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TABLE  GÉNÉRALE 

DU  CORPS  DU  DROIT  FRANÇAIS. 


AVERTISSEMENT. 


Tou»  le»  arte»  de»  assemblée»  nationale»  consti- 
tuante et  législative,  i-ompreDant  depuis  le  r7juio 
1789  jusqu’au  au  sept.  179a,  sout  indique»  par 
deuK  date».  La  prejnière  est  celle  du  jour  où  le 
décret  u été  adopté  |>ar  l’assemblée;  la  seconde  est 
celle  de  la  sanction  royale 

Le»  décret»  de  la  convention  nationale,  compte» 
nant  depuis  le  ax  sept.  1 79a  jusqu'au  i6  net.  I705 
(.4  brnni.  an  IV),  sont  indiqués  par  deux  dates.  La 
première  est  celle  de  la  confection  du  décret;  la 
seconde  est,  suivant  lesé{>oques,  celle  de  la  pro> 
mitigation. 

Les  actes  du  directoire , comprenant  depuis  le 
5 OQT.  1795  (la  brum.  an  IV)  jusqu’au  9 iiov. 
1799  (18  brum.  au  VIII),  ne  sont  indiqués  que  par 
une  date. 

Les  lois  rendues  sous  le  consulat,  depuis  le  10 
oov.  1799  ( 19  brum.  an  VMI  ) jusqu’au  5 mars 

1803  (14  vent,  an  XI  ) , sont  indiquées  par  une 
aenle  date.  Depuis  le  5 mars  i8o3  jusqu'au  a4  mars 

1804  ( 3 germ.  an  XII  ),  elles  sont  indiquées  par 
deux  dates.  La  première  est  celle  de  la  roafe<‘tion 
de  la  loi;  la  seconde  est  celle  de  sa  promulgation. 

Le»  loi»  rendues  sous  l’empire,  de]>uis  le  18  mai 
1804  (38  6or.  an  XII)  jusqu’au  aO  mars  iKi4,sont 
indiquées  par  deux  d^te».  La  première  est  celle  de 
la  loi;  la  seconde,  celle  de  sa  promulgation. 

Les  actes  do  gouveroemeot  provisoire,  compre- 
nant depuis  le  i*’’ jusqu’au  i6avril  i8i4,iont  in- 
diqués par  deux  date».  La  première  est  celle  de 
l’acte;  la  seconde,  celle  de  sa  publication. 

Les  lois , ordonnances  , etc. , rendues  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XVIII,  comprenant  depuis  le  f7avril 
1814  jusqu’au  S sept.  1814,  sont  aussi  indiquées  pur 
deux  dates.  I<a  première,  pour  les  lois,  est  celle  de 
la  sanction  donnée  par  le  roi  ; la  seconde  est  celle 
de  la  pronnlgation.  Pour  les  ordonnances,  la  pre- 
mière date  est  celle  du  jour  où  elles  ont  été  signées  ; 
la  seconde , celle  de  leur  publication. 

Toutes  le»  fois  qu’il  j a deux  dates , elles  sont 
séparées  par  un  double  tiret  =. 


Le  cliiffre  romain  placé,  soit  après  le  titre  des 
lois,  décrets,  ordonnances,  etc.,  soit  immédiate- 
ment après  leurs  dates,  indique  le  volume oti  ils  sa 
trouvent.  Le  nombre  qui  suit  ce  chiffre  désigna  la 
page  de  ce  volume. 

Depuis  le  i3  o«i.  1798  jusqu’au  i*'  janv.  z8o6, 
on  a placé,  à cAté  de  l’ère  vulgaire,  et  entre  deux 
parenthèses  ( ),  l’ère  républicaine  correspondante. 

Chaque  loi.  ordonnance,  etc.,  est  précédée  d’un 
double  tiret  =:. 

Les  différentes  dispositions  de  ebacune  de  ce» 
luis,  ordonnance»,  etc.,  sont  séparées  entre  elles 
par  un  simple  tiret — . 

A la  suite  de  (‘bacnne  de  t«s  dispositions,  on 
a placé,  entre  deux  parenthèses , le  numéro  de  l’ar- 
ticle  de  ces  Int» , ordonnances , etc. , dans  lequel  se 
trouve  «'ette  disposition. 

On  a fait  usage  des  abréviations  suivantes  : 


Code  civil,  est  indiqué  par CoD.  C. 

Code  de  procédure  civile (od.  P.  C. 

Code  de  commerce Cod.  Co. 

Code  d’instruction  criminelle Cod.  I.  C. 

Code  pénal Cod.  P. 

Loi L. 

Décret D. 

Ordonnance O. 

Arrêté A. 

Sénatu»<onsulte .S.  C. 

Réglement R. 

Avis  du  conseil  d'état A.  C. 

Moniteur Mon. 

Section sect. 

Article art. 

Janvier.  janv, 

Février fév. 

Avril avr. 

Juillet juin.  ^ 

Septembre sept. 

Octobre oct. 

Novembre. nov. 

Et  décembre déc. 


A 


ABANDON.  Cod.  C. — L’abandon  anticipé  de  la 
jouissance  au  profit  des  appelés  ( à recueillir  de» 
biens  sobstitoés)  ne  peut  préjudicier  aux  créancier» 
du  grevé  antérieurs  à cet  abandon  (art.  io63). 
Y.  Jfiic^caaeSt  et  Stmiudês. 


ABANDON  de  biem$.  D.  5=19  déc.  1790,  ntr 
rtgtitnment.  I,  aa8.  Droits  aoaquels  cet  acte 
estauujetti  (Tarif  anneséaod.  D..  3*clas»e.  sect.VII.) 
=ss  L.  a3  nov.  1798  (3  frim.  an  VII),  sur  ia  contrit 
buitom  foncière,  i,  18^.  —Les  particuliers  s'affran- 
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rhÎMCot  de  la  cootributiou  a laquelle  sout  suumises 
les  propriété*  habituellement  dévastées  par  les  eaui, 
CD  abaDilonnaot  ces  propriétés  à la  (*01010006  dans 
laquelle  elles  sont  situées  (art.  6b). — Comment  se 
fait  cct  abandoo  (il/}.— Par  qui  doivent  être  pa>ées 
les  contributions  antérieures  à ret  abandon 

L.  12  déc.  1798  (22  frim  an  Vil),  sur  ftnrégts» 
tnment.  1,  1887  — Fiiation  des  droits  d’enrei'is- 
treraent  des  actes  d'abandonnemens  de  biens,  soit 
volontaires,  soit  forcés  (tit.  X,  IV,  !*’)  = A.  iq 
avril  1801  (29  germ.  an  IX^,  jur/«i  bourses  ée 
commerce.  I,  22i5.>— Aucun  individu  en  état  de 
faillite,  ayant  fuit  abandon  de  biens,  sans  être  de> 
puis  réhabilité  , ne  peut  être  nommé  agent  de 
change  ou  courtier  ( tit.  Il  , art.  7 ). 

Coo.  C.  <—  On  se  déchargé  des  dette*  d'uüe  succès* 
siun  qu'on  a acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire,  en 
abandonnant  les  biens  de  cette  succeuion(art.  802). 
— ^ature  et  effet  de  l’abandon  de  bieus  fait  par  un 
débiteur  a ses  créanciers  (nrt.  1265)  V.  Cesssosi  de 
bient. 

ABANDON  des  drapevss.  D.  iS  déc.  1791=13  fer. 
1792,  .ur  les  gardes  annonaujr.  I,Ô47> — Peine  en- 
courue pour  ce  délit  militaire  (sect.  V,  art  2 et  4)> 
V.  Discipline  mxlilaire. 

ADANDON  de  poste  par  les  receveurs  de  deniers 
publies.  Y.  Deeeeeurs. 

ABANDON  de  uaisseamx.  D.  ai  (x6,  f9et)  = 22 
août  1790*  stsr  les  pesnes  dasst  ferniée  navale.  I, 
142. — Peiues  eocouroes  par  tout  capitaine  de  vais* 
seau  qui  n’aurait  pas  abandonné  le  dernier  son 
bâtiment  (art.  35).  — Par  tous  officiers  qui  auraient 
abandonné  un  convoi  (art  36,  S;).  Y.  DiseipUsse 
miliUsire. 

ABANDONNÉS  (Enfans).  y.Enfans  abassdonssis 

et  trouves. 

ABATFAGE  d'aréres.  D.  iSavril  iSir.II,  io55. 
— Formalités  qui  doivent  précéder  et  suivre  l’abat- 
tage d’arbres  futaies,  épars  ou  en  plein  bois  appar» 
tenant  a des  particuliers. 

ABA'ITOIRS.  O.  3o  arr.  = 23  mai  i8a3.  Il, 
254a. — Qui  autorise  la  création  d'un  abattoir  pu- 
blic dans  la  ville  du  Mans.  =0.  3ojuiU.=a3  août 
1823.  II,  aS6i. — /d.  dans  la  ville  d*Aniiens.=0.  i3 
août=:6  sept.  1823.  II,  2564-  — Id.  dans  la  ville  de 
Saint-Tropez.  = O.  19  nor.  1823.  II,  a573.  — /d. 
dans  la  ville  de  Nîmes.  =;  O.  19  nov  =8  déc.  1823. 
H,  2273.  — /d.  dans  la  ville  de  Saint-Omer.  ^O. 
7 = 27  avril  1824-  II  « 2603.  — /d.  dans  la  ville  de 
Calais,  s:  O.  26  mai=  i5  juin  1824*  II , 2609. — Id. 
dans  la  ville  d'F.vreux.  = O.  7 26  juill.  1824.  Il, 
2625.— fd.  dans  la  ville  de  Tarascoo.  :=  Ü.  7=26 
juill.  i324>  II*  2625.— /d.  dan»  lu  ville  de  Nantes. 
==0.  i**"  sept.:=4  1824.  U»  2624.^ — Qui  confirme 
l'établissement  de  l’abattoir  public  et  cummnn  qui 
existe  à Vrsoul.  Y.  Boucherie. 

ABATTUK  (Droit  d’).  D.  i3=20  avril  1791  , lur 
l'abolition  de  plusieurs  droits  fe(|pieuriaux.  I,  341. 
'^Les  redevables  de  droits  féodaux  qui  avant  1789 
pouvaient  obtenir  l'abattue  ou  réduction  de  ces 
droits,  sont  admis  à jouir  de  ce  bénéfice  sans  avoir 
rempli  les  formalités  requises  ( tit.  l***,  art.  33  ). 
Y.  Féodalité. 

ABBAYE  de  Saint-Denis.  0.23  déc.  1816  2ojanv. 
1817.  II , 1826.  •>—  Qui  établit  |>our  desaervir  l'an- 
cienne église  de  l'abliaye  de  Saint-Denis,  un  ch.ipi- 
tre,  sous  le  titre  de  Chapitre  royal  de  Saxnt-Denis. 
= ü.  23  déc.  i8i6=:20  janv.  1817.  Il,  i856. — Em- 
ploi de  U somme  de  3oo,ooo  f.,  affectée  tant  pour 


l'entretien  ordinaire  du  chapitre  de  Saint-Denia, 
que  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

ABBAYES  nationales  et  étrangères.  D.  X2  jaill.-r 
24  août  1790,  sur  ta  constitution  civile  du  clergé. 
I*  100.  — Suppressiou  des  abbayes  (art.  20).  = 
D.  10=21  sept.  1790,  sur  les  maisons  religieuses. 
I,  z55.  — Suppression  des  rentes  et  indemnités  de 
terrains  et  droit»  réels  qui  leur  étaient  payés  (art. 
x*‘ ).=.!).  3o  aoûtri*‘'»cpt,  1792.1,808. — Séques- 
tre de  tous  les  biens  des  abbayes  et  coiomuuautés 
étrangères , ainsi  que  de  ceux  trausrui»  a des  sémi- 
naires, ou  qui  proviennent  des  bénéfices  des  ci- 
devant  jésuites,  et  qui  sont  situés  sous  U domina- 
tion française.  = D.  x*'  et  4 avril  1793. 1.  947*"*“ 
Division  et  vente  par  lots  séparés  des  bâtiiuens, 
(xmrs  et  jardins  des  abbayes,  monastères  et  con- 
grégation» supprimé*.=D.  fev.  1794  (i3-  X7 

pluv.  an  II).  1,  1169. — Les  biens  situés  en  France 
proveuant  des  abbayes  étrangères  sont  régis  et 
vendus  comme  le*  autres  domaines  natipaaua, 
Y.  Clergé  f Communautés  eeelésiasti^ius  et  religieuses 
et  Doisiaines  naiionau.t. 

A0BF.5.  D.  20  (19  et)=26  fév.  1790,  sur  les  reh- 
gieui  tjui  sortiront  de  leurs  maisons.  I,  35.  — Tiui* 
tement  des  abbés  réguliers  ayant  jurinicUoo(art.  1). 
Y.  .ébbajes. 

ABBKÜ6ES.  D.  8=14  oct.  1790,  sur  les  religieux 
et  les  teligieuses.  I,  167.  — Fixation  des  traiieinens 
accordes  aui  abbesses  perpétuelles  et  inamovibles 
(tit.  Il , art.  22  et  tit-  III , art.  7.) 

ABBEVILLE.  \ . Boulangerie. 

ABDICA  TION  de  la  couronne.  D.  16  (i5  et)=i(3 
juill.  1791.  1,  4^3.  — Cas  où  le  roi  est  censé  avoir 
abdiqué  la  couronne  et  peut  être  poursuivi  comme 

simple  particuiier.=(^nstitution,  3:=i4  sept.  1791* 

I,  2x9. — id.  (fhap.  11,  sect.  1'*,  art.  3 et  suit.). 

ABDICATION  de  Piapoléon  Buonaparte.  11=14 

avril  i8i4-  H*  i36o.  Y.  Bapoleon. 

ABEILLES.  D.  28  sept.'-6  oct.  1791  * sur  la  police 
rurale.  1,  590.  — Par  qui  et  dans  quel  temps  elles 
peuvent  être  saisies  (lit.  1**^,  sect.  111,  art.  3).  3= 
D.  16  déc.  1799(26  frim.  an  VIII  ).  I,  9o36. — 
Qui  fixe  les  peines  de  police  à infliger  pour  vol  de 
ruches  d'abeilles  (art.  11). 

Coo.  C. — Cas  où  les  ruches  à miel  sont  immeubles 
(art.  524)- 

ABOLrnON  des  droits  féodaux.  Y.  Droits  féodatu 
et  Féodalité. 

ABOLITION  de  peines.  I).  3=.S  sept.  1792,  relatif 
aux  demandes  en  abolition  ou  commutatiun  de  peines 
^ItcUves  ou  infamantes.  I,  817. 

ABOLI  TION  des  procédures  criminelles  pour  insur^ 
rections  relatives  aux  droits  féodaux  ^ aux  grains^  aux 
délits  de  chasse  et  foreitirrt,  et  a la  désertion.  V.  Àm^ 
nistie,  Armée,  Bois  et furits.  Chasse,  Discipline,  Féo- 
dalité et  Grarns. 

ABONNKMENS  pour  les  tonalités.  D.  i5=28  mars 
171^.  1,  41. — Qui  les  supprime  (tit.  II,  art.  25). 
S . Bantdité. 

A DO  N N EMEN S pour  tes  boissons.  L.  24  a vri)  =4  mai 
1806,  relative  au  budget  de  l'Etat  pour  t an  XIV 
ou  iHu6.  1,  656  — Les  débitans  de  boissons  sont 
autorisés  à faire  des  abounemens  de  grc  à gré,  pour 
le  paiement  des  droits  auxquels  ils  sont  assujettis, 
^art.  38,  58).=:  L.  8=i3  dée.  i8t4,r«rM4  boissons. 

II,  1493.  — Il  peut,  selon  les  localités,  être  con- 
senti de  gré  a gré  des  alHinneroens  avec  les  débs- 
tans  qui  offrent  de  payer  Tequiv^ent  de*  droits 
dont  ils  sont  passibles  (art.  73).— Epoque  et  mode 
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de  paietnent  des  .-ibonneroeDS  consentis  pur  lu  rc> 
^ie  (art.  74).-~-Crs  aliuunemens  sont  faits  pur  écrit; 
ils  doivent  être  consentis  pur  la  régie;  droit  qn'ils 
ne  peuvent  attriliuer  au  débitant;  cas  où  ces  actes 
sont  révoqués  de  plein  droit  (id  V =:  1>.  aS  avrils 
4 mai  xKiÔ.  sur  les  contribulions  in<f<rrc/er.  Il , 
—Dispositions  législatives  et  réglementaires  sur  les 
alionoeinens  pour  les  boissons  consentis  pur  la  ré* 
gie  faut  aveu  les  débitans  qu'avec  les  villes  et  com* 
muoes  (tit.  chap.  111.$  III).  V.  Botssons. 

ABONN£MEriS  ou  BuUetin  tUs  lois.  V.  Bullettn 
dês  ton. 

ABONNEMENS  pour  les  dîmes  et  ehamparts.  D. 
i3 ra3  juin  1790 , cohcemant  la  dime.  I , 8H.  — Qui 
maintient  leur  exéciiiioii  provisoire  ( urt.  t,  a). 
V.  Cftamparis,  Dîmes  et  Féodalité. 

ABO^lNEMEI'iS  pour  les  droits  de  mordue  et  de 
fabncatioa  des  cuirs,  d.s  fers,  des  amidons,  des  huiles 
et  des  sarons.  D.  a3t-a4  <nars  1790.  I.47* — Qui  en 
détermine  le  mode  et  la  quotité  pour  l'année  1790 
seulement.  \.Contrtbuiioas  directes  anciennes. 

ABOKNEMEMS  po(ir  les  frais  de  bureaux- des  pré- 
fectures. O.  4 fév.  = g mars  x8i5.  Il*  i5a7. — Leur 
lix.ition  pour  l’année  x8i5. 

AfiONNEMENS  pour  les  octrois  municipaux  et  de 
bien/aisattce.  V.  Ocltvit. 

ABONNEMENSpour /«iviagrièmer.  D.  i6r27  sept. 
1789.  1,8. — Qui  les  supprime  (art.  5).  V.  Contribu- 
tions dirvetrs  anciennes. 

ABO^i^iEMENSpouriVr  uoituresdeterre.  D.  3r  ao&t 
x8o5(t3  fruct.  an  XIII).  II.  617.  — Qui  règle  le 
modé  et  la  quotité  du  droit  du  dixième  sur  les 
Toitures  ]>ubliques. 

ABONMEMEMS  au.^  droits  divers.  Y.  Enregistre- 
snent. 

ABORDAGE.  Cod.  Co.— Tontes  pertes  et  doni- 
roages  résultant  d'abordage  sont  aux  risques  des 
assureurs  (art.  35o).  — Considérations  d'apres  les- 
quelles le  dommage  est  supporté  par  le  navire  qui 
l'a  éprniivé,  ou  par  relui  qui  Ta  causé  (art.  .'«07). 

ABOUTISSAIS.  Coo.  P.  C. — Les  exploits,  en  ma- 
tière réelle  ou  mixte,  doivent  énoncer  les  tenans 
et  abuutissans  des  héritages  (art.  64).— Il  en  est^e 
même  des  procès-verbaux  de  saisies  immobilières 
(art.  V.  Tenans. 

ABRÉVtATIONS.  L.  i6=j6  ro.r«  i8o3  (.5Tcnl.= 
5germ.  an  XI),  sur  Torganisation  du  notariat.  II.  Sog. 
— Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  en  uu 
seul  et  meme  contexte,  lisiblement,  s«ms  abrévia- 
tion, blanc,  lacune  ni  intervalle  (tit.  I,  sert.  II,art.x3). 

Coti.  C. — Les  registres  de  l'état  civil  doivent  être 
écrits  sans  abréviation  (nrt.  42). 

CoD.  Co,  — Les  agent  de  cbange  et  les  courtiers 
n'en  doivent  pas  faire  sur  leurs  livres  (art.  84). 

ABROGATION.  Cud.  C.— Effets  de  celle  des  cou- 
tumes et  statuts  locaux  rel.iüvement  aux  époux 
(art.  (3go). 

CoD.  P.  C — Époque  à laqnellr  toutes  les  lois, 
coutumes,  usages  et  régleinens  relatifs  à la  procé- 
dure civile  sont  abrogés  (art.  104 1). 

CoD.  Co. — .Abrogation  des  délais  de  grâce,  de  fa- 
veur, d’usage  ou  d’habitude  locale  (nrt.  i3ù). 

L.  1 5 sept.  1807  (a  la  suite  du  Cou.  Co.]^. — Abro- 
gation des  anciennes  lois  sur  le  commerce,  à dater 
dui*’'janv.  1808  (art.  2). 

ABSENCE  et  ABSENS  par  rapport  aux  droits 
civils.  D.  iG=24  août  1790,  sur  / jMif*- 

ciaire.  I,  r34**~Mode  de  noroinatiuu  des  tuteurs  et 
curateurs  des  absens  (tit.  III,  art.  11). — T.es  mm- 


inissaires  près  les  tribunaux  sont  charges  de  les 
défendre  (tit.  VIII,  art.  3).=D.  18  (14  et):i6  ucU 
l7<lO,  fur  la  procedure  en  justice  de  paix.  I,  177. 
— Délais  de  l’opposition  aux  jugement  contre  les 
absens  condamnés  par  défaut  (tit.  111,  art.  5).=s 
D o^janv.:^!!  fcv.  (791,  sur  rétablissement  des 
aroucs.  I,  284. — Qui  régie  les  formalités  à remplir 
a l'avenir  dans  les  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  se  trouvent  intéres- 
sés des  abseos.=D.  20  sept.=6  oct.  1 79 1 , sur  Torpa- 
niiotiuA  du  notariat.  I,  606.  — Cas  où  les  notaires 
peuvent  représenter  les  absens  (sect.  M,  art.  7).=D. 
2g  sept.^rgoct.  1791,  sur  le  timbi-e  et  l'enregistrement. 
t,  610.—  Déclarations  à faire  par  les  héritiers  des 
.vbsens  et  dans  quels  délais  elles  doivent  avoir  lieu 
(art.  i2).=D.  14=19  fév.  1792.  I.bÔi.  — Enregis- 
trement et  conservation  des  saisies  et  oppositions 
formées  sur  les  sommes  dues  par  l’État  aux  absens 
(art.  1 , 4).=D.  20.25  mars  1793.  I , y34. — Quidc- 
feod  à tous  dépositaires  de  pa^er  aucune  somme 
de  deniers,  sur  des  jugemens  rendus  par  défaut 
contre  des  absrus.=L.  (7  juill.  1794  (^9  mars  an 
II).  1, 1254. — Qui  détermine  le  mode  d'après  lequel 
il  sera  proc’édé  dans  les  contestations  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  furoille  qui  devront  être 
suivies  de  ventes  ou  licitations  de  fonds  indivis 
avec  des  absens.=L.  26  août  1794  (9  fruct.  an  II), 
relative  nu  partage  des  successions  des  absens  partis 
avant  U i**"  juill.  1789.  I,  i265.  = L.  19  «cl.  1794 
(28  vend,  an  III).  I,  1281. — Qui  excepte  du  séques- 
tre les  biens  des  Français  absens  depuis  le  t*'‘  juill. 
1789,  dont  la  jouissance  avait  été  anlérieurcnicDt 
accordée  à leurs  Iiériticrs.=;.A.  10  juin  1797  (22 
prmir.  an  V).  I,  1^55.  — Avis  à donuer  de  la  mort 
des  personnes  qui  laissent  pour  héritiers  des  pu- 
pilles , des  mineurs  ou  des  absens.=J..  l’^'^nuv.  I7ç;8 
(il  brum.  an  VII) , surlerégime  hrpothécairr.  1 , 18.1 1. 
— Les  biens  des  absens  auxquels  il  a été  nommé  un 
curateur,  ne  peuvent  être  liTpotliéqués  que  pour  les 
c:iiises  et  dans  les  formes  établies  par  les  lois,  ou  en 
vertu  d’un  jugement  (art.  10). — Les  absens  ont  une 
hypothèque  legale  snr  les  biens  de  leurs  curateurs 
(art.  21).  — Quelles  personnes  doivent  retfuérir 
rioscription  de  ces  hypothèques  (art.  22).  — Les 
curateurs  peuvent  employer  dans  le  compte  de  leur 
gestion  le  coût  des  inscriptions  prises  pour  les  al>- 
seos  (art.  24)- 

CoD.  C. — Deqnelle  m.vnîcre  on  pourvoit  à l’.id- 
ministration  des  biens  d'uiie  personne  présumée 
absente  (art.  K12). — Durée  de  la  disparutiun  après 
laqaelle  l’absence  peut  être  légalement  déclarée 
(art.  1 15). — Enquête  qui  doit  précéder  celte  dciia- 
ratioD  (art.  iiG). — Envoi  des  héritiers  présomptifs 
en  jKtssession  pnoisoire  des  biens  de  l’absent  qui 
n'a  pas  laissé  de  prm’uration  (art.  120  et  suiv  ).  — 
Faculté  d’enipêi  ber  l’envoi  en  possession  jirovisoire, 
en  faveur  de  l'époux  <<iniinua  en  biens  qui  opte 
pour  la  continuation  de  l.t  communauté  (art.  I2Q. 
— Droit  que  donne  l'envoi  en  possession  ]>rovisoire 
(art.  125  et  suiv.). — Durée  de  l’absence  qui  opère 
la  détrharge  des  cautions,  et  donne  lieu  a la  de- 
mande en  partage  des  biens  (art.  129).— Au  profit 
de  qui  la  preuve  du  décès  fait  ouvrir  la  succession 
de  l’absent  (art.  i3o). — Effets  du  retour  de  l’alisent 
ou  de  la  preuve  de  son  exifteuce  (art.  l3l,  i32).— 
(h>ntre  qui  doivent  être  poursuivit  les  droits  à 
exercer  contre  un  individu  déclaré  absent  (.nri.  l3Q. 
— .A  qui  est  dévolue  I.1  tuccession  si  h«pielle  serait 
appelé  un  individu  dont  l’existence  n’est  point  re- 
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coaoue  (art.  x36). — A qui  appartient  le  droit  d'at* 
taquer  un  raariage  contracté  pendant  l’abacnce  d'un 
époui  (art.  xSq). — Dan»  (^uet  ca«  l'époav  d'un  ab- 
•eot  peut  demander  rcnroi  en  po»»e»»ion  nroritoire 
de  »e»  bien»  (art.  i4o)<  Surveillance  de»  eofani 
mineur»  dont  le  père  a diiparu  (art.  141  et  »uiv.). 

La  famme  d’un  abient  ne  peut  ester  en  juge- 
ment on  contracter  aan»  l'autoritation  du  juge  (art. 
iQa)  — Cirroustance  dan»  laquelle  un  enfant  peut 
s'abienter  de  la  maUon  paternelle  (art.  374).  — 
Mode  de  Taction  en  partage  de»  »ucfe»»iuos  a l'é- 
gard des  coheritiers  absens  (art.  817,819,  838, 
H40).— 'Kng.igemen«  que  la  femme  peut  contracter, 
arec  antoriiatiuo  de  justice,  en  ca»  d'abaence  de 
•on  man,  pour  l'établissement  de  lenrs  enfaos  (art. 
1437)- — Délai  pour  se  pourvoir  en  rescision , pi»nr 
cause  de  lésiou , d'nne  vente  faite  par  l'auteur  d'un 
absent  (art.  1676}.  V.  Bfpolh'equts^  Licitations  Par* 
tmgf,  Rticition,  Seoüts. 

Coo.  P.  C.— Ou  doit  commoniqner  au  ministère 
public  les  «euse»  qni  concernent  ou  intéressent  des 
persooues  présumées  absentes  (art.  83). — Requêtes 
a présenter  pour  faire  jKtnrvoir  à l’admiDistration 
des  biens  d'un  individu  présumé  absent,  ou  pour 
obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  bien», 
après  la  déclaration  d'absence  (art.  859,860). — 
Comment  il  est  statué  sur  la  demande  en  autorisa- 
tion formée  par  la  femme,  en  cas  d'absence  pré- 
sumée ou  déclarée  du  mari  (art.  863).  ^ Par  qui 
peut  être  refjuise  l'apposition  des  scellés,  lorsque 
le  conjoint  uu  ses  héritier»,  ou  l’uu  d'eux,  ou  le 
tuteur,  sont  absen»  (art.  9Û9  et  910).  Y.  yfpptt,  /Ir- 
^uèt0  ciriio  et  Saisit  dot  rrntai  eoatUttUts. 

Coo.  Co. — Le  failli  qui,»'cUnt  absenté,  ne  se  pré* 
sente  pas  aux  agent  et  aux  syodi<*s,  peut  être  pour» 
suivi  comme  banqueroutier  simple  (art.  687). 
V.  Prètonct. 

CoD.  1 . C. — Mode  de  reroplacerornt,  dan»  les  cours 
d’assises,  des  jnges  de  la  cour  rojale  et  des  juges 
de  première  in«t4nce,  en  cas  d’abvence  de  ces  ma- 
gistrats (art.  964).  V.  Commiitairtt  do policts  Mainte 
rrocunurs  duroi. 

D.  iG  fév.  1807,  confaanat  tarif  dos  frais  ot  dr- 
ptnt  pour  te  rtssori  do  la  comr  rojato  do  Parts.  II , 
733. — Actes,  requêtes,  etc. , relatifs  aux  absens 
(art.  3^  77,  78).=0.  3=5  juill.  1816.  Il,  i8ia.  — 
.Qui  détermine  le  mode  à suivre  pour  faire  déclarer 
rabsence  on  constater  le  dé<  ès  des  militaires  ou 
employés  aux  armées  depuis  le  11  avr.  1793  jusqu’au 
3u  iioT.  181 5. =L.  x3*.  i5  janv.  1817,  rolaUto  au  modo 
I dt  constater  io  sort  dot  miltUsiret  absent.  II,  1861. 

V.  Droits  cieilt  dot  nnYilairsi  et  JMiliiairet. 

I AOSKNCE  et  ABSEMS  par  rapport  oum  droits  po-  > 
lititfuos.  D.  5 (4  et)=i4  janv.  1790.  I,  3i.  — Portant  ' 
suspension  de  paiement  des  pensions,  appointe-  I 
mens  et  traitemeos  des  Français  alors  aliseos  sans  ' 
mission  du  (.louverneraeot  et  qui  ordonne  le  té-  I 
I qiiestre  des  bénéfices  dont  étaient  pourvus  les  titu-  j 
I laires  français  également  absens.  D.  37  roarsri*''  , 
avril  1790.  1 , 49*  — Cutisation  des  absens  relative-  ; 
ment  à Ia  «-ontnbution  patriotique  (art.  6)  — D.  18=  ' 
33  déc.  1790.  I,  345.  ^ Délai  dans  lequel  ils  sont 
tenus  de  prêter  le  serment  <*i*iquc  (art.  4)>=:D.  3o 
juin:r6  juin.  1791,  rr/ao/  aux  Français  qui  ont  terri 
chex  les  puittances  el.-an/ières  et  qui  sont  rmtrrs  en 
France  depuis  l'époque  de  ta  réootulion.  I , 433.=D. 
39juill.r6aoAt  179t.  I»4"7* — Ft»rmalités  prcsintes 
à leurs  créiincirrs.  = 1).  38  sept. =6  ort.  i';9r.  !, 
&90.— Les  municipalité»  doivent  pourvoir  a faire 


serrer  les  récoltes  d'un  cultivateur  absent  (sert  V, 
art.  i).s:D.  39septj=i4oct.  1791.  suc  i'organitaUoa 
de  la  garde  nationaU.  I,  603.  — Les  père,  mère  et 
tuteors  peuvent  faire  inscrire  lenrs  enfans  nl.*sens 
pour  le  service  de  la  garde  nationale  (art.  9)-=»- 
39  nov.  1791=8  janv.  1793.  1,  643.  — Admission 
aux  emplois  de  l'armée  des  Français  qui  ont  servi 
chez  les  puissances  alliées.=L.  i5  dot.  1794,(3  5 , 
brum.  an  III),  sur  l'èmtgration.  1 , 1385.— Qni  dé- 
termine les  CBS  dans  lesquel»  les  abseus  sont  répu> 
tés  émigrés  (art.  1,  3).=Coostitution,  33  août  1793 
(5  fruct.  un  III  ).  1,  1397.  — Tout  citoyen  qui  a 
réside  sept  années  consécutives  hors  du  ternloire 
de  U république,  sans  mission  et  sans  autorisation , [ 
est  réputé  etranger  (art.  x5  ) = A.  4 juin  1796  [ 
(l6  prnir.  an  IV) , caRcemanX /er  Fmnçai/ s^era^Mar  ^ 
est  pajt  étrangers.  I,  1646.  = A.  X3  «m  ».  17116  (31  1 
vend,  an  V) , portant  prorogation  du  délai  fixé  par 
osftti  ei-desnu.  I , i5S44sCoostitution  , |3  déc.  1799 
(33  frim.  an  VIII).  I,  3o3o.— L’absence  d'une  an- 
née fait  perdre  le  droit  de  cité  (art  6^. — Celle  pour 
<iause  d'exercice  d’une  fonction  publique  ne  donne 
point  lieu  au  remplacement  sur  les  listes  d'éligiblo 
(art.  io).=3L.  3 mars  iSw  (ta  vent,  an  VIH),  sur 
Vémigmtion.  I , ao75.~Tout  individu  qui  s'est  al»- 
seote  de  France  depuis  la  mise  en  ui  tivité  de  U 
(*uutliluliun,  ou  qui  s’en  absenterait  a l'aveuir,  n'est 
point  soumis  aux  lois  de  rémigration  (art.  3)=A.8 
mars  tSoo  (17  vent,  an  Vlll),  sur  I étabtistoment 
dot  préfectures.  1 , 3081.  — Let  préfets  ne  peuveut 
s'alisentrr  sans  lu  permission  du  premier  cruinul  (art. 
8).s=L.  t8  raai^  1800  (37  vent,  an  VIII),  sur  for» 
gaaiialioa  des  tribunaux.  I,  a097.^Fixatiou  du  temps 
pendant  lequel  les  juges  ne  peuvent  s'absenter  saus 
permission,  sous  peine  d'étre  prive»  de  la  totalité 
de  leur  traitement  pendant  la  durée  de  leur  al>- 
seni‘e,  et,  si  elle  dure  plus  de  six  mois,  d'étre  con-* 
sidérés  comme  démissionnaires  (art.  5).=L.  x8  mai 
r8ua  (38  flor.  an  X),iiir  Ut  juges  de  paix.  II,  306. 
—Mode  d'autorisation  que  duiseni  ulitenir  les  juge» 
de  paix  pour  s'absenter  (art.  9).=  juiu  iHo3 

(6  mess,  an  X).  Il , 333.  — Manitre  de  l'onstater 
ral>seo(*e  des  redevables  du  trésor  poblic.  = A.  6 
août  x8u3  (tStlierm.  an X),refaii/ aux  conscrits.  H, 
340.  — ( Le  texte  de  cet  A.  est  refondu  dans  le  D. 
suivant.)ac;D.  36  août  i8o5  (8  fruct.  an  XHI),  to- 
tatif  à la  conscription.  H , 609. — Dispositions  régle- 
mentaires concernant  le»  conscrits  absens  (tit.  VIII). 
=D.  7 oct.  1806.  II,  710. — Rappel  de  tous  les  Frais* 
çais  qui  sont  au  service  militaire  de  la  Prusse.=D. 

3Ô  oct.  1806.  II.  710. — Concernant  les  militaires 
admis  à la  solde  de  retraite  qui  auraient  accepté  sans 
autorisation  des  emplois  civils  ou  militaires  dans 
les  royautoc»  de  Naples,  de  Hollande,  etc.=D.  6 
avr.  1809. 11,931. — Relatif  aux  Frauçai*  absensqui 
ont  porté  les  armes  contre  la  France  et  a ceux  qui, 
mp{>elé»  de  l'étranger,  ne  rentreront  pas  en  France. 
=L.  30  avr.  x8iu,  sur  l'organitatiun  de  l'ordre  judi^ 
ciairo.  Id. Peines  encourue»  parles  juges  et  les 
officiers  du  ministère  public  qui  s'absentent  »ant 
rougé,  ou  dont  l'absence  est  prolongée  au*dela  du 
terme  fixé  (ch.  VH,  art.  48).=D.  34  avr.  18x0. 11. 
930.  — Amnistie  aci'ordêe  aux  Français  qui  ont 
porté  les  armes  ixintre  la  France  au  servii'e  des 
|iiii»sauces  rontincnlules  avec  lesquelles  la  France 
est  eu  paix  depuis  le  x*’’  sejit.  1804.  :=  D.  q déc. 
x8io.  H , 930. — Prorogation  jusqu'au  joilf.  x8xi 

du  «léluiHe  grâce  accoidé  par  le  décret  précédent. 

D.  36  aoiU  i8x  X.  II,  1 1 14> — Concernant  les  Frauçais 
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OAturiJbé*  eo  paji  étraogen  avec  ou  aana  Tautori* 
aatioD  de  l’eaapereur,  et  ceux  qui  «ont  déjà  entré»  ou 
i|iii  voudraient  entrer  au  aervice  d'ooe  puiiMnce 
étrangère.ssD  9 déc.  1811.  H»  ii54«~^ui  déter- 
mine Ta  forme  de»  Jettrea^patente»  à délivrer  en  evé- 
«;otiou  du  dé<'xet  précédent.=A.  C.  ux  janv.  1812. 
11*  1198.  — Portant  solution  de  diverse»  question» 
relative»  aux  Fronçais  naturalbés  étranger»  ou  ser- 
vant en  pays  étraDger».=:D.  3 mars  1812.  If*  1208. 
— Kelatil  au  »«  eau  des  lettresqjatente»  qui  seront 
accordée»  en  faveur  des  ab»ens.=5A.  C.  22  mai  1812. 
1 1 * 1222.*— Portant  que  le  décret  du  26  ao&t  181 1* 
concernant  les  Français  naturalisés  en  paya  étran- 
gers aveir  ou  sans  autorisation  , n’est  point  applica- 
ble aux  femnies-=:A.  C.  22  déc.  18x2.  Il , 1243.  — 
— Sur  1a  question  de  savoir  si  des  Français  peuvent 
se  faire  naturaliser  ou  prendre  du  service  dans  le 
grand-duché  de  Berg,  sans  autorisation  du  Gouvrr- 
nen>ent=D.  i8j(iiu  181 3.  Il,i3i2.  — Formation 
d*une  liste  des  aliéna  dans  1a  32* division  militaire; 
effetsde  cette  alMence.sD.  i3  aoàti8t3.II,  i32i. 
— Relatif  aux  Français  qui*  lors  de  la  puh’:t*ation 
du  D.  du  26  août  1811*  étaient  déjà  naturalisés 
en  pays  étraoger  ou  au  service  d'une  puissance 
etrangere.=:22  fév.  1814.  U«  i347-*"DéclarahoDdo 
rand  juge  ministre  de  la  justice  qui*  en  exécution 
es  ordres  du  Gouvernement*  rappelle  tons  les 
Français  étant  au  service  du  roi  de  Naples.  =3  Denx 
arrêts  du  conseil  d’état  du  roi,  19=28  juin  i8t.^. 
11*  1402.  — Qui  déclarent  c'omiiie  non  avenus  1rs 
arrêts,  jogemens  et  ordi>nnam*es  rendus  en  exécu- 
tio«i  du  dév’ret  du  6 avr.  1809  et  du  tit.  Il  de  celui 
du  26  août  i8tt*  contre  des  sujet»  français  ou  ré- 
putés Français*  étant  ou  ayant  été  au  service  de 
S.  M.  prusuenne  et  de  S-  M (..et  R.  apostolique. 
bO.  16-22  déc.  1814.  Il*  x5o6.  — Qui  enjoint  aux 
iiiililaifrs  français  de  tout  grade  qui  ont  pris  du 
service  a l'étranger*  sans  autorisation  spéciale  de 
S.  M.,  de  renCrrr  en  France  avant  le  |5  avr.  i8i5 
et  d'y  justifier  de  leur  retour  dans  les  forme»  pres- 
crites. ==  O.  21=23  déc.  1814.  K*  i5io.  — Portant 
que  le  délai  accordé  parrart.2de  la  loiduO  brum. 
an  V est  prorogé  en  faveur  des  militaires  et  autres 
citoyens  attache»  aux  armées,  qui  ne  seraient  pat 
emrore rentrés  en  France.=:D.  10=12  avr.  i8i-5.  II* 
x56o— Qui  prescrit  aux  Français  employés  à l’exté- 
rieur* en  qualité  d’agens  politiques*  de  faire  leur 
déclaration  avant  le  i*'  mai  et  de  rentrer  en  France 
dans  le  délai  de  deux  mois.  =sO.  20=3o  déc.  i8i5. 
H * 1669.—  Qui  maintient  celle  du  16  déi*.  1814  et 
contient  des  dispositions  relative»  aux  officier»  nés 
Français  qui  le  trouvaient  au  service  de  l’étranger 
et  qui  sont  rentré»  en  France  postérieurement  ao 
i5avr.  x8i5.=0.6=i4  msn  1816.  II,  Qui 

proroge  le  délai  dans  lequel  les  officiers  nés  Fran- 
rsi»  qui  ont  servi  ou  qui  servent  i-ncore  a l'étran- 
ger, doivent  «e  pourvoir  pour  être  relevés  de  la 
cJecbéaoce  qu’il»  ont  encourue*  aux  terme»  des  nr- 
donnance»  des  16  déc.  1814  et  20  déc.  i8i5.  = U. 
10=12  avr.  1823.  11*2537. — Relative  aux  Franrai» 
qai  feraient  partie  de»  corps  militaires  destine»  a 
agir  en  Espugoe  contre  les  troupes  françaises  ou 
leurs  alliés.  V.  Peaiionr. 

ABSOLUTION.  C'on.  I.  C.  — Cas  d.ms  lequel  la 
cour  d'aasises  doit  pronom^er  l’absolution  de  l'ac- 
cusé (art.  364).— La  partie  civile  ne  peut  ponrsnivre 
l'annulation  d’iin  arrêt  d’-ibsolulion  (art.  412). 
V.  ^cauafit'ea*  Dommn^et^intêrrlt , UeslituUoi». 

Tari/ frait  en  matière  criminelle,  i S juin  181 1. 


II*  1081.— Lorsque  Parrét  d’abaolulioo  ne  contient 
pas  liquidation  des  dépens,  le  joge  compétent  dé- 
cerne exécutoire  contre  qui  de  droit*  au  bas  de  l'état 
de  liquidation  (art.  x63). 

ABSTENTION.  D.  5=19  déc,  1790.  *ur  faurw- 
fistrement.  I,  228.—  Fixation  du  droit  dû  pour  les 
acte»  d’abstention  ( 3*  classe*  »e<  t.  i**).  a D. 
12  déc.  1798  (22  frim.  an  VII).  I*  1887.  — /d. 
(tit.  !*'■*  art.  7,  et  tit.  X*  art.  68.  J i*’’).  V.  Saccersioa. 

CoD.  P.  C. — Délai  dan»  le<{ucl  le  juge  de  paix  ré- 
cusé* qui  n’acquiesce  pas  à la  récusation*  doit  dé- 
clarer aon  refus  de  s’abstenir  (art.  46) — où  il 
est  ordonné  que  le  juge  récusé  s’altstiendra  (art. 
388  ). 

ABSTENTION  de  Heu.  Code  pénal*  25  sept.=6 
oct.  1791.  1*  578. — Abrogation  de  cette  peine  ( x'* 
part.,  til.  I**,  art.  35^. 

ABUS.  Constitution,  i3  déc.  179^  (22  friia. 
an  VIII).  1,  2o3o  -—  Le  tribunal  exprime  ton  veru 
sur  les  abus  à corriger  (art.  29). 

Cuo.C. — Quels  abus  peuveotdonnerlien  à U ces- 
sation de  Tusafruit  (art.  6|8). — Privilèges  acc'ordés 
aux  créances  proveoaut d’abus  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  Texercicede  leurs  fonctions* 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  in- 
térêts qui  en  peuvent  être  dus  (art.  2102,  7*). 

ABUS  an  matière canoniijue.  L.  8a>r.  1802  (iSgerm. 
an  X ),  tur  le  rètabiiuement  des  culUi.  11 , i53.  ~ 
Cas  dans  lesquels  il  y a abus  donnant  lien  à rei'ours 
au  conseil  d’etat  (tit.  l***,  art  6 et  suîv.)  sa  O. 
23  déc.  1820=14  janv.  1821.  Il , 2293. —Qni  sujt- 
prime*  pour  cause  d'abus*  le  mandement  de  l’évê- 
que de  Poitiers  du  26  oct.  iH2o.ts3().  xo=ti  janv. 
1824-  II*  2590.— Qui  déclare  qu’il  y a abus  dan»  la 
lettre  pastorale  de  Tarchevéquede  Toulouse  dn  i5 
oct.  1823.  et  supprime  en  cfinséqucnce  ladite  lettre. 
V.  Appel  comme  d'abttt  et  Clerjfè. 

Abus  de  confiance.  D.  19=22  juill.  1791.  I,  454 
— Mode  de  poursuite  de  t'eus  qui  s'en  rendent 
coupables  et  peines  qu'ilsencnurent  (tit.  I(*art.  3ô). 
=D.  27=29  nov,  1793  (7=9  frira,  un  II).  1,  1 120.  — 
Idem. 

CoD.  P.-— Peines  prononcées  contre  renx  qui,  abu- 
sant de»  besoins  ou  des  passinos  d'un  mineur,  lui 
auraient  fait  soustTÎre  a son  préjudice  des  obliga- 
tions |K>nr  prêt  d’argent,  etc.  (art  — Contre 

les  individu.»  qui  auraient  alnité  d'un  blanc-seing 
(art.  4^*7)»*~'q>ii  auraient  détourné  nu  dissipé  de> 
effets  a eux  remis  en  dépôt  (urt.  4t>8)i  — ou  qui* 
après  avoir  prodoit  un  titre  en  justice*  l’auraient 
soustrait  (art.  4'^))* 

ABUS  de  ta  liberté  de  la  prette.  V.  Imprimerie. 

ABUS  de  pouvoir.  Mai.vkhsatio^s.  A.  26  janv. 
1797  (7  plov.  un  V).  I*  161.4.  — Les  commissaire» 
du  directoire  exécutif  »ont  trnns  de  les  dénoncer. 

Ck>D.  P.— (^eux  qui,  par  abn»  d'autorité  ou  de 
pouvoir*  ont  provoqué  à an  crime  ou  délit,  sont 
poois  comme  rompiiees  (art.  60). — Quelles  peines 
encourent  les  magistrats  ou  autres  fonctionnaire» 
publics  pour  abus  de  leur  autorité  (art.  184  a 191). 
=Tari/ deî/txui  en  matière  criminelle.  18  juin  18  ir. 
Il*  1081.— Les  proi’oreors  généraux  et  les  procu- 
reurs du  roi  sont  tenus  de  dénoncer  d'offit-e , on  de 
ponrsuivre , sur  la  plainte  des  parties  intéressée»,  les 
abus  commis  pur  le»  greffiers  et  leurs  commis  (urt. 
64).  V.  Forfaiture  et  Poueoir. 

ABZUG  (Droit  d').  D.  iy=23  juill.  1790.  T,  106. 
— Qui  le  «npprime  (art.  4)- 

ACADÉ.MIE  de  /nHO^ue.  D.  il  août  181 1.  If, 
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K07.— Qoi  aisajettit  1rs  UiéAtres  de  ordre,  }>e- 
tits  théâtre»,  •pectecles  de  tout  geare,  et  ceux  qui 
donoent  dei  baU  nietqué»  ou  des  roncerU  dao«  la 
ville  de  Paria,  à lui  payer  aoeredevauc'e. 

ACADÉMIE  dtm«decin«.  O.  20  dét*.  1820^4  jaor. 
iSai.  II , 22m. — ÉtalHiftscfnent  à Pari»,  pour  tout  le 
royaume,  d^oe  académie  de  nédeinne. — But  de 
eeUeioatitution  (art.  2). — Sa  composition  (art.  3,4)- 
^ Quels  doivent  être  let  titulaire»  et  le»  honi^ 
raire»  (art.  5 et  6)  -»-Troi»  classe»  d'a»«04*iés  (art.  7). 
— Oioix  des  adjoiol»  (art.  8). — Élection  de»  mem> 
bre»,  des  associé»  et  de»  adjoints  (art.  9). — Objet  des 
assemblées  générale»  et  par  section,  et  quand  elles 
doivent  avoir  lieu  (art.  10  et  f 1). — Comment  le»  ho« 
aorairea,  les  titulaires  et  les  associés  doivent  pren- 
dre part  aux  asiemblées  (art.  12).  — * Objet  des 
séance»  pnbliquea  à tenir  annuellement  pour  cha- 
que section  (art.  i3).— Composition  du  bureau  gé- 
néral de  Paradémie  et  du  bureau  particulier  de 
chaque  section  (art.  14  et  i5).— Du  conseil  d’ad- 
ministratiott  de  Pacadémie  (art.  16).  — L’académie 
est  autorisée  à accepter  des  donations  ou  legs  (art. 
x8).  V.  /arfniehea  pmbU^tâ*. 

ACADÉMIE  dêi  scieacei.  D.  8 maimu  août  1790. 
I,  67.  — Qui  supplie  le  roi  de  charger  <*ette  a<adé- 
mie  d’un  travail  relatif  à Puniformitc  des  poids  et 
me»ure».s3D.  3=19  sept.  1790.  I,  i5i.-^  Réunion 
de»  machines  diverses  appartenant  a la  nation  au 
cahioeC  de  l'académie  des  sciencra  : il  sera  fait  iu* 
ventaires  de  toutes  les  machines  sppsrtenant  s 
crette  académie,  s D.  8=1 5 déc.  1790.  I,  237.  — 
Envoi  des  étalons  des  différens  poids  et  mesures  du 
royaume  au  setTétariat  de  cette  académie  (art.  2). 
=D.  26=30  mars  1791.  1.  33o.-»ReUtif  à la  nomi- 
nation de  commissaire»  pri«  dans  sou  sein  pour  s’oc* 
cuper  des  opération»  relative»  an  nouveau  système 
de»  poid»  et  mesure».  = D.  <)=I7  juin  1791.  I,  4u{. 
— Révûiuiitpar  cette  académie,  de»  table»  ilrstincrs 
au  calcul  de»  déduciioo»  à faire  sur  le  moutant  des 
obligations  sousi-rites  par  le»  acquéreur»  de  domai- 
ne» nationaux  (art.  4)^D.  8=12  août  1791.  1,  5oo. 

— Paiement  des  travaux  relatif»  a la  fixation  des 
nouveaux  |M>id»  et  rocsure».ssU  10=12  sept.  1791. 
I,  53l.  — Distribution  de»  »e<'uurs  s accorder  aux 
artistes  pauvres  dont  les  ouvrages  ont  obtenu  des 
approbations  authentiques  de  cette  acjidémie.  c=  D. 
27  sept.nô  oct.  1791. 1,  589.  — Qui  lise  le  uuinbre 
de  ses  membres  qui  doivent  composer  le  bureau 
de  consultation  des  art»  et  roctier».sO.  27  mars= 

8 avr.  1816.  II,  1730. — Supplément  de  fonds  ac- 
cordé à cette  académie  lur  la  caU»c  du  sceau  pour  | 
la  confection  de  divers  ouvrages  littéraire». 

ACADÉMIES  tculptur»  et  arthitteturt.  \ 

D.  a5  nov.  1792.  1,873. — Suppre»»ion  de  la  place 
de  directeur  de  Pacadérnie  de  peinture,  sculpture 
et  architecture  établie  a Rome  (art.  1’^'^. — Le  con- 
seil exécutif  est  chargé  de  i-hanger  le  régime  de  cette 
académie  (art.  2).:=^.  juill.  1793.  I,  tooo. 

— Pension»  de  2,400  fr.  accordées  aux  jeunes  ar- 
tiste» qui  ont  remporté  le  premier  prix  en  peinture, 
sculpture  on  architecture  (art.  i*'^).=D.  7=7  août 
1793.  1,  1029.  — Il  est  provisoirement  sursis  au  ju- 
gement des  ouvrages  présentés  bu  concours  pour 
le»  prix  (art.  x*')j=D.  19=20  août  1793.  I,  1040. 
—'Relatif  aux  pensions  accordées  par  le  D.  du  t**^ 

= 1*'  juin.  i793-=D.  29  oct.  1793  (8  bruio.  an  II). 
I,  X 109.— Création  d'un  jury  |>our  juger  le«  ouvra- 
ges soumis  au  concours.^D.  3o  oct.  1793  (9  brum. 
an  llj.  I,  irir.  — Mode  de  jugement  de  ce  cun- 


eonrs.=L.  29  nov.  1794  (9  frire,  an  III).  1 , 1294. 
— nomination  d’un  jury  |K>ur  juger  les  ouvrages 
de  peinture,  si'ulpture  et  architecture. 

ACADÉMIES  et  toeiêiêt  sseantet  en  générai.  D. 
25  nov.  1792.  1,873. — Suspension  de  tous  rempln- 
cemens  et  iiomioaiions  aux  places  vacantes.  = U. 
H=:r4  1793.  1 , 1029. — Suppression  de  toutes 

les  Bcodémies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou 
dotées  par  la  nation,  ss  D.  12=12  août  1793.  I, 
xo3o.  — Apposition  des  scellés  sur  les  portes  des 
appartemens occupe»  par  les  académies  supprimées. 
s£=L.  24  juin.  17^  (o  therm.  an  II).  I,  ivtio  — Qui 
déclare  leur»  dettes  nationales  et  réglé  l'admini*- 
tratioD  de  leurs  hieos.=:L.  19  dcc.  1794  ( 29  frim. 
au  III).  I,  1299. —Les  dispositions  jiorlées  dan» 
l'art.  3 de  la  lui  du  21  frim.  an  IU  sont  etendues 
aux  rréauciers  des  aradémies.=I).  i5=:i8aoùt  i8i5. 
II,  1597.— Qui  maintient  leur  org.mi»atiou.  V.  /as- 
titut. 

ACADIENS  et  CANADIENS.  D.  21=26 fév.  X791. 
I,  296.— Relatif  aux  sec'ours  accordés  aux  officiers 
tant  «ivils  que  militaire»  Acadiens  et  Canadiens, 
ainu  qu’à  leurs  familles.s=:D.  4^  mai  1792. 1,(197.— 
Confection  d’on  état  nominatif  des  Acadieus  et 
oadiens  réfugiés  en  France  qui  ont  droit  a des 
secours. 

ACC  APTE  et  ARRIÈRE-ACCAÏTE.  D.  16=28 
mars  i790,rar/eidrtHX#  féodaux.  I,  41. — Qui  déclare 
racbetaUes  les  droits  de  mutation  rannus  smis  ces 
deux  noiDs(tit.  UI,  art  2).=D.  i5=i9juin  1791.  !, 
408.— loatruction  sur  le  mode  de  leur  paiement. 

ACCAPAREMENT.  D.  26=28  juill.  contra 
Us  accapareurs.  I,  1022.—  L'accaparement  est  un 
crime  capital  (art.  i).— Quels  sont  les  individus  qui 
eu  sont  déclarés  coupables  (art  2 et  3). — Peine  de 
mort  avec  l onfiscation  de  bien»  contre  les  aexapa- 
reurs  de  denrées  et  marcliaodiseï  de  première  né- 
cessité et  leurs  complices  (art.  8 et  9).— Les  juge- 
I mens  rendus  par  les  tribunaux  cnroinels  pour 
accaparement  ne  sont  pas  sujets  a appel  (art.  i3). 
=D.  29=29  août  1 793.  1 , 1057.  — Les  résines , les 
brais  et  let  goudrons  sontcompri.*  dans  les  denrées 
dont  l'accaparement  est  défendu  =D.  29=29  août 
1793,  Id. — Les  fournitures  de  scl  qui  doivent  être 
tailes  aux  Suisses  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
décret  sur  les  a«K:apareaiens.ss=D.  27  sept  1793.  I, 
1080.— Les  papier»  imprimés  ne  sont  pas  compris 
dans  la  lui  sur  l’accaparement,  cas  D.  17=18  nov. 
1793  ( 27=28  brum.  an  II  ).  1,1117.  — Émploi  du 
produit  des  coDfi.scation.s  pi  ontincée»  contre  les  acca- 
pareurs, et  mode  du  réglement  des  indcrooites  due» 
aux  commissaires  |iour  leurs  recherclie».=D.  28= 
2Q  nov.  1793  (8=9  frim.  an  11).  1,  1 121. — Abolition 
des  procédures  et  jugemens  relatifs  aux  in'>ui'jec* 
tioiis  populaires  occasionnées  par  Paci-aparement  et 
le  iurhausseinent  du  prix  des  denrees.=I) 

1794  (12=1 3 germ.  an  If).  1, 12  iS. — Interpréta* 

I Uf  de  celui  du  26  juill.  1793  sur  la  procedure  en 
I matière  d’atvaparemeas.=L.  29  sept.  1794(8  vend, 
j an  111).  1, 1277.— Qui  dispense  les  <'ommissionoaires 
et  entrepreneurs  de  roulage  de  faire  U déclaration 
et  Tafficiie  des  marchandises  déposées  chex  eux  en 
transit. 

ACCEPTATION.  Cod.  C. — Le  cessinnoaire  est 
saisi  par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  dé- 
lateur dans  un  acte  auilientique  (art.  1690)* 

« outrât  du  mandat  ne  se  fui  me  que  par  l'act-rpu- 
I tiontlu  mandataire  (art.  1984).— Cette  acceptation 
1 peut  être  tacite  (art.  1986}. — L'ac*  eptatioii  volon- 
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taire  faite  par  le  rréaDcter  d*un  immeoble  oa  d'an 
rffet  qiielcooqae  en  paietnent  de  la  dette  princi- 
pale, décharge  la  caution,  entrore  que  le  créancier 
▼ienne  à en  être  évincé  (art.  2o38).  Y.  Tramsport, 
ifa/idat,  CmmtionnemMt. 

CoD.  P.  C. — E>élai  dans  lequel  l’avoné  dernier  en* 
chériMeur  est  tenu  de  fournir  l'acceptation  de  l'ad* 
judicataire  pour  lequel  il  s enchéri  (art.  709). 

Coo.  Ca — Quelles  personnes  sont  garantes  soli- 
daires de  l'act'eptation  et  du  paiement  des  lettres 
de  change  (art.  118). — Comment  se  constate  le  re- 
fus d'acceptatioa  (art.  119).—  Règles  concernant 
l’acceptation  (art.  laa  et  suiv.).  AcceptatioD  par 
interveniion  (art.  laô  et  suiv,).  V.  Lêttru  de  chungt, 
Kfftit  de  contMerre,  Provision. 

D.  i6  fév.  1807  , tmr  /e  tarif  tUt  fraU  en  matière 
ri»i7e.  U,  7a3.*— Coût  d'un  procès-verbal  d’offres 
contenant  le  refus  ou  l'acceptation  do  créancier 
(art.  59).  — Id.  d’un  acte  d'acceptation  de  désiste- 
ment (art  71). — Id.  de  i»ution  (id). 

ACCE^l'ATlON  dê$  ddcrêts.  D.  nov.  1790. 
1,  194. — Qui  en  règle  le  mode. 

ACCEPTATION  det  dons  et  legs  faits  à l Btat,,  amx 
communes, fabrùfues,  hôpitaux  eléia6/(irefneae  piJrhes 
ü.  11  août  1807.  Il,  757. — Mode  d’acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques,  aux  établissemens 
publics  et  iiux  communes.  = D.  4 1809.  Il, 

K5i.  ~ Annulation  de  ruutorisation  donnée  par  un 
ccmscil  de  préfecture  a un  maire  pour  recevoir  nn 
legs  fait  aux  habitans  de  sa  c'omrouue.sA.  C.  a8 
août  iRto.  Il,  qSS.  — Autorisation  est  donnée  au 
maire  de  Varèse  (Apennins)  d'accepter  une  rente 
offerte  a la  commune  par  une  confrérie.  ;»D.  3i 
oct  1810.  II,  983.— l>a  commission  administrative 
de  l'hospice  de  Bois-Commun  est  autorisée  a accep- 
ter un  legs  de  quatre  arpeus  de  pré  fait  à cet 
etablissement  par  la  dame  Péronne  Malot , veuve 
Piot. — D.  19  avr.  1811.  II,  io65. Acceptation 
d'un  legs  de  at,6oo  fr.,  portéau  testament  du  sieur 
firécliard , en  faveur  des  {Miuvres  et  Imspii.'es  d’Au- 
tun,  Paris,  Nevers,  Orléans  et  Achuo.ssA.  C.  a déc. 
1811.  II,  1149. — Portant  qu’il  n'y  a pas  lieu  d'ac- 
cepter un  legs  fait  par  la  dame  Bkhaud  àTliospice 
civil  deSaint-Martin  de  lavilledeCastellaoe(Basses- 
Aipes).=Bd),  xB  nui  iHia.  U , laoia. — Bépudialioa 
d'un  legs  fait  aux  hospices  de  Nancy  par  le  sieur 
André  Proqucs,=U.  29  juin  (8(3.11,  i3(3. — Qui 
autorise  le  bétoooier  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
à accepter,  au  nuin  de  cette  compaguie,  un  legs  de 
nrsooo  fr.  à elle  fait  par  le  sieur  Jean-Aotoioe 
Triuneau.=sD.  39  août  i8i3.ll,  (303. — Approba- 
tion d'une  fondation  offerte  par  la  reine  Hoa- 
TExat,  en  faveur  di  t iudigeos,  de  dix  lits  dans 
l'hospice  provi»oirement  ctabli  auprès  des  bains 
d'Aix  (MoDt-BUiic).s:.sD.  i3sept.  i8i3.  Il,  x3‘a4* — 
AccepUtiou  d’uue  fondation  faite  jiar  le  sieur  Lam- 
bert de  Lüuberts.su  pro6t  delà  fabrique  JeSainte- 
Gudule,  à Bruxelles,  as  idem. — Décision  contraire 
à l'cgard  d'un  legs  faitpar  le  sieur  Fraot^uis  Martin, 
à la  fabrique  de  l’église  de  Chauriat  ( Puy-de- 
Dûme).  = D.  a5  sept.  i8i3.  II,  i3a4<  — Décisiim 
sembliible  a l'égard  d’un  legs  fait  par  mademoiselle 
Schipfer  a la  fabrique  de  Sainte-Agathe  de  Michel- 
bach.caD.  a3  nov.  t8i3.  II,  i334.  — Acceptation 
d’ona  donation  faite  à l’hospice  de  Dicat  (Dyie) 
par  le  sieur  Meb-btor  Vanderpocl.  V.  Dons  et  Lôgs, 

ACGEPrATlON  de  suecetsion.  D.  5=19  déc.  I790i, 
SUT  tenregiitremxnt.  1 , 018.  — Droits  auxquels  cet 
acte  est  assujetti.  (Tarif  annexé  au  O.,  1'^  classe. 


I sect.  y,  a*.)sL.  la  déc.  2798  (aa  frim.  an  VII), 

' surFenregixtrsment.I,  1887.  — Parqni  doivent  être 
' payés  ces  droits  (lit.  V,  art.  4^)-  — Fixation  des 
droits  B percevoir  poor  reoregistremest  des  actes 
d'acceptation  de  snceession  (tit.  X,  ast.  68,  $ 

Z^).  V.  Sueextsions. 

CoD.  c. — Une  succession  peut  être  acceptée  pu- 
rement et  simplement  00  sons  bénéfice  d'inventaire 
(art.  774)-— Nul  n'est  tenu  d'aix'cpter  une  succes- 
sion qui  lui  est  échue  fart.  775). — Mode  de  cette 
acceptation  relativement  aux  femmes  msriées  , aux 
mineurs  et  aux  interdits  (srt.  776).  — L'effet  de 
l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  1a 
succession  (art.  777). — L'acceptation  peut  être  ex- 
presse nu  tacite;— Dans  quels  cas  elle  est  expresse; 
— Quels  sont  les  circonstances  et  les  actes  août  on 
peut  induire  l'acceptatiou  tacite  (art.  778).— Les 
actes  purement  conservatoires , de  surveillance  et 
d’administration  provisoire , ne  sont  pas  des  actes 
d'adilion  d'hérédité,  si  l’on  n’y  a pas  pris  le  titre 
ou  la  qualité  (Théritier  (art.  779).— Lorsque  celui 
à qui  une  suci'ession  est  échue  est  décédé  sans  l’a- 
voir répudiée  ou  sans  l'avoir  ucceptée,  ses  héritiers 
peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef  (art. 
781).  --S'ils  ne  sont  pas  d'accord,  elle  doit  être  ac- 
ceptée sons  liénéfice  d'inventaire  (art.  78a). — Cas  où 
le  majeur  peut  attaquer  l'acceptation  pour  lui  faite 
d'une  succession  (art.  783). — La  faculté  d’accepter 
ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par  trente 
ans  (art.  789).  V.  lÀsion  et  Resciùon. 

ACCF.PTATION  det  donations.  Coo.  C.  — Néces- 
sité de  l'acceptation  pour  la  v.ilidité  des  donations 
entre-vifs  et  forme  de  cet  acte  (art.  93a). — Forma- 
lités de  l'acceptation  à l’égard  du  donataire  ma- 
jeur (art.  933). — Id.  à l'égard  des  femmes  mariées, 
des  mineurs,  des  interdits,  des  sourds-muets,  des 
hospices,  ^es  pauvres  d’une  commune,  des  établis- 
semens d'utilité  publique  (art.  934  et  suiv.).— Le 
défaut  d'.icceptstioo  des  donations  ne  donne  pus 
lieu  à restitutioo  en  faveur  des  mineurs,  des  inter- 
dits et  des  femmes  mariées,  mais  à un  simple  re- 
cours contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y cchct 
(art.  94a).— Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées  niilles 
sous  prétexte  de  défaut  d’acceptation  (art.  1087). 
V.  Donations. 

ACCEPTATION  de  eommuaautè.  Coo.  C.  — Après 
la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses 
héritiers  et  ayant-caose  ont  U faculté  de  l’accepter 
I ou  d’y  renoncer  : toute  convention  contraire  est 
j nulle  (art  (453).  — Effet  de  l'acceptatioa  de  Tuo 
I des  héritiers  de  la  femme  dans  le  partage  de  la 
I communauté  (art.  (475).  V.5aec«jftoii,  ÜatioaciaiioM 
I et  Communauté. 

I ACf^KSSION  (Droit  d*).  Cod.  C.  — En  quoi  «on- 
sistece  droit  (art.  546).  — Droit  d'accession  sur  ce 
I qui  est  produit  par  l.i  chose  (art.  $47  et  suiv.). — . 
: Id.  sur  ce  qui  s’unit  et  s'incorpore  â la  chose  (arU 
55i). — Effets  de  ce  droit  reUtiremeot  aui  choses 
immobilières  (art.  55a  et  suiv.). — Id.  relaüvemeol 
aux  choses  mobilières  (art.  565  et  suiv.). — Ce  droit,, 
quand  il  a poor  objet  deux  choses  mobilières  up* 
partenant  à deux  maîtres  di0ércos,  est  entièremeol 
I tobordouné  aux  prinripes  de  l'équité  naturelle 
f (art.  565).— L'accession  est  un  des  moyens  par  les- 
I quels  no  aiqiiiert  la  propriété  (art.  7 ta). 

I ACCESSOIRES.  Cod.  C. — La  chose  léguée  doit 
être  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires  (art, 
1 1018).— En  matière  de  vente  l'obligation  de  livrer 
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Ila  cltose  compreDd  aes  a«'L*«»soiret  (iirt.  i6i5).  -~- 
II  en  est  de  même  en  cas  de  cession  d’une  crcan«'«. 
( (art  169^^. — Le  cauHuancment  indc&nt  d'une  obiK 
I galion  princtpale  s’étend  a tous  les  ar(*ess<»ires  de  la 
dette  ^art.  aoi6).  — Accessoires  d’imraeubles  dont 
I le  débiteur  peut  être  eiprupric  (art.  iao4)<  V.  Caa* 

IfipjiMeaiear. 

ACCIDENS.  A.  39  arr.  i8ot  (9  flor.  an  IX).  1, 
3319.  — PrélèTement  sur  les  centunes  additionnels 
f pour  se«*otirir  Ips  «‘ommuoes  ou  les  particuliers  qui 
ont  souffert  dans  leurs  propriétés  » |>ar  l’effet  d’acn- 
dens  extraurdiuaires.  V.  Cwntimts  addiitOHHtis  et 
Sfcoun. 

CoD.C. — Effets  de  ceux  qui  mettent  le  mari  dans 
l’impossibilité  physique  de  cohabiter  sset*  sa  femme 
(art.  3 13). — Id.  de  ceux  qui  causent  la  ]>erte  eu« 
ticre  du  trou|>eau  sur  lequel  un  nsafruit  u été  cU« 
bit  (art.  <)i4). — On  peut  prouver  par  témoins  les 
obligations  coolrartéc»  en  cas  d’accideos  imprévus 
'où  l’un  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  étrit 
(art.  i34S,3'*)- — Seul  cas  où  le  déjtositaire  est  tenu 
des  Bccideus  de  force  majeure  ^art.  1939).  V.  l)e- 
pott  f Quatt-dtftU. 

C'aiD.  P. — Peioeencouroe  par  cenx  qui  ne  prêtent 
pas  les  secours  requis  dans  les  circonstances  d’ac* 
cideos  (art.  4t5,  I3*).  V.  Stccun. 

ACCISE  füroit  d’).  D.  iSraS  mars  1790,  $ur  tes 
droitt  féodaux.  I,  4 Abolition  de  ce  droit  (tit.  11» 
art.  13). 

ACCORl)EMK>T  (Droit  d*).  D.  17  juill.  1793. 
If  loo5. — (^ui  aiMsIit  ce  droit  (art. 

ACC.ORDS.  CoD.  Co. — I.es  acc  ords  et  conventions 
l>oar  salaires  et  loyers  d'équipages  sont  réputés 
actes  lie  commerce  (art.  033). 

ACCOUCHR.ME^^r.  Cod.C— Délai  cl  formalité 
de  la  déelaration  à fàire  par  les  docteurs  en  mode* 
cine  ou  en  idiirargie»  sages-femmes,  officiers  de 
santé  on  autres  personnes  qui  ont  assisté  à no  ac* 
courhement  (art.  55  et  56).  V.  f(aùianct. 

f!oD.  P. — Peines  em'odrues  pour  défaut  de  décla* 
ration  d'aci'oiicbemeot  * par  les  personnes  qui  doi- 
vent la  faire  (art.  346). 

ACCROISSEMENT.  CoD.C.— Celui  qui  se  forme 
aux  fonds  riveraius  d’un  âeuve  ou  d'une  rivière 
s'appelle  alluifion  (art.  556  et  suiv.).  V.  AUwion  et 

FUuifei. 

L'accroissement  a lieu  au  profit  des  légataires 
dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  a plusieurs  conjoin- 
tement (art.  1044). 

ACCRUE  (1>Toil  d*).  D.  i3=3o  avr.  1791.1,341. 
— .\bolition  de  ce  droit.  = L.  16=39  sept.  1807, 
rtlaÙŸt  au  dessèchement  des  marais.  II,  766.  — Les 
accrnes  formées  par  des  alluvioos  sont  l'objet  d'une 
i'out'ession  faite  par  le  Gouvernement  (tiL  IX, 
art.  4l)-  V.  Concession. 

ACCUSATEURS  militaires.  D.  13=16  mai  1793, 
sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels  nu7i(o<rcs. 
I,  963. — Us  sont  choisis  par  le  conseil  exécutif  et  ne 
peuvent  être  pris  parmi  les  militaires  et  les  indi- 
vidus employés  dans  les  armées  (tit.  t***,  art.  8).— 
Leurs  atti'ibulions,  fcmctioDs,  devoirs  et  préroga- 
tives (tit.  III  et  suiv.),  — Leur  l'osturae  (üt.  X).  = 
D.  33  janv.=6  fév.  1794  (3“*S  pluv.  an  II).  I,  i ifiQ. 
— Nouvelles  dispositions  sur  leurs  fonctions  et 
celles  de  leurs  substituts  (tit.  IX). 

ACCUSATEURS  publics.  D.  13=19  *T9o» 

sur  les  now/eaux  tribunaux  de  district.  I,  173. —> 
Les  tribunaux  de  district  sont  autorisés  à <'om- 
mettre  un  gradué  qui  fera  provisoirement  les  fon<‘- 


I tiont  d'accusateur  public,  de  la  inème  manière  que 

I les  aucieiu  procureurs  du  roi  (art.  3),s=D.  30  janv 

'Ji5  fév.  1791. 1.  380.  — Mode  de  nomination  dri 
accusateurs  publics  près  les  tribunaux  et  durée  de 
' leurs  fonctions.  sD.  38  (37  el)=39  mai  1791.  I, 
393. — Nouvelles  dUpositions  relatives  à lem  nomi- 
oaliou  (ùt  II,  art.  i7).sConatitutioa , 3=i4  sept. 

' 1791.  I,  519.  — Ils  sont  a la  nooiiuatiuu  du  peuple 
(Ut.  111,  chap.  V,  art.  3^.sD.  i6=39sept.  1791.  I, 
543. — Qui  règle  leurs  foncUons.  {De  ta  jutlie*  ert- 
mtneUêf  etc.,  tit.  IV.)=D.  39  sept=:i3  04*l.  1791.  I, 
611. — Qui  fixe  leur  costume  (art.  3).s=D.  i3  ( 10, 

1 3 et)=i8  jaov.  1793. 1,653. — Les  accusateurs  publicx 
UC  peuvent, d.ins  aucun  cas, attaquer  par  la  voie  de 
l'appel  les  jugeroeasdestribaoaux  criminels,  sauf  les 
droits  «les  accusés  et  des  parties  civiles  (art.  7)-=s 
D.  38  juin^oo  sept.  1793-  1,  733. — Fixation  de  l’é- 
poque a laquelle  doit  cesser  le  paiement  du  traite* 
meut  des  six'usateurs  publics  établis  près  les  triba- 
UJUK  <ie  district  = D.  ao=33  oct.  1793.  I,  863.  — 
Supprçsston  deS  commivsaires  naUouaux  près  les 
tribunaux  erimiiieIs,etattributîoa  de  leura  foocUooa 
aux  ai-cusateurs  publics  (art.  i*'^).=s=:L.  in  juin  1794 
(33  prsir.  an  11).  1,  I3  4i-'— Dispositions  relaUves  a 
l’accusateur  puidic  près  le  tribuu.d  révolutionnaire 
(art,  14  et  :S).s=;CuostituUon,  33  ooût  1795  ( 5 
fruct.  au  III).  I,  1397.  — Fouctionsde  l’accusateur 
public  (art.  348).:=: Code  des  délits  et  des  peines, 
uSoct.  i795(3brnoi.aD  IV).  I,  1471. — /d  (art.378 
etsuiv.).=:L.  36 oct.  1796(4  brom.anlV).  I,  i5ot. — 
Fixation de  son  traitement  (art.  4)-~L.  7 avr.  I7t|6 
(f  8 girrm.  an  IV).  1. 1 533.— Qui  prescrit  aux  accusa* 
leurs  publics  de  demander  la  jonction  des  actes 
d’at'cusation  formés  contre  plusieurs  iudividus  pour 
le  même  délit.  =L.  31  août  1796(4  fruct.  an  IV). 
1 , 1 565.— Les  lettres  et  paquets  qui  leur  sont  adres- 
sés sont  exempts  de  la  taxe  (art.  3).  ss  L.  36  fév. 
1799  (8  vent  an  VU).  I,  191S. — Qui  file  leur  trai- 
tement (art.  3).  aCoDstitutioD  , i3  déc.  1799(33 
frira,  an  VIII).  I,  3o3«^s.Attribution  des  fom*tions 
d’accusateur  public  au  commissaire  dn  Gouverne* 
ment  près  chaque  tribunal  criminel  (tit  V,  art. 63). 
V.  Tribunaux  criminels. 

ACCUSATION  et  ACCUSÉS.  D.  8 et  9 ort.=3 
noT.  1789.  I,  if.  — Conseil  accorda  aux  accusés 
(art.  10).  — Nomination  de  ce  conseil  (art.  13).  es 
1).  33  35  avr.  1 790.  1 , 60.  — Mode  de  procéder  a 
l’égard  des  accusés  prévens,  absens  ou  cootumax 
(art.  3). — Refus  d'un  conseil  à ces  derniers  (art.  9). 
«=D.  34  déc.  I790z5janv.  1791.  1,  353. — Lorsque 
le  cootumax  se  re])résente,  le  jugement  rendu  con- 
tre lui  est  al>oli  suivant  les  dispositions  de  l'ordou- 
nance  de  i67o=D.  3=3jnin  1791.  I,  397. — Expé- 
ditions de  la  procédure  doivent  être  fournies  gru- 
tuitementaux  uirciisés  (art.  9).  = Constitution , 3= 
t4  sept.  1791.  I,  519. — Nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  en  matière  criminelle  que  snr  une  acrosatioD 
reçue  par  des  jurés  nu  décnHée  par  le  corps  légis- 
latif (chap.V,  iirt.  9).=:ü.  16=39  sept  *79*» 
police  de  tùretê  et  la  justice  criminelle.  1 , 543.  — Il  De 
peut  être  présenté  d'acte  d'accusation  as  jury  que 
pour  un  délit  emportant  pinne  afflictive  ou  infa- 
mante (de  la  justice  rriminelle,  etc. , tit.  l^'^.arl.S). 
— Nul  homme  ne  peut  être  poursuivi  devant  an 
tribunal  criminel  et  jugé  que  cur  une  accusation 
reçue  par  un  jury  composé  de  huit  «.itoyens  ( 
tit.  VI,  art.  i**').  — Jugement  et  exécution  (id.  tit- 
VllI).— Ixirsque  le  directeur  du  jury  ne  trouve  |ian 
le  délit  de  nature  à être  présenté  au  jury,  la  partie 
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! |wut  drr<2e)  Mule  »on  acte  d\u'ru«ation  (id.  tit. 

I ;>rt.  it).-~Les  actes  d’an'usatioo  doiveot  <^tre  com* 
j roiiDiqiiPS  au  commissaire  du  roi  avant  d’être  prc- 
' sentes  au  jury  (id.  tit.  I*', art.  i3). — Déclaration  par 
I laqurlir  le  commissaire  du  roi  ei  prime  son  adhésion 
' ou  .son  opposition,  suivant  la  nature  du  délit  (id.). 

, —Le  procès  verhal  constatant  le  corps  du  délit 
' doit  être  joint  à l'acte  d’accusation,  pour  être  pré* 

I sente  conjointement  devant  le  jury  (id-  tit.  l**^,  art. 

, que  doit  c*ontenir  l'acte  d’ao'usation  (»d. 

i art.  i5).=D.  »9  sept.;;ai  ort.  171)1.  1.  <>i3. — For- 
i mule  d’un  acte  d'accusation  (a  la  suite  de  ce  D., 
pag.  63o).s=D.  10  (y  et)r.i5  avril  1791.  L 676. — I 
I Delai  accorde  aux  acc'usês  «‘oodamnés  par  le  trihu>  ^ 
nal  «riminel,  pour  remettre  leur  requête  en  cassa*  ' 
I tion,  qui  {K>urra  êtrf  signée  par  leur  conseil,  s'ils  | 

Ine  savent  signer  (art.  1 et  ^9  niai=6  juin  1 

179a.  I,  7i3. — Kc4'UsatioD  que  |>euvent  faire  les  1 
aix-Q.sés  en  matière  criminrlle.=xD.  10  Juin  1793. 

. DttlanUon  des  droits  de  l homme.  1,  974-  ^ul 
ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les 
cas  déterminés  (>ar  la  loi  et  selon  les  formes  qu’elle 
a pres4-ritrs  (art.  io)==sActe  constitutionnel,  etc., 
q4  juin  I*  9î)*- — ^d.  (art.  io).=L.  4 juill. 

1794  (i('>  mess,  an  11).  ],  ia5o. — Solution  d’uue 
question  relative  aux  actes  d'a<'cusatioo-=L.  07 
sept.  1794  (G  vrnd.  an  III).  I,  127O. — Une  aiTUsa* 
tiun  intentée  par  un  particulier  lésé,  pour  un  délit 
I de  nature  à blesser  l'ordre  public,  doit  être  pour* 
suivie,  nonobstant  b renonciation  des  ]iarties.= 
Constitution,  ^3  août  1794(5  fruct  an  111).  I,  1397- 
— Cas  et  formes  dansIestpicUracrustition  doit  avoir 
lieu.  (Droits,  art.  8 et  tit.  V 111  de  la  jiistii^e  correct- 
et  criminelle.  ) a=  Code  des  délits  et  des  peines, 
a5  ort.  1795  (3  brum.  an  IV).  I.  1471- — Dispositions 
relatives  aux  a<x'uscs (Ht.  IL  tit.  llI).s=A.  i4  oov. 
1795  (u3  brum.  an  IV).  I,  i5o4*— Par  qui  sont  nr- 
donnanrés  les  frais  de  perquisition,  capture  et  tra* 
ductioQ  des  art'iisés  dans  les  maisoo-s  d’arrêt  et  de 
justice.s=l...  5 mars  1 79I)  (i5  vent,  an  IV).  l,  iSaa. 
—Les  paréos  et  alliés  de  l’un  des  i'oac«-usés  du 
même  fait  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
contre  les  autres  arcusé*î=L.  13  juill.  179^»  (34 
mess,  an  IV)  I,  f 55 1.— Mode  de  procéfler  au  juge* 
ment  des  prévenus  de  complicité  avec  un  accusé 
traduit  devant  la  lunite  t*our  de  justice  =L.  4 sept. 

I *Tî/*(*^  frui-t.  an  fV)  I.  laya.— <^ai  indique  aux 
accusés  coiiliimax  dé|x>rtrs  des  i-olouies  françaises 
par  les  Anglais,  les  moyens  de  purger  leur  rontii* 
mace.=Constitulion , i3  déc.  171)9  (33  frim.  an 
VIII).  I,  3o3o. — Dispositions  générales  sur  l’accu- 
sation en  matière  rriininelle  (tit.  V,  art.  03).=L.  3u 
dcc.  i79Tj(39  frim-  au  VIII).  1,  3040.  — Qui  déter* 
mine  la  maniéré  dont  1rs  copies  de  procédures  doi- 
vent être  délivrées  aux  accasés. 

CoD.  C— Une  accusation  capitale  jngée  ralom- 
I nteuse.  jmrtée  contre  un  défiiut  dont  on  est  héri- 
tier, rend  indigne  de  lui  surcéder  (art.  737).  — La 
I mise  en  ai'cusation  donne  beu  à la  suspension  de 
l'exécution  d’im  acte  argué  de  faux  prim  i(>al  (art. 

! i3i9). 

j Coi).  P.  C.— Le  témoin  en  état  d'act'usadon  peut 

I être  repro«‘hé  (art.  383). 

t Coi).  I.  — Lursr|iir  la  cour  royale  trourequ’ily 

: a contre  le  prévenu  d’tiu  crime  des  charges  suffi- 
santes pour  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  or- 
I donne  «on  renvoi  anx  assises  ou  à l.n  cour  spéciale 
. (art.  33i). — (>  que  doit  exposer  l’arte  d'acriisatimi 
rédigé  par  le  procuiYur  généial  contre  un  prévenu 


renvoyé  à lu  l'our  d'a-ssises  ou  a ta  4*onr  s|)éciale  (art. 
34 1 )• — Signification  de  «vt  acte  a l’aeru.sé  (art.  343). 
—Formalités  m^essaires  pour  que  les  accises,  arri- 
vés dans  la  maison  de  justice  aprt's  l'ouTertare  des 
assises,  puissent  y être  jugés  (art.  361). — Le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  doit  entendre  l'acvusé,  lors 
de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  (art.  3G6). 
— Procédure  à tenir  devant  la  cour  d’assises  (art. 
391).— Fnvoi  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice 
du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises  (art.  393).—  | 
Son  interrogatoire  (art.  391). — (3)oix  qu’il  doit  faire  I 
d'un  conseil  ou  sa  désignation  d'ofiit*e  (art.  j 

Avertissement  qui  doit  lui  être  donné  du  délai  après  I 
lequel  il  ne  serait  plus  recevable  à former  une  de-  | 
mande  en  nullité  (art.  39!)). — Jonction  de  plusieurs  I 
actes  d'arrnsation  sur  le  même  délit  (art.  3<>7) — Ce 
qui  )>eul  être  requis  et  ordonné  lorsque  l'acte  d'ac- 
cusation contient  plusieurs  délits  non  connexes  (art. 
3o8). — Comment  l’accusé  parait  à la  cour  d'assises 
(art  3io). — IiiterprIlatioDs  que  lui  fait  le  président 
(id.). — Lecture  de  l’ai’te  d'acciisaticm  devant  l'atv'usé 
traduit  à la  cour  d'assises  (art.  3i  3). — Kxposition  du 
sujet  de  l’aiv-usation  ])ar  le  prm-urear  général,  qui 
présente  ensuite  la  liste  des  témoins  à eutendre  (art. 
3i5).— Dé‘Iai  dans  lequel  l’aecusc  doit  faire  notifier 
au  procureur  général  la  liste  d^s  témoins  qu’il  veut 
faireentendre  (id.)  —L’accuse  peut  s'opposera  l’au* 
difion  d’un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou 
qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l’acte 
de  notification  fait  a la  re<|uête  du  procureur  géné- 
ral (id.). — L'accusé  et  son  «'onseil  peuvent  question- 
ner le  témoin,  après  sa  dé|)osition  et  par  l'organe 
du  présidrnt(art.  319). — Objets  sur  lesquels  l’aivuaé 
peut  faire  entendre  des  témoins  (art.  3a  1)— Les 
frais  de  citation  et  le  salaire  des  témoins  par  lui 
apfielés,  sont  a sa  charge  (id  ). — Il  peut  demander 
que  des  témoins  se  retirent  de  l'auditoire  pour  que 
d’autres  soient  entendus  séparévnent  (art.  336^. — 
Comment  il  est  proi'édé  à 1a  mise  en  accusation  d'un 
témoin  arrêté  |>oiir  déclaration  qui  parait  fausse 
(art.  33o).— Comment  on  procède  à l’égard  de  Par- 
cusê  sourd  et  muet  (art.  333).— Ordre  dans  lequel 
les  accusés  doivent  être  soumis  aux  débats  (art.  334). 
— LWeusé  ou  son  conseil  ont  toujours  la  parole  les 
derniers  (art.  335).— Manière  de  poser  les  questions 
résullant  de  l'acte  d’a<x*asailon  on  des  débats  (art. 
337  et  suiv.),— L’ari-nséest  présenta  la  lei’ttire  que 
fait  le  greffier  de  b dècUrntion  du  jury  (art.  357). 
— ^*il  est  déclaré  non-c*oupabie,  le  président  pro- 
nonce qu’il  est  aiviuitté  de  l'accusation,  et  ordonne 
qu’il  soit  mis  en  liberté,  s’il  n’est  retenu  pour  autre 
j cause  (art.  358) — Toute  personne  acquittée  légale- 
I ment  ne  peut  ]ilus  être  reprise  ni  accusée  à raison 
du  même  fait  (art.  36o).— que  le  président  doit 
ordonner  lorsque,  dans  le  cours  des  dêluits.  l'accusé 
a«*quitté  se  trouve  incnlpé  sur  un  autre  fait  (art. 
36i). — lleqiiUition  que  fait  le  procureur  général 
lors({ue  l'accusé  a été  déclaré  rou|»ah]e  (art.  363) 
— Cas  dans  lequel  l'actnisé  doit  être  déi'Iaré  absuu.) 
(art.  .364) -*^'‘'™>*»**n*  !■  rour  doit  proiéder  lors- 
qu'il a été  dé«  lare  excusable  (art.  367), — Poursuite 
contre  l'accusé  inculpé  sur  de  nouveaux  crimes  plus 
graves  pendant  les  débats  qut  ont  précédé  l'arrêt  de 
condamnation  (art.  379). — Récusations  dejurésque 
les  a«-eusés  peuvent  exercer  (art.  3t)9  et  suiv.).— A 
^ (|ucl  iusiant  commentée  l'examen  des  accusés  (art. 
4o.5). — Comment  l'atTiisé  dont  la  condamnation  a 
été  annulée  doit  être  traduit  devant  la  cour  à qni 
son  fkDcès  a été  renvoyé  (art.  435), — .Accusation 
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|M>ur  «*rimrs  rotnmiii  )>;ir  de«  juges,  hors  de  leurs 
fonrtiuus  et  dans  l'exertiiee  de  leurs  fooi-tiont  (art. 
47g  et  siilr.). — Poursuite  et  instrurtion  rontre  des 
juges  et  triltuiiaux  autres  que  les  membre»  de  la  cour 
de  cassatinu  * les  cours  royales  et  les  cours  d'assises, 
}>our  forfaiture  et  autres  rrimes  ou  délits  relatifs  a 
leurs  fuurtûms  (.«rt.  suiv.). 

Con.  P. — Manière  de  procéder  à l'égard  d'aiiac» 
ousé  âgé  de  moius  de  seize  ans  (art.  (ki,  67).^* 
Sont  eoupuble»  de  forfaiture  les  magistrats  qui.  sans 
les  autorisations  prescrites  par  les  luis  de  rKtal,ont 
proru(|ué , donné  ou  signé  un  jugrineot,  une  ordon» 
nanee  ou  un  mandat  tendant  a la  poursuite  |»erson« 
oelle  ou  accusation,  soit  d'un  ininisire,  soit  d'un 
membre  de  la  cbambre  des  pairs,  delà  chambre  des 
députes  ou  dueonseil  d'£tat(art.  191).— ^Peines  en- 
courues par  les  mêmes  fonctionnaires  qui  auraient 
traduit  un  citoyen  devant  unet'our  d'assises  ou  une 
cour  spéciale, avant  sa  mise  eu  accusation  (art.  laa). 
V.  Ünc9mtment. 

n.  iHjuin  lâi  det  frai  t «h  nahèrt  criminttU. 

II,  (u8u.— Translation, aJiraens,  «’opies  d'actes,  ex- 
tradition et  défense  des  accusés  (art.  3,  3,  5,  6,  7,  8, 
y,  10,  1 1, 13,  54,  55,  56, 71,  r 34.  t5o,  i57). 

ACCUSATION  et  mise  en  jnfement  des  prfnrtt 
fruneait,  d^rs  fonclionitairet  piJflict  eieiit  et  rntltiairoi  , 
et  des  /rarficu/iVrr.  D.  18=  33  déc.  X790.  I,  345. 
~ Qui  ordonne  que  les  sieurs  GuilUth  ^ d'Eiears 
et  Terrasse  , accusés  de  conspiration  et  détenus  à 
Pierre-Scise , seront  transférés  à Paris,  et  que  leur 
procès  leur  sera  fait,  soit  par  la  bauten^-our  natio- 
nale, soit  par  tel  tribunal  provisoire  que  l'assem- 
blée nationale  jugera  convenable.  — Kt  qui  or- 
donne que  tout  fom-tinniiaire  public  rci'evant  pen- 
sion uu  traitement  de  l’Ktat , qui  ne  sera  pas  résident 
dans  le  royaume,  et  qui  n’aura  |nis  prêté  son  ser- 
ment civique  dans  le  délai  d'un  niuis,  sera  déchu  de 
tout  grade,  pension  ou  traitement.  s=l).  3=^  janv. 

Z 793.  I,  65t  — Portant  qu'il  y a bru  a accusation 
contre  Louis-5tanisUs-Xavier , CbarlevPliilippe  et 
Louis-dosepli,  princes  français;  N.  Laqueuille.  N. 
(ialounc  et  Crégoire  Biquetti,  prévenus  de  cons- 
pitaliou  contre  la  sûreté  de  l’Ktat.sD.  6=8  fev. 

1 793.  l , 658.— Ai-te  d'ai'cusatioii  contre  les  mêmes. 
t=D.  31  iiov.  1793.  1,  871. — Le»  décrets  et  actes 
d’accusation  ne  sont  plua  imprimés  ni  envoyés  aux 
département.— Le  niinistre  de  In  justice  est  chargé 
d eu  poursuivre  rexécutioii.  ssD.  23  nov.  171,3.  I, 
87t.  — Ordre  de  meltre  en  liberté  les  citoyens  dé 
tenus  dans  les  prisons  quelles  qu’elles  soient,  contre 
lesquels  il  n'y  a ni  mandat  d’arrêt  ni  décret  d'accu- 
s.itioii.^D-  avr.  1793.  1,945. — Les  membres 

de  U conveiitiou  «’ontre  lesquels  il  y a de  fortes  pré- 
suinptiiiui  de  c<<mplu-ité  avec  les  ciioeinit  de  la  ré* 
puijlk|ue,  sont  décrétés  d’ae«-usatiun.  sss  D.  17=35 
avr.  1794  germ  r.6  flor.  an  II).  I,  i333.-^Rela- 
tif  aux  jiigeinens  sur  délits  ent{>urtint  peine  nfllic- 
tiveet  iiifaïu.iute,  pour  les<|ucls  ü a été  déclaré  n'y 
avoir  lieu  a accusaliou.ssL).  9 juin  179I  (31  prair. 

! an  llj  1.  1340.— Un  atTUse  acquitte  parla  déclara- 
I l»oo  «lu  jury  d’.iccuMtion  ne  peut  être  renvoyé  dc- 
; vaut  nu  Inbuiiai  de  police  corret  tiun)ielle  a raison 
du  méiur  fait,o=:A.  3o  avr.  t8o3  (10  lior.  an  X)  II, 

' 19.5.  — Relatif  aux  formes  a observer  pour  la  mise 
‘ eu  jngeiiient  de»  pt'rcepieurv  des  conliibutiuns. 
ALCX.S.Vi'lO.N  jiubiiqme.  D.  io=t5  mai  I, 
375.— La  liante-t  OUI  nationale  est  investie  du  droit 
I aicusuiions  publiques,  ess  D.  i3  (lu, 

I 13  ct)=(8  janv.  1 793.  1 , 65a.  — — Mode  de  jiigenient 


des  acensatioDS  suivies  d'informations  antérienres  à | 
l'installation  des  tribunaux  eriniinels  (art.  7).  V.  | 
liaute^oor.  I 

ACCX6KS  prèsees  , obtens  ou  eontumax,  V.  Àctu^ 
tatiou  etaecuseSfCoutumax. 

ACtNSEMK.N  l.  D.  z3=3o  avr.  1791.  I,  34t.  — 
Nul  ne  peut  aliéner  tout  ou  partie  d'un  fonds  a titre 
d’acenverarnt  (tit.  l.art.  33).=sL.  4 mars  I7<p)  (14 
vent,  an  VU).  1,  1917.  — A quelles  conditions  sont 
maintenus  les  arensemens  des  terres  vaines  et  vagues, 
landes,  bruyères,  pains  et  marais  non  situés  dans  les 
forêts  ou  à 7i5  mètres  d'icelles(arl.  5,3^). — td.  des 
terrains  dépendant  des  fossés,  murs  et  remparts  de 
villes  (id.  5*).  V.  Feod^lur. 

ACllAI’S.  D.  8=t  1 avr.  1793.  I,  949.  ■ — Portant 
que  ton»  les  achats  fait»  |Miar  4x>mpte  de  l'Ktat  se- 
ront stipulés  en  a»sigaat».s=.D.  (1=16  avr.  1793.  I, 
95o — Qui  étend  celte  mesure  à toute  espère  d’acluts 
(art.  3).=s&U.  19  mars  1801  (38  vent,  an  IX).  <urre> 
tablitiemenl  des  bourses  de  commetco,  1 , 330.8.  — • Les  • 
agens  de  change  et  courtiers  uut  seul»  le  droit  de 
justifier  devant  les  tribonanx  ou  arbitres  la  vérité 
et  le  taux  des  ventes  et  adiats  (tit.  II , art.  7).  =s  L. 

16  juin  1803(37  prair.  an  X).  il,  218.  — Il  est  dé- 
fendu a tout  bau4|uier,  négociant  ou  marchand,  de 
conherses  négm'iat ions,  ventes  ou  achats,  à d'autres 
qu’aux  agens  de  change  ou  courtiers  de  commerce 

1 , art.  6).  V.  Fournijieari. 

AUH.\T8  de  bestiaux  , biens,  meubles , denrées  et 
marchandises,  V.  ces  mots  en  particulier. 

ACHATS  et  acheietsrs.  Cçts.  C.  <—  Obligations  qne 
contrai-tcnt  les  acheteurs  (art.  j65o  et  sniv.). — (àis 
dans  lesquels  la  rescision  pour  lésion  n’a  pv  lien  en 
leur  faveur(art.  i683).  \ . Àetfuéreurs. 

Con.  P.  C. — Objets  qui  ne  peuvent  être  saisis  qne 
par  celui  qui  a prêté  des  sommes  pour  acbeter(art. 
5g.,  4y3). 

(.)OD.  C-o. — Comment  les  achats  te  constatant  (art. 
109  ).  — Lesquels  tout  réputés  actes  de  commerce 
(art.  633).  V.  Conditions. 

AfdDlLs  Miaefuax.  U.  33  déc.  1809.  H,  883.  — 
(^i  defnid  aux  marchands  et  fabricans  de  vinaigre 
d'ajouter,  sous  quelque  prétexte  que  suit,  des 
acides  minéraux,  et  spécialement  de  l'acide  sulfuri- 
que a leurs  vinaigres , ni  d’y  introduire  des  mècliet 
souffrées  (art.  1).  — Poursuites  dont  les  contreve- 
uanssont  passibles  (art.  3).  V.  Vinaipre. 

ACIERS.  U.  3i=ri7  dé<'.  1814.  Il , i5io.  — Droits 
d'entrée  auxquels  ils  sont  Bssujettis.=U.  6=19  fév. 
iHi8.  11,  1955.  — l)i.s|»ositions  relatives  a l'entrée 
des  aciers  bruts  étrangers  destinés  pour  des  établi!^ 
seinens  franraU  de  la  cAie  d'Afrique  on  de  l’Inde, 
et  pour  les  colonies  d'Amérique.  V.  Douanes, 

A-(>OMI*TES  des  geges  des  domestitjues.  CoD.  C. — 
l'n  maître  est  cru  sur  son  afÜrmation  |>our  les  à- 
coiuples  donnés  pour  l'année  courante  (art.  1781). 
V.  Maîtres. 

A-(X).MPTES  de  paiemens  faits  sur  les  fonds  pu» 
hUcs.  V.  Dette  publitiue , Fournsiseurt , Trésor  publie. 

ACQLKKELllS  ut  ACQUISITIONS.  D.  34  = a4 
juin.  1793.  1,  ioi3.— Qui  affranchit  des  droits 
d’enregistrement  lous  les  actes  relatifs  aux  arquisi- 
tioris  faites  au  nom  et  pour  compte  de  la  natioo.^ 

L.  37  avr.  1795  (8  flor.  an  111).  1,  j 

^ obligations  des  Hi-«]uéreurs  de  rentes  viagères.  ex=  { 
■ L.  i**’  nov.  1798  (il  brum.  an  VU),  sur  le 
ArpcuAecai/e.  I,  i85i.  — Obligatioüsdesacquérenrs  | 
I d’immeubles  et  de  rentes  relativement  aux  dettes  1 
' des  vendeurs  ( lit.  11 , I 11  ).  =>  L.  i3  dcr.  1798  ( 3U  | 
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frira,  an  Vif  } sur  l'EnrtgistrtiMtnt.  I,  1SS7.  — 
KiirrgUtrrimrat  griitin  fie<i  arqtii«ûinn^  fait<‘s  au 
nom  et  pour  compte  de  la  nation  ( tit.  XI,  II  ). 
ssConatitution,  iJ  dri-.  (27  frira,  an  VIII  ). 
1 , 2o3o.  — Le*  ai-quéreur»  de  bien*  nationaux 
ue  peuvent  ^tre  drpoMétlé»  (art.  p/»  ).  s L.  7 fcv. 

I tSoi  (tH  pluv.  an  IX),  rtfalipt  à I eVa^/iurment 
j dê  triVunaux  spéciaux.  I , 2f()3.  — Atlributinn 

Ia  ces  tribunaux  de  la  connaissance  exclusive  des 
menaces,  excès  et  voies  de  fait  qui  {Kiurraient  être 
exercés  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  a 
raison  de  leurs  ai'<|iiisitioas  (tit.  Il,  art.  11  ). 
j CoD.  C. — Conditions  à remplir  par  une  femme 
I mariée  pour  a<*qnérir  ( art.  rM7  ).~>-Le  tuteur  ne 
I |>eut  acquérir  les  biens  de  son  mineur  (art.  45^'  )• 
Moyeu  d'écarter  du  ]>.irtiige  d'une  succession 
l'rfcquéreur  des  droits  luccessifs  d’un  des  héritiers 
[ ( .irt.  S l { ).  «^  Moile  d'impiitAtion  des  améliorations 
I ou  dégnidations  faites  par  l'acquéreur  d'un  ira* 
meuble  aliéné  par  un  donataire  ( art.  864). 
Kffet  des  uix|uisitions  faites  pendant  la  communauté 
des  époux  ( art.  1401, 1 402 , 1 407  et  i 408  ).  — De 
|.i  déclaration  de  remploi  à l'égard  d'ac<|uisitinns 
faites  des  deniers  provenant  de  rachats  ou  d'aliéuu- 
tions  d’imnieuhles  periwranels  à l'un  des  époux 
t art.  r43'i  et  siiiv.  ).  — Du  régime  dotal  sur  les 
u<*quisitinns  faites  avec  les  denier*  dotaux  ( art. 
i5j3  ). — t'ais  où  le  mari  peut  acquérir  le*  bien.s  de 
su  femme , et  riVe  vtrsâ  (art.  i5q5).  — Dominnges- 
I intérêts  ipie  i'aeheteur  peut  exiger  au  ras  d'iiiexé^ 
cutiun  de  l'engagement  du  vendeur,  et  lorsqu'il  a 
acheté,  sans  le  savoir,  ce  qui  n'appartenait  pas  au 
vendeur  (art.  i5S5  et  i5()ç)).  — Frais  d’ai-les  et 
autres  accessoires  à la  charge  de  l'acquéreur  ( art. 
i5q3).  Frais  d'enlèvement  à sa  diarge  (art. 
itîoH  ).  — Ce  qui  a lieu  dans  le  ras  ou  il  résulte  du 

Iiuesorage  qu'il  y a une  «{uautité  moindre  que  celte 
{Hirtée  au  contrat  ( art  1617  et  suiv.  ).  — Oblign- 
tion  de  la  part  de  l'acheteur  de  payer  le  prix  de  la 
vente  avec  intérêts  ( art.  i65o  et  suiv.).  Moyen 
que  l'ailieteur  troublé  ou  craignant  de  l'être,  a 
pour  suspendre  le  paiement  de  sot»  prix  ( art. 
«053  ).~Résolntton  de  la  vente  à défaut  d«  paie- 
ment ( art  1O54  et  suiv.  ).  — ('.oinment  on  peut 
désintéresser  un  acquéreur  de  droits  litigieux  ( art. 
r0c)q  ).  — Dans  quel  ras  l'aquëreur  peut  expulser 
le  lermier  ou  loi’ataire  (art.  1743  et  suiv.).  V. 
/.oua/fe.—  A quelle  époque  l'aquëreur  à parte  de 
rachat  peut  expulser  le  preneur  (art.  I75t  ).V.  Àd» 
Judieatairts,  Mdminitirateurs , Hrpothrtfuts,  Kanda^ 
taira,  O/Jsciars  pubiiei,  Fente  et  F'etUi7/a/<o/i  j=A.  C. 
27  fév.  x8fi.  11,1039. — Kelatif  au  droit  d'enregis- 
trement des  aequiaitioDs  faites  pour  le  compte  des 
départemens,  arrondissemens  et  comm9nes.£=I).  5 
avr.  1811.  II,  i(»5i.— Qui  approuve  uneaiquisition 
faite  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  et  qui  lui 
défend,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de  faire,  à l’avenir, 
aucune  acquisition  |»ourlrs  départemens,  arrondis- 
semens ou  communes,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  en  (‘onsril  <l’état.=A.  C,  i"'  -sept.  18 1 1, 
II,  IX 16. — Sur  la  nécessité  d'appeler  les  maires  de 
deux  communes  réunies  pour  le  culte,  quand  il 
s'agit  d’aviser  aux  moyens  d'acquérir  one  maison 
destinée  a loger  It  dnsersant  de  la  succursale , et 
dont  le  prix  doit  être  ««quitté  |»ar  des  centimes 
additionnels.  =3  A.  C.  3 sept.  iNm.  H,  ixiO.— 
Portant  que  les  demandes  d'a<quisilion  de  maisons 
ou  terrains  iiéi essaires  à rembellissement  ou  à 
l'utilité  des  villes  ou  rommuoes,  doivent  être  ]>ré- 


rédées  d'un  plan  oti  projet  de  plan  d'alignemt’iit. 

V.  Communes , Corps  administratifs  et  Domaines  na- 
tionaux. 

ACQUÊT  et  USAOk.  D.  3=19  dée.  1790.  1,228. 
—Abolition  du  droit  de  nouvel  acquêt  ( art.  i V 

ACQUÊTS.  CoD.  — Immeubles  «|ui  sont  répu- 
tésacquêtsde  l'ommunauléentre  époux  (art.  1402).  i 
—Les  époux  peuvent  stipuler  que  la  communauté 
n'embrassera  que  les  acquêts(  «tt  (497,  i**  ). — Les 
dettes  et  le  mobilier  de  clifcun  des  époux  sont  ^ 
t'cascs  ex^clus  de  la  «‘oromunauté  }>ar  la  stipulation 
«Fune  simple  communauté  d'acque^ts  (art.  1 4<|8  ). 

— Cirioustauce  dans  laquelle  le  mobilier  existant  ' 
lors  du  marrige,  ou  échu  depuis,  est  rcputeaiquèt 
( art.  i 4«99  ). — En  se  soumettant  au  régime  ddtd  , i 
les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  ! 
d’acquêts  ( art.  t58i  ).  1 

ACQUIUSCEMENT.  D.  5=19  dér.  1790.  I.  228.  1 
—Fixation  de*  droits  à payer  pour  l'enregistremeut 
des  nc^es  d*  (3*  classe,  sect.  V).=.L.  12  de**..  1798  ' 
(22  fnm.  an  VII).  I,  1887. — Id  (art.  (>8,  4“)*  ! 

CoD.P.C. — Dans  queldélai  lejiigede  paix  récusé  ' 
qui  acquiesce  a la  récusation  doit  déclarer  son  at*- 
quiescemrnt  ( art.  46  -.  I 

.\CQUISlTlON.S.  V.  dcijuéreurt , Cemmuae»  et  | 
Corps  Administiatifs. 

ACQULsmON.Sdei  boit  dt  f Etat. y.  Ofdigationt. 

ACQtllSITlüJiS  pour  le  compte  de  l'Eiat.  V. 
Domaines.  \ 

ACOüITS-A-CALTION.  D,  7=12  dé«-.  17-0,  sur  ; 
lu  cinu/ation  des  gmint  et /anaes.  1,216. — Kxérntton  > 
de  la  formalité  des  a<quit*-à-«*aution  et  « «n-tUicaia  de  j 
dé«4targeraent.— Visa  des  acq«its-à-«‘autiun  dans  les  { 
municipalités  situées  sur  la  route  des  dix  lieue^  ! 
frontières.  s=  J).  6 -r  to  avr.  I7<|f.  I,  337*  — 
Annulation  des  aiquits-a-s’BOlion  délivrés  |>our  em- 
piVher  la  fraude  des  droits  de  traites  a la  circula- 
tion.=D.  29  m«i=3  juin  1791. 1.3«;5.  — Annulation 
des  soumissions  faites  aux  fermes  et  régies  par  les 
inari'bam!»  , negocûios  et  antres,  de  rapporter  des 
det’liargis  d’at  quils>a-4'autiuD  relatifs  aux  droits 
supprimés  (art.  2 }.  =;  D.  28  jnül.  (6  et):=2* 
août  I7')(.  I,  491.  — Les  marcliandises  sujettes  à ' 
des  droits  «le  s«>rlie  sont  déclarées,  vérifiées  et  ex- 
pédiées par  acquit  -à  -«-autîon  ( tlt.  III , art.  2 ).  =3 
D.  28  janv.  (G  et  )=3  fcv.  I7«^2.  I,  G55. — ■ Ce  que 
doivent  faire  les  muim'i}Mlllés  lorsqu'il  leur  est 
expédié  des  grains  ])aracquit-a-caiiti«m(art.  3V=D. 
«j=t4  m.2rs  i(j«j2.  1 , 6T)t>  — T'n  acquit-à-«-aution  est 
exige  pour  le  chargement  des  grains  d'un  port  de 
France  à l'autre  et  dans  les  cinq  Ucue.s  limitro- 
phes ( art.  5 )•  = D.  18=23  mai  1792.  I,  -<>4. — 
Pour  les  bitimens  venant  par  mer  a la  foire  de 
Beaucalre  (art.  2 ).  = D.  8=8  div.  1792.  I,  877. 

— Ordre  «l'afficher  (es  acquits-â-caiitiou  dans  les 
lieux  oti  les  grains  seront  embarqués  et  dans  celui 
du  déchargement  ( art.  3 ).  = D.  ti  sept.  I7y3. 

I,  lo66.  — Dispositions  relatives  aux  acquits-à- 
caulion  pour  le  transport  et  lecommerec  des  graîus 
et  farines  ( s«h.î.  Il,  art.  5 et  suiv.).  — Modèles 
d*aiquits-à-eaiition  (à  ia  suite  du  D.).=D.6=8  janv. 
1794  (17=19  niv.  an  11).  1,  1 148. — La  disposition  de 
l'art.  18  du  D.  du  29  sept.  1798  est  déclarée  «-om- 
niuoe  à «*eux  qui,  sans  acquit-a-«*aution,  «'undnisent 
des  denréesou  niarc|iandis«^sde  première  ne«*essité  à 
la  distance  de  deux  lieues  en-decà  des  frontières. 

D.  24  mars  l*«j4  (4  g'**’®*  II),  jar /e  rommerre  ma- 
ritime et  les  douanes.  1, 1210.  — Délivrance  et  effets 
de*  acquit»>è-caution  ( sect.  VU  ).s=:L.  i5  oet.  1794* 
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\^‘il  vend.  JD  111).  l«  137^. — AiiiiuLitioii  de  ttiu«  jii- 
rradu»  a rji«ou  du  tunspurtf  unsk  vi  quit- 
j-<'juliiiD,  de»  grains  ajipartenant  à des  prnpriclai* 
res, ou  rerus  |H>urprii  de  trasaux.=L.  3 janr.  179$ 
(14  niv.  ju  111).  I,  t3n4> — Ue  toute  pr<K-rdure  e<»rti> 
laeocee  it  raiaon  de  transport  de  grains  ou  farines  , 
sans  arquits-à-4-aution,  dans  l'inléricur  et  a deux 
«lieues  des  frontières.  = A.  a4  (-^  prair. 

an  V).  1,  Coni-erniint  1rs  acquits-à caution 

I pour  emprunt  du  terrüuire  rlranger,  relatÎTenieDt 
a des  marrliandiscs , deurérs  et  bestiaux.»  L.  10 
uct.  1797  ( IQ  vend,  nu  VI  ).  I,  iThiü.— Les  loi»  de» 
vL(j  sept.  I7()3et  la  pluv.sn  ill,  ence  qui  romrerne 
1rs  ai-<|uitsr-a-caution , sont  abroger»  ( art.  i ) » 
L.  I4J  mai  iHoa  (aq  flor.  an  X ),  nialtve  au:t  droitt 
d'tntr*e  lurUt  tabaa  tn  y*eui7fe/.  11  , 707.— Obiiga* 
tien  de  se  miioir  d'mi  urquit-a>raution  d*un  bureau 
de  douane, pour  faire  eireuler  les  tabai-s  en  fenille» 
dans  le»  deux  niyriainétres  des  •’âtes  et  frontières 
^srrl.  l'®,  art.  8).  » A.  aa  dèe.  i8t>3  ( 3t>  frxm.  an 
X1I).H,  4^t*~  Lesaïquils-a-raution  delivres  |>our 

I*  la  i‘ireulatiou  des  grain»,  sont  «lispenscs  de  la  for- 
malité du  timbre .s=:L.  a5  fcr.=6  mars  1804  (5r:i5 
vent,  au  XII),  lur  In jSnancei.  II , 4^7- — Obligations 
I im)M>sées  pour  1a  représentation,  la  dé«:barge  et 
renregistrement  des  arquits-a^'aulirm  dont  les  ta- 
l»aes  etrangers  doivent  être  ai-eompagnca  ( tit.  V , 
(b:ip.  1®'',  seit.  III,  art.  a4  eta5).  » D.  a5  sept. 
1S04  ( 3 vend,  an  XIII),  rt/ati/  aux  diitinatturj  dt 
gratnt  tuivant  U procède  hollandait.  II,  53;. — For- 
malités prescrites  pour  le»  ai‘quit»>a-eautiun  déli- 
vres pour  les  eaux-dc>-vie  de  grain»  (art.  H et  suit.  ). 
»D.  5 mai  i8oG,  contenaai  un  rigUtntM  lur  /es  6oii- 
s<nis.  II,  G()8.— Acquit»-à-eautiou  qui  doivent  être 
pris  pour  l’exportation  des  vins  et  eaux-de-vie  (art. 
33  à 41  Lieu  de  leur  délivrance  et  règles  à 
cet  égard  (art.  4^)'~3'out  ce  qui  concerne  le» 
acquits-à-caulion  délirre»  par  la  régie  des  droit» 
réuni»,  est  réglé  suivant  les  dispositions  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  :i'j  avril  X791  ( art.  43  .. 

t.àiD.  Co. — Le  capitaine  d’un  vaisseau  march.ind 
doit  avoir  à bord  les  acquit»-à-eaution  de»  dunanes 
( art.  ciî6  y. 

O.  I7=aa  fcv.  i3x5.  Il,  i535. — Le»  Imisson»  de»- 
tiuées  pour  le»  rolunies  doivent  être  munie» 
J'ai  qiiiu  - à-cauüon.  =s  O.  if  =20  juin  1816. 
II,  i8ot>. — Mode  d'exécution  de  l'artule  a3o  de  la 
loi  du  aH  avril  1S16,  sur  les  acquits-à-caution  déli- 
vrés par  lu  régie  des  contributions  indires'tes.»  O. 
3=ia  juin.  x8i6.  H,  i8i5. — La  formalité  du  rixade» 
ac<{ui(s-à-<’aiition  de  traiLsit,  prescrite  par  la  loi  du 
17  déc.  1814  , doit  être  remplie  au  bureau  de  deu- 
xième ligne  des  douane».  » L.  ai=a3  avril  x8i8, 
jur  let  douann.  II,  i^ôS-^Suppression  de  la  for- 
malité de  l’aiquit-à-i-autiou  pour  le»  marchandises 
non  prohibées  à l'entrée  , et  réexportées  par  mer 
de»  entrepôt»  réel»  ou  fii-tif»  ( lit.  Vif , art.  6x  ). 
V’.  Boissont , Douantt , Crojnx, ,4>e/x , Ta- 
bac t et  Timbra. 

ACQUITS  dê  paiement.  D.  38  juilt.  et  G=aa  août 
I7yx.l,  490. — Ceux  delivre»  pour  marchandise»  qui 
entr<;roDt  ou  sortiront  par  terre,  doivent  indiquer  les 
bureaux  de  contrûle  par  lesquel»  lesdites  mareban- 
dives  devront  passer  et  les  conducteur»  sont  tenu»  de 
remettre  auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils  sont  j 
portenrs,ea  échange  desquels  il  leur  est  expédié, 
sans  frais,  de»  bmett  dtcontrvUs — Délai  pendant  le-  ^ 
apiel  le»  |»orteurs  desdit»  brevet»  ont  la  faculté  de  ; 


pouvoir  w faire  rrprcsenler  les  acquit»  nrigin.iux 
( lit.  Il,  art.  35  ). 

ACQUITS /mteax.  D.  G juin  1790.  I.  83. — Leur 
suppression. 

ACQUITTKMENT.  Con.  L C.  — Toute  personne 
acquittée  légalement  ne  peut  plus  être  .reprise  ni 
accusée  à raison  du  même  fait  (art  5Go  et  âSt>  ).  •.— > 
Ce  quia  lieu  lorsque,  dans  le  i*ours  de»  débats, 
l'accuse  a été  inculjié  sur  un  autre  fait  (art.  .3(ii). 
L’annulation  de  l’ordounaïu'c  qui  a prononcé  l'ac- 
quittement de  l’accuse  ne  peut  être  |K>ursuivie  |iar 
le  ministère  public  que  dans  l’intérêt  de  la  loi  ( urt. 
40S)  )•  V.  Domtnaget-intèrrtt , HeiUtution. 

0>D.  P. — LorMjue  l’accuse  a moins  de  seize  ans  , 
s'il  est  décidé  qu’il  a agi  sans  discernement,  il  doit 
cire  acquitté  ( art.  Wi  ).  — Peine»  <jui  doivent  clrvr 
pronotH'ée»,  s’il  a agi  avec  discernement  ( art.  <>7  V. 
V.  Diuemenient . 

1).  18  juin  -—Tarif  des  frait  en  mmtiere  eri- 

minelie.  H,  iu8o.  — Jugement  d’acquittement  ( art. 
xG3 

ACTE  additionnel  aux  eonititntions  de  t'empire.  V. 
Constitutions. 

ACTE  de  naei galion.  D.  3i  sept.  1793,  coaxennar 
let  acte,  l,  1074.=  D.  18  oi-t.  179'i  ( 37  vend,  au 
II  ).  I,  1098.— -Nouvelle»  disposiluns  relative»  à «-et 
acte,  s A.  33  août  1798  ( 5 fru«  t.  an  VI  ).  I,  183  t. 

— ■ Le»  dispositions  des  deux  D.  précédeos  seront 
provisoirement  exécutc^s  en  Corse. 

ACTES.  Cx>D.  1 C. — En  matière  de  police,  le  joge 
de  paix  ]>eut,  avant  le  jour  de  l’audieni'c,  faire  ou 
ordonner  tou»  acte»  tequerant  célérité  (art.  t48  ). 

Coü.  P. — Peiues  pour  addition  ou  altération  de 
clauses,  de  dcclaralious  ou  île  faits  dans  le»  acte» 

( art.  x47  )•  ' • Dépositaires  pu6/icr  , Faux  f Intérêt  , 
Int:‘rpOMition  d»  personnes. 

.VCTES  d aceuiaaoa.  D.  iG=39  sept.  1791,  sur  la 
police  de  sûreté  et  la  )uj/ice  criminelle.  I,  543-  — • Au- 
cun acte  d’accusatioa  ne  peut  être  présenté  au  jury 
que  |>our  un  délit  emportant  ]>eine  afflictive  et  in- 
famante de  la  justice  erimimUe  tit.  I,  art.  5 ).  ■ — 
Si  le  directeur  du  jury  et  la  {lartie  plaignante  ne 
{leuveut  s’accorder,  soit  sur  les  fait»,  soit  sur  la  na- 
ture de  l’arcttsatiou,  chacun  d’eux  peut  rédiger  sé- 
p.nrcment  son  acte  d'accusation  td.  art.  lO  \ — Si 
le  directeur  du  jury  ne  trouve  ]>as  le  délit  de  nature  | 
à être  présento  au  jury  bi  partie  |>eut  néanmoins 
dresser  seule  son  acte  d .ic«-ajsition  id.  art.  x l )•  — — 
Les  acte»  d’ar«'Usation  sont  toujours  eommuoiquéa 
au  commissaire  du  roi  avant  d’élre  présenté»  aix 
jury  Forme  dans  laquelle  commissaire  donne 
son  adhésion  ou  sou  opposition  ( id.  art.  t3  ). 

Ce  que  doit  contenir  l'acte  d’accusation  ( id-  art.  i5  V 

— Sa  présentation  au  jury  ( id.  art,  17,  18  et  19  ), 

— Formule*»  a mettre  au  lui»  de  cet  acte  par  le  chef 
du  jury , en  ca»  d’admissiou  ou  de  oon-admissioii  de 
l’accusalton  ( id.  art.  33  ).  =s  D.  3t  nuv.  1793.  I, 
871.  — Le  ministre  de  la  justice  est  clwrgé  de 
poursuivre  l'exécution  des  décrets  d'accusation, 

li.  4 juin.  1794  ( iG  mes»,  on  II  ).  I,  iiGo.  — Le 
directeur  du  jury  a la  faculté  de  dresser  uu  on  plus 
sieurs  actes  d’accusatiou,  lorsqu'il  ya  plusieurs  pré- 
venu» ou  plusieurs  délit».  = Code  des  délit»  et  des 
peines,  35  oct.  I795(  3 bruro.  an  IV  ).  I,  i47*-  “■ 
11  ne  peut  être  dressé  d’ai-tc  d'a4'cu»atiou  que  pour 
délit  emportant  peine  aHlictive  ou  infamante  ( art. 
2^}^  ).  — Ce  que  doivent  exposer  les  actes  d'art'u- 
suiioD  présenté»  au  jury  ( art.  339  ).— Le  directeur 
du  jury  ne  peut,  dans  aucun  cas,  diviser  en  plu* 
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«teurs  actes  d'acuusalioo,  à l’égard  d’uD  seul  et 
meme  iodividu,  soit  les  difTcrenles  brandies  et  clr* 
constances  d’un  même  délit,  soit  les  délits  connexes, 
dont  les  pièces  se  trouvent  eu  même  temps  pro- 
duites défaut  lui  ( art.  a34  )•  — Formules  d'actes 
d’accusation  a la  suite  de  U loi.  = L.  7 avril  1796 
( iH  germ.  an  IV).  I,  i533.  — Lorsqu'il  a été  formé, 
a raiivüu  du  racme  délit,  plusieurs  actes  d’accus;itiün 
l'entre  differens  accusés,  les  accusateurs  publics 
sont  tenus  d'eu  demander  la  jonction.  = L.  27  janv. 
i8u(  ( 7 pluv.  an  IX  ),  sur  la  poursuitt  des  deUts  tn 
maùera  criminella  et  correctionnelle.  L ~~  Pnr 

qui  les  actes  d’accusation  sont  dressés  et  lus  aux 
jurés,  (art.  20).  V.  Accusation  et  Jurés. 

ACYV.iiad/ninisirati/t.  Ü.  t8=Jojativ.  i7çju.î,  3a. 
^Etablissement  de  registres  destinés  à «-ontenir  les 
actes  et  délibérations  des  corp.s  administratifs,  et 
mode  d'expédition  doces  actcs.=D.  loavril^li  mai 
1790. 1,56.— Exemption  de  la  formalité  du  contrôle 
et  du  papier  timbré,  relativement  à tou.s  les  actes  de 
pure  administration  intérieure.=sD.  |5(3,4<5,  6, 
1 » et)=27  mars  179*.  I,  3a3. — Les  actes  des  direi*- 
toires,  conseils  de  district  ou  de  département,  ne 
peuvent  être  intitulés  ni  Décrets,  ni  Ordonnances  , ni 
ilé^lemens , Tix  Proclamations  i ils  doivent  porter  le 
nom  d' Arretés  (art.  1*'').  V.  Corps  administratifs , £«- 
regutrement.  Timbre. 

ACrrKS  d'a^rmation.  V.  Affirmation. 

ACrES  aréi/mirei.  D.  16=29  sept.  1791, /arlajas- 
tice  cnmxHeUe  1,  543**'— Moy^ens  d'assurer  la  liberté 
des  citovens  contre  les  détentions  illégales  ou  autres 
actes  arbitraires  (tit.  \{\).=^Déclaration  des  droits  de 
/'Aumme.  29  mai=io  juin  17^3.  I,  974-— Tout  acte 
exertré  contre  un  homme , hors  des  cas  et  sans  les 
formes  déterminés  par  la  loi,  est  arbitraire.  — Ceux 
ui  sollicitent,  expédient,  signent  ou  font  exé<'Uter 
es  actes  arbitraires,  Miot  coupables  et  doivent  être 
punis  (art.  ii  et  i2).=Constitution,  22  août  X795 
(5  fruct.  an  lit).  1,  1397. — Id.  (art  9).  V.  Détentions 
tUrgaUs. 

LC.—  Moyens  d'assurer  la  lilierté  individuelle 
contre  1rs  actes  ai  bîtraircs  (art.  6f  5 et  taiv.). 

Cou.  P.— Les  fonctionnaires  publics,  agens  op  pré* 
posés  du  gouvernement,  encourent  la  peine  de  la 
dégradation  civique,  lorsqu’ils  ordonnent  ou  font 
queb|ueacte  arbitraire  (art.  1 14). — Qu’arrivc-t-él  s'ils 
justibent  d'ordres  de  leurs  supérieurs  (id.)?  V.  Con- 
stitutions. l.ibertè.  ^iinistres. 

ACTES  d'arrrtlaUon  Coostitntlon  i3  dé<'.  I7f>q 
(22  frim.  an  VIII).  l,  2u3o. — (U?  que  «'es  actes  doivent 
contenir,  et  mode  de  leur  signification  a la  personne 
arrêtée  (tit.  VU,  art.  77). 

ACTES  oa/Ar/ifô/uci , civils  et  judiciaires , et  actes 
sous  M*iugs«privé9.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  228  —Les 
droits  de  contrôle  mis  sur  ces  actes  sont  supprimés 
et  remplacés  |»ar  ceux  de  renregistrrment.r=D.  27 
janv.=.'ÿ  fcv.  1791.  I,  2S2.— Les  actes  assujettisà  l'in- 
siiiualitm  continuent  à être  insinués  (art.  7).=zD.  a= 
17  mars  1791. 1,  3io.— L'n  particulier  soumis  a la 
patente  ne  peut  passer  aucun  acte,  traité  ou  trans- 
action, en  forme  authentique,  qui  soit  relatif  a son 
commerce,  sans  produire  sa  patente  en  original  ou 
en  expédition  (art.  22).=D.  6=27  mars  17491.  I,  3i5. 
— Mode  de  Icgalisiitiun  de  ces  actes  (art.  ii).=x=D. 
i3r20  avril  1791.  I,34i. — Tous  actes  de  dessaisines, 
saisines,  déshéritances,  adhéritances,  et  autres  attri- 
bués par  les  anciennes  lois  au  roinistere  exclusif  des 
offîcirrs  seigneuriaux,  qui,  dans  l’intcnraUe  de  la  pu- 
blication des  décrets  du  4 août  1789  à celle  du  dé 
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cret  des  17,  19  et  20  sept.  1790,  auront  été  faits  en 
présen<-e  des  oflit  iers  d«*s  nouvelles  imiiiii  i(wlités, 
auront  le  même  effet  que  s'ils  l'avaient  été  en  pré- 
sence des  an«-iens  éclievias  ou  autres  officiers  det 
justices seigDeurialrs(art.  26)  =D.  16=29  sept.  1791, 
sarla  justice ctiminelle.  I,  543. — Les  plaintes  en  faux 
peuvent  toujours  être  reçues,  quoique  les  pièt'es  qui 
eu  sont  l’objet  aient  pu  servir  de  fondement  a des 
actes  judiciaires  ou  civils  (du  faux,  art.  2).=dj.  aS 
sept  =6  ocl.  1791,  Code  pénal,  I,  578.— Peines  eo«'OU- 
rues  par  «'eux  qui  aident  ou  favorisent  les  banque- 
routes fraudulcuses.eo  soiiS4'rivant  des  actes  eu  fraude 
des  créanciers  légitimes  (II*  partie,  tit.  II,  sect.  II, 
art.  3i>  et  3i).— Par  ceux  qui  extorquent  des  signa- 
tures, brûlent,  détruisent  ou  enlèvent  des  actes  por- 
tant obligation  ou  décharge  (id.  art.  3-  et  40^. =U. 
27  scpt.=  i6oct.  (791  ■ L 589. — Défense  a tout  citoyen 
français  de  prendre  dans^ucuo  acte  les  titres  et  qua- 
lifications supprimés  |»ar  U constitutiun  =r^D.  29 
sept  =9  oct.  1791.  I,6io. — ^Temps  après  lequel  est 
encourue  la  prescription  des  droits  d'enregistrement 
des  actes  publics  (art.  16). — La  date  des  actes  sous 
siguatures  privées  ne  peut  étreoppos<»pourpreuve 
de  prescription  contre  la  demandedesdroit.souvrrts 
}>ar  la  transmission  d'immeubles  réels  ou  fictifs  (art. 
1 1)  =sü.  24=24  jnill.  1793.  I,  ioi3. — Tous  les  actes 
relatifs  aux  acquisitions  »ites  au  nom  et  pour  compte 
de  la  nation  sont  affranchis  du  droit  d’enregistre- 
ment.s=:l).  7 oct.  1793  (i6  vend,  an  II).  I,  ii>88. — 
Qui  autorise  a passer  et  n enregistrer  tous  les  jours 
le.s  actes  public»  et  particuliers  (art.  luoct. 

179!  (19  vend,  an  11).  I,  1091. — Qui  déclare  nuis 
le.s  actes  faits  par  des  fonctionnaires  publics  ou  autres 
citoyens  mis  hors  de  la  loi  (art.  i*').=D.  26  oct.  1793 
(5hrum.  an  II).  I,  x 107.— Dispositionsrelatives aux 
actes  civils. =U.  27  janv.=w  fcv.  1794  (8=23  plnv. 
an  II).  I,  X 168.— Défenses  d'insérer  dans  les  actes 
aucune  < lause  ou  expression  tendant  à rappeler  le 
régime  féodal  ou  nobiliaire  (art.  4)  =:L.24juia  1794 
(6  mess,  an  H).  I,  1245.— Moyens  de  se  procurer 
l'expédition  des  actes  reçus  par  des  notaires  détenus 
ou  coiidaronés.=:L.  29  juin  1794(11  mess,  an  II). 
1,  1248.— Modification  de  l’article  4 de  la  loi  du  8 
pluv.  relative  aux  titres  et  actes  féodaux.=L.  2 nov. 
17(94  (x2  brum.  an  111).  I,  1282.— Dispositions  rela- 
tives aux  actes  passés  par  des  détenus  comme  sus- 
pects (art.  xo).==Xm  22  janv.  1795  (3  pluv.  au  III).  I, 
i3i4- — Les  jours  appelés  les  sans-culoitides  ne  sont 
pas  compris  dans  le  délai  fixe  par  l'édit  de  1771  sur 
les  bypothèques.=L.  i3avril  1795(24  ^rm.an  III). 
I.  x3i(). — Délai  accordé  pourrinsinuation  des  actes 
contenant  des  dispositions  a titre  gratnit,=L.  27  juin 
179.5  (9  mess,  an  III).  Code  h/pothécaire.  I,  r366.— 
Mitlle  obligation  ou  litre  de  créauce  ne  peut  conférer 
bypothèque  s’il  n'est  fait  par  acte  public  de  la  juri- 
diction volontaire  ou  contentieuse,  ou  si,  étant  par 
écrit  privé,  il  u'a  été  reconnu  par  acte  ou  jugement 
public  (art.  17). — Mode  d’ins«  ription  de.s  actes  au- 
thentiques c'ouférant  hypothèque  (art.  2o).ssL.  x** 
juin.  17-95  (i3  mess,  an  III).  I,  i382. — Lesactes  sons 
seing  prive  acquièrent  une  date  assurée  lorsqu’ils  sont 
relatés  dans  un  ou  plusieurs  actes  authentiques.^ 
L.  29  jauv.  i7()6(9pluv.anIV).  I,  f5i5. — Nouveaux 
droits  a percevoir  sur  les  actes  civîlset  judiciaires.» 
L.  12  mai  1796  (23  flor.  au  IV).  I,  i543. — Les  actes 
de  cl«^tu^e  et  dépôt  des  inventaires  doivent  être  rap- 
portés par  1rs  juges  de  paix.»L.  12  août  1796(25 
therm.  an  13').  I,  1 56 1.— Prorogation  de  délai  pour 
l'insionation  des  actes  concernant  les  citoyens  réta- 
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blù  dans  Irun  droits  par  rMD^antissemrot  dr  rc'frrt 
rétroactif  drs  lois  de»  ia=i5  briim.  et  17  nir  an  II. 
*=L.  3noT.  I7^K  (i3  bruni. an  Vil).  I,  iHfk). — Droit» 
de  timbre  auxqurii  sont  assujettis  tou»  les  actes  civils 
et  judiciaires  bL.  i»  déc.  1798(22  frim.  aoVIl).  I, 
1887. — Ceux  d’enregistrement  auxquels  sont  sujets 
ces  mêmes  actes. 

CoD.  C. — 1.^  condamné,  qui  a encouru  la  mort  civile, 
ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  authentique  (art. 
25). — Mode  d’exécution  d’un  acte  qui  contient,  de 
la  part  des  parties  ou  de  l’une  d'elles,  élection  de 
domicile,  jiour  l’exés'ution  de  ce  même  acte,  dans  un 
autre  lieu  que  i-elui  du  domicile  réel  (art.  11 1). — 
La  femme  meme  non  corarouneou séjiarée  de  biens 
oe  peut  donner,  aliéner,  etc. , sans  le  concours  du 
mari  dans  l’acte  oti  son  consentement  (art.  a 17). — 
L’autorisation  du  mari  ou  du  tribunal  est  nécessaire 
à la  femme  |M>ur  passer  o^airte  (art.  219  et  221). — 
Actes  qui  peuvent  servir  à établir  ou  a contester  la 
qualité  d’enfunt  légitime  ou  naturel  (art.  322  et  334). 
— Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils  (art.  45o). — Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
qne  des  actes  de  pure  administration  (art.  4H1  et 
4H2). — On  n’est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  qu’a  l’âi^e  de  vingt  et  un  ans  (art.  48S). — Les 
actes  pas-sés  par  un  interdit,  sans  l’assistani'e  de  son 
conseil,  sont  nul»  de  dniit  (arl.4<)<icl.5o2).=<.Iasoù 
ceux  antérieurs  à l’interdiction  peuvent  être  annulés 
fart.  5o’l). — .\ctes  qui  peuvent  étreinterditsaux  pro> 
digues  (art.  5r'l). — La  qualité  d’Iicritier.  prise  dans 
un  acte  autlienttqueou  privé,  constitue  l'acceptation 
expresse  d’nne  succession  (art.  778). — I>es  actes  pu- 
rement conservatoires,  de  surveillaDCe  et  d'adminis- 
tration provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d’adition 
d’hérédité  (art.  779).— A^'tes  entre  «•oliéritier» , qui 
peuvent  donner  lieu  à l'action  en  rescision  (art.  888). 
— Actes  |>ar  lesquels  on  met  un  débiteur  en  demeure 
(art.  1139). — Les  créanciers  peuvent  attaquer,  en 
leur  nom  (Hfrsonnel,  lesartes  faits  par  leur  débiteur, 
en  fraude  de  leurs  droits  (art.  r 167). — Le  créancier 
peut,  avant  rBc<'omplissement  de  la  condition,  exer- 
cer tous  les  Bf'tes  coaservatoires  de  son  droit  (art. 
1180). — Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à 
l’égard  de  l’on  des  « rcanciers  solidaires,  pmète  aux 
autres  créanciers  (art.  1 ly*)). — Formalités  nécessaires 
ponr  la  validité  d'un  acte  de  .subrogation  aux  droits 
d'un  débiteur  qui  emprunte  pour  paver  sa  dette 
(art.  I25o). — La  preuve  de  la  oovationdoitrésulter 
clairement  d'un  aj  te  (art.  1273). — l a remise  volon- 
taire de  l’acte  sous  .signature  privée  par  le  créancier 
an  débiteur,  fait  preuve  de  .va  liliér.vtion  (art.  1282). 
—Délai  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir  en  nnllité 
ou  en  rescision  c*ontre  les  actes  portant  convention 
(art.  i3o4)-— ‘L’acrte  authentique  est  celui  qui  a été 
reçu  par  des  oflicien  publics  avant  le  di  nit  d’instru- 
nlenter  clans  le  lieu  où  il  a étérédigé  et  avec  les  so- 
lennités requises  (art.  i3(~'i -—L’acte  non  authenti- 
que par  l'incompétence  ou  l’incapacité  de  l’oflic  ier, 
ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écTiture 
I privée,  s’il  a été  signé  par  les  parties  (art.  t3tS).— 

I L'acteauthentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu’il  renferme  entre  lespartiescontr.utantesel  leurs 
héritiers  ou  avans-cause  (art.  1319).— F.sreptinn  a 
cette  Tr^\e[id.).\ .Contrr^hUm,  Ennneiatiûn.—l'Afrts 
de»  actes  sous  seing  privé  et  c’oriditions  nécessaire» 
jvour  leur  Validité  (art  t322  et  suiv.).— Actes  dans 
lesquels  l’indic'ation  de  ceux  sons  seing  [irivé  .nssitre- 
1»  date  de  c es  drrnicr»(art.  i328). — Les  ac  tesréi-og- 
nitifs  et  csinfirm-ilifs  ne  dispensent  pas  de  la  repré- 


sentation du  litre  primordial,  à moins  que  sa  teneur  •' 
n’y  soit  spécialement  relatée  (art.  1I37), — Ce  qu’ils  * 
contiennent  de  plus  qne  le  titre  primordial , ou  qui  I 
l’y  trouve  de  different,  n’a  aucun  effet  (id.). — On  | 
peut  être  dispensé  de  rapporter  le  litre  primordial  ' 
s'il  y a plusieurs  reconnMissanc'c's  <*onformes,  soute- 
nues de  l.i  ]>ossession,  et  dont  l'une  ait  trente  ans  de  ; 
date  (jd-).— Ce  qui  est  nécessaire  jiour  rendre  vala- 
ble l’acte  de  cnnHrmation  ou  ratiiicatioiid'imeoldi-  . 
gatioii  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  niillîlé 
ou  en  rescision  (art-  i338),— A défaut  d'acte  de*  con- 
firmation ou  ratification,  il  suffit  que  l’u  lig.-itioa 
soit  rxc'ctiU^  volontairement  après  répoque  n la-  , 
quelle  l’obligation  pouvait  être  valablement  confir- 
mée on  ratibée  (id). — I..a  coufirmatioii,  raûlication  i 
ou  cxécntioti  volontaire,  em|M>rte  la  renonciation 
aux  moyens  et  excr|>tioDs  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte,  sauf  les  droits  des  tiers  (id.).— Lw 
vices  de  forme  d’une  donation  entre-vifs  ne  peuvent  ' 
être  réparés  par  aucun  acte  confirmatif  delà  part  «lo 
donateur;  il  faut  qu'elle  suit  refaite  en  U fortne  lé-  | 
gale  (art.  t339).— Mais  la  confirmation,  ratifico-  | 
lion,  ou  exécution  volontaire  d'uiie  don.ition  par  les  { 
liiTilicn  ou  ayaus-cause  do  donateur,  après  son  de-  I 
rès,  emporte  leur  renonciation  a opposer  soit  les  ' 
vices  de  forme,  soit  tonte  autre  exception  (art.  i34o).  ' 
—II  doit  être  passé  acte,  devant  notaires  ou  sous  ^ 
liguature  privée,  de  toutes  choses  excédant  lu  sorn-  , 
me  ou  vaiear  dr  i.5o  francs  (art.  1J41)-— preuve  ' 
par  témoins  n’est  pas  admise  contre  et  outre  le  con*  | 
tenu  aux  actes  (id  ) — Il  y a exception  |»our  tes  obli-  : 
gatiottsrontr.sctresdiius  1rs  cas  d'accidens  imprévus 
oùronn’aumit  pu  fairedesactesp:irécrit(»it.  1 
— l.ffets  des  présomptions  légalesa  l’égard  des  actes 
(art.  i35o). — Actes  prescrits  pour  déterminer  si  1rs 
dettes  roonilières  de  la  femme,  contractées  avant  le 
mariage,  sont  a la  charge  de  la  communauté  (art. 
i4to).— Principes  sur  les  :ictes  faits  par  le  mari  ou 
la  femme,  |>endant  la  commnuatite  (art.  f42t»  et 
stiiv.).— Res]M>nsabilité  du  mari , rcsult.tiit  dn  dépé- 
rissement des  Itiens  de  sa  femme  occasionné  pur  le 
dcfuut  d’actes  conservât ioires  (art.  1428).— Forme  et 
effets  de  l’acte  de  rétablissement  de  communauté 
entre  é{HHix  séparés  (art.  1421). — Les  actes  purement 
administratifson  conservatoires  n’emportent  pys,  de 
la  part  de  In  femme,  immixtion  dans  les  biens  dr  la 
communauté  (art.  1454  etsuiv.).  — L'.trcepiAtîon  ' 
d'un  transport , par  le  debiteur,  doit  être  Lite  p.*»r  l 
acte  authentique  (art.  1690).— où  cbaciiii  sic*  ' 
assfM-ies  peut  faire  tous  les  actes  de  l'aiJmiiiistratiuD  ! 
de  la  swicté  (art.  1857). — Le  mandat  peut  être  don- 
né par  a<  te  public  (art.  1985). — Le  privilège  résul-  i 
tant  du  gage  n’a  lieu  qu’aotant  qu'il  y a un  acte  | 
publicou  ^ous  Seing  ]nvc,  dûment  enregistre.' conte-  ; 
nant  la  dé«  laration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l’ea-  1 
père  et  la  nature  des  clioses  remise»  en  g'ige,  on  un  i 
état  annexé  de  leurs  qualité»,  poids  et  mesures  (net.  1 
2074).— I#a  rédaction  de  l’acte  par  éi-rit  et  w>n  en^t^-  \ 
gistrernent  ne  sont  néanmoins  presirils  qii’cn  ma-  i 
tière  excédant  la  valeur  de  1 5ofrancs(id.',.  V.  />erea,  , 
Droits  surceui/t . Intéi-Hictiofi  t .Weno^»,  «Vemoiire,  ^ 
Surcetsion.  | 

('om.  I*.  C. — L’acte  de  rér-sisation  d'un  juge  de  poix  { 
doit  cire  signifié  nu  greffier  de  la  justice  de  p.iix  I 
(art.  45) — i)ét  laration  c|ue  ce  juge  doit  mettre  ,iu  j 
bas  «le  cel  acte  (art-  — Dan»  quel  iléliii,  par  qui 

et  à In  réquisition  de  cjiii,  rxpéditi«m  de  «'et  a«  tr  d«»»| 
être  envoyée  au  procureur  dn  roi  (art.  4t)- — Règle* 
relative»  .1  rassignatiuit  (levant  les  tribunaux  inf*  - 
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j rieurs,  rn  cms  d'élri  ticmdrdnmieilc  pour  l'exécutioii 
I «rte  («rt.  5«i). — (^s  où  le  demandeur  p<*iil 

j pniir'<iiiAre  l'aiidieiiee  sur  un  simple  acte  d'aTuné  a 
I avoué  (;irl.  79  et  8*i). — Acte  de  produit  de  pièces  au 
j (;rerre  <iansuiie  instruction  par  éerit  (art  i|6c>t  im). 

— l^Mir  venir  plaider  en  ras  de  nf>ii  remise  des  piè- 
I res  comiiiunitpiée»  (îirt.  107).— -Pour  appeler  In  par- 
• tie  .1  une  prestation  <le  serment  (art.  lai). — Les 
I urtrs  cii(uervat<iires  sont  valables,  nonobstant  le 
' délai  ats'ordê  pour  IVvmMition  des  jugemens  (nrt. 
j laS). — Arle  d'avoué  à avoué  pour  le  reglement 
I crune <»pposition  à des  qualités  (.irt.  i45).— où 
! le  défendeur  qui  a constitué  avoué  {leiit  suivre  l’ati- 
dienee  ]>ar  un  seul  arte  (art.  iS/»).— Le  jugement 
I par  déLut  est  réj>uté  evtH'utr  lorsqu’il  résulte  de 
I quelque  iu-te  que  la  partie  défaillante  a eu  eonnais* 

, sanre  de  revé4*ution  du  jugement  (art,  i5t)).— A«  to 
evtrajudieiaire  eoutenaut  op|M>sition  à un  jugement 
' par  défaut  (art.  (,àis  où  toute  nullité  d'arte 

j «le  procédure  est  i‘ouverte(art.  173).— Lesfailsd«mt 
I une  partie  demande  a faire  preuve  sont  articulés, 

I déniés  ou  rei-oniius  par  un  simple  aete  de  conclusion 
j (art.  tt5a). — Les  demandes  incidentes  sont  f<irmées  , 
I par  lin  simple  acte,  et  il  v est  répondu  de  mème(art.  ' 
j i l7).— que  cet  ai’te  lîoit  contenir  (id  — t/arte 
de  (lésaveu  est  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  doit 
1 en  i-onnaflre  (art.  353) — Ce  qu’il  doit  contenir  (id.V  | 
I — Le  reiMoi  a un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  al*  j 
J liaiice  est  proposé  par  acte  au  greffe  (art.  370). — ■: 
i Korm.dités  à observer  relativement  a Pacte  de  récu* 

; satiou  d'iin  juge  (art.  384}-'— 'Actes  par  lesquels  la 
péremption  se  couvre  (art.  399). — Formalités  sans 
lesquelles  nul  acte  ne  peut  être  mis  à execution  (art. 
545). — De  quelle  manière  et  dans  quels  e*as  les  actes 
j reçus  par  des  ofUciers  étrangers  sont  susceptibles 
d’exé«‘ulioD  en  France  (art.  546;. — Les  actes  passés 
en  France  sont  exécutoires  (l^ns  tout  le  royaume 
sans  «fia  ni  pareat/i,  encore  que  l'exécution  ait  lien 
I hors  du  ressort  du  tribunal  dans  le  territoire  duquel 
j les  actes  ont  été  passés  (art,  547). — Comment  il  est 
I statué  sur  les  difiicnltés  élevées  relativement  à l’exé- 
j ention  des  actes  qui  i*eqnicrent  célérité  (art.  554). — 

I Kxécuiions  pour  lesquelles  la  remise  de  rai*tc  à 
j l’biiis.sier  vaut  pouvoir  fart.  556). — Fxception  (id.). 

I — Le  notaire  ou  autre  dépositaire,  qui  refuse  de  dé* 

I livrer  expédition  ou  copie  d’un  acte  aux  parties  in- 
j téressées,  héritiers  ou  ayans-droit , y est  condamné  j 
! par  corps  (art.  839),  et  art.  ü3  de  fa  lai  organique  $ur  \ 
j fa  Sotariatdn  r6:ri6  m.irs  i8o3  (u5  vent.=5  germ.  j 
! an  XI).  II,  3c>9- — Comment  est  jugée  Paffairr  (art.  ! 
j 844»). — Formalités  à remplir  par  la  partie  qui  veut 
I obtenir  copie  d’un  a«  te  non  enregistré  ou  même  | 
\ resté  imparfait  (art.  841), — Comment  s'en  fait  la  dé- 
I livrancr  (art.  84a!). — Quid,  s'il  y a refus  de  lu  part  ! 
I du  notaire  ou  du  depositaire  (art.  843) -^Règles  | 
' prescrites  a la  p.-irtie  qui  veut  le  faire  iléllvrer  une 
I «e«*onde  grosse , soit  d’une  minute  d'acte  , soit  par 
' forme  d’ampliatinn  sur  unegrovse  déposée  (.vrt.8,44). 

I et  art.  26  d^  la  foi  orx;anique  sur  h Notariat  du  16= 

I 76  m.xrs  i8o3  (u5  vent. =5  germ.  an  XI).  II , 3otp — 

I S’il  T a contesLition , les  parties  se  |K>urvoient  en 
I référé  (art.  8 45). — C^omment  doit  se  jKiurvoir  celui 
j qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  veut  se  faire  dèli- 
I vrer  expédition  ou  extrait  d’un  a«  te  dans  lequel  il 
n’a  pas  été  partie  (art.  S46  et  siiiv.). — Cas  où  le  dé- 
J positaire  |M‘ut  refuser  l’expcdition  de  cet  acte  (art. 
i 85l).— Comment  il  est  procédé  dans  le  cas  où  les 
parties  prétendent  que  rex|>édilion  ou  copie  n'est 
I point  t*onrorme  à la  minute  (art  85a). — Comment 


et  Sons  (piellc  peine  l<*s  greffiers  et  dé(ioutaires  de  ( 
registres  pni>lics  duiveot  en  délivrer  expédition,  co-  I 
pie  on  extrait  a tous  requerans  (urt.  853).— Forma-  | 
litc^  prcM-ritcs  pour  la  dèlivrauce  a la  meme  partie, 
d’une  se«'Oiide  expédition  exécutoire  d’uu  jugemeut  f 
etdcssccoudesgr<iSsrs<ies,i<-tes  devant  nokiires(art.  | 
«S54)'~Di^>ovitious  relatives  à la  rectiCcatiou  d’tin  I 
acte  tle  l’état  civil  (art.  855  et  suiv.).— Aucun  acte  | 
de  proexidure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullitc 
u'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  (art. 
ro'k>).— Les  actes  nuis  et  frustratoires , et  ceux  qui 
ont  donné  lieu  a une  cond.imnation  d'amende,  sont 
à U charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits 
(art.  iu3;).— Règles  à observer  pour  1rs  actes  du 
ministère  du  juge  (art.  1040).  \.Àutlienet,  Avoué, 
Com^ti/ioi’re,  Copie  ^ Mêlait,  Etat  civil.  Expédition^ 
Grotse  , Juget , Rectification. 

D.  16  fév.  1807.  Tarif  dei  frait  en  matière  civile. 
II,  i'i.3— (^ùt  des  act(*s  d'apposition  de  placards 
(art.  5u,  G5).~l)es  actes  d’avoué  à avoué  ( art.  70}. 
— De  cousignation  (art.  79),— De  déclaration  do 
production  ( art.  70  ). — De  dépùt  ( art.  79 , 70  ).— 
De  notoriété  , ]u>ur  constater  l’époque  de  la  nais- 
sance d'un  individu  ( art.  5,  78  ). — De  ]>roduction 
( art.  71  ). — De  recommandation  (art.  5^).  — Actes 
de  première  et  de  seconde  classe  ( art.  70  et  71  ). 

O.  30=74  août  1817,  II,  1934''— Mode  de  signifi- 
cation et  d'exécution  des  actes  judiciaires  dans  les 
maisons  royales  et  leurs  dépendances. 

AfrrKS  de  barharie.  Con.  P. — Peines  prononi-ées 
contre  les  malfaiteurs  qui, pour  Fexérution  de  leurs 
tTimes,  emploieut  des  tortures  ou  commettent  des 
actes  de  barl>arie  ( art.  3o3  ).  V.  Àtsastinats. 

Af.TËS  de  coffl/iurrtf.CoD.Co.— Tous  artes  ou  en- 
gageroeos  pour  fait  de  commerce,  contractés  par  le 
débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture 
de  la  faillite  , sont  présumés/rauduleux  , quant  au 
failli  ;iU  sont  nuis  , lorsqu'il  est  prouvé  qu’il  y a 
fraude  de  la  part  des  autres  coutractans  ( art. 
44^  )•  — Quels  faits  sont  réputés  actes  de  com- 
merce ( art.  637 , 633  ). 

I ACTÈSeonierveioirvj.  Cod.C.— Ils  ne  sont  pas  des 

actes  d'aditioii  d’hérédité  ( art.  779  ).  — Ceux  que 
peut  faire  le  créancier  avant  l’accompliuement  de 
la  (‘oodition  (art.  1180).  — Les  actes  conserva- 
toires que  fait  la  femme  n'emportent  point  immix- 
tion dans  les  biens  de  la  communauté  ( art.  i454 
et  suiv.  ). 

Coü.  P.C. — Lesactes  conservatoires  sont  valables, 
nonobstant  le  délai  ac(*ordé  pour  l'exécution  d*un 
jugement  ( art.  l iS). 

Üoo.Co. — Oux  que  les  agenset  les  syndics  d'une  > 
faillile  sont  tenus  de  faire  ( art.  499*  )•  | 

A(rrF.S  rear/da/ionne/r.V.  Consiitulient.  \ 

ACTES  de  décharge  de  piétex  dépotées.  V.  Droiti  \ 
de  grtffe  et  Crejfa.  j 

AiTTK^dedemièrevofonté.  L.  6 fév.  I7<)7(  |8  pluv.  j 
an  V).  I,  r6i8. — Ceux  faits  antérieurement  a la  pu- 
blication des  lots  des  5 brum.  et  (7  niv.  an  XI,  et  qui 
n’ont  pas  été  refaits  ou  renouvelés  depuis,  restent 
neanmoins  valables  et  sont  seulement  réduiithles, 
dans  certain»  cas,  jusqu'à  1a  coocurreme  de  la  quo* 
tité disponible.  V.  Teilameai. 

ACTES  de /Vmi  eiVi7.  Constitution,  3=i4  sept. 
t79f.I,  Siq.— Modede«x>Dstater  les  naissances,  ma- 
riages etdecès  des  prini'es  français  (tit.  111,  chap.  II, 
sert  III,  art.  7 )•  » D.  70=^5  sept  1797.  I,  849. 
— Mode  de  constater  l'état  «‘ivil  des  citoyens.  =D. 
içr-a4  déc.  1797. 1 , 884*— 'Articles  additionnels  au 
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D.  ci-desku«.  SS  (J  mai  1800  ( kj  flor.  an  VU  ).  I, 
— Modèles  des  actes  de  l’état  civil  |K>ur 
assurer  runirorinitc  de  ces  actes  dans  toute  U ré- 
publique. 

CoD-  C- — Règles  concernant  la  rédaction  et  la  va- 
lidité de  ces  actes  (art.  34  et  suiv.).  V.  Etat  ei<-7. 

Coo.  P.  C. — Procédure  à suivre  pour  obtenir  leur 
rectiiication  (art.  855  et  suiv.).  V.  Copte  et£/atriVd. 

A.  C.  4 mars  1H08.  Il,  70a.  — Mode  de  trans- 
cription des  juçeroens  portant  rectiiication  des  actes 
de  l’état  civil,  et  mode  de  délivrance  des  actes 
rectiliés.:=A.  C.  3o  mars  1808.  II,  KivS. — (^s  dans 
lesquels  la  rectification  des  actes  de  l'état  i-tvii  par 
les  tribunaux  n'est  pas  necessaire.  V.  Dècèt^  Ütvorte, 
Elateivtl,  LibênUiies , Mariage  et  Naiuaace. 

CoD.  P.— Délits  relatifs  à lu  tenue  des  actes  del'é- 
tat  civil  (ürt.  et  suiv.).  — Peines  (>our  contra- 
ventious  propres  à compromettre  l'état  civil  des 
personnes  (ait.  199  et  suiv.). — Crimes  et  délits  ten- 
daut  a empêcher  ou  détruire  1a  preuve  de  l'état  civil 
d’un  enfant  (art.  345).  V.  Etat  cn-i/. 

ACfKS  de  francisation  et  Coür.is  des  6àtimene 
de  mer.  D.  18  uct.  179-3  (17  vend,  nn  If)  , conte- 
nant  det  dispositions  reîaiires  a t act*  de  nat't^nricMi.  I, 
1098. — Ces  conges  et  actes  de  francisation  sont  dé- 
livrés au  bureau  du  port  du  district  auquel  a|v 
partient  le  bltimeot  ( art.  10  et  suiv.  ). 

ACTh^S  d hérédité.  V.  v4eceptatioa  de  tuettttion. 

ACTES  de  délibération.  V.  Qiuitances. 

ACTEES  de  liquidation.  V.  Dette  publique. 

AirTF-S  eonttitutifs  de  majorais.  V.  Mtyoratt. 

ACTKS  de  naissance.  V.  Actes  d»  l'ètat  civil,  Etat 
civil,  A’oiisance. 

ACTKS  def  Hoiairet.  D.  39  sept  = 6 oct  1791  « 
j«r  la  nouvelle  organisation  du  notariat.  I,  606. — Ils 
sont  exécutoires  dans  tqut  le  royaume,  nonobstant 
l'inscription  de  faux  , juaqu'à  jugement  définitif 
( tit.  r'',  sei't  II,  art  13^  — Intitulé  de  leurs 
gros.ses  ou  expéditions  (id.  art  14).  — Légalisation 
uécessaire  pour  leur  exécution  hors  du  département 
dans  lequel  ils  ont  été  passés  ( id.  art.  l5  }.  s 
D.  9 août  1806  , eeaeenianr  ta  notulaiion  des  actes 
et  contrats,  et  leur  natif ratton  et  dépôt  aua  archives, 
dans  les  Etats  de  Parme  et  Plaisance.  II,  699. — 
Dépût  des  minutes  des  notaires  dont  les  offices 
sont  supprimés  (art.  1"^  ).  — Le  droit  des  cure- 
gistreroens  à faire  dans  les  quatre  mois  du  jour 
dudit  D.  ne  sera  perçu  que  snr  le  pied  fixé  par 
rédit  de  1758  (art  6).ss:A.  C.  lo  juin  t8io.  Il,  935. 
— La  |>eine  de  nullité  prononcée  |»ar  les  articles  14 
et  68  de  h«  loi  du  s5  vent,  an  XI.  ne  doit  être  ap- 
pliquée qu'au  défaut  de  mention  de  la  signature  , 
soit  des  parties,  soit  des  témoins  : elle  ne  doit  pas 
l'être  au  défaut  de  mention  de  la  signature  des  no- 
taires qui  ont  reçu  l’acte.  V.  Actes  publics  et  Notaires. 

ACTES  de  notoriété.  D.  14  sept.  1793.  1,  1070. 
— Ceux  par  lesquels  on  peut  remplacer  les  aHes  de 
naissance,  |>our  être  admis  à se  marier.  = L.  17 
mai  1799  ( 38  fior.  an  VII  ).  I,  1938.  — En  cas  de 
mutation  d'inscription  de  la  dette  publique,  par  qui 
l’acte  de  notoriété  est  délivré  (art.  6).  V.  Notoesété. 

Cnn.  C. — Natnre,  forme  et  effets  des  actes  de  no- 
toriété dressés  pour  suppléer  nn  acte  de  naissance , 
en  cas  de  mariage  ( art.  7 et  sniv).  —Acte  de  noto- 
riété pour  constater  l'absence  de  l’ascendnnt  an- 
quel  l'acte  respectueux  aurait  dû  être  fait  avant  de 
procéder  à un  mariage  ( art.  i55  ). 

ACFES  obligatoires  V.  Obligations. 

ACl'ËS  départagé.  V.  Lésion  et  Suecesiinns. 


I ACTES  faits  en  pays  étrangers.  D.  39  sept.:=9  uct. 

I 179t.  1,  610.—  I..CS  actes  passes  en  jiays  ctrau- 
I grrs  ou  dans  les  colonies  sont  sujets  a la  for- 
^ malité  de  l’enregistrement  dans  tous  les  cas  où  les 
. actes  suus  signatures  privées  y sont  assujettis,  et 
I dans  les  même»  delais  et  sous  la  même  (Hrine  ( art. 

' lu  ).  =s  L.  13  déc.  1798  ( 33  frim.  an  VU  ),  sssr 
% enregistrement.  1,  1887.  — Nouvelles  dispositions 
relatives  a leur  enregistrement  ( art.  33,  3Î,  39  ). 

A(.TE.S  de  police. i^u.  I.  C.— Le  juge  de  |»aix  ]>eut. 

: avant  le  jour  de  raudirnt'e,  faire  ou  ordouner  tous 
! ceux  qui  requiéreut  célérité  (art.  148  ).  | < 

I ACrè^S  de  procédure.  V.  Actes  authentique*  civils 
I et  Judiciaires. 

I ACTES  publics.  D.  i5=:i5  août  1793.  I,  773.  — 

I Tous  les  actes,  ordres,  commissions  ou  brevets  ex- 
I pédies  au  nom  de  la  puissance  executive,  les  ju- 
gemeos  des  tribunaux  et  tes  a«'tet  des  notaires,  sont 
I précédés  de  la  formule  : Au  nom  de  la  nation  ( art. 

7 et  II  ).  ï=  D.  33=35  sept.  1793.  1,  854.  — Les 
actes  publics  porteront  dorénavant  la  date  de  l'an  I*' 
de  la  république  française,  s D.  5 oct.  (793.  1, 
1086.  ' — Ils  seront  datés  suivant  l'cre  républn-aine  ( | 
(art.  f4).osD.  34=34  nov.  1793  (4=4  frira,  an  11).  1. 
1119.— /d.  (art.  t4)' = D.  3Ü  oct.  1793  (5  brum. 
an  U )■  1,  1 107.  > 11  n’y  a que  les  représentans  dn 

peuple  qui  puissent  intituler  leurs  arretés  et  pro- 
clamations Au  nom  du  peuple  français.  = D.  a** 
janv.  = 1 1 fér.  1 794  (8=33  pluv.  an  11).  1,  i xC8.  — ^ 

Il  est  fait  défenses  à tous  notaires,  greffiers  et  au- 
tres dépositaires  quelconques,  d'insérer  dans  les 
minutes,  expéditious  ou  extraits  d'actes,  quelle  que 
soit  leur  date,  des  clauses,  qualifications,  enoncia- 
tions ou  expressions  tendant  à rappeler  d’iine  ma- 
nière directe  ou  indirecte  le  régime  féod.vl  ou  no- 
biliaire, ou  la  royauté  ( art.  4 )•=  L.  30  juilt.  I7c>4 
( 3 tlierm.  an  II  ).  I , laSS.  — A dater  du  jour  de 
la  publication  de  irette  loi,  nul  acte  public  ne  |»ourra, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  du  territoire  fran» 
çais,  être  écrit  qu'en  langue  française  c=L.  s3  août 
1794  (6  fruct.  an  II).  1,  1365.  — Défenses  aux  I 
fonctionnaires  publics  de  désigner  les  citoyens  dans  | 
les  actes  autrement  que  par  le  nom  de  faroifle,  1rs  . ' 
j prénoms  portés  en  l’acte  de  naissaoi'e,  ou  les  atir- 
I noms  maintenus  par  l'art.  3 de  cette  loi,  ni  d'en  : 

, exprimer  d’autres  .lans  les  ex|>cditioDS  et  extraits  ' 

I qu'ils  délivreront  k l'avenir  ( art.  4 )■  — L.  a sept. 

I 1794  ( 16  frurt  an  II  ).  I,  1370.  — Sus|>easion  I 
j d'exécution  de  Igi  du  lojuill.  1794(3  tberra.  an  1(), 

I relative  a la  néi'cssitv  d’écrire  en  français  tous  les  I 
j actes  publics.  s=L.  17  déc.  1795  ( 36  frim.  an  IV  ).  | 

I I,  i5o8.— En  quels  lieux  seront  dc|K>sécs  les  miuutes  1 
I des  actes  des  juges  de  paix.  = L.  39  janv.  I7fÿ(i  ( 9 
pluv.  an  IV  ).  1,  i5i5.  — Droits  d'currgistrcmént  a 
I percevoir  sur  les  actes  do  differente  nature.  cs=  1^.  .5 
I mai  1796  ( 16  fior.  an  IV  ).  I.  i54 1.  — Lieu  où  doit  ^ 
être  déposé,  ciuque  année,  le  double  du  rc|>crtoire 
I des  ai'le»  reçus  ]>.ir  les  notaires  publics.  = L.  11  , 

! mars  179<)  (ii  vent,  an  VU).  I,  1933.  — Actes  asaii- 
' jettis  au  droit  de  rtHluclion  et  de  transiTiptino  sur  la  ! 

I minute  (art. 5).s=L.  19  déc.  1799  (38  frim.  anVIII).  ; 

I I,  3o3().  — Qui  rap^Mirte  un  arrêté  du  17  brum. 

J an  lU  ( 7 nov.  I7(j4)*  |uir  lequel  des  représentans 
' du. peuple  en  mission  avaient  annule  1rs  ailes  passés  ' 

I et  les  jugemens  rendus  pendant  roccii{Mtiou  de  Va-  ' 

: lencionneseldeqiielquesjiLii'esvoisiaes  iiarl'cmiemi 
I (art.  i).=A.  12  fév.  i8oi  (3  vent,  an  X).  II,  1 3.*».—  1 
I Lorsqu'une  «rommune  a d(*s  portions  de  territoire 
I daus  la  circonsiTiption  d'un  départeiueut  autre  que 


Digitized  dy  Cioo^^^lc 


ICT 


ACT 


17 


r«Ioi  où  elle  a ton  rlief*Iieu.  l’autorité  adminktni* 
tire  du  département  dao»  les  limites  duquel  ces  ter- 
ritoires se  troureot , ne  peut  s’étendre  qu'a  des  actes 
de  simple  {Milice  répressire  (art.  a et  suiv.).=A.  19 
janr.  i8o3  (*29 dît.  an  XI).  Il,  989.  — Destitution 
d'un  notaire  et  d’uo  huissier,  pour  réception  et  no- 
tification d’un  acte  contraire  anx  lois  et  actes  du 
gouTememeot.=A.  4 fét.  i8o3  (i5  plue,  an  XI).  II, 
295. — Formules  d'actes  relatifs  aux  collèges  électo- 
raux d'arrondissement.=A.  i3  juin  i8o3  (a4  prair. 
an  XI).  II,  39a- — Kpoque  à compter  de  laquelle  les 
actes  {lublit's  dcrront  être  éiTits  en  français  dans  les 
dcpartemrns  de  la  ci-derant  Belgique,  de  la  rire 
gauche  du  Rhin  et  de  la  27'  dirUion  railitaire.=Ü. 

10  mars  i8o5  (19  reot.  an  XIII).  II,  567. — Qui  ac- 

corde une  surséance  ]K>ur  l'emploi  de  lu  langue 
française  dans  la  rédaction  des  actes  publics  eu 
Corse.=D.  23  déc.  i8o5  (2  nie.  an  XIV).  II,  f>33.~— 
Idiome  dans  lequel  pourront  être  rédigés,  jusqu'en 
i8m,  les  procés-rerbaux  des  gardes  forestiers. des 
quatre  dépurtemens  de  la  rive  gaui-he  du  Rbio.=A. 
C.  18  août  1807.  II,  758 Sur  le  coût  des  expédi- 

tions à délivrer  des  actes  émanés  des  autorités  ad- 
mioistratives.=D.  18  sept.  1807.  II,  770.— Proro- 
gation du  delai  fixé  pour  le  dépùt  des  actes  et  Baj- 
turdelli  reçus  daus  les  Etats  de  Parme  et  Plaisance, 
avant  la  publicution  de  l'cdit  du  4 mars  1793. =:D. 

11  janv.  iSoS.  II,  780. — Délais  prescrits  pour  l'en- 
registrement des  actes  dans  les  départemens  de 
Gènes, de  Monteontte  et  des  A|>eDoins.=sD.  29  nov. 
i8fo.  II,  993.  •— Dans  le  département  de  l’Ems- 
Oriental,  les  actes  soit  publics,  soit  sous  signature 
privée  {leuvrnt  être  écrits  en  langue  allemande  con- 
curremment avec  la  langue  française. 

/ CoD.  P.— Peines  encourues  par  les  personnes  cou- 

' pables  de  faux  en  écriture  autlientique  et  publique 
(art.  147) — Id.  par  celles  qui,  sans  titre,  ont  fait 
des  actes  qui  n’appartieouent  qu'aux  fonctionnaires 
civils  ou  militaires  (art.  aS8).  V.  Deposùains  paé/icf, 
Dtttruetioity  Extorsion^  FnnS , InùrtU,  Inttrpotition 
d»  ptrsonne. 

A.  C.  8 fëv.  x8i2.  II,  xaoC. — L’art.  2 de  la  loi  du 
22  floréal  an  U,  relatif  à ceux  qui,  après  l’eséirntion 
des  actes  émanés  de  l'autorité  {mbiique,  emploie- 
raient, soit  des  violences,  soit  des  voies  de  fait,  |iour 
interrompre  cette  exécution  ou  en  faire  iiesser  l'effet, 
doit  être  considéré  comme  abrogé  par  l'art.  484  du 
CotIr  pénal  de  i8io.=D.  22  déc.  18x2.  Il,  1242. — 
Qni  détermine  les  t*ns  où  les  actes  tant  jiublics  que 
privés,  faits  ou  passés  dans  les  départemens  réunis, 
en  langue  du  pays,  ne  peuvent  être  présentes  à l’en- 

I registrement,  s’ils  ne  sont  a4*compagncs  d’une  tra- 
duction française,  et  qui  statue,  en  outre,  sur  l'u- 
sage de  la  langue  française  dans  les  journaux.=sO. 
3o  aoûl=6  sept.  iSi5.  IL  tCo2. — Qui  prest  rit  la  rec- 
tification de  la  form  ule  des  actes , arrêts  ou  j ugemens 
expédiés  pendant  l’absence  de  S.  M.  Louis  XVIII. 
=^0.  8=16  ffiv.  1816.  II,  1700.  — Dis|M>sitions  rela- 
tives  au  (‘ontre-seing  des  ministres  secrétaires  d'état 
dont  les  ordonnances,  rcgieroeos  et  actes  qui  éma- 
nent de  l'autorité  royale  doivent  être  re'étus.s=0. 
22=3o  mai  1816.  II,  X796. — Manière  de  prévenir  les 
difficultés  qui  jioarruient  s’élever  sur  l’exécution  de 
ta  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  le  paie- 
ment des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  aux- 
quels sont  assujettis  les  procès-verbaux,  actes  et  ju- 
gemeos  en  matière  criminelle , correctionnelle  et  de 
{Milice,  qu’il  y ait  ou  non  partie  civile.=0.  27=^0 

I oov.  1816.  IL  i85o. — Mode  de  promnlgation  des 


lois  et  ordonnances  (art.  i*').  ^ Quand  elles  s«»nt  > 
exécotoires  ( art.  2,3).  V.  Mrthifts  et  Dtpôu 
publies. 

AClRSrècognili/s  et  eo^rmati/s.  CoD.  C. — Prin* 
ci}>es  sur  ces  actes  (art.  x337  et  sniv.).  V.  Actes  au~ 
thentùfues. 

ACFES  rripectuaibr.  CoD.C. — Ceux  queletenfani 
de  famille  majeurs  sont  tenus  de  faire  a leurs  pères 
et  mères  ou  à leurs  aïeuls  et  aïeules,  avant  de  oon-  ' 
tracter  mariage  (art.  i5x  et  suiv.).  | 

ACTES  ( Archives  des  ) et  CONTRATS  de  Rome  • 
et  du  Tratimène.  V.  Archives.  ^ 

ACTES  sêdiiteux.  L.  prxx  nov.  x8x5.  Il,  x64i-~  { 
Leur  définition  et  peines  prononcées  contre  ceux  ‘ 
qui  s’en  rendent  coupables  (art.  7,  8).  V.  Cris  lédt-  ' 
lieux.  I 

ACTES  de  jociVxé.  CoD.Co.— Les  associés  en  nom  j 
collectif,  indiqués  dans  l’acte  de  société,  sont  soli- 
daires (art.  22). — La  preuve  par  témoins  n’est  pas  | 
admissible  contre  et  outre  le  contenu  dans  ces  actes  | 
(art.  4i).  V.  Société.  il 

ACTES  sous  seing-privé.  A.  C.  avril  x8o8.  U,  | 
809. — Les  notaires  et  autres  gens  de  loi  et  de  pra-  1 
tique  peuvent,  nonobstant  les  anciens  réglemens,  j 
écrire  pour  autres  et  signer  comme  témoins  des  j 
actes  sous  seing-privé.  V.  £ctU  sous  seing^privé  et 
Actes  aulheuli^ues. 

ACTES  detolemuce.  Cod.  C. — Les  actes  de  simple  | 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  près-  1 
criptiou  (art.  223a).  | 

ACTES  de  vente.  V.  Domaines  nationaux  et  Fen-  \ 
dfurs. 

ACTES  devïo/encc.  Cod.  C. — TiCspartages  peuvent 
être  rescindes  pour  cause  de  violence  (art.  887).— /d. 
Leurs  transactions  (art.  2o53).  — Le  consentement 
extorqué  par  violence  o'est  pas  valable  (art.  1 109).  j 
— Caractère  qne  doit  avoir  la  violence  pour  entrai-  I 
ner  la  nullité  de  l'obligation  ( art.  1 x i f et  suiv.  ). — j 
j Comment  cette  nullité  peut  être  couverte  ( arL 
XI  i5). — Époque  à compter  de  laquelle  court  l’ac- 
tion en  nullité  ou  rescision  résultant  de  la  violence 
(art.  x3o4). — Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fon- 
der une  possession  capable  d’o|iérer  la  prescription 
(art.  2233). — La  possession  ntile  ne  commence  que 
quand  la  violence  a cessé  (<d.).  V.  f'iolence. 

ACTES  de  voiture.  D.  9=i3  août  1791.  I,  5oi.  — j 
Dans  totfs  les  cantons  où  n'est  pas  situé  le  tribunal 
de  commerce,  les  juges  de  paix  connaissent  sans 
appel  de  l'exécution  de  ces  actes  (art.  2). 

ACTEIS  de  vojage.  V.  Droits  de  greffe  et  Greffes. 

ACTIF.  C0D..C. — Ce  que  comprend  l’actif  de  la 
communauté  ( art.  xo4i  et  suiv.  ).  — Comment  il  se  1 
{Mirtage  (art.  i4f>7  et  suiv.).  V.  Conventions  tnalrimo»  j 
niales  et  Partage  de  communauté. 

Cod.  Co. — Comment  se  répartit  en  treles  créanciers  ! 
le  montant  de  l’actif  mobilier  d’un  failli  (art.  533  ). 

V.  Faillites.  j 

ACnON  civile.  Cod.  I.  C. — Elle  peut  être  exercée, 
pour  la  réparation  des  dommages  contre  le  prévenu  | 
et  contre  ses  représeotans  ( art.  2 ).  — Elle  s’éteiot  | 
par  la  prescription  (ïd.).—  Elle  peut  être  poursui- 
vie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  qne 
l’action  publique  (art.  3). — Elle  peut  aussi  l’ètre  sé- 
parément (ïd.).  V.  Action  publique. 

ACTION  rn  matière  de  comme/xe.  Cod.  Co. — Pres- 
criptions qui  s’y  appliquent  ( art.  43i  et  sui«.  ).  — | 
Toute  action  intentée  contre  un  failli  ne  peut  l’être 
que  contre  les  ageos  et  les  syndics  de  sa  faillite  (art.  | 
494)- — Quelles  actions  doivent  être  |>ortécs  devant 


H 


18 


A CT 


ACT 


Ift  trilmna  decomnm^e(art.63i etMiiv.). — Qiiellts  i 
font  ccÜM  qoi  ne  sont  pu  de  au  com|tftence  ( art. 
6i8).  V.  Fmtdt  non‘rt(9voir , i*rr$cnptiont. 

ACT[ON  paA/i^u«.  Code  de»  dcliu  et  des  peines, 
a5  oct.  1795  hrurn.  an  IV).  I,  — Tout  délit 
donne  essentiellenient  lieu  a une  action  pnhlique 
(art.  4)*— * pour  objet  de  punir  les  atteintes 
portées  a Tordre  soeial  (art.  5). — Elle  s'éteint  |>ar  U 
mort  du  coupable  (art.  7). — ÛélaU  après  lesquels, 
lorsqu'il  o'a  été  fait  aucune  poursuite,  il  ne  peut 
être  intente  d'action  publique  ni  cisile  pour  cause 
d'un  délit  (art.  9,  10). 

Coo.  I.  C. — Fonctionnaires  anaqiiels  appar  ient 
Taetion  publique  pour  Tapplit*ati<m  des  |>eioes  (art. 
1*'). — Cette  action  s’eteint  par  la  mort  du  prévenu 
et  par  la  prescription  ( art.  a ).  — La  rruoiiciation  à 
l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  Teier* 

I cice  de  Tarlioo  publique  (art.  4)- — Kè^^les  sur  la 
prescription  des  actions  puldiques  ou  civiles,  rc* 
sultant  d'un  crime  em|»ortant  peine  uf6ictive  ou  in« 
r-iroantc  (art.  b'17). — Ft  d’une  coulraventiou  de  |>o« 
lice  (art.  t>4'»)*  C'**'*»#*. 

<•  CoD.  P. — Action  publique  pour  punition  de  fraude 
en  matière  de  poids  et  mesures  (art.  4^4)- 

ACTION  ea  reiciriea.  I).  4-7  fé».  179!.  I,  Of'T*—” 
Les  fonds  dont  la  rente  donne  lieu  a la  rescision , 
s’estiment  sur  U râleur  qu'ils  ont  au  moment  de  la 
venle-sL.  3t  aoAt  179.6  (<4  fruct.  an  III^.  I,  i4tt. 
— Almlilion.à  l'égard  des  rentes  postérieures  a la 
publication  de  cette  loi,  de  l'action  en  rescision  des 
contrats  de  rente  ou  éqni{)olleos  a rente,  entre  ma- 
jeurs, )Kïur  cause  de  lésion  d’outre  moitié  (art. 
'x-Otte  action  n'est  que  suspendue  pour  les  rentes 
antérieures  (art.  a).=L.  mars  1797  (3  g^foi.  ân 
V).  f,  |615.— -Levée  de  U suspension  des  actions  en 
rescision  de  contrats  de  rente  {>our  cause  de  lésion 
d'outre  moitié.ssL.  H m.*ii  1798  ( 19'^flor.  an  Vf).  I, 
1799. — Rel.'itire  a Tartion  en  rescision  pour  came 
de  lésion . contre  les  ventes  d immeubles  faites  pen* 
dant  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  V.  Hêsei- 
tton  et  7‘/«a«ccfionf. 

AtmONNAlRES.CoD.Co. — LVxtmit  des  actes  de 
I société  en  nom  collectif  et  en  commandite,  doit  coo- 
lenir  1rs  uoms,  prénoms,  qunli'és  et  demeures  des 
asviriés  autres  que  les  actionnaires  ou  coremandi- 
, taires  (art.  43y 

I ACTIONS  et  ACTIONN.URES  dei  foMiaei.  V. 

Af.'TIONS  de  /a  Aea^ue  de  Franre.  L.  1 4^4 
r8o3  ( u4  germ.  = 4 fior-  XI  ).  11,  31a.  — Elles 
sont  représentées  par  une  inscription  nominale  sur 
les  registres,  et  ne  peuvent  être  mises  au  porteur 
(.vTl.  3).  — Lenrs  coupures  (art.  4)  = 0.  tfi  janr. 
(3nS.  II,  78  I.  — Qui  arrête  délinitireinent  les  ita* 
tnts  de  la  lianqne  de  France.  — Règles  eoncernant 
ses  actions  f tit.  P** , art.  i a 7 , et  tit.  II , art  ). 
=s  Ü-  18  mai  180S.  Il,  Sia. — Orgaois^ition  des 
J comptoirs  de  la  luinque  de  France.  — Inscription 
j ries  actions  dans  les  comptoirs  d'escompte  (tit.  111). 

‘ V.  rnni^ur  de  Froace. 

I ACrnONS  en  rna/oftaewea#.  D.  (17  19  et)=a7 
[ sept.  1790.  I,  160.  — Il  n’est  )>oint  préjudicié,  par 
i TalMtlition  du  triage,  aux  actions  en  cantonnement, 
de  la  part  des  propriétaires  contre  les  usagers  de  Imis 
prés,  marais  et  terrains  vains  et  vagnes,  lesquelles 
continueront  d'être  exercées  comme  ci-devant  dans 
les  cas  de  droit  et  seront  portées  devant  les  tribn- 
naux  de  district  (art.  8). — (’es  tribunaux  peuvent 
reviaer  et  réformer  les  cantonimBeof  prononcés,  } 


I depois  moir.a  de  trente  ans,  par  arrêts  di:  conseil  I 
(art.  9). — Il  n'est  |K>int  )>orté  attrinti.*  a ceux  de  ces  I 
arrêts  qui  n'ont  fait  qu’boroologner  des  cantoiioe- 
roens  faits  ou  consentis  daus  les  formes  légales,  par 
les  |>arties  intéressées  (art.  lu). 

ACTIONS  fm/fs  confrt  /wt  deftntturtd^  ta  patrit. 
L.  IX  juin.  17^4  (x4  mess,  an  11).  I,  iq53.— Qui  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  a délibérer  sur  U pro|>osilioo 
faite  de  suspeudre  Teffet  des  actions  civiles  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie.  =:  L.  37  oct.  i79t>(6 
bruin.  an  V).  I,  i58<8.---Qui  règle  le  mode  de  pres- 
cription de  ces  actions  (art.  a). 

ACTIONS  de  commerce.  D.*  a.6=3o  aoAt  179a. 

I. 795.  — Elles  sont  assujetties  au  droit  d'enregis- 
trement s L.  aa  avril  I7<pj.  ( 3 flnr.  an  VII).  I, 
1938.  — Rapport  des  disposttioni  pénales  conte- 
nues dans  les  loû  rebilives  aux  effets  et  actionv  de 
(*ompMgnies  et  MH'ictés  tnm  visés  dans  les  délais 
prestTÎts.  V.  Compagmet  financièret. 

A.  16  juin  i8nv  ( a7  prair.  an  X ).  It , a 18#  — 
Dii(M>«itions  relatives  aux  négociations  à la  Bourse, 
(art.  I et  suiv.  ).  — App]ic.«bles  aux  compagnies 
de  banque  ou  de  commerce  qui  émettent  des  ac- 
tions ( art.  H ). 

Gid.  ('.—Les  actions  dans  les  compagnies  de  fi- 
n.ini'e,  de  comraeri'e  ou  d'industrie,  s<»nt  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi.  encore  que  des  im- 
meubles dependaiis  de  ces  entreprises  appartien- 
nent anx  compagnies  ( art.  5j9). 

CoD.  Co. — Actions  d’une  société  anbnyme (art. 
34).  — Formes  sous  lesquelles  elles  jieuvetit  être 
établies  (art.  35,  3()) — De  quelles  manières  s'opère 
leur  session  (td). — Actipns  d’unesociété  en  comman- 
dite (art.  38  ).  V.  SociV/e. 

AITTION.S  dé$  communei.  D.  i5  = 18  mars  1790 , 
$ur  h$  droits  féodaux.  I,  4r.  — Caimment  doivent 
être  suiviev  celles  qui  ont  pour  objet  le  reiwivre- 
ment  des  biens  dont  les  communes  ont  été  |. -ivres 
( tit.  Il,  art.  .35  ).  œ L.  ao  o«-t.  1796  («7  vend,  an 
V ).  I , i586. — td.  Olles  dans  lesquelles  les  i-om- 
rauoes  sont  seules  intéressées,  s L.  t4  nov.  t7«|6 
( a4  brum.  un  V ).  I,  tSqq. — Qui  attribue  au  bu- 
reau central,  dans  les  communes  comfsosées  de 
plusieurs  administrations  muniripAles,  le  droit  de 
suivre  les  at'tioos  qui  les  intéressent  l'ollectivement. 
B A.  9 04'f.  i8ot  ( 17  vend,  an  X ).  II , 19.  — For- 
malités nécessaires  pour  intenter  action  contre  des 
communes.  V.  Communte. 

A(rnONS  de  rourafe  au  d ictât.  L.  19  mai  i8ox 
( XQ  flor.  an  X ) . portant  rmsti&a  d'uar  fif^oa  d'hoa» 
aear.  II.  907.  — Os  actions  sont  des  titres  |Miur 
obtenir  des  grades  dans  la  léglou  d’honneur  ( tit. 

II.  art.  5). 

OïD.  C.— Celles  qui  permettent  l'adoption  (art. 
345  ).  V.  Adoption. 

ACrriONS  au  ajffi  dt  t'Etnt.  L.  9 janv.  1796 
( 19  niv.  an  IV  ).  I,  i5(9.  — Qui  détermine  la  ma- 
nière dont  elles  doivent  être  intentées  ou  reprises.— 
A.  x8  juin.  1 7</6  ( 10  therm.  an  IV).  I,  1 55  4. — Mode 
de  poursuite  et  direction  des  actions  judiciaires  qui 
intéressent  la  République. 

ACTION.S  données  en  paiement  de  ta  datte pabtiqua. 
V.  t^ette  pnhtiqne. 

ACTIONS/orfiném.  D.  i5  (xo  août,  x,  3.  4 ^0= 
xqsept.  I79t , sur  t administration  foreUiire.  I,  535. 
— Mode  de  poursuite  des  délits  et  mslversations 
romuiis  dans  les  bois  nationaux  et  des  contraven- 
tions aux  lois  forestières  ( tit.  IX  ).  V.  Hois  et  Forets. 

I ACTTIONS  k/pothècais^s.  V.  risrr  dalaalear. 
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àCTIOIVS  judieiaiMê.  D.  14  17^9.  I«  l6.~ 

ForiD-tliléi»  il  ubsener  par  le*  «-itovena  qui  teuleut 
M )>ourToir  à raUon  de  délit»  d'adminitlrutiop , 
(-on're  l<*»  oflitriers  muDiriiMU»  ( art.  ()i  ).  &D.  18 
(i4<‘*)=  G«»ct.  »77- — Al  lions |K>urle»q»elJes 

1m  réduit*  de  l'itiitiuD  e»t  demandée  uu  juge  de  paix 
du  domii-ile  du  défendeur  ou  à erlui  de  lu  »itua« 
liooderoiqet  litigieux  (art.  4 )*~D.  ^28  (?3  et  ) 
ot't  ^ nox.  I7(^>.  1*  iHf). -»  Mode  de  |>our»uite  de» 
artioan  a intenter  en  juxtire  pur  ou  cou.re  les  eorp» 
adminiitrutif».— Au  nom  de  qui  res  aiiion»  sont 
•uivies  ( lit.  III , MIL  i3  ).s=D.  t3-ao  avril  1791.  1. 
34I.— l'ourront  a l’tiveoir  a’Iuteoter  jiar  simples  re» 
quêtes  et  s'instruire  rorame  prot^s  ordinaires, 
toutes  les  ui-tions  <*i•devunt  tujettes  aux  furmalilé» 
d'Hjfiur,  tVai'a  , pA>in/e  a /ni,  plainiê  propriétaire  et 
autres  tenant  au  système  féodal  (tit.  l*'',urt. 
Constitution  , 3 = 14  sept.  1791.  1,  Stq. — Aucune 
artioD  t'ivilr  ne  |*eut  être  reçue  dan»  les  tribunaux, 
•ans  justification  préalable  d'iine  (*oroparution  ou 
citation  eu  conciliation  ( tit.  111,  chap.  V,  art.  6). 
BS  L.  dov.  179S  ( 3 frim.  an  VU  ).  I.  i8t)C  — 
Dé«-bé>iitce  de  toute  actiou  des  reteveun  et  pen-ep- 
teurs  des  contributions,  lorsque,  pendant  trois 
années  consecutives,»  partir  du  jour  où  le  rùlaleor 
s etc  remis,  ils  n'oot  |>us  |»onrsiii«i  les  tiontiü^ua* 
blés  ( (irt.  149  ).  B=  L.  1 1 murs  171)9  vent,  un 
VII  ).  I,  11)20.  — Les  pré|>osés  à la  conservation 
des  liypotlièques,  ont  domicile  dans  le  bureau  ou 
ils  remplissent  leurs  fonctions,  pour  les  u<-tious  aux* 
quelles  leur  resprvDSabilitc  peut  donner  lieu.  -Ce 
domicile  est  de  droit. 'Voûtes  |x>ursui>es.a  l'égard 
de  leur  mponsabilité,  |>earent  y rtredirigées  <*on*  I 
tre  eux,  quand  même  il»  seraient  sortis  de  place,  ! 
ou  «-outre  leurs  ayaus'cause  ( art.  ()).£=  A.  4 »oùt  | 
iHon  ( 16  Üierm.  an  Vlll  ).  sur  /•  roeouerememt  d*i 
eoN/riÂi»/ioR#  rfirec/w.  I.  2148. — Les  pen‘epteiirs 
qui  u'auroiit  fait  aucune  jioarsuilc  contre  les  con- 
tribuables eu  retard , |>eDdMat  trois  années  consécu- 
tives , iierdront  leur  recourt  et  toute  action  «vmtre 
eux  (S  l•^a^l.  17). 

Cou.  (^— Obligatinni  |>out  lesquelles  on  peut  ac> 
tionner  dirrant  les  tribunaux  français,  les  étrangers 
non  résidant  en  France,  et  lesFrunrais  qui  ont  «-ou* 
tracté  en  (Mys  étrangers  (art.  1 4. 1 5). — En  toutes  ma- 
tières autres  que  «*elles  de  «'ommerce,  les  étrangers 
qui  dirigent  des  actions  sont  tenus  de  donner  can* 
tsou  pourassnrer  le  paiement  des  frai»  et  doniroages- 
interét»  résultant  du  procès,  à moins  qu'ils  ne  pos- 
sèdent en  Frant-e  des  immeuble*  d’une  valeur  suf- 
fisante pour  assurer  ce  paiement  ( art.  16  )-  — Le 
condamné  frapjié  de  mort  civile  ne  peut  intenter 
aucune  action  judi«  iaire  qne  %<mjs  le  nom  et  par  le 
ministère  d'un  curateur  spécial  (art.  i5).— Aciions 
relatives  a la  rei-tificatioii  tics  actes  de  l'état  civil 
( art.  99  ).  — Aux  déclarations  d'absem-e.  adminis- 
tration ou  partage  des  biens  d'un  absent  ( art  112 
et  suiv.  — A une  op|M»itiun  au  mariage  ( art. 
172  et  suiv.  ).  — Par  qui  et  comment  |>envent  s’in- 
tenter les  demandes  en  nullité  de  mariage  ( art. 
iHo  et  suiv.  ).  — Les  enfans  n’oiK  point  d'action 
contre  leurs  jière  et  mère  pour  un  établissement 
par  mariage  ou  autrement  ( art.  204  ).  — Aotori- 
sation  du  mari  ou  dit  tribunal,  nécessaire  à la 
femme  p«mr  intenter  une  action  ( art.  21 5 For- 
maliiés  relatives  a l’.««*tion  en  divorce  ( art.  229  et 
suiv.).  — Dans  quels  cas  peut  avoir  lien  i'actîon 
eu  séparation  de  «-or^is  (nrt.  3u6  ).  — id.  l'iiction 
en  désaveu  de  la  légitimité  d’un  enfant  ( urt.  3i2 


et  soit.  ).  — Dan»  quels  délais  doit  être  formée 
cette  action  ( art.  3i6,  3t7,  3t8  ).  •—  Sur  quoi 
te  fonde  l'action  en  ré«'lamatiun  d'état  ( art  319  et 
•uiv.),  ^ F.lleest  iniprevcriptible  a l'ég.ird  de  l’eu- 
farit  (art.  3i8).— Dans  quels  <*us  »es  héritiers  peu- 
vent l'intenter  ou  la  suivre  ( art.  3j9,  33o).  — - Aiv 
tiond'iin  individu  nommé  tuteur,  )K>ur  faire  ad  mettre 
1m  excuses  qui  peuveut  le  divpenscr  de  l.i  tutelle 
( art.  44n  ).  — Le  tuteur  ex«lu  ou  destitué  de  la 
tutelle  B action  pour  s'y  faire  maintenir(Hfi.  44^)- 

— Le  tuteur  ne  ]>eut  introilutre  en  juvtii  c une  ac- 
tiou relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ou 
une  action  eu  |Mrtiigc,  s<ins  l'autorisjlion  du  con- 
seil de  famille  ( art.  46  i.  4t>i  ).  — - Poursuite  et 
jugement  des  actions  relatives  au  compte  de  la  tu- 
telle (art.  47^)-'~'^*^^  quel  délai  se  prevrit  toute  | 
action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  I 
aux  faits  de  la  tutelle  (art.  47^  )• — b«  mineur 
éraanci|>é  ne  peut.  san.s  l’assisLiiM-e  de  son  curuteiir, 
intenter  une  action  immobilière  ou  y défeudre 

( art.  482  ).■ — Kn  rejetant  U demande  en  interdic- 
tion, le  tribunal  peut  orduuiier  que  le  défendear 
ne  jtourra  désormais  plaider  sans  l'assistance  d un 
conseil  (art.  4<)t)  )•  — Lu  semblable  conseil  peut  | 
cire  donné  aux  prodigties  ( art.  5t3,  5i4  ).^Quel-  j 
les  actions  sont  immeiibl«*s  ( art.  .5,6).  — Action 
a l.tquelle  donne  lieu  l'enlèvement  subit  d une  |Mir-  j 
tion  de  terr.iin  p.^r  un  fleuve  nu  une  rivière  navi« 
gable  ( iirt  5S<)  ).  — Actiou  r(**.Miltant  de  l’emploi  | 
de  matières,  a 1'in.vu  du  propriétaire  ( art  .$77  ).  j 

— ( nnlcstationS  entre  rnsufrititier  et  le  proprié- 
taire d’un  fonds  sujet  .i  l'usufruit,  dans  lesquelles  | 
les  crédix-iers  de  l'usufruitier  petivmt  iotervenir  | 
( art.  <u8  ).— Le  qui  est  prescrit  uu  juge  relative-  | 
ment  aux  contestations  qui  naissent  sur  1rs  cours  • 
d’eau  ( art.  6'»5).  — Dans  quels  «*<is  Faction  en  ' 

I partage  est  ou  non-rci’evable  (art.  8i.v,  8i6).  — | 
I Par  qui  elle  doit  être  exen-ée  a l’égard  des  l'ohéri-  1 
I tiers  minenrt  ou  interdits  et  des  abvenB(arl.  81“}.  | 

— Actiftns  auxquelles  )>eut  donner  lieu  le  paiement  I 
des  dettes  d’une  suci-osion  (art.  870  et  suiv.  ).— 
La  i^aruntie  des  lots  ( ijrt.  883  et  suiv.  ).  — La 
res«-isiun  en  matière  de  partage  (art.  887  et  sniv.). 

— La  rédurtion  des  donatitjns  nu  legs  et  la  reven- 
dication contre  les  tiers  détenteurs  des  iromeublM 
faisant  partie  des  donations  et  iliénés  par  lec 
donataires  ( ar^  93o  ).  — Délai  daus  lequel  doit 
être  formée  Faction  es  révocation  d’une  dona- 

! tion  pnnr  cause  d'ingratitude  (art.  «>57  ).  •—  Ac- 
; tion  en  nullité  ou  en  rescision  des  «'onventions 
I iwntrai'tées  par  erreur  , violence  ou  dol  (art.  117). 

• — Actions  auxquelles  donne  lieu  Finexécutioo  des 
! conventions  ( art.  1148  et  suiv.  ).  ^ Actions  que 
' les  « réauciers  peuvent  intenter  à la  pi  tee  de  leur 
; débilenr  (art.  iifi6  ).— A«*tinas  qui  dérivent  de  ta 
I condition résoliitoire(Mrt.  ci84)."Actions  résultant 
de  U solidarité  (art.  1200  ). — Actions  auxquelles 
I donne  lieu  Finex^-iition  des  obligations  ave<*  clause 
I pénale  ( art.  1228  et  suiv.).  — A4*tioiis  qui  résul- 
) tent  du  paiement  de  1a  dette  ( art.  1238  et  suiv.  ). 

' — Règles  relatives  à la  snlirogation  dans  les 
' droits  et  actions  du  créanrier  uu  profit  de  la  tier«*n 
I |)crsoone  qui  ‘.'a  payé  (art.  i25o  ).  — Cas  où 
\ la  com|>ensation  ne  doit  pas  être  admise  ( art. 

[ 1293  ).  — - Actions  résultant  de  la  perte  de  lu  chose 
due  ( art.  1 3o2  , i3o3  ).  — Coiuscs  et  effets  de  l’at'- 
\ bon  en  nullité  on  en  res<*tsion  des  «*onventions 

1(  art.  f3t>4  et  suiv.),  <— Cas  où  1a  preuve  testimo- 
niale des  eaases  d'une  acticMs  peut  ou  non  être  ad* 
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roûe(iirt.  i34i  et  «uir.). — Toute»  le»  nctioa» qui  ne 
»üOt  pa»  entiéreraeut  ju»tifiée»  par  érril  doivent  ^üe 
fonnce»  par  un  »eul  eiploit  (art.  x34t>).  ^ Deman- 
des dans  lesquelle»  le  serment  d’oflice  peut  nu 
non  être  déféré  (art.  i366  et  suie.). — Le  mari  peut 
exercer  seul  les  artiuos  rnubilii  res  et  possessoirea 
[ de  sa  femme  ( art.  i4><S  )•  — Actions  relatives  au 
recouvrement  du  fonds  dotal  que  le  mari  seul  n 
droit  d'exercer  ( art.  iS.ig  ).  — Manière  d’inteuter 
les  ai'tions  auxquelles  les  inM-riptiuiis  liypoiliceaircs 
I |ieuvent  donner  lieu  tootie  les  créam-iers  (art. 

I ai 50).  — Prescriptions  auxquelles  les  action»  sont 
I soumises  (art.  aaôa  et  suiv.).  V.  Àdopiîon,  Caution, 

I r ompagine$  de  finance^  X^ni  et  marchet , Dirorxe  ^ 

I Garantie f Hrpoihè^ue  , Partage  t PourtuUe  ^ Procès, 

I iiepeUtioH,  Jtetranchesnent,  H evendication , Tianiporf. 

I Cnu.  P.  C. — Devant  quel  juge  de  )wix  les  ctUtions 
j «loiveut  être  données,  suivant  la  nature  de»  artiuu» 
I (art.  a,  3). — Delai  après  lequel  les  actions  possev- 
] suircs  ne  sont  plus  recerables  (art.  a3) — Cas  où  le 
I récusé  peut  intenter  l'action  eu  lépuration  et 

Idoromages-iutéréts  contre  le  récusant  (ait.  3<jo). — 
l.a  péremption  n'éteint  pus  ractiou  (uit.  4(>t)  — 
(.Contre  qui  sont  inlcntées  les  actions  que  l'iictiüer 
I bénéficiaire  a a intenter  contre  la  succession  (art. 

\ V.  Bénéfice  d’mfentaire , Citation,  Péremption, 

t Pciiioir-*,  Posteuoire,  Tierct^OppotiUom. 
j ACTIOS  en  rabatleaitnL  D.  6=iG  avril  1794 
I (17=27  gerin.  an  11).  I,  iai8. — Mode  de  ptoceder 
jKiur  ces  at  lions,  zss  L.  i5  nov.  1797  (a5  brum..  au 
^ VI).  1 , 1716. — Rapport  de  l'art,  a du  D.  ci-dessus  < t 
dts|M>»ilions  relaûves  aux  actions  eu  rabattement  des 
adjudications  psr  détrrel.  « 

AC.TIONS»  de  remploi.  V.  Bemptoi. 

ADDlTlOPiS.  P.  C.— Formalités  pour  les  ad- 

ditions et  cisangeniens  dans  le»  dépositions  de»  té- 
moins (art.  274); — Kt  dans  un  interrpgatoire  sur 
faits  et  articles  ( art.  334  )• 

D.  16  fcv.  1807.  Tan/  des  frais  en  matière  eieile. 
Il,  7a3. — Additions  aux  placards  de  saisie  immobi- 
lièrr(  art.  nÂi  ). 

' Cop.  1.  C. — Le  président  de  la  cour  d'assises  doit 
faire  tenir  noir  ]uir  le  greffier  des  chiiugeroeDS, 
additions  et  variations  qui  jiourraient  exister  entre 
la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  décla- 
rations ( art.  3i8  ).  V.  Aa/e. 

CoD.  P.— Peine  pour  addition  ou  alteration  dts 
clauses  de  déi  larations  ou  de  faits  contenus  et  (cons- 
tates dans  les  actes  ( art.  147  )•  V.  jécles , Destruc^ 
ùon  , Ejlortion , Fasix. 

ADHÉRITAîiCK  (actes  d*).  D.  i3=20  avr.  1791, 
tar  l'abolition  des  droits  leignearioax.  I,  34i. — (!eux 
passés  en  présence  des  nouveaux  officiers  munici- 
paux, dan»  l'intersalle  de  la  pulilicatiou  du  D.  du  4 
' août  1789  à celle  du  D.  des  17,  19  et  an  sept.  1790, 
j ont  le  meme  effet  que  s'ils  avaient  été  passes  devant 
I les  officier»  de»  justices  seigneuriale»  ( tit.  1*'  , art. 
I a6  ). — Les  droits  que  les  seigneurs  exigeaient  pour 
! leurs  bypotlicques  «onstituers  par  adhcritances , ne 

I pourront  être  exigés  pour  la  transcription  des  ion- 
trais  ( art.  29  ).  V.  Dtshetenee , Deshentanee. 

I ADITION  d'hérédité.  Con.  C. — Condition  néces- 
I sairc  pour  que  des  actes  purement  conservatoires  , 
• de  surveillance  et  d'administration  provisoire  , 
I puissent  être  ainsi  qualifiés  ( art.  779  ).  V.  Accepta- 

Ition  de  succesion. 

ADfOlTTTS  a Vétat-major  et  aux  diffèrent  corps  de 
< l armée,  k.  17  mars  i8<ai(26  vent,  an  VIll),  corUe- 
nasst  reg'emeat  sur  tes  revues  des  troupes.  I , 2090.  — 


Leur  solde,  lorsqu'ils  sont  emplo^fés  dan»  les  divi- 
sions ou  aux  armées  , ne  peut  leur  être  payée 
que  sur  des  extraits  de  rerne  ( art.  67  ).  s A.  ai 
août  1800  ( 3 fruct.  an  VllI),  rr/«f«/aua  états  ma- 
Jert  des  divisions  , etc.  I,  ai56.  — Les  adjudani- 
c<>mmandans  employés  dans  les  divisions  militaire» 
n'auront  pa.s  d'adjointv  ( art.  4 )•  — A.  8 oirt.  1800 
(lüvend.  an  IX  ) , re/at>/ à l'etat-majer  de  l'armée. 
1.  2168. — Les  adjoints  ne  sont  plus  attaebés  aax 
adjadans-commaodanv  ; ils  {lortent  le  titre  d'ad- 
joints a l'état-major  général  de  l’armée  ( tit.  l***, 
art.  3 ). — Ils  sont  attadiés  aux  «xirps  k pied  et  a 
cheval,  sans  qu'il  puisse  y en  avoir  plus  de  deux 
dans  chaque  corps  (id.  ). —Lorsqu’une  armée  est 
dissoute,  ils  rentrent  dans  leurs  «‘orps  ( id.  ).  = 
A.  5 nov.  1800  (1 4 brum.  an  IX  ) , sur  le  mode  de 
leus  nomination.  I,  3178.— Les  adjoints  à l’état- 
major  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
pris  parmi  les  capitaines  ayant  servi  an  moins  iin  an 
en  cette  qualité  ( art.  3 ).  — Condition  exigée  d'eux 
|K)ur  passer  a un  grade  )>lus  élevé  ( art.  4 ). — Leur 
nombre  est  )>orté  à trois  cents  (art.  5).  — Mode  de 
leur  nomination,  et  traitement  de  rélormc  accordé 
a ceux  qui  ne  sont  pas  trompri»  dans  la  nouvelle 
promotion  ( art.  6,7,8). 

ADJOlM'l'S  chefs  de  brigade.  A.' 10  dée.  1801 
( 19  Iriiu.  an  X ) . relatif  a ceux  tjui  ont  cessé  de  faire 
partie  de  Criat-major  de  t'armee.  11  , 1 13. 

ADJOl^iTS  aux  commissaires  des  ^aemr'.  A.  39 
janv.  1800  ( 9 pluT.  un  VIII  ) , çai  règle  les  fonctions 
des  commissaires  des  ^aerref  et  des  i/irpectrurt  aux 
revues.  1 , 3o54. — Leur  nombre,  traitement  et  avan- 
cement ( art.  33,34,  ). 

ADJOINTS  dei  maires.  L.  17  fér.  1800  (38  pluv. 
an  VIII),  concernant  l’administration.  1,  3057.-— 
Ktablissement  des  adjoints  des  maires  ; leurs  fonc* 
tious  et  attributions  , et  leur  nombre , à raison  de  la 
imputation  ( tît.  11 , ^ III  , art.  13  et  suiv.  ).  — Par 
qui  ils  sont  nommés  àans  les  villes  de  plus  de  cinq 
mille  âmes  ( ^ IV,  art.  18  ),  s=  L.  37  janv.  1801 
( 7 pluv.  an  IX  ) , relaln  e à la  poursuite  des  délilt  en 
raetiérs  criminelle  et  correctionnelle,  l,  ^stCfO.  — Cas 
dans  lesquels  ils  doivent  dénoncer  les  crimes  et  dé- 
lits , dresser  des  proi'ès-vrrbaux  et  faire  saisir  les 
prévenus  (art.  4 )•  L.  8 mai  r8o3  (18  flor. 
an  X ).  II , 301.  — Qui  autorise  à en  nommer  dans 
les  parties  de  roromonn  dont  les  commonii'alions 
avec  te  (iief- lieu  sont  difficiles,  dangereuses,  ou 
même  temporairement  impossibles,  n .S.  C.  4 août 
1803  ( 16  iherm.  an  X ) , organiifue  de  fa  consiita- 
tion.  II , 337.  — lis  sont  chobis  par  le  premier  con- 
sul dans  les  conseils  municipaux  , et  sont  cinq  au» 
en  place,  lis  peuvent  être  renommes  ( fil.  Il , art. 
i3  ).  = D.  i5  avril  1806.  Il  , 6:>4.  — Kpoque  de 
leur  renouvellement  quinquennal  fixée  au  i***  janv. 
1808.  s=D.  4 juin  t8o6.  11,67“. — ( jis  où  l'adjoint 
rempUie  le  maire  dans  la  présideni'C  du  conseil  mu- 
nicipal (art.  3j.  V.  Absent , .Votre  , Jfiaorén.*  publie. 
Procès» 

Coo.  P.  C.— Cas  où  l'adjoint  est  tenu  de  viser  les 
originaux  d’exploits  ( art.  4,  68,  (ioi.  638,  674,676, 
681, 687).  — Kn  matière  de  saisie- execution  , 
lorsque  les  |>ortcs  sont  fermée»  et  que  l’ouverture 
en  est  refusée,  cette  ouverture  et  même  « elle  des 
meubles  meubluns  , peut  être  faite  en  sa  présence 
( art.  S87).  — Cas  où  le  scellé  peut  être  ap|»osé  sur 
sa  déclaration  ( art.  911 

Coo.  Co. — Les  liv  res  des  commercans  doivent  être 
cote»  , paraphés  et  vises  , soit  par  un  des  juges  des 
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] (riboluui  d«  commerce,  toit  perle  meire  ou  uo 
1 aJjoiut , ( ert.  1 1 ). — Il  en  est  de  même  du  regUlre 
^ Icou  par  te  capitiiue  de  navire  ( art  a'j4  )• 

CoD.  I.  C. — Dan»  le»  matière»  de  police, le»  fono 
lions  du  ministère  public  sont  eierrêe»  , auprès  du 
I maire  , par  l'adjoint , ou  lorsque  celui^n  remplace 
le  maire  comme  juge  de  police  , le  ministère  pu* 
I biic  est  exen  c par  un  membre  du  conseil  munici|>al 
I (art.  l6*).  V.  JÛairts f Minitùrt  pa6iiè,  Porttt , Sur» 
■ vtiUaHcty  Pts'i. 

ADJOINTS  eu  minittiru  dt  la  guerre.  D.  6=7 
fév.  1793 , 1 , 909. — Leur  création  et  leur»  atUibu> 
lions  ( art.  3 et  auiv.  ). 

ADJOINTS  au  ministère  de  la  marine.  D.  i4=i5 
t fér.  1793.  I,  911. — Leur»  attributions,  leur  res» 
}K>nsal)i)ité  et  leur  traitement  (art.  3 et  suit.). 

ADJOINTS  notables.  D.  8 et  9 oct.r3  nov.  1789 
I 1 , X 1. — Leurs  fonction»  d^o»  l’instruction  des  prr^ 
, cè»  criminels  ( art.  r et  suiv.  ).  s D.  avril 

; 1790.  1 , 6rt.  — 11»  doivent  être  appelé»  au  rapfiort 
I des  procedures  sur  lesquelles  interviennent  le»  dé> 
creU  (art.  i rt  suiv.). 

ADJL'DANS.  D.  ata  sepl.-riq  oct.  1790. 1,  161. — 
’ Leur  rang  cüms  la  composition  des  cour»  martiale» 
I (art.  i3)-=D.  a3  (ao,  ax  et)r^9  #>ct.  1790.  1, 181.— 
J Leur  mode  de  notninalion  ^tit.  1*'',  art.  17). 

A DJ  LT)  ANS  et  garder  da  génie  qui  tant  êii'angen. 
V.  Gardes  du  gênte. 

I ADJUDAN'S  d nrt<7/#rte.  D.  16  = 27  avril  1791- 
I I,  348.— Mode  de  leur  nomination  et  avancement 
I (tit.  !'*■,  art.  a3,  24)- 

I ADJL'DAN'S  de  pare  d'artillerie.  A.  16  déc.  1800 
' {i5  friro.  an  IX  ).  I,  li85.  — Leur  nombre  dans  le» 
différeu»  ports,  leur»  appointemen»  et  leurs  fooc* 
I lions. 

i ADJL’DAN'S  généraux.  D.  5=^9 oct.  1790.  T,  x6(». 
>~'Leurnomlre,lenr  rang  etleurlraitement.s:=D.  la 
=uo  juin.  179t.  I,  43a. — Nombre  de  rations  de  four* 
ragcs.=J).  u5=a7  mai  1793.1,711. — Mode  de  leur 
avuncemeiit.=A.  17  mars  i8or>  (a6  vent,  an  VIII).  |, 
• 'jfxy).  — Formalilcs  pour  le  paiement  de  leur  solde 
(art.  67  )..=A.  iG  juin.  1800  ( 37  mets,  an  VIII  ).  I, 
3x38.  — La  dcDorainalion  d’adjudans-oommandans 
est  donnée  aux  adjudans>généraux  (art.  i*'').=A.  x8 
oct.  1800  ( xG  vend,  an  IX  ),  rtlattf  a l'élst»majorde 
l armée.  I,  3 168. — Leurs  ap|M>intemens  et  rations  en 
cas  d activiié  ou  de  Don*oclivitc  ( tit.  III  ).  — Leurs 
retraites  et  traitemeiis  de  réforme  (lit.  IV). 

ADJUDANS-GKNKRAUX  de  la  manne  et  sous- 
adjudans  de  la  marine.  L.  s5  oct.  I7q5(  3 brum.  an 
IV).  I,  i4Gü.  — Leurs  fonctions , leur  nombre,  leur 
mode  de  nomination  et  leur  traitement  ( art.  34  et 
i Atiiv.). 

ADJUDANS  majors.  D.  3=i5  déc.  1790.  I,  336  -— 
1 Nombre  et  appoiotemens  de  ceux  des  régimeiis 
I d'artillerie  (art.  7 et  suiv.).scU.  alr-sS  août  1793. 1, 
f 1043. — Rang  et  traitement  de»  adjudjn.s*major»  <!«• 
I l'armée.srA.  10  juill.  x8ox  (ax  mes»,  an  IX).  I,  33 34. 
! — Règle»  pour  leurs  congé»  de  semestre  (art.  G).s= 
: A.  4 aoAt  i8or  (iG  therm.  an  IX).  Il,  3.  — Rang  de 
, ceux  des  bataillons  du  train  d'artillerie  en  temps  de 
guerre  (lit.  IV,  art.  34). 

j ADJUD.ANS  de  pince.  D.  8 juill.  (a4  mai,  35,  37, 
j 3o  juin,4,  5 eD=xo  juill.  1791. 1, 438 — Distribution 
I de  cinquante  ue  ces  officier»  dan»  les  forteresses  les 
I plu»  considérable»,  nu  nombre  de  deux  au  plu»  par 

; chaque  place  (tit.  III,  art.  3i).=D.  33=34  nmi  *793. 

I,  969.  ~ ^.tablisseroeot,  jiendant  la  guerre  »euie> 
I nient,  d'adjudan»  de  place  dan»  diflércntes  vHle».= 


L.  18  août  1795  ( I*''  frnet.  an  111  ).  I,  zSçÔ. 
Ration»  à eux  accordée»,  outre  leur»  traitemeo».  em 
A.  3t  août  1800  (3  frnet.  an  VIII).  1,  3i56.— Nom- 
bre des  adjudans  de  places  emploie*  et  leur  solde 
(tit.  II,  art.  S,  9).sA.  a8  fév.  1803  ( 9 veaL  an  X ). 
Il,  x4f.'~Ildo»t  leur  être  fourni  un  logement  en 
nature  dans  le»  Idldmen»  militaire»  00  dan»  d'autres  | 
Mtimeos  affectés  au  departement  de  la  guerre  (art.  | 
X ).=D.  34  déc.  iSix.  IL  Ii84-  — Organisation  et 
service  de»  ctaU-major  de»  places. — <'.itadeUes,  forts 
et  cliiteaux  dans  lesquels  les  adjudans  de  places  ! 
suppléent  les  coramandan»  d'arme»,  avec  le  simple  1 
titre  et  le»  fonction»  de  commandant.  — Places  où 
le»  adjudans  ont  le  titre  de  majors  de  place  (tit.  | 
cliap.  ^ III,  art.  7).  V.  Cossunaadans  d armet , j 
Places  tU  guerre.  . 

ADJUDANS  des  ports.  L.  35  oct.  i795(3brara. 
an  IV  ).  I,  x4Go.'^  Fonction»  de  l’adjudant  général,  I 
«les  adjudant  et  sous-adjutl.tns  ( art.  19  et  suiv  ).  = ( 
R.  37  avr.  1800  (7  flor.  ^n  VIII)  , lur  ror^'anaa/i'on  1 
de  la  marine.  I,  3 X 16.— Fonctions  et  oomination  def 
adjudans  des  ports  (tit.  II,sect.  III,  art.  14 • i5,  x6).  | 
=.\. 3G  juill.  i8oo(7tberro.an VIII).  1,3x4^ — Leur  I 
Domi>re  dans  le»  differeos  ports  (sert.  II , art.  4)>  { 

ADJUDANS  toui»c'Jiciers.  Y.  Clsarrois  , 6ard«  • 
rojale.  j 

ADJUDANS  supérieurs  du  palais  dn  gouvernement.  , 
=î.\.  x4  nov.  1801  (a3  brum.  an  X).  II,  87. — Dispo- 
sitions relatives  aux  six  ni!jud.tns  du  gouverneur  du  \ 
palais  du  gouvernement  (art.  7,  8),  I 

ADJUDICATAIRES.  V.  Adjudications.  \ 

ADJ.UDICATAIRES  <f«j  coupes  de  bois  ^ et  (traite  ' 
des).  V.  Pois.  ! 

ADJfDICATIO;«S.  D.  iç)  janr  =9  fér.  1791. 1,  1 
384* — Mode  d'adjudication  dt^  liiens  dent  la  (>OQr*  i 
suite  était  pendante  au  Châtelet  de  Parts  (art.  4)*"  [ 
Les  ci-devant  greffier»  des  cri«îes  sont  autorisés  à 
continuer  leurs  fonctions,  jusqn'à  la  fin  de  ces  ad- 
judications (art.  5).=:D.  ()Xi5  mars  I7«)C.  I,  3x7.*~- 
Mode  des  adjudications  d'immeubles  et  de  baux  ju-  I 
diciaires.  en  vertu  de  jugemens  des  tribunaux  de  ; 
Paris,  tant  ancien»  que  nouveaux.  = L.  x*''  nov.  « 
1798  ( XX  brum.  an  VII  I,  xH57.— .Adjudications  | 
d'immeubles  sur  expropriation  forcée  (Hiap.  1*’').=  ^ 
L.  13  déc.  X798  (33  frira,  an  y\[),  sur  l'enregistrement. 

I.  X887. — Sur  quelles  base»  est  assis  le  droit  propor-  ' 
tionncl  d'enregistrement  des  adjudications  de  biens- 
fonds,  ou  de  leur  usufruit  (tit.ll,  art.  i5.  C**). — Des 
adjudications  au  rabais  pour  constructions,  répara-  ! 
fions,  entretien,  npprovUionnemens  et  fourniture»  j 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  public,  ou 
par  les  administrations  centrales  et  municipale»,  nu  j 
{Mr  dcsétablissrmens  public»  (tit.  X,  art  6<>,  ^ 3,  3'^ 
— Des  adjudicustions  au  rabais  pour  la  levéedescon-  j 
tribution»  directe»  (iff). — -De»  adjudications  au  ra- 
bais, autres  que  celles  ci-<Irssus,  pour  construc- 
tions, réparntiens  et  entretien , entre  particulier»,  j 
et  qui  ne  contiennent  ni  rente, ni promessedelivrer  j 
des  marchandises,  denrées  ou  autres  objets  roobi-  * 
lier»  (it/.  3 HT,  l*) — Des  adjudications,  ventes,  re-  j 
ventes  de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied,  * 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  et  autres 
objet»  mobiliers  généralement  quel<^onqul^s , même  [ 
les  reventes  de  biens  decette  nature  faite»  |»ar  la  oa-  j 
tion  (id.  5 V,  1").  — De»  aiijudications  à la  folle-en-  1 
chère  de»  bien»  meubles  («'d.). '—Droits  dus  pour  ad-  I 
judications  d'immeubles  ou  de  leur  nsufrnit  (id.  ^ 
VU). — Des  adjudication»  à la  folle-encbère  des  meos 
de  même  nature  (<d.).  sa  L.  xo  juin  1799  (33  pnîr.  | 
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I AJUitlomntth  àetUetlm'li^tnt.an  Vlt^ppriant  \ 

I é’AhU$ttm^t  de  drùitt  dê  çrrjft.  I.  194S. — Soatiiuu*  I 
j jMties  »ur  la  miuutr.au  droit  de*  r^nctirm  et  trao»»  | 
' cription,  lei  adjudication!  «oit  vo)outaire««  anic  «ur  i 
I licitation,  «uit  hnir  exjtro|»riation  fonve  (art  {*')■=  j 
I A.  C.  39  ort.  iHo't , iar  / enre^ufremca/  d*i  a fjit  /ira-  < 
rioAi  d failêi  en  justice  et  les  cas  oà  ce  drou 

' est rrttitumhte.  Il, 

Coi).  C,  — Lp!  tuteur»  ne  peoTent  ae  rendre  adjii-  [ 
dir;it:iirp9  de»  bien»  de  reux  dont  iU  ont  i.t  tutelle  I 
(art.  —-Le!  m.indiiUlre»,  de»  lùens  qu'îh  «ont  > 

rlwrgé»  de  »endre  («/  ) — Le»  adniiiii»trateiir! , de  ' 
ceux  des  rommunesou  rtati1i!»emen»pul>lir« confié!  | 
à leurs  soin»  ( »d.  ) — Le»  officier»  pu'dic»,  d«‘»  bien»  1 
nationaux  dont  le»  rentes  a«  font  pnrleur  ministère  1 
(«/  ).  — Adjiidic.ttion  sur  expropriation  fomV  (art. 
3a  (3).  V.  £A<-Aè;«r,  £x;iri>/»r/anort , H/pxrthèq:ict. 

Coo.P.C. — Dan»  quel»  lienxetdaii»  «(uellc  forme 
il  doit  être  procédé  a l'adjudication  des  lAtimetis  de  ] 
mer  et  de  rivière,  moullii-vetautres  édifices  molnlev  ^ 
(ai  t.  Gj!o).  — adjudication»  de  meiildes  saisi»  »e 
font  au  plu»  offraul^art.  G.i4)— 'Les  corninis&airev-  1 
priseurs  et  biiisvtert  sont  personnellement  respnnsa*  I 
bit'»  du  prix  des  adjudications  (art.  GiS).— ‘LeA  for- 
malité» relatives  a la  sainie-immobllière , (ujur  la  rc-  I 
daction  du  jngementd’adjudication,  soûl  apptlcaliles 
a l'adjurlication  de»  rentes  constituées  sur  particu-  ] 
lier»  ( art.  G5i ) —Les  moveri»  de  nullité  contre  la  j 
saisi.'  (le.sont  plus  admis  de  la  part  delà  partie  saisie,  1 
après  radjiidicatioii  prcpara!<iire  de  ces  rente»  (art.  | 
Gii). — Adjudication  préparatoire  d'immeubles  sai-  ! 
si»  (art.  70^). — .Adjudic.ition  définitive  (art.  70G)—  j 
Dans  la  huitaine  de  celte  adjudicatiou,  toute  per-  ' 
sonne  peut  former  une  surenchère  ( art.  -lo).  — | 
Nouvelle  adjudication  par  suite  de  cette  aiiretichcre  | 
(art.  7 la).— PerMinnespour  lesquelle»  le»  avoué»  ne  j 
peuvent  se  rendre  adjudicataire»  (art.  *13  ).  — Ce  j 
que  doit  contenir  le  jugement  d'adjudication  ( art.  j 
714) — JuAlilicaîions  a uire  pour  en  obtenir  la  déli-  • 
vraiice  (art.  7i5).  — L'adjudicatiire  provisoire  a la  ! 
faculté  de  demander  1a  décharge  de  son  adjudica- 
tion, eu  cas  de  distraction  d'une  partie  de»  objet» 
saisis  ^iirt.  739). — Droits  que  transmet  à l'adjudica- 
taire 1 adjudication  définitive  (art  73 1) — Vente  à la 
folle-enchère  de  l'adjudicataire,  pour  inexécution 
des  clause»  de  l'adjudication  (art.  737  et  suiv.).— En 
cas  de  Vente  volontaire,  les  immeubles  appartenant 
à des  majeurs  maîtres  de  leurs  droit»  ne  jM'Uvent- 
être  mis  aux  eoebères  en  justice  (art.  74f>  )•  — 
N'canmoius,  ti  ces  immeubles  ont  été  saisi»,  le»  par- 
tie» iuteressces,  si  elle» sont  toute»  majeure»  et  maî- 
tresse» de  leur»  droits,  |>euvent  demander  que  l’ad- 
judication soit  faite  aux  enclièrc»,  devant  notairt» 
ou  en  justice  («rt.  747)* — » »i.  dan»  le  cas  ci- 

dessus,  un  mineur  ou  interdit  est  créancier  ou  d(*- 
biteur  (art  74I)  — Formalité»  relative»  à l'adjudii-a- 
tion  de»  biens  ap|»artenanta  de»  mineur»  seulement, 
ou  a des  majeur»  et  à de» mineur»  indlkisémenl(ai't. 
954). — îd  UC»  bieii»dépendant  d'une  »ui‘<'e»sion  bé- 
néficiaire ( art.  9S7).  V.  Àppet , Cahier  d‘S  tharget , 
Enchères  y Mise  à pti^  ^ A*u//ito,  Ordie , Saiiifimmo^ 
bilitrt , yente. 

Cor».  Co. — Formalité»  relative»  aux  adjudication» 
des  Itltimen»  de  mer  ( art.  70G  et  suiv.  ).  — /d.  des 
immeubles  d'un  failli  ^iirt.  5(i4)-*~Dr!ai  pendant  le- 
quel le»  créancier#  {veuvent  surencliérir  (art.  5ü5) 

Y.  Falle-eachèrt , yemtes. 

CoD.  P.’-lVineti'ontreleaentravetapportéesà  la  | 


lil>erté  des  eoebères,  dans  les  adjudicatiuas ( art. 

413). 

D.  iG  fév.  1^07,  Hsnf  des  frais  en  nustsè/a  ri><7#.  II , 
73  i. — .\djudicatioQS  pu)lK|ttet  fart.  GJ,  iit,  Ii3  a 
r iG.  fi  1 .1  I3t>,  13-1,  139  et  i54)- 

AÜJUDl<.:AnO.NS  d’S  bon  na/ianaur.  1).  iSsiQ 
jauv.  1791.  1,  374-"  Forme  «Lui»  Lt<|iieile  il  doit  r 
être  proviMMremeut  pr«H‘cde  =D.  i5(jiuaoilc,  3,  J. 

4 sept.  1791,  organique  del  admin.ilteslion 

resuèie.  1,  5 1.5  —Les  inspecteurs  des  forêts  avsivteat 
le»  conservateurs  lors  des  adjudication»,  ou  lessu{>>  | 
pléeiit  lorsqu'il»  en  tout  chargés  (lit.  V,  art. 

Le  jour  de»  adjudii*ation»  est  ludtqué  )>ar  les  coo- 
servateur»  (Gl  VI,  art.  t3).— Il»  dressent  les  «-abters 
de»  cliarge»  et  conditions  de»  adjudication»  (art-  i4). 
— Il»  assistent  aux  enchère»  et  adjudications  (art.  li/. 
— Ils  doivent  faire  incesiamineut  procéder  aux  ad- 
judications de  chablis  et  arbre»  de  délit  gisant  dans 
le»  foréta  ou  s.iisis  sur  les  déliuquaii»,  et  a celle  des 
fumages  et  glaodées  (arU  iG) — Cas  où  ils  donnent 
leur  oooseaiement  a la  délivrance  des  congés  de 
cours  oti  dèch.'irges  d’exploitation  (art.  3<i).  Dan»  i 
quel  délaiilsdoivent  die«»er  1 état  des  adjudications  1 
tennioées  et  ce  que  doit  couteuir  cet  état  (art.  s(t).  • 
—La  conservation  générale  des  forêts  dresse  chaque 
anni'e  l'état  de»  produit»  effectifs  des  cou|»ev  et  ad- 
judications de  l’année  précédente  (lit.  VH.  art.  it) 

— Iar»  directoires  de  divtrict  de  In  situation  Je»  lam  ^ 
procèdent  aux  adjudication»  de»  vente»  ( tit.  Vit  |. 
art  4) — Pardevaiit  qui  et  a quelle  diligence  doivent 
être  faites  le»  adjudications  des  Ihhs  appai  tenant  a 
des  communautés  d'habitans  ( tit-XH,  art.  13)  ssO. 
ii=iGavriI  1793.  I,  qSti. — Lesibiectoire«dedi>trict 
sont  chargés  de  faire  les  adjudi«*a lions  des  Imhs  ap- 
partenant au  ci-devant  domaine  et  aux  « i-devaat 
corps  et  communautés  etx  IéviavGques.ssL.  90  sept.  ( 
1 7^  ( 4*  jour  comfil.  an  1 V ).  1,  1 53 1 . — Mode  et 
termes  des  fiaiemeni  des  adjudications  de  Imi»  pour  | 
l'an  V.sA.  35  sept.  179G  (4  vend,  au  V)  I,  i5Si—  ' 
Dévelopfiemeot  de  la  loi  précédente,  s A.  aJ  jiiill.  ' 
1797  (5  therra.  ao  V).  I,  iGG3. — Modeet  termes  des 
piiemens  des  adjudications  de  bois  pour  l'an  Vf.  V. 
Bo»s  et  forêts. 

ADJUDICATIONS  des  contributions.  L.  33  nov. 
1793  ( 3 frim.  an  YII  ).  I,  i8G.S.  — Mode  d’y  pro- 
céder ( art.  135  «t  saiv.  ).  a A.  4 ( 1 ti  i 

tberro.  an  VIH  ).  I,  314H.  — Dispositions  générales  1 
sur  l'adjudicatioa  de  la  levée  des  contribution»  i 
directes  I,  art.  3 à is).  V.  Con/rèéu/uHii  directes.  { 

ADJUDICATIONS  par  decret.  L.  17  ocl.  171P  ^ 
(35  vend,  an  lY  )•  !•  <44'2> — Tout  procrà  sur  ; 
appel  de  jugement  \xirlaot  adjudication  par  dé- 
cret, sur  leu|uel»  il  n'a  pas  clé  prononcé,  sont 
provisoirement  tns|>codus.=:L.  mars  (797  (1  i 
vent,  nn  V).  1,  iGjH. — Rap|Mjrt  de  la  loi  precedente. 

ADJUDICATIONS  de  damainet  nutionaux  D.  j 
14=17  GC  — .Mode  d'y  procéder. ^ 

D.  9 (35,  uG,  39  juin  et  ) s sS  juilL  t7(fr*.  I,  1 
çÿG.  — ApfMirtaut  des  modifications  au  D.  préce-  j 
dent.  — Pendant  que)  temps  ces  adjudic-itiuii» 
n'out  etc  soumises  ffu'uti  droit  de  cunirûle  fixé  a , 
i5  vous  (tit.  IH,  art.  ()).=sD.  19=13  juill.  179c. 

I,  45|.  — Peine»  contre  ceux  qui  troubleraient  la  ^ 
lilierié  des  enchère»  et  empécberaieot  les  ndjudi- 
e.itiuns  de  s'élever  a leur  juste  valeur  ( tit.  11,  art. 
37).  r=!  D.  39  sepl.rr)  ocl.  1795.  I,  G 10. — Les  ro-  ; 
gistrei  ou  minutes  des  greffe»  sur  letqucL»  elles 
seront  jiortées  sont  assujettis  au  timbre  ( art.  ad-  . 
ditioooel  au  D.  du  10=17  juin  i79i'=»D.  t*'=i4 
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fév.  1793.  I>  906.  — Mile  en  adjudication  dei  | 
biens  saisis  aux  émisés  et  de  ceux  ci<^evaut  affec»  | 
lés  a la  liste  civile  (art.  5 ).  = D.  4 ( 1**  rt  ) avr.  , 
i;a^.  I,  947.  — > Adjudication  pur  lots  séparés  des  ' 
grandes  propriétés  Dutiooules.=l>.  q4  avr.=a  mai  | 
179^1.  1,  ^Si. — Mode  d'udjudicatioD  des  mrubbrs 
et  immeubles  provenant  des  émigrés  et  autres 
etfets  nationaux  ( art.  i à 10).  — l'eioes  contre  i 
ceux  qui  troubleraient  U lilierté  des  enchères  ou  , 
empêcheraient  les  adjudications  de  s’élever  a leur  | 
véritable  valeur  (art.  11,  1*2  ).  — Id.  contre  ceux  | 
qui  commettraient  des  soustractions  , divertisse-  ‘ 
foens,  échanges  ou  rerapbicemeDS  des  meubles  et 
effets  mobilières  ap|uirteuunt  à lu  nation  ( art.  : 
i3).=D.  a*i=ia  mai  1793.  I,  9G9. — L’udjudication  , 
des  lots  résultant  de  la  division  des  grandes  j 
propriétés  nationales,  doit  avoir  lieu  sur  la 
deuxième  et  non  sur  1 1 troisième  pubUcJtiun.=D.  | 
aC  mai=i**’  juin  1793.  1,  973.  — Euvoi  a l'admi-  ! 
nistratiun  des  domaines  nationaux  des  procès-ver-  j 
baux  d’adjiidicution  (art.  i).=0.  lo  oct.  179^3  (19  1 
vend,  an  11).  I,  1091. — Maintenue  des  adjudica- 
tions des  domaines  nationaux  faites  par  des  admi- 
nistrateurs mis  liors  lu  loi  ( art.  a ).  =3  L.  iS  août 

1795  (1*''  fruct.  an  III).  I,  1396.  — Renvoi  au  co- 
mité des  finances,  section  des  domaines,  de  toutes 
les  questions  relatives  à la  validité  ou  nullité  des 
adjudications  des  domaines  nationaux.sL.  39  juin 

1 796  ( 1 1 mess,  an  IV).  1, 1 55o. — Les  reventes  faites 
de  biens  nationaux,  dont  les  adjudicataires  primi- 
tifs ont  émigré  et  se  sont  trouvésen  retard  dans 
le  paiement  du  prix  de  leur  adjudication,  ne  j>eu- 
vent  être  infirmées  ]>onr  défaut  de  formalité  de 
la  fülle-encbère.  k L.  a4  déc.  17191  ( 4 uiv.  an 
VII  ).  I,  190.H.  — Maintenue  des  ailjudUcutioos  de 
domaines  nationaux  faites  légalement,  sans  fraude 
ni  violence , à des  communes  ou  associations  d’ba- 
bilans  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  a4  avril 
1793.  V.  Doma/ner  nafioaaux. 

ADJUDICATIONS  dê  marcAéi  pour  compte  de 
l'Etat.  D.  i3=ii  mars  179a.  [,667. — Lesrrvîce  des 
transports  militaires  ne  peut,  dans  aucun  cas.  être 
fait  en  régie;  mais  il  est  donné  en  entreprise  et  au 
rabais  par  adjudication  publique  (art.  u).s  D.  3o 
avr.=:i6  mai  179a.  I,  O37. — U en  de  même  pour  la 
fourniture  des  denrées,  étoffes,  toiles  et  autres 
objets  nécessaires  à la  subsistance,  à rbibillement 
et  à l’équipement  des  invalides  retires  à l'iiûtel 
( tit.  II.  Mi't.  34  ).  V.  Maixhèt  et  fouraituret  pour 
comi't^  de  l Etat. 

ADJUDICATIONS  dM  rente».  D.  9 déc.  iIIoq.  II, 
ftSo. — Mode  à observer  pour  les  adjudications  de 
renies  sur  particuliers  dont  la  caisse  d'amortisse- 
ment est  cessionnaire  parle  décretdu  5 mars  i8u6. 

ADJUDICATIONS  de»  Irarauj  dans  le»  bois.  D. 
i5  (’io  aoiJt,  If  3,  4 et)=i9  sept.  1791.  I,  535.  — 
Koix  tions  des  corps  administratifs  relativement  au 
mode  d’y  procéder  (tit.  VIII,  art.  4). 

ADMlNI.STRATEUR  de  ta  eaùte  de  rex/rcerdi- 
naiVe.  D.  C=i5  déc.  1790.  I,  u34.  — Ses  fonctions 
(art  4,5,6,  9,  II).  — Il  est  dé(K>sitaire  d'une  des 
clefs  de  l'armoire  des  assignats  (art.  10).  — See  ho- 
noraires sont  payés  }>ar  le  trésor  publiir  (art  la). 
V.  Caitie  de  l'fxtnxordinaire, 

ADMINISTRATEUR  de»  domaine»  nolioneex.  D. 
10^1 4 juin  1793.  1,  98 4.  — Il  a sur  la  vente  ou  ré-  | 
gie  des  biens  de  la  liste  civile  U mène  surveilbim'e  l 
que  sur  les  autres  domaines  nationaux  (art  49).  — • I 
Les  rédamations  des  particabers  et  des  oorps  admi-  | 


nistratifs  relatives  à ces  biens,  lui  sont  renvoyées 
pour  avoir  son  avis,  sans  lequel  il  ne  |»eut  être 
rendu  aucune  décision  (art  5 1). — .Ses  fonctions  re- 
lativement a la  vente  en  détail  des  grandes  proprié- 
tés nationales  (art.  55).  = D.  io=ic»juill.  179].  I, 
1002.— Le  ministre  des  l'oiUributiuiis  publiques  est 
tenu  de  faire  passer  a radmiuistr.tteiir  des  dum.iines 
nationaux  tous  les  papiers  et  documeus  qu'il  peut 
avoir  concernant  la  régie  et  administration  des  re- 
venus des  biens  nationaux,  de  ceux  de  la  cwievant 
liste  civile  et  de  c eux  des  émigrés  (urt.  1)  — Commis 
du  département  des  conihbutiuiis  publiques  qui 
|MAsent  sous  sa  direction  (art.  2). — Il  est  cliargé  de 
l'exécution  du  décretdu  26  juin  1793  concernant  les 
bauxa  loyerdesdoru.4iuesn.itiouaux(art.3)  =.D.i(is 
20  juin.  1793.  I,  — Scs  fonctions  rebitivement 

aux  rei-ettes  des  receveurs  de  district  pour  raisoudes 
domaines  nationaux  (urt.  2,  4)-  Adminittrateur» 
de»  tiomaine»  nationaux. 

AU.MINISTHATEUR  de  la  litte  civile.  Constitu- 
tion, 3=14  sept.  179c.  I,  519.  — Sa  nomination  a|>- 
purtieut  au  roi  : il  exen  e les  actinus  juilii-iaires  du 
roi.  Toutes  celles  à U duirge  du  roi  sont  dirigées 
«’ontre  cetadininistrateur  et  les  jugeinens  prononcés 
«■untre  lui.  Les  condamnations  obtenues  par  les 
croanciers  de  la  liste  civile  sont  exécutoiirs  contre 
radministrateui  {MrsonnelleineDt  et  sur  ses  propres 
biens  (tit.  III,  cuap.  II,  sect.  1,  art.  xx).  V.  Litte 
civile. 

ADMINISTRATEURS.  D.  22  déc.  I789  = jnnv. 
1790.  I,  21.  — Ils  ne  jieuvent  être  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives  par  au- 
cun acte  du  pouvoir  judiciaire  (sect  III,  art.  7).= 
D.  16=24 

vent,  à peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
nistraüfs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
jmur  raison  de  leurs  fonctions  (tit.  II,  art.  i3).  =s 
D.  7=t4  oct.  i79fi-  I,  i66.~Aucun  admiuUtruteur 
ne  {leut  être  traduit  devant  les  tribunaux,  pour 
raison  de  ses  fonctions  puliliqiies,  à moins  qu’il  n’y 
ait  été  renvoyé  par  l’autorité  sujiérieure.  = D.  24 
juin=i‘‘'^  juin.  1792.  !,  737.  — Ajourncmeiil  provi- 
soire de  toute  destitution  des  admiuistr.iteursgéni> 
raux.  = L.  3 oct.  1799  (i  i vend,  an  VIII).  I,  201 4. 
-2-  Honneurs  publics  qui  sont  rendus  uox  ndininis- 
trateurs  qui,  dans  les  départeinens  livrés  a des 
troubles  civils  ou  attaqués  par  l’ennemi,  ont  rendu 
de  grands  services  à leur  pays.  V«  Fonctionnaire» 
publie». 

CoD.  C. — Obligations  <]cs  administrateurs  deséta- 
blissemens  publics , relativement  aux  donations 
faites  à ces  établissemens  (art.  940).  — Ils  ne  |>ei>> 
vent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  à eux  cuas> 
Ces  (art.  i5t/>) 

Coi).  P.  C.— Les  administrateurs  qui  ont  compro- 
mis les  intérêts  de  leur  administration  peuvent  être 
coudamnés  aux  déjiens,  en  leur  uoin  et  sans  ré^iéti- 
tion,  même  aux  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu, 
S.SDS  préjudice  de  la  destitution  (art.  i32).> — L’exé- 
cation  provisoire  des  jugemeos,  avec  nu  sans  c.ii>- 
tion,  peut  être  ordonnée  lorsqu'il  s’agit  de  la  iii^ 
mination  d'administrateurs  ( art.  i35y  — En  cas 
d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les  administra- 
tions d'étnblissemens  publics  sont  tenues  de  m>m- 
mer  un  administratenr  ou  agent  pour  répondre  sur 
les  faits  et  articles  qui  leur  ont  été  eommnini|nés 
(art.  336).  — Les  administrateurs  de  caisaes  jmiKIh 
qoes  ne  sont  point  assignés  en  dédaratioii  affirma- 
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' tive:  mais  ils  déllTrent  un  certificat  constatant  s'il  | 
I est  dii  à 1a  partie  saisie  et  énonçant  U somme,  si  l 
I elle  est  liquide  (art.  $69). — Les  administrateurs  ne  - 
' peuvent  être  udroisao  l>éaéficede  cession  (art. 905).  ' 
j CoD.P. — Peines  contre  les  administrateurs  pour  | 

I destruction,  suppression,  soustraction  ou  détour^  I 
nement  d'actes  ou  de  titres  dont  ils  étaient  déposé  j 
taires  en  cette  qualité,  on  qui  leur  auraient  été  ' 
remis  ou  communiqués  à raison  de  leurs  fonctions  1 
( art.  1 7.1  ).  — Id.  pour  violation  de  domicile  (art. 
18^4).  V.  >4rréréÿ  ^enémux,  RégUment  d‘admi/u$tra^ 
Uon  publitjue. 

ADMlNISTR.iTErRSdeiieni  D.  17  mars  ^ 1'" 
avr.  I79T»-  1»49- — Us  sont  tenus  de  faire  les  décl.»* 
rations  patriüti<{ues  pour  les  étahlissemens  dont  ils 
out  l'administration  (art.  5)  — D.  .^rrj  mai  I7<»0'  ï» 
O'î.  — Ils  ne  peuvent  liquider  le  rachat  des  droits 
féodaus  dépendant  des  fiefs  par  eux  administrés , 
qu'en  la  forme  et  aux  taux  prescrits  par  ce  décret, 
et  a la  charge  du  remploi  (art.  7). — S'il  leur  est  fait 
une  offre  d'une  somme  déterminée  pour  le  rachat 
d'un  droit  féodal,  ils  j>eurent  emjdoyer  en  frais 
d'administration  les  frais  d'expertise  qui  ont  été 
jugés  devoir  r«*ster  à leur  charii’e  (art.  ao)  =0.  i Jr 
rtj  nov.  1790.  I,  9o3.  Conditions  auxquelles  ils 
peuvent  consommer  à rami.<h)e  les  liquidations  des 
rachats  qui  leur  sont  offerts  des  droits  fixes  et  ca« 
8uels.=l).  iSmqdéc.  1790.  I,»;.?.- — Dans  quelle 
forme  et  à quel  taux  ils  jieuvent  liquider  le  rachat 
des  rentes  foncii  res  grevant  les  biens  de  ceux  sou- 
mis a leur  administration  (tit.  Il,  art.  4 à ii).=:D. 
H marSTiro  avr.  1791.  I,  3aa. — Ils  peuvent  traiter  I 
de  gré  à gré  arec  les  feriftiers  ou  colons,  former  des  ’ 
demandes  et  accepter  les  offres  qui  leur  sont  faites 
relativement  aux  dîmes  et  impositions  que  ces  fer-  I 
rniers  ou  colons  sont  tenus  d’acquitter  (art.  19).  I 
CoD-C. — Rrglessiirrudroinistrntion  des  liietis  de  | 
l'absent  jircsuroé  (art.  lia  et  suis  ).  — Nomination  , 
d'un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  ' 
de  la  ]>ersnnne  et  des  biens  du  défendeur  eu  inter-  j 
diction  (art  497)-  L’administration  des  biens  de  : 
la  communauté  appartient  au  mari  seul  (art.  i 

— Il  en  est  de  même  de  celle  des  biens  )>ersoDnets  ' 
à la  femme  et  des  biens  dotaux  jiend.inl  le  mariage  1 
(art.  *^49)  *~~La  femme  a l'administration  de  ; 

ses  biens  paraphernaux  (art.  i57(>).  — Règles  sur  le  1 
mode  d'administration  entre  associés  (art.  1859).  I 
V.  Ahttncr,  Dépôt,  Dtvotxt , Incapablei,  ifori,  Mtpo»  I 
n/ê,  Tutelle. 

CoD.  P.  C. — La  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée pour  reliquats  de  compte  d'administration 
confiée  par  justice  (art.  lafi)  — Requête  à présenter 
pour  faire  pourvoir  à radrninistration  des  biens 
d'ua  présume  absent  (art.  S5u). — Mode  d’adminis- 
tration des  biens  d’un  interdit.  V.  Interdit.  — !d. 
d’un  mineur.  "V.  M neur.  — Les  administrateurs  ne 
peuvent  être  admisau  béuéCcede  cession(art.9o5). 
—Mode  d'administration  des  biens  d’une  succession  { 
vacante  (art.  998  et  suiv  ). 

Con.  Cn. — Les  administrateurs  d'une  société  ance 
nrme  sont  révocables  (art.  3t).  — En  quoi  consiste 
leur  responsabilité  (art.  3xV  — Les  administrateurs 
ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession  (art. 
575).  — Ni  à la  réhabilitation,  avant  d'avoir  rendu 
ou  apuré  leurs  comptes  (art.  619).  V.  SjrntUet. 

ADMINISTRATEURS  de$  cotoniei.  U.  38  mars  ■:z 
4 Avr.  1793.  I»  670.  — Ceux  qui  seront  nommet , 
pour  œtt«  fois  sealement,  ne  pourront  être  dioûis 


parmi  les  citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les 
colonies  del’Amériqne  (art.  i5).  V.  Colonies.  . 

ADMI.NISTRATF.URS  des  contributions  direou*  et  j 
indirectes  y.Contnùutiont.  i 

AÜMINISTRATKUIIS  de  dêpartemens.  D.  19  (•30,  | 
l3  mars  et)r70  avr.  1790.  1,  58.— Les  administra-  ' 
teurs  i-omptables  ne  peuvent  être  administrateurs  ‘ 
de  département  qu'apri-s  l’arrêté  de  leurs  comptes 
(art  3)  =D.  i6=3'i  août  i7tH>-  *34*  — Les  juges 
ne  peuvent,  sous  peine  de  forfaitnre,  les  citer  de-  . 
vant  eux  piiur  r.iison  de  leurs  fouctions  (tit.  11,  art.  i 
t3)=D.  7=14  oct.  1790.  I,  iGô.  — Ils  ne  peuvent  | 
être  traduits  devant  les  tribunaux  pour  raison  de 
leurs  fonctions  publiques,  à moins  qu’ils  n'y  aient  ' 
été  renvoyés  par  l’autorité  su|>éricure.  = D.  atr39 
mai  1791.  I,  388.—  Le  refus  par  les  électeurs  de 
]>rêter  le  serment  civique  avant  de  procéder  aux 
élections,  emjxirte  pour  ces  électeurs  la  dccbéance 
des  fonctions  publiques  d'admiiiUtrateurs  de  dé-  1 
partemeut.  = Ü.  10=17  juin  1791.  I,  4<^^* — Leurs  ^ 
registres  et  actes  n'ayant  pas  pour  objet  des  intérêts 
particuliers  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre  ( art. 

4 ).i=Coiutitution , 3-1  * sept  1791-  It  5t9- — Oui 
qui  sont  nomipés  représentans  de  la  nation  sont 
tenus  d’opter  (tit.  III,  chaj>.  I,  sect  III,  art.  4)*  — 
Ils  n'ont  aucun  caractère  de  représentation.  Ils  sont  ' 
agens  élus  à temps  par  le  peuple,  |H>ur  exercer, 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  roi,  les  fonctions 
administratives  {id.  chap.  IV,  sert.  H,  art.  3).  — Ils 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  l’exercice  du  jmuvoir 
législatif,  ou  sus]>enilre  l' exécution  des  lois , ni  rien  j 
entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire,  ni  sur  les  dîs«  I 
positions  ou  opérations  militaires  («Vi  art.  3).— lU 
sont  essentiellement  chargés  de  la  répartition  des  , 
contributions  directes  et  de  la  surveillance  de  tous  ' 
le^  revenus  publics  dans  leur  territoire  (id-  art  4).  I 
— Dans  quels  cas  le  roi  peut  annuler  leurs  actes  et 
les  suspendre  de  leurs  fonctions  («f.  art.  5).— Dans  [ 
quels  cas  ils  peuvent  eux-mêmes  annuler  les  actes  | 
des  sous-administratriirs  de  district  et  les  suspendre  . 
<le  leurs  fonctions  ( id.  art.  6 ).  = D.  34  jutu  r i**'  J 
juin.  1793.1,737. — Suspension  provisoire  de  toute  j 
destitution  des  admioistraleurs  généraux.=D.,i3=  i 
33  juin.  1793.  I,  744*  — Marques  distinctives  des 
administrateurs  de  dépaiiemeot  dans  rexerciie  do  ! 
leurs  fonctions.  t=  D.  i8ri8  sept  1793.  I,  843.  — - j 
Fixation  du  marimum  de  leur  traitement  sU.  S=6  ; 
fcv.  1793.  I , go8. — Id.  (art.  r,  3,  -).  =s  D.  14  = 18  • 
juin  1793. 1,  989.  — Incompatibilité  des  fonctions  | 
de  juge  avec  celles  d’admiuistrateur  de  département.  ] 
=D.  juin.  1793.  I,  1000. — Oux  des  dépar-  | 

temens  qui  éprouvent  In  disette  <le  subsistances  sont 
autorisés  à en  faire  aciieter  cbex  les  |i.irticuliers , I 
<laos  les  départeroens  où  elles  sont  abondantes.  s=:  I 
D.  9=14  juin  1793.  1 , 1003.  — Priue  de  mort  con-  < 
trr  les  administrateurs  des  départemeiis  en  état  de  . 
révolte,  qui  feraient  procéder  a la  revente  des  biens  [ 
nationaux  sur  folle-enchère  =D.  30=30  juin.  1793.  { 
1,1010. — fd.  contre  ceux  des  villes  maritimes  qui  | 
s’immisceraient  dans  la'directioD  des  forces  navales  j 
(art.  i*‘‘)æD.  iC=rO  août  1793. 1,  io38.  — Peine  * 
de  dix  ans  de  fers  contre  ceux  qui  suspendraient 
l'exécution  des  arrêtés  des  représentans  du  peuple 
(art.  4).  = D.  1 1 sept.  1 793.  1 , 10G6.  — /rf.  contre 
ceax  qni  refuseraient  de  mettre  en  vente  les  biens 
immeubles  deséroigrés  etautresdoroainesnationaux 
(art.  1*^).  = D.  4^  déc.  1793  (i4=if»  frim.  an  II). 

1 , 1 134* — Leurs  fooctioas  pendaut  le  Gouverneraent 
provisoire  révolutionnaire  (sect.  II,  art.  7).=sL.  x5 
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j oct.  1794  (^4  reod.  an  III).  I,  1^78. — Fonction»  in- 
I eonpatibles  aveccclics  des  administrateur»  de  àô- 
I partcment.  = Constitution,  Qa  août  I7q5  (5  fruct. 

I an  III).  1 , 1397. — Les  ministres  peuvent  les  suspen- 
des de  leurs  fonctions.  Le  directoire  peut  aussi  les 
suspendre  ou  destituer,  et  annuler  irnmcdiateineat 
leurs  aete»  (art.  i<>4«  196)-=:L.  iG  nov.  1795  (aS 
hrum.  an  IV).  I,  i^o4- — Le  directoire  eaccutif  est 
chargé  de  nommer  provisoirement  ceux  qui  n’ont 
pas  été  élus  par  les  assemblée»  électorales.=L.  19 
avT.  1797  (3o  germ.  an  V).  I,  lO^i. — Mode  de  rem* 
])laiement  de  <-eux  nommé»  an  corps  législatif.=L. 
5 sept.  1797  (19  fruct.  an  V).  I,  if>7y. — Peines  con- 
tre ceux  qui  u’exécuteraieot  pas  les  lois  contre  les 
émigrés  et  les  ministres  de.»  cultes,  ou  qui  en  empê- 
cheraient ou  traverseraient  rexccution  (art.  a(i)js= 
L.  a6  mars  1798  (G  germ.  au  VI),  f,  i769.*^In»truo 
tioo  sur  le  mode  de  leur  élection  {>ar  les  assemblées 
électorales.  V.  Àdnunulratians  dépaiiementaUt  êt  ma- 
nûipclft,  Corpt  Dtparitmtnt,  Ifaairi- 

paiitit,  Prrftcturti. 

ADMINISTRATECRS  dtt  domaimt  nAtionaux. 
D.  i4=*9  DO*-  179^-  ^ 3o3. — Conditions  auxquelles 
ils  peuvent  liquider  le  rachat  des  droits  dé(ieadant 
des  biens  nationaux  (art.  a).  V.  Domaintt  tiationaux. 

ADMIMSTRATECnS  <Us  dowaaei.  A.  iC  sept. 
iHoi  (a9  fruct.  an  IX).  II,  i5. — Ils  sont  au  nombre 
de  quatre  (art.  t*'}. — Ils  se  réunissent  en  conseil 
d’administration  (art.  3). — Leurs  fonctions  et  leur 
traitement  (art.  4 suiv.).  V.  Douants. 

ADMINISTRATEURS  d»  Venrtgisîrtmtnt.  A.  ao 
sept.  1801  (3*  jour  coropl.  an  IX).  II,  17. — Us  sont 
an  nombre  de  huit  (art.  i***). — Leurs  fonctions  (art. 
4*  6). — Leur  réunion  en  conseil  d’administration 
fart  5). — Leurtraitement(art. 9).=A.  ai  sept  1801 
(4*jourcompi.an  IX).  Il,  18. — Leur  uniforme  (art 
1,  a,  3).  V.  Enrt^iilrtment. 

ADMINISTRATEURS  fortttitn.  L.  6 janv.  i8oi 
(16  niv.  an  IX).  I,  3187. — Leur  nombre,  leurs  attri- 
butions et  leur  traitement  (art.  1,  a,  4)j=A.  5 avril 
i8oi  (i5  germ.  an  IX).  I,  a-aia. — Leur  uniforme 
(art  X,  a,  3).  V.  Doit  tt  Forètt. 

ADMINISTRATEURS  de  ihahiUemtnt  dét  trou~ 

ptt.  V.  liabtlU  rnt. 

ADMINISTRATEURS  dt»  maisons  <Ut  prinets.  D. 
I^a3  mai  179a.  I,  7o5. — Leur  suppression  (art  7). 
V.  Lisi*  civile. 

ADMINISTRATEURS  de  lamunieipalitê  de  Paris. 
D.  ai  (3,  6,  7,  10,  14,  19  el)=:a7  juin  1790,  I,  71. — 
licur  nombre  hit.  I*%  art  5). — Mode  de  leur  éler- 
tion  (id.  art  a5  et  tit.  II,  art.  3a). — I<eurs  fonctions 
(tit.  IIT,  art  aa  et  suiv.).  V.  Pans. 

ADMINISTRATEURS  généraux  des  poudres  et 
salpêtres.  V.  Poudres  et  Sa/ptires. 

ADMINISTRATEURS  des  subsistances  miV<Vai*vx. 
V.  Firres  et  Subsutanres. 

ADMINISTRATEURS  dufrriorpaA/ic.  O.  16  (3o 
juin.  Il  juin.  et)=i3  Dov.  1791.  I,  5oa. — Suppres- 
sion de  ceux  nommés  par  l’édit  de  1788  (art  i"^).-— 
Remboursement  de  leur  Gnance  ou  cautionnement 
(art.  a). — Reddition  de  leurs  comptes  (art  3 et  suiv.). 
«A.  ai  janv.  1800  (i**"  plov.  an  VIllY  I,  ao5i. — U 
eu  est  nommé  deux,  l'un  pour  la  m-ette,  l’autre 
pour  la  dépense  (art  4),=A.  37  sept  iHoi  (5  vend, 
nn  X).  II,  aa. — Leur  nomination  a lieu  sur  la  pré- 
sentiition  du  ministre  du  trésor  public  (art.  3).  V. 
Trésor  public. 

ADMINISTRATION.  D.  16-34  loût  1790,  lurror- 
gntusa/iom  judiciaire.  I,  t34. — Les  fonction,  judi- 
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cuire»  sont  distinctes  et  demeurei  ont  toujours  sépa- 
rées des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne 
peuvent  troubler  les  opérjtious  des  corps  adminis- 
tratifs (lit  II,  art  i3).=D.  3 sept.  179a.  I,  81a. — • 
Peine  de  mort  contre  les  ageus  de  radroioistrabon 
qui  refuseraient  d’exécuter  le»  ordres  du  pouvoir 
exétutif.=D.  a=3  janv.  179!.  I.  890. — Rcgistreséia- 
blis  dans  les  bureaux  de»  ministres  et  de.»  adminis- 
tration» pourytransiTire  les  soumission»  qui  seraient 
faites  relalivemcut  aux  marchés  |>our  achat»,  ventes 
et  location»  cobcernanl  l'adminUtration  générale  = 

D.  ai=a4  fév.  1794  (3=6  veut,  an  II).  1,  n83. — 
Mode  de  paiement  des  frais  d’administration  a la 
charge  du  tré»or.=L.  a sept.  1796  (16  fruct.  ao  III). 

I,  i4ta- — Annulation  de  toutes  procédures  et  juge- 
mens  iutervenu»  à l’occasion  des  actes  d’admiuistta- 
tioa,  et  défense  aux  tribunaux  de  connaître  de  ces 
actc».=.4.  aa  mars  1797  (a  germ.  an  V).  I,  x634- — 
Dénoufâation  au  tribunal  de  caustion  de  deux  juge- 
roens  rendus  par  des  tribunaux  civils  dan»  une  af- 
faire du  ressort  des  autorités  admini»trativc».=L. 

5 déc.  1797  (i5  frim.  an  VI).  I,  1733. — Désignation 
des  dépenses  de  l’administration  et  moyens  d’)'  pour- 
voir.ssL.  la  déc.  1798  (aa  frim.  an  VII).  I,  18S7. — 
Actes  de  l'adreinistralioa  non  sujets  au  droit  d'en- 
registrement (art.  70,  ^ III.  a°) ^Constitution , i3 
déc.  1799.  (aa  frim.  an  VIII).  I,  ao3o. — Le  tribunal 
exprime  son  vceu  sur  les  abus  à corriger  et  sur  le» 
amélioration»  à iulrodaîre  dans  toute»  les  pai  tic»  de 
l’adroinistration  (art.  39). — Le  cunsei!  d'état  rédige 
les  réglcmeos  d’administration,  et  résout  les  dilu- 
cultés  qui  s’élèvent  en  matière  administrative  (art. 
5a).— Les  ministres  sont  responsables  de  l’inexécu- 
tion de  ces  rrglcmens  (art.  7a).=:R.  a6  déc.  1799 
(5  niv.  an  Vlll), pour  l‘organisatwn  du  conteild'élat. 

I , ao4a. — - Parties  d’administration  dont  sont  char- 
gés cinq  conseillers  d'étal  (art.  7). — Le  conseil  d'état  | 
prononce  sur  les  conflit»  cotre  l’administration  et  j 
le»  tribunaux  (art.  zi)=L.  17  fév.  180*3(38  pluv.  I 
an  VIII).  f,  3057. — Le  préfet  est  chargé  seul  de  j 
l'administration  (tit.  Il,  $ I.  art  3).=A.  4 itov.  iSoi 
(i3  hrum.  an  X).  II,  7a. — Les  dépense»  d'adminis- 
tration pour  l’an  X sont  comprise»  dan»  la  partie  de» 
services  des  mini»trcs  relative  au  matériel  (tit.  I, 
art.  1*“'). — Les  étals  de  jiaicmcns  provisoires  pour 
dépenses  d'administration  doivent  être  dresst*»  par 
moi»  ou  par  trimr-tre  et  non  par  année,  et  vérifié» 
en  conseil  d’adroiiu^tration  générale  (lit.  II,  art.  8) 

— Mode  pour  parvenir  à cette  vérification  (tit.  III, 
art.  9).=A.  I4  nov.  x8oi  (a5  brum.  an  X).  11,86. — j 
Les  contestations  relatives  aux  fournitures  de  la  ! 
guerre  sont  jugées  adminisirativcmcut  (art.  ia).=  j 
L.  19  mai  180a  (39  flor.  an  X).  II,  307. — Le»  grand»  | 
services  rendus  a l’état  dans  l’administration  sont  1 
de»  titres  d'admtuioo  dans  la  légion  d'honneur  (tit. 

II.  art.  7)j=Acte  du  sénat,  ira  avr.  1814.  Il,  i35j.  | 
— Nomioation  d’uu  gonvemement  provisoire  cluu'gc 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'administration.  \. Con- 
seil d'état,  Constitution  , Corpt  esdministratifs  ^ Four- 
nitteurt , légion  d'honneur. 

ADMINISTRATION  des  cautionnement.  V.  Cau- 
tionnemens. 

ADMINISTRATION  des  charrois  militaires.  D. 
a5=a8juili.  1793.  L loao. — Les  services  connus  sous 
la  dénomination  de  ciiarroi»  militaires,  vivres  et  am-  j 
bulanees  sont  réunis  et  confiée  à l’administratioii  I 
d’uue  régie  tatéressée  (art.  3). — Dispositions  régie-  | 
roeataires  sur  cette  régie  (art.  4 siiiv.).=D.  19  I 
août  1793.  I,  10^0. — Comptabilité  de  l'administra-  | 
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tir>n  des  rharroii  militairra,  vivres  et  amliulaoi'es  | 
(rit  !•*■)  — Procès-verbau*  à dresser  pour  I»  réeep- 
tion  des  chevaux,  voitures  et  harnais  (tit.  II).'— Hi-« 
gle»  relatives  aux  revues  (tit.  III).  V.  C'AorrotV.  | 

ADMINISTRATION  communale.  L.  17  fev  iRoo  ! 
(s8  pluv.  an  VIII).  1 , 9057.— Ktihlissement  d'un  ^ 
sou^prêfet  et  d'un  conseil  d'arrondissement  dans  I 
chaque  arrondissement  communal  (tit.  II,  ^ II,  art-  | 
8 et  Sttiv.).— Les  maires  et  adjoints  sont  substitués  i 
' aux  agens  municipanx  (<d.  § III,  art.  la  et  suiv.). — 

I Les  sous*prefets,  les  membres  des  t'onseils  d'arron- 
dissement, les  maires  et  adjoints  sont  à la  nomina*  ! 
don  du  premier  consul  (id.  ^4»  *rt.  iH). — Traitement  | 
I des  sous-prefets  (<d.  ^ 5,  art.  a3).— Tableau  des  ^ 
^ départemens  et  des  arrondissemens  communaux  (id. 

I à la  suite  de  l'art.  a4). 

I ADMINISTRATION  des  contrdnuiont  indirteUt.  V 
1 Contnbutiont  indirettet. 

( ADMINISTRATION  dei  domaifiet.  D.  r6  août^ 
19  sept  1790.  I,  t4o. — Réduction  de  la  dc[>eD.se 
I de  ses  bureaux  et  suppression  des  contrôleurs  géné> 

I raux  des  domaines.=D.  a4  sept  I7i)3.  I,  1677.— 
Tous  les  membres  de  l'ancienne  administration  sont 
' solidairement  chargés  de  la  reddition  de  leurs 
comptes  (art.  a).  V.  Domainu. 

Co».  C. — Elle  succède  au  défunt  qni  ne  laisse  ni 
parons  au  degré  saceessible,  ni  enfans  naturels,  ni 
conjoint  (art.  768). — Quelles  formalités  elle  doit 
alors  remplir  pour  se  mettre  en  possession  des  biens 
(art.  769  et  suiv  ). 

ADMINISTRATION  dar  douanet.  V.  Douanat. 
ADMINISTRATION  de#  éco/e#  d»  droit.  D. 
sept  1804  (4*  jcMir  compl.  an  XII).  Il,  53a. — Dis* 
positions  relatives  à cet  objet  (sect  4*  "fL  17  et 
suiv.).  V.  Fatale  d*  droit. 

ADMINISTRATION  d*  renrtgùtrfment  êt  de#  d^ 
mainei.  V.  dda«ini#<ra(ion  de#  domaines,  Domûùutp 
Enrtgitfremtnt, 

ADMINISTRATION  de#  finances.  V.  Fiaaacf# , 
Trtior  public. 

ADMINISTRATION  forrtiure.  D.  i5  (ao  aoAt,  a, 
3,  4 et)=ra9  sept  sur  cette  adminittraticn.  I,  535.— 
Son  organisation  (tit  II). — Nomination  aux  emplois, 
incompatibilité  et  révocation  (tit.  III). — Fonctions 
des  gardes  (tit  IV). — 7d.  des  inspecteurs  (tit  V). — 
/d.  des  conservateurs  (tit  VI). — /d.  des  commissaires 
de  la  «conservation  générale  (tit.  VII). — fd.  des  corps 
administratifs  et  um  municipalités  relativement  à 
cette  administration  (tit  VIII). — Administration  des 
bois  nationaux  ci<levaat  aliénés  à titre  de  con<*es* 
sion,  douaire,  engagement,  usufruit  ou  échange  non 
consommé  (tit.  X^— /d.  des  bois  possédés  en  griierie 
ou  par  indivis  avec  la  nation  (tit.  XI). — /d.  des  bois 
appartenant  à des  coinrounautés  d'habitans  (tit.  XII). 
— fd.  des  bois  possédés  par  les  maisons  d'éducation 
et  de  charité,  et  les  étiblisscmens  de  maio*morte 
étrangers  (tit. XIII) — Responsabilité  des  divinrs  agens 
forestiers  (tit  XIV). — Suppression  de  rancienne 
administration  (tit.  XV).=D.  14  janv.=;t  r mars  179a. 

I,  65a.— Sursis  à la  nomination  anx  places  de  la 
nouvelle  organisation  forestière  et  suspension  de 
l'activité  des  employés  déjà  noremés.=:^.  6 janv. 
1801  (t6  niv.  an  IX).  I,  0187. — Orgaoi.»ation  d’une 
aonvelle  administration  forestière.=A.a6janv.  i8ot 
(6  pluv.  an  IX).  I,  0190. — Nombre,  itrrondlssemens 
et  résidences  des  conservateurs  des  ijois  et  forêts. 

CoD.  l.  C— Cest  devant  les  tribunaux  rorre«> 
tionncls  que  les  délits  forestiers  sont  poursuivis  à 
la  requête  de  radmivoiratioa  (%xL  179^ — Elle  a la 


faculté  d’appeler  des  jugemens  rendus  par  ces  tri* 
bunaux  (art.  aoa).  V.  ÂJ^rmation,  Consereateurs  des 
fonts.  Délits fomttrrs. 

D.  a6  juin.  iSo5  (7  therm.  an  XIII).  II,  601  — 
Création  d'un  directeur  général  de  l'administration 
des  foréts.=D.  7 déc.  i8o5  (i6  frim.  an  XIV).  II, 
633. — Etablissement  d'un  inspecteur  forestier  prin* 
dpal  pour  chaque  c*onservation.=L.  13  mars=i**^ 
•vr.  t8o6.  Il,  64S.  — Attribution  donnée  aux  agens 
supérieurs  de  TadministTation  forestière  pour  la 
{>oursuite  des  délits  commis  dans  les  foréts.=D. 
i3  mai  1806.  Il,  676.>*-Et:ibUsscmeot  près  l'admi* 
nistration  générale  de  doute  inspecteurs  généraux. 
=D.  18  juin  1809.  11,864. — Une  place  particulière 
est  assignée  aux  agens  de  l'administration  des  forêts 
dans  les  audiences  «les  tribunaux  rorre«'tioanels.:= 
D.  4 juin  l8if.  II,  io()i. — Etablissement  de  l'ad* 
ministration  forestière  dans  les  départemens  anséa* 
tiques  (tit.  IV,  cliap.  III,  § IV,  art.  177  et  suiv.). 
V.  Doit  et  For‘tt. 

ADMINISTRATION  de  la  guerre.  A.  fl  msn  rSoa 
(17  vent,  an  X).  Il,  14$. — Elle  est  confiée  à un  di* 
recteur  ayant  rang  et  fonctions  de  ministre,  devant 
présider  au  conseil  d'administration  de  la  guerre  et 
travailler  avec  les  consuls  en  présence  du  ministre 
de  la  guerrre  (art.  3). — ComposiUon,  travaux  et  attri* 
butions  de  «e  «-onseil  d'administration  (art.  4 sniv.). 
V.  Armée  et  Ministres. 

administration  de  lhah'dlemtnt  des  troupes. 
Vi  Habillement. 

administration  «fr/«  jusüct.  V.  C«î«r#.  Tribm- 

naui  eX  M nsstres 

administration  de  la  maria*.  D.  3 m8  sept, 
1791.  I,  57  t. — Suppression  de  l'ant-tenne  admtni^ 
tration  (art.  t*'). — Nouvelle  organisation  (art.  3 et 
suîv.^.ssD.  6=#3  fév.  1791.1,658. — Traitement  de* 
officuu's  civils  de  cette  administraUon.sD.  38  fér. 
=7  mars  1793.  I,  G65. — Rectifications  de.s  erreur* 
qui  se  trouvent  dans  le  précédent  décret  du  31=38 
sept.  i79i.=D.  37  sept  1793.  I.  1079. — Suppres- 
sion du  corps  et  de  la  dénomination  de  l'adminis- 
tration «riviie  de  la  marine,  ainsi  que  des  différens 
grades  qui  j étaient  prét'cderoraent  établis  (art.  i ). 
=D.  3=8  fév.  1794  (i4=30  pluv.  an  II)  I,  ii-fr». — 
Nouvelle  organisation  des  differentes  branches  de 
l'administration  de  la  marine  =R.  37  avr.  1800(7 
flor.  an  VlVi),  suri  organisation  de  la  marine.  I,  3116. 
—Détails  relatifs  à l’administratitm  (§  VII,  art.  35 
et  s«iv.).=A.  36  juin.  1800(7  therm.  an  VIII).  I, 

3 140. — Réparûtinn  dans  les  jKirts  des  «hefs  d'adroi- 
nistration,  des  commissaires,  des  sous>comraissaire* 
et  cftfnmis  (sect.  V,  art.  i5). — ('x>mposition  et  suide 
de  l'administraUni,  des  porLs  (id.  art.  37  et  suiv.). 
=A.  l5  août  l8«)o  (7  frurt  un  VIII).  I,  3157. — 
Uniforme  des  officiers  d’admintstraHon  de  la  marine 
(art.  6).=A.  39  oct  1800  (7  brum.  an  IX).  I,  3 1 74. — 
Après  quel  temps  ces'officiers  ont  droit  a une  solde 
de  retraite  (art.  6,  i4).=s=A.  38  fév.  i8oi  (y  veut,  an 
IX).  I,  3197. — Part  qu'ils  ont  dans  les  prises  (art. 
10).  V.  Manne. 

ADMINISTRATION  militaire.  Constitution, 3'=r4 
sept.  1791  I,  5uj — Défense  aux  corps  administra- 
tifs de  s'immiscer  dans  «'c  qui  y a rapport  (lit.  lit  , 
chap.  IV,  sert-  II,  art.  .3).  V.  Armée. 

ADMINISTR.4TION  militaire  des  département  an- 
séatiques.  D 4 juill.  fSii.  II,  1091. — Son  organisa- 
tion «lans  la  3s*  division  (tit.  VI,  art.  193  et  suiv) 

V.  Filles  et  Département  antèattques  I 
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(a6  pIuT.  an  il).  I»  1176. — Orgaoiaaûoo  decette  ad- 
œiniatratioo.  V.  Monnûiti. 

ADMINISTRATION  etntralt  dup^hU  *t  chùuaè*». 
D.  a.'î  août  i8oi  (7  fruc.  an  XII).  Il,  5i6.— Après 
qufl  laps  de  tem|>4  les  employés  de  rette  adminis» 
tration  ont  droit  a une  retraite;  reteoue  à laquelle 
leurs  tr;iitefnrns  sont  assujettis  pour  former  un  fonds 
de  retraite,  dont  il  est  tenu  un  compte  sé|>arê  par 
la  caisse  d'amortissement  et  maviroum  de  cette  re- 
traite (tit.  XI,  art.  70).—- Prélèreroent  annuel  sur  les 
fonds  prorenant  de  la  taxe  de  l'entretien  des  routes 
{Hiur  former  le  premier  fnmls  des  retraites  et  pen* 

I sions  à accorder;  commeut  s’rtriodra  «4<te  charge 
I (irf.  art.  7t).:s=D.97  jaiiT.  1810.  11,8^. — Versement 
annuel  des  sommes  destinées  à accroître  les  fonds 
lies  retraites  des  employés  de  cette  administration 
et  les^pensions  des  ingénieurs  et  de  leurs  veuves. 
V.  Poitn  Chauttéts. 

ADMINISTRATION  detpo$tts.  L.  i3ao6t  1795 
(tO  therra.  an  III).  I,  iBqx. — Création  de  celte  ud- 
ininistration. — Ellecrst  composée  de  douze  membres 
et  elle  remplai'e  les  trois  agences  supprimccs  de  la 
poste  aux  lettres,  de  la  poste  aux  chevaux  et  des 
messageries  (art.  t).  = L.  3 sept.  1795(17^011. 
an  III).  I,  i4i3. — Etablissement  d'un  caissier  griiéral 
pour  les  recettes  des  différens  bureaux  de  la  poste 
aux  lettres  et  des  messageries  =A.  28  mai  1798  (9 
prJir  an  VI).  I,  1806 — Fonctions  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  des  postes. 
s=A.  4 janv.  1800  (14  niv.  an  Vlll).  I,  2o45.— Orga- 
nisation administrative  de  l.i  poste  aux  Iettres.=f  ■ 
'JÜ  fév.  i8fXJ  (7  vent,  an  VIII).  1,  2073  — Caotion- 
nemeos  à fournir  par  les  adroiuistrateurs, inspecteurs 
et  autres  employés  des  postes  (art.  i,  8 et  n°  1, 
art.  3).=A.  16  juin  1800(^7  prair.  an  VIII).I,aia8. 
— Réglement  sur  les  franchises  et  contre  - seings. 
V.  Poitri. 

CoD.  P. — Peines  contre  les  agent  de  cette  admi- 
nistration pour  suppression  ou  ouverture  de  lettres 
couGées  a la  poste  (art.  187). 

ADMINISTRATION  <Ut  ^adrri  et  salpêtres.  D. 
2^  (ai  juin.  et)=i*'’  août  1791.  I*  4^7. — (^utionne> 
meus  en  immeubles  des  régUseurs  (üt  V,  art  i). 
s=Di  a3  sept.=  i9  oct  1791-  1,  576. — ürganisatiou 
de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  (tit.  11^ — Fonc- 
tions des  eraployés(tit.III) — Admission  aux  emplois, 
et  règles  d’avan<*ement(tit  IV). — Traitemens  (tit.  V). 
— Dui-iplioe  (tit.  VI). — I.«es  employés  de  cette  régie 
ont  droit  aux  mêmes  pensions  et  retraites  que  tous 
les  employés  des  autres  compagnies  de  Gnances  (art. 
53).sD.  3:;3  sept.  179a.  I,  8i5. — Le  pouvoir  exé- 
cutif est  autorisé  à nommer  provisoirement  aux 

rlai'es  de  régisseur»  (fd.  art.  53)  =D.  7^:9  juin  1793. 

, 980. — Mode  de  remboursemeut  des  cautiuone- 
mens  fouruis  (>ar  le»  employés  comptables  de  1a  re- 

fie  des  poudres  et  sa)pétres.=D.  10=14  juin  1793. 

, 988. — Réglement  sur  son  administration  int<> 
rieure.=L.  i3  sept.  1797  (a7  frucl.  an  V).  I,  i683. 
— Nouvelle  orguoisatiun  de  celte  administration.s=r: 
A.  i5  mars  i"C)8  (aS  vent,  an  VI).  I,  1767. — Uni 
; forme  des  etifployés  et  ouvriers.=xA.  ifi  juin  x8oa 
(17  prair.  an  X).  II,  aao. — Cette  administration  est 
autorisée  à continuer  de  fournir  exclusivement  aux 
armateurs  et  negociaos  la  poudre  de  guerre  néces- 
saire à la  défense  des  hitimens  de  commerce,  et  la 
poudre  dite  de  traUe  dont  ils  ont  besoin  pour  faire 
des  éclianges  dans  les  colonies  (art.  i , a).  — D. 
aa  janv.  1^8.  II,  785. — Traitemens,  remises  et  pen- 


Isiuns  des  ageus  de  l'administration  générale.  V. 
Poudres  «t  ^Ipetrts, 

ADMINISTRATION  des  relais.  D.  9 déc.  1798. 
I (19  frim.  an  VU).  I,  1886. — Sa  suppression  et  son 
remplacement  par  un  conseil  d'administration  (art. 
x5).  V.  PoiUt. 

ADMINISTR.4TI0N  des  «afriùlancci  et  des  uieru 
pour  ht  troupet.  V.  Àrmèt,  Virres. 

ADMINISTRATIONS.  D.  8=30  mars  1791. 1, 3x7. 
— Etat  des  employés  de  toutes  le»  adreinistrations 
a remcltreà  rassemidee  nationale  (art.  i*'). — Admis* 
sion  dans  les  nouvelles  administrations  des  anciens 
employés  sup|irimés  (art.  3). — Secours  qui  leur  sont 
accordé»  jusqu'à  leur  remplacement  (art.  4).~P» 
ay  avr.=a5  mai  1791.  I»  363. — Nul  ne  peut  entrer 
ou  rester  en  exercice  d’aucun  emploi  à la  nomina- 
tion du  pouvoir  exécutif  sans  prêter  le  serment  ci- 
vique ou  sans  justiGer  qu'il  l'a  prête  (art.  36).=ü. 
Il  (8  rt)=iS  juin  179t.  I,  4<>3. — Relatif  aux  fonc- 
; tionnaires  publics  et  aux  anciens  employés  desadmi- 
I oistrations,  pour  l'exercice  des  droits  de  citoyens 
actifs  dans  les  assemblées  primaires.=:D.  iBxiyjuin 
1791.  I,  4<>4.'~~Le  corps  législatif  Gxe  les  dépenses 
publiques  de  l'administration  (art-  a3).-r-D.  i6=a8 
juin  1791.  1.  4^<^‘ — Dispositions  relatives  aux  an- 
cieus  bêtimens  occu|>és  par  les  anciennes  adminis- 
tratioq^  ou  destiné»  au  logement  de» agens  du  )>oi^ 
voir  exéculif.=D.  3i=3i  juill.  1791.1,486. — Il  est 
accordé  aux  employés  supprimés  des  pensions, 
secours  et  gratîGcatiuns  qui  sont  déterminés  suivant 
' la  duree  de  leurs  fonetions.s=:D.  16  août  (3o  juin, 

‘ 1 1 juill.  et)=l3  nov.  1791.1,50a. — Les  administra- 
tions dont  les  produit»  n'eutreut  pas  dans  le»  caisses 
de»  receveurs  de  district /oe  peuvent  faire  aucun 
j paiement  étranger  a leur  administration,  sans  une 
i autorisation  du  comité  de  la  trésorerie  (tit.  Il,  art. 

; i6).=D.  a8  sept.=t6  oct.  179t.  I,  596. — Casoùles 
i veuves  des  employés  des  administrations  suppri- 
I mées  peuvent  obtenir  des  pensions  (art.  3).sD.  7 
ri8  avr.  179a.  I,  6y5. — JusliGcations  à faire  par 
les  employés  comptables  suppnmés  pour  obtenir 
des  pensions.BD.9r13  mai  1793.1.698. — Diminu- 
tions a faire  sur  les  secours  accordés  aux  employés 
de»adn(inistratioiusupprimées.=:D.9=i4  juin  179a. 
I,  yaS. — Mode  de  paiement  des  pensions  ou  secourt. 
bD.  ara  sept.  179a.  t,  811. — Les  employés  des 
administrations  puulique»  sont  tenus,  dans  le»  dan- 
gers de  la  patrie  et  aux  siguaux  d'aUrroe,  de  se 
rendre  sur-le-4'hamp  dans  leurs  bureaiix.BD.  3r3 
sept.  279a.  I,  8i5. — Permissions  accordées  à ceux 
qui  partent  pour  la  défense  de  la  patrie.BD.  î8r 
18  sept.  179a.  l,  843. — Traitemens  Gxes  et  éven- 
tuels des  administrateurs  pour  l'an  i79to=s:D.  aar 
a5  sept.  179a.  1, 833. — Type  du  nouveau  sceau  des 
adroiniviraiioDs.BD.  5=6  fév.  179).  I,  — Trai- 

tement des  directeurs  des  diverses  administrations 
yuhIiques.BD.  7 oct.  1793  (16  vend,  au  II).  I,  1088. 
— Elles  ne  peuvent  prendre  de  vacances  que  le.» 
derniers  jours  de  chaque  décade  (art.  a).BD.  aa 
oct.  1793  (1*'  briun.  an  II).  I,  110a. — Ejioque  à la- 
quelle les  opérations  des  differentes  administrations 
.«cront  réglées  suivant  le  calendrier  rcpublicain.B 
A.  a8  janv.  1796  (8  pluv.  an  IV).  I,  c5i4. — Les 
' chefs  d'adininislralions  publiques  sont  tenus  de 
i donner  la  liste  desjeuoes  gens  de  la  première  réqui- 
sition qui  se  trouvent  dans  leurs  bureaux  (art.  4)- 
{ bL.  i8  ÿnill.  17^7  (3o  mess,  an  V).  I,  i663.  — Cas 
; dans  lequel  le  directoire  exécutif  a le  droit  de  nom- 
I merdes  administrateurs  proviaoireSBsL.Sdéc.  1797 
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(i5  frim.  an  VI).  I,  x^ai. — Mode  pourrireposition 
et  le  paîemeDt  dr«  dépendes  adraini«trative$.=:A. 
!**■  fév.  1798  (i3  pluT.  an  VI)  T,  1750. — l)i«po»i- 
lions  relative*  au  port  de*  lettre*  adressée*  aua 
adfDinistratiua*.RL.  17  fév.  17^  (:t9pluv.  an  VI). 
I,  1755. — ^Taie  de*  paquet*  expédiés  par  le*  admi* 
nistrations  dans  Tétendue  de  leur*  ammdisseraeo*. 
=L.  8 mars  1798  (^18  vent,  an  VI).  I,  (759. — Fono> 
tium  des  corps  adminiitralifs  pour  préparer  la  tenue 
de*  assemblées  communale*  et  primaires  (cfaap.  I*'^). 
ssL.  n6  mars  1798  (6  germ.  an  VI).  I,  1769. — Id. 
ponr  préparer  la  teuue  de*  assemblées  électorale* 
(cbap.  II).=L.  I*"'  août  1797  (t4  tberm.  an  VI).  I, 
1817. — Les  cousins  germains  peuvent  étresimulta* 
nément  membres  d'une  même  adrainistration.sL. 
5 sept.  1798  (19  fruct.  an  VI).  I,  i8aS.— Fonctions 
des  administrations  relative*  a la  conscription  mili« 
taire  (lit.  IV).=A.  a6  sept.  *798  (5  vend,  an  VII). 
I,  1837.— Ordre  du  travail  dans  les  bureaux,  etre* 
tribution  des  emplo7és.2=sL.  3 nov.  1798  (i3  brum. 
an  VII),  sur /e  Ttntbrt,  I,  1859.— Sont  soumis  au 
droit  de  timbre  le*  arte*  de*  autorité*  constituée* 
admioittratives,  qui  sont  assujetti»  à IVaregistremeot 
ou  qui  se  dclirrent  aux  citojens;  ainsi  qne  tontes 
les  ei|)éditiunset  exploits  de  ce*  actes;  les  pétition* 
ou  mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  présenté* 
aux  administrations;  lenr*  registres  tenu*  pour 
objets  qui  leur  sont  particuliers,  et  le*  réjiertoire* 
de  leur*  secrétaires  (art.  ta). — Cas  ou  les  minute* 
de  leurs  actes,  arrêtés,  decisions  et  délibérations 
sont  exemptes  de  la  formalité  du  timbre  (art.  16, 
i*'). '—Elles  ont  seules  le  droit  d'employer  d'antre 
papier  que  celui  fourni  par  b régie  (art.  |8).=L. 
la  déc.  179S  (^a  frim.  uoVIT),  iürtEmrg^istrtmfnt. 
I,  1887. — Les  actes  des  admioistratinos  centrale*  et 
municipales  assojettis  à la  formalité  de  renregi*tre« 
ment,  doivent  être  enregistrés  dan*  les  vin^t  jours 
(arL  ao). — Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  aux 
bureaux  dans  l'srrondi*semr''t  desquels  sont  éta» 
hÜes  ces  administrations  (art.  9*'»)- — Leurs  secrétaires 
doivent  acquitter  les  droits  d’enregistremcot  (art. 
99). — Peines  qu'ils  encourent  pour  contravention 
a l'article  précédent  (art.  36). — Cas  d'exception  pour 
ces  peines  (art.  37). — Les  administrations  ne  peu- 
vent prendre  aucun  arrête  en  faveur  de  particuliers, 
sur  des  acte*  non  enregistre»,  à peine  d'être  persoD'- 
nellement  rcspou.*abîes  de*  droit*  (art.  4?)- — Leurs 
arrêtés  pris  sur  des  actes  enregistré*  doivent  faire 
mention  du  droit  payé,  de  la  date  du  paiement  et 
du  nom  du  bureau  où  le  droit  a été  acquitté  (art. 
48). — Cas  où  leurs  actes  sont  exempt*  de  la  forma* 
lité  de  renregistremeot  (art.  70,  § lU,  9^)j=3Con* 
stitution,  t3dcc.  1799(99  frim.  an  Vltl).  I,  9o3o. 
— Le  premier  consul  nomme  et  révoque  à volonté 
les  membre*  des  administrations  locales  (tit.  IV, 
art.  4t)- — Elles  sont  subordonnées  aux  ministres 
(art.  5<i). — Nul  ne  peut  en  devenir  ou  rester  mem- 
bre. s'il  n'est  porté  ou  maintenu  sur  Tune  des  listes 
communale  ou  départemeotale  (td.)j=L.  17  fév. 
xSoo  (98  pîuv.  an  VIII).  1,  9057. — A quels  fonc- 
tionnaires le*  administrations  sont  confiées  (tit.  Il, 
£11,  art.  8).=A.  sept.  1800(14  fruct.  an  VIII', 
I,  91 58. — Les  administrations  qui  n'ont  pas  déposé 
leurs  comptes  à la  trésorerie  doivent  les  former 
elles-méracs  et  les  remettre  avec  les  pièces  justifi- 
catives, directement  à la  commission  de  la  compta- 
bilité nationale  (art.  io).=L.  18  mars  i8or  (97 
vent,  an  IX).  I,  9907. — Les  dispositions  de  la  loi  du 
99  frim.  ao  VII  sur  l'enregistrement,  qui  sont  rela- 


tives aox  administrations  civiles,  sont  applicablsc 
aux  fonctionnaires  civils  qui  les  remplacent  (art.  6). 
—.K.  94  mars  x8oi  (3  germ.  an  IX).  I,  991t. — La 
liquidation  des  pensions  de  tons  le»  employés  près 
les  administrations  civile*  et  militaires  est  attribuée 
au  liquidateur  générai  de  la  dette  publique. 

Cou.  P.  C.— Où  et  en  la  personne  de  qoi  les 
administrations  doivent  être  assignées,  à peine  de 
nullité  (art.  69,  70). 

D.  18  juin  x8ii.  Tarif  driyrati  ea  matièra  rrimi- 
n#//e.  11,  1081.-— Elles  sont  assimilées  aux  parties 
civiles  rdativement  à leurs  procès  (art.  i58). 

ADMINISTRATIONS  ctnUxiltt.  Constitution,  99 
août  1795  (5  fruct.  an  111).  1.  1397. — Il  y a une 
admiotairation  centrale  dans  chaque  département 
(tit.  VII,  art.  174)-— Les  membre*  doivent  être  Agé» 
de  vingt-i’inq  ans  au  moins  (id.  175).— Nombre  de 
membres  dont  elle*  sont  composées,  leur  renouvel- 
lement, leur  réélection,  leur  remplacement  et  leurs 
foDi'tions  (id.  177  et  suiv.). — Le  directoire  exécutif 
nomme  près  d'elles  un  commissaire  qu'il  révoque 
lorsqu'il  le  juge  convenable  (id.  191). — I>e  direc- 
toire exécutif  pourvoit  au  remplacement  des  mem- 
bres en  cas  de  destitution  (id.  art.  96). — Reddition 
et  impression  de»  comptes  de  leur  gestion  (id.  art. 
90o).=arL.  II  oct.  1 7g5 (19 vend,  an  IV).  I,  i433.— 
Lieux  où  ces  administrations  sont  placée*  (art.  5). 
=A.  8 fév.  1706  (ig  pluv.  an  IV).  I,  i5i7. — Les 
commissaires  du  pouvoir  executif  jirc*  elle*  ne  peu- 
veut  s'absenter  sans  autorisation  (art.  i).  A.  5 
fcv.  1797  (17  pluv.  an  V).  I,  1617. — Rcgiesà  suivre 
pour  leur  correspondance  avec  les  agens  pUrés 
immédiatement  sous  leur  surveillance  (art.  a).=L. 

17  avr.  1797  (a8  germ.  an  V).  I,  1641. — E{H>que 
de  leur  entrée  en  exeri*ice.=L.  99  avr.  1797  (10 
flon  an  V).  I,  1643. — Leur*  fouctinn»  relativement 
au  recouvrement  des  sommes  et  erfets  appartenant 
à la  république,  autres  que  ceux  provenant  de  la 
perception  des  oontributioof  ordinaire*.=s:L.  98  mai 
Î797  (g  prair.  an  V).  I,  i659. — Aux  liquidation» 
et  inscription*  de*  créances  de*  bApitaux  sur  les 
émigrés  (art.  7)  =A.  99  déc.  1797  (9  niv.  an  VI).  I, 
I73r. — Leur  compétence  {>our  statuer  sur  la  vali- 
dité ou  l'invalidité  de  la  vente  d'un  domaine  réputé 
natiooal.sL.  8 mars  1798(18  vent,  an  VI).  I,  r*}5t). 

— Leurs  fonctions  ponr  préparer  la  tenue  aes  assein- 
blées  communales  et  primaires  (rlup.  I*'^).sL.  96 
mars  1 798  (6  germ.  an  VI).  I,  1 769. — Pour  U tenue 
des  assemblées  électorales  (rhap.  9}.»A.  3r  juill. 
1798  (i3  tlierro.  an  VI).  I.  1817. — Ordre  de  leur 
travail  pour  accélérer  le  rei'ouvremeiit  des  contri- 
butions directes  et  la  liquidation  de  la  dette  puhli- 
qoe.:=A.  i**’ fév.  1800  (19  pluv.  an  VTI).  I,  9o55. 
—Le  commissaire  du  gouvernement  près  chacune 
d'elles  doit  adresser  au  ministre  de  la  guerre,  avant 
le  I**'  ventôse  an  VIII,  l'état  nominal,  canton  par 
canton,  des  citoyens  qui  ont  eu  vingt  an*  révolus  k 
l'époque  du  1'^  vend,  an  VIII.=L,  17  fcv.  i8<h> 
(98  pluv.  an  VHI).  1, 90.57. — Elles  seront  remplacée» 
par  les  conseils  généraux  de  département  pour  In 
répartition  des  contributions  directes  entre  les  ar- 
rondmemens  communaux  (art  f))x=A.  96  juill. 
1800(7  tlierm.  an  VIII).  I,  9i3g. — Versement  au 
trésor  public  de  la  portion  du  demi  pour  cent  de* 
mise*  à prix  de*  domaines  nationaux  qui  était  attri- 
buée à leurs  membres  et  à leurs  employés.  V.  Corps 
aàminiMroiifs. 

ADMINISTR.4TION.S  de  dêparltmentetti»Hisrnct.  \ 
D.  99  déc.  I789=janv.  I7(>n.  I,  91. — Lcurclablisse-  I 
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I ment,  compoeilioD,  organisation,  fonctions  et  attri» 

I butions.=0.  19  (^o,  u3  mars  et)=*20  avr.  1790.  I, 

I 5S. — ^Fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  élus  mem- 
bres de>ces  administrations  (art.  3).s=D.  19P 

I 'A7  sept.  1790.  I,  i6o. — Les  président  des  adminis- 

It rations  de  département  sont  déelarct  éligibles  aus 
places  de  juges,  à la  charge  par  eux  de  ne  pouvoir 
plus  exercer  dans  les  corp*  administratifs  les  fonc* 
i lions  de  président  et  de  se  réduire  à celles  de  sim- 
I pies  membres  du  euoscil.sD.  37  nov.riS  déc.  1790. 

Il,  aai. — Incompatibilité  entre  les  places  de  mem- 
bres des  administrations  et  des  directoires  de  dis- 
trict et  celles  de  receveurs  de  district.=sD.  i()=i9 
I janv.  179t.  I,  374- — Les  administrations  de  dépar- 
I tement  et  de  district  peuvent  à diaque  nouvelle 
session  nommer  un  nouveau  président;  mais  celui 
alors  en  fonctions  ne  peut  être  rcélu.=D.  28(^7  et)s 
39  mai  1791.  T,  393. — Remplacement  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district 
(tit.  II,  art.  13  et  suiv.).=il3.  ioci5  juin  1791. 1, 4o3. 
-^Tirage  an  sort  de  la  moitié  des  membres  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  qui 
doivent  être  remplaces  (art.  i Mode  de  nomi- 
nation des  nouseaux  membres  et  époque  de  leur 
entrée  en  fonctions  (art.  3 et  suiv.).=D.  38=38  oct. 

Il  791.  I,  638. — A quelles  é|K>ques  doivent  commen- 
cer, pour  l’année  1791,  les  sessions  drs  conseils  de 
département  et  de  district.=D.  iori4  mars  1793. 
I,  C60. — Mode  pour  le  remplacement  provisoire,  à 
defaut  de  suppléans,  des  membres  mort»  ou  déroi^ 

I.sioonaires  des  directoires  de  département  ou  de 
district.=D.  13=33  juin.  1793.  1,  744>*~~Médailles 
que  doivent  porter  dans  l’exercice  de  lears  fondions 
les  administrateurs  de  département  et  de  district. 
=D.  33  ocr.  i79'i(i’^*’  brun,  an  II).  1, 1 nw. — Leurs 
opérations  sont  réglées  suivant  le  calendrier  répn- 
blicain.=D.  5=ii  avr.  1794  (16=33  germ.un  II).  I, 
l3l7.=Traiu;ment  des  ageos  nationaux  établis  près 
les  administrations  de  district  et  mode  de  Iriir  rcm- 
placement.=D.  i5  roat=3o  juin  17^4  (^6  8or.=i3 
mess,  an  11).  I,  1335. — domination  par  1rs  adminis- 
! tralioDs  de  district  des  commissaires  préjiosés  à la 
^ vérification  et  à l’évaluation  des  indemiiîlés  â accor- 
der aux  citojens,  pour  raison  des  perles  éprouvées 
par  le  fait  de  l'invasion  des  ennemis  ou  de  l’incur- 
sion des  rebelles  (art.  3).s=:L.  16  juill.  1794  (38 
mess,  an  II).  I,  1354- — Les  administrations  de  dépar- 
tement sont  autorisées  à ordonnancer  jusqu’à  con- 
currence de  la  somme  de  8(>o  liv.  au  'profit  des 
créanciers  de  ceux  dont  les  biens  sont  séquestrés. 
=:L.  29  oct.  1794  (8  bruin.  an  lll).  I,  1383. — Celles 
de  district  sont  tenues  de  reodre  l'omptrà  la  com- 
mission d'instruction  publique  de  l’état  des  Inblio- 
Uiéques  et  de  tous  les  mooumens  de  ss-iences  et 
d'orU  qui  sont  dans  leur  arrondisscmeut.=:L.  3S 
mars  1795  (8  germ.  an  III).  I,  i33<^. — Comptes  à 
‘ rendre  par  les  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions.=L.  17  avr.  179^  (38  germ.  an  III).  I,  1339. 
—Réorganisation  de  ces  administrations. 

ADMINISTRATIONS  renira/ei  et  des 

eo/oatai.  L.  x**’  janv.  17Ç)8  (i3  niv.  an  VI).  I,  1739. 
— Leur  organisation  cunstitntionnclle  (tit.  II).  T. 
Colonies. 

ADMINISTRATIONS  miUtmirts.  O.  16=34  oct. 
1816  II,  1845. — Cessation  du  traitement  de  non- 
activité  accordé  aux  employés  licencies  de  ces  ad- 
ministratioos  (art.  1).  — Droits  qn’ils  peuvent  avoir 
à une  pension  de  retraite  (art.  35).  V.  Solde. 


ADMINISTRATIONS  munieipates.  D.  14  déc. 
17H9.  I,  16. — Institution,  composition,  organisation 
et  fonctions  de  très  adroinistrations.=Coiistitution, 
33  août  1795  (5  frnet.  an  III).  I,  1397. — Il  7 en  a 
une  au  moins  dans  chaque  canton  (art.  174).— Il  j 
en  a une  dans  tonte  commune  dont  la  population 
s’élève  depuis  cinq  mille  babitans  jusqu’à  cent  mille 
(art.  17S). — Dans  chaque  commune  dont  1a  popu- 
lation est  inférieure  à cinq  mille  babitans,  il  y a 
un  agent  municipal  et  un  adjoint  (art.  179). — La 
réunion  des  agens  municipaux  de  chaque  commune 
forme  la  municipalité  du  canton  (art.  180). — D 7 a 
de  plus  un  président  choisi  dans  tout  le  canton 
(art.  i8t). — Nombre  dc^  officiers  municipaux  sui- 
vant la  population  des  communes  (art.  tSa). — Celles 
dont  la  population  excède  cent  mille  âmes  ont  au 
moins  trois  administrations  municipales  (art.  i83). 
— Division  et  nombre  des  membres  de  chacune  (td.). 
— Durée  des  fonctions  de  ces  membres  et  mode  de 
leur  renouvellement  (art.  t85  et  suir.). — Ces  admi- 
nistrations ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps 
législatif  ni  ceux  du  directoire  executif,  ni  en  sus- 
pendre l’exécution  : elles  ne  peuvent  s’immiscer  dans 
le»  objets  dépendant  de  l’ordre  judiciaire  (art.  189). 
—Le  directoire  exécutif  nomme  auprès  de  ces  ad- 
ministrations un  commissaire  qu’il  rés'oque  lorsqu'il 
le  juge  convenable  (art.  191).— F.lles  sont  subor- 
données aux  administrations  de  département,  et 
celles-ci  aux  ministres,  qui  peuvent  conséquemment 
jiHDuler  les  actes  des  administrations  municipales 
(art.  iql). — Leurs  membres  jieuvent  être  saspendui 
piir  1rs  administrations  de  dé|iartement  (art.  194)- 
—Pouvoir  du  directoire  sur  ces  administrations 
(art.  196  et  suiv.). — Kllcs  doivent  annuellement  le 
l'oinpte  de  leur  gestion  (art.  3oo)j=L.  7 sept.  1795 
(31  fruct.  an  lll).I,  i4i5. — Fixation  de  leurs  assem- 
blées périodiques  (art.  6,  8). — Leurs  attributions 
(art.  19.  3i).=L.  rO  déi-.  1795  (25  frim.  an  IV).  I, 
1 5o8.— Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à nom- 
mer proTisoircmeot  les  membres  de  ces  administra- 
fious  non  formée».a=L.  3i  janv.  179G  (10  pluv.  an 
IV).  I,  i5i5.— Les  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif près  les  administrations  municipales  dont  les 
chefs-lieux  n'out  qu’une  population  de  deux  raille 
âmes  et  au-dessous,  ne  sont  pas  tenus  d'7  résider , 
mais  seulement  dans  le  canton.srA.  33  mars  1796 
(3  germ.  an  IV).  I,  i538. — Quelles  personnes  elles 
sont  tenues  de  surveiller  et  de  faire  arrêter  (art.  5). 
=L.  3 avr.  1796  (l3  germ.  an  IV).  I,  i53o. — Elles 
dressent  et  arrêtent  les  états  des  pemiunn.iires 
ecclésiastiques  de  leurs  airondissemens  respectifs 
(art.  i)j=L.  sSjuilh  1796  (7  tberm.  an  IV).  I,  i553. 
— Moue  de  rempla(*emeDt  de  leurs  présidens , en 
ras  de  vacance  de  leurs  places.=A.  34  déc.  1796 
(4  niv.  an  V).  I,  i6o6. — Les  administrations  muni- 
(ipales  qui  se  trouvent  placées,  ou  dont  partie  des 
membres  réside  dans  une  commune  où  il  n'existe 
point  de  bureau  de  poste,  sont  tenues  de  nommer 
un  commis  pour  le  transport  de  leurs  dépêches 
(art.  i)»A.  5 fév.  1797  (17  pluv.  an  V).  I,  1617. 
— Règles  à suivre  daus  les  correspondances  respec- 
tives des  agens  munù'ipanx  et  des  administrations 
muni«'ipa1rs.=A.  3 avr.  1797  (i3  germ  an  V).  I, 
i638. — Av.'int  une  décision  du  corps  législalif,  1rs 
membres  d'une  administration  municipale  ne  jieu- 
vent  être  remplacés  par  les  citoyens  élus  dans  une 
des  deux  assemblées  primaires  dont  les  opérations 
et  les  nominations  sont  eu  liiige.=L.  17  avr.  T797 
(38  germ.  an  V).  I,  1641. — Epoque  de  l’entrée  en 
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rx«rric«  des  officiers  rnuoit-ipaux  et  des  présidcos 
des  HdmioistraUuas  municipales.sL.  27  avr.  ‘797 
(xo  flor.  an  V).  I.  1643. — Fonctions  de  ces  admi- 
nistrations reUtivemcnl  au  recouvrement  des  som- 
mes et  elfets  j|i|iartenant  a U ri-puldiquc,  autres 
«|ue  i-eux  provtiwinl  de  U pt-rcepiiui»  des  coulribu- 
lions  ordin.iires.=iL.  14  *wji  t7ü7  flor.  an  V). 
1,  1648. — Fixation  a vingt-quatre  ans  arrouiplis, 
deràgercquU  pour  ei errer  les  fonction»  de  secrciairc 
greffier  près  les  adinmistrjtiü«Sr=A.  5 fes. 

^17  pluv.  au  Vi).  l.  1751. — Elles  ont  lu  siirsrillaucc 
des  érole*  partirulici  es  » maisons  d'cdurdtioii  et 
peiisionnats.=L.  8 nurs  1798  (18  veut,  an  VI;.  1, 
X7;iy. — Mode  des  si  rutins  a suivre  dans  les  asseiu- 
l)lé«s  priin.iires  cl  communales  pour  le»  clcelioiis 
I du  président  et  des  meinlires  des  adiiiiuislrations 
1 (uuuieipalcs  (el».ip.  111,  ^ i et  3).=iA.  3 avr.  1798 
(14  gcMU.  an  VI)  l,  1780.— Elles  sont  Icuues  de 
I légler  leurs  séani’cs  sur  la  derade  cl  <le  déterfriiner, 
d’après  leraleudrierrépubiitain,  les  jour»  de  bourses, 
i rendei-vous  de  rommcrce  et  autres  reunions  sein- 


! idaldes  (art.  1 et  0).=sL.  3o  août  1798  (i3  fru»-l. 

I an  VI).  I,  1814.— Leurs  fonctions,  lejour  de  d.caJi. 

I s=A.  »4  sept.  1798  (3  vend,  an  \ II).  I«  1837. — Il 
* ne  peut  èltc  ouvert  aueuue  salle  de  dissection  et 
I laboratoire  d’anatomie  sans  l'.igrêincut  de  ces  admi* 
j nislraliuns.=L.  Qa  oct.  1798  brum.  an  Vil).  I, 

I 1845. — Leur  set  relaire  insnil  de  suite  et  par  ordre 
de  Duaièros,  sur  un  registre  non  tiiufiré,  toutes  le» 

I |MlcDtes  délivrées  (art.  aa).=L.  3 nov.  1798  (i3 
1 brum.  an  Vil).  I.  1859.— D-ns  quels  ras  Icui»  actes  , 
( sont  soumis  au  timbre  (art.  la). — L.  12  dec.  1798 
J (22  frim.  an  VII).  I.  1887.— -Dans  quel»  cas  leurs 
actes  sont  soumis  a l’etiregistiement  (lit.  V,  art.  29). 
r-r.L.  17  janv.  1799  (28  niv.  an  Vil).  I,  1910. — Réglés 
qu'elle»  doivent  suivre  en  prononçant  sur  le*  de- 
mande» en  dispenses  de  service  lorniêcs  |»arle»  r“üus- 
rriuet  réquisitiunnaires(art.  4^  suiv.).=L.  20  juin 
1 799(2  mess,  au  VU).  I,  1946.— Forme  dans  laquelle 
elle»  reçüiveut  le»  demandes  en  réduction  de  c'oo- 
tributiun  foncière  (lit.  IV,  chap.  Il,  art.  i9).=L.  17 
fév.  i8ou  (28  pluv.  an  VIll).  I.  2057. — Leurs  luno 
tlutu  sont  attribuées  au*  »ou*-prcfeU  (til.  II,  ^ II, 
art  9)-===A-  8 (*7  «»  VIII).  1, 2080. 

— Cessation  de  leurs  fonctions  (art.  5).  V.  Ce«- 
muitei , Corps  admsnitttati/t  et  Dtprnsti  publiques. 

ADMlM8TRAriüN8praviacitt/»j.  Ü.  23=27  sept 
et  3 nov.  1789.  I,  7.— Elles  sont  tenues  de  vtiller 
au  moyen  d’as»urer  les  recouvremens  des  droit» 
siibsistans  (art.  i).=sD.  28  déc.  1789=20  avr.  1790. 
I,  3i. — De  rendre  aux  administrations  qui  les  rem- 
' placent  le  compte  des  fonds  dont  elle»  ont  eu  la 
j disposition,  et  de  leur  remettre  toutes  pièces  et 
tou»  papierl  relatifs  à l’admiuisuatioii  de  chaque 
I département.  V.  Comptabililc  et  Dette  publique. 

\ AD.MISSION  des  morent  de  faux.  Cou.  P.  C — 
Comment  il  y est  statué  (art.  a3i)-  V.  taux. 
j ADOPTION.  L.  6 dec.  1794  (>6  frim.  an  llî).  I, 

I 129C. — Réglement  provisoire  sur  lesfffet»  des  adop- 
tions faites  autéricuremrul  a la  promulgation  du 
I Code  civil.=L.  12  déc.  1798  (22  frim.  an  Vil),  l, 

: 1887.— Les  actes  d’adoption  sont  enregistrés  sur  la 
I minute,  au  droit  fixe  d un  francr  (art.  7 ^8*  9*0* 

’ s=A.9  mai  i8(m>  (ujflor.  an  VUI).I,  2122.— Modèle 
I d’acte  d’adoption. 

j (ioD.  C. — A «juelles  personne»  l’adoplion  est  per- 
mise (art.  343). — Elle  ne  peut  cire  failr  par  plu- 
! sieurs,  si  ce  n’est  par  deux  époux  (art.  344)-“^Ûi>rs 
^ le  cas  prévu  par  1 art.  3<3(s  nul  époux  ne  (>eut  ado[i- 


ler  qu'avec  le  consentement  <le  l’autre  conjoint  (iif.).  | 
—Dana  quels  l'as  et  à l’égard  de  qui  j’adoptiun 
|>eut  avoir  lieu  (art.  345,  34G).— F.lle  confère  le  nom 
de  l’adopLint  a l'adopte,  en  l’ajoutant  au  nom  pro> 
pre  de  ce  dernier  (art.  347)- — L’adopté  reste  dans 
sa  famille  naturelle  et  y consiTve  tous  ses  droits 
(■tri,  348). — Proliil>i(ions  de  mariage  qui  icvulicnt 
de  l'adoption  (<d  ).  V.  Mana^e. — L'ad<»ptant  et  l’a-  { 
dopte  se  doivent  réciproqusunenl  des  alimens,  san»  . 
que  t*elte  obligation  t rsse  d exister  entre  l'ailupté  I 
et  se*  pere  et  mei  e (art.  34<>).  V.  Effet*  de  , 

]'udo|iti<ia  par  nip|>ort  a la  successioiliié  (aet.  35o  . 
et  suiv.). — Formalites  a observer  pour  l’adoption  j 
art.  3.53  et  suiv.). — Cas  où  elle  peut  cire  .idmise  i 
pir  les  tribunaux  apres  le  décès  de  l’adoptant  (urt.  ^ 
.>(k>).— -Adoption  du  pupille  par  sou  tuteur  oflicieux 
(art.  3<i6,  3b8,  31)9).  V.  Tutelle  ofJiciens%. 

L.  i5=25  avr.  i8o3  (u5  gt  rni.=5  flor.  an  XI).  Il,  1 
333. — Dispositions  relatives  aux  adoptions  faites  ' 
flepuis  le  18  janv.  1792  jusqu’à  la  pul>lii-ation  du 
tit.  VIII  du  Code  civii.=sS.  il.  i8  mai  1804  (28  flor. 
an  XII).  Il,  487. — Dans  quels  cas  Napoléon  Uona- 
parte  peut  adopter  les  enfun»  ou  pelils-enfans  de 
ses  freres  (lit.  Il,  art.  4)' — Quel  est  l’effet  de  eetle 
adoption  (id  ). — Elle  esl  interdite  a aes  suecesscurs 
et  a leurs  desictidans  (id.). — Dans  quelle  fornieelle 
d«>it  être  faite  de  la  part  de  NajKiteon  lloua|>arte 
(lit.  IV,  art.  fii).=0.  a3  sept.  iHo5  (i  vend,  an  [ 
\tV).  Il,  623. — A la  («uiane  française  l'adopiiou  ne  J 
peut  avoir  lieu  qu'entre  individus  de  la  même  ixjti-  ^ 
leur  (art.  H).=:cD.  7 dec.  i8o5  (16  frim.  an  XIV). 

, 11,  83i.— Adoption  par  l’empereur  de  loua  les  en- 
laos  des  généraux,  officier*  et  soldats  français  morts 
a 1a  bataille  d'Ausierlitx. 

ADKItlâ8E8  et  proclamations  du  eo^ps  Ugislatif  ^ 
iUi  ^oarerTie/ftem  ri  principales  aiJonlèr  publiques , ci- 
\iles  et  nKfilnirci.  I),  17  (i5  et)  déc.  1792.  I,  883. — ' 
Frocluiiiation  qu'il  est  recommandé  aux  généraux  j 
de  faire  dans  le»  pays  où  les  França’i»  ont  porté  ou  1 
p<irterout  leurs  armes  pour  assurer  aux  |>euples  \ 
leur  souveraineté,  l’abolition  de  1a  dîme,  de  la  féf>-  ' 
dalité,  de  la  noblesse,  des  privilèges  contraires  à 
l'égalité,  etc.KD.  22  janv.  179J.  I,  898.— Défenaes 
aux  prêtres  du  culte  catliolique  de  dresser  des  actes 
de  baptême  et  de  sépulture,  de  publier  aucun  ban 
de  mariage,  d’exiger  avant  la  bénédiction  nuptiale 
de*  condilions  que  la  loi  du  20  sept.  1792  ne  com- 
mande pas,  et  de  faire  rien  de  contraire  à cette  loi. 
=D.  18  mars  1793.  I.  <f32.— <jui  ordonne  U rédac'* 
lion  d'une  adresse  au  peuple  pour  réclairer  sur 
1 explosion  contre-revoluiionnaire  qui  s'est  mani- 
(estee  presqu'en  même  temps  dans  plusieurs  }>ar-  | 
tics  de  la  république  (art.  3).=sD.  3i  mars  179t.  I,  « 
i,4^*'~~i*roclamatioa  relative  aux  opér.itions  des 
commissaires  chargés  de  1a  mesure  géométrique  du 
méridicu  |Hmr  parvenir  a l'unité  des  poids  et  me- 
sures.ss=L.  to  nov.  1799(19  hnim.  an  VIII).  1,  2022. 
— Frudamation  de  Lucien  Bonaparte  au  peuple 
framais  sur  la  réorganisation  du  gouveraement.sa 
D.  2^  fcv.  1809.  II,  842. — Con4*ernant  les  ditcviurs 
ou  adresses  faits  au  nom  d'un  corps  de  l'Fltat. 

V.  Chambres  des  pairs  et  des  députés,  Proclamottous. 

AURlr^SES  des  esto/ens.  D.  21  ç3,  6,  7,  10,  14 , 
ip  et)=27  j"*''  *79**'  L 71. — Faculté  accordée'aux  j 
citoyens  ac  tif»  de  Paris  de  se  réuni  en  assemblée*  < 
t particulières  |>otir  rédiger  des  adresses  et  pétitions 
I (lit.  I.  art.  60)  V.  Peithont.  j 

I ADULTERE.  CoD.  C. — Il  est  une  4*ausede  divorce  ^ 

nu  de  ssqiaialioo  de  «urps  en  faveur  du  mari  (urt.  ) 
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1939  et  3o6). — Il  ne  l’est  pour  la  femme  qu’autant 
que  le  mari  a tenu  sa  ooncohinc  dans  la  maison 
1 commune  (art.  2lo). — Uuns  le  ras  de  dÎToree  admis 
I en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'épouT  coupable 
I De  peut  jamais  sc  marier  arec  son  complice  (art. 

' aqH). — Le  jugement  qui  tfdmct  le  divorce  ou  1a 
! séparation  de  corps  pour  cause  d’adultère  de  In 
I femme,  doit  1a  condamner  à la  rê«*llisinn  dans  une 
j maison  de  rorre<*tion  pour  un  temps  déterminé  qui 
I ne  peut  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux 
années  (id.  et  3u8). — Cas  où  le  mari  |>eut  desMTouer 
• l’enfant  j>our  cause  d’adultcrc  (art.  3i  i).  V.  Divorce  j 
et  Sepaco/fon  de  corps. 

; Cou.  1*. — Circonstances  qui  rendent  excusable  le 
I meurtre  commis  par  l’époux  sur  son  épouse  adul- 
j tère  et  sur  son  compli»*e  (art.  3a4)- — mari  seul 
j peut  dénont'er  l’adultère  de  sa  femme  (art.  336). 

I — (^s  dans  lequel  il  n’a  })as  cette  faculté  (id.  et  33q). 

I — Peines  contre  la  femmeadnltèreetcontresoiirom> 

! plice  {art,  337»  33H). — Seules  preuves  qui  soient 
! admissibles  contre  c*e  dernier  (art.  338). 

I ADULTERINS.  Cod.  C. — Les  eufans  adultérins 
, ne  peuvent  être  légitimés  (art.  33i). — Ni  re«x>n- 
nus  (art.  335). — Ils  ne  peuvent  être  admis  à la  re> 
cherclie  de  la  paternité  ou  de  la  mutemifé  (art.  347).  | 
V.  Eh/oAt  naturol. — Ils  ne  peuvent  réclamer  sur  les^j 
biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  1rs  droits  1 
attribués  aux  enians  naturels;  la  loi  ne  leur  accorde  | 
I que  des  alimens  (art.  767). — Règles  sur  la  fixation  J 
de  ces  alimens  (art.  763). — Cas  où  ils  ne  peuvent 
être  réclamés  (art.  764)  V.  ÀUmtm. 

AFFAIRES.  D.  97  nov.=i**‘dc«%  1790.  I,  971. — 
Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  pas  du  foud 
des  affairesfart.  3)ÆConstitution,  3=i4*ept.  1791. 

1, 519. — /d.^tit.  III,  chnp.  V,  art.  9o).=CoDstitution, 
99  août  17^  (5  fruct.  an  III).  I,  1397. — td.  (art. 
955).=L.  94  oc;t.  1795  (9  brum.  an  iV).  I,  1448. — 
/d.  (art.  i5).k:L.  93  oov.  1798  (3  frim.  an  VII).  I, 
1868. — Affaires  qui  peuvent  légitimer  le  refus  d'ac» 
cepterles  fonctions  de  répartiteur  (art.  14,  3o). 

AFFAIRES  cietY#/.  D.  16=74  août  i7ç)o.  I,  i3.4< 
— Elles  sont  jugées,  lorsqu'elles  ont  été  instruites, 

I dans  l’ordre  selon  lequel  le  jugement  ena  été  requis 
j i>ar  les  parties  (tit.  II,  art.  i8).=D.  6=97  mars  1791. 

■ i,  3f5. — Il  n’est  passe  en  taxe  dans  les  affaires 
I appointées  que  deux  écrits  au  plus  pour  chaque 
partie  (art  34).=D.  94  oct.  1793  (3  brum.  an  II). 

I , I io3. — Nouvelle  forme  pour  l'instnicHon  des 
affaires  devant  les  trihunanx.=L.  78  fév.  1796(9 
vent,  an  IV).  I,  i577. — .Attribution  aux  juges  ordn 
I naires  de  la  connaissance  des  affaires  qui  étaient 
portées  devant  les  tribunaux  de  famillr.=Autre  L. 
(^mémedate).  t,  1 579.— Attribution  aux  mêmes  juges 
de  «'elles  qui  étaient  soumises  à des  arbitres  forcés. 
^Constitution,  i3  dé»*.  1799  (79  frira,  an  VIII).  I, 
9o3o. — Le  tribunat  n'exprime  jamais  son  v<su  sur 
I les  affaires  civiles  portées  devant  les  tribunaux  (art. 

I 99). — tribunal  de  casMtion  ne  connaît  pas  du 
; fond  des  alTaires  (art.  66). 

Cod.  P.  C. — Jugement  des  affaires  qui  sont  en 
état  (art.  347). — Dans  quels  cas  une  affaire  est  en 
état  (art.  343).  V.  Causes  ^ DUthèrt^  Demande,  In- 
ttttsue,  fnstraetion , Procédure,  B apport,  Tiébunaur 
de  commerce. 

AFFAIRES  de/ eemmuRei.  Constitution,  3=14  sept.  | 
1791.  I,  519. — Elles  sont  gérées  par  des  officiers 
monicipanx  (tit.  II,  art.  9). 

AFFAIRES  eontentieuses.  D.  37  juill.  t8o6.  Il, 
69? . — Réglement  sur  les  affaires  contentieuses  |X>r* 


tees  an  conseil  d'état.  V.  r<iaie<7dr/ff/ct  Contentieur. 

AFFAIBE.S  fnmme/lri.  D.  i3ri4  mars  I7qi.  1, 
373. — Les  suppléans  en  font  l’instruction  et  fernp- 
port  de  même  que  les  jiigcs.=D.  9 fév.  1809.  II, 
K40.— Mode  d’instruction  de  ces  affaires  jusqu’au 
:*'■  jnnv.  i8io. 

ôiD.  I.  C. — Les  assises  ne  sont  closes  qu’après 
qu’on  J a porté  toutes  les  affain^  qui  étaient  en  état 
lors  de  leur  ouverture  (art.  960).  V.  .Varie#. 

AFFAIRES  d# /E/ai.  D.  9=10  août  1790.!,  ni. 
— II  ne  peut  être  intenté  aucune  action,  dirigé  au> 
cune  poursuite  pour  les  éi'rits  qui  ont  été  publiés 
sur  les  affaires  pub)iques.s=D.  99  sept.ri4  t70<  • 
T,  609. — Elles  ne  doivent  ]»as  être  l’olqet  des  délL 
l>érations  des  gardes  uationalcs  (sect.  III,  art.  4).  V., 
Imprimerie. 

A¥VAlKF.Sétraug'ères{fiépartementdes).  D.firqoi't. 
1789,  I,  «J. — Projet  de  réduction  3*un  million  sur  la 
dépense  de  ce  départeraent.=1).  5 juin  1 790. 1,8a. — 
Fixation  de  sa  dé|>eute  pour  1 7(^0  (art.  1). — Le  mi* 
j nistre  est  tenu  de  rendre  «*haque  année  un  «'oinpte 
de  cette  dépense,  n]>pu}é  de  pi<M*(*s  justifi»‘atives 
(art.  7).=D.  18=95  fév.  1791.  I,  993. — Fonds  névés* 
saires  a ses  dépenses  |>our  1791  (iU't.  i).=D.  96 
marv=i  m;ii  1799.  I,  6S5. — Une  .«omme  de  six  mil- 
lions est  mise  à la  disposition  du  ministre  sur  la 
caisse  de  l’extraordinaire .^D.  4=<4  juin  1799.  I, 
798. — Cette  somme  est  deshnée  à des  dépenses  ex- 
traordinaires et  «etTèles.s=0.  4=*;  août  1799. 1,  760. 
— fiiispension  des  pensions  assignées  sur  les  fonds 
destinés  anx  dépenses  secrètes  de  ce  département. 
=D.  16=17  dé«'.  1793  (96=97  frim.  an  II).  I,  1 135. 
— Nouvelle  organisadon  de  ses  bureaux.  V.  Ministre 
des  re/attont  extérieures  et  Refaliont  extérieures. 

AFFAIRES  inanlém#!.  n.p=i 3 août  1791.1,50t.— 
Devant  quels  jnges  elles  doivent  être  portées  (tit.I). 

AFFAIRES  de  police.  D.  19=99  juill.  1791.1,454. 
— Mode  d’après  lequel  elles  doivent  être  commen- 
cées, instruites,  poursuivies,  jugées  et  terminées. 
V.  Police. 

AFFAIRESordiaaire/.CoD.  P.  C. — Comment  elles 
sont  instruites  et  jogées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière iustance  (art.  7etsuiv.). — !d.  devant  les  cours 
royales  (art.  461,  469, 464  et  suiv.),=D.  16  fév.  1807. 
Tarif  dee  frais  #a  matière  civile.  II,  773. — Taxe  des 
frais  des  affaires  ordinaires  (art.  68  et  suiv.). 

AFFA1RE.S  «ommaim.  OïD.  P.  C. — Quelli»  affai- 
res sont  réjintées  sommaires  (art.  404). — Comment 
elles  sont  instrnites  et  jugées  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  (art.  4o5  et  suiv.). — !d.  devant 
les  cours  royales  (art.  463). 

D.  16  fév.  1807.  Tarif  de\  frais  #a  matière  rrr'mi- 
nelle.  II,  793. — Taxe  des  fr.iis  des  affaires  sommaires 
(art. 67).3ssA.  C.  lojanv.  i8i3.  II,  1748. — Lescliam- 
hres  rorriH’tionaelles  des  cours  d’appel  peuvent  juger 
les  affaires  sommairc'S  qui  leur  sont  renvoyées  aux  ter- 
mes de  l’art,  i i du  D.  du  6 juill.  i8 10 , an  nombre 
de  juges  fixé  par  l’art.  9 «lu  même  D. 

AFFEAGF.S  (trrraiRi).  D.  x4=l8  juin  1790.  I, 
87. — Suspension  des  pro«’édares  relatives  aux  dé- 
domraageroens  dus  à raison  des  dégâts  commis  sur 
oe»  terrains  (art.  l).  V.  TVrminj  ajjpeagtt. 

AFFEAGISTES.  D.  i5=96  ruai  1790.  I,  70. — Ils 
sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  Li  loi. 

AFFICHES.  D.  18  (ioet)=99  mai  1791. 1,  379. — 
Dans  les  villes  et  les  municipalités  il  sera,  par  les 
officiers  municipaux,  désigné  des  lieux  exclusivement 
destines  à recevoir  les  ufü«*bet  des  lois  et  des  actes 
de  l’autorité. — Aucun  citoyen  ne  pent  faire  des  affi- 
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die»  pardculièm  dans  Indits  lieux,  sous  peioe  d'une 
ameode  de  t^ent  liv.  dont  la  <x>ndamnatiou  est  pro* 
ooocée  par  Toîe  de  polM-c  (art  1 1). — Aucun  rituyen 
et  aucune  réunion  de  «-îtoyeus  ne  peurent  rien  afti-  | 
cher  BOUS  le  titre  d’arnies,  de  dr^frerunom,  ui  sons  t 
touteautre  formcoldi^atoire  nu  impératitc  (urt.  i3).  1 
— Aucune  affiche  ne  peut  être  faite  sous  un  nom  * 
collectif,  et  tous  les  citoyens  qui  ont  coopéré  a une 
a/fiebe  sont  tenus  de  la  signer  (art.  t4)- — Peine  cno« 
tre  «'eus  qui  contreviennent  aua  deux  articles  pré* 
cédetis(4rt.  19=11  juill.  1791.1,424' — 

cas  de  récidive  de  délits  de  police  municipale,  les 
jugemens  de  condamnation  sont  affichés  aux  dépens 
des  condamnés  (art.  i7).s£U.  11=18  juill.  1791.  1, 
464. — Les  affiches  des  actes  émanés  de  rautoritc 
publique  sont  seules  imprimées  sur  papier  blanc 
ordinaire,  et  celles  faites  par  des  pardirulien  uo  ' 
peuvent  Tétre  que  sur  papier  de  couleur,  sous  peine  p 
de  l’amende  ordinaire  de  police  inunicipaIe.=:D.  i5  < 
(lo  août,  2,  3,  4 sept.  1791.  I,  535. — Ordre»  | 
que  les  couservateurs  des  loréts  sont  tenus  de  don* 
ner  pour  les  affiches  iudiquatil  les  adjudications  de 
bois  (tit.  VI,  art.  i3).=D.  i5=iotept.  1791.  I,83ti. 
— Poursuites  à exerirer  contre  tontes  les  personnes 
«'onvaiucues  d’avoir  arrache  les  affiches  du  Bulletin 
imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  nationale  (art.  3). 
=:!).  19=^1  mars  1793.  I,  944* — propriétaires, 
priiiiipaux  lus-ataires,  concierges,  agms , fermiers , 
régixseurs,  portiers,  logeurs  ou  liAteiliers  sont  tenus 
d’afficher  au  dehors  de  leurs  maisons , fermes  et 
habitations,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  Age  et  pro- 
fessiems  de  tous  les  individus  résidant  dans  lesdites 
maisous,  fermes  ou  habitations.=L.  3o  sept.  1797 
(3  vend,  an  VI).  I,  1688. — Les  affi«  het  autres  que 
celles  d’actes  émanés  d’autorité  publique  sont  assii* 
jetties  an  timbre  fixe  ou  de  dimension  (art.  50).=3 
L.  4 oct.  1797  (i3  vend,  an  VI).  I,  1693. — Fixation 
de  ce  droit  de  timbre.=A.  14  ov't.  1797  ^3  broœ. 
an  VI).  I,  1700. — Nouvelles  dispositions  regicmen» 
taires  relatives  à la  perception  de  ce  droit.sL. 
nov.  1798  (il  brum.  an  VII).  I,  1857. — En  ripr<>- 
priation  forcée,  les  affiches  doivent  être  imprimées. 
— Ce  qu’elles  doivent  contenir. — Lienx  où  elles  sont 
apposées. — Cette  apposition  est  constatée  par  pro- 
cès>verl>al  d'huissier,  visé  par  le  juge  de  paix  et  no-  I 
tifio,  ainsi  que  les  affii-hes,  au  saisi  et  aux  LTéanciers 
iuscrils  (art.  4»  5,  6).s=L.  11  déc.  1798  (11  frim.  an  I 

VII) .  I,  1887. — Droit  d’enregistrement  dû  pour  les  I 
procès-verlMux  d’apposition  d'affiches  (art.  68,  i i,  | 
3®).=!..  17  (év.  1799(9  ''«nt- VII).  I,  1916. — 
Droit  dû  aux  conservatears  des  hypothèques  pour 
l'inscriptioD  de  chaque  notificatiou  de  ces  procès- 
verltaux  (art.  7,  4°)-==»L.  ii  mars  1799  (11  vent,  an 
Vil).  1, 1910. — id.  (art.  i5,  4°).î=L.  10  juin  1799  j 
(11  prair.  an  Vil).  I,  1945.'— Droit  dû  au  greffe  j 
pour  l'acte  de  dépût  de  l'exemplaire  d'affiches  indi- 
quant l'adjudication  sur  expropriation  forcée  (art.  I 
x) — Id.  pour  le  dépAt  de  l'exemplaire  d'apposition  | 
d’affiches  (art.  1 ).  s A.  x8  fév.  j8oo  (i9pluv.  an  ! 

VIII) .  1 , 1071.  ~ Confection  de  nouveaux  timbres  j 

pour  les  affiches.  j 

CoD.  C. — Affiches  des  publications  de  mariage  ' 
(art.  64)- — Des  arrêts  qui  admettent  l'adoption  (art.  * 
358). — Qui  ont  lieu  pour  la  vente  des  meubles  des  ! 
mineurs  fart.  45i). — Et  pour  la  vente  de  leurs  im-  I 
meubles  (art.  459). — Affiches  des  jugemenset  arrêts  ' 
portant  interdiction  ou  nomination  d’un  conseil 
judiciaire  (art.  Soi). — Affiches  qui  doivent  prét*éder 
l’envoi  en  possession  des  successions  dévolues  au  { 


conjoint  survivant  ou  à l'Etat  (art.  770) — La  Tenir 
des  meubles  susceptibles  de  dépénssemeut  et  qu*un 
héritier  s'rst  fait  autoriser  a vendre  sans  attribotiou 
dequalité  (art.  796). — Celle  des  meubles  et  immeu- 
bles dé|M*ndant  d'uue  succession  bcaéficiaire  (art. 
8o5,  806). — Lieux  où  doit  être  affit  hée  l.i  demaudr 
enséparationdebiens(art.  i442) — Et  Tactr  de  réta- 
bU-vsemeut  de  cominunaulc  entre  C|Miux  (art.  x45x). 
— Affiches  nccess.iires  pour  l'aliénation  de  l'immeu* 
ble  dotal  (art.  i558). — Four  l'a^ljiidicatitm  des  Lieus 
par  suite  de  surenchère,  et  quelles  énonciatiotu 
doivent  contenir  ces  affi<-het  (art.  ii87).s£=D.  i3  ’ 
nov.  iH<»5  (11  brum.  an  XIV). — Coufection  de  dou-  : 
veaux  timbres  pour  affi<-hes.  ' 

Cuo.  V.  C.-*-Affiches  du  jugement  qui  condamne 
les  parties  à une  amende  pour  avoir  manqué  de  re»- 
pei  t au  juge  de  paix  (art.  10). — Cas  où  l'exploit 
doit  être  afii<-hc  à la  priurijuile  porte  de  l'auditoire 
où  la  demaude  evt  i>ortcc  (art.  Gy). — Afficlies  qui 
doivent  annoncer  les  adjudications  préparatoire  et 
dcfinitiTe  des  immeubles  des  mineurs  (art.  q6o,  q6i, 
961.963).  V.P/ucan/x.  • 

D.  16  fév.  1807.  Tari/  dt%  frait  en  matière  et’vi7e.  { 
II,  i3. — Les  notaires  sont  tenus  d'afficher  dans  leurs  1 
étude»  l’extrait  des  jugemeus  qui  prononcent  des  * 
XDterdù'tions  ou  nomment  des  t*onseiis  (art.  175).  | 

CoD.  Co.— Affiches  de  l’extrait  des  actes  de  sosiétc 
en  nom  collectif  et  en  commandite  (art.  41).— fd.  de 
l’ordonnance  du  roi  qui  autorise  une  société  nno- 
nyme,  et  de  l'iuie  d'association  (art.  45). — /d.  de 
tout  acte  routenant  continuation  ou  dissolution  de 
société,  avant  le  temps  fixé  pour  sa  durée,  cliange- 
ment  ou  retraite  d'assmiés,  nouvelles  stipulations 
ou  clauses,  et  tout  chaugement  à 1a  raison  de  société  ' 
(art.  4f>)' — Dans  quels  lieux  et  à quelles  é{soques 
doivent  être  apposées  les  affiches  indiquant  la  vente, 
parsuitedesaUie,dehAtimensdemerau*dessusde  xo 
tonneanx(art.io3). — Ce  que  doivent  coutrnircesarfi-  [ 
ches  (art.  104). — Les  remises  que  le  jugei*ommissaire  • 
accorde  pour  l'adjudication  doivent  être  affichées(ar. 
ao6). — Où  doiveut  être  apposées  les  affiches  lorsque  ' 
la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  ' 
bûtimens  du  port  de  10  tonneaux  et  aii-des^sous 
(art.  107). — Le  jugement  qui  déclare  l'époque  de  ' 
l’ouverture  d’une  faillite  doit  être  affiché  (art.  457).  i 
—Affiches  pour  la  convocation  des  créanciers,  à 
l’effet  de  nommer  les  syndics  provisoires  (art.  476). 

— Les  arrêts  des  cours  d'assises  rendus  contre  les 
banqueroutiers  et  leurs  complices  sont  afti«-hés  (art. 
599).— En  quels  lieux  et  pendant  quel  délai  les  de- 
mandes en  réhabilitation  doivent  être  affichées  (art. 
607). 

CoD.  I.  C. — Les  juges  de  paix  connaissent  exclu- 
sivement, comme  juges  de  police,  des  affu-lics  et 
annonces  d’ouvragev.  écrits  ou  gravures  contraires 
aux  roaurs  (art.  l3<i). 

Con.  P. — Daus  quelles  villes  et  communes  sont 
affichés  les  arrêts  qui  portent  peine  de  mort,  les 
travaux  fortés,  la  deporUtioa.  la  réclusion,  la  peine* 
du  can'an,  le  bannissement  et  la  dégradation  civi- 
que (art.  36^.  V.  ^JjirAeurt,  Àrrèts,  £cn//. 

D.  18  juin  i8>  t . Tnnf  det  frais  en  nafière  cnnii- 
nelU.  II,  xoSi. — Les  frais  d'apposition  des  affiches 
d'arrêts,  jugemens  ou  ordonnantes  de  justice  ne 
sont  point  compris  sous  la  dénomination  de  frais  ! 
de  justice  criminelle  (art.  3,  3"). — Coût  des  affiches 
de  l'ordonnance  rendue  et  publiée  contre  un  accusé  ! 
contumace,  y 4'ompris  le  prot-ès-verbal  de  la  publi-  | 
cation  (art.  71 , 8*^  et  80). — I^es  actes  qui  doiveut  | 


I ^tr«r  publies  et  affiebés  sont  imprimés  en  plar.irds 
(jrt.  iü5). — Ils  sont  adressés  aux  maires  pour  les 
faire  apposer  (art.  107). — Cominrot  sont  payés  les 
frais  d‘affit-bes  (nrt.  1 13). 

D.  la  jans.  i8ia.  II,  119"^- — .\^fûcbes  des  jiige- 
mens  et  arrêts  portant  l'ondamuation  pour  faits 
d'escroquerie  en  matière  de  conMription.e^D.  la 
fcv.  1814.  U,  i345- — Les  extraits  d'artes  de  sotiété 
dont  l'affit-be  est  ordonnée  par  l'art.  du  code 
de  enmmerre  sont  en  Outre  insères  dans  les  affielies 
judli  iaires  et  les  journaux  de  commerce  (art.  1).=: 
Police  des  afbches  et  placards.  V.  ImpHmrne  et  Li~ 
bruine. 

AKKICIIF.URS.  G>d.  P. — Peine  encourue  parles 
afiiclu-urs  d'écrits  sur  lesquels  ne  se  trouve  pas  I'in> 
diratiüu  vraie  des  noms,  profession  et  demeure  de 
l'auteur  ou  de  rim]>rimeur  (art.  ^81). — Réduction 
de  la  peine  à l'égard  de  ceux  qui  feraient  connaître 
l.i  personne  de  laquelle  ils  tiennent  ré<*rit  imprimé 
(art.  284,  235). — Peine  pron(»ncée  eontre  tout  indi- 
vidii  qui  ferait  le  métier  d'afiîcheur  sans  y avoir  été 
autorisé  par  la  {>olice(art.  290). — Amende  et  peine, 
en  eus  de  récidive,  pour  délits  commis  par  des  ufli- 
rlicurs  fart.  47^  et  478).  V.  Cnrurj. 

AFFILIATIONS  Constitution,  3=r4  sept.  1791. 1, 
5ti). — L'affiliation  à tout  ordre  de  chevalerie  étran- 
ger on  À toute  (*or|>oratiou  étrangère  qui  supposerait 
soit  des  pnruves  de  noblesse,  soit  des  distinctions  de 
naissance,  ou  qui  exigerait  des  vmux  religienx,  fait 
j>erdre  Ia  qualité  de  citoyen  français  (tit.  Il,  art.  6, 
4®).=Constitution , 22  août  179$  (5  fruct.  an  III). 
I,  1397. — Id.  (tit.  M,  art.  12,  2®).=L.  t6  oct-  179» 
(25  vend,  an  III)  I,  1280. — Qui  défend  toutes  affi- 
lialioiis,  agrég.ilions,  fédérations,  ainsi  que  toutc.s 
corrcs|>ondan('es  en  nom  collectif  entre  sociétés.  V. 
Corporations. 

CoD.  C. — I.' affiliation,  sans  autorisation  du  roi, 
à une  corporation  militaire  étrangère  fait  perdre  la 
qualité  de  Français  (.art.  ai). 

AFFIN.4GE  des  matières  d’or  et  d’arpent.  L.  9 liov. 
1797  (19  brum.  au  VI).  I,  1706. — Suppression  de  l.t 
ferniede  l'affinage  natiunal(tit.  lX,se<‘t.  I,  art.  ii  1). 
— Règles  sur  l’affinage  («/.art.  xiaet  soir.).  V.  Uon- 
natet. 

AFFIRMATION.  D.  28  (23  et)  oci.=5  dot.  1790. 
I,  186. — Les  directoires  de  département  peuvent, 
sur  l'avis  de  ceux  de  district,  exiger  de  U part  des 
procureurs,  acquereurs  de  leurs  offices,  béritiers 
ou  ayaus-droit  qui  le  présentent  comme  créanciers 
pour  frais  de  pro<-édure  faits  dans  l'intérêt  des  mai- 
sons, «rorps  et  communautés  supprimés,  leur  affir- 
mation que  l'es  frais  leur  sout  bien  et  légitimement 
dus  ( tit.  IV,  art.  4 )•  V.  Créances.  = D.  5 =:  19  déc. 
1790.  1,  228.  — Droit  d'enregislreroeut  des  juge- 
mens  qui  donnent  acte  d'uue  offirmation  (3*  classe, 
sect.  V ).  SS  D.  6 (28  juin,  et  ) = 22  août  179t.  I, 
490.  — Afljrmatlon  des  procès-verbaux  de  saisies 
de  marebandises  entrées  en  FramY  ( tit.  X , art. 
18  et  suiv.).  = L.  12  déc.  1798  (22  frim.  an  VII). 
I,  1887. — Les  actes  d'affirmation  de  <*réances  doi- 
vent être  enregistrés  sur  minutes  (art.  7). — Droit 
dû  pour  cet  euregîstrement  (art.  ^ 2,6'’}. — Il 
n'en  est  pas  dû  pour  l'enregistrement  ^es  affirma- 
tions des  prot'ès-vcrbaux  des  employés,  gardes  et 
ageos  salariés  par  la  république  (art.  70,  ^ III,  12^). 
:=L.  x8  mai  1802  (28  flor.  au  X).  H,  2oè. — L’affir- 
mation des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
et  forestiers  se  fait  devant  les  jnges  de  paix  (art.  xi). 


— Ciis  dans  lesquels  elle  peut  être  reene  par  leurs  I 
suppléaos,  les  maires  ou  leurs  adjoints  («/.), 

CoD.  C.— Celle  de  rinveotaire  fait  à la  requête 
de  la  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté 
de  renoncer  à la  communauté  (art.  i 456).  V.  Dèaon~ 
nation  et  Serment. — Objets  sur  lesquels  le  maître 
est  cru  sur  son  affirmation  relativement  à ses  do- 
mestiques (nrt.  1781). 

CoD.  P.  C. — Celle  d’un  comptable  en  présentant 
son  compte  (urt.  534).^Cclle  d'uU  tiers  saisi  assigné 
CD  déclaration  affirmative  (art.  571,  572).  V.  Compte. 

D.  16  fév.  1807.  II,  723.  Tari/  des  frais  en  matiVre 
cieile. — Coût  de  la  sommation  d’être  présent  à la 
présentation  et  affirmation  d'un  compte,  et  delà 
signification  d’une  déclaration  affirmative  (,*irt.  70)  | 

CoD.  Co.— Ru  cas  de  prescription  de  lettres  de  | 
changes  ou  billets  a ordre,  les  prétendus  débiteurs  | 
sont  tenus,  s’ils  en  sont  requis,  d’affirmer  sans  ser-  | 
ment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ; et  leurs  veuves, 
liériliers  ou  ayans-cnusc  qui  les  estiment  de  bonne 
foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû  (art.  189). — Affirmation 
pur  le  capit.iine  des  faits  contenus  dans  la  dclibéra- 
tiou  prise  pour  jeter  eû  mer  une  partie  du  charge- 
ment d'un  navire  (art.  4i3). — Olle  que  cliaque 
crcaocier  d’un  failli  est  tenu  de  faire  de  la  sincérité 
de  sa  créance  (art.  Su7).— Les  créances  non  affir- 
mées ne  sont  pas  comprises  dans  la  répr.rtitioû  (art. 

5i3). 

CoD.  I.  C. — L'officier  forestier  qnî  a reçu  l'affir- 
matioQ  d'un  procès-verbal  est  tenu  dans  la  huitaine  ' 
xl’en  donner  avis  au  procureur  du  roi  (art.  1 8).  I 

AFFlU.MA  TIüNS  de  vo/ape.  D.  29  sept.^  oct.  | 
1791. 1,  6f<).— Les  registres  ou  minutes  surlesquels 
elles  sont  portées  sont  assujettis  au  timbre  (art.  ad- 
ditionnel au  D.  du  10=17  juin  179i).kL.  12  déc. 
1798  (22  frim.  an  VII).  I,  1887. — Rlles  doivent  être 
enregistrées  sur  minutes  (art.  -7).^Droit  d'enregis- 
trement dont  elles  sont  passibles  (art.  08,  92,  0'’). 
V.  Enrepisirement  et  Timbre. 

AFFLICTIVE  (peine).  V.  Peine. 

AFFtJRAGE  (droit  d').  D.  15=28  mars  1790,  sur 
les  droits  frodaux.  I,  41. — Il  est  réservé  de  pronon- 
cer sur  sa  supfiression  (tit.  II,  art.  39). 

AFFOUAGE  (tori  communouT  cT).  L.  17  fév.  1800 
(28  pluv.  an  VIII).  I,  2057. — Les  conseils  munici- 
paux en  règlent  le  partage  (tit.  II,  § III,  art.  i5).=s 
A.  10  déc.  180X  (19  frim.  an  X).  II,  1 18. — Mode  de 
partage  de  ces  bois  («rt.  2).=D.  17  janv.  18  x 3.  II,  j 
1252. — Qui  statue  sur  le  pourvoi  des  hahitans  de 
la  commune  de  Tourmont  contre  un  arrêt  du  préfet 
du  Jura,  par  lequel  il  était  enjoint  a ladite  commune 
de  comprendre  dans  la  distribution  de  son  affouage 
de  x8ix  les  babitans  du  hameau  des  Soupois.=sD. 

8 janv.  18x4.  Il,  x342. — Qui  permet  la  sortie  pour 
JTtabe  et  pour  la  Suisse  des  bois  provenant  des 
affouages  du  département  du  Simjilun.  V.  Bois  et 
Forêts. 

AFFRANClliSSEMENT  et  patjuets.  V. 

Lettres  et  Pattes. 

AFFRANCHISSEMENT  (acte  d*).  D.  i5=28  mars 
1790,  sur  les  droits  féodaux.  I,  4i> — Exécution  des 
detes  d'affranchissement  par  lesquels  la  main-morte 
réelle  ou  mixte  a été  convertie  sur  les  fonds  ci-de- 
▼aot  attachés  de  celte  servitude  (tit.  U,  art.  4). — Id. 
de  ceux  faits  avant  la  publication  de  ce  D. , moyen- 
nant une  somme  de  deniers,  ou  pour  l'abandon  d’on 
corps  dlicritage  certain  (id.  nrt.  6). 

AFFRETEMENT.  Con.  Co.— Quels  courtiers  et 
conducteurs  font  le  courtage  des  affrètement  (art. 
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j 8o). — Fret  dont  rufTrét«?or  profite  ou  qu’ü  ert  tenu 
de  payer  (i»rt.  187,  iSS,  îqO- — Le»  «ffr^temeo» 
«ont  réputé»  acte»  de  commenre  (art.  G35).  V.  CAe»-- 
I tei'partUf , Dornmafftt  inMrrtr. 
i AFFUTS  tU  ranon.  V.  Ârmts  et  Canont. 

I AFRIQUE  (co»ip«^»a  d*).  A.  tyjunr.  t8ot  (î- 
j ni»,  an  IX).  I,  1188. — Son  rétaMi*-ieraent.r=L.  7 
I mai  180a  (17  flor.  an  X).  II,  atK>. — Etahlisaeroent 
1 d’ooe  nouvelle  compagnie.  V.  Compa^n^et. 

AGDK.  A.  ao  août  180a  (2  frucl.  an  X).  II,  «4^. 
— EUblisseuient  d*uoe  bour»e  de  commerce  dau» 
cette  vilie. 

AGE.  D.  « déc.  i7S9rjanT.  1790.  I,  ar. — Celui 
; requis  pour  être  citoyen  actif  (sert.  I , art.  3,  a®)  j= 

• CoostitutioD,  3=14  sept.  1791.1,519. — /d.(chap.  I, 
lit-  III,art.a).=D.  ia=a3  avr.  i79t>.  I,  56. — Le»  dis- 
penses d'âge  sont  sans  effet  à cet  égard.sD.  3=aa 
août  1 790.  1, 1 1 1 .-^-Age  requis  pour  obtenir  une  pen* 
tion(tit.  I.art.  I7).=ü.  i6ra4  août  1790.  I,  i34- — 
Pour  être  él-j  juge  ou  suppléant,  ou  charge  des  fonc- 
tions du  ministère  public  (6t.  II,  art.  9). — Pour  être 
I juge  de  pais  (tit.III,art.  3). — Pour  être  greffier  d’un 
I triiiuDsl  (tit.  IX,  art  a ).  = D.  ay  oov.=  i*'  déc. 

1790. 1,  aai. — Pour  être  membre  du  tribunal  de  cas- 
I sation  (forme  de  l'élection,  art.  6).rs=D.  6 (a8  juill. 
et)=aa  août  1791.  1*  491»- — Pour  être  nommé  pré- 
posé dtfS  douanes  (tit.  XIII,  art.  ia).=J3.  i5  (at> 
août,  a,  3,  4 et)=79  sept.  179*-  1 , 535. — Pour  être 
agent  de  l'admioistration  forestière  (6t.  III,  art.  i). 
— Code  pénal,  a5  sept.=6  oct.  I79i-  U 578. — In- 
fluence de  l'âge  des  condamnés  sur  la  nutnre  et  la 
durée  des  peines  (tit.  V). — Question  de  discerne- 
ment à décider  par  le  jury  dans  le  cas  où  le  condamné 
n’uvait  pas  seize  ans  accomplis  au  moment  où  il  a 
commis  le  crime  (td.  art.  i,  6l.  V).=D.  14=^  a'^*  I 
1793.1,678. — Age  requis  pour  être  admis  dans  la  1 
gendarmerie  (tit.  111,  art.  io).=D.  17=39  avr.  179a. 

I,  6<)i. — Pour  être  admis  dans  l’artillerie  à cheval  | 
(art.  8)— :D.  i4=i8  mai  179a.  I,  701. — Pour  être  1 
commissaire  ordonnateur  et  ordinaire  des  guerres  j 
(art.  i).=D.  aS=3i  mai  179a.  l.  71a. — Pour  servir  \ 
dans  les  légions  et  compagnies  frimclies  (art.  7).=  j 
U.  3i  (6  avr.  a8,  39et)=i4  juin  179a.  l,  7f5. — Pour  1 
être  admis  dans  l'arûllerie  de  la  marine  (tit.  Il,  art.  j 
•i).=Ü.  16=16  sept.  179a.  l,  837. — Qui  réduit  à j 
vingt-cinq  an»  l'âge  de  trente  an»  exigé  pour  être  ^ 
juge  de  paix.=L.  17  j.inv.  1795  (a8  dit.  pn  III).  I, 
i3o7. — Faculté  accordée  aux  commissaire»  de»  guer- 
re» adjoints  réformés  faute  d’âge  (6t.  1,  sect.  II, 
art.  8).ssCoDs6tatioo,  aa  août  1 796  (5  fruct.  an  III). 

I,  1397. — Age  prescrit  pour  être  membre  du  conseil 
des  cinq  cents,  du  conseil  des aneieos,  du  directoire, 
d’une  administration  départementale  ou  municipale; 
pfiur  être  juge  ou  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
pré»  le»  triliunaux  (art.  74»  83,  i34,  i/S»  ao9).=L. 
14  mai  1797  (a5  flor.  an  V).  Il,  1648. — Qm  fixe  à 
vingt-quatre  aus  accomplis  l'âge  requis  ]>our  exercer 
les  foncions  de  secrétaire  greffier  d’une  administra- 
tion munidpale.=L.  17  avr.  1798  (a8  germ.  an  VI). 

i<^K5. — Age  requis  pour  être  admis  dans  la  gen- 
darmerie (art.  43).^=L.  a3  oov.  179^  (3  frim.  an 
VU).  I,  1868. — L’âge  de  soixante  ans  commencés 
est  une  cause  légitime  pour  refuser  le»  foncüons  de 
répartiteur  (art.  i4).=sCon»6tu6on,  i3  déc.  1799 
(aa  frira,  an  Vllf).  I,  au3o. — .Age  requis  ptiur  être 
citoyen  français  (art.  a et  3). — Pour  être  sénateur 
(art.  i5). — Pour  être  membre  du  corps  lcgi»la6f 
(art.  3i).=3L.  18  mars  1800  ^37  vent  an  Viil).  I, 
3097. — Age  requis  pour  être  juge,  suppléant  com- 


missaire du  gonvcrncmcDt  près  les  tribunaux  , «uh- 
stitut  et  greffier  (6t.  I,  art.  4).=L.  8 avr.  i8,>ra  (iS 
germ.  au  X;.  II,  i53. — ^Pour  être  évéque  (tit.  If. 
sect.  Ill,  art.  i6).=L.  7=17  mars  i8o3  (i(>=a6  vent, 
an  XI).  n,  3o6. — Nouvelle  fixation  de  Tige  jiiiquel 
un  peut  être  juge,  commissaire  du  gouverneraeat . 
substitut  du  commissaire  ou  greffier  dan»  1rs  trilx*- 
naux.s=L.  aoavr.  1810.  Il,  9x1. — UUpositîïios  nou- 
velles sur  l’àgeque  doivent  avoir  les  divers  mrmlire« 
de  l’ordre  judiciaire  (cliap.  VIII,  art.  64).'=sVgr 
requis  pour  être  député  et  pair.  V.  Chambre  des  dr- 
paiei  et  C-hambre  des  pairs. 

CoD.  C Les  actes  de  l’état  civil  doivent  cnoneer 

l'âge  de  tous  ceux  qui  y sont  dénommés  (vrt.  3;' 
-—.âge  requis  pour  cootracler  mariage  (art.  144, 
148). — Motifs  graves  pour  lesquels  le  roi  peut. 
cec4»,  accorder  de»  dis|>ense»  d'âge  (art.  14  5j. — 
Quelles  personnes  |»euveut  demander  la  nullité  du 
mariage  pour  defaut  d'âge  des  époux  ou  de  Ton 
d’eux  (art.  184). — Cas  où  ce  mariage  ne  peut  pin» 
être  attaqué  (art.  i8d,  186,  187). — Agererjuis  pour 
le  divorce  par  cooseiileinent  mutuel  (art.  375,  ^77). 

' — Pour  l’adoption  et  la  tutelle  officieuse  (art.  34.3 , 

’ 36|.  3<i4  et  suiv.).— Pour  refuser  la  tutelle  ou  s'en 
faire  décharger  (art.  433). — Pour  l'émaucipation 
d’un  mineur  (art.  477)* — La  majorité  est  fixée  a 
; l'âge  de  ai  au»  arcoinplis  (.«rt.  488). — L’usafruit 
aexordé  juvqu'a  ce  <pi’un  6ers  ait  atteint  pa  âge 
fixe  dure  jusiju’a  cette  épo({ue,  encore  que  le  tier« 
soit  mort  avant  1-^e  fixe  (art.  6ao). — La  présomp- 
tion de  survie  pour  ceux  qui  périssent  dan»  un  même 
éveuement  est  déterminex  par  la  force  de  l’âge  ou 
du.  sexe,  a défaut  de»  cùrcoustances  du  fait  (art.  730 
et  suiv.). — Age  auquel  le  mineur  peu!  disposer  par  : 
donation  ou  testament  (art.  903,  904,  907). — lu- 
fluence  de  l'âge  pour  l'appréciation  de  la  violence 
exercée  contre  celui  qui  a contracté  une  obiigaticm 
(art.  1 119  et  suiv.).— Age  qui  met  à l’abri  de  l.i  con- 
trainte par  corps  (art.  ao66).  V.  Actes  rtspeclumx  , 
Adoption,  Aînesse,  Dispenses,  Emancipation,  Stajoneè, 
Manage,  âftaon'fé,  Témoins. 

CoD.  P.  C — C3inque  témoin  avant  d’être  euleodu 
déclare  son  âge  (art.  35»  a6a). — F.n  justice  de  paix 
et  dans  les  causes  sujettes  a l’appel,  le  procès-vertu  1 
d’audition  des  témoins  doit  couteoir  leur  âge  (art. 
39}.  — Dans  les  causes  de  nature  à être  jugées  en 
dernier  resaort,  cet  âge  doit  être  énoncé  dans  le  juge- 
ment (art.  4o)> — Age  qui  peut  procurer  rélargisse- 
ment d’un  prisonnier  pour  dettes  qui  n’est  pas  stel- 
lionataire  (art.  800). 

CoD.  L C. — Le  président  de  la  cour  d’assisei 
I demande  â l’aecnsé  qnel  est  son  âge  (art.  3iu).->— 

I Quesûoo  à poser  aux  jurés  quand  l'aecusé  a rooin» 

; de  seize  ans  (art.  34o).  V.  Juges-aaditeurt , Témoins  | 
j C.  P. — Lorsque  l'accusé  a moins  de  seixe  ans,  s’il  | 

I est  décidé  qu’il  a sgi  sans  discemereeot,  il  doit  être  i 
I acqnitté;  mais  il  peut,  suivant  les  rirconstances,  être  | 
remis  a ses  parens  ou  détenn  temporairement  dan»  i 
I une  maison  de  eorrection  (art.  6^.^Comment  les 
peines  doivent  être  prononcées  s’il  est  décidé  qu'il 
a agi  avec  discernement  (art.  67,  68,  69). — Les  sep- 
I tuagénaires  ne  peuvent  être  condamnés  aux  travanx 
forcés  ni  à la  déportifion , mais  seulement  à la  ré- 
clusion (art.  70,  71). — Les  condamnés  anx  travaux 
forcés  en  sont  relevés  dés  qu’ils  atteignent  Tâge  de 
I soixante-dix  ans  accomplis,  et  sont  reufennés  dan« 
la  maison  de  force  pour  tout  le  temps  a expirer  de 
I leur  peine  (art.  7a).  V.  Aecasation  , Condamnation , 
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AGE  (Dispeo»«  d*).  V.  Dispense. 

AGEfiCE  d À/ru/me.  A.  17  j»OT.  1801  (a?  ni»,  an 
IX).  I.  ai88. — CesutioQ  «le  tes  fonctions  (ttt.  1). 
V-  Afrique  et  Compagnie  d'Afrique. 

AGENCE  des  approvisionnement.  V.  Approvition- 
i nement. 

AOEffCE  det  eoniribuUont  directes.  ta  no». 
*797  brun»,  an  VI).  I,  171a. — Sa  crcaliua.=L. 
Q fév.  179S  (ai  plu»,  an  VI).  I,  1753.— Traiteraens, 
^rais  de  bureau  et  remues  des  employés  de  cette 
agence.s=L.  a4  nov.  1799  (3  friin.  an  Vlll).  I,  aoa4- 
! —Sa  suppression  et  son  remplacement  par  des 
directions  eublies  dans  chaque  département  (art. 
1 et  3).  V.  Contributions  directes. 

AGENCE  des  donuiin«<  nationaur.  L.  16  juill. 
1794  (a8  mess,  an  II).  I.  ia54. — Qui  lui  attribue  la 
I location  des  biens  nationaux.  V.  Ûomatnet  nation 
I aaex. 

AGENCE  sU  /'«nregurrcnunl  e<  des  domaines.  L.  9 
jnill.  1794  (ai  mess,  an  II).  1*  laSi. — Fixation  des 
traitemens  des  agenset  employés.  V.  Enregistresnent 
j (régie  de  I’). 

I AGENCÉ  de  l'habUlemetu  des  froide/.  V.  Babille» 

I m«a/. 

AGENCE  de  V envoi  des  lois.  D.  4=6  déc.  1793 
(l4=i(>frim.  anll).  I,  1124. — Sa  création  (art.  a). 
L.  ay  jan».  1795  (8  plus,  an  III).  I,  i3i4«~£He 
réduite  à deux  membres  (art.  a).  V.  Bulletin  det 
lois,  Impnmene  et  Lois. 

AGENCE  des  matsttgeries.  V.  Postes  et  Message^ 
ries. 

AGENCE  des  minet.  L.  aa  oct.  1795  (3o  »eod.  an 
{ rV).  I,  i444* — Elle^rend  le  nom  decoumV  det  minet; 
! ce  conseil  est  place  sous  l'autorité  du  ministre  de 
I l’intérieur  (tit.  VI,  art.  1).  V.  Minet. 

AGENCE  municipale.  L.  i déc.  1798  (ii  frhn.  an 
VII).  I,  i88t. — Les  faux  frais  de  cette  agence  font 
i partie  des  dépenses  communales  (art.  4,  lo**).  V. 
I Communet  ft  Corps  administratifs. 

AGENCE  temporaire  det  poids  et  mesures.  L.  7 
I g^rni.  an  III).  I«  i337- — Sa  création, 

su  composition  et  ses  attributions  (art.  1 1 et  soi»  ). 
• =L.  a3  fcT.  1796  (.4  Tent.  an  IV).  I,  i5ao. — Sa  sn^ 
pression  (art.  1).  V.  Poids  et  Mesures. 

AGENCE  des  poudres  et  salpêtres.  V.  Postdres  et 
Salpitrtt. 

AGENCE  tempormre  det  ùtret.  L.  a5  juin  1794  (7 
mess,  an  II).  I,  ia45. — Réunion,  sons  cette  dénomi> 
nation,  des  préposés  hu  triage  des  titres  (art.  I7).s=3 
L.  a4  oct.  t^9c4  (3brum.  an  Itl).  I,  ia8i. — Liste  des 
citoyens  qui  doivent  composer  cette  agence  (art.  9). 
V.  Archives  et  Titres. 

AGENCEMENT.  V.  Augment  de  dot. 

I AGENCES  exécutives.  L.  a3  fcv.  1796  (4  xent.  an 
rV).  I,  i5ao. — Leur  suppression  (art.  i).=D.  17 
oct.  1796  (a6  vend,  an  V).  I,  i585. — Création  d'nn 
bureau  pour  la  liquidation  et  l'examen  de  leurs 
comptes.  V.  Commissions  executives. 

AGE.^CES  particulières.  L.  u3noT.  1797  (3  frim. 
anVI).|,  i7i9.=Suppressinn  de  celles  établies  ponr 
faire  des  Tentes  par  forme  de  loterie.  V.  Loteries. 

AGENCES  des  secourt.  D.  aS  ]uin=S  juill.  1793.  T, 
995. — Leur  formation  dans  rarrondissement  de 
chaque  assemblée  primaire  et  leurs  fonctions  ( tit 
lit,  II,  art.  1 et  7).=0.  1 5 oct.  1 793  (a4  vend . an 
II).  L <094. — Concours  de  ces  agent'es  pour  rétablis^ 
sement,  pendant  les  mortes  saisons,  des  traraux 
destinés  aux  indigens  Talides  (tit.  1,  art.  x et  a).  V. 

[ Sacoarr. 


!AGENS  de  commerce.  Cod.  Co. — La  loi  reconnaît 
desagens  intermédiairespour  1rs  actes  de  commerce 
, (art.  74).  V.  Agent  de  change  et  Couritere. 

AGENS  ou  employés  ayant  droit  de  verbà’iitr.  L.  3 
DOT.  1798  (i3  brum.  an  Vil)  I,  xR5().^Leiirs  actes 
et  proci-»*vcrbaux  sont  assujettis  au  droit  de  timbre 
proportionnel  (art.  12). 

AGENS  d'affairet.Xi.  la  déc.  i790-i8fcT.  1791.!, 
240. — Leurs  registres  doivent  être  sur  papier  timbré 
(art.  3,  6®).=L.  3 nov.  179S  (i3  brum.  un  VII).  I, 
1859. — Id.  (art.  12,  2®).=D.  21  -sejkt.  1793.  1, 1073. 
— Aucun  agent  d'affaires  ne  peut  furerr  son  rom*  ^ 
mettant  à recevoir  en  paiement  des  assignats  démo*  ' 
nétiscs,  à moins  que  le  paiement  n'ait  été  retardé  , 
par  des  actes  d’opposition.  | 

AGENS  tCadxninittraSions.  D.  27^29  nov.  1789.  1, 
i5 — Suppression  des  étrennes,  gratifications,  vin 
de  ville,  etc.,  qu'ils  rêcevairnt.s=ü3.  24  dre.  1790  | 

5 janv.  1791.1,253. — Les  administrations  de  dépar*  | 
tement  et  de  district  ne  peuvent  ni  nommer  ni  cn«  t 
tretenir  des  agent  auprès  du  roi  et  du  cnrps  légis- 
latif.— Poursuites  judiciaires  à exercer  contre  eux.  ! 
V.  Douanes  y Enregistrement,  Ixstene,  Monnaies , Oc-  1 
trois.  Postes,  etc.  * 

AGENS  du goaerme/iieut.  D.  l3  juill.  1789=23  fév.  \ 
179X.  I,  4. — Leur  responsal)ilitc.=K>iDstitution , 3= 
14  sept.  1791.  I,  519. — fd.  (tit.  III,  clijp.  II,  sect. 
IV,  art.  5). — Ceux  révocables  à volonté  qui  sont 
élus  représentens  de  U natitui  sont  obligés  d'opter 
(tit.  III,  cliap.  I,  sect.  ni,  art.  4). — Aucun  ne  {>cul 
prendre  connaissance  des  questions  relatives  à b-i 
régnlarité  des  convocatinas,  à la  tenue  des  assem- 
blées, à la  forme  des  élections,  oi  aux  drr>its  politi- 
ques des  citoyens  (tit.  III,  cliap.  I,  sect.  IV,  art.  6). 
■=Code  pénal,  i5  sent=6  oct.  1 791.  t,  578. — Peines 
contre  1rs  crimes  qu3ls  commettent  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  et  la  constitution,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonction»  (deuxième partie,  tit.  I,  sect.  I,  II,  VIII).= 
D.  9=10  dec.  1792.  I,  878. — Contre  ceux  qui  fout  le 
commerce  des grains.ssD.  i3  sept.  1793. 1,  1069. — 
Relatif  juxagens  infidèles  et  particulièrement  à ceux 
employés  à U suite  des  arroces.=l).  4=6  déc.  1793 
(14=16  frim.  an  II).  I,  H24. — Pénalité  desagens  de 
la  république  (sect.  V).=D.  17=18  déc.  1793  (27= 
28  frim.  an  II).  I, 'ftSO. — Poursuites  contre  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  et  antres  ageos  qui , 
après  la  révocation  de  leurs  {Kiuvoirs,  auraient  con- 
tinué l'exercice  de  leurs  fuDciions.s=L.  9 nov.  1794 
(19  brum.  an  III).  I,  1285.— Ilssont  tenus  de  réunir 
à la  commission  du  commerce  et  des  approrision- 
nemens  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  ét.iblir  le 
compte  général  de  l'emploi  des  matières  et  denrées 
achetées,  requises,  vendues  ou  consommées  ponr  le 
compte  de  la  république  depuis  le  juill.  1791.S 
L.  18  fér.  1796(30  pluv.  an  III).  I,  z3i9- — Punition 
des  agens  de  la  commission  du  commerce  qui  ont 
abusé  de  leurs  poovotrs.ssL.  tu  sept.  I795(24frnct 
an  III).  I,  1417. — Défenses  à tous  juges  et  tribunaux 
de  connaître  d'aucune  plainte  ou  instance  relative 
aux  rapports  faits  par  les  agens  de  la  république 
aux  comités  de  la  convention  nationale.ssL.  22 
mars  1797  (a  gerro.  an  V).  I,  i634* — Ee*  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civils 
sont  tenus  de  s'opposer  à toutes  poursuites  qui 
seraient  dirigées  devant  ces  tribunaux  contre  des 
■gens  du  Goovemement,  en  leur  nom,  soit  pour  rai- 
son d'engagemens  par  cnx  contracté.»  en  leur  qua- 
lité, soit  pour  raison  d'indemnités  prétenduesâ  leur 
diarge  pour  retard  de  paiement  de  sommes  dues 
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pnr  le  tré>or  piiUic  (art.  a)j=Constitu{iou,  r3  déc 
*7î>0  (aa  frim.  an  VIU).  — Agrn%du  Gourer- 

nement  qoi  nr  |H‘uvcDt  être  |Kiursuivi»,  pour  faits 
reldtifs  à leurs  fonclicos,  qu'ea  vertu  d’une  décisii»o 
du  ruoseil  d’Etat  (art.  75).=f)  arr.  i8«»  (19  g^rm. 
an  VIII).  I,  autg. — Formule  d'arrétc  autorisant  U 
j poursuite  d'agetu  du  Gouvernement  aux  termes  de 
I l'article  précédent.=A.  18  mars  x8oi  (217  vent,  an 
X).  II,  1 5a. — Mode  de  poursuite  des  ngens  do  Gou- 
I vemement  dans  la  97*  division  militaire  s=J).  g août 
I 1806.  II,  — Formalités  à observer  pour  la  mise 

* en  jugement  des  ageosdu  Gouvernement.  V.  Àgtns 
poUutjues. 

CoD.  P.— Peines  par  eux  encourues  pour  avoir 
livre  aux  agens  d*uoe  puissance  étrangère  ou  de 
l’ennemi  le  secret  d’une  négociation  ou  d’une  expé- 
dition (art.  8u). — Et  pour  avoir  livré  des  plans  de 
fortiheations,  ports  ou  rades  dont  le  dépôt  lui  était 
conGé  à raison  de  ses  fonctions  (art.  8t).'^Amendes 
prononcées  contre  les  juges  qui,  après  une  récla- 
I raation  légaledcs  parties  intéressées  ou  de  l’autorité 
administrative,  anraient,  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement , rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des 
mandats  contre  tes  agens  prévenus  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'excrcice  de  leurs  fonctions  (art. 

Peines  contre  les  agent  du  Gouvernement 
qui  auraient  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  dans  les 
actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  ils 
avaient,  aux  termes  de  l’acte,  l’administration  en  tout 
ou  en  partie;  et  contre  ceux  qui  anraient  pris  an 
intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  ils  étaient 
' chargés  d'ordonuancer  le  paiement  ou  de  faire  la 
liquidation  (art  l/S). — Peines  contre  ceux  qui  se 
laissent  corrompre  (art.  177  et  178).  V.  Comiphon , ; 
FoncHonnatt'ts  public».  Force  pubhque,  Lettrei.  j 

AGENS  de  cbanpe  et  eourtiert.  D.  12  déc.  1790^  j 
18  fév.  1791. 1 , 74o-=Lcurs  registres  doivent  être  1 
j timbré* (art. 3, 3*)  =L. 3nov.i798(i3brpm.anVII). 
j I,  i85g. — !d.  (art  in,  2®).=ü.  2=17  mars  1791. 

! 1,  3io. — Suppression  des  offices  d’agent  de  change. 

I =Le comité  de  judicature  est  chargé  de  proposer 
un  projet  de  décret  sur  le  mode  et  le  taux  de  leur 
remboursement  (art.  a).s=:D.  27=3o  mars  1791.  I, 
33a. — Autorisation  provisoire  de  continuer  leurs 
fonctions.=I).  21  (14,  19  et)  avr.z8  mai  1791.  I, 
357. — Suppression  des  offices  et  commissions  d’a- 
gens  et  courtiers  de  change,  do  banque,  de  com- 
merce, d'assurances,  tant  do  mer  que  de  terre 
(art.  x). — Ils  sont  tenus  de  jirendrc  patente  pour 
cxercer.leurs  fonctions  (art.  3). — Professions  et  actes 
incompatibles  avec  les  fonction.*  d’agent  et  courtier 
de  change  (art.  G,  7 et  8).  ~ Lieu  où  est  afficlic 
le  tableau  sur  lequel  sout  ûiscrits  leurs  noms  et 
demeures  (art.  9).— Livres  et  registres  qu’iU  sont 
obligés  de  tenir  (art.  lo). — Effets  qu'ils  ne  peuvent 
négocier  (art.  xi) — Ils  ne  peuvent  se  servir  de 
commis,  facteurs  et  entremetteurs  (art.  i3).=D. 
3=fi  niai  r7<)r.  I,  371. — I<es  offices  des  agens  de 
change  de  Parts  sont  liquides  stirle  pied  desbnancev 
par  eux  versét's  dans  le  trésor  public  =D.  27=^19 
juin.  1792. 1,  75». — Le  défaut  d'enregi>trrment  aux 
ci-devant  prelemeus  ne  peut  être  oppose  aux  régle- 
meos  qui,  jusqu’au  D.  du  2 1 (t4' *9 
ont  réglé  les  conditions  et  l'exercice  des  fonctions 
des  agens  de  cbange.sxL.  52  juill.  1795(4  tberro. 
j an  IH).  I,  l 'iSG. — Ils  ne  peuvent  faire  ie  commerce 
[ pour  leur  jiropre  Cfimpte  (art.  X2).=L.  20  oct. 

I 179.5  (28  rend,  an  IV).  1,  x4i2* — Suppression  des 
places  des  quatre-vingts  ageos  de  change  (chap.  I . 


t art.  5).— Création  de  vingt-cinq  agens  de  change 
pour  Rxris  (erf.  art.  6).:^L.  19  mars  1801  (28  vent.  I 
an  IX).  1, 2208. — Etablissement  des  agens  de  chang<r  j 
et  courtiers  de  commerce  (tit.  II).=s.\.  19  avr.  1801 
(29  gerre.  an  IX).  I,  2212. — Mode  de  oomination  1 
et  de  rt'ceptioQ  des  ageus  de  change  et  courtiers 
de  marchandises  (tit.  Il,  art.  5). — Conditions  né- 
cessaires pour  être  élu  à ces  fonctions  (td.  art.  6) 
—Enregistrement  de  lenrs  coromissinn.s  (id.  art.  9^ 
—Leurs  noms  et  demeures  sont  inscrits  sur  un  ta* 
bleau  placé  dans  un  lieu  apparent,  au  tribunal  de  [ 
commerce  et  à Ia  Bourse  (id.  art.  xo). — Versement  j 
dç  leurs  cautionnomens  à la  caisse  d'amortissement  | 
(tit.  III,  art.  II).— Comment  sont  décidées  les eon-  j 
testatioDS  qui  s'élèvent  entre  les  agens  de  change  ' 
relativement  à l'exercice  de  leurs  fonctions  (tit.  V.  *• 
art.  16). — Leur  suspension  et  destitution  en  ras  j 
de  prévarication  (id.  art.  X7).=i.\.  iGjuio  1802(27  î 
prair.  an  X).  II,  2t8.---Les  agens  de  change  né  ' 
peuvent  faire  de  négociations  ailleurs  qu’à  U Bourse  j 
I,  art.  3). — Peines  contre  ceux  qui  s’immiscent  ! 
dans  les  fonctions  des  agent  de  change  et  courtiers 
nommés  par  le  Gouvernement  (id.  art.  4). — Il  est 
cependant  permis  à tous  particuliers  de  négocier 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  cliatige  i 
ou  billets  à leur  ordre  ou  au  [>orteur,  et  tous  K-v  I 
effets  de  commerce  qu’ils  garantissent  par  leur  endos- 
sement, et  de  vendre  aussi  par  eux-même^  leurs  mar- 
chandises (<d.). — Il  est  défendu  à tout  banquier,  né- 
gociant ou  marchand  de  confier  ses  négociations, 
ventes  ou  achats,  et  de  pajer  des  droits  de  c«immis*  j 
sioÿ  et  de  courtage  à d'autres  qu'aux  ngrns  de  change 
etcourtiers(id.3r1.G}.— Les  agens  de  change  peuvent  1 
faire,  concurremment  avec  les  courtiers  de  com-  ! 
merec,  les  négofiations  en  ventes  ou  achats  des  I 
I monnaies  d'or  ou  d'argent  en  matières  métHlliqnev  | 

' (id.  art.  9)- — Professions  interdites  aux  agens  de  j 


xHiange ou  courtiers,  en  négociations  qu'ils  ne  |>eu-  j 
vent  laire  pour  leur  compte  II,  art.  xo). — Ils  sont  j 
tenus  de  consigner  leurs  (ipéritinossaraes  carnets  ; 


et  de  les  transcrire  dan*  le  jour  sur  un  jimrual  timbré.  | 
cotéet  paraphé  par  les  juges  du  tribunal  de  commerce 
(id.  art.  it). — Leur  rcsponvahilité  ponr  Li  livrrui»on 
et  le  )>aiement  des  effets  qu'ils  vendent  ou  achètent  ' 
pour  leurs  clients  (id.  art.  i.3).— Io*ur  suspeusion 
lorsque  leur  cautionnement  est  entamé  (id.). — Diver- 
ses obligations  des  agens  de  change  et  courtiers  de  I 
commerce  (id.  art.  x5  et  suiv  ). — Droiu  à percevoir  , 
pour  les  négociations  faites  par  leur  entremise  III,  j 
art.  ao). — Fonctions  de  leurs  syndics  et  adjoints 
IV,  art.  21). — Réglement  de  discipline  qu’ils  sont  au- 
torisés à faire  pour  être  remis  nu  ministre  de  Tinté-  j 
rieur  et  présenté  à la  sanction  du  Gouvernement  (id.  | 
art  aa).  — Disposiiions  {larticulicres  aux  agens  de  j 
chaogeet  courtiersde  commerce  de  la  ville  de  Paris 
(|Ç  V).=A.  ai  avr.  180a  (i  flor.anfX)-!!,  335. — ReU-  î 
tif  aux  agens  de  change  et  courtier.s  établis  pour  le  } 
service  de  U Bourse  de  Lyon, ï=L.  x5rra5  j.vnv.  i8<»5  1 
(a5  niv.iji  pluv.  an  XIII).  II,  55o. — Mesures  relatives  1 
an  remboursement  des  rautioniiemens  fournis  par  les  ; 
ageos  de  change  et  rourtiers  de  commerce  =.A.  17 
mai  i8oy.  Il,  8.53. — Moyens  de  réprimer  l’exercice 
illicite  des  fonctions  d'ageiis  de  change  et  de  t'oui-  ' 
tiers,  par  des  individus  non  commissionnés.  j 

Coo.  Co.— Les  agens  de  change  et  courtiers  sont 
les  ageos  ioterrocdiaircs  du  commerce  (art.  74),.^. 

I )<ins  quelles  villes  il  y en  a , et  par  qui  ils  sont  nom- 
mcs(art.  75). — Leurs  fonctions  et  leors  obligations  [ 
fart.  7G et  suiv.). — En  cas  de  faillite,  ils  sont  pour- 
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tuWis  comme  banqueroutieM  (art.  S9).  V.  Banque^ 
Cumui. 

CoD.  P.— Peine  contre  de»  agens  de  cbanec  et 
courtiers  en  l as  de  faitlite  ou  de  banqueroute  frau- 
duleuse (art.  404). 

Ü.  ag  mai~ii  juin  1816.  II,  i8ot. — Qui  ronserte 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances  la  com- 
pagnie des  agens  de  change,  banque,  finance  et  com- 
merce de  la  Tille  de  Paris , et  contient  réglement  sur 
cette compagnie.asO.  3=iijuill.  1816.  Il,  t8i6. — 
Mode  de  transmission  des  fonctiousd’agens  de  change 
et  de  courtiers  de  commerce  dans  tout  le  royauroe, 
en  cas  de  démission  00  de  dé4'cs.  = 0.  9:^4  jsuv- 
j 1818.11,  1949. — Fixation  de  leurscautionnemens.V. 
Bounet  de  commerre , Cautionnement, 

AGHNS  daat  Us  eohnits.  Constitution , 39  ao6t 
1795  {5  fruct.  an  III).  1,  1397.— Leurs  fonctions 
(art.  i56).  Colonies. 

AGENS  comptables.  L.  4 oct.  1799  (ii  rend,  an 
VIII).  I,  3oi5. — Ils  sont  tenus  de  remettre  aux  di- 
Ters  ministres,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
cette  loi,  le  compte  général  et  définitif  du  serrice 
dont  ils  ont  été  chargé  jusqu’au  dernier  jour  com- 
plémentaire an  VI,  et  dans  quatre  mois  celui  du  ser- 
Tire  de  l'an  VII  (art.  i).  V.  Cautionnement , Compta^ 
biUtè. 

AGENS  Splomatiques.  D.  38  janT.::4  fée.  1791. 1, 
s83. — Les  comités  des  pensions  et  diplomatiques 
réunis  sont  charges  de  faire  un  rap{>ort  sur  les  pen- 
sions de  retraite  qu’il  couTient  d’accorder  aux  ageos 
du  pouToir  exécutif  dans  les  pays  étrangers,  en  cas 
de  remplacemeot.=:D.  2=4  janT.  1793.1,651. — Ils 
doixent  compte  à rassemblée  nationale  de  tous  les 
éclairciaaemens  qu’ils  ont  dâ  te  prm  urer  sur  les  dé- 
marches officielles  des  révoltés  auprès  des  rtiurs 
étraogères.=L.  i5  dot.  1794  brum.  an  III).  I, 
1385. — Ceux  chargés  de  missions  dans  les  pays  étran- 
gers ne  sont  pas  réputés  émigrés  (art.  3,  3®).=L.  17 
oct.  1798(36  Tend. an  VH).  I,  1840. — Leur  respon- 
sabilité pour  la  publication  de  leur  correspondance 
priTCe  sur  des  oojeU  politiquea.=Constitutioa,  i3 
déc.  1799  (33  frim.  an  VIll).  I,  3o3«. — Leur  norei- 
nalion  et  réTocation  par  le  premier  consul  (art.  41). 
V.  Àmbassadturt. 

0)D.  C. — Ils  Tslident  les  actes  de  l'état  ciTÎI  des 
Français  en  pays  étranger  (art.  48). — Dans  quels  « as 
ils  sont  dispensés  de  la  tutelle  ou  peurent  s’en  faire 
décharger  (art.  438  et  suit.'). 

AGENS  d'entreprises  publiques.  V.  Fournisseurs. 

AGENS  d'une  faillite. Cahs.  Co.— T^eur  nomination 
(art.  4^4). — Entre  truelles  personnes  le  tribnnal  de 
commerce  les  choisit  (art.  456). — Durée  de  leur  ges- 
tion (art.  459). — Leur  révocabilité  (art.  460). — Ser- 
ment qu’ils  prêtent  arant  d’entrer  en  fonction  (art. 
461). — Leurs  fonctions  (art.  463  et  suit.). — Compte 
qu’ils  doivent  rendre  en  cessant  ces  fonctions  (art. 
481). — Quelle  indemnité  leur  est  due,  s’ils  n'ont  pas 
clé  choisis  parmi  les  créanciers  (art.  483etsuiT.). — 
Actes  ronservatoires  qu’ils  sont  tenus  de  faire  (art. 
499  et  .5o<i). 

AGENS  de  la  force  publique.  Constitution,  3=i4 
sept.  1791.  I,  519. — (>s  où  l’entrée  de  la  m.TÎson 
d’un  citoyen  leur  est  iuterdite(tit.  IV,  art.  9)j=Con- 
stitutioD,  33  août  1795(5  fruct.  an  III).  l,  1397. — Id. 
(art.  359).=Coostitutioa,  i3  déc.  1799(33  frim.  nn 
VIIl).  I,  3o3o.-~ /d.  (art.  76).  V.  Force  publique t f'i- 
sites  domieiliairei. 

D.  i8juin  1811.  Tanfdesfratsen  matièreeriminelle. 
Il,  io8i.>— Il  ne  leur  est  alloué  aucune  taxe  pour 


raison  des  citations,  notifications  et  significations 
dont  ils  sont  chargés  par  les  officiers  de  piilice  judi- 
ciaire et  ]iar  le  ministère  public  (art.  73). — 11  leur  est 
enjoint  de  prêter  aide  et  main-forte  aux  huissiers 
sans  pouvoir  en  exiger  ancane  rétribution  (art.  77). 

AGENS/eee<0>r».  D.  i5  (ao  août, 3,  3,  4 et)=39 
sept.  1791.1,535. — Leur  âge,  leur  capacité  (lit.  111, 
art.  i). — Leur  nomination  (td.  art.  5 et  suiv). — Cau- 
tionnemeot  en  immeubles  qu’ils  doivent  fournir  (id. 
art.  II).  — Dis{>osttions  réglementaires  relatives  à , 
ces  ageos  (id.  art.  13). — Places  int'ompatibles  avec 
celles  de  radministration  forestit*re  (<d.  art,  i3). — 
Nul  agent  ne  peut  tenir  hûtrllcrieni  auberge,  vendre 
des  boissons  en  détail  ni  s'intéresser  à aucun  com- 
merce de  bois  (id.  art.  14) — Toutes  les  places  de  la 
conservation  des  forêts  sont  à vie (id.  art.  17). — Par 
qui  et  comment  les  agrns  forestiers  peuvent  être  ré- 
voqués ou  suspendus  (<d.  art.  18). — Leur  responsa- 
biliié(tit.  IV).=D.  Id.  I,.54i. — Leur  nombre  (art.  1 
et  3). — Leur  répartition  (art.  3 et  3). — Leur  traite- 
ment (art.  5 et  SUIT.). — lUn'ootpIus  droità  aucune 
concession  ou  attribution  de  bois  de  chauffage,  de 
pâturage  et  de  tout  autres  droits  ou  jouissances  dans 
les  forêts  ou  biens  nationaux,  ou  dans  les  coupes  ou 
produits  des  ventes,  pour  raison  de  l’exercù-e  de  leurs 
fonctions  (art.  I7).=ïD.  14  janv.=u  man  1793.  I, 
65i. — Surséance  a la  Domination  aux  places  de  lu 
nouvelle  organisation  forestière.ssA.  17  fév.  180'i 
(38  pluv.an  XI).  II,  3oi. — L’administration  générale 
des  forêts  est  autorisée  à traduire  ses  ngens  devant 
les  tribunaux  sans  resourir  au  conseil  d'Etat.  V.  Bois 
et  Forêts. 

AGENS  de  la  liste  civile.  V.  Liste  civile. 

AGENS  de  /a  ' comp/oûi/i/é  d«  la  marine.  A.  36 
juin.  1800(7  tberm.  an  Vlll).  1,  3140. — Les  chefs 
de  radministration  de  la  marine  dans  les  ports  pro- 
posent ceux  à embarquer  au  préfet  maritime  qui  les 
clx^it  (sert.  VI,  art.  36).— Leurs  appointemens  (td. 
art.  37) — Sur  quels  bâtimens  ils  peuvent  être  em- 
barqués (id.  art.  3<>). — Qualités  que  doivent  avoir 
ceux  qui  seront  pro{K>scs  à débiiit  de  commis  d'ad- 
ministration (id.  art.  40)  =A.  38  fév.  1801  (9  vent, 
an  IX).  I,  3197. — Nombre  de  parts  qu’ils  ont  dans 
le  produit  des  prises  (art.  10  et  13).  V.  Marine. 

AGENS  maritimes.  A.  1 1 mars  1796.  (31  vent,  an 
IV).  I,  i534- — Leur  nombre  et  leurs  fonctions  (art. 

3,  6 et  suiv.).  V.  Jf^nar. 

AGENS  nu7i/airrr.  A.  3 lAr.  1796  (z3  germ.  an 
IV).  f,  i53o. —Suppression  de  <*etix  cliargés  des 
fonctions  relatives  aux  jeunes  gens  de  la  première 
réqoisioon  et  aux  déserteurs  de  l’intcneur. 

AGEN.S  munieipamx.  Constitution,  33  août  1795 
(5  fruct.  an  III).  I,  1397. — Il  y a dans  chaque  com- 
mune dont  lu  population  est  inférieure  à cinq  mille 
babitans  an  agent  municipal  et  un  adjoint  (art.  179). 
— La  réunion  de  cesagens  forme  In  inuniripalité  du 
canton  (art.  180).  sa  L.  7 sept.  l'gS  (11  tract,  an 
III). I,  i4i5.  — ■ Leurs  fonctions  (art.  i , 3 , 3).  — 
Code  péL.iI , a5  oct.  179$  (3  brum.  an  IV).  I.  1471. 
— Dans  les  communes  dont  la  population  ne  l’élcve 
]>as  à cinq  mille  liubitans,  ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  commissaire  de  police  ( art.  35).  = A.  is 
mars  1 796  (3  germ.  an  IV).  1 , 1 5a8. — lia  veillent  à 
ce  que  nul  citoyen  non  domicilié  dans  le  canton  ne 
puisse  s’y  introduire  sans  jiasseport  (art.  8).  — Ils  j 
font  arrêter  sur-le-i'liamp  les  individus  voyageant 
sans  passeport  (id). — Ils  tiennent  la  main  à l’exéru-  | 
tion  de  la  loi  relative  au  registre  à tenir,  dans  lev  j 
villes  et  campagnes,  par  1rs  aubergistes  , maîtres  de  | 


AGE 


AGE 


I Riaisoat  gimie^  «C  logeor»,  |>our  rio»«'ri|itraa  U«« 

' noms  » prénoms,  professions  et  domiciles  habituels, 

^ dûtes  d’entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucbent 
! chez  enx  , même  une  seule  nuit  (art.  9).  =nL.  iH 
jan».  1798  (»9  nir.  an  VI).  I,  1747-  — Délits  |K>ur 
lesquels  ils  peuvent  décerner  des  maud.its  d’amener 
(art.  9).rjffL.  8 mars  1798  (18  vent,  on  VI),  I,  1759. 
— Mode  de  procéder  à leur  élection  (chap.  Ul).  — 

I Aucune  patente  ne  sera  délivrée  au  prorata  que  sur  | 
I le  vu  do  eertifical  de  l'administration  muuiripale  du  1 
i canton  , d'après  le  rapport  de  l'agent  Inunicipal  ou  1 
de  son  adjointde  la  commuife  du  requérant  (art.  4)*  < 
s=  L.  la  ocC.  1798  (1*''  bruro.  an  VU).  1 » 184S.  — 
Délai  dans  lequel  les  agens  munici|Mux  sont  tenus 
de  dresser  uu  tableau  de  tous  ceux  qui  dans  cliaqiir  | 
«’oromune  sont  soumis  au  droit  de  patente , et  de  le  j 
remettre  au  commissaire  près  de  l'administration 
municipale  (art.  9).  = L.  i3  nov.  1798  (3  frim.  an 
VII).  I,  1868.  — Ils  sont  répartiteurs  des  contribua 
lions  (art.  9),s=L.  10  juin  1799(3  mess,  an  VII).  1, 
1946. — Leurs  fonctions  en  matière  de  rootribution 
foncière  (art.  i4 , 29  et  suiv.).sL.  17  fév.  i$oo  (38 
pluv.  an  VIU).  1,  3057. — Leurs  fonctions  sont  dé- 
férées aux  maires  et  adjoints  (tit.  Il , ^ III , art.  13 
et  i3}.  V.  Commumts,  Corps  md/ninisirtlifs , Mairtos , 
Munieipahut. 

AGENS  mmtioisûsu.  D.  4=6  déc.  1793(14=16  frîm. 
an  II^.  t,  1134* — Leurs  fonctions  (set  t.  Il,  art.  14 
et  SUIT.).  — Il  leur  est  défendu  d'outrepasser  1rs 
(onctions  qui  leur  sont  confiées  (sect.  111,  art.  i5).as 
D.  5=11  avr.  1794  (16=33  gertn.  an  11).  1 , 1317. — . 
Leur  traitement  et  mode  de  leur  remplacement,  s 
L.  7 déc.  1794  (17  frim.  an  III).  I,  1297. — Les  pa»  1 
rens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  in- 
clusivement ne  peuvent  être  eu  même  temps,  l'un 
receveur  de  district,  et  l'autre  agent  national  du 
I même  district  (art.  i).  = L.  10  déc.  1794  (20  frim. 

an  III).  I,  1298.  — Sosftensiou  provisoire  de  toute  ‘ 
, action,  de  la  part  des  agnu  nationaux , sur  les  biens  1 
mobiliers  des  roodamnés  et  déportés.  V.  Corps  ad- 
ministrau/t.  j 

AGENS  de  fe  auvigoliea  latérieitrt.  L.  19  mai  1802 
(29  fior.  an  X).  U , 2uS. — Ils  doivent  adresser  aux  i 
sous-préfets  les  procès-verliaux  qu’ils  dressent  pour  ! 
constater  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  (art  2 et  3).  s=  A.  6 oct.  i8o3  (i3  vend,  au  | 
XII).  Il,  426.~UDiforme  des  ageos  du  service  de  la  < 
navigation.  V.  Navigalioa  intérieure. 

AGENS  tU  la  polit*.  Coo.  P. — Peines  qu'ils  eu-  | 
courent  pour  violenc'es  exercées,  sans  motif  légi-  1 
time,  envers  les  personnes,  dans  l'exercic«  on  à | 
l'occasion  de  l'exerrice  de  leurs  (boctioDs(art.  i86).  \ 
V.  Police,  BêhelUon.  \ 

D.  18  juin  181  f.  Tarif  des  frais  en  matière  crimi-  I 
nelle.  (I,  loSi. — Ils  doivent  prêter  main-forte  aux  ! 
huissiers, sans  pouvoir  en  exiger  aucune  rétributioo  ' 
<.rt.  7-). 

A(3ENS  de  Tadmintstra/ion  des  postes.  Om.  P.  — 1 
Peines  qu^U  encourent  pour  suppression  ou  ouver- 
I turc  de  lettres  confiées  a la  poste  (art.  187).  V.  Àd- 
I ministration  des  pottes  , VoUet. 

politiques.  D.  10=13  avr.  tSi5.  II,  i56o.  ' 
-^Injonction  aux  FrancHis employés  à i’exlérietir  en 
cette  qualité  de  faite  feur  déirlaration  asaotle  i**'  , 
mai  i8i5,  et  de  rentrer  en  Fram*c  avant  le  délai  de 
deux  mois.  V.  Abtens. 

AGENS  d«r  pnnccs  apanapistes.  D.  21  (i.3août, 
20  et)  déc.  1790=6  avr.  1791.  1 , 2So.  --  Il  leur  est 
fait  déreoses  de  se  maiuteaik'  et  rte  roritiuués  de  ! 


s'immiscer  dans  la  jouissanre  des  biens  et  droiu  dé- 
pendans  des  apanages  (art.  n).  ; 

AGENS  d«i  paijutacer  étrangères,  A.  20  fév.  1798 
(a  vert,  an  VI).  I,  1756  — Dr<»its  et  obliga(i<*us  de  \ 
ceux  accrédités  auprès  du  gouvernement  français.  V. 
Âmbas.adeun. 

A(«EN3  ruraux  et  forestier*.  \ . Agriculture,  Bo*s 
et  Foréis. 

AGENT  de  pecl*e.  V.  Pèche  isstèrieure. 

AGENT  des  ordres  de  Saint-Lacare  et  de  .\olrv- 
Dame  du  Mont-Cannel.  V.  Ordres  de  chevalene. 

AGENTda  trésor  public.  D.  27  roai^.i*'^  juin  179t. 

1 , 390. — Les  roinûtres,  dans  leurs  départemens  res- 
pei  tifs,  sont  tonus  de  lui  envoyer  les  décrets  qui 
ordonnent  les  poursuites  et  retx>uvremens  des  de-  | 
niers  publics,  aussitôt  que  ces  décrets  ont  été  saut'-  , 
tionnesparle  roi.=D.  8j:i3  ao&t  1791.  I,  5(k>. — | 
Renvoi  au  tribunal  du  pnrraier  arrondis»enient  de  > 
Paris  des  actions  pendantes  au  (*oDseil  on  dans  d'au- 
tres tril>uoaux  et  intentées  par  l’agent  du  tréettr  pu- 
blic. = D 16  (3ü  juin,  1 1 juin,  et)  aoùt=i3  nov. 
179t.  I,  5o2.  — Son  Ixaitemeut  et  celui  de  scs  bu-  | 
reaux  (tit.  IV,  des  traitemene  et  dépensés , art.  9).  szs 
D.  27=3i  août  1791.  I,  5i6. — Registres  sur  lesquels  ' 
il  doit  énom'er  les  titres  des  créâmes  actives  du  tré-  1 
sor  public  qui  donnent  et  donneront  lieu  à des  ao  | 
tions  judiciaires , et  les  demandes  et  répétitions  fur-  > 
niées  judiciairement  contre  la  nation  (art.  1). — Quel  ] 
avis  il  doit  prendre  lorsqlie  les  affaires  paratsscut  j 
iius4'eptibles  de  difficulté  (art.  3). — Quels  pouvoirs  . 
lui  sont  nécessaires  pour  adhérer  a un  contrat  d’u- 
nion de  créanciers , ou  pour  accorder  des  délais,  uu 
pour  transiger  (art.  4 et  5)  — 11  doit  viser  les  assi-  > 
gnatioQs  et  significations  qui  sont  faites  à son  do- 
micile, à peine  de  nullité  tic  ces  actes(art.  6).^D.  | 
1 7=29  sept.  1 791 . 1 , 553,  — Si,  en  procédant  a l'a- 
purement  des  comptes  îles  pré|K)sés  généraux  a la 
recrtle  des  deniers  publics,  ratserablce  iiationale 
reconnaît  que  quelques  articles  sont  sujets  à contes- 
tation , elle  ordonne  la  communication  de  t'es  comp*  1 
tes  a l’agent  du  trésor  public,  à l’effet  par  lui  de 
poursuivre  la  contestation  devant  les  tribunaux  (tit. 
il , art.  9). — Le  recouvrement  des  débets  résultant 
des  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  receveurs  gé- 
néraux, les  payeurs  généraux  delà  trésorerie  et  par 
le  trésorier  de  l’extraordinaire,  est  poursuivi  a la 
requête  de  l’agent  du  trésor  public  (id.  art.  10).-^ 
C’est  aus>i  à sa  requête  que  doit  être  intentée  l'ac- 
tion en  respousabililé  contre  les  ministres  et  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif,  résultant  de  l'examen: 
des  comptes  (id.  art.  i5j.  — Il  met , tous  les  mois, 
sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale  l’état  de  la 
poursuite  îles  différentes  actions  qui  lui  sont  l'on- 
iiées , et , tous  les  trois  muis , il  reud  public  iret  état, 
par  la  voie  de  l’impression;  il  est  responsable  des 
sommes  (|u’il  a négligé  de  faire  rentrer.  Son  caution- 
nement (id.  art.  |6).=.D.  22  sept=:i6oct.  1791.  I. 
374-  — Compte  rendu  à sa  diligence  de  l’argent 
comptant,  vente  de  meubles,  effets,  créances  ac-  . 
tivrs,  prix  d'immeubles,  et  généralement  tout  ce  ' 
qui  apjvartenait  aux  communautés  religieuses  et 
aux  communautés  d’arts  et  métiers  (arL  oj.=D.  2= 
Gjanv.  1791.1,650. — U est  chargé  de  recouvrer  les  : 
sommes  durs  au  trésor  pulilic  par  les  acquéreurs  de 
raiicien  enclos  des  Qiiinxc-Vingts.=D.  8 (i3  jauv., 

3 et)=i2  fév.  1792. 1, 65i).  —Les  commissaires  itu  ' 
bureau  de  comptabilité  font  donner  copie  entière  ' 
des  révultals  et  décroîs  d'apurement  des  comptes  à - 
l’agent  du  trésor  public , qui  en  tient  registre  : ib 
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lui  foot  auMÎ  dclÎTrer  les  certificats,  copies  et  pièces 
nécessaires,  dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  à vOO> 
testatioo  sur  les  comptes  (dt.  I , art.  37).  D. 
j (a4  et)=a7  fér.  179».  1 . 663.  — Il  est  char(^  de  re- 
I quérir  U recherche  des  fulirû'ateurs  et  distributeurs 
i de  faux  assignats  (art.  4).sssD.  t*'=4  179a.  I, 

j 673. — Les  récépissésetrecoonaissances  des  comptes 
I et  pièces,  certificats,  expéditions  ou  extraits  que 
j lui  délivre  le  bureau  decoaptabilité,  ne  sont  sujets 
I ni  au  timbre  ni  à l*enregistrement.  = D.  99  mai?8 
juiu  1 79a.  1 , 7 14.*— Les  actions  relatires  à la  caisse 
' de  rextraordioaire  sont  intentées  et  suivies  au  nom 
I de  l’agent  du  trésor  publie  ou  contre  lui  (art.  i). — 

' ISét^ssitc  de  son  viim  pour  la  validité  des  assigna* 

I lions  et  significations  faites  à son  domicile  (art.  6). 

> — Manière  de  liquider  les  frais  de  ces  procédures 
: (art.  7).sD.  io=x4  juin  >79^*  I*  7a9->^l<a  contes* 
tMtion  existant  entre  lui  et  le  sieur  Aoiic/,  relative* 

I ment  à des  tableaux , est  renvoyée  devant  les  tribu* 

' iiaux.=U.  3ri9juiü.  179a.  I,  740.  — Il  estcliargé 
du  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  anciens 
reieveurs  généraux  pour  comptes  autérieurs  k 1790 
I (lit.  II.  art.  I eta).=sD.  19=19  sept.  179a.  1,  840- 
-**  Il  est  chargé  de  poursuivre  la  restitution  et  1rs 
^ intérêts  de  dill'érentes  sommes  iujusteincnt  payées 
I par  plusieurs  ministres  (art.  6).:=1).  3=7  ocl.  179a. 

I 1 , 8S7. — La  rentrée  et  le  recouvrement  des  débets 
' résultant  de  «omptes  arrêtes  il  ^ a plus  de  trente 
I ans  et  moins  de  cent  ans  (art.  5,  Oet  7).  =3  1).  a6=3i 
I janv.  1794  (7=i'i  pluT.  an  II).  I,  it65.  — Le  paie* 

• ment  des  sommes  excédant  le  montant  de  l’évalua* 
tion  des  offices  dues  par  les  notaires  de  Paris  (art. 

, Q7).s— L.  x4  Dov.  1795  (3  frim.  an  IV).  I,  j5o4.  — * 
Sa  nomination  est  attribuée  aux  commissaires  de  la 
I trésorerie  (art.  6).»sL.  i5  mai  1797  (x6  flor. an  V). 

! I,i65i. — Les  oppositions  qu’il  forme  surles&ommes 
I pourlesquelles  iesdifférens  comptablessont  inscrits  I 
I au  grand'livre  de  la  dette  publique,  n’affecteut  j 
que  la  propriété  desdites  inscriptions,  et  nullement 
j les  pensions  ni  les  arrérages  procédant  d’inscrip* 
j tions  tant  échues  qu’a  échoir.  = L.  a8  août  1797 
(il  fruct.  an  Y).  1, 1674. — Les  jugemeos  rendus  sur 
I les  instances  dans  lesquelles  ü«été  partie  aontexé* 
cutoires  par  provision. 

CoD.  P.  C. — Cest  en  sa  personne  on  à son  bureau 
que  le  .trésor  poblic  doit  être  assigné,  à peine  de 
nullité  (art.  69  et  70). 

AGGRAVATIONS  de  peints.  Con.  P. — Celles  qui 
J ont  lieu  à l'égard  des  fonclionoairet  on  oniciers 
I publics  qui  auraient  participé  à des  crimes  ou  délits 
I qu’ils  étaient  chargés  de  surveiller  00  de  réprimer 
(art.  198). 

AGIOT.-^GE.  D.  3o  août  1795  (i3  fruct.  an  III). 
I,  i4ti.  — Mode  de  procéder  contre  ceux  qui  en 
sont  prévenus  et  peines  à leur  inâiger.  V.  Àecaparf 
mtnt,  Assignats. 

AGNAUX.  D.  3-9mai  1790.1,63. — Tauxdu  ra- 
chat des  redevances  en  agnaux  (art.  i5).=D.  18=29 
déc.  1790. 1, 145. — Règles  et  distinctions  d'après  les- 
quelles sera  faite  l'évalulkm  annuelle  de  ces  rede* 
vances  et  rentes  (lit.  III , art.  8). 

AGRAIRE  (Loi).  D.  i8txx  mars  1793.  I,  933.  — 
Peine  de  mort  contre  quiconque  la  proposera,  s L. 
j6  arr.  1796(27  germ.  an IV). — /d.  (art.  1). 

AOK^.(>ATIONS.  L.  16  oct.  1794(35  vend,  an 
III).  1, 1280.  '■Elleasont  défendues  (art.  i).=s(x»os* 
titution,  22  août  1796  (5  fruct. an  111).  I,  1397.  — 
/d.  (art.  36o). — D.  2ajuini8o4(3  mess,  an  XII).  Il, 


5oi. — Dissolution  de  plusieurs  agrégations  on  asso* 
riatioos  religieuses.  V.  d^/infiea. 

AGRÈGES.  D.  12  juül.=24  août  1790.  I,  look  — 
Suppression  des  sociétés  de  prêtres  connues  sous  ce 
nom  (tit.  I,  art.  24). 

AGRÈGES  des  facultés.  D.  17  mars  1808.  II, 
795.  — Quelles  personnes  peuvent  concourir  pour 
obtenir  ce  titre  (tit  XIV,  § II,  art.  119).  — Mode 
d’examen  (id.  art.  lao).  — Leur  nombre  dans  cba* 

Î|ue lycée  (id.  art  t2i).  — Leur  traitement  et  leurs 
onctions  (id.  art.  122).  V.  Vnivtrslté. 

AGRÉMENT  (Dépenses  d’).  Cod.  C. — Ca  s où  le  I 
vendeur  d’un  foudsest  obligé  de  rembourser  à l'ac* 
qaéreur  de  ce  fonds  t'eues  qn’il  y a faites  (art  i635). 

AGRÈS.  D.  x3=i8  mars  1791-  1, 666. — Oux  né* 
cessaires  an  service  doivent  être  fournis  par  les  mu- 
nicipalités aux  canonniers  gardes  nationaux  (^art. 

. 

AGRES  dts  vaitstaux , frégates  tt  aaHvi  batimens. 
A.  28  fév.  1801  (9  vent  anIX).  1,  2197. — Cenxdes 
Ititimens  ennemis  pris  par  les  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtimens  de  l’Etat  appartieuoent  en  totalité 
aux  individus  composant  les  états*roajors  et  éqni* 
pages  des  lAtimens  preneurs  (art.  1). 

CoD.  P.  c. — Forme  de  prot'éder  dans  les  affaires 
maritimes  où  il  s’agit  d'agrès  de  vaisseaux  prêts  à 
mettre  à la  voile  (art.  4i8). 

Cod.  CO  '^A  l’exécotion  de  quelles  conventions 
et  de  quels  paiemens  sont  affectés  les  agrès  et  ap}>a* 
raux  d’un  navire  (art.  280  et  32o).  V.  i^ers.  Prêts, 
Prints. 

AGRESSEURS.  D.  19=22  juill.  1791.  I*  454. — 
Peines  dont  ils  sont  punis  en  cas  de  blessures  (tit 
II,  art.  i3).  ssCode  penal,  25  sept.  = 6 oct  179t. 

1 , 578.  — id.  ( deuxième  partie , tit  II , sect  I , art 
,5) 

AGRESSIONS  4osh7«>.  Constitution,  3=i4  sept 
1791.  I,  519. — Lesministres  et  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  qui  les  ont  commises  doivent  élre|K>ursuivis 
criminellement  (tit  ill,  cliap.  tll,  sect.  I,art.  2). 
= Code  penal , 25  sept.  =6  hct.  1791.  1 , 578.  — 
Peine  <*001^  ceux  qui  s’en  rendent  coupables  et  iron* 
tre  les  ministres  qui  auraient  donné  ou  contresigne 
l’ordre  de  commettre  des  agressions  tendant  a allu* 
mer  la  guerre  cotre  la  république  française  et  les 
puissances  étrangères  (2*^  partie,  tit  I,  sect  I,  rt  2). 
AGRICULTEURS.  V.  AgrùtUturt. 
AGRICULTURE.  D.  22  déc.  i789=ianT.  1790. 1, 
2 1 . — Les  administrations  de  département  sont  char- 

f;ées  de  veiller  à la  maouteotion  et  à l’emploi  de* 
onds  destinés  à son  eacouragement  (sert.  III,  art. 
2,  4’*)æD.  12=20  août  1790.  I,  X19. — InstrucdoD 
de  rassemblée  constituante  concernant  les  fonctions 
des  assemblées  administratives  rdativemeot  à l’agri* 
culturd(cbap.  VI).ssd).  a3  (20,  22  et)  dot.=i**'  déc. 
1790.  I,  21 1. — Enconrageipens  donnés  pour  lea 
défrichemens,  desséi'bemens  et  autres  améliorations 
(tit  II],  art  5 et  suiv.).sD.  5=12  juin  I79X- 1-399' 
Libre  culture  de  tonte  propriété  territoriale  en 
France.=Constitution , 3=i4  sept  1791.  I,  5f9- — 
Ceux  qui,  nés  hors  du  royaome  de  parens  étrangers, 
résident  en  France , deviennent  citoyens  français 
I après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume, 

I et  s’ils  y ont  en  outre  formé  on  établissement  d'agri* 

• cultore  (tit.  Il,  art.  3)æsD.  28  sept=6oct  1791.  1, 

I 590. — La  dorée  et  les  clauses  des  baux  de  rampa* 

! gne  sCMit  pnrement  conventionnelles  (lit  I,  sect.  H, 

I art.  1). — Nul  agent  de  l’agriculture  employé  avec 
I des  bmtiaax  au  labourage  ou  à quelque  travail  que 
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occupé  à la  garde  des  troupeaux»  ne  |»eut  être  I 
arrêté,  sinon  pour  crime,  avant  qu'il  ait  etc  pourra  ^ 
a la  sûreté  des  l>estiaux(id.  sert.  111,  art.  Aucun  | 
engrais,  ni  ustensile  » ni  autre  meuble  utile  à l'ex- 
pluitation  des  tciics,ct  aucuns  bestiaux  servant  au 
labourage  ne  peuvent  être  saisis  ni  vendus  pour  c«>n>  [ 
tributioui  publiqucs(i</.  art.  a). — Cas  ils  peuvent  | 

être  MÎsis  et  vendus  pour  dettes  (id.)s.D.  ii=:<9  ] 
sept.  179a.  I,  833. — Somme  accordée  pour  cire  ; 
rê|Mirtie  par  portions  égales  entre  tous  lesdcparto-  i 
mens,  pour  rccum|>enser  les  travaux  et  les  dccou-  I 
vertes  utiles  a ragricullore.=D.  a8  fcv.  179a.  l,  : 
9a3. — Adjudication  des  terrains  en  frii  lie  et  buis-  ; 
aons  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des 
domaines  des  princes  français  =1).  mars  1793. 

I,  9'i4- — Les  terrains  incultes  des  émigrés  sont  don- 
nés à loyer .=D.  aS=:i9  mars  179^.1,936 — Culture 
et  ensemencement  des  terres  des  émigrés  |Mir  les 
muDlcipalités.=D.  16  sept.  1793.  I,  1071. — Moyens 
de  pours’oir  à la  culture  des  terres  négligées  j>ar 
les  propriétaires  ou  fermiers  requis  pour  le  seni«  e 
des  armées  ou  abandonnées  pour  quelque  cause  que 
ce  soil.=l>.  ia=t5  janv.  1794  (33zuC  niv.  ou  II).  I, 

Il 36. — Dispositions  relatives  a la  culture  de  la 
{ximnir  de  terre.^D.  11  janv.  (79^  (a3  niv.  an  II;. 

I , ii56. — Culture  des  terres  des  défenseurs  de  1a 
patrie.==D.  38  janv. =3  fév.  1794  pluv.tn  U). 

I,  ii68. — Concours  pour  des  ouvrages  élémentaires 
sur  l'agriculture  (art.  l,  9®).s=D.  18  avr.  1794  (29 
germ.  an  II).  I,  1333. — Brûlement  des  lierl>es  qui  j 
ne  servent  ni  à la  nourriture  des  animaux,  ni  aux 
uviges  domestiques  ou  ruraux  ^=L.  la  sept.  1794 
(36  frucL  an  II).  I,  137a. — Les  cultivateurs  sont 
autorises  à se  pourvoir  de  blés  pour  renouveler  les 
semences.— D.  a5  ocl.  1794  (4  brum.  an  III).  I,  ia8  {. 
— Les  graines,  plants,  plantes,  etc.  qui  seraientpris 
sur  les  iiÂtimens  ennemis  et  qui  pourraient  favoriser 
les  progrès  de  l'agrii'ulturc,  seront  adresses  a la 
«■onvebtin  nationale  par  les  capteurs  qui  auront 
alors  droit  a des  dédommageniCDS.=L.  18  sept.  | 
1795  {3*  jour  compr.  an  III).  I,  i4a9*”'^*  Hans 
lequel  tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite  d'une 
expiration  de  bail , pourra  exiger  de  son  fermier 
sortant  les  grains  nécessaires  pour  ses  enseroence- 
rnens.=L.  35  wt.  ï7ï>5  (3  brum.  an  IV).  I,  i455. 
-^L’institut  national  des  sciences  et  des  arts  nomme 
tous  les  ans  nu  concours  vingt  «ûtuyens  qui  sont 
4'bargés  de  voy.iger  et  de  f.iire  des  observations 
relatives  à ragricolture,  tant  dans  les  départemens 
de  la  république  que  dans  les  pays  étrangers  (tit. 
V,  art.  ï)j=L.  1*'  déc.  1798  (41  frim.  an  VII).  I, 
188  r. — 1^  primes  et  encouragemeos  ac(*ordes  a | 
l'agriculture  font  partie  des  dépenses  générales 
(•rt.  i). 

Cou.  C. — Dispositions  relatives  aux  cours  d eau 
et  irrigations  (art.  644  ^ 64S7. 

AGRICULTURE  (Dirccliou  de  l*).  O.  14=^4  déc. 
i8i5.  II,  1660. — Sa  suppression  et  sa  réunion  au 
ministère  de  ('iatérieur.  V.  ferme  «xptrimtntaU , 
Hurat.  - 

AGRICULTURE  (Fête  de  V).  L.  q5  oct.  1795 
(3  lirum.  an  IV).  I,  i455. — Epoque  de  sa  célébra- 
tion (tit.  VI,  art.  i). 

AGRICULTURE  (Société d*). 0. 4=14  jaüL  i8*4. 

II,  i43i. — La  sos’iété  d'agriculture  de  Paris  est  au-  j 
torisée  a reprendre  le  litre  de  bociéle  royale  d'agri-  | 
culture  (art.  1).— — Elle  est  le  centre  commun  et  le  : 

I lien  de  corrrsp'tndance  des  différentes  .um  iétes  I 
d'agriculture  du  royaume  ^art.  3).— Le  nom  du  roi  ! 


est  in.scrit  en  qualité  de  prolectenr , en  tête  de  la  | 
liste  de  ses  membres  (art.  3).  | 

AGRlER(Ledroitdj.D.  i5=38  mars  1790.  I,  4i.  I 
— E.st  déclaré  ra<'hetable  rt  doit  continuer  d’être  I 
payé  jusqu’au  rachat  effectué  (tit  III»  art  a).^D.  t 
.3:=9  mai  1 7>)0  I,  63. — 11  est  procédé  par  expert  à ! 
l'évaluation  du  pris  tle  ce  rachat  (art  17). — Les 
droiisd'agnernes'arréragerontplus(art. aS.ÿ — Lors  | 
de  leur  rachat,  il  n'est  tenu  compte  que  de  l'année 
courante  (id.).=D.  i8=33  juin  1790.  I»  88. — Les 
agriei  s continuent  d'être  payés  en  uature  jos^u'ao  I 
racbat,  sauf  l’exécution  des  abonnemens  (art.  3). — ! 
C.e  paiement  ne  peut  être  refusé  sous  prétexte  de  ! 
litige,  sauf  à faire  juger  les  contestations  (art.  3)a=  ; 
A.  du  conseil  d'Etat  du  roi,  ii  juill.  1790.  L99. — | 
Qui  casse  plusieurs  délibérations  prises  par  des  | 
municipalités  pour  en  refuser  le  paiement  aux 
propriétaires  qui  n'exliiberaient  pas  les  titres  de 
prfipriétc  en  vertu  desquels  ils  prétendraient  le> 
percevoir.=a:D.  3=5  août  1790.  I*  ni- — Olistarles 
a leur  paiement  dans  le  département  du  Loiret.= 

0.  a3  («O»  33  et)  nov.ri*’^dcc.  1790.  I,  3tr. — Les 
propriétaires  dont  les  fonds  en  sont  grevés  feront»  \ 
en  les  acquittant,  une  retenue  proportionnelle  a la 
contribution  (tit.  K,  art.  fi).=t).  7=10  juin  1790.  ^ 

1.  399. — Dans  les  lieux  où  la  dime  ne  se  percevait 

qiTaprès  lui,  et  dans  les  lieux  où  il  se  percevait  en 
même  temps  qu'elle,  la  snpprestion  de  la  dlme  ne  | 
profite  qu’au  propriétaire  du  sol  (art.  l).— -Dans  1 
les  lieux  où  la  «lime  se  jirélerait  avant  l'agrier.  la 
suppression  de  la  dtme  profite  tant  au  propriétaire 
du  sol  qu'au  propriétaire <le  cette  redevam-e  art.  3).  | 
=D.  7=13  juin  1790.  1,  399.—- Dans  le  cas  où  la 
dtme  cumulée  avec  l'agrier  e»t  convertie  en  une  seule 
redevance,  si  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas  prou- 
vée, il  est  réduit  a la  moitié  de  la  redevance  qui 
en  tenait  lieu  cumulativement  avec  la  dime  fart.  1) 
=D.  15=19  juin  1791.  I»  408. — Instruction  sur  le 
rachat  des  redevances  seigneuriales  comme  sous  la  i 
dénomination  d'»gricr=:D.  33  juio=io  juill.  1791.  1 
1,436. — Cas  où  la  dtme  est  présumée  cumulée  avec  { 
ce  droit  (art.  i)j=D.  36  juill.=37  août  1791.  I,  ’ 
468. — Mesures  contre  les  attroupemens  ayant  pour  ; 
but  de  s’opposer  a su  perception  (art.  tu).=D.i9août  ' 
=13  sept.  1791.  I,  5i  f.-^Les  domaines  nationaux 
corporels  et  iucor{>orrls  ron.sistant  en  agrier  sont  . 
administrés  par  la  régie  de  l'enregistrement  fart.  ' 
i),=D.  39sept.=  i3  ocl.  1791.  I,  611. — Moded’im-  ( 
positipn  pour  les  propriétaires  d'agrier,  déclaration  j 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  et  cas  où  la  décharge  de  ; 
la  retenue  du  cinquième  doit  avoir  lieu  en  leur  fa-  ! 
veur.=D.  30=30  août  1793.  I»  7H7. — Son  racbat  * 
(tit.  I).=iD.  35=38  août  1793.  I,  793. — Sa  suppres-  j 
sion  sans  iademoite  (art.  .5). — Les  fermiers  sont  assu-  | 
jettis  à la  loi  du  10  avr.  179X  à Tègard  des  droits  j 
supprimés  qui  étaient  à leur  charge  (art.  i4)«  V. 
Droitt  ftodaux  f Feodaliti.  I 

AIDE  tngnturiale.  D.  i5=i8m.srs  1790.!,  4i- — | 
Ce  droit  est  supprimé  sans  indemnité  (tit.  ll»art.8).  ' 

AIDES  (Cours  des).  V.  Cours  desnidet.  j 

AIDES  (Droits  d’).  D.  38=3i  janv.  1790.  I,  33.—  1 
Continuation  du  |u:irmeDl  de  l'es  droits  et  autres  y ' 
réunis;  mais  sans  aucun  privilège,  exemption  ni  dis-  : 
tinctioo  personnelle.=D.  33  mars=i3  avr.  Z7(g).  I, 
48. — Rétablissement  des  barrières  nécessaires  à leur 
perception  (art.  3).=D. 36=38 juin  1790.  I»93. — 
Concernant  leur  perception  à Beauvais , sur  les  Inrs- 
tiaux,  les  jours  de  fr.vncs  marches»  et  portant  injonc- 
tion à la  municipalité  de  cette  ville  de  veiller  an 
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matati^n  deTeaert'ice  de  toos  les  antre*  droits  d'ai*  l 
de»  et  à la  suite  de  leur  recourrement.  » D.  10=18  j 
août  I,  1 17. lojonction  spèi'iale  aux  bou- 

chers, cabaretiers,  aubergistes  et  autres,  d'jcquitter  j 
ces  droits,  même  pour  les  arriéres, et  de  se  soumet-  , 
tre  aux  exercices  que  leur  perceptioo  rend  né<'essai-  | 
res.^D.  i3=xx  sept.  1790-  I,  i3i. — Ké%ocatiou  de  , 
ceux  des  apanages  (art.  3).  = D.  aa=X7  sept.  1790.  | 
1 , 161. — Pârception  des  droits  d'aides  et  autres  im-  | 
posé*  sar  les  boissons  et  xendanges.  se  D.  ao  = o3 
janr.  1791.  I,  280.  — - Ordre  d'envoyer  au  trésorier 
de  l'extraordinaire  les  contrats  sur  les  aides  et  ga- 
belles qui  se  trouveraient  lors  des  inTcntaircs  ou  lors 
de  toutes  opérations  faites  relativement  aux  biens  | 
dont  jouissaient  les  corps  et  l'orponition»  ecclésias-  I 
tiques  (art.  2).=D.  2=17  mars  1791.  I,  3io. — Su|»-  , 
pression  de  tousles  droits  d’aides  (art.  1). 

AIDES-EATELIF.RS.  D.  a4  déc.  1811.  II.  1184. 
—Modede  nomination  à cesemplois  dans  les  places 
où  la  mana'urre  des  portes  d’eau  et  la  poliie  des 
passages  de  canaux  et  rivières  obligent  de  donner 
aux  purtiers-«'on»ignes  des  aides-bateliers  (art.  7). 

AlDES-DE-CAMP.  1).  5=29  oct.  1790.  I,  i€6. — 
Leur  nombre,  leur  rang  (art.  2). — Leur  traitement 
(art.  3).=D.  18=24  noT.  1790. 1, 207. — I^eur  nomi- 
nation et  avancement  (sect.  II)4=D.  9=i5  mai  1791. 
I,  373. — Gardes  nationaux  sus^-eptibles  d'étre  em- 
ployés en  cette  qualité. sD.  3o  juin=6  juill.  1791. 
1,  4^2.  Le*  ofGriers  généraux  sont  mitorisés  à 
rboisir  leur*  aides-de-camp  j>armi  les  officiers  qui 
ne  sont  pas  brevetés  depuis  dix  ans.  = 1).  12  = 20 
juin.  1791.  I * 452.  — Nombre  de  rations  de  fourra- 
ges qui  leur  sont  at'cordécs  indépendamment  de 
leur  tnùtement  (art.  27  avr.=i*‘‘  mai  1792. 

I I,  G86. — OlBciers  parmi  lesquels  les  officiers  géné- 
I mux  employé*  peuvent  provisoirement  choisir  leurs 
aide*-de-4’arap,et  traitemens  de  ces  derniers  (art.  2). 

^ = D.  mai  1792.  1 , 1^9^.  ~ Leur  gratification 
d'entrée  en  caoapagne.=D.  16=26  juin  1792.  I,73i. 
— Ifombre  de  ceux  atlarliés  à l’armée  de  Saint-Do- 
mingoe  (art.  i)æ=D.  ibtrao  juill.  J79'».  I,  744-  — 
>'ombre  de  ceux  attachés  aux  quatre  offi«  iers  géné- 
raux étranger*  créés  par  le  D.  du  29  m.!!  1792.  =s= 
D.  2n26  fév.  1793-  1.9*7- — Les  généraux  en  clicf 
p€>uveDt  avoir  deux  aidcs-de-camp-rnpitaines  de 
plus  que  (eux  qui  ont  été  fixés  par  les  prêcédens 
décrets  (lit.  VIII,  •rt.y).=L.  3 avr.  179.4(14  g'rm. 
an  IHV  I,  i33o.— Les  aides-de-camp  sont  :iii  clinix 
! des  généraux  près  desquels  ils  doivent  servir  et  pris 
: immediatemeiit  dans  tontes  les  armes  (art.  69V  — 
(«rades  dans  lev|iiels  ils  doivent  être  pris  (id.^  — ~ 
Mode  de  leur  rrmpUcenirnl  dans  les  corps  d'on  lis 
sont  tirés  (art.  70).— Mode  Heleiir  avancement  (art. 

; 71  et  72).  — Mode  de  p.iiement  de  leur  solde  (art. 

' 7'i^.=L.  17  mars  i8ihi  (26  vent,  an  VIU).  1,  2090. 

— Leur  solde,  lorsqu’ils  sont  dans  les  divisions  ou 
j aux  années , ne  pent  être  jwyée  que  sur  des  extrait* 

. de  revue  (art.  67).  = A 21  août  1800  (3  friict.  an 
I VUI';-  I,  21 56.— Nombre  de  ces  officier»  employés 
dans  les  divUionsmiHtaires(art.  l). — L’un  desaides- 
^ df-txmp  du  général  de  division  remplit  les  fonc- 
tioM  de  chef  «Tétat-major  de  la  division  (art.  4)-~~ 

I Nnl  aide-de-camp  ne  |>eut  jouir  d'un  traitement 
t plu»  élevé  que  celui  de  capitaine  (id.).  = A.  8 oct. 

1 1800  fid  vend,  an  IX).  I,  2168.  — Grade  de  ceux 
I attaches  aux  généraux  de  division  et  de  brigade 
' (tit.  J, art.  a). — I«eur  droit  aux  places  vacantes  dan* 

I la  ligne,  lorsqu’il*  ne  »ont  plus  employés  (id.).  — 

I Lear*  traitement  et  ration*  en  non  activité  et  en  ac- 
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tivité  (tit.  II,  art.  6,  et  tit.  III,  art.  8j.c=s  A.  5 nov. 
1800  (14  brum.  an  IX).  I,  2178. — Parmi  quels  mi- 
litaires iis  peuvent  être  clioisis,  et  conditions  exigées 
d'eux  pour  passer  d’un  grade  à l’autre  (nrt.  1 et  a). 
=A.  10  déc.  1801  (19  frtm.  an  X).  H,  iiH.— Dis- 
{Hisitions  relatives  à lu  nomination  et  au  remliourse- 
ment  des  aides-de-camp  chefs  de  bataillon  ou  J'e*- 
cadron  (art.  2 et  3).=0.  iS=22  août  i8i5. 11.  iSyS. 
—Fixation  du  nombre  des  aides-de-camfi  attribues 
aux  maréchaux  de  France,  lieutenans  généraux  et 
marccliaux-de-cam]).  V.  Armée. 

AIDES-(iANONNIERS.  A.  28  sept.  i8oo(Gv«od. 
an  IX).  I,  2i65.— Il  y a trois  cla.**es  dans  ce  grade 
(tit.  I,  art  1).  —Conditions  exigées  pour  obtenir  le 
mérite  d'aide-canonnier  (id.  art.  a).— Dans  quel  cas 
les  matelots  à In  liaute-puie  }>euvent  être  faits  aides- 
canonniers;  leur  paie  et  leur  avancement  («d.  art  3 
et  4)-  — * La  moitié  du  nombre  des  aides-canonniers 
nécessaire  pour  l’armement  des  vaisseaux  est  prise 
parmi  les  gens  de  mer  qui  en  ont  obtenu  le  grade  et 
le  mente  (id.  art.  5).— Rang  que  preoneiil  ceux  de 
riDB4TÎption  maritime  entre  eux  et  avesr  le*  sou»-of- 
heievs  bonilMrdiers  et  canonniers  des  troupes  d’ar- 
tillerie qui  rrmjilissent  le  même  service  à bord  des 
vaisseaux  (<d,  art.  6).  V.  Arîdltrit. 

AIDES-COM.MIhSAlRES  des  fuems.  D.  20  sept. 
=14  oi't.  1791.  1,  56o. — Gralification*  qui  leur  sont 
accordées  (lit.  IX,  art.  5>.— Leur  uniforme  (lit.  XI, 
art.  .5).  V.  Commisuiires  des  guerres. 

AlDES-œ.M.MIS8AIHE.S  de  la  manne.  L.  25oct. 
1795  ( 3 brum.  an  IV).  I,  1459.  — Leur  uniforme 
(art.  17).  V.  Uarine. 

AIDES  des  exécuteurs  criminWx.  D.  18  juin  i8it, 
tari/  des  frais  en  matière  criminelle.  Il,  inSc.— I.eur 
traitement  et  mode  de  paiement  (art.  ii5  et  i5i). 

AIDES-MAJORS  c/ri;Mr^i>/ii.  D.  29  mai  =8  juin 
1792. 1 >7i4- — Supplémeiil  d’appointemensaccordé 
k ceux  qui  sont  embarqnés  sur  les  vaisseaux  de 
l’Etat.  V.  Hepitaus. 

AIDES  de  la  marine.  D.  o5  oct.  1795  (3  brum.  an 
IV).  I,  1461.  —Mode  d’avamement  de  ces  officier» 
(art.  5 et  suiv.).ï=sA.  28  fer.  1801  (9  vent,  an  IX).  I, 
2197.— Leur  part  dans  les  prises  (art.  12).  V.  i/n- 
rine. 

AIDES-OUVRIERS  dans  la  marine.  D.  3i  déc. 
1790=7  janv.  1791.  I,  259. — Temps  de  navigation 
pour  l'être  (art.  i7),=:L.  25  oct.  179.5  (3  brum.  au 
IV).  I,  1467.  — Quels  ouvriers  peuvent  être  faits 
aide»  (art.  t.5).  V.  ^nnae. 

AIDF..S  des  traeaux  de  la  marine.  D.  21  = 28  sept. 
1791.  I,  571.— Leurs  nomination,  fonctions  et  ap- 
pointemrns  (art.  7,  9,  20  et  28).  V.  Manne. 

Aïeuls  patemels  et  maternels,  y.  Ascendans. 

AIGLE  de  la  Légion  d Aonnsur.  V.  Légion  d'Aon- 
neur. 

AIGLE.S.  V.  Drapeaux. 

AIGUILLErrF.S.  D.  ifi  (22, i3.  24  d(ic.t79oel) 
janv.=;i6  fév.  1791.  I,  27b  — Suppression  de  celle» 
de  la  gendarmerie  (tit.  lil,  art.  i).=:L.  t7  avr.  1798 
(28  germ.  an  Vf).  I,  1782. — Leur  rêtiblisserocnt 
^tit.  V,  art.  58).  V.  Ce*darnifn>. 

AIN  (Dê|>arlement  de  l’V  D.  26  (iS  janv.,  i6  fév. 
et)=4  mars  1790.  I,  35.  — Son  classement  dans  la 
division  du  royaume  en  départemens  (tit.  Il).  = l). 
26  juin=4  juill.  1790.  I,  92. —Confection  et  vérifi- 
cation des  rôles  de  supplément  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  six  mois  de  1789 
(art.  i)j=D.  14=18  mai  1792.  I,  700. — Relatif  aux 
nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires 
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[ foarnU  par  rr  dcparleffirat.  ec:  A.  i*'  m t.  1801  (i)  rang  drs  bonnes  sîlles  durojaume.  V.  BoMnea  viÜta^ 
vend,  an  \l.  tl,  a«.  — > bctbii  lion  dr  ses  jiiAlii-rs  de  tiouîangertf. 


*i*i  le».  iH4ri  ( > \rnl,  an  \J.  II.  1 Ji. — 
Ke<  tilM-.tlion  de  rarretc  ipii  a urdunue  la  rcdui  lùm 
desdilr»  jiiNlit  r»  de  p.iis.  ss  1).  lo  o«‘t.  1811.  11. 

1 1 !!().— *he«'tihi  atifJii  d>*»  tmule<»  qui  »e|nrent  «'e  de» 

||wi  Irmciit  de  < ctui  de  .*)aùne»ct»l^>iie.  V.  Corpi  aU~ 

AlINh-îs.  lï.  Hri.î  avr.  l'ql-  I.  l'i".— 1.<^  ^oê^alU^ 

1 tr^  rrAuttant,  entre  lieiîtiers  ab  des  qualités 

il'alné  (»ti  pnlnr,  soit  en  limite  ditrrte,  soit  ni  ligne 
I colbiléiiile.  S4int  aixiliei  .ail.  iV  Y.  /)rvif  d Aiienr. 

I AIM*.^.SK  [Droit  d' . il.  iji:i8iiiars  1,  ^1. 

I Sun  alKilitiou  tit.  l.art.  11).  =kI>.  S . iS  asr. 

I I7qi.  1.  Ü7.  Le  maiiagr  d iiit  puiuê.  ni  sa  »i- 
duité  aver  enfans,  ne  peuteiit  serur  de  titre  a a<»u 
cfilteritieraine  non  marie  ni  veuf  atee  eDfaiis,  |kour 
I jouir  dev  rteeptirnis«ir(  oiilées  |Mir  la  deusK  me  |wr» 
lie  de  i'art.  ii  dti  ht.  1 <iii  D.  du  fS  raarv  i*(|o.  { 
en  faveur  di*s  ]>ers<mne«  mariées  00  veuves  a»tv  en-  | 
fans  (ait.  K .. — Nul  putne,  devenu  aine  depuis  m>u 
mariage.  nr|ieiit  rrt  Samer.  en  vérin  desiiiir»  eseep- 
lioii».  les  avantages  dont  l'eTpeetatirc  était,  au  mo- 
mrnl  on  il  s'est  marie,  dt-leiee  a Min  lolmitier 
présomptif  aine  art.  i>).=  D-  4 = jan».  171JL  1, 
K«|i.— .Vbtogation  des  esi  épiions  portées  rialis  les 
D.  des  i5  mars  I7<|4»  et  H avr.  1791  relatif»  au  droit 
d'aînesse  réserve . dans  les  sui'i-essioits  aA  oif-rtni. 
en  i.nenr  «les  jiersonne’.  mariées  on  veuves  avant 

enfans i-l).  <osepl.=  i*‘*’  »H-t.  I7>»L  T.ioS.i. — Ordte 

du  jour  portant  «|ue,  vu  l'alKilitiou  de  toutes  les 
espites  de  retraits  iiitrmluites  par  le»  unrirniies 
lors,  Kiutiimes  ou  usages  lo<aiix,  les  ainés  ne  peu- 
vent plus  esercer  le  droit  qui  leur  était  aet-ordr 
}>ar  l'art.  9(}h  «ie  la  eoutunie  de  la  «i-devaut  pro- 
vince de  Normandie,  de  retirer,  dans  l'année  ilu 
décès  de  leur  pi  re,  les  immeubles  échus  a leurs 
puines.  V.  roufunirJ. 

(^»o.  C.  — * l*arroi  1rs  parens  de  même  degré,  le 
pins  âgé  a la  preferetice  |iour  la  tutelle  (art.  407). 
—Les  enfans  ou  leurs  desrendans  succèdent  a leurs 
père  et  mere,  aïeuls,  aïeules  ou  autres  asi'riidaiis  . 
sans  di''tia4‘tiuu  de  primogéniturr  (art.  74^)-  V* 
moffni'fure. 

AIRS  c/i/çuft  H pafrioti^uei.  L.  t4  juill.  1796 
(96  mess,  ao  III  . I,  i'l85.— Ceuiqui  ont  conthbué 
au  suci'és  de  la  révolution  seront  exèn-utés  |>ar  les 
corps  de  musique  des  gardes  nationales  et  des  trou- 
pes de  ligne.  =3  A.  8 janv.  179^  (|8  niv.  an  IV).  I , 
i5ia.—  Ils  seront  joués  et  « hantés  dans  tous  les 
sperta*  les  de  l*aris.=.A.  17  jaov.  I7<|b  (^7  niv.  an 
IV).  I,  i5i3. — L'arrétc  précéiienC  est  déi-larè  com- 
mun à tous  1rs  théâtres  de  la  r«‘publique. 

AISNL  (Oép.vrtemeot  de  T).  D.  ab  ( i5  jaoT.,  16 
fér.  et)=*  mars  1790.  I,  35.  — Son  classement  dans 
U division  du  royaume  eu  départemens  : lit.  Il).=al). 
l5=i8  juin  1790.  I,  57.  — Uitcrroiuation  de  son 
chef-lieu .3=: A.  a5  sept.  i8oi  (3  vend,  an  X).  Il,  iH. 
— Rédut  tion  de  ses  justices  de  paix.  £=  A.  14  fcv. 
iSoa  (a5  pluv.  an  X).  II,  x.3a.—  Kectiricatiun  de 
l’arrété  precedent.  =s  A.  3o  juin  i8<»a  (il  mess,  an 
X).  II , Qa3.  — Nouvelle  fixation  de  so  justices  de 
paix.  V.  Corps  odminiirra/f/r. 

AtX  (Bains  d*).  V.  Eaux  minrraUt» 

AIX.  D.  a4=^UOL't.i7«g».  1. 184. — Constriictiondu 
palais  de  justiie  commencé  d.int  t elle  ville.s±=I>.  ai 
sept.  1804  (4*^  jour  rompt,  an  XII).  Il,  53a.  — Il  est 
établi  une  école  de  droit  dans  cette  ville  (art.  1 ).  s=s 
O.  16=3 1 oct.  ]8i6.  il,  1845.  — Elle  est  élevrée  an 


AlX-l..A-f  ll.iPI-'.LLK.  A.  8 juill.  1801  (19  mess. 
anl\).  1.  aaiL  — l-.tahlivvrineut  d'un  bureau  de 
garantie  dans  cette  ville  et  urrondivsemrnt  de  ce  bu- 
re.iu-ssrl).  1"'^  oct.  1804  (9  vend,  an  XIII)  ll,54ti. 
— Liquidation  des  dettes  amimnement  i«mtra4*tées  ' 
p.ir  l'eue  ctimmune.  comme  vdle  souveraine  (lit.  (1,  f 
art.  = -aa  nnv.  181 1.  11 , 1 148.  — (.ont  ernanl  j 
ses  b.iins  et  souriTs  miuér.des.  ' 

AJONC.  Biens  commuuanx  désignés  sous  cette 
drnnmin.ition.  V.  Ihtms  communaux.  | 

AJOl'Il  (F«irmalité  d'',  D-  i3=90avT.  l*»)!.  I,  1 
f-'ornie  dans  l.iqiie||e  peuvent  s’intenter  et  } 
s’instruire  les  actions  «i-sievani  Mijette»  a cette  for-  I 
mabté  (tir.  L «irt.  99).  V.  FrodahU.  | 

AJt  il'IîNÎ.VrNS,  Coii.  P.  C. — Dev.int  qm  l tri- 
Imn.il  ils  d«>iveut  èlie  donnés,  eu  égar«l  au  <lomi«*ile 
du  défcu<leiir  ou  des  dcfrmlcms.  cl  suivant  la  na- 
ture «le»  rnali«  rev  arl.  5»^  et  Ck»). — Ce  que  doitcNin- 
tenir  l'exploii  d'ajourncinrnt  a pr-ine  «le  nullité 
ait.  (il,  ()|,  t>5) — Délai  ordinaire  des ajoiirneniens 
pour  les  personnes  domiciliées  en  rraiu  e art.  7a}. 
—Pour  celles  «jui  drrrirurent  hors  «le  l-i  rratice 
«'ontinciit.de  (;irl.  7'!).— (jnid,  lors«pie  «hin.>  re  der- 
nier C.IV  l'assignation  est  «lonnee  n leur  persounr  ! 
en  Fr.iine  (ait.  7.4)  — F«>rmiilités  prescrite»  ]><>ur  î 
les  exploits  d'ajournrnicnt  dev.int  les  tribunaux  de  I 
rommei«-c  (ait.  4*5  el  suiv.'— f)u  ne  compte  j«-  j 
mais  ni  le  jour  de  la  signification  , ni  celui  de  l't-* 
«'héaiice,  dans  le  dcLu  général  des  ajournemens  (art. 
loi')). — (!e  (h-lai  doit  être  iiiigmenté  d'un  jour  à 
raison  de  trois  myriamètre»  de  distance;  et  quand 
il  y a lieu  a voyage,  envoi  ou  retour,  l'aiigmeuta- 
tiun  est  du  double  (id  ) V.  Brploits. 

D.  ifi  fév.  18117,  fort/  des  frais  en  matirrr  ri'ej'/e. 

IL  793. — Taxe  de»  exploits  d'ajournemens  (art.  37, 
aS,  9«j). 

AJOURNEMENT.  L.  i-x  dée.  1798  (99  fiirn.  an 
VU),  l,  1887. — Le»  prcM-cs-verhaux  d'ajournrmeut 
doivent  être  enregistrés  sur  minute  (ait.  7). 

AJOURNEMENT ducorpstèfislat^.  Constitution, 

99  août  1795(5  fnict.  an  lll).  1,  1397. — ILpeut 
.«voir  lieu  aux  ternu*»  désignés  par  le  corps  legis- 
latif (art.  5«j)æ:L.  9 jauT.  i8<ki  (i«j  niv.  an  3111;.  I, 
9o4f>. — Pour  mettre  le  Gouverm-menl  en  eUt  «le 
deilhérer  s'il  y a lieu  ou  non  a retirer  un  projet 
de  loi  proposé  au  «orps  législatif,  les  orateurs  du  I 
(«ouvcrnernriit  peuvent  toujours  demander  Eajoiir-  ^ 
iiriueut.  et  rajounirmeut  ne  |>eut  leur  être  refusé 
(art.  i3).  V.  Corps  Ugislatif. 

AiOLRNl^.Mi'INT  d«  rn6u«<i(.  Constitution,  i3 
dec.  17419(99  frim.au  VIII).  1,  9o3o. — Quand  le 
trilmuat  s'ajourne,  il  peut  nommer  une  commission 
de  dix  a quinze  de  scs  membre»,  qui  est  chargée  de 
le  convoquer,  »i  elle  le  juge  convenable  (art.  3o). 

AJüUKNEi^MENT perionne/.  D.  9(8  el)o«  l*=i  uov, 
I7lhj.  1.  11. — Les  «lécreU  d’ajournement  personnel 
sont  prononcés  par  trois  juge»  au  moins,  ou  j>ar 
un  juge  et  deux  gradué»  (art  9).  j 

ALAMBU^N.  Oui.  C. — Dan»  quels  «*a»  ils  sont  ^ 
('onvidérés  comme  immeubles  (art.  5a4).  V.  Prmf 
toits.  I 

ALARMES,  l).  99  »cpt.=f4  oct.  1791.  l,  f^ia. — j 
Mesurt*»  prescrite»  aux  chef»  de  la  g.vrde  natiouale 
dans  les  cas  d'alarme»  (sect  lll,  art.  8). 

ALB3'.  A.  97  août  i8oi  (9  (ruct.  an  IX).  ll.f).* — 
Eublisxmeat  d'uue  Bourse  de  commerwe  tians  cette 
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ville.^ — Kxrnirc  de*  U profc>>siuD  de  LouUuger  a 
Ali>y.  V.  l<oulangtrit. 

A'LKATOlhh((^»ntr«t).  C«»n.r.— Carartèresdere 
contrat  (art.  ii‘»4V — dctinilion  , se»  diffe* 
t ente»  *«»|M-ces  cl  leurs  effet*  (art.  ti,64  et  &uiv.). 

ALI. Il  I K.  V.  PoiU  «?tVi/rti/r. 

ALL\AM)IUK.  A.  lo  sept.  iS«,«.  U,  8»:*— Sur 
|ilit»irur»  rc«  la  mil  lion*  de*  Juif»  de  cette  ville. 

ALKOHT.  I).  ai  njai=A7  juin  I,  710. — 

Paientent  dev  dc|»env<’»  de  l'iM-ole  vétérinaire  de 
cette  ville.  > . A’tWei  »-rlen«dl>vi. 

ALlfKIiUK.  L.  lO  dec.  (a5  frim.  an  VHI^. 
l,  ao3G. — lai  conü«i\î.am-e  dev  ricmeos  de  cette 
fscience  c»t  exigée  «le»  candidtitfl  a rexamen  d'ad« 
mi'sion  a r«‘cole  {»olyterliiii«|u«v(tit.  Il,  art.  6). 

ALOLR.  A.  i.'i  fév.  179^»  (17  pluv.  an  VU).  I, 
— Autorisatiim  de  «aptiirrr  le»  Lâtiinen*  de 
guerre  ou  de  roinmri  re  |Htrtaut  )>avilion  algérien. 

ALlKN.AiiON.S.  D.  i5-i8  inar»  i7«)o.  I.4I' — 
Le  droit  prolûltilif  «les  alicnali<iaa  et  dispovitioiu  a 
litre  «le  vente  eat  alioii  san.»  indemnité  i^tit.  Il,  art.  i). 
=l>.  au  (17,  t<j  el)=îi7  sept.  1790.  I,  t(k>. — Tran»- 
l'iiption  de»  gruMc»  de»  r(»ntratfl  d alienation»  »ul>* 
-tiiiiée,  dan»  Ir»  |kiv»  de  uantosement,  aux  forma- 
l.tév  dn  nantissement  féodal  (art.  i).=n.  tHc'i^dée. 
I7«p».  I,  2i|5 — Le  rat  lial  de*  rente»  foDi  iire»  ne 
clrange  rien  aux  |irinci|H*»,  loi»  et  usage»  relatif» 
aux  alienation*  h titre  onéreux  (tit.  V,  art.  3).^=!.. 
4 mars  i -«»<>  (I4  vent,  au  VIL.  I,  K917. — lloidlrma- 
tinn  de»  aiiénaliou*  des  dom.iine*  de  l'Ktat  eon»oin< 
niée»  dans  Taiu  ieu  territoire  de  |.«  France  avant  la 
puldii-ation  de  l'édit  de  fer.  »au»  clause  de 

retour  ni  reserve  de  rachat  (art.  1 L— Qu.int  anx 
• >ay*  réuni-  posterieurement  à la  |mbli<'atiuo  dudit 
« dit,  le»  uliénalion»  fuites  avant  le»c|i<ique»  respec- 
tive» de*  réunion»  sont  réglées  suivant  les  loi»  en 
tt»age  dan»  les  }«ay»  reuni»,  ou  suivant  le»  traité» 
de  p.iix  ou  de  réunion  (art.  tty^Alieualion»  révo- 
«|uce»  (art.  3 et  4)> — Confirmation  «le  eelle»  a r<‘gard 
clevqurlle»  il  a été  rendu  de»  dc«'ret*  |iarti('ulier» 
^art.,5).  V.  Domatnei  de  la  coarvnne. 

Cnn.  C. — l.e»  l;trn»  d'un  absent  ne  j>euvrnt  être 
;:]icné»  |uir  « eux  «}ui  n*cn  joui»*<-nt  «{u'eu  venu  de 
} envoi  jtiovivoire  (uit.  1 28)  «^^fulle  alienation  ne 
|>riJt  être  faite  |uir  lu  femme,  même  non  ««immune 
un  .sefKtree  de  liieos  sau*  ratituri-alioo  «le  S4>n  mari 
ou  «le  la  ju-tiie  (art.  ai  7 et  i449)-*“be»  alienalûm» 
failtr»  )>ar  le  mari  «le»  immeulih  s de  la  commu- 
iiflute,  |M>»téririirrnietit  a la  date  de  r«irdoDnaiier 
du  juge  qui  ordonne  U (-«impaiiitioii  «le»  partie» 
(levant  lui,  doivent  être  déclarée»  nulle»,  s’il  «*»t 
pr«iuve  d'ailleur»  qu'elle*  ont  été  faites  en  fraude 
«le»  droit»  de  la  femme  (art.  27 1).— Olles  de»  biens 
«le»  mineur»  émancipé»  ou  noii,  «le»  interdits  et  de» 
prodigue»  ue  peuvent  avoir  beu  qu'apr*  » une  atito* 
ii»atiou  du  eonveil  de  famille  ou  du  x'ou»vM  parti- 
culier qui  leur  est  nomme  (mt.  467,  484,  4«i<t.  SxHg 
.ji'iet  84o).-~d>lle  autorisation  ne  peut  être  don- 
née que  pour  cause  d’uni-  ueci‘iu>icé  ubvolur  ou  «l'iin 
avantage  évident  (art.  4^T)- — C«^nipte  Mimm.dredu 
ttiteur  qui  doit  précéder  l'autoii-ation  («(/).— I.a 
delilicrutHin  d«ùt  «'-tre  lioinologuéc  en  ju»li«  e (art. 
AS'v).— Foruialüés  a obn-rver  pour  In  vente  des 
bicus  fart.  4^t)' — |>our  leur  |tartagr  (art.  8 18 
et  stiiv  ). — Formaliie.»  a ul»M-rverrii  eu»  de  vente 
sur  lii  itatiou  ordonnée  par  jugrinent  sur  la  provo- 
cation d'nn  copropriétaire  iiulivi»  (art.  4f>v»).-^lvn 
ce  cas  il  n'est  pa*  iiesoin  de  deliln-ration  du  «-on- 
aeiJ  de  famille  (id.) -I.es  étrangers  Miut  admis  a 


en('bérir((d.  et  H — F'orme  d'aliénation  des  biens 

qui  u’apparlienneut  {>as  a de»  particulierv  (art.  537). 
— Ix*»  terrains,  fortilicaliim*  et  remparts  «les  placr» 
(pli  ne  sont  pin»  pla<  e»  de  gume,  et  qui  n'nnt  pas 
été  valablement  aliénés  ajip.irliemienl  à l'Ftal  (art. 
5*1). — On  ne  peut  aliéner  b*»  droit»  «HenliU'l»  «pi'on 
peut  avoir  à lu  »u«‘(e»»iou  d'un  bomnie  vivant  (art. 
7i|i). — Fffrts  de  ralieiutûm  fuite  par  un  donataire 
d’un  immeuble  sujet  a rapport  (art.  Sfii).—- ('uv  dans 
le«pirl  leciiiiérilier  «pii  a aliéné  voir  Int  est  non  rece- 
vable a intenter  l'acliou  pour  dol  ou  violence  (art. 
S99).— Ix;  droit  de  ri-tour  stipulé  |tar  un  donateur 
a pour  effet  de  résoudre  toute»  le»  aliénations  ^ue 
le  douataire  a pu  faire  de»  bien»  donné*  (art.  (pa). 
— ].a  revn«ation  d'une  donation  entre-vifs,  pour 
l'anse  d'iuexéculioii  de»  conditinn»  sou»  l(*»«pielles  | 
elle  a eu  lieu,  annule  le»  aliénatiou»  que  b.-  d«»ua-  I 
t.iire  a pu  faire  de»  liieu»  donne»  (art.  q54)-— La  ' 
révocation  ]iour  cause  d'ingiatitude  ne  préjudicie 
pas  à ce»  alienation»  (art.  958).— 11  en  e»t  autre- 
meut  de  la  révocation  pour  siirveuanrr  d'enf.ins 
(art.  9<)3).— Kffet*  «le  raliénaiion  faite  |iar  un  testa- 
teur du  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée  (art.  io38). 
— Pour  payer  valaldrnirnt  il  faut  être  proprietaire 
de  la  chose  doniu-e  eu  paiement  et  capable  de  l'alié- 
uer  (art.  îa3H). — Le  mari  p«*ut  sans  le  concours 
de  la  femme  aliéner  le»  bien»  de  la  rornmuuautô 
(ait.  — Restrii  tioii»  a|q>oriées  à ce  priniipe 

;^arl,  I i'j'4,  t.|v3).“  Il  ne  peut  aliéner  le»  imineiililes 
peisonoeU  «b-*a  femme  ».in»  son  « «inseiiteiuent  (art. 
t '.Aliéu.ition.s  des  immeuble»  de  la  femme 

srpatée  soit  «le  corps  et  de  biens,  soit  de  bien» 
seulement  (art.  1 umeiildi»  que 

le  mari  peut  ou  non  aliéner  (art.  l5«>7,  l5o8\— (.^s  ■ 
où  l'alit  nation  d«-v  immeubles  dotaux  ]H*iit  ou  non 
avoir  lieu  (art.  i5'l5,  i5*18,  i5j4  et  suiv.).— lui  femme 
ne  iieut  aliéner  s**»  bieu»  {>ar.iph(Tnaux  sans  r.'iiitü- 
ri».«tion  du  man  ou,  à -on  relu»,  sans  la  permiv-iuD 
de  I4  jiistitc  (art.  i57r»).— Lorsqu’il  s'agit  d'aliéna- 
tion, le  m.indat  doit  <‘tre  exprès  (art.  iy>S8).  V.  /»n- 
meubifs,  f’wrlï-j,  iHajurati. 

(x»ii.  P.  C.  — L«t  nulle  de  plein  droit  rsiliéna- 
tion  que  la  partir  saisie  a f.iite  après  «pie  1.»  saisie  lui 
.1  eir  dè'noncee  (art.  I'hj-jV — ('onsignation  qni  peut 
néanmoins  v.ilidrr  ertte  aHén.*ition  art.  f'pl). — For- 
malité» prrnr  ralirnatson  de»  biens  «le»  mineur»  (art. 
p5'i  cl  »«i,v.).  \ . Enriûret  y Surenrhères  , Ventet, 

!..  r»  sept.  1807.  Il,  -61. — Droit»  du  Gonremr- 
menl  sur  le  prix  de»  biens  aliénés  par  «b*»  « ompta-  1 
blev  de  «l«•nieT»  pnliltc»  ^nrt.  8 . V,  CcmpiahiUte. 

Coi).  Lo. — Formalité»  jirrscrites  anx  mineur»  com-  ' 
merean»  p«H»r  aliéner  leui»  imnieubles  (art.  f>), — !A.  i 
.-iiix  femme-  m.ircbande»  piildirpie»  'art.  "V — Droit»  ] 
el  ai-tion»  pïtJir  l'alienation  «lesquel»  l'tininn  de»  I 
rré.«n«'irr»  «rmi  failli  jieut  «'tre  rtulorisér  par  le  tri-  • 
btina!  de  eofMiner*  e (art.  5fi3), — Formalité»  a rem-  { 
plir  ^K»ur  la  vente  de»  inimriible»  du  r.«illi  (art.  .V»',).  1 
=;D.  ifi  fév.  i8jn,  tatif  Aeffrah  m mat  erê  ciV»7e.  Il,  ! 
7^3.—  Fmolnmen»  de»  uvoio^  «•«  e.is  de  surenebère  * 
«nr  .vlif  na'ion  vobmtaire 'art 

ALIf  N-ATIOMS  ^ rtr /r»  comm«/B/'i  D.  I^dée.  1789.  . 
I,  il», — Leur  « onM-il  géiiér.il  doit  «'-tre  conv«Kpié 
pour  délil^rer  sur  le»  alienation»  «le  leur*  iinmeu-  | 
idc*  (art.  J4)^A.  3 jiUiv . 1 So'i  ( j 1 oiv.  an  X;.  Il,  | 
i-ii.  — Qui  annule  ««-lui  pii»  par  le  « onseil  de  pré- 
fecture de  r.\iule.  Mtr  une  dem.oide  tendant  a alie--  : 
iKT  de»  piopiiité»  « «mimunale».^  A.  K^janv.  1802  | 
(ay  niv.  ,«u  \).  II,  t^S.— Aiinulatinn  d'une  conveo- 
tiuQ  s(ju»cntc  p.ir  le  maire  de  D.iiDpterre  |>our  l'a-  I 
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liéoltion  d’un  terrain  communal,  sans  autnrisatioa 
du  c'onfteil  municipal  et  aana  catimation  préalable. 
V.  CommuMt. 

ALlIÎNATIOîfS  dft  domaintt  nationaux.  D.  l4-l" 
rnai  I7(|0. 1,  68. — Formalites  à remplir  par  les  mu« 
nicipalilés  et  les  particuliers  qui  seuleot  at*quérir 
ces  domaines  (lit.  I),=D.  aa  uoT.ri**’  déc.  1790.  I, 
ao8.>— Les  irrégularités  deces  aliénations  faites  sans 
le  consentement  de  la  nation,  ne  peuvent  cire  <'ou« 
vertes  par  aucun  laps  de  temps,  aucune  fin  de  non» 
re«'evoir  ou  exception,  hormis  t'eue  résultant  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ( 5 — bes 

) aliénations  à titre  onéreux  ou  gratuit,  pures  et 
j .simples,  sans  clauses  de  rachat,  même  les  inféoda- 
] lions,  dons  et  coucessionsà  titre  gratuit, sans*  lause 
I tie  révet'sion , sont  délinitisi'tnentcouljrmées. pourvu 
que  leur  date  soit  autérieure  a l'ordonnance  de  fcv. 
l56<)  (le/,  art.  i4).  — (-‘elles  |>ostérieures  a celle  or- 
donoam*c  sont  réputées  simples  engagemeos  V, 
art-  ^4).  Ix*sl)4ux  empli)  léotiques  et  l eux  à une 
ou  plusieurs  vies,  sont  ré]iut(^  aiiéoatious  (iif.  art. 
ay).— tA*lles  faites  jusqu’à  ce  jour  (i^'' dée.  1790), 
]iar  contrat  d’infeodatiou,  Imux  a <cns  ou  à rente, 

I de  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus, 

'■  marais  et  terrains  en  friche,  autres  que  i-eux  situés 
dans  les  forets  ouà  i-ent  perebeS  d'icelles,  sont  c«»n- 
firmées  et  demeurent  irrévocables,  pourvu  qu'i  llcs 
aient  été  faites  s.<ns  vol  ni  fraude  et  dans  les  formes 
jirescrites  par  les  réglemens  en  usageaii  jourde  leur 
date  (/</.  art.  3i}.  — Les  .'ilicuatious  des  domaines 
nationaux  sont  g.vranties  par  toutes  les  «'onsUtutions 
de  la  France,  depuis  1789.  V.  Cc/iiti/u/iunr.  =3  D. 

• = asr.  179.;  (a4  g^rm.  s 3 flor.  un  II).  I,  1210. 

— Suspension  de  l'exét'ution  du  I).  du  10  frira, 
an  II,  en  ce  qui  coni'erne  les  aliénations  et  baux  a 
cens  et  rentes  de  petites  |>urtions  de  terrains  faites 
par  les  ci'devaot  rois  ou  eogagistes.  s L.  18  uvr. 
1795  (29  gerro.  an  III).  I,  t34o.  — Aliéoation  |>ar 
voie  de  loterie  des  maisons  et  liAtimens  ap|uirtenunt 
a la  nation.  V.  Domainat  de  la  couronne,  Domainetna^ 

I rionaux. 

ALIGNEMENT.  D.  7=14  011.1790.1,166.— 
Celui  des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ser» 
vent  de  grandes  routes,  est  l'ompris  dans  rudroinis- 
tratioD,  en  rouücre  de  grande  voirie,  attribuée  aux 
corps  adraini-stratifs  par  l’art.  G du  D.  des  6 et  7 
sept.  I790.=L.  16=29  *^p(*  1807.  II,  766. — Dispo- 
sitions relatives  à l’ouverture  ou  à l’entretien  de 
gr.vndes  roules  d'un  intérêt  local  (tit.  VII,  art.  29). 
= D.  27  juin.  1808.  II,  822.  — Relatif  à l’aligne- 
ment des  villes,  æ A.  C.  3 sept.  1811.  II,  iiib.  — 
Portant  que  les  demandes  d’acquisition  des  maisons 
ou  terrains  nécessaires  a l’cmlielhssement  ou  à l'uti- 
lité  publique  des  villes  ou  communes,  doivent  être 
précédées  d'un  plan  ou  projet  de  plan  d'alignement. 
£^=0.  29  fév.  18 16.  II , 1721.  — Concernant  les  ali* 
gnemens|>our  lesixinstructions  à faire  dans  les  rues 
I (jui  ne  dc|>eodeQt  point  de  la  grande  voirie.==0.  3i 
I juin.  1817.  II,  1915. — Qui  règk*  les  attributions  des 
autorités  admimstratives  sur  cette  matière. 

1 ALIMENS.  d.  g ( 28  juin,  et  )=22  oct.  1791.  I, 
490. — Le  truitemeut  fixe,  les  gratifications  et  émo- 
lumens  des  pré|>osés  des  douanes  peuvent  être  saisis 
pour  alimens  fournis  fiendant  la  dernière  année 
(tit.  XIII,  art.  1 7).  Œ D.  3o  uvr.  = iG  mai  x 792.  I , 
— Sont  insaisissables,  même  pour  alimeus.  les 
trois  quart»  des  }>ensioos  des  invalides  retirés  dans 
les  départemeos  (art.  18). 


CoD.  C.— Ils  |>eaveDt  être  stipulés  dans  une  <io* 
nation  ou  testament  en  faveur  d'un  condamuv  mort  ' 
cÎTilerocnt  (art.  nS).  — Ils  sont  dus  par  les  enfans  a | 
leurs  père  et  mère  etautresascendausqui  sont  dans  > 
le  liesoia  (art.  noS).  — /d.  et  dans  les  mêmes  cir-  | 
constances,  par  les  gendres  et  belles-filles,  a leurs  ! 
beau-père  et  belle-mère  qui  n'ont  pas  convolé  en  i 
secondes  no<*es  (art.  2o(>).  — Cette  obligation  , qei 
est  réciproque,  cesse  lorsque  celui  des  é|>oux  qui  : 
produisait  l’affinité,  et  les  enfans  ivsus  de  Mm  ma- 
riage avec  l'autre  époux  , sont  det'édés  ( art.  20G  , I 
207).— 6urquelles  buses  ils  doivent  être  régk^{.irt.  ' 
2oH). — Dans  quels  cas  ils  |>cuvcnt  être  retrauebcs  . ' 
rétiuits  ou  dounés'en  nature  (art.  U09,  210).  — I.«  ^ 
mari  en  doit  a sa  femme  jieDdaut  l'instance  en  di-  j 
vorcr  ou  en  séj»aration  de  torjis  (art.  25i>,  307).  — 
Cas  où  il  en  est  dù  a lefiouxqiii  u obtenu  le  divortv 
ou  U separution  <le*orps(ai1.  .{01,307). — L'obliga- 
tion de  lournir  des  iiliinens  continue  d’exister  entre 
l'adopté  et  sc-s  |KTe  et  mère  et  est  l'oosidcré'e  romm- 
coramuueà  l'adopunt  et  a l’adopté,  l'un  envers 
l’autre  (art.  349)-  — tutelle  ofUcirusc  emporte 
avec  soi  robligalion  de  nminir  le  ftiipille  (art.  (i<r4. 
3t>7)  —La*  |>ére  qui  fait  «Icteuir  son  fils  est  tenu  dc 
lui  fournir  des  alimcnv  convenables  (art.  {78).  — ll 
en  est  de  même  du  survivant  des  père  et  luèie  n qui 
U lui  an-orde  la  jouivsam'e  des  bieiiv  «le  lenrsentan> 
(art.  385).— Comment  et  pur  qui  doit  l’tre  a4't{uitu.* 
le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou 
peosKm  alimentaire  (art.  (iio). — Les  enfans  adulte- 
lins  ou  iut'cstueux  n'out  «iroit  qu'a  des  alimens  dans 
la  sut'cessiuD  de  leurs  jiere  et  mere  ( art.  7G2  et 
.suiv.). — Le  refus  d'ulimens  par  le  donataire  au  do- 
nateur est  une  cause  de  réwM-ation  de  lu  donation 
entre-vifs  (art.  «j55).  — Les  arrérages  d'ime  rente 
viagère  ou  |>ension  léguée  a litre  d'alimens  cuorent 
du  jourdu  décèsdu  testateur  (art.  lotS). — La  com- 
pensation ne  peut  avoir  lieu  avec  une  dette  qui  a 
pour  cause  des  alimens  déclarés  insaisissables  (art 
1293).  — Les  alimens  des  époux  font  |>osiriTemet»i 
ji.irtie  de  la  communauté  (art.  1 409).— ^uromrat  et 
pendant  coml>iefi  de  temps  ils  sont  dus  à la  veuve  et 
a ses  domestiques  (art.  i4G5).— Ce  «Iroitest  person- 
nel à la  veuve  et  ne  passe  pas  à ses  lit^itiers  ( an. 
i4«)5). — L’immeuble  dotal  peut  être  aliéné, avecau- 
tui  isation  de  justice,  |K>ur  fournir  des  alimens  a la 
famille  (art.  I.55H)  — La  femme  mariée  sons  le  ré- 
gime dotal  peut  se  faire  fournir,  pendant  l’anosf 
du  deuil,  des  alimens  aux  dépens  «le  la  sui'cstssios 
du  mari  (art.  1570). — Les  arrerage-v  d'une  pension 
alimentaire  se  prescrivent  par  cinq  ans  (urt-  2277^. 
V.  dttopHon, Enfant,  yourriiure^Ptntion  •/«fMnlmrv, 
Tuifl/e  e^rtVai*.  ^ 

CoD.  Ê.  C. — L’exécution  provisoire  des  jugemen» 
(seul  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  . 
s'agit  de  pensions  alimentaires  (art.  i35).  — Cas  ou 
les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  et  | 
les  .sommes  et  pensions  léguées  a titre  d’alimens  , | 
sont  ou  non  insaisissables  (art.  58t.  582).  — Objets  t 
qui  peuvent  être  saisis  pour  alimens  fourni»  a la  | 
partie  saisie  (art.  5<)2,  69 créancier  qui  fait  | 
emprisonner  son  débiteur  doit  consign«?r  d’avance  { 
un  mois  d'alimens  au  moins  (art.  789,  7«)t).  • — Cas 
où  il  |»eut  ou  non  les  rellrer(art-79t}. — Led«^>iteur 
légalement  incarcéré  n'est  mis  en  liberté  qu’apre-s  le 
paiement  ou  la  «'onsignNtion  des  alimens  consignés 
(art.SfMv).  — le  défaut  de  l'onsignation  des  alimens 
d’avani'e  est  une  cause  d'élargisMfment  (■«/  ). — Ou  ue 
|»eiit  compromettre  sur  les  dous  et  legs  d’alinien> 
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(art.  1004).  V.  Consignation^Emprisonntmént,Ptn~ 
$iom,  Provision^  Rtcommandation. 

D.  16  fcT.  1807,  tarif  dtt  fraii  en  matièrt  eiviU. 
II.  7^3. — Coût  de  la  requètt  p<jur  être  autorisé  à 
saisir  portion  des  sommes  ou  peusioas  données  ou 
léguées  pour  alimeas  (art.  77). 

D.  4 mars  1808.  II,  7ya. — Dispositions  relatires 
aux  alimeas  des  débiteurs  de  l'Eut  détenus  en 
prison. 

Cnn.  P.*^La  ('on&s<'ation  generale  des  Lient  d’un  j 
l'ondamuc  demeure  grevée  de  la  prestation  des  ali-  j 
mena  a qui  il  en  est  dû  de  droit  (ait.  38'j.  V.  Aror^  | 
Umenl. 

D.  iSjuin  181 1,tari'/'deiyraû  en  ma/4rr*fnmine//e.  I 
II,  1081.  — Fourniture  des  alimeus  aux  prévenus 
ou  ai-cutés  (art.  lü). 

ALlMfc.M'AIRFÆ  (Pensions).  V.  P»n»ion$.  j 

ALLÉGATION  d'impuiitanet,  V.  Impuiaanea,  • j 

AIXKMAGNE.  D.  juin  1791.  I,  42a*  — 

Indemnité  aeV'ordéeaux  princes  d’Allemagne,  |>our 
leurs  possessions  dans  tous  les  département  de  1a 
Krance.=D.  25=u5  janv.  179».  1,654. — Déclarationt 
à faire  par  le  roi  à l’empereur  d’Allemagne.=D.  ao 
mo  avr.  1792. 1,683. — DétHaration  de  guerre  **00- 
tre  Je  roi  de  ilongrie  et  de  Bohême.  s=  D.  14  tuai 

1793. 1 ,<y>8 .Séquestre  des  terres  des  prim-es  pos- 

se>sionnésen  France,  qui  n’ont  point  protesté  contre 
lecoacûoum  de  la  diète  de  Ratisbonne,  qui  déclare 
l’empire  en  guerre  avec  la  France.»  L.  16=16  août 
1793.  l , io38. — Qui  déclare  de  bonne  prise,àcora|>- 
ter  du  jour  de  la  déiOaration  de  guerre , let  vais- 
seaux des  puùsancet  allemandes  ayant  voix  délibéra- 
tive à la  diète  de  Ratisbonne.»  L.  3 nov,  1797  ( t3 
brum.  an  VI).  I,  1705.  — Ratification  du  traité  de 
paix  conclu  à Cam|X>-yormio,  entre  la  république 
française  et  S.  M.  l'euipereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohéme.»A.  5 sept.  1798  (19  froct.  an  VI).  I,  i8a8. 
— Concernant  le  droit  de  transit  par  le  département 
dn  Mont-Blanc,  des  marchandises  non  prohibées 
expédiées  d’Allemagne  pour  l’Italie,  et  reverstbl»- 
meot.»L.  19  mars  i799(i9vent.  anVII).!,  1993. — 
Portant  que  la  république  est  en  guerre  avec  l’emp^ 
renr,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  » A.  19  mars 
1801  (98  vent,  an  IX).  1 , 9908.  — Qui  ordonne  la 
promulgation  du  traité  de  paix  définitif  conclu  à 
Lunéville,  le  90  plnv.  an  IX  (9  fév.  i8ni  ),  entre 
S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  la 
FrancesA.  1*'  sept.  1809  (14  frnet.  an  X).  11,944. 
-^Régleraentpoar  la  taxe  ou  l’affraoirhissement  des 
lettres  et  paquets  pour  les  villes  et  lieux  de  la  liante 
et  de  la  basse  Allemagne  desservis  par  les  postes 
d’empire.»A.  1 1 mai  x8o4  (91  flor.  an  XII).  11,485. 
— Coo<*emant  les  biens  dévolus  à la  France  par  le 
traité  de  Lunéville  et  le  recès  de  l’empire  d'AUema- 
gne.»D.  14  juin  1804  (95prair.an  XII).lI,5oo. — 
Exportation  des  grains  permise  pour  l’Allemagne»: 
D.  t3  fév.  i8o5 (94  pluv.  an  XIII)  U, 557. — Rectifi- 
cations à l’arrété  du  9 1 flor.  an  XII  sur  les  Liens  dé- 
volus à lu  France  parle  traité  de  Lunéville  et  le  reçus 
de  l’empire  d’Allemagne.  = 19  janv.  1806.  II, 
638.  — Traité  de  paix  «-onclu  entre  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  et  l’eraperenr  d’Allemagne  et 
, d'Authche»:D.  98  mars  1807.11,743. — Exporta- 
tion dn  houblon  permise  pour  rAlIemagae.==Ü.  98 
oct.  1808.  II,  83o.— Coneemant  les  biens  domaniaux 
de  l’Allemagne,  formant  la  dotation  de  majorats. 
V.  Puittamcét  wtrangirtt. 

ALLEMANDS.  O.  90  avr.  1814.  II,  t369.— Rela- 
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rive  à la  mise  en  liberté  de  ceux  attacliés  au  service 
de  France.  V.  Etjxtng^rt. 

ALLEU  (Franc).  D.  i5  98  mars  1790. 1, 
Al>olttion  des  droits  d’aînesse  et  de  masculinité  à 
l'égard  des  alleux  nobles  (rit.  I,  art.  t i).=sD.  90  (17, 
19  et)=97  sept.  1790.  I,  160. — Dans  les  |>ays  et  les 
lieux  où  1rs  biens  allodiaux  sont  régis,  soit  en  suc- 
cession, soit  en  disposition,  soit  en  toute  autre  ma- 
niéré, par  des  lois  ou  statuts  particuliers,  ces  lois  ou 
statuts  rég  sseot  pareillement  les  biens  ci-devant 
féodaux  ou  censuels  (art.  9). 

ALLIAMCK  et  PAUENTÉ.  V.  AHiit' 

ALLIANCE  avec  Us  punsancts  e/rangem.  V.  Tnt/* 
tés  de  pat  J. 

ALLIÉF'S  (Fuiss.incca).  V.  puissaneêt  o/Z/éer. 

ALLIER  (Di*|>artement  de  l*).  D.  96  (t5  janv. , i5 
fév.  et^4  mars  fjfjo.  1,  35. — 6on  classement  dans 
la  nouvelle  division  du  rr^yaume  en  déjurteroeos 
(lit.  II).»Ü.  9=3  juin  9790.  I,  81. — Mesures  ]K>ur 
réprimer  les  excès  commis  dans  ce  département  par 
des  troupes  de  voleurs  et  de  bri^aods.»A.  95  oct. 
1801  (3  brum.  an  X).  II,  5i. — ReduHÎon  de  ses  jus- 
tices de  paix.=A.  4 mars  1809  (i3  vent,  an  X).  Il, 
149.— Rectifiration  de  l’arrété  préi'édent. 

ALLIÉS  (ParcDs).  D.  iG=t4  août  I,  i34.— ■ 
Les  greffiers  ne  peuvent  être  alliés  au  3*  degré  des 
juges  qui  les  nomment  (rit.  IX,  art.  i).»!).  18  (14 
et)r-i6oct.  1790.  I,  177. — Les  juges  de  paix  qui  sont 
alliésd’uDedes  parties  jusqu’au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement  peuvent  être  récusés  (tit. 
II,  art.  i).»D.  16=99  t?9<'  t»  ^43. — Dans 

quels  cas  les  alliés  ne  peuvent  être  entendus  en 
témoignage  les  uns  contre  les  autres  en  matière  cri- 
minelle (de  la  justice  criminelle , tit.  VII,  art.  i5). 
^=Code  des  délits  et  des  peines,  95  oct.  1795  (3  brum. 
an  IV).  I,  1471.— W.  (liv.  U,  tit.  IV,  art.  35.8)»:D. 
99  sept.  1793  (90  vend,  an  U).  I , tu8i. — Dans  le 
cas  d’une  alliance  contractée  par  on  jo^e  avec  nn 
autre  juge  du  même  tribunal,  après  leur  élection,  il 
y a lieu  au  remplacement  de  Tun  d’eux  , et  l’exclu- 
sion doit  porter  sur  celui  qui  a contrarté  l'alliance. 
V.  PartnU. 

CoD.  C. — Degré  d’alliance  qui  donne  lieu  à la 
prohibition  du  mariage  (art.  i6f,  169).  V.  ParmU, 

CoD.  P.  C-— Degré  d'alliam'e  auquel  un  huissier 
de  la  justice  de  paix  ne  peut  instrumenter  pour  tes 
alliés  (art.  4). — Les  témoins,  avant  d'être  entendus, 
doivent  déclarer  s'ils  sont  alliés  des  parties,  et  à quel 
degré  (art.  35,  969). — Le  prooès-verlNil  d’audition 
doit  faire  mention  de  cette  déclaration  (art.  39).— 
Même  disposition  pour  le  jugement  en  dernier  res- 
sort rendu  par  un  juge  de  paix  (art.  40). — Un  juge 
de  ]hiix  peut  être  ré«*usé , s’il  est  allie  de  l’one  des 
parties  jusqu'an  degré  de  cousin  germain  indostve- 
meut,  ou  si,  dans  l'année  qni  a précédé  la  rérusarion, 
il  y a eu  procès  criminel  entre  lui  et  des  alliés  en 
ligne  directe  de  l’une  dirsdites  |>arties  (art.  44)  ~* 
Quels  sont  les  alliés  de  l'huissier  et  de  sa  femme  I 
pour  lesquels  il  ne  peut  instrumenter,  à peine  de  1 
nullité  (art.  66). — Les  causes  conremant  les  récus»- 
' rions  et  renvois  pour  alliance  doivent  être  comroo- 
: niqnées  au  ministère  public  (art.  83). — Les  alliés  en 
I ligne  direi’te  de  Tune  des  parties  ne  peuvent  être 
assignés  comme  témoins  en  matière  civile  (art.  968^. 
— Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  reproches 
comme  tels  (art.  983) — Renvoi  à un  antre  tribunal 
ou  à une  autre  <*our  pour  cause  d’alliances  (art.  368 
et  suiv.). — Jusqu’à  quel  degré  un  juge  peut  être  ré- 
cusé (art.  378,  379). — Degré  d’alliancoquiempês'fae 
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ALPtlS  (Ué)>art«fnent  de»  Haute»*).  D.  a6(i5 


d*^tre  témoin  dans  une  taisie*exécution,  ou  gardien 
de  cette  saisie  (art.  5H5,  5t^). 

A.  C.  a3  avr.  1H07.  II»  744. — Relatif  aux  parenté» 
et  alliances  entre  li*»  membres  de  l’urdre  judiciaire 
dans  un  même  triimnal.  V.  Brnfoi. 

(-OÜ.  I.  C — Demande  que  le  juge  d'Itulrurtion 
doit  faire  aux  témoins  sur  leur  degré  de  iKirenté  ou 
d’ailianee  avec  ie»|Mirde»(art.75). — Degre  d'alliam  e 
qui  empèi'be  d'élre  appelé  en  témoignage  en  m<«- 
tière  eiimineUe  (art.  i4ti\.  V.  PurtntCt  Temoint. 

(>JD.  P. — Quel»  allié»  ne  sont  pas  tenus  a la  révé- 
lation de  eertaius  eriine»  (art.  f 37).  V.  Drclnrxxtion. 

ALLIKSde  la  Fmnct.  (ifiiistitution  » 3=l4  *ept. 
I7pr.  I,  5i<).— Lorsifu'il  s’agit  de  les  soutenir,  le  roi 
en  donne,  sans  aucun  délai,  la  notification  au  rorps 
législatif,  et  le  convoque  aussitôt  s'il  est  en  vacances 
(tit.  III,  ebap.  III,  sert.  I,  art  a).s=:D.  3 mai  17<^3. 
1,  957.— -Fonds  ats-ordé»  pour  le»  indemniser  dus 
armemens  et  dépense»  qu'ils  feront  jiour  sei-onder 
les  forer»  de  la  république  euoti-e  se»  eunemis.  V. 

I Puiuancfs  allirei. 

ALLODIAliX  (niens).  D.  amCi7,  U)  el)ra"  sept. 
X7(p).  I,  Les  lois  ou  statut»  qui  1rs  régissaient, 

régiront  aussi  ceux  ci-devaut  féodaux  et  een.surl» 
(lu’t.  q).  V.  AUfu  (Franc). 

ALLL'VIOM.  Cou.  C. — On  ajipelle  ainsi  les  alté- 
rissemens  et  aecroissemens  «pii  se  forment  suce«*ssi- 
veraeot  et  impen  eptiblement  aux  fond»  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  et  le»  relais  que  forme 
l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l’une 
de  SC»  rives  en  se  portant  sur  l'autre  (art.  556,  557), 
— A qui  elle  proflte,  dan»  l’un  et  l'autre  cas  (<d.). — 
O droit  n’a  pas  lieu  a l'égard  de»  relais  «le  la  mer 
(art.  557).— L’allusion  n'a  ]>as  lieu  à l’égard  des 
lacs  et  étang»  (art.  55H). — Le  proprietaire  d’une 
{>artie  considérable  et  re<^rinaLssable  d’uo  ebamp  ' 
riverain,  qui  a été  subitement  enlevt^e  par  un  fleuve 
ou  une  rivière,  navigable  ou  uon,  et  ]>ortée  ver»  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  , a le  droit 
de  réclamer  sa  propriété  (art.  ^9) — A qui  elle 
profite,  et  a quelle  condition  Il  est  tenu  de 

former  sa  demande  dans  l'année  (id.). — L’usufruitier 
jouit  de  l’augmentation  survenue  par  allusion  à 
l’objet  dont  il  a Tusufruit  (art.  596).  V.  Cencesiioa#, 
Fltuvtt. 

ALPES  (Departemeos  au-delà  des).  A.  i3  juin 
iHo3  (x4  pmir.  an  XI).  Il,  — Epoque  a compter 

de  laquelle  les  actes  publics  devront  y être  écrits 
CO  francai»,^D.  août  i8o5.  Il,  Oofi.^Qui  au- 
tutlse  les  gardes  forestiers,  dan»  ces  département, 

Ia  continuer  d'j  rédiger  leurs  procès-verbaux  en  lan- 
gue itaUeone.=I).  lO  mai  1806.  II , 674- — Nouvelle 
Lxation  du  prix  du  sel.=l).  ii  janv.  1808.  II,  780. 

I — Concernant  les  sels  levés  sont  acquit*a-i*aution  et 
{ destinés  pour  ces  départemrQs.z=:D.  9 déc.  1809.  II, 

1881. — Maniera  d’y  constater  l’enlèvement  des  eaux 
salées=D.  ai  août  1810.  II,  937. — Liquidation  et 

I paiement  des  anciennes  dettes  de  leurs  communes. 
ALPES  (Département  des  Ba».ses>).  D.36  ( 1 5 janv., 
16  fév.  et)=4  mars  1790.  I,  35.— Son  classement 
t dans  la  nouvelle  «iivision  du  royaume  en  départe- 
mens,  et  sa  division  en  districts  ^tit.  1I).:^A.  1900t. 
i8ot  (27  Vend,  an  X).  Il, 

justices  de  paix.=:A.  29  janv.  184)2  (<)  pluv.  an  X). 
II,  129. — Uectiliratiou  de  rarrétc  précédent 
l3avr.  1802  (23  germ.  an  X).  H,  if>8. — Nouvelle 
fixation  desdite»  justices  de  paix.=:.\.  ufi  nov.  1802 
(5  frim.  an  XI).  Il,  268. — Rectilications  dans  les  can- 
tons formant  lesdiles  justices  de  paix. 


I janv.,  16  fév.  el^4  murs  i7»>o.  I,  35 — ^n  classe- 
I ment  daus  la  nouvelle  division  du  royaume  eu  dé- 
parternen»,  et  sa  division  en  districts  (tit.  II).  = D. 
i4=i8mai  i792.l,7«H». — Relalifauxnouvcaux  b.i- 
tailionsile  gardes  nation-ile»  fournis  p.<r  ce  departi*- 
meut.  = A.  Il  <H-l.  i8oi  ( 19 vend,  an  X).  II , îu.  — 
Rcductioii  de  sesjustices  de  paix.=A.  29  janv.  1 80a 
(9  pluv.  an  X}.  Il,  129.  — > Rectifleation  de  l’arrêté 
précédent. 

ALPES  wrtritimcï  (néparlement  des).  D.  4=7  fév. 
179’E  1,4)07. — Le  eomlé  «le  Ni«'e  forme  provisoire- 
ment lin  85*'  <lé|i.jrlenient  sou»  le  nom  des  A/p*i-Ma~ 
r«/4«ier.=A.  H «b'-c.  1801  (17  frîm.  an  X).  II,  1 12. — 
Rédiirt)«)u  «le  ses  justices  de  paix.=A.  iG  mars  1K02 
(2.5  vent,  an  X).  II,  I48.  — Rectification  de  l’arrêté  1 
pi'«Téde«it.  I 

AL.SAC.E.  D.  15=28  m«r»  1790.  î,  4t>  —-Le  droit  | 
d'avouerie  y est  su])pii.*né(tit.  II, art.  ii).=D.  17  = 
24  août  1 , i4ti.  — * Qui  confirme  les  protestan» 

d'Alsace  dan»  les  droits,  libertés  et  avantages  dont 
iUoni  joui.  s=:  1).  17=23  o«t.  1790.I,  17G. — Excru- 
tioi)  dans  la  ri-dev;u)l  proviui-e  d'Alsace  de»  décrets 
sur  lu  coustitution  civile  du  cierge,  sur  son  traite- 
ment et  sur  l'aliénation  et  administration  des  biens 
nalionaux.=I).  21=25  déc.  1790.  1,  2Jo. — La  per- 
ception de»  péagt-s  de  <*ette  ci-devaut  province  sera 
faite  unilôrinéinent  dans  tou.»  les  bureaux  situés  sur 
1a  ligue  du  Rhin  jusqu'à  la  promulgation  du  uoti- 
veau  tarif  (art.  1).  — > Il  n'est  rien  innové  au  transit 
qui  a lien  pur  «xtte  proviuce,  de  l’étranger  a l'élran- 
ger  (art.  3).  ssst  D.  28  dcc.=i3  nov.  1791.  I , Gor.  — 
Mode  de  liquidation  des  «’xéanees  des  juifs  de  l’Al- 
sat-esur  des  particulier»  non  juifs.  V.  Fn/i  d Altact, 
Jui/tf  Prattstani. 

ALTERATION.  D.  2oseptj^i2  oct.  1791.  I,  556. 
—Peine  dont  la  cour  martiale  punira  l’altération  des 
registres,  rôles,  quittances  et  autres  papier»  du 
service  (lit.  III,  art.  12).  =&  Code  pénal,  23  »ept.=6 
Oct.  1791. 1,  678.— Peine  contre  lemiuistre  qni  aura 
contresigné  une  toi  dont  le  texte  aura  été  altéré  (ID 
partie,  Ut.  I,  secL  11,  art.  10).  V.  ÂcUt , Etntuns  , 
Faax. 

Coo.  C. — Responsabilité  des  dépositaire»  des  re- 
gistres de  l’état  ciril , en  cas  d'altération  (art,  5 1 ).  — 
Dommages  et  intérêts  dus  aux  parties  pour  altéra- 
tion dans  les  actes  de  l'état  civil  (ivrt.  5a). 

ALTERATION  de  b^Midei.  Con>.  P. — l*eùies  con- 
tre les  voituriers,  Ivsteliers  ou  leurs  préposés  qui  ont 
altéré,  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes, 
les  vins  ou  toute  autre  espère  de  liquide  00  de  mar- 
chandises dont  le  transport  leur  avait  été  confié  (art. 
387).  V.  f?<Mfioatya/f^éei. 

ALTERATION  de  monmaies.  V.  Contre/aron  , 
Monnaiet. 

AJ^TERNATS.  d.  I imsepC.  1791.1,532. — Sup- 
pression des  iilternat»  établis  pour  le» administration» 
de  dépurtemeut  et  de  district,  et  pour  les  assem- 
blée» «ie  département  (art.  i). 

ALTE.SSE  (Le  titre  d’).  ü.  I9=2l  juin  174)0,1, 
89. — Ne  sera  plus  donne*  a aucun  individu  (art.  3).s= 
D.  i***  mur»  1808.  il , 792. — A quelles  personnes  ce 
titre  appartient  (art.  1 ). 

ALI  MINE.V.  lunet. 

ALl'N  (Exploitation  du  minerai  d’).  V.  Mmes. 

AMAL(f.\ÀlK Irouftet.  D.  12=27  août  t79^*  I*  ' 
io3o.— Mode  de  cet  amalgame  pour  Tiufauterie.  V.  - 
i Amêe.  I 

I AMARINAGE.  D.  21  (t6,  f«j  et)=22  août  1790.  I»  | 
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i4a.  — Tontr  prise  amariaée  est  regurdce  comme 
|)OAsr!tsioa  natiomile  (fit.  U , art.  63) 

AMARRA(it  (Droits  d ).  Cou.  Co.  — Dans  quel 
ordre*  t‘s  droits  sont|iri«ili'gù‘s  (art.  i9t«  a**]. 

AMAS.  Cou.  C.  — i)uüio«  es  et  ouvrages  intermé- 
diaires pres4*nts  pour  pouvoir  amasser  des  matières 
co^r(>sive^  près  d'uo  mur  (art.  674)* 

AMBA^ADKUKS,  oÿent  diplomatiquêt  ^ehargtt 
d'affaii^t  , commiiiairer  det  rtlattont  er/èrieures  , 
eoniith  ^tnvorts  , mtmittrtt plenipoUnUairtt , rtudentf 
ifcntatrtt  de  legatioa , etc. , fanf  nationaujr  çuVtra/»- 
gen.  A.  Il  déc.  17H9.  I,  1.6.  — L'assemblée  cousti- 
tuaute  dorlare  que,  dans  aucun  cas,  elle  n'n  entendu 
{Hirter  atteinte,  pur  ses  décrets,  à aucune  de  leurs 
immunités.  SS  D.  17  nov.si'^''  déc.  I7‘^.  ï»ao7.  — 
Serinent  a prt*ter  par  les  ambassadeurs,  ministres, 
envoies  , reaidens,  consuls,  rice-cousols  ou  gérans, 
auprès  des  puiss.iiii-es  étrangères.  =s=  D.  a8janv.  = 4 
iév.  171)!.  I,  aH3.— Les  comités  des  pensions  et  di- 
plomatiques réunis  sout  charges  de  faire  uurajiport 
sur  les  |M*fisi«»ns  de  retraite  a accorder  aus  agens  du 
pouvoir  exo-utif  dam  le.s  pays  étrangers,  en  «'as  de 
remplacemenl.=D.  juin  1791.  I.  4^*4- — t-eiuiuis- 
tre  drs  affaires  étrangères  est  chargé  de  fiiire  ronnal- 
tre  aux  ambassadeui-s  et  ministres  des  puissances, 
résiliant  a Paris  , ainsi  qu’aux  amhassadeuis  de 
France  auprès  drs  puissances  étrangères,  la  volonté 
de  la  nation  française  decoutinueravec  lesdifs  êtaU 
et  royaumes  ses  relulions  d'amitié  et  de  bonne  intel- 
ligcnce.=l).  ‘J4=a5jum  1791. 1,  4^9. — Le  paiement 
des  sommes  dues  aux  ambassadeurs  se  fera,  soit  au 
trésor  public,  soit  a la  caisse  de  rextraurdinaire , 
sans  1rs  furm.ilitcs  exigées  |>our  les  créanciers  de 
l'Kl.tl.=(^nstitiition,  3=i4  sept.  1791. 1,  619.— Les 
membres  de  la  famille  royale  ne  peuvent  remplir  les 
fonctions  d’ambassadeurs  qu'avec  le  consenCement 
du  corps  législatif  (tit.  III,  cbap.  II,  sect.  111.  art. 5). 
—Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  antres agens 
des  négoi'litions  politiques  («d.  cbap.  IV,  art.  a). 

D.  a ) août  179a.  1,  790.  — 1/es  passeports  des 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  coobnuent  a 
étreex|>cdiés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  suutvi.séspar  la  niunicipalitc  de  Parîs(trt.  1).  sa 
D.  3=ai  sept.  179a.  I,  818.  — Relatifaax|>ersécu- 
tions  exercé'es  contre  le  sieur  duroa,  vice-consul  de 
la  nation  française  eu  Lataiogne.=D.  ^7  nov.  1 79a. 
l,  874*  — Qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  notifier 
aux  puissances  éirangères  que  la  Kram^eue  ret-onual- 
tra  comme  ministre  public  aucun  émigré.  = 1).  3i 
mars  1 793.  1 ,1^46.  — Portant  que  le  decret  de  sus- 
pension des  passe|K)rts  ne  s'étend  pas  aux  agens  et 
aux  membres  des  ambassades  des  paissant'es  étran- 
gères reconnues  par  le  iKiuvoirexécu  )f.=U.  lorio 
uvr.  1793.  I,  ()5o.  — !d.  ainvi  qu’aux  personnes  de 
leur  nation,  qui  sont  a leur  service.  = I).  3=3  mars 
I7()4  (1  isi  3 vent,  un  il).  1 , 1 X9ij. — Il  est  interdit  à 
toute  autorité  consliluée  d’attenter  en  aucune  ma- 
nière a la  |>ersouiie  des  envoyés  des  Gouvernemens 
ctraugers.  =L.  14  août  (794(17  therm.  anl().l, 
116 1.  — Gomment  le  ministre  plénipotentiaire  des 
Ltats-Unis  doit  être  intr«>dait  duos  le  sein  de  la  con- 
vention.ssL.  il  août  I7i>4  (û  fru«-t.  an  II).  I , taCS. 
— Les  envoyés  auprès  de  la  repré»eiit.itiou  du  peuple 
français  ne  sont  entendus  qu’après  la  lecture  et  i'ac- 
ceptatinn  des  lettres  de  créance.  s=  L.  i3  »vr.  1 *96 
(4  ^or.  an  III).  I,  i3«.f>.  — Mode  de  réception  des 
amliassadeurs  ou  envoyés  des  puissances  étrangères 
dans  le  sein  de  U représentation  natiouale.=rA.  30 
fév.  1798  (9  veot.an  VI).  1,  1766.  — Concernant  les 


envoyés  étrangers  non  accrédités  auprès  du  («on* 

I vernement  =A.  (7  iw  t.  I7«>H  (iH  vend,  au  Vil).  I , 

. 1840. — Guncci  nant  l.i  responsabilité  des  agens  exté- 
rieurs de  la  république,  |>oiir  la  publication  de  leur 
correspondani'e.=A.  C mût  I7«9()(i7  fior.  an  Vil).  1, 
1935  — Proi lamation  dudirectoire executif  surl'as- 
j sassinaC  des  plénipotentiaires  au  congrès  de  K.istadt. 
j =A.  7 mai  I7<)i)  ((3  flor.  au  VII).  I,  1935.  — Mani- 
feste du  directoire  sur  «‘et  assassinat.  «=:  L.  1 r mai 
(799(99  flor.  an  Vil).  I,  f93t).  — Relative  au  mémo 
éveneraent.=A.  10  juill.  1799  (99  mess,  an  VU).  I, 
(964. — Marche  ù suivre  pour  les  affaires  dont  sont 
chargés  les  officiers  consulaires  des  nations  étran- 
gère*. eu  France.  = A.  10  juill.  1791)  ( 99  mess,  an 
VH)./d. — Qui  détermine  le  mode  des  rapports  exis- 
tant entre  les  étrangers  accrédités  et  les  autorités 
cODStitnc*es  de  la  république  =C.oustitation,  ( 3 déi*. 
1799  (99  frim.  an  VIII).  1 , 3u3o. — Le  premier  con- 
sul iioiunie  et  révoque  à volonté  les  amîuissadeurs  et 
autres  agens  extérieurs  en  clvef  (art  4 ()x=A.  9!  avr. 
i8oo(3fior.  au  VIII).  1,91(5. — Qui  diviseen  grades 
le  service  du  département  des  relations  extérieures 
pour  la  partie  des  agences  pulitit{ues.  ss  A.  i3  août 
(800(96  tberm.  un  VIII).  1, 9(59.  — Passeportvou 
sauf-i'ondttits  accordés  parles  ministres  ou  autres 
agens  diplomatiques  des  pttiséaDi*es  alliées  ou  neu- 
tres. 

CoD.  C. — Les  agens  diplomatiques  reeoivetil  les 
actes  de  l’état  civil  des  Français  en  pays  étrangers 
(art  48)-’— 'Dans  quel  cas  ils  sont  dispensés  de  la 
tutelle  ou  peuveot  s'en  faire  décharger  (art.  498  et 
suiv.).  Vv  Agent  diplomütiqiMt. 

D.  i3  juill.  i8ü4  (94  mess,  an  XII).  TI,5o4>— * 
Honneurs  auxquels  ils  ont  droit  (tit.  XIII). 

CoD.  L C. — Comment  sont  reçues , en  matière  rri- 
minrlle,  correct ioDoelle  et  de  |Millre,lcs  dfqiositions 
des  ambassadeurs  ou  autres  agens  du  roi  accrédités 
près  les  cours  ctraugi-res (art.  5i4  et  suiv.). — Lors- 
que ces  fonctionnaires  sont  «-ites  à comparaître 
comme  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors  du 
lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ou  de  celui  où  ils 
se  trouveAta(‘cideniellemeut,  ils  peuvent  être  auto- 
risés, par  ordonnance  dn  roi,  à déposer  p^ir  écrit 
(art.  517).  V.  Temotns. 

O.  3njain=io  juill.  i8f4-  TI,  i4<>9- — Certificat  de 
vie  à délivrer  par  eux  aux  rentiers  et  i>ensionnaires  de 
l'Ëlat  résidant  hors  du  rny.iume(;irt.4).=3d!).  90  mai 
=f>juio  1818.  H,  (9(^)1.— Modification  de  l'art.  4 de 
Turdoonance  précédente.  s=:  O.  99  juill. ri3  août 
i8i8.  11,  90(4'  Rectification  d'une  erreur  «-om- 
mise  dans  l'ordonnance  qui  ]>ré(‘ède.  V.  Affairtt 
«*rangeret.  Agent  d«)>/onia(<^uer,  Relattont  eatèneures, 
Traiiés  de  paix. 

AMBKitITK.  CoD.  C.  — De  quelle  manière  on 
interprète  celle  qui  existe  dans  un  contrat  (art. 
Il5(»).  V.  Interpixtation. 

AMBLLAXGK.S.  A.  a5  mars  1800  (.4  gevm.  an 
VIII).  I,  9104. — Réglement  sur  le  service  des  am- 
bulances («rt.  8).  =B  O.  99  jaov.  = 9 fév.  i893.  II , 
95(8.— Formation  de  quatre  compagnies  de  soldats 
d'ambulance  pour  le  service  des  armées  (art.  1).  — 
Gadre  d'organisation  de  chaque  compagnie  (art.  9 , 
4) — Leur  dépôt  « entrai  est  étalUi  à Purisfart.  5).— 
(kvmment  et  par  qui  il  est  nommé  aux  divers  em- 
plois dans  t'es  compagnies  (art.  G). — Gomment  elles 
doivent  être  recrutées  (art.  — Gomment  et  par 
qui  leur  service  doit  être  dirigea  l'armée,  soit  dans 
l(fs  ambulances  et  liApitaux,  sdit  ailleurs  (art.  8,(^, 
— Leur  service  dans  les  jours  d’affaire  (art.  9).  — 
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Solde,  maur»  et  indemaîu*»  qui  leur  aaot  allouées 
(art!  II.  i3  et  luÎT.).  -^lieurs  uniforme,  armement 
et  équi|»ement  (art.  t^).  =0.  5 = If)  fer.  i8.a3.  II. 

KcuoioDai  es  «xmpagoie»  de  quatre  eompa* 
goirsd'ouTrier»  potir  le  aervit'edes  sutaiktaufes  des 
arim^  (art.  i).  --  Organisation  de  ces  quatre  nou> 
\ellek  ('orapagnies  (art.  i etsuir.)^-^  Fixation  des 
solde  et  primes  qui  leur  sont  allouées  (art.  5,  6).-~ 
Elles  sont  soumises  au  meme  régime  que  les  eom« 
pugniesd'ainbulaot'e  |>our  ruuifurme,  lacomptabi* 
litc  et  le  recrutement  (art.  7 à ii).=0.  q:=i5  stt. 
1823.  11.  2537. — Créatitm  d’une  iiourelle  l'ompa* 
gnie  de  soldats  d'ambulauce.  V.  Charrois. 

AMKEIüUATlON  dts  Itois.  D.  i5  (uu  août,  2, 3. 

4 sept.  I,  535. — Ce  qui  est  prescrit,  à 

cet  égard . aux  conserrateurs  des  forêts  (tit.  VI.  art. 
3).  V.  Ihis  et  Jorèls. 

améliorations.  Constitution,  i3  dér.  1799 
(22  frim.  un  VllI).  I.7o3o. — Le  trihunat  exprime 
son  Tccu  sur  celles  à entreprendre  dans  toutes  les 
parties  de  radniioistration  puldiqne  (art.  2<>). 

AMKLIORATIO.N'S  de  ^<enj.  Coo.  C.— Dans  quel 
cas  le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  un  tiers  a 1 
fait  des  i-oostructions.  a le  droit  de  les  conserxer  I 
en  remboursant  seulement  une  somme  égales  t'eue 
dont  ce  fonds  a augmenté  de  valeur  (art.  555).  — 
L'usufruitier  ne  jteut.  à la  cessation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites  (art.  5q<)).  — Il  doit 
être  tenu  compte  au  donataire,  <tb1igé  de  rapporter 
l'immeuble  à lui  donné, des  dépenses  qu'il  ^ a faites 
et  qui  l'ont  amélioré  (art.  86i).-<— /d.  des  impenses  < 
oét*cssaires  qu'il  a faites  pour  la  i*onservatiun  de  la 
cbose(art.  86j). — Les  deux  dispositions  précédentes 
sont  applii'ablcs  k celui  qui  0 aiquis  l’immeuble  du 
donataire  (art.  H64). — Il  est  dû  récompense  a l’un 
des  époux  lorsqu'il  a été  pris  une  somme  sur  la 
communauté  |Muir  améliorer  les  bleus  de  l’autre 
époux  (art.  i437). — Améliorations  que  peut  ré|>é- 
ter  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  (art.  2175). 
V.  Impenses^  Loungr,  Rapport,  Rêparaltont,  fente. 

AMENAGEMENT.  D.  iSr-aô  mars  1790.  I,  45. 
— Ils  règlent  les  coupes  des  bois  domaniaux  et  er- 
clésiastiques  (art.  5).^sD.  21  juill.=  i5  août  1790.!, 
107.— Suppression  de  la  place  de  directeur  desamé* 
nagemeus  des  forêts  (art.  4)'— iS(20  août,  2, 
3,  4 ~ sept.  179I.  I.  535.  — ~ Fonctions  des 

conservateurs  des  bois  et  forêts  relativement  aux 
aménagemens  (lit.  VI,  art.  K).  V.  Bais  et /orris. 

CoD.  ('. — A quel  améuagenient  doit  se  conformer 
l'usufruitier  pour  la  coupe  des  bois  taillis  compris 
dans  l'usufruit  (art.  590).  — I<e  mari,  pendant  la 
communauté,  |>onr  la  coiqre  des  bois  de  sa  femme 
(art.  i4o3). 

AMENDES  matièreicivile,  erimineUe,  conrec/ioii* 
neUe.eommeiriale  ft  jÇ*fo/e.  D.  18=21  sept.  1789. 1,7. 

— Nature  de  celles  pour  contrevention  aux  forma- 
lités prescrites  pour  le  tr.insport  des  grains  et  fa- 
rines (art.  3).=s  1).  23=27  sept,  et  3 nov.  1789.  Id. 

— Abolition  des  amendes  |x»ur  faux-saunage  ( art. 

9).  = D.  15=28  mars  I,  .41.  — L'assemblée 

constituante  se  réserve  de  pronont'er  sur  les  droits 
d’ameiufe  (tit.  Il,  art.  39).  — D.  28  (aa , a3  et):i3o 
avr,  1790.  I.  61.— Amende  ]»onr  fait  de  «'liasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement  (art.  1). 
— F.llc  <nt  prononcée  .sommairement  par  la  munid- 
|salité  du  lieu  du  délit,  d'après  les  rapports  des 
gardes-messiers,  hang.nrfls  ou  gardes-champêtres , 


tie  intéressée,  soit  sur  la  poursuite  du  procureur  de 
la  cotnimiue,  d.vns  le  ras  où  l’on  sursit  chassé  en 
temps  prohibé  (art.  8).  = D.  9 (25, 26,  29  juin  et^ 
2J  juin.  i7<io.  1 . 96.  — L^amende  décernée  «ontre 
ceux  qui  refusent  de  donner  communication  des 
baux  de  biens  nationaux  est  double  en  cas  de  réci- 
dive (art.  2o).=.D.  iC=24  août  1790.  I,  i34. — Tout 
appelant , dont  Tapisel  est  jugé  mal  fondé,  est  con- 
damne a l'amende  ( tit.  X , art.  10  ).  — Pareille 
amende  doit  être  prononcée  contre  1rs  intimés  qui 
n'ont  pas  comparu  devant  le  bureau  de  paix , lors- 
que le  jugement  est  réformé  (<d.).  — Elle  est  dou- 
ble contre  ceux  qui,  ajant  appelé  sans  s'être  pré- 
sentés au  bureau  de  ]>aix,  sont,  par  cette  raison  , 
juges  non-recevables  (id.).sD.  3=17  nov.  1790.  I, 
I9<). — Amendes  dont  le  paiement  et  le  res'oavremetit 
se  font  à la  poursiiité  et  diligence  du  pnM'urenr 
syndic  (tit.  III,  art.  90).  es  D.  5 = 19  déc.  i7<)o.  I , 
228.— Amendes  II  recouvrer  par  les  préposés  de  la 
régie  de  renregistrement  (art.  i9).=aD.  21  (i3  août, 
20  et)déc.  1790=6  avr.  1791.  I,  aSo.  — Rrvm'ation 
des  droits  d'amende  dependans  des  apanages  (art.  3). 
=:D.  ifi  (22,  23,  24  dri‘.  et)  janvj;i6  fév.  1791.  I , 
27^. — Défenses  aux  officiers  et  gendarmes  de  rece- 
voir des  bénéfices  d'amende,  pour  services  rendus 
dans  leurs  fonctions  (tit.  IV,  art.  i).cssD.2=i7raars 
1791.  I,  3io.  — Obligation  dans  laquelle  sont  les 
notaires  et  les  huissiers,  sous  peine  d'amende,  de 
joindre  à leurs  actes  1a  patente  des  personnes  qui 
sont  tenues  de  s'en  )>oarvoir  (art.  22).  s=a  D.  (î  = 27 
mars  179t.  I,  3i4> — Amende  emviiirue  par  les  huis* 
siers  qui  signifieraient  les  citatioDS  et  jugemrns 
des  juges  de  paixauxquels  ils  nesont  pas  attachés 
(art.  1 i).  = D.  21  (14,  19  et)  avr.=8  mai  1791.  I , 
357. — Par  les  courtiers  et  agens  de«-liarfgequi  font, 
pour  leur  compte,  du  commerce  ou  d<^s  négocia- 
tions(art.  7).=5l).  i8(ioet)=22  mai  1791. 1,  379. 
— Par  les  ritoveos  qui  font  apposer  des  affiches  sous 
le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations  ou  sous  toute  au- 
treformeubligatoirretim|>érHtive(nrt.  i3,  i5).— Par 
les  «'itojens  qui  n’ont  )>as  signé  l'affiche  a laquelle 
ils  ont  coopéré  (art.  i4*  i5;.s=D.  29  maizljuin  1791 . 

I , Bps. — Restitution  d«^  amendes  consigo«^s depuis 
le  I*'''  mai  1790  sur  les  procès  pendant  entre  parti- 
culiers et  les  ci-devant  fermes  et  régies  (art.  i).=s3 
D.  2=3  juin  1791.  I,  397.— Toute  consignation  d'a- 
mende en  matière  «-riminelle  est  défendue  (art.  12). 
=D.  14=^17  jum  1791.  1,  4t>7* — Les  «-iloyens  d’iin 
même  état  ou  profession,  qui  auraient  rédigé,  pro- 
voqué ou  présidé  dirs  déliliér.'itlons  tendant  k refu- 
ser de  concert  oit  n n’accorder  qu'à  un  prix  déter- 
miné le  seixiurs  de  leur  iodiislrie  ou  de  leurs  tra-  I 
vaux,  sont  passibles  d'une  amende  de  5o  fr.  à i,(h«o 
fr.  chacun  (art.  4*  5.  C).  = D.  19=22  juill.  1791.  I , 
454.— Délits  de  police  municipale  et  correctionnelle 
pour  lesquels  il  en  est  prononcé  (tit.  I , art.  14  et 
suiv.). — Contraintes  à exer«-er  pour  défaut  de  paie- 
ment des  amendes  dans  les  trois  jours  de  la  signîR- 
catiou  du  jugement  «|uiles  a pmnonceés  (id.  art.  2t>). 
— >Ko  cas  de  récidive,  les  amendes  sont  doubles  {id. 
art.  27).— Celles  «le  la  police  corres'tionuelle  et  mu- 
nicipale sont  koIidair«*s  entre  les  «'omplii'es  (tit.  Il, 
art.  42).  — Par  qui  sont  perçues  les  amendes  pro- 
nom érs  en  poliiv?  correctionnelle  et  leureroploi  (t'd. 
art.  7«i).s=:D.  i5  (20 août,  2,3, 4 cl)=29sept.  1791. 
I.  515.—  Emploi  d'une  |>ortiun  du  produit  <J«fs 
amendes  forestières  en  gratifications  aux  gardes 
(art.  i5,  psge  542).=D.  16=29  54-3. 

— Amende  prooomée  contre  ceux  qui . pendant 
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ratidicnrc,  ftCM'-irtrnt  <!>i  re^pet  t uù  a i>i  ]untt<e 
(a®  part.,  lit.  YIIK  «r».  iio).  — rentre  le**  tcmoio< 
qui  ni?  romparais^rnt  pas  sur  l'assignation  a rux 
I (loDD<-«  «•«  ni;ili«*re  friminelle  (irf.  lit.  VI,  art.  ï4)- 
— Conlri*  les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  de  jus-  | 
tice  qui  ne  donnent  pas  aux  prcTcnus  iine^onrri-  ] 
I turc  sufiisanleet  saine  (ir/.  tit.  XIII  f art.  q). — (Uintm  | 
les  depositaires  de  pièces  arguées  de  faux,  qui  refu- 
seraient de  les  remettre,  sur  l'ordre  doooc  par 
écrit  par  le  directeur  du  jury  (id.  tit.  Xll,  du/aui^ 
art.  3). — Contre  les  membres  du  jurr  d’act*us.ttion, 
qui  ne  se  rendent  pas  au  jour  indiqué  pour  In  con- 
vocation (id.  lit.  \,  art.  /)).  c=  D.  20  sept.  = 12  uct. 

556.'— Xature  et  quotité  des  arorndes  (piu 
les  cours  martiales  maritimes  peuvent  prononcer 
(tir.  III , arl.3).=Codc  pt  ual,  ^5 .sepl.:::^) oct.  179t. 
I,  578.  — De  ^•elles  auxquelles  sont  cund.unncs  les 
jurés,  juges  (Timiuels  etufficiers  de  police  qui  ont 
prcTari(|ué  (2®  part.,  tît.  I,  sert.  V,  art.  iü).  =aD. 
37  sept.ritG  oct.  179t.  1 » 58p. — Aroeodes  pour  in-  | 
fraction  au  déiTCt  qui  défend  de  prendre  et  dedon- 
ner  dans  1rs  actes  des  titres  et  des  qualiliiations 
supprimés  (art.  2).  es  1).  28  sept.  =6  oi’t.  1791.  I« 
— Fixation  des  amendes  pour  délits  ruraux 
(tit.  II,  art.  3,.i).  — Cas  où  elles  sont  doubles  et 
triples  (<d.  art.  4^ — Délai  avant  lequel  le  {paiement 
des  aroeodes  ou  indemnités  ne  peut  être  poursuivi 
l>ar  la  voie  de  contrainte  (id.  art.  5).?=D.  20  (18,  19 
et)=:a3  mai  1792.  I,  7u5.  — Kneourues  parlrspro- 
priétaires,  principaux  locataires, concierges  et  por- 
tiers qui  ne  font  jius  les  dé«*!arations  prescrites  a 
l’arritce  des  étrangers  séjnuniant  momentanrraent 
a Paris  (art.  4).=l).  12  juin=2i  juill.  i"92.  I,  729, 

{ — Par  ceux  qui  sortent  a l'étranger  des  armes  et  des 
I munitions  de  guerre  (art.  3).s=U.  i.5rr20  sept.  1792. 

1 , 83t). — Par  ceux  qui  airacheut  les  afürlm  du  Bul* 
letin  de  l'assemblée  natiouale  (art.  3).  = D.  8 = 1 1 
juill.  1793.  1,  1002.'—  Les  imligrns  sont  dispensés 
de  la  consignation  de  l'amende  de  1 5o  Üv.  |>nur  se 
|K>unroir  en  cassation.  = L).  i®*  = i*®  août  1793.  I, 
loaS.— Amende  encouiue  )»ar  ceux  qui  refusent  1rs 
assignats-mounaies  , les  reçoivent  ou  les  doiioeut  à 
une  perle  quelconque,  os  D.  août  l'ql.  I , 

1027.— Abolition  de  la  consignation  d'amende  pour 
.se  pourvoir  en  requête  rivilc.  s=l>.  5 oct.  1793(21 
vend,  an  11).  I,  iü86. — Durée  de  la  détention  pour 
défaut  de  |>airment  des  amrudrs  fironoocres  par  lu 
police  correctiounelle.  = L.Gjuill.  1794(18  mess, 
au  11).  I,  I25o. — Apiende  encourue  par  ceux  qui , 
ayant  en  mains  des  fonds  ou  effets  appartenant  aux 
babitans  des  pays  eu  guerre  avec  U Fruncc  , n'en 
I ont  pus  fait  le  dép6t  dans  ]c  délai  voulu  (art.  1,  7). 

. — Par  ceuxqui  outragent  les  objets  d'un  culte  quel- 
I conque,  dans  les  lieux  destinés  à son  exercice  , ou 
t aes  mini-stres  eu  fonctions,  nu  qui  interrompent,  par 
I un  trouble  public,  1rs  cérémonies  religieuses  (art. 

I 2). — Par  tous  juge.s  et  administrateurs  qui  interpo- 
I sent  leur  autorité,  pur  tous  individus  qui  emploient 
1 les  voies  de  fait,  les  injures  ou  les  meoace.v,  pour 
. 4'outraiudre  un  ou  plusieurs  individus  a célébrer 
rertiines  fêtes  religicuse.s  , rtc.  (art.  3).  — Par  « eux 
I qui  recevraient,  de  la  part  des  roiuisires  de.s  cultes, 
I un  serment  non  cotiforinea  la  formule  prescrite  par 
I cette  loi  (art.  5,  G).  — (4intre  ceux  qui  coutinue- 
! raient  d'exerL*cr  le  ministère  d'un  culte , sans  avoir 
, prété  ledit  serment  (art.  7).  = L.  29  sept.  1 790  ( 7 
vend,  an  (V).  I.  li'uG.— La  condamnation  a rauirridr 
pour  délits  relatifs  an  culte  em|>orte  la  contrainte 
par  corps  (art.  3o).  L.  24  ^ brnm.  au 


l>  }.  I . r 'i48. — l.a  rrquete  on  mémoire  en  cassation, 
en  matière  civile,  n’rst  point  reçue  au  greffe,  à 
nioinsque  la  quittance  de  consignation  d’amende  n'y 
soit  jointe  (tit.  llf,  art.  17).=:  Code  pénal , 2.5  oct.  j 
I7y5  (3  bruin.  an  IV).  I,  1471. — L’amende  de  trois  1 
journées  de  travail  ou  au-dessous  est  une  peine  de  > 
simple  police  (liv.  III,  art.  600).  — Celle  aii'des.sus  | 
de  cette  valeur  est  une  ]>eiDC  de  jKilice  correction-  ' 
urlle  (id.  art.  fk)f).  — Les  poursuites  pour  le  jiaie-  | 
ment  des  amendes  prononcées  pur  les  tribunaux  ] 
correctKiniiels  sont  fuites  par  le  directeur  de  la  ré-  i 
gie  de  l’enregistrement  et  des  domaines  (liv.  II.  tit. 

II,  art.  I9o).=sL.  27  mars  1796  (7  germ.  an  IV).  I,  . 
1529. — Amrndcs  contre  ceux  qui  déiTirrnieiit  les  1 
mandats  ou  refuseraient  de  les  recevoir  (art.  3,  4)-  { 

— Contre  ceux  qui  aciieteraieiit  ou  vendraient  du 
numéraire  métallique  et  leurs  complices  (art.  6). 

— Ceux  qui  ont  encouru  ces  amendes  sont  retenus 
en  prison  Jumiu'u  l'entier  paiement  (art.  7).  ^ L.  4 
noT.  179G  (14  brum.aii  V).  I,  i5i)2. — Les  demandes 
en  cassation  seront  toujours  précedi*es  d’une  consi- 
gnation d’amende,  sss  L.  21  déc.  1796  ( 1*®  niv.  an 

IV) .  I,  iGu5.  — Mesures  pourassnrer  I.x  peri-eptiou 
des  amendes  et  conGseations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux. =s=  A.  5 janv.  1797  (iG  niv.  an  V).  I , i6o«i. 

— Interprétation  de  r.irrcté  du  i®®  niv.  concernant 
laremise  aux  receveurs  des  droits  d'enregêtrement, 
d’un  extrait  des  jugemens  portant  peine  d'timendr. 
=A.  iG  janv.  1797  (27  niv.  an  V).  I,  iGio. — Con- 
cernant les  jugemens  des  tribunaux  de  police  qui; 
en  matière  de  délits  de  leur  compétence,  feraient 
remise  aux  dcliuquans,  soit  de  ramemie,  soit  d** 
l'empri-soDoement.  = A.  19  mars  t';lj7'’t*’9  ▼ent.  an 

V) .  I,  i(Vi2. — Re4'ouvrement  des  orùertGrs  pronon- 
cées par  les  tribunaux  antérieurement  à l'époqiieoù 
les  dispositions  de  l’arrété  du  2 r doi*.  i7f)Gcti®'’  niv. 
JO  IV  ont  été  mises  à exécution.  = L.  26  août  1797 
(9  fruct.  nn  V).  1, 1672. — Concernant  le  |»art»ge  du 
produit  des  «'onfiscations  et  amendes  pour  contre- 
ventions  aux  lois  sur  les  douanes.  = L.  29  mars 
I7<pi  (9  germ.  au  VI).  1, 1779. — Les  amendes  pro- 
noncées contre  des  loteries  étrangères  et  piirticuliè' 
rrs , et  les  deniers  saisis,  doivent  être  ajipliquês  aux 
liApitaux  , sauf  quelques  modifications  (art.  7)  =L. 

i K)  juill.  1798  (i®*^  tlierm,  an  VI).  I,  rSiG. — Les  in- 
digeus  sont  dispensés  de  la  <x)nsiguation  d'amende 
pour  se  jKiurvoir  en  requête  civile  =L.  18  o<*t.  1798 
(27vend.  on  VU),  I,  1H40.— L’amemle  |H)urcontrU' 
venlion  aux  droits  d'oi’troi  de  Paris  est  le  double  du 
droit  (art.  10  ).  — F.llc  doit  être  .^  quittée  sur  It? 
champ  entre  les  mains  du  receveur  du  bureau  où  lu 
f*ontravcntion  n etc  commise,  et  être  répartie  par 
moitié  entre  les  employés  de  l’octroi  et  le  comité 
de  bienfaisance  de  l,x  munii-ipniité  (art.  n)ss=L.  22 
mi.  1798(1**' brtim.  an  VU).  I,  i845.  — Amendes 
pour  n’avoir  pas  fait  mention  de  sa  patente  en  tête 
d’une  demande  (art.  37).=1j.  3nor.  ir98  (i3  hriim. 
an  Vil).  I,  1859. — Pour  l'ontravention  à lu  loi  surir  ' 
timbre  (art.  2G).=L.  2.5  nnv.  17(^8  (3  frim.  an  VII). 
I,  1868.— Cas  où  les  répartiteurs  et  les  percepteurs 
des  contributions  cncourriil  des  amendes  (art.  19  et 
SUIT,  et  i42)æ=:L.  1®®  déc.  1 71)8  (il  frim.  nn  Vif).  I, 
j88f.— “I.JI  moitié  des  amendes  de  judice  fait  p.irtic 
des  recettes  communales  (art.  9 et  1 1).  = A.  H mars 
iH<x>(l7  vent.  an\III).l,  2080. — Mode  de  recou- 
■ vrement  de  l'amende  prononcée  c ontre  le  consiTÎt 
I qui  n'aurait  pas  rejoiut,  et  ne  se  serait  ]M)s  fait  rem- 
I ]ilacer,  et«*.  (art.  lo,  1 1 et  suît.)æ:A.  i5  mai  i8im> 

I (x5  tior.  an  VIII).  1 , 2i2.5.  — Qui  affecte  an  paie- 
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meDtd««  moU  de  nourrice  des  enfaos  abandonnés 
les  |M>rti»ns  d'ameudr  et  de  coufiM-ations  destîoirs 
au  M:ulagcmeo|  des  pauvres  et  aux  bdpitaux.  = L. 
li)  mars  i8ni  (aS  veut,  an  IX).  I , oa<>8.  — Ainemle 
contre  les  individus  qui  exerceraient  sans  qualité 
les  fonctions  d’agens  ou  de  courtiers  de  clunge  (tit. 
II.  art.  8).  ss^.K.  i**  dot.  1801  ('i6  brum.  an  X).  II, 
88.—  Les  communes  sont  rétablies  dans  la  jouis- 
sance des  amendes  de  police,  es  A.  17  j«nv.  1800 
(17  nie.  an  X).  II,  fo5. — Consignation  de  l'amende 
surappeI.=L.  5 mai  1800  (i3  tior.  on  X).  II , 000. 

— Amende  encourue  par  les  acquereurs  de  biens 
ruraux  appartenant  à la  nation,  qui  n’auront  |>as 
paye  dans  la  quinzaine  de  la  contrainte  par  «'orps  a 
eux  sigoibee  (art.  8).  = L.  i^mai  t8ua  (zqâor.  an 
X).  II , 207.  — l'or  les  fabricans  de  tabac  qui  n’oot 
pas  fait  leur  déclaration  préalaljle  ou  qui  n'ont  pas 
indiqué  leur  fabrique  |»ar  un  tableau  (art.  10,  18). 
kA.  3oavr.  i8u3(io  ttor.  an  XI).  Il,  348. — Consi- 
guation  de  l'amende  pour  appel  des  jugeroens  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  première  iiisuntre  et  de 
coramer(*e  et  par  les  juges  de  paiv.=A.  12  oct.  i8o3 
(19  rend,  an  XII).  Il , 427.  — Amende  à laquelle 
sont  condamnés  les  déserteurs  (tit.  IV,  art.  44  * 

VIII , art.  Sti  et  suir.). 

Coo.  C.  — Il  en  est  encouru  par  les  contrerraans 
aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  rclatire  aux 
actes  de  l'état  civil  (art.  5o,  53,  i56).— Par  rofficier 
de  l'état  civil  qui  l'élèbreun  mariagrarant  la  remise 
de  la  main-levée  des  oppositions  (art.  68).  — Par  le 
même  et  par  les  personnes  qui  auront  «'ontrevenu 
aux  dispositions  presi-rites  pour  les  publications  , 
dispenses  et  formalités  relatives  au  mariage  ( art. 
192,  iq3). — Amende  pour noo-coroparition  des  pa- 
réos, alliés  ou  amis  convoques  pour  faire  partie  d’un 
conseil  de  famille  (art.  41 3). — Sur  quels  biens  peu- 
vent être  poursuivies  les  amendes  encourues  par  le 
mari  ou  par  la  femme  (art.  1424  et  suir.). — Amendes 
que  les  conservateurs  des  liypotbèques  peuvent 
encourir  pourcootrarention  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (art.  2202).  V.  Conlrü*eniion. 

Col).  P.  C. — Amende  à laquelle  les  parties  peu- 
vent être  condamnées,  en  cas  de  récidive  dans  le 
manque  de  modération  et  de  respect  devant  un  juge 
de  paix  (art.  lu).— Amende  i>our  noo-comparntion 
en  conctbation(art.  56). — Celle  encourue  par  l'huis* 
sier  qui  a négligé  de  mettre , a la  bn  de  l'original  et 
de  la  copie  d'un  exploit,  le  coût  d'iceluî  (art.  6;). 
—Par  la  personne  qui  a dénié  une  pièce  reconnue 
ct  rite  ou  si|;iiée  de  sa  main  (art.  21 3ÿ — Par  le  gref- 
fier pour  1 inobservation  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  relativenienC  a la  remise  des  pièces  eu  ma- 
tière de  faux  (iirt.244, 245). — Par  le  demandeur  en 
faux  qui  succombe  (art.  246).  — Dans  quel  état  de 
cette  procédure  ('amende  est  toujours  encourue 
(art.  24;).  — (Circonstances  qui  en  exemptent  (art. 
248)- — où  les  témoins  défaiÜans  encourent  l’a- 
mende ou  peuvent  enétredeebargés  (art  264,4t^) 

— Amende  œntre  les  parties  qui  interrompent  les 

témoins  ou  leur  font  des  lutcrpcllations  directes 
(art.  276).— Contre  celui  qui  succombe  dans  sa  de- 
mande en  renvoi  a uu  autre  tribunal  puurporenté  ou 
alliance  (art  3;4).  — £t  en  récusation  d'un  juge 
^art.  390).— Amende  « ontre  l'appelant  quisutton;l>e 
(art  471). — Ovaire  la  partie  dont  la  lirrce-oppovi-  j 
tioo  est  rejetée  (ail.  4/9)'  *“  1*  requête  civile 

(art.  5uo). — Id.  U requête  eu  prueà  par  lie  (art  5 1 3).  | 
— /d.  ('ODtre  le  demandeur  eu  pri.se  a partie,  qui  est 
débouté  par  jugement  (art.  5i6  ).  — Aucune  des 


amendes  prononcées  par  ce  code  n’est  mmmina- 
toiie  (art.  1029).— Amende  qui  peut  être  prononcée 
contre  rpfbi  ier  mini«ttTiel,  dans  1rs  cas  d'omission 
ou  contravention  qui  n'entralnent  pas  la  nullité  des 
exploits  ou  actes  de  proiédure  de  leur  ministère 
(art.  io3o).— Os  nctrs.cLins  le  i-as  où  ils  ont  donné 
lieu  à une  condamnaiiond'amende, sont  à la  charge 
des  ofhcierv  ministeriels  qui  les  ont  faits(art.  lo't  i). 
—Amendes  qui  peuvent  étrepronomées  contre  des 
persounes  publiques,  |K»ur  refus  de  vi«er  les  origi- 
naux des  significaliotiv  qui  doivent  leur  être  faite* 
(art.  io3q).  V.  Conùçnauon,  Grtffifrt. 

1).  16  fcv.  dts fruit  es  maûirw  cirife.  II. 

723. — Yacationsde  l'avoué  pour  consigner  l’ameode 
en  requête  civile  ou  sur  appel  et  pour  la  retirer 

(.«  9<,). 

L.  22  fév.  1804  (2  vent,  an  XII)  II,  457.— Em- 
ploi du  produit  des  amendes  forestièrrs.=A.  C.  26 
août  180V  (7  fruct.  an  X 11).  Il , 5i5. — Snr  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  à l'égard  des  redevables 
d'aincndes.=L).  2)  sept.  i8o5  (1*^  vend,  an  XIV). 
II,  6a3.— Amende  qui  a lieu  en  cas  de  fausse  décla- 
ration de  Ivoissons  de  la  part  des  propriétaires  (art. 
4).=L.  24  avr.=4  mai  i8o(i.  Il,  656. — Celle  qui  est 
encourue  pour  contravention  anx  réglemens  sur  les 
boissons  (art.  37).  — Kt  sur  la  fabrii-atioo  du  sel 
(art.  57)æ=îA.  c.  4 juin  1806.  II , 677.  — Sur  le  re- 
couvrement des  amendes  prononiées  par  les  tribu- 
naux français  cxintre  des  étrangers,  avant  la  réunion 
de  leur  fuys  à la  France.=D.  23  juin  1806.  11,  (>85. 
— Fixabon  des  amendes  enconrues  pourcontraeen- 
tioDS  relatives  au  poids  des  voitures  (tit.  VII,  art. 
27).  =D.  3i  juin.  1806.  II,6ç|8.  — Fixation  des 
amendes  dans  les  lieux  où  il  n'est  point  imposé  de 
contribution  mobilière.  = A.  C.  25  janv.  1807.  Il  , 
722. — Sur  la  remise  de  t’amende  en  faveur  des  dé- 
serteurs condamnés  et  qui  ont  obtenu  leur  gravée 
avant  de  l’avoir  acquittée.=A.  C.  18  sept.  1807.  I(. 
770. — Sur  le  rejet  d'une  demande  en  remise  on  mo- 
dération d’nne  amende  prononcée  pour  contravrn- 
tioD  aux  lois  concernant  les  arbres  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine. 

Cun.f'o. — Omtraveodoos  qui  donnent  lieu  à une 
condamnation  d'amende  contre  les  agens  decliange 
et  les  courtieri  (art.  87).  V.  Notaint. 

D.  22  janv.  1808.  U , 785. — Annulation  de  juge- 
inrns  portant  réduction  de  l'amende  réglée  par  le 
préfet  du  département  de  l'Ardèi  he  contre  des 
conscrits  rcfractaires.  s A.  C.  20  mars  i8io.  Il, 
917.  — Abrogation  de  la  loi  du  i*'  therm.  aa  VI , 
qui  di.fpensait  les  iodigens  de  consigner  l'amende 
pour  se  pourroir  en  requête  civiJe.s=A.  C.  22  août 
iHio.  II,  957. — Concernant  la  prescription  des 
amendes  prononcées  par  les  lois  des  22  frim.  et  22 
pliiv.  an  VII,  sur  l'enregistrement  et  sur  la  vente 
publique  des  effets  mobiliers. 

Cul).  I.  C.— Amende  que  le  gre(6er  enroort  pour 
omission  des  furraatités  relatives  à l'audition  des  té- 
moin» (art.  74  a 77).— Amende  encourue  pour  dé- 
faut de  comparution  par  les  personnes  citées  en  té- 
moignage (art.  80,  355). — Amende  contre  le  gref- 
bci*  pour  l'inol>servxtioa  des  formalités  prescrites 
|K)ur  les  roaiidati  «le  «'omparution  , de  dépAt , d'n- 
mener  et  d'arrêt  (art.  112''.— Contre  le  témoin  qui 
ne  satisfait  pis  à la  citation  donnée  «levant  le  tri- 
bunal de  police  (art.  i57). — (^s  dans  le«[uel  il  peut 
en  être  déi'barge  (art.  t.5H).  —La  minute  des  juge- 
mens  des  tribunaux  de  simple  police  doit  être  signée 
I dans  les  viogt'quatre  lieure*  par  le  juge  quia  tenu 
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Taudieore,  à peine  d*ameo<lc  contre  le  gref&er(art. 
j64).<-*Les  délits  dont  U peine  excède  i«5r>o  tr.  d'a* 
meude  sont  de  la  compéteoiv  des  tribunaux  rorrci> 
tionoeU  (art  179) — Le  greffier  dn  tribunal  correi'* 
tiounel  doit  sous  peine  d'amende,  insérer  dans  les 
jugemens  le  texte  de  la  loi  appliquée  (art.  t9j).  — 
Par  qui  et  au  nom  de  (|uel  magistrat  doivent  être 
faites  les  poursuites  pour  le  rccouYicmenl  desamej- 
deset  des  confisi'utioQs  (art.  197) — Amctule  « outre 
le  jure  t^ui  sort  «le  la  « hambre  du  jurjr  avant  que  U 
! «léclaratjon  ait  été  formée  (art.  — Contre  le 

I greffier  qui  a négligé  d'insérer  dans  un  arrêt  le  texte 
de  la  loi  appliquée  ( art  369  ).  — Contre  le  même 
pour  défaut  de  signature  de  la  minute  d’un  arrêt 
par  les  juges  qui  Tout  renriu  (art  370)- — Contre  le 
même  pour  n'avoir  pas  dressé  procès-verbal  d’une 
séance  de  cour  d’assises  (art.  37'a). — Pour  l'inobser- 
s'iitioa  des  formalités  prescrites  relativement  au  pro* 
«ès-verbai  d’exécution  d'un  condamné  (art.  37H).— 
Amende  em-ourue  }>ar  tout  juré  qui  ne  s’est  pas 
rendu  à son  poste  (art  39b).  — Celle  i consigner, 

I sous  peine  de  déchéance , par  la  partie  «ivile  qui  se 
pourvoit  en  cassation  (art.4i9)-*~Personaes  dispeo- 
.si*es  de  cette  consignation  (art.  4^0).  — Le  greffier 
de  la  cour  ou  du  tribunal,  qui  a reudu  un  arrêt  on 
un  jugement  attaqué  parvoie  de  «assation,  est  tenu, 
sous  peine  d’amende,  de  rédiger  l’inventaire  des 
pièces  du  prot'ès  et  de  le  rejoindre  a la  requête 
(art.  4^3).  « — Amende  envers  l’Ltat,  à laquelle  est 
condamné  la  partie  civile  qui  suevombe  dans  sou  re- 
«'Ours  en  «assation  (art.  4^0).  Cas  dans  lequel  l’a- 
mende consignée  doit  être  rendue  ( art.  4 I7  )• 
Amende  encourue  par  le  greffier  {>our  l'inexécution 
des  formalités  relatives  au  proc'ès-verbal  de  <lép«jt 
d’une  pièce  arguée  de  faux  en  écriture  (art.  448). — 
Pareille  amende  contre  le  fonctionnaire  qui  se  des- 
saisirait, sans  la  signer  ou  la  parapher,  d'uoe  pi(*«'e 
arguée  de  faux  et  tirée  d’un  depAt  public  (art.  449). 
— Autres  signatures  dont  l’omission  rend  la  greffier 
passible  d’une  semblable  amende  (art.  iSo).  — Ré- 
daction qu’il  doit  faire,  sous  peine  d'amende,  d’un 
pro«-ès-verbal  de  description  des  effets  déposés  au 
greffe  comme  pièces  de  i^nviction  , et  dont  la  re- 
mise aux  propriétaires  a été  ordonnée  (art.  474)* 
Amende  qui  peut  être  prononcée  contre  la  partie 
« ivile,le  prévenu  ou  l’accusé  qui  succomlie  dans  une 
demande  en  réglement  de  juges  (art.  fi4t)>  — Délai 
pour  la  signature  par  les  juges  de  la  minute  des  ar- 
rêts rendus  par  une  cour  spéciale,  à peine  de  100 
fr.  d’amende  contre  le  greffier  (art.  593).— Amendes 
encourues  parles  greffiers  des  tribunaux  correction* 
nels  et  des  cours  d’assises  et  spéciales,  pour  chaque 
omission  dans  la  tenue  des  registres  des  condamnés 
à un  emprisonnement  correirtiooncl  ou  à une  plus 
forte  peine,  et  pour  défaut  d'envoi  d'uoe  copie  de 
ces  registres  aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  |k>- 
li«'C  générale  (art.  600,  Got).  V.  Emprisountmtnt , 
Prt^iUgt$. 

CoD.  P.— L'amende  est  une  peine  commune  aux 
matières  correctionnelles  et  criminell«*s  (art.  9,  1 1). 
— L’exécution  des  condamnatinus  a rameode  peut 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contraiute  par 
corps  (art.  5a^.  — £n  cas  d’insolvabilité,  l’individu 
condumné  à 1 amende  au  profit  de  l’Etat  peut  obte- 
nir sa  lil>erté  provisoire  im  an  après  l’expiration  de 
la  peine  afdictive  ou  infamante  ou  même  six  mois  \ 
après,  s'il  ne  s’agit  que  d'un  délit  (art.  53).  — Kc-  j 
prise  de  1a  contraiute  par  corps , s’il  survient  au  1 
condamné  des  moyens  de  solvaoililé  (id.).  — 11  y a i 


solidarité  entre  tous  les  individus  condamnés  à IW 
meude  pour  un  même  cnmc  ou  pour  un  même  dé- 
lit (art.  55).  — Amende  prononcée  contre  les  non- 
révél.iteurs  des  crimes  et  complots  contre  la  sftrett 
de  l’Etat  (art.  io5). — Quotité  derameude  à laquelle 
saut  condamnes  le  vendeur  et  l'acbeteur  d'uu  suf- 
frage daus  les  élections  (art.  1 13).— Amendes  contre 
ceux  qui  se  rendent  «oupables  de  détention  arbi-  { 
traire  (art.  tuo). — Cuiilre  les  juges  qui , sur  uue  re-  I 
vrodication  funnellrmeut  faite,  par  l’autorité  ad-  > 
ministrative , d’une  affaire  portée  devant  eux  , ont 
néanmoius  prmèdé  au  jugement,  avant  la  décision 
de  l'autorité  supérieure,  et  «-ontre  les  officiers  du 
ministère  public  qui  ont  fait  des  rtè]uisitions  ou 
«loiiné  des  conclusions  pour  ledit  jugement  ( art. 
i‘a8). — Contre  « liacun  des  juges <{ui,  après  une  gp- 
c'iamatiun  legale  des  parties  iuterrsséesou  d<*  l'autc^ 
rite  administrative,  ont,  sans  autorisation  du  Gou-  | 
vernement,  rendu  des  urdoonaoce»  ou  dé«-ernc  des 
mandats  contre  les  agens  ou  pré{K>sés  prévenus  de 
«‘rimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  contre  l«rs  or£«'iers  du  ministère  publit 
ou  de  poli«  e,  qui  ont  requis  lesdites  ordonnantes 
ou  mandats  (art.  139)- — CÀ>ntrc  les  administrateurs 
qui  ont  entrepris  sur  les  fum  lions  judiciaires  (art. 
lil).  — Contre  celui  qui  a fait  usage  de  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  après  en  avoir  reconnu  les 
vices  (art.  i35).  — Contre  les  coupables  de  faux  , 
lorsqu'il  n'y  a pas  de  confiscation  debieus(arL  lC4)- 

— Contre  les  déjiositaires  publics  «.-ouvaincus  de 
toustra«'tion  des  deniers  ou  effets  qui  leur  étaient 
confiés  a raison  de  leurs  fom-tions  (art.  if')9  à 173). 

— Contre  les  fouctioonaires  publics  coupables  de 

«oncttssioos  (art.  174)* — Contre  les  mêmes,  pour 
s’étre  ingérés  dans  des  affaires  ou  commerces  in- 
compatiuies  avec  leur  qualité  (art.  i"S).  — Contre 
les  cominaudaos  des  divisions  militaires  des  dépar- 
temens  et  des  places  et  villes,  les  préfets  et  sous- 
préfets  qui  auraient  fait  le  commerce  de  grains  et 
denrées  dans  l'étendue  des  lieux  où  ils  ont  le  droit 
d’exercer  leur  autorité  (art.  176). — Contre  les  fonc- 
tionnaires publi«*s,  agens  ou  préposés  d'une  admi* 
nistration  publique,  qui  se  seraient  laissé  corrom- 
pre (art.  177  à 181).  —Contre  tout  juge  , tout  offi- 
cier du  ministère  public,  tout  administrateur  ou 
tout  autre  officier  de  justice  ou  de  police  qui  se 
sera  rendu  coupable  d’abus  d'autorité  envers  les 
particuliers  (art  184  et  suiv.). — Coatre  les  officiers 
de  l’état  civil,  pour  délits  relatifs  a l’exrrcice  de 
leurs  fooclious  (art  193,  195}.^— (-entre  tout  fonir- 
tionnaire  public  qui  a illégalement  antt«  i|M:  ou  pro^ 
longé  l’exercice  de  ses  foncti«»ns  (art.  197)* 

Contre  le  ministre  d'un  culte  qui  procède  aux  cé- 
rémonies religieuses  d’un  mariage  sans  qu’il  lui  ait 
été  justifié  d’un  at'te  «le  mariage  préalablement  reçu 
par  les  officiers  de  l’ctat  civil  ( art.  199,  200  ).  — 
(aintre  le  même,  pour  correspondaoi'e  avec  nne 
cour  ou  une  puissance  étrangère,  sur  des  questions 
en  matières  religieuses  (art.  2«>7  )- — Aroendejiour 
outrages,  par  paroles , gestes  ou  menaces  à tout 
officier  ministériel,  ou  ageut  dépositaire  de  la  force 
publique  , dans  l'excrcice  ou  a l’ot  i-asion  de  l'exer- 
ciire  de  ses  fodcdons  (art.  33  4). — Contre  les  déposi- 
taires publics  qui  auraient  laisse  soustraire. dctriiire 
ou  enlever  des  pièces  ou  autres  objets  dont  la  garde 

\ l«;ur  était  confiée  (.trt.  354)-  — Pour  destruction  ou 

I degradutiondes  raoQumeos,  statues,  rtc.  (art.  367). 

I — Pour  entraves  apportées  au  libre  ex<rrcire  des 

i cultes  (art.  260 , 162).— Pour  exposition  ou  distribn- 
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I rioD  de  « liiiti50U4,  pampblrli».  figure»  ou  itnage»  j 
. foutruire»  aux  Ixmnr»  mo*ur»(art.  aS-  et  sui».). — 

I Pour  a»'>oi‘iaUoD<i  ou  réunions  illiclttf»  ( art.  ^tyx  et  | 

' 5IM».). — Pour  menai*e*  d'attentats  piinissaldea  dr  la  | 
I peine  de  mort»  des  travaux  foreésa  perpétuité  ou  : 

! *h‘  U déportation  (art.  io6,  3«7).> — Pour  i-oups  so-  j 
] lontairefuent  |iortc»  et  blessure»  «jui  n’ont  causé  ni  ! 

• maladies  ni  imaj»a«iic  de  travail  pendant  plus  de  j 
1 vingt  jours  (art.  !iii  et  suiv.). — Pour  p«irt  d’arme»  ' 

prohd»ées(arl.  3i4)- — Pour  vente  ou  débit  de  bois-  [ 

. sons  falsiBées  contenant  de»  mixtions  nuUililes  a U j 
I isanté(art.  3i8)- — Pour  horaiiide  et  coups  involon-  ! 

taires(art.  319, 3io). — Pour  attentats  aux  mœurs 
I (art.  33o  et  suiv.). — Pour  crimes  et  délits  tendant  a 

* empècber  ou  détruire  la  preuve  de  l’état  tivil  d’un 
e^.int  et  à compromettre  s<*n  existence  (art-  346  cl 

* suir.). — Pour  infraction  aux  lois  surics  iubumations 
j (art.  353  et  suiv.) — Pour  calomnie,  injures  ou  ré- 
I vél  ition  de  se**rets  (art.  371  et  suiv  ).  — Pour  allc- 

ratiua,  sans  mélange  «le  substan<^s  malfaisantes,  de  ; 
vins  ou  de  marcliandises  confît*»  a des  voiturier», 
bateliers,  etc.  (art.  337). — Pour  « ontrefaron  ou  ql-  I 
lération  de  « lefs  (art.  3y9)- — Potir  larcins,  filoute-  I 
rie»  et  tentilivc»  de  «‘es  m*  me»  délits  (art.  4^»*)*  — 
Pour  escroqueries  (art.  4o5).  — Pour  abus  de  con- 
bant'e  (art.  406  et  suiv.).  — Pour  contravention  aux 
rcgleraeu»  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loterie»  et  les 
maisons  de  pK*t  sur  gages  (art.  4t<>»  4t  *)•  — Pour 
entraves  apportées  a la  lilierté  des  encbêres  (art. 

I 413).  ^ Pour  violation  des  réglemens  relatif»  aux 
t maiiuracturcs,  au  i-ommerce  et  aux  arts  (art.  4<3  et  ! 
^ suiv.).  Pour  délits  des  fournisseurs  (art.  4^0  et  | 
( suiv.). —Pour  destruction.  d«*gradation  et  domroa-  ( 
: gc»  (art-  437  et  suis.). — (Ur«xm»tance%  atténuantes 

• <(ui  «lonnent  aux  tribunaux  la  faculté  de  réduire 
j rameude(art.  463).  — Quotité  des  amendes  a jiro- 
; uoncer  pour  contraventions  de  poli<-e  et  application 
I dece»  amendirs  au  profit  des  communes  nii  les  con- 
I traventions  ontélé  commisc»(arl.46<i). — Contrainte 

JI4Î  corps  pour  le  paiement  de  «‘es  am«fodes  (art. 
4f>n).-^bin«‘iis  «i’insoirabililé  justifiée  du  condamné,  : 
I il  ne  peut  être  , pour  cet  objet,  détenu  plus  dr  ' 
qninie  jours  (ni.) — Lesrestitutions  et  les  iudcmui-  ' 
tés  dues  a la  partie  lésée  sont,  en  cas  d’insuffisance  ^ 
des  bicus  du  condainué,  préférées  à l'amende  (art. 
463).  — Contraventions  de  police  qui  sont  punie» 
d’amendes  (art.  4>t  et  suiv.). 

1).  iH  juin  1811,  tanf  dts  frais  en  matièra  crimi^ 
nfUt.  H,  i«>8i. — Le  recouvrement  des  amendes  est 
' poursuivi  par  les  préposé»  de  l’enregistrement  (art. 

^ (b).  — Amende  encourue  par  les  gridfier»  et  leurs 
, commis  «]ui  {lercoiveut  des  dniits  plus  forts  que  ‘ 
I ceux  fixés  par  «*e  «léi-ret.— Taxe  des  frai»  de  res-ou- 
I vrement  de»  amendes  prononcées  par  le»  Code» 

I d'instruction  «Timinelle  et  pénal  (art.  ii6). 

! 1>.  a fév.  i8i(.  11,  io3i.  — Ixrs  gardes  généranx 

I des  forêts  sont  «-hargés  du  recouvremeutdes  amen* 

' des  pour  délits  forestiers,  s D.  8 nur»  i8ti.  II, 

I io4a. — Emploi  du  )>roduit  des  amendes  pronon«’ées 
I jMiur  introduction  d«rs  raan.'lijndises  prohibées  (art. 
j Q.ssD.  29  août  i8i3. 11,  i3a3.  — M«>de  de  re«mp- 
I vrement  et  de  versement  des  amendes  en  matière 
j de  grande  voirie.==D.  a5  sept.  *8i3.  II,  i3a5.  — 
.4ppliL-alion  d’une  portion  de  l’aincDde  et  des  de- 
I itiers  saisis,  au  profit  de  ceux  qui  ont  coopéré  à In 
j dée«»uverte  des  loterie»  cljn«le.stine*s  (art.  i).— .4fli- 
. cite  des  jugemens  aux  frais  des  délinqnan»  (art.  u). 

=A.  C.  9 uov.  i8ii.  II,  i486.— Portant  que  le  pro- 
I duit  des  amendes,  en  malicre  correctionnelle,  doit 


é*r.‘ applique  au  profil  «les  communes,  et , en  irï*»- 
tière  dr  eonlravention  , «Joit  être  appliqué  au  profit 
de  la  commuue  «lans  laquelle  le  «lélil  <m  I.1  «-ontra- 
vrnfion  a été  rnmmi5.=0.  iH=a5  i»«iv.  i8i».  /</. — 
Kemise  «le  «•elles  em  ourue»  pour  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement  (art.  1 a 4)*=L- 8=i3  d«?c.  iHi4-  j 
II,  i49^- — Ix^s  employés  delà  régie  des  «outrilm- 
tions  indireettrs  n'ont  aucun  droit  sur  l«?s  ameodrs 
et  confis*  a lions  à «juî  elles  aj»p.irtiennmt  f tit.  IX  . 
art.  il7).=0.  8 -it>  nov.  iHi5.  Il,  l64t- — Proroga- 
tion des  dis{K>sitinns  dr  rordmm.iuee  du  i8  qov. 
1814  faisant  remise  des  ameudes  cD<-oururs  aux 
partit  ulier»  qui  sr  Miumettraient  aux  formalités  du 
timbre  et  de  renregistrement-  V.  TimOrt  ^ Enreg^t- 
trement  isi).  I9Ta4  juin  1816.  Il,  1808.— Remise,  à 
r<M-casi«m  du  mariage  du  duc  de  Rerry,  des  amen- 
i des  encourues  d.nns  des  affaire»  relatives  a de»  fait* 

1 puretnejit  |Mi!itiques  «lout  le  Imt  «*tait  de  sers'îr  la 
1 «-auiM*  royale.=:=0.  nj  fév.  iHio.  Il,  ^1179. — Recou- 
^ vreinimt  et  emploi  des  amendes  prmiomée»  par 
I jugemens  définitifs  antiTÎetirs  au  i""  janv.  iH^«».  = 

O.  3o  déc.  i8a3-io  fév.  182'».  II,0!584.  — Rr»'ou- 
l‘ vrement  des  amendes  de  poli«*e  correctûmnelle  et 
de  simple  |)oli«*c  et  répartition  de  leur  produit.  V. 
Ctuyf  tcafiont , Consignations,  Sels.  , 

AMJ\NKR  (Mandat  d ) V'  iUaruiat  d’amenrr. 
AMKRS.  D.  ifrzaoscpt.  1792.1,836. — Leursur- 
veillamc  est  «■onllce  au  miobtre  de  la  marine.  V. 
Pharrs  , Po/ire  de  la  marine.  \ 

AMEURMSSEMEXT.  Con.  C- — Cest  la  misr  en  | 

! «‘oramunauté  par  le»  époux  ou  l'iin  d'eux  de  tout  | 
j ou  partie  do  leur»  immeubles  présens  «»u  futars  . 

I (art.  1497#  l5o5).— Il  est  déterminéou  indéttxminé  ^ 
(art.  i5ü6).— Effets  <îe  ranicublisM'mrnt  détmniuê  | 
^arl.  l5o**).  — îd.  de  ramcublisscment  indéterrainé  • 
(art.  i5o8). — L’époux  qui  a ameubli  un  héritage  a , 
lors  du  partage,  la  faoiiltc  de  le  retenir,  en  le  pré- 
( omptant  sur  sa  part , pour  le  prix  qu’il  v.-iut  alurs  ; 
et  ses  héritiers  ont  le  même  droit  (art.  iSoy). 

AMEL'TEMEXS.  D.  1(1=24  août  1790.  I , i34- — 
j L«*s  rixes  et  disputes  ar«*om|»agTii*cs  d'ameutemens  I 
dans  les  mes  sont  des  nlijets  de  police  cfinfié»  à la  I 
vigilance  de»  «^orps  muni*  ijiaux  (lit.  \l , art.  3).=ü.  | 
19=22  juin.  1791.  1,454. — IVines  a prononcer  en  * 
«'as  de  rixe  ou  dispute  avec  amcuteincnt  du  peuple 
(tit.  I,  art.  19).  V.  yéttrouprmens.  Police.  1 

AMKREVILLE.  O.  2onov.=  i«‘  «léc.  1821.  II  . 
2391.— Translation  à .\mrreville  du  chef-lieu  de  la  • 
justice  de  paix  du  cautou  dcTaursillc,départ«;ixipnt 
de  l’Eure.  i 

AMI.  D.  i3  sept.nfi  ort.  i“9i.  I,  532. — Difposi-  ’ 
lions  relative»  aux  dr*larati«ms  de  coinmand  un 
d éi(M‘tions  d’.imi.  y.Command,  Drclarahon.  1 

.AMI  des  lois.  D.  12=14  jau'f-  179^-  I»  896. — Rc-  j 
latif  a U représentation  de  la  pièce  de  theâtre  por*  ^ 
tant  ee  titre.  1 

AMIDOXS.  D.  22=24  mars  17Q0.  1 , 48.  — Su|>-  | 
pression  du  droit  sur  leur  fabrication  et  des  abonne-  J 
men»  relatifs  à ce  droit,  à compter  du  i*'  avr.  1790  , 
(art.  1,2). — Il  est  remplacé  par  une  contribiiliijn  j 
provisoire,  établie  pour  l’aunée  i“fjo  seulement, 
sur  t«»utes  le»  villes  du  royaume  (art.  3).  = D.  22  1 
mars=5  avr.  I7»)0.  !d.  — Mode  «racqulltcment  de  I 
cette  contribution  "ssD.  9 (3,  8 et )='26  oct.  i7s>o.  I,| 
171. — Rcjînrtition  derimpûteréé  pour  17«90  seule-  | 
ment,  en  remplacement  des  «Iroits  sur  la  fabriia- 
tina^de  l’amidon  (art.  i).  =1..  .5=j3  juin  I7«94  (17^  j 
I 25  prair.  an  II).  I,  i23«9-  — .\bolitioa  «îr  c^t  impôt  > 
1 et  commeut  il  y est  suppléé.  ■ 
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j AMULNS.  A.  t>  juilï.  iSoi  (17  mess,  an  IX  ).  I , , ^ 
; 12)9.  — (jablisikcment  ü'uiic  l>oursc  de  cunimercu 
; djM  Cf «e  TÎUe-rsD,  lo  avr.  i8ia.  II,  laia. — Eu-  , 

! bln^tneo:,  |>our  »ix  moi»,  et  attrihutio '3  d’une 
' ooar  kpfcidle  extraordinaire  dans  la  cour  impériale 
i df  ce«f  rillc.=D.  1 1 janv.  j8i3.  II,  ia49- — Proro- 
gation de  cette  cour  spéciale  pour  rix  autres  mois. 

! BiU.alnuT.  i8i3.  Il,i  ii4- — Kéglementsur  l’cxer- 
I ck-e  df  la  professiou  de  boulanger  dans  celte  ville. 

, c0.6=t3  noT.  1817.  II,  lyJri.  — Kécluctioa  des 
ageu  de  cbange  et  courtiers  de  commerce  près  U 
bourse  d'Araieus. 

A.MIKAL  de  France.  D.  !**■  (ao  arr.  et)  = i5  mai 
I79{.  1,  370.  — La  cliarge  d’aiuiral  de  Éruoce  est 
supprimée  (art.  Ü).==D.  î»a=a7  mai  179a.  I,  7o5.  — 
Hemise  au  ministre  de  la  marine,  ]>ur  le  ci-derant 
I amiral  de  Kraoce,  des  mémoires  des  frais  d'impres- 

< lion  de  congés  et  de  passeports  de  mer  par  lui  four- 
nil depuis  le  i5  mai  1791.  et  remboursement  de 
ces  frais  (art.  4)<  V.  d'/4ngouUme{\c  dur). 

AMIR.AL  (Pavillon).  V.  Police  d*  la  naeigalion. 

AMIKAtTK  de  France.  D.  ai  mam^  uvr.  181.^. 

Il,  i55a. — AuDulation  d'une  decision  du  aa  mai 
i8i4,|K)rUot  nomination  d’un  secrétaire  général  de 
, cettr amirauté.  s=  O.  4=:il  août  i8ji4-  H»  î»t»45.  — 

! Oealion  auprès  du  ministre  de  1a  marine  d'un  con- 
I sril  d'amirauté.  V.  Marine  militaire , Miniitre  de  la 
■ manne. 

AMIRAUTÉS. D.  6 et  7=11  sept.  1790.  ï,  i5a. — 

I (oQsmation  provisoire  des  tribunaux  d’amirauté 
(art.  I i).=rD.  <j=io  nov.  1 7^.  1 , 199.  — Liquida- 
! lion  des  oflices  des  a(birautcs^=aD.  3t  déc.  1790=7 
; J40V.  1791.  l,mbi. — Ktablissemcnt  de  tribunaux 
I de  commerce  dans  les  ville»  où  il  existait  des  ami- 
' mulei-=D.  6 (q8  juill.  et^aa  août  1791.  I,  490*  — 
Les  capitaines  et  maîtres  de  bitiinens  sont  admb  à 
I justibrr  de  leurs  reurds  et  accidens  par  des  rap- 
I ports  faits  au  tribunal  qui  a reiii{dacé  celui  d’ami- 
rauté an  lieu  de  destination  (tit.  III,  urt.  8).=sD.  9= 
i3  août  1791.  I , Soi.  — Suppression  des  tribunaux 
d’amirauté  (tit.  V,  art.  i).— Les  pitxés  civils  pendans 
I B première  instance  devant  ces  trilitinaux  sont  {lor- 
tes  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  procès 
. rrimineU  devant  le  tri)>uoal  de  district  du  chef-lieu 
, du  tribunal  supprimé  (uf.  art  7). 

I AMIRAUX.!).  U9  (i8  et)  avr.  n i5  mai  1791. 1, 
366.— Leur  nombre,  leur  avancement  et  leur  nomi* 
nation  (art.  39a  5o).  =1).  ia=aomai  1791. 1,  376. 

! — Le  grade  d^ainiral  Correspond  à celui  de  maré- 
I ihal  de  France  (art.  a)j=D.  7<j  (xbel)  mai=i*'  juiu 
; 1791.1,390. — L«ur  traitement  (art.  i).s=sD.  6=16 
I marsi79^.  665.— M.  d'Estaiog. amiral  de  France, 

l fvt  conservé  dana  ses  fonctions  et  dans  ses  droits 
d’avancement  dans  l'armée  de  terre.  =rs  D.  *a5  oi't. 
1795  (i  bruin.  an  IV).  l,  1468.  — Le  titre  d’amiral 
( fSt  temporaire  (art.  3).— Ufficiers  à qui  il  peut  être 
I iTiofcré  (<d.). — Ce  grade  correspond  a celui  de  gé- 
néral d'armée  (art.  la).— Leur  uniforme  est  le  même  ' 
, que  ceioi  des  ofhclers  généraux  des  armées  de  terre 
; I-).  V.  Marine  militaire. 

! -AMIS  de  !a  constitution.  V.  Sociétés  populaires. 

I AMIS.  Con.  C. — Deux  amis  assistent,  devant  le 
[ fimident  du  tribunal  ^ les  époux  qui  demandent  le 
» divorce  par  coosenteroent  mutuel  (art.  a86, 187). — 

< Ils  remplacent  les  parens  et  allies  dans  la  composi- 
ùond'un  conseil  de  famille  (art.  409,  4l3). 

I A31M1STIES  pour  crimer  et  délits  civils  et  militai^ 
j res.  1).  i4=  i5  sept.  1791.  I,  53a.  — Abolition  de 
I tontes  procédures  instruites  tnr  les  faits  relatifs 


•A  la  révolution.  — Amnistie  générale  en  faveur  des 
hommes  de  guerre. — Rév(»ra(ion  du  D.  du  1*'  loût 
1791  relatif  aux  émigrans.  = D.  28=58  sept.  1791. 

I , 5(>8.  — Extension  de  l’amnistie  générale  aux 
colonies.^D.  28  sept.  1791=19)^0  1792.  I,6oi. — 
La  désertiun  est  «'oroprise  dans  l’amnistie.  = D.  3o 
sept.  1791=18  janv.  1792.  I,  63/|.  — Délivrance  de 
diifcreos  particuliers  renfermés,  bannis,  ou  con- 
damnés anx  galères  |>our  fait  ^d’émeute  et  de  ré- 
volte, depuis  le  i**"  mai  1788^=0.  8=12  fév.  1792. 

1 , 658.  — Conditions  imposées  aux  sous-ofûciers  et 
soldats  qui  ont  déserté  leurs  drapeaux  avant  le  i**" 
juin  1789,  pour  obtenir  la  rémission  de  la  peine 
qu'ils  ont  encourue  par  leur  désertion.=D.  4=5avr. 

1 793. 1 , 948.— Mise  en  liberté  des  militaires  di  tenus 
aux  galères |K>ur  désertion  antérieure  à lu  déclaration 
de  guerre  faite  le  20  avr.  1792-=D.  8=9  avr.  1793. 
td.  — Des  soldats  de  l'unnee  de  U Belgique  qui  se 
sont  éloignés  de  leurs  drapeaux  =D.  22anijt~2  sept. 
1793.  I,  1043.  — Abolitiou  de  toutes  actions «'iviles 
et  privées,  de  toutes  poursuites  criminelles  relatives 
à lu  révolution,  et  des  jugcmrns  qui  s’en  sont  sui- 
vis.=:D.  28=29  nov.  1793  (8=9  frira,  an  II).  I,  1 121. 
— Des  procédures  et  jugemens  relatifsanx  insurrcc- 
tiuns  populaires  occasionnées  à raison  de  Tarcapa- 
reraent  et  du  surfaaussemeot  du  prix  des  denrées. 
=1).  28  août  1794  (il  frucl.  an  II).  I,  1268.  — De 
toutes  proi'édurc»  existantes  caose  d'infructiou 
aux  lois  snr  le  paiement  des  droits  de  marqtic  d’or 
et  d’argent.  = L.  2 déc.  179V  (12  frim.  au  llf).  I , 
1294*  — Areuistieaux  rebelles  de  la  Vendée  et  aux 
chouans  qui  déposeront  leurs  ormes  dans  le  délai 
d’un  mois.  L.  18  janv.  1795(290^.  an  III).  I, 
i3i3. — L'amnistie  aci'ordée  par  le  D.  précédent  est 
étendue  aux  personnes  condamnées  pour  avoir  prit 
Mrt  à la  révolte  qui  a éclaté  dans  los  départerociu 
formant  rarroudissemrnt  des  armées  de  l'Ouest.des 
côtes  de  Brest  et  dé  Cberlmurg.  = L.  18  juin  1796 
(3o  prair.  an  lU).  I,  i364- — Peine  contre  les  babi- 
tans  des  departemeus  pacifiés,  qui,  contre  leur  ser- 
ment de  soumission  aux  lois  de  la  république  , au- 
raient conspiré  ou  se  seraient  armés  ixintre  elle  (art. 
2)j=L.  to  ao^t  1795  (28  therm.  an  III).  1,  i39'3. — 
Ajnmstie  en  faveur  des  marins  qui  ont  déserté  soit 
lenrs  quartiers,  soit  les  ports  d’armement  ou  de  re- 
iiehe  (art.  8).=rL.  26  oct.  1795  (4  brum.  an  IV).  I, 
iSo2.  — Abolition  de  tout  décret  d’accusation*  on 
d'arrestation  , mandat  d’arrêt  mis  ou  non  à exécu- 
tion ; de  toutes  procédures,  poursuites  et  jugemens 
]>ortant  sur  des  faits  purement  relatifs  à la  révolu- 
tion (art.  3).— Quels  individus  sont  exceptés  de  cette 
amnistie  (art.  8).=L.  i5  nov.  179.5  (4  frim.  an  IV). 
I , i5o5.— Prorogation  du  délai  de  l’amnistie a«‘Cor- 
dée  par  les  lois  des  10  et  a3  tberm.  an  111.  L.  28 
nov.  1795  (7  frim.  an  IV).  Id. — L’amnistie  pronon- 
cée par  la  loi  du  4 brum.  an  IV  est  applicable  aux 
citoyens  détenus  dans  les  départemens  insurgés  (art. 
1).— Sont  exceptés  les  détenus  connus  sous  le  nom 
de  chouant  ou  de  rebelles  (art.  2).  = L.  4 dé«'.  1796 
(14  frim.  an  V).  1,  1604. — Modification  et  interpré- 
tation de  différentes  dispositions  des  lois  des  3 et  4 
brum.  an  IV  rrhitives  à l'ainuistie.  s=  L.  8 oct.  1797 
f 17  vend  an  VI).  I,  ifkj5. — Amnistie  pour  tous  fw 
délits  militaires  autres  que  ceux  de  <Iésertion  à l’rii- 
nemi,  de  trahison,  d’embauchage,  etc.=s=A.  |3  fèv. 
1798  (aî  pluv.  an  VI).  1 , 175'!. — Amnistie  procla- 
mée en  Corse  après  l’expulsion  des  Anglais.  = L.  2 
juill.  1799(14  mess,  an  VII).  I,  1962. — Accordée 
{ aux  luUitaires  qui  ont  déserte  à riatériciir  ou  n’ont 
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pas  rejoint  lenr»  drapeaux,  s A.  28  déc.  1799(7 
niv.  an  VIII).  I,  2043. — Amnistie  eniière  et  absolue 
aci'ordée  anx  habitana  des  départeroens  de  l'Oaest 
(art.  3).  = A.  i3  août  1800  (x5  tberm.  an  Vlll).  1, 
a i53.-~L' amnistie  en  faveur  des  babitans  des  Ucpar» 
temens  des  Deux-Scvres , de  la  Vs'ndée,  de  Maine* 
et*Loire  et  de  U Loire^InféneureyaiTordée  par  l'ar» 
rété  du  7 niv.  an  Vlll,  est  rendue  commune  anx  dé* 

Eartemens  mis  hors  l'empire  de  la  constitution  par 
I loi  du  a3  niv.  anVlll  (art.  i).=S.C  26  arr.  1802 
(b  flor.  an  X).  11,  189. — Amnistie  a tout  iodiridu, 
|K>ur  fait  d'émigration  (tît.  I,  art.  1 et  saiT.).:sL.  i4 
mai  180a  (a4  an  X)-  Il , 304.  — Amnistie  ponr 
crime  de  désertion  à rintcrienr,i'ommis  araut  le  i*' 
âor.  an  X par  des  sotis>ofb<‘icrs  et  soldats  des  trou* 
pes  fraoçaurs.=A.  C-  6 juin  1803  (17  prair.  an  X). 
I [ , 3 1 5.>— Cette  amnistie  u'esl  applicable  qu'aux  mi- 
btairrs  coupables  du  crime  de  désertion  et  ne  peut 
s'étendre  aux  condamnés  aux  fers  pour  cause  d'in* 
subordinatioD.=£A.C.  i5  juin  1803  (36  prair.  anX). 
Il,  318.  — Sur  plusieurs  questifuu  auxquelles  a 
donne  lieu  la  lui  d'amnistie  du  34  dor.an  X,  relative 
an  crime  de  désertion  a rintérieur.=A.  C.  a8  juill. 
1803  ( 9 tberm.  an  X).  il,aj4>. — Sur  différentes 
questions  relatives  a l'exêcuiion  du  sénatus*coosulte 
portant  amnistie  pour  fait  d'emigration.==^V.  37  uct. 
1803  (5  brum.  an  XI).  II , 763. — Korraalites  a rem- 
plir par  les  déserteurs  delà  marine,  pour  probter 
de  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  34  dur.  au  X.^= 
A.  s3  nov.  i8oi  (t**  frim.  an  Xll).  U,  — Am* 
nistie  aux  conscrits  en  état  de  dcsertjou.:a.4.  5 mai 
1804  (i5  fior.  an  Xll).  11,  484. — Amnistie  anx  ma* 
rios  dcsertrnrs.^D.  3 juin  1804  (i3  prair.  an  Xll). 
Il , 497. ^Aux  sous*ofbciers  et  soldats  des  troupes 
de  terre  et  de  mer,  déserteurs  a l'inteiieur,  qui  re* 
joindront  au  terme  fixé  (tit.  V).  = D.  20  juin  1807. 
11, 75u.  — Aux  sous*officiers  et  soldats  en  eU.  de 
iIcsertion.=D.  sS  mars  1810.11,9x7. — \ l’oceiston 
du  mariage  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  amnistieest 
accordée  a tous  sous-ofbcic-rs  et  soldats  des  troujurs 
de  terre  et  de  mer  et  a tous  gens  de  mer  en  état  de 
désertion  (lit.  V).  = D.  a4avr.i8io.  11, 930. — For- 
malités prescrites  aux  Frum^nisqui,  ayant  |Kirté  les 
armes  au  service  des  puissances  continentales  avec 
lesquelles  la  France  est  en  paix,  veulent  obtenir  une 
amuistie.KA.  C.  a6  juin  1810.  Il,  936.  — .Sur  di- 
verses questions  relatives  ■ t'appUcalioa  du  D.  du 
a5  mars  1810,  qui  proclame  une  amnistie  pour  Us 
délits  forestiers  commis  avant  le  3i  du  même  mois. 
s=D.  3o  juin  18  tu.  Il,  937.— 'Les  marins  deverteurs, 
prisonniers  en  Angleterre,  et  ceux  qui  ont  etc  ou 
se  trouvent  encore  employés  sur  des  bitimens  enne- 
mis, sont  admis  a profiter  de  l'amnistie  prononcée 
par  le  D.  du  u5  mars  préccdeot.=D.  3o  juin  1810. 
Il,  937.  — Interprctaliou  du  D.  du  aS  mars  18 lu, 
portant  amnistie  à tous  sous>ufüciers  et  soldats  des 
trou]>es  de  terre  et  de  mer,  et  a tous  gens  de  mer  en 
état  de  désertion,  ainstqu'a  tous  consciits  réfractai* 
res.  Ü.  9 dés;.  iSxo.  Il , 994.  — lhuiog.,tion  jus* 
qu'au  Z*'  juill.  1811  du  delai  de  grâce  accoi'de  aux 
Français  qui  ont  (lortc  les  armes  contre  la  Fiance 
an  service  des  puissances  cuulinentales,  et  qui  veu* 
lent  obtenir  amnistie s:=sD.  l5  juill.  1811.  Il,  lioo. 
— Nouvelle  prorogation  de  ce  délai  jusqu'au 
sept.  1811. s:  I).  it>  août  x8i3.  Il , 1 iu8.  — Autre 
prorogation  du  même  delai  jusqu'au  1*'  janv.  1813. 
=D.  1 i juin  i8i3.  II,  i3o7. — Amnistie  auxufUciers 
mariniers  et  marins  faisant  partie  des  4*,  et  17* 
équipages  des  fiotüles,  ou  employés  a bord  des  bi* 


timens  de  resnprreur  dans  les  ports  et  rades  de  lu 
32*  division  militaire,  qui  étaient  en  état  dedésertiock 
antérieurement  àlapromnlgation  de  ce  D.sDécla* 
ration  du  roi,  11=21  juill.  1814.  Il , i433.  — Qui 
accorde  une  amnistie  pour  les  délits  commis  dans 
les  forêts  de  l'£tat  et  dans  celles  des  comraones  et 
étabUsaemens  publics  (art.  1).  — Les  actions  dvUea 
pour  domina ges'intéréts  et  frais  eontînaent  de  sub- 
sister (art.  a).  — Quels  individus  sont  exceptés  de 
l'amnistie  (art  3).=0.  5=34  août  1814.  II,  1444. — 
Amnistie  a tous  les  officiers  mariniers,  marins  et 
ouvriers  inscrits  ; aux  runscrits  maritimes,  etc. , qui 
sont  eu  état  de  désenion.=s=A.  i33i4  janv.  18 1 5.  Il, 
iSai. — Aux  individus  poursuivis,  deteous  ou  con- 
damnés, pour  avoir  pris  part,  dans  le  courant  de 
1 8 X 4 < aux  désordres  qui  ont  eu  ponr  objet  de  pro* 
voquer  l'abolition  «les  droits  réonis.  — Amendes 
dont  U remise  est  accordée  aux  contrevenans  (art 
a). — Saisies  dont  ta  main*levée  est  accordée  (art.  3). 
— Itéserve  des  actions  civiles  en  dommages  et  inté- 
rêts , iodemnité,  restitution  et  recouvrement  de 
droits  et  de  créauers,  au  profit  des  particuliers  et 
du tjouvemeroent (art  4).=:D.  I3mars=6avr.  i8i5. 
Il , i55o. — Amnistie  pleine  et  entière  aux  fonction- 
naires civils  et  militaires  qui  ont  tramé  ou  favorisé 
le  renversement  du  trùne  impciial , et  ont  secondé 
les  projets  d’envahissement  de  l’cnDemi  (art  1).  — 
Personnes  qui  en  sont  exceptées  (art.3).==iL.  13=14 
janv.  x8i6.  (1 , 1686.— Amnistie  pleine  et  entière  a 
tous  ceux  qui  directement  ou  indirectement  ont  pris 
part  a 1a  rcbellion  et  à Tusarpation  de  Napoléon 
fiuuoa|iaiie  (art.  i).  — Dispositions  pénales  contre 
les  personnes  qui  en  sont  exceptées  (art  s et  suiv.). 
c=0.  3=7  mai  1816.  II,  1790. — Amnistie  à tont  in- 
dividu poursuivi  et  condamne  comme  faotenr  ou 
complice  de  la  désertion  qui  a eu  lieu  antérieure- 
ment au  1*'  tMrt  i8i5.  s=3  0. 19  = 36  juin  1816.  11 , 

1 8u8. — Remise , à rocc.ision  du  mariage  de  S.  A.  R. 
monseigneur  le  duc  de  Berry,  des  cunfiscatioiis  gé- 
nérales pronom'ces  par  les  cours  et  tribunaux  poor 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  des  amendes  et  frais  de  j 
pi  oct  dure  encourus  dans  des  affaires  relatives  a des 
laits  purement  jwlitiques  dont  le  but  était  de  ser- 
vir Ucause  royale.KÜ.  19  juin  1816.  Id. — .Amnis- 
tie pleine  et  entière  pour  tous  les  deserteors  du  dé- 
partement de  la  marine , à rot*casion  du  mariagede 
b.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Berry.=aO.  tJ=i4 
août  181-.  Il,  1930. — Pour  tous  les  individus  pour- 
suivis correctionnellement,oa  condaraoésà  des  pei- 
nes correciionneltes , |K>iir  délits  auxquels  la  ra- 
reté des  subsistances  ■ pu  les  entraîner  depuis  le 
i**  sept.  1816  jusqu'au  jour  de  cette  1 1=16 

fév.  1830.  11,  3176.— 'Sont  compris  dans  l'amnistie 
accordée  par  la  du  i*j  janv.  1816  les  faits  imputés 
au  lieutenant  général  baron  üilly,qui  rentrera  dans 
tous  ses  droits,  titres,  grades  et  honnears.=0.  4 = 
18  ocL  1830.  II,  3355. — Amnistie  en  faveur  de  tooa 
les  officiers  mariniers , marins , ouvriers  de  Pias- 
criptiun  maritime , etc. , qui  sont  en  état  de  dever- 
tion.i=0.  (3=17  1820.  ll,335é>.  • — A i’occasioa 

de  la  naissance  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  «le 
Bordeaux  , remise  des  peines  de  driv'rpline  pronou-^ 
cees  par  des  jugemeos  non  encore  exécutés  des  con- 
seils de  discipline  de  1a  garde  nationale , dans  toute 
retendue  du  royaume,  sa  O.  11=20  <K*t  i8ao.lt, 

3357 Amnistie  aux  militaires  «}ui  se  trouvent  en 

état  de  désertion,  et  qui  u'ont  pas  été  condamnés 
pour  ce  déliUss  ü.  30=27  t8ao.  11, 3361.  — A 
l'occasion  de  la  naissance  <ie  B.  A JBL  monseigneur 
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le  duc  de  Bordeaux,  «mniatie  pour  lea  délits  fores- 
tiers eoinmU  antérieurrtDeot  au  29  sept.  1820  (art. 
i). — ExrepUoiu  (art.  a^.  — Cette  amaistie  nVteiot 
p«s  les  actions  des  particuliers  à £n  de  dommages 
iatéréts  (art.  3).  = O.  a5  juin  = juül.  18a  t.  H , 

I a33o. — Sont  compris  dans  ramaistie  accordée  par 
1 U loi  du  ta  janv.  1816  les  faits  imputés  au  lieuU> 
naot  général  baron  Brajer,  qui  rentrera  daua  tons 
les  droits,  titres,  grades  et  booneurs.ssO.  aS  juin 
i8ai.  /d.— 6oot  compris  dans  la  même  amnistie  les 
fèiti  imputés  au  maréchal-de-camp  baron  Ameil, 
qui  reatrera  dans  tous  ses  droits,  titres,  grades  et 
buBarursAsO.  a4=:3t  ocL  i8ai.  Il,  a385. — !d.  les 
faits  imputés  au  lieutenant  général  4omte  Bertrand, 
qui  rentrera  dans  tous  ses  droits,  titres,  grades  et 
I booaeors.=iO.  3=r3  déc.  i8a3.  Il,  a577.=sAmDÙ* 
lie  en  faveur  de  sous-ofÜriers  et  soldats  en  état  de 
; désertion. ou  qui  n'ont  pas  rejoint  les  corps  sur  les* 
quels  ils  étaient  dirigés.  sO.  17=26  déc.  i8a3.  II , 
a5$o.  — Aux  militaires  et  marins  déserteurs  des  ar- 
mées natales. 

AMOanSSEMENT.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  aaS. 
— IboÜtioa  de  res  droits  (art.  i). 

AMOaTISS£M.£KT  de  /a  dette  publrqae.  L.  27 
aoT.  1799(6  frim.  an  VIII).  I,  3024. — Les  caution- 
aemew  des  receveurs  généraux  sont  destines,  ainsi 
que  les  arrérages  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
eerlesiâstiques,  â mesure  de  leur  extinction,  à opé-  | 
rer  succesaivement  cet  amortissement  (art.  5).  a L.  j 
21  mars  1801  (3o  vent,  an  IX).  1 , aaio.  — Produit 
de  domaines  nationaux  et  de  capitaux  de  rentes  per^ 
pétaellcs  à verser  â la  caisse  d’amortissement  pour 
retiinriion  de  la  dette  publique  (lit.  IV,  art.  la,  14 
etsarv.).sL.  ii  mai  180a  (ai  £or.  an  X).  II,ao2. 
— Mesures  pour  ramortissement  partiel  des  cia<| 
pour  cent  consolidés  (tit.  11,  art.  9,  to).=s3A.  5 mai 
I iSc4  ( i5  flor.  an  XII  ).  II , 4^5.  — Pour  l'clui  des 
j rentes  do  ri-deraot  Piémont  (art.  x à 4)>  = L.  19" 

: jiOT.  i8o5  (ag  niv.  an  XIII).  Il , 55i.  — Conditions 
J auxquelles  les  preneurs  a rentes  peuvent  les  aroor- 
j Ur(art.  loo). — -L.  tS  fév.  i8u5  (29  pluv.  an  XIII). 

11.557.— /d.  VII. art.  ii5).  =:  L.  5 mars  x8o5 

' (U  vent,  an  XIII).  Il,  566— /d.  (tit.  VII,  art.  162). 
i a3avr.=3  mai  x8o6.  11,656. — /d.  (tit.  Vil,  art. 

I i82).=sL.  3oavr.  1S06.  II . 667— /d.  (tit.  VU.  art. 

xq9).=L.  20 et  a5  juin.  1811.  U,  iioa  et  ito3.— 

I /d.  (tit. VU,  art.  x5a)=L.  i5  juül.  18x1,  II,  ixoo. 

, — Foods  affectéa  à ramortissement  de  la  dette  pu- 
I bliqne  (tit.  VII,  art.  i4*  i5).  V.  Caûie  d'amortut^ 

AMOVIBLES  (Commandaiu).  L.  3 nov.  1 794  ( 1 3 
bnun.  anlll).!,  1284. — Les  coromaadans  amovibles 
I des  postes  militaires  continuent  d'étre  logés  en  na- 
ture (art.  4)' — n leur  est  fourni  la  même  quantité  de 
' laetibles  et  d’ustensiles  qu’aux  chefs  de  bataillon  , 

; sans  qu'ils  puissent , sous  aucun  prétexte,  rien  pré- 
tendre au-delà  (*d.).  V.  Plactt  de  gutrrt. 

AMPLIATION.  CoD.  P.  C.— VOK»»  prendre 
' P^w  obtenir  ampliation  d’un  acte  sar  une  grosse 
déposée  (art.  844).  V.dcle. 

AMSTERDAM.  L.  ojuill.  1810.  II,  g43.  — Cette 
riOeest  la  troisième  de  l’empire  (6t.  I,  art.  a).s=D. 

I iSaai  tli3.  II,  x3ox. — Etablissement  d’un  droit  de 

I’  dans  la  partie  de  son  port  et  de  sa  rade  qui 

reste  soumise  à la  police  des  douanes. 

AN.  CoD.  P.  C. — Toute  citarion  devant  les  juges 
de  paix  doit  contenir  la  date  des  jours,  mois  et  ans 
(ert.  xV..-dl  en  est  de  même  des  exploits  d’ajoume- 
®ent  (ait.  61).  V.  MoU. 


I ANATOMIE.  L.  a4  sept.  1798  (3  vend,  an  VII\ 
I 1, 1837. — Polii'C  des  salles  de  dissccUons  et  labora- 
■ loir  es  d'auatomie  (art.  1,  3). 

I ANCIENS.  L.  8 arr.  i8oa  (iS  germ.  an  X^,  tur 
j Vorgatiisation  dta  cu/mi.  U,  i53. — Le  consiitoire de 
I chaque  église  refurmév  est  composé  du  pasteur  ou 
! des  pasteurs  desscnaul  cette eglUe,  et  d’ancieusou 
, notables  laïques,  choisis  parmi  les  citoyens  le»  plus 
I imposes  au  rùle  des  coulribulions  directes  (articles 
I organiques  des  cultes  protestaus , tît.  II,  sect.  II, 

I art.  18).  Leur  nombre  (<d.).  — Leurs  fonctions 
I dans  les  assemblées  des  consUtoircs  (id.  art.  ai).  — 
Quand  et  c*oninient  ils  sout  rcaouvdcs  {id.  art.  a3). 

I — Ceux  sortant  peuvent  être  reclus  (id  ).  — Leur 
élection  (id.  art.  a4*  ^)>  V.  Culia  proUatanty  /le/i- 
gionnatrtt. 

ANCIENS  (CoDseü  desV  V.  Contait  dit  anciens. 

ANXRAüE.  D.  x8  oct.  1793  (27  vend,  au  II).  1, 
109S. — Suppression  de  ce  droit  (art.  ag). 

CoD.  Co.  — L/es  droits  d'ancrages  ne  sont  point 
considérés  comme  avaries;  ils  sout  de  simples  frais 
I à la  ( liarge  du  naiire  (art.  4o(>). 

ANCRES.  Cou.  Co.  — Avis  que  doit  prendre  le 
capiutine,  lorsqu'il  SC  croit  oblige  de  les  abaudunoer 
pour  le  s^ilut  du  navire  (art.  4io). 

ANDEUNACll.  D.tijaav.  1807.  Il,  721.  — Droit 
de  sorùe  du  tuf  eu  pierre  provenant  des  carrières 
d’Andernach. 

ANDORRE  (Vallée  d’V  D.  27  mars  1806.11,649. 
j — Relatif  aux  viguiers  cliargcs  d’assister  aux  certes 
ou  lits  de  justice  dans  cette  vallée. 

ANKS.  L.  a8  murs  1800  ( 7 germ.  an  VIII  ).  I , 
2108. — Taxe  d'eutrcUen  des  routes  à percevoir 
pour  chaque  4ne  attelé  a des  charriots  ou  enarrettes 
(art.  t). 

ANGLETERRE.  D.  4=4  juill.  1791.!,  437.— 
Réclamuliou  faite  par  l’aroliassadcur  de  cette  puiv 
sauce  à Toccasioude  deux  bitimciis  anglais  détenus 
dans  le  port  de  Nantes.  = Ü.  x''^=t*^  fév.  I7g3  I, 
go5. — La  convention  uationale  dcclarequela  France 
est  en  guerre  avec  le  rut  d'Angleterre.  s=  D.  7 sept. 
^71)3.  I,  xo63. — Exteusioii  aux  Auglais  des  mesures 
prises  contre  les  Espagnols  et  autres  étrangers  avec 
le  pays  desquels  la  république  est  en  giierie.^D.  9 
oct.  1793(18  vend,  an  11).  1,  108g.  — Proliiliition 
d'exporteren  France  toutes  marchaudises  fabriquées 
ou  raaoufacturces  dans  les  pays  soumis  au  Gouver- 
nement britannique.  s=:  D.  9 oct  1793  (18  vend,  an 
11).  I,  1090. — Ordre  d’arrêter  tous  lessujct.v  du  roi 
de  la  GraDdc-Rretagne  qui  sont  actuellement  en 
France.=3D.  lu  oct.  1793  (19  vend,  an  11).  I,  1091. 
— Séquestre  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeu* 
Lies,  rentes,  etc.,  apporlcojnt  ou  dut  en  France  à 
des  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretigue  (art.  x).— 
Déclarations  a faire  |>ar  les  déteuteurs,  dépositaires 
et  débiteurs  d'objets  à eux  appartenant  (art.  2).  — 
Peines  contre  ceux  qui  logeraient  ou  rrccler.iicnt 
des  Anglais  (art.  5).=^.  23  uov.  1796  (3  frim.  an 
V).  I,  xtioi.  — Mesures  de  sûreté  pour  l'admission  < 
des  navires  neutralisés  et  des  individus  venant  d'An*  ' 
gleterre  dans  les  ports  de  la  république  =L.  5 janv.  I 
1798  (16  niv.  an  VI).  I,  1745.  — Ouverture  d’un 
emprunt  national  pour  la  descente  en  Angleterre.^ 
L.23  déc.  X798  (5  niv.  an  Vil).  I,  tgoS.— Sa  clôture  et 
son  remboursement. =L.  20  mai  t8o2(3o6or.  aoX).  I 
II,  2X0.  — Promulgation  du  traité  de  paix  conclu  ' 
entre  U république  française  et  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irluncte.  = A.  q3 
juin  1S02  (4  mess,  an  X).  U,  aai. — Taxe  do  lettres 
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et  paqurls  «riprdir^  de  Frnmc  en  A/iglelerrc  ou 
«l’Angleterre  en  Fmnre  r-rA.  m mai  iS«»i(a  prnir 
an  XI).  II,  Ifio — Qui  prevrit  airx  vai»*ea«iT  fran- 
çais de  itïiirir  sus  à du  roi  d'Angleterre  (art. 
x).  — (lommissions  en  «-ourse  delirrées  aux  arma- 
teurs français  (art,  a). — Ordre  de  «onstituer  prison- 
niers de  guerre  les  Anglais  enrôlés  dans  la  niilirc 
ou  tenant  commission  «le  S.  M.  hrilannique,  qui 
sont  actuellement  en  France  (art  3).=A.  21  sept. 
l8o3  (4®  jour  rompl.  an  Xf).  H , 422.  — Rcductiou 
des  droits  d’entree  sur  les  poissons  de  mer  autres 
que  ceux  provenant  de  la  p«^-he  anglaise. 

Cou.  P.  C.— Délai  desajournemens  pour  les  indi- 
vidus assignés  qui  demeurent  en  Angleterre  (art. 
^3).— Çhod,  lorsque  l'assignation  est  nonnéc  a leur 
personne  en  France  (art.  74). 

D.21  nov.i8of).  Il,  71G.— L(^  Mes  britanniques  sont 
décUrc-rs  en  cta*  de  blo«-us.  î=  D.  23  nov.  1807.  H, 
77«). — Saisicet  «-onCsiation  des  liütimensqui,  après 
avoir  tfmcbc  en  Angleterre,  mirent  dans  les  ports  de 
Fran«  e (art.  t,  2). — Délai  «lans  Ic-qur|  les  ca}>i(nin«rs 
qui  abordent  en  France  sont  tenus  de  faire  leur  dtVIa- 
ration  (art.  2). — Amende  pour  fausse  déclaration 
(»<f.). — Où  sont  dép«»sées  les  cargaisous,  si  les  avis 
et  renseignemens  demnes  font  naître  des  soupçons 
sur  leur  origine  (art.  3). — Formalités  prescrites  aux 
commissaires  des  ndations  « ominen  iales  pour  la 
délivrance  des  «certificats  d'origine  (art.  4)  =D.  17 
déc.  1807.  n,  779.  — ÎSouvell»^  mesures  contre  le 
irstème  maritime  de  rAngleterrc  = D.  n j.inv. 
tHo8.  II,  780.— Dispositions  additioniiulles  au  D. 
précédent.=D.  2»janv.  tSxr.  II,  t02.5.  — Peines 
contre  les  bateliers  qui,  dans  1rs  17*  et  Si”  divisions 
militaires,  auraient  favorisé  les  communications 
avec  rAngleterrc.=D.  6 avr.  iSti,  II,  xo5t. — Les 
dispositions  du  D.  précédent  sont  applicables  aux 
bateliers  des  2i*  et  32*  divisions  militaires.— O.  21 
juin  181.4.  Il,  ï4o2. — O.  3o  oct.  i8i5.  II,  1G40.— 
O.  17  sept.  1817.  Il,  1932. — Relatives  aux  ctd>lis- 
semens  britanniques  («ces  trois  ordonnances,  qui  ne 
sont  point  au  Bulletin  des  lois , ont  été  rapportées 
en  partir  p.ir  l’art.  35  de  «’cllc  qui  suil).=0 
déc.  1818.  II,  2ofl2.  ■—  Divers  réglemrns,  art«^  et 
doc'umcns  roncei  nant  radministration  des  établisse- 
mens  dits  éritaaaif^ue/,  fondés  en  France  pour  l’ins- 
trurticm  «les  jetmes  catlioliqiies  d’AngI<*terre,  d’E- 
cosse et  d'Irlande. — Dispositions  dccs  fonds apparte- 
n.int  à ces  ctablissemens  (fil.  I,  art.  t). — Forme  de 
l’état  général  à dresser  de  lotîtes  les  Iiourscs  et  fon- 
I dations  faîtes  en  Fran«e  a diverses  époques  ( id. 
urt.  a). — Formed’un  autre  état  à dri^ser  des  immeu- 
bles et  des  ^'snds  placés  appartenant  à cbnrune  des 
sections  desdits  établisscmens  (»d  ). — Par  qui  et  com- 
ment ces  opérations  doivent  être  faites  (uf.  art.  3, 
4). — Administration  des  biens  («rf.  art.  5). — Répar- 
tition des  bourses  et  fonds  qui  leur  sont  affe«'tés 
(id.  art.  fi  à 9). — Pensions  aux  anciens  admintAtra- 
teurs  (td.  art.  to). — (oilléges  royaux  ou  institutions 
où  les  boursiers  doivent  être  placés  jusqu’à  leur 
réunion  dan.s  une  d«cs  maisons  existantes  (til.  il,  art. 
T2,  t5).  •—  Séminaires  où  «loivent  être  placés  ceux 
qui  se  d«cstineiit  à l'étit  cc«-îési.'i5lique  (id  art.  i3). 
— Comment  sont  traités  cejjx  dont  les  bourses  peu- 
vent. après  les  cours  d'Iiumanités,  s'.vppliqurr  à 
Petude  des  sciences  (id.  art.  14). — Durée  de  la  jouiv 
sanre  des  bourses  (id.  ntt.  ifi,  17).  — ('«imposition 
et  fonctions  du  biirtMii  chargé  de  l'administration 
(lit.  TU,  art.  18.  i9).-~Lo«-al  pour  les  archives  et  les 
séances  de  ce  bureau  (id.  art.  20).— -Qu  ind  et  cotn- 


' ment  il  s’as.semble  (id.  art.  2t).  — (>uan«l  et  i-om- 
j meut  il  doit  délibérer  (<d.).  — ('.boîx  «le  l'adminis- 
; tratrur  général  et  s«cs  fon«-tions(id  art.  22  à 2.5).— 

! Font  tions  dn  c.iissier  (id.  art.  2fi,  27).  — Il  remplit 
aussi  les  fouctious  de  p.vyeur  (id.  art  28). — ^Omip- 
t«cs  qu’il  doit  rendre  de  sa  grsii«»n  (id.art.  28  a 3i). 
-—Autorisations  des  dépenses  (id.  art.  32).  — (^«u- 
tionneroent  du  caissier  (id.  art.  33)l  ■—  Traitement 
des  employés  de  radministration  et  dépenses  di- 
verses (id.  art.  34)  * — Tribotiaux  compétens  po*.ir 
connaître  de  tontes  contestations  snr  des  droits  de 
propneté  ou  autrtes  droits  revendiqués  en  vertu  de 
lilrc.s  (id.  art.  35).  =2  O.  3 mars'i**'  avr.  1834  II, 
2597.— Les  fondations  faites,  en  France,  pour  ria«- 
truction  des  jeunes  «‘iitholiques  d'Ktcosse,  sont  dis- 
traites des  fondations  anglaises  et  irlandises  , pour 
être  administrées  séparément  sous  la  surveillancy- 
du  ministre  de  l’intérieur  (art.  i). — ('hoix  et  nomt- 
nallon  de  l'administrateur  (art.  2,3).  — A qui  ses 
fonctions  doivent  être  temporairement  déléguées 
(art.  4). — Pouvoirs  de  rudruinistr.iteur  ou  de  son 
délégué  pour  la  conservation  des  bieus  et  La  rrnti  ée 
des  revenus  (art.  5).— Versement  an  trésor  d«*sf«»nds 
recouvrés  par  lui  et  «orapte  «ourant  qui  lui  est  ou- 
vert (art.  C). — Par  qui  sont  approuvés  et  arrêtes  le 
budget  de  l’emploi  des  fond.s  résultant  d»*s  fnndu- 
tions  et  l(^s  comptes  annuels  dans  1rs  séminaires 
français  (art.  7,  8).  — Nomination  aux  bourses,  et 
placement  des  boursiersqui,  «i’après  les  fondatiotis, 
doivent  être  destinés  à l’état  ecclésiastique  (art.  «j, 
io).— L’administration  des  fon<lations  écossaises  est 
entièrement  gratuite  (art.  11).  V.  Haixhindites  on- 
glatjet,  FraiVci  «/«  paix. 

AN(40ULftME.  A.  24  déc.  i8or  (3  iiiv.  an  X ). 
n,  lao.-^Elablissement  d'une  bourse  de  corainer*  e 
dans  (otte  ville. 

ANOüULf-ME  (S.  A.  R.  le  dued’). 

AA'WJULÊME  (,S.  A.  R.  road.irae  laducbesse  H*). 
0.3t  oct.raa  no\'.  i8r4.  II,  t483. — Les  sociétés  de 
charité  maternelle  sont  phicrt^  sous  sa  prott^tion, 
et  elle  préside,  lorsqu'elle  le  juge  «onvenalde,  celle 
de  l’aris  (art.  7).  V.  Soctétède  chante  maternelle. 

ANIMAUX.  0.16  = 24  ‘TîK'*  1**34 -î-e 

juge  (le  paix  connaît  des  actions  pour  domnuigrs 
faits  par  les  auimaux  aux  champs,  fruits  et  réixilti-s 
(t?t.  111,  art.  10).  =D.  18(14  fl)  = 2fi  oct.  17» >o.  I , 
177. — Dans  ce  cas,  c'est  au  juge  de  paix  de  Li  situa- 
tion de  l'ohjet  litigieux  que  la  cédule  de  citation 
doit  être  demandée  ( lit.  I,  art.  4).  V.  Bestiaux, 
Chasse. 

(à>D.  C.  — Les  animanx  que  le  propriétaire*  du 
fonds  livTeau  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture, 
estimés  ou  non , sont  crnv*s  immeubles,  tatit  qu’ils 
demeurent  attachés  au  fonds  parTeffrf  de  la  conven- 
tion (art.  522).  — Oux  qu'il  donne  a chrpt«d  u (Umu- 
tres  qu’au  fermier  nu  mélarrr  sont  meuhIes(iW.  et 
iofi3,  tof>4). — Ceux  ntlachév  à la  cultnn*  d'un  fonds  1 
sont  immeubles  p.ir  destination  (art.  .5a4)- — Lors  uni-  i 
maux  sont  meubles  par  leur  nature  (art.  528).  — < 

croit  des  animaux  apparti«ml  au  propriél.iire  pur  j 
droit  d’accession  (art.  547).  — Le  produit  et  le  cr«»ît  ' 
des  animanx  sont  des  fruits  naturelsdont  riisni’riti-  ' 
tieradnùt  de jouir(art.  582,583). — Casoiil  iisu-  I 
fruitierestou  non  n-*ipons.ible  delà  pertedes  Ani- 
maux compris  dans  l'usufruit  (art.fiifi).  — I.,e  pre-  ! 
priétiiirc  d'un  animal,  on  celui  qui  s'en  sert,  peniJaiit  [ 
qu'ilcst  à son  usage, est  respons.ilile  du  (iornrQ.tr*^  < 
que  l'animal  a causé,  soit  qu'il  fût  sous  sa  garde,  soit 
qu’il  fût  égaré  «m  érhajijH' (art.  i385). — Dans  le  | 
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^ <ia  b^iil  à cheptel  «impie,  le  preneur  prolito  «cul  des 
1 Uitage«,du  fumier  et  du  truTail  des  animaux  duo» 

, nés  a cheptel  (art.  i8i  i).  •<— Les  animaux  ne  te  don> 
neutpas  à titre  de  prêt  de  consommation  ; mais  à ti> 

' tre  de  prêt  à usage  (art  1894)-  V.  CÀaptei,  Retpottta- 
I b liù^  L’su/ruit. 

' CoD-  P.  C.  — Ce  qui  te  fait  en  cas  de  saisie  d'ani- 
{ maux  et  d'usteatiles  serrant  à l'exploitation  des  terres 
(art.  5i)4)*  ^ Exploitation. 

D.  iS  juin  1811,  ton/der  /ro»#  en  watiere  crinii- 
Il,  loSi. — Leur  mise  en  fourrière  (tit.  I,chap. 
IV,  art.  3<>«  4‘i)*  V.  Frait. 

AMMAUX  domo$tiqutt.  CoD.  P.  — Peine  contre 
celai  qui  a toé,sans  nécessite,  un  de  ces  animaux 
dans  un  lieu  dont  celui  à qui  l’animal  appartenait 
était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier  (art. 
j 454).  V.  CAevaiAT. 

animaux  nalfaiMans.  D.  l6ra4  août  1790.  1, 
t34. — L'autorité  municipale  doitobrierou  remédier 
I aux  acridens  que  pourrait  occasionner  U divagation 
I des  animaux  maUaisaos  ou  féroces  (tit.  XI,  art.  3, 

( 6").=D.  I9=aa  juin.  X791. 1,454.  — Peioescootre 

I ceux  qui  les  laisseraient  diraguer  (tit.  I , art.  i5).= 
D.  a8  sepL=6  oct,  179t.  I,  5[p. — Récompenses  ac- 
cordées aux  habitant  des  campagnes  pour  leurdes> 
tructioQ  (tit.  T,sect.  IV,  art.  ao).=Code  des  délits  et 
des  peiues,  i5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  1, 147*- — 
.Sont  punis  des  peines  de  simple  police  ceux  qui  lais- 
sent «Lxaguer  des  animaux  malfaisans  (Üt.  III , tit.  I, 
art.  6o5  et  soiT.).=A.  7 fc».  1797  (19  plur.  an  V).  I, 
— Chasse  ordonnée  pour  leur  destruction.  V. 
CHasso. 

Coo.  P. —Amende  prononcée  contre  ceux  qui  les 
laissent  dixa^  uer,  et  peines  qu'ils  encourent  dans  le  : 
cas  où  ces  animaux  auraient  tué  on  blessé  des  Les-  | 

tiaox  appartenant  à autrui  (art.  475,  479)'  | 

ATES.  D.  4t  6 « 7«  ^ 1 < uoûUrai  sept,  et  3 

DOT.  1789. 1,  5.  — A l'aTeoir,  il  ne  sera  envoyé  en 
coor  de  Rome  aucuns  deniers  pour  anuates  (art.  xa).  ' 
AJfNEAU  au  pied.  D.  ox  (xli,  I9et)=?aauût  X790. 
I,  f43. — Les  fers,  seulement  avec  un  anneau  au 
pied  ou  axec  nu  anneau  et  une  petite  chaîne  tr.iU 
nante,  sont,  pour  les  matelotsetofbcicrt  mariniers, 
une  peine  de  disdpline(tit.  Il,  art.  1). 

ANNECY.  Chef-iien  du  dt'partement  du  Mont- 
Blanc.  V.  Dieition  territoriale. 

ANNEE.D.  5oct.  x^3.1,  1086. — Son  commen- 
cement dans  IVre  des  rrunuis  (art.  3). — Commeo- 
eement  et  fin  de  la  première  année  de  la  répuldique 
française  (art.  4)'~~f^™n>0ocementde  sa  deuxième 
année  (art.  5,  6).  — Division  de  l'année  en  douze 
mois  égaux  de  trente  jonrs  chacun  , après  lesquels 
suivent  cinq  jours  appelés  eompUmentatret  (art.  7). 
— Tous  les  actes  publics  sont  dates  suiv.int  U nou- 
velle organisation  de  l'année  (art.  x4)>  V.  Ere. 

ANNEE  commune.  L.  o3  nov.  1798  ( 3 frim.  au 
Vin.1, 1868. — Formation  de  l'année  commune  pour 
révalaatioo  du  revenu  imposable  à la  contribution 
foncière  (art.  56), 

ANNEXE.  A.  C.  i4  déc.  1810.  ÎI.  tooo.  — Us 
cornâmes  qui  obtiennent  une  annexe  ou  une  clia- 
|>elle  doivent-elles  contribuer  aux  frais  du  culte  pa- 
roissial? 

ANNEXE  (Urevets  d^.  L.  Il  sept.  1794  fruct. 
an  ri).  I,  1371. — Délai  dans  lequel  les  filles  a qui  il  a 
ôté  délivré  des  brevets  d'annexe  sont  tenues  de  pro- 
cf  aire  leur  acte  de  mariage,  a peine  de  déchéance  de 
I — ar  hrerrt. 

ANNIVERStfRES.  V.  Fftet 


ANNONCES.  L.  i5  dé--.  1796  ( 5 niv.  an  V ).  I , 

1 fioS. — Défenses  d’anooiu'er  ]mbliqaement  tes  jour- 
naux et  les  actes  des  autorités  constitures  autre- 
ment que  par  leurs  titres.  V.  Feuillet  pèrtotLiuet , 
Imprimerie,  Librairie,  Journaux. 

Cou.  P.  (i.— Aunonf>es  qui  sont  faites  par  la  voie 
des  journaux  pour  faire  cooiiaitre  les  ventes  (art. 
620,  Oui,  705,732). 

CoD.  I.  c.— Les  juges  de  paix  connnissent  cxclu- 
sivemeut  des  annonces  d'ouvrages,  écrits  ou  gra- 
vures contraires  aux  mccurs  (art.  i3<)).  V.  Affiche». 

ANNUAIRE  républicain,  ü.  ‘i\  oct.  1793  (3  brum. 
an  U).  1,1104. — Sa  nomenclature  et  ses  disposi- 
tions.sL.  9 sept.  1798  (i3  fruct.  au  VI).  I,  iHlx. 

— Dis{>ositions  pour  son  exacte  observation.  Ca- 
lendrier rvpubticain. 

ANNUEL  (Droit  d*).  D.  16=29  *7®9-  ï» 

— Abolition  ae  ce  droit  pour  les  offices  de  judica- 
tare  (art.  2). 

ANNUITÉS.  D.  9 (25,26,  29  juin et)  = MSi juin. 
1790.  I,  ()6.  — Les  acquéreurs  de  biens  ôbisouAtrx  1 
sont  admMà  payer  en  douze  annnités  cguleVle  prix 
de  leurs  acquisitions,  après  le  premier  paiement 
(lit.  III , art.  5).=D.  24  fév.=3o  mars  x 79 1 . 1 , 296. — 
Ils  peuvent  remettre  un  égal  nombre  d’oUiga lions, 
au  Heu  de  ces  annuités  (art.  l).  s D.  l8  r 19  fév. 
X793.  I,  9x5.— Dispositions  relatives  à l'enregistre- ' 
ment  des  billets  d'annuités  au  porteur,  donnés  en 
remboursement  de  l'emprunt  des  soixante-dix  mil- 
lions.sD.  24  (x5,  16,17  et)  août=x3sept.  1793.  l, 
xu45. — Les  propriétaires  d'annuités  sont  inscrits  au 
grand-livre  de  U dette  publique  pour  le  moutaut 
des  interéu  qui  leur  sont  dus  (art.  36,  27).  — Dans 
quels  délais  ils  doivent  rapporter  leurs  titres  au  li- 
quidateur de  la  trésorerie  nationale , sous  |ieinede 
dcc:licance  (art.  29). — Les  notaires  de  Paris  doivent 
remettre  à la  trésorerie  nationale , avant  le  i*''  Janv. 
I794»les  annuités  souscrites  à leur  profit  et  qui  leur 
sont  dues  pour  solde  de  leur  ]>rét  de  7 millions  (art. 
42). — Ces  annuités  sont  inscrites  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  (art. 44)- — Etats  à fournir  parle 
liquidateur  de  la  trésorerie  pour  les  annuités  (art. 
4H).=0.  24  août  18x6.  II,  1822. — Annu- 

lation des  obligations  dites  annuités,  ét'huet  etnbn 
payées,  qui  ont  été  soascrites  au  profit  des  caisses 
du  sceau  et  de  l’ordre  royal  de  la  légion  d'hon- 
neur, par  les  titulaires  de  dotations  aitnées  hors  dn 
royaume. 

ANNULATION.  Coo.  C.*— Les  créanciers  de  l'u- 
sofruiticr  peuvent  faire  annuler  la  reooiicUtîuo 
qu’il  aurait  faite  à leur  préjudice  (art.  622).  V.  Nul- 
lité. 


CoD.  I.  C.  — Par  qui  et  dans  quels  cas  peut  être 
demandée  raunulation  des  proi  cdurcs  en  matière 
criminelle  (art.  4o8  et  suiv.).  — En  matière  correc- 
tionnelle et  de  police  (art.  4 i 3 et  suiv.).  — Lorsque 
la  cour  de  cass.itif>o  ou  une  cour  recale  annule  une 
instruction,  elle  peut  ordonner  C|uc  les  frais  de  la 
procédure  à recomineiict>r  seronta  la'chargede  l’of- 
ficier ou  juge  iüstrucleur  qui  a tximmis  la  nullité 
(art.  4*5).  V.  Cour  de  casiotion^  Ntillit*'. 

ANNULATION  d'acte»  iuconttiiutionnelt.  V.  In- 
conitiiuiionnediié. 

annulation  de*  ancien»  titre»  de  errances.  V. 
Dette  publique. 

ANONYMES  (Associations).  V.  Sociétés  anonymes. 
ANONYMES  (EciitO.  V.  Ecits. 

ANSÉATIQL'ES  (Villes  et  dcparlrmens).  I).  29= 
3o  mars  1793. 1 , «^4*  — Alndiliou  de  la  course  »nr 
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mer  à legard  des  oariresdei  vUle«  an»éatiques  et 
levM  de  rembargo  rai«  sur  leur*  naTÎrea.rs-T*.  9=:  i 
mat  1793.  I,g6l. — Sur«i«  à reiéctittnn  de  tou«  ju« 
gemeos  readua  on  à rendre  par  les  tribuuaua  de 
commerce  ou  de  flistnct»à  raison  des  prises  de  mi* 
vires  sur  les  villes  anséatitjues.ssl).  9=1 1 juin  1 79*1. 
1 1 980.  — Ces  navires  sont  déclarés  de  bonne  prise. 
ŒÜ.  16=16  août  1793.  l , io38. — Relatif  à ceux  qui 
ont  pu  être  pris  par  des  corsaires  et  autres  bâtiraeus 
francais.=sS.  C.  i3déc.  1810.  II, 995.  — Les  villes 
aaséatiques  font  partie  intégrante  de  Terapire  frau- 
çais.=I).  4jnill-  1811.  Il,  1091.— Organisation  gé- 
nérale des  départemens  anséatiques.  ==  D.  ai  août 
1811.  H , Il  i3.  — Relatif  aux  éditions  d‘ouvrages 
imprimés  en  France,  faites  avant  le  1*'  janv.  1811 
dans  ces  départemens. 

ANTIBES.  O.  30=18  mars  1816.  If,  1714- — Cette 
ville  est  mise  au  rang  des  bonnes  villes  du  rovaume. 
—Récompenses  qui  lui  sont  accordées  pour  son  dé» 
voûmeat  et  sa  fidélité.  V.  Ritomp^ntu  ftat<oaa/ei  , 
Bennts  mlUt. 

ANTICHRÈSE.  Con.  C. — L*antichrése  est  le  nan» 
tiasement  d’une  chose  immobilière  (art.  1073).  — 
L’immeuble  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le 
débiteur  (art.  3077, 1090).—  Ce  contrat  ne  s’établit 
que  par  écrit  (art.  3o85). — Il  ne  donne  au  créant-irr 
que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  rimmeul>lc, 
à la  charge  de  les  imputer  annuellrment  sur  les  in- 
térêts , s’il  lui  en  est  dû  , et  en.suite  sur  le  capital  de 
la  créance  (id.). — Obligations  du  créancier  par  ra|>- 
port  au  paiement  des  contributions  et  autres  char- 
ges de  l’immeubl  e , et  à son  entretien  (art.  3086). — 
Le  débiteur  ne  peut, avant  l'entier  acquittement  de 
la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  (art. 
3087).  — Le  cTcancier  peut  toujours  à moins  qu’il 
n'ait  renoncé  k ce  droit , contraindre  le  debiteur  à 
reprendre  la  jouUs.'ince  de  son  immeuble  (td.).  — 
L’immeuble  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité 
de  U dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  et  ceux  du 
créancier  (art.  3u83 , 3090).— Effets  de  celte  indivi- 
sibilité tant  a l’égard  des  héritiers  du  débiteur,  qu’a 
l’égard  des  héritiers  du  créancier  (»d.). — La*  créan- 
cier ne  peut,  a défaut  de  paiement,  s’approprier 
l’immeuble. — ^Tuute  clause  contraire  est  nulle  (art. 
3ü88). — En  ce  cas,  il  doit  poursuivre  l’expropriation 
de  son  debiteur  par  le»  voie»  légale»  (•d-)-  — Com- 
ment s'exécute  la  convention  par  l.iquelle  le»  partie» 
ont  stipule  que  les  fruit»  se  compenseront  avrr  le» 
intért't.»  pour  tout  ou  partie  (art.  30H9). — Les  ilrnit» 
des  tiers  sur  le  fonds  de  l'immeuble  sont  conservé», 
et  le  créancier  nanti  exerce  a son  ordre  et  i-omme 
tout  antre  créancier  1rs  droit»  et  privilèges  qu’il  peut 
avoir  sur  cet  immeuble  (art  aoqt). 

AN  TICIFATIUN.  I).  3t»  manuel avr.  1791  L67 r. 
— Les  paiemen.»  fait»  par  anticipation  aux  émigré» 
ou  a leurs  représeot an»  sont  déclarés  nuis  (art.  i5). 

1 —Exception  (irf.). 

i (>»n.  — Lesous-locauirc  ne  petit  pas  opposer  au 

I propriétaire  des  p.iiemeos  faits  parantinjiation  (art. 
I 1 75  I).— Quels  paiemens  oc  sont  pas  réputé»  fait»  par 
i aotii  Ip-ttioa  (iV/.). 

! Con.  P.  C. — Les  stius-fermiers  et  sous-loc.itai- 
I rcs  latsis-gagc»  a l.t  re<(ui-te  du  (iropriétnire,  ne 
peuvent  pas  lui  opposer  des  paiemens  faits  par  anti- 
cipatiou  (art-  8io]. 

ANTICIPATIONS.  L.  tîjniai  1801  fi9 flor  .in  X). 
II,  aoH.— Le»  autiripatioiis  sur  le#  grandes  routes, 
clieinins  de  hallage,  etc.,  sont  consUtée»,  réprimées 
et  poursuivies  par  voie  administrative  (art.  1). 


ANTfCIPAT10NSjfse«/ei.  D.  17  (i«  et)=  33  »tt. 
1700.  I,  57  — Elles  ressent  d'étre  renouvelées 

(art.  i5). 

ANTIDATE.  Cod.  Co.  — Défense  d'antidater  les 
ordres  des  lettres  de  change  et  billets  a ordre , à 
peine  de  faux  (art.  i3q}.  \.Fauj. 

ANIIMOINE  (Extraction  de  1').  V.  Mints. 

ANTIQt'ES.  L 8 juin  1795  (30  prair.  an  III).  I, 
i36f). — Fixation  du  lieu  de  leur  exposition  (art.  1). 

ANTIQUITÉS.  L.  i5oct.  1795  (3  brum.  anîT). 

I ,  1455. — Leur  enseignement  dans  les  écoles  spécia- 
les (tit.  ni , art.  I,  7*'). 

ANVERS.  A.  8 juill.  i8oi  (19  mess,  an  IX).  I, 
1333.—  Etablissement  d'une  bourse  de  commer<*e 
dans  cette  Ville.  A.  31  juill.  1801  (1  therro.  an  X). 

II, i3.3.  — Le  port  d’Anvers  est  mis  au  nombre  de 

ceux  désignés  pour  l'introduction  du  tabac  en  feuil- 
les sur  le  territoire  delà  rrpuLIiqiie.=c.A.  to  août 
1803(33  therm  ao  X).  II,3iO.  — Inscription»  des  | 
marchandises  existant  dans  les  commune»  frontières,  ! 
depuis  Versoix  jusqu’il  Anvers,  et  délivrance  des  ‘ 
passavans  pour  leur  circulation.  = L.  i5=35  mars  [ 
1804  (34  vent. =4  «n  XII).  Il,  473. — Eublisse-  j 

ment  d’un  droit  de  bassin  et  de  colis  dans  le  port  { 
d’Anvers.=D.  i3  août  1804  (l5  llierm.  an  XII).  Il  * | 
5i4- — Formation  d'une  cour  martiale  maritime  dans 
report.  =D.  16  sept.  i8o4  (39  fruel.  an  XII).  Il, 
53^. — Modifications  à la  loi  du  a4  vent,  an  XII  por-  I 
tant  établissement  d’un  droit  de  bassin  dans  le  |>ort 
d’Aiivera.=D.  i*’’ ort.  1804  (9  vend,  an  XIII).  II, 
535.— Relatif  aux  denrées  coloniales  tirées  de  )'eo- 
trepAt  de  cette  ville  pour  l’étranger,  s D.  10  fév. 
1806. 11,641.— Etablissement  de  cours  gratuits  de  , 
méde»'iae  et  de  chirurgie  a Anvers.=D.  iSavr.  1813  • 
II,  1317.  — CoBcemant  les  pêches  de  la  morue,  du  ' 
hareng  et  du  poisson  frais  dans  les  arrundisseinens 
mariUmes  de  cette  ville.  = C.  38  août  i8i3.  Il  , | 
i323. — .Axmulatioa  d'une  déclaration  du  jury  et  de 
l'ordonnance  d'acquittement  de»  admiuLstrateur»  1 
de1\rtroi  d’Anvers  prévenus  de  dilapidations. 

AP  AN. AG  ES.  D.  4, 6,  7,  8 et  11  août=3i  sept,  et  3 , 
nov,  1 789.  1 , 5.— Le»  rentes  fonricres  durs  aux  apa-  ' 
nagistes  sont  raclietahirs  (art-  0).=r=D.  if>=*ay  nov. 
1789.  I,  i4- — Défense  d’expédier  de»  provisions  des  ' 
offices  dépendant  des  apanages  de»  ])riuces,  et  sup- 
pression des  droits  de  mutation  qui  étaient  dus  pour 
tes  provisions.  s=  D.  i8=3Û  mars  1790.  I,  45.  — Les 
apanagt.<itrs  ne  peuvent  faire  de»  coupes  de  taillis 
que  conforméiiient  aux  aménageinrn»  (.irt.  3).  = D. 
3=9  mai  l7(jo  1,63.  — Résen  e de  .statuer  sur  rem- 
ploi du  prix  du  rachat  de»  fiefs  appartenant  a la  na- 
tion, sous  le  titre  dapanagr»  (art.  1 1). — Les  droits 
d échange  établis  au  profit  du  roi  et  perçus  par  1rs 
ap.inagistes  sont  supprimés  (art.  58).  =sD.  3 =3i 
juill.  1790. 1 , p4- —*  MihIc  de  rachat  des  droits  dé- 
pendant «ifs  bteo»  possédés  a titre  d'apanage  (art.  0).  i 
=sl).  1 3*rj  I »»pf.  1790.  I,  1 3i. — Il  ne  peut  plus  être  j 
<‘oncédé  d'iipanages  réels , et  ceux  qui  l’ont  été  ci-  | 
devant  sont  révoqué». =a;D.  tinipoct.  1790-  I,  173.  : 
• — Le»  ap.inagiste»  sont  nutorisesà  faire  couper  et 
exploiter  a leur  profit,  dan»  le»  délais  ordinairrs  , 
les  coiijir»  de  bois  qui  doivent  être  exploité»*»  dans  i 
le  cour»  de  l'hiver  de  i7<g>.  ï5=  D.  33  nov.  n i*'' déc. 
l7»jo  1,308. — Rente»  apanagères  as.»ignée»  aux  fils  j 
puîné»  de  France,  lorsqu’il»  ont  vingt-cinq  ans  ac-  f 
cnmplis  (^^  III , art.  ifA.sssD.  i.S=  39  déc.  1790.  I,  I 
34^.  — Sont  rachet.ibirs  les  rentes  roactères  perpé«  1 
tuelles  dues  aux  a{»anagistes  (tit.  I,  art.  i). — Priuct-  I 
pe»  généraux  sur  ce  rachat  (lit.  II,  art.  1 et  suit.).— — | 
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CofBoirat  et  à quel  taux  il  doit  être  fait  (tit.  III , art. 
ict*uiT.)r=d).  31  (i3  août , 30  et)  déc.  1790=6  avr. 
179t.  I,  a5o.  — Suppreaûoo  de»  apanage»  et  rente* 
apaeagéres  aft&i^oéeaaox  fil»  puînés  de  France  qui 
OQtv>Bgt<ioqan»  accomplis  (art.i,3).'~Disposition» 

' réglriorutairr»  relatives  a cette  suppression  (art.  3 et 
fuiv.j.=Coa»titatioD,  3=i4  sept.  1791.  I«  519. — Il 
i o'nt  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  roi  uu> 
1 ruaspiiuge réel.  Scs  fils  puînés  reçoivent, à i’age 
I de  Ttagt<iiiq  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  ma- 
I nsgc.uae  rente  apanagêre  (tit.  lll,chap.  II,secl. 

I lli.srt.  8).  s D.  i5  ( 30  août  ,3,3,4^t)=3g  sept 
; 1791.1,535.  — Les  Imms  et  forêts  dcpend,)nt  des  ci* 

I drraet  apanages  sout  l’objet  d’une  administration 
partica)trre(tit.  I,art.  i).=:D.  34^35  sept.  1793.  I, 

I iS}.  — .Suppression  des  reutes  a}>anjgèret.  =L.  39 
' Aoùti794\>^  fru(*t.an  II).  1, 1369.— Mesures  pour 
faeiliter  aux  titulaires  d’offices  dans  les  apanages  les 
moyens  deja-stifier  du  paieroeut  des  droits  casuels  et 
de  centièae  deuier  acquittés  aux  parties  casuelles 
desi’i-devant  apanagistes(art.  1).  = L.  i3oct.  1795 
(31  vend,  su  fV).  I , i436- — Mode  d’apurement  des 
romptesdrs  receveurs  des  revenus  patrimoniaux  de» 
ci-devant  princes  apanagistes.  3=  A.  36  juin  1801  (7 
mess,  au  IX).  1 , 3339.  — Les  rente»  dues  |mu*  les  dé- 
tealesride  biens  ayant  fait  partie  des  anciens  apa- 
I lugrssont  affectées  aux  hospices  I,  art.  3).=S. 

. iojaav.  1810.  II,  894-  — A quels  princes  français  i) 

, en  «si  dù(bt  IV,  sect.  I,  art.  55). — Il  n'en  est  jtas  dû 
, sDx  prini'esseset  À leurs  desccodans  (art.  56}.— >En 
I quoi  consistent  les  apanage»  de»  princes  (id.  et  57). 

— bears  bien»  persunuels  ne  sont  point  confondus 
i avec  ceux  qui  forçaient  leur  a|iaiiage  , et  Us  en  jouis- 
sent rtdis]»osent  eonforincmeut  aux  règles  dedroit 
Civil  («n.  58,  59).  — Mode  de  transmission  des  apa- 
nages (td.  sect.  U , art.  60  et  suiv.).  — Leur  conres> 

^ 000  (id.  sect.  III , art.  Gtiet  suiv.).  — Leur  fixation 
* 'té.  so-L  IV,  art.  70).  — Charge»  qui  les  grèvent  (td. 

I sect.  V,art.  71  et  suiv.).  — Leur  oooserTation  (<d. 

' sect.  VI , art.  74  et  sniv.).— Leur  extinction  (id.  sert. 
VII, art.  79elsuiv.).=sS. C.  i3déc.  1810.  II,<>()6. — 
fixation  de  l’apanage  du  roi  Louis  Bonaparte  comma 
prince  français.  = D.  6 nov.  i8i3.  Il,  iSsg.  — Les 
l^s  et  forêts  faisant  partie  des  apatsages  des  princes 
de  la  famille  impériale  et  les  forêt»  impériales  en 
général  rontribueroot  au  paiement  de  la  taxe  établie 
}K)ur  les  routes  départementales,  a L.  8 = 9 nov. 
1814. 11,  14S3.  — ^rome  payée  annuellement  aux 
princes  et  princesses  de  U famille  royale  pour  leur 
tenirbeo  d’apanage  (tit.  111 , art.  33).=L.  3$  mar.s= 
*3  *vr.  1816.  II,  1730.  — Augmentation  de  cette 
v*ma«  à l'occasion  du  mariage  de  S.  A.  R.  le  duc  de 
I'CTry.==0.  10=36  déc.  1833.  II , 357.8, — Permission 
dfionre  au  duc  d’Orléans  de  céder  à la  ville  de  Paris 
Tandea  canal  de  l’Ourcq  dépendant  de  son  apanage 
[art.  1).  — Rempla«*emenl  delà  valeur  de  ce  «'anal 
I dm»  Tapanage  de  la  branche  d'Orléans  (art.  3).  V. 
Arsiu  apAnagèm. 

.VPE>.M>$  (Département  des).  D.  35juinx8o5 
‘.rimess.  an  XIII).  Il , 398. — Introdu«-tioo  des  grains 
dans  ce  département  et  prohibition  de  sortie  |Kiur 
ffinagcf.— D.  11  janv.  1808.11,780. — Délai»  prés- 
ents poor  l'enregistrement  des  actes  dan»  ce  dépar- 
lemeiiL  = D,  16  moi  iSio.  II, 931. — Distance  de 
ParivaCiiUvari  ,4‘hcU^lieii  de  ce  «lépartereent.  = D. 
iSdov.  iSio.  II. 985. — Réglement  sur  les  monnaies. 

Lifun'e. 

AP(/rHlCA  1RES.  D.  39  mai=8  juin  1 793. 1 » 7 14. 

— Appoiatemens  do  ceux  de  In  marine.  = D.  4 • 4 
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sept.  1793.  l,8ai.— De  ceux  attachés  aox  bûpîtaitx 
(art.  5).  V.  Hôpitaux.  ‘ 

CoD.  i).  — Ceux  qui  ont  traité  une  personne  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  meurt  ne  peuvent  profiter 
d«M  dispositions  entre-vifs  ou  teslaraeniaires  qu'elle 
aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  i*ette 
maladie  (art.  9<K^).  — Exception»  (k/.  i®,  a”).— Ils 
sont  privilégiés  sur  U généralité  des  meubles  et  sur 
les  immeubles  du  défunt,  pour  les  fournitures  qu'ils 
lui  ont  faites  pendant  sa  dernitTe  maladie  (art.  3ioi, 

3 JOJ  ).— lU  sont , pour  cette  créance , dispensés  de 
la  lurnialité  de  l'inscription  (art.  3107).  — Leur  ai> 
tioo,  pour  le  paiement  de  leurs  inédicaitieus,  se 
prescrit  |>ar  unau(art.  3373).=!^.  i5=i6  mai  (818, 
tur  Ut  finaucts.  Il,  1976.— Maiutenue  des  droits  éta- 
blis pour  frais  de  visite  «-liez  les  apotiiicaire»  (tit.  IX, 
art.  H'*).  V.  /Viaenacû. 

AI'i'AKAÜX.  A.  33  fév.  1801  (9  veut,  an  IX).  I,  ' 
11197.  — A qui  appartiennent  ceux  de»  bâtimensde  | 
guerre  ennemis  pris  par  le»  v.iisscaux,  frégates  et 
autres  bâtimens  de  l’hut  (art.  t). 

Coo.  Co.  — Les  apparaux  sont  affertés  à l'exéi'U- 
tion  des  conventions  de»  p.irlies  (.n  t.  380). — Et,  par 
privilège, au  capital  et  intérêts  del'argent  donnez 
I la  gros.ve  sur  le  corps  et  (|uille  du  vaisseau  (art.  J3ü). 

I V.  Loirrr, 

j APl’ARi iKi  ii.s.  i>.  itp33  juin.  1 791.  t , .^54.— - ; 

■ Forme  des  proccs-verbatix  qu'il»  dressent  dan»  leut-s  ! 
I visites  et  touim-es  (le  |Hilice  (til.  l.arl.  13). — II.»  ci-  | 
tcut  devant  le  tribunal  de  polii'c  munici{>;ile  les  • 
contrevenans  aux  lois  et  régieineiis  (id.  art.  35). — 

; Lorsqu’ils  sont  charge»  d'une  exécution  de  police, 

I il»  doivent  présenter  une  baguette  bl.iticlie  aux  ci- 
toyen» qu’iU  somnieut  «Tohéir  a l.i  loi  (td.  art.  43). 

I APP.VRiriON  de  Teflaemi.  L.  9 juin  1798  (31 
prair.  an  VI).  I,  1807,  — Di»|xisition»  relatives  aux 
individu»  qui,  à l’apparition  de  l’ennemi , favorise- 
I raient  ses  entreprises. 

APPARTEMENS.  Coo.  C.  — Les  mots  tntttbUt 
meu6/uai  ne  comprennent  que  les  meuble»  destinésà 
l'usage  et  à rorneuientde»  apparteiuens  (art.  534)* 
V,  Baux,  Giactt. 

APPEL  dtt  arrrtt  tt  jugement  dts  cours  et  fn'611- 
noua.  D.  a3  mars=3o  avr.  1 790. 1, 4g. — Devant  qui 
doivent  être  provisoireineut  portés  les  appels  des 
jugemens  de  police  rendus  par  les  corps  inuiûci- 
|>aux.=D.  16=34  août  1791.  I,  i34.  — On  ne  peut 
interjeter  appel  des  senteures  arbitrales,  à moins 
que  ce  droit  n’ait  été  expressément  réservé  par  le 
compromis  (tit.I,  art.  4)> — En  cas  d’appel  réservé , 
le  compromis  doit  aussi  désigner  le  tribanal  devant 
lequel  il  doit  être  porté  (art.  5).  — Avant  et  après 
quels  délais  l’appel  d’un  jugement  coutradictoire  ne 
peut  être  signifié  (tit.  V,  art.  1 14). — Où  doivent  être 
portés  les  appels  «les  jugrmens  en  matière  de  police 
(tit.  XI, art.  6).  =D.  i3  (14  et)  =36  oct.  X7«^>.  I» 
177. — Seuls  cas  où  le»  tribunaux  de  district  puissent 
recevoir  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut  en 
justice  de  paix  (tit. III,  art.  4)- — Daus  les  causes  où 
les  juges  de  paix  ne  pronoucent  pas  en  dernier  res- 
sort, >1  n’y  a lieu  à l’appel  de»  jugemens  préparatoi- 
re.» qu’ajirés  le  jugemeut  définilii , et  conjointement 
avecl’appel  de  cejugeroent  (tiu  VI,  art.  7).»l).  34 
BOT.=x'''  déc.  1790. 1,  330. — Dans  les  appris  à inter- 
jeter, on  doit  se  conformer  provisoirement  aux  ta- 
bleaux de»  tribunaux  d’appel  véi'ifié.<  par  lesdireo- 
toires  de  département.=D.  i*'‘=5déc.  1790.  1, 3‘i5. 

I — Installation  à Paris  d’un  tribun.il  provisoire  pour 
juger  les  affaires  criminelles  venues  jiar  appel  du 
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Châtelet  ou  des  uutres  sièges  du  ressort  du  ci*de* 
▼ant  purlemt'Ut.  = D.  5=iy  déc.  1790.  I,  aa8, — 
Droits  dViiregistrrint'nt  des  ai  les  de  désistement 
d'up|>e)  ayant  le  jugrmeii:  (J'  cîas*.«“,  sert.  IV).— Des 
jagemens  cjui  drmnrni  acte  ou  dehouté  il’appel  (u/. 
sect.  V). — Des  significations  et  déclaratious  d'a|ijicl 
des  jugeinrns  tlrs  tribunaux  de  district  (/rf.  scct. 
Vn).~~Des  «‘xpeditions  des  jugemens  définitifs  ren* 
dus  sur  apjH'l . et  dont  les  objets  ne  sont  ai  liquidés 
ni  CTaJués  (<d.).ï=  D.  i\  déc.  x7i|0:î5  jany.  1791.  1 1 
35.3.>— L'appel  des  jugemens  prevAtaux  est  porté  de 
droit  n un  des  sejil  tribunaux  de  district. ^D.  6 = 17 
m.irs  1 791. 1 , 3i.5.  — Celui  des  jugemens  des  juges 
de  paix  ne  peut  «‘tre  reçu  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict qu’autant  que  l'appelant  a fait  siguifirr  le  certi- 
ficat du  bureau  de  )>aix  du  district , coustatant  que 
les  parties  u'ont  pli  sec-uncilier  sur  l'appel  (art.  ac). 
= i).2i=:3o  mars  1791.1,330.  — Tribunal  devant 
le<|nrl  est  porte  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce.  s=:  D.  19=13  jnill.  1791. 1 , 454.  — Le 
second  défaut  pronoDi'é  par  le  tribonal  de  polii-c 
municipale  devient  définitif  et  ne  peut  plus  être  at- 
taqué que  pur  la  voie  de  l'ajipel  (tit.  I , art.  37).  — 
Délai  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  des  ju- 
grmens  de  ce  tribunal  et  forme  de  procéder  sur  cet 
appel  (tit.  I.art.  41 , 41).  — Règles  concernant  l’ap- 
]>el  des  jugemens  de  jKilice  correctionnelle  (tit.  il , 
art.  ()i  et  suiv.).s  D.  9=1 3 août  1791. 1, 5oi.  — En 
matière  de  douane,  l'ap|>el  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  commerce  est  provisoirement  porté  devant 
les  tribunauxde  district  (lit.  Y,arl.i).  = D.  i5(ao 
août, 1,3,4  et)=i9iept.  1791.!,  535. — Les  prépo- 
sés de  l’admiDÎstration  forestière  ne  peuvent  interje- 
ter aucun  appel  sans  son  autorisation  ( tiL  IX,  art. 

1 7). — l*ar  qui  l'appel  est  suivi  (id.j.sssD*  16=29  sept. 
1791.  I,  543.  — La  décision  du  jurj  ne  peut  jamais 
être  soumise  à l’appel  (i*  part. , tit.  VIII,  art.  27).== 
I>.  29  sept. =9  oct.  179t.  I,6to.  -—Droit  d'enregis- 
trement des  significations  et  déclarations  d’appel 
des  jugemens  nu  tribunal  de  district  qui  doit  juger 
en  dernier  ressort  (lur  U tarif,  art.  4)-  = D.  28  janv. 
(6et)=3fcv.  1792.  I,G55.  — Les  jugemens  rendus 
«smtre  les  cuntrevennns  à la  libre  «irculation  des 
grains  dans  rinterieursont  provisoirement  exécutés, 
sauf  upprl  ilcYniit  le  tribunal  de  district  (afi.S).=s 
D.  3oavr.=!6  jnai  1 791. 1 , 687. — Les  jugemens  du 
tribunal  de  i*onciliahon  de  l'IiAtel  des  Invalides  sont 
exécutoires  par  provision,  sauf  l'appel  (tit.  II,sect. 
III,  art.  8).— Devant  quel  tribunal  doivent  être  por- 
tés les  apjK'ls  deces  jugemens  (id.  art.  9).  = D.  12 
(il  et)=i6  mai  1792. 1. (><><). — Les  jngemeus des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  militaire,  non  plus 
que  ceux  des  cours  martiales,  ne  sont  point  sujets  à 
l'appel  (tit.  lll,arl.  3).a=D.  i6=:i6juin  1793.1,989. 
—Décision  des  procès  criminels  commences  avec  les 
anciennes  formes,  incidemment  aux  appels  civils, 
par  lescwlevanf  pai'lemcns.  ss=  D.  10  sept.  1793. 1, 
1073.  — Délai  de  trois  mois  accordé  pour  se  pour- 
voir parla  voie  d’appel  contre  le.s  condamnations 
prononcées  en  vi-rtu  de  Irttrc^patcnles,  d'arrêts  de 
propre  mouvement  et  autres  du  ci-devant  conseil.= 
1).  i3  avr.  1794(14  germ.  ."lU  II).  1,  1221. — Forma- 
lités à remplir  pour  l’apjirl  des  jugemens  eu  pre-  ; 
mière  instaDce.=L.  1 1 oci.  1795  (19  vend,  an  IV).  I, 
1433.— Trihiin.iux  devant  lesquels  soûl  portés,  dans 
1.1  nouvelle  division  territoriale  de  la  lépitbliquc,  les 
appels  des  jugemens  des  tribunaux  civil»  (tit.  II! , [ 
an.  i8).  =t:Code  des  délits  et  des  peines,  i5  o.l.  i 
I795(3brum.  an  IV).  1 , 1471.  — Dispusition.s  ri-U-  J 


tives  à l'appel  des  jugemens  de  police  correction- 
nelle (liv.  II,  tit.  II,  art.  tQiàaoS).  =L.  3i  janv. 
171)6  (it  plnv.  au  IV).  I , i5t5.  —Tribunaux  aux- 
quels est  attribuée  U connaissance  des  appels  des 
jugemens  des  anciens  tribunaux  de  police  correc- 
tionoelle.  = L.  27  arr.  1796(8  flor.  an  IV).  I , i54o. 
— Forme  de  procéder  sur  les  appels  en  matière  de 
prises.  Œ A.  27  juin  1 796  (9  mess,  nn  IV).,  I,  i55o. 
— Concernant  les  appels  des  jugemens  par  défaut. 
=L.  7 déc.  1796  (17  frim.  an  V).  1,  i6o5.  — Com- 
ment on  procède  au  choix  de  l’un  des  trois  tribu- 
naux d'appel  en  matière  civile.sL.  12  fév.  1797  (24 
pluv.  an  V^.  1 , 1620. — Appel  des  jugemens  reodas 
par  les  anciens  tribunaux  des  lies  françaises.sL.  1 1 
déc.  1797  (21  frim.  an  VI).  1 , 1726.  — DcchéiiDces 
d’appel.  = L.  12  déc.  1798  (22  frim.  an  VII).  I, 
1887.  — lies  dccl.iratioos  et  significations  d'appel 
des  jugemens  des  juges  de  paix  aux  tri  unaux  civils 
sont  soumises  au  droit  d'enregistrement  fixe  de  5 fr. 
(art.  67,  S 4,  n®  3). — Celles  des  jugemens  des  tribn- 
naux  civils , de  commerce  et  d’iirbitrage , au  droit 
file  de  lofr.  (id.  J 5).  — D.  it  mars  1799  (21  vent, 
an  VII).  I,  1922. — Droits  de  greffe  pour  les  mises 
au  rôle  des  causes  d’appel  (art.  3).— Les  actes  d'ex- 
clusion ou  option  de  tribunaux  d'appel  doivent,  sur 
la  minute , un  droit  de  rédaction  et  transcription 
(art.  5).  — Coût  du  rôle  des  expéditions  des  juge- 
mens définitifs  sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  (art.  7).  — Et  de  celles  des  jugemens  des 
tribunaux  civils  sujets  à l’appel,  ou  des  jugemens 
rendus  sur  appel  des  juges  de  paix  (art.  8).  — Com- 
ment est  perçu  ce  droit  (art.  iu).=^DStitutioQ  , i3 
déc.  J 709  (22  frim.  an  VIII).  I , ao3o.  — En  matière 
rivile,il  y a des  tribunaux  de  première  instance  rt 
des  tribunaux  d'appel  (art.  61). — Les  jugemens  des 
tribunaux  criminels  sont  sans  appel  (art.  62).— Les 
délitsqui  n’emportent  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante sont  jugés  par  les  tribunaux  de  |H>Iire  correc- 
tionnelle , sauf  Fappel  aux  tribunaux  crirtiincls  (art. 
64).=L.  18  mars  iSoo  (27 sent,  an  VIII).  I,  2097. — 
Les  tribunaux  de  première  instance  jirnnoncent  sur 
l’appel  des  jugemens  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  do  paix  (art  7), — IVmnbre  des  tribunaux 
d'appel , leur  composition  et  leurs  attributions  (art. 
21, 11  et  suis'.).  — Les  tribunaux  i'i'iniinrls  statuent 
sur  les  appel»  des  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
iianx  de  jiremièrc  instance  en  ra.nticre  de  ]>olicr 
coirei  tionnclle  (art.^33). — Composition  du  tribnnal 
d’appel  de  Paris  (art.  47  et  suiv,).=:L.  t8  mars  i8oi 
(27  vent,  an  IX).  l,  2207. — Droit  d’enregistrement 
uû  pour  les  déclarations  et  notifications  d'appel 
(art.  i3).  *=  A.  17  janv.  1801  (27  niv.  an  X).  Il,  1 15. 
— Consignation  d'amendesurappel  et  restitution  de 
cette  amende,  en  cas  de  transaction  avant  le  jugr^ 
ment  =.V.  3o  juin  1802  (i  i mess,  an  X).  H , 224.  — 
Dispositions  relatives  aux  appuis  des  jugemens  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  File  de  Tnbagu  (art.  1).  ^ 
A.  3o  avr.  iSo3(ioflor.  an  XI).  Il , 348.  — Amende 
à consigner  |K>ur  l’appel  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  preinicre  instance  et  de  commerce, 
rt  parlesjugesde  paix. 

(ÀHï.  C. — Appel  des  jugemens  ]>ortant  rectifica- 
tion des  actes  de  l’état  civil  (art.  99).  —II  peut  être 
formé  a^pel  des  jiigemcus  qui  prononcent  siir<!ra 
oppositionsà  nianage(urt.  17S). — Des  jugemens  qui 
adiuettuiit  la  {treuve  des  faits  articulés  à l'appui 
d'une  demande  cndivorce,  ou  qui  pninunccntc'cdi- 
son*e  (art.  262 , 263 , 291, 191 , 29’ï). — De  ceux  qui 
}>rououccutsur  unuderoauje  eu  adoption  (art.  3.57). 
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— Qai  statufut  sur  nnc  destitution  dr  tutelle  (art.  1 
4iS).  — L’Mp|»el  ne  suspend  pns  lu  eoutraintc  par 
corps  prononcée  par  uu  jugement  provisoirement  | 
I exécutoire,  en  donnant  caution  (art.  *Jor)8).  La  | 
prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  ‘ 
même  derant  la  lour  d'appel  (art.  *axa4)«  V.  Con-  ^ 
j traiate  p4xr  corf)$t  Tnbunau.x.  | 

' (Ujd.  P- C. — Les  jugemensrendus  par  les  juges  de  . 

* paix  , après  lAléiai  opérantperemptioD  d'instance,  | 

' sont  toujours  sujets  à appel  (ort.  l5). — Après  quel 
délai  l’appel  des  jugemeosdes  justices  depaixn’cst 
pIosrrceTable^art.  i6). — Cesjugemens  sont  exécu- 
toires par  provision,  jusqu’à  concurrence  de  3oo  fr., 

^ nonobstant  rojipel  et  sans  caution  ( art.  17  ).  — A 
quelle  époque  il  peut  j avoir  lieu  à l'appel  desju- 
geraetis  préparatoires , interlocutoires  et  définitifs, 
rendus  par  les  juges  de  paix  (art.  3i).  — Dans  les 

1rs  uses  sujettes  à l’appel , le  greffier  du  juge  de  paix 
dresse  procès^erbal  de  l'audition  des  témoins  (art. 
3<ÿ). — Dans  les  mêmes  causes,  le  procè^verba!  de 
visite  des  lieux  est  dressé  par  le  greffier,  qui  constate 
‘ le  serment  prêté  par  les  experts  (art.  43).^Leju- 
gemeut  qui  condamne  un  avoue  a rétablir  des  piè- 
' cescoiDiDuniquées  et  par  suite  à des  dommages-in- 
térêts, est  sans  appel  (art.  107). — Lescondamnations 
prononcées  par  le  juge  commissaire  contre  les  té- 
I moins  defaillans,  et  contre  la  partie  qui  interrompt 
le  témoin  dans  sa  dcp<*sition , sont  exécutoires  n<^ 

} oobstant  appel  (art.  263,  276). — id.  le  jugement 
rendu  sur  la  récusation  d'experts  (art.  3i2). — L'ap- 
|»el  d'un  jugement  de  renvoi  à on  autre  tribunal, 

; |iOur  parenté  ou  alliance,  est  suspensif  (art.  376, 

I 377). — Tout  jugement  sur  récusation,  œémedans 
' 1rs  maticresuù  le  tribunal  de  première  instance  juge 
I rn  dernier  ressort, estsusceptible  d'appel  (art.  3^x). 

I — Int'ident  qui  peut  naître  sur  cet  appel  (uf.).  — 
Dans  quel  delai  et  dans  quelle  forme  il  doit  être  in- 
terjeté, instruit  et  jugé  (art.  392  et  suiv.).-~  Quels 
j appels  sont  réputés  matières  sommaires  et  insAxits 
comme  tels  (art.  4o4)«  ~ Formalités  à observer  eu 
I matière  d'enquétes  ; quand  le  jugement  est  ou  non 
; sosceptible  d'appel  (art.  410,41 1). — Dans  quels  cas 
les  ordonnances  du  président  du  tribuoal  de  com- 
merce sont  exécutoires  nonobstant  appel  (art.  4 17)- 

— L<*rsque,  par  deux  dispositions  distioctes,  le 
tribnnal  decommerce  statue  et  sur  la  cdm|»éteDceet 
sor  le  fonds , les  dispositions  sur  la  Gom|*étvare  peu- 
I vent  toujours  être  attaquées  par  U voie  del’apjsel 
' (art.  4'^^)' — dans  lequel  les  jugcioem  ilu  tniiu- 
, ual  de  commerce  peuveut  être  exécutoiics  par  prt^ 
vision,  nonolistaut  l'appel  et  sans  caulion(art. 4^9)- 
—Délais  pour  interjeter  ap|iel  de  jugeiuens  contra- 
' dictoires  et  par  défaut  (art.  443).— 'L'intimé  peut  a]>* 
peler  incidemmeut  eu  tout  état  decau»c  (id.).  — De 
quel  jour  courent  ces  délais  ctintre  le  mineur  non 
émancipé  (art.  444)* ^"utre  ceux  qui  dcmeuicut 
l»r>rs  de  la  France  contiucutale  (art.  44^- — Contre 
(eux  qui  sont  absens  du  territoire  eurupéim  du 
rujaume,  ]>our  sersice  de  terre  uu  de  mer,  ou  em- 
ployés d.sns  les  négociatiuns  extérieures,  pour  le  sci-- 
▼iee  de  l’KtJt  (art.  44^*  — Suspension  de  t es  débiis 
parla  mort  de  la  partie  condamnée , et  comntmit  ils 
i eprennent  leur  murs  (art.  447)*““De  quelle  époque 
ils  ivinrent , dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été 
I rendu  sur  une  pièce  fausse,  ou  si  la  partie  a été  | 
condamnée  faute  de  représcuter  une  pièce  décisive  j 
' qui  était  retenue  par  son  adversaire  (art.  44^)* — ; 
Délai  avant  l'expiration  duquel  on  ne  peut  interje-  j 
ter  sp{>el  d'un  jugemeutnon  exécutoire  par  provi*  i 


sido(urt.  449^- — liommen!  et  dsns  quel  déi.ii  il  peut  ' 
être  interjeté  uppel  des  jugemens  préparatoires, 
interlocutoires  et  définitifs  (art.  45i,45a).— CaSoù 
les  jugemens  qmUfiés  en  dernier  ressort  sont  sujets 
à rap)>«l(art.  453,  454). — Exception  (art.  453).  — 
Les  appels  des  jugemens  susceptiblrti  d'opjiosition 
ne  sont  point  recevables  pendant  la  durée  du  délai 
pourropposition  (art.  455). — Formalité*  pour  l'acte 
d'appel  (art.  456).  — Cas  où  l'appel  des  jugemens 
définitifs  ou  iaterlocntoiresest  suspensif  (art.  457). 
— Exception  (td.). — Si  rexécudon  provisoire  n’a  pas 
été  ordonnée  dans  les  cas  oü  elle  est  autorisée,  l'in- 
timé  peut,  sur  on  simple  acte,  la  faire  ordonner  à 
l'audience,  avant  le  jugement  de  l’appel  (art.  458). 
— -Quid,  si  l'exécution  provisoire  a été  ordonnée 
hors  les  cas  prévus  par  U lui  (art.  459, 4l^)-  Fout 
appel  doit  être  porte  a l'audienre  (art.  461). — Délais 
accordés  à l’appelant  pour  signifier  ses  gnefs  contre 
le  jugement  eCa  riutimé  |>our  y répondre  (art 
— Les  ap|>eU  de  jugemens  rendus  en  matière  som- 
maire sont  |M>rtés  à l'audience  sur  simple  acte  et  sans 
autre  procédure  (nrt.  4f)3).  — U en  est  de  même  de 
l'appel  des  autres  jugemens,  lorsque  l'intimca'a  pas 
comparu  (id.).— 6eul$  cas  où  de  nouvelles  demandes 
puissent  être  formées  en  cause  d'appel  (art.  464)>  — 
Formalités  à observer  relativement  à ces  nouvelles 
demandes  (art  465). — Aucune  intervention  ne  peut 
être  reçue, si  ce  n'est  de  la  port  deceuxqui  auraient 
droit  de  former  tierccH>pposition  (art.  466)' — Obli- 
gation imposée  aux  juges  d'appel  dans  le  cas  où  il 
se  forme  plus  de  deux  opinions  (art.  4I>7)> — Qaid, 
s’il  y a partage  (art.  46S).  — Effet  de  la  péremption 
eu  cause  d’appel  (art.  4f><))>  — Les  règles  établies 
]>()urtes  tribunaux  inférieurs  sout  observées  dans  lus 
tribunaux  d’appel  (art.  47û)> — Amende  encourue 
par)’ap|>cUnt  qui  succombe  (art.  47t)- — ^ qu<-’l 
bunal  apparlieut  l’exécutiim  si  le  jugement  est  con* 
firme  (art.  472). — Quid  ,iW  est  iufirmc  (td.).— Cas 
uù  les  cuurs  et  autres  tribuu.iux  d'appel  peuvent  in* 
firmer  un  jugement  et  statuer  en  même  temps  sur  le 
firudsdéfiuitivement  par  un  seul  et  même  jugemeut 
(art.  4t3). — Délai  pour  l'apiiel  d'uti  jugemeut  qui 
statue  sur  les  difficultés  élevées  sur  leréglumeut  pro* 
visoire  d'une  distrilmtioD  par  contriliutîou  ( art. 
669).— Comment  est  fui  méetinslruitcctappr]  (û/.). 
— Quelles  parties  peuvent  y cire  intimée»  (id.).  — 
Délai  pour  r.q>]>cl  du  jugement  qui  » prononcé  sur 
U demaiide  en  subrogation  furinée  ji.ir  uu  second 
saisissant , en  madère  de  saisie  réelle  (art.  723).  — 
De  celui  qui  a statué  sur  une  demande  en  diatra» 
tioo  de  tout  ou  partie  des  immeubles  saisis  (art. 
73o).— De  ceux  qui  ont  statue  sur  des  millités  anté- 
rieures ou  postérieures  à l'adjudicalioa  préparatoire 
(art.  734  ♦ 736).  — De  celui  qui  a prononcé  sur  le* 
difficultés  élevées  dans  un  ordre  (art.  762).  — D’uo^ 
ordonnance  sur  référé  (art.  809).  — D'un  jugement 
qui  a ordonné  une  rectification  dans  les  registres  de 
l’état  civil  (art.  858). — Les  jugemens  reudus  sur  dé- 
libération du  conseil  de  famille  sont  sujets  a Fappel 
(art.  889).  — Contre  qui  doivenl  cire  dirigés  les  a;»- 
pelsdesjugemrns  prononçant  une  interdiction  (art. 
894).— En  matière  d'arbitrages,  les  parties  peuvent,  1 
lors  et  depuis  le  compromis , renoncer  a l’appel , et  I 
lorsque  l’arbitrage  est  sur  appel  ou  sur  requête  ci-  i 
vile , le  jugement  arbitral  est  définitif  et  sans  appel 
(art.  1010).  — Où  doit  Aire  |>oné  l’appel  des  juge- 
mens arbitraux  (art.  itnS). — Règles  sur  leurevéru* 
lion  provisoire,  nonobstant  npjiei  (nrt.  1024).  — 
Amende  encourue  par  l'appelant  dont  l’apjiel  est 
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I rejeté  (art.  lOl5).V.  Arbitr%gt , Arrèragt» , Avisée 
pmrens  f Cone/iuioHt , Cour  d appei  t Domicile,  Dom- 
magftHHièrrU,  /alanit£/ion,  Intérêts,  Jugemens,  Loren, 

I Ordre,  Rectijicatioit , Référé,  Tribunal  de 

commerce.  I 

A.  C.  i8  fcv.  iSo6.  II , 643-  — Sur  ces  drus  que»* 
tioos:  1°  L'opposition  e»t*elle  recevable  cituire  les  1 
jugeroens  rendus  par  défaut  en  police  correction*  j 
nelle  7— a**  L'appel  de  ces  jugemens  esl*il  recerable 
pendant  qu'ils  peuveut  être  attaqncs  par  opposition? 
3A.  G la  noT.  iik>6.  II , 715. — Sur  lu  question  de 
MToir  SI,  sur  Tappel  émis  par  U partie  civile,  les 
cours  criminelles  |>euvent  rtTorroerles  dis|M>sitiona 
000  attaquées  de  jugemens  rendus  en  matière  cor* 
rectionnelle. 

D.  16  fcT.  1H07,  tarif  des  frais  en  matière  civile.  II , 
7i3. — Cpât  d'un  acte  d'appd  d'un  jugement  de  jus* 
tice  de  paix  (art.  97). — id.  des  jugemens  des  tribu* 
naux  de  première  instance  et  de  commerce  (art. 
-—Coût  de  la  signi6cation  de  l’arrêt  intervenu  sur 
l’appel  d’un  jugement  qui  a rejeté  une  récusation  , 
00  clu  certificat  du  greffier  de  la  cour  d’appel,  con- 
tenant que  l'appel  n’est  pas  jugé  et  indication  du 
jour  où  il  doit  l'être  (art.  70).— Varations  des  avoués 
pour  faire  la  mention,  sur  le  registre  tenu  .lu  greffe, 
de  l'appel  de  tout  jngement  contenant  des  disposé 
tions  qui  doivent  être  exécutées  par  des  tiers; — Pour 
consigner  et  retirer  l'amende  sur  l'apfM*] , etc.  (art. 
90). — Pour  faire  viser  par  le  greffier  l'exploit  d'intv 
mation  sur  l’ap|>el  du  jugement  en  vertu  duquel  il  a 
été  procédé  a une  saisie  immolnlière  (art.  lao). 

CoD.  Co.  — L'appel  d'un  jugement  arbitr.iI  sur 
contestation  entre  associés  se  porte  à lacourrovale 
(art.  Sî). — Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une 
contestation  pour  raison  d'une  société  commerciale , 
te  tuteor  ne  iieut  renoncer  à la  faculté  d'ap|>elrr  du 
jugement  ariMtral  (art.  63).— Les  procureurs  du  roi 
sont  tenus  d'interjeter  appel  de  tous  jugemens  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  lorsr^ue , dans 
le  cours  de  l'instruction  , ils  auront  reconnu  que  la 
prévention  de  banqueroute  simple  est  de  niiture  à 
être  convertie  en  prévention  de  banqueroute  fraudu* 
leuse  (art.  591). — Devant  quelles  cours  doivent  être 
portés  1rs  ap|H*ls  des  jugemens  des  IrihunHiix  de 
commerce  et  dans  quels  délais  doivent  être  interjetés 
cea  ap{>els  (art.  644.645).— Jusqu’à  quelle  somme  ils 
sont  recevables  (art.  646).  — Comment  ils  sont  ins- 
truitset  jugés  (art.  64s). 

CoD.  I.  C. — Dans*quel  cas  les  jugement  de  police 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d’appel  (art.  172). 
— Cet  appel  est  suspensif  (art.  i73).-^)ùil  doit  être 
porté  (art.  174).  — Délai  pour  l’interjeter,  et  forme 
dans  laquelle  il  doit  être  suivi  et  jugé  (id.). — F.icuteé 
accordée  aux  tribunaux  correctionnels,  en  instance 
d'appel , de  procéder  de  nouveau  a l’audition  des  té* 
moins,  00  même  d'eo  entendre  d’autres  (art.  1 75}.*— 
Le  Jugement  rendu  par  un  tribunal  correctionnel , 
sur  l'opposition  à un  jugement  par  défaut,  ne  peut 
être  attaqué  par  la  partie  qui  l'a  formée , si  ce  n’est 
par  appel  (art.  188).  — La  disposition  par  laquelle 
un  tribunal  correctionnel  accorde  une  provision  est 
exécutoire  nonobstant  appel  {id.).  — Les  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  I appel  (art.  199). — Devant  quels 
tribunaux  doivent  être  portés  ces  appels  (art.  doo).* 
— Cas  dans  lesquels  ils  sont  portés  devant  les  cours 
rojrales  (art.  noi). — A qui  ap|>artient  la  faculté  d'ap- 
peler (art.  son). — Cas  dans  lesquels  il  ]r  a déchéance 


I de  l'appel  (art.3o3).  — Surséance  à l'execution  du  1 
jugement  ]>endant  le  délai  de  l'appel,  et  pendant  | 
j l'instaocc  d’appel  {id.).  — Formalités  relatives  à la  ' 
I m^uéle  contenant  les  moyens  d’appel  (art.  304). — | 
I Dans  quel  delai  le  ministère  public  doit  notifier  son  ' 
recours  , soit  au  prévenu,  soit  a la  jHrrsonne  nvlle* 
ment  responsabledu  délit  (art.  30.5). — Il  u’y  a qu'un 
I appel  déclaré  ou  uotiiié  dans  les  dix  jours  delà  pro 
nonciation  du  jugement  qui  puisse  suspendre  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  (art.  3U(>).  — 
Dans  quel  délai  le  procureur  du  roi  doit  envoyer  la 
requête  de  l’appelant  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tri*  } 
bunul  auquel  l’appel  est  |M»rtc  (art.  307). — Fomicet  j 
délais  pour  attaquer,  par  la  voie  d’opjiovitiuo  , les  ‘ 
jugemens  rendus  par  dcf.uit  sur  l'appel  (art.  308). — 
L'appel  est  jugea  l'audience , dans  le  mois,  sur  un  ; 
rapport  fait  par  l’un  de»  juges  (art.  3i>9). — Formait*  ; 
tés  concernant  riostruction  (art.  310, 3tl).  V.  Ju- 
gemeus  , OppoUtion,  I*rovisiosi , Stgnif  cation  d appel. 

L.  30  avr.  1810,  rar  l organisation  de  t ordre  jads- 
cieirv.  11,931. — Nombre  des  juges  qui  doivent  pro- 
noncer sur  l’appel,  en  matière  correctionnelle,  et 
devant  quel  tribunal  doit  être  ]>orté  oet  ap|>el  (chap. 
V,art.4ü).=A.  C-  35  mai  1811. Il,  1078. — Krlatif 
aux  appels  des  jugemens  rendus  en  matière  crimi- 
nelle et  eorrectionneile,  par  les  anciens  trilsunaax 
du  departement  des  BoncIievdu*Rbin , et  des  ar* 
rondissemens  réunis  au  departement  des  Deux* 
Néthes.  s=0.  6=  17  fév.  1833.  II , 3404. — Les  déci- 
sions  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale 
ne  peuvent  pas  être  attaquées  par  1a  voie  de  l'a  ppel 
devant  Fautoritc  judiciaire.  =b  O.  30-33  nov.  x 833. 
Il , 35oo.—  Uaosleeas  où  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  a prononcé  l'interdiction  à 
temps  ou  la  radiation,  l’avocat  condamné  peut  inters 
jeter  appel  devant  la  cour  do  ressort  (fit.  11,  art.  34). 

■ — Les  procureurs  généraux  ont  ausai  le  droit  d'a|>* 
peler  des  décisions  du  conseil  de  discipline  relatives 
aux  infractions  et  fautes  commises  parles  avocats 
inscrits  mu  taldcau  {id.  nrt.  35). — Dans  qull  délai  res 
appels  doivent  être  formés,  et  comment  ils  doivent 
être  jugés  (id.  aii.  36,37).  — Sur  l'appel  de  l'avocat 
condamné  , les  cours  peuvent  prononcer  nne  |>eioe 
plus  forte,  quoique  le  procureur  général  n'ait  pas 
lui-même  appelé  (id.  art.  38).  V.  Amendes  . Arbitres, 
ArsYis,  Conrt„£nregistresm€Mt , Jngement,  Proeàe  cri- 
minels, Tribunans. 

APPEL  eom/He  d'abus.  D.  i5  ( t4  et)  = 34  nov. 
1790.  1 , 3<di.  — Le  refus,  delà  part  du  métro]>oli* 
tain  et  des  évêques  de  l'arrondissement  d’un  évêque 
nouvellement  élu  , de  lui  accorder  la  confirmation 
c.iDonique , donne  lieu  à l’appel  comme  d’abus  (art. 
4). — Devant  quel  tribunalil  doit  être  porté  (art.  5). 
V.  Abus,  Celles,  Eerques. 

APPEL  doA/  les  assemblées  des  coîlégee  électoraux. 
A.  6 sept.  1803  (19  frurt.  an  X).  II,  346.  — A chaque 
scrutin  il  est  fait  un  ajipcl  des  électeurs  (tit.  II,  sect. 
1,  art.  4'>).  V.  Collèges  eloclarisus. 

APPEL nu/«fo»r#.  ü.  31  (16, 19  et)=33aoùt  179t. 
I,  143. — Tout  marin  qui  m;inque  a l'appel  et  au 
quart  commet  un  délit  contre  la  discipline  ( lit.  H, 
art.  3).=D.  i5  (14  et)  scpt.=39oct.  1790.  I , i58.— 
Les  manques  aux  différens  ap|>els,  exercices,  revues 
ou  inspections , sont  réputés  fautes  contre  la  dises* 
plioe  militaire  (art.  6).  V.  Discipline  nulitaire,  I^ostn 
militairt. 

APPEL  nominal  dos  députés  , aiemêrvf  des  asaatm- 
blèee  lègitlaUeet.  D.  z8  oct.  1791.  1*  635.  — Sur 
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tootn \tt  motk)D<i , Ie«  toîs  «ont  reoimlliM  par  aatU 
rt  letê  y Pt  PO  en  de  doute,  oo  va  ani  voii  par  appel 
I Donitijl  snr  nne  liste  alphabétique  de  toaa  les  roem* 
I brei  (diap.  TV,  art.  f 5 ).  = Cooslitution  . 94  juin 
1793.  I,  99f . ^ Cinquaote  membrea  unt  le  droit 
dVtiçpr  l'appel  nominal  (art.  5o).  = Coostitution  « 
aiaoOt  I7»j5  ( 5 frucl.  an  lit  ).  1 , 1397.  — Dan»  le 
m d'ap{)él  nominal  le»  rote»  sont  secrets  (art.  65). 
V.  Hrpatèi. 

APPEL  dominât  peur  U jugement  tU  Louis  Xf'l.  O. 
i5=a}  janv.  1791.  1 , 697. — Comment  il  a eu  lieu.=s 
II.  17  jaar.  1793.  Id. — Résultat  de  cet  appel.  V. 
Xaaii  Xf’  I. 

APPEL  a U natiem.  D.  10  (i5,  17, 19  et)r90  janr. 
179').1,K9.H. — Celui  présenté  à la  conTentioo  oatio* 
Baie  piir  Louis  XVI  est  déclaré  nul  (art.  3).  V. 
Leaci  IP/. 

I APPF.IAS  é rec«pf//i>  des  éieai  doaaei.  V.  <d6ca« 
I ion,  Reititulion. 

APPELS  iet  ypuaet  gens  ronrenVr.  ta  ao6t  = 8 sept. 
t8i8.  II.  9099.  — Instruction  snr  ce»  appels.  V. 
Jmré , Coosenpuan  , Engugement,  Becrutement , Bè- 
quitihen 

APPLICATION  de  U loi,  D,  16  = «4  aoAt  1790, 
terrotjaetsoiîon /udieiairr.  I,  134.— Lescommissai* 
I m du  roi  près  les  tril>un.iua  la  re4inerrool  avant  le 
^ ja^eaent  (tit.  VI II,  art.  4).=D.  16=99  sept.  <79<'  ^ 
' 5i3. — En  matière  crrimiaelle , lorsque  les  juf^es  sont 
J partagés  ponr  l'application  de  la  loi,  l'avis  le  plu» 
I dons  doit  passer  (a*  part.,  tit.  VIII,  art.  iu).sO>de 
I des  délits  et  de»  peines,  a5  oct.  1795  (3  brtira.au 
I IV). 1. 1471.  -—Annulation  de»  jugeraens  criminel» 
j pour  fsQsse application  delà  lui  (iiv.  If,  tit.  VUl,  art. 
iS6,  I*). — Ptocédure  à suivre  lorsque  cette  annula* 
tioua  été  prononcée  (uL  art.  457  à 461).  V.  Lois. 

I APPOI.NTEMKM'  docuuse.  Cod.  P.  C.— Disposi. 

tionsyreUtiTe»  (art.  93  et  soiv.).  V.  /aarnteriON. 
j APÎPO(?(TEMENS  et  frailemens  des /onctionnaires 
puMet , empto/ès  des  edmiatfrratioaa , eec,,pa/es  sur 
/m/nk/j  du  trésor  publie.  D.  5 (4  ct)=t4  *79®* 
I,  Si. .^Suspension  de  paiement  de»  appointeroens 
deious  les  É'ranrais  actuellement  absens  sani  mi»* 
«onde  Convememrnt.s=D.  97  marsri*'  avr.  1790. 
1 . 49.  — Les  appoiotemens , pensions , gages , etc. , 
servent  de  base  aux  di^larations  à faire  |K>ur  la  con* 
tribotioa  patriotique  (art.  9).s=  D.  97  juin  1790=1  f 
1er.  {79t.  1 , 99.  — ■ Dis{»osilions relatives  aux  pen- 
uoos,  traileraen»  conserves,  dons  et  gratification» 
aaoaelle».  =s  D.  t9  jnill.  =94  aoftt  1790.  1 . 100.  — 
Eisation  du  trüitcment  du  clergé  (tit.  1(1).  = D.  a3 
jeül.r3aoét  171)0.1,  107. — Sursis  au  paiement  de  la 
^mede  70,6*5  liv.  lu  sous  7 deniers,  im]>o»ée  par 
la  emoaUMOD  provisoire  du  Languedoc,  (tour  trai* 
leetent  de  divers  agens  de  l'ancienne  administration. 
= D.  3=9 i août  1790.1,  iif.  — Fiouvelles  disposi* 
bumcooerrnant  le  traitement  du  clergé.=d).  3=99 
1790.  td. — Incompatibilité  des  appointemen» 

I le*  jMuisions  ( lit.  I , art.  lo  , 1 1 ).  — Elles  ne 
I prwveot  être  supcrieure»  aux  uppotutemens  dont  on 
I f»tuMit(i</.  art.  i8).=D.  1 1 (6  ct)=94  août  *790. 1, 

I K"  Liquidation  et  paiement  du  traitement  du 
I dagf^l)  |3noût=5  sept.  I7f;0. 1 . l3l. — Siippres- 
divers  traitemens.  =3K  D.  9 (3 1 août,  i**^el)= 

I ït  *vpt.  i79<v.  1 , 1 4<j.  — Fixation  de  ceux  des  juge* 

• rtdnadmimstrateurs.=D.  99  sept. =5  ocl.  I7<p».  I » 
I ^^t-“*I*roTi*oiren»eîif , et  |K)ur  l'année  1790  seule- 
ttcBl . les  appointemens  et  solde  de  la  mnrérhausaée 
I «ont  assujettis  a aucune  imposition.sD.  3=5  nov. 

I 1 , 196. — Prclèvemenl  et  distribution  en  droit 


d'assistance  de  la  moitié  du  traitem.ent  des  juges  et 
commissaires  du  roi  qui  ont  plus  de  9,400  liv.  ss  D. 
3=5  nov.  1790.  !d. — Traitement  des  juges  de  paix 
de  Paris  et  de  leurs  greffiers.=D.  i*'=i9ilrc  1790. 
1,996. — Défense  de  pajer  aucun  Iraiiement  ni  frais 
de  bureau  aux  ci*<levaot  intenduus , à compter  du  i*** 
juin.  1789.==: D.  18=99  déc.  171)0.  1,945.  — Tout 
fonctionnaire  public  recevant  traitement  ou  |>ensiou 
de  l'Ktat , qui  n'est  pas  présent  et  résident  dans  le 
royaume,  etqui  n'aura  pas  prété  son  serment  civiijue 
dans  le  délai  d'uamoU,  après  la  publication  de  ce 
D.,  est  déclaré  déchu  de  tout  grade,  emploi,  pension 
on  traitement  (art.  4).sssU.  G=i9janv.  1791. 1,  963. 
— Les  chanoinesscs  qui  se  marient  sont  privées  de 
leur  traitement.si^D.  6=11  fév,  1791.1,990.  — Li* 
quidatioades  gages,  traitemenset  appointemens  des 
différens départeroens.s=D.  i3=tHfév.  1791.  I,9<)9.  | 
*— Paiement  des  gages  de*  officiers  municipaux  sup*  | 
primés  , qui  sont  dans  le  cas  de  faire  liquiiler  U fi* 
nance  de  leurs  offices  =D.  i3=t8  fév.  1791.1,999. 
— /d.  des  gages  d'offices  pour  les  années  échues, 
jusque»  et  compris  1790.  = D.  90=95  fév.  1791.  I , 
994. — Les  ap|K»iotemens  attribués  aux  gouverneurs 
de  provinces  et  de  places  , aux  lieutruans  généraux 
et  iieutenans  de  roi  supprimés,  sont  rayés  de  tous 
états  (art.  4).r=D.  9=90  mars  1791 . 1 , 317.  Paie* 
ment  des  salaires  et  vacations  des  officier»  des  maî- 
trise», |>our  leurs  opérations  de  1790.^0.  3=6  avr. 
1791. 1 • 335. — Les  quittance*  donnée»  parles  créan- 
ciers de  l'Etal  ponr  ap|>oinlamens  ne  sont  pas  si^ 
jettes  à renregistrement.  es  1).  94  = 95  juin  1791.  I , 
499.—  Formalités  a observer  pour  le  paiement  des 
pensions , traitemens  et  créances  sur  l'Etat.  s=  D.  8 
(94  mai  * 95,  97,  3u  juin  ,4*5  et)=iu  juill.  179t.  1 , 
438. — Jusqu'à  concurrence  dequelte  somme  les  ap- 
pointomens  de*  militaires  en  activité  peuvent  être 
saisis  (tit.  III , art.  65).  D.  6 (98  juill.  et)=99  août 
1791.  (,490. — Dans  quel  cas  et  dansquelle  projKjr- 
tioo  les  appointemens  des  employés  des  douanes 
sont  saisissabics,  et  temps  aprt*s  lequel  les  demandes 
en  paiement  de  ces  appointemens  ne  sout  plu*  reci^ 
vable*  (tit.  XIII,  art.  17,95).— D.  90=96  août  1791. 

1 , 5 19.  — Traitement  et  secours  à accorder  aux  ci- 
devant  employés  ecclésiastiques  ou  laïques  faisant 
fonctions  relatives  an  service  divin , dans  les  églises 
des  cwievaot  chapitres  réguliers  et  sécu)iers,=^l).  10 
=19  sept.  1791.  I,  53i. — Les  chanoinevses  qui  ae 
marient  conservent  leurtraitemeot.=:=D.  ai  = 98»ept. 
1791. 1,  571. — Etat  des  ap|M>intemens  des  employés 
deradministration  de  la  marine  (art.  9i).«I).  i3  = 
17  déc.  1791.  I,  645. — Formalités  à observer  pour 
le  p.viement  des  traitemens  dans  les  différentes 
caisses  nationales.=D.  i t=i.H  mars  I,  i<i66. — 

Le*  traitemens  assignés  sur  le*  fonds  de  lu  guerre 
doivent  être  acquitté*  parle  trésor  public  dans  le* 
formes  accoutumée*.  s=  D.  3i  (3o  et)  mars  = 4 a'>r. 
1799.  I,  673. — Formalités  à rem^ilir  pour  obtenir 
le  paiement  des  traitemens.ssD.  0=90  uvr.  1799. 1, 
68f.— Traitement  des  employés  de*  eaux  rt  forêt*. 
=D.  3 1 mai  1 799=18  janv.  1 793. 1 , 79G. — L’acquit- 
tement des  appointemen.*  et  frais  de  bureau  qui  se 
payent  à la  trésorerie  nationale,  et  de  ceux  des  bu- 
reaux de  l’assemblée  nationale,  doit  être  fait  en 
masse.=D.  91=96  juin  1799.  l,  735. — Paiement  des 
traitemens  des  membres  de  la  hautecour  nationale , 
des  employés  et  des  frais  des  bureaux  qui  y sont  at- 
tachés. =sD.  i4=t5août  1799. 1,779.  — Serment  à 
prêter  par  les  Framjais  reervant  pension  ou  trait» 
ment  derEtatuasD.  iS  aoûl=i5  sept.  1799.  1*778. 
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Fiittinn  des  traitemens  des  commis  du  trésor  de 
ia  murine  (art.  2).  =sD.  iS=i8  août  179a.!  , 778.— 
Traitement  des  membre*  des  congrégations  scculi^ 
res  supprimées  (fit.  !ll , IV,  V).  =ss  1>.  57  = 3i  août 
1791.  I,  800.  — Les  fonctionnaires  publics  l'cquis 
pour  marcher  aui  frontières  ou  pour  un  service  mi* 
litaire  conserient  leur  emploi  et  le  tiers  de  leurs  ap* 
poiiitemcus  (art.  i,  n)«=3l).  9=:i4  sept.  I793. 1«  83o. 
— Taxations  et  augmentations  de*  giige*  ^esofBces. 
=D.  18=18  sept.  I7<)n.  I,  84-3. — Fixation  des  traite* 
mens  des  divers  admioistrateors  ou  régisseurs  natio* 
miux , pour  l’année  1791.  D.  in=  14  oct.  179^.  I , 
8C0.  **—  Dis{>o^ilions  relatives  aux  traltemens  dea 
commis  et  employés  des  administrations  et  tribu* 
naux.:=^.  8=»)  nov.  1792.  1,86;. — Les  fonctionnai* 
res  publics  sont  tenus,  pour  recevoir  leur  traitement, 
' de  justifier  de  leur  résidence  en  France,  de  l’acouit 
des  contributiont , et  de  la  quittance  delà  totalité 
de  la  contribution  raoliilirrede  1791.  s D.  5=6  fév. 
1793. 1 , ç)o8.  — Fixation  des  traitemens  des  dire^ 
leurs  des  diverses  administrations  publiques.=D.  16 
(t4et)=ni  fév.  1793. 1,914. — Les  corpsadminittra* 
tifs  sont  autorisés  à fixer  les  traitemens  provisoires 
des  professeurs  des  collèges  (art.  4)  =t).  i5=f8  fév. 
1793.  I,  915.  -^Fixation  des  traitemens  des  juges, 
greffiers  et  eomtnis-greffiers  du  triliunal  d’appel  de 
police  correctionnelle  de  Paris.=D-  8=ia  juin  1793. 
1,980. — Augmentation  de  ceux  des  administrateurs 
de  district,  tirs  juges  et  commissaires  des  tribunaux, 
des  juges  de  paix  et  df  leurs  greffiers.  =sD.  16  = 19 
déc.  1793  (afix^gfrim.  an  II).  I,  Ii35. — Peines  con- 
tre tous  fonctionnaires  publics  qui  auraient  touché 
deux  fois  leurs  appoiulemens  (art.  3).  = D.  36  = 29 
avr.  1794  (7=10  fior.  an  II).  I,  iaa6. — Défense  de 
recevoir  d'autre  traitement  que  celui  attaché  à la 
fonction  qu’on  exerce.=Ü.  aq  aTr.=7  mui  1794  (10= 
18  fior.  an  U).  1, 1337.— Aucun  fonctionnaire  public 
ne  peut  renoucer  à son  traitemcnt.=L.  5 août  1 794 
(18  thrrm.  an  II).  I , ia6a.— Un  citoyen  peut  réunir 
traitement  et  pension  lorsque  l’on  et  l’autre  n*excè« 
dent  pas  l.s  somme  de  r,ooo  liv.ssL.  5 sept.  1 794  ( 19 
fruct.  an  II). I,  ia7i.  — La  solde  et  les  traitemen.* 
fixés  à raison  d'un  prix  déterminé  par  jour,  doivent 
être  payés,  les  sans-culotides,  à ceux  qui  ont  fait 
leur  service  pendant  lesdils  jours , et  les  appointe* 
mens  ou  traitemens  fixés  à raison  d’uo  prix  déter* 
miné  n’éprouvent  auenne  augmentation  ni  change* 
ment  pour  les  sans<ulotides.  s=L.  7 fév.  179$  (19 
pluv.  an  III).  I,  i3i7.  *-*  Autorisation  donniv  à la 
trésorerie  nationale  de  faire  payer  aux  officiers  de* 
troupes , aux  commissaires  des  guerres  et  à tous  an- 
tres employés  dans  les  armées  ou  à U suite , grevés 
d’oppositions  par  lenrs  créanciers,  les  quatre  cin- 
quièmes de  leurs  ap}K>intemeas.  s L.  iijuill.  1795 
(a4mess.  au  III).  1,  i383.— Les  fonctionnaires  pu* 
Mies  elles  employés  peuvent  provisoirement  cumu- 
ler pensions  et  traitemens  jusqu'à  la  concurrence  de 
3,000  liv.  par  an.=:L.  q6  oct.  1795  (4  brnm.  anIV). 
I,i5oi. — Fixation  du  traitement  des  hauts-jurés , 
des  membres  du  tribunaVde  cassation,  des  ju^cs  des 
tribunaux  civils , des  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif, de*  juges  de  paix,  etco=L.  a8  nov.  1795  (7 
frim.  an  IV).  1 , i5o5.  — Nouvelle  fixation  du  traite- 
ment des  employés  des  administrations  publiques.» 
L.  3 déc.  17^  (1 X frim.  an  IV).  I,i5o6. — indemni* 
té*  accordées  aux  employés  supprimés  des  comités, 
commissions  exécutives  et  administrations  de  dis- 
trict. s=  A.  8 déc.  179.5  (17  frim.  au  IV).  l , t5o6.  — 
Interprétation  derarrèté  du  7 frim.  an  IV,  concer* 


nant  le  traitement  des  employés  des  adraiaistrations 
publiques.»A.  3o  mars  1796  (3o  veut,  au  IV).  I, 
tS^S. — Fixation  du  traitement  provisoire  desdire^ 
teurs  de  I.1  régie  de  l’enregistremeut  et  du  domaine 
national.  » A.  18  avr.  1796  (19  germ.  au  IV).  I , 
l535. — Fixation  provisoire  de*  bases  du  traitement 
des  employés  salariés  par  le  trésor  public.»L.  5 auû.t 
1796(18  tberm.  an  tV').  I,i557. — Détermiuation 
des  bases  d'après  lesquelles  seront  jirovisoircraent 
payés  les  traitemeus  des  fonctionnaires  publics  et 
des  eroployés.»L.  35  oct.  1796  (4  brum.  an  V).  1, 
i588.— Indemnité  d’un  mois  de  traitement  accorcice  ' 
aux  employés  supprimés.=D.  a5  oct.  1796(4  brum. 
an  V).  1 , i588. — Âlaoiere  dont  sera  provisoirement 
payé  le  traitement  des  fouclionnaires  publics  et  des 
employés,  à compter  du  i***  vend.»L.  5 nov. 

(1.5  brurn.  an  V ).  1 , 1593. 7'raitement  des  em- 
ployés de  l’administration  des  douancs.s=L.  33  déc. 

I 7ij6  (3  niv,  an  V),  1 , 1606.— -A  compter  du  1*'  niT. 
an  V,  la  totalité  du  traitement  des  fonctionnaires 
publics  et  employés  leur  sera  payée  en  numéruire 
métallique.  bL.  9 fév.  1798  (31  pluv.  an  VI  ).  I, 
1753. — Traitemens,  frais  de  Inireau  et  remises  des 
employés  de  l’agence  des  coutributiona  indirectes.  ' 
»L.  a3  déc.  1798(3  niv.  an  VU).  I,  1905. — Coo- 
tribution  mobilière  établie,  pour  l’an  VII,  sur 
tous  les  fonctiounaires  publics,  employés,  com- 
mis et  autre*  salarié*  des  deniers  public* , à raison  | 
de  5 cent,  pour  franc  sur  le  montant  de  leurs  truite* 
mena  (art.  5).  » L.  33  déc.  1798(3  nîv.  an  VII).  1 , 
1906. — Mode  de  procéder  à la  retenue  a faire  sur  les 
salaires  des  fonctioniuires  publics  et  des  employés 
(art.  40  et  suiv.).BL.  16  mai  1799(37  flor.  aiiVfl). 

I,  1937. — Retenue  sur  le  traitement  des  fonctionnsi- 

res  publics  jusqu’à  1a  paix  générale.»  A.  i5  juin 
1799 j(37  prair.  an  VU).  1 , 1945. — Mesures  |>our  as- 
surer le  paiement  des  traitemens  des  fonctionnaires 
et  salariés  publics.»L.  19  jnill.  1799(1*''  tberm.  an 
VII).  1 , 1967. — Réduction  des  traitemens,  salaires 
et  remises  payés  parle  trésor  public.  »L.  16  déc. 
X799  (35  fnm.  au  VIII).  1 , 3o36. — Abrogation  de  la 
loi  cidessns  (art.  f). — A dater  du  niv.  an  VIH  , U 

est  fait  une  retenue  du  vingtième  sur  le*  traitemens, 
remises  et  indemnités  des  fonctionnaires  et  employés 
(art.  s).»A.  4 mars  i8oo(x3  vent,  an  VUl).  I,  3074. 

— Doublement  de  1a  retenue  sur  le  traitement  des 
régisseurs  et  employés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. =s  A-  8 mars  1800  (17  vent,  an  VUl).  I,  aoHt. 

— Fixation  du  traitement  des  secrétaires  de  préfeo 
tures , du  préfet  de  police  de  Paris  et  des  commis- 
saires généraux  de  )>olice  (art.  9 à xa).  » A.  C.  xq 
oot.  X 800  (37  vend,  an  IX).  1 , 3 1 70. — La  retenue  du 
vingtième  sur  les  traitemens  et  Mlaires  publics  xs’a 
pas  lieu  pour  l’an  IX.  SS  L.  13  mars  1801  (at  Vf*nt. 
an  IX).  1 , 3306. — Portion  saisissable  sur  les  traite- 
mens  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés  ci- 

vils.s=A.  10  sept.  1801  (33  froct.  an  IX).  II,  10,  

Tr.iitement  des  commissaires  de  police.=sA.  17  oct. 
i8ni  (a5  vend,  an  X).  Il, 40.  — Quels  traiteenexxs 
sont  orilonnancév  p irle  ministre  de  l’intérieur  ou 
par  celui  de  1a  justice  et  acquittes  parle  tre^ur  pu. 
blic  (art.  x,  a).  ==  .A.  4 nov.  i8oi  (i3  brum.  ao  X). 
K,  73.— Mode  de  paiement  et  de  vérification  des 
traitemens  et  appointeinenv  à la  charge  des  ministè- 
res (lit.  Il,  urt.  7).»A.  7 nov.  1801  (16  brum.  axs  X). 

II,  8a.  — Faculté  accordée  aux  officiers  de  l'armée 
de  terre  et  aux  employés  roilit.'iiros  qui  t'cmlvarqueat 
pour  le  service  de  la  république,  de  déléguer  à 
leurs  femmes,  enfaas  nu  autres,  un.*  portiou  de 
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^ Iran  «ppointrmrnf,  qui  ne  peut  étie  Jr  plun  du  j 
I quart  (art.  17  sept.  iKiU  (!^)  friict.  an  X).  11,  j 

»5o.  — Traitement  fi»c  des  jçrefUers  de»  tril>un.mx 
; de  police  dans  lesTillesoù  il  y a ]>lii%iears  justices 
drpaiv.rsA.  ï<  janr.  t^o3  (18  nir.  un  XI).  II,  a85. — 

^ Les  truilemens  ecclésiastiques  sont  insnisissubles 
[ dans  leur  tutalité.=:A.  t*I  aotit  i8o3(a5  tlierni.  un 

IXl).  II.  4 ■ t- — Augmentation  de  retenue  sur  le  Irai* 
tentent  des  employés  des  douanes.^A.  0 oct.  i8o3 
(1 3 Tend,  an  XII).  II, 4^^. — Traitement  des  proies* 

, seors  des  écoles  de  médecine  (art.  1 à Fonds 

I accordés  pour  le  paiement  des  truiteroens  des  autres 
employés  attachés  a ces  écoles  (art.  5,  G).  = D.  20 
juin  Il,  <>84* — Augmentation  du  traitement 

des  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  ss  A.  C.  5 
sept.  iHiif).  Il,  7<i8. — Relatif  aut  délégatirms  sur  les 
I traitemens  des  officiers  de  l’année  de  terre  et  des 
employés wnilitaire.s  payés  sur  revues,  embarques 
pour  le  service  de  rKtat.=D.  8 nov.  1810.  11,98.1. — 
Traitement  des  membres  des  cours  prévûtales  et 
des  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  sss  D.  a3  fév. 
181 1 . U , 1037.  — td.  des  greffiers  de  plusieurs  tri* 
hunaux  de  commerce .=A.  C.  5 mars  181  f . II,  1040. 
— Formation  d’un  fonds  commun  de  pensions  et  de 

i secours  en  faveur  des  salariés  de  T£tat.  =zA.  C.  19 
mai  i8ic.n,  1077. — Quotité  et  mode  depaieraent 
du  tmitemeot  des  vicaires,  s O.  19  déc.  1814  = 1 1 
janr.  181 5.  II . i5io.  — Fixation  du  traitement  des 
inspecteurs  des  manufactures  d'étoffes  pour  Tbabil- 
lement  des  troupes  (art.  4).  = O.  3odéc.  1814  = x 1 
janr.  x8x5.  II,  i5i8.  — Decehii  des  professeurs  cl 
démonstrateurs  des  hf>pitaux  d'instruction  du  Va!« 
dc-4, trace  à Paris , de  Lille , Meta  et  Strasbourg  (art. 
3).  = 0.  ^ janr.  i8i5.  Il,  x5i8.  — Qui  accorde  uo 
traitement  d'inactivité  aux  Vmployés  des  hôpitaux 
militaires. =0.  do  3 jaov.  i8i5zi8mars  1817.  II, 

1 5 1 9.  ~ Les  officiers  employés  dans  la  maison  mil** 
taire  du  roi  ne  peuvent  toucher  que  les  traitement 
j qui  leur  sont  affectés  par  les  ordonnances  de  créa* 
tioo  de  ces  corps  (art.  i). — Exceptions  (art.  2).=0. 
9=11  janr.  18 15.  II,  x5i9.^Fixatîon  du  traitement 
prurt»oire  des  magistrats  non  susceptibles  d’obtenir 
des  pensions  (art.  3).==0.  ii  janv.=4  fév.  i8i5. 11, 
i5oto.  — Fixation  de  celui  du  directeur  général  de 
Tadixitnistration  des  communes  (art.  3).  =s  O.  28 
jianr.r:r5féT.  i8f5.  H,  i5a6. — De  celui  de  l’intendant 
général  des  arts  et  monumens  publics  (art.  6).=3(). 

janv.^.3  fév.  i8i5.  II, id. — La  somme  nécessaire, 
pour  payer,  en  i8i5,  U moitié  du  traitement  des 
' préfets,  est  répartie  sur  les  communes  de  chaque 
I département , proportionnellement  à leurs  revenus 
‘ ordinaires  présumés  (art.  4). — A compter  du  i*’’ 
janv.  x8 16 , il  ne  doit  être  fourni  ]>ar  les  comrouoes 
I aucune  somme  pour  contribuer  à ce  traitement  (art. 

I 16=17  i8i5.TI,  i53o.— Traitement  de 

; M.  Muraire,  president  honoraire  delà  cour  de  cas- 
«.ation  (art.  3)r=sO.  17=21  fév.  i8i5.  II,  i532. — Le 
fonds  provenant  de  la  retenue  du  vingt*cinquième 
I des  traitemens  dans  Tuniversité  de  France  est  affecté 
. anxpension.s  deretraite  (tit.  V,art.  82).=(^.  17=21 
I fév.  i8i5.  II,  X 535. —Traitement des  membres  du 
I conseil  royal  de  l'instruction  publique  et  des  ins{>eo 
j teurs  généraux  de  l'université  (art.  x,2,  3).si=0.  17 
I =*ai  fév.  ;8 1 5.  II , id.— Celai  de  M.  le  comte  de  Fon* 

, taoes,  ancien  ^and*maitre de  l'université.^O.  x5= 

I 16  mars  i8(5.  H,  i545>  — Conservation  des  traite- 
mens des  employés  qui  prennent  les  armes  pour  la 
defeese de  1.1  patrie.  = L>.  28  mars=(>avr.  181. 5.  U, 
1554.— Traitement  des  licutenans  de  police  III , 
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) art.  9).œD.  8=xo avr.  i8i.'>.  II,  i56o.— Prestation 
j de  serment  exigée  detousles  rmployésquireouiveot 
j un  traitement  de  l’Etat.  8 D.  4 = 1:2  mai  i8i5.11, 
1573. — Exécution  de  l’ordonnance  du  G nov.  1874, 
relative  au  supplément  de  traitement  accordé  1 ux 
desservaus  chargés  du  service  de  deux  succursales. 

23=27  aoiu  tfitS.  II,  iGoo.— Fixation  du  trai- 
tement des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des  re- 
quêtes (art.  20,  21)8=0.  4=12  sept.  i8i5.  H,  1610. 
— Réduction  du  traitement  des  gouverneurs  militaé 
res  (art.  2)a=0. 5 sept-  18 1 5.  II,  iGt2.— Traitement 
des  membres  de  la  commission  de  l’instrucGon  pu- 
blique.80.  6=x3  sept.  i8i5.  II , 1G12.  — Proroga- 
tioo  pour  1816  des  art.  4 et  5 de  rordonuance  du  28 
jaur.  i8i5,  portant  que  la  moitié  du  traitement  des 
préfets  doit  être  répartie  sur  les  communes  (art.  3). 
=0.  2usept.=i8  oct.  i8i5.  II,  1G26.  — Formation 
d'une  commission  chargée  de  prendre  connaissance 
des  pensions  et  traitemens  provisoires  accordés  de* 
puis  le  x*’’  avril  1814  aux  lunctionnaires  de  Tordre 
administratif  et  judiciaire,  et  nomination  des  mem- 
bres de  cette  commissiua.=0.  aS=aG  sept.  i8i5.1f, 
iG3i. — Qui  accorde  uo  traitement  de  nou-activité 
aux  employés  d'admiuistration  des  armées , qui 
étaient  eu  activité  de  sertice  au  i***  avr.  1814,  et  qui 
se  sont  trouvés  licenciés  par  suite  du  tnpitc  de  paix 
de  Paris8=0.  5=12  oct.  i8i5.  Il,  iG36.— Ajourne- 
ment du  traitement  annuel  des  ministres  d'état.  8 
O.  i5oct.=8nov.  i3i5. II,  xG38.— Déductiou  d'un 
duquième  du  traitement  des  membres  de  1a  cour  de 
cassation  et  de  la  cour  des  comptes  (art.  x,  2). — 11 
sera  statué  sur  les  réductions  des  employés  attachés 
aux  greffes,  archives,  secrétariats  et  bureaux  de  ces 
mêmes  cours  (art.  4).  s=s  O.  xo=27  janv.  1816.  II , 
1G80. — Fixatiou  du  traitement  du  gonvemeur  et  de 
l’administrateur  comptable  de  l’hôtel  royal  des  In- 
valides, ainsi  que  de  celui  du  directeur  et  du  tréso 

lier  de  la  dotation , payeur  de  Thôtel  (art.  6) Sur 

quels  fonds  sont  payés  ces  traitemens  (ù/.).80.  24= 
27  janv.  1816.  Il,  1688.  — Qui  autorise  provisoire* 
ment , et  en  at|endant  la  loi  des  finances , à opérer 
les  retenues  que  doivent  supporter  les  salaires,  trai* 
temens  et  remises  pendant  Tannée  1816.8L.  28  avr. 
=4  ntai  x8tG,  sur /et /noAceg.  II,  1731.— Défenses 
de  cumuler  on  entier  les  traitemens  de  plusieurs 
places  (tit.  VIII,  art.  78). — Comment  s'opère  la  ré- 
duction des  traitemens,  en  cas  de  cumul  (id.).  — 
Dans  quel  cas  cette  réduction  n’a  pas  lieu  (*d.).  — 
Tarif  des  retenues  à opérer  sur  les  trsiteroens,  ap* 
pointemens  et  salaires  publics  (id.  art.  79).  8 O.  29 
mui=6  juin  x8iG.  II,  x8oo.  — Traitement  du  dire^ 
teur  général , du  directeur  adjoint  et  du  caissier  de 
la  caisse  d’amortissement.=R.  28aoôtsi5  uct.  1816. 
II,  x835. — Traitement,  solde,  vacations  et  frais  dn 
vers  des  agens  employés  au  martelage  dans  les  fo- 
rêts (art.  i3  à 22).  8 0.  26  fév.=8  mars  1817.  II, 
{867.  — Fixation  du  traitement  du  directeur  des 
travaux  de  Paris(art.  io).=0.  7=18  mars  1817.  Il, 
1868.  — Les  militaires  de  tout  grade  qui  occupent 
des  emplois  dans  la  maison  civile  du  roi  et  dans 
celles  des  princes  et  princesses  de  sa  famille,  qui  au* 
raient  pu  recevoir  le  traitement  d’activité  de  leurs 
grades  , ue  jouiront  plus  que  du  traitement  de  non- 
activité  (art.  l). — Exceptions  (art.  2).=0.  7=18  mars 
1H17.  ll,id.— Qai  prescrit  la  pleine  et  entière  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  3 janv.  18 15,  relative  aux 
traitemeos  des  officiers  généraux  etsu|>érieurs  em- 
ployés dans  la  maison  militaire  du  roi.  = O.  7=18 
mars  1817.  II , id.  — Cessation  du  traitement  de 
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DOiMietirttr  pnor  1m  mUitaires,  de  quelque  grade 
que  ce  Miit»  qui  acreplrraient  ou  qui  rempliraient 
de»  emploi»  dan»  le»  adminittratiou»  et  dan»  le»  tri» 
bunuux  civil».=0.  7=18  rotirs  1K17.  Il , 2H69. — Le 
traitement  déterminé  par  l'ordonnance  du  4 »ept. 
iHiSt  pour  les  gouverneur» des  divisions  militaire» , 
est  réduit  à moitié  pour  ceux  de  ce»  gouverneur» 
quin'otit  point  de  lettre»  do  service  (art.  i). — Fixa- 
tion du  traitemeut  du  gouverneur  de  la  première 
division  militaire  et  de  celui  du  gouverneur  de  Vim 
cenoo»  (art.  3).  =£  O.  mai  181H.  Il , — 

Augmentation  du  traitement  des  vicaires  généraux , 
de»  chanoines  et  des  dessenraos  (art.  i).=0.  3o  déc. 
l8i8=:^)u  janv.  1819.  II,  ^069. — Traitement  auquel 
ont  droit,  a dater  du  junv.  1819,  les  lieutenanv 
généraux  gouverneurs  des  divisions  roilitaires.=0. 
18=98  août  1819.  11,9139. — Traitement  des  pro- 
fesseurs de  mathématiques  attachés  aux  école»  régo 
mentaifM  du  gcnie.=0.  99  déc.  1819.  11,9171. — 
La  retenue  eiercéesur  Im  appointeroens  de»  agen» 
tt  employés  des  douane»  de  tous  grades,  pour  sul>- 
venir  au  paiement  des  peosion»  do  retraite,  est  por- 
tée, pour  l’aoDce  1890,  à cinq  |>our  cent  du  mon- 
tant de  ces  ap{>ointeroens.^O.  9O  juill.=9  août  1890. 
II , 99'3o.  — Traitement  des  maréchaux  de  France 
sans  fonctions  , et  des  raarecliaux  de  France  majors 
généraux  de  la  garde  royale.  s=:().  96  oct.=i9  nov. 
1890.  II , 9905. — A compter  du  i*'  janv.  1891.  il  est 
accordé  une  augmentation  de  traitement  de  9UO  fr. 
par  au  aux  sous-aides  des  hôpitaux  militaires.  3=  O. 
i(j=99  (KTt.  1899.  11,9488. — Fixation,  en  exécution 
de  la  loi  de  finances  du  17  août  1899 , du  traitement 
du  premier  président  et  du  procureur  général  de  la 
cour  royale  de  Corse  , et  de  celui  des  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance  placés  dans  les  chef»* 
lieux  des  cours  royales,  dM  cours  d’assises  et  de  dé- 
partement (art.  1 a 5). — Traitement  du  président , 
des  vice-présidens  , des  juges , du  procureur  du  roi 
et  de  ses  substituts  près  letribunalde  première  ins- 
tance de  Paris  (art.  <»). — Supplément  de  traitement 
alloué  aux  juges  d’instructiim  de  tous  les  trihunaux 
de  première  instaure  du  royaume  (art.  7). — ^’l'raite- 
meut  des  juges  de  paix  et  greffiers  du  département 
delà  Corse  (art  8). — De  quelle  époque  cm  traite- 
menset  suppU*mcns  de  traitemens  ont  commencé  à 
courir  (art.  9).s=ïO.  9Hmai=3juin  1893.  II,  955a. — 
Fix.ttiou,  a compter  du  janv.  1894  , du  traite- 
ment «les  m.igistrats  des  tribunaux  de  première  inv 
tance  places  dans  les  villes  y dénommées.  = ().  4=f> 
août  1S94.  Il . afi44*  Concernant  les  indemnités 
aux«|uelles  ont  droit  l«*s  juges,  officiers  du  ministère 
public  et  greffiers  qui,  dans  le  ras  prévu  par  l’art. 

du  Code  civil , se  transportent  a plus  de  cinq  ki- 
lométrés de  leur  résidence.  V.  Amp/o/ès,  Foaclioa- 
nairet  pubiici,  TribuHmus,  Soldt.  I 

API'OINTKF^S  (Alfaires).  I).  6=97  mars  179t.  I,  I 
3l5. — Il  D*Mt  ]>assé  en  taxe,  dansées  affaires, que  1 
deux  écrit»  au  plus  pour  chaque  partie  (art.  34). — j 
Les  tribunaux  de  district  et  de  commerce  sont  tenus 
[ de  faire  exposer  dans  l'auditoire  les  rûlMdes  affai- 
I re»  appointées  (art.  35).  V.  affaires. 

\ APWJIIS  TKS.  D.  94  juin=5  jiiill.  1790.  I,  90.  — 

[ I^eur  jiaie,  équipement  et  nourriture  (t>®  et  7“).= 

' D.  a=i5  déc.  1790.  I , 996.  — ÎStjmbre  et  »«dde  de  I 
] ceux  des  mineurs,  ouvrier»  et  regimens  d'artillerie  ^ 
‘ (art.  9 , 4)-  « D-  94  et  93=99  juill.  1791.  1 , 466.  — 
Lm  commissaires-auditeurs  sont  tenu.»  de  rendre 
I plainte  contre  eux,  lorsqu’eo  cas  de  muuvemens 
; «rombinés  dans  les  régimen»  contre  l'ordre  et  la  dia- 


I cipline  militaire  en  général,  Im  coupables  apparens 
î de  CM  désordres  ne  sont  pas  d'abord  désignés  00 
connus  (art.  8).  V.  AruUmt. 

APPOINTS.  V.  AtiigntUt , Dtptnut  pttbUqmes, 
Ifonaaier. 

API*ORT  d'ufi  ûtsociè.  Cod.  C. — Lorsque  cet  ap- 
port consiste  en  un  cnr|is  certain,  et  que  la  société 
en  est  Mîncée,  l'associé  en  est  garant  enrert  elle, 
de  1a  même  maniiTe  qu'un  vendeur  l'est  envers  aon 
acheteur.  V.  Aetiont,  Sériel*. 

APPORTS.  Did. C. — fUis  où  la  femme  peut,  en 
renonçant  a la  communauté , les  reprendre  francs 
et  quittes  (art.  1497,  i5r4). — ISlodc  de  prélèvement 
des  apports  des  époux  lors  du  partage  de  la  com- 
munaulé  qui  est  réduite  aux  acquits  (art.  l4tt8).  — 
Mocir  de  justification  dM  apports  dans  la  commis- 
nauté  dont  le  mobilier  est  exclu  en  tout  on  partie 
(art.  i5oi,  i5o9).  — Dans  tous  les  cas  les  ap|>orU 
mobiliers  de  la  femme  ne  peuvent  être  repris  par 
elle  que  déduction  faite  de  ses  dettM  penonnelles 
que  fa  communauté  aurait  acquittées  (art.  i5f4)- 

APPOSITION  de  plaeanU.  V.  A/Juhet  , PU- 
cards. 

APPOSITION  de  tceUèa.  D.  6=97  mars  1791 , snr 
t'ûrdre  jedicta\re.\^  3i5. — Les  jugM  de  paix  procè- 
dent d’office  à l'apposidon  des  scellés,  après  l'ou- 
verture des  successions,  lursqu«*  les  héritiers  sont 
absens  et  non  représentés,  ou  mineurs  non  éuiao- 
cijiés , ou  n’ayant  pas  de  tuteurs  (art.  7).  — > Ils  pas- 
sent outre,  nonobstant  les  oppcvvitions  dont  ils  ren- 
voient le  jugement  au  tribunal  de  district  (<d.).  — 
(’-haque  ju^e  de  paix  les  appose  dans  l'étendue  de 
son  territoire,  et  ne  peut,  par  suite  , les  apposer 
dans  un  autre  (td.). — L'apposition  dM  scellés  est  uu 
acte  purement  ministériel  et  conservatoire  (art.  H) 
—Droits  dM  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers  pour 
chaifue  vacation  (id.).  V.  Sce/iêt, 

APPRKCIATION.  D.  18  (14  et)  = 96  oct.  1790, 
sur  la  procfduie  *a  justice  de  pan.  I,  177.  — - Forme 
dans  laquelle  Im  juge»  de  paix  doivent  procéder  aux 
visitM  de  lieux  et  a rapprérialion  de»  indemoités  et 
dédommagement  dem.indé»  (tit.  V). 

('«m.  P.  C.  — Comment  et  dan»  quelle  forme  le 
juge  de  paix  doit  procéder  à cette  appréciation  ^art. 
41  a 43  et  3o9  et  suit.). 

APPRENTIS  I).  i3=i8  fév.  1791.1,967.  — II 
n’est  pas  dû  de  contribution  mobilière  pour  eux 
(tit.  U , «rt.  14).  = IX  19=99  juin.  1791  • 1 , 454* — 
PeioM  |Kiur  violence»  coinroise»  par  des  apprentis 
envers  leur»  maltrM  (lit.  Il,  art.  l4)-  V.  Appresttif 
s.ige,  Manufactures,  Oueriert. 

0)u.  C.  — Responsabilité  dM  artisans  à l'é|^ard 
du  dommage  causé  par  leur»  apprentis , pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  (art.  i384)> 
—Exception  («d.). 

Coo.  P. — Peine  pour  vol  commis  par  un  apprenti 
dans  la  maistm  , l’atelier  ou  le  magasin  de  son  m«l- 
li*e  (art.  386,  3®).  V.  Oacners. 

APPREN'i'IS  canonniers.  D.  94  juin=5  juill.  1790. 
I , t)0.  — Leur  pair  , dans  l’artillerie  (6®).  — D.  1 5 
déc.  1 790. 1, 996. — Leur  nombre  (art.  9). — Leurs  ap. 
poiDtemens(art.  4)*=D.  17=99  mai  1793. 1 , 968. — 
Augmentation  de  leur  solde.  1=5  L.  95  uct.  1795  (3 
brum.  an  IV).  1 , i46<). — Il  est  entretenu  quatre  cent 
quatre-vingts  apprentis  canonniers  murins,  divisés 
en  McouadM  (art.  i ).— Répartition  de  ce»  escouades 
à Brest,  Toulon  et  R«Khefort  (id.). — Leurcom|>osâ- 
tion  (art.  a). — Oiiidilion»  pour  y être  admis  (art.  4). 
— Mode  «le  leur  levée  (art.  5,6).  — L«iir  paie,  leur 
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; Avanceaieiit  (art.  7,  t^). — Leurs  rlutlea  rt  leur  em- 
j>loi(art.  8,  <>,  10).  — Leur  ctarnrn  («ri.  1 1).  — Leur 
vêlement  et  leur  solde  (art.  i4)'^  î4  *797 
I (a5  fior.  an  V).  t,  1648.— Dispositionsrc|{leineaUi» 
m sur  la  t'om position,  l’instru*  lion  et  le  service 
des  escouade»  d'apprenlis  canonniers  marins.  =r  A. 

^ 38  sept.  1800  (fi  vend,  an  IX).  jur  le  raa^nna^e  'na- 
rUime.  1.  at05. — II  est  entretenu  quatre  compagnies  | 
! d'apprentis  i*anonoiers.  Mvoir  : deux  a Brest,  une 
aTuuldO  et  une  à K(H*herort(tit.  II, art.  i3). — Coin* 
|M>sition  de  chacune  (id.).  — Il  ne  sera  plus  reçu  à 
leur  suite  d'eufans  de  corps  (*d.).  — Age  et  qualités 
reqois  |M>ur  y être  admis  (id.  art.  14)*  — Choix  des 
■ < hrf»  d'escouade;  leur  supplément  de  solde  et  lenr 
avancement  (iV/.  art.  l5). — ■In^ttrucrtiondes  apprentis 
<-au<tnniers  (<d.  art.  16).— 'Choix  des  maîtres  et  se- 
«-onds  maîtres  atta4‘bés.'ices<*ompagnies(fd.  art.  1^). 
— HenouveUement  de  ces  officiers marinier»(id.  art. 
ao,  9 t). — Leur  nomination  (id.  art.  39). — ^Nomiua* 
tû>a  et  avancement  aux  grades  de  lieutenant,  capi* 

' taioe  et  c)»ef  de  batailhin  dans  «‘es  compagnies  (id. 

I art^.  2)  J 35).— Solde  desdites  compagnies  (td.  art. 

‘3(1).  — Bâtions  de  pain  qui  leur  sont  iiccordées,  et 
! leur  casernement  ( art.  37 , 3<j  ).  — Leur  unifurroe 
' («#/.  art.  38).— compagnies  n’ont  point  d'arme* 

; ment  et  ne  sont  pas  tenues  au  service  de  la  garde 
nationale  (id.  art.  3o). — Leur  discipline  (art.  3i)  — 
Leur  service  (id.  art.  33  à 34).  — Epoque  de  leur 
examen  (fd  art.  35).  — I^eur  avan<  eineiit  de  paie  et 
. de  grade  (art.  36,  37,  38).  =s  A.  16  déc.  1800  (î5 
frim.  an  IX).  I,3lH5. — Le»  compagnies d'iij)prentis 
' «anonniers  marins  sont  sous  le»  ordresde»  cliersdes 
I ivarcs  d'artillerie,  qui  rrmplis»ent,  a leur  égard, 
les  fom-tioDS  de  chef  de  brigade  (art.  1 1).  V.  Mritl- 
lertt. 

APPRENTIS  muriiu.  L.35oct.  I7f)5  (3  hruro.an 
IV  ).  1. 1 457.— Il  en  est  entretenu  annuellement  deux 
mille  (se«.‘t.  IV,  art.  4*)- — Leur  enr^ement(id.  art. 

* 43)*— Oisrêe  de  leur  servi«e.et  leur  remplacement, 
leur  solde,  leur  vêtement  (id. art.  43).  V.  Apprentis 
cuaeaniers. 

apprentis  miaeurs.  D.  artS  dé»*.  1790.  1,336. 
— 'Leur  nombre  (arL  a). — Leurs  ajipoiutemens  (art. 
4),  V.  Ar^iUtfrie. 

APPREN  ns  oavrwrf.  D.  34  juin=5  juill.  1790-  l, 
(|U. — Leur  |»aie  (7®).=!). 3=  i5  déc.  I7<|»>.l,  336. — 
L>ear  nombre  (art.  3).  — Leurs  appoititemen»  (art. 
4).  = L.  i5  oct.  1793  (3  brum.  an  fV).  1 , 1461.  — 
Lear  nombre,  dans  le»  chantier»  et  ateliers  de» 
porta,  ne  peut  excéder  le  cinquième  des  ouvrier» 

I (art.  1). — Leur  admission  (art.  3).  — Leur»  travaux 

* (art.  3).—  Mode  d’augmentalioa  de  leur  paie  (art. 

I 4}.  V.  Apprentis  morint. 

‘ APPRENTISS.4GE.  Cod.  C. — Les  frais  d’appren- 

tissage ne  sont  |K)im  sujeLsà  rapport  (art.  853).  — 

[ L'action  des  maître»  pour  le  prix  de  l'apprentissage 
se  pres^TÎt  par  un  an  (art.  3373}.  V.  Apprentis. 

I .XPl*RüB.\TION.  üoD.C.—  Un  contrat  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si,  depuis 
que  la  violence  a « essé  ,ce  contrat  a reru  une  appm- 

* i^tioo  expresse  ou  tacite  (art  ii5i).  — Forme  de 
Papprohation  à donner  aux  billets  on  promesses 
tous  icings  privés  (art.  l336).V.  Billets. 

Coo.  I.  C.— 'Pstr  qui  et  sou»  quelles  peine»  les  ra- 
tares  et  lesreovota  d'une  information  doivent  être 
approuvés  et  signés  (art.  78). — Les  interlignes,  ra* 

I tores  et  renvois  non  approuvés,  sont  réputé»  non 
I aveaa»  (id.).  V.  Ss^mimre. 

APPROBATiOWS  et  IMPROBATIONS.  D.  t8 


; oct.  1791. 1, 635.  — Tou»  signes  d'approbation  ou 
I d'improlMilioQ  sont  .xl>sidumeat  défendus  aux  mem- 
I lire»  de  l’assemblée  nationale,  pendant  leurs  séances 
(chap.  Il, art.  7).  V.  Improbaltons. 

C<iD.  P.  C.— ^n  ne  peut  donner  aucun  signe  d'a}v 
probation  ou  d'improbation  dans  les  audiences 
(art.  8q). 

APPROVISION.NEMEN.S  dev  vi7/e/.  l).  i*'  cnt. 
1793.  I,  io8*i. — Les  rouni<‘ipalités  sont  autorisée»  à 
arrêter  ceux  expédiés  pour  le»  villes  en  état  de  réiiel- 
Iion.s=ïL.  39  »e])l.  1795  (7  vend,  an  IV).  |,  1438. — 
Police  du  (‘ommerce  de»  grains  et  approtisionoe- 
^ ment  de»  marché»  et  <le»  Brmces.=:L.  Il  oct.  I7<)5 
I (19  vend,  an  IV).  I,  i433.— Li  police  et  l«rs  suhsl»- 
' tances  sont  dcidarée»  objets  indivisible»  d’adminis- 
I tration,  dans  les  cantons  de  Bordeaux  , Paris,  Lvon 
I et  Marseille; en  conséquence  il»  seront  administré» 

' |>ar  le  bureau  central  de  (diacun  de  ces  canton»  (rit. 
i il , art.  9).  3SS  L.  7 nov.  1795  (16  brum.  an  IV).  | , 
tSo4. — Annidation  de»  prrmi»  et  antorivation»  de» 
agen»  de»  approvisuinnemeu»  de  Paris.xsA.  i®*' juill. 
1800  (13  me»»,  an  VIII).  I,  31 1.5.  — Fonction»  du 
préfet  de  policede  Pari»,  relativement  aux  approvi- 
sionnemeii»  (sect.  III ,nrt.  33).s=A.37  ru-t.  iHik»(.5  j 
brum.  anlX).  1,3171. — Des  commt«»aire»  gcncmiix  | 
de  polii’e  (srct.  (U  ,ai*t.  39).  SS  O.  6=1 1 sept.  1 Ht 5.  j 
II,  if)i3.— Oéalion,sou»  la  pré»idein'e  du  ministre 
de  riutérirur,  d'une  commission  destinée  à .issiirer 
le»  sulisistance»  dnii»  tout  le  r*>yaiime.  et  notamment 
à Pari»  et  dan»  le»  province»  occupées  |»ar  les  trou- 
|»e»  alliée».  V.  Cratn*.  Mareliès. 

A!*PROVlSIO\îVF.MKNSmi7iM/rei.  D.  38  marsr 
3 avr.  1793. 1,938.—  Mesure»  à prendre  pour  le» 
assurer  (art.  H,  9).=e;U.  9=31  avr.  1793. 1,  949. — Scr-  | 
viiY  organisé  pour  le  traosfiort  des  subsistances  et 
autre»  appniviswinnemrn»  des  armées  (art.  1,3).  — 
Forntutinn.i  Pari»  d'un  bureau  général  poor  assurer 
!•«  service  (art.  3).  =3  I).  39  sept.  1793. 1 , 1o8ï. — 
Les  agens  infidèles ,des  a]>pro\  isionnemen»  militai- 
res sont  dtx'Iaré»  con»piratenr».  s=  l).  i5-  16  nov. 
1793.  I,  tii6. — Peine  l'ontre  le»  individu»  qui  dé- 
tourneraient de  lenr  destimition  le»  subsistances  et 
Hpprnvisionnemensde»tiné»{H)urli<  marine.  = L.  3 
jjiiv.  179.5  (i3  niv.  an  111).  I , i3o3.  — Les  approvi- 
Moonemens  jiour  les  armées  de  terre  et  de  mer  te 
feront , autant  que  possible,  paradjudiiMticm  et  au 
raiwis  (art.  4).s=sL.  34  m i.  1791  (3  brum.  an  IV).  I, 
i45o. — Administration  et  comptabilité  de»npprori- 
sionneroens  de  la  marine  (tit.  Il , sect.  I et  V).=z3A.  1 
juin  1803  (i3  prair.  an  X).  II,  3f4<^Le»  objet» 
d'approvisionnement  de  la  marine,  qui  seront  jugés 
inutiles, ou  hors  d'état  d'être  employés  au  servi4*e 
)K>ur  cause  dedé{>éri»»eineiitna  défe«‘tuo»ité,  seront 
vendus  par  adjudication  (art.  1).  V.  Armée  , Jfa- 
ri  ne. 

APPUI.  Cnn.  C.  — L'an  des  voisins  ne  peut  a)>- 
puyer  aucun  ouvrage  sur  un  mur  mitoyen  sans  le 
«‘onsentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  a sou  refus, 
fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pasnuisible  aux  droits 
de  l'antre  (art.  563).  V.  Murs. 

APUREMENT  des  complet.  V.  Comptes  ^ Compta^ 
btlité. 

AQUEDUCS.  L.  l'^dée.  1798(11  frira,  an  VII). 
I,  1881.  — L’èntretien  de  ceux  à l'usage  particulier 
des  communes  fait  partie  des  dépenses  comrounale» 
(art.  4.5®). 

C^o.  C.  —Us  sont  au  nombredes  servitudes  aj^ 
parentes  (art.  689).  Y.  Senuiudes. 
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AHABK  (Langiir).  L.  3o  mars  i “r^S  (lo  gcrra.  an  ] 
ni).  I,t33{^ — Ktitl)liss«menl . «ians  IVmTÎutc  de  la 

bildiotlièqur  nationale,  d’une  ét'oie  publique  desti>  | 
née  à IVnsrigurnient  de  cette  langue  (art.  2,  l"). 
V.  Instruction  publique. 

ARAGK.  D.  i5=î8  mars  1790.  I , ^i. — Ce  droit 
est  déclare  raihetable  (tit.  ! Il,  art.  a). 

ARAN  (Vallée  d*).  D.  i5j.inv.  iHi3.tI,  ia5o. — 
Orgamsatiou  judiciaire  et  administrative  de  crttc 
vallee,  réunie  uu  dcpartenirnt  de  la  Haute^Ga* 
roune. 

ARATOIRES  (Tnstrnmens  et  ustensiles).  Cod.  C. 
y.  Initrumens  et  uttensiUs. 

ARBALKi'KIERS.  I).  aj  avr.ra  mai  I7ç)3.  T,  c>55. 
—Les  biens  ineuliles  et  immeubles  possédés  par  les 
ci-devunt  chevaliers  ou  par  les  compagnies  con- 
nues sous  les  noms  d'n/‘«;ueAui(eri,  arthen  , atbali^ 
fnen , coulevnnitrt  ou  atitres  «'orporatioos , sont 
déclarés  nationaux  et  doivent  être  vendus  comme 
tels  (art.  — Acquittement  des  dettes  de  ces  cor- 
porations (art.  3).  V.  Jixhers. 

ARBITRAGE  et  ARBITRES.  I).  16  =24  août 
1790,  sur /'or^anùalioa  judiciaire.  I,  t34-~~Aucune 
lui  ne  peut  dinùuuer  la  favimr  ou  iVflicacité  des 
compromis  (lit.  I,  art.  1). — Toutes  personnes  peu- 
vent nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  p(>urpronun- 
eersur  leurs  intérêts  privés  (id.  art  a).— Durée  des 
compromis  (art.  3). — On  ne  peut  appeler  des  sen- 
tences arbitrales  s’il  n’y  a daus  le  compromis  reserve 
ex  priasse  à rt?t  égard  (id.  art.  4). — Tribunal  qui  doit 
connaître  de  cet  appel  (id.  art.  5).  *—  F.xct'UtiuD  des 
sentences  arbitrales  (id.  art.  6).  — Les  contestations 
entre  mari  et  ft^inme,  ])ère  et  fils,  graod-|»cre  et  }»etit- 
fils,  frères  et  sccurs,  neveux  et  oiudes,  ou  entre 
allies  aux  degrés  ci-di»ssus,  et  entre  les  pupilles  et 
leurstuteurs,  pour  choses  relatives  a la  tutellc,doi- 
vent  être  décidées  par  arbitres  (tit.  X,  art.  la).  — 
Leur  nuroinatioN  (id.  art.  i3). — .Appel  de  leur  déci- 
sion (/d.  art.  14).  =3  D.  Snifjdcc.  i7<^,  I,na8.— 
Droit  d’enregistrement  des  actes  de  nomination 
d’arbitres  (3*  classe , sect.  IV,  i®).îz=<’,ou&litution,  3 
=14  sept.  1791.  1 , 519.  — Le  droit  des  citoyens  de 
termiurr  debnitivemeot  leurs  contestations  |>ar  la 
voie  de  l’arbitrage,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte 
par  les  actes  du  pouvoir  législatif  (tit.  III , chap.  V, 
art.  5).3=Gunstituticiu , a4  juio  1793.  I,9<)t.— Une 
peut  être  p<»rtc  aucune  atteinte  au  droit  qu’ont  les 
citoyens  de  hiire  prononcer  sur  leurs  différeos  par 
des  arbitres  de  leur  choix  (art.  8b).  — La  décision 
de  ces  arbitres  est  définitive,  si  les  citoyens  ne  se 
sont  |ws  réservé  le  droit  de  réclamer  (art.  87). — 11 
y u des  arbitres  publics  élus  ]tar  les  assemolées  élec- 
torales (art.  91). — Leur  uonibre  et  leurs  arrondisse- 
mrns  sont  tivés  par  le  citrps  législatif  (art.  99).—  Ils 
conuaissent  des  contestations  qui  n’uut  pas  été  ter- 
minées dchullivement  par  les  arbitres  privés  ou  par 
les  juges  de  paix  (art.  93).  — Ils  délibèrent  en  pu- 
blic, opinent  a liaute  voix , statueut  eu  dernier  res- 
sort, sur  défenses  verlulcsou  sur  simple  mémoire, 
sans  prov'édure  et  san.s  frais , et  motivent  leurs  déci- 
sions (art.  94)'  — 11^  ^00^  fous  les  ans  (art.  pS). 
= D.  nnv.  1793  (iu=iu  frim.  an  II).  I , x 121 . 
— Konctiims  de  ceux  nommes  pour  juger  les  coutes- 
tatioiu  qui  pcuvi'ut  s’élever  sur  les  questions  de  do- 
manialité, ou  toutes  autres  relatives  à la  prise  de 
pq^ssessiuu,  estimation  et  vcntilutlou  des  domaines 
ij.itionaux  engagés  ou  aliénés  V,art.  24  à 26}.  ace 
L.  17  janv,  179.5(28  niv.  an  IIl).  I,  i3o7- — Les  tri- 
bunaux de  conitncrt'c  sont  autorûcsâ  nommer d’uf- 


] fice  des  arbitres  pour  la  décision  des  contestatioit* 
en  augmentations  de  fret.  = (lonstitution , nn  août 
I 1795  (5  fruct.  an  III).  I,  i3<)7.  — II  ne  {>eut  être 
jn>rté  aucune  atteinte  au  droit  de  faire  proDou<-trr 
sur  les  diflércDS  par  des  arbitres  du  choix  des  par- 
ties (art.  2to).  = L.  3 nbv.  1798(13  brum.  aa  VII). 

I,  1859.  — Lesncteset  jugemeus  des  arbitres  et  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sout  délivrés», 
sont  assujettisau  droit  de  timhre(Hrt.  12).=  I.,.  12 
dé<*.  1798  (22  frim.  an  VII).  1,1887.— Les  actes 
de  nomin.itioo  d'arbitres  doivent  être  enregistrés  sur 
minute(tit.  I,art.7). — Par  qui  doirent être ac-xiuit-  • 
tés  les  droits  d’enregistrement  de  leurs  actes  et  ju- 
gemeos  (tit.  V,  art.  29). — Lesseoteucesarbitralcs, 
qui  prononcent  des  condamoaüous  Imsées  sur  des 
acti*s  enregistrés,  doivent  énnm'er  le  monLirit  des 
droits  qui  out  été  payés  pour  ces  enregistremeus  (tît. 
VII,  art.  48).— Les  ucteset  jugemeus  préparatoires  { 
ou  d'instruction  des  arbitres  sont  sujets  au  droit 
fixe  de  2 tr.  (tit.  X , art.  68 , ^ II , 6*^).  = Constitu- 
tion , i3  déc.  1791)  (2a  frim.  un  VIII).  1 , 2o3o.  — I 
La  priiK'ipale  functiuii  des  jiigesde  paix  consiste  a 
concilier  les  parties,  cpi’ils  invitrul,  dans  le  eas  de 
non-conciliation,  a se  faire  juger  par  des  arbitres  ' 
(lit.  V,  art.  60).  = L.  18  mars  1800(27  vent,  an  ! 
VlII),  sur  Inorganisation  des  tribunauj.  \ Il  i 

n’est  point  dérogé  au  droit  qu’out  les  citoyens  «Je  ’ 
faire  juger  leurs  contestations  par  des  arlntres  de  | 
leur  choix,  dont  la  décision  n’est  pas  sujette  a 1*^1^  't 
pel,  s'il  n’a  pas  été  expresséœeut  réservé  (tit.  I,  ' 
art.  3). 

0)0.  C. — Lesdécisionsarbitraleso'einportent  hv- 
]K)thèqiie  qu'aulaiit  qu’elles  sont  revêtues  d«-  |'(,r» 
dtinuance  judiciaù'c  d’execution  ^ai  t.  2tsi).  V.  < 
gemem.  ■ 

CoD.  P.  C — >*ümination  d'arbitres  dans  les  uffaî-  I 
res  soumises  aux  tribunaux  de  commerce  , et  dans  | 
lesquelles  il  y a lieu  a examen  de  comptes,  piè«-«^»  et  i 
registres  (art.  429)*  ~ Délai  pour  les  rt^srr  ( «rt.  \ 
43o).— Leur  tap]M>r|  est  déposé  au  greffe  du  tribu-  ' 

ual  (art.  43{).— Toutes  personnes  peuvent  coinprc^  \ 

mettre  sur  les  droils  dont  elles  ont  la  libre  di>«|»os)-  | 
tion  (art.  tuo3). — Droits  snr  lesquels  on  n«  |>«ut  I 
('oni)ir«>mettie  (art.  1004). — Le  compromis  j>**ut 
ctra  fait  p.ir  procès-verlwl  devant  les  «rbilrcs  choi- 
sàs(art.  ioo5). — Les  objets  en  liùge  et  les  noms  drs  ! 
arbitres  doivent  y être  désignés,  a ]ieiue  de  nullité  | 
(art.  1006).— Duree  de  U mission  des  arbitres  dans  : 
le  cas  de  délai  non  fixé  (art.  1007).— Mode  d«;  récu-  1 
satiou  ]>eodant  le  delai  de  l’arbitrage  (art.  1008). ' 
Délais  et  formes  a suivre  dans  la  prtM'idure  |>nr  les 
parties  et  iKir  les  arbitres  (art.  lOiH)).  — I^s  parties 
peuvent,  lors  et  depuis  le  compromis,  renono«*r  a I 
l appel  (art.  luio).— Casoù  le  jugement  arbitral  est  \ 
dchuitif  et  sansappcl(<W.). — Cas  où  1rs  actes  de  Tins-  j 
truction  et  les  procès-verbaux  du  ministère  «Je.s  ar-  I 
bitrrs  doivent  être  faits  par  tous  les  arbitre»  ^ | 

loi  1 ).  — Comment  finit  le  <'<»mpromis  (art.  <0  x a). 
— Cas  où  le  décès  ne  met  ]>oint  tin  au  cumpromis 
et  pendant  quel  délai  l'instruction  et  le  jugem^.^t 
sont  alors  suspendus  (art.  ioi3).  —Cas  où  lcr»  arbi- 
tres ne  peuvent  se  déporter  ui  être  récusés  (art 
iui4)> — ü'il  rst  furnié  inscription  de  faux  , ou 
s élève  quelque  im-ident  criminel , les  arbitres  doi- 
vent délaisser  lespurtiesà  se  pourvoir,  et  les  délais  de 
l’arbitrage  ctmlinueut  a courir  du  jour  du  ju^eoient  1 
de  riuc*ident  (art.  iot5). — I>elai  dunsleqiiel  l«>s  par-  * 
tirs  sont  tenues  de  proijuire  leurs  défenses  c*t  loitr»  1 
pièces  (art.  1018). — Lesarbitres  sout  tenusde  juger  | 
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»orce  quia  rtc  produit  (id.).— Comment  leur  jugr> 
ment  doit  être  ftigné  11  nVst,  dao»  aucun 

ca«,  lujrt  à rap{H>sition  ^id.).  — Comment  doivent 
prucéilrr  le»  arbitrer , qui , en  cas  de  partage , sont 
autorises  a nommer  un  tiers-arbitre  (urt.  1017). 

Dans  quel  délai  ce  tler&>arbitre  est  tenu  de  juger 
'art.  ui(8). — Formalités  préalables  qui  lui  sont 
prescrites  (<d.).— Cas  où  il  peut  pronum  erseul  (<d.). 
— Il  est  tenu  de  se  conformer  à l'un  des  avis  des  au- 
tres arbitres  (id.). — Règles  a suivre  p.ir  les  arbitres 
et  tien-arbitres  pourleurs  décisions  (urt.  toig). — 
Orduonance  nécressaire  pour  rendre  exetruluire  un 
jogeneot  arbitrul  (art.  loau). — Triiiuual  a qui  ap- 
partient 1a  connaissance  «le  l'exécution  de  ce  juge- 
ment (art.  loui). — Cesjugcmens  ne  peuvent, dans 
aucun  cas,  être  opposés  à des  tiers  (art.  luxa).  — 
Tribunaux  devant  lesquels  doivent  être  portés  les 
appels  qui  en  sont  faits(art.  ioq3). — Règles  sur  leur 
eiecnbon  provisoire  (art.  1034)*  — Amende  à la- 
quelle l'appelant  est  condamné, si  l’appel  est  rejeté 
(srt.  foii).— Délais,  formes  et  cas  dans  lesquels  la 
requête  nnle  peut  être  prise  contre  les  jugemens 
arbitraux  (art.  xoa6).  —Quel  tribunal  doit  en  eon- 
naître  (id.). — Motifs  qui  ne  peuvent  être  pru|K>scs 
{loar  ouverture  (art.  1037).  — Cas  dans  lestfacls  il 
o’rst  pas  besoin  de  se  pourvoir  pur  appel  ni  requête 
: tinlc;  nais  seulement  par  opposition  à Tordon- 
I aanrr  dVxécution  (art.  XOaS).  — 11  ucpeut  j avoir 
I recours  en  eaasation  que  contre  les  jugemens  des 
I tribunanx.  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur 
j appel  d'nn  -jugement  arbitral  (td.).  V.  Castalicn  , 

‘ Cuaiprofliu,  Dc€€» , Dtlai , Déport,  Dieorce  , Üon  , 

I Droit,  Emptehetntnt , Hthtitr^  Jugemtm  arbitmux, 
\Uf%,  Ministère  publie , Notaires , Oa^'erfur»  d*  ro> 
àrilt , Pxsrtag*  d'opinions  , Question  d'ètat , 
Rapport^  RèetueUson , Refus  , Requête  civtle  , Seing 
prwv. 

D.  16  fév.  1807,  tarif  des  frais  en  rnatière  eieiU.  U, 
:x3.— D>ùt  delà  sommation  de  comparaître  devant 
I 1rs  arbitres  nommés  pur  le  tribunal  de  commerce 
I irL  38).  V.  Frais. 

I CoD.  Co.  — Toute  contestation  entre  associés,  et 
{ pour  raison  de  la  société,  est  jugée  par  arbitres  (art. 

< 5i). — Cas  dans  lequel  il  y a lieu  à appel  de  leur  ju- 
j peinent,  OU  à recours  en  cassation  (art.  5s).  — De- 
I «ant  quelle  cotir  Pappel  est  porté  (<d.). — Par  quels 
I 1rs  arbitres  peuvent  être  nommés  (art.  53).— 
j Conmeot  et  par  qui  est  fixé  le  délai  pour  le  juge- 
ment (art.  34). — Faculté  accordéeau  tribunal  de  les 
I itumner  d’once  en  cas  de  refus  de  l'uu  cm  de  plu- 
ùrurs  des  associés  (art.  55).  — Remise  de  pièces  et 
mémoires  par  les  parties,  sans  aucune  formalité  de 
justice  (art.  56).  — SoromaUoDârussocié  en  retard 
de  (aire  cette  remise  (art.  57). — Les  arbitres  peuvent 
proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces  (art. 
Si). — Us  jugent  sur  les  pièces  remises  (art.  5y).— 

I En  cas  de  partage.  Us  nomment  un  sur-arbitre,  s'il 
I o'est  nommé  par  le  compromis  (arL  60). — S'ils  ne 
i t'acrordent  pas  sur  le  choix,  le  sur-arbitre  est 
ooAmepar  le  tribunal  de  commerce  (id.).  — Com- 
ment leur  jugement  est  motivé,  déposé  et  rendu 
eiécntoire  (art.  6x) — St  des  mineurs  sont  intéres- 
*r%  dans  la  contestation  , leur  tuteur  ne  peut  renon* 
‘cra  Ufaculté  d’appeler  dn  jugementarbitral(art. 
fiî).  V,  Appel. 

ARBITRAGE  forci.  D.  io=ii  juin  1793.  1,981. 
— Tousles  procès  entre  rommanes  n raison  de  leurs 
bms  rommunauK  ou  patrimontauiscront  vidés  par 
cette  voie  («ect.  V,  art.  ’i).=D.  3 oct.  1 7g3.  I , io85. 


— Il  en  sera  de  même  des  procès  entreles  communes 
et  les  propriétaires  à raison  des  mêmes  biens. =L. 
Gniojanv.  1794  (i7=3l  niv.  an  II),  sur  les  donations 
et  succeitiont.  I,  1 148.  — Toutes  contestations  qui 
pourraient  s’élever  sur  l'exécution  de  ce  D.  seront 
jugées  par  arbitres  (art.  5.4).—  Défruses  aux  tribu- 
naux d’en  connaître  (id.).:=  !..  36  uoùt  179.4  (9 
fruct.  an  II).  I,  I3fi5. — A l’égard  des  prwédure.s  ar- 
rêtées par  le  D.  précédent,  les  arliitres  prononceront 
sur  les  frais  qu'elles  ont  orcasionnés  (art.  7).  =:  L.  5 
fév.  1795  (17  pluv.  an  III).  1 , 1817.  — A qui  appar- 
tient lu  nomination  d’un  tiers-arbitre,  lorsque  les 
arbitres  composant  un  tribunal  de  famille  ne  peu- 
vent pas  s’accorder  pour  le  nommer.  =L.  36  oct. 
1795  (4  brum.  an  IV).  I,  i5o3. — Les  jugemens  d’ar- 
bitres rendus  en  dernier  ressort,  par  suite  d'arrêtés 
de  rrprésentans  du  peuple  portant  établissement 
d'arbitrage^  forcés,  sont  soumis  à l’ap|>el.  L.  38 
fév.  (9  vent.,  ap  IV).  I,  i533.  — Les  affaires 

dont  la  connaissance  était  attribuée  à des  arbitres 
forcés  sont  portées  devant  les  juges  ordinaires.  = 
L.  3i  mai  1796  (i3  prair.  un  IV).  I,  1546.  — Sont 
déclarées  admissibles  les  demandes  en  cassation  for- 
mées contre  les  jugement  d’arbitrage  forcé,  rendus 
avant  le  1*'  vend,  de  l’an  IV. 

ARBITRAIRES  (Ordres).  V.  depoueotr,  0/v 
dms  arbitraires. 

ARDrrRE  (Tiers-). L.  i5  août  1795  (38  therm.an 
III).  I,  1394. — Manière  dont  son  avis  est  donné.  V. 
Arbitrage,  Arbitrage  forci. 

ARBRES.  D.  1 1 déc.  1789.  T,  i5. — Répression  des 
délits  commis  sur  les  arbres  des  cberains  et  lieux  pu- 
blics, dans  les  plantations  et  les  pépinières  (3’*).=&  ' 
D.  1 5=38  mars  1 790. 1 , 4 1 • — Les  droits  sur  les  bois 
et  arbres  futaies,  têtards  et  fruitiers  coupés  uuven-  > 
dus  pour  l’être,  sont  abolis  sans  indemnité  (tit.  II , ' 
art.  I2).=D.  18=36  mars  171)0.  I,  45. — Conserva- 
tion des  arbres  épars  sur  les  bien.n  domaniaux  et  ec- 
clésiastiques (art.  6).=sD  36  juill.rfS  août  i7()0, 1, 
X09.  ~ Le  droit  de  planter  des  arbres  ou  de  s'ap- 
proprier ceux  crus  sur  les  chemins  publii^s,  rues  et 
places  de  villages,  liourgs  ou  villes,  dans  les  lieux 
où  il  était  attribué  aux  ci-devant  seigneurs,  est  aboli 
(art.  3).  — Oux  existant  continnent  d'être  a la  dis- 
position desdits  seigneurs  propriétaires , sans  préju- 
dù‘«  des  droits  des  particuliers  qui  auraient  fait  des 
plantations  vis-a-vis  leurs  propriétés,  et  n'en  au- 
raient pas  été  légalement  dépossédés  par  les  ci^e- 
vuDt  seigneurs  (art-  3). — propriétaires  riverains 
peuvent  racheter  ceux  existant  sur  les  rues  ou  cite- 
mins  publics,  vis-à-vis  leurs  propriétés  (art.  4)-  — 
Les  ccHnmuoautés  d'babitans  ont  la  même  faculté, à 
l’égard  des  arbres  existant  sur  les  places  publiques 
des  villes,  bourgs  et  villages(art.  5).  — Conditions 
imposées  aux  seigneurs  qui  veulent  abattre  et  verv- 
dre  ceux  dont  le  rachat  ne  leur  a pas  été  offert  (art. 
6). — Ceux  qu’ils  ont  plantés  sur  les  fonds  des  rive- 
rains appartiennent  a ces  derniers,  en  remlK>ursant 
par  eux  les  frais  de  plantation  seulement  (nrt.  7). — 
Les  plantations  faites,  soit  dans  les  avenues,  che- 
mins privés  et  antres  terrains  appartenant  aux  sei- 
gneurs, soit  dans  les  parties  des  chemins  publics 
qu’ils  pourraient  avoir  achetées  des  riverains,  à l'ef- 
fet d’agrandir  lesdits  chemins  et  d’y  planter,  peu- 
vent êtte  conservées  et  renouvelées  parles  proprié- 
taires detdites  avenues,  chemins  privés,  etc.  (art.  8). 
— n est  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  les  ar- 
bres plantés  le  long  des  chemins  royaux  (arl.  9).  — 
Les  administrations  de  département  proposeront  le^ 
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fimures  les  pluK  coavetiablet  pour  empêcher  la  <lé> 
gradatiou  des  arbres  dont  U conservation  intéresse 
le  publii-,  et  pour  pourvoir  au  rerapljcernent  de 
ceux  abattus  ou  à aiMttre  (art.  lo)  sD.  i6=a4  ao&t 
1 7^0. 1 , 1 34. — 1^  ronnalt,  sans  appel, 

jusqu^â  la  valeur  de  ^t>  liv.,  et,  à cliarge  d'ap|>el,  a 
quel(|ue  valeur  que  U demande  puisse  inouter,  des 
usurpations  d’urbres  (’oœmises  dans  l'unnée  (tit.  111, 
art  10,  a®).=D.  iS  (14  rl)=iü  oct.  I7<)0.  I,  177. — 
Lorsqu’il  s’agit  d'usurpations  d’arbres  eonimises 
<laiis  l'année,  K'i  cédule  de  citation  doit  être  deman« 
dée  au  juge  de  {>aix  de  la  situation  desdits  arbres 
(tit.  I , art.  4).  — Dans  quelle  forme  le  juge  de  paix 
doit  constater  lette  usurpation  (tit.  V^.  =D. 
noT.  I7yü.  l,ao3.  — Mode  d’estimation  des  arbres 
fruitiers  plantés  sur  les  rues  ou  chemins  publics  que 
les  propriétaires  riverains  veulent  racbeter.=D.  aa 
nov.n*'^  dé»-.  17^0. 1,ao8. — Aucun concessinimMÎre 
ou  détenteur  ne  peut  disposer  des  arbres  de  lisière 
()J  VI,  art.  33).  = U.  21  = a5  fév.  1791.  I , agS.  — 
Ceux  qui  avoi.sinent  les  canaux  et  appartiennent  aux 
mêmes  propriétiilr»*s  ne  sont  pas  compris  dans  l'é> 
valuation  générale  du  reveuu  du  canal  (art.  7).  = 
D.  i3-ao  avr.  1791 . 1, 34  t. — Ijcs  ci-devant  seigneufx 
conservent  la  propriété  des  arbres  qu’ils  justilient 
as*oir  plantés  sur  des  marais,  prés  et  autres  biens 
appartenant  à une  communauté  d’babitans , à une 
époque  remontant  au-dela  de  quarante  ans  avant  le 
4 août  1 7H9  (tit  1 , art.  1 3).  Ceux  qu’ils  ont  plan- 
tés sur  des  biens  commimaux,  depuis  un  espace  de 
•em|»8  au^esvms  de  quarante  ans,  appartirnoent 
à U communauté,  en  remlmursant  |>ur  elle  les  fr.iis 
de  plantations  (id.  art.  i3).=D.  i5  (uo  aoèt,  a,  3, 
4 et)r9çt  sept.  1791-  I«  53.V  ^ Les  inspecteurs  des 
forets,  ilaus  leurs  visites,  dressent  unétat  des  arbres 
de  délit  qu’ils  ont  rec«>nnus  (tit.  V,  art.  b).  — I.«s 
conservateurs  ftmt  procéder  a l'adjudiciiLioD  de  ces 
arbres  et  de  ceux  saisis  sur  les  dcliaquans  (tit.  VI, 
art  i6).=ïÜ.  aS  sept.=G  oct.  1791.  I,  5ÿO. — Peines 
encourues  |>ar  ceux  qui  ccotvent  rru  cou|>e<it  des 
arbres  sur  pied  qui  ne  leur  appartie.anent  pas  (tit 
II,  art.  14). — Qui  cou|>eDtou  détériorent  ceux  plan- 
ti>s  sur  les  routes  (id.  art.  43)..=sl).  ad  août=:l4  sept. 
179a.  I,  804. Les  arbres  existant  sur  les  chemins 
puTdii'S,  autres  que  les  grandes  routes  nationales, et 
sur  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  cen- 
sés appartenir  aux  pro|>riétaires  riverains , à moins 
que  les  ccHiimunes  lie  justifient  en  avoir  acquis  la 
propriété  par  titre  ou  p»»sses.<uon  (art.  14).  — Ceux 
existant  sur  les  places  di*s  villes,  liourgs  et  villages, 
ou  dans  des  marais,  prés  et  autres  biens  dont  les 
comrouDiiutés  ont  ou  recouvreront  la  propriété  , 
sont  censés  leur  appartenir,  sans  préjudu-e  des  droits 
acquis  par  titre  ou  possession  à des  particuliers  non 
seigneurs  (art.  i5  et  suiv.).  — ISul  ne  peut  s'appro- 
prier les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  natio 
nales;  leurs  fruits,  éinondages  et  les  Isois  morts  n{>- 
]vartiennent  wux  propriétaires  riverains,  à la  charge 
par  eux  d’entretenir  lesdils  arbres  et  de  remplacer 
les  morts  (art.  iH).=iD.  9=i3  fév.  1793.  1, 910.  - 

Ordre  du  jour  sur  l’exécution  de  l'art.  14  du  D. 
pré«  é<ient-=D.  4=5  oct.  1793.  I,  io8ü. — Le  minis- 
tre tle  la  marine  est  autorisé  A faire  marquer  dans  les 
Imis  des  |>arlicu)icrs  tous  les  arbres  jirofirea  au  ser- 
vice de  la  marine.s  L.  16  mars  I79t>  (iO  vent,  an 
IV).  I,  iSaS-— Lcbeoillage  des  arbres.=A.  17  mai 
1796  (38  6or.  an  IV).  I,  i5i3. — 11  n’y  a [mik  déli- 
liérer  sur  un  référé  du  tribunal  correctionnel  de 
âoissoos , concernant  la  propriété  des  arbres  plantés 


•nr  les  grandes  roatcs.ssA.  i6  ao6t  1797  (n9therm. 
an  V ;.  1,  1G69. — Qu!  casse  celui  par  lequel  une  nd- 
ininistration  centrale  avait  autorisé  à délivrer  des  ar- 
bres pour  la  reconstruction  d’une  maison.  = A.  no 
août  1797  (3  fruct.nn  V).l,  1669. — Quiannole  celui 
par  lequel  radioinislTAtioaccntrale  du  dé|>artement 
de  rKscaut  avait  ordonné  nne  vente  d’arbres.  =s=L. 
s3  nov.  179S  (3  frim.  au  Vil).  I,  1X6S. — Les  arbres 
forestiers,  épars  ou  en  simple  bordure,  ne  doivent 
influer  en  rien  dans  l'évaluation  du  revenu  imposa- 
ble des  terrains  sur  lesquels  ils  se  trouvent  (tit.  VI, 
art.  74)'  ~L-  19  mai  iKox  (39  flnr.  an  X).  Il,  noS. 
— (k>mmeut  sont  constatées  et  jugées  toutes  espèces 
de  detériorations  commises  sur  les  arbres  qui  l>or- 
deut  1rs  grandes  routes  (art.  1 et  suiv.), 

Oin.  C.—~ Les  coupesordinaires  «les  l>ois  tnillis  ou 
de  fuCaiirs,  mises  en  coupes  réglées,  ne  devienoent 
meubles  qii'.«u  fur  et  à mesure  «|ue  t«ni  arlsres  iwsnt 
abattus  (art.  Sx  1). — Le  propriétaire  d'un  fonds  sur 
lequel  un  tiers  a planté  d«^  arbres  a le  droit  de  l'o- 
bligerales  enlever, ou  de  les  lonserver,  en  luinem- 
l>uursant  la  valeur  de  ces  arbres  et  le  prix  de  la 
aain-d’(ruvre,sans  égarda  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  <|ue  le  fonds  a pu  recevoir 
(art.  555). — De  quels  arbres  l’usufruitier  a le  droit 
de  disposer  et  sous  quelles  conditions  ( art.  590  et 
suiv.).  — Distance  à laquelle  les  arbres  doivent  être 
plantes  de  la  ligne  séparative  de  denx  béritages 
(art. (>71). — Droits  respectifs  desvoisinsà  r«>c*casioD 
«les  btanebea  et  des  racines  des  arbres  (art.  67a). — 
Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  baie  roit«)VeQoe 
sont  mitoyeoscomme  elle,  et  cliacim  d<»  deux  pro 
priétaires  a droit  de  reeptérir  qu'ils  soient  abattus 
{grt.  67  3).  V.  Bon  t Coape*  de  bon 

CoD.  P.C. — Devant  quel  juge  de  paix  doivent  être 
portées  les  actions  p«mr  usurpations  de  terres,  ar- 
bres, haies,  fossés  et  autres  clôtures,  «Miinrotses 
dans  l'année  (art.  3).  — C’est  spécialement  duiis  les 
actions  pour  u.siirpations  de  terres,  arbres,  etc.,  que 
le  j uge  de  paix  doit  se  transporter,  s'il  le  croit  oéoes- 
s;iire,  sur  le  lieu,  et  ordonner  que  1«ïs  témoins  y 
soient  entendus,  en  présence  des  parties  (art.  38, 
4i).  V.  VturpaltoK. 

A.  C.  18  sept.  1807.  II,  770. — Rejet  d’une  d«v 
mande  en  remise  ou  modération  d’uue  amende  pro- 
nonréc  pour  contravention  aux  lois  conoemant  les 
arbres  destinés  au  service  de  la  marine. 

Coi>.  P.— Peines  contre  ceux  qui  aluittraient , mu- 
tileraient, cou|>eraient  ou  écorceraieiit  «les  nrlirea 
appartenant  a autrui  (art.  445  a 447). — Accroiase- 
m«*nt  de  peine,  si  l«*s  arbres  étaient  plantés  sur  les 
places,  routes,  chemins,  rues  ou  voies  publiques  uu 
vi«nna)es,  ou  de  traverse  (art.  44^)-  — fd.  si  le  délit 
a été  «mrnmi»  pendant  la  nuit  ou  en  haine  d*«in  f«>no 
tionnaire  public,  et  a raUon  de  ses  fiMiclioua  (art. 
45o).  — Peine  pour  déplaciement  ou  suppression 
d’arbres  destinés  à servir  de  limites  entre  différens 
héritages  (art.  456), 

D.  i5  avr.  iKit.  II,  io55.  — Formalités  qui  doi- 
vent précéder  et  suivra  l'abattage  d'arbres  futaies, 
épars  ou  en  plein  bois,  appartenant  a des  particu- 
liers.=D.  16  déc.  t8ii.II,  1157. — Dispositions  re- 
latives à U propriété  des  arbres  plantés,  avant  et 
jusqu’à  la  pubitcati<Mi du  présent  D.,  sur  les  routes 
)m]KTi(iies,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain 
devdite.v  routes,  lo  long  de  ces  routes  et  sur  le  ter- 
rain des  propriétés  communales  et  particulières  (tit. 
VIII,  art.  86,87). — Plantations  nonvelles  qui  doi- 
vent être  faitM  sur  lesdites  routes  et  règles  a suivra 
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à cet  egard  (id.  art.  et  soit.).  t=a  O.  8 = si  août 
l8ai.  Il , 1370.  Dao»  queU  cal  raiitorUalion  du 
I préfet  e»t  «uflÎMDte  pour  l'abattage  de»  arbres  plau* 

' tés  aur  les  routes  départementales  et  sur  les  terres 
I riveraines  desdites  routes  (art.  4)-  V*  Boit  tt  foritt , 
j Chtrmns  pabUa , Jûrdin  d€$  plonttSf  Manna. 

I ARDRKS  dt  fa  libarù.  L.  11  arr.  1796  (11  germ. 

I an  IV).  I,  1534. — Peine  à infliger  pour  délita  corn- 
J mis  sur  les  arbres  de  la  liberté,  s L.  z3  jauv.  1798 
(24  niv.  an  VI).  1 , 1746 — Comment  ils  doivent  être 
I conservés  et  remplacés  (art.  1,  a,  3). — Peine  contre 
! celai  qui  les  a mutilés  ou  abattus,  ou  qui  a tenté 
de  les  al>attre  ou  de  les  mutiler  (art.  4)- 

ARfiHKRS.  D.  ao  sept  =ia  cK‘t.  1791.  I«  556.  — 
Suppression  de  ceux  employés  dans  les  quartiers 
des  classes  de  la  marine  (lit.  ÎI , art.  ao).s=l>.  a4  avr. 

mai  1 793.  I , qSS. — Leurs  biens  sont  déclarés  na« 
tionaux.  V.  Àibaléiritrt. 

ARCHF-VÉCHfi.;».  D.  i5  (6  juin,  ai  juill-,  a4,  ^5 
août  ef)^3o«  t I79«>.  I*  173*  — Les  rentes  et  redr» 

I Tances,  «onnaes  m>iis  le  nom  de  fiefs  et  aitmûues,  . 
{ de  droits  d’usage,  cbauffage  et  autres  droits  atfec* 
tes  sur  1rs  domaines  au  profit  des  archevêchés,  sont  | 
snpprimérs  (art.  6).  = L.  8 avr.  i8oq  (t8  germ.  an 
X),  tmr  / erganiiationdetcaltt».  II,  i53. — Tableau  de 
la  circonsi  riptioD  des  nouveaux  arebevéebés  et  évé> 

I ebés  de  Frani’e  (til.  IV,  sert.  IV,  art.  77).  = 1 1 juin 
' 1817,  Concordat  aitte  fe papa.  II,  i()o3.— Bulle  de  la 
t nouvelle  ciri'onsi-nption  des  diocèses  de  France  as 
O.  7=x3  avr.  1819.  11 , ao8a  —«  .Mobilier  des  arclie* 
vécbés  et  évêchés,  s O.  3i  oct.£it  déc.  i8aa.  II, 
a49t- — Réception  et  poblication  de  la  bulledoiinc^ 
a Rome  le6  oct.  i8aa.eoo4'ernanl  la  circonviTiplion 
des  diocèses  de  France  (art.  1). — Tableau  contenant 
cette  circunscriptioD  (art.  a).  V.  Sou  at  Joràti  ^ Culia 
' eaihoti<iaa. 

j ARCHEVÊQUES.  D.  14  d»e.  1789. 1,  ifi.-Alm- 
lirioa  de  leurs  droits  de  présidence  ou  de  présence 
I aux  assemblées  muai«'i|Niles  (art.  3).3=iD.  37  nov.  = 

1*>6  déc.  I79f>.  I.  2^23.>— Serment  qu'ils  doivent  prê- 
ter (art.  i).  — Peines  infligées  à ceux  qui  raanquiv 
raieiit  a ce  serment  (art.  6).  a=L-  8 avr.  i8o^  (l8 
germ  an  X),  mr  forganitatton  des  cuitat.  II,  i53. 

I Fooriions  des  archevêques  (tit:  II,  sect.  II,  art.  i3 
el  suiv.).=aS.C  organique  de  la  constitution,  4 
180a  (i6therm.  an  X).  II,  137. — Ils  sont  présensà 
la  prestation  de  serment  du  suciesseur  du  premier 
consul  (tit.  IV,  art.  43).  S.  C.  organique,  t8  mai 
i8o«  (^8  flor.  an  XII).  U,  487-~‘L'empereur  prête 
semeot  au  peuple  français, sur rKvangile et cnleur 
presroce  (tit.  V|I , art.  5a). k D.  r3  jiiill.  i8o(  (14 
mess  an  XII).  II  , SoL--*  Quels  honneurs  militaires 
et  civils  leur  sont  dus  (a*  partie,  tit  XIX).  = A.  C 
aa  fév.  iSi3.  Il,  1369. — Totisréglemens  faits  parles 
archevêques  et  évêques,  en  vertu  de  la  décision  du 
1 Gouvernement  du  9 flor.  an  XI,  doiveol  être  consi- 
dérés comme  supprimés  de  droit  par  le  réglement 
I general  sur  les  fabriques  du  3o  déc.  18419.  sa  O.  a9 
mai=3juin  1816.  II,  i8ou. — Attribution  au  grand- 
' suuH'mier  de  France,  de  la  présentation  des  sujets  | 

Iles  plus  dignes  d'être  nommes  archevêques  (art.  1).  I 
ssé>  9=14  avr.  1817.11,1894- — Leur  traitement  est  ! 
porté  a a5,iXM>  fr.  (art.  i).  :=0.  7^3  avr.  18x9.  Il,  ! 
ao8a. — De  quoi  se  com|>osa  l'ameublcraent  des  ar-  I 
chesêqaes  et  évéques(art.  l). — Comment  l'état  et  la  | 

> râleur  eu  sont  constatés  (art.  a).  — > Jusqu'à  quelle  j 
somme  la  valeur  de  cet  ameublement  peut  être  por>  | 
tée  (art  3). — F'oods  sur  lesquels  doivent  être  prises  | 

' les  sommes  nécesaaires  aux  nouveaux  achats  de  meu-  | 


blés  età  leur  entretien  (art.  4)* — Récolementannnel 
dece  mobilier  (art.  5).  •>—  Inventaire  et  récolement 
estimatif  auquel  il  doit  être  procédé  en  cas  de  mu- 
tatioD  ]»ar  décès  ou  autrement  (art  6). — I«es  arche- 
vêques et  évêques  ne  sont  point  responsables  de  la. 
valeur  des  meubles  ; ils  sont  tenus  seulement  de  les 
représenter  (art.  7}.  si£  O.  8 janv.:=i9  fév.  i8-a3.  Il, 
a5i4' — l>es  pairs  du  royaume  revêtus  de  la  dignité 
d'arcbevêque  prennent  rang  au  banc  des  iromtes,  et 
jouissent  des  droits,  honneur» et  prérogatives  atta- 
chés à ce  titre  (art.  a).  V.  Cafta  cathoiiqaa. 

AHCH1CUA^(JF.LIFR  de  i’amptra.  S.  C.  organi- 
que, 18  mai  180.4  flor.  an  Xll).  Il,  4H7.-^lu»t>»  | 
tution  de  ce  grand  dignitaire  (tit.  V,  art.  3a).  Ses  j 
liroits,  prérogatives  et  attribution»  [id.  art.  4u,  tit.  I 
XI , art.  95  et  til.  XllI , art.  1 i9).=U.  i3  juül.  1804  ^ 
(a4  mes»,  an  Xll).  11 , 5o4-*‘—Uonueurs civils  et  ruili- 
I taire»  qui  lui  sont  dus  (a*  partie,  tit.  VI).  s=  Acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'empire,  aa:-a3 
avr.  i8x5.  II,  i565. — La  chambre  desp.iirs  est  pré- 
sidée par  rari-lncliancelier  de  IVmpire  (tit.  I,  art.  5). 
V.  h'amtlU  iaipcna/e.  Titra»  ^ Hajoral»,  Vipnità»  dm 
l'empira.  I 

AIU:UICHA?<CF:UER  ditat.  s.  c.  organique.  18 
mai  x8u4  (a8  flor.au  Xll).  II,  487. — Institutiuu  de 
i*e  grand  dignitaire  (tit.  V,  aii.  3a).  — Ses  droits, 
prérogative»  et  atlribiitioDS  (<d.  art.  40* 

ARCHITECThIS.  V.  Patanta. 

(loD.  C. — Si  l'édifice  construit  à prix  fait  périt  en 
tout  ou  en  parité  |>ar  le  vice  de  la  construction , 
même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepre- 
neur eu  sont  responsables  pendant  dix  ans  (art.  179a, 
aa7o).>— Dans  quels  ca»  l'arcbitecteou  entrepreneur 
qui  s'est  chargé  de  la  construction  à furfait  d'un  bê- 
tiiurut,  d'après  un  plan  arrêté  et  i*ooveau  avec  le 
jiropiictaire  du  sol,  peut  demander  une  augmenta- 
tioii  de  prix  (art.  I7<}3).— - Les  ouvriers  qui  foutdi- 
re«'tcnient  des  marchés  à prix  fait  .vont  réputés  en- 
trepreneurs dans  la  partie  qu'ils  traitent , et  soumis 
aux  mêmes  réglés  que  les  architectes  et  entrepre- 
neurs (arl.  171^1). — Formalités  que  doivent  remplir, 
pour  conserver  leur  privilège,  les  architectes,  en- 
trepreneurs, maçons  et  autres  ouvrier»  employés 
]>our  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  l>àtimens , 
canaux,  etc.  (art.  aio3,  aiiu).  — Leur  action  en 
|>aiemeut  de  leurs  fournitures  et  salaires  se  prescrit 
par  six  mois  (art.  117  t).  V.  Edijieat^  Louage. 

D.  x6  fév.  iSo’j  ^ tari/ des /rat»  an  inabrre  ciVi/a. 
Il,  7x3.— Taxe  et  frais  de  voyage  et  de  nourriture 
des  architectes  nommés  experts  (art.  iSp  et  iiiiv.). 

ARCHITECTURE.  D.  i*'"  = is^  juiil.  1793.1, 
1000. — Recompenses  accordées  aux  jeunes  artistes 
qui  rem|K>rteol  le  premier  prix  d'architecture.=D. 
7=7  août  1793.  I,  1039.  — Jugement  des  ouvrages 
présentés  au  cuncours  pour  les  prix  d'architecture. 
saD.  19=20  août  1793. 1,  io4u. — Paiement  de  l'ar- 
riéré des  pensions  accordées  aux  jeunes  élèves  qui , 
depuis  la  révolution,  ont  remporté  les  prix  d'arrhi* 
tecture.=D.  39  oet.  179!  (8  brum.  ao  If)  1 , 1 109. 
— Création  d’un  jury  pour  juger  les  objets  d'archi- 
tecture soumis  au  concours.  ==  D.  3o  oct.  1793  ( 9 
i>rum.  au  II).  I,  iiii.  — Mode  de  jugement  de  ce 
4 oncours.=l).  39  nov.  1794(9  frim.  an  Ht).  1, 13494- 
— ?(omination  ti'un  jury  pour  juger  les  ouvrages 
remis  aux  t-oncours  ouverts  par  arrêtés  du  comité 
de  salut  public .c=L.  35  04  t.  1795  (3  brum.  an  IV).  I, 
1455.  — Enseignement  de  rarrlute4'ture  dans  les 
évules  spct-ialcs  (tit.  111,  art.  i).  V.  Jeadamiet,  Pii», 
Sciaorei,  drl». 


72 


ARC 


ARC 


AKCHrrRÉSORÏER  dt  itmpirt.  S.C.  orgaoique»  l 
i8  mai  i8o^(a8  flor.  an  XII).  Il,  4^7*”~^®'^^***'****  I 
tiece  grand  dignitaire  (lit.  V,  art.  3ü). — Sr« droits, 
ses  prcrogatiTrs  et  attribnlions  (id.  art.  3J  et  suit,  et 
tjt.  XI,  art.  9$).  = D.  li  juin.  (I4  »««»• 

XII).  II,  5o4.  — Honneurs  civils  et  militaires  aux-  j 
quels  il  a droit  (9®  partie,  lit.  VI).  V.  Cour  dts 
complet , Dignitèt  de  l'empire. 

ARCHIVES  etdêpôu  publies.  D.  14  (7  et)=37  ®«®’* 
1789.  I,  14. — Conservation  de  celles  des  monastè- 
res et  cliapitresÆsD.  i5=:a3  mars  1790. 1,4t' — Dis- 
fiositions  qui  indiquent  aux  propriétaires  de  fiefs, 
dont  les  archives  ont  clé  brûlées  ou  pilléesà  l’oi-ca-  | 
sion  des  troubles  survenus  depuis  lecummencement 
de  le  raoven  de  constater  la  nature  et  la  quo- 

tité de  ceux  de  leurs  droits  supprimés  avec  indemni- 
tés (lit.  III,  art.  (i).=D.  9-5  nov.  t7<>o.  I,  194.  ■ — 
Les  administrations  de  district  sont  tenues  de  faire 
déposer  dans  leiin  arcliives  toutes  les  lois  qui  leur 
sont  envoyer  par  les  administrations  de  départe- 
ment (art.  9)  ==D.  i3=i7  juin  1791. 1, 404. — Dépôt 
! d‘un  exemplaire  de  vbaque  décret  sanctionné  aux 
archives  du  ministère  de  In  juitice,  et  d*un  second 
exemplaire  aux  an  bives  du  corps  législatif  (art.  84). 
s=  D.  I7  = a8  juin  1791*  I,  4'M>.  — Un  double  du 
compte  général  du  receveur  des  dons  patriotiques 
est  déjMisé  aux  archives  (art.  4)*  =D.  93-99 
1791.  I,  .5i5.  — Le  papier  fabriqué  pour  les  assi- 
gnats y est  pareillement  déposé  (9®  décrct).=D.  99 
scpt.-6  oct.  179t.  1,  f»o6. — Les  minutes  des  irotai- 
res  existant  dans  les  arebivesdesci-devant  seigneurs 
seront  remises  au  plus  ancien  notaire  de  la  rési- 
dence voisine  (lit.  Itl,  art.  10).  = L.  5 sept.  1795 
(19  frucl.  an  III).  I,  i »i4.  — Prorogation  du  delai 
accordé  pour  retirer  des  déjuSts  judiciaires  de  Paris 
les  ppoiédurrs  et  titres  non  féodaux.  « D.  9 août 
iHoüi.  tur  le  dépôt  des  actes  aux  archives,  dont  tes  Etats 
d*  Parme  et  Pltusanct.  Il, {11)9. — Les  héritiers  et  re- 
présentans  des  notaires  et  autres  olficicrs  publics 
qui  n’ont  point  remplacé  »'cs  offii-iers  publics  dans 
leurs  fimirtious,  sont  tenus  de  dé|H>scraux  archives, 
dans  l'arrondissemeDt  desquelles  lesdits  officiers 
résidaient,  les  minutes  des  a«tes,  notes  ou  bastar- 
delli  qui  su  sont  trouvés  à leur  dét'ès  (art.  i).=s  D. 
4 juin.  i8d.II,  io«ji. — Mesures  concernant  les  ar- 
chives et  le  mobilier  des  nncieiioes Cours,  tribunaux 
et  jusiircs  supprimés  dans  les  départeriiens  unsén- 
tiqiies(tit.  III,cbap.  IX, art.  to8  et  suiv.).=3o  sept. 
i8if.  II,  1194. — Id.  dans  les  provinces  illyriennes 
(tliap.  III,  art.  95  et  siiiv.).  s=  D.  98  marsn®’’  avr. 
i8i5.  Il,  i553. — Réintégration  dans  les  archives  de 
l’empire  de  tous  plans,  titres  et  papiers  relatifs  aux 
domaines  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  on 
se  rattachant  au  régime  féodal  ou  a des  distinctions 
alK>Iies,  qui  en  ont  été  retirés  depuis  le  t*'  avr. 
1814. =sO.  a aoùt-8  nov.  portant  crrationdei 

arekieet  delà  couronne.  II,  9(>39.‘— Les  titres,  actes, 
pièces  et  docuraens  servant  a l'établissement  des 
immeubles  qui  composent  la  dotation  de  la  cou- 
ronne sont  reunis  dans  des  archives  spéciales  (art.  i, 
4),  V.  Bourbons. 

ARCHIVES  de  la  chambre  des  comptes.  V.  Chambre 
des  comptes. 

ARCHIVES  de  la  comptabilité  nationale.  V.  Comp- 
tabilité. 

j ARCHIVES  du  ccnieiV  d'état  et  du  conseil  des  prises» 
j V.  Conseil  d état , Conseil  des  prises. 

I ARCHIVES  de  l'Ktntet  delaciiuionne.  V.  Àtxhiett 
et  dépôts  pubUrsy  Rourbons. 


ARCHIVES  de  la  guerre.  V.  Ministères. 

Coi).  C.— Dépiit  aux  archives  de  la  guerre  des 
registres  de  l'utat  civil  cum-ernanl  les  militaires  hors 
du  territoire  du  royaume  (art.  ()u). 

ARCHIVES  de  / oiiemû/ee  nationaie.  D.  i3=:  17 
juin  1791.  I,*4o4.— Anssit«>t  que  1 élection  des  dé- 
putés au  corps  législatif  est  terminée  dans  cliaque 
département,  le  président  de  rassemblée  circtoral« 
est  tenu  d’adresser  aux  arcliives  de  rassemblée  na- 
tioDüleuoe  copie  du  prui'ès-verbal  d'election,  signée 
de  lui  et  du  secrétaire  (art.  9o).^L'archivistc  fait  | 
dresser,  à mesure  que  les  procès-verbaux  lui  par- 
vieoueut,  la  lisie  des  noms  des  députés  (art.  91),— 

Il  en  fait  l'appel  lors  de  la  première  séance,  et  note 
lut  abscus  (art.  29). — Une  des  minutés  des  décrets 
du  corps  législatif,  revêtue  du  consentement  ou  du 
refus  suspensif  du  rt»i,  signée  par  lui  et  contre-si- 
gnee  par  le  ministre  de  l.i  justice,  doit  être  renaise 
aux  ar<  bives  de  l'assemblée  nationale  (art.  8a).sirl).  | 
9ti=99  août  1791.  I,  5i(). — td.  les  minutes  d«s  dé-  1 
crels  cl  les  états  des  ventes  de  bieus  iialiuiiaitx  faitra  j 
aux  municipaiitt'S  (art.  t)-=R.  iSoct.  i79i,à  T usa^e  | 
de  iassemblèe  nalionalc.  1 ,635.— /d.  toutes  les  pie«-es  | 
originales  qui  sont  remises  a l'assemblée,  et  i'une  ‘ 
de»  deux  minutes  originabH  du  proi-ès-verbal  de  . 
se*  séances  (art.  i,  9).=s=D.  3 nov.=7  déc.  179** 

63y.  — Les  minutes  et  expédition*  des  décret*  de 
vente  des  bieus  nationaux  sont  coUationiiéiS  eu  pré- 
sencede  l'arciiiviste  de  l'assemblée. =1).  i3=:l9juio 
1799.  I,  73o.  — I,e  papier  destiné  à la  fabrication 
desassignats  est  déposéaux  archive* de  rassemblée, 
et  le  prtH  cs-verbal  constatant  le  dépôt  est  signé  par  j 
l'archiviste  (art.  9,  lo)-— Apre*  chaque  fabncali«»n, 
les  formes,  planches,  «oins,  poinçons  qui  y ont  été 
employés,  sont  également  dejiosé*  aux  arebives  et 
ne  peuvent  en  sortir  que  par  un  dé«Tel(art.  il)  2= 

1).  a3-99  juin  1799.  I,  736. — I..es  ballots  de*  mssî- 
gnats-cuiipures  sont  provisoirement  déposés  dans 
une  chambre  attenant  auxditifs  arebivt^,  sous  la 
garde  spéciale  de  rarcbivisle  (art.  9).=sO.  99  juin= 
l®*"  juin.  1792.  1,  739.  — Les  marchés  jwsséspar  le 
ministre  de  la  guerre,  rclati\«fnent  au  seivne  de»  \ 
étapes  et  convois  militaires, et  les  états  des  .ingnten-  | 
tâtions  ou  de*  conditions  de  paiement  tpi'il  mira  : 
a«‘Cordées , sont  déposés  dans  les  mêmes  archive» 
(art.  4).=D.  a5  juin  (7  mess,  .xn  U).  I,  1945. — Or- 
ganisation des  archives  établies  ntiprt'*  de  la  repré- 
sentation nationale  (art.  i et  suiv.V — Division  géné- 
rale et  triagedes  tilres(art.  8 à i4p— Moyen»  «l*«*xé-  j 
cutiou  du  triage  (art.  i5  à 98).  — Formation  de»  • 
déptMs  à Paris  (art.  99  à 36).  — Dispositions  gené-  ; 
raie»  (art.  37  à 40). — Frais  de.*  triages  et  traitemen»  j 
des  divers  agens  (art.  4t  A 4^)*  nalio- 

nalet , Archieisle. 

ARCHIVES 'nolioao'ei.  D.  7 (4et)=i9  sept.  1790. 

I,  i54. — Leur  organisation  et  leur  régirae.^D.  tV=; 
i5déc.  I7y».  I,  934. — On  y déposera  une  des  clefs 
de  l'nrmnire  aux  assignats  et  l'original  du  priicès» 
verbal  de  leur  brûlement (ût.  I.  art.  10,  i3).=  D.  | 
97  fév.=6  mars  X79».  I,  9<y7.  — Id.  lesminulr»  des  | 
aliénations  des  bien*  domaniaux  qui  serunttrouvoes 
dans  l«fs  greffes  des  r«Mnini**ion*  extraordiuaire»  du  | 
conseÜÆsD.  96  roaizi®*^  juin  1791-  I,  38y. — Id.  un  I 
double  de  l'inventaire  des  diamans  appelés  de  la  I 
couronne,  et  autres  objet»  prc«  ieux  (art.  b).=ü.  17  | 
1:98  juin  X791.  1,  490. — Id.  un  double  du  compte  1 
général  du  receveur  de*  dons  palri«>tiqties  (art.  4)»  * 
=D.  93=99  «”ût  1791. 1,  5i5.— /d.  le  papier  des-  j 
tiné  à U ftbrii  atioa  des  nouveaux  assign.its  de  5 1 
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Irr.  (a*  dccrvt).=CoD*Citation  » 3=14  *«pt.  I79i<  T, 
5i9< — Id.  I«  arte«  constataat  Irgaleiornt  les  nais- 
uaer^ , mariage*  et  décès  des  princes  français  (Ht. 
UT.  chap.  TT,  sert.  II(  , art.  7).=D.  q3  ■epl.=  i9  oct. 
1791.  ft  575. — /rf.  les  doubles  des  comptes  de  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres  (lit.  III,  art.  a5).  = 
l).  3 no  T. =7  déc.  1791.1,639. — Ordre  à l’arduviste 
de  remettre  nu  sieur  Gatteaux,  graTcur,  la  matrice 
du  coin  du  timbre  des  assignats  de  100  sous.  = D. 
SoaTr.rt**^  mai  1791.1,687. — Autorisation  donnée 
au  i-ommissairc  àu  roi  |>ou|vla  fabrication  des  assi>  1 
gnats.  Je  retirer  des  archives  nationales  les  formes 
précédeairoent  employées  à la  fabrication  des  assi* 
gnats  (art.  3).  = Ü.  ai  = i5  sej»t  1791.1,853. — 
Changement  du  sceau  des  archives  de  rEtit.=D.  1 
=S  oct.  1791.  1 . 857. — Les  anciens  filigranes  du  pn* 
pier  de  l*nssignat  de  5o  liv.  sont  détachés  des  un* 

; 1-ieones  formes  ^ déposés  aux  archives  nationales 
I (art.  ray-rîsD.  iozi3  o<  l.  1791. 1,86o. — Quelles piè- 
I ces  doivent  être  déposées  aux  archives  de  !*£tat,  et 
dans  quels  délais  (art.  5,  6,  7).  — Konfe  des  carao- 
i tères  cTimprimerie  pour  les  assignats  qui  y étaient 
. déposés  (art  8),  = D.  9=10  déc.  1791. 1,878. — La 
I commission  des  vingt-un  est  autorisée  à retirer  des 
’ archives  de  la  république  les  pièces  dont  elle  a be- 
I soin  j>oar  former  l’acte  d'accusation  de  Ix>uis  XV|. 

; =4>.  1 DOT.  1793  (fl  hrum.  an  II).  I,  iii3. — Divi- 
rion  en  denx  sections  desdépiSts  nationaux  dont  la 
réunion  a été  ordonnée  par  décrets  des  7 août  1790 
' et  10  fév.  i793.=D.  7=fo  déc.  1793  (17=10  frim. 

I an  Iiy  I.  ii3f. Somme  mise  à la  disposition  de 
j l’arckiriste  pour  fabrication  de  papier  destiné  à une 
^ nouveile  émission  d'aisîgnats  (art.  3).=  L.  14  oct. 

I 1794  (3  brum.  an  Ilf).  1, 1181. — Indication  desdé- 
I pÂts  dans  lesquels  seront  réunis  à Paris  les  titres 
1 formant  les  archives  domaniales  et  jndiciaires.=:L. 

1 7 déc.  I7*>4(i7  frim.  an  III).  1,  1197. — Les  titres, 

! minutes  et  registres  de  la  police  municipale  conten- 

(tieuse  et  correctinnnelle  de  Paris  sont  réunis  à la 
section  judiciaire  des  archives  nationales  (art.  1).= 

IL.  5 sept.  1795  (ly  fruct.  an  III).  I,  i4f  4”—^oro 
gation  do  délai  accordé  pour  retirer  des  dépêts  ju- 
<i)ciairea  de  Pons  les  titres  non  féodaux  on  les  prt^ 
i cédures  y existant  =L.  16  wf.  1796(5  bmm.  anV). 

1 , 1 588.  — Le  préposé  an  dépAt  des  archives  judi- 
ciairrs  de  I*aris  est  autorisé,  pendant  tout  le  temps 
de  leur  triage,  à faire  la  remise  des  titres  non  féo- 
daux, que  des  militaires  et  autres  citoyens  justifie- 
{ root  leur  apparteair(art.  t).— Le  préposé  est  chargé 
d’extraire  des  pièces,  avant  leur  remise,  les  titres 
' pnrerornt  féodaux  (art.  1).  — A quelle  époque  les 
productions  non  retirées  ont  été  irrévocablement 
supprimées  (art.  4).=L.  11  déc.  1798  (11  frira,  on 
\\\)^  ntr  ! enrrguUtmfnt.  I,  1887.  — Les  personnes 
I chargées  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics 
Kmt  tenues  de  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux 
(préposés  de  l’enregistrement , à toute  réquisition , 
et  de  leur  laisser  prendre, sans  frais, les  renseigne- 
mens.  extraits  et  copies  qui  leur  sont  nécessaires 
J K)  or  les  intérêts  de  TKiat  (tit.  VII,  art.  5.|).=:A.  18 
mai  t8oo(8  prair.  an  VIII).  1,1117. — Placement  et 
organUatioo  des  archives  nationales. =:S.  C.  4 auôt 
(16  therra.  an  X).  II,  137.— Le  premier  con- 
snl  peut  déposer  aux  arcliives  du  Gouvernement  son 
v<ru  poor  la  nomioarion  de  son  successeur,  pour 
être  prisentc  au  sénat  après  sa  mort  (tit.  IV,  art. 
46).  T.  /irckifft  l'auemUtê  national*  , Àrchf 

ARCHIVES  de/ ;»/T/ec/«r»r.  D.  18  juin  i8ii,l«rj/ 


dtifrais  tn  mafiérs  eriminalU,  II,  1081. — L’une  des 
trois  expéditions  des  états  on  mémoires  des  frais  de 
justice  criminelle,  revêtue  de  In  taxe  et  de  l’exécu- 
toire du  juge  et  du  t*tra  du  préfet,  restera  déposée 
aux  archives  de  la  préfeiiure  (art.  i45). 

ARC'HIVKS  dts  ralationt  oxtêriturtt.  V.  Ministàrtu 

ARCHIVES  du  eomitè  d*  la  tresoreri*  nalionale. 
D.  iC(3o  juin,  n jiiill.  et)  août:ii3  nov.  1791.  I, 
5oi.  — Le  secrétoire  du  comité  de  la  trésorerie  na- 
tionale est  chargé  de  la  garde  des  archives  de  ce 
comité  (tit.  III,  art.  3).  V.  Trisor public. 

ARf'HIVISTES.  V.  drcAiVei,  Aixhictt  d*  l'atstm* 
hlie  nationale.  Archives  nationalct. 

CoD.  P. — Peines  par  eux  em-onraesi  lorsque, par 
négligem'C,  ils  ont  laissé  commettre  des  soustrac- 
tions, destructions  et  enlèvemeos  de  pièces  ou  pro- 
cédures dont  ils  étaient  déjiositaires  (art.  i54). 

ARDÉJ^HE  (Département  de  1’).  D.16  (i5  janv., 
16  fév.  et)=4  mars  1790.!,  35.  — Son  clnsseineot 
dans  ta  nouvelle  division  territoriale  du  royaume  et 
sa  division  en  districts  (tit.  Il)  :=A.  6 nov.  1801  (i5 
hrum.  on  X).  II,  81. — Réduction  de  ses  justices  de 
paix.  s=  D.  17  mars  1809.  II,  844. — Ses  limites  et 
celles  du  département  de  la  Drôme. 

ARDEXPIES  (Département  des).  D.  i5(i5janv.,  ! 
16  fév.  et)  - 4 mars  1 790.  1 , 35.  — Son  classement  | 
dans  la  nouvelle  division  territoriale  du  royaumeet  | 
sa  division  en  districts  (tit.  H).=D.  9=i3  nov.  1790.  ^ 
I,  101.  — Extraction  des  grains  et  fourrages  de  ce  | 
dêpartemeot.=D.  14=16  mai  1791,1,  700.  — Dé- 
fense d’en  sortir  des  bestiaux  de  toute  espèce  pour 
l’étranger .s=D.  i.4=r8  mai  1791.  ï.  700. — nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationales  fournis  par  ce  dé-  ; 
pai'teroent.sD.  17=17  *oût  i"9i.  L776. — Dispoaî*  1 
fions  relatives  à l’arrestation  faite  dans  cd  départe- 
ment de  trois  commissaires  de  rassemblée  nationale 
envoyés  à l’armée  du  cents-e-sA.  i5oct.  1801  (i3 
vend.  anX).  Il,  37- — Réduction  de  ses  justices  de 
paix.=A.  <J.  6 aoAt  1811.  II,  1106. — Lu  cour  d'as- 
sises de  ce  departement  doit  se  tenir  ordinairement 
à MéxièresÆA.  C.  17  nov.  1811.  II,  ii47- — Rda-  | 
tif  à l’autorisation  tlemandée  par  la  commune  de 
Moutbermé,du  département  des  Ardennes, à l'effet 
de  concéder  à des  particuliers  un  droit  exclusif 
d'extraction  de  pierres  k ardoises  par  galeries  sou- 
terraines. = 0.  18  aoât=6  sept.  i8i4-  H,  i45i.  — 
Réunion  à cedépartement  de  divers  cantons  conser» 
vés  à la  France  par  le  traité  de  paix  conclu  entre  la 
France  et  ses  alliés  (art.  3,  4).=^.  ii  fév.m**^  juin 
1811.  If,  i3oi.— Autoris;ition  de  la  société  anonyme 
de  l’ardoisière  du  moulin  $aintc>AnDe,  commune 
de  Fumay,  département  des  Ardennes.  V.  Division 
temtoriale. 

ARDOISES  iT  ardoisières.  O.  i3  juin  = 19 
juin.  i8i3.  Il,  i558.  — Approbation  du  réglement  , 
spécial  , coni'crnant  l’exploitation  des  carrières 
d’ardoises,  dites  ardoisières  d'Angers.  V.  Ardennes  | 
(département  des),  üfiiief , Soé/e.  1 

ARE.  D,  7 avT.  1795  (18  germ.  an  III).  I,  i337. 
— Etendue  de  cette  mesure  de  superficie  ( art.  5 ). 
V.  Poids  et  rnesurri.  I 

ARGEÎST.  D.  3=11  oct.  1789.  1 , 9.— Il  peut  être 
prêté  à terme  fixe  avec  stipulation  d’intérêt,  suivant 
le  taux  déterminé  par  U loit=D.  x5=i8  mars  1790. 
I,  4 t.  — Les  redevances  seigneuriales  annuelles  en 
argent  sent  simplement  racbetubles  (tit.  III,  art.  1 , 
1,  i®).=D.  3=9  mai  1790.  1, 63. — Mode  de  liqui- 
dation du  rachat  de  ces  redevances  (art.  i3).  — Le 
rachat  de  la  somme  à laquelle  aura  été  liquidé  leur 
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! }>roduit  «e  fcrâ  au  dcoier  vingt  (art.  ut).  =sD.  7 (ti 
j e0j=i9  janv.  ^79^'  ^^4* — Fiiation  du  prix  du 

traoxport  de  l'argent  par  les  inessageries.=D.  iC  = 
j u3  fév.  1791.  I,  u<j3. — Le*  fermier»  des  biens  natio 
, tiiiux  dunt  le  prix  du  bail  est  en  denrées,  ainsi  <|ue 
I le*  redevables  de  rentes  de  même  nature,  sr>nt  tenus 
' de  les  payer  en  argent,  d'après  les  évaluations  pu* 
bliques  et  locales  des  denrées.=D.  iSznjjuin  1791. 
I,  4oS.—Iustruction  sur  le  paiement  des  redevances 
en  argent  déclarées  rachetables  (i*)>  = D.  1 1 = 98 
juin.  1791.  1,  449* — Toute  personne  qui  apporte  à 
la  monnaie  des  matières  d'argent  reçoit,  sans  au' 
I cune  retenue,  la  même  quantité  de  grains  de  £n  eu 
monnaie  fabriquée  (art.  5).  = D.  17^9  août  179t. 
1,509.— 'Fixation  du  prix  du  transport  des  matières 
d'or  et  d'argent  par  U poste  (art.3a).=Code  {>énal, 
a5  sept.=6  uct.  1791.  1 , 59H.  — Les  condamnés  ne 
peuvent  recevoir  aucun  argent  pendant  la  durée  de 
leur  peine  (tit.  IV,  art.  5,  7).  =3  D.  4 aoûtzû  sept. 
1799.  I,  760.  — Les  employés  des  messageries  doi- 
vent donner  un  récépissé  de  toutes  les  sommes  qui 
leur  sont  remises  pourètre  trans[Kirtées.=D.  i3=i3 
Dov.  1793  (93=193  brum.  an  II).  1«  1 1 15.  — Kccom> 
penses  aux  personnes  qni  découvrent  des  m.itières 
d'argent  enfouies  sous  terre  ou  cachées.  = D.  3i 
juin.  179.5  (i3  therm.  an  III).  I,  1390. — Versement 
a la  monnaie  des  effets  en  argent  qui  étaient  resté» 
déposés  à la  trésorerie  ou  dnns  les  magasins  natio- 
naux. = D.  93  nov.  1798  (3  frim.  an  VU).  I,  18^1.8. 
— La  contribution  foucicre  est  perçue  en  argent 
(art.  i).  V.  Àrgmtérie , Malièrtâ  d'or  ot  d'argent. 
Marqua  d'or  tt  d’argent  , Monnaitt , Numéraire , Tté- 
eoimpensei. 

Cop.  C.— Le  mot  meubla,  employé  seul  dans  les 
diapusitions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  ne  comprend 
pas  l'argent  comptant  (art.  533).  — La  vente  ou  le 
don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne 
comprend  par  l'argent  comptantqiii  peut  y être  dé« 
posé  (art.  53C).  — Celai  compris  dans  un  usufruit 
doit  être  rendu  par  l’usufruitier  à la  fin  de  l'usu* 
fruit  (art.  587).  — Le  rapport  de  l'argent  domic  se 
fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraue  de  U suc- 
cession (art.  8C9).  — La  compensation  a lieu  entre 
deux  dettes  ayant  également  pour  objet  une  somme 
d'argent  (art.  1991).  — Elle  a aussi  lieu  entre  des 
prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées, 
dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  et  des 
sommes  d'argent  liquides  et  exigiblcs(u/.). — Argent 
que  ^aque  associé  peut  ap|»orter  dans  la  société 
(art.  i833).  V.  Capitaux , Prêt,  Société. 

Con.  Co. — A qui  doit  être  remis  celui  du  failli, 
après  la  confection  de  rinveutnire(art.  49t)- 

ARGEN'rF.UIE.  D.  6=ij  oct.  1789.  I,  9.— Clucun 
doit  pa^er,  dam  la  contribution  patriotique,  deux 
et  demi  pour  cent  de  celle  dont  il  est  possesseur 
(art.  9).  — Invitation  aux  particuliers  de  porter  leur 
argenterie  aux  hûtels  des  monnaies  (art.  ai).  = D. 
aH  (a3  et)  oit.  =5  nov.  1790.  I,  186.  — Versement 
anxdits  bûtels  de  celle  trouvée  dans  les  tn.iisuns  et 
bAtimens  nationaux  évacués,  et  dans  les  églises  où 
il  ne  se  fait  plus  de  service  (tit.  III,  art.  3= 

97  mars  1791.  I,  3ia.  — Envoi  a U monnaie  de 
l'argenterie  des  églises,  chapitres  et  communauté» 
religieuses  (art.  1).  =s  D.  ii=r98Jaill.  1791.  I,  449. 
— 1? argenterie  des  églises  supprimées,  déposée  à la 
monnaie,  est  employée  à la  fabrication  des  pièces 
de  3o  et  i5  sous  (art.  4)-  = D.  7=16  août  1799.  I , 
761. — Il  ne  peut,  sous  uucun  prétexte,  être  touché 
à l'argenterie  des  maisou»  religieuses  (art.  (3). — 


Elle  doit  être  Convertie  en  monnaie  (ait.  14).  = ' 

9=14  sept.  1799.1,899. — !d.  rargenteriedes  églises 
et  des  maisons  dépendant  de  la  listccivilc.£=:  D.  it)-  f 
19  sept.  1799.  l,  83l.  — Inventaire  et  transport  a 
l'iiûtel  de»  monnaie»  des  meubles,  effets  et  usten- 
siles en  or  et  en  argentemployésau  serviceda  culte 
dans  lei  églises.  s=  D.  9^-99  mars  1793.  I,  — 
Ordre  de  convertir  en  lingots  les  vaisselles  et  argen- 
teries déposées  à la  monnaie  de  Paris  (art.  4).r— 1^. 

9 nov.  1794  (ta  brum.  an  III).  I,  ia83.  — Ordre  de 
dresser  un  compte  général,  en  débit  et  crédit,  <lr  j 
toute»  les  matières  d'or  et  d'urgent  versées  dans  le*  | 
hùtel»  des  rnonn.iie»  depuis  le  14  juill.  1789.  j 

Cou.  P.  C.—L’oxgeuterie  comprise  dans  une  aai-  ; 
sie-exécution  doit  cire  spcciiiéc  par  pièces  ea  puin-  , 
çouset  jiescc  (art.SSij). — Formalités  a remplir  p<»ur  : 
procède!  à la  veutc  de  la  vaisselle  d'argent  ( art. 
tiai).— Dans  un  inventaire,  011  désigne  les  qualité,  | 
poids  et  titre  de  l'argenterie  (art.  94J,  Y.  yaig-  [ 
telie  d'argent.  < 

AIUilLE.  V.  Sable. 

ARGUE.  L.  9 nov.  1797  ( 19  brum.  an  VI  ).  I , > 
170O.— 11  y en  a une  dans  l’enceinte  de  rbûtel  de» 
monnaies  de  Paris,  et  elle  est  destinée  à dégroa-ii  1 
et  tirer  le»  lingnU  d’argent  et  de  doré  (tit.  X,  «ri.  1 

i36).=:A.  3 fév.  1798  (15  pluv.an  VI).  I,  1751. 

Celle  qui  existait  à Trévoux  y est  réublie.:=s  A.  ij 
mars  1798  (a5  vent,  an  VI).  1, 1 767. — !d.  k Lyon. 

=A.  97  uvr.  1800  (7  flor.  an  VIII).  I^aiiG. — "Scr-  | 
vice  des  argue»  nationales.^O.  5=:t8  mai  1894.  II  . | 
9607.— -Les  tireurs  d'or  et  d'argent,  qui  veulent  | 
convertir  en  traits  file»  ou  non  Clés  en  or  et  en  ar-  | 
gent  Cas  les  lingots  d’or  et  d’argent  doré,  cM>uti-  I 
nueot  à être  tenus  de  le»  porter  aux  argues  rovale^  I 
(art.  i).  — L«  fabricans  qui  veulent  convertir  «lu  • 
cuivre  afCné  en  traits  de  laiton,  de  cuivre  duré  ckti 
argenté,  ou  simplenient  mis  en  couleur  jaune  <»u  ; 
blanche,  penvent  établir  chez  eux  de»  argues  parti-  ! 
culière»  et  avoir  des  Clièn*»  de  calibre»  semblalklen  a • 
celles  dont  on  fait  usage  «lau*  U*»  argues  rovales,  00  ^ 
des  inatrumen»  ou  rnacliines  propre»  à y supplé«'i  ' 
(art.  9).— Déclaration»  préalables  à foire  par  ces  fa- 
brican»  {id.).  V.  Monnaies.  I 

ARLES.  D.  i5  mai  i8i3.  Tl,  i3o4-  — Ftabliase- 
ment  d'archives  centrales  ]K>ur  les  associutionn  ter-  ^ 
ritoriales  d'Arles.  D.  19  fév.  1814*  H,  i34<>.  — — 1 
Réglement  sur  l’exercice  de  la  profession  de  I>ou-  I 
langer  dans  «'ette  Tille.  = 0.  99  lév.914  mars  iRitL  j 
II,  1717.  —Translation  à Arles  du  siège  de  la  aous- 
liréfecturc  de  Tara&con  et  du  tribunal  de  premieri*  ! 
instance  du  même  arrondissement  (art.  i).=0.  iSn  • 
98  fév.  1818.  II,  19.5G. — Ocation  «l'iinc  place  «i«- 
courtier  conducteur  de  navire»  interprété  dans  cettr  j 
ville.  V.  liounrs  de  commerça.  I 

ARM.VrEUK.S.  D.  91  (19,  90  et)  déc.  1-91 . 1 , j 
G45. — Faveur  qui  leur  est  accordée  pour  l'éi'hangr 
de  gros  assignats  contre  des  jietit»  (art.  i3,  5^.=i... 

3 nov.  1798(13  brum.  an  VII).  I,  1859. — Leixrs  re-  ■ 
gisires  sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  «'u 
raison  de  la  dimensina  (tit.  II,  art.  I9,9^).^=0.  stS 
morsz;!*’’’ avr.  i8t5.  Il , i553. — Ceux  qui  ont  un  ma- 
gasin oit  dcpùt  d'armes  de  guerre  sont  tenus  xl'««n  . 
faire  la  déclaration  avant  le  i5  nvr.  i8i5.  en  imJi< 
quant  le  nombre  et  l’espece  des  armes  qu'ils  ont  en 
leur  possession  (art.  i).  — Cunhscation  et  ainentle 
qu'ils  encourent  pour  les  arme»  non  déclarccr.  (art. 

3)  V.  Armemem  en  course,  Armtt  de  guerre  , Marine  | 
marchande , Navigation.  1 

ARME  aaeti/r.  V.  ^feri/i«  mih/aj're.  I 
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I AKMKK  1^  (errr.  ( (iomposilion  , organUation  «t 
admioMtratioD  geocraie  des  différeus  corps  qui  la 
^ rua>Ulurot)=l).  aS  mars  1790.  It  4o- — L« 

lui  est  le  l’iief  suprême  de  rarmce  (art.  l). — Elle  est 
r^ieobellrmeot  destinée  à défendre  la  patrie  <*oDtre 
' leseaDemis  extérieurs  (art.  Vote  annuel  des 

'Uflunes  neressairrs  a son  entretien  (art.  4)-~~Objets 
rrUlifs  a l'année  sur  lesquels  chaque  législature  a le 
. (il oit  de  statuer  (art.  1 t).—D.  j =09  o«‘t.  1790.  I,  iGd. 
I — Fonaatiuo  de  l'état-major  de  larmée.  = D.  6=ia 
‘ déc.  1790. 1,x34-*— L’armée  est  une  force  habituelle, 
eitraite  de  U force  publique  et  destinée  essentielle* 
I uirat  à agir  contre  les  ennemis  du  dehors  (seconde* 
1 iDcut).=:î>.  a8  janr.ri  fér.  1791.1,283. — Organisa- 
(ioa  dp  cent  mille  soldats  auxiliaires  destinés  à 
(ompletiT  les  différens  régimens  de  Parniée(art.  2 à 
I jaoT.=4fév.  1791.  Id. — Augmentation  de 

troupes,  tant  infanterie  que  cavalerie  (2'*  et  3^).=: 
1).  i5  (3,4, 5,6,  14  et)  27  mars  1791. 1,323. — Les 
I (orps  administratifs  et  les  municipalités  ne  peuvent 
I simmiscer  en  rien  de  ce  qui  regarde  l’exécution  des 
! ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  touchant  l’ad* 
I iiiintstntioo,  la  discipline,  la  disposition  et  le  mou* 
I '«neot  des  armées  de  terre  et  de  nier  (art.  10).  =: 
i).  16=171x7.1791.  1, 347.— 'Nouvelles dispositicma 
Ic-gislatiTes  concernant  la  levée  de  cent  mille  soldats 
>aiilttins.^D.  4=1^  *79*-  I » — Leur  ré* 

piflitioD  par  départemens.  = U.  24  juin  1791.  I, 
419.  -*  Pouvoirs  extraordinaires  donnés  anx  géné- 
rjax  d'armer  (art  4,  5).  = l).  i®'rt>aoûl  1791.  I. 
4A7.  Mode  de  remplacement  des  officiers  qui 
manqaeat  dans  les  cliiférens  corps  de  l’armée,  ss 

* oasbtiition , 3:=i4  sept.  1791.  1 ,519. — Le  roi  est  le 

• befsapréme  de  l'arinée  de  terre  et  de  l’armée  n,v* 
'de  (tit  III , cliap.  IV,  art.  i ).  =s  D.  27  = 29  janv. 

h 655.<— Le  nombre  des  officiers  généraux  em* 
{ilorn  est  lugroeoté  de  vingt.s=aD.  28=729  fév.  1792. 

— Examen  à subir  pur  les  aipirnus  au  l'orps 
dageaiej=:D.  9=18  mars  1792. 1,ti(k).>^AugiDenta* 
tkmdes  officiers  généraux  de  l’armée.  = D.  i8r2l 
loars  179's.  I , ti68.  Avancement  des  officiers  des 
iiospes  de  ligne  qui  occupent  les  emplois  ti’adju* 
'ijat-oiajor  ou  d'adjudant  sons*officter  dans  les  ba* 
(«lions delà  garde  oatiuuale.=D.  I9=2imars  1792. 
li  —Dispositions  relatives  au  recrutement  de  Par* 
™ee(irt.  3,4),=D.  loztSavr.  1792. 1,675. — Mode 
iW  iMMamatiou  et  d’avancement  pour  les  emplois  mi* 
‘'-»ires.=sl).  23s27  aVT.  1792.  1 , 683. —Augmenta* 
*>a  de  fourrages  a(*cürdée  aux  officiers  d’état*inajor 
’smpague.  1=  D.  24=29  avr.  1792.  I,  683. — Les 
' ‘fin irrs généraux,  aides*de>camp  et  adjudansgené- 
'«vtquÎQe  sont  point  payés,  sur  leurs  états  de  revue, 
*c%eroat  point  tenus  de  présenter  des  certificats  de 
■mdescT.pour  toucher  leurs  appointemeiu  (art. 6). 
'•=0. aS=27 avr.  17^12. 1,  684. — Formation  et  com* 
ixMÙioB  de  trois  compagnies  de  guides  pour  les  ar- 

D.  27=29  avr.  1792.  1,685.  — Levée  et  or* 
;«atMtioa  de  six  lrgioos.=D.  27  avr.st*'^  mai  1792. 
*'  — .Mode  de  rempUi*ement  des  officiers  géué* 

(^■'ctde»  aides*de*carap.  SB  D.  27  avr.  = i*'  mai 
. I,  686. — Ktahlissement  d’un  payeur  général 
I '^d'ta  roDtri'deur  des  dé|M*nses  pour  chacune  des 

annre*  du  Nord  =1>.  i*'=5  mai  1792. 

de  la  gratificatioisd’eatree  en  cam* 
l's^asdr)  capitaines , lieutcnans  et  sous-licuteoans. 
~Ü.5=6tnAi  179a.  1, 697.— ^)rganitation  et  forma* 
(*ua  de  trrate-un  bataillons  de  gardes  nationaux  vo* 
loQtaim  =fX.  mai  =8  juill.  1792.  I,  698.  — Mode 
•le  rcmplsiement  des  officiers  généraux  en  airtifité. 


« O.  8=1 1 mai  1792.  1 ,698. — -Les  commissions  ou 
ordres  particuliers  dont  seront  |>ortears  les  em- 
ployés servans,  exprès  et  courriers  dé|>échés  pour  le 
servit*  de  l’armée,  leur  tiendront  lieu  de  passeports. 
ssD-  12=16  mai  1792.  t,  699. — Les  commandans  en 
chef  des  armées  sont  autorisés  à nommer  provisoi- 
rement aux  emplois  de  commandans  amovibles.  =£ 
D.  14=16  mai  1792.  1,700.  — Mesures  prov  boires 
pour  assurer  l’approvisioanement  des  armées  du 
Nord.=Ü.  i5=23  mai  1792. 1,  702. — RecTUtement 
et  remplacement  dans  les  différens  corps  de  l'armée. 
2=  D.  17=23  mai  1792.  1,704.  — Discipline  del'ar* 
mée.=D.  23  mai  1792=18  janv.  179I.  1,706. — Lo- 
gement et  casernement  des  troupes. =D.  26=27 
1792. 1,  7 II. — Avancement  des  adjudans  généraux 
en  temps  de  guerre.sD.  28=3i  mai  1792.  f,  712. — 
Ci'catiou  de  cinquante-quatre  compagnies  franches 
|M>ur  servir  anx  différentes  années  pendant  1a 
guerre. — Création  de  trois  légions  franches  sous  les 
ordres  des  généraux  Kclterman  , Luckner  et  La 
Fayettefart.  2,4).— D.  11=21  juin  1792.1,729.— 
Création  d’un  payeur  général  et  d’un  contnVleur 
des  dépenses  pour  r.srraée  du  MiJi.=D.  12  juinrsr 
juin.  1792.  1 , 729.  — I/arniement  des  troupes  em- 
ployées contre  les  cnncinis  extérieurs  peut  être  re- 
nouvelé, en  toutou  en  partie,  en  armes  du  modèle 
de  i777.s=Ü.  iGjnin^iy  juill.  1792.  I,  73i. — L’ar- 
mée ihi  Midi  est  payée  de  ses  appointemens , solde 
cl  masseÆ=D.  21=27  *?9^-  7^4- — Temps  de 

service  que  doivent  avoir  les  contre-amiraux  à la 
nomination  du  roi.=D.  23=27  mai  174)2.  I,  735.— 
Sommes  affe<'tées  aux  dépenses  derarméedu  .Midi. 
=1).  23=27  j(“"  *79^'  — Taxe  des  lettres  desti- 

née* pour  l’armée.  = U.  29  juki=i*'^  juill.  1792.  I, 
739.— Service  des  étapes  et  convois  militaires.=D. 
6=20  joill.  1792. 1,  742.  — Mode  de  procéder  à la 
nouvelle  électioo  des  etats-majorset  des  officiers  de 
la  garde  oationale.isD.  7=21  juill.  1792.  1 , 743.  — 
Levée  d’une  quatrième  légion  franclie.=D.  16=20 
juill.  1792.  I,  744* — Il  attaché  aux  quatre  géné- 

raux étrangers  «réés  par  le  décret  du  29  mat  1792 
le  même  nombre  d’aidcs-de-camp  qui  est  attribué 
aux  autres  généraux.=l).  16=18  juill.  1792.1,744. 
•—  Qualilcs  exigées  des  ufliriers,  sous-officiers  , ca- 
nonniers et  soldats  pour  être  admis  dans  la  gendar- 
merie à pied  (art  i).=D.  17=28  juill.  1792.  1,745. 
—Lorsque  cinq  des  compagnies  <le  chasseurs  natio* 
naux  se  sont  trouvées  rassemblées  dans  une  armée, 
et  que  le  général  a voulu  les  rassembler  en  batail- 
lons, il  a dû  être  procédéà  l’élection  des  lieutenans 
4-oloneU  et  des  adjudans  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  bataillons  de  volontairesnationaux.r=D.20 
(17,  19  et)=22  juill.  1792.1,747. — Complément  de 
l’armée  de  ligne  (tk.  I).  — Augmentation  et  emploi 
pendant  la  guerre  des  compagnies  de  vétérans  na- 
tionaux (tit.  II). — Moyens  de  complétr.*  les  batail- 
lons de  gardes  nahonaux  volontaires  déjà  formé* 
(tk.  lU). — Levée  et  formation  de  quarants^eux  ba- 
Liillons  de  volontaires  gardes  nationaux  , principa- 
lement destines  a former  les  corps  de  réserve  (id.). 
=sD.  23=25  juin.  1792  I,  762. — Mesures  prises  par 
les  généraux  de  l'armée  do  Rhin  pourladéfense  de* 
frontk.'res.î=D.  24=^^  juill.  1792.  Id. — Les  généraux 
d'armées  sont  autorisés  à requérir  une  portion  des 
grenadiers  et  chasseurs  des  gardes  nationaux,  ssa  D. 
26  juill. ri*’’  août  1792. 1,  7d3.  — Formation  d’une 
quatrième  légion  franche  étrangère.  =s  D-  28=29 
juill.  1792. 1,  755. — Dispositions  relatives  nui  ci- 
toyens lielges  et  liégeois  qui  se  sont  rruois  ou  se  rcu* 
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iiiroDt  pour  «‘ornbtttre  tous  les  dripeaui  français. 
==^).  3o  jutll-n*'’  août  179^- 1*  756.  — Coofection 
et  afficbcs  d’états  oomiaatîfs  des  officiers  qui  ont 
abandouoé  leurs  drapeaux , qui  ont  enlevé  des  t ais- 
srs  et  cffeli  militaires,  emporté  la  gratiGration  d’eo> 
tree  en  ram  pagne,  et  entraîné  leurs  subalternes  dans 
leur  désertion.  =3  Û.  3o  juiU.ri**' août  179a.  Id. — 
Augmentation  de  gendarmerie  pour  l'armée  du 
Midi.=:D.ar3août  179%.  1*759. — Avantages  offerts 
aux  sous>offiders  et  soldats  ennemis  qni  abandonna 
raient  Icnrs  drapeaux  pour  se  ranger  sous  ceux  des 
yrançais.=:P.  août  1791.  I * 760. — Le  droit  de 
I itojren  actif  est  acquis  à tout  Français  qui  anra 
fait  U guerre  de  Uliberté.=:D.  3=5août  179a.  1,760. 
— Augmentation  du  nombre  des  guides  de  l’armée 
du  Midi.=D.  8=x5  août  1793.  I«  76a. — Faculté  ac- 
I urilée  aux  citoyens  de  cbtusir  le  régiment  dans  le- 
quel ils  prefèreut  servir,  ss  D.  8=t5  août  179a.  1 , 
76a. — Formation  d'une  lésion  franche  allobroge.= 
1).  i3=i3  août  1791. 1,  769.  — Les  ordres  donnés 
par  le  ministre  de  la  guerre, soit  aux  militaires  pour 
rejoindre  leur  poste,  soit  aux  fournisseurs  d'armes 
ou  de  vivres  pour  l'armée,  leur  scu-vent  de  passe 
jmrts.3=:D.  i5-l5  août  179a.  1,77a.—  Délltranre 
des  passeports  aux  militaires  pour  rejoindre  leur 
|>oste,  et  aux  fournisseurs  d'armes  et  de  vivres  ponr 
l'armée,  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'ordres  don- 
nés par  le  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  s 
D.  17  août-14  sept.  179a.  1,775. — Ordre  d'envoyer 
aux  armées,  pour  y être  lus  à la  tête  des  corps  et 
« nm|»agnirs,  toutes  les  adresses,  dtVreis  et  pièces 
dont  l’impression  a été  et  sera  ordonnée  depuis  le 
10  août  179a. =3D.  17^17  août  179a.  l,  776.  Ar- 
restation faite  à Sédan  de  trois  commissaires  de  ras- 
semblée nationale  envoyés  à l'arrnée  du  centre.  e= 
1).  18=19  t79a.  I,  778.  — Paiement  en  numé- 

rairedes  soldes  etmassesdes  troupes  eraployéesaux 
frontières  (art.  i).=»Ü.  ao=^ai  août  /79a.  1,786. — 
Ordre  donne  aux  généraux  en  <-hef,  officiers  gétié- 
iuux  et  officiers  suspendus  ou  destitués,  de  s'éloi- 
gner de  l'armée  (art.  1).  — Justification  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  de  leur  éloignement  (art.a).=sD.  a4= 
a4  août  L79a.  1,  79a.  — Le  |M>uvoir  exécutif  est  au- 
torisé à nommer  aux  places  de  l'armée  tout  les  ci- 
Utyens  capables  de  les  remplir,saiM  autre  condition 
d*êligibilitéj=D.  a7=a8  août  179a.  I,  800.  — Orga- 
nisation des  troupes  coloniales  en  régiment  de  ligue. 

3o  août=6scpt.  179a.  I,  809. — Augmentation 
du  nombre  des  officiers  géniTaux.  =ss.  D.  3=91  se)il. 
179a.  I,  8 18.— ^Depuis  le  grade  de  général  d'armée 
jus4|u'à  celui  de  maréiliaf-de-sump  inclusivement, 
les  places  tout , jieudaut  la  durée  de  la  guerre,  don- 
mW‘s  seulement  au  choix  du  pouvoir  exécutif,  sans 
avoir  egard  à r.iuciennetc  (art.  1).  =3  D.  4-5  sept. 
I79'3. 1,  8'iO.— Le  ministre  de  la  guerre  est  autorise 
à faire  toutes  les  avances  nécessaires  pour  la  levée 
tlc.s  differeos  corps  de  troupes.3=:U.  sept.  179a. 
I,  8a3. — Les  tambours  de  l'arinee  du  midi  ne  por- 
teront plus  les  galons  du  roi.=d>.  9-  14  sept.  179a. 
1 , 829.  — Conditions  auxquelles  on  peut  lever  des 
corps  armcs.=U.  9=14  sept.  179a.  l,  83o. — Id.  des 
corps  de  troupes  Icgères.vssD.  io=ft  sept.  179a.  I, 
83i. — Gralificalion aux  differeos  corps  ap|>ciés  de- 
puis le  II  juin  179a,  et  qui  seront  appelés  succes- 
sivemeot  a la  defeuse  de  la  patrie  en  danger.  = D. 
ia=i5  sept.  179a.  1,  833. — Ceux  qui  n'auront  pus 
obéianx  ordres  des  généraux  ne  seront  pa»  indem- 
nises des  pertes  qu'ils  auront  souffertes.3=D.  i*'=i 
net.  179a.  [,  857.— Division  des  forees  armées  de  la 


France  en  II iitt  armées.  esD.  4^<^'t.  179a.  1,858. 
—Nouvelle  legende  des  bontous  des  troupes  fran- 
raises.^D.  5=6  oct.  1 79a.  1 , 858. — Formation  et  or- 
ganisation des  divisions  de  gendarmerie  à cheval  de»> 
tmées  à reofori-erlesarmées-sÜ.  97=97  oct.  1799. 
I,  864*  H*™pl‘*ceîDCRt  des  officiers  de  l'armée 
sopprimés  ou  destitués,  es  1).  95-96  Janv.  1793.  1 , 
899. — La  force  armée  soldée  de  terre  est  portée, 
|tour  l'année  1793,  à cinq  cent  deux  mille  hommes, 
c D.  96=99  janv.  1793.1,  909.  — Les  trois  légions 
belges  et  liégeoises  font  provisoirement  partie  des 
armées  delà  république  (art.  1).  =D.  9(^29  j.vnv. 
1 793.  id.  — Le  prcMluil  de  U vente  dn  mobilier  des 
émigrés,  trouvé  dans  1rs  pays  occupés  par  les  ar- 
mées françaises , est  versé  entre  les  mains  des  payenrs 
de  la  çueiie.=D.  98=99  janv.  1793. 1 , 903.— Paie- 
ment a faire  par  la  trésorerie  aux  fournisseurs  des 
armées3=D.  3i  janv.  1 793. 1 , 903.  — Conduite  que 
doivent  suivre  les  généraux  dausles  pays  où  lésai» 
mées  de  la  répubtiqoe  sont  entrées  ou  entreront.  = 
D.  ia=i3  fév.  1793.  1.91t. — Almlition  de  tous  pro- 
cès intentés  et  de  tousjogemens  rendus  à l'oci'asinii 
des  insurrections  qui  se  sont  manifestées  dans  les 
armées.srsl).  91 -96 fév,  1793. 1, 917.— Organisation 
générale  de  l'armée,  infanterie,  cavalerie  et  artille- 
rie (tit.  I et  suiv.).=:D.  24  fév.  I7i>3.  1,920. — Mode 
de  recrutement  de  l’armée.  =s  D.  8=9  mars  x 793.  1 , 
997.— Il  est  permis  aux  militaires  de  contracter  ma- 
riage sans  l'agri>ment  de  leurs  supcrieurs.3sl).  l5  = 
18  mars  1793.  î.  939.  — l)is|>ositionB  relatives  aux 
certificats  de  résidenredes  employés  aux  armées.= 
D.  4'6  arr.  1793.  I,  948.  — A Tuniforme  des  offi- 
»*it*rs  généraux.  = D.  9=9  avr.  1793. 1,  9^9. — Tmis 
représentans  du  peuple  sont  constamment  députes 
près  de  chacune  des  armées  de  la  république.— 
Leurs  fonction-s  et  leurs  attributions.=:U.  3o  avr.  ? 
.3  mai  1793.  1, 95O. — Ordre  de  congédier  des  armées 
les  femmes  inutiles.=sl>.  3 juin  1793.  1,975.— Ang- 
mentation  de  l’artillerie  légère  à cheval  t=D.  16=19 
J uin  1 793. 1 , 9.89. — Peine  de  mort  contre  tout  Fran- 
çais ou  étranger  convaincu  d'espionnage  dans  les 
armées  (art.  i)4s=D.  7=7  juill.  1793. 1,  1001.  — Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  lo  marine  sont  autorisés 
à faire  les  achats  de  sulisistanres  nécessaires  à l'ap- 
provisionnement des  flottes  et  des  armées,  dans  les 
greniers  et  magasins  partifTuliers  (art.  i).3=D.  19=14 
juin.  1793.  I,  ioo3. — Formalités  à olvserver  pour 
être  payé  des  fournitures  faites  aux  armées.=l>-  95 
= 98  juin.  1793. 1,  ^090.  — Organisation  des  éqiii- 
pagrsdestincs  aux  divers  services  des  .srroérs.  r=s  1). 
1 9=97  août  I7<)3.  I,  io3o.  — Mode  d’amalgame  de 
rinfanlene.s=i).  99-99  août  1793.  I,  i<»57.  — Pou- 
voirs des  représentans  du  peuple  près  des  arroées.=^ 
I).  7 sept.  1793.1.  loGi.  — Maximum  des  rccom- 
|K.'nses  a accorder  aux  généraux.=D.  94  oct.  1 79'! 
(3  brum.  an  II).  1 , 1 to3.  — Jugement  des  généraux 
en  chef,  et  renvoi  du  général  Hotichard  devant  le 
tribunal  révoluliontiitire.=D.  9 déc.  179!  (19  frira, 
an  II).  I,  1 194. — Aucun  déserteur  étranger  ne  sera 
admis  à servir  dans  les  armées  françaises.=l).  4-t4 
janv.  1 794  ( 1 5=a5  niv.  an  1 1 ).  1 , 1 f 46.  — Défenses 
aux  trotq>es  de  la  république  d'envoyer  des  dépu- 
tations, soit  à la  convention  naüonale,  soit  auprès  du 
conseil  exécuüf(art.  i).=D.9  1 1 mars  1794  ( 19=91 
vent,  an  U),  t,  1900.— Formation  d’un  conseil  d’ad- 
ministration dans  chacun  des  bataillons  d’infunterio 
et  d’infautenolcgère.=D.  i^'lS  mars  1794  (94  9$ 
vent,  an  II).  I,  19«*6.— /d.  d.ins  rliaquo  régiment  et 
escadron  de  cavalerie  et  de  cavalerie  lcgèr«.=D.  9= 
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3 RTr.  1794^1 3=  14  gn'in.  an  II).  1 , 19 16. — Mode  de 
Ikjaidation  de»  militaire»  creaociers  de  la  nation , 
qni,  à raison  de  leur  service,  n ont  pu  produi*e 
leur»  titres  dans  le»  forme»  et  délais  prescrits  ( art. 
I,  a , 4 suiv.).=D.  6=7  juin  1794  (t8=i9prair.  an 
11).  I , ia4o.  — - Formalites  à remplir  pour  appeler 
1rs  militaires  en  témoignage  devant  les  tribunaux. 
bL.  19  joill.  1794  (94  mess,  an  11).  1,  1953. — Rela- 
tive à la  proposition  faite  de  suspendre  Feffet  de 
toutes  créances  et  actions  civiles  contre  les  défen« 
srur»  de  la  patrie.»L.  a sept.  1794  (>6  froct.  snll). 

I,  1370.  — Les  dispositioDsde  la  L.  du  ii  vent,  an 

II,  relative»  aux  aiellé»  apposés  après  le  déi'ès  des 
citoyens  dont  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  héri- 
tiers, sont  rendues  communes  à tout  les  citoyens 
attaebéf  au  service  des  armées  (art.  i).  a L.  4 sept. 
1794  (t^  frect.  Htt  il).  I,  137c.  — Qui  applique  aux 
héritiers  des  défenseurs  de  la  patrie , morts  en  acti- 
vité de  service  on  prisonniers  de  guerre,  celle  du 
39  sepL=9  oct.  1791,  sur  la  perception  du  droit  d'en- 
regi5ireinent.s=X..  lu  mars  1796  (30  vent,  an  111).  I , 

— Mode  de  restitution  aux  défensenrs  de  la 
]Mtrie  des  effets  dont  ils  ont  été  dépouillés  pendant 
qu'il»  étaient  aux  frontières.  s=  L.  37  mars  1795  ( 7 
germ.  an  111).  i , iBsg. — Manière  décompter  aux 
I militaires  ou  marins  les  campagne»  de  ^erre  hors 
I d’Europe jE=Coostitutioo, 33  août  1796  (5  frnet.  an 
; 111).  1,  1397. — But  de  rioslitution  delà  force  armée 
(art.  374)-  **—  La  répnldique  entretient,  même  en 
temps  de  paix  , une  armée  de  terre  et  de  mer,  sous 
le  nom  de  ganUs  H^iotuUei  en  mctiviU  ( art.  385  ).  — 
Elle  se  forme  par  eorûlemens  volontaires , et , en 
cas  de  besoin,  par  le  mode  que  la  !«.  détermine  (art. 
38b).  — • Conditions  requises  pour  qu'un  étranger 
puisse  être  admis  dans  l’armée  (art.  387).  — rioRii* 
nation  des  commandans(art.  388]. — Leoommande- 
I ment  général  des  armées  ne  peut  être  confié  à un 
I seul  homme  (art.  989).  — A quelles  lois  est  soumise 
I l’année  (art.  990).=^.  18  juill.  1796  ( 3o  mess,  an 
IV).  I,  i553.— Mesures  provisoires  pour  lepaiement 
j des  ^rts  <ic  lettres  par  les  militaires.  = L.  93  juill. 

I * 79^  ( ^ tberm.  an  IV  ).  !d.  — Taxe  de  ces  ports  de 
I lettres.sL.  at  août  <796  (4  fruct.  an  IV).  I,  i565. 

1 — Qui  relève  de  la  déchéance  les  défenseurs  de  la 
I patrie  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  (art.  a).=L.  97 
uct.  1 796  (6  k>rum.  an  V).  1 , 1 588. — Mnuret  pour  la 
conservation  des  propriétés  et  des  droits  civils  des 
défenseur»  de  1a  petrie.=sL.  i c sept.  1 797  (a5  fruct. 
anV).  I,  16S1.— Organisation  des  conseils  d’adrai- 
uutration  des  troupes.ssA.  9 déc.  1797(19  frim.  an 
V1).I,  1796.  — Nouvelle  distribution  des  forces  de 
^ larepubliqoe.  = A. 4 août  1798  (17  tberm.  an  VI). 

I I,  x8t8. — Formation  de  plnaieurs  compagnies  raili- 
; taires  d*bomnses  noir»  et  de  coulenr.=:L.  10  août 
1798  (3  fruct.  an  VI).  1,18(9. — Four  l’an  VIE  l’état 
de  l’armée  est  maintenu  sur  le  pied  de  guerre.  = L. 
i 1^'sept.  1798  (i5  fruct.  an  VL.  I,  1896. — Etablis- 
. senent  d’un  nouveau  mode  de  comptabilité  mili- 
] taire.s=L.  5 sept.  1798  (19  fruct.  an  V I^.  1 , 1898. — 

I Mode  de  formation  de  l’armée  de  terre  (tit.  1 , II).  — 

' Etobliasement  de  la  conscription  et  mode  d'exécu- 
I tioo  (tit.  III , IV).  SS  A.  9 sept.  1798  (a3  fruct  an 
VI).  I,  1 83a.-— Mesures  pour  rappeler  dans  les  ar- 
mées de  terre  les  Français  mis  en  réquisition  pour  U 
I défense  de  ta  patrie.  =3  A.  98  sept.  1 798  (7  vend,  an 
I Vil).  I , x838.-— Remise  aux  bureaux  delà  guerre  des  | 
pièces  de  dépenses  et  de  comptabilité  de  ce  dépar-  ! 
I tement  pendant  les  années  V et'Vl).=A.  8oct  1798  ! 
((7  vend.  »m  V11).I,  iSSg. — Cooceroant  les  bauil- 
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Ions  de  garnison.srsA.  lôoct.  i*'98  (a5  vend,  an  VII). 
7d. — Formation  de  seixe  demi-i>rig.idesd'infanterie. 
=ïA.  9 juin  Ï7Q9  (i4prair.  an  VII),  1, 1944. — Nou- 
velle cnrnposilion  des  demi-brigades.  =3  L.  agjuin 
1799  ( 11  meis.  an  VII  V f,  ir^.  — Relative  aux 
ventes  et  déclarations  des  effets  d'tirroement,  d'é- 
quipement et  de  cam|>ement,  des  munitions  de 
guerre  et  des  fournitures  de  toute  espèce  qui  exis- 
taient dans  les  arsenaux,  magasins,  ateliers,  fonde- 
riea  et  hôpitaux  militaires  de  la  république.  =L.  i*** 
juin.  1799(13  mess,  an  VII).  I,  1961. — La  L.  pré- 
cédente est  applicable  anx  effets  de  toute  espèt'c 
sortis  des  ateliers,  magasins  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine, même  à ceux  proveousdes  prises  faites  par  les 
vaisseaux  do  l'Ktat  (art.  1).  = L.  9 joill.  <799  ( 14 
mess,  an  VII).  I,  1961.  — Oi^anisation  desbataib 
Ions  et  des  compagnies  dont  la  formation  est  ordon- 
née par  la  L.  du  10  mess,  an  VTI.3=A.  9 août  1799 
(93  tlierm.  an  VII  ).  1 , 1973.  — Rapport  de  l’A.  du 
3prair.  an  VI,  relatif  à une  compagnie  de  militaires 
noirs- et  de  couleur.  = L.  3i  août  1799  (r4'fruct.  an 

VII) .  I,  1975.  — Levée  et  armement  des  bataillons 
aoxiliaires.  = L.  9 sept.  1799  (i3  fruct.  an  Vil).  I, 
1976. — Personnel  de  la  guerre.  = L.  19  sept.  17^19 
(3*  jour  compl.  an  VII).I,  9001. — Création  de  lé- 
gion» franratacs  dans  sept  départemens.  = L.  i3 
oct.  1799  (91  vend,  an  VIII  ).  I,  901 5.  — Nouvelle» 
dispositions  sur  l'organisation  deshaUülonseteora- 
pagaies  anxiliaires.sX..  17  nov.  1799  (96  brun,  an 

VIII) .  I,  9093.  —Suspension  de  l'ex^-ution  de  la 
L.  du  33  fruct.  inVIl(9sept.  1709).  relative  au 
personnel  de  U guerre.  = Constitution,  i3  déc. 
1799  frim.  an  VIlI).  I,  ao3o.  — Le  Gonveme- 
ment  pourvoit  à 1a  sûreté  intérieure  et  à la  défense 
extérieure  de  l’Etat:  il  distribue  les  forces  de  terra 
et  de  mer,  et  en  règle  la  direction  (tit.  IV , art  47). 
ssA.  8 mars  1800(17  vent,  an  VIII).  1,9077. — Créa- 
tion d'une  armée  de  réserveA^A.  14  mars  1800(93 
vent,  an  VIlI).  1, 3089.  — Comptes  à rendre  par  les 
receveurs-caissiers  des  commissions  civiles  établies 
près  des  armées.  33  A.  17  mars  1800  (96  vent,  an 
Vlll).  1 , 9090. — Réglement  sur  les  revues  de»  trou- 
pesjssA.  16  juill.  1800  (97  mess,  an  Vlll).  I,9i33. 
— Dispositions  relative»  à 1a  dcnominatiuii  de  gtnè» 
rat  (art.  1). — Uniforme  des  officiers  et  employés  de 
rarmce(art.  9 et  sniv.).ssA.  96  juill.  i8oo  (7  tlierm. 
an  VIU).  I,  3139. — Il  n’y  a jtaslieu  à modifier,  en 
faveur  des  conscrits , les  dispositions  des  lots  des  1 5 
germ.  et  4 flor.  an  VI,  relatives  à l’exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  = A.  36  juill.  1800(7  therm. 
an  Vni  ),  relatif  aux  unfans  de  iroupt  «I  eus  femmtt 
a la  tëüê  dé  rarmté.  Id,  -p-  Nombre  des  enfans  de 
troupe  qui  peuvent  être  admis  , dans  chaque  com- 
pagnie de  l’armée,  à la  solde  militaire  (art.  i).  — 
Dis|ioaitioos  réglementairessurleursoldc,  vêtement, 
logement,  pain  et  chauffage  ( art.  937  et  i3  ).  — 
Leur  surveillance  estcunfice  a un  officier  du  corps 
(art.  8). — Age  auquel  ils  sont  admis  à contracter  un 
cnrûlement  volontaire  (art.  9). — Ils  peuvent  a qua- 
torxe  ans  être  admis  dans  U musique  du  corps  mais 
ils  ne  peuvent  être  tambours  avant  seize  ans  (art. 
10).  — L»es  maître»  ouvriers  des  corps  sont  obligés 
d’en  avoir  toujours,  comme  apprentis,  au  moins 
chacun  deux  (art.  11). — Le  nombre  des  femmes  em- 
ployées à la  suite  de  chaque  bataillon  ue  peut , vous 

* aucun  prétexte,  être  porté  au-delà  de  quatre  et  de 

! deux  par  escadron. — Celui  des  blanohisseases  et  vi- 

1 vaodières  à la  suite  du  quartier-général  de  l’armée, 
et  des  quartiers-généraux  de  divisioq  , ne  peut,  dans 
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aucun  catf  extcder  relui  de*  rorp«  qui  tompotetit 
ladite  arroce  (art.  i3).  — Kormalités  qui  leur  aont 
preicrîtes  pour  ^trr  autorisées  a rester  emplotées 
ou  à U suite  des  corps  et  drs  états-majors  (art. 
14  à (<?).  s A.  ai  août  idoo  (3  frut^.  an  VI il).  I » 
a i56.~— Etats-majors  des  divisions  et  des  placcs.= 
A.  8 oct.  1800  (16  vend,  an  ^ tur  Irimi^majordt 
I I'armê«.  î,  al68. — Sa  composition  (tit.  I). — Divi- 
I siou  des  ofliciers  généraux  rnactiritcet  non  activité 
i (tit.  II).— ApiHjintemens  (tit.  III). — Les oftiriers gé- 
McrauY  adjudanscommandans»  places  sur  la  liste  de 
non  artivité,  n'ont  droit  ni  au  logement  en  nature  , 
j ni  à i indemnité  qui  le  représente  {id.  art.  11).  — 
ileiraite  et  tridtemens  de  réforme  (tit.  IV^).  A.  9 
itoilt  i8ot  (ai  tlierm.  an  IX)  II,  5.  — Armée  de 
l'Ouest— A.  10  déc.  1801  (19  frim.  an  X).  Il , 1 18. — 
.\djoints-4'hefs  de  lirigade,  de  bataillon  ou  d'est*a- 
dron , qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'état-major 
de  rarmcc.^.\.  7 juin  t8oa  (17  niv.  au  X).  Il,  laa. 
— Mode  pour  les  travaux  du  liurcau  «‘entrai  des  dc- 
I cuniptes.=A.  a juin  180a  (1 3 prair.  an  X).  II,  at4-’‘~ 

I Vente  des  effets  mobiliers  et  objets  d'approvision- 
j iicrnent  de  la  marine  qui  sont  jugés  inutiles  ou  hors 
d'etat  d'élre  em|doyés  au  service.~A.  3 sept.  i8oa 
. (i6fruL-t  an  X).  Il,  a45.  — Création  de  trois  corps 
I d’éclaireurs  dans  la  27*  division  militaire.  = A.  la 
j j:inv.  iKo3 (aa  niv.  an  XI).  lI,aK(). — Le  conseil  d’ad« 

, iniiii.straliun  de  la  guerre  est  chargé  de  la  liquida- 
I tion  dclinilire  des  «‘omptabilités  de  toutes  les  ar- 
( inécs(Mrt.  1 àG).  — Toutes  les  comptabilités  pré«‘c- 
I demrnent  arré'tces  en  tout  ou  en  partie  doivent  être 
< ^«>umi»rs  à l'examen  et  à l'arrété  dcGoilif  du  conseil 
I d’d«Iminivtratiün  (art.  7).  — Se«  dik'isions  doivent 
I cire  reiiduM  par  trois  membres  au  moins,  y compris 
I le  président  (art-  R).  — Où  sont  portés  les  ret*ours 
I contre  c«rs  decisions  Uispusitions  relatives 

; aux  arrêtés  de  liquidation  constatant  des  débets 
I (ai  t.  9).s=3A.  5 avr.  i8o3  (iSgcriu.  an  XI).  lî,  3a5. 

I ouiirination  d'un  arrête  pris  le  a4  Uor.  an  V par 
j le  general  HiM-tie,  )H>ur  l'acquit  de  fournitures  faites 
I aux  armées  françaises  jiar  les  babitans  des  qnatre 
I depurtemens  de  la  rive  gauche  du  Hhin.=A.  8 sept. 

I LHo3(ai  frui-t. an  XI).  II,  433*  Traites  destinées 
I au  paiement  des  dépenses  du  matériel  de  la  guerre. 

I =i  U.  19  sept.  iHo3  (a*  jour  compl.  an  XIII).  II, 
i Gaa. — Les  anciens  sous-ofltcters  et  soldats  en  état  de 
! servir  sont  appelés  a rejoindre  un  des  corps  de  l'ar» 

I <iice  a leur  choix  (art.  i).  — Rang  d'ancienneté  et 
I grades  «pi'ils  reprennent  dans  les  corps  (art.  a,  3). 

: - — Servil  es  qui  leur  s«*rmjt  comptés  pour  les  récom- 
peuses  militaires  (art.  a).— Furroalitésa  remplirpar 
; i*eux  qui  ont  rinteotîon  de  rejoindre  un  t'orps  (art. 

I -i),  — lU  |ieuvent  limiter  le  temps  de  leur  service 
nrt.  5).  — Leur  hahillement , équipement  et  masse 
j de  linge  et  «‘baussure  (id.).  s=  D.  ai  déc.  1H08.  II, 
j 817.  — Composition  drs  conseils  d’administration 
j des  régimens  =D.  i.5  ’d«v.  iHi3.  II,  i336.  — Com- 
I position  de  l'étil-major  de  la  première  division  mi* 
j lilaire.=Ü.  i5jauv.  1814.  11 , i343. — Formation  de 
] régimens  volontaires  comjHïsés  des  ouvriers  des  ma- 
1 nulactures  des  villes  et  fabriques  des  i*^*,  l4®, 

I i6*  et  iG*  divisions  militaires,  qui  sc  trouvent  sans 
«mvragr^saavr.  i8l4-  H,  i35(i. — Adresse  duGou- 
! vernement  provisoire  a rarraée.=l).  du  sénat,  3^4 
; avr.  181.4.  n,  1357.— L'armée  est  déliée  du  serment 
j de  fidélité  envers  Napoléon  Bonaparte  (art.  a).=A.  { 
j 1^>4- /d —Liberation  des  consiTits  rassrm-  ! 

I blés,  de  ceux  qui  n'out  point  été  enlevés  de  leur  ^ 
: domicile,  des  Itafailtous  de  nouvelle  levée  et  de  ! 


toutexies  levées  en  massej=A.  1 inS  avr.  i8i4-ll.^ 
1 3Gi. — Nombre  des  «‘ooges  à debvrer  dans  tous  les 
corps  de  l'armée  (^t.  1). — Soldais  exclus  de  cette 
distribution  (art.  a).:=»0.  lamaizRjuin  1814,  tur 
/'ec^avi/a/UM  de  I in/aitlene /ittnçaue.  Il,  i3G8.  — 
Nombre  des  régîinens,  leur  composition,  leurs  nu- 
méros , leur  denominatiun  et  leur  amalgame  (art.  i 
a 5). — Organisation  de  l'elat-major  des  lompagnies 
(art.  G).  — Kang  des  officiers  et  sous-officiers  dans 
ratnalgaroo  des  anciens  régimens  avec  les  nouveaux 
(art.  7).  — Appointemeui  desoffiuers  et  solde  des 
sous-officiers  et  soldats  (art.  10). — Il  u'v  a point 
d’avamxment  avant  que  les  sous-officiers, caporaux 
et  tambours  exi'édant  le  complet  et  «onservés  aux 
régimens,  ne  soient  tons  places  (arL  it).— Sort  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  reviendront 
des  prisons  de  guerre  (td.  et  iG).— Officiers  conser- 
vés dans  chaque  régiment  ou  admis  a jouir  dans  leurs 
foyers  d'un  Iraitemeut  égal  à la  moitié  des  appoin- 
temens  d’activité  (art.  16}.  — Règles  sur  l’avance- 
ment  (art.  17).  (Nota.  Deux  O.  du  meme  jour  appli- 
quent cet  diipotittont  à la  caeaierié  et  à VariilUne.') 
V,  Artillerie,  Caeaterie.  iG  mai=4  juin  1814. 

Il,  1378. — Les  généraux  de  brigade  sont  dénommés 
marechttui-de-eamp  , et  lt*i  généraux  de  division 
lieutrnant-^èneraux.:s:a  Cliarte  consbtutionnelle,  4= 

10  juin  i8i4<  II , t388. — Le  rot  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer  (art.  i4) — Les  militaires  eu  acti- 
vité de  service,  les  officiers  et  soldats  en  retraite  ou 
pensionnés,  conservent  leurs  grades,  honneurs  et 
}>cnùons  (art.  69).ss=0.  i*'riu  juill.  1814.  II,  i4io- 
— Direction  generale  «Téée  pour  la  liquidation  dé- 
finitive des  comptes  en  matières  et  en  deniers  ren- 
dus ou  à rendre  par  les  régies  et  comptables  qui  ont 
cté  cliargés  des  services  administratifs  drs  armées 
hors  du  territoire  français  depuis  iKoG(art.  t).  — 
Liquidation  des  dépenses  restant  k solder  pour  les 
mêmes  srrrii-es  (art.  2).  — l'outrs  les  dépenses  li- 
quidées par  le  directeur  général  sont  ordoimaorées 
fiar  le  inini.vtre  de  la  guerre  sur  les  crédits  particu- 
liers qui  lui  ont  été  ouverts  à cet  effet  (art.  .3).=0. 
8:zf7  août  , tur  ta  ditetpline  mUitairr.  ](,  i445* 
—Les  militaires  qui  ont  quitté  leurs  drajieaux  pour 
se  rendre  dans  leurs  familles,  sans  avoir  obtenu  de 
permission  légale,  sont  considérés  «'ommo  étant  en 
«oDge  illimité  (art.  i).  — Proportion  dans  laquelle 

11  est  accordé  des  congés  absolus  et  délai  à presirire 
aux  sous-officiers  et  soldats  |>our  rejoindre  lenré 
corps  (art.  a,  4)< — Genx  qui  n'ont  point  obéi  à Tor- 
dre de  rejoindre  leurs  corps  sont  «léclarés  déser- 
teurs (art.  4).==0. ari3sept.  1814.  Il,  1457. — Con- 
gés absolus  a accorder  cluique  année  aux  sous-offi- 
cirrs  et  soldats,  à Té|>oque  des  inspecGons  générales 
(art.  i).  — Maintien  dM  hautes  paies  act'ordées  à 
l’ancienneté  (art.  a).=sO.  10  oci.traf  nov.  1814.  Il  , 
f 475.  ~ Création  de  deux  bataillons  de  cliasseurs 
«•orses.=t).  iGraa  dcc.  i8c4-  II,  i5oG. — A «ompter 
du  1*''  janv.  i8i5,  les  ofliincrs  généraux,  les  offi- 
ciers de  tout  grade  et  les  administrateurs  militaires 
non  employés,  ne  reçoivent  plus  que  le  traitement 
de  demi-solde  (art.  1).  — (>  traitement  est  le  seul 
que  puissent  recevoir  1rs  officiers  en  congé  (art.  a). 
=K).  3o  déc.  iSi4-t  t janv.  t8i5.  II , i5i8.— $up- 
|iressionde  la  liquidation  générale  créée  par  l'ordois- 
nancedu  i***  juill.  i8i4«  et  attribution  de  la  liqui- 
dation qui  lui  était  confiée  aux  différeut  bureaux 
administratifs  du  ministère  de  la  guerre.^O.  iG=;a5 
janv.  i8i5.  II,  i5a3. — Rétablissement  des  enseignes 
ou  i-firuettes  blanches  Hans  les  régimens  colaoels 
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généraux.  = O.  30  janr.=7  fér.  i8i5.  II,  i5a4.  — 
I Nouvelle  composition  des  coDAciU  d’administration 
: des  corps  de  troupe.s^.  cpi  i mars  i8i5.  Il,  i54a. 
— y Rappel  des  militaires  âe  toute  arme  et  de  tout 
grade  en  semestre  et  en  congé  limité  ou  illimité  (art. 
I ).  — Organisation  de  bataillons  de  réserve  ^ns 
duque  département  (art.  3).=K).  a3  marsziii  août 
i8i  j(a  Lille).  II,  1547.  — Adresse  du  roi  sur  le  li« 
eennrmcnt  de  l’armée.  s=s  D.  mars  i8t5.  Il, 

i55x.— Les  dénominations  de  lieutenant  général  et 
de  narérbal-Kle-i'ampsont  maintenues  daus  l'armée. 
= D.  38  mars=ii  avr.  i8i5.  II,  i554>  — Appel  à 
leurs  rarps  de  tous  les  snus-officiers  et  soldats  qui 
ont  quitté  l’armée,  sous  la  promesse  spéciale  qu'ils 
seront  les  premiers  à obtenir  des  congés  lorsque  la 
1 paix  sera  consolidée  =1).  5=8  mai  i8i5.  II,  i573. 
I — Rétablissement  et  organisation,  sous  le  nom  de 
clusseartdes  Pyrénées,  des  bataillons  de  chasseurs 
des  Montagnes  créés  par  le  décret  du6août  1808.= 
D.  5=8  mai  i8i5.  /d.^Organisalioo  dans  la  7*  divi- 
sion militaire  de  deux  Itataillons  de  chasseurs  des 
Alpes, à l'instar  des  bataillous  de  chasseurs  des  Py- 
rénées s=D.  ii=i5  mai  i8i5.  II,  i574- — Un  traite- 
ment extraordinaire  est  nctordé  aux  lieutenans  gé- 
néraux et  roarechaux-de^camp  attachés  à un  corps 
d’armée  sur  le  pied  de  guerre  (art.  i).=:D.36  mai= 
3 jam  i8i5.  II , iSyS. — Organisation  à Bordeaux  de 
compagnies  d’hommes  de  couleur.  I).  9=r6  juin 
i8i5.  U,  i57<i.  — Oéation  de  bataillons  de  chas- 
seurs des  Pyrénées  dans  les  départeraens  du  Gers  , 
des  Landes,  de  la  Haute-Garonne,  de  l’Aude  , des 
Hautes -Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales  et  de 
Tam-et-Guronne.=  D.  10=16  juin  i8i5.  II,  1576. 
— Traitrmrns  extraordinaires  et  frais  de  bureau 
alloués  dans  les  exirps  d’armée  mis  sur  le  pied  de 
goeiTe.=A.  35=^6  juin  t8i5.  II,  1578. — Il  est  en- 
joint a tous  les  militaires  absent  de  leurs  drapeaux 
de  se  réunir  sur-le*«'hamp  an  cor{)S  d’armée  le  plus 
voisin.  = Projet  «le  constitution  de  la  chambre  des 
représentans , présenté  par  la  commission  centrale, 
39  juin  i8i5.lt  1579. — L’armée  est  essentiellement 
oi>éissante;  nul  c«>rps  armé  ne  ]>eut  déli)iérer(cbap. 
VIII,  art  98). — I.. 'armée  et  la  garde  nationale  mo- 
bilisée sont  soumises  aux  réglemens  d’administra- 
tion publique  (ii/.  art.  100).  = O.  i6  juillet  I août 
i8i5.  Il,  k388.  — Organisation  d’une  nouvelle  ar- 
mée.=0.  38  juin  =9  août  iSi5.  It,  iSgo. — Régiila- 
nsation  de  toutes  les  dépenses  qui  ont  eu  lieu  pour 
Irdépartementde  la  guerre, depuis  le 30 mars  i8i5. 
=0.  i5=33  août  i8i5.  II,  <598. — Fixation  du  nom- 
bre des  aides-de-«'amp  attribué  aux  marét-liaux  de 
France,  lieutenans  généraux  et  maréchaux-de-camp. 
=0.8=36  sept.  i8i5.  Il,  16x6. — Nouvelles  dispo- 
sitions pour  régulariser  les  dépenses  de  l’adminis- 
tntioo  de  la  guerre. — Défense  de  faire  aucun  paie- 
ment, ni  aucune  foomiture  à des  corps  de  troupes 
non  formés  en  vertu  des  ordres  de  S.  M.,  et,  par 
suite, organisés  en  exéciition  de  ceux  duministre  de 
la  guerre  (art.  i)< — Défense  d'allouer  aucun  traite- 
ment d’activité  ou  de  non  activité  à des  individus 
non  porteurs  de  lettres  de  service  émanées  du  mi- 
nistre de  U guerre  (art.  3).  =0.  i8=3Gsrpt.  i8i5. 
II,  1634-  —Quels  offii’iers deviennent  titnlaires  du 
pade  qui  ne  leur  avait  été  accordéque  comme  grade 
Mooraire  (tit.  I,  art.  i à 3). — Grades  honorihqucs 
' atTordés  aux  militaires  en  retraite  (tit.  II,  art.  6).— *• 
I Uniforme  que  peuvent  porter  ceux  qui  ont  obtenu 
I res  grades  sans  cxpcfiative  d'emploi  (irf.  art.  7).  — 
' Kaiig  que  prennent  parmi  les  titulaires  les  ofhciers 


non  employés  qui  ont  obtenu  des  lirevets  pour  rrm- 
pUr  Ut  Jonctions  , jouir  tUt  honneur/,  etc.  (tit.  111, 
art.  8V  ^ — Dans  quelle  «ratégorie  sont  rangés  ceux 
dont  les  brevets  portent , pour  Unir  ou  prendre  ntng 
a partir  du...  san.«  au’il  y soit  exprimé. pour  remplir 
les  fonettons , etc.  (id,  art.  0). — Application  de  ces 
disposit^  tns  à la  maison  militaire  du  roi  et  à la  garde 
roy*îe  (ht.  IV,  art.  10 à i 3), — 11  ne  sera  plus  accorde 
a avenir  ni  grades,  ni  brevets  honoraires  ou  hono> 
Hfiques  (tit.  V,  art.  14). — Kxception  de  cette  règle 
en  faveur  des  officiers  admis  à la  retraite  (id.  art. 
i5,  i6).=0. 35=36 sept.  i8i5.  H,  i63i. — Employée 
de  radminiatration  de  l’armée  admis  au  traitenirnt 
de  non-activité  (art.  I,  3,  4)-  — Temps  de  service 
necessaire  pour  être  admit  à ce  traitement  (art.  3). 
=0.  31  fcv.r6  mars  1816.  II,  1701. — Le  décret  du 
33  août  18  f I est  considéré  comme  non-avenu , et , 
en  con.séquence,  les  officiers  qui  ont  été  ou  qui  se- 
rontrernis  en  activité  de  servii-c reprendront  lerang 
auquel  leur  ancienneté  de  grade  leur  donne  droit 
de  ]irétendrc.=().  34  juill.=8  sept.  i8i6.  U,  1833. 
—Un  aumûnier  est  attaché  à tous  les  corps  de  l'ar- 
mée portant  le  nom  de  régimeut  ou  de  légion.=.0. 
16*34  *816.  II,  1S4.5. — I.e  tmitemenl  de  non- 

activité,  acrordéaux  employés  licenciés ilt^diverse.s 
administrations  militaires  , «'estera  «l’être  payé  à 
compter  du  i**”  janv.  1817.  = ü.  5=i3  août  1817. 
II,  ujt5.  — Il  sera  désigné,  parmi  les  officiers  en 
noo-at'tivilé,  un  nombre  de  sujets  suffisant  pour 
former,  à la  suite  dm  troupes,  des  cadres  de  rem- 
placement dans  Im  proportions  y iodiquées.=0. 10 
= 13  mars  i8t8 , sur  U recrutement  de  l'armée.  U , 
1956.— Comment  l’armée  se  re«Tiite  (fit.  I).*~I.r 
complet  de  paix  de  l’armée  e.st  Uxé  à deux  «'ent  qua- 
rante mille  nommes  (ht.  II , art.  5). — Durée  du  ser- 
vii'e  des  soldats  (id.  art.  20).  — Epoque  à laquelle 
ceux  nui  ont  achevé  leur  temps  doivent  être  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  (*d  )- — Devant  quels  fon<-- 
tiounaires  et  dans  quelle  forme  doivent  être  con- 
tractés les  rengagemens  (tit.  III, art.  31).— Duree  et 
conditions  des  rengagemens  (id.  art.  33). — Serticc 
territorial  auquel  sont  soumis,  en  ras  de  guerre,  et 
sous  la  déooroinatioii  de  xètèrant,  1«rs  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après  avoir  nrcompli  leur  tenqis 
de  service  (lit.  IV,  art.  33).  — Quels  sont  ceux  qui 
sont  exemptés  de  ce  service  (id  art.  34).  — * Peines 
contre  les  fonctionnairm  ou  officiers  pub)i«'S  qui  au- 
raient donné  une  extension  arbitraire  a t'es  règles 
(tit. V, art.  26).=0.  33  juill.=33  août  181S.  lI.soiS. 
— Composition  de  l’état-major  généra)  de  l'armée 
de  terre,  ass  O.  3=3 1 août  1 8 1 8.  II , 30 1 5.  — Toute 
proposition  de  nomination  aux  grades  et  emplois 
militaires  est  soumise  an  roi  par  le  ministre  de  l.i 
guerre  (tit.  I,  art.  i).— Au«‘une  nomination  ne  peut 
avoir  Heu  qu’a  raison  de  vacan«'e  d’emploi  (id  ).  — 
Les  degrés  de  rbiérarebie  militaire  sont  invariables 
(/d.  art.  3). — Grades  pour  1rs  officiers  («d.  art.  3). — 
Coni'ours  pour  l’avani'enKmt,  tant  au  choix  qu'à 
rancienoeté(«'d.  art.4)-**-L’officier  promu  à uu  grade 
supérieur  ne  peut  conserver  les  fonctions  du  grade 
inférieiif  (id.  art.  5). — Les  marques  distinctives  sont 
celles  de  l’emploi  (id.  art.  6). — Aucun  grade  mili- 
taire ne  peut  être  donné  hors  des  cadres  de  l’armée, 
si  ce  n’est  dans  les  cas  réglés  par  les  ordonnances 
sur  les  retraites  (id.  art.  7). — Ordre  ou  droit  de  coin- 
mandement  (tit.  XXVIl,art.  330).  — C«>mmande- 
ment  à grade  égal  (id.  art.  337). — Autorité  «le  « «im- 
m.mdement  sur  tous  les  officier*  «le  grn«le  égal , 
attachée  aux  lettre*  «le  commandement  rn  chef  de* 
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armée*  ou  corps  d’armée  (id.  art.  a38).  — Autorité 
des  gouTerneurs*  conimandaai  iu|>éneur*  et  lieute> 
nans  de  roi  {id.  art.  — A quoi  s'étend  rautonté 
I du  commandement  ]>our  les  ofliciers  qui  ne  font 
' point  ]>artie  d’uue  troupe(id.  art.  a4t>). — Nul  étrun- 
ger  ne  peut  cominaudcrdaus  une  place  ou  garnison 
(<d.  art.  a4i)« — A qui  appartient  le  commandement 
dans  les  corps  composés  de  tnnipes  françaises  et 
élrangcres,  et  dans  les  détachemens  composés  de 
troupes  de  U garde  et  de  troupes  de  U ligne  (id. 
art.  24a  à 244)-*~fd.  en  cas  de  concours  d’officiers 
d'état-major  et  d'officiers  de  troupe  (<d  art.  245). 

— Le  rang  supérieur  a toujours  l’autorité  sur  le 
rang  inférieur,  dans  les  corps  où  il  existe  des  grades 
subdivises  pour  l’ordre  du  eommanderoent  (id.  art. 
24fi)>'~Aiitorité  des  officiers  occupant  dans  les  corps 
des  emplois  administratifs  on  de  comptabilité  (td. 
art.  24<j)-— Autorité  des  officiers  d'artillerie  ou  du 
génie  sur  ceux  du  train  (id.  art.  aSo). — Etat  des  of- 
ficiers et  sous-officiers  prisonniers  de  guerre  relati- 
vement au  corps  et  à l’armée  dont  ils  faisaient  par- 
tie (tit.  XXIX, art.  254«355). — Leur  remplacement 
et  leur  classement  a leur  retour(art.  256»  257).— -Il 
J a trois  sortes  de  brevets  servant  à «'Onstater  les 
grades  (tit.  XXX,  art.  aSS).  ~ Objet  du  numéro 
d’ordre  a porter  sur  ces  brevets  (/d.  art.  aSg,  a6i). 
—Classement  des  lieutenans  en  premier,  lieutenans 
en  second,  capitaines  en  premier,  capitaines  en  se- 
cond, sous-adj  udanwnajors,  porte-étendards,  porte- 
drapeaux,  dans  les  corps  d’artillerie  et  du  génie 
(tit.  XXXI, sect.  It(,  art  a73«a78). — Adjoints  aux 
coromissairesdes  guerres  età  l'iuspec'tion  aux  revues 
à admettre  dans  l’armée  comme  officiers  compta- 
bles (id.  sect.  VI, art.  384  et  suiv.^.=0.  5^a  août 
1818.  II , 2027.  — Solde  d’activité,  indemnités  de 
fourrages  et  de  logement  des  officiers  du  corps  royal 
de  rélat-major.=R.  28  arr.  1819.  II,ao94- — Ser- 
vice des  aides-majors  du  corps  royal  de  l'état-major, 
placés  dans  les  corps  d'infanterie , de  cavalerie,  de 
l’artilierie  et  du  génie.=K).  27  oct.  1819.  II,  2i53. 

— Réglement  sur  le  service  des  fonds  du  departe- 
ment de  la  guerre.  =s  O.  26  juin  = 16  fév.  1820.  Il, 
2174. — Les  iieutenans-genéraux  et  les  marcchaux- 
dc-camp  en  non-activité  composant  le  cadre  de 
l’état-major  généra)  de  l’armée,  et  ceux  en  non-act>- 
vité  appelés  a y rentrer  succeSKivemeut,  feront  tous 
partie  dudit  cadre  de  rétat-major  général. s=  O.  3i 
mars=8  moi  iSoo.  Il,  2187. — L'inspection  générale 
des  troupes  de  toutes  armes  est  confiée  à des  offi- 
ciers généraux  du  grade  de  lieutenant-général  et  de 
maréi-lul-de-ramp  (art.  t à 9).  — Etablissement  de 
comités  spéciaux  et  consultatifs  pour  chacune  des 
armes  de  l’infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie, 
du  genie  et.de  la  gendarmerie  (art.  zo  à i6).=0.  9 
=22  juin  182t.  Il,  2326. — Comment  s'acquîèreut  les 
dievrons  attribués  aux  sous-officiers  et  soldats  des 
corps  de  troupe,  soit  pour  rengagemeus,  soit  pour 
ancienneté  de  service  (art.  i). — Huute-paie  attachée 
aux  différentes  espèces  de  dievrous  (art.  2). — Por- 
tion de  la  haute-paie  payable  à l'avauce  (art.  3, 4). 

— Epoque  à partir  de  laquelle  les  nouvelles  dispo- 
sitions sur  les  hautes-|MÎes  seront  mises  en  vigueur 
(art.  5^.— E(>oque  fixée  pour  le  cbaugemeut  de  che- 
vron ^art.  7). — Permission  de  contracter  des  renga- 
geraens  de  deux  ans  (art.  8).=0.  3=i5  juill.  1S22  , 
rtlatiPt  aux  inipeciians  det  trompts  dé  iotiits  emui. 
11,  2453.— A quelles  époques  elles  ont  lieu  (art.  i , 
12).— Division  de  l’armée  en  inspecliunt  générales 
(art.  a). — Leur  objet  principal  (art.  7). — luspci  tiou 


générale  des  troupes  de  1a  garde  royale  (art.  11).—  * 
Le  ministre  de  U guerre  peut  réunir  en  comité  | 
quelques-uns  des  inspecteursgénéraux  et  inspecteurs 
de  dilTércoteseii'mes  de  l'iofauterie,  de  la  cavalerie  > 
et  de  la  gendarmai ie (art.  i4).s=0.  5=12  nov.  1822. 
II,  2495. — La  (>ortion  de  la  haute-|>aie,acquiltable  | 
: à l'avance  au  profit  des  caporaux  cl'infanterie  de  la 
ligne,  est  allouée  aux  soldats  d?  toutes  armes  qui 
iroutractent  des  rengagemens  (art.  i).  — Epoque  à 
laquelle  cette  portion  de  liaute-paie  doit  leur  être 
payée  (art.  a).=s  O.  29  janv.=9  fév.  iHaJ.  I! , 2i58. 
— Emploi  de  mulets  de  l>4ls  dits  «le  pe/ctou  , aix'Or- 
dés  aux  bataillons  d'infanterie  et  aux  étendrons  de 
cavalerie  de  l’armée  d’observation  des  Pyrénées  (art. 

I à 3).  — Choix  et  organisation  des  conducteurs  a 
donner  à t'es  mulets  (art.  4 à 7V — Sommes  à allouer 
a chaque  corps  pour  l'achat  des  mulets,  harnais  et  ) 
cantines  (art.  8).  — Masse  allouée  à chaque  c'orps,  : 
tant  pour  le  ferrage  des  muletvque  pour  l’entretien  ' 
des  bits  et  cantines  (art.  9). — Comptes  à rendre  de  1 
c'es  fonds  (art.  xo).  =s  O.  29  janv.rg  fév.  x823.  II , ‘ 
25iS. — Furniatiori  de  quatre  compagnies  d'ambu- 
lan«*e  ]>oar  le  service  des  armées.  O.  5 = iq  fév.  1 
1S23.  II,  2522.  — Création  de  quatre  compagnies  ! 
d'ouvriers  pour  le  servit^  des  subsistances  de  l’ar-  , 
mee.=0.  9=i5  avr.  iH23.  Il,  2537.— 4>éation  d’une  . 
nouvelle  compagnie  de  soldats  d'ambuUm'C  et  com- 
position de  compagnies  d'ouvriers.=0.  io=i5  avr.  { 
1823.  II,  2538.— Les  sous-officiers  et  soldats  dont  I 
le  service  actif  a cessé  le  3 1 déc.  z 822 , peuvent  être  | 
employés , en  cas  de  guerre , au  service  des  vétérans 
dans  l'intérieur  du  royuume.=0.  iinS  avr.  1823. 

Il , 2538.— Les  sous-officiers  et  soldats,  dont  le  ser- 
vice ac  tif  a cessé  le  3f  déc.  1822,  sont  répartis, 
comme  vétérans,  dans  lesdépûtsdes  réginens  d'in- 
fanterie (art.  1,  2). — La  durée  du  service  des  véUv 
rans  date  de  la  cessation  de  leur  service  actif  (art.  4).  J 
— Leurs  droits  à ravancemeot  et  aux  réci^ropenses  ' 
raililaires  (art.  6).  — Comment  ils  sont  admis  à se  j 
faire  remplacer  (art.  7).  — Les  toos-officiers  et  sol- 
dats dont  le  service  a expiré  on  expirera  postérieu-  j 
rement  au  3i  déc.  1822,  seront  rappelés  pour  être 
employés  au  service  territorial  dans  les  limites  de  la 
division  où  ils  ont  leur  domicile  (art.  8).  — Peines 
contre  ceux  qui  ne  se  rendraient  |>as  à leur  destina- 
tion (art.  9).=0.  23avr.=i*'’mai  1823.  11,2538. — 
Créationd’uoeeompagaie  d'armnriers  à l'armée  des 
Pyrénéc*.=aO.  27=31  oct-  1823.  11,2568. — Renvoi  ' 
dans  leurs  foyers  des  sous-officiers  et  soldats  appe-  | 
lés  au  service  territorial  des  vétérans  par  la  loidu  10  | 
avr.  i823.V.yéfétj4id*t^dé-catupfÂtfiét,Ârmétnmi,  : 
ÀrtiUerié  ^ Àpancémént,  Campéméut,  Cava/«ri« , CAar-  \ 
rou,  Chauffagé^Chirurgiéns  ,ComMiisatrétdét  guerrti, 
Commti$airtt-audtttur$ f CornmUioirés-^ordonnattun  ^ | 
Commiitiont  mihtairts,  Campagnitt  dé  ditctpliuM  , j 
Compagniét  dé  triérve$  dèparteméntaUt , Cougti  dé  \ 
! iémestré  y abtoluÀ  «€  dé  rtfarmé^Couscr^ioti,  ContéUs  | 
\ de  guérrt , Conroa  mUttairééy  Corpt^de^arde , Court  ■ 
! martialéty  Cra</aUa,  Décompté t,Dicoratiout  nu/iiairrs,  ’ 
' Drféutfurt  dé  la  patrie , Dètertion  , DtteipUnt , Drm~ 
péaux.  Droit*  civils  et  poitttquét  dét  m*,Uatrt*,  Enga^  | 
j gement , EfjutpemeHt , Etapes  ^ £l«ndardi,  Fahricatiot*  ^ 
et  entretitu  d' armes,  Fournitures,  Fourrages , Garde  < 
rojale,  du  corps  legittatif,  du  dirretotre  et  des  consuls  , ; 
Garde  impériale.  Gardes  d honneur,Gênie , Gmti/icu^ 
lions.  Guidons , Habillemenl,  Hiitoire  et  faits  <fui  ont 
rapport  à l armée,  Ucpitaux  miYitaim,  üolel  des  tn^ 
s-alidei.  Infanterie  française,  étrangère  , de  ligne  rt 
légère  , Inspecteurs  «t  sout^nspéciturs  aux  revues,  /n- 


ARM 


ARM 


81 


tt*dan$  tt  ioux^intendans  mililatres  , ïntalides  « Justice 
milttaire,  Ucencientent ,Litx  mditairts^  I^gexr.cnt , J/<7- 
Rufactures  d'armes^  Marchés,  Masses,  Mciieeins,  MiU» 
Uires,  Mifieurt,  Moucemeht  de  l’armée,  Sominatxon  aux 
dtfermt  pntdes  , O^riers  en  non^actuùtê  ^ Offtcien  de 
tanu  , Pensions  , Pharmaciens , Pionniers , Place  de 
j futrrt.  Police  militaire, Pontonniers , Postes  militaires, 

1 Prifonnters  de  guerre  français  et  ètranceri.  Promotions, 
j Rations,  Recrutement , RètfuistUon  , Solde  d’activité  et 
I de  retraite.  Subsistances,  Traitement  de  reforme,  Trans^ 
ports  militaires , (/niforme  , Pélérans,  V ieilte  garda , 
Pierrs. 

ARMI^E  d'oceupation.  V.  Puissaneet  alliées. 

ARMÉE  révolutionnaire.  \y.  dér.  I7^'i(l4=f6 
frim.  ao  II).  I.  11^4. — Licencierorat  dr  tonie  nnnée 
rtvolationnaire  autre  que  celle  établie  par  la  « on* 

I vention  natioDale,  et  comroune  à *toute  la  rcjmbli- 
qae  ‘(beet.  III,  art.  rR)  =D.  17=18  dée.  1793(27=28 
j frira,  an  n).  I,  X 1 36.  — Peines  contre  lc«  citoyen» 
, iororporé»  dans  lc.s  armées  soi-disant  réTolution- 
oaires.  «jui  ne  se  seraient  j»as  séparés  après  le  lîcen- 
1 demeot  prononcé  par  le  D.  précédent  (art.  2). 

] ARMFEi»  de  terre  et  de  mer.  Con.  C. — Forme  des 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  des  mi- 
Utairey  et  des  marins  (art.  $9 , 80 , 87). — Les  militai- 
' re»  en  activité  de  service  sont  dispensés  de  la  tutelle 
' (art  4x8).  — Frais  d’équipement  non  sujets  à rap- 
port dans  les  snceessions  (art.  S.'^a).  — Forme  des 
testanens  des  militaires  etautres  individusemployés 
(Uns  les  armée»  (art.  981). 

ARMKMF>’S  en  course  et  prises  maritimes.  D.  ii 
i (10  et)=t5  amU  1 790.  1, 1 17. — Mode  de  révision  et 
' d’apurement  des  «-oraptes  relatifs  nnx  désarmemens 
I et  parts  de  prises  (art.  a).  =:  D.  2 r (16,  19  et)  = 22 
I août  1790.  I,  t^'3. — Les  prises  amarinées  sont  dé- 
I rlarées  |»o»sessio05  nationales,  et  les  sols  d’effets 
! appartroantà  ces  prises  sont  regardés  comme  vols 
I d’effet»  publics  (til.  U,*  art.  53).=D..4=z3  mai  1792. 
I — Fonda  mis  à la  disposition  du  ministre  de 

I U marine  pour  armemens  extraordinaires  ordonnés 
I p«  le  roi.=D.  21=26  juin  1792. 1,  734* — Dépense» 
d'on  armement  destiné  à faire  respecter  le  pavillon 
I français  et  à a»surer  U liberté  du  commeror  natio- 
j nalÆïD.  23=23  août  1792.  I,  7^. — Mode  de  paie- 
ment des  dépenses  d’armement  (art.  7). — D.  3 1 janv. 

fér,  1792.  I « 904. — ;Le»  citoyens  sont  antorités 
à armer  en  cuaneossD.  14  fér.  1793.  I,  912. — Di»- 
poMtion»  relatives  au  jugement  des  contestations 
■ qui  peuvent  s’élever  sur  les  prises  faites  par  les 
I vaisseaax  de  l’Etat  ou  de»  rorsaires.asD.  17::^  fév. 
1793. 1,  9i5.  — Formation  des  équi|»ages  des  biti- 
mens  en  course.  =s=  D.  2ç=3o  mars  I7y3. 1, 944-  — 
.\br»libon  de  U course  sur  mer  à l’égard  des  navires 
de  U ville  de  Hambourg  et  des  villes  anséatiques, 
et  levée  de  l’embargo  rois  sur  les  navires  de  ces 
rij|cs.=I}.  xi=i6  avr.  1793.1,950. — Embargo  mis 
SV  les  uavires  des  puissances  ulliccs.  s=  D.  b juill. 
1793.  I,  1001. — Droits  d'entrée  à percevoir  sur  les 
tbé»  pris  sur  les  ennemis.=D.  iG=i6aoùt  1793.  f, 
io38. — Relatif  aux  vaisseaux  neutres  et  à ceux  des 
vQles  auM'aliques  et  des  puissances  allemandes  ayant 
*otx  délibérative  à la  dicte  de  RatislH>nne,  qni  ont 
été  pris  pardra  l>dtin)eusfrasçais.=D.  18  sejkt.  1793. 
1.1072.— iSégorûâtioos  relatives  aux  navires  pris  par 
les  tToiseors  français  et  conduits  dan.s  les  ports  du 
baocmarck.  = D.  f"'  oct.  1793  (l5  vend,  an  II).  I, 
10*33. — Mode  de  répartition  de»  prises  faites  par  les 
vai>scauK  français  sur  les  ennemi»  de  la  république. 
=»D.  9 1793  (x3  vend,  an  11).  I,  1090.  — Les 


bâtiraeiiH  ennemis  enlevés  par  de»  Français  prison-  j 
nters  soûl  déclarés  de  lx>nae  prise  nu  profit  de»  cap-  , 
leur».  =5  D.  8=9  nov.  1793  (18=19  an  II)-  f»  ' 

r 1 15.  — Les  contestations  sur  la  validité  des  prises  < 
faites  jKir  Ii*»  <“or»aire»  .sont  dc<â<lérs  par  le  <’onjeil  • 
cxé<-utif  proTjNtiire.sr:!).  8=21  déc.  X79I  (18  frim.  = * 
nir.an  II).  I,  ii32. — Il  est  aicorde  aux  ebirur-  ' 
gicns-majors  trois  parts  dans  le»  prises.  = L.  1 1 j 
juin.  1794  (a3  mes»,  nn  H).  I,  i25i. — Dispositions  ’ 
relatives  aux  prises  faites  par  le»  vaisseaux  de  l’Etat.  < 
=L.  a5  oct.  1794  (4  brura.  an  III).  I,  128t.  — Les  [ 
objets  pris  sur  le»  liétiroens  ennemis  et  qui  appar*  | 
tiennent  à de  nouvelles  découvertes  propres  à faci-  j 
liter  le»  progrès  des  siiem'es  et  dçs  arts  ou  à enri- 
chir  le  muséum  national,  seront  dirertement  adres- 
sés par  le»  capteurs  à lu  convention  nationale.ssL.  t 
2 déc.  170»  (i2  frim.  an  III).  I,  1294* — Vente  des  1 
marchandises  provenant  des  prises  faites  sur  l’en-  1 
nemi  et  de  i-elles  venues  de  rétranger  par  le  <-om- 
men  e particulier.  = L.  1000611795(23  therm.  an  j 
III).  I,  1393. — Il  est  prrmis  à tou»  n’toyen»  français 
d’armer  en  course  pour  courir  sur  les  ratimens  en- 
nemi».=L.  12  sept.  1795  (26  fruct.  an III).  I,  1418. 
— Formation,  dans  différens  ports, d'an  jury  pour 
examiner  et  juger  les  réclaroatious  des  hAtimens  de  j 
la  république  qui,  ayant  capturé  des  bàtimens  en- 
nemis.prétendrontl’avoir  fait,  soit  étant  totalement  | 
séparés  de  l’aixnée  navale,  soit  étant  détachés.=L. 
17  sept.  1795  (i*^  jour  rompl.  an  III).  I,  1420.  — 
I.Hjuidation  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
]’Etat.=sL.  a5  oct.  1795(3  brum.  an  IV).  1,  1469. — 1 
Administration  des  prises  faites  sur  les  ennemis  de 
la  Franre.=L.  27  avr.  1796  (8  flor.  an  IV).  I,  t54o. 
— Forme  de  procéder  snr  les  appels  en  ronbère  de 
prise».=A.  29  nov.  1796(9  frim.  an  V),  I , i6o4-  — 
Manière  dont  seront  acquittés  les  frets  et  soresturies 
résultant  de  Tarrestation  des  bilimeus  neutres.  = | 
A.  2 mars  1797  (12  vent,  an  Y).  (,  1628. — Naviga-  j 
tion  des  bAlîmeas  neutres  chargés  de  marchandise»  ; 
appartenant  anx  ennemis  de  la  république,  et  juge- 
ment des  contestations  sur  la  validité  des  prises  ma-  | 
rilimes.=A.  a4  niai  1797  (5  prair.  an  V).  I,  x65a.—  | 
Mesures  prescrites  |K>ur  les  prises  fuites  sur  les  cn- 
nemis  de  rEtat.=A.  26  sept.  1797  (5  vend,  an  VI). 

I,  1687. — Exécution  d'aorieones  ordonnances  re- 
lativement au  ras  où  les  commandans  de  corsaires 
)>euvent  relâcher  des  jirisonniers  de  gnerre.  = L.  3 
oct.  1797  (12  vend,  an  VI).  1,  1693. — Règles  rela- 
tives aux  reprises  faites  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique sur  ses  ennerais.=L.  17  oct.  1797  (26  vend, 
an  VI).  1 , 1 698. — Manière  de  se  ]>ourroir  contre  les 
décisions  du  pouvoir  ex  éentif  provisoire , en  matière 
de  prises  roaritimes.sA.  19  fév.  1798  (i**^  vent,  an 
VI).  I,  1756., — Paiement  de  3 sous  par  lieue  alloués 
.'lax  marina  voyageant  pour  le  service,  naufragés  nu 
provenant  despr150nscnnemies.sL.17  marsi798(27 
vent,  an  VI).  1, 1768. — Manière  de  pro«*édcr  en  ms* 
tière  de  prises  roaritinios  conduites  par  des  Français  j 
en  pays  neutreou  iIImV  » L.  n3  juin  1798  (4  pniir.  | 
an  VI).  1, 1802. — Fixation  des  délais  pour  Fiiistriic- 
tion  et  le  ]>ourvoi  en  cusvation  contre  le»  jngeroens 
en  matière  de  prises  maritiioes.ss  A.  25  juin  X7<|8 
(7  mes». an  Vf).  I,x8i2. — Dispositions  rebstives  anx 
lettre»  trouvées  sur  les  liàtiniens  ennemis,  es  A.  i l 
juin.  1798  (u5  mess,  an  VI).  I,  x8l5. — Mode  de  ré- 
partition aux  capteurs  du  tiers  du  produit  de»  pri- 
ses faites  par  les  bàtimens  delà  répablique.sKL.  3i 
juin.  1798(13  therm. gn  VI)  f,  1817.— Uclivrancc 
de  lettres  de  marque  et  aiitorisnlirinN  pour  armer  en  , 
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l'Ourse  dans  les  colonies  d'Amérique.  s=  A.  2^  o«  (. 

1798  (H  Lrum  ao  VH).  I,  i85o.— Les  indiridus  oa> 
tifs  de  jiays  alliés  oll  neutres,  qui  font  jiarlie  des 
équipages  des  bitiroens  eunemis,  sont  traités  « omroe 
pirates.  :=  A.  14  nov.  1798  (24  Lrum.  an  \ II).  1 , 
i8(>6. — Additionnel  au  prcrédcnt.=^L.  12  déir.  j 79<j 
(22  frim.  an  VH).  I,  1887.— -Les  rôles  d'équipages 
des  urmcmens  en  course  sont  exempts  de  l'enrrgis- 
tremeot  (lit.  XI,  art  70,  III,  i3“).  s=  L.  i.5  fé». 

1 799  (27  pluv.  an  Vil  ).  1 , 1913.  — La  capture  des 
bitimensde  guerre  ou  de  t-ommcri  e portant  pavillon 
algérien,  tunisien  ou  tripulitaiu,  est  autorisé‘e.=:^L.  7 
avr.  1799(18  germ.  au  VH).  I,  1926.  — Mode  de 
délivrance  des  lettres  de  marque.s=^L.  5 nov.  I7()«) 
(14  brum.  an  Ylfi).  1 , 2019.  — Artenue  a faire  sur 
le  produit  des  prises  pour  le  soulagement  et  ren* 
tretien  des  marins  français  prisonniers  de  giierre.= 
L.  14  déc.  179g  (23  frim.  auV'IlI).  I,  2o34< — Abro- 
gation de  l’art.  1 de  la  loi  du  29  nir.  an  VI  sur  la 
course  maritime.=A.  iSjanv.  i8iX>(25niT.  auVIH). 
I,  2047-  AnnuLition  des  decisions  du  dire«;toire 
executif  concernant  les  prises  du  corsaire  l’aventu- 
rierÆïL.  17  mars  1800  (26  veut,  an  VIII).  I,  2090. 
— Les  tribunaux  saisis  de  contestations  sur  la  vali- 
dité des  prises  maritimes  antérieures  an  4 niv.,é)K)> 
que  de  la  promulgation  de  la  constitution,  doivent 
tresser  d’en  connaître  (art.  i).sA.  27  mars  1800  (Àj 
gerin.  an  VIH).  1,  2co0.  — (Téation  à Paris  d’un 
ixmseil  des  prises  (art.  i). — Objet  de  son  institution 
(art.  2). — Sa  composition  (art.  3). — Nomination  de 
ses  membres  (art.  4)*  Nombre  des  membres  par 
lesquels  les  décisioni  doivent  être  portées  (art.  5). 
—Remplacement  du  commissaire  du  Gouvernement, 
en  cas d’abseni-c, maladie  ou  empéiiMsment  (art.  0). 
—Traitement  des  membres  de  ce  conseil  (art.  7). — 
Réglement  sur  leurs  font  tions  et  sur  l’instruction 
qui  doit  avoir  beu  relativement  aux  prises  maritimes 
(art.  8 et  sulv.).=A,  25  août  t8oo  (7frucl.  an  VTII). 
I.  21 58.  — On  continuera  de  verser  dans  la  caisse 
de.s  Invalides  de  U marine  un  déi  ime  ]>ar  franc  du 
produit  des  prises.=A.2ojanv.  1801  (3oniv.  an  IX). 
1 , 2189 — 1^  course  sur  les  bâtimens  russes  est  dé- 
fendue (art.  ï).r=A.  28  fév.  1801  (9  vent,  an  IX).  I, 
2197.— Réglement  sur  les  prises  faites  par  les  vais- 
seaux et  autres  bàümeus  de  l’Ktat  ( art.  1 à H ).  — 
MtKle  de  partage  du  produit  des  prises,  entre  1rs 
ctats-nujois  et  équi(>ages  des  années  navales,  esi  a- 
drei  ou' divisions  (ait.  9 et  suiv.).=:L.  :8  mars  t8oi 
(27  vent,  an  IX).  I,  2207.  — Üélai  dans  lequel  doi- 
vent être  enregistrés  les  actes  et  procès-verbaux  des 
ventes  de  prises  (art.  7).=s:A.  7 mai  i$oi  (17  flor.  au 
IX).  I,  2221. — A defaut  des  armateurs,  propriétai- 
res, subrécargues  ou  correspondaos,  l’officier  en 
chrf^de  l'administralion  de  1a  marine,  et,  eu  son 
absence,  celui  qui  le  remplace  dans  l'ordre  du  ser- 
vice, est  «barge  de  la  vente  des  prises,  ainsi  que 
l'était  le  juge  de  paix, .dont  il  remplit  toutes  les 
fonctions  à cet  égard  (secL  I,  art.  i). — Le  produit 
des  veples  des  prises  est  déposé  a la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine  (id.  art.  3). — L’administrateur  de 
la  marine  qui  a préside  ao  jugement  des  {irises  ou 
pr«H'édc  a l'instruction,  doit  veiller,  de  concert  avec 
riospe«:teur  et  le  fondé  des  {louvoirs  iles  équipages, 
à ce  que  la  liquidation  en  soit  promptement  termi- 
née (id.  art.  G) — H est  accordé  i5  {mur  100  aux  tré- 
soriers des  Invalides  de  la  marine  pour  inderanitc 
des  frais  de  travail  et  res|M>osabilité  du  dé|»ôt  du 
produit  provenant  des  ventes  des  {irises  (secL  II, 
art.  7). — Droit  de  «‘ommivsion  et  gratificatioos  a«- 


cordé.v  aux  ca{iilaiues  de  corsaire»  et  aux  conduc- 
teurs de  {irises  (i'd.art.9).—I*ar  qui  sont  avancés  le» 
frais  de  timbre , d'enregistrement  et  autre»  indis{>eu- 
sablirs  (secl.  III, art  i2).^A.  10  oct.  i8ot  (18  vend, 
an  X).  Il,  32. — Les  arnu'incus  en  course  sontpro- 
liibcs  (art.  i).— l'  {>o<{ue  a laquelle  seront  déclarées 
nulle»  les  prÎM*s  faite»  sur  la  Grande-Bretagne  et  ses 
allié»  (art.  3).s=A.  27  oct.  1801  (5  brum.  an  X).  Il , 
55.— Reslituliou  des  {irises  fuites  sur  le  Portugal.^ 
A.  3 Junv.  i8u2  (i3  uiv.  an  X).  II,  1 2 1 .—Gratifica- 
tion accordée  aux  armateurs  du  grand-dénde.  ss  A. 
1 1 juiu  i8«>2  (22  prair.  au  X).  Il , 217.  — Il  est  ac- 
cordé aux  armateurs  et  a rc<|ui|>age  du  «'orsaire 
l'alliattctt  de  8aiut-Malo,  une  iudcmiiitc  {lour  la 
prise  du  uuvirc  anglais  l MJax,  chargé  de  lrou{>es. 
=A.  22  mai  i8o3  (2  prair.  au  XI).  Il , 502.  — Em- 
bargo mis  |iar  le  roi  d'Angleterre  sur  les  vaisseaux 
des  ré|>uldiqucs  fruncai!^  et  Batave  (i^).  — 11  est 
prescrit  aux  vaisscauxdc  U réjmhlique  française  de 
courre-susà  ceux  du  roi  d'Augleterre,  et  de  cons- 
tituer prisonnier»  de  guerre  les  Anglais  enrôles  dans 
la  milice  (art.  i,  3).  — Commissions  en  course  déli- 
vrée» aux  armateurs  (art.  2).  A.  22  mat  i8o3  ( 2 
prair.  an  XI).  II,  3G3.  — Reglement  sur  les  arrnt»- 
inens  en  course.=:D.  .3 1 mai  1 804  (t  ( {irair.  an  XI I). 
II , 497. — Les  sels  provenant  de*  {irises  sont  di»{>en- 
sc»  de  la  réexjrortatiou.=D.  19  oct.  l8u5  (27  vend, 
nu  XIV)  II,  C2G. — Ordre  de  traiter  comme  ennemis 
les  navires  a|>|}artenant  a rero{>ereur  d'Aulriebe  et 
al'eropereurdc  Russie.=:Ü.  i*'*  oov.  i8o5(iu  brum. 
an  XIV).  H,  G27. — La  course  sur  les  bâtimens  ap- 
{larteoant  au  roi  de  buède  ou  à ses  sujets  est  aiitt^ 
ri»ér.  a D.  7 déc.  i8o5  (iC  frim.  an  XIV).  H,  032. 
— Epoque  à com)iter  de  laquelle  les  Létiniens  de 
mer  ap{>artenanl  nu  roi  des  Deux-bicile»  ou  a ses 
sujets  seront  dé«'larés  de  bonne  prise.=D.  9 sept. 
1806.  II,  708. — Modification  du  réglement  du  27 
janv.  i7o(î,»ur  le  mode  de  {iSrtage  des  prises  faites 
concurremment  par  plusieurs  corsaires.=ü.  6 oet. 
i8uG.  11,  710. — Il  est  permis  de  courre-sus  aux  bô- 
timens  a{){iartenant  au  roi  de  Prusse  ou  a ses  sujet». 
=D.  u3  nov.  1807.11,  779. — Saisie  et  confiscation 
des  bAtimeus  qui , a{>rr$  avoir  touche  en  Angleterre , 
entreront  dans  le»  ports  de  Krani'e.  s?=  D.  24  juin 
i8o8.  Il,  818. — Furnialilésâ  remplir  {lour  l’admis- 
sion dans  le  commerce  de  (lifféreotesmarcbandises 
{irovenant  des  prises  faites  sur  l'ennemi.  A.  C 4 
avr.  1809.  H , 849.  — ~ Droits  des  garnisons  de  forts 
et  liatleries  de  terre,  et  des  préjiosés  des  douanes 
qui  eut  contribué  a la  prise  de  vaisseaux  ennemis. 
V.  CoHittl  dff  phi0$. 

ARMEMENS  contr*  l’ Angleterre.  \ . Angleterre. 
armement.  D.  ioc=i3  avr.  i8i5.  Il,  i56o. — 
Quel  est  celui  que  doivent  avoir  les  gardes  nationaux 
qui  {raient  plus  de  5o  fr.  de  contribution  (tit.  Il , 

1.  art.  20  et  suiv.). 

ARMEMKKiT  XT  ÉQUIPEMENT  d u»  biUmtmt 
de  mer.  V.  C'onr(nic/ionr  munome». 

CoD.  Co. — Au  paiement  de  quelles  sommes  il  est 
affecté  {Mir  privilège  (nrl.  3'jo).  V.  Prêt.  Primes. 

ARMEMENT  ET  ÉQUIPEMENT  trompes.  D. 
8 (24  mai,  25,  27,  3o  juin,  4 « 5 et)z;fo  juill.  179t. 
I,  438. — Les  armes  des  militaires  en  activité  de  ser- 
vice ne  peuvent  être  ni  saisies,  ni  vendues,  même 
en  exécution  de  jugement  (tit.  III,  art.  65).=D.  i3 
= 18  mars  1792. 1, 666.— Armement  des  cnoonniers 
et  sa{>eurs  de  la  garde  nationale  (art.  to).=D.  27s 
29  avr.  179a.  I,  (^5.  — Armement  et  équipement 
des  caméinirri  uttaclic»  aux  légion»  (art.  11).  ss:  D. 
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I m«l  r7«p.  I,  711.  — Crliii  drs  compagnie» 

fraoclit^  «St  le  même  que  rdai  de  l'inFanlerie  légère 
; ^art.  iti).ss=:D-  juio=ar  juill.  1791. 1.7^9* — Mode 
ffepprimMOOBernent  de»  armes  d.ias  les  arsenaux  et 

> Bagasins  nationaux.— D.  jiiilt.  179^- 1*  7^^> 

' -^bnploi  descaraIWnrs  fahriquées  à Liège  en  1790, 

pour  l'jriBement  de  dix  compagnies  de  chasseur» 
njtiooaiix  (art.  5,  6).=1).  aS^.'lo  aoilt  i79i-  I.  79^- 
; — .inoemrnt  des  sergens  de  l'infanterie  de  ligne  et  i 
I de»  halaillons  de  volontaires  n.*itionaux.=D.  2iK:l’j 
I août  1791.  I,  797.— Mesures  relatives  à l'armement 
des  troupe»  nouTeltement  formées.  = I).  3i  aoAt=  ' 
1"  »ept.  179a.  I , StK).  — Armement  de  riofnnterie  ! 
avec  les  fusils  de»  dr;igons.=D.  9^9  sept.  1792.  I,  I 
ritt).— Mesures  à prendre q>our  l'»rmemeDt  des  ci*  ' 
(oseos  qui  partent  pour  les  frontières.  = D.  i4=t5 
sept- 1793.  I,  835.  — Le  fusil  ne  fjitplus  partie  de 
l'armure  des  canoDniers.=:U.  i3déc.  1793.1,881. 
— Dis})Ofitions  relatives  a l'arrorment,  équipement 
et  orapeoieot  ries  armées(art.  3).=D.  24  fév.  1793.  | 
1,  990.— Armeioent  et  équipement  de  l'armée  (lit. 
N)=I>.  »8  mar»=3  avr.  1793.  I,  938.  — Defense  a ! 
bjut  *oidal  de  vendre  ses  armes  ou  équipement,  et 
a toute  personne  de  le»  acheter  (art.  5).=:D.  72:^34 
arr.  i7c|4  (î=5  flor.  an  II).  I , i7a5.  — Peines  pour  j 
distrartioo  d'effets  d'équi|>ement  etd'armement  par  ! 

I le»  militaires  (art.  i).=L.79juin  171)9(1*  mess,  an 
VII).  I,  i()6(>.~Vente  des  eflets  d'armement  et  d'é- 
quipement exist^int  dans  les  miigasius,  arsenaux,  ' 
aceliers,  fonderies  et  hôpitaux  militaires.  = A.  3u  \ 
nov,  j8o2  (9  frim.  an  XI).  II,  769. — Objet»  d'arme-  ^ 
meut  et  d'équipement  a fournir  sur  la  masse  géné-  : 

I raie  aux  touft-ofliciers  qui,  après  cinq  ans  de  ser-  |< 
. lice  effectif,  sont  promus  au  grade  de  sous-lieute-  1 
I Bantou  de  quurt»er-maltrc.T=i<).  janv.  i8i5. 

U.  iSaS.  — I./es  «*om|>agnies  de  voltigeurs  de  l’in-  \ 
fantene  de  ligne  et  de  l'infiintene  légère  sont  .sr-  j 
n»ée»d*uo  sal>re-t)Hquet  (art.  i).— Il  n’est  plus  dé-  j 
livré  de  sabres  rmx  sous-ofBciers  et  soldats  qui  : 
quittent  leur  rorps  par  conge  absolu , parrrtraitu, 
ou  pour  passer  dans  le»  vétérans  (art.  3).  = D.  .3r(i 
avr.  i8i>.  II,  |55.5.— Les  vtdontaires  royaux  sont 
tenas  de  faire  «iir-le-<*hamp  la  remise  des  'armes, 
effet»  d'armement , d’équipement  et  d'habillement 
qu’ii»  uut  reçus.  =s  O.  8 nov.  i8i5.  II,  164*.— 
.Snune  a verser,  pour  chaque  arme,  pour  la  valeur 
des  effet»  de  |tetit  C4|uipenient  que  doit  contenir  un 
^ ou  porte-manteau.  (Cette  ordoiin.ince,  qui  ne 
•c  trouve  pas  au  Bnlletm  des  lois,  est  rappelée  et 
confirmée  |>ar  l'art.  2 de  la  suivante.)  = O.  14=24 
*oùti8i6.  11,1870. — remplacé  est  tenu  de  foor- 
oir  a ton  remplaçant  un  sac  ou  porte-mauteao 
garai  d'effets  de  petit  écpiipement , ou  de  verser  la 
I somuM  déterminée  par  l'ordonnance  précédente 
! (»rt.  7).=sO.  ii=70oci.  1870.  11,7757. — Arme»  et 

> effets  d'équipement  que  les  déserteur»  amnistiés 
•ottt  tenus  de  rendre  ou  de  payer(art.  6).=0.  3=t3 

187 3.  11,7577.  — Kffets  d'équipement  que  le» 
déserteur»  amnisties  doivent  rapporter  (art.  4^=0. 
*"=7<>  déc.  1873.  Il  ,758o.  — Quels  sont  les  effets 
d'équipement  que  les  déserteurs  militaire»  doivent 
rapporter  (an.  6). 

I pour  le  sorplii»,  aux  difftTens  corji»  de 

l’irmée,  elles  mots  Armes  ^ Jlabiltrrnenl, 

ARMENTIERK6.  I).  i3  fév.  = 4 mars  1793.  1, 
9i5.  —Droits  a payer  au  bureau  d'Armeutiére»  pour 
U»  toiles  venant  de  l'étranger. 

I ARMES  offe*$*9*4  et  dr/enjierr,  de  eh^sse  et  de  | 


guerre.  D.  78=78  mai  1790.  L77 — Le  port  d'arme» 
est  défendu  dan»  les  assemblées  primaire»  etéleclt^ 
raie»  (art.5).=sU.  7=3  juin  1790.  I,  81. — 11  est  dé- 
fendu à tous  citoyens  actifs  de  (Kirter  aucune  espèce 
d'armes  dans  les  assemblées  primaires  ou  électo- 
rales, dan»  le»  église»,  foire»,  marché»  et  autres 
lieux  de  rassemblement  ( art.  5).  Aetemhlèet  rlee- 
ioraUt  «rco/n/Nuaa/e/, ('oni//lu/<V)ar.=n.  78  juill.=:i*' 
noAt  1790.  1 1 1 10.  ~ Di.spositioo»  relatives  à la  d^ 
mande  d’arme»  faite»  par  le»  municipalité»,  à la  fa- 
brication de  ces  arme»  et  à leur  distribution,  s D. 
i5i=70  août  1790.  I.  t33.— T.es  arme»  destinées  à la 
marine  sont  exceptées  de  celle»  dont  U délivrance 
peut  être  demandée  par  le»  rouiii«‘ipalités.  ==  D.  7i 
(16,  19  et)=72  août  i7pO-  I.  1.47. — Peine em-ourue 
par  tout  officier  marinier  ou  matelot  coup.ible  d'a- 
voir frappé  avec  armes  un  homme  de  l'équipage 
(fit.  II , art.  3o).  =s  D.  i8=75  déc.  1790. 1 , 745.  — 
Cinquante  raille  fusils  sont  remis  aux  administra- 
tions de  département  pour  l'arroemcnt  des  gardes 
nationaux.=D.  ibjauv.  (77, 73,  7 4 déc.  1790  et)  r 
16  fév.  1791.  I,  774-— L*  gendarmerie  doit  arrêter 
tout  porteur  d'armes eusaoglanlces  r.iisan<  présumer 
le  iTimr  (tit.  VIII , art.  i,  5®).  V.  GtH<Lsrmene.=  D, 
78=79  juin  17190.  I,  437.— Maintien  de  U prohibi- 
tion de  sortir  du  royaume  les  armes  de  guerre  (art. 
6).=D.  76=77  *T9*’Ï»  468. — Les  gardes  sol- 

dées sont  tenues  d’.irréter,  sans  réquisition  particu- 
lière, tout  ]>niieiir  d'arme»  eiisanglaulées  (ati.7).= 
D.  6 (78  juin.  et)=77  août  l , 49*^*  — ï-**  port 

d'armes  est  accorde  aux  préposé»  des  douanes  dans 
l'excrcice  de  leur»  fonction»  (tit.  XIII,  art.  i5).= 
f>»de  pén.il,25  *ept.=6  oct.  1791.  I,  578.  — Tout 
amas  d’nrracs  ayant  pour  objet  de  troubler  l'Etat 
par  une  guerre  eivile,  est  puni  de  mort  (a*  part., 
tit.  I , »eet.  Il , art.  3).  = D.  i3  = 18  mars  1792. 1 , 
(k>6.— Les  municipalité»  fournissent  aux  canonniers 
g.xrde«  nationaux  1rs  armes  néeexsaires  au  service 
(art.  I7).=D.  12  juin=7l  juin.  1702.  I,  779.  — I-» 
sortie  des  armes  à l'étranger  est  proliiliér  (art.  i). 
= 1).  19  jtiiicH  juin.  1792.  I,  737. — Etablissement 
dan»  plusieurs  departemen»  d'une  commission  i har- 
gre  de  vérifier,  éprouver  cl  recevoir  les  armes  qui 
pourront  lui  être  présentées  (art.  i).=D.  5 (4  cl)=8 
juUI.  1792.  I»  74«-  — Tous  les  citoyen»  sont  Icnu» 
de  déi'larer,  devant  leur»  municipalités  re»pe<-tives, 
le  nombre  et  U nature  de»  arme»  dont  ils  sontpour- 
viu  (art.  4).=D.  17  = 19  juin.  1792.  1 , 744.— Dispi>- 
sitions  mlative»  à la  manufacture  d'arme»  de  Mou- 
lin».=0.  alc-jS  juin.  1 797. 1 , 757. — Les  réparations 
de»  armes  que  le»  eitoveos  emploient  à la  défense 
«le  la  ]>atrie  sont  payées  par  le  trésor  public  (art. 
4).=D.  25=78  joiU.  1792.  /d— Les  administrateur» 
de  districts  sont  autorisé»  à acheter,  sou»  la  snrveil- 
lam*e  des  administrateur»  de  département,  et  aux 
frais  du  trésor  public,  le»  armes  et  munitions  dont 
ils  (*n)iront  avoir  besoin  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie.=sO.  i3=i5îioût  1797.1,769. — Le  service  de» 
ouvrier»  des  manufatrtnre»  d'arme»  est  regardé  et 
compté  comme  service  miUtaire.ss  D.  72=77  août 
1797.  I,  7»)0.  — Importation,  jiisqn’i  la  paix  , des 
arme»  de  guerre  en  exemjjtion  de  droit».==D.  78  = 
79  août  I7»)2.  I,  8o3. — Tout  citoyen  chex  lequel  il 
est  trouvé  des  armes  raiHiées  dont  il  n'a  pas  f.'iit  la 
déclaration,  e»t,  j»ar  le  fait,  regardé  comme  sus- 
pect et  se»  arme»  sont  confisquée»  (art.  5)  «=0.  i'* 
sept.  171)2.  1,811.  — Tou»  le»  corps  administratifs 
de»  ville»  qui  ont  de»  arsenaux  sont  tenu»  de  livrer, 
sur  les  réquisition»  du  pouvoir  exécutif,  les  armes 
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<1j*  ré»«T\f  qui  troiivent.=D.  »cpt.  179Î.  I . \ rcur  du  roi  cloit  se  saisir  lursqu'it  »«•  Iraiisporle  sur 
811 — Remise  dt^  armes  )H>ur  armer  le»  drfeu>curs  , les  lieux  pour  c-oiisLiler  uu  délit  (art.  35;.  V.  fV«i> 
de  la  p.Tlric.=riD.  io=xo  »ej>l.  *79^-  I»  83l.— Veine  j f^mnt  délit  , 5u<iir. 

de  six  années  de  fer  contre  tous  i eux  qui  yardemnt  | Cod.  V.  — Tout  Franeai»  qui  a porté  les  armes 
le  sileuce  sur  les  dépôts  d'armes  et  de  munitions  1 « outre,  la  France  est  puni  de  mort , et  scs  biens  sont 
qui  leur  ont  été  confiés.  s=D.  2Ü-3o  mars  X7p3. 1 , t coufisques  (art.  7J). — Reine  du  mort  uvtn-  eonlisca- 
Désarmement  des  personnes  suspeeles.  =D.  | tiun  de  biens  «'ootre  les  auteurs  d'attentats  ou  uuro* 
ar3  Bvr.  1793.  1 , 946* — Réparation  des  armes  qui  ' plots  dont  le  but  serait,  soit  d’exciter  la  guerre  li- 
se trouvent  le  lon^  des  côtes.=U.  2=V  t793-  I<  | en  armant  ou  portant  les  dtujreus  ou  babitaos 

Les  ouvriers  attachés  à la  fabrication  des  | à s’armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la 
armes,  aux  fonderies  de  canons, aux  grandes  forges  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou 
et  aux  mines  de  fer,  sont  exempts  du  recrutemenL  plusieurs  communes  (art.  91).'— Kt  pour  avoir  pro- 
Modèle,  prix,  lieu  de  l'épreuve  et  contrôle  des  | 1 nré  des  .inné»  et  munitions  à des  Imiides  formées 
fusils.  ==  Code  pénal  militaire,  ia=i6  mai  1793. 1 , < dans  des  intentions  de  pillage  uu  de  résistance  à la 
(^>5. — Peine  contre  tout  militaire  qui  sera  l'onvaincu  ! force  publû|Uc(art.9G). — Sont  compris  dans  le  mut 
d’avoir,  d.ms  une  .iff.nre  avec  reimerai,  abandonné  | armei  toutes  machines,  tous  iostrumens  ou  usten- 
on  jeté  lâchement  ses  armes  (til.  I,  sert.  lV,art.  3).  1 siles  trauclian»,  }>crçaos  ou  cuntondjiis  (art.  101). 
= 1).  içpi20  mai  1793.  1,  — Suppression  des  j — Dans  quels  la»  les  couteaux  et  ciseaux  de  |K>che, 

drtnts  d’entrée  sur  les  armes  (art.  8)  =D.  6:7  juin,  j les  cannes  simples,  sont  réputés  armes  (»d.). — j 
1793.  l,  1001. — Peines  pronouct^s  contre  tout  fa*  1 Peines  contre  les  gardiens,  conduc  teurs  et  autre»  | 
bricant , fourhisseur  ou  marchand  d’armes  qui  en  personnes  qui  auront  favorisé,  ]>ar  trausuiissiim  I 
vendrait,  livrerait  uu  enveiTail  sans  eu  avoir  préa-  | d'armes,  l'csasioii  des  prisonniers  avec  bris  ou  vio*  I 
lahicment  fuit  la  déclaration  à la  muuicipalité  du  j lences  (art.  245)-  — Contre  tous  individu*  qai  au*  1 
lieu  de  su  résidence  (art.  i).  =L.  29  uov.  1794  ( 9 | r.iient  sciemment  et  volontaii  emeiit  fourni  des  «r* 
frira,  an  III).  I,  1293.  — Défense*  d’élabUr  aucun  j mes  à de»  associations  ou  bandes  «le  m.tiraileuri 
atelier  d'armes  dans  les  bâtimeos  où  il  y a des  ))i*  1 (art.  268). — Contre  tout  individu  qui  aura  fabriqué, 
blioUièques,  des  inu»éum  et  des  « abiuel»  d’iiistoirc  débité  uu  porté  des  stib'ts,  tromblon»  ou  autres 
naturelle, etc.  s A.  28  roat^  1802  ^7  germ.  au  X).  1 armes  prohibées  (art.  3i4)- — Peines  |K>ur  vol  coro* 
U,  i52.  — L'exportation  de  vingt  mille  feuilles  de  mis  par  du»  individu»  porteurs  d’armes  apparentes 
cuivre  à doublage  est  autorisée.  zssA.  25  juin  1802  | ou  cachées  (art.  38i , 382,  385,  38G).— .-Peine»  con* 
(t)  mess,  an  X).  II,  222.  — La  suspension  ordonnée  i tre  ceux  qui  laissent  dans  les  rues,  cliemins,  places, 
par  l'art,  i de  la  loi  du  22  août  I7«j2,  de  la  per*  | lieux  public»,  ou  dan»  les  cliamps,  de»  iostrumen» 
ceptioo  des  droits  établis  sur  ti>ule  espèce  d’armes  | ou  .irmc»  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
de  guerre,  à leur  entrée  en  France,  est  levéc.=A.  \ malfaiteur»  (art.  47>  > 47'^). — Peines  |>oar  mort  ou 
12  Oit.  1802  (20  vend,  an  X).  Il,  258.— -Droit d'en-  bl«fssnres  d'animaux  ou  bestiaux  appartenant  âau- 
trée  à percevoir  par  quintal  d’armes  blanches  étrau-  triii  parPeraploiou  l’usage  d'armes,  sans  précaution 
gères.  ou  avec  maladresse  (art.  479).  V.  Con^scation  parii- 

CoD.C. — LeÿTrançnis  qui  portent  les  armes  con-  culière,  lailrumeru  de-chntes , Pori  d’armes,  Béunion 
tre  leur  patnr  sont  Kiumisà  des  peines  réglées  par  armée,  Vagabondage. 

1a  loi  cnminclle  (art.  21).— Le  mot  meaé/v,  employé  A.C.17  mai  1811.  II,  1077. — La  faculté  de  por- 
seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  lliomme,  ter  de*  armes  en  voyage  ne  s'étend  pa»  aux  geu»  non 
5*0»  autre  a«ldition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  domiciliés,  vagabonds  et  sans  aveu.  = D.  10  avr. 
les  armes  (art.  533).  i8i3.  II,  1297. — L’exportation  des  armes  est  pro- 

D.  1**’  üct.  1804  (9  Tend,  an  XIII).  Il , 538. — Ré*  hibée  jnsqu’a  la  paix.c;=:  I).  16  nov.  i8x3.  II,  r 333. 
tablissement  de  l’exixirtation  des  armes  de  luxe  de  «—Dispositions  relatives  aux  effets  «l'artillerie  et  aux 
la  fabrique  de  Liége.^=d).  12  déc.  1804  (21  frim.  an  armes  portatives  dont  le.s  négmtian»  et  armateur» 

XIII) .  Il , 545.— Le  bureau  des  douanes  de  Verceil  dans  1rs  |#ort»  de  guerre  ou  de  commerce  sont  pro* 
est  ouvert  à la  sortie  desdites  arme*.  D.  3o  sept,  j priétairesou  depositaires.  = D.  27  mars  - urr. 
i8o5  (8  veo«I.  au  XFV).  lI,Ga5.—Iai  fabrication  de  ' i8i5.  II,  i553 — Rappel  de»  ouvriers  attachés  aux 
toute  arme  ou  )>lèce  d’arme,  de  calibre  de  guerre,  { manufactures  impériales  d'armes  deguerre  (art.  i). 
est  exclusivement  attribuée  aux  manufactures  im*  | — Défense  aux  manufacturiers  particulier»  de  les 
périnle»  (art.  x). — Surveillance  à exercer  par  les  au*  ' employer  (art.  3)j=D.28=:3i  mars  i8x5.  !d. — Pro- 
torités  locale.»  sur  les  faliriques  et  ateliers  d'armes  ! hibitiuu  d’exporter  les  armes  à fcu.=D.  28  mars  s 
(art.  2).— Surveillance  particulière  des  ins]M*cteurs  | avr.  i8i5.  Id. — Tout  uégoriant,  armateur,ar* 
des  manufactures  im{>cnales  sur  le»  fabriques  d’ar-  . quebusier,  etc. , ayant  un  magasin  ou  dépôt  d’armes 
mes  des  villes  (nrt.  3).  —Toutes  armes  uu  pièces  | de  guerre,  est  tenu  de  faire,  avant  le  ij  aer.  i8i5, 
d’arme»  fabriquées  eu  contravention  seront  «‘onlis*  } Ia  déclaration  du  nombre  et  de  l’espèt'e  des  armes 
quées,  et  le  contrevenant  traduit  devant  le»  tribu*  ! qu'il  a en  sa  possexMon  (.nrt  1).  — Tarif  pour  le 
naux  (art.  4). — Dispositions  particulit-res  aux  fusils  j rachat  des  armes  de  guerre  qui  se  trouvent  entre  les 
dits  detmir*  (art.  5).  =u  1).  23  déc.  x8o5  (2  niv.  an  mains  des  particuliers  (art.  xo).=D.  ^dC)  avr.  i8i5. 

XIV) .  II,  G33. — Interdiction  de  l’usage  et  du  port  II,  x555. — Dispositions  concernant  la  remiseà  l’au- 

des  fusils  et  pistolet»  à vrnl.=D.  12  mars  iKoG.  Il,  torité  de»  armes  de  gurrre  possédée»  par  le»  volon^ 
G46. — Ordre  d'imprimer  U déidaration  du  roi  con-  taires  roj'ous  (art.  avr.  iSi5.  II,  i55G. 

cernant  le  port  de»  armes,  donnée  à Versailles  le  q3  — Qui  affranchit  d<‘&  droits  (}e  douanes  les  aciers  , 
mars  1728,  registrée  eu  parlement  le  20  avr.  »uiv.  fers,  tremble»,  meules  à canon,  cuivre  et  bois  «3e 

B=  D.  14  di^.  18x0.  11,998 Reglement  sur  les  noyer  tirés  de  l’étranger  pour  la  fabr»c.ntion  des  ar- 

armes  à feu  fabrhjuées  en  France  et  dcuiuces  au  mes  de  guerre  (art.  i et  »niv.).:sTO.  24  juill.ri  noôt 
cuimneri'e.  181G,  relaliee  aux  armes  de  guerre.  II,  ïH23. — Il  est 

(Joli.  1.  C.— Armes  et  aulic^i  objet»  dout  Icprocu*  | enjoint  aux  particulier»  qui  en  sont  déteiiteum  «le 
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inc}q>09erà  la  dr  Irur  domicile  (art.  i).  * — 

.trraei  com|iri.«rs  »ou«  la  dcnomination  d'armer  de 
gB«TTC  Calibre  des  armes  de  commerce  (id.), 

— Armes  que  |>euTcat  avoir  les  gardes  nationaux  , 
gardes*cbanap^tres  et  forestiers  (art.  a).  — !l  o’est 
neo  innove  à Tarnieroent  des  douaniers  (id.).  — 
(AMornrm  ces  armes  doivent  être  remises  et  retirées 
(art  4.  6,  8). — Hcines  pour  «t>ntraventions  aux  ré- 
glrtncos  sur  la  possession  , la  fahricarjou  et  le  coin* 
mer*x  des  armes  de  guerre  (art.  3,  5). — Hourrarîwl  ; 
ou  b prise  en  gage  des  armes  d’un  soldat  (art.  7). — 
A qei  appartieut  exclusivement  la  fabrication  des 
aroes  dr  guerre  (art.  9).  — Surveillances  des  fabri- 
ques d'armes  de  comroer«-e  dans  les  villes  où  ü j u 
une  ouQufacture  rovale  (art.  in).  Les  armes  de 
traùrrrDtrrot  dans  la  classe  des  armes  de  commertx* 
(art.  II).— Registre  que  doit  tenir  tout  armurier  ou 
(abriejBt  d'armes  («rt.  1 3).— Comment  l’exportation» 
des  armes  de  guerre  peut  être  permise,  et  quand 
l'iroportaiioD  en  peut  avoir  lieu  (art.  1 3,  i4  et  suiv.). 
V.  /triilierte,  Attemblees  èltctoralti  rt  communaht , 

, Gtfidamtrt» t MaHufacturts  d’armet  , 
Portitrmts. 

ARMKS  d'konntur.  L.  19  mai  1801  ( 39  flor.  an 
X).  II,  3o;.  — Tous  les  militaires  qui  ont  reçu  des 
annfsd'bi)iuiear  sont  membres  de  U légion  d'hon- 
oror  (bt.  U,srt.  r),=A.  iCjuill.  1803  (37  mess,  an 
X).  n,a33.— Ils  sout  ré|»artU  dans  les  seite  cohortes 
qui  U composent  (nrt.  1). — Ils  y sont  d’abord  reens 
«omme  simples  légionnaires  (art.  3).  V.  Légion  d‘kon- 

xrar. 

ARMOIRIES.  D.  19^33  juin  1790.  I,  89.  — Dé- 
fenses à toute  personne  d’avoir  des  armoiries  (art.  3). 

— Les  étrangers  peuvent  les  conserver  en  France 
(art  4)-=D.  37  sept.: il)  oi-t.  1791. 1,  589.— Peines 
portées  contre  ceux  qui  en  placent  sur  leurs  voitures 
ou  snr  leurs  maisons(art.  3).=:D.  l'^^août  1793.  I» 
loaS. — Ordre  de  ronüsquer,  au  profit  de  la  nation , 
1rs  maisons  et  autres  édifices  portant  des  armoiries. 
=D.  14  sept.  1793. 1,  1070.  — Suppression  des  ar- 
moiries des  mouumeos  publics.  V.  Ftodnlito^  .Vo- 
W</«.  Titnt. 

ARMOIRIES  impenWet.  A.  4 — 9 1814.  Il , 

1337.  — Suppression  de  tous  emblèmes,  chifljres  et 
armoiries  qui  ont  caractérisé  le  gouvernement  de 
Benoporie. 

ARMOIRIES  dotviBêt.  0. 36  sept.=3t  ort.  i8r4> 
n,  1471.  ~ Restitution  aux  villes  et  communes  de 
leors  aorieones  armoiries,  et  réserve  d'en  accorder 
tic  nouvelles  a celles  qui  nVn  avaient  pas.=0. 36=39 
dec.  S814.  II,  i5i6.  — Droits  à payer  pour  expédi- 
tion  et  sceau  des  lettre^patentesà  délivrer  aux  villes 
rt  communes , soit  pour  renouvellement  de  leur»  ao- 
cinuies  armoiries,  soit  pourcunressicm  de  nouvelles, 
si).  i5r{8  avr.  i8c5.  11,  i5(>4.  — Qui  annule  les 
drxt  ordoonanocs  précedeotes. 

ARMURIERS.  D.  3ojauv.cit  fév.  1791.1,385. 
-*Lenr  paie  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat  =L).  19  juin 
=8  juin.  1793.  I,  733. Deux  armuriers  experts 
j«m  vont  attachés  à rlniqae  commission  clwrgce  de 
taire  la  verifieation  et  l’épreuve  des  «rmes(nrt.  l).= 
D a8mar*=i**‘  avr.  i8i5.  II,  i553.— Il  est  enjoint 
<BX  arronriers  de  déclarer  le  nombre  et  l'rsjièce  des 
anan  qu’ils  ont  en  leur  possession.=f).  34  juill.=3 
août  1816.  II,  1833.— Il  leur  est  défendu  de  vendre 
O"  d'acheter  des  armes  des  modèles  de  guerre  fran- 
çais ou  étrangers  ou  de  calibres  (art.  3 et  5).— D’a- 
ebrfer  ou  de  prendre  en  g ige  les  nrinrs  d’un  soldat 
«t  7^. — Regittrc  qu’ils  «loiveitt  tenir  (art.  I3),  &=a 


O.  33  avr.  = i**"  mai  iSsl.  II,  3538.  — Création  et 
i-om|>usition  d'une  coinpagiiie  d’armuriers  à l’.irmée 
des  PyrentVs  (art.  i,3).- — l'holx  des  officiers,  sous- 
officiers  et  ouvriers  (arl.  3).  — l'uifornic  et  solde 
(art.  3 à 5).  V.  Armex. 

ARNKVAL.  O.  i3  aoftuCsepl.  1814. Il, i ;5i.— 
Réunion  à l’arrondissement  de  Sarguemînesdu  can- 
ton d’.Arncval , conserve  à la  France  par  le  traité  de 
paix  du  3o  mai  l8t4-  V.  DUiiion  (emtoriaîe, 

ARMO  (Déparlemenl  de  T).  S.  C.  34  mai  180S. 
11,8x4.— Formation  et  «-omjKïsItion  de  ee  r.<Mi»eau 
département  par  la  réunion  à la  France  di's  Etats  de 
Tos»-ane(art.  3).— Nombre  de  députés  qu'd  doit  en- 
voyer au  corps  législatif,  et  époque  à laquelle  ils  y 
entreront  (art.  4 et  fi  . 

ARPENT ( Mesure).  D.  33  (30,  33  et  ) nov.ri**' 
déc.  X790,  sur  la  cvntnlutiim  foncière.  I,  3I  t. — Taxe 
établie  par  arpent  de  marais,  terres  v.aines  et  vagues 
(lit.  Il,  art.  3). — Ce  cpir  l’on  euîCnd  par  cette  me- 
sure (lit.  III , rfe  rinslruction  u la  suite  de  ce  dccre/). 
V.  Poids  et  mesuns. 

ARPENTEURS /ürer/ien.  D.  i5(3oaoût,3,  3. 
4 et)r39  sept.  1791.  1 , 535.—  Il  en  est  établi  dans 
chaque  diusion  forestière  (tit.  II,  art.  9).  — Ca.s  où 
ils  sont  4*ommis  |>our  les  opératious  de  réarpentage 
(tit.  VI , art.  19).  — Mode  de  paiement  des  vacations 
des  arpenteurs  employés  duus  les  bois  des  commu- 
nautés (tit.  XII , art.  19).  = D.  du  meme  jour.  I , 
5.41. — Comment  sont  taxées  et  payées  leurs  opéra- 
tions (art  |3).=L.  13  déc.  1798(33  frim.  au  VII). 
1, 1887.  — Leurs  procès-verbaux  doivent  être  enre- 
gistrés eu  dcl>ct(til.  XI . § I,  35®).=L.  6 jaiiv.  1801 
(16  niv.  an  IX).  1 , 3 187.  — Leur  lumibre,  leurs  at- 
tributions et  leur  traitement  (art.  3). — Uétribuiion 
qai  leur  est  accordée,  pour  tous  frais,  par  liei  t.trn 
de  luiis  dont  ibsout  f.iit  le  mesurage  ou  le  tccolemeut 
(arl.  5),  V.  et  forêts. 

ARQUEDÎÎSIERS.  D.  38  raarsri®''  avr.  i8i5.  Il, 
1 553.— Il  leur  est  enjoiut  detlcclarer  le  nombre  et 
l’espèce  d’arinrs  de  guerre  qu’ils  ont  en  leur  posses- 
sion. V.  Armuriers. 

ARQUEBUSIERS  (Compagnies  des).  D.  3.4  avr.= 
3 mai  1798.  I,  i)55.  — I^s  meubles  et  immeubles 
qu'elles  possédaient  sont  déclarés  biens  nationaux. 

; Y.  ArbaU‘tiers. 

I .\RRAfiRS.  D.  i5=  38  mars  1790.  I,  4x.  — Ce 
I droit  est  déclaré  radietjhlr  et  contiuuerad’élrc  payé 
jusqu’au  rachat  effectue  (t»l.  III , art.  3 , 1®).=D.  3=: 
9 mai  I79t>.  I ,G3.  — Mode  de  ce  rachat  (art.  19b  •-  ^ 
I).  18=33  juin  171)0.  I,  88.  — Ce  droit  eit  pMy,ib|c 
en  nature , sauf  les  alxinneincns  en  argent  (art.  3)^ 
— l.e  paiement  ne  j)eut  en  être  refusé  sous  pfélèxte 
de  litige,  et  s.iuf  à faire  juger  la  contestation  (art. 
3).  = l).  30=30  août  1793. 1, 787.  — Rachat  de  ce 
droit  (tit.  I,  art.  9).  V.  Féodalité. 

ARRAS.  D.  18=39  dé<-.  1790.  — Aliolition 

de  bi  faculté  que  la  coutume  d' .Arras  accordait  uu 
débiteur  d’une  rente  foot'ière  racbela)i1c,'de  la  rc- 
traire,  en  cas  «le  vciitc  «l’iccUe  (tit.  V,  arl.'6)=;  A.  v.S 
juin.  i8ot  (9  tberm.  un  IX).  I,  3339.  — Etablissc- 
meut  d’une  i>our8e  «le  commerce  «l.ins  «‘elle  ville, 
i =0.  .4=35  fév.  i8l5.  Il,  1538.  — Rrgleniriit  sur 
j rexcr«  ice  de  la  profession  delmulanger  d. ms  ladite 
I ville.=0.  8 «et. =3  nov.  1817.  II,  1933. — Ré«luciion 
I des  agrns  de  ehange  et  courtiers  dccommene  près 
I la  bourse  d’Arras,  V.  Bourses  de  commerce. 

I ARRENTF.MF.NS.  D.  37  août  =,7.  ftcpt.  I7«jn.  I. 

801. — L«*s  «'onciNsions  faites,  «lepdisceT).,  à titre  de 
( fonreniint  cl  domaines  congéahfes^  ne"valcnl  «jue 
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comme  timple*  arrrntcmcD»  (art.  a).  V.  Dcmaints  \ 
eonfêahUt,  Terres  vaines  ef  vagues.  1 

ARRI^.RAGES.  D.  iSr^S  mars  1790.  I»  4i*  — H 
sVtt  ricu  innove  rebrivcnieut  à la  prescription  de» 
arrerages  des  droits  fêndaut  et  censuels  des  rentes, 
redevances  et  autres  droits  raclietable»  (tit.  I,  art.  8). 
— Les  lettre»  de  ralifiration  n'ont  d’autre  effet  sur 
les  droits  féodaux  et  censuels, que  dVn  purger  les 
arrcrages(id,  art.  y).  — D.  3=9  mai  I7<)0.  î,  63.  — 
Poar  opérer  le  rui-liat  des  droits  seigneuriaux,  les 
redevables  doivent  ajouter  au  «M]>ital  du  racliat  les 
arrérages  dus  pour  les  années  aniérieurcs  et  rannee 
courante  (art.  'iîï).  = D.  3=aa  août  1790.  I,  i II.  — | 
Paiement,  pour  Tannée  I7tju,  des  arrérages  des 
I pensions  qui  n'excèdent  pas  Thm)  liv.  (fit.  111,  art.  1). 

I=D.  3 oi't.=5  nov.  1790.  1,  193.— Les  compagnies 
supprimées  sont  exclusivement  tenues  d'acquitter 
tons  les  arrérages  de  leurs  dettes  passives,  jusqu'au  I. 
3 1 déc.  1 790 , et  Tétat  en  sera  chargé , à compter  du 
t*'‘jaiiv.  1791  (art. a),==.D.  tSziQgdéc.  i7«>o.  1,  ^45. 
— Pour  opérer  le  rai'bat  d-*  toute  rente  ou  rede-  , 

I vance  foncière,  le  redevable  doit  rerolmurser,  avei* 

! le  capital , tous  les  arrérages  dus  pour  les  années  } 

I anterieures  et  pour  Tannée  courante  (tit.  111,  art. 

[ i4).z=iU.  2(1  ct)s»i  I fév.  1791.  I , aH8. — Il  ne  peut 
I être  fait  aucune  op|>osition  sur  les  com|>aguics  col> 
lectivenieiit,  si  ce  n'est  a raison  des  arrérages  cclm.s 
j au  3i  déc-  171^0  (art.  i t).c=D.  20=20  aofit  179a.  I , 
787.  .Mixle  de  p.iicmeril  des  arrerages  de  cens, 
rentes,  cbamparts  et  autres  redevances  annuelles,  ' 
échus  eu  1789,  1790  et  1791  (lit.  III,  art.  3).  = L. 

nov.  i79S  (ri  brurn.au  VII},  I,  i85i.  — L'ius- 
(Tiption  by]Mjlhccaire  prise  pour  un  capital  t'ousrrvc 
deux  ntinces  cTarrcr.igcs  de  ce  c.spit.d  (tit.  I,  cliap.  ^ 
VI.  art.  19,  et  tit.  III,  art.  38,  39).  = L.  ti  mai  ' 

I I7()tj(22  Ilor,  an  VII).  I,H)36.— Mode  de  |»aiemeiit 
; de»  arrérages  des  rentes  |>erpétuelles,  de  la  dette 
viagère  et  des  pensions  ducs  par  TEtat  (art.  .3, 6,  9).  I 
— II  ne  peut  cire  formé  d'opposition  au  paiement 
de  «•«*$  arrerages,  que  par  le  propriétaire  de  Tinv 
criptiou  ou  du  brevet  de  pension  (art  7).  — Forme 
de  cette  opposition  (art.  H).  l 

Cou.  C- — Les  arrérages  des  renies  s<»nl  des  fruits 
civils  (art.  584).— L'usufruitier  d'une  rente  viagère  ' 

I a le  droit  d'en  pén-rvoir  les  arrerages  (art.  588).  — J 
Ceux  échus  des  rentes  |M*rprtuellesou  viagères  pro-  1 
I duivnt  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  I 
I coiivenlKin  (art.  ii55). — Cas  où  le  créancier  perd  ^ 
f la  solid.irité  pour  les  arrerages  ét'hus  (art.  1212).  — | 

{ Les  paiemrns  faits  sSmpuIcnt  sur  les  arrérages  par  | 

I préféreni-e  au  capital  (art.  125»).  — Pour  que  des  i 
! offres  réelles  soient  valables,  il  faut  qu'elles  eom-  I 
I prennent  les  arrérages  éclm*(art.  ia58).— Arrérages 
qui  entrent  dans  la  commiiu.iUté  entre  r^mux  (art. 
1401).  — Arrérages  qui  font  p.irtie  des  dettes  de 
cette  communauté  (art.  1409). — I.ai  clause  de  sépa- 
^ ration  des  dettes  entre  époux  n’empéche  point  que 
I la  communauté  ne  soit  chargée  <les  arrérages  qui 
i ont  couru  depuis  le  mariage  (art.  iSia). — Le  <TCan< 

‘ cier  inscrit  jiour  un  capital  prodiUNant  des  arréra- 
' gps  a droit  d’etre  «-olloque  dans  Tordre  du  prix  des 
^ hirus  hypothéqués  . pour  deux  années  seulement  et 
I Tannée  courante  ; les  autres  arrérages  peuvent  être 
t conservés  jiar  d'autres  iitscriplions  (art.  2l5l). — 

J Les  .arrérages  de*  rentes  perpétuelles  et  viagères  ; 1 
^ ceux  des  pnisions  aliinentairrs,  se  jirescrivent  par 
j cinq  ans  (art.  2277).  V.  inscription  , Inière'ts,  ÿfpo» 

ilhèques , Hentes. 

Con.  P,  C. — Les  demandes  en  paiement  d’arréra- 


ges de  rente»  ou  peiuiofu  »oot  dispenséetdu  piéli* 
minaire  de  U conciliation  (art.  49)* — Ces  demande» 
sont  réputées  matières  sommaires  et  instruite» 
comme  telles  (art.  4<>4). — Les  parties  peuvent 
mer,  eu  cause  d'ajipel , des  demande»  d'arrernge»  | 
échus  depuis  le  jugement  de  première  instam*r  (art.  1 
464). — L'exploit  de  saisie  des  rente»  oonstitnées  sur 
particuliers  vaut  toujours  saisie-arrêt  des  arrérage* 
échusetà  échoir  jusqu’à  la  distribution  (art.  640). 

I).  27  fév.  i8o5(8  vent  an  XIII).  Il,  505.  — Kx-  j 
tini-tioD  des  rentes  viagères  sur  TEtal  dout  les  arréra- 
ges n'auront  pas  été  réclamés  pendant  trois  années 
consé'cutives  (art.  1).  — Comment  elles  peuvent  être 
réialilies  sur  les  états  de  paiement  et  les  arrérage» 
é<-liijs  acquitté»  (art.  2).=l>.  i3  sept.  i8o5  (aC  fruct. 
RU  XIII).  11,620. — Formalités  prescrites  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  rentes  et  pensions  dur» 
par  le  trésor  public , qui  n'ont  pas  etc  réclamés  pen- 
dant It's  deux  année»  qui  ont  précédé  le  dernier  se- 
mestre CD  paiement. =aA.  C.  i3avr.  1809.  U,  85o. — . 
Formalités  a remplir  parle»  réclamanv  d’arrem^es  de 
renies  »ur  TEtat,  pour  interrompre  la  prescription  . 
de  cinq  ans.;=d3.  i**' inai  = i4  juin  i8iO.II,  !■()»>.—  1 
Les  propriétaires  de  rentes  ou  pensions  sur  TFItat . 
qui  ne  veulent  pas  con&cr  leur»  inscription»  à de»  f 
tiers  clwirgé»  par  eux  de  ret'evoir  leurs  arrérage» , ! 
peuvent  y suppléer  p.*ir  de»  procurabon»  spetsales  | 
et  noiariivfs  (art.  1).— Fonnede  ces  pro«-uration<x,  et  | 
leur  durée  (art.  a,  4)  = 9 = 17  janv.  1818.  Il , I 

1949.— Cci  procurations  peuvent  valoir,  lans  dési- 
gnation spéciale  de  numéro»  et  de  suramc» , pour  j 
toutes  le»  inscripliou»  pos»édées  par  les  proprictai-  ; 
re»  au  moment  du  m.indat,  et  niéine  pour  celles 
qu’ils  pounaient  acquérir  par  la  suite(art.  1). — l>é-  ' 
pôLs  et  extraits  a délivrer  de  relie»  qui  ont  été  |>a»sée» 
a Tetraoger  ou  «lans  le»  dé|xirtemeus(Hrt.  a).=L.  14  , 
=21  avr.  1819.  11, 20H4. — Tmii  propriétaire  d'ins- 
criptions de  rentes  sur  TLtut,  direi-tes  ou  départe-  | 
mentale»,  peut  en  compenser  les  arrérages , soit 
avec  se»  «’outribulion.»  «lirrctes , soit  avec  celle»  d’un 
tiers  à ce  contentant  (art.  C).— l«c  rc«*rveur  général 
«lu  département  est  alors  chargé  de  la  retette  de  ce»  1 
arrérage»  cl  de  Ta|iplicatton  a en  faire  (id.).=0.  1 4 I 
= 2i  avr.  1819,  sur  /'exécution  de  ta  loi  yai  procède,  j 
id.—~hc*  receveur»  généraux  sont  cn’dité»  au  trésor  ' 
ro>ul  du  montant  des  arrérage»  des  inscriptions 
payable»  dans  les  départeroen»  (tit.  III , art  1 1). — 
Paiement  de  ces  arrérages  (id.  art.  ta).  — Mesure» 
prescrites  pour  effectuer  les  compensations  de  l'es 
arrérages  avec  les  contributions  directes  (tit.  IV, 
art.  lia  i8).=0.  18=28  août  1819.  1 1 , a 1 39..— Les 
pièce»  justUicatives de»  paiemen»  que  font,  dans  «« 
cas,  les  receveurs  généraux , doivent  être  remises  | 
par  eux  aux  payeurs  de  leurs  departemen»  (nrt.  2).  | 
i3— i'i  oct.  1819.  II,  2i5i. — Les  arrérage»  de  \ 
1.1  dette  publique.  • in«|  pourcent  consolklrs,  sont  I 
payables  jusqu’à  Texpiration  du  délai  de  dnq  an»  , ' 
terme  de  leur  prescription  (art.  i). — Mode  de  paie-  1 
ment  des  arrérage»  des  rente»  viagères  et  penaiona  | 
«pli  u'ont  pas  rtc  réclamés  dan»  Tannée  (art.  2).  | 

Temps  par  lequel  «-e»  arrérages  »c  prescrivent  (art.  1 
3)j=.0.  5=12  mars  1828.  II , aSAtî.  — Le»  arrérage» 
de  rente»,  cinq  pour  cent  consolidé»  au-dessou»  de  I 
5o  fr. . sont,  à compter  du  22  mars  i8a3,  acquitte* 
a Paris  seulement  sur  la  seule  représentation  de*  I 
extraits  d'inscription  (art.  2, 4)-  Dette  pub/tqsee.  I 
ARRESTATIONS.  0.28(22,23  etpSoarr.  1790.  1 
T . 6(. — En  matière  de  délits  de  chasse,  lors«}ue  les  I 
debutjuans  sont  déguisés  ou  nasqués,  ou  n'ont  au-  ' 
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ron  domiL-ile  conna  dans  le  royaume,  leur  arreata» 
tiun  doit  ATuir  lieu  aur>le>cban)p , à la  réquisition  de 
la  munit  i{ia1ilé  (art.  7)  =D.  26=27  *79^*  I»  9*- 

— Cas  où  les  députés  à rassemblée  nationale  peu- 
*«T»t  être  »rrétés.=D.  16(22,2.),  24  déc.  i7<>o  et) 
jaav.=r26  fév.  1791.  I,  2y5.  — Cas  dans  lesquels  la 
gendarmerie  n'a  pas  besoin  d'un  mandat  spécial  de 
juslit-e  pour  arrêter  les  individus  (fit.  VIII, art.  i,4)> 

— Formalités  qui  lui  sont  presiTites  pour  saisir  un 
citoyen  dans  sa  propre  maison  (id.  art.  5).  •»-  Il  est 
expressément  défendu  à tous,  et  en  particulier  aux 
dé|K>sitaires  de  la  force  publique , de  faire  aux  per« 
sonnes  arrêtées  aucun  mauvais  traitement,  ni  ou« 
trage,  même  d'employer  envers  elles  aucune  vio* 
Irnre,  si  re  n’est  eu  cas  de  résistance  ou  de  rébellion 
itd,  art.  6)— Les  proccs-vcibaux  d’arrestation  Mint 
déposés  au  greffe  du  tribunal  de  district,  et  extrait 
CD  est  envoyé  au  lieutenant  irolonel  de  la  gendar* 
merie  (id.  art.  7).  = D.  22  juin  = 20  juill.  1791.  1 , 
4^9- — La  grodarmerie  doit  se  conformer,  dams  le 
«‘US  d'arr**sution,à  l'C  qui  est  prescrit  dans  le  décret 
coDcemaot  les  jurés  (art.  6).  = D.  9=i3  août  1791. 
I , Soi. — Les  capitaines  et  lieuleoans  de  ports  peu- 
vent, dans  le  cas  où  ils  sont  injuriés,  menacés  ou 
maltraités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ordon- 
ner l'arrestation  provisoire  des  coupables  (tit.  III, 
art.  ^).=<Zoostitution,  3=i4  sept.  1791.  I,  519.  — > 
Les  représrntans  de  la  nation  peuvent,  pour  faits 
rriminels,  être  saisis  en  flagrant  délit , ou  en  vertu 
d’uD  mandat  d'arrêt  (tit.  IIl,chap.I,  sect.Y,  art.  8). 
— ?9al  liorome  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  con- 
duit devant  l'officier  de  |>olice{  et  nul  ne  peut  être 
mis  en  arrestation  ou  détenu,  qu'en  vertu  d’un  man- 
dat des  officiers  de  police,  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps  d’un  tribunal , d’on  décret  d'accusa- 
tion du  corps  législatif,  ou  d'un  jugement  de  cun- 
daixoation  à prison  ou  détention  correcüoonelle 
(lit.  Ill , « hap.  V,  art.  lo). — Nul  Iiomme  arrêté  ne 
peut  être  retenn  , s'il  donne  caution  snffistinte,  dans 
tous  les  cas  ou  l.r  loi  permet  de  rester  libre  sous 
C3Utir»nnement  (id.  art.  I2).=D.  16=29  sept.  1791, 

1 . 543  — Jugement  rt  punitions  de  cenx  qui  se  ren- 
dent coupables  d’arrest.itions  arbitraires  (de  la  jos- 
fiee  rrimtoel.'e , tit.  XIV).=Code  pénal , u5  sept. =6 
o«*f.  1791.  I,  57H.  — Peines  contre  tout  homme, 
quelle  que  soit  sa  place  un  son  emploi,  autre  que 
iv-ux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d'nrresiation  , 
qui  donnera,  signera,  exécutera  l’ordre  d’arrêter 
une  pers.:nne,  ou  l’arrêtera  effcctivenient  (IP  part , 
tit.  I , sert.  III , art.  I9).=D.  28  sept.=6  oct.  179t. 
I.  >90._—  Nul  agent  de  l’agriculture  ne  peut  être 
arrêté,*!  «•<  n’est  pour  crime  , avant  qu'il  ait  été 
pourvu  a la  sûreté  de  ses  bestiaux  (tit.  I,  sect.  III , 
art.  i).ssL.  5 août  1791  (18  therm.  an  II).  I,  1261. 

- -Ordre  de  remettre  aux  personnesdélenurs comme 
sttspet*trs  < o])ie  des  motifs  de  leur  arrestation  (art. 
2 :=Constitution  , 22  août  1795  (5  fru<  t.  an  III)  I, 

1 V^'.^Dispositions  relativesaux  arrestations  arbi- 
traires et  à ceux  qui  s'en  rendent  coupables  (tit. 
V|If,  art.  532,  23i). — Pour  que  Pacte  qui  ordonne 

\ uaearresLition  puisse  être  exécuté,  il  faut  qu'il  ex- 
pri«e  formellement  le  motif  de  cette  arrestation,  et 
1j  lia  en  conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée: 
qtt^  ait  été  notifié  a celai  qui  en  est  l'objet  et  qu'il 
iuieo  ait  été  laisse  copie  (id.  art.  223).  &=Code  des 
édits  et  de*  peines , u5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV). 

1, 1471. Dispositions  relatives  aux  attentats  contre 

1«  )il<ené  individuelle  (liv.  III,  tit.  III , art.  634  à 
51*  sCoDstittttioD,  i3déc.  1799(22  frim.  anVIII). 


I,  2o3o. — Toute  personne  arrêtée  comme  auteurou 
complice  d'une  conspiration  contre  l’Etat , doit  être 
mise  en  liberté  ou  en  justice  réglée  dans  un  délai 
de  dix  jours  après  l'arrestation  (ut.  IV,  art.  46).*  — 
Formalités  nécessaires  pour  que  Pacte  qui  ordonne 
l'arrestation  d'une  personne  puisse  être  exé«ruté(tit. 
VII , art.  77,  78). — Dans  quels  cas  il  y a errime  de 
détention  arbitraire  (id.  art.  81).-— Toutes  rigueurs 
employées  dans  les  arrestations,  autres  que  celles 
autorisées  par  les  lois  , sont  des  tTÎmes  (td.  art.  82). 
==  A.  29  mars  i8oo  (8  germ.  an  VIII).  I,  2108. — 
L’inspecteur  général  de  la  gendarmerie  rend  iximpte 
au  ministre  de  la  police  géoémle  de  toutes  les  arres- 
Utions  faites  |>ar  la  gendarmerie  (art.  7)==6-  C.  or- 
ganique, 4*(>ùt  i8u2  (i6  therm.  an  X).  Il,  237.  — 
Le  sénat  détermine  le  temps  dans  lequel  les  indivi- 
dus arrêtés  en  vertu  de  Part.  46  de  la  «constitution , 
doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
ne  Pont  ]>as  été  dans  les  dix  jours  de  leur  arresta- 
tion (tit.  V,  art.  55,  3"). 

(^OD.  C. — Cas  dans  lesquels  le  président  du  tri- 
bunal peut,  sur  la  demande  du  père , ou  de  la  mère 
survivante  non  remariée,  délivrer  un  ordre  d’arres- 
tation de  leur  enfant,  et  formalités  k remplir  à cet 
effet(art.  375  à 383). 

S.  C.  organique,  18  mat  1804  (98  flor.  an  XII). 

II,  487.  — Fonctions  de  U commission  sénatoriale 
de  la  lilierté  individuelle,  relativement  aux  indivi- 
dus arrêtés  en  vertu  de  Part.  46  de  la  «*oostitution, 
et  qui  n’ont  pas  été  traduits  devant  les  tribunaux 
dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation  (tit.  VIII,  art. 
60).  — Recours  que  ces  individus  peuvent  exercer 
devant  ladite  commission  (id.  art.  6t). 

Cun.  P.  C. — Formalités  a remplir  pour  l'arresta- 
tion des  débiteurs  (art.  780).  Quels  jours,  dans 
quels  lieux, à quelles  heures  et  dans  quelles  circons- 
tances ils  ne  peuvent  être  arrêtés  (art.  781,  782). — 
Leur  arrestation  peut  avoir  lieu  dans  leur  domicile, 
en  présence  du  juge  de  paix  (art.  781). — Le  débi- 
teur dont  l’emprisonnement  est  déclaré  nul,  ne 
peut  être  arrêté,  pour  Ia  même  dette,  qu'un  jour 
au  moins  après  sa  sortie  (art.  797)-  V.  Emprison^ 
nrment. 

CoD.  Co.  — Cas  dans  lesquels  le  capitaine  et  Icf* 
gens  de  l’équipage  qoi  sont  à bord  peuvent  être  ar- 
rête» |>our  dettes  civiles  (art.  23i).  ‘ 

Con.  I.  C. — Dans  quels  ras  les  gardes  cliampêtres 
et  forestiers  peuvent  arrêter  les  individus  |K>ur  les 
conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  (art.  16). 
— Circonstance  qui  peut  autoriser  le  président  de  1 
la  cour  d’assises  à faire  mettre  sur-le-cbamp  un  té- 
moin en  état  d’arrestation  (art.  33o). 

Ca>u.  P. — Peines  encourues  pour  arrestations  il-  1 
légales  (art.  34 1 et  suiv.).  V.  Seipàtstntipi» , 5ai>etê-  | 
lann  de  ia  haute  police. 

D.  3 mars  1810.  II,  9 r i Dispositions  relatives 
aux  individus  arrêtés  et  détenus  pour  avoir  attenté 
à la  sûreté  de l*Etat.=sD.  12  janv.  i8it.  Il,  1021.— 
(«ratification  accordée  à la  gendarmerie,  aux  sous- 
officiers  de  recrutement, aux  sous-officiers  et  soldats 
des  comjiagnies  de  réserve,  aux  prépo.sés  de*  dona» 
nés,  aux  agens  de  police,  aux  gardes  forestiers,  aux 
gardes-champêtres  et  aux  consignes  des  places,  pour 
chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteur 
(art.  i).=Charte  constitutionnelle,  4=lo  juin  i8i4> 
II,  i388. — Nul  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit 
(■rt.  4)' — Cas  dans  lequel  un  membre  de  la  «•ham- 
bre  des  députés  peut  être  arrêté  pendant  la  durée 
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I de  la  «cssUm  (art-  5a).  s L.  a4  = *il>  dér.  1S14.  II  « | 
i5i3.  — Kcgies  fMHir  rxrrrstatiun  des  fraudeurs  et  j 
colporteurs  de  tabae  (tit.  Y,  art.  4S  , 49)*=  ) 

aS  mai  i3i5.  II,  i574*  atct»rdée  a tous! 

Iceux  qui  arrètcut  ou  concourent  à arrêter  des  cuU  j 
porteurs  ou  coutrehandiei's  de  laiuics  (art.  1,  2).  =3  | 
L.  29=^1  oct  i8i5.  Il,  1639.  — C'oiu|ite  que  doit  | 
reodre  tout  fonctionoHirc  <|ui  a délivre  un  mandat  ! 
d'arrestation  <'ontre  un  individu  prévenu  deerimes  | 
ou  de  délits  contre  la  personne  et  Tautoritc  du  roi,  | 
contre  les  persouoes  de  la  famille  rovale,  ou  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  (art.  2).  =s  O.  10  jiUiv.=  iC  fev. 
iStG.  II , 1G80.  *—  Grati&eation  accordée  à la  geii* 
darmerie  de  Pai'is  pour  arrestation  de  contreban- 
diers et  sai.sie  de  contrebande  (lit.  V,  art.  55).=0. 
12ri4  fév.  1817.  11,  i8G5.  — ' PrcvenlioDS  qui  peu- 
Tcot  autoriser  l'arrestation  et  lu  détention  d'un  in-  j 
dividu  en  vertu  d'uu  ordre  signé  du  president  du  I 
conseil  des  ministres  (art.  1,2}. — Ce  que  duit  <-oii-  ^ 
tenir  eel  ordre  (»d.).  = O.  3l  déc.  1817  = 17  janv.  1 
1818.  Il,  1948.  — Quand  doit  être  payée  U prime 
accordée  à ceux  qui  arrêtent  ou  concourent  à ar- 
rêter les  colporteurs  ou  vendeurs  de  tabacs  en 
fraude,  ainsi  que  la  part  qui  leur  est  attribuée  dans 
1rs  tabacs  saisis  (art.  t,  5).-==0.  26=28  mars  1821». 
Il,  2i85.->-Préventions  qui  peuvent  autoriser  Par- 
rest.ition  d'un  individu,  en  vertu  d'un  ordre  déli- 
bère dans  le  conseil  des  ministres,  et  signé  detrois^ 
ministres  au  moins  (art.  i).  — Interrogatoire  qué 
doit  subir  le  prévenu  dans  les  vingt-quatre  heures 
Je  son  arrestation  (art.  2). 

ARIll*.T  (Maisons  d').  V.  Maisons  d'arrêt. 

ARK^.T  (Mandat  d’).  V.  Mandat  ddnvt, 
ARRI^.TÉS  do  compto.  L.  X2  déc.  1798  (22  frtm. 
an  VII).  1 , 1887.  — Droit»  d’enregutrement  de  ces 
actes  (tit.  X,  art. Tkj,  ^ lll,  3^). 

CoD.  Co.— La  prescription  lie  peut  avoir  lieu  en 
matière  d'actions  relatives  au  commerce  maritime, 
s’il  y a arrête  de  compte  (art.  434)-  Prescription. 

ARRÊTÉS  dês  autorttès  constituées.  D.  20  oct.  s 3 
nov.  1789.  I,  12.— Leur  envoi  aux  corps  adminis- 
tratifs et  unx  tribunaux.  s=  D.  6=27  mars  179t.  1 , 
3i5.  — Les  tribunaux  de  district  et  de  commerce 
sont  provisoirement  autorisés  à faire  des  arrêtés 
relatifs  à la  police  et  à l'ordre  de  leurs  audiences 
(art,  35).=D.  1 5 (3,  4 » 5,  6,  (4  «*)=SI7  mars  179X. 
I,  323.— Les  actes  des  corps  administratifs  ne  doi- 
vent porter  que  le  nom  d'arrêtés  (art.  i). — Formali- 
tés prescrites  pour  les  arrêtés  des  administrations 
(art.  2}. — Peine  de  suspension  de  tout  corps  admi- 
nistratif ou  miinbipal  qui  publie  ou  fait  purvenira 
d’autres  administrations  ou  municipalités  des  arrê- 
tés ou  lettres  pmvoquint  la  résistance  à rexccution 
des  arrêtés  on  ordres  émanés  d’autorités  supc^ieu- 
^cs(art.  8).=D.  18  (10  et)r22  mai  1791.  I,  379.— 
Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
peuvent  rien  afCclier  sous  le  nom  d'arrctés(art.  i3). 
=D.  l4  - 17  jttio  179**  I » citoyen»  d'une 

même  profession  ne  peuvent  prendre  d'arrêtés  lors- 
qu’il.» se  trouvent  rrunis  (art.  2).  = D.  19=22  juill. 
1791. 1 , 4^4* — Objets  sur  lesquels  les  corps  muni- 
cipaux peuvent  eu  prcndre(tit.  I.  art.  4(»).=:D.  19 
(17  et)=22  janv.  1792.  1 , 053. — Ucroi  ation  de  ceux 
des  Corps  administratif»  qui  ont  pour  objet  de  dis- 
tribuer les  fonds  accordé»  ]>uiir  ateliers  de  sei'uurs 
ou  de  charité  (urt.  4).=!).  3o  avr.=iü  mai  1792.  I | 
( (>187.— (';».s  Han»  lesquels  ceux  du  conseil  d'adininiv  j 
j Iration  de riiûtel  îles  Invalides  doivent  être  dénon-  I 
1 ce»  (tit.  Il,  art.  a8  et  sniv.).=D.  l5=22  juin  *792.  1 


î , 73i.  — Arn'té»  des  assemblées  colonûiles  dont  ' 
l'cxr'culion  peut  être  suspendue  par  les  commissai- 
res civils  nornroés  pour  la  paciüration  des  colonies 
(art.  2).=l).  26  oct.  1793  (5  hriiro.  an  II).  I,  1107. 

— Intitulé  des  arretés  des  autorités  i-oustituées.=D. 
i5  sept.  1795  (29  frnet.  an  lïT).  l,  14*9- — Annula- 
tion des  arrêtés  des  représenttns  du  peupleeo  mis-  | 
siun,par  lesquels  les  tribunaux  ont  été  autorisés  à j 
juger  des  affaires  en  dernier  ressort,  contre  la  loi  de 
leur  institution.=L.  i5  mars  1 79O  (a5  vent,  an  IV). 

I,  i525.  — Mode  de  priM-édcr  sur  les  rcclamaücms 
relatives  aux  arrêtés  de»  rc)iré»cntans  du  peuple  en 
mission  =D.  18  mars  1796(28  vent,  an  IV^.  I,  iSa;. 

— Formule  par  laquelle  doivent  être  termines  ceux 
du  directoire  executif.  =:D.  a8  mars  I79<>  (8  gens- 
an  IV).  I,  1529. — Délai  pour  SC  pourvoir  l'entre  fc»  1 
arrêtes  des  comités  de  la  convention  (art.  4).  — L. 

24  sept.  17(96  (3  vend,  an  V).  I , i58i.  — Mode  de 
procéder  (le  la  part  des  personnes  dérhues  de  l’effet  j 
d'arri'tés  révoque**  par  des  lois  j)ostéricurcs.=L.  27 
juill.  1797  (9  iherni.  an  V).  I,  i6(>3.— Prorogatiou 
de  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  rr- 
)>résentans  du  }>cuplo  en  mission  et  des  comités  de 
la  convention  natiunaIe.:^L.  3 nov.  1798  (i3  brum.  : 
an  VU).  1 , 1859. — Cas  où  les  arrêtés  de»  corps  ad-  , 
minislratifs  doiscut  ou  non  être  timbres  ( tit.  Il,  , 
art.  12 1 et  tit.  lu  f art.  16).  = A.  17  murs  180^  (a6  | I 
veut,  an  V'UI).  I,  2090. — Détail  que  doivent  contf- 
oir  les  arrêtés  de  revue  (art.  2).=S.  C.  organiqur, 

4 août  1802  (16  tberm.  an  X).  II , 237.  — Actes  du 
sénat  qui  doivcot  être  intitulés  arrêtés  (tit.  V,  art. 

59)- 

C.  P.  — Peine  encourue  par  les  admini-stratrars  | 
qui  ont  pris  des  arrt'trs  générnnx  tendant  à iutimer  j 
des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à des  cours  I 
ou  tribunaux  (art.  i3o).* 

ARRÊTÉS  de  famille. V.  Tribunal  de  famille. 

ARRÊTS  du  conseil.  D.  an  (17,  iq  et)  = 27  sept. 
t7<)0.  1 , 160. — Dans  quels  cas  les  tribunaux  de  dis- 
trict sont  autorisés  B viser  et  réformer,  s’il  y a lien,  1 
et  à la  charge  de  l’appel,  les  arrêts  du  conseil  (an.  I 
9).ss=D.  2=5  nov.  1790. 1,  X94-  — Us  sont  déclaré» 
luis  du  royaume  (a°). 

ARRÊTS  dej  court  de  justice.  S.  C.  organique.  1$ 
maii8o4  (aS  flor,  an  XII).  11,487.— Les  jugcmru.»  i 
des  cours  de  justice  sont  intitulés  arrêts  (tit.  XIV, 
art.  i34)> 

Coi).  P.  C.— Fn  matière  d’ordre,  l'arrêt  qulpro* 
nonce  sur  les  difficulté»  doit  contenir  liquidation  ^ 
des  frais  (art.  766).  V.  Court  de  justice.  Frais. 

C>oD.  Co.  — AfGcbe  et  insertion  des  arrêts  de» 
cours  de  justice  criminelle  contre  les  banquerou- 
tiers («ri.  .59<)).— Lecture  et  transcription  des  arrêts 
de  réhabilitation  (art.  Gii). 

CoD.  L C. — La  cour  royale,  chambre  des  mise» 
en  accusation,  statue  par  an  seul  et  même  arrêt, 
sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouven: 
en  même  temps  produites  devant  elle  (art.  226). — | 
L'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  être  inséicc 
dans  l'arrêt  de  mi»e  en  accusalinn  , qui  doit  conte-  ^ 
nir  l'ordre  de  conduire  l'accusé  dan»  la  maison  de 
justice  établie  près  la  cour  où  il  est  renvoyé  (art 
a33).  — Signature  des  arn'ts  en  mention  à y faire 
(art.  234). — Le»  arrêt»  de  cour  d'assisrs  ne  peuvent 
être  attaqués  que  |>ar  voie  de  cassation  et  dans  les 
formes  dcierminér»  par  l.i  loi  '^.art.  26?).— Cas  dan» 
lesquel»  l'accu-sé  pi'iit  dein;ind«*r  1.x  nullité  de  l'arn't 
de  renvoi  a la  «uur  d'assise»  (art.  299).  — Aussilôl 
que  rucciisé  en  a fait  la  dcclar.iliim  au  greffe. 
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I rexpéüitinn  Uo  riirét  doit  être  transroi.K*  por  le 
^ pri»eurrur  général  près  U cour  royale  nu  procureur 
' Urncnil  «le  In  cour  de  ouMtion , Usuelle  est  tenue 
de  proiiuncer,  toute»  affaire»  cessante»  (nrt.  3<x»).— 
Lors  de  rcsarnen , le  greffier  lit  à raccusé  ram' t de 
. U cour  royale,  qui  le  renroie  à la  cour  d’asMses 
i (art.  3i3). — LesaiTcLs  d’ahsoluüon,  d'ut-quittcincnt 
I ou  de  coudamoaüun,  doivent  statuer  sur  les  dom* 
I nutgessntrrét»  et  ordonner  la  restitution  des  effets 
; pris  (srt3(i(>). — (xirameutles  arrêts  sont  prononcés 
^ c!  ccriLs  (art.  3(nj). — Amende  contre  le  grefCcrqui 
o’y  iiisrrc  pas  le  texte  de  la  loi  appliquée  ('d  ).  — 
Par  qui  et  dan»  quel  délai  la  minute  de  Parrét  doit 
être  signée  (art.  37o)>— Délai  accordé  au  condamué, 
aa  procoreur  general  et  à la  partie  civile,  pour  se 
poorvoir  en  cassation  (nrt.  373).  11  e^t  sursis  à 

retécution  de  l'arrêt  jusqu'à  la  réception  de  celui 
de  U cour  de  cassation  (id.).  — A quel  greffe  sont 
' déposée» le»  minutes desarrèts  rendus  par  les  cours 
d’assise»  (art  3Su). — Ca»  dans  lesquels  lesarréts  ou 
! jogemens  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière 
rnminelle.  correctionnelle  nu  de  police,  peuvent 
I ètreanoalès  (art.  4t3). — La  cour  de  cassation 

peut  rejeter  la  demande  en  cassation  ou  annuler 
l'arrêt  ou  le  jugement , sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
arrêt  préalable  d’iiclmission  (art.  4o6). — Procédure 
a suivre  lorsque  la  cour  de  cassation  annule  un 
arrêt  rendu  en  matière  criraioelte  (art.  4^9  à 4^)* 
—Délai  dans  lequel  est  délivré  au  procureur  géné> 
ral  près  la  cour  de  cassation  l’extrait  des  arrêts  de 
rejet  des  demandes  en  cassation  (art.  43<|). — A qui 
eet  extrait  doit  être  adresse  et  envoyé  (rd.).~Com* 
nteat  il  doit  être  procédé , lorsqu'après  une  pre* 
aicre  cassation,  le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le 
foad  «St  attaqué  par  les  mêmes  moyens  (art.  442)* 
— D)r«qo*an  act'usc  a cté  condamné  pour  no  (Time, 
et  qti'ttu  autre  aectasé  a aussi  été  tx>ndamné  |>ar  un 
astre  arrêt,  comme  auteur  du  même  crime,  si  les 
deux  arrêt»  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve 
! de  riaoo<-euce  de  l'un  ou  de  l'autre  condamne, 
I l'exéctaion  des  deux  arrêts  doit  être  tuspendne  , 
quand  même  la  demande  en  cassation  de  l’un  ou  de 
I l'autre  aurait  été  rejetée  (art.  443). — Par  qui  ce» 

] deux  arrêts  doivent  être  dénoncé»  a la  cour  de  cas« 
I sation  et  comment  la  révision  en  doit  être  faite(<d.). 
— Arrêt  de  soit  communiqué  dans  une  affaire  en 
râlement  déjugés  (art  53 1). — De  quelle  manière 
1 arrêt  qui  a statué  sur  1a  demande  en  réglement  de 
jagesdoit  étrenotificà  l'officier chargéüu  ministère 
polilM-  près  la  roor,  le  tribunal  ou  le  magistrat  des- 
^ài(art.  53a). — L'arrêt  d’une  cour  spéciale  est  pro* 
noocé  à haute  voix  pir  le  président , en  présence  du 
public  et  de  l'accusé  (art  591). — Ce  que  doit  coD- 
cet  uiTé:(art.  5<)a).  — Délai  avant  l'expiration 
êaquel  b minute  doit  être  signée  par  les  joge»(art. 

I La  cour,  après  la  pronooidation  de  l'arrêt , 

I pmt.poar  de»  motif»  grave»,  rd'Ommander  le  con* 

I «borné  à la  commisération  du  roi  (art.  595). — L’arrêt 
I w peut  être  attaqué  que  par  voie  de  cassation  (art. 

! 397). — Délai  pour  son  exécution  (art.  SgS).  V.  j4n- 
. •*lat40n,  CassaitoHt  CcurtU  catmtiom^  InUrpntatton, 

I Aeriima. 

CoD.  P. — Les  arrêt»  qiu  prononcent  la  condnm- 
I astioo  d'un  parricide  sont  lus  au  peuple  (art.  i3V 
; On  imprime  par  extrait  les  arrêt»  qui  portent  bt 
I pvine  de  mort,  de»  travaux  forces,  de  la  déporta- 
' de  la  réclusion,  du  mrcan  , du  l>anniBsement 
I Vf  dr  la  dégradation  civique  (art.  3C).— Dans  quelle» 
I *<(lei  et  conimnuQs  ces  arrêts  sont  afficliés  (id  ).  V. 


Bannissement , Ex^ittion  judiciaire,  Place  publique, 
Bêf^lemens  de  police. 

D.  30  avr.  1810.  H,  93t.— Cas  dans  lesquels  les 
arrêts  des  cours  royales  peuvent  être  ca»s(^  on  dé-  j 
cl.'irésouU(chap.  I,  art.  7). — A qui  la  connaissance  ; 
du  fonds  est  alors  rcDToyée(îd.).  = I).  18  juin  181 1,  ' 
tarif  det  fraii  en  matière  criminelle.  II,  Ex* 

péditions,  copies,  iiopressious, affiches,  exécutiou,  | 
etc.,  des  arrêts  et  ordonnauces  dejnati<‘e  (art.  3,  5o, 
57,  58,  6x,  6a,  70,  74  » 75, 77, 104, 1 13,  163).=  D.  J 

' lajanv.  tSia.  11,1193. — Impression  et  affiche  des 
jiigemens  (;t  arrêts  portant  condamnation  pour  faits  { 
d'escnK|iicnc  en  maiièrede  cH)nscnption.s=  A.  7=9  ‘ 
avr.  i8i4>  i358.  — Intitulé  des  arrêts  sous  le  | 

Gouvernement  provisoire.  = A.  C.  6=a3fév.  i8i5.  1 
H,  i5a8.  — Un  conflit  d'attributions  ne  peut  être  I 
élevé  sur  des  contestations  terminées  par  des  juge*  I 
mens  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l’nutoritc  de  la  diose  [ 
jugée.=A.aO=a7juiu  i8i5.  II,  1578. — Intitulé  pro-  I 
visoirc  des  arrêts  des  cours  et  tribuuaux  , ix'gjé  par 
la  commission  de  Gouverncments=0.  3o  aej^t  = 6 
sept.  t8i5.  II,  i6oa. — Rectifi(*ation  de  la  formule 
des  arrêts  ou  jngemeus  rendus  pendant  l’absencedn 
roi.=^).  ao=34  août  18x7.'  II,  I9a4. — Mode  pour  j 
leur  signification  et  exécution  duus  les  pnlai»,  ihê* 
teaux , maisons  royales  et  leurs  dépendances.=0. 
3=5  «oâtx8a3.  n,a56a.  — Delai  dans  lequel  peut 
être  élevé  le  <*onflit  contre  des  arrêts  de  cour  royale. 
Y.  Cours  et  tribunaux , Jugement , Palais  rojraux. 

ARRÊTS  de  discipline.  D.  x3  = 17  j uiii  1791.  I , 
404. — Le»  membres  du  corps  législatif  n’y  peuvent 
être  condamnés  que  pour  huit  jours  (art.  46).= 
Constitution,  3=i4  sept.  1791. 1,  5 19. — Id.  (lit.  111, 
(diap.  III,  secL  I,  nrt.  4)*  = Constilution,  33  août 
1795  (5  fruct.  an  III).  1,1397. — !d.  (tit.  V,  art.  63). 

ARRÊTS  miltlairts.  D.  31  (16,  19  el^  = 23  août 
1790.1,  143 — Ils  sont  une  des  peipes  de  discipline 
des  officiers  de  t'armée  navale  (tit.  II,  art.  4).srD. 
i5  (14  et)sept.=3q  oct.  X790.  I,  i58.—  Les  arrêt» 
simples  dans  la  cambre,  ponr  un  mois,  sont  une 
des  punitions  des  sous-officiers. — Le»  arrêts  simples, 
prudant  deux  moi»,  et  les  arrêts  forcé»  dan»  la 
chambre,  avec  seiitiDelle,ou  autre  moyen  correctif 
pendant  un  mois,  sont  des  punitions  de  discipline 
pour  les  officiers  de  tout  grade  (art.  4)> 
militaire. 

ARRÊTS  du  parlement  de  Paris.  V.  Parlement  de 
Paris. 

ARRÊTS  de  propre  mouvement.  D.  30  oct.  X789: 
39  août  1790. 1 , la. — Suppression  de  ces  arrêts.  = j 
D.  30  sept.  1793.  I,  107 J.  — Dans  quels  cas  ils  ne 
peuvent  être  opposés  à ceux  contre  qui  ils  ont  été 
ubteuDS  (art.  1}.— *Dclai  accordé  |>our  se  jMiurvoir 
contre  cen  arrêts  (art.  3).  V.  Conseil  du  rci , Lxttrts^ 
patentes.  , 

ARRÊTS  en  reirait/eodal.  D.  17=31  mai  1790. 1, 
70. — Ceux  rendu»  po»tcrieurrmriit  a la  publicatiuu 
des  lettres-patentes  du  3 nov.  -789,  sout  déclares 
nul».  V.  Jtfirait féodal. 

ARRHE.S.  CoD.C. — LorMjiic  la  promesse  de  vente  ) 
a été  faite  avec  des  arrhes,  cliacun  di*»  contrucliiiis 
est  maître  de  s'en  départir  i (relui  qui  les  a drinm:»,  j 
en  IcH  perdant,  et  celui  qui  lésa  reçus,  eu  restituant 
le  d(;uble  (art.  1590).  V.  Bail,  Louage,  Vente.  | 

ARRIEGE  (Departement  de  I').  D.  36  (l5  j.inv.,  | 
iG  fév.  el)=4  mars  1790.  I,  35. — Classement  de  ce  j 
departement  dans  la  dtviMon  de  la  France  en  dépar-  | 
temens  (tit.  II).  = A.  t5  oct.  i8ox  (33  vend,  an  X).  ’ 
11,35. — Réduction  descs  jubtirrsdc  paix.=  A.  3o  { 
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j juin  1802  (tr  «n  X).  Il,  RM’tifiration 

de  riirrèlê  |>rèt-é<Irnt.  V.  Corps  admtnuinutfs  rt  /n«> 
micipsuts,  Corps  Divuiost  itmtonalt. 

AHHiÈKE-ACAHTK.  I).  iSra,  juin  17g!.  1,408. 
—Instruction  sur  Ir  rachat  dr  ru  druil  ( iS 

juiic^i  juin.  {7^:2. 1 , ^Ja.' — Sa  «iip|>re«6i(>u  (art.  1). 
V.  Jcopir. 

ARKIKRK.  T),  aa  niar«=ri  f avr.  1790. 1 , 
posittun»  relatives  aux  villes,  parnivses  et  commii- 
Haute»  f|iii  sont  airirrées  dans  le  paiement  de  leurs 
im|H>sitiuns  (urt.  3).  as  D ao  (aa  jaiiv.  et)=aH  mars 
17911.  paiement  des  cirances  ar- 

riérée jiis(|u'n  leur  lirpmlation  (ait.  5).— Kaceptimi 
(art.  ii).s=A.aa  frv.  i7«|ti(i  »eut.  an  H').  I,  i5ao. 
——  Confertion  d'un  état  }>éncral  de  tout  ce  qui  <>sl 
dù  sur  rarricré,  au  i*’*'  vent,  an  IV. =j  A.  1"'  »rp{ 
1800(14  Iruct.  an  VMI).  I , atôS.  — Ordre  du  tni- 

vail  de»  ljurcAMs  clur^rN  des  «timptahilités  arriére**». 
=ü.  ai  juin  (8o<).  Il,  Stî4.  — Fonctions  de  Iacoiii' 
des  comptes  rrintivrrnent  aut  comptnMIités  arric- 
réesjs^sL.  a'i=a5  sept.  1H1.4.  II,  i i(»n. — Liquidation 
des  créani-i'S  pour  dépenses  mitcrituires  au  t''‘avr. 
1814  (art.  a3).— Mode  de  paiement  de  ces  créances 
(art.  a4).  = L.  a8  a\r.=  i m.ii  i8i(>.  II,  1731.  — l a 
ré<{uisition  de  guerre  levée  extr.iordinairement  en 
vertu  de  l’ordoim.ince  du  id  août  f.SiS,  est  rem- 
liotirséede  la  même  inanicre  que  l.i  dette  arriérée 
(art.  9).— Mode  d'ucqiiitlemeut  de  l’arriéré  (art.  ta 
et  siiiv.),  = O.  ag  niui  = 1 1 juin  iHiti.  Il , iHoo.  — 
Exécution  des  Ht.  III  et  IV  de  la  loi  qui  précède,  s 
O.  a4  juin.  = a4  iHrO.  II,  iHaa.  — AKide  de 
paiement  de  rurriéré  sptVifié  par  ).i  loi  <lu  ao  mars 
i8i3.=:L.  a5=ad  mars  1817.  Il , 1873.— Dettes  dont 
ae  compose  rarriéré  antérieur  a 181O  (ai  t.  4).  *— 
Délai  dans  lequel  les  créanciers  sont  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres,  mois  peine  de  déclié.ince  (art.  5). 
= L.  i5=iH  mai  1818.  Il,  I97d. — Fixation  de  l’ai- 
riéré  et  son  inseription  au  grand-livre  (art.  i , a).  s= 
ü a4  déc.  i8iS=3o  janv.  1819.  II,  aoT>8.  — La  liste 
civile  actuelle  iiVst  pas  tenue  d'acquitter  les  licites 
de  ranrieiine  liste  civil©  : ces  dettes  ont  été  comjvri- 
ses  dans  les  cliirgm  de  rarriéré.  =s  L.  f4  = iHjtiill. 
18 19.  Il , ai  17.  — Arriéré  à paver  aux  vétérans  <les 
camps  de  Juliert  et  d’Alexandrie  (art.  H^.s=K>.  los 
i3fcv.  i8aa.  II,a4o7. — Réglement  desiniéréi»  sur 
les  cinquièmes  échus  des  crCAncrs  arriérées  de  1810 
à t8i.5.k:L.  173:17  août  i8aa.  Il,  a47o.  — Fixation 
définitive  des  nioj'egs  de  libénition  de  rarriéré(art. 

t à 7).  =0.  a5  déc.  f8aa=i*'  janv.  i8a3.  II,  a5i  1. 
— Formalités  à remplir  par  les  iréaiiciers  de  l'ar- 
riéré aotérietir  a iKi6,pour  éviter  la  déchéance 
prononcée  par  l’art.  5 de  la  loi  qui  précède,  à défaut 
de  déclaration  dans  les  délais  qu'elle  fixe.s=sO.  4=9 
Juin  i8a3.  Il,  a553. — Vente,  avec  pul>lii*ilé  et  con- 
currence, de  la  portion  dispoiiililc  des  rentes  affec- 
tées au  paiement  de  rurriéré.  V.  Dtut  pubUqut^  /’i- 
aaace/. 

ARRIVÉE  dt  marchandistt . CV>o.  Co.  — Le  com- 
missionnaire est  garant  de  l'arrivce  des  marchandises 
et  effets  (art.  97). 

ARRONDISSKMENS  (Changemens  dans  la  cir- 
conscription d*).  Lois , 143:17  juin.  1819.  U,  qi  19. — 
Relatives  à quelques  rhangeroens  dans  la  circons- 
cription de  divers  arrondisseroena.  V.  Cpaimuncr, 
Di'fition  trrritonale. 

ARROilDISSFMKNS  communaux.  Constitution  , 
I ri  déc.  1799  frim.  an  VIM).  I,  io.3o. — Division 
I dn  territoire  de  la  France  en  arrondissemens  coin- 
' mtrnanx  (art.  i)^=sL  17  fév.  i8oo(«8  pliiv.  an  VIII). 


1 , 9057.  — Lear  organisation  administntlive  (art.  8 
Pt  sniv.).— 'i  ableau  de  ces  arrondissemens  (art.  94)- 
=L  18  mars  1800  (17  sent,  an  Vlll).  I , ^097.  — Il 
est  établi  uu  tribunal  de  première  instani*©  par  ar- 
rondissement communal  (art.  6).=5.  (!.  4 août  1809 
(ifi  therin.  an  X).  II , 937.— /d.  un  collège  électoral 
(art.  3)ss=D.  4 juin.  1811.  II,  X091. — Fixation  d«-s 
arrondissemens  et  cantons  dccl&acun  des  trois  dé- 
partemens  anséatiqiies  (art.  i4  et  suiv.^.  V.  Dirition 
Umtonalt  f Pa^s  réuni*,  P Met  réunies. 

ARRüNDI.S.SKMKN.S/or»j/ier».  A.  ati  janv.  i8m 
(H  pluv.  au  IX).  1 , 9190.— Leur  fixation.  V.  boit 
fotets. 

ARRON'DI.SSF.MKNS /i)re/iien  f/e /a  rruirine.  D.îiK 
juin  i8oô>  (9  mess,  ao  XIII)  II,  599. — Nouvelle  di- 
vision de  i'einjtire  en  ariondissrmeas  forestiers  de  la 
marine.  V . Uoii  et  forets,  Cuar/niriion*  manusnet. 

AHUOiND1S8E.MF>'S  de  jmstice  de  poi>.  L.  98 
janv.  1801  (8  pluv.  an  IX).  1, 31191.  — Sur  quelle- 
bases  iU  doivent  être  réglés  (art.  9).  s=  S.  C-  4 août 
1801  (i(>  tlK'rm.  an  \).  Il , 2 I7.— 11  y a une  asseic- 
Idée  de  cjnton  dans  chacun  de  ces  arrondissemens. 
V.  Jufies  d*  paÎT. 

AhROM)Iii.SEMKNS  maritimes.  D.  aS  oct.  1795 
(3  brum.  an  IV).  I,  1457.  — Il  y en  a un  dans  riu- 
que  principal  port  de  U républnjne  (art.  8).— Leui 
division  et  composition  (id. ).=D.  1 1 mars  179H  (21 
Vent,  au  IV).  I , i5a4.  — Mesures  relatives  a lem 
circonscri|Hion  (art.  i).==H.  27  avr.  1800  (7  ilor.  «ti 
Vlll).  I,  21  iH.— Division  du  territoire  maritime  de 
la  France  en  six  arrondissemens,  et  leur  compo«t- 
tion  (art.  1 , 2).-^!)  y a dans  chacun  de  res  arrondis- 
seraens  un  prefet  maritime  (art.  3^.  — Sa  résideoi-r 
et  ses  fonction»  (art  4 suiv.).  V.  Marier. 

ARRON  DISSEMENS  aiérn>po/i/aiaj.  V.  C/ergé  , 
Cultes , Dioeèses. 

ARRONDISSEMENS  miltfairrs.  D.  22  sept.  = 29 
oct.  1790.  I,  iHf.— li  y aura  d.iiis  le  rovauine  et  a 
Farmeeautant  de  (xiurs  martiales  que  de  grands  ar- 
rondissement militaires  (art.  7). 

ARRONDISSEMENS  des  irtéanaux.  Conslitiitinn. 
3ri4sept.  17(^1  ■ 1 ,519.— I,eur  nombre  est  régie  p;ir 
le  pouvoir  législatif  (tit.  III,  cbap.  V,  art.  H). 

AKROSAt«FI  O.fi  fér.nonoOt  1822.  K,  24o5.-^ 
Hcrocaiion  de  U concession  laite  pour  rcxécution 
du  canal  d’arrosage  de  la  Rrillanne  (art.  1). 

Aj^HOSEMF.NT.  D.  i6=t24  août  1790.  1,  i34- — 
Le  juge  de  paix  connaît , sans  appel  jusqu’à  la  va- 
leur de  So  liv.,  et  a rliargr  d’appel  a quelque  vo- 
leur que  la  demande  puisse  monter,  des  entt  ©prises 
sur  les  cours  d'eau  sersantà  l'arrosement  îles  près 
(tit.  III , art.  10, 2°).  D.  18  (14  et)=26  oct.  I7i>n. 
1,  177.— Dans  cette  matière,  la  cédule  de  citation 
est  demandée  au  juge  de  lu  situation  de  Fobjet  iiti- 
gieux(tit.  I.art- 4,  2*’). 

Con.  t’..  V.  Eau. 

ARSENAUX.  I).  14  janv.  1790.  1 , 32.—  Exécu- 
tion dans  les  arsennnx  des  ordres  du  roi  et  des  niai- 
cliés  faits  ou  à ronclure  en  son  nnm.=D.  11  (10  et) 
riSaoùl  i7<)o.  l,  117,  — Mesures  pour  y rétablir 
l’ordre  et  la  suliordination  (art.  9).=3D.  21  (i(i,  19 
et)^22  août  1790.  l,  i42.r— Peines  applicables  auv 
délits  qui  s'y  commettent  (tit.  Il, art. 

12  sept.  1790.  I,  i49-  Le  ministre  de  U marine 
est  tenu  de  rendre  compte,  mois  par  mois,  des  dé- 
penses qni  y sont  fuites  (art.  i).=D.  7^9  sept.  1790. 
I » i54. — Mesures  pour  leur  police  et  leur  sûreté.  *=: 
D.  7=t4  uct.  1790. 1 , 166.  —Mode  d'exécution  des 
travaux  à y faire.  «D.  i8=25  déc.  1790.  1,  245.  — 
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IFssil*  a foornir  par  les  arsenaux  militaires  pour 
l'annemeot  lies  lardes  oatioiiales.sD.  firoto  mars 
1791. 1, 3s3. — Réunion  de  domaines  nationaux  aux 
arsenaux  de  plusieurs  ports,  ss  X).  ao  sept.zia  oct. 
I 1791- 1»  556.— Polire  des  arsenaux  (tit.  II)j=sD.  ai 
I sepijrii  oi't.  i7()i.  I.  5tx).  — Leur  administration 
(art.  4 « s'').=Code  pénal  » a5  sept.  =*a6  oct.  1 791 . I, 
S7S.— Travaux  auxquels  sont  employés  les  <^>ndaro* 
un  aux  fers  (première  partie , tit.  1«  art.  G).-^Peines 
J l'ontrr  les  fonctionnaires  publiesqui  livrent  les  plans 
des  «rseoaus  dont  la  garde  leur  est  confiée  (deuxième 
partie,  tit.  I,  sert.  1,  art.  7).=!).  1*2  jum=2i  juîli. 
i;i^.  I.  729.— Mode d'approsisionncment  des  ar- 
*euui.s=D.  17=19  août  i7<Ti.  I.  777. — Réglement 

^ 4 J eUerser .==!>.  janv.  17^.  I » ^911 Ad« 

I aiMtioa,  paie  et  mode  d'avancement  des  ouvriers 
qui  y sont  eniployrés.  = D.  9=1)  août  1 795.  I , loio. 
— Les  coanamlana  de  places  sont  responsables*  sur 
leur  ittr,  des  arsetmnx  qui  leur  sont  confiés  (art.  3). 

I %U.  at  sept  1793.  I*  107.3.— Réquisition  dm  gens 
I de  nier  riuses  pour  le  service  des  arsenaux,  ss  L.  7 
I mai  1795  (iH  fior.  an  III).  I * i35i.  — • Dispositions 
reJjtivfs  jox  travaux  des  arsenaux  de  l'onslrui'tion 
’ (art.  5,  i5).— Leur  direction  et  surveillance  (art.  a6* 
t 34,  35)æcL.  3 mai  1799(13  flor.  an  Yll).  I*  iqSo. 

’ — Les  ((ardes  des  arsenaux  sont  exempts  du  service 
: delà  Kardrnaûooale  (chap.  VIIl).:sL.  39  juin  1799 
I (fl  mess,  au  VII).  X«  igGn. — Vente  des  effets  d’ar- 
f BtrMcnt,  éi|uiperoeftt*  campement  et  des  munitions 
: 'le  ((orrre  existant  dans  les  arsrtiaox.  ^ 

tA)i).  P. — Peides  contre  quiconque  a pratiqué  des 
Raaouvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les 
I roneibude  PEtat,  à IVffet  de  livrer  les  arsenaux  de 
[ la  Iraoce(art.  77).— Contre  ceux  qui  iesontinceD« 
diéson  détruits  par  l'explosion  d’une  mine  (art.  qS). 
— fxmtrr  ceux  qui  , pour  les  envaJiir*  se  sont  mis  à 
I là  tête  de  liandes  armées  ou  t ont  exercé  une  fonc* 

I lion  oa  commandement  qneli-onque  (art.  (iG). 

^ O.  13  mai  = 8juin  1K14.  Il,  1371. — Sombre  et 
fonctions  des  employés  dans  les  arsenaux  de  cons> 
trurlioD  (tit  II , art.  1 1).— Lieux  oà  .sont  jilacés  l'es 
(lit.  111 , art.  16).  =*  O.  1“''  joMl.  = G a«>ùt 
1^14.  If*  141a.— l'itres  et  dénominatiems  des  offi* 

! <ters  sttpérietrrs  militaires  et  i-ivils  delà  marine, 
euployéfdans  lesarseoaux.s=0.3f  fov;=3 avr.lHsG. 
n.  1703.  — 4>é;ttiou  d’officiers  rt  employés  né<*ev 
unes  pour  les  directions  d'artillerie  dans  les  ports 
rf  srsciuux  (tit.  I , art.  i).  V.  Ani/Unr,  AriiUtrit  de 
*é  mtnne , Pont  do  mer. 

3RT  d«  gnèrir,  V.  Chimrgief  Môdnioo. 

ART  d-  Im  guerre.  L.  mai  1803  (i  i flor.  an  X). 
11,195. — Etablissement  d’une  école  s]>écia]e  mili* 
destiner  à enseigner  à une  portion  des  élèves 
sortis  des  lycées  les  démens  de  cet  Drl(iirt, 

ART  mecaai'fiie.  Cod.  C. — L’enfant  adultérin  ou 
aavstueux,  auquel  son  père  ou  sa  mère  ont  fait 
preadre  un  art  mécaair)ne,  ne  peut  rien  réclamer 
éens  leur  siM*ces>ioo  (art.  7G4). 

ARTmWifefre.  V,  4tl  de  la  guerre. 

ART  oetthnntro.  L.  35  o»  l.  I7<p  ('J  brom.  an  FV). 

I 1.  liai.  — 11  est  enseigné  dans  les  écoles  spécialn 
I ifit-HI,  art.  I,  5 ‘).=D.  t5janv.  tSi.LII,  i35o. — 

I l'-*»ogacment  et  exercice  de  cetart.  V.  Anittot  Wté- 
^ rM«rri,  Kcoleooetertnoàms. 

AHTICLLS  delà  CAsrte.  O.  i3  = i4  juill.  i8i5. 
i585.  — Oiix  qui  sont  Mumis  a lu  révision  du 
pmitoir  législatif  (art.  i4).ærO.  5=8  sept.  1816. 1!  , 

,1441 Aucun  ne  sera  ré«ise(arL  i).  M.Chambto 

^ drpuies. 


ARTICLES  de  la  conttitutioa.  S.  C.  4 août  1803 
(iC  tberm.  an  X).  Il,  337.  — Le  sénat  explique  les 
articles  de  la  constitution  qui  donnent  lieu  à diné- 
rentes  interprétations  (art  54»  3”).  Y.  Coariiftdieas. 

ARTICLES  ( Faiu  et  ).  Cod.  P.  C^Y.  Uurroga- 
taire. 

ARTICI  LATION  de  faitt.  D.  16  fév.  1807,  for»/ 
dei  frait  ea  matiàrt  eieilt.  II,  733.  — Coût  de  Pacte 
qui  la  contient  (art  71). 

ARTIFICE.  Cod.  C — L’artifice  employé  pourat* 
tirer  les  pigeons,  lapins  et  poissons  dans  un  antre 
<xtlomlnér,  garenne  ou  étang,  enpéclie  le  propri^ 
taire  de  ces  objets  de  conserver  la  propriété  desdiu 
{ùgeons,  laptns  et  poissons  (art.  564). 

AKTIFlf>ES  eoapahlot.  Cod.  P.  — Sont  punis 
comme  complM*es  d’une  action  qualifiée  crime  ou 
délit  ceux  qui,  par  artifices  coupables,  ont  provoqué 
a cette  action  (art.  60). 

ARTIFICES  (Feux  d*).  Con.  P.  — Peines  contre 
ceux  qoi  ont  tiré , en  certains  lieux , des  pièces 
d’artifii*e  (art.  471,  47»)- 

ARTIFICIERS.  1).  34  juin=5  jitill.  1790. 1,  90. — 
Paie,  équipement  et  nourriture  de  ceux  des  régi- 
ii>en.s  (6'’  et  suiv.).=I).  i3=i8mars  1793.1,666. — 
Nombre  de  t'eut  attachés  aux  compagnies  de  ca« 
iionniers  gardes  naUooaux  (art.  3).se=D.  17=39  avr. 

1 793. 1, 68 1. — De  ceux  attacliés  aux  tompagnies  de 
lanonniem  achevai  (art.  3).  = D.  4=8  mai  i8i5.  Il, 
1573.— Création  d’une  compagnie  d’^rtifiiriers,  fai- 
hant  partie  du  corps  impérial  de  l'artillerie.  =s  O.  3x 
uOût=i2  sept.  i8i5.  Il,  1606. —Son  organisation 
(art.  33).  V.  Artilhrto. 

ARTILLF.RJE  et  GÉNIE.  D.  9=9  sept.  1790.  I 
i55. — Ces  deux  corps  soot  disûnrtx  et  séparés  (i”V 
— Oux  des  mineurs  et  des  sapeurs  fout  partie  de 
relui  «le  l'artillrrie  (3®).=!).  34^ Il  oct  1790. 1,  i85. 
—Composition  et  dépenses  du  gcnie.ssr:D.  3=1 5 déc. 
f 7<)0.  I » 336.  — /d.  de  l’artillerie.  s=  D-  7=1 5 déc.. 
i7(^.  1,336.  — Mode  d’avnni'ement  des  élèves  et 
des  officiers  du  gunie=D.  16=37  avr.  179t.!,  348. 
— 51ode  d'avancement  dans  rartillerie.  s=sD.  37=38 
juin.  1793.  1,  754. — /d.  = D.  19=37  mai  1791.  I, 
383.— Coniervation  des  soixante*^ux  capitainesat- 
tachés  aux  directions  de  rartillerie  (art.  t). — Leur 
rang  et  avancement  (art.  3).  ss  D.  17  août  = 16  oct. 
1^91.  1,  5io.— Suppression  des  ingéuieurs^éogr:i> 
pbes  militaires  (art.  1).  ss  D.  t5=a3M*pt.  1791.!, 
514- — Organiantiou  des  élèves  du  génie  et  de  l’ar> 
tillrrie.=3:D.  33  septj;i3  oct.  179t.  1,574. — Addi- 
tionnel au  D.  précédent.  D.  17=39  avr.  1793.  I , 
5S I . — Augmentation  du  corps  de  l'artillerie  de  neuf 
«ximpagnîes  de  canonniers  à chevnl.s=D.  I9='>3  avr. 
1793.  1 , 683.— Desiituüon  des  éleves  de  r.irtillerie 
qui  ne  se  sont  pas  rendus  à 4 hélons  pour  y subir  un 
examen  (art.  1).— Nombre  de  ces  élèves  (art.  3).  » 
D.  23=37  mai  1793. 1 , 710.— Nomioation  aux  jdaccs 
vacjtntcs  dans  l’artillerie.  =s  D.  25=3o  mai  1793.  1 , 
711.  — Les  régiinens  d'arlillerir  sout  complètes  pur 
des  Itommes  de  bonne  volonté  pris  dan»  les  batail- 
lons de  l'infaiiterie  de  ligue  (art.  1).  s D.  il  juinr 

juill.  1793.1,  739. — Remfd.iceoiciit  des  emplois 
vacans  dans  le  régiment  d'arlillerie  des  «x»b«niev.  ce 
1).  iG=i8  joiU-  1793.  1 , 7-'i4. — <>ualilcs  exigres  des 
conoouiers  pour  entrar  dans  la  geiKlarmerie  a pied 
{art.  i)a=sD.  l3=i4  août  1793.  1 . 768.  Fabrica- 
tiou  deceut  pièces  de  canon.=D.  i4~<4  août  1792. 

1 , 769. — Tmnsfiort  et  fabrication  des  « aaons.c:cO. 
24^38  août  1792. 1,  791. — Dcjiensrs  de  l'artillerie. 
r=s  D.  28  août  = 14  *<pL  1792.  l , 8o5.  — Fondre  et 
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t>ouleu  a fournir,  pour  resm’ieeà  feu,  aux  i*«doD'> 
niera  des  bataillona  de  gardes  natiooavx.  =s  D.  3=7 
oct.  1790.1,857. — Sacs  et  parchemins  misa  la  di»> 
position  du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  serricede 
rartilleric  (art.  4)- =D«  ^9=3o  oct.  1790.  1,864- — 
Il  est  accordé  deux  pièces  de  canon  a cliacuo  des 
bataillons  de  Tolontaires nationaux  dans  lesquels  se 
i trouvent  des  (*ompagQies  de  canonniers.  = D.  3i 
; oct.rri*'^  nov.  1790.  I,  865. — Formation  d'une com« 
j pagnie  de  volontaires  canonniers  à cheval.ssD.  5=5 
I oov.  1792.  I,  866.— Somme  mise  à la  disposition  dn 
I ministre  de  la  guerre  pour  porter  au  complet  de 
I guerre  les  <x>mpagnies  de  mineurs  et  d’ouvriers  de 
I rartillcrio.=D.  24  t7Q3«  I«  872. — ^Nomination 

I aux  places  de  lieutenans  d’artillerie  et  création  de 
I viogt«buit  seconds  capitaines  destinés  à faire  le  ser- 
I vice  des  cdtes  rouritimes.  = D.  fév.  1793. 1 , 

I {8^7- — Nombre  des  élèves  du  génie  de  l’ croie  établie 
I à Méxières.=:D.  21=26  fév.  1793.  f,  917. — Organi* 
I sation  de  l’artillerie  et  du  génie  (tit.  V et  VII).=D. 
{ 23=25  fév.  1793. 1,920. — Les  communes  sontanto- 
' risées  à convertir  leurs  clotLes  en  canons.  s=  D.  24 
i fév.  1793.  1 , 920.  — Comment  sont  complétés  les 
I régimens  d’artillerie  (tit.  lil,  art.  a).  = D.  27  mars 
I 1793.  1 , 937. — Afaucement  dans  l’artillerie.  D. 
I ti=i3  mai  1793.  I,  962. —Augmentation  du  nom- 
I bre  des  compagnies  de  canoaniera  à cheval , et  dis- 
I ^msitions  rebitives  aux  deux  compagnies  qui  ont  fait 
4a  campagne  dans  l’armée  de  la  Jtelgiqnc.  ca  D.  3 
juin  1793. 1,  97$. — Augmentation  de  l’artillerie  lé- 
I gère  à cheval,  s D.  27  juin=3  juill.  i 793.  1 , 995. — 
• A.s]ûrans  à l’ccolc  d’artillerie  de  CbÂlous.=D.  27=27 
I juin.  1793.  1,  1023. — Peine  de  mort routre  les  con« 
I ducleurs  d'artillerie  convaincus  d’avoir  abandonné 
i leurs  chevaux  ou  de  les  avoir  vendus  ou  livrés  a reii« 
I neini  (art.  3).=>U.  23  Oi  t.  1793  (2  bruro.  an  II).  I , 
I iio3. — Réunion  des  compagnies  de  mineurs  au  gé- 
j nie  miIitaire.=D.  4=9  oov.  1793.  I,  1114. — Org»« 
! DÎsation  des  compagnies  de  mineurs,  a D.  7 fév. 
! 1*94  (19=25  pluv.  an  U).  I,  1172.  — Formation  et 
^ organisation  des  régimens  d'ar^lerie  légère.=£D.  8 
I mars  1794  (18  vent,  an  IIY  I,  1199. — Id.  des  com- 
pagnies de  eanonniers  s-olnntaires.  =:  D.  2 = 3 nvr. 
1794  (i3  = i4  germ.  an  II).  1 , 1217.  — Traitement 
des  bataillons  de  sapeurs.=D.  24=26  avr.  ‘794  (fc 
7 flur.  an  II).  1 , 1226.  — Organisation  et  paie  des 
compagnies  de  canonniers  volontaires  en  activité  de 
servit'e.^L.  5 août  1794  (18  therm.  an  II).  1 , 1262. 
— Solde  des  militaires  de  tout  grade  dans  le  génie 
et  dans  les  compagnies  de  raineurs.sstL.  3oaoùt  1794 
(i3  fruct.  an  II).  I , I26(). — Relative  aux  officiers  du 
génie  extraordinairement  promus  aux  grades  su{>é- 
l'iriirs  à ceux  dout  ils  étaient  revêtus.  = L.  12  dc«'. 
1’*94  (22  frim.  un  III).  1 , 1298-  — Le  nombre  des 
officiers  du  genie  est  porté  a quatre  cents.  ssL.  4 
mars  1795  (14  vent,  an  III).  1,  1 324.— -Composition, 
organisa  ion  et  solde  du  génie  militaire.a:L.  7 mai 
X795(i8âor.  an  111).  I,  1 35 f. —Organisation  de 
l’artillene.  z=L.  12  juill.  1795  (24  mess,  uo  111).  I, 
1 384.  — Rapport  de  la  suspension  de  l’art.  66  de  la 
loi  pcccédente.ŒL.  7 oct.  1795  (lû  vend,  an  IV).  I, 
1433. — Avancement  des  olbcicrs  d’artillerie  et  du 
gcnie.s=iL.  23  sept  1797  (2  vend,  an  VI).  1 , i586. — 
Supplément  de  solde  dc^  officiers  d*artiilerie.»:A.  4 
o*'t.  1798  (i3  vend,  an  VII).  1 , i838.  — F.xeraption 
du  droit  d'entrrlicn  des  routes  peur  les  équijtages 
d’.'irtillerie  m.vrehnnt  avec  feuille  de  iv>ute  ou  un 
«irtlrr  de  sprvice.=L.  aosept.  17<J9(4®  jourcompl. 
an  Vii  *.  I,  2)K)2.  — Augmentation  de  l’artillerie  à 


pied.=L.  i3oct.  17(^9(21  vend,  an  VIII).  I,2oi6. 

— RectiÛ4*«tions  de  la  loi  précédente.  » A.  3 janv. 
1800  (i3  oiv.  MU  VIH).  I,  2o44> — Réglement  sur  le 
service  de  rartiilcrie.s  A.  .5  janv.  i8oo(i5niv.  an 
VIII).  I,  2045. — Création  d’un  premier  inspecteur 
général  de  l’artillcric.s.^.  5 janv.  i8oo(t5mv.  an 
Vlll).  1, 2046. — td.  d'un  {wemier  inspecteur  général 
et  de  six  inspecteurs  généraux  du  gcnie.=A.  3 fév. 
1800  (14  pluv.  an  VIII).  1 , 2o55. — Organisation  des 
équi|Mges  d’artillerie.=A.  16  jnill.  i8oo  (27  mess, 
an  VIII).  I,  2i38.— Uniforme  des  officiers  du  génie 
et  de  ceux  du  train  d'artillerie  (arL  4f9)<  = A.  6 
juill.  1801  ( 17  mess,  an  IX  ).  I,  223 1.  — Les  régi- 
raens  d'artillerie  à cheval  ont  deux  diefs  d’escadron 
(art.  3).  = A.  4 août  1801  (16  tberm.  an  IX).  11,2. 
—Composition  et  administration  du  train  d’artille- 
rie. = A.  10  déc.  1801  (19  frim.  an  X).  II , i f 8.  — 
Traitement  de  réforme  des  officiers  des  rorapagnies 
de  canonniers  volontaires  supprimées  par  l'arTétédu 
5 pluv.  an  VI,  qui,  quoique  licenciés,  ont  continue 
d'être  activement  employés  aux  armées  (art.  i).aA. 
qavr.  1802  (19  germ.  an  X).  Il,  xSp. — Rations  de 
fourrages  à délivrer  anx  chevaux  de  l’artillerie  , du 
génie  et  du  train  d’artillerie,  es  A.  2 juill.  1802  (i3 
mess,  an  X).  II , 228.  — Indemnité  de  logement  ac- 
cordée aux  maréchaux«des-logis  dn  train  d’artillerie, 
détachés  dans  les  départemens  ]>our  y faire  des 
tournées.=A.  4ov't-<8o2  (i2vend.ao  XI).  11,255. 

— Ktablissement  d'une  école  d’artillerie  et  dn  génie 
à Metz.=A.  aSotrt.  1802  (3  brum-anXI).  11,261. 

— Formalités  à remplir  par  les  maires  en  cas  de  dé- 
cès du  depositaire  d'on  cheval  dn  train  d’artillerie.» 
A.  17  janv.  i8o3  (27  niv.  an  XI).  11,288.  — Régle- 
ment pour  les  forges  d'artilIerie.»A.  a3  mars  i8o3 
(2  germ.  an  XI).  II,  319. — /d.  sur  ruvancerorntdans 
rarlillcrie.»D.  x3  juiîl.  x8o4  (24  mess,  an  XII).  II, 
5u3. — Etablissement  d'une  masse  d’entretien  d’ar- 
mes dans  les  compagnies  de  canonniers  gordescAtes. 
=D.  Il  avr.  1810.  H , 919.  — SuppresMou  du  ma- 
tériel des  compagnies  d’artillerie  attachées  à chaque 
régiment  d’inf<ittterie.=sD.  4 juill.  1811.  II,  1091.—  1 
Les  trois  départemens  anséatiques  forment  une  di- 
rection d’artillerie  de  deuxième  classe  ( tit.  V,  art.  | 
i85).=Û.  12  nov.  18x1.  U,  1137. — Création  d’une  ; 
compagnie  d’ouvrier  « militaires  |)oar  être  attachée  ; 
à l'araenal  du  génieà  Metz.  =sD.  16  oov.  i8x3.  II. 
l333.  — Peiivs  contre  les  négocians  et  armateurs 
qui  ne  remettent  pas  dans  les  ai-senaux  les  effets 
d’artillerie  dont  ils  sont  propriétaires  ou  dépositai* 
res.»A.  8 avr.  t8l4-  II  > 1359.— Le  g^uéral  Mans- 
eot , nommé  premier  inspecteur  général  du  génie. 
=A.  23  avr .=4  juin  1814.  H , i364. — Les  corps  de 
pionniers  étrangers  sont  dtssous.  =s  (X  12  mai  =8 
juin  i8i4>  II  f 1371. — Organisation  dn  corps  royal 
de  l’artillerie.=y.  12  mai=8  juin  18x4.  II , i375.— 
Organisation  du  corps  royal  du  génie.=£xtraitd’un 
ordre  du  jour  du  x*'  juiil.  18  x4-  1I«  i4  lo* — lns|>ec- 
teurs  généraux  d’artillerie  dont  la  noinimttion  a été 
approuvée  par  le  roi.=0.  27  août=3  sept.  t8i4.  Il  » 
1453.— Avantages  particuliers  accordés  aux  officiers 
d'artillerie  et  du  genie  pour  le  réglement  de  leur 
retraite  (tit.  Il,  art.  19,  20).  »0.  3o  ao&t=i3  sept. 
1814.  U , 1455. — Solde , sur  pied  de  paix  , des  es- 
cadrons du  train  d’artillerie.  =:  O.  2=1 3 sept.  i8i4> 
II,  i4^7* — Etablissement  à Mets,  à la  suite  de  Fc- 
role  de  rartillerie  et  du  génie , sous  la  désignation 
d'école  des  gardei  du  génie , de  la  brigade  to{>ogra- 
|khique  deuorotnée  à r.vrt.  i de  l'ordonnance  du  12 
mai  18x4  • relative  à rorg.viiisntiiiu  du  corps  royal 
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du  génie  (art  x).c=s  O.  sept  l8t4>  II» 

^ — C<iOoerviiition  et  composition  de  huit  escadrons  du 
I train  d artilIerieÆsO.  9=i5  nov.  i8i4>  II»  1484*  — 
; Organisation  matérielle  de  Tartillene  des  gardes  du 
I corps  (art.  1 à 3).  Organisation  des  soldats  du 
[ tram  chargés  d'en  faire  le  aervice  (art.  4).  = D.  4rS 
I mai  i8i5.  II»  1573.  — ■ Créatiou  d'une  compagnie 
I d’artiHi-iers  f faisaut  partie  du  corps  impériul  de 
! rarûtlcrie.s=0.  ai  juill.=S  août  i8i5.  II,  i5H^.  — 
; Snppressiuo  des  deux  premiers  inspecteurs  généraux 

Ide rariillerie  et  du  genie.  ssO.  3l  aoûts  la  sept. 
i8i5.  Il,  160C. — Licenciement  des  troupes d'artiU 
lerie  et  leur  réorganisation.  =sO«  6 sept.  = 37  oct. 
I x8t5.  II,  Liceni-iemeut  des  trou|K*s  du  génie 

Iet  Uor  réorganisation,  ss  O.  14  se]>t=ia  «X't.  iHi5. 
II,  i6ia. — Com{)Osition  des  régimens  d’artillerie  do 
la  garde  royale.  O.  aa=aCsept.  i8i5. 11,1637. — 
Réorganiution  du  corps  royal  du  grnie.==0.  a3=a6 

I*  sept.  iStS.II,  i6'28.— Kéorgauisationetcomposition 
de  rétat-major  du  corps  royal  de  rartillerie.=0.  a3 
sept-=a8  oct.  i$i5.  U,  i63o. — Kunctious  du  maré« 

, cli4l'de<ainp  coinnuiudaut  lu  brigade  d'artillerie  de 
I la  garde  (art.  11).  = O.  aS  sept  = 10  noT.  18  (S.  II , 

ii6ia.  — Suppression  des  six  escouades  d'urtillerie 
de»  gardes  du  corps  (art.  a).=sO.  io=ai  dot.  i8i5. 
t 11. 164a.  — Les  adjudauset  gardes  du  génie,  qui 
sootctrungers,  ne  pcuTcntcontinuer  leurs  fonctions, 
comme  ufliciers  de  police  judiduire , qu'après  s«tre 
{ f^it  naturaliser  Français. =0.  i8_a5  uot.  i8t5.  II, 

! 1643.— Les  emplois  de  chef  de  bataillon  dans  le  ré* 
I gimeut  d’urtillerie  à pied  de  la  garderont  réduits  à 
Jcai(art  1). — Ocatioo  dans  l'artillerie  de  la  garde 
■ de  plusieurs  nouveaux  emplois  (urt.  à).  = Ü.  i(pa6 
I ;ttio  181G.  !I,  1B09.— 'Formation  dans  l'artillerie  de 
I la  garde  d’une  escouade  d'ouvriers, et  son  organûu- 
I tioD.  s=0.  ai  juin=xa  juin.  i8i6.  II,  i8io.>*U>éa« 

, tion  d’un  sous>lieutenant  par  compagnie  du  train 
t d'irtillcrie  de  lu  garde.  = O.  7=  14  août  1816.  II , 

I i8a4-— 'Indemnité  de  route  pour  les  sous*olCciers  et 
I soldats  de  l'artillerie  de  la  garde  (art.  5).=0.  18  = 

. a4aoûi  i8i6.  II,  i8a8.— >*Créatiou  d’un  porte>Klra« 

I peao  dans  le  bataillon  de  pontonniers  du  corps  royal 
, d uitj]|crie.;=0.  4=ai  sept.  1816.  Il,  l84o.->Créa- 
, lion  d'un  porte-«tendard  dans  le  régiment  du  train 
I d'arullerie  de  lu  garde- — /d.  d'un  clururgien*major 
I (art.  a).  ->->  Suppression  de  l’emploi  de  chirurgien 
ridomajor  (art.  3).  ~Clwque  compognie  est  aug* 

, mentée  de  six  soldats  (art.  4).  =0.  17  déc.  1817=5 
janv.  i8t8.  II , I943-  — Rédoction  du  nombre  des 
I ufKciers  de  rclat>major  du  génie , et  des  officiers  gé> 

' céranx  de  cette  arme  (art.  1 , a). — Sort  des  officiers 
I qoe  celte  réduction  met  sans  emploi  (art.  9,  10).:=; 

0. 17  déc.  1817=5  janr.  1818.  II , xq4^' — Réduction 
, duiuirobre  des  officiers  de  l’état-major  de  l’urtillerie 
I («rt.  i). — Sort  des  officiers  que  cette  rédurtiou  met 
^ns  emploi  (art.  a , 3) — Suppression  des  deux  ma- 
I rérbuux-de-cuinp  adjoints  au  comité  central  de  l'ar- 
j Ullerie  (art.  4)*-“  Nombre  et  fonctions  des  maré- 
chaux-de-camp  et  lieutenans  généraux  de  cette 
arme  (art.  4 , 5).=0.  8=X7  juill.  t8i8.  K , a<x>4.  — 
Réglemcot  sur  le  senrice  général  des  écoles  d’artille^ 

I rie,  et  les  fonctions  et  attributions  des  maréchaux- 
de<<‘arup  qui  les  commandent.=0.  a=3i  août  1818. 
II,aoiS.  — (Contenant  réglement  sur  la  hiérarchie 
• aubtaire,  la  progressiou  de  raraoceroent  et  les  no- 
minations aux  emplois  dans  l'armée.— Dispositions 
! particulières  à l’artillerie  et  au  train  d’artillerie  (art. 

' ii3à  1 5a).  — /d.  an  génie  et  au  train  du  génie  (art. 

' i53â  X90). — id.  anx  compagnies  d’urtillerie  légiou- 


I naire  ou  régimentaire  (art.  a 1 1 à a i5).:=0.  a5  dot. 
=9 déc.  1818.  II,  3057.— Angnieotation  du  nombre 
des  sons-officiers  des  compagnies  de  canonniers  sé- 
denUires.s=0.  3x  mars  =8  mai  i8ati.  11,3x87. — Ins- 
pection et  conservation  dn  matériel  de  l’artillerie  et 
du  génie  (art.  7,8). — Nomination  des  inspecteurs 
généraux  deee  matériel  (art.  9).— Ktablissement  et 
composition  de  comités  spét'iaux  , facoltatifs  et  per- 
manensderartilleric  et  du  génie,  eu  remplacement 
du  comité  central  d’artillerie  (art.  loâ  t4).=0.  3i 
mars=8  mai  r8ao.  II,  at88.  — Suppresrioii  etrem-  ^ 
placement  de  l'emploi  de  maréchubde-camp  com- 
mandant chacune  des  écoles  d’artillerîc  et  du  génie 
(urt.  f). — A qui  sont  confiés  leur  administration  et 
les  détails  de  leur  service  (art.  a).=0.  t mai 

iHaa.  Il  » a44  <• — Rapport  de  l’ordoiiuance  qui  jiré- 
cède  , à l’égard  du  rouréchal*dex‘amp  commandant 
chacune  des  écohn  d’artillerie. — La  surreillance  du 
dépût  central  de  l'anillerie  est  confiée  à un  des  of- 
fii'iers  généraux  affet'tés  au  serTice  de  cette  arme 
(art.  3).=0.  6=i3aTr.  i8ao.  11,3189. — Création 
d'une  compagntede  canonniers  sédentaires  affectée 
au  serTice  de  l'artillerie  en  Corse.  =:0.  t3féT.=  19 
mars  i8aa.  H , 34^7*  Création  d'un  emploi  d’ins- 
pecteur général  du  setTicc  central  de  l'artillerie  et 
d’un  comité  consultatif  de  cetteurme  (art.  i à 3).— 
Fonctioa*  et  attributions  de  cet  inspecteur  (art.  4). 

— Id.  dn  4-omité  consultatif  (art.  5,7).  — En  quel 

nombre  ce  comité  peut  délibérer  (art.  6).  = O.  a4 
aTr.=i*'  mai  i8aa.  II , a4  l6.  — Création  d’une  es- 
couade d’ouvriers  d’état  du  génie,  pour  être  atti- 
chée  à l'arsenal  du  génie  établi  à Metz.  = O.  4 = >4 
déc.  i8aa.  II,a5oS.— Composition  et  force  des  huit 
escadrons  du  traiu  d’artillerie  de  la  ligne.  s=  O.  a5 
déc.  i8ua=  I**’ janv.  t8a3.  U,  a5ia. — Effectif  et 
composition  de  rlvH’une  des  huit  compagnies  du  ré- 
giment d’artillerie  à pied  de  la  gsrde(art.  x à 3).  — 
Un  aide-chirurgien  est  accordé  a ce  régiment , et  un 
autre  à t*elui  du  train  d’artillerie  de  la  garde  (art.  4). 
=;0.9=i5avr.  x8a3.  Il,  a537-— Effectif  et  compo- 
sition des  cinq  compagnies  d’ouvriers  d'artillerie 
employées  sur  la  frontière  des  Pyrénées.  =:  O- 9 
juiJl.  r sept.  i8a3.  II , “xSSij.  — Avancement  et 
conditions  d’admission  à la  retraite  des  offi<’iers  du 
train  d'artillerie  (art.  i , a).  — Solde  des  sous-offi- 
riers,  hrig.idiers,  soldats  et  ouvriers  de  cette  arme 
(art.  3).==<J.  iüra9  juin.  i8a3.  II , a55p.  — Effectif 
et  composition  de  la  com|Mgnie  d'oavners  du  génie. 
=sü.  14  janv.  = i**"  fcT.  i8a4-  II  ♦ 2591.  — Création 
d’un  inspecteur  des  arsenaux  de  construction  de 
rartUlerie.=0.  ai  avr.=4  niai  1834.  Il,  a6o5.— 
de  trente-huit  contrôleurs  d'armes  dans  les  direc- 
tions d’artillerie.  V.  Canonniers  ^ Génie,  J/ai>/r/*ra- 
nonniers.  ' 

artillerie  de  marine  , fonderies , haUetiet  des 
cotes.  D.  9=1 3 mai  1 79a.  1 , 6^.  — Abrogation  de  la 
dénomination  éC  anciens  garçons^enajort,  qtie  portaient 
les  lieutenans  en  second  d’artillerie  (art.  i).=U.  3l 
(6  avr;  ,38,39  et)  mat=x4  juin  179a.  1 , 7i5.==8up- 
presriou  du  corps  roy.,1  des  canonniers  matelots 
(lit.  I,art.  i). — Composition  d’un  corps  d'artillerie 
(ûf.  art.  4 «t  ). — Mode  d’admission  <*t  d’av.vn- 

cement(tit.  Il) — iD.  i.  juînsi*'’  juill.  179a.  I,  739- 

— ATaneement  des  offii-iers  du  ix'gimeul  d’artillerie 
descnionies  (art.  3).  = D.  8:14  sept.  179a.  I,  8a8, 

— »<4)mpIémeot  d’organisation  des  régimens  d'artil- 
leriede  la  marine.  =D.ç=i4  sept.  179a.!,  83o.  — 
Suppression  dv»canfmuicrs  gardes-côtes.  sD.  a5~ 
at)  «Ht.  X7«j3.  I»  8f»4-  — I-i  totalité  des  places  de 
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j m«itrcw«noiirji<’n  ctilrctiDusestNicordctaui  maU 
I trcv-tanoiinicr»  (1«^  cLtMe»-s=:::.I).  5zG  jmiiv.  i*q3.  1, 
I — l)i»{><l^ition«  rrliiti»»  au  triage  Je«  papier»  rt 

IMiri'hemia^  pruprc>  au  »er«ice  tle  rartillene  de  J.i 
j marine. s=  D.  janv.  I7«|3.  ï,  Hy7.  — Défende 

aux  corp4  ■•clrtiini»tr.itir^  de  faire  juruiirituuinandr 
j «iecauuua,  pourlev  lieviiri»  lir  )a  garde  natiniuiie , 
daua  le»  fonderiez  f)e  la  tnariDc.  s Ü.  3i  jauv. i*'' 
f«r.  f7()i.  1 — Courijur»  |>our  radni(»»iun  aux 

doute  place»  d'eli->e%  d'artillerie  de  la  inuriue.csl). 

I 5^7  mar»  I7<)3.  'Réialdix^eioent,  aimcmcut, 

1 garde  et  service  de»  îuiUeries  de»  a%r. 

I 179$.  Il  de»  redoute» , corp»»de- 

garde,  t aiiou>  et  MUlie»  arme»  qui  »e  trouxrnt  le 
l»ug  de»  eôtea.x;^L.  3i  dec.  I7p«  (<  i uiv.  an  Ili).  I« 
I ijoa.'^  Kubli>»eiDriit  et  urganÎMition  d'rtidc»  re« 
volutioouaire»  de  navigation  et  de  caiKutoage  mnri» 
. tiine.s=-L.  brum.  an  IV).  |,  — 

' Retabli»*>rmcMit  dc«  troupe»  d'artiIlerie  de  U marine  ; 

' leur  réorganisation  et  xervice»  auxquels  elle»  sont 
! affeetêes  i=A.  li  mai  1797^^5  flor.  an  V).  t,  it>48. 

I — Kéglenieul  sur  la  coiufMMitioM  , l’instrut  tion  et  le 
j service  des  esi-ouades  d'apprenti»  «-anonoier»  ma« 
lins.siL.  3i  mai  1797  («a  prair.  au  V).  I,  iti-iS.— 
i Ration»  de  fourrages  de  rartillene  de  la  marine. 

J L.  I*'  juin.  179*»  (i3  mes»,  an  \ II).  1 , — 

: Vente  de»  effets  d'armement , d'équipement  et  de 
; cam|>emeut , de»  inunilion»  de  guerre  et  fournitures 
P de  toute  e»|>é«-e  qui  existaient  dans  le»  arsenaux, 

. magasins,  atelier», fonderies  etluVpitaux  militaires. 

I »A.  a8  sept.  iSoo  (H  vend,  an  IX;.  I , aitiS. — Ko> 

! glement  sur  le  cauonnage  maiitmie  es  A.  uov. 
1800  (a  frim.  an  IX).  I,  3(79. — Kormation  des  ma»« 
»e»  pour  riiabilleineut  et  réquiperneiil  et  j>our  le 
Itnge  et  cluusvure  de»  troupe»  de  l'artillerie  de  la 
tuaiinr.ssA.  iGdée.  i8uo  (‘>5  fiim.  an  IX^.  I,  aiHS. 
— Service  et  direction  de»  parc»  d'artillerie  dans  les 
port»  de  Brest,  l'oulou,  Rmliefoil  et  Lorient. ssA. 
ri  avr.  iSoi  (3.3  germ.  an  IX).  1,3313. Mode 
d^avanceniei't  dan»  rartillene  de  la  mariue.ss.A.  i3 
avr.  x8ol  (‘j3  grnn.  an  IX).  1,  sic «Administra* 
tiikfi  et  I oroptabililé  des  demi-brigade»  d'artillerie 
de  la  marine  et  des  comp.nguie-»  d'uUMiers.  s A.  5 
mai  i8o3  (i5  tlor.  an  XI)  II,  353.  Orgaui»atioo 
de»  troupe»  d'artillei  ir  de  la  marine,  sss  R.  1 3 mars 
1H04  (ai  vent,  au  XII).  Il . 4^-~~^ur  le  mode  d'a- 
vancement et  de  retnplacetnent  daoslescnmpagnir» 
des  gjrde»-«'ôtc».  b 1).  9 oov.  i8i>4  (18  brum.  an 
XIII).  Il , 540.  ~ I>e»  troupes  d'urlilleric  de  la  ma- 
rine preuueu!  le  titre  de  corps  tm/tortss/  d’arfi//en« 
de  /a  manne.  s=  O.  i"  juill.=0  août  i8i4-  11  * l4ia. 
— Pro|iortiou  dans  laquelle  les  canonniers  de  la  ma- 
rine peuvent  euncoiirir  a la  formation  des  équipa- 
ge.» (art.  11).=  O.  i*^  juill.zti  sept.  1814.  Il,  1418. 
— Oflîciuia  decauoDuiers  admis  a la  retraite  ou  con- 
servés (art.  I a 4)'  — ofliciers  proveoaal  des 
équipage»  des  marins  de  la  garde  sout  provisoire- 
meol  atliH'-bcs  aux  canonuier»  de  la  inarit»e  (art.  5, 
G).— Leur  emploi  dans  re  corp»  (art.  7 cc  sutv.). — 
Kmplois  vai  au»  a donner  aux  ofliciers  en  uou-acti- 
vitè  (art.  ]i). — Soi  Je  des  olliciers,  des  ofûciers-gé- 
iiéraux  et  du  premier  inspecteur  (arL  17,  19).:=^, 
1*^'  juiU.z:if  sept.  18(4.  II,  1419.  — Cyanisation 
des  canonniers  de  la  mariue.^=0.  19=17  uov.  1814. 
11,1 487.  — Les  forges  que  la  marine  posside  dans 
le  departement  de  la  Nievre  repreoneut  le  nom  de 
forgtt  rojoles  d«  la  CUaussad*.  =sO.  3C  fcv.  « a avr. 
x8i6.  II , 1703. — Ocjtiou  du  corp»  royal  d'artille- 
rie de  la  marine  et  son  urgauisatiun.=iR.  39  fcv.  s 


13  avr.  1816.  II , 1710.  — Mode  de  liceisriement  du  j 
ror|>»  des  canonniers  de  la  marine  et  de»  compagnies 
d'otivrier»  militaire»  (art.  1 ).  «—Première  formation  1 
de  rartillene  de  manne  (art.  a et  suiv.).  V.  C'naoa-  | 
I aicn  de  la  marine.  i 

.\R  l'iSAXS  e' man«M(*'n«rs.  I).  13  déc.  i'-qo=  18  ' 

! fév.  I *91.  1 , 340*^^^'^*  x^suj^ltisau 

hmbre  (art.  3,  tÿ').  * 1).  i 3 janvxiH  lév.  1-91  I , 

I 3G7. — Leur  culisatioii  dan»  la.  coiitrihutton  roobi- 
liére(art.  34  et  l’inslriiction  annexée),  ss  A.  30  oet.  ^ 
iHoo  (’j8  Tend,  an  IX).  1 , 1170  —Sont  éliminé»  de 
la  liste  de»  émigrés  tous  le»  individu»  qui  j ont  rte 
|>orti>»  sous  la  qualiücation  d'artisans  (art.  1,3  ).  1 

'OïD.  C. — Droit  qu’a  le  propriétaire  de  réclamer 
de  l’artisan , eu  lui  payant  sa  roain-d  ceuvre,  Ia#lio»e 
qu’il  a formée  avec  une  roatiere  qui  iir  lui  ap|»«rte- 
iMit  pa»  (urt.  570).  — (^s  où  l’artisan  a le  droit  de 
retenir  U chose  travaillée  en  rrralioursant  le  prix  ' 
de  la  matière  au  proprietaire  (art.  571).— dlomment 
et  dan»  quelles  proportions  la  chose  travaillée  de- 
vient commune  au  prnpiietaire  de  la  matière  et  à 
celui  qui  l'a  employée  (art.  571).— Le  mineur  art»- 
»aii  n'e»t  point  restituable  (ontre  1rs  engngemem  1 
(pt'il  a pi*is  a raison  dt*  son  art  (art.  i3i>H).— I.«s  ar- 
tisans sont  respousable»  des  dcMomages  i*ausés  par 
leur»  apprentis.  |iendant  le  temps  qu'ils  sont  mius 
leur  surveillauce,  a moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  I 
n'ont  pu  empéclier  le  fait  qui  donne  beu  à c^tte  res* 
ponsabibté  (art.  i384).  — Leur  action  en  paiement 
du  prix  de  leurs  journées,  fuurnitores  et  salaires , 
se  prescrit  par  six  mois  (art  3371).'— Celle  en  paie- 
ioeiit  du  pnx  de  l’appreatiasagese  prescrit  par  un 
au  (art.  3373). 

CoD.  P.  C.*— Pour  quelles  eréances  les  outils  des 
ailisan»  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  saisis  (art. 

593,593). 

D.  16  fév.  1807,  tari/  des  frais  tm  maUer*  ciri/c.  Il , 
713. — l iixe  des  artisans  comme  ex (lerts  (art.  iSq). 

ART1S.4XS  (fàiisae  deaemployés  et  des).  V.Coet- 
pagnies  fnaacteros. 

AAribTES.  1).  3=33  août  1790.  I,  ifi.— Insti-  ' 
tutiim  de  trois  classes  de  pensions  pour  iyux  qui  ont 
faitdesdc<-oavcrtcs  utiie»(tit.  Il,  ait.  io).=s:D.  9=13 
Mqit.  1791. 1 , 53i.  — GratiGcations  et  secours  qui  1 

leur  sout  atx-ordé>.sssl)..  iCRxts  sept.  179t.  id Se-  i 

c«>urs  provisoires  aux  Artistes  indigens.  D.  19=19  I 
oct.  179t.  1, 638. — Sursis,  ea  leur  faveur,  à la  dis-  i 
triliutiuu  des  prix  d'cncourageniMit.:=D.  3=7  déc.  | 
1791. 1,644-  — Travaux  d'eucouragenicnt  répartis 
entre  eux^ssD.  16=37  *79^-  7^*- — Conironri 

auquel  sont  admis  le»  artistes  de  tons  les  départe- 
meus  pour  la  formation  de  U plaide  de  la  Uastille 
(art.  5).  3=  D.  I2zi3  août  1793.  1,  768.  — Artistes 
logés  au  Louvre,  s D.  16=16  août  1793-  I « 775.  — 
/d.=sD.  i"=i**^  juin.  179I.  1,1000. — Pensions  ac- 
cordées aux  jeune»  artistes  qui  rem|»orteat  les  |»rc> 
rairrs  prix  en  peinture,  scvlptiire  et  architecture 
(art.  i).ssD.  19-34  juül.  1793.  1,  X009. — Drxsit  de 
pnqincté  des  auteurs , <om|>ositeurs  de  musique, 
peintres  et  dessinateurs,  as  1).  19=30  août  1793.  I , 
1040.—  Mode  de  paiement  des  |H‘n»ioas  accordées 
aux  jeunes  artistes  par  D du  i'*^  juill.  1 793  (art.  3). 
=D.  33  o<t.  1793  (3  brum.  an  11).  1,  iio3- — .Arti»- 
tes  employés  a la  dclcnte  des  plai-es.  L.  3 sr|»t. 

I 1795  (16  frucL  an  III).  I,  i4c3. — Cumul  des  traite- 
mens  autorisé  en  leur  faveur. 

Ü.  i6  fév.  1807,  lari/  des  frais  en  masièra  dVi/r. 
Il,  733. — Leurs  frais  de  voyage  (art.  i(k>). 

AKl'lSrKü  veièrinasrtâ,  D.  3o  sept.  1811.  Il, 
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I iia-i- — Iraitement  H lear  rang,  s 1).  34  déc. 
' iSia.  II,ta43. — Solde  et  marque»  dUtinctÎTCt  de» 
1 aide»-vrtério«ires.  = O.  3o  mar»  = aa  avr.  1816.  II, 
I 173o.-^11  est  «joule  à rete^mejur  du  train  deséquH 
page»  uo  artiste  vétérinaire  en  premier. 

I ARTOIS  (Province  d’).  D.  i5  :=  a8  mars  1790.  F, 
41.  — Le  droit  de  gave,  guvenne  ou  gaule,  j est 
aboli  (tit.  II,  art.  11).  —Tons  édits,  déclarations, 
•vrèts  du  conseil  et  lettropatentes  rendu»  depuis 
treote  so»,  a l'égard  de  cette  province,  qui  ont  au» 
iori*é  le  triage , hors  le  cas  permis  par  Tordonnance 
de  1669,  sont  révoqués  (id.  art.  3t).  = D.  30  = 3i) 

' 'TQO-  K — Mise  en  régie  des  droits  qui 
lomaieut  les  baux  passés  par  les  ci-devaot  Etats 
j d'Arto«j=D  lÔri^nov.  17Q0.  1,307. — Paiement 
de  produit  de  Toclroi  sur  i'râa<de*Tie  dans  cette 
prosioce. 

ARTOIS  (S.  A.  R.  le  comte  d^.  D.  du  sénat,  14= 
tSavr,  î8f4.  !r,  i3rti.— «Le  Gouvernement  provi- 
soire de  la  France  lai  est  déféré  sous  le  titre  de 
1 liti^UnMl-gèn^ral  du  rojaume.-=D  i3=3i  mai  i8r4. 

1 *377.  — Il  est  nommé  colonel  général  de  toutes 

les  gs^es  nationales  de  France.=D.  16  mars  r8x5. 
îl,  1546. — Son  discours  et  son  serment  à la  Charte, 
j lor»  de  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire  de 
: i8i5.  V.  Beurhent,  Louit  Xyi. 

ARTS.  D.r5z:78  mars  1790.1,4t. — Snppre&slon. 
Asm  indemnité,  des  droits  p;irés  aux  seigneurs  pour 
I reien-tce  des  arts  (rit.  II, art.  aa).==  D.  ta  sept. 

I 53i. — Fonds  j>our  la  publication  d'ouvra- 

1 ges  jugés  uiile»  aux  progrès  des  arts  (;irt.  6).  = D. 

I JomsrsrS  avr.  179a.  1,(171.  — Le»  Français  ^bsens 
pour  apprendre  ou  cultiver  le»  art»  ne  sont  pas 
J compris  sur  la  liste  des  émigrc»(ürt6).5=L.  i5nov. 
179»  (a5  brum.  an  III)  1 , iaS5.  — !d.  (art.  a,  5*). 
~ D.  iSrtyoct.  1792.  I,  86a. — Commission»  éUi- 
, blies  pour  la  conscrvntion  des  objets  d’arts-=sL.  a5 
*794  (4  brnm.  an  III).  I , laHr.  — Tout  ce  qui 
I est  pris  sur  le»  bâtimeos  ennemi»  , et  qui  peut  être 
j utile  aus  arts,  doit  être  envoyé  au  muséum  (art.  1). 
t ’=L.  ocl.  t-y4  (8  brnm.  un  IM).  I,  laSa.  — Les 
I *geni  nationaux  et  les  administrations  de  départe- 
ment sont  individuellement  et  «ollectiremeat  res- 
ponsables des  dégraclatioas  qui  se  commettent  sur 
les  momimeos  des  .srts.  =:  Constitution , 33  août 
*79^(5  fruit,  an  III).l,t3y7. — Il  n’y.  a pas  de  li- 
mitation à leur  exercice,  et  toute  loi  proliibitive  k 
I cvl  égard  n’est  auc  provisoire  (art.  35.4).  =1).  l'v 
«iéc.  1798  (1 1 frim.  an  Vif).  I,  1881.  — Les  encoti- 
ragemens  accordés  aux  arts  font  partie  des  tlépeusr» 

! j>Bb!iqa«(art.3).=A  4 mar»i8o3  (i3vent  an  X). 
"»  *44 L’institut  est  chargé  de  former  un  ta- 

bleau général  de  l'ctatet  des  |irogTè»  des  sciences , 
ée»  lettre»  et  des  arts,  depuis  1789  jusqu'au  i*’’ 

, *end.  an  X (art.  1).— Il  en  est  formé  etjiréscnté  un 
temblable  tous  les  cinq  ans  (id.). — Vues  qu'à  lu 
»èioeéjM>que  l’institut  doit  présenterai!  Gouverue- 
®eni,  sur  les  eucouragemens  à donner  aux  arU 
I \*rt.  3).  V.  Instituf , Sciences  ef  artt, 

CoD.  P.  C.  — Somme  jusqu’à  coDCurrence  de  la- 
I ^velle  ne  peuvent  être  saisis,  pour  aucune  créance, 

I «éme  relie  de  l'F.tat,  le»  machines  et  instruincns 
*«waiit  à renseignement,  pratique  ou  exercice  des 
' 5y3, 593). — Exceptions  (art.  SyS). 

CoD.  P. — Peines  encourues  pour  violation  de»  ré^ 
fl*t®eiu  d'administration  pnblique  relatifs  aux  arts 
I 4i3  et  suiv.). 

j arts  d a^rvNiaaf.  L.  i*' mai  1803  (ii  flor.  an 


*9'^- — Etabliasoment  de  maîtres  dans  les  ly-  | 
cees  pour  les  enseigner  (art.  1 1).  I 

ARTS  (Intendant  des).  O.  a8  jan«.ai5  fév.  i8i5. 
II,  i536. — Nomination,  fonctions,  attributions  et 
traitement  d'un  intendant  général  des  arts  et  des  i 
monumens  publics.srD.3i=34  msrs  i8i5,  II,  i553. 
— nett8upDrimé.=0.  *4=34 déc.  i8i5.  Il,  1660. — 
Maintenue  de  cette  suppression  (art.  i). 

ARTS  «<  mMu/aetmnt,  V.  Haras  , Minùtèra  da  fia- 
ttritur. 

, ARTSat  nuléerr.  D.3  = 17  mars  1791.  I,  3 10.  — 
Suppression  des  jurandes  et  maitri.ses  (art.  3). — 
Ceux  qui  veuleut  exercer  des  arts  ou  métiers  sont 
seulemeot  tenu»  de  se  pourvqir  de  putentes(art.  7). 

D.  14=17  juin  1791.  I,  407.  — Les  ouvriers  ne 
peuvent  se  nommer,  dans  leurs  rénnions,  ni  prési- 
dens,  ni  secrétaires,  ni  syndK*s(art.  3). — U est  in- 
terdit aux  corps  administratifs  ou  rnuuicipaux , de 
recevoir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  déuomi- 
natioo  d’un  état  ou  profession  (art.  3).  — Peines 
contre  ceux  qui  auront  pris  ou  signé  des  délibérc- 
tious  tendant  à refuser  ou  à n’accorder  qu’à  un  prix  i 
déterminé  leur  industrie  ou  leurs  travaux  fart.  4).  | 
=sCon»titurion , 3n4  sept.  1791.  I,  519. — Almli-  I 
tioii  descorporatioasd’artsetmériers(prcliminaire).  , 
=sü.  37  sent.=i6  oct.  1791.  l,58q. — Formation  j 
provisoire  du  bureau  de  consultation  des  art»  et 
métiers.  ss=  D.  37  (34  et)  déc.  1791=!*'  janv.  1793. 

1 , 646.  Retenue  a faire  sur  les  intérêts  dus  {Hiur 
contrats  souscrits  par  les  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers (art.  3).s=Constitutioii,33  août  1795  (5  fruch 
un  III).  1 , 1397. — Il  n’y  a ni  privilège,  ni  maîtrise  , 
nijurande,  ni  limitation  à l’exercice  de  l’industrie 
et  des  arts  do  toute  espèce  (art.  355).  V.  Hunau  d<r 
conju/tafion,  Conserratoire,  Ecoles  des  artt  et  mciiert. 

Coo.  C.  Le  mot  meithle  employé  seul  dans  Irv 
dispositions  de  la  loi  ou  de  l’homme,  sans-autre  ad- 
dition ni  désignation,  ne  comprend  pas  les  instru- 
mens  des  arts  et  métiers  (art.  533).  V.  Jrt  maca- 
nique. 

CoD.  P.  C.  V.  Àriitaas. 

ASCENDANS.  D.  16=39  *79«- 1 . 543.  — En 

matière  criminelle , ils  ne  peuvent  être  euteiidus  en 
témoignage  contre  leurs  desceudans  (3*  part.,  tit. 
VII,  art.  i5).z3sCod.  P.  35  uct.  X795  (3  brun, 
an  VI  ).  1 , 1471*  — Id.  ( art.  358  ).b=s  (,’od.  P.  35 
sept.=6o4;t.  1791.1,578. — Peines  contre  1rs  indivi- 
dus coupables  de  meurtre  ou  de  mutilation  envers 
leurs  aserndans  (3*  part., tit.  II,  sect.  I,nrt.  io,3<i, 
37).=s:D. 6-10 janv.  1794  (17:31  niv.  an  II).  1, 1148. 

— Dans  quels  cas  et  comment  les  asceudans  succè- 
dent à leursdescemlans  fart.  6n  et  suiv.). 

Coo.  C.  — Dans  quels  cas  le»  asi-endnns  les  plus 
proches  ont  la  surveillance  des  eofansd'un  absent, 
ou  de  ceux  d’un  des  époux  qui  a disparu  en  laissant 
de»  enfans  mineurs  issus  d’uo  mariage  précédent 
(art.  143 , 143). — Dans  quels  cas  les  aïeuls  et  aïeules 
remplaceut  les  pères  et  mère»  pour  le  consentement 
à donner  au  mariage  (art.  i5o,  xSi). — Formalités  a 
remplir  en  cas  d absence  de  l’ascendant  auquel 
l'acte  res(>ectueux  eût  dû  être  notifié  (art.  i55). — Kn 
ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  tou»  les 
as<«adans  et  descendnns  légitime»  ou  naturels  (art. 

16 1).  ■—  L'n  ascendant  n'est  point  tenu  de  motiver 
son  acte  d'opposition  au  mariage  (art.  17G). — 11 
n’est  point  coudaronc  à des  domxnages-inléréU , en 
cas  (le  rejet  de  celte  opposition  (art.  179). — U peut 
attaquer  en  nullité  un  mariage  fuit  mus  son  consen- 
tement, duos  le  cas  où  ce  consentement  est  neces- 
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I ftâir«  (art.  i8a). — Lm  rofana  doÎTcnt  des  alimeus  à 
I leurs  ascendant  qui  sont  dans  le  beftoin,et  récipro> 
I qoenteDt  (art.  aoS,  207). — Dans  quel  cas  leur  auto* 
( risatiou  est  uéresaaire  pour  an  divorce  parcoosen» 
I tement  mutuel  (art.  378 1 aH3  f aH5,  aHq). — Ils  ont> 
I de  droit,  la  tutelle  de  leurs  petits^nlans,  lorsque 
le  dernier  mourant  des  père  et  mère  de  ces  enfaus 
ne  leur  a pns  rboisi  de  tuteurs  ( art.  4oa  et  suiv.  ). 

L’ascendi  ntcliargé  de  la  tutelle  d*un  interdit  ne 
peut  s'en  dé«'harger  au  l)out  de  dix  ans  (art.  5o8).-^ 
Tnu*e  succession  échue  à des  ascendant  se  divise  en 
deux  parts  égales  , l’une  pour  les  parent  de  la  ligne 
paternelle,  l'autre  pour  les  parent  de  la  ligne  ma* 
ternelle  (art.  733,736).  — Successions  déférées  anx 
ascendant  (art  746  et  suiv.). — L’ascendant  qui  est 
on  a été  tuteur  d'nn  mineur  peut  recueillir  les  dispo- 
sitions gratuites  que  ce  mineur  a faites  à son  prolît 
(art.  907).  — Portion  de  hiens  réservée  aux  asoen* 
dans,  et  dont  on  ne  jieut  disposer  par  donation  ou 
lestaraent  (art.  9tS).  — Ils  penvent  accepter  pour 
leurs  petits-enfans  mineurs,  même  du  vivant  des 
père  et  mère,  et  qooiqu'iU  ne  soient  ni  tuteurs  ni 
cnrateurs  de  ces  mineurs,  les  donations  qui  leur  sont 
faites  (art.  9i5).-^Distributiou  et  p.irtage  que  les  as* 
cendans  peuvent  faire  de  leurs  biens  entre  leurs 
descendans  (art.  1075). — PluUité  des  contrats  dus  a 
la  violence  exercée  sur  l’ascendant  de  la  partie  con- 
tractante (art.  iii3).  — Cas  où  les  ascendans  aont 
garans  envers  l’un  dcséponxdes  dettes  «-ootrartées 
par  l’autre , antérieurement  au  mariage  (art.  i5i3). 
V.  Dttetndan$  , Managt , Partagt , Sàccesuoa  , Ttâ- 
ttlU. 

CoD.  P.  C. — Les  dépens  peuvent  être  compensés 
en  tout  ou  en  partie  entre  ascendans  (art.  i3t  et 
suiv.).  y.Jugemtnt. 

Con.  P. — Ils  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  les  faits 
de  fabrication  ou  de  dépôt  de  fausse  monnaie  dont 
leurs  descendans  se  sont  rendus  coupables  (art. 
137).  V.  fJtetaration  , Rtpeiation. 

ASILE.  Constitution,  i3  déc.  1799  (aa 
VIII)  I , ao3o. — La  maison  de  tout  habitant  du  ter* 
ritoire  français  est  un  asile  inviolable  (art.  76).  V. 
/•I  diffèrtnU»  Centtitutions. 

ASILE  rojal  dê  la  Prwidmct,  O.  aidée.  i8it=i3 
jaov.  1818.  H,  1944 — Approbationde  cet  établisse- 
ment (art.  z).— Sa  destination  (art.  a).— Places  qui 
7 sont  créées  ; mode  d'admission  et  d’administration 
( art.  3 et  suiv.  ).  — Acceptation  de  dons  et  legs 
(art.  14) 

ASPIHANS  de  l'artiHene.  D.  33=^7  mai  1792.  ï» 
710. — Lear  examen  (art.  u).  V.  Àrtiilerieel  génie. 

ASPIK.ANS  aysplacftde  eommistairti  dei  guerm. 
D.  ao  sept,  Z.4  ort.  179t.  1 , 5fk).  ~ Mode  «le  leur 
examen  (lit.  V||).ï=L.  17  janv.  1795  (08  niv.  an  III). 

I , i3o7.-~-Procès-verbaux  de  cet  examen  (tiL  l,sect. 

II,  art.  z8).  V.CoiftflviKdiref  deiguerrv/. 

A.SPIRANS  aux  éco.'e#  d hjrdrograp/ue.  V.  Ecoles 

miiiiaires. 

ASPIRANS  aux  écoles  normales.  V.  Ecoles  aer- 
males. 

ASPIRAXS  du  génie.  V.  Génie. 

ASPIRAIS  de  la  marine.  D.  09  (018  et)  avr.riS  mai 
1791.  l,  366. — Concours  pour  leur  admission  (art, 
i5  et  sniv.),==D.  3o  (îi  et)  juill.rioanût  1791. 1 , 
483. — !d.  (lit.  Il).=sD.  *7  (26  et)  mairt^'inin  1791. 
1 , 390. — l^nr  traitement  (art.  6).  at=  D.  ao  jain=z5 
août  1792. 1, 734* Leur  admission  aux  places  de 
pilotes  lamaneurs  (art.  3).=Ü.  Z7=i7sept.  1792. 1, 
842. — Leur  organisation^Jj.  22  oti.  1795(3  vend. 


an  IV).  1 , 1445.  — Nombre  de  leur^  écoles  ; leur 
examen  et  leur  instruction  (tit.  X).  =:L.  a5  (»c(. 
1795(3  brum.  an  IV).  I,  i458.  — Rcglèment  pour 
leur  admission  dans  les  deux  classes  d'aspirans  de  la 
mnrine(art.  i et  siiiv.).=:L.  3o  mai  1797  (it  prair. 

sV).  l,  i052. — Leur  solde  (art,  7).  =s  L.  iSoct 
X79<)  (26  vend,  an  VIH).  I,  2018.  —Prorogation 
des  délais  d’admission  aux  examens  pour  ce  grade, 
eu  faveur  des  prisonniers  de  guerre  et  des  marins  en 
activité  de  service  sur  mer,  izendantla  guerre.=A. 
26  juin.  x8oo  (7  tlierm.  aoVllI).  I,2i4o. — Le  pré- 
fet maritime  est  chargé  de  destiner,  pour  suivre  les 
mouvemeos  du  port,  un  nombre  d'aspirans  fixe  sur  ! 
les  besoins  du  service  (art.  2i).  = A.  17  août  iSoo  ; 
(29  therm.  an  VIH).  1 , 2i54-— l'cmps  après  lequel  ' 
un  aspirant  peut  être  fait  enseigne  (art.  4t*43)-  — | 
Exception  (art.  4t)-—  A.  18  fév.  i8ot  (29  pluv.  au  1 
IX).  I,  2195. — Paiement  de  leurs  conduites  on  frais 
de  vorage  et  de  leurs  vacations  (art.  i).=A.  28  fév. 
1801  (9  vent,  an  IX).  1 , 2197. — Leurs  |»arts  dans  le 
produit  des  prises  (urt.  10,  i5).=R.  2=^8  fcv.  t8iC. 

Il , iG<)G. — Ils  sont  appelés  à la  formation  des  corn* 
pagnies  d'élèves  de  lu  marine  (art.  1).— Connaissan- 
ces qu’ils  doivent  posséder(art.  3,6). 

ASPIRANSdej  ponts  et  chatasées.  D.  19  juin^t'*^' 
juin.  1792.  I,  732.  — Leur  aptitude  à remplir  les 
places  Tarantes  (art.  2).  V.  Ponts  et  chaussées. 

ASSASSINAT.  D.  16=26  mars  1790.  1 , 44* — Pei- 
nes contre  les  personnes  clétonucsen  vertu  d’ordres 
particuliers  et  comme  prévenues  d’assassinat  ( art. 
^.=D.  16  (22  , 23,  24  déc.  1 790  et)  janv.  = 16  fev, 
1791.  r,274- — La  gendarmerie  est  chargée  desaisir 
les  brig.nnds  , voleurs  et  assassins  attroupés,  et  de 
dresser  des  procès-verbaux  des  assassinats  et  autres 
crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux  (tit.  VIH, 
nrt.  1 , 6®  et  12®).  s=  L.  17  arr.  1798  ( 28  germ.  an 
VI).  I,  1785. — td.  (art.  12.5,  6®  et  i7**),s=D.  21=29 
sept.  179Z.I,  566. — Fonctions  des  commiasaires  de 
|K>lice  pour  les  eonst.nter  ( art.  7 ).  s=s  Cod.  P.  2.^ 
sept.=6  oct.  1791. 1 , 578.— Dans  quels  cas  il  t a as- 
sassinat et  de  quelles  peines  il  est  pnni  (2*  pari., 
tit.  H , sect  T , art.  i r etsuiT.).=L.  22  juin  1795(4 
mess,  an  HI).  I,  i366.—I.>es  triban.inx  criminels  de 
département  connaissent  immédiatement  des  assas- 
sinats commis  depuis  le  x®''  sept.  X792  (art.  i).=:L. 
21  sept.  17^5  ( 5*  jour  compl-  an  lll).  I , x43a-  — 
Rajrport  de  cette  attribution  (art.  1).  — Par  quels 
tribunaux  doivent  être  jngés  les  assassinats  (art.  2). 
= Cod.  P.  25  oct.  1795  (3  brum.  an  IV'  ).  I, 
x47<.  — Confirmation  des  dispositions  pénales  du 
Cod.  du  25  sept.  1791  (art.  6x0).  ==r  L.  18  janv. 
1798  (29  niv.  an  VI).  1 , 1747. — Répression  dc.s  vols 
et  ass.nssinats  commis  sur  1rs  grandes  routes  (art.  4, 
9),=L.  19  nnv.  1798  (29brum.  an  VH).  1 , 1867.— 
^orogution  de  l’exécution  de  la  loi  au  29  niv.  .m 
V'I,  sur  la  répression  des  nssassinats.—L.  7 fév.  i8ox 
(r8  pluv.  an  IX).  I,  2193. — Les  tribunaux  sptt'iaiix 
connaissent  exclusiverocnt  à tous  autres  juges  de^. 
flSsnssitiiiLs  préparés  par  des  attroupemens  armés 
(art.  1 1). 

Cod.  C.  — F.st  indigne  de  succéder  celui  qni  n été 
condamne  pour  assassinat  on  tentative  d’assassinat 
«ru  défunt  (art.  727).  V.  Indignité. 

Coo.  I.  C.  — Li*s  assassinats  préparés  par  des  ut- 
troupcmen.s  armés  sont  jugés,  sans  jurés,  par  les 
cours  spéciales(ui'L  554)-  V.  Chm/‘t. 

Coo.  P. — Tout  meurtre  commis  avec  prémédita- 
tion uu  gttet-à-prnsest  qualifié  assassinat  (nrt.29f*\ 
— Peine  de  ceiTimo  l’art.  3o2).— bont  punis  cunimc 
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cou)Mhle^  cTaua9»inat,  les  mairaiteura  qui,  |x>ar 
IVxécQtioo  de  leurs  crimes,  emploient  des  tortures 
ou  commettent  des  actes  de  barbarie  (art.  ^>3).  ^ 
t^i  où  le  meurtre  est  puni  de  la  même  peine  (art. 

ASSASSWS.  Cod.  P.  a5  sept.  =6  oct.  1791. 

I,  578. ‘—De  quelle  manière  ils  sont  conduits  au 
supplice  (i  part. , tit.  I , art.  4)-  V.  Asioitinat. 

ASSAUT.  Cod.  militaire,  3o  sept.  = 19  oct.  1791. 

I , G3a.  — Peine  contre  tout  militaire  qui , dans  une 
place  jirise  d’asssut , quitte  son  poste  )>our  se  livrer 
au  pillage  (tit.  II , art.  3 ).=  Cod.  P.  militaire,  la 
~|6  mai  1793. 1 , ^5.  — td.  (tit.  1 , sect.  IV,  art.  4)> 
= D.  a3ru6  juin.  >793-  I,  753.  — /d.  contre  tout 
commandant  de  place  qui  la  rend  à rennemi  avant 
que  le  corps  de  la  place  ait  sontena  an  moins  un  a^ 
saut  (art.  i ).=r=Cod.  P.  militaire,  xi  nov.  1796 
(ax  brum.  an  V).  I . i595.  — W.  (tit.  III, art.  a,  é**). 
V.  DitetpUnt  miliuiirt. 

ASSKMBUKE  du  champ  ds  mai.  D.  x3  = 9i  mars 
i8i5.  Il,  i55o. — Convocation  à Paris  des  collèges 
t'Irctoraut  de  département  en  assemblée  extraordi* 
Daire  du  champ  de  mai,  pour  la  modibeation  des 
constitutions  deTempire,  et  le  couronnement  de 
l'impératrice  et  du  prince  impérial  (art.  3).=D.  20= 
o3  avr.  18 15.  TI , 1669.  - — Composition  et  tenue  de 
cette  assemblée. 

ASSEMBLEE  eonrxixaenlr.  D.  17  juin  1789.!,  i. 
— Déclaration  sur  sa  constitution.  = A.  {lianca  du 
jeu  de  paume)  oojuin  1789. 1,  2. — Contre  toute  sus- 
pension ou  interruption  del*assorablce.=D.  o3  juin 
1789=23  fcv.  1791.  1,4-  — Sur  ricviolabilité  des 
députés.  = D.  i3  juil).  1789  r x3  fév.  1791. /d.— 
.Sur  la  respctusabüité  des  ministres  et  de  tous  les 
jgrns  du  Gouvernement.  =: D.  Qojuill.  1789.  I,  5. 
— - Les  étrangers  sont  incapables  d’être  députés,  c 
D.  5=7  Duv.  1789. 1 , i4.~^iominatiou  de  supplcans 
des  dcpuiés.  = D.  2C  janv.=9  sept.  X790.  1,  3o.— 
Défenses  à tout  membre  de  l'assemblee  d'accepter 
du  Gouvernement  ni  plai'cs  ni  dons,  même  en  don- 
uant  sa  dcmission.=D.  8 mai  =2 7 sept.  1790.  1,67. 
— 5es  membres  ne  peuvent  être  nommés  commissai- 
res do  roi  près  les  tribunaux  que  quatre  ans  aprè.s  la 
clôture  delà  sessioD.=D.  23=27  sept.  1790. 1,  i65. 
— /d.=^D.  14=16  mai  1790. 1,68.  — Ils  nepeovent 
:is5Ùster  comme  électeurs  daiu  les  assemblées  de  dis- 
trict et  de  départemeotÆ^.  Qojuin  1790.  1,89. — 
i'olice  intérieure  de  rassemblée,  s D.  26  = 27  juin 
1790. 1,  Qi. — C.as  où  ses  membres  peuvent  être  ar> 
rrtés,  et  forme  des  procédures  à faire  contre  eux.= 
D.  7juill.  1790.1,96. — Condamnation  par  corps 
pour  paiement  d’une  lettre  de  change  contre  un 
membre  de  rassemblée.=D.  3o  juUl=.5  août  1790. 

1 , 1 10. — L'assemblée  dispose  dn  couvent  des  capu» 
cms  de  la  me  Saint-Uonoré  pour  son  service.  =s  D. 
12=20  août  1 790. 1, 1 19. — Instruction  de  l’assemblée 
uu les  fonctions  désassemblées  administratives. s 
D.  2 (25  août  ct)=i  X sept.  X790. 1 , iSo.  — Cas  dans 
lesquels  les  députés  peuvent  être  élus  aux  corps  ad- 
ministratifs et  aux  places  de  juges  (art.  4).=D.  X2  = 

' X9oct.  1790.  I,  174* ^Giblisiement  d’on  bureau 
de  contreseing  et  d'expédition  près  l'assemblée.  = 
D.  27  oct-  X 790  = 19  janv.  X79X.  I , x86.  — Disposi- 
tioos  relatives  à l'installation  de  ceux  qui,  nommés 
juges  de  district,restent  membres  de  l’assemblée.^  | 
I).  a4  déc.  X79a=5  janv.  1791.  l , 253.  — Les  admi-  1 
Di»tmtions  de  district  et  de  département  ne  peuvent 
mlretenir  des  ag«ms  auprès  de  rto«mblée.=D.  22 
mars  1791. 1 • 33o.  - — Poursuites  à intenter  contre  I 


les  députés  pour  délits  commis  hors  de  leurs  foixo  , 
tions.=^l).  4=10  avr.  1791.  I,  336. — llonneurs  quo 
rassemblée  peut  décerner  à .scs  membres  décédés, 
et  à quelle  éi>oque  (art.  4).=D.  io=i5  mai  1701.  T , 1 
374* — Fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  au- 
près de  rassemblée  (sert.  H,  lit.  II).  =D.  xo  = i5  1 
mai  1791.  1,3^5.— La  haute-cour  nationale  connaît  j 
de  tous  les  cnmes  dont  le  corps  législatif  se  porte 
accusateur  (art.  4).  = D.  x6  mai  = 17  juin  1791. 1, 
379.  ^ Les  membres  de  cette  assemblée  ne  peuvent 
être  élus  à la  prochaine  législature.r=;iD.  28  (27  et^  < 
2^ mai  I79X.  I,  392. — Convocation  de  la  première 
législature  (tit.l). — Mode  d'élection  et  dereroplace- 
roenl  (tit.  II).  — Kombre  de  députés  pour  chaque 
département  à raison  de  sa  population  (id.).  = D. 
x3=17  juin  1791.  I,  4o4*  ~ Organisation  du  corps 
législatif;  scs  fonctions  et  ses  rapports  avec  le  roi.=s 
D.  22  juin  1791. 1, 425.  — Commissaires  envoyés 
pour  visiter  les  frontières  et  y recevoir  le  serment 
des  troupes.  s=  D.  22juin=20  juül.  179X.  1 . 429.— 
La  gendarmerie  rend  des  honneurs  à raisembléeim- 
tiunale.  en  corps  (art.  5).s=CoDsbtutioD,  3zi4  sept. 
1791.  I,  Siq.  — Organisation  constitutionnelle  de 
t’assemblée  nationale  iormant  le  corps  législatif 
permaueot  (tit.  Ill.cbap.  I).  =D.  i5  (20  août, 2, 

3 , 4 't)=29  sept.  1791.  I,  535. — Le  corps  législatif 
prend  connaissance  des  coupes  de  bois  fuites  dans 
i'intcrvalle  d'une  session  à l’autre  (tit.  VII, art.  7et, 
siiiv.).=:D.  i5  se]it.=i9  oct.  X791.  1,543.  —Forme 
et  légende  du  sceau  du  corps  législatif.  =D.  16=29 
sept.  1791. 1,  543 — Si  quelque  afftiire,  de  la  nature 
de  celles  réservées  au  corps  législatif , est  présentée 
au  tribunal  criminel,  le  commissaire  du  roi  est  tenu 
d’en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi  au  coqis  lé- 
gislatif et  le  président  de  l'ordonner,  a peine  de  for- 
faiture (tit.  V,  art.  4)*  = D.  17  = 29  sept.  1791.  I , 
553. — L’assemblée  nationale  voit  et  apure  par  elle- 
même  les  comptes  de  la  Dation  (dt.  Il , art.  x).  = D. 
18=29  sept.  ^79^'  — Elle  connaît  des  dépla- 

ceroens,  changemens  et  augmentations  des  brigades 
de  geodannerie  (91t.  6).  = Cod.  P.  25  sept.  = 6 
oct.  1791. 1, 578. — Le  corps  législatif  determiue  les 
travaux  auxquels  les  condamnes  aux  fera  sont  em- 
ployés (1'*  part. , tit.  I , art.  6).  — Peines  pour 
tentats  commis  dans  la  vue  d'empêcher  la  réunion 
ou  d'opérer  la  dissolution  du  corps  législatif  ( 2* 
part. , tit.  I , sect.  111 , art.  4 suiv.).  — Peine  de 
mort  contre  tout  membre  de  rassemblée  qui  a trafi- 
qué de  son  opinion  (id.  sect-  V,  art.  7).  = D.  29 
sept=:i4  oct.  179X.  I-,  602. — Les  membres  du  corps 
législatif  ne  font  ancun  service  personnel  dans  U 
garde  nationale  ; mais  ils  sont  tenus  de  s’y  faire  rem- 
placer (sect.I , art.  i6).=D.  29  sept.=i6  oct.  1791. 

1 , 6x2.  — Signature  des  procès-verbaux  et  expédi- 
tions des  décrets  de  l’assembIce.sD.  29  sept.r  2 nov. 
1791.  I,  (>3i. — Service  ordin.iire  et  habituel  de  la 
forte  publique  près  l’assemblée.  = D.  29  sept.  = 12 
oct.  1791-  1, 63x. — Cérémonial  à observer  lorsque 
le  roi  se  rend  dans  son  sein.  =:  D.  3o  sept.  1 79 1 . 1 , 
634<  — L'assemblée  déclare  sa  mission  finie,  et  ses 
séances  terminées.  V.  Ânemblée  législative. 

ASSEMBLEE  législative.  D.  i4=i4oct.  1791*  T, 
635. — Ceux  de  ses  membres  qui  sont  inscrits  sur  les 
registres  de  la  garde  nationale  parisienne , ont  les 
mêmes  droits  à l'avancement  que  les  gardes  natio- 
naux actifs j=sR.  x8  oct.  1791.  Id. — A son  u.sa^e.  = 
D.  27  fév.=i6  mars  1792.  I,6()4. — Incom|iatibiUté  | 
des  fonctions  de  ses  membres  avec  celles  de  juré.  =3  | 
D.  28  mars=4  <79^*  11670. — Le*  auteurs  des  ; 
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troubles  des  colonies  ne  peoTent  Atre  mis  en  acc‘  • 
MtioD  qu'en  vertu  d'un  de  ses  décrets  (nrt.  5)  =rU. 
i4(a()  déc.  i-yi  et)-»o  avr.  I.Tj^G.  — IVcU* 

ration  de  ses  pnncij>es  sur  retert-ice  du  droit  de 
guerre.î=sD.  17  avr mai  179a.  — Le  mi- 

nistre de  la  guerre  est  tenu  de  lui  rendre  compte  des 
dépenses  de  chaque  armée  (art.  K)  ~I).  rj-i6  mai 
179a.  I,  699.— Klle  assiste,  par  une  députation,  à 
la  cérémonie  funéraire  du  maire  d'Ktampes  (urt.  4)> 
=1).  t(i---«7juin  179a.  I,73i- — Lapreinicre  pierre 
des  foudatioiis  du  monument  à élever  sur  la  pUi  c 
de  In  nnvtillr.  est  posée  par  une  députation  de 
cette  as$embU*e  (iirt.  3).  s=  I).  ai  = 31  juin  179a.  I. 
734-"”  Aucune  réunion  de  citoyens  armés  ur  peut 
être  admise  à sa  barre , ni  défiler  dans  la  salle  de  ses 
séanres.=l).  a3-a7juin  1793.1,735. — Le  ministre 
de  la  guerre  lui  rend  compte  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  première  mise  pour  le  service  de  l'ar- 
mée du  midi  (art.  3).=D.  aA  juinrio  sept.  1793.  I, 
73m. — Le  ministre  delà  justice  lui  rend  coni]>te  du 
nombre  des  procès  criminels  pendans  devant  les  tri- 
bunaux de  district  à ré|>oque  du  1*'  janv.  179a.  s= 

D.  3^:8  juin.  179a.  1,74*- — l-a  loi  qui  défenil  aux 
administrations  de  département  et  de  district  dVu* 
tretenir  des  agens  prés  le  corps  législatif,  est  éten- 
due aux  tnuuicipalités  et  iribuuaux.=l).  4-i  i juill. 
179a.  1,  74i-  — ministre  de  U guerre  lui  rend 
compte  tirs  moyens  d’exécution  employé»  pour  l’en- 
voi a tous  les  bataillons  de  volontaires  uatinnaux  de 
l’instruction  des  gardes  nationales  (art.  1).=]).  ta- 
la  juill.  179a.  1 , 74'i.  — Elle  se  rend  eu  corj>s  au 
champ  de  U fédération  (art.  i).=D.  la  juill.  i~9a. 
Id, — Décoration  de  ses  membres. =D.  iGrit)  juill. 
179a.  1 , 744-  ■“  Elle  rharge  le  roi  de  repousser  par 
la  force  des  armes  tout  ennemi  déclaré  eu  état  dites* 
tilitü  et  de  le  faire  attaquer  et  poursuivre.=:D.  3i 
juill.  =8  août  179a.  1,757.  — Indemnité  dur  aux 
fonctionnaires  publics  et  autres  citoyens  appelés  a 
sa  l»arre.=D.  i**‘=a  août  179a.  I,  758.— Elle  rap- 
jielle  les  principes  constitutionnels  et  les  lois  fonda- 
raentifles  de  l'ordre  public  qui  (btivent  diriger  1rs 
corps  administratifs,  judiciaires  et  militaires  d.ins 
leur»  délil>érations.=D.  10  «061.1793. 1,  7O3. — Elle 
invite  le  peuple  français  à former  nne  coovention  n;»- 
tionale  (art.  i).— • Elle  suspend  provisoirement  de 
ses  foDctitKis  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (.art.  a).=s 
D.  10  août  179a.  1 , 7fi4‘“‘Ees  ministres  sont  nom- 
més par  elle  et  par  une  élection  individuelle  (art.  t). 
— Ils  ne  peuvent  être  pris  (|ue  dans  son  sein  (id.).— - 
Mode  de  leur  élection  (art.  a et  suiv.).=:D.  fo  août 
179a.  1 , 765. — Serment  à prêter  par  ses  membres.= 
D.  17  - 17  août  179a.  1 , 775. — Ses  membres  sont  te- 
nus de  faire  connaître  leur  domicile  au  comité  de 
leur  section.  a=  D.  17=173061  1793.1,776. — Tous 
fonctionnaires  publics  et  militaires  de  la  ville  de  Se- 
dan sont  responsables  delà  sûreté  et  liberté  des  com- 
missaires de  l'assemblée  législative  arrêtés  dans 
cette  ville  (art.  i et  suiv.).  = D.  aa=a5  août  I7i»a*  1 * 
790.  — membres  de  cette  assemblée  ne  doivent 
porter  ancune  marque  distinctive  hors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  c=D.  a6-.-a7août  1793.1,800.  — - 
Ils  ne  peuvent  s'éloignin*  qu'en  vertu  d'un  congé  de 
l'assembléeÆsü.  a a sept.  179a.  I,  81 1. — Les  secré- 
taires commis  dt^  bureaux  de  cette  assemblée  sont 
tenus,  d.iDs  les  dangers  de  la  patrie,  de  se  rendre  a 
.lenrs  bureaux.=:D.  8=Ssept.  179a.  I,  8a8. — Compte 
à lui  rendre  des  opérations  rcUlîves  à la  fabrication 
des  assiguiits.ssD.  19=19  sept.  179a.  1 , 844. — Con- 
vocation des  députés  de  la  convention  Dutionale.  s 


I D.  19=01  sept.  179a.  T,  8,46.— Durée  des  fonctions 
des  commissaires  de  l’assemblée  législative  cbargé> 
de  surveiller  la  fabrication  des  assignats,  les  travaux  1 
des  manuLictures  d’armes  et  l'armée.  V.  Coloniti  , ^ 
{'ont’rntion  nafiona/e.  j 

AüSK.MBLKL  de  rr'$>isian.  Constitution,  3 = r4 
sept.  179!.  1 , 5io-  — î)on  établisseroenf  , sa  compo-  i 
sition  et  ses  attributions  (tit.  VU  , nrt.  t et  sitiv.).x=: 
(àmstitution  , aa  août  1795  ( 5 fruct.  an  111).  I, 
i3<)7. — /d.  (art.  136  et  suiv.). 

XSSEMDLÉK.S  admrai«;m/iVe#.  D.  14  (7  et)na7 
nov.  1789.  I,  14. — Elles  sont  déclarées  coosrrvatri-  > 
ces  des  biens  eeclcsiastitnirs,  des  produits,  récoltes  » 

' et  notamment  des  l»ois  =D  1 1 déc.  1789.  I , i5.  — — • 
Les  forêts  , )>ois  et  arbres  sont  mis  sous  leur  sauve-  : 
garde  (1®). î=  D.  ai  déc.  I789=janv.  I , ai.  — 1 
Institution , roinposilioo  et  attributions  de  ces  as-  1 
semidées.  s=  D.  i5  - a8  mars  1790.  I » 4 i*  — Elles  | 
pourvoient  à Pentrctien  des  ouvrages  dont  les  droits  1 
I perrus  par  eau  et  par  terre  .sont  grevés  (tit.  Il , art.  I 
i3,  x4)-  — Elles  ne  peuvent  proliiberla  perreplion  j 
d'niirun  des  droits  se>gneiiri.iux  dont  le  pnirment  est  t 
réclamé,  smis  peine  de  nullité,  de  prise  a partie  et  | 
de  dommages  et  iulérêls  (tit.  III,  «rt.  .5).  = D.  a8 
(aa  , a3  cl)  = 3o  avr.  1790.  l,  61. — Hiles  fixent  U-  j 
tem|vs  dans  lequel  la  chas.»e  est  libre  aux  pn>|*rir-  ! 
taire»  sur  leurs  terres  non  closes  (art.  t)-^D.  J:  i)  * 
mai  1790.  t , 63.— Elles  vrillent  au  remploi  du  prix  | 
du  rachat  des  <lroitsdépendans  d’un  fief  appartenant  1 
à Une  communauté  d’Iiabitaos  (art.  8).  = D.  a x5  [ 
juin  I7<x(>.  I,<ÿo. — -Elles  doivent  s’abstenir  de  toute  i 
administration  ou  régie  des  dîmes  et  i>ien»  que  pos-  i 
s<-dent  en  France  des  bénéficiers  nu  communautés  I 
j étrangères  (.»rt.  i).  s D.  3=3 1 juill.  1 7<90.  1,94.  — — ! 
j Elles  font  verser,  dans  la  caisse  de  l'extraordmairr. 
le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux  dépend.insdes 
biens  appartenant  aux  commanderies , dignités  et 
grands-prieurés  de  l’ordredr  .Malte  (.vit.  3).=îI>.  ia= 
ao  août  1790.  I,  ii(). — Instruction  sur  leurs  fnn»'- 
tions.î=D.  14=19  nov.  1790. 1 , ao3.  *—  Forme  dan» 
Uqurlle  elles  vérifient  et  approuvent  1rs  liquidations  ! 
des  droits  dc|>endant  des  biens  nationaux  (art.  a).=.  | 
D.  i8=39dé«-.  !79<».  1 , 345.— Elles  vrillent  nii  rrm-  1 
ploi  du  prix  du  rachat  de»  rentes  foni’ièrrs  ajtparte- 
nant  à des  communautés  d'habitans  ( tit.  II , art.  5 }. 
—Elles  font  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  .-v|>- 
partenant  à la  nation  (id.  art.  6).— Elles  vérifient  et 
approuvent  les  liquidations  du  rachat  des  rentes 
foueièresde  l’orvlre  de  Malte  (irf.  art.  9).— Elles  |>eu- 
vent,  avant  d'accorder  leurn.'ii  sur4-es  liqiiidatiijus, 
exiger  nnr  estimation  préalable  par  experts  (éd.  arl. 
ia).=D.  i8=a3  janv.  1791.1,379. — Elle»  ctimmu- 
nitfuent  à radminihtratiun  des  domaines  les  deman- 
<lrs  en  Hquidationd'indemnitc  ]K>ursuppression  de» 
dîmes  inféodées.=D.  3o  juill .=6  août  1791.  î,  478. 
— Instruction  qui  leur  est  adressée  p<>ur  la  liquida- 
tion des  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  ces 
dîmes.  V.  Corps  administraf//s  ^ Droi/r  inrorporr/t  , 
Frodaftié. 

ASSEMBLI'IF.S  fo/oniafes.V.  8=10  mars  i7<>o.  I, 
4«-  — Elles  sont  admises  à exprimer  le  vvrvi  de  la 
4'olonip  sur  la  constitution , la  législation  et  l'admi- 
nistratioii  qui  conviennent  a la  prosperite  et  au  Ixin- 
beur  de  ses  liabit.'iiis  (art.  a).=  D.  aS  m.irs  4 «xr. 

1 79a.  l , 670,— Leur  réélection  dans  les  Iles  du  vent 
et  sous  le  vent  (art.  j ,4)*— D.  a = fijuill.  179*1.1, 
739.  — Elles  ne  peuvent  pronontxT  la  déportation 
d'aucune  personne  ».-ins  un  jugement  légal  (art.  7*). 
= D.  5 -f  t juill.  179a.  1 , 74a. —f'onfinnatiou  de* 
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*rtn  p<ir  tnqnrU  rMsoerablre  i*olunialr  dt*  Im  Giiinni? 
frjncaÎM  «atTriiDchi  des  aè^rcs  en  récompense  de 
I Irars  services  (^arl.  3).  V.  i'oloHtêt. 

ASSEMBLhES  dtt  comsiitoim  dt$  ^gUstt  proler* 
/«srej.  L.  8 avr.  iHoq  (iH  gcrm.  an  X).  II,  i53. — 
KItes  sont  présidées  par  le  pasteur  nu  par  le  plus 
ancien  des  pasteurs  (arliries  organiques  des  cultes 
prutestaos  , art.  ai,  3À)>— renne  des  assemblées  or- 
«iiiuires  et  eitrnordiouirea  (id.  art.  aa  , 34)-  V.  Con~ 
utloirti , Cuh*  pn>Uttant.  i 

ASi>K.UBLÉF'$  dt  cninaeierj.  Con.  Co.  — • Peines 
oiDtr;  toute  personne  qui  s’jr  présenterait  comme 
(TesDcirr,et  dont  le  titre  serait  postérieurement  re« 
ruooD  suppose  de  concert  entre  elle  et  le  failli  (art. 

I 4?9)- V.  Crfdacieer , FatlUfet.  \ 

AS6EMbLF.KS  pour /a  location  dei  domtitiijuet  de 
itmpagne.  D.  a = 3 juin  1790.  1 • 81.  — Surveillance  i 
t]uc  les  corps  armés  doivent  y exercer  (art.  la), 
i A^SKMbLÉEiS  de^miUt.  Cod.  C. — Leur  tenue  et 
composition  (art.  4 1 — Pai*  qui  elles  sont  présidées 

(art.  416).  V.  Coeneit  dt  famille. 

AS.'>£.MBLÉES  ftderalites.  D.  7=11  sept.  1790. 1, 

' i53.  — Uéfensesaux  gardes  nationales  d’en  former 
sans  l’autorisation  des  directoires  de  leurs  départu- 
mevs.\.  Fédération.  • 

ASSEMBLÉES  d'oueritn.  D.  i4=t7juin  1791.  I, 
407. — Elles  ne  peuvent  se  nommer  ni  présidens  , ni 
vcTctaires , ni  syndics , tenir  des  registres , prendre 
(iesanrtésou  délibérations»  former  des  réglemens 
(art.  a).  V.  Onentri, 

[ ASSEMBLEES  de  parent.  D.  5=  19  déc.  1790. 1, 
Droits  pour  l’enregistrement  de  leurs  actes 
• (j*  classe,  sect.  IV.  i**,  du  tarif  snnevé  au  présent 
Jrcrrt).  Y.  Aeit  da  portai . Conttil  de  famille. 

ASSEMBLÉES  de  parousei.  D.  a=3  juin  1 790. 1 . 
H|.  — Surveillance  que  les  corps  armés  doivent  y 
i'*CTcer(art.  ta).  V.  Co//<r. 

ASSEMBLEES  poliUquet , pnmdirei , eltctoralei  ^ 
fûatenadei , tU.  D.  a6=ay  déc.  1789.1,13. — Nulle 
n>avocatiuD  ou  assemblée  par  ordre  ne  peut  avoir 
heu.s=0.  26=37  déc.  1790.  Id. — II  est  sursis  a toute 
ruavucaiioQ  de  provinces  et  d'Etats.  s=  D.  14  déc. 
^T'^9- 1 • tü.  — Les  assemblées  ne  peuvent  se  former 
pjr  métiers,  professions  ou  corporations;  mais  par 
«purttersetafToodissrmens  (art.  7). — Leur  corapo- 
VilioD.  leurs  délibérations  et  élections  (art.  lu  et 
*att.).=5D.  aa  déc.  I78y=janv.  1790.  I,  21.  — Kor» 
ra.ttioQ  des  assemblées  pour  l'élection  des  représeo- 
Uq>  à l’assemblée  nationale  (sect.  I).  =3  D.  a=3  fév. 

1 790. 1 . 33.  — Cxinvocation  et  tenue  des  assemblées 
ivinaires  (art.  x et  sniv.).  e=s  D.  l tsaO  fév.  1790. 1 » 
34. — forme  de  rédaction  des  délibérations  des  as* 
vcmlilees  municipales.  =a  D.  ay  mars=i*'’  asrr.  ï 790. 
U4<> — (xtnditioos  requises  pour  voler  dans  les  as- 
I »«oUm  primaires  (art.  8).  sss  D.  29=30  mars  1 790. 

, 1,  S4.  — Pouvoir»  des  commissaires  nommés  par  le 
{ ^ pour  la  formation  des  assemblées  primaires  et 
; <<iauaislra(ives.=D.  14=16  mai  1790. 1.  68.  — Les 
I ‘(‘étires  de  l’assemblée  nationale  ne  peuvent  assis* 

' ’*”  cxtuicne  électeurs  dans  les  assemldées  de  district 
«*(i«  dc|MirtemeDt.  = D.  ai  (3.6.7,  10. 14  « 19  cl) 

I ®<»=27  juin  1790. 1, 71. — fxjnvocation  et  tenue  des 
I ^^*c«blées  des  sections  à Paris.=D.  a=3  juin  1790. 
I.âi.— . Aucun  Itomroe  armé  ne  peut  être  introduit 
daasle»  asf^niLlées  primaires  (art.  7).s=D.  ia=ao 
i *cél  t"9i*.  I,  1 19. — Régies  principales  pour  décider 
^ cuate»t.iti<ins  relatives  à l’aetivitc  et  l'éligibilitc 
<f«cito)  ens(cliap.  I,  V1).=D.  16=24  août  1790. 
li  i34> — La  |K>ursuiledes  |>erlarbateursdela  Iran* 


qtiillhé  pnbliqnedans  les  assemblées  est  attribuée  à 
la  police  munidftale  (tit.  XI, art.  3,  a*^). — Compo- 
sition des  assemblées  pour  l’élection  des  juges  de 
commerce(tit.  XII • art.  7 et  suiv.).s=sD.  p-tH  sept. 
1790.  I,  i55. — Paiement  des  dépenses  faites  )>our 
la  tenue  des  nssembice»  primaires,  s 1).  2 = â nov. 
1 790.  1 , 19.5, — Les  directoires  de  département  et  de 
district  ne  cessent  point  d'èlre  en  activité  {tendant 
les  assemblées  des  conseils  des  départemens  et  de 
distriet.=D.  i5  ( 1 4 ct)=a4  nov.  1790.  I,  au6.— -Les 
assemblées  électorales  proci-dent  a la  nomination 
des  evéques  dans  les  départemens  dont  le  siège  épis- 
copal est  vacant  (art.  i).<=D.  3rio  déc.  1790.  I . 
227. — L’inégibilité  des  percepteurs  des  imp<'*ts  indi- 
rects doit-elle  être  regardée  comme  coDStitutioiinelIe 
ou  seulement  réglementaire  ? = U.  a8  fév.  = 17  avr. 
1791. 1,  297. — 1^  assemblées  primaires  00  électo- 
rales ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  souveraineté 
(art.  i).=D.  x5  (3, 4«  <4  ^0^7  niars  1791.  I . 

3a3. — Uevant  qui  sont  portées  les  cfintestatious  sur 
la  régularité  de  la  ciyivocation  et  de  la  tenue  des  as- 
semblées électorales  (art.  1 et  suiv.  des  articles  an- 
nexés).=D.  i8=aa  mai  1791.1,379. — Seuls  objets 
pour  lesquels  les  assemblées  des  communes  puissent 
être  convoquées  (art.  a).  — Mode  de  ces  convoca- 
tions (art.  3). — Elles  ne  peuvent  délibérer  sur  aucun 
objet  étranger  à la  convocation  (art.  4).=;I).  a8  (27 
et)  = 29  mal  1791.  1 , 3ga.  — Mise  en  activité  des  as- 
semblées électorale»  sans  que  l'alrsenre  d’un  nombre 
quelconque  d’élircletirs  |>uisse  retarder  lears  opéra- 
tions (tit.  II,  art.  5)js:3D.  i i (8  et)=i5  juin  1791. 1 , 
4o3. — Formalités  |>rescrites  aux  fonctionnaires  po- 
Idics  et  aux  anciens  employés  dans  les  régies  et  les 
administrations,  pour  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyens actifs  dans  le»  assemblées  priroaires.=:D.  1 3= 
17  juin  1791.  1.404.  — Les  assemblées  primaires 
sont  convoqnées  le  premier  diroaoehe  demars(art« 
16).  — Ia*s  actes  du  corps  législatif  relatifs  aux  as- 
semblées primaires  en  retard , n’ont  |>as  besoin  de  la 
sanction  du  roi  (art.  90).  = D.  14=17  join  1791.  I , 
407.— Les  citoyens  de  même  {irofession  ou  du  même 
métier,  qui  provoquent . rédigent  ou  présentent  des 
délibérstions  ou  convenions  tendant  à n’accorder 
qu'à  un  prix  déterminé  les  secours  de  lenr  industrie 
ou  de  leurs  travaux,  sont  privés  pendant  unau  de 
l'entrée  des  assemblées  primaires  (art.4).=D.  18  = 
x8  juin.  179t.  1, 4^4- — Toutes  personnes  qui , dans 
les  assemblées  publiques  , {trovoquent  le  meurtre . 
le  pillage,  l’incendie,  ou  conseillent  formellement 
U desobéissaner  à la  loi,  sont  regardées  comme  sé- 
ditieuses (art.  i).=;I).  19=22  joill.  i~f)t.id. — Puni- 
tion de  ceux  qui  s'y  rendent  coupables  de  voie  de 
fait  ou  de  violences  légères  (tit.  I , art.  19).  ss  1).  5=8 
I août  1791.  I,  489.  — Convocation  des  assemblées 
électorales  pour  la  nomination  des  députés.ssCons- 
litutioo,  |3  = 14  sept.  1791 . 1 , Siq.  — l>is|iositions 
constitutionnelles  relatives  à la  composition , a la 
convocation,  à la  police,  aux  délibérations  et  aux 
élections  des  assemblées  primaires  et  électorales  (tit. 
III,chap.  l.sect.IIà  1V).=D.  9=9  sc]>t.  179t.  1» 
53o.  — Les  électeurs  ne  sont  pas  payés.  =:  C^.  P. 
a5  se|)t.  = G oct.  1791.  I.  57H.  — - Peines  contre  les 
complots  on  attentats  tendant  à empêcher  la  rén* 
nion  ou  à o|>érrr  la  dissolution  des  lissernblées  {tri- 
maire»  et  électorales  (2*  jmrt. , tit.  1,  sect.  III,  art. 
1).  — Id.  contre  celui  qui , par  force  ou  violence , s 
écarté  un  citoyen  actif  d’uiie  assemblée  primaire 
(art.  2).  — Id.  contre  ceux  qui  ont  fait  investir  par 
des  trou{>es  le  lieu  de»  séances,  ou  qui  les  ont  fait 
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pénétrer dao» «on «nceinte, tant atttonMtioB  ouré> 
qottitioB  de  rassemblée  (aK.  3).bD.  98  (96  et)  sept. 
=16  oet.  I*  5^. — Disposittons  pénalessur  la 

tenue  des  assemblées  primaires  » électorales , munici- 
|»ales,  de  district  et  de  département  æ=4).  z f=i  l août 
1799.  t « 765.— >Age  voulu  pourétre  admis  à j voter. 
=D.  11=19  août  1799.  E,  766. — Mode  deconvoca* 
tion  des  assemblées  électorales  |K>ur  nommer  les  dé» 
putés  à la  coDTention  nationale  (art.  i et  soiv.).  — 
Age  requis  pour  être  électeur  et  député  (art.  3).s 
D.  i5  = i5  août  1799.  1 , 773.  — Tout  fonctionnaire 
public  qui  retarde,  suspend  ou  arrête  la  formation 
des  assemblées  primaires  et  électorales , est  détrlaré 
coupable  de  haute  traliison.  = D.  I7=-17  août  1799. 
1, 77$.— Formation  d'un  corps  électoral  )>oiir  nom- 
mer les  membres  d’un  tribunal  criminel  destiné  a 
juger  les  crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août 
1799.=!).  91=91  août  1799.  I,  7K9. — Convocation 
des  assemblées  primaires  pour  la  prociiaine  forma* 
tiou  de  la  convention  nationale.=L).  97  août=9  sept. 
1799. 1 , Koo. — Aucun  citoyen  ne  doit  être  exclu  des 
assemblées  politiques  pour  cause  de  doroesticité  sc 
D.  97  août=7  sept.  1799.  1 , 8oi.  — Réunion  des  as- 
semblées électorales  pour  nommer  aux  places  va* 
cantes  de  juges  et  de  suppIéaos.=D.  7=7  sept.  1799. 
I • 89Û.— Les  électeurs  doivent  exercer  tous  les  pou* 
voirs  qui  leur  ont  été  délégués  par  les  assemblées 
primaires,  et  ne  peuvent  ni  ne  doivent  en  exercer 
d’autres.=0.  92=a5  sept.  1799.  1,853. — Lesrenon* 
vellcroeus  faits  par  les  corps  électoraux  et  les  as* 
semblées  primaires  dans  les  corps  administratifs, 
rnunici{Miux et  judiciaires,  sont  cuofirffiés.c=:D.  6 8 
oct.  1 799. 1 , 859.  — Les  assemblées  électorales  sont 
autorisées  à nommer  des  suppléans  à la  convention 
n.itionale.Kzl).  6=8  oct.  179a.  Id,  — Les  juges  élus 
par  les  assemblées  électorales  exeroeut  leurs  fonc- 
tioQs  eu  vertu  du  procès-verbal  de  leur  élection.  = 
ü.  i**'z9nov.  1799.  1,805. — Le  droit  des  électeurs 
absens  est  dévolu  aux  presens.  xsl),  •i-x  = 99  dét*. 
1799.  1 , 888. — Rapport  de  Fart.  3 do  décret  des  i5 
et  17  déc.  1799,  relatif  aux  conditions  d'éligibilité 
dans  les  assemblées  primaires  et  communales  des 
peuples  chez  lesquels  1a  France  a porté  et  portera 
ses  armes. :=D.  3o  mars  1793.  1 , 946. — Fixation  du 
nombre  de  loflrages  pour  l'élection  des  membres 
du  comité  de  surveilUnce.=Acte  constitutionnel , 
94  juin  1793.  1,99t. — Principes  sur  la  coinjiosition 
et  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales 
(art.  37,  38).=ConstitutioQ  , 99  août  1795  (5  fruct. 
«U  III).  I,  1397.  — id.  (lit.  III , IV).  s=  L.  99  août 
1795^5  fruct  an  III).  1 , z4o7. — Convocation  des 
assemblées  primaires  pour  l’acceptatioD  de  1a  cons- 
titution (tit.  Il,  art.  I et  sniv.).—0>mment  elles  ex* 
primeront  leur  voeu  (id.  art-  5).  » L.  3u  août  1795 
(i3  fruct.  an  I!I).  1 , 1410.  — Comment  les  assem- 
blées électoralas  doivent  procéder  pour  la  réélection 
des  deux  tiers  de  U convention.  = L.  3i  août  1795 
(I4  fruct.  an  IH).  I,  14 1 i.*>-Aucun  citoyen  ne  peut 
être  privé  d'cincttre  son  vceu  dans  une  assemblée 
primaire,  à moins  qu'une  loi  expresse  ne  l'en  exclue 
formellettient.=I.  7 sept.  1795  (91  frui*t.  an  III).  I, 
i4i5.  — Les  employés  a des  foDctions  publiques 
sont  admis  à voter  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  = L.  ri  sept.  1795  (a5  fruct.  an  III).  1, 
1417*  Tenue  et  police  des  ass4>mblécs  électorales 
(tit.  I).  — Elrctioni  des  présidros,  secrétaires  et 
scrutateurs  (tit.  II).  — F.Ir«  lions  des  fonctionnaires 
publics  par  les  as.seœblées  primaires,  communales 
et  électorales  (tit.  111).  sis  L.  97  sept.  1795  (5  vend. 


an  IV).  1, 1495. — Peines  contre  les  présidens , secré* 
taires  et  scrutateurs  des  assemblées  |mmaires  ou 
éleciorales,  qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient 
des  arrêtés  etrangers  aux  éie<'tions.£=L.  5 oct.  1795 
(i5  vend,  an  IV).  I,  i439.- — Condition  de  doaiale 
depuis  un  an  nécessaire  pour  être  électeur.  &=L.  8 
oct.  1795  (16  vend,  an  IV).  1 , 1433.  — Annulation  j 
de  tous  jugement  ou  arretés  ayant  pour  objet  d’in-  j 
firmerqDclquesupérationsdes  asvei..blées  primaires.  \ 
=iL.  Il  oct.  1795  (19  vend,  an  IV).  I,  i4'j3.— Epo-  ^ 
que  à laquelle  les  administrations  départemeotalei 
doivent  avoir  lerrainé  la  distribution  en  assemblées 
primaires  ries  citiiyens  ayant  droit  d'y  voter,  et  dési-  . 
gnatioD  du  lo«'al  destiné  a leurs  séances  (tit  1 , art. 

1 ).=Cod.  P.  95  oct.  1795  ( 3 hram.  an  IV  ).  I, 
1471- — Peine  contre  Jet  complots  ou  attentats  pour  | 
empêcher  la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolution  | 
d'une  assemblée  primaireou  électorale  (art.  616).—  j 
Contre  quiconque  sera  ronvaincu  d’avoir,  |>ar  force 
ou  violence,  écarté  ou  cliassé  un  citoyen  ayant  droit 
d'y  voter  (art.  617). — làmtre  ceux  qui  font  investir  1 
par  des  troupes  le  lieu  de  ses  séauces , ou  les  font  | 
pénétrer  dans  son  rnceinte,  tans  raoturisation  ou  1a  1 
réquisition  de  son  président  (art.  618). — Kxv-eptioQS  | 
a l'article  precedent  (art.  6i«»)-=L.  3 fév.  1797  (i5  j 
pluv.  an  V).  I , i6i5.  — Manière  de  proc<-rier  dans 
les  assemblées  primaires  aux  élections  communes  et  1 
au  recensement  général  des  votes.a£=L.  93  fév.  1797  ! 
(6  vent,  an  V).  1,  1627. — Instruction  sur  la  tenue  I 
des  assemblées  primaires,  communiileset  électorales,  j 
=L.  8 mars  1798  (18  vent,  an  VI).  1, 1759. — /d.=  j 
L.  96  mars  I7<>8  (6germ.  an  VI).  1 , 1769.—  /</.=L. 

9 mars  1797  (19  vent,  an  V).  I,  i63l.  — Conditions 
qui  établissent  la  résidence  donnant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires.  s=â  L.  1 3 mars  1797 
(a3  vent,  an  V).  1,  i639- — Fixations  de  l’indemnité 
des  clecteurs.=L.  14  mars  1797  (94  vent,  an  V).  1 , 
i639.  — Les  militaires  qui  ne  font  partie  d'aucun 
corps  armé  ont  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires.  SX  L.  90  mars  1797  (3o  vent,  an  V).  1, 
i633. —Déclaration  que  doivent  faire  les  membres 
des  assemblées  électorales.  = A.  9 avr.  1797  ( i3 
germ.  anV).  I,i638. — L«es  membres  d'une  admiois* 
IratioD  municipale  existante  ne  peuvent,  avant  une 
décision  du  corps  législatif,  être  remplacés  par  les 
citoyens  élus  dans  une  des  deux  assemblées  primai- 
res dont  les  opérations  et  nominations  sent  en  li- 
tige. s L.  5 sept.  1797  (19  fruct-  an  V).  1 , 1679.  — 
Sur  la  validité  et  la  nullité  des  0]>érations  de  plu- 
sieurs assemblét's  électorales  (art.  1,  9 , 3).  es  L.  39 
uov.  1797  (9  frim.  an  VI).  1 , 1790.  — Les  ci-devant 
nobles  sont  assimilés  aux  étr;iBgers  pour  l'exrtcice 
des  droits  de  citoyen  français  dans  les  assemblées 
primaires,  coniniunales  et  électorales.  = L.  19  fév. 
1798  (94  pluv.  an  VI).  I,  1753.  — Suppression  des 
listes  de  candidats  pour  les  élections.  = L.  16  fév. 
1798  (98  pluv.  au  VI).  1 , 1754.  — ‘ Réglement  sur  la 
tenue  des  assemblées  primaires,  communales  et  élec- 
toraIes.x=L.  16  fév.  1798  (98  pluv.  an  VI).  1 , 1755. 

— Mode  peur  pro«*éder  aux  élections.  t=  L.  93  fév. 
1798  (5  vent,  an  VI).  1, 1757. — Les  individus  qui  ont  1 
rempli  des  fonctions  civiles  ou  militaires  parmi  les  ! 
rebellas,  ne  |>cuvent  roter  dans  les  assemfilé«*s  pri- 
maires.xx.L.  H mars  1*98  (18  vent,  an  VI).  1 , 1 759.  I 

— Instruction  sur  U tenue  des  assemblées  primaires  I 
et  c«jmibonalifS.=:  L.  96  mars  1798  (6  germ.  an  VI).  { 
1 , 17(>9.  — Instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  . 
électorales.  r=^  Constilutioii,  i3  «léc.  1799  (99  frim.  f 
au  V'ill).  1,  9o3o.— Forriirttiori  des  listes  commun*- 
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les  et  départementales  dans  lesquelles  doivent  être 
pris  1rs  fonctionnaires  paUics  d’arrondissement  et 
de  département , et  ceus  qui  sont  élieibles  aus  fono 
tious  publiques  natioaales  (art.  7 à Kpoque  à 

laquelle  les  citoy^ens  qui  ontcoèpére  a la  formation 
de  ces  listes  sont  appelés  à pourvoir  au  reraplaee- 
ment  des  inscrits  décédés  ou  absens  (art«  ro).— -Fa> 
I cuUé  qu’ils  ont  de  retirer  delà  liste  treua  qu’ils  ne 
I jugent  pas  à propos d*  J maintenir  et  de  les  remplacer 
par  d'autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une  plus 

Î;randc  confiance  (art.  1 1).  — Nul  n’est  retiré  d’une 
iste  que  par  les  votes  de  la  majorité  absolue  des 
citoyens  ayant  droit  de  troo|>ércr  a ta  forioution  (art. 

I(  a). — Fonctioas  pour  lesquelles  Tiuscriptiou  sur  une 
liste  d'cligibles  est  nécessaire  (art.  i3).=::L.  4 mars 
iSof  (i3  vend,  an  IX).  I«  a 199. — Formation  et  re> 

I nouvclleraeot  desdites  listes.  = A.  27  mai  1801  (ay 
flor.  au  IX).  [ , aaai. — Formation  des  premières  lis* 
tes  de  notabilité.=A.  i5  oct.  1801  (a3  vend,  an  X). 
II , 35. — Les  préfets  adressent  ces  listes  au  ministre 
I de  l'intérieur,  qui  fixe  l'époque  à laquelle  elles  sont 
obligatuircs  (art.  i , a).  = L.  8 avr.  i8oa(i8germ. 

I an  X).  Il,  i53. — Ancune  assemblée  délibérante  des 
I membres  de  l'église  catholique  ne  peut  avoir  lieu 
I «ans  la  permission  expresse  du  Gouvernement  ( fit. 

' I,  art.  4).sS.  C.  4 août  i8oa(i6  tberm.an  X).  II, 
I x37.  — Ftablissement,  com^sition  et  attributions 
' de»  assemblée»  de  canton  (tit.  I et  11). — Aucune  ne 
' peut  procéder  à la  nomination  des  places  qui  lui 
I appartiennent,  dans  un  collège  électoral  , que 
1 quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux  tiers  ^ tit. 
j lil,  art.  35).  — Leurs  présidens  sont  présens  a la 
I p.-Ystation  de  serment  du  premier  consul  (tit.  IV, 

I art.  43).=^.  6 sept.  1801  (19  fruct.  an  X).  II,  u4(). 

— Reglement  pour  l'exécutioD  du  sénatuwuuiulte 
I qui  précédé.  =s  A.  C.  ^ I oct.  x8ou  (aqvend.  an  XI). 
j 11.  360. — Sur  lit  durée  des  assemblées  de  canton. 

I sA.xS  oct.  1803  (3  brum.  ao  XI).  II,  361. — Cou* 

; focUon  des  listes  de  notabilitésur  lesquelles  doivent 

1’  être  inscrits  les  fonctionnaires  publics  qui  ont 
change  de  dumicile.=:A.  3nov.  x8o3  (i3  brum.  an 
XI\  II , 3t>3.  — Faculté  de  substituer  les  gendhes 
^ auxfils, elles  fi!sougeudresauxixiterdita,surlaliste 
I des  plus  imposés  d’une  communeou  d’un  départe- 
I ment.=A.  C.  33  nov.  1803  (3  frim.  ao  XI).  11,  367. 
t — La  Domination  d’un  citoyen  à la  place  de  prési- 
j dent  d'une  assemblée  de  canton,  et  son  aecepla- 
I tkm  , n’empécb^  pas  sa  nomination  à la  place  de 
I président  d’un  collège  électoral.  — Dans  les  com- 
. mânes  composées  de  plusieurs  cantons,  les  prési- 
j dens  des  assemblées  decanton  peuventêtrenoramés 
indisÛDCtemcot  parmi  tous  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  commune. — Il  suffit  d'étre  imposé  au  rûlc 
descontribotions  d’une  des  communes  du  canton, 
pour  pouvoir  voter  dans  l’assemblée  de  ce  canton, 
et  être  appeléa  U présider.  = A.  aS  nov.  1803  (4 
frim.  ao  XI).  fd. — Formule  des  différent  actes  rela- 
tif aux  assemblée»  de  canloD.=A.  3o  nov.  1803  (9 
frim.  a O XJ).  11,369. des  citoyens  les  plus 
unposés.  r=t  A.  3o  déc.  1803  (9  niv.  an  XI).  U,  383. 
—Mode  de  remplacement  des  |irésidens  des  collèges 
éiectoraux  et  des  assemblées  decanton.  A.  4 fév. 
xSoafiS  pJnv.  an  XI).  II , 396.  — Formules  d’actes 
relatifs  aux  collèges  électoraux  d’arrundistemeDt. 
=0.  i3  août  i8o5  (35  ihcrm.an  XIII).  11,609. — 
Mode  Je  réformation  des  listes  des  cent  plus  impo 
•écs.  0.  x3août  i8o5(35  lherm.  an  XIll). /</. — 
Nomination  dont  les  collèges  électoraux  sont  cliar- 
2 gés.=D.  17  janv.  1806.  Il,  633.^Dispositions  ré- 


glementaires pour  l’exécution  des  actes  des  consti- 
tadoiu  des  33  frim.  an  VIII , i6  therm.  au  X et  38 
fior.  an  XII,  en  ce  qui  concerne  les  assemblées  de 
canton.sD.  (i  mars  x8o6.  Il,  — rhangemen» 
au  décret  précédent.=A.  (m  35  janv.  1807.  II.  731. 
— ■ Manière  de  compter  les  votes  jKmr  établir  In 
majorité  absolue  Hans  un  college  électoral.  V.  Cof/é- 
gti  électoraux  . Conttitutiont. 

ASSKMBLr.ES  provmciaUt.Ti.  33  déc.  1789  = 
j.mv.  1790.  I,  3X. — Leursuppressiou  (sect.  III, art. 
8).=!).  3$  déc.  1789:130  avr.  1790.1,3t. — Comp- 
tes qu’elles  doivent  rendre  aux  administrations  qui 
les  remplacent. 

ASSEMBLEES  det  sretiont de Parii.  D.3f  (3,6,7, 
10,  14 , 19  et)  mai=37  juin  1790.  1,71.  — ville 
de  Paris  est  divisée  en  qit.irante-huit  sections,  qui 
forment  autant  d’nssemblces  primaires  (tit.  I,  art. 
6 et  suiv.).  V.  Pam. 

ASSEMBLEES  det  ijnodet  proteitam,  V.  Cultes  , 
Sjnodet. 

ASSESSEURS.  Cod.  I.  C. — Par  qui  le  président 
de  la  cour  d'assises  est  remplacé  quand  il  n’a  pour 
assesseur  aucun  juge  de  la  cour  royale  (art.  35y, 
363). 

ASSESSEURS  dejug*  de  paix.  D.  16  = 34  août 
1790.  l,  i34- — Leur  élection  et  leurs  fonctious  (tit. 
III , art.  6,9).=  Ü.  35  août=39  sept.  171)0.  I,  147. 

— Il  en  est  établi  dan«  chumne  des  quarante-huit 
sections  de  Paris,  et  dans  chacun  des  cantons  des 
districts  de  Saint-Denis  et  Boorg-Ia-Reine  (art.  i). 
=D.  18  (i4  et)=36  oct.  1790.  I,  177. — Leur  |ïré- 
sence  aux  enquêtes  et  dans  les  descentes  de  lieux 
(tit.  IV,  art.  4,5).— Leur  nombre  dans  chaque  ur- 
roodissement  de  justice  de  paix  (tit.  X , art.  4).  = 
D.  7 (5  et)=io  nov.  1790.  I,  300.— La  connais.sance 
de  toutes  contestations  relatives  à la  forme  de  leurs 
élections  et  aux  cooditious  de  leur  éligibilité,  est 
attribuée  provisoirement  aux  directoires  de  dépar- 
tement (art.  3).=sD.  fq=35  déc.  1790.  1 , 3*8. — Le» 
procès-verbaux  des  délits  commis  clans  les  l>ois  sont 
affirmés  devant. eux  (art.  i).=:D.  30^3  janv.  1791. 
I,  379.— Dans  les  villes  où  il  n’yapas  de  tribunaux 
de  district,  les  registres  des  préposés  à la  pen-ei>- 
tion  de  ta  régiedes  domaines  et  contrôles,  ainsi  que 
les  répertoii'TS  des  notaires,  sout  clos  et  arrétca  par 
eux  (art.  i).  s=  I).  6 = 37  mars  1791. 1 , 3i5.  — De 
quelles  fonctions  ils  sont  exclus  fart.  1,3).  — Serw 
meut  qu’ils  sont  tenus  de  préter(art.  3).=D.  i5  (3, 
4,  5,  6,  14  et)=37  mars  1791.  1 , 333. — Devant  qui 
sont  portées  les  contestations  sur  leur  nomination 
( art.  I des  art.  annexés  ).  s D.  38  ( 37  et  ) = 3p  mai 
*79*-  I»  — Epoque  de  leur  éleertion  et  réélec- 
tion (tit.  II , art.  i5).=D.  19-33  juill.  1791. 1, 454. 

— Leur  nombre  pour  la  composition  d'un  tribunal 
de  police  i'orret!tionnelle  (tit.  H,  art.  46  à 5o).  = 
Constitution,  33  août  17^  ( 5 fruct.  an  III).  I, 
1397. — Leur  êge  (art.  309).  =L.  30 sept.  X795  (4* 
jour  compl.  an  111).  1 , 1421- — Us  sont  dispensés  du 
service  de  la  garde nationale.=L.  ii  oct.  1795  (ip 
vend,  an  IV).  I,  14*33. — Il  n'est  rien  innové  aux  lois 
préi'édentes  sur  leur  nombre,  leur  placement  et  le 
mode  de  leur  nomination  (art.  x4).=  Cod.  P.  35 
oct.  1795  (3brnm.  an  IV).  1,1471.  — Leur  service 
dans  les  tribuminx  de  police  corrcctiounelle  ( art. 
169  et  suiv.),=L.  19  jauv.  f7<j6(99  niv.  an  IV).  I, 
l5i3. — Ledirectoirc  eiéculif  est  chargé  de  les  nom- 
mer provisoirement. =L.  30  mars  x8oi  (39  vent,  an 
IX).  1,33X0. — l..eur  suppression. 

ASSESSEURS  militaires.  U.  33  sept. =39  o*  l.  1790. 
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I,  i6i.  Les  cunuDistairesordionirr*  dr«  gu^rret 
«ont  aue»srursdu(n‘aiid  juge  militaire  dans  rarruiw 
dissement  duquel  il»  sont  employés  (art.  8^.— Juges 
militaires  suppléans  inamos  ibies  desrinés  a remplir 
les  fonction»  d'a»»e»M;urs  a la  cour  martiale  (art.  lo). 
sD.  800V.1K10.  Il , (|H4. — Traitement  des  a»s«*« 
»eur»  dans  les  cour»  pre\ûtale»(art.  9). 

A88IKTrK  det  coarn6«tioas.  V.  Contnbution$ 
rtttet. 

ASSIETTES  det  coupés  de  bois.  D.  i5  (ioaoût,  9, 

3 « 4 ^0^9  *Ty*  1,535. — f>ne»  de»  boi»  »}>• 
partenant  a des  communautés  d'babitans  (tit.  XIl, 
art.  to).  V.  Bots  communaux. 

ASSIGNATIONS  ou  exploits.  D.  la  dé<*.  1790-18 
fr».  1791- 1,  24^' — huissiers  ne  peurent  mettre 
deux  eiploits  d'assignation  »ur  la  même  feuille  de 
papier  timbré  (art.  9).s=^D.  G (a8  juill.  et)ra2  août 
1 791.  1 1 Mode  d'assignation  en  matière  de 

douanes  (tit.  X , art.  17).  = L.  aK  avr.  X7y«j(9  tior. 
au  VII).  i , 1928. — Id.  (tit.  IV,  art.  6 et  suiv.).s=s  1). 
i5  (20  août,  a,  3,  4 et)  =:  29  »ept.  1791  1 , 535.  — 
Pour  délits  forestier»  (tit.  IX,  art.  9).s=;I).  ag  mai= 
Gjuin  1793. 1,  7i3. — Assigoatious  aux  témoin»  qui 
iluitcnt  être  entendus  devaut  la  haute  emir  natio* 
nale  (art.  a).^L.  i8r38  avr.  1803  (38  germ.zS  flor. 
an  X).  11,335. — Délai»  de»  a»»igoatiuo»  |>our  le»co* 
lonies. 

Cnn.  P.  C.  ~ Assignation  que  doit  « ontrnir  Pop- 
|M)titiou  à un  jugement  rendu  par  défaut  dans  une 
jiistii-e  de  paix  (art.  au). — Devant  <|uel  tribunal  Pas* 
signation  doit  être  duiiiiée , suivant  la  nature  des 
madères  (art. 59). — Formalité»  de*  exploits  d'ajour- 
nement (art.  (*n  à 70). — Exploit  déclaré  nul  par  le 
f.iit  deHiui^sier  (art.  71).— Délai  ordinaire  pour  les 
assignations  dntiotxs  aux  |>er»onnev  domiciliées  en 
France  (art.  73). — Dans  quel  ca»  ce  délai  peut  être 
abrégé  {id  Délai  pour  Passignatioii  donnée  à uue 
{lersonue  demeurant  hors  de  la  France  continentale 
(art.  73,  74). — Assignation  que  doit  contenir  la  &i- 
gniCt'Mtion  d'un  jugemeut  «le  defaut  proGt-juint 
(art.  i53).  — Jour  duquel  commence  le  delai  |>our 
appeler  garant , lorsque  le  dcfemleur  origiuaire  est 
assigné  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli« 
l>érci-  (art.  177). — Assign.ition  de»  u-moiosdans  une 
enquête  (art.  utio). — Cetix  qui  ne  p«*useul  être  en- 
tendus le  même  jour,  sont  renvoyés  à jour  et  lieure 
certains  sans  nouvelle  assignation  (art.  267). — I>rs 
procès-verbaux  d'enquête  doivent  contenir  mention 
de  la  représent.ntton  «1rs  assignation»  (art.  261^).  — 
Délai  df^  assignation»  en  matière  de  t'oimnerce 
(art.  4 tfi  • 4*7)*“-“^  »»ignal  ion»  en  matières  mariti- 
me» (art,  4*^»  4*9)‘ — Devant  quels  tribunaux  elle» 
(loivriit  être  doniives  (art.  49t>)*  — Indication»  que 
doivent  contenir  les  as.signalioos  données  en  vertu 
de  jugement  de  jonction  (art.  io34).  V.  Actet^  Ajouta 
iféirteut.  Appel  f Citation  , Déclaration  , Délais  , Do* 
w«Vi/e,  Exploit,  Heure,  Jonction,  Jour,  Eulhtè, 
Btaiiipnaiion. 

D.  iG  fév.  1807,  far//’  det  frais  en  ma//ér«  eiVtVe. 

II,  72.3. — Coût  de»  différen»  exidoits  (art.  27,  2<i, 
Ga,G3). 

D.  22  in.iri  iSo5  (i"”  germ.  an  XIII).  II,  5G8.  — 
.Assignation  en  matière  de  coulribution»  indirectes 
(art.  28).c=d).  3o  mars  i8r>8.  II , Ho4>  — A qui  doi- 
vent être  jirésentée»  le»  requêtes  pour  abréger  le» 
délai»  des  assiguations  (urL  18).—  Pour  obtenir  la 
>ermi»»it>a  d'assigner  sur  «‘ession  de  bien.»  ou  »ur 
iomnlr»gatioo  de  concordat  et  délibération  de  créan-  1 
ctera,  et  |K>ur  assigner  à bref  délai,  en  quelque  ma-  j 


tièreque  ce  soit  (art.  54).»:^.  38  aTr.=4  *oai  i8t0,  i 
iar  Ut  financés.  U,  1731.— Droit»  d'enregistrement  ^ 
auxquels  sout  assujetti»  1rs  différen»  «rxploits  d’assi-  j 
gnatiun  (tit.  Vit,  art.41,  4^,  44  * 4^)- — Assignation  ( 
en  matière  de  contrebande  (Douanes,  tit.  V,i 
ait.  45). 

ASSIGNATIONS  de  paiémént.  D.  t3  (12  et)  =i5  f 
mars  1 791.  1 , 323.  La  caisse  de  Pextraordînaire 
eat  tenue  de  rembourser  «'elles  qui  ont  été  faites  sur 
le»  ferme»  (art.  2 , 3*’).b=D.  24  ( 1 5 , iG  « 17  et)  aoûtz: 
i3  sept.  1793. 1,  1045. — Inscription  au  graod-lisre 
de  la  dette  publique  des  aatignation»  sur  les  do-  ^ 
mailles  XI , art.  35).  I 

ASSIGNAIS.  D.  21  (iQ  et)  janv.  1790.  I,  21.  — ! 
Création,  sur  la  caisse  Je  Pextraordinaire , d'assi-  ' 
gnuli  portant  intérêts  a cinq  |x>ur  cent,  remlioursa-  I 
blés  par  la  vente  de  biens  natiunauxetparla  rentrée 
de  la  contribution  patriotique  (art.  12).=-'^=D.  17  (iG  ; 
et)  =22  avr.  179^^.  I , $7.  —11»  ont  «'ours  de  monnaie  i 
d.'iD»  tout  le  royaume  (art.  3).  — II»  ne  prfxluisent 
plus  qu'un  intérêt  «le  trois  |H>ur  cent  (art.  4)- — 0>m*  | 
meut  se  comptent  et  »e  paient  i-es  iutcrèls  (art.  G.  I 
7).  — Us  emportent  avec  eux  hypulhècpie , pri>  ilégr 
et  dclcgatioo  spètiale  sur  les  revenus  et  le  prix  de»  | 
bien»  dont  il»  »oot  la  valeur  représentative  (art.  lol  I 

— Us  sont  employé»  a Pé«  liange  des  billets  de  la  1 
cause  iPesi'ompte  ( art.  13  ).  ss  D.  3o  avr.  = 7 mat 
1790.  1,  tÎ3.—  Ils  sont  libellés  avec  indi«-ation  »|>é- 
ciale  de  leur  ItvjMtUièqne  sur  le»  domaines  natio- 
naux.—Numin.vtion  dequatre  eomiui»saires|M>or  en 
survedler  la  cunfrctioo  et  la  fabrication. -=0.  9 mai 

— i3juin  17<)0-  1,68.—  Désignation  de  vingt  per- 
sonnes pour  les  signer.  ^ D.  i***  = 1 3 juin  1 7(^0. 1 , 
8t.— F'urme,  numlire  et  valeur  des  assignats  s=  D. 
i3=25juiu  179')-  1 , 87.  — Retenue  B faire  par  les 
payeurs  de»  rentes , des  intérêt»  des  assignat»  c«-hu» 
depuis  le  i5  avr.  1790  (art.  3).s=  D.  27  juin  i*‘90. 
I,  92.  — Les  porteur»  de  billets  «le  la  eaisae  d'es- 
compte peuveut  échanger  ce»  billet»  contre  di^  assè 
gnut»  de  même  sommes  la  caisse  de  Pextra«»rdiusire. 
=D.  29  juin.  =8  août  1790.  I,  1 10.  — Kdiaoge  des 
assignais  contre  des  billets  de  la  caisse  d'rscvitupte 
ou  promesses  «l'assignat».  = D.  7=22  août  1 "90.  ( , 

1 15.— Forruiilitcs  presi-rite*  pour  surveiller  l'éini»- 
sion  de»  assignat»  et  l'extinction  de»  billets  «le  la 
caisse  d'escompte  =-D.  août  1790.  I,  i3a. — 

OmtsftioD  du  mot  reaf  à rectifier  dans  les  assignats 
de  trois  i-ents  livres.— D.  ia=i8  ai|vt.  1790.  1,  t5G 

— C«iuis  forcé  des  assignats  ou  prume»ses  d’assi- 
gnat».£=:D.  29  scpt.=:2  o«-t.  1790. 1 , 169,  — Emis- 
sion de  huit  ceuts  millions  d'assignat»  destinés  à 
éteindre  les  dettes  de  PElat  et  celles  dn  ci-devant 
clergét^D.  7=i4oct  1790.  I,  167. — Examen  d'un 
|H)inçoti  «lestinc  aux  assignat»  et  annon«é  comme 
inimitable,  par  le  sieur  Chiparl.^  D.  lo  (8  rt)=:i2 
Oi  t.  1790- 1 , i 72.  — L'inlérét  de»  quatre  ceiit»  niil- 
linUB  d'assignats  «ti^»  pur  les  «lécreis  des  iG  et  17 
avr.  I7«jr),  est  iiip)>rime  (art.  i).  SS  D.  fo(8et)=il 
üct.  1790.  Id. — Division  et  caractères  disGnetifs  des 
nouveaux  a&.»igüst».  = D.  x3=19  o«'t.  1790.  1,  17s. 
— - Emploi  des  huit  cents  millions  d'assignats  erres 
}iar  le  D.  du  29  sept.  1790.  D.  iSziq  oct.  1790. 
/«à— Nomination  de  commissaire»  |MJur  surveiller  la 
fabrication  de»  forme*  du  papier  et  desdit»  assignats. 
=:1).  4=to  Dov.  1790.  1,  198. — I)is|M»it»Oii»  relati- 
ve» à U fabrication  des  assiguats.  D.  7 (6  et)ri6 
Dov.  1790.  I,  200— Leur  emploi  |M>ur  le  paierueol 
«Je»  dépense»  publi<|uet  et  la  liquidation  de  la  dette 
pui)li«|tte  (art.  1 et  suiv.).  — Ceux  rentres  parla 
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vente  des  domaines  oationaox  ne  pearent  ^tre  mit 
en  rin-alatioo  que  par  uoD.  du  corps  législatif  (arU 
7).=D.  i8^a4  no».  1790.  1,207. — sout  stipulés 
au  portenr  et  non  a ordre  (art.  i).  — Désignation 
des  signataires  (art.  a).^D.  déc.  1790.  1,234* 

— Leur  dôpAt,  à nievure  de  leur  fabrication  , dans 
une  armoire  à trois  clefs  établie  à la  caisse  de  Prx* 
traordinaire  (tit.  I,  art.  10). — Comment  ils  sont  dé- 
livrés au  trésorier  (id.  art.  1 1).  — Dans  quels  cas  ils 
doivent  être  biffés  . annulés  et  bràlés  (tit. Il,  art.  9, 
tu,  i3).  s=  D.  20=25  déc.  1790.  I,  25u.  — Mise  en 
t'irculation  de  ceux  dé|>osés  aux  archi»es.sD.  24  = 
29  déc-  1790. 1 , 253.  — Brûlement  de  ceux  rentrés 
au  trésor  public  maculés  ou  défectycux.sü.  9 rg 
janv.  1791. 1,265. — Conversion  d’assigmits  de  deux 
raille  livres  en  assignats  de  cinquante  livres.  =:D. 
O”  janv.z4  fé».  179t.  I.  283.— Envoi  à la  caisse  de 
l'extraurdinaire  des  assignats  annalés.=:D.  28  fév.= 
t5  mars  1791.  1 , 297.— Annulation  des  opposipoQS 
formées  à rechange  des  billets  de  la  cais.se  d’es> 
Compte  contre  des  assignats.:=:D.  i3  (z2et)=i5  mars 
179t.  I,  323.  — La  caisse  de  Textraordinaire  est 
chargée  de  remlmurserles  reconnaissances  délivrées 
|x>ur  éteindre  le  papter-mouoaie  des  lies  de  France 
et  de  Bourbon  (art.  4)æ:D.  6=x3  mai  179t.  1,372. 

— Fabrication  de  cent  millions  d’assignats  de  cinq 
livres.  = D.  17  = 20  mai  1791.  1 , 379,  — Vente  ou 
é«  haoge  des  assignats  =D.  17=20  mai  1791.  /d. — 
Fabrication  d’une  monnaie  de  cuivre  pour  faciliter 
i’ét-hange  des  petits  assignMts.=D.  17=25  mai  179t. 
fd.— Fabrication  et  emploi  du  papier  destiné  a leur 

I impression.=D.  22 (2 1 ct^=22  mai  1791. 

I Nomination  de  commissaires  pour  surveiller  la  fu> 

; ivricaboo  des  assignats  de  cinq  livres.=s=U.  6=12  juin 
1791.  I,  399.  — La  dame  Lmgürde  contiuue  d’étre 
cliargée  de  U fabrication  du  papier  )>our  les  assi> 
gnais=0.  19=28  juin  1791.  I,42i. — Fabrication 
de  six  reuts  millions  d’assignats.  =s  D.  20  = 28  juin 
l'fji.  I,  422. — Dispositions  relatives  a ceux  de 
cinq  livren.sD.  8=2ojuill.  179t.  I, 
des  signataires  pour  les  assignats.  = D.  Q=25juill. 
179t.  i.  448.—  Emploi  s{iécial  de  ceux  de  cinq  li« 
Très.  =s  D.  10=20  juin.  1791.  I,  448.  — Compte  et 
reernserarnt  des  huit  cents  millions  d’tnsigtiats,  dé- 
• Trtes  le  29  sept.  1790,  et  brûlement  de  ceux  exc«> 
dant  ladite  somme  (art.  i).  = D.  24=29  juill.  1791. 
i , 466. — Surveillant^  de  la  fabrication  des  assignats. 
=D.  12=28  août  1 791. 1, 5o2. — Filigranes  et  lettres 
qui  sont  sur  1rs  formes  de  papier  d'assignats,  s D. 
23  août=9  04*1.  1791.  I.  5t5.  — Nouvelles  mesures 
pour  la  surveillance  de  leur  fabrication.— U.  I2=t2 
sept.  I79i«  1,532. — Fabrication d’assi^ats  de  deux 
cents  et  trois  «*eots  livres=:D.  20=29  sept. 

555.  — EtabÜssement  d’un  bureau  pour  rechange 
des  gros  assignats,  s D.  a4  sept.  = 12  oct.  1791. 1, 
277.  — Impression  du  papier  des  assignats  de  cinq 
li%res.=D.  26  sept.=  f2 uct.  179C.  LSyë. — Emission 
de  rent  millions  d’as.signats,  s=  D.  i*'=2nov.  1791. 
I,  638. — Lu  somme  des  assignats  à mettre  en  circu- 
j lauoo  est  augmentée  de  cent  millions  =D.  3 dot.= 
' 7 dec.  1 701 . 1 , 639.— Formation  de  nouveaux  coins 
pour  le  timbre  des  assignats  de  cinq  livres.ssD.  19 
=25  oov.  X791.  1.640. — Travaux  d'ordre  pour  leur 
Cilfr>cBtioD.=sD.  20=25  nov.  1791.  1,640. — Estsim* 
pilltrs  pour  leur  anouUtioo.sD.  8^9  déc.  1791.  1, 
645. — Fabrication  du  papier  de  ceux  de  dix  et 
vingt-cinq  livres.  D.  171. 18  déc.  179t.  Id.  — La 
somme  des  assignats  en  circulation  est  portée  à 
seisemillions.saü.  21  (19,  20  et)=:25dcc.  179t.  Jd. 


— Forme  de  l'écbange  des  petHs.^sD.  27  déc.  1791 
=1*'  janv.  1792.  I,  646. — l^s  trente  millions  d’as- 
signats provenant  de  la  création  du  29  juill.  1791, 
sont  affectés  au  service  de  1a  <-aisse  de  l’extraordi- 
naire  (art.  i).=D.  4=^jsD^*  >793.  I,65i. — Fabri- 
cation de  deux  cents  millions  d'assignats  de  dix 
sous,  quinze  sous,  vingtx'inq  sous  et  cinc^uante 
sous  (art.  i).ssaD,  3o  janv=i7  fév.  1792.  I,6d5.  — 
Les  conpous  de  trois  livres,  quatre  livres  dix  sons 
et  cinq  livres , sont  retirés  de  la  circula^on  (art.  i ). 
=D.  4=8  fév.  1792. 1,  656.— FabricaboD  d’assignats 
de  vingt-cinq  livres.  =D.  i6=23mars  1792.  I,  667. 
—Annulation  de  ceux  provenant  delà  conUibution 
patriotique  (art  i ).  ss:  D.  3=4  avr.  1792.  1 , 673.  — 
Papier  et  signes  caractéristiques  des  assignats  de 
jietite  valeur.=D.  4=4  >792-  1,674* — La  masse 

des  assignats  à mettre  en  circulation  est  augmentée 
de  cinquante  millions.  :=  D.  io=i5  avr.  1792.  1, 
676. — Retranchement  fait  dans  1a  gravure  des  assi- 
gnats de  vingt-cinq  livres.sl).  26=29  avr.  1792.  I , 
684. — Offres  faites  par  plusieurs  citoyens  patriotes 
de  remettre  au  trésor  public  du  numéraire  pour 
des  assignats.=sD.  27  avr^t^'  mai  1792.  1,686. — 
Les  payeurs  généraux  desarméesduivcnt  distinguer 
sur  leurs  registres  et  bordereaux  de  recettes  et  dé- 
penses les  parties  qu’ils  ont  reloues  ou  payées  en 
espèces  ou  en  assignats  (art.  7).  = D.  3o  avr.  = i*' 
mai  1792. 1, 6H7. — Nouvelle  création  d’une  somme 
de  trois  cents  millions  d’assignats.  = D.  5 = 6 mai 
1793.  1 , 698.  — Le  timbre  des  assignats  décrétés  le 

30  avr.  1792  sera  le  même  que  celui  des  assignats 
de  cinq  livres.=D.  i5=23  mai  1792.  1 , 702.  — 
trois  cents  millions  dèiTétés  le  3o  avr.  1792  sont 
affectés  aux  dépenses  de  la  guerre  et  aux  ïiesolns 
extraordinaires  de  la  trésorerie  (art.  i).=D.  17=23 
mai  1792.  [,  7o3.— Confection  des  assignats  de  ser- 
xicea  Paris  (art.  i)  =D.  i*'^=8  juin  1792.  L727. — 
Les  établissement  de  conCrûle  et  dcvériGcation  des 
assign.itf  sont  Bupprimés(art.  i^.zzsD.  4=8  juin  1792. 
I,  727.— Division  des  assignats  en  séries  (art.  2).  scs 
D.  i3j.I9  juin  1792.  I,73o.  — Etablissement  dSine 
adminiÉtratinii  particulière  sous  le  nom  de  direction 
pour  leur  fabrication  (art.  i).c=D.  18=26  juin  1792. 
Id.—h»  somme  des  assignats  en  circulabon  est  por- 
tée à dix-huit  cents  milhons.e=D.  28=29  J***"  >79^* 
(,736. — Survcillan(*e  delà  fabrication desassignats- 
coupuresx=sD.  27  jnin=8  juill.  1792.  I,  738. — Nou- 
velle fabrii-ation  d’assignats  de  cent  sous.  = IX  28 
juin  = 6 juill.  1792.  /d.—  Les  directeurs  des  mon* 
naies  ne  feront  aucune  distribution  des  esjièces  mon- 
nayées provenant  du  métal  des  cloches,  aux  divers 
payeurs  de  la  trésorerie  nationale  . que  la  valeur  ne 
leur  en  soit  remise  en  assignats,  s D.  5 = 12  juill. 
179a.  1,742. — Nouvelles  dispositions  relatives  a In 
fabrication  d'assignats.  s=  D.  24=28  juill.  1792.  I, 
752. — Versement  à la  caisse  de  l’extraordinaire  des 
assignats  provenant  des  revenus  des  biens  desémi- 
grés.==D.  3i  juill.  3 août  1792. 1,  757. — Création 
de  trois  «-ents  millions  d’assignats  (art.  i)..— Faculté 
d'en  porter  la  somme  a deux  milliards  (art.  6).=.D. 

31  juill.  3 août  1792.  l , 758.— (aim-ours  pour  leur 
fabrication  et  leur  impression. ss  D.  3=3  août  1792. 
I , "5().  — Nouvelle  fabrication  de  papier  pour  Ira 
assignats  de  cinquante  sous.  — D.  7=16  août  1792. 
1,  761.  — Surveillance  de  la  fabriratioo  des  trois 
cents  millious  d'assignats  décrétés. =D.  18 -26  août 
1792  1,  778.— Leur  numérotage  sc  D.  18=18  août 
1792./^.— I.eministre  des  contributions  est  chargé 
d’en  surveiller  la  fabrication. =D  25=  io  août  1792. 
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I 1 , 795.— Les  papiers-monnaie  ne  sont  puiot  sujets  à 
reHregistrenient.=D.  97  aoAtzn  sept.  179^.1,  Hoi. 

— Approbation  du  point  de  reconnaissance  des  as* 

I signais  de  cinquante  sons.s^D.  37  aoùt=3sept.  1792. 

/d.— Les  pièces  de  monnaies  émises  par  les  sieurs 
Lâferrt , L*tagf  et  compagnie , doivent  être  éclian* 
gées,  à bureau  ouvert,  contre  des  assignats  et  au 
• pair  (art.  a)j=sD.  3i=îi  août  179a.  I,  Les  as* 

signais  décrétés  le  3i  juill.  179%  sont  convertis  par- 
tie en  assignats  d'une  valeur  différente  et  partie  en 
assignats  dé  la  même  valeur 3i  août^ii  sept. 
179a.  /d. — Envoi  dés  coopures  des  asMgnats  de  dix 
et  quinxe  sous.=D.  3i  août=i5  nov.  1793. 1, 8f  i.— 
Marchés  pour  la  fuuroitiue  du  papier  de  trois  cents 
millions  d'assignats.  D.  0=3  sept.  1790.  /d. — Les 
ouvriers  traTaillaot  aux  assignats  sont  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale  (art.  i).=Û.  8=8  sept. 

1 790.  1 , 808.  — Caimpte  à rendre  à l’assemblée  na- 
tionale de  la  situation  de  tontes  les  opérations  rela- 
tives a la  fabriratioD  des  assignats.=l>.  19=19 
1 790. 1 , 846. — Mode  de  délivrance  des  ordonnances 
pour  lettc  fabrication.  = D.  i9=3o  sept.  1790.  Id. 
— Dorée  des  fonctions  des  commissaires  chargés  de 
surveiller  cette  fabrication.  e=D.  o=5  oct.  179a.  1 , 
857.  — Fabrication  de  trois  mille  rames  de  jtapier  | 
pour assignats.=D.  ii=i3oct.  1790.1,860. — Kubrt- 
cation  des  assignats  de  dix  livres.  =s  D.  04  = 06  0**1. 
17<)0.  l,  864.  ~ Création  de  quatre  cents  millions 
d'assignats.=D.  07=07  oct.  1790.  /d. — Kabriration 
des  assignats  de  vingt-cinq  sous.  = D.  01  = o5  nov. 
1790.  1,871.  — P'abrication  pour  six  cents  millions 
d’axsignats  de  quatre  cents  livres.  =:  D.  8 = 8 déc. 
1790.  I,  877.— Annulation  des  assignats  provenant 
de  l'échange  des  trois  cents  millions  de  petites  <*ou- 
pures.=D.  i3=i3dcc.  1790.  I,88l.— Lesdécuroptes 
de  fourrages  à payer  aux  officiers  leur  seront  remis 
en  assignats  (art.  4)>==I)*  i4=^^  1790.  I,  880. 

— Fabrication  d'une  somme  de  trois  cents  millions 
d'assignats  de  cinquante  livres.=D.  on=oodéc.  1790. 

1 , 88d.  — Exécution  des  roarcliés  passés  pour  l'im- 
pression des  assignats  de  dix  et  vingt^iuq  livres  et 
de  dix  et  quinxe  sous.  k=D.  i*''=4  fev.  1790. 1 , 906. 
— Création  de  huit  cents  rnillions  d’assignats.  e=  D. 
8=1 1 avr.  1793. 1 , 949* — Les  prix  de  tous  les  adiats, 
marchés  ou  conventions  pour  le  service  de  l'Etat , 
sont  stipulés  en  assignats  (art.  i).=  D.  ii=i6avr. 
179'J.  I,  950. — Aucuns  achats,  ventes,  traités,  con- 
ventions ou  transactions,  ne  peuvent  désormais 
contenir  d'obligation  autrement  qu'en  assignats 
(art.  i).=ss:D.  ia=i6ovr.  1793.  I,  95t. — Relatif  au 
refus  de  recevoir  des  assignats  de  dix  livres  et  de 
quatre  cents  livres,  sous  prétexte  qu'ils  ne  |>ortent 
]Ms  l’effigie  du  roi.=D.  7 mai  1793. 1 , 961. — Créa- 
tion de  doiiM  cents  millions  d’assignats.;=D.  n3=a8 
mai  1 793.  1 , 970. — Division  de  ces  assignats  en  con- 
pdres.=s  D.  6=16  juin  1793. 1, 978.  — Leur  fabrica- 
tion.=I).  6=16  juin  17^.!,  979. — Figures  à subs- 
tituer sur  les  coupures  des  assignats  de  dix  sous, 
quinze  sous  et  cinquante  sous  (art.  i). — Impression 
de  ceux  de  dix  livres  (art.  a).=U.  7=9  juin  1793.  Id. 

— Fabrication  de  nouveaux  assignats  en  remplace 

ment  de  ceux  précédemment  créés,  qni  seront  reti- 
rés de  la  circulation , annulés  et  brûlés.  r=».  D.  9=1 1 
juin  1793.  I,  980.  — Annulation  de  ceux  portant 
l'effigieou  l'écusson  de  Louis  XVI.  = D.  3i  juill. 
1793.  I,  ioi4' portant  face  royale,  au- 
dessus  de  cent  livres,  sont  retirés  de  1a  circulation. 
= D.  août  1793  I , iOîi5.  — Peines  contre 

ceux  qui  refusent  des  assignats,  les  donnent  ou  les 


reçoivent  à une  perte  quelconque.  =:D.  (i5,  16, 

17  rt)août=i3  sept.  I7<>3. 1,  to45.— -Faculté  de  le»  ' 
convertir  en  une  lustTÎption  sur  le  grand-livre  de  la  | 
dette  publique  (art.  96  et  suiv.).=;D.  3o  août=5  sept,  i 
1 793. 1 ( 1057.  — Réglement  sur  la  manière  dont  les 
assignats  à face  royale  doivent  être  admit  dans  les 
cais^s  royales  , et  mode  de  leur  annulemeot.  k D. 

5 sept.  1793. 1, 1061.  — Poursuites  et  peines  contre 
les  personnes  prévenues  d'avoir  fait  le  mmmercc  1 
d'assignats,  d’rn  avoir  refusé  en  paiement,  ou  d’a-  . 
voir  cherché  à les  dccrcditer.=:I>.  ai  sept.  1793.  I,  I 
1073.  — Aucun  agent  ou  chargé  d'affaires  ne  peut  ; 
fbreer  son  commettant  a recevoir  en  paiement  des  I 
nssiguats démonétisés,  à moins  que  le  paiementn’ait  { 
été  retardé  par  ^es  actes  d'opposition  =D.  a4  sept.  | 
1793.1,  107O.  — Police  des  oavriers  employés  a la 
fabrication  des  assignats.  b=:  D.  a8  sept.  1793.  I,  I 
1080. — Fabrication  de  deux  milliards  d'assignats  = ! 
D.  17  oct.  1793  (a6  vend,  an  II).  I,  1098. — Annu-  j 
lation  d’un  arrête  du  département  delà  ilaute-l»a-  | 
ronne,  relatif  à l'cdiange  des  assignats  contre  des  : 
espèces  monnoyées.  s D.  7 = 10  dcc.  1793  (17  =30  1 
frim.  an  II).  I,  it3i. — Fabrication  de  cinq  cents  ! 
raillions  d'assignats  dans  les  coupures  de  vingt-cinq  | 
livres,  dix  livres,  deux  livres  dix  sous  et  quinze  | 
sous.  =s  U.  30=70  déc.  1793  (3o  = 3o  frira,  an  11).  1 , ! 
1139.  — Mode  de  procéder  dans  1rs  tribunaux  cri-  | 
minelssnr  les  délits  de  fabrication,  distribution  ou  l 
iDtrodu(*tion  de  faux  assignats.  s=s  1).  8=9  fév.  1794  ! 
(30=31  pluv.  an  11).  1,1173.  — Conversion  de  plu-  ' 
sieurs  sortes  d’assignats  en  assignats  de  «'cot  vingt-  ; 
cinq  livres  et  deux  cent  cinquante  livres.  =D.  39  | 
mars  1794  (9  g^rm.  au  11).  I , I3i4*  — Formalites  a 
remplir  pour  les  envois  de  fonds  en  assignats  ou  en 
espèces  a la  trés<»rrrie  nationale.  = D.  10  = 30  mai 
1794  (31  fior=:i**^  prair.  an  II).  I,  1339- — Mode  de 
procéder  contre  les  personnes  prévenues  de  propos  1 
tendant  x décréditer  les  assignats  ou  de  les  avoir  re- 
fusés en  paiement  (art.  i).  L.  19  juin  1794  ( 
mess,  an  II).  1 , 1343.  -^Création  de  qualorxe  reiits 
millions  d'assignats.  = L.  4 >794  fruct.  an 

II) .  L 1371. — Relative  à un  individu  prévenu  d'avoir 
mutilé  des  assignats  de  quatre  cents  livres  et  de  dix  1 
sons.=L.  i3  sept.  1794(37  fruct.  an  II).  1,  1373. — ; 
Conservation  du  gage  affecté  aux  assignats  snr  les  | 
domaines  nationaux.=L.  3 janv.  i“gS  (i3  niv.  an  > 

III) .  I,  i3o3.  — Etablissement  d’une  commission  | 
chargée  de  dresser  l'état  général  des  assignats  qni  | 

- sont  sortis  du  trésor  et  de  ceux  qui  y sont  rentres  | 

I (art.  i).=:L.  Il  mai  1795  (33  flor.  an  111).  I,  i353.—  I 
i Ceux  dont  la  déi'bi'ance  a été  prononcée  par  le  D.  • 
du  3 1 juill.  1793,  sont  reçus  seulement  en  paiement  ! 
des  biens  nationaux  provenant  dcscmigrés.=L.  16  I 
mai  1795(37  flor.  an  III).  I,  i354*  — Démonétisa- 
tion des  assignats  de  cinq  livres  et  au-dessus  por- 
tant des  emprrinti^  de  royauté.  = L.  17  mai  1 795  I 
(38  flor.  an  III).  Id. — Exception  pour  ceux  de  dix  ‘ 
iivres.=L  37  mai  1795(8  prair.  an  III).  I,  i355.  — ' 
Admission  des  assignats  du  cinq  cents  livres  et  au- 
deuus,  ])ortant  des  empreintes  de  royauté,  en  paie-  ^ 
ment  de.s  biens  nationaux.  = L.  31  juin  1793  (3  | 
mess,  au  III).  I , i364. — Etablissement  d'dbee«‘belle  1 
de  proportion  pour  les  paiemens  rtret'ettes,  calculée 
sur  le  progrès  de  l'émission  ou  de  la  rentrée  des  a^  : 
signats.=L.  1 1 juin  1795  (33  mess,  an  iil).  1 , i383.  ; 
— Fixation  définitive  d'un  délai  pour  l'emploi  en 
paiement,  ou  le  drpût  dans  les  i-aisses  nationales, 
des  assignats  portant  des  empreintes  «xlcrieures  de  • 
rf»yaulé.  = L.  i3  juill.  I7p5  ( 35  mess,  an  III  )-  1 » | 
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i384. — UitimcoDC  <ler«nivf;isüTcn<‘nt  des  awigoat* 
à face  au«deuus  de  cent  lÎTres.r=:  L.  i'*'  août  1795 
(14  therm.  an  ilf).  1,  1390.’ — EmUsiondes  assignats 
de  deut  ntille  livres,  pour  récUaoge  à !>ureau  oU' 
sert  de  cenr  de  dix  mille  livres,  s Ij.  9 sept.  1795 
(:x3  fruct.  an  lit).  1»  1416. * — Oux  à faie  royale  de 
cent  livres  et  au-dessous  sont  admis  en  paiementdcs 
billets  de  loter;e.=L.  a3  déc.  I7rp  (a  niv.  an  IV).  I, 
iSo^. — Epoque  du  briserneot  delà  planche  aux  as> 
signats-^jj.  u3  déc.  1795(3  niv.  an  IV).  id.  — Brû- 
lement du  qu.irt  des  assigoals  provenant  des  ventes 
du  mobilier  national,  maisons  de  la  liste  civile,  bois 
au-dessous  «le  trois  cents  arpens,  etc.  =:A.  x l janv. 
1796  (31  niv.  an  IV).  I , x5ia.  — Réglement  pour  le 
cours  desaviignats  dans  les  dêpartemens  autres  que 
«eluide  la  Seine.  = L.  3o  jauv.  i79f>(io  pluv.  an 
tV).  I,  i5t5. — KiXk'iou  du  jour  où  seront  brisés  les 
formes,  planches,  matrices,  poinçons,  etc.,  qui 
ont  servi  a U fabrication  des  assignats.  t=  A.  i5  fév. 
1796  (36  pluv.  an  IV).  I , i5 18.— De  quelle  manière 
il  sera  procédé  à ce  orisement.  = L.  x8  mars  1796 
(38  veut,  an  I\*).  1 , 1537.  — Création  de  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions  de  mandats  territoriaux 
destines  a retirer  les  assignats  eu  circnlation , à rai- 
son de  trente  capitaux  pour  un  (art.  1 , K),  s L.  19 
mars  1796  (39  vent,  an  IV).  !d. — En  attendant  leur 
fabrication  , la  trcsorcrio  est  autorisée  à donner  des 
promesses  (art.  1).  = L.  4 avr.  1796  (i5  germ.  an 

IV) .  l,i53o. — Mode  de  paiement  des  obligations, 

loyers , fermages,  rentes  et  pensions  en  tnandats.s 
L.  5 avr.  1796  (i(>  germ.  an  IV)  I,  i533. — Mesures 
pour  assurer  le  crédit  et  emp^hcr  la  falsification 
des  mandats  territoriaux.=L.  6 avr.  1 796  (i  7 germ. 
.va  IV).  I,  |533.  — Leur  réception  en  paiement  de 
l'emprunt  forcé  (art.  3).=L.  6avr.  1796  (17  germ. 
an  IV).  Id. — Ils  sont  affectés  au  paiement  des  trai- 
Cemens,  rentes  et  des  pensions  dues  par  le  trésor. 
=L.  3$  avr.  1 79b (6  flor.  an  IV).  I , i535. — Instruc- 
tion poar  rémission , l'emploi  et  1a  ciiwiladon  des- 
dits mandats.  = L.  s5  avr.  1796(6  flor.  an  IV  ).  1 , 
x539- — Leur  type -=L.  36  avr.  1796  (7  flor.  an  IV). 
Id.  — Leurs  coupures  et  mesures  à prendre  pour 
leur  fabrtcatioa.=L.  s3  mat  1796  (4  prair.  an  IV). 
I,  i545.  — Délai  pour  récbange  des  asAignats  au- 
dessus  de  cent  livres  contre  des  mandats  on  des 
promesses  de  mandats.=L.  lojuin  1796  ^33  prair. 
an  IV).  1 , 1 547- — Dispositions  réglemeutairrs  sur  la 
mise  en  circulationdes  mandats.  = D.  37  juin  1795 
(9  mess,  an  IV).  I,  1549. — Prorogation  du  délai  fixé 
parla  loi  du  4 prair.  au  IV  pourréchange  des  man- 
dats.sL.  3x  juin.  1796(13  therm.  an  IV).  I,  i554. 
—■Le  dernier  quart  des  biens  nationaux  soumission- 
nés est  déclare  payable  en  mandats,  valeur  au  cours 
(art.  x).  = L.  13  août  1796  ( 35  therm.  an  IV  ).  I , 
(5^1. — Formalités  pour  la  prmrlamation  de  ce 
cours.  = L.  37  août  1796  (ro  fruct.  an  IV).  | , i56;. 
— Son  terme  moyen  doitétre  réglé  sans  fractions. 
= L.  4 dcc.  1796  (14  frim.  an  V).  1,  i()o4-—  Mu- 
were  de  fixer  ce  <*ours.^L.  4 1797  (16  pluv.  an 

V) .  1,  x6i5.  — Les  mandats  n*ont  plus  cours  forcé 
de  monnaie  entre  particuliers  (art.  x). — Tableau  gc- 
aérai  du  cours  des  mandats,  proclamé  par  des  arrê- 
tes du  directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du 
3x  juin.  x796.=L.  10  fév.  1797  (33  pluv.an  V).  1, 
1^0.  — Mode  de  retirement  des  assignats  di‘  cent 
livres  et  au-dessous.  = L.  14  déc.  1797  (a4  trim.  an 
VT).  I,  1737.— Le  rerabourseraeot  des  deux  tiers  de 
la  dette  publique  sera  fait  en  bons  de  deux  tiers  on 
effets  aux  porteurs  de  cinquante  francs , vingt-cinq 


francs  et  cinq  francs  (art.  38).  ~ L.  35  avr.  1798  (6 
flor.  an  VI).  l , 1797.  — Dispositions  relatives  aux 
rentes  viagères  créées  moyennant  un  capital  fourni 
en  mandats.  =2  L.  X3  mai  1798  (a3  flor.  an  VI).  I , 
1800. — Réémission  de  vingt-cinq  millions  de  man- 
dats territoriaux  en  remboursement  de  1a  dette  pu* 
blique.=A.  14  mai  1798  (aS  flor.  an  VI).  I,  iSox.  — 
Relatif  à cette  réémissioQ.  <=  L.  7 sept.  1798  (31 
fruct.  an  VI).  I,  i83i. — ?îouvelle  émission  de  man- 
dats territoriaux  )>our  le  remlioursemcat  de  la  dette 
publiquc.=A.  35  déc.  1798  (5uiv.  nu  VU). 1,1908. 
— Mode  de  liquidation  des  dépûts  faits  en  assi- 
gnats, en  mandats  ou  promesses  de  mandats,  dans 
les  caiucs  publiques  (art.  4«^)-  =L.  x8  nov.  1799 
(37  brum.  an  VIII).  I,  303J.  — Mandats  admis  en 

{luiement  do  la  subvention  extraordinairede  guerre 
art.  17).  =»  L.  x4  déc.  1799  frim.  an  VIII).  1 , 
3o34>  ~~  comptables  qui  se  sont  acquittés  de 
leurs  dcl>cLs  envers  la  république  durant  le  cours 
forcé  du  papier-monnaie , sont  valablement  liiiérés 
(art.  x).s=^L.i6  fcv.  x8oi  (37  pluv.  an  IX). 1,3195. 
— Mode  de  statuer  sur  les  réclamations  des  percep- 
teurs et  receveurs  des  contributioxu  qui  ont  entre 
leurs  mains  des  assigoaLs  ou  mandats,  et  sur  celles 
des  contribuables  qui  doivent  des  imiKisitions  an- 
ciennes, qu'ils  auraient  pu  acquitter  en  valeurs 
I mortes  (art.  i).£=:A.  ix  juin  1803  (33  prair.  an  X). 
j It,  317. — Validité  des  paiemens  faits  par  lesactjuc- 
rcurs  de  domaines  nationaux  dout  Tes  acquisitions 
I sont  antérieures  à la  lui  du  38  vent,  an  IV,  en  assi- 
gn.its  ou  mandats  valeur  nominale,  tant  que  ces 
papiers-monnaie  ont  été  en  circulation.=A.  Ojuin 
i8o3(x7  prair.  an  XI).  Il,  384<-^Toule dette  envers 
la  république,  1 ontractée  en  numéraire  depuis  la 
suppression  du  papier-monnaie,  ne  peut  être  ac<|uit- 
tée  qu’en  numéraire, s’il  n’en  estsutremcntordomic 
parle  Gouvernement.=D.  X3  août  1807.11,756. — 
Mode  de  réduction  de  la  valeur  des  assignats  et 
mandats  versés  à la  trésorerie  par  les  complables. 
V.  TranJtutdOfu.  ^ 

ASSIGNATS  «t  mandait , 'tic.  (Cquc»'^PJ.;À.  3o 
jsnv.  1797  (ix  pluv.  an  V).I,  xnt5Î^Q|^‘j»ocl.ime. 
le  terme  moyen  du  cours  des  mandats><lu  6 aqTo 
pIuv.s=L.  4 fév.  X797  (16  pluv.  an  V).  /d.— Tablépu , 
général  de  ce  cours  à la  suite  de  cette  loi.  t 
ASSIGNATS  (Faux).  D.  4=10  nov.  1790. 1»  198. 
— Peine  de  mort  contre  leurs  fabricateurs  et  leurs 
complices  (art.  7).  = D.  39  juül.=x*''  août  1791. 1 , 
477. — Dispositious  réglementaires  relatives  aux  a«- 
sigoats  suspectés  faux.  = Cod.  P.  s5  sept.  = 6 
oct.  1791.  1 y 578. — Peines  contre  les  fabricateurs  et 
distributeurs  de  faux  assignats  (3*  part,  tit  I,  sect. 
VI,  art.  q).=D.  38=39janv.  1793.  1*655. — Attri- 
bution au  tribunal  du  premier  arrondUsement  de 
Paris  de  la  connaissance  des  procès  criminels  com- 
mencés par  les  tribunaux  de  Paris  jusqu’au  x*''jaQv. 

1 793  * pour  fabrication  de  faux  assignats-=D.  œ 1 3 
fév.  1793.  I*  C61. —Adjonction  à ce  tribunal  de 
juges  suppicans  (art.  x).  = D.  a5  (34  cl)  =37  fév. 

X 793.  1 , 663.  — Règles  particulières  pour  riostnic- 
tion  des  procès  relatifs  aux  fabricateurs  et  distrilm- 
teurs  de  faux  assignats  (art.  i et  suiv.).  — Récom- 
pense K cordée  an  dénonciateur  (art.  7).  — Remise 
de  la  peine  au  complice  qui  dénonce  la  fabricatiofi 
ou  la  dislrihution(art.9). — D.  19=31  mars  179'* 
I,  668. — Fonds  destinés  à la  decouverte  des  fabri- 
cateurs.=D.  — fd=D.  33 

35  avr.  1793.  1,953. — Mesures  pour  la  découverte 
et  la  poursuite  des  fahriratenrs  et  distrilmtenrs.suit 
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(liiot  rUitcricur  «ie  1ü  Fram-e,  iu>il  à l'étrangfr. — 
]Uo<ie  Hr  vérilicjtion  drit  faux  aMi^uats  (art.  i et 
»uiv.).=D.  3o  et  3i  juin.  17^3.1,  ioa4- — Vérifica* 
tion  des  faux  assignat»  et  [Miursuitedes  faiiricateun. 
= D.  aa  f>ct.  1793  ( I*'  lirura.  an  I!  ).  I,  i loa.  — 
Mode  de  jugement  des  afruirr»  relatives  a leur  fa* 
bncatiou.=D.  ax  iK*t.  ï7<>3  Iinnn.  an  II).  Id. — 
I«a  condamnation  pour  ce  crime  emporte  «’onfisea* 
tion  de»  bien».=D.  T^noT.  i7y3  (17-18  bruro.  an 
II).  1,  11x4. — /d.=b.  28  déc.  i7^3=:3janT.  I7«|4(^ 
Z14  niv.  an  II).  1 , 1 143.  — Les  dénonciateurs  et  lt*s 
pré{K>»è»  delà  trésorerie  nationale  peuvent  être  eii' 
tendus  pnbliqueroeot  dans  le»  affaires  relatives  aux 
faux  as»ignats.=D.  3:^8  avr.  17^4 
II).  1,  1217.  — Dispositiotu  relatives  aux  mandais 
d'amener  a délivrer  contre  les  personnes  prévenues 
de  fabrication  ou  d'introduction  de  faux  assignats 
(.irl.  3).=D.  jinonvr.  I7ç>4  (22  gerni.ci*' flor. an 
11).  1, 1220.  — Mode  du  jugement  des  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats  en 
pays  étrangers.=L.  2ojuin  1794  mess.  aull).  I, 
1243.  Délai  daus  lequel  tous  les  dé]>ositaire$  de 
faux  assignats  ou  d’instrumen»  propres  à leur  fabri- 
cation, etc.,  aont  tenus  d'en  faire  la  remise.=:;L.  3 
mai  1795  (14  flor.  an  III).  l , i35o.  — Le  principe 
de  la  connscation  est  maintenu  â l’égard  des  fa- 
brieaCeurs  et  distributeurs  de  faux  assignats.  e= 
Cod.  P.  25  oct.  1795  (3  briim.  an  IV  ).  1 , 1471*  ^ — 
Confirmation  des  dispositions  pén.vles  contre  les  fa- 
brtirateurt  de  faux  {mpiers-inonnaie  nationaux  (art. 
6io).=dj.  27  mars  1796  (7  germ.  an  IV),  I,  1529. 
— Peines  contre  les  fabrirateurs  et  distributeurs  de 
faux  mandats.=A.  5 avr.  171)6  (i6germ.  an  IV).  I, 
i532.^ — Mesures  pour  empéclier  U falsification  des 
mandats  territoriaux. 

ASSISF^.  D.  i5  r 28  mars  17^*  I*  — Elles 
sont  abolies  et  il  est  défendu  de  les  continuer  ( tit. 
I , art.  5). 

ASSISES  (Coara  d').  I).  6 juill.  1810.  II,  937. — 
Nomination  de  leurs  président  et  membres;  mode 
de  leur  convocation  et  leur  tenue  (art.  79  etsuïv.). 
V.  Court  d’üttiset. 

ASSISTANCE  dont  le  manaçe.  Coo.  C-  — Les 
époux  se  doivent  mutuellement  assistance  (art.  212). 

ASSISTANCE  d'un  huissier.  Cod.  P.  C.  — Cas 
dans  lequel  l'huissier  se  fait  assister  de  deux  recors 
(art.  783). 

ASSISTANCE  ( Droit»  d').  L.  9 fcv.  1796  (20 
jilttv.  an  IV).  I,  i5t7.  — Partage  du  produit  des 
droits  d'assistance  dans  les  tribun.iux  (art.  4)*  = L. 
4 juin  1796  (16  prair.  an  IV).  I,  1.546*  — Fonds 
dont  sont  composés  <‘cs  droits  d'assistance. 

D.  16  fcv.  1807,  tari/  des  frais  en  matière  cieile.  Il, 
723.  Droit»  d'assistance  du  greffier  du  juge  de 
paix  (art.  i5,  16).  — Des  deux  recors  qui  assistent 
l’huissier  lors  d'une  arrestation  ( art  53).  — Des 
avouéi  (art.  8 1 à 86  et  92). 

I).  iSjuin  1 8 X 1 , tort/ de/  frais  en  malirrr  cn'/nt* 
nelle-  II,  to8r.  — Droits  d’asslstanec  alloues  aux 
greffiers  Ion  de  l'execution  des  arrêts  criminels  (art. 
52,53). 

ASSOCIATION.  CtiD.C.— Celle  faite  sans  fraude 
et  ]i.ir  acte  authentique  entre  le  défunt  et  Tnn  de  ses 
héritiers,  ne  donne  pas  lieu  à rapport  (art.  854). 
Compagnies  de  fnanee , Société. 

ASSOCIATION  conjugale.  Con.  C. — La  loi  ne  la 
ré^it , quant  aux  biens  , qu'à  defaut  de  conventions 
speeiales  (art.  1387).  V.  Conveniiont  matrimoniales. 
ASSOC!.\TK)N  d'hahttnns.  V.  ('uinniuue. 


ASS(K>I.\TION  paternelle  de  l'ordre  de  SaiahLouit  j 
et  du  mérite  militaire.  O.  19^24  fcv.  i823.  U,  2223.  | 
—Son  autorisation  et  scs  statuts.  | 

ASSOCI.\TlONS  de  eitoYent.  f'oD.  P.  — Sous  1 
quelles  conditions  elles  peuvent  être  formées  ( art.  I 
291).  —Dans quels  cas  elles  peuvent  être  dissoutes  ! 
(art.  292).  — Peines  encviurnes  par  les  chefs , direc- 
teurs et  administrateurs  de  ces  associations  dans  le 
cas  où,  dans  leurs  assemblées,  il  a été  fait,  par  div. 
cours  ,exliort8tions,  invocations  ou  prières,  ou  jiar 
ic(*tiire, affiche,  publication  ou  distribution  d'écxits 
qnelounques,  quchpje  provocation  à des  crimes  ou 
a «les  délits  (art  29J).— La  |ierniission  de  Tautoriié 
municipale  <»t  nécessaire  a tout  individu  qui  accorde 
ou  consent  Tusage  de  sa  maison  ou  de  son  apparte- 
ment, eu  toutou  en  partie,  pour  l.i  renniou  des 
membres  d'une  association  même  autorisée  ( art. 

ASSOCIATIONS  dVrudiflaj.  O.  5 =8  juill.  182C1. 
II,  2216. —Sous  quelles  «onditions  elles  peuvent 
être  formées  (art.  20).— Défense  anx  étudians  d’a- 
gir ou  d'écrire  en  nom  collectif  fW.).  — Peines  en- 
courues par  les  contrevenan»  {id.\ 

ASSOCIATIONS  fnaneiiret.  D.  24=24  août  *79^- 
r,  lo55. — Toutes  celles  dont  le  fonds  capital  rep«v«c 
sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  effets  négo- 
ciables, on  sur  des  inscriptions  sur  un  livre,  trans- 
missibles à volonté  , sont  supprimées  (art.  f).=:D.  J S 
=18  avr.  170»  (2<»r29  germ.  an  II).  I,  122t. — Nou- 
velle rédaction  du  D.  précédent. =I>.  21  nov.  179.5 
(3o  brum  an  IV).  1 , 1 5u4- — Abrogation  «lu  D.  pt  c- 
ct'dent.  = L.  14=24  avr.  180J  (24  germ.  = 4 an 
XI).  II , 332. — Celles  qui  ont  émis  des  billets  à Paris 
ue  {leuvent  en  créer  de  nouveaux  et  sont  tenues  de 
retirer  ceux  qu’elles  out  en  circulation  (art.  3«j).  V. 
Compagnies  fnanrièret. 

ASSOCIATIONS  de  malfaiteun.  COD.  P.  — ( art. 
265  à 2C8). 

ASSOCI.VTION.S  «fourrier/.  D.  19=22  juill.  1791. 

1 , 454-  — Les  peines  portées  contre  elle»  sontrpro- 
ooncées  pnr  le  tribunal  correctionnel  (tit.  II,  art. 
26).  V.  Ouvriers  , tlanufactures. 

AS.SOCIATIONS  politiques.  C.onsdtution , 3 = 14 
sept.  X791.  I,  519. — Leur  but  (art.  2 de  la  déclara- 
tion des  droits  de  Tbomme). 

ASSOCIATIONS  religieuses.  J).  t8=x8ao6t  17Q2. 

I,  778.— Aliénation  et  administration  des  biens  de 
celles  suppriiiiérs  (tit.  II) — Traitement  et  pensions 
ac«-ordés  à leurs  membres  (lit.  III).— D.  3 oct.  1 793 
(iSvend.  anil).  I,io86. — Le»  filles  attachées  à des 
cialevunt  congrégations  de  leur  sexe,  et  employées 
BU  service  des  pauvres , au  soin  des  malades,  à l'é- 
ducation, ou  à l'instruction,  qui  n'ont  |>as  prêté 
serment,  sont  «icchues  de  toutes  leurs  fonctions  re- 
latives à ces  objets,  sans  avoir  droit  à une  pen.siun  ! 
(art.  1 , 2).=:L.  i*'  sept.  I7«)f»(i5  fruct.  an  IV).  I , J 
i5<>g.  — Suppression  des  étahlissemcns  religieux  1 
dans  les  neuf  «fepartemens  rcunLs.=A.  iCjuiocSoi  I 
(27  prür.  ail  IX).  1,2223.  — L'administration  «Itr-s  j 
biens  spécialement  affectés  à la  nourriture,  à l’cn-  ' 
tretien  et  au  logement  des  hospitalières  et  des  Clics  ' 
de  charité  altnhccs  aux  ancienne»  «-orpurations  | 
vouées  au  service  d«‘s  pauvres  et  des  malades,  est  . 

I rendue  aux  commivsions  administratives  des  llo^picc^  ' 

I et  des  se«‘Ours  à domicile  (art.  i).  — Sont  rompris  | 

I dans  ces  dispositions  1rs  biens  affectes  à l’a«'<|uit  des  f 
fondations  relatives  â des  services  de  bienfaisaDc-x*  | 
et  de  «liarité  (art.  2).— D.  22  juin  i8«j4  (3  mess,  an  j 
XII).  Il , 5tn DisM.liifîon  «le  l'assocnation  connue  I 
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S009  ]«•  ootns  de  Pèm  de  !a  foi,  d'Àdorüteurt  de 
Jttet  ou  Je  Pûtiuiüniitt , et  de  toutes  .iiitres  sgrc- 
fartons  ou  asMH’iations  formées  sous  |irclexte  de  rtv 
lifion»  et  Duu  autorisées  (uii.  i). — l^s  ecrlêsiusli- 
(]u«fs  qui  les  cuiti|iosent  n>steat  souniUaux  lois  et  à 
la  juridirfion  derordiiuitT(iirt.  Aucuoe  asso* 

ciiiioa  religieuse  d'boninies  onde  femmes  ne  peut 
, se  former»  a inoius  qu’elle  n’ait  été  furmeUeraent 
, aatonsée  |Mir  un  D.  (art.  4)* — Formalités  prescrites 
I a quelque»  agrégations  du  itrurt  |»our  continuer 
dViùter  (art.  5f.  =:  l).  3o  juill.  1804  (i  i tliertn.  an 
XUy.  Il»  5 1 3.— Les  dûmes  de  la  ci-devant  congréga- 
buo  de  Notr^Dame  de  Oiilons  (Marne)  sont  auto* 

; ritees  à reprendre  l’esercice  de  leurs  fonctions,  ss 
D.  3osept.  1H07.  II,  777, — Autorisation  de  l’asto- 
' ruttoo  religieuse  îles  dames  charitables  dites  dn 
Re/egtie  Samt:Vi€hel.s=zU.  18  fév.  i8<ty.  II,  84a. — 

! IiitpQsitkms  réglementaires  concrmant  les  congré- 
! galions  ou  maisons  hospiulicres  de  femmes  dont 
I l'iBstiiutiuo  a |>our  but  de  desservir  les  hospices,  d’y 
< servir  In  infirmes»  le»  malades  et  les  enfans  aban- 
I «ionoes,  ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins,  des 
I •et'ûon  et  des  remèdes  à domicile.  1).  aC  déc. 

I 1810.  Il,  luoi.^Hreret  d'institution  publique  des 
nuisons  dites  du  Refuge  et  approbation  de  leurs 
I «utuu.=:A.  C.  a5  murs  i8ix.  11,1047. — Suppres- 
I ^u>n  du  pensionnat  établi  cbea  les  soeurs  du  verbe 
• iDrarné  de  Dun  et  d'Azersble  ( Haute*Vieone  )■  s= 

; .VC-sSnoT.  iSi3.  Il,  i334- — Formalités  qui  doi- 
: 'ent  précéder  U proposition  d’établir  des  sieurs  de 
la  itmgrégaüon  du  Saint-Esprit  de  Plerin  dans  de 
oouTrlirs iaaisons.=0.  3=ai  fev.  i8iü.  11, 1697.-— 
I Application  aux  missions  de  SalnuLazareet  dubuint* 
. fapnt  de  l'ordonnance  du  a mars  181 5 en  faveur 
I lin  Moooaj  etmngèret , rue  du  Uac  (art.  i ).  — > Mai- 
j M»o»  de  U rue  des  Postes  et  du  Vieux*Colombier 
^ qui  leur  sont  attribuées  (art.  9).  = O.  99  fcv.  =:  19 
I oürsiHifi.  il.  1718.'— Touteassociation  religieuse, 

) satoritee  par  le  Gouvernement,  peut  être  admise  à 
I fournir,  à des  looditions  convenues  » des  maîtres 
d’école  aux  communes  (art.  36  et  suiv,).— Ces  maî- 
tres restent  soumis  à l’autoritc  civile  (art.  38).^=0. 

I 3j  sept.nS  Oit.  1816.  II»  i844- ~~ AutorUatioo  de 
I la  «oiieie  des  prêtres  des  missions  de  France  et 
I approbation  de  ses  statuts.  =0.  io=3i  uct.  i8i6. 

Il»  1845.— Révocation  de  la  disposition  de  l'ordon- 
' Qiace  dti  3 fév.  1816»  qui  rétablit  la  congrcgation 
; «lu Saint-Esprit  dans  son  aocieune  maison,  me  des 
; l’cKie*.i=KJ.  5:;96  uvr.  1820.  II. 2180. — Applicatûm 
I aux  ftdles  de  hiles  des  dispositions  de  l’ordooDanre 
’ do  arj  fév.  1816  (art.  i).  — La  sarveillaoce  de  ces 
I fioles  est  coDÜée  aux  préfets  des  dépnrtemens  (art. 

! 3i  ocl.zi*'^  dôe.  1821.  II»  2388.  — Régle- 
'ofot  relatif  aux  maisons  d’éducation  de  hiles  de 
I df|^rés  supérieurs  (art.  i à 4)> — Poursuites  à diri- 
I Kft  lootre  les  maîtresses  d'écoles  primaires,  de 
I peauoDs  et  institutions  de  hiles,  oovertes  sans  au- 
j ifriiation,.  ou  qui  coutinuent  de  l’ètre  après  que 
1 loiturisation  leur  a été  retirée  (art.  5).  = O.  5=3l 
i8ai.  Il,  aJyS. — Autorisation  de  rassociation 
«Irsîinée  à fournir  de»  maîtres  aux  écoles  ^iriiuaires 
I 'las*  In  departemcos  des  Haut  et  Das-KJiin.  et  dé- 
! »ou*  le  nom  deFrèrt$  de  la  doetrinechretienne 
' ^Siraibourg.^O-  1*'=22  mai  1822- II,  2444*  — 
•d.  de  la  congrégation  de  l'iDitrut  tion  chrétienne» 
«liKit  le  bat  est  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départemcos  composant  l’an- 
netiDe  province  de  Bretagne. =0.  8^27  avr.  1824. 
1^»  2604.— Pour  les  écoles  dotées  par  des  associa* 


lions  et  dnns  lesquelles  sont  admis  cinquante  élèves 
gratuits , Paulorisation  s{>édale  d’exercer  est  déli* 
vrée  par  no  comité  dont  l’évéque  diocésain  ou  I‘uu 
de  ses  délégués  est  président  (nrt.  8).—  Les  frères 
des  ecoles  chréliennes  de  Saint-Yon  et  des  antres 
congrégations,  régulièrement  formées , conservent 
leur  régime  actuel , et  peuvent  être  appelé*  par  Ira 
évêques  diocésains  dans  les  communes  qui  font  les 
I frais  de  leur  élablisseraent  (art.  I2).t30.  93  juin  = 
3 août  1894,  11 , 962t. Maintenue  des  statuts 
approuvés  le  28  prair.  an  XI,  de  l’association  reli- 
gieuse des  soeurs  de  la  doctrine  chrétienne  dites  Feh 
tfloteSy  de  Nancy  (Meurthe). 

A8SOCIÉ8.  U.  ladéc.  1790=18  fév.  1791.  L240. 

— Leurs  registres  doivent  être  sur  popier  timbré 
(art.  3,6^).=  D.  16=29  sept.  ‘79^*  1*543.  — Lea 
]>laintrs  ou  dénonciations  en  vol  d’asaociés  en  ma- 
tière de  finance»  commerce  ou  banque» aont  portéca 
devant  leidirecteur  du  jury  du  lieu  du  délit  ou  de 
la  résidence  de  l’accusé»  à l’exception  des  villes  au- 
dessus  dequarante  raille  âmes, dans  lesquelles  elles 
peuvent  être  |>ortées  devant  les  juges  de  paix  ( lit. 
XII  , art.  I , de  la  justice  criminelle  et  de  l 'ir.stit.  des 
^unpj)=L.  7 déc.  1794(17  frim.  an  111).  I , 19^6.— 
Dispositions  relatives  aux  citoyens  intéressés  daus 
des  établisiemens  de  commerce  ou  manufactures 
dont  un  ou  plusieurs  associés  ont  été  frappés  de 
confiscation  (tit.  I,urt.  x et  suiv  ).  e=  L.  lè  mats 
1795  (26  vent,  an  III).  I,  — Modification  et 
interprétation  de  U loi  précédente.  = L.  24  man 
1795  (4  gcriu.  au  111).  I,  1399 — Mode  de  disposé 
lion  des  objets  des  soi-irtés  de  manufacture  un  de 
commerce  dans  lesquelles  la  nation  est  intéressée. 
t=Cod.  P.  95  ort.  1795(3  brum.  an  IV).  I,  1471. — 
Tout  vol  de  commis  ou  d’associés  en  matière  de 
finance,  commerce  ou  banque»  est  soumis  à desju- 
rés  Bpéi-iaux  d’aci'asation  et  de  jugement  (art.  5 16, 
5t7).=L.  92  oct.  1798  (i*'  brum.  an  VU).  1, 1845. 

— Cliaque  associé  d’iine  même  maison  de  banque  » 
de  commerce  en  ^ros  ou  en  détail  » et  de  toute  an- 
tre profession  et  industrie  assujetties  à la  patente» 
est  tenu  d’avoir  la  sienne  (art.  a5). — Exception  (id.). 
sA.  16  juin  i8oa  (27  prair.  an  X).  II»  218. — Ln 
agens  de  change  et  courtiers  de  comroen-c  ne  peu- 
vent être  associés  d’aoctin  négociant  » marchand  ou 
banquier  (art.  10).  V.  Commandite j Sociétés. 

Coo.  G.— Les  allions  ou  iotéréts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou  d’industrie» sont 
meubles  à l’égard  de  diaqae  associé  seulement» 
tant  que  dure  la  société  (art.  Siq).  Engageroeos 
des  associés  entre  eux  (art  i843  à i86t).  — id.  à 
l’égard  des  tiers  (art.  18S2  à 18G4).  V.  Socwle. 

Coi>.  Co — Solidarité  des  associés  en  noni  <*o11c^ 
tif  (art.  22).  — Associés  responsables  et  solidaires 
dans  les  sociétés  en  commandite  (art.  23).— Obliga- 
tions des  associés  commanditaires  (art.  25  a 28).  — 
Id.  des  associés  dan»  les  sociétés  anonymes  (art.  33). 
—Contestations  entre  associés  et  manièrede  le*  dé* 
cider  (art  5l  à 64)-  V.  Société. 

ASSOCIflâ  de  l'oeadémie  de  médecinr.  O.  oo  déc. 
1 820:1x4  1821.  II,  92Q2.  —11  y rji  a de  trois 

classes  (art.  7). — Leur  nombre  (id.).— Leur  élection 
art  9)..  — Comment  ils  prennent  part  aux  séances 
art.  12). — Leur  nomination  pour  la  premièra  for- 
1 tnation  de  l’académie  (art.  20). 

I ASSUKAN'CES.  D.  5 = 19  déc.  1790.  I»228.  — 
Droit  d'enregistrement  auqnel  sont  soumis  les  con- 
trats d’a»»uram«(cbis»e  P*»  section  I du  tarif  an- 
I Dcxe)s=D.  21  (i4,  19  et)  avr.  =8  mai  1791.  1,  357- 
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— $up|»rfMtion  Jr»  ofGc^  et  t*oiaml»sion*  d'agena 
et  courtier*  d’auunincet  («rt.  ]).5sD.  3 oov.  1798 
(i3  brum.  aa  VII).  I,  1859.  — Le*  lettre*  d'a«su> 
raoce  doivent  ^tre  timbrée»  (art.  xo).  s=L.  la  dér. 
1798  (aa  frim.  ao  VII).  1887. — ije*  abonnemens 

pour  fait  d'aunraDce  ou  grovae  aventure  doivent 
]K>ur  enregiatrement  un  droit  proportionnel  de  5o 
cent,  pour  100  (art.  69.  § II,  t^).  — Le  droit  est 
perçu  *ur  la  valeur  de*  objet*  abandonné*  (id.).>— 
En  temp*  de  guerre  le  droit  o e*t  que  de  moitié 
(id.). — Le*  acte»  et  contrats  d'assurance  doivent  le 
même  droit  (id.  a*).  Y.  Àfn$  de  ciinaga,  Po/tee  d'e> 
tumncê. 

CoD.  C."— Le  contrat  d'assurance  est  aléatoire  et 
est  régi  par  le»  lois  maritime*  (art.  1964). 

CoD.  Co.  La  même  police  peut  contenir  pln- 
sieur*  asaorancM,  soit  à raison  de*  marchandises, 
soit  à raison  du  taut  de  la  prime,  soit  à raison  de* 
différens  assureurs  (art.  333). — Quels  objet»  Tassa* 
rance  peut  embrasser  (art.  334)-  - — • Régie*  diverse* 
rn  matière  d’assurance  (art.  335  et  suiv.). — Oblige* 
lions  de  Tassureur  et  de  Tnssuré  (art.  349  et  soiv.). 
V.  CkoAg» , Contrat  d'atturtutct , C^urîitrt ^ D^laUf 

r»a^(^Prùne$,  RtOtêurMnctM , HtêtfUtt. 

ASSLRANCKS  ( Compagnie»  d’).  A.  C.  i5  oct. 
1809,  sur  Ut  compe^RiVi  d'oi/uraarrr  7U1  intéretttnt 
Vordrt  public.  II,  875.  V.  Compagnittjinanciirtt. 

AisStiilfi.  CoD.  Co.— L’asiuré  |>eut  faire  assurer 
le  coût  de  Tassurance  ( art.  34^  )•  — Si  l’assureur 
tombe  eu  faillite  lorsque  le  risque  n’est  pas  encore 
fini,  l’assuré  peut  demauder  caution  ou  la  résilia* 
tion  du  coulrat,  et  vire  rerro  (art.  346).  — Oblige* 
tions  de  Tassuré  vis>à*vts  de  Tassureur  (art.  34o  à 
36$). 


ASSUREURS.  CoD.  Cb. — Vérification  et  estima* 
tion  auxquelles  ils  peuvent  faire  procéder  en  cas  de 
fraude  dans  Testiraation  des  effets  assurés,  en  cas 
de  supposition  et  de  falsification  (art.  336).  — Ils 
I peuvent  faire  réassurer  par  d'autres  les  objets  qu’il* 
i uni  assurés  (art.  3.43).  — Jostifications  que  le  capi* 
t t.iine  de  vaisseau  est  tenu  de  leur  faire,  rtx  cas  de 
I perte  des  manhandiftes  assurées  et  chargées,  pour 
I le  compte  de  ce  capitaine  sur  le  vaisseau  qu’il  corn» 

I mande  (art.  344).**^î  l’assuré  tombe  en  faillite  lors- 
que le  risque  n’est  pas  fini,  Tassureur  peut  deman* 
der  cautioD,  ou  la  réuliation  du  contrat  (art.  346). 
— Obligations  de  Tassureur  vis-à-vis  de  l'assuré 
(art  349  à 368).  — Aiiions  noo*recevable»  contre 
I 1rs  assureurs  (art.  435,  Âvariet,  Veriet. 

ASTRONOMIE,  ü.  3 = 19  sept.  1790. 1 . i5i.  — 
I Réunion  à Tobscrvatoire  de  tous  1rs  instromrns 
j d’astronomie  appartenant  à la  nation^îL.  juin 
I 1795  (7  mes*,  an  III).  I,  i306. — Formation  d'un 
I bureau  des  longitudes  :=L.  l5  oct.  1795  (3  brum. 
j an  rV^.  I,  i4.5x — Koseignemcnt  de  Tistronomie 
I dans  les  ^'olc«  spéciales  (lit.  III,  art  i).  =3  L. 

I mai  180a  (1 1 flor.  an  X).  II , iqS. — Les  observatoi- 
! res  en  activité  ont  chacun  un  professeur  d’astrono* 
I mie  (art  a5).  = A.  3 mai  1 803  ( i3  Ilor.  an  X ).  II , 
j 198. — Acceptation  d’un  capital  offert  à Tinsütut 
' par  le  sieur  Lalande  pour  U fondation  d’uu  prix  an- 
I nuel  d’astronomie.sêD.  6=9  avr.  i8i5.  II,  i557  — 
I Création  au  bureau  des  longitodes  d’une  place 
( d’adjoint  pour  l'histoire  de  l’astronomie  chrt  les 
S Orientaux , et  traitement  de  c*ct  adjoint.  V.  Bureau 
I det  iûngitudes.  « 

I ASILES  ( Lieux  d’ ).  D.  i3  oc-t.  1789  I,  la.  — 
I Dans  tous  les  cas  où  le  salut  de  TF.tat  est  compro* 
J mûfîlu’j  a pas  de  lient  privilcgié». 


ATELIERS.  D.  3=  17  mars  179X.  I,3io.— Le 
prix  des  patentes  annuelles  est  réglé  proportion- 
nellement à raison  du  prix  du  lover  ou  de  la  valeur 
locative  des  ateliers  (art.  X3).=î).  x5  (30  août , 3 , 
3 , 4 <T9i'  I*  ^35. — Les  gardes  fores- 

tiers ne  peuvent  s’introduire  dus  les  ntcliers,  pour 
y suivre  les  bois  de  délit,  qu’en  présence  d’un  offi- 
cier municipal,  ou  par  autorité  de  justice  ( tit.  IV, 
art.  5).  »sD.  ai  »ept.=i3  nov.  1791.  I,  573. — Exé- 
cution provisoire  des  anciens  régleroen»  de  police 
relatifs  aux  ateliers  établis  dans  les  viUes.=sCod.  P. 
aS  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  ! , l47t- — Les  gardes 
cbam(>êtrcs  et  forestiers  ne  peuvent  s'introduire 
dans  les  ateliers,  pour  y suivre  le*  objets  volés, 
qu'en  présence,  soit  d’un  officier  ou  agent  mnuici* 
pal  ou  de  son  adjoint,  soit  d’un  commissaire  de 
police  (liv.  I , art  ^4  déc.  1796  (4  niv.  an 

V).  I,  1606. — Id.  (art  I et  suiv.).  ss  A.3  avr.  1798 
(14  germ.  an  3’1).  I,  1780. — Les  chefs  et  préposés 
des  atelier*  de  la  république  sont  tenu*  de  régler, 
sur  la  décade,  le»  travaux  des  ouvriers  et  les  opéra- 
tions y relatives  (art.9)=2A.  (i7therm. 

an  VI).  1, 1817. — Fermeture  de*  atelier»  les  décadi» 
elles  jours  de  fêtes  ontionalcs  (art. H). 

CoD.  I.  C.  — Formalités  prescrites  aux  gardes 
champêtre*  et  forestier*  remplissant  les  foniStoos 
d'officiers  de  police  judiciaire , et  qui  veulent  s'in- 
troduire dans  les  ateliers  pour  y suivre  1rs  objets 
enlevés  (art.  16). 

Coo.  P.  — Peines  contre  les  réunions  formées  , 
avet^  ou  Mas  armes  , et  accompagnées  de  violence» 
ou  de  menaces  contre  Tauturité  adramistrativc , les 
offiiiers  et  les  agens  de  police,  nu  contre  la  force 
publique , |»ar  les  ouvriers  ou  journaliers  , dans  le» 
ateliers  puïjlics  (art.  319).  *—  Défenses  d’empêi-her 
d'ouvrir  ou  de  fermer  les  ateliers  jiendant  certains 
jour*  (art.  360). — Peine  pour  vol  commis  |>ar  un  ou- 
vrier compagnon  ou  appreuti  dans  Tatelier  de  son 
outtre  (art.  .386,  3“). 

0. 14  janv.:i5 fév.  i8i5.  II,  i53r.  — Réglement 
sur  les  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
ou  incommode,  et  nomem-Uture  de  cenx  dont  1a 
formation  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  permission 
de  l’autorité adininistrative.=(3.  3(1=38  mars  i8i5. 
II,  i553. — Maiotenue  det  lois  etrégleaiens  coocer* 
oaot  leur  police.  V.  Manu/acturet. 

ATELIERS  dé  secourt  ou  de  charité.  D.  33  déc. 
t;89=jaDv.  1790. 1,3t. — Leur  inspeition  et  l’amé- 
lioration de  leur  régime  sont  confiées  aux  aflmini»- 
tratioDs  de  département  (se<-t.  III,  art.  3).=  D.  3u 
mai=i3  juin  17^.  1 , 78.  — Il  en  est  établi  de  nou- 
veaux dans  Pans  et  les  CDTiroDs(art.  i).=D.  10:118 
jnin  1790. 1, 86. — Id.  dans  deux  couvens  à Paris.= 
D.3i  aoûtrio  *ept.l79o.I,  148. — Suppression  de 
ces  ateliers  et  formaüon  de  nouveaux  (art.  i et  suiv.). 
=s=  D.  16=19  déc.  1790.  1 , 343.  — Fond»  pour  leur 
étublissement  dans  1rs  départemeDS.=D.  18  (iGet) 
= 19  jnin  1791. 1, 431. — Leur  suppression  dans  tout 
le  royaume  (art.  3 et  suiv.).  V.  Mendicité. 

ATELIERS  d'armet.  V.  Jrmes , Manufactures 
d'armes. 

ATELIERS  pour  la  fabrication  det  assignat».  V. 
Assignats. 

ATELIERS  det  poudres  et  talpfirtt.y.  Poudres  et 
salpêtres. 

ATELIERS  de  ra/aiionr.  O.  3ooct.=  i3  nov.  1816. 
H , 1846.  — Au(  un  ne  peut  être  établi  ou  ^•on*e^Té 
dans  une  commune  où  il  n’existe  pas  un  bureau  des 
douane*  (art.  S).  — Disposition»  relatives  aux  sels 
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üestiaés  aoi  préparations  qui  y out  lien , à la  rlû- 
Cure  et  aux  >isitesdeceséUl»lissemens(iW.}.  V.  Se/i. 

ATELIERS  dé  timbré.  V.  Timbré. 

ATERMOlEME>T.D.  5=19  déc.  1790.  I,m8. 
— Droit  d'enregistrement  de  ces  actes  (D* classe» 
sert.  1,6**»  dé  tarif  aaaejre).  =L.  il  déc.  1798  ( 11 
fHra.anVII).  I.  1887. ->/d.  (art.  69»  S H , 4«).  i 
l).  21  (14, 19  et)avT.=  8 mai  1791.  1, 357-  — het 
sgens  et  courtierB  de  change  qui  ont  fait  on  contrat 
d'atermoiement  on  faillite  à leurs  créanciers  » ne 
pearent  plus  faire  usage  de  leur  patente,  à moins  ' 
qo’iU  ne  soient  réhabilités  ( art.  6 ).  s A.  19  arr.  j 
f8oi  (aqgerm.  an  !X).  I,iii5. Aucun  indiridu  ; 
en  état  de  faillite,  aérant  fait  abandon  de  biens  ou 
atermoiement , sans  s’ètre  depuis  réhabilité , ne  ' 
peut  être  noromé  agent  de  change  on  courtier  (art.  j 
7).  V.  Àgeai  dé  cAea^e. 

ATAE.  CoD.  C.  — Obligations  de  celui  qui  veut 
construire  un  Atre  prés  d'on  mur  mitoyen  ou  non 
(art.  674).  Sa  réparation  est  réputée  réparation 
loratire  (art.  1754). 


I ATT.tQUE.  Coo.  P.»>Toute  attaque  envers  les 
offidcrs  ministériels,  1rs  gardes  champêtres  ou  f<^ 
I restiers,  U force  publique  , les  préposés  à la  per- 
[ reptioo  des  loyers,  etc. , agissant  pour  l’exécution 
des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  raotorité 
publiqae,  des  mandats  de  jnsUce  ou  jugemens,  est 
qualifiée , selon  les  circonstances , crime  ou  délit  de 
rrbrlIiüD  (art.  209).  V.  BibelUm. 

ATTEL.4GES.  D.  x5  ( 10  août,  a,  3, 4 et)  19 
sept.  1791.  1,535.  — Saisie  et  séquestre  de  ceux 
troarii  en  délit  dans  les  bois  ( tit.  IV,  art.  6,9  et 
tit.  IX,  art.  3). 

ATTENTATS.  Constitution,  3=14  sept.  1791.!, 
! 519.  — Ceux  dont  la  poursuite  appartient  au  cor]>s 
leghUtif  (lit.  III  , cfaap.  III,  sert.  I,  art.  t , lo*^. — 
I ( Vox  queles  coiramisuires  du  roi  près  les  tribunaux 
t dénoncent  au  directeur  du  jury  ( id.  chap^  V,  art. 
. ^6).=:Coasbtutiun,  Il  août  1795  (5  fruct.  an  lll).  I, 
I >397. — Ceux  que  le  directeur  du  jury  poursuit  im- 
médiatement , comme  officier  de  ]>o!ice  judiciaire , 
{ sur  le«  dénonciations  que  lui  faitl'accusateur  public, 
soit  d’office,  soit  d'apres  les  ordres  du  directoire 
rxértttif  (art.  i43)>=Cod.  P.  i5  ocl.  1795  (3  brrnn. 
*olV).  I,  1471. .^Répression  de  ceux  commis  con- 
I Crela  ronstitudon  et  la  liberté  individuelle  (art. 616 
I et  sniv.  ).  V.  Jrréstationt  iUègaUs , Libêrté 
dmlU. 


CoD.  P. — Attentats  contre  le  roi  et  sa  famille  (art. 
I A6a<|o>. — Peines  enronrues  pour  actes  attentatoires 
' s la  iilierté  individuelle,  aux  droits  civiques  d'un  ou 
|•lasifurs  citoyens  et  à la  Ciiarte(art.  1 14  et  suiv.). 
, y.Mmatétf  JfrArs. 


ATTEMJATIOIf.  D.  9(8  et)oct.=3oov.  1789.  I. 
^ ti.-^  L'accusé  peut  proposer,  en  tout  ét. s t de  cause, 
M defeoses  et  faits  justificatifs  ou  d’attcnuatioii 
j I9).=D.  ai  sept.=i9  o«  l.  1790  (rriAunaur  mi- 
! »‘<airr/).  I,  |6i. — L'accusé  peut,  soit  par  lu»-méme, 


I K»tt  par  rnrgane  de  son  conseil  , proposer  ses 
1 aovirasde  justification,  de  défense  ou  d'atteouation 
(art.  59), 

I AnÉRISSE.MEXS.Coo.  C. — Ceux  qu'on  appelle 
j «d«riOQ(art.  55ti). — A qui  ils  profitent  (id.). — Ceux 
! ^ai  te  forment  dans  le litdes fleuves  ou  rivières navi- 
I nl'lm appartiennent  àl*£tat,s'U  n'ya  titreoupres- 
. sription  contraire  (art.  56o). 

■ ArrESTATlONS.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  «8.  — 
^oil  [KMir  leur  euragistremeut  (3*  cLisse,  se»  t.  IV, 
» (i*'  el)=ti  fév.  1791.  1,  i88. — Attesta- 


tion exigée  pour  la  liquidation  des  üfflt*es  de  judi- 
cature  (art.  i).  = D.  4=t<>  fev-  i7<r».  I»  656.  — Les 
payeurs  des  rentes  sont  tenus  de  délivrer  aux  par- 
ties prenantes  une  attestation  de  la  remise  des  (Certi- 
ficats de  résidente  et  quittances  d'impositions  (art. 

i) .  •—  Cette  attestation  lient  lieu  desdits  certificats 
aux  citoyens  qui  ont  plusienrs  parties  de  rentes  à 
toucher  (art.  1).  = D.  3o  marsrH  arr.  1791.  I,  671. 
— Celle  de  deux  citoyens  actifs  domii'iliésest  exigée 
pour  obtenir  des  certificats  de  résidence  (art.  to  et 

ii) .ssL.  Il  déc.  1798  (11  frim.  an  VII).  I,  1887. — 

Les  attestations  pures  et  simples  sont  assujetties  , 
pour  leur  enregistrement,  an  droit  fixe  d’un  franc 
(•rt.68,SI.  lO*).  V.  Cérlfeatt.  j 

CoD.  P. — L'attestation  de  deux  citoyens  connus 
est  nécessaire  pour  la  délivrance  d'un  passeport 
(art.  x55). 

ATF  EST  ATIO  W S dr^nae  conduité.  Cod.  I.  C.  — 
Celles  qui  doivent  être  jointes  à lademandc  du  coo- 
damné  qui  veut  se  faire  réhabiliter  (art.6i(^. 

ATTESTATIONS  dVruda.  L.  S avr.  iSui  (18 
germ.  an  X).  II,  i53. — L«s  réglemeos  sur  la  forme 
des  attestations  d'études,  dans  les  séminaires  pro- 
testans  , doivent  être  approuvés  par  le  Gouverue- 
meot  (tit.  I,  art.  14  desnrfiriei  organùfuet  détcuUét 
protettant).y . Certif cwt. 

ATTRIBUTION  d«yagcr.  D.  16  (9  et  ) = aS  juin 
1791.  I,  4t9<  — Les  nouvelles  finauces  payées  |>ar 
les  eogagistes  d’offices  domaniaux,  pour  attribution 
ou  augmentation  de  gage»,  doivent  entrer  en  liqui- 
dation (art.  4)>  V.  O^cci  domantaui. 

ATFRIBUTIONS.  D.  16=24  août  1790. 1.  i34-— 
Les  citoyens  ne{>euveot  être  distraits  de  leursjuges 
naturels  que  par  les  attributions  un  évocations  dé- 
terminées par  la  loi  (tit.  II,  art.  17)  rar:ü.  7 (6  et)  = . 
11  sept.  1790.1.  i5i.  — Almlition  des  privilèges  et 
attributiooi  en  matière  de  juridiction  (art.  i3).  === 
D.  5=19  déc.  1790.  1,228. — Les  actes  contenant  aU 
trihuüoii  appartiennent  a la  première  élusse  de  ceux 
soumis  a la  formalité  de  l’enregistrement  (urt.  3).— 
Dt'uis  perçus  pour  leur  enregistrement  ( D*  classe, 
seet.  1 , 1 1®  rfu  tan/  annext).  D.  27  uvr.  s6  juill.  I 
1791.  I,  362. — L<»  affaires  qui  existaient  par  uttri-  [ 
hution  aux  diverses  secUons  du  conseil  et  commis- 
sions doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  à qui 
la  connaissance  doit  eu  uppaiieuir  (ait.  t).-r-i).  19= 
22  jnill.  1791.  1 , 454.  boni  provisoirement  i*on- 
fiimés  les  régleinens  toucliant  la  voirie,  et  ceux  re- 
latifs a la  construction,  solidité  et  sûreté  des  bûU- 
meos,  sans  que  de  cette  disposition  il  puisse  résulter 
la  conservation  des  attributions  ci-devant  faites  sur 
cet  objets  des  tribunaux  particuliers  (tit.  I, ait. 29^-* 
=:Constitotion , 3=i4  sept.  1 791.  I,  519.  — Lesi«a- 
toyens  ne  |>euvent  être  distraits  des  juges  que  la  lui 
leur  assigne,  par  aucune  commission  , ni  par  d'au- 
tres attrilmlions  et  évo<-ations  que  celles  qui  sont 
déterminées  pur  la  loi  (tit.  lll,  citap.  V,art.  4)*=^ 
Constitution , 22  août  1 796  (5  fruct.  an  Ul).  1, 1 397. 
— ïd.  (art.  204).  V.  Confit  d'aliribuUom. 

Cod.  Co.  — AttriJiutions  des  trinunaiix  de  com- 
merce (art.  63i  et  suiv.).— Dans  les  nrrorulisseraens 
où  il  n'y  a pas  de  tribunaux  de  commence,  les  juges 
du  tribunal  civil  exercent  les  fonctions  etconnais- 
seot  des  matières  attribuées  aux  juges  de  i*ommerce 
(art  64u)< 

L.  20  avr.  i8ro.  I*,  921. — Allribulions  des  «‘ours 
et  tribunaux  (cbap.  Ht  a V). 

Cod.  I*. — Peines  encourues  |wir  lus  felnrtionnaires 
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I qui  rxrôdcnl  les  jtouvoir»  atUcliê*  à leurs 

I atUilMitiuDi  rts(»cclives  (art.  1)7). 

J ATnilBUTS  iai/>en<iwf  tt  tU  ta  n^aalt.  V.  ^r- 

* moiViVf  impertates  ^ Hojaute, 

j An’RUl  l’KMKNS.  Ü.  io=t4  août  I7^1y.  I,  G. — 
< Ordre  de  dissiper  par  la  furre  lesatü'ou|iemeiis  se- 
! diticux.rssD.  ui't.  l7<jo.  I,  tu.-^Loî  martiale 

[ l'ontre  les  attrouprmens.  = D-  fév.  1790.  I» 

' 3iî.*—  Les  ofJiciiTS  munit  ijkiuk  sont  tenus  de  faire 
publier  U lui  martiale,  lorsque  la  sûreté  des  per- 
»t)DUes  , des  propriétés  et  la  prrerptiun  des  impôts 
sont  mises  eu  danger  par  des  attroupemens  sédi» 
lieux  (art.  3).— (^ireonstances  qui  reotlent  les  coin> 
J inune*  res|>oDsal>!es  des  doinroagcs  causés  par  les 
I attrutipemens  (art.  5).=D.  juin  1790.  I,  HS. 

—Les  inuuii'ipalités  sont  tenues  de  mettre  à exéi  i>* 
lion  les  art.  3 , 4 ^ prét  édt'nt,  pour  dissi- 

]ier  les  attrütl|>einens  qui  emj»é«  beraient  la  |>erre|>- 
tion  de  la  dlme  et  des  ebafnjiarts  (art.  5).=D.  i0  = 
7\  août  17<^).  I,  il.f.  ~ Llles  sont  spécialement 
cii.irgées  de  les  dissiper  conformémentà  la  loi  niar- 
1 tiale  (tit.  XI,  art.  7^  =J).  Orra  ort.  I7«J0-  I,  1G6. — 
' L'indemnité  des  dégâts  commis  dans  les  < ommunes 
t par  des  attrnu|>cmeos  est  prise  d’al>ord  sur  les  biens 
; des  eoupables  et  subsidiairement  supportée  par  les 
i ci>mmunes  qui  ne  les  ont  jias  emps'thcs  (^*).  = H. 
i i(»  (aa  , a l , *4  dée.  1 7tjr»  et)  janv.=i(>  fér.  179I.  I, 
: 574- — altroopemens  séditieux  sont  dis.sipês  jiar 
j la  gendarmeiie  (lit.  VIII,  art  x ,-G®  et  8®).=I).  iH- 
iSjuîll.  1791.1,  45|. — Peines <‘ontre  «-eux  qui,  dans 
; lesattroupemeus  sédirieux,  proTo«|ueraient  au  meur* 
i tie  et  au  pillage  (art.  a).  = D.  K):raa  juill.  1791.  I, 
I 4 ^4*  Peines  ixintre  les  gens  suspe«-ts  et  sans  aveu 
! qui  y prennent  part  (tit.  I,srt.  3 et  ly).  — Contre 
i le»  auteurs  d'attroupemens  mx'tumes. — Contre  les 
I t itoyens  domiciliés  déjà  rt'primés  par  la  police  mii« 

' nicipale  |M>ur  ces  attroupemens  et  qui  l ummettent 
de  tifiuveau  ce  délit  («/.).  La*»  tn>ul>les  apportes  à 
l'ordre  social  et  à la  tranquillité  publique  sont  mis 
au  r.ing  des  délits  pnniss.ibles  par  la  voie  correc^ 
tionnelle  (tit.  II , art.  ti , 4”)*'~Lès  peines  c ontre  les 
.vttroupemens d'ouvriers  et  gensdu  même  état,  sont 
{Miursutvies  parcelle  vt»ie  (id.  art.  QOj.s.1).  aO juill. 

' =a7  août  1791.  I,4bH. — .Mode  de  réquisition  et 
I d'action  de  U fort  e publique  contre  les  attroupe* 
î mens.  = Cod.  P.  a5  sept.  = (>  otl.  179t.  1,578. — 

I Peutes  encourues  par  1rs  auteur*  et  «*nmplicrs  d'at- 
lrou|iemens  contre  le  n^spect  dû  à la  lui  rt  les  actes 
' des  pouvoirs  cuo*titués(ll^  {>art.,  tit.  I . sert.  IV).=s 

i I).  a9sept.ri4  net.  1791.  l,  Goa.'^Héqnisition  de 
j U ^irde  nationale  pour  dissiper  1rs  attroupemens 
; séditieux  i^sect.  111 , art.  5 et  y).»!),  ay  sepl.ra  nov. 

I 1791.  I.Gli. — Mesures  pour  réprimer  crus  qui  ont 
j lieu  dans  tous  les  lieux  où  siégé  l’.i»*en)b]ie  nntio* 
i nale(art.  4)*=f^-  militaire,  3o  scpt.ziyoet.  1791. 
I , G3a.-*-Ce  que  les  supérieurs  doivent  faire  en  cas 
d'attroupemens  des  militaires  (lit.  II,  art.  ai),sl). 
aizrjii  juin  179a.  I,  734.  — Aucune  réunion  de  cj* 
t«iyen»  armés  ne  peut  se  présenter  devant  une  auto* 
rite  constituée  sans  rc<|uisiüon  légale,  ss  1).  I7::a5 
juill.  179a.  I,  74-^'~’Les  frais  de  déplacement  de  la 
iurce  publique  sOiit  a la  charge  des  départemeos, 
districts  et  conimunrs  qui  iicse  sont  pasop|»oscsaux 
altrnapeiiirDS  ( art.  a ).  ca  D.  2<)=a9  août  1793.  I, 
1 8o5. — Les  tribunaux  des  départemeos  sootantorisés 
I a juger  déliniüreiiient  et  en  detnier  rrssortccuxqui 
; s'attrouperaient  dans  l'intention  d'occasionner  des 
I troubles  tendant  a renverser  la  lil>ertéou  a s'f»p|K>- 
, »cr  à l'c'xécotiun  des  lüi».s=D.  3o=3o  nov.  1793.  I, 


876. — (Jrdre  d'arrestatinu  et  de  punition  de»  cliefs 
d'attroupemeus  dans  le  dejiartcment  d'Lur«>^t- 
Loir.  = 1)  (5^  déc.  1 793.  1 , 877.— Dispositions  re- 
latives aux  auteurs  , fauteurs  et  ctimplitxr*  des  at* 
troupeimus  |x>ur  »'op}H>sera  la  libre  cîrctilation  des 
graius.r^I).  lyzrau  mars  I7i)3.  1 , y33.— -Prines  con* 
trr  ceux  qui  {«renncxit  parta  dcsrcvr•)tr^  ou  attrou- 
pemens contre-révul  utionoa  ires  , et  uotamment  <*on- 
tre  les  prêtres,  les  ci-<levaDt  oublcs,  les  émigré*»  , 
etc.  (art.  1 et  suis.,  et  G et  suiv.),  =s  D.  iu~  1 1 mai 
1793.  I,  yCa.  — Di.spositions  relatives  aux  chefs  et 

instigateurs  des  révolii*s.  s=:  D.  5 = 5 juill.  17<)3.  I , 
looi. — Intciqirétation  de»  <leux  liccrels  précéden». 

33  août-3  st*pt.  1793.  I , IU43. — .VbolitioD  de 
toute  procedure  iustruite  sur  des  faits  relatifs  à la 
révolution  et  de  tous  jiigeioeus  inlcrveniit  sur  sem- 
blables procédure*.  c=  L.  ai  mars  I7<p5  ( i®*"  germ. 
au  111).  I , t337.— Mesures  réprewive*  desatteutat» 
contre  les  personnes,  les  |>ro]uiet<*s,  le  Gouvrrue- 
loent  et  la  repr«  setitation  lutionule.ssl^  4 juin  I7y5 
(iG  prair.  an  III).  1,  i35i). — Miuie  de  |H>ursiiite  et 
peine»  contre  tout  auteur,  instigateur  et  complii-r 
de  pillage  lie  grains,  f.irioc*  ou  stib»i»laiu‘es.= 
(^uu.vlitutioD,  33  août  1 7y5  (5  fruct.  an  111).  i,  i3<)7. 

— M csiire*  pour  réprimer  1rs  atlrou|>cincns  (art.  | 
3G5,  3ri(>),=L.  3 oc  t.  X7y.»(io  rend.  aiil\).  1, 1439. 

— Responsabibté  ih*s  commuurs  {mur  les  attrutnts 
commis  sur  leur  teri  ituirccoutie  les  |>ers<.*niies  rt  les 
jiropriélé»  (tit.  IV, art.  1 cl  suîr,).e=0>«L  P.  35  oct. 
1795  (3  brum.  au  IV).  I , 1471. — Peines  contre  les 
auteur*  d*nltroupemenB  injurieux  ou  iioclurn«'*(art. 
(ioj,  8“  ).  =s  L.  lÜ  arr.  i7tjG  ( 37  R^rro.  an  IV).  I , 
1534. — Peinesconire  tou*  ceux  qui  *e  trouveraient 
dans  de*  Httroupemeii*  où  auraient  lieu  des  prnvc». 
cations  a la  dissoluüoo  du  Gouvernement  républi- 
cain (art.  5 etsuiv.).=L.  17  avr.  179H  (a8  germ.  an 
V I).  1,  1785.— ~l..a  gendarmeiie  doit  dissiper  {lar  la 
force  tout  attroiqiemeiit  armé  (üt.  l.\,art.  i,  Ç|u). 

3 mai  1 79<9  (i3  Hor.  au  Vil).  I , lyio.  — Il  en 
est  de  rnéiiic  de  l.x  garde  nationale  (ebup.  II).  ss  A. 

juill.  1800  (l3  mess,  an  VIU).  I,3i35. — Fon<^ 
lions  »|H'ciales  du  préfet  de  police  en  cas  d'allrou* 
pemeus  (art.  io).c=A.37  oct.  1800  (5  hrum.au  IX). 

1 ,317c.— ‘Des  cuinmis».Tires  gcuéraux  de  puhcc  (art. 
y).=A.  33  fév.  i8u3(3  vent. an  X).lI,iV;. — Fixer- 
CK  e de  la  police  à cet  égard , dans  le»  lonuuones  • 
dont  le  territoire  s'étend  sur  deux  dcpartenieoa  (art.  l 
3 et  SUIT.). 

Goo.  P.— Peines  contre  ceux  qui,  par  aitroupe- 
meut,  voies  de  fait  ou  menace»,  oiiteiu(H‘clié l'exer- 
cice des  droits  eivique*(art.  109  rt  suiv.).  V.  Drwtt 
civufuei. 

O.  i4  août=t7  oct.  i8t4-  II I 145G. — Force»  que 
peut  employer  l’autorité  |Miur  les  dissiper  (art.  5y). 
s=:0.  lu  jaiiv.=iti  fvv.  1816.  II,  lOHo. — Par  qui  ce» 
force*  sont  dirigée* (art.  53).  V.  Fauembt^meHs. 

AUUAI>K  (Droit  d D.  0=x8  août  1790.  L 1 15. 
— Suppression  du  droit  d’auluiur  (art.  i).— Extinc- 
tiuQ  des  procédures  relative*  à ce  droit  (.irt.  3).  ss 
D.  1 3-1 7 avr.  1791. 1 , 34  c. — Abolition  de  ce  druit 
dans  toutes  les  posscMiotis  fi'ancaivc»,  rriéme  dans 
les  deux  Indes.  = D.  1 3=30  avr.  179X.  td.  — Il  n’a 
plus  lieu  au  prolit  dos  ci-devant  seigneurs,  à dater 
du  4 août  1789  (tit.  I,  art.  7).x=;Cou»titutioo , 3=;i  4 
sept  1791.  1, 5ty.  — Elle  n'admut  point  c«  droit 
(tit.  VI). 

CoD.  C.  (art  1 1,  736  et  913).  V.  Etrangen. 

D.  19  fer.  1806.  II,  643.— Affrancbisscmenl  réel-  , 
proque  de  droit  pour  les  babitans  de  l’empire 
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I fnaçais  et  du  royanme  d’Iulie  (art.  i)=D.  ^odéc. 

I t.tio.  !I,  looo. — Il  n'eAt  pas  exercé  sur  les  sucees> 

{ sioDS  des  sujets  de  l'Autriche  morts  ea  France  pen* 

' d«nl  la  guerre  (art.  x).  Restitution  a leurs  hrri> 
tiers  des  hiens  meubles  ou  immeubles  ou  deniers 
t (|ui  .auraient  été  rersés  dans  les  cuisses  de  TKlat 
I (art.  6 août  i8f  i.  H,  1 106. — Les  sujets  des 

I pnneipautés  de  Liii*ques  et  de  Piombioo  sont 
' exempts,  par  réciprocité,  en  France  et  en  Italie  du 
' droit  d'aubaine  et  de  tout  autre  droit  éqiiirulent-= 

; D.  a déc.  18 II.  II,  XI 49-  — Ce  droit  n'est  point 
I exercé  eo  Frant*e  à l’égard  des  sujets  du  roi  de 
I Prusse  ( art.  1 ).  — ( Suit  l’ordonnance  du  roi  de 
I Prusse,  qui  établit  la  réciprocité  eu  faxeur  des 
I FrançaU}.=D.  la  janr.  i8fa- II,  x 193. — Affrancliis- 

Isemeot  réciproque  de  ce  droit  et  tous  autres  de  pa- 
reille nature,  en  fareur  des  sujets  des  provinces  il- 
lyriennes  et  de  ceux  du  royaume  d'Italie.  = D.  a5 
asr.  i8ia.  II,  1317.  — td.  à l’égard  des  sujets  du 
grand-duede  Fraocfort=:D.  a8  mai  i8ia.  Il.xaai. 

; — De  ceux  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Meckleml>ottrg« 
S<  hwerio.=D.  18  mars  i8i3.  II,  ia73.  — Do  ceux 
I du  prim*e  de  Scbsrarzlmurg-vSondershauseo. — (Suit 
I l’ordonnum'edece  prince.  t|ui  étiblit  lu  réciprocité). 
=D.  18  murs  x8i3.  Id. — !d.  à l’égard  des  sujets  de 
lu  princesse  de  Lippe-Detmold.  — ( Suit  l'ordon- 
□ancc  de  cette  princesse,  qui  établit  lu  réciprocité). 

, =J).  18  murs  i8i3.  11.1974 — /d.  à l'égard  des  su- 
^ jets  de  tu  princesse  de  Scliwurzbourg-Kudolstadt. 

I —(Suit  l’ordonnance  de  cette  princesse , quictublit 
la  réciprocité). = D.  x8  mars  i8i3.  Id.  — Id.  à l‘c> 
l gard  des  sujets  du  prince  de  Mccklrml>ourg-Stn> 

I litx.<~^Suit  l’tirdonoanee  de  ce  prince,  qui  établit  lu 
récaprooité).  = D.  18  mars  181 3.  /</.— /rf.  à l’cg.vd 
des  sujets  du  duc  d'Anbalt-Bernboiirg. — (Suit  l’or- 
I dofuiunce  de  ce  duc,  qui  étal>|it  lu  réciprocité).=::D. 
i5  mai  i8i3.  II,  i3oi. — Abolition  réciproque  de 
ce  droit  dans  le  pays  d’Krfurt.^I).  i5  mni  x8t3.  Il, 

1 suppression  a l’egard  des  sujets  du  prince 

; de  Valdeck.— (Suit  l'ordonnance  de  ce  prime,  qui 
établit  lu  réciprocité).=sTraitc  de  paix  entre  le  roi 
et  le;*  puissauix**  albce.s,  3o  mai  8 juin  1814.  II, 
i383. — Maintenue  de  l'abolition  du  droit  d’aubaiuV 
dans  les  pays  qui  l’ont  réciproquement  stipuléeiisec 
U France,  ou  qui  lui  avaient  été  précédemment  réit- 
nû  (art.  a8).  =;  O.  14=17  juill.  1819.  II,  3119.  — 
.abrogation  des  art.  73!^)  et  913  du  Code  civil  sur  le 
droit  d’aubaine  et  de  détrai'iion. 

AUBK  (Département  de  1’).  D.  36  ( i5  janr.,  16 
, et)  fcT  simars  1790.  l,  35.— > Son  classement  dan* 

' la  nouvelle  divistuo  du  royaume  (tit.  II).=;D.  3o 
avr.r6  mai  1793.  1,687. — OuTertiire d'un  canal  de 
navigation  dans  ce  département 14  sejit.  1801 
37  frurt.  an  IX).  Il,  13. — Ré<Iuclion  de  scs  justices 
de  paix.=:A.  x6  mars  1803  (35  vent,  an  X).  Il,  148. 
— Kectilication  tlel’arrélé  précédent. 

' ACBER(»ISTE.S,  fabarfti<n,  etc.  D.  xori8  août 
1790.  I,  117.  — Il  leur  est  enjoint  d'ac(]uitter  les 
flroits  d'aides,  d’ot  trois  et  antres  consei  vés,  et  de 
se  soumettre  aux  exercices  que  leur  perception  rend 
tjécess;iires.=I>.  3=17  mars  1791.1,310. — IVix  des 
patentes  pour  ceux  qui  réuniront  à leur  profession 
celle  d'aubergiste,  et  pour  ceux  qui  l’exerceront  seule 
(art.  14).  D.  19=33  juin.  X79X.  I,  454. — Les  au- 
uergistes  sont  tenus,  ainsi  que  les  maîtres  d'hùtcls 
garni*  et  logeurs  , d’inscrire  l’entrée  et  lu  sortie  des  ' 
{tersoDoes  qui  logent  chez  enx  sur  un  registre  fn  | 
papier  tinibre,  paraphé  par  un  officier  muuicipal  1 
•*u  ua  coinmiasaire  de  police  (tiu  I,  art.  5).  =:  D.  i5  j 


(30  août,  3,  3,  4 *79*-  5.15.  — R'uî 

agent  de  l’administration  foresliirc  ne  peut  être  ait» 
bergiste(dt.  111 , art.  14).  = (‘od.  P.  35  srpl.i.Ü  oct. 
1791. 1,578. — Peines  |>mir  vols  qui  ont  lieu  dans  les 
auberges  (II*  part.,  tit.  Il , sret.  II,  art  17 

avr.  1798  (38  gciin.  an  Vf)'.  I,  1785. — lis  sont  obli- 
gés de  curamuniqiicr  leurs  regîstresàla  gendarmerie 
(art.  i3<i).  =s  D.  3 nov.  1798  (|3  bruni,  au  VU).  I , 
i85g.  — liTurs  registres  doivent  être  timbrés  (art 
13).  =L.  16  déc.  I7«}ç)(35  frim.  an  VIII).  I,  ao34. 
—Peines  pour  vols  «*oinmis  dans  les  auberges  (art. 

3).  V.  yoh. 

Cou.  il. — Les  aubergistes  nu  hiMcIliers  sont  rcs- 
]>onsables,  comme  dc}>ositaires,  des  effeLs  apjioi- 
lés  par  le  voyageur  qui  loge  riiez  eux  (.irt.  1953). — • 
Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  desdîts 
effets,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  domm.ige 
ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de 
riiûtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  l’hûtcllerie  (art.  igSS). — Ils  ne  sont  pasresptiit* 
sables  des  vols  faits  avec  force  armée  mi  autre  force 
majeure  (art.  1954). — Us  oui  un  privilège,  pour  le 
pairroeut  de  leurs  fournitures,  sur  1rs  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  sou  aiilierge 
(art.  3103,  5®).— L'action  des  liûtenîrrs,à  raison  du 
logement  et  <le  la  nourriture  qu’ils  fournissent,  sc 
prescrit  par  six  mois  (art.  3371).  V.  Dépôt. 

CoD.  P.  — Leur  responsabilité  |>our  avoir  logé 
plu*  de  vingt-r^uatre  heures  l’auteur  d'un  crime  ou 
délit,  sans  avoir  inscrit  sou  nom  , sa  profession  et 
son  domicile  (art.  73).  V.  ffôuUiers. 

AUm.  A.  Il  oet.  x8o3 ( 19  vend,  an  X ).  TI,  3a. 
— Ktablissement  d'une  bourse  de  commence  dans 
cette  ville. 

ALDK  (Département  de  P).  D.  36  (i5  janv.,  16 
Pt)  fév.=.4  mars  1790. 1,  35.  — Son  (dassement  dans 
la  nouvelle  divisiüu  territoriale  du  royaume  (lit.  II). 
=D.  6=i30it.  1790. 1,  i66. — Dispositions  relatives 
aux  obstacles  mis  à la  circulation  des  grains  dans 
ce  département. =A.  4 nov.  tKot(i3  brum.  an  X). 
Il,  74. — Réduction  et  distribution  de  ses  justices  de 
paix.s=.k.  3o  juin  1803  (1 1 mess,  an  X).  Il,  333. — 
llet  tUicatious  de  rarrete  précédent.  = D.  6 janv. 
1814.  II,  i343--*-Reformation  de  quelques  frreurs 
dans  le  table.'iu  des  communes  qui  doivent  fonm-r 
b-s  arrondissemens  de  quatre  justices  de  paix  de  ce 
département. 

AUDIENCES.  D.  i6=a4août  1790.1,134-  — 

I.#eiir  publicité  au  civil  et  ou  criminel  [tit.  II,  art.  1.4, 
l5).=D.  18  (i4  et)=36oct.  1790. 1,  177. — Lesjuges 
de  paix  peuvent  donner  audience  chez  eux  en  tenant 
lems  portes  ouvertes  (tit.  VII,  art.  3), =0.37  doy.= 
1**^  déc.  I790-  I,  23sr. — Publicité  de  celles  des  sec- 
tions du  trifiuual  decass.vtion  (art.  1 i )æ=D.  39  janv. 
39  fév.  1791.  1 , 38.». — I/audience  des  « rices  du  ci- 
dev-ant  CbAtelet  est  désignée  comme  point  central 
pour  les  ventes  jmursuivies  dans  les  six  tribunaux 
d'arrondissement  de  Paris  (ait.  4)*  — D.  38  fév.r.  7 
aiT.  1791.  I,  397.  — Les  citoyens  qui  assistent  aux 
uudiem  es  doivent  se  tenir  découveils,  dans  le  rrs- 
ivert  et  Is  silenoe  (art.  3).— Tout  ce  que  lesjuges  y 
ordonneut  pour  le  maintien  de  l'ordre  doit  être 
exécuté  ponctuellement  à Piustant  même  (i’cf.)=^D. 
(1^37  mars  I79i.l,3l5. — Les  tribnnaux  de  district 
et  de  commerce  sont  provisoirement  uutoriscsà  faire 
' des  arrêtés  sur  la  policect  l'oidrcdeleursaudicuces 
I (art.  5).=D.  19=33  juill.  t7Qi.  I,  454-  — Nombre 
1 des  audiences  des  trilviinaux  de  polii-e  municipale 
I (lit.  I,art.44)'  — Publicité  de  celles  des  tn'btiD.itis 
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i de  police  correctionnelle  (tit.  II , art  56).  — Conf- 
inent rinstruction  %'y  fait  ( id.  art.  58  et  »uîv.).  = 
Cod  n5  oct.  1795  (3  brum.  o IV).  I,  x4"t' 
I.eur  po’’  » (art.  i83  et  stiÎT.).  = A.  3 arr.  1798  (14 
genn.  an  % I).  I,  i78o.>— Les  juges  de  paix  sont  to> 
nus  de  régler  leurs  audiences  sur  la  décade  (art.'.t). 

(UiD.  P.  C.— 'Nombre  des  audiences  des  juges  de 
I paix  et  leur  tenue  (art.  8 à x3).'~Rerus  d'aiidienire 
a la  partie  qui  ne  justifie  {>as  de  U quittance  de  l'a- 
mendr  encourue  pour  noD*comparutioncn  concilia' 
tion  (art.  56). — Si  I.1  demande  e»t  formée  à bref  dé* 
lai,  le  défendeur  peut, au  jour  de  l’écliéance,  faire 
présenter  à l'audience  an  avoué,  auquel  il  est  donné 
acte  de  sa  constitution  («rt.  76).— Cas  où  le  Jemaii* 
deur  ]>riit  jioiirsuirre  l’audience  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à avoué  (.irt.  79). — Où  cette  faculté  est  ac- 
cordée à la  partie  la  plus  diligente  (art.  80).  — I.#c 
demandeur  peut  poursuivre  l'audieuce , après  la  si- 
gnification des  défenses  du  défendeur  et  sans  y ré- 
]M)ndre  (id.).-~-I)anstous  les  cas  où  l'audience  peut 
être  poursuivie  sur  un  acte  d'avoué  à avoué,  il  n’en 
est  admis  en  taxe  qu'un  seul  pour  chaque  partie 
(art.  87). — Publicité  et  ]>olicede$  audiences  (art.  85 
à pa).  — Tous  rapports,  même  sur  délüjérés,  sont 
faits  à l’audicnce  (art.  Iii).  — Les  juges  peuvent 
continuer  la  cause  à une  des  prr>cliaines  audiences 
pour  prononcer  le  jugement  (art.  116).  — Le  ser- 
ment déféré  doit  être  fait  à l’audicncc,  s'il  n'y  a 
pas  d'empêchement  légitimé  (art.  I3t). — Défaut 
prononcé  lorsque  Tavouc  constitué  ne  se  présente 

fias  à l'audience  (art  Ce  prononcé  a lieu  à 

'audience  (art.  i5k>). — Le  défendeur  qui  a constitué 
avoué  peut,  sans  avoir  fourni  de  défenses,  suivre 
raudience  par  un  seul  acte,  et  prendre  défaut  l'en- 
tre le  demandeur  qui  ne  comparait  pas  (art.  1.54). 
V.  Comparution  , De/enttt , Feuille  d'audanct , Plat^ 
doirie. 

D.  3o  mars  1608.  II , 804.  — Tenue  des  audienres 
des  Cours  d’appel  (art.  9 à 17).*—  Id.  des  tribunaux 
de  première  instance  (art.  53).=D.  6 jiiill.  1810.  II, 
987. — Ordre  de  service  auxaudicuces  des  cours  im- 
périales (art.  18  etsuiv.). 

Coo.  I.  C.— Tenue,  publicité  et  police  des  audien- 
ces des  tribunaux  de  simple  police  (art.  146  à i65). 
—Tenue  de  celles  des  maires  conime  juges  de  police 
(art.  171). — Mode  de  procéder  des  cours  et  tribu- 
naux, lorsqu'il  se  commet  un  délit  correctionnel 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  leurs  audien- 
ces (art.  181).  — Tenue,  publicité  et  poUce  des  au- 
diences des  triliunaux  et  cours  jugeant  eu  matière 
correctionnelle  (art.  186,  188,189,  190,  aoS  à ai  i). 
— A qui  appartient  la  police  de  l'audience  dans  le» 
cours  d'assises  (art.  267). — Tenue  de  ces  audiences 
(art.  3(0  a 371). — Mode  de  répreMion  des  crimes  et 
délits  commis  aux  audiences  des  l'ours  et  tribunaux 
(art.  5o4  à 509). — Publicité  de  raudience  dans  la- 
quelle est  rendu  le  jugcineut  de  reconnaissauce  d'i- 
dentité d'un  iudividu  condamuc,  évade  et  repris 
(»rt.  519). 

A.  C.  27  fév.  1811.  II,  folg. — Les  ccmseillers-au- 
ditetirs  doivent  partager  le  service  de  l'audience 
avec  les  autres  membres  de  la  cour  royale  (2°).  V. 
Cours , Tribunaur. 

AÜDINCOTRT.  L.  9=ï3  janv.  i8if>.  II.  1677— 
Ce  canton  est  distrait  du  département  du  Uaut-Kliin 
et  réuni  à celui  du  Doubs. 

AUDri'KURS  au  eonseil  d'Etat,  pris  les  mÎAittrut  et 
autres.  A.  g avr.  i8o3  (ip  gcrni.an  XI).  II,  32ç.  — 
Création  d'auditeurs  près  des  ministres  et  des  sec- 
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lions  du  conseil  <rétal(art.  i). — I^urs  fonebooa,  at- 
tributions, traitement  et  costume  (art.  a etsniT.).= 
D.  27  oct.  x8o8.  11,829. — Neuf  auditeurs, pris  dans 
le  «‘ouseil  d’éLvt,  sont  attachés  à la  direction  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées  (art.  i). — Quand  ils  peu- 
vent être  nommés  maîtres  ues  requêtes  (id.).— Leurs  | 
fonctious  (art.  2 et  siiiv.).  Leur  rang  et  place  au  ' 
conseil  des  ponts  et  chaussées  et  leur  traitement 
(art.  9,  lo).— D.  aO  déc.  1809.  II,  883.  — Leur  or-  1 
ganisation  et  leur  service  près  le  l'ouseil  d'Etat.^D.  | 
21  janv.  1810.  11,892. — Réglement  sur  les  fonctions  | 
de  ('eux  att.ichés  au  roinislcre  de  U police  générale  ■ 
et  à la  préfecture  de  police  de  Paris.  s=s  l).  5 fév.  . 

1810.  11,898. — Six  auditeurs  sont  placés  auprès  du  1 
directeur  général  delà  librairie  (art.  2).=D.  7 avr.  ' 

1811.  II,  io5i. — Classification  des  auditeurs  près  le  ) 
conseil  d'Etat.=D.  i*’’ juin  1811.  II,  1079. — Leur 
rang  dans  les  cérémonies  publiques.  \.CoH$esid’£ist,  \ 
Comeillers-^tuditeurs. 

ALDITKIJRS  (Juges  et  conseillers  ) près  les  cours 
et  triburtaui.  D.  16  mars  i8o3.  H,  794»  làèatxon 
d'un  cor])s  de  juges-auditeurs  près  de  cliaque  cour 
d’appel  (art.  t).— Conditions  requises  pour  leur  no- 
mination (art.  2).— Leurs  fonctions  (art.  3 à 5).— — l.ji 
carrière  de  1a  magistrature  judiciaire  et  de  la  magis- 
trature administrative  leur  erst  ouverte  (art.  6).—  | 
L’art.  I du  scnatuv-consulte  du  12  oct.  i8o8  est  a|>- 
plicable  aux  provisions  qui  leur  sont  délivrées  (art.  ! 
7).— Leur  traitement  (art.  8)æ=L.  20  avr.  1810.  Il,  j 
921. — Ils  prennent  le  titre  de  conseillers-auditeurs  , 
près  les  cours  impériales,  et  conservent  les  altrihu- 
tinns  et  droits  qui  leur  sont  acquis  (art.'ia).  — A , 
vingt-sept  ans,  ils  ont  voix  délibérative  dans  toutes  ; 
les  affaires  (<d.). — Ocatioo  de  juges-auditeurs  des- 
tinés à remplir  les  fonctions  de  juges  dans  les  tribu- 
naux composes  de  trois  juges  seulement  ^art.  i3). — 
Mode  de  nomination,  fonctions,  rang,  traitement 
et  costume  des  conseillers  et  juges-auditeurs  (art.  1 4, 
i5).=A.  C.  27  fév,  1811.  Il,  loSg.  — Solution  des 
questions  suivantes,  relatives  aux  conseillers-audi- 
teurs près  les  cours  impériales  :— i**  Les  réglemeiu 
de  discipline  leur  sont-ils  applicables?— 2“  Parla- 
genl-ilsleservice  de  l’audience  avec  les  conseillers?  ' 
— 3**  Peuvent-ils  être  cliargés  de  faire  les  rap|>orts 
dans  les  causes  mises  en  dêlil>éré?  — 4**  Convient-il 
de  leur  accorder  voix  consultative  dans  toutes  les  I 
affaires?— 5** Peuvent-ils  taxer  les  dépens? — 6"  Doi- 
vent-ils être  admis  anx  assemblées  generales  de  la 
cour  et  aux  délil>crations  secrètes  qui  précèdent  les 
jugetnens? — 7*^  Quel  rang  doivent-ils  avoir  dajas  le»  ' 
cérémonies  publiques?  =3  A.  C.  18  aoùtiBii.U,  | 
1108. — Les  disposidons  de  Part.  14  delà  loi  du  20  | 
avr.  18x0  ne  recevront  leur  execution  que  deux  ans 
après  l'organisation  du  corps  des  juges-auditeur». 
= D.  22  mars  i8i3.  II,  1278.  — Réglement  sur  le  ^ 
nombre,  la  nomination,  la  mise  en  activité,  le  cos-  , 
tome,  le  rang,  les  fonctions  et  le  mode  d’avance-  | 
ment  des  conseillers  et  juges-auditcurs.£=0.  19=24  > 
nov.  1823.  II,  2572. — Fonctions  spécialement  attri-  j 
buées  aux  conseillers-auditeurs  dans  les  cours  royales 
(art.  X à 4).  — (’Amiptc  qui  doit  être  rendu  de  leur  | 
travail  et  de  leur  conduite  (art.  5). — Condiüims  de  1 
leur  avancement  (art.  6,  7). — Fanclion.s  qu’ils  peu-  j 
vent  remplir  dans  les  cours  d'as.sises  et  les  tribunaux  | 
de  première  instance  (art.  8). — Des  juges-auditeurs  I 
peuvent  être  placés  près  les  tribunaux  de  première 
instance , quel  que  soit  le  nombre  de  juges  dont  ces 
tribunaux  sont  composés  (art.  9). — Ils  ne  reçoivent  I 
^ pas  de  traitement  (id.).  = O.  if  =23  fév.  1824.  Il . 1 
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7 — Le  nombre  des  juges-aiidllrur^  ne|»cut,diiu.« 

le  re*!W)rt  de  c'ii.iqiio  cour  rojnle,  excV'drr  (e  «loiilde 
«Je  reJüi  d«**  tribuniiiix  de  |)remière  in&t.ince  «!c  ce 
re«»orl.  V.  Cnu/-/ ro/a/eï  , Tnbunaui. 

auditeurs  guerm.  V.  CummijioiVer  des 

^atrrvt, 

AUDrnO>’.  CoD.  P.  C. — Celle  de»  parties  ou  de 
leur»  fondes  de  |K)Uvoir  a lieu  coutradicloircnicot 
«irvant  le  juge  de  paix  (art.  i3). — O que  doit  eon- 
tenir,  dans  les  «uiuses  sujettes  a l'appel,  le  procès- 
serbal  d'audition  des  témoiin  que  doit  «Iresser  le 
I greffier  du  juge  de  ))aix  (art.  39).— *D  n’en  est  pas 
I dmse  dans  les  cause*  de  nature  à être  jugées  co 
dernier  ressort  (art.  4<0-  Têmoini. 

I Con.  I-  C. — V.  Trmoint, 

AUDITOIRE  des  court  et  tribunaux.  D.  i6=a4  août 
1,  i34. — Le  tableau  des  tribunaux  d'appel  y 
esc  affit-lié  (tit.  V,  art.  4)-=D.  ibr-iQ  sept.  179c.  I, 
543.-^ Dans  les  tribunaux  ca-imincls,  la  police  en  est 
I «'onfiér  au  prt'sideut  (tit.  III,  art.  1 de  ta  jutUcecri^ 
mmeiU  et  de  /'«'nj/rtufion  de»  jurér).=s£Cod.  P.  a5  oct. 
1795  (3  brum.  anIV).  I,  1471. — /</.  (art.  a-5). 
i Coo.  C.— Tout  arrêt  ou  jugeiiiLMit  portant  inter* 
[ diction  ou  Domination  d'un  ixinseil  doit  être  inscrit 
sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affiches  dans  lu 

(salle  de  l’auditoire  (art.  Soi). 

Con.  P.  C.*~Extraits  des  saisies  immolulièrrs  qui 
doivent  être  ins<>rcs  au  tableau  placé  dans  l’audi* 
toirc  (art.  6âa).->^Extraits  des  demandiïs  en  sépara* 
lion  de  biens  qui  doivent  être  insérés  aux  tableaux 
jdaocs  dans  les  auditoires  des  tribunaux  de  première 
j instance  et  de  commerce  (art.  8(j6,  867).  V. 
chxt  , PêpoutAon  • Placardt , Tableau  , Témoint. 

D.  16  fév.  1807,  tan/ de»  frai»  en  matière  ciwile.  II, 
I 733. — Vacation  pour  faire  et  remettre  Icsdits  extraits 
I (art.  93). 

I Cou.  I.  C. — Dans  les  cours  d'assises,  chaque  té* 
moin  , après  sa  déjiosition , reste  dans  l’auditoire,  si 
le  président  n'eu  a autrement  ordonné,  jusqu'à  ce 
que  les  jurés  se  soient  retirés  pour  donner  leur  dé> 
t laratioo  (art.  3ao).  *—  Cas  où  il  peut  être  ordonné 
(]ue  des  témoins  qui  ont  dé}>osc  so  retireront  de 
l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  y sc* 
ront  introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  sépa- 
rément, soit  en  présence  les  un»  des  autres  (art. 
îa«). 


ACCMKNT  de  dot.  y.Dot. 

.AUCME?iTATION  de^nx.Coo.  C. — Dans  quels 
«'as  l’architecte  on  entrepreneur  qui  s’est  charge  de 
la  i-oDstruction  à forfait  d'un  bitiraent  peut  deman* 
der  nne  augmentation  de  prix  (art.  17^). 

.Al;G31E^TATIO?iS  de  gn^e*.  D.  ib(9ct)=38 
juin  1791.  1*419-  — nouvelles  finances  payées 
par  1rs  engagi«lrs  d’offices  domaniaux  |M>ur  aug- 
:iientation  de  gages  entreront  en  liqiiid.itioii  (urt. 

D.  9=14  *ept.  1792.  I,  83o.  — Mode  de  paie- 
inrtit  des  arrérages  du»  aux  propriétaires  du  taxa- 
tions et  augmentations  de  gages. 

AU.MONES.  1).  27  juin  1790=11  fév.  1791.  I, 
92.— Ollesqiii  se  distribuent  sur  les  fonds  des  étxH 
uomats  cuntùiueot  «l'être  nit|uiUécs  (urt.  5).=: 
r«*d.  P.  2fisept.=boct.  179t.  I»  578.— -Le»  condam- 
nés n’en  |K‘Uvrnl  recevoir  |>endant  la  durée  de  leur 
peine  (U'  p.irt. , tit.  IV,  arU  7).=:L.  8 avr.  1802  (i8 
grrm.  an  X).  II,  i53. — Etablissement  des  fabriques 
|»o(ir  veillci'à  r.-idmiuistrutiuD  des  aumônes  (art.  76 
det  article»  or^aniijuxjdu  culte  catholique). — Les  con* 
«ivtoires  des  églises  réformées  ou  de  la  ouiifession 
d' V'igvlionrg  doivent  vi'Hler  a l'adminlstrution  des 
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deniers  provenant  des  aumônes  (nrt.  20,  34  de»  arti- 
cles oq'ano^uet  des  cultes  prot'tlans). 

AU.MOXIRR  ( (irand-).  O.  29mai  = 3 juin  ï8iG. 
Il,  1800.  ~ Attributions  du  grand-auiiiônicr  de 
France.  =;  O.  i**"  nov.  = ai  déc.  i8>o.  Il,  2286.— 
Composition  du  servi«.-e  de  la  grande  aumônerie 
(art.  8,  9). 

AUMOMERS.  D.  12  juill.ra^ août  i7<)0.  1, 100. 
—Pensions  de  retraite  de  ceux  des  h(«pi{aux(tit.III, 
art.  io).=sD.  28  dcc.  1-91=3  fév.  1792.  I,f)47- — 
Du  moment  où  les  bataillons  de  gardes  nationales 
TQiont.iires  sont  campés,  il  y est  attaché  un  aumô- 
nier à li'ur  choix  (sert.  V,  art.  ii).=D.  17=28  mars 

1792.  1,667. — Traitement  de  ceux  des  ordres  de 
Saiiit-Iotzare,  de  Kotre*Dame  du  Mont*Curmel  et 
autres  y réunis  (art.  6,  8).~1).  4=4  sept.  1792.  I , 
S21.  - — Le  traitement  des  aumôniers  des  biipîtaux 
sédentaires  est,  comme  celui  des  Ih'ipiUux  ambuliios, 
de  100  liv.  ]iHT  mois  (art.  5).  = D.  24  avr.  a mai 

1793.  I,  955. — Paiement  des  aumôniers  des  places 

de  guerre.=0.  i*'’=i7  o«  t.  i8i4-  H , *4/3.  — Il  eu 
est  attaché  un  à cbat^ue  liôpitol  militaire  (art.  t). — 
Choix  des  ecclésiastiques  appelés  à remplir  cette 
fonction  (art.  2). — Leurs  traiteroens  (art.  3).  — Sur 
quels  fonds  ils  sont  payOi(art.  4)-  =0.  24  juill.=8 
sept.  i8i6.  Il,  1822.  — Un  aumônier  est  attaché  à 
« haqnecorps  deParmee  portant  letitre  de  régiment 
ou  de  légion  (art.  1).  — Son  rang  et  son  traitement 
(nrt.  2). — Ils  sont  sous  la  juridiction  ecclésiastic|ne 
du  griind-aumônier  ^art.  3).— Mode  de  nomination 
aux  places  d'uuroôniers  (art.  4)>  — Discipline  à la- 
quelle ils  sont  soumis  (art.  5). — Leurs  fonctions  et 
leurs  rapports  avec  le  grand-aumi’inier  et  le  ministre 
de  la  guerre  (art.  6,  7}.!i=0.  a*  fév.'*7  avr.  II, 

a3o2.  — Traitement  des  aurodn^ers  des.  collégéa 
royaux,  et  leurs  droits  aux  pensions  de  retraite 
(art.  i5).=0.  3i  ocl.=8  nov.  1821.  Il,  a385. — No- 
minations et  révocations  des  aumôuiers  des  hospi- 
ces (art.  x8).=:0.  16  Bvr.=io  mai  1828.  II,  2^3$.  — 
Les  dispositions  du  D.  du  7 fév.  1809,  concernant 
le  fonds  de  retraite  et  de  sei'ours  en  faveur  des  em« 

Iiloyés  et  pharmaciens  des  hospices  et  bôpituux  de 
a ville  de  Paris,  sont  déclarées  applii'ables  aux  au- 
môniers de  CCS  étahlissemeos.  V.  Hôpitaux  militeU- 
res,  Réglemens  sanitaires. 

AUNAGE  (Droit  d*).  D.  i5=28  mars  1790.  I,  4** 
— Il  est  aboli  s^ins  indemnité  (üt.II.art.  17).  V.Féo* 
dalilè. 

AUNE.  V.  Mètre. 

AU  HAN  (Le  sieur).  D.  3 = 2f  sept.  1792. 1 , 818. 
— Relatif  aux  persécutions  exercées  contre  ce  vice- 
consul  de  la  nation  française  en  Catalogne. 

AUTEL  à la  patne.  D.  26  juin  1792. 1,  737.  — H 
en  sera  élevé  un  dans  toutes  les  communes. 

AUSTERLITZ  (Bataille  d’).  D.  7 déc.  i8o5  ( 16 
frim.  au  XIV).  II,63l. — Une  pension  est  accordée 
aux  veuves  des  généraux  , officiers  et  sold.its  qui  y 
sont  morts. =D.  7 dcc.  i8o5  (16  frim.  an  XIV).  Jd. 
— Adoption  de  leurs  enfans  par  rempereur;  leur 
entretien  et  éducation. 

AUTEUR.  Con.  C. — Pour  compléter  la  prescrip- 
tion, un  peut  joindre  à sa  possession  celle  de  son 
auteur  (art.  2235). 

AUTEURS.  D.  1.3=19  janv.  1791.  1,267.  — Pr<y 
priété  des  auteurs  d’uu«rages  dramatiques  (art  2 à 
5).— -Leur  rcsponsidiilité  (art.  C)=D.  29=81  mars 
1793.  Il  9W.  — Peines  «xmtre  ceux  dont  les  écrits 
tendent  à provoquer  le  meurtre  et  la  violation  des 
propriétés.=J).  29=81  mars  1798.  Id.  —Contre  les 
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nntrnn  d’ouvrngesqiiî  prOToquent  ta  di^soliitlou  de 
I la  rr|>rr»t‘0Uliüa  oatioDale,le  rétahliurnirnt  de  la 
I roj'auté  ou  tout  autre  pouvoir  attrntatuirr  à la  »ou- 
I rrraiartp  du  peuple  (art.  i).=D.  i3=i4  juin  X7p3. 
I«  Rét'ompeoscs  aerordtVs  à ceuxqui  ont  pré* 

aeutéau  «-oucours  le*  meUleurs  ouvrages  élcment.ii« 
ref  dans  les  scient'ea , les  lettres  et  les  arts  (art.  6).= 
D.  19=3  ÿ juin.  1793.  1»  1009. — Droits  de  propriéio 
des  auteurs  d'ét*ritsen  tout  genre,  des  compositeurv 
de  musique,  des  peintres,  dessinateurs  et  de  leunt 
' héritiers  (art.  1 , 7).  ~ Formalités  qu’ils  doivent 

I remplir  pour  asMirer  leur  propriété  (art.  6).=iL.  ï3 
• juin  1795  ('i.?  prair.  an  III).  I,  i36a.<— I.es  fooctions 
attribuées  aux  ofCriers  de  paix  par  Fart.  3 du  I). 
précédent,  sont  exen^ées  par  les  commissaires  de 
police,  et  par  les  jugrs  de  paix  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a pas  de  roromissairrsde  police.sL.  I7avr.  179b 
(uH  germ.  an  CVj.  I,  i534- — Il  uc  doit  être  imprimé 
aucuns  journaux,  galettes  ou  autres  feuilles  |>ério- 
diques,  distrilmé  aucun  avis  dans  le  public,  imprimé 
ou  placardé  aucuneanii  lie, qu'ils  ne  portent  le  nom 
de  l'auteur  ou  des  auteurs  (art.  l).  Peines  pour 
coutraveotions  à cette  disposition  (art.  1 et  suiv.). 

Cot>.  P. — Délits  rominis  par  la  voie  d'écrits , ima« 
ges  ou  gras  ures  , distribnés  sans  nom  d'auteur  (art. 
‘i.S3à  390).  V.  CoAfr^dfda,  £crt7/,  /ademniléi,  TTUà- 
irti. 

D.  8 juin  1S06. 11,079. — Manière  dont  lesauteurs 
dramatiques  peuvent  traiter  avet;^lea  entrejirenenrs 
de  spectacles  (art.  10, 1 t).~DroiUdes  propriétaires 
d'ous  rages  dramatiques  ]M>stbumes  (art.  is).=3sD.  5 
fcv.  i8fu.  11,898. — Propriété  et  garantie  drsauteurs 
(art.  ai , la,  39,  4o).==D.  19  juin  1811.  II,  1090. — 
Le  droit  d'auteur  assuré  par  Part.  39  du  D pré<ré- 
dent  est  réciproquement  accordé  aux  auteurs  fran- 
çais et  italiens,  dans  l’étendue  de  l'empire  et  du 
royaume  d'tialie.=:A.  C.  i3  ao6t  1811.II,  iii3.-— 
Le  D.  du  5 fcv.  iSio  n'a  rien  innové,  quant  aux 
«Iroiti  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  et  des 
eom|>ositeur$  de  musique;  cet  droits  doivent  être 
régies  conformément  aux  lois  existantes  aolérieore- 
ment  audit  D.  V.  tJbrairt , Jmprimrriê. 

AUTEURS  dë  JèciMufertet  ufiiei.  D.  3i  déc.  1790= 
7 jaov.  179  t.  t,  a6i.— Toute  découverte  ou  nouvelle 
invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  est  la 
propncté  de  son  auteur  (art.  1). — La  loi  lui  en  ga* 
randt  la  pleine  et  entière  jouissance  suivant  le  mode 
et  pour  le  temps  détermina  parce  D.(art.  letsuiv.). 
V.  Bnr*tt  d'iHëeniim. 

AUTHE^iTICITÉ.  Cod.  C.  Ce  qui  constitue 
celle  des  actes  (art.  i3i7).  V.  , Tttr*s. 

AUTHIE  (Vallce  d’).  D.  3 janv.  i3i8.  Il,  1246. 
— OtganisatioD  de  la  commission  de  desaécbcmeut 
' de  cette  vallée. 

i AUTORISATIOTf.  D.  $=19  déc.  1790. 1,  aa8.  — 

I Droits  pour  renregistrcment  des  ai*tes  d'autorisadon 
(III*  clasae,  sect.  IV,  i®  da  tari/ anMJt).  = D.  5=io 
août  I79l«  I.  41^-  ~ Celle  qui  est  nécessaire  aux 
villes  et  communes  poor  faire  des  acquisidoos  d'im- 
meubles 00  des  emprunts  (art.  7).=tL.  xa  déc.  1798 

|(aa  frim.  an  Vit).  I,  1887. — ^Tout  acte  contenant  au- 
torisadon  doit  être  enregistré  sur  la  minute  (art.  7). 
— Coiilde  cet  enregistrement  (art.  68,  § 1,  xa*'). 

Cod.  C- — La  femme  mariée  ne  peut  ester  en  ju- 
gement ni  contracter  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  1a  jnstice(art.  ai5,  aai,  aaa,  aa4«  1437, 
1449»  t45o,  i535,  i538,  i555  et  suiv.). — Celteau- 
torisadon  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle  nu  de  police  (art. 




I ai(>). — Si  le  ni:«ri  i cluse  (raiitoiiM  r s;*  ft-nirncà  este» 
cil  jugement,  Icjtigc  |>eiit  donner  cette  autorisation  . 
(art.  ai8).— /d.  .si  le  nuri  refuse  d’aulorisersa  femme 
à passer  un  acte  (art.  a 19).  — Cas  où  la  femme  peut  ' 
s'obliger  s;ins  l'aiitorisution  de  son  mari,  et  coosé-  ^ 
qiieoce  dr  cettr  obligation  par  rapport  à ce  dernier  ! 
(art.  aao).- — Tonte  autorisation  ginérale  , même  sti- 
pulée par  ( ontrat  de  nknriage,  n'est  valable  que  | 
qti.’iiil  a l'admiinslration  des  biens  de  In  fetotne  (art 
aa'S). — La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'nutotisa.  | 
lion  ne  peut  cire  »»ppos('e  que  par  I.1  f»*mmr.  par  le  - 
m..ri  ou  par  leurs  héritiers  (art.  ai5). — L'aiiioriso-  | 
tion  du  Cioiivernement  est  nécessaire  pour  rarcep- 
tatiuu  des  dons  et  legs  f.iits  aux  hospices,  aux  pau-  1 
I vres  d'une  commune  et  aux  élublissernens  d'utilité  | 
publique  (art.  9x0,  937). — Autorisation  Dri'essaiie  [ 
]K>ur  recevoir  un  paiement  à bi  ])Uce  du  créancier  1 
(art.  1139).  V.  Ffmnits. 

('011.  Ib  C. — Formalites  |)rescrilti  àla  femmema- 
riée  qui  veut  se  faire  autoriser  à la  poursuite  de  ses 
i droits,  même  en  cas  d'absru<-e  ou  d'interdiction  dû 
mari  (art.  8Gx  à 864).  V.  Separatiom  de  tiens. 

I).  (6  fcv.  i9o“,  tarif  dei/mit  en  matière  eivite.M, 
7i3.  ~ Actes  relatifs  à l'autorisation  maritale  (art 

29.  :*)■ 

D.  7 dec.  i8o5  (16  frim.  an  XIV).  Il,  63a.  — An- 
nulation d'une  adjudication  de  travaux  à unei-bau»' 
sée  et  de  l'imposition  d'une  taxe  faite  sans  l'uuti>ri- 
satioo  du  Gouvernement.==^L.  3o  avr.  1806.  II,  Wo. 
— Comment  et  parqiiiest  accordée  l'autorisation 
nécessaire  pour  établir  des  manufa<'tures  et  «-linv- 
Iruire  des  moulins,  soit  à vent , soit  à eau , ou  d'au- 
tres usines,  dans  l'étend  ne  du  territoire  formant  la 
ligne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre  (art. 
75). 

Cod.  Cq.  — Autorisation  néi;essaire  aux  minenrs 
éroan<*ipcs  )>our  faire  le  commerce,  et  aux  mineurs 
même  m>n  commerrans,  à l'égard  de  tous  les  faits 
«léclarés  faits  de  commerce  (art.  a , 4)- — A la  femme 
qui  veut  devenirmurebande  publique  (art.  4)- 

Cou.  P. — Peine  contre  tous  officiers  de  polii-e  ju- 
diciaire et  tous  magistrats  qui  ont  provoqué . donné 
ou  signé  un  jugement,  une  ordonnaïu'e  ou  un  man- 
j dat, tendant  à la  poursuite  persounrlle  ou  accusa- 
tion, soit  d'un  ministre , soit  d'un  membre  de  la 
cbarobre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou  du 
t'onsril  d'Etat , saus  les  autorisations  prescrites  par 
les  lois  de  l'Etat  (art.  lai). — td.  pourl'ordre  ou  le 
mandat  donné  ou  signé,  hors  les  Cas  de  flagrant  dé- 
lit ou  de  clameur  publique  et  sans  ces  autorisations, 
de  saisir  ou  d'arrêter  ees  mêmes  personnes  (*<f.).  — 
Peines  «-ontre  les  magistrats  qui,  sans  l'autorisation 
du  üouvernemeut , et  maigre  la  réclamation  légale 
des  parties  intéressées  ou  deraotoritc  administra- 
tive, ont  rendu  des  ordonnances  ou  décerne  des 
mandats  l'onlre  scs  agens  ou  préposés  prérenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctious  (art.  119). — On  ne  peut  faire  le  métier  de 
(-rieur  ou  d'arficbeiirsans  l'autorisation  delà  police 
(art.  a<)u). — L’agrément  do  liouvemement  est  né- 
cessaire pour  la  formation  de  réunions  religieuses  , 
littéraires,  politiques  ou  autres  de  plus  de  vingt 
personnes,  non  compris  celles  domiciliée»  dans  Ta 
maison  où  l’association  se  réunit  (art.  191, 19a). 

AtTOHlTI-  ( Abus  d’).  Coo.  P.— Sont  punis 
comme  i-oinplices  d'une  action  qualifiée  crime  ou 
délit  ceux  qui.  par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
out  provoqué  a «-ette  action  ou  donné  des  instruc- 
tions pour  1a  commettre  (art.  fio). — Peines  encou- 
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rues  parles  magistrats  et  autres  foniiioanaires  pu- 
blics pour  abus  d'autoi  ilCi'onU'e  les  {>arlii-uliers  ou 
contre  la  chose  publique  (art.  184  à t^i)>  V. 
df  pcti*atr^  For^aifure , Pouvoir. 

, AL'TOIUTRi/r  la  choie  jo^t.  Con.  C.  — Elle  est 
uoe  prusoinptioD  légale  (art.  i35o).— Daos  quels  cas 
elle  a lieu  (art.  i35i). 

.\CT01UtE  de  juitiee.  Coi>.  C.  — L’action  pour 
\ices  rrJliibituires  ii'u  pas  lieu  dans  les  veutes  faites 
par  SQtnrité  de  justice  (art.  1C49).  — La  rescision 
|K>ar  lésion  n’a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui»  d'après 
(4  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d’autorité  de  jus- 
lùe  (art.  itWl).  V.  Ixeicnion,  Pente. 

.ALTURi  rEpaterncWe.  Coo.  C- — V.  Paiiianee  po- 
tmtUe. 

.AUTORITE  puA/iV/ue.  Constitution»  3=i4>^t* 

^ 171}!.  I*  519.  — >>ul  corps,  nul  individu  ne  peut 
- rxrrcer  d'autorité  qui  n'cmane  expressément  de  la 
uation  (art  3 de  la  declar^ion  des  droits  del'hommeet 
tit.  III,  «rt  3).=Coustitution»  aa  août  1795  (5  fruct. 

I au  1397.— Nul  ne  peut,  sans  délégation  lé- 

I gair,  etercer  aucune  autorité,  ni  remplir  aucune 
loortion  publique  (art.  19  de  /adec/orabon  dei  droite 
I de  l'homme). 

^ CoD.  P. — Peines  contre  tout  fonctionnaire  pnblic 
qui  a illégalemen  t anticipé  ou  prolongé  l’exercice  de 
t rauioritc  publique  Çnrt.  196,  197)- — Contre  les  mb 
' nistres  des  cultes  qui  prononceraient,  dans  l'exercice 
<ir  leur  ministère  , et  en  assemblée  publique  » un 
émours  contenant  la  critique  ou  censure  des  actes 
j de  raatoritc  publique»  ou  une  provocation  directe 
' a Is  désobéissance  à ces  actes  ( art.  ooi  a sio3  ).  — 

I Contre  les  memes , lorsque  ces  critique  » censure  et 
' prorocaiion  résultent  d'un  écrit  contenant  des  in.s- 
trueboos  pastorales  (art.  204  à aoC»).  — Peiues  en- 
courues {tour  résistance,  désobéissance  et  autres 
msoqoemens  envers  l'autorilc  publique  (art.  209  à 
221). — Pour  outrages  et  violences  envers  les  déposé 
■aires  de  rauturité  ou  de  la  force  publique  (art.  222 
4231).  V.  Bannissement^  DtpoiUiUon. 

ALTORITILs  pultliquet  ^ ciriYei , j>W<C4ni/vr  et  mi-  1 
h’-airei.  D.  i5  (3 , 4 , 5, 6,  x4  et)  = 27  mars  1791.  I , , 
*23.  — Tout  corps  administratif  ou  muuicipat  qui 
j publie  ou  fait  parvenir  a d'autres  administrations  ou  ; 
mutudpaJités  des  arrêtés  ou  lettres  jieovoquant  la  I 
résistance  à rcxccution  des  arrêtes  ou  des  ordres 
émanés  des  autorités  supérieures,  {leutétresiispendu 
de  ses  fonctions  (art.  8^.=D.  3o  inars=i8  avr.  1792.  | 
l•07I.— La  conservation  des  biens  des  émigrés  est 
*uasleur  surveillance  (art.  28  ).  = D.  21:121  juin 
1,  734.— Aucune  réunion  Je  citoyens  arinés  ne 
peut  se  présenter  devant  les  autorités  constituées  » | 
>^QS réquisition  légale.sD.  29=3o  juin  1793.  1,998. 

. — Elles  assislen taux  distributions  des  prix  dans  les 
oJléges-ssîD.  2(c:20  j.uill.  1791  I,  loio. — Il  estdé- 
I fradu  aux  autoriti's  civiles  des  villes  nurilirocs  de 
, «unmistmLius  la  direction  des  forces  DaTales.=l). 

; (»3  ei‘^3o  juin.  1793.  I , xoio. — Les  maîtres  de 

l*o»lrs,  dans  des  temps  de  jiresse,  sont  tenus  de 
loamir,  de  prcftTence  a tous  voyageurs,  leurs  clie- 
I *iut  aux  agens  de  la  républû|ue  porteurs  de  coro- 
mU>H»n.s  ou  ordres  rignes  des  autorités  (art.  73).  *= 

; Ü.  i5=x68oût  X793.  I,  h>37.— Elles  sont  tenues  de 
I p^ti-ger  les  trausporU  des  marebandises  et  muiii- 
tiODs  destinées  au  service  de  la  marine  et  jiarli»-ulit- 
\ rrmenl  des  Iniis  de  construction  (art.  i).  ss:  I).  26 
«et  1793  (5  briim.  an  II).  1 , 1107.' — Intitulé  des 
actes  des  autorités  constituées  ssD.  4^  déc.  1793 
1(14  = 16  fri  m.  an  II).  I,  x 124.— Cornjtéteoce  et  fonc- 


tions de  ces  autorités  sons  le  régime  révolution- 
naire (secL  111). — Leur  réorganisation  et  épuration 
(sect.  IV). — Prjncipes  sur  la  pénalité  des  fonction- 
naires publics  et  des  autres  agens  de  la  république 
(scct  V).=D.  3=3  mars  1794  (2lr23  veut,  an  II).  I, 

1 199.— Défense  à toute  autorité  constituée  d’atten- 
ter en  aucune  manière  à la  personne  des  envoyés  des 
(«ouvernemens  étrangers.  =:  1).  24  mars  179V  (4 
germ  an  II).  I»  1201).  — Pouvoirs  des  commissaires 
nommés  par  les  autorités  constituées.  = Constitu- 
tion,22  août  179^  (5  fruct.  an  III).  I,  i3q7.— Plu- 
sieurs autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se 
réunir  jiour  délibérer  ensemble  (art.  3A>7). — Aucun 
des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble,  ni  dans  aucune  de 
ses  parties  (art.  1 x oct-  I7y5  (19  vend,  au 

IV).  I,  1433. — Placement  et  organisation  des  auto- 
rités administratives  et  judiiiaires  dans  la  nousclle 
division  U*rritoriaIe  de  la  réjmblique.  s L.  2G  oct. 
1795  ^4  brom.  an  IV).  1,  i5oi. — KertiCcation  de  la 
loi  precedente  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
autorités  admiiiLtratives  et  jiMli4’iaires.=Cod.  P.  u5 
uct.  1795(3  brum.  an  IV).  1,  1471. — Dispositions 
relatives  aux  délits  contraires  au  rrs{»ect  dà  aux  au- 
torités constituées  (art.  555  b 559).=^.  7 sept.  1796 
(21  fruct.  an  IV  ).  I,  1 573.  — Nouveau  mode  em- 
ployé pour  leur  correspondance.=L.  24  déc.  X7Ç)5 
(4  oiv.an  V).  I,  lüoC. — Mode  pour  faciliter  les  cor- 
respondances entre  les  tninistres  et  les  autorités 
constituées  et  les  fonctionnaires  publi««  qui  ne  sont 
]>as  directement  servis  par  la  poale.=L.  I7avr.  1798 
^a8  germ.  an  VI).  I»  1785. — Rapport  de  1a  gendar- 
merie avec  les  autorités  civiles»  la  garde  nationale 
en  activité  et  la  garde  nationale  sédentaire  (tit.  IX). 
=L.  2 mai  1799  (t3  flor.  an  VII).  I»  1930. — lustruc- 
liun  sur  les  rapports  de  l'autorité  civile  avec  la  force 
]iublique.=5Constitution»  x3déc.  I7g9(22frim.  an 
VIII).  1 , 2o3o. — Toute  personne  a le  druil  d’adres- 
ser des  pétitions  indiriduelles  aux  autorités  consti- 
tuées et  principalement  au  trilmnat  ^art.  83).sL.  9 
jauT.  1800  (19  niv.  an  VIII).  I,  204b. — Opérations 
et  communications  respectives  des  autorités  chargées 
]).ir  la  constitution  de  concourir  à la  formation  delà 
loi.  SS  A.  8 mars  1800  (17  vent  an  VIII).  1»  ?o8o. 

( Etablissement  des  préfectures.  ) — Mesures  prescrites 
jKiur  l’inventaire  du  mobilier,  l'état  sommaire  des 
papiers,  et  la  constatation  de  l'clat  des  registres  drt 
autorités  administratives  supprimées  par  ht  oonsli- 
tution  (art.  1 et  suiv.).sL.  8 avr.  1802  (i8  germ. an 
X).  II,  i53.  — Placea  réservées  pour  les  autorités 
I ivilcs  et  militaires  dans  les  cathédrales  «t  paroisses 
(art.  culte  catholique). 

Col».  C.  — Membres  des  autorités  publiques  qui 
sont  dispensés  de  U tutelle  (art  427).  V.  Fonctions 
publiques. 

Cou.  P.  C — Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  dans  . 
le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités 
constituées  (art.  781). 

Cou.  P. — Peines  contre  les  magistrats  et  officiers 
de  police  judiciaire  qiiiauraient  excédé  leur  pouvoir 
en  s’immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux  au- 
torités administratives  (art- 127). — Contre  les  admi* 
nûtrateurs  qui  se  seraieot  immkt'és  dans  l'exeivicc 
du  pouvoir  législatif  ou  qui  auraient  entrepris  sur 
les  fonctions  des  autorités  judiciaires  (art.  i3o,  i3xj. 
V.  Déni  de  Justice.  } 

Oiarte,  4=^^’  1814.  H»  i388.  — Maintenue 

des  corps  judiciaires  existant  (art.  ^9  et  suiv.). — !1 
n’y  sera  rien  changé  qu’en  vertu  d'uiic*  loi(art.  J9). 
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=D.  a.Vra8  mars  i8i5.  Il,  i55*j. — Lr»  règles  éta- 
blies dans  l’ordre  jadiuiaire  et  dans  l'ordre  adminis- 
tratif arant  le  x**'  :ivr.  1814  coolùiueat  à être  ol>- 
sert  res  t'umme  elles  l’étaient  nii|>araTant.=().  10  = 
19  juin.  1816.  II,  181G. — Aucun  corps  cie^  ou  raU 
litiire  ne  ]>eut  décerner,  \oter  ou  offrir  comme  tè- 
tnoignnge  de  la  reconnaissance  jniblique,  aucun 
don,  hommage  ou  récompense,  sans  l’autorisation 
préalable  du  roi. 

AUTORITKS  taniiairtt.  O.  3 r g mars  i8aa.  II, 
Quand  et  comment  elles  peuvent  autoriser 
l’admis&iun  en  quarantaine  (art.  4)*— 'beurs  attribu- 
tions en  matière  de  police  judiciaire  et  de  l’Ktat  ci- 
YÎl  (iirt.  X7).ï==0.  7=t4  *oùt  i8aa.  II,  34^0. — Leurs 
atiributxoos  et  leur  ressort  (art.  4^  À 77).  Y.  /le^'fe- 
mens  sanitairtt. 

AUTRICHE.  D.  ig  oct.  iSo5  (37  tend,  an  XIV). 
H,  636.  •— Les  navires  appartenant  à l'empereur 
d’Autriebe  et  a ses  sujets  sont  déi  larc»  ennemis,  s 
39  oct.  :Hog.  II , 877. — Traité  de  pais  conclu  entre 
l'empereur  des  Français  eiremp«*rcur  d'Autriche  =: 
D.ao  déc.  i8to.II,  looo. — Le  droit  d'aubaine  n'est 
exercé  sur  la  succession  d'aucun  sujet  derAutridie 
mort  en  Fran**e  |>rndant  la  guerre.  = O.  20  avr.i.  * 
juin  x$t4‘  iJCa. — Misera  lil>erté  des  sujets  de 

cette  puis.tatice  qui,  ayant  servi  dans  des  régimens 
étr.vngers  ultuchés  au  stTvice  de  France,  sont  déte- 
ousdans  les  prisons  civiles  ou  militaires  {K>ur  déser» 
i\on.=Arrèl  €tu  conifU  d'Eiat f 19=28  juin  1814.  Il, 
1403. — Qui  déclare  comme  non  avenus  les  arrêts, 
jugemens  et  ordonnances  rendus  en  exécution  du 
D.  du  6 avr.  iHog  et  du  tit.  Il  du  D.  du  36  août 
18  tr,  fY>ntre  des  sijets  français  ou  réputés  Fran- 
çais, étant  ou  ay.nnt  été  nu  service  de  l’Autriche.  e=: 
O.  3=x5juin  1818.  II,  iggS. — Taxes  de  corrcs|M>n- 
dnm*esde  la  France  avec  rAutridie.  = i5=30  juin 
1818.  Il , 3000. — Convention  conclue  cotre  le  roi  de 
Frani-e  et  les  cours  d’Autriche,  de  In  Grunde-Drel.i- 
gne,  de  Prusse  et  de  Russie.  V.  ÀUrmagnt , lUjiit  ^ 
Pttyt  rruni$  , Trmtès  dt  paij  , rtuniet. 

AUTRUI.  Cou.  C.  Le  legs  de  l.n  chose  d'autrui 
est  nul  (art.  I03i).  — Id.  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui (art.  x5gg). — Elle  peut  donner  lieu  a desdum* 
mages  et  intérêts  lorsque  l’acheteura  ignoré  que  la 
chose  fût  à autrui  (éd  ). 

AUVERGNE.  D.  5r  28  mai^  1790.  I,  41.  — Le 
droit  de  eenr  en  eommand*  y est  supprimé  sans  in- 
demnité (tit.  Il,  art.  II). 

AlTXILlAiRES  (Bataillons).  V.  Armèt. 

AU7JN.  D.  22  juin  1810.  II,p35. — La  société  de 
cette  rille  est  subrogée  aux  droits  et  titres  des  «•oii- 
cessionnaires  des  mines  de  houille  de  Saint-bauhe 
(•rt.  3). 

AVAL.  D.  2î  (14 , 19  et)  avr.rS  mai  1791 . 1,357. 
— Les  courtiers  et  agens  de  change  ne  peuvent  |M»iiit 
en  donner  (art.  7).:ezA.  16  juin  1802  (27  prair.  au 
X).  11,218. — Ils  y sont  autorisés  («rt.  10). 

(^on.  Oj. — Celui  d’une  lettrede  cbaiige,sa  forme 
et  ôbligadoDs  qui  eu  résnltent  (art.  i '»!,  142). 

avancement  rf'AoiriV.  Ca^iu.  C.— Lors  du  ma- 
riage de  l’enfant  d'un  interdit , rav^ncemnit  d’hoi- 
rie et  les  autres  (‘onveutious  matrimoniales  sont  ré- 
glés p.-ir  un  avis  du  conseil  de  famille  (art.  5xi).  V 
Constil  de  famille. 

AVAN(T!MENT  mi7i/aire,  nominations  et  promo- 
tions aux  grades  det  armève  de  terre  et  de  mer.  1).  28 
fév,  Z 28  mars  X790.  I,  40.  — Les  législatures  ni  le 
pouvoir  executif  ne  j>eu%ent  porter  atteinte  au  droit 
appartm.-.nt  à clmque  citoyen  d’èlrc  admissible  a 


tons  emplois  et  grades  de  l’armée  (art.  5).  — Toute 
vénalité  des  emplois  et  charges  militaires  est  yu|»- 
primée (art.  9).=:I).  23(20,  21  ci}r29oct.  1790.  I,  . 
l8i.— Formes  et  règles  prescrites  pour  l'avanceineoc  | 
aux  grades  militaires.  — Nomiuation  aux  places  de  i 
soiiB-ofUciers  (tit.  I).  — A celles  d’offiriers  et  d’ofli-  ’ 
cierssu|M*rieiirs(tit.  II).  — Re]»laceoient  deceux  rc-  j 
formés  ou  rais  a la  suite  par  la  nouvelle  organisation 
(tit.  I etll,2*  j»arlie).'=:D.  «8=24  «o*.  *7<t<^-  La<»7-  | 
— Nomination  etavauccmerit  des  adjndaiis-généraux  t 
de  l'armée  et  des  aides-de-camp.=Ü. 37  dec.  I 

5 janv.  179t.  I,  357. — Remplacement  des  officiers,  j 
sous-officiers  et  soldats  des  régimens  du  loî.infaii-  I 
terie,  et  demestre-de-carop,  cavalerie.=D.  3i  dcc.  > 
1790=7  janv.  1791.  I,  359.— Avancement  des  gens  I 
de  mer  en  paie  et  en  grade.  = D.  I7zi9janv.  i 791-  ! 
1,278.  — («rudes  des  officiers  des  troupes  de  ligue  [ 
qui,  depuis  la  révolution, sont  entrés  dans  les  gardes  I 
n.vtiouates.==J).  i5=23  fév.  X79X.  I,  392.— - I 
ment  des  colonels  et  lirutenauwolüneU  de  tontes  ' 
1rs  armes.=D,  3=3o  mars  1791.1,313. — (JoloneU 
et  lieutenans-colonels  susceptibles  de  replatemc  nt.  | 
=D.  5=6  mars  1791.  1 , 3i.3. — Le  maréchal  de  Bro- 
gîte  conserve  provisoirement  son  grade  ~U.  | 

mai  1791.  I,  373.  — Emplois  auxquels  peuvent  être  j 
appelés  les  gardes  nationaux  qui  out  été  employé»  ' 
dans  les  trou|Mts  de  ligne  connue  soldats  et  oitis’iers.  ! 
=Ü.  12=20  nui  1791. 1,  37G. — CiiriTSjMjndancc  de> 
grades  du  service  de  mer  et  Je  relui  de  terre.  l).  * 
22  juin=(>  juin.  1791.  1,4^5.  — Règles  de  l’avamre-  ! 
mentdans  rarméenavale.=D.3ojuin=6jiiill  1791.  ! 
1 , 433.— Peuvent  être  employés  duos  l’armée  1rs 
Fi'unrais  qui  ont  servi  cliex  les  puissaners  ctr.mgère»  1 
on  qui  sont  rentré's  en  France  depuis  la  révolu lioti. 
=D.  3o  juinzf)  juin.  1791.  !d. — Officier»  parmi  le»-  ' 
quels  les  officiers-généraux  sont  tenus  de  choisir  | 
leurs  aides-dr-carop.— D.  x*‘‘=6  août  X79X.  1,487  ■ 

— Remplacement  des  officiers  qui  manquent  dans  ' 

le»  dtfféreiis  corps  de  rarince.=D.  5=12  sept- 1791.  I 
1,529. — Grade  *tiquel  ont  droit  les  «-oIodcIs  et  I 
lieutenans-coloaels  pourvus  de  commissions  avant  ' 
le  I*'  janv.  1779.— D.  srpt.=i3  nov.  1791 . 1,tkx>. 

Modede  nomination  «ux  emplois  de  sous-)ieuteoans  > 
dans  l’armée. =^D.  28  sept.zi3  nov,  1791  • 1 , 60 1. — 
Avancement  desofficiers^ênéraux  qui  sont  employés 
dans  les  possessions  francaisesde  l'Asie,  de  rAfriqne 
et  de  l'Améi-ique.=D.  29  »epl.=x6  orl.  l'QX.  l,Gi3. 

— Des  officiels  des  troupes  de  ligue  qui  ont  servi 

dans  la  garde  nationale  depuis  1789.  s=D.  14  = 14  ; 
oct.  I79X.  I,  G35.— Droit  à l’avancement  des  dépu- 
tés inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  nationale  ]>••• 
risienoe.^D.  39  nov.  1791=8  janv.  1792.  I , (>43. — 
Admission  aux  emplois  de  l’armée  des  Fraiic^iis  qui  ^ 
ont  servi  dans  relies  des  puissances  alliées.  D.  2f)  ' 
nov.zxx  déc.  I79i-  1«  f>43.  — Mode  jirovisoire  de 
nomination  aux  emplois  de  sous-licnteunns  dan»  | 
l’armée.  s=D.  i*'^=i5  déc.  1791. 1 , 644*  — Avance-  ; 
meut  des  officiers  et  sous-officiers  des  tmujxs  de  j 
ligne  et  de  ceux  de  la  ci-devant  maiéebaussée  qui 
sont  entrés  dans  la  geudurmerie  nstiorule.:=r=D.  7=7 
mars  1792.  1 , — Maintenue  du  D.  du  39  nov.  = 

Il  dcc,  précédenl.  s=  D.  18=21  mars  1795.  I.  (5(>8 
— Avanc«*raeut  des  officiel'»  des  troupes  de  ligue  qm 
occupent  les  emplois  d'adjudant-major  ou  d’adju- 
daitt-soiis-offi<  ier  d.ins  la  garde  nntionale.==:D.  4r  (» 
.nvr.  1792. 1, 674. — Avancement  des  licutenaii»- «m>- 
InneU  dans  les  batiillons  de  gardes  nationaux -=:D. 
27avr.=  i^’^  m.ii  1792.  I , (»8(i. — Hen»j>la«  cnient  et 

avancement  des  offi«  iiTs-genérauv  et  des  aide»  d»'- 
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t'*mp--=I).  7 nui^  juin.  I79i- 1*  Remplace 

mrut  des  ofticicn-genéraux  ra  activité  et  »u<]ieo« 
•ion  provisoire  de  Part,  ao  du  tit.  Il  da  D.  du  a3 
dt.  i7ÿü.=D.  ta=i6  mai  179a.  I,  699. — ?lomina« 
lions  provisoires  des  conimandaiu  de  places  amovi- 
bles, par  les  comroandans  en  chef  des  armées.=sD. 
59  mai? 6 juin  1791.  I,  7l3.  — Avantages  offert* 
aat  ofliciers  étrangers  qni  désirent  cunsacrer  leur 
rvpérirnie  et  leurs  armes  au  service  de  la  liberté 
frjnraise-=D.  3i  mai?8  juin  179a.  I,  726.  — Les 
grenadiers  Tovaux,  régimens  provinciaux  , hatail' 
lon«  de  garnison  et  leurs  ofBciera,  peuvent  être  em- 
plovès  dans  l'armée  de  ligne.  D.  8 juin  ? ao  aodt 
179a.  I,  728. — Grades  conservés  aux  gardes  du  roi 
Itcmciés  qni  désirent  reprendre  du  service. =D.  if 
juiari*'  juill.  1792.  I,  729.  — Remplacerpent  des 
emplois  sacans  dans  le  régirnrut  d’artillerie  des 
ci>{otiies.=I),  21=27  j**'®  734- — Temps  de 

senrire  que  doivent  avoir  les  contre-amiraux  à la 
nominabon  du  roi  î=D.  23::27  juin  1792.1,735. — 
.4iam  rment  des  ndjud;ms  et  m.iréchaux-des-Iogisde 
la  gendarmerie  aatioualej^i^D.  28  juin^ti  juill.  1792. 
I,  738.— -Rectification  d’une  erreur  dans  le  D.  des 
7etioavr.  1 79a j=I).  29  juinrfi  juill.  1792.1,739. 

— AviDcemeot  des  divers  officiers  nouvellement 
oommet,=D,  6=20  juill.  1792.  I,  742.  — F.lectioii 
des  etats-major«i  et  des  officiers  de  I.t  garde  nati(^ 
oj|r.=l).  17=28  juill-  1792.  I,  745.  — • Les  officiers 
et  sousH>fficiers  des  compagnies  de  chasseurs  volon- 
taires nationaux  seront  élus  par  les  chasseurs  (art. 
7)-=d>.  27=28  j uill.  1792.  1,754- — Dispositions  re- 
latives a l'avanccïment  du  corps  d’artillcric.=D.  3 = 

5 août  I7(^.  I,  760. Avancement  des  quartiers- 
tu^iires-lrésoriers  des  régimens.  = D.  12=18  août 
1792. 1,  768.  — Les  sous-lieutenans  de  l'iofiinterie 
de  la  marine  sont  pour  cette  fois  seulement  dispen- 
•é»  du  concours.  =D.  23=27  17^2.  I,  791.  — 

Avamemmt  dans  tes  régimens  d’artillerie  et  d’in- 
fanterie de  la  marine.  = D.  24  = 24  août  1792.  I, 
792. — Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 
nommer  2 tous  les  emplois  de  l'armée  tous  les  ri-  | 
tnjms  capables  de  les  remplir,  sans  autre  condition  . 
d’eli^bilité.  s=  D.  27  août  =2  sept.  1792.  I,  800. — ^ 
Officiers  qui  peuvent  « oocourir  aux  plai'es  vacante* 
deitdoQeis  dans  le*  régimens  d'artillerie  et  d’infan- 
terie de  U raarinc.=D.  16=17  *79^  K ^38. — 

Rang  des  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus. 
=D.  17=17  sept.  1792.  I,  842. — Mode  d’admission 
destspirans  eutrelenus  de  la  marine.  = D.  18=21 

1792.  I,  843.  — Rang  et  émoluraensdes  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  la  marine  qui  ont  obtenu 
de  nouveaux  grades  pendant  la  dernière  guerre.  = 
D-  a5=26  oct.  1792.  1 , 864. — La  totalité  des  plaees 
des  maîtres-canonniers  entretenus  est  accordée  aux 
mallres-canonniers  desclasses.=D.  27=27  o«'t.  171)2. 
W- — Remplacement  des  officiers  de  l'armée  suppri- 
més ou  drstitués.=D.  8=9  nor.  1792.  I,  8G8. — Dis- 
poutioDs  relatives  à la  nomination  auft  emplois  mi- 
litaires = D.  24  nov.  1792.  I,  872.  — Nomination 
>ai  pla«es  de  seconds  lieutenans  d'artillerie.^D.  6 
(i3janv.  et)=7  fév.  1793.  1,908.  — Remplacement 
desofÜciers  de  la  marine.=D.  fi  fév,  I7y3.  I,  9<mj. 

— Le  brevet  d’enseigne  non  entretenu  est  acronlé 
Soi  navt;;aieurs  qui  ont  subi  l’examcu  requis  pour 
être  admis  a ce  graile.  =s  D.  2I  = 26  fév.  1793.  I, 
9*7-  “ Nouveau  mode  d’avancernent  dans  l'armée 
(fit.  I . »ect.  II}.  = D.  18=18  mars  I7()3.  1 , 9 I2.  — 
hrlatif  à la  promoltoD  au  grade  de  c.ipitaine  des 
«ai«se.m\  français.  = D.  27  mars  17<)3.  ( , 937.  — 


Avancement  dans  le  corps  d’artillerie.  e=  D.  9 = 1 1 
juin  1793.  I,  981.— Avancement  et  rang  des  ensei- 
gnes entretenus  et  non  entreteuus.  1).  8 = 8 août 
1793.  I,  1029.— Avancement  réservé  aux  adjudans- 
roajors  des  bataillons  de  volontaires  nationaux.  = 
D.  23=28  août  1793.  I,  1042.  — Rang  et  traileineut 
des  adjudans-raajors  de  l’armée.  s=D.  i5  =20  fév. 
1794  (27  pluv.-2  vent  an  II).  I,  1 184. — Nul  citoyen 
ne  sera  promu  à des  grades  militaires,  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire=L.  3o  juin  1794  (*2  mess,  an  II).  I, 
1248. — Replacement  des  scus-licutenans  en  secxmd 
supprimés  dans  l'arme  de  la  cavalerie  par  la  loi  du 
at  niv.  an  II.=L.  19  juill.  1794  (1"^  thrrm.  an  II'i. 

I,  1255. — Mode  d'avancement  dans  les  grades  mili- 
taires. = L.  27  oct.  I7çt4  (fi  brum.  an  III).  I,  1281. 
— Places  auxquelles  sont  admissibles  les  anciens 
marins.ii^L.  27  mars  1795  (7  germ.  un  111).  I,  iSay, 
— Manière  de  compter  aux  militaires  ou  marins  les 
campagnes  de  guerre  hors  d’Europe.  s=  L.  3 avr. 

1 79D  (14  gerro.  an  III).  1,  i33o.  — Nouveau  mode 
d'avancement  miliiairei=D.  a5  m t.  1795  (3  brum. 
an  rV).  I,  1457.— Les  emplois  niililaires  sont  à la 
nomination  du  dirci^loirc  exécutif.  = L.  a5  oct. 
179J  (3  brum.  an  IV  ).  I,  i458.  — Admission  et 
avanccmcut  des  officiers  de  la  marine  militaire.  = 
D.  19  avr.  1797  (3o  genn.  an  V).  1 , 1(141. — Les  lé- 
gi.slaleurs  militaires  conservent  leur  grade  et  leur 
droit  à l'avancemeut  p.ir  rang  d’ancienneté  (art.  3). 
=L.  i8ücî.  i7(*9(2()  vend,  an  VIII).  l,  201 8. — Pro- 
rogation des  délais  d'admission  aux  exaraeu.s  pour 
divers  grades  dans  la  marine  militaire,  en  faveur 
des  navigateurs  détenus  chez  l’ennemi  ou  en  activité 
de  service  sur  mer  pendant  la  guerre.  =Constilu-  | 
tiuo,i3-déc.  1799(22  frim.  an  VIII).  I,  2o3o. — Le  1 
premier  consul  nomme  et  révo<{ue  à volonté  tous  ; 
les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  («1 1.  4t)-  j 
= A.  25  août  1800  (7  fruct.  an  VIII).  I,  2157.  — ; 
Formation  d’une  liste  pour  la  nomination  des  offi-  ' 
ciers  de  la  marine  (art.  i).- — Rang  des  uffii  iers  con- 
servés pir  la  nouvelle  orgaDÎsalion  (art.  a et  suiv.).  ' 
= A.  5 nov.  1800  (14  brum.  an  IX).  1 , 21 78.— No-  ; 
mination  des  aides-de-camp  et  adjoints  = A.  i5 
avr.  1802  (a5  genn.  an  X).  II , ifiH,— Mode  d’avan- 
cement pour  les  corps  qui  out  des  bataillons  ou 
est'adrons  détachés  aux  colonies.  = O.  12  mai  = 8 
juin  I8t4.  U,  i3fi3,  i3fi9(or^anMafion  de  /‘la/anfe- 
rie).  — Rang  des  officiers  et  sous-officiers  dans  l’a- 
malgame des  aaci<3)s  régimens  avec  les  nouveaux 
(art.  7).  — Tout  avancement  sera  fermé  aux  sous- 
officirrs.  caporaux  et  tambours,  Uut  que  les  surnu- 
méraires de  ces  grades  n'auront  |i*s  été  placés  (art. 
II^. — Règle*  d’avancement  (art.  I7)=0.  12  mai=H 
juin  1814.  td.  (orf^anisalîon  de  la  raenhrie'). — Rang 
des  officiers  et  sous-officiers  dans  l’amalgame  des 
anciens  régimens  avec  les  nouveaux  ( art.  12).— 
Tout  avancement  sera  fermé  aux  sou«ifficicrs, bri- 
gadiers et  tarnliours , tant  que  les  surnuméraires  de 
«•es  gnides  n’auront  jias  été  niac  és  (art.  ifi).=0.  ti 

moi=8  juin  1814.  Il , 1371  {or^afitiation  de  Cartillf 
rie). — Avancement  dans  ce  i or|is  (art.  2 1 ). — F.niplois 
I donnés  à l’avant^ement  (art.  25). —Avancement  de* 

] officier*,  sous-offii-ters,  conducteurs  et  gardes  d'ar- 
I tilierie  conservés  en  activité  et  à titre  de  surnuini'- 
raircs(art.  27  cl  suiv  ). — Rang  des  officiers  de  l’ar- 
1 tilierie  de  la  garde  dans  l’amalgame  des  régimens  de 

; celte  arme  (art.  37).  =s  O.  i5  niai=4  juiit  1814.  Il  « 

i 1377. — Nomination  «les  colonelvgéneraux  (art.  1 et 
î suiv.). — Tirrej  que  doivent  prendre  lesgéneraux  qui 
I avaient  prcccdcnimcnl  été  i.orvtncs  .iu»  fonctions 
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Je  colonelv-gêncraux  (art.  7)-=  O.  x8  niaî=  4 juin  | 
i8i4-  Il  I 137S.— L»  dignité  d'amiral  de  France  CKt  j 
conférée  uu  duc  d’Angouléme.  = O.  mai  4 juin 
i8i4>  11«  i38a.  — A»]>ir:in<v  appelés  à former  la 
comjtagnic  des  gardes  du  pavillon  amiral  (art.  5). 
= (diarte,  4 ~ juin  tSi4<  H • i3S8.  — Tous  les 
Français  sont  également  adniissililcs  aux  emplois 
civilsct  militaires  (art.  3).— Les  militaires  en  activité 
de  serrii-e  et  les  uflicicrs  en  rctraitei-unscrxent  leurs 
grades(art.  Gy).=sO.  i5=ai  juin  i8t4-  Hi  *398.  — - 
.Nomiuatiüo  a différrns  grad<*s  de  plusieurs  officiers 
de  réqui]).ige  des  marius  de  la  garde  (art.  a * 3).^ 
O.  juin. -G  aoiU  t8i4-  H • i4tO-  ' — Avancement 
des  officiers  delà  marine  (tit.  II).— 'Crirrespuudance 
des  rangs  entre  les  officiers  de  la  marine  et  ceux  de 
l’armée  de  terre  (tit.  V).=0.  !**■  juill.-6ao6t  18 14- 
H,  141a. — Réglement  sur  les  grades  et  mode  d’a- 
T ancement  des  gens  de  mer  ( lit.  I et  IV  ).  = O. 
juin. rai  sept.  i8t4-  IIi  14  *9  desranoa- 

I nien  de  la  marine). — Leur  avancement  (tit.  VIII).— 

' Nomination  aux  pinces  degarde  d'artillerie,  maître* 
artificier,  maitre-canonnier  entretenu,  malti^sr* 
mûrier,  dans  les  directions  d'artillerie  (art.  x55  et 
NUIT.).— Rtgles  générales  sur  ravancement  (art.  19G 
a X9<().  =0.  I (=ax  juin.  x8i4<  H«  x433.  — Règles 
, sur  1 avancement  des  officiers,  sotisofficiers et  geii* 

I darmes  (art. ‘i  à 4)*=^'  *5-3o  juin.  i8i4>  H»  i43(>. 

^ —Réglés  pour  les  nominations  et  l’avancement  des 
cent  gardes*siiisses  après  la  formation  delà  compa* 
gnie(art.  4)- — Rang  et  grades  des  officiers  , sous- 
: officiers  et  gardes  de  cette  com]iagnie  (art.  5).=  D. 
8^(7  août  iHx4-  U , 1443.  — Choix  des  officiers  qui 
doivent  ioncoiirir  pour  la  formation  des  bataillons 
supplémentaires  destinés  au  service  des  colonies 
(art.  5).  =0.  sept.  1814.  II , 1459.  — Mode 

d’avancement  dans  1rs  batiiillons  du  train  des  équi- 
: pages  de  transports  militaires  (art.  9 et  su(v.).=D. 

I aa=25  mars  i8i5.1I.ifi5a.  — Maintenue  dans  l’ar* 

! inée  des  dénumiiiations  de  Ueutenant^génetal  et  de 
j tnarethal-de-eamp.  ssi  O.  x8jiiill.  8 août  i8i5.  11, 
i588.  —>  Interdiction  au  mini.stre  de  la  guerre  de 
I (aire  au  roi,  avant  le  i*''jiiill.  x8i6,  auc  une  pro- 
I (lositioD  , soit  pour  des  nominations  à des  emplois 
' d'office,  soit  pour  des  avaucemens  de  grade  dans  t'ar* 

I inee.=:0.ai  juilI.sH  août  x8x5.  II,  13S9.— L'urdon» 

I nanueprécédenteestapplicablrau  dé|Mrtrnientdela 
' iiiarine.rsKJ.  août  x8i5.  Il,  159a. — Annulaliou 
I des  nominations  et  promotions  à des  grades  militaires 
! et  delà  réintégration  sur  Je  tableau  d'activité  des 
I officiers  eu  retraite,  qui  ont  ru  lieu  pendant  le 
I temps  de  l'iisurpalion.::^).  août  |S|5.  Id. — 

Droits  que  les  officiers  de  différens  grades  des  ar* 
niées  de  terre  peuvent  avoir  dans  les  diverses  posi- 
: lions  où  lis  se  lrcmvenl.=0,  10=17  août  i8i5.  Il, 
i âyfi.— Anuulütion  des  nominations  , promotions  et 
cunlirmations  faites  dans  le  drparterneut  de  la  ma* 
riiie  |Mr)e  Gouverneineut  usurpateur  (lit.  I).— Dis* 
positions  rel.itivrs  aux  officiers  rappelés  à l'activiié 
et  a cc:ux  <]ui  ont  etc  éliminés,  destitués  ou  ra^és 
dri  listes  (lit.  II  et  III). =0.  i**’=i8  sept.  i8i5.  II , 
xfioS.  — Heng  et  mode  d'avancement  dans  lu  garde 
ro}'ale  (art.  b,  H).s=  O.  10  srpt.=^7  oct.  x8x5.  Il, 
xbiG.  — Conditions  requises  jiuur  être  promu  au 
grade  d’officier  dans  U geiidarmri  ie(url.  fi).  — Les 
süus-uffiriers,  brigadiers  et  gend.trmes  sont  nom* 
mes  jwr  le  premier  iospc'cteiir  général, saufTappro 
liation  du  ministre  (art.  7,  xo.  l5).— Mode  de  rou* 
leinent  ]>our  ravancerrj.‘nt  des  officiers  de  bi  geo- 
darnierie  (art.  8).  =s  O.  18=26  sept.  18 15.  II , ifi24‘ 


I — Dis|>osiHous  relatives  aux  grades  honoraires  et  | 

IbonorifiqueSiCt  aux  brevets  de  grade  sans  emploi  , 
jiour  les  armées  de  terre  , la  maison  militaire  de 
•S.  M.  et  la  garde  royale.=sO.  u3  sept.zaS  oct.  xSx5. 
II,  ifi3o.  — Comment  sont  fiiites,  dans  la  garde 
rosale.les  ]>ropoMti«ms  d’aTaocement  (art.  12).— 
Cn  officier  UC  peut  en  être  renvoyé  que  par  leçon» 
coiti^  des  divers  avis  exigés  pour  l'avancement  (id.).  | 
=:R.ifidéc.  1815228  fcv.  x8ifi.  Il , ififix.  — Fixa-  I 
tiuu  des  grades  des  officiers  militaires  cteivilsdela  , 
marine  employés  dans  les  ports  du  royaume.  = O.  [ 
I*''  janv.  = 28  *fév.  II , 1677.  — Règles  sur  l'a*  i 

vancement  et  leraugdcs  militaires  appelés  a faire  I 
partie  du  corps  des  maréchaux  et  fuiirrieis-dodogis 
(^art.  2 et  suiv.).=0.  21  fév.=6  mars  x8i6.  II , 170t. 
— Qui  abroge  le  1).  du  2j  août  iSx  i , et  porte  que  I 
les  offic  iers  cjui  ont  été  ou  qui  seront  remis  eu  acti- 
vité de  service  reprendront  le  rang  auquel  leur  an- 
cienneté de  grade  leur  donne  droit  de  préteijdrc.= 
O.  21  fév.i^  uvr.  18x6.  II , X702.— Mode  d'avance* 
ment  dans  le  corpa  royal  de  l’artillerie  de  la  marine 
et  uoniixulion  aux  places  de  sous-officier,  maltre-ca* 
uoiiiiier,  raaltre-artificier  et  bombardier  (aii.  83  à 
!ofi).=0.  5=20  juin  1K16.  II,  1804.  — Nomination 
au  grade  de  sousdiruteuont  d’un  certain  nombre  de 
votivofficiers  dans  les  corjss  de  la  garde  royale  et  de 
la  ligne  (art.  1).  s=s  O.  3 juin  =12  juill.  i8ifi.  td.  — 
vancement  et  rang  des  offic  iersdes  g.*irdesKlu<v>rps 
de  .Vonn'rur  (art.  3).  s O.  5=26  nov.  i8xfi.  Il,  1 848. 
— Rang  et  avaucenient  des  üfliciirrs  de  la  garde.— 
l'Wceptiuu  a la  règle  suivant  laquelle  ces  officiers  ne 
}>euvent  obtenir  de  l'avancement  qu’eo  passant  dans 
l4ligne(art.  7,8). ssO.  5zi  1 août  18x7.1!,  igiS. 
—Désignation  a tiare  jiarmi  1rs  officiers  en  nou-acti- 
vité  d'un  nombre  de  sujets  suffisant  |K>ur  former,  a 
la  suite  de  l’armée,  des  cadres  de  rexnplacement 
(art.  i).— Emplois  d'activité  à donner  à ceux  qui  ont 
été  compris  dans  la  formation  des  cadrc'S  provisoires; 
uffii  iers  qui  doiveut  remplacer  ceux-c  i lorsqu'ils  c>nt 
été  nus  en  activité  (art.  2, 3).=0.  xo=X2  mars  18x8. 
Il,  iç)5fi  (reera/cmeai  c/e /’o/mee).  — Mode  d’avauce- 
inent  (tit.  VI).=0.  2=3i  août  i8x8.  II,  2oi5.  — Ré- 
glement viir  la  biérarcbie  uiilitaire.la  progression  de 
l'avancement  et  les  nuiuinatioiis  aux  emplois  dans 
rariiiéc.  s=  O.  3u  déc.  i8x8=t2  juin  xHtx^.  II , 2069. 
— Rang  c|ue  les  gardes-dii-corps  du  roi  et  leurs  offi- 
ciers obtiennent  en  entrant  dam  la  garde  ou  dans  la 
ligne, et  rreipruquement  les  uffic  iers  de  l'anuée'cn 
entrant  dans  les  gardes  (arL  1 5).  — Comment  deu* 
veut  être  faites  les  propositions  d'admission,  avance- 
mcxil , lemjilaccmeut,  démission  , réforme  ou  autres 
dans  les  gardcs*du-coi^>s  (art.  27).  =sO.  21  avr.  =8 
mai  1819.  H,2oS6. — Emplois  à clonuer  au  choix  ou 
a l'aneiruneté  d.itis  Ic-S  gardrvKiu-c.'orps  de  Jdvntteur 
(art.  5 ri  suit.  ). — Règles  auxquelles  ce  choix  est 
soumis  (art.  14 , Xü , 21/  = U.  5='i3  janv.  1820.  Il , 
2172.— Clioix  des  suus-offic  iers,  caporaux  et  Uni- 
liours  des  cumpagnies  de  discipline,  rang  dont  ils 
jouisM  Ot  et  avancement  qui  leur  est  assuré  en  sor- 
tant de  c e cx>rps.  =0.  2t)  juu*.  = ifi  fév.  1820.  Il , 
2X74>'^Dans  quelles  [iiopur lions  doivent  avoir  lieu, 
pc'ndhul  ua  temps  drtej  iiiiné,  les  promotions  aux 
giadc-s  de  lieutenant  généra!  et  de  marécbal-dc* 
camp  (art.  3)=Ü.  25  oct.zO  nov  1820.  II , 22f>fi.— 
Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  première 
classe  de  la  garde  royale  ont  raug  du  grade  supérieur 
a celui  dont  lis  rrmplissctJi  les  louciioiis  (art.  i).  — j 
Ailinissioii  des  olücirrs  de?  la  ligne  dans  la  garde, 
ran^/ju'ils  y prennent  et  viierer.nî  (art.  2 at>^o=-0- 
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Il  marisi^avr.  — Ordre dai» lequel 

il  est  nominé  uu  i-ImiIz  ou  à l'aocienneté  dans  les 
f^ardes  a pîrd  ordinaires  du  corjis  du  roi  (art.  4 
iui%.).— Règle»  iKJur  les  t tiiplois  à donner  uu  ctiuii 
(art.  i5=îo  août  iSai.  Il  * a37i. — Avam-e» 

ment  des  üflit  iers  emplumes  au»  coloDies.=<).  7=a5 
Dov.  iSat.  II,  u3yo.'— 'Av.iut-ement  daus  le  cor|>a  des 
M|M‘urvporDj)iers  de  la  sille  de  Puris.=0.  3o  a«T.:= 
rimai  tSa3.  Il,  3543.  ' Le  quart  des  emplois  de 

lieutenaut,  capitaine,  chef  de  Ijutailluii  ou  dVscadron 
et  )(cuteflanl«ilunel,  est  rtsersè  au  jiLicemeot  des 
u(0«iers<iispuuiLtcs  de  ce»  grades  (art.  i).  — Km» 
plus  au  cimix  du  roi  (art.  aj.=0.  gjuill.=i*'^  sept. 
i^a3.  n.iSSg. — Cumnient  est  dounr  ras'aucemeiit 
au  grade  de  lirutcnaut  du  train  d’artillerie  ( »it.  3 )• 

7 jao».=7  u\r.  i8'i4-  II  > 'J  585-  — Avauceraens 
(i4iu  les  éi^uijugcs  de  ligne  (art.  44  À « O.  1 7 
marvi4mai  i8a4«  H*  35^.  — Mode  d'avancement 
des  gens  de  mer  (tit.  III}.  V.  Armèn  , Afanae  tt  Ut 
Ji^erttu  corpt  fui  eenatifufiit  Ut  artnètt  de  terre  et  de 
n«r. 

AV.CVCES  et  /rail  fûiu par  un  mandataire.  Coji.  C. 
—V,  M en  dut. 

.WA5TACES.  D.  a6  o<-t.  1798  (Sbruro.  an  TI).  I, 
1107.  — Dans  quels  cas  les  avantages  stijiulès  en» 
tre époux  encore  existaos»  soit  parleur  contrat  de 
mariage,  s<iit  par  des  actes  postérieurs,  ou  qui  se 
trooTeot  établis  daaa  «eruin»  lieux  par  les  coutii- 
(oes,  statuts  ou  usages,  doivent  rect'Voir  leur  plein 
elmlier  effet  ou  être  restreints  (art.  7).  = L.  (>-io 
jaar.  i7y4  (17^1  niv.  ao  II).  1, 1148. — Dls{K>sitiuns 
teUiitr»  ;.ui  avantages  stipulés  entre  époux  encore 
*iTan»(art.  l3  et  suiv.),=iL.  6 fév.  1797  ( 18  plue, 
au  V).  I.  1G18.  — .«Les  avant.ige»  entre  é{H>iix  sur 
ruairersalité  des  biens  de  l’auteur  de  la  disposition, 
ne  s'imputent  point  sur  le  siiiètiie  ou  le  dixième  dis* 
pouible,  et  n’entrent  point  en  conruirence  avec  les 
autres  légataire»  dam  la  distribution  au  marc  bi 
livre  (art-  6).=L.  5 j:n»v.  1798  (|6  niv,  an  VI^.  I, 
>”44 ‘-'Mode  de  paiement  des  avantages  niatnmo- 
nuux  pendant  la  dcpréciatiua  du  p4pier»iuoDnaie 
(an.  i3  a |5). 

(on.  C. — Hor»  le  cas  de  consentement  mntuel , 
le  divorce  fait  perdre  le»  avantage»  matrimoniaux  à 
I époux  tootre  lequel  le  divorce  a été  admis  ^rl. 

Quels  sont  ceux  non  sujet»  à rapports  (urt. 
85a, 853).  — Avantages  que  les  jière  et  mère  peu» 
veut  faire  à leurs  enfaïuou  autres  succe»sibles(art. 
919).  Le  jMirtage  de»  biens  des  ascendans  peut 
vtre  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart 
>art  1079). — Avantages  que  les  éjsoux  jscuvent  sr 
1 uir«  respectivement  (art.  1091  et  suiv.).  V.  Contrat 
U >ner\age  , Dupoeitiont  fratuitet , Prreiput, 

I AVA>  r-DA5MN.  t.oü.  Co.—  V.  Batun. 

1 avaries,  d.  6 (78  juin.  rt)ra7  août  1791.  I, 
! 490. — Üi»pn«iik»ns  relatives  aux  marrluindises  qui 
VS  ont  souffert  (tit.  II,  art.  24  ).  =1).  9=i3  août 
■ Il  Soi.  — I..e»  réglemeus  d'avarie  sont  de  la 
• '^pétence  du  tribunal  de  romtnert  e(tit.  I,  art.  8). 

I =A.  21  juin.  i8o'i.  U,  a33. — Réduction  dea droits 
dv  douane  sur  les  miircbanttisès  avariée»,  et  ma» 
oivrede  constater  le» avaries. 

C«)D.Co. — Les  commissionnaires  pour  le»  trans» 
ports  par  terre  et  par  eau  sont  garans  des  avaries 
l*rt.  9g).  — Quelles  avaries  sont  à la  clsarge  de» 
ptétear»  à la  grosse  on  des  eroprnnleursfart.  33o). 
—L  assureur  est  tenu  des  avaries  (art.  SgS)  — Cequl 
•'t  réputé  avaries  (art.  397).—»  Comment  elles  sont 
réglée»,  a défaut  de  convention  (art.  SgS). — Quelles 


sont  les  avaries  grosses  on  communes;  simples  ou 
particulières  (art.  3992  4**3).  — Par  qui  sont  sap- 
portees  et  payées  les  avarie»  commiiursou  p.-irticu»  j 
lière»  (art.  4’^*L  4<>4)' — Hroils  de  navig.ilion  qui  ne 
soûl  pas  réputé»  avaries  (art.  A la  eli.irge  de  * 

qui  sont  celles  causées  j»ar  ral»ordage(art.  4<>7)-  — 
('.is  où  une  (lemaude  |K>ur  avarie»  n’est  point  rece- 
vable en  justice  (art.  ,io8y.— Effet  de  la  clause  franc 
d'avariet  (art.  4t>9)> 

O.  ai  a3  avr.  1818.  II,  igGS. — Cn»  dans  lequel  ! 
les  marcbamlises  avarice»  par  suite  d'évéuementde 
merobticonriitde  la  dou.mc  iinerédiictiondedroits  > 
proportionnelle  à leur  déjiréciaiion  ( art.  5l  ).  ^ 
('omiiieut  peiivrut  être  livrées  à la  consommation  | 
les  denrées,  comestibles  ou  subsistances  médicales  j 
)>our  lesquelles  on  a demandé  une  rédiiclion  de  \ 
droits  par  suite  d’avaries  (art.  57).  V.  Tahaet.  \ 

AVENEMENT  au  trône.  Constitution,  3c:l 4 sept.  I 
17(^1.  I , Sig.—Serment  du  roi  à sou  avènement  iiu  | 
trûne  (tit.  lîl,  chap.  II,  sert.  I , art.  4)-=S.  C.  or-  j 
panique , 18  mai  1K04  (28  flor.  an  XII).  II , 487. — { 
l(L  do  l’empereur  dans  les  deux  ans  qui  suivent  son 
avènement  (tit.  VII,  art.  53).=  Cb.trte,  4=l<>  juin 
1814.  Il,  l3S8.— La  liste  civile  est  fixée  pour  toute 
la  durée  du  r«-gnr,  parla  première  législature  as» 
semblce  depuis  l’avéDemeni  du  roi  (art.  73). 

A VENlRpour  plaider.  Coo.  P.  C- — Eu  quel  état 
de  U procédure  l'audience  peut  être  poursuivie  par 
le  demandeur  sur  un  simple  acte  à venir  plaider 
(art.  79,  8ü).-— Jugement  qui  est  rendu  sur  uii  sim- 
ple acte  à venir  plaider  contre  les  avoués  qui  ne  ré- 
tablissent pas,  dans  les  délais  fixes,  les  pri^uclion» 
par  eux  prises  en  communication  dans  une  instruc- 
tion par  écrit  (art.  107). 

AVENT.  A.  8 avr.  i8oa  (18  gcj-m.  an  X).  Il,  i53. 
— Les  stations  de  Pavent  ne  sont  faites  que  par  les 
prêtres  qat  out  obtenu  une  autorisation  spéciale 
de  Pévéqne  (art.  5o  det  ariulet  erganiquet  du  culte 
catholique)» 

AVENUES.  L.  93  nov.  1798  (3  friin.  an  Vil  ).  I , 
x86S. — Evaluation  de  leur  revenu  imposable  • la 
contribution  foncière  (art.  Sq). 

AVERTISSEMENT.  A.  4 août  1800  ( if»  therm.  j 
anVIlI).  1 , 9x48.— Coût  des  avertissemens  donnés 
aux  «»ntribtiables  par  les  porteurs  de  contraintes 
(art.  4*)-  V,  Contributient  dtrectet. 

CoD.  I.  C.— Le»  parties  peuvent  comparaître  vo- 
lontairement, et  sur  an  simple  avertissement,  de-  1 
vaut  les  tribanaux  de  police  (art.  »47)-~"Le»  cita-  , 
tions  aux  parties  et  aux  témoins  peuvent  être  faites  ‘ 
par  un  avertissement  du  mairc(arl.  160,170).— 
Avertisscnicot  que  le  procureur  général  donne  aux  j 
officiers  de  police  judiciaire  et  aux  juges  d’inslruc-  - 
tion,  en  cas  de  négligence  de  leur  part  (art.  980^. 
— (’elui  qui  doit  être  donne  à l’accusé  par  le  nréss- 
dent  de  la  cour  d’assises  ou  par  le  jugr  qu’il  aura 
délégué,  de  déclarer,  dan»  le»  cinq  jour»  suivim», 
s’il  veut  former  une  demande  en  nullité  de  procé- 
dure (art.  796)  —Si  l'accusé  n’a  pas  été  averti , oes 
droits  sont  «onserve»  (art.  097).  — Avertissement  | 
que  le  président  de  I.1  cour  d’assise»  donne  au  con-  f 
seil  de  l’accusé,  au  moment  de  l’ouverture  des  dé- 
liai» (art.  3ii).  — Aux  jnré»,  au  moment  où  ils  se 
' retirent  pour  délibérer  (art.  34*)*  V.  C»t«non,  Be-  I 
gittre  , Réij'denre.  ^ I 

L.  90  avT.  1810.  Il,  991.—  Avertissement  qni  I 
doit  être  donné  d’office  au  juge  qui  compromet  la  \ 
dignité  de  son  caractère  (art.  49  )•  ~ Peines  Jiiix-  | 
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i r|Uc*Ilrs  il  c«>t  soiimi<i  r«;l  avertisMrux'ut  rt?^lc  mus 
j cffrt(art.  5o  rtMiîv.y 

I AVKU  ET  DKSAVKü.  Con.  C.  — Obligation  «le 
I celui  auquel  on  o|*po&c  un  acte  »ou<i  5eiug  privé, 

^ H’avnucr  ou  de  désavouer  birmcllcnirnt  sou  écriture 
1 «lU  sa  signature  ^art-  i3ot3). — Effets  du  désaveu  (iirt. 
x32k4^.-~-'L'dveu  qui  est  opposé  a une  partie  est  ou 
estrajudieiairc  ou  judii  l.iire (art.  i354)< — l/allcga* 
tioii  «l’un  aveu  entrajudiciaire  purement  verbal,  «rst 
inutile  toutes  ]<*s  fois  qu’il  ft  agit  d’une  demande 
dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible 
(art.  i355).— L’aveu  judii  iairc  fait  pleine  foieontre 
celui  qiiira  fait  (art.  i35T»). — Il  ne  peut  «‘tre  divisé 
contre  lui  («rf  ). — Quand  il  peut  ou  non  être  révoqué 
V.  Ecrit  tout  teinff  prive. 

Cou.  P.  C. — Aucun  aveu  ne  peut  être  fait,  donne 
ou  accepté  sans  un  pouvoir  spécial,  à peine  de  dé- 
saveu (art.  35a). — L)aus  quelle  forme  le  désaven  est 
fait  et  jugé  (art.  353  à 3<»a). — En  matière  de  sépa- 
ration de  biens , l’aveu  du  mari  ne  fait  pas  preuve , 
lors  même  qu’il  n’j  a pas  de  créanciers  (art.  870). 
V.  Pouvoir, 

D.  aa  juin.  1806.  II,6pa.— Désaveu  relatif  à^cs 
actes  ou  procédures  faits  ailleurs  qu’au  conseil 
d’Etat,  et  qui  peuvent  inüuer  sur  la  décision  de  la 
cause  qui  y est  portée  (art.  a5). — Désaveu  relatif  à 
des  actes  ou  procédures  faits  au  conseil  d’Etat 
(art.  a6). 

AVEUGLES-rrtS.  D.  a8  sept.  = la  oct.  1791.  1, 
Tm)!.  — Organisation  de  rétablissement  qui  leur  est 
consaiTé  ; sa  réunion  à celui  des  sourds-rouets.;=D. 
iot:i4  sept.  179a.  I,  83a. — Paiement  de  la  pension 
des  élèves,  et  du  traitement  de  leurs  maîtres.  =s  L.  * 
to  juin.  i794(aa  merss.  an  II).  I,ta5i. — Secours 
aux  aveugles  nécessiteux.  a8  juill.  1796  ( 10 
tberm.  an  111).  I,  1389. — Organisation  d'un  établis- 
sement pour  les  aveugles  travailleurs.sL.  i**'  déc. 
1798(11  frim.  an  Vll)  I,  1881.  — Sa  dépense  fait 
partie  des  dépenses  generales  de  l’Etat  (art.  a).ssü^. 
a5  oct.  1795(3  brum.  an  IV).  I,  i455. — Institution 
d’écoles  spéciales  pour  les  aveDgles>nés  (tit.  111, 
art.  a). 

AVEUX.  D.  i6=a4  ao6t  1790.  I,  i34 — Le  juge 
de  paix  dresse  procès-verlial  des  aveux  des  parties 
qui  comparaissent  volontairement  devsutlui  (tit.  X, 
art.  3). 

AVEUX  ET  DÉNOMBREMENS.  D.  i5  ra8  mars 
1790. 1 , 4i«— Les  Befs  ne  devant  que  la  bouche  et 
les  mains  ne  sont  plus  soumis  a aucun  aveu  (tit.  I , 
art.  3).— Les  formes  des  reconnaissances  par  aveux 
et  denombremens  sont  abolies  (id.  art.  5).  V.  /Vo- 
daUti. 

AVEYROn  (Departement  de  1').  D.  aC  (i5  janv., 
16  fév.  et)  r 4 mars  1 790. 1 , 35.  — Son  classeuieut 
dans  la  nouvelle  division  du  royaume  (fît.  II)  =A. 
a8  Dov.  1801  (7  frim.  an  X).  11 , 97.*^Réduction  de 
scs  justices  de  paix.  = A.  4 niars  i8oa  (i3  vent,  an 
X).  II,  143. — Rectification  de  l’arrêté  précc«lcnt. 

AVIGNON.  D.  14=14  sfpt.  I79t-  1,53a. — Réu- 
nion du  comtat  d'Avignon  a lu  France.=xl).  i5  sept. 
1795  (39  fruct.  an  III).  I,  i4ao.< — Cas  dans  lesquels 
doivent  être  déclarés  croigrcs  les  bubitans  de  ce 
«mmtatsL.  18  sept.  1796  (a*  jour  compl.  anIV).I, 
i58o. — Mode  de  liquidation  de.s  créauces  dues  aux 
citoyeas  de  ce  comtat , avaut  sa  réunion  à la  Fraot  e. 
*=L.  1 1 janv.  1798  (aa  niv.  an  VI).  I,  1746.  — - Dis- 
positions particulières  aux  émigrés  dudit  comtat.=: 
A-  l''  août  iSoi  (i3  tberm.  au  IX).  II.  1. — Ktablls- 
semeot  d’une  bouise  de  commerce  dans  cette  ville. 


::-.D.  3i  .toû!  iSo5(i3  frmt.  an  XIII)  lï.fii'î— /d.  | 
«l'une  seule  coiniliion  publique  p«nir  b’s  s«uVa.=-D. 

3 dée.  iHi3.  II,  i3.3.5.  — Réglement  sur  IVxerei»^ 
«le  la  profesvi«>n  de  iMiuLnnger  <lan<  «etîe  ville.  =r  I 
Tiaiie  de  pais  entre  le  rot  et  les  puistancet  ttllièet , 3o 
rnai=3  juin  i8i4-  H,  i38a.  La  |>osAcvsi«jn  de  lu  j 
principauté  d'Avignon  est  assurée  a la  France  (art. 
3, 8®).=0.  i6=aa  «Icv.  i8ti-  II,  i5o5.— (^inserva- 
ti«>n  de  la  succursale  dc.s  invalides  pl.icée  dans  cette 
vil!r.z=0-  I i_a8  sept.  U , iS  ja. — Elle  est  éle- 

T<^  au  rang  des  borinrs  vilb*s.  = O.  a3  mvt.=5  mai 
i8ai.  Il,  a3l4- — ^on  rang  parmi  les  l>onnes  villes. 
V.  Honnes  vtllet.  1 

AVILISSEMENT- C«*nstitution , 3- 14  ï^ept-  1791.  ' 
T,  519.  — Nul  ne  peut  «‘itc  rt'cbetclic  ni  jioursiiivi 
|H)ur  }«*s  écrits  «]u’il  a fait  imprimer  «>u  publier,  à 
moins  qu'il  n’ait  provoqué  a dessein  ravilissemcot  t 
des  poiivnirsconstitués  (tit.  III,  cbap.  V,art.  i-). 

AVIS.  CoD.P.  C. — Cas  où  le  juge  de  paix  ordonne 
que  des  gens  de  l’art  donneront  leur  avis  (art.  41  <t 
suiv.).— L'avis  donné  par  écrit  dans  une  alfairr  par 
un  juge  de  paix  est  un  motif  de  récusation  contre  ' 
lui  (art.  44)- — Les  juge»  peuvent  sc  retirer  dans  la  | 
chambre  du  couseil  pour  y rrciicillir  les  avis  (art.  ‘ 
IiO).— Les  experts  chargés  d’niie  vérification  d'écti*  - 
tures  oc  doivent  former  qu'un  seul  avis,  à la  plura-  : 
lité  des  voix;  à moins  (]u'ils  ne  scjtent  d'avis  «Jiffé-  ' 
rens,  auquel  cas  leur  rapport  doit  cm  contenir  1rs  ; 
motifs,  SHUsqu’il  soit  permis  de  faire  connaître  l'aviv  ^ 
particulier  de  chacun  ( art.  a 10  )•—  Les  rxjterts,  ! 
cliargcs  d'une  visite  de  lieux,  doivent  pro<  éder  de  ! 
la  même  manière  (art.  3i3).-— .\vis  à donner  pur  les  j 
arbitres  dans  une  affaire  «Je  corumern?  (art.  439)  — • 
Les  exp«Tts,  «barges  d'une  eAtira.ition  de  biens,  doi-  ' 
vent  rédiger  leur  rapport  en  un  seul  avis,  à la  plur,:-  | 
lité  des  voix  (art.  95(i).  — Comment  procèdent  les  I 
arbitres  juges  en  cas  de  partage  d’avis  < art.  1017)-—  j 
Le  tiers-arbitre  doit  se  conformer  à l'uo  des  avis 
des  autres  arbitres.  Y.  OpiaioN. 

(>>D.  Co.  — Avis  d’après  lequel  le  capitaine  d’un 
navire  )>eut  se  déterminer  à ji'tcr  à la  mer  une  par- 
tie de  son  chargement  (art.  4to).  V.  Delaittemeat , 
Jet  y Saisie. 

CoD.  I.  G— En  cas  d’égalité  de  voix  «lans  la  déri- 
sion «lu  jury,  l'avis  r.iv(»rable  à r»ccusc  prévaut 
(art.  3*7). — Lorsqu’il  n’est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  qu’à  une  simple  m.ijorité,  les  juges  déli- 
iHTcnt  entre  eux  sur  le  meme  point;  et  si  l'avis  de 
la  minorité  des  jurés  e.st  adopté  parla  majoiilc  des 
juges,  de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  drs 
VOIX  ce  nombre  excè-de  celui  de  la  majorité  des  jurx*> 
et  de  la  minorité  des  juges,  l'avis  favorable  a l'ac-  ; 
cuvé  prévaut  (art.  35i). 

L.  a4  =s5  mai  i8ai.  Il,  a3a4>  — Dans  le  ca»  de 
l’art.  35t  prcccdcDt,  l'avis  favorable  à l’accusé  doit 
prévaloir  toutes  les  fois  qu'il  est  partage  par  la  ma- 
jorité des  juges.  V.  /fé/iaÂ«7*/a(«on. 

AVIS  imprime/.  V.  Timbre. 

Coo.  Co.~ Papiers  pu)>)i«:s  dans  lesquels  doit  être 
inséré  l’avis  des  «riecs  et  publications  f.iitcs  par 
suite  de  saisie  d'un  ItÀlimcnt  au-dessus  de  dix  ton- 
neaux (art.  aoa).  V.  Saisie. 

AVIS  de  parent.  D.  i4-  IQ  nov.  l7«jO- 1 * 3o3. — I.e» 
tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs , qui 
veulent  se  mettre  à l’abri  de  toutes  rechen  lies  de  Ix 
|uirt  «le  leurs  pupilles , ou  mineurs  ou  iutenlits . doé 
vent  faireapprouver  par  un  avis  de  parens  l«*s  liqui- 
dations des  rachats  <{ui  leur  ont  été  offerts  (art.  1)  — 
D.  6=37  murs  1791.  I,  3l5.  — Vj«-alions  de*  jug«-^  • 
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i de  paix  aux  a«Î4  de  paren»(art.  ta  déc.  1798 

(aa  frim.  an  VII).  I,  1887. — Ces  actes  sont  enregis» 

) très  sur  minutes  (art.  7). — Droits  j>ourrenregistre- 
' ment  des  avis  de  parcns,  autres  que  ceux  portant 
n(»minatiou  de  tuteurs  et  curateurs  (art.  C8  , I » 

I **'“  N 

1 (U>D.  C.— V.  Coniei/ deyaai<7/e. 

1(!op.  P.  C.  Leur  rurnie,leur  homologation  et 
procedures  à suivre  en  cas  de  difiïcultés  (art.  88a  a 
889).-— La  vente  des  immeubles  n'apparteoaut  qu'a 
, des  mineurs  ne  |>eut  être  ordonnée  (|ue  d'après  un 
I avis  de  paréos  (;u't.  Cet  avis  n est  pas  ncces- 

J sairelorsque  les  immeubles  appartiennent  en  partie 
j à des  majeurs  et  à des  mineurs,  et  lursipieia  Hcita« 
lion  est  ordonnée  sur  la  demande  des  majeurs  (id.). 

I avisdeparens  est  nécessaire  pour  la  nomiua>  1 

tioo  du  tuteur  spécial  et  particulier  à donner  à cba« 
que  mineur  a)ant  désintérêts  opposés  dans  uu  ]»ar- 
tage  et  licitation  (art.  968).  V.  ConreiY  de/ami//e , 
Curaltur,  Honologalton ^ JVinùfere public.  Subroge^ 
tuteur^  Tuteur. 

D.  16  fcv.  1807,  tarr/  Jes/rait  en  matière  civile.  II, 
7'a3. — Coût  des  actes  relatîTs  aux  avis  deparcns(art 
at, Q9,  78). 

AVISOS.  V.  Carrettet. 

AVITAILLEM£>T  denariresou  &d<i/neRi  de  mer/. 
D.  6 (a8  juin.  ct)-aa  août  1791.  1,  490- — Droits  aux- 
quels les  vivres  uu  avitaillemeiu  de  navires  sont  as- 
sujettis (lit.  VIH). 

CoD.  Co. — V.  f'i*efua(7/ei. 

AVOCATS.  D.  a (a5  août  et)  = ii  sept.  1790.  I, 
l5o. — Les  hommesde  loi,ci-devantappelcs  avocats, 
ne  devant  former  ui  ordre  ni  cor|K>ration,  n’auront 
[ aucun  costume  particulier  dans  leurs  fouctioos  (art. 

I 10).  = D.  29  jaiiv.  (i5  , 16,  17,  18  déc.  1790  et)=20 
mars  179t.  1,  284. — Ils  sont  admissibles  aux  fonc- 
tions d’avoués  (art.  4*  5,  (>). 

CuD.  P.  C.  — Peines  contre  rxux  qni  cansent  du 
trouble  a l’audiruce  du  trilmoal  près  duquel  ils 
remplissent  leurs  fonctions  (art.  90).  — En  cas  de 
i partage  «Ti^pioioDS , et  a défaut  de  juge  ou  de  sup- 
1 plcant,  ou  appelle  un  avocat  atticlié  au  barrejQ 
I (art.  118). — La  requête  civile  d'aucune  partie  ne 
t peut  être  reçue  s’il  n’est  signifie  en  tète  de  la  de- 
mande une  consultation  de  trois  avocats  exerçant 
i depuis  dix  ans  au  moins,  contenaut  déclaration 
l qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête  civile  et  eu  énonçant 
I les  ouvertures  (art.  49O).— Aucun  moyen, autre  que 
I les  ouvertures  de  requête  civile  énoncées  eu  la  con- 
sultation, ne  peut  être  discuté  a l’audieuce  ni  par 
I écrit  (art.  499)-  Consultation  , lie^iute  civile. 

D.  iG  fcv.  1807,  tany  des  /rais  en  matière  civile. 

I TI,  723. — Leurs  honoraires  (art.  67  à 70,  80,  82, 

i 

‘ L.  1 3:x23  mars  1 804  (22  Teot.=2  germ.  an  XII).  II, 
j 470.  — Conditions  requises  pour  exercer  les  fonc- 
tions d'avocat  près  les  tribunaux  (art.  24).~-Forma- 
tioo  de  leur  tableau(art.  29,38). — Ils  sontap|>clés, 
seloo  l'ordre  du  tableau,  à suppléer  les  juges,  les 
commissaires  du  Gouvernement  et  leurs  substituts 
'art.  3o). — Leursermrot(art.  3 t).=l). 25 juin  tSoG. 

I II,  687. — Les  avoués  près  la  cour  de  cassation 
r prennent  le  litre  d’avocats.  = D.  I4  déc.  x8iu.  II, 

I Tableau  des  avo«'ats;  leur  réception  et  ins- 

I cription  (ht.  I,  II). — Formation  des  cousrils  de  dis- 
^ ripline  (lit.  III). — Droits  et  devoirs  des  avocats  (lit.  ' 

I CoD.  I.  C.  — Le  conseil  de  l’acrusé  ne  peut  êtie 
eboisi  par  lui  ou  dé.vigné  par  le  juge , que  parmi  les 
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avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son  res- 
sort  (art.  295). — Exceptiou  (id.). 

D.  4juiil.  1811.  H,  1091.  — Exécution  dans  1rs 
départemens  anséatiques  du  D.  du  4 déc.  1810,  I 
concernant  l'ordre  et  la  discipline  des  avocats  (art.  J 
9G).  = I).  3 oct.  iHix.  11,  1128. — Perception  d’un 
droit  de  25  fr.  sur  chaque  prestation  de  serment  des 
avocats  reçus  à la  cour  impériale  de  l*aris.  = D.  7 
août  1812.  H , 1227. — Id.  k celle  de  Xancy.  ss  D.  7 
fcv.  i8i3.  H,  12C1. — Jd.k  celle  de  Montpellier.ss 
D.  2 oct.  x8i3.  II,  i32G. — Id.  k celle  de  Colmar.  s=s 
D.  G nor.  i8i3.  II , 1327.  — Id.  k celles  de  Nîmes  et  \ 
d'Agen.s=D.  5 mars  i8i4>  H,  x35o. — Id.  à celle  de  i 
Bordeaux.=sD.  29junv.  i8i3.  II.  x3i3. — Le  bâton-  i 
nier  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  est  autorisé  a I 
accepter,  au  nom  de  cette  compagnie,  un  legs  de  j 
20,000  liv.  à elle  fait  par  le  sieur  Tmmeau.t^^o  nov. 
1822.  II,  25o2.  — Uapport  au  roi  sur  l'ordre  des  | 
uvocats.:=0.  20=23  nov.  1822.  Il , 25oo.  — ( t 

ment  sur  Tesereiee  de  la  profession  d'avocat  et  la  dis-  | 
cipline  du  barreau.) — Division  du  tableau  en  rolou- 
ues  et  sections  | conditions  pour  y être  inscrit  (Gt.  I). 
—Composition  du  conseil  de  discipline , nominaGon 
de  ses  membres,  ses  foucGons  et attribuGons  (art. 

7 a i5). — Les  tribunaux  conservent  le  droit  de  ré- 
primer les  fautes  commises  à leur  audience  par  les 
avocats  (art.  x6). — Peioes  de  dis4-iplinc(art.  17).  — 
Comment  elles  doivent  être  prononcées  (art.  1 9, 20). 
— ExceuGon  des  décisions  du  conseil  de  dis<.-q>liDe 
(arL  21 , 22). — Dans  quels  cas  il  peut  én  être  appelé 
et  dans  quel  délai  (art.  24  « ^5,  20). — Comment  i!  y 
est  statué  (art.  27).— la>rst(ue  l'appel  a été  interjeté 
par  l’avocat  condamné,  les  cours  royales  peuvent 
prononcer  une  peine  plus  forte  (art.  28).— Rang  que 
doit  prendre  au  tableau  l'avocat  réprimandé  ou  in- 
terdit (art.  29). — Durée  et  c*onditions  du  stage(art. 
3o,  3i,  3a).  — Les  avocats  stagiaires  ne  font  point 
)>artie  du  tableau  (art.  33). — Sous  quelles  condiGous 
ils  peuvent  être  admis  k plaider  ou  à écrira  dans  les 
causes  (art.  34  à 3G). — L>es  avoués  licenciés  qui, 
après  avoir  donné  leur  démission,  veulent  être  ad- 
mis dans  l'ordre  des  avocats , sont  soumis  au  stage 
(art.  37). — Serment  prêté  par  les  licenciés  en  droit 
quand  ils  sont  reçus  avocats  ( art.  38  ).  — Devant 
quels  conrs  et  tribunaux  ceux  iuscritsaux  tableaux 
sont  admis  à plaider  (art.  89 , 40).  — Comment  ils 
peuvent  être  admis  à plaider  liors  du  ressort  de  bi 
cour  où  ils  exercent  (art.  89). — Peine  contre  l'avocat 
qui , nommé  d'ofüce  pour  défendre  un  accusé  , re- 
fuse son  miuislèrc,  sans  faire  approuver  ses  moGfs 
d'cxcuse  ou  d’empêchement  par  la  cour  d'assises 
(art.  41). — Fonctions,  emplois  et  professions  incom- 
patibles avec  la  profession  d'avocat  (art. 
pression  des  attaques  dirigées  par  un  avocat,  dans 
sca  plaiduii'ies  ou  dans  ses  écrits,  contre  la  religion, 
les  principes  de  la  monarchie,  la  Clxarte,  les  lois  du 
royaume  ou  les  autorités  civiles  ( art.  43  )•  — Les 
cours  fout  connaître,  chaque  année,  au  ministre  de 
êa  justice,  ceux  des  avocats  qui  se  sont  distingués 
(art.  44)*  — Abrogation  du  D.  du  14  déc.  1810 , et 
maintenue  des  anciens  usages  du  barreau  (art.  45). 
—Durée  des  conseils  de  discipline  formés  antérieu- 
rement k ceite  ordonnance , et  leurs  attributions 
(art.  4G,  4'?)- ■=  tSaS.  II,  25x3. — Circulaire 

du  garde-des-ficeaux  relative  à l’cxéi'uGon  des  cinq 
premiers  arGcles  de  l’ordonnance  qui  pré<  ède. 

AVOCATS  à la  cour  de  cassation.  L|  28  avr.  r 4 
mai  i8iG.  H , 1731. — Leur  rantiouuement  (ait.  88). 
— Transmi.vsioii  de  leurs  offices  (art.  91).  s=r  2 1 fév. 
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1817.  II  « i866.— lottrartioB  du  ^arde^i^-tcraux 
■ut  pro4-ur«urs  du  roi»  »ur  l'rtécubon  de  r«rt.^i  de 
la  L.  qui  précède.  V.  À^ccmtt  aux  ren/«i7/»  Cour  de 
eusiûttoH. 

CoD.  I.  C.  — La  partie  civile  ne  peut  préaeoter 
ope  requête  en  caaaalioa  aaoi  leur  minitlère  ( art 

4«4)- 

AVOCATS  «ax  foai#i7i.  D.  i4  = 17  avr.  1791.!, 
347* — Supprewion  de  leurs  offioet,  et  leur  admission 
comme  avouée  près  le  tribunal  de  cassation  et  les 
tribunaux  de  district  (art.  5)-^D.  7=i5  mai  179t. 
f,  373. — Remboorsemeot  de  leurs  charges.=D.ii 
^ept.  I79iri5  avr.  1790.  I.  573.  — Abnégation  de 
(^autorisation  à eux  act'ordée  d'exercer  les  fonelioni 
■ d'avouca  près  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribu- 
naux de  diftri«*t  sD.  iijnin  i8oT).n»68i. — Créa- 
tion d'avocats  au  conseil  d'Etat;  leurs  nomination  , 
fonctions  et  attributions  (art  33  à 36).ss  D.  21 
juiU.  1806.  II,  692.  — Effet  de  leur  signature  au 
pied  de  la  requête,  soit  en  demande,  soit  en  dé> 
fense  (art  5).~-Ou  ils  peuvent  prendre  communi- 
cation des  pièces  de  l'iustance  (art.  8).—  Récépissé 
qti  ils  donnent  des  pièces  déplacées  et  peines  qu'ils 
encourent  faute  de  les  avoir  rétablies  ( art  9 ).  — 
Constitution  d'un  nouvel  avocat  (art.  22).  — Effets 
de  la  révocation  (art.  23). — Comment  il  est  prot'édé 
<*ontre  lui,  en  cas  de  désaveu  (art.  26).  — Liquida- 
tion et  taiedes  dépens  des  avocatsaux  conseils  (art. 
41  a 43).  — Leurs  devoirs , attributioni  et  resjion- 
tabilitc  (art.  44  * 4^)- — Peines  auxquelles  ils  «ont 
soumis  (art.  49).  — Leur  serment  (art.  5o).  = D.  4 
déc.  1809.  Il,  879. — Droits  qui  leur  sont  dus  |>our 
les  affaires  sur  lesquelles  le  «^mseil  du  sceau  des 
titres  est  appelé  a délibérer.  s=s  O.  29  juin=6  jiiill. 
i8i4-  II,  l40'1* — Ils  ont  le  titre  d'avo<’ats aux  con- 
seils dn  roi  (art.  21). — Leurs  fonctions  et  leur  nom- 
l>re(id.).»0.  io=i2juilI.  i8i4-ll,i433  — Forma- 
tion du  collège  des  avocats  au  conseil  d'Etat  (art. 
1).  — Lear  nombre  et  leur  discipline  (art.  2 ).  » 
Leurs  noms  (art.  3).s0.  i3=3o  nov.  x8if>.  II,  1849. 
— Les  titres  d'avcu-at  en  cassation  et  d'avocat  au 
conseil  d’Etat  réunis  sur  une  même  tête,  ne  peu- 
vent être  téparésÆsO.  io-3o  «ept.  1817.  II,  1932. 
— L'ordre  des  avocatsaux  4*onseiU  du  roi  et  le  collège 
des  avocats  à la  cour  de  cassation,  sont  réunis  sous 
la  dénomination  d’ordre  des  aroeuie  du  eonteü  du  rot 
et  de  Im  cour  de  enuaùou  (art.  1 ). — Ces  fonctions  sont 
indivisibles  (art.  2).  — Le  nombre  des  titulaires  est 
définitivement  muioteou  à soixante  (art.  3). — Leurs 
noms  (urt.  4). — Leur  rang  et  formation  de  leur  ta- 
bleau (art.  4)«  — ' Composition  du  conseil  de  dis<i- 
pline  (art.  7).  — Pioraination  de  aes  membres  (art.  8, 
10).'— Durée  de  leurs  fonctions,  leur  réélection  et 
leurs  attrilmtions  |tarticulières  (art.  9,  ii , t4).  — 
Piombre  de  membres  dont  la  présence  est  néces- 
saire pour  que  l'assemblée  générale  de  l'ordre  puisse 
voler  et  le  tx>nseil  délibérer  (art.  12).  — Objets  sur 
lesquels  le  conseil  evt  appelé  à prononcer  définiti- 
vement ou  seulement  a donner  son  avis  (art.  i3).~ ^ 
Serment  des  avocats  qui  seront  nommés  a l’avcDir 
(art.  i5).  V.  Coutetl  d ÈtaL 

AVOCATS  généreux.  L.20arr.  1810.11,921. — 
Ce  titre  est  donné  aux  substituts  du  pro<‘urcijr  gé- 
néral, créés  pour  le  service  des  audiences  des  cours 
impériales  (art.  6),grD.  6 juill.  c8io.  11,937. — Ils 
ne  participent  à l'exercice  des  fonctions  du  minis- 
tère public  que  sous  la  direction  des  procureurs 
généraux  (art.  42).sasD.4  juill.  ilfi  i.  II,  1091.— Ce 
titre  est  donné  à trois  des  substituts  du  procureur 


général  près  la  cour  impériale  de  Hambonrg  (art 
73)- V.  Kinttière publie. 

AVOCATS  du  roi.  D.  2 (25  août  rt)=t  t sept.  1 790. 
T,  t5o. — Cas  où  ils  peuvent  être  élus  juges  (art.  8). 
=sr  D.  29  janv.  ( i5,  l6,  17,  l8  déc.  1790  et  ) = 20 
mars  1791. 1,  284. — Leuradmissibilitéuux  fonctions 
d’avoués  (art.  4)- 

AVOI^ES.  I).  9=i3  noT.  1790.  1 , 2or. — Confir- 
mation des  défenses  provisoires  faites  par  1rs  direi- 
toires  de  plusieurs  départeraens  concernant  l'extra<-- 
lioD  des  avoines  des  frontières  du  royaume.=J).  3c 
déc.  1791=14  janv.  1792. 1 .fiSo.-^Leur  exportatum 

délendue.  = D.  8^  juin  1792.  1 , 728.  — Cette 
prohibition  s’étend  depuis  la  hauteur  de  Pontarlirr, 
en  suivant  les  frfmtières  .jusqu'au  déjiartement  des 
Bourbes-du-Rliùne  r=D.  20=20  août  1793.  1,  104». 

— L’avoine  est  comprise  dans  le  D.  qui  a fixé  le 
maximum  du  prix  des  grains.s=D.  23=23  aoàt  1793. 
I,  1042. — Fixation  de  ce  maximum.  =:  A.  i*' oci. 
i8of  (9vend.  anX).  II,  23.  — • Rations  d'avoine  des 
chevaux  de  l'armée  suivant  les  nouvelles  mesures 
(art.  1,3)  î=A.  9 avr.  1802  (19  grrm.an  X).  Il , 159. 
— Fixation  du  nombre  de  ratiuns  pour  les  troupes 
de  toutes  armes. 

AVüRTfc.Mt^T.  Cod.  ?.25sept.=6oct.  179t.!. 
578. — Peine  contre  ceux  qui  l’ont  procure  à une 
femme  enceinte  par  breuvage,  violence  ou  autres 
rao,vens(ll*  part.,tit.  II,  sert.  I.art.  17). 

Cod.  F.'— /(f.  contre  ceux  qui  l’nut  procuré  à une 
femme  enceinte  par  aliment,  breuvages,  médica- 
meus,  violences  ou  par  tout  autre  moven.et  contre 
la  femme  qui  se  l'est  procuré  a elle-mcme  , on  qui  a 
consenti  à faire  usage  des  movens  â elle  iiidiquén 
ou  administrés  à cet  effet , si  l'avortement  s'en  est 
suivi  (art.  317).— /d.  (.*ontre  les  médecins  , chirur- 
giens et  autres  officiers  de  santé , ainsi  que  les  phar- 
maciens qui  ont  indiqué  ces  moyens  (ôf.)» 

AVOIIERIE.  D.  i5=28  mars  I79t>.  l,4t*’'“Abc- 
lition  du  droit  connu  sous  ce  nom  en  Alsace  (tit.  Il, 
urt.  iiW.  FtodaUtè.  I 

AVOUES.  D-  2g  janr,  (i5,  16,  17,  18  déc.  1790  I 
ef)=20  mars  1791.  1 , 284.  — Lrurétablivsement  et  | 
leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux  de  district  I 
(art.  3).=D.  6=27  mars  1791-  I.  3i5. — liu'ompati- 
bilitéde  leurs  fooi’tions  avrci'elles  de  juges  de  paix 
(art.  i). — lit  ne  peuvent  représenter  les  parties  aux 
bureaux  de  paix  (art.  iR).  — Leurs  fonctions  sont 
interdites  aux  juges  et  commissaires  du  roi  (art.  27). 

— Ils  doivent  provisoiremeul  suivre  lu  forme  de 

procédure  établie  pur  rordoiiiiance  de  1C67  et  ré- 
gleroens  postérieurs  (art.  34).— -Exceptions  (k/.).= 
D.  14=17  I»  347*  — Mode  d’admssvioo 

d'avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation  (art.  5}.=s 
D.  28  avr.  = H mai  1791.  I,  3b€.  — Rrglemens  qne 
doivent  suivre  les  avoués  dans  les  tribunaux  établis 
dans  les  villes  où  l'urdonnance  de  16R7  n'a  été  ni 
jiuldiée'ni  exécutée  (art.  t).  s=sD.  21  sept.  1791=15 
avr.  1792.  1,  573.  — Abrogation  de  J’uutorisatiun 
accordée  aux  ci-devant  avocats  aux  « nuseils,  d'exer- 
cer en  même  temps  les  fonctions  d’avoués  auprès 
du  tribunal  de  cas-sation  et  auprès  des  tribunaux  de 
districtsD.  29  sept. =6  ort.  179t.  I ♦ bo6. — Incom- 
patibilité des  /onctions  d’avoué  avet*  celles  de  no- 
taire (tit  l.sect.  II , art.  3).  D.  3u  scpt.=iç)  oct. 
1791.  1 , 634-“ Avec  celles  de  receveur  des  conii- 

I gnatioDS  et  de  commis-saire  aux  saisies  réelles  (ui*t. 
5).î=  D.  1*’^  juin  1792. 1, 727.  — Avec  celles  de 
commissaire  de  police  (art.  2).=D.  7=1  z mars  1793. 

1 , 927.— Avec  celles  de  notaire.  « D.  19  = 21  août 
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I 1793.  I«  1040.  — Suppression  de  U formalité  d’une  { 
I rousaltatioD  signée  d’avoués , pour  te  pourvoir  en  ; 
I ('asMtionou  en  requête  civile.  =sD.  a^Mt.  1793  (3  i 
I brum.  an  II).  |,  ijo3. — Suppression  des  fondions  • 
I d'avoué  (art.  la). — Mode  de  liquidation  et  de  paio  | 
I ment  des  frais  qui  leur  tout  diis(art.  i3  à 17).=:  L.  ^ 

1 18  mars  iSoo  (u7  vent,  ao  VIII).  1 , 2097.  — Leur 
I rrUUûsenient  près  le  tribunal  de  cassation  , les 
iribuuQt  d’appel , les  tribunaux  crimiiirls  et  ceux  < 

' de  première  instance  (art.  93).~-Leurs  attributions  < 

{ (art9«). — Leur  nomination  (art.  qS).  ~ Leur  cau>  j 
tmoaemeot  (art.  q7).=A.7juin  1800  (iK  prair.  an  [ 
VttI).  f . aia8.— Mode  de  recouvrement  de  t*ecau>  I 
uoooement  =A.  lu  août  1800  (22  tiierm.  an  VIII).  ' 
It3i5a.-^Les  huissiers  .sont  exclusivemeut  chargés  ^ 
des  sigoiiicatioDS  d'avoué  à avoué  près  leurs  tribu-  ^ 
Baux  respectifs  (art.  7).»A.  5 sept.  1800  (18  fruct. 
su  YUI).  I,  — Kséculioo  provisoire  des  lois 

des  G et  30  mars  1791,  relatives  aux  attributions  des 
avoués  et  sieurs  éoiolninens4=A.  3u  nov.  1800  (g  ' 
fnoi.  sa  IX).  I,  3180.  Epoque  du  paiement  de 
leurs  rauUoanement.=£A.  4 dcc.  tSoo  (i 3 fiim.  an  I 
IX).  L ai8o. — Etabiisaement  près  de  chaque  tri-  | 
bnosi,  d'une  chambre  des  avoués,  pour  leur  disci- 
pliae  intérieure  (art.  l). — Comment  elle  prononce 
(cd.).— .$es  attributions  (art.  3). — Quels  sont  ceux  de 
ses  avis  qui  sont  sujets  à homologation  (art.  3).—  Son 
organisation  et  fonctions  de  ses  membres  (art.  4 > 
7).  — Son  pouvoir  dans  les  moyens  de  discipline 
(sft.  8 a 10). — Son  mode  de  procéder  (art.  11  a 1 3). 

— Nomiostion  de  aes  membres  et  durée  de  leurs 
fom  lions  (art.  14  à 17). — Fonds  pour  ses  dépenses 
et  leur  emploi  fart.  i8)j=L.  18  fév.  i8oi  (39  pluv. 

IX).  1, 3196.  — A quelle  charge  les  avoués  près 
; les  tribunaux  d'appel  et  de  première  instance  ]>eu- 
'eot  exercer  tvmcurremment  près  les  tribunaux 
I «rimioeliei  ré«*iproquement.=3L.  18  mars  1801  ^37 
, veoL  an  IX).  { , 3307.  — Droit  d'enregistrement  de 
ieur  prestation  de  serment  (art.  14). — Des  signifi- 
raiHHis  d'avoué  a «voué  (art.  1 5).— Leur  ministère 
a est  }toiat  nécessaire  pour  l’instruction  des  instances 
relatives  a b pcnxption  des  droits  d'enregistrement 
(art-  17].  A.  31  juin,  1803  (2  tlierm.  an  X ).  Il, 
'i3j.— 'Les  décisions  de  In  eliambre  de  discipline  des 
J^ouw  portant  rap|>el  à l’ordre,  censure  simple, 
censure  avec  réprimande , interdiction  de  l'entrée 
delà  rluimbre,  sont  exécutées  sans  appel  ou  reconrs 
i«x  tribunaux  (art.  1).  — Quand  ses  avis  ont  effet 
a).  Dans  aucun  cas  elle  ne  peut  ordonner 
I ■'■pression  des  arrêtés  de  police  et  de  discipline 
'■ttrieore  (art.  3).=A.  33  déc.  1803  (3  niv.  an  XI). 

H,  380 — Aiostume  des  avoués  à l’andience  (art.  C). 

Lot).  C.  — Ils  oc  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès , droits  et  uctions  litigieux  qui  sont  de 
b lompetencc  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ds  exercent  (art.  1597). — Ils  sont  soumis  à la  con- 
tuiote  par  corps  |>our  1a  restitution  des  titres  à eu« 
«tiafiês  et  des  déniera  par  eux  reçus  pour  leurs 
an-dessus  de  3oo  fr.  (art.  soGo,  3o65).  — ■ 
^‘^«eription  fsour  leurs  fraiset  salaires  (art.  3373  ). 

— lu  sont  déchargés  des  pièces  ciaq  ans  après  le 
l«gemeot  des  procès  (art.  3376). 

A.  37  fer.  iHo4  (7  vent,  an  XII).  11.463.— Etablis- 
baient  d’avoués  près  leconseil  des  prises  (art.  i). — 
Lewn  fonctions  (id.)._Ces  avoués  sont  exclusivement 
•vas  aiUcliéialacouf  decassalioo  (art.  3).ssL.l3=33 
*»>ri  1804 (33 vent.33  germ.  an  X II ).  II,  470. — Condi* 
*^s  necessaires  pour  être  reçu  avoué  près  les  tribu- 
} n«ux  après  le  t*'  vend,  an  XVII  (art.  3(1). — Jusqu’à 


I cetteépoqae,Usuffirade justifierdecinqansdeclé-  ’ 
rirature(id.).-'-  Années  d’exercioe  après  leaqaeJlea  les 
avoués  peuvent  être  nommés  juges,  commissaires 
. du  Gouveruement  ou  leurs  substituts  (ait.  37).— 
Dans  quel  cas  ils  sont  appelés  a suppléer  lesjiigcs, 
les  coiuiuissNires  du  Gouveriirinent  ou  leur»  »u^*hti-  1 
tuts  (art.  3o).  — Leur  serinent  (art.  ii). — Quels  , 
avoués  |>euvcnt  plaider  et  éci*ire  dans  toute  e«|>c4’e 
d'affaire  (art.  33).— Cas  où  le  tribunal  peut  aiitunser 
un  avoué  , même  non  licencié,  a plaider(id.).^L.  j 
i5=35  janv.  i8o5  (33  niv.^5  pluv.  an  Xlll).  11,5^.  ’ 
— A quelles  garanties  sont  affectés  leurs  cautionne- 
mens  par  premier  ou  par  second  privilège  (art.  i).— 
Oppositions  que  les  réclamaos  peuvent  former  sur 
ces  caotionnemens  (art.  3).  — Formalités  prescrites 
aux  avoués  pour  en  réclamer  le  remlroursemeiit 
(art.  5)  =D.  to  fév.  1806.  Il , 641. -~Délai  dans  le- 
quel ceux  de  la  38*  division  militaire  sont  tenus  de 
verser  leur  cantionnement  (art.  1 )•  — Déclirance 
pour  uoo-versementdans  les  délais  fixés  (art.  3).— 
Autorités  chargées  de  l'application  de  cette  mesure 

(«rt.  4). 

Coo.  P.  C.  — Leurs  demandes  en  paiement  de 
frais  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  i.'oucili.'f- 
tion  (art.  49). — Elles  sont  portées  au  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits  (art.  Ui).  — L’exploit  d'ajourne- 
ment doit  contenir  constitution  d'avoué  (art.  61).— 
Délai  dans  lequel  le  défendeur  est  tenu  de  consti- 
tuer avouc(art.  75). — Le  défendeur  ni  le  demaiidrur 
ne  peuvent  révoquer  leur  avoué , sans  en  nvtituer 
un  autre  (id.).  — Validité  des  procédures  fuites  et 
jugemeov  obtenus  contre  l’avoué  révoqué  et  non 
remplacé  (id.).— Dans  les  demandes  formées  à bref 
délai,  le  défendeur  peut,  au  jour  de  récliéan<*e , 
faire  présenter  à l’audienceun  avoué, auquel  il  sera 
donné  aHede  sa  constitution,  à la  i-barge  de  la  réi- 
térer dans  le  jour,  par  acte  (art.  76). — ^*s  défenses 
doivent  être  signées  des  avoués  (art.  77,  7S  ). — (bs 
où  le  demandeur  peut  poursuivre  rMudienee  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à avoué  (art.  79). — Les  parties, 
assistées  de  leurs  avoués,  peuvent  se  défendre  elles* 
mêmes  (art.  85). — Peine  rocourne  par  l'avoué  qui 
cause  du  trouble  à l'audieDce  du  tribuual  près  le- 
quel il  exerce  (art.  90). — Délais  |K>ur  prendre  corh 
ranmcaliott  des  pièces  produites  par  le  demandeur, 
dans  le  cas  oà  il  y a plusieurs  défendeurs  qui  ont 
tout  à la  fois  des  avoués  et  des  intérêts  différens 
(art.  97)  •— L’nne  des  parties  ne  peut  produire  de 
nouvelles  pièces  qu'avec  acte  de  produit  contenant 
état dcsdiles pièces,  lequel  doitêtie  signifié  à avoué  1 
( art.  103  — Dans  les  instruclions  par  écrit , les  j 

avoués  doivent  déclarer,  à peine  de  rejet  de  «a  taxe,  > 
an  bas  des  originaux  et  des  copies  de  tonies  leurs  > 
requêtes  et  écritores,  le  nombre  des  rûles  (art.  io4)* 
— l.arsi'ommnnications  aoot  prises  au  greffe  sur  les 
récépissés  des  avoués  (art.  106). — Peine  encourue 
par  les  avoués  qoi  ne  rétablisaent  pas,  dans  les  délais 
fixés,  les  producdotis  par  eox  prises  en  commnnica- 
tioD  (art.  107).  — Ce  qn’ils  doivent  faire  en  retirant 
'leurs  pièces  (art.  1 1 5^.  — En  cas  de  partage  d’ojû- 
nions,  et  à défaut  de  juge,  de  suppléant  et  d’avocat, 
on  appelle  on  avoué  |MJur  le  vider  (nrt.'<i8).— Cas 
où  les  avoués  peuvent  être  <*ondamnés  aux  dépens,  | 
en  leur  nom  et  sans  répétition,  mémeaux  doraroiiges  I 
et  intérêts,  s'il  y a lieu , saus  préjudice  de  l’interdic- 
tion ( art.  i33  ).  — Affirmation  qu’ils  doivent  faire 
|K>ur  obtenir  la  distraction  des  dé|»eiis  à leur  profit 
(art.  i33). — La  rédaction  des  jngemens  doit  conte- 
nir les  noms  des  avoués  des  parties  (art.  i4t).— Si- 
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gnificatioa  de  quelitée  que  doit  fuire  à l'aToué  de 
ton  adveruire.U  partie  qui  veut  lerer  un  jugerorot 
l'OOtradH'toire  (art.  i4d)-  — Obligation  imposée  à 
l'avoué  qui  veut  s'opposer,  soit  aux  qualités,  soit  à 
l’exposé  des  points  défait  et  de  droit  (art.  >44)-  — 
Comment  le*  parties  sont  réglées  sur  retteop)>osition 
(art.'x45). — S'il  y a avoué  eo  cause , le  jugement  ne 
peut  être  exécuté  qu'a])r<x  avoir  été  siguinc  à avoué 
(art.  147).  — Qttid , si  l'avoué  qui  était  eu  cause  est 
décédé  ou  a cessé  de  postuler  (art.  i4^)>  Défaut 
qui  doit  être  donné,  si  le  défendeur  ne  constitue 
pas  avoué , ou  si  celui  constitué  ne  se  présente  pas 
au  jour  indique  (art.  i49)***-Lorsque  plusieurs  par- 
ties ont  été  citées  pour  le  même  objet  à différens 
délais,  si  l'avoué  prend  defaut  contre  chacune  d'elle» 
séparément , les  frais  de  ces  défauts  n'entreoT  |H>inl 
en  taxe  et  restent  à la  charge  de  l'avoué  sans  qu’il 
puisse  les  répéter  (art.  1 5aV — ‘Délai  j>our  l’exécoHon 
des  jugemrns  par  défaut  aans  les  cas  de  constitntion 
ou  de  non-t'ODstitution  d'avoué  (art.  i55,  i5tt). 
Delai  de  i'oppositioo  dans  le  premier  cas  (art.  157). 
■~-l)aas  le  second  cas  (art.  Comment  elle  e»t 

formée  dans  l'un  et  l’autre  cas  (art.  iCiu  à 163).  ~- 
Procédure  à suivre  par  la  partie  qui  a obtenu  un 
jugement  par  défaut,  dans  le  cas  où  son  avoné  est 
décédé  ou  ne  peut  plus  postuler  (art.  i(ia).—  Rrgi.- 
Ire  sur  lequel  les  avoues  font  mention  des  opposi- 
tions aux  jiigerarns  par  défaut  et  des  appels  (art. 
iG3, 54()> — ha  comrounicatiuD  des  pièt'es  peut  être 
faite  entre  avoués  sur  rcié|nssés  ou  par  dépAt  au 
greffe  (art.  1 Bq). — Peines  qu'ils  cm  ourent  si,  après 
l'expiration  des  délais,  ils  ne  les  ont  pas  rétablies 
fart.  i()i,  193). — Cais  où  l’avoué  est  cnodamtic  per- 
sotineliemrnt  aux  dé]>rus  de  l'iocideut,  même  en 
tris  autres  dommago-interéts  rt  peines  qu'il  appar- 
tient (art.  19a  ).  — liC  demandeur  en  vénération 
d’étTilure  ou  sou  avoué  signe  et  paraphe  la  pièce  a 
vérifier,  lors  de  son  dc|H>t  au  greffe  (art.  196).-— 
Lorsque  le  défendeur  veut  en  prendre  eommnniex- 
tion  au  greffe  , sans  déplacement,  lui  ou  son  avoué 
la  paraphe  lors  delà  communication  (art.  ic^).  •— 
La  partie  la  plus  diligente  fuit  sommer  l'autre  par- 
tie, |Mir  .icte  d'avoué  a avoné,  d'étre  présente  a la 
vérilicatioD(arl.  3o4)- — l.a  sommation  préalable  qui 
doit  être  faite  par  celui  qui  veut  s’inscrire  en  faux, 
et  la  ré|K>ose  a cette  sommation  , sont  signifiées  par 
acte  d'avoué  a avoué  (art.  xi5  a 316).-^  Comment 
le  demandeur  en  faux  on  son  avoué  peut  prendre 
i-ommunicatioD  des  pièces  arguées  de  faux  (art. 
33H). — Delai  ]H>iir  commencer  l'enquête  lorsque  la 
]>artie  a ou  n'a  point  d’avoué(art.  a57). — £n  matière 
d’enqnéte,  la  partie  est  assignée,  pour  y être  pré-  | 
sente  au  domicile  de  son  avoué  (art  3<ii).  - {.oro-  ' 

ment  et  dans  quel  delai  sont  proposés  les  reproches  ' 
tootre  les  témoins,  par  la  partie  ou  p.vr  sou  avoué  I 
( art.  370).  — L’enquête  annulée  par  la  faute  de 
l’avoué  D est  pas  recommencée  (art.  393).~£ffct,  à 
son  égard,  de  cette  annulation  (>d.).— Lai  signitica* 
tion  faite  d’avoué  à avoué  de  l’ordonnance  qui  fixe 
les  lieu, jour  etheured'iine  descente  sur  1rs  lieux,* 
vaut  sommation  (art.  397). — Les  rapports  d’experts 
sont  signifiés  à avoués  par  U partie  la  plus  diligente 
(art.  331).— Les  décès,  démissions,  interdictions  ou 
destitutions  des  avoués , ne  peuvent  faire  différer  le 
jagement  de  l’affaire  qui  est  en  état  (art.  343). — Cas 
où  il  n'est  pas  l>esoin  de  signifier  les  décès,  démis- 
sions, interdictions  ou  destitntions  désavoué*  (art. 
344)  —L'assignation  en  reprise  d'instsure  ou  cuns- 
titulîon  de  notisrl  avoue,  doit  indiipirr  les  nom* 


des  avoués  qui  orcopaient  ^art.  34G).  — L’instance 
e^t  reprise  par  acte  d’avoué  à avoué  (art.  347). 
Comment  et  dans  <^nel  cas  le  désaveu  doit  être  si- 
gnifié tant  à l'avoue  contre  lequel  il  est  dirigé,  que 
contre.  les  antres  avonés  de  la  cause  (art.  354)*^ 
Ç>uid , si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions  on  s’il  | 
est  décodé  (art.  355). — La  demande  en  péremption 
est  faite  par  requête  d'avoué  à avoué  (art.  400).  — • 
Kxception(id.).^La  procédnre  devant  les  tribunaux 
de  commeri'e  se  fait  sans  le  ministère  d'avoués  (art. 
4x4)* — Las  où  la  requête  civile  est  nu  non  formée 
par  assignation  au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie 
qui  a obtenu  le  jugement  attaqué  (art.  493)*  *—  Cas 
où  elle  est  formée  par  acte  d'avoué  à avoué  (art. 
4q3).  — L'avoué  de  la  portie  qui  a obtenu  le  juge- 
ment attaqué  par  requête  civile  se  trouve  constitue 
de  droit  sans  nouveau  pouvoir,  si  la  requête  civile  a 
été  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement 
(art.  4<K^)‘  ^ Cas  où  ruvotié  qui,  avant  oi-cupé  sur 
une  première  demande  en  requête  civile,  occuperait 
sur  une  seconde,  doit  être  condamné  en  des  dom- 
mages-intérêts (art.  5o3).—l’eine  encourue  par  l'a- 
voue qui  emploie  des  termes  injurieux  contre  les  , 
juges  (art.  5i3).  — Après  In  présentation  et  l'affir- 
mation d’nn  compte,  il  est  signifié  à l’avoué  de 
l'ovaot  (art.  536).  — Çuid , s’il  y a plusieurs  oyants 
ayant  constitué  des  avoues  différens,  et  s'il  y a des 
créanciers  interveuans  (<d.).  — L'avoué  du  rendant 
cote  et  paraphe  les  pièces  justificatives  (id.). — Les 
enchères,  dans  les  ventes  de  rentes  rt  d'immeubles,  ' 
sont  reçues  par  le  ministère  d'avoués  (art  65 1, 707^.  | 
— Délai  dans  lequel  l'avoué  dernier  enchérisseur  est  j 
tenu  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son 
acceptation , sinon  de  représenter  son  pouvoir  (art. 
709).— Personnes  pour  lesquelles  les  avoués  ne  jk-o* 
vent  se  rendre  adjudicataires,  à peine  de  nullité  et  ' 
de  tous  dommages  et  intérêts  (art.  7x3).  — Extrait  | 
des  demandes  en  séparation  de  biens  qu'ils  doivent 
remettre  au  greffier  (art.  866). — Ils  uc  jieuvent  as-  | 
sister  1rs  partiesqui  plaident  en  séparation  decorps,  : 
lors  de  leur  comparution  devant  le  ]irésidcnt  (art.  j 
877  ).  — Comment  ils  justifient  de  leurs  {vouvoirs  1 
pour  a.*sister  à une  levée  de  scellés  ( art.  933  ).—  ! 
Délai  pendant  lequel  les  avoués  qui  ont  occupé 
dan.*  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugrmens  dé- 
finitifs, sont  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  | 
jugemens,  sans  nouveaux  pouvoirs  (art.  io3K).  V.  | 
Ctriijicat  ^ Chambrt  det  a<fourt , Commanir/itioA  , Dé-  > 
ptm  , Dommegef-mtérrir  , Instantt,  Inlerdicuom,  Ar-  1 
vocdfion. 

D.  16  fév.  1807,  ton^rfex/r«i<  en  matière  «:Vi7e.  n,  ' 
733.— Coût  des  actes  de  leur  ministère  (art.  38,39,  I 
67. 69,  76,  81  à 84 , 8Ü,  89, 91,95,97  à loi , xo5 , I 
106,147.173).  j 

D.  35  juin  1 80C.  II , 687.— Les  avoués  en  la  cour  1 
de  cassation  prennent  le  titre  d’avocats,  sans  qu’il  ' 
soit  rien  innové  aux  règles  de  leur  disoplinr  et  à | 
l’exercice  de  leurs  fomt)ons.=D.  17  juill.  1806.  II,  ; 
693.— 'Epoque  du  renouvellement  des  chambres  des  ^ 
avoués.==D.  3i  mai  1807.  Il , 749- — Drvixt  d’enregis-  ^ 
trement  sur  minute  de  leur  prestation  de  scrmeut.  | 

( on.  Co.  — Leur  mioîstFre  est  interdit  dans  les  ! 
tribunaux  de  commerce  (art.  637).  ! 

D.  19  mars  1808.  Il,  8o3.— Rtducbon  et  fixation 
à cent  cinquante  du  nombre  des  avoues  près  le  tri-  ! 
buoal  de  première  iostani'e  du  départemeot  de  la  | 
Seine,  y compris  ceux  exerçant  prèslacoor  de  jns- 
lice  cTiminelie.s=D.  q5  mars  1808.  II  8o3.— Nom*  I 
de  ces  cent  cinquante  avoues  maintenus,  et  indem-  < 
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fuié  accordée  à ceux  tappriincs.=J).  q5  mars  1808. 

I II , 8o3.  ?t'oms  de  ceux  auppriinéa  auxquels  sont 
I accordées  les  places  d'aToués  à Paris , et  celles  de 
: greCfiers  près  les  cours»  tribunaux  et  justices  de 
paix  qai  rirndront  à raquer  jusqu'au  i**'  janr.  18 15 
(art.  i»4) — Disposidonsrelatires  aox  autresaroués 
sappnncs.dont  l'excri  ioea  donné  lieu  à des  plain* 
trs  légères  ou  ^rares  (art.  a»3).=D.  3o  mars  iSu8. 

. Ili8o4'  Peines  contre  les  arouésquî  ne  se  pré- 
' senlrnt  pasà  raudienc*e(art.  a8»  29»^). — Conclu- 
sions qn’ds  doivent  remettre  au  grcflier  avant  de 
rcqurrir  défaut  ou  de  plaider  contradictoirement 
(art.  33,59»  — II»  doivent  inscrire  les  affai- 

res sur  te  rôle  général  »U  veille  au  plus  tard  du  jour 
où  l’on  se  ]>résente  (art.  55). — > Ce  qu’ils  doivent 
faire  en  cas  de  difficultés  sur  la  distribution  des 
affaires,  leur  litispeodani'e  ou  leur  connexité  (art. 
^>3). — Délai  dans  lequel  ils  sont  tenus  de  signifier 
leurs  conclusions  (art.  70). — Quand  ils  sont  admis  à 
le»  prendre  à l’audience  (art.  71).^  Us  doivent  sw 
gner  et  renieltre  an  greffier  celles  qui  sont  prises  sur 
leljarTrju(art.  7a).  — Dans  quel  délai  et  l omiueDt 
lU  doivent  ronmiuniquer  au  ministère  public  les 
muses  snsceptiblrs  de  « ommunicalion  (art.  83).  — • 
Peines  contre  ceux  qui  sont  en  contravention  aux 
. lou  et  reglrmens  (art.  loa). — Dans  les  cours  et  tri- 
I bunaux, chaque  chambre  connaît  des  fautes  de  dis-  ; 

iipUne  commises  ou  découvertes  a son  audience  ^ 
j ,art.  io3).  — Les  avoués  |>orteot,  dans  toutes  leurs 
ftHKiioo».  le  costume  prescrit  (art.  ïo.5). 

Coo.  1.  C.  — Affaires  correctionnelles  dans  les- 
I quelles  le  prévenu  peut  se  faire  représenter  par  un 
J’aué(art.  i85). — CT  est  parmi  les  ovocatsou  avoués 
I de  la  cour  royale  011  de  son  ressort , que  doit  être 
j cboiii  ou  désigné  le  conseil  de  l’accusé  traduit  dc- 
>ant  une  cour  d’assises  (.irl.  295).  — • L’avoué  de  la 
partie rondamnée  peut  faire  pour  elle  la  déclaration 
de  recours  en  cassation  (art.  4 t7)>~-Aucun  .nvoué  ne 
peut  se  présenter  pour  défendre  l’accusé  contumace 
: >rt.46S), 

' A.  C.  5 aoftt  i8or>.  Il , 866. — Leurs  fonctions  sont 
itM'onpatible» avec  eellesdcconscillcrdepréfecture. 

■ =D.  fijuil).  i8ro.  11,937. — Quels  avoue»  peuvent  | 
eiercer  leur  ministère  près  les  cours  impérialen,  ■ 
^ d'auiset  ou  spéciales  (art.  1 12). — Nouvelle  fixation 
du  nombre  d'avou6s  nécessaires  pour  le  service  des 
ronrs  impériales  et  des  tribunaux  de  première  ius- 
I tance  (art.  II4)-  — Condition»  exigées  pour  être 
Domine aroué  près  les  cours  impériales  (art.  Ii5). 

J I)-  <8  juin  1811  , tarij’  des  /ratt  en  rr.atièii  erimi» 

, U,  toSi. — Honoraires  et  frais  de  voyage  des 

i »'f‘Kié»(art.  3,  i3,  x5). 

n.  4 juin,  f I.  Il,  1091. — Nombre,  nomination 
, ^ fonctions,  des  avoués  près  les  tribunaux  des  dc- 
pvtemeos  aniéaliqiies  (art.  97  à iui).=  O.  o3=26 
^ d^.  1814.  H,i5i3. — Les  avoués  sont  tenus  de 
faire  mention  dans  leurs  actes  de  la  patente  des 
(orticuliers  qui  y sont  soumis,  à peine  de  5oo  fr. 
j d’-mende  (art.  u).  =2  O.  iazi3juill.  x8i5.  II,  i585. 
j — Uclai  accordé  à ceux  nommés  depuis  le  ao  mars 
i3i5,  tour  te  pourvoir  d’une  nouvelle  institution 
I art.  3etsuiv.).=L.  28  avr.=4  mai  x8:6.  II , 1731. — 
I^ars  cautioonemens  sont  fixés  en  raison  de  la  po- 
piiUrioQ  et  du  ressort  des  tribunaux  de  leur  rt'si- 
I dence  (art.  8.S).  — Quels  sont  ceux  qui  peuvent  on 
non  présenter  leurs  successeurs  à rngréoieat  du  roi 
,*rt.  91). — (lelte  faculté  ne  déroge  pas  au  droit  qu’a 
j le  roi  d'en  réduire  le  nombre  (jd.). — Tableau  com- 
I paratif  de  la  fixation  de  leurs  c.'iationnemenv,d'aprcs 


les  L.  du  27  vent,  an  VIII  et  2 vent  an  XT1I,  ave»; 
celle  ordonnée  par  1a  présente  L.  (étato^  8 du  bng- 
get  dex8ifi).=0.  21=24  i8i6.  II,  1829. — Nul 

ne  peut  être  élu  membre  de  la  chamirre  des  avoué» 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  s'il 
n’exerce  depuis  plus  de  dix  an»  les  fonctions  d'avoué. 
=0.  19=25  fcŸ.  1817.  Il,  x866. — Delai  aci'ordéaux 
avoués  pour  le  paiement  de  leurs  supplément  de 
cautionoemens.=2i  fcv.  1817.  Il,  i8t>6.- -Instruc- 
tion du  giirde-des-sceaux  aux  procureurs  du  roi  sur 
l'exécution  de  l'art.  91  de  1a  L.  du  28  avr.  i8t6, 
relatif  à la  transmission  des  offices  ministériels.  = 
O.  23  arr.=5  m,ii  1818.  II,  1971.— Nul  ne  peut  être 
élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  près  la  cour 
royale  de  Paris,  s’il  u’cxerce  depuis  plus  de  dix  ans 
le»  fondions  d’avoué,  ss  O.  18=28  août  1819.  li , 
2139. — Leur  nombre  fixé  à cinquante  près  la  cour 
royale  de  Paris  (art.  x). — Mode  de  réduction  (art 
2 ).  — Quels  sont  ceux  qui  sont  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur  (art.  3).s=sO.  12=17  janv. 
1820.11,2x72. — Nouveau  délai  accordé  auxavoné» 
pour  le  paiement  de  leurs  cautiuiinemeiu,  sous 
peine  derévocatton.=0. 19=23  janv.  1820.  II,  2174* 
— Fixation  du  nombre  des  avoues  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  dans  le  ressort  de  la  coor 
royalede  I*aris.=20.  ii=2l  fév.  1820. Il,  217Ü. — IJ. 
près  la  cour  royale  d'Aix  et  près  les  tribunaux  de 
son  ressort.  =s  U.  t c = 2X  fév.  1820.  Il , 2177.  — id. 
près  la  cour  royale  de  Ronen  et  près  les  tribunaux 
de  son  ressort.=0. 23  fév. =16  mars  1820.  U,  2179. 

— Id.  près  la  cour  royale  de  Bordeaux  et  près  les 
tribunaux  de  son  re»sort.^=0.  23  fév .=16  mars  1820. 
II,  2179.  — Id.  près  la  cour  royale  de  (^en  et  près 
les  trilfunaux  de  son  ressort.  = U.  23  fév.t;i6  mars 
1820.  n,  2x80. — Id.  près  U(N)ur  royale  de  Lyon  et 
près  les  tribunaux  de  son  ressort,  ssa  O.  23  tév.^16 
mars  1820.  II,  21S0.  — Id.  près  la  cour  royale  de 
Metz  et  près  les  tribunaux  de  son  ressort,  as  O.  23 
fév.=  16  mars  1820.  II,  2180.  — Id.  prirs  la  cour  ; 
royale  de  Rennes  et  près  le»  tribunaux  de  son  res- 
sort.=0.  3=28  mars  1820.  Il,  2182.  — Id.  près  lu 
loor  royale  de  Limoges  et  |n-cs  les  tribunaux  de  son 
ressort.  csO.  3 marszi*’’  avr.  1820.  Il,  2182. — Id. 
près  lu  cour  royale  de  Toulouse  et  près  le»  tribunaux 
de  son  ressorl.=0.  19  roar»=i*‘  avr.  1820.  11,2x84. 

— Id.  près  la  cour  royale  de  Grenoble  et  près  1rs 
tribunaux  de  son  res»ort.=0.  xgmarsri**’ avr.  1820. 
II,  2x84. — Id.  près  la  cour  royale  de  Mme»  et  près  ' 
les  tribunaux  de  son  resvurt.  ss  O.  24  msirs=23  avr. 
1820.  Il,  21 84*  — fd.  près  lu  cour  royale  d'Agen  et 
près  les  tribunaux  de  son  ressort.  s=0.  24  mars=28 
avr.  1820.  II I 2x85.  — Id.  près  la  cour  royale  de 
Nancy  et  près  les  tribunaux  de  son  res.sort  ss:0.  24 
mars  = 28  avr.  1820.  Il,  2x85.  — Id.  près  la  cour 
royale  d'Orléans  et  près  les  tribunauxde  son  ressort. 
=^.  14=28  avr.  1820.  II,  2191.—  Id.  près  la  cour 
royale  d'Amiensel  près  les  tribunaox  de  sou  ressort. 
= O.  14^28  avr.  1820.  n,  2192.  — Id.  près  la  cour 
royale  de  Douai  et  près  le»  tribunaux  de  son  ressort. 
=>0.  14=28  avr  1820.  II,  2192. — fW.  près  la  cour 
royale  de  Montpellier  et  pre»  les  lribuu.2ux  de  son 
re»»orLN=ü.  12  mai=29  juin  1820.  II,  2200. — Id. 
près  la  cour  royale  d'Angers  et  près  les  tribunaux 
de  son  ressort.  =0.  12  mai=2f)  juin  1820.  II,  2200. 

— Id.  près  la  cour  royale  de  Pau  et  près  les  tribu- 
naux de  son  ressortÆO.  12  mni=29  juin  1820.  H, 
2200. — Id.  près  la  cour  royale  de  Poitiers  et  près 
1rs  tribunaux  de  »o»  ressort.  =:  O.  X2  msi=29  juin 
1820.  II,  22UX.  — Id.  pré»  la  cour  royale  de  Rioixi 
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€t  près  les  tribuDaus  de  too  resiort.=0. 17  juiiu.i  t 
juin.  1830.  II,  l'xi'x- — Nul  ne  peut  ^tre  élu  inem* 
bre  de  U chambre  des  avoués  de  la  cour  ro^^ale  de 
Toulouse,  s’il  n'exerce  depuis  plus  de  huit  ans  les 
fiini-tioni  <ratniié.=0.  iS  juill.=i4  août  i8ao.  Il, 
3^23^  — Kisation  du  nombre  des  avoués  près  la  cour 
r«»jale  de  C<»lmar  et  prestes  tribunaux  de  son  res« 
aurt.=0.  9=i4  août  1820.  11,2233.  — Id.  près  la 
cour  rovole  de  Uourges  et  piès  les  ti  iliunjiii  de  son 
j re»*ort.=0.  2=14  »^ùt  1820.  11,2233. — /d.  près  la 
cour  royale  de  Dijon  et  près  les  tribunaux  de  ton 
ressort.=0.  1 3=22  sept.  1820.  11,2247. — 

U cour  royale  de  Desaiicon  et  près  les  ti  ibunatix  de 
son  resst»rt.=C).  20=26  juin'iSai.  II , aiai). — Nul  ne 
peut  être  elii  membre  de  la  clinmbre  des  avoués 
près  la  cour  d*.%ix,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  six 
ansles  fonctions  d'avonc.=0.27fev.=  f4  mars  1822. 
Il,  24tO.^Avoués  qui  ont  vu  nonla  faculté  de  plaè 
der  les  causes  dans  lesquelles  ils  oi'cupent  (art.  1 a 
4 ).  ~ (àinlirmation  du  droit  qu’ont  les  avoués  de 
)daidcr,danslesaffaires  i»ù  ils  r>ccupent,  1rs  deman* 
des  iiirideiites  qui  sont  de  nature  a cire  jugées  sorn« 
niiiirrmcnt,  et  tons  les  iiicideos  relatifs  a la  procès 
dure  (urt.  5).==0.  20=23  nor.  1822.  Il,  a-Yon. — I.es 
avoués  liceni-iésen  droit  qui , après  avoir  donné  leur 
deroission,  se  présentent  pour  être  arimis  dans  P«ir> 
drede^  avcH-ats,  sont  souirii»  au  stage  (art.  37)a=(3. 
16=29  juili.  ll.aSSf).— Le  nombre  des  avoues 

a la  cour  royale  de  Pans  e»t  défini  ivement  fixé  à 
soixante. =3  O.  2C  uov.  = 8 déc.  182!  U,  2^75. 
Celui  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance 
de  hoidcauxest  définitisrment  fixé  à vingt-oiiq.ss 
O.  i*''=io  fcv.  182 II , Abrrigatioo  de  l'ur> 
donnanre  du  2 juill.  i8t7,qui  autorisait  le  directeur 
de  la  caisse  desdepûtsetconslgniitiousà  faire  payer 
un  tiers  pour  cent  de  remise  aux  avoués  près  les 
tribunaux  du  ilépatternent  de  la  Seine,  sur  le  mon- 
tant des  cou.signutionsqu'iK  lais^iieiit  «erscr  à ladite 
iaisse.=0.  2=i5  juin  182*.  II,  2611. — Le  tiombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première  inst.ince  de 
Laiigrrs  est  «Icfinitivemerit  fixé  a huit,  s O.  1 1=20 
août  1824  II«  2C45.— Celui  dcsiisoiiés  près  le  Iri- 
biiiial  de  première  instance  de  Provins  est  définiti- 
vement fixé  à cinq.  V.  Postulaiion. 

AYAN  r-CALSK  et  AYAN  r-nilf)lT.  (>iD.C.— 
On  est  toujours  censé  avoir  stipulé  pour  toi  cl  pour 
ses  hcrilierv  et  uyant-cauo*  (art.  1 122,  2017  ).  — 
L’acte  aiilhrntique  fait  pleine  foi  de  la  coiiveutiori 
qu'il  renferme  entre  1rs  parties  t^>ntnutantes  et 
leurs iKTiliers  un  ayaiit-i  ause  (art.  i3iqV  — Ktfels 
des  actes  sons  seing  privé  a l'égard  des  liérilicrs  et 
ayant-sauve  des  parties  contractantes  (art.  i322  et 
suiv.).— Casoi'i  ils  ne  peuvent  plus  opposer  les  duI- 
litév  d'ijuc  donation  (art.  t3io). — Kllet  du  serment 
dérisriire  à IVgaid  des  héritiers  et  .2vant-can.ve(art. 
l365).— Ilèglcv  et  conditions  l'elativrsa  PHts-eptalion 
nu  renoiirialiuii  de  hi  (*ommunauté  que  peuvent  ' 
faire  les  ayaiit-causede  la  femme(nrt.  t453ct  suiv.).  ' 
V.  Heriliers.  j 

0>D.  P.  C.— Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  , 
refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie  d’un  acte  aux  1 
partiesintéressées,  eu  nom  direct,  héritiers  ou  ayant- 
droit,  y est  condamné,  {ur  corps,  sur  assignation  à 
bref  délai  (art.  83q). 

CoD.  Ca>.— -La  forme  <le  procéder  sur  les  contes- 
tations entre  associés  et  la  manière  de  les  déi'ider,  ' 
sont  communesa  leurs  héritiers  ou  ayaut-cause(art. 
62}.  Y.  Pretcripliott,  I 
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BACCALAURÉAT  et  BACHELIER  tt  és- 

srièneei.O.  17=21  fév.  i8i5.ll,  i532. — Comment  est 
conféré  le  grade  de  bachelier  ès-lettres  dans  les 
universités  où  il  n'existe  pas  une  faculté  des  sciences 
et  des  lettres  (art.  3a)  =0.  18  janv.zi6  fév.  1816. 
II,  1687. — Eurination  d'une  Commission,  à cet; 
effet, dans  1rs  académies  où  il  n'existe  |ias  de  fai'ulté  | 
des  lettres  (art.  a).s=0.  5=8  juin.  1820.  H,  2216— | 
A compter  du  i**'  janv.  iHar , ce  grade  est  oéce-saire  | 
pour  premire  la  première  iiist  riptioii  dans  les  fo- 
ruhes  lie  droit  et  de  niéilccine  ( .irl  i ).  — Cours  ; 
qu’il  faut  avoir  suivis  jiour  être  admis  a l'exameo  ' 
requis  pour  le  grade  de  iiacbelier  ès-lettres  (art.  2,  ' 
3).— A compter  du  1*'  janv.  (82.8,  nul  n'est  admis 
à s'inscrire  dans  les  facultés  de  médecine,  s'il  n'a  1 
obtenu  le  grade  de  bachelier  és-science<  (art.  4)=  ' 

0. 4=17  *»*  t.  1820.  II , 2254.— I.a?s  étudians  en  droit  ' 
qui  ne  veulent  obtenir  que  le  certifient  de  cii|»at2tr  ; 
necessaire  pour  être  avoué  , ne  sont  pas  tenus  de  j 
prévetiter  leurs  diplômes  de  bailieliercs-lettres(art.  I 
7).  =0.27  fév=:7  «vr.  1821.  Il  ,2  lt»2.  — Le  conseil  | 
my.il  est  chargé  de  déterminer  par  un  reglement  , 
spcci.il  les  oiijets , la  forme  et  l.i  linrce  de  l'examen  ‘ 
nécessaire  [loiir  obtenir  le  grade  de  Iiacbelier  ës-  - 
lettres  (art.  i 1 ) — Conditions  pour  être  admis  (art.  1 
12)  =0.  17=28  oi-t.  1821.  II.  2.38i.— -Nom  elles  l'on*  | 
ditJims  pour  être  admis  a cet  examen  et  sur  quelles  I 
matières  il  roule.  V.  /’aca/ter , 6'rader,  tnttruetu'%  i 
pubhtjut , Lnt¥0rtit^. 

BAC.6.  D i5=28  mars  1790. 1,.3r. — I.es  droitsde 
bacs  et  de  voitures- d'r.iu  sont  provisoirement  ex- 
ci-ptés  de  la  suppression  des  droits  féodaux  (fit.  U, 
an.  i5).a=:D.  25=28  août  1792. 1. 793.— Leur  altole 
tion,  sans  iixlemnitr  (art.  7).  =s  I).  8=9  janv.  1793, 

1 , S94.—Aniiiilalioi>  d’une  proclamation  du  lo  avr.  : 

17«)(,  qui  a réuni  les  bacs  a |.i  ferme  générale  des  ' 
niessageries.=L.  janv.  179S  (12  iiiv,  an  VI).  I , 
I7'bÿ — be  produit  des  Itacv,  dans  les  colonie»,  est 
affermé  a l'anchère  (art.  39).  = L.  26  nov.  1-98  (6 
frim.  ali  Vil).  1,  1876.— Itéginie,  police  et  admiiiis- 
tralioii  des  b.ic»  et  bateaux  sur  les  Hem  es,  rivières  h 
et  canaux  navigables,  s L.  4 1802(14  Hor.  un  | 

X).  Il,  198 — Droits  à perievoirsnr  le»  bars  (art  9.  ; 
io),=A.  29  août  i8o3  (1  c fruct.  an  XI).  Il,  416.—  i 
l'arif  de  ces  droits  dans  le  dc|Rirtcment  de  la  .Seinr  i 
(art.  i).— Quand  le  liatelier  peut  être  contraint  a 
passer  isolement  les  anim.tux  ou  les  passagers  (of.).  i 

(^OD.  Les  luK-s  sont  meuble»  (art.  53x).  , 

CoD.  E.  C. — Mode  pour  leur  adjudication,  par  j 
suite  de  saisie  (art.  t>2<>\ 

A.  28  avr.  1804  (8  ifor.  an  XII).  Il,  484. — Adju-  | 
dil  ution  à renrhère  des  baux  des  droit.s  de  bacs  et 
p.iss.iges  d'euu- s=3  O.  21=26  dér.  1814.  Il,  i5io.—  | 
Maintenue,  jusqu'au  t*'  janv.  1816,  des  dispositions  ^ 
des  lois . decrets  et  réglemens  qui  autorisent  et  ré- 
gissent U peneption  des  droits  de  bacs.s^L.  2*8  avr.  1 
=4  niai  i8it>.  II,  1731.— Ces  droits  sont  de  nouveau  I 
m.iintenus  (art.  23i  de$  eo^tnbuUont  iac/«>ec/ei),=:L.  j 
2Î=i6  mars  1817.  II,  1S73. — Leur  perception  i-oo-  ' 
tinue  à être  exempte  du  déi-ime  ( art.  12.3  ).  — Le  - 
Gouvernement  continue,  pendant  une  année,  d'être  ! 
autorisé  à établir  desdroits  de  péage(nrt.  124)  —|. 
(5=i6  m.ii  1.S18.  II,  1976. — !d.  (art.  91). 

BADE.  L.  3i  août  171)6  (14  fruct.  an  IV).  I,  i568 
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— Ratificadoo  <Ja  traité  de  fMix  conclu  entre  U ro> 
poblique  françaiaeet  le  margrave  de  Bade. 

BAGAGES.  D.  7 (6  ct)=i9  janv.  179t.  I,  264.  — 
Tarif  du  purt  dea  bugagea  par  les  messageries  de 
terre  et  dVau. 

bAG.NE6,  rAiearaier  ,/oroa/r  «<  ^'a^èrer.  D.  7 = 9 
»epi.  1790.  1, 154. — Punitiun  des  délits  ranamis  par 
les  forçati  (art.  i).=Cod.  P.  s5  sept.=()  m t.  1791. 
l,S7li--TniTaux  auxquels  sont  employés , soit  dans 
les  roabonsde  Tortue,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux, 
les  condamnés  à U peine  des  fcrs(t''*  part.,  lit.  I, 
art.  6).=sÜ.  J=7  sept.  1792.  I,  8ao. — Défenses  de 
retenir  sor  le*  galères  de  Franee  aucun  etranger 
coudjmné  |M>ur  crimes  commis  hors  du  territoire 
fréAcais.=L.  24  ocl.  1795  (2brum.  iui  IA')  l,  i45o. 
— Administration  , rompCabilité  et  polii-e  de  bagnes 
et  diourtnes  (art.  3,  7)£=A.  26  avr.  1797  (7  dur.  au 
V).  1, 1Ü43.— Mesures  pour  rarrestntion  des  forcuts 
évadés— A.  24  août  1798  (7  fnict.  an  VI).  I,  i8ai. 

— Furmatiim  d'un  bagne  au  HAvre  {>our  les  déser- 
leurs  ouodamnés  aux  fers  (art.  2).  — Travaux  aux- 
quels ils  seront  particulièrement  employés  (art  4). 

— Police  et  discipline  de  ce  bagne  (art.  5).  = A.  3o 
oct.  l79Si9bruin.  an  VII).  1,  j85u. — Le  bagne  du 
{K)rt  de  .Nice  recuit  la  même  destination.  = A.  3o 
juilL  x799(ia  Uierm.  an  \T1).I,  19O9  — Désigna- 
tioa  des  bagnes  où  doivent  être  envoyés  les  soldats 
ei  marins  tuodam nés  aux  fers  |>onr  invubordinatton. 
=A.29  oct.  i8u3(ti  brum.an  XU).  11,437. — Grati- 
ficaUoos  allouées  pour  rarrestation  des  condamnés 
évadés  d‘un  bagne.  D.  10  mars  i8o5  ( 19  vent,  an 
XIII).  U , 567.  — Sur  la  résideoee  des  forints  libérés 
et  leur  surveillance.  D.  5 août  i8o5(i7  tiierm.  an 
Xfll).  ti , fM>S. — Punition  des  délits  commis  par  les 
forrats,et  peine  de  récidive  à prononcer  contre  eux. 

I7juill.  jHo6.  11,  <192. — Direction  des  forçats 
libérés  sur  les  lieux  déterminés  pour  leur  r(*sicli*tire 
art  i). — A qui  ils  sont  remis  â leur  sortie  des  ba- 
gnes (art.  a).  — Villes  et  lieux  dans  lesquels  ils  ne 
{>euveal  Cierleur  résidence,  à moins  d’une  aulori- 
sjtkOD  spéciale  (art.  S,  6). — Libération  de  ceux  origi- 
ne ires  de  pays  étrangers  (art.  6).— Conge  qui  leur  est 
dèlivré(art.  7 a9).  — Autorisation  s.ms  laquelle  ils 
ne  peuvent  quitter  le  lieu  de  leur  résidente  (art  10). 

— frais  de  route  qui  leur  sont  alloués  (art. il).— 
Arrivée  a leur  destinittioo  (art.  12). — Crédit  ouvert , 
>u  ministre  de  U jKilice  générale  |>ourU  direction 
des  forçats  lil>crés(art.  1 J).  = D.  X2  nov.  iSu6.  H , 

Devant  quels  tiibunaux  sont  portées  les  in- 
ffactiiMw  sux  ordonnances  et  réglemens  eoocemant 
lapo|j<-r  des  cliiourmea  et  bagnes  (art.  (Ki).—  For- 
mation et  com|>o%ition  de  ces  tribunaux  (id.  et  67). 
—Leurs  jugemens  ne  sont  pas  soumis  au  recours  en 
leviviou  (.irt.  08). — ^Peines  contre  les  forçats  qui  s’é- 
V4drat(art.  Gtj).—Répressiun  des  délits  commis  pur 
les  iadividiis  employé»  au  service  des  bagnes  ( art. 
N).— Tnl  lunaux  dont  sont  justiciables  le»  fauteurs 
et  coo){dices  d’évasion  de  forçais  (art.  71).  =sD.  :6 
'’uts  1807.  Il,  741  .—Les  dispositions  contenues  dans 
les  art  49  et  53  de  rarrélé  du  12  oert.  i8o3  (ig  vend. 

XII).  coocernaot  le»  déserteurs  de  l'armée  de 
terre,  sont  applicables  aux  militaires  détenus  dans 
les  lignes  de  Qierliourget  de  Nice,  pourcausede 
descrtmoetd'iosubordiuMlioD.V.  Cendamnèt,  £(rua* 
gtn , Etpagnt , Forçnit , TnbuAaux  marihmei. 

D.  18  juin  iSt  I,  tan/ du /roù  ta  ma/férern'«iiia#/ff.  « 
U,  1081. — A la  t barge  de  qui  sont  les  frais  de  truns- 
btjon  des  condamné»  dans  le»  bagnes  (art.  3,  5°).  > 

Bagues.  Cou.  P.  C.  — Crlles  saisies  ne  peuvent 


être' Tendues  au-dessous  de  l’estimation  qui  doit  en  I 
être  faite  par  gens  de  l’art.  Dans  quelle  forme  cette 
Tente  doit  aToir  lieu  , si  leur  valeur  surpasse  3oo  fr. 
(art. 621). 

D.  tO  fcT.  i8o7,Mr/ dtsfi-xiit  en  matière nn’/e.  II, 
723.— Vacations  de  rbui&sier, eu  ca»  de  vente  de  ba- 
gue» (art,  4i). 

BAGUETTE  blanche.  D.  19  = 22  juill.  1791.  î, 
454-'^Les  huissiers  et  les  appariteur»  cliargés  d’une 
exécution  dejKilice,  doivent  en  jiiéseiiter  une  aux 
citoyens  qu’ils  somment  d’obéir  a la  loi  ( lit.  1 , art. 
48). 

BAïCNEURS-F.TUVISTFJs.  d.  2 = 17  mars  1791. 

1 , 3io.— Suppression  de  leurs  offices  (art.  2).  = D. 
17=19  juin  *79*'  ^ V 4><^*  — Leur  liquidation  et  rem- 
boursement (art.  I etsuiv.). 

BAIL.  y.  Baux. 

B.AIL  d conetnant.  V.  Domaine$  ronfeablex, 

BAILLÉES.  D.  27  aoûts  7 sept.  1792.  I,  8or. — 
Suppression  sans  indemnité  du  droit  établi  par  leci- 
devant  usemeut  de  ('.ornouailie,  et  perçu  par  les  ci- 
devant  seigneurs  sur  les  terres  égohuees , sons  les 
noms  de  cbampart , ti*rrage  ou  autres,  quand  même 
il  serait  expresBcmeut  stipulé  dans  les  baillées  (art. 
14).  V.  Domatnet  conf^rables. 

Bailleur,  cod.  c. — v.  Louage. 

BAILLEUKSde/andi.O.  25  sept.=5  oct.  i8ifi.II, 
1843.  — Consentement  que  doivent  fournir  les  bail- 
leurs des  fonds  des  cautionnemcos  de»  préposés  des 
contributions  indirectes  , pour  que  ces  caulionne- 
mens  puissent  leur  servir  lorsqu'ils  sont  appelé»  à 
d'juti  r»  fonctions  (art.  3).— Modèle  de  ce  conseute- 
ineot  (à  la  fin).  V.  Vautionnemenx. 

(>»D.  C- — V.  Pn^Uèfc. 

BAILLEURS  (Premiers)  D.  i5=28  mars 

1790.  1 ,4 1.  — Les  propriéuires  de  droits  féod.ntx  et 
censuels  non  supprimés  sans  indemnité,  |»euTenl 
exercer  les  actions,  contraintes , exécutions,  ]>rivilé- 
ges  et  préférences,  qui,  par  le  droit  commun,  les 
différentes  coutumes  et  statut»  deslieux  , appartien- 
nent à tou»  premiers  bailleurs  de  fonds  (til.  I,art.  7). 

V.  Saùf*  /codai». 

BAILLIAGES.  D.  5=7  nov. 1789.  T,  14. — Mode 
d’élection,  dans  les  bailli.iges,  des  députés  â rassem- 
blée nationale  el  de  leurs  siippléans.  &=  D.  mars= 
20  avr.  1790. 1,4g- — L’.ippel  de»  jugemens  de  poliire 
rendus  ]Uir  le»  miinici|ialilés , est  provisoirement 
porté  devant  les  bailliages.  =:  D.  7 ((»  et)  = r i se|)t. 
I7()n.  I,  i52.— Leur  suppression  (art.  i4).=D.9  18 
sept,  t^ijo  I,  i55. — Le»  directoires  de  département 
sont  autorisés  à nommer  des  commissaires  pour  ré- 
gler les  dépenses  relative»  aux  assemblées  des  I ail- 
liages.=D.27  janv.=4  fév,  1791. 1 ,282.— Le»  oppo- 
sitions et  antres  actes  signifies  entre  les  main»  de» 
conservateurs  de»  hy|M>tlic<|iies  près  les  ci-dcvaiit 
bailliages,  doivent  éirv  renouvelés  entre  le»  mains 
du  conservateur  étibli  près  les  tribunaux  de  district 
(art.  2)  =D.  29j.mv.  (j5,  16,  17, 18  déc.  i7<)o  et)=70^ 
mars  179t.  I,  284. — Les  ci-devant  prwureur»  drs 
bailliage»  sont  admis  aux  fonction»  d’avoué  (art.  4)> 
=sD.  fc27  mars  i^gi.  I,  3i5. — Dépi'it  des  minutes  et 
regûtresdesluiiiliages  aux  greffe»  des  tribunaux  de 
dislrii  t (art  4<>)- 

BAILLIS.  D.  i3=2o  avr.  T791.  T,  34t- — Les  consi- 
gnations qui  s’effectuaient  entre  leurs  main»  »e  feront 
a l’avenir  aux  greffes  des  tribunaux  de  dLtnct(  tit. 

I , ait.  i3). 

BAINS.  Cod.  P.  25  sept.  =6  oct.  179t.  I,  578.  — 
Peioespour  vols  commis  dans  les  bain»  publics  (IT 
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I part«,tit.II,ftcct.  ïl , art.  i5)  =L.  i6  déc.  1799(^5 
1 frim  anVIII).I.2o35.— /d.(art.3). 

CoD.  C. — he*  hain»  aur  hatraiia  soot  meoblct  (art. 

' Sli).— Leur  saisie  estsoiiniise  a des  formes  pardeu* 

I lières  (id  ). 

CoD.  P.  C. — Formalités  pour  leur  adjudication,  en 
cas  de  saisie  (art.  6ao). 

BAINS  d'eaux  mtneraUt.  V.  Eaux  miaéro/es. 

BAISSE.  0»D.  P. — Peine  contre  ceux  qui,  par  det 
▼oies  0:1  moyens  frauduleux  quelconques,  ont  opéré 
la  hausse  ou  U baisse  flu  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises , ou  des  papier»  et  effets  publîcs(art.  4m0* 

BALANCE  du  commerce.  D.  27  sept.=  i6  ocl.  1791. 

I, 590.  — ' Suppression  du  bureau  de  la  balance  du 
commerce  (art.  3).ï=Ü.  20  sept.  1819.  U , xoijo. — Le 
plomb  en  saumon  envoyé  des  provinces  illvriennei 
en  France*,  est  assujetti  au  simple  droit  de  balance. 
Œ ü.  7=ia  déc.  i8i5.  1! , *659.  — Quand  ce  droit 
peut  être  exigé  |>nur  les  denrées  coloniales  et  autres 
marcliandises  étrangères  (art.  4).=r=L.  aS  avr.r-4  mai 
1816.  11,1731. — Nouvelle  fixation  de  ce  droit(art. 

1 a à 1 6 des  douasses). 

BALANCES.  D.  17-17  août  1793. 1, 1039. — Poin- 
çon dont  elles  doivent  être  marquées  (art.  1).  V. 
Poids  et  mesures. 

BALANCIERS.  A.  ^4  mars  1801.  T .qîii. — Per- 
missions que  duiveut  ohleuir,  pour  en  établir,  les 
entrepreneurs  de  manufactures,  les  artistes  et  ou- 
vriers.=l).  a4  *'**•  1808.  Il , 809. — Où  doivent  être 
coofecti(»nncs  ceux  adoptes  pour  la  fabrication  des 
moonaies(art.  i ).  — I)cfrn»es  à tous  artistes  d’en  éta- 
blir de  pareils(drt.  3).  V.  Monsiaies. 

Balcons.  Cod.  — a quelle  distance  ils  doivent 
être  de  riiéritage  voisin  (art.  678). 

BaLE.  D.3-=t>oct.  179®.  I,  857.  — Réclamations 
des  cantons  de  Berne  et  d'Ury.  ]M>ur  l'cvacuation  de 
I Févèché  de  Bâle  par  les  troupes  françaises  ==:A.  C.  33 
I sept.  i8fo.  11,  Paiement  des  rentes  créées  à 

I titre  d'emphytheose  perpclurlle  dans  le  territoire  de 
ce  d-<levant  évéché.=Trailé  de  Pari»,  3onov.  iHi5. 

II,  iti43.  A quelle  distance  de  la  ville  de  Bâle  la 
France  peut  établir  des  for lions  (art.  3 ).  V. 
Erodalùe  , Renies. 

BALKARE6(lles).  0. 13  z iG  fév.  18 15.  II , 1339. 
— La  navigation  a ces  lies  est  réputée  du  petit  cabo- 
tage (art.  3). 

BALEINE  ET  CACHALOT.  D.  9 =35  juill.  1791. 
1,447. — Prisiléges  ao  ordesaux  Santui  koisétalilis 
on  qui  viennent  s'établir  en  France  |>our  selivref  a U 
]>éclie  de  la  b.deine.=L).  33=37  *79^'  71U.— 

Prime  dont  jouissent  1rs  armateurs  qui  se  livrent  à 
cette  pèche .=-4.  3o  déc.  iHot  (quiv.  an  X).  Il , lao. 
— Mode  d’exécution  dul).  précèdent.  =s  A.  (>juin 
i8o3.II,  ai5. — interprétation  de  l'arrêté  cinlessus. 
V.  Prthe  «an/t/ne. 

BALISAGE  (Droit  de).  D.  38  avr.=9mai  1793.  I, 
955. — Sa  perception  est  atti  ibuce  aux  régisseurs  des 
douanes. 

B.4LISE.S.  D.  |5=  30  sept.  1793. 1 , 836.  — Leur 
surveillance  est  attribuée  au  ministre  de  In  marine 
(art.  1). — Leur  entretien  et  reconstruction  (art.  7 a 
9 ).  = D.  18  oct.  1793  (37  vend,  an  II).  1 , 1098.  — 
Suppression  des  droits  de  i>ali»es(art.  39). 

Cod.  Co. — Ces  droits  ne  sont  |>oint  avaries,  mais  de 
simples  fraisa  la  charge  du  navire  (art.  4^)* 

BALIV'.\G£.  D.  i5  (30  août  ,3,3,  4 et)  = 39  sept. 
1791.  1,  535. — Les  inspecteurs  forestiers  font  le.» 
balivageset  martelages  des  ventes  assises  (tit.  V.art. 
9).— 'Les conservateurs, dans  leurs  visites,  vèriGent 


Pétât  des  balirages  (tit.  VI,  art.  5). — Ils  les  ordon-  | 
neot  {id.  art.  i3).=L.  18  mai  179^(39  flor.  an  ITT).  I 
I.  i354- — Droits  de  balivage  ou  martelage  à perce-  | 
voir  pour  les  eouj>esde  Ixtis.  V.  Bais  et  forets. 

BALIVEAUX.  D.  33  dot.  = déc.  1 790.  1 , 30S.  j 
—Défenses  aux  txmcessionnaires  ou  détenteurs  dVn  ^ 
disposer  (art.  33).  ss  D.  i5  (30  août  ,3,3,4 
sept.  1791.1,535. — Ceux  de  Pâge  des  taillis  peuvent 
n'étre  marques  que  d'un  senl  martean  (tiL  V,  art. 
10). 

BALLOTS.  D.  3.4  (33  et)=3o  juill.  1793.  î,  ioir> 
— Pesée,  oumiTotage  et  enregistrement  des  ballots 
et  paquet»  expédiés  parles  messageries  (art.  54). — 
Délai  apres  lequel  reux  non  rccUraé»  sont  vendes 
(art.  56). — Rr${Kmsahilîté  de  la  régie  à Pégard  de 
ceux  perdus  ou  endommages  par  la  faute  de  ses 
préposés  (art.  59). — Elle  n'est  pas  tenue  de  répon- 
dre des  événemeusuct'asionnés  par  force  majeure  ou 
défaut  d'emballage  et  de  précautions  (art.  Gu  ).  V. 
Camtsiiblet , Messageries  ^ Voiturespubliques.  . 

BALS.  L.  37  nov.  1796  (7  frira,  an  V).  I,  1603. — ' 
Perception,  au  profit  des  indigena  et  pendant  six 
mois , d’un  décime  par  fmne  sur  le  prix  des  billets 
d'entrée  (art.  i,3).=  L.  36  juill.  1797  (8  therra.an 
V).  I,  i6G3. — Prorogation  de  cette  perception.  = 

A.  37  août  1801  (9  fr.uct.  an  IX).  II,  7. — Id.  =A.  6 , 
août  1803  (18  tlierm.  an  X).  Il,  340. — /^.  = D.  j.S 
août  1804  (.3o  theriD.  an  XII).  II,  5i5. — fd.=T>.  9 
dée.  181M).  II , 880.— Cette  perception  se  fera  indéfi- 
niment.=s  D.  8 jnin  1806.  II,  679. — L’Opéra  est  le 
seul  tliéAtre  qni  paisse  donner  des  bals  masqués  (art. 
6).t=D.  i3  août  i8i  X.  Il,  1107. — Redevance  à payer 
.i  l'académie  de  musique  par  ceux  qui  donnent  a , 
Paris  des  bals  masqués.  V.  Spectacles. 

BAN  de  mariage.  V.  Dispense , Mariage. 

BAN  pour  tes  troupes.  I).  8 (34  mai,  33,  37,  3o 
juin  ,4,  5 et)rio  juill.  1791. 1, 438. — Oiix  qui  sont  ' 
publics  pour  la  police  et  discipline  des  troupes  arri- 
vant <luns  les  places  de  guerre  (tit.  111  ,art.  5o).  V.  j 
Disetphne, 

BAN  de  vendasiges.  D.  38  sept.  =6  oct.  179t.  I.  1 
591.— Dans  les  paysoù  il  est  en  usage,  il  |>eut  être 
fuit  à ret  ég.ird  un  réglement  chaque  anni-e  par  le  | 
conseil  general  de  la  commune,  mais  seulement 
pour  les  vigne»  non  closes  (tit.  I , scct.  V,  art.  i"). — 
Le  directoire  de  département  statuera  sur  Ica  rêcla-  i 
mations  élevc«*s  contre  ce  réglement  [id  ).  ^ 

Cod.  P. — Peine  pour  coulraventiun  aux  ban»  de  ^ 
vendanges  ou  antres  bans  autorisés  par  les  régle- 
mens  (art.  475)-  i 

BANALITE.  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4*-  — [ 

droit»  «le  banalité  sont  supprimés  sans  indemnité  { 
(lit.  Il,  art.  33,35).  — Ex4*eption*  ( id.  art.  34,  l*.  . 
3^,  3*).— U est  défendu  aux  ci-devant  itaniers  d'at- 
teuter  à la  projtrirtc  des  objets  liffranchis  de  la  lia- 
nalite  (i<f.  art.  36).=sD.  8=9  mai  1790. 1 , G3. — E.sti- 
mation  par  experts,  en  cas  de  rachat , de»  banalité» 
Don  supprimées  sans  indemnité  (art.  x8).— Le  raclut 
de  la  somme  à laquelle  aora  été  liquidé  leur  produit, 
se  fera  au  denier  vingt  (art.  3i).  b1).  i3  =30  avr. 
1791.1,  341.— Les  dispositions  des  anciens  régle- 
mens  énoncés  dans  l'urt.  i8  du  D.  du  3 mai  1790, 1 
sont  déi-larées  commune»  à tout  le  royaume  (tit.  Il, 
art.  ii).s=D.  17=35  juin.  1793. 1 , 745.— Rachat  de» 
droits  de  banalité  des  moulins  situés  dans  la  com- 
mune de  Manosqne.=sD.  35=38  août  1793.  I,  793. 
— Suppression,  sans  indemnité,  de  toutes  banalitts 
non  justifiées  avoir  pour  cause  uue  <’onression  pn- 
roitive  de  fond»  (art.  5).=:A.  37  août  1803  (9  frurt 
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an  Xy  n,  343.~Annul«tion  d'un  «rrét^  par  le<|uel 
un  conseil  de  préfecture  approuvait  les  devis  et  riin> 
positioa  snr  une  commune  des  frais  de  réparation 
d'on  foor  baoaI.=A.  C.  nov.  i8o5  (tn  Itrom.  an 
XIV).  (1, 63^.^Hejet  de  U proposition  de  mainte- 
nir les  eommnnes  du  département  des  Alpes  mariti- 
mes dans  la  jouissance  des  banalités  qu'elles  pour- 
raieut  svoir  acquises  a titre  uncreux.:=A.  C-  ? nov. 
iSo5(if  brum.  un  XIV).  11,699.  — Renvoi  parde- 
vant  les  tribunaux  d'une  convention  qui.  en  réta- 
bhssantnne  banalité  conventionoeUe,  remplaçait  la 
banalité féodule.=A.  C.  5 juill.  1808.  H,  819.— Les 
commooesne  peuvent, par  aucune  stipulation,  éta- 
blir des  banalités,  ni  convertir  en  banalités  t onren- 
Uonnclles  celles  tupprirooes  comme  féodales. 

hkJ^CS  et  ehaitti  d'ègUte.  D.  i8rrao  avr.  1791. 1 , 
341.  — Les  ri-devant  seigneurs  justiriers  et  patrons 
sont  troos  de  faire  retirer  des  cbof*urs  des  églises  et 
ehapellrs  publiques  les  bancs  patronaux  et  seigneu- 
riant  qui  peuvent  s’y  trouver  (lit.  I , art.  iH , i®), — 
U.  ceux  placés  dans  les  nefs  et  chapelles  collatéralrs, 
par  droit  de  fief,  de  justice  seigneuriale , etc.  ( id. 
irt.9o)Æ:D.  I**’ no6l  i8o5(t3  tbemi.  an  XIII).  II, 
606. — Prélèveraent  sur  le  produit  de  leur  locution, 
pour  former  un  fonds  de  secours  à répartir  entre 
les  eedésiastiques  âgés  ou  infirmes  ( art.  l ).  V. 
Ckéùet. 

BAXeS  Jet  Aa//er.  A.  C.  18  août  1807.  ÎI,  758. — 
Les  rentes  ponr  concession  de  ces  bancs  ne  sont  pas 
féodales  pareiles-mérors. — Les  tribunaux  sont  juges 
de  la  question  de  savoir  si  elles  sont  dues  dans  les 
I ets  parurutiers,  et  les  ••ommnncs  doivent îlre  auto- 
risées a poursuivre  le#  débitenrs.  V.  ffaUei. 

BARDK  de  eonfro/ederrarfr/â  jouer.  0. 4=^3  juill. 
i8ar.  II,  i33r. —-nouveau  timbre  dont  elle  doit  être 
frappée  (art.  i).— Délai  act?ordé  aux  fuliricnns  pour 
rerétir  les  jemt  eo  Icor  possession  de  «'es  nouvelles 
bandes,  et  pcineo  prononcées  contre  eux  pour  con- 
travention (art.  7). 

B.^XDKîi.  D.  3r-»o  sept.  1797.1,819. — Fonction- 
Mires  qui.  pour  jouir  de  la  friinchise  des  l«rtfres  , 
•oot  obligés  de  les  mettre  soiis  bandes  «Toisées  (nrt. 
7ersnir.).  Y .Postes  aux  lettres. 

BANDKS  armées.  Coo  P.— Dans  quels  cas  et  sous 
quelles  peines  il  e>t  défendu  de  se  mettre  à la  tête  de 
kiaades  armées , d'y  cxen*er  une  fonction  ou  com- 
'nassdement  qnelconque,  de  les  levin"  ou  faire  lever, 
organiser  ou  faire  organiser;  de  leur  fournir  ou 
piNwurer  Si'iemment  et  volontairement  des  armes  , 
munitions,  etc.  (art.  96). — Crimes  dont  l'exéi-ution 
ou  la  simple  tentative,  par  une  bande,  entraîne  la 
P*t»e  de  mort , avec  «'onfiscation  des  biens  , sans 
distÎDction  de  gr:ifles.  contre  tons  les  individus  ayant 
lait  partie  de  la  bande , et  qui  ont  été  saisis  sur  le 
beu  de  la  réunion  séditieuse  (art.  97). — Est  puni  des 
••^••es  peines,  quoique  non  sai.si  sur  le  lieu,  qnirmi- 
qtte  a dirigé  la  sédition . ou  a exercé  dans  l.i  bande 
an  emploi  nu  oommanderoent  quelconque  fid.).  — - 
fa*  où  les  individus  faisant  partie  des  bandes  sont 
punis  seulement  delà  déjtortation  (art.  98), — Peine 
contre  ceux  qui.  connaissant  le  but  et  le  cnractcre 
desdites  bandes  , leur  ont  fourni,  sans  rontrainle, 
des  logemvDs , lieux  de  retraite  on  de  réunion  (art. 
99)* — Dans  quels  cas  ceux  qui  ont  fait  partie  de  ces 
bande»  ne  sont  pnnis  d’aucune  peine  (art.  100).  — 
Reine  ponr  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandi- 
ses, effets,  propriétés  moliilirres,  commis  en  réu- 
nion ou  bande  et  à force  onverte  (art  44^, 
BANCARDS.  D.  98  (79, 93  et)xJo  avr.  1790.  I, 


61. — Us  font  des  rapports  sur  les  délits  de  chasse 
(art.  8,  tu). — Leur  établissement,  leur  réception  cl  | 
leur  sermriït  (art.  9).  V.  • 

BAWLIF.UE.  O.  11=99  juin  1817.  Il,  1909. — Eta- 
bli.ssemcnt  autour  delà  ville  de  Paris  d'une  perce|^  | 
lion  de  banlieue  sur  les  r.iux-de-vie  , esprits  et  H-  ; 
qiiciira  («rt.  i).  — Tarif  de  «cite  perception  (art.  9). 
— ('.omroent  elle  est  dirigée  et  administrée  (art.  3). 
— Son  but  (art.  4)- — RéjisrlitioD  de  ses  produits  (art. 
5).  — Prélevemcntau  profit  du  trésor  (art.  7,  8).  — 
Arrêté  et  apurement  «le  la  romptabiiilé  de  chaque 
exercice  (art.  9). — Perception  des  droits  (art.  10  à 
19). — Lt's  eaui-dr-vie.  esprits  et  liqueurs  ne  peu- 
vent être  entrcjmsés  dans  la  banlieue  (art.  91)-  — 
Peines  des  contraventions  (art.  97).— Répartition  du 
produit  des  confisi  ations  (art.  93y=sL.  i3=93  juill. 
1890.  11,9991. — Dans  les  communes  soumises  à un 
octroi  de  banlieue,  les  ImiIssoiis  sont  admises  en  en- 
trep«‘>t  aux  m«  mes«‘onditionsque  dans  l'intérieur  de 
la  ville  (art.  3).— Dans  la  banlieue  de  Paris,  1rs  en- 
trepositair«v«  et  marcb.xnds  en  gros  d'eau-dr^vie , 
esprits  et  liqueurs,  sont  sonruisa  l'exenice  du  dé- 
tail, et  jouissent  des  déductions  portées  en  l'art.  87 
de  U L.  du  95  mars  1817  (iW.).  V.  Octrois. 

BANNIERES.  D.  19  = 93  juill.  i79<v.  I,  io5.— 
Celle»  données  par  1a  municipalité  de  Paris  aux 
quatre-vingt-trois  dépnrtcmens,  doivent  être  placées 
dans  1a  salle  des  séances  du  conseil  d’administration 
de  chaque  déj>.irtement.  V.  Fédération. 

BANXIERS.  D.  i5=98  mars  1791».  T,  .4f.  — Dé- 
fense leur  «rst  faite  d'attenter  à la  propriété  des  mou- 
lins , pressoirs,  fours  et  autres  objets  de  la  banalité 
(lit.  II,  art.  96).  Y.  fianatilé. 

BANNISSEMENT.  D.  ii  (4,  6,  7,  8 et)  aoûtr9t 
sept,  et  3 nov.  1789.  I,  5. — Rappel  des  bannis  pour 
simple  fait  de  chasse  (art.  3).=D.  91  (tf,  l5,  18, 
90  et)=3o  mars  1790. 1 , 4f>-  — pour  fait»  de  ga- 
belle (art.  8).  = i>.  3o  sept.  1791=18  janv.  1799.  I, 
634- — M.  j>oar  faits  d’émeute  et  de  révolte  depuis 
le  i*''  mai  i788.»=D.  98  mars=5  avr.  1793. 1,  938. — 
Les  émigrés  sont  lumnis  à perpétuité  du  territoire 
fr.mcais  (art.  f). — L’infraction  du  bannissement  est 
pmnie  de  mort  (art.  9). — Les  bannis  à temps  ne  sont 
pas  réputés  émigrés  (art.  8,  9*). 

(.^D.  I.  C.  — - Reconnaissance  des  bannis  qtiî  ont 
enfreint  leur  ban,  et  mode  de  procéder  contre  eux 
(art.  5i8  à Sou). 

(JoD.  P. — Cette  peine  est  infamante  (art.  8). — Se» 
effets  et  sa  durée  (art.  18,  39  . 35,  48)-  — Le  banni 
qui , rentré  sous  le  terriloiredn  royaume  dorant  le 
temps  de  son  bannissement , est  condamné  à la  dé*  . 
portation  (art.  33  ).  — Quiconque,  ayant  été  con-1 
damné  pour  an  mme,  en  commet  un  second  em- 
portant la  peine  dti  bannissement,  eni'oure  celle  de 
1.7  réclusion  (art.  56). — Peine  à infligera  racctisé  de 
moins  «le  .seize  ans,  qui  a agi  avec  discernement,  et 
.7  encouru  celle  du  bannissement  (art.  67).  — Tout 
fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposé  du 
(rouvememeot , chargé  , à raison  de  ses  fonctions  , 
du  dépAt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux, ports 
ou  rade»,  qni  les  a lisrrés  aux  agens  d'une  puissance 
étrangère  neutre  ou  alliée,  est  puni  du  hannlsse- 
m«*nt  (art.  81).— /d.  celui  qni,  par  des  actions  ho^ 
tilrs  non  a|q>rouvées  par  le  Gouvernement,  a ex- 
posé l'Etat  a une  déclaration  de  guerre  (art.  84). — 
hl.  relui  qui,  par  des  Ji-tes  non  approuvés  par  le 
fiouvememeut , a exposé  des  Français  à éprouver 
des  représailles  (art.  85).  — Attentats  et  complots 
dont  ta  proposition  non  agréée  est  punie  du  bannis- 
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' <iriDCDl  (art.  87,  i)o).  — Dan^  queUra»  lr«  |»ro?oc»> 

I lion*  non  »uivii*»  dVffrt  rntr.iincrairiii  lu  mt'iiiv 
: peine  (arl.  iü'i).  — (VîmeA  relatifs  à l’exeri-ice  dr» 

' droit*  «‘iviqnes  pour  lesquel*  ou  eneourt  la  peine  du 
I bannissemcDt  (art.  iio).^  F.«t  puni  deeette  peine 
. tout  ministre  qui.uyuut  fait  ou  ordonné  di>*  at-le* 
ui-bitraire*  et  attentatoire* , suit  n In  liberté  iodivi- 
I duelle  , soit  aux  droits  cirique*  d'un  ou  de  plusieurs 
I citoyens , soit  à Ij  CbarCe,a  refasêou  négligé,  après 
y avoir  été  invité  , de  faire  réjtarer  coi  actes  dans  les 
' délais  Hxés  (art.  1 15).  — Dans  quels  cas  il  y a lieu 
• d’appliquer  t^etle  peine  pour  concert  de  rnesures 
I contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 
I Gouvernement  (art.  ia4).  — L'ofGcirr  public  qui, 

I instruit  d'uue  sup|>ositioo  de  nom,  délivre  néan* 

! moins  un  passeport  sous  un  nom  supposé,  est  puni 
I du  bannissement  (art.  i55). — Quand  la  f.ibrication 
, d'une  fausse  feuille  de  route,  ou  ta  fulsiGi-atioo 
j d'une  feuille  de  roule  originairement  l>onne  , est 
. puniede  cette  peine  (art.  1 56). — Ëlleest  applicable, 
dans  les  mêmes  cas,  a la  personne  qui  s'est  fait  dé* 
livrer  une  feuille  de  route  sous  un  nom  supposé 
; (art.  i57^, — Id,  a l'ofGcier  public  qui , instruit  de  la 
j supposition  de  nom,  a delivre  la  feotlle  de  route 
(art.  1 58). — Dans  quel  cas  les  médecins,  chirurgit  us 
I ouoflu  iers  de  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un, 

I certilient  faussement  des  maladiesou  inbrroités  pre^ 

I près  a dispenser  d'un  servit:c  public,  sont  punis  du 
l>aunissemeDt(Brt.  160).— ^d.lesminislre^descultes, 

I jK»ur  raison  de  leurs  discours  prononct^  puliliqiir* 

I ruent,  dans  l’exercice  de  leur  ministère,  ou  <)e  leurs 
I écrits  contenant  des  instructions  pastorales  (art.  aüf 
^ à 104)- — Est  puni  du  luiootsseinent , tout  individu 
! i|ui , ayant  frap|>é  un  magistrat  dans  rrxercice  de 
: .ses  fonctions,  ou  à Foccasion  de  cet  exercice,  en* 

! freint  l’ordre  qui  lui  a été  donné  de  s'éloigner,  |>en* 
j dant  nn  temps  déterminé,  du  lieu  où  siège  t'a  ma- 
gistrat. 

j D.  i8aoùt  i8ir.  II,  iiti. — Relatif  aux  individus 
I condamné*  au  bannissement , d'après  l’ancien  Code 
j jiéoal  de  la  UolUode.  = U.  14  juitl.=8  août  i4i5. 

I II,  i5^.— Les  individus  qui  y ont  été  condamnés 
, p.ir  suite  de  cette  O.,  ont  eu  la  faculté  de  vendre 
j leurs  biens  (art.  3).=L.  13=14  janv-  l^iC.  11,  t686. 

Pouvoir  donné  au  roi  d'éloigner  de  la  France 
. ceux  des  tnrlividus  compris  dansT’art.  a de  i'ordon* 
lunce  qui  pré<ède,  qu’il  y maintiendra , et  quin'au* 

I ront  pas  été  traduits  devant  les  tribunaux  (art.  3). 
j — Exclusion  à per]>étuité  dutoyaume  delà  f.iraiile 
deJVapo/eoA  Bonapartê  (art.  4)>  — fd.  des  régirides 
qui  ont  signe  Factc  additionnel  ou  accepté  des 
loDctions  ou  emplois  de  Fusurpateur  (art.  7).=^.). 
17=20  janv.  x8i6.  II,  1CS6.  — Les  individus  mim- 
mé*  dans  Fart.  3 de l’ordonnani'e  du  34  juill.  i8{5. 

I y sont  maintenus  et  sont  tenus  de  sortir  du  royaume 
j =0-  3=r  ( arr.  1817.  II , 1893. — Comment  U peint* 

« du  bannissement  doit  être  subie  (art.  4«  ti,  13).  = 

I O.  1"  déc.  181^=4  fév.  1830.  11,3164. — Le*  indi- 
I vidus  dénommes  dans  l'art.  3 de  l'ordonnance  du 
I 34  )uiU.  i8j5,  autres  que  ceux  compris  de  Fart  7 
de  la  L.  du  13  janv.  1816,  sont  autorisés  à rentrer 
en  Frani  e (iirL  1).  — Serment  qu'ils  sont  tenus  de 
prêter  pour  obtenir  leurs  {Msseports  (art.  3 ).  Y. 
Traknon. 

BANQUE.  D.  6=9  oct.  1789.  — Examen  dev 

I projets  présentés  |>our  la  conversion  de  la  caisse 
I d’escompte  eu  une  banque  nationale  (art.  3u).=^D. 
I ta  dé«*.  I7<)0=  18  fév.  1791.  1 , 34O.  — Les  actions 
I pour  rnlicpiises  de  banque  doivent  ctre  sur]>;ipier 


timbré  (art.  3,  5®).=:D.  at  (14»  **0  avr.=8  mat 

1791.  1 , 357  — Suppression  des  umees  et  commis- 
sions d’ageus  et  csnirliers  de  banque  (art.  i).s=s:D. 
16-39  sept.  *79*'  doivent  être  portées  ) 

les  ai-tioDS  pour  vol  de  commis  ou  d'associé»  est  ! 
matière  de  lianqoe  (tit.  Xll,  art.  i dt  la  juittca  cri- 
tninclU  et  dê  l'institution  slei  yurèf).=Cod.  P.  a5  sept. 
=6  oct.  1791.  1,578.  — Peine  pour  faux  en  matière  ^ 
d'effets  de  banque  (11*  part.,  tit.  II,  secl.  II,  art.  I 
43).=D.  t*''=3  août  1793. 1,  1036. — Les  Fran^aia  j 
qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  ou 
banques  des  pays  avec  IrsqneU  la  république  est  eu 
guerre,  sont  déeJarés  traîtres  à U patrie.  D.  35 
avr.  1795  (6  flor.  an  III).  I,  |34^*  — Ouverture  de* 
lieux  connus  sous  le  nom  de  Imurses,  où  se  teuaient 
les  assemblées  ]>our  la  l»anque(art.  4)-=Cod.  P.  35 
oct.  1795  (3  brura.an  IV).  1,  1471* — Toute  affaire 
|M>ur  faux  en  matière  de  commerte  ou  de  banque 
doit  être  soumise  aux  juré*  spci  iaux  (art.  5i6).==L. 
14=34  avr.  i8o3  (34germ.=4  flor  an  XI).  II,  33s. 
— Il  ne  peut  être  établi  de  liauque  dans  les  départe*  i 
mens  sans  Fautorisation  du  (îouvemement  (ait.3i). 
—Les  émissions  des  billets  de  ces  banques  ne  peu- 
vent excéder  la  somme  qu'il  a détermioee*  et  ü ne 
peut  en  être  fabriqué  ailleur»  qu’à  Pari»  ( id.  ).  — 
Valeur  de»  moindre»  (*onpnre»  (art.  33).-—  Aucune 
opposition  ne  peut  être  admise  sur  les  somme»  e* 
compte  courant  dans  les  banques  autorisées  (art. 
33). — Au  nom  de  qui  sont  exercée»  le»  actions  judi- 
ciaires qui  leur  »ont  relatives  (art.  34).  — Abonne- 
ment qui  peut  être  fait  pour  le  timbre  de  leur»  bil- 
lets (art.  35). — Poursuite  des  fabricateurs  de  faux 
billets  et  des  falsiflcateors  de  billets  (art.  36). 

CoD.  Co. — Le»  agens  de  change  on  courtier»  ne 
peuvent  faire  des  operations  de  banque  pour  leur 
compte  (art.  85). 

Coo.  P. — Peine  pour  contrefaçon  ou  falsification 
des  billets  des  Itanques  autorisée*  (art.  139). 

BANQVF.  de  France.  A.  18  janv.  i8oo(38niv.  an 
VIU).  1,  3o5o. — Local  destiné  à son  établissement. 
=.i.  18  janv.  1800(38  niv.  un  VIII).  Id. — La  caisse 
d’amortissement  y verse  tous  le»  fond»  qo'elle  reçoit 
(art.  1 et  suiv.).  — La  muitié  des  fonds  provenant 
de»  cautioonemens  des  receveurs  généraux  est  con- 
vertie en  actions  delà  lianque  de  France  (art.  3).— 

J usqu'â  i*oocnirence  de  quelle  somme  elle  rembourse 
lesobligatioiisprotestcessar  les  receveurs  généraux 
(art.  3). — Elle  poursuit  à son  prolit  le  recouvrement 
de  4-es  obligation* , avec  subrogation  a tous  les  droit» 
de  la  nation  (art.  4)  =^  i8o3(34  germ. 

= î flor.  an  XI).  II,  333. — Elle  ale  privilège  exclu- 
sif d'émettre  des  billets  de  banque  (art.  l).  — üoo 
capiLil  en  actions  et  son  fonds  de  réserve  (art.  a). — 
Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est  prohibé 
(id  ). — -Les  actions, représentées  )>ar  une  inscj-iptioi» 
nominale  sur  1rs  registres,  nr  ]>euveutêlre  mises  au 
porteur  (art.  3).  — Valeur  des  moiudres  coupure» 
(art  4). — Opérations  et  commerce  que  |ieut  faire  1a 
banque  (art  5). — Comment  elle  escompte  (art.  5, 
6).*— La  qualité  actionnaire  ne  donne  aucun  droit 
particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  (ai^.  7). 
— Bases  |>our  régler  les  dividendes  des  actionnaire» 
(art.  8).  — (àimment  le»  cinq  pour  <*ent  consolide» 
aiNjoii  |Mir  la  banque  de  France  peuvent  être  reven- 
dus (art.  9). — Son  assemblée  générale  (art.  10, 11, 
ia,i3,  14). — Son  administration  et  son  conseil  gé- 
néral fart.  i5).  — Election  et  renouvrllement  de» 
membres  tir  ce  l'Onsril  (art.  iC,  17)-— F«»rmati*m  et 
coroposilion  d'iui  conseil  d'escompte  (art.  18).  — | 
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Tlrt'lMtiaa  det  merobro*  de  ce  conseil  (ert.  19).  — 
(Jurlle«  fooctions  »ont  gratoite* (nrt.  <2o). — l'omüe 
ivri(r«l;  M composûion  et  foiH-tiom  fart,  ai  n 
. a5,. — Comptes  a rendre  por  set  censeur*  (art.  a(î). 
t RêdactiüU  {>tr  le  eoBseil  général  des  ttntuU  ne* 
j ressairet  à l’adniinistration  intérieure  de  la  banque 
(art.  î7). — Durée  de  son  privilège  (art.  a8). — Pour* 

‘ toileset  peine*  rontrr  les  fabriratears  de  fana  billets 
I de  cette  banque,  et  le*  faUibratioDS  de  te*  billets 
' (art.  36}.=L.  i4=a4  mars  1804  ^aHvent.=  3 gerro.an 
j Xil).  11.(71. — ^ tribunal  (TÎmmel  du  département 
i de  la  Seine  connaît  eacliuirement  de*  crimes  de  f.-»< 

: briratioD  de  faux  billets  de  la  luinquede  Fran<*e.  et 
I de  faUHication  des  billets  émis  ]uir  elle,  ainsi  que 
, de  l’introduction  et  distribution  de  ces  billets  fabri- 
' qocsoc  falsifié*  (art.  i,  4 , 5).  s=  A.  C.  ai  déc.  iH<i5 
(3u  friir.  an  XIV).  II,  Ô'ïi. — Les  billets  de  U bim* 

' qoe, établit  pour  la  facilité  do  comaieri*e,  ne  sont 
1 qur  desimpie  «vinfianre  : le  |»orteor  d'une  lettre  de 
I ilungc  peut  let  refuser  enson  paiement  et  exiger  du 
I Humemire  =1..  aa  avr,=a  mai  1K06.  II,  (i55. — Prn. 

I rogatinn  du  privilège  delà  banque  (art.  1). — Aiig> 

I mra'atiun  de  aon  capital  et  fixation  du  dividende 
' üoooHfart.  a à 4). — Placement  de  son  fonds  de  ré. 

I terre(art.  5). — Formation  et  attributionsde  son 
semtlee  générale  (art.  6 à qV — Sa  direction  est  cnn- 
I Ëer  a ou  gouverneur  et  à deux  sous>gonvemeitTv 
I ,art  10  a tti).-~>Attribotioos  de  son  conseil  générai 
f 17).  — Répartition  de*  régen*  et  censeurs  ca 
I cinqrnmités  pour  exercer  les  détails  desurveillante 
des  opération*  de  U lianqoe  (art.  iH).  Fonction* 
do  goasrrtieur  etdes  sous-gouverneurs  (art.  iq  ,an\ 
^.Matières  snr  lesquellesle  conseil  d'Etat  est  appelé 
a pruooocer  (art.  ai).  — Les  statuts  de  la  banque 
(ioiteot  être  approuvés  sons  la  forme  de  réglement 
d'adioinistration  publique  (art.  aa).  =:  D.  i<>  jan^ 
iSuS.  II,  783. ^-Statuts  qui  la  rcgissent.:=D.  i8miri 
iS(Pt.  II,  8ia.  > Formation  de  ses  comptoirs  H'rs. 
compte  (art.  1 a5).— Opérations  qu'il*  jieiivent  fain- 
(srt6a  it). — Inscription  des  a«.'ions  de  In  banque 
i de  France  dam  comptoirs  , et  des  c«>rtificMts  de 
I irinsfert  de*  cinq  pour  cent  consolidés  (art.  la  u 
! i^V— Composition  desdits  comptoirs  (art.  tqàa*). 

I — 'Direction  do  leur  administration  (art.  aA  à 3~) 

I — Dispositions  ou  traités  qu’il*  peuvent  faire  snr  lu 
1 banque  et  réciproquement  (art.  38). — Ils  ne  peuvent 
I faire  entre  eux  aucune  opération , sans  une  antoi  i« 

I ubon expresse  de  labanqne(irt.  39).-<>Surveiilancc 
* laquelle  ils  sont  soumis  (art.  40).  Approbation 
de  leurs  règlement  intérieurs  (art.  41).  — Disposi- 
' (u^as  des  lois  de*  a4  germ.an  XI,  aa  avr.  et 

des  statuts  de  la  banque  de  France  qui  leur  sont 
^ applicable*  ( art.  4a,  43  ).=  1>.  a(  juin  180A.  II, 

I S19-  — Elabliasement  de  comptoirs  d'escompte  a 
L^on  et  a Rouen.aD.  3 sept.  1808.  Il , 8a(. — Ap- 
prubabon  d’une  délibération  du  comité  général  dr 
la  banque  de  France  sur  lesdép6bi  volontairet.ssl). 
>1  déc.  iSoS.  Il,  Hid.  — Le*  actioos  de  U banque 
duat  le  propriétaire  aura  déclaré  vouloir  en  faire 
. l’affertalioo  a un  majorât,  ne  peuvent  être gi^ées 
d'oppotitioo  ni  d’bjpothèque jusqu'à  laradiaUondr 
U «ieclaralaun  (art.  4).=Ü.  ai^mai  i8fo.  U, pi 3. — 
! f Cablissement  dans  la  ville  de  Lille  d’un  comptoir 
d'escompte  (art.  io).œD.  a5  sept.  1810.  II,i3a.i.— 
. Mode  de  transfert  des  actions  de  la  banque  de  France 
appartenant  a des  mineurs  eu  interdits,  tontes  1rs 
bas  qu'iU  n'ont  qu'une  aebon  on  un  droit  dans  plu< 
ii^nrs  actions  n'excédaat  pas  en  totalité  une  action 
fBtifre.ï3=0.  4- A juin.  iHsn.  Il,  i3ib.'~~Pnrtage  de 
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I tes  bénéfices  rais  en  réserve.=0.  i3r3o  sept.  i8*io.  j 
II,  234**. — Versement  à Ia  caisse  des  convignntiorik  j 
dn  proiiuit  de  la  réserve  des  actions  de  la  banque  ' 
affectées  à des  majorais  (art.  1). — F.mploi  du  prie* 
duitde  la  réserve  de  celles  affectées  à de»  donations  t 
provenant  du  domaine  extraordinaire  (art.  3).  | 

Mesures  à prendre  envers  les  Ltnlaires  qui  ont  fourni 
sur  leurs  propres  biens  la  dotiibon  de  leurs  m.ijo>  ; 
rats  (art.  3.  5). — Immobilisation  et  emploi  du  pr»>-  ' 
duit  de  leur  réserve  (art.  4).  — Quand  cet  emploi  ^ 
devra  avoir  lieu,  soit  en  actions  de  la  banque,  soit 
en  inscriptions  cinq  pour  cent  consolidés  ( art.  û 

B 8). 

BANQUE  de  SatHf^àarfes.  L.  3 janv.  I7p5  ( i4  | 
niv.  an  111  ).  I , tu34. — Le  séquestre  et  Ir  dépAt  des  | 
biens  et  creances  lui  appartenant,  continuent  J’avo  r ' 
leur  exécution  (art.  3). 

BANQUE  de  fVeaae.  D.  19  fév.  1791.  I,  — 
Relatif  aux  individus  prévront  d’avoir  contrefait 
les  billets  de  cette  banque. 

BANQUES  de/  V.fforrfcaus,  Compa- 

ghict  ^m»acfè/T/.  ! 

BANQUEROUTIERS.  D.  33  déc.  1789=:  janr. 
I7()0-  I«  31. — Us  sont  exclus  des  assemblées  politi* 
que*  et  administratives  et  des  municipalités,  tant  ^ 
cni'ils  ne  sont  pas  libérés  (sect.  I,  art.  5 , 7).  — ^ 
truand  cette  exclusion  s’étend  ou  non  à leurs  enfaii» 
(id.  art.  6,  7).  ss  D.  i6  = 39  sept.  1791.  I,  5.(3.  — ! 
Procédure  particulière  en  mabtre  dr  banqueroute  ‘ 
frauduleuse  (bt.  XUde  fa  juttice  crtmimellc  et  de  fin  - 
titutioH  des  3urri).sCod.  P.  i5  sept.=rt  ocf.  1791.  I,  ; 
578.  — • Peine  contre  les  hanqueroutitTs  frandulcitx 
et  leurs  complices  (II**  part. , lit.  Il , sect.  U,  art. 
3r).s=L.  13  ocf.  1794  (3t  vend,  an  III).  1 . 137H. — 
Ceux  qui . ayant  fait  faillite,  ne  sont  pas  complèti*' 
ment  libérés,  sont  exclus  de  toute  fonction  publique 
= Cod.  P.  35  ocl.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471, 
— Les  affaires  de  banqueroute  frauduleuse  sont 
soumises  à des  jurés  spéciaux  (art.  5i6).  s=  L-  i*** 
noT.  179H  (ri  brum.  :m  Vil).  I,  i85i. — L’inscnp> 
bon  faite  dans  les  dix  jours  avant  lalianqueroute  ne 
confère  pat  hypothèque  (art.  5).  V.  FatHite. 

(k>D.  C. — Le  mandat  finit  par  la  déconfiture,  toit 
du  mandat , soit  du  mandataire  (art.  30o3).  V.  Cet~ 
$iom  d*  biemjf  Faillite.  | 

Cou.  P.  C. — Les  banqueroutiers  franduletix  ne  * 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession  (art.  poS) 

Cod.  Co.— Dans  quel  cas  l'époux  sépai  é de  lnen«, 
on  marié  août  le  régime  dotal , qui  s’est  fait  oom> 
mercant,  postérieuremunt  à son  mariage,  est,  en  | 
cas  <ie  faillite  , pani  comme  banqueroutier  frandii»  j 
leux  (art.  69).  — Ce  qui  oonsbtue  l’état  de  banque»  'j 
route  ( art.  438  ). — Il  y en  a de  deux  espin-es.  — | 
Comment  elles  sont  jugées(art.  43p).  — Quand  1rs  ' 
créanciers  d'un  failli  encourent  les  peines  portées  , 

( cmire  1rs  lomplices  de  banqueroutiers  frandoleii*  j 
(art.  479)^Caase*  qui  mettent  le  failli  en  préve»'  | 
tion  de  banqueroute  (art.  53fi,55i). — Ne  peuvent 
être  admis  an  bénéfice  de  cession,  les  banqueroutiers  î 
frauduleux  (art.  675).— Cas  où  le  failli  est  ou  peut  I 
être  poursoivi  comme  bauquerouber  simple  et  dé- 
claré tel  (art.  5fMi,  587). — Quels  juges  conniibsent  | 
de  celte  |>otirsoite  (art.  588).—  Par  qni  les  frais  en  : 
sont  siipportés(art.  58p,  5po). — Les  pr«»cureurs  du  ! 
roi  sont  tenus  d’interjeter  .'ippel  des  jugemeiis  in- 
tervenu*, lorsipie.  dans  le  cours  de  rinstrm-titm, 
ils  ont  reconnu  que  la  prévention  de  banqueroufi  , 
«impie  peut  être  converbe  en  prévention  de  banque- 
route fr.iuduleu»e  (art.  .^pi). — Durée  de  l'emprison-  | 
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itfRirnt  qui  doit  prunoncé  poar  l>JBquerou(r 
. »ûnple  (urt.Sqi). — D^us  quels  cas  les  fMtlIts  sont  nu 
I iKuveut  être  déclarés  banqucroulirrt  frauduleux 
I (art.  — l*ur  qui  et  devant  qui  sont  |K»nr- 

I suivis  les  t a*  de  hauqueroutc  frauduleuse  (art.  $95}. 
j — Peines  qui  doivent  être  pronoui’érs  (art.  59C).  *— 
j Peines  cniitre  les  cutnplite»  (art.  5a7,  5y.S).  — Affi- 
che et  insertion  des  arrêts  rendus  (art.  ^1).  — Ad- 
ministration des  liieD»  des  banqueroutiers  simples 
ou  frauduleux  (art.  Goo).  V.  Ajfukei yComplicv ^ Rf 
kaltilttaUoH, 

j CoD.  P. — Peines  contre  les  banqueroutierssiniples 

1 et  frauduleux,  et  leurs  complices  (art.  4<'^i  4"3)— 
td.  <‘ontre  les  agrus  de  cbange  et  t'ourtiers  eu  état 
de  faillite  ou  de  banqueroute  frauduleuse  ( art. 
4ü4). 

BANQUIERS.  D.  iG^ai  août  1,90.  I.  iH-— Hs 
coucourent  a l'éli'cUon  des  juges  de  commerce  (tit. 
XII,  art.  7).=0.  ta  déc.  1790=18  fév.  1791.  I,u4o. 
— Leurs  registres  diiivcnt  être  sur  papier  timbré 
(art.  3,  G^).  s L.  3 uov.  179S  (3  brum.  an  lit).  I , 
iHSq. — Id.  (art.  la,  a**)=.i>.  37  JanT.=4  fer.  1791. 
I,  a83.  — lû  concourent  à la  nominalton  des  élec- 
teurs chargés  d’clirc  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  (art.  a).=sD.  at  (14 , 19  et)  avr.=8 
mai  1791.  I,357.<— Incooipatibililc  de  leurs  funednna 
avrt*  tellcA  ü*agcnt  de  change  et  courtier  de  «om- 
luerce  (art.  6^.  — Ils  ne  peureiil  leur  prêter  leurs 
nntiis  |iotir  faire  le  commerce,  ni  les  intéresser  dans 
celui  qu'ils  font  (art.  8).=1>.  10  maiuiQ  juin  179I. 
I,  37G. — Suppression  et  renilmursement  desdiarges 
des  banquiers  expéditionnaires  eu  csiur  de  Rome.= 
1)  9=10  août  1791.  1,  5oo. — la^s  anciens  bauqiiiers 
retirés  du  < ommerce  sout  éligibles  aux  places  de 
jugea  de  commerce  =;D.  7 déc.  1794  (17  frira,  an 
111;.  1,  larjG. — UUjuisilions  relatives  aux  banquiers 
et  X leurs  assoi  ics  dont  les  biens  ont  été  confisqués 
(art.  ai  a ai).  =L.  3 uov.  1798  (i3  brum.  au  îll). 
I,  tâ:>9.  — Droit  de  timbre  sur  les  registres  des 
banquiers.  = L.  19  mars  i8ot  ( a8  vent,  an  IX  ). 
I , aao8.  —Les  banquiers  sont  autorises  à faire  des 
sous4-ripliuns  pour  l'établissement  de  bourses  de 
commerce  (art.  a).  A.  19  avr.  1801  (ag  germ.  an 
IX).  I , aatS. — Ceux  désignés  par  les  tribunaux  de 
commerce  composent  1rs  listes  des  candidats  aux 
places  d'agcDS  de  chauge  et  de  courtiers  (art.  5)y— 
Les  banquiers  |>euveut  y être  nommés  (art.  G)o=sA. 
i6  juin  1803  (a-  prair.  an  X).  II,  ai8.  — Défenses 
leur  suut  faites  de  coulier  leui-s  négociations,  ventes 
ou  acliats,  et  de  payer  des  droits  Je  «commission  ou 
de  courtage  à d’autres  qu’aux  agens  de  cbaugc  et 
courtiers  (art.  G).  V.  Bourtei  dt  commftre. 

ix)D.  C. — Effet  des  engagemeus  pris  |wr  un  mi- 
neur banquier  (art.  i3o8).r^Fonnaiité  |>articiilière 
a la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  la 
femme  d'un  Ivanquier  (art.  i445). 

BANS  d4  la  gardé  maiioaale.  V.  Cardé  matioaalt. 

BAISVIN  (Droit  de).  D.  i5  =u8  mars  1790.  I,  41. 
— U est  aboli  sans  iuderouité  (tit.  Il, art.  lo).  = D. 
aSzaS  aoilt  1793.  I,  793. — Id.  (art.  5). 

D.4PTÉME.  PrtH'Umatioo  , 33  janv.  1793.  — In- 
jonction aux  prêtres  du  lulle  catholique  de  se  bor- 
ner dans  l’administration  de  ce  saertment  aux  cé- 
rémonies purement  religieuses. 

BARATERIE.  D.9=i3  août  1791. 1 ,5or.— ^uges 
de  ce  crime  (tic.  I,  art.  11). 

BARATERIE  dé  patian.  Coo.  Co. — L’assureur 
nVn  est  pas  tenu,  s’il  n’y  a convention  contraire 
(art.  3.53). 


BARBANÇCN.  1).  iG  = 33  a«>ûl  1793. 1,  775. — 
Privilège  accordé  aux  rommanes  de  «e  canton. 

BARBETS.  Cod.  P.  35  oct  1795  (3  brum.  an  ’V). 

I,  I (71. — Maintenne  des  lois  sur  l.v  manière  de  ji 
les  émigrés  et  les  relielles  «mnnos  tous  les  noms  • 
barhéU , du>uaH»  ou  autres  (art.  SgS).  V.  Etaigrt»  , 
f'emdée. 

BARBIERS.  D.  3=17  mars  179t.  I,  3io. — So^ 
pression  de  leurs  oflices  (art.  3).  = D.  17  = 19  juin 
1791.  I,  Leur  liquidation  et  leur  rembour-  1 

semeut, 

BARDI.  V.  Nolatres* 

BARON.  D.  19=33  juin  1790.  1 , 89. — Ce  titre  de 
noblesse  est  supprimé  (art.  i).=D.  mars  1808. 

II,  793. — Les  grands  dignitaires  de  Pempire  peu- 
vent instituer  pour  leur  lils  atué  ou  puîné  des  ma- 
jorais aux(|uels  est  attaché  le  titre  de  baron  (art.  3). 

V.  Koblfite , Tiirti  hononjiijuét, 

B.\HQUÉS.  (â>D.  P.  C. — Manière  de  procéder  a 
l'adjudication  de  celles  saisies  (art.  630). 

üuD.  Co.-— Elles  sont  meubles  (art.  190). — Dettes 
au  iiaicmrnt  desquelles  elles  sont  affertées  (id-).  — 
Foi  maillés  relativirsà  la  saisie  et  a la  vente  de  celles 
du  |M>rt  de  dix  tonneaux  et  au-dessous  (art.  307).  V. 
Bàiimetii  dé  taer,  iVanre,  Saisir. 

B.4RRAGE  (Droit de).  D.  i5=38  mars  1790.  I,4i. 
-~-Il  est  aboli  sans  indemnité  (tit.  Il,  art.  i3). 

BARRE  de  Vét$emb/«*  maUonai*.  D.  3i  =3i  juin 
X7(>3.  1,  734.  — Aucune  réunion  de  l'itoyens  armés 
n’y  peut  être  admise.i:sD.  3t  juill.=8  août  1791. 1 , 
757. — Indemnités  ai*cordées  aux  fooctioonaircs  pu- 
blics et  autres  «étoyens  qui  y sont  mandes. 

BARRE  drt  tnbunanr.  D.  iG  = 39  sept.  1791.  I. 
543. — L’accusé  doit  y paraître  lil.reet  sans  fers(tit. 
VII,  art.  1 delà  juiücé  crimtHéllé , eKc.)^ssCod.  P.  a5 
04-1.  179.5  (3  brum.  an  IV).  1,  x47t-  ^d.  et  senle- 

ment  utN-ompagoé  de  gardes,  pour  l’empêcher  de 
s'évader  (art.  34i)> 

BARRES.  Cod.  P.-—  Peines  contre  renx  qui  lai^ 
sent  dans  les  champs  et  autres  lieux  publics  des 
barres  ou  autres  iustrumens  dont  puissent  abuser  I 
les  voleurs  ou  autres  malfaiteurs  ( art.  471  » 7° 

47^)- 

BARREAU.  L,  30  avr.  1810.  H,  931.  — Temps 
peiulaiit  lequel  il  faut  l'avoir  suivi  jMiur  être  juge  ou 
suppléant  d’un  tribunal  de  première  instance  00 
procureur  impéri.vl  (art.  64)>=d).  i4  dé«'.  i8io.  II, 
996. — Réglement  sur  la  discipline  du  barreau  ( art. 

19  à 3s).  V.  ÀéoeaU. 

BARRÊCES.  D.  19  juin  1804  (3o  prair.  an  Xlf). 
II,  5oo. — Dispo&ilions  relatives  a l'établissement  j 
thermal  decetle  commune.  V.  £aar  fniaera/ea.  I 

BARRIERES.  D.  33  murs  = 11  avr.  179*».  1*48-  — 
Rêtahlissement  des  barrières  nécessaires  à la  per-  | 
cepliou  des  droits  de  trsites,  aides  et  autres  non  ! 
«opprimés  (art.  3).=D.  6(38  juill.et)=33  août  1791 . | 

I,  490.— Indemnités  dues  aux  propriétaires  des  ter-  1 
rains  sur  lesquels  les  liarnères  pour  les  douanes  sont  I 
placées  (tit.  Xlll,art.  4).=L.  33  déc.  1797(3  niv. 
an  VI).  1 , 1734.— Police  des  barrières  sur  lesgran- 
des  routes  (art.  9 à 33).  — Leur  location  (art.  34  a 
4^). — Comment  et  par  qui  sont  jugées  les  eontesta-  i 
lions  civiles  résultant  de  rétablissement  de  la  taxe 
d’entretien  (art.  4$). — Id.  celirsqui  |ieuvent  s’élever, 
à une  Iwirrière,  sur  l’applicatioa  du  tarif  (art.  46).  1 
=:A.  9déc.  1798  (19  frira.  anVll).  I,  188G.  —Leur  ! 
mise  en  ferme.  s=  A.  39  août  1803  (i  1 fmet  Un  X).  ; 

II, 344.— Adjadications  de  oette  fermejiourEan  XJ.  1 
XS5  A.  33  juin  i8o3  (3  mess,  au  X).  Il , 3«jG.  — l.<es 
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rei-^tta»  provanaot  du  premier  quart  de  ce  fr’mege 
|>euTritt  être»  a voiupier  de  l'exercice  de  l'an  XU, 
apgiiquée»,  par  forme  d'emprunt»  aux  dépenses 
I -r»^niiiresdesrT>ute«de  l’exeririce  precedent  (art.  i). 
I — séquence  deoette  disposition  (art.  a).  V.  Tare 

«Ttéirtiien  dtt  rmi/ee. 

• dAKRlERES  de  éègtt,  O.  a3  déc.  i8i6z6jane. 
1817.  U,  1857. — Département  dans  lesquels  il  peut 
eu  être  établi  (art.  i).~Quand  et  comment  doit  être 
ordonnée  leur  fermeture  (art.  a).— Effets  des  arrêtes 
ordonnant  cette  fermeture»  à l’égard  des  voitures 
en  ctreulation  (art  3 » 4). — Quelles  vmtures  peuvent 
circuler  pendant  cette  fermetnre  (art.  5).  — Quel 
doit  être  alors  le  poids  des  voitures  publiques  (art. 
6).  — Peines  pour  excès  de  chargement  pendant  le 
même  temps  (art.  7»  8).  — > Pour  violences  exercées 
contre  tout  agent  de  U force  publique  ou  autre 
appelé  a constater  les  contraventions  a lu  pob4*e  du 
roulage  (art  9).  ~ Quand  et  comment  cea  barrières 
pcasvrnt  être  rouvertes  (art  xo).^Pur  qui  leur  ser^ 
vicedoatêtre  fait  (art.  it). 

BAKK0I5  (Province du).  D.  t5=a8  mars  1790.  I, 
4 ( . — Le  droit  de  tiers-denier  y est  aboli  » a l'égard 
des  bois  et  autres  biens  possédés  en  propriété  par 
des  communautés  ; mais  il  continue  d'étre  perçu  sur 
le  prix  des  ventes  des  bois  et  autres  biens  dont  les 
c«»mmuuautés  ne  sont  qu'usagères  ( tit  II  » art.  3u  ). 
:^D.  i3=no  avr.  1791.  1,  34  t. — Le  droit  de  trouptau 
a p^rt  J est  aboli  (tit.  1,  art.  5).  V.  Tiêrt^dtnier. 

BASLNS.  D.  6 (^8  juill.  ct)332  août  179K.  I*  49<>- 
— Lieux  désignés  pour  l'entrée  par  mer  et  pur  terre 
desbasim  de  fil  ayant  un  poids  de  plusdecinquante 
livres(til.  IV,  art.  8).ssA.  xi  août  1801  ( 3 frnet. 
an  IX).  11»  6- — Marque  et  estampille  nationale  qu'ils 
doivent  porter  pour  les  distinguer  des  marchandises 
sugUises  (art.  1 a 3).— Confiscation  en  cas  de  con* 
traveolion  et  emploi  de  la  vente  qui  en  sera  faite  à 
l'etranger  (art.  4)*  = A.  to  août  1801  (aatherm.  an 
X).  U,  a4i>. — Inscription  de  ceux  qui  existent  dans 
les  communes  frontières  depuis  Versoix  jusqu'à  An- 
vers inclusivement  (art.  x,  4).  —Dans  quel  cas  il  est 
accordé  des  passavaos  et  expéditions  pour  leur  cir- 
culation (art.  3). 

BAS-RELIEFS.  D.  i4  = >4  179a.  I,  770.  — 

Ordre  d'rnlever.des  plaivs  publiques»  temples» jar- 
dins, parcs»  etc.  I les  bas-reliefs  en  bronze  on  en 
toutes  autres  matières  et  de  les  convertir  en  bouches 
a feu  (art.  1»  a,  5).— La  commission  des  monnmens 
est  expressérorntebargée  de  veiller  à la  conaervatiou 
de  ceux  qui  intéressent  esaentieUement  lesarts(art. 
4).  V.  Kùnummt puiltcs. 

BAS  v»oUt$.  L.  8 avr.  t8oa  (18  gerro.  an  X).  II, 
i53. — Les  é«êques  peuvent  la  joindre  à leor  cos- 
tume ( art.  4^  des  arOefej  orgmiiiqmts  dm  emIU  enlAc- 

BASSE-PAIE.  D.ai(iG,i9  et)=Qa  ao6t  1790.  I * 
143. — Tout  officierHuarmier, condamné  à la  iMuline 
ou  À U cale,  Mt  cassé  de  son  grade  et  réduit  a la 
basse-paie  des  matelots  (tit.  11, art.  8). — Tout  mate- 
lot qui  a subi  pareille  condamnaüou  est  réduit  à la 
basse-paie  {id  ).  \ . Disetpiimtmiiitmirt. 

BAS.St’-Vil.I.K.,  D.  a fév.  X793. 1, 907. — Mauresà 
prendre  com'ernant  l'attentat  commis  sur  la  per> 
tonne  do  sieur  BassfvtUt,  secrétaire  de  Icgatiou , 
ebarge  des  affaires  du  Gouvernement  français  a 
Rome. 

BASSnV  (Droit  de).  L.  i5=s5  mars  1804  (34  vent. 
=4  germ.  anXll).  11,473- — Etablissement  decedruit 
dans  le  port  d'Xu^ex%.s=J).  j6  sept.  i8o4  (39  fruct. 


an  XII).  II,  53a.  — Modifi<*atîon  dn  tarif  contenu 
dans  la  L.  précédente.ssD.  3o  sept.  i8o5(8  vend,  an 
XIV).  U,  Sa5. — Formation,  sous  le  nom  de  4<usin  I 
dé  l’Omm,  d'un  bouin  de  navigation  des  rivières  dr  | 
l'Orne,  de  la  Dive  et  de  la  Touqnrs  (art.  f).  — Sa 
compositioD  fart.  3).— Perception  du  droit  de  navi- 
gation sur  ce  bassin  (art.  3,  4)-  » D.  3o  sept.  1 8o5  | 
(8  vend,  an  XIV)  /d.— Formation  du  bassin  de  la 
Somme  et  droit  de  navigation  à y {lercevoir.  =3  D. 
1"'  nov.  i8u5  ( 10  brura.  an  XIV  ).  H,  63G. — Id.  du 
bassin  de  la  Meuse.  = L.  a5  mars  4 uvr-  i8uC.  11 , 
O48. — Etablissement  d'une  taxe  d'entretien  dans  la 
bassins  non  à flot  du  U4vre»  d’üsteodc  etdeBruges. 

V.  Sa<figation, 

Cou.  Cu.  — Les  droits  de  bassin  et  avant-bassin 
sont  mis  an  rang  da  dettes  privilcgiêes,  lorsqu'il  cu 
est  justifié  par  Tes  quittances  Icgala  des  receveurs 
(art.  191,  a",  et  lya  ,3“}. 

BASTAKDELLI.  V.  Mift. 

BASTIDE  (fk>aimuDe  de  la).  D.  17  fév.  i8l3.  II, 
1363.— Approbation  de  la  cession  faite,  en  son  nom, 
du  terrain  uccessairepour  1a  culce  et  les  abords  du 
pont  de  Bordeaux. 

BASTILLE.  D.  19  juin  1790.  1,89. — Récompen- 
ses accordées  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.sD.  16 
=19  janv.  1791.  I»  27^1.  — Justifications  à faire  ]>ar 
ceux  qui  prétendent  être  comptés  parmi  eux.  ss  D. 
16:^27  juin  1793. 1 , 73i.  — Etablissement  d'un  mu- 
Duinent  sur  la  place  de  la  Bastille. 

BATAILLOBiS.  D.  9=  19  janv.  1791.  T,2fi5.— 
Temps  de  service  nécessaire  aux  officiers  des  batail- 
lons de  garnison  pour  obtenir  la  decoradon  niUitairc 
(arL  I à 3).=D.  28  déc.  1791=3  fév.  1792. 1,  C47.— 
Formation  des  bataillons  de  gardes  naUonaux  volon- 
taires (sert.  I).  = D.  24  = 35  janv.  179a.  1 , 653.  — 
L'armee  ne  peut  s’y  recruler(art.  x).îta=A.  8 orl.  1 7<)8 
(17  vend,  an  VII).  f,  i83y. — Le  3*  bataillon  de  cha- 
que demi-brigade  est  réputé  bataillon  de  garnis<in  et 
chargé  de  fournir  au  reiTutement  des  bataillons  de 
campagne.  c=L.  3i  août  179Ç)  (14  fru(*t.  anVII).  I, 
197D. — Levée  etarroementde  bataillons  auxiliau-e». 
— L.  i3  oct.  I79<)  (21  veud.  an  VIlî).  1 , 201 5. — (on- 
ditious  requises  des  oniriers  surnumér.vires»  refor- 
més ou  démissionnaires  pour  être  admis  à y servir. 

V.  Àrmée, 

BATAILLO?iS  eoloniauj.  O.  8=17  août  fSi4-  II, 
^144^-  — Formation  de  bataillons  supplémentaires 
pour  le  service  des  colonies  ; leur  l'oropusitiou  et 
udministriitioD.sssO.  28  sepl.=7  oct.  i8f4-II»  î473. 
— Organisatiou  du  premier  et  second  bataillons 
colouiaux.=0.  i*'ri6  avr.  1818. 11,  i()6i. — Ils  sont 
rédaits  à l’effectif  fixé  jmur  Im  compagnies  de  disci- 
pline (art.  3).  y Colonies. 

BATAILLONS  du  tnin  d'artillerie.  A.  août  i8<>! 
(i6therm.  an  IX).  II,  2. — Leur  formation  et  admi- 
nistration. V.  Mrmèe , ÀrliUerie. 

BATAILLONS  dn  tram  des  è<fuipages  de  frrinip0r/f 
smilitaires.  V.  C4«erois»  Coneoit , rrttAJporfj  mdi- 
tairet. 

BATARDISE  (Droit  de).  D.  i5ra8  mars  1790.  I, 
4i.  — 11  atré*ervé  de  statuer  sur  ce  droit  (ti!.  II , 
art.  .39,2®j.=^D.  i3  = 20avr.  1791. 1,  34i.— Hest 
aboli  (tit.  1,art.  7). 

BATARDS.  V.  Enfans  naturels. 

BATAVES.  V.  Hollande.  i 

BATEAUX.  D.  4=12)0101791.  1,398. — Révoca-- 
tion  de  tout  privilège  réclamé  par  diUcrcotes  corn* 

I rounesde  foire  exclusivement  le  tirage  dm  bateaux 
j (art.  i).=D.  6 (28  juill.et)=aa  août  1791.  I » 490- — 


134 


DAT 


BAT 


i Les  bateaux  soot  irteous  pour  garantie  de  raroeode 
i eucuurue  pour  fausse  déclaradon  de  mari  luodise 
aux  bureaux  dcri  douaues  (lit.  II,  art.  aa)-  V.,pour 
Jes  droits  auxquels  ils  sont  assujettis  suivant  leur  dê 
roeiisioD  , tiaes  , Canaux , Navigation. 

(^p,  C. — Les  bateaux  sont  meubles  (art.  53f). — 
Ils  ne  peuvent  être  saisis  et  vendus  qu'avec  des  for- 
mes particulières  (id.). 

Cou.  P.  C-  — Mode  de  procéder  à l'adjudication 
de  ceux  saisis  (art.  610). 

Col).  Co. — Responsabilité  des  maîtres  de  bateaux 
pour  les  objets  perdus  ou  avariés»  hors  les  cas  de  la 
force  majeure  (art.  107). 

BATEAUX  à vapeur.  O.  8=ai  août  1821.  ÏI,  23G9. 
— Mode  de  mesure  des  bâtiiuens  à va|>eur,  1* 

|>erreptJon  des  droits.  » O.  it  = 19  déc.  loaa.  II , 
a5o6.— Fix.ition  du  mode  de  mesurage  des  bateaux 
a viijieur  établis  sur  les  différens  bassins  de  navig.i> 
tion  et  canaux  appartenant  à IT.tat , |x)ur  la  percr|»- 
tion  des  droits  de  navigation.  = 0.  a=a3  avr.  i8a  i. 
1I,353o. — Formation  de  commissions  chargées  de 
s'assurer  si  les  bateaux  à vapeur  sont  construits  avec 
solidité(art.  i). — Autorisation  nécessaire  pour  qu’ils 
puissent  entrer  en  navigation  (art.  a). — Visite  Iri- 
mrvtnelle  quela  commUsiou  doit  en  faire  (art.  3).— 
Ils  sont  assujettis  aux  lois  et  rcglemcns  de  la  ii.ivj- 
gation  , pour  ce  qu’  concerne  le  nombre  des  pa-ss.v- 
gers,  les  heures  du  départ,  la  composiiion  de  l’é- 
quipage et  l'ctal  des  bAtimens(art.  4). — C.ouscqucn* 
ces  de  cette  disposition  («d.}.  V.  Üaehinet  à feu. 

BATELIERS.  D.  “aisSi  août  1790. 1,  i4,5 — (.Con- 
firmation provisoire  des  droits  de  navigation  exi  lu- 
sire  accordés  aux  béliuidriers  deDunEerque  et  aux 
bateliers  drCondé.=l).  3x  déc.  1790=7  janv.  1791. 
1,  260.  — CLissement  des  bateliers  des  bacs  et  ba- 
teauxet  autre»  bûtirnuns  sur  les  étangs,  lacs,  canaux 
et  rivières  de  rintérieur  (art.  3).  — Leur  obligation 
au  service  public  sur  rner  et  dans  les  arsenaux  dan» 
les  cas  de  guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre  et  en 
temps  de  paix  (l’d.).— 'Age  auquel  ils  sont  div]>ens<-» 
de  ce  service  (art.  10). — Auquel  ils  sont  admis  daii'. 
les  assemblées  pour  t*é(eclion  des  syndû't  (art.  kk 
skD.  4=19  juin  I79t-  I»  398. — Révocation  des  pri- 
vilèges exclusifs  accordés  aux  bélaudriers  de  Dun- 
kerque, aux  bateliers  de  (kmdé  et  tous  autres  des 
départemens  dn  Nord  et  du  Pas-de^alais.  = L.  xj 
ocl.  1795  (3  bruni,  an  î\').  I,  ï457- — Sont  compris 
dans  l'inscription  maritime  ceux  qui  naviguent  sur 
les  bateaux  et  chaloupe»  dans  le»  rade»  et  dans  les 
rivières  jusqu'où  remonte  1a  marée,  et,  pour  celles 
où  il  n'y  a point  de  marée,  jusqu’à  l'endroit  où  les 
bitimens  de  mer  peuvent  remonter  (art.  a). — Avan- 
tages accordés  a ceux  qui  sont  compris  dans  cette 
inscription  (art.  a3  et  suiv.).s£oD.  xb  juin  1810.  11 , 
937.— Suppression  de  la  corporation  des  bateliers 
de  Condc  (art.  9). 

CoD.  P. — Peine  pot"*  vols  commis  par  un  batelier 
ou  un  de  ses  pré|>osés,  du  tout  ou  partie  deseho.ses 
qui  loi  étaient  confiées  à ce  titre  (art.  386,  4")' I‘  ( 
tKiur  altération  de  vins  ou  de  toute  autre  cs|>èce  de 
liquides  ou  de  raarcliaudise»  dont  le  transport  lui 
était  confié  (art.  387).  V.  Boitsont  falttfees^  /acradie, 
lf(ar. 

D.  94  janv.  i8ii.  II.  io95. — Jugement , par  une 
commission  militaire,  dc.s  bateliers  et  de  leur»  coni- 
j plicesqiii,  dans  les  17”  et  3i‘  divisions  militaires, 
I ont  f.iTOfisé  le»  communications  avec  l’AngleteiTe. 

1 t=;J).(»avr.  i8i  I.  Il,  lujx.  — /d.  à rrg.«rd  des  bate- 


liers des  94*  et  3a*  divisions  militaires.  V.  Navt» 
gaUon. 

BATIMENS.  CoD.  C.  — Us  sont  immeubles  par 
leur  nature  (art.  5x8).  — ElTets  de  la  destroetioa 
d’un  bâtiment  sujet  à l'usufruit  (art  694).  — Dans  * 
quels  CMS  le  propriétaire  d'un  liâtiinent  est  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  sa  ruine  (art.  i386. 

X 773). — Privilège  deceux  qui  les  ont  édifiés , recons- 
truits ou  réparéa(art.  9io3,4*’)-  Dommage,  £df 
Jicêi , PrwiUge. 

CoD.  I.  C.  — Formalites  à observer  par  les  gardes  ; 
champêtres  et  forestiers  pour  s'introduire  dans  les 
bàtimens,  cours  adjacentes  et  endos  (art  16). 

(joD.  P. — Peines  pour  incendie , menace  d'inoen-  , 
die  et  destruction  d'un  liâtiment  (art  4^4  â 436).  } 

BATl.MENS  emlt  de  la  marine.  D-  19  s 90  mars 
1791. 1, 399. — Oux  dépendant da  dé]»rten>ent  de 
la  marine  continuent  de  lui  être  exclusivement  af- 
fectés suivant  leur  destination  actuelle  (art.  5).  s 
L.  94  oct.  1795  (9  brum.  an  IV).  I,  x4ôo.  — Com- 
ment sont  entreprises  et  dirigées  les  «■onstru4*ttoiis  et 
I réparations  à y faire  (art  94»  95).sA.  8 mars  x8oo 
(17  vent,  an  Vlil).  1 , 9088.  — • Ces  ccmstrartions  et 
réparations  sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
travaux  maritimes  (art  x). — A qui  sont  «‘onfiés  ces 
travaux  (art.  9,3).  — Suppression  des  élèves  des 
bâdmens  dvüs(art  7).  — Par  qui  les  travaux  sont 
autorisé»  (art.  19).  — - Forme  de  leur  comptabilité 
(art.  i3).  V.  Jfortae  nn7t/air». 

BATIMENS  rtriVi  (Conseil  des).  O.  98  janv.  :=  iS 
fév.  x8i5.11,  iSab. — Faculté  accordée  à J’inteodant 
général  des  arts  et  monumens  public^s  d'entrer  dan» 
<*e  conseil  et  d’eo  prendre  la  présidence  (art.  3). 

BATIMENS  publicx.  D.  i5=98  mars  1790.  l,  41. 
— Les  droits  sur  les  matériaux  des  bàtimens  démolis 
ou  vendus  pour  être  démolis,  sont  abolis  sans  io- 
demnité(tit.  Il,  art.  la). — Les  jiéages aci-ordés  ponr 
iademnité  aux  propnétatrrs  des  lltimens  soppri 
mes  pour  utilité  publique  , sont  provisoirement 
maintenus  («f.  art.  x5,  4**)*  “ D.  16=94  août  1790. 
I,  x34.  La  démolition  ou  la  répamtion  de  rem 
menaçant  ruine  est  on  objet  de  polioe  mumcipalr 
(tit.  XI,  art.  3,  x*).=D.  i6oct.  1790=30  janv.  x^gt 
i,  X76. — Emploi  de  ceux  servant  à loger  les  ci- 
devant  commissaires  départis,  commandans  et  au- 
tres fonctionnaires  pablii*s.  D.  98  (a3  et)  oct.  = S 
nov.  1790.1,  186. — Réserve  aux  religieux  vonés  au 
soulagement  des  |MUvres,  ainsi  qu'aux  congrégation* 
séculières  des  bàtimens , jardins  et  enclos  qui  sont 
à leur  usage  (tit.  1,  art«9).zsD.  i8=95  fév.  179t.  I, 
2q3.  — Fonds  destinés  a l’entretien  des  bâtimen* 
publics  (art.  3)o=D.  6=i5  mai  t79X-  t»  379. — I>c» 
bàtimens  qui  servaient  an  logement  des  pervmne» 
employées  au  service  des  églises  supprimées  ou 
cliangées  en  simples  oratoires,  sont  déclarés  bien» 
nationaux  (art.  5). — Acquit  parla  caissede  l'estmor- 
dioaire  des  sommes  dues  {mur  achat , c*onstructioii 
ou  réparation  desdits  bâtimrr)s  ou  de  scmMablr> 
édifices,  jugés  nécessaires  à raison  des  églises  nnu- 
vrllemeot  circonscrites  (ar>.  6).  D.  i(i=  9H  juin 
1791.  I,  490.  •—  Confection  d’un  l'tat  des  bâtitnent 
ci-devant  oi*cu{>cs  |>ar  les  anctenucs  administmtiom 
ou  destinés  au  logement  des  agent  rin  pouvoir  exr- 
cutifacsO.  19=99  juin.  X791.  1. 454- — Conltmiarion 
(1m  reglemeui  eiistans  sur  la  constrnciioii  <les  bâti- 
j meus  , leur  solidité  et  sûreté  (lit.  I , art.  9ii).  = D 
, 1 i5  (90  août,  9,  3,  4 et)  = 99  sept.  179c . 1 , 53f».  — 

! Formalités  presrriles  aux  gardes  forestiers  |K)tir 
. I s'introduire  dans  les  iMiimeei*  cl  coups  adjacente*. 


afin  é*j  tairre  les  IxHt  de  dèlîl  (tit-  IV , art.  5).  = 
(i>d.  H.  «5  •cpt.=f)  o«'t.  1791.  1,578. — Peines  üon« 
Ire  c'eaa  qui,  Tolontairement  par  Bialiee  ou  reo- 
l^aoi-e,  et  a dessein  de  outre  à autrui,  détruisent 
ou  renversent  des  hAtimens,  maisons  et  édifices  quel* 
t'onques  (Ils  part.,  tit.  II,sect.  II, art.  35).s=Cod.  P. 
a5  oet.  1795  (3  hnira.  an  IV).  1, 1471. — Les  gardes 
riiampétresetforestiers  ne  peuvent  s'introduiredaos 
les  Lâtiioens  et  cours  adjacen|ps  qu'en  présence , 
s^it  d'an  officier  ou  agent  municipul  ou  de  sou  ad* 
joint,  soit  d'un  coenmissaire  de  |»o)ice  (art.  4t)>  = 
L.  8 fév.  1796(19  pluT.  an  IV).  1,  i5t7. — Rapport 
(irdonné  sur  le  mode  d’après  lequel  les  Idtimeus  et 
domaines  nationaux  peuvent  être  destinés  à des  éu* 
Missemens  publits.t=  D.  10  uvr.  1797  (^i  germ.  an 
V).  I,  |638. — Les  maisons  nationales  dont  rusufruit 
a été  «'onaervé  aox  anciens  titulaires  ne  peuvent  être 
veodoA  qœsous  laréserYedudilusufruit(art.4)'-<= 
L.  19  mars  1801  (18  vent,  an  IX).  l,aao8. — LeGou* 
vemement  peut  assigner  à la  tenue  de  U bourse  tout 
ou  partie  d’un  édifice  national  dans  les  lieux  ou  il 
n'y  a pas  de  bêtimem  affectés  à cet  usage  (art.  a).-.** 
Par  qui  sont  supportées  les  dépenses  annuelles  re* 
Utiees  à Imr  entretien  et  réparation  (art.  4).=L.  8- 
x8  jaov.  iHo5  (x8r  x8  nie.  an  XIII).  II,  55o.  — In- 
jouction  anx  propriétaires  de  bitimens  nationaux 
viiiiés  dans  reticeinte  des  villes,  ou  à distance  d’un 
myriamêtre  de  celte  enceinte,  de  parachever,  avant 
le  i"*  vend,  an  XIV,  les  démolitions  qu’ils  jxeuvent 
T entreprises , ou  d’entourer  le  terrain  qu’ot*- 

t'Uf^nt  ees  bAtimens  de  mors  ou  de  cloisons  en 
pi  jDrbes(art.  i).-~Peines  |>our  contravention  (art. 
■») j-gD.  1*'  noT.  i8o5(io  brnm.an  XIV).  II,  6Q7. — 
Autorisation  nécesMire  pour  les  constructions  et 
recoostructions  des  bitimeiss  appartenant  aux  boa- 
pû*es  et  écabliaaemens  de^cliarité  (art.  x , a). — For- 
malités pres«*rites  pour  l'adjudication  de  t'es  cous- 
(riirtioos  et  reroustructions  ( art.  3 ).  — < Pour  les 
reparutions  ordinaires  et  réputées  loi*atives  et  de 
-««mple  entretien  (art.  4)-'~^£>c^tioas  (art.  5).=D. 
a3  irvr.  x8io.  II,  930.  — Donation  aux  villes  de  ca- 
sernes et  autres  bAtimens  militaires,  à la  charge  de 
les  entretenir  (art.  i à 3). — Quels  officiers  et  ingé- 
nienrs  sont  ritargés  de  U direction  des  travaux  a y 
faire  (art.  4)-  — Autorisation  nécessaire  aux  villes 
(*our  qn’elles  puissent  disposer  de  ces  bAtimens(art. 

5 '. — Désignation  des  villesàqui  il  est  fait  de  pareil- 
les donations  (à  la  fin).=rD.9  avr.  18x1.  Il,  io.53. 
— Concession  gratuite  aux  départemens,  arrondis- 
^meas  et  commuoes,  de  la  pleine  propriété  des 
^ditires  et  bAtimens  nationaux  occupés  pour  le  ser- 
VKw  de  l’administralion,  des  cours  et  tribunaux  et 
de  rinstruction  publique  (art.  1).  — Comment  s’en 
est  oprré  la  remise  (art.  a).— Charge  de  cette  con- 
cession (urt.  3V — Dispositions  relatives  aux  com-es- 
sioos  à venir(art-  4)  — f)-  16  ««pt*  1811.  II,  sii6. 
— Mode  d’administration  des  bAtimens  militaires 
apparteoant  aox  rummnnes,  dans  les  places  de 
guerre,  et  des  liAtimens  appartenant  aux  commu- 
nes ou  a l’Etat  dans  les  villes  non  fortifiées , oonfor- 
mémeai  aox  bases  posées  dans  le  D.  du  a3arr.  1810. 
V.  DommMM  tiaUùnauM  t dê  Parit. 

BATIME!NS  du  roi.  V.  Liiteci^iie. 

BATIMKNS  ruraux.  D.  a3  (ao,aa  et)  noe. s 
dee.  X790.  1,  9X1. — Les  bAtimens  servant  aux  ex- 
ploitations rurales  ne  sont  point  soumis  à lu  contri- 
bution fon«'ière  ; mais  le  terrain  qu’ils  oci'uprut  est 
cralué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de 
la  communauté  (tit.  II , art.  i3).  =3  L.  6 juiu  1797  | 


(18  prair.  an  V).  I,  i654- — !d.  (art.  ut).  =L.  a3  J 
noT.  1798  (3  frim.  au  VII).  I,  18^. — Id.  (art.  85).  I 

BATIMENS  de  mer.  Cou.  C.— «Mode  de  constater 
les  naissances  et  décès  sur  les  bAtimens  de  roer(nrt. 
59 , Go , 86 , 87). — De  quelle  manière  les  testament 
y sont  reçus  (art.  988  et  suit.).  — II  n’est  rien  in- 
nové, par  le  Code  civil,  aux  dis|K>sitioDS  des  lois  | 
maritimes  concernant  les  privilèges  de  ces  bAumena  | 
(art.  a 1 10).  \ 

CoD.  P.  C.  —Mode  de  prot'éder  à radjudicatioo  ; 
de  <TUX  saisis  (art.  6xo).  | 

D.  16  fév.  1807,  tarif  det  frni$  ea  matière  cifi7r.  II , 
7x3. — (x>ûc  des  actes  relatifs  à leur  saisie  et  à leur 
vente  (art.  41). 

Cou.  Co. — ils  sont  meubles  (art.  190).  — Tiettes 
au  p;iiement  desquelles  ils  sont  affectés  (id  ). — 
ftuand  ils  peuvent  ou  non  être  saisis  (art.  xi5).  V. 
Navires , Saute. 

CoD.  P. — Peines  contre  ceux  qni,  sans  droit  ou 
ipotif  légitime,  prennent  le  coromauderoent  d'un 
bAtiment  de  guerre  (art.u3).  — Contre  t«iix  qui  se  | 
sont  rois  à la  tête  de  bandes  armées  pour  envahir  les  » 
bAtimens  de  rKtat(art.96). — Contre  lesincendiaires  I 
de  bAtimens  (art.  434). 

BATIMENS  d*  commerce  tirangera.  D.  99  nov.cS 
déc.  1790.  I,  394.  — Ils  sont  admis  dans  le  port  du 
Fort-Royal  pend.iut  rhivernage.s4).  4 mars=i  3 mai 
1791.  1,3x3. — L’importation  des  navires  et  autres 
bAtimens  de  construction  étrangère  pour  être  ven- 
dus en  France  est  |irohibée.=D.  39^31  mars  ,793. 

I,  944.  — l^s  bAtimens  étrangers  sont  admis  à la 
traite  de  la  gomme  du  Sénégal , s'ils  ne  sont  pas  en 
état  de  guerre  avec  la  France.=A.  C.  18  août  1811. 

II,  XIII.  — N’est  pas  applicable  aux  bAtixnen.s  des 
puissances  alliées  l’art  3 du  réglement  du  36  juill. 
X778,  qui  porte  : Les  maîtres  des  bAtimens  neutres 
seront  tenus  de  jastiCer  sur  mer  de  leur  propriété 
neutre  par  les  passeports,  connaUsemens , factures 
et  antres  pièces  de  fiôrd  ; l’une  desquelles  au  moius 
constatera  U propriété  neutre,  ou  en  contiendra  uue 
éoon<-iatioo  précise.  V.  Àrmemeas  ea  course.  Marine 
marchande, 

BATIMENS  de  eommeree  /rançait.  D.  9i  (16,  19 
rt)=33  août  1790.  I,  x43-— Peine  contre  tout  capi- 
taine de  navire  du  commerce  qni  abandonne  volon-  { 
lairement  le  convoi  dont  il  fait  partie  ( tit.  Il,  art.  | 
37).— Contre  tout  pilote-4*ûtier  qui,  volontairement 
ou  par  négligence  ou  ignorance,  perd  le  bAlimrnt 
de  lommerce  remis  à su  conduite  et  dont  il  avait 
déclaré  répondre  (id.  art.  40)^^’  ^ 

94 avr.  X791.  I,  3i3. — Sont  seuls  réputés  bAtimens 
nadonaux,  ceux  construits «n  France,  commandés 
par  des  Francis  et  dont  au  moins  les  deux  tiers  de 
l'i^aipage  sont  composés  de  Français  (art.  7)=D. 

6 (38  jmll.  et)=39  août  1791.  1 . 490- — Déclaration 
et  représentation  à faire  par  les  capitaines  des  bA- 
timeus  de  commerce,  qui  abordent  dans  un  |K>i  t de 
mer  avec  destinatkm  pour  un  autre  port  duroj  aume 
(tit.  II , art.  4).  — Delai  dans  lequel  ils  sont  tenus  , 
lorsqu'ils  sont  rendus  aux  |>orts  de  leur  destination, 
de  faire  la  décUralioo  de  leur  chargement  (id.  art. 
5). — Autoriiadon  nécessaire  jiour  le  cbargeroeot  et 
déchargement  des  bAtimeus  (id.  art  x3). — Les  bA- 
.tiroenssoot  retenus  pour  la  sûreté  de  l’amende  en- 
courue pour  fausse  déclsration  aux  bureaux  des  | 
douanes  (id.  art  93).  - — Dans  quel  cas  et  comment 
les  capitaines  des  bAtimens  de  t'ommerre  sont  admis 
a justifier  qu'ils  ont  été  retardés  (fit.  III,  art.  8). — 

I DeUidans  lequel  les  capitaiuesde  bAtimens  qiiiout 
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été  forcés  de  rcUcher,  sont  tenos  de  justifier  des 
; « auses  de  relâche  (tit.  VI,  art.  i).  — Dans  le  «jis  de 
I radoub  et  de  quelques  fortesréparatioDsqni  etigeut 
‘ le  débarqueraent  des  martthaodises,  elles  oe  sont 
sujettes  a au«'un  droit,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le 
I rapitaioe  serait  forcé  de  vendre  une  partie  de  sou 
I « liargement  (td.  art  u). Formalités  relatives  au 
det'liargement  total  d'un  bâtiment  nanfragé  ( tit. 
VII,  art.  a et  suir  ).-^Dispositiuns  relatives  aux  vi- 
1 vre»  et  avitaillemens  des  bâtimens  (lit.  YIU,  vt  i 
*'t  suiv.).  - Saisies  faites  sur  les  bâtimens  de  mer 
(lit.  X , art.  5 et  suiv.).  — Diatanre  des  eûtes  dans 
. laquelle  les  |tréposés  de  la  régie  jwarent  faire  la 
si-sile  des  bâtimens  au-dessous  de  ciuqiiante  ton- 
neaux, et  se  faire  représenter  les  connaissemens  re- 
I latifsà  leur  chargement  (tit.  Xlll,art.7,  H). — Visites 
qu’ils  peuvent  faire  a bord  de  tous  les  bâtiment  en- 
trant dans  les  |M>rti  et  rades  du  rosaunie  et  en  sor- 
! tant,  et  même  a l'emlioac^iare  et  dans  le  cours  des 
rivières  (id.  art.  8).  — - Formalités  relatives  à leurs 
«-liargemeos  et  dét-bargemens  (id.  art.  g)  =D.  9=:i3 
août  t7()i.  I,  Soi.  bauvement  des  Lâtimens  de 
commerce  naufragés  (tit.  1,  art.  S^.^Tribuoal  com- 
pétent pour  les  reglemens  d’uvane  et  les  autres  de- 
mandes et  BctioDf  riviles  des  intéressés  à ces  bâti- 
! mens  (id.  art.  8).— fd.  pour  ta  répression  des  crimes 
I ommis  turces  *bâtiroens(id.  art.  is).—- Uéclarations 
et  mp{>orts  des  offiisers  commandant  les  bâtimens 
de  contmeri'e,  aoit  an  retour  du  voyage,  soit  en 
[ cas  de  relâche  on  d’arcidens  pendant  ce  voyage  (tit. 

Il,  art.  4).3=U.  ag  déc.  i^gi^iSjanv.  i-ga.  I , (>5o. 

. —Formules  des  nouveaux  rongés  à délivrer  aux  bâ- 
I timens  de  commerce.  » D.  iS~a3mai  179a.  I,  704. 

I — Formalités  à remplir  par  les  capiuioei  de  bâti- 
meos  chargés  de  marcluiidtses  pour  la  foire  de 
^ neaucaire.  s=£  D.  3i  mai=8  juin  179a.  I,  7Q7.  — /d. 

I dans  le  cas  ou  i*es  bâtimens  n’ont  pas  touché  aux 
I bureaux  de  Bouc  et  de  Silvaréal.  s D.  4 oct.  179.3. 

I I , toHfi. — Réquisition  des  bâtimens  marciMods  dans 
tous  les  ports  de  l'Océan;  leur  choix,  leur  emploi, 

I leur  armement  et  leur  paiement.  = D.  6 oct.  1793 
j (i5  vend,  an  II).  I,  1087.— Déchargement  de  toutes 
] tes  marciModises  chargées  sur  les  vaisseaux,  pour 
i sortir  de  la  république  (art.  x).  — Exceptions  (art 
I X ).— ^xinstatatioD  de  la  valeur  des  i-hargemens  im- 
■ portés  et  de  t'eus  destinés  a être  exportés  (art.  4). — 
(Condition  sans  laquelle  un  bâtiment  ne  peut  expor- 
! ter  de  Fraxsce  aucun  iThargement  (art  5).— *Formali« 

I tés  à observer  lors  des  drcliargemens  (art  7).  =D. 

, 18  oi't.  1793  (37  vend,  an  U).  U 1098. — Importation 
de  denrées  et  marchandises  que  peuvent  faire  indî- 
reclemeot,  en  temps  de  guerre,  les  liâtimens  fran* 

' rats  ou  neutres  (art.  9).  — Les  bâtimens  français  , 

I (retés  pour  compte  de  la  république,  sont  excrjités 
I dr  l'acte  de  navigatioo  (art.  3).  — Marques  qu'ils 
^ doivent  porter  (art  4)-  —Congé  néeessaire  à chaque 
bâtiment  (art.  5,  6, 99).  — Ils  ne  peuvent  pas,  sous 
. |ieine  d’étre  réputés  liâtimens  étrangers,  être  ra- 
. «loubés  ou  réparés  en  pays  étranger,  si  les  frais  de 
, radoub  ou  ré|»aration  escèdent  siy  livres  par  ton* 

I «eau  (orl.  8).  — Eireptioo  (id.).  — Délivrance  des 
congés  et  actes  de  frani'isation  aux  bâtimens  de 
I trente  tniinraiix  et  au-dessus  (art.  9,  10). — Soumis 
I sioa  et  caution  a fournir  par  le  propriétaire  suivant 
1 importance  do  bâtiment  (art.  ir.  16). — Dans  quels 
I cas  un  Français  résidant  en  pays  étranger  peot  être 

I propriétaire , en  totalité  ou  en  partie,  d’un  bâti- 
ment français  (art-  19).  — Serment  à prêter  par  le 
propriétaire  avant  la  délivrance  des  rongé  et  acte  de 


frantésatioo  (art  i3).  — Vérificatioa  de  la  dencrrifK 
lion  et  du  tonnage  (art.  i4)>  —Formalités  relmtives 
aux  ventes  desbâtimeas  on  parties  de  bâtimens  (art. 
17  et  suiv.). — Comment  un  bâtiment  peut  sortir  d'au 
port  auquel  il  n’appartient  pas  (art.  93  à 95).— Ta- 
rif des  actes  de  francisation  (art.  96).  — Dé|>é»t  au 
bureuu  des  douanes  des  actes  de  franrisatioa  cl 
congés,  à rarrivee  dans  le  port  (art.  98^.— Droits  s 
paver  par  les  bâtimens  français,  suivant  leur  desti- 
nation , leurs  fioinU  de  départ  et  d'arrivée  (art.  3os 
3s  et  3b>. — (jilcul  de  leur  tonnage  (art.  3.4). — Men- 
tions que  |Mirte  le  registre  qui  •'opstate  leur  entrée 
et  sortie  (art.  3K).  — Epoque  ou  leur  jaugeage  sera 
fait  suivant  les  nouveaux  |ioids  et  mesures  (art.  4<>)- 
B I).  I*'  janv.  1794  (I9  niv.  an  11).  I,  1 i4*È — Rap- 
port de  l’art.  34  du  1).  précédent,  et  uouvelle  ma- 
nière de  «'slcuier  le  tonnage  des  bâtimeua.=L.  s5 
oct.  1795(3  lirum.  an  IV).  I,  1458. — Condiliom  re- 
quises pour  être  reçu  t'apitaiae  deliâtiment  de  cote- 
mene  (art.  9).— Lettre  de  commandement  dont  ils 
doivent  être  pourvus  (art.  10). —En  quelle  qaalilr 
ils  peuvent  être  emliarqués  sur  les  vaisseaux  deTEtst 
(art.  I i).ss:A.  99  nov.  1796  (9  frim.  an  V).  I,  1600 
— Notification  aux  puissances  neutres  ou  alEées  tic 
la  manière  dont  le  pavillon  français  en  usera  envers 
les  bâtimens  neutres  asA.  i3  juin  1798  (aS  prair.an 
VI  ).  I,  1807.—  Relatif  aux  bâtimens  ciMUgés  de  ' 
marchandises  anglaises  sojellet  a réexportatio«i.s=.^.  | 
95  juin  1798  (7  mess,  an  VI).  1,  i8l9v— Aucun  Uitè  > 
ment  ne  peut  être  admis  dans  un  port  de  la  Medr 
lerranée  où  il  n’y  a point  de  iaxarets  établis,  s’il  oc 
justifie  de  sa  quarantaine  dans  relui  de  Marseille.^: 
A.  4 ot’t-  ^798  (i3  vend,  an  VII).  I,  i838.— ~ForcD^ 
lites  pour  la  délivrance  des  actes  de  franenaation  et 
des  congés  nécessaires  à la  navigation  des  bâtiment  ' 
appartenant  aux  habitansdes  Üea  conquises.s=A.  17  ; 
août  1800 (99  tberm. an VIIh.i,9i54- — ^rmisuon  | 
nri'essaire  a tout  officier  de»  marine  militaire  eo  ' 
non-activité,  qui  veut  commander  des  Imtimens  de 
('Otnmerce  ou  y être  employé  en  quelque  qualité 
que  te  soit  (art.  19).  sx  A.  98  fér.  1801  (9  veut  sa  I 
IX).  i,  9197.  — truand  les  équipages  des  bâtiment  1 
de  commerre  ont  part  sus  prises  (art.  96).  a A.  16  | 
déc.  1801  (sS  frim.  an  X).  Il,  119. — Les  bâtxmens  | 
français  sont  seuls  admis  a faire  le  commerce  dant  I 
tontes  les  parties  de  la  colonie  française  du  Sénégal.  I 
aA.  98  mars  1809(7  germ.  an  X).  Il,  iSx. — Ils  oe  I 
paient  aucun  droit  a l’entrée  de  la  rivière  dn  Séné-  . 
gai  (art.  t).— Droits qu'ilspaient  a la  sortie  (art.  9, 
3).  =3:  A.  lO  juin  1809  (97  prair.  an  X).  II,  990.  — 
Mode  de  délivrance  de  la  poudre  de  guerre  aux  Iki- 
tiraens  de  commerce,  s A.  16  juin  1809  (97  prair. 
an  X).  /d.  — Places  de  passagers  que  les  amateurs 
de  navires  en  expédition  |K>ur  les  Iles  et  rolonirt  ] 
françaises  sont  tenus  de  fournir  au  Gouvernement, 
et  à queiles  l'onditions.aO.  97  juiil.rra4  août  1814- 
II,  r44^'  Permisiion  donnee  anx  officiers  de  is 
marioe  portés  sur  les  listes  d’activité,  et  n'ayant  pat 
reçu  d'ordre  de  service  de  naviguer  pendant  la  paix 
■ ur  les  liâtimens  de  commerie.=0.  9 janv  .=98  fw- 
1818.  Il,  ir^Sa.  — Prix  de.s  passngtfs,  aux  (rots  da 
roi.  sur  les  bâtimens  du  t*omme«ce,  |>our  lescoloxues 
orientales,  m-cidentalesrt  pour  U oiMe  d'Afriqne 
O.  4 ooûtr4  sept.  1819.  11, 9i33. — Cbirurgieiis  qoi 
doiventétreemliarqués  surles  navires  du  commerce 
destines  aux  voyages  da  long  cours  nu  à la  pêche 
de  la  baleine  et  autres  poissons  à lard.  — Mode  de 
leur  nomiuatinn. — Coffres  de  médicamens  et  eiisves  1 
d'instrumens  de  cliinirgie  dont  ces  navires  doivent 
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être  poorru*.=5^).  7=14  août  iS^q.  II,  — Pa- 

tente de  Moté  dont  tout  narire  arneiDt  doit  être 
porteur  (art-  1 3^  l5,  16,  17).  — Mesures  nuaquelles 
est  soumis  celui  qui  n’a  pas  de  patente  (art.  14). — 
Surveillance  a eseri'er  contre  lui  en  cas  de  patente 
ratnrée  , surdtargce  nu  altérée  (art.  i8).^Mesures 
sanitaires  recommandées  à tout  capitaine  (art.  19  à 
— Conduite  qu’il  doit  tenir  à l'égard  des  auto- 
rités saoitaires  en  arrirant  dans  un  port  français 
(art.  a3  et  suiv.).  — Précautions  à prendre  par  les 
pilotes  et  les  agens  des  douanes  qui  communiquent 
avec  l’équipage  (art.  aS,  a6). — Tout  navire  venant 
des  éclielles  du  Levant  ou  des  eûtes  de  Burbarie  sur 
les  deux  mers , ne  peut  ab<»rder  uillenrs  que  dans  les 
{torts  de  Marseille  et  de  Toulon  (art.  44)- 
riHt  marchamdt , Marint  miUlMt , Navigation. 

BATIMKN5  eaaemii  D.  31=^9  juin  1793.1,990. 
— F.mbargo  rais  sur  ceux  qui  sont  dans  les  ports  de 
la  France.  = A.  99  oct.  1798  ( 8 brum.  un  VII  ).  I , 
iH5o. — Les  individus  natifs  de  pays  alliés  ou  neu- 
tres, qui  font  partie  des  équipages  de  b4(imens  en- 
nemis, sont  traités  comme  piratcs.^A.  14  nov.  1798 
(94  brum.  an  Vil).  I,  i86<). — Articles  additionnels 
au  D.  précédent=:A.  i5  fév.  1799(57  pliiv.  an  VII). 
1 , 191  3.— Autorisation  de  capturer  les  bütimens  de 
guerre  ou  de  commerce  portant  pavillon  algérien  , 
tunisien  00  tripoUtain.=A.  58  fév.  1801  (9  vent,  an 
IX).  I • '3i97.>—Modede  partage  des  prises  faites  sur 
les  bitimens  ennemis.  V.  Àrmtmtnt  tn  courre. 


' BATIMENS^'un/er-cotr/.  D.  3osept.=  t6oct.  1791. 

I,  63*1 — But  de  leur  armement  (art.  i). — Nombre 
I d’aspirans  qui  y est  embarqué  (art.  a).— 'Instructions 
I à donner  à leurs  rommunduns  (art.  X 7)*  ~ Cas  ou 
le  commandant  |>eut  quitter  la  croisière  (art.  4)> 

I Nombre  de  commis  aux  douanes  qu'il  est  tenu  de 
I prendre  â Isord  (nrt.  5). — RelAdies  de  ces  bAtîmens 
I (art.  6). — A qui  leurs  commandans  préviennent  de 
I leurs  moQveraens  et  à qui  ils  rendent  compte  de 
, leur  mUsion  (art.  7).  — Rapports  de  ces  bitimens 
J entre  eut  et  avec  ceux  delà  régie  des  douanes  (art. 

I 8). — Partage  du  produit  des  amendes  et  des  saisies 
des  navires  ou  marchandises  en  fraude  (art.  9).  — 

^ Présentation  du  tableau  des  dépenses  de  leur  arme- 
ment et  entretien  (art.  10).  — Compte  annuel  du 
I versement  an  trésor  du  produit  des  umendeset  des 
^ prises  faites  par  eux  (art.  11). 

^ BATIMENS  de  guerre.  D.  ai  (16,  19  et)  = 55  août 
I *790.  I,  145.  — Jugement  des  crimes  et  délits  coro- 

imii  par  les  individus  .servant  sur  ces  batimrns  (tit. 
f). — Peines  il  infliger  «laiis  les  differeos  cas  (lit.  II). 
V.  Marine  mdUnire  ,Ptt</iUon. 

! RATIS-SE.  L.  1*''  nov.  1798  (ii  brum.  an VII).  I, 
! i85l.— Formes  à observer  pour  conserver  le  privi- 
, lége  des  ouvriers  qui  Font  l^te(art.  la,  i3).  V.Pri- 

Ivdèges. 

BATl.STF.S.  D.  G (aS  juill.  et)=  25  août  1791. 1 , 
490-  — Lieux  désignés  pour  leur  importation  (tit 
I IV,  art.  5). 

I BATO.N.  D.  2x3  juin  1790.  I,  8i. — Défense  d’en 
I porter  dans  les  assemblées  politiques  (art.  5).  = D. 
21  (iG,  19  el)r22  août  1790.  I,  142.— Tout  matelot 

Iou  officier  marinier  coupable  d’avoir  frappé  un 
autre  liomme  de  l'étiuipage  avec  un  bAton  , encourt 
la  peine  de  douze  coups  de  corde  ou  cabestan  (lit. 

J II,  art.  3o).  \ . Jrmet  ^ Ditctplint  militaire. 
j BATON  (Rut  du).  D.  i3xao  avr.  1791. 1,  34i-  — 
I Ce  droit  est  aboli  sans  indemnité  (tit.  I,  art.  16). 
BATONNIER  de  l'ordre  det  avocait.O.  20t23  nov. 


1822.  I1,25oo.  — Sa  nomination  et  sesattributionj 
(art.  8 et  suiv.). 

BATTERIES  des  eStei.  D.  5=7  mars  1793.  T,  926, 
— Fonds  pour  leur  rétablissement,  armement,  garde 
et  service.=L.  7 mai  i7q5  (18  flor.  an  III).  f,  i35i. 

— Ce  service  est  fait  par  des  compagnies  de  canon- 
niers vétérans  et  volontaires  (art.  6).  = O.  14  = 22 
août  x8i5.  Il,  1597. — Leur  désarraetnent.  V.  Artil- 
lerie» 

BAUX  l^/proprir<rr  partiVa/iVm  etnatienolet.  D. 
14=17  maiS79<>.  I , G8.  — L' estimation  des  revenus 
des  biens  nationaux  mis  en  vente  est  fixée  d’après  les 
baux  à ferme  existant  (tit.  I,  art.  4). — Exécution  de 
ceux  des  biens  nationaux  vendus,  faits  légitimement 
et  ayant  date  certaine  et  antheutique  antérieure  au 
2 nov.  1789  {id.  art.  9). — Exécution  des  Imux  des 
domaines uaUonaux.=D.  i8=23juin  1790.1,88.— 
Lesmuoidpaliiés  ne  peuvent  empérber  l’exécuiion 
d’aucun  liail  à ferme  de  dîmes  ou  biens  nationaux , 
sous  prétexte  qu'il  ne  doit  commencera  courir  qu’en 
1790  (art.  G).  SS  D.  9 ( 25, 26,  29  juin  et  )x25  juill. 
1 790.  1 , 9G. — Les  baux  servent  de  base  pour  l’esti- 
mation des  domaines  nationaux  (art.  7).—  Lesac* 
quéreurs  de  ces  domaines  sont  tenus  de  se  confor' 
mer,  pour  l’exécution  des  baux  existans,  aux  dispo- 
sitions de  Part.  9 du  tit.  I du  D.  du  i4  mai  1790 
ci-dessus  (art.  9). — L'art.  4 6t.  I du  même  D.  est 

applicable  aux  sous-baux , s’il  en  existe  (art.  16).  — 
Comment  s’estiment  les  biens  nationaux  affermés 
par  baux  emphytéobques  (art.  18).  — Les  baux  em- 
phytéotiques et  ceux  a vie  sont  compris  dans  la  dis- 
position de  l’art.  9, 6t.  I du  D.  du  14  mai  1790 (art. 
!({).— Conditions  nécessaires  ponr  que  les  baux  em- 
phytéotiques soient  réputés  légitimes  (id.). — Peines 
contre  ceux  qui  refusent  de  communiquer  les  baux 
de  domaines  natkmaux  qn’ils  ont  en  leur  possession 
ou  garde  (art.  20). — Droits  dus  aux  notaires , tabel- 
lions, etc.,  pour  donner  ces  communicatioDS  ( art. 
21)  artP.  1 1 (G  et)r24  août  1790. 1,  1 17.  — Le  prix 
des  baux  des  liiens  ecclésiastiques , fixé  en  denrées , 
doit  être  acquitté  en  argent  (art.  3o).  D.  28  (i3 
et)  oct.=5  nov.  1790. 1,  18G. — Résiliation  des  baux 
passés  par  des  particuliers  à des  bénéficiers , corps , 
maisons  et  communautés  supprimés  (tit.  I , art.  26). 

— Règles  concernant  les  baux  à ferme  et  a loyer  des 

domaines  nationaux  (tit.  II,  art.  i etsuiv.).sD.  3 = 
1 7 nov.  1 790. 1 , iq6. — Cas  où  les  baux  ne  sont  pas 
pris  pour  bases  d'évaluation  des  domaines  nationaux 
(art. 9).  =a  D.  22  nov.ri***  déc.  1790. 1,io8. — Les 
baux  emphytéotiques  et  ceux  à une  ou  plusieurs  vies 
sont  réputés  aliéoations(art.  29).  — Les  aliénations 
faites  par  baux  à cens  ou  à rentes,  de  terres  vaines 
et  vagues , landes , brnyères , etc.,  sont  confirmées  et 
deroenreot  irrévocables  (art.  3i).  = D.  24  nov.ri*’’ 
déc.  1790. 1,220. — Résiliation  des  baux  à loyer  des 
bureaux  de  la  régie  des  traites  établis  dans  l'intérieur 
du  royaume.sssD.  5=  19  déc.  1790. 1,  228.  — Droits 
d’enregistrement  des  baux  (P*  classe,  sect.  I,3'’,9*’, 
lo**;  sert.  III,  2°;  sect.  IV,  8®;scct.  V,  4",  5“;  sert. 
VU,  2*’)  =saD.  10=1 5 déc.  1790. 1 , 239. — Résiliation, 
à compter  du  i*'  janv.  1790,  des  haut  des  biens 
nationaux  passés  à des  liên^ciers  supprimés , pour 
durer  pendant  leur  vie  bénéficiaire  (art.  12).  =:  D. 
12=19  déc.  17Ç10.  I,  240. — RériIia6on  du  bail  à vie 
fait  à la  dame  CoatUn  c=D.  18=29  1,543. 

— Dans  les  pavs  où  il  est  d’usage,  dans  les  baux  à 
rente,  d’interdire  au  preneur  la  coupe  des  bois  de 
haute-futaie,  et  de  la  réserver  au  liailleiir,  ou  d’as- 
sujettir le  preneur  à en  remhnorser  la  valeur  an 
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bailleur,  celui^  ccMuere*  le  droit  de  oou;>er  Icedit» 
boU  à leur  matiiritr  , »i  mieux  U a'.iime  en  receTuir 
U valeur  actuelle  (tit.  III  .art.  4). — Loraque  les  baux 
à rcnUe  ou  empiiytênse  perpétuelle  coutieooent  la 
rtjiiditioa  evpresse  imposée  au  preneur  de  payer  au 
bailleur  uadruit  de  lodi  ou  autre  droit  casuel,  «u 
cas  de  muUdoa  ; et  dans  les  pays  où  la  loi  aisujettit 
les  détenteurs  uusdits  titres  de  bail  à rente  ou  en>- 
phytéose  perpétuelle,  à payer  au  bailleur  des  droits 
casuels  aux  rautatioiu.  le  possesseur  qui  ycut  radie* 
ter  la  rente  rondcre  ou  emphytéotique,  est  tenu 
d’acquitter. outre  le  capital  de  1a  rente,  les  droits 
casuels  dus  aux  mutations  (id.  art.  5).  ^Dans  les 
pays  et  les  cas  où  les  baux  à rente  foncière  radie- 
table  donnaient  ouverture  aux  droits  de  lotis  et 
▼eûtes,  ces  droits  ne  peuTent  être  exigés  que  lors  du 
remboursement  effectif  desdites  rentes  . et  dans  le 
CSS  où  les  droits  casuels  n'en  auraient  pas  été  rachis 
tés  avant  ledit  remboursement  (tii.  IV',  art.  t).  — 
Les  baux  à rentes  faits  sous  U condition  de  pou- 
voir, par  le  bailleur,  retirer  le  fonds  en  cas  d'alio 
naliun  d’ic'elui  par  le  preneur,  demeurent  dans  toute 
leur  force  (tit.  V,  art.  4).  — Le  retrait  ne  peut  être 
exercé  si  le  Itail  à rente  n’en  contient  pas  la  stipula- 
tion expresse  (id.  et  5).=sl).  a i (i  ) août  et)  déc. 
1790^  avr.  1791.  I , a5o. — Exécution  des  baux  des 
domaines  et  droits  réels  des  ajianages  supprimés, 
ayant  une  date  antérieure  de  six  mou  au  moins  a ce 
1).  (art  7).=D.  I9=a3  janv.  1 791 . 1 , ^79. — Rfïsilia- 
tion  des  l>aux  à loyer  dea  bétimens  occupés  par  les 
dépôts  d'étalons  et  autres  étalilissemens relatifs  aux 
haras,  ainsi  que  de  ceux  dea  m4is<ms  ot‘cu{>éea  {lar 
les  directioasdeavia^irmea.sD.  5=ii  fcv.  1791.  l. 
aS9.— Forme  et  duree  des  baux  faits  ou  à faire  par 
les  corps . maisona  ou  communautés  conservés  aux- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a été  provisoi- 
rement laissée  (art.  ib  Ceux  qui  excèdent  neuf 
années,  à compter  du  a nov.  17H9.  sont  déclarée 
nuis  et  de  nul  effet  (id.).  s D.  x6=i3  fév.  1791.  I . 
S93.  • — Paiement  en  argent  du  prix  des  baux  des 
biens  nadonaux  stipulé  en  deorées.aO.  5=3o  mars 
1791.  I.  3i4« — PrésenUtioo  des  baux  des  dîmes  in- 
féodées aux  directoires  de  district  pour  en  obtenir 
une  reoonnaiisance  de  la  moitié  de  la  valeur  de  ors 
baux,  adimisaible  on  jiaiemont  do  biens  nationaux 
fart.  X,  a).aD.  9=20  mars  1791.  I,  3i7. — Exécudua 
des  baux  des  droits  inoorpurcls  (art.  5). — Forme  de 
ces  baux  (art.  6 et  suiv.).sD.  i3=ao  mars  1791.  I. 
3a3.  — > Les  directoires  de  district  sont  autorises  a 
traiter  de  grc  à gré  avec  les  preneurs  de  baux  à vie 
pour  la  résiliation  do  ces  baux  et  leur  indemnité-sas 
D.  X9mars=6avr.  1791.  I.  3a7>~Baux  empliytéoti- 
quea  des  biens  eoclèsiasdques.  considérés  comme 
It^iUmement  faits  (art.  1).— Exceptions  (art.  a).  — 
Dupositions  relatives  aux  loeateries  perpétuelles, 
aux  baux  à rentaa  foncières  on  perpétuelles , à cens 
ou  rente  foncière  (art.  4)«  — Mode  d'exécution  dés 
baux  passés  par  de  simples  bcaéiiders  (art  5ï). — 
Nullité  des  baux  faits  |»ar  andeipation  (art.  6).  — 
Exception  (art.  7).=  D.  a8  mars=:i*'^  avr.  1791.  I, 
333. — Résiliation  des  baux  de  maisons  faits  aux 
corps  et  communautés  d’arts  et  métiers  (art.  7).  s 
D.  i8ra7  avr.  1791.  1.355-  — Relatif  aux  baux  em- 
phytéotiques, à cens,  rente  et  autres,  faits  jiar  les 
corps,  communautés  et  bénéliciers(art.  1 à i5).— 
Tables  de  proportion  pour  servir  à restimation  des 
biens  donnés  à empbytéose  et  par  bail  à vie  ( a la 
60).  = 1).  a 1=25  mai  1791. 1 , 384-  — Artideaddi- 
doanel  au  D.  précédent,  s D.  5 = la  juin  1791. 1 . 


399. — La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  de  | 
campagne  sont  puiemmc  «ronvenlionoelles  (art.  5). 
si),  ai  (19  et)  juin. Li»  sept.  1791.  I,4l)<«> — Cru., 
qui  ont  ai-qiiis  du  dotnaioe  de  l'Etat,  par  bail  à cen»  j 
ou  a rente  |M;r|iclueile.  dej  droits  féodaux  ou  au- 
tres. abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  des  joatii'es 
seigneuriales,  saus  inclaiige  d’autres  biens  ou  droits 
non  supprimés,  sont  déchargés  des  cens  ou  renie» 
dont  ils  étaient  tenus  (art.  a) — Mode  deremlsour- 
seroent  de  ceux  qui  ont  acquis  par  baux  empbjrtco* 
tiques  ou  à lougues  années  (art.  3). — /d.  par  bail  a 
via  (art.  4)-  = L).  6 (aS  juill.  et)  =aa  août  1791.  1 . 
490- — Le  loyer  des  maisons  où  sont  établis  les  bu- 
reaux des  douanes  sont  payés  sur  le  pied  des  baux 
existant  (tit.  XIII . art.  4)*  ^ >9  août  = la  sc|iL  - 

1791.  I.  5i  1. — Comment  sont  faits  et  renouvelés  les  j 
baux  des  domaines  nationaux  (art.  8).-— 4jeux  pas- 
sés en  vertu  des  précédens  dciTcts  sont  maintenus 
(art.  9).  — Règles  a suivre  jKiur  ceux  des  domaines 
corporels  et  desebainparts.  agriers,  terrages  et  an- 
tres droits  semblable»  (art.  lu).  — Les  régisseurs, 
leurs  commis  ou  prcpo.sés  doivent  vriller  a ce  que 
les  fermiers  et  loi'ataircsdes  biens  nationaux  fassent 
toutes  les  réparations  dont  ils  sont  tenus  par  leurs 
1m U X (art  1 1).  s=  I).  i5  sept.=  i6  oct.  1791.  1 . 53a.  | 
— Dispositions  relatives  aux  fonds  patrimoniaux  des  | 
partiruliers . aliénés  a bail  empliytcotiqiie  ou  a 
rente  non  perpétuelle  (sect.  I).  — /</.  .lux  fonds  na- 
tionaux aliénés  de  la  même  manière,  ou  jiossédcs  an 
même  titre  par  U nation,  comme  lubrugée  aux 
lieu  et  place  des  bénèlii-iers.  corps  et  communautés 
(sect.  II).  = D.  28  sept.  =6  ocl.  1791-  1 , 5()o.  — La  1 
tacite  reconduction  n’a  plus  lieu  en  bail  a ferme  ou  I 
à loyer  de  biens  ruraux  (tit.  I . sci  t.  II . art.  4;  — D.  ^ 
i4=t4  août  1792.  1 . 77U.— Vente  par  petits  Iflls  et  • 
à bail  à rente,  en  argent,  toujours  r.i«-lieUl4e.  des 
terres,  vignes  et  prés  des  émigrés.  = 1).  a =^.sept.  | 
171)2.  l,  8i‘2.—fd.  (art,  10  à la).  — KxpropHaiion  1 
de  l'adjudicataire  à liail  à rente  en  retard  d’.ic'piitter  j 
deux  années  de  sa  rederauce  (art.  i3). — Il  u'ya  que 
les  baux  ayant  date  certaiue  avant  le  9 fév.  1792, 
ui  donnent  au  fermier  expulsé,  par  raiijudicataire 
e biens  d'émigré , le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité (art.  i6).=iD  3=4  *79^*  I»8i5. — Kxéen- 

lion  des  baux  à ferme  ou  à loyer,  soit  particuliers, 
suit  généraux . lies  biens  engagés  lorsqu'ils  ont  une 
date  certaine  antérieure  à la  pub|ii  Niioii  de  ce  D.  i 
(art.  21).  ssD.  i4=«4  sept.  1792.  1,835. — Résilia- 
tion des  baux  de  bien.i  nationaux  passés  au  profit  j 
des  émigrés  et  des  prêtres  déportés.  :=  D.  10  mai  | 
1793. 1 , 962. — Annulation  de  tous  ceux  passés  par  j 
anticipation  par  les  membres  ou  agrns  des  < i-desant  i 
ordres  de  chevalerie . «-orporatioos  séculières  et  ré- 
gulières. collèges  et  univervités,  postérieuremeut  au 
2 nov.  1789.  ==  ü.  io=i4  juin  1793. 1,  9S4. — !d.  de 
ceux  des  maisons  , terres , prés . etc. , dépendant  de 
la  liste  civile . comme  faits  à vil  prix  (art . 46).  = D. 

2$  (3i  oct. , 1*'^,  3,  10,  a5  nov.  1792 ,3  juin  et)  juill. 
179  I.  1 , 101 3. — Les  .irquéreursdes  biens  n.«tiuiiaux 
provenant  des  émigrés  ont  l’action  en  résiliation 
contre  les  fermiers  (sei*t.  IV,  art.  34).=  1).  8 sept. 
1793.  I.  ro63.  — Relatif  aux  baux  des  biens  des  | 
émigrés  qui  comprennent  des  ]>arties  de  foréts.=  1 
D.  5s6  déc.  1793  (i5  = 16  frim.  an  II),  l , 1 128.  — j 
Facallé  accordée  aux  acquéreurs  de  résilier  les  haox 
des  bieiu  retirés  par  la  nation  des  mains  dn  ci-devant 
clergé,  des  corporations  laiqnrs  suppriiuérs  et  du 
roi.  ou  uonfiai|uées  (art.  t). — Conditions  de  ce  rése 
lieinentct  son  effet  (art  2 à 8). — Dispositions  r«U- 
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tires  aux  baux  originairement  nuta  ou  «lealituéa  des 
ctjnditions  nrquiac»  par  les  décrets  des  x4  mai  <790 
et  a5  juin.  17^*  annulés  par  Tart.  38  du  D.  des  6 
et  1 1 août  1790  (art. q). — Rapport  des  art.  29,  3o 
et  3(  du  D.  dn  a4  juill.  1790,  relatif  aux  ci-derant 
litnUires  de  bénéfices  qui  avaient  obtenu  des  mai* 
M>ns  de  leurs  cxirps  » à titre  de  vente  à vie  ou  de  bail 
a vie,  ou  qui  les  avaient  bûties  ou  reconstruites  à 
neuf, a leurs  fraU»et  faculté  donnée  aux  acquéreurs 
de  s'en  mettre  en  possession  après  un  avertissement 
préalable  d'un  mois  (art.  30»  ai).=D.  6 dec.  1793 
^16  frim.  an  II).  I«  ll3o. — Les  baux  des  biens  na- 
tionaux produiaant  des  grains,  du  foin  ou  des  lé- 
gumeia  gousse,  sont  payables  en  nature  (art.  1).  — 
Cummeat  se  fait  le  p.iiement  si  ces  biens  donnent  en 
outre  d’autres  produits  (art.  a et  suiv.).  — Article 
additionnel  du  D.  du  il  janv.  1793*  conservés  ou 
modifiés  (a  la  fio).=D.  37  janv,=i  1 fév.  1794  (1^^3 
pluv.  an  11).  I,  1167. — Les  baux  des  bois  et  forêts 
dans  la  propriété  desquels  les  communes  sont  ren- 
trées ou  rentreront  à l’avenir,  sont  provisoirement 
maiuteous.  = L.  9 juin  1794  (^t  prair.  an  II).  I, 
ta^i.  — « Représentation  des  baux  des  fermicrades 
biens  du  csslevant  ordrede  Malte.=L.  ao  juin  1794 
(a  mess,  au  11).  1 , ia44-  — Solution  d'une  question 
relative  aux  mêmes  baax.=sL.  ai  juill.  1794  (3 
iberm.  an  1 1).  1 , 1 a59- — Les  meuniers  détenteurs  de 
biens  nationaux  fiont  les  baux  ne  comprennent  que 
des  moulins,  ne  sont  pas  tenus  d’acquitter  en  grains 
le  pnz  de  leur  loyer,  s L.  aa  avr.  1795  (i  fliir.  an 
111).  I,  id4t>. — Les  fermages  des  propriétés  rurales 
Sont  acquis  aux  acquéreurs, à compter  du  jour  de 
leurs  acquisitions.  = L.  6 juin  1795  (18  prair.  an 
III).  1,  I —Les  baux  des  biens  des  détenus  mis 
ra  liberté  et  des  accusés  acquittés,  sont  assimilés  à 
ceux  dea  biens  des  prévenus  d'émigration  qui  ont 
obtenu  lenr  radiation,  et  des  condamnés  à U deteo* 
lion  ou  a la  dé|>ortatûm , qni  ont  été  relevés  de  leur 
coodamnation.=sL.  14  juin  179'J  (a6  prair.  an  III). 
I • i363. — Mode  de  perception  du  droit  d’enregis- 
trement sor  le  prix  des  baux  stipulé,  payable  en 
denrées  non  évatuées.=L.  ai  juin  1795  (3  mess. an 
ill).  I,  i364< — Echelle  de  |>roportion  pour  le  pai» 
tuent  des  baux  en  assignats  (art.  ai  à a3).  s L.  ao 
juilL  (795  (a  tiia  ra.  an  111).  I,  i385.—  Dans  quel 
cas  les  baux  qui  ont  été  stipulés  en  argent  sout 
pavables  moitié  en  assignats  valeur  nominale , et 
moitié  en  grains  effectifs  (art.  to  et  suiv.).=s=L.  18 
sept.  1795  (a*  jour  conipl.  an  111)  I,  1430. — Cas 
dans  lequel  tout  propriétaire  faisant  valoir  par 
suite  d’une  expiration  de  bail  peut  exiger  de  son 
fermier  sortant  les  grains  necessaires  pour  se^  ense- 
niencrmeas.  s L.  37  sept.  1 79S  (7  vend,  an  IV).  I , 
1^2-, — Cas  où  les  fermiers  de  biens  nutiouaux  dont 
les  Imax  ont  été  anoulés  ont  droit  à la  récolte  de 
Tan  1I1.tt-;L.  35  o«!t.  1795  (3  brum.  an  IV).  1 , 1454. 

— Intcrprétabon  de  la  il  du  30  juill.  1795  (3  tlierm. 
an  lif),  qui  astreint  les  fermiers  ou  locataires  de 
liens  ruraux  à prix  d'argentde  payer  aux  projiri^ 
taires  oa  liailleurs  moilié  de  leurs  fermes  en  grains. 
sssL.  37  juin  i7<yi(9  mess,  an  TV).  1 , 1549-— Mode 
de  paéonentdes  baux  à ferme.sL.9  juill.  I7()6(3t 
me«s.  an  IV).  1 . i55t.  —Valeur  de  blé*froment  en 
mandats  pour  l'acquittement  des  fermages  de  l’an 
IV  — L I*'  sept.  1796  (i5  froct.  an  IV).  1 . 1569. — 
Interprétation  du  D.  du  8 sept.  1793,  relatif  aux 
baux  des  liiens  des  émigrés  ccunprenant  des  parties 
de  bois.sL.  4 sept.  1796(18  fruct.  ao  IV).  I,  iS;!. 

— Mode  de  paiement  des  arrérages  des  ^ux  aat^ 


rieurs  à l'ao  IV .=L.  7 sept.  1796  (31  fruct.  an  IV). 
I,  1573. — Mode  de  paiement  du  prix  dm  baux  des 
maisons,  s A.  17  aov.  1796(37  brum.  an  V).  1, 

1 399. — Paiement  des  valeurs  stipulées  dans  les  baux 
à ferme  antérieurs  au  I).  du  33  0Ct.  1793  (1*'  brum. 
an  II),  eu  équivalent  de  U dîme  et  d'autres  droits 
supprimés.  » L.  a murs  1797  ( I3  vent,  an  V ).  I, 
1639.  — Le  D.  du  31  flor.  a,i  fl  ne  déroge  pas  au 
droit  qu'a  tout  acquéreur  de  domaines  nationaux 
d’en  faire  annuler  ou  résilier  les  baux  (art.  t).  = L. 
36  août  1797  (9  Rnct.  an  V).  1,  167t.  — Réduction 
du  prix  des  baux  ]»aués  postérieurement  au  t*'' 
janv.  1793.  s=  L.  36  août  1797  ( 9 fruct.  an  V ).  l, 
1673.  — Liquidation  et  piiement  des  fermages  dus 
pour  Tan  III , l'an  IV  et  années  antérieures.=L.  5 
juill.  1798  (17  mess,  an  VI).  I,  i8i3.  —Cas  et  ré- 
duction du  prix  et  résiliation  des  baux  à ferme  I 
passés  pendant  la  déprédabon  du  papieranonoaie. 
=L.  13  déc.  1798  (33  frim.  an  VII).  1, 1887. — Le 
droit  d’enregistrement  des  baux  et  locations  est 
perçn  sur  le  prix  annuel  exprimé,  en  y ajoutant  les 
charges  im|tosées  an  preneur  (art.  14,  x").  — Les 
baux,  aous-baox,  ou  cessions  de  baux  faits  sous 
signature  privée,  doivent  être  enregistrée  dans  les 
trois  mois  de  lenr  date  (art.  33). — Droits  dont  sont 
passibles  les  baux  de  pàtnrage  et  nourrittire  d’ani- 
maux (art.  69  , ^ I,  1^).  — /d.  les  baux  à ferme  (id. 

8 m,  3*).  — /d.  les  baux  à rentes  perpétuelles  de 
biens  immeubles,  ceux  à vie,  et  ceux  dont  la  durée 


est  illimitée  (id.  § VII , 3°).=L.  6 mai  1799  (17  flor. 
an  VU).  1,  1934. — Le  prix  des  baux  des  domaines 
nationaux  continue  d'être  payé  en  livres  tournois  , 
mais  les  quittances  et  registres  portent  lenr  réduo 
.tioQ  en  francs  et  centimes  (art.8).sL.  i6marsi8ot 
(37  vent,  an  IX).  1,3307.  — Réductioa  du  droit 
d’enregistrement  des  baux  à ferme  ou  à loyer  et  des 
soos-Imiux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions 
de  liaux , réglé  par  l’art.  69  de  la  L.  du  13  déc.  1793 
(33  frim.  au  VII)  (|j  III,  3**).  — Fixation  dn  droit 
d'enregistrement  des  fraubonnemens  debauxàferme 
ou  a loyer  (art.  g).=A.  s8  mars  1801  (7  germ.  an 
IX).  I,  331 Z-— Autorisation  nécessaire  pour  concé- 
der à bail  à longues  années  des  biens  ruraux  appar- 
teuant  aux  iKMpu.'es , aux  tablissemens  d'instmebon 
publique  et  aux  ««ommunautés  d'babitnns (art.  i,3). 
— Pièces  à produire  pour  obtenir  cette  aiitorisaboo 
(art.  3).bkA.  36  juin  1801  (7  mess,  an  IX).  1,3339. 
— l,es  rentes  et  prestations  dues  par  les  détenleort 
de  biens  nationaux  à titre  de  bail  eropbyléobque , 
sont  affectées  aux  hospices  (art.  3).  =A.  13  juill. 
1803(33  mess,  an  X).  11, 339.— Exé«rution  et  renou* 
vellcment  des  baux  des  biens  affectés  à la  légion 
d'honneur  (art.  7 et  siiiv.).=A.  37  déc.  1803  (6  niv. 
an  XI).  II,  383. —Mode  d'adjudication  des  b.iux  à 
ferme  des  eaux  minérales,  bains  et  autres établissi^ 
mens  en  dépeoditot,  recnnaai  propriétés  commu- 
nales (art.  X à 3)  — Destinaboo  s|>écule  du  produit 
de  ces  baux  (art.  6,  7).  = L.  16^36  avr.  1803  (36 
gei«ii  =6  flor.  an  XI).  11,  334.  — paiement  îles 
imntributions  foncières  des  Ineos  oominiinaux  mis 
en  ferme  ou  donnés  à bail , doit  être  acquitté  par  les 
locataires  et  les  fermiers,  a la  décliarge  de  la  com- 
mune . et  CO  déduction  du  prix  de  son  bail  (art.  t). 

Coo.  C.— baux  des  biens  des  mineurs  (art  45o). 
— /d.  des  mineurs  émaoci|)és  (art.  4^1)* — Les  prjx 
I des  baux  à ferme  sont  dm  fruits  4*tviU  (art.  584^— 
! Baux  que  TusufruitieT  peut  fsire(art.  595}.— Durm 
: et  effets  de  baux  que  le  mari  peut  faire  des  biens  de 
{ sa  femme  (art.  1439,  x43u). — Définibons  des  baox 


I 

I 


140 


BA.U 


DAU 


à loyer,  à fermoet  i clieptel^art.  1711).— -Ceax  dn 
]>iem  B«tion«ax,  dot  bieiu  d«s  cttmmunM  et  dos 
étxbliwomeAspublii’s,  sont  sotunU  à des  réglfrmon 
part)4-ulicr«  («rt.  1711).  ~ Le*  baux  *’étcBdeot  à 
toutes  »oites  de  meubliss  et  immeubles  (srt.  i"t3). 

— Règles  rominuues  aux  baux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux  (art.  1714a  i75cV— Règles  particuliè* 
resaux  baux  à Ioyer(art.  170X  à iT^a).  — /d.  aux 
baux  à ferme  (art.  1763  à 1778).— Dans  quels  cas  la 
contrainte  par  corps  peut  être  exercée  oontre  les 
femsiars  pour  paiement  de  leurs  fermages  ( art. 
so6u,  so65).  V.  Sous  à chtpitl , Caution,  Conge, 
Preneur^  Ropantions,  Taciit  rrconducùom,Troublo, 
noriüort. 

CoD.  P.  C.  — En  cas  de  rentes  d’immeubles  par 
ex|>ropriatH>n , les  xrrétinciers  ou  l’adjudicataire 
peuvent  faire  prononcer  la  nullité  de*  baux  n’ayant 
pas  date  lertaiiie  avant  le  coromanderoeot  (art.  Ô9 1 ). 

— Eu  cas  de  date  certaine,  les  créancier*  peuvent 
saisir  le»  loyers  et  fermages  (id.).— Quelles  poursuites 
le  |iropriétaire  j>eut  exercer  en  vertu  de  son  bail 
(art.  819). 

D.  5 mai  1806.  Il,  C68. — Défense  à tout  proprié- 
taire ou  primépal  locataire  de  laisser  entrer  cbex  lui 
I des  boissons  appartenant  aux  debitans,  sans  qu’il  y 
ait  bail  [»ar  acte  aulbeutique  des  caves,  celliers  ou 
mafp»sin*(art.9J).ssA.  C.  10  mars  1807.  Il,  741.— 
La  L.  du  i8ra7  avr.  1791,  sur  les  baux  emphytéoti- 
ques et  autres  faits  par  les  corps,  communautés  et 
bénéficias,  n'est  pas  applicable  à ceux  des  biens 
appartenant  aux  hospices.  » D.  ta  août  1807.  Il, 
756.— Fonnalitcs  prescrites  pour  l’adjudication  des 
baux  à ferme  de*  bospicee  et  des  étsblissemens  de 
bieufaisance  et  d’inslrnction  publique.BD.  06  avr. 
1808.  II , 81  Approbation  de  deux  décisions  du 
Ministre  desfinauces,  sur  le  mode  d'évaluation  des 
rentes  et  des  baux  stipulés  payables  en  nature.  s=s 
A.  C.  3o  janv.  1809.  II , 839. -^£n  cas  de  déchéance 
de*  Boquéreurs  de  biens  nationaux,  l’administration 
u'est  pas  tenue  de  maintenir  les  baux  qu’ils  ont  con- 
senti* s un  prix  inférieur  à celui  des  baux  précédens 
(3^).s:D-  3l  oct.  i8io.  Il,  983. — Las  baux  passés 
aux  enchères  publiques  ne  peuvent  être  fruits 
(raoufsdu  D.).ssL.  aS  avr.si  mai  x8i6.  II,  1731.— 
Qui  doit  supporter  les  réquisitions  de  guerre  faites 
pendant  roccupation  militaire  de  i8i5,  ou  du  pro- 
priétaire ou  du  fermier  du  fonds  qniy  s été  assujetti 
(art.  6,  7).=0.  7=.a6  oct.  1818.  II,  ao4i. — Autori- 
sstioa  de  la  mise  «n  ferme  de*  biens  communaux 
qui  ne  sont  pas  nécessaire*  à la  dépaissance  des 
troupeaux.  Y.  J)oma*nê$  uatianaus , Fermages , 
Lortrt. 

BAUX  iêt  bact,  L.  ^6  nov.  1798  (6  frim.  an  TU). 
I,  1876. — Opérations  préliminaires  à la  passation 
de  ces  biux  (art.  18  à a4)-  Y.  Dact. 

BAUX  det  éarrirns».  A.  a8  juin  1801  (9  mess,  an 
IX).  0230. — Leur  renouvellement  pour  l'an  Xel 

l'an  XI.  V.  Barriiroi. 

BAUX  à cant,  D.  22  nov.xi*'"  déc.  1790.  î,  208.— 
Coofirmation  des  aliénations  faites  par  baux  à cens 
de  terres  vaines  et  vagues , landes , etc.  (art.  3i).  = 
Ü.  19  morîurf)  avr.  1791.  I,  327. — ^^ndition*  pour 
l’cxéculiou  de  ceux  qui  étaient  rentrés  dans  les  mains 
de»  possesseurs  et'clésiastiquet  (art.  4 et  suiv.).=sl). 
23(19  ef)  juill.=:i2sept.  179  t.  1,464. — Ceux  qui  ont 
acquis  du  domaine  de  l’Etat  des  droits  féodaux  et 
autres  abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  des  justices 
seigneuriales,  sans  méUnge  d’autrt^  ineiuou  droits 
pon  supprimés,  sont  déchargés  des  cens  dont  ils 


étalent  tenus , et  seront  rembourses  de  leurs  ünan-  { 
ces  (art.  2).  Y.  Fèodaliti.  I 

BAUX  a ehoptol.  D.  5 n 19  déc.  1 790.  1 , 22S. — » 
Droits  d'enregistrement  auxquels  ils  sont  assujettis  | 
i (Us  classe,  sect.  I,  9*).  » L.  4 avr.  1793  (t5  gci^m.  | 
an  111).  1,  t334'-~Modc  d’exécution  de  ers  baux.^^  I 
L.  i8aoùt  *795  (i*''  fruct.  an  Ifl).  l,  1395.  — Dans  | 
quel  cas  les  fourrages  et  fumiers  doivent  être  rendu» 
en  nature  par  le*  fennier»  a la  fin  du  l>ail.  es  L.  20 
juin.  1798  (2  tberm.  an  Vf).  I,  1816. — AutrendU* 
position»  reglementaires  reistive*  au  mode  d’exém* 
tion  de  res  baux,  sa  L.  12  déc.  1798  (22  frim.  sa 
YII).  I,  t887..^Droits  d'cnregistremeotqu’üspaieni 

(»'■*■  69- s !•’")•  .... 

Coo.  C. — Définition  du  bail  à cheptel  (art.  j8oo). 
—Il  y a plijsieur»  sortes  de  cheptel;  le  ciurptel  sud* 
pie  ou  ordinaire,  le  cheptel  à moitié,  et  le  cheptel  | 
donné  an  fermier  ou  colon  partiaire  (art  rHoi).  — 
On  peut  donuer  à cheptel  toute  cspet'e  d’anûruu»  , 
susceptibles  de  croit  ou  de  profit  jxmr  l'agriculture 
et  le  commerce  (art.  1802). — Dispositions  relatiTes 
au  chrptrl  simple  (art.  i8u4  à 1817). — Id»  au  chq»> 
tel  a moitié  (art.  1818  à 1H20).  — Id.  au  clicptrl 
donné  par  le  propriétaire  à son  fermier  ou  colon 
partiaire  (art.  1821  à i83o).  — Contrat  iiuproprc- 
ment  appelé  cheptel  (art.  i83i). 

BAUX  à complani.  A.  C.  23  juill.  1800  (4  therm. 
an  VIII).  1 , 2139. — Ces  baux  ne  confèrent  aux  prc> 
neurs  aucun  ilruit  à la  propriété,  et  doivent  étrr 
exécutés  comme  par  le  passé.  V.  Dosininrr  cengro- 
bitt. 

BAUX  à convtnant  ou  domaint  tongtmblê.  D.  tS  s | 
28  mars  1790.  I,  4i- — L.  porbculière  doit  sta- 
tuer sur  CVS  baux  (tit.  II,  art.  7).  = I).  7 (3u  mai , 
1*''  et)^  juin=6  août  1791. 1.  ^00. — Ils  continuent  s 
être  exécatés  sous  les  conditions  cxpriiocea  ru  rc 
D.  (art.  1). — Les  propriétaires  fonciers  ne  peuvent 
exiger  du  domanier,  sous  prétexte  des  usemcas  eu  ; 
d’auenne  stipulation  insérée  dans  le  bail  âi'onveaaaf 
on  dansU  Iraillée, aucuns  droitsoii  redevances roi^  ' 
Tenancières  de  même  nature  que  les  droits  féodaux 
supprimés  sans  indemnité  (art.  2 eisuiv.). Droa«  | 
des  propriétaires  et  desdomaniert  à l’expiration  dr 
ce*  baux  (art.  1 1 et  suit.).  — Ils  doivent , ainsi  que  | 
leurs  renouvellemeos,  être  rédigés  par  étTÎt  (art.  1 
i4).  Cas  où  ils  sont  réputés  continués  par  tacite  j 
réduction (id.).'—^^mment  il  est  procédéan  prUagr  ; 
des  édifices  et  superficies  après  l’expiration  de  «va 
baux  (art  17  et  suiv.). — Par  qui  sont  supportés  les  [ 
frais  de  prisage  et  d’estimation  (art.  18).  V.  Dsnis-  ; 
a«err,  Proprittairm  fonciers. 

Baux  à culture  perpètuoUe.  D.  2C  mai  1794  (2  ' 
prair.  an  II).  I,  t237. — Us  sont  soumis  an  rachat.— 
Mode  de  ce  rachat  | 

BAUX  des  dimet.  D.  20  (r4  et)r22  avr.  1790.  I » | 
5g. — Leurrésiliation  avec  indemnité  (art  ii).=dD.  | 
S=3omor*  1791.  1,  3i4. — Droits  accordés  aux  pn>> 
priétairei  laïques  de  dîmes  inféodées  qui  les  ont 
affermées.  Y.  Baux , Dîmes. 

BAUX  du  droit  de  tromptau  é part.  D.  x3r20  avr.  i 
179t.  1 , 341. — f^ominent  et  entre  les  mains  de  qm  ; 
sont  payshlcit  les  fermages  dus  à raison  de  ces  baux  ! 
(art  2 a 6).  V.  Troupoau  à pari.  I 

BAUX  desdroits  ca»«»#b.  D.  3:^  mai  1790.  I,f»3 
—-Les  fermier»  peuvent  les  remettre  et  exiger  U res-  ' 
titudon  des  potaxlt^rio  et  fermages  jsayés  d'avance, 
au  prorata  du  temps  de  la  jouissance  (art.  57). 

BAUX  «fej  droif»  incory>or*b.  D.  28  (23  et)  oct.=3  ■ 
nov.  1790. 1,  186.— Leu/ duree  et  forroalilcsa  rem-  i 


>gli; 


BAU 


BEL 


141 


j plir  par  le»  bailleur*  et  lei  preneurs  (dt.  Il,  «rt.  i5 
et  su>t.).=:D.  9TUO  mars  X791.  I,  3X7. — Quels  sont 
cetisqui  doireot  être  eiécutés  et  comment  le  prix  en 
nt  perçu  (art.  5,  6).  — Mode  d'adjudication  de  cel 
baux  (art.  7). 

, BAUX  dei  droitt  féodaux  supprimét.  D.  3rro  déc. 

1790. 1,  227. — Leur  résiliation. 

I BAUX  emphjteoiitfuet.  D.  t^^z^pdéc.  1790.I,  245. 

I — Ils  sont  exLM’Utés  pour  toute  leur  duree  et  ]ieu> 

I sent  être  faits,»  rnTenir.pour  qiiiitre»viDgt^ix-ne(if 
I ausrt  au-dessous  (tÎL  1,  art.  t)=D.a3  (19  el)jttill. 
Iriisept.  1791.  1 , 464.  — Remboursement  de  ceux 
I qui  out  acquis  par  baux  emphytéotiques  du  do* 
lojtne  de  l'Etat  des  droits  ul>oIis  sans  inderaoité 
i (art  3).  V.  Baux , Emphjtiose. 

I BAUX  à ferme.  D.  20  (14  et)=2a  axr.  1790. 

, — KesUiatiun  de  ceux  des  dîmes  tant  ecclésiastiques 
qu'iofeodees  (art.  ii).s=:D.  iSraJ  juin  1790.  1 , 88. 

’ — Les  municipaliics  ne  pensent  empêcher  l'cxécq* 

' tion  d'aucun  bail  a ferme  (art.  6).  V.  Baux. 

* BAUX  généraux.  Ü.  2 sept.  I7p3.  I,  io5(>  — Ceux 
dont  les  preneurs  occupent  ou  font  valoir,  {uir  euxe 
luêmes  ou  par  colons  partiaires,  les  biens  qui  en 
sont  l'objet,  continuent  à être  exécutés. 

BAUX7«d/Cia4>aa.  D-  9~l5  mars  1791. 1,  317.— 
Mide  d'adjudication  de  ceux  qui  .sont  faits  dans  le 
I dcparteuieut  de  Paris,  en  exécution  d’arrêts  et  ju- 
j^rmens anciens  00  nouveaux.s:L.  ix  mars  I7<)9{2i 
sml.  au  Vil).  1 , 1922. — Droits  de  greffe  pour  leur 
expédition  (art.  8).  i 

I B.U.X  'd  laiage.  V.  Baux  de  rheptel. 

I BAUX  d toag  terme.  V.  Baux. 

Baux  a renrer.  D.  18  = 29  déc.  1790.1,245.-— 
j Mode  et  taux  de  leur  rsicluit  (lit.  III,  lit.  IV,art.  r). 
—Le*  Imux  a rentes  faits  sous  la  condition  expresse 
de  iiouToir,  par  le  bailleur,  retirer  le  fonds  en  cas 
I d'iliéoaUon  de  ce  fonds  par  le  preneur,  demeurent 
I daos  toute  leur  force  quant  à cette  facultéderetrait 
i V,  art.  4). — Ce  retrait  ne  peut  être  exercé  si  le 
; laü  n'en  contient  pas  la  stipulation  expresse  (id. 

I art- 5).  V.  Baux. 

Baux  à «««.  d.  18=29  déc.  1790.1,  245.  — lu 

I tout  nécutrs  pendant  toute  leur  durée  (tit.  I,art. 

I i).  = D.  23  (19  et)  juill.=i2  sept  179t. 1,464. — 

I beductions  k faire  sur  les  6naoces  et  deniers  d’en- 
I tree  qui  doirent  être  remboursés  à ceux  qui  ont 
a^uis,  par  bail  à xie,  du  dom-nine  de  l’Etat,  des 
I drub  féodaux  abolissaiu  indemoité  (art.  4).  V.  feux, 
taux  d vie. 

j BAVIÈRE.  L.  8 dêc.  x8ot  (17  frim.  an  X).  H, 
10.S..-  Promulgation  du  traité  de  paix  entre  la  France 
rt  l'électrar  palatin  de  Bavière.=:Traité  de  paix  en- 
tre l’empereur  des  Français  et  l’empereur  <f  Autri- 
*9  1806.  Il,  G'38.— L’électeur  de  Bavière 

rstreroonu  roi  par  l’empereur  d’Autriche  (art.  7). 
“-Ville  et  territoire  qu'ü  peut  réunir  à ses  Etats  et 
]‘05scdcr  en  toute  propriété  etsouTeraineté(art.  i3, 
»i). 

BAYONNE.  L.  3i  déc.  1794  (ix  oie.  an  III).  I , 
JÎ(n — Suppression  de  ses  franchises  (art.  i).  s=s  A. 
?6jaill.  iHoi  (7  therm.  an  IX).  I,223«.— EtabUsse. 
fflrol  d'une  bourse  de  commerce  dans  cette  ville.= 
A.  i sept.  i8o3  (21  fruct  an  XJ).  II  ,422.— /d.  d’un 
cntrepAl  de  taliaceo  feuilles  Tenant  de  l'étranger. 

BAYüNNE'I'TE.  D.  fér.  I7c>4  (x3=i7pluT. 
an  U),  1 , 1 169.-— Le  militaire  qui  a perdu  sa  bayoïs- 
nette  est  privé  de  l’honneur  de  marcher  à l'ennemi. 
quand  on  bat  la  charge  (art.  3). 

BKAUCAIRE.D.  i8=^3mai  1792.  I,  704. — For- 


malités à remplir  par  les  capitaines  de  bltimeos  de 
mer  chargés  de  marchandises  pour  In  foire  de  Beau- 
caire  (art.  i et  suiv.).  s;  D.  3i  mai=8  juin  1792. 1, 
727.  — I^s  bàtiruens  de  mer  qui  se  rendent  j.ar  le 
Rhùne  a la  foire  de  Beaucaire,  sans  avoir  toii<  hé  an 
bureau  de  Bouc  nu  de  Silvuréal,  sont  obligés  de 
faire  leurs  déclarations  au  bureau  d’Arb's.  = A.  2à 
juin  tKo2  (6  mess,  an  X).  II,  222. — Emploi  du  pro- 
doit  de  la  loftation  des  baraques  et  échoppes  de  la 
foire  de  Beaucaire. 

BEAUMONT.  D.  21  sept.=t9oct.i79i. 1,573.— 
Résiliation  du  bail  des  domaines  de  Beaumont  fait 
au  profit  du  sieur  Huxson. 

BEAU-PÈREi  (x)D.  C.  — Les  gendres  et  belles- 
filles  doivent  des  alimeiis  à leurs  beau-père  et  Ijctle- 
mere,  et  réciproquement  (art.  206,  207). — Cas  où 
cette  obligation  peut  cesser  («f.). 

BEAUVAIS.  D.  6=7  sepL  1792. 1,  825. — Emploi 
du  métal  provenant  de  In  statue  équestre  élevée  sur 
In  prinnpale  place  de  cette  ville. 

BEAUX-ARTS.  1).  17  = 29  sept.  1791.  I,55a.— 
Secours  annuels  pour  le  soutien  des  arts  de  pein- 
ture, s4-ulptureet  gravure.  = D,  3=7  déc.  1791.  I, 
de  commissaires  pour  désigner, 
parmi  les  artistes  dont  les  ouvrages  ont  été  esposi>» 
au  salon  du  Louvre,  ceux  qui  doivent  obtenir  des 
travaux  d'em*our»gement  (art.  i et  suit.).  s=  D.  19 
=24  juin.  i7<p.I,  1009.— Droits  des  auteurs,  rom- 
fiositeurs  de  musique,  peintres  et  dessinateurs,  b 
1).  7=7  août  1793, 1,  1029.— Surséanec  au  jugement 
des  prix  des  académies  de  peinture,  sciiljtUire  et 
archiletture  (art.  i).=D.  19=20  août  17(93. 1, 1040. 
— Paiement  de  l’arriéré  dù  aux  jeunes  élèves  qui, 
depuis  la  révolution,  ont  remporté  les  jiremiers 
prix  (art.  i).=D.  3o  oct.  1793  (9  brum.  au  11).  I, 
111t.  — Mode  de  jugement  du  concours  jiour  les 
prix  d'architecture,  peinture  et  sculpture.  = O.  28 
janv.=2  fév.  1794  ({^i4  pluv.  an  II).  I,  n68. — 
Coot'ours  pour  des  ouvrages  destinés  a l’instruction 
piiblique.===L.  29  nov.  1794  (9friro.an  111).  1,1294. 
— Nomination  d'un  jury  pour  juger  les  ouvrages  de 
peinture,  architecture  et  sculpture.  s=s  L.  o5  uct. 
1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1453.—  I.4^palais  national 
a Rome,  qui  était  destiné  aux  eleves  français  de 
peinture,  sculpture  et  arcbîlei  turc  , fonsenre  celte 
destination  (lit  V,  art.  5).  V.  Jri$,  Seiemert  et  arU. 

DEDFORT.D.  14  = 25  jtiill.  x-yi.  1,453. —La 
donation  faite  an  cardinal  Maxann  de  la  seigneurie 
de  Bedfort  est  annulée  et  révoquée  (art  i et  suit.). 

BÉGUINAGES.  A.  3 sept.  1800  ( 16  fruct.  an 
VIII).  I,2i6o. — Gestion  et  administration  des  biens 
et  revenus  des  établisseroeos  de  secours  existant 
daos  les  départemens  réuuis  à la  France  et  counos 
sous  le  nom  de  bèguinafe».  = A.  x^'  déc.  x8o3  ( 9 
frim.  an  XII).  Il,  448.  — Les  biens  et  revenus  des 
fondations  affectées  à l'entredeD  des  cures  et  clia- 
pelles  dépendant  de  ces  ctiiblissemens,  aiosi  qu’à  la 
«lépense  de  tous  autres  services  de  piété  et  de  cha- 
rité dans  ces  maisons , sont  compris  dans  les  dispo- 
sitions de  l’airété  précédent.  V.  desociationi  refi- 
gieutet, 

BÉLANDRIERS.  D-4  = j«>‘n  1791.1,398.— 

Révocation  des  privilèges  exclusifs  accordes  à ceux 
de  Dunkerque.  V.  Bateiierx. 

BELGE6  r.T  BELGIQUE:.  D.  20  (17,  19  et)  = 27 
sept-  1790.  I,  160.— Les  droits  domaniaux  aunucls 
qui  te  perçoivent  dans  les  provinces  iielgiques,  sur 
les  poêles  à sel,  sont  supprimés  (arl.6).=D.  12  déc. 
1790=5  janv.  1791.  I,  24o-“Mesures  pour  prévenir 
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déftordrrt  que  les  ci>devant  soldats  des  troupe*  I 
lielges  peuvent  «ororuettre  dans  les  drparteinens 
voisins  des  PajrvBas  aulHt-hisn*  et  du  Liiseinl>ourg 
(art.  I et  suiv.).  = D.  i3=ao  «»r.  1791.  1 , 34i.  — 
Kffrt  des  jugemens  rendus  et  a<’tes  de  juridiction 
faits  avant  l'installation  des  triliunwiu  de  distrirt , 
par  lesofiit  iers  tnunirijtaus  des  provinres  lielgiques 
(lit.  I , ait.  27).  = D.  juin.  I,  755.  — 
Invitation  aiii  citoyens  l>elgei  de  se  réunir  sous  les 
drapr.-tuv  français.  a=:  1).  4=7  déc.  1798.1,876.— 
Demande  des  Belges  tendant  à ce  qn*aii<-iio  tmlté  ne 
suit  «-oiielii  par  lu  France,  à moins  que  rindepen» 
dam  e uirtolue  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ne 
suit  fornieUemeiit  reconnue  et  rétalilie.  = D.  8 = 9 
avr.  1793.  I,  9^8. — Mesures  pour  que  les  soldats  de 
l'.iiiuce  de  la  Belgique  qui  ont  alsandooné  leurs 
diape.iiix  les  rejoignent  sansdeUi.=L.  i'**  oet.  1795 
(9  vend,  au  IV).  1,  i439<’-^Réunioo  de  la  Belgique 
a la  l'rauce  (art.  i et  suit.).  — Division  de  ce  f»ays 
en  drparlemeus.et  leur  organisation  (art.  7 et  suiv.). 

= L.  a5  oet.  1795  (3  hrum.  an  IV).  I,  1467.— Les 
dispusitions  de  l’art,  ii  de  la  L.  du  1*'''  oct.  1795(9 
veud.  an  IV)  sont  jpplicaBles  à tuns  1rs  pays  réunis 
par  cette  L.  au  territuire  de  la  France.  ==  L.  7 fév. 

1 7<)(i  (18  pluv.  Hii  IV).  I , i5i6.— Mode  de  promut* 
gatioii  (1rs  lois  dans  les  dépwtemens  rotn|>osant  1a 
ci*^lrvaiit  Belgique.  = L.  7 fév.  1796  (18  pluv.  an 
IV).  1.  i5i7.— l.ars  rentrées  de  rernpruut  forcé  dans 
les  departemens  de  la  Brlgifjue  sont  s(»écialement 
affectées  au  rrinUtursemeiit  des  rcscriptiuns  (.irt. 
i).=L.7  avr.  i7(|6(iH  germ.  an  IV).  I,  i533. — 
Epoque  a laquelle  il  ne  sera  plus  fait  usage,  dans 
ces  departemens,  de  papier  timbré  en  noir.=L.  (j 
avT.  1791»  (ao  germ.  an  IV).  /d.— Additions  à Far* 
rété  du  7 fév.  1796  (9  pluv.  an  IV)  sur  le  mode  de 
promulgation  des  lois  ==A.  ti  avr.  171)6  ('ai  germ. 
un  IV).  I,  i534- — Jugement  des  instances  en  matière 
de  douanes  dans  les  mêmes  departemens.  ss  A-  17 
mai  I7()(i  (28  flor.  an  IV).  1,  1 j^i.— InterprétaUoii 
de  l'arrcté  prei-édenl.  ^ L iojuin  i7<>F)(i8  mess, 
an  IV).  I.  i55u.— Jugement  des  actions  relatives  à 
la  perception  des  impôts  indirects.7~L.  1 1 ao6l  1 796 
(j4  au  IV).  l,  i56o.*— Rrctilication  de  la  L. 

précédente.— A.  x4  août  I7r)6  (37  tlierm.  an  IV).  I. 
i56a. — Rapport  de  l’arréié  du  17  mai  1-96(28  flor. 
an  IV),  • imt  eroant  le  jugement  des  instances  en 
maiteie  de  dou.ines  ssL.  uS  août  I7()(i(^  fruct.  .in 
IV).  I,  1567. — Vente  des  arbres  déperissans  et  nui- 
sibles dans  les  t'uupes  ordinaires  de  bois  apparie- 
uaiit  aux  établisscinens  ecclésiastiques  dans  les  dé- 
pailemeus  de  la  cMlevaiit  Belgique,  ss  L.  sept. 
1796  (iJ  fruct.  an  IV).  I , i56i).  — Suppression  des 
étabhssemens  religirus  des  deux  sexes  dans  ces  de- 
partemens (art.  ’ Dispositions  relatives  à leurs 
iiieiis  meubles  et  immeubles,  et  aux  pensions  à ac- 
corder a leurs  memlires  (art.  a et  Buiv.).^^.,.  5 sept. 

1 796  ( 1 7 Irm  t.  an  1 V ).  1 , 1 5- 1 . — Mode  de  veuie 
des  domaines  naUouatix  de  la  Belgique,  en  exécu- 
tion de  la  L.  pré«  rdeiile.sA.  9 sept-  I7()6(23  fruct. 
an  I V 1,  i57i.- — >'ouve»u  mode  a suivre  pour  cette 

vente. =L  14  oov.  17()6  (a4  brtim.  an  V).  I,  i5<)c). 
— Suppression  des  anciennes  impositions  que  le 
(fouvernement  nutricliien  avait  établies  dans  ces 
departemens  =L.  2.5  nov.  1797  (5  frim.  an  VI).  I, 
1719. — Jd.  des  c)ia|»itres  séculiers,  des  bénéfices 
simples . des  séminaii  es  et  de  toutes  les  cur|W)raüoos 
lui(|ues  des  deux  sexes.s=L.  4 prair.  an  J 

VI).  1 , 1804. — l.iquidatioo  de  la  dette  puitliqur.ss  ' 
L.  14  juin  1798  (26  prair.  an  VI).  I,  1H08. — Mode  | 


de  remboursement  des  obligations  entre  particuliers. 
=L.  2 mars  1800  (i  1 vent,  au  VIH).  1,2074. — Les 
capitaux  accordés  aux  membres  dn  clergé  et  des 
ttablis.semens  religieux  supprimés  sont  remplacés 
par  des  pensions  =,\.  290ct.  iS<x)(7  brum.  an  IX). 

I.  2173.  — I>is|>ositions  relatives  aux  villes,  forts, 
jiostes  etcbâteaiix  occtqiés  militairrmrnt  d.-iiis  ces 
départemens,|>our  la  défense  générale  du  territoire 
frknçais.=A.  1 1 juin  1802  (22  prair.  an  X).  11,217. 

— Reconstruction  et  entretien  de  lenrs  grandes 
routes.s=:A.  1 3 juin  i8o3  (24  prair.  an  XI).  Tl , 3<)2. 
—A  quelle  époque  les  actes  publics  devront  y être 
écrits  en  français  (art.  t). — Quand  les  officiers  pu- 
blics peuvent  écrire  a mi-marge , de  lu  minute  fran* 
çai»e,  la  traduction  en  idiûme  du  pays  (art.  2).— 
Quels  actes  peuvent  être  écrits  dans  cet  idiûme(art. 
3).— Formalité  pour  leur  enregistrement  (*^  ) 

3o  sept.  i8o5  (8  vend  an  XIV).  H,  625. — Mode  de 
jugement  des  contraventions  relatives  aux  ■ bemins 
de  hall.ige.ssl).  18  août  i8io.  Il , (>49>  — Tarif  (jni 
fixe  le  cours  des  monnaies  étrangiTes.=D.  21  août 
1810.  II.  957.  — Liquidation  et  paiement  des  an- 
ciennes dettes  des  communes,  bss  l).  q8  août  1811. 

II,  1 1 1 5.— .Amnistie  accordée  aux  Belges  qui  ont  été 
mis  dans  une  classe  particulière  ]>ar  le  truité  de 
Caro|K>-Formiü.s=D.  3o  nov.  181 1.  Il , 1 1 48. — Fixa- 
tion de  la  valeur  de  quelques  monnaies  étraugtrrs 
ayant  l'ours  dans  la  Belgique.  c=s  A.  8rii  avr.  1814. 
U,  1359. — Mise  en  lilieriédes  prêtres  de  la  Belgi- 
que détenus  en  France  ssTrailé  de  paix  rntir  le  roi 
de  France  et  les  puissances  alliées,  3o  mai=8  juin 
181411.  i382. — L'ancienne  frontière  de  la  France 
du  côté  de  U Belgicpie  est  rétablie  comme  elle  exis- 
tait le  janv.  1792  (art.  3). 

BELIERS  mériaoj  «c  mrfii.  L.  25  = 27  nov.  iSr  ',. 
II,  1487.— Rapport  de  la  L.  du  3o  avr.  i8o()qiiien 
prohibe  la  sorbe  (art.  3). -—Droits  pour  cette  sortie 
(art.  4).  — Faculté  laissée  au  (jouvemement  a l'é- 
gard de  ce  droit  de  sortie  (art  6).  V,  Douanet , Jfe- 
nnos. 

BELLE-ILE-EN-MER.  A.  7 fév.  i8o3  ( 18  pluv. 
an  XI).  H , 3c-)0.  — Cette  lie  est  mise  smis  le  régime 
des  douanes  (art  t).— A quelle  condition  les  mar- 
cliandises  étrangères  peuvent  en  être  expédiées  pour 
les  |K>rts  de  Fraïu'C  (art.  2). 

BELLES  ACTIONS  miiitairts.  V.  ^teempea- 
ret  naiionalei. 

BELLES-LETTRES.  L.  25  ort.  1795  (3  brum. an 
IV).  I,  1455.—  Leur  enseignement  dans  les  écoles 
centrales  ( tit.  Il,  art.  2).  V.  Imtruction  publique, 
L'aiversitr. 

BELLEVACLT  v l*ort  de  ).  D.  28  avr.  i8i3.  Il , 
i3oo.  — Etablissement  d'un  droit  de  péage  sur  1rs 
bois  qui  y sont  conduitset  empilés. 

BÉNÉDICrnON  nupiin/e.  L.  8 avr.  1802  (t8  germ. 
an  X).  Il,  i53.^Lcs  ministres  du  culte  catholique 
ne  doivent  la  donner  qu’a  ceux  i|ui  justifient  avoir 
contracté  mariage  devant  l’officiirr  civil  (art.  54 
0rftcles  orgeiMiques  du  fuhe  caiholiqiir'^  isA.  2I  mai 
1802  (1*'  pr.iir.  un  X).  Il,  212. — Jd.  pour  les  rab- 
bins. V.  Mttnape. 

BÉNÉFICE  d*àge.  D.  S'Iq  déc.  1790.Î,  228.— 
Droits  d'enregisUemeut  des  actes  portant  bénéfice 
d’Age  (III*  dusse,  *rcl.  Vil , i”  du  tari/annef:e). 

BÉNÉFICE  de  eetstoa.  Cor-  C.  — Le  dépositaire 
infidèle  n'y  est  |Miint  admis  (art.  1945). 

CuD.  1*.  — FormaUtés  à observer  pour  l’obtenir 

(iirf.89H).  V.  Ceaten. 

D.  16  fév.  1807,  lari/  des  fruit  ea  aiatirre  eiriVe- 
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H,  ^a3. — Coût  det  acte»  qui  y tunt  relatifs  (art. 

9^)- 

(JoD.  Co. — La  cession  de  biens  par  le  failli  est  to 
lontaire  ou  judiciaire  (art.  56t>).>— Effets  de  ces  deux 
cessions  (art.  56',  56â)-  — Pro<‘C(iure  rrlutire  à la 
demande  en  cession  j udiciaire  (art.  5t>ç) , 5^  t , 67a , 
573)  «—Cette  demande  ne  suspend  Teffet  d’aucune 
poursuite,  mats  le  tribunal  peut  y surseoir  prorU 
soirement  (art.  570).  — Formes  prescrites  pour  la 
vente  de  biens  meubles  on  immeubles  compris  dans 
la  cession  (art.  574). — Quelles  personnesnepêuvent  ' 
être  admises  au  bénéfice  de  cession  (art  575).  I 

BENEFICE  de  diseuijiea.  V.  Caution. 

BENEFICE  de  difiston.  Con.  C.  — Le  débitenr 
d'une  obligation  solidaire  ne  peut  opposer  ce  béné- 
fice au  créancier  (art.  iao3).  V.  Ùivitton , Ejcfp^ 
U'omt. 

BKNIvFICE  d'iKwentaire.  D.  6 , 7=t  i sept.  1790.  I , 
i5a.  — Dispense  des  lettres  loyales  pour  l'obtenir 
(art.  11).  = L.  la  dcc.  179S  (ua  frim.  an  VII).  I, 
1887. — Droit  d'enregistrement  de  l'expédition  du 
jugement  (Kirtant  publication  judit  iatre  de  bénéfice 
d'ûis  en  taire  (art.  68,  ^ III,  7°).  V.  Succentont. 

CoD-C. — Une  snrcessioii  peut  être  arcc]>tée  sous 
liénéCce  d'inventaire  (art.  774)*  •“  Ott  peut  l'ac- 
cepter quedet'ette  manière  pour  un  mineur  ou  un 
interdit  (art.  461.  776).  — Lorsque  les  liériiiers  de 
celui  qui  est  décédé  sans  avoir  accepté  ou  répudié 
une  siici-rssiun  ne  sont  pus  d’accord  sur  le  parti  à 
prendre  à « et  égard,  elle  doit  être  acceptée  sous 
i»énéûce  d'inveniaire  (art.  781,  78a).— Forme  de  In 
déclaration  du  bénéfice  d’inventaire;  ses  effets  et 
obligatioos  de  l'béritier  bénéficiaire  ( art.  793  à 
810). 

CoD.  P.  C. — Dans  quels  cas  un  héritier  ne  peut 
pins  jouir  du  Iréuéfice  d’inventaire  (art.  174^ 
Formalités  à olmrver  pour  la  vente  des  immeubles 
dépend.iiis  d’une  succession  bénéficiaire  (art.  qS", 
98H). — A défaut  de  «ts  formalités,  l’héritier  béné- 
ficiaire est  rrputé  liéiiiier  pur  et  simple  (art.  9S8). 
— Formalités  pour  la  vente  des  effets  mobiliers  et 
des  rentes  (a>t.  98^).  — A défaut  de  ces  formalités, 
l’iiéri'ier  bénéficiaire  est  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple (/d  ). — Formes  a observer  |K>ur  la  reil(iiti<in  du 
l'ompte  du  liéiiéiire  d'iusentaire  (art.  ç;g5).  V.  Cm* 

ruttmr,  /)cpenr,  Ju^er-commii/aires, 

D.  16  fév.  1H07,  tan/ des  frait  en  ma/iérrriVi7#. 
II , 713.— (^oùt  des  actes  relatifs  au  bénéfice  d’inven- 
taire (art.  yi). 

BENEFICE  du  terme  de  paiement.  Cod.  C-  £n 
faveur  de  qui  il  est  présumé  stipulé  (art.  1 187).  — 
Dans  quels  ras  le  debiteur  en  est  dé«'bu  (art.  1 188). 

BENEFICES.  Cod  C.  — La  conveotiun  qui  les 
donne  en  totalité  à l’on  des  assot-îés  est  nulle  (art. 
i855^.  V.  Soeietis, 

BFUNEFICES  xt  BENÉFICTERS.  D.  ri  (4, 6.  7, 
8 et)  août  ai  te|>t.  et  3 nov.  1789.  I,  5. — Défenses 
d'envoyer  en  «tmr  de  Rome  ancmi  denier  pour  les 
provismoB  de  hénéfiveset  ditjxuses (art.  la).*— Les 
évêques  doivent  les  aceorder  gnituiteibent  (iW.^. — 
Duos  quels  cas  la  pluralité  des  bénéfices  lesie  d’a- 
voir lieu  (art.  14).=  D.  9=^7  nov.  1789.  l,  14. — 
Sursis  à toute  nomination  de  béuéfii'cs,  excepté  les 
cnres.=U.  i3=i8  nov.  1789. 1,  14.— Tout  titulaire 
est  tenu  de  faire  la  déclaration  des  biens  dépendans 
de  son  bénéfii«.s=D.  5 (4  et)::i4  junv.  1790. 1,  3i. — 
S^uestre  des  revenus  des  liéoéfices  dont  les  tilu- 
Inires  français  sont  absens  du  royaume  (art.  5).  = 
D.  5=tQ  fév.  *790.  1,34. — iDjonction  à tooa  posses- 
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seurs  de  liénéficrs,  ou  de  pensions  sur  bénéfices, 
d'en  faire  la  déclar.'ition  (art.  i).  = D.  27  roarsri**' 
nvr.  1790. 1,  49  “-L<^*  hrnéfices  doivent  être  <’omp- 
tés  dans  l’évaluation  des  400  liv.  de  revenu  (]ui  sont 
nécessaires  pour  être  soumis  à la  conttibutiou  pa. 
triutique  (art.  2).=^]).  lirai  avr.  17()0.  I,  56 — 11 
est  sursis  à la  nomination  des  bcnéficrs-curcs  dans 
les  églises  paroissiales  où  il  yen  a pIusîeiirs.=:D.  18 
ra3  juin  1790.  1 , 88. — Les  terres  dépendant  de  hé- 
uéfices  sont  exploitées  et  affermées  ]>ar  les  munici- 
palités , si  les  bénéficiers  oégligimt  de  le  faite  (art. 
6).  =D.  2 1-25  juin  1790.  1 , 90.  — Le»  bénéfii  iers 
étrangers  continuent  de  jouir  des  biens  et  dîmes 
qu'iU  possé'dent  en  France  (art.  i,  2). — I.ei  béné- 
ficiers français  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des 
hieus  et  dîmes  qu’ils  |>os\cdeDt  chez  l'étranger  (art. 
2).  s=  D.  28  juinrio  juin.  1790.  I,  g3.  — Mode  de 
paiement  des  impositions  des  bénéficiers  pour  1789 
et  1790=0.  9(î5,  26.  29  juin  et)r25  juin.  1790. 

I , c^>.— Ils  sont  tenus  , ainsi  que  leurs  agens  ou  re- 
ceveurs, de  donner  commimiralion  des  baux  de 
leurs  domaines  déclarés  nationaux  (art.  2o).=D.  3 
=24  août  1790. 1, 1 1 1.— Augmeutaliou  du  traitement 
des  bénéficiers  pour  cause  de  non-jouissance  ( art. 
6).ssD.  Il  (6  ct)=24  août  1790. 1,117. — doivent 
s’adresser  aux  direi'toires  de  district  pour  obtenir 
lies  traiterariis  ou  pensions  (art.  4 et  suîv.).=rD.  i5= 
alcK  t.  1790.  I,  175. — Suppression  des  rentes  et 
redevances  connues  Sous  lenom  defiefsrt  aumûiies, 
de  droits  d'usage,  cliauffage  et  autres  (art.  6).=D. 
28  (a3  et)  oct.::5  nov.  1791.  1, 186. — Acquittement 
des  dépenses  faites  par  les  bénéficiers,  à raison  de 
leurs  bénéfices,  et  pour  leur  utilité  (til.  IV,  art.  i). 
—Pendant  quel  temps  les  bénéficiers  étrangers  doi- 
vent recevoir  l’éqiiiTHlcnt  en  argent  du  produit  des 
dilues  qu’ils  possèdent  en  France  (tit.  V,  art.  19).= 
D.  8=12  dcc.  1790.  1,  237.  — Nullité  de  tous' actes 
de  cuUatiua  de  cures,  faits  par  les  cs-devant  colla- 
teurs,  dans  un  lieu  et  à une  époque  où  le  D.  de  la 
constitution  civile  du  clergé  avait  été  publié.  = D. 
18=29  dér.  I7()0.  1,245.— Mode  de  liquidation  des 
rentes  nationales  dues  aux  bénéficiers  (tit.  I,  art.  7), 
= D.  i8'.27  avr.  179t.  I,  355.— Dispositions  rela- 
tives aux  baux  emphytéotiques  fait.»  j)ar  des  béné- 
ficiers (art.  2 et  SUIT.).  = D.  21  = 25  mai  179t.  I , 
384- — Additions  au  D.  précédent.=D.  22  j«m=:io 
juitl.  1791.  I,  4'-<6. — Ca.voù  la  dlrneest  présumée 
cumulée  avec  le  cliampart  appartenant  à uo  béné- 
fi«*e  (art.  i et  suiv.),  = D.  z5  sept.=i6  oct.  179t.  I, 
533.— Mode  et  taux  du  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux dont  sont  grevés  le  fonds  que  les  liéncnciers 
possédaient  ou  avaient  donoés  à bail  empbyléotU 
que  (sect.  II , art.  1 et  soiv.)  =D.  1 7=28  mars  1 792. 
I,  667.— Traitement  des  commandeurs  ecclésiasti- 
ques , pensionnaires , chapelains,  etc. , des  ordres  do 
Siiiot-L^zare  et  de  Notre-Dame  du  Moot-Carmel . 
qui  jouissaient  de  bénéfices  ou  pensions  sur  benéfi- 
ces(art.6).  = D.  11=25  déc.  1793  (21  friro=:5  niv, 
an  II). I,  Ii3a.  — Suppressiors  des  pensions  accor- 
dée» aux  bénéficiers  Agés  de  moins  de  vingt-quatre 
ans,  au  moment  de  la  stippressiou  de  leurs  béuéfi- 
ces.=L.  24  jjiiv.  1796(4  pluv.  an  IV).  I,  i5i4.— 
Vente  de  la  partie  des  domaines  nationaux  situés 
dans  la  ci-devant  Belgique  provenant  des  bénéficiers 
et  corps  ecclésiastiques  français  (art.  i). 

BÉNÉFICES  (Feuille  des).  D.  ai  juill.  = i5  août 
1790.  1 , 107.  — Suppression  du  traitement  de  son 
secrétaire  et  de  la  dépense  de  ses  bureaux  (art.  9). 

BÉNÉFICES  «a  patronage  ïatque.  D.  S2  juUl.=a4 
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I7<)0.  I,  loo.  lU  sont  loumi^  à toiiin  le» 
<li«|>u*iitions  des  décrets  « omernant  1rs  l>éitéfirrs  de 
pleine  collation  ou  de  {Mtronage  eccléaia»ti(jue  (tit. 
I , art.  ai). 

BK.NKFICÏAIRE  ( Heritier).  V.  Bénr^ce  d i/t*'en^ 
lai'rt.  licrUifrs. 

lihNEFUilAlRE  ( Sue  Cession  ).  D.  if)  fév.  1S07» 
tanf  des  frait  en  matièix  civile.  11,  7a3.  — (loùt  de* 
actes  qui  y sont  relatif*  (nrt.  f»5,  78,^1,  laH). 

lîF.NÈVKNT  (Hriuiipauté  de).  L\  5juin  1H06.  II, 
67S. — Elle  e*t  transférée  au  priuce  TaHejmnd 
comme  Gcf  immédiat  de  la  couronne.  V.  TaUejmnd. 

BERG  (Duché  de).  A.  8 août  1796  (ai  tlierra.  an 
IV).  I,  i5f)o. — Autorisation  du  transit  |Mir  Ruigem- 
luich,  Bourg'feldeu  et  Bourg-libre  des  rubans  de 
lil  et  de  laine  et  des  étoffes  de  61  et  coton  de  ce  du- 
ché, expédiés  pour  la  Suisse.  = L.  a3août  1796(6 
fruct.  an  IV)  1 , 1567. — Fixation  des  droits  à j>erce» 
voir '.ur  diverses  marchandises  importées  de  cedu- 
chè.=:L.  a7  déc.  1801  (6  niv.  an  X).  II,  lao. — Mode 
de  perception  des  droits  sur  les  fabrication*  de  ce 
pays  t=:l).  3o  mars  1806.  II,  653. — Le  grand>duché 
de  Berg  passe  en  toute  souveraineté  au  prince  Joq- 
ehim  (.tfurat).=A.  C.  aa  déi;.  i8ia.  II,  999* — Aucun 
Français  ne  ]>eut  s'y  faire  naturaliser  sans  autorisa- 
tion du  Gouvernement  français,  mais  il  peut  y rem- 
]>lir  des  fonctions  publiques. 

BERGERIES  inipérrn/ei.  A.  C.  i3  mai  i8ix.  II, 
X07C. — l^roposition  de  porter  leur  nombre  à vingt. 
V.  Mérinos. 

BERGERS.  D.  aS  sept.=6  oct.  1791. 1, 5go.  — Ds 
ne  peuvent  <*onduire  leurs  troupeaux  dans  les 
champs  moissonné*  et  ouverts  que  deux  jours  après 
la  récolte , sous  peine  d'amende  (tit.  Il,  art.  aa). 

BERGES.  D.  ax=a5fév.  X79i,l,a95. — Elles  sont 
comprises  dans  l’évaluation  des  revenus  et  chargea 
des  canaux  pour  la  contribution  foncière  (art  6). 

BKHLI^iKS.  V.  }'oi(ures pulUquet. 

BER.NADOTTE.  D.  5 juin  x8o6.  Il,  678.— Il  est 
nommé  prince  de  Ponte-Corvo, 

BERNAI  (Le sieur).  D-  3<i  nov.  1804  (9  frim.  an 
XIII).  11,545.— Pouisiiivi  comme  prévenu  du  recè- 
lemenl  d’un  «•oow'rit  déserteur. 

BERNE  (Canton  de).  D.  3r6  oct.  179a.  1,857.— 
vSe*  réclainniions  pour  l'évaruation  de  révéché  de 
Bâle  p.tr  le*  trou|Mrs  françaises. 

BKRRi  (8.  A.  R.  Mgr.  le  due  de).  L.  a8  marsza 
avr.  i8j6.  Il,  X73o.  — Somme  allouée  ]>our  les  dé- 
penses de  S4sn  mariage  et  de  son  établissement  (art. 
a).  = O.  a5  avr.=3  mai  1820.  II  ,2193. — Tutelle  de 
ses  t'iifaus;  composition  de  leur  conseil  de  famille 
et  formalité»  a oljserver  pour  l'apposition , la  levée 
des  scellés  et  rinventaire  qui  doivent  avoir  lieu  après 
son  décès. 

BERTIUER  (Maréchal  ).  D.  3o  mars  1806.  II, 
65a. — Il  rstnotiimé  jirince  de  N’enfchâlel. 

BESANCON.  A.  x4  mars  1796(24  sent,  an  IV). 

I , i5a5. — Mode  d'admission  des  élève»  a la  manu- 
facture nationale  d’horlogerie  de  Besancon,  et  or- 
ganisation de  cet  €■labIis*enlent-=D.  5 avr.  :8i3.  II, 
ia()4.— Reglement  sur  l’cxeri  îi-e  de  la  profession  de 
iuMiIanger  dans  cette  ville.=ziO.  3=i  i mars  i8i5.  II, 
îJ4*-“î>f>n  Inireau  de  garantie  est  un  de  ceux  qui 
marquent  le*  onvr.igc*  d'or  et  d'argent  venant  de 
l’étranger  (art.  a).  V.  Cultes. 

BESOIN.  Cà}i>.  C.  — Le  pupille  dans  le  besoin  a 
sel  on  4-onlre  son  tuteur  oflirirux  (art.  369). 

besoin  sur  les  Icthrs  de  change.  Cou.  lia.  — Le 
pro'éi  d’une  lettre  de  change  doit  être  fait  tin  domi* 


cilc  des  personnes  indiquées  pourUpnyer  an  besoin 
(art.  173). 

BESOINS,  (ion.  C. — Fruit* que Ttisagcr  peutexi- 
ger  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  (art. 

63(>). 

P. — Peine»  contre  celui  qui  a abusé  des  lic- 
soins  d’un  mineur  pour  lui  f.iire  souscrire,  à son 
préjudice,  des  obligations  (art.  4ot>). 

BE8T1.ALX.  D.  i5::-iH  mars  I79«>.  l,  — Le» 
droit*  perçus  sur  les  bestiaux  par  les  seigneurs  sont 
abolis  sans  indemnité  (tit.  II,  art.  9).—  Ainsi  que 
ceux  perçus  sur  leur  vente  (id.  art.  xa).— Et  à rai- 
son de  leur  apjiort  ou  dépôt  dan»  les  foires,  mar- 
chés ou  places  {id.  art.  19).  D.  3=9  mai  1790. 1 , 
63.  — Rachat  des  redevances  féodales  en  bestiaux 
(art.  i5).  = D.  iS^aojuia  1790.  I,  87. — Les  droits 
sur  Ictuage  des  l>e»tiaux  continuent  a être  payés  eu 
Hainaut.  D.  a6=a8juin  1790.  1,9a. — Les  droits 
d'aides  sur  les  bestiaux  contluuent  û’étre  payés  sur 
le  même  pied,  à Beauvais,  les  jours  de  francs-mar^ 
cbcs.=:D.  5=19  déc.  X790.  I,  aa8.— Droits  d’enre- 
gistrement des  recounaisvam-es  et  baux  à cheptel  de 
bestiaux  (P®  classe,  secl.  I,  9°  du  tarif  un/iexé).  = 
D.  x3  janv.riS  fév.  X79X.  I,  267. — lln’evt  pas  payé 
decuutrihutiun  mobilière  pour  les  domestiques  des- 
tines à la  garde  des  bestiaux  (art.  i4)>  = D.  a = x 7 
mars  1791. 1,3to. — Les  propriétaires  et  les  cultiva- 
teurs ne  sont  pas  tenus  a patente  pour  la  vente  de 
leurs  bestiaux  (art.  7,  5^).=sD.  x3zao  avr.  1791.  I, 
34  X — Abolition  du  droit  de  course  sur  les  bestiaux 
dans  le»  terres  vragues  (lit.  I,  art.  x6)x=dD.  5=ia  juin 
X 791 . ! , 399. — En  cas  d'arrestation  d'un  agriculteur, 
il  doit  être  pourvu  à la  s&reté  de  ses  bestiaux  (art. 

3) .— Dans  quels  cas  ceux  servant  au  labourage  peu- 
vent être  saisis  et  vendus  pour  cause  de  dettes  (art. 

4) ,=D.  6 (a8  juin.  et)raaauùt  1791.  1,  490. — For- 
malité* dont  sont  dis|4en*cs  les  propriétaires  et  con- 
ducteur» pour  l’exportation  des  bestiaux  dont  la 
sortie  n'est  pas  prohibée  (dt.  III,  art.  17).  = D,  i5 
(aoaoùt.  a,  3,  4 et)=a9  *79*-  1*535  — Sé- 
questre de*  bestiaux  pour  dégâts  commis  daiu  les 
Imi*  (lit.  IV,  art.  6).=sCod.  P.  a5  sept. =6  n<  t.  X79X. 
I,  57S.— Peines  pour  vol  ou  em|>oisonneraeDt  de 
bestiaux  (IP  part. , tit.  II,  sert.  Il , art.  27,  36).  =s 
D.  a6  scpt.=a  oct.  1791.  I,  587. — Les  bestiaux  ser- 
vant au  labourage  ne  peuvent  être  saisis  pour  con- 
tributions arriérées  (art.  16).  s=  D.  a8  sept.-6oct. 
I79<>  I*  5go. — Euconragement  pour  la  multiplica- 
tion de*  races  étrangères  (tit.  I,  sect.  IV,  art.  ao). 
— Olui  qui  achète  hors  des  foires  et  marclié*  des 
bestiaux  volé»,  est  tenu  de  les  restituer  gratuite- 
ment au  pixipriétaire  (tit.  Il,  art.  ii). — Par  qui  doi- 
vent être  payés  les  dégâts  c.vu*és  )>ar  le*  Isestiaux 
laisse*  à l’abandon  (id.  art.  ia).>— Enlouissemcnt  des 
l>esti.vux  morts  (id.art.  1 3).— Défense:,  deraenerdes 
iM'StiatiK  dans  les  prairies  artiücielles , les  vignes, 
oscraies,  plant»  de  caprieix,  dans  cenx  d’oliviers  , 
de  môners , de  grenadiers,  d'orangers  et  aibres  du 
même  genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  faits 
de  main  d’homme  ( td.  art.  24  )•  Peines  pour  Es 
avoir  laissés  pacager  sur  les  Icrref  des  particuliers 
ou  sur  les  communaux  (id.  art.  a5). — Pour  les  avoir 
gardés  à vue  dans  les  récoltes  d'autrui  (id.  art.  a6). 
— Pour  avoir  blessé  ou  tué  méchamment  et  de  dea- 
•sein  prémédité  des  liestiaux  sur  le  territoire  d’autrui 
(id.  ait.  3o),  sssi).  14=16  mai  I7yi-  I,  700.  — Dé- 
feuse  provisoire  desortir  de  France  Umte  espèce  de 
bestiaux  dans  le  département  du  Nord  et  autresxsa 
D.  8=8  juin  179a.  1 , 728.  — ( elle  défense  s’étend 
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. drpuis  la  Iiaulcur  de  rontMrIîer>en  «iiivant  K‘S  frnn* 

, tières,  jusqu'au drpartetneut  des  Bouclicv<Ju*lUidne. 

I =ü.  cx=ia  sept.  27^.  I,  333. — Dcfeiwed’atporta- 
t tioa  des  bestiaux  duos  les  Mes  anglaises  roisinesdes 
I c6t«a  de  FmDue.=D.  a3  ort.  i7<)3  (a  brum.  an  II). 

I I,  1 io3. — Les  sentes  et  achats  de  bétail  sur  pied  ne 
sont  pas  soumis  au  maximum.  A.  i3  juill.  1797 
! (17  mess,  an  V).  1 , 1661.  — Mesures  pour  prévenir 

IU  contagion  des  maladies  épizootiques.  A.  aC 
sept.  1797  (0  vend,  un  VI).  I,  1C07.  — Sur  le  |>dtu- 
rage  des  bestiaux  duos  les  forêts  naLiooales.=.\.  aa 
oct.  2793  (t^^  hrum  an  VII).  1,  t35n. — Destlüax 
envoies  d.ins  les  pacages  situés  hors  la  ligne  exté> 
ricure  des  douanea-raL.  la  déc.  1798  (aa  frira,  an 
VII).  1»  2887. — Droit  d'c2iregistreffient  des  recou* 
naissances  de  bestiaux  (art.  G9,  ^ l***,  a**).  =sL.  tG 
I déc.  X7W  (a5  frira,  an  VIII).  I,  ao35. — Peines  pour 
. Tol  de  i^sljaux  (art.  xi).=  A.  4 1800  ( 26 

, tberm.  an  Vlll).  1,  ai43.  — ?«e  peuvent  être  saisis 
; pour  contributions  uiriérécs  et  pour  frais  faits  à oe 
I sujet,  les  bestiaux  serrant  au  luLour  (urt  5a). 

' Cou.  C. — Le  grevé  de  restitution  n’est  pas  tenu 
de  faire  vendre  les  bestiaux  servant  à f.iire  valoir  les 
j terres  comprises  dans  sa  donation  (art.  loGa).— Ces 
bestiaux  sont  censés  compris  dans  ladite  donation; 

[ mais  le  grevé  est  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer, 

I pour  en  rendre  une  égale  raleor  lors  de  la  restitua 
I tion  (art.  1064).— Le  bail  d'un  bien  rural  peut  être 
résilié,  si  le  preneur  ne  le  garnit  pas  des  bestinux 
uécesaairea  à son  expluitatioo  (art.  1766).  V. 
maux. 

(k)D.  P.  C — Dans  quels  cas  les  bestiaux  peuvent 
ou  non  être  saisis  (art.  5pa , 593). 

('.00.  P. — Peines  contre  ceux  qui  ont  empoisonné 
des  bestiaux,  ou  qui  eu  ont  tué  sans  nécessité  (art. 
45a,  453).  V.  Epiiootiê  f Ilouhart. 

O.  U7  jaDv.ri5  fév.  tSiS.  Il,  i5a5. — Mesures  pour 
prévenir  la  contagion  des  maladies  épizootiques.  s=s 
O.  3i  ni4t=6  juin  i8i5.  II,  1576.  — LVxportatiun 
des  bestiaux  est  provisoirement  susprndne  par  tous 
les  ports  situés  sur  1rs  bt)ntières  des  départemens , 
depuis  Ba/oooe  jusqu’à  Dunkerque.  =sO.  3=5  août 
t8i5.  II,  1593. — Elle  est  suspendue  provisoirement 
par  toutes  les  frontières  de  terre  etde  mer.=0.  10= 
18  mars  2829.  Il  ,a079.~— Levée  de  cette  suspension. 
=ü. a3=a4  t8aa.  Il,a435. — Droits  d'importa* 
tion  sur  les  bestiaux  et  sur  1rs  viandes  de  toute  cs> 

I pèce  (art.  3,  4).=L.  27=37  juill.  i8aa.  II,  a456.  — 
I Des  ordonttances  du  roi  doivent  déterminer  les  bu- 
I rcaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d’intro* 
duire  des  bestiaux  au  minimam  des  droits  : elles 
doivent  aussi  prescrire  les  moyens  d'ordre  et  de  po- 
lice nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  peu- 
vent favoriser  les  étublissemens  ruraux  situés  dans 
la  demi-lieue  de  la  froutière  la  plus  rapprochée  de 
l'étranger  (art.  10).  s O.  28  jtiill.=6  août  iSaa.  II, 
2469. — Désignadoo  desdits  bureaux  de  douanes  et 
mesures  reLttives  à ladite  fraude.  V.  AgricaUura , 
Baux  dacheplel.  Boit,  Douane/,  Epidtmitt,  Partourt, 
Pàturagtt. 

I BÉTEâ  dé  ckargm,  dg  voiturt  ou  dé  monture.  D.  26 
I =^avr.  1792.  1 . 684. Les  corps  administratifs 
j des  départemens  frontières  ou  voisins  des  armées 


nomment  des  commissaires  pour  cmastater  le  nom- 
bre de  bêtes  de  somme  ou  de  trait  existant  chex  les 
particuliers(art.  i). — Indemnité accordéeè  ceux  qui 
perdent  leurs  chevaux  au  service  des  transporta  mi- 
Utaires  (art.  6).  V.  Choraux. 
î CoD.  P.  — Peine  pour  vol , dans  les  champs,  de 


chevaux  ou  bêtes  dediarge,  de  voiture  ou  de  mon- 
ture (art.  388).— Peines  pour  empoisnnueraetit  des- 
dits animaux  (art.  45a).  V.  Chttmpx , Empottoa- 
nemtnt, 

BÊTES  à romM.  L.  28  avr.  1799  (9  flor.  an  lll). 
I,  1928. — Bureaux  par  lesquels  elles  peuvent  sortir 
pour  le  INémont  et  l'Uelvétie  (dt.  O , art  5). — Droits 
de  sortie  (art.  6). 

BÉTESa/aine.  D.  3 mars  tSir.  U,  1041.— Me- 
sures pour  l’amélioradon  de  leurs  races.=A.  C.  f3 
mai  i8tt.  11,  1076.  — Interprétadon  de  l’art.  8 du 
D.  ci-dessus.  V.  Btrgoritt  impirialtt , Mirinot. 

BÉTES  faurtt,  D.  28  (22,  23  et)=3o  avr.  1790.  T, 
6x. — ^Toiu  propriétaires  ou  possesseurs  et  fermiers 
peuvent  les  repounser  avec  des  armes  à feu  de  leurs 
récoltes  non  cluses  (art.  i5). 

BÉTES  détommo  ou  da  travaU.  D.  3:^  mai  1790. 
I,  63.  — Formation  d'un  tableau  esdmatif  du  prix 
ordinaire  de  leurs  jonmees,  pour  servir  de  taux 
dans  reslimation  du  produit  annuel  des  corvées 
réelles  (art.  16).  &=!).  18=29  dé«'.  1790.  1,245.— 
Mode  de  rachat  des  redevances  eu  service  de  l>êtes 
de  somme  (lit.  lll,  art.  2,  9).  — Ces  redevani-es  ne 
s’arréragent  que  lorsqu'il  y a eu  demaude  suivie  de 
condamnation  (id.  art.  i5). 

BÉTES  virtt.  D.  i5  = 20  juin  17^.  I,  87.  — Les 
droits  snr  ces  bêtea  continuent  provisoirement  d’êtru 
perçus  en  Uainaut 

BÉTHUKE.D.  18=19  1.145.— Aboli- 

tion de  Is  facnlté  que  Is  coutume  de  Béthune  ac« 
cordait  aux  débiteurs  de  rente  fun«nèrc  racbctable, 
de  la  retraire,  en  cas  de  vente  d'icelle  (tiu  V,  art.  6). 

BETTERAVE  (Sucre  de).  V.  Sucre. 

BEURRE.  D.  3=9  mai  2790.  I,  63.  — Mode  de 
rachat  des  redevaixees  en  beurre  (art.  i5).s=D.  18= 
19  déc.  Z790.  1,145. — Règles  et  conditions  d's{>rès 
lesquelles  se  fera  FéTslastion  du  produit  annuel 
de  oes  redevances  (tit.  III , art.  8 et  soiv.).  sD.  1 = 
17  mars  2791.  I,3ia  — Les  vendeurs  de  beurre 
dans  les  rues,  balles  et  marchés,  sans  boutiques  ni 
échoppes , sont  dispensés  de  U patente  (art.  8).=i:D. 
6 (18  juill.  et)=ii  août  1791. 1,  490*  — Formalités 
dont  est  dispensée  Pexportaboo  des  beurres  (tit  lit, 
art.  i7).=aD.  i*'=.4  mars  1793. 1,914*  — Défenses 
d’exporter  les  beurres  frais  ou  salés  (art  l).  A. 
26  nov.  1800  (5  frim.  an  X).  1 , 2280,^ — Suspension 
de  toute  exportation  de  beurres  salés.  s=sA.  3 avr. 
1801  ( 2 3 germ.  an  IX  ).  1,2211.  — Levée  de  cette 
suspenskm.  A.  28  jauv.  1802  (8  pluv.  an  X).  Il , 
125.— Ihxtbibition  provisoire  de  leur  sortie  par  mer. 
=A.  24]aDV.  i8o3  (4  pluv.  an  XI).  11,292. — Fixa- 
tion des  droits  de  sortie  sur  cens  qui  s'exportent  par 
les  départemens  maritimes.  =s  A.  10  sept  i8o3  (23 
frrxct.  an  XI  ).  Il,  422.  — iNouvelle  snspensioo  de 
leur  sortie.s=D.  3 oct.  18x0. — Au-dessous  de  quels 
prix  cette  sortie  est  permise  et  fixation  des  droits  à 
payer.=:0.  3=1 2 mars  i8i5.  II,x54i* — Réduction 
de  ces  droits  de  sortie.=D.  4=^  x8x5.  II,  1578. 

1 — Rapport  de  l'ordonnance  qni  précède  et  remise 
en  vigueur  du  D.  du  3 oct.  x8xo.^^.  28=3i  août 
x8x5.  II,  1602. — La  sortie  des  beurres  est  provisoi- 
rement •uspondne.sssü.  i*’’=i2  mars  1816.  Il,  172t. 
— Révocation  de  l'ordooiumce  qui  précède.  V. 
y taux. 

BEZALE.  D.  21  sept.  = 19  oct  1791.  1 , 573.  — 
Résiliation  du  bail  du  domsioe  de  la  Bésale  et  dé- 
pendances fait  au  profit  du  sieur  Boston. 

BÊZIERB.  A.  z4  fév.  1801  (a5  pluv.  an  X).  II. 
134.  — Etablisseroeoi  d'une  bourse  de  commère* 
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d^n»  ('cCte  ville  (art.  i ). — Salle  affertée  à la  tenue 
de  lu  lK>iirse  (i#rt.  a). — Nombre  des  rourtiera  de 
rommerre;  leurs  ruutîonnement  et  droits  de  coin- 
mi«sû>n  et  de  courtage  (art.  5*  4)* 

DlARD  (Le  sieur).  V.  Jury. 

BIBLIOTHKCAlKES.  L.  tj  fér.  1796(50  plus,  an 
IV).  1 , 1317. — NomÎDutioo  et  traitement  de  ceux  des 
Ci'oles  centrales. 

BlbLlOriiEQUE  du  c0rp$  lèf^i  lauf.  A.  58  mai 
i8uo  (H  prair.  an  VIII).  1,5157. — Elle  est  mise  sous 
la  direction  de  l'arcliiviste  (art.  7). — A quelles  |>er«' 
sonoes  elle  est  ouverte  (id.).  — Etat  annuel  des  dé« 
penses  qu'elle  occasionne  (art.  in  a 15). 

BIBLIOTHEQUE  de  l /ai/iiai.  V.  BtblitHkiqu*  Ma- 
aanae. 

BIBLIOTHÈQUE  ifarertne.  O.  16  déc.  i8i9«ii 
janv.  iHao.  II , 5i65. — .Sa  réunion  a celle  de  Tlusti* 
tutet  régleméot  J relatir.=0.  56déc.  tSitziCjanv. 
1S55. 11,5396-— Rapport  de  rordoon.im*e  qui  pré* 
<*êde  (art.  i).  — Les  bibliotliêfpies  de  l'Institut  et 
Maz.irtne  reprennent  cbacune  le  régime  qui  leur 
était  particulier  avant  leur  réunion  (art.  5). 

BIBLIOTHÈQUE  du  muséum  d7iiri0i>e  na/ere//e. 
D.  to=i4juin  1793.  1,  987.  — .Son  emplacement  et 
son  organisation  (tit.  111).  V.  ifuseaiii  d'hittiurw  aaiir- 
rtiit.  * 

BIBLIOTHÈQUE  natiomah^  rora/« , He.  D.  i4 
août  Z 1**^  déc.  1790.  I , tl3. — I.C  dc|»ijt  de  législation 
est  réuni  à la  bibliotltèque  du  rui  (art.3).— D.  3=19 
sept.  171^0.  I,  i5i.— Réduction  provismrede  la  de* 

rnse  de  cette  hibliothêqae.&=D.  51=59  I?9t> 

567.— Le  double  original  de  l'inventaire  des  li* 
très  et  papiers  dé|>usés  dans  les  archives  des  ci* 
devant  pays  d'Etat,  doit  être  rapporté  à la  iNblio- 
thèque  du  roi,  avetr  tous  les  titres  qui  (*oiu*ement  le 
général  du  royaume  (art.  5i).=sD- 19=54  juill.  179'i. 
I,  1009. — Tout  citoyen  qui  met  au  jour  un  ouvrage 
de  littérature  ou  de  gravure  e%t  obligé  d'en  déposer 
deux  exemplaires  a Ta  bibliotltèque  nationale  ou  au 
cabinet  des  estampes  dont  il  reçoit  un  reçu,  faute 
de  quoi  il  ne  peut  être  admis  à poursuivre  les  l'on* 
trefacteurs  (art.  tij.sL.  3o  mars  I7q5(io  germ.un 
III).  1,  1359 — Etablissement  dans  l'eni-eiiile  de  la 
bibliothèque  nationale  d'une  école  jiublique  des 
langues  orientales  (ai  t.  t).  — Uom|>oviiion  de  celte 
école  (art.  5).— Matières  qui  y sont  enseignées  (.*irt. 
3). — Ouvragesquelrs  professents  doivent  cornposifr 
fart.  4).— Leur  nomination  et  leur  traitement  (art. 
5). — Réglement  de  polier  a faire(urt.  6)  =L.  8 juin 
1795  (^su  prair.  an  III).  1,  i36o.  — Kv|>osition  des 
antiques  dans  1rs  salles  de  la  bibliolhèque  nationale 
(art-  1).— Nomination  d'un  l'onservateur  professeur 
et  d’un  conservateur  bibliothécaire  (art.  5). — Leurs 
fonctions  et  leur  traitement  (art.  3 a 5^.  ss  L. 
déc.  1^98(11  frim.  an  VU),  i,  1881.— Les  dé|>enses 
de  lu  bibliolhèque  nationale  font  |mrtie  des  dépenses 
géiiéralesde  la  république  (art  5).=:A.  5 avr.  1799 
(i3  germ.  an  VH)  1,  I95.‘ü.  — Mesures  provisoires 
|mur  garantir  la  bibliothèque  nationale  contre  l’in* 
oeodie. 

BIBLIOTHÈQUES  divertêi.  O.  14  C?***)^?  nov. 
1789.  I,  14.— Mesures  presi-ritcs  pour  la  conserva* 
lion  des  archives  et  bilAiothèquesdeà  monastères  et 
chapiires.=D.  5m5C  mars  1790.  I,  46.— Les  ofh* 
tiers  municipaux  sont  tenus  de  dresser  un  état  des 
bibbollièques  , livres,  manuscrits,  et  médailles  des 
iii.iiMins  religieuses  (iirt.  i).a»D,  5»  (3, 6 , 7,  lO,  i4. 
19)  mai=57  juin  17(10.  I,  71.— BibiioUiccairc  de  la 
municipalité  de  Paris;  sa  nomination , son  serment 


(tit.  I , art.  5 1).  — InixrmpatibPité  de  ses  fonctions 
{id.  art.  89).  s=s  D.  i3=r9  oct.  1790.  I,  175. — La 
munici[>aiite  de  Parts  est  chargée  de  vriller  à la 
Conservation  des  dépôts  des  chartes, titres. papiers 
et  bibliothèques  de  l'elte  ville  (3^  et  4*).s=:U.  ]5  (6 
juin,  51  juin.,  5.4,  s5  août  et)  =53  oct.  1790.  I, 
175. — I>es  fonds  assignés  à quelques  iiibliutlièquet 
sur  les  domaines  ou  autres  revenus  sont  proviMiire* 
ment  répartis  sur  les  recettes  de  dislrict  de  leur 
arrondissement  (art.  t5)=U.  58  (a3  et)oct.=5  nov. 
1790,  I,  x86.  — Confection  d'un  catalogue  des  U* 
▼re« , manuscrits,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  les 
bibliothèques  des  corps,  maisons  et  communautés 
supprimés  et  conservés  provisoirement  (lit.  III,  art. 
5).— Distinction  des  livret  et  autres  objets  k conter* 
ver  d'ave<‘  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'étre  vendus 
(id.  art.  3).=D.  9=19  janv,  1791.  1,  565. — Injonc* 
tion  aux  municipalités  d'exécuter  promptement  les 
(xsmmistiuns  c^ui  leur  sont  adressées  par  1rs  direc- 
toires de  distnet  pour  la  l'onfeclion  desditv  catalo- 
gues. s=  Ü.  a=4  janv.  1 795.  1 , 65o.  — Ordre  de  les 
continuer  sans  interruption  (art.  i).ssl).  8=i5  fév. 
1795.  1,658. — Additionnel  au  précedent.=:D.  to  = 
i3  (M't.  t7()5.  I,  860. — Sursis  à toutes  ventes  de  bi-  | 
bliotbèqnes  et  autres  objets  scientifiques  trouvés 
dans  1rs  maisons  des  émigrés-sD.  8=14  août  1793. 

I.  1059. — I.et  bibliotl>r<|ues  des  académies  et  socié- 
tés lillcraires  supprimées  sont  provisoirement  mises 
sous  la  surveillance  des  autorités  ('onsl)tuées(art.  5). 
=D.  11=50  avr.  1794  (55  gerra.rt*''  flor.  an  II).  I, 
1550.— Uoimpte  à rendre  par  les  administrations  de 
district  du  travail  relatif  a la  confection  des  «'alalo- 
gucs  de  4'bacune  des  bibliothèques  de  leurs  arron- 
(lisseméns  rrspectifs.sL.  3f  août  1794  (l4  fru(*t.  an 
II).  I,  1569.  — Les  bibliülhèqnet  appartenant  a la 
Dation  sont  recommandées  à la  surveillance  de  tous 
les  bons  citoyens  (art.  i).osL.  59  nov.  1794  (9  frim. 
an  III).  I,  IS93. — Défenses  d'établir  aucun  atelier 
d'armes,  de  salpêtre  ou  magasin  de  matières  cora- 
l>us(ib)rs  dans  les  bitimens  où  il  y a des  bililiuthè* 
ques.sL.  9 fer.  1796  (50  pluv.  an  IV).  I,  i5i7.  — 
SominatioD  et  truitenient  des  bibliothécaires  des 
(N’oIes  centrales.2^.  1 5 se]>t.  1 797  (56  fruct.  an  V). 

I,  1685.-*  Destination  des  livres  nctuellement  crm* 
servés  dans  les  déjiôts  littéraires  (art.  i , 3 et  suiv.). 
—Livrées  qui  }>euveot  être  remis  dans  les  bibliothè- 
ques des  département  fart.  5).  = L.  t**^  déc.  1798 
(t  I frim.  an  VII).  ! , 1881. — Les  dépenses  des  bihlio-  ' 
ilièqurs  des  écoles  centrales  font  partiedes  dépenses  j 
dcpartementulcs  (art.  i3).e=D.  50  fév.  1809.  II, 
845.— -Autorisation  nécessaire  pour  faire  imprimer  1 
les  manuscrits  des  bibliolbèques  jiubliquet.  I 

BIC'KTRE.  D.  iSjuin  18 1 1,  fan/ dez/mû  en  mtf- 
tièru  cnmnell*.  II,  1081.—  Marché  |>assé  |K>ur  la 
translation  des  accusés  de  Paris  à Dicétre  et  de  Bi* 
cêtreà  Paris. 

BICHEN  AGE  (Droit  de).  D.  i5=55  mars  1790.  I , 
41.— Supprimé  sans  indemnité  (tit.  II,  art.  17) 

BIENEAISANUE-  D.  1 1=16  mai  1794  (55=57 flor. 
an  II).  1,  1559.— Formation  d'un  livre  de  la  bien- 
rMivaiice  nationale,  destiné  a l’extirpation  de  la 
mendicité .=L.  56  juin  1794  (8  mess,  «u  II).  1, 1547- 
— /^æL.  s6  août  1795  (9 fruct.  an  III).  1,  i4o(|- — 
Survis  à la  vente  des  biens  des  hospices  et  autres 
ét.iblisscmcns  de  bicnfaisance.:=L.  57  nov.  1796  (7 
frim.  an  V)  I,  i6o5. — Formation  et  functioiis  des 
bureaux  de  bienfaisance  diins  lescommunes  (art.  3 
et  suiv.).  V.  Bureau  de  htea/dùance , //épUaa^,  Se- 
eoure. 
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BIKNFAl$A>C£(Acle«  de).  D.  juin  i8<i;  (iJ 
prur.  an  XTI).  Il,  497* — Aukv»  d'indulgence  et  de 
bienfaisance  a l’occusiuu  du  couronnement  de  l'eni' 
pereur. 

BIENFAISANCE  (Contrat  de).Coo.  C Sa  défi- 

nitÙM)  (art.  I io5). 

BIENS.  CoD.  C.— pis|K)Mtiüns  relafiTc)  aux  biens 
des  divorcé»  (art.  3o4«  Jo-î). — Mode  de  deleutioii  de 
l'eufaut  (|ui  a <les  liicat  pers4>nnels  (art.  3-va).  A 
qui  appartient  pendant  le  mariage,  et  après  sa  dis* 
B4iluli(»n,  U jouisaani  e de»  biens  des  enf.ins  (art. 
384)- — Charges  dei-ette  joiiusance(art.  385).>— Elle 
n'a  pas  lieu  an  profit  de  celui  des  |>éie  et  iitcre  cou* 
trv  lequel  le  divorce  a rtc  jironuncé,  et  elle  cessea 
l’rgard  de  la  mère  qui  se  rera.irie  (art.  386).— >Sar 
quels  biens  elle  ne  s'étend  pas  (art.  3S7).— Les  biens 
sont  meuNesou  imineuldes  (art.  5i6).  ~ Biens  im- 
meubles par  leur  nature,  par  destination,  ou  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (art.  5f7  à 5‘i6).  — 
Biens  meubles  par  leur  nature  ou  )iar  la  détermina- 
lion  de  la  lui  (art.  $47  à 536j. — Les  particuliers  ont 
la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  apparüeuueut, 
sous  les  modibeations  établies  jiarles  lois  (art.  537). 
— Moded'udiiiioistratiun  et  d’aliénation  de  treus  qui 
n'appartiennent  |>as  a des  partii  uliers  (n/.). — Quels 
sont  «eux  qui  dépendent  du  domaine  jiiiiiUc  ( ai*t. 
538  à 541  et  7i3).— Quels  sout  ceux  qu'un  appelle 
cominiiuaux  (art.  54a).*—  Droits  qu’on  |»eut  avoir 
sur  ces  biens  (art.  543)- — Comment  leur  propriété 
s'acquiert  et  se  transmet  (art.  71 1 et  siiiv.).  —Lu  lui 
ne  considère  ni  la  nutui  e ni  l'origine  des  liietis  pour 
en  régler  la  succession  (art.  73a).— Ceux  des  rom- 
miiiics  et  des  établiasemens  publics  sont  soumis  a 
des  réglemens  particuliers  (art.  171a).  V.  Ceutomdt 
hi9H$  ^ Domaine  public  , Donation  , U rpofhèque , tm» 
mmblet , Sieubtet , M'aortié  t Places  de  ^urrrv,  Pro- 
pneU  , Sucetsiion  , Testanunt. 

CuD.  H.  C. — Le  debiteur  ne  peut  obtenir  un  dé- 
lai, ni  jouir  de  celui  qui  lui  a été  a<-cordé,  si  se» 
Liefis  sont  vendus  a la  requête  d’autres  creauciers 
(art  ta4). 

Coo.  (kl.  — Administration  des  biens  du  ban- 
queroutirr  ( art.  6oo  et  suit.  ).  V.  AUenaitoa , JtUns. 
dotaux,  Engapemens , Uypotlèe^ue. 

(kio.  1*. — Crimes  pour  lesquels  U j a lieu  à la 
eoofîsc«itjon  des  biens  (art.  7,  tf,  37  et  suir.).  V. 
Conjiteatton  , CuraUur,  /nferi/tc/ioN,  Proeisiom. 

blKNS  en  general.  D.  i5=38  mars  I7<)0. 1, 

Les  effets  de  I.1  rnain-morle  réelle  ou  mixte  qui  s'é* 
tendaient  sur  les  bieus  sont  abolis  sans  indemnité 
(til.  II,  art.  i).=Ü.  44^7  juin  *79^.  I,  90. — Nul 
corps  administratif  ne  peut  |noooDC«r  qn'il  met  le» 
biens  d'un  particulier  suus  la  sauve-gunle  de  la  L. 
(art.a).=Ü.  iÇÿ-^Jjuill.  1790. 1,  to6.— buppression, 
avec  extinction  de  pror-édures, poursuites  et  reclier- 
cbes,  des  droits  que  certaines  ville»  ou  communes 
étaient  en  possession  de  lever  sur  les  biens  qui  }ia»> 
saieut  des  main»  d'un  bourgeois  ou  domicilié  dans 
celles  d’un  forain,  soit  par  iU4-cession , soit  p.*ir 
toute  autre  voie  (art.  4)>  V.  Earegitirement , Ujpo^ 
the^UM. 

BIEN.S  des  absent.  Cott.  P.  C.  — Mode  d'envoi  en 
possession  de  ces  biens  (art.  809,  860).  V.  Absence  , 
Scpaiation  de  biens. 

BIE.NSdej  AccuiéfeonfKMoeef.  D.  16=99 sept.  1791. 
I,  543.  — Ajirès  quel  lem|is  ils  sont  saisi.»  (tit.  IX  , 
nrt.  3 de  ta  Justice  rnmine//<).«—  Lorsque  l'aixasi  se 
représente,  ses  biens  lui  sont  rendus  , ainsi  cjue  le» 
fruits  de  ceux  qui  ont  été  saisis  (td.  art  10).  — Em- 
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plot  du  produit  de»dits  biens  pendant  le  temps  de 
la  contumace  («f.  art.  x3).  a=s  (kid.  P.  a5  oct.  1795 
(.3  bruiD.  an  IV).  I,  1.471. — Séquestre  de  «es  bieus 
(art.  464)-  Perception  et  emploi  Hr  leurs  fruits  1 
(art.  4t5).— Dans  quel  cas  les  b. eus.  a l'erreption  { 
des  fruits  pcri'iis  ou  échus,  suut  reudus  a l’aiX'Usc  * 
cuiilum.tx  (art.  4T^)-  < 

BIE.Nh  «//(if/j<iux.  D.  90  (17,  iqel';r97  sept.  1790.  ' 
I,  160.  — Les  luis  ou  statuts  |Mrticuliers  regissaut  J 
ces  liicnv  sont  Hppiic.tbb^  aux  biens  ci-devaul  féo-  . 
daitx  on  censiieU  (art.  a).  V.  Alleu.  ' 

BIENS  detampagne.  U.  5=ia  juin  179t.  I.  399.  | 

— Durée  et  «laiisea  de  leur»  baux  (ait.  5).  s=  1).  a8  | 
sept.=(i  oct.  1791.  I ,590. — Id.  ^tit.  1,  secl.  Il  ,art.  l).  | 
=ïD.8juill.  i79>  (ao  mev».  an  Ul).l,i383. — Eta-  j 
bli-trmciit  de  gardes  champèUes  dans  toutes  les 
commune»  rurales. 

BIENS  delà  communauté.  V.  Communauté. 

BIENS  communaux.  D.  i5  =98  mars  1790.  I,  4t* 

— Délai  dans  lequel  les  lommunautés  doivent  se 
pourvoir  devant  les  Iriimuaux,  pour  rentrer  en  pos- 
session des  biens  communaux  qui  leur  oui  été  enle- 
vés par  edits,  dét;iaratioQ5,  etc.,  qui  autorisent  le 
triage  Iiorsdes  cas  permis  parrordunnam-e  de  1669 
(til.  II,  art.  3t). — Le  droit  de  lier»-<lenier  est  almîi 
a l’égard  des  înens  {>ossedés  en  propriété  ]iar  le» 
communautés;  mais  il  continue  d'être  perçu  sur  le 
pha  de  vente  des  trois  et  autres  biens  de  ('«nx  dont 
elles  ne  sont  qu'usagères(id.  art.  3a). — Il  n’est  point 
préjudicié  aux  aebou»  inlenlées  ou  a intenter  par 
elle»  |K>ur  raison  des  biens  cominonaux  non  cor.i— 
pris  dans  les  art.  3i  et  39  ci-dessus  {id.  art.  35).  = 
D.  91  -3i  mai  1790.  I,  70.  — 11  u’est  apjiorté annun 
changement  n la  manière  dont  les  l>ois  comrnuiiaox 
eu  Ukinces  doivent  être  distribués  entre  ceux  qui  j 
ont  dr(iit.=D.  i3=90  avr.  1791.  I,  34t>— Ees  arlires 
plantes  sur  ces  biens  par  iiiu'i-devant  seigneur,  depuis 
moins  de  quarante  ans,  appartiennent  aux  communes, 
moyemiaut  certaines  charges  (tit.  l,art.  i3).  s D. 
5=10  août  179t.  1,489. — Formalites  prescrites  aux 
communes  qui  n'ont  point  .vcquis  de  domaine»  natio- 
naux, ou  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice  futur 
sur  la  revente  des  domaines  qui  leur  ont  été  adjugés, 
afin  d'étreautorisées  à vendre  des  luens  communaux 
pour  l’acquit  de  leurs  dettes  ou  pour  subvenir  a leurs 
besoin»  (art.  9,6,9). — Dispositions  relatives  aux  , 
cojnmunr»  dont  les  dettes  excèdent  U vente  de  leurs  | 
biens  et  le  bénéfice  dans  la  revente  des  biens  natio-  ( 
oaux  (art.  3 et  suiv.).=s:D.  6=14  août  1799.  I,  760.  I 

— Tous  les  terrains  et  usages  communaux  , autres  j 
q^ue  les  bois , sont  parbigcs  entre  les  «‘iioyent  decha* 
que  vommune.aD.  t4  août  1799.  1 , 770. — /d.7=P. 
iSrioaoùt  1799.  l*77i. — Compte  à rendre  par  le 
ministre  des  contributions  de  l’emploi  des  denier» 
provenant  delà  vente  des  biens coramuaaux.ssD.  98 
aoû(=  1.4  sept.  1799.  1 , 8o4>— Délai  dans  lequel  les 
communes  doivent  se  pourvoir  devaut  les  tritiunanx 
pour  rentrer  en  |>os»ession  des  biens  communaux 
dont  elles  ont  clé  privées  par  l'effet  des  lois,  auto- 
risant, au  préjudice  des  communauté»  usagère»,  le»  \ 
triage,  p.irlage,  ou  coucession»  des  forêt»  domaniales  ! 
et  seigneiiriules  (art.  l.  9).  — Ucvocation  des  actes  i 

3ui,  depuis  ranoée  1669,  ont  distrait , sous  prétexte  ; 

U droit  de  tier»-dcnier,  des  portion»  de  biens  dont  * 
le»  communes  jouisaaieijt  à titre  de  propriété  ou 
d'usage  (art.  9).— Dans  quel  cas  les  commune*  peu- 
vent exel'«^er  une  aettou  en  délaissement  de  ces  | 
l)ieus(ai‘i.  3).s»<U.  3=3  sept.  1799. 1, 814  ~~^6o)ition  j 
de  tous  procès  criminels  et  jugcmeiu , depuis  le  14  I 
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juin.  pour  faits  relatif»  à la  propriété  ou  au 

jMirtage  des  hiea»  communaux  (art.  3).d).  1 1 i3 
oct.  1793.  1 1 Stkj. — LesbirnscmnmuDaux  en  culture 
continuent  d'étrc  cultivés  jusqu’au  partage. =1).  10 
= 11  joiu  179J.  I,  y8t.  — Mode  de  partage  de  i-e» 
biens  et  jugement  des  l'ontestations  qu'il  peut  faire 
naItre.=D.  3o  juin=4  juül.  1793. 1,999.-— Kei-ette, 
contptalnlité  et  eiqplui  des  fonds  provenant  de  la 
Tente  des  boiscon}munaux.=^D.  8rt3  août  1793. 1. 
1OU9. — Interprétation  de  l'art.  la  de  la  sect.  IV  du 

C.  du  to  juin  ci*de»sus.=sD.  a oct.  1793.  I,io85. — 
Tous  les  procès  pendans  ou  qui  s’élèreront  entre  les 
communes  et  les  propriétaires,  à raison  des  biens 
communaux  ou  patrimoniaux,  seront  xidés  par  la 
voie  d'arliitrage  et  jugés  d’après  les  printipesétablia 
])ar  les  décrets  des  aK  août  179a  et  xo  juin  1793.= 

D.  9 DOT.  1793  (lybrnm.  an  II).  I,  1 1 15. — Le  mode 
de  parUigedtrs  bienscommunaiix,  entrerommunes, 
est  le  même  que  celui  prescrit  entre  babitans  d'une 
seule  commune.  = D.  i5  jaur.  1794  (^6  dît.  an  II). 

1 , 1 157. — Les  Ikms  communaux  coupés  doivent  se 
partager  par  téte.KD.  a7janT.ru  féT, 

pluT.  lin  M).  I,  1167. — Sont  provisoirement  main* 
tenus  les  baux  des  l>ois  et  forets  dans  la  propriété 
desquels  les  communes  sont  rentrées  ou  rentreront. 
e=L.  I®'’  juin.  1794  (t^  mess,  an  II).  I,  tî49- — 
seroent  à la  trésorerie  des  fonds  provenant  de  U 
vente  des  quarts  de  réserve  des  bois  communaux 
(art.  x).  — Déduction  à faire  sur  ces  fonds  lors  de 
leur  emploi  (art.  a).&sL.  1 5 mars  1795  (a5vent.au 
III).  I,  i3a6. — Mode  de  vente  des  coupes  ordinaires 
et  annuelles  des  bois  dans  lesquels  les  communes 
ont  été  envoyées  en  possession  en  vertu  de  sentences 
arbitrales.=L.  ^ juin  1-96  ( ax  praîr.  an  IV  I , 
1547. — Suspension  provisoire  des  poursuites  résul- 
tant de  l'cxéculion  du  D.  du  10  juin  1793,  sur  le 
partage  des  biens  communaux  (art.  i). — Maintenue 
provisoire  delà  possession  (art.a).=L.  ai  mai  1797 
(apratr.  anV).  I,  i65a- — Les  communes  ne  peuvent 
ni  aliéner, ni  échanger  leurs  biens,  sans  une  L.  pai^ 
ticnliére.  s L.  a3  nov.  1798  ( 3 frim.  an  VII  ).  I, 
1868. — Pour  la  contribution  foncière,  les  biens  com* 
muoaux  sont  portés  dans  les  états  de  sections  au 
compte  des  communes  ou  portions  de  «‘ommunes 
qui  en  sont  propriétaires  (art.  4b).:=L.  1®'  déc.  1 798 
(it  frim.  an  Vil).  I,  t88x. — I^s  frais  de  garde  des 
bois  comrouiMux  et  la  «mutributioD  foncière  des 
liieos  communaux  font  partie  des  dépenses  comrou* 
nales  (art.  4 , 6^,  S®).— ô>mment  il  est  pourvu  à ces 
j frais  et  cootrü>atioos(art.  5). — Le  produit  des  biens 
communaux  susceptibles  de  location  et  celui  des 
I bois  communaux  qui,  ne  faisant  pas  partie  de  l'af- 
I fouage  distribué  en  nature,  est  susceptible  d'ètre 
vendu  , font  partir  des  recettes  communales  (art.  7, 
X®,  a®).  s=3  A.  10  déc.  i8ox  (19  frim.  an  X).  Il , 1 18. 
— Mode  départagé desboiscommunaux  d'affouage 
=.4.  3 jaoT.  i8u:i(i3  niv.  an  X).  II,  zat. — C'est  au 
préfet  a donner  Taris  sur  les  demandes  des  communes 
tendant  à obtenir  l'autorisatioa  d'aliéner  leurs  pro- 
priétés, dans  les  ottributioDs  du  ixmseil  de  préfec- 
ture et  dans  celles  du  préretÆ=A.  19  janv.  iHoa  (99 
niv.  an  X).  Il,  i‘x5. — L'aliénation  d’un  terrain  com- 
munal, même  avantageuse  pour  la  commune,  nr 
peut  avoir  lieu  sans  l’autorisation  du  conseil  munici* 
pal  et  sans  une  estini.itioii  préalable.  =3  A.  10  mars 
iSo»  (19  vent,  an  X).  II , X47. — Mode  d'administra- 
tion des  lK>isroinmniiaux.=L.  H avr.  i8(rji(i8  grrm. 
an  X).  II,  iS3.— Les  couseiU  généraux  des  grandes 
tuimmunes  peuvent,  sur  leurs  biens  ruraux,  accorder 


aux  curés  une  augmentation  de  triiteiuent  (art.  67 
des  arttelef  orf^aniquet  du  culu  calholiqtie).  ^ A.  ai 
août  i8oa  (9  fruct.  an  X).  II,  a43. — Exécution  de 
Tarrét  du  couseil  d’Ktit  du  a5  fév.  1779,  sur  le  par- 
tage des  biens  communaux  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d’Artoi».==L.  x6=:a6  avr.  i8o3(ab  grrro  =6flor. 
an  XI)-  n,  534. — Mode  de  paiement  des  contribu- 
tions a&siaessur  les  biens  coinmunaux.ssL.  29  avr.r 
9 mai  i8o3  (9=19  flor.  an  XI).  Il,  347' — Régime  des 
l>oi»  communaux  (tit.  Il , sect.  I).  t=:  .4.  18  mai  i8o3 
(38  flor.  an  XI).  II,  36i. — Comment  doit  être  réglé 
et  payé  le  prix  des  arbres  marqués  pour  la  marine , 
dans  les  coupes  annuelles  desdits  bois  (art.  to).=A. 
ta  sept.  i8o3  (x5  frnrt.  an  XI).  II,  Recherrbe 
des  bois  de  bourdaine  qui  s'y  trouvent  ( art.  5 et 
suiv.). 

(>>o.  C. — I.^s  biens  communaux  sont  (‘eux  à la 
propriété  ou  au  produit  desquels  les  liabitaos  d’une 
(lu  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis  ( art. 

54a  ). 

A.  8 janv.  1804  (17  niv.  an  XII).  II,  453. — Mode 
de  paiement  des  salaires  des  gardes  des  buis  com- 
munanx.sxT,.  39  fév.rio  mars  1804  (9=19  vent,  an 
XII).  II,  4^4-  — Exécution  des  |>arlnges  de  biens 
communaux  en  vertu  de  la  L.  du  10  juin  1793,  et 
dont  acte  a été  dressé  (art.  1). — Les  copartageans 
ou  leurs  ayans-cause  sont  défluitivement  maintenus 
dans  leur  propriété  et  jouissance  (art.  x).— Condi- 
tions imposées  aux  détenteurs  ne  justifiant  d'aucun 
titre  écrit,  pour  devenir  propriétaires  incommut.i- 
blés  (art.  3,  où  les  biens  communaux  possé* 

dés  sans  acte  de  partage  rentrent  dans  les  mains  des 
communes  (art.  5).  *—  Com^iétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  les  contestations  sur  leur  occupation 
(art.  6). — I^vée,  a Tégard  des  actions  que  des  tiers 
peuvent  avoir  à intenter  sur  ces  biens,  du  sursis 
prononcé  par  la  L.  du  9juiu  1796  (xi  prair.  an  IV), 
aux  poursuites  résultant  de  Texécution  de  la  L.  du 
xo  juin  1793  ( art.  7 ).  — Comment  ces  tiers  peu- 
vent agir  devant  les  tribunaux  (art.  8). —Dans 
quel  cas,  de  quelle  époque,  et  en  faveur  de  qui  U 
peut  être  prononcé  des  restitntious  dès  fruits  en 
jouissance  (art.  9).  — Quand  les  détenteurs  évincés 
peuvent  être  indemnisés  (art.  io).^D.  3x  oct.  x8o4 
(9  brum.  an  XIII).  II,  53Q. — Mode  de  jouissance  des 
biens  coromanaux  et  comment  il  peut  être  changé. 
= D.  i3  déc.  1804  ( ^51  frira,  an  XIII  ).  II,  545.  — 
Confirmation  de  l’arrête  d'tin  préfet  qui,  en  exécu- 
tion de  Tart.  9,  seet.  I de  la  L.  du  10  juin  1793 , an- 
nule UB  partage  de  biens  communaux , comme  ren- 
fermaut  des  lourbières.=sA.C.xx  janv.  i8o5(x  pluv. 
an  XIII).  II,  553.— Les  églises  et  presbytèresaban- 
donnés  aux  communes  d'après  1a  L.  du  8 avr.  1801 
(18  geem.  an  X),sont  des  propriétés  communales.^ 
D.  XI  sept  i8o5  (4®  jourcompl.an  XIII).  U,  Cx3. — 
La  L.  du  X9  fév.  x8o4  (9  vemt.  an  XI!)  s’applique  à 
tous  partages  de  Inens  communaux  , effectués  avant 
celle  du  lojuin  I7()3(art.  i). — Quand  les  jugement 
des  conseils  de  préfecture  rendu<k  en  vertu  de  Tart. 
6 de  la  L.  du  X9  fév.  i8o4  (9  veut,  an  XII), peuvent 
être  mis  à exé<;ution  (art.  x).  — A.  C.  xojuill.  1K07. 
II,  7.55.  — Mode  de  partage  des  biriis  communaux 
dont  deux  communes  sont  propriétaires.— A.  C*.  x6 
avr.  x8o8.  II,  8ix. — Id.  de»  bois  commun.iux  {xxssé* 
dés  p<tr  plusieurs  communcs.=A.  C.  99  mai  x8oS. 
Il,  8x4' — Formalités  pour  le»  demandes  d’un  nou- 
veau mode  de  jouissance  de.s  biens  t-ummunaux.  = 
A.  C.  17  juill.  1H08.  Il , 8x0. — L’art. 9 de  la  L.  du  X9 
fev.  xMo4  (9  veut,  an  XII) s'applique  aux  liirnscom- 
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I maoaus  oon  partagés.  c=  A.  C.  i8  juin  1809.  II, 
8G4. — En  quel  cas  les  usurpations  de  biens  roinmu* 

I naux  doireDt  être  jugées  par  les  conseils  de  prefet'- 
j turc  ou  fur  les  tribuoanx.ssi).  Gjuio  1811.  Il,  1079. 

: —Mode  de  jouissance  des  marais  comrouoaux.=D. 
aS  août  i8ta.  II,  ia3o.  — Les  biens  communaux 
réunis  au  domaine,  rn  exécution  de  l’art.  91  de  la  L. 
da  04  aoèt  t7()3,et  dont  il  est  en  possession  ,ne  sont 
pas  compris  d.ius  l’art.  1 de  la  L.  du  1 prair.  an  V, 
qui  défend  aux  communes  de  Tendre  leurs  biens, 
sans  une  L.  paiticulicre.—  O.  6zi6  juin  i8i4>  H , 
1395. — Réglement  et  paiement  de  l'équiralcnt  du 
rerenu  net  pour  i3i3,  des  biens  communaux  i*édés 
à la  caisse  d’amortissement  par  la  L.  du  ao  mars 
181 3 (art.  1). — Les  communes  recoixent  le  rempla* 

I cement  de  ce  revenu  net . en  inscriptions  au  grand- 
j livre  des  cinq  pour  ('entcunsoUdés(art.  a).  — Com> 

I ment  le  revemi  est  établi  (art.  3).— Délais  dans  les* 
quels  les  acquéreurs  des  biens  communaux  doivent 
paver  leurs  prix  (art.  4)z=0.  juill.  i$i5.  U , 

1587. — Lontinuation  des  ventes  drsdits  biens  (art. 
i).'*-Con£nnation  de  celles  faitesaux  enckères  pen* 
dant  les  cent  juurs(art.  3).bO.  10  fév.z^mars  181C.  I 
II,  1700. — A quels  terrains  s’applique  l'avis  du  con* 
seii  d’Etat  du  18  juin  1809,  sur  la  compétence  en 
matière  d’usurpation  de  los  biens  : les  tribunaux 
tout  seuls  juges  de  la  propriété  de  cet  terraint.  s= 
L.  u8  avr.  z 4 <nai  1816.  II,  173t.  — Les  biens  des 
communes  non  vendus  tout  remis  à leur  disposition  ' 
(tit.  IV,  acqutiiemtnt  de  l'arrtèrê  , art.,i5)  =0.  7=26 
04.-1.  1818-  II,  3041.  — .Mode  de  mise  en  ferme  de  ; 
ceux  inutiles  a la  dépaissauce  des  troupeaux.  s=  O. 
23  juinrfu  juin.  1819.  Il , 2itX). — Principes  en  ma* 
tière  de  partage  et  d’usurpation  des  biens  commu* 
naux  (moli/i). — Recberi  l»e  de  ceux  usurpés  sur  les 
communes  depuis  la  L.  du  10  juin  1793  (art.  1).— 
Déclaration  im|>osée  à tout  détenteur  de  ees  biens 
(art.  2, 3).— Conditions  auxquelles  la  propriété  de 
res  biens  peut  être  acquise  à ceux  qui  ont  fait  cette 
déclaration  (id  ).  — Poursuites  4-outre  ceux  qui  s'y 
sont  refusés  (art.  4)- — Formalités  à observer  pour 
que  l'aliénation  définitive  des  biens  communaux 
usurpés  puisse  être  consommée(art.  5). — Quand  les 
actions  résultant  d’uu  fait  d’usurpation  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  ou  devant  l'autorité 
administrative  (art.  6).  V.  Baux  , Boit , Commuhos. 

RIENS  domoniayx.  V.  Damainet. 

BIENS  dit  condamnèt  et  dèpotlêt.  V.  Condamnes  , 
Dtporût. 

BIENS  con/iujuit.  V.  Con^tcatioit , Sfrfuettfo. 

BIENS  du  euüe.  Constitution,  3=i4  sept.  1791.  I, 
^19.  — Ils  appartiennent  à la  nation  ( tiC.  I j.  Y. 
Cultet. 

BIENS  dotaux.  V.  Dot. 

BIENS  dei  deteutu.  L.  2 nov.  1794  ( 12  bruro.  an 
in  ).  I,  1382.  — ' Cus  où  le  séquestre  y est  apposé 
I (art.  4,  6 et  suiv,).  V.  Dêtenut. 

I BIENS  det  êmi^rêi  et  de  leun  aseendaus,  Y.  A'mi* 

frrs. 

BIENS  det  ètal>tit/emeut  publici.  Con.  C.  — Les 
baux  de  ces  liiens  sout  soumis  à des  régleiaens  pa> 
ticuliers  (art.  1712). 

BIENS  det  rtrangen.  Constitution,  3 z 14  sept. 
179t.  I,  519. — La.  L.  les  protège  (tit.  VI).  = D.  9= 
Il  mai  179I.  I,  961. — Séquestre  de  ceux  des  puis* 
sauces  en  guerre  avec  1a  France.=sL.  3 janv.  i-qS 
(14  niv.  an  III).  I,  i3o4.-—  Levée  du  séquestre  sur 
les  biens  des  liabitans  et  les  états  de  ces  poissaoces. 
= Constitution,  22  août  1795  (5  fruct.  an  III).  I, 


1397.  — Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France, 
peuvent  acquérir  et  aliéner  des  bieussituésen  France, 
de  rociue  que  les  cit'>yeus  banç.,is  ^ i,rt.  335).  V. 

£/r<tn^'er/. 

BIENS  tc<!èiiatti^eet  oi  det  fabri/fu^t  des  èçlitet.X , 
Cierge , Domaînet  nationaux , Fabriéjuet  des  èglitti.  i 

blKNS/roduMX  ou  rcn#uc/i.  D.  20(17,  I 

sept.  1790.  1,  i(k>. — Ils  sont  régis  comme  les  biens  I 
allodiaux,  soit  en  suct-ession,  soit  en  disposition  ! 
(art.  2).=D.  i3=2oavr.  1791.1,34t. — Leur  réu-  | 
nion  ou  consolidation  aux  fiefs  duntils  étaient  mou-  I 
vans  ne  produit  aucun  <lroit  ou  profit  au  set^tieiir  I 
du  fief  dominant,  et  n’augmente  pas  le  prix  du  ^ 
fief  servant  (tit.  l,  art.  3l).  V'.  Féodalité. 

hW.y  S non  féodaux.  D.  i5=28  mars  1790.  I,4r.  ! 
— Dans  les  «'outumes  où  les  puînés  ou  filles  ont 
moins  davantage  sur  les  biens  non  féodaux  que  sur 
ceux  en  fief,  ils  continuent  de  prendre  sur  ces  fiefs 
les  parts  à eux  assignées  par  « es  coutumes  (tit.  I, 
art.  it).  V.  Coutumet , Féodalité. 

BIENS-FONDS.  D.  28  (23  et)  o4-t.  = 5 nov.  1790. 
I,  186. — ('eux  à qui  il  a été  fait  desaban<lons  u la 
cliarge  d’acquitter  la  portion  congrue  ou  quelques 
redevances.doivent  verser  duos  la  caisse  du  district 
le  capital  de  ce  dont  ils  étaient  tenus  (tit.  V,  arU  1 1). 
Y.  B/potké^ues. 

BIENS  hetmet  ou  oacant.  D.  i3z20  avr.  i'()2.  I, 
341.  — Les  ci-devant  seigneurs  ne  peuvent  pins  se 
les  approprier  (lit.  I , art.  7).  V.  Béent  vacant,  Tenxt 
vaines  et  vacuet. 

BIENS  det  hôpitaux.  V.  Hôpitaux. 

BIENS  immeubUt.  V.  Immeubles. 

BILANS  meubles.  1).  i5=28  mars  1790.  I,  41. — Les 
droits  sur  leurs  rachats,  ventes,  importatious  et 
ex|x>rtations,  sont  aliulis  sans  indemnité  (tit.  Il, 
art.  12).  V,  Meubles. 

CoD.  C.— V,  Metdilti. 

BIENS  det  miAfiirj.  Cod.  C.  — V.  Minorité , Tu~ 
telle. 

BIENS  moueans  det  domaines  nationaux.  D.  3 = 3i 
juin.  1790.  1,  9«. — La  liquidation  des  radiais  dus 
par  les  proprietaires  de  biens  motivans  de  brriis 
nationaux , sera  faite  provisoirement  par  la  régie  des 
domuinrs  (art.  7).  Y.  Domaines  nationaux. 

BIENS  aalioaatix.  D.  3 z.7  déc.  1791. 1,  G39.  — 
RectifîcatioDi  des  erreurs  qui  se  trouvent  dans  les 
décrets  de  vente  de  ces  biens.  Y.  Baux  , Domainet 
nationaux. 

BIENS  nobles.  D.  8=  i5  avr.  1^91.  1,337.  — La 
représentation  a lien  à l'infini  en  ligne  descendante 
dans  les  «'outumes  qui  la  remettent  punr  cei  Liens,  a 
compter  du  jour  de  la  publuxition  do  D.  du  iSraura 
{790  (art.  2).  V.  Sueeetsiont. 

BIENS  parapkernaux.  Coo.  C.  — Sont  ceux  qui 
n’ont  pas  été  «-onstitués  en  dot  à la  femme  m.ince 
soua  le  régime  «lotal  (art.  iS74). — Leur  ndmiuistra- 
tion  (art.  i575  et  suiv.).  V.  Régime  dotal. 

BIENS  présent  (Société  de  tous).  Y.  Société. 

BIENS  du  prince  qui  parvient  au  trône.  D.  22  n<«v. 
zx*’’  déc.  1790. 1,208. — tics  bieus  et  ceux  qu’il  ai  - 
quiert  durant  son  règne  sont  unis  au  domaine  na- 
tional (art.  6,  7). — L’effet  de cetle  union  estpeqx- 
tuel  et  irrcvo«4b|e(/d  ).  = ConstitQÛoD,  3zi4  sept. 
1791.  I,  519. — Id.  (tit  111,  chap.  Il,  sert.  I,  art.  9). 
V.  Domaine/. 

BIENS  des  rehgionnairet  fugitifs.  D.  iozi8  juill. 
1790. 1,  «>9.— Mode  de  leur  restitution.  V.  Religion- 
nairet. 

BIENS  rvVe/e/.  A.  C.  12  janv.  i8ix  II,  1022.  — 
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Solution  des  diflii-ulté»  clevrrt  entre  la  régie  dc« 
duinainet  l't  le»  atviuéreura  des  biens  révélés,  en 
exéi'utioii  de  dé«-ret>  qui  ont  arcepté  les  offres  des 
révélateurs.  V.  Dotnainei  nattunaux. 

BlK?iS  rureux  deia  frmmt.  (Jod.  C.  — Effets  des 
Itaux  faits  par  te  mari  des  liiens  ruriiux  de  sa  femme 
(art.  i43o).  V.  b«>Hf  tt  furnux. 

BIENS  et  ara^ej  mmux.  D.  2S  sept.  = 6 o<’t.  I79l< 
1 , 5ijo.  — 'Leur  rrgie  et  leur  {Mlice  (lit.  II).  s=s  D.  17 
oct.  1798  (26  vend,  un  Vit).  I,  18^9.  — De  i*omliien 
est  la  mise  a prix  des  liirus  ruraux  nationaux  (art. 
5).  V.  DomaiHts  nolionauj. 

Coo.  P.  <1.  — Commeot  les  biens  ruraux  doivent 
être  désignés  dans  uu  proct  s^verl'al  de  saisie  immo* 
biliére(urt.  ()7:>). — Indiration  somm.iirerpji  doit  être 
faite  dans  l'extrait  a pl.irer  dans  le  tableau  ( art. 
683). — Droits  des  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  ces  liiens  (arl.Si^).  ^ 

BIENS  iAim.  D.  Jo  sept.^igoct.  1791.  1,034.— 
Mode  de  leur  administratiou  (art.  a).  V. 

BIKN.S  (Séparation  de).  V.  Srparntion  de  bitttf. 

BIENS  tenus  en  fié/.  V.  liitnt/todAux^  Bttnt  ton 
fnodauj. 

BIENS  racnnj.  D.  33  nov.  s i*'  déc.  1790. 1,  ao8. 
— Tons  les  biens  vacuns  appartiennent  a la  nation 
(art.  3)a=sD.  t3=30  avr.  1791.  1 . 341. — Le  droit  de 
se  les  approprier  est  ôté  aux  ci-devant  seigneurs 
(tit.  1,  ,.rt.  7).— Réserve  et  conditions  sous  lesquelles 
ceux  dont  iU  jouUseui  jctuellrment  leur  demeurent 
irrcvoi-ablcmeiit  acquis  (id.  art.  8).  V.  iittnt  rA/rmai, 
Domainti. 
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Coo.  C. — Tous  les  biens  varans  appartiennent  au 
domaine  pnbli«'  (art.  5J<t). 

BIENS  veadur  au  nom  del'Etat.O.  1 1 jtiio=.5 juill. 
1817.  Il,  i()03.  — .Mode  d'exercer  l'action  ]K>ur  le 
reroiiTrement  du  prix  de  ces  liiens  ( art.  i , a }.  — 
Delai  pour  la  reprise  de  possessiou  après  la  nutilica- 
tion  de  l’arrété  <lr  déchéance  (art.  3 « 4)-  ~~  Quand 
l'ancien  prupriéuire  j>eut  en  obtenir  la  remise  (art. 
5).  V.  Domaines  nniivnaux. 

BIENS  a venir.  D.  Sztp  dée.  1790.  I,  338. — Droit 
d'enregistrement  pour  les  dis|>ositioDs  de  ces  biens 
(H*'  classe, u“). 

bienséance.  D.  i3  = 18  juin  1790.  1,  87.  — 
Abolition  du  retrait  de  bienséaiK-r.  V.  Coneenane*. 

BIERE.  D.  x5=30  juin  1790.  1 , 87.—  Lesdrnils 
sur  cette  boissou  continuent  d'être  payés  en  liai- 
uaut.  =ss  D.  8;:'i(»  sept.  1 790.  1 , 1 55.  — Jd.  de  ceux 
d'encavage  de  liière  perçus  eu  Lorraine.=D.  2^17 
mars  1791.  I,  3i  t. — Piix  des  patentes  pour  les  bras- 
seurs et  |Miur  les  pai  ticiiliers  qui  veulent  réunir  a 
leur  pmiessiou  « elle  de  marcbaiid  de  bière  (art.  14). 
s A.  5 août  ï8oü  (17  tlierm.  an  Vil I).  I,  31  Sa.  — 
Exemption  de  droit  pour  la  I iere  a Dunkerque 
(art.  1).— Projet  de  taiif  et  de  réglementa  jircsenter 
(>ar  le  conseil  rnuni«  ip.d  (art.  3).esïÜ.  33  mars  i8o5 
(!**■  germ.  an  Mil).  Il , 5<>8. — Règles  |Muir  l’apale- 
meot  des  chaudières  (art-  14). — Heures  pour  l'en- 
tonoement  (art.  i5). — Kxeruplion  du  dr<ut  accordée 
9 ceuKjui  ne  tirassent  que  pour  iuconsommutiou  de 
leur  maison  (art.  iti). — Exercices  auxquels  sont  sou- 
mis les  br.isscui  s (art.  17). — Elnseigne  extérieure 
que  toute  brasserie  en  activité  doit  porter  (art.  18). 
— Peines  jiour  contrnvrniions  (art.  ly).  s=s=  D.  7 avr. 
i8o5  (17  gerra.  an  XUl).  Il,  573.  — Exemption  de 
droits  jiour  les  bières  labriquées  dans  les  dcjiarte- 
luens  de  la  ri%e  gauche  du  Rhin,  et  destinées  aux 
fpprnvuionneoieDs  des  ouvriers  employés  a 1a  «nns- 


truciion  des  flotiiles  et  radeaux  pour  la  Hollande 
(art.  1).— Formalités  pour  jouir  de  celte  exemption 
(art.  3). — Dans  quel  cas  ces  bières  sont  passililesdu 
droit  (art.  3).  sss  D.  lu  niai  1 8o5  (ao  flor.  an  XII I). 
Il,  âyi.— Droits  sur  la  fabrication  de  la  bière  (art. 
I,  3).  — Quelle  bière  est  exempte  dediuits  (art.  3). 
s D.  3i  août  i8n5  (i3  fruct.  an  XIII).  11 , (117.  — 
Dcdui*tion  en  faveur  des  établissement  publics, 
lorsqu'ils  brassent  cbex  eux  ( art.  1 ).  s=  !..  a5 
dov.=5  dc<‘.  1808.  II,  833. — Droit  6xe  a |>ercevoir  à 
la  fabrication  de  la  bière,  quelle  qu'en  soit  l’espece 
ou  la  qualité  (art.  34)-  — La  petite  bière  «■onlinue 
d'étre  exempte  de  tout  droit  (art.  tS).  — Déduction 
proportionucile  pour  la  bière  tenue  en  ébullition 
(art.  ati).  — Fixatiou  de  l'exemption  aci’ordce  par 
Part.  65  de  la  L.  du  34  fév.  1804  (5  vent,  ao  XII), 
au  propriétaire  d’une  brasserie  domestique  (art.  37). 

— Droits  pour  les  bières  destinées  à étieconverties 
en  vinaigres  (art.  38).  — Registre  a tenir  par  tout 
brasseur  (art.  3i). — Droits  pour  les  bières  qui  exis- 
tent clicx  les  fabricans,  man  linnds  en  gros  et  détall- 
lani  (art.  3a).  — Remise  à faire  au  contribuable 
(art.  33). —Quotité  de  chaque  obligation  caution- 
née des  sommes  dues  à l’Kt.it  (art.  3.'|).  — Bières 
fabriqueesà  Paris  (art.  35).— Peines  |M>ur  oontriireii- 
lions  (art.  36).  s=s  D.  39 juill.  1811.  II,  i8it.  — Le 
droit  établi  sur  les  bières,  importées  de  la  Holl.iude, 
est  ap|ilicablr  aux  vinaigres  dn  bière  (art.  1). — Dé- 
signation des  bureaux  jiour  les  bicres  et  vinaigres 
de  fabrication  indigène  ou  étrangère  qui  sont  trans- 
portés de  la  Hollande  (art.  a)  — Formalités  |>otir 
l'iiitrodiiciion  (art.  3,4).— Peines  pour  l'ontravention 
(art.  5).  V.  Boissons , lirasserie, 

BIÈVRE  ( Rivière  de).  A.  17  wt.  1800  (a5  vend 
an  IX).  I,  3i('mj. — l^cfets  chargés  delà  police  de  la 
rivière  de  Bièvre(art.  i). — Dispositions  relativesala 
l'onscrvation  des  eaux  de  cette  riviere  (art.  3 et 
suiv.). 

BIJOUTERIE.  V.  Bijoux. 

BIJOUX.  D.6=(jocl.  1789.  I,g. — Cequeceiix  qui 
en  possèdeiitdoivent  payer  en  sus  de  leur  contribu- 
tion patriuliqA?  (art.  3).==D.  a6  nov. -5  déc.  1790. 

I,  331.— Dérogation  à ce  D.,  relativement  au  paie- 
ment des  bijoux  portés  aux  hôtels  de  munuaiev  (ait. 
i).=0.  7 (6et)ri9jjnv.  1791.  I,  264. — Tarif  juiur 
leur  transport  par  les  niessageries.ssD  3ls38sept. 
1791.  I,  5“4. — Leur  libre  exportation  à létranger. 
=sD.  3iz;3i  août  1793  I,  8<kj. — Remise  a la  ticso-  1 
rerie  de  ■ eux  qui  proviennent  des  églises  et  maisons 
nationaIrs.=D.  i5=i5  sept.  1792.  l,  830. — Liberté 
d'rxjKirter  certains  bijoux  neufs,  s D.  a8=:io  sept. 
1793.  1,  855.  — Déclarations  sur  ceux  retirés  des 
lieux  publics  et  particuliers.  ==:  D.  14  mai  1793.  I,  , 
(^68. — Iiiveiitaii'e  décrûs  pi ovenant  du  dépariement  | 
deJemm.ipes.ss^O  l*^'-4mars  1 794  ( 1 1=>4  ""  1 

II) .  1,  119H.  — Tians|>ort  a la  inuiinaie  des  bijoux, 
pour  les  démonter  et  les  dcjioser  a la  trésorei  ie  na- 
tionale (art.  1,  4)-=L.  3i  juill.  1795(13  ibeim.  au  I 

III)  I,  i3i)U. — Mise  en  loterie  de  ceux  déposés  a la 

trésorerie  nationale  (art.  2,  4“)- Vci‘ili«-alioii  de  j 
ceux  méiitaut  d'éUe  déposes  au  iuu.scuia  uaùoiial  | 
(art.  5).  ^ I 

CoD.  Co. — JustiOcalion  exigée  de  la  femme  d'un  ! 
failli  <|ui  veut  rejireiidrc  ses  bijoux  (art.  55*).  i 

BILAN.  L.  12  déc.  1798  (aa  friin.  an  VII).  I, 
18K7.  — Doit  être  enregistré  sur  lu  minute  (art.  7).  J 

— Fixation  du  droit  d'enregistrement  (art.  68 , sert.  | 
1,  art.  i3).  L.  1 1 mars  1799  (at  vent,  an  VII).  I , 
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, 191a.  — Droits  auxquels  l«s  actes  de  dépAtsoatas- 
! sujettis  sur  U minute  (art.  5). 

CoD.  P.  C. — Dépôt  de  celui  du  débiteurréclamant 
: le  héacfice  de  cession  (art.  8<)8). 

I Tarif  dtt  frai»  en  malière  avile , 16  fcv.  1807.  II  y 
7a3. — Ai  les  reUlifsau  Inlan  (art.  9a). 

CoD.  Co.  — Définition,  formalités  et  vérification 
du  bilan  (art.  a478,5aS). 

BlLATi^RAL  (Contrat).  Coo.  C. — En  quel  cas  un 
. contrai  est  bilatéral  (art.  1 10a). 

I BILLET.  (x)D.  C.  — Le  billet  sons  seing  privé 
doit  être  écrit  par  le  souscripteur,  ou  contenir  un 
I bon  ou  approuvé  de  sa  main,  portant  en  toutes 
I lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  due  (art. 
I 1 3a6). — Kxceptiun  à ceUe  règle  (»d.)  — Ce  qui  »r- 
j rive  lorsque  la  somme  purtce  au  billet  diffère  de 
celle  exprimée  au  bou  (art.  i3a7). 

BILLETS.  Cod.  P.  a5  scpt.=6oct.  1791. 1, 578. — 
Peines  contre  ceux  qui  les  détruisent  |K>ur  nuire 
a autrui  ( 11*  part.,  tit.  Il,  sect.  Il,  art.  37).  = 
Cod.  P.  td.  (art.  439}. 

BILLET.S  de <i»devanl adminisirateurt dei  domaintt. 
D.  6mo  avr.  1791. 1. 3 I7.  — Dis{>ositions  sur  ceux 
faisant  partie  île  l'arriéré  de  la  dette  de  TEtat. 

BILLETS  d annuitêt  auporieur.  D.  i8=i9fcv.  1793. 
I,9i5.— Mode  de  paiement  de  ces  billets  donnés  en 
reralfoursemetit  de  l'emprunt  de  soixante-dix  mil- 
lions (art.  a , 3)  V.  Ânnuilet , Ejffett  au  porteur, 

BILLETS  de  banque.  L i4=a4avr.  i8o3(a(germ. 
=.4  flor.  an  XI).  II,  33a. — Conditions  auxquelles  la 
banque  de  France  a le  privilège  dVn  émeltre(art.  1 
et  suiv.)  ^L.  x4=^4  mars  i8u4  (a3  vent.  = 3 germ. 
an  XII).  II,  471. — Par  qui  et  comment  sont  jugés  les 
l'ODtrefacteurt  de  ces  billets  (art.  1,6).  Y.  banque 
de  Fiance  f Letim  de  change. 

(à>D.  r C- — Poursuites  contre  les  contrefacteurs 
(art.  5,6).  V.  rMifrj domjci/(âi>vr. 

Cod.  P. — Peines  établies  contre  eux  (art.  139). 

BILLETS  de  la  banque  de  Fienne.  V.  Banque  de 
f'ienne. 

BILLETS  delà  caitte  d'etcompte.  V.  Caûte  d'et~ 
eorrpte. 

BILLETS  de  la  compagnie  det  tndrn.  L.  la  juitl. 
1796  (a4  mess,  an  III).  f,  i384- — Levée  des  séques- 
tres pratiqués  sur  ces  billets.  V.  Compagmet  corn- 
I tnertîalet. 

! BILLET.S  de  confiance , de  secoure,  patriotique!,  etc. 
D.  ior?5  mai  1 791.  I,38a. — Cas  où  ils  sont  exempts 
du  tmibre  =«  D.  8x9  nov.  179a.  1 , 806  — Mesures 
: pour  le  reiiilmursement  des  billets  émis  sous  quel- 
j que  dciiorain.ition  que  ce  soit  (art.  i et  suiv  ).  =D. 

: 19=^1  déc.  1793.  1,884. — Prorogation  du  délai  fixé 
• pour  l’echange  des  billets  de  cunbauce  au-dessous  de 
j a5  Iiv.=  D.  9-10  janv.  1793. 1, 894. — Ceux  dits  de 

■ parehemin  et  de  secourt  seront  remis  au  comité  des 
; sections.— D.  8 mars  !7q3.  1,9^7* — Qn.ind  cesseront 
I d*avuir  cours  ceux  des  corps  udministnitirs.=D.  i5 
1 mai  1 71^  (36  flor  an  II).  1 , 1336-  — - En  quel  cas  et 
' près  de  qui  seront  peforsuivis  ceux  qui  en  ont  émis. 
I V.  Àitignats. 

BlLLETi  der  domaMei.  D.  37  dér.  1790=  a janv. 

J >791.  I . a55.— I^aiement  de  ces  billets  {varia  caisse 
1 de  rextraordinaire  (art.  3 et  suiv.)  =D.  i3  (i3et)= 
j iSmars  1791.1,333. — /d.  (art-  3, 6).  = D.  6 avr. 
1791.  I,  337.— Formalités  imposées  aux  porleort.^ 

■ D.  34  (î5,  16, 17  et)  ao6t=f3  sept.  1793.  I.  io45. — 
I Leur  ioMTiption  sur  le  grand-livre  (art.  35  à 38). 

I BILLETS  d*emprunt.  D.  3stodéc.  Z790.  I,  227.— 


Défense  de  renouveler  ceux  des  régisseurs  de  la  ma- 
rine; mode  de  leur  remboursement. 

BILLETS  d'entrée  au  corps  legislatif.  Y.  Corps  It^ 
gislattf. 

bnXETS  d'étape.  L.  3 nov.  171)8  ( i3  hriim.  an 
Vif).  I,  1859.  — Sont  exempts  du  timbre  (art.  16, 
I*).  V.  Etapes. 

BILLETS  d' hôpitaux.  Ti.  10=17  juin  l'or.  1,402. 
—Sont  alfrancli»  du  timbre  (art.  7).  V.  Hôpitaux, 

BILLETS  de  jauge.  D.  çriiaoût  179t.  I,  Sot.— 
Leur  représentation  pour  obtenir  des  cuiigcs  (tit.  Il, 
art.  3).  V.  Congés. 

BILLETS  de  loterie.  D.  io=30  juill.  r79t.  l,  44^- 
— Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  {leiit 
recevoir  les  arrérages  et  coupons  de  ces  billets  jq  • 
{lartenant  a des  ci-devant  corps  et  communautés  et  * 
clésiastiques  (art.  3)  Lotenet. 

BILLETS  da  loterie  de  biens  nationaux.  D.  19  oi-t. 
1795  (27  vend,  an  lY).  I , i443**~'Délai  donne  aux 
{vorteurs  de  ces  billets  pour  réclamer  leur  paiement 
(art.  r,  3).=L.  i3juill.  17911(35  mess.  auIV).  I, 
i553. — Id.  = L i3  nov.  1796  (23  hrum.  an  V).  I , 
i5i)8.— Mode  de  paiement  de  ceux  dont  les  lots  ont 
été  vendus.  Y.  Domamet  nat.onaux , Loteries. 

BILLETS  non  uègociablet.  L.  25  mai  i799(6j»niir. 
an  Yll).  I,  1943.— f.)es  billets  doivent  être  faits  sur 
papier  du  timbre  pro|>orlionae1  (urL  6). 

BILLETS  à ordre.  D.  5=19  déc.  1790-  I,  238.— 
Doivent  être  enregistrés  avant  d'élre  signifiés  ou 
produits  en  justice  (art.  f i)  :s=D.  13  déc.  1790=18 
iév.  179t.!,  340. — ^'Tous  billets  à ordre,  même  ceux 
venant  de  l'étranger,  {lajablei  en  France,  doivent 
être  sur  {lapier  timbré  (art.  3,  7*).  D.  ai  (14,  19 
et)  avr .=8  mai  1791. 1 , 357* — Peines  contre  les  agent 
et  courtiers  de  change,  et  courtiers  qui  en  en  iot- 
sent  (art.  7).=D.  39sept.=9oi’t.  179t.  I,  6io. — Les 
billets  à ordre  {leuvent  n'étre  présentés  à l'enregis- 
trement qu’avec  le  {m»tét(art.  9).=L.  24  j"*^.  I7î)5 
(6  therm.  an  III).  I,  i388.— Dépôt  du  montant  des 
billets  à ordre  dont  le  jiorteur  ne  s’est  ]>as  pré- 
senté dans  les  trois  jours  après  Técbéance  (art.  1). — 
Forme  de  ce  déjiêit  (art.  2 et  suiv.).  a L.  12  août 
1795  (25  therm.  an  III).  I,  l393.  — Permission  de 
souti'iire  des  billets  au  porteur.  = L.  i5  .loùt  1795 
(38  therm.  nu  111).  I , l ’iyS. — Rectification  de  Tart. 
I de  la  L.  du  34  juill.  179s  (6  therm.  an  III).  = L. 
13  oct.  1795  (ao  vend.  an^lV).  l,  1416.— Peines  en 
r.i8  de  négociation  en  hlauc  d’un  billet  à ordre.=L. 
3 nov.  1798  (i3  lirum.  an  VII).  I,  tSSq. — Droits  de 
timbre  auxquels  les  billets  à ordre  sont  soumis  (art. 
14,  i5)=L.  ladéc.  1798  (33  frira,  an  Vll).l.  1887. 
— Délai  pour  leur  enregistrement  (art.  ao).  — Fixa- 
tion du  droit  de  leur  eorrgistremenl  (art.  68,5 
3o®).  V.  Protêt. 

Cod.  Co.  — Dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  qui  sont  ajqilicables  aux  billets  à ordre  (art, 
187).— Leur  forme  (art.  188).— Cjs  où  le  tribunal 
de  commerce  {letil  en  connaître  (art.  636 , 6 I7). 

A.  C.  i'*'  uvr.  iSu8.  11,808. — Les  reconnaissan- 
ces de  dépôt  de  billets  à ordre  sont  assujetties  au 
droit  de  timbre  {)ro|>ortiunucl. 

BILLETS  patriotiques.  V.  Billets  de  confiance. 

BILLETS  de  scrutin.  L.  8 mars  1798  (18  vent.  .in 
VI).  I,  1759.— Forme  de  ces  billrt<s  dans  les  asvcni- 
blérs  primaires  et  communales  (cbap.  II»  5 
Assemblées  politiques. 

BILLETS  da  secours.  V.  Àstigrals,  Bilieli  de  con- 
fiance , i^fandat'. 
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BII.LK  TS  de  spectades.  V.  Speciaclet, 

BIIJ>KTS  de  subsifiance.  D.  iO“  join 
4o7. — Ckiix  ÜMftoldiits  «outexrrapu  du  timL»ie(art. 

V. 

IULLKTS  de  tynduat.  A.  i3  mars  1800(21  Trut. 
an  VIH).  I.ioHr).  — Délai  dans  Icqurl  on  |>rut  1rs 
emplojrmi  (Uiieraent  de  doniaincs  ruraux.  V.  5/n« 
dlCOt. 

lilLI.ON  (Monuair).  V.  Nonnaiet, 

IlILl.OTS  ieignr-^iaui.  D.  i5ri8  mars  I7<)0.  î,  4 1- 
— Abc>liti«>n  dr  ces  dn»its  sans  indemnité  (lit.  11,  art. 
11),  V.  Drvoirs  de  lirrtaçne. 

lîII.LY  (Le  sirnr).  D.  14  août  181 1.  Il , 1 108.  — 
Est  rriolégrc  dans  ses  fonctions  de  receveur,  et  les 
dépenses  rejeters  de  ses  comptes  lui  sont  allouées. 

lîl.SAIKUL  BT  bisaïeule.  V.  Ascendant. 
niSCUrr  d.  H = 8 juin.  1793.1,  kmh. — Est  aev 
cordé  a du>rrétion  aux  équipages  des  saisseaiix  dr 
EEt.it  sous  voile.  = A.  11  sept.  iSrMi  (i5  friirt.  an 
IX).  II . 1 1 . — Eixation  des  rations  de  biscuit  pour  les 
troupes  (;irl.  i).  V.  f 'urts. 

bitume:.  V.  >f mai. 

niVOL'AC.  D.  a5  fév.  1806.  II,6U-  — que 
doit  porter  toute  troupe  eomartdiepoui'  ctalilir  son 
bivouac  (art.  8). 

BLAIREAUX.  A.  7 fév.  1797  (19  pluv.  an  V).  I, 
tCio.— 'Temps  de  leur  chasse  (art.  1). 

BLAIIUE  (lledesance).  D.  i3  . ao  avr.  1791.  I, 
34t. — Elle  est  almlie  sans  indemnité,  à moins 
qu  elle  n'ait  pour  cause  une  4‘oocession  de  fonds  ou 
de  remises  de  droits  rachctiblcs  (art.  I , art.  14).  = 
D.  aS'^aS  août  1791-  I,  793.  ~ Comment  on  doit 
prouver  cette  conce.ssion  (art.  5). 

BLAME(Action  en).  D.  i.5ra8  mars  <790. 1, 4i< 

— - Le  seigneur  peut  Eexcr«*rr  contre  les  reconnais- 
sani'es  dans  lesquelles  il  n’a  pas  été  partie  (tit  III , 
uit.  4)-  V.  lieconnaistance. 

DLAXCHiS5EUSE:S.  D.  3o  avr.  = 3 mai  1793. 1 , 
950. —Leur  nombre  pour  tJiaque  haUtillon  (art.  3). 
= L.  11  oct.  1798  (1*'  brura.  an  VII).  1,  1845.  — 
Sont  exemptes  de  patente  ( art.  19).  V.  Devout  de 
Bretagne. 

BLANCS.  CoD.  C. — Il  ne  doit  y en  avoir  dans  les 
actes  de  l’étal  civil  (art.  4^  )•  — dans  ceux  des  j 
conserrutcurs  des  hypothèques  (art.  aao3).  V.  lie- 
gtitrej. 

Coi).  P.  C.  — Les  blancs  qui  se  trouvent  dans  les 
pages  éiTÎtes  des  livri^  de  commerce  inventoriés  . 
doivent  être  batonné.s  (art.  9+3 , 0®). 

CoD.  ('.O.— Les  livres  <lc  commerce  doivent  être 
tenus  s<ms  lilancs  (art.  10).— Le  (‘onirat  d'assuraui« 
ne  peut  contenir  aucun  blanc  (art.  332). 

BLAN(!-bEÎNO.  Cod.  P.  — Peine  pour  en  avoir 
abusé  (art.  4‘>“)- 

RLAN(.^lIKEüRT.  I).  17  janv.  xSi3.  II.  1253.— 
('.ommission  pour  ndministicr  le  territoire  des  ma- 
rais de  BbinqutTurt. 

BLATIERS.  I).  .4=4  m.ii  1793.  1,957.  — Ils  sont 
d(s]>cnsés  de  tenir  les  registres  exigés  des  marchands 
de  grains  et  farines,  et  doivent  seulement  prendre 
: des  acquits  àeaiitioii  (art.22).=l).  11  sept.  1793.  I, 
io6f).  — Déi'laralinns  et  <IcTenses  à eux  imposées 
(sert,  n , .vrt.  12,  i3).=L.29sepl.  1795  (7  vend,  an 
' IV).  I.  (4^3.  — Dispositions  sur  ceux  qui  n’ont  ni 
J entrepôt  ni  magasin  (art.  7 et  suiv.). 

BEL.  1).  19=22  juill.  1791.  1,454. — IjCs  officiers 
municipaux  ne  peuvent  jamais  étendre  la  taxe  des 
subsistaucfs  .*ni  hîé  (tit.  I , art.  3o).  « D.  28  Mq»t.  :6 


oct.  1791. 1,  590.— Amende  contre  céux  qui  enlrcst 
dans  une  récolte  pendante  (lit.  II,  art.  27}.  — /</. 
contre  ceux  qui  détruisent , avant  leur  maturité, 
des  blés  en  vert  {id.  art.  a8).ss=:!..  X2  se|>t.  1794  ( 
friict.  an  II).  I,  1272. — Les  cultivateurs  ne  peuvent 
acheter  ou  échanger  du  blé  que  pour  renouveler 
leurs  semences  (art.  i). — Formalités,  peines  sur  ce 
|K»inl(art.  2,  3,  4).=  L.  9 jnill.  I79fi  '2i  mess,  an 
IV).  1,  1 55 1.  — Valeur  de  la  livre  dr  1 léTromeot  en 
mandats  (art.  1).  V.  Cm  nr. 

BLESSURE:S  reçues  aux  armées.  L.  14  sept.  1799 
(28  Iruct.  au  VII).  1, 1997. — Règles  sur  la  solde  de  l 
retraite  pour  les  blessures  à la  guerre  (art.  6,  26  et  ! 
suiv,).=A.  29  oct.  1800(7  brum.  an  IX). 1,2174.—  I 
Id.  pour  celles  reçues  au  service  de  la  marine  (art.  | 
20  et  suiv.).  V.  Solde.  : 

BLKS5URl‘:SparvDiVde/air.D.  19=22 juill.  1791.  | 
I,  454. — Peines  contre  ceux  qui  causent  des  blessu»  | 
rrs  voloBtairemrnl  ou  |>ar  impi  udence  (tit.  II . art.  | 
i3  et  suis.).  — Ellessont  pronunci-es  independam-  I 
ment  des  dommages  et  intérêts  {id.  art.  17).— D.  21  \ 
=29  sept.  1791.  l,  566. — Lt*s commissaires  de  police  ' 
doivent  «'onstaier  le  corps  de  délit  desaot  les  per^  I 
sonnes  saisies  (art.  7bs=Cod,  I*.  25  sept, =6  ocl.  1 791 . | 

I,  5>g. — Les  dispositions  relatives  a Ebomicide  in- 
volontaire , legal  ou  légitime , s'appliquent  aux 
lilessurcs  faites  de  la  même  manière  (II*  part. , tit. 

II , sert.  I . art.  i8).-^Aclions  et  peines  contre  les  au- 
teurs de  blessures  volontaires  [id.  art.  19  et  suiv.). 
s=D.  28  sept-=6  ocl.  179t.  I,  5po.— Peines  conli-e 
4-cux  qui  auront  méchamment  blessé  des  bestiaux  | 
(tit.  II , art.  3o). 

C>>D.  P. — Peines  « outre  tout  individu  frappant  un 
magistrat  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ou  à Eoe- 
4-asion  de  cet  exercice  (art.  228,224)).  — Uontre  ce- 
lui qui  frappe  un  officier  ministériel  (art.  23i). — 
Peine  de  mort  quand  les  blessures  portent  le  cara<^ 
1ère  du  meurtre  (art.  233). — Peines  j>our  blessures 
et  coups  solüuUires  non  qualifiés  meurtre  (art.  309 
et  suiv  ). 

BLOC  (Vente  en).  Cod.  C. — La  vente  en  blor  est 
parfaite  aussitêit  que  les  parties  ont  traité  (art.  1 585, 
i586). 

BIX)CITS-D.  21  nov.  i8o6.  11,7x6 — Les  Iles  bri- 
tanniques sont  dé4-larées  en  état  de  blocus  (art.  1). 
= U.  17  déc.  1807.  I,  779-  — Sur  mer  comme  sur 
terre  (art.  4)- 

Cod.  Co. — Devoirs  du  capitaine  en  cas  de  blocus 
du  port  de  «Icstinalion  (art.  279). 

D.  I ! janv.  x8o8.  II,  780.  — Additions  au  D.  du 
i-  déc.  i8«>7,  contre  le  système  maritime  de  E.in- 
gleicn  e.  23  avr.  ~ 4 juin  i K 1 .4.  II , x 363.  — — Con- 
ventions  entre  Monsieur,  heutmant^gcnèral  du  rvjrauiae, 
et  let  puissances  alUces,  sur  la  levce  de  tout  blocus 
(art  5). 

BLOIS.  A.  28  juin.  1801  ( 9 tlicrm.  an  IX  ).  I, 
^^3^. — £ubli.vsem4rnt  et  organisation  d'une  bourse 
I de  « ommrrcea  Blois. 

i BOl-UFS.  D.  aS  sept.  = C oct.  179*-.^'  ^9^-  “ 
Amendes  pour  dégâts  «ommis  parccs  animaux  dans 
le%  l>oit(tit.  II,  art.  38)æsL.  28  avr.  1799  (9  Bor.  «n 
VTI).  I,  1928.  — Bureaux  par  lesquels  ils  peuvent 
passer  en  Piémont  et  en  Helvétir  (tit.  Il,  art.  4)*  = 
L.  28  mars  r8«K»  (7  germ.  an  Ylliy  1,  2108. — Droit 
pour  riitretirn  des  routes  pour  « luque  btrnf  attelé  s 
nue  charrette  (art.  1). 

DOIvUES  (p4k-bc  aux).V.  Piehe  manlime. 

BOUf-.ME.  Y.  Allenagneet  Autriche. 
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BOIS  >T  FORÊTS.  PncUmttm  du  roi , 3 BOT. 
1789. 1,  i3. — Remi»e  en  vigneur  de  IX).  de  16C9  âur 
leur  police.s  D.  14  (7  et)  3^700?.  1789.  I,  t4- — 
Lee  maltrite»  doirenl  empéeber  toute roope  dani  lee 
bobecclciieetiques  en  cootratentioD  lus  régleraens. 
=D.  Il  dêr.  1789. 1,  i5. — Mesures  pour  U cou* 
lerratioo  des  bois  et  pour  la  poursuite  des  délits  fo* 
restiers  (i®,  3®,  5®,  6*).  — Défense  d’acheter  et  de 
vendre  des  Ixiis  coupés  eu  délits  (4®).  s=  D.  déc. 
i789=jaBv.  1790.  I,  31.  — Les  assemblées  admiais- 
tmtives  sont  i hurgées  de  la  conservatiou  des  Ikms  et 
forêts  (sect.  III,  art.  a et  ^ VI  de  l'inttniHion  nir* 
aerée).sD.  37  fcT.:=f4 mars  X790.  I,4o- — L’expor* 
tation  des  bois  est  permise  dans  la  Lorraine  aile- 
fCande.sD.  1 1 mars  1790. 1 , ét'^Les  coupes  ex* 
I traordiiiaires  des  bois  ecclénaatiques,  adjugées  avant 
I le  9 nov.  1789,  sont  seules  autorisées.  = D.  i5=a8 
; mars  1790. 1 , 4i> —Aliolition  , sans  indemnité,  des 
I droits  seigneuriaux  sur  les  bois  coupés  ou  vendus 
. pour  être  coupés  (tit.  II , art  ix).  es  D.  i8=x6  mars 
1 790.  1 , 4^> — Mesures  pour  prévenir  les  abus  rela- 
I tifs  aux  bois  dé|>endaas  d’établissemens  ecclésiast^ 
I ques.sD.  3omars=f5  avr.  1790. 1,54. — Révocation 
, des  affectations  des  bois  aux  salines  de  Dieuie  , 

{ Mujenvic  et  Cliâteau^lins  (art.  i).=sD.  38  (33,33 
! et)=3o  avr.  1790.  1,  61.^ — Tout  propriétaire  et  nos* 

' sesseur,  excepté  l'usager,  penten  tout  temps  chasser, 
. sans  clneuscourans,  dansies  bois  (art  x4).=:D.  14 
ri7mai  1790.1,68. — Lesboiset  forêts  août  excep> 
i tés  de  la  vente  des  biens  nationanx  (lit.  I,  art  3 , 
4®  €lasse).=3D.  i5=36mai  1790  I,  70. — L’abolition 
du  triage  ne  préjudicie  pas  b la  propriété  des  bois. 
I sD.  31=3i  mai  1790.  1, 70. — Le  mode  de  distribu* 
. tion  des  bois  communaux  est  conservé.sD.  7 (6  et) 
I ::33  juin  1790.  I,  84.  — Tous  dépoulaires  du  prix 
I de  bois  doivent  verser  dans  les  caisses  des  rece* 

> veurs  des  districts  le  montant  des  quarts  de  ré- 
I serve  des  bois  des  comrounautés  sur  les  demandes 
I des  directoires. SS  D.  i5=3o  juin  1790. 1,87. — Les 
i droits  sur  les  bois  rootinueot  d’être  perçus  dsns  le 
! Hainaut-sD.  9 (35, 36, 39  juin  ct)=35  joill.  1790. 1, 
; 96. — Prix  et  mode  de  paiement  des  bois  attacbin  aux 

fermes  et  métairies  et  servant  à leur  exploitation 
I (lit.  I,art  3,4,et  tit.  lII,art5).ssD.  6=33aoAt  1790. 
1,  Il  5.  — Les  grandes  masses  de  bois  sont  exceptées 
de  l'aliénation  des  biens  nationaux  (art.  i).— Plana 
' présenter  d'un  nouveau  régime  des  l>ois(art.  3).  tsa 
I D.  I3T30  août  1790.  1,  X19. — Konctioos  des  corps 
admioistratils  sur  leur  administration  (cbap.  IV).s 
D.  7 (6  et)=ix  sept.  1790.  1,  iSs. — Les  actions  pour 
la  punition  des  délits  forestiers  sont  portées  devant 

> les  juges  du  district  (art.  7).bD.  30  (17,  19  et)=37 
sept.  1790.  I,  i6o.<— L’abolition  du  triage  ne  préju- 
dicie poiut  aux  actions  des  profiriétaires  c*ootre  les 

I usagers  (art.  8).s^.  xx=X9oct.  1790. 1,  173. — Ex* 
I ploitatioa  des  Imis  des  apanagistes.  s=  D.  33  nov.= 
j 1*''  déc.  1790. 1,  308.— Les  grandes  mnues  de  bois 
I et  forets  nationales  sont  exceptées  de  la  vente  des 
I biens  nationaux  (art.  13)..— Aucuo  concessionnaire 
I ne  peut  disposer  des  hautes  futaies,  ni  des  taillis 
recrus  sur  les  futaies  coupées  ou  dégradées  (art.  33, 
j 33)-=D.33  (30,  33  et)  nov.sx**^ déc.  1790. 1,  3xx. 
I — Evaluation  des  liois  (tit.  II,  art.  18  , 19). — Miwle 
de  cette  évaluation  (tit.  II, art.  x8,  191^/  inttruciion 
«nn#jré#).=sD.  Srigdéc.  1790.  1,  3x8. — Droit  d’en- 
registrement pour  les  ventes  des  coupes  (P®  classe, 
sert.  1, 5®).sD.  18=39  ^790*  345.— Dans  les 

pays  où  les  baux  à rente  ou  à lonlerie  perpétuelle 
' interdisent  an  preneur  la  coupe  des  boM  de  haute 


I futaie,  le  bntlleur  peut  ta  faire  à maturité  (tir.  îU  , 
I art.  4).  =s  D.  xgcxS  déc.  171^.  1,  348. — Les  gardes 
des  bois  et  forêts  doivent  faire  des  rnpjmrts  et  pro- 
J cès-verl>aDx  des  délits  commis  dans  leur  arrondis^ 
I lement  (art.  x). — Formes.afÜrmation,  défiùt  de  ces 
I procès-verbanx  (id.  art.  s).  — Nomination  de  noo- 
I veaux  gardes  en  cas  d’insafRsance  (art  3). — Forma* 
lités  qu'ils  doivent  remplir  (art.  4)>  — Ç^nd , par 
qui  et  comment  les  actious  forestières  sont  intentées 
(art.  5 et  suiv-^.  = D.  x5=i9  jan».  179X.  I,  374.  — 
Forme  provisoire  desventes  etaüjudications  des  boit 
nationaux. — Les  préposés  de  la  marine  font,  avant  les 
adjudications,  marquer  les  arbres  propres  aux  cons- 
tructions maritiroes.sD.  16(33,33,  34  déc.  1790 
et  )=  16  fév.  179t.  I,  374.  Arrestation  des  Jé* 
vastateurs  des  bois  par  U gendarmerie  ( tit.  VIII, 
art.  X , 7®)æsD.  3=ii  fév.  1791.  I,  xSç^  — Les  bois 
d'Arennes  ou  Graltesac,  dans  le  district  de  Mamers, 
sont  aliéiMbles.  a D.  o =30  mars  1791.  I,  317.  — >• 
Paiement  des  officiers  def  maîtrises  pour  leurs  opé- 
rations de  1790. c=D.  16=37  ‘79^*  336.—. 

Nullité  des  ventes  des  droits  de  chauffage,  pâtu- 
rage et  usage  qui  s’exercaient  dans  les  bois  nationaux. 
sbD.  5=i3  mai  1791.  I,  37 x. — Révocation  de  l’affe^ 
tation , au  profit  du  sieur  Rauhn  dt  F/ise , de  parties 
de  bois  situées  dans  la  maîtrise  de  Sedan.  = 3*  D. 
36  mai  = t*®  juin  179t.  1«  389.  — Comment 
sont  exploités  les  bois  et  forêts  dont  la  jouisaance 
est  réservée  au  roi  (art.  5).  — Le  roi  nomme  les 
gardes  et  les  autres  officiers  ; ils  doivent  se 
conformer  aux  lois  sur  l’administratioo  forestière 
(art. 6).=D.  39roaÊ3jum  X791.  I,  394--— Annula- 
tion de  l’éclunge  de  la  forêt  de  Brtx  et  autres  biens 
domaniaux  (art.  1,  3). — Diverses  dispositions  sur  ce 
point  (art.  3,4 > 5)æ=D.  i3  (xx  et)=30juill.  X791.I, 
453. — Règles  |>our  l’évaluation  du  revenu  imposa- 
ble des  bois  et  forêts  (art.  i et  suiv.).  k D.  19  = 33 
juin.  1791.  !,  454*  — Peines  ponr  dégâts  dans  les 
forâts(tit.  II,  art  3i).sD.  5sept.=i3  oct.  1791.  I, 
539.  — Administration  des  bois  et  forêu  nationaux 
dans  nie  de  Corse  (art  5).*—  Mode  de  statuer  sur 
les  prétentions  à la  propriété  de  quelques  bois  réu- 
nis au  domaine  national  (art.  6)  sD.  x5  (lo  auùt,3, 
3,  4 et)  = 39  sept.  X791. 1 1 535.  — Quels  bois  sont 
soomisan  régime  forestier  (tit.  I).— Organisation  de 
l’admiiiistratiOQ  forestière  (tit.  II). — Nomination  aux 
emplois , incompatibilité  et  révocation  (tit.  III).  — 
Attribution  des  fonctionnaires  ( tit.  IV  à IX  ).  — 
Poursuites  des  actions  forestières  (tit.  IX). — Admi- 
nistration des  bois  nationaux  ci-devant  aliénés,  à 
titre  de  concession,  douaire, engagement,  usufruit 
OU  échange  non  coosoromé  (tit.  X). — Des  bois  pos- 
sédés en  grueric  on  par  indivis  avec  1a  natiiMi  ( tit. 
X 1).— Des  bois  appartenant  anx  ooromunautés  d’ba- 
bilans  (tit.  XII). — Des  bois  possédés  par  les  maisons 
d’éducation  et  de  charité,  ou  les  établissemens  do 
mainmorte  étrangers  (6t.  XIII).  Responsabilité 
(6t.  XIV).  — Suppression  de  l’anciennesdministra- 
tion  (6t.  XV)  — Nombre,  répar66oo  et  traitement 
des  agent  de  la  conservation  génénile(D.  aaaceeau 
prc«ed«if).s=sC0D.  P.  x5  sept=6  oct.  179X.  1, 578.— 
Peines  pour  vol  sur  les  ventes  des  bois  (11*  part., 
6t.  II , sect.  II , art.  37).  ^ Contre  ceux  qui , à des* 
sein  de  nuire,  mettraient  le  feu  aux  forêts  (id.  art. 
3x).  = D.  38  sept.  = 6oct.  X79i.  I,  590.  — Défense 
d’allumer  du  feu  dans  les  clMunps  plus  près  da  cin- 
quante toises  dea  bois  (6t  H, art.  10).— Poineaponr 
délits  fores6ers  (id.  art.  36,  37,  38).  — Tont  dévas- 
tateur de  bois,  prissnr  la  fait,  peut  êtra  arrâtâ  par 
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U ^eofUraerie,  Mn«  anoaoe  ré^ttt«itio«  tiel'officier 
mil  art.  39).  D.  14  jaav.  = 1 1 mars  179a.  I, 
65i.-^ur*M  à U 4*oiBpotition  de  la  nouTclle  admi» 
BÙtratiao 4<»refttière.tBD.  i5=ao  avr.  1791.  I,  681. 
•^Paiemeot  des  employés  des  eaax  et  foréts.sD.  7 
=i3  juill.  179a*  I|  743. — Les  coupes  ordinaires  des 
bois  domaniaux,  compris  dans  les  échanges  non 
cooaoounés,  sont  adjugées  conformément  au  D.  du 
i5=X9  sept.  1791  : le  prix  en  est  versé  et  séquestré 
dans  les  caisses  de  district  (art.  i)  sD.  i5=x5  aoàt 
1790.1,  773* — Paiement  des  ofuciers  des  eaux  et 
maîtrises  qui  ont  continué  leurs  fonctions  (art.  1 et 
suiv.).  =:  U.  aoi^t  = 5 sept.  1799.  1, 801.  — I.«s 
écliaogistes  des  bois  domaniaux,  dont  les  édianges 
ont  été  couErmés,  peuvent  disposer  des  coupes  or- 
dinaires se  trouvant  dans  leurs  échanges  (a^).  = D. 
X7  août::;  sept  179a.  I,  Bot. — Estiroaiion  des  bois 
de  futaie  donnés  à bail  à eonvenant  ou  domaines 
cougéables  (art.  6, 7). — Mode  de  paiement  desobjets 
estimés  (art.  S , 9). — Exécution  des  ventes  faites  ou 
des  esploitutioos  commencées  ( arL  10  ).  — Les  ci- 
devant  domaoiers  peuvent  racheter  les  redevances 
(art.  II).  — Les  redevances  stipulées  seront  {Myées 
jusqu'au  rachat  (art.  1 1).  — Mode  de  ce  radiât  (art. 
l5  et  suiv.).  = D.  i5  nov.  X791.  i,  869.  — f^iange- 
ment  des  empreintes  des  marteaux  de  radministra- 
tiun  des  hoU  nationaux.  = D.  t*''  = 3 fév.  1793.  I , 
906. — Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  a faire 
exploiter,  dans  les  forêts  nationales  de  la  Corse , les 
bois  propres  aux  constructions  navales.=:U.  Ii=i6 
avr.  1793.  I,  950.  — Les  receveurs  de  district  sont 
préposés  aux  ventes  des  bois  ap|»aiieoant  an  ci- 
devant  domaine  et  aux  corps  ecctcsiasiii^ues.  es  D. 
3o  juin=3  juili.  I;q3.  I,  looa.  •—  Emploi  des  fonds 
provenant  de  la  vente  des  l>ois  appartenant  à des 
communautés  d'habitans.BD.  fori4  juill.  1793.  I, 
toox.-— Défense  aux  parensdes  émigrés  de  cou{M*r  les 
liois  de  ceux-ci  (art.  i).r— Exception(arl.  a) — Adju« 
dication  desdits  bois  (art.  3).  — Comment  les  débi- 
teursde  rentes  envers  les  émigrés  penvent  se  libérer 
.(art.  4)> — Conditions  auxquelles  les  parens  des  émi- 
grés peuvent  retirer  lescapitaux,  soit  des  renies,  soit 
des«oupes  de  liois  (art.  ^7:^x7  juill.  1793. 

I,  10x3.  — Le  ministre  delà  m.inoe  est  autorise  à 
faire  exploiter  dans  les  forets  nationales  et  celles 
d'émigrés  les  bois  propres  à-  la  construction  des 
vaisseaux.KD.  8 sept.  1793. 1,  io63. — Confirmatiou, 
pour  l’innée  1793,  des  baux  des  biens  d'émigrés 
comprenant  des  parties  de  bois  exploitées  (art.  1,  a). 

Nullité  des  luiiix  comprenant  des  bois  non  ex- 
ploités («d.).  Exceptions  (art.  6).  b D.  4 = ^ cu't. 
1793.  I,  1086. — Le  ministre  de  U marine  est  auto- 
risé à faire  exploiter,  dans  les  bois  particuliers,  tous 
les  arbres  propres  aux  constructions  msritimes  b 
D.  3o=3o  nov.  1793  (10=10  frim.  an  II).  1, 1 lai. — 
Formalités  4m|»osées  a la  régie  prenant  possession 
sies  bois  dé|kaodant  des  domaines  nationaux  engagés 
ou  aliénés  (art.  3 et  suiv.).  = D.  iSjanv.  i794  (a6 
niv.  an  II).  I,  i 157.— Le  partage  des  bois  commu- 
Bsnx  doit  se  faire  par  tête.  = D.  a5=X9  jaov.  1794 
(6rio  pluv.  an  ll).l,  ii65. — Confirmation  desoo- 
roiaations  des  gardes  des  bois  faites  par  les  corps 
administr4hfs.BD.  37  jaar.  = 11  fév.  1794  ( 8ra3 
pluv.  an  II)  1, 1 167  — IVlaintien  provisoire  des  baux 
des  bois  et  forêts  dans  la  propriété  desquels  les 
communes  sont  entrées  ou  rentreront  (art.  i).bD. 
i5=aofév.  1794  (a7pluv.=a  veDLanll).  I,  1184.— 
Délai  pour  l’ecregislrement  des  procès-verbaux  des 
délits  commis  dans  les  bois  et  forets  (art.  t ).  — 


Peines  pour  défaut  d'enregistrement  (art.  a).=L. 
juill.  1794  (i3  mets,  an  II).  I,  1x49. — Versement  à 
la  trésorerie  nationale  des  fonds  provenant  de  la 
vente  des  quarts  de  réserve  des  bois  appartenant 
aux  communes  (art.  1). — Emploi  de  ces  fonds  (art. 
x). — Surveillance  des  commissaires  de  la  trésorerie 
(art.3).=sL.  aqaodt  1794  (fx  fruct.  an  11^ I,  1x69. 
— Les  fruits  sauvages  peuvontétre  ramasses  dans  les 
forêts  nationales  (art.  1).  — Quand  peut  - 00  y 
introdnire  des  porcs  (art.  x)?=D.  14  sept.  1794  (18 
fruct.  an  II).  I,  1x73.  — Les  porcs  ne  peuvent  être 
menés  dans  les  bois  nationaux  où  il  y a des  hêtres 
(art.  I,  x). — Annulation  des  adjudications  des  glan- 
dées  et  fatoées  des  forêts  nationales  (art.  3). — Dé- 
claration à faire  par  les  propriétaires  ou  pouesseurs 
de  hêtres  (art.  4). — Emplaceroras  convenables  four- 
nis, sans  prix , à ceux  qui  ont  de  U faine  à serr^ 
(art.  5). — Les  particuliers  ne  peuvent  ramasser  pour 
leur  propre  compte  la  faîne  des  forêts  nationales 
*art.  6).  — La  faine  de  1a  récolte  de  1 794  ( an  XI  ) 
est  convertie  en  huile  (art.  7).  b L.  x8  ocl.  1794  (7 
bruro.  au  III).  I,  ixSf.  — Suspension  de  toute  ex- 
ploitation de  bois  dans  laquelle  des  communes  se- 
raient entrées  en  vertu  de  sentences  arhitrales.BL. 
i5  mars  179s  (x5  vent,  an  111).  I.  i3xf). — Mode  de 
vente  des  croupes  annuelles  des  bois  dans  lesquels 
les  communes  ont  été  envoyées  en  possession  en 
vertu  de  sentences  arbitrales.  = L.  Xl  avr.  I795(x 
flor.  an  111).  I,  i345. — Mode  de  paiement  des  ventes 
des  bois.sL.  X9  avr.  1795  (10  flor.  an  III).  I,  i349* 
— Interprétation  de  la  L.  du  x8  o<'t.  1794  (?  brum. 
an III),  qui  suspend  l'exploitatiou  des  bois  des  com- 
munes, et  de  celle  du  i5  mars  1795  ( x5  vent,  an 

III) ,  relative  à la  vente  des  coupes  annuelles  des 
hors  des  communes(art.  1). — Par  qui  il  est  prononcé 
sur  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  (art.  x,3). 
==L.  18  mai  1795  (X9  flor.  an  Ht).  I,  i354--~Réin- 
tégrations  auxquelles  s’applique  la  L.  du  x3  oct. 

1794  (7  brum.  an  III),  relative  aux  bois  dont  les 
communes  ont  été  mises  en  )x>sseuion.  = L.  18  mai 

1795  (a9  flor.  an  III).  1,  i354.  — Mode  de  percep- 
tion du  droit  de  balivage  et  de  martrbige  pour  tes 
coupes  de  bois  (art.  t a 4)*  Rétributions  pour  les 
visites  prescrites  aux  agens  forestiers  parles  anciens 
réglemens  (art.  5).  =L.  8 juill.  1795  (xumess.  an 

IV) .  I,  i383. — Etablissemect  de  gardes  champêtres 
)>our  la  répression  des  délits  forestiers  (art.  i et 
suiv.). — La  peine  est  prononcée  par  le  juge  de  paix 
et  doit  être  au  moins  de  cinq  journées  de  travail 

L.  Saoût  1795  (iSUierm.an  III).  1, 1391.  — Mode 
cTévaluation  de  ces  journées.  =L.  i5sept.  1795  (79 
fruct.  an  Ht).  I » 1^70. — Les  huissiers  doivent  signi- 
fier tous  les  actes  relatifs  aux  délits  forestiers  (art. 
i).— Leur  recours,  en  cas  d'insuffisance  de  salaire 
(art.  x).bL.  xSoct.  1795(3  brum.  an  IV).  1,  1454- — 
Règles  pour  la  conCnbuüon  à |>ay(T  à raison  des 
bois  (art.  3).  b L.  x3  déc.  1795  (x  niv.  an  IV).  I , 
1 509. — Vente  des  bois  dépendant  des  domaines  na- 
tionaux d'une  contenance  moindre  de  quinte  mille 
ares,  éloignés  des  autres  bois  d'un  kilomètre  au 
moins.  bL.  a3  déc.  1795  (xniv.  an  IV).  I,  i5<>9  — 
Brûlement  d'assignats  provenant  de  ces  v en  tes  b:  L, 
x4  déc.  1795  (3  niv.  an  IV).  1,  1509. — Le  directoire 
exécutif  est  autorisé  k traiter  pour  trente  ans  de  la 
jouiuance  de  diverses  forêts  royales,  b L.  18  mars 
I 1796  (x8  venL  au  IV).  1 , 1 5x7.— Quels  l*oiset  forêts 
; ne  sont  pas  comprb  dans  les  domaines  nationaux 
i hypothéqués  aux  mandats  (arL  7).bA.  sfi  juill.  179O 
i (S  therra.  an  IV).  I,  z554-  — Exéentioo  des  lois  et 
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ordocmaace*  lar  l'adniaûtnitîoD  forrttièrt  (art.  i).  | 
— QueÜaa  coupea  aoloriiéca  en  cooaé<]ueae«  (art.  I 
a). — Lea  eorpa  adminiitratift  ne  peuTent  en  ordoo*  I 
nar,  mi  en  adjoger  ancunea  (art.  5).  — Mention  n-  | 
preaae  |H»nr  les  i*oapes  extraordinaire*  autorisées 
daus  le*  affiches  et  procès-verbal  d'adjudication  | 
(art.  4).  Quels  agens  sont  autorisés  à s’opposer  à j 
toute  coupe  extraordinaire  non  autorisée  (art.  5).=  < 
A.  a5  août  1796  (il  fruit,  an  IV).  I,  1667. — Mode  et 
termes  de  paiement  du  prix  des  adjudications  des 
coupes  de  bois  de  l'an  V.=:A.  35  août  1796  (8  fruct. 
an.1V).  I,  iâÜ7.— A quelle  charge  peut  avoir  lien  la 
veote  des  arbres  dépérissant  et  nuisible*  dans  les 
coupe*  ordinaires  de  bois  appartenant  aux  établisse- 
mens  ecclésiastiques  dans  les  départemens  réunis. 
= L.  t**’  sept.  1796  (i5  fruct.  an  IV).  I»  1569. — In- 
I terprétaüon  du  1>.  du  8 sept.  1793,  relatif  aux  baux 
des  biens  des  émigrés  comprenant  des  parties  de 
bois.  — A.  s5  sept.  1796  (4  vend,  an  V).  I,  i58i.— 
Mode  et  terme  des  paieroens  du  montant  des  adju- 
dications de  bois  pour  l’an  T.sA.  19  oct.  1796  (38  ; 
vend,  an  V).  I»  1 586.— Interdiction  de  la  chasse  dans  | 
les  forêts  nationales  (art.  i).— Procès-verbaux  d’inv  j 
tructions  (id.  a). — Peines  (art.  3).kA.  34  déc.  1796  l 
(4  oiv.  an  V).  1 , 1606.  — Formalités  prescrite*  aux  | 
gardes  faisant  dans  un  bltiment  la  perquisition  des  ^ 
arbres  coupés  ou  volés  (art.  1 et  suiv.).=  A.  7 fév.  | 
*797  (*9  plu'^>  en  V).  I,  1630. — Chasse  de*  ani- 
maux voraces  dans  les  forêts  nationales.  = A.  a3  j 
juin.  1 797  (i  iherm.  an  V).  I , i663. — Mode  d'adju- 
dications des  coupes  pour  l’an  VI  (art.  i et  suiv.).=  j 
A.  16  août  1797  (39  therro.  an  V).  1 , 1669.— Cassa-  | 
tion  d’un  A.  par  lequel  uneadmini-stratiou  centrale  : 

! avait  autorisé  a délivrer  des  arbres  {>our  la  recons-  ! 

truction  d’une  roaisun.s=:A.  30  août  1 797  (3  fruct.  an 
' V).  I,  1669.— Annulation  d’un  A.  par  lequel  l'ad- 
imnislnition  centrale  de  l'Escaut  as  ait  ordonne  une 
vente  d'arbres.  = A.  36  sept.  1797  (fi  vend,  an  VI). 
I,  1687.— Interdiction  du  pêturage  dans  les  forêts 
nationales  (ait.  i et  suiv.).=A. 7 fév.  1798  (i9piuv. 
an  VI).  1,1753. — Obligations  imposées  aux  proprié- 
taires riverains  des  forets  nationales.  s=  A.  i3  fév. 
1794  (35  pluv.  an  VI).  1, 1754* — Mesures  pour  pré- 
venir les  incendie*.  ^ L.  17  avr.  1798  (38  gerro.  an 
VI).  I,  1785.— La  gendarmerie  doit  saisir  les  déva^ 
tateurs  (art.  isS,  7'').  A.  18  nov.  1798  (38  brum. 
an  VU).  J , 1867. — Ajrpel,  délai  et  condition  d’exé- 
cution des  jugeroens  arbitraux  donnant  aux  com- 
munes la  propriété  des  forêts  prétendues  nationales, 
a l'cxploitatiûn  desquelles  il  était  sursis  (art.  a , 4i  5). 
sL.  a3  nov.  1798(3  frim.  au  VU).  I , i868.— Taux 
de  la  cote  des  bois  à la  contribution  foncière  (art. 
67,68,  69,  71). — Estimation  des  bois  de  futaies'é- 
teadant  sur  le  lerdtoire  de  jdusieurs  communes, 
cantons , arrondissemens  ou  dé|iarteroens  (art.  71  à 
j 73).=L.  i**'dcc.  1798  (n  frim.  an  VII).  1,  x88r.— 
r Les  frais  de  garde  des  bois  communaux  font  partie 
I de*  dépenses  communales  (art.  4,6”)-— Le  produit 
j des  bois  curomunaiix  susi'eptibles  d'étre  vendus  fait 
[ partie  des  recettes  i-ommunales  (art  7,  a®)  s=L.  la 
1 déc.  1798(33  frim.  an  VII).  I,  1887. — Droit  d'enre- 
gistrement pour  les  ventes  et  coupes  des  bois  taillis 
I et  luute  futaie  (art.  69,  § V,  i®).=:L.  4 mars  1799  l 
i (14  vent,  an  Vil).  I,  r9i7. —Mode  d’estimation  des 
I l>ois  des  domaines  engagés  par  l’ancieq  Gouverne- 
I ment  (art.  i9).=A.  1$  août  1799  (i**^  fruct.  anVll). 

I 1 , 1973.— Mode  de  paiement  du  prix  principal  des 
; adjudications  de  coupes  de  biens  nationaux  qui  se- 
ront faites  pour  l'an  Vlll  et  suivansrssL.  34  oct.  1799 


(3  brum.  an  YllI).  I,  3018.  — Autorisation  d'arm- 
cher  un  bois  dangerenx  planté  sur  une  grande  route 
(art.  1). — Etendue  decett*  autorisation  et  mode  de 
l’exécuter  (art.  3,3,  4).=sR-  3fi  déc.  1799  (5  niv.  an 
Vlll).  I,  3043. — l*n  conseiller  d’Ktiit  est  chargé  des 
bois  et  forêts  (art.  7)jc=:A.  5 mars  1800(14  vent,  an 

VIII) .  I,  3075. — Mode  d’acquitlement  de*  rescrip- 
tions  à délivrer  sur  le  produit  des  qaa're  derniers 
cinquièmes  des  coupes  de  bois,  ordinaires  de  l'an 
VI1I.=R.  37  avr.  1800  (7  flor.  an  Vlll).  1 , 31 16. — 
Le  chef  des  constructions  navales  est  cliargê  de  la 
recberebe  et  dn  martelage  de*  bois  de  construction 
(art.  3i).=L.  3 déc.  i8on  (11  frim.  an  IX).  l,3i8o. 
—Dispositions  conservatrices  des  droits  de  l’Etat 
sur  le*  forêts  prêteodues  nationales,  à raison  de^ 
quelles  le*  communes  ont  obtenu  des  jugemens  ar- 
bitraux.=L.  6 jauv.  1801  (16  niv.  an  IX).  1 , 3187. 
— La  partie  administrafive  des  eaux  et  forêt*  est 
séparée  de  la  régie  de  l’enregistrement  et  i*onfiée  à 
cinq  administrateurs  (art.  1). — Composition  de  la 
nouvelle  administration  forestière  ( art.  3,  3^  — 
Traitement  (art.  4*^)' — Dt'penses  (art.  6}.— Euiree 
en  exercice  (art.  7. 9). — Formation  d’un  fonds  poan 
les  retraites  (art.  8).  s A.  36  janv.  1801  (6  pluv.  an 

IX) .  1,3190  —Fixation  du  nombre,  des  arrondisse- 
luens  et  de  la  résidence  des  conservateurs  =sL.  lu 
mars  1801  (19  vent,  an  IX).  1 , 33o5. — Les  bois  na- 
fionaox  ne  paient  point  de  conlribution  (art.  1). — 
Tanx  de  la  contribution  des  fermiers  et  affouagert 
assujettis  à l>ayer  celle  des  bots  nationanx  compo- 
sant leurs  fermes  ou  affouages  (art.  3).— Quand  les 
Itciii  et  forêts  nationaux  sont  jioiiés  aux  rùles  de  la 
contribution  foncière  (art.  3,  4).  e=L.  13  mars  i8or 
(31  vent,  an  IX).  I,  3306.  — Ils  ne  sont  portés  aux 
rôles  de  contribution  que  pour  mémoire  (art.  i).s:9 
A.  3 avr.  1801  (i3  gerro.  an  IX).  I,  3313.  — Uni- 
forme de.s  administrateurs  et  ageiis  forestiers  (art.  x 
et  suiv.).  s=s  A.  Mesures  jioiir  les  plantations  des 
dunes  de  Gascogne  (art.  1 et  suiv  ),  = A.  13  août 
1801  (34  tliei  m.  au  IX).  II.  5. — Confection  d’un  état 
des  Ixiis  sous  la  main  de  l’Etat  (art.  1).  — Défense 
d'accorder  à l'avenir  toute  main-levée  de  séquestre 
sur  l'es  bois  (art.  3) —Indemnités  pour  ceux  ayant 
des  droits  à raison  de  ces  mêmes  bois  (art.  3).  A. 
10  dcc.  1801  (19  frim.  an  X).  II , 1 18.  — Mode  de 
]>artage  des  bois  communaux  d'affouage  A.  lu 
mars  1803  (19  vent,  an  X).  Il,  i47- — Administration 
et  garde  des  bois  communaux  (art.  1 et  suiv.).=s=A. 
30  mars  1803  (39  vent,  an  X^.  U,  i53.  — Défense* 
faites  aux  acquereurs  de  bois  nationaux,  dont  les 
acquisitions  sont  attaquées  comme  illégales  ssS.  C. 
36  avr.  1803  (6  flor.  an  X).  11,189.  — 1^  émigrés 
amnistiés  ne  peuvent  réclamer  ceux  de  leurs  bois 
déclarés  inaliénables  i>av  la  L.  du  33  déc.  1796  (3 
niv.  an  IV)  (art.  i7).s=A.  3 juin  1803  (i3  praur.  an  : 

X) .  II , 314.  — Mode  de  veute  des  bois  de  marine 
inutiles  ou  hors  d’état  d'être  employés  dans  les  ar- 
rondissemens où  il  n’existe  point  d'administration 
maritime  (art.  3).k:A.  16  juill.  1803(37  mess. an 
X).  Il , 33s.— Arpentage,  aménagement  et  bornage 
des  forêts  des  quatre  departeroens  de  la  rive  ganebe 
duRbin  (art  1, 4« 9,  io).=A.  3 1 oct.  iSoa  (a9vend.  j 
an  XI).  Il,  360.  — Mode  de  rei-bercbe et  reconnais-  ! 
sancedans  lesarbres  propres  à U marine  (art.  t 43),  | 
—A  quelle  l'oudition  ceux  susceptibles  d'être  abat- 
tus font  partie  des  adjudications,  lors  des  ventesdes 
bois  nationaux  (art.  4).  — Prime  d'encouragement 

: pour  courbes  livrées  aux  fournisseurs  de  la  marine 
I (art.  5)-— Peine  pour  distraction  d’arbres  marqués 
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pour  U mtiriite  »ur  les  prouriêCM  |MU‘tivulicre»(art. 
6).  — Comneat  eu  est  réglé  le  pnx  entre  le«  pro- 
priétaires et  les  fouraUseurs  (art.  7).  = A.  16  cicc. 
180a  (37  DÎT.  an  XI).  Il,  179.— 'Comment  soatpajées 
les  adjudications  des  cou|>e«  ordinaires  (art.  i et 
suiv.).  — Clause  expresse  insérée  dans  le  cahier  des 
charges  des  adjudications  de  l'an  XII  (art.  5)-sA. 
17  (ev.  i8o3  (x8  plue,  an  XI).  H,  3oi. — L'adminis- 
I tratioD  des  forêts  peut  traduire  ses  agens  devant  les 
tribunaux» sans  l'autorisation  du  conseil  d'£tat  s 
L.  19=  3^  mars  i8o3  (18  vent.  =8  germ.  an  XI)  II, 
319. — Delai  dans  lequel  doivent  produire  leurs  ti- 
tres » ceux  qui  prétendent  à des  usages  dans  les  fo- 
I réls  nationales  (art.  i,3).bL.  9=19  avr.  l8o3  (19  39 
I germ.  an  XI  ).  11  «338.  — > Id.  pour  les  communes 
I auxquelles  les  tribunaux  ont  adjugé  des  droits  de 
I propriété  ou  d'usage  dans  les  foréu  nationales  ou 

Idans  celles  où  l’Ëtat  a quelque  intérêt  (art.  1).  — 
Délai  pour  la  révision  des  titres  conférantees  droits 
(art.  a et  suiv.).  — Maintien  de  l’art.  5 de  la  L.  du 
tSnov.  1798  (-28  brum.  an  V1I).=L  99uvr.=9mai 
I i8o3  (9=19  flor.  an  XI).  II,  ^37.  — Defriebemens 
I de^  bois  des  jiarticuliers  (art.  x a 6).  — Martelage 
I dans  ces  bois  pour  le  service  de  la  marine  (art.  7 à 
I 9). — Delà  garde  des  bois  des  communes  et  autres 
I établissemens  publics  (art.  10, à 14). — Des  gardes 
' des  bois  particuliers  (art.  i5»  i6).~Organisation  des 
‘ employés  de  l'administration  forestière  des  gardes 
I des  bois  nationaux,  et  de  cenx  des  communes  et 
établissemens  publics  (art.  17,  i8).sA.  1$  mai  x8o3 
I (38  flor.  an  XI).  II,36i. — Règles  sur  le  martelage 
I des  arbres  propres  a la  marine,  ss  A.  13  sept.  i8o3 
[ (sSfriict.an  XI). II, 433.  — Formalités  pour  1a  re- 
cherche et  l'ealèvement  du  bois  de  bourdaine  pro- 
pre à la  fabrication  delà  poudre  (art.  5 et  suiv.^ 
CoD.  C- — Les  bots,  tant  de  taillis  que  de  futaie, 
quoique  mis  en  t'oupes  réglées , sont  immeubles  tant 
. qu'ils  sont  sur  pied  ; ils  ne  deviennent  meubles  qne 
I lorsqu’ils  sontabattus  (iirt.  Sai). — Quels  sont  ceux 
ui  tombent  dans  la  jouissance  de  rusufruitier(»rt. 
90).  — L’usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des 
Uiis  particulières  ( art.  636  )•  — Quelles  coupes  de 
boia  entrent  dans  la  communauté  des  é]>ODx  (art. 
l4o3).  V.  Coupt:  dt  bciif  f'xuyVuix. 

Con.  P.  Le  saisi  ne  peut  faire  aucune  coupe 
n:  dégradation,  a peine  de  dommages -intérêts 
pay  ables  par  corps  (art.  6<)o). — Il  peut  même  être 
poursuivi  ]>ar  voie  criminelle  suivant  la  gravité  des 
circonstances  (id.). 

A.  8 janv.  1804  (i7nÎT.  an  XII).  H.  453. — Mode 
de  paiement  des  gardes  des  bois  communaux  (art 
i,3,3).s=L.  fév.  1804  (i  ir3x  pluv.  an  XII). 

H , 45^-~~Dép6t  à faire  aux  préfectures  par  les  en- 
gagistes  et  coDccuiunoaires  de  bois  et  forêts,  dont  les 
concessions  ont  été  révoquées,  des  titres  pouvant  en 
constater  la  valeur,  le  produit  eties  charges  (art.  1). 
•— Komioationet  fonctions  des  experts  (art.  3,  3). — 
Quelles  coupes  sont  regardées  comme  dégradations 
(art.  3).  — Liquidabon  des  indemnités  auxquelles 
l'eagagiste  adroit  (art.  4,  5,  11). — Comment  l’eo- 
gagsste  est  liquidé  si  les  biens  donnés  en  contre 
tciiaoge  se  trouvaient  vendus  (art.  6). — Paiement 
du  montant  des  sommes  revenant  aux  engagiates 
(art.  7). — Délai  dans  lequel  les  détenteurs  peuvent 
I être  dépossédés  (art.  8).  Bois  de  haule-fulaie  et 
I de  tailUftdont  les  coocessioonairesoudéteoteurs  ne 
I peuvent  disposer  (art.  9).— Dispositions  applicables 
aux  alitoations  ou  engagemens,  aceoSemeos,  sous- 


aliénatiosu  ou  soosdnféodalioas  des  terrains  encla-  * 
ves  dans  ces  forêts  (art.  lu).  5=t5  mars  1804  I 

(14=34  vent,  an  XII).  Il,  4^*  Prorogation  du  I 

délai  accordé  pour  les  productions  des  titres  relatifs  | 
aux  droits  d’usage  dans  les  forêts  nationales  (art.  i). 
— Départemens  auxquels  cette  prortigatiou  est  a]>-  | 
nliquée  (art.  3).-~Quels  prclendans  sont  irrévoca-  > 
ulemeol  déchus  (art.  3).=D.  13  juin  1804(23  praîr.  ' 
an  XII).  II.  49^' L'autorité  administrative  |>eul- 
elle  juger  les  délits  forestiers  ? s D.  7 janv.  i8o5  ^ 
(i7nir.  anXIII).  11,548. — Mode  de  jouisaancedrs  i 
droits  de  |>4turageet  parcours  (art.  i).=D.  s8  juin  | 
i8o5  (9  mesa.  an  Xlll).  Il , 599. — Nouvelle  divisiou  , 
de  1a  France  eu  arrondissemeni  forestiers.s=D. 
août  i8o5  (i3  tlierm.  an  Xlll).  II,  606. — Les  gar^  { 
des  aU'deU  des  Alpes  peuvent  continuer  de  rédiger 
leurs  procèvverbaux  en  italien.  =»  A.  C..  i3  nov.  | 
i8o5(33  brum.  an  XIV).  Il,  63o. — A quelle  distance  { 
des  forêts  on  peut  élever  des  ra.iisoos  (3"). — Quand  | 
et  comment  leur  démolition  doit  être  réclamée  (2%  j 
4")'BeA.  C.  7 déc.  i8o5(i6  frira,  an  XIV).  II,63i.  1 
— Solution  de  questions  sur  l’introduction  de  bes-  t 
tiaux  dans  des  bois  non  défensables.  D.  7 déc. 
l8o5  (16  frim.  an  XIV).  Il , 633. — Ces  propriétaires 
peuvent  introduire  des  bestiaux  dans  leurs  propres 
bois  avant  qu’ils  soient  défensables. Par  qui  duit 
être  déterminé  Fige  avant  lequel  les  bois  ne  peu- 
vent être  déclarés  défensables.sD.  33  déc.  i8o5  (3 
niv.  an  XIV).  II,  633. — Idiùme  dans  lequel  pour- 
ront, jusqu’au  1*'  janv.  1810,  être  rédigés  les  pro 
cès-verbaux  des  gardes  forestiers  des  quatre  dépar- 
temens de  la  rive  gauche  du  Riiiu.  s=  D.  21  mars 
1806.11,648. — Formation  d’un  fondsooromun  de 
travaux  publics  à ré]»artir  selon  les  besoins  des  com- 
munes , arrondisseroens  et  départemens  (art.  x). — 
Mode  d'exécution  de  cette  mesure  ( id.  2 , 3).  ss  L. 
23  roars=x*'^  avr.  1806.  II,  648. — Comment  les  com- 
munes, qui  n'ont  ni  revenus,  ni  affouages  su fûsans 
pour  acquitter  le  montant  des  Miaires  des  gardes 
des  bois , peuvent  y supplécr.BL.  33  mars=i*'  uvr. 
z8o6.  II,  648.  — Attributions  données  aux  agens 
supérieurs  de  l'administration  forestière,  pour  U 
poursuite  des  délits  forestiers  (art.  1 à 8).=A.  C.  16 
mai  1807.  II , 74p. — Les  gardes  des  forêts  peuvent 
faire  toute  sigoiiication  en  matière  de  Ikiîs  et  forêts, 
mais  ne  peuvent  procéder  aux  saisies  et  exécutions 
en  vertu  dejugemeos.es  D.  16=39  sept.  1807.  11 , 
766.  — C'Omment  toutes  les  propriétés  contrihuent 
pour  tous  les  travaux  déroute  et  de  navigation, 
dont  l'objet  est  d’exploiter  avec  économie  des  f(u*êis 
et  minières,  ou  de  leur  en  fournir  un  déimuebé  (art. 
38). — Mode  de  libération  et  d’estiination  (art.  3p, 
4o).  s=  A.  C 18  sept.  1807.  U,  770.  — Rejet  d’une  ; 
demande  en  remise  on  modération  d’une  amende  | 
pour  contravention  concernant  tes  arbres  destinés  a t 
1a  marine. sD.  l'^^avr.  1807.  II, 808. — Taxe  de»  ! 
actes  des  gardes  forestiers.sA.  C.  36  avr.  1808.  — | 
Mode  de  partage  des  bois  indivis  entre  plusieurs  | 
communes.BD.  30  juin.  1808.  Il , 83t.  — Disposî-  , 
lions  sur  les  procès-verbaux  d’expertise  dans  les  par*  1 
tages  ou  aliénations  de  bois  indivis  entre  le  Gouver-  j 
neiDCDt  et  des  particuliers,  s D.  18  juin  1809.  II,  | 
864. — Place  assignée  aux  agens  de  l'administration  | 
forestière  dans  les  tribunaux  correctionnels.=A.  C.  | 
5 août  1809.  II,  866. — De  l'administration  forestière  j 
sur  les  bois  des  majoraUj^A.  C.  26  juin  1810.  U,  j 
936.— Solution  de  diverses  qnestionssor  l’applicê- 
tion  delaroDisticdu 25  mars  181 0, pour  délits  fores- 
tiers. s=D.  19  juin.  1810.  II,  944*  — L'art.  12  du 


EOI 


UOI 


( tit.  XXXII  de  l’ordooniince  de  1669 e«t  epplicable 
an  cas  d’cnièvemeol  dct  feuillet  mortes  dans  les 
forêts. 

Con.  1.  C. — Les  gardes  chum|»étres  et  les  garde* 
forestiers  doivent  rccbercher,  chacun  dans  leur  ter*  j 
ritoire , les  dclils  et  les  contraventions  de  |M>lice 
portant  atteinte  aux  propriétés  rurale*  et  forestières 
(art.  i6à  3f)  — Les  tribunaux  correctionoels  con- 
naissent de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à la 
requête  de  Tadniinialration  (urt.  179).  — Comment 
se  fait rinstrui  tion  dans  ces  tribunaux  (art.  190). 
V.  C«lai<pa  , Dèlîit  fortiUêrt  f PoUctJudiciairt. 

CoD.  P. — Peines  pour  vol  de  bois  dans  les  ventes 
(art  388). — Pour  incendie  volontaire  de  bois  et  fo- 
rêts(art.  4^4) — Pour  of.,  par  négligence  ou  impru* 
dence  (art.458).  V.  Ch^impt , Termnt. 

D.  3 fév.  1811.  ir,  io3i . •—  Les  gardes-généraux 
des  forêts  sont  chargés  de  recouvrer  les  amendes 
I pour  délits  forestiers  (art.  1).  — Kxtrnits  a leur  re- 
mettre par  les  huissiers  des  tribuuaux  (id  ). — A qui 
i les  gardes-généraux  doivent  remettre  les  certificats 
de  carence,  à l'égard  des  recouvremens  en  souf- 
france (art.  3).— (^uid,  encasd'insolvabililcdesdé- 
linquans  («d  ).=sD.  i5  avr.  1811.  I[,io55. — Décla- 
rations prescrites  aux  propriétaires  qui  sont  dans 
rinteotiun  d'abattre  des  arbres  futaies,  épars  ou  eu 
plein  vent  (art.  i,  3 , 4).— Exceptions  (art.  i). — Pei- 
nes pour  contraventions  (art.  3).-— Formalités  pour 
le  martelage  et  l'aluittage  (art.  5 à 9). —Poursuite 
I des  coutraveotions  (art.  lO,  il). — Peines  pour  dé- 
; tourneroent  de  pièces  marquées  et  reçues  {tour  la 
] marine  (art.  I3,  i3).  — Délai  dans  lequel  les  pre^ 

I priétaires  qui  n'ont  |»oiot  fait  l’abattage  sont  tenus 
derenouveler  leurdéclaration  (art.  14). — Formalités 
pres4Tites  aux  propriébiires  pour  l'abattage  des  ar- 
i»res  en  cas  d'ur^afe  mèctstitè  (art.  i5).  — Défenses 
aux  agens  forestiers  d'exiger  des  propriétaires  des 
Itois  aucune  rétribution  pour  leurs  actes  (art.  i6).= 
D.  3i  janv.  i8i3.  Il,  1357. — Mode  de  paiement  des 
gardes  des  bois  communaux.s=iS.  C.  14  avr.  iBi3. 
II.  i3oo.  — Autorisation  de  réchange  des  bois  de 
Ro«'befort  dépendaus  du  domaine  de  la  couronne , 
avec  la  forêt  de  Dourdaa  faisant  partie  du  domaine  I 
im|>érial.»D.  6 nov.  i8i3.  II,  1 338.— Déclarations 
imjMjsées  aux  propriétaires  de  bois  taillis  , dans  les 
I Iles,  sur  les  riveset  à quinze  kilomètres  du  cours  du 

IRbin , qui  voudront  faire  des  abattages  (art.  i,  3). — 
Peines  pour  contravention  (art.  3,4).  — Dans  quel 
cas  les  propriétaires  sont  libres  de  faire  des  abat- 
tages  pour  leur  propre  uMge  (art.  5).  — Constata- 
tiou  des  contraventions  (art.  G),  s D.  6 nov.  181 3. 

; II,  1339 — Les  bois  et  forêts  du  domaine  delaiviu- 
: roone , et  les  forêts  impériales  en  général,  «'ontribuent 
I a la  taxe  établie  pour  les  routes  dcpartemeutaIes.BD. 
6 janv.  18(4.  II , i34l* — La  sortie  des  bois  {irovenant 
des  affouagMS  du  département  du  Sinijilon  est  per- 
mise pour  ritalie  et  la  Suisse  sous  certaines  condi- 
tions =sO.  5 mai=8juiu  i8i4-  II  » i3fi6.— Annulation 
des  ventes  de  bois  faites  de  l'autorité  des  puissance* 
alliées  (art.  3).  œ O.  1 1=31  juill.  1814.  H , i433, — 
Etendue  de  l'amnistie  |>roooDcée  en  faveur  des  pré- 
veutis  de  délits  forestiers  (art.  i , 3 , 3).  L.  33=35 
sept.  1814.  II,  14G0.  — Les  bois  cessant  défaire 
partie  du  domaine  {iiiblic  accroissent  le  contingent 
des  communes  (art.  18).— -Forme  de  leur  cutisation 
à Ja  contribution(irf.).s=îO.  7=-J3  oct.  1814.11,1473. 
—Lies  où  doivent  se  vendre  les  bois  de  l’Etat  (art.  3^. 
— Forme  des  ventes  au  r4l>uis  qui  peuvent  se  faire 
au  beu  de  celles  par  enclières  (art.  3 à 5). — Acquit- 


157 


tement  du  prix  (art.  6 , 8). — Remises  aux  pré|iosés 
de  1 administration  forestière  qui  ont  fait  les  estima- 
tions et  aux  receveurs  qui  en  ont  reçu  le  prix  (art.  7). 
— Peines  contre  les  acquéreurs  en  retard  de  payer 
(art.  9). — Contre  ceux  qui  troublent  la  liberté  desen- 
rhères(art.  to).=D.39mai=G  juin  i8i5.  11,1675. — 
Pro|K>rtions  dans  lesquelles  doit  être  faite  la  déli- 
vraocedes  liois  donnés pourla  rcédificatiou  des  mas- 
sons détruites  par  l’effet  de  la  guerre  (art.  1 a 4). — 
Quand  les  {>eines  prooont'ées  contre  ceux  qui  les  ont 
détourués  de  leur  destination  sont  encourue»  (art. 
5).==<3.  16  33  juill.  z8i5.  II,  1587. — Maintien  des 
adjudications  des  l>ois  de  l’Etat  faites  du  2u  mars  au  7 1 
juill.  j8i5  (art.  1). — Aoniilatiou  des  dérre  s relatifs  1 
aux  souniissiuus  et  délégations  admissibles  en  paie-  ' 
meut  des  bois  de  l'Etat  (art.  3 à 4)* — Les  ventes  des  ; 
bois  de  l'Etat  continuent  d'avoir  lieu  comme  par  le  i 
passé  (art.  5).  ^ O.  6 = 19  mars  181G.  II,  1734.  — : 
Tribunaux  compétens  pour  connaître  des  contesta-  ' 
tions  raliitives  aux  adjudicalions.^L.  38  avr.=4  mai 
1816.  11,  1731.  — Sur  Ui /inances  — La  vente  des  { 
bois  de  l'Etat  cesse  d'avoir  lieu  ( art.  i5,  aequitU-  ' 
mtnî  de  Vmrn€rt);^0.  38  aoùt=5  oct.  181G.  Il,  1829.  i 
— Interdiction  de  toute  coupe  extraordinaire, pour  ^ 
lesenice  delà  marine,  dans  les  bois  soumisaii  ré- 
gime forestier  ( art.  z ).  — Ces  bois  peuvent  être 
martelés  (arU  2,3).—  Comment  les  adjudicataire» 
doiveut  ronsesver  les  arbres  martelés  ( art.  4*  5)  t 
— Bois  des  particuliers  susceptibles  d'être  martelés  ! 
(art.  G).  — Les  projtriétaires  doivent  di-clarer  s’iL  t 
veulent  faire  vendre  ou  exjjloiter  des  aibrei  (art.  ' 
7 ).  — Db|Kisi(ions  sur  la  coujie  des  bois  de  futaie 
ou  taillis  de»  {larticuliers  ( art.  8 , 9 ).  — A quelle  , 
condition  et  comment  les  artires  mai  télés  dui-  ' 
veut  être  vendus  au  fournisseur  de  lu  marine  t 
( art.  10,  i5  ).  — C<omment  sont  réglées  les  con- 
testations sur  le  prix  (art.  x4)> — l'assage  des  bois  de  . 
la  marine  dans  les  pertuis  et  écluses  établis  sur  le»  ; 
canaux  navigables  et  fiottables  (art.  iG). — Fooc-  j 
tionnaires  ch.irgés  de  faire  exécuter  les  loiscoucer-  ■ 
nant  les  défriebemens  (art.  17). — Poursuite  des  de-  j 
lits  (urt.  i8  à 3t). — Maintien  des  lois  sur  la  conser-  1 
vation  des  forêts  (art.  33).  — Abrogation  du  D.  du  I 
iSavr.  181 1 , concernant  les  bois  {uirticuliers  (art.  | 
34).=R.  38  uoùt=5  oct.  1816.  II,  i8Ju.— -Exécution  | 
du  service  des  martelages  et  exploitation  des  boi«  , 
destinés  au  service  de  la  marine.=0.  28  iioùl=5oct.  < 
1S16.  II,  1834 — Division  du  royaume  en  quatre  ; 
divisions  forestières  pour  l'exploitation  des  bois  de 
la  marine  (art.  t etsuiv.).sR.  38  aoùt=5  o<rt.  1816.  > 
II , 1 835.— Organisation  du  personnel  dans  ces  di-  ’ 
visions.=£0. a3 oct.=7  nov.  1816.  II,  184G.— Négo-  | 
dation  et  paiement  des  traites  souscrites  par  les  ad-  l 
judicutairesdesi-oupes(art.  letsuiv.). — Leurs  effet»  ' 
quand  l'adjudicutairea  droit  à une  restitution  )MJur  i 

défaut  de  mesure  (art.  4)  =0*  7=^«'l  1817.  Il,  | 

1370.  — Aucune  <*oupe  ne  peut  .ivuir  lieu  dans  lr>  [ 
quarts  de  réserve  des  bois  de»  établissemeus  publia.  • 
qu’en  vertu  d'une  0.  du  roi  (art.  1). — Causes  pour  : 
lesquelles  descou|>es  {leuventêtre  faites  (art.  a). — J 
Formes  des  adjudications  (art  3). — Mode  de  paie-  j 
ment  du  {irix  (art.  4 «t  suiv.).=L.35z3G  mars  1817,  | 
tur  Ut /natieet.  H,  1873. — Mode  de  répartition  de»  | 
coutriltulious  sur  les  bois  (art.  5o,  5i).  — Tous  les  j 
bois  de  l’Etat  sont  affectés  à la  caisse  d’amortisse- 
ment (art.  143,  144).  — Régie  et  vente  de  ces  bois 
(art.  145,  i47).  = ü.  17=33  mai  1817.  II.  lyoo. — 
Réunion  de  l'admiuistration  des  forêts  à celle  de  | 
l'enregistrement  (art.  1,  3).— Suppression  des  con-  { 
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terrnteur»  forr«ticn  (nrt.  i).  «=:  O.  4=  t3  juin  tSi?.  I jaill.  1791. 1,437.— Let  boit  o^-e«Miire«  «nx  forge* 
II , tr)ui.  — Etablisiement  de  six  CDOfenmlions  fo-  | de  MaHemboarg  et  do  Haut*Marteau  cootiaueat 
restirres  (art.  x). — Résidence  et  traitement  dea  con-  ; d'ètre  tirés  du  royaume  en  etemption  de  droit  (art. 
acrrateurs  (art.  x.  3,  4).=0.  11=37  1817.  II,  I a).  = D.  i5 août , 3 , 3.4  rt)=39  sept.  1791.  I , 

190a.— Le  préfet  ]>eut  t’opposer  aux  auvret  nou-  535.  — AI>olition  des  ronressimis  de  l>ois  de  cliauf» 
velles  füites,  sans  autorisation,  par  le  particulier  | f>ge,  etc.,  pour  fonctions  forestières  (.nrt.  17^11  /). 
possédant  auprès  d’une  forêt  domaniale  des  cnns«  i eanexr).=::D.  i4=xt  juin  1793  1 , 73o.— Faculté  aux 
tructions  à une  distance  prohibée  par  l’O.  de  16C9,  j bahitans  de  la  commune  de  noifd’Amout  de  réex- 
mait  la  question  de  propriété  des  hâtimens  antérieu-  : porter  en  franchise  les  Itois  qu’ils  auraient  irojmrtés 
rrment  possédés  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  j pour  être  façonnés  (art.  4)  =D.  19-19  ao&t  X793.  I, 
=0. 10=19  déc.  1817.  Il , 194a. — Vente  de  la  quan*  J 1039. — Taux  du  nuimani  du  bois  de  rliauffage.  = 
tité  de  bois  que  la  L-  du  s5  mars  1817  a mise  à la  | D-  37  sept.  1793.  1 , 1079.— Taxe  du  prix  des  Imit  à 
disposition  de  U caisse  d'amortissement  (art.  1).  — | brûler,  ciiarbons  de  bois  et  de  terre  (art.  1).— Lescî- 
Règle*  de  cette  vente  (art.  3 et  suir.).=R.  o janr.=  1 tovens  ont  le  droit  de  mesurer  ou  de  faire  mesurer, 
17  fév.  iSiS.  II , iqSo.  — Répartition  et  soldes  des  corder  et  peser  eu  leur  présence  1rs  bois  et  charbons 
agens  employés  dans  les  directions  forestières  (art.  (art.  4)- — Peines  prononcées  contre  tout  marchand 
1 et  SUIT.).  — (Jhefs>lieux  des  quatre  directions  fo*  ttonvaincu  d’avoir  vendu  à fausse  mesure  (art.  5). 
restières  (art.  1 1).  — Résidence  et  uniforme  des  di»  13.  ^-5  oct.  1793. 1,  1086.— Autorisation  de  mettre 
vers  agens  (.-irt.  ii  à 1 3).— Paiement  des  fournitures  en  réquisition  et  de  taxer  les  flotteurs  et  ouvriers 
de  bure.su  et  dépenses  imprévues  (art.  iS).— Bases  employés  à la  fabrication  et  à la  conduite  des  trains 
de  la  fixation  des  pensions  de  retraite  (art  .16,17}.  construction  {K>ur  le  servit  e de  la  marine. 

— ('es  dispositions  sont  applicables  aux  agens  em>  =D.  5 (4  et)  ort.  1793. 1,  iu86.  — Espèce  de  bois 

ployes  a l’expluitution  des  bois  de  miture  dans  les  compris  dans  le  D.  du  39  sept.  i793.=A.  i6janv. 
Pyrénées  (art.  18}.—- Défense  aux  agens  de  la  marine  >797  oi^*  nu  V).  I,  1610  — Sont  applicables  à la 
de  s’intéresser  dans  les  opérations  qui  leur  sont  con»  recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux 
liées  (.irt.  19V — Inspection  des  directions  forestières  flottables  ou  n.isigables  les  art.  de  1 à 4 de  l’arrété 
(nrt.  30). — Abrtigation  du  R.  du  38  août  1816,  sur  du  14  déc.  1796  (4  niv.an  V).=:L.  19  août  1797  (a 
l'organisation  du  personnel  dans  les  quatre  dire**-  frnet.  an  V).  1,  1669. — Renouvcllerornt  d'aulorisa- 
tions  furestières.:^L.  i5=  tG  mai  i8i8 , sur  /ri^aan-  tion  d’exporter  des  bois  de  service  en  Hollande  par 
ce/.  II,  ig^G. — Cotisation  à I.1  contribution  foncière  la  rivière  de  Sarre  (art.  3).  = A.  i5  nov.  X798  (a5 
des  bois  qui  n’auraient  pas  étécompris  dans  1rs  rû-  brum.  an  VII).  |,  18G6. — Permis  de  sortie  des  bois 
les  ]>articulirrs  de  1817,  et  qui  cesseraient  de  faire  pour  la  Hollande  parles  nouveaux  départemenscoo» 
partie  du  domaine  de  l’Ktat  (art.  34).c=:L.  17  = 17  quis sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  = A.  i6 mars  1799 
juin.  1819,  budget  dtt  rtceitet  de  1S19.  II , 3X31. — (26  vent.  30  VII).  1 , 1933.  — Modifications  prosi* 

.Même  dis|K>sitioii  pour  1818  (art.  ii).=0.  33  sept,  suirea  a l'et  A.c=L.  38  avr.  1799(9  flor.  VII).  1, 
=x3  Oit.  1819.  11,3147. — L’O.  du  38  août  i8i6et  1938.  — Droits  d’entrée  des  bois  de  triuture  moulus 
le  réglement  y annexé,  sur  le  martelage  des  bois  (tit.  I,art-  5).s=A.  33  mai  i8oo(3prair.  an  VllI).  I, 
propres  aux  (*onstructioos  miv.-i]es.  sont  révoqués  en  3136.  — Cassation  d’un  A.  de  l’admlnistiation  s*en- 
ce  qui  concerne  les  propriétés  particulières.  — Lc>  traie  de  Maiue*et>Loire,  autorisant  un  abattis  de 
gislalion  définitive  sur  crs  l>ois(id.).=/aiiruc/ianr  du  bois  pour  chauffage  d'no  corps  de>garde  (art.  1)  &ss 
min^rp  de  ta  manne  sur  eetie  O , 5 oct.  1819.  Il , A.  37  avr.  1801  (7  flor.  an  IX).  I,  3319.  — Mesure* 
3149. — Service  forestier  de  la  marine.  s=  O.  1 1 = iS  pour  les  bois  destinés  à l'approvisionnement  de  Paris 
oct.  1830.  11,3357. — Etablissement  et  organisation  et  entraînés  par  la  crue  des  eaut  (art.  i à 5).=A.  33 
de  l’administration  des  forêts  (art.  1 et  suiv.).=:=0.  5 juill.  1803  (3  therro.  an  X ).  II , 334<  ~ Droits  de 
=39  sept.  1831.  II,  3374.  — Où  doivent  être  versés  douane  sur  les  bois  d’acajou  et  de  marqueterie  tirés 
les  fonds  provenant  des  t'oupes  extraordinaires  des  des  colonie*  françaises  ( tarif  n*  1 ).  s A.  3I  juill. 
bois  d'établisvemens  publics  dont  radjtidicalion  i8o3  ( a therm.  un  IX  ).  Il,  — Prohibition  de 
n’excède  pas  1,000  fr.  s=  O.  36août=i*'^  sept.  1834.  toute  exjiortation  de  boit.  s=  A.  1*'' CM*t  1804  (9 
Il , 3653.  — L’administration  des  eaux  rt  forêts  est  vend,  an  Xlll).  H , 536. — Les  bois  de  teinture  rouu* 
confiéeâ  undirecleur^rticral.— Les  soins  concernant  lus  ne  paient  a l’exportation  que  le  droit  de  balance, 
la  propriété  sont  exclusivement  attribués  à l'admi»  =D.  1*'' oi  t.  1804  (9 'rnd.  an  XIII).  TI,  536. — Dis- 
uislralion  des  domaines  (art.  1).  — Suppression  des  ][MJsitious  relatives  aux  bois  expédiés  par  le  Rhin  et 
places  de  secrctairr-général  et  d’inspectrurs*génc*  transités  ]>ar  la  Hollandeen  France.s=L.  3i=3i  jauv. 
raux  des  eaux  et  forêts  (art.  a).  — Attributions  du  x8o5  (i*'ri  1 pluv.  au  XIII).  11, 55i. — Droits  d’ex- 
directeur>géncral  (art.  3, 6). — Missions  des  admi-  portation  des  bois  moulus  de  teinture.  — Droits 
nistrateurs (art.  4).  — domination  aux  em|ilois  de  d'im|Kiitation  du  bois  merrain  (art.  la,  iG). — For- 
l’administralion  (.irt.  5 ).  — Formation  du  conseil  malilés  pour  1 expédilino  des  |>ois  par  le  Rhin  et 
d’administration  et  objets  sur  lesquels  le  directeur-  leur  transit  par  U Holl.tndc  à la  destination  de  la 
général  doit  le  faire  dcbl>érer(art.  6).—- Affaires  sur  Fram-e  (art.  66 , 67).s=D.  iS  mars  1807.  Il,  743*  “ 
lesquelles  le  directeur-général  peut  sLituer  (art.  7).  Extension  aux  rives  de  la  Meuse  de  l’excepciou  por- 

— Enseignement  donne  »ux  clrTcs  dans  l’ci'ole  éta-  I tee  par  l’art.  x3  de  la  L.  du  i3  mars  i8o4(a3veot. 
blie  pre»  de  l’administration  des  forêts  (art.  9)'—^  an  XIi).s=D.  33 juin  iKi3.  Il,  i3i 3.— Autorisation 
Règlement  sur  l’organisation  de  l’école  forestière.  d’exporter  dans  le  royaume  d'Italie  les  Iniis  des  fc^ 

BOIS  de  eharpeiiie , de  ehauf/nge,  façonné  et  mm  réis  de  Cell»*Saint-AllKTiqiie  et  de  Bosco-Longo  fart. 
façonné  et  autres  a t'usage  du  commerce  et  des  arij.  D.  1).—  Fixation  des  droits  à acquitter  à la  sortie  (art. 
i*'=î  I fév.  179t.  T,  385. — Proportion  dans  laquelle  1 3).  — Bureaux  indiqués  pour  leur  sottie  (art.  3).  s= 
le  bois  de  cbaiiffage  doit  être  distribué  aux  tiuujws  1).  4“9*'^r-  i8i5.  II,  i556.— Les  bois  deuover  tiré* 
(tit.  11).=:  D.  3o  avr.=8  mai  1791.1,367.  — Droits  de  l’etranger  |M»ur  la  fabrication  d’armes  ne  paient 
sur  les  liûis  à brûler  et  les  cliarl>ous.=:D.  5 (4  et)ci3  aucun  droit  d’entrée  (art.  1).— Dispositions  relatives 
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m le«r  latrodaclioa  (arL  2 et  »aiv.).=sL.  38  joîll.  = 
4 août  i8a4-  II  « ^638.  — Droit»  à par  t-orde 

de  boi»  empiré»  »ur  uoe  terre  en  labour  ou  en  nature 
de  pré  (art.  1).  ■ — Comment  toot  payé»  res  droit» 
lorsque  le»  bois  ne  sont  pas  empilés  k la  hauteur 
prescrite  (art.  a).  V.  Doumnet. 

BOIS  d'Àmomt.  D.  i4=^i  juin  i793.I,73o — Les 
bnbitans  de  uette  commune  peuTeot  réexporter  en 
franchise  les  boisqu’il»  ont  imposés  pour  être  faran- 
' nés  (art  4)> 

BOISERIE.  Coo.  C. — Le  parquet  des  glaces,  les 
^ tableaux  et  autres  omemen»  sont  immeubles  lors- 
qu'ils font  corps  avec  la  boiserie  (art.  5a5).  Y.  G/a- 
' cej  , Ormemeiu,  TabUaux. 

BOISSONS.  D.  i5  a8  mars  1790. 1,4'* — Aboll- 
' tion  sans  indemnité  du  droit  exclusif  de  vendre  des 
boissons(tit.  Il, art.  10).  — Id.  d'autres  druits(id. 
art.  I3).sD.  18=38  août  1790.  I,  141. — Continua- 
] tion  de  la  régie  sur  1rs  boissons  en  Bretagne.  s=  D. 

I 33=37  ^79^'  I»  i6t.  — Déclarations  et  inventai- 

I re»  qui  duiveut  être  fait»  à l'époque  de»  vendange» 

I et  paiement  de»  droit»  sur  le»  boissons  et  vendange». 

' =5  D.  16=19  nuv.  1791.1,307. — Paiement  du  pro- 
' duit  de  l’octroi  sur  l’eau-de-vie  en  Artois.  = D.  6 = 

I 13  déc.  1790.  I,  334. — Liberté  du  commerce  des 
I eanx-d^viedans  la  Bretagne.  = D.  3=17  mars  1791. 

' I,  3x0. — Abolition  de»  droits  sur  le»  boisfun»  (art. 

! ly — Le»  propriétaire»  et  cultivateurs  qui  vendent  à 
1 pinte  et  a pot  de*  boissons  provenant  de  leur  cru, 

’ doivent  »e  pourvoir  d’une  patente  (art.  7).=D.  5 = 

I loavr.  XV9(«  1»  337.— Le»  établissemen»  de  bienfai- 
sance re^iivent  pour  1791  l'équivaieut  des  pertes 
qu’ib  éprouvent  par  U suppression  des  droits  de 
I brassage  sur  les  ItoUsous  (art.  5).=D.  3oavr.=8tnai 
I 179t.  1,  367. — Eu  quel  cas  les  marchands  de  bois- 
sons, qui  jouissaient  du  crédit  des  droits  d’entrée 
des  ville» , sont  affranchis  de  ces  droits  sur  les  quan- 
tités non  vendues  au  1*'  mai  1791  (art.  x). — Quand 
ont-ils  la  faculté  d'eu  disjKtser  a leur  gré  (art.  3).  = 
D.  19:^3  juin.  1791.  I,  454^  — Peines  ]>our  vente 
de  boissons  falsifiées  (tiU  I,art.  30,  et  tit.  Il,  art. 
38).ssD.  i5(3ü  août  ,3,  3,  4 et)=39  sept.  179t.  I, 
535.  — Défense»  aux  agrns  forestier»  de  vendre  de» 
boisson»  en  detail  (tit.  Ill . art.  i4).=:U.  q3  »ept.=i9 
ort.  X791.  1,  5^5. — Couditious  auxquelles  le»  eaux- 
de-vie  de  grain»  dites  de  genièvre,  et  les  isGas  des 
colonie»  convertis  en  rlmm,  {peuvent  être  entrepe^ 
»é»  , en  franchise  de  droit»,  dans  des  |>orts  désignés 
(ait.  I,  3). — Dispositions  relatives  aux  lieux  desti- 
né» à la  conversion  en  rhum  des  tafias  des  colonies 
( art.  3 ).  — Bcsponsubilité  des  proprietaires  de  ce» 
marchandises  «nca»  de  fraude  (art.  4).  =sD.  19=30 
oct.  1793.  1,SG3. — Les  vius  et  liqueurs  ne  sont  pas 
compris  dan»  le  D.du  i3scpt.  i793.=D.  30=33  mai 
1793.  I,  96^.— Lesviuv  fin»  qui  sont  arrêtés  sur  la 
frontière  dosveot  suivre  leur  deslination.=:A.  laoct. 
l8tr3  (30  vend,  an  X).  Il , sSH.— Droits  |>ajalilcsà  la 
sortie  des  vins  de  Corse  pour  l'etranger.s=L.  3 mai 
i8o3  ( 13  flor.  an  XI).  H , 35i.  — Taxe  des  vin»  et 
eanx-de-vie  expédiés  du  |>oi  t de  Celte,  soit  |>our  l’é- 
franger,  soit  jiour  lesautre»  {Hjrts  de  France  (art.  1). 
s=L.  a5  fcv.^  mars  1804  (5=c5  vent,  an  XII).  Il , 
457.-— Inventaire  annuel  |)Our  constater  les  vins,  ci- 
dre» et  poirés  recueillis  (art.  49  àSi). — Remplace- 
ment de  ces  formalités  dans  les  villes  murées  on 
reconnues  fermées  (art.  5f).— Perception, en  ce  cas, 
I du  droitcTittventaire(art.  53et»uiv.). — Déclaratif  n 
{ imposée  aux  brasseurs  de  bière  (art.  63).  s=  D.  :6 
I fev.  i8o5  (7  vent,  an  XIII).  II,  564- — Réduction  du 


1 droit  de  sortie  des  vin»  des  départemens  de  la  37' 
division  militaire  (art.  1). — Droits  de  sortie  des  ven- 
I danges  et  du  moût  dans  ces  roêioes  départemens 
< (art  3).3=D.  33  mars  i8o5(i*'^  germ.  an  Xlll).  Il, 
Ô68. — Dans  quel  ras  les  vins,  cidres  et  poirés  nou- 
vellement fabriqués  peuvent  être  introduits  dans  les 
villes,  sans  acquitter  des  droits  d’infentaire  (art.  1). 

— Proportion  de  U deductiou  pour  consommation 
de  famille  sur  les  cidre»  et  les  |>oirés  (art.  3). — Fa- 
culté accordée  à ceux  qui  récoltent  des  vins,  cidres 
et  poirés,  de  faire  porter  la  déduction  tant  sur  les 
vin*  que  sur  Je»  cidres  et  poirés  (art.  3).=D.  7 avr. 
i8o5  (17  germ.  an  XIII).  II , 573. — Exemption  des 
droits  surïes  bières  destinées  aux  ouvriers  employés 
à la  construction  des  flulilles  pour  la  Hollande.  = 
D.  lomai  i8o5(3u  flor.  an  XIII).  ll,5qi.  — Droits 
sur  la  fabrication  de  la  bicre.=^.  17  juill.  i8o5(38 
mess,  an  XIII).  lltSqQ. — Peine  contre  tout  distilla- 
teur de  pommes  de  terre  qui  einploieratt  des  grains 
dans  ses  distillations  (art.  t).— Visites  et  exercices 
auxquels  ils  sont  assujettis  (art.  3).^D.  3i  août  i8o5 
(i3  fruct.  au  XIII).  II,  617. — Déduction,»  titre  de 
consoromalioD,  accordée  aux  ctablissemens  publics 
sur  les  bières  qu'ils  brassent  rbexeux  et  sur  les  vins 
(art.  I,  3)  =:D.  33sept.  i8o5  (t®*"  vend,  an  XIV).  II, 
633.— Où  sont  acquittés  les  droits  d’inventaire  pour 
1rs  vins,  cidres  et  poirés  rulevés  par  des  acheteurs  ou 
|K>ur  être  conduits  à la  vente  depuis  le  33  oct.  ( i*’’’ 
îiruro.) , jusqu'au  30  avr.  (3o  germ.)  (art.  i). — Dans 
quel  cas  les  propriétaires  ne  sont  tenus  que  d'une 
déclaration  indicative  de  Hieure  du  trans}>ort  et  de 
la  consistance  des  boissons  (art  3 ).  — Lieux  dont 
l’ouverture  ne  peut  être  refu.sée  aux  commis  de  U 
régie  (.irt.  3).  Déclaration  que  les  propriétaires 
doivent  faire  lors  du  récolement  ( art.  4 ) = L.  s4 
avr. =4  mai  1806.  U,  656.— -En quel  moment  et  par 
qui  duit  être  acquitté  le  droit  fixé  d'inventaire  ( art. 
33  à o4)- — Droilsà  percevoir  lors  des  ventes  en  gros 
et  en  détail  (art.  35,  33).  — On  ne  peut  enlever  ni 
transjiorter  de  lioissons  sans  une  déclaration  préala- 
ble (art.  36).— Modération  de  prix  pour  les  |u*uprié-  I 
taire»  qui  vendent  en  détail  des  boissons  de  leur  «tu  | 
(art.  30).— Droits  perçus  aux  entrées  dans  la  ville  de  I 
Paris, pour  remplacer  ceux  <|ui  sont  établis  dans  les  I 
autres  villes  (art.  4«)- — Droits  sur  les  bières  fabri- 
quées dans  Paris  (art.  4i).=R.  5 mai  1806.  lI,t>C8. 
— Veuteen  gros  des  boissons  (art.  1 à 13}.  — A qui 
le  commerce  en  gros  des  boissons  est  défendu  ( art. 
l3).‘ — Droits  sur  la  vente  en  détail  (art.  14,16a  37). 

— Quels  cantiniersne  sont  pas  assujettis  à indiquer 
leur  qualité  de  débitant  pur  uoe  enseigne  (art.  i5). 
— Temps  pendant  le«{uel  la  vente  en  détail  du  vin  , 
cidre,  poiré  ou  eau-de-vie,  est  défendue  aux  bouil- 
leurs (art.  s8).  — Individus  qui  ne  peuvent  vendre 
pour  leur  compte  des  Iroissons  en  détail  (srt.  3Ç)).— 
Aboonerornt  des  vendeurs  en  détail  (art.  jo).— For- 
malités a remplir  par  les  propriétaires  qui  voudront 
vendre  des  boissons  en  détail  etpro^ter  delà  motlé- 
ration  du  droit  accordé  parla  L.  du  34  **vr.  1806  (art. 
3i,3a). — Dégustation»  que  |>euvrnt  faire  les  commis 
de  la  régie  (art.  33).—  Peines  pour  contravention 
( art.  34  ).  — Comment  peuvent  être  acquittés  le» 
droits  perçus  par  U régie  (art.  35)- — Restitution  des 
droits»  l’exportation  à l'étranger  ou  dansles  colonies 
des  vins  et  eaux-de-vie  (art.  38  à 4 Bureau  où 
doivent  être  pris  1rs  acquits-à-caution  dans  ce  der- 
nier cas  (art.  43 , 43).— Prime  accordée  aux  eaux-de- 
vie  de  grains  exportée  à l'étranger  (art.  44)-=l*- 
nov.  :;5  déc.  1808.  II.  83a.  — Brinpiacement  de» 
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droit»  d'tnveoUire  de  vente  et  revente  en  gro«  des  être  distillés  dans  les  département  où  rette  fabrte.-*-  ; 
Lioissons,  par  reus  de  muoTement  et  d’entrée  ( art.  tion n’est  point  prohil>ée.=D.  is  ort.  l8xs.  II,  is33.  * 
la  à SCI  ).  — Comment  est  p^rc  le  droit  à la  vente  | — Formalités  poor  la  rircolalion  des  eans>dr<vir , 
en  détail  (art.  si  }.  — Proportion  dans  laquelle  esprits  et  liqueurs  rom{>osées  d'e.ius*de-vie  ou  es>  i 
les  droits  établis  à l’entrée  des  villes  sont  aug-  prit  (art.  i et  suit  ).<.-PnDr  transport  d'eans-dc^ie 
roeotés(art.  7s).s=D.  SI  déc.  iSo8.  Il,  8I7.— Règles  j par  une  personne  non  sujette  aus  exerrirrs,  d'uire 
sur  renlerement  et  le  mouvement  des  laissons  j de  ses  raves  dans  une  antre  de  la  même  ville  ou  n } 


(art.  I à 6 — Ftablissetrent  des  droits  d’entrée 
dans  les  villes  de  deux  mille  âmes  ( art.  y — 
Mode  de  statuer  à c'et  effet  sur  la  |>opuljtioD  d'une 
ville  (art.  8).  Règles  sur  1rs  boissous  a introduire 
dans  de»  lieux  sujet»  au»xlruits  d'entrée  (art.  9 a i4}> 
— Quand  les  droit»  d'enlrée  sont  pavés  {>our  les 
boissons  conduites  an  marché  d'un  lieu  où  ils 
sont  |>eiTus  ( art.  i5).  ^Comment  ces  droits  sont 
payés  |M>ur  les  boissons  introduites  pour  être  con- 
verties eu  eaux«de«vieoQ  esprit  (art.  16).  — Conte- 
nance des  Vaisseaux  sur  lesquels  les  vendans  en 
détail  peuvent  établir  le  débit  des  vins  et  caux-de« 
vie  (art.  17). — 7*iombre  de  piècef  qu'iU  peuvent  met- 
tre en  vente  on  avoir  en  perce  (art.  18).  ~ Règles  sur 
les  esercices  et  visites  des  préposés  chex  les  debitans 
(art.  19,  ai,  a4)>-*^Voyageurs  qui  ne  sont  pas  assn- 
jettis  aux  visites  (art.  a4)-  ~ Mode  de  ces  visites  en 
cas  de  soupçon  de  fraude  (art.  a5).  - — Ponr  quelles 
boissons  les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  se  mi>- 
nir  de  congé  (art.  a8).  — Peines  jtour  contravention 
(art.  39). — Rapport  de  plusieurs  articles  du  R.  du  5 
mai  iHci6  (art.  3o).^D.  3 fér.  x8io.  II,  8<>8. — Intro- 
duction des  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  dans 
Pari»;  leur  transport  et  débit  dans  un  rayon  de  six  my- 
riametres  de  cette  ville  (art.  i à 3).  —Quand  un  |uirti- 
rulier  peut  devenir  sujet  aux  exercices  (art.  4)-  ~~~- 
Formalités  pour  les  propriétaires  qui  br&lent  ou  font 
brûler  leurs  vins  dans  un  rayon  de  trois  myriaroè- 
très  de  Paris  (art.  6).=sD.  Qsept.  i8io.  Il,  960.  — 
Déclarations  a faire  et  droits  à paver  par  «-eux  qui 
fabriquent  des  vins  dans  I intérieur  de  Paris  (art.  i à 
5)  —Peine  pour  vio  saisi  dans  une  fubriration  frau- 
duleuse (art.  Gj.  — Exercices  des  préposés  dans  le» 
lieux  de  celte  fabrication  (art.  7 à i3)=D.  33  oct. 
1810.  II , ^3.  — Réunion  aux  revenus  des  villes  de 
U perception,  faite  sous  le  nom  d’iademaiVé,  sur  les 
boissons  en  transit  on  entrejiM. 

CoD.  P.  — Peines  contre  ceux  qni  débitent  de» 
boissons  falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles  à 
la  santé  (art.  3 18).  — Contre  les  voituriers , bateliers 
ou  leurs  préposés  qni,  par  le  mélange  de  substances 
malfaisanles,  ont  alléré  les  boissons  dont  le  trans- 
port leur  était  «onCé(art.  387  ).  — Qaèd,  s’il  n’y  a 
j»aseu  mélange  (<d.). 

D.  3o  janv.  1811.  II,  1038.  — Fixation  des  droits 
de  fabrication  et  de  consommatiou  à percevoir  sur 
les  eaux-de-vie  de  grains  et  autres  fabriquées  on 
consommées  en  Hollande(art.  là  3)-— Désignation 
des  bureaux  et  formalités  prescrites  pour  l’inlrodut- 
tioD  des  eaux-de-vie  de  genièvre  et  autres  liqueurs 
fortes  des  dcpaélemens  de  l’empire  d.ins  ceux  de  la 
Hollande,et  p<iur  leur  transport  de  <-es  derniers  dé- 
parlemens  dans  les  autres  de  l’empire  ( art.  5 et 
suiv  ).  B=  D.  3()  juin.  1811.  II , I io5.  — Bières  et  vi- 
naigres de  bière  qui  sont  importés  de  la  Hollande 
dans  rinlérieur.^D  4 août  181 1.  II,  1 io5. — Trans- 
port de»  vins, eaux-de-vie  et  esprits  des  dcparteniens 
de  l'intérieur  dans  ceux  de  la  Hollande , ou  des  dé- 
partemeos  delà  Hollande  dans  ceux  de  riotérieur. 
= A.  C.  oct.  r8i  I.  II,  1 z36.  — Suppression  de» 
inspecteurs  des  eaux-de-vte.=D.  13  mars  1813.  Il, 
X3o8.—  Fixation  des  quantités  de  grains  ponvaat 


un  domicile  plus  éloigné  (miI.G)  5 janv.  i8i3.  ! 
II,  1347. —Taux  des  droits  de  mouvement  sor  1rs  I 
boissons  (art.  i).  — Tarif  des  droits  d’entrée  perens 
sur  les  boissons  des  i-ummunes  de  deux  mille  âmes 
(art.  3 et  in  /«a). — Droits  sur  la  vente  en  détail  (art. 
3). — De  fabrication  sur  les  liit-res  (art.  4) — Droits  • 
I fixes  aux  entrées  de  plusieurs  villes  (art.  5). — Droit  ! 
de  timbre  pour  chaque  ev|iédition  ou  qnittan<e 
(art.  6).=D,  5 déc.  iSi3.  lî,  |336.  — I)isjK>sitions 
relatives  à I’entrep<jt  des  vins  établis  à P.iri$.  s D.  I 
i5  déc.  i8i3.  Il,  1337.— (^ommen-e  des  vins  à Pa-  I 
ris  (art.  I à 7). — Vente  de  vin  par  les  proiiriélaires  > 
(art.  8 , 9) — Patente  dont  les  1 ommi«sionnaires  doi-  | 
vent  se  |»ourvoir  (art.  10) — Div{>ositioD8  pn»hibit>-  f 
ves  et  pénales  (art.  ii,  13)- — 5ombre , foin  bons  et  t 
cantionnement  des  courtiers-gourmets  piquenrsde  I 
vins  (art.  i3  à 34)-  — Les  courtiers  de  l'ommert'C  | 
près  la  bourse  continuent  l’exercice  de  leurs  fone-  1 
tions  pour  le  commerce  des  vins  (art.  a5).  = 0.37  | 
arr.n*'^  mai  18 14-  Ht  t3G5. — Seul  droit  de  mou-  ' 
vement  à exiger  |ioar  un  même  transport  de  bois-  ' 
sons  (art.  3). — notion  à accordera  l’arrivée  des  j 
boissons  pour  coulage  de  ronte(art.  3). — Exercices  I 
supprimés  dans  les  villes  on  rommnnet  oit  il  e%l  | 
perçu  aux  entrées  des  droits  au  profit  du  trésor  on 
des  droits  d'octrois  (art.  4 t 5).— Faealté  d’eotrepûl  j 
que  jfenvent  réclamer  les  négodans  qni  habitent  ] 
ces  lieux  (art.  G). — Valeur  sur  lat^clleesl  perçu  le  ‘ 
droit  de  détail  imposé  sur  les  boissons  (art.  7^.  — 
Alranneraens  que  peuvent  contracter  les  débiuns  . 
(id.).— Réductions  du  droit  de  timbre  (art.  io).^=0.  ! 
i*'=8  juin  i8i4-  II,  1387.  - — Mesures  ponr  détvder  ^ 
quelles  <*ommimes  jouiront  de  raffraachisvemeot  ■ 
des  exercices  cliex  le»  debitans  de  lioitsons  (art.  i).  1 
— Exercices  à y continuer  et  droit»  à {lenevoir  jus-  I 
qu’à  la  notification  de  cette  décision  (art.  3)  =L.  8 
ct3  dêc.  1814.11,  1493.  — Pièt'cs  nécessaire»  pour  j 
effectuer  un  mlèvetnent  on  transport  de  lK>is.sons  | 
(art.  1 et  soit.). — Saisie  en  cas  decostravention  (art. 
l).«~()bligation  non  applicable  aux  fruits  et  vendao-  | 
ges  (art.  5). — Délais  du  trans}>urt  (art.  G).— Exem|>-  . 
bon  de  droits  de  mouvement  eu  faveur  des  proprir-  1 
taires  et  marchand»  en  gros  (art.  7 à loV— ConsttrtJt- 
tion,  quotité,  époque  du  paiemei.*  des  droits  de  ' 
ciri'ulation  (art.  10,  11).— Effet  d’une  interruption 
de  transport  ponr  une  cause  quelconque  ( art.  r3,  * 
3o  ).  — Quand  et  comment  peuvent  être  laites  les 
opérations  qne  la  conservation  des  boisaons  exige  en  | 
route  (art.  14).  — Comment  il  doit  être  fait  droit  ! 
aux  réi-lamations  pour  coulage  de  route  (art.  i5, 16,  j 
17). — Exemption  des  droits  de  circulation  ponr  les  ' 
ImissoDS  ex])ortées  à l'étranger  (art.  18).— Nombre  | 
de  bouteilles  de  vins  qu'un  voyageur  peut  transpor-  r 
ter  dans  une  expédition  (art.  19). — Peines  (art.  30).  | 
— Lienx  où  les  boisaons  sont  sonmises  à on  drait  , 
d’enlrée  (art.  31.  33).  — Comment  sont  réglées  les 
contestatioDS  poor  savoir  si  un  lieu  est  soumis  à «■et  ' 
impAt  (art.  33^  — Où  et  comment  le  droit  d'entrée  , 
peut  être  paye  (art.  34  à 36).  — Heures  auxquelles  | 
les  boissons  destinéva  pour  un  lieu  peuvent  y être 
introduites  ( art.  37  ).  — Passe-debout  nécessaire  a 
celui  qui  traverse  un  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée  1 


BOl 


161 


(art  2S). — Perception  dca  droits  ponr  les  boissoDs 
«rooduites  à un  murcbé  (oit.  ii)).  — Cas  duns  Ic<]ul1 
le  transit  a lieu  (art.  5o). — Personnes  et  conditinos 
auxquelles  Tentrepât  à domicile  est  aci'urdé  (art.  3i 
etsaÎT.). — Déduction  pour  ouillace  et  coulage  sur 
les  boissons  manquantes  (art.  38,^9). — Lieux  où  U 
perception  des  droits  d'entrée  est  faite  anmoyen  du 
reccnsetucDlii  doinicile(art.  40) — Revensernens  an* 
nuels  Gxés  à deux  (art.  4i)- — Mode  de  xé'rification 
dans  les  lieux  où  lu  droit  d’entrée  comprend  celui 
de  rente  en  détail  (art.  43).  — Fixation  des  droits 
d'entrepùt  (art.  44)* — Voyageurs  cxexnptca  des  si- 
sites  dans  les  sillcs  sujettes  aux  droits  (art.  4^)> 
Dispositious  à l’cgard  des  courrier»  (art.  4f>)- — Peb 
oes  pour  contraTcutiim  (art.  47)- — Droit  dequiiixc 
pourcent  sur  la  vente  eu  détail  des  boissons  (art. 
48  ).  — Comment  il  e»t  prunnocc  sur  les  diffcTcos 
entre  les  nré'posés  et  le  débitant  pour  la  Gxation  du 
prix  des  boissons  (art.  49*  5o). — Déclaration  et  en- 
seigne exigées  des  débitans  (art.  Si).  — Exemption 
pour  les  cautiniers  des  troupes  (art.  5a). — ^Tous  ven- 
deurs en  detail  sont  sujets  aux  visites  des  emjiloyés 
(art.  53).  — Reprcseutitinn  qu'ils  doivent  faire  des 
congés  et  quittances  des  droits  d’entrée  (art.  54).  — 
Exercices  des  préposés  «-liez  un  débitant  ( art.  55  et 
suiv.).-_Quand  les  débitans  peuvent  faire  des  ventes 
en  gros  (art.  64). — Déebet  qui  leur  est  accorde  pour 
consommation  de  famille  (art.  Etcrcices  per^ 

mis  cbex  leurs  voisins  (art.  fin,  69). — Suites  du  refus 
de  souffrir  les  exercices  ( art.  70  ).  — Comment  la 
cess.vtion  de  débit  peut  opérer  celle  des  e.^ercire$ 
(art.  71). — Abonneniens  que  peuvent  contracter  les 
débitans  (.nrt.  73,  74)-  — Omditions  auxquelles  on 
peut  vendre  en  détail  1rs  boissons  de  son  cru  (art.  75» 
76). —Droit  de  consommation  spécial  sur  les  eaux- 
de-vie  et  liqueura(  art.  77  et  luîr.  ).  — Exemption 
ponr  quelques  unes  (art.  Ho). — Dis{>ositiüns  particu- 
lières aux  villes  mnréesou  reconnues  fermées  et  à la 
ville  de  Pari»  (art.  81  à 83). — Peines  encourues  par 
4*eux  qui  ont  fait  le  cornmerc*c  de  boissons  en  dé'tail 
sans  déclaration  (art.  8.4).— Déclarations  exigées  des 
vendeurs  de  vins  en  gio»  (art.  85,87).  — Ce  qu'on 
entend  par  mareAenden  fros  (art,  8<>).  — Exercice» 
auxquels  ils  sont  soumis  (art  88).  — Ventes  décla- 
rées ventes  co  detail  et  soumises  aux  droits  de  dé- 
bit (art.  89).  — Dedut  tion  à accorder  {>our  ouillage 
et  coulage  (art  90).— Droits  à juiyersur  les  quanti- 
tes  de  boUsoos  manquantes  (ari.  qx).—  Peioes  pour 
contraventions  (art.  91).  — Quand  le  paiement  des 
sommes  ducs  par  un  débitant  peut  être  exigé*  ( art. 
l3t»). — Temps  des  exen:iet*s  de.s  préposes  (art.  i3i  à 
l33).  — Cousé'quenecs  des  rébellions  et  voies  de 
fait  envers  eux  (art.  i35). — Mode  déjuger  lesdiffé-- 
rens  entre  les  préposé*s  et  le  débitant  sur  la  conte- 
nance des  vaisseaux  (art  i43).  = ü.  i5=l4  janv. ’ 
i8i5.  II,  i5xi.— - Amnistie , remises  et  réserves  à 
ceux  qui  ont  pris  part  aux  désordres  occasionnés  en 
1814  par  les  droitsrennis  (art.  X,  a,  3).=0.  I7=X7 
fév.  i8i5.  II,  i535.  — Exemption  de.»  droits  de  cir- 
culation et  consommation  pour  les  l>oissous  destw 
nées  à rapprovisionnement  des  colonies  et  munies 
d'unatrquit-à-cautioo.s:=D.  8-11  juin  i8i5.  II,  1557. 
— Suppression  du  droit  de  circulation  et  consom- 
mation (art.  1 ).  — Substitution  des  licence»  aux 
exercices  et  mode  de  répartition  de  ces  nouveaux 
droits  (art.  a,  i3  ctsuiv.). — Suppression  des  droits 
d’entrée  dans  les  villes  de  4<ooo  âmes  (art.  3). — Les 
droits  à lu  vente  en  détail  des  boissons  et  ceux  à la 
fabrication  des  bières  sont  répartis  entre  les  debi- 
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I de  eette  répartition  (art. 
i5.  II)  xSqi.— Condition 
es  chnngcinens  apportés 
la  perception  des  droits 
r4  mai  1816 , sur /ri^- 
•clcs.  ) n,  1731. — Ü»a- 
ment  de  boissons  est 

O (art.  x) Seul  droit 

' meme  transport  de 
de  droit»  de  circula- 
‘t  des  marcbandsvn 
itious  pour  les  bois- 
I ur  celles  destinées  à 
JS  fruncaiscs  (art.  5, 
jr  uu  cnK-vcinerit  ou 
à 10  ).  — P.isaavans  et 
"ut  »e iciuuli- ceux  qui  ne 
* droit  t (ffl  V — Quotité  et 


t.ix)s  et  les  braascü 
7)j=0.  xq  juill.r^ 
du  maintien  pre  ^ 
par  l’acte  du  S a 
anr  les  boisson».: 
hoAces.  ( Contrib' 
que  cnlèv<*mcnt 
Süuxni.s  ànn  dro' 
de  circulation  a 
boissons  (art.  x)  ^ ,Yu 
tion  en  faveur  d 
gros  (art.  3, 
sons  cxjKirtécs 
l'approvisionu 
8 ).  — iHcccs  1 
transport  de  bo' 
acquits<à-(7aution  > i 
sont  pas  tenus  de  p.i 
époque  de  patemrnt  • e«  droits  de  circulation  (art. 
y ).—  Déi-larJtions  s ii  ]r>qttclie5  ^out  délivrés  les 
conges,  passavans  ou  acquits-à-cauii'-n  (art.  io\  — 
Exceptions  pour  les  fruits  et  vr.nl-itige»  (art.  i x).  — 
Quand  et  comment  il  peut  étn  fait  emploi  de  lais- 
scj:-jia5ser(art.  ix). — Dclaidii  transport  (nrt.  x3). — 
Effet  des  suspensions  de  transport  (art.  i4)>  — 
Comment  sont  |)ermises  durant  le  trans]>ort  les  o]ié- 
rations  néccs.siures  à la  couscrvatîon  des  buisvms 
(urt.  i5).— Déduction  à l'arrivée  des  boissons  pour 
coulage  de  route  (art.  x6).  — Représentation  des 
congés  pasiKivaos,  ou  arquils-à-<’aution  , ou  laLssez- 
passer,  que  sont  tenus  de  faire  le.»  conducteurs  de 
iHiissons  (art.  17).  — Etendue  de  la  saisie  pour  con- 
travention (td.).  — Qunutitc  que  peuvent  porter  les 
voyageurs  sans  être  a«ujcltis  aux  droits  (art,  i8). — 
Peints  pour  contravention  (art.  19,  4^*  lo6).— 
LicDK  où  Ica  boissons  sont  soumises  à un  droit  d’en- 
trée (art,  xo,  xx).— Comment  sont  réglées  les  con- 
testations sur  la  classe  dans  laquelle  bu  déjiartcment 
ou  une  commune  sera  compris  (art.  20,  xa). — Per- 
crqition  du  droit  d’entrét*  sur  les  vendanges  et  les 
fruits  à l'idre  011  à {soirc  (art.  x3). — Où  et  quand  le 
droit  est  payé  (art.  x4 , x5).— Intervalles  duus  Ics- 
r^tiels  les  boissons  peuvent  être  introduites  daus  uu 
lieu  sujet  aux  droit»  (art.  xfî). — Saisie  en  cas  d’in- 
troduction de  boisson  sans  déclaration  (urt.  27).  — 
Quand  sc  consignent  les  droits  jiuur  le  passc-delmut 
prescrit  à celui  qui  traverse  un  lieu  sujet  aux  droit» 
( art.  x8  ).  — Même»  dispositions  pouf  les  IhiLssoiin 
conduites  uu  marché  dans  un  pareil  lieu  (art.  X9). 
— (.àis  dan»  lequel  le  trausit  a lieu  (art.  3o).— Faculté 
de  réclamer  l’adniissiou  en  entrepôt,  des  boissons 
condnites  dans  un  lieu  sujet  aux  droits d'ontree  (art. 
3i  à 3t>,  41).—  Quantité  de  boissons  à introduire 
pour  jouir  de  rentre|Wil(art.  3i). — Exceplions(itf.). 
—Formes  des  déelaralionsd’eutrepôtet  quotité  des 
droits  (ù/.  et  .35).  — Conditions  de  la  jouissance  de 
l’cutrepùt  (art.  37,  38). — Déduction  ponr  ouillage 
et  coulage  a faire  sur  les  boissons  manquantes  (art. 
38, 41,  iu3)< — A qui  l’enlrepùt  à domicile  peutétre 
accordé  (art.  39}-— Lieux  où  la  perception  des  droits 
d'eutrt*e  doit  être  faite  au  moyen  d’un  inventaire  et 
d'un  recensement  à domicile;  réglement  des  droits 
ù jiayer  (art.  4o  à 43).  — Voyageur»  exemptés  de» 
visites  à l’entrée  des  villes  sujette»  aux  ih-oit»  (art. 
44).— Dispositions  relative»  aux  « ourriers  (art.  45)- 
—Déclaration»  prescrites  aux  ^•olnmerçans  de  vins 
eu  gros  (art.  97). — lie  qu'on  entend  par  manluiuJi 
en  gros  (art.  98,  y»,).  — Exercices  auxipiels  ils  sont 
soumis  et  ooux-de-vica  suivre  par  degrcs  (art.  100). 


il 


C2 


BOI 


BON 


OÙ , quand  et  connient  }vs  Wrifiraitions  des  rm- 
ploycs  peufcnt  être  faites  (art.  loi).  — Ventes  dé- 
clitrèca  en  détail  et  soumises  aux  droits  de  débit 
art.  loi). Déduction  pour  ouillage  et  roulage 
art.  x<i3.) — Droits  à payer  pour  les  quantités  man> 
quantes  (art.  lo4)>  — Quand  l.i  irisation  de  rom- 
mrree  peut  avoir  lieu  (art.  io5).  — limites  des 
droits  d'octioi  étalrlis  sur  1rs  boUvons  (urt.  i49)- 

— Prix  annuel  de  la  licence  dont  doivent  se  mu- 
nir ceux  qui  sont  a.<vSujettU  à une  dét  laration  préa- 
lable à raison  d’un  corotncrcc  quelconque  du  bois- 
sons (art.  171). — ^Tfmt^ce  qui  conrrrne  les  acquits-â- 
c.iiition  est  réglé  par  la  l*.  du  33  août  1791  (art.  u3t>). 

— Tarifs  des  droits  d’entree  et  de  circulation  ; ta- 
bleau des  départrroens  en  quatre  classes  pour  la  (»er- 
reption  de  ces  droits;  tarif  des  droits  de  licence  aux- 
quels sont  assujettis  les  débil.tns(<A^nc,  pag.i77i^.= 
O.  I i=3t)juin  181O.  II.  ï8o6. — Peines  sous  lesquelles 
MU  expéditeur  doit  représenter  dans  les  délais,  dé- 
charge de  l’acquit-à-cautioo  (art.  i). — Disiwisi- 
tions  diverses  sur  les  déchargés  d’acquits-à-cautiuu 
(art.  I à 8).  — L.  uSrufi  mars  1817,  «ir/ej/aaacer. 
Il,  1873.— Tarif  du  droit  de  eireulation  (art.  80^— 

I.  imites  de  l’exception  admise  par  la  loi  du  38  avril 
iSifi.  en  faveur  des  propriétaires,  colons  portiaires 
lui  fermiers  (urt.  81).— -l’ersonncs  à destioatiou  des- 
((uellrs  des  boissons  enlevées  sont  exemptes  du  droit 
de  circulation  (art.  83}.— Formalités  pour  jouir  de 
i cltr  exi  cption  ( art.  83  ).  — Villes  et  mmmiines 
suiitnisr's  aux  droits  i^’entrée  ( art.  84  ).  — L’by- 
dronicl  est  compris  , comme  cidre , au  nombre 
des  buissons  soumises  aux  droits  de  «nrciilation  d’en- 
trée , de  détail  et  de  licence  (art.  85  Déduc- 
tion accordée  aux  raarclunds  eo  gros  p«iur  ouillage 
et  coulage  (art.  86).  =s=  O.  18:138  juin  1817.  II  , 
1908.  — Formalités  pour  le  remplissage  des  bois- 
sons arrivant  à Paris  (art.  i,  3).  — Perception  des 
droits  d’octroi  (art.  3).  = O.  ao  mai=6  juin  1818. 

II,  iptjf. — Bureaux  par  lesquels  1rs  boUsons  des- 
tinées à l’ctraiiger  par  voie  de  terre,  devront  sortir 
pour  jouir  de  la  framJiUe  des  droits.  =:L.  17^17 
juil.  tStq.  II,  ^111.  SS  liutiget  des  rectltti  Je  1819. 
— Restrictionàl’art.  3delaL.  dua8  avr.  iSiOetabro- 
gatiuu  de  Part.  81  delà  L.  du  aSraiirs  1817  (art.  3).= 
l).  37  oet.  .8  MOT.  1819.  II,  3x52. — Formalités  pour 
le  remplissage  des  laissons  arrivant  à Paris  par  la 
Haiitr-heine  et  à livrer  immédiatement  à 1a  consom- 
mahon.=0.  8 -33  déc.  1819. 11,3x64. — Nouveau  bu- 
reau dans  le  département  du  Doubs  pour  l’expoi^ 
tatiou  des  boissons  en  francbi»e  des  droits  de  circu- 
lation et  de  consommation.  = O.  ai  macii”'^  juin 
1830.  II,  3303.  — Le  bureau  de  Jeumont  supjjlée 
celui  de  Vélosne  (art.  1,  3).=:L.  33::â3juil.  i8ao. 
BuJpet  des  recelUt  dé  1830.  Il,33>ûr.  — Dans  les 
rommuoea  aoumises  en  vertu  de  l'art.  iSa  de  la 
loi  dn  38  avril  1816,  à un  octroi  de  banlieue, 
les  iHiissona  sont  admises  en  entrepôt  aux  mêmes 
roeditiuns  que  dans  l'intérieur  de  la  ville  (urt.  3).= 
0.33  jauv.=i*^  fév.  x8ii.  11,3397. — Le  bure.iu 
de  Bailleul  cesse  d’étre  point  de  s«>rlir  pour  les  bois- 
sons. = L.  3i:=3t  juil.  1831.  liudf^et  des  dépenses  el 
recettes  de  1831.  II,  3333.— Nouveau  mode  de  ré- 
gler la  dédaction  pour  ouillage  et  t*oiiI.vge  (art.  5). 
= O.  8ri7  janv.  i8a3.  11,35x3.  — KtaT>lissem««)t 
iu  hameau  d’I^x-bampey  d'un  bureau  de  viTificabao 
pour  la  sortie  des  boissons.  = L.  34=36  juin  1834- 
II,  3621. — Quotité  des  droits  de  circulation  sur  les 
vins  en  cercle.  = O.  34=36  juin  1824-  II»  3631.  — 
(aimmeot  doit  être  calculéeà  ceux  qui  jouissent  de 


l’entrepôt,  la  déduction  , poor  ouillages,  eonpages 
et  soutirages  des  vins  (art.  t,  3).— Droits  pour  les 
quantités  roinquantcs  (art.  3).  = L.  34-36  juin 
'1834-  n*  3Ô3I.  — Kn  raison  de  quoi  les  droits  sur 
les  eaux-de-vie  et  les  esprits  eo  cercles  sont  perrus 
(art.  X. 9). -^Droits  pourl’ab'ool  pur(art.3). — Fixa- 
tion des  entrées  de  Paris  (art.  3).  — Peines  pour 
l’altération  des  eaux-de-vie  et  esprits  dans  le  bot 
de  frauder  les  droits  (art.  4)>  — Fixation  de  la  dé- 
ductiuu  pour  ouillage,  coulage  ou  affaiblissement 
de  degrés  (art.  5). — Droits  {>our  les  quantités  d'al- 
cool manquantes  (art.  1,6). — Komtalilés  pour  ol>- 
tenir  déchargé  de  toute  expédition  d'eaux-de-vie 
et  liqueurs  en  bouteille  (art.  6). — Quand  el  com- 
ment les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  sont  af- 
franchies de  tons  droits  (art.  7).  = L.  34=39  juin 
1834.  II.  3633.  Réglenieut  sur  la  profession  de  fa- 
I hricaot  de  liqueurs.  V.  dirusistie,  Bratsene,  Débit  dé 
Boissons,  Distillerie. 

BOISSOX  d'ean.  D.  4^  Mai  1794-  I»  f^7- “ 
Suppression  de  cette  peine  (art.  i). 

liOl'I'KS  blanches  et  noires.  1>.  16=29  sept.  179t. 
I,  5.(3.—  11  eu  est  placé  sur  le  bureau  du  4'oiiseiI 
pour  couatater  les  déclaratigfia  i)cs  juii*s  (tlt.  VII, 
art.  3ü  de  la  Justice  cnmine/le  et  de  l'institutton  des 
jurés).=CuA.  1*.  25iH  t.  1795  (3bi  UNI.  au  IV).  I,  1471. 

— Id.  (art.  398).  — Par  qui  et  coiumcut  elles  sont 
ouvertes  (art.  4<»a  à 4«5).  V.  Jutvs. 

B0ITF3  dé  scrutins.  V.  Assemblées  politiques. 
Scrutins. 

BÜLBËC.  O.  I3=a6déc.  i8i8.  11,3063. — Orga- 
nisaboD  d’un  conseil  de  prud’hommes  à Bolbec  (ait 
I à 7).  V.  Conseils  de  prud'hommes. 

BULLÈNE.  D.  31  sept  i8i3.  11,  i3a4- — Autori- 
sation d’un  établissement  pour  le  service  de  l’Ims- 
pice  de  celte  crommune  (art.  i). 

BOMBARDEMENT.  V.  Siege. 

BOMBARDIERS.  O.  31  fcv.=:3  avr.  1816.  Il, 
1703.  Organisation  de  la  (Ntmpagnie  des  bombardiers 
(art.  4,6).— Payes. — Sersice. — +^xercicrs. — [Jd.  art. 
44.  5o,  59,  60,  73  et  suiv.,  134).  V.  Caaoaniea. 

BON-  CoD-C— U^oand  doit-on  en  mettre  unau  Iras 
d’un  billet  sous  seing  privé  (art.  i336). 

BONAPARTE  (Napoléon).  A.  9 déc.  1797  (19 
frim.  an  VI).  I,  1716. — Il  est  nommé  eomroandaiit 
de  l’armée  d’Angleterre  (art.  6).s5s/d  9 ut»v.  17C)<} 
(x8  brum.  an  VIII).  I,  2019.  — Commandant  de  la 
17'  division  militaire  (art.  3). — Il  est  appelé  dans  le 
eonsril  des  anciens  (art.  4)-=  nov.  179g  (19 

brum.  an  VIII).  1 , 303  r. — 11  est  nommé  cumul  pr<»- 
visoire(art-  3).ï=C(Mirbfefioa,  i.3dcc.  X7«j<)(33  Iriin. 
an  VIII).  I,  3o3o. — Il  est  nommé  premier  <-oo»ul 
(art.  39).=^.  xo  mai  1803  (30  Bor.  an  X).  U , 303. 
— Le  peuple  français  esti-onsultc  sur  cette  question: 
Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie?  (art.  1). 

— Mode  de  vote  à cet  égard  ( art.  a , 3).  = S C. 
3 août  x8o3  (14  therm.  an  X).  Il»  237. — ü est  pro- 
clamé consul  a vie  (art.  f).=S.  C.  18  mai  1804  (28 
8or.  an  XII).  II , 487.—  Empereur  (art-  3). — Héré- 
dité de  1a  dignité  impéri.de  dans  sa  desccDdaoec 
(art.  3). — Ordre  dans  îtNjuel  ses  frères  sont  appelés 
à lui  siictTder  ( art.  5 a 7).  — Devoirs  des  mem- 
bres de  sa  famille  appelés  à lui  suivcder  (art.  14)' 
= S.  C.  6 nov.  ï8o4  (i5  brum.  au  XIII).  1»  5xo. — 
La  dignité  irojiériule  est  déclarée  héréditaixe  dans 
la  deserndaore  directe,  naturelle,  légitime  et  ado|^ 
dve  de  Napoléon  Bonaparte,  et  <elle  uaturelie  et 
légitime  de  Joseph  et  Louis  bonapartr.— Traité  de 
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paJx , 9 jâST.  1806. 1[  * 636. — Napolcou  nt  rei  oonu 
roi  d’Italie  par  l’euipereur  d’Allemagne  (art.  5).^ 
S.  C.  x6dcc.  1607.  Il,  88a. — DisaolaUoo  île  loo  »ia> 
riage  arec  rim|>ératnce  Jotéphine.  V.  Emptnnr, 
CotutituùoHt , Napoléon. 

BONAPARTE  (Josepb).  D.  3o  mars  x8o6.  Il, 
65a. — Il  est  nommé  roi  de  Naplea  et  de  Sicile.  V. 
Espa^nt , ffaptf4 , r<nii/éi  da  paix. 

BONAPARTE  (Louis). Traité,  Sjulii  1806.11,678. 

— Il  est  nommé  roi  de  Hollande,  es  S.  C.  i3  dét'. 
1810.  II,  (196. — Fixation  de  son  apanage  en  sa  qua* 
lilé  de  pnore  français.  V.  RoUanJx. 

BONAPARTE  (Jérôme).  D.  a mars  i8o5  (t  i rent. 
an  XIII).  II,  566. — Défenses  aux  officiers  de  rétaN 
civil  de  transcrire  sur  leurs  registres  l’acte  de  son 
mariage  en  pajs  étranger.  V.  IFn/pAafie. 

BONENCONTRE  (rommune  de).  D.  a8  dot. 
iSi3.  II,  i335. — E4tauloriséeàs’ira{K>ser  extraordi- 
nairement pour  les  frais  d’un  procès  (art.  i et  a).  — 
Réglement  de  compétence  sur  ce  procès  (art.  3). 

BONNE-I^PÉRANCE.  D.  3 arriUa  mai  1790.  I, 
56. — liberté  du  commerce  de  l’Inde  au-delà  de  ce 
cap.  V.  Cap  dê  BonncEspiranea  ^ Coloniêt. 

BONNE  FOI.  CoD.  C.  Set  effets  entre  époux 
( art.  aox,  aoa  ).  — Elle  est  nécessaire  an  possesseur 
pour  faire  les  fruits  siens  (art.  549). — Quand  est-il 
de  bonne  foi?  (art.  55o). — Le*  conrentioDS  doirent 
être  exécutées  de  bonne  foi  (art.  ii34). — La  bonne 
foi  est  requise  pour  garder  la  eboae  mobilière  ren- 
due à deux  personnes,  et  dont  l'une  d'elles  se  troure 
en  possession  (art  — Effet  des  paiexaens  faits 

de  bonne  foi  (art.  xa4o). — La  bonne  foi  est  nécessaire 
pour  être  admis  au  l>énéfice  de  cession  (art  1268). — 
Effet  de  la  bonne  foi  à l'égard  de  la  rente  d'une  chose 
qn'U  a reçue  et  qui  ne  lut  était  pas  due  (art.  i38o). 

— La  bonne  foi  n’est  pas  nécessaire  pour  la  pres- 
cription de  trente  ans  (art.  2262). — Mais  indispen- 
sable pour  celle  de  dix  et  ringt  ans  (art  2265).— 
Toujonrs  présumée  (art.  2268). — 11  suffit,  pour  Ia 
prescription,  qu’elle  ait  existe  au  moment  de  l’ac- 
quisition (art.  2269).  V.  Mariage. 

BONNES  MOEURS.  D.  19=22  juiU  1791,!, 
455.  — Les  délits  qui  y portent  atteiute  sont  pn- 
uissables  parla roie de pobee correctionnelle (tit.  II, 
art.  6,  1^). — Peines  contre  cenx  qui  les  ont  commis 
(tit.  II,  art  8 à 10). 

CoD.  C.— La  cause  des  contrats  est  illicite  qnand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mmurs  (art.  1 133).  — 
Nullité  des  actes  en  pareil  cas  (art  1x72,  1387). 
V.  M^art. 

CoD.  1.  C.  — Les  jnges  de  paix  connaissent  ex- 
closivement  des  distributious  et  débits  d’ourrages 
etgraTures  contraires  aux  maurs  (art  139,  6”). 

O.  17=18  mai  1819.  II,  2096.—  Peines  de  tout 
outrage  aux  bonnes  mmurt,  par  l'uu  des  moyens 
de  publication  énoncés  en  la  loi/art.  8).  = L.  x5= 
2S  mars  1822.  II,  2x20. — Article  du  Code  pénal  que 
les  tribunaux  peurent  appliquer  danscecas(art.  14). 

BONNES-VILLES.  S.  C.  26  août  1802  (8  fruct. 
An  X)  — II , 242.—  Désignation  des  rilles  dont  les 
nuires  sont  préseos  à la  prestation  de  sermeot  du 
citojen  nommé  pour  succéder  au  premier  consul. 
— S.  C.  i3  déc.  18x0.11,995. — LesTÜles  d’Amster- 
dam, Rotterdam,  Hambourg,  Brème  et  Lubeck  sont 
comprises  an  rang  des  bonnes  rilles  (art.  9).=0. 
20=28  mars  1816.  Il,  1724.— /d.  UTilIed'Antibes.= 
0. 8=22aTril  1816.  Il,  1730.  Id.  deCett^=0.  ip  avril 
'.7  mai  x8i6.  Il,  1731. — Réintégration  de  la  nilede 
CArcassonoe  au  rang  des  booBes>TÜles.ssO.  11=28 
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sept.  1816.  Il,  1842. — La  ville  d’-Aviguon  est  élevée 
au  rang  des  l>onnrs>viIIes.=().  i6=3i  oct  1816.  II, 
1845. — D’Aix.=0.  x8  déc.  iSiGrOjauv.  18x7.  II,  I 
1854.  — de  Pau.=0.  7=x3  mars  1817.  II,  x868. — j 
De  Vcsoul.  = t).  8 oct.=3  noT.  1817.  II,  1933. — ' 
0«Toulon.=0.  29  juio=iu  juin.  1819.  11,  2116. — 
De  Colmar. =0.  21  mars=5  avril  1821.  Il,  a3i>5. — I 
D'Abbesillc.^0.  23  avriUS  nui  1821,  II,  23x4.'' — 
Leur  rang. 

BONNET  d«  /fl /ifterfé.  — D.  22=25  juîll.  X79X  ' 

I, 7.50. — Doit  figurer  sur  les  éi-us. 

BONNETERIE  D.  2 (3i  janv.,  1'"  fév.,  x*^  et)  j 

=i5  mars  1791,  I,  298. — Droits  de  douane  }>crrus  I 
sur  les  objets  de  bunnetenc.=  0.  8.^x4  aoAt  t8i6. 

II,  1825. — Marque  de  fabricatiuu  pour  la  bonneterie 
(art.  7 ).  V.  Cotons. 

BONNETERIE  ORIENTALE  (Manufacture  na- 
tionale de).  A.  28  mars  1802  (7  germ.  an  X).  11, 
i53. — Ce  titre  est  accordé  à la  manufacture  de 
casquets  étaldic  à Orléans. 

BON  PÈRE  defümiile.  Coo.  C. — Le  tuteur  doit 
administrer  les  biens  du  mineur  eu  bon  père  de  fa- 
mille (art.  ^5o). — L’usufruitier  donne  caution  |K»ur 
jouir  ainsi  (art.  6ox). — L'usager  et  celui  qui  a un 
droit  d'babitation  uoivent  jouir  eu  Ih>ds  |)èrcs  de 
famille  (art.  627).— Même  obligalio»  pour  la  con- 
si'rvation  d’une  rliose  qui  est  l’objet  d’uue  conveu- 
tion  (art.  i x37). — Pour  la  gestion  des  affaires  d’au- 
trui (art.  1374). 

Bons  de  finances,  de  réquisitions , etc.  admitsibtrs 
en  paiement  dans  les  diverses  caisses  publiques.  D.  28 
mars=2  avr.  1793.  I,  938.  — Dispositions  relatives 
aux  bons  délivrés  aux  propriétaires  de  cbevaux 
pris  pour  le  service  des  armees  (art.  9).=!,.  4 sept 
1794  (18  fruct.  an  II),  I,  1271. — Euvoi  par  les  rece- 
veurs de  district  pour  l'omptaut,  à U trésorerie  na- 
tionale, des  récépissés  des  gardes  magasins  et  bons 
en  puiement  de  cootribations  (art.  1 , 5).  — Com- 
ment ils  y sont  portés  en  recette  (iirt.  2,  5).^L.  22 
sept.  1795  (6*  jour  coiupl.  an  III).  1,  X422. — Dispo- 
sitions relatives  aux  l>oas  admissibles  en  paiement 
des  biens  confisqués  (art.  i et  suit.),  s L.  29 
pvr.  1797  (xo  flor.  au  V).  I,  1643. — Las  bons  déU- 
vrés  aux  rentiers  et  petisionuaires,  sur  le  quart  qui 
leur  est  dù  en  numéraire  |>our  le  second  semestre 
de  l’an  IV,  sont  reçus  en  paiement  de  leurs  contri- 
butious  (art.  1 ). — Arrérages  que  les  acquéreurs  de 
maisons  payables  en  ioscriptioas  sont  admis  à faire 
entrer  en  compte  de  leurs  paicmetis  (art.  a).s=L.  3o 
sept.  1797  (q  vcnd.au  VI).  I,  1G88.— Epoques  et 
forme  dans  laquelle  les  lions  au  porteur  délivrés 
en  remboursement  de  la  dette  pulilique,  sont  re- 
çus en  paiement  des  domaines  nationaux  (art.  lox 
et  xu»V.).=L.  14  déc.  1797  (24  friœ.  au  VI).  I,  1727. 
— Délivrance  anx  créanciers  de  la  dette  inscrite 
d'inscription  en  tiers  consolidé  et  de  lions  pour  lenr 
créance.=A.  4 mai  X798  (i5  flor.  an  VI).  1,  1798.— 
Dans  quel  délai  les  porteurs  de  bons  au  trésor,  si- 
gnés Comut,  doivent  en  adresser  copie  à la  tréso- 
rerie iMtionale.=L.  19  oct.  X798  (28  vend,  an  VU). 
I,  1841. — Les  intérêts  de  la  dette  publique  sont  ac- 
quittés avec  des  bous  au  porteur,  applicables  tant 
aux  cüutributiuns  qu’aux  patentes , quel  qu’eu  soit 
le  porteur  (art.  2). — Exceptious  (>d.). — Désiguatioo 
que  ces  bons  doivent  porter  (art.  4)>  — Peiues  pour 
contrefaçon  (art.  5).  = L.  11  mai  2799(22  flor.  an 
VII).  I , tpSG. — Id  (art.  2 à 4).=L.  ix  juill.  1799  (23 
mess,  an  Vil).  I,  X964.  — Conditions  imposées  sux 
contribuables  autorisés  à payer  en  boniau  porteur 


164 


BON 


BOR 


ttfon oootribtttlool (vt.  zV— Bopr^ocf  dequiloi 
' bons  Tcrsét  «ont  aannlés(art.  a). — Formalités  pour 
leur  délivraaoe  (art.  3).  bL.  19  oct.  Z799  (a7âor. 
an  Vm).  ly  2018.— ^nand  et  où  les  bons  pour  foor> 
uilureaaux  armées  sont  admis  en  paiement  des  ooo* 
trihutious  de  Tan  Vin."=-L.  18  nov.  Z799  (s^ltrum. 
on  Vin).  1 . 2024- — Piouvclle  fabriration  de  bons  au 
porteur  admissibles 'en  paiement  des  contributions 
(art.  2 à 4)' — Leur  comptabilité  (art.  5).==A.  20  déc. 
179^  (20  frim.  an  VIII).  I,  2040.— ^Suspension  pro 
visoire  de  radmission  aes  l»oos  de  réquisition  en  paie» 
ment  des(*ontril)Otions  directes ( art.  z ctsoiT.Y»^ 
Formalité  affranebissant  les  porteursde  poursuites, 
à raison  de  leurs  contributious  arriérées,  jusqu’à 
concurrence  du  montant  des  bons  existant  en^  leurs 
mains  (art.  7).=^.  12  arr.  1800(22  germ.  an  VIII). 
I,  2109. — VériùcstioD  préalable  à t’admis&ion  des 
boni  de  réquisition  en  paiement  des  contribudons 
directes  antériruresà  Tan  VIII,  et  subsidiairement  à 
celles  de  l’an  Vlll  (art  i et  suie.).  — Au  paiement 
de  quelles  contributions  peut  é^re  employé  l'excé- 
dant des  bons  d'un  contribuable  (art.  8).=-L.  18  arr. 
1800  (28  germ.  an  VIII).  I,  2 iz3.  — Fabrication  de 
bons  an  porteur  à talon  pour  le  paiement  des  rentes 
et  pensions  du  premier  semestre  de  l'an  VIII  (art.  2 à 
5).  —'Caisses  où  doivent  être  versés  ces  bons,  tant 
dsns  le  departement  de  la  Seine  que  dans  les  autres 
départemens  (art.  8). — Envoi  des  bons  versés  au  tré> 
sor  public  (art.  zu,  1 1)  =A.  29  avr.  1800  (9  flor.  an 
VIII). I,  2119. — LcsmaQd.its.  ordonnances  ou  bons 
de  réquisition , délivrés  ]>our  réquipement  des  eon»- 
crits,  {leuvent  être  employés  en  paiement  des  do- 
maines natiocuiux  (art.  1).— Quand  et  comment  ils  y 
sont  admit  (art.  2,  3).s=A.  17  mai  t8o<i  (27  üor.  an 
VIII).  I,  2125.— Timbre  des  lions  destinés  au  paie- 
mentdu  premier  semestre  de  l'an  VIII  des  rentes  et 
pcnsion.s.BA.  26  nov.  1801  (5trim.  anX).  11,95.— 
Les  ordonnances , mandats , bons  ou  leurs  coupures, 
délivrés  pour  l’équiperoeut  de  conscrits,  ne  sont 
plus  reçus  immcsltatement  en  paiement  des  domai- 
nes nationaux  ni  de  lasubvcDlion  degurrre  (art.  1). 
—Ils  doivent  être  éiliangés  en  rcscripttons,admi.ssi- 
bles  tant  en  paiement  des  domaines  n-ntioanux  que 
pour  moibe  dans  la  subvention  de  guerre  (art.  3).  = 
A.  12  fév,  1802  (17  pluv.  an  X).  II , z3r.— Les  bons 
BU  porteur  délivres  en  paiement  d’arzérageide  rentes 
ne  sont  plus  reçus  dans  les  caisses  publiques;  mais 
peuvent  être  échangés  contre  des  rescriptions  nomi- 
natives sur  les  dép.’utemens  où  les  contribuables  qui 
voudrout  acquitter  leurs  contributions  directes  ar- 
riérées, auront  à payer  (art.  7)æ=A.  22  fév.  1802(3 
vent-  an  X ).  II , 139.  — Cours  moyen  , par  chaque 
mois,  d'après  lequel  lu  caisse  d’amortissement  doit 
re«-CToir  la  valeur  représentative  en  bous  deux-tiers, 
des  acquéreurs  des  raaèsons  et  usines  oatioDales  qui 
sont  admis  à en  verser  lemnntmt  en  numéraire  (art. 
ael  in/ftf).=L. 6 mai  1802  (iCflor.  an  X).  Il , 200. 
— Cessation  de  la  délivrance  de  bons  deux-tiers;  la 
valeur  eu  est  acquittée  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  (art.  i).=sA.  8 avT.  1802  (18  germ.  an  XI).  Il , 
328.  — Dis|M>sitiuQs  relatives  au  dé|>êjt  par  Icsrecc^ 
veurs  de  departement  ,.sux  seiTctariats  des  préfec- 
tures des  Ikhis  de  rcquisitiou  rc<^us  en  paiement  des 
contributions  dirertes.  V.  Uont  au  poritur. 

HONS  rf«  la  ctiôie  d'amottitsemfnt.  L.  24  3vr.r4 
mai  i8o().  II,  656.— Ils  sont  admisstblesen  paiciiiriit 
des  domaines  nationaux  appartenant  à celte  caisse 
(«rt.  8).=  ]).  9 mai  i8c»6.  II,  — Versement  su 
tri^r  publie  de  eeux  portant  les  numéros  de  la 


première  série  (art.  1).— lîpoqne  de  leur  remboor- 
sement  (art.  a,  3). — Indication  qno  chaque  bon  doit 
contenir  (art.  4)-  Coûté  d'amortitiemtnt, 

BONS  d Vfaz(ContrâIear  des).  D.  2Z  juUl.=r5aoAt 
t”90. 1,  107. — Suppression  de  son  traitement,  (art. 
z).bD.  8ri2  août  1791.  I*  5oo.— Renvoi  un  tribu- 
nal de  première  instance  des  actions  intentées  par 
les  contrulenrs  des  bons  de  l'Etat  (art.  i). 

BONS  et  grat  de  coûte  du  clergé.  D.  Z4=2Z  aepL 
1790.  I,  z5o. — Les  receveurs  du  clergé  sont  tenns 
d'en  verser  les  deniers  dans  U caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

BONS  de foumitmret  de  réijtùtitiont,  V.  fUtjuitition». 

BONS  de  ptntiont.  D.  5 mars  1790. 1,  40. — Les 
originaux  doivent  être  communiqués  à l’asaembléo 
nationale. 

DONS  oa  porfear.  D.  29  avr^ri*'  znai  z8i4«  II» 
i365. — La  caisse  de  service  du  trésor  est  autorisée 
à en  émettre  pour  10,000,000  (art.  i).— Leur  em- 
ploi (art.  3).s==0.  z6=22  juin.  zBi5.  Il,  1587. — An- 
nulation des  bons  et  obligations  émis  dans  les  crut 
jours,  et  remlioursables  sur  la  vente  des  bois  et  biens 
communaux  (art  3 à 5).  V.  Sont  de  Jinancet. 

BONS  au  parieur  de  îotene.  I>.  9 sept.  1795  (23 
fruct  aq  III).  I,  1416. — lis  sont  admis  en  paiement 
des  billets  de  loterie. 

BtjNS  de  retraite.  V.  Belgique. 

BONS  du  Sjrndicat.  A.  20  dcr.  I799  (9 
VIII).  I,  2040.— Conditions  sous  lesquelles  ils  sont 
admis  en  paiement  des  cootributifmi  de  l’an  VIII 
et  années  antérieures  (art.  xi).  V.  Sjndicat. 

DONS  rvjaui.  L.  4=^so<^t  z824<  il»  263q.— l<ear 
cré.ition  et  emploi  (art.  6). 

BONS  à rue.  A.  xo  déc.  1801  (19  frim.  an  X).  Tî. 
1 17. — Pelai  dans  lequel  les  receveurs  generaux  d»>i- 
vent  envoyer  au  ministre  de  la  justice  1rs  tous  à 
voe  pour  rHboonement  des  maires  an  Bulletin  di‘s 
lois  (art.  z4»  i5).—  Comment  sont  acquittés  par 
l’administration  des  postes  ceux  provenant  des  fonds 
du  Bulletin  des  lois  (art.  i7).s=:  A.  26  fer.  1802  (7 
vent-  an  X).  H»  x38.— Les  receveurs  gcnér.tux  peu- 
renl  souscrire  des  bons  à vue  représeul-ilifs  du  pro- 
duit de  la  re(*rtte  de  la  taxe  d’eutretien  des  routes 
(art.  4).x=A.  24  mars  1802  (3  germ.  an  X).  TI,  i52. 
— Emploi  des  fonds  provenant  des  rcuthocs  nddi- 
tioiiueU  des  nuuécs  VIII  et  antérieures,  versés  au 
trésor  public  en  lions  à vue  (art.  z,  5).  S .Centimes 
aédUionntls. 

,BORP  det  Jleueet  et  riWe'rei.  Coo.  C.  V.  Jlluriou , 
Fleuret. 

BORD  d‘un  raûteau-  Cod.  P.  C.  — Assignation 
donnée  à liord  d’un  vaisse.vu  (art  4x9)- 

BORDEAUX.  D.27rr29janr.  1793.1,903. — Comp- 
tes, pour  des  exercices  antérieurs  k 1790»  ■ n*ndrp 
par  1rs  receveurs  particuliers desfittanres  de  la  gém^ 
ralité  de  Bordt:aux.£=£L. Sjxuv.  1795(16  niv.an  111). 
I,  i3o4.— Organisation  dcrétablissemcntfondédaos 
cette  ville,  pour  les  sourds  et  muets.  =t  A.  3r  mars 
1797  (rx  germ.  an  V).  1,  1637. — Ordre  d’aflii.-hcr 
dans  le  département  la  L.  du  14  arr.  1 796  (2-5  germ.  an 
IV) , qui  fixe  la  valeur  des  jiiciTS  de  5 fr.=A.  2r»juin 
1801  (7  mess,  an  IX).  I,  2229. — F.talilisscment  d'une 
Imurse  de  commerce  à B4>rdeaux  (art.  1). — Orgaui- 
satinn  des  agens  de  change  et  courtiers  (art.  3 et 
suiv.).=A.  28  nov.  x8ot  (7  Irim.  an  X).  11,95. — As- 
signation d'un  magasin  pour  rentre|>6t  îles  taliacs 
en  feuilles  venant  de  l'étranger  à Iiorde.vux;  cotn- 
ment  sont  icglées  les  cootcbtaUoos  sur  le  prix  du 
Iovct.bA.  2O  mai  1802  (6  prair.  an  X).  U,  2t4  — 
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DUposItloos  sur  les  percepteurs  des  contnbntioos  de 
oette  TÜie  (art.  i)sssA.xi  jalu  1801  (la  prair.  an  X). 
lit  317. — Eatenuon  terntonale  pour  l'exercice  des 
fonebona  de  commissaire  géacral  de  ta  police  de 
Bordeaux.  :=  A.  a8  juÜl.  x8m  ( 9 tberm.  au  X ).  Il , 
236. — Désignation  de  cinq  nouveaux  magasios  pour 
rentrepAt  des  Ubacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger 
n Bof^eaux  (art.  t). — Comment  ces  Ubacs  j sont 
admis  (art.  a).a-J>.  a5  arr.  1808.  11  » 809. — Disposi* 
bons  relatives  à 1a  création  on  resUuration  des  éu« 
Lliséeineiu  publics  dans  cette  ville  ^it.  i à 9 et  suiv.). 
sD.  la  de<\  tëia.  11,  1242.  ~ Réglement  sur  la 
profession  de  boulsoger  dans  la  ville  de  Bordeaux. 
sD.  17  fév.  i8i3.  Il»  1262. — Approbation  de  la  ces- 
sion faite  an  nom  de  la  commune  de  la  Bastide»  du 
terrain  nécessaire  pour  1a  culée  et  les  sbords  du  pont 
de  BordeanxAsU.  26  mai=2  juin  i8i5-  II»  x575. — 
Organisatioo  à Bordeaux  des  compagnies  d'hommes 
de  i'Ouleur.ssO.  12=25  fév.  1817.  Il»  x865. — Jnge- 
ment  des  contesUtions  entre  radmiuistration  des 
hospices  et  le  directeur  des  théâtres  de  cette  ville» 
relativement  à U perception  du  droit  des  tndîgens 
sur  les  bals  donnés  au  Grand-Théâtre»  et  sur  I.1  lo- 
cation des  loges  grillées  de  celui  de  la  Galté.=sO.  3o 
juin.  X817.  U,  1915. — Classement  des  courtiers  de 
commerce  cublis  près  la  bourse  de  Bordeaux.^O. 
29  oct.=i5  nov.  18x7.  II»  19.34.  — La  ville  de  Bor- 
deaux est  autorisée  à créer  deux  mille  cent  viogi- 
neuf  obligatioDS  an  porteur  de  r»o<x>  fr.  chacune 
(art.  i).— Dispositions  réglementaires  sur  t'es  actions 
(art.  3 et  suiv.). — Autorisation  de  substituer  la  créa- 
tion de  ïSoyOOO  fr.  de  rentes  à ce  mode  d'emprunt 
(art.  xo). — Règles  sur  c-cs  rentes  (art.  ii  et  8uir.)jr= 
O.  iodée.  1817=7  1818.  II,  ir>42. — Approba- 

tion du  traité  entre  le  maire  de  la  ville  de  Bordeaux 
et  des  maisous  de  commerce  de  cette  ville  pour  la 
négociation  do  ces  übligatUms.=L.  10=16  avr.  i8r8. 
II»  1963. — Autorisatiou  de  l'aeceptatiou  do  l'offre 
faite  de  prêter  2»000,000  pour  rarbèvement  du  pont 
de  Bordeaux  (art.  1). — Approbation  des  danses  sti- 
pulées a 1a  charge  de  l’Etat  rt  dessoumtssionoaires 
(art.  2).—  Contenu  de  l’actc  de  soumission  (in  fifif). 
= 0.  22  avr.=5  inni  1818.  II»  1971.  — Autorisation 
de  la  compagnie  du  pont  de  Bordeaux  (art.  i).  — 
Fonctions  du  l'ommissairc  du  Gouvernement  établi 
près  cette  société  (art.  3).=0.  23  nov  =9  déc.  1818, 
II,  2o56. — Approbation  de  la  banque  de  Bordeaux 
(art.  I et  suiv.).=*0.  X7=3o  mars  18(9.  Il,  2080. — 
Elle  est  autorisée  à faire  l’acquisition  d'uo  h6tcl  pour 
J placer  le  siège  de  son  établissement  (art.  i). — Ac- 
tions qu’elle  peut  émettre  pour  se  mettre  en  état  de 
le  payer  (art.  2).=:  O.  14  aoûUi*'’  sept.  1820.  II, 
2236. — Autorisation  d'accepter  l’offre  faite  par  le 
duc  de  Richelieu  d’appliquer  cJtaqur  anocc  le  pro- 
duit de  son  majorai  à la  coiLstructiun  d’uo  hôpital 
et  a d’autres  objets  d’utilité  pub]ique.==0,  z6  janv.= 
29  mars  1822.  II»  2.402.— Autorisation  de  la  société 
des  cinq  ponts,  formée  à Bordeaux  p.ir  le  sieur  Bal- 
guene.  = 0.  i3  raars=27  juil).  1822.  II,  2412.  — Le 
maire  est  autorisé  à vendre,  au  nom  de  la  ville,  n 
la  chambre  de  comnien'e»  une  portion  de  terrain 
pour  y coo.struire  un  eotrepêtt  réel  des  marchandises 
coloniales  étrangères.  O.  26  juin=27  juill.  1822. 
II»  24^3. —Autorisation  de  l'emprunt  à ouvrir  par 
la  chambre  de  commerce,  afin  de  pourvoir  à l’éta- 
blissement de  cet  entrepôt-  V.  Armt* , de 

tommtrte.  Compagnie*  jinoAcières,  Compcte%t«,  Ponts, 
Spoctades. 

BORDELAGE.  D.  i5=28  mars  i7<)*>.  I,  41  —Les 


dispositions  concernant  la  main-morte  anront  lien 
pour  les  teaures  en  Irordelagc  dans  le  Bourbonnais 
et  le  N'vemots  (tit.  II,  art.  7).  V.  Uain-mortt , 7e- 
aarci  ra  bordela^f. 

BORDEREAUX.  D.  14=24  nov.  1790.  1,204.  — 
Confection»  emploi  et  vérific.ation  des  bordereaux 
des  receveors  des  finances  (art.  19»  3o).=Ii.  7 nov. 
1796  (17  brum.  an  V).  I»  1594. — La  quittance  du 
receveur  de  département  ou  d’arrondissement  est 
rapportée  à la  suite  de  rarrété  du  bordereau  des 
percepteurs  des  rontribudons  directes  des  commu- 
nes (art.  xi).sL.  12  nov.  1797  (22  brum.  an  VI).  1, 
x^X2. — Envoi  parles  commissaires  près  les  admi- 
nistrations  centrales  et  les  iDS|>ectcurs  d'uo  borde- 
reau général  de  recouvrement  de  chaque  contribu- 
tion (art.  9).=sL.  i*''  nov.  1798  (ir  brum.  an  VU). 

I,  x85i.  — Ce  qne  doivent  contenir  lea  l>ord<Tcaux 
d'inscription  bypotliccaire  (art.  j6  a 21).  = L.  10 
juin  1799  (22  prair.  an  VIT).  I,*i945.  — Droit  de 
réduction  sur  chacun  des  bordereaux  de  collocation 
de  creaneiers  (art.  2).  V.  Contrxhutions  dirtcUt  p Hj- 
pothifftiti. 

CoD.  C.— Forme  et  tencordes  bordereaux  conte- 
nant réquisition  d’inscription  hypothécaire  ( art. 
2148).— Mention  que  le  conservntcur  doit  faire  sur 
sonregistre,  et  certificat  d’inscription  qii'üdnit  mettre 
au  bas  de  l'un  des  borflerc3ux(ftrt.  2i5o).— Contenu 
des  bordereaux  |>oar  lliypotlicque  légale  delà  na- 
tioD,des  communes  et  des  établisscmcus  publics  sur 
les  biens  des  comptables  ; celle  des  mineurs  et  d(*s  in- 
terdits sur  les  tuteurs,  et  celle  des  femmes  sur  leurs 
cpoux(art.  2x53). — Inscription  des  bordereaux  (art. 
2200}.  V.  Inscriptions, 

CoD.  P.  C.  — Délai  pour  la  dclivranee  des  borde- 
reaux de  collocation  des  crcanciers  (art.  771  ).  V. 
Collocation. 

CoD.  Co.*— Les  achats  et  ventes  peqvont  étreconv 
talés  par  un  Ixjrdcrcau  ou  arrêté  d'uu  agent  de 
cliangeon  conrticr,  signé  parles  parties  (art.  109). 
— Remise»  chaque  semaine,  au  juge-commi<is.iirc 
d'uo  Imrdereau  de  situation  de  U cni'ise  d’un  f-itlli 
(art.  497).— Bordereau  ponr  les  insm'plions  byjio- 
thccaires  sur  les  dchiteursd'nn  failli  (art.  4D9)* — Id. 
pour  riuscription  sur  le  failli  (art. 

Tarif  dis  frais  tn  matière  criminelle , i8jniat8rr. 

II,  1081.  — ■ Bordereau  géncml  des  frais  de  justice 
(art.  179)- 

BOKGFÎÈSE.  D.  3o  mars  1 806.  Il , 653. — Le  prince 
Borghèse  et  soo  épouse  obtiennent  la  principauté  de 
Guastalla. 

BORNAGES.  D.  i5  (20  août , 2 , 3 » 4 ) = ^9 

sept.  1791.  1 , 535.  — Fonctions  des  coiiscrvalrurs 
des  forêts  relativement  aux  bornages  (tit.  IV,  art.  5)! 
— La  conservation  forestière  propose  chaque  année 
les  projets  de  Irornages  (tit.  VU,  art.  10^.  = D.  28 
septzô  oct  1791.  I,  5qo. — Tout  proprietaire  peut 
obliger  900  voisin  au  oomuge  de  leurs  propriétés 
contiguës  à moitié  frais  (tit  I » sect.  I»  art.  3). 

Coi).  C.— /d.(art.  646). 

BORNES  forestières.  V.  Bornages. 

BORNES  des  héritages.  D.  x6  = 24  août  1790.  I » 
j34- — Les  actions  pour  déplacement  de  bornes  ctjm-  ' 
mis  dans  raonée  sont  de  la  compéteoce  du  juge  de  | 
paix  (tit.  III,  art.  10,2'*).  j 

Con.  P.  C. — Devant  quels  juges  depaix  sontpor-  j 
tccs  oes  actions  (art.  3). — Dans  quels  cas  il  doit  se 
transporter  et  ordonner  que  les  témoins  soient  en- 
tendus sur  le  lieu  contentieux  (art  38}. 

Coj).  1*.  — Peine  {Miur  vol  accompagné  d’enlève- 
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ment  ou  de  déplacemeot  de  borne*  (ml.  389).  V. 
limite/. 

BOSMEXET  (Le  *ieur).  D.  a8  ■▼r.=4  niai  1791- 
I,  365. — Réiüiatioo  d'un  échange  entre  son  père  et 
les  commissaire*  dn  roi. 

BOTTIERS  de/  régimtmi.  V.  CantUru , Babille^ 
ment. 

BOUCHERIES. D.  18  = a5  mars  1790. 1, 41. — 
Suppression  des  droits  de  banalité  des  boucheries, 
sous  quelques  eiceptîons  (tit.  II , art.  a3)Æ=D.  2=17 
mars  1791. 1,  3io. — Du  droit  d'ins]>ecteur  aux  bou* 
cheries  (art.  1).  V.  BoucAer/ , Caûiede 

B<)UCUES-I)E>L'£LBE  (Départemeotdes).  S.C 
i3  déc.  1810.  II,  995. — Formation  et  organisation 
de  l'a  département  (art.  a et  suit.).  V.  Paj'i  rcunû. 

BOUCUES*DE>L.\.-MEtSE  (Département  des). 
S.  C.  i3  déc.  i8io.  H, 995.  — Son  organisation.  V. 
Pajs  Ptume. 

BOUCHE5-DC41HONE  (Département  des  > D. 
x6  (i5  janr.,  t6  féT.)=  4 mars  1790. 1,  35.  — Son 
classement  dans  la  nouvelle  divUioa  de  la  France 
(dt.  II).sA.  29  sept.  1796  (8  vend,  an  V).  I,  x58a. 
— Annnlation  d'un  A.  pru  par  l’administration  cen- 
trale de  ce  dé|>arlemrnt  a l'égard  des  personnes 
mises  hors  1a  L^A.  aO  juin  i8ui  (7  mesa.  an  IX).  I, 
2i3o. — Annulation  pour  incompétence  et  en  op^io- 
sitioQ  aux  lois  reladvea  auxacquércorsdes  biens  na> 
donanx,d'un  A.  pris  le  6 mai  iHoi  (16  flor.  an  IX) 
par  le  conseil  de  préfecture  de  ce  départeroeDt.=A. 
8 déc.  1801  (17  frim.  an  X).  II,  112. — Réduction 
des  justices  de  paix  des  BoucbcSiKiu'Rhùae.  V.  Mar» 
teille. 

BOCCHES-DU-W£S£RCDépartementdes).  S C. 
i3dcc.  1810.  11,995.  — Formation  et  orgamsation 
de  ce  département  (art.  2 et  suiv.).  T.  Pajs  réunis. 

BOUCUKS-DE-L’YSSEL(Oépartemeuiaes).  S.  C. 
i3  déc.  1810.  II,  995. — Son  organisation.  Y.  P«/f 
nraaij. 

BOUCHESà/eu.  D.  16  juini8i3.  Il,i3i2.— Les 
prc^iriétaires  de  bouches  à feu  doiveot  les  déposer 
dau-i  les  arsenaux  (art.  i).  •—  Comment  ils  peuvent 
en  disposer  (art.  2). — Frais  de  garde  et  d'entreden 
(art.  3).  y.  Armes , Bas-reliefs. 

BOUCHES  et  mfsins.  D.  i5=28  mars  1790.  I * 4i- 
^ Les  6efs  ne  Aérant  que  la  bouche  et  les  mains 
sont  affranchis  de  tout  aveu  et  reconnaissance  (üt  I , 
art.  3). 

BOUCHERS.  D.  10  r 18  août  1790. 1,117.  — U 
leur  est  enjoint  d’acquitter  les  droits  d'aides,  d’oc- 
trois et  autres  conservés,  même  les  arriérés,  et  de 
se  soumettre  aux  exercices  que  leur  perception  rend 
Décessaires.=D  19=27  fév.  1794  (i‘‘^=9  tent.  an  II). 
1,1 184.  — Le  D.  sur  les  domaines  aliénés  est  appli- 
cable aux  droits  d’étil  à bouchers  et  privilèges  des 
bouchers  et  autres  marchands  et  artisans  dits  suisant 
la  cour.  = A.  3osept.  1802  (K  vend,  an  XI).  Il,  aSi. 
—-Réglement  pour  la  profession  del>oucberà  Paris. 
=A.  C.  22  dcc.  i8o3  (3o  frim.  an  XII).  II,  45i.  — 
I)  n']T  a pas  lieu  de  rendre  aux  l>oucIicrs  de  Paris  le 
droit  de  |>arcuur$  sur  les  terres  eu  jachère*  de  la 
banlieue  de  cette  ville. 

(^D.  C. — Lear  action  etleur  privilége(art.  2101). 
V.  Marchands. 

D.  6 fév.  x8i  I.  II,  io3i.  — Etabli.vscinciit  d’une 
caisse  à Poùi/,  pour  le  paiement  comptant,  aux  ber- 
bagers  et  marchands  forains , du  prix  des  bestiaux 
que  les  bouchers  de  Paris  et  du  dcpartcuirnt  de  la 
^ioe  acJtètrnt  aux  marchés  de  Sceaux  , de  Puissy, 
aux  marches  des  vaches  grasses  et  à bi  huile  aux 


veaux  (art.  1). — Administration  de  la  caisse,  crédit, 
etc.  (art,  2 a 3o).— Privilège  delà  ville  de  Paris  sur 
le  cantionnementdesboaâiers  et  snr  la  valeur  dc*s 
étanx  (art.  3i). — Comment  sont  réglées  les eonlestn- 
lions  entre  le  cais&ier  et  les  bouchers,  lierbagers, 
forains , employés  et  antres  agens  de*  marchés  ou  de 
1a  caisse  (art.  32).  — Rachat  des  étanx  cl  frais  de 
syndicat  delà  boucherie  (art.  33, 34).  — Intérêt  du 
cautionnement  des  booi'bert  (art.  35).  — Comptabi- 
lité dn  caissier  et  dUposition  des  bénéfices  (art.  36  à 
39).=A.  c.  26  avr.  i8ix.  Il,  X067.  — Maintien  ou 
antorUatioo  des  octrois  par  abonnement  sur  les 
bouchers,  à raison  de  leur  débit  présnmé.  b O.  aa 
déc.  1819=11  janv.  1820.  II,  2x65.  — Suppression 
du  droit  au  profit  de  la  ville  de  Paris , sur  le  prix  des 
bestiaux  vendus  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
des  vaches  grasses  et  a la  balle  aux  veaox  (art.  x). 
— Fonctions  de  1a  caisse  et  police  des  marchés  (art. 
a,  3).— Dreut  de  consommation  snr  tons  les  bestianx 
achetés  pour  la  consommation  de  Paris  (art.  4 » S). 
— Destination  de  ce  produit  (art.  6).=0.  28  mars  = 
5 avr.  X821.  11,2309. — Suppression  dn  droit  pro- 
portiottoi‘1  à la  valeur  des  bestianx  achetés  pour  la 
consommation  de  Paris  (art.  1).  — Taxe  en  rempla- 
cement (art  2).  s=  O.  9=3o  oct.  1822.  H , 2488.  — 
Annulation  de  l’art.  34  du  D.  du  6 fév.  1811,  rela- 
tif au  commerce  de  lu  boucherie  de  Paris  (art.  i). — 
Le  fRiaimu/a  des  étsux  à Paris  est  fixé  à trois  cent 
soixanteKÜx  (id.).  — Mesures  definitives  sur  le  ré- 
gime de  la  bouclierie  à Psris  (art.  2).  O.  9 =23 
avr.  1823.  II,  2537. — Création  d’un  abattoir  public 
et  d’une  bouclierie  commune  à Fontenay  (art.  i).— 
Droitsà  payer  pour  l'occopadon  des  places  dans  l’a- 
battoir (art.  4)æsO.  9âvr.=i*''mai  1823.  11,2537.— 
Réglement  pour  commerce  de  la  boucherie  et  de  U 
charcuterie  à Lyon  (art  i et  suiv.). — Fixation  des 
rétributions  imposées  aux  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'ocrupation,  reotrvtien  et  les  réparations  des 
abattoirs  communs.  sO.  3o  avr=:3  mai  18x3.  II, 
2542. — Autorisation  d’un  abattoir  public  à Meaux  ; 
droits  iiour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
(art  I a 3).=0.  3o  juiU.-23  août  1823.  II , 256i. — 
Dispositions  analogues  à l'alMittoir  rommun  à 
Amiens  (art.  1,2, 4)> — Autorisation  de  la  fonderie 
publique  du  suif  qm  doit  en  faire  partie  (art.  3). — 
I.Iaiotieu  des  fonderies  particolières  (id.).  V.  Abat- 
toirs. 

BOUCHERS  des  vaisseaut  de  PEtat.  D.  3o  janv.z 
ttfév.  1791. 1,  285. — Supplément  de  solde  qui  leur 
sera  payé. 

BOUES.  L.  1"  déc.  X798  (il  frira,  an  VIT).  1, 
x88i.  — Leur  CDlèvemcnt  fait  partie  des  dépenses 
c/>mmQoaIes  (art.  4*  9*’)- 

BOUOIES.  Cüi>.  P.  C.  — Préparation  rt  emploi 
des  bougies  dans  les  adjudications  (art.  707,  708) 

BOUGIES pourlet  enchères  des  domaines  nationeus.  , 
V.  Fauj. 

BOUGIF.6  ( Frais  de).  Tanf  des  frais  en  matière 
cirile , 16  fév.  1807.  II,  7a3-  (art.  l55). 

BOUGRANS.  D.6  (28  juin.  et)=22  août  t79<  I, 
49<:>. — Lieux  ricsignet  pour  leur  eairce  (lit  IV. art.  2). 

BOUGUE^iAlS (Commune  de).  V.  Prophcicscont- 
munaUs. 

BOUILLEURS.  V.  Bière , Boissons  , Distiüerie. 

BOUILLON  (Duché  de).  L.  8 jauv.  1793. 1, 894- — 
Oo  peut  en  exporter  des  grains.  =s  L.  ab  oct.  1795 
(4  brum.an  IV).  I , i5oi  —Traité  et  conv^ntioiis  con- 
clues à Pans , 20  liov.  i8i5.  II,i643. — Il  c.'tccdeâ 
l'Etat  voisin  (.nrt.  i). 
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I nOULANGF.RlE.  D.  ai  dn-,  i8n.  Il,  n4>-  — 
Rrglemeot  ponria  profession  boulanger  à Mar- 
*eilie.=D.aa  dée.  i8ia.  Il,  — A Bordeaux.  = 
D.  5arr.  i8i3.1I,i294< — A Strasbourg.=D.  5 arr. 
iSf  3.  II , iiq4' — A.  Bcaancoo.=D.  5 arr.  i8i3.  II , 

' — Lille. s D.  i4  juin  i8i3.  II , i3ia.  — A 

jS'aates.=uD. 39  août  i8i3.  Il,  i3a4. — ATroye*.  = 
D.a5sept.  i8x3.  1I,t325. — A La  Rochelle.=D.35 
•ept.  i8t3.  II,  i3a5. — A ‘Dijon  =ü.  27  sept  i8i3. 
II,  1326. — A Roucn.=D.  6 nor.  iSi3.  Il , i332.  — 
A Lyon.=sD.  6nov.  x8i3.  II,  1 33a. —A  Valence.  | 
D.  i6noT.i8i3.  H,  1334.  — A Versailles.  = D.  23  I 
noT.  181 3.  II,  f 334- — A Amiens.  =:  D.  3 déc.  18 13.  | 
II,  i335. — A Avignon.  =r:D.  26  déc.  i8i3.  Il , 1339.  I 
—A  Lorient.^D.  6 janv.  i8i4- II  « <342.— A Nîmes.  I 
:=!).  6 janv.  i8i4*  H»  *342. — .K  Rocbefort.=iD.  29  | 
janv.  i8i4-  II  f 1345.  — A Perpignan.=iD.  29  janv. 
1814.  II,  *345. — A Grasse.  = D.  t2  fév.  181^.  II , | 
|34^»- — A Arles.=D.  12  fer.  1814»  i346. — A Tours. 
s=:0.  3=xG  jauT.  1822.  II,  2397. — A Falaise,  Hon- 
fleur.  Aire,  Sens,  Draguignan.  =: O.  io=i2  jiiill. 
1822.  11,2450. — A Bergpesell.^nvl«*KSauloicr.=0. 
i5  janv.::*)  fev.  i823.  11, 25x5.— Nîmes.— O.  2X 
maiv9  juin  x823.  II,  255i.— A Saint4ihaumont, 
Maulwuge,  Blaye.:^0.  11=24  1823.  11,2553. 

—A  Vend(^mc.=0.  i6juiU.=x6  août  1823.  Il,  2559. 
— A Sjîut«Martin-=0. 6 aoùt=i  x sept.  1 823. 1 1, 2S(ia. 
— >A  Audi,  Beauvais,  Gien,  Saint-Jejn-d'AngcIy, 
Myêres.  = 0.  i3  aoùt=ii  sept.  i8'i3.  II,25H4.— > 
Montargis.  = 0.  5 nov.=8  déc.  iSal.  11 , 257  t.  — A 
Saint-Gilles,  s O.  7=27  avr.  1824.  II,2<)ü3.  — Aux 
Sables d'0lonne.=0. 26  maj=i5juin  1824.  II.  2610. 
— A Blois.=<).  IX  ao6t=i*'  aepL  1824*  H,  2646. — 
A Toulouse.  V.  Boalangert. 

BOULANGERIE  (masse  de).  L.  12  sept.  1799 
(26  fruirt.  an  VII).  I,  i994-~$a  fixation  pour  dia- 
que  sousKiffirier  et  soldat  (art.  5).=A.  10  sept.  1800 
(al  fmct.  an  VIII).  I,  2161.  — Elle  est  rangée  dans 
U seconde  classe  (art.  2,  4)* — Elle  est  administrée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  payée  un  dix-bui- 
tiémc  |>ar  mois  (art.  26). — Ce  qu’elle  doit  fournir  à 
tout  sous-cifficier  et  soldat  (art.  27).— 'Sa  fixation 
pour  l’an  IX  (art.  28). — Les  offidcrs  n'y  ont  aucun 
droit  et  ne  font  point  nombre  pour  .son  paiement 
{id.). — La  gendarmerie  nationale  n'a  point  de  masse 
de  IxmlaDgerie  fid.).=  A.  l3  nor.  iKoo  (2  frim.  an 
IX).  I,  2179- — Il  n'y  en  a point  d'établie  pour  l’ar- 
tillerie de  la  marine  (tit.  II , art.  9). — Mode  de  fournir 
du  pain  à ce  corps  (*d*).  V.  Ft¥rtf. 

BOULANGERS.  D.  2=17  mars  179*.  1,  3io. — 
I.eur  patente  (art.  i3)-~ U.  gaoùt  I7i>3. 1,  1029. — 
Les  boulangers  des  villes  dans  lesquelles  seront  éta- 
blis des  greniers  d'aliondance,  doivent  être  mis,  eu 
cas  de  besoin,  en  réquisition  par  les  municipalités 
jHjur  l’activité  des  fours  publics  [art.  7).æD.  x5=i6 
nuv.  1793  (25=26  brom.  an  II).  I,  iu6. — Ne  peu- 
vent vendre  qn'une  même  rsj>èi'e  de  pain  (art.  5)j= 
L.  i3  mai  1795  (24  flor.  an  tli  ).  I,  i353.  — Peines 
contre  ceux  qui  détourneraient  ou  dénatureraient 
quelques  parties  des  denrées  ai-quises  par  l’Etat.s 
D.  27  fév.  181 1.  II , Xü38. — Privilège  des  facteurs  de 
la  balle  aux  farinf^s,  à Paris,  sur  le  dépdt  de  ga- 
rantie des  boulangers  quittant  leur  commerce  par 
l’effet  d’une  faillite. 

CoD.  C. — Privilège  de  leurs  créances  (art.  aiox). 
V.  Marchands, 

O.  3 janv.  = i3  mai  1822.  II,  23q7.  — Ju.stifica- 
tions  pour  exercer  la  professioti  de  boulanger  (art. 
i).  Approvisionnement  qu'un  boulanger  doit  se 


soumettre  à avoir  pour  pourvoir  à sa  consommation 
journalière  (art.  3). — Mesures  pour  vérifier  cet  ap- 
provisionnement (art.  6). — Noillinntioa  d’un  syndic 
et  de  ses  adjoints  (art.  7). — Leurs  fonctions  (art.  8, 
9). — Fournées  qu’un  boulanger  est  tenu  de  faire 
( art.  8 ).  — Déclaration  et  autorisation  nécessaires 
pour  qu’il  puisse  quitter  sa  profession  (art.  10  et 
, suiv.). — Peines  |K>ur  contravention  (art.  12,  i3,  x6). 
— Dans  quel  lieu  de  sa  boutique  un  boulanger  est 
tenu  de  peserle  pain,  s'il  en  est  requis  ]iar  l’atlieteitr 
(art.  i5). — Il  ne  peut  vendre  son  paiu  au«dessus  de 
U taxe  légalement  faite  et  publiée  (art.  17}. — La  vente 
du  pain  est  interdite  aux  raliaretiers  et  Imiteurs  ( art. 
18). — Comment  elle  est  permise  aux  boulangers  et 
débitans  forains  (art.  19).— Pouvoir  donné  aux  pré- 
fets de  faire  des  rcglemcns  sur  le  {lain  apporté  aux 
marchés  (art  2u). — Peines  pour  cootravenlion  à ces 
dis{>ositions  et  aux  réglemexu  locaux  (art.  21).  V. 
Boulangerie. 

BOUL.VNGERS  des  armêei.  V.  ê'tVre». 

BOULANGERS  de  la  marine.  D.  3ojanv.ni  fév. 
1791.  1,285. — Ils  oui  un  si/|iplément  de  solde. 

BOULES.  D.  16=29  scjit.  1791.  1,543.  — Leur 
emploi  par  les  jurés  (tit.  VII,  art.  3i  de  justice 
cnmine//e  et  de  l'institution  des  Jurés. t=D.  20  tepl.= 
14  oct.  1791.  I,  56o. — Forme  et  couleur  de  i*elles 
prescrites  |>onr  le  jugement  au  scrutin  desaspirans 
aux  places  de  commissaire  des  guerres(tit.  Vil,  art. 
i3).=Cod.  P.  25  o*-l.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  i47*. 

— Nombre  de  boules  formant  la  decision  du  jury 
(art.  4<^3,  4<>4)> 

BOULET.  Les  condamnés  aux  fers  traînent  au 
pied  un  boulet  (P*  part.,  tit.  I,  art.  7).  — Cod.  P. 
25  sept. =6  oct.  179t.  I,  578. 

Cuo.  P.—  Id.  ceux  condamnés  aux  travaux  forcés 
(art.  i5). 

BOULETS-  D.  28  aoûl=i4  sept.  1792. 1,  8o5. — 
Ordre  aux  municipalités  de  fournir  aux  canonniers 
atlat  hés  aux  bataillons  de  g.irde  nationalela  |M>udre 
et  les  boulets  réglés  par  rudminislration  de  dépar- 
tement, pour  servir  aux  exercices  à feu.  V.  Artillerie. 

BOULEVARD.  O.  i5  oct. =21  nov.  i8i4-  IL  t477* 

— ApproI>atton  d'une  direction  de  boulevard  qui 
joiodra  les  places  Magas  et  du  Tr6oe  (art.  3). 

BOULINE  (la).  D.  21  (t6,  i9et)=22  août  1790. 

I,  142. — En  quoi  consiste  cette  peine  (tit.  II,  art  5, 
6). — Effet  de  la  condamnation  à la  bouline  (id.,  art. 
8).=sA.  26  mars  1804  (5  germ.  an  XII).  II , 479' 

Elle  est  applicable  au  délit  de  désertion  (art.  29,  3**). 
— Sun  plus  ou  moins  d’intensité  (art.  32,  39). 

BOULOGNE  (bois  de).  D.  28  (22,  23  et)=^aTr. 

' 1790.  I,  61.— Défense  d'y  chasser  (art.  x6). 

BOULOGNE-SUR-MER.  A.  ii  fév.  i799*L  >913.  , 
— Ce  port  est  ajouté  à ceux  désigaés  pour  U sortie  I 
des  tabacs  fabriqués  et  des  ouvrages  d'or  et  d’Iir-  J 
geut.=A.  26  juin.  1801  (7  tberm.  an  IX  ).  I,  2238.  , 
«—Organisation  d’une  bourse  de  commerce  à Dou-  | 
logne-sur-Mer  (art.  x et  suiv.).  V.  Chambres  de  rom-  | 
meree.  ! 

BOURBON  (Princes  de  la  maison  de).  D.  x6=i7  < 
déc.  1792.  I,  883. — Les  Bourbons  sont  tenus  de  1 
sortir  du  territoire  de  la  république  et  des  pays  ot-  I 
cu|>és  par  les  armées.  Cause  pour  laquelle  est  j 
ajournée  la  question  de  savoir  si  Philippe  d Or-  . 
Itant , doit  étrâ  compris  dans  ce  déiTei.sD.  x*'=2 
août  1793.  1,  loaS. — La  reine  Marie^Antoinette  est  \ 
renvoyée  au  tribunal  extraordinaire.  — Tous  1rs  | 
Bourbons  sont  déportés  hors  du  territoire  de  U ré-  ! 
publique  (art.  78).— ('eux  qui  sont  sous  le  glaivede 
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la  loi  sont  dcpoiit-s  après  Jugement , s'ils  sont  absous 
[art.  9).  — A.  qnoi  rst  rt'dmtc  la  dL'jH'Osc  des  deux 
•ufans  de  Lûm$  \ f*t  (art.  10).  — Destrui  lion  des 
Lombeaux  des  rois  à 5amt>Üenis  (art.  ll)-=  J>.  3o 
|iiiu  179^  (la  mess.  anIH).  I,  i38.i.>^Lcs  Bourbons 
Jrtruus  sont  autorisés  à sortir  du  territuire  de  la 
'rpublique.  = Ü.  5 sept.  1797  (19  fruct.  an  \\  I, 
{(>79. Exécution  des  decrets  qui  ordonnent  leur 
.*xpulkinn  et  la  confiscation  de  leurs  biens  (art.  34)- 
.-=1).  i3=:ai  mars  i8i5.  II,  i53i. — Le  séquestre  sur 
:ous  les  biens  des  Bourbons  (art.  i).=ssD.  a5  mars= 
> .'ivr.  i8(5.  II,  i55a.*~ Eié«-utiüu  des  lois  des  as> 
.rjnblées  natiouales  applicables  à leur  famille  (art. 
).—  Mesures  contre  di9  iodiridus  qui  ont  accepté 
le»  foitctiuns  mioistériclles  sous  le  gouTemement 
te  J.auis‘Stanitlat’’Xarier , comte  de  Ltlle , ou  qui 
*nt  fait  partie  de  sa  maison  ou  de  celle  des  princes 
le  sa  famille  (art.  a,  3^.s=:Ü.  aS  roar.s^i'''’  avr.  181 5# 

I , i553. — Réintégration  dans  les  orebires  des  titres 
-clatifs  aux  duinaiues  des  Bourlious.  ==  >iete  adifi- 
lennW  aana3  avr.  x8z5.  U,  i565. — Interdiction  de 
odtc  projrosition  ' tendant  au  rétablissement  des 
iüuriKJUs  sur  le  trône,  (art.  67).  V.  Louit  XVI  tt 
Hontieur  frèrt  du  roi. 

liOUKBOS-ai.NDÉ.  I).  i3  (ir  el)=i5  juin  1791. 

, 4<>a- — Le  roi  est  prie  de  lui  notifier  que  sa  rosi- 
Icnce  pré»  des  fronlicres  est  suspecte  (art.  16, 18  ). 

bOL'RbO.N-CO.>  ri.  L.  19  août  1794  (a  fruct.  an 
1).  Ij  ia<)4. — Les  rentes  et  ]>en.sions  xiageres  par 
ni  deleguées  sur  le  prix  des  domaines  Tendus  à 
’^uis  XV i , sont  déclarées  nationales  (art.  i et  suiv.). 
—Déchéance  des  rrnücrs  perpétuels  déclares  créan- 
iers  de  l'Ktat,  qui  n’auraient  pas  produit  lenr»  ti- 
res dans  le*  dél.iis  fixés  (art.  9). 

BüURBON-D'URLEANS.  D.  i4=i5  sept  179a.  f, 
•35.— M»>de  d'exécution  des  lettres  patentes  de  1784 
{ui  permettraient  à L.'P.^J,  d'Orleens  d’aliéner  des 
larties  du  PaIais>Royalj=D.  l*'=ainai  X793. 1,  û56. 
— I.itpiidation  et  jiairmcnt  de  ses  dettes  (art.  1). — 
uiiniiiislratinn  de  ses  biens  par  les  mandataires  des 
reanciers  unis  (art.  a , 3).— leTi**c  des  scidlés  appo- 
es  sur  scs  biens  et  dispositions  com-emant  ses  pa- 
liers (art.  5,  C).  D.  19=19  jiiill.  1793.  I , icx)9. — • 
’lxccutioo  du  concordat  passé  entre  L.-P.-J.  d’Or^ 
eani  et  ses  créanciers  (art.  i).a=L.  3o  juin  t7(>4(ia 
iiess.  an  II),  f,  ia48.  — Kfioque  de  la  déchéance 
tour  les  titres  à fournir  depuis  les  scellés  apposés 
ur  se#  biens.=  L.  a9  juin  I7i>5  (11  mess,  .'in  II).  I, 
38 1.— Reddition,  vérifications  et  arrêtés  de  comp- 
trs  (les  receveurs  généraux  de  scs  dumaiucs.=^>.  5 
ept.  I7ii5  (19  fruct.  un  V)..l , ï()79.— fia  veuve  est 
oiiiprise  dans  l'exéeutiou  des  décrets  qui  ordounenO 
'expulsion  des  Bourbons  (art.  34).  V.  jlpoHagt, 
louriton  {Princet  de  ta  maiton  de)  y Louit  XV  i. 

BOLRIJON  (Palais).  V.  Chambre  des  députés. 

DUtiaj()N-Yt.\DEE.  D.  a5=a8  avr.  1814.  Il, 
364.— Ce  nom  est  donné  à la  ville  de  Tiapoléoo. 

bOLRBOXN’AIS.  I).  i5=a8  mars  1790.  I,  41. — 
^es  dispositions  sur  la  iQain*mortc  y auront  lieu 
mur  1rs  temires  en  Imrdcbige  (tit.  H,  art.  7)æ=xD. 
i5=a8  août  179a.  1, 793. — Suppression  de  la  inain- 
norte  dans  cette  province  (art.  4)* 

BOL'KDAlI'iE  (Bois  de).  A.  la  sept.  i8o3  (a5 
met.  an  XI).  II,  433.-~Leur  réserve  pour  le  char- 
•oD  ]>ropr«  a In  fabrication  de  la  poudre.=D.  6 mai 
Ho*»  (it)  ilor.  an  XIII).  1 , 689.—  Dans  quel  rayon 
adininistrution  des  poudres  peut  faire  couper  les 
>0»  de  bourdaine.  V.  Bois  cl  forxts , i'oudrci  el 
alpètrts. 


BüURGBOI.S.  D.  i9c:aa  juin.  1790.  F,  io6. — 
Suppression  des  droits  levés  par  des  villes  sur  les 
biens  p.issant  d’un  bourgeois  00  donxû-iUé  à un  fo- 
rain (art.  4).  V.  Bourgeoisie. 

BOURGEOIS  (Scel  des).  D.  6et  x sept.  X790. 

I,  i.?a.— Almlition  de  ce  privilège  (art.  i3). 

BOURGEOISIE  (Droit  de).  D.  i5=a8  mars  1790. 

I,  4t- — Il  est  supprime  sau#  indemnité  (tit.  II,  art. 
9)æ=D.  i3=i8  juin  1790. 1,  87. — Le  retrait  de  bour- 
geoisie est  supprimé  avec  extinction  de  priM-édures, 
sauf  a faire  droit  sar  les  dépens.  Y.  Fcod4sUté. 

BOURGOGNE.  U.  a3=u9  oct.  1790.  I,  1H4. — 
Comptes  à reodie  par  l'ancirn  receveur  de  la  capi- 
tation de  Bourgogne.=d).  iSmairiS  juin  1794  (u6 
flor.=a5  prair.  an  11).  I.  ia35. — Le  bureau  de  cora{^ 
tubilité  est  autorisé  a délivrer  les  certificats  de  non 
opposition  aux  créanciers  des  Etals  de  Bourgogne. 

BOURGS.  D.  i5:::a8  mars  1790.  I,  4t-  Les  droits 
levés  pour  renlrelico  de  leurs  fortifications  sont 
abolis  saiu  indemnité  (tit  II . art.  lu).  =3  D.  au=a3 
juin  X790.  I,  89).  — Sont  autorisés  k reprendre 
leurs  anciens  noms.=D.  26  juilI.riS  août  1790.  I, 
109. — Nul  ne  peut  exerccr*aucuu  droit  de  propriété 
ou  de  voirie  sur  leurs  chemins  publics,  rues  ou  places 
(art.  i)æ=:D.  i6=a4  août  1790.  I,  i34. — Nombre  de 
leurs  juges  de  paix  (tit.  III,  art.  a).=s^D.  I9=a5fëv. 
1791.  1,  394.  — Suppression  dt-s  impôts  perçus  à 
l'cutrce  des  bourgs.:=sD.  18  (10  cl);=3a  mai  1791. 

I,  379.— L’officier  mnnicipal  doit  lire  les  lois  à la 
porte  de  leurs  églises  (art.  is).  = D.  3t  oct.  X793 
(10  brum.  au  11).  I,  xi xi.  — nom  de  bourg  est 
rcmjilacc  par  celui  de  commune.  L.  17  fév.  i8uo 
(28  ])luT.  au  Yill).  I,  *ju57. — Le  conseil  de  préfec- 
ture donne  aux  Imurgs  l’autorisation  ncci^saire 
pour  inieuter  une  action  (art.  4)'  V.  Arbres. 

BOURlb.VtADAME.  O.  ai  mars=a  avr.  1816.  II, 
X7a5. — Confirmation  do  l'autorisation  de  prendre 
ce  nom  accordi*e  an  liaroeau  des  Guinguettes. 

BüURREfi.  D.  <)  (a8  juül.  ct):=aa  août  1791.  T, 
490. Lieux  désignés  |»our  leur  exporta  lion  (tit.  IV, 
art.  7). 

BOURSAL.  V.  Fief. 

BOURSE  commune.  D.  Srig  déc.  1790.  I , aa8. — 
Abolition  du  droit  de  bourse  commune  des  huissiers 
de  Bretagne  (art.  i).s=  A.  4 déc.  2800  (x3  friiu.  au 
IX).  I,  ai8x. — Ktahlissemcutd'uDC  Iiourse  commune 
|K)ur  les  avoués  (art.  18).  = A.  29  avr.  1801  (29 
germ.  an  IX).  I,  3217-— l'our  les  cororoissaires-pri- 
scurs  vendeurs  de  roeubles(art.  10,  ia).=0.  18  fév.n 
x®'"  mars  i8i5.  II,  i536. — Ce  que  doivent  mettre 
en  commun  les  eommUsairc^priscurs  de  Paris.  = 
O.  afi  juinraa  juilb  i8iB.  II,  1810. — Bourse  com- 
mune entre  ceux  d'une  même  ville  (art.  4)-=0.  a6 
juion®'^  juin.  x8a3.  II,  i43i.  — Destination  de  la 
bourse  rommaue  des  huissiers  ( art.  1 ).  — Ce  que 
chacan  doit  y verser  (art.  3 à 7). — Emploi  des  ver- 
semens  (art.  9). — Maintien  du  réglement  du  14  juin 
i8x3,  établissant  la  bourse  commune  des  huissiers 
(art.  13). 

BOURSES.  D.  33  dcc.  1790=5  janr.  ijyi- 1,  a5i. 
— Sursis  à statuer  sur  1rs  bourses  de  M'mmairrs  (art. 
6).=^D.  3o  juin.,  3 août  1793.  I,  757.  — Conser- 
vation dos  bourses  des  rtudians  s«9vant  aux  fron- 
tières.=1).  î8=i8  août  1793.  1,  778. — Aliénation 
des  immeubles  provcnanl  de  bourses  et  de  fonda- 
tions desservies  par  des  Oüiigrégations séculières  (tiL 

II,  art.  t). — Lf^s  bourses  établies  dans  plusirurssé-  j 
miliaires  sont  provisoirement  traiMportces  aux  sé- 
iniuaiie«  dioicaaina  (ni.  itrL  5).—  S unis  à la  noiui-  | 
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oAtino  de«  pUc«s  racantc*  art.  0). — Suppression 
de  la  jouissance  du  produit  des  !>oursesà  l'égard  de 
crui  qui  ont  un  traitement  public  (»d.  art.  7).=:1). 

mars  1793.  1*9^8. — Les  boursea  Tacantes dans 
les  colleges  sont  données  par  préférence  aux  en* 
fans  des  défenseurs  de  U patrie.=D.  mars 

1793.  I,  935. — Les  boursiers  qui  se  rendent  aux 
frontières  pour  la  défense  de  U libertét  conservent 
leurs  boarses.ssD.  5=8  mai  1793.  I,  959.— > Les 
Iwurses  vacantes  dans  les  colleges  sont  données  par 
préférence  aux  fila  des  défenseurs  de  la  patrie  (art. 

I,  a). Nouveau  mode  de  nomination  (art.  3 et 
auiv.).=  L.  i3  juin.  1797  (a5  mess,  au  V).  I,  1661. 

— La  loi  du  7 oct.  (i6tberm.  an  VI)  coo* 

servant  les  hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens  y «St  commune  aux  biens  affectés  aux  fou* 
dations  des  bourses  dans  tous  les  collèges.  =x:D.  3u 
sept.  i8c»7.  Il,  77O. — Répartition,  entre  les  évécLés, 
de  deux  mille  quatre  cents  bourses  créées  par  le 
précédent  décret  (in JÎM).seD.  10  mai  1808.  Il,  8 ta. 

— Nombre  de  boursea  dans  chaque  lycée  et  portions 
de  l>ourses  ; leur  destination  et  paiement  (art.  a,  3). 
— ^Tableau  des  boursiers  (art.  4)< — Avance  aux  com- 
munes qui  n’auraieol  pas  de  fonds  pour  des  bourses 
(art.  5). — Faculté  laissée  à tout  individu  fondateur 
d'une  bourse  (art.  0).s=D.  17  sept.  1808.  H,  8a6. — 
Mode  de  versement  des  fonds  destinés  aux  bourses 
des  lycées  (art.  ai,  aa).sD.  ii  mai  1811.  Il,  1067. 
— Division  des  états  de  revue  des  élèves  des  lycées 
par  classe  de  bourse  (art.  f,  a) — Des  villes  qui  ont 
dans  les  lycées  un  nombre  d’élèves  supérieurs  au 
nombre  des  bourses  qu'elles  y paient  (art.  3,  4)- — 
De  celles  qui  n'ont  pas  le  nombre  complet  d’éleves 
pour  les  bourses  qu’elles  paient  (art.  5 il  7). — Des 
villes  qui  paient  des  bourses  dans  les  lycées  et  qui 
n'y  ont  aucun  élève  (art.  8 , g).  — Remplacement 
des  élèves  jouissant  do  bourses  payées  par  les  com- 
munes (art.  10  à la  ). — Dispositions  générales  (art. 
i3  et  suiv.).sD.  i5  noT.  x8it.  Il,  Ii4u. — Disposi- 
tions relatives  aux  fondations  des  bourses  dans  les 
ctablisseroens  d'iustruction  publique  supprimé.^, 
(art.  i7oâ  f 74)>'~'Conditions  pour l'accepUtion des 
fondations  de  bourses  qui  |>euvent  être  faites  à Tu* 
Diversité  (art.  175  a i8C).=aO.  i7=ar  fcv.  i8i5. 
II,  i53a. — Maintien  des  Imurses  communales  et 
des  sommes  que  les  communes  paient  à titre  de  se« 
coursé  leurs  collèges  (art.  70).^^,  5=i  1 juin  1816. 

II,  180a.— Création  de  bourses  dans  les  séminaires 
ecclésiastiques  (art.  r). — Crédit  sur  lequel  le  mon- 
tant de  ces  bourses  sera  pris  (art.  a).  — O-  4^11 
sept.  18 16.  H,  1837. — Nombre  des  boursiers  (art.  9). 
—Distribution  et  paiement  des  bourses  (art.  Si).=t  , 
O.  ia=3i  mars  1817.  II,  1870.—  Comment  les 
bourses communalessont  données  (art.  8). — Ordon- 
noDcement  et  paiement  des  sommes  ducs  par  les 
communes  |M>ur  ces  bourses  (art.  ia).s=sO.  3i  déc.  : 
1817=7  jaBT.  1818.  II,  i947.'^'oroment  les  élèves  | 
plâtrés  aux  frais  de  l’Etat  dans  les  collèges  royaux  | 

I peuvent  être  appelés  dans  les  écoles  militaires  j 
(art.  al)Æ=0.  xysag  déc.  1818.  II,  ao6a.  — Forme  ; 
de  l'état  général  à dresser  de  toutes  les  bourses  et  I 
foodatitms  faites  en  France;  à differentes  époques,  I 
pour  rinstruclioD  des  catlioliques  britanniques  (art. 
a). — Répartition  des  bourses  fondées  dans  les  éta- 
blissemens  In'itanniques  et  fonds  qui  y sont  af-  , 
feiCés(art  4 à 8),=^.  a5  nov=:i5  déc.  1819.  Il, 
ai64.— Distribution  des  bourses  créées  au  Cooser> 
vatoirc  des  arts  et  métiers  (art.  x8).=(>.  ^5  dcc. 
iStg.xag  janv.  i8ao.  II,  ailift.  — Villes  qui  conti- 


nuent à entretenir  dans  les  upllégei  royaux  des 
élèves  boursiers  (art  x). — Elles  sont  autorisées  à 
{K>rter  dans  leurs  budgets  les  sommes  affectées  a ces 
bourses  (art.  q). — Les  bourses  fondées  par  les  com- 
munes ne  peuvent  s'obtenir  qu'au  concours  (art.  3). 
— Du  coDConrs,  de  sa  direction  et  des  candidats  à 
y admettre  (art.  4 et  sniv.) — Nomination  aux  bourses 
vacantes  (art.  8,9,  11). — Espè<‘es  de  bourses  à ac- 
corder (art.  10).  — Communes  qui  |>euvent  fonder 
des  bourses  (art.  i5). — Communes  dont  las  bourses 
ne  sont  pas  consarvées  (art.  16).— Tableau  de  ré- 
partition des  bourses  ou  portions  de  bourse  attri- 
buées aux  communes  daus  les  colleges  royaux  (m 
^a#).=0.  27  fév.=;7  avr.  x8ax.  II,  a Joi.  — Coodi- 
tions  requises  pour  obtenir  les  bourses  (art.  19). — 
Translation  des  boursiers  d’un  collège  à un  autre 
(id.).— Bourses  accordées  aux  élèves  qui  font  |>artie 
des  écoles  normales  partielles  (art.  a5)-=:0.  i6=a5 
nov.  i8ai.  II,  2391.— Elèves  auxquels  peuvent  être 
GODfcrérs  les  bourses  (art.  i , a). — Examen  (|uc  doi- 
vent subir  les  élèves  nommés  avant  d'étre  admis 
(art.  3). — Délai  dans  Ie<{ucl  un  élève  doit  être  rem- 
placé s’il  est  jugé  incapable  d’être  admis  (art.  4). 
V.  Col/éges , Scmiiuûm. 

BOLiRSKS  dê  commirtt.  Àg^n$  dt  change,  Cour^ 
ber/  de  commerce,  d'auurances  maritimes  et  autres. 
D.  a7=3o  mars  1791. 1, 33a. — Les  courtiers,  agens 
de  change,  de  commerce  et  de  bauque,  actiielle- 
roent  en  activité,  peavent  continuer  leurs  fonctions 
jusqu'au  i5  avr.  1791. — Suspension  de  l’exécution 
du  décret  sur  les  patentes  c*oncernunt  les  agens  et 
courtiers  de  change.=:D.  ai  (14,  19  cl)  avr.=8  m.ii 
1791.  I,  357.  — Suppression  des  commissions  d'a- 
gens  et  courtiers  de  toute  espèce  (art.  1).  — Os 
füoedons  ne  peuvent  s'exercer  qu'avec  une  patente 
(art  3).  — Serment  à faire  par  celui  qui  veut  exer- 
cer la  profession  d'agent  , courtier  de  change  ou 
de  commerce  (art.  4)'~  Frofessioos  iutxiropaübles 
avec  celle  d’agent  et  de  courtier  de  change  (art.  fi, 
7,  8).— Tableau  à dresser  des  agens  et  courtiers  de 
change  (art.  o). — Livres  et  registres  qu’ils  sont  ubii* 
gés  de  tenir  (art.  10). — Effets  qu'ils  ne  peuvent  ne- 
goi’icr  (art.  11). — Peines  pour  les  particulicTs  qui 
s'immisceut  daus  les  fonctions  d'agent  et  de  cour- 
tier (art.  la).— Les  courtiers  et  agent  ne  peuvent  se 
servir  de  commis,  facteurs  et  entrrmettriii-s , pour 
traiter  et  conclure  les  marchés  dont  ils  sont  chargés 
(art  i3).— Tarif  et  réglemeut  à faire  f>ar  le  triltuiial 
de  commerce  (arL  14,  i5).—  Effets  d'uiie  destitu- 
tion encourue  par  les  ageua  et  coiiitiers  (art.  16). 
=0.  37=29  juill.  1793-  I,  754. — Le  défaut  dVnrc- 
gistrement  ne  peut  être  op|Kisé  aux  rcglemens  an- 
térieurs au  décret,  des  14,  19  et  31  avril  1791.  sur 
les  fonctions  d'ageut  de  change,  scs  L.  a5  avr.  1795 
(G  ilor.  MD  III).  1 , t34û  -*'l'e  numéraire  en  or  et  en 
argent  est  dreUrc  marchandise  (art.  t). — Ouvertiue 
des  Imurses  (art.  4)-  = L.  3o  août  i7(p  (i3  fnict. 
nu  III).  I,  x4l  l.-~-Dcfense  de  vendre  dans  d’autres 
lieux  qu’à  ta  bourse  de  l’or  et  de  l'argent  auruue 
espèce  de  roarcltandise  qui  ne  serait  pas  <>xposce  en 
vente  sur  le  lieu  mi  cette  vente  sc  fait  (art.  i , 3). 
— Dispositions  pénales  pour  contraventions  (art.  3 
à 5}æ:L.  13  o«  L 1795  (30  vend,  au  IV).  1 . 4 iü.— • 
Le  cours  du  change  et  celui  de  l'or  et  du  Pargciit 
sont  réglés,  chaque  jour,  à l'issue  de  la  bourse 
(art.  l). — Agens  de  « hange  chargés  d'en  déterminer 
la  fixtitloD  et  de  l'afficher  (art.  3).— Peine  pour  pu- 
blication d’un  autre  cours  que  le  cours  légal  (art.  3). 
— L 30  ocl.  1795  (38  vend,  au  IV).  i,  14  |3. — Sens 
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da  cttot  («rt.  i)- — Pnllr«  de  In  !K>une.  Orga- 

nUatioo  et  opération*  des  Agent  de  chango  et  cour- 
tier* (art  I A ai).=sA.  ir  fer.  x-ÿti  (a  veut,  an  IV). 
I*  iSiQ.  Id.  pour  la  boune  à Vant  ssI^.  3 arr.  T79H 
(14  gcrra.  an  VI).  I«  17H0. — I^  jour*  de  bourse 
*ont  réglé* sur  I»  dorade  (art.  b).r^A.  1*'  juill.  iHoo 
(in  mes*,  an  VIII).  1,  ai35. — La  police  en  e«t  con- 
fiée aux  préfets  (art.  35).:=A.  37  oct.  1800  (5  brum. 
an  IX).  I,  1171. — Aux  onramissairet  généraux  de 
lire  (art.  ao).’  'li.  19  nar*  iHoi  (18  vent,  an  IX). 
. laoH.— Le  GouTcrnemeot  peut  établir  de*  bour- 
se* dan*  le*  lieux  où  il  le  juge  convenable  (art.  i). 
-^Leur  police  et  administration;  fonction*  des  ageni 
et  courtier*  (art.  x et  suiv.).=  A.  19  avr.  xHoi 
(xQ  germ.  an  IX).  I,  xxi5.— Diipoaitions  relative* 
aux  ville*  ou  doivent  être  établies  de*  lM>ar*et  de 
oommeive  et  aux  locaux  à affecter  à leur  tenue 
(art.  I,  x). — Nomination,  droit*,  fonctions,  obli- 
gations, «'anUonnemeD*  et  nombre  de*  agen*  de 
cliaoge  et  courtier*  pour  cliaque  plat'e  (art.  3 et 
•utv.).=A.  juin  1801  (ix  prair.  an  IX).  1,  xxxx. 
— -Etabliiseroent  d*une  liourse  à Ljon.=A.  t*‘-^  jnin 
1801  (ix  prair.  an  IX).  I,  xxxx. — A Montpellier.— 
A.  XX  juin  i8or  (3  mess,  an  IX).  I,  xxx4- — A Lo- 
rient.=A.  XX  jnin  1801  (3  mes*,  an  IX).  I.  xxx8. 
—A  Pari».=A.  x5  juin  i8or  (6  mes*,  an  IX).  L xxa8. 
— A Nantes.r=A.  x5  juin  x^r  (6  me*«.  an  IX).  I , 
;axx8. — A Lille.=.A.  x5  juin  iRoi  (6  mes*,  an  IX). 
I,  xxx8. — A Toulouse.  =sA.  x5  juin  i8ui  (6  me*», 
an  fX).  I,  xxx8. — A Douai. s=A.  x5  juin  i8of  (6 
mess,  an  IX).  I,  xxx8.  — A VateDciennrs.s  A.  x6 
juin  1801  (7  mess,  an  IX).  I,  xx-i9.— A Bordeaux. 
s=sA.  x6juin  1801  (7  mes*,  an  IX).  I.  XXX9.  — A 
Dunkerque.  SB  A.  x6  juin  1801  (7  mes*,  an  IX).  I, 
xx3o. — A Can'BSsonne  =A.  X juin.  1801  (|3  mes*, 
an  IX).  I,  xx3o. — A NUnes.=A.  x juill.  1801  (i3 
mes*,  an  IX).  I,  xx3o. — A Marsei1le.:=A.  x juill. 
iHor  (i3  mess,  an  IX).  I,  xx3i.— A Bruxelles  =A. 
6juill.  i8of  (17  mess,  an  IX).  I,  xx3i.  — A Dijon. 
=sA  6 juill.  1801  (17  me**,  an  IX).  I»  xi3i.  — A 
Beimi.^A.  6 juill.  1801  (17  mes*,  an  IX).  I,  xx3a. 
— A Amiens.=A.  8 juill.  i8oi  (ig  me**,  an  IX).  I, 
xx33.  — A Anvers. s A.  8 juill.  i8nt  (ig  mes*,  an 
IX).  I,  xx33. — A Oand.=A.  8 juill.  i8ot  (ig  mes*. 
Ml  IX).  I,  xx33 — A Bruges.  s=  A.  xH  jnil.  1801  (7 
tlierni.  an  IX).  I,  xx37. — Au  Hlvre.s=A.  x6  juill. 
iKoi  (7  therm.  nn  IX).  I,  xx38.— A Roueu.=A.  x6 
juill.  1801  (7  therm.  an  IX).  I,  xx38. — A Saint* 
Orner .s.A.  x6  juill.  1801  (7  therm.  an  IX).  I,  xx38. 
—A  Boulogne.=A.  x6  juill.  1801  (7  tberm.  an  IX). 
I,  xx38. — A Ba]ronne.=A.  x6  juill.  i8or  (7  therm. 
■O  IX).  I,  xx38.  — A Agen.  SB  A.  x6  juill.  1801  (7 
therm.  an  IX).  I,  xx38.=sA  (3erranut-KeminJ.=A. 
x8  juin.  1801  (9  tlicrm.  an  IX).  I,  xx38. — A Rlio- 
dea.îB  A.  x8  juill.  (9  therm.  an  IX).  I,  xx39.  — A 
Toulon. =A.  xH  juill.  i8or  (9  tlierra.  an  IX).  I, 
xx3g. — A Niort.  = A.  x8  juill.  i8ui  (9  tlierra.  an 
IX).  I,xx3g. — A Bloi*.=iA.  x8  juin.  1801  (9  therm. 
an  IX).  I,  xx39.— -A  Brest.  = A.  x8  juill.  1801  (9 
therm.  an  IX).  I,  xx.lç.  — A Arras.  = A.  août 
1801  (i3  therm.  an  IX^  II,  i.  — A Avignon. bs A. 
I**'  août  i8ot  (i3  therm.  an  IX).  II , i.  — A Hon- 
fleur.BsA.  I*'  août  i8or  (i3  Üierm.  an  IX).  II,  t. 
— A Caen. b:  A.  i*'  août  1801  (i3  therm.  an  IX). 
n,  a.  — A Orléans. BS  A.  i*‘‘  août  i8ui  (i3  tlierm. 
' an  rX)  II,  X.  — ATüur*.*s=A-  août  1801  (i3 
therm.  an  fX).  II,  x. — A Grenoble.  = A.  7 août 
1801  (19  therm.  an  IX).  II,  4-  — A Nice.  = K.  x.'î 
août  1801  (7  fruL't.  an  IX).  II,  C. -*- A. Strasbourg. 


ssA.  x5  août  idor  (7  frnet.  an  IX).  II,  6. — A Saint- 
Malo. ~A.  x5  août  1801  (7  fnict.  an  IX).  Il,  6.— 
A ReanM.ssA.  X7  août  itoi  (9  fmet.  an  IX).  Il, 
9. — A Alby.s.4.  X7  août  1801  (g  fmec.  an  fX).  Il , 
9. — A Castres.sBA.  14  sept.  1801  (X7  froct.  an  IX). 
II,  14. — A Cette.sA.  11  o<'t.  1801  (19  veud.  an 
X).  II,  3x.  — A Auch.sA.  i5  oct.  1801  (x3  vend, 
an  X).  II,  35.  — A Dieppe,  ss  A.  ig  oct.  i8oc  (X7 
vend,  an  X).  II,  43. —A  Montauban.e A.  6 nov. 
x8of  (r5  brum.  an  X).  Il , 78.  — A Toumay.^  A. 
6 nov.  i8ot  (i5  brum.  an  X).  II,  78. — A Mons.a 
A.  xo  nov.  1801  (xg  brum.  an  X).  Il,  94. — A Cher* 
liourg.BsA.  4 dé<;.  1801  (t3  fria.  an  X).  Il,  io3.-*~ 
A Rochefort.  bsA.  4 déc.  i8ot  (i3  frim.  an  X).  II, 
io3. — A PetenasBsA.  4 déc.  i8o(  (i3  frim.  an  X). 
II,  io3. — A La  RocbdleBsA.  x4  déc.  tSof  (3  niv. 
an  X).  II,  txo.  — A Angoulémc.=A.  3 janv.  i8ox 
(i3  niv.  an  X).  Il,  ixi. — Il  n*y  a que  des  courtier* 
de  commerce  près  la  bourse  de  Nice  (art  i).bbA.  14 
fév.  180X  (x5  pinv.  an  X).  11,  i34* — Etablissement 
d’une  bourse  à Béaiera.sA.  14  fév.  iHox  (x5  pluv. 
an  X).  II,  i34*  — ATroye*.s=A.  14  fév.  i8ox  (x5 
pluv.  an  X).  II,  i34-  — A Mets.  ssA.  4 fév.  lAox 
(x5  pluv.  an  X).  II,  i34' — Le  nombn  des  t'oortiera 
près  la  bourse  de  Saint-Malo  peut  être  porté  à seise. 
=.\.  x8  fév.  180X  (9  vent,  an  X).  II,  i4o. — Etablis- 
sement d’une  bourse  à ChAtclIerault.  s A.  x8  fév. 
iSox  (9  vent,  an  )C).  II,  i4o.  — A Vannes,  a A.  8 
mars  i8ox  (17  vent,  an  X).  II , i45. — A Narbonne. 
sssA.  18  mars  i8ox  (37  vent  an  X).  II,  i5i.  — A 
lâmoge*. bsA.  18  mars  i8ox  (37  vent,  an  X).  Il, 
A Ssint-Etienoe.BA.  x3  mai  i8ox  (3  prair. 
an  X).  II,  XIX. —-Le  nombre  de*  courtiers  près  la 
bourse  de  Strasbourg  est  porté  à quatre,  s A.  16 
juin  180X  (x7  prair.  an  X).  Il,  xt8.  — Les  bouraee 
sont  ouvertes  même  aus  étrangers  (art.  f).  — <>ar 
qui  sont  réglés  les  jours  et  heures  de  tenue  (art.  x). 
— Défense  de  s’assembler  ailleurs  qu’à  la  Iwurse,  et 
à d’autres  heure*  que  celles  qui  sont  fixées  par  le* 
réglemeos,etdefaire  des  negmtations. — Sous  quelle 
peine  (art.  3).  ~ Peines  «'ontre  ceux  qui  s'immis* 
cent  dans  les  fonction*  des  agens  et  courtiers  de 
commerce  (art  4, 5). — Exceptioos  (art  4) — Droits, 
devoirs,  opérations  des  agens  de  change  et  roor- 
tier*  (art.  8).  s A.  xo  août  i8ox  (x  fruct  an  X).  II, 
x4x.  — Etaldissemcot  d’une  liourae  à Agde.asA.  4 
oct.  180X  (ix  vend,  an  X).  Il , x5f.  — A Turin. b 
A.  3 nov.  180X  (ix  brum.  an  XI).  II,  x64.— Mode 
de  perception  et  de  comptabilité  des  cootributioas 
levées  pour  subvenir  à l'entretien  des  bonrses  (art 
I,  5). — Compte  annuel  de  ces  fonds  (art.  6).aA. 
X fév.  i8o3  (i3  pluv.  an  XI).  Il,  xg5.  — Etablisse- 
ment d’une  bourse  à Libourne,  sb  A.  x4  mars  i8o3 
(3  germ.  an  XI).  II,  3x1. — A ChAlons.=BA.  x4  mars 
i8o3  (3  germ.  an  XI).  Il , 3xi. — Maximom  du  nom- 
bre des  courtiers  pré*  la  boune  d’OrléaB*.aA.  xi 
avril  i8o3  (i*'  flor.  an  XI).  II,  335. — Il  j a près  1a 
liourse  de  Lyon  de*  xgens  de  change,  des  courtier* 
pour  les  soies  exclusivement , et  des  courtier*  pour 
le*  autre*  mart'handise*  et  le  roulage  (art.  1)  *— * 
Leur  nombre  et  leur  cauHonnement  (art.  x).  = D. 
i5=x5  janv.  i8o5  (x5  oiv.=5  pluv.  an  XllI).  IL  55o. 
— Règle*  sur  les  cantionDemens  des  agens  de  change 
(art.  1 à 7).sD.  7 déc.  i8o5  (16  frira,  an  XIV).  11, 
63x. — Etablissement  d'une  bonrse  à Nevers. 

(>)D.  Co.  Définition  ils  la  bourse  (art.  71).— 
Résultat  des  négoi'iatioas  qui  s’y  opèrent  (art  7X, 
76).  — U y a dans  toute*  le*  villes  qui  ont  une 
UMiise,  des  agen*  et  enurtim  de  comiaerce  (art  yS). 
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— Plul  commerçant  failti  ne  peut  se  présenter  à la 
bourse»  avant  m réhabiUtaüon  (art.  614)-  V.  Jgtnj 
tU  tkangt  et  Courtùrs  de  cemmerxt. 

A.  C.  17  mai  1809.  II,  853. Moyens  de  ré- 
primer l*exerciie  illiL-ite  des  fonctions  d*ageJis  de 
change  et  courtiers.  = D.  ai  nov.  1811.  Il,  1148. 

— Les  veoles  publiqnes  de  marchandises,  et  aux 
enchères,  que  Part.  49^  du  Code  de  commerce  au« 
torbe  les  courtiers  de  rorameree  à faire  en  cas  de 
faillite,  peuvent  être  faites  par  eux  dans  tous  les 
ras,  même  à Paris,  avec  l'autorisation  du  trilainal 
de  commerce  donnée  sur  requéte.s=D.  lyavr.  i8ii. 
II,  iii5.  — Exécution  du  D.  du  11  nov  1812,  sur 
les  ventes  publiques  de  marchandises  par  les  cour> 
tiers  de  commerce,  et  tableau  annexé  de  celles  qnc 
les  courtiers  de  commerce,  à Paris,  peuvent  faire 
à U bourse  et  aux  enchères.  0D.  22  janv.  18 1 3.  Il, 
1255.  — Fixation  du  uombre  des  courtiers  attachés 
à U bourse  de  Marseille  (art  i). — Mode  de  dési- 
gnation de  ceux  d'eutre  eux  qui  peuvent  exercer 
les  fonedoas  spéciales  de  courtiers  tnterprètes  con~ 
dmeteurs  de  nmetrtt,  et  celles  de  eouriiers  d'eusuraneee 
(art.  2 et  suiv.J.sL.  28  avr.=4  mai  1816»  mr  les y(- 
nunces.  II,  I73i.— -Minimum  et  maximum  du  cau- 
tionnement des  agens  de  change  et  courtiers  (art. 
00). =0.  20  mairti  juin  1816.  II,  i8oi.'— Legis- 
fadoD  sur  la  compagnie  des  agens  de  clmuge.  Ils 
sont  dans  les  attributions  dn  ministre  des  finances 
(art  1). — Acgles  sur  la  noramation,  le  remplace- 
ment et  la  transmission  de  leurs  charges  (art.  1 
à 6).  — U.  3=12  juin.  1816.  II,  1816. — Mode  de 
tr.-msmission  des  fooctious  d'ageos  de  change  et  de 
courtiers  de  commerce  dans  tout  le  royaume  en  cas 
de  démission  ou  de  décès. s:=ü.  iiriS  déc.  i8i6. 
II,  i853.  — Division  des  fonctions  cumulativement 
attribuées  aux  courtiers  près  la  bonrse  de  Dieppe 
(art.  1).  — FixatioD  de  leur  cautionneroeat  (urt.  2). 
SSS.O.  18  déc.  1816=6  janv.  18*17.  — Etablissement 
à Paris  de  cinq  courtiers  d'aséorances  maritimes 
(art.  1915).  — Leur  réunion  aux  courtiers  de  com- 
merce (art.  2). — Leurs  cantionnemeas  et  leurs  émo- 
Inmens  (art.  3,  4).  r=  L.  25=26  mars  1817.  II, 
1873.  — 'Àudgtl  de  rfmr.  — Maintien  des  contribn- 
tioas  destinées  aux  frais  des  bourses  de  commerce 
(art.  232).bO.  3o  juilL=i3  août  18x7.  II,  ioi5.— 
Division  des  attributions  entre  les  courtiers  de  Bor> 
deaux  (art.  12). — Commissions  nouvelles  à donner 
aux  courtiers  (art.  3).  = 0.  x*''=2i  oct.  1817.  II, 
1932.  — Etablissement  de  deux  places  de  courtier 
de  marchandises  à fiergerac.^0.  8 ocU=3  nov. 
1817.  Il,  1933. — Les  agens  de  change  et  couitiera 
d'Arras  sont  réduits  à quatre,  et  peuvent  cnmnler 
le  courtage  de  change  et  relui  des  marvbsndises. sss 
O.  22  oct.=  i5  nov.  1817.  Il,  1933.  — Etablissement 
de  deux  places  de  courtier  conducteur  de  navires 
interprète  aux  Sables-d'Olonne.sO.  6rx5  nov. 

1817.  Il , 1936.— Réduction  des  agens  de  change  et 
courtiers  d’Amieus.  = O.  3i  déc.  1817=13  )anv. 

1818.  II,  1948.— /d.  de  ceux  de  Caen.ssO.  9=24 
janv.  1818.  Il,  1949.— Fixation  des  cautionnemens 
des  agens  de  change  et  conrtiers.eO.  3x  janv.=i3 
fév.  1818.  H,  1954. — Fixation  du  nombre  des  cour- 
tiers et  des  agens  de  cliaoge  à Rouen  (art.  x,  2).s= 
O.  18=38  fév.  181S.  II,  1956. — Etablissement  d'un 
courtier  coodocteur  de  navire  k Arles.  =:  O.  x i=3 1 
mars  1818.  Il,  1959.  — De  deux  places  d'agent  de 
cbangp  courtiers  de  roarebaodites  à Gray.s=0.  xi= 

I 3i  m.us  1818.  II,  1959. — De  deux  places  de  cour- 

I tiers  de  marchanüiacs  à Cuci-]».=^U.  i5  avr.=5  mai 


1818.  11,  1965.  — Les  ODorbers  de  marchandises  à 
ISiort  peuvent  faire  le  courtage  des  changes  (art.  i). 
—Titre  que  doivent  prendre  ceux  actuellement  en 
exercice  (art.  nVasO.  16  avril  i8i8.  II,  1965. — 
Ktablùoement  d’un  agent  de  clisnge  conrtier  k Co- 
lais.csO.  i5=i6  mai  1818.  Il,  1976.  — Radier  de 
l’Etat. — Réduction  du  droit  d’enregistrement  des  I 
ventes  pnblîqoes  faitee  à la  bonne  par  des  courbers  I 
(art.  74). — Les  eontributioos  destioées  aux  frais  des 
bourses  continuent  d'étxe  perçues  (art.  9o)aO.  3= 
27  juin  1818.  11,  1995.  — Le  nombre  des  courtiers 
de  navires  interprètes  à Marans  est  porté  à deiix.=s 
O.  17=27  juin  1818.  II,20o3. — Celui  des  courtiers 
d’assurances  maritimes  à Paris  est  porté  à buit.s=: 
O.  i*''=29  juin.  1818.  H,  20o4- Le  tribunal  et  la 
chambre  de  coraroerce  de  Paris  sont  appelés  à don- 
ner leur  avis,  lorsqu’il  y aura  lieu,  sur  les  cliange- 
mens  a faire  an  tableau  des  espèces  de  marcliap- 
dises  que  les  courtiers  peuvent  vendre.  O.  18 
nov.~9  déc.  1818.  II,  2o55.‘ — Cxénlino  d'une  bourie 
à (jilsis  (art  12).  = 0.  24  fcv.  = ro  mars  1810. 
Il , S078.  — Etablissement  d'ane  place  d'agent  de 
change  courtier  de  marchandises  à Mi1hau.sBO.  4= 
14  mars  1819.  II,  2079. — deux  places  d'agens 
de  change  courtiers  de  marebandiset  à Calais  (art 
i).ceO.  to=i8  mars  1819.  H,  2079. — De  deux 
places  de  eoortiers  de  marrhandiaes , conductenrs 
de  navires  interprètes,  à Saiat-Valo^-sni-^^mme 
et  Abberille.ssO.  3x  marrriS  avr.  1819.  Il,  3082. 

— Le  nombre  des  places  de  courtiers  ^'assurances 
au  Havre  est  porté  à quatre.BsO.  9=23  avr.  1819. 
Il,  2082.— Citations  des  lois  qui  investiasent  les 
tribunaux  de  commerce  de  la  faculté  d'autoriser 
des  ventes  publiques  de  marebandisea  par  le  mmis- 
tère  des  courtiers  (art.  l).  — Règles  de  ces  ventes 
(art2à5).«0.  16  déc.  1819=11  janv.  1820.  Il, 
2x65.  — EtnbUssemeot  de  quatre  places  de  courtier 
conducteur  de  navires  interprète  à Fécamp.ssO. 
i*''=8  mars  i8ao.  Il,  2181. — Délai  dans  lequel  les 
agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  doivent 
fournir  leur  esutionoement  sous  peine  de  révnmi- 
lion  (art  r à 4).  — Mode  de  leur  ronplaccmeot 
(art  5).=3sL.  io=i5  joili.  1820.  II,  2217.  — Addi- 
tion au  droit  des  pateotes  de  Paris  pour  l’achève- 
ment de  la  bourse  de  cette  ville. —^Pourquoi  les 
agens  de  «dsange  et  courtiers  de  commerce  eu  sont 
exceptés.sL.  23=23  juiU.  1820.  II,  2221. — Bmd^ 
de  l'EtaU — Maintien  des  eontribations  destinées  aux 
dépenses  des  bourses  (art  ii^.  — Répartition  des 
taxes  à la  charge  des  patentables  grevés  et  répar- 
tition de  leur  taxe  pour  les  dépenses  des  bourses 
(art  12,  i4)-*— Sur  quoi  porte  cette  taxe  (art  i5). 

— Sa  fixation  annuelle  (art.  16).  s=0.  4 avr.=5  mai 

1821.  Il,  23 10.— Etablissement  de  deux  places  de 
courtiers  de  marchandises  à Aix.sO.  3o  avr  =25 
mai  1821.  II,  2320. — Les  courtiers  de  Dieppe  sont 
autorisés  à exercer,  et  peuvent  cumuler  le  courtage 
des  marchandises,  des  assurances,  et  la  conduite 
des  navires.ssL.  3i=3i  juill.  1821.  IT,  2355. — 
Maintien  dn  mode  de  perception  réglé  par  U loi 
do  23  juillet  1820,  relatif  aox  cootnbntions  affec- 
tées aux  bourses  (art.  ri).  = 0.  22  ao&t=X2  sept. 
1821.  il,  2373.  — Etablissement  et  organisation 
d’ooe  bonrse  à Marennes  (art.  i et  saiv.).=0.  xo= 
3i  oct  182t.  II,  238o. — Réglement  sar  le  courtage 
k Bayonne  (art.  i).ss;0.  3t  oct.  = 1*'  déc.  1821.  II, 
2389.  — Augraentâtioii  des  eoortiers  à Bordeaux 
(art.  1). — Classe  des  nouvelles  places  (art.  2). — 
Couimrut  ou  les  donne  (id.  et  3).sL.  avr. 
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i8a«.  11,  ^433.  de  perreptioo  doi  contri- 

Lutlont  epéclelee  affectée*  aam  hoor»e4.ssL.  177:17 
ao&t  1833,  Budget  dê  l'Etat.  Il,  3470.—  Id.  (art. 
i5).s:L.  10=10  mai  1833,  Budgit  dê  tEtot.  Il, 
3543. — Id.  (crt.  3Vs=0.  8=31  oct.  1833.  II,  3568. 
— > EtablÎMefoent  <l*ua  rourtier  de  mart'haodiaes  k 
Sarlat.=^0.  ia=i8  sot.  i8al.  — l«et  effets  public* 
d’empronU  étmogers  soot  coté*  sur  le  cours  de  la 
bourse  de  Pari*  (art.  i).=  L.  4r6  août  i8a4.  II, 
36 Maiotieu  des  ooatributioDS  destinée*  aux 
dépenses  des  bourse*  (art.  3). 

BOURSES  eommuaalts.  V.  Bctirtêt. 

BOUBSERET  (Héritier*).  A.  C.  36  sept.  1811. 
II,  1133. — La  Tente  de  la  maison  indirise  entre  eux 
et  le  üoaTrrnement  nVst  pas  autorisée. 

BOURSIERS  des  collèges  f Ijeèes  et  séminaires.  V. 

llourset. 

BOUTEHORS(Le  droit  de).  D.  ig=33JuUl.  1790. 
I,  106 — Est  a)>oli(art.  3). 

I DOUTEILLAGE  (Droit  de).  D.  i5=38  mars  17^. 

I ,  4 1 • — Il  r*t  aboli  sans  indemnité  (tit.  II , art  1 3). 
BOUTE-SELLE.  V.  Générale. 

I BOUTIQUE.  D.  3=X7  mars  1791. 1,  3ia  — Le» 
patentes  sont  réglée*  sur  la  râleur  locative  des  boa- 
I tiques  (art.  13).  — On  ne  peut  faire  déduire  de  sa 
1 roDtribution  la  taxe  propoitionnelle  à la  Tuleur  loca- 
tive de  sa  boutique,  qu’en  produisant  sa  patente 
I (srt.a4).a=0. 9=14  joill.  1791-  I»  k^k.-^Organita- 
I tion  de  la  police  mnntcipale  et  corrtetiennelle.  — Pour 
^ quels  objet»  les  officiers  de  police  peuvent  toujours 
I entrer  dans  le*  boutiques  (tit.  I,  art.  9,  13,  iq  à 27, 
39  à 3i).  c=Cod.  P.  35  sept.  =6 oct.  irqt.I,  ^78.-- 
Peine  pour  vol»  qui  s*j  commettent  ( Ils  part. , tit. 

II,  seet.  Il , art.  i5).ssD.  3=7  mai  i794(i4=i8fior. 
an  II).  1 , 1337.— Lm  droits  de  patente  sur  les  bou- 
tiques sont  pris  en  considération  dans  1a  cootribntioo 

I mobilière,  as  L.  33  sept.  1795  ( 3 rend,  an  III).  I , 
1433. — Obligation  des  marchands  commercans  sur 
le  nouveau  ajatème  des  poids  et  mesures  (art.  3 et 
sutv,).aB:L.  iSaoût  i7^(6frurt.  aolY).  I,  i565. — 

• Le  droit  proportionnel  de  la  patente  est  le  dixième  1 
[ de  la  valeur  locative  des  boutiques  (art.  34).  sss  L.  4 I 
I août  1798^x7  tberm.au  VI).  1,  x8i7.— Déieosea  de 
les  ouvrir  les  décadi»  et  fêtes  nationales  (art.  x,  8 ).  I 
. csL.  4 août  1798(17  tlierm.  an  VI).  1, 1817.— Doi- 
j vent  être  ouvertes  le*  jours  de  marché*  (art.  5 à 7).  I 
, =:  L.  x6  déc.  1799  (35  frim.  an  VIII).  1 . 3034.  — I 
I Peine  pour  les  vola  commis  daiu  le*  boudquns  ( art.  j 

I '.3)- 

• CoD.  C.  — Les  réparations  de  la  fermeture  des  ! 
’ l>outiques  soot  à la  charge  des  locataires  (art.  1754). 

I V.  Baiu , Louage,  Bèparaliont. 

[ CoD.  P. — Peines  contre  «-eux  qui  empêchent  d’ou- 
vrir on  de  fermer  les  boutiques  (art.  360). 
i BOUTONS.  D.3(3ïjanr..  fév..!*' et)z  i5 
mars  I79r.  1 , 398.  — Droits  d’importatiun  et  d'ex- 
port .ition  sur  les  boutons,  s D.  4 = C oct  1793. 1 , 

I 858. — Légende  des  boutons  des  troupes. 

BRABANT.  A.  linov.  1796  (31  brum.anV).  I, 

' fSqS. — Condition  à laquelle  les  marchand  i<tcs  expe-  | 
diécft  du  Brahant  hatave  dans  le  pajs  de  Juliers  et 
reversiblemeDt,  peuveut  passer  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Maéstricht 

BRACELETS  de  laine.  D.  33  = 33  déc.  1793.  I , 
888. — Ordre  d'en  délivrer  aux  troupes. 

BRAIS.  D.  39=31^  août  1793.  I,  ro57.  — Ils  sont 
f'ntnpris  dans  la  lui  deraccaparrraent.=A.  x**^sept.  j 


1803(14  frtirt.  an  X).  Il,  345.  — Droits  ponr  leur 
exportatioa(art.  3).«A.  loscpf.  i8o3  (i3  fruct.  an 
XI).  II , 433.  — Prohibition  de  les  exporter  par  les 
ports  de  la  Méditerranée.  V.  Gastdronj. 

BRANCHES  des  arbres.  CoD.  C.  — Celui  sur  le 
bien  duquel  elles  s’avanreut  peut  contraindre  le 
propriétaire  à les  couper  (art.  073).  V.  Ârbrts. 

BRANCHES  d'nne/amille.  Cod.  C. — Comment  se 
partage  une  succession  échue  à plnsieura  branches 
(art  743).  V.  SaecauiM. 

BRANDON  (Saisie).  V.  Saisie. 

BRASSAGE  sur  les  boissons.  D.  5=io  avr.  199t.  I, 
337.  — Le*  hôpitaux  reçoivent,  |»our  l’anuée  1 791 
seulement,  l’équivalent  des  pertes  qu’ils  éprouvent 
par  1a  suppressioix  de  ce  droit  (art  5). 

BRASSERIES  bt  BRASSEURS.  D.  3=  17  mars 
I791- 1»  3x0.— Leur  patente  (art.  i4).s=U.  3o  avr.= 
8 mai  X791.  1,367. — A quelle  condition  les  soumis- 
sions faites  par  eux  soot  annulées  (art.  3).  = D.  33 
mars  x8o5  (i*'  g^nn.  an  XIII).  II,  568. — Interdic- 
tion des  brasseries  arobulantes  (art.  16). — Visite  des 
employé*  chex  le*  brasseurs;  clôture  des  porte*  de 
t'ommunicatioo  des  brasserie*  avec  les  maisons  voi- 
sines (art.  17). — Enseignes  des  lirasseries  et  marque 
des  tonneaux  (art.  z8). — Peines  pour  coutravention 
(td.).asD.  3i  août  i8o5  (x3  fruet  an  XIII).  II,  617. 
— Restri^on  de  l’exemption  accordée  aux  établisse- 
ment  public*  qui  brassent  cbexeux.  = D.  37  avr.r 
1*'  mai  x8x4.  II,  i365.  — Droit  de  fabrication  sur 
le*  bières  (art.  8).  — Déduction  pour  ooillagc,  cou- 
lage et  autres  accidens  (art.  9).s=D.  8=i3  déc  18x4. 
Il,  1493.  — Droit  per^u  à la  fabrication  des  bières 
(art.  o3).— Sur  quoi  le  droit  doit  être  perçu  (art.  9$ 
à 97  ).  — Conditions  auxquelles  la  petite  bière  est 
exempte  des  droits  (art.  98).  — Des  bières  devant 
être  convertie*  en  vinaigre*  (art.  99).  — Chaudières 
à employer  par  le*  brasseun  (art.  100). — Déclaration 
qo’Us  doiveol  faire  avant  d'y  mettre  le  feu  (art.  lor 
à io5). — Enseigne  des  brasserie*  (art.  108). — Exer- 
cice» auxqnels  sont  soumis  les  brasseurs  ( art.  109  ). 

— Paiement  des  droit*  (art.  1x3).  — De*  brasseries 
particulières  (art.  x i3).a=D.  8=x  i avr.  z8i5.  II,  tS5^. 

— Répartition  des  taxe*  perçues  sur  la  fabrication 
des  bières  entre  les  debitaos  et  les  brasseur*  (art.  7). 
— Substitudou  des  licences  aux  exercices;  leur  paie- 
ment (art.  i3). — Tarif  de  ee  droit  (ia  fine).  s=s  L.  38 
■vr.  = 4 mai  1816.  Il,  1731.—  Budget  de  l'Etat.  • — 
(Contributtotts  indirectes.)— Droit  de  fabrication  sur 
les  bières  (art.  107).  — Sur  quoi  le  droit  est  perçu 
(art.  i<>8  et  suiv.). — Vérific^atlon  des  bai**-cuves  ou 
de  l’entoonemeot  (art.  iii).— Comment  les  déchar- 
ges et  rentonnement  doivent  être  faits  (art.  zi3, 

1 13  ).  — Conditions  auxquelles  la  petite  bière  est 
exempte  des  droits  (art.  1 14).  — Bieres  destinée»  à 
être  converties  en  vinaigre  (art.  ii5).  — Chaudières 
à employer  par  les  brasseurs  (art.  1 16). — Déclara- 
tions exigées  des  brasseurs  qui  s'établiAent  (art. 

X X 7)< — Id.  avant  de  mettre  le  feu  sous  ses  cliaudière» 
(art.  i3o). — Emploi  de  chaudières  suppléraeulaires 
ou  hausses  mobiles  (art.  I3i,  133).— Eusetgnedes 
brasseurs  (art.  134).—  Exercices  auxquels  ils  soot 
soumis  (art.  135).— Mode  de  paiemeot  de  ces  droits 
(art.  136).  — Brasseries  particulières  (art.  138).  — 
Peines  pour  cootravention  aux  réglement  (art.  139). 
— Dispositions  sur  les  abounemeui  entre  la  régie  et 
certaines  villes  (art.  i3o  à i3t>).  b L-  33  =36  mars 
x8I7-  II,  1873. — Budget  de  l'Etat.  — Droit  perçu  à 
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U fabrication  des  bières  ^art.  86)>  B L.  a3ro3  jaill. 
i8ao.  Il*  2aai. — Le  droit  de  fabricalion  est  restitué 
sor  celle*  eapédiéet  à l'étranf^er  ou  aux  colonies 
françaises  (art.  4).=L.  i*''=a  mai  i8uu.  II , u43(i. 
Droit  de  fabrication  sur  les  bières. — Id.  sur  1a  petite 
bière. — Abrogation  des  art.  107, 108  de  la  L.  do  od 
arr.  i8i6et  86de  1a  L.  du  o5  mars  1817  (art.  8).  V. 
Bciatoni. 

BRKBIS.  D. 08 sept.=6 oct.  1791.  ItSgo. — Peines 
pour  les  dfgits  qu’elle*  font  aux  arbres  (tit.  II , art. 
38). 

CuD.  P.  C. — Nombre  de  celles  insaisissables  ( art. 

59*)-  . 

BRÈCHE.  D.  a5=o6  juin.  179a.  I*  753.  — Peine 
de  mort  contre  le  commandant  d'une  place  qui  la 
rend  avant  qu'il  7 ait  brèche  ( art.  t ).  V.  Àuaut , 
Piceti  de  gutrrt. 

BRÉDA  (Arrondissement  de).  D.  t3  sept.  i8to. 
II,  961.— Sa  réunion  an  dé)>artemeot  desBouebes- 
du-Rbin  (arL  5).  V.  BoUande,  Pajt  reitaù. 

BREFS  du pape.  D.  18=  a3  janr.  1791. 1, 079.  — 
L'assemblée  nationale  charge  sou  président  de  prier 
le  roi  d’ordonner  une  information  contre  les  auteurs 
d'un  prétendu  bref  du  pape.  = D.  9=17  juin  1791. 

I , 4ut.  — Conditions  préalables  à la  réception  d’un 
bref  en  France.  = L.  8 avr.  :8ou  (18  genn.  an  X). 

II,  i53. — /d.  (tit.I,art.  i dts  articUt  orgoniquts  du 
cu//e  caJAo/if  ae).a:A.  19  avr.  1800  (09  genn.  an  X). 
Il , 174. — Publication  d'un  bref  donnant  pooToir  au 
cardinal  légat  d'instituer  les  nouveaux  evéques.&= 
D.  ^8  fév.  1810.  II,  908. — Les  brefs  de  la  pénitetH 
cerie,  pour  le  for  intérieur,  peuvent  être  exécutés 
sans  autorisation  ( art.  1 ).  = D.  u3  janv.  181 1.  II , 
10^5, — Rejet  d'un  bref  adressé  au  chapitre  de  l'é- 
glise métropolitaine  de  Florence  (art.  i)  — Pour- 
suites contre  ceux  qui  l'ont  transmis  ( art  a ).  V. 
BulUt , CuUt  caOioUqut. 

BBESSUIRE  ( Maisons  de  ) , département  des 
Denx-Sèvrea.  L.  i4z:i4mars  1^4(33  vent.=3  germ. 
80  XII).  II,  473.  — Exempbon  de  contribution  en 
faveur  des  propriétaires  de  maisons  reconstruites  à 
Bressuire  etâ  Cbibllon. 

BRE8T.  D.  ii=:ao  mars  1791. 1,  3aa.  — Le  coa« 
vent  des  capucins  de  Brest  est  réuni  à l'arsenal  (art 
I,  5 ).  — Affectation  d'autres  terrains  à cet  arsenal 
(art.  5).  =3  D.  a6=3o  janv.  ï7<>3.  1 , 90a.  — Nombre 
des  officiers  de  santé  de  la  marine  de  Brest  (art  1 , a). 

— Leur  traitement  dons  les  temps  d’armeroens  ex- 
traordinaires (art.  4)=A.  16  déc.  1800.  II,  ai85.— 
Service  des  parcs  d’artillerie  dans  le  port  de  Brest. 
=A.  aS  juin.  1801.  Il,aa39.— Etablissement  d’une 
bourse  et  organisation  d’agens  de  change  et  cour- 
tiersà  Brest(art.  t à 4)*»L.a9avr.  i8u3.  Il,  348. 
— Etablissement  d’un  commissaire  général  de  police 

; à Brest. 

I BRETAGNE.  D.  ia=if)  déc.  1789.  I,  16. — Proro- 
I gatiuo  de  la  régie  des  impéts  connus  dans  cette 
; province,  sons  le  nom  de  dsvoirr,  impott , hilloU,  etc. 
I (art.  6).=sJ).  i5=a8  mars  1790.  1, 4i< — Lesdisposi- 
I tioos  coocemant  la  main-morte  7 auront  lieu  pour 
I les  tenures camou  ou  en  ^aet'dûe  (tit.  II , art.  7).=3 
I D.  i4=>8  juin  1790.  1 , 87. — Suspension  des  procé- 
I dures  relatives  aux  dégâts  commis  sur  les  terrains 
affrogés  et  dessécbés.=D.  5=io  août  1790.  I,  114. 

— procédures  qui,  introduites  dans  la  Breta- 
gne |>our  dégâts  et  votes  de  fait  dans  quelques  pa- 
roisses, sont  déclarées  non  avenues,  sauf  la  faculté 
de  se  pourvoir  psr  requête  civile.  = D.  3i  ( 3o  et) 
oct.=  io  nov.  1790. 1,  193.— Disposiuoos  relatives  a 


U perception  des  droits  connus  en  Bretagne  tous  le 
nom  de  demain  ,etc.ssd).  G=ta  dcc.  1790.  I , q34.— 
Le  commerce  des  eaux-de-vie  7 estlibresous  «ondi» 
lions; époque  à laquelle  lesrégissenrs  des  devoirs, 
impôts  et  billots  doivent  rendre  pabliqucment  leurs 
eaux-de-vie  et  compte  qu’ils  doivent  en  reodre.BD. 
18  = 39  déc.  X790.  1,^45. — Abolition  de  l'usage 
connn  en  Bretagne  sons  le  titre  de  reirait  censuel 
(tit.  V,  art.  5)æ:D.  a5=i8  août  179a.  I,  793. — Ré- 
vocation des  actes  relatifs  aux  tenures  en  ^rdelage, 
«a  mote  ou  en  queraite  (art.  4).  V.  Euus  de  Dttlagne , 
Drtnts  féodaux , Terraitu  afféagit. 

BRETAGNE  (Grande-).  V.  Angleterre. 

BREUVAGES. Coo.  P. — Peine  contre  ceux  qui, 
par  des  breuvages,  ont  fait  avorter  nue  femme.  — 
Contre  la  femme  qui  se  fait  avorter.  — Contre  les 
roéderina  et  pharmaciens  qui  ont  indiqué  ou  ad- 
mioistré  les  moyens  d'avortement  (art  317).  V.  £/n- 
poinnnement. 

BREVETS  de  chargea  etd'ernploi.  Couadtation , 3 
=14  sept  1791. 1,  Stg. — Le  roi  les  fait  délivrer  aux 
fooedonnaires  publics  (tit  III , cbap.  IV,  art.  3). 

BREVETS  d'annexe.  L.  la  sept  1794  ( a6  fruct. 
an  II).  1,  1271.  — Dans  quel  délai  les  filles  aux- 
quelles il  a été  délivré  des  breveta  d'annexe  doivent 
produire  leur  acte  de  mariage. 

BREVETS  d'apprentitaage.  L.  la  déc.  1798(23 
frÙD.  an  VII).  I,  1887. — Droit  d’eoregiatrement  sur 
ces  brevets  (art.  68,  ^ 1 , 14*’,  et  69,  ^ H , 7*'). 

BREVETS  d'honneur.  V.  Armea  d'honneur. 

BREVETS  (Faux).  D.  39  aoAtri*''  sept.  179a.  I , 
807. — Procédure  contre  leurs  auteurs. 

BREVETS  Aoaonjffuci.  O.  i8=a6sept  i8i5.  Il, 
1634. — n n’est  plus  délivré  de  brevets  honorifiques 
(art.  14)- — Exception  (art.  i5).=sO.  3i  oct.raa  nov. 
1819. 11,3157. — Brevet  honorifique  des  officiers  de 
la  marine  admis  à la  retraite  (art.  36). 

BREVETS  dea  imprimeur/ et  dea  libraire/.  0. 34=a5 
oct  i8i4.  Il,  r48i.  — Confirmation  de  ces  brevets 
(ârl.  i). 

BREVETS  dyneemtion  , dy/nportation  et  de  peffee- 
tionnement.  D.  3i  déc.  1790^:7  janv.  179t.  I,  a6t.  — 
Leur  délivrance  aux  auteurs  de  découvertes  utiles 
(art  7).  D.  9=13  sept  179t.!,  53i. — Les  objets 
pour  lesquels  ü en  est  délivré  ne  sont  pas  suscepd- 
Lles  de  récompenses  nationales  (art.  i i).£=D.  aoraS 
sept  1 793. 1 , 85a. — Suppressioo  de  ceux  accordés  a 
dea  compagnies  de  finances,  s A.  37  s«q>t  1800  ( 5 
vend,  an  IX).  I,ai65. — Nouveau  mode  de  leur  dé- 
livrance (art  i,a).:=S.  C 18  oct  1803(36  vend,  an 
X).  11,359. — Conditions  auxquelles  il  en  est  délivré 
aux  étrangers  pour  importadon  (art.  x et  suiv.).  = 
D.  a5  nov.  1806.  II,  717.— Abrogation  de  l'art.  14 
du  dt  II  de  la  L.  du  i4=a5  mai  1791,  en  ce  qui  con- 
cerne la  défense  d'exploiter  les  brevets  par  actions. 
« D.  a5  janv.  1807.  U , 731.  — Epoque  à laquelle 
commenceà  courir  la  jouissance  des  brcvets(art  1). 
— Cornaient  est  acquise  la  priorité  d’invention  entre 
deux  brevetés  (art.  3).=D.  i3aoûti8io.  11,948. — 
Durée  des  brevets  d’importndon  (art  i).r=:/a«/mc- 
tion  du  minittre  de  l’intérieur^  1*'  jnill.  18x7.  II,  xqiu. 
— Modfs  qui  ont  fait  délivrer  les  brevets  d’inven- 
don.— Coodidoos  à remplir  par  les  demandeurs  de 
brevets.— Principes  sur  la  délivrance  des  lirevets. — 
Déchéance  des  brevets.— Blode  de  procéder  en  cas 
d’usurpation  d’une  découverts.  — Dispositions  éta- 
blies depuis  la  promulgation  des  Iota  des  7 janv.  et 
35  mai  1791.  » L 17  = 17  juiU.  1819.  II, 313 1.  — 
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BL.^=s3j«ilL  iIm».  (art.  i).ssL. 

3i-3i  joill.  i9ii.  n,  i335. — id.  (art.  4)^U 
f'«  ITT.  lin.  11,9433.  — lé.  (1^  t).sL.  17=17 
ao4t  iSi9. 11,9470. — Id.  (art.  i5).  cCircoUîre  «la 
laiaiBda  de  rintérieor,  ao  déc.  i8aa.  ll,a5io. — 
IVoQveaa  OHxIe  «le  Tcr»M&ent  à faira  par  t«  peraos* 
an  qm  lolUciteat  dr»  kMrarrt»  «f  iarcatiofi.  v O.  99 
iaav=97  man  1893.  H,a5i7— ■ Proloogatiao  dada- 
rta  du  lirevet  d'iuvcalioa  d^rré,  le  i3  jaa^.  1819, 
à U deaaoiaeile  Cerwaù.  a L.  xo  = 10  mai  iSaS.  II , 
9543.  — La  pcrceplioB  des  taxas  aor  les  btarm 
coDtiaae  d’étrâ  faita  rtattAwiaéiuent  aux  lois  exi»* 
Uotes  (art.  3).  s L.  4 = 6 ooftt  1894.  II , 9639-  — 
Id.  (art  3). 

B&£VKT$  dé  mmitrisé.  D.9=X7  mars  1791. 1,3x0. 
— Lear  sappmaioa  (art.  9). 

BREV£*rS  D.  98  déc.  1791=3 fée.  X799. 

1 , 647. — Les  proeéa*TcriiaBx  d'clectioo  des  oftciers 
et  sous-offiHerx  des  gardes  nationaux  tKmnent  liea 
de  brexets  (soit.  II , art  17).  bD.  i5=t5nox.  1793 
(95=95  bran,  an  II).  I,  1116. — Eemisea  dea  brexet» 
rerétuB  des  aignca  die  royauté  et  de  féodalité-  J4. 17 
mars  1800  (a6  vent  an  VIII).  I,  9090.  — Lea  origi- 
naux des  brevets  «Toffiriers  aoat  communiqués  aux 
iaspectears  (art  97).sO.  a5  sept-=io  oct.  x8i5.  II, 
i6'l9. — Mode  de  délivrance  de  ceux  d’officiera  «les 
gardes-dtt-corps  (art  95).  » O.  95  déc.  i8i5  = 93 
janv.  x8i6.  II,  1671.  — Éxpéditioo  des  brevets  aox 
garde»-da«corps  ^ Jfeariear  (art  9).  « O.  9=11 
juin.  18x7.  II,  191 1. — Brevet  à accorder  aux  capi- 
taines commandans  d’cscatlroo  (art  f). — Capitaines 
en  second  qui  doivent  aussi  recevoir  le  bnrvet  «le 
capitaine  commandant  (art.  9).  — De  ceux  qni  doi- 
vent recevoir  le  Iirevet  de  leur  grade  (art  3).  — Ca- 
pitaines en  noo-ertivité  qui  doivent  recevoir  le  même 
brevet  (art  5).sBs0.9r3i  ao&t  1818.  il, 9oi5.-~Il  j 
a trois  sortes  de  brevets  d’officiers  (art  958).~Obi- 
jet  du  numéro  d’onlre  à poctersur  les  brevets  (art. 
959  à 961).  = O.  3odéc.  1S18  = 19  jaov.  18x9.  II , 
90^.  — ÉnoDciation  â inscrire  dans  les  brevets  de 
gardes-du-corps  (art  96). — Lettres  de  service  à dé- 
uvrer  indépeodamoeot  de  ces  brevets  (id.).=aO.  at 
avr.=8  mai  1S19.  II , 9086. — Grade  à én;)ncer  dans 
les  breveta  des  gardes-du-corps  de  Jfoaiieur  j lettres 
de  service  à lenr  délivrer  indépenlammcnt  «les  bre> 
veu(art.  94)- 

BÈEVET5  dé  feniimt.  D.  16  (3o  juin,  ti  jnill. 
et)  aoAt=i3  nov.  1791.  I,  5o9.  — ' Sappresaioo  des 
bureaux  d’expédition  (tix.  IV,  art.  10  dt  la  eomplaht^ 
/«te  dé  la  trétorwnt  No/ioea/e).  = D.  98  sept.  = 16  oct. 
1791. 1,596. — Il  n’est  point  ac«xirdé  de  brevet  pour 
s«îcours  en  remplacement  de  pensions  (art  x).  — 
Paiement  aux  heritiers  des  |>ensioaxiaires  des  por^ 
lions  dues  à ceux-si  avant  l’expcditioD  du  brevet 
(art  9).s=D.  17=90  janv.  17(19.  1,653.—  Certificat 
de  rési«lcn«-e  exige  |»oar  la  délivrance  des  brevets. 
=3sD.  19=99  juiu  X79J.  I,  990. — Les  brevets  de pen- 
siont  sont  délivres  eu  porebemin.  V.  Peanons. 

BHEVETS  dérttenué.  I>.  94  nov.  = i**  déc.  1790. 

1 , 990  — Défense  d’en  a(*corder  snr  les  offices  ( art. 
i).— Mode  de  leur  remlMiursement  (art.  9 et  soiv.). 
s D.  9=19  janv.  I7(ji.  1 , 965. — Somnie  affectée  an 
paiement  de  l’indcmnitc  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue. — Formalités  à eux  prescrites.  = D.  93=3o 
janv.  1791.  1 , 989.  — Emploi  des  brevets  en  paie-  [ 
ment  de  domaines  nationaux  ou  de  la  cootribatioD 
patriotique  (art.  3).  sc  D.  91  fév.  = 9 mars  1791.1 , 
9(^. — Suspension  du  rernboursement  des  inclemai- 
iia  dues  ans  o«>n:mtsaaires  des  guerres  ]M>ur  les  leurs. 


=0.  6(4, 5 janv.  eC^i9  fév.  1799. 1, 657.  — Kpo. 
qne  à la^61ie  les  titniaires  aont  teons  de  leu  fonr- 
Bir  an  «iirnctenr  «le  la  liquiilation  (art  6)a^>.  96  = 
3i  jane.  1794  (7=19  plnv.  m II).  1 , 1 165. — Bases  «le 
lenr  liqai^tioa (art  3i). 

BRIGADE  tapegraphê^oé.  O.  9=iS  aept  i8f4*  H* 
1457.  ■—  Son  éUiMiaaemtnt  à Metx  à la  snite  de 
rôle  «le  PartUlerie,  tons  U désignation  d’éeeie  dés 
gardés  sla  géaie  (art  x à 3)  V.  Jsiiiléné. 

BRIGADES  des  «fenaaer.  D.  93  avr.=i*' mai  179T. 
1 , 358. — Lear  répartitioo  snr  les  côtes  et  fronticrea 
(art  3 et,snhr.).  V.  Denanai. 

BRIGADES  de  gnufnnnarie.  V Géndarméhé. 

BRIGADIERS.  D. 94 jnm=5 j«TI.  1790.  1,90.— 
Leso'  sol«le,  é«{aipemeot  et  aouiritixre  (7*,  9*).ss=D. 
99  aept=99oct  1790.  I,  161.  — Leur  ran^  «lans  la 
oonr  Burtiale  (art.  i3)  =J).  95(94  et^r99  juill.  1791. 
1,466. — Quand  lescoupabliss  demonvemcos  com- 
binéa  dans  lea  régimens  «le  caxalerie,  contre  )’<»r- 
dre  et  la  dwapHne,  ne  aont  pas  connus,  les  commis- 
saires des  guerres  rendent  plainte  contre  les  briga- 
diers (art  8).3ssD.  95=97  *T9^‘  1*684. — nom- 

bre, préseatatioo , nofntnation  et  traitement  des 
itriga«liers  des  gnides  de  Tarmée  (art  9 et  soiv.)jB 
L.  3 avr.  1795  (14  germ.  an  XIII).  1,  i33o.  — Mcnle 
de  nomination  des  brigadiers  (art  14*  93).  V.  Cara- 
lésié. 

BRIGADIERS  der  armées.  L.  14  sept.  1799(98 
fmet  an  VII).  I , f997--*-  Conversion  de  leurs  pen- 
aioas  en  solde  de  retraite  (art  53). 

BRIGANDAGES  it  BRIGANDS.  D.  i6  (99,  93. 
94  dée.  1790  et)  janv. =16  fév.  1791.  1,974- — Lenr 
arrestation  appartient  essentiellement  à la  gendar- 
merie (lit  VIII,  art  1, 6*)x=sD.  96=97  aoôti79i.I, 
468. — Troupes  soldées  des  villes  (art.  9).  — Forces 
que  peut  employer  l’autorité,  si  des  brigands  se 
portent  en  troupe  sur  nn  territoiac  qnelcoDqne(art. 
3,4,6).  — Les  dépositaires  de  la  force  publique  , 
qu'ils  redniaent  à déployer  1a  force  dea  armes  , ne 
sont  point  responsables  des  évenemens  (art.  5).  = 
D.  99sept=i4oct  1791.  1,609. — Leur  arrestatioD 
par  les  gardes  nationales  (seet  III,  art.  xo).bD. 
nov.  1 793  ( XI  bmm.  an  11).  I , un . — Les  villes  qui 
ne  lesreponas«rotpas  sont  punies  comme  rebelles.  s= 
L.9  0«;t.  1795  (10  vend,  an  IV).  I,  1499. — Responsa- 
bilité des  communes  pour  délits  par  eux  commis  sur 
leur  territ<Mre(tit  IV,  V).  s L-  18  janv.  1798  (99 
ntv.  an  VI).  I,  1747- — Peines  contre  les  actes  de 
lmgao4lage.  L.  i3avr.  1798  (94  germ.  an  VI).  I, 
1785.— La  qendarmmie  doit,  sans  réspiisibon  , ar- 
rêter les  brigands;  leur  signalement  lui  est  «lélivré 
(art.  195,7*,  I38).bL.  19 nov.  1798  (99brum. 

an  VII).I,  1867. — Prorogation  del’execntion  de  le 
L.  du  1 8 jaov.  1 798  (99  aiv.  as  VI) , concernant  la 
répression  desbrig.in«iages.  s=  L.  19  juill.  1799  (94 
moM.  an  VII).  I,  i^4- — Répressioa  des  lirigandages 
dans  lea  lieux  déclarés  en  état  de  tmuMcs  (art.  i , 
a ).  — Qnsses  dans  lesquelles  doivent  être  pris  des 
otages,  et  disjKisitions  y relatives  (art.  3 et  soir.). 
=sA.  99  fév.  i8«>9  (3  vent,  an  X).  Il , i34. — L’auto- 
rité administraUve  ne  peut  rxert’cr  que  des  actes 
de  police , dans  les  portions  de  territoire  d'un*  «im- 
mune situées  «lans  la  cin'ooscrijttion  d’on  départe- 
ment autre  que  relui  où  elle  a son  chef-lien  (art.  a). 

CoD.  C- — Peines  contre  ceux  qui  donoemient  re- 
traite anx  bri(*ands  (art.  61).  V.  5ec«Mirr. 

BRIS  tU  navire  D.  9=i3  août  1791. 1, 5oi.  -—Le» 
juge*»  de  paix  cl  leurs  grcffieix  doivent  si*  présenter 
sur  les  lieux  au  premier  avertissement  du  bris  d'un 
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n«TÎre  (tit.  I,  art.  5).aA.  ^7  mars  1800  (6  germ.  aa 
YIH).  I*  aoi6.  ~ Le  couaffil  des  prises  coonatt  des 
roatestatioas  sur  la  qualité  des  liâtimens  écbonésou 
naufragés  (art.  a).  = L.  18  mars  tSoi  ( 37  sent  an 
IX).  I,  ^307. — Délai  dans  lequel  doisent  être  eu  ré- 
gis très  les  actes  et  prooès*serDauK  des  bris  (art.  7). 
V.  iVaa/ragt. 

CoD.  Co.-^XiedéUîsseiBent  desobjets  assurés  peot 
être  fait  en  cas  d’échooemeDt  arec  bris(art.  36^).  Y. 
Dti^ùienumt , Eckamtmwtf  Namfrmgê. 

BRIS  dê  prtiom.  Cod.  P. — Peines  pour  avoir  favo- 
risé le  bris  de  prison  (art.  341*^4^)* — Peines  contre 
les  détenus  ainsi  évadés  (art.  345).  V.  Pmoa. 

BRIS  lie  reeflrr.  D.  pjanv.  1794  (30U1V.  anlt).!. 
Il  54.  — — Mode  de  Jugement  des  gardiens  prévenns 
de  ce  délit,  a L.  37  sept.  1794  vend,  an  111).  I , 
1376. — Solation  de  la  question  de  savoir  si  une  ac- 
cusation intentée  par  un  particulier  Iésé«  à raison 
de  bris  de  scellés,  doit  étîe  poursuivie  malgré  la 
réi-oociliation  des  parties.  V.  ècêilés. 

Cod.  P. — Peines  contre  les  gardiens  pour  bris  de 
scellés  (art.  349  ^ suiv.). 

BRIX  (Forêt  de).  D.  39  mai~3  juin  T790. 1,  395. 
— .Annulation  de  rérbange  de  cette  forêt  entre  le  roi 
et  le  sieur  de  la  VnlUkrt. 

BRCXHURES.  V.  Livrai,  Timbra. 

BROGLIE  (Le  maréchal  de).  D.  5 =6  mars  1791* 
— Il  conserve  provisoirement  son  grade. 

BRONZE  (Monumens  en).  V.  Monumtnt  paé/iei. 

BROURREC.  d.  7 (3omai,  1*'  et)  juin  = (3  août 
1791.  1 , 400. — AboHbüO  des  useroens  contraires  aux 
règles  sor  l’eséeution  des  bana  à convenant  ou  do- 
maines congéablas  (art.  1). 

BRUGES.  D.  9=1 3 mars  1793. 1, 934*  — La  ban- 
lieue de  Bruges  fait  partie  du  territoire  franttis.s 
A.  8 juin.  1801. 1,  3333. Etablissement  d'une 
Itourse  dans  cette  ville  (art.  i).  — Cumul  des  fom'- 
tioos  d'agent  de  change  et  courtier  de  commerce 
(art.  3). — Nombre  et  uaadonaemeatdeces  fonction- 
naires (art.  4).aA.5  mars  i8u3  (t4  vent,  an  XI)-  11, 
3o6.  — > Etabbssement  dans  le  |K>rt  de  Bruges  d'un 
entrepôt  réel  de  msrcbandUes  étrangères  ( art.  t ). 
— Disposidonsréglemeotairessurcet  entrepôt  (art. 

3 et  suiv.)j=gL.  3=13  mai  i8o3.  II,35o. — ^Tased'en- 
tretien  sur  les  navires  admis  dans  le  Imssin  a flots  de 
Bruges  (art.  i à 4).  L.  s5  mars  = 4 avr.  1806.  H , 
&48. — Droits  d'entrée  dans  ce  bassin. 

BRUITS  noctuma».  D.  16=34  août  1790.  I, 

I 134. — Leur  punidoB  est  dans  les  attributions 
des  corps  municipaux  (dt.  XI,  art.  3,  a").  b=;D. 
19=33  juin.  1791*  I*  454.  — Peines  pour  ces  bruits 
( dt.  I,  art.  19).  = Cod.  P.  a5  oct  1796  (3 
hrom.  an  IV).  I,  i47i**— En  quel  cas  leurs  suteurs 
ne  peuvent  éCrejugésqnepar  le  tribunal  correcdoo- 
nel  (art  6o5).  V.  Tranquillité  paniqua. 

Cod.  P. — Peines  contre  les  auteuêson  complices 
de  bruits  nocturnes  (art.  479,  480). 

BRULEMENT  dri  ninynàli.  Y.  Àuiguatt. 

BRULEMENT  d'rjft**  $ marckanditaa  at  titra».  Y. 
Bfftt»  , Marthandùt» , Titra». 

BRULEMENT  da»  iatira»  blancha»  ùteoamua».  D.  19 
=34  nov.  1 790. 1 , 308.— En  présence  de  qui  ce  tm- 
Tail  doit  avoir  lien. 

BRULOTS  (Capitaines  de).  D.  1*'  (14  mars  et)=6 
mai  1793.  1,696.  — Leurs  pensions  de  retraite 
(art.  3). 

BRUXELLF.S.  D.  i«'=3  mars  1793. 1,934. —Sa 
réunion  à la  France.ssA.  3 juill.  i8ox  (i3  mess,  an 
IX).  I,  333i. — Elabtissemeal  et  orgaiiisadoii  cl’nue  } 


bourse  à Bruxelles  (art.  i à 7).r-aL.  4-t4  niai  i8o3 
(14=34  flor.  an  XI).  II,  353.  — Ouverture  d'un  ca- 
nal de  narigalion  entre  Cliarleroi  et  Bruxelles  (art. 

X ).  — - Indemnités  accordées  aux  propriétaires  ex- 
propriés pour  oe  canal  (art  aV  — Traité  à conclure 
(•rt.3). 

BRUYÈRES.  L.  3 nor.  :;g«  (3  frim.  aa  VII).  I , 
1868.— Jf/ntma/s  de  leur  cotisadonà  la  contribution 
fonc-ière  (art  65  ).  — L.  4 mars  1799  ( 14  veot  an 
Vil).  I,  19x7.  — Conditions  sous  lesquelles  on  doit 
les  inféoder  et  acenser(art.  5,  S**). 

BUDGETS  da  l'Etat  ou  loi»  »mr  la» jCaoncei  dapui» 
i79Q^‘ei7M*é  1834. — Constitution,  33  dé«.  1799 
I (33  fnm.  an  Yllf).  I,  3o3u.  — Publicité  des  comptes 
; détaillés  de  chaque  ministère  (art.  57).  = A.  i3  i 
mars  1800(33  vent  an  VIII).  I,  3089.  — Crédita  I 
I supplémentaires  ouverts  à divers  ministres  pour  . 

cette  année.  =ssL.  ai  mars  1801  (3o  vent  an  IX).  I, 

I 3310.  — Rentes  affectées  aux  dépenses  des  années 
V,  VI  et  VU  (art.  x et  3 ).  — id.  k Péi-hange  des 
deux  tiers  mobilisés  de  la  dette  publique  ( art. 

: 3 à 8).  — Somme  en  capital  dn  tiers  provisoire 
qui  peut  être  inscrite  dans  le  cours  de  Pau  IX 
au  grand-Urre  de  la  dette  publique  ( art.  g et 
xo).  — Vente  de  domaiues  uationaux  : attestation 
do  produit  ( art.  11  à 14  )•  — Keotes  perpétuelles 
affectées  au  service  de  Piui  VIII  (art.  i5). — Ver- 
sement à la  caisse  d'une  somme  égale  au  capital 
des  rentes  employées  pour  l'an  Vlll  (art.  16). 
&3=L.  5 mai  xSox  (i3  flor.  an  X).  II,  300. — Nou- 
veau mode  de  vente  des  biens  ruraux  appartenant  à 
1a  nation.  =s  L.  6 mai  xSo3  (16  flor.  an  X)  II , 300. 
— 11  n'est  plot  délivré  de  bons  des  deux  tiersf  pied 
sur  lequel  la  valeur  eu  est  acquittée  en  ioscripHons 
(art.  i).  — Les  bâtimens  oe  peuvent  être  vendus  à 
j l'avenir  qu'en  numéraire  ; formes  et  conditioos  pour 
I leurs  ventes  (art.  a).  sL.  7 mai  1803  (17  flor.  an 
X).  Il,  301.  — Somme  destinée  à l'aoqoit  des  mi- 
nistères pendant  l'an  X (art.  1 et  3).  — Sur  quoi  elle 
est  prise  (art.  x).  = L.  to  mai  1803  (30  flor.  an  X). 
II,  303.  — Fixation  de  l'intérêt  des  caotionnemens 
des  receveurs  des  contributions.  = L.  to  mai  1803 
(30  flor.  an  X).  II,  303.  — La  somme  de  trois  cents 
millions  est  mise  à la  disposition  du  Gouvernement 
à compte  des  dépenses  des  ministères  pendant  l'an 
XI.  = L.  XX  mai  x8o3  (at  flor.  an  X).  II,  aoa. — La 
dette  publique  cooatituée  eu  perpétuel  prend  le 
nom  de  cinq  poureaut  contolida»  (art  1).  — Produits 
affectés  à son  paiement  (art.  3).  — Quand  le  crédit 
des  ministres  peut  être  soldé  (art.  3).  — Comment 
s'effectue  le  paiement  des  cinq  pour  cent  consolidés 
(art.  4).  — leur  transfert  (art.  5).  — Dans  quel 
cas  les  propriétaires  d'aociennes  renies  constituées 
ne  sont  inscrits  qu'avec  jouissance  du  semestre  cou- 
rant (art.  6).  — La  loi  détermine,  chaque  année,  le 
montant  des  cinq  pour  cent  consolidés  qui  peot 
être  porté  sor  le  grand-livre  (art.  7).  — Sommes 
ue  le  Gouvemeroent  est  autorisé  à y faire  inscrire 
ans  le  cours  de  l'an  X (art.  8).  — Amortissement 
des  cinq  pour  cent  consolidés  (art.  9,  10).  — Fixa- 
tion do  la  dette  viagère  eu  intérêts  aobuels  (art. 

1 1).  — luscriptioD  au  grand-livre,  et  mode  de 
paiement  de  la  dette  viagère  (art.  13  et  suiv.).— 
— L.  35  mars  = 4 avr  i8o3  (4  =^4  grtvn.  an  XI).  II, 
331.  — Mode  d'emploi  des  «-^its  ouverts  pour  les 
exercices  des  années  V,  VI,  VII,  Vlll. —Somme 
mise  à ta  disposition  du  Gouvernement  pour  les 
dépenses  de  l’excriiee  de  l’an  IX  (art.  3).  — Sur 
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quoi  elle  est  prise;  son  emploi  (irt  3,  4)*  — Annu» 
Utiuo  du  crédit  ouvert  ru  doinaiuos  oalionaux  (art. 
5).  — Excédant  de  recettes  affecté  aux  dépenses  de 
l’an  XI  (arL  6).  — Somme  employée  à Tacquit  des 
déjtcnses  de  l’an  XI  (art.  7 kg).  — Limitation  des 
dépenser  de  clniquo  ministère  (art.  9).  — Oédit 
supplémentaire  en  rentes  de  cinq  pour  cent.  «— 
Crédit  provisoire  pour  Tan  XII  (art.  aG,  27).  =3 
L.  a5  fév.aG  mars  1804.  U,  457» — Fonds  destiocs 
nu  paiement  des  dépenses  extraordinaires  de  guerre 
(art.  à celui  de  la  dette  publique  et  des 

dépenses  des  ministères  pendant  le  cours  de  l'an 
XII  (art.  3 à 5).=kL.  XI  fée.  i8o5  (x  xect.  an  XIII^. 
II,  5:>S. — La  somme  provenant  des  produits  exre- 
dans les  évaluations  faites  par  le  budget  de  l’an  IX« 
et  celle  prélevée  snr  les  moyens  extraordinaires  de 
l'an  XIII,  sont  mises  à la  dis|xisitioo  du  Gonver- 
uement  (art  1*'^).  — Fonda  transportés  de  Fexer- 
cice  de  l’an  VIII  à celai  de  l'an  IX,  affectés  à cet 
exerdi'e  (.vrt.  x).  — Fixation  du  budget  du  l’an  IX 
(art.  3).— Produits  sur  lesquels  est  prise  la  somme 
nci-essaire  pour  compléter  le  service  de  l'an  XI 
(art.  4-  5).  — Exi*édant  de  produit  qui  doit  four- 
nir la  somme  pour  le  paiement  des  dépenses  de 
guerre  nécessitées  en  l’an  XII  (art.  6,  7).~^Fixation 
rt  emploi  des  recettes  de  l’au  XIll  (art  8 k 10).  s= 
L.  x4  a>T.r4  mai  1806.  Il,  G56.  — Les  sommes  à 
rentrer  sur  les  exercices  IX,  X,  XI,  XII,  sont  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l'exercic'e  courant  (art. 
1).— Comment  sont  réalisés  les  fonds  extraordi- 
juires  pour  solder  les  exercices  de  l'an  IX  a l'an 
XIK  (art.  X et  suiv.).— Réunion  de  diverses  sommes 
appliquées  à la  consolidation  de  diverses  dettes.=s 
L.  i5=xJ  sept.  1807.  II,  7G3.  — Les  sommes  restant 
à recouvrer  sur  les  exercices  de  l'an  IX  à l’an  XllI 
sont  {Mirtées  en  compte  de  l'exercice  courant  (art. 

I) .  Leurs  crédits  sont  ct»mmuos  entre  eux,  ainsi 

que  les  fonds  affectés  à les  solder  (art  a)  — Kn  cas 
d'insuffisance  du  produit  des  ventes,  comment  sont 
«‘onipléiés  les  fonds  a recouvrer,  au  janv.  1807,  l 
sur  le  crédit  en  domaines  affectés  k l’an  XIll  (art.  | 
3).  — Comment  le  fonds  commun  des  exercices  ex-  J 
pires  peut  être  augmenté  (art.  4). — Produits  affec- 
tés a la  consolidation  des  diverses  dettes  publiques 
(art.  5) — Emploi  des  recettes  de  1807  (art.  G à 8). 
Bs: L.  x5  uov.^xS  déc.  tSoS.  Il,  83x.  — Sommes 
destinées  à l’acquittement  des  dépenses  des  exer- 
cices de  i8uC et  1807  (art.  i , x ).  — Allocation  de 
sommes  pour  celui  de  1808  (art.  3 à 5).  — Cré- 
dit ouvert  sur  1809  (art.  10,  ii).  = L.  i5  janv. 
1810.  II,  89 Somme  des  paiemens  à faire  par  le 
trésor  pour  le  service  de  l’exercice  de  1806,  an  XIV, 
(art.  1).  — Acquittement  des  dépenses  a payer  aa- 
tlelà  do  cette  somme  (art.  x).  — Sommes  a rentrer 
sur  l'exercice  de  i8oG,  portée  en  recette  au  budget 
de  l'an  1808.  — Disposilions  analogues  pour  l'exer- 
4-ice  de  l’an  1807  (art.  4 k G). -~Les  exercices  de 
180G  <-t  1807  cessent  de  Egurer  dans  les  comptes 
auiitiels  du  trésor  (art.  7).  — Crédit  ouvert  en  do- 
maines pour  comjicnscr  la  dimioution  du  produit 
des  douanes  en  i8oH,  et  pour  porter  les  recettes  de 
cet  exercice  à 740  millions  (art.  8). — Sommes  al- 
louées pour  les  dépenses  de  1809  (art.  9).  — Con* 
solidatiou  sur  le  grand-livre,  remboursement  et  em- 
ploi des  rentes  perpétuelles  du  Piémont  (art.  10, 

II) . — Suppression  du  conseil-général  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  et  délai  |>our  les  liqui- 
dations restant  à faire  (art.  ix).  — Augmeutation  de 
crédit  en  rentes  accordé  pour  rinscription  des  lî- 


I quidations  k faire,  et  des  créances  des  exercices  an- 
tecédens  (art  i3).  — Somme  affectée  à titre  de 
crédit  au  service  de  1810  (art.  18}.  = L.  xo  avr. 
1810.  Il,  9x5.— Somme  des  contributions  et  reve- 
nus de  l’année  1809,  ao-deU  de  celle  |K>rtée  au 
budget,  affectée  à l'exercice  de  1809  (art.  i). — Re- 
lettes  et  dépenses  de  1810  (art.  x).  — Crédit  afferté 
àPexercû-ede  1811  (art  9).sL.  iSjuill.  1811.  II,  ^ 
I too. — Recettes  et  crédits  affectés  aux  exercices  de 
180S,  1809,  1810  (art.  I à 3).— Dépenses  allouées 
ponr  1811  (art.  4)-  — Pourquoi  le  nia.rimum  de  la  i 
dette  perpétuelle  est  porté  a 80  millions  (art.  lo)»  — 
Comment  il  peut  être  excédé  (art.  1 1). — Augmenta- 
tion du  crédit  ouvert  pour  compléter  rios4-riptioo 
des  liquidations  (art.  ix).  — UaimaM  du  foudi  des 
pensions  «iviles  (art.  1 j).  — Amortiavemeot  d’une 
partie  de  U dette  publique  (art.  i4»  i5).s=3L.  xo  mars 
i8i3.  II,  1x75.— Inscription  au  grand-livre  de  ce 
qui  reste  dE  pour  les  exercices  de  1808,  et  anté- 
rieurs jusqu’à  1801  (an  IX).  Crédit  d'un  million  de 
rentes  (art.  7).  — Moyen  d’amortir  cette  rente  (art. 
S).  — Reglement  des  budgeU  de  1810  à i8i3  (art. 

9 à IX  ).  B L.  x3  = x5  sept  1814.  Il  , <460. 

— Recettes  et  dépenses  générales  de  1814  et  i8i5 
(art.  1 à 4)-~Les  budgets  des  années  1809  et  anté- 
rieures, 1810,  1811,  i8:x  et  tSi3,  sont  clos  au  1^' 
avril  1814  et  réunis  sous  le  tilre  de  dépenses  de 
l’année  i8i3  et  antérieures,  sans  diction  de  fonds 
généraux  et  spéciaux  (art.  xx).  — Moyens  extraor- 
dinaires pour  leur  acquittement  (art.  x3  et  suiv.). 
es  L.  x8  avr. =4  mai  1816.  U,  1731.  — Budget  dé 
i8x4  i8i5  (art.  1 à 3). — Le  budget  de  1816  est 
réglé  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire 
(art.  16). — Reglement  de  i-es  budgets  (art.  17  à tp). 
— Emploi  du  crédit  supplémentaire  pour  le  servû-e 
de  1816  (art.  1x7  A ixo).=sL.  x5='jG  mars  1B17. 

I II,  1873. — Réglement  dns  dépenses  faites  pendant 
les  neuf  derniers  mois  de  1814  (art.  7 a 11).  — Id. 
des  dépenses  de  i8i5  (art.  la  à l5). — De  c'clles  de 
x8i6  (art.  16).  — FoncU  destinés  à couvrir  les  dé- 
penses (art.  17). — Budget  de  la  dette  consolidée  et 
de  l’amortissement  des  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires pour  18x7  (art.  18  a xi). — La  ré- 
partition entre  les  uliapitres  des  budgets  particuliers 
des  ministres  doit  ctreapprouvée  par  le  roi  (arL  i5i). 

j — Quand  et  comment  le  ministre  des  ûnanccs  }ieut 

I autoriser  des  paiemens  cxcédaos  le  crédit  ouvert  (art. 

' tSx).  L.  J 5=  16  mai  18 (S.  II,  1976.  — E|>oque  à 
laquelle  il  doit  être  statué  sur  les  ebangemens  surve- 
nus depuis  la  loi  du  a5  mars  1817,  dans  les  recettes 
et  dépenses  de  l’exercice  de  1 8 1 5 (art.  3).—  Supple- 
roeos  de  crédit  accordes  sur  le  budget  de  l’exercice 
de  181G  (art.  4)>  — Maintien  dn  budget  de  1817 
(art.  5).  — Budget  de  la  dette  consolidée,  de  l’a- 
mortissement, des  dé|»enses,  pour  1H18  (art.  8,  9). 

— Les  dépenses  d'administrations  et  régies  ne  peu- 
vent excéder  les  sommes  portées  en  masse  dans  les 
budgets  sous  peine  de  responsabilité  du  minUtre  de 
qui  elles  depeodent  (arL  io).s=:L.  3i  déc.  iSiBcj 
janv.  1819-  II,  X07X. — Crédit  ouvert  des  fiiiant'es 
{>our  te  paiement  des  dépenses  publiques,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  réglées  par  la  loi  des  finances  de 
2819  (art.  3).  L.  27^x8  juin  1819.  II,xiiu.— 
Fixatûm  des  renettes  sur  l’exercice  de  x8i5,  et  em- 
ploi des  sommes  pouvant  provenir  des  ressour«'es  > 

[ affectées  au  même  exercice  (art.  i à 4)-  Fixation  j 

' des  recettes  de  cette  nature  fuites  pour  l’exenice  de 

! 181G  (art.  5 à 7 ).  — Emploi  des  sommes  pouvant  I 
provenir  des  ressources  aliectées  à cet  exerciiT  (art.  j 
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8).-^AIIo«atioii  des  dépenses  faites  au-delà  des  erv* 
dits  fixé»  par  lu  lui  du  mars  1817  9)'~* 

Fixation  des  crédits  du  l'exercice  de  1817  (art.  10). 
Fixation  des  recettes  de  iret  exercice  (|art.  ii). — 
Soronie  jnsqu'à  laquelle  peurent  être  faits  des  pxùe- 
mens  sur  les  exercicri  de  i8(5t  1816  ep  1K17  (art. 
la). — Emploi  des  recettes  à provenir  des  reuources 
de  rexemee  de  1817  (art.  i3).  — Rectification  du 
budget  de  l’exercice  de  i8<H  (art.  14).  — Supplé- 
mrns  de  crédits  (id.  et  i5).  — Les  ministres  sont 
déchargés  de  lu  responsabilité  rcsuIUmt  de  dépenses 
excédant  les  iTcdits  ouverts  ^art.  q).— De  la  présen- 
tation des  ordouDUDces  autorisant  les  paiemens pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  (art.  xi).= 
L.  14=1^  juin.  i8r<).  II, Il  17. — Dé|>enses  de  lu  dette 
eoDSoliüée  et  de  l’amortissement  pour  18  r{)  (art. 
10).  — Aiiniilution  de  crédits  ouverts  par  lu  L.  du 
a.3  déc.  i8(5  et  par  celle  du  6 mai  1814  (art.  13). 

— Dé]>enses  du  service  de  l'annce  1819  (art.  i3  et 
i4}-=L.  X7  = t7  juin.  x8i<).  II,  aiai.— Des  recettes 
p4juT  18x9  (art.  il).  — Emploi  de  l'excédant  de  ces  I 
recettes  (art.  32).e=L.  nqrio  déc.  i8iy.  Il,  Q171.  ' 

— Oédit  ouvert  pour  subvenir  nux  dépenses  publi- 
ques (urt.  3).  s=  L.  10=  i4  mai  18^0.  Il,  aaoo.  — 
^mmes  supplcineutaires  aux  crédits  de  1.S18  (art. 

1 ).  — Crédit  pour  régulariser  les  paiemens  effec- 
tués du  i*'  janv.  1818  au  sept.  i8iq  pur  les 
administrations  financières  ( art.  a).  £=s  L.  38  mai::; 

juin  18'jo.  11,  33o3.  — Limitation,  et  emploi  de 
rexcédant  des  crédits  en  numéraire  fixés  par  la  L. 
du  3$  mars  1817  pour  l'exercice  des  neuf  derniçrs 
mois  de  1814,  et  ceux  ouverts  par  la  L.  du  37  juin 
1811)  {K>ur  les  exercices  de  i8r5,  f8i6  et  1817  (art. 

I.  s).  — Réduction  des  t*rédits  pour  l’exercice  de 
1818  (art.  3). — Crédits  non  emplu^'é»  au  budget  de 
l8iq  (art.  4)* Eixation  du  budget  de  1818  (urt. 
5,  f»y — Emploi  des  sommes  qui  pourraient  prove- 
nir encore  de  cet  exercice  (art.  8)æ=L.  19^0  juill. 
1830.  II , 33x9. — Dé|ien»es  de  la  dette  cons<.»lidce  ri 
de  l’amortissemeDt  |»our  l’exercice  de  1830  (art.  4)- 

— Des  dépeoses  générales  de  l’année  1830  (.irt.  5 
à 8).  = L.  23=33  juill.  1830.  Il,  3331.— Fonds  af- 
fectés au  service  de  la  dette  constituée,  et  fixation 
des  recettes  de  l’exercice  de  1830  (art.  37  à 39).^ 
L.  i3=i4  jsnv.  183t.  II,33ij6.  — Crédits  ouverts 
pour  les  Ix-soins  de»  ministères  en  1831  (art.  3).  = 
L.  33  asr.=3  mai  1831.  11,33x4- — Crédit  uivordé 
an  ministre  des  affaires  étrangères  snr  les  fonds  du 
budget  de  1819  ]»r  siijiplément  aux  crédits  de  i8iH 
et  i8f9.  = L.  i3  avr.=  i3  mai  1821.  II,  23x4.— 
Crédit  .supplémentaire  ouvert  au  ministre  de  l'intf’*- 
rieur  p<mr  les  dépenses  faites  snr  l'exercice  de  zS  x8, 
au-delà  des  crédits  accordés  à son  département 
(art.  I ). — Augmentation  «Ir  erédit  ouvert  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  |H>ur  les  dépenses  départemen- 
t.iles  de  1819  (art.  3).=s:L.  x 3 avr.  13  mai  1831.  II, 
iBt.j.  — Crédit  ousertau  ministre  de  I.1  guerre  sur 
les  fonds  du  budget  de  18x9  {>oiir  l'acquittement 
des  dépenses  de  i8i6,  1817  et  iKiK.sssL.  x3  avr.= 
13  mai  1831.  II.  33i4-  — Au  mioiscre  de  la  marine 
pour  l'aequittcinrnt  des  dépenses  faites  sur  l’exer- 
eice  de  1H18,  au-delà  du  crédit  de  son  département. 
=L.  33avr.=:i3  mai  1821.  Il,  33x4. — Sujiplcroens 
aux  crédits  de  1819  pour  les  départereen*  de  la 
justice  et  des  finances.  — L.  j3  avr.  = 13  mai  1831. 

II,  33i4> — Annulation  de  crédits  ouverts  par  les 
L.  des  37  juin  1819  et  3o  mat  1830  pour  les  exer- 
cices de  181S  et  antérieurs  ^urt.  i).— Réduction  des 
crédits  ouverts  à divers  ininistcres  |Kmr  l’exercice 


de  18  tp  (art.  3).  — Budget  de  1819  (art.  3 à 5).  — | 
Emploi  des  sommes  qui  pourraient  provenir  des 
ressources  affectées  à 1819  (art.  7 ).  c=s  O 3r=:3z 
juin.  1831.  II,  2335.  — l3tfs  dépenses  de  la  dette 
consolidée  et  de  l'amortissement  des  dépenses  gé- 
nérales pour  1831  (art.  t à 3).— Fonds  affectés  au 
service  de  la  dette  ronsolidée'et  de  ramortlssement 
(art.  33  et  33).  — Fixation  des  recettes  de  1831. ; 
O.  39=31  déc.  1821.  II,  3397.  — Crédit  provisoire 
aux  ministères  (art.  3).ss:L.  3r  mars=i*'^  avr.  1833. 
II,  343 1 .—Allocation  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères d’an  supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été 
ouverta  en  1830.  =L.  3x  marsn*'  avr.  1833.  Il, 
343t.— Au  ministre  de  l’intérieur  d’an  snp]>lément 
aux  crédita  de  l’exercice  1830  pour  payer  la  cons- 
truction de  l’académie  royale  de  musique  (art.  x). 

— Augmentation  dn  crédit  fixé  par  le  budget  de 

1830  i>our  dépenses  départementales  (art.  a).  =1 
L.  3i  mars  = i**"  avril  1833.  II , 2431.  — Motif  du 
crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  sur  le»  fomU 
du  budget  de  l’cxerrice  de  i8ao.s=L.  3l  marsri*' 
avr.  1833.  II , 3433. — Motifs  divers  des  su)>plcmei>s 
de  crédit  ouverlN  nnt  ministres  de  la  justice  rt  de» 
finan«;es  sur  rexerciev  de  1830.  =:L.  3i  m:irs~i*' 
avr.  1833.  Il,  3433.  — Aunulation  de  crédits  restés 
sans  emploi  snr  les  exercices  de  18^7,  181H  et  1819 
(art.  i).— Réduction  de  crédits  pour  le  senrice  de 
l’exercice  de  1830  (art.  3).  — Fixation  du  budget 
de  1830  (art.  .3  à 5).— Emploi  des  sommes  tpii  pour- 
raient provenir  des  ress4jurcrs  affeetées  à rexcrcice 
de  1K30  (urt.  7).  — (kimj)te  à établir  sur  le  même 
exercice  (art.  8). — L.  i*'=:i®*'  avr.  1833.  II,  2.433. — 
('rédit  supplémentaire  pour  le  licsoin  du  service 
de  1833  (art.  3).ssrrL.  mai  1823.  ÏI,3.|3fi. — 

Fixation  des  dépenses  de  la  dette  consolider  et  de 
raroortissemciit  jHiur  1832  (art.  t,  3).  — Des  dé- 
penses et  m ettes  de  rexercii'C  de  1833  (art.  3).?= 
L.  X®'‘r7  mai  1832.  U,  3.443. — Supplément  au  bud- 
get de  1833  du  ministre  de  rintérieur  pour  ctablis- 
semens  sanitaires.  = 1<.  17=17  aniit  x833.  II,  ?47‘' 
— De»  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l’amor- 
tissement pour  1833  (art.  i3).  — Dépenses  et  re- 
cettes du  même  service  (art.  i4).  = L.  17=19  mars 

1833.  H,  3538.  — Ln’rdils  évenluels  pour  les  <lé- 
punse»  extraordinaires  cl  urgente*  de  1873.— Ilc.s- 
sources  affectées  à ces  dépenses  (art.  i,  3).=  L.  8, 

9 Hvr.  1833.  II,  353o. — Supplément  accorde  au  mi- 

nistre des  affaires  étrangères  sur  les  fonds  du  budget 
de  1821.=  L.  8=)  jivr.  1833.  II,  353<».  — A celui  <lc 
l'intérieur,  du  crédit  sur  l’exercice  de  f K3X.==L.  8rt) 
avr.  iSll.  U,  353<i. — Allocation  de  erédîts  demiiiulcs 
pour  le  département  de  la  guerre  sur  les  fonds  du 
budget  de  1821.  =3  L.  8 = 9 avr.  Il , 35  Jo.  — 

Supplémcns  de  crédit  accordés  sur  le  même  budget 
|K>ur  les  départeraens  de  la  justice  rt  des  fihaiicrs. 

— L.  8=9  avr.  1833.  II,  iSIl.  — Annulation  de 
crédits  anterieurs  dout  la  somme  est  tran»rcrcc  au 
budget  de  1831 , et  réduction  des  trwlits  ouverts 
pour  cet  exercice  (art.  i,  3).— Budget  de  i83X  (art. 
3,4,5).— Emploi  de»  tommssà  provenir  desressour- 
ces  anectées  à l'exercice  de  1831  (art.  fi),  = L.  i<r_ 

10  mai  xSa'i.  Il,  3543. — Dépenses  de  la  dette  coo- 
solidt^e  et  de  l'araortissemexit  ptiur  1834  (art.  x ). 
—Dépenses  générales  et  recettes  du  même  exercice 
(art.  3,  5).=L.  16=33  juin  1834  H,  3614- — (Védit 
extraordinaire  pour  rin-scription  des  pensions  mili- 
Uircs  à liquider  en  1K34  et  iHxS*  aii-deU  de»  cré- 
dits annuHs  d’inscription  (art.  3).=L.  i.3=i5  juill. 

1834.  Il,  3035. — Réduction  de  crédit»  ouverts  par 
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U'A  lois  prî'i 4'cJi'ntciv  (iirt.  i ■ 4)*- -Sn|i|Jiou'ns 
rortU*»  aur  k*  LmHgt’t  de  aiwlel.i  <lc«  tT<'iiit< 

Cici  |i;ir  lu  !..  «lu  1^'  m^i  nièine  «nnce  (iirt.  5). — 
FixatitMi  du  budget  do  rexenit-e  de  i8aa  (art.  0 à 
8).  — Kinpioi  des  aoatmra  à provenir  des  reaauurces 
' afferti'c»  a IVxereiee  de  i8aa  (art.  tj).  « !..  a8c3o 
juin.  i8a'|.  U,  'jtii^.-^SuppIcxuent  accordé  au  iui« 
uUtre  de  rinterieur  pour  solder  les  travaux  de  Ta- 
eadémie  royale  de  musique  (art.  i).» Approhatiuu 
de  la  répartition  du  crédit  éventuel  de  cent  inilliuns 
ouvert  pour  les  dé|»enses  extraordinaires  et  urgen- 
tes pour  les  services  de  guerre  de  l’anni-e  i8*a3  (art. 
3).=sL.  4=^>  soùt  i8a4-  — Fixation  des 

depeoses  de  la  dette  consolidée,  «le  rainortisseraeut 
et  des  dettes  generales  pour  l’exercice  de  i8a5  (art. 

— Fixation  des  dépenses  générales  du  mène  ser- 
vice (art  a).  — Kvaluation  «les  recettes  de  i8x5 
(art.  .5).  V.  Conptrf,  Veut  puhtiifu*. 

KL'ÜOKTS  deicommtintt.  D.  27  nov.  1804  ((>  frim. 
no  XIII).  11,  544  quelle  époque  ceux  des  com- 
rauocs  ayant  plu.v  de  a.oou  fr.  de  revenus  doivent 
être  adresaca  au  ministre  de  l’iDlérieur  (art.  i , 2). 
— Cooséquenee  du  defaut  de  leur  envoi.rsPar  qui 
ils  sont  approuvés  (art.  3). — Dans  quel  cas  les  tran 
temena  et  dépenses  municipales  peuvent  en  être  re- 
jetés (art.  4)'~D.  août  i8n<).  II,  700. — Époque  à 
laquelle  doivent  être  envoyés  au  ^inistre  de  l'in- 
térieur  les  budgets  des  comrauues  ayant  plus  de 

20.000  fr.  de  revenu  (art.  1). — Sous  quelles  peines 
(art.  2).*~Fomie  du  tableau  des  recettes  et  dc|ieos«is 
des  villes  ( art  3).  =D.  28  mars  1807.  Il , 743.  — 
Communes  qui  «loivent  envoyer  leur  comptabilité 
an  réglement  du  préfet  (art.  i). — Dispositions  sur 
les  villes  qui  se  trouvent  «Uns  ce  t'as  (art.  2).  = D. 
4 juin.  1811.  II,  1091. — Villes  anscatiques  dout  les 
bttdgeto  doivent  être  arrêta  en  conseil  d'état  (art. 
4i).=0.  iG-28  juin  x8i4-  II,  i4<>3. — Les  budgets, 
pour  i8i4i  communes  dont  le  revenu  s'élève  à 

10.000  fr.  sont  soumis  au  reglement  du  ministre  de 
l'iiitcrieur  et  révisés  par  la  cliambre  des  comptes 
(art.  i,2)o=0.  28  janv.  i8i5.  II,  l526. — Pourquoi 
les  budgets  des  principales  villes  doivent  être  réglés 
par  le  roi  (i”). — Les  budgets  des  années  i8i5  et  sui- 
vantes des  communes  ayant  an  moins  10,000  fr.  de 
revenus  sont  soumis  au  réglement  du  roi  (art.  8). — 
(^ux  des  «-«immunes  d’un  reveon  moindre  sont  sou- 
mis an  réglement  des  préfets  (/d.)  =-<>.  6zi3  sept 
i8i5.  II,  i6i2.— Les  dé|>eDscs  ordinaires  des  com- 
munes dout  les  budgi*ts  sont  réglés  par  le  roi , sont 
fixées  jmur  iHiGsur  les  allocations  de  i8i5(art.  t). 
— Comment  les  dépenses  extraordinaires  {lendant 
Cette  même  année  «loivent  êtie  ordonnées  (art.  3). 
=0.  16=28  mars  181G.  Il,  1724* — Par  qui  sont  ré- 
glés l«rs  butigets  des  villes  (art.  t).  — ïd.  leurs  dé- 
pcnsfcs  extraordinaires  en  181G  (art.  3).:=:0.  8=21 
août  1821.  II,  2369.— -Les  budgets  des  vill«*s  ayant 
plus  de  100,000  fr.  de  revenu  sont  soumis  à l’appro- 
bation du  roi  (art.  2).  V.  Communes. 

UÜDGE'rS  dttdêpensti  dèputiemenlaUs.  O.  i5=:(7 
jnill.  i8i4-  11,  1433. — Le  builget  des  dépcuseï,  «*st 
soumis  pour  1814  au  réglement  du  ministre  de  l'in- 
terieur  =0.  3i  oct.=i8  nov.  i8i4-  M,  1483.^/1/. 
pour  i8i5.=:L.  28  avr.=4  i8i4-  H,  1731.*— 
Accettev  à employer  suivant  1rs  ordoooances  des  pré- 
fets qui  doivent  se  conformer  aux  budgets  arrétit 
par  les  «'ooseils  généraux  et  approuvés  par  le  mi- 
uistre  de  l'intérieur  (urt.  24*  des  jfeoiuaj).  V.  Corps 
administrutifs , Dèptnsts  dêparitmetUules , Dêptnset 
psdfliqutt. 


l>Cl)(«Kr.S  ynrtûuliets.  V.  Caisst  d'amoritittssunt , 
Domaine  eitraordinairt. 

IitilSSON.  A.  t-  du  roi.  fl  juill.  I7«jo.  I, 
Annulation  de  la  délibération  de  cette  commune, 
teiulaute  a refuser  le  paieuienl  de  droits  seigneu- 
riaux a certains  propriét.*)ires. 

BULLFS  ds  la  cour  de  liomt.  L.  $ avr.  l8o2  (8 
germ.  unX)  lI,i53. — Aucunenepeut  être  reçue  ni 
publiée  sans  l’autorisation  du  Gouvernement  (art.  i 
des  art.  orp.  du  cu/t.  culAo/.).—  A.  8 avr.  1H02  ( 18 
gerra.  au  X).  Il,  i57.~Pub]i(*atiua  de  la  bulle  coo- 
teuaiil  les  {Miuvoirs  du  «’ardiual  Caprara.  légat  a /a- 
tere.x=zK.  19  avr.  1K02  (29  germ.  an  X).  II,  168. ~<- 
I)c  celle  ratifiant  la  «.'oiiveuLHin  concernant  le  culte. 
= A.  19  uvr.  iSo'J  (29  gerra.  an  X).  II.  175. — De 
celle  contenant  une  nouvelle  circouscription  des  di«^ 
cescs  frau«’ai».=0  29  juiuzG  juill.  1814.  Il,  l4*dl. 
— Vérific.itinii  et  «mrrgistrernrnt  des  Imlles  (art.  H). 
V.  llreftf  Concardatt  Culte  catholique. 

BtSLLKG  d'iTutituiion  canonique.  V.  Culte  cütko^ 
lique. 

Bl'LLKlIN  de  ecirrtspondance.  D.  i.'»r20  sept. 

1 792. 1,  83G).  — Mesures  |>uur  ce  bulleüii'.  Pour- 
suite contre  ceux  qui  cmpêclMTUtsa  publicatiou.  V. 
Bulletin  des  lois. 

BULLETIN  des  lois.  D.  4-fi  àéc.  1793  (14=16 
frim.  au  II).  I,  xi24>  — f)rdre  d'imprimer  les  luis 
dans  un  bulletin  qui  servira  à leur  notifiraUon  aux 
autorités  «xmstituées  (art.  t).— -Composition  de  la 
oomiuission  diar^ée  de  U rédat'tiou  et  de  l'impre»* 
siou  (art.  2 etsuiv.ssD.  i4=(6  janv.  1794  (2S..26 
niv.  an  II).  1,  1157. — Fabrication  et  dimension  du 
nouveau  papier  destiné  au  BulleUo  (art.  1 et  suiv.). 
s=D.  11x20  avr.  1794  (32  germ.=x  1 flor.  an  II).  I, 
1220.— Empreinte  Ju  sceau  |>our  le  filigrane  de  ce 
papier .=:L.  17  août  1794  (3u  tberm.  an  11).  I,  1263.  j 
—Aucun  décret  dont  l’objf'lest  individuel  ou  local  | 
n'est  imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois  (urt.  2). — i 
Dis}x>sitJon  que  doivent  porter  toutes  l«ûs  «m  «lécrets 
à iusérer  dans  le  Bulletin  des  lois  ou  dans  celui  de 
corrcs|K>iidatt<te  (art.  3).^g-:L.  iC  fév.  1795  (28  pluv. 
an  ni).  I,  i3(9. — Le  titre  de  Bulletin  des  lois  delà 
république  est  substitué  à «elui  do  Bulletin  des  lois.= 
L.  4 oct.  1795  (la  ven<l.  an  IV).  1, 1 4 3a.— Dans  quel 
l'us  le  BulleGn  des  lois  ne  doit  contenir  que  l'intitulé 
des  lois  (art.  1 ). — Composition  du  feuilleton  et  aver- 
tissement en  tête  des  l(M.v  qm  ne  êlmt  pas  obligatoires 
(art.  2). — Signes  d’authenticiie  du  Bulletin  (art.  3). 
— Fonotiounaires  auxquels  il  est  envoyé  (art.  4 
à 6)-— F«irmaGon  d'un  cahier  des  lois  par  ordre  de 
matière  à qui  il  doit  être  envoyé  (art.  7).— Faculté 
de  s'abonner  au  Bulletin  (arl.  8,  xo).  — Fixa- 
tion «le  rabonneraent  (art.  9). — Iae«  lois  s«mt  obli- 
gatuiresdanscboque  dép.<rteii>eut  à cvimptcr  du  jour 
«Je  la  dlstributifiu  «lu  Üiilbrlm  au  clief-lieu  (arl.  1 a). 
sr:A.G  uov.  I7«y5  (i5  brutn.  au  IV).  I,  i5o3.— La  si- 
gnature du  ministre  delà  justu-ey  t*stapp<m'C  à l’aide 
d'une  griffe  (art.  2).=  A.  x4  fev.  i7«j<i  (a5  pluv. 
an  IV).  I.  i5x8.— Dispositions  sur  la  forme  du  Bul- 
letin des  lois  (art.  1 et  suiv  ).—=A.  1 1 mai  1796(22  flor. 
an  IV).  1,  iâ42.— Forme  du  fruntispioe.^A.  6 nov. 
i7(|6  (16  brum.  an  V).  I,  i5<)4.— /«/.  du  S4'eau.;=i 
A.  G mars  171*7  («Gvent.  an  V).  I,  iG3i,— Mo<le  de 
remise  aux  fourtioimaires  (art.  j et  suiv.).  =sA.  ii 
sept.  1797  (2a  frui*t.  an  V).  I,  1G80. — Gigtic  d’au- 
ihenticilc.sssL.  3o  sept.  1797  (9  vend,  an  VI).  I, 
1689. — L’usage  du  coutrc-seiiig  et  de  U franchise 
est  .supprimé,  excepté  pour  le  Bulletin  des  lois  (art. 
G4).=^.  17  avr.  (28  germ.  an  VI).  I,  1785^— 
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Kdtoî  du  niillrtin  aux  chrfs  de  dirmoD  et  d'esen* 
dron  delà  geadarraerie  (nrt.  5 juio  1800 

(16  urjir.  au  !,  3118. — Par  qui  le*  tableaux 

des  Bulletius  sont  transmis  aux  mairrs.=A.  lüjuin 
iHoo  (37  jirair.  an  Ylll).  I,  3138. — Le  Bulletin  des 
lois  continue  de  inrculerpar  ta  poste  en  fraoclüse, 
mais  sous  bande  (art.  K^.=A.  18  juio  1800  (39  prair. 
an  VIII).  I,  3i33. — Prix  auquel  les  maires  et  fonc- 
tiouDaires  pensent  s’j  abonner. — Emploi  du  pro- 
duit des  almnnemens  (art.  5).  =:  A.  10  déc.  i8oi 
(19  frim.  an  X).  II,  117.— Forme  et  enroi  gratuit 
du  Bulletin  aux  fonctionnaires  (art.  1 1). — Impres.^ion 
séparée  et  enroi  aux  autorités,  des  lois  qui  y ont 
été  insérées  (art.  xs).  — Dispositions  sur  les  ab<inoe- 
mens  à ce*  feuilles  séparées  (art.  16,  17).  =;A. 
8 mars  1803  (17  vent,  an  X).  Il,  14$. — La  signa- 
ture griffée  du  ministre  est  remplacée  par  son  nom 
imprimé.  = D.  6 jnill,  1810.  11,943.  — Défenses 
d'imprimer  les  lois  avant  leur  insertion  dans  le  Bul- 
letin (art.  1). — Peine  pour  contraveution  (art.  3),=s 
D.  33  jiinv.  1811.  II,  t034- — Dé]>cnses  de  la  distri- 
bution du  Bulletin  des  lois  (art.  1,  3,  3).— SurveiJ- 
leoce  de  l’iropretsion  et  de  U distribution  (art.  4)>^ 
D.  35  mai  i8io.  II,  1077. — Prix  d*al>onneroent  au 
Bulletin  (art.  1,3,3). — Prix  des  numéros  séparés 
(art.  5). — Proportions  dans  lesquelles  la  série  cou- 
rante est  adressée  gratuitement  aux  autorités  (art.O). 
— Du  ras  où  le  serrice  gratuit  exigerait  un  plus 
grand  nombre  de  distribution  sur  la  série  courante 
antérieure  (art.  7). — Aütoritcs  anxx^uellcs  sont  dis-  i 
tribuées  gratuitement  les  lois  impnraées  isolément  ' 
(art.  8).— Leur  prix  séparément  (id.).— Dispositiitna 
sor  les  abonneroens.=D.  4 juill.  xSti.  II,  109t. — 
£nroi  dn  Bulletin  dans  les  départemens  anséatiques 
(art.  i48).=s:A.  C.  7 janv.  18x3.  H,  1348. — II  conti- 
nue d’étre  le  seul  déjiAt  officiel  des  actes  de  législa- 
tion (i«).  — Dispositions  relatives  au  recueil  qui, 
sons  le  nom  d'exXraix  ou  à'ahrigi  du  Bulletin,  ne 
rrofermerait  que  les  dispositions  encore  en  vigueur 
et  d'une  application  usuelle  (3o).==0.  38  déc.  1814= 
i***  janv.  i8i5.  II,  i5x7.— Il  n'est  rien  innové  aux 
précédens  réglemens  sur  le  Bulletin  (art.  i3).=sO. 
37^30  nov.  i8t6.  II,  i85o. — La  promulgation  des 
lois  résnlte  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  luis 
(art.  x). — Quand  sont-elles  exécutoires  (art.  3,3,4). 
= A.  C.  34  fév.  1817.  Il,  1867.— (fd.).=0.  (b30 
août  18x7.  II,  19x6. — Le  Bulletin  circule  en  fran- 
chise, ainsi  que  la  correspondance  y relative,  maia 
aoasùoades,  (n**  i mioist.eU  lajust.).==0.  i3-x8janT. 
1830.  tt,  3x73. — Maintien  des  réglemens  snr  te  Bul- 
letin (art.  13).— Nombre  d'exemplaires  du  Bulletin 
de*  lots  i fournir  par  le  directeur  de  l’Imprimerie 
royale  fart.  to).=0.  ari4  août  1830.  Il,  3333. — 
Toutes  le*  ordonnances  de  oonceasions  de  pensions , 
à compter  du  i**' jnill.  1830,  doivent  être  insérées  au 
Bulletin  des  lois  de  préférence  aux  ordonnances 
d'iDacriptioD. — Ce  qu’elles  doivent  contenir  (art.  i, 
a).  V.  Lois. 

BULLETINS  de  la  grande  armée.  D.  a8  août  x8i  i. 
Il,  (jjS.— Autorisatidu  de  faire  payer  dans  le  dépar- 
tement du  Haul-Hhiii,  sur  les  centimes  variables  on 
facultatifs  disponibles,  les  frais  d'impression  de  ces 
bulletins  (art.  x). 

BULLETINS  des  poneursde  eontrainles.  A.  4 août 
1800  (16  Ü1CI  m.  an  y III}.  I.  3148. — Formalités aux- 
(jiicllcs  ils  sont  soumis  (.irt.- 45).  — I.euc  envoi  au 
sous-préfet  pour  en  régler  la  taxe  (art.  4^).~^Fan- 
ploi  de  ceux  taxés(ail.  47«4^)* 

BULLETINS/xïur  èlecuont.  L.  8 mais  1798  (18 


vent,  an  VI).  I,  17.59. — Quand  et  où  les  volana  diXÎ- 
vent  les  éi'rire. — ^ui  le*  c<‘rit,  ai  les  vutan.  ne  peu- 
vent les  écrire  eux-mémes  (cbap.  111,  § 1**’),  V.  ds- 
sembletf  politiques. 

BULLETINS  d'imtérrls.  D.  37  déc.  1790:^3  janv. 
1791.  I,  355. — Ceux  acquittés  par  la  caisse  de  l'ex- 
tranrdinnire  sout  passés  pour  comptant  au  trésor 
public  (art.  7). 

BURALISTE.  V.  Bwmia  dedèclarmtiem. 

BUHKAU.  CoD.  P.  C.— Cas  où  les  juges  peuvent 
faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau  pour  juger  à 
I raudimcc  suivante  (art.  i5o). 

BUREAU  d‘adminiitration.  L.  i*^  mai  1801  (xi 
flor.  an  X).  II,  195. — Attributions  de  ceux  établis 
près  les  lycées  (art.  i5),  V.  Instruction  publique, 
Lpcèe. 

BUREAU  de  l’amerè.  V.  Cour  des  comptes. 

BUREAU  du  eonute  des  iaeaus.  V.  Ârts  et  5ci«a- 
cei , 'jomitè  des  saeasu. 

BUREAU  dm  commerce.  D.  37  scpt.r:i6  oct.  1791. 
I,  .590. — Suppression  de  celui  créé  à Paris  par  ré- 
glement du  3 fév.  1788  (art.  3). 

BUREAU  de  la  eonsertaùon.  Coo.  C.  V.  Conserva^ 
teurs  des  hfpothiquet. 

BUREAU  de  consultation  des  arts  et  métiers.  D. 
9^x3  sept.  1791.  II,  53i.  — Affectation  de  l'emploi 
de  fonds  à la  conatruction  de  modèles  ou  de  ma- 
chines jugées  avantageuses  par  ce  bureau,  mais 
dont  les  . frais  excéderaient  les  facultés  de  leur*  au- 
teurs (art.  6,  7).  =D.  10=13  sept.  1791.  l.S.li. 

— Secours  iux  artistes  en  attendant  l'organisation 
du  Imreau.sD.  37  *ept.=f6  œt.  1791.  I,  SSg.— 
Composition  et  fonctions  des  membres  de  ce  bo- 
rean  pour  1791  seulement=D.  4=5  janv.  1793.  1, 
891.  — Continuation  de  leurs  fonctions  (art.  1 ). — 
Leurs  jngemeiu  rendus  depuis  le  19  nov.  179a, 
sont  valables  (art.  3).  — Le  ministre  de  l’intérieur 
ne  pent  récompenser  an  artiste  que  snr  leur  avû 
(art.  3).  V.  ConservtUoirt  des  arts  et  métiers. 

BUREAU  dv  décfam/ioA.  L.  8=i3dér.  1814.  H, 
i4<)3. — Lieux  oùU  régie  des  contributions  indirectes 
doit  établir  des  boréaux  de  dct'laration  (art.  138).— 
Iiidemnité  due  au  buraliste  (éd.). — Ses  devoirs  (art. 
139  et  suiv.).=:L.  3$  avr.=4  niai  1816.  Sar  Ut  jfaaa- 
ces  (contributions  indirectes).  H,  1731.  — Où  des 
bureaux  doivent  être  établis  (art.  333). 

BUREAU  Judiciaire.  D.  7 (6et)=ii  sept.  1790. 
I,  i53.  Les  juges  de  district  se  forment  en  bureau 
ouvert  au  public  une  ou  deux  fuis  la  semaine,  et 
prononcent  sur  les  actions  civiles  relatives  à la  |>er> 
ception  des  irapûta  indirect*  (art.  s).  Y.  Cours , Fri- 
banaux. 

BUHEAU  des  longitudes.  L.  35  jnin  1795  (7  mess, 
an  III).  I,  i366. — Formation  de  ce  bureau  (art.  x). 
— Sou  organisation  et  ses  attributions.=:0.  4 janv. 
i8i5.  11,1519. — Création  d'une  place  d'adjoint  au 
bureau  des  longitudes.ssD.  6=9 avr.  i8x5.II,  1657. 

— Confirmation  des  O.  des  3i  oct..  10  dér.i8t4 
et  x4  janv.  i8i5,  reLitives  au  remplacement  d'un 
de  ses  membres  et  à la  cuealion  de  plusieurs  adjoints. 
V.  Ohservatoire. 

BUREAU  des  monnaies.  V.  Xonnaies. 

BURK.4U  municipal.  D.  14  dcc.  1789.  I,  16. — 
Composition  de  ce  bureau  (art.  34). — Nature  et 
durée  de  scs  fonctions  (art.  35,  36). — Par  qui  il 
est  présidé  Il  de  l'instruction  annexée  à ce  decret). 
V.  Corps  adminittrali/s. 

BUKèlAiJ  des  nouiricet.  V.  Sourricet. 

BUHILVU  des  rcqiufet  du  tnlunal  de  cassation.  D. 
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I 27  «ItV.  T7<jo.  — r«iniu«lirn,  cmr»- 

p4»«itina  (*t  nttrilmHimsilr  cr  ItnriMii  (nrt.  fi  rt 
V.  Tribunal  de  rarsatinn. 

liUïlKAlJX  fir$  ailiHimitrationt  minittcriëUti.  I). 
5 juin.  i7î)o.  t,  yfi. — I^tir  ct«t  ilnil  itrr  remis  À 
rassemblée  n.'ition.i  r6  (1»)  juin,  1 1 jiiill.  ri)- 

Mftfltr.îî  noT.  I7yr.  I,  5<»7  — Orgiinination  des  Im- 
rrauK  chargé#  de  siiisrc  la  rentrée  d«#  «-ontrihutirm# 
(lit.  I de  la  complahilifr'). — Du  bureau  «’Ciitral  pour 
la  tenue  au  trésor  ]ttiyic  dcA  registre#  en  partie 
' double  et  pour  l.i  fotmalinn  des  bord(*reatix  (til.  II 
de  la  comptabilHe).  s=T).  tü  (îo  aolil,  2,3,4  **t)3 
j ay  sept.  1791.  I.  535. — I.rs  piéc-es  déposées  au  i>u> 
; reau  général  des  eaux  et  f«»réls,  onx  dépôts  des 
\ pr.andvcnaîires  et  .sut  greffes  de»  tal>Ies  de  m.irbpc, 
j »c>rjt  remis  au  secrétariat  de  la  conserr.iiion  gcnc- 
j r.ib*  (tif.  XV,  art.  2).=:D.  a3  sept.rty  turt,  1791.  I, 
' 575.— Formalûm  d’un  bure.iu  de  correspondance 
pr«*s  la  régie  de#  {Miiidre#  et  salpêtres  (art.  19).  = 
I).  27  sept  if)  Oi  t.  X7yr.  I,  5f^. — Suppression  des 
bure.tiix  établi#  pour  I.1  marque  des  étoffe»,  de 
celui  de  rndministralion  du  c*iTnroerce  cl  de»  ma- 
nufacture.s,  rt  de  celui  de  la  balance  du  commerce 
(art.  2,  3).  = D.  29  sept.=3t  oct.  179t.  Il,  farr. — 
Organisation  et  dépenses  des  bureaux  des  miuistè- 
res.-=— 11.  3t.  avr.rifi  mai  1792.  I,  <>^7.  — Ormposi- 
tion  et  fonctiou-s  du  biirenu  administratif  de  rbôtel 
des  Invalides  (Ht.  II.  #cct.  = 3r  mai  1792= 
iH  janv,  1793.  I,  72H.— Formalités  prescrites  pour 
l’acquit!i*mcnt  des  frai»  de  bureau  quj  »c  paient  ft 
II»  tres«rerie.=rl>.  14-J.4  cx-t  1792.  I,  8(”n.< — Ili-duc* 
tiondii  tr.-)itcmentdes  (ximmis  du  biirean  central  des 
douane#  (art.  4).rr=;D.  2=3  janv.  179!.  1,890. — Eta- 
blissement Han#  le#  bureaux  d’un  registre  ponr  la 
traii^'riptiim  des  soumissions  pour  in.ircbés  rci.stif» 
aux  achats,  ventes  et  Ioe.itions  -onccm.inl  l’adini- 
nistratioD  géncT.dc  de  l’Etat.  = L.  2i  oct.  i5y5  (2 
brnnr.  .in  IV)  I,  i45o.-— l.e  bureau  de#  armcmeii» 
maritimes  est  régi  par  un  commissaire  de  la  m.iriue 
(.srt.  8,  3®).=L:  2y  <léc.  1797  (9  niv.  an  VI).  I,  I73y, 
— î.e  public  n’est  admissible  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistre» qu’à  des  jours  et  beri-es  fixes  (art  l).  — Le» 
chef»  de  division  et  de  bureau  sont  responsables  des 
contnivtmiinns (art.  2). — Dépéihesquc  le»  ministres 
dtrtvent  retenir  p.ir-dcver#  eut  sau#  Icsdéptiser  dan» 
leur»  bureaux  (art.  3). — Révocation  di?»  employé#  qui 
niirnieot  communiqué  le  contenu  d'une  dépêche  à 
d'autre»  »pic  leur  chef  ou  le  ministre  (art,  4)-=A. 
3 avT.  17<>H  (ï4  gerro.  an  VI).  I,  1780.  — Le»  jrjurs 
d’ouverture  de#  bure.iux  sont  réglés  sur  le  calcn- 
diier  républicain  (.art.  io).s=L.  /»  «oût  1798  ( 17 
llicrin.  ;m  VI^.  I,  1817. — 1.<» employés  des  bureaux 
v.Kpii  iit  le#  jour#  de  décadis  et  de  fêtes  nationales 
(art,  a).  = A.  2f>  sept.  i7yS  (5  vend,  an  VU).  I, 
1837.— Fixation  des  heure»  de  travail  dan#  les  bu- 
reaux à Paris  (art.  4)- — Feuille  de  présence  (art.  5, 
j H).— PHm-s  contre  le»  absen#  (art.  7). — Application 
j de  CCS  disposition»  aux  administrations  centrale» 

I des  dcpartemeo.s  (art.  9).  = A.  i5août  i8im>  (27 
therm.  an  VIII).  I,  2l54. — Maximum  des  dépense» 
du  burr.iu  dtr#  colonie»  éui>Ii  à Paris  (art.  i2).s= 
A.  7 janv.  1802  (î7  niv.  ar»  X).  II , 122 — Comment 
le  burcNUi  i'cntrai  de»  décompte#  chargé  de  sobler 
b*s  arriérés  du#  à de»  corps,  doit  régler  se»  travaux 
(art.  I et  siiiv.).  V.  au  surplus  les  mots  Utirraux , 
et  en  particulier  les  mot#  Administration , Ministère. 

Rl'lU-,Al.'X  des  attemldèes  ièf^islatifës.  \.Attem~ 
bfèr  eonstituantf.  Assemblée  légistative,  Ccntenlion  , 
Corps  législatif,  etc. 


bCKEAlIX  drs  astetnhlées  prr’n«ii/Tl , c*v»;;riimo£ci 
et  rloctondi  s.  V.  Assesnblées  poUiitjues. 

P»CRl‘AVX  des  hatailtom  des  gardes  nationaux  ro- 
lontaires.  f).  28  déc.  1*91  = 3 fév.  I792.  I , Iî47- 
Somme  allouée  pour  leur»  frai»  (sect.  V,  j*i  t.  i.j).  V. 

Ua.ailtons. 

UURE.tl'X  de  bienfaisance.  D.  iy.xoûtx3  »ept. 
T7«)2.  l,  78f>.— Parqui  scjul  régis  leurs  reveiiu#(art- 
3j.î^  T,.  27  miv.  I79<»  (7  frim.  uu  V).  I , i6oi. — F<jr- 
mation  de  bureaux  de  bienfaisanc  e (art.  3). — Leur 
comjKisilion,  fonctions  et  comptabilité  (art.  4*>  ><>)• 
=.\.27  août  tSoi  (y  frucl.  .an  IX).  II,  7. — La  L.du 
23  fév.  i8ui  (4  veut,  un  IX),  affectant  .'lUX  hospice» 
le»  rentes  de  la  république,  dont  le  paiement  se 
trouve  interrom]>u  et  les  doiii.ilne#  iiation.iux  usur- 

fté»  |>.sr  de#  p.irliculiers,  s’applique  aux  bureaux  de 
>ienfuîsai)i'e.  = l).  lajuill.  1807.  H,  755.  — Sou» 
quelles  coudition#  les  biens  qui  out  npparteuu  à de# 
ét.ibüssemen»,  ftoii.s  le  nom  «le  caùitf  de  teeours , de 
charité  ou  d'épargne , sont  mi»  à la  disposition  di*s 
bureaux  de  bieufai».SDix<  (art.  1) — Id.  d«M*eux  «le  la 
caisse  ou  bourse  des  pmueret  garroni  cordonniers  de 
Maêstrieht  (art.  2)-~D.4  mai  i8oy.  If,  85ï.--Le  leg» 
fait  à des  pauvres  d'une  commuue  doit  être  accejilé 
parle  bureau  de  bienfaisance  et  non  par  Icm.iire(urt. 
2).=:1>.  i4juill.  f8ia.ll,  1227. — A qui  et  Kwmncnt 
doixeiit  être  renvoyée»  le»  jilalutcs  «outre  b*#  admi- 
nistrateur» d’un  bureau  de  bienfaisance  de  Pari».rs=;0. 
3loct.z8nov.  fSat.  11,2385.— F«irn»atiou et  compo- 
sition de»  conseils  de  charité  auprès  de»  bureaux  de 
hieufaisance  (art.  i à 3).— Le»  règb.*#  prescrite#  pour 
le  personnel  de»  commissions  administrative»  d<» 
bospires  sont  «xinimune»  aux  burc.mx  de  bieiifai- 
».vn«v*  (art.  4)-“^Ils  peuvent  nommer  des  a«ljoinU  cl 
des  «lame»  de  charité  (*<#•). — Le#  service»  dans  le» 
bureaux  de  bienfaisance  «‘omptrnt  jKitir  l'obtcntiou 
de  la  croix  de  la  Légitm-d’Honueiir(.'irt.  7). — Règles 
snr  le»  drlibémlion»  des  conseils  de  charité,  soit  avec 
les  commission»  admiui.strati\cs , soit  avec  les  bu- 
reaux de  bicnfais.’ince  (art.  8 à i3).  — Travaux  «juc 
les  bureaux  de  bieuf.iismix:  peuvimt  r>rdonuer  san» 
aatorisation  préaI.Tlde(nrt.  16). — Réglement  à p«ir» 
t«?r  »ur  le  aervû'c  ioterieur  «le»  bureaux  «le  bieufni- 
».iiice(art.  17). — 0»mment«loivent  être  résoquésle» 
iodivirlus  nttaebcsà  ce»établi##emeus(art.  18).— De 
la  cumpt.'ibilité  de»  membres  des  commissions  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  (art.  20  et  suir.).  V.  Bureaux 
de  charité.  Hospices. 

BURF.AIJX  de  déclaration  de  pereeptian  et  de  sonie 
pour  les  boissons.  V.  Boissons , Burahsle. 

BUREAUX  d'envoi  du  Culletiss  des  lois,  V.  Bullo  isi 
des  lots. 

BUREAUX  du  cadastre.  V.  Cadastre. 

BUREAUX  cenfntBJ’  descommunes.  V.  Communes  , 
Corps  admintstrati/t. 

BUREAUX  de  change.  I).  21  (iyet)T:27  mai  1 791 . 

I I,  384.-— Il  iiVn  peut  4*-tre  ct.ab!i  «pie  dans  les  villes 
où  ils  sont  utile#  et  sur  l.i  demande  de»  directoire» 
(tit.  Il , art.  1 1).  V.  Monnaies. 

BUREAUX  drcAarité.  O.  2 = 5juill.  1816.  U, 
18  fi.  — Nombre  et  <-ompo#i(i«m  de  ci*»  bureaux  à 
i*ari»(art.  I à 4)-  ■ Burraux  de  hien/aisanee , Hos^ 

pires. 

BUREAUX  des  eammistairesdet  guerres.  W.-xonrpi.  \ 
\ - 14  «M-t.  1791-  I,5fKi.  — Leur»  frais  sont  «•ompri#  | 
I dans  les  appointemens  d<r»commi<i»aücr#  dcsgucm  # j 
* (tit.  IX  , «rt.  1).— Uratiru-ation»  di#li  ibuet  # aux  ai-  | 
I dcs-ctmuui»sairc#  employé»  dans  c<‘»  buie.iitx  ( lU. 
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art.  5).=îL.  17  jaoT  1795  (38  niv.nn  III).  I,  i3u7. 
*— Coroiocnt  les  frais  de*  Ijurraut  des  ronimusain-s 
des  l'uerres  leur  sont  rrmlM>ur»<''S. ÿomme  qu'iln 
ne  peuvent  excéder.  — Cas  où  les  e<tainiiss!iirrs  des 
guerres  peuvent  eiD{doy  er  üoti  liv.  par  mois  de  frais 
de  bureau  (tit.  IV,  secb  V,  art.  i).  V.  Conimittairtt 
JtJguerrti. 

lil’REAUX  fùi  comptabiUu.  V.  CùmpUs  , Compta^ 
bilit*, 

BUREAUX  dê  conciliation  ou  de  paix.  D.  16  = 9.^ 
août  1790. 1 , i34.— Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs 
forment  un  bureau  de  romàliation  dans  toutes  les 
matières  qui  excédent  la  competeoce  de  t-ejnge 
(tit.  X,  art.  i).  =D.  5=  19  déc.  1790.1,338. — Les 
transactions  pa.ssêes  devant  les  bureaux  de  paix 
i-onteuant  transmission  d’immeubles  réels  nu  fictifs 
doivent  être  enregistrées  sur  minute  (art.  io).=:I). 
I9=;35  déc.  1790.  I<  348.— I<e  procoreiirdu  mi  de 
la  maîtrise,  gruerie  royale  ou  ci^evaut  juridiction 
«les  salines  t|ui  intente  une  ui-tion  eu  réparation  de 
délits  dans  les  bois,  n’est  astreint  dans  aucun  ras  a 
se  |H>urvoir  pré.ilublement  devant  le  bureau  de  paix 
(art.  (>=37  mars  179t.  I,  3i5. — I.r?s  parties 

ne  peuvent  se  faire  représenter  par  un  bninitiedeloi 
au  bureau  de  paix  (art.  iti).->-Quand  l«*s  cite  jens  peu* 
vent  être  admis  a les  repre-venter  (id.). — On  peut  faire 
des  actes  conservatoires  avant  d'ester  devant  le  bu- 
reau de  paix.  — * Affaires  dispensées  de  I.1  tentative 
de  con<  iliation  (art.  l8).  — Rrodiiilsur  lequel  sont 
pris  l(.*s  menus fraisde  secrétaire  du  bureau  de  {uiix 
(art.  19). — Les  bureaux  de  paix  exercent  leurs  fonc- 
tions,sans  qu'il  S4>it  besoin  d'aucune  installalirm. — 
I.«fs  greffiers  de  munitipalitcs  peuvent  signifier  les 
citations  (art.  30).— L’a|q>el  des  jugetnen.s  des  juges 
de  jKiix  ne  ]>eut  être  reçu  par  les  tribunaux  qu'avec 
un  ccrlificnt  (lu  bureau  de  |>aix  (art.  3 i).*~Amende 
contre  la  partie  ajournée  eu  prcmièrcinstancepour 
non-comparution  au  bureau  de  paix,  dans  le  cas 
où  elle  perd  sa  cause  (art.  33).  — Dans  quel  cas 
cette  même  amende «rst  prononcée  contre  le  deman- 
deur («d.).  Extension  du  sauf-conduit  que  le  bu- 
reau de  paix  peut  accorder  à la  |uirtie  citée  devant 
lui  et  cxjiosee  a reic'cution  d'une  contrainte  par 
corps  pour  cause  civile  (ait.  33).'~Dans  quel  cas  le 
debiteur  |>eut  ajourner  son  créancier  au  tribunal, 
sans  le  «iter  au  bureau  de  paix  (art.  34)-— Ce  que 
doit  faire  le  bureau  de  |>aix  lorsqu’une  des  p.ir- 
lies  déclare  s’en  rapporter  au  serment  de  l'autre, 
.sur  la  vérité  d'une  dette  méconnue,  d’une  con- 
vention coiiiestée  ou  de  tout  autre  fait  décisif  (art. 
o5  ).  — Du  pru<  ês-verbal  de  conciliation  ( art.  2(>  ). 
ess  D.  Kjrs’i  juin.  17«M*  I»  454-  — Une  por- 
tion des  coiifiscalions  et  d«  amendes  prononcées  en 
police  itiunici|>a)r  et  corrrctionnelle  est  appliquée 
iiux  dé(»ens(rs  d«>s  bureaux  de  paix  (tit.  I,  art.  47  et 
lit.  Il,  art.  7o).*=l/.  ax  sept.=i3  nov.  1791.  I,  573. 

— Les  citations  devant  les  bureaux  de  conciliation 
de  Paris  ne  peuvent , à peine  de  nullité,  être  faites 
que  p.ir  les  huissiers  attachés  aux  juges  de  paix  de 
celte  ville.=D.  39  sepl.rg  ort.  1791.  I,  fixo.  — Les 
citations  faites  devant  les  bureaux  ne  sont  sujcttCK 
ni  a la  formalité  ni  au  droit  d'curegistreroeol  (art.  5). 

— td.  les  certificats  d«?s  bureaux  (art.  8).  = Coustt- 
Itition , 33  août  17^5  (5  fru«  t.  an  III).  I,  1397.  — 
Quelles  affaires  soûl  soumises  à U tentative  de  la 
con«*iltatiun  (art-  3i5).a=I«.  16  mars  X79Û(30  vent, 
an  III).  I,  1 53O.— Eoriiiatiuu  du  bureau  de  concilia- 
tiou  en  matière  purement  pcrsunticllc  ou  mobilière 
(art.  I,  3}.— Faculté  laissée  au  dcuiamlcur  dau.s  les 


iiffHir«*s  réellesou  mixte»  (arl.3). — Mauièic  de  pn»- 
« éder  en  (vincilintiim  (.vrt.  4 cl  suiv.).î=rL.  i*’*’  nov. 
X7<^  (ri  bruni,  an  Vil).  I,  1.857.—  L'inlrt-vcntion 
dans  nue  pmirsiiite  de  vente  fon  ce  est  divjH'iivée 
du  préliminaire  de  eomriliatimi  (art.  37).  !..  13 

déc.  171)8  ( 33  friin.  an  VII).  1,  18.87.  — Tons  les 
procès-verbaux  des  bure.inx  de  concili.itinii  doivent 
être  enregistres  sur  minute  (art.  7).  — (ois  «»ù  ils  sont 
soumis  au  droit  d'un  franc  (art.  1)8,  1 , 47*’)> 

Juges  de  paix. 

(ù«D.  Û.  — I>a  citation  devant  le  bnrean  de  |»alx 
interrompt  bi  prescription,  du  jour  de  s.x  date,  lors- 
qu’elle est  suivie  d'une  assignation  donnée  d.ius  les 
delais  de  droit(art.  3345).  V.  Prepcription. 

t!or>.  P.  V.  Conctfiation. 

BUREAUX  du  conseil. y .Conseil. 

BUIlK.^UX  de  liquidation  de  la  dette  publique.  V. 
Dette  publique. 

BI.11L.\IJX  des  domaines  dans  lesprrfectut'es  D.  7 
oct.  18m).  Il , 873.— Les  frais  du  bureau  des  doiii.’it* 
nrs  alloués  en  sus  de  raboniiement  des  préferv  dans 
])lusieurs  d<q>aitemrns  eoniinneut  «!r  IVtrc  tant 
qu’ils  sont  nécrvîuiires  (art.  5).  V.  Domutnes. 

BUREAli  X drr  rfoaflnei.  I).  38  nvr.  mai  171)1. 
I,  .358.  — ïx'ur  établissement  sur  les  ctites  et  lr«m- 
tières  (art.  5).  V.  Douanes , Crnin*  , Primes. 

BUREAUX  derenregistrement.  D.  5=iq  dér.  i*r»M. 
1 , 338.  — i.ieux  d.ms  leM|ueU  il  en  doit  être  éiablt 
(art.  t5).  V.  Enregistrement. 

BUKL.4UX  pour  la  fisde  et  la  marque  des  êtrf^rt  et 
des  toiles.  1).  37  sept. = |G  oct.  1791.  I,  5<jf).  - Leur 
suppression  (art.  3^. 

I BUREAUX  d'esportation  pour  que  la  prime  doive 
I être  actttrdee.  V.  I*nme. 

BUREAUX  des  finances.  I),  7 (0  et)  *|  1 sept  1790- 
l,  i53.— Leur  suppression  (art.  to).=srD.  slî  mars - 
i**’  avr.  179t.  1 , 3 i3.  — r.liissemeut  des  offirrs  de 
proenreurs  dont  le  remlxuirscnient  est  fixé-?— f>. 

13  fcv.  1793.  1 , Levée  dirs  sitIIcs  apposés  sur 
leurs  greMe-S,  pour  l'ensoi  au  btirruu  de  comptabi- 
lité des  pièies  de  conqite»  non  payés  ni  apurés 
(•rt.  ,). 

BUREAUX  de  garantie.  D.  nov.  1797  (t9brnm. 
an  VI).  1 , 1706.— Les  ouvrages  d’or  et  d’.vrgcnt  ve- 
nant de  rétrnuger  doivent  «tre  présentés  atix  em- 
ployés des  douanes,  pour  y être  déclarés,  pes«‘*s, 
plombés,  ot  envoyés  an  hureso  de  gar.mtie  le  plus 
voisin,  afin  d’y  être  poinçonnés  et  payer  1rs  droits 
(art.  33,  34).— Etablissement  d«‘s  bureaux  de  garan- 
tie pour  eonstater  les  titre»  rt  lingots  des  ouvrages 
d'uret  d’argent , ainsi  que  les  droits  tin])osés  ptar  Ka 
Ij.  (art.  34). — Lieux  où  ils  doivent  être  pla**es  (art. 

35).  — LcurcomjKïsilinn  (art-  3<)).  — Leur  surveil- 
lance (art.  37,  38).  — Nomination  de  rcss.nyeur  de 
chaque  bureau,  rt  «juand  il  peut  exercer  ses  fntic- 
tinns  (art.  39).— Du  m-eveiir  (art.  40). — Desroiitrû- 
leurs  (art.  4t).— Rétribution  allouée  aux  essayeurs 
jK)ur  cluique  essai  (art.  4^)- — Tr.iitcment  des  rece- 
veurs et  contrAleurs  ( art.  43  )•.  — Poinçons  et  m;i- 
rliine  a fournir  p.ir  l’administration  des  monnaies 
(art.  4i). — Par  qui  sont  réglés  le»  frais  de  registres 
et  autres  ((f/.).—E)mplac*nient  de  ces  bureaux 
— Quels  employés  ont  une  des  clefs  de  la  caisse 
renfermant  1rs  pointions  ( art.  45  )•  —■  Peine»  p«iur 
I calque  de»  poinçons  ou  pour  as.vge  , sans  observer 
le»  formalités  b'galrs  (art  4ti) — Pour  laisser  pren- 
dre le  c.iU|uc  «»u  domu  rladi-hcTiption  de»  ouvi.Tgt*» 
np|)ortc&  aux  burrout  de  garaotie(art.  47)-  -*•  Euuc- 
tioiisdes  employés  de  ce» butcaux (art.  4^  8 7<)>  *” 
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I Formes  à observer  par  eux  <I.intlesre«-hercl>n,MUtes 

Ict  poursuites  relaUres  aux  fabricatioiM  illi(*îtes  de 
poiiiçoos  (art.  xui  et  suiv.).=Ü.  (j'9  avr.  18 1 5.  11 , 
— CireoDacription  des  bureaux  de  garantie  éta> 

' Dis  a Montbéliara  et  à UesancoD.  V.  Marqtu  d or  H 
I d'argent , Mauèret  d'or  et  d'agent. 

bÜRKAUX  des  krpotJùifmes.  L.  97  juin  I7()5  (9 
mess,  an  III).  I,i366. — Leur  étabIisaeaieot,diTiaioci 
et  composition;  fonctions  des  conservateurs  (art. 

et  suiv.).=L.  x4  ocL  1795  (a  brum.  au  lY^.  I, 

1 4^* — La  suppression  des  admiaistratiaos  et  tnbu* 
naux  de  district  n'apporte  aucune  rédaction  ni 
cbangement  dans  le  nombre»  et  le  plac*ement  des 
conserTaieurs  des  hypoUièi]ues  (art.  i). — Le  direo 
toire  exécutif  est  nrovisoirrment  autorisé  à statuer 
sur  les  réunions  » divisions  et  plncemens  de  ces  bu* 
reaux  (art. 

Cuo.  C. — V.  Cantervaieurs  des  kjpotkle^ues. 

CoD.  P.  C — Traoscriptiou  des  saisies  immobilîè» 
res  sur  le  registre  du  bureau  des  hypothèques  delà 
situation  des  biens  pour  la  partie  des  objets  saisis 
qui  se  trouvent  dans  rarrondissement  (art. 677).  — 
Mention  sur  l'original  que  le  cxins^yvateur  doit  faire 
de  la  date»  lorsqu'il  ne  ]>eut  le  transcrire  sur^le<:banip 
I (art.  678).— Kffet  de  cette  mention  (>d.).—Eefus  |>ar 
I te  cooM'rvateur  de  transcription  en  marge  de  la  se- 
' coude  saisie»  quand  il  lui  en  a été  présenté  une  pré- 
[ cedente  (art.  679).^F.nrcgistrrment  marginal  » aux 
I bureaux  de  la  conservation,  de  U notibiation  aux 
I créunciersdu  placard  annonçant  la  vente(art.  696). 

I — nélirranced'un  extrait  des  inscriptions  pourétre 
; annexé  à un  procès-verbal  d'ordre  (art.  75a).  V.  /as* 

; cnplton  t Badiation  » Tramsrription. 
j bURFAlIX  de  juritpnideffee  chnritahle.  D.  6 = 14 
I août  1790. 1»  i34*'~be  iturcau  de  paix  de  district 
est  en  même  temps  bureau  de  jurisprudeocè  cluiri» 
table»  chargé  de  défendre  les  causes  des  pauvres 
(tÎL  X,  art.  8).  Le  produit  des  amendes»  versé 
dans  la  caisse  de  chaque  district,  est  employé  au 
servii'C  de  ces  bureaux  (art.  it).=;D.  19^3  juiil. 
1791.  ( ,4^4' — Emploi  d'une  partie desconfiscations  | 
et  amendes  prononcées  en  police  municipale  et  coi^ 
re«iiunnelle  pour  subveuira  leurs  dépenses  (tit.  J » 
art.  4t»  tit.  II»  art.  70). 

BLHEAUX  des  classes  do  la  marias.  V.  lascriptioa 
manttme. 

BUREAUX  ciei/i  da  Is  manaa.  D.  7 sept.  X793.  I, 
1079.  — Création  de  t'es  bureaux  dans  les  divers 
ports  (art.  x). — Fonction  des  employés  (art.  lo).  V. 
Man  ne  militaire. 

BUREAUX  miütairrt.  L.  3 nov.  X794  (x3  brum. 
an  III).  I»  * U»ut commandant  de 

garder  et  d'employer  dans  ses  bureaux  aucun  inili* 
taire  rcquisitiunnaire  ou  conscrit. 

BUREAUX  de  paix.  V.  Bureaux  decoaciliatioa. 
BUREAUX  dri paueret.  V.  Hôpitaux. 

BUREAUX  de  pesage,  mesuragect  jaugeage  puMies. 
A.  99  oct.  180U  (7  bruni,  un  IX).  1»  9x74.  — I^ur 
étalilisseraent  partout  où  le  besoin  du  commerue 
l'exige. — Rrlributiou  a payer  pour  faire  |M*ser,  me- 
surer ou  jauger  des  marclundises  (art.  1). — Serment 
imjkosc  aux  peseur,  mesureur  ou  jaugeur  (art.  3).*— 

A qui  sont  coubces  ces  foortioosdaus  les  villesoù  il 
n'est  )>as  nécessaire  d'eu  ctuMir(m  l.  3).— Ecinet  pour 
exercice  illicite  de  leui  s rouclious  dans  di'S  marchés, 
balles  et  ]iortv(art.  4*  — Obligations  des  {leseurset 

mcsuieura  publiis(urt.(>). — Bulletiu  «IcJeurs  u|>vm- 
tions  a délivrer  à ceux  (pu  le  tlcmaudrut  (art.  7) 
Ucinrs  |Hiur  iubdcbtc  dans  Us  poid;.  eu>{>luycs  au 


pesage  pobiie  (art.  8)»=:A.  I9mai  1803  (99  flor.  nxi 
X).  Il  ,908. — Nul  ne  jvent  être  contraint  de  se  servir 
des  poids,  mesures  et  jauges  publics»  sî  ce  n*cst 
dans  le  (ns  de  contestation  (art.  i). — Les  tarifs  des 
droits  à percevoir  dans  ces  bureaux  et  les  régleiaena 
y relatifs  doivent  être  approuvés  par  le  Gouveme- 
roent  (art  9).  — Emploi  des  produits  de  c<es  droits 
(art.  3,  4)-V*  Poidt  et  mesures , 

BUREAUX  sU postes.  L.  19  nov.  1794  (^9  brum. 
an  III).  I,  1993.  — Etablissement,  cdiangeroeut  ou 
transférences  de  t'es  bureaux  (art.  t , 9). — Mode  de 
nomination  des  directeurs  de  ces  établissemens  (art. 
3).  V.  Postes. 

BUREAUX  de  sasitê.  V.  Ixiutrets  » Bôpiiasix  miU- 
tûirts , Police  sanitaire. 

Bl'REAUX  fruiier.  V.  Douanes,  Traites. 

BlIREAUX  de  la //yrenme.  V.  Trésorerie. 

BURE.\UX  desthhunaux.  D.6  juin  1790. 1»83. — 
Leurs  frais  sont  retranchés  des  comptes  du  trésor 
poblb-.  V.  Tribunaux. 

BUREAUX  dei  «lagfièmet  V.  Pingtièmet. 
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CABANES  de  gardirsss.  CbD.  P. — Peine  pour  leur 
rupture  (art.45t). 

CABAKETIERS.  D.  lortS  août  1790.  1, 117.  •— 
U leur  est  enjoint  d'acquitter  les  droits  d'octrois  et 
autres  conservés,  et  de  se  soumettre  aux  exer<*iccs 
que  leur  |>erception  rend  nécessaires,  k D.  19  = 99 
juin.  1791.  I.  4^4- — Objets  poor  lesquels  1rs  ofb- 
<*iers  de  polic«>  peuvent  toujours  entrer  cbex  eux 
(tit.  I,  art.  9,  1 3, 90,  99  9 94)  =Cod.  P.  x5  sept.rS 
oct.  1791.  I»  S78. — Peines  pour  vols  dans  lesrabn- 
retv(ll*  |>art.,til.  II, art.  i5).=L.  16 déc.  1799(95 
frim.  an  VIII).  1 , 9o35.-^!IonimaUtion  à ces  peines 
(art.  3).  V.  Àuhergistes. 

CABESTAN.  1).  91  (iB,  19  et)=99  août  I7w>.  I. 
x43.  — La  peine  du  cabestan  est  une  de  cellea  de 
disci|dine  maritime(tit.  II,  art.  1).  V.  Discipftae. 

CABINET  d'hislosre  naturelle.  D.  10  s 14  juin 
1793.  1,987.  —*  Son  organisation  sous  le  nom  de 
Mtsséssm  d'histoire  naturelle  (art.  i et  suiv.).  a=  L.  99  ] 
nov.  1794  (^  frim.  an  III).  I.  1993. — Défense  d'éta-  j 
Idir  des  uteliers  d'armes  on  des  magasins  de  matières 
combustibles  dans  les  bAlimens  où  il  y a des  cabinets 
d histoire  naturelle  ( art.  i ).  — Mesures  à prendre 
dans  le  eus  où  des  ateliers  et  magasins  et  des  dépûts 
d'objets  de  si'trnces  et  d'nrts  se  üxiuvrraieut  dans  le 
même  local  on  dans  des  bAdmens  voisins  (art.  9).= 
L.  x*^'  déc.  1798  (1 1 frim.  nn  VII).  I , i88(.  — Les 
dépenses  des  cabiuets  d’histoire  naturelle  font  |iar* 
tic  des  départementales  (art.  i3).  "V . Muséum. 

CABINET  des  médailles.  D.  96  mai=;i*^  juin  1791. 

I » 389.— Les  pierres  gravées  rt  autres  pièces  auti* 
ques  de  la  maison  du  roi  y sont  remises  (art.  6).  V. 
Médailles. 

CABlTiKVSdephyttijue.  L.  1''  déc.  *798  (i  i frim. 
au  VU).  I»  x88i.  — Leurs  dépenses  fout  paitic  des 
dépenses  départementales  (art.  x3). 

CABINETS  des  M-ieacsi  et  arts.  D.  98  (x3  et)  oct. 

uov.  1791).  I,  x8()  ■—  (xiufectioii  d'uu  catalogue 
des  objets  forinaut  les  cabinets  des  coramun.iutés 
(tit.  III, art.  9).=D.  8:=i4  août  1793.  I,  X099. — 
Ivcs  cabinets  dos  M-icuccvct  arts  de  sociétés  siippri- 
luéoj  vont  iiussousia  surveillant  e desautorite*  (art 
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gi).=L.  dt^.  1798  (ïi  frim.  «n  VH).I,  i88r. — 
L«urt  dé|>f*iurA  fuut  drü  dé|>cnsm  drpar^e* 

mciitjirft  i3). 

CABOTA(iE.  D.  i4=a3niai  * 790.  1 , 70.  — Quels 
liiümeiis  |>euTent  faire  celui  des  sels  à CoDsommer  en 
FraDt'c(art.  i).=D.3o(ai  et)  juill.=foaoûti79t.  I, 
483. — Cooditioos  néceisaires  pour  être  roaltreau  pe* 
tit  cabotage  (tit.  V).=d).  8=10  avr.  1793.  I > 949*  *“ 
SupprrssioD  du  droit  de  fret  dans  le  cas  de  grand 
calMjtage  par  les  narires  étraogers.=L.  aSoct.  1795 
(3  bruni,  an  IV).  I,i458. — Conditions  pour  derenir 
maître  au  petit  cabotage  (art.  i3).— Il  faut  Taroir 
etc  trois  ans  pour  derenir  pilote-oAtier  snr  les  rais- 
seaux  derKtat(art.  f 4)'=A.3ojuiü.  i8oa  (i  1 tberm. 
an  X).  II , ^37.  — Temps  do  narigation  exigé  pour 
être  reçu  maître  au  petit  éabotage.=A.  5 mars  l8o3. 
II.  3o5— La  narigation  du  petit  cabotage  est  éteu- 
due  jusques  et  cumprii  l'Escaut  (art.  1^. — Bltimeiis 
auxquels  elle  est  permise  (arL  n).— Maintien  des  an* 
eienoes  ordonnances  sur  cette  narigation  (art.  3).= 
D.  a5  ocl.  1806.  II , 710. — Pourquoi  les  marins  qui 
comrnaodrut  des  navires  ou  barques  faisant  le  |Kiit 
caliotage  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  patente 
pour  le  fait  de  ce  commandement. 

Coo.  C. — Locapitaineau  petit  cabotage  ne  répond 
pas  du  dommage  orriré  aux  marchandises  placées 
sur  le  tiliac»  sans  le  consentement  du  chargeur  (art. 
lag). 

U.  i3=s5  fér.  i8i5.  II , 1519. — Extension  des  li- 
mites du  petit  rabotage  (art.  i,a).  = O.  ao=a5  fér. 
181 5.  II,  1 536.— Disposition  en  fareurdu  cabotage 
de  Marseille  (art.  aa). — Règles  du  cabotage  de  port 
à port  dans  le  Lerant , la  Barbarie  et  la  mer  Moire 
(art.  a7).=L.  7=1)  juin  i8ao.  II,aaou.  — Marchan-  1 
dues  expédiées  d'un  port  à un  autre  aouinisca  au 
simple  passarant  on  acquit-à-caution  (art.  14). 

CABRIOLETS.  D.  i3  janr.=  i8  fer.  1791.  — Con- 
tributiuD  mobilière  à raison  des  eheraux  et  mulets 
de  ralrriolet  (irL  i5  €t  mim*  ariiclê  de  riettrtuUom 
anefxêe).=zL.  a5  jufll.  1795(7  tberm.  an  111).  1, 1389. 

— Taxe  somptuaire  sur  les  cabriolets  (art.  11  ).  V. 
F' M/am  pariieiàlièrts. 

CACAO.  D.  18  = a9  mars  1791.  I»  3a6.  — Droits 
d'entrée  sur  le  cacao(art.  1).=^.  ia=i5  mars  1793. 
1,931.  — Sur  les  cacaos  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique  (art.  i).r—L.  s3  nor.  1796  (3  frim.  an  V). 

1,  i6oo. — td.  sur  ceux  im|K>rtésde  l’étranger  (art. 
s=A.  aSjain  i8oa(6  mess.  anX).lI, aai. — Formali- 
tés pour  l'eutrepût  du  cacao  à Marseille  (art  *j).=:A. 
aa  juin.  180a  (3  tlierm.an  X).  II,a34> — Droit  d’entrée 
et  de  consommation  sur  celui  des  colonies  françaises 
(art.  a). — De  douanes  sur  celui  des  colonies  étraugr- 
res(art.8).=A.  laoct.  t8oa(aovend.  an  IX).  11,258. 

— Mode  de  perception  des  droits  sur  le  cacao  des 
colonies  françaises  (arL  1). — Taxe  à déduire  (art  a). 
=A.  ai  ort  180a  (a9  vend,  an  IX).  II.  260. — Règles 
snr  l'envoi  en  transit  des  cacaos  des  colonies  (art.  1 à 
4)-=d).  4 mars  1806.  U,  645.— Fixation  des  droits 
d'entrée  sur  le  cacao  (art.  a).  V.  Denrtet  coloniahs. 

cachalot,  d.  a3=27  mai  179a.  1,710. — Les 
armateurs  qui  se  livrent  à sa  jiédie  jouissent  de  bt 
prime  accordée  aux  Nantukois  (art.  i).=A  3o<lét*. 
1801  (9  niv.anX).  H,  tao. — Comment  cette  prime 
est  allouée  (art  a^  V.  Bateimê , Pècht  mentime. 

CACHET  (Lettres  de).  V.  Lettres  de  cochet. 

CACUE*rÉS  (Papiers).  Coo.  P.  C.  — Ce  qui 
sgrve  quand  on  trouve  des  |>apiers  cachetés  dans 
une  maison  oà  se  &it  l'apposiUon  de  scellés  ( art.  ' 
9x6).  V.  Popiert,  I 
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('At’HETS  tics  juf^es  de  paix.  D.  7-7  aoflt  1793.  ï , 
loaq. — Leur  changement  V.  Ju^es  de  paix. 

CACHOT.  D.  i5  (14  et)stpt.r9  wt.  1790.  I,  i58. 
—Peine  de  ilisnpiiuc  commuuea  tous  .vous-ofljcitTs 
et  soidnts  (art.  4)*  — Durét;  de  cette  |>ciQe  et  muirri- 
ture  donnée  à ceux  quiU  subissent  (art.  4 et  i3). 

CADASTRE.  D.  ai  ao6t=i6  ort  1791. 1. 5ta.  — 
En  quel  cas  les  directoires  de  département  peuvent 
ordonner  la  levc^e  du  plan  du  territoire  et  l'évalua- 
tioD  du  revenu  d'une  commune.  = I).  16  r a3  sept. 
1791.  I,  543. — Règles  sur  la  levée  des  plans  (art.  i 
ct-suiv.).=D.  ao=a5  aoôt  179a.  I,  789. — Rapporta 
faire  sur  l'organisation  du  cadastre  s=D.  ai=aa  mars 
1793.  1 , 935.  — Mode  de  re<‘tifieation  des  matrici's 
des  rôles  de  la  contribution  foncière,  à defaut  d’uii 
cadastre  général  (art.  3).=D.  a7  jauv.ri  1 fév.  179.4 
(8=a3  pluT.  an  II).  I,  1 168. — Ordre  de  présenter  un 
rapport  et  projet  de  D.  surla  confrctioii  d’uu  gruiub 
livre  des  propriétés  territoriales  (art  4).=z::L.  a3  uov. 
1798(3  frim.  an  VII).  1 , 1868. — Le*  répartiteurs  de  1 
la  contribution  foncière  penrent  s'aider  des  c«das. 
très  pour  distinguer  chaque  article  de  propiiété 
(art.  43).=R.  a6  déc.  1799(5  oiv.  au  VIII).  I,  ao«a. 

— Un  ixinseiller  d’Etat  est  chargé  de  l’admiuistrn- 
tion  du  cadastre  (art.  7^.=L.  i5=-i5  sept.  1807.  Il , 
763. — Règles  pour  la  répartition  de  1a  contribution 
foncière  dans  les  communes  du  ressort  d'une  jus- 
tice de  paix  définitivement  cadastrées  (art.a3  à .L3). 

— Division  en  deux  cabsers  des  matrices  des  rôle* 
des  communes  cadastrées  (art.  34).  — Quand  1rs  in- 
dividus comprispoordes  propriétés  non  bâties  peu- 
vent se  pourvoir  en  surtaxe  (art.  37). — Des  propric- 
tairesde  bâtimens  (art.  35,36,  38).asL.  11  juill. 
x8ii.  II , I loi.  — Le  trentième  du  prinHpal  de  la 
contribution  foncière  forme  un  fonds  spéi’ial  pour 
les  frais  de  parcellaires  do  cadastre  (art.  6).sL.  ao 
mars  i8i3.  I,  1375.—  Report  des  contingens  pour 
la  (V)ntnbution  foncière,  à partir  de  1814,  entre 
lea  canton.*  cadastrés  d'un  même  département , nu 
prorata  de  leur  alUvrement  cadastral  réuni  (art.  x 4) 
=L.a3=a5  sept.  2814*  II, 1460. — Mainden  des  lois 
sur  le  cadastre  ; les  cantons  cadastrés  ont  en  prioci[>al 
les  mêmes  contingens  qu'en  181 3 (art.  j6).  = L.  a8 
•vr.=4  mai  x8i6.  II , 1731. — l*L  (art  29).=L.  a.5  = 
a6  mars  1817.  Il,  1873. — Exécution  des  lois  sur  le 
cadastre,  quand  la  nouvelle  répartition , entie  les 
cantons  cadastrés,  peut  avoir  lieu  (art.  49)*s=L.  i5= 
16  mai  1818.  II,  1976.  — Maintien  des  lois  sur  le 
cadastre  (art  36).  RcjMrtitioD  de  la  l'ontribution 
foncière  (*ompount  uu  canton  définitivemrut  cadas- 
tré (art.  37).: — L.  17=17  juill.  1819.  II,aiai.—  Ce 
mode  de  répartitioa  est  suspendu  pour  1819  (art. 
16).  = L.a3=a3  juill.  i8ao.  II,  aaat.  • — Pour 
i8ao  (art.  a5).  = L.  3 1 =3 1 juill.  i8ai.  II  ,a335.  — 
Les  opérations  cadastrales  sont  circonscrites  daii.s 
cliaque  département  (art.  ao)<— Impositions  que  1rs 
conseils  généraux  peuvent  voteranouellemcot  pour 
cet  objet(id.). — Formation  d'on  fonds  comroun  des- 
tiné à être  distribué  aux  départemens  dont  les  res- 
sources sont  iusufRsantrs  pour  <«s  travaux  (art.  a 1). 

— Compte  à rendre  auoucllement  au  préfet  de* 
fonds  votés  pour  ces  travaux  (art  aa).  — L.  17=17 
aofiti8aa.il,  3470* — Le  tableau  de  répartitioa  du 
fonds  commun  du  cadastre  est  distribué  anouclle- 
mentaux  chambres  (art.  37).=L.  iccio  mai  i8a3. 
II,  a54a.  — Maintien  des  dis|msitioas  relatives  aux 
('entimes  facultatifs  que  les  coumÙU  généraux  dc.v 
departemeus  peuvent  voter  pour  les  dé{H  ii»cs  ca- 
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(art.  6).  L.  anAt  z 8 nov.  i8a4-  II» 
/d.  (art,  7).  V . Contribuiit*nt. 
c:aJ)VVKKS.  1).  i(i  (a-a,  a'3»  a4  *79^»  <**  ) 
fcv.  I » ^74-  — I-i*  gi*ndarm«*nc  doit 

procrs-Mrrl>;iI  drs  i'4du>r»*«  trouvé*  *ur  un 
« 1t«*min,  ou  rrtiré*  de  l’eau  (tit.  VIH.  art.  î,  1 1‘*).£= 
r.  août  170*-  K 5*>i.  — A'i*  doit  être  donne 
au  juge  de  ]mîx  ües  rndavre*  trouve*  dan*  Ir*  port*, 
ou  *ur  le*  iiv.iges  (lit.  I,  art.  1 1 ). Diligente* 
(|u'il  doit  faire.  s=s  I).  xGz'Ji)  »ept  1791.lt  54-l« 
^ Korm.ililé  m|ui*e  avant  l'inhumation  des  ^kt- 
toniir*  dont  U fni>rt  pandt  avoir  une  (-au*c  suvpeete 
(til.  III , art.  a de  ta  //olice  de  sirelé).  sCod.  P.  a5 
sept  ori,  1791.  I,  578. — iVine*  pour  le  rtM-el  du 
t-ad.ivre  d'une  personne  humieirléc  (II*'  part.,  tit.  III, 
art.  ,'|).ssD.  *ïcrra5*ept.  ï79^>-  1,849. — Formalité*  à 
tcmplir  avant  Piiihuinaüoa  de*  individus  prévutnés 
nii.it*  violemment  ( tit.  V,  art.  7,  8,  9 ).=(U>d.  P. 
•i-4  Oi  t,  t7<*5  (3  hrurn.  an  IV).  1,  1471»  — Prorè*- 
vei'hal  a donner  p.ir  le  juge  depaix  en  ras  de  meur« 
tre  ou  de  mort  dont  la  «-anse  est  tneonnuft  (art.  J04 
fl  *uir.).=L,.  17  avr.  1798  (a8  germ.  an  VI).  1,  1795. 

— — Par  la  gendarmerie  sur  les  cadavres  trouvé»  sur 
lesi-hemins,  ou  retiré»  de  l'eau  (art.  laS,  i(>**).=iA. 
24  wpt.  179H  (3  vend,  an  VII).  I,  1837.— Kornia- 
lité*  |HMtr  obtenir  de*  eadavres  afin  de  le*  disséquer 
(art.  3). — Les  enlèveinrns  ncH’tumes  de  e^adavres  io> 
bumé»  sont  pndiil>és  et  punis  (art.  4)< 

litii».  l.  C. — Ofticirrs  de  sanie  dont  le  procureur 
du  r<ti  peut  se  faire  assister  pour  ronsUter  l'eUit  du 
cadavre  trouvé  avec  des  indices  de  mort  vigleu  te  (art. 
44)*  V.  OJ^cuytdê  santé. 

D.  iH  juin  18 1 T , tanydei  frais  en  matière  cn'mi- 
neile-  11.  io8t.»-L'iuhumaliuii  des  cadavre*  trouvés 
sur  la  voie  publique  ou  dans  d’autre*  lieux  <-st  a la 
« Iiarge  de*  communes  (art.  3,  4'’).«>-lluourairt?s|>our 
ouverture  de  « adavre  (art.  17). 

f -ADKNAS.  Sens  des  mot»  fausse  clef  d'un  cadenas 
(art.  i38).  V.  Clefs^  EJfrachost. 

(^.ADtM'S  ^enij/<Aom/ii#j.  U.a3  (20,21  cl)-:29ot*t. 
171^*.  1 , 18  f .-"Remplacement  de  ceux  réformés  (lit. 

Il , art  5). — Rang  de  ceux  rentraut  en  activité  ( id. 
art.  G). 

(^.\DIL.  V.  Pintes  f Poids  et  mesures. 

(iAl)üRE  (Le  duc  de).  D.  iciavr.  l8i3.  II,  l3ou. 
— K»t  nommé  secrétaire  irKt.it  par  intérim 

CADKKS c/r /emp/flremeii/.  O.  5=c3  août  1817.  II, 

fptS.— Règles  sur  les  cadresde  lemplacementdaiis 
le»  corps  de  toutes  armes.  V.  O'fcier  en  nvn^cUvite. 

(HDUOrrK  des  legs  et  donations.  Con.  T..  — Cas 
dan*  levjiieH  li*»dispositions  testamentaire»  sont  cm» 
dmpie*  (.irt.  922,987,  1039 et  suiv.).— -Cas  où  sont 
caduque»  les  donation*  faites  en  faveur  de  mariage 
(art.  («kS8,  1089).  V.  SulUté  , iieccK-otion. 

CAKN.  A.  !*'■  août  i8oi  (i3lherm.  an  IX).  II.  f. 
— (Jrganivation  d'une  bourse  et  de  cjurtit'rs  dans 
cotte  ville  (art  i et  suiv.).s:D.  2i  sept.  iHu4  (4**  jnur 
l'ump).  an  XII). — D’une  école  de  droit  (art.  i).sssO. 
3i  déc.  i8i7=i3janv.  iSi8.  H,  1948. — Réduction 
de*  courtiers  a Caru  (art.  i). — l'aut  de  leur  caution* 
nemeot  (art.  3).  V.  Pvurses  de  commeire. 

tlAh'K.  I).  7-  12  déc.  I7<)0'  I ♦ — Suppression 

des  droits  de  con.summatiou  sur  le  café  venant  îles 
colonies  fiuncai se»  de  rAméiiriuo . au]ias»agede  la 
Rretugne,  dan»  les  autres  parlinsde  la  France  (.irt. 
i).=sl).  i8z29  mars  1791.  1,326. — Dispositions  r»»-  j 
Uütcs  aux  droits  d’entrée  à percevoir  sur  Irsc.ifé's  I 
(art.  1 , 3,  l3).=r=D.  37  aoûla7  sept  1792.1,801. — j 
Cieux  des  coluuies  franc.iUcs  d'.Aïucriquu  continuent  j 


de  paver  les  droit*  fixés  p.ir  le  D.  du  iH  m.ir»  1791  | 
(art.  i).— U.  iazi5  mars  1793.1,911. — Fixation  tle  : 
CO*  droits.=--L.  28  avr.  1 7<>i9  (9 flor.  :iu>'ll).I,  it)aH.  | 
-—Réduction  du  droit  d’eiitrt'e  sur  Jes  cafés  étranger»  | 
(tit.  1 , art.  9). — Transit  dont  il»  jouissent  en  arrivant  I 
dans  tes  ports  delà  Manche,  a la  desUuaiion  de  i’iiol*  | 
vétie(tit.  lU,  art.  3).=A.  26  juin  1802  (G me»»,  an  X).  I 
I II,  22t.  — Entrepôt  réel  pour  le*  café»  dan*  le  |Htrt  ’ 

I de  Marseille  (art.  a).s=A.  22  juill.  1802  (3  jiiill.  nu  | 
X).  11, 233. — Tarif  et  règles  pour  la  perception  des 
I droits  sur  les  cafés  des  colonies  françaises  ou  clran-  1 
j gère*.=ï.V.  12  m t-  1802(20  vend,  an  X).  II,  258. — j 
.Mode  de  perception  des  droits  établis  |Kir  le  I).  ri-  I 
' dessus  ^A.  21  oct.  1802  (29  vend,  an  X).  ll,a(>o. — I 
lies  <‘afés  peuvent,  pendant  leur  année  d'cDtrr|MM , : 
être  envoyé»  en  transit  par  terre  à l'étranger  ( art.  | 
I ).  — Ports  j>ar  letqaels  le  transit  jieiit  sVffei  tuer  i 
(art.  2).=sD.  4 mars  i8u6.  Il,  64). — Nouvelle  fixa-  j 
Lion  des  droits  d'entrée.  V.  Venreet  eotoniaies.  \ 

Ç.\FtS.  D,  16=34  août  1790.  I , i34-  — IvC  main-  { 
tien  du  bon  ordre  dans  les  cafés  est  un  oliji't  de  po-  ■ 
lice inunici|>aK’ (tit.  XI, art.  3,  3^).=D.  I9z22juill.  j 
1791.  I,  434. — Les  officiers  de  police  jveuveiit  tnu-  I 
jours  y entrer  |K>ar  prendre  coonaiss.ince  des  dé- 
sordres on  contraventions  aux  réglcmeii*  (tit.  I,  ai  t. 
9).^Cod.  P.  25  sept-zG  oi*t.  1791.  1,578.  — i*eine 
{K>ur  vol  qui  s'y  commet  ( II*  part. , tit.  II , sri't.  II, 
art.  i5).  = L.  fGdéc.  I7(g>(25  friin.ao  Vlll).  I, 
2o35. — (Uimmutulion  de  cette  ]>eioe  (art.  3). 

CAHIERS  d ■ fharge.  D.  i5  (20  août , 2, 3,  4 
29  sept.  1791.  1 , 535.— Les  couserratciii'S  des  forcLs 
sont  tenus  de  dresser  les  cahiers  des  charges  et  con- 
ditions de*  adjudications  de  bois,  d'en  faire  remettre 
copie  au  secrétariat  du  district  où  elle»  doivent  éd  e 
passée*,  et  de  b s faire  vi*er  par  le  procureur  syudic 
et  par  un  membre  du  directoire  de  district  (tit.  IV, 
art.  14). 

CoD.  P.  (!). — Composiûon  du  rallier  de  charges  qui 
doit  être  dè|>n*é  au  greffe  dans  une  saisie  de  rtuites 
(art. 643). — Remise  an  greffier  de  l’extrait  du  cahier 
des  cliargcs,et  son  insertion  dans  lui  tableau  dans 
l'auditoiicdu  tribunal  (art.G44)-'~*'Afti«'he  par  extrait 
(art.  645).— Enonciation  que  doit  ixmleiiir  le  «‘ahirr 
des  cliarges  d'une  vente  d'immeuble»  saisi*  ( art. 
Gç)7). — Les  dires,  publicslioDS  et  adjudicationsdoi-  ] 
vent  être  portés  sur  le  cahier  des  charges,  a la  suite  j 
de  la  mise  a prix  (art.  (W)*)).  — (àihicr  di^  charges 
|K>ur  la  vente  d’un  bien  «le  minenr  ( art.  958  ).  — 
Pour  uuc  vente  p.ir  licitaGon  (ai  t,  972).  — Manière 
de  vider  les  difficultés  élevées  sur  ce  cahier  (art. 

973).  ; 

tAlE.NNE.  V.  Colonies.  1 

CAISSE  de  tambour.  L-  22  mai  1795  (3  prair.  an  ! 
III).  I,  i355.  — Peine*  contre  (piicutiqui*  battni  ou  | 
fera  liattre  U i^iisse  sans  8utori*,ilion  legale  (art.  i , j 

3,  4). 

CAISSE  d'amorlissement.  L.  27  iiov.  17<^)(6  frim. 
an  VIM).  I,  2024.  — but  de  sou  éiablisscment;  se# 
opérations  (art.  5 et  suiv.).  = A.  *8  junv.  i8*mj(28 
niv.  .m  \ Ml  ] 1 . 2o5o.— 'l’oiis  le*  fonds  ipi'elîe reçoit 
sont  versé’s  a la  banque  de  Frani'e(art.  l). — Division 
des  fond*  proven.int  des  caulinnnemen*  a fournir 
par  le»  receveurs  gi  ik*raiix  (art.  2). — Lesobligaliou* 
piotcslées  de*  rereveui»  généraux  ne  sont  reiniKiur- 
»ée*  par  la  banque  de  France  qti’apiè»  avoir  été  vi- 
sées {lar  la  caivie  d'amorlivsrmeut  (art.  3).  L.  19 
m.ir*  1801  (28  vent,  an  IX).  I,  3208.— Le  luoiitant 
de»  caiitiouucmru*  de»  irouriiers  et  agcii»  deebangr  , 
doit  y cire  versé  (art.  9). — En  quels  cas  ellciloil  le  j 
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rrmlicufAor  à eax  ou  Icurx  héritiers  (art.  lo).  A. 
:»<)  aTr.  it5oi  (9  flur.  an  IX).  1 , i^.-^EIle  drlirre 
(les  lH>ns  dt*  rrntrs  à l’eut  qui  convertissrot  en  rente 
les  t'ertifii'atH  d«*$  deux  tiers  mobilisés  de  la  dette  pu- 
blique (urt.  io).-^Fnvoi  parles  iid/ninislra^ears  de 
la  ('ais.se  de  Bordeaux  au  directeur  du  trésor  pu* 
blic  et  au  ministre  des  finances  (art.  t r,  to).=sA.  fi 
juin  lAoi  (^3  prair.  an  IX).  I , — 1)ani  (juel 

cas  la  caisse  d'amortissemrut  délirre  des  reicriphons 
■ oxaiïquéreurs  de  biens  nationaux  qui  »*y  présentent 
pour  échanger  du  tiers  consolidé  contre  des  bous  de 
deux  tiers  (art.  i).— Emploi  et  état  des  inscriptions 
du  tiers  (Consolidé  déposé  à la  caisse  (art.  9,  3).=A. 
IX  juin  1801  (x3  mess,  an  IX).  xx35.— ’-Compo- 

sition  de  Fadministration  de  U («isse;  ses  travaux , 
dépenses  et  trailrinens  (art.  i à 8^.=A.  aa  fév.  l8oa 
(3  vent,  au  X).  II , i 3q.  — Le  trésor  tient  comj>tc  à 
la  caisse  d'amortissement  des  veraemens  faits  par  les 
ocqiicrears  de  biens  nationaux  purablesen  lK)ns  de 
deux  tiers»  qui  sont  admis  à eu  serser  le  mont.mt 
en  numcriirc  (art.  4)*  — Cours  r<‘>Ycn , par  chaque 
mots  , d'après  |e<{uel  elle  reçoit  la  v,iIi*tirrcpréseDta> 
fixe  en  l>ous  de  deux  tiers  (t/i /ne).  ussA.  fo  mars 
i8oa(i9  vent,  an  X).  Il,  i47.*~Le  ji.ia  drsadjudi- 
catjoii>  des  coupes  extraordinaires  , les  rerettrs  ex- 
traurdin.iiics  provenant  d'aliéuations  d’immeublrs 
ou  de  remlionrsenicnt  des  capitaux  des  comnitntes, 
des  hospircs  rt  autres  étahlissemen»  publùx,  ««^nt 
verst-s  a la  caisse  d'amortissement  (art.  4»  T.  •*” 
Comment  les  fouds  déposés  rt  .ippnrfenant  sur  ■ 
munes  ou  aux  éuhiissemens  publies  sont  rr  « ' 
disposition  (art.  8,9).=A.  5 mai  i8o*i  ( 1 .m 
X).  11,200. — Le  trésor  doit  T^rscr  u *a  (*.»(  v l\ 
millions  par  an.sl..  il  mai  l8ox  (xi  < r..  V'  <1 
202.  — Fonds  affertés  pour  ‘imoilir  _ . r • 

i'cnt  cinquante  millions  des  cinq  poc.  • v 

lidés  (art.  9, 10)  r=:  A.  23  luui  1802  (.3  ji'  * 

H»  212.  •—  Les  directeurs  et  admiuistrab  . 
caisse  «Tamortissement  sont  entièrement  di 
des  opérations  par  eux  faites  depuis  le  1 1 
(21  niv.  an  VIII),  jusqu’au  22  *>rpt.  1801  (1* 
an  X).  = L.  18  c 28  janv.  i8o5  ( 28  niv  /='{  | 

XIII).  II , 55i.— La  caisse  d'amortissement  r 
risée  à rei’evoir  les  c^onsi^nations  oidonner*  ^ 
eision  judiciaire  ou  admioistrutixe  (art.  1^. — De  fiit* 
lért't  de»  Vimmrs  consignées  (art.  a,  4)-  — Di'bd  et 
drtâi  pour  enregistrement  des  recoon.xiManrrs  ’e 
ronsign.ttion  (art.  .3). — Lieu  du  rcmboorserpeiit  des 
sommes  consign('*es  (art  4)-’“Fn  qu»  ! c.ss  les  prépo 
ssrs  de  la  caisse  qui  ne  »,ilisfnjit  jms  hu  |>ait’inrnt 
dans  le  délai  hxé»  ne  sont  p.is  ^otltruign:d)|e^  par 
corps  [id.  5).— Lu  ciiissc  n’a  pas  d'action  j»our  l’exc- 
rutioi)  d(Ts  (lé('isiotis  qui  ont  ordonné  de.s  consigna* 
lions  (art.  6).  — Sous  quelles  l'onditions  elle  peut 
recevoir  des  cnnsignaüoD.s  Tolontaires  (art.  7 ).  — 
Aux  frais  et  aux  risques  de  qui  sont  1rs  fonds  con- 
signés (art.  8 ).  =s  S.  C.  27  mars  i.So5  (fi  germ.  an 
MU).  11.571.  — La  c.iivie  est  autorisée  à acquérir 
dî)  sénat  les  domaines  affectés  à sn  dotation  , dans 
les  départemeas  de  la  rixe  gauche  du  Rliio  (art.  1). 
— Prix  et  effets  de  celte  acquisition  (art.  2 à 5).= 
•S.  C.  21  mars  iSofi.  II , O47  — W,  pour  le»  dtvnnine* 
affectés  ;i  la  dntatiuo  du  sénat  dan»  les  départemens 
de  I.i  Doire  . de  Marengo,  de  U Sésîi , de  la  Stur.i , 
(*t  dans  le  territoire  qui  composait  le  département 
du  l'anaro.=L.  24  avr.z^  mai  iSofi.  Il,  fiSfi. — I)é- 
lég.ilion  en  domaines  nationaux  faite  à la  caisse  ri'u- 
mortis-someut  {Ktur  les  fonds  que  le  trésor  devait  y 
verser  (art.  y à 1 l).=L.  9 mai  i8i*fi.  II , 670.— Ver- 


; sement  de  bons  (Kir  cette  caisse  an  trésor.  s=s  D.  3o 
mai  i8ofi.  II  ,t>77.— Les  capitaux  de  la  dette  eonstî* 
tuée  du  Piémont  sont  reçus  eu  paiement  des  biens- 
fonds  que  la  caisse  d’amortissement  a acqniVdu  sénat 
et  de  la  Légion-d’Honnetir,  dans  1rs  departemeos 
au-delades  Alpes  (art.  i,  4)* — Comment  cette  caisse 
jouit  des  rentes  par  elle  reçuesen  p.iieinent  (art.  5). 
=sD.  27  mars  1807.  II,  743. — Six  millions  sont  mis 
à sa^disposltion,  pour  faire  des  prêts  sur  consigna- 
tion de  marchandises  aux  manufactures  en  souf- 
france ( art.  I et  suit.  — De  la  conservation  des 
martdinndises  consignexrs  (art.  6,  7).  = D.  11  mai 
1807.  II,  748. — Dispositious  relatives  aux  marchan- 
dises eonsignées  eu  vertu  duD.  précédent  es  D.  9 
aoiU  1807.  Il , 75fi.— Emploi  de  la  troisième  et  qua- 
trième série  des  bons  de  la  caUse  d’amortissement, 
créés  par  la  L.  du  24  axr.  i8o6.s=:A.  C.  1 2 nodt  1807. 
Il,  756.  — Solution  de  questious  sur  la  Iil>ératiun 
des  intérêts  des  caulionuemens  et  l'effet  des  opposi- 
tions par  rnp(>orta  ces  intérêts— A.  G 12  août  1807. 
Il,  767. — Pourquoi  la  «’aisse  ne  doit  point  recevoir 
des  oppositions  de  la  part  des  particuliers  sur  les 
fond»  des  communes.— D.  2 sept.  1807.  Il,  75q.  — 
Règles  sur  l'ordre  des  paiemciis  à faire  avec  les 
1k)iis  de  la  (*aisae  d'amortissement,  formant  le  eom- 
plémrnt  de  la  trouièiiie  séi  ie  rt  toute  la  quatricrtie. 

CoD.  C.O.  — ('ois  où  les  fonds  d'un  failli  doivent 
être  versés  à la  caisse  d’amortissement,  à la  charge 
•le  faire  rourir,  au  jrroflt  de  la  masse  des  créanciers, 
les  intérêts  accordés  aux  sommes  (Consignées  ( art. 
4y7).  — Ordonnance  nécessaire  pour  les  en  n'tirer 
(art.  498). 

D.  Il  sept  x8o8.  II,  825.  — Réglement  sur  la 
(’omptabilité  de  la  i*aisse  d’amortUsemeut  ( .vrt.  i à 
23  ).  = D.  17  sept.  i8o8.  II , 827.  — Crédit  que  U 
. jîsse  d'amortissemeat  est  autorUèe  à ouvrir  à l'uni* 
.ersité  (art.  24).vsD.  22  oet.  1808. 11,828. — Années 
(Kvrr  lesquelles  son  caissier  est  chargé  des  reeetle» 
v\  des  dépenses  (art.  1). — Approbation  de  la  gestion 
direi  tours etadministrateurs  pendant  les  mêmes 
nnées  (art.  2). — Disposition  des  pièces  de  dépenses 
• •nformément  à Fart.  23  do  D.  dn  11  sept.  i8o8.=s= 
t.  1 7 fév.  1809.  Il , 842. — biens  cédés  à laeaisse  > 

.«mortissement  ne  font  plus  partie  du  domaine  pu* 

U ic.  • — Conditions  auxquelles  peuvent  en  être  dis- 
traits les  bien»  nét'essaires  pour  un  service  public.» 
A.  G 24  roar»  18(19.  II,  845. — La  caisse  d'amortisse* 
ment  doit  rejeter  1rs  demandes  d'intérêts  rrmootaut 
au-dela  de  cinq  ans.»  A.  C.  i3  oet.  1809.  Il,  K7.2. 

' — Les  somme»  provenant  de  successions  vai’antes 
doivent  étrecoiikiguée»  à laeaisse  d'iimortissciuent. 
s=5l).  9 déc.  1809.  II , H80.— La  eais-sR  |»eut  vendre 
aux  ench(T«?s  |e«  rentmi  sur  purticuliei»  dont  elle 
est  eessioniiaire  (art.  i).— Ba.ses  du  rarh-il  de  d’à 
miles  (art.  2 et  »nlr.).»D.  27  janv.  i8io.  II,  H94.— 
Dispo.vitions  sur  les  décomptes  des  acquéreurs  de 
dom.xine»  n.ilinnatix  vendus  au  nom  de  la  caisse 
(art.  r et  sniv.).— L'aci]uéreur  de  ces  bien»  u'est  U- 
l>éré  que  par  un  délivré  par  I.x  caisse  (art.  2 , 

8,  r>).»D.  ifi  mars  181a.  11 , <)I7. — Condition  a la- 
quelle Ifl  (’oisse  peut  ]>aver  eu  bons  (*t  par  auticip.1- 
tiori  les  biens  vendus  par  elle  (art  i).  — Entre  les 
mains  du  qui  doivent  être  versés  ceux  admis  en 
paiement  des  domaines  nationaux  (art.  2).  » A. 
ifi  mai  i8 10.  Il , 931. — Le  remboursement  des  i (»n- 
sign.vtions  volout.iires  non  acceptées  n'est  pas  sou- 
mis aux  formalités  di*s  ('oosigoations  judiciaire»,  ss 
1).  20  fév.  181 1.  II , lo35.  — 51esiires  pour  assurer 
l’excrution  des  traites  entre  la  caisse  ci’amurtissc- 
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ment  etln  (<«»inpAgnie  Humar^ti^  pour  U reclicrchn 
fle«  rentes  i^iuirre»  lic  ra<1n.iuistr;ilKm  ilm  dointMiiek. 
^{).()nvr.  i3i^.  11,  f '119.  ~ lulért't  (les  «omriK'i 
avam-i‘espitr  la  caisse  »iir  l’orilrc  tic  remj>rrfuru=;I). 
<!  jaiiT.  i5}i3.  Il,  1157. — Prorogation  <lc  dtUi  en 
faveur  de  la  cuisAc  (l'aniortissenieot  et  de  l'adniinis- 
tratum  de  IViiregistreiDcnt  et  des  domaine»  pour 
rinaeription  de  «ertainv  dnntsde  privilège  et  trit^- 
poiliè(|ue  dan»  les  in  iifdepariemens  de  Hollande  et 
dau»  rjrroadissement  de  Hreda.=:=--|).  Ti  iior. 

Il  . liaS.  — Ut'gle»  lisaul  le  revenu  net  des  bien» 
:Irs«  onunnne»  céili'S  à U cuibse  d'ainoi  tisseinenl.— 
l>.  t7j4uv.  |M| 11 , i343.—*-Anuuljtion  d'une  »d- 
indiciitioii  faite  au  »ieor  Hthaprt  parla  caisse  d’«- 
'uortissement.  = O.  i3>3o  sept.  iSi4>  K > — 

Nersenient  a la  euisse  d'auiurtisaenient  des  fond» 
irovribiMt  de»  places  raeant*'»  et  des  retenues  sur 
le»  emplovcs  de  ta  elianeellerie  (art.  17). — Compte 
(u'eileitoit  an  eliunrelicr  (art.  18,  I9).s0.9=.ti 
:tnv.  i8(5.  Il,  -Versement  à U caisse  et  in- 

errt»  des  retenues  sur  le  traitement  des  ma^trats 
art.  4 > (>)  10  fér.z:^  mars  i8t5  II,  i5ai).— 

suspension  des  remlKiurscrorns  et  iipplirations  des 
'nuiMmiiumcns  insrril»  à la  i':iis.sc  dans  les  dé|»ai'te- 
neiis  séparés  de  la  France  (art.  j), — Délai  |K»ur  les 
ipfMisiti<ms  n faire  a la  raisse  (art.  i).  s O.  i0=t8 
iiill.  Il,  ir»87.  — (%imrnissi<»n  jK>ur rtamimT 
es  actes  d'engagement  des  rentes  inscrites  sur  le 
{rand'livre  nn  i»om  de  la  c.iisse  (ai  t.  i , a). — Divers 
loiitls  soumis  à son  examen  (.irt.  3).-— Hontes  dont 
e ti'Qiisfirrt  <st  provisoirement  suspendu  (art.  4}-*^ 
i.S  3Ti'.r4  nni  iSifi,  sur  hs^nunett.  Iljt^Si.— • 
Uf|uid.stioD  de  Faueienue  caisse  li'.'imoi  tisxement 
art.  r)8).  — (Commission  de  snrvcdl.inre  de  lu  nou- 
eîle(art.  9g),— De»  emplois  de  direeteiir-général , 
mis-direcleur  et  caissier  (art.  100  à io3).  — Fonds 
|ui  doivent  être  verses  à retleeaisse(art.  iu4à 
—A  employer  |v«r  elle  en  achats  de  rentes  (art.  IC7, 
oS). — (à)mmeut  elle  p«isscde  ces  rente»  (art.  109/ 
—La  caisse  d’amortissement  est  distincte  de  la  caisse 
iesentisignaUous  (.nrt.  s lo).— 'Allrilmtions  de  celle* 
1 (id.  et  1 1 ().  — Compte  a rendre  à la  commission 
le  surveillanee  sur  la  situation  de  ces  élahlissernerY 
art.  I ii).~Hap}>orts  entre  la  commission  et  le  d 
ecteur  (art.  n i). — Objet  du  rapport  qui  doit  éU*^ 
ait  anniiellemeiit  uua  cliamhrc»  (art.  114).— La  du* 
atiun  de  la  caisse  d'amortissement  est  placée  soua 
a garantie  de  rautoritc  législative  (art.  ii5) — Hes- 
itntion  de»  biens  d’cmigrcs  c'édésà  la  caissed’armu  - 
issrnieot  (art.  1 16). — Qmd,  si  ces  bietis«-ousislaie(jt 
n domaine»  engages  (id.).=U.  9=i3  mai  i8t6.  Il, 
79.3. Koniinalioii  de  la  « «immission  de  siirvrlU 
ince  de  la  nouvelle  i-.UMe  d'amortissement  arsQ.  11 
3o  mai  iKiti.  Il , I7<)(i.  — Affei  Lilino  de  la  rente 
.irmant  In  dotdtion  <(ti  «luiim  de  Guastalla  (art.  i). 
*0.  ai  mai-()  juin  iSt6.  Il , 1797.  — Motifs  d’une 
eule  a JiitinistmtiuD  pour  la  caisse  d’amortissement 
t pour  celle  des  dcpùts  et  consignations  ( mot  et 
ri.  1 ).  —Leur  séparation , leurs  rapports  impropres 
t uomptiibilité;  traitrmen.s  de  leurs  employés  (art. 
.<  43).=sO.  99  roai=5  juin  iKrd.  h,  iS(Kj.-*-Numj* 
ation  <‘l  traitement  du  direclciir-gcuéral  «du  direo 
.'ur-adjoint  et  du  caissier  de  la  caisse  d'amortisve* 
lent;  bmr  Axatioo.cs^.  lO  juin=24  i8i6.  Il , 
811.  — Délai  et  uirsiires  pour  I.1  vériiication  des 
impies  ducaissierde  t'auricime (Misscd*amorti»se* 
lent  des  rreeveurs-genérau»  et  des  receveurs  des 
omaineaqui  onlgéré  pour  son  compte  (art-  t.  9, 
)=0.  3^11  juin.  i8tA.  il,  i8ti. — Motifs  de  Fc- 


labiissemeiit  d’une  caisse  de»  dépôts  et  <lc»  t'onsi- 
gnadon»;  somme»  à y cousigucr,  paiement,  inréréL» 
et rcinl«uirsj-ini'nt  di*  fy'»v)mrn«‘»  (art.  i à i7).=r-0. 
3 = ri  juin.  iMiO.  II , 181  J.  -*-  I.ai  «-ais»c  peut  re<-c- 
vuir  des  dépôts  vcdotilaitc>  des  partit  iiliers,  des 
clépartemens,  commune»  et  établissemcns  publics 
(art.  i). — Intérêts  et  mode  de  restitution  des  dépôts 
(art.  3 a 10).  = O.  3 = ti  jnill.  iSt(i.  Il,  iSi5.  — 
Fond»  dt'  retraite  à server  :i  la  caisse  de»  c(fn»igna* 
tious  (art.  1,  2).— (àimpl.ibililé  de  «•«»  fond»  =0.  7- 
i8  mars  1817.  II  , 1870.— Comment  le»  fonds  pro- 
venant des  coupes  e\tr.iordin.ure»  d.ins  le»  quarts 
de  réserve  de»  bois  de»  cominiiiics  et  de»  établisse- 
men»  puliHc»,  doivent  pa^MT  de  la  caisse  des  dé|x*>ts 
et  cun.signatioüs  a celle  drs  éublisseniens  proprié- 
taire» (art.  8).  = L.  iSnC  mars  1817.  II , 187 J.  — 
Proiluit»  attribué»  à la  caisse  d'amortissement  ( art. 
i3(j). — Le»  bois  de  l’Etat  lui  sout  affecté»  (art.  l43). 
—.Mode  de  leur  alicn.ition  (art  t^C)-  — Lcurcou- 
servation  (art.  1 j7).=0- l4  = i juin  1817.  H,  irjoo. 

: — rimbre  de»  effet»  au  porteur  versé»  ilari»  U caisse 
‘des  dépôt»  cl  consignation»  (art.  i). — O»  effets  ne 
peuvent  être  payé»  que  »ur  l’acquit  et  rendns»eineiit 
du  caissier  (art.  i).—('ommeut  011  peut  les  négocier 
(.irt.  3)-^0.  10=19  dée.  1817.  Il,  19*1.  — Forme» 
(le  la  vente  de  bois  mi»  a la  disposition  delà  caisse 
d'amortistement  (art.  1 a (i).s=L.  171=18  juin  1819. 
11,1110.— Du  compte  de  liquidation  derancienno 
caisse  d’amortissement  a distribuer  aux  cbambre» 
(art.  if)).=:L.  i3=i3  jnill.  1810.  Il,  11 1.— Produiii 
attribué»  à la  caisse  d’amortissement  (art.  37  }.  V. 
Budÿêt. 

Ç.ViSSE  d'susurance  contrt  let  incéndiei  et  tur  la 
\ie.  V.  Csmtpa^aiçi  finanrtêret, 

GALSSE  de  com^niêixe.  D.  18  noùtny  sept.  171)1. 
r,  78a. — roinmrol  elle  peut  continuer  a émettre 
>v»  bil(.  • art.  i^. — l'imlire  auquel  il»  sout  souiuU 

I - det  drpott  et  conii^nottoiu.  V.  Coûte  rf'a- 

d'echani^e pour  let  aixipnats.  V.  Attignntt. 
d économie.  O.  iH  jnill. =<^.aoôt  1811.  II, 
,^.llç  est  autorisée.  \ . C'ompagmetJiHancièrts, 
,1  ifotale y Xlinei f Tontines. 

• iS.'ib'\i^«tef^plojèt  $(  det  artisant.  y.Compagniet 
Jna/ieiémi. 

CAÎSÜE  d'rparçnet  et  de  prtro^anee.  O.  19  juill.s 
3 ss'pt.  i8tl.  II,ioi5.  — Dut  et  untorisatiou  d'une 
caisse  d'ép.vignrs  à Paris.srsO.  1 J ra.*r»=3t  mai  1819. 
II,  1081. — Id.  .K  Bnrdeaux.-=(y.  17  nov.-Ü  déc.  1819. 
U,  iiüo.— A Meti.=iO.  3o  rnarsTi*'’  mai  1810.  Il, 
1186. — A Houen.=iO.  3 janv.=  at  fév.  i8ai.  11,1195. 
— A Marseillc.=0.  i3jauv.=  i**  mars  j8if.  II, 1197. 
—A  ^.llltes.=ï«0. 1*'^  «oût=io  sept.  1821.  II,23(>o. — 
A Trt)yc».=0. 17  noùt=iy  sept.  1S21.  II,  1374. — 
A Brest.  = 0.  16  janv.i:!*''  mars  182a.  II,  1402.— 
Au  Havre.  = 0.  il  scpl.na  oct.  1822.  II,  1483. — 
A Lyon.=0.  3o  oc!.=  i6  imv.  1822.  II,  1(91. — Les 
caisses  d’épargnes  peuvent  transférer  leur»  inscrip- 
tious  au  nom  des  propriétaire»  de  dépôts  ji»»scdaiit 
une  valeur  de  10  fr.  de  rcnte(art.  i.t).— Apre»  quel 
délai  ce  tr.tiisfert  peut  être  fait  (art.  3, 4).  O.  i3 
avr. . 12  juin  i8a3.  Il,  i5'|<>  — ModHtcMtions  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  de  Pari»  ~0.  al  avr.= 
12  juin  tSa3.  ll.iSti.*— Ktablisscment  duns  lu  ville 
de  lleim»  d’une  caisse d'ép.irgne»  et  de  prévoyance 
pour  l’arrondissement  communal  de  ertte  ville. a 
O.  17  avr.:.4  mai  i8a4-  II.  if*oi- — Id.  a Br».vmon. 

C.VIbÜF*  d escompte.  1).  G*.-y  oct.  1789.  I,  9.  — Le 
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roi  prnt  prenJrc  avec  eür  ie»  anMiigrinrns  rniivt'» 
nabin  pour  en  recevoir  le»  a«aii«-ek  ^u^  le  prodiiil 
de  la  contribution  patriotique  (art  90).  — I>e  pre« 
roier  ministre  dev  Üiianrt»  et  le  eontité  <lt‘A  nnanret 
sont  autorités  a examiner  les  projets  de  eonvei'sion 
de  cette  l'sisse  en  banque  iiatiouale  (art.  3f)=D. 
ir^f  janv.  1790.  I,  Ses  billets  sont  rei^us  en 

puiemeutdans  toutes  les  cAÛses  (art^  l)« — Délai  dans 
ie«(iiel  elle  doit  rounlir  au  trésor  90  milHunsen  bil> 
lets  (art.  3)  -AssifpiaUà  elle  donnés  pour  ses  avanrrs 
(art.  3). — Nouvelles  ac  tions  qu’elle  peut  créer  (art. 
4).  Dividende  et  fonds  d'accumulation  de  cette 
caisse  (art.  6,  7). — Moile  de  reniltonrsemeot  de  ses 
actiunmvres  (art.  8).s=3D.  a3  niarszf**  avr.  1790.  I, 
4<|. — Coramissioa  pour  examiner  sa  situation.=D. 
17(16  ot)-ia  avr.  1790.  I,  57. — Échange  de  ses  bil- 
lets contre  des  assignats  (art.  il*  f?). — Quand  doit 
cesser  l’intérét  des  assignats  à elle  délivrés  (art. 
i3). — Comment  l’état  se  libérera  avec  elle  (sd.). — 
Assignats  oégotùéa  ]>ar  cette  caisse  qui  n'ont  pas 
cours  de  papier-fflonnaie.  Autres  qui  doivent  être 
remis  a la  caisse  de  l’extraordinaire  ]K>ur  être  bri'i- 
lés  (art.  i4).=sD.  17  avr.  1790. 1,  5o. — Défense  d'é- 
mettre de  nouveaux  billets  (i**). — Emploi  des  vingt 
millions  en  billetaqu’elledoitremettre  au  trésor^a**). 
=1).  8 mai  1790.  [,  67.-00  paiement  des  intérêts 
de- ses  biUets.=sD.  ^4=39  mai  I7<K>-  ^ 7^^* — l^uro- 
galion  du  terme  fixé  pour  leur  conversion  en  assi- 
gaat».s=sProeittmattoit  du  rot,  aj  avr.  1790.  I,  tja. — 
Concernant  cette  conversion,  s D.  09  juill.=8  août 
1 790  1 1 1 10.  -T-  Fixation  d'un  terme  à cet  égard  s= 
D.  7:=nx  août  (790. 1, 1 15. — Des  commissaires  cb:irgi>s 
de  surveiller  rexbnction  des  billets  «le  la  «‘aisse  (art. 
6à9).=sD.  i47»9aodt  1790.  b i33.—>I)u  timbre  hcr- 
vanl  à les  ■Dnuler(art.  i).  — Mesure  fioiir  en  accrlc- 
rer  l'éidiangcrt  constater  l’annulation  (art.  3 et  siiiv.). 
s£=D.  8=14  o<t.  1790.  I»  170. — Conditions  sous  les- 
quelles sont  levées  les  défenses  à la  caisse  d'esi'«>m]ite 
<1  cmetttede  nouveaux  billets.=D.  38  fcv.-ri5  mars 
179t.  1.  397. — Les  opposKions  formi'^es  a :’éch.*oige 
de  ses  billets  contre  des  assignntn  soutQulb  s et  sans 
rffet.=D.  35=3oaoAt  1793. 1,  7<|5. — billc»«  Ai.nl 
exempts  du  droit  d’curegistrcmen^:  eontrà  des  ac- 
tioos.=D.  34=34  aoiU  t7«j3.  L io35. — Suppressi>.«i 
«Je  lu  cuisse  d’escomptexasl).  34  (i5,  |U,  17  rt)  n«iùt 
= l3  sept  1793.1.  1045. — Somme  pour  laquelle  les 
intéressés  à cette  <*aisse  Sont  «rrédités  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  (art.  39). — Comment  elle 
|>eQt  diviser  la  somme  capitale  qoi  lui  est  due  (art, 
40).— Intérêts  à elle  |>a]rés  )>ar  le  trésor  (art.  4t)=v 
ü.  6:dl  janv.  1794  (17=19  oiv.  an  II).  I.  1147. — Ob- 
jets pour  lesquels  ses  billets,  représentant  les  assi- 
gnats eu  circulutifin,  sont  re^us  en  paiement  dans 
toutes  1(7S  caisses;  quand  u'auronl-ils  plus  de  valeur 
(ai*t.  J,  3).  = L.  iS  sept.  1794  (39  fruct  an  U).  I. 
1373.— Sa  liquidaUon.  V.  jéstigitaU  ,Compoffnus  Ji- 
JMariérrf. 

CAISSE  d'ttcompie  do  commtreo.  V.  Compogniti 
finvtciirts. 

(BAISSE  do  iostraordinairo.  D.  19  déc.  1789  et 
31  jaov.  171^7.  I.  31. — Son  établissement;  fonds  qni 
doivent  y être  versés;  leur  destination  (art.  9).— 
Oéatiou.  sur  cette  caisse,  d'ussignats  jnsqu’à  cort- 
curreiice  de  millions;  comment  ces assigiial.n  se- 
ront éteints  (art.  13).— D.  aa  mari=i*'^  avr.  1790. 
1.  48. — L’cxccdunt  des  écooutnies  sur  le  service  pu- 
blic de  est  versé  dans  la  caissede  l’extraordi- 

naire  qui,  co  cas  de  déficit,  doit  y {sourvoir.— D.  17 
(16  et)=3a  avr.  1790.  I.  57.— /«J.  D<»  revenus  des 


domaines  nationaux  et  des  obligati<ms  pour  atxjuist- 
tions  dc.s  municipalités  (art. 9).— -Le  rv«s<vcur  |m*ii1 
rmbtsscr  les  billets  delà  cuisse  d'escompte;  foi  nie  de 
l'endos  (art.  16). — IHnn  à pr(’*srnlti- sur  radmiitistrii- 
ti«»n  de  celte  caissc(art.  I7).=D.  14=17  *“•*’  *711**-  b 
68.— Obligsitionset  fermages  j>roTeijaut  de  doiiniiues 
nationaux  i^art.  5).=D.  9 (a5,  36, 37  juin  i‘t)=35juill. 
1790. 1,  (^. — Le.sacf|uérrnrs  de  biens  nationanx  doi- 
vent y verser  leur  prix  (art.  iq).=D.  7=33  aoAt  179*». 
I.  fl  5.— Le  trésorier  de  l'extraordinaire  ^arde  rime 
des  clefs  de  lu  caisse  renfermant  les  .assignats  non 
signés  (art.  3}.— (u>nil««en  on  lui  délivre  d’ussignats 
par  jour  (art4).=D.  i4=3i  sept.  171)0. 1, 1.57.— Les 
receveurs  des  décimés  et  «les  iinpositiims  du  «dergé 
doivent  versera  la  cuisse  derextn»or<tinairel.i  ttitulilè 
pour  le  reliquat  des  compttrs  par  eux  rendus. svD. 
9 oct.=  ia  dé*:  1790.  r,  173.  — Les  sommes  pr«>vr- 
oaiit  des  décime.s  et  dons  gratuits  y sont  également 
vert<^  (art.  3)  c=D.  13=19  1790.  I,  170. — Ver- 

sement par  la  caisse  de  l'extra<»rdin.iire  d.ins  le  tré- 
sor public  de  lu  M»mme  qu'elle  a rente  ù compte  du 
premier  terme  de  la  contribution  p:itriotique(Mrt.'i). 
=:D.  35=3i  ocI.  1790.  I.  i85.— Les  dir«n‘ioircs  doi- 
vent envoyer  chaque  mois  au  rtnninissatre  du  r«u 
près  cette  «'xisse,  un  élut  des  rtHliictions,  du  mon- 
tant despaiemeus  et  des  sontim-s  due»  pour  la  con- 
tribution patriotique  (art.  6).  sD.  3<>  oct.-.;5  nov. 
l7«)o.  I,  195  —Four  la  conver$tt>n  en  assignats  et  le 
remboursement  des  recoDnidss;inc<‘s  d'olficcs  suj>- 
primés(art.4  et  suiv.}.— Lt^spaiemens  des  domaines 
nationaux  se  font  aux  caisses  de  distrietou  à cellede 
l’extraordinaire;  mais  dans  ce  dernier  « as  ra*f|ué- 
reur  retire  un  duplicata  dn  receveur,  qu’il  «loit  faire 
passa*  au  lrés«»rier  «lu  district  (art.  7).ssaD.  7 (6  et) 
= 16  DOT.  179^1.  L 300.  — La  partie  d’assignats  cré«-s 
por  le  d<^Tel  du  39  sept.  1790,  et  employée  aux  »l«^ 
jienses  jmbliques,  est  remplacée  à la  caissede  l’ex- 
traordinaire par  l’arriéré  des  imjMisitions  directes, 
et  le  remplacement  de  la  gabelle  (art.  i).=D.  13=* 
19  nov.  1790.  I,  3o3.  — I^s  rceevenrs  des  imposi- 
lions  comptent  à la  caisse  de  l'rxtraordinuire  le 
prix  (1rs  étalons  nationaux.=D.  T3ri7  nov.  i7«)o. 
I.  30.3.  — /d  sommes  |m>venant  des  prébendes 
vacantes  dn  chapitre  de  Suiut-Qnentin.  s ]).  14 
(i3  et)=34'nov.  1790.  I,  304.  — l«es  din*ctnires  de 
iléparterorat  transmettent  au  coromissatre  pr«''s  la 
caisse  de  rextraordinnire  1rs  détails  et  résultats 
des  liordrreaux  des  receveurs  de  district  (art.  30)  — 
Rem(iours«'inent  à ces  reeevrur.s  des  frais  de  verse- 
ment à la  caisse  de  l'extraordinaire.et  prix  des  ventes 
nationales  (art.  «6).=n.  3o  nov.  = 5 dée.  179O'  I. 
335. — Diiposihoa  d’ordre  j>our  ce  versement  (art. 
8).=D.  6=i5  dée.  i7<)o.  1,334.  Organisation.  u{>é- 
rations,  dépenses,  «'omptabilité  delà  eaisse  de  l'ex- 
traordinaire. D.  17=35  déc.  1790.  1,345.*— 1-es 
gras  des  caisses  diocé.saines  y sont  versés.— D.  f8rr 
30  déc,  1790.  L 345. — td.  Le  produit  du  mclial  «le 
diverses  rentes  (tit.  Il,  art.  6 à i«>).ss:;D.  30=35  déc. 
1790.  I,  349.-— L’état  des  indemnités  aceoidécs  sur 
les  rôles  de  la  contribiition  patriotique  y est  adressé 
(art.  4).— D.  30=35  dcc.  i7;»o.  I.3.50. — Mode  de  la 
«Jélivranee  nu  trésorier  «le  l'exlrnordinairc  des  assi- 
gnais dé]msés  aux  arcljives.=D.  36  déc.  1 790=5  janv . 
I7()r.  I,  364.  — Les  deniers  de  In  misse  du  clergé 
doivent  être  versés  a la  cuisse  de  l'extrocrdinaire 
(art.  5).=D.  37  déc.  1790=13  jaov.  1791-  1,  354- — 
KiMsque  à laquelle  elle  doit  payer  «'ert.iins  arrieri's 
liquidés  (art.  1).— Remlmurseroent  par  la  mis.se  de 
rextrut^rUinaire  des  billets  des  administrateurs  des 
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domainM  <*C  dc«  ■vti^natioiL^  ftorordôi'*  »ar  ce*  do- 
Balm»  (art. a,  3). — Fonnalitc«»ur  ce  point;  lotcrAN 
(art.  4*  7). — Epoque  du  rrinlx>ur»einent;  loUaor- 
tia  de  U loterie  et  des  parties  coostituces  dans  l'em* 

firuot  de  l'édit  'de  dcv.  1784  (ert.  8 à 10). — Rem* 
lourseroent  des  quittances  de  finances  de  rentes 
dues  par  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  de  eelles  sur 
rU6tel-de>Ville  de  l’arit  (art.  11  à i3). — Formalité* 
pour  le  rembourseroent  des  |uirties  de  rentes  con- 
stituées rejetées  par  les  payeurs  et  non  rembour- 
sées (art.  14). — Remboursement  des  offices  suppri- 
més du  conseil  d'Alsace  et  du  parlement  de  Pau* 
des  maisons  du  ro'  et  de  la  reine  (art.  iS»  16). — Des 
intérêts  des  objets  à remimurser  (art  17).  — Défi- 
Trance  des  mandats  pour  les  paiemens  des  effets 
suspendus  (art.  18).— -Ordre  pour  leur  délivrance 
et  leur  paiement  (art.  i9).=D.  27  déc.  1790=5  jaoe. 
1791, 1»  aS6. — Rectification  de  l'art.  6 du  titre  1 dn 
décret  du  6 dcc.  1790. bD.  3o  déc.  1790=9  janv. 
1791. 1,  a57. — Lo(*al  affecté  à la  caisse  de  l'eatraor- 
dinaire  (z^).  — Sous  quelle  condition  ses  dépensée 
extraordinaires  de  dé«‘.  et  de  janv.  lui  sont  payéea 
par  le  trésor  public  {1°  k 4^.  — Quand  l’adminis- 
trateur et  le  trésorier  de  rextraordinaire  doivent 
présenter  le  plan  de  l'organisation  de  leurs  bu- 
reaux (f»").s=sD.  ao=2  3 janv.  1791. 1,a8o. — Les  con- 
trats de  reole  sur  le  clergé»  les  aides  et  gabelles,  ou 
sur  toute  autre  partie  des  revenus  de  l'état , billets 
de  loterie,  actions  de  la  com]>agnie  des  Indes  et 
autres  effets  de  semblable  nature,  sont  envoyée 
à la  caisse  pour  être  annulés  (urt.  1 à a3=3o 

jaav.  1791. 1,  u8a.  — Quelles  parties  de  reotee  elle 
continue  de  rembourser  (art.  — De  la  vérification 
des  valeurs  à elle  envoyées  (i*’).=D.  i3=i8  fév.1791. 
I,  ^93. — L’admioislratcur  est  chargé  de  se  concer- 
ter avec  l'ordonnateur  du  trésor  pour  te  paiement 
des  gages  supprimés. s=:D.  i8=x5  fév.  1791.  ItSiqi. 
— Fonds  faits  au  trésorpourles  dépenses  de  la  caiase 
de  l’extraordinaire  (art.  a).ssD.  i5  fcv.=4niars  179t. 
1,  X96. — Les  sommes  remues  sur  la  contribution  pa- 
triotique y sont  envoyées  (art.  4).sD.  3^:17  mars 
1791,  I,  3ii.— Les  directoires  de  district  envoient 
à son  administrateur  l'état  de  l'argenterie  et  des 
pièces  d'or  remise*  aux  bfitel*  de*  monnaies  (art.  3). 
=D.  i3  (la  et)=f5  mar*  1791.  I.  3x3. — Dépenses 
qu’elle  doit  acquitter. es D.  a8  mara=i*'^  avr.  1791. 
I,  333.  — Délai  dans  lequel  on  doit  y verser  les  à- 
comptes  peyé*  par  le*  aspirant  aux  matlrises  et  ju- 
randes (art.  3).sD.  6=10  avr.  1791.  I,  33y. — Les 
billets  des  administrateurs  des  domaines  doivent 
être  visés  et  tirabrésarant  de  lui  être  préseutés.s3 
D.  loziS  avr.  1791. 1,  338.  — Formes  Un  paiement 
des  parties  d'emprunU  sorties  en  remboursement. 
=sD.  i4  (8,  la  ei)=a7  juin  1791.  — Renseignement 
à fournir  par  radministratcur  de  rextraordinaire  à 
la  mnnicipalité  et  au  directoire  du  départcmait  de 
Paris,  sur  le  produit  dm  biens  des  jesuites  et  leur 
montant  entre  dans  cette  caisse  (art.  4).s^.  17=^7 
avr.  X791.  I,  35o. — Revenus  sur  lesquels  elle  doit 
payer  certaines  dépenses  tant  du  culte  que  particu- 
lières (art.  I,  a,  3).=D.  it:=»7  avr.  1791. 1,  35o. — 
Dépenses  publiques  qu’elle  doit  acquitter  (art.  i,a). 
— ^mme  que  le  trésor  doit  lui  rendre  (art.  3).sss 
D.  a8  avr.=4  mai  1791, 1,  3C5. — Avis  d’après  lequel 
elle  doit  délivrer  100,000  fr.  à cliacun  des  enfaus 
du  roarét'bal  de  Lotvvendal  (4°  détTet).=.D.  5~z3 
mai  1791.  I,  37a.  — Sur  quel  pied  elle  rembourse 
fur  ses  fuuds  les  augmentations  de  gages  de  divers 
officiers  (art.  x).»D.  0=i5  mai  179t.  1,  373.— -Elle 


acquitle  les  *ommes  dnes  pour  les  constructioos  et 
réparations  d'églisei  (art.  a,3). — Pour  achat  des  b4- 
timens  d’employés  au  service  des  églises  (art.  6).a 
D.  a5=a5  mai  1791.  1, 889. — La  caisse  de  rextraor- 
dinaire verse  cluiquo  mois  au  trésor  ce  qui  lui  manque 
pour  ses  dépenses  (art.  ia).ssD.a7  maUtwavr.  1791. 
1, 390. — Personnes  que  l’administrateur  ne  peut  em- 
ployer pour  payer  les  gage*  arriérés.s=D.  7=ia  juin 
X 79 1 . 1,  399. — Le  trésorier  peut  retenir  sur  le*  liqui- 
dation* les  deux  premiers  tiers  de  la  rontribntion  pa- 
triotique de  ceux  quinel*OQt  pas  payée(art.  i).==D. 
9=17  juin  1791. 1,  4ot«  *—  Des  receveurs  de  district 
•uvoient  au  oommissaire  de  la  caisse  1rs  bordereaux 
des  ventes  nationales  dont  un  seisièrae  revient  aux 
municipalités  (art.  i,a). — Etat  et  rembonrsement  de 
ce  seixieroe  (art.  3).s=^.  10=17  ‘79<'  D 4oa. — 

Les  regiatres  de  la  caisse  sont  exempt*  du  timbre 
(srt.a).BD.  16(9  ct)=a8  juin  juin  1791. 1,  4t9- — 
Elle  rembourse  le*  engagistes  d'office*  domaniaux 
de  leurs  finances  (art.  x).aeD.  I7=a8  avr.  1791.  1« 
4^.  — Compte  à lui  remettre  des  dons  patrio- 
tique* (art  i). — Dépôt  aux  archives  du  proor^veiv 
bal  de  remise  de  ce*  don*  (art.  a , 4)-  13.  ai  juin 

1791.  I,  434* — Le  commissaire  près  la  caisse  est 
autorisé,  à signer  seul  les  ordonnances  mentionnées 
en  l'art  4 du  décret  du  6=i5  déc.  1790ÆCD. 
juiu  1791.  I,  4^9.  — Formalités  pour  y touclicrle* 
créauces  exigibles.  sD.  8=a5  juill.  1791.  L 4(7* — 
Foods  de  la  caisse  destinée  pour  scconrs  urgena  et 
provisoires  dans  les  hôpitaux. — Formalités  rdatives 
a l'avance  et  la  restitution  de  ces  fonds  (art.  1 à 6). 
=D.  9=a5  joiil.  1791.  I,  448.— Emploi  de  la  caisse 
des  assignat*  de  5 liv.  (art.  i).s3D.  iue=ao  juill.  1791. 
I,  448. — Son  trésorier  peut  recevoir  les  arrérages 
échus  an  i«v  janv.  1791,  des  contrat*  de  rentes  sur 
l'état,  et  des  actions,  billet*  de  loterie,  effets  de  tou* 
genres,  provenant  de  corps  ecclésiastiques  (art.  a). 
—Versement  et  compte  de  oc*  reoetle*  (id.).K3D. 
xz=ao  juin.  1791. 1,  449- — Organisation,  dépenses, 
traitement  des  bureanx  (art.  x à x4).sssD.  la  juill. s 
loao&t  1791.1,45a. — Lesdona  pour  l’entretien  des 
arde*  nationales  doivent  être  portés  à la  caisse  de 
extraordinaire.  = D.  x8=a8  juill.  179X.  1,  454- 
Elle  doit  rembourser  au  trésor  les  sommet  qu'elle 
a fait  passer  aux  rei'eveurs  de  district  pour  frais 
d'estimation , vente  et  administration  des  biena  na- 
tionaux (art.  1 , 3). — Envoi  à la  caisse  des  as-signats 
rentrés  dans  les  caissea  de  district  (art.  4).rsD.  a3 
(19  et)  juill.=:ia  sept  1791.  1,464. — Rembourse- 
ment aux  acquérenrs  de  droits  abolis  sans  imdem- 
nité  I,  art.  i).  ssD.  a4=^9  juill.  1791. 1, 466.— 
Id.  au  trésor  des  frais  des  tribunaux  crimÎDeU  d'Or- 
léans et  de  Paris  (art.  a.  3).cs=D.  5=io  aoôt  1791. 

489. — La  caisse  peut  faire  de*  avances  aux  com- 
munes pour  besoins  orgens  (art.  9).ssD.  i4=(8 
aoôt  1791.  1,  5oa. — Rembourser  les  soomies  dues 
cm  résultat  du  tirage  fait  en  juin  t791.de  l'emprunt 
de  100  millions  de  i78t.ssD.  igaoôl^ia  sept.  1791. 
I,  5ii. — Des  copies  des  arrêtés  des  registres  des  re- 
c'eveurs  de  district  ainsi  que  des  états  des  domaizse* 
nationaux  doivent  être  adressés  k radministratcur 
de  la  caisse  (art.  5,  la).  — D.  ai  (i8  et)  = aa  août 
1791.  I,  5ia. — Forme  de  l’état  des  dépenses  et  re- 
cettes à présenter  par  son  trésorier  (art.  6).=sD.  a6= 
X9  août  1791.  l,  5i6. — Son  administrateur  est  cliorgé 
de  U suite  des  opéradoos  reladves  à la  vente  des 
donKsines  nationaux  (art.  i).-=D.  I7=a9iept.  1791. 
I,  553.  — Les  rei'eveurs  doivent  compter  au  tréso- 
rier tous  les  objets  de  recette  cxtracadinaire  qui 


CAI 


CAI 


189 


doitent  y étr«  vrr»i-*  (tit.  II,  art.  G).c=D.  ai=^ 
sept.  1791.  I,  567.— La  cbargé«  de  rembour* 

arr  1rs  rentes  de  Qo  lirres  et  au*dc*ssuui  sur  Im 
pays  d’eUil  (art.  i4).=T^-  at  srpt.:ri4  oct.  1791. 1, 
67'!. — C)u  doit  y Tcrscr  les  arrérages  de  rentes  a|>- 
Ikartenantà  l'état,  et  mené  les  capitaux  offerts  ou 
cxigibles(tit.  l,art.  i,  3j— ü.  at  sept.=x6  oet.  1791. 

I,  573.— Quand  doit>rUe  payer  les  gages  d'oftiers 
de  judiratiire  et  de  finance  (art.  4).=D*  a6  (18  et) 

I sept.~a  üct.  1791.  I,  5Hü.»Llle  doit  restituer  au 
trésor  les  sommes  arancéespour  secours  aux  depar* 

1 temens  (art,  3).îs=l),  q8  sepUnd  o«t.  1791  I,  5<j6. 

I — Fonctions  de  l'administrateur  et  du  trésorier  con» 

' cernant  le  paiemeot  aux  municipalités,  du  seizàèuie 
des  biens  nationaux  et  des  frais  de  leur  rente  (cit.  II, 
sect  I,  1 i)..r=iO.  a9  sept.=i4  oct.  179c.  1,  61 1. — Ce 
que  la  caisse  doit  verser  |x>ur  tenir  lien  du  revenu 
des  domaines  nationaux  et  de  la  contribution  patrio- 
tique (art.  ao).s=D.  a3  oct.ri3  nov.  1791. 1,  638.— 
l'adininistrateur  peut  employer  pour  le  paiement 
des  gages  de  1790,  dans  les  généralités  des  pays 
d'élection  et  pays  c.ooquis,  les  anciens  commis  à la 
re<*ette  générale,  et  à leur  défaut  l’un  des  receveurs 
des  finances  (art  i).s=D.  rpzi-aS  nov.  1791.  I,G4o. 
—Brûlement  des  assignats  l>ors  d’élal  de  servir.^ 

II.  i7=tS  déc.  1791. 1,  fi4^*'~f^ux  <le  la  création  du 

17  déc.  1791  doivent  former  un  compte  particulier 
dans  son  compte  (art.  4).s=D.  ai  (19,  uo  et)  déc. 
1791.  1,  645.  — Assignats  de  5 lîv.  à remettre  par  le 
commissaire  de  la  caisse  en  écbange  de  i*eux  de 
5(k>  liv,,  1,000  lîv.  et  a,ooo  liv.  brûlés  (art.  i).ss 
1).  3o  janv.=3  fév.  179a.  1,  G55. — Kpoque  à laquelle 
la  caisse  doit  payer  les  coupims  d'assignats.sD.  5= 
10  fér.  1799. 1, 650. — Baioment  à faire  par  elle  des 
capitaux  d’emprunts  sortis  en  renalmuraemeot  &= 
D.  6:;io  fév.  X790.  1,  657«— /d  de  l’emprunt  fait  à 
Ginc»  en  1785  (art.  i).  = D.  8 (i3  janv.,  3et)=X9 
fév.  1790.  I,  (>59. — De  la  correspondaoee  des  conv 
luisfairea  duboreau  de  comptabilité  avec  la  caisse  de 
rextraordinaire  (lit.  I,  art  i3).  = D.  14=19  fév.  I, 
G6 1 . — Condition  à laquelle  les  offices  payables  comp- 
tant sont  payés  par  la  caisse  de  rextraordinaire  (art. 
3).=D.  a5  (x4  et)=a7  fév.  179a.  I,  C63.  ==  Le  com- 
missaire du  roi  peut  adresser  aux  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  des  pros-ès^erbaux  roruta- 
tant  le  faux  des  assignats  (art.  x3).— D.  x6=a3  mars 
179a.  I,  G67.  — Les  receveurs  continuent  de  verser 
dans  U caisse  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique (art.  I9=at  mars  179a.  I,GGS. — Somme 

qu'elle  doit  verser  pour  les  frais  cOBcemant  la  re- 
«herclie  des  fabricatenrs  de  faux  assignats  et  «le 
fausse  monnaieoaxl).  3i  roars=i®^  avr.  179a.  I,  O73. 
—Paiement  par  elle  de  la  dix-septirrae  série  de 
l'emprunt  créé  par  édtt  de  déc.  1784,  sortie  en  rem- 
lioorsmDcnLssi).  4=4  avr.  179a.  1, 674.— De  6 mil- 
lions pour  aider  au  service  du  trésor  (art.  3).ssD. 
3o  avr .=9  mai  179a.  1,687. — Des  bniletins  de  l'em- 
prunt de  80  millions,  sorüs  par  le  tirage  de  mars 
1793.=iD.  14=18  mars  179a.  I,  701.— Rembourse- 
ment à la  trésorerie  nationale  des  fonds  qn'elle  a 
versés  dans  la  caisse  de  inunicipulité  de  Paris  pour 
le  paiemeot  d’un  semestre  aux  rentiers  de  cette  ville 
{art.  f).=sD.  3i  maiii*'*  juin.  179a.  I,  7a7. — Verse- 
ment dans  la  caisse  de  rextrsordionire  de  fonds  j 
provenant  des  dépôts  mililoires  et  autres. =D.  6=8  I 
juin  I7^a.  1, 7a8. — td.  que  le  trésor  doit  y remettre  | 
pour  dépensés  qui  ont  en  lieu  dans  l'iidministraüou 
(art.  X,  a).=-D*  ai=aCjuio  1791.1,734. — /d.  à ver-  I 
ser  par  die  jmur  frais  d'ormeuieut  (art.  i).£^).  -i6-  { 


19  juin  179a.  I,  737. — /d.  des  fonds  avancé*  par  le 
trésor  à la  colonie  de  S.'iint-Domingue  (art.  G).  = 
D.  5=ia  juin.  179a.  I,  74a. — Kinplacement  que  le 
trésorier  de  1»  cais^e  met  à la  dis]M>siüon  des  diret  - 
teors  de  la  fabrication  des  assignats  (art.  3).=:D. 
xK^aa  juin.  x*?9a.  I,  745.  — Paiement  à faire  par 
elle  des  frais  d’aiijudicatioq  des  bien»  nationaux  eu 
Corse. s=sD.  7r7  sepL  179a.  l,  RaG. — Ordre  au  com- 
missaire de  faire  imprimer  le  compte  des  rei'cttes  et 
dépenses  de  cette  caisse  depuis  sa  création  jusqu'au 
x5  sept  179a  (art.  3).5=U.  i4=ï5  nov.  179a.  1,  86i>. 
— Vente  des  diamons  et  autres  objets  dcpfjséi  a la 
caisse.=sD.  ao=a4  nov.  179a.  1,  871. — Qnejles  créan- 
ces les  directoires  de  département  peuvent  liquider 
sur  les  fonds  à faire  par  la  cuisse  de  l’extraordinaire 
(art.  l).ess  D.  4=7  j»nv.  1793  (3 1 déc.  179a  et).— 
buppresaion  et  réunion  de  cette  cobse  de  l’extranr* 
dinaire  a 1a  trésorrrie.=sD.  a4=aq  mat  1793. 1,  970. 
DestinaUon  de.v  dépôts  qu'elle  a re^us.  s=  D.  6.1:9 
avr.  |H|5.  II,  i55<). — Créutiou  d’une  catxve  de  l'ex' 
traordinaire;  emploi  des  Mtromes  qui  y sont  versées. 
— D.  6=9  arr.  i8i5.  IL  l55C.  — Le  comte  de  Fer- 
mon  en  est  nomme  directeur.  V.  Aui^natt , Trèjor 
public. 

CAISSE  de  faiÜUâ.  Coo.  Cn. — Tous  les  fonds 
d'un  failli  sont  versés  dans  nne  caisse  à double  clef 
(art.  465  et  496)-  V.  Bordereau , Sculiêt. 

CAl-SSE  hrpiMk^in.  O.  xa  juill.=5  août  i8ao. 
II,  aa  18. — Autorisation  de  cette  caisse. 

CAISSE  dt$  inpulidat  dt' ta  manne.  V.  Invalidei 
da  la  marinct  P*n$io>m  militaires. 

CAISSE  de  la  liste  eiriU.  V.  Liste  e<*>i7e. 

CAISSE  de  la  marine.  V.  IneaUdes  de  la  marine. 

CAISSE  des  monnaies.  L.  14  oct.  1796  (aa  vend, 
an  IV).  I,  1437.  — Fonctions  du  caissier  (art.  7$  à 
85).  s L.  ao  oct  1795  (a8  vend,  an  IV).  I,  i444* 
— Sa  nomination.  V.  Monnaies. 

CAISSE  Hssticnale.  U.  ai  (18  et)=aa  août  1791. 
1 , 5ia.— Le  procès-verbal  de  celte  caisse  doit  être 
remis  à 1a  législature  (art.  1 1). 

VA.ISSK  patriotique.  D.  3omars=X*'  avr.  179a. 
1 , 1671. — Vérification  de  ces  caisses  ( art.  i )•  "— 
Toute  nouvelle  émission  de  billets  leur  evt  interdite 
(art.  a).  V.  jêssiffnats. 

CAISSE  des  portes.  L.  3 sept.  1795  (17  frnet.  an 
III).  I,  x4x3. — Etablissement  d’un  caissier  général 
pour  les  recettes  des  bureaux  de  la  poste  et  dm 
messageries.  V.  Postes. 

CAISSE  de  la  rêpie  des  poudres.  D.  a3  sept.  = 19 
oct.  1791.  I,  575.— Etablissement  d'on  caissier  g<> 
néral.  — Ses  (pnebons  et  son  caubonnement  (art. 
19  et  suiv  ) V.  Poudres  et  Saipètret. 

CAISSE  de  Sceaux  et  de  Pouty.  D.  i8=a8  mars 
1790.  1,  Ai'^-Les  droits  de  cette  cuisse  à l'apport 
des  bestiaux  sont  conservés  ( tit  II , art.  ao  ).  = D. 
x3  = ao  mai  X791.  I,  37G.  — Sa  soppressioo.  = 
D.  a = 3 mai  I79l>  1*  397-  — Le  trésor  public 
{‘.esse  de  lui  avancer  du  numéraire.  = D.  6 fév. 
x8ii.  Il,  io3i.— Réglement  sur  le  commerce  de 
1a  boucherie  dans  le  département  de  la  Seine  pour 
la  caisse  de  Poissy.sD.  i5  mai  x8i3.  II,  x3o4> 
Régies  sur  les  prêts  faits  an  marché  des  vaches 
grasses  et  à la  balle  aux  veaox.nO.  aa  déc.  1819c 
Il  janv.  i8ao.  II,  axGS  — Modification  du  décret 
ci-des%us  de  1811.  V.  Bouchers. 

CAISSE  de  preroyance.  D.  I9  = a4  mars  1793.  I, 
933.  — Ordre  d'en  établir  une.  = 0.  a5  juin  1817= 
a8  mal  1818.  II,  1910.  — Etablissement  et  organi- 
sation d'une  caisse  de  prévoyance  pour  les  ouvrier» 
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CTpIoitant  les  mines  de  lUve  lie  Cier  (htI.  i et  suit.). 
V.  Caille  d‘rpmrgnf4  et  de  prévoyance. 

ÇAISSF  du  $erau.  Y.  Commisuon  du  iceau,  Sceau 
de  i Klat. 

(lAiSSK  de  w/vicanee.  O.  8=V>  d«?C-  iSiy.  It.  a 164. 
— Autori«uilion  de  ceUr»‘ni»«c.=0  déi‘.  iHip—io 
fcv.  trilc.ll,  — D'une  tontine  d’.nsocialiou  via- 

j’êre  eu  renies  sur  l'Etat  a»et-  aerroissemens  Ctei  et 
rej»cncr.itiou  des  rentes. =u(>.  98  a»r.=^7  mai  iH'io. 
Il,  D'une  agence  de  pl.ieemeus  sur  les  fonds 

publirs  avec  rlunce  d'accroissement  et  de  successi- 

I) ilité.=iO.  14  déc.  i8ao=a5  janc.  182t.  If,  2291. — 
ModiGcatiun  des  statuts  de  l.i  caisse  de  .surs'ivance. 
=sO.  21  manr=:7  atr.  rH2f.  Il,  23o5.~  td.  de  l'a- 
geOA-e  de  placemens.  = 0.  Il  arr.  s i**' juin  182t. 
Il,  2^1  r.— ~-Hei-tiücat>on  des  statuts  de  la  caisse  de 
survivance. = ü.  22  janv.s  irj  fév.  i8a3.  II , 25i7. 

— Dissolution  et  Ji<|uidation  de  la  première  divî» 
sioD  de  cette  caisse. 

CAÏS8E8  de  vanseaxxx.  D.  ai  (ifi,  19  et)=22  aoAt 
X791.  I,  142.— Peine  |Kmr  vol  de  ces  caisses  (fit. 
Il,  art.  .|8).  V.  Diirip/ine  iHi/iiairr. 

CAISSES  en  gènèml.  D.  ai  (14,  <9^0  avr.=8  mai 

1791.  I,  357.—  Les  ageos  de  cbaiige  et  courtiers 
ne  peuvent  tenir  des  caisses  (art.  7).  V.  Agent  et 
cuurtieri  de  cAa/i^«,  Com;>a^nief  ^nauciérvj. 

(i.AISSl'lS  dtt  corps  adnunistmiifs,  D.  ta'^o  août 
179U.  I,  119. — Instrurtiua  sur  leur  régime  (cbap. 

II)  V.  Corps  adnunistrati/t. 

CAISSES  de  district.  D.  II  (f>  et)  =l4  août  I790. 
II,  117.  — On  doit  y verser  les  créani-es  des  corps 
rrclési.istiques,  nonobstant  toutes  op|M>sitions  (art. 
27,  29). =D.  1O-24  août  I7t)<i.  I,  134. — Les  j»ro- 
duits  des  amemics  pour  appels  non  fondés  (tit.  X, 
art.  ii).=  D.  i8-2o  déc.  17110.  1,245.*^  Du  rachat 
des  rentes  nationales  (lit.  Il,  art.  6).  — Dits  rentes 
foin  ières  apparteuaiit  à l’ordre  de  Malte  (id.  art.  t), 

7 , 9).  — Elles  doivent  verser  dans  la  caisse  de  l’es- 
trjordinnire  le  produit  dii  rachat  des  rentes  appar* 
t«riiant  ü la  nation,  aux  engagistes,  apanagistes  et  aux 
érlKingistes  {id.  art.  8). — De  celles  appartenant  a des 
éLiblissemeos  français  sur  des  fonds  étrangers  (id. 

art.  10). = D.  19=25  dce.  1790-  1,  248.— Elles  dui« 
veut  rc4-evuir  les  rrcuiivremcov  faits  par  les  rtx'e> 
veurs  des  domaines  et  bois.  = D.  9=i3  août  I7<)f« 

I.  Soi.  —Par  les  receveurs  des  droits  de  navigation 
(tit.  V,  art.  2).=  D.  19  aoûl=i2  sept.  1791.  1,  5t  1. 

— Les  revenus  des  biens  nationaux  acquis  par  1rs 
municipalités  et  le  prix  du  rachat  di*s  droits  iocur» 
|>orcls  dc|M'ndaot  de  ces  biens,  doivent  y être  ver« 
sés  (art.  jO,  22}.s=D.  20=3i  janv.  1794  (î>=io  pluv. 
an  11).  I,  ii6.5. — («arde  permanente  aiiprt^  d'elles. 
V.  Cnifte  exhuordinaire^  iitceveun  de  dutrict. 

CAISSES  milttuiret.  D.  28  déc.  1791=8  fcv.  1792. 
I,  (j.'i7.  — AHocatiou  pour  l’aclmt  de  la  caisse  des 
bataillons  voloutaircs  (sert.  V\  art.  i3).s::D.  3f  > 
mai=8  jiiiu  1702. 1,  727). — Vci  veinent  dans  l.i  • aissc 
de  l'extraordinaire  des  sommes  existant  dans  la 
cais.se  des  dcptjts  militaires,  s D-  3o  juill  août 
1 7tgi.  1 , 75fi.—  Poursuites  contre  les  militaires  qui 
ont  enlève  ces  caisses. 1).  i9=-t9  sept.  1792.  1, 
K4O.  — Dis|H)vtliou  rcLtlive  à la  suppression  des 
cuisses  de  iiqiiidalioQ  des  dettes  des  aucicones  trou* 
pes  et  antres  (art.  I a 6).  V.  Solde. 

CiAiSSKS  pubhijues.  1>.  3-22  août  1790.  I,  iti. 

— Peuvent  |»ayer  proMsoircmeut  les  peusious  rl 
gratifications  ju.Mpi‘a  coiicurreu<  e de  six  cents  li- 
vres (lit.  lil,  urt.  2;.=£iD.  24=25  juin  I 791.  1 , 4*^9- 

— Eurmulilé»  a ulncrver  pur  les  jicisonncs  qui  ont 


des  sommes  à y to«eher.  = D.  i3'  i7  déc.  1791^  I , 
(>45.  — Disposition  sur  le  l'crtificat  de  résidence  en 
Kranre  exigé  pour  y recevoir  des  p.iienicos  (art.  t 
à b)=5îl).  28  déc.  1791=4  ]•«>'*'  *79>-  !•  — For» 

raulités  pour  fuii'e  rreeroirlcv  reconnaissances  ilc  li- 
quidation en  p.'iiemeiit  de  doin.vines  nationaux  (art. 
ru  i).  — Exicptions  (art.  5,  6).=  D.  iiri5  avr. 

1792.  I,  676.  — Les  eaivM's  ne  peuvent  payer  ijue 
1rs  parties  prenantes  qui  justifient  du  paiement  de 
leur  contribution  patriotique  (art.  12).  = D.  8=9 
nov.  1792.  1.  H(ï7. — Même  justHjcatiou  jioiir  la 
cootriliution  mobilière  de  179t.  £=  D.  i5=x8  nov. 
179'i.  I,  Stkj.— Les  corps  admini-stralifs  ne  p<‘uvi*iit 
diH)M»ser  des  eitisses  publiques  pour  les  dépcnsi'S 
relatives  il  la  défense  de  l’Etal. = D.  i(î.:i9  juill. 
179’i.  1,  1004  —11  ne  peut  T être  fait  atteiin  paie- 
ment eu  exécution  de  jugemrns  attaqués  par  voie 
de  css&nlioo,  sans  une  caution  pré.ilable.  = D.  23 

1793.  I,  1075.  — llègles  sur  les  versemens 
ilans  la  c.dsse  de  I.1  trésorerie  rt  dans  celles  des  rr- 
«eveurs  de  district  des  dc(>6ts  faits  cher  les  ofû-  , 
•’iers  piiblii-s  ou  chez  les  particuliers,  un  par  auto-  ' 
rite  de  jnstii-e  (tit.  I,  art.  3 et  .suiv.  = D.  26=3 1 j.inv.  i 

1794.  (t>  10  pluv.  an  II).  I,  1165. — Garde  auprès  ' 
des  caisses  publiqu«*s.  = I,.  fi  juill.  179*  (18  mess. 
•U  II).  I,  12S0. • — Quittance  timbrée,  sous  signa- 
ture privée  sur  laquelle  doivent  l’effectuer,  dans 
ces  caisses,  les  paiemeus  autres  que  <-enx  relatifs 
aux  pensions,  inréréis  et  remboarsemens  de  la  dette 
publique,  et  restitution  des  sommes  provrn.int  des 
dépûts  et  consignations  ou  saisies  réelles  (art.  i). 

— Qwid  si  les  tilnyeiis  ne  savent  p.vs  signer  (art. 
2,3). — Patemens  sur  quittance  non  timbrée  (art. 
4),  SS  A.  4 janv.  I7«y>  (t4  «»'  • nn  IV).  I,  i5ii.  — 
On  ne  |>eut  admettre  en  p.iiement  des  droits  et  ron- 
tribotions  payables  en  numéraire  que  le  quaran- 
tième en  monnaie  de  cuivre  de  la  somme  à payer. 
SS  A.  28  janv.  17(16  (8  pluv.  au  IV).  I , x 5x5.  — Les 
commissaires  du  Gouvernement  ne  peuvent  disjK^ 
ser  d'aucune  somme,  ni  délivrer  aucun  m.indat  sur 
les  caisses  publiques  (art.  i).  — Crédit  à leur  délé- 
guer pour  les  dépenses  indisirensables  (art.  2). 

L.  fl  mars  1796  (21  vent,  an  IV).  I.  1.523. — Remise 
dans  les  caisses  pobliqurs  des  fonds  reçus  par  des 
jmrüculiers  ou  «'oropagnies  dont  ils  doivimt  rendre 
compte  (art.  i).  — Délai  |XHir  la  restitution  (art.  2). 

— Versement  des  sommes  touebées  (art.  3).  — Pei- 
nes |Miur  i-etard  (art.  4,  5).  = L.  i3  mars  X79fi  (u3 
vent,  an  IV),  I,  iSaS.  — Mesures  d’exécutiou  du 
décret  rt-drssus.s:L.  23  mars  i79<>  (3  genn.  an  IV). 

I,  1529.  — Ap|>osition  de  scellés  H vérification  des 
caisses  publiques  et  militaires  (art.  1,  3).  — Qui 
doit  les  vérifier  chaque  mois  (art.  4).s:L.  19  août 
1796  (2  fruct.  an  IV).  I,  x. 564. —Vérifications  dt: 
celles  des  percepteurs  de  eontribiiti«inv.K  A.  3 avr. 
1798  (14  germ.  an  VI).  I,  1780. — I.«tirs  joins  d’ou- 
verture ne  peuvent  ètiv?  réglcv  que  sur  le  calendrier  ^ 
républicain  (art.  io).=sA.  25  dec.  179S  (5  niv.  an 
VII).  1 , 1908.  — Mode  de  liqtiiibiliou  des  versemens 
faits  dans  les  caisses  publiques. a=  A.  27  dec  i<So3 
(5  niv,  an  VII).  11,  453. —Validité  des  remboursc- 
mcos  de  rentes  ducs  aux  communes  effci  tués  dans 
b*s  caisses  publiques,  depui.s  le  24  août  1793  jus- 
qu'au 21  mai  X797  (2  prair.  an  V).s=A.  <j=i3  avr. 
i8i4-  n,  13.59.  — Mesures  ordnouées  pour  faire 
rentrer  dans  les  caisses  publiques  les  fonds  enlevés 

a l’ajvproi’hc  des  lroo|»es  nllices.  V.  Dépenses  pul4i~ 
«yiiri  , Dette  publique  , He*e¥Cu*s  , Trésor  public. 

C.\ISSES  des  nceveurs.  A 27  sept.'iSui  (5  vend. 
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»u  X).  II,  ^5. -—Leur  Térilîi-atioii  par  de*  iospet*- 
tenr*  ^ênrraiix;  enroi  du  double  de*  proii'^-Tcr- 
! Itaiix  «le  (art.  4)> 

i r.AlàSES  de  tecoun.  t).  3o  raar»-!^*’  «yr  1792. 

I I,  G71.  — Véribcution  de  l'état  de  celle*  qui  ont 
1 crnts  de*  billet*  de  cmiliauce  (art.  i).ssl).  i!2  juill. 
I 1^07.  Il,  755.— Leur*  biens  sont  mis  à la  disposi- 
( lion  des  bureaux  de  bienfaisance  (art.  t).  V. 

I gtiafs,  Hurvaux  de  bien/aitanee.  Came  pairiotique. 

LAISSES  de  la  tresoreiie.  V.  7Véjoren>. 

LAlSSIK.n.  CuD.  ('41.  Si  dans  une  faillite  il  n'in> 
I terxient  (>as  de  concordat,  le*  créanciers  rassemblés 
iionimeut  uu  caissier  cliargc  de  recevoir  les  sommes 
provenant  de  toute  espèce  de  recourremeut  (art. 
5'i7).  — 11  doit  mentionner  sur  le  titre  les  paicmens 
qu’il  «•ffectne  (art.  5Gl). 

(i  \1SS1KRS  des  dijferenlti  faistet  publiquet  tt par- 
liculièret.  Y.  aux  dt^erens  malt  Cais$es, 

(^AlSSt)^S.  I).  37-07  juill.  1793.  T,  lOQÎ. — 
IViiir  4‘ontre  ceux  qui  mettent  des  mèclies  sous  des 
4'ais«4»ns  |x>ur  produire  une  explosion  (art.  t).  •— 
( âiiitrc  les  coiuluctcurs  d'artillerie  qui  abandonnent 
leurs  caissons  (art.  3).  V.  Artillerit,  Dircip/<a« 
j taire.  ^ 

CALAIS.  V.  Hourset  de  commerre. 

CALAISIS.  O.  3o  jiiill.=6  nniüt  179I.  I,  47^* — Il 
n’e*t  rien  prrjudiric  aux  dîmes  du  ('aluisis  (art.  t,  3**). 

(^AL.VMITÉS.  1).  19=33  juill.  179t.  I,  4H* — 
P«*ioes  contre  ceux  qui  refusent  les  secours  re<juis 
! par  lu  police  en  cas  de  calamités  (fit.  I,  art.  17). 

CALCUL.  (À)D.  C.  — L'erreur  de  calcul  doit  être 
réformée,  meme  dans  les  transactions  (art.  3o58). 

C'oii.  P.  C. — Les  jugemeus  sur  instance  de  compte 
doivent  coulcnir  le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense (art.  541). 

CALCULATEURS  de  dépens.  D.  39  juill. =6  août 
1791.  1 , 477* — Mode  de  liquidation  de  leur»  offices 
(ait.  i3). 

CALE  (Droits  de).  Con.  Co.‘— Privilège  et  ordre 
de  4-e*  droits  (art.  I9(). 

CALE  (La  pciue  de  la).  D.  si  (16.  I9et)=33  aoàt 
X790.  I.  1431— Peine  alllicbve  des  marins  (lit.  U, 
art.  5).  — Comment  elle  est  infligée  (id.  art.  6).  — 
Scs  effets  {id.  art.  fl).  V.  Ditriplisu  militaire. 

CALEiNDRIERS  grégorien  et  rryubUcain.  V.  Ere 
grégottenne  et  répHbltcaine, 

C.\LV'AT(Etal  de).  D.  3i  déc.  1790=7  janv. 
! I79t>  I,  3(k).  — Est  une  profession  maritime  (art. 
I a).=îD.  3oj;«nv.:ir  fév.  1791.  1. 38').  — Paie  de* 

I niailres  et  aides  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat.  = D.  37 
I (36  et)  mai=i"  juin  1791.  I,  3«)0.— -/d.  (art.  7)  = 
i L.  35  «M-t.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1457.  — Leur 
! avaneeineut  (art.  44)* 

(i.ALO-MNIE.S.  Constitution  3=f4  sept.  1791.  I, 
578  —Poursuites  «-outre  celles  sur  la  vie  privée  (tit. 
III,  chap.  V,  art.  i7j.is;L.  i*’’  mai  i“ijS  (ï3  flor.  an 
111).  I,  »35o.  — Ordre  d'un  projet  de  L.  contre  les 
c^tlumniat^irs  (art.  fi). 

0*0.  I.  C.  L’accu.sé  acquitté  pent  obtenir  des 
j dotimijges-iuléréls  «'outre  ses  dénonciateurs  pour 
I fait  Je  calomnie,  sans  m'aiimoins  que  les  membre* 
I des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  pour* 
suivis  a raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner. 
Sauf  cnntri-  euO^  demande  de  prise  a partie,  s’il  y 
a beu  (art.  358). 

CoD.  P.  Peines  pour  calomnie  (art.  3f>7;. 

L.  17=1.8  mai  1819.  Il,  ar>96. — Abrogation  de 
l’art.  3Û7  du  Code  pénal  (art,  3O).  V.  D-Jfumation. 

C.ALOMPilEl  8E  (Accu-satloii).  Cam.  C.  On  est 


indigne  do  succéder  à celui  «ontre  leqnel  on  l’a 
intentée  (art.  737). 

CALO.MiMEUX  (Faxits).  Cod.  P.  C.  Ca»  où  les 
tribunaux  peuvent  les  supprimer  (art.  io3ô).  V. 
Diffamation. 

CAI.OWNE  (De).  D.  3=4  janv.  1793.  I,  65i. — 
Est  efècreté  d'accusation. s=D.  (i=8  fév.  1792.  t, 
C Id.  Eipagnac  (\t  sieur). 

CALVADOS  (Département  du).  D.  36  (i5  janv. 
t6  et)  fév.  = 4 mars  1^90.  I,  35.  — Son  claMcmcnt 
dans  la  nouvelle  division  de  la  France  (tit.  lI).=z;D. 
x8  34floi^t  t7<tO.I,  140. — Mesures (.-oiitre  Icsdt-gàts 
«rominis  duos  les  bois  et  forêts.  = A.  38  u«t.  iHoi 
(<>  brum.  an  X).  II,  Gs.^Riiductiuo  des  justices  de 
paix.  — A.  39  janv.  ifloa  (9  pluv.  an  Xj.  11,  139. — 
lle«-tificatioD  de  l’arrêté  ci*^cssus.  V.  Caen. 

CALVIMS'I'ES.  V.  Culte  protestant. 

CAMRACKUÉi».  Constitution,  i3  déc.  1799  (33 
frirn.  an  VIII).  I,  3o3o.  — Il  est  nommé  second 
consul  (art.  39).  V.  Grands  dignitaires. 

CAMBRAI  ET  CAMBRKSIS.  D.  i5  = 3fl  mars 
1790.  1 , 4t* — Le  droit  de  grave,  gavenne  ou  gaule 
y est  aboli  (tit.  II,  art.  n).=;:il).  3- 18  juill.  179O.  I, 
94* — Emprunt  pour  la  vü|e  de  Cambrai  et  le  c.iiuil 
de  rE»rauf.  = Ü.  6=8  nov.  1791».  I,  a«x).  — Mesures 
contre  le»  npjiositiuns  a l’exécution  des  ordres  du 
directoire  du  dc|>:irtement  du  N«ird.  = I).  18=30 
déc.  1790.  I,  34^. — La  faculté  de  retrairc  une 
rente  foncière  irracbetable , en  cas  de  vente,  y est 
abolie  (lit.  V,  art.  6).  sss  L.  i5  = 16  mars  i8i5.  II , 
1545.  — La  garnison  de  Cambrai  est  déclarée  fidèle 
(urt.  i). 

CAMP  des  Sablons.  D.  - 6 juin  1794  (i3  = ifl 
pmir.  an  II).  I,  1339.  — Sa  formation.  V.  Ecole  de 
Mars. 

CAMP  iOBS  Paris.  D.  i4=i5  août  1793.  I,  770. 
— Sa  formation.  = D.  i6=iG  août  179a.  I,  775. — 
Mesures  pour  les  fournitures  de  campement.  =:D. 
17  août  1793.  L 777.— Exécution  des  travaux  pro- 
jetés par  le  «'oroité  militaire.=  Ü.  36=37  sept-  1 793. 
I,  8.53.  —Organisation  et  p.iiemeut  des  travailleurs. 

(’AMP  des  vétérans.  V.  Invalides,  yèièrant. 

CA.MPS.  I).  18=33  mai  1793.  1,  7o5.— Délacbe- 
mens  de  gendarmerie  pour  y maintenir  le  l>on  ordre 
(art.  i).=ssD.  3o=3x  mai  1793.  1, 955.  — Oimpo- 
sitioD  de  ces  détacbenu-us  (art.  1 à 6).  V.  Gmdar^ 
msriè  à la  suite  de  l 'armée  pour  la  police  des  camps. 

CAMPAONES.  D.  19  = 33  juill.  1791.  I,  454.— 
Durée  de*  détentions  j>our  délit*  dans  les  campa» 
gnes  (tit.  K,  art.  3i  et  suit.). s=  Constitution,  3=i4 
sept.  1791.  I,  5iq.  — Conditions  |>oiir  y être  élec- 
teur (tit.  Illfcliap.  I , .sert.  II,  art.  3 , 7).  ss=  C.  P. 
s5  sept.=6  ocl.  1791.  I,  578. — Peine  pour  vol  dan* 
le*  campagnes  (IP  jiart.,  tit.  1 1,  sect.  Il,  art.  37).=D. 
38  sept. -6  oct.  1791. 1,  5r)o. — .Sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  qui  est  leur  police  (tit.  Il,  art  i).— 
Peines  pour  délits  commis  dans  les  campagnes  (id. 
art.  3 et  suiv.)=D.39Scpt.=  t4o«'t.  1791.  l,6o3. — Le* 
gardes  nationaux  dtrs  campagnes  sont  dispensés  de 
se  mettre  en  iinifurmc  (*e«  t.  Il,  art.  36).=L.  8 juill. 
179.5(30  me*s.  an  III).  I,  i383. — Etablissement  de 
gardes  champêtres  (art.  i et  suiv.). — La  pulicc  ru- 
rale est  provisoirementexercéepar  le.*  juges  de  paix 
(art.  5).  s C^onstitutiou  33  août  1795  (5  fruct.  an 
III).  1,  1397. — Conditions  ncce.ssaircs  jumr  être 
électeur  dan*  les  camp.igncs  (art.  35).  = C.  P.  35 
oct.  1975  (3  bruni,  an  IN).  I,  i47t.  = Dispositions 
sur  U police  rurale  (art.  38  et  suiv.)=:L.  8 mars 
1798  (18  vent,  an  VI).  1,  17J9.  — Liste  des  ci- 
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tnjess  ayant  droit  d«  voter  dans  lea  a«aemb1tM 
rommunnies  et  primaire^  ((lmp-  T»  II).  V. 
Bmix , Livrt  de  bienfaitanee. 

(>>D.  C.  — Règlev  de*  testament  rédigé*  dans  les 
campagne*  (art.  974)-  V.  TeUament. 

CAMPACNKS  de  guerre.  D.  3c2iq  aoftt  1790.  I, 
Iti.  — Nombre  d’année*  pour  lesquelles  elle*  sont 
comptées  aux  troupes  (tit.  II,  art.  i)-=  I<-  37  mars 
I7<>5  (7  germ.  an  III).  I,  1 329.  — Manière  de 
«•ompter  celles  hors  d’Europe.  =:  L.  14  sept.  1799 
{2S  fruet.  an  VIII).  I,  1997-  — ('-elle*  d’Europe 
(art.  Il  et  suiv.).  = A.  29  oct.  i8<k>  (7  hrum.  un 
IX).  I,  2174. — Dans  la  marine,  pour  la  fixation  de 
la  solde  de  retraite  (art.  4).=:ü.  17=21  fc».  i8i5. 
If,  i53o.»l*our  la  Légion^d’Honneur  (urt.  3).= 
O.  26  inors=8  mai  1816.  II,  1727. — Id.  (art.  x8  et 
suiv.),s().  9=24  août  1820.  II,  2234<  — Pour  la 
iToix  de  Saint-IiOuis  (urt.  4)>  V.  Légion^' Honneur, 
Ordre  de  Smtnt^lx>uiJ,  Solde. 

CAMPEMENT.  D.  20  »ept.=  i2  oct.  1791.  l,  56o. 
— Fonctions  de  t'ommissairet  des  guerres  en  ras  de 
campement  (tît.  Xlll).=  L.  17  janv.  1795  (28  niv. 
an  III).  I,  I ^>7.~-/d.  (art.  3).=sA.  10  sept.  ilW)  (23 
fruet.  un  VIII).  I,  2161. — La  masse  de  campement 
est  rangée  dan*  la  troisième  classe  (art.  4)- — Son  ad* 
ministration  (art.  Sy).— Ce  qu’elle  doit  fournir  (art. 
(>7).=D.  25  fcv.  1806. 11,644- — Recettes  et  dépenses 
relatives  aux  objets  de  campement  (art.  3).  V.  Loge- 
ment , Solde. 

CANADIENS. D.  4=9  n’ai  1791- — Coofcis 
lion  d'un  état  de  ceux  réfugiés  en  France  et  ayant 
droit  il  des  secours.  V.  Acadiens  , Secours, 
CANARDIERES.  V.  Tours. 

CANAUX.  D.  22  déc.  i789=janT.  1790.  I,  21.  — 
Les  adruinistru;!;  IIS  de  département  sont  i hargées 
de  leur  construction  (sert.  III,  art.  2 et  ^ VI  de 
l'instruction annexée).=D.  i5-28  mars  1790.  1,4** 
— I.C9  droits  qui  ont  été  com*édés  pour  dédommage* 
ment  des  frais  de  construction  des  canaux  continuent 
d’etre  perçu*  (fil.  II,  art.  i5)j=:D.  8=16  mai  I79<». 

1 , 67.->-^!>>ndition  à l.*iqurllele  trésor  est  autorisé  à 
avancer  600,000  liv.  pour  l’achcveromt  du  canal  de 
Clinrollois  (art.  i).  — Paiement  et  emploi  de  cette 
somme  (art.  2,  3).=Ü.  29  juioT:26juill.  1790.  1,93. 

— Mesures  pour  la  libre  circulation  du  canal  de  P>» 
cardie;  fonds  destinés  aux  travaux  urgens.  = D.  3o 
(28  et)  juin=2  juin.  1790.  1 , 9!. — Les  dirt^oires  de 
dép;irtement  sont  chargés  de  dresser  un  état  des  ca- 
naux (art,  C).=D.  3=iH  juill.  1790.  1,94. — Emprunt 
]>erniis  aux  officiers  municipaux  de  ('.ambrai  pour 
l'ouverture  d'un  c.vnal  le  long  de  l'Esc-xut.  =:  D.  10 
juin. =8  août  1790.  1 , 99.  — Les  élus  de  Bourgogne 
doivent  remettre  les  |>a]>iers  ooncernaut  le  canal  de 
(Jiarollois  (art.  3).=ü.  7 (G  et^i  i sept.  17«|«»  I,  j5*j. 

— Où  doivent  être  ^Kirtées  les  conte^t.itions  sur  1rs 
indeinnitcsdues  à raison  des  terrains  pris  ou  fouillés 
|K>ur  la  confeution  des  canaux  (art.  4)  = D-  9(*9* 
21  oct.  et)  noT.  1790=30  janv.  1791.  I,  20t.— ^»n- 
dition*  auxquelles  le  sieur  Brùfèe  est  antorisc  àcon.s- 
tniire  à se*  frais  un  canal  de  la  Marne  à Dieppe  (art.  t 
et  *uiv.). — Tarifdu  péage  à lui  accordé  [in  /Çne).»!). 
i6=ig  nov.  1700. 1 , 207. — Le*  diflicultés  relatives  a 
la  confection  du  canal  de  la  Dive  doivent  être  ré*<»- 
lues  par  le  direcloirr  d’Iodrr-^t-Loire.  — D.  airaS  i 
fév.  1791.1,295. — Les  canaux  sont  soumis  a x con- 
tribution foncière  (art.  2). — L’évaluation  de  ceux  tra* 
vers.vnl  plusieurs  communautés  d’nn  même  district 
est  faite  par  le  directoire,  et  1a  contribution  fixée p.vr 
lui  (art.  3). — Parlcdéparlewent, s’ils  travericot|'la* 


sieorsHistHct* (art. 4), — Règlespourrcttccvaloatinti  } 
(art.  5 et  siiiv.).=I>.  3omars=6  avr.  1791.  1 ,334-  — i 
Somme  payée  par  le  trésor  pour  U continuation  des  ; 
travaux  du  canal  du  Nivernoi*  (art.  1,2V— Compte  à | 
rendre  de  ces  travaux  (art.  3).=3l).  i8(i6  et)=i9  juin  ’ 
1791. 1.  4^  t- — Somme  distribuée  entre  plusieurs  dé-  I 
partemcosponr  l’entretien  desranaax.KD.  3oavr.:^  I 
mai  1792. 1,687. — Ouverture  d’uo  i-anal  de  naviga-  ^ 
tion  de  Sommevoire  à la  rivière  de  l’Aube.  = U.  3o 
juin=6  juin.  1792.  1.739. — Mesures  ponr  assurer  U 
navigaliou  du  canal  de  Loing.=D.  3=2t  sept.  1792.  j 
1,  818. — Les  canaux  de  l’tle  de  Noirmontiers  cou»*  | 
truits  pour  I.1  défense  ou  pour  l’exploitation  des  ^ 
propriétés  particnlièrea, continuent d'étre entretenus  ' 
aux  frai*  des  propriétaire*  (art.  i). — Cx>miuent  est  ar*  | 
rétée  la  déduction  de  la  roiilributiou  qui  leur  est  ar>  j 
«•ordée  pour  cet  rntrelirn(irf.). — (>*  règles  sont  i-om-  . 
rounes  a toutes  les  tir*  et  à tou*  les  territoire*  mari-  | 
times  (art.  3).=D  6=17  sept.  1792.1,826.— Mesure*  ' 
prescrites  poor  l’étitliltssemeat  d’un  canal  intérieur  1 
pour  faire  communiquer  le  RhAne  an  Rhin  (art.  i k < 
6)o=D.  18=19001.  1792- 1,861. — Formalités  à rrm-  ^ 
plir  pour  l’ex]>édition  des  grains  par  le  cao.vl  des  [ 
Dcux-Mcr*.=D.  20=23  janv.  1794  (i*'^=4  niv.  an  II). 

I,  Il 58. — Les  soixétcs  établies  poiirbi  cnnsttuction  | 
de*  canaux  ne  sont  pas  comprises  dan*  les  cumpa-  : 
gnies  finamières  snppiitnées.^L.  x5  oct.  1795  (a3  | 
vend,  an  IV).  I,  1441.  — Allocation  de  fonds  |iour  ; 
les  rép.xrations  du  canal  des  Deux-Mers  (art.  t).—  ’ 
Droits  à jKfrcexoir  sur  ce  canal  (art.  2).— Rapjwrt  ] 
sur  la  révocation  de  la  concession  fuite  à Ihquet  (art.  < 
3).=L.  25  oct.  1795  (3  brum.an  IV)  !,  1454. — l..a  ! 
contribution  sur  Icsranaaxest  payable  en  assignats  • 
(art.  3,3®).  = L.  12  oct  1-96(21  vend,  an  V).  I , I 
i583. — Réglement  sur  la  pcrcejitiuu  des  droits  *iir  i 
le  canal  du  Midi.=L.  16  janv.  1 797  (27  niv.  an  V).  | 
î,  1611. — Sur  ceux  d’Orléans  et  de  l4iing.=xL.  14  I 
sept  1797  (28  fruet.  an  V).  I , i685.  — Sur  celui  du  | 
centre  (ei-devant  Cbarollois).:=A.  gmars  1-198  ( 19  ' 
vriit,  an  VI).  I,  1766. — Mesures  pour  assurer  la  li-  - 
bre  circulation  des  canaux  (art.  1 à f 3)c^L.  1 7 m.xrs  1 
1798(27  vent,  an  VI).  I,  I7<h). — Rectification  d’une  ■ 
erreur  dans  les  tarifs  annexés  aux  loi*  des  16  janv. 
et  1.4  sept.  1797  (27  niv.  et  18  fruet.  an  V),  relati- 
ves aux  canaux  d’Orléans , de  Luing  et  du  Eentre.=: 
L.21  avr.  i79S(2flor.  an  VI).  I,  17^7- — Rectifica- 
tion des  dispositions  du  tarif  annexe  à la  L.  du  14 
sept.  1797  (28  fim-t.  an  V),  roncernant  le  canal  du 
(Centre.  =L-  23  nov.  1798  (3  frim.  au  VII).  1 , 1868. 
— Comment  est  calculé  le  revenu  imposable  des  ca- 
naux.-—Règles  pour  la  fixation  de  leur  Cfitisatioii  à 
la  contribution  foncière  (art.  6,89  et  *uiv.).3=J.,.  22 
mai  1799(3  prair,  an  VU).  1,19.41. — Interprétation 
de  la  L.  du  16  j.inv.  1797  (27  niv.  an  V),  en  qui 
concerne  1rs  droits  établis  sur  les  bateaux  de  char-  \ 
l)on  do  Ikjis.  =s  R.  2f»  déc.  1799  (5  niv.  an  VIII).  I , 
2042.  — Foortioa*  du  conseiller  d’Etat  chargé  de 
radrninistraiioiidescanaut  (art.  7).=L.  17  fév.  iHtvo  j 
(28  pliiv.  en  VIII),  1,2057. — Les  conseilsde  préfec-  { 
turc  prononcent  sur  le*  contestation*  concernant  les 
indemnités  due»  aux  projiriétaires  de  terrains  pris 
pour  In  roufuctinn  des  c.tn.xux  (art.  4).=A.  5 jiiill. 
1800  (t6  nie**,  an  VIII),  1, 2137.— Fixation  du  drf*it 
sur  les  farines  tmnspoi'tée*  par  le  du  rentre. 

=A.  i3  août  1800  (25  ibeim.  an  Vlll).  1 , 21.53.  — 
Construction  d'un  canal  p<}ur  détourner  la  rivière 
du  Couesnon,=S.  C.  2Gavr.  1802  (C  flor.  nn  X).  II, 
189. — Les  émigrés  amnistiés  qui  ont  des  droits  sur 
les  grands  canaux  n’y  sont  pa*  réintégrés  (art.  17). 
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e=L.  8 mai  1800  (iH  fior.  an  X).  ÎI,  ^oi- — De»  tnii- 
tcs  pour  la  dêriTMlion  du  cours  de  la  rivière  du 
(k>ucsDon.'^I*.  19  mai  i8t>3  (39  6or.  an  X).  Il»ai>8. 
— déterioratioDs  des  canaux  sont  réprimées  par 
saie  administrative  (art-  i).  b L.  19  mai  iHutx  (19 
âor.  an  X).  II,  109. — Droitsde  navicHtion  intérieure 
sur  les  canaux  navigables  (art.  r). — ^Kmplui  des  pro- 
duits des  droits  (art. a,  3).  — Les cootestitions éle- 
vées sur  la  perception  sont  jugées  par  les  conseils 
deprérectnre(art.  4).=L.  19  mai  i8ou  (39  flur.  an 
X).  1 , 209. — Ouverture  d*un  canal  pour  amener  do 
la  rivière  de  TOurcq  à Paris  (art.  1).^  D'un  autre 
de  la  Seine  à Paris  aboutissant  l’Oise . près  Pun- 
loise  (art.  a).  — Des  terrains  des  particuliers  neces- 
saires pour  ces  raoanx  ( art.  3 )•  L.  19  mai 
1801  (uQ  flor.  an  X).  Il , U09. — ^Taxe  de  navigation 
snr  les  canaux  du  portde  Cette,  pour  leur  eutretieo 
(art.  I,  a).— Le  Gouvernement  peut  traiter  nvei-  des 
particnliers  pour  cet  entretien,  et  leur  rfinrcder  la 
jouissance  temporaire  de  la  taxe  (art  3). — Comment 
il  est  ponrvn  aux  dépenses  en  cas  d'iusurGsancc  de 
la  taxe  (art.  4)asA.  i3  août  i8oa  (a5  tlierm.  anX). 
Il , u4 1.— Quand  doivent  commencer  et  finir  les  tro> 
vaux  dn  canal  de  I*Ourcq  (art.  1).  — Produit  addi- 
tionnel sur  les  vins  anx  entrées  de  Paris,  affecté  au 
paiement  de  ces  travaiii  (art.  a à 4)> — Le  préfet  de 
la  Seine  est  chargé  de  l'administration  de  ces  travaux 
(art.  5). — Compte  annuel  des  produits  du  droit  ad- 
ditionnel à rendre  par  lai  au  t'onseil  du  département 
(art.  6).=L.  o5  avr.=5  mai  i8oq  (5=i5  fior.  an  XI). 
1 . 337.— ^Contribution  foncière  des  canaux  de  navi- 

atioo  (art.  i et  suiv.).  = L.  4=<4  l8o3(  14=24 

or.  an  XI).  II,  35x.  — Comment  il  est  pourvu  au 
enrage  des  canaux  el  rivières  non  navigablee,  et  à 
l’entretieo  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y crorres- 
(K>odent  (art.  1,2).  — Des  rôles  de  répartition  des 
sommes  nét-essaires  pour  ces  travaux  (art.  3).  — < 
0>mment  sont  décidées  les  contestations  relatives  au 
recouvrement  de  ces  rôles  (art.  4)*  ^ L.  4=t4 
1803(14=24  fior.  an  XI).  11,353. — Ouverture  d’un 
canal  entre  les  villes  de  C'Iiarleroi  et  Bruxelles  (art. 
1). — Indemnité  accordée  aux  propriémires  des  ter- 
rains et  usines  pris  ]>our  ce  canal  ( art.  2 ).  — Du 
traité  à jiasser  par  le  Gmivernemeot,  sM  le  juge 
ronveoable  (arf.  3).=D.  3i  août  i8o5  (i 3 fruct.  un 
XIII).  II  t 617.  — A quels  ministères  sont  attribués 
les  travaux  relatifs  aux  canaux  (art.  1,2). — Korroali- 
tés  pour  l'ouverture  des  canaux  deoavigatioD  dans 
les  départrmens  formant  les  frontières  du  royaume 
( art.  3,  4 )•  ~~*  Dispositions  relativesau  service  des 
plâtres  de  guerre  qui  comprennent  des  |Kirtion$  de 
navigation  en  cas  de  siège  ou  d'attaque  imminente 
(art.  7)..=D.  7 déc.  fKo'i(i6  frim.  an  XIV).  11,632. 

— Rectification  delà  L.  du  12  oct.  1796  (21  vend, 
an  V).  relative  au  droit  de  navigation  sur  le  canal 
dn  Midi.=sL.  3 avr.  1806.  11,653. — Impôt  pour  la 
confection  du  canal  de  Saint-Quentin  (art.  1).  — Sa 
répartitùm  • son  versement  à U caista  d'amoritsse- 
meot(art.  2,  3). — Somme  égale  à la  contribution  à 
fournir  par  le  trésor  (art.  4)-  = L.  11=21  avr.  1 806. 
n,654* — Dispositions  analogues  pour  la  confecdoo 
du  canal  Napoléon.  =D.  so=20  mai  1806.  11,670. 

— Ouverture  d'on  canal  entre  l'Escant  et  le  Rbio 

art  1 ).  — Impôt  affecté  à la  moitié  des  dépenses 
ait.  2, 3).-^Versement  de  cet  impôt  à la  caiue  d’a- 
mortissement, et  somme  égale  à fournir  par  le  tré- 
sor (art.  4«  Reconnaissance  des  terrains  en 

landes , bruyères  ou  marais  non  cultivés , ni  plantés 
en  l)ois,qui  se  trouvent  à la  distance  d’un  myria- 


mètre  des  fruncvbords  dn  canal  ou  de  la  rigole  na- 
vigable (art.  6). — Dispositions  relatives  à ceux  de  ces 
terrains  qui  appartiennent  à desparliculiersouà  des 
r*ommunes  (art.7etsuiv.).=:L.  16=29  <807.  II, 

766.  — Cas  où  des  arrondissemeos  ou  dé{>artemeos 
(KJiitribiiciit  aux  dépenses  d'uD  canal  (art.  28, 29). 
sL.  23  déc.  i8oq.  U,  883. — Mode  de  vente  de  plu- 
sieurs canaux  der£ut(nrt.  i,2).:=D.  lomarsiSio. 
Il,  914. — Cession  de  la  propriété  du  i-anal  du  Midi 
au  domaine  extraordinaire  (art.  1). — Objets  compris 
dans  celte  vente  ( art.  2,  3).—  Division  en  actions 
des  droits  de  propriété  apiparteoant  au  domaine  ex- 
traordinaire (art.  4}*  — Règles  sur  la  contribution 
foncière,  les  actions  et  l’administration  des  canaux 
(art.  5à  42).=D.  16  mars  1810.  Il,  gfS. — Disposi- 
tions analogues  relativement  aux  canaux  d’Orléans  et 
de  Loing.=D.  17  mars  1812.  II,  1209.  — Droit  de 
navigation  sur  les  canaux  Napoléon  et  de  Bourgogne, 
pour  les  métaux  non  ouvres  et  les  scories  de  mé- 
taux.=:D.  icfavr.  1812.  Il,  1212. — Application  du 
tit.  IX  du  D.  du  16  déc.  1811  aux  canaux  et  rivières 
navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux 
à 1a  mcr.=D.  22  fcv.  i8i3.  H,  i8i3.  — Police  des 
canaux  de  Loing  et  d’OrWaas  (art.  1 et  suiv.).r=  D. 
3o  juin  i8i3.  Il , i3i3. — Droit  de  navigation  sur  le 
transport  de  la  chaux  par  les  canaux  de  Loing  et 
d'ürlcans.  = O.  20  uov.=f3  déc.  1814.  Il,  1487.— 
L’administration  des  canaux  du  Midi,  d’Orléans  et 
du  Loing  est  assujettie  à l’administration  publique. 

21=26  déc.  1814.  n,  i5to. — Maintien  des  droits 
sur  les  canaux,  s O.  28  août^  oct.  1816.  II,  1829. 
— Passage  des  l>oisde  lu  marine  dans  les  pertuis  ou 
écluses  sur  les  canaux  navigables  ou  flotublcs  (art. 
i6).=0.  avr.=22  mai  1817. II,  1892. — Nomina- 

tion de  l’administrateur  général  des  canaux  duMidi, 
d'Orléans  et  du  Loing.ss^.  2=14  avr.  181 7. Il,  1893. 
— Reglement  pour  la  police  du  ( anal  de  ÿaul/an.=s 
O.  29  oct.rfS  oov.  1817.  Il,  1934. — Le  canal  de  la 
Somme  est  dénommé  canal  d'Aiigonléinc.  s O.  3i 
déc.  1817=5  janv.  1818.  II,  1946. — Perception  des 
droits  sur  la  partie  neuve  du  canal  Saiot-QueDtin.s= 
O.  i3=2o  mai  1818.  II,  I974> — Conditionsauxquellet 
le  sieur  Honom  est  autorisé  à exécuter  le  canal  de 
la  Sensée.  L.  20  mai  = 11  juin  1818.  II,  1992- 
— La  ville  de  Paris  est  autorisée  à emprunter  sept 
millmoa,  pour  l’achèvement  du  canal  de  l'Ourcq. 

— Emission  de  bons  pour  acquitter  le  paiement 
des  travaux  (art.  1 ).  ^ Autorisation  de  la  perce|>-  | 
lion  des  droits  de  navigation  concédés  aux  lieors  1 
VùtxtU  et  dê  Sainf-Diditr  ( art.  2 , 4 )•  ~ Truite  ) 
entre  eux  et  la  ville  de  Paris  sur  les  canaux  de  | 
rOurcq,  de  Saint-Denis,  et  le  bassin  de  la  Vil-  1 
lette  ; tarif  des  droits  sur  ces  canaux  ( id.  ).  s=  O-  ' 
10=17  juin  1818.  U,  2000. — Approbation  de  ce  < 
traité  et  des  articles  supplémentaires  (art.  1).  — Rè-  1 
glcs  sur  les  travaux  (art.  a et  suir.).=:^).  18  mai=23  - 
juin  1820.  II,  2201. — Autorisation  de  la  société  du  : 
canal  delà  Sensée.s=sL.  23=23  juill.  1820.  II, 2221.  I 

— Application  de  la  L.  du  25  avr.  i8u3  (5  fior.  an  i 
XI)  a tons  les  canaux  construits  on  à convtruire  (ait. 
26).=0.  26  juill.=  i*'’ août  182 1.  II , 2333. — Quand  I 
et  comment  les  anciens  propriétaires  ont  droit  à la 
jouissance  provisoire  des  dotations  sur  les  cau.iiix 
non  réclamées  par  les  titulaires  (art.  i i).:=L.  5=i  i 
août  1821.  II,  23C2.~Auturisution  de  concéder  les 
droits  de  péage  sur  la  ligne  de  navigation  entre  le 
canal  de  Beaucaire  et  celui  des  Deux-Mers. — Caliier 
de  charges  (ra  /biv).a=^4.  5=i  i août  1821.  Il,  2363. 

Acreptatioo  d'une  somme  offerte  pourracheve- 
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ment  du  caodl  de  Moniteur  ( art  i Clau9<T9  de  I 
cette  aci'epUtioo  et  droits  de  péage  (art.  L.  ] 

5.11  août  i8ii.  Il  • 9564- — Idâ  acmbtable  a la  prc>  i 
cédente  pour  le  caaal  d*Aogouléme.=L.  5=ii  août  I 
iSai.  II,  3'i60. — Pour  celui  de*  Ardenoes,  et  le  j 
|KrrfcclionneoieDt  de  U navigation  de  ]'Aisoe.=<).  5 • 
.{I  août  {83i.ll,93d9 — La  ville  de  Paris  est  auto 
risée  à rrécr  des  rentes  j»our  la  confertiuu  du  canal 
Saint-Martin  (art  — Fonds  d'amortisseinent  à 
porter,  outre  les  arrerages  de  ces  rentes  (art.  u).  — 
Traité  à conclure  pour  l'caccution  du  canal  (art.  3). 
— Tarif  des  droits  à percevoir  (art.  4). — Droiu  d'en* 
registrement  des  actes  concernaot  la  construction  I 
du  canal  (art.  5)æ:0.  i3::3()sept.  t8ai  II,  a374- — 
Droita  de  péage  sur  le  canal  du  duc  d'An^oulérne. 
=0  iQ  oct.=f 3 nov.  i8at.  II , a383.  — Reglement 
sur  PorganisatioD  des  portefaix  emplojés  à relui  de 
Oivors  (art  1 et  suiv.).  ==  O.  cgoctrilnor.  iSai. 
II , i384 •'-“Autorisation  de  la  compagnie  du  canal 
de  Jfoiuiaar.=K).  6 fév.no  août  iHua.  II,34^5>'~~*  j 
LVxé^utioo  do  canal  de  la  Brillanne  est  concédée  à ' 
de  nouveaux  individus  et  sous  de  nouvelles  condi-  ; 
ttons  (art.  i et suiv.).=sO.  I7=a3  avr.  i8ax.  II,3434<  [ 
— Le  Gouvernement  est  autorisé  à concéder  l'usage 
des  eaux  du  canal  de  Saint-.Maur  (art.  i).— -Clauses  ! 
de  cette  concession  (art.  a , 3,  4)>  (3-  1 4 = ^3  août  | 

i8aa.  II , 3464.  — Conditions  sons  lesquelles  sont 
acceptées  les  offres  faites  d'exécuter  divers  canaux 
(art.  1 à 7)  — Rapport  à présenteraux  chambres  sur 
les  canaux  entrepris  (art.Q).  — Cahier  des  charges 
pour  le  canal  d’Aireâ  la  Bassce  (ia  j(a#)  =0. 14  août 
118  sept.  t8a3.  Il , 3468.  — Charges  et  approlMtion 
de  l'adjudication  de  la  con<*ossioD  des  eaux  suralion- 
dantes  du  canal  de  Saint-Maur  (art.  r,  3).s=0.  i3 
nov.ri4  déc.  1833.  11,  9499*  — Autorisation  de  la 
compufnu  de  l'emprunt  du  canu!  de  Bourgogne  ^^. 
i3  nov.  1833=1**^  jauT.  1833. 11,3499. — eompa- 
fnieJe  l'emprunt  du  canald'drlet  à Boue.=^.  11  = 19 
déc.  1833.  II,35o6. — Mode  de  mesurage  des  ba- 
teaux à vapeur  établis  sur  les  canaux  de  1 Ktat  pour 
la  perception  des  droits  de  navigation  auxquels  ils 
sont  sourois.=sO.  30  fév.^  mai  1834- 11,3534* — Le 
sieur  Surfont  peut  émettre  des  actions  pour  les  em- 
prunts des  canaux  des  Ardennes  et  do  duc  d’Angou- 
léme,  et  des  ponts  de  Montrejean,  de  la  Roche-de» 
Glun,  du  Petit-Vey  et  de Souillae.s3=0.  la  mars  = 9 
mai  1833.  II,  3537.— ‘Autorisation  de  la  eompugnie 
des  Quutro‘Cunaue.=dJ.  35  avr.ri'*'  mai  f833.  II  , 
3541.— Ile  radminislratioo  générale  et  des  délibéra- 
tions de  1a  compagnie  du  canal  du  Midi,  etdecelle 
d'Orléans  et  de  Loing  (art.  i ctsuiv.).sO.  16  juill. 
=33  août  1833.  II,  3360. — Autorisation  de  la  rom- 
pagnte  dei  euuj  deSuinuMaur.  sa  O.  37  nov.  = 8 déc. 
1H33.  Il,  3575 — Droits  sur  les  marchandises  trans- 
portées sur  Iss  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  sans 
avoir  été  nommément  comprises  dans  les  tarifa  an- 
nexés à la  L.  du  16  janv.  17^7  (37  niv.  an  V)  (art.  1). 

— Marcliandiscs  assimilées  a celles  |>ortérs  au  tarif 
légal  du  16  janv.  1797  (37  niv.  an  V)  (art.  3).=s=0. 
10=30 déc.  1833.  II,  3578. — Permission  donnée  an 
duc  d'Orléans  de  céder  à la  ville  de  Paris  l'ancien 
canal  de  l'Ourcq  dépendant  de  son  apanage  (art.  i). 

— Dn  remplacement  de  sa  valeur  dans  cet  apanage 
(art.  3).=0.  a5  fev.=8  avr.  1834-  II  * 3595. — Auto- 
risation donnée  au  sieur  Surlorit  de  modifier  les 
art.  3 des  actes  relatifs  à l'émission  des  actions  pour 
les  canaux  des  Ardennes,  du  duc  d'Angouléme  et 
des  Quatre*Ponts.  skO.  a5  mars  = 8 avr.  1834.  II, 
3598. — Autorisation  do  la  compagnie  des  coches  de 


la  HiiuU'^Seinr,  Yonne  et  canaux. s=0.  if>  juin  = 3 
juill.  iRi4-  II,  3fif4>*—Approhatioa  d'arlii  tesaddi- 
(ionnels  aux  statuts  de  I-i  renqjagm'c  drt  Quatre^tt- 
»ieaj'.=0.  33juin-i5  juill.  1874-  II,  36l5.— 
firmation  de  ta  subrogation  cooseu  lie  par  le  préfet  de 
la  .Seine  en  faveur  de  la  com|>agnie  des  canaux  de 
l’Ourcq  et  de  Satnl-Doiiis , aux  droits  acf|tiis  de  la 
ville  de  Paris  sur  l'Ourcq  (art.  3 ).  — Execution  de 
l'art.  3 del’ürdounauie  du  10  «Icc.  iRil,  en  ce  qui 
coni'eme  le  remplucement  dans  l’apanage  du  duc 
d’Orléans  , du  prix  de  l'aucica  canal  de  l’Ourcq  (art. 
5).— Procès-verbal  du  rcmplaix'ment  (ia^ac).  V.  A'u- 
vigation. 

C.\NDIDATS  L.  ii  sept.  1795  (a5  fruct.  an  III). 
I,  i4t7- — Formation  d'uNC  liste  de  ceux  propres  à 
remplir  des  fonctions  publiques  à la  nomination  du 
peuple  (tit.  III , art.  i à (i).  = L.  I3  fcv.  179H  ( 34 
pluv.  an  VI).  1,  1753. Suppression  des  listes  de 
candidats  pour  les  élcetinns-— ('(institution,  i3dcc. 

(■*■'*  frim.  an  V MI  ).  1 , 3o3u.  — Par  qui  sont 
pri’sentés  les  candidats  pour  le  sénat  ( art.  i(>).  ss 
S.  C.  18  mai  1804  (*a8  flor.  an  XII).  II , 487<'—I)ans 
quel  cas  sont  rriinuvriées  les  listes  pour  le  sénat 
(art.  98). — Les  piéfets  et  les  4X>mrDandans  militaires 
des  départemens  ne  |MMivent  être  élus  candidats  au 
sénat  p.sr  les  colleges  électoraux  d<^  départcmciu 
daus  lesquels  ils  exercent  leurs  font  bons  (art.  100). 
==:1).  14  janv.  i8u5  (34  niv.  anXilI).  I,  5^.* — Au-  ' 
(‘un  rornibi'u  de  college  électoral  n'est  apte  à être 
élu  candidat  au  sénat,  hors  du  sein  du  college  él(rc- 
toral , s’il  a donné  sa  démission  depuis  la  scission  in- 
diquéc.x=;S.  C.  19  avr.  181 1.  U , lo64-  — l*rt*senta»  j 
tiou  k faire  par  le  département  de  la  Corse  de  can- 
didats au  scD.it,  au  corps  légiJatif  et  au  ctinseil  du  . 
département  (art.  1 3).  = O.  i3=  14  juill.  i8i5.  Il, 
i585.~ Candidats  à élire  parles  collèges  d’arrondir 
sement  (art.5).  V.  dtiembleet  politiques  ^ Corps  legis-  I 
loti/,  Electiont , Sénat.  I 

C.\NPŒ5.  Cou.  P.— Cas  où  elles  sont  ré]iutées  ar>  ! 
mes  (art.  lot). 

(]AF10N  d'alarme.  D.  19=19  sept.  1793. 1, 844* — 
Peine  de  mort  contre  ceux  qui  le  tirent  dans  les 
villes  où  siège  le  corps  législatif  (tit.  I,  art.  30). 

CANONAGE  maritime.  A.  38  sept.  i8oo(6  vend, 
an  IX).  I,3if)5 — Réglement  sur  le  canonage  mari- 
time. Y.  drtillerie  de  lu  taurine. 

CANONIALES  (Biaisons).  V.  Maisons  canoniulet. 

CANONU'ATS.  D.  ta  juill. =34  août  1790. 1,  luo. 
— Leur  suppression  (tit.  I,  art.  3u). 

CANONNIERS  àpifdetàeheeal.V.  Artillerie. 

CANONNIERS  de  lu  gurde  nuttonule.  V.  Curde 
nutionule.  ' 

CANONNIFJlS-GAROE5-COTES.A.38maii8<>3  ! 
(8  prair.  an  XI).  11,373. — Organisation  des  compa- 
gnies de  canonDien-gardes-cûtes  (tit.  1).  — Leur 
service  et  traitement  (tit.  II , III).  = A.  K sept.  i8o3 
(31  fruct  an  XI).  Il,  431. — Indemnité  de  logement 
accordée  es  temps  de  guerre  anx  adjudaiiv  de  eûtes, 
aux  capitaines  et  auxlieutenans  des  compagnies  de 
ranonoiers-gardes-cûtes.  D.  11  j.inv.  1808.  H, 
780. — Le  caooiioier-garde-cûte  sédentaire  qui,  tous 
prétexte  de  changement  de  domicile,  se  soustrait  a 
son  service,  est  pnni  comme  déserteur.  V.  Gurdet- 
cotes. 

CANONNIERS  des  légions  dèpurtemenlules.  O-  3 = 
14  août  f8i5.  II,  159.». — Leur  établissement  (art. 
4)  \.  Artillerie , Infaniene. 

CANONNIERS  la  manne.  O- ai  fév  = 9 avr. 
181G.  11,  1703.—  Création  du  corps  d'artillerie  de 
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It  marÎDe  (art.  i à 3). — Oiganii«atkin  <Im  lut.iilloiis  I 
(•Pt.  4 à ra).—  Rrcrulrim*iit  (•rt.  i3  a 4!!). — Kniga»  | 
grmrti»  (art.  44  À 5u). — r<jng«'->‘(«n.5i  a 58). — Srr- 
Tire  drs  bataillons  (art.  59a7u). — lo^trmlion  (art. 
71  a Sa).— Avum-rme-üt  (art.  83  à Habilla 

roeot,  arDirinent , t-qtiiprmrnty  cliauffagr  et  lumi> 
nairr  (art.  107  a 118).  — Appoiulrtiiens  (art.  itt^à 
Masses  (art.  I3(ta  l4t'). — ('ousril d’adraini^ 

tration  ( uri.  i53  à 1 7<)  ).  ~ ApprenrU^caounniers 
art.  iKo  a 306)  — Directions  d*arlilleiic.  forges, 
itudrrir.4  et  nianufacturcs  d’armes  (art.  307  a a 16). 
— lospertiou  géoêrale  (art.  317  à 33(j).=0.  39  fér. 
=3asr.  i8iG.  U,  1730. — Kcgiemcnt  sur  le  licencie- 
ment des  canonniers  de  U marine  et  des  compagnies 
d’ouvriers  militaires,  et  sur  la  formation  dn  corps 
mjal  de  l’artillerie.  V.  JritUtrU  de  la  Manne,  Jfahae 

(lA^ONNlK.RS  tideataim.  0.5ri3  atr.  1830.  II, 

3 1 89. — Organi.sition  d’une  compagnie  de  cuwmnîers 
scdeiitairrs  rn  Corse  (art.  i,  3). 

CA>OlSMKR!>  vHrraai.  1).  3o  arr.:.iG  mai  1793. 

1 , 6H7.  — Répartition  et  administration  des  ctimpa- 
gnies  des  canonniers  vétérans  nationaux  (tit.  III, 
art.  37  et  iuiT.).=L.  9 sept.  i7<)<)(33fruct.  en  VII). 

I,  11)96.— Leur  organisation  ctsidde.  V.  Inwalidei. 
CANÜ?IS.  D.  38  juin.  = août  1 71)0.  1 , 1 10. — 

Ordresa  donner  |>our  leur  fabri(‘atiuii.  =s  D.  i3n4 
août  1793.  I,  768.  — Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  d'en  faire  fabriquer .=D.  i4-i4  août  1791. 1, 
769.— D’en  transporter  de  Douai  au  i-urop  de  Paris 
(art.  i).=sD.  3=3  avr.  1793.  1,94^' — RéparaUonde 
ecui  qui  soûl  le  long  des  côtes.  V.  AriiUene , ÀrUl- 
iene  de  la  marine. 

CANONS  d«  VtgUte.  L.  8 atr.  1803  (18  germ.  an 
I X ).  II.  i53. — II  y a recours  au  conseil  d’Etat  |K)ur 
iniraetion  de  la  part  des  ecclésiastique^,  aui  cauons 
reçus  en  France  (tit.  I,  art.  6 de$  articles  organiques 
tin  culte  catholique'^, 

CANTAL  (l)épurlement  du).  D.  36  (i5  janv.,  16 
et)  fév.^  oiarii  17<)U.  I,  35. — Son  1 lusscmcnt  dans  la 
division  de  la  France  (tit.  11).  s=  A.  19  oct.  i8of  (37 
vend,  an  X).  II , 47.*— Fixation  et  distribution  de  ses 
justices  de  ]iaix.=A.  4 ro:irs  1803  (i3  vent,  an  X). 

II, 1 4^--*-Rectilicaliou  de  l'arrétc  précédent. 
CANTINE  (^Droits  de).  D.  5ri6  mai  1793.  1,638. 

— Somme  payée  aux  canonniers  matelots  }>oiirooii- 

I jouissance  du  droit  de  mutine  (ait.  3 a 5). 

CANTlNE('rabac  de)  pour  1rs  Uoupet.  D.  39  juill. 

: 6 août  1791.  1,478.—  Fixation  du  prix  mnindre 
de  ce  tabac.=L.  17=37  mai  1814.  II,  1378. — Jd.  (art. 

I i/.=T..  38  avr.=4  niai  1 816.  II , lySi.— /d.  (art.  17$ 

I des  eontrtbutions  indirectes,  y . Tabac. 

CANTINIF.KS  des  Uoupes.  L.  38  avr.i4  nt*i  1816. 

Il , 1731. — Quels  sont  ceux  exempts  des  obligations 
irapos(>r»  aux  debitaus  delKiiasout  (arCSl  dascontri- 
bul‘OH$  indirtttei). 

C.ANTONNEMENT.  D.  30  (17,  i<)  cl)  ^=37  sept. 
i7()o.  1,  160.  — L’abolition  du  triage  ne  préjudii-ie 
pas  aux  actions  en  caiitouoernenl  ( art.  H ).  — Elles 
peuvent  être  portées  aux  tribunaux  de  district  (id.). 
— Quels  arrêts  du  i-onscil  sur  ces  cantonnemens  les 
tribunaux  |>euient  rt*viser  (uH.  9,  io).ssD.  38  sept. 

I =6  oct.  1791.  I.  S90. — Le  droit  de  l'Biitonnemont  est 
maintenu  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les 
communes  (tit.  I , lect.  IV,  urt.  8).  =:  1).  38  août=i4 
sept.  1793.  I,  804.  ^ Les  actions  en  caulunneinent 
continuent  d'avoir  lien  dans  les  cas  de  droit,  et  le 
cantonnement  peut  être  demandé  par  les  usagers  et 
les  propriétaires  (art.  5). 


l'jü 


I (CANTONS.  D.  33  déc.  J78t^jaov.  1790.1,31.  — 
f'haqne  district  est  partage  en  cantons  d’environ 
quatre  lieues  « arrrrs  (art.  3).  bs  D.  16=34  août  1791. 
1 , i34>— Il  ) H «n  juge  de  jiaix  et  desaisesseursdans 
rlbique  canton  (tit.  III . art.  i).  &=  D.  38  (37  et)=39 
mai  1791.  I,  3<|3.  — Où  se  tiennent  les  assemblées 
primaires  dans  b*s  cantons  qui  u'uot  pas  de  lieu  dé> 
terminé  à cet  effet  ( tit.  Il , art.  i ).  =3  U.  14=38  juin 
1791.  1,408.— Les  pélitious  en  t baiigeroent  de  can- 
tuns  Mmt  euvovérs  aux  législatures  prochaines  (art. 
t).  =3  1).  19=33  juin.  1791.  1, 4^4*  La  mendicité 
liors  du  cautun  du  dtunicilc  habituel  est  mise  au  rang 
des  ciiconstances  aggravantes  qui  doivent  autoriser 
l’arrestation  des  mciidian%(  tit.  II,  art.  33,  7°).  =3 
(^ostitutiou  , 1*519. — Lliaqiie  dis> 

tri(*t  est  disisé  en  cantons  (lit.  II,  art.  1).  = D.  39 
sept.=  t4  1791.1,603.— Organisation  de  la  garde 

nationale  par  canton  (sect.  Il, art.  i)  KConstituiion, 
33  août  1796(5  fruct.an  III).  I,  1^7.— Cliaquedé» 
parlement  est  distribué  en  cantons,  chaque  «'antoo 
en  communes.  — Les  limites  des  cantons  peuvent 
être  changées  par  le  cor|M  Ic'gislatif  (art.  5Vs^.  7 
janv.  i8o5  (17  niv.  an  XIII).  II , 648.— Rn^tificatioos 
aux  cantons  de  plusieurs  jusUces  depaix.V..^is«m« 
blèet  politiques  P Dieition  dm  territoire  français. 

CAP  de  i?oane>Ei/>fraac«.  D.  3 avr.  = 3mal  X790. 
1 , 56.— IJberté  du  commerce  de  l’Inde  au-dela  de 
ce  cap~D.  7=13  déc.  1790.  I,  336. — Droits  sur  les 
man'liandises  provenant  de  ce  comroerce.sD.  i5  = 
iH  fév.  1793. 1 , 9i4>  — Forces  à employer  an-deU 
du  cap  de  Bonne>£ÂpéniDce.  Y.  Cotonies  , Denrées 
coloniales. 

Con.  P.  C. — Délai  des  ajoumemena  pour  ceux 
qui  demeurent  eonlerâ  du  cap  de  Bonne-£8|>cranee 
(art.  73,3°).  — Pour  ceux  demeurant  au-delà  (id.). 
— Qoid,  si  l’assignation  est  donnée  à leur  personne 
en  Frawe  (art.  74). 

CAPALITIC  CoD.  C.  — Régies  sur  la  rapacité  de 
sui'céder  (art.  736  et  suit.). — I>e  disposer  on  de  re- 
cevoir par  donation  ou  testament  (art.  901  et  suiv.). 
— Pour  contracter  (art.  1 108  et  suiv.). — Pour  étein> 
dre  une  dette  par  le  paiement  (art.  1338V—  Par  la 
novation  (art.  137a). — Pour  faire  des  offres  r^VIU» 
(art  ia58). — Pour  acheter  et  vendre  (art.  1694).  Y. 
Etat , Incapacité  , Noeation. 

O.  t4  juill.  1819.  Il,  3x19.— Abrogationdertft. 
913  du  Cod.civ.  (art.  t). 

CAPCASAL  (Le  droit  de).  D.  i5  = 38  mars  1790. 
I,4t'  — 11  est  racbctable  (tit  III, art.  3,  i^)ÂsD. 
15=19  juin  1791.  408.  — Instrucboosnr  le  pai^ 

mrnt  drs  redevances  connues  sous  oette  dénomina- 
tion (i*'). 

(JAPET.  Y.  Dourbons  P Louis  XVI, 
CAPITAINERIES.  D.  xi  (4 . 6,  7,8  et)  ao6t  = ai 
sept.  ct3iioT.  1789.  1,5.  — Tontes  sont  alK>lies;U 
est  pourvu  à la  conservation  des  plaisirs  personnels 
du  roi  (art  3).=D.  14  sept  1790.  I , i57-  — Aboli- 
tion de  toute  la  législation  sur  les  capitaineries  (art 
13).  Y.  Chaste, 

CAPITAINES-  O.  3 ao6t=i  1 sept.  x8i5.  II,  1603. 
—Sens  des  mots  rapi/a<nes  c«>inmaadaAi  et  capitaines 
en  secoad(art.38). 

CAPITAINES  de  bàiimemt  deeommerte.  O.  4 soûtr 
4 sept.  1819.  II, 31 33. — Son  pouvoir  sur  le  chirnr- 
gieo  (art.  I7).s£0.  7=14  août  x833.II,  3460.— Mih 
sures  sanitaires  recommandées  à tout  capitaine  (art. 
i3  et  SUIT.). — Journal  à tenir  des  maladies  manifea- 
Iccs  pendant  la  uavigation  (art.  3o).ssaO.  i8=3v  jans. 
1833.  11,  a5i6. — Defense  d'employer  leurs  naviros 
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uu  traiMport  di<«  mi-Livm  (urt.  i)-— * Fo^aUtr^cun- 
t'«rDant  Vurrritatioa  tirs  navires  qui  renfrrigoent 
(«rt.  a à 4)'  — Peines  contre  le  rapiulnc  (art.  5,C).  ; 

i3uoftt=ri*'^  sept.  i8a3.  Il , 9563.-~Suspeosioa 
du  capitaine  Toyageunt  au  long  cours,  poursuivi 
pour  traite  des  nègres  (art.  r).  •>-  Les  emp^'hemeos 
dVmbarquer  ayant  lieu  pour  cette  cause  sont  dé6ni* 
tifs  ( id.  ).  — Corameat,  aprt‘S  le  jugement,  ü est 
pourvu,  soit  à la  levée  de  rempéclieraent,  soit  à 
rioterdirüoo  déünitive  du  capitaiue  (art.  a).  V.  CVt* 
piiainet  de  navire , Mariae  marthande , Truite  det 
Htgret, 

CAPITAINES  de  Adtimeai  de  guerre.  V.  Marine 
militaire,  Po/tceMnifairr. 

CAPITAINES  de  corMtrvi.  V.  ^/neemear  en  eeaese, 
Coriairee. 

CAPITAINES  de  gendarmerie.  Y.  Gendarmerie. 

CAPITAINES  généraux  der  eoloniet.  A.  i6  mai 
i8oa  (6  prair.  au  X).  H,  ai).  «—Fonctions  du  capi> 
taine  géuérMl  de  la  Martinique  et  de  Sainte«Lucie 
(art.  I a i3).=A.  3o  juin  i8oi  (ii  mess,  au  X).  H, 
aa4« — Du  capitaine  général  de  Tabago  (art.4  • tS). 
V.  Cohnits. 

CAPITAINF.S  oa  long  court.  0. 2=18  fer.  1816.  Il, 
iG(|6. — Conditions  auxquelles  un  aspirant  peut  rece- 
voir ce  titre  (art.  lO).  V.  Batiment  de  commerce. 

CAPITAINES  de  narire.  CoD.  Co. — Leurs  gages 
privilégiés  (art.  iqr,  19a). — Quand  leurs. fonctions 
cessent  (art.  208). — Dans  quel  cas  le  capitaine  cou» 
gcdié  peut  réclamer  une  indemnité  ( art.  318).  — 
(brament  étant  copropriétaire  do  navire,  il  )>eut 
exiger  le  remboursement  du  capital  <^ni  représente 
sa  propriété  (art.  3ig). — Objets  dont  il  répond  (art. 
33 1,  333).  — Il  peut  former  l'équipage  du  vaisseau 
(art.  333).*— Registre  qu’il  doit  tenir  (art  334)-  — 
Visite  dont  il  est  tenu  avant  de  prendre  charge  (art. 
335). — Pièces  qu’il  doitavoir  à son  Isord  (art  336). — j 
Quand  est-il  tenu  d'étre  en  personne  dans  le  navire  I 
( art.  337  ).  — Cas  où  il  répond  de  tout  événement  { 
(art.  338). — Quand  sa  responsabilité  rease (art.  33o).  t 
— Dettes  pour  lesquelles  on  peut  l'arrêter  à son 
bord  (art.  33i). — Ouvrages  et  achats  pour  le  bAti* 
ment  pour  lesquels  il  a besoin  de  l'atilorisation  des 
pro[>nctaircs  (art.  333). — Cas  où  il  |>eut  emprunter 
sur  le  navire  (art.  333, 334).— Compte  qu’il  doit  en- 
voyer avant  son  départ  d'un  port  étranger  ou  det 
colonies,  poiirla  France  (art.  335) — Sa  responsabi- 
lité eu  cas  d’emprunts  sur  le  navire  et  d'engagement 
uu  vente  des  marchandises  et  victuailles,  faits  sans 
nécessité  (art.  330). — Cas  où  il  |>eut  vendre  le  navire 
sans  uu  |>ouvoir  spécial  (art.  337),— Il  est  tenu  d’a- 
chever le  voyage  pour  lequel  il  s’est  engagé,  à peine 
de  tons  dommages-intérêts  (art.  338). — S'il  navigue 
à profit  commun,  il  ne  peut  trafiquer  pour  son 
compte,  sauf  convention  contraire  (art.  239).  — 
Peines  en  cas  de  trafic  (art.  340)-  — Omduile  qu’il 
doit  tenir  quand  il  faut  abandonner  le  navire  (art. 
341).  — Delai  dans  lequel , à son  arrivée,  ü est  tenu 
de  faire  viser  son  registrcctde  faire  son  rapport  (art. 
343 , 343). — Ce  qui  lui  est  presriil  lorsqu’il  aliorde 
dans  un  port  étranger  (art.  344)-  3es  devoirs  en 
cas  de  njiufragr,  ou  de  relâclie  forcée  dans  un  port 
français  (art.  345,  34O). — Seul  cas  où  il  peut  déchar- 
ger des  marchandises  (art  948). — Mesures  qu’il  doit 
pren<lrr  lorsque  les  victuailles  manquent  (art.  349)- 
— Cas  dans  lequel  il  peut  sc  faire  autoriseràveodre 
des  mari  liaudi.ses  pour  le  paiement  de  son  fret;  son 
privilège  à cet  égard  (art.  3o5,  ioS).— 11  ne  peut  ja- 
mais acquérir  la  propriété  du  navire  par  {irescrip- 


tion  (art  43o).  ■ — Des  prescriptions  et  fins  de  uon- 
lecevoir  des  actions  ouvertes  contre  lui  ou  en  sa 
faveur  ( art.  435  ).  V.  Citation , Engagement , Pro» 
priètairrt , Retponiabililê.  V.  aussi  Capitaine  de  6dli- 
mea(  de  commette. 

CAPITAINES  det  porte.  D.  9=  i3  août  179t.  I, 
Sot. — Leur  établissement , leurs  fonctions  et  nomi- 
natioo  (tit  III).  V.  Porit. 

CAPITAINES  det  régiment  d'infanterie^  eaealerie^ 
ariilleriê  et  génie.  Y.  ÀrûlUrie,j49ancement,  Cawalerie, 
Infanterie  t Solde» 

CAPITAINES  taûMi.  Y.  Trat^t  éfmis- 

giret. 

CAPITAINES  commandant  de  corps  de  trouât  ee 
de  vaitteaux.  CoD.  C.— Leurs  fonctions  relitivement 
à la  rédaction  des  actes  de  l’étnt  ciril  et  des  testa- 
meos  (art  89  et  suiv. , 981).  Y.  jérméet. 

CAPITALISTES.  D.  9=35  avr.  171^.  1,56. — La 
commune  de  Paris  est  tenue  de  fournir  une  soumis- 
sion de  capitalistes  qui  acquittent  ses  obligations 
relatives  aux  acquisitions  de  biens  nationaux.  s==  O. 
16=33  août  x8i5.  II,  iSgS.  — La  charge  de  la  con- 
tribution extraordinaire  , à titre  de  réquisition , doit 
être  provisoirement  supportée  par  les  principaux 
capitalistes  de  chaque  département  (art.  5).  — Co- 
mité chargé  de  repartir  cette  charge  (art.  7 et  suiv.). 
—Délai  du  paiement  (art.  13). 

CAPITATION.  Ü.36  fév.=3  mars  1790. 1,  35.  — 
Les  quitlauces  delà  moitié  des  décimes  de  1789  | 
sont  reçues  en  compensation  de  la  capitation  pour  j 
lesfontfs  nobIes.=D.  18=39  avr.  1790. 1,  5H. — La 
capitation  de  Paris  est  assujettie  à de  nnnvcltespro- 
portioos.=D.  33=39  oct.  ^79^*  — Compte  k 

rendre  par  le  receveur  de  U capitation  de  Bourgo- 
gne.— Contraintes  contre  les  contribualdesqui  n’ont 
pas  acquitté  les  tommes  à eux  imposées  daut  les 
rôles  des  années  anterieures  à 1790.SSD.  it  mara^ 
10  avr.  1791. 1,  333.  — Les  fermiers  qui  par  leurs 
baux  étaient  chargés  d’acquitter  U capitation,  doi- 
vent en  rembourser  le  moiitaut  aux  propriétaires 
(art.  3)js:^.  17=37  mars  lyyr.  I,  336. — Il  ne  peut 
être  délivré  aux  officiers  aucune  quittance  dcfinihve 
de  liquidation,  s’ils  ne  remettent  1a  quittance  de 
capilation.=J>.  10=17  déc,  1793. 1,  878. — Les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  pour  l’exercice  de 
1790,  avant  de  présenter  leurs  comptes  définitifs  au 
bureau  de  comptabilité,  sont  tenus  de  compter  de 
la  capitation  et  des  vingtièmes  de  cette  année  (art. 

I et  SUIT.).  Y.  Contributiomi  direetct. 

CAPITAUX.  D.  37  (34  et)  dec.  1791  = janv. 
t793.I,046.> — Mode  de  calculer  les  intérêts  desca- 
]<itaux  appartenant  nux  corporations,  pays  d'état  et 
.iutrrs.=sL.  8 déc.  1 794  fruct.  an  111).  1 , 1398. — 
(^mment  se  corajtte  leur  intérêt  annuel.  = L.  37 
juin  1795  (7  mess,  au  III).  I.  i366. — Duree  de  l’hy- 
pothèque désintérêts  (art.  i4).v=L.  3 déc.  1795  (x3 
frim.  an  IV).  I,  i5u6. — Le  refus  de  rcrohoursement 
des  capitaux  est  autorisé  pour  les  obligations  ante- 
rietivet  au  33  sci»t.  1796  (i*'*'  vend,  an  IV).  = L.  34 
déc.  1795  (3niv.  anlV).  1,  iSog.  — Interprétation 
de  la  L.  ci-dessus.s=L.  4 avT.  1 7^  ( 1 5 germ.  an  IV). 

1,  i53o. — I«cvéc  de  la  suspension  du  |Miemcot  des 
capitaux  eu  mandats  (art.  i,  3).=L.  17  juill.  1796 
(39  mess,  an  IV).  I,  t535.— Rapport  des  art.  3 ct3 
de  la  L.  ci-dessus.  V.  Bentet , Trantaetiofu. 

CoD.  C.  — Les  eepitanx  du  mineur  émanci|>é , de 
l’interdit  et  du  prodigue,  ne  peuvent  être  reçus  sans 
l’assistance  du  curateur  ou  du  conseil(art.  4^2,499» 
5i3).  — Le  mari  seul  a le  droit  de  recevoir  le  rcœ- 
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lionn^nent  de  «?ut  du  Tuods  dotal  (art.  i54y).  V. 
CmpUml. 

Le  debiteur  ne  peut»  itns  le  cooüentf’Tnent  du 
créancier,  imputer  lur  le  capital  par  prérércnce  aiiv 
arréragea  ou  intérêts  le  ]>aiefneot  pdr  lui  fait  (art. 
ia54).-SNI  y a eu  manvaUe  foi  de  la  jwirt  de  celui 
qui  a reru  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  il  est  tenu  de 
restituer  tant  le  capital  <|ue  les  intérêts  du  jour  du 
paiement  (art.  1378). — Les  intérêts  payés, quoique 
non  stipulés,  ne  peuvent  s’imputer  sur  le  capital 
(art.  1906).  — Le  capital  de  la  rente  constituée  en 
|>rrpétuel  devient  exigible  en  cas  <le  faillite  ou  de 
décoo6turedu  débiteur  (art.  1913). — L’iniirription 
|K>ur  uacupitui  conservele  rang  d’hy|>ot}ièque  pour 
deux  années  d'intérêts  on  arrérages  et  raunce  cou* 
rante  (art.  arSi).  V.  , Cagsr  ^ lnièrtt$  , BenU, 

f'tnte. 

Co. — Comment  se  divise  le  capital  d’une  lo- 
ciéfé  anonyme  (art.  34). 

CAPITULATION.  D.  i^*‘roai  i8ia-  II,  1219. 

Cas  où  un  général  ou  commandant  peut  capituler 
(art.  I à 5). — Poursuites  et  peine  s’il  capitule  hors 
CCS  cas  (art.  6 et  suiv.). 

CAIMJRAUX.  D.  24  juin=5  juîll.  1790.  I,  90.  • — 
Leur  paie  (2'*).=D,  26  (24  ct)=29  juilL  171^. 

— Leur  responsabilité  (art.  8).=U.  2i=2b  rév.  1793. 
1.  917- — Leur  nomination  (sect.  H,  art.  5).  =ïL.  3 
avr.  1795  ( ï4  germ.  an  III  ).  I,  x83o.  — Mode  Je 
leur  avancement  (art.  lo).  = A.  22  juill.  i8<a  ( 3 
iberm.  an  X).  II,  a33. — Nombre  d'années  après  Ics- 
cpielles  ils  reçoivent  nne  haute*]>aic.  V.  Àrnue^  Avan» 
eement,  Infanterie , Soldt  ^ etc. 

CAPORAUX  d'ar(i7/eri«.  Ü.  2 = i5  dct:.  1790.  I, 
22<>. — Leur  nombre  et  leur  solde  (art.  2 , — 1>_  i(i 

— 17  avr.  179t.  I,  348.  — Ils  sont  compris  dans  le 
corjis  de  l’artillene  s<jus  la  dénomination  de  soiis- 
onicier(art.  1). — Leur  nomination  (art.  2 a 7).=L. 
7 III).  I , i35i. — Leur  nombre 

par  compagnies  d’artillerie(art.  7).=A.  i3  avr.  x8oi 
(23  germ.  an  IX).  I,  22x3.  — Conditions  pour  être 
caporal  daus  l’artillerie  de  lu  mariue  (art.  2).  V.  Ar^ 
ttUrrte , AriiUerie  de  lamarine. 

CAPRA/A  ( Ile  de)-  D.  19  sqit.  x8o5  ( jour 
coinpj.  an  XUI).  II,  62!.  — Régime  dos  douanes 
dans  cette  Me. 

(kiu.  P.  C. — Délai  des  ajoiirnemcns  pour  ses  li;»* 
bitans  (art.  73,  1®). — Quid ^ si  l’assignation  est  don* 
née  à leur  personne  en  France  ( art.  74  ).  V.  Atti^ 
gnation. 

CAPRARA  (Le cardinal).  A.  8 nvr.  i8o2(i8geim. 
an  X).  II,  157.— Formalités  qu’il  doit  remplir  pour 
exercer  les  facultés  énoncées  dans  la  bulle  du  24 
août  iSoi  (<»  fruc  t.  an  IX). 

CAPRIKRS  (Plans  de).  I).  a8  sept.  =,6  oc-t.  i"9i. 
I,5«y>. — Peines  contre  ceux  qui  y mènent  des  iVus- 
tiaux  (lit  K , art.  24). 

t^APTKURS.  V.  Armement  en  courre. 

C.\Kn.RES.  D.  ifi  ( 22,  23,  24  dé<*.  1790  et  } 
janr.=iti  fév.  1790.  1,274* — Que  deviennent  les  pro* 
ces-verbaux  de  capture  dressés  par  les  gendarmes 
(tit.  \ III , art.  7).=:Constitution  , 22  août  1796  ( 5 
fruct,  an  III).  1 , 1397.— Répression  des  loueurs  inu- 
tiles pourprendreun  prévenu  (art.  io).=L.  17 arr. 

* germ.  an  VI),  1 , 1785.  — Que  devicouciit 

les  proces-verbaux  de  cajilurc  dressés  par  la  geu- 
dannerir  (.irt.  x35). 

tau».  P.  C*.  V.  Arrettoiien.  » 

Tarif  det /tait  en  ntuUit*  ttimineUe,  iHjiiiu  iRtx. 
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II,  1080. — Salaires  des  huissiers  pour  capture  d’an 
prévenu  (art  71, 5**). 

O.  iojanv.=i6rév.  i8i6.ll,  x68o. — Gratifications 
B la  getidarrneric  de  Paris  jKiur  «-apture  a raison  de 
oootrcbjnde(art.  55)  — O.  6^t6aoùt  xRai.  ILiSba. 
— Salaire  de  riiuissier,  agent  de  la  force  publique 
qui  opère  la  c.'ipture  d'un  individu  condamné  à un 
emprisonnement  n'excédant  pas  cinq  jours.  V.  Àr^ 
rettfUion. 

CAP'TURES  maritimet.  D.  25  oct.  1795  (4  briiui. 
an  III)  1, 1281. — Tous  les  objets  pris  sur  l>â:inirns 
ennemis  et  propres  à enri<  hir  le  ntuteum  doivent 
être  envoyés  à la  convention.  s=  L.  17  sept,  t 
(1*'^  jour  compl.  an  III).  I,  1420. — Liquidation  des 
captures  faites  par  les  vaisseaux  de  TLCat.  V.  Arme’ 
ment  en  eourtei. 

CAPUCINS  de  Parie.  D.  3o  juîll.=5  août  1790.  I, 
— Leur  couvent  est  destiné  au  service  de  l’as- 
semblée nationale. 

CARABINES.  D.  23=25  juill.  1792. 1,  752. — Les 
généraux  de  l’armée  du  Rhin  sont  .iutori»(^  à de- 
mander une  partie  de  celles  fabriquées  à Liège 
(art.  5).  * *’ 

UAKABINKSd'Aonnear.  A.  2.5  déc.  I7<>9  (4  *t> 

VIM).  I,  2043, — Il  en  est  accordé  aux  cavaliers  jH>ur 
actions  d éclat  (art.  t , 3®).  — Des  prr>cès-vcrbaux 
ouoceniant  • eut  qui  y ont  droit  (art.  (>  et  siiiv.). 

CARABIN  ll-'.RS.  D.  24  juin=5  juill.  179c*.  I,  90. 
— la  ur  paie  (4®).s=D.  fév.  1701.  I,  285.  — 

Ma.NSC  d'Iiabillemeiit  et  d'équipement  (art.  2).  =:  U. 
*7^9  1 792.  1 , 685.  — Augmentation  de  leur 

paie  (.irt.  20).  y.Caealerie,  Infanterie. 

C.VRAfTl'F.RES  d'imprimene.  Y.  Imprimerif. 

CARCAN.  D.2osept.  = i2  oirt.  i"9i.  1,5.56.— 
Crimes  pour  les(|ucls  la  <-our  martiale  inBtgc  cette 
jiciuc  (tit.  HT,  art.  2 et  suiv.).  =s  Cod.  P.  i5  »epl.i6 
o«*t.  t79i.  I,  578. — En  quoi  elle  consiste  (P®  {lart., 
tit.  I,  iùi.  28 , 3x  et  suiv.).  = D.  3i  août  1 , 

8 1 1* — Elle  est  commuée  pour  les  femmes  encciutci. 
V.  Peinât. 

Coi».  I.  C. — Délai  après  lequel  les  individus  con- 
damnés au  curcan  peuvent  demander  leur  réhabili- 
tation (art.  619).  V.  Ré/i<}6(7itdrsoa. 

Coi).  P. — Le  c.srcan  est  une  [H'ine  infamante  (art. 
8)-— ta  quoi  elle  consiste  et  contre  qui  elle  a lieu 
(^.  22, 24,55,  IX 1, 143, 177.  228,  263).  — Fimo- 
tionsqtie  l’on  ne  peut  jamais  déférer  à ceux  qui  ont 
été  condamnés  aiicarran,et  droits  dont  ils  sont  dé- 
chus (art.  28). — L’individu  Âgé  de  moins  de  seize  ans, 
quia  encouru  la  peine  du  c.irc.m,  est  «rondaniné  n 
être  cnfernié  dans  une  maisouvlecctrrei-tion  (art.  67). 
— Les  foiictiomiaires  ou  officiers  publics  sont  con- 
damués  à la  réclusion  jiour  un  erbue  c|ui,  à l'égard 
de  tout  autre,  n'crnportrrait  «pie  la  prinedti  cart au 
(art.  198).  V.  AtrvU , Exposition  publique. 

CARf'ASSONNE. -A. 26  juin  iKoi  (7me*s.  aniX). 

1 , 22-3o.— Organisation  d'une  bourse  d’agens  et  de 
courtiers  de  commerce  dans  cette  ville  (ait.  r 
=5=0.  19  avr.=7  mai  x8i6.  II,  X73i. — Sa  réinlcgra- 
tion  an  rang  des  bonnes  villes  V.  Ilonnei  vtllet. 

CARDEURS.  L.  2a  oct.  1798  (i®*^  briim.anVIl). 

1 , 184^* — sont  pus  soumis  a la  patente  (art.  29 , 

9“  )■ 

CARDIN-AIIX.  D.  rf.  itiar»  iSii.  n,  i O J<).— la’iir  I 
sépulture  (art.  i).— Honnrnis  funèbres  à jeur  »cu- 
dre(art.  a)..-=iA.  9=i3  avr.  i8|  H,  i3Co. — Mise  en 
liberté  de  c«'ux  détenus  en  France. 

C.VRfiMK.  L.  8 «VI*.  1802.  Il , 1.53. — I.^’s  stations 
du  carême  ne  pensent  cire  laites  que  |>ar  des  ccclc- 
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fiiistiques  autnrtst's  parré>ôf)ii»  (ai  t-  5ii  dei  aHirtes  j 
du  eulfe  catholique).  I 

CAKKPiCK.  CoD.  P.  fl.  — (la*  où  le  jugi*  de  pnix 
en  dresM;  iin  prncè»«verba(  (art  ()a4). 

CARGAISON  de  aavtre.  V.  commerrr, 

Manne  marchande. 

CARLOS  (L’infant  don).  A.  a = 9 arr.  x8i4-  Il , 
i35{i.*~SoD  retour  en  Kapague. 

CAHN Al.. (Droit  de).  D.  i3rao  avr.  1791.  I,  34i- 
•»£at  alnili  sao»  indeninité  (tit.  I,  art.  16). 

CARNETS.  A.  16  juin  i8oa  (37  pruir.  an  X).  H , 
ai 8.  — Les  agent  de  clntnge  et  courtiert  doivent 
t'onaigner  leurs  opérations  sur  des  carnets  <|u’ils 
doivent  représenter  aux  juges  uu  aux  arbitres  (art. 

1 1 ).>— Lorsque  deux  agent  de  change  ou  courtiers 
de  eommerce  auront  consommé  une  opération,  cha* 
cuu  d’eux  l’inscrit  sur  son  carnet  et  le  montres  l’au- 
tre (art.  la). 

CARMOLK.  D.14  o<-t.  1809.  11,875. — Le  cercle 
de  ce  nom  prend  celui  de  provinces  illyriennes. 

(lAROUOE.  V.  Carrouge. 

CARREAUX  dti  chantbrts.  Cod.  C.'^Leur  répa- 
ration est  à la  charge  du  locaulre,  sauf  convention 
l'ontraire  (art.  1754). 

CARRIERES.  L.  a3  miv.  I7ft8  (3  frim.  an  VII). 

I,  tStiS. — Comment  elles  sont  évaluées  pour  U cou- 
trihution  funciére  (art.  4i  8t). 

Con.  C.  — Celles  non  encore  ouvertes  au  com- 
inenceincnt  de  l'usufruit  ne  tombent  pas  d.ins 
U jouissance  de  I’uvufruitier(art.  StjH).  — Id.  pour 
la  communauté  entre  c{>oux  (art.  i4o3).  V.  Cemmii- 
nauté,  Vtufruit, 

I).  f)  janv.  1807.  U , 721, — Droit  de  sortie  du  tuf 
en  pierre  provenant  des  carrières  d’Andernach. 

Con.  H. — Peine  pour  vol  de  pierres  dans  les  car- 
rières (art.  388). 

L.  21  avr.  1810.  II,  <)26.~Sousla  qualification 
<Ie  carrières  sont  exploiU'es  1rs  masses  (art.  1). — Ob- 
jet» que  renferment  les  carrières  (art.  4). — De  l'ex- 
ploitation des  carrières  à ciel  ouvert  uu  par  galeries 
souterraines  (art.  81 ,8a).==sA.  C.  17  nov.  i8ix.II, 

X 147.'— 'Application  de  l’art.  82  de  La  L.  du  21  avr. 
i8io,à  la  coucivssion  faite  par  la  commune  de  Mnn- 
therme,  du  droit  d'extraire  la  pierre  à f.tbriquer  des 
ardol»es.=d).  22  mars  iHi3.  II,  1278. — Réglement 
sur  iVxploitatiun  des  carrières  de  pierre  a pUtre 
dans  les  dcpartcrnen.s  de  Seine  et  de  .Seine-et-Oisc. 
=D.  22  mars  i8i3.  Il,  t28t. — Id.  général  sur  celle 
des  carrières,  pl4tricrcs  , glacières  , sahlonoières , 
marnier(.*s  et  crajéres,  dans  les  memes  départemens. 
s=r=D.  4 juin.  i8i3.  Il,  i3i3.  — Approbation  du  lé- 
glcinent  s|>écialconcera.’iut  l'expluitatiou  des  carriè- 
res de  ]>icrres  dites  pierret  à 6ât<r,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seiur;  .sou  extension  au  département 
de  Seine-el-Oise.  = D.  (>  sept.  î8i3-  H,  i324.  — 
Annulation  d’uu  arreté  du  v'unscil  de  préfecture 
des  Lande»,  accordaut  une  indemnité  pour  des  ma- 
tériaux extraits  de»  «'arriéres  irrégulièremeot  ex- 
phiilées -=sO.  21  01  :t.-3  nov.  1814.  II,  1479.  — *^1*“ 
probation  d'uu  réglement  sur  rexploitation  des 
crayère»  et  des  maroicres  dans  les  départemens  de 
lu  Seine etdeScine>et-t3ise;ccrrgletneut  est  déclaré 
applic.il)le  dans  tontes  les  localités  où  il  sera  jugé 
nécessaire  (nrt.  2).  = O.  22  fév.xi^’'  juin  1821. 11 , 
23ui. — AutorisMlion  de  la  société  de  l'Arduisière.s 
O.  20  uuv.  =-4  jauv.  1823.  Il,  a5o3.  Réglemeot 
|»our  les  carrières  de  Loir-el*(..!ier.;=^.  23  juin=29 
juin.  1823.  11,2558.  — Approbation  du  réglement 
sur  l'oxpluitatioo  dt*»  ardoisière» d' Angers.  V.  Mtnet. 


CARROSSES.  P.  19^24  nov.  1790.  T.  208. — Ré- 
siliation des  privilèges  .'u'cordés  à lu  coi.ipngnie 
Perreau  ptiur  les  carrosses  de  Paris,  ss  l).  i3  janv.  z 
18  fév.  X791. 1,  2(17.  — Coiifribntion  ]»onr  les  che- 
vaux ou  mulets  de  c.irrns»e  (art.  t5  et  même  article 
de  PifuIruciiOH  aaarxre).s=L.  25  jiiilL  (7()S(7  thrrin. 
an  III)  1,  i388.— 'l'ate  somptuaire  sur  les  currusses 
(art.  11).  =L.  X*'' août  1797  (14  ihcrm  au  V)  I, 
xfi64-’^IVopc>rtion  dam  liiquelie  elle  est  perrue  (art. 
ly).  V.  Foitarts  pariteuliènt. 

(-ARROUGE.  L.  10  oct.  1797  (tg  mess,  an  VI).  î, 
1696.  — Formalités  auxquelles  sont  assujetties  les 
marchandises  destinées  pour  cette  commune. 

CARTELAGE(Droitde).  D.  i5=28mars  1790. 1, 

4 c.  — Ce  droit  est  sujipriiné  sans  indemnité  (tit.  II, 
art.  27).  I 

CAR'I'EL  d’échange  det  priionniers  de g^uerre.  V.  Pn- 
tonniers  de  guerre. 

CARl’Eü fiviçuri.  D.  i9=i9sepl.  i7y3.  I,  84.4. — 
Obligation  aux  citujeu»  de  Ibins  d'eu  re]>résenter 
une  a la  réquisition  des  officiers  de  polît-e  et  «Y>m- 
mandansde  la  force  armée  (art.  3 à 5).— Peine  con- 
tre ceux  surpris  avec  de  fausses  cartes  (art.  6).t;=D. 
17  janv.  1806.  II,  <>33. — Modt-lede  celles  qui  doi- 
vent être  délivrées  aux  personnes  insmtes  sur  le  re- 
gistre civ-ique,  }>our  leur  admissiou  à voter  dans  le» 
assemblées  cantonales  (art.  7 ctiajfar). 

CAR  l'ES  drlecteur.  ü.  20=24  août  1817.  Il,  it}23. 
— Ce  que  doivent  indiquer  celles  à remettre  aux  élec^ 
teurs  (art.  6).s=:A).  4=c3  sept.  1820.11,22.42. — Delà 
remise  à chaque  électeur  de  sa  carte  (art.  7).  = Cir- 
culaire, i5  sept.  1820.  11,2248. — loterpréUitiua  de 
L'ettc  disposition. 

C.ARTKS  géographiques.  D.  17  =22  août  179t.  I, 
5cm).— -Ordre  de  faire  une  carte  de  France  où  seront 
üêsigués  les  points  «'entraux  des  départemens  cl  bu- 
reaux de  poste(art.  5). 

CARTES  « jouer.  D.  2=17  sept.  1791. ï,  3io.  — 
Abolition  du  droit  sur  ces  cartes  (art.  i). — Patente» 
pour  ceux  qui  veulent  réunir  à leur  Dcgm  e celui  de 
fabricant  ou  débitant  de  cartes(art.  t4).=d}.'22<K*t. 
1793  (i**"  brum.  an  II).  I,  iioi. — Les  municipalitê'S 
doivent  faire  disparaître  des  cartes  les  signes  de 
roy.iutc  et  de  féodalitc.=iD.  3oscpt.  1797  (y  vend, 
an  VI).  1 , 16S8. — Les  cartes  sont  assujettie»  uu  tiiu- 
lire  fixe  uu  de  dimension  (art.  56).=A.  22  janv.  179H 
(3pluv.  an  VI).  I,  1748.  — Comment  est  |K*n^u  ce 
droit  (nrt.  i). — Timbrage  des  cartes  (art.  2).  — Le» 
fabrirans  ne  peuvent  employer  d’autre  papier  pour 
le  devant  des  cartes  destinées  au  timbrage,  que  celui 
fourni  par  la  régie  (art.  3).  — Quand  le»  droits  de 
timbre  doivent  être  ac<]uit(és  (art  4)- — P*?  1^  forma- 
lité du  timbre  à appliquer  sur  les  jeux  de  carte  (art. 
5).  — Où  doivent  cire  gravés  le  nombre  des  Ciirtes 
formant  le  jeu,  le  nom  et  U demeure  du  fabricant 
(art.  6). — Registre  à tenir  par  le  préposé  à la  distri- 
bution des  feuilles  timbrée»  en  filigrane  et  par  celui 
qui  applique  le  timbre  sur  la  liandc  scellant  le  jeu 
(art.  7).— De  la  vente  et  de  la  fabrication  des  cai*tes 
(art.  8 , 9).— Nombre  de  registres  a tenir  par  les  fa- 
brieans  et  marebands  (art.  10,1 1). — Registre  à tenir 
par  les  chefs  de  m.ii»oits  où  Ton  donne  a jouer  (art. 
12).— Le»  préposes  de  U régie  de  l’cnregivlremenl 
|MTUveut  toujouis  ae  présenter  chex  le»  fabrirans  et 
marchands  de  cartes  , et  dans  les  lieux  où  l'on  donne 
à jouer,  pour  vi.siter  le»  registre»  (art.  i3). — De»  jeux 
de  cartos  provenant  d'ancienne  fabrication  et  tim- 
brés seulement  sur  les  l>andc»(art.  14  à 16).— Quand 
les  pj'cposi»  des  douano  peuvent  laisser  sortir  cl 
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rntrrrlMcart^  à joiirr  (art.  17).  — Etahlifv^mrcit 
d’employés  de  la  ré^le  de  rcnrcgislreroent  pour 
l'eYrrrire  et  la  perception  des  droits  de  timbre  sur 
1rs  Cartes  (art.  i8).-~l*eines  pour  contraveotions (art. 
r9).s=:A.  8 mai  1798  (19  flor.  au  VI).  I,  1799.  — I*« 
papier  de  devant  d.*  toutes  les  cartes  à jouer  est 
fourni  ])ur  la  régie  et  timbré  à son  filigrane  (art.  i). 

— Du  papier  a employer  pour  la  fahricatioa  des 
cartes  tarots  et  autres  (art.  a,  3). —Droit  de  timbre 
pour  chaque  feuille  (art.  4)*^Hegistre  des  fabricans 
qui  (luit  énoncer  toutes  les  feuilles  timbrées  en  fili- 
grane par  eux  levét^  à la  régie  (art.  5).  — Jeux 
timbres  en  noir  :iur  bande  (art.  6).  — Dis|>osi- 
lions  sur  l’exé(*utiun  du  présent  A.  (art.  7 à 9)>'*- 
Druits  pour  les  jeux  sur  papier  non  filigrauéfart.  10). 
— binpreheraent  pour  (*ertaines  personnes  de  veodie 
(les  j(*ux  de  carl(fs(art.  1 1)  “Déclaration  prestTite 
à tout  fabricant  (art.  la). — Aux  graveurs  (art.  i3). 

— De  Tâchât  des  cartes  à jouer  ]iar  les  marcbanils 
non  fabricans,  maîtres  de  jeux  et  locataires  des 
maisons  où  Ton  donne  à jouer  (art.  i4)*~Troroga- 
tion  de  la  faculté  de  vendre  ou  d’employer  les  jeux 
(l'ancienne  fabrication  (art.  i5). — Défense  d’atoir 
des  moules  il  imprimer  des  cartes,  et  de  laisser  tra- 

j Tailler  et  fabriquer  chez  soi  des  cartes  par  des  ou- 
vriers non  autorisés  ( art.  16).  — Des  jeux  destinés 
|M4ur  l’étranger  (art.  17).—  Peines  pour  contraven- 
tions (art.  18  , 19).  =:  A.  iz  oct.  1798  (ai  vend,  an 
Vil).  1,  1H39.— Dispositions  relatives  k Tusage  des 
papiers  non  (iligninés.  æs  L.  3 nov.  1 798  (i3  Lruin. 
an  VII  ).  1 , 1859.  — Maintien  de  la  L.  du  3o  sept. 
1797  (9  vend,  an  VI)  relative  sur  le  timbre  des  cartes 
(art.  39).=D.  SojuilL  i8u4  (il  tberm.  naXllj.II, 
5i3.  — Keusson  {mûries  marques  employées  par  Ia 
régie  des  droits  réunis.s=D.  i8ao6t  1804  (3u  therro. 
:in  XII)-  II,  5(5. — Commentles  droits  sur  les  cartes 
ex{)ort(^  à Télranger  sont  remboursés  (art.  i ). — 
Déclaration  à faire  a cet  effet  par  tout  faliricant  ou 
marchand  de  cartes  à jouer  qui  désire  en  ex|iorter 
(art.z).  —Quand  et  comment  les  caisses  de  cartes 
sont  plombées  (art.  3).— Pièce  nécessaire  pour  être 
remboursée  des  droits  payés  pour  les  cartes  expé- 
diées (art.  3,4)-= D-  mars  i8o5  (t*^  germ.  an 
XIII).  11,569. — Nul  fabricant  ne  peut  s'établir  hors 
des  cliefs-lieux  de  direction  de  la  régie  (art.  1 1).  — 
Du  dépét  des  moules  et  de  l'impression  des  eartes 
(art.  ta).  — JLe.s  cartes  ne  peuvent  être  fabriquées 
que  sur  du  papier  délivré  par  la  régie  ( art.  1 3 ).  — 
l>e  prix  de  ce  papier  est  réglé  chaque  année  (iVf.).£=: 
I).  Z4  mai  i8o5  (4  prair.  an  XIll).  II,  597. — Peines 
pour  coDtraventionssurles  cartes.=D.3i  août  i8o5 
(i3  frucl.  an  XIII).  Il,  tii7.  — Prix  du  {lapier  fili- 
grané(art.  1). — Déduction  à chaque  fabricant  pour 
derbet  de  fabrication  (art.  a).  — Les  fabricaus  doi- 
vent sé{Mrer  les  différentes  natures  de  cartes  (art. 
3 ). — Dépôt  des  feuilles  destinées  au  moulage  des 
têtes  et  valets  (art.  4)>  Prohibition  de  Tiutruduc- 
tioo  des  cartes  étrangères , seules  (tartes  ^ui  peuvent 
être  ex|K>rtécseu  franchise  (art.  5).— Délai  donné  aux 
fabricjiDS  pour  (b-xiuler  les  matières  en  papier  libre 
qu'ils  oui  en  leur  possession;  les  jeux  provenant  de 
ces  matières  sont  soumis  aux  bandes  et  timbre  en 
Qsage  (art.  Q).  — Crédit  qui  leur  est  accorde  |>onr 
leur  faciliter  Técouleraent  par  la  vente  des  matière.s 
fabriquées  en  pa|iier  libre  (art.  7). — F.jioqueà  U- 
({urllela  bande  de  contrôle  devra  être  ajiposée  chez 

I les  fabricaus  (art.  8).  — Peini^  pour  1 ontraventions 

|(,(rt.  9).skD.  i6  juin  1 808.  I! , 8i5.— Hcm{)Ia(  enicnt 
des  anciens  moules  (art.  t ,2).  — bxcr|itions  (art.  3). 


— Dispositions  sur  les  carte.\  d'ancien  moulage  (art. 
3 à 9).'— Défense  d'en  vendre  de  recou|iées  ou  réas- 
sorties (art.  10).— Peines  ]>our  contravention  (art. 
I i).s=D.  9 fcv.  1810.  II,()oi. — Epoque  de  la  fabrica> 
tion  dt*s  cartes  avec  li  s mou  les  prescrits  par  le  |irc- 
eédcr.t  D.  (art.  i ). — IJcbii  pour  Tccouleraent  des 
cartes  fabritjuces  antérieurement  (art.  z)  — Qui  doit 
fournir  les  feuilles  de  moulage  aux  fabricaDs(art.  3). 
— Kuvelop{>(»  sur  chaque  jeu  (art.  4)-  — Le  dtfssus 
des  cartes  doit  être  en  papier  blanc  (art.  5) —Droits 
|)ar  jeu  (art.  6,  8). — Compte  que  les  fabricaus  doi- 
vent des  livraisons  desrartesà  figures  et  droit  qu'ils 
sont  tenus  de  payer  pour  jeux  manquant  (art.  7). — 
Pour  Tex{>ortatioii  des  cartes  inusitées  en  France 
( id.  ).—  Personues  qui  peuvent  veudre  des  curies 
(art.  9). — Défense  de  recéier  des  moules  faux  (art. 
10).— Peinci  |>our  cuutraventions(art.  ii).— LVin- 
preinte  des  nouvelles  c'artes  à figures  doit  être  depo* 
sée  au  greffe  des  tribunaux  (art.  iz).  = D.  i3  fcv. 
181.3.  II,  xzGi. — Suppression  du  droit  addition. lel 
sur  les  cartes  en  Holi.mdc.sïL.  z4  avr.=4  '^>3'  1816, 
iur  tes  /nonces  [des  contributions  indirectes).  Il, 
1731.  — Réduction  du  droit  sur  chaque  jeu  (art. 
xfio). — Pourquoi  il  o'est  {dus  accordé  de  déduction 
sur  le  droit,  ni  délivré  de  pa{)ier  jiar  U régie  (art. 
161)- — Fourniture  par  la  régie  de  feuilles  de  mou- 
lage et  de  |>a|'ier  filigraué  (art.  i6u  ).  — Coiii|itt? 
qu'en  doivent  les  fabri«  ans(art.  ili  J). — liceneequ'ils 
doivent  obtenir  (art  164).  — Papiers  dont  iU  {>eu- 
vent  faire  usage  pour  le  dessus  dt^  cartes  (art.  ifiS). 

— Peines  {lour  vente  ou  usage  de  carlt^s  proliilms 

(art.  i6t),  167  }.  — Pour  cuiitrefaçun  des  moules, 
marques  employées  {>ar  la  r(*gie(art.  (68). — Pour  la 
contrebande  sur  cet  objet  (art.  1C9).  = O.  18  = z8 
juin  1817.11,  1908.  — L'a»  de  trcfle  est  assujetti  à 
une  m.irquc  distiortive  (art.  1).  — Fabriqué  sur  pa- 
pier {larticulier  (art.  I , 4=^5  juin.  (8z  1.  il , 

z33i.— Nouveau  timbre  de  contrôle  (art  i,  a).  — 
Peines  {loiir  contraveiitiuu  à cette  dis{iosi(inii  (/</.). 

C.iKTE.S  mon/iei.  O.  6=:i6juin  1814  IU  1I95. — 
Formalités  imposées  à ceux  qui  en  publient  (art. 

CARTES  d«  surtte  «t  tThoipitaldè.  A.  juÜl. 
1800  (ta  mess,  an  VUl).  I,  ai 35. — Leur  délivram  c 
par  le  préfet  de  {)olice(art.  4)* 

C\KTF.S  lopographitfues.  \.Ponit  et  e/toustèes. 

CARTON.  1).  az.17  mars  1791.1,310. — Aboliiùm 
des  droits  penaux  sur  les  cartons  ( art.  1 ).  =:  D.  10 
oct.  1793  (ao  vend,  an  II).  I , uk)1.  — Défense  d’ex- 
porter les  cartons.  SS  A.  u«-t.  iHu3  (H  vend,  an 
XII).  II , 4^6. — Droita  |>er<'Cvoir  a la  sortie  de  «‘eux 
destinés  à presser  les  draps. 

CARTOUCHES.  D.  39  s.ept.=  i 4 orl.  1791.1,60a. 

— Quand  les  officiers  de  gardes  nationales  peiiveot 
en  distribuer  uui  citoyens  armés  (sect.  III,  art.  l5). 

CAR  TOUCHES  militaires.  D.  1 1 (lOel)  août  1790. 
l,  117.— Quand  peut-il  eu  être  expédié  de  jaunes 
aux  militaires  (art.  7).  ==D.  9 (7  el)=;a5  mars  1791. 
1,  3i8.  — Comment  sont  délivrées  celles  des  coug<*s 
de  grâce  (lit.  V,  art.  ai).=î  D.  10=17  j”“‘  f • 

40a. — Les  cartourlic*  délivrées  aux  soldats  et  gens 
de  mer  ne  sooC  |>a»  assujeUirs  au  timbre  (art.  7)  — 
D.  a4  — jaov.  (79a.  I,  653.  — Les  (onseils  de 
diitri|iliue  ne  {leu'rut  {dus  ordonner  le  reuvoi 
des  s<ius-offii  ierset  soldats  avec  une  cartouche  pure 
et  simple  (art.  (9).  s=:L.  3 nov.  1798  ( i3  bruni,  an 
Vil).  1,  1859.— Les  tartouchrs  des  gcn.s  de  guerre 
sont  affraucliies  du  timbre  (art.  16).  V.  Cbn^'ri. 
j CAS.  D.  9 (S  et)  ott.  - 3 nov.  17H9.  l , 1 1.  — Dé- 


200 


CAS 


CAS 


r«ns«  dVtn|itoyrr  cl.-m»ii’S  < onHATnnalion^tTtiDinelles 
U ftti'mulr  pour  11*»  nas  rcsultauf  alu  prcH*À‘s(«rt.  32i). 

C<on.  il. — Lorsque  aiaiis  un  a'onlrul  on  ii  t'xprima* 
un  cas  pour  rt'splic.ition  de  rol>ligntinn,on  nVst  pas 
ct*me  ar«>ir  tu>uIu  par  là  n*>lreiiidrc  rétrndna*  qiir 
l'engaga’ineiit  rt^ct)!!  de  droit  auv  cas  uun  exprimé* 
(art.  iir»4). 

CAS/ertujtf.  I).  a (^S  juiU.  et)  = août  1 7^f  ■ I « 
4ç)0. — l^ièa.*esà  produire  par  les  mattres  de  hâtimeoi 
admis  4 justiüer  qu’ils  ont  été  retardés  p«r  cas  for- 
tuits, pour  que  leur*  ai*quits-a-a'uution  proaliiisriit 
leur  effet , et  qu'on  leur  delivre  des  cerliücatadc  dé* 
cluirge  (tit.  111 , art.  8). 

( au).  C.  — ?ii  le  propriétaire  ni  Tusofruitler  ne 
samt  tenus  ale  reliltir  ce  quia  été  détruit  par  cas  for- 
tuit (art.  6o8). — L'immrulde  a(ui  a péri  par  cuis  for- 
tuit iiVst  pas  sujet  a rapport  ( art.  H55  ).  — Les  cas 
fortuits  dispensent  des  dommagcs-itiléréts  résultant 
ale  rinexécution  des  a-onventions  (art.  1148).—  Ils 
lilicirut  le  da  bileur  de  la  <!Üa>se  due,  mais  il  esttena 
de  les  prouver  (art.  Lescasfairtuitsrendent 

l.i  preuve  par  témoin  admissible  pour  objets  au- 
alessusaie  lâo  fr. , lorsqu’ils  amt  occasiamné  la  perte 
du  titre  (art.  i348,4").  — Cas  où  celui  qui  a reçu 
indûment  ime  chose  est  garant  de  sa  perte  par  ras 
faiiiuit  (art.  t^^ij).'— Si , |>eodant  la  alurée  du  bail , 
la  cliosc  louée  est  détruite  en  totalité  par  c^s  for- 
tuit , le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ; si  elle  n’est  da> 
tiuitr  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les 
l'ira  amstanees , demander  ou  une  diminution  du  prix 
aiu  la  résiliation  du  bail  (art-  172a) — Hégla^s  sur  1a 
rarriiisr  du  prix  delà  location  que  }>cnt ala-inander  le 
fermier,  eu  a-as  de  perte  de  la  totalité  ou  de  moitié 
au  moins  d'une  récolte  par  aies  cas  fortuits  (art. 
17CMJ  et  suiv.  ).  — Le  preneur  d'un  bail  |>eut  être 
charge  des  cas  fa>rtuits  par  une  stipulation  exprarssc 
(art-  17^3).  V.  Ànraniiitement  f fi'au*',  Baus  a cAep- 
féi  , /.ourlée , Quan'-afr/i(i  , /'rntt. 

('AS  tmpeneux  (Droit  de).D.  i5=a5  mars  1790. 1, 
41. — Il  est  supprimé  sans  indemnité  (tit.  Il, art. 8). 
CAStRNt.MKNT.  D.  a3  roui  I7ya:;t8  Janv.  1793. 

I, 7o(i. — Uéglement  sur  le  casernement  des  U'oupes. 

:=sA.  a juin.  tHo'i  (lü  mess,  an  X).  ll,a?4‘ — Dési- 
gnation par  le  ministre  de  la  guerre  des  établisse- 
inrni  i)ui  y samt  ]iropret(art.  i).  — Etat  à dresser  à 
cet  égard  (art.  a).— A qui  les  préfet»  daiÎTent  envoyer 
leurs  avis  et  aabsa'rratioos  sur  cet  état  ( art.  3 — 

('omment  a'ars  édifices  sont  rois  et  restent  à lu  dispo- 
sition alu  ministre  (art.  4«^)>==E*  i5=ir>  mai  i8i8. 

II , 197(1. — A la  i'barge  ale  qui  est  l’entretien  des  ca- 
sernes (art.  4(1).  =().  5m7  août  1818.  11,  3017.— 
Fonii-s  pour  le  casernement  et  l’occupation  des 
lits  militaires  à comprendre  au  budget  des  commu- 
nes (art.  i).-— Du  visa  des  quittances  o délivrer  aux 
commune»  )>our  dé])eDs<»  de  casernement  (art.  14» 
l5).  V.  I.of'cment. 

CASERNEMENT  (Masse  de).  V.  SoUe. 
CASERNES.  V.  C’aiememenr. 

C.4SSAT10N.  I).  34  niai  1790.  I,  77. — Les  juge- 
uiens  cil  alcrnicr  res»a>rt  peuvent  être  attaqués  par 
vaiie  de  cassatiam.  = D.  3(>  mai  1 790.  1 , 77.  — Les 
< juges  qui  doivent  oamoalcre  de  la  cassation  sajnt  sé- 
alrulaiies.:.=l>.  77  iiüv.si*'  déc.  1 , 33  l.—  Al- 

tril’Utioii»  du  tribunal  de  cassatiaiu  (art.  3 et  *'iiiv.). 
= D.5=it)aléc  i7ajO. 1,33.8. — Par  apâ  est  faite  la 
reca-tte  de»  amenda**  en  cavsation  (art.  19).  =il)  i.4 
(30  aamt  ,3,3,4  sept.  1 7<>t-  I • 5-3.*».  — I>c» 

iubtana'cs  ni  cassation,  relatives  aux  actîniis  forrs- 
i ticres,  sont  iuslriiitos  et  jugées  aTit-  bi  a onservatiam 


fénéralc  (til.  rx , art.  3o)o=D.  1(1^39  sept.  1791.1, 
4 3. — Quand  le  directeur  du  jury  ou  le  tribunal  cri- 
raiuel  n'ont  pas  juga*  à pnqMis  de  dcfa*rvr  à une  ré- 
a|uisitia>D  du  a*oromisMfée  du  roi,  l’mstmctiou  ni  le 
jugement  ne  peuvent  être  arrêtes,  sauf  au  commis- 
taire  à se  {wurvoir  en  a'assation  après  le  jugement 
( tit.  V,  art.  3 et  lit.  VIII,  art.  i.5  He  la  jiutice  cnmi> 
HtlUtt  dé  /VnitafunoA  des  jisrès).=sCoà.  M.  3osept.= 
19  oi  t.  1 79t.  I , C33.-^Le  condamné  pour  délit  com- 
mun ou  militaire,  ainsi  que  le  aomnùssaire-auditeur 
des  guerres . peuvent  se  pourvoir  en  a'assation  (tit.  I, 
art.  7.9).  = D.  10(7  et)  1 i5  avr.  1793. 1 , 676.  — 
L’uccusc  arond.'ininé  par  le  tribunal  criminel  doit  re- 
mettre sa  requête  en  cassation  sous  liiiiUiine  (art.  3). 
—Id.  païur  les  demandes  en  cassation  des  jugeinen.i 
rendus  par  les  tribunaux  ale  district,  dans  les  cas  où 
ils  jugent  suivant  les  ancieDna^s  formes  (art.  3).=D. 
i5=f7  uov.  17CJ3.  I,  869.  — Les  jugemens  à rendre 
par  le  tribunal  a'riminel  établi  au  |Hilai»de  Paris  sont 
sujets  a cassation.  = ]).  13  (l  f et)=i6  mai  1793.1, 
G<^.— Ix*s  jugemeus  de  pailicecorra'ctionnellc  mili- 
taire, ou  des  cours  martiales,  n'y  samt  pas  sujet» 
( lit.  III , art.  3 )-  = D,  i5  = sa»  août  179a-  I,  771. 
— Jd.  aies  jugeinens  jvoiir  délits  oamimis  le  10  août 
ou  relaiifs  a ax'tte  joarnée.sD.  1 1 =|3  août  I7aj3.  I, 
91']. — I.C  délai  |K>ur  se  {murvoir  en  irassatiavn  contre 
les  jugemens  rendus  en  Corseest  de  six  mois.=D.8 
=M  juin  1793.  I,  1003. — Certificat  à présenter  par 
lanindigens,  pour  être  dispensés  de  consignai' Va- 
mrnde  pour  se  poanroir  en  cassation  (art.  3=  D. 
la^^ai  août  1793.  I,  ir>4o. — Suppression  de  la  for- 
malité d'une  consultation  signée  d’avoués,  |M>ur  se 
pourvoir  en  cassation.s=D.  33:^3  août  1793.L  1043. 
— Fixation  de  l’époque  à compter  de  laquelle  doit 
caimmencer  à courir  le  délai  de  six  mois  aa?cordé 
païur  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  la  Corse.  :=  D.  3 sept. 
171^3.  1,  io58.— Les  gens  de  raa*r  absent, pour  cause 
de  navigation,  ont  trois  mois,  a compter  de  leur  ra^ 
tour  en  France,  pour  se  pourvoir  en  rassaünn  de» 
jugemens  en  demiiT  ressort  rendus  contre  eux  pen- 
dant leur  alMcnce  (art.  f ).  = D.  38  sept.  171)3.1. 
1080.  Prorogation  du  délai  pour  se  |H>urvoiren 
cassation  , eu  faveur  des  aléparteroens  en  révolte  ou 
cernés  parles  révollés.=I).  3a»  sejit.  1793.  I,  1087. 
— Le»  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  crime» 
d’embauchage  sans  recours  au  tribunal  de  casvatioii 
(art.  1 ).=!).  3i  déc.  1793  (11  niv.  an  II).  I,  1 143. — 
Dans  ipiel  cas  1rs  détenus  en  vertu  de  lettres  de  ea- 
chrloti  de  tout  autre  ordre  arbitraire  ou  de  jugemam» 
criminels  antérieurs  nn  14  juill.  1789,  lorsque,  par 
suite  de  révision  de  leurs  jugemens,  ils  ont  cté 
absous,  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le 
délai  de  trois  mois  (ail.  ii).— (,)ù  doit  être  portée 
la  requi-te  en  cassation  (art.  3).  — • Tril>imal  devant 
le<pir|  doivent  être  renvuya'*s  les  prévenus  en  admis- 
sion de  leurs  requêtes  (art.  3).  = Cod.  P.  35  oct. 
I7i>5(3  brum.  an  IV  ).  I,  147  t.  — PriDci|>es  sur  le 
ia*cours  en  cassation  contre  1rs  jugemens  a-riroineU 
fart.  447  a 40i).=:L.  8 mars  171^  (18  vent,  an  IV). 
1 , i533.— — Les  réclatnHlioiisaalressées  à la  conventiou 
nationale,  de  U part  d<^»  condamnés  criminellement, 
suspendent  le  délai  dn  recours  rit  ca*sailion  (art.  i). 
=L.  33  mai  1798(4  pr.iir.  an  VI).  I,i8o3. — Délai 
le  recours  en  iiialii-r«  de  prise  maritime  ( aK. 
5)  t=L.  l'A  déc.  1798(33  frira,  an  Vîl).  I,  1HS7.— 
Droit  d’enregistrement  pour  le  premier  acte  de  re- 
cour» en  cassation  (art.  68,  ^ VI,  3“).— Pa«i.r  clia- 
qiir  exiMNÜtion  du  tribunal  cia*  ca^satiim (laf.  V 11). 
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=sz  L.  3i  août  1799  (*^  tbfrm.  an  VII).  I.  1969.  — 
7’out  jugement  «Je  cour  martiale  peut  «^tre  utti<]ué 
par  voie  de  cauatiou  (art.  2). — Où  doit  être  renro^ré 
le  procès  en  cas  d’annulation  du  jugement  attaque 
(art.  3).  >—  Le  set'ond  jugement  rendu  sur  le  renroi 
peut  être  attaqué  comme  le  premier(art.  4)> — Mode 
et  délai  do  pourroi  (art.  5,  ii).  =s  L.  18  mars  i8«m 
(27  sent,  an  Vin]T.  1,2097. — Dans  quels  cas  la  roie 
de  cassation  est  ouverte  contre  les  jogemens  des 
b'ibunaux  militaires  (art.  77).=L.  7 fer.  1801  (18  . 
pluT.  HD  IX).  1 , 2193.  — Le  recours  t'entre  le  juge- 
ment de  com|)étence  d’im  tribunal  spécial  ne  peut 
suspendre  l’iiistruction  ni  le  jugement  ; il  est  .seule- 
ment sursis  B l’exécution  (urt.  27).  — Le  tribunal 
spécial  juge  le  fond  sans  recours  en  cassation  (art. 
29). =A.  lofcv.  i8o3  (21  pluT.  an  XI).  II,3oo.  — 
Knregistreraent  des  premiers  actes  de  recours  en 
cassation  en  matière  civile.  = A.  10 mars  i8o3  (19 
vent,  an  XI).  II,  307.  — Droit  dû  |H>ur  l’expédition 
des  jugement  du  tribunal  de  cassation  dans  les  affai- 
res de  la  nature  de  celles  meutionnéesco  l’art.  9 de 
la  L.  «lu  déc.  1790. 

C.  — Le  pourvoi  en  rawation  «-ontre  les  dé- 
cisions en  dernier  ressort  en  matière  de  divon-e  est 
suspensif  (art.  2ri3).  V Cour  rie  r^asjation  , Pourvoi. 

CoD.  1’.  C.  — La  contrariclc  de  jitgemens  rendus 
eu  dernit'r  ressort,  entre  les  uiéiiies  parties  et  sur 
tes  mêmes  moyens  en  diffcretis  tribunaux,  donne 
ouverture  à cassation  (art.  5o4). 

Coi).  J a lieu  au  pourvoi  en  «'assatioii  con- 

tre les  jugemcoi  arbitr.'iux  rciidns  sur  contestations 
entre  asstM-iés  et  |>our  raison  de  la  société,  si  la  ro 
nonciation  n'en  a pas  été  stipulée  (art.  52). 

CoD.  I.  C. — Jugeroen.1  «xintre  lesquels  le  ministère 
public  et  les  parties  |>cuvent  se  pourvoir  en  c;is«n- 
tion  (art.  177,  216).  — Les  arrêts  de«x>ur  d’as.vises 
ne  peuvent  être  attaquésque  par  la  voie  decassatinn 
(art.  262).  — Délai  du  |M>urvoi;  seules  dispo.sitions 
sur  lesquelles  la  partie  civile  puisse  se  pourvoir  (art. 
373).~—Cas  dans  lesquels  le  procureur  general  ou 
la  (lartie  civile  o'ont  que  vingt-quatre  heures  |H>iir 
se  jMJurvoir  ( art.  374).  — Le  recours  coutre  les 
arrêts  préparatoires  et  d'imtructioo,  ou  les  juge- 
rnens  en  dernier  ressort  en  cette  qoalité , n’est  ouvert 
qu’aprés  l’arrêt  ou  jugement  déCoitif  (art.  4t6).  — 
Mcxle  et  lien  du  rm-ours  en  consignation  d'amende 
(art.  4*7  suiv.  ).  — Personnes  dispensées  de 
consigner  l’amende  pour  se  pourvoir  en  caMatiuii  . 
(art.  4^<^)> — Condamnés  qui  ne  sont  admis  à se  pour-  | 
voir  qu’en  justifiant  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise 
en  liberté  sous  caution  (nrt.  43i)<'~'’Déiai  pour  la  re- 
mise de  la  requête  contenant  les  moyens  de  cassa*  , 
tioo  (art.  4^^)- — Pour  l’envoi  des  pièces  au  ministre 
de  la  justice  ( art.  4a3  ).  — Pour  leur  envoi  par  ce 
ministre  à la  cour  de  cassation  (art.  4^4)-  — Lors- 
qu’un pourvoi  a etc  rejeté , la  partie  qui  l’a  formé  ne 
|>eut  plus  se  pourvoir  contre  le  même  arrêt  ou  ju- 
gement (art.  438).  — Envoi  au  ministre  de  la  justice 
d'un  extrait  de  l’arrêt  qui  a rejeté  la  deraaude  en 
cassation,  et  transmission  de  cet  extrait  au  tribunal 
qui  a rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaque  (art.  439). 

— Comment  il  est  procédé,  lorsqu'après  une  pre- 
mière «'assation  le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  (art.  44o)- 

— Manière  de  procéder  pour  faire  casser  des  juge- 
mens  en  dernier  ressort,  lorsqu’aucune  des  parties 
n’a  réclamé  dans  le  délai  determiné  (art.  44>).  A 
qui  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les 
jugemeos  de  contomace  (art.  473).  — On  peut  sc 


pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  rendu  sur  la 
jKiiirsuite  <*n  reconnaissance  d’identité  d’un  individu 
évadé  après  sa  condamnation  et  repris  (art.  52«>). — 
Le  reconrs  en  CMssalion  a lieu  «outre  les  arrêts  et 
jugcmcns  ifendus  en  dernier  ressort  sur  les  deni.indc», 
les  incoTii]M‘teo4'es  et  les  déclinatoires  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  |>olice  (art.  539,540). 
— Les  arrêts  des  cours  f.pecia)«^s  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  voie  de  cassation  ( art.  697  ).  V . Cour  de 
castalion. 

D.  ifi  sept.  i8fi.1I,  1119. — Décision  sur  un  ré- 
féré de  la  cou.  de  cassation  relatif  à l’applir.ition 
d’un  décret  du  roi  de  W estplialie  dans  le  jugement 
d'une  saisie  de  sucre  faite  à Ouukcnburg,  .ivaiit  la 
réunion  de  cette  villeâ  la  France .=U. 3o sept.  iKi  i. 
Il , 1 124. — Formalités  et  délais  des  recours  en  cas- 
sation dans  les  pruviners  illyricnnes  (art.  18  a 24). 
V.  CotirdrcHf/a/i'oa,  J'nbunal  de  fasiation.  \ 

CA.SSKL.  S.  C.  2:  janv.  1808.  Il,  785.  — Ollc 
silleest  réunie  à la  France(art.  i).  O.  211:96  avr. 
j8i5.  II,  l5f>4.'— Le  siège  de  la  sous-préfecture  et 
du  tribunal  de  première  instance , établi  à Haze- 
broiick,  est  réintégré  à Cassrl. 

(lASSlA  LlGXEA.  A.  9 uov.  1802  (18  liriim.  an  1 
IX).  Il,  2ti4'*~^*^d(s  d’entrée  sur  cette  drogut*. 

(iAbSON ADKS.  L.  uHavr.  *79<)(9fi**r.  an  VII).  ' 
I,  if)28. — Droits  d’entrée  sur  les  cassonades  de  rai-  | 
fincric  (art.  2).  V.  Douartet,  Sucre. 

(:ASTRLL.A^K.  A.  C.  2 déc.  iSri.  IT.  1149.— H | 
n’y  a p.as  lieu  d'accepter  le  legs  fait  par  la  dame  fier  ; 
raudk  l'hospice  Saint-Martin  de  celte  ville. 

CASTRA’I’lON.  Cod.  P.  25  sept  (i  «>ci.  1791-  I , 
578. —Ce  crime  est  puni  de  mort  (U*'  part. , tit.  Il  , 
seet.  I , art.  28). 

Cod.  P.— -Peines  encourues  par  ceux  qui  coiniuct* 
tent  ce  crime  (art.  3iti). — Ciicon*tan«-e  qui  le  range 
dans  la  classe  du  meurtre  ou  de  blessures  ex<  iisabU's 
(art.  J25). 

CASTRES.  D-  4^14  sept.  1792.  I,  82t. — Ktaldis- 
scffifuit  d'une  (xistcaux  chevaux  dans  cette  ville  (ait. 
6).=A.  27  août  1802  (9  frucl.an  IX)  1,9. — D’uiic 
bourse  (art.  i). — Il  n’y  a que  d«*s  courtier»  de  com- 
merce à Ca.stres  (art.  3).— liCnr  nombre , cjiiitioiine- 
roent  et  droits  (art.  4 1 ^)-  ^ • Bourres  de  commerce. 

CASUALrrÉ.Sd  ü/3ïcci.  d.  29  nov.^i**’  déc.  I7<)«».  \ 

1 , 208. — Ces  droits  sont  inc«*ssil>lL’s(art.  9).=!).  21  j 
(i3  août,  20  et)  déc.  i7i|0  = <j  avr.  1791.  l.’zSo.—  I 
Suppression  des  droits  «Je  casualité  dependaot  des  | 
apanages  (art.  3).  1 

CASUFX  pourtecuUe.  D.  7=14  *cpt.  1792.  1,826  | 
— Défense  aux  ecclésiastiques  d’en  recevoir  sous  j 
peine  de  |>crdre  leur  traitement.  V.  CuUe.  1 

CASUELLE  (Condition),  (àin.  C.—  S1  nature  et 
ses  effets  (art.  1 169  et  suiv.). 

CASUELS  (Les droits).  D.  iSrrzH  mars  1790.  T . 
4r.— Ceux  pour  mnlations  d'un  fond.»  ooiit  racbc- 
tables,  sauf  preuve  «-oulnure  (tit.  III , art.  2 , 2^).---; 
D.  18  juinrO  juin.  1792. 1.  73a.  — Sujipi'essiou  de 
ces  «Iroits  (art.  i).=D.  26^28  août  179*2.  1,  79'L — 
1d.  (art.  5).=D.  17  juin.  179‘L  I,  l«io5.^ — Piuuvrll«*s 
dispositions  sur  leur  suppr«rssiou  (art.  1).  V.  DrotU 
casuels. 

CATALF.T  (Ferme  du).  D.  28  avr.  r 4 mai  179t. 

1 , 365. — Le  sieur  Boimelet  y «.*st  réintégré. 

CATALOGUES.  D.  2=4  janv.  1792.  l,65o.-- Corn 
fciüonde  ceux  des  élablissemens  supprimes.  c=s.  I).  | 
ii=2oavr.  1794  (22  germ.rt*^'  flor.anll).!,  i22«>.  j 
— /d.  des  bibliothvqii«?s  publiqu«»i.=A.  C.  17  juin.  I 
1801  (28  mcM.  an  IX).  1,2236. — Lescataloguc*.  de  j 
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lirre*  qu'on  füitciri'uliiT  front  soumit  autimlire=L. 

murs  1817.  II . 1873.  ~ Ouv  d(>  libraire  ni 
sont  cxcfii|its  (art.  7f>).  =3  L.  i5-i6ro«i  1818.  II, 
11)76. — Id.  dereux  relatifs  aux  frcieni-efr  rt  arts  (art. 
8^).  V.  lUbliothrqnet  dittrtet , JoHmtiMi  ^ Tim^rr. 

CATECHISMK.  A.  Sarr.  i8oa  ( i8  genii.  au  X ). 
Il . t53.  — n n'y  en  a qu'un  ^eul  pour  Iniilrs  les 
e^liaet  eaUiotiques  de  Kruiu'r(urt.  Widei  ar/u/ei  du 
cuUt  cathcÀàque).  ss:Yi.  ^ Axr.  iKo^.  lï,(i5i. — Pobli* 

Cation  de  relui  qui  leur  e«t  deatmc. 

I CATHÉDRALES.  D.  ta  juill.=:*)j  août  1790. 1, 

, 100. — L'cgiise  eatliédralr  de  cliaque  di«M  è»e  est  eu 
I même  temps  rgliv  paroiMiale  et  êpisi  opale  (art.  7). 

I zsA.  8 axr.  180a  (18  germ.au  X).  Il,  i53.  — Il  y a 
' dans  lec  cathédrales  une  place  |H}ur  les  rallioliques 
qui  remplissent  les  autorités  (art.  47  dft  arlic/e<  du 
cu!t0  tatholiqu*i). 

CATHOLIQUE  (Religion).  D.  19  fér.  1806.  II, 
6421.  — Le  iS  août  de  chaque  année  est  fixé  pour 
Tatiiiiscrsairc  de  sou  rcUblisseinent  en  France 
(an.  l). 

(;.\’!'UOLIQL’KS  (Les  nmi).  D.  a4  dn-.  1781).  I, 
3o.— Ils  sont  adinissiblirs  à tous  le.s  t‘mplui$.--'.l).  n 
(*a5  aoùtet)-lf  sept.  t79o  I,  i5«». — Oui  ci-dcvaril 
membres  des  niuuicipalités,  les  du«-(eurs  et  liceneiés 
ès  lois  de  la  religion  proU'slantr , prusent  ètie 
juges,  sans  avoir  rempli  les  foin  lions  de  juge  ni 
iTllrs «Tbommr  de  loi  (ait.  6). 

CATHOLIQUKS  d Angltterrr , d'Ecout  el  d li^ 
lande.  V.  EtabUuement  briianntqu9$. 

CA  ITKL.  V.  Uedleur  eattel. 

('ALI)EVAIi  ((aimmutte  de).  D.  17  nvr.  iHra.  Il, 

1 9 16.  •>- Jugement  de  son  ]H>iirvoi  contre  un  arrêté 
(lu  ('onsril  de  prtTrclure  du  d('•pa^frm^nt  de  l'Aude. 

f^AUSE-  (à>i>.  — Divorce  jMiur  cahse  déterminée 

(art.  et  sutv.).  — U ne  }ieut  y avoir  de  conven- 
tions sao.s  cause  licite  ( Srt.  1 u>8  ).  — L'obligation 
sans  cause,  sur  une  fausse  cause  ou  sur  cause  illicite, 
ne  j»eut  avoir  d'effet  (art.  Iiîi  )•  — O que  e'esl 
qiTuiic  cause  illicite  ( art.  11 33  ).  V.  ConvenUont^ 
Dieort9. 

CAUSE  d ifnonwct.  Coo.  C. — F.lle  peut  être  in* 
«o(|uee  pour  faire  prévaloir  au  préjudii'e  d'un  tiers 
une  créance  éteinte  par  la  compensation  de  la  dette 
(«rl.  1 1.^). 

CAUSE  ptr.  D.  i8=a5déc.  i7f)o.  1,^45. — I..es 
rentes  pour  cause  pie  ou  fundatiun  front  racbeU* 
blés  (lit.  I , art.  a). 

CAUSES.  D.  iG::34  "<*ût  1791.!,  it34.~Oiu.ses 
dont  le  juge  de  paix  peut  (‘onoallre  (tit.  III, art.  9). 
= L.  1 1 mars  1799  4 al  vend,  an  VII  ).  I , i9'xa.  — 
Droit  de  greffe  lors  de  leur  mise  au  rôle  (art.  3). 

(>>n.  C. — On  peut  opposer  la  prescription  en  tout 
état  de  cause(art.  9Qa.'i). 

Coo.  P.  C. — Par  qui  est  fait  l’exposé  (1rs  causes 
devant  le  juge  de  paix  (art.  9).~EIU*s  sont  jug(‘i‘s  à 
la  première  Hudirm-e,  ou  sur  rcioisc  de  picces  (ait. 
i3).- — Casde  renvoi  devant  d'autr(rs  juges  (art.  l'O- 
•—Dans  les  causes  sujettes  a a]i|>el  «il  est  dr(*ssé  pre^ 
ccs-verluil  de  l’audition  des  témoins  rt  dr  la  visite 
des  lieux  (art.  3(j . 42)- — Quand  doivent  être  jugées 
ces  causes  (art.  39).-—  Point  de  procès-vrrbal  (lans 
celles  jugées  en  dernier  rirs-sorl  ; furmalilm  dans  ce 
cas  (art.  40,  43).  — Causes  dispensées  du  prélimi» 
naire  de  U (onciliation  (url.49,  "*)•  — (àiusirs  qui  ) 
doivent  être  communiquées  au  procureur  du  roi;  | 
autres  dont  il  j>eul  prendre  connaissance  (art.  83).  j 
— Si  Tune  des  pai  liet  ne  remet  point  ses  pièces,  la  ^ 
cause  est  jugee  sur  Icspiccrs  de  l’autre  (art.  94)- — | 


Cas  où  le  tribunal  peut  (*rdonm*r  (jur  la  (^use  soit 
uistrulle  {>ar  écrit  ou  sur  rap|Hirt(art.  95).— Aucune 
cause  ne  peut  (’lrc  mise  au  rapport  (ju'â  l’audicnev 
et  à la  pluralité  des  voix  (id.). — Si  la  c.xuse  est  sus* 
coptiblcde  communicjitiou,  hc  pr(K'ureur  du  roi  est 
entendt>(nrt.  1 ta).— -Les  juges  peuvent  continuer  la 
c.iusr  a une  di‘s  pnM-baines  auciienres  (Kiiir  pronou* 
cer  lejiigcJDenI  (art.  tl6). — Ledéfaulest  prononcé 
à l'audicucr  sur  l'.xpivel  de  la  cause  (art.  i5o). 

D.  3o  mars  180S.  II,  8(*4.— Uéglciiieut  sur  la  dis- 
tribution et  Tinscriplion  des  causes  au  rôle  des  tri- 
bunaux (tit.  I , secl.  III).  V.  Avouct,  heUheré ^ /Jr- 
mande  ^ Fatt  et  rame,  ImUuction  , Mite  en  route. 
Rapport , Etpnte  d'inttance. 

CAU-SKS  de  prue  à pa/iie.  C(*i».  P.  C.  ( art. 

V.  Frtte  à parité.  ' 

CAUSES  de  rvcutalion.  Ca»i>.  P.  C.  (art.  4 » ♦ 378), 
V.  ReeuttUton. 

CLAUSES  de  irneai.  Covn.  P.  C.  (art.  368 , 4a4).  V 
Renvoi, 

CAUSE.S  de  requête  civile.  Cou.  P.  C.  (art.  4^*0 
V.  Requête  civile. 

CAISSES  tur  le  rote.  Tarif  det  frais  en  matière  ci- 
vile , il)  fév.  1807.  Il , 7^3-—  Droit  des  liuivsiers-ati- 
dieiicicrs  poiirl’appcl  dcA  causes  surir  rùleet  jiour 
les  remises  de  r.iuscs  (art.  i37). 

CAU'TIO.N  (Ai'fpiit-à-).  V.  .4cquil-à-raution . 
CAUTION  ST  CAUTI0NNEMJ:IST  en  mul/eVe 
civile,  criminelU  , etc.  D.  aui7  nvr.  1790.  I.  .3io.— 
'i'out  patente  peut,  moy  i‘uii.int  caution , faire  confis- 
qurr  des  inarebaudises  fabriquées  ou  vendues  par 
(i(Ts  non-patrnlés  (art.  3j).  =s  1).  i<|=r2ia  juill.  1791. 

1 , 654.— 'I^s  où  le  prévenu  d'un  délit  de  |Mjlicecor 
r(>ctioimclIc  peut  être  admis  à la  liberté  sous  cau- 
tion de  se  représenter;  taux  delà  caution  (tit.  Il  , 
art.  43). =1).  6 (78  juin.  et):aa  août  179».  1 . 4y*>- 

Les  ex|)édiUounaircs  de  mnrclwmdi.ses  sujettes  à 
des  droits  de  sortie  ou  probilK!‘es  doivent  donner 
caution  solvable,  qui  s'oblige  au  rapport  deTacquit- 
B-cauliun  valablement  dcctiargc  (tit.  III , art.  a,  4)- 
— Dans  quel  cas  les  cautious  ne  sont  tenues,  en 
matière  de  douanes, que  des  condamnations  civilex; 
delai  après  lequel  la  régie  n’est  plus  recevable  à 
former  aucune  d(‘maiide  {id.  art.  10).  =sO>nstitn- 
tion,  3=i4  sept.  1791.  I,  519. — Nul  Imimne  arreté 
ne  {veut  être  icteou , s’il  doune  cuiution  suffisante, 
dans  tous  les  cas  permis  par  la  lui  (tit  111 , cha|).  V, 
art.  i2i).=D.  i5  (-au  août,  a,  3,  4 et)=^9  sept  1791. 
l,  535.  — Eu  présence  et  du  conseulement  de  qui 
les  dire«'toires  reçoivent  1rs  cautions  et  certificateurs 
de  cautions  des  adjudicataires  delH>is  (tit.  V III , art. 
5).  — Les  juges  peuvent  donner  malu-levée  provi- 
soire dirs  objets  sr(]urstrés  |»ar  Im  gardes  desb<jis, 
moyennant  laution  (tit.  IX,  art.  3).  s=  O.  16=39 
sejil.  1791.  I,  .543.-— Il  n'rst  |>oinl  délivré  de  m.xu- 
dat  d'arrêt  contre  le  prévenu  de  délit  de  nature  à 
mériter  une  {jeiue  infamante,  s'il  fournît  caution 
suffisante  (lit.  V,  art.  18  de  la  police  de  tùretr).s=:l). 
3o  marsi-8  avr.  1793.  I,  671.-— Les  posM*sseurs  ou 
gardiens  des  meubles  d'émigrés,  et  les  émigrés  ren- 
trés qui  veulent  jouir  de  leurs  biens,  sont  tenus  de 
donner  caution  (art.  5.  a5).=D.  16=19  juilt.  1793. 

1,  ioo4- — Il  ne  peut  être  fait  {varies  caivs(^  |)iit>li- 
ques  aucun  {)aieiiie»t  eu  vertu  de  jugeniensattaqucs 
{>ar  voie  de  ca.ssatioo,  (pic  muyeiinaDt  caution,  s 
CoDstitution,  33  août  1795  (5  fruct.  an  III).  1, 1397. 
~ Nulle  {icrsoime  arrêtée  ne  peut  être  retenue,  si 
elle  donne  caution  sufÜMntc,  dans  les  ('as  permis  I 
{>ar  la  loi  (art  336),=i'a>d.  P.  s5  oct.  I795(3brum.  I 
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an  IV).  I , i47i-— 'LoT9<]uc  le  dclitquia  donné  lieu 
au  rntiudiit  4’>rrét  uVm|K)rtc  pas  une  peine  aftlie« 
tive.  le  direeteiir  du  jury  met  proviaoiremeot  le 
prcrenu  en  liberté^  moyennant  caution  (art.  aaa). 
— Souinisaioo  de  la  eaution;  p:iiemeotdc  la  soomis* 
sîon  (<d.).  =L.  i6  août  1 7^  ( ^9  therm.  an  IV  ).  I , 
i561.  — Fixation  de  la  caution  pour  des  filouteries 
ou  vols  simples  (art.  q). — ifiaifliwm  et  maximum  de 
la  caution  en  toute  matière  qui  n'emporte  qu’une 
{»eine  infamante  (art.  3). — De  i*eIIepour  délits  pas- 
sibles de  peines  correeliunnelles  (art.  4)* — Les  gens 
sans  aveu  et  les  vagalionds  ne  peuvent  être  mis  en 
liberté,  souscautiun  (art.  5).=D.  1 1 mars  1799(^^1 
vent-  an  VII).  I , Les  actes  «le  réception  et  de 

soumission  de  «’autimi  sont  assujettis  sur  la  minute, 
au  droit  de  rédaction  et  de  transcription  ; droit 
|Miur  chacun  de  ces  actes  (art.  5).  = L.  5 mai  iS«i^ 
(l'i  flor.  an  X).  II  ,loa. — Les  préfets  sont  autorisés 
à exiger  des  adjudic^itaires  de  fonds  ruraux  caiitùm 
pour  sûreté  du  prix  de  la  vente;  la  même  obliga- 
tion )ieut  être  ira}>osée  aux  commands  ou  amis 
(art.  9). 

('ou.  C. — La  loi  exige  unecantinn  des  étrangers, 
formant  une  demande  en  justice  (art.  16). — Excep- 
tion (id.).>^Sont  tenus  de  donner  caution  ceux  qui 
demandent  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  al>* 
sent  ( art.  lao,  ia3,  ta4  )•  — Durée  d'absenire  qui 
opère  la  décharge  des  cautions  (art.  1219). — L'usii- 
fruitier  donne  caution  de  jouir  en  lion  père  de  fa- 
mille, s'il  n’en  est  dispensé  par  l’acte  constitutif  de 
l’usufruit  (art  Ckm). — Les  père  et  mère  ayant  l'usu- 
fruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans , le  vendeur  ou 
le  donateur,  sous  réserve  d’usufruit,  3e  sont  pas 
nus  de  donner  cautioo  (<d.).  ^ Kffets  dn  retard  de 
l’usufruîlier  à*  donner  caution  ( art.  60a,  Co3  ).  — 
Cas  où  rusufrnitier  en  retard  peut  obtenir  qu'une 
partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage,  lui 
soit  délaissée  sons  sa  simple  caution  juratoire  (art. 
6o3  ).  — Il  est  dû  caution  pour  la  jouissamw  des 
droits  d’asage  et  d’habitation  (art  6a6). — Par  l’en- 
fiint  oaiurcl  appelé  à une  lucoession,  et  l'époux  sur- 
vivant qui  réclame  celle  de  son  conjoint  (art  771, 
773).  — Par  l’héritier  bénéficiaire,  si  les  créanciers 
on  autres  personnes  intére.vsécs  l’exigent  (art  807). 
— Cas  où  les  codébiteurs  solidaires  ne  doivent  être 
considérés qne  comme  cautions  ( art  iai6).  — La 
caution  ]>ciit  acquitter  l’obligation  principale  (art. 
ia36  ).  — La  subrogation  a beu  contre  les  cautions 
(art.  laSa).—  Le  retrait  de  la  consignation  non  ac- 
ceptée par  le  créancier  ne  libère  pas  les  cautions 
(art  laCo).  — Les  cautions  sont  lil>crces  par  lu  no* 
vation  opérée*  l'égurd  du  débiteur  principal  (art 
laHi).— 'Exception  à cette  règle  (»d.).  — La  remise 
ou  di*churge  conventionnelle  de  la  dette , accordée 
au  débiteur  principal , libère  U caution;  celle  a<'cor> 
déc  k la  caution  iielilière  pas  le  débiteur  principal  ; | 
celle  accordée  a runc  des  cautions  ne  libère  pu»  Ic^  I 
autres  (art.  iq87).-^=0  que  le  créancier  a r«M;u  d’une  j 
caution  pour  la  décharger  de  son  cautionnement  | 
doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à la  dé- 
charge du  debiteur  principal  et  des  autres  cautions 
(art.  ia8S).— La  caution  peut  opposer  la  comjien- 
satioQ  de  ce  que  le  créuucierdoit  au  débiteur  prin- 
cipal, mais  le  débiteur  principal  oc  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à son  co- 
débiteur (art.  1294)'  — En  confusion  qui  s’opère 
dans  la  ]>ersoone  du  débiteur  principal  profite  à ses 
cautions:  celle  qui  s'opère  «lans  la  personne  de  la 
caution  o'entrai'iu’  |M«int  rcxlincüon  de  r<»b]igalinii 


principale  fart.  iHoi).— Le  serment  déféré  a la  cau- 
tion profite  au  «réani'ier  principal  et  vu't  ve^sà  (art. 
1 3()5).  — Extxptinn  (éd.).  — loi  femme  qui  s'oblige 
solidairement  avec  son  m.iri  pour  les  affairirs  de  la 
communauté  ou  du  miin  n'est  réputc-e,*  l'égard  de 
cclui-c),  que  comme  caution  (art.  i43t). — -Cas  où  le 
mari,  dont  la  femme  <*st  divorcci?  ou  séparée  de 
corps,  doit  donner  l'nution  du  préciput  (art.  x5tK). 

— Cautioo  duc  p«ir  un  failli  qui  veut  obtenir  la  dé- 
livrance d’un  objet  par  lui  acquis  (art.  161 3^. — Les 
eng4g«rmens  des  cautions  passtmià  leurs  héritiers  , à 
rexceptionde  la  contrainte  par  corps(art.aoi7).'~ 
Qualités  requises  de  la  cauticin  qu'un  déJûtcur  est 
tenu  de  binroir  (art.  aoi  8).— Comment  s’estime  la 
solvabilité  de  la  caution  (art.  2019).  — Ix>rsqu'cllc 
est  devenue  insfdvable,  il  en  doit  être  donné  une 
autre  (art.  auao). — Seul  cas  d'e>ception(«d.)- — C'ui* 
où  la  caution  |ieut  demander  la  dist-nssion  pi-éalablc 
du  prini  ipul  obligé  (art.  *ioaf). — Quoique  plusieurs 
|M*rsoiiDes  qui  sc  sont  rendues  cautions  d'un  même 
debiteur, soient  chacune  obligées  à toute  la  dette, 
chacune  peut  demander  la  division  de  l'action,  si 
elle  n’y  a pas  rciioncr  (art.  aoaS,  a«>af»).— -Effets  «le 
cette  division  et  de  cette  que  le  cTeancier  aur.*iit  vo> 
lüiitairement  consentie,  relativement  à l'insolvabi- 
lité de  quelques  unes  des  cautions(art  *oi6,^oa7). 

— Recours  de  la  caution  qui  a |>ayé  contre  le  débi- 
teur princi]tal  (art.  aoa8^  — Elle  est  subrogée  à 
tons  les  droits  du  créancier  (art.  ao*^). — (Comment 
s’exerce  le  recours  lorsqu’il  y a plusseurs  debiteurs 
principaux  solidaires  (art.  *oao).— Cas  où  le  ret'ours 
de  la  caution  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  débiteur 
prinripal  (art.  *o3t).— Circonstances  dans  lesquel  les 
la  eeution  peut,  même  avant  d’avoir  payé,  agir  en 
indemnité  contre  le  débiteur  (art.  ao3u). — Sè,  dans 
les  mêmes  cin^onstances,  la  eantioa  a acquitté  I.i 
dette,  elle  a recours  contre  ceux  qui  ont  cautionné 
avec  elle  la  dette,  chacun  pour  sa  part  et  portion 
(art.  3o33).-~La  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  ou  de  sa  caution  n'e- 
teint  point  l’action  du  créancier  contre  la  cauti«tu 
de  lu  caution  (art.  2o35). — Exceptions  que  lu  c.iii- 
tioD  peut  op|K>ser  au  créancier  (art.  2o30). — 1^ 
caution  est  libérée  par  l’acceptation  que  fait  le 
créancier  d'un  objet  en  paiement  de  la  dette,  i;t 
lorsque  jmrson  fait  le  créamier  ne  peut  plus  upûrci 
de  subrogation  en  sa  faveur  (art.  ao37,  io3K). — I.a 
simple  prorogation  du  terme  a«'Cordée  ]>ar  le  créan- 
cier :iu  débiteur  principal  ne  décharge  ]>oinlla  cau- 
tion ; elle  peut  alors  forcer  lu  débiteur  au  paiement 
(art.  3039).  — Qualités  que  doit  avoir  la  caution 
qu’une  pers«inne  est  obligée  de  fournir  p.*ir  la  loi  ou 
par  uuc  cüudanraation  (art.  9040,  a«j(k>,  906.^  ). 

— Celui  qui  ne  peut  pa.s  «lotiner  'une  «-aiition  est 
reçu  à donner  à sa  place  un  gage  ou  uaulis-scmciit 
(art.  90.'|i  ). — • La  caution  judiciaire  ne  puni 
demander  la  discussion  du  débiteur  ( art.  304*  )■ 

— Celui  qui  a simplement  cautionné  la  caution 
judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion  du 
débiteur  ni  de  la  caution  (art.  9043).  — L«*s  c.su- 
tions  des  contraignables  par  corps  doivent  aussi  être 
sustrplibics  de  U contrainte  par  corps,  tc»rsqircib-s 
s'y  soumettent  (art.  9060, 5‘’). — L’appel  ne  suspend 
]H>int  la  contratiite  par  corps  proiuovcéc  par  un  ju> 

I gemeiit  exécutoire  eu  donnant  caution  (art.  906S). 
— C.a U tiuo  qu'est  obligé  de  donner  le  créancier  ins- 
crit qui  requiert  la  mise  aux  enchères  et  adjudica- 
tions publiquesde l’immeuble  vendu  ou  douné(art. 
2i85).  V.  Baux,  Ben^Jice  d'invenlatre  ,C<itttipnnem«nl, 
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Cen/iuioik , Conti-ointâ  pa' corps  , DêUcraïue , Dtsctu^ 
non,  Dtriiiom  , Sanliuemcht , PrtienpUon,  Hcmise , 
Suhrogattan. 

(x»u.  H.  C. — Dans  quel  « as  les  jugemeua  des  Jua- 
tires  de  p»ix  sont  cx«vutoires  ou  sans  «MUtion 
fart.  17).— dugcmcns  pruvisoir«rs  des  triiiunnuz  qui 
Il 'eu  exigcot  pas  (art.  1 35). — Autres  dont  l'eséeutiuii 
prusUiure  {leutctrc  ordoonér  ases'  uu  sans  cautiou 
(id.). — Coinment  et  dam  «juel  ras  les  juges  }H‘UveDt 
ordouner  IViêrutiou  d’un  jugruieot  par  défaut  STer 
ou  saus  cautiou  (art.  tS5).-~-Caution  à fournir  |»ar 
les  étrangers,  demandeurs  ou  lutei-venatis , |>uiir  le 
paiement  des  frais  et  dominages-iiitéréls  auxquels 
il»  pourraient  être  condamnés  (art.  lf)0,  1^7,423). 
— Uègles  sur  les  cautions  dans  les  tribunaux  de 
oomimrrc  (art.  4 1 7»  4^  sui».).  — Règles  sur  les 

]irésentatiouset  le»  réceptions  dec»sutious  judiciai- 
res (art.  517,  5a  l). — Le  jugement  qui  ordoniie  de 
fournir  caution  doit  fixer  les  délais  dans  lesquels 
elle  est  présetitéc,  acceptée  uu  contestéiî  (art.  517). 
— Caution,  en  cas  de  siireiichi’re,  sur  une  ulîénatioa 
Toloutiire  (art.  83u).  — Celle  «jue  riiéritier  bénéfi- 
«'iaire  |>eut  être  tenu  de  donner  ( art.  «jqi , <^)3 
Faculté  acccn'dée  aux  juge»,  lorsqu'il  s'agit  de  n*re- 
voir  une«'aiitit>n  et  que  le»  partit^  »out  Lniprioigiicrs 
(art.  io35).  V.  Bénéfice  d inera/aire , Soleabttilé  ^ Su- 

rtnchvrt , TrihmnattJ  tU  rommtrre. 

Traité  d'otliance  entre  fa  république  franeaite  et  fa 
con/cdération  suisse , 37  sejit.  iHo.»  (4  'end.  an  XII). 
1,4^4‘^11  u'est  exigé  des  Suisse»,  qui  ont  à pour- 
suivre une  action  eu  France , atiiruiie  caution  à la- 
quelle ncsontjioiut  soumis  les  nationaux  et  réciprt^' 
qurment  (art.  14). 

Tarif  des  frais  en  matière  cieife , if>  fé».  1 807.  Il , 
7^i3. — Actes  relatifs  aux  cautions  (art.  xx,  6x,r>3, 
:>.<)')• 

Col*.  Co. — .\  quoi  est  obligé  celui  qui  a cautionné 
le  tireur  ou  l’enfloïScur  d'une  lettre  de  change  (art. 
ixo).  — ('uutinn  p«iur  le  paiement  d’une  lettre  de 
«'Itafige  perdue  (art.  i5r.  i5x).  — Après  quel  délai 
son  eugjgemenlcst  rtrtnl  ( art.  i55  ).  — ('wution  à 
donner  par  le  capitaine  et  les  gens  d'équipages 
pour  dette»  par  eux  coutra<,t<^s  pour  le  voyage  (art. 
x3l). — Si  r>i»»ureurtoml>e  en  faillite  avant  U fin  des 
risques,  l'assuré  peut  demander  caution  ; l'assureur 
a le  nicine  droit  rn  cas  de  fulHite  de  rat^eré  (art. 
3.46  ).  — Libération  de  la  caution  pour  le  paiement 
«Tobjet»  assurés  et  üciaissn  (art.  384).  — la*  failli 
peut  obtenir  sa  mi»e  en  Hlierté  en  donnant  caution 
art.  41^»)- — Comment  <»n  cum|n*end  la  caution  d’un 
ailli  dans  la  masse  des  créances  (art.  538). 

D.  7 fév.  181X).  lî,  841.  — Lesjugemens  rendus 
au  profil  de»  étrangers, «pii  auraient  obtenu  de»  ad- 
judications d.ins  les  matières  pour  iesi|ue[)r»  il  y a 
recours  nu  conseil  d'Ktat,  iiejieuvent  être  exéi  utés, 
|>end.intle  délai  accordé  jMiur  ce  recours, qu'autant 
qu'ils  ont  fourni  c»uti<m. 

0*D.  I.  C- — C.«»  dan»  leqnd  Je  prévenu  peut  obte- 
nir sa  liberté  proiisfiîre,  moyennant  i*aution  (art. 
XX  4)' — l*.ir  qui  e»t  discutée  la  solvabilitc  delà  «nu- 
tion  offei  te , et  «•ominent  clic  doit  être  justifiée  (art. 
1 17). A«lmU»iou,  stjuiin'ssiun , effets,  paiement , 
«'«intraiiite  «le  la  «-aution  (art.  ii8à  xxS).  — lie  pré- 
venu uni  a laissé  eoiitruindre  su  «aution  n’est  plus 
rccevuldc  à detn.iiuirr  w liberté  sous  «-aution  ( art. 
tx6).  — Quand  un  prévenu  a été  adrnisà  la  liberté 
s<iii»  rautiuii , r.vrrct  de  renvoi  «loit  |»orlrr  l'ordon- 
nance de  prise  de  r«irps  uu  celle  de  se  représenter 
(art.  339). 


Cot»  P.  — Csutioc  de  lionne  «vinduite  à fournir 
par  un  «condamné  mis  sou»  la  survei^laDC*i  de  la 
haute  ^dice  ; dans  quel  cas  cette  caution  est  four- 
nie par  ses  |»ère  et  mère,  tuteur  on  curateur  ( art 
44). — f jis  où  les  persococs  qui  se  sont  reudoet  cau- 
tioii  d'iiii  individu  mis  sous  la  surveillance  de  l'Etat 
peuvent  être  contrainte»,  par  cor^>s,au  |NUcment 
des  sommes  portées  dans  l'acte  de  cautionnement  ; 
olijets  auxquels  les  sommes  recouvrées  sont  affec- 
tées de  préfcren«-e  (art.  4f>)-  V.  Contrainte^  5ureei7- 
lance  de  la  haute  police , Vagabondage. 

Tarif  des  frais  en  matière  criminelle  ^ 18  juin  i8ix. 
Il,  loBx.— Recotivrem«nit  de.»  «-autionneineas  four- 
nis |K>ur  ülitcnir  la  lihetlé  provisoire  des  prévenns 
(art.  1x7). — Taxe  de»  poursuite»  faites  par  les  «•au- 
tion» à l'effet  d'ohtcoir  les  restitutious  des  sommes 
déposée»  (art.  1x7). 

L.  i3ri5jauv.  1817.  II,  1861. — Coiutionà  fniiroir 
pour  le»  restitutions  «le  fruils,  si  le  présumé  absent 
U laissé  une  procuraüou  (art  9)  V.  Mbsence,  Caa- 
tionnemens. 

CAl)TH3NNEME?fS  ca  matière  de  finances.  D. 
‘h»jiiiiv.=3  fév.  i7<)0. 1,33. — Le»  trésoriers  ou  rece- 
vriii»  des  iitq*o«itiona  tic  peuvent  com{>cnser  les 
fonds  de  leur  recette  avec  leur  «-autionoeraeat  ou 
finaiiie  (art.  5)  c=s  l).  tf*:.x4  août  1790.  I,  i34>*~ 
Le»  greffiers  des  tribunaux  »uut  tenus  de  fournir  on 
rautinuiieroent  en  immeubles  de  iloKioliv.  (tit.  IX, 
nrl.  3)j=n.  7 (6 el)ri(i i»ov.  1790.  *00. — Condi. 

ti«ins  auxquelles  t(-6  prtq>riétaires  de  fondsd’avances 
ou  caationiieinens  itou  «vimptahles  dc«-larés  rem- 
iioursables,  et  «-eux  des  «-luirgtfs  ou  cautionnemeus 
complahles  supprimés  ou  déclarés  remlMiursables  , 
peuvent  les  donner  en  |iairraent  de  domaines  natio- 
naux (art.  1 1,  xx). — (ximment  les  «.Téanctirs  privi- 
légiés sur  les  titres  des  cautifinnemens  «t  autres  ob- 
jets remlMKirubles  par  i’Ktit  }>euvent  donner  leur 
créance  en  paiiHucut  des  dumainos  nationaux  (art. 
T 3).=rD.  i 4 ( t î*  et)=x4  * 79^-  ï • ^4*  — Les  r^ 
ceveurs  de  di«tri«-t  sont  tenus  de  fournir  un  eaution- 
uemimt  en  biens-fonds  du  sixième  de  la  somme 
qu'ils  sont  «-burgés  de  recevoir  eu  im|tositions  dire«-- 
tes  |Mr  an(nrt.  7).  — Coiain<*nt  «-elle  |im]>ortioa  est 
établie(art.  8).  — Dans  qael  cas  ce  cautionnement 
peut  être  ri^uit  (art.  9).  — — (ôis  où  les  re«*evears  de 
district  doivent  fournir  un  supplément  de  cantion- 
cement  (art.  lo). — biens-fonds  qui  ne  jieuveot  être 
reçus  en  cautionnement  (art.  ri,  i3). — i'arqui  sont 
reçus  les  actes  de  «’aiitionncroens  des  receveurs  de 
district  (art.  14).  ^Privilège  qu'eiujKirtcnt  les  a«-tes 
de  rantioiinemens  (id.).s=  D.  5 = 19  déc.  1790.  1, 
aa8. — Droit  pour  reoregistreinent  de  ees  actes  ( P* 
classe,  sect.  I,  ■2®  «ùi  tarif  annexé),  œ D.  7 (6  rt)= 
19  janv.  X791.  — Caulitmneroent  des  fermiers  des 
messageries (iaj(M«)a=^D.  ai>r:gi3  janv.  1790.  I,  37*). 
— Par  qui  doit  être  délivré  le  visa  relatif  aux  fon*)» 
d'avanresou  cautionoemen»  non  «-omptables  sdmi.» 
en  paiement  des  domaines  nationaux  (art.  1).  — Les 
fonds  «l'avance  ou  <-iiiitionnem<ms  des  régisseurs  gé- 
néraux, des  administrateursdes  domaines,  des  fer- 
miers géiit'ratix,  des  administrateurs  de  la  loterie 
et  ibrs  einpiovés  «le  i-rs  compagnies,  leurs  caissiers 
et  recesear»  «neeptes,  sont  admis»ildesen  {uiieraent 
des  domaines  nationaux  (art.  X et  suiv.j.ssD.  8=18 
fév.  179t.  I,  990. — Le»  caultonoemeos  pourl'exer- 
ci«-c  de  la  recette  «les  dr«»its  régis  par  l«^s  coniiuiv»ai> 
res-adii;ioi»trateurs  du  droit  d’euregisUement  sont 
fait»  dun»  la  même  forme  que  ceux  des  receveur»  des 
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di&trlcts  (art.  i}.— CofDtoent  en  r»t  Cié  lo  monUnt 
(art.  a)>—  Anoi*«»  pour  Icaquellcail»  peuvent  être 
atipulés  (art.  3).  — Uclaiaprès  lequel  ceuc  racùoo 
hypotbécaire  qui  en  dérive  ((d  ). — Dos  cautiüimo- 
meua  par  bypotbèquc  » pour  r«ieri  ico  des  employés 
des  contrAlcs  et  droits  y joints  fart.  4).  = D.  5=Jo 
mars  1791.  I,  3i4. — Caution  à Fournir  par  les  pro- 
prietaires des  dîmes  inféodées  qui  veulent  les  don- 
lier  en  paiement  de  domaines  nationaux,  sur  une 
csliination  provisoire  (art.  8).s=D.  3oavr.=i*^  mai 
1791.  1,  358.  — Cautionnement  en  immeubles  à 
fournir  par  les  préposés  des  douanes  (art.  17,  x8). 

— Hemboursement  des  cautionnemens  fournia  en 
argent , et  époque  jusqu'à  laquelle  ils  coutinueot  de 
reoevoir  les  intérêts  de  leur  cautionnement  en  ar^ 
^Dt  (art.  ]8).=D.  x8  (10  et)=u3  mai  1791. 1,  379. 

— Cautionnement  en  immeubles  à fournir  par  les 
rei*eveurs  particuliers,  vérifioateura,  inspecteurs, 
directeurs,  administrateurs,  gardes-magasins  ctre> 
reveurs  du  timbre  ex  traurdionire  de  la  régie  des  droits 
d’cnregistrcmcut  et  autres  j réunis  (tit.  I , art.  lu). 
=1).  I7=i()juin  1791.  I,  4>^* — (àiutioDnement des 
receveurs  des  contributions  de  Paris  (art.  4)*=f)* 

(11  et)  juill.ri*''  août  1791.  I,  4^3.  Liquidation 
et  rcmboursementdes  fonds  d'avance  et  de  caution* 
Dénient  des  régisseurs  généraux  et  administrateurs 
généraux  des  donMincs  (lit.  11).  — Jd.  des  fermiers 
généraux  (tit.  111).  — Des  employés  des  ferme  et 
régie  généralea  (tit  IV). — Délai  dans  lequel  les  ré- 
gisseurs des  poudres  et  administrateurs  de  U loterie 
doivent  fournir  un  cautionnement  en  immeubles 
(Ut.  V,  art.  1,  3).— -Taux  de  ces  cautionnemens  (<d.). 
— Forme  du  remboursement  de  leors  fonds  d'avance 
et  de  cautionneroeot  (id.  art  a).  bD.  9=  i3  août 
1791.  1,  Sur. Cautionnement  des  receveurs  des 
droits  de  nurigaUon  (Ut.  IV,  art.  i).~Des  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  des  villes  raantimes 
(tit.  V,  art.  4).=D.  16  (3o  juin,  1 1 jutll.  et)  août  s 
i3nov.  1791.  I,  SoOi. — Le  cautiounemeut  des  cais* 
sier  et  paycors  de  U trésorerie  doit  consister  en 
immeubles  ou  contrats  libres  de  toute  hypothèque 
(tit  111 , art.  I,  3 da  ûx  comptabilit*).’~~$oDt  admissi- 
bles pour  cauUonneineus  les  effets  pultlics  au  por- 
teur {sortant  intérêts  (id.  art.  u). — Fixation  pruvi* 
soire  des  cautionnemens  du  cuistier  et  des  payeurs 
principaux  de  la  trésorerie  (id.  art.  3).  = 1).  i5  (ao 
août, a,  3,  4 et)za9 sept.  1791.  1,535. — C-autioo- 
nement  à fournir  par  les  agens  de  la  conservation 
foresUère  (tit  111 , art  11).  = D.  17=39  sept.  1791. 
I,  553.  — Par  les  commi.ssaires  de  bi  comptabilité 
(Ut.  II, art.  5).-— Par  l'agent  du  trésor(id.  art.  16). 
=r=D.  31  sept=i3  oct  1791. 1,569.— Par  payeur 

de  Id  marine  (art.  9).  ==  D.  33  aept.=9  oct.  1791  I , 
574* — Nouvelles  dispositions  sur  le  remboursement 
des  cautionnemens  des  employés  de  lu  ferme  et  de  la 
régie  générales,  s D.  a3  sept. =19  oct.  1791.1,575. 

— CauUooncmcot  en  immeubles  à fournir  par  les 
commissaires  comptables,  caissier,  conIrAleurs  et 
iosperteurs  ]varticuliers , inspecteurs  généraux  et 
régisseurs  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  ( art 
30)  ■ — Rembonrsement  en  espèce  de  ces  cautionne* 
mcos(id.).  = D.  u4  sept  = ra  oct.  1791. 1, 577.  — 
Cautionnement  à fournir  par  les  payeurs  généraux 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  autres  (art  4).=D.  36 
sc{»t.=3  oct.  1791. 1, 587.— Taux  de  celui  des  rece- 
veurs des  contribution»  (art.4).— D.  39sept=9oit. 
179t.  I,  Giu. — Jd‘s  droits  d'euregislremcnt,  sur  les 
caulionnemens,  ne  |>euveiit . eu  aucun  c^i»,  excéder 
ceux  per^u.v  sur  les  disjiositiunv  qu'ils  ont  |m>ui  ob- 


jcta(art.  i iurlêt^ri/)  D.  3o  sept^  Fi  oct  1791. 
1 , r>34.**~-FixHtion  ducantioouementdesrcmplui^an» 
des  receveurs  des  consignation»  et  des  commissaires 
auxaaisios  rcelle»;lu  finance  des  titulaires  des  offices 
supprimés  leur  lient  lieu  de  c’autionnemeot  (art.  3). 
=D.  6 (4,5  jauv.  et)=i3  fév.  1793.  1,657,  — Dcl-.i 
dans  lequel  les  titulaires  des  cautionnemens  à la 
charge  de  l’Etat  doivent  produire  leurs  titres  (art.  1, 
3).»D.  4^  179^- 1*674. — Suspension  durem- 

Imurseroeat  des  fonds  d'avance  et  decantionnemeoC 
des  anciens  admioiatrateurs  des  doroainea.  as  D.  37 
avr.zi*'^  mai  1793.  1,  686. — Cautionnement  des 
payeurs  généraux  des  armées  du  Nord  (art.  3).  » 
D.  3oavr.  = i6mai  1793.  1,687. — Formalitéa relati- 
ves à «eux  fournis  par  l’économe  et  le  trésorier  des 
invalides  (tit.  II , sect.  I,art.  16).  b D.  i3  = igjuin 
1793.  1,  730. — UajcimuiR  du  cautionnement  en  im- 
rocnbles  à fonroir  per  les  commissaires  de  la  direc- 
tion de  la  fabriinhon  des  assignata(art.  3).s=D.  16  =r 
17  sept.  1791. 1 , 837- — Somme  totale  des  cautionne- 
mens  des  payeurs  de  départeraent.=D.  33=37  jaov. 
1793. 1,  899.  — Le  comité  de  législation  et  des  fi- 
nances est  cliargé  de  présenter  le  mode  et  la  quo- 
tité de  cautionnement  à fournir  par  les  directeurs 
des  |)ostes.BD.  8=10  mars  1793. 1,  938. — Fixaüon 
de  ce  cautionnement  à leur  vérification , leur  récep- 
tion et  privilèges  auxquels  Us  donnent  lieu  ; |>eine  à 
defaut  de  les  verser  (art.  3 à 7)aJ).  7=9  juint793. 
1, 980. — Etat  des  cauttonoeme»s  fournis  par  les  em- 
ployés comptables  de  1a  régie  des  poudrâ  et  sal^iê* 
très  (art  1). — Règles  sur  leurs  int^U  et  rembour- 
sement (art  3 à 4)bD.  13-35  juin.  1793.  I,  too3. 
— Cautionnement  dm  payeurs  généraux  en  a<-tlvtté 
depuis  le  1*'  janv.  1793  (art  3)bsD.  i3aept.  1793. 
I,  1069.  — Douvenux  dirâcteurs  des  postes  à 
Paria  doivent  fonmir  le  même  caotionnement  <|uc 
ceux  des  départemens.  b=  D.  1 x = u5  déc.  1793  (ai 
frim.=5  niv.  an  II). I,  iiSa. — Délivrance  d'insertp- 
60ns  provisoirea  aux  titulaires  comptables  de  cau- 
tionnement (art.  i5  à H'j)jssS}.  3=3  avr.  1794  (i3  x: 
14  gerro.  an  U).  I,  iai6. — Délai  donné  aux  anciens 
employés  des  compagnies  de  finantres  pour  réclamer 
les  intérêts  de  leurs  cantiunnemens.BD.  36x39  avr. 
1794  (7=ioflor.  anll).l,  1336. — Ordre  d’exécuter 
le  D.  du  3 fév.  1794  (i4  pluv.  au  11)  suppriro.'int  les 
cautionnemens.=L.  4<^r-  I7«|6 (i5  germ.  an  IV).  I, 
i53o. — Les  receveurs  des  impositions  directe»  sont 
tenus  de  fournir  un  canGoonement  (art  i). — Fixa- 
tion de  ce  cautionnement  (art.  3 à 4)-  = A.  36  oct. 
1798  (5  brum.  an  VII).  I,  i85u. — receveurs  tic 
la  loterie  ne  peuvent  exercer  leur  fonction  avant  de 
verser  leurs  cautiounemens  (art.  3).  — Délai  pour 
ceux  qui  ne  l’ont  pas  fait;  fixation  de  cauliounement 
(art.  3,  4)- — Retenues  allouées  à ceux  qui  ont  fourni 
leurs  cautiounemens  (art.  5).bL.  1”'^  tinv.  I7<)8  (1 1 
brum.  an  Vit).  1,  i85i.  — La  uation  a liypotlièquc 
légale  sur  les  comptables  de  deniers  publics,  |Hiur 
raison  de  leur  gestion  et  sur  leurs  cautions  (art.  31). 
B D.  13  déc.  1798  ( 33  frim.  auVll).  I,t8Hi.— 
Les  cautionnemens  de  personnes  à représenter  à 
justiiT,  ainsi  que  ceux  de  boraini'S  déterminées  ou 
non  déterminées,  doivent  être  enregistrés  sur  mi- 
nute (art.  7 ) -—  Droits  auxquels  iU  sont  assujettis 
(art.  <>8,^1,.  i5°,  i6^)b.L.  11  mors  i7<)t)  (31  vent, 
an  VII).  1 , 1930. — Les pré|K>scsde  renregistrement 
à la  conservation  des  hy|K>tItèqucs  doivent  fouruir 
uocantionuenieiit  en  iruineubles;  droit  fixe  |k>ui  »4)ii 
cnregUtremcul;  par  (jui  ce  • auliuuucmeut  e»l  reçu 
(.irt.  5). — Delai  pour  sa  ré^  eplioii  ; greffe  auijucl  ou 
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doit,  dans  rt*  dt-lai,  déposer  une  expédition  de  la 
réception  (art.  (>).  — Duric  de  l’inscription  du  rau- 
tionoement  prise  aux  frais  du  préposé  (art.  7 ).  -~-- 
Objets  auxquels  <*«  cautionnement  est  exclutire* 
meut  affecté  ; durée  de  t*ette  affei'tadoo  (art.  8).  = 
L.  1 1 mars  1799  (i^  vent,  an  Vil).  I » 1933. — Droit 
de  rédaction  et  de  traDS4Tiption  des  actes  de  sou* 
mission  de  caution,  sans  préjudice  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement  (art.  5,  i2).=sL.  37  nov. 

1799  (6  frim.  an  Vlll).  I,  aoa4* — Fixation,  verse* 
ment  et  affectation  du  cautionnement  en  espèces 
des  receveurs  généraux  ( art.  4>  5 ).  — * Indemnité 
accordée  aux  receveurs  généraux,  à dater  du 
versement  (art.  7,8).  L.  a6  fcv.  1800(7  vent,  an 
YIII).  I,  3073.  — Cjiution  en  numéraire  exigée  des 
employés  des  régies  de  l'enregistrement  et  des  do* 
maines,  des  douanes,  des  jKistes  et  delà  loterie 
(art.  1 et  in  jfae).  — Des  notaires  ( art.  3 et  injint  ). 
» Mode  de  versement  et  destination  de  ces  eau* 
tioonemeos  (ort.  3,  4)-  — Fonds  |»ourcu  p«yw  le« 
intérêts  çt  rétablir  les  capitaux  (art.  5,6).***Kn 
quel  cas  le  cautionnement  d’un  nouveau  titnlaire 
•ertà  rernl>ourser  celui  de  son  préiiécesseur  (art  7). 
^Cas  où  il  est  pourvu  au  remboursement  des  cau- 
Uonnemens  par  la  caisse  d'amortissement  sur  les 
fonds  qui  y ont  été  versés  (id.).  — Mesures  de  ri- 
gueur contre  les  employés  et  notaires  qui  ne  paient 
pas  leurs  cautionnemeni  dans  le  délai  bxé  (art  8). 

9 mars  1800  (18  vent  an  Vlll).  I,  3089.  — 
Mode  etdélaia  pour  leverseraent  descanttonnemeos 
des  employés  de  diverses  administrations  rt  des  no* 
taires.  = A.  14  mars  i8ou  ( q3  veut  an  Vlll  ).  I , 
3089. — Les  receveurs  de  la  loterie  sont  déchargés 
de  leur  cautioDoement  en  immeubles,  en  justifiant 
du  paiement  de  celui  qu’ils  doivent  fournir  en  nu* 
méraire  (art  1). — Exceptions  (art  3).sA.  14  mars 
x8oo  (33  vent,  an  VIII).  1,3089. — Far  qui  sontreni* 
bourses  1rs  cautionnemeos  en  numéraire  des  rece- 
vetirs  généraux  cessant  leurs  foDCtions.=L.  18  mars 

1800  (37  vent,  an  Vlll)  , <ur  iorganisûtion  des  InAa* 
nauM.  I,  3097. — Tarif  des  cautiooocmens  a fournir 
par  lea  greffiers,  avoués  et  huissiers  (art.97).=L.  18 
mars  1800(37  vent  an  Vlll).  1,  3J03. — Fixation  du 
cautionnement  en  numéraire  des  receveurs  particu* 
liers  (art.  4).  — Mode  de  versement  et  destination 
de  ce  cautionnement  (art.  5,(i). — Fonds  spécial 
pour  l’indetunite  ac4-ordée  aux  receveurs  particu- 
liers, â dater  du  paiement  de  leurs  cautionnemeos 
(art.  7).— Conuncut  ces  eautionneroens  sont  rétablis 
dans  la  caisse  d’amortissemciil;  leur  destination 
(art.  8). — Leur  remboursemeut  (art.  ^).=L.35  mars 
1800  (4  gonn.  an  Vlll).  1 , 3luS.  — MAximum  de  la 
quotité  des  cautioiincuicns  des  payeurs  et  caissiers 
du  trésor  (art  1).  — > Exteosino  de  lu  L.  du  36  fcv. 
1800  ( 7 Vent,  an  VIII)  sur  les  cautionuerocus  des 
préposés  des  contributions  indirectes,  à ceux  des 
j>ayrurs  et  caissiers  du  trésor  et  des  receveurs  des 
c-oulributions  dirci:tes(arl.  3).=^A.  asr.  i8<h>(34 
germ.  an  VIU).  1,  aïotj.— -Keglcs  pour  le  scrsciuciit 
du  caiiliouuemeut  des  reectcurs  jiarticulicrs  des 
contributions  et  des  |>u}curs  et  caisskTs  du  trésor  ; 
mode  de  paiement  de  l’uuivetsalitédes  iutcréU.=.A. 
17  mai  1800(37  flor.  au  VIU).  I,  ufiS. — De  l'ur- 
dounaucement  des  intérêts  d«?t  cautiounemeus  des 
receveurs  generaux  (art.  1).  — 9ar  qui  et  ctimmcnt 
ces  otdonuaiM  es  sont  a<qtiiltces  (art.  3).=A.  7 juin 
i8<m>  (18  prair.  an  Vlll).  1 , 3138.  — Règles  pour  le 
recouvrement  des  cautiouoemciiv  des  grelficrs  , 
avoués  et  huissiers  ^ A-  C.  17  juin  '800  (38  praii . 


an  VIII).  I,3i33. — I.a-s  greffiers  des  tribunaux  de  ; 
commerce  doivent  p.iycr  leurs  rantionnemeiLs  dans 
les  délais  prescrits  |sar  la  lui.  =:  A.  36  juill.  1800  ^7 
therni.  an  VIU).  l,  3i44-  — Réduction  et  mode  de 
paiement  des  eautionneroens  des  caissiers  et  {sayeurs 
du  trésor  public  (art.  1 k 3).=  A.  4 août  i8<»o(i6 
therm.  an  Vlll).  I,  3148.  — Cautiooneuient  en  im- 
meubles à fournir  |»ar  l’adjiidiiataire  dn  contribu- 
tions directes  des  communes  (art.  5). — Responsabi- 
lité du  receveur  |uirticiilier  de  rarroudivsement , 
rclativerocntan  versement  de  ce  caudoonement  (art. 
6,  7).s:A.  3o  nov.  1800  (9  frira  an  IX).  1 , 2180.  — 
Délais  dans  lesquels  sont  payables  les  cautionnemens 
des  greffiers,  avoués  et  butssiers.=L.  3oiiov.  1800 
(^  frim.  an  IX).  I.  siHo. — Fixation  pour  l’an  IX  de 
l'intcrét  des  cantionneincns  des  receveurs  des  con- 
tributions. s=  A.  4 déc.  x8oo  ( i3  frim.  mi  IX  ).  I, 
3183. — Rt'partidon  des  cautiomieinrns  des  jMiyeuts 
.et  caissiers  du  trésor  public  , des  divisions  mi- 
litaires , des  armées  et  des  {>orts  (art.  i ).  — Ra{>- 
port  de  l’arrétc  du  36  juill.  1800  (7  tlierm.  an 
VIII  ) (art.  3).  = A.  C.  ü fév.  iSoi  (17  plnv.  an 
IX).  1,3x93. — Les  notaires  sont  rontraignablcs  p.nr 
corps  au  paiement  «les  amendes  |>our  contravention 
à l’art.  8 de  la  L..  du  36  fév.  iSoo  (7  vent,  au  Vlll). 
=L.  18  mars  i8ox  (37  vent,  un  IX).  1 , 3307. — Ré- 
duedon  des  droits  d’enregistremeut  des  cautionne- 
mens  des  baux  (art.9).=L.  18  mars  i8ot  (37  vent 
an  IX).  I,  3308. — Somme  à verser  au  trésor  |Mr  les 
commissaires-priseurs  de  Paris,  par  forme  de  cari- 
donnrment,  et  dont  il  leur  est  |Mjyê  un  intérêt  (art. 
9).=L.  19  mars  1801  ( 38  vent,  an  IX  ).  1 , 3308.  — 
Oudonuemens  des  agens  de  change  et  (xjurtiers 
(art.  9). — Leur  remboursement  ]tar  la  cuisse  d'amor- 
tissement , en  cas  de  démission  ou  de  deri-s  (art.  10}. 

= A.  19  avr.  1801  ( 31J  genn.  an  IX  ).  I,  33x5. 

Mode  du  versement  des  eautionnenien^  des  agens 
de  change  et  courtiers  (art  11). — Peiuesjiour  iuule 
servadon. — Affe«*tadon  de  ces  caudonnemens  (art. 
I3).=A.  x5  oct.  xHoi  (3^  vend,  an  X).  II,  3. — Délai 
pour  versement  des  eautionneroens  des  fournisseurs 
de  l’an  X.=L.  10  mai  xHoa  (ao  flor.  an  X).  II , 3ua. 

Fixation  |K>ur  l'an  X de  l'intérét  des  eaudoone- 
mens  des  receveurs  des  i'onlriliutions.=L.  18  mai 
1803  (38  flor.  an  X).  II,3od. — Taux  du  cautionne- 
ment des  greffiei^  des  juges  de  paix  et  des  greffiers 
du  tribunal  de  pob(*e  (art.  3.  i4)-=A.  lO  juin  1803 
(37  prair.  an  X).  11, 3x8. — Affeeladun  des  caudun- 
uemeus  des  agensde  ebauge  et  courtiers  (art.  i3).= 
A.  idjuin  1803  ( 37  prair.  au  X).  Il, 330. — Dan.s 
quels  termes  doivent  être  versés  ceux  des  greffiers 
des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  ]Mjlice  (art.  1,  | 
a). — Par  qui  est  pn»voqiire  lu  déchéance  des  gref- 
fiers en  retard  (art.  3)  =A.  i.5  juin  i8o3  (ad  prair. 
anXI).  Il , 393. —Régîtes  sur  le  versement  des  cau- 
tiuniicraeoi  îles  notaires. 

(à>i>.  C.-— Oblig.itions  dériv.v«it  du  cuntionnemont 
(art.  301 1). — Oblig.ilions  sur  b*s«incHcs  il  jm*uI  exiv 
ter  (art.  301  u). — s>es  liiuites  (art.  aol  3,  30i5).— 6M 
excède  la  dette  ou  .s’il  est  c<»ntracte  sous  des  coiuli- 
tioijs  plus  oueicujcs  , il  est  réductible  à la  mesure 
de  l’obligation  piim  ijtalc  (»d  )- — Ou  peut  caiitiou- 
ticr  «juelqu'uu  même  a s<m  tusu  ; on  |R‘Ut  auvii  se 
rendre  cautiou  non-seulement  du  débiteurpriucip.d. 
mais  encote  de  celui  qui  l'a  caulionré  ( art.  30(4  )■ 
cautnmneuieiit  doit  être  exprès  (ort.  aoiS). 

Le  e.vutioiinement  indcfiui  s'etrnd  à toirs  les  acccs. 
soiresde  la  dette  (art.  3<»iG).— Effet  du  ranlioune' 
ment  cnlielcs  «tditièju&seurs  (art.  ao'ii)- — * L'obli- 
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gation  résultant  tlu  caiilionnrmrnt  sVlript  |uir  1rs 
m<^mr«  causes  que  les  autres  t>bligations(art.  3o't4)> 
— Hi**  roiu'tiomiaircspfthlii-srrponijdcs  crean* 
<-icrs  résultant  de  leurs  prévarications  (arL  uioa  * 
7").  V.  Caution  , €V>»/uiio»  , Ejections. 

A.  6 arr.  i8o4  ( i(>  grrro.  an  XII  ).  Il*  — 
Fixation  des  cautionncineru  des  receveurs  des  éta« 
liliftseraens  de  charité  recevant  des  appointemens  ou 
taxations  (art.  1). — Règles  sur  leur  versement  dans 
le^  caisses  des  monts>dc-piété  * et  du  paiement  des 
iiitèi’èts  et  du  remUoiirsctnent  du  capiLil  par  ces 
étaldisscmens  ( art.  a , 3,  4)»  = A.  ifi  asr.  1804  ( a6 
grrm.  an  XIIV  11<  4^3-  — iSiip])Iémentà  fournir  au 
cuiitioiinenirnt  en  numéraire  par  les  payeurs  este- 
I rieurs  du  trésor  (art.  t).— Fivutioit  de  la  lutalitcdes 
catiiionneiuetis  des  payeurs  des  dcpartcmcDs  (art. 
3).  — Règles  pour  le  contingent  de  4-haque  paveur 
(•irt.  3).  — Versement  an  trés«»r  pour  le  service  de 
l'un  XII  du  produit  et  du  supplément  des  c.-iutinn« 
nemens  (art.  4)<  ~~  totalité  des  i-uutioiinemeus 
tirs  paveurs  du  trésor  public,  pour  g.sr.intic  de 
leur  gestion , doit  étrp  fournie  en  nutnéraii'r,  sauf 
le  ras  de  remjilacrmcnt  de  ces  caiitionncmcns  (art. 
5). — Etat  des  cauliounemens  en  lUméraircà  fournir 
parles  fMyrurs  des  dcparteniens  (in  fine).  = 1).  ai 
dec.  1804  (3o  frim.  an  XIII).  Il  , 545. — Parles  re- 
ceveurs des  t*ontributions  directes,  indépendam- 
ment de  celui  qui  leur  a été  prescrit  (art.  3).  — Uu 
rrs  caunoDuemens  doivent  être  versés  (art.  4 1 5).— 
Cnmpio  séjNiré  de  ces  cautinnnemens  à tenir  par  la 
caisse  d’ainortissemeut  (art.  5). — De  leur  rerabüur> 
Arment  en  cas  de  mort,  destitution,  démission  ou 
suppression  des  titulaires  (art.  6).=d^.  t5=a5jsnv. 

1 8o5  (ai  niv.zi  piuv.  «n  XIII).  II , 55o.  — A quoi 
sont  affectés  par  privilège  les  cautioiioemens  des 
Mgens  de  change,  courtiers,  avoués , greffiers,  huis- 
siers et  comraissaires-priseorset  notaires  (art.  1). — 
Règles  sur  les  op|)osjtions  à faire  (>ar  les  rcclamans 
sor  t'es  cautionnemens  (art.  3,3). — Déclaration  au 
profit  des  préteurs  des  fonds  du  cnuüonnementqui 
lient  lieu  d’opposition  pour  leur  assurer  l'effet  du 
privilège  (arL  4)*  — Formalités  imposées  aux  offi-  | 
riers  ministériels  ou  leurs  héritiers,  avant  de  récla- 
mer leur  cautionnement  à la  caisse  d'amortissement 
(art.  5,6,  7).=L.  31  fcv.  i8o5  (3  vent,  an  Xllf).  I, 
55^.— Dispositions  réglementaires  sur  les  cauUou- 
nemens  des  receveurs  de  contributions  directes, 
notaires,  agens  dechaogede  Paris, des avot'ats  à la 
cour  de  cassation,  greffiers,  avoués,  huissiers  des 
tribunaux,  greffiersdes  ju^iccs  de  paix  et  descoin- 
rnisoaires-priseurs  à Paris  (art.  i3  à 36).  ^ Supplé- 
ment de  caulionnemenlen  numéraire  à fournir  tant 
|*ar  les  receveurs  généraux  que  par  ceux  particu- 
liers pour  les  contrihutions  directes;  cautiouDcmeot 
a fournir  par  les  premiers  pour  les  cou  ributions 
indirectes  (ia  /ne).=L.  33  fév.=7  mars  l8o5  (6=16 
veut,  an  XIII).  1, 564. — Les  art.  1,3  et  4 de  la  L. du 
iSjauT.  i8o5(35nir.  au  XIII  ),  relative  aux  cau- 
tionuemens  des  notaires,  avoués  et  autres,  s'appli- 
quent aux.  cautionnemens  des  receveurs  et  antres 
l'oraptablea  publics  oupréposés  des  administrations 
(arL  ().  -^  Comment  les  préteurs  des  sommes  em- 
ployées à ces  cautionnemens  jonisseot  du  privilège 
institué  par  la  loi  précitée  (art.  3).=kD.  lofcv.  i8tw. 

II , 64(* — Délai  dans  leijuel  les  greffiers,  avoués  et 
huissiers  des  cours  et  tribunaux  de  la  38*  division 
militaire  doivent  verser  leurs  cautionoeraeus  (art. 
1). — Comment  l'intérét  leur  eu  est  payé  (art. 
Déchéance  contre  ceux  qai  n'acquitteraient  pas 


leur  cautionnement  dans  les  délais  fixés;  comment 
il  est  pourvu  à leur  remplacement  (art.  3 , 4).  = L. 
3.4  avr.r4  mai  11,656. — Supplément  de  c-u- 

tionnemcnl  en  numéraire  à fournir  par  les  receveurs 
de  renregistrement , des  domaines , du  timbre  et  des 
droits  d'iiypothèquc  (art.  i4ctsuiv.). — Aucun  pré- 
posé comptable  ne  peut  être  installe  dans  son  em- 
ploi qu'apres  avoir  justifié  du  versement  de  son  cau- 
tionnement (art.  i(j),=D.  31  août  1806.  II,  707. — 
Les  comptables  sont  di.spensés  de  fournir  un  eau- 
uonnement  eu  immeubles;  exception  (art.  3).=D. 
iS  sept.  1806.11,  70Q..— Certificats  uéce.ss.vires  pour 
le  remboursement  des  cautionnemens  des  titulaires 
décédés  ou  interdits  (art.  i).  — Formalités  et  droit 
d'enregblremcnt  auxquels  ces  l'crtificats  sont  .issu- 
jctlis  (art.  3). — Modèles  «les  certificats  à délivrer 
|»;ir  les  grefliers,  les  juges  de  paix  ou  les  notaires 
linfinelef).=zA,.  C.  i3Hoût  1H07.  11,756. — Effets 
des  up|K>sitioDS  forroeVsà  In  caisse  d'nmortissrnirnt 
sur  les  cautionnemens  des  fonctionnaires  piil>lics.= 
L.  161:35  sept.  1807.  II , 763. — Epoque  de  la  réduc- 
tion des  intérêts  des  cautionnemens  en  numéraire 
( art.  31  ).  = D.  7 mai  i8«i8.  Il,  8x3.  — Pièces  à 
exiger  des  titulaires  de  caotioanemens  qui  ont 
souscrit  des  obligations  à échéance  fixe  pour  um? 
lartie  de  leur  cauli«>nnement,  et  qui  ne  peuvent 
rs  représenter  acquittées  pour  obtenir  leur  titre 
de  la  caisse  d'amortissement  (art.  1 ).  — En  quel 
cas  les  ]K>rteiirs  de  ces  obligations  n'ont  hui-uu 
recours  contre  le  trésor  (art.  3).— D.  a8  août  1808. 
II,  833. — Form-ilités  imposées  aux  prêteurs  de  fonds 
de  cautionnement  pour  acquérir  le  privilège  établi 
en  leur  faveur  (art.  i).— Certiütuit  à délivrer  sur  la 
demande  des  prêteurs  de  fonds  inscrits  sur  les  re- 
gistres des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse 
d’amortissement  (art.  3). — Quand  les  prêteurs  de 
fonds  peuvent  exercer  leur  privilège  (art.  3).  D. 
38  août  1808.  II,  833.  — Comment  sont  considérés 
Icscautionneroeosversés  à la  caisse  d'amortisivement 
par  les  receveurs  particuliers  de»  droits  réunis(art. 
i).  — Ponrquoi  il  ne  peut  être  formé  d'opposition 
motivée  sur  ue»  eauûonnemens,  qu'à  la  caisse  d'a- 
mortissement (art.  3).  — Comment  doit  être  opéré 
parla  caisse  leur  remboursement,  quand  le  titulaire 
le  remplace  par  un  immeuble  ou  cesse  scs  fomtions 
(atL  3).  — Pièces  à produire  par  les  titulaires  pour 
que  Ici  cautioooerneos  versés  puis.seut  être  assimilés 
à une  consignation  représentative  de»  cautionne- 
mens en  immeubles  (art.  4).=D.  34  i8nq.  II,. 
845,  — Certificat  de  quitus  exigé  des  commissaires 
priseurset  huissiers  pour  le  remboursement  de  leurs 
cautionnemens  ( art.  i ).  —•  De  leur  délivrance  et 
visa  (art.  3)  — D.  13  janv.  1811.  II,  loiq. — Les  en- 
treposeurs et  les  debitans  de  tabac  doivent  fournir 
des  cautionnemens  (art.  4^). — Fivatiou  du  ces  cau- 
tionnemens et  leur  intérêt  (art.  5o  à .5o). — Par  qui 
il.s  sont  recouvres  et  à quoi  ils  sont  appliques  (art. 
53).—  Les  préposés  ne  reçoivent  leur  commission 
qu'après  avoir  versé  la  moitié  de  leur  cautionne- 
ment ; les  déhitans  sont  tenus  d'en  payer  la  totalité 
(art.  54).~D.  37  fév.  1811.  II,  io38.  — Dans  <|[uel 
délai  1rs  receveurs  des  communes  doivent  justifier 
qu’ils  ont  rempli  leur  cautionnement  (art.  i).=D. 
17  mars  181 1.  II,  1043. — Cautionnement de« gardes- 
mag.isins  de  cam|>emeDt  et  d'habillement  (art.  i ). 
— Comment  il  doit  être  fourni  (art.  3).— Les  gardes- 
magasins  à nommer  sont  tenus  de  le  fournir  avant 
d’entrer  en  fouctious  (art.  3). 

Tarif  des  frais  en  matièn  crirui'aeile  , 18  juin  l8l  l. 


ni  i:v 


208 


CAU 


CAÜ 


T , 1081.  — Dm  fnis  pour  le  rcrouTremrnt  de*  rfia> 
tkoDoemeiu  (ârt.  xa7;. 

D.  17  mar»  i8ta.  II  , 4'aulinnoemens 

des  greffiers  et  huissiers  atlaclics  aux  cours  préTd> 
taies  et  aux  tribunaux  ordin.iires  des  douanes  (art. 
1 ).«—  Leur  Tersereeot  à la  caisse  d’amortissement 
(:irt.  2).  — Lois  et^rcglcmens  qui  leur  sont  appli» 
t’allies  (art.  3).  = A.  C.  ao  sept.  i8ri.  II.  ta3o. 
— Par  qui  et  devant  quelle  autorité  peut  ^tre  pour- 
suivie la  fiiation  du  cautionnement  |>orté  par 
Part.  44  Code  penal  relatif  nux  individus  pla- 
ces sous  la  surveillanre  de  la  haute  police  de  l'Ktat. 
(]uand  ce  cautionnement  n’a  pas  été  fixé  par  le 
jugement  ou  arrêt  qui  a prononcé  au  principal.  = 
D.  22  déc.  1812.  Il,  12Î7.  — Modèle  des  décla- 
rations à passer pardevant notaire , parles  titulaires 
de  cautiounemens , en  faveur  de  leurs  préteurs  de 
fonds,  pour  faire  acquêrirà  ceux<i  le  privUégeduse* 
cnnd  ordre  (art.  1 et  in  fne)  — Après  quel  délai  ces 
ticriarations  doivent  être  accompagnées  d'un  certifi- 
cat de  non  opposition  (art.  2).  — Droit  pour  leur 
enregistrement  (art.  3). — Maiutien  de  Part.  2 du  D. 
du  28  août  tH<>8  (art.  4).  = D.  14  juin  i8i3.  II. 
i3o7. — Les  huissiers  ne  sont  admis  à prêter  serment 
(juc  sur  la  r|uittancedelrur  cautionnement  (art.  12) 
20  juill.=4  août  1814.  II*  i44^-~fd.  les  comp- 
tables (art.  2).  =0.  q_27  dé<’.  1814.  II,  l5oo. — 
('autioiinement  en  5 p.  100  à fournir  par  les  prépo- 
sés comptables  des  octrois  (art.  62).=.0.  10  fév -y 
mars  iKiS.  II,  1529.  Suspension  du  rembourse- 
ment des  cautionnemens  versés  dans  les  départc- 
nieus  séparés  de  la  France  (art.  f^.  — Délai  pour 
signifier  les  oppositions  à la  caisse  d’amortissement 
(art.  2).=0.  14=22  fév.  1816.  II,  1700. — C>om|>efi- 
salion  ou  garantie  à laquelle  servent  les  rautioono- 
mens  fournis  par  des  comptables  ou  fonctionnaires 
employés  dans  les  pays  qui  ont  cesse  d’appartenir 
à la  France  (art.  i). — Kcccs  à produire  pour  retirer 
les  cautionnemens  de  ceux  de  ces  fonctionnaires 
ni  débiteurs  ni  replacés  (art.  2).— Bons  à donner  eu 
remboursement  de  ces  cautionnemens  (art.  3).  — 
('autionnement  en  immenblesâ  laisser  par  certains 
fonctionnaires  pour  garantie  de  l’apurement  de  leur 

f;estiou  (art.  4^ — Toute  nomination  d’an  compta- 
tleà  une  autre  place  de  comptable  de  même  nature 
ne  donne  p.ss  lieu  à exiger  un  nouveau  cautionne- 
ment  (art.  5)æ=L.  28  avr.=4  mai  1816 , lar  le» jfaoii- 
rfj.II,  1731. — Cautionnement  des  recevenrs  géné- 
raux, des  recevenrs  des  arrondissemens,  des  perce]>- 
teurs  et  des  receveurs  des  communes  (art.  80  à 83\ 
— Des  payeurs  divisionnaires  et  payeurs  des  d^ 
partenicns(art.  84). — Des  insjvecteurs  et  contrôleors 
pour  les  contributions  iodireetes.  employés  des  ma- 
Dufaotiircs  de  tabacs,  contrôleurs  de  navigation,  de 
salines  ou  vérificateurs  (art.  85). — Des  conservateurs 
des  hy]iotbcques  (art  Hfi).  — Des  divers  agent  de 
l’adnituistration  des  douanes  (art.  87).  — L>es  avo- 
cats à la  cour  de  cassation , notaires , avoués  , gref- 
fiers Pt  huissiers  (art.  88).  — JfiRÏmam  et  maxtmam 
des  cautionnemens  des  agent  de  change  et  courtiers 
de  commerce  (art.  90^. — Cautionnement  à fournir 
en  ntimcrnire  avant  l’installation  desTonctioimatres 
I (art.  92).— Intérêts  des  cautionnement  (art.  9-3). — Le 
trésor  est  chargé  de  rembourser  le  capital  et  de 
payer  les  intérêts  des  cautionnement  (art.  9.4). — TfuI 
ii’cst  admis  à prêter  serment  s’il  ne  justifie  de  la 
quittance  de  son  cautionnement  (art.^). — I,es  eau- 
tionncmcus  doivent  être  fournis  à 1 avenir  en  nu- 
méraire |K>ur  la  loialilé  (art.  96).  — Minimum  du 


cautlouoemcnt  qne  les  préposés  comptables  des  j 
o«’trois  doivent  fournir  (art.  iSydsi  oonirtéarioaxta-  ' 
d/rsctei).ï=0.  mai  1816.  Ù , 1788.  — Fixation 

des  snppicmrna  de  cautioODeineot  à fournir  par  les  | 
receveurs  généraux , receveurs  |iarticuliers,  |>ayears  ' 
des  divisions  mÜitaircsetdM  département,  employé»  I 
des  contributions,  direi'teurs,  conservateurs  dei  ' 
hypothèques,  agent  de radmioistratioD  desdouaoes,  i 
agen.i  de  change  et  courtiers  de  commerce  (art.  1).  > 
— De  ceux  des  pen’Cpteursetrecevemscomraimaux  1 
(art.  2). — Des  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers 
près  les  tribunaux,  greffiers  des  justices  de  paix  et  | 
commissaires-prisenrs  (ait.  3). — Comment  1rs  étals  I 
de  suppléraens  de  cautionnemens  sont  dressés  et  I 
rendus  exécutoires  (art.  4, 5). — Effet  des  obligations  | 
souscrites  par  un  fonctionnaire  pour  son  snpplé-  ' 
ment  de  cantionnement  (art.  6,  7^  — Effet  dn  dé-  1 
faut  de  paiement  (art.  6). — Intérêts  des  supplcmeni 
(art.  8). — Obligations  à sooscrire  par  les  rerevenn 
généraux  an  trésor  pour  les  supplcroens  de  cautiotv  j 
nement  fart.  9).s:0. 8=17  mai  1816.  II,  1792. — Le  | 
service  des  cautionnemens  est  transféré  au  trésor  • 
public  ('art  f). — Maintien  des  règles  suivies  sur  la 
comptabilité  des  cautionnemens,  le  mode  et  les  épo-  j 
ques  de  paiement  des  intérêts  (art  3,  4).  ss  O.  22 
mai=6  juin  1816.  11,1797. — Cautionnemeut  à four- 
nir par  le  caissier  de  la  caisse  d’amortissement  (art. 
i5).=0.  11=20  juin  x8i6.  II,  1806. — ^Fixation  à 4 
p.  too  des  intérêts  des  cautionnetnens  versés  en  ^ 
numéraire  par  les  titulaires  qui  ont  eU  U faculté  de 
les  remplacer  en  immenbles  ou  en  rentes  sur  l’Etat.  , 
=0.  25 sept.=5 oct.  1816.  II,  1843. — Comment  les  j 
cautionnemens  des  préposés  des  contributions  indh 
•rectes  .sont  affet-tés  a 1a  garantie  de  leur  gestion  (art 
1 — Où  doivent  être  formées  les  oppositions  sur  | 
t'es  cautionnemens  (<d.). — Employés  dont  les  rau-  | 
tionnemens  doivent  ircevoir  une  application  à rési- 
dence fixe  (art.  2).  — Comment  les  vautionnemeo» 
versés  et  inscrits  au  trésor  peuvent  servir  degarao-  ' 
tie  poor  la  gestion  d’un  nouvel  emploi  (art.  3).  — 
Compte  à rendre  par  les  préposés  poor  que  leurs 
cautionnemens  deviennent  disponibles  poor  une  se- 
conde gestion  (art.  4). — Modèle  de  coitseoteineDt  a , 
fournir  par  les  bailleurs  de  fonds  des  cautionnemens 
des  préposés  des  contributions  indirectes  ( la /ae). 
=0.  9c=i4  oct.  iSifi.  Il , 1845.  — Snpplémens  des 
cautionnemens  des  greffiers  des  tribunaux  de  pobcc  I 
et  des  huissiers  (art.  1 à 3).  =3  O.  19=25  fév.  18(7. 
II,  1866.  — l<iouveau  délai  accordé  pour  le  verse- 
ment des  supplémens  de  rautiunnement.=0.  9 17 
janv.  1818.  II,  1948. — Cautionnemens  des  payeurs  | 
dn  trésor  dans  les  départemens  et  dans  les  ports .==^  ! 
0.9=t7janv.  1818.  II,  19.^9. — Des  agens  deuliaoge  ' 

' et  courtiers.=Ki.  9=24  janv.  1818.  II , xqSo. — Corn* 

I ment  le  certificat  àe  quitus  du  produit  des  ventes 
j faites,  exigé  des  (*ommissaires-priseurs  pour  le  rc-  | 
trait  de  leur  cautionnement , doit  être  délivré  à 1 
l’égard  de  ceux  qui  ne  dépendent  d’aucune  rbam-  ^ 
bre  de  dis4-ipline.:=0.  17=29  déc.  1818.  II,  1062.  — 
Cantionnement  en  immeubles  ou  caution  à foomir 
par  le  caissier  des  étabtia$emeDb.bntauaiqttes  (an. 
33).=L.  9=10  juin  1819.  II,  2102. — Cauti«>onemeot 
que  doivent  fournir  les  ]>roprictaires  et  éditeurs  de 
tout  journal  ou  écrit  |>criodique  (art.  i). — Coudam* 
nations  auxquelles  il  est  affecté  (art.  3,  ^),z=sO.  9 = 
10  juin  1819.  n,2fo3. — Comment  doit  être  fourni 
le  cautionnement  de  tout  f’ditcur  ou  propriétaire 
d'un  journal  oi|  éirit  périodique  (art.  i etsuiv.). — 
De  la  vente  de  l’inscription  de  renie  formant  Ir 
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ctoliumiemeDt  jusqu^à  concnrren('«  dc4  con<Iammi> 
tioon  auxquelles  elle  est  affectée  Çart.  5).  — Quand 
et  i'oraoient  le  eautionoeinentcloit  être  complété  et 
remplacé  (art.  6). — Comment  le  remlmurseracot  en 
|>eut  avoir  lieu  en  cas  de  cessatiou  de  l'entreprise 
(art.  7)æ=0.  T5=I7  jaiiT.  i8no.  II,nx-i. — l'ioaTeau 
délai  accordé  aux  officiers  ministériels  pour  verser 
leurs  cautionneraens  ou  supplémrns  de  cjutionue» 
ment»  sous  peine  de  révocation  (art.  i«a). — Défen* 
ses  <i*admeUre  aucun  versement  de  la  part  de  <ts 
fouctioDDairrsn|>rès  ce  délai  (art.  3^.-~-Etats  à dres* 
ser  de  céux  qui  n'ont  pas  satisfait  à leurs  obligu- 
tiont  (art.  4).  — Comment  ils  sont  remplacés  (art. 
5).s=0.  1*^=8  mars  i8ao.  Il,  aiSr.  — Délai  après 
lequel  les  agens  de  change  et  courtiers  qui  n’auront 
point  acquitté  leurs  caotionoemens  on  supplémens  de 
cautionnement  doivent  être  révoqués  (art.  i à 4). — 
Comment  Î1  est  pourvu  à leur  remplacement  ( art. 
5).ssO.  6=i3  avr.  i8io.  II , a 190. — Appliu-otion  de 
ces  mesures  à tous  employés  en  jtareil  cas.  O.  38  : 
jtiill.ri4  août  r8ao.  Il,  ail?. — Nouveau  délai  at'*  ' 
cordeaux  greffiers,  notaires  et  autres  officiers  mi*  | 
nistêriels  de  l’fle  de  Corse  pour  le  versement  des 
cautionnemens  oa  supplémens  de  cautionnement. 
=0.  ii=i8oct.  x8ao.  II,  naSy.—Règles  snrle  ver* 
semeutet  le  rembonrsement  descautionnemena  des 
agens  extérieurs  de  la  conservation  forestière  (art. 
la,  i3,  i4t  i5).=0.  4=i3  juin.  i8at.  II,a33o. — 
Prorogation  du  délai  accordé  aax  officiers  roioisté* 
rieU  de  l’Ile  de  Corse  (art.  x).  — Faculté  provisiiire 
de  fournir  leurs  cautionnemens  en  immeubles  ( art. 
a Mode  de  poursuites  à exercer  sur  ces  biens 
]M>ar  faits  déchargé  (art.  3). — Le  préfet  est  chargé 
de  discuter  la  sôreté  de  ces  biens  et  de  prendre  ins* 
«'Tiption  surenx  (art.4).=sO.  aa  aoàt=ia  sept.  x8at. 
II,  a37a. — Comment  il  supplée  au  certificat  de 
quitus  exigé  des  eommuMtres^priseors  et  huissiers 
)K>or  le  remboursement  de  leurs  cautiounemeDS 
(art.  1 , 3). — Publicité  à donner  dans  ce  cas  à la  dé- 
claration de  cessation  de  fonctions  (art.  a). — Régle- 
ment décompté  à présenter  pour  tenir  lien  du  cer- 
tificat de  quitus  (art.  4)  =0.  3x  oct=8  nov.  i8ai. 
II,  a385.  — - Cautionnement  à fournir  par  les  rece- 
veurs des  hiMpices  et  établissemens  de  charité  (art. 
aa,  a3)=0.  3i  oct  ri"déc.  iRai.  II,  a388— Em- 
ploi que  le  mont-de-piété  établi  àToulon  peut  faire 
des  cautionnemens  versés  dans  sa  caisse(art.  xa).= 
L.3i  mars^i'’’ avr.  i8aa.  II,a4aa. — Etablissement 
parle  trésor  public  d’un  compte  général  des  capi- 
taav  et  d'un  pareil  compte  des  intérêts  dcscautioo- 
nemens;  distribution  de  ces  comptes  aux  chambres 
(art.  8).  V.  Monu^de^pUtè. 

CAVALERIE.  D.  a8  janv.=4  fév.  1-90.  î,  i83. — 
Le  roi  est  prié  de  porter  au  complet  vingt  regimens 
de  troupes  à cheval,  à répartir  dans  divers  dé]>ar- 
temens  (j®).=D.  a8  (10  août  1790  et)  sept.=‘jx  «>cr. 
1791.  I,  599.  — Nombre  de  troupes  à cheval  dans 
l'armée  (art.  x).  — carabiniers  redeviennent  gre- 
nadiers à cheval  (art.  8).  = D.  lorix  août  179*1.  II, 
765.  — Les  gendarmes  nationaux  dont  les  chevaux 
ont  péri  le  10  août  peuvent  garder  ceux  qn'Us  ont  prit 
à Fécole  militaire  =sD.  r irKjaoût  179*.!.  I,  — Bâ- 

timens  affectés  aux  dépûts  de  la  remoale  des  troupes 
à cheval  ,=D.  i5r  xSaoût  1 79a.  I,  771. — Les  chevaux 
et  mulets  d'émigréssont  eroptoyes  au  servi(*edes  ar- 
mée8.t=D.  ^ -4  sept.  1793.1,811. — Suppression  des 
ruousquetnns  de  la  cavalerie  (art.  i,  3). — Io*iir  des- 
tination (art.  3,  4).=n.  3IT36  fév.  1793.  î,  917. — 
Nombre  d'escadrons  par  régiment  de  ravalcric  et  de 


dragons  (tît.  Il,  art.  x). — Les  escadrons  sont  fixés  li 
cent  soixante-dix  bomror  s(id.).— Mode  d’opérer  leur 
nouvelle  formation  (id.  art.  3).  — De  l’avancement 
(id.  art.  .3). — Nombre  d’escadrons  par  régiineni  de 
chassems  et  de  hussards  (üt.  III,  art.  x). — Pourquoi 
il  est  attaché  un  lieutenant-colonel  à chacun  de  res 
regimens  (id.  art.  3).  — Comment  1«  cavalcnr  des 
légions  et  les  corps  francs  à cheval  sont  appelés  à 
former  huit  nouveaux  regimens  de  chasseurs  (id. 
art.  3). — Il  ne  peut  jamais  sortir  plus  de  deux  su- 
jets |)ar  escadron  , pour  être  aide-de-cacnp  ou 
adjoint  à l’état  major  général  (tit.  VIIT,  art.  i3).&= 
D.  xOKil  mars  1793. 1.  939.— Suspension  de  l’art.  3 
du  tit.  III  du  décret  du  3i  fév.  1793  concernant  ht 
formation  de  ht  cavalerie  des  légions  et  des  corjis 
fr.mes  à cheval  en  regimens  de  cfaassenrs  à cheval 
(art.  1) — .ijoiirnemenl  de  la  création  de  nouveaux 
corps  de  cavalerie  (art.  3).  = D.  Ilrll  avr.  I7<>3. 
1,951.— Dans  quelle  proportion  la  solde  des  troupes 
à cheval  est  augmentée  (art.  i).  — Il  n’y  a qu’une 
seule  classe  de  t apitaiues  dans  les  troupes  A cheval 
(art.  3).  = D.  i3=f7  avr.  1793.  I,  95t.  — Les  che- 
vaux ameucs  par  1rs  déserteurs  étrangers  sont  payés 
d’après  nne  estimation  par  experts.  :=D.  q3  sept. 
1793. 1,  1076. — Incision  à faire  sur  les  chevaux  ré- 
formt's  (art.  3).  =D.  39  sept.  1793.  T,  1083.  — Les 
administrations  de  département,  de  district  cl  les 
municipalités  sont  chargées  de  surveiller  1rs  dépôts 
de  chevaux  de  l’Et.st.=iD.  4~8  «riv.  179!  (t4~:iK  hr. 
an  II).  1,  IX 14  — Indemnité  accordée  à r<»fficirr  qui 
perd  son  cheval  dans  nne  attaque.^D.  xo=30  jnnv. 
1794  (31  niv.-rx**”  pluv.  an  II).  I,  ii54. — Composi- 
tion de  la  cavalerie  (sect.  D*,  art.  i à i3. — De  la  ca- 
valerie légère  (sect.  Il,  ort.  i à 16).  — Manière  de 
compléter  cette  dernière  (sert.  III,  «rt.  xà  X9).=:D. 
i4=i5  mars  1794  (34=^5  vent,  an  II).  I,  i3o6. — 
Composition,  fonctions  dn  conseil  d’administration 
formé  dans  chaque  régiment  et  escadron  de  rava- 
lerie.=L.  Sojuin  1794  (i3  mess,  an  II).  I,  1348. — 
Du  replacement  des  sous-lirutenans  en  second  sufv 
priroés.=sL.  agaept.  1795  (7  vend,  an  IV).  I,  1439. 
— Mesures  sur  la  subsistance  des  ilievaux.ss  L.  3t> 
oct  1795  (4  brum.  an  IV).  I,  i5ox. — Les  achats  <ie 
foin,  de  paille  et  avoine  ponr  leur  subsistance  sont 
compris  dans  les  dispositions  de  U loi  précédente.ts 
L.  4 fév.  X794  (l5  pIuT.  an  IV).  I,  i5l6.  — Levée 
extraordinaire  de  chevaux,  jumens,  mules  et  mu- 
lets pour  le  sers’ice  des  armées  (art.  x). — Comment 
ils  doivent  être  payés  (art.  3 et  suiv.)  = L.  9 sept. 
1799(33  fruct.  an  VU).  I,  1976. — Composition  et 
solde  des  deux  régimeos  de  carabiniers  (art.  11). — > 
De  la  cavalerie  de  bataille  (art.  13).  — Des  dragons 
(art.  i3).— Des  chasseurs  (art.  X4).  — Des  hussards 
(art.  i5).  Œ L.  iG  sept.  1799  (4  vend,  an  VIII).  I, 
3004.  — Levée  extraordinaire  de  chevaux  pour  la 
cavaleric.=A.  34  fév.  x8oo  (5  vent,  an  VIII).  I,  3073. 
— Mesurespouraclivercetle  levée.=sA.  xgavr.  iHox 
(39  germ.  au  IX).  I,  3316. — Revue  des  < hevaux  des 
armées,  leur  distinction,  nombre  qui  doit  en  éire 
conservé  (tit.  H-  * — Destination  de  ceux  qui  doivent 
être  conscT'és  (tit.  II). — Manière  dont  les  chevaux 
sont  conduits  dans  les  dépafieincbs;  mode  de  leur 
plaf'cment  (tit.  III).  ==  A.  |5  sept.  1803  (38  frurt. 
an  X).  Il,  35o. — La  surveillanr»?  rt  le  p.siement  des 
masses  d’entrrlien  et  de  ferrage  sont  dans  les  altri- 
[ hiitinns  du  elirrrienr  de  radministratiuiide  la  guenc 
''  (art.  I^.— C*immeiit  .T  lieu  le  paij'inenl  de  ces  masses 
I (art,  3).—  Par  qui  1rs  ri>mptrs  «Icusrul  en  être  ren- 
; dus  au  idini-tre  de  li  gnerr?  (.srU  3V  — (!ommenl 
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doÎTcnt  être  cm|i)oyées  d^nt  ers  coaptm  le*  •cra- 
mes verser*  ^ U mnisc  d'eutrctien  provenant  dos 
liuge  et  rhaïusiirc  dca  soldat*  murti,  déserté*  ou 
«ongédié*  (art.  4),=A.  a fcy.  i8o3  (r3  |duv.  an  XI). 
11,293.  — Vente  do*  chevaux  réfortné*  dan*  1rs 
armée*  (art.  i) — Le  produit  en  est  versé  à la  caisse 
<lu  régiment,  par  forme  de  supplémenta  la  masse 
de  icrnuntc*  (art.  lécépisac  à donner  parle 

conseil  d’administration  (art.  3).  ~ Comment  les 
conseils  d’administration  doivent  compter  du  pro- 
duit de  la  vente  (art.  3).=:A.  14  juin  i8u3  (22  pr.  j 
an  XI).  II,  392. — Les  régitnens  de  dragons  sontpor-  I 
té*  au  pied  de  guerre,  quant  aux  hommes  (art.  3).  | 
CS  D.  6 juin.  Il,  C^i.  — masse  d’habillc-  1 

ment  des  troupes  à irbevul  est  distinguée  en  deux 
portions  (art.  t,  2).  — Destination  de  ce*  masses 
(art.  3,  G,  ”). — Ordonnance  sur  laquelle  elles  sont 
payées  (art.  4»  8)-  ^ Tarif  de  ces  masses  (art.  5,  9). 
c=D.  3o  sept.  iHii.  !I,  1124* — Traitement  et  rang 
des  artistes  vétérinaires  dam  les  troupes  à chevah 
=:Ü.  24  déc.  tSi2.  Il,  1243.  — /d.  des  aides  vétéri- 
naires.==Ü.  (2  mai  .8  juin  1814.  II,  1369. — rfurahre 
du  ré^imens  composiint  la  cavalerie  (art.  1,  2).  — 
De  l’etat-major  et  des  compagnies  des  régimens 
(art.  3}.-^Des compagnie*  d’élite  («rt.  4)< — Brigade 
des  l'arabiniei'S  (art.  5). — >‘ombre  rt  nom  de*  régi' 
meus  de  cuirassiers  (art.  6).  — De  dragons  (art. 

— De  lancier*  (art.  8).  — De  chasseur*  (art.  9).  — 
De  hussarda  (art.  10).—  Eclaireurs  et  escadrons  de 
lo  jeune  garde  à distribuer  dans  la  cavalerie  (art  1 1 ). 

— Etendard  et  guidon*  des  régimens  (art  i3).= 
O.  i2roai=Sjuin  1814.11,1377. — Régimens  formés 
ovec  ceux  de  la  vieille  garde  (art.  2,3).=  O»  i3  = 
29  déc.  1814.  II,  i5f2.  — EtaUisscmeDt  à Sauraur 
d’une  école  d’instruction  pour  les  troupes  à cheval 
(mol.  de  /’ordona.).s=:0.  3o  auù(=i2  sept.  i8i5.  II, 
1602. — De  la  formation  de*  nouveaux  régimens  de 
cavalerie  (art.  i et  suiv.). — Composition,  nombre, 
noms,  division,  états-majors,  rangs,  solde,  con- 
seils d’administration  des  regiroens  (id.  à3o).  = 0. 
23  septzay  oct  i8i5.  Il,  1029.  Equipement  de 
la  cavalerie  (art  6à  9).  =0.  20:^28  ni.nrs  1816.  II, 
1721.  — ■ Auemcotation  des  trompettes.  = O.  2=ix 
juill.  1817.  Il,  1911.  — ■ Brerct*  a accorder  aux  ca- 
pitaines (art  1 à 4)* — Droits  des  heutenaus  (art.  6,7). 
s=L.  io;=i2  mars  i8i8.  II,  1956.  — Règles  sur  l’a- 

i vancemeol  (tit  VI).=  0.  a;;3x  août  1818.  Il,  20i5. 

! — 7d.  (art.  111,1 12).  =0.  2G  fév.=9  juin  1823.  Il , 
252.').-.-  Régimens  autquels  doivent  être  attachés 
I les  soixante  escadrons  autorisés  par  le  budget  de 
182 3 (art.  i)..— Bases  de  rette  nouvelle  organisation 
(art.  2^3=0.  9=i5  juin  1824.  II,  2f>i2-  — Durée  du 
, service  (art.  .3).  V.  Année,  Ecole  de  tavrJerie. 

I (^AVES.  D.  23  nov.  1798  (3  frim.  an  VU).  I,  18G8. 

I Mode  de  leur  évaluation  à la  coutrihulion  foncière 
(art.  85).=D.  23  sept  i8o5  (i"  vend,  au  XIV).  II, 

, tii3.— Doivent  être  ouvertesa  la  première  réquisi- 
tion des  iromrois  des  droits  réunis  duiaut  le  temps 
des  inventaires  (art.  3).  V.  BoUtont. 

CÉDAX  r.  Cou.  C.— Le  débiteur  d'une  delte  ce- 
dee  est  lil>éré  par  le  paiement  qu’il  fait  au  cedant 
avant  d'avoir  rc^u  signilication  du  transjmrt  ( art. 

Cr.DAXS  en  matière  de  priviléget.\ . Prx</iléget. 

CEDULE.  Coi).  Co.  — * La  prescriplion  ne  }>rut  I 
avoir  lieu  en  matière  de  commerce  maritime  s'il  y a 
cédule  (art.  .434)* 

CEDULES  des  acquèreurt  de  demor'nei  nntiotiaïu. 

I L.  5 mai  1802  (i3  llur.  an  X).  Il,  200.  — Leur  su|>- 


[ pression  (art.  7).=A.  11  fév.  1804(21  pluv.anXIl). 
|1I,4^  — (à^lle*  antérieures  à l’arrêté  du  11  juin 
I 1802  (22prair.  un  X)  doivent  êtroocquittées.  V.  Do-  | 
I maittet  noiionaue. 

Ct.iyVLES  de  citation  deeant  U juge  de  paix.  D.  iS  ; 
(14  el)=2fi  m't.  1790.  I,  177.  — Ce  qu'elles  doivent  1 
énoncer  (tit.  I , art.  i^.  — Leur  délivrance  (td.  art.  2 
à 4)**— Leur  ootiBcation  [id.  art.  5). — Elles  doivent 
être  sur]>Bpier  timbre  (td.  art.  6).— Délai  entre  leur 
notification  et  la  comparution  (id.  art.  7). — En  quel* 

I cas  le  juge  de  paix  peut  l’abréger  (id.  art.  8). — L'oI>> 
tention  des  cédules  n'est  pas  nécessaire  dajis  les  villes 
(tit.  X,  art.  3,  5).=L.  1 1 t»ct.  I7(p  (19  vend,  an  IV). 

1 . 1433.  — Quel  huissier  a le  droit  d’instrumenter 
dans  le  ressort  de  sa  justice  de  paix  (art.  27).  = L. 
12  déc.  1798(22  frira,  an  VII).  I,  1887. — Droit 
d’eor^ivtremeot  sur  les  significations  des  cêdulcs 
(art.  08,  ^ I,  lu’’).  — Les  cédules  sont  exemptes  de 
l’enregistrciucnt  sanflcdroitdc  signification  (art.  70, 

5 1 1 1*  10'’).=  L.  5 août  1 799  (18  therra.  an  VU).  I, 
1971. — Id.  V.  Cilatiuni,  Exploùt,  Juger  de  paix. 

Cuu.  P.  C.  Cédule  délivrée  dans  les  cas  urgens  par 
le  juge  de  paix  pour  abréger  le»  délais  (art.  0). — De 
celles  qu'il  délivre  pour  appeler  des  experts  a uue 
cxpertiAC  (art.  29). 

Tan/  des  /rais  en  matière  citile,  i6  fév.  i8<»7.  II, 
723.  — Il  n'est  rien  alloué  aux  juges  de  jusix  |)our 
leur»  cédules  (art.  7). 

CoD.  I.  Ci.  Cédule  délivrée  par  le  juge  de  |>aix  en 
cas  d’urgence  pour  abréger  les  délais  (art.  146). 

CIBOULES  <U  rilolioA  de  tèmotns.  CikI.  P.  25  oct. 

1796  (3  brun,  an  IV).  1,  :47i*  — La  citation  des  té- 
moins devaut  1a  |>olice  jndiciairo  se  fait  par  une 
cédule  du  juge  de  |>aix  (art  112).  V.  Temotsu. 

CÉDULES  hjpothècairee.  L.  27  juin  1795  (9 
mess,  an  111).  I,  i3(i().  — Mode  de  Leur  délivrance 
(art.  37  et  suiv.).  V.  Hjpoüiéifmaê, 

CElKTURKS/onèArc/.D.  i3=2oavr.  1791. 1,  34r. 
— Les  Migneun  doivent  le*  fairedispsraltre de*  égli- 
se* et  chapelle*  publiqae*  (lit.  I,  art.  18,  2”). 

CÉLÉBRATION  du  culte.  V.  CuHe. 

CÉLÉBRATION  du  manage.  Cod.  C. — Où  et  com- 
ment elle  doit  avoir  lieu  (art.  74,  i65  et  suit.).  V. 
Domicile,  Mariage. 

CÉLÉRITÉ.  CoD.  P.  C — Le*  demandes  requé- 
rant célcritc  sont  dis|»eust‘es  du  préliminaire  de  U 
conciliation  (art.  49)*  — Dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  le  president  peut  permettre  d'assigucr 
à bref  délai  («rt.  7a). 

Coo.  I.  C.  — Avant  le  jour  de  raudienr*e,  le  j»ge 
de  paix  peut  sur  la  réquisition  dn  ministère  public 
ou  de  la  partie  civile,  faire  ou  orduuoer  tous  actes 
requérant  célériié  (art.  i4^)> 

CÉLIBATAIRES.  D.  i3  jaDv.=i8  fév.  1791.  I, 
267.  — Ils  doivent  être  iilarés,  pour  la  voulribu- 
tiou  mobilière,  duiu  la  classe  supérieure  à celle  ou 
leur  loyer  les  placerait  (art.  2G  et  meme  art.  de  l’ins- 
truef.  Aanax.).  =1).  20ira3  fév.  1793.  I,  916.  — Le 
célibataire  qui  réclame  des  secours  pour  jM*rtcs  im- 
prévues, ne  doit  retTVoir  que  la  m<ûtié  des  toremr* 
accordées  à lliumme  marié  (art.  a3).  = L.  a5  juill. 
1795  (7  tberm.  an  III).  I,  i 388. — Ceux  âgés  de  plus 
de  trente  ans  doivcol jiayer  un  quart  en  su»  de  leurs 
routribufions.=L.  a5  oct.  1795  (3  brum.  un  IV).  I, 
1457. — Distribution  de*  marins  célibataires  dans  les 
quartiers  maritimes  (art.  i.5  et  suiv.).=  L.  i**^  août 

1797  (14  Uirrm.an  V).  1, 1604. — Tout  habitant  domi- 
cilié doit  déclarer  en  présence  de  l’agent  «'hiirge  de 
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la  répartirioD  d^s  cnetributicm»  a'il  est  rclilistaire 
(art.  Il,  5*').s=L.  dcc.  179H  (î  nÎT.  an  VU).  I, 
1906.- — Les  lojrert  d'habitation  des  l'clibalatres  sont 
tarhiiuW'S  de  roottiê  de  leur  râleur  imposable  à la 
contribuliun  mobilière  (art.  2i3). — Hotnme%  réputés 
célibatatres  (art.  a(). — Les  femmes  ue  sont  point 
assujéties  aui  dispositions  cuncemant  tes  célibatai- 
res (»d). 

CELL1KRS.  B.  a3  nor.  1798  (3  fHm.  an  VU)-  Ii 
186^. Mode  de  leur  éraloatioo  à la  contribution 
fom'icre  (art  85). sU.  n3  sept  i8o5  (i*'  rend,  an 
XIV).  H,6o3.  — Iis  doireut  être  uurerts  à la  pre- 
mière ré({uisitioo  des  commis  des  droits  réunis  du* 
rant  le  temps  des  exercices  (art.  3). 

CEN8  (Üedereaeei).  D.  |5  =:  x8  mars  1790.  I, 
4 t. — Sfint  racbetables,  saof  la  pretire  contraire  (lit. 
III,  art.  3).»D.  3=9  mai  1790.  I,  63. Règles  sur 
le  radiat  de  cenx  snr  lesquels  on  ne  peut  s’at-corder 
(art.  i3  et  suir.).=sA.  C.  11  juill.  1790.  I,  9g. — 
Nullité  des  délibérations  prises  p.-ir  des  municipali- 
tés pour  en  refuser  le  paieraent.=xD.  3=5  août  1 790, 
I,  1 1 1. — Les  tribonaux  doirent  puoir  ceux  qui  s'o|>- 
poæntà  learpatemeot.=d).  ri  (6et)=34août  1790. 
1 , 117.—  Les  rederables  de  cens  seigneuriaux  sont 
exceptés  du  délai  dans  lequel  les  fcimicrs  de  biens 
nabonaux  dois'ent  déclarer  uc  qu'ils  doÎTent  (art. 
36).  ^D.  14=19  <790>  I»  ^04. Facilites  ac- 

cot^ées  pour  se  libérer  des  cens  appartenant  aux 
domaines  natioDaux. — Ceux  qui  font  leurs  soumis- 
sions aux  directoires  pour  les  radicter,  jouissent  du 
délai  accordé  aux  acquéreurs  de  res  cens.  = I).  7= 
13  juin  1791.  Ii  399. —Fixation  de  leur  quotité,  si 
la  dime  se  trouve  cumulée  avec  le  cens  seulement 
sans  cbampart (art-  3).=d).  i5=t9Jdin  1791.  I,  408. 
— lastruiiioai  sur  les  cens.  = D.  19  aoùtcix  sept. 
1791.  I,  5fi.  — I<es  domaines  natitmaux  consistant 
en  cens  sont  administres  par  la  régie  de  l'cnregis- 
tremeul  (art.  1).  — Continuation  do  jierccptiou  au 
profit  de  la  nation  dos  cens,  rentes  et  autres  droits 
incor|>orels  nationiiui, jnsqu’au  paiement  du  pre- 
mier terme  de  leur  rachat  (art.  19).  s=  D.  39  sept.= 
I30CI.  1791.  I.  6ii.< — Det'Urations  à faire  par  les 
proprietaires  de  rrns,poor  obtenir  la  décharge  de  la 
retenue  du  i*itiqnicme. 

CKN.S.  I).  3o  juin  ri**' août  1793.  1,756.  — Les 
habiUns  de  Meseîntlial  sont  autorisés  à r.irlietrr  les 
rrns.=D.  30r:30  août  1793.  I,  787.— Mode  de  rn- 
clieter  les  créas,  rentes  et  autras  rrdovanres  solidai- 
res (tit.  IT).=  D.  35 '3®  août  1793.  I,  793.  — Sup- 
pression (art.  5).  V.  Droilt  fiodaux. 

CENS  en  commaade.  D.  l8-35  mars  1790.  I,  4t. 
— Almlition  de  ce  droit  (lit.  II.  art.  1 1).  V.  FtodaUiê. 

CENS  e/ecToru/.  D.  5 = 7 fev.  1817.  Il,  i863.— 

I Comment  se  forme  la  masse  des  contributions  né- 
cessaires pour  être  électeur  ou  éligible  (art.  3). 

' 3=  L.  39=30  juin  1S30.  II,  331 4-— Temps  de  pos- 
I sesaion  nécessaire  pour  comprendre  dans  le  cens 
I clis-toral  les  contributions  d'une  propriété  ou  d'nrie 
I indnstrie  (art.  4).— A qui  on  peut  deleguer  scs  i-on- 
I tributMins  {K>ur  le  cens  électoral  (art.  5).  = 0.  3o 
I dér.  183.3=11  janv.  1834.  — Motifs  pour  lesquels 
les  contributions  payées  dans  les  colonies  n'entrent 
point  dans  le  cens  éb‘«-i<iral. 

CENSEURS  ET  CENSURE  rfw  oufmgtt  d'imprrt^ 
lion.  Constitution,  3rt  4 sept.  179t.  1,519. — ^ cons- 
titution garantit  la  lilierlé  de  publier  ses  pensées,  sans 
être  soumis  à la  ren.snrc  pK*alable  (tit.  I,  3®)=<a>os- 
titution  33  août  1795  (5  friirt.  .in  III).  I,  1397. — Nul 
I n’est  responsable  d«*  1 c iju'il  a i cri!  »ui  pulilic  , epic 


dans  tes  cas  prévus  par  la  loi  (art.  353).  =sD.  S fcv. 
iSio.  II,  8<)â. — Envoi  à un  censeur  des  ouvrages 
pour  les({ucls  le  sursis  à l'impression  a été  ordonné 
par  le  directenr-gcncral  de  la  librairie  (art.  i4)-=B. 

3 mai  1810.  H,  ^o. — Fonds  de.stinés  aut  dcjicnsrs 
de  la  eensure.=D.  14  déc.  x8lo.  II,  998. — Les  cen- 
seur* prennent  le  titre  de  censenrs  impériaux  (art.  1). 
— De  leur  traitement  (art.  3,  3,  \).==0.  31=33  oct. 
i8i4-  1I>  1477* — Ecrits  exempts  de  la  censure  (art.  i 
et  SUIT.), — Comment  la  censnre  s'exerce  (art.  3 k to). 

— Ecrits  pour  lesquels  le  sursis  à Timpression  doit 
être  ordonné  (art.  5).sD.  34=36  mars  i8i5.  II, 
x553. — Suppression  des  censeurs.^0.  30=33  juill. 
i8i5.  II,  i588. — Défense  an  directeur  de  la  librai- 
rie et  aux  préfets  de  surveiller  tes  écrits  au-dessous 
de  vingt  feuilles.  V.  Imprimerie,  Librairie,  Journaux. 

CENSEURS  de  la  banque  de  France.  L.  i4  = 34 
avT.  i8o3  (34  gcrm.=4  flor.  an  XI).  II,  333.  — La 
banque  de  France  est  surreillée  par  trois  censeurs, 
qui  avec  les  régciis  forment  le  conseil  général  (art. 
i5). — De  leur  renouvellement  Çart.  16).  — Person- 
j lies  parmi  lesquelles  ils  sont  pris  (art.  17).  — Les 
censeurs  sortant  ne  peuvent  pas  être  réélus  (art.  19). 

— Leurs  fonctions  sont  gratuites  sauf  les  droits  de 
présence  (art.  30).  — Duree  de  leurs  fonctions  (art. 
33  à 39). — Compte  qu'ils  rendent  à cba<|ue  .assem- 
blée générale  (art.  36).  =D.  16  j.inv,  i8<jS.  II,  78!. 

— C«>inment  ils  sont  nommés  («rl.  35).  — Durée  de 

l'excrciee  des  censeurs  en  renqdaccment  pour  rt*- 
traile  ou  décès  (art.  36).  — Les  censeurs  sont  mem- 
bres du  conseil  de  l.i  banque  et  doivent  résider  à 
Paris  (art.  34)* — Justification  dont  ils  sont  tenus 
avant  d'entrer  en  fonctions  (art.  40). — -Surveillance 
qu'ils  exercent  cl  états  qu'ils  doivent  sc  faire  repré- 
senter (art.  43) — Ils  n'ont  |ias  voix  délibérative  uu 
conseil-général  ; propositions  dont  ils  peuvent  re- 
quérir U transcription  sur  le  registre  des  déli!>éra- 
tions  (art.  43)>*— II*  assistent  aux  coniiu-v  des  billets, 
des  livres  et  portefeuilles  (art.  44  )*  nomment 

le  conseil  d’esconipte.  V.  Banque  tie  France. 

CENSEURS  de»  étude».  L.  1®''.  riMt  1803  (i  1 fior. 
an  X).  II,  195. — Par  qui  ils  sont  nommés  (art.  i4)* 

— Ils  sont  membres  du  conseil  d'adiuinistraliou  de 
l'école  (id  ).  — Ils  doivent  être  mariés  uu  veufs  (ai  t> 
i8).  V.  Intîruction  publique,  Lniverulé. 

CENSITAIRES.  D.  i5=38  mars  1790-  L 4i- — Abo- 
lition des  services  personnels  auxquels  ils  ctaivnt  as- 
sujettis (tit.  1,  art.  3). 

CKNSIVES.  D.  i5=3S  mars  1790.  I,  4*.  — Les 
redevables  en  fournissent  de  simples  ret-oonaissaD- 
ces  (tit.  I,  art.  4)«~~  Elles  sont  raehclahtcv  sauf  la 
preuve  contraire  (tit.  III,  art.  3 ).  « D.  3=<)  m li 
1790.  I,  6s.- Un  fonds  tenu  en  censive,  grevé  de  ! 
redevances  solidaires  et  possédé  par  pltisiciirs  co- 
propriétaires, ne  peut  être  rat  bêlé  divinement  sanv  le  | 
consentement  de  l'un  d’eux  (art.  4}.— A.  C li  judl.  ' 
17<^).  1,  99.— Nullité  des  délihcratiunv  prises  jHir  1 
plusieurs  lunnicipaliléi  |HMir  refuser  le  pnie>ucn<  des  1 
droits  de  censive  aux  pr(q>r:ét..ires  « fl--:iat  •!  cxlii-  1 
ber  leurs  litres.  V.  litcn»  tenttt  t“i  cei.un.  j 

(’KN5U EL  (Retrait).  \ . iU/ratt  c»n»utl.  ^ 

CKNSrEÏ^  (Droits  et  dcT«»trs).  V.  Droits,  Dr-  j 
«mVi  etm»uel». 

CENSURE  D.  il  (i  I e()  :i5  juin  1*91  I,  4'^3- — 
I^e  cor]»s  législatif  prtil  prononcer  la  «'ensore  contre 
ses  membns  (art.  46)-  — Constitntion,  3:~  (4  sept. 
17111  I.  Sig.  — Il  ne  peut  pronntirtT  de  paniti<m 
i plus  forte  ^tit-  III,  «bap.  III,  art.  4)  — L ao  avr. 
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lAir).  Il , pTii.  •<-  Cb«  dans  l(«qurl»  U»  jugr«  rt  U*s 
ofCricTs  dn  roiniHtcrr|>ubli<-  ftontMiUmt^Alaccu^ure 
vt  rffctï  dpcfttc  ci*Ufcurp  (art.  5oel  iuiv.), 

C^2'(SL'EH  contre /’ou/oril#  pubtigue.  (à>nstitutùm, 
3=14  sept.  17^)1.1,519. — La  rrusure  contre  les  ao 
tif«  d«'A  poutoux  cooslituc»  ot  perinUe;  mais  Iss  rs- 
Ictmnirs  contre  la  probité  des  rum-tioiinaim  publics 
et  la  dr<iiture  de  leurs  intentions  |M*uteütétrepour> 
suivies  (lit.  III , t bap.  V,  art.  17). 

Cnn.  I*.— V.  Àutoriiè. 

CV.T^SX'.RV.  dts  ouvrages  d'impnstion.  V.  Censeurs. 
CKÎST  JOURS,  ü.  7riajuiU.  x8i5.  Il,  i5a4.  •— 
Rerni^e  en  activité  des  fonctionnaires  qui  étaient  ru 
eiercire  au  mars  x8i5.  = O.  Ii=i3juii).  iHi5. 
II , i585.— Révoeatiou  de  ceux  de  l'ordre  judiciaire 
nommés  depuis  le  30  mars  i8i5(nrt.  i). — Validité 
des  jugeoiens  et  actes  auxquels  ils  ont  concouru 
(art.  !>).  ~ Obligation  pour  les  orficiers  ministériels 
nommés  à la  meme  é]»oque  d’ulitenir  une  nouvelle 
institution  ( art.  3 et  suiv.  =3  O.  '19  juill.  = 3 août 
iHi5.  Il,  1D91. — Indemnité  pour  les  fonctionnaires 
é«*artés  ])ur  la  violence  ou  avant  refusé  de  servir  de« 
puis  le  20  mars  jusqu'au  7 juill.  i8i5-  =0.  1*''  = 5 
août  i8f5.  II,  iS9a.>— Annulation  des  nominations 
à des  grades  militaires,  et  réintégration  des  ofGcIcrs 
mis  en  retraite  ]H*ndant  les  cent  j^oiirs.  sss  O.  x*''’-5 
août  i8i5.  II,  1593. — Dispositions  relatives  aux  of* 
ficiers  qui  n’ont  ]>oiutrepris  de  service  et  à ceux  qui 
ont  été  réformés  ou  destitués  pendant  les  cent  jours; 
à la  remise  en  activité  des  ofCciers  qui  jouissaient 
de  la  Suide  de  retraite  ou  de  la  derni-soldc  et  à l'a* 
vuueenicnt  aiN'ordé  dans  l'armée  (art.  1 et  suiv.^.z=s 

0.  iort7  août  i8i5.  II,  159O.— >Sur  lesnomiuattons 
faites  dans  la  marine  |iendant  lu  même  époque.assO. 
Il  ~ 10  oct.  i8i5.  II,  i63G.  Commission eburgée 
d'examiner  lu  conduite  des  officiers  qui  ont  servi 
{>eiidaut  l'usorpation.=0.  iinooct.  i8i5.  II,  i63ü. 
•>- Membres  de  cette  commission. 

CKÎST  SUISSES.  D.  16=18  juill.  1793.  l,  744.  — 
Leur  organisation  en  gendarmerie  (art.  i et  suiv.). 
V.  Gardes  à pied  ordinaires  du  roi. 

CENT  plus  imposés  (Liste  des).  V.  jissemblèes  pn> 
maires. 

CENTIÈME  DENIER.  D.  i6=iqnoT.  1789. 1, 14. 
— Ce  droit  n'esi  plus  payé  ]>ourofÈecs  dejudirature 
(art.  5).trsD.  i5=i8  mars  1790.  I,  4Ï*—*  Abolition 
daa  droits  de  cinquième,  ccnticme  on  aatrrs  de* 
niera  qui  se  perc'evaîent  sur  le  j>rix  des  meubles  et 
bestiaux  vendus  (tit.  II  ,art.  ii).=D.3=:9  muii7()o. 

1,  Cl. — Sur  1rs  rachatset  remboursemensdesdroits 
seigneuriaux  (art.  5C),  = D.  fi  (1  ct)^ii  sept.  1790. 

I , i5i.  — Le  droit  de  centième  denier  doit  être  re- 
tenu sur  le  remboursement  des  oflit'es,  lorsque  les 
titulaires  ne  l'ont  pas  paTé,cx<'epté  dans  les  apa- 
nages (tit.  1,  art.  10).  = I).  5=11  dée.  1790.  T,  118. 
— Abolition  du  droit  de  centième  denier  des  itnmcu-  [ 
blés  (art.  i).t=l).  11  (i3aoùt,in  ct)dée.  X790=fi 
avr.  1791.  I,  i5o. — Révocation  de  ce  droit  dépen- 
dant des  apanages  (tit.  l.nrt.  3).=D.  18  dée.  1790= 

5 janv.  171)1.  1,157. — Suspension  du  paiement  du 
eenfième  denier  dû  pour  les  charges  de  perruquiers. 
s=  D.  i0r3t  janv.  1794(7=11  pluv.  an  II)  I,  ii65. 
— Bases  |»our  bi  liquidation  des  offices  qui  n'ont  pas 
^é  soumis  à l'évaluation  de  1771,  ni  asMijettis  au 
|»iiirroeDt  du  centième  denier  (art.  fi  et  suiv.). 

CENTIGRAMME.  L.  7 avr.  1795  ( 18  germ.  an 
111).  I,  1337. — Centième  partie  du  gramme  (art.  7). 
V.  Voids  et  mesures. 

CEN  TIME.  L.  7 avr  1795(18  germ  an  III).  I, 


1337. — Centième  partie  du  franc  (art.  7)  V. 
noies. 

CENTIMES  adJitionnels.  L.  i3  nov.  1798  (3  frim. 
an  VIIV  I,  i868.-~Le  corps  lé'gislatif  établit  chaque 
année  le  montant  en  principal  et  en  centimea  addi- 
tionnels de  l'imposition  foncière  (art.  1).  ssL*.  1*^' 
dée.  X798  (11  frim.  an  VU).  1,  1881. — Les  recettes 
déjMrtementales  se  composent  de  eentireca  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  persouoelle 
(art.  i5). — Jfaxi/nuin  de  ces  centimes  (id.).—  Com- 
ment il  est  pourvu  aux  dépenses  dépnrtemcDtalea  , 
s'il  est  insuffisant  (id.  et  ifi). — Emploi  des  centimes 
aildiliunnels  formant  le  fonds  de  suppléinont  et  le 
fonds  commun  des  iléparteinens(art.  17, 43  et  suiv.). 
— Quand  il  est  statué  sur  les  ccutiroes  à étalilir(art. 
fi8).==L.  i3dcc.  1798  (3  niv.  an  VII).  I,  i()o5. — La 
contribution  par  retenue  sur  les  fonctionnaires  est 
exempte  de  centimes  additionnels  (art.  5).  t^L,.  i3 
déc.  1798(3  niv.  an  Vif).  I,  1906.  — Les  mandc- 
raens  adressés  aux  administrations  municipales  doi- 
vent (Nmiprendre  tant  le  princi]>al  du  la  coutriliu- 
tiun  que  les  centimes  addliionuels  (art.  3).s=L.  17 
fév.  iHoo  (18  pluv.  an  VIII).  I,ao57.  — Le»  troii- 
seils  de  département  détrrraineot  lu  uombrude  len- 
times  additionnels  dont  Timpositinn  est  demandée 
(art.fi).  = L.  lO  mars  1800  (i5  vent,  an  VIII  ).  1 , 
ii>90.  — Centimes  à réparti?  par  ces  conseils  |K>ur 
fonds  de  non-valeur  cl  pour  leurs  dépenses  et  celles 
des  arrondissemens  communaux  (art.  5,  fi).— Cura- 
meiit  les  conseils  miinici|>aux  penvent  répartir  lus 
centimes  nécessaires  a leurs  dépenses  (art.  7).^sL. 

14  mai  1801  (24  fior.  an  VIII).  1, 2ia3. — La  réduc- 
tion d'une  cote  en  principal  cnlralno  toujours  la 
réduction  pru|Kn  tiouuellc  des  centimes  additionnels 
(art.  x3).  — Les  frais  à la  charge  d'une  comtnune 
sont  im|K>sés  sur  le  rôle  du  Tannée  suivante,  avec 
les  centimes  additionnels,  et  comme  charge  Im  nie 
(art.  i9).=:À.  26  fév.  iKui  (7  vent,  an  IX).  1,2i<)fi. 

— Cuiiipicà  rendre  |>ar  les  préfets  de  la  rentrée  des 
centime»  additionnels  ( art.  2 ).  — Leur  répartition 
{td.  et  3). — Tonploi  du  surplus  des  centijnes  addi- 
tionnels et  de  la  moitié  du  fonds  de  non-valeur 
resté  disjHjnible  (art.  5)x=A.  a5  avr.  i8ot  (5  fior.  I 
nn  IX).  I,  2219.— Ruas  à envoyer  par  les  pt-éfets  du 
produit  et  de  l'emploi  des  «‘cntimcs  additiouueIs.= 

A.  29  avr.  1801  (9  fl(»r.  an  IX). 1,2219.  — Efélèvc- 
ment  sur  les  centimes  additionnels  a titre  de  remise 
aux  conU'ibuBl>lcs  et  aux  «'ominunes,  et  |XiUr  faire 
f.icc  aux  accidens  extraordinaires.  =A.fi  fév.  iHoa 
(17  pluv.  nn  X).  II , i3i.  — Conversion  en  bons  à 
ra«  et  versement  au  trésor  public  des  fonds  prove- 
nant des  centimes  additionnels  de  Tau  Vlll  et  au- 
iiées  antérieures.  A.  23  mars  1802  (3  germ.  an 
X).  II,  i5a.— Emploi  des  centimes  additionnels  de 
Tan  Vlll  et  années  antérieures  versé»  en  bons  à vue 
an  trésor  (art.  t et  suiv.).=:L.  3 mai  1K02  (i3  fior. 
au  X }.  II , 197.  — Centimes  additionnels  à répartir 
en  sus  du  principal  des  c<intributiaus  de  Tan  XI  I 
pour  fonds  de  nnn-valeiir et  de  dégrèvement  (irt. 

7 ).  — Par  les  dé|uirlemcns  pour  le  paiement  drs 
traitemenset  dépenses  variables  à leur  charge  (art. 

8 à ix).  — Ear  les  conseils  inuuicip;iux  pour  leurs 
dcjieuses  mnnicijiales  (art.  12).— Emploi  des  ceu- 

I times  additionnels  perçus  sur  la  contribution  des 
1 portes  et  fenêtres  (art.  i5,  iC). — Par  qui  en  est 
] réparti  le  rontingeot  de  chaque  déparlcineiit  et  de 
chaque  siriMidissenirnl  (art.  17,18).  — Perception  > 
dr  ccnliinrs  Milditioniicis  sur  le»  p.itenti'S  pfiur  for- 
I 1UC1  un  fond»  de  dcgrèvcmcoî  et  de  uoü-valcur  {ur 
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(lé}inrtrmcut  (art.  94)-^^*  (4  tLcrm. 

nu  X).  H,  334* — Les  (Otucilft  municipaux  détermi* 
iicut  le  nombre  drs  centimes  à |>erceToir  addition* 
nellement  aux  contributions  pour  les  dépenses  de 
l’année  suivante  (art.  centimes  perçus  ne 

peuvent  être  employés  qu’à  l’utilité  delà  commune 
(art  9). — Kmploi  du  surplus  (id.),=A.  7 o<’t.  1801 
(i 3 vend,  au  XI).  Il,  757. — Rèj^Ies  sur  l’emploi  des 
centimes  de  l'auVIll  et  années  antcrieures.=A.  73 
déc.  x8o7  (7  nir.  an  XI).  II,  78i.~Prélèvement  des 
mêmes  dépenses  des  tribunaux  pour  l’an  XI , sur 
les  centimes  additionnels  variables  ( art.  1,7).— 
Emploi  du  surplus  des  centimes  variables  (art.  3, 
4 ).  ‘ — Emploi  des  fonds  libres  à 1a  fin  de  Viinnée 
(art.  5).  — L.  75  fév.^  mars  1804  (5  - t5  >eut.  an 
XII).  II,  4^7. — Tableaux  du  maximum  des  centimes 
additionnels  destinés  dans  chaque  département  aux 
dépenses  fixes  et  aux  dépenses  variables  (n**  3 et  4 
inj(nt).  L.  74  avr.=4  niai  1806.  Il , ü56.  — Com* 
ment  les  conseils  généraux  doivent  distribuer  lea 
centimes  additionnels  destinés  aux  déjienses  fixes  et 
variables  ( art.  67  ).  — Centimes  additionnels  qu’ils 
|>euvent  proposer,  soit  pour  réparations,  entretien 
de  bâtimens  et  supplémens  des  frais  du  culte  , soit 
pour  constra<-tion  de  canaux,  chemins  ou  établisse* 
mens  publics  (art.  G8). — Tableaux  du  marimum  des 
centimes  additionnels  destinés,  dans  chaque  dépar* 
tement,  aux  dépenses  pour  i8fi6  (n^  1,7  la /m<)-  = 
!..  75  nov.z:5  dcc.  i8o8.  II , 837. — Pour  1808  (u“  7, 
3 ifrjfne).  =D.  7 <K*l.  1809.  II,  873. — Perceqjtion  et 
emploi  des  centimes  facultatifs  pour  1809  (art.  l et 
suiv.).=L.  xSjnov.  1809.  11,891. — Centimes  addi* 
tionnels  perçus  pour  les  frais  de  confection  des  pot* 
('ellaircs  pour  le  cadastre  (art.  i5)  j=L.  70  avr.  iSio. 
11,975. — Centimes  pour  i8ii(art.4à  7).=:1).  78 
août  i8io.  Il,  958.  — Le  ministre  de  l’iutcrieiir  est 
autonséà  faire  |>ayer  dans  un  départementdiverses 
dépenses  administratives  sur  les  centimes  ad(fttion> 
nels  variables  ou  fat-ultatifs  restant  disponibles.=L. 
x5  juin.  i8x  I.  II,  I lui. — Maintien  pour  1817  de  la 
perception  des  centimes  additionnels  (art.  7).  = U. 
77  oct.  x8(i.II,ii34.  — Règles  pour  l’emploi  des 

I centimes  additionnels  affectés  aux  dé|>eDses  de  xHi  I. 

I SS D.  71  sept.  18x7.  II,  X7 il.  — Pour  l’année  iKii. 

I =:D.  i3  août  i8i3- U,  i37i.  — Perception  de  ('enti- 
nies  addibunnels  |K>ur  1a  réparation  des  routes  de 
troisième  classe  dans  cent  vingt  et  uu  départemens. 
—Contributions  sur  lesquelles  ils  sont  imposés  (art. 
i5i). — Des  frais  de  perception  (art.  xSa). — Emploi 
des  fonds  en  provenant  (art.  i53).  — Comment  ces 
contributions  sont  comjirises  dans  les  r61es  (art. 
i54  ).  — (^mment  sont  jugées  les  contestations 
qu’elles  font  naître  (art.  i55).=D.  i3aoùt.  i8x3.  II, 
x377.  — Centimes  additionnels  pour  la  réparation 
<lrs  routes  départementales  dans  cent  vingt*dcux 
dcparlrinens. — Contributions  sur  lesquelles  ils  sont 
jKTCiis  ( art.  44"  ).  — Comment  le  drjictt  est  rcmjili 
loi^ue  les  centimes  additionnels  ne  produisent  pas 
la  totalité  des  sommes  allouées  (art.  ^\H).~^Quid  , 
si  CCS  sommes  excèdent  le  produit  de  quatre  centi- 
mes additionnels  (art.  449)-  — Frais  de  pcn-eplion 
de  ctmfection  de  rAIes  ou  de  tarifs  (art.  4^1).  — Les 
fonds  provenant  de  cet  contributions  sont  versés  à 

I. v  caisse  d’araoi  tissement  et  y restent  à la  dis{Misi> 
tiondu  ministre  de  l’intérieur  (art.  45i).^ — Des  con- 
testations y relatives  (art.  457).srs:A.  C.  79  jativ.  i8i4- 

II , 1345.  >—  I«cs  centimes  additionnels  impo>és  en 
i.Sx.3  doivciiUils  être  bU|i|HMlés  par  le  piopriél.iiic 
011  j»ar  le  fermier,  birsque  1 « lui-ci  s’ot  ebargé  tic  la 


L-outributiou  foncière  ?=  L.  73  = 75  sept.  1814.  II, 
18x4.  — Les  reroi.scs  des  penîcptcurs  et  receveurs 
sont  irojxMees  en  sus  dans  les  quatre  cootributiona 
(art.  17).  — Pxinci|ial  des  contributions  et  des  cen- 
times additionnels  à verser  an  trésor  pour  i8i5(art. 
7ü).=0.  71  oct.=ioDov.  i8x4*II,  1479* — Centimm 
additionnels  à la  disposition  des  préfets  (art.  i). — 
Emploi  duaurptus  (art.  7).=L.  70  avr.=4  mai  x8i6, 
sur  ifs^nanetj.lï  t lySx. — Compteà  régler  des  im- 
positions établies  par  voie  de  t*entimes  additionnels 
( nrt.  5). — Centimes  additionnels  à percevoir  en 
i8i6comme  en  i8i5  (art.  70).— Traitemeus  fixes  et 
remises  des  receveurs  et  percepteurs  à imposer  en 
sus  dans  tes  rôles  des  contributions  (art.  77).  s=  (). 
5=x4  juin  1816.  II,  i8o5.  — Centimes  additionnels 
de  jioD-valcur  rois  à la  disposition  des  préfets  (art. 
1). — Kmploi  du  surplus  (art.  7).  = L.  35  = 76  mars 
1817.  Il,  1873. — Centimes  additionnels  apercevoir 
en  1817  (art.  38).— Fixation  des  non-valeurs  ii  per- 
cevoir sur  le  même  exercice  ( art.  3p).  — Maiulieii 
des  lois  ordonnaut  sur  le  produit  des  patentes  uu 
prélèvement  de  centimes  pour  confection  de  rôles  et 
attribution  aux  communes  (art.  4<j).  — Traiterneos 
et  remises  des  receveurs  à imjioser  en  sus  dans  les 
rôles  des  contributions  (art.  43).  — Centimes  midi- 
tionnels  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l'iiitè- 
rieur  pour  stH'ouiir  des  départemens  dont  les  dé- 
penses variables  excèdent  le  produit  de  leurs  cen- 
times ordinaires  et  facultatifs  (art.  53,  3^).=0.  a3 
avr.rx'''  mai  x8i8.  U,  i8p8. — Portion  du  fonds  de 
noU'valeur  sur  les  centimes  additionnels  de  1817 
mise  à la  disposition  des  préfets,  et  emploi  du  sur- 
plus (art.  I,  a). — L.  i5=i6mai  1818.  II,  1976. — 
Centimes  additionnels  à percevoir  en  18x8  (art.  75). 
— Fixation  des  fonds  de  non-valeur  a percevoir  sur 
l'exercice  dei8i8  (art.  uG).— Prélèvement  de  centi- 
mes additionnels  snr  le  produit  des  patèntes  (urt. 
77).  — ■ Traiteroens  fixes  et  remises  des  receveurs  et 
percepteurs  à imposer  en  sus  dans  les  rôles  des 
contributions  (nrt.  3o).=0.  77  iiAii=i  i juin  1818.  Il, 
1994'  — ^ur  le  produit  des  deux  centimes  de  non- 
vuleur  à imposer  additionnellement  pendant  1818, 
un  tiers  est  rais  à la  disposition  des  préfeta  et  le 
reste  à Indisposition  du  Gouvcrsiement.=L.  77=78 
juin  18x9.  11,7110.  — Compte  à rendre  aux  cham- 
bres de  la  distribution  du  fonds  de  dégrèvement  cl 
des  noD-valcnrs  pour  cliacnne  des  années  i8i5, 
1816,  1817  et  1818  (art.  X9).=L.  17=17  juill.  1819. 
II,  7I7X. — Réduction  pour  l’exercice  de  18x9  sur 
les  centimes  temporaires  des  contributions  foncières 
et  des  portes  et  fenêtres  (art.  iG,  17). — Portion  du 
fonds  de  non-valeur  mise  à la  dis{>osition  du  minis- 
tre pour  secourir  des  départemens  dont  les  dé{H*nses 
variables  excè-dent  le  produit  de  leurs  centimes 
( art.  a5  ).  — Etat  de  distribution  du  fonds  de  non- 
valeur  à communiquer  par  les  préfets  aux  conseils 
généraux  des  déparlemcus  (art.  78).=L.  78  juill. r 
70  août  18 19.  II,  7t3i. — Fixation  du  fonds  de  non- 
valeur  à percevoir  sur  rexerctcc  de  1819.— Portion 
du  fonds  de  non-ruleur  de  l’exercice  de  18x9  mis  a 
la  disposition  des  préfets  (art.  1). — Son  emploi  (art. 
7). — l)u  c.is  oix,  dans  un  département,  cettesoiume 
et  celle  accordée  par  le  Guuvernexnent  sur  mie  an- 
née ne  se  ti^iuveraienl  pas  totalement  employées 
(art.  3).  s=  L.  73=73  juill.  x8vto.  Il,  7771. — Portion 
di>s  centimes  additionnels  mis  à bi  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  vc«‘Ours  aux  dé|>aitc- 
mcas  (.li  t.  Jiiu”).— L’éUit  de  distributiou  du  fomls 
de  uoii-valcnr  à communiquer  par  les  picfcts  aux 
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conseils  gea^jux  de  dc|Nirtcmcnt  et  aux  ronsells 
d'arrondissement  (art.  3(>)  — Lies  diarges  et  frais 
de  réalisation  des  impôts  et  rerenus  bruts  de  l'Etat 
sont  ordonnaiv^s  par  le  ministre  des  finances  (art. 
40).  K O.  9ko4  août  iSm.  II . aa35.  — Le  tiers  des 
eeotiines  du  fonds  de  noQ>Taleiir,  attribué  au  mi« 
nistredes  fiaam*«s  dans  le  budget  de  i8TO,est  mis 
; à U disposition  des  préfets  (art.  i).  — Son  emploi 
(art.  a).  — >l)ans  quel  i-as  ee  fonds  aurait  relui  de 
l'année  suirunte (art.  5).~L.  3i=3i  juill.  i8ai.  II, 
a335. — Portiou  de  fonds  de  non>ra!eur  mise  a la 
dispositi«>n  du  ministre  de  l'intérieur  pourrenir  an 
secours  des  dépwrtrniens  dont  lesdépcnsessarïables 
exi'èdent  le  ])ri>duil  de  leurs  <*CDtiiDes  (art.  28).  — 
Centime  affeeté  et  réparti  entre  les  départeraens 
pour  seroiirs  a raison  de  cas  fortuits  (art  q^).s=s(). 
8=ji  août  iHai.  Il,  3370.— Ré|»artition  du  produit 
du  centime  du  fonds  dcnoo«raleur  mis  a la  disjKisi- 
tioudu  ministre  des  finances  jMiur  iHai  (art.  i).  — 
Son  emploi  (arL  u).— De  son  exi'édant  (art.  3)  =L. 

mai  tSax.  II,  a.437.  — Portion  du  fonds  de 
non-TMleur  à U disposition  du  ministre  poursccours 
généraux  aux  départemens  (art.  17  Centimes 
prélevés  pour  le  même  objet  (art.  iH). — Les  préfets 
sont  tenus  de  rendre  compte*  aux  conseils  généraux 
de  l’emploi  du  fonds  de  DOD*valeur  (art.  18).  ~ O. 
i5r:a4  mai  iSan.  II , 344?'  Le  tiers  des  eenlimes 
du  fonds  de  »oo*valeur,  attribné  au  ministre  des 
finances  dans  le  budget  de  1833,  est  mis  à 1a  dispo* 
sition  des  préfets(art.  1).  — Sm  emploi  (art.  3).  — 
L’excédant  de  l'emploi  doit  éire  ajouté  au  fonds  de 
non*valrarsde  raniiée  suivante  (art.  3).=sL.  t7zi7 
août  1833.  11,3470. — Fixation  des  centimes  addi- 
'bonttelt  à per«revoir  sur  l’exercice  de  i833(art.  18). 
•—  Portion  des  centimes  additionnels  mise  à 1.x  dis- 
{kosilion  du  ministre  de  l'iulérieur  pour  secourir 
des  <lé]>sirtcmcns  dont  les  dé|>etisr8  variables  exiY* 
dent  te  produit  des  centitnesa  eux  alloués  (art. 30). 
— Prélèvement  de  centimes  sur  le  fonds  de  non- 
valeur  des  contribution»  directes  et  sur  l’exj'édant 
de  la  <*ontribiitioD  des  portes  et  fenêtres,  pour  être 
ré}k;irh  «*ntre  les  départrinims  en  cas  de  malheurs 
fortuits  (nrt.3l).— 'l>f*s  préfets  sont  tenus  de  rentlrc 
CNunpte  aux  conseils  généraux  de  l'emploi  du  fonds 
de  noii-vnleiir»  (tif.).— Abrogation  de  l’art.  3udela 
L.  du  I®’’  mai  1833  (id.).=0.  18=37  II» 

Uépartitioii  de»  nomvnU-urs  de  1833  mis  à 
U disposition  du  ministre  des  finance*»  dans  le  bud- 
gtrt  de  iS33.=rrJ^  3f  avr.=  i mai  1834.  H.utiot». — Le 
tiers  ilti  centime  du  fonds  de  non*valears,  attribué 
:iu  ministre  des  {inanrirs  p.xr  le  budget  dr  t*st 

mis  a ta  disposition  de»  préfcLs  (art.  i).  — Son  em- 
ploi (art.  3>.  s=  L.  31=3»)  juill.  1H3.4.  II,  3630.  — 
IMombre  de  centimes  additionnels  que  1rs  départe- 
ineiis  du  Jura,  d'Kur<Net*Loirc,  du  Tarn,  de  la 
Seine,  du  Card  et  ilu  Ilas-Rhiu,  sont  .lutorisésà 
s'imposer  extraordinairement  (art.  I et  suiv.  ).  V. 
Canaux  , Chemins  puNict , Ihp^iex  dêpariemeniaUt , 
Navigation  interirurr. 

CEM'LMÉTRE.  L.  7 arr.  I7y.5(i8  germ.  an  III). 

I,  1337. — Centième  partiedn  mctre(Hrl.  6).  V.  Poids 
et  mesures. 

CERCLES  ct>nrt</ttf<enne/i.  A.  i4  mars  1798  (34 
vent.  anVI).  I,  1767. — Mise  au  rebut  de  toutes  pé- 
titions au  directoire,  aux  tiiinistre»  et  aux  adniinis- 
trationa,  au  nom  de  citoyens  réunis  en  cercles  con-  [ 
stitutiunueU  ou  sous  toute  mitre  déuomimitiou  j 
(art.  1).  •—  Clôture  de  tonte  »CM.'iété  dite  cerc/e  can*  > 
stitutwnnei  (iirt  3)  \ . S*-iictes  populaires.  ! 


CK  R 


ClriRlvMüWIAL.  D.  39  seni.T:  13  oct.  1791. 1,  6*3r. 
—Celui  du  corps  législatif,  lorsque  le  roi  s {eut  du  us 
lOD  •cin.=D.  13=13  juill.  1793.  I,  743. — De  la  ac- 
coude fédération.  =x  L.  14  *oût  1794  (^7  therm. 
an  II).  I,  1363.  — D'admission  à la  couveotion  na- 
tionale dn  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis. 
e=D.  33  août  1794  (6  frui  t,  an  II).  I,  1365, — Dispo- 
sitions sur  celle  des  envoyés  des  puissaoces  étran- 
gères *-=L.  s3  avril  1795(4  flor.au  III).  1,1346. — fd. 

CÉRÉMOÎVIES  drca*{aires.  A.  23  jaov.  1800 
(3  pluv.  an  VIII).  1,  3u53.  — Lieux  fixés  et  police 
pour  leur  ci’Icbration.  V.  Ftles  publitjues. 

CÉRK.MONIES  funèbres.  I).  18  août  1811.  II, 
tio8. — Tarif  des  dmils  et  frais  pour  le  service  et  In 
]M>tii|)e  drs  sépultures,  ainsi  que  pour  toutes  céré- 
monie» funèbres.  V.  Sèputlures. 

(^ÉRÊMOpllES  (Grand  maître  desV  O.  nnv.= 
31  déc.  1830. — 11  est  grand  officier  de  la  maison  ci- 
vile du  roi  (art.  7).— Divisiou  et  composition  de  son 
ser»i«*e  (art.  10  à i5). — Ses  attributions  (>d.). 

CÉUÉ.MOIf lES/mA/i^uer , rangs  <t  préséances.  D. 
39=30  déc.  I789rjanv.  x7»)o.  1 , 3i.  — Les  adminis- 
trations de  département  et  <1c  district  et  1rs  corps 
rounici|)aux  ont  la  préséance  sur  les  officiers  et  les 
cor|»s  civils  et  reilituires  (art.  5).=D.  19(30, 33  mars 
et)=3o  avr.  1790. 1,  53. — La  préséance  attribuée  aux 
officiers  municipaux  ne  leur  confÎTC  aucun  des  an- 
ciens droits  honorifiques  dans  les  églises  (art.  5).= 
D.  16  34  août  17<)0.  I,  i34-'~Le  maintien  de  l'or- 
dre dans  les  <'érémoiiie»  publiques  est  un  objet  de 
police  municipale  (tit.  XI , art.  3 , 3*).  D.  16  (33, 
33,  34  déc.  1790  et)  janv.=  i6  fév.  1791.  I,  374.  — 
La  gendarmerie  doit  se  tenir  à portée  des  cérérno- 
nit*s  publiques  (tit  VIII,  art.  i,  i5®).  = Ü.  33  juin= 
30  juill.  1791. 1,439. — Mais  elleu’en  fait  point  partie 
(art.  9).’ssD.  39  sept.  14  o«  t.  1791.  I,  60a. — A ijui 

appartient  le  commandement  dans  les  cérémonies 
(sret.  III,  art.  ii).  (kiostitution,  33  août 
(5  fruct.  an  III).  I,  lly".  — Le  corps  législatif  n’«s- 
siste  à aucune  cérémonie  publique  (art  73).=  L. 
17  avr.  I7»)8  (aH  germ.  an  VI).  1,  1785.  — La  gen- 
darmerie doit  se  tenir  à portée  des  céréinonics 
(«rt.  ia5,  iij‘')ÆiA.  36  juill  1800(7  iberm.  auVUI). 

1,  3i4f*'*— Rang  de»  ofîii  iers  de  radnitnislratiiin  de 
U marine  dans  le»  cérémonie»  (ai  t.  58,  5y).— I).  i3 
juin.  i8«ri  ( 34  me»»,  an  Xll.).  II , 5u4.  — td.  es-  ! 
cortc»  et  honni'urs  drs  diverses  autorités  (l'^®  part., 
tit.  I,  art.  1 et  suiv.).=  A.  C.  37  mt.  180.4.11,539. 

- — Rang  de»  généraux  et  des  officiers  d’artillerie  et  j 
du  génie.  = D.  37  nuv.  1804  (6  friin.  an  XIII).  Il , I 
540.  — Honneurs  militaires  dan»  les  ports  et  ursev  | 
naux  de  la  marine.  s=  1).  7 déc.  i8o5  (16  frira.  ' 
an  XI V).  Il,  63a  — Rang  de»  cour»  de  justice  criraè 
ncllcs  s|>éi'iales  dan»  le»  cérémonies —.V.  C laaoût 
1807.  Il,  757. — Des  préfets  m.iriliroes.=:D.  ti  avr. 
1809.  II,  85 1.— 'Des  membres  de  la  Légion-d'Uoo- 
ncur.  =D  G janv.  181 1 . II , ioi6.  — Costumes  des 
('Ours  et  tribunaux  anx  joors  des  cérémonies  (art.  i 
à 3).  — Dr»  députations  des  collèges  électoraux 
(art.  4)*  — Des  grands  officiers  (art.  5).  = A.  C. 
1*''  juin  1811.  II,  1078.  — Rnng  des  membres  des 
cours  impériales  délégués  pour  la  tenue  des  assise». 
T=D.i*'‘juin  i8ti.II,  1078. — De»  cours  prcvûtales 
et  tribunaux  ordinaires  des  douane».  s=  I).  1®' juin 
1841.  II,  1079. — Des  auditeur»  au  conseil  dT^lat.=r: 

1'  D.  ti  juill.  1811.  M,  lUH) — Costume  des  président 
j cl  procuri'ur  impérial  du  Iribuual  de  prciuièic  lu^- 
I taiiec  du  l’ari».  =.  A-  C.  lO  sept.  181 1 . Il , 1119.— 

I Rang  de»  pie»i<leiis  des  ttilniiiaux  oïdiuaiics  de*  j 
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douai»«&.2=A.  C.  93  janv.  i8i/|.  II,  i344*  — Formes 
clés  fonvoca lions  pour  les  cérérounict  publiques  dans 
les  dcpMrtemens.=:=:;0.  ai  mai::^3  juin  i8iC.  II,  1797. 
— Rang  des  membres  de  Tordre  de  SainNLouis  et 
(lu  lUéritc^Milituire,  et  de  U Lt'giuii'd’Huoacur 
(»rt.  4).  V.  Ordrtdtcht¥ttlerit. 

CFKEMONIëS  rtUgieuttt.  D.  19(10,  i3  mars  et) 
no  arr.  1790.  I,  58. — Rang  qu*j  occupeat  les  offi> 
ctrrs  municipaux  (art.  5)  =:D.  19.  aajuill.  1791-  1, 
454< — Peines  contre  ceux  qui  troublent  les  ceremo- 
nies religieuses  (tiL  II,  art.  1 1).  — Les  auteurs  de  ce 
délit  peuTent  être  saisis  sur-le-champ  et  conduits  de- 
s:int  le  juge  de  paix  (td.,  art.  11). = L.  11  fùv.  1795 
(3  sent,  au  III).  1,  l3io.—  Les  cérémonies  de  tout 
culte  sont  interdites  hors  de  Tenceiote  choisie  pour 
leur  exercice  (art  4). — Peine  contre  ceux  qui  trou- 
blent les  cérémonies  d'un  culte  (art.  io).tr-L.  19  sept. 
1795  (7  Tcod.  an  IV).  I,  1426.-— /d.  (art.  1). — Con- 
tre les  ministres  du  culte  qui,  hors  de  Tédilice  des- 
tiné aux  cérémonies  relîgieuses,  publient  uii  éiTÎt 
attribué  à un  ministre  se  disant  délégué  d'un  autre 
qui  ne  réside  pas  en  Fnince  (art.  11  et  suiv.).sA. 
i5  oct.  f 797  (4  brum.  an  VI).  I,  1701.— Di^jMisi- 
fions  relatives  aux  ministres  du  culte  qui  exercent 
des  cérémonies  religieuses  dans  des  maisons  jiarti- 
cuHèrcs.=sL.  M av.  1801  (18  gerro  au  X).  I , i:>3.— - 
Dclenses  de  faire  des  cérémonies  hors  des  cdiliccs 
(‘Oiisacrés  au  culte  catholique  dans  les  villes  où  il  y 
a des  temples  destines  à diffiTens  cultes  (art.  4^  der 
ur/jcfes  du  cidlc  t^hoiique).  V.  Cérémoniti  publtquet^ 
Culitt. 

CERTAIN  (Objet).  Cod.  C. — Il  faut  un  objet  cer- 
tain dans  toute  rouveiition  (art.  1 108).  V.  Co»yeiilion. 

CERTIFICATLLKS  det  cnees.  L.  39  juill.zC  août 
1791.  I,  4/1* — Mode  de  leur  liquidation  (art.  i3). 

CERTIFICATS.  D.  iG~-34  >(>ût  1790.  I,  134.— 
Aucune  action  n'est  reçue  devant  les  tribunaux,  si 
le  demandeur  n’a  donuc  en  tète  de  son  exploit  copie 
du  certificat  de  tentative  de  conciliation  devant  le 
burean  de  |>aix(tît.  X,art.i)a=:D.  S-19  déc.  1790.!, 
ai8. — Droit  d'enregistremeot  dn  certificat  ( 3*  class, 
sect.  IV,  1^  du  Tan/ann9sé).=iy.  13  dcc.  1790=18 
fév.  1791.  I,  340. — Tout  certifiait  doit  être  sur  pa- 
pier timbré  (art. 3,  4”).î=l).  3 (i  et)=t  1 fév.  1791. 1, 
388.  — Quand  les  conservateurs  des  finances  et  gar- 
des des  rôles  doivent  délivrer  des  certificats  pour  la 
liquidation  des  offices  (art  8). — Où  ces  certificats  doi- 
vent être  remis  (art.  9). — Mention  à en  f.iire  dans  les 
reconnaissances  provisoires  (art  io).=D.  3=17  mars 
1791-  I,  3fo. — I^s  certificats  pour  patentes  doivent 
être  sur  papier  timbré  (art.  9).=s=D.  ^=37  mars  179t. 
1,  3j  5.— L’appel  des  jugemciis  de  paix  n’est  pas  reçu 
sans  un  certificat  constatant  que  l'appelant  a inuti- 
lement up}ielé  la  partie  au  bureau  de  paix  (art  31). 
3=D.  10=17  ^79^*  I*  403. — Les  certificats  des 

Buoicspalilés  pour  l'acquit  du  droit  de  patente  doi- 
vent être  sur  papier  timbré  (art  8).=D.  19=33  juill. 
1791.  I,  454* — Peines  contre  la  mendicité  avec  de 
faux  certificats  (lit  II,  art  33,  5°,  et  34)  =D.  6(38 
juin.  et)=33  août  1791.  I*  4QO.— Dispositions  sur  les 
certificats  de  décharge»  pour  les  fiiarchandises  su- 
jettes k des  droits  de  sortie  (tit  III , art.  3<i7).s=D. 
31=30  sept.  1791.  I,  567. — Mode  de  délivrance  des 
certificats  de  propriété  de  rentes  sur  les  pays  d'eUt 
(art.  7).— Modèle  deci»rcrtificaU(in Jine)^^C*>d.  P. 
a5  se|»t.=6  oit.  1791.  I,  578.  — Certificats  }H>ur  la 
réhabilitation  des  condamnés  ( 1 ' ' part.,  tit.  VI 1,  art. 
3 et  sniv.).  =bD.  39  sept=9  oct  1791.  I,  Cio.  — Les 


Tenregistrement  (art8).=:D.  i*'=4  avr.  1793.  I, 
673.  — Les  ocrtifî(‘ats  d'cm]iloi  délivrés  par  le  liu- 
rean  de  comptabilité  sont  snr  papier  timbré  et  su- 
jets à Tenregistrcmcnt.:=:U.  C sept  1793.  I,  ioC3. 

Certificats  d'hospitalité  aux  étrangers  reconmu 
(art.  5etsniv.).=D.  17=18  nov.  1793  (37=38  brum. 
an  II).  I,  1 1 17.— Délivrance  de  certifitats  aux  créan- 
ciers qui  ont  versé  leurs  dépôts  à la  caisse  de  la  tré- 
sorerie (art.  i).  — Formalités  pour  leur  délivrance 
et  leur  acquittement  (art.  3,  3).=D.  13=37  < 794 

(33  flor.=8  prair.  an  II).  I,  i33i.  — C.ertilicals  à re- 
présenter pour  le  paiement  des  arrerages  des  rentes 
viageres  sur  le  Ué»or  (art.  9).=L.  4 juill.  1794  (i6 
mess,  an  U).  I,  1349. — Par  qui  doivent  être  delivre» 
les  certificats  néi-essaires  pour  loucher  des  creances 
à 1a  trésorerie  (art.  i,  3).=  L.  i4  juill.  i7(^  (3C 
mess,  an  II).  I,  iu53.  — Modèles  des  certificats  des 
erreurs  commises  dans  les  actes  de  naissance  ou  dans 
les  certificats  de  résidence  des  pciihionnaires  (la 
s=D.  C oct.  1794  (t5  vend,  an  III).  I,  1377. — Le  di- 
rectoire de  Paris  e»t  cliargé  du  viia  de  tous  les  certi- 
ficats «]ui  devaient  Tétre  par  Tagcnt  de  bi  commune 
de  Paris.=dj.  6 nov.  1794  (i6brum.  an  III).  I,  1384. 
■ — Rectification  d'une  ci^'ur  dans  la  loi  du  4 j«ill. 
>794  (ib  mess,  an  II),  relative  aux  certificats  a dé- 
livrer aux  créanciers  par  lt*s  agens  nationaux,  s L. 
37  nov.  1794  (7  friin.  an  III).  I,  1393. — Toutes  jwn- 
sions  .Il  coinces  par  decret  sont  payées  a la  tJi-^ore- 
rie,  sur  le  vu  du  décret  et  du  certificat  exigé  par  la 
L.  du  36  mars  1794  (6  garm.  an  11^  (ort.  i).=sL.  9 
junv.  17<)5  (30  niv.  an  111).  1,  l3(i:i. — CertiiicaU  de 
quitus  à délivrer  aux  com|itables  pour  toucher  leur 
pension  et  les  intérêts  de  leurs  rautiouneinens. 

L.  iG  mars  179G  (36  vent,  an  IV).  l,  i5aG.  — (Uun- 
meot  le  demandeur  dont  Tactiou  aura  clé  rejeti»; 
par  le  tribunal  civil,  pour  n’avoir  pas  cité  le  dclen- 
(leur  en  conaliation,  |>ourrs  Texeruer  de  nouvean 
(art.  8).=L.  1 7 mars  1 796  (37  vent,  an  1 V).  1, 1 53(>. — 
Certificats  exigés  des  personnes  qui  arrivent  a Paris 
(art  6 à 10). — Avis  à donner  par  qoii'onque  y retvm- 
naîtra  un  faux  (art.  9).e=L.  33  oct.  1798  brum. 
an  VU).  1 , 1845. — Par  qni  sont  délivrés  les  certifi- 
cats des  patentes  (art.  4)>bsL.  3 nov.  1798  (i3  brum. 
au  VII).  I,  i85o. — Circonstances  exemptant  les  cer- 
tificats du  timbre  (art.  i6).==L.  13  déc.  1798  (33 
frim.  an  VII).  I,  1887. — Droits  im|x>sés  sur  les  cer- 
tificats purs  et  sim(des  (art.  68,  § I,  170). — Ceux 
)K)ur  le  service  de  terre  ou  de  mer  sont  exempts  de 
l'enregistrement  (art.  70,  § 111,  i3”)»L.  17  mai 
i7^(a8flor.  an  Vil).  L 1938.— Par  qui  sont  déli- 
vres les  certificats  de  propriété  en  cas  de  mutation 
d'inscription  de  la  dette  publique  (art.  6). — Ce  qu’ils 
opèrent  (art.  7^.=:A.  8 mars  1803  (17  vent,  au  X). 
II , 145. — Modèle  de  ceux  à produire  à l'effet  d’ol^ 
tenir  la  prime  act'ordée  pour  la  pê<'be  de  la  morue 
(art.  6 et  in  /ae).  V.  Dépôts,  £nregi/lrtm«a/.  Timbra. 

Cod.  C. — Les  conservateurs  des  bypotlièques  doi- 
vent délivrer  à ceux  qui  le  requièrent  un  certificat 
attestant  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  sur  leurs  re- 
gistres (art.  3196).  V.  Constrvalturt  des  hypothèques. 

Coo.  P.  C. — Aucun  jugement  par  défaut  ne  peut 
être  exécuté  à Tégard  d’uu  tiers  que  sur  un  l'crUfi- 
cat  constatant  qu’il  n’existe  aucune  opposidon  (art. 
164). — Les  jugemeos  prononçant  une  main-levée, 
une  radiation  d’msi'ription  hypothécaire,  un  paie- 
ment ou  quelque  chose  à faire  par  un  tiers  ou  à sa 
charge,  ne  sont  exécutoires,  même  apri-s  les  délais 
du  Toppositiun  ou  de  TappcI,  «|ue  sur  le  cci  lificat 
de  Tavoué  de  lu  paiüe  |H»ursuivantc,  confciiont  la 
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lignifiration  du  jngrmpnt  à la  ]>artic  roml.imnér  rt  | 
ftur  rntteatiitùm  du  grrffirr  ronst;iUnt  qn'il  n'mûtc 
ni  oppufition  ni  «ppcl  (art  548)  — ir<jur»trr*, 
rnnKTTatrun  et  tous  NUtre«  dorveot  ftatisfarrr  au  ju- 
gement, inr  le  certifirat  qu’il  n’cïiste  nucune  opju»- 
aition  ni  appel  (art.  55o). — Certifient  à délirrer  par 
le  greffier  |>our  la  pooraaite  d’uue  vente  »iir  folle- 
eru  Iktc  (art.  738). — Par  le»  greffiem  et  «ecrétaire» 
de»  eharabrec  de»  avoués  et  des  notùrc»,  pour  l’in- 
sertion au  tableau  des  deroaDdes  en  séparation  de 
biens  (art.  867). 

Con.  P.— l’eine»  pour  faux  certificats  pouvant 
léser  des  tien»  ou  le  trésor  royal,  (art.  rCî).— -Contre 
qui  rr»  }>eine»  sont  portées  au  marimuia  (art.  a8i). 

CKHTIFICATS  d«  bonnt  eonduitê.  V.  C9riificat$  d* 
capaciù. 

(xin.  P — V.  CtrtifieoU  d'indigence. 

CKBTIFICATS  de  capacité.  L.  8 avr.  i8oa  (18 
gerni.  an  X).  Il,  i53. — Les  l'églemen»  snr  1a  forme 
des  certificat»  de  c.q>acité,  dan»  le»  séminaires  pro- 
testan.»,  doivent  être  appronvéa  par  le  Gouverne- 
ment (art.  I \ dtt  arfiefri  dit  cu//e prD(e/rant).=:L.  1 3= 
a3  mars  1804  (aa  senl.=2  gerro.an  XII).  Il,  4T<>* — 
Délivrance  de  certificat»  d^  capacité  dans  les  éiolet 
de  droit  (art.  I3).  V.  Bdt<alaturat,  Diplôme,  /o- 
cullêi. 

CKRTIFICÀTS  de  civi»»»i».  D.  io=i5avr.  1792.  I, 
675.  — Il  en  est  exigé  det  officiers  réformes  pour 
vemplir  des  plare»  de  »ou»4ieutenant  (art.  8)-^D. 

0,  10^24  août  1792.  1,  763.  — Üe  tous  les  citoyens 
(art.  1 et  suit.).  = D.  2Gra9  jauv.  1793.  I«  903.  — 
Des  hommes  de  loi  et  huissiers. c=D.  29-  I0  Janv. 
1793.  1 , 903 — Dispositions  sur  ceux  exigés  des  n<^ 
taires,  avoues,  etc.  . 29  juili.  1795(11  tlierm. 
an  III).  I,  i3go.  - Wt^ipression  de  ces  certificat» 
|H>urlrsnotHirr«.=L.  19  oct.  1795  (27  vend,  an  IV). 

1,  1442.  — Certificats  de  civisme  eiigés  de»  ntoyrns 
qui  réi'lament  riodemnité  des  pertes  éjirouvccs  par 
l'invasion  de  l’ennemi. 

CKRTIFICATS  d'études.  V.  Cerii^cats  de  eapaeitè. 

t.FHTIl'K'ATS  d iadigatier.  D.  8=11  juill.  1793. 
I,  inox.— Il  en  est  exigé  |>nar  être  dispensé  de  faire 
la  consignation  de  l’amende  requise  pour  se  pour- 
voir en  cassation  (art.  1).  = D.  6=X2  avr.  1794  (17 
grrra.  = 3 fior.  an  II  ).  1 , 1218.  — Pour  conserver 
jusqu'au  nuLrimaat  de  400  liv.  les  pension»  acenr- 
«Icvs  sur  les  cassettes , domaines  et  aumûoes  (tit.  II, 
art.  4)'  »I‘.  4 i^ov.  1796  (14  brom.  an  V).  I,  iSna. 
— Pour  ne  pas  consipner  l’amende  requise  pour  les 
pourvois  eu  cassation  (art.  2).=  L.  3 nov.  1798  (i3 
brum.  an  VII).  I,  iSSg. — Cescertificats  sootesempta 
du  timbre  (art.  16). 

Cou.  I.  C.  Dispense  de  consignation  d'amende 
pour  la  partie  qui  joint  a une  demande  en  cassa- 
tion eu  matière  correctionnelle,  un  certificat  d’in- 
digeni'c  (art.  420,  $ x). 

Con.  P.  l'eine  contre  ceux  qui,  sous  le  nom  d'un 
foDctionnaire  public,  auraient  fabriqué  un  certibeat 
d’indigeuce  ou  autres  rirt'OnsCances  propres  à ap- 
peler la  bienveitliince  publique  sur  la  personne  y 
désignée  (art.  161). — 1.^  même  peine  est  appliquée 
pour  falsification  d'un  certificat  de  cette  espet  e nri- 
ginaireroent  véritable  (id.).  s=z  D.  i8auût  1811.  II, 

I io8. — Quelles  sont  les  cérémonies  religieuses  jiour 
les  corps  présentés  à l'église  avec  uu  certificat  d'in- 
dig.'ncr  (arl.  g). 

CKR'riFiCA'rS  d imdiviJuaiité  et  autres  à fournir 
parles  crroneicM  de  l Etat.  D.  x4  (|5,  16,17  et)  août- 
i3  sept.  1793.  h*45.— -O*  que  doit  porter  le  cer- 


tificat d'individu.ilité  à fournir  par  les  créanciers 
pour  recevoir  le  montant  de  leur  inscription  »tir  le 
grand-livre  de  la  detfe  publique  (art.  137,  139).= 
b.  i f juill.  1794  (23  mes»,  an  II),  l.  I25r.  — Certi- 
ficat» pour  recevoir  au  trésor  qui  peuvent  être  en- 
registrés à Pari»  (art.  37).  = L.  9 sept.  1794  (23 
fruct.  an  II).  I,  1272. — Ceux  exigés  par  la  L.  du 
Il  juill.  1794  (23  mess,  au  II)  sont  délivré»  aux  | 
(Téanciers  de  la  commune  de  Paris  par  le  départe-  | 
ment  (ait.  i).c=L.  18  sept.  1794  (2*  sans-t‘ulottide  I 
an  II).  1 , 1275.  — Forme  de  l'eu!  d'individualité  à | 
fournir  par  les  Suisses  qui  veulent  être  payés  de  I 
leurs  inscription»  dans  le  lieu  de  la  résidco«'e  de  ^ 
l'ambassadeur  fraucais  eu  Suisse  (art.  3 et  i»  fine).  I 
sL.  Il  déc.  1794  (21  frim.  au  11!^  I,  1298.— De-  ^ 
livraace  dea  certificats  exigés  des  créanciers  des  h«%-  . 
pilaux  de  Paris  (art.  i).  = L.  4 mars  1796  (x4  reut 
an  II).  I,  i3a3.  — - Certificats  à produire  en  ca»  de  \ 
perte  du  titre  de  créance  (art.  i et  suiv.).  = L.  i 
l**'  juin  1795  (l3  prair.  an  III).  I,  |358. — A délivrer  | 
aux  préposés  des  anèiennes  compagnies  des  finances 
pour  le  remboursement  de  leurs  aTances  (art.  4)-~ 
L.  14  déc.  1797  (24  frira,  an  VI).  I,  1727. — De  liqui- 
dation à délivrer  par  les  fonctionnaires  à ce  autw* 
ris4‘s  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'uo  i*rédit  leur  soit 
ouvert  (arl.24)Æ;L.  12  déc.  1798  (22  frim.  an  VU). 

I,  1887.-^  Droits  fKiur  ranregîstrement  des  certifi- 
cats d’indiridualité  (.vrt.  68 , § i , 46°).=A.  3o  mars 
1801  (9  germ.  an  IX).  I,  2212 — Il  n’y  a pas  lieu  à 
délivrer  de  certificats  de  liquidatioos  de  droits  et 
urfire»  domaniaux  faites  avaut  leur  suppression. 

CERTIFICATSde  maladie  ou  infrmtté.  Con.  P.  — 
Peines  pour  fabrication  d’uu  certificat  de  cette  na- 
ture sous  le  nom  d’un  officier  de  sauté  (art.  159). — 
Contre  tout  officier  de  santé  qui,  pour  diq>easer 
quelqu’un  d’uu  service  public,  aurait  délivré  un 
faux  certificat  (art.  i6o).— -Contre  leurs  corropteurs 
à cet  effet  (*d  ). 

CERTIFICATS  de  publication  de  mariaf^.  Con.  C. 
—V.  Mariage. 

CERTIFlCAT.Sde  aon  émtgrafiea.  D.  i2r  27  mai 
1794  (a3  ilor.=8  prair.  an  II).  I,  i23i. — Sont  néoes-  ' 
saire»  pour  toucher  des  rentes  viagères  ( art.  9 )•  ~ 1 
M<idèle  de  ces  certificats  (ta  jfn«).=sL.  la  nnv.  1794  t 
(25  brum.  an  III).  I,  1285.— De  leur  délivrance  (tit. 

II,  sert.  I).=A.  i5  juill.  1798  (27  mess,  an  VI).  I, 
i8f5. — Formalités  pour  les  obtenir.  V.  Certifeats 
de  résidence. 

CERTIFICATS  de/abnque.V.  Ceriifeatsd'origine. 

CERTIFICATS  d«  aea  ûucriptioa.L  27  fév.  1799 
(9  vent,  an  VII).  1 , 1916.  — ■ Droits  à percevoir  par 
Icsconservaleurs  des  hy|>otbèques  pour  chaque  cer- 
tifir.vt  de  non  ins«Tiption  (art.  7 , it  mars 
1791)  (2f  vent  an  VU).  I,  1920.  — Id  (art.  i5,  6"). 
V.  Hrpotkèejues. 

CERTIFICATS  de  non  opposition.  D.  2oc23  janv. 
1791.  I,  279.  — Dès  qu’ils  sont  délivré»  , il  ne  peut 
être  formé  d’oppo«itinn  nouvelle  à la  délivrance  des 
recounaissances  à employer  au  paiement  des  bien» 
nationaux  (art.  9).=sD.  3=6  avr.  1791.1,335. — Le» 
créanriers  de  l'Etat  ne  sont  pas  tenus  d'en  rapporter 
pour  les  sommes  qui  leur  sont  allouées. 

CERTIFICATS  d’opposition.  I>.  28  nor.  =2  déc.  ! 
1790.  I,  223. — C.eax  qui  sont  délirréi  sont  assujet-  j 
ti»  a un  seul  et  même  tarif  (art.  3). — fl  est  donné  en 
marge  des  certificats  uu  rem  de  la  somme  payre  i 
(art.  5). — Il  II 'e«t  payé  qu'un  M‘ul  droit  |>our  ciMqtie  [ 
4'ertificat  déltvn*  |Nir  suite  <rt>p|>o»ilinn  (art.  f»).  ! 

O'R  riFK^A  rs  d ort^iae  A.  2H  avr.  i8t2  (8  flor.  | 
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•B  X).  1I|  xg5.  — Lc«  guioé«*  bl«nes  pour  le  coin» 
nerre  du  ^uégu!  sont  edmùc*  en  eotrepAt  Siins 
crrti£ciit  d*ortgio«  (art.  i).c=0.  a4  1^04  (3  nie. 
an  XIII  ).  II,  54^*  — Aa«'on  certi£cat  d’origine  ne 
pcot  remplacer  lea  marqaea  prescrites  pour  les  ta» 
bars(art.  5).ssD.  fi  août  i8<^.  Il,  Haa  — Droit  à 
percevoir  par  les  consuls  poorces  certificats  (art.  1 ) — 
Ce  que  doivent  comprendre  les  certificats  d’origine 
et  les  certificats  partiels  (art  a , 3 , 4)-  ^ O.  aora3 
fév.  i8i5.  Il , i536. — Comment  doit  être  constntce 
rorigine  des  marcbandùes  expédiées  de  Marseille 
pour  les  colonies  (art.  axi8  janr.  1817.  II, 

i8(5.  — Mode  de  constater  l'uriglnc  française  des 
tiuus  de  pur  cotOD(ait.2)  sBO  a3  sept.=fioct.  1818. 
II,  au38.  — Des  tissus  de  pur  coton  ( art.  3 ).  V. 
CiNS«a/i. 

CERTIFICATS  de propriété.  O.  i4=a3  avr.  i8ig. 
Il,  3084.  Du  certificat  de  propriété  à produire 
pour  les  mutations  des  rentes  représentées  par  des 
inscriptions  départementales,  autres  que  les  ventes 
(art.  7Y  V.  C4rtijicmti. 

CERTIFICATS  dd  réiidtnet.  D.  tlri^  déc.  i79f' 
I,  645.  ■»•»  Ce  que  doivent  constater  et  par  qui  sont 
délivrés  ceus  exigés  des  porteurs  de  brevet  de  peu» 
sions  pour  en  obteuir  le  paiement  (art,  a,  3).  = D. 
t7=xo  janv.  179X.  I,  653.  >—  Ceus  que  doivent  four» 
oir  les  porteurs  de  brevets  de  pensions.  = D.  4=10 
fév.  179X.  I,  656. — Les  attestations  de  remise  déli- 
vrées par  les  payeurs  tiendront  lien  de  certificats 
(art.  a).=sD.  ^ix  fév.  179a.  1,657. — Certificat  de 
résidence  exige  des  officiers  cinbarquéssnr  les  vais- 
aeanx  de  l’Etat,  on  absens  |>ar  une  oiUsioo  légale  , 
qui  venleut  faire  partie  du  corps  de  la  mariue  (art. 
4).=D.  3i  (3o  et)  mars=4  atrr.  1791.  I.673.  — Id. 
pour  obtenir  le  paiement  des  récompenses  péconiai* 
res  (art.  |).=D.  x4^pavr.  179X.  1 ,683.— Dispense 
pour  les  officiers  géneranx  , aides-de-iMrop  et  adju- 
dans-généraux,  qui  ne  sont  point  payés  sur  des  états 
de  revue  (art.  6).! — D.  x3=X7  juin  179X.  I,  "36.  — 
Certificats  de  résidence  au  corps  à fournir  par  les 
militaires  en  artivitc.=D.  .3o  juin=6juill.  179X.  I , 
7^.  — Prorogation  de  délais  pour  les  certificats  de 
résidence  à fournir  }>ar  les  pensionnaires  sur  le  tré- 
sor public.=D.  9TXI  août  179X.  I,  763.  — Les  de- 
mandes afiu  d'obtention  de  certificats  de  résidence, 
sont  préalablement  affichées  trois  jours  à la  porte 
de  U maison  commune.  = D.  3=xt  sept.  1792.  l , 
8i8.— I*rorogation  dn  délai  dans  lequel  on  est  tenu 
de  produire  Tes  certificats  de  résidence  pour  obtenir 
les  pensions  =D.  ix=ix  sept.  1792.  l,  833.  — For- 
mation d’états  de  rentes  et  jiensions  non  payées  à 
défant  de  certificats  de  résidence.  s=D.  3o=3i  oi-t. 
179a.  I,  86». — Ap{M>siiion  des  scellés  sur  les  effets 
des  persoooes  suspectes  d'émigration  et  ne  justifiant 
pas  à 1'insl.snt  des  certificats  oc  résidence  (art.  1). 
e=D.  12=12  nov.  1792. 1, 868. — Le  mobilier  excepté 
de  la  vente  de  l’ordre  de  Malten’est  remis  aux  com- 
mandenrs,  baillis  et  autres,  qu’ea  rapportant  par 
eux  les  certificats  de  résidence  exigés  parla  loi  (art. 
a).=ssD.  29  nov.=i*'’ déc.  1792.  I,  875.  — Proroga» 
tioBdo  délai  ponr  présenter  au  bureau  de  h'quiaa- 
ttoB  les  certificats  délivrés  ]>ar  les  communes.  =s 
D.  29  DOv.=  i*'^  déc.  1792.  I,  876.  — La  suspension 
d«  certificats  de  résidence  est  levée  en  ce  qui  con- 
cerne les  négocians  et  leurs  factenrs  connus  ponr 
être  dans  l'usage  de  voyager  pour  leurs  affaires. 

D.  4=4  ^éc.  1791.  I»  876.— Levée  définitive  de  la 
suspeosioo  des  certificats  de  résidence  =1).  aocaS 
déc.  1792.1,835.  — Protuulgaiioo  et  exécaiion  du 


D.  reladfaux  certificats  de  résidence  concernant  les 
émigrés.^D.  i5=i8  mars  1703.  I,  o3a. — Disposi- 
tions relatives  aux  certificats  de  résidence  des  dépu* 
tés  et  des  employés  aux  Hrnjccs.  s D.  18  mars  =5 
avr.  1793.  I,  938.  — Règles  pour  la  délivrance  de 
ces  certificats  (art.  22  à 37). — Modèle  de  ces  certifi- 
cats (ia  /ae).=D.  8 oct.  1793(17  vend,  au  II).  1, 1089. 
— Les  corps  administratifs  sont  juges  sur  les  difii- 
cnltés  naissant  des  ct‘rtificals.=sD.  27  fév.  1794  ( 9 
▼eot.  an  II  ).  I,  1198.  — Délais  pour  l’enregistre- 
ment des  certificats.=L.  2 nov.  1794  (c2  brum.  an 
II).  I,  1282. — Durée  de  la  validité  de  ceux  exigibles 
pour  les  paiemens  à faire  à U trésorerie  (art.  2)  =: 
L.  i5  nov.  1794  (a5  brum.  an  III).  I,  laSS. — Kou- 
velle  législation  sur  les  certificats  de  résidence  (tit 
II).  = L.  27  nov.  1794  (7  friro.  an  III).  I,  1293.  — 
Durée  de  ceux  exigés  pour  les  paiemens  à Caire  à U 
trésorerie  nationale  ( art.  3).  L.  2 déc.  1794  (i3 
frim.  an  III).  1 , 1294'  — H est  exigé  pour  être 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  (art.  i et  suiT.).sL.  1 1 
janv.  1795  (22  uiv.an  III).  1,  i3o5.  — Certificats  à 
produire  par  les  persoon(*s  qui  auraient  émigré  de- 
puis le  1*''  mai  1793  et  seraient  rentrées  dans  Te  délai 
accordé.=  L.  8 juin  1795 (19  prair.  an  V).  I,  (JSg. 
—Rapport  de  la  L.  du  25  nvr.1795  ((iflor.  an  ni)re- 
lativeaux  radiations  sur  les  listes  d’émigrés  eteertiC» 
cats  de  ré‘sidence.s=L.  22  avr.  1797(3  flor.  au  V).  I, 
1642.— Certificats  de  résideni'c  exigés  pour  les  p.iie» 
mens  à recevoir  à la  trésorerie.  L.  12  déc.  1798 
(22  frim.  an  VU).  I,  1887. — Droit  pour  leurenre- 
gistremciil  (art.  68,  § III,  1 3°). 

CERTIFICATS  dévie.  D.  11  (6  ct)=24noût  1790. 

1 , 1 17.— Ils  sont  délivrés  sans  frais  par  les  officiers 
muoicipaux  (art.  4i)- — D.  5=19  déc.  1790.1,228. 
— Droit pour  leur  enregistrement  (Kl*  Ja$-se,sect. 
IV,  t**).  =ss  0.6=17  niars  1791. 1,  3 1 5.  — Dans  quel 
cas  les  maires  les  donnent  gratuitement  (art.  i r).= 
D.  16  (2ojuin,  J I juin.  et)=i3  nov.  1791.  I,  5o2. — 
Le  bureau  pour  leur  vérification  à la  trésorerie  est 
réuni  à celui  des  rentes  (tit.  IV,  art.  lu  d$  la  compta- 
Wilé).ss=D.  12=27  mai  1794  (i3  flor.=8  prair.  an  II). 
I,  1 23 1.— Modèles  des  certificats  de  vie  de  propritv 
taires  de  rentes  viagères  ( art.  3 et  in /a«).  — Des 
certificats  à fonmir  anx  babitans  de  la  Suisse  (art. 
4).  L.  28  août  1794(1 1 frucl.  an  II).  I,  12G9.  — 
Formes  particulières  oux  certifii'ats  des  étrangers 
habitant  les  pays  en  guerre  avec  la  France  (art.  i , 
2).:=L.  9 sept.  1794  (23  fruct.ao  II).  I,  1272. — Les  | 
certificats  exiges  par  la  L.  du  il  juill.  1794  (23 
mess,  an  II)  sout  délivrés  aux  créanciers  de  1a  com- 
mune de  Paris  par  le  département.  = L.  12  déc. 
1798(22  friro.  an  VII).  I,  1887.  —Droits pour  leur 
enregistremeDt  (art.  68,  § t,  i7**).==£L.  1 1 mai  1799 
(22  flor.  an  VU).  1, 1936. — Délivrance  sans  frais  par 
les  municipalités  des  certificats  nécessaires  pour  tou- 
cher les  reuteset  pensions  sur  l'Etat  (art.  10). — Par 
qui  ils  doivent  être  signés  et  visés  (id  ).=sA.  22  mai 
1799  prair.  an  Vll^  I,  <94 1-  — Ce  que  doivent 
contenir  les  certificats  de  vie  des  ex-religieux  et  des 
pensionnaires  de  la  liste  civile  ( art.  2 et  suiv.  ).  — 
Modèle  de  t^eux  pour  toucher  les  pensions  et  rentes 
viagères  (in /ac).sA.  3o  nov.  1802  (9  frim.  an  XI) 
1,269.* — Règles  sur  ceux  exigés  des  créanciers  de 
rentes  viagèies  étranger»  ou  domiciliés  à l’étranger, 
ou  ceux  domiciliés  en  France  qui  jouissent  sardes 
têtes  ctrangères  (art.  1,  2). 

Coi>.  C.  — Certificats  de  vie  nécessaires  pour  le 

i paiement  de»  arrérages  d’une  rente  viagère  ( art. 
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D.  37  fév.  i8o5  (S  Teot.  an  XIII).  Il  « 565.  —Le* 
rentes  viagères  <k>at  les  arrérages  n'ont  point  été 
réclamés  pendant  trois  années  peuvent  être  rétablies 
sur  les  états  de  paiement,  lorsque  les  ajana^uses 
justifient  au  Iré^r  delenrexUteni*epar  oncertifirat 
de  vie  en  bonne  forrae(nrt.  ?).=sD.  ai  aofit  ifto6.  II, 
706.— Les  l'crtificats  de  vie  nct'esaaires  pour  le  paie» 
ment  des  rentes  viagères  et  pension*  sur  l’Etat  sont 
délivrés  par  des  notaires  (art.  i etsoiv.).  — Ils  août 
affranchis  de  renregistrement,  mais  es|>édié3  sur 
|tapier  timltré  (art.  in).  — Rétribution  alinnée  ans 
notaires  ]K)ur  leur  délivrance  (id.).— Nouvelles  dit* 
positions  relatives  aux  rentiers  et  |>eBsionnaires  rési« 
dantliorsdu  royaume  (art.  ic,  la).  — Modèle  des 
<*ertifirats  de  vie  notariés  (in /ae).=D.  sept.  1806. 
Il , 70Q. — Attestation  du  maire  sur  laquelle  les  no* 
taire*  peuvent  délivrer  des  rertificats  de  vie  aux 
rentiers  et  pepsionnairesde  l’Etat  (art.  t,%) — 
pour  les  Iles  d’Europe  où  il  nVxiste  pas  de  notaires 
certifiratenrs  (art.  3).s=s  D.  rq  mars  i8o8.  Il , 801. 
— Les  certificats  de  vie  exigés  des  militaires  pour  le  j 

fiaiement  de  leur  solde  de  retraite  sont  délivrés  par 
es  maires  de  leurs  «*ommunei  respectives,  sans 
riiilervention  de  deux  témoins.  = O.  3o  juins  lo 
juin.  1814.  Il,  140g.  — Tous  les  notaires  de  Paris 
|>euTent  délivrer  des  certificats  de  vie  aux  rentiers 
viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat  (art.  1). — Confir- 
mation des  dispositions  du  D.  du  3 1 août  1 806 , con* 
cernant  le  choix  des  notaires  certificateurs  dans  les 
departeroeos,  la  tenue  du  registre  des  rentiers,  la  | 
connaissance  des  décès  à donner  an  ministre  des  j 
finances , la  garantie  des  notaires,  la  valeur  du  tiiii*  j 
bre  et  la  rétribution  des  notaires  (art.  s). — Maintien 
wlu  D.  du  x3  se|>l.  1806  sur  les  rentiers  qui  ne  peu- 
vent se  transporter  chex  les  notaires  (art.  3). — Cer- 
tificat de  vie  des  rentiers  hors  du  royaume  (art.  4)* 
— Modèle  de  ces  actes  (fa  j(ae).aO.  24  janv.r.3  ( oct. 
18 16.  II,  1688. — Certificats  de  vie  dans  les  colonies 
à délivrer  par  les  notaires  (art.  t). — Par  qui  et  com- 
ment doivent  être  délivrés  les  certificats  de  vie  des 
militaires  (art.  2). — Modèle  de  ces  certificats  de  vie 
(ui/ae).s=U. 20=28  jnni  181^.  II,  rpetg. — Cerdficala 
de  vie  délivrés  per  les  notaires  a produire  par  tous 
les  titulaires  de  pensions;  ces  eertificats  sont  exempts 
du  timbre;  rétnbntiotts  des  notaires  (art.  i2^.s=0. 
20  mai  = 6Jnin  1818.  II,  rggo.  — Modification  de 
l’art  4 de  PO.  dn  3o  jnin  i8r4  concernant  la  déli- 
vrance et  la  légialadoti  des  certificats  de  vie  des  ren* 
tiers  de  l’Etat  hors  du  royaume.  =sO.  29  joill.ziS 
aofit  1818.  Il,  2014. — Cette  modification  est  inap- 
plicable anx  rentiers  viagers  résidant  dans  les  par- 
ties de  l'ancien  duché  de  Varsovie,  qui  n’ont  pas  été 
réamesau  royaume  actacl  de  Polornc,sO.  26  joill. 
=1*''  aofit  1821.  II,  2325.— Modi&atioos  à IX).  du 
20  mai  j8x8  sur  1a  légaliaatiou  des  certificats  de  vie 
délivrés  an  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de 
l'Etat  flans  les  pays  où  il  n'existe  pas  d'agena  d'trae 
paiseaiice  amie. 

CEATIFICATS  de  vince.  A.  22  mai  1799  (3  pratr. 
an  VII).  I,  ig4i- — Militaires  pensionna  de  qui  ils 
sont  exigés  à chaque  paiement  (art.  5). 

CESSATION  dé /oariioas CoD.  P.  C.— V.  Fmc- 
fiens. 

CESSATION  de  paiement.  Cod.  Co. — Délai  dans 
lequel  le  failli  doit  en  faire  la  déclaration  (art.  440). 

CESSION.  Cod.  C.— Nul  ne  ]»eut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  ci  ce  o'est  pour  cause  d'utilité 
publiée,  et  moyennant  one  juste  et  préalable  in- 
V^demoité  (art.  $45).  — Les  droits  d'usage  et  d’babi- 


tatioti  ne  peuvent  être  cédés  (art.  63 1 et  634}- 
Trwifporté. 

Charte  4=to  juin  i8i4*  i388.  — Seul  cas  où 

llttat  paisse  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  (art. 
10).  V.  IndémiitUt  temporafrer.  Prupnèrê. 

CESSION  d*ac/fc»a#  d'aae  roctViè.  CoD.  Co.— Com- 
ment elle  s'opère  (art.  35,  36). 

CESSION  d«  fiaar.  L.  12  déc.  1799  (22  fritn.  an 
VIT).  I,  T887. — Celles  des  baux  sous  seing  privé  dot* 
I vent  être  enregistrées  dans  les  trois  mois  (art.  22). — 
Droit  auquel  elles  sont  assujetties  (art.  69,  ^ 111,2*). 
sss  L.  18  mars  1801  (27  vend,  an  IX).  T,  2207. — 
dnetion  de  ce  droit  (art.  8). 

Cod.  C.— La  cession  de  liail  est  licite,  sauf  danse 
contraire  (art.  1717).  V.  Leuage. 

CESSION  de  hiems.  D.  6=19  déc.  1790.  I,  228.— 
Sur  quel  pied  est  perçu  le  droit  d'enregistrement  dea 
cessions  de  biens,  des  redevances  et  de  toutes  lea 
diarges  dont  l'acquéreur  est  tenu  ^art.  5).  — Dmiti 
pour  l’enregistrement  des  cessions  a d’autres  que  les 
co-propriétaires  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs 
(!'•  dass.,  sert-  IV,  io).c=D.  10=20  joill.  1791.  I, 
448).  — Justification  k faire  par  ceux  qui  se  prêten- 
teot  pour  toucher,  en  vertu  de  eetatoDS  qui  n'ont  pas 
une  date  authentique  antérieure  au  24  juin  1701 
(art.  5). 

Cod.  C. — Circonstances  dans  lesquelles  la  cession 
de  biens  peut  avoir  lieu  (art.  ia60.— Lu  cession  est 
volontaire  ou  judiciaire  (art.  126^.— Ce  que  c'est 
que  la  cession  volontaire  et  ses  effets  (ait.  1267).— 
Ce  que  c'est  qne  la  ceuinn  judiciaire;  cas  où  elle 
peut  avoir  lieu  et  ce  qu'elle  opère  (art.  1268  à 1270). 
— Cas  où  1rs  fTéanciers  peuvent  la  refuser  ( art. 
1270). — Le  depositaire  infidèle  n'est  point  admis  an 
bénéfice  de  cession  (1945).  V.  Contrainte  par  corps, 
Faittite. 

Cod.  P.  C.  — Le  débitettr  légalement  Incarcéré 
peut  obtenir  son  élargissement  par  le  bénéfi<*e  de 
cession  (art.  800,  3*).  — Formes  de  U cession  judi- 
ciaire (art.  8g8,  901). — Pouvoir  qni  résulte,  en  fa- 
veur des  «Téanriers,  dn  jugement  d'admission  k la 
iTSsion  de  biens  (art.  go4). — Personnes  qui  ne  peu- 
vent être  admises  an  lîénéfice  de  cession  (art.  906). 

Cod.  Co. — La  cession  des  biens  d’un  failli  est  vo- 
lontaire ou  judiciaire  (art.  566).  V.  fîênéÜee  de  cession. 

Tarif  des  frais  en  matière  eirile  , 16  fév.  1807.  Il , 
723  (art.  64. 65, 92  cl  128). 

CESSION  de  créances  sar  fe  trétorpiUtHe.  D.  28  nov. 
=10  dér.  1790. 1,  2i3.— Formalités  pour  les  cessions 
de  reconnaissances  de  liquidation  d'offices  (art.  8)-ss 
D.  i3=*7  déc.  1791.  1,64.5. — Certificats  de  résit!eo4*e 
à produire  pour  le  paiement  des  créances  cédées 
sur  le  trésor  (art.  4).=sl).  a4(i5,  16,  17  et)  aofit=i3 
sept.  1793. — Formalités  pour  la  cession  des  inscrip- 
tions au  grand-livre  de  la  dette  publique  (art.  162). 
sA.  26  juin.  i8o2  (7  therm.  an  X)  II,  a36. — Il  n'est 
pins  reçu  au  trésor  de  cessions  de  pensions  (art.  2). 

Coo.  C. — La  cession  d'nne  créance  s'opère  par  re 
remise  des  titre*  (art  1689).  V.  Droits  titificax , 
Transport. 

CESSIONS  de  domainei  nationauj.D.  <)(25,  26,  29 
juin  et)=25  juill.  1790.  I,  96. — Il  ne  doit  être  perru, 
pendant  le  court  de  cinq  années,  pour  toute  cession 
de  domaines  nationaux,  d’aotre  droit  de  contrfile 
qne  celui  de  quinze  sons  (tit.  III,  art  9). 

CESSIONNAIRES.  Cod.  Comment  sont  écar- 
tés dn  partage  les  cesnonnaires  de  droits  sncreaaifs 
(art.  841). — Cas  où  le  débiteur  d'une  créance  cédée 
peut  op]K)scr  la  compensation  an  cessionnaire  (art. 
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t«95)^L«  e«Mioanaire  a*«M  «aki  à Tégsrd  ét$  der« 
a««  pw  U cànifiMition  de  U ccmîoo  aa  débitear 
(îurt.  i6pc^>‘’— OtouncBt  celui  contre  lequel  on  a cMé 
■D  droit  licigieaK  peat  a*en  faire  tenir  quitte  par  le 
reatioanaire  (art.  169^). — Exeeptioa  (art.  >701). — 
Le  ceuionnaire  d'on  titre  eaécutoire  ne  peut  expro- 
prier le  débitear  qn'aprèt  qne  le  tranaport  a été  si- 
guiie  À eelni-cl  (art.  nni4)-  V.  Dr^iu  P/i- 

mUgWt  rruJWperr. 

CETTE.  A.  i4  ceM.  1801  (27  fruet.  an  IX).  II, 
t4« — Etabliaaemenl  d'one  boone  et  organUation  de 
eoortiera  à Cette  (art.  i à 5).osL.  19  mai  iSoa  (99 
flor.  an  X).  Il»  909.  — D*une  taxe  de  navi^tion  aur 
lea  canaux  dn  port  de  Cette  (art.  i).  — Emploi  du 
produit  (art.  a). — Traité  qne  peut  patser  le  Gourer- 
oemeot  (art.  3Y  —Comment  il  eat  pourra  aux  dé- 
penaea  aaxqoeliee  cette  taxe  eat  emj^ojee  ti  elle  e*t 
unoffiaaote  (art.  4).*aL.  3 mai  i8o3  (i3  flor.  an  XI). 
U,  35f  .^-^tabliaaémeot  an  port  de  dette  d'nne  taxe 
sur  lea  rina  et  eaux-de-rie  (m.  i)  — De  la  percep- 
tioo  et  de  l'emploi  de  cette  taxe  ( art.  a ).  a 
L.  ne  Dor.si**’  déc.  i8o8.  Il , 83t.— 6a  prorogation 
(art.  1 , 3)  a O.  8 = nn  arr.  i8f6-  II  « 1730.  — La 
riüe  de  Cette  eat  mtae  au  rang  dea  boonea  riile  (art. 
1).  — Armotnea  qoi  loi  aonl  acrordéea  (art.  n). — 
Hécompenae  accordée  an  maire  de  cette  rille  (art. 
3,  4)-  V.  Bettnts  ritiri,  Bomrtê»  d*  commtrxê. 

CUABEDIL  (Commune  de).  D.  14  ao6t  i8i3. 
Il,  i3nn. — Commiaaioo  dea  traraox  pour  défendre 
la  commune  dea  inondationa  du  Veoure.  V.  Peafi  et 
tktUUttH. 

CHABLIS.  D.  i5(ao  août,  n,  3,  4 *t)^9  aept. 
1791.  L 535.~*Fcwctiooa  dea  gardea  foreatiera  rela- 
drement  aux  cliablia  (tit.  IV,  art.  tn). 

CHAINE.  D.  ni(i6,  19  et)=nn  ao6t  1790.  I,  149. 
-.—Lea  fera,  arec  une  ebalne  traînante,  sont  nne  dea 
petoea  de  diacipltne  à infliger  aux  matdota  et  offi- 
ciera marinicn  (dt.  II,  art  9);mmD.  i8=i8  juUl.  i7gi< 
1,  OQ  le  cri  de  prorocadoo  au  meurti'e 

rend  paaailde  de  troia  ana  de  c^lne  (art.  n)»D.  no 
aept  =:  in  ort  1791- 1»  556.  — Cette  peine  eat  pro- 
noncée ponr  roU  dans  lea  porta  et  aracoaux  (dt.  1 1 1, 
5 à 6).  — fidaximum  de  aa  dorée  (id.,  art.  6).  — Elle 
eat  encourue  par  lea  ouvriera  cooeaimrua  d’avoir  fa- 
beiqué  dana  Im  atelietn  de  la  marine  dea  ouvrages 
poor  leur  propre  compte  (td.,  art.  7).  — Par  ceux 
qui  falaifient  dea  actes  du  service  maritime,  ou  qui 
Mippoacet  effectifa,  an  détriment  dea  deniers  de  la 
nation,  dea  boinmea,  dea  madères  et  dea  sommes 
non  exUtana  (id.,  art  in).BsC.  P.  n5  aept=6  uct 
179/.  1,  57i.«-Lea  ruodamnéa  à la  peine  dea  fers 
tiuJaeot  an  boulet  attaebé  avec  une  chaîne  de  fer 
(«"  » dt  I,  art  7).=sA.  17  o**!.  i8of  (n5  vend, 

an  X).  II.  dé^naea  relatives  au  aerrice  des 

ehaioea  sont  nequittéea  aor  lea  mandats  dea  préfets 
(«t  3). 

A.  w mars  1804  (5  ^m.  an  XII).  Il,  478.  — De 
la  peine  de  la  cbatne  rmadvemmt  aux  deserteara  de 
la  ■rarine  (art  3i). 

CoD.  P.  — Lea  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcés  sont  attat-héa  deux  à deux  avec  nne  cbafae, 
kanque  la  oatore  du  travail  auquel  ils  sont  employés 
la  permet  (art.  i5). 

CHAISES  da  eotiags  de  Fraaca.  V.  C^tlege  de  F rente*. 

CHAISES.  CoD.  C.  V.  Siégee. 

CHAISES  et  hmme*  daa«  Ue  ègliêm.  D.  ng  déc.  I70n. 
I,  957. — Règles  sur  leur  tnxe.caD.  ]**'  août  iljo5 
(i3  tberm.  an  XIII).  Il,  606.  — Prélèvement  sur  le 
prodatt  de  leur  location  pour  former  un  fonds  de 


aeeoura  nfTecté  aux  eocléataidqnea  âgés  on  infirmes. 
bD.  18  mai  1806.  Il,  674. — Par  qui  doit  être  arrêté 
le  prix  dea  chaises  (art.  3). — Ce  prix  eat  toujours  le 
même.  V.  ffaaer,  Faérifnat  dci  è^Uet. 

CHALABRE.  A.  C 17  mars  181  x.  II,  X049.  — Il 
n'y  a pas  lien  d’imputer  le  restant  du  débet  du  per- 
cepteur de  Clialabre  sur  le  fonda  de  noo-valeura. 

CHALON^UR-SAONE.  A.  n4  mars  i8o3.  II, 
3ni. — Etablissement  d'une  bourse  et  oi^niaatioo 
de  conrtiera  dans  cette  ville  (art  f , 9»  j).  — Des 
droits  de  courtage  et  de  commUrioii  (nrt.  4).  V. 
Bùurtt  de  commette. 

CUAt<OUPES.  Coo.  P.  C. — Règles  pour  leur  sai- 
sie et  leur  adjudication  (art.  690). 

CoD.  Co. — id.  (art.  X97  et  auiv.  et  907  et  suiv.). 
V.  Àdjmdieotiom^  Seitie. 

Torif  d*t /rmii  em  mmtüre  ciriVe.  16  fév.  1807.  II, 
793, — Ai*tes  telatifa  à lenr  adjudication  (art.  41). 

CHALUT.  V.  FiieU  d* poche. 

CHAMAGE.  D.  i5=9s  mars  1790.  1,  4t*‘~~Ce 
droit  eat  aboli  sans  indemnité  (tit.  II,  art  3).  V. 
Pêoge. 

QIAMBÉRI.  L.  19  août  1796  (i5  therm.  an  TV). 
I,  x56i. — Mode  ponr  le  Jngeroent  des  dereaodea 
en  révision  contre  lea  arrêts  dn  d-devant  sénat  de 
Chambéri.=L.  8 nov.  1814.  Il,  1484. — Cette  ville 
est  établie  chef- lieu  d’arrondisaeroent  (art  3).~ 
Composition  de  cet  arrondiavemeot  (art  4).  V.  Di- 
vûtoa  territoeia/e. 

CHAMBRANLES  de  ekeminêot.  Coo.  G— Leur 
' réparation  eat  à la  charge  du  locataire,  sauf  clause 
oontraire  (art.  x 754). 

CHAMBRE.  Constittttioo, 3=14  *«pt.  X79X.I,  StQ- 
— Le  corps  législatif  n'eat  composé  que  d'une  cham- 
bre (tit  III,  chap.  I*',  art.  i)BCoiutittttion , 99 
août  1795  (5  fruct.  an  III).  I,  1379. — H eat  itiviaé  en 
deux  conseils  (art.  44)*  3^*  Corpt  Ugiihti/. 

CHAMBRES  eomsoUatieet  des  manu/aclHret , /obri^ 
fvef , mets  et  metiere.  L.  I9=99  avr.  t8o3  (99  genn.= 
9 ilor.  an  XI).  11 , 33i.^Leur  établissement  et  leurs 
foDctiooa  (art  i et  suiv.). b A.  99  juili.  i8o3  (10 
dwrm.  an  XI).  II,  406.  — Leur  organisadonBA.  9 
avr.  1804  (f9  germ.  an  XII).  II,  4^0.— > Lieux  où  il 
en  eat  établi. 

CHAMBRES  des  aeouêt.  A.  4 <léc.  x8oo  (i3  frim. 
an  IX).  I,  9180. — Leur  établissement  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation  et  des  tribunaux  d’appel  (art.  i). 
•—Leur  organisation  et  leurs  iKiuvoirs  (art.  9 à 17) 
Bourse  commune  pour  leurs  déj»cn.ses  (art.  18).  b 
D.  17  juin.  1806.  Il,  699. — Epoque  de  leur  reuuu- 
vellement.  V.  Àeouèt- 

Coo.  P.  C.  Tableaux  placés  dans  les  eiiambres  des 
avoués,  pour  y insérer  un  extrait  des  demandes  eu 
séparation  de  biens  (art.  867).— Ces  insertions  sont 
certifiées  par  les  greffiers  et  les  secrétaires  des  (.lum- 
bres  (id.). — Pareille  insertion  de  l'extrait  des  juge- 
mens  de  séptiratino  de  Inens  (art.  879).  — Pour  les 
jageroens  de  sé|umitiim  de  corps  (art.  680). 

4kïD.  Co. — /d-(art.  66). 

Tmrif  dei  fietii  en  mmiitre  dette  f 16  fév.  1807.  Il, 
7i3. — Vacation  pour  faire  insérer  dons  la  cliambre 
des  avoués  l'extrait  d'une  demande  on  d’un  jugemcot 
de  sé|>aration  (art.  9a). 

CHAMBRES  de  conwaere#.  D.  97  sept-^oct.  (79t. 
I,  590.  — Leur  suppresaioo  (art.  i).3=D.  5=7  sept. 
1799.  I,  894-  — Conservatiou  et  emploi  des  droits 

uMles  percevaient  (art.  x à 3). — Comptes  de  Uqui- 

ation  et  états  à remettre  par  leurs  administrateurs 
aux  directoires  des  départemens  (art.  4). — l'ar  qui 
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(ioiveiil  ^tre  perlas,  à ManeiUe,  les  druita  de  U 
vbambre  pour  les  marchandise*  du  Leraiit  (art.  5). 
Krceveiir  churgé  d’acquitter  les  dêpeDaes  que  la 
rli.'imbrc  liait  autorisée  à payer  (art.  6,  7)  — Com- 
I mission  pour  veillrr  à U cooservation  des  fonda  des> 
I tinés  au  paiement  des  créanciers  et  faire  dresser  tes 
\ i omptes  lie  liquidation  (art.  tl«  9).— (îr.irde  des  ar« 
rbires  (art.  iu).=A.  o4  déc.  1809  (3  oir.  an  XI).  Il , 
3S1. — Villes  où  il  est  établi  des  chambres  de  cora- 
merc  c (ai  ».  i). — De  leur  composition  (art.  i,  6,  7,  8j). 
— — Par  qui  elles  sont  présidées  (art.  9).  Qualités 
requi-ic*  pour  rn  être  membre  (art.  3).— Leurs  fooc* 
tious  (art.  4,  $). — De  leurs  dépenses  et  moyens  de 
1rs  acquitter  (art.  9).=  D.  a3  sept.  180C.  II*  709. — 
Os  dépenses  sont  assimilées  à celles  des  bourses 
(art.  i).*^Det  chambres  de  commerce  auxquelles  il 
a été  alloué  des  revenus  particuliers  (art.  aV — Du 
reglement  annuel  des  dépenses  des  cliaroures  de 
commerce  (art.  3).  = D.  3 mai  x8o7-  U*  7iS.~- 
Os  dispositions  de  TA.  du  93  juin  1804  ( 4 moss.  on 
XII)  relatif  aux  élahlissemens  des  maisons  de  com- 
merce dans  les  échelles  du  Levant*  de  la  Barbarie 
et  de  la  mer  Nuire,  sont  coramones  aux  rburabres 
de  commerce  de  Gèues  et  de  Mjrscille.s=D.  4 judl. 
xSti.  II,  1091. — Elablisseinent  de  chambres  de 
commerce  dans  plusieurs  villes  anséatiques  (art.  4t>)* 
= 0.  9t  déc.  i8t5=;i3  juiiv.  xSiG.  U,  <670.  — Les 
sommes  fixées  j>our  les  dépenses  de  l'es  chambres, 
1 en  1814.  leur  sont  allouées  pour  les  exerci<rs  i8i5 
I et  i8i6  (art.  1). — Celles  auxquelles  il  est  alloué  «1rs 
ressources  particulières  en  jonissent  comme  par  le 
ji.issé  (art.  9). — Comment  il  est  pourvu  aux  dépen- 
ses des  ebumbres  de  commerce  (art.  3). — Centimes 
à ajouter  aux  patentes  pour  leurs  dépenses  (art.  4) 
=L.  93=96  mars  18x7.  Il,  1873. — MaiuUco  des  con- 
tributions destinées  aux  frais  des  chambres  de  com- 
merce (art.  i39).=  L.  iSziG  mai  1818.  II , 1976  — 
Id.  (art.  Ç)(»).=U.  90  janv  1 fév.  1819.  II,  9073. — 
Comment  est  répartie  U ronlrihution  destinée  à 
payer  les  dépenses  de  celle  de  Reims. =0.  X9  mai= 
7 juin  18(9.  II , uoc^Ô.—  Etablissement  d'une  cbam- 
I bre  de  romiacrce  a Besançon.  = O.  I9mai=7  juin 
1819.  Il*  30911. — A Duulogoe.=0.  7=99  juill.  18/9. 
Il,9ft0— A Saint-Brieux  (art.  i).s=:Négocians  ap- 
pelés à concourir  à la  première  élection  des  mem- 
bres de  celte  chambre  (art.  9)j=dU  I7::i7  juill.  1819. 
II,  9191.— Maintien  des  contributions  destinées  aux 
dépenses  des  chambres  de  commerce  (art.  xo).  = O. 
93  aoùt=6  sept.  1819,  II,  9141* — Comment  les  cUam- 
bres  de  commerce  peuvent  se  faire  représenter  au 
conseil  général  du  commerce  (art.  19).—  L.  93=93 
juill.  1890.  II,  9991.  — Des  contributions  destinées 
a subvenir  à leurs  dépenses  (art.  1 1 ).  — Comment 
sont  réparties  les  taxes  à la  enarge  des  patentables 
pour  CCS  dépenses  (art.  X9  , i3).-^ur  quoi  porte  la 
taxe  (.irt.iS) — Des  ordonnances  fixent  chaque  année 
ici  sommes  à imposer  pour  subvruir  à leurs  dépenses 
(art.  16).  = O.  9 aoûtzi**’  sei>l.  1890.  Il,  9933.— 
Circonscription  de  1a  chambre  de  commerce  de 
Bayonne.s=0.  9 aoùt=5  sept.  xSio.  II,  9933. — Fixa- 
tion et  répartition  de  scs  dépenses,  et  de  celles  des 
i:liambrcs  de  Besançon,  Saint-Malo  et  Rcims.esO. 
14  mars=5  avril  i8ai.  II,9o34. — Circonscription 
des  trois  chambres  de  commerce  du  département  de 
la  Seine-Inférieure.  = O.  n3  mairao  juin  i89X.  II , 
9395.* — Etablissement  d’une  chambre  de  commerce 
à Caei»  =L.  3i=3i  juill.  1891.  Il,  a335. — Mode  de 
perception  des  contributions  affectées  aux  dépenses 
des  chambres  de  commerce  (art.  i9).=Ji.  i'^=9  mai 


1 899.  II , 943c.— Maintien  de  ces  oontributioos  ponr 
1899  (art.  ^æ&L.  17=1710611899.11,9470. — Pour 
I x893(art.  i5)=L.  iu.10  mai  iSnS.  Il,  9549. — Pour 
i8a4  fart.  3).&fisL.  4'=^  août  1894.  II*  963<).— Pour 
xSaS  (art.  5).  V.  CcmttiU  gén»raus  du  eoaumtret  el  d*t 
manufmetum. 

CHAMBRES  des  roauaûiairrfnrismrs.  L.  x8  mars 
i8ui  (97  vent,  an  IX).  II.  9908. —Réglement  stir 
son  org.*inisation  (art.  10).  V.  Commiuatrut  prûears. 

CHAMBRES  du  couttU.  D.  i6=9q  sept.  1791.  I, 
543. — Le  juge  commis  par  le  président  du  tnlsunal 
criminel  s'y  rend  avec  le  commissaire  du  poavoir 
exécutif,  pour  reirevoir  U déi-laration  des  jurés  (Ht. 
VII,  art.  93  de  ta  justice  crimineile  et  de  i'Uniiiuiiau 
des  Jurés),  as  C.  P.  a5  oct.  i7<>5  (3  bnim.  an  VI).  1* 
i47i.*-'/d.  (art.  386  et  suiv.). 

CoD.  P.  C. — Les  juges  peuvent  s'y  retirer  ponr 
recueillir  leurs  avis  (art.  xiô).—  Le  mari  y est  cité 
|M*Dr  déduire  les  motifs  de  son  refus  d'autoriser  sa 
ï^emme  à la  poursuite  de  ses  droits  (art.  86x). 

Con.  I.  C.— La  clxarobre  du  conseil  dédare  s'il  y 
s lieu  de  poursuivre  les  incnlpé*  sur  le  compte  à 
elle  rendu  par  le  juge  d*instroctioo(srt.  197  et  suit.). 

— Réunion  d’une  section  de  la  cour  royale  k la 
chambre  du  ronseil,  pour  entendre  le  rapport  du 
nrivureur-géoéral  et  statner  sur  ses  réquisitions 
(art.  9 J S). — La  partie  civile,  le  prévenu  et  tes  té- 
moins n'y  paraissent  poiut  (art.  993).  — Sur  l'auto- 
risation de  la  cour,  le  procureur-général  fait  citer 
en  la  cliambie  du  conseil  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, en  cas  de  récidive  de  négligence  (art.  981). 

— Les  juges  peuvent  se  retirer  dans  cette  chambre 
pour  délil^rer  (art.  369). — La  cour  spéciale  s'y  re- 
tire aussi  pour  le  même  objet  (art.  5Ho). — Procès- 
verbal  sei'ret  et  motivé  qu’elle  y dresse,  lorsqu’elle 
veut  m'oroinaiider  l’accusé  à la  commisération  du 
roi  (art.  5j>5)  V.  Liberté. 

CHAMBRES  descomptes.  D.  X7juUl.=8  août  1790. 
I , io4- — Elles  sont  autorisées  à apurer  les  comptes 
dont  elles  sont  saisies  (art  9). — Tableau  des  parties 
(le  comptabilité  qu’elles  doivent  apurer,  à remettre 
au  comité  de  liquidatioo(art.5).=D.  9 1 juUl.=i  5 août 

1790.  L 107. — Suppression  du  cootrGleurdes  renies 
de  la  cliambre  des  comptes,  rémlmursemrnt  de  sa 
finance  (art.  9).=D.  7 (6et)=i  t sept.  X790. 1.  iSa. — 
Suppression  définitive  des  chambres  des  comptes 
(art  X9)s=iD.  93  Dov.si^'^  déc.  1790. 1.908. — Auto- 
risatitm  de  prendre  dans  leurs  greffes  les  retsseigne- 
meos  nécessaires  à rcxsnieo  des  éi-hanges  des  biens 
nationaux  non  coiuommés  (art  99). s D.  99  dée. 
1790=5  janv.  1791.  1*  a5i. — Cessatîoii  de  toute  pr^ 
•entation  de  comptes  aux  chambres  des  comptes.s 
D.  18=93  janv.  I79I.  I*  379  — Leurs  greffiers  doi- 
vent communiqueFa  l’adminUtratioD  des  domaines 
les  documens  qu'ils  ont  sur  les  dîmes  inféodées,  sb 
D.  5=i3  mai  i;gi.  I*  379.—  Liquidation  des  aug- 
mentations de  gages  attribuées  aux  officiers  de  Ta 
chambre  des  comptes  de  Paris  (ort  i et  suîv.)  js^D. 
4 juül.=95  août  1791.  I,  436.  — Suppreuion  des 
chambres  des  romples  (tit.  I ).  — De  la  présentation 
des  comptes  |>ar  les  individus  qui  comptaient  de  la 
recette  et  dépenses  des  deoiers  publics  pardevant 
ces  chambres  (tit.  U).' — Manière  de  rendre  % l’avenir 
ceux  qu’cites  verifiaieut  (tit.  111).  =sD.  <7=39  aept 

1791.  1 , 553.  — Disposiùons  relatives  à 1a  suppres- 
sion des  tbambret  des  comptes  et  à la  reddition  des 
comptes  des  deoicis  publics.  .=  D.  19  sept  =19  oct. 
1^91.  I,  611. — Lever  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers de  celle  de  Paris.ssD.  9=19  fév.  1799. 1,  G61. 
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ForaatItM  poor  fc»  pi^  e*  de  comptes  non  encore 
jugées  et  UÎMées  »oas  les  scellés  (art.  1 et  sniv.)  s 
D.  19=94  aoûli^QS.  I,  786.  — Commissaires  |>oar 
lever  les  scellés  apposés  sur  les  grefTes  des  clunihres 
des  comptes  fart.  1 <1  3»  9 et  süÎt.Y — Remise  an  bu-> 
reao  de  comptabilité  des  pièces  ae  tons  les  comptes 
(art.  4 suiT.).— Piètres  brâlees  comme  papiers  mu- 

tiles (art.  d).  b:  li.  j6  fév.  1795  (18  piur.  an  Itl).  T, 
1 3 18. — I nterdictioD  de  toutes  rénsions  de  poursuites 
pour  débets  des  comptables  de  ces  diambres , auté> 
rieurs  à 1759  (chap.  III,  art.  (>).— L'agence  tempo- 
raire des  titres  est  chargée  de  faire  transporter  an 
bureau  de  comptabilité  les  papiers  étrangers  a la 
('oroptabilîcé,  existant  dans  les  dépôts  de  la  cluimbre 
des  comptes  de  Paris. — td.  (art,  19).  V.  ComptabtUiè. 

CHAMBRES  des  court  rojaltt.  D.  6 joill.  1810.  II« 
937. — Leur  composition  et  leurs  assemblées  (art.  5 
et  suiv.).  V.  Caarr  et  Tnbuuauj. 

CHAMBRE  des  depatès  des  dcpoticment.  Omrte, 
4=to  juin  i8i4-  Itl  1 388.— Députés  appelés  à sa 
composition  fart.  35).  — En  quel  nombre  (art.  36). 
— Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  (art.  37).— 
Ils  doirentaToir  quarante  ans  et  payer  i^ooofr.  d'im- 
pôts (art.  38).  — Le  président  est  nommé  par  le  roi 
^art.  43). — 1^  aéances  de  la  cliambrc  sont  publiques» 
mais  elle  peut  se  former  en  comité  secret  (art.  44).— 
Mode  de  tes  délibérations  (art  45  et  soir.) — Le  roi 
peut  la  dissoudre,  mais  alors  il  doit  en  convoquer  une 
autre  dans  trois  mois  (art.  5o).  — Temps  pendant  le- 
quel sucone  contrainte  par  cor|>s  ne  peut  être  exercée 
contre  un  député  (art.  5t}.— En  quel  ras  et  com- 
ment il  peut,  pendant  la  session,  être  arrête  pour 
un  délit  (art  Sa). — Les  députés  qui  siégeaient  au 
corps  législatif  continuent  de  siéger  à la  chamlire 
des  députés  (art.  7S).s=6  juin  1814.  II,  1394.— 
Adresse  de  la  chambre  au  roi,  et  réponse  duiroi.sa 
O.  4=10  jaiû  1814.  II,  1394*— Traitement  conservé 
aux  membres  de  ta  chambre  anciens  députés  au  t?or|M 
législatif  (art.  1).— Affectation  du  palais  Boorl>on  à 
la  chambre  (art.  a). — Choix  et  fonctions  des  ques- 
teurs (art.  3 k 6^.sbR.  a5  juin  1814.  Il,  1404. — 
tmtrrùur  dt  U chambre  det  depaféi.  — Des  bureaux 
provisoire  et  définitif  de  la  chambre  (art.  i k i4). — 
De  la  tenue  des  séances  (art.  i5  i 35).— Des  propo- 
sitions (art.  36  à 55). — Formation  et  fonctions  des 
bureaux  (art.  56  à 65). — Des  députations  (art.  66, 
6^. — De  la  rédaction  des  projets  d'adresses  (art 
60).— ^^omioBtion  et  fonctions  dee  rédacteurs  des 
procès-verbaux  ( art  69  a 74  ).  — Des  messagers 
d'KtJt  (art  75a  77  \ — Des  huissiers  fart  78, 
79V — Du  secrétariat  oe  la  questure  et  de  la  biblio- 
thèque (art.  80  à 8aÿ— Des  conges  et  |>osseports  à 
accorder  aux  dépotés  (art.  83,  84). — domination  et 
fonctions  de  la  commission  de  roraptabililé  (art.  85 
à 88). — Police  de  la  chambre  (art.  89  et  saiv.)x=E 
drtieUt  a'ddilioaarif  relativement  au  i^jppel  li  l'ordre  ■ 
det  orateurs (ia^a#,not.  f).— DerificNif  twporfaii/eide 
la  chambre  depuis  le6  déc.  18 19  au  3 mars  i893(<d.). 
BI7  mars  i8i5.  If,  i546.— Son  adresse  en  ré|tons« 
an  discours  du  roij=0.  i3=i4  joill.  i8i5.  Il,  t585. 
— Sa  dissoludoo  (art  1). — Dérogation  k l'art.  36  de 
la  charte  sur  le  nombre  des  députés  (art.  4).*— Les 
députés  peuvent  être  élus  à vingt-cinq  ans  (art.  to). 
— Tablcao  de  ceux  qui  doivent  être  élus  (la  £ue):=i 
O.  19  sept  i8i5.  II,  1699.— Costume  des  députés. 
»0.  5^  sept.  1816.  Il,  184 1. —Dissolution  de  la 
chambre  ( art  i ).  — Nombre  des  députés  à élire 
fart.  93.— Les  députés  doivent  avoir  quarante  ans 
(art.  8).— Contributions  i*omptées  i une  personne 


ponr  former  le  cens  d’éligibilité  (art.  9^.ssîü.  97 
nov.  1816=17  janv.  <817.  fl,  1 85o.  — Division  des 
départemeos  au  royaume  en  rinq  séries  (art.  f).— 
Ordre  dans  lequel  elles  renouvelli'nt  leurs  députés 
(art.  3).a=a9  janv.  1817.  II,  1869.— Procès-verbal 
du  tirage  au  sort  fait  ponr  délerroiuer  l'ordre  des 
sénés  établies  pour  le  renouvellement  de  la  cliam- 
bre  csO.  5=7  fCT.  1817.  Il,  1 863.— Formation  de  la 
masse  des  contributions  nét*essairn  a la  qualité  d'é- 
Hgiblc  (art.  9). — Où  les  préfets  et  oreciers-géuéraux 
commandant  les  divisions  oe  peuvent  être  élus  dépu- 
tés (art.  17). — Comment  l.i  députation  d*un  rté|»ar- 
temeot  doit  être  complétée  (art.  18).— Les  députés 
à la  chambre  ne  reçoivent  ni  tniitemcns  ni  indem- 
nités (art.  19).  » L.  95=3t  mars  1818.  II, 

Les  députés  doivent  être  Igés  de  quarante  ans  (art. 
i ).  — Des  députés  élus  ]>ar  plusieurs  dépnrtemens 

(art.  9).B=0.  9(p3ojnin  r89o.II,99i4 Nombre 

de  députés  k élire  (art.  9 et  la  jfar).— Formation  du 
cens  d'éligibilité  (art.  4 , — Où  les  sous-préfeix  ne 
peuvent  être  élus  députés* (art.  8).  - Comment  et 
quand  sont  remplaces  les  députés  décédés  nu  dé- 
missignoaires  (art.  9,  10)  ss  Circulaire  n®  8y,  17 
nov.  1890.  11,9989.— Pièces  è produire  par  les  dé- 
putes nouvellement  élos.=0.  q4=3<i  déc.  i8u3.  Il, 
958i.~— Dissolutiou  de  la  chambre  des  députés  (art. 
i).ss50.  9=16  juin  1894.  II,  9619. — Du  renouvelle- 
ment intégral  et  septennal  de  la  chambre  des  dépu- 
tés. Y.  Cent  éUctorôl , Chambres  Ugislatirerdfs pain. 
Chambre. 

CHAMBRES  de  discipline.  V.  Aroeatt ^ 

Chambres  des  aeomit , Committairet^priteun. 

CHAMBRES  diocêtainet.  D.  14^8»  *9  et)=97  avr. 
1791.  L 345. — Formalités  et  distiiictioiis  d'après  Irs- 
nelles  sont  payées  les  créances  et  rentes  par  elles 
uesâ  des  établissemens  conservés  (trt.  II,  art.  i6et 
saiv.)ÆsD.  99  sept.=t6  ocl.  1791.  I,  619.— Mode  de 
paiement  des  pensions  assignées  sur  ms  diambres. 
= D.  xo=i8  janv.  1794  (91=99  niv.  an  II).  I,  ii54. 
Annulation  des  arrêtés  par  les€{uels  elles  ont  disposé 
de  fonds  déjà  mit  à la  disposition  de  la  nation. 

CHAMBRES  des  ^aget  de  dittrici.  D.  16=94  août 
1790.  I,  1 34'— Division  en  deux  chambres  des  tri- 
bunaux de  district  composés  de  six  juges  (tit  IV, 
art.  9). 

CHAMBRE  des  jures.  Coo.  1.  C-— Instant  où  les 
jurés  s’y  rendent  pour  délibérer  (art.  34i).—  Police 
de  cette  chambre  (art.  343). 

CHAMBRE  de  Im  marée.  D.  19=93  oi*t.  1790.  I, 
180. — Le  tribunal  de  jmlice  de  Pkris  (-onnali  provi- 
soirement des  affaires  portées  devant  cette  chambre 
(«H. 

CHAMBRES  lègit/atiees.  Charte  4=10  juin  i8i4< 
II , i388.  — Elles  peuvent  prier  le  roi  de  proposer 
nne  loi  (art.  19,  90).— Leur  convocatitm,  proroga- 
tion et  dissolution  (art.  5o).  — De  la  contrainte  par 
corps  contre  leurs  mcrebre«(art.  5i).— De  leur  pour- 
suite en  matière  crriroinelle  (art.  59)bsO.  4=10  juin 
i8i4-  II,  1393. — Conditions  imposées  aux  Français 
pour  siéger  aux  chambres  (art.  i).e=R.  i3  août  1814. 
II,  144B.  — De  l'ouverture  des  chambres  (tit.  I).— 
Des  proclamations  du  roi  qui  y sont  portées  (ht.  H). 
Des  messages  do  roi , de  la  forme  des  lois  proposées 
et  de  leur  acceptation  (til.  III  ).  — De  leur  san«'tion 
et  publirntion  (tit.  IV). — Communication  des  i-liaro- 
bres  entre  elles  et  avec  le  roi  (tit.  V).— De  leurs 
adresses  au  roi  (tit.  VI).— Elles  ne  peuvent  se  mon- 
trer en  corps  hors  du  lieu  de  leurs  séances  (tit.  VII, 
art  1 ). — De  leurs  dépntations  au  roi  et  aux  membres 
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d«  U famille  royale  (id. , art.  a). — Co»tume  daa  pain 
et  des  dépotes  (rd.,  art.  3).=  Proilamatioo  du  roi» 
6=7  mars  (8i5.  II,  x54i*  — Couvocatioo  cxtraordi> 
Daire  des  i-hambret.=i6  mars  i8i5.  II,  i545- — Dis> 
coors  du  roi  à l'ouverture  de  la  session  extraord»- 
aairc  de  iSiS.ssO.  iq^no  mars  i8i5.  II.  x546. — 
Clûtore  de  la  session  ûe  1814  (art.  x).  1).  x3=i4 

mars  i8i5.  II,  i55u. — Diuulutiun  des  c-banibres 
(art.  I et  a).  = D.  27  mai=3  juin  x8i5.  II,  i575. — 
Mesures  ordonnées  |»eadant  les  rent  jours  pour 
rioslallation  des  cbambres.=^  7 ocl.  i8i5.  II,  1637. 
•— Disrours  et  proclamatioo  du  roi  pour  la  session 
dei8i5.=0.  17  mai  1816.  11,1788. — QAturedela 
session  i8i5. — Epoquede  l'ouverture  de  la  session  de 
i8i6.s=0.  5.8  sept.  1816.  Il,  t84i* — Sa  proroga* 
tion(art.  11).  = 4 nov.  1816.  Il,  1847.  — Discours 
du  roi  à l’ouverture  de  cette  session,  s:  L.  q5  = a6 
mars  18x7.  II,  1873. — Quand  les  ministres doiveot 
présenter  aux  chambres  les  comptes  de  leurs  opéra* 
lions  (art.  i4^V  — Comptes  que  doivent  présenter 
les  ministres  (art.  i49*â  i53).  » 5 nov.  1817. 
Il,  1(^5.*— Discours  du  roi  à l'ouverture  de  la  session 
de  i8i7.E=iodéc.i8i8.  II,ou6o.->/d.  âceilcde  1818. 
sL.  17=18  mai  1819.  II,  2096. — Répression  des  of* 
fenses  publiques  envers  les  chambres  (art.  1 1).— 'Des 
discours  tenus  dans  les  clumbres  et  des  imprimés 
rendant  compte  des  séances  de  celle  des  députés  (art. 
a X , aa).=:L.  9=10  j uin  1 8 1 9.  II,  a x oa. — Peine  contre 
les  journalistes  rendant  compte  des  séances  secrètes 
sans  leur  autorisation  (art.  7,  ta).=  O.  14^^ 

18x9.  II,  ai5i.'*-  Convoeatioa  dea  cambres,  es  29 
nov.  1819.  II,  ax63. — Discours  du  roi  à l'ouverture 
de  la  session  de  x8ig.s=0.  aa  nov.  i8ao.  H,  2290. — 
Convocation  descbambreSAsigdéc.  xSao.  11,2291. 
—Discours  du  roi  à l'ouverture  de  la  session  de  1820. 
ess5  Dov.  1821.  II,  2889. — Id.  de  iSat.ss  L.  17=18 
mars  1822.  Il,  24x9.  — Comment  les  L.  des  3i  mars 
1820  et  26  juin.  xSax,  sur  la  police  des  joumanx, 
peuvent  être  remises  en  vigneur  dans  l'intervalle  des 
sessions  dmchamhres(art.4).=30. 25=a5  mars  x8a2. 
Il,  2120.  — Peines  pour  l'i^délité  on  la  mauvaise 
foi  dans  1e  compte  rendu  par  les  joumaua  des  sénn*  | 
ces  des  «diambins  (art  7)^^uridiction  qiéciale  à la-  , 
traelle  penvent  être  sonmises  les  offenses  envers  les  ; 
rnambres(art.  i5,  i6).b4  juin  1822.  II,  2449* — 
cours  do  roi  à l'ouverture  de  la  session  de  iSta.s 
28  jaov.  1823.  Il,  2517.^ — De  celle  de  x823.sO.  24= 
3odéc.i823. — Convocation  deschambres^s:a3  mars 
i824«  II,  a6o3. — Discours  dn  roi  à l'onvertore  de  la 
session  de  i8a4*  V.  CAoia^rv  dsi  ÜMpstsr,  CAomArs 
dsi  PuiW , CAamArt  dsi  rqprsicafaas. 

CHAMBRES  dsi  np/airti.  L.  16=26  mars  i8o3 
(a5  TenU=5  germ.  aa  XI).  11, 309. — Leurs  établisse- 
ment et  attnbotions  (art  5oà53).ssA.  24  déc.  i8o3 
(a  niv.  an  XII).  Il,  45x — Où  il  en  est  ctabK  (art  1). 
—Leurs  aUrilmtioai  (art.  2).  — Leur  tomposidon 
(art  3 à 8).—  Leurs  pouvoirs  discipUnairce  (art  o à 
xa).  — Bourse  commune  pour  subvenir  à leurs  oé- 
penaes  (art.  aa).  V.  Afptaiw. 

CoD.  P.  C.  L'extrait  dea  demandes  en  séparstion 
de  biens  et  celui  des  jugeaneos  qui  pronoixcent  la 
•éparalioA  de  corps  ^vent  être  insérés  dans  un 
labUau  placé  dans  oes  cbambrm  (art  867  à 87a). 

Coo.  (x>.— /d.(art63). 

CHAMBRE  dsipein.  Charte,  4=to  juin  1814.  II, 
l388.— Elle  est  une  partie  delà  puisaaïu-e législative 
(art.  a4)-~^  convocation  (art.  aS). — Temps  de  scs 
séances  (art  a5, 26). — Nombre  des  pain  (art  27). — ■ 
Age  aaquel  ils  ont  entrée  dans  la  chambre  (art  28). 


— De  la  présidence  de  U cd)sit}bre(arta9).—  Les 
princes  du  sang  peuvent  y stéeer  (art.  3o,  3i).  — 
Mode  de  sesdéiiMratioos  (art.Ba). — Se coro)>étenoe 
(‘orame  cour  judiciaire  (art.  33).- — Juridiction  des 
pairs  en  matière  criminelle  (art.  34).=4  juin  1814. 
Il,  i3p2. — Adresse  delà  chambre  an  roi  et  réponse 
du  roi.KiO.  4rio  juin  1814.  II,  1394 — AlTectatioo 
du  paUir  du  Luxembourg  à la  rlwimbre  (art.  — 
Fonctions  du  grand  r^érendairv  (art  2). — Fonctioas 
du  grand  chamelier  (art  4 suiv.).=4 ]‘»in  18x4. 

Il,  1394. — Liste  des  pairs  nommés  à vie  pour  com- 
poser ta  chamiire.csR.  2 juill.  18x4.  II,  1420. — 
Intcrifur  de  Im  chambrp  tUt  pairs.  — Division  de  la 
chambre  en  bureaux  (art.  i âS).  — Ordre  des  déli- 
bérations (art.  6 à 21). — Des  proi>oAitious  à faire  à 
la  chambre  i>ar  un  de  ses  membres  (art.  22  à 33). — 
Forme  des  discussions  ^art.  34  à 4^).  — Mode  de 
former  les  votes  (art.  44  * 57).— Du  reoouvellemeot 
des  bureaux  fart  58  à 62). — Examen  des  pétitioxu 
fart  68  à 75).  — Des  procès-verbaux  des  séances 
(id.). — Réception,  costume  et  rang  des  pairs  (art.  76 
à 81).  — Place  des  ministres  qui  ne  sont  pas  pairs 
fvt  82). — Des  grandes  députations  (art  o3). — De 
la  garde  des  registres  et  des  ofBders  attachés  an 
servii*e  delà  chambre  (art.  84287).  — De  la  police 
du  palais  (art  88).  — Des  passc^rts  et  certificats 
de  vie  à délivrer  aux  membres  de  la  cliambre  des 
iNiirs  (art  89). — Addition  faite  au  présent  râlement 
le  22  juin  1820  fia jfa«).ss  17  mars  x8i5.  Il,  1546. 
— Réponse  de  la  chambre  au  roi.  = O.  29  jafil  = 
3 août  i8i5.  II,  x5qo. — -Les  pairs  peuvent-ils  don- 
ner leur  démission? —Liste  dea  personnes  qui  ne 
font  plus  partie  de  la  chambre  des  pairs  (art  1).= 
O.  17=28  août  i8i5.  Il,  1599.  — Création  de  pairs. 
=0.  19=28  août  i8j5.  h,  1600.  — La  dignité  de 
pair  est  héréditaire  à l'avenir  (art  12).  — De  la 
transmission  du  titre  de  la  pairie  dans  la  ligne  col- 
latérale à défaut  de  ligne  directe  (art.  3 a — 
Registre  des  nominations  de  pairs  (art  4).— litres 
sous  lesquels  les  pairies  doivent  être  institoéea 
(art.  5 , 0). — Comment  est  changé  ce  titre  fart  7). 
=0.  6ort.  i8i5.  II,  i636.  — Les  princes  au  sang 
sont  autorisés  et  peuvent  sieser  à m chambre  des 
pairs  B=0.  i f nov.  i8i5.  Il,  1642.— La  chambre  dea 
pairs  est  saisie  du  jugement  du  maréchal  Ney.aO. 
12  nov.  i8i5.  n,  1642.  — Formes  à suivre  pour  c« 
jttgement  (art.  i et  saîv.).d9  janv=:z6  fév.  1816. 
Il,  1688.  — Lettres-patentes  autorisant  le  fila  du 
comte  de  Cboiseul,  pair  de  Fraxice,  a résider  en 
Lithasnie.sxO.  23  raars=i3  mai  1816.  Il,  1726.— 
Règles  SOT  1a  réceptioo  du  successeur  d’on  pair  dé- 
cédé (art  X et  suiv.).sO.  20  avr.=8  mai  1016.  II,  I 
I73x.  — M.  Caurtoit  ds  Prtssign/  est  nommé  pair. 
esO.  5=7  nov,  1816.  Il,  1848. — I^s  princes  du  sang 
ro^al  peuvent  siéger  à U chambre  des  p«irt,sO. 
25  aeût-4  sept  1817.  II,  1924- — Nul , les  ecclédas- 
tiques  exceptés,  ne  peut  être  appelée  la  chambre 
des  pairs,  s'il  u'a  obtenu  l'autorisation  de  former  un 
majorât  ou  s'il  n’en  a institué  un  (art  x). — Règles  sur 
la  com|K>sition , l’enregistrement  et  la  transraiaaion 
des  muorats  (art.  2 à io)æ0.25  août=4sept  1817. 
U,  192a.  — Comment  sont  délivrées  les  lettres-pa- 
tentes de  pair  de  France  (art.  i et  suiv.).  — Leur 
contenu  (art.  3).  — Leur  enregistrement  et  trans- 
cription (art.  4,5).  — Leur  communication  à la 
chambre  (art.  6).  — Tenue  du  Lirrt  dê  la  pairi» 
(art.  7,  8).  — Tout  pair  doit  adressera  la  chambre 
une  expédition  des  actes  de  l'éut  civil  qui  le  con- 
cernent lui  et  les  personnes  de  sa  famtüe  appdées 
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à lu  pairie  doat  il  est  titulaire  (art.  9).  — Titres, 
honueurs  et  rang  des  pairs  de  France  et  de  leurs 
fils  (art.  Il  à i5).  e^O.  3i  août=4  s^pt.  1817.  II, 
1917.  — Titres  institués  par  lettres  - patentes  expé> 
diées  aux  pairs  de  France  (art.  i à 5).  — Rédnrtiun 
temporaire  des  droits  du  sceau  sur  leur  collation 
(art.  6^.ssO.  i3janv.  1818.  Il,  1953. — La  chainhre 
des  pairs  est  coustituée  en  cour  de  justice  pour  con- 
naître des  plaintes  portées  par  la  dame 
k roe«-asioo  de  la  mort  de  ton  mari  (art.  x).  — Par 
qui  doirent  être  remplies  les  fonctiont  du  ministère 
public  et  l'eues  de  greHiers'(id.  et  s).=0.  3t  jouv.= 
^ fée.  18(8.  Il,  1954. — M.  Àaeaseï  est  nommé  pair. 
sO.  5 roartrS  mai  1819.  II,  S078.  Création  de 
pairs  de  France  (art.  f).  — Dérogation  à Pordoo- 
nance  du  u5  aoAl  1817  sor  la  formation  des  majo- 
rais (art.  s). — Les  pairs  doivent  instituer  un  majorât 
pour  rendre  leur  dignité  héréditaire  (id.^.  =»  O.  a3 
juin  1819.  II,  3109. — La  chambre  des  pairs  estcon- 
I stitoée  en  cour  pour  connaître  delà  plainte  du  sieur 
SéUts  cootre  M.  Sègaier  (art  1).  bO.  14  fév.  1830. 
II,  3179.  — Pour  juger  rassasatn  du  duc  de  Bfrrjr 
(art.  1). — Formes  à suivre  pour  ce  jugement  (art.  a). 
Par  qui  doivent  être  remplies  les  fonctions  de  pro- 
rareur-général  et  celles  de  greffiers  (art.  3).  O. 
31=34  x8ao.  II,  3336. '—/d.  pour  juger  des  in- 
dividus arrêtés  à Paris  atarnsés  decoospiratioii.sssO. 
33=34  fév.  i8ai.  II,  a3oo. — Nouvelle  composition 
du  parquet  de  la  cour  des  pairs. s=sO.  30  avr.  xSai. 
II,  a3i3.  — OrganùùtîPM  d*  ia  ckambrt  m cour  do 
jarfice.— Des  fonctions  de  procurenr-général  et  de 
celles  d*avocat-général  (art.  x à 7V — Du  jnge  d*in- 
stmetion  (art.  8)  — Devant  qai  doit  être  portée  la 
plainte  (art.  9).  — De  Pinttroction  (art.  loV  — Du 
cODwil  des  mises  en  liberté  (art.  ii  à i3;.  De 
Pacte  d'atx'usation  (art.  14  ^ 3i). — Déclaration  par 
laquelle  la  cour  exprime  qu'elle  ne  trouve  pas  des 
iodit-es  suffisans  de  cnl|Mibilité  ou  que  le  fait  tm- 
pocé  n'est  pas  de  sa  iH>mpétence,  ou  bien  qu'elle 
prononce  Paccusation  (art.  33  à 34)-  — Examen  des^ 
accusés  (art.  sSà  3t). — Du  jugement  et  de  l'appli- 
cation de  la  peine  (art.  33  a 35)  — Comment  la  «-onr 
des  pairs  peut  se  constituer  en  cour  de  justi(*e 
(art.  36).  — Du  greffier  (art.  37). — Des  arrêts  de  la 
(*onr  des  pairs  (art.  38). — Formules  à employer  par 
le  prorarenr->géoéral  et  les  défenseurs  des  accusés 
lorsqu'ils  en  adressent  au  président  ou  à la  «“onr 

(ox-t.  39).  — O.  30  avr.  1831.  II,  33i3 Costume 

des  membres  de  la  cour  des  pairsBd).  36  mai  1831. 
11,3335.  — Ifoinination  du  vice • jirésident  delà 
chambre.BO.  loctqjuln  1833.  II,  345o. — Leduc 
d*v#/êu/rm  est  réintégré  dans  sa  dignité  de  pair.= 
O.  10=19  1833.  II,  3450.  — Id.  le  comte  Bei^ 

tiard.  =s  O.  a6  juin  1833.  Il,  3453.  — Rapport  des 
deux  ordonnauces  précédentes.=sO.  Sjanv.rrp  fév. 
1833.  II , 35x4'  — Prérogatives  des  pairs  qui  sont 
cardinaux,  évêques  ou  archevêques.  V.  Chamhro* 
det  poirt  ot  dos  députés.  Sénat. 

CHAMBRES  de  poiico  corroctionnoHo  dot  court  ot 
tribmmaux  V.  Coan  elfrtêaaaax. 

CHAMBRES  de  potico  militairo.  D.  x5  (i4 
sept.=3g  oct.  1790.  I.  i58. — Elles  sont  anepunition 
de  discipline  pour  les  sous-offiriers  et  soldats  (art.  4V 
— Celles  des  sons-officiers  doivent  être  séparées  oe 
relies  des  soldats  et  fournies  comme  les  cfiambres  des 
casernes  (art.  1 3).  — Comment  y vivent  «eux  qui  y 
sont  détenus  (id.).BA.  t6  mai  1803  (36  fior.  anX). 
j tl,  3o4>  — bes  müitaires  condamnés  à des  peines  de 
I discipline  sont  détenus  dans  les  choffnbres  de  police 


ou  dans  les  prisons  de  dbeipline  étaldxes  dans  Peu* 
ceinte  des  caseram  occupées  par  leurs  corps  (art.  3). 
— Ordre  à donner  pour  leur  établisaeraent  dans 
toutes  les  casernes  (art.  3). — Les  militaires  ainsi  dé- 
tenus sont  passés  présens  dans  las  revues,  payés  de 
leur  solde  et  nourm  à l’ordinaire  de  leurs  cham- 
brées (art.  4)' 

CHAMBRE  dot  ropeétontmat  Àeto,  33  avr.  x8t5. 
Il,  i566.  — Nombre  de  drôntés  à élire  pour  cette 
chambre.asiActe,  33  avr.  i8i5.  Il,  1567. — !d.  ]>our 
y représenter  la  propriété  et  l'industrie  commar- 
«riale  et  manufavCnrière. 

CHAMBRE  t/adiemU.  O.  39  mai=ii  juiu  1816. 
n,  x8oi.— Sou  autorité  sor  la  compagnie  des  agens 
de  change,  Imoque',  finance  et  commerce  de  Paria 
(pri.  a). 

« CHAMBRES  do*  uacatiemt  dm  ootsn  ot  trAunaax. 
D.  3=3  nov.  1789. 1,  i3.— Ellea  peuvent  reprendre 
leurs  fonctions  et  eonnaltre  de  toute  iastan«.«.BA. 
36  avr.  x8o3  ( 6 fior.  an  X ).  II , 191.  — Par  quels 
juges  est  fait  le  service  de  la  chambre  des  vacations 
au  tribunal  de  la  Seine  (art.  S).«-:D.  3o  mars  1808. 
Il , 8o4>— Règles  du  service  des  chambres  de  vaca- 
tions fart.  75  à 78).bD.  6 jttill.  1810.  II,  937.— /d. 
pour  les  cours  (art.  33).«U.  18  ao6t  x8io.  II,  o5o. 
— td.  dans  les  tribunaat  de  première  insUnee  (art. 
34  > 37).  V.  Court , Trikuuaus , Pariomont. 

CHAMBRES  dot  voteiioai  do  ta  cour  dot  eomptm.  V. 
Court  det  eomptet. 

CHAMPAON  B (Prmee  de).  D.  36  nov.=  déc. 
1790. 1 , 331. — Dispositioat  sur  Puaage  de  cette  peo> 
vioce  et  généralité  cooceruaat  l'imposition  4m 
rentes. 

CHAMPARTS.  D.  ix  ( 4 « 6,  7,  8 et  ) ao6t  = X3 
sept,  et  3 nov.  1 798. 1 , 5.  — Leur  abolition  (art  6). 
ssD.  i5=38  mars  1790. 1,  4i''—HasoDtraelMitablea 
(tit  III,  art.  3,  1^).  K3  D.  3 =9  mai  1790. 1,  63. — 
Evaluation  du  rachat  par  exporta  (art.  17).  — Us  ne 
s'arréragent  pins  (art  33).  — Il  n'est  tenu  compte 
que  de  T'aonée  courante  lors  du  rachat  (ûf.).  = D. 
18=33  juin  1790.  I,  88.— Règlea sur  leurpaiemeot 
(art  X à5).sA.  C.  it  juill.  1790.  II , 99.  — Annula- 
tion de  déliI>érations  prises  par  plusieurs  municipa- 
lités pour  en  refuser  U paiement.  « D.  x8  ( i3=i6 
et)juill.  1791. 1,  io3. — Poursuites  contre cenx  refu- 
sant de  les  payer  dans  plosîenra  paroisses  dn  dépars 
tement  de  Seine-et-Mame.  ks  D.  3 = 5 aoAt  1790. 1 , 
iir.  — Contre  ceux  qui  mettent  obatades  à leur 
aieraent  dans  celui  du  LoiretessD.  38  (x3  et)  oct.= 

nov.  X790. 1,  186.  — Comment  doit  être  payé  le 
ehampart  cumoléevet:  la  dîme  (tit.  V,  art.  X7)j:3D. 
u3  (30.  33  et)  nov,=  i*'  déc.  1790.  I,3ii.  — Les 
propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de  ce  droit 
font,  en  racquittant,  une  retenue  proportioonelle à 
la  contrilnxtion  directe  (tit.  Il , art.  6 ot  même  mrtieto 
de  rinrtntetion  wtneoéo).  b D.  18=39  déc.  1790.  ], 
345.  — Tons  les  riiara[>arts  sont  rachetablea  (tit.  I , 
art.  i)bD.  7=10  loin  1791.  I,  399. — A qui  profite 
la  su|)pression  de  la  dime,  selon  qu'elle  se  pen*evait 
avant  on  après  le  ehampart  (art.  x , 3).  b D.  7 s X3 
juin  1791.  !,  399. — A quoi  est  réduit  le  ehampart  m- 
mnlé  avec  la  dlme,  si  la  quotité  n'est  pas  prouvée 
par  titres. ou  par  loi  contumtère  (art.  1^— Fixation 
delà  quotité  du  cens  avecleqnella  dime  semic  en- 
roulée sans  le  ehampart  fart.  3). — En  caadeoootcs- 
tatiou  sur  <?«tte  fixation , las  redevables , par  provi- 
sion et  jnsqn'Mu  jugemmit  du  litige,  doivent  payer 
p.vr  provision  la  moitié  de  la  redevanre  (art.  3).  a 
D.  i5=f9juin  1791. 1,4o8. — Instruction  de  l'amena 
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bife  nationale  tnr  le  champart.  = D.  aa  juin  = lo 
juin.  I79f<  I » 4a6.  — Cas  où  U dUoe  est  présumée 
cnmnlée  avee  le  champart.  es  D.  19  août::  la  sept. 
1791.  I,  5it.— Les  domaines  nationaux  consistant 
en  chamiMirt  sont  admioistrés  par  U régie  de  l'en re* 
gistreroent  (art.  i et  mbit.).  U.  39  sept.  = la  ot  t. 
1791. 1, 61 Mode  d'imposition  pour  l«fs  propriô 
tairea  de  cbamparti  qni  n'ont  )MS  d'autres  biens, 
oorotiaés  à raison  de  la  louUtéde  leurs  biens,  quoi- 
qu'ils en  aient  une  partie  en  dtainpartSÆsD.  ao=ao 
ao4ti79>i.  I,  7fl8.—U>>nditioDS  auxquelles  lesrede* 
vables  sonl  admis  à racheter  les  droits  de  eliainpart 
(tit.  I , art.  9). — Tout  redevable  de  cbamparts  peut 
exiger  leur  (xmTersion  en  une  rente  de  grains, 
payable  jusqu'au  rachat  {*d.  art.  i3).  = D.  a5  = a5 
août  179a.  1 , 793. — Les  charoparts  tenant  à la  féo- 
dalité aont  au  pprùnés  tans  indemnité  (art.  5). — Obi  - 
galicos  des  fermiers  envers  les  propriétaires  des 
terres  soumises  aux  droits  de  champart  suppntnés 
(art.  14). — Conservation  des  rlwraparts  qui  ne  tien- 
neiitpoiutà  la  féodalité  (art-  17).  = D.  37  août  =7 
aepi.  179a.  I,  Hot. — Suppression,  sans  indemuité, 
do  droit  établi  per  l'usemeot  de  Comoaai//«s , rt 
perçu  par  les  srigneura  sur  les  terres  tffobtûet  tous 
le  nom  de  champart  (art.  i4)-  V.  DroiuJeaUu.z. 

CHAMP-D1>MAI.  D.  i3=ai  mars  i8i5.  II,i55o. 
— Convocation  des  colleges  élecloraux  de  départe- 
ment eu  assemblée  du  cliam|>-de-mai,  pour  la  roo- 
dificalion  des  ronslitiitions  de  l'empire  et  le  cou- 
ronnement de  l'impératrice  et  du  prince  impérial 
(art.  3).^U-  aa=a3  avr.  i8t5.  II , 1669. — Tenue  de 
cette  assemblée  (art.  1 et  suiv.}. 

CHAMPÊTRES  (Cardes).  V Gardet  ehampetrtt. 

CHAMP  nVcrcn'a.  CoD.  C. — Si  un  fleuve  ou  une 
rivière  enlève  subitement  unejiartie  reconnaissable 
d’un  champ  riveraÎD  , et  la  |>orle  vers  uu  champ 
inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de 
la  partie  enlevée  peut  ln  réclamer  dansPaunée  (art. 
SSq  ).  — Eu  quel  cas  il  est  recevable  après  ce  delai 
(id.).  V.  AUuŸion. 

CHAMPS).  U i6=x4  août  1790.  I,  i34- — Le  juge 
de  paix  connaît,  tans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
5o  liT. , età  charge  d'appel  à quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  mooler,  des  actions  {>our  dommages 
faits  aux  champs  (tU.  III , art.  10 , 1").  s D.  18  (14 
et)=a6  cMrt.  1790.  1, 177.  — A quel  juge  de  paix  est 
demandée  1a  cédule  jmur  ces  actions  (tit.  I , art.  4). 
ssD  ■ a8  sept.  oct.  x 79 1 . 1 , Spo. — Police  des  cbam|M 
(tit.  II).  V.  C^mpagntt. 

Con.  P.  C. — Devant  quel  juge  de  paix  de  l'objet 
litigieux  est  portée  l'ai-tion  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  recolles  (art.  3). 

CoD.  P. — Peine  de  la  réclusion  poni  vol  dans  les 
champs  de  bestiaux  , des  instrumeos  d'agriculture, 
de  récoltes  (art.  388). — De  bois  dans  les  ventes , de 
pierres  dans  les  carrières,  et  de  poisson  dans  les 
étangs  {id.).  — Même  petoe  si,  pour  commettre  un 
vol , il  T a enlèvement  de  bornes  (art.  389).  •—  Em- 
prisonnement pour  destruction  d’uistrumens  d’agrè 
culture , de  parcs  de  bestiaux  ou  de  caliaoes  de 
gardiens  (art.  4^t)* 

CHANCE.  CoD.  C.  ^ Cas  où  la  chaoced'un  gain 
on  d'nne  perte  rend  an  contrat  aléatoire  (art.  1104, 

196*). 

CHANCELIERS  Franc*  on  gard*^^^sceaux.  D. 
5 juin  1790. 1, 83 — Son  traitement.  — D.  ^7  nov. 

déc.  1790.  Institution  d'un  tribunal dt 

earru/icn.'^-Snppression  docliancelicr  (art.  3x).=a0. 
x3maix8i4.  IL  >377. — M.Daaiùraiestnomméclun- 


■ celier.saO.  x5=:x8  jttill.  c8f4-  n,i44i. — LechaacO' 
lier  de  France  est  ebarge , relativement  auprès  de  U 
I conrdes  comptes,  des  l(>octions  de  rarcim  hancelicr 
. (art.  i).sO  x3=x5oct.  18x4-  (I*i4^<- — Ladirveiiou 
I delà  librairie  est  |)Iacéedaiu  ses  attributions  (art.  i). 

I ses:  O.  7 ~ 10  mai  x8i6.  II,  i79x.  •—  Les  sceaux  du 
royaume  et  le  portefeuille  du  ministère  de  lu  jus- 
tice lui  sont  remis  par  intérim  (art.  1 , 3).  V^Ministi* 
de  tajuihec  P Tribunaux. 

CHANCELIER  (Grand-)  d*  la  chambre  dut  pairs. 

0.  4=(ujuin  1814.  II»  1394. — Ses  fonctions  (art.  4 
et  suiv.). 

CHANCELIER  (Grand-)  de  la  Làgion-d  .'onneur, 
A.  3 juin.  1803  (xi  mess,  au  X).  II,  2x4. — Ses  fonc- 
tions et  celles  des  chanceliers  des  cohortes  (art.  7 et 
suiv. , i5  «t  suiv.).  V.  LigioU’d' honneur. 

CHANCELIER  det  ordres  de  Saint^l.^sare  et  de 
S.  D.  du  MontA^armel.  D.  17  =a8  mars  179a.  1 ,667. 
— Dans  quel  délai  il  doit  rendre  scs  comptes  à la 
municipalité  de  Paru  et  déclarer  des  biens  des  deux 
ordres  (art.  4)« 

I CHANCELIER  de  Tunivenit*.  D.  17  mars  1808. 

11,795. — Ses  fonc  tions  (art.  64  et  suiv.).  = D.  iS 
j nov.  181  (.  Il,  I i4o. — U remplit  celles  du  ministère 
j publie  auprès  du  conseil  de  ruoi>eriité(art.  124). — 

I Par  qui  il  est  remplacé  (<d.). — Contraventions  qu'il 
I peut  dcDODcer  d'office  (art.  ix5).  V.  Instruction 
blique  t Gntverutê. 

CHANCELLERIES*  France.  O.  x3  sept.  oct. 
1814.  11»  1468. — Les  produits  des  places  vai’antes 
et  des  retenues  sur  le  traitement  des  employés  de  la 
rhanrellerie  sont  affectés  à la  formation  d'un  fonds 
de  retraite  (art.  1).— Temps  exigé  pour  obieoir  une 
retraite  (art.  4 at  suiv.).  3=s  O 9 = xijanv.  i8i5.  11, 
iSrp.— Addiüou  à l'ordounance  précédeote.  V.,  au 
surplus,  Tnbunaux. 

(.'UANCELLERIE  (Grande-).  D.  7 août  1790-25 
m.irs  1791. 1 , 1 16. — Fixation  de  scs  dépenses  (art. 
i).==:D.  nov.  1790.  1,  194.  —Un  des  originaux 
^des  lois  doit  y être  Hcposé(art.  3).=I).  12  déc.  1790 
= 18  fév.  1 791. 1,  240- ~~  lettres  et  commissions 

de  ('lumeellerie  doivent  être  sur  papier  timbré  (art. 
3,  4**)  =d)- 27  avr.=;25  mai  1791.  I,3fi3. — Suppres- 
sion des  offii'ierv  en  cbamTellerie , à l'exoeption  de 
deux  huissiers  (art.  6). 

(CHANCELLERIE  mi/iXair*.  D.  19=19  sept.  1792. 

1,  846. — Suppression  deaa  caisse  (art.  t). 

(CHANCELLERIES  près  les  court  ettribunaux-  D. 

X2=i(i  déc.  1789. 1»  16.  — Suppression  des  exoin|>- 
tious  de  devoir  accordées  par  les  étais  de  Bretagne, 
aux  concierges  et  btivetier  de  la  cliaDcellerie  ( art. 

G , 5*)  szs  I).  7 (6  et)=  1 1 sept.  1 790.  1 , 1 52.  — Des 
chaDcelleries  près  des  cours  supérieures  et  des  présH 
diaux(art.  2o).=D.  27janv=r4  fév.  1791.  I,  281. — 
Où  doivent  être  déposés  le»  registres  des  chance]* 
leriet  de  bailliage  ou  autres  juridicbuus  royales 
(art.  5). 

CHANT)ELLE5.  D.  i«'’=ix  fcv.  1791.  I,  a85  — 
Quotité  qni  doit  en  être  fournie  dans  les  corps-de- 
garde  (tit.  II,  art.  i7).=D.  3o  avr.=i6  mai  1792.  I» 
687. — Fourmture  de  celles  oécessaires  aux  iiivalidea 
(Ht.  II , sect.  I , art.  34) 

CHANGE.  D.  14  fév.  1794  (2GpIuv.  = 2ovent.  an 
II).  I,  1176. — Tarif  du  change  des  espères  trançaisea  ' 
et  étraugères  (in  fine).  s=  L.  3 août  1794  (16  tlicmi.  1 
un  U).  1,  12G1.  — Les  sommes  dues  en  raoonaies  , 
étrangères  aux  étrangers,  pour  des  marchandises  ^ 
sujettes  au  maximum  , ne  sont  calculées  qu'un  tiers  ' 
CO  sus  du  cliange  ordinaire.  = L.  35  avr.  X79S  (G  ! 
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flor.anfU).  T,  i546. — OoTertare  det bourses  et  au* 
très  Ifeuv  de  r^unioo  pour  le  change  (art.  4). — Des 
lîeax  connns  sous  le  nom  de^un«<.  = L.  I3  oet. 
*795(30  Tend,  an  IV).  1 , i436. — Le  « ours  du  < bjnge 
cil  r^lé  chaque  jour  à l'issue  delà  bourse. 

Cou.  Co.  — T>e  résultat  des  négociations  et  tran* 
aartiÔDS  de  la  bourse  déterroioe  le  cours  du  change 
I des  marchandises,  desassurances  du  fret  ounolis, 
du  prix  des  transports  des  effets  publics  et  autres 
I dont  le  cours  est  susceptible  d’étre  cote  (art.  7s).~- 
I Comment  ces  cours  sont  constatés  ( art.  73  ).  V. 

I Jgm$  4m  changé  f Baurtt$  dt  eommepec,  Monnair,  Vu* 
mérairc. 

CHANOEMF.lfT  d'nsseriet.  Cou.  Co. — FormaH- 
tés  relatÎTes  anx  actes  portant  changemeos  d'assodés 
(art.  4O). 

CBANGEME7IT  dont  la  formé  dt  la  ehoit  lauét. 
CoD.  C. — Le  hatllenr  ne  peut . pendant  U durée  du 
; bail . changer  la  forme  de  la  chose  louée  (art.  *733). 

1 V.  Bamr , Lomage. 

CHANGEMENT  dont  f«i  mafnVei  dtr  ro/cr  de  eea* 

' irihmtiant  dirécUt.  T.  CoHirih«u'ont. 

CHANGEMENT  dans  la  disctplinêdts  communiont 
prvfétlMtés.  V.  Cattéf. 

CHANGEMENT  dans  Us  contentions  rnatrimoniaUs. 
Cou.C. — Ces  cont^tioBs  ne  peavent  être  modifiées 
après  U célébration  du  mariage  (art.  Y.  Ma- 

riagé. 

CHANGEMENT  de  domicile.  Y.  Domicile. 

CoD.  C.  — Comment  s'opère  le  changement  de 
domicile  (art.  ro3).  Y.  Domicile. 

CHANGKMF.NT  dans  tes  actes  de  l'ètat  eitil.  CoD. 
F.  C.— On  écrit  en  marge  de  ces  actes  les  change* 
mens  ordonnés  par  jugement  rendu  sur  tes  conclu* 
siont  du  minnt^e  pnldic  (art.  857). 

CHANGEMENT  de  aomi  des  communes  et  des par^ 
tiessiieee.  V.  Dieision  territoriale , Nome, 

CHANGEMENT  dans  tes  dépositions  dés  témoins. 
CoD.  P.  C.—^ Formalités  pour  les  chaugemens  dans 
haadépositioas des  témoins  (art.  373,374). 

CoD.  I.  C. — lie  président  de  la  cour  d'assises  fait 
tenir  note  par  le  greffier  des  riiangcmens  qui  peu- 
▼CDt  exister  entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses 
précédentes  déclarations  (art.  3t8). 

CHANGEMENT  de  route , de  vojage  oa  de  vais» 
eema.  Con.  Co.  Sont  aux  rîsqnes  des  assureurs  les 
pertes  et  dommages  causés  par  i*hangemens  forcés 
de  ronte  ( art,  $30  ).  — Lie  (diaogement  de  route , 
provenant  du  fait  de  l'assaré,  n'est  point  à leur 
charge;  la  prime  leur  est  acquise , s’il  a commencé  à 
connr  les  risques  avant  ce  changement  (art.  35x). 

CHANGEURS  des  monnaies.  Y.  Monnaies. 

CHANOINES.  D.  34  jnill.r34  notit  1790.  T,  107. 
— Lear  traitement  (art.  io).s:q  O.  30=38  mai  18 18. 
Il,  1987.  ' Augmentation  de  leur  traitement  ( art. 

1).  V.  Caaeaieefs,  Chapitres  cathédraux , Pensions. 

CHANOINE5SES.  D.  5=t3  fév.  1793.  1.34).— 
Elles  doirent  déclarer  leurs  bénéfices  ou  pensions 
sur  bénéfices  (art.  i).sD.  1 1 (6et)=34  aofit  1790. 1, 
Z 17. — Les  directoires  de  district  règlent  leurs  trai* 
temeo»  ou  pensions  (art.  i5).  = D.  8=14  tn-t.  1790. 
f , 167.  — Traitement  des  chanoioesses  sécnlières  et 
de  celles  qui  rivaient  séparément  (tit.  III).sD.  6=19 
janv.  1791.  1, 363. — Lesebanoinesses  qui  se  marient 
sont  privées  de  leur  trattement.s  D.  zo=i3  sept 
1791.  1,  53t.— Abrogation  de  cette  disposition. 

CHANSONS-  CoD.  P. — Peines  pour  publication 
de  chaasons  eontraiies  aux  bonnes  mmurs  (art.  387 
et  svf?.,  et  477)* 


CHANTIERS  de  bois.  Con.  P,  a5  sept.=6oct  1791. 
T,  578. — Peines  pour  incendie  de  chantiers  (II*  part.| 
tii.  H,  sect.  II,  art.  33).=A.  18  juin  1801  (39  prair. 
an  IX).  I,  3333-*— Droits  pour  Térifit.iition  des  stères 
rt  doubles' stères  (»a  fine).  V.  Bois. 

Con.  P. — Peines  pour  avoir  mis  le  feu  à deseban* 
tiers  (art.  434). 

CUANTHES.  V.  Chapitres. 

chants  cieigssét.  L.  14  juill.  1798  (36  mess,  an 
111).  L i38. — Ceux  qui  ont  contribué  an  soexèa  de 
la  rérolution  seront  exécutés  par  les  corps  de  mnsi* 
qae  militaire.s  L.  8 janv.  1795  (18  nir.  an  IV).  I , 
iSia.-— Airs  qu'il  est  exclusivement pennis  dechan* 
ter  sur  les  théétres  de  Paris.s=A.  Z7  janv.  1796  (37 
niv.  an  IV).  I,  i5i3. — /d..  snr  tooaoeua  de  France. 

CHANVRES.  D.  34=36  fév.  Z793.  I,  663. — Pro- 
hibition de  leur  exportation  (art!  i).s  L.  i3  avril 
1798  (34  germ.  an  VI).  I,  1785.—  Autorisation  de 
sortie  des  chanvres  blanrrs  peignés  des  départezaeas 
du  Rhtn.saL.  38  avr.  1799  (9  flor.  an  VII).  I,  1938. 
— Droits  à percevoir  à leor  sortie  (tit.  II,  art.  3).sss 
A.  z5  juin.  i8o3  (36  mets,  an  XI).  11,404. — Epoque 
jusqu’à  laqodle  l’exporCatioo  du  chanvre  est  pro* 
hibée.BsD.  14  déc.  z8io.  II,  998.  — Pixalioa  oe  la 
loognenr  des  fils  fabriqués  avec  le  chanvre. 

CHAPELAINS.  D.  13  jni1l.=34  aoAt  1791.  T,  zoo. 
—Suppression  des  sociétés  de  cbapelatns  (tit.  I,  art. 
94)jssD.  15=17  *79*‘  347-~~bes  places  des 

chapelains  des  hôpitaux , prisous  et  autres , sont , en 
cas  de  vacance  par  la  non  prestation  de  serment, 
supprimées  oa  remplies  provkoireroent  par  le  di* 
rectoire  do  département  ( art.  3 ).  s D.  1 7=38  mars 
1793.  I,  G67. — Du  traitemeut  des  rhapelsins  des  or* 
dres  de  .Saint-Laxare  et  de  N.-D.  do  Moat*Carmel. 
Y.  .^améaim.  Hôpitaux. 

CHAPELLE-LA-REINE  (Paroisse  de).  D.  16  (i3 
et)=i8  juin.  1790.  I.  fo3  — infortnatioD  pour  refos 
d*r  pkjer  la  dlme  et  les  champarts. 

CHAPELLENIE.S.  D.  13  juill.=34  août  1790.  I, 
100 — Leur  suppression  (art.  30). 

CHAPELLES.  D.  t3  juill.=34  août  1790, 1.  roo. 
— Suppression  de  celles  des  cathédrales  et  collégia* 
1rs  (art.  3o).=D.  i5=3o  oct.  1790.  I,  175. — fd.  des 
rentes  et  droits  affectés  sur  les  domaines  au  profit 
des  chapelles  (art.  6).=D.  3.5(a3et)oct.=5noT.  1790. 
I.  186. — Les  dotations  de  chapelles  domestiques  ne 
font  pas  parbe  des  f>icos  nationaux  rois  en  vente  (tit 
I,  art.  3).  = D.  13=30  avr.  1790.  1,  341  — Les  sci* 
gnenrs  justiciers  et  patrons  sont  tenus  de  faire  en* 
lever  des  chapelles  publiques  les  bancs  patronaux  et 
seignenriaox,  ainsi  que  les  litres  et  eeintnres  funè- 
bres (tit.  I,  art.  i8).=D.  4=t4  août  1793.  I,  833. — 
Les  administrations  de  département  doivent  rendre 
compte  des  causes  qui  ont  retardé  U vente  des  biens 
des  chapelles  érigées  en  bénéfice  et  desservies  dans 
des  maisons  particulières. 

CHAPELLES  domestiques.  A.  8 avr.  i$o3  ( 18 
germ.  an  X).  IL  i53 — Elles  ue  peuvent  être  établies 
sans  une  permission  du  Gouvernement  (art.  44  des 
articles  du  culte  catholique).  = D.  33  dé<*.  l8i3.  II. 
1338. — C.omment  et  par  qui  doivent  être  m-cordéea 
les  demandes  d'oratoires  dans  les  établissemens  pu- 
blics ou  maisons  particulières  (art.  3 à 5). — Quand 
et  comment  les  chapelains  des  cliapeRes  rurales  peu- 
vent administrer  les  sarremeos  (art.  7).s=I).  36  juin 
l8i3.  II,  z3i3.— Prorogation  du  délai  accordé  par 
l'art.  8 du  D.  du  33  déc.  1813  conceruant  les  oratoi- 
res particuliers  et  les  chnpeilcs  domestiques.=A.  C. 
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DOT.  i8i3.  !I . tlaS — r.ipjiui  J«  dc*cu»u> 

Jri  en  rm*tioo  de  rhapettr^. 

niAPlTHE  de  Sai$>t~D*mù.  V.  CAapitret  eathè- 

drauj. 

CHAPITRES.  D.  14  (7  dot.  I.  i4  — 

Ils  doÎTent  déporter  aux  grelfes  des  juge»  royaux  ou 
des  munlrJpalitês  IVist  de  leurs  hililiotlièques  ou, 
arrbives.  = U.  f)  («5,  a(»,  ap  juin  et)~a5  i7iK'- 
1,  gH.-~-4ioende  eo«*«nirue  |Mr  les  membres,  secrc* 
teins  et  reeevesirs  de  rliApilrts,  qui  refuseratent  de 
commaniqiier  ua  ImûI  des  liiens  iiatiooMiix  en  leur 
poasntsiunoa  M>ui  leur  garde(art.  au)  =0.  lajui^l  z. 
a4  août  1790.  î,  rcx>.  — Suppression  des  chapitres 
{Ht.  I , art.  ao)sD.  a4  jaill.ra^  août  1790  I,  107. 
— Tmitemeat  aaaacl  des  îndiTidas  nui  y étuieot  at- 
laché»  (art.  1 1 et  iQi«.).=I).  1 1 (6  et)ii4  uoAt  1790- 
1,1 17. — Ijeurs  membres  doivent  s'adresser  aoa  dl« 
reirtotres  de  district  |K>ur  obtenir  de»  traitenaens  et 
des  peasioas  (art.  3 et  miît.).ssI).  6=S  nor.  1790.  I, 
199.— Instracrtiou  sur  les  mesures  & prendre  pour  U 
oofiserTatiou  et  la  dispusitioa  de  Ivnrs  effets  faisant 
partie  des  biens  naüoBaas.  s D.  ao=a5  déc.  1790. 
1,  a49>*~~Ea  qocl  cas  00  doit  en  distraire  un  eoriM 
Je  lüfps  pour  servir  de  presbytère  (art  r).as  D.  3= 
ay  mars  1791.  1 r 3ia.»  L'ai^ealene  des  chapitres 
iaatihe  au  colle  est  envoyée  à l*hAtd  des  moanaies 
(art.  i).s=D.  6=i5  uiai  1791.  It  3ya.< — Il  a'est  riea 
|Myê  an  trésor  à raison  des  immeubles  provenant 
des  4-|)npitres  supprimés  qui  sont  ou  seront  coosa* 
crés  au  culte  (art.  8)jekD.  atEiaÔ  ooAt  1791.  1 , 5in. 
— Pensions  de  retraite  aux  employés  au  service  di* 
vio  dans  les  rfaa|>itres.sBD.  a4  (n3  el)^aia=(”'^  juiU. 
179a.  I,  y36 /d. 

CHAPITRES  eaihedrmx.  L.  8 avr.  180a  (18  germ. 
an  X)-  I,  i53. — Or^eniMfioa  du  rmiu  MlW«yaa. » 
{..es  an  bevéqnes  et  évéqoes  |>e«Teot  en  établir  avec 
iNUtorisation  du  Gouvemeracnl  (art.  11  à 35 ).>— 
I.es  chapitres  donnent  avis  au  Gouvernement  de  la 
vacance  des  sièges  (art.  Sy). — Ils  ne  doivent  se  per- 
mettre aucune  looo'  atioo  dans  les  usages  des  diocè- 
>es  pendant  cette  vat'ani^  (art.  38)j=sD.  ao  fév.  1 K06. 
IT,  64a.  — RéubHssemeot  et  c*oinposilioa  du  cliapi* 
tre  de  Saint-Denis  cunsacré  à la  sépulture  des  em* 
pereurs  (art.  i à 5). — Le  chapitre  de  Notr^Dame  est 
chargé  de  desservir  l’église  de  Sainte*Geneviève  (arL 
to^.  O.  al  déc.  i8i6=-ao  jaov.  1817.  II,  I856.-- 
LVelise  de  Saiu^Dea^s  est  rendue  à la  sépulture  de 
la  temitle  royale.  — Composition  de  son  chapitre 
(art.  I et  suiv.). — AppÜcaHou  de  la  somme  affectée 
a son  çntretieo  (art.  al  déc.  i8i6=ao  janv. 

18 f".  Il,  i856. — Dtsposilion  touchant  les  fonds  aU 
loam  pour  la  première  année. 

CHARDO?!  de  boà.  D.  loavr  mai  179t.  1, 36y. 
Ceux  non  vendus  au  1*'’  mai  lyoi  sont  exempts  des 
droits  d'eotrér  des  villes  (art.  i).  — Condition  à la- 
quelle OD  peut  en  disposer  de  gré  à gré  (art.  2).^= 
D.  5 (4  et)=i  I jnill.  1791. 1,43y. — Lesentreprenenrs 
de  la  manufacture  de  Charleville  peuvent  extraire 
<piatre  cents  hannrs  de  charbon  de  Imîs  en  exemp- 
tsoodetousdroits  (nrL  1). — Les charlnins nécessaires 
aux  forges  de  Marieubourg  et  de  Haut-Marteau 
jooissentdu  même  privilège  (art.  a)  f^i^iyaoiüt 
179!.  I,  folq.  — Les  directoires  de  departement 
sont  autorisés  à en  fixer  1c  marimam.  s D.  ay  sept, 
lyyl.  I,  1079.  — T.vxe  du  prix  du  charbon  de  Imis 
(art.  1).— On  a droit  de  le  mesiiier  cl  peser  soi-mème 
00  de  le  faire  racsorrret  peser  en  sa  présence  (art.  4). 
—Peines  encourues  par  les  mart  hands  qui  vendeut 
B fausse  mesure  (arU5).=  L.  a*)  mai  1799  (3  prair. 


an  VU).  1 , 194 1)-  InterprétatioD  de  la  L.  dsi  |G 
janv.  179H  (37  ni V.  an  V)  relative  aux  dnûls  touchant 
les  bateaux  de  charltOA  de  terre  aur  les  ttanaux  de  | 
Laiing  et  d’Orlrans.^  D.  lu  sept.  t8u5  ('i3  frocl  un  ^ 
XIU)  I! , C19.— 'Droit  de  sortie  des  i liartious  de  tJOis  | 
des  départcniciis  avoisinaut  le  Rhiu.=0.  8^(7  aepL  i 
iHiij.  1(,  tii  îti.  — Pcnms.%ion  d'exporter  les  eliar- 
Ikius  des  Ardcoues  (art.  i).s=.0.  4;^i8  o»*t.  i8ao.  11, 
— Perraissinn  de  rexportalion  des  cliarbons  | 
de  bois  des  Ardeuncs  |Kir  la  Meuse..=0.  ai  fév.j=i.5  1 
mars  i8ai.  II,  aloi. — Quantité  de  charbon  de  bois 
que  la  coromuuc  de  Ch.ira)s-P'romier  jieiit  exporter 
annurllemeoL  V.  diourduiue  (bob  de),  Denneer, 
Peudret  et  Salpèttes.  ^ ' 

CHAKUON  de  terre.  D.  i5  juin  1790.  1.87— 
Les  droits  sur  ce  charlMsu  conlinuent  d'écre  perçus 
en  IIainaut.=D.  t*'-ii  fév.  1791.  I,  u85.  — Qwau- 
Hté  de  charbon  de  terre  à fournir  aux  troaprs  (tit. 
Il,  art.  1).— Aux  corps  de  garde  (id.,  art.  i5).ss4. 

3i  mai  iSoi  (li  prair.  an  X).  II,  214.  — De»  droite 
à payer  |>our  le  iharboa  de  terre  dans  les  foréte 
(art.  I,  a,  3). — La  iserception  du  eeiiHme  additioo- 
tiel  continue  d’avoir  lieu  (art.  4)'—  ^ JMv.  s8 1 1. 

Il,  loiC.  — l*rohibition  de  l’entrée  en  Uollanile  du 
clurboa  de  terre  qui  ne  provinnt  pas  de  l'eaipirv 
francab.  V.  JViaex.  ... 

CÛARCGTIKRS.  O.  9 avr.  = mai  i8x3.  lÉ, 
x53y. — Règles  aur  la  cluiKntene  à Lyon.  Y.  ^'iéudui 

tûlèêt.  * 

chardons  tunlèirtt.  O.  19  z a5  nov.  1817.  U« 
iQit- — Droits  pour  leur  sortie.  I. 

CHARENTE.  A.  ao  oct.  i8u3(ay  vend,  nn  Xlf) 

II,  434.'— ‘Fbation  des  arroudissemeua  du  lunnin*W 
cette  rivière  (art.  a).V.  Yavrga/*éa  iaiarteare,  '««  .a 

CHARENTE  (Département  de  la).  D.s6(i5jaiw., 

16  et)  fév.z4  mars  1790.  1,35. — CUsseiaentdeon 
dépaiieraeot  (Ht.  U)^A.  a;  oct.  1801  (5  Ivum.  no 
X).  II , 55. — Dbtribution  de  set  jusU<*ea  de  {uilx.^m 
A.  agjanv.  iSox  (9pluv.  an  X).  11,  laS.— Revtifium. 
tion  de  l’arrété  précédent 

CHARENTE-INFÉRIEURE  ( Déparlement  dn 
la).  D.  26  (i5  janv.,  t6  et)  fév.=4  mars  1790.  I,  35. 

— Son  classement  (lit  II).  = L.  x3  janv.  1797  ( 4^  ; 
plpv.  an  VI).  I,  1749* — Les  propriétaires  deinarab 
deaaci'hés  dans  ce  département  peurent  délibémr 
sur  leurs  intérêts  communs  (art.  1).  es  A.  18  n«»r. 
i8ui  (27  hrum.  ao  X).  Il,  88.  — Di*triboHoo  den 
justh-es  de  paix  de  ce  departearot  saA.  *9  janv.^  ; 
1802  (9  pluv.  an  X)  II,  129. — Rectification  deTafi» 
rété  nrci.édent  sA.  x3  avr.  1802  (u3  gerro.  an  X).  / 
Il , 168. — RecHfications  ordonnées  dans  les  cantons 
formant  les  justices  de  paix  de  1a  Cbarente-lnré- 
rieure.  = A.  aÇ  nov.  1802  (5  frim.  an  XI).  Il , 069. 

— /«f  . .1 

charge  parsoane/b.  Cod.C. — La  tnlelleest  un« 
rhargr  qui  ne  passe  point  aux  héritier#  du  loseur  .1 

(.xrt  419)-  > v î 

CH.iIlGÉ  d'affuirt.y . etmbuuudeur , Certg|fiM<de 
•"'v. 

CHARGEMENT  par  mtr.  D.  5z  19  dée.  1790.I,' 
928. —Droits  d’enregistrement  des conuaisseomM 
(3*  classe , S4H*t.  Il,  a**  du  lori^aaaaxr).  es*  D.6  (u8  : 
juin.  et)r22  aoét  1791  1,490. — Rè^^es  à obnrrver  ' 
pour  res  espèces  de  cbargeroens  (Ht.  Il,  art.  i3  et 
suiv.).zaL.  i4  août  1797  (27  tberm.  ao  Y).  I, 
—Formalités  pour  U remise  dm  nuuifestea  du  cbaiv 
gemcot  des  navires  rentrés,  ss  L.  la  déc.  1798  ( 22  ' 
frim.  an  Yll).  I,i88y. — Droit  |Mur  leur  eoregislrm  > 
ment  (art.  68,  ^ 20”).  y.BàUmentdt  eommtttt. 
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Cos.  Co.—R€gûtr«à  tenir  pur  U capiuioede  tout 
ce  <|ui  «om-erue  U charge  du  natîre  (art.  aa4). — Le 
rapilaice  doit,  avant  de  |»rriulre  cliarge,  faire  viailcr 
aon  navire  (art.  335).  — Si  le  tempv  de  la  charge  et 
4e  U drebarce  du  navire  n’eat  point  fiaé  par  lea 
.frmveationt  Jra  partifrs,.il  cat  réglé  parTusage  dea 
lieux  (art.  3i74)< — Le  chargement  d*un  navire  eat  af> 
Ccetê  ]wr  privilège  aux  capital  et  iniérét»  de  l'argent 
donne  à la  groa»e  sur  le  < hargemeut  ( art.  3io  ).  >— 
(«mment  peuvent  ètreavaurr»  lc«  chargemrni  faite 
MX  ci-beUea  du  LevaDt,auxcAtes  d'Afrique  et  autre» 
|Mrties  du  inonde  (art.  337}. — Quami  raavuram  e est 
faite  pourl'allce  et  le  retour,  s’il  ne»e  fait  ]>oint  de 

Irhargemcot  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  re- 
tour n'est  pas  complet,  l'asAureiir  reçoit  seulement 
f te»  deux  tiers  pro]MirlionDel»  de  la  prime  convenue,  | 
I sauf  ronventioo  contraire  (art.  356). — Règles  |>our  ^ 
< lecason  il  existe  plusieurscoutralsd'assurauce  faits 
I sans  fraude  sur  le  même  chargement  (art.  35^  «t 

CHAROÉMEItT  n /a  poila.  D.  34  et):i3o  jnilL 
1793.  1,  1010.  Double  port  à percevoir  par  les 
prc|>Osés  des  postes  pour  les  lettres  ou  paquets  diar*  ' 
gés  (lit.  î,  art.  38).  V.  Po$i€t.  I 

j CUARGEMKIHT  de  vevture.  Con.  P.'— Peines  ron*  | 
i tintes  cundacteur»  en  contravention  à la  loi  sur  le  : 
chargement  (art.  475,  47b,  479).  V.  foitarei  pu-  ; 

CHARGES.  CoD.  G^—  L'usufruUier  est  tenu  de 
I toole»  les  chargea  annuelles  de  riiéritn^e  et  censéea 
«*harges  de  fruits  (art.  (ioH).  — Par  qui  et  «■ommcal  , 
’ doivent  être  acxjmttées  lea  charges  imposées  sur  la 
j propriété  pendant  la  durée  de  l’usufruit  (art. 

Id.  pendant  celles  du  droit  d’usage  et  d’habitatioa 
' (art.  635). — Lo^ue  le  rapport  de  l'immeuhic  se  fait 
! en  natore,  les  biens  se  rcunisseiit  a la  masse  de  U siu> 

; ceanon,  francs  et  quilles  de  toutescbargcscréées  par  ' 
le  donataire  (art.  K65). — Les  immeubles  à m'ouvrer  j 
par  l'effet  dv  la  réduction  des  donations  le  sont  sans 
cliarges  créée»  |»ar  le  donataire  (art.  9^9).  — Il  en 
est  de  même  de  cens  revenant  au  donateur,  en  venu 
du  droit  de  retour,  saufen  certain  «*as  l'hypotlieque 
I (^la  femme  du  donataire  (art.  95a). — La  révocaCioix 
ar»  clonatiom  )M»ur  ingratitude  ne  préjudicie  point  ! 

; anx  4'karges  im|>oséespar  le dooatairesur  l'ohjetde  ' 

I la  donation,  avant  1a  demaude  en  révocation  (art 
' 95R).  — Les  biens  compris  dans  la  donation, révo- 
I qnce  de  plein  droit,  rentrent  dans  le  patiimoiue  dn 
I dooalenr,  libres  de  toutes  charges  du  chef  du  dona- 
taire (art.  96a); — Mode  et^effets  de  l’acquiiteaieut 
M de  celles  supportée»  par  la  l'ommunaaté  entre  ^mux 
' ofs  par  l'uo  des  époux  (art  i4*>9  rtsoiv.), — Le  ven. 
deux  est  obligé  de  droit  degaraoâr  l’acquéreur  des 
charges  prétendues  sur  l'objet  vendu  cl  nuu  décla- 
rées lors  de  la  vente  (art.  1636). — L'acquéreur  doit 
|reodrc‘au  vendeur  qui  use  du  |»acte  derach.it  l'im- 
n^tthW  exempt  de  toutes  charges  ( art  1673).  — 
I^nequcreur  d'ane  liérédité  doit  rembourser  au  ven-  ‘ 
4cur  ce  qu'il  a pajé  |>ottr  les  charges  de  la  aucees- 
' s«oo  (art.  169S). — (.harges  annuelles  del'iiomeuble 
reru  en  antichrèse (art  3091).  V.  Amtidirictt^Ctnttri» 
/om<i»n  , Delttt , Immembitt , Legs , SticeenwM. 
j CHARGES  (Cahier  des). — Cou.  P.  C. — W.Cahitr 
4u  thm-gêt. 

• ..Charges  coeir*  /'«craie.  D.  16=39  >79t'  I*  i 

S43.  — Les  jurés  de  jugement  prêtent  serment  de  | 
lesexaraincr  avec  la  plus  scrupuleuse  sttentiuo  (lit. 
VI , art  34  ).  Le  president  avertit  l’accusé  il'ctrc 
attnntif  aux  charges  portées  contre  lui(tit.  Vil,  art.  | 


3).=.Cod.  P.  aS  oct.  179.Î  (3  bruro.  a«  IV).  1, 147X. 
— /«/.(art  343,344*345).;=^.. 37  janv.  1801  (7  pluT. 
an  IX).  1,  3i90.-T-Le  directeur  du  jury  oelescom- 
mnuiqoe  an  prévenu  qu'après  son  interrogatoire 
(art  10). 

Ca>D.  J.  C-— Ce  qu'on  entend  par  nouvelles  «‘Itargee 
(art.  a4?). — Comment  on  doit  procéder  lorsqu'il  eu 
est  MTveno  (art.  348).  V.  Acetuaiiom. 

CHARGES  é#ar^ci«/rr.  D.  1 1 (6  él):r34aoAt  1790. 

I 1,  117.—^  Leur  acquit  est  indispensable  pour  ton- 
I cher  le  trailrmeot  accordé  aux  titulaires  des  béné- 
lices  (art.  37) 

CHARGES  r*ri7ei , yudfVierrr/  ri  mPtiaim.  D.  ii 
(4*6, 7,8  et)  aoâtint  sept  et  3 nov.  1789.  — Tout 
citoyen  peut  être  admise  tontes  (art  i ly^U).  38  fév. 
— a8  inap  *79®'  4o.— Suppression  de  la  vénalité 

des  charges  (art.  g).»D.  37  déc.  179053  junv.  1791. 
I,  l55.  — La  eais.ve  de  l'extraordinaire  est  cba^ée 
de  payer  rarriéré  liquide  des  charges  des  créaiu'ier» 
du  clergé  (art  1).  D.  39  (a8et)  mai=3  juin  1791. 
I,  393.-— Réglés  ponr  le  remboursement  des.  charge» 
et  offices  mililaires.a=CuaatitutioD , 3=i4  se|it  1791. 

1 , 5fo.  — La  constiiution  garantit  que  font  ciluyen 
est  admissible  aux  charges  publiques  (tit  1,  1**).  es 
D.  6 (4.5  janv.  et)=ia  fév.  1793.  1, 657. — Epoque 
de  la  remise  an  bureau  de  liqoidatioai  des  états  des 
charges  de  la  maison  duroi  (art.  6)ÆO>ostitu6on, 
33  août  1793  (5  fruct  an  III).  l,  1397.  — • I.es  fonc- 
tions puMiqnes  jie  peuveol  devenir  la  propriété  de 
eemx  qni  les  eierreot  (art  31  des  4/viii).ssO.  3=13 
juiJl.  1816.  Il , 1816.-— ^mmeot  les  agens  de  diaoge 
de  Paris,  leur»  vroves  et  leurs eafanstpeovent  di^ 
iroaer  de  leurs  charges  ( art.  1 ).  V.  HeUapnûhfua  , 
O^lcer. 

CHARGES /«artrnrr.  D.  r 5 = 38  mars  1 790. 1 , 4 1 . 
'~'Les  droits  utiles  <|oi  snlisisteroiit  jusqu'au  rachat 
•ont  assimilés  aux  simples  charges  foncières  (tit.  I, 
art.  i).fc=l).  3=9  mai  *790.  l , 6J.  — Les  charges  ai>- 
msellesdoiveotêtremclietées  bv<m*  lesdroits  cBaueis 
et  éventuels  (art3)AaD.  5=13  juin  i^qi.  1 , 399.— 
Tonie  propriété  territoriale  ne  |»eBt  être  sujette  en- 
vers les  particuliers  qu'a  des  charges  |»eraises  par 
la  loLsstO.  16  (9  eC)=38  juin  179t.  I,  419. — La  taxe 
repréaentattve  descliarges  ou  imposition  n'entre  pas 
dans  1a  liquidation  des  offices  domaniaux  (art.  5).a« 
I).  38  sept=6  ocl.  1 791 . 1 , 590.  Toute  propriété 
territoriale  ne  neut  être  sujette  envers  les  particu- 
liers qu'à  des  charge»  dont  la  stlpnlation  n'est  pas 
défendue  par  la  loi  (tit.  1,  secC.  I,  art.  i). 

CHARGESde guerre.  D.  39  avr.  = 4 mai  i8f5.  Il , 
1571. — Ordre  de  rejirendre  U liqtiidaiiou  de  celles 
de  iHi3et  1814. 

CtlAROES  AjpotAecûîru.  Cod.  C.  — V.  Cn»ae« , 
HyyralAryiiai. 

CnAHGES  dm  man'age.  Cod.  C. — V,  Jfariage. 
CHARGES  publi^tui.  V .ContnhmhQ^t. 
CHARGEUR.  Coo.  Co. — Dequeh  frais  H est  tenu, 
quand, avant  le  départ  du  navire,  ilya  interdiction 
de  coratnerce  avec  le  pajspour  lequel  il  est  destiné 
(art.  376).  — Condition  à laquelle  il  peut,  {tendant 
l'arrêt  du  navire,  faire  décharger  ses  marchuadisea 
à scs  frais  (art.  378), — Dans  quel  délai  il  doit  four- 
uir  au  i-apiuioe  les  acquits  des  marchaudiscs  char- 
gées (art.  'aS-sy-^Deniéfretà  payer  par  le  chargeur, 
si  le  navire  étant  chargé  à cueillette,  soit  au  quintal, 
au  tonneau  ou  à forLit,  il  en  retire  ses  niarehaadi-  , 
sesavaul  le  dv|iart  du  naviie  (art.  391). — 11  ne  peut,  j 
en  aucun  cas,  demauder  une  diioioution  sur  le  prix  I 
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du  fret  (art.  3og).— Seul  cet  où  H poisaeabandonoer 
les  mari-baotliaea  pour  le  prix  du  fret  (art.  3to). 

CHARICyrS.  D.  *16=09  arr  i 790.1.  664*  — Les 
corps  administratifs  doiTrn:  faire  »*oosîater  le  nom- 
bre de  ceus  e»i»ta»Jlchex  les  partinilicrs  voisins  des 
frontières  (art.  i).  — Prix  i accorder  a ceu»  qui  en 
fournissent  pour  les  transports  militaires  ( art.  3 et 
suiv.)-=cD.  a9=?9  août  179a-  f#  806.  Le  ministre 
de  la  guerre  peut  disposer  des  cbarlots  du  roi.gr^D. 
n=9-sept.  I79X*  1 . 8i3.— *Ceuxde  luxe  sont  mis  à la 
disposition  des  innnicipalitcs  pour  le  service  des 
arroées(art.  i et  suiv.).— Indemuilcs  à accorder  aux 
propriétaires  eu  cas  de  perte  (art.  5).  V.  Charroii. 

CllARITR  (Ateliers  de).  V.  ^uiUrs  tUckariit. 

CHARITÉ  (Conseils  de).  O.  3i  oct=:8  nov.  i8ar. 
11 . x385.~Fonnatton  et  o|>crations  de  ces  conseils 
auprès  des  commissions  et  bureaux  de  bienfaisance 
(art  a et  suiv.).  V.  Httrtmu-  <U  ^iei^aùaace,  ifos- 
pieet. 

CHARITÉ  (Maisons  de).  V.  Maùontdê  thmriti. 

CHARITÉ  mo/èmef/e  (Soiaété  de).D.  3 juill.  179^ 
=x5  mars  1701.  I.  Elle  coosorvepour  179^  les 
sommes  qui  lui  étaient  accordées  par  chaque  tirago 
de  la  loterie(art.  7).^D  x5  juill.  x8fl.  Il»  lfo3.— 
Approbation  de  son  réglement  ( irt.  1 ).  De  l'ae- 
reptation  des  dons  et  legs  faits  a ertte  société  (art. 
3).  ^ Règles  sur  sa  composition  » sa  eomptabilité  et 
ses  0|>ératioas  (tit.  I et  suit.).  = O.  3i  oct.=X3  novi 
1814. 11  » 1483.  — La  société  maternelle  de  Paris  eat 
remise  sous  le  régime  qn'elle  avait  avant  i8io  ( art. 
X ).  — * Sotâétés  de  charité  qui  peuvent  être  établies 
dans  les  départemens  à l’iustar  de'celle  de  Paris  (aK. 
5). — Somme  portée  au  budget  chaque  année  ponr 
être  distribuée  aux  sociétés  de  rbarité  (art.  6 ).  -^ 
Elles  sont  placées  sous  U protection  de  1a  darAeiss 
d' AiigouUmt  7).sO.  x=x6  déc.  i8x4-  11»  i49<> 

— — Confirmation  de  rinsiitutioo  des  siran  dt  /«  eée- 
nU  mattmêlh  tU  Jfefj  (art.  i). — De4’acceptation  dea 
legs  et  donations  faite  à ces  soeurs  (arL  3).  — Quand 
pcuveDt>«llea  pratiquer  des  actroacfacmens  hors  de 
l'hospice  de  la  maternité  de  MeU  (art.  4)*  V.  A*$9^ 

ciaUiHti  nlïgiêUHi. 

CHAELEROI.  h.  4=i4  niai  i8o3  (f4^4  8or.  an 
XIL  11,353. — Ouverture  d’un  canal  entre Cliarleroi 
et  Bruxelles  ( art.  1 )•  *—  Indemnités  accordées  aux 
propriétaires  des  terrains  pris  par  ce  canal  ( art.  ^ )• 
—Traité  que  le  Gouvernement  peut  passer  poor  sa 
l'onstruction  (art.  3).  V.  Ceaaax. 

CUARLESSUR^SAMBRE.  D.  1 1 = x6  mars  1793. 
1 , 930. — Cette  ville  et  sa  banlieue  sont  réunies  à la 
France. 

CHARLEVILLE.  D.  5 (4  ^)  = jnill.  179t.  I» 
437.  — OrganÎMtion  de  la  manafactore  de  cette  ville. 
SB  D.  10  ]ain=x5  juill.  179a.  1, 7x9.  — Les  prix  de 
ses  ouvragea  sont  alloués  aux  ouvriers  de  la  manu- 
facture de  Maubeuge  (art  a).  V.  JVani^ocXarsr 

d'armer. 

CUARPETmERS. D.  i3=  x8  mars  1799. 1,  666. 
—Il  en  est  attaché  deux  à chaque  compagnie  deçà- 
Douniers  de  la  garde  nationale  (art.  x i). 

CoD.  C — Jusqu'à  quelle  cODCarrence  les  char- 
pentiers employés  à la  construction  d’un  ouvrage 
fait  à l’entreprise  peuvent  agircontre  celui  pour  le- 
quel il  a été  fait  (art.  1798). — Les  charpentiers  fai- 
sant directement  des  marchés  à prix  Tait  sont  répu- 
tés eoirepreneurs  (art.  1799). — Les  créances  privi- 
légiées pour  les  immeubles  sont  les  sommes  dues 
pour  reconstructions  ou  réparations  des  bdtimeus, 
soit  à ces  onvriers,  soit  à ceux  qui  ont.  pour  les 


payer,  prête  leurs  denîeis  dont  l’emploi  est  constaté 
(art.  ixio).  — Les  diurpenCiers  n'ont  que  six  mois 
pour  réclamer  le  prix  de  leurs  ouvrages  (art.  397 1 ). 
V.  Atiitams  . Edijiett , Merchtt. 

CHARPEirriERS  delà  isuriae.  D.  x5  = 9X  sept. 
1790.  I»  157.  — Ré|uirtition  de  l’augmenUttOD  de 
solde  accordée  Mux  aides, seconds  et  premiers  maî- 
tres cfaurpeatiers  delà  mannc.esD.  3o  janv.nxx  fév. 
1791. 1, 989. — Solde  des  maîtres,  deuxièmes  maî- 
tres et  aidescliarjieotiers.  s=  D.  97  (a6  et)  maizi*' 
juin  1791.  1,390.— /d.  des  premiers  maîtres  (art.  7, 

8 ).  — iu  ont  de  plus  un  supplément  de  solde  par 
mois  de  service  a U mer  (td.).  =t  L.  i5  oct.  1795(3 
brum.  an  IV).  1, 1457. — Dans  quels  cas  et  comment 
les  charpentiers  de  navire  sont  appelés  dans  les poru 
militaires  (art.  44»  4^* 

CHARRAS.  D.  5 mars  x8tl.  II,  1979.— Etablis- 
sement à Charras  d’un  bureau  de  perception  de  droits 
de  navigation. 

CHARRETIERS  oa  maiires  valtU  dt  labour.  D.  19 
(90,  93  mars  et)x  90  avr.  1790.  I,  58.  — Ceux  em- 
idoyés  par  les  propriétaires  fermiers  on  métayers  ne 
sout  p.is  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à gages 
(•rt.  7). 

CHARRFTIERS  d'mrtHtm.  A.  3 jan..  tSoo(i3 
niv.  an  Vltl).  I,  9044.  — Leur  organirntion  en  ba- 
taillons de  train  d’artillerie  (art.  i).=A.  6 fév.  1801 
(19  pluv.  au  IX).  I,  9194. — L’étape  n’est  point  fonr^ 
nie  en  nature  aux  l'harretiers  d’artillerie  touduisant 
dn  chevaux  etconvoù  (art.  i).  — Indemnités  qu’ils 
reçoivent  en  remplacement  (art.  9).  V.  Anillerio. 

CHARROIS,  conooiâ t trantporti  milUains.  D.  94 
sept.=  i6  oct.  1791. — Résiliatiou  du  luiil  faitau  sienr 
Baaéûuia  pour  l'eutreprisè  des  transports  d’effets^ 
du  ressort  du  département  de  la  guerre,  s D.  i3r 

9 r mars  1 799. 1, 666. — Le  service  des  transports  mi- 

litaires doit  être  donné  en  entreprise  et  au  rabais 
(art.  9).  sbD.  96=99  *T9**  I »^4*  — Les  corps 

administratifs  des  départemens  frontières  ou  à la 
proximité  des  armées  peuvent  constater  le  nombre 
des  bétes  de  somme  et  de  traits , des  chariots  et  cha- 
rectes  existant  cliet  les  particuliers  )>ouf  être  affec- 
tés au  service  des  armées  (art.  i et  suiv.V  Du 
paiement  du  loyer  des  voitures  et  clievanx  et  des 
iodemnités  dues  aux  propriétaires  en  ras  de  |>erte 
(art.  5,6)æD.  18=94  juin  179^'  L 73t. — Cas  où  les 
administrations  de  district  peuvent  faire  toutes  tes 
réquisitions  nécessatres  pour  le  transport  des  vivres 
des  armées=3=d).  9p  juinri*'  juill.  1799.  I,  739.— 
La  régie  des  convois  est  placée  dans  le  département 
dn  miutstre  de  la  gnerre  (art.  1).  — O ministre  eat 
chargé  d’autoriser  les  marchés  particuliers  que  cette 
régie  cmxra  nécessaires  (art  3).  — Copie  certifiée  de 
ces  marchés  à adresser  à l’assemblée  nationale  par  le 
ministre  de  la  gnerre  (art.  4).=D,  99  aoùtni  x sept. 
1799.  1 , 807.--^  ministre  peut  se  servir,  |>oor  lea 
convois  militaires,  des  chariots,  charrettes,  clievanx 
et  harnais  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  royales. 
=D.  9=9  sept.  1791.  I,  8(3.— Réquisition  de  che- 
vaux, voitarcs  et  chariots  pour  le  service  des  ai^ 
mées  (art.  x et  suiv.).=0.  98=99  janv.  ‘793-  T,  po3. 
—Sur  quoi  doivent  s’effectuer  les  paiemens  à ^alre 
par  le  trésor  aux  r^isseors  dm  convois  militaires 
(art.  1,  9)æ=D.  9=9  avr.  1793. 1,949» — Établissement 
de  clianots  on  charrettes,  et  cbevanx  nécessaires 
pour  traosporter  rapidement  ce  qui  est  nécessaire 
Mux  armées  du  ïford,  des  Ardennes,  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  (art.  (,  9). — Formation  à cet  effet  à Paria 
d’ou  bureau  ceutral  (art.  3 et  »uiv.).=D.  i6niai  1793. 
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n,  968^11  Mt  sCtaidié  i rJiaque  bauHIoo  00  régi- 
meot  un  nombre  Dct-euaire  de  chevaux  de  }>eloton 
et  de  voitures  (art.  i).  -~Cl>oix  des  conducteurs  et 
ouvriers  pour  ce  service  A la  solde  de  qui  ils 

août  du  jour  où  ils  font  le  service  (art.  a).=l).  aS-: 
aSjuill.  1793.1,  loao.— Organisation  des  équipages 
destinés  aux  services  des  armées.  = D.  37=37  juill. 
J793.  I,  ioa3. — Peine  de  mort  contre  tous  condoo 
teurs  de  charrois  abandonnant  leurs  voitures  et 
leurs  eberanx  pour  fuir,  ou  les  livrant  à rennemi 
(art.  3).=D.  iq  août  1793.  1 , 1040.  — ' De  la  corop- 
tabilité  des  administrateurs  des  charrois,  vivres  et 
ambulances  (tit.  i).— Des  procc>-vcrt>.iuK  de  récep* 
tîon  des  chevaux , voitures  et  harnais  (tit.  U).  — Des 
revues  (tit.  llf). — F.|>oquei  pour  arrêter  les  registres 
des  préposés  de  cette  admîoutratiuo  (tit.  IV,  art.  z . a). 
— ^ Peine  contre  tout  agent  chargé  de  surveiller  le 
•ervîce  dea  ctiarrois  t ainsi  que  tout  régisseur  ou  eu* 
trepreneur  convaincu  de  collusioo  {id.,  art.  J).- — 
De  CaiVété  trimestriel  des  comptes  et  peines  contre 
les  préposés  en  retard  (id.,  art.  4).  = D.  16  oct.  1 7<j3 
fs5  veud.  an  11^.  1, 1097. — Fonctions  des  iuipecteurs 
aeachaiToiamiliUtres;s=D. 7=a3  janv.  1793.  I,  riSs. 
— ^Instmcdan  sur  le  service  des  charrois  militaires. 
msD.  10=1$  jaav.  1794.1,  ij54- — Les  commissaires 
chargés  par  les  représenlaos  du  peuple  de  surveiller 
les  charrois  ne  peisveut  que  suspendre  les  employés. 
■fcD.  3i  janv.=4  fév.  1794»  I*  1169. -^Dispositious 
relatives  sux  révocadoos  on  arrestations  ordonnées 
perles  mspecteursg^éraax  descbarrois.=A.M  avr. 
*79«  (ax  germ.  aa  iV).  i,  i534. — Créadoo  d'un  in- 
spe(*teur  des  transpurts  pour  rliaqne  armée,  et  ré- 
glement sur  rexercice  de  ses  fonctioiis.sD.  3 août 
1808.  II  • 8ai.  Amende  contre  les  individus 
refluant  de  fonmir  leurs  voitures  ou  chevaux 
pour  les  tsensports  militaires,  s D.  9 «vr.  z8ii. 
Il  , io53.  — Mode  de  paiement  des  t>rigades  des 
muleta  de  bât,  et  des  vottures  de  réquisition,  sas 
A«  C aa  mars  i8i3.  II,  ia83.  — Manière  doot 
peut  être  apptsquée  aux  passages  d'eau  en  Hol- 
lande rexeraption  des  droits  de  bacs  porté  en  fa* 
eenr  des  mibtaircs  par  Part.  5o  delà  L.  du  a6  uov. 
*7^  (0*  frim.  an  Vll).ss  O.  tasxa  sept.  1814.  Il, 
14^  •—  Force  des  quatre  bataillons  du  train  des 
équipages  des  transports  militaires  conservés  pour 
le  pied  de  paix  (art.  f et  striv.).-^  Pensions  et  demi- 
aoldas  accordées  aux  officiers  non  admis  dans  la 
non  Telle  organisation  (art.  6 à 8).  <—  Des  officiers 
d^t  la  service  d'activité  est  alternatif  (art.  9, 10). 
-»Eéglas  pour  l'avancaiBent  (art.  1 1).  — Quand  ks 
«^ficiars  prisonniers  de  guerre  penveut  être  compris 
dans  IWganiutioo  (art.  i4)- — Faculté  laissée  aux 
officiers  nés  dans  les  pays  qui  ont  eessé  d'appartenir 
à la  France  (id.).  — Les  sous-offiders  et  brigadiers 
ancédant  le  complet  sont  placés  à la  suite  (art.  i5). 
— ^Idefart.  i6)jmd).  oct.  1814.  Il,  1476. — 

Las  butailloof  du  train  des  équipages  organisé  sur 
la  pied  de  paix  prennent  lenoro  d'rzead/vnr(art.  i).— 
L^r  solde  (art.  s).ikO.  a3c29  déc.  1814.  II,  fSza. 
— Orymiaation  du  pare  des  équmages  à Saiapigny 
(art.  rat  amv,).— Compagnies  iTourriers  (art.  3 et 
auia.).— Saati^  d*oovri«a  d'état  (art.  9).  — Adrai- 
nastration  duparr(art.  fo)ÆsD.a8juin=ajnill.  1814. 
II,  xfiyâ.— La  Gouvemement  peot  assurer  pendant 
f année  i8f5  par  vote  de  réquialUaii  les  transports 
militaires  (art.  1).— Fixation  du  prix  de»  objets  re- 
quis (art.  3).— «PaiafDCBt  des  rénuiiiüons  (art  5).a=: 
O.  a3  oct.^  nov.  s8i5.  If,  1638.  — Licenciement 
des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  or> 


ganisés  par  ordonnance  du  14  sept.  i8i4  *t  des 
compagnies  d’ouvriers  des  équipages  militaires 
créées  par  O.  du  a3  déc.  1814  (art.  1 etsuiv.).  — 
Réduction  demoitié  do  persoonel  pour  la  conserva- 
doo  des  établissement  affectés  a ux  équipages  (art.  1 o, 
1 1).  — Soldes  (art.  iz,  z5). — Allocation  aux  officiers 
pour  frais  de  représentation,  de  bureau  et  de  tour- 
née (art.  I z). — Des  ]M>ilien  (id.). — OrgaoUatton  des 
deux  compagnies  d'ouvriers  créées  pour  les  travaux 
d'entretien  du  matériel  (art.  z3,  z4)* — Sous-officiers 
et  soldats  licenciés  à choisir  pour  U cora]>o«itioQ  des 
comjMguies  (art.  19).  — Conseil  d'adminUtmtion 
(art.  3u).:=K>.  3o  marssaa  avr.  z8i6.  II,  Z73o.— In- 
dividus ajoutés  à l'état-major  de  l’escadroo  du  train 
des  équipages.  « O.  3=3i  août  z8i8  II,  ooi5.  — 
Règles  d'avancement  (art.  Z9).  = O.  io=uo  juill. 
1832.  II , 34^^'  — Modifications  aux  régies  sur  l'a- 
vaocemezit  (art.  t et  soiv.).  ta  O.  z8  déc.  1833=- 
z*'^jiinv.  1833.  n,35og.  — Les  esc*adrous  du  train 
des  équipages  znilitalres  sont  portés  à trois  compa- 
gnies avec  un  cadre  de  compagoie  formant  le  dépût 
(art.  z).  — Composition  et  force  de  i«s  compagnies 
(art.  3)  EsO.  39  janv.=9  fév.  i833.  II,  a5z8. — Orga- 
uisatioo  d'un  second  escadron  du  train  des  équipa- 
ges (art.  i3).=30.  19=38  fév.  z833.  Il,  3533.  — /d. 
d’une  nouvelle  compagnie  d'ouvriers  (art.  i et  suiv.). 
=s=0.  z4=33  mai  1033.  II,  355o.—> Réunion  en  un 
seul  corps  des  compagnies  du  train  composant  les 
premier  et  second  eiciKlroos.  — Organisation  de  ce 
corps  (art.  3 et  suiv.).  s O.  11=34  j^bi  i8x3.  Il, 
3553.  — Les  brigades  de  mulets  de  bâts  employées 
aux  traosports  de  l'armée  sont  organisées  sur  le  pied 
militaire  sous  le  titre  de  tompcgnit$  et  incorporées 
dans  le  train  des  équipages  (art.  1).  — Recmte- 
roeDt,  corapositioo,  solde  et  masses  de  cet  compa- 
gnies (art.  3 et  suiv.). 

CHARRONS.  D.  i3=i8  mars  1793. 1,666.— Il  en 
est  attariié  deux  à chaque  compagnie  de  garde  na- 
tionale (art.  tf).  ' 

CHARRUES.  D.  x3  janv.=i8  fév.  1791. 1,367.— 
Les  domc%tiques  de  charrue  ne  sont  pas  taxés  à la 
contribution  mobilière  (art.  11  rf  meW  «rficis de  lï»- 
ilrurn'oR  aaaraee).  s Cod.  P.  35  sept.=6  oct.  1791. 
I ^ 578. — Peine  |K>ur  vol  de  cbarmes  exposées  dans 
la  i*afOpagno  ou  sur  les  chemina  (art.  27,  38).sL. 
16 déc.  1 799  (35  frim.  au  VIII).  I,  ao35.— /d.  (art.  1 1 ). 

CoD.  P.— Peines  contre  ceux  qui  laisaent  dans  les 
champs  des  contres  de  charmes  dont  peuvent  abu- 
ser les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  (art.  471, 7"  et 
47»)- 

CHARTE  cimUUutio$tM9tl*.  O.  6=11  ma&i8i4.  Il, 
i366.  ConvQcatioii  du  sénat  et  du  corps  législatir 
pour  la  mettre  sous  leurs  veiis.ssCbarte  constitn- 
tioaoclie,  4=io  juin  i8i4«  H,  i388.  — Droit  publie 
des  Français  (srt.  t à 13).— Forme  du  Gouvernement 
du  roi  (art.  i3  à o3).  — Institution  de  U idkambre 
des  pairs  et  de  celle  des  députés  (art.  34  À 53).  <— 
Remonsabilité  et  attrihudous  dea  asinUtres  (art.  54 
à 5^.— De  l'ordre  judiciaire  (art  57  a 68)^~DroiU 
particuliers  garanlis  par  l'État  (art  69  à 74).  — 
Articles  traositoares  (art  75,  76).  =3  O.  z3si4  joiU. 
i8i5.  II,  i585.— Artk’Jes  à soumettre  à la  rêviskm 
du  pouvoir  législatif  (art.  14).  »0.  5=8  sept  i8i5« 
II,  184t.— Aucun  des  articles  nesera  révisé(art.  1), 
V.  Chambn  des  d*puü$. 

CHARTES.  D.  19S33  juin  1790.!,^  * DéfeosM 
d'y  attenter  sous  prétexte  de  l'abolition  des  titres 
de  Dobleue  (art.  3). 

CHARTES-PARTIES.  L.  aS  mai  1799  (6  prair. 
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■B  VII).  T,  11)43.— Elle*  doîveak  être  cuite*  sur  p«* 
pier  timbré  (art.  5^.  rsD.  3 janr.  1>  83^. — 

Klirs  t'outiaucBt  d 'être  auujciticsau  timbre  du  di> 
mension ) mais  le»  parties,  {mur  rédiger  resacirs, 
ikcufuot  se  serrir  de  telle  dimeosioo  de  papier  tim* 
i>ré  qu'elles  jugent  coBTeauble  (art.  i ).  V.  Timbrt. 

Cot>.  Co.-~L«  rapitaioeest  tenu  de  les  avoir  à bord 
(art.  aaC). — Ce  qu'elles  doivrut  uonteoir  (art.  a73). 

! — IViiicipe**urlrscbartufr>parties(art.  274  suiv.). 

V.  Trmductio». 

CUA^E.  D.  Il  (4*  6,  7,  8 et)  aoùt^ii  sepL  et  3 
nuv.,1789.  1, 5.— Le  droit  exclusif  de  « basse  est  aboli 
(art.  a).~-Lc9  galériens  pour  fait  de  «’luisse  sont  lap* 
|>eiés  (i«/,).ssD.  28  (2a,  23  cd)s3a  svr.  1790.  1,  61. 

— Lacbasip  est  défendue  sur  le  terraio  d’autrui 

Peines  pour  l'ontravetitioa  (art.  1) — Temps  où  il  est 
défendu  aux  propriétaires  de  cbasser  sur  leurs  terres 
nooclo^es(i</.). — Lacliaaseest  permise  en  tous  tempe 
dans  le*  propriété*  séparées  par  des  murs  et  haies 
vises  de  nrllesd'aotrui  (art  j3). — Elle  est  défendue 
dans  ies  forêts  royales  (art.  iC).sK=D.  i7_-27niai  1790. 

1 , 70  — Les  municipalité*  doisent  faire  exéi-utrr  les 
désTcts  sur  la  chasacjassl).  22=26  juill.  1790.  I,  107. 
— Les  délits  de  rimsae commis  dans  les  lieux  résersés 
aux  plaisirs  do  roi,  sont  poursiiisis  pardesant  les 
juges  ordinaires.  B D.  12=20  août  1790.  1 , 119.— 
fnstnx'bQii  sur  le*  fooctiotis  adminislralivcs  relatî* 
sement  à la  fixation  de  Tépoqne  où  la  chasse  est  per* 
mise(vhap.  IlL  art.  6).arD.  3i=3i  août  1790. 1, 148. 
— SuspeoAon  de  l'exeivéce  de  la  chasse  sur  les  pro* 
priétés  enclavées  dans  le  parc  de  Versaillcs.i — D.  16 
(22,  23,  »4  déc.  1790)  janv.ri6  fév.  1791.  I,  274.  : 
—Suppression  de  la  oom|Mgnie  de*  cImsscs  du  roi  j 
(tit.  VI,  art.  i)bD.  2i  jnin=2i  juill.  1792.  I,  729. 

— Pixdiibstion  d'exporter  les  armes  et  poudre  m 
chasse  (art.  2).  e=  D.  3o=3o  juill.  1 793.  1 , 1024*  — 
L'nlmlilioB  de*  droit*  de  rhasse  fait  partie  de  celle 
des  droits  féodaox.T’L.  19  oct.  1796(28  vcod.ao  V). 

I , X 586.— La  chasse  est  interdite  dans  les  forêts  na* 
tionalcs  (art.  i)»A.  7 fé».  1797  (19  pluv.  an  V).  L 
1620.— Permise  à certaine*  époques  contre  les  ani» 
msux  nnisible*  (art  2 et  suiv.). 

CoD.  C.— La  facnlté  de  «Classer  est  réglée  par  dm 
lois  {lerticolière*  (art.  7 1 5). 

1>.  16  août  <804  (8  fruct.  an  XII  ).  II , 53o.  — La 
poliee  des  chasses  dans  le*  forêt»  impériales  est 
dans  les  attributions  du  grand^enear  (art.  i),  ainsi 
que  U louTeCerie  (art  2)^bD.  lAjniniSoS  (ofiprair. 
ÈM  XIII).  II,  598.— Sons  quelle  ixtoditson  les  maires 
peuvent  affermer  le  droit  de  «hasse  dans  les  bois 
Gommunaux=sA.€.  4 jstt^*  x8o6.  ü,  633.— La  ré- 
pression des  délits  pour  fak  de  «liasse  ne  peut  jamais 
appartenir  anx  tistjmunx  militaires.ssD.  11  juill. 
x8io.  11,  ^43.— Epoque  à laquelle  l'edioinistratsoa 
de  l'enregiatremeot  devra  fournir  les  permis  de  port 
d'armes  de  cbatse  (art  i).  — Forme  et  |mx  de  ces 
perrai»  (art  2,  3,  lo  etsuiv.)BD.  4 mai  1812.  Il, 

1 220. — Peines  coutre  ceux  qui  chassent  sans  permis. 
wR.  »o  août  i8l4>  11*  i45i.— La  police  des  cliaases 
est  dans  les  attribubousdn  ipnod-vencur  (art  1,2). 
Défense*  de  prendre  ou  de  tuer  dans  les  bois  royaux 
les  «erfs  et  les  biches  (art.  3).—  Employés  à la  con- 
servation des  chasses  (art.  4,  8).— Des  {xermissions 
de  «êiaste  (art.  5 , 6).— Ceux  qui  les  obbeoneut  doi- 
veot  les  employer  a détrjiira  U*  animaux  nuisibles 
(art.  7). — Ouverture  et  dùture  de  la  rliasse  à tir  dans 
les  fort^ta  de  l'Etat  (lit  1,  art.  1). — Gibier  auquel  les 
permissions  ne  {leuvent  s'étendre  (iW.,  art.  2).— Les 
individus  qui  ont  une  permission  de  chasse  à tir  ne 


(luirent  se  8cr\ir  que  de  «hirns  et  rie  fusils (ûf,, art 
3,  4)-  — Tcm|)s  où  les  gurdes  forestitTis  rloivent  re- 
doubler de  soins  et  de  vigibint-r  (id.,  art.  5).  — tta* 
nière  d'accorder  les  permissions  de  «-liasse  à couirq 
(lit.  Il,  art.  1)  — Individus  auxquels  elles  sont  don- 
nées de  {trcfércucc  (id.,  nrt.  2). — Ouverture  et  d6- 
turc  de  ces  chasses  dans  les  furêts  de  l'Etat  (id.,  art 
3).  — Comment  les  individus  auxquels  il  a été  ac» 
conlc  des  |icroiissi(4i.>  de  chasse  à courre  obtiennent 
des  droits  au  icuüuvellcment  de  ces  permissions  (rd^ 
art.  4)  = E 1814.  11, 1452. — Organisation 

de  la  tous  eterie.— Uniforme  des  {tiqueim.— Uarna- 
«lietncnt  du  cheval.z=LO.  17-22  juill.  1816.  IL  1819. 
—Gratification  aux  gendarmes,  et  gardes  forestiers 
ou  chanipêires  qui  constatent  de*  «‘ontraven dons  aux 
lois  et  réglement  sur  la  chasse  (art.  2).=kO.  i*'’=i^ 
oov.  1820.  Il,  2285. — (ajm|>ositMm  du  serr^ce  du 
grand'vcneur  (art.  37). — 11  ooniaie  les  officiers  «ie 
louveterir  (art.  39).  , 

GHA6SE des aicaatérr.  D.  16=28 mars  1790-  I,'4fW 
—Le  droit  do  rhasse  des  meuniers  est  abcili  sabs  iii* 

I demnité  (tit.  Il,  art.  a3  à 26).  ' 

CHASSES  (Gendarmerie des).  V.  ChstM^Gtndsf^ 

mertf  itaiift. 

LHASShS  du  roi,  D.  17^7  mai  1790. 1, 70.— Les 
municipalités  doivent  faire  exécuter  les  décrets  qei 
défendent  d'y  cliasser  le  gibier,  ss  D.  3i=3i  soùt 
179U.  1,  14H.  — Il  sera  prcxenté  un  {irojet  sur  ie* 
chasses;  suspension  de  l’exerdredela  duûse  sur  Nu 
propriétés  eodavees  dans  les  {larcsde  VerMillekaoe 
D.  14  sept.  1790-  I,  167. — 11  est  formé  daus  les  do^ 
mainrs  résarvés  an  roi,  des  jiarcs  qui  sont  dos  aux 
dépens  de  la  liste  civile  (art.  i).  — U est  permis  à 
tou'.  propriétaires  de  détruire  le  gibier  sur  leurs  pro* 
{iriétcs  enclavées  dans  oes  {Mires  (art.  4).—  Hestrie» 
tion  de  celte  liberté  quand  le  roi  rhaMe  («f  ). 
Peines  pour  (ontravention  (art.  5 et  suiv.). — La  lêe 
gUlation  sur  le*  dusses  du  roi  est  abolie  (arl.  la^ 
y.chuuo.  J 

CHASSEURS.  D.  28  (22, 23  et)=3o  avr.  179m  t» 
61.  *r-  Ceux  pris  en  contraventM»  ne  {lenvaat  êtru- 
désarmés , mais  lenrs  armes  sont  confiat^ées  (art.  5V 
bD.  14  sept.  1790. 1, 167. — Les  chasseur*  masquas 
ou  déguisés  dans  les  parcs  du  roi,  semt  cooduila 
dan*  le*  {irisons  dn  district  du  lieu  du  délit  (art.  7). 
bD.  16(22,  23,24  déc,  1790  et)  janv.=i6  fév.  1791. 
I,  274* — La  gendarmerie  peut  arrêter  les  chasseniu 
masqués  (tit.  VIII,  art.  x,  7o).b  D.  28  sepL=6  oct» 
t79(-  1*390. — Id.  (lit.  II,  an.  39).bL.  17  avr.  <798 
^8  germ.  an  VI).  1,  1785.—  Id,  (art.  i25>  7*}.  V« 

Fort  d 'armos, 

CHASSEURS  à ehorut  (Corps  rojanx  dm).  T« 

Uuifon  militutro  du  roi. 

chasseurs  a piud  do  ^niare.  V.  JVuùen  mûU^ 
tairo  du  roi. 

CHAS.SEUnS  tor$ti.  V.  Àrmoo. 

138ASSF.URS  do  tugurdo  muUoumU,  V.  Gmr^mtÊr 

tiûoofr».  ' . • 

CHASSEURS  doi  Pjrroncot  ot  dot  Àtpoo.  D.  Ss8 
mai  i8i5.  Il,  1673. — Kéiablissemrut  sous  le  nom 
de  chasseurs  des  Pyrénées,  des  bataillons  de  chas- 
aeurs  des  niontagnes.BÛ.  5=8  mai  i8i5.  II,  iSyX 
— Organisation  de  deux  bataillun*  des  «Easaenr*  dns 
A]|ies  a l'instar  de  ceux  des  Pyi-énces.  V.  Àrtmôo. 

CHASSEURS  (Régiment  de).  Y.  Jrméo,  ^VuNt 
rie,  /n/aair*t#,  etc. 

CUASSIPOLERIE  (Droit  de).  D.  t5=m8  mai» 
1790.  l,  4t)>  11  aboli  sans  indemnité  (tit.  U, 

art.  ici).  I 
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( lâÉÂTATCNTE&S.  D.  7 (3o  ro«î e()  jniuz6  «oât 
1791,  I,  réputés  arorrs  fruilirrs 

quaoil  le  bail  à conTeuant,  ou  U baillée  et  les  use- 
inens  ne  contienoent  aucun  réglement  à leur  égard 
(«■L  8). 

, CHATEAU-CHINON.  D.fci8  arr.  i8i5.  U,  i55:. 
^ EtaLliaaement  dan«  rrtte  eille  du  tribunal  de 

{première  instance  transféré  à Moulins-en'Gîlbert 
nrt.  q).  V.  Moulint^^iîb^ri t Tribunaux. 

CHATEAU-RENAULT.  D.  ai  sept zio 00t.  1-91. 
^ 57.3»^  Résiliation  du  l>aii  fait  au  profit  du  sieur 
Wmsiom , des  domainêa  et  droits  domaniaux  de  Chi- 
teau'Renault. 

s CHATEAU-THIERRY.  D.  ii  janr.  1811. II.  781. 
r—Annulation  d'un  arrêté  et  d*un  jugement  par  les- 
qaeb  leslio»piirrA  de  Cliileno-'rbierry  «valent  é<é  en- 
voyés en  possession  d'une  rente  pour  le  paiement  de 
kquelle  radroinistraliun  des  domaines  avait  décerné 
MM 

CHATEAUX.  D.  i5~a8  mars  1790.  I,  — Abo- 

tftioo  des  droits  avant  pour  objet  l'eutrotien  de 
Icttra fortifications (tit.  II. art.  io).ssD.  iSmarsi^oB. 
If -93^ Ordre  de  dresser  un  éut  des  vieux  clU- 
tesnx  d*jM>igrés  tfoi  o«  peuvent  servir  aux  étiblis- 
d’instruction  publique,  ou  à des  fabriques 
ct  dea  maBufadares  (art.  1). — Rapport  à faire  sur 
Imr  démoIitioD  et  l’emploi  des  matériaux  en  faveur 
des  citoyeas  peu  fortniiéa  (art  a).  = 0.  4 
•vr.  17^.  1«  veute  des  cliütcaux 

royaux  et  épiscopaux  non  réservés  pour  cause  d'uti- 
ÜÎKépBbÜqBeenj!).  4*'.  5 fév.  1 704  ( 1 3=  1 7 pluv.  an  II). 
1#  1 169-— ^oppression  de  la  dénomination  de  cAd- 
s3  DOT.  1798  (3  frim.  an  VII).  I.  1868.^ 
Ceox  qni  sent  abandonnés  ne  doivent  être  que  dé- 
signés et  évalués  aux  états  de  section  pour  la  coo- 
tnbutioo  foncière  (art.  io5). 

CHATEAUX  /aru.  D.  16=36  mars  1790.  t,  44* 
^Elargisseroeot  des  personnes  qui  y sont  détepues 
<«  vertu  de  lettres  de  cachet  (art.  i).=:D.  I*'‘z5  fév. 

, X71>4  (<^=^<7  pluv.  an  U).  1.  1169. — Démolition  de 
I ceux  M l’intérieur  (ait.  1 ).  s A.  16  avr.  i8<»o  (39 
gens,  an  VIH).  I,  3110. — Désignation  de  ceux  ou 
< aerooC  établis  des  comraaodans  d’nnnes,  {idjuduos 
. et  secrétaires  (urt.  i et  suiv.).  V.  Plaxu  d'ormts. 

I CHATEAUX  rojrmx.  V.  Maiton  du  roi , Maiiont 

li  CHATELET  da  Pm  D.  31  o<-t.=3  nov.  178g.  I, 
IX. — Il  est  autorisé  à juger  en  dernier  ressort  les 
I prévenus  de  crimes  de  lés»roajesté.=D.  13=16  janv. 
r S790.  I,  3a.  — Nonobstant  toute  attribution,  tout 
fjnqe  doit  informer  de  tous  les  crimes,  sauf  le  reu- 
[voi  an  Châtelet  de  ceux  dont  la  connaissance  lui  est 

rirtirnlièrement  et  provisoirement  attribuée.  = D. 

1 juin.  1790. 1.  1 10. — Le  procureur  du  roi  du  Cliâ- 
' tdet  de  Pans  est  mandé  à l’asserobléenationale  pour 
i J recevoir  Tordre  de  poursuivre  comme  criminels 
de  lèse -majesté  tous  auteurs,  imprimeurs  et  col- 
porteurs d'écrits  excitant  le  peuple  au  renversement 
de  la  constitution . ou  excitant  00e  invasion  éiran-  ' 
gère  dans  le  royaume.=:D.  7=14  août  1790. 1,  116. 
— Le  comité  des  rap|»orts  doit  rendre  compte  des 
charges  contre  les  représeotans  de  la  nation,  duos 
la  procédure  faite  par  le  Châtelet  sur  les  évéoemeos 
du  6 oct.  <789. — La  procédure  vis>à*vis  les  autres 
accusés  n’est  point  arrêtée.  D.  7 (6  et)=t  1 sept. 
1790.  I.  i53. — Suppression  du  scel  du  Châtelet  de 
Paris  (art.  i3).ssD.  a5=3i  oct.  1790.  I»  186. — L'at- 
^buOon  donnée  au  Cliâlelet  de  juger  les  crimes  de 
lèse  majesté  est  révoquée  =sD.  i*'=5  déc.  1790.  I, 


' 335.— Les  Juges  nommés  par  les  électeurs  de  Paris 
forment  un  tribunal  pour  juger  les  affaires  crimi- 
nelles seulemeot,  venues  par  appel  du  Cbâtelet.s 
D.  39  janv.;:9  fév.  1790.  I,  384. — Les  commissaires 
du  Châtelet  peuvent  étreap|>elésàla  levée  desscellés 
qu’il»  ont  apposes  (art.  i)>—  Les  comptes,  partages 
et  liquidations  renvoyés  par  jugement  du  Cbâtelet 
devant  les  commissaires  à ce  tribunal,  peuvent  être 
achevés  par  eux . iiunobstanl  la  suppression  de  leurs 
of6ces  (art.  3).—  Les  juges  des  tribunaux  de  Paris 
as-sistent  à tour  de  rôle  aux  adjudications  des  biens 
qui  se  poursuivent  an  Châtelet  de  Paiis  (art.  4).ss 
D.  6=1 7 mars  1791. 1,  3 1 5.— Nomination  d'un  avoué 
en  ras  d'absence  d^uii  intéressé  dans  les  o|>érations 
dont  Taebèvement  est  attribué  aux  commissaires  au 
C3iâte1et  (art.  4t)  v^U.  i5  mars  1797  (5  germ.  an  V). 
1,  i635. — Déjiât  des  minutes  des  cuoimisaaires  du 
Châtelet  aux  an  hives  jodtciaires  (art.  1).  — Le*  or- 
dre', comptes,  liquidations  et  jiartagea.  Commencés 
par  cea  commissaires  en  qualité  de  commis  |iar  le 
li-devant  (Cbâtelet,  ne  peuvent  désormais  être  ache- 
vés par  eut'(art.  3). — Exceptions  (art.  3). 

CHATELET  «f«  Paris  (Commissaires  du).  Y.  CAd- 
le/cl  dê  Paris. 

CHATELETS  de  Fs^nce.  D.  7 (6et)=ii  sept.  1790. 

I.  i53. — Leur  suppression  (art.  14). 

CHA  TELLENIES.  D.  7 (6  rt)=ii  sept  1790.  I, 
i53. — Suppression  de  ces  tribunaux  pour  le  service 
de  la  juridiction  ordinaire  (art.  14). 

CHATELLER  AULT.  A . 38  fév.  1803  (9  vent,  an  X). 

II,  140. — Organisation  d'une  bourse  et  de  courtiers 
dan.s  cette  ville  ^art.  i à 4)*  T.  Bourse  de  commtsx*. 

CHATENAY  (Commune  de).  D.  3 janv.  1813.  II. 
1344' — Confirmation  d'un  arrêté  du  préfet  de  Seioe- 
et-Oise,  autorisant  cette  commune  a s’imi>oser  rx- 
truordinairement  pour  subvenir  aux  frais  du  culte. 

CUATTLLON.  L.  14=34  mars  1804  (a3  vent. =3 
germ.  an  XII).  II,  4^3-^Eseinptioa  temporaire  de 
la  oootributioa  foncière  en  faveur  des  propriétaires 
de  maisons  sUes  à Cliâtilloo.  détruites  pendant  If 
gifinre  civile  et  qui  serout  reconstruites  par  eus. 

CHAUDIERES.  Cod.  C.— Quand  sont-elles  im- 
meubles par  destination  (art  334).  T.  Bièrt,  Pr*s~ 
soirs,  S«ls. 

CHAUFFAGE,  n.  i5=33oct.  1790.  1, 175.— Aho- 
lition  du  droit  de  chauffage  affecté  sur  le  domaine 
(art.  4).=iD.  i5  (30  août.  3.  3, 4 sept.  1791. 

1 . 535.  — /d.  des  coD<*essioos  de  boit  de  cuauffuge 
dans  les  biens  nationaux,  nu  dans  les  coupes  ou 
produits  des  ventes  popr  raison  d'exercice  de  fonc- 
tions forrsiières  (art.  17  dit  décret  anneré). 

CHAUFFAGE  des  troapts,  D.  i*’’  = 11  fév.  179T. 
I.  385.  — Proportion  suivant  laquelle  la  masse  de 
chauffage  est  établie  (art.  i).=s  D.  3'i  mai  1793  = 18 
janv.  1793.  I.  70G. — Cette  masse  s'étend  aux  gardes 
nationales  volontaires  (art6).=L.  1 1 sept.  1798(36 
fruct.  an  VII).  I.  1994*  — F^oportioni  suivant  les- 
quelles le  chauffage  est  distribué  aux  troupes  en 
campagne  (art.  10  et  suiv.). — Ce  qu’on  doit  enten- 
dre par  moiie  dê  chauffage  ( art.  19).  = A.  lu  sept. 
1800  (a3 fruct.  anVlIl).  I.aiôi  — Dan»  la  première 
classe  des  masses  est  rangée  celle  du  cluuffag«(art. 
4)>=sA.  33  nov.  1800  (3  frim.  au  IX).  I,  3170.  — Il 
n’est  point  établi  de  masse  de  chauffage  pour  les 
troupes  de  l'artillerie  delà  marine  ( art.  9 ).s=A.  39 
dé«'.  1801  (S  niv.  un  X).  Il,  (3u.— Lu  masse  de  cliauf* 
fage  est  fixée  à 9 fr.  ]»ar  homme  au  complet.  V. 
gement , 5o’da. 

CHAUFFEURS.  L.  17  avr.  1798  (aS  germ.  an 
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VI^.  I,  t7?.5. — heur  «irre»taUoo  puir  U E«xuUnnen« 
(«rt.  xa5. 

CHAUSSADE  (Forg-s  rnya!»*s  de  î*).0.  19  =ay 
Dor.  iXi4-ir,l  4X7,— 'Ccttff  détiominatiuo  rendue 

aux  for^r«  de  U manne  royale  dans  le  département 
delà  >’iè»re,  \ . Marinr  militaire. 

CHAESSl-F-S.  Coo.  P.  a5  sept.  =6  oct.  1791.  T. 
578.  — Peines  pour  destru<-tion  des  chaussées  rete- 
nant des  eaux  (a' part., lit  II,  sect.  II,  art.  35).  V. 
Cuneuar , Dignes. 

CoD.  P.< — td.  pour  destruction  des  chaussées  d*ao* 
troi  (art  437). 

I CHAUSSÉES  (Ponts  et).  V.  Ponts  et  cAaauéer. 

CHAUSSONS  ouehesustettes.Xi.'iiz.'X^  déc.  1791- 
I T,  888.— Ordre  de  fournir  aux  troupes  deux  paires 
! de  chaussons  de  laioe  citaisae  ou  demi  - chaussettes 
!(«”) 

I CHAUT.  L.  08  mai  179^(9  p’air.  an  TV  ).  I, 

I 1545.  — Sa  sortie  contiuue  prnsisoirereent  d’avoir 
lieu  des  neuf  départeraeos  réunis  par  la  L.  du  1"^ 
Oct.  1795  (9  tend,  au  IV). 

Coo.  C.  — Sont  immeubles  les  efïcta  mobiliers  à 
perpétuelle  demeure, quand  ils  sont  scelles  àcltaux 
(art.  5a5). 

D.  3o j uin  1 8 1 3.  II , 1 3 1 3.  — Droit  de  navigation 
inr  le  transport  delà  chaux  parles  canaux  de  hoiug 
et  d'Orléans.  V.  Douasses. 

CHÉAWToü  LEVA>T(Droiu  de  fieQ.  D.  i3=ao 
avr.  1791.  I,  34i>-~A  quel  taux  ils  sont  fixés  jusqu'à 
leur  rachat  (tit.  I,  art.  33).  V.  Poiststeurt. 

CBEF.  Coo.  C. — Les  eufans  ou  leurs  desceodana 
succèdent  à leurs  père  et  mère  par  portiooa  égales 
et  par  tète , quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et 
appelés  de  leur  chef  (art.  74^-  — Eu  eas  de  prédé- 
ces  des  P ère  et  mère  d’une  perstmne  morte  sans  pos- 
térité, les  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendans  suc- 
cèdent ou  de  leur  chef  ou  par  representatiou  (art. 
75o). — Droits  des  enfans  venant  de  leur  clief  à une  ; 
succession  (art.  787.  848).  V.  Succettiom.  I 

(HEF  flii'/waire.  R.  57  avr.  1800  (7  flor.  an  VIÎÎ).  j 
T,uii6.  — Portsdans  lesquels  il  en  est  nommé  sin  j 
(art.  10).  — Ses attrihuhuos  (td.  et  suiv. ).  = A.  36  1 
juin.  î8ix)  (7tJicnn.  an  VIII).  I,ai4o. — Son  grade  ' 
et  son  état-major  (art.  4)- — Par  qui  sont  remplies  set  ' 
fooctioosde  chef  militaire  au  Havre  (id.).  — Leurs 
frais  de  bureau  (art.  6). 

CHEFS  d'ateliers  des  sal^sêtres.  V.  Poudres  et  saU 
pètres. 

CHEFS  de  bataillon  f d' escadron  et  •d'ètat^major. 
Coi>.  C. — Leurs  uttnhubons  relativement  aux  actes 
de  l'état  civil  et  aux  tcstaniens  de»  militaires  (art. 
59,  80,87,  9^*)* 

CHEFS  de  brtgade.y.  Àmèe. 

CHEFS  dei  r/rtirci.  D.  3t  déc.  1790=7  janv.  179t. 
T,  a6o. — Leur  suppression  (art.  a3)  =D.  9- 13  août 
1791.  I,5oi. — Il  leur  est  donné  avis  des  naufrages, 
et  ils  doivent  se  pourvoir  au  sauvetement  des  navi- 
res et  effets  (tit.  I , art.  5).  — Ils  delivrent , d.'ins  les 
ports  principaux  , des  congés  , passeports  et  com- 
missions en  gucrTe(lii.  II,  art.  1). — Comment  et  p.vr 
ui  sont  rci^'ues  les  dérlarations  des  commandons 
ebÂtimrns  de  rommerce,  dans  les  ports  où  il  n'y 
a paa  de  ciscfde  classe  (id.art.  4»  5).  V.  Classes. 

CHEFS  de  comptoir  dans  F Inde.  A.  17  fév.  j8o3 
(38  ptuv.  nn  XI).  II,  3ot. — Leur  costume. 

t’HF.FS  des  eonttructions  navalet.  R.  aj  avr.  î8oo 
(7  Ror.anVin).  I,aii6. — Leur  éLnhlissenient  dans 
les  divers  ports  (art.  t8).— O^aerssous  leurs  ordres 
(art.  19).  — Leurs  travaux  et  atuibutions  (art.  il , 


I ii)=X.  afijuill.  1800(7  diern  an  Vltl).  T,ai4o* 
j — Leurs  appointemeos  ( art  il).  — Leurs  frais  de 

I bureau  (art.  i7).s=A.i5août  1800(7  fmet  an  VIII). 
, 1, 1157.  — Leur  uniforme  (art.  4)*  V.  Constntetioms 

martUmes. 

CHEFS  dedieisien  de  rarmèe.  V.  Àrmèe. 

CHEFS  dedit’ition  de  la  garde  nationale  de  Parié. 
V.  Carde  nationale  de  Paris. 

CHEFS  de  division  delà  eendarmtsde.  A. 6 fév.  1800 
(17  pluv.  an  VIII).  I,  io5t).  — lU  sont  au  choix  du 
Couvememeut , et  pris  parmi  les  chefs  d'esiadroiu 
^*).=A.  iQ  mars  1800  (8  gerra.  an  VIII).  I,  ifo8.— 
De  présentation  à leur  emploi  (art  6 ).  \ . Gendar* 
mene. 

CHEFS  de  division  dans  la  mariat.  L.  l5  oct.  1798 
( 3 hriim.  an  IV).  I,  14^9.  — Officiers  auxquels  ce 
grade  est  conféré  (art.  8).=L.  i5  oct.  179$  (3  lirum. 
an  IV).  1, 1460. — Id.  (art.  8).  =s  A.  iSaoût  i8oo  (7 
fruct.  an  VIII).  I,ai57. — Les  chefs  de  division  con- 
servés prennent  rang  avant  tous  les  cxipitaines  de 
vaisseau  (art.  3)  — Leurs appoiotemens  depaiz(id.). 

Harine  militaire. 

('HEFS  d'émeute.  V.  Emeute. 

CHEFS  d eicodroa.  O.  3o  ao6t=tX  sept.  j8l5.  II, 
x5oi. — Leurs  fonctions  (art. 11).  V.  Kavalerm. 

CHEFS  d'escadron  de  ta  gendaimene.  A.  6 fev. 
x8(K)  417  plur.  an  VIII).  1 , io5C. — Ils  sont  au  rhoht 
du  Gouvernement  (7^).— A qui  sont  accordés  leurs 
emplois  vacans(id.\=A.  ag  mars  1800  (8  germ.  an 

VIII) .  I,  1108. — bc  la  présentation  à ces  emplois 
(art  6).  V.  Gendarmerie. 

CHEFS  d'étaltensQort.  A.  16  juin  xSoo  (17  praîr. 
an  VIII).  I,  ixa8. — Franchise  dont  ils  jonisaent  (art. 
S).b=D.  X i=i5  mai  i8i5.  II , 1574. — Des  frais  de  bu- 
reaux à eux  accordés  Cart.  1).  V.  Armée  ^ Etats* 
majors. 

CHEFS  de/amiUe.  D.  x3  janv.  = 18  fée.  X79x.  T, 
1(17.  — Dans  quelle  classe  de  la  contribution  mobi- 
lière est  placé  celui  qui  a plus  de  trois  on  de  six  enfant 
chez  lui  (art.  i3  et  même  article  de  l’inttnsetion  an- 
ncxéc).=D.  i3sept  1793.  I,  1070. — Mesures ponr 
faciliter  aux  chefs  de  famille  indigens  Iw  moyens 
d'acquérir  les  biens  d'émigrés,  as  L.  août  X797 
(14  therm.an  V).  I,  ifi64> — Leur  contribution  mo- 
bilière (art.  11  et  SUIT.). 

CHEFS  d'un  jugement.  Cot>.  P.  C.— V.  Reqtsele. 

CHEFS  des  jums.  V.  Jurés. 

CHEFS  delà  marine.  A.  18  fév.  i8ox  (19  pluv.  an 

IX) .  I,  119.^.  — licurs  frais  de  voyage  et  vacations 
(art.  1).  V.  Marine  militaire. 

CHEFS  de  pare  d'artiltene.  A.  16  déc.  i8o<»  ( i5 
frim.  an  IX  ).  1,  iiSS.  — Leur  grade  dans  divers 
ports  (art.  i ).  — I^urs  appointemens  (art.  2).  — 
Leurs  frais  de  bureau  (art.  3 ).  — Leurs  fonctions 
(art.  4 et  suiv.).  V.  Artillerie  de  la  marine. 

CHEFS  de  radrninistrafion  des  ports.  D.  20  sept.  - 

II  oct.  1791. 1,  556. — Les  plus  ancieu<  remplissent 
les  fonctions  d'ussesseuri  dans  les  cours  martiales 
maritime»  (tit.  T,  art.  l). — Par  qui  ils  sont  remplacés 
en  cas  d'absence  mi  d’empécliement  ( id.  art.  6 ).  — 
Leui'S attributions  dans  Ic.s  cours  martiales  (id.  art. 

10  et  »uiv.).s=D.  11  sept. -Il  r.ct.  179t.  I.  SGg 

Emplois  dccbelv  d'admînistrjtiun  des  ports  à don- 
ner, soit  au  choix  ,aoità  rancieoneté  (art.  i8).=:D. 
11=18  se])t  1791-  I.  571.— Pormi  qui  ils  sont  choi- 
sis (art.  3, 4) — Leur  nombre  et  leurs  appoioteniens 
(art.  lî  et  injfae).T=D.  i4=x5  fév.  X7<>3.  I,ût3. — 
Leur  nombre  pour  le  service  des  vivre»  de  la  ma- 
rine (art.  1).  =s=  L.  a5  oct.  179$  (3  bmro.  an  IV).  I, 
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CHE 

— Fo&rlionnjiire*  cboûU  p^rint  eux(«rt.  4)^^ 
A.  *»r.  1800  (7flor.*n  Vni).  ï,  4117.  ^ I^ur 
nombre  et  Ifun  etlrilitilion*  ^art.  35  et  süit.^ssA. 
96  juill.  iSoo  (7  iherni.  aa  VlII).  it4o.  — Leur 
répartilion  dan»  dirTi^ren»  porU  (art.  aS).— Leur  de* 
I plat  ement  d'un  |K>rt^  un  autre  u*e«t  que  temporaire 
I (art.  96).  — Leur»  ap|»ointrmen»  et  leur»  frais  de 
bureaux  (art.  97^  98). — Répartition  à faire  entre  les 
I différent  bureaux  de  leur  ressort  (art.  99). — Les  or* 

! dmmatenr»  ritmimés  aux  pl  ice»  de  <-hers  d*>tdrainis> 

> traiion  crontenrent,  tant  quSl»  sont  employés  en 
, rette  qualité,  les  appointemens  dont  ils  jouissent 
I (art.  39).  BS  A.  95  août  1800  ( 7 fruct.  an  VIU  ).  I , 

^ 9157. — I^ur  uniforme  (art.  6)  s=A.  7 janv.  f Soi  (17 
nie.anfX^  I.9187. — Cas  où  iU  jirominrent  sur  les 
! délibérations  du  conseil  de  santé  (art  y).  V.  Àdmi- 
I mittmtion  de  la  matiae, 

\ CHF.KS  dis  moartment  d»t  potii.  A.  97  arr.  1800 
I (7  flor.  an  VII()  I,  9117. — Leur  étabTlssemeiit  dans 
1 divers  ports  (art.  93).  — Leurs  fonrtious  (art.  94  et 
' snîv.  ).  SS  A.  u6  juill.  fSoo  ( 7 tlierm.  an  Vllt  V 1, 

, 9 1 4*>*^^^****  nombre,  grade,  ap|Kiintemeuset  frais 
j de  bureau  (art.  igetsuir,). 

I CUF.FS  mes  traemux  de  Im  maria#.  Constitution,  3= 

' i4  se]il.  1791. 1,  5iy. — Le  roi  les  nomme  (lit.  II!, 
ibap.  IV,  art.  9). 

CHEFS-LIEUX  de  maton.  V.  DMon  du  Uni- 
! roere. 

I CHF>F.S*LIEUXdr/ce4orieide/ii  Lêfian-d' ffonneor^ 

A.  9 jaill.  1809  ( i3  mess,  au  X).  Il,  994-*—  ifs 
sont  établis  (art.  9}. — Conseil  d'adraioîslration  près 
de  chacun  dVux  ; ses  fonctions(art.  f4).xBA.  19  juill. 
180J  (93  mess,  an  X).  Il,  999. — CbeMieux  de  iba- 
que  rolKirte  (ta ^ae). 

CHEFS-LIEU.X  des  pr^uctum  et  loos^rv/eeture*. 
A.  8 mars  1800 (17  vent,  an  VIIH.  Il,  2081. —Leur 
établiaaement  ( art.  1 et  la  Jbt*  ).  V.  Corps  administra' 
Ujs , /bruina  du  ttrriioiro. 

CBEFS-D'OICUYIIE.  D.  i3=i7  avr.  1793. 1 , 950. 
—Peines  contre  ceux  qui  en  auront  mutilât  dans  les 
lieux  apparteoaatà  l'Etat. 

CHEFS-REriTES.  T.  /leaMinaf  coa^'aéfes. 

CHEMINÉE.  D.  i5=98  mars  1790.  I,  4>*~— Li> 
droit  de  chefuinée  est  aboli  (tit.  U , art.  9).  a D.  98 
•rpLaSort.  1701. 1,  Sgo.— Lesofbi'iers  rauuicipaux 
donwnt  visiter  les  clieminées  et  en  ordonner  la  répa* 
ration  ou  la  démolition , s'il  y a lieu  (dt.  Il,  art. 9). 
csL.  95  juin.  1795  (7  therro.  an  111).  I,  i3S8. — ^Taxe 
sur  les  rbeminées(art.  5.6).  V.  Feu- 

Coo.  C.— Tout  copropriétaire  |>eut  faire  adosser 
une  cbemiuée  contre  un  mur  mitoyen  (art.  ÔSy).— 
Distance  et  ouvrages  prescrits  tiour  poovoir  établir 

r''%  d*ao  mur  mitoyen  une  cbeminée  ( art.  674  )• 
Mar. 

CHEMIN  de /rr.  O.  96  fév.riomars  rSaS.Il.sStS. 
— Antorisation  d'un  chemin  de  fer  de  la  t..oire  an 
lUiAne  (art.  i).— Droits  et  devoirs  de  la  lompagnie 
établie  pour  ce  diemin  (art.  9 à 9). 

CHEMINS  cMirfffj.  V.  Fortijitationt. 

CHEMINS  dshûlagt.  D.  91=95  fév.  1791.  I,  995. 
— tu  sont  compris,  pour  ta  ronteibution  foncière , 
dans  révaluatioo  desrereouset  des  charges  des  ca- 
naux qu'ils  avoisinent  (art  6).=L.  19  mai  1809  (99 
flor.  an  X).  H * 3oS.—  Les  antii-îjiations  sur  les  cbe- 
mtns  de  balage  sont  réprimées  administrativement 
(art.  i). 

Coo.  C*— Et  propriétaire  riverain  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable  ou  floUable,  qui  profite  de 
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rdllusion,  doit  laisser  le  marrlie-picd  ou  clteminde 
bai.sge  (art.  55^ 

D.  3o  sept  1^5 (8  vend,  an  XIV).  T,  695.— Les 
rontraventions relatiTe»  aux  chemins  delulage.daus 
tes  dé|iartemeni  delà  Belgique,  sont  jugées  odmi- 
oistraTivemeot. 

CHEMINS  publics  et  grandes  routes.  D.  99  dée. 
IVHyzjanv.  1790.  I,  9t.  — Le»  administrationi  de 
département  sont  rbargre»  de  la  t'onservalion  et  des 
travaux  de  confeitiou  de»  route»  (sert.  III,  art. 
9*  6'*,'  7*  et  ^ VI  de  l'instrvetion  annexie).  s=  D.  3o 
juin  (98  et)  = 9 juill.  1790.  1,^3.  — De  dresser  un 
éttt  des  routes  (art.  6)  =D.  96  joilL=i5  août  (79O. 
I,  ing. — On  ne  peut  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété ni  de  voiries  sur  tes  chemins  pitblii*s  (art.  i). 

— Dispositions  4 l'égard  des  arbres  plantés  sur  res 
dieroins  (art  9 et  suiv.).  — Il  doit  être  statué  par 
une  loi  sur  les  arbres  des  chemins  dits  rojaux  (art 
g).=D.  7 (6et)=ti  sept  1790.  I,  j5i. — Jugement 
des  contestations  sur  les  indemnité»  à raison  des 
terrains  pris  ou  fouillé»  )>our  ta  confection  des  che- 
mins puldics  (art.  4)-  — La  police  de  conservation 
des  routes  et  de»  chemin»  vicinaux  ap|»artieot  aux 
juges  de  district  (art  6).bD.  llrigscpt  1790.  I, 
9ol.— Règles  pour  rrstiraation  des  arbres  fruitiers 
plantés  sur  les  rbeuitus  publics,  et  que  veulent  rat  bê- 
ler le»  riverain».BD.  99  nov.ri*’’  déf.i79f>.  I,9o8. — 
Les  chemins  publics  sont  considérés  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public  (art.  9).=bD.  6=19 
sept  179t.  1,  590. — Etat  des  roules  à parcourir  par 
les  courriers  de  fa  poste  (art.  9).=Coo.  P.  95  sept.= 
6ocl.  1791.  I,  578.  — Peines  pour  vol  c*ommis  sur 
les  grands  rlieratnt  (II*  part.,  tit.  Il,  sert.  II,  art  9). 
sbD.  98  sept.=6  net.  X791.  I,  590.  — Forroaltlés  à 
suivre  par  tes  agens  de  ('administration  pour  la  re- 
cherche des  pierres  ou  du  sable  nét-essaires  à l'en- 
tretien des  routes  (tit.  I , sect.  IV,  art  1).— Aux  dé- 
]>ens  de  qui  les  cbeinins  ret*nonat  néces-sairet  a la 
communication  des  paroisses,  sont  rendus  pratica- 
bles et  entretenus  (id.,  art.  3). — Comment  le  direc- 
toire peut  ordonner  l'amélioration  d’un  mauvais 
chemin  vitânal  (id.,  art.  3).  — Peines  ^sour  dégrada- 
tion ou  usurpation  des  chemins  publii  s (tit  II , art. 
40).  — Contre  les  voyageurs  qui,  par  la  rapidité  de 
leurs  voilures  on  de  leurs  montures,  tueront  ou 
blesseront  des  liestiaux  sur  le»  chemins  (id.,  ai  t.  49). 
—Pour  destruction  d'.nrbres  plantés  sur  les  grandes 
routes  (id.,  art.  43). — Les  gazons,  les  terre»  ou  les 
pierres  des  chemins  publics  ne  peuvent  être  enlevés, 
dan»  aucun  cas,  sans  l'autorisation  du  directoire  du 
département  (art.  44)biD.  99r3o  mai  1799.  I,  706. 

— Sommes  à distribuer  à divers  départemens  pour 
travaux  de»  routes  (art.  t).  s D.  98  aoùt=i4  sept. 
1799.  I,  $04. — Les  arbres  existant  sur  les  chemins 
publics,  autres  que  les  grandes  mutes  nationales, 
et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  cl  villages,  sont 
«‘rosés  appartenir  aux  propriétiires  riverains , à 
moins  que  l«rs  communes  ne  justifient  en  avoir  ac- 
quis la  propriété  par  titre  ou  possession  (art.  14  et 
sutv.).— Nul  ne  peut  s'approprier,  ni  aluittre  les  ar- 
bres plantés  sur  les  grandes  routeq  mais  leurs  fruits, 
1rs  émondages  et  les  bois  morts  anpardenoent  aux 
propriétaires  riverains  (aii.  i3).BÎ).9=f  3 fév.  1793. 

' 1, 910.— Ordre  du  jour  sur  diverses  pédtions,  sur 

^ l'exécution  du  déi  ret  préirédcni.  &=  D.  fVzio  dre. 

J 1793  (16=90  frim.  an  U).  1, 1199.— A quelle  c{K>que 
tous  les  grands  chemins  duiveot  être  faits  aux  frais 
du  trésor  (art.  t ).  — Toutes  les  troupe»  de  libre 

, disposition  jicuveat  être  employées  au  service  des 
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trjvAox  piihli<-n  (tirt.  3). — Snmtnt.'  afrfs^têrà  In  répa* 
r.nti<»n  dc<  routrs  et  ponU  dr  la  répuyi<{ur  (nrt.  4 )• 
~-1)i«piisitionn  rrlntivr^  aux  paifmen^  des  rntrej)rc* 
ifeiirs  d(^  travflux  puldû'^.  aux  fuiirtions  des 
nirur*  en  chef,  en  ce  qui  les  t'om'erne,  |>our  la, 
confei'tion  dr  rrs  travaux,  et  aux  adjudications  des 
matériaux  y néi*r»s;»ires  (art.  5 et  suiv  ).  — Compte 
à reudre  et  jiistiliralion  à faire  par  i-Itaqne  admiuiv* 
fralion  de  département,  des  fonds  qu'elle  n reçus 
oti  iin|K>sé>  et  employés  (art  jauv. 

(4=10  pluv.  lin  il).  I,  1 if>5.— Les  fonds  rnis  à 
la  disposition  du  ronsril  exét-utif  par  le  dviTet  prc> 
-rédeijt,  sont  destinés  aux  réparations  des  ponts  et 
grandes  routes  (art.  I a 3). — Konds  sur  lesquels  sont 
payés  les  appointemens  des  ingénieurs,  frais  de 
commis  et  de  bureau  (art.  u).  — Kroplui  des  maté- 
riaux dans  les  lieux  <tù  il  u'y  a pas  de  troupes  dis- 
ponibles (art.  4 ' Krquisition  des  ouvriers  et  de 

tout  ee  qui  est  nécMsaire  à la  confection  des  routes 
(art.  5).  — Certificat  de  caparilé  à produire  par  les 
citoyens  remplaçant  les  ingénieurs  destitués  (art.  6). 
s=  L.  a tM't.  179^  (to  vend,  an  IV  ).  1 . 14^9.  — En 
quel  cas  les  ronimunes  sont  respuosiibles  de  l'in- 
terceptioD  des  routes  (tit.  IV,  art.  7,  8).s=A.  17  mai 
(sH  flur.  an  IVV  I,  i543.— il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  an  référé  du  tribunal  correctionnel 
de  Soissons,  concernant  U propriété  des  arbres  plan- 
tés sur  une  grande  roule.=L.  10  sept.  1797  (ao  fruct. 
an  V).  I,  1O80. — Emploi  de  la  taxe  d'entretien  per- 
çue sur  les  .grandes  routes.  s=  L.  3o  sept.  1797  (9 
vend,  an  VI).  I,  i688. — Voitures  et  bestiaux  sujets 
à la  taxe  (art.  74).-—  Exreptions  (art.  75).—  Com- 
ment c-elte  taxe  est  perçue  et  réglée  (art.  ~ft  et  suit.). 
—Versement  des  fonds  de  la  taxe  (art.  80). — L'ad- 
ministration de  la  taxe  est  dans  les  attributions  du 
■ministre  de  l'intcrienr  (art.  81).  — Comment  il  est 
pourvu  aux  défrenses  des  routes  d'un  departement 
en  ras  d'insuffisance  de  Ja  taxe  (art.  82). — Règles 
pourVnüverture,  le  perfecliuODcroent  et  l'enfretien 
des  clicmins  de  communication,  autres  que  lesgratv- 
des  routes,  entrepris  par  des  particuliers  (art.‘  Hq). 
e=L.  a3  déc.  1797  (3  niv.  an  VI).  I,  1734. — Droits 
à percevoir  sur  les  grandes  routes  (nrt.  i et  in  /ne). 

L.  t8  janv.  1798  (29  niv.  an  VI).  I*  1-4-.  — Dis- 
positions |»cuales  pour  attentats  sur  les  grandes 
Toute». = A.  lü  mai  1798  (si  flor.  an  V|).  |,  1800. 
Formalités  pour  exempter  de  la  taxe  d'entretien  des 
rpulrslrs  voilures  et  bestiaux  employés  à la  culture 
des  terres  (art.  i). — Par  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  roules  nationales,  pour  les  travaux,  rlie- 
vaux  ou  IjÆufs  employés  À ces  travaux  (art-  2). — 
Service  pour  lequel  les  cavaliers  et  gendaritie»  peu- 
vent réclamer  rexemptiou  de  la  taxe  d'rnlreticii  (art. 
3).— Responsabilité  des  |>ercepteurs  pour  défaut  de 
perception  de  la  taxe  d'entretien  (art.  4)*  — L.  19 
jufli.  1798  (i**^  tberm.  an  VI).  l,  1816. — Le  direc- 
toire exécutif  peut  faire  tous  rrglcmcns  nécessaires 
et  établir  des  barrières  pour  la  jscrcention  de  la  taxe 
iiii-  I à 3).  — Quand  eloit-ii  fuire  affermer  les  bar- 
rières par  les  administrations  centrales  des  dépar- 
Irmrns  (art.  4)-= A.  aa  août  1 798  (5  fruct.  an  VI  ). 
I,  1821. — Injonction  aux  militaires  voyageant  sépa- 
rément de  justifier  de  leur  feuille  de  route  ou  d'ar» 
quitter  la  taxe  d'entretien  (art.  i,  a). — Peines  pour 
refus  d'exliiiiition  de  feuille  de  route  (art.  2).ssA.  4 
oi  t.  1798  (i3vend.  an  VII).  I,  i838.  — Exeroprion 
<lu  paierneut  du  droit  d'entretien  des  routes  pour 
les  équipages  ou  portions  d'équipages  d’artillerie, 
onardi.int  avec  mie  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de 


service  (art.  i,  2).— Excrpliou  (art.  3).=A  3o  oef. 
1798  (9brum.  an  VII).  1,  iH.'ti. — Défenses  aux 
percepteurs  du  droit  de  passe  d'en  exiger  le  paie- 
ment |K>ur  les  voitures  et  chevaux  marchant  pour 
le  service  de  la  république  s=s  L.  4 nov.  i798-(  t4 
brum.  an  VII).  I , i863. — Addition  aux  luis  relatives 
à la  taxe  d'eutreticn  des  routes. r=  L.  19  no*.  t7<98 
( 29  brum.  nn  V II  ).  1 , 1867.  — > Exécution  de  la  L. 
du  18  janv.  1798  (20  niv  an  VI)  sur  lÿ  répression 
des  brignndagi.'s  sur  les  grandes  roules  =L.  a3  iiuv. 
1798  (3  frim.  an  VU).  I,  18G8. — Les  grandes  routes 
ne  sout  pas  cotisahles  à la  contribution  foncière  (art. 
io3).  = L.  1*'’  déc.  1798  (1 1 frim.  an  VU).  1,  1881. 
—Les  dépenses  relatives  à leur  l'onfectioD  font  par- 
tie des  dépenses  génér.iles  (art.  2)æ=.4.  9 déc.  1798 
(ig  frim.  an  VU).  I,  i88fi. — Mi^e  en  ferme  des  h-ir- 
rit-ret.=A.  28  mai  1799  (g  prair.  an  VII  ).  1 , 1943. 
— La  taxe  d'entretien  des  routes  à percevoir  sur  les 
objets  destines  à la  fabrication  des  sols  ou  à la  cons- 
truction des  salines,  est  réduite  aux  trois  quart» 
(art.  I ).  — Formalités  à remplir  pour  jouir  de  rette 
rcdu4-tion  (art  a).s=A.  a8  mat  1799  (9  prair.  an  VII). 
I,  1943.— Réduction  du  cinquième  de  la  taxe  d’en- 
tretien des  roules  pour  1rs  matières  destinées  à Pap 
provisionneroent'  et  à l'exploitation  des  mines  de 
plomb  de  Poullaouen.  = A.  i3  oct.  1799  (11  vend, 
an  VIII).  I,  aoi6.— Exemption  de  jiaiemeot  de  U 
taxe  d’entretien  des  routes  pour  les  voitures  cbar- 
gées  des  matériaux  nécessaires  |>onr  prolonger  la 
route  de  Besançon  à fiar-le-Duc.:=: L.  24  oct.  1799 
(2  brura.  anVIlI).  I,  2018.  — Autorisation  d'arra- 
cher un  Imis  taillis  planté  sur  une  grande  route  (art. 
1).  — Estimation  et  vente  de  ce  bois  (art.  2,  3,4)- 
esA.  17  fév.  i8uo  (28  pluv.  an  VIII).  1 , 2057.— Les 
conseils  de  préfecture  proonneent  sur  tes  contesta- 
tions concernant  les  indemnités  à raison  des  terrains 
pris  pour  U confection  des  chemins  (art.  4)-— L- 
mars  1800  (7  germ.  an  VIII).  I,  2108. — Diminution 
de  la  taxe  d’entretien  des  routes  (art.  1). — Le»  voi- 
lures uniquement  chargées  de  grains  ou  farines,  de 
famiers  et  autres  matières  servant  à l’engrais  pour 
les  terres,  sont  affranchies  de  la  taxe  (art.  1).— La 
perception  de  lu  taxe  peut  être  affermée  par  le 
Gouverneroeot,  s^ins  cumulation  do  la  charge  d’en- 
tretenir la  mute  ( art.  3 ~ Sous  quelle  condition 

IcsTerrniers  des  barrières  peuvent  demander  la  ré- 
siliation dCvS  baux  (art.  4).  — Droit  |mur  l’earc- 
gislreraenl  des  baux  à ferme  des  luirrières  et  des 
marchés  des  entrepreneurs  des  travaux  (art.  4 
A.  2f  avr.  1800  ( 1^'  flor.  an  Vlll ).  1,  21 13.  — Ca«.s 
nù  la  perception  de  la  taxe  peut  être  sus|>en(lue  (art. 
1). — Les  rcpélltion»  du  fermier  sont  alors  liquidccs 
par  voie  administrative  (art.  2).-— Nouvelles  forma- 
lités à remplir  par  les  cullivatrurs,  cotreprroeurs 
et  autres  en  faveur  desquels  il  est  prononcé  de» 
modérations  et  exemptioos  (art.  3 à 6).  — Traite- 
mcDS,  nomination,  snspeasioo  et  destitution  des 
agens  de  la  taxe,  lo^ue,  par  suite  de  U résiliation 
d^un  ImiîI  d’un  fermier  des  iNnrière»,  il  est  nc«-essaire 
d'en  faire  régir  provisoirement  U perception  (art.  7, 
8 ).  — Ferme  de  la  taxe  et  obligations  des  fermier» 
(art.  9 à i3).  — Adjudications  de  la  ferme  des  bar- 
rières (nrt.  i3  s iC).— Retouvrement  des  vcrsrmeris 
et  comptabilité  de  la  taxe  (art.  17  à 28).  — Etablî»- 
sement  de  machines  pour  vérifier  le  poids  des  voi- 
tures (art.  24)  =A.  28  juin  1801  (9  mess,  an  IX).  I, 
923o.— Renouvellement  des  baux  des  barrières,  s: 
A.  26  fcv.  1802  (7  vent,  an  X).  U,  139.  — Mode  do 
versement  et  emploi  des  fonds  provenant  de  la  lais*. 


CHE 


CUE 


235 


P E==l4.  IC)  mai  iSoa  (19  6or.  an  X).  11,  ao8.— Ln  dc> 
I tirrioratiocu  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres 
I qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
I roateriaux  destinés  à leur  eutretien . sont  |>oursui« 
I vies  admiaislraliveineot  (art.  i).  ssA.  11  juin  180a 
j (aa  prair.  an  X).  Il,  217. — Traité  à passer  par  le 
I luioistre  de  rinlérieur  pour  la  rccooslrui-tion  des 
routes  de  la  Belgique  (art.  1). — Passation  des  baux 
(art.  a)<— Produit  que  ne  |»cut  excéder  la  redevance 
annuelle  allouée  aux  eulrcpreneurs  (art.  3)j=A.  a5 
Juin  iftrra  (6  mess,  an  X).  II,  aaa.  — Epoque  à ta* 
' quelle  la  remise  do  centiine  par  franc  accordée  sur 
I les  produits  de  la  taxe  d’entretieo  des  routes,  doit 
être  partagée  entre  les  receveurs  généraux  des  dé> 
parlemeos  et  ceux  de  l’curegistrement  (art.  1). — 
Proportion  suivant  laquelle  ces  receveurs  jouissent 
de  U remise  (art.  a).  = A.  29  août  1802  (ii  fruct. 
an  X^.  11,  244'  — Adjudications  de  lu  fertne  des 
barrières  pour  l'an  XI.  — A.  C.  i3  juio  i8o3  (24 
prair.  au  XI).  Il,  391.—  Ijcs  fermiers  de  la  taxe 
d'entreden  des  mutes  peuvenlrils  eux«rocmes  dres> 
ser  les  procès»vcrbaux  de  coolraveDlion?=: A.  17 
juin  1802  (28  prair.  an  XI).  Il,  SyS.  — Délivrance 
*de  cartes  aux  oflicieni  {KirLint  exempdon  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes  (art.  i). — La  franchise  assurée 
par  ces  cartes  est  individuelle  (art.  2). — Les  officiers 
généranx  seulemeut  peuvent  faire  usage  de  ces  car» 
tes  lorsqu'ils  sont  en  voiture  (art.  3).  — Tout  autre 
oltîcier  ne  peut  réclamer  d’exemption  en  vertu  de 
sa  carte,  s'il  n’est  |ms  en  uuifurme  et  à cheval  (art. 
4).  — Du  renouvellement  de  ces  cartes  et  mesures 
pour  éviter  des  abus  (art.  5).ssA.  23  juin  i8o3  (3 
mess,  an  XI),  (I,  3<)6. — Emploi  du  premier  quart 
<lu  fermage  des  barrières 

CoD.  C. — Les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge 
de  l'Etat,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
domaine  poblii:  (art.  538).  — L’alluvioii  profite  au 
proprietaire  riverain,  à la  charge  de  laisser  le  « hemin 
debalage  (art.  556). — Les  servitudes  établies  par  la 
loi , pour  Tutilité  publique  ou  communale,  ont  pour 
objet  la  construction  et  réjiaration  des  chemins  ou 
antres  ouvrages  publics  ou  communaux  (art.  65o). 
V.  fiokUt. 

A.  19  mars  i8o4  (28  vent,  an  XII).  II,  474* — 
L'rxécuUon  des  lois  relatives  à la  perception  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes  est  attribuée  au  ministre 
des  finances  (art.  2 à 4).r=L.  28  fév.=io  mars  i8o5 
(9-19  vent,  au  XIII).  Il,  565- — Plantation  d’arbres 
|kar  les  propriétaires  riverains  sur  les  grandes  rou- 
tes (art.  12). — Sous  quelle  condition  ces  arbres  leur 
appartiennent  (art.  3,  4)**— f^^os  quel  cas  le  Gou- 
vernement donne  des  ordres  ]>our  faire  exé<‘uler  la 
plantation  à leurs  frais  (mi.  4)- — Formalités  à ul>- 
server  par  le  propriétaire  riverain  qui  veut  faire 
planter  des  arbres  sur  son  propre  terrain,  à moins 
de  six  mètres  de  distance  de  la  route,  lorsque  la 
largeur  de  relle^'i  ne  }>ermet  pas  de  plaater  sur  le 
terrain  appartenant  à l’Etat  (art.  5). — L’administra- 
tion publique  est  chargée  de  recliercher  les  fneieo- 
nes  limites  des  chemins  vicinaux  et  d'en  fixer  U lar- 
geur (art.  5).— nul  ne  peut  planter  sur  le  bord  des 
cbemins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété,  sans 
conserver  leur  largeur  fixée  (art.  7). — Les  ponrsuites 
en  contravention  a ces  dispositions  sont  portées  de- 
vant les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'Etat  (art.  8).ssD.  3i  août  i8o5  (i3  fruct. 
an  XIII).  II,  617. — Les  trsvanx  relatifs  à la  cons- 
traction  et  à la  réparation  des  grandes  routes  con- 
tûincnt  à faire  |>artie  des  attributions  du  ministre 


de  l’intérieur,  et  à être  exéi  utes  par  1rs  ingénieilrs 
des  ponts  et  chaussées,  sous  la  surveillanre  des  pré- 
fets (art.  1). — Dans  quel  ras  les  travaux  des  roules 
qui  traversent  des  places  de  guerre  uu  des  portions 
de  leurs  fortifications,  continuent  a faire  partie  des 
attributions  du  miuutre  de  la  gnerre,  dans  l'étco- 
duc  de  ces  mêmes  furtificatiuiu,  aio.vt  qu'à  cinq 
toises  de  la  crête  des  chemins  couverts  ( art.  2 ).  — 
L«'S  travaux  sont  exécutes  {lar  1rs  officiers  du  génie 
iniltlaire  (id.).  — Dé|>artemeos  dans  lesquels  il  tic 
peut  être  ouvert  autmoe  nouvelle  route  sans  que  les 
projets  aient  été  communiquév  au  ministre  de  la 
guerre  par  celui  de  l’intérieur  (art.  5 et  siiiv.)Æ=L. 
4— 14  i8u6.  II,  653.— Le  tarif  de  la  taxe  d’eû- 

tretien  des  routes  n'est  point  applicable  aux  routes 
nouvellemeot  ouvertes  dans  les  Alpes  (art.  i ).^  De 
l’arrête  et  de  retécution  des  tarifs  de  ces  roules 
(art.  2).=  L.  24  avr._4  mai  1806.  II , 657.  — Kem- 
placeiuent  de  la  taxe  d’entretien  des  routes  par  une 
taxe  sur  le  sel , à l’extraction  des  marais  salans  (art. 
48,  4g).=A.  C.  23  juiu  x8u6.  11 , 687  — E|Kjqiie  à 
compter  de  laquelle  U taxe  d’entretien  des  roules 
doit  cesser  d’être  perçuc.=X.  16=29  sept  1807.  Il , 
766. — Lorsqu’il  y a lieu  d'ouvrir  ou  de  |»erfection- 
uer  uoeroutedonl  l’objet  est  d’exploiter  avec  écono- 
mie des  forêts  ou  bois,  des  mines  ou  minièn.'s,  ou. 
de  leur  fournir  uu  débouché,  toutes  les  propriétés  de 
cette  espèce  qui  doivent  en  profiler,  d'uivent  y con- 
uibuer  (art  38).— Dans  quelles  prujioriions  (rd.). 

God.  P.— Peines  pourvois  commis  sur  les  grands 
chemins  (art.  383).  V.  j^ràrés,  llouiiert, 

D.  20  jaov.  18 1 1.  Il , 1023.— Taxe  à perccvtiir  au 
passage  du  Mont-Cenis  ( urt.  x clsuiv.  ).  — Affec- 
tation des  produits  de  cette  taxe  ( art.  7 et  siiiv.  ). 

— Du  mode  de  percevoir  et  de  procéder  eu  cas 
de  contravention  ( art.  i5  et  suîv.  ).  = D.  i3  uvr. 
181  f.  II,  io54>  — Dispositions  analogues  relatives 
à la  taxe  établie  sur  le  passage  du  Simplou.  s=s 
D.  4 août  i8fi.  II,  I io5.  — Disjiositions  sur  les 
travaux  à faire  aux  routes  traversant  des  fortifi- 
cations ( art.  I à 9).  s=£  D.  16  déc.  181 1.  Il,  1157. 
- — Division  des  routes  impctiales  et  departemen- 
taies  (art.  i). — Subdivision  des  premières  en  truix 
classes  (art.  2 et  in  jfne).— Quelles  sont  les  routes 
départcmeutaleset  dénomination  sous  laquelle  elles 
sout  connues  (art.  3). — De  l'ouverture  d'une  route 
nouvelle  (art.  .4). — A lu  charge  de  qui  sont  les  frais, 
de  construction,  de  reconstruction  et  d'euiretien 
des  routes  impériales  et  dé|»artcnientalcs  (art.  5 a 
7).—  Manière  de  |K>urvoir  a I eotreben  des  roulc^s 
impériales  (art.  8 à tu). — Moyens  de  pourvoir  aux 
réparations  extraordinaires  et  à la  confection  des 
lacunes  ou  parties  des  mutes  im}>ériales  à ouvrir  ou 
B terminer  ( art.  11 , 12).  — Dispositipn  sur  la  fur- 
inalion  d'un  état  général  des  routes  départemen- 
tales (art.  i3  à i5). — Comment  il  est  slutué  sur  la 
coDstruclion , la  reconstruction , la  plantation  et 
l’entretien  des  routes  déparlcmeiiUlcs,  ainsi  que 
sur  toute  demande  pour  l’ouverture,  la  reconstruc- 
tion et  l’entretien  de  çcs  routes  (art.  16  et  suâv.).— 
Des  délibérations  des  eonsciU  g^éraux  et  d’arron- 
dUsement,  et  de  la  réunion  de  ces  conseils  (art.  19 
et  suiv.).  — De  l'cxécutioa  et  de  la  surveillam'e  des 
travaux  d,es  routes  départementales  (art.  24  et  suiv.). 

— Mode  d'entrelien  des  routes,  des  matériaux,  de 
leur  emploi  et  autres  travaux  d’entretien  (art.  a8  et 
suiv.). — Service  des  cantonniers  sur  les  routes  (art. 
47  et  suiv.). — Les  préfets,  sous>prcfets  et  maires  sont 
cliargésde  surveiller  l'étal  des  roules  (art.  5 et  suiv.). 
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— Du  •rrvk'e  df»  ingcoirur»  c<mi-«Tnant  IViifrrtirn 
riei  routm  (art.  70  et  sinv.)—  1)<*  ta  plantation  drs 
roules  (urt.  86  et  suIt.) — Répression  des  délits  de  la 
grande  vcfirie  (art.  r 11  et  stiiv.).  s=1).  i3  août  i8i3. 
II,  1 3a  t .«^Heri'eption  de  «‘enlîmes  additionnels  pour 
l'entretien  déroulés  dous  cent  vingt  et  un  départe- 
nent  (art.  i5i  et  ftaiv.)assn.  i3  août  tHi3.  Il,  i3aa. 
— /d.,  dans  cent  viogt«drua  départemens.=D.  6nov. 
i8i3.  If,  13^9. — Les  bois  de  la  rooronne,  do  do* 
maioe  privé  et  du  domaine  eitraurdinaire,  les  bois 
et  forêts  faisant  partie  des  apanages  des  princes  de 
1a  famille  impériale,  et  1rs  forêts  impériales  con- 
tribuent à la  taxe  établie  pour  les  roules  départe- 
Rientales.  = O.  jiiill.n  1 août  1814.  Il , 144a.  —• 
Anonlation  d*un  arrêté  dn  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Orne,  concédant  à titre  d'indem- 
nité le  terrain  d'une  ancienne  route. =:  O.  on  fév.z: 
1 1 mars  i8i5.  Il,  f — Conversion  d'un  sentier 
de  la  pièce  dVin  particulier  en  i bemin  vicinal  (art.  t). 
•—  Comment  celte  expropriation  doit  être  pronoo- 
tTC  (art.  0).  — 1nden>aité  à payer  au  propriétaire 
(art.  3).=0.  o3  dêr.  iSi6=6jonv.  1B17.  II,  1857. — 
Voitures  pouvant  circnler  sur  les  mutes  pendant  I.1 
fermetore  des  liarriéres  de  dégel  (art.  5).=  O.  xo 
fév.sio  mars  1801.  II.  o3no. — Le  pavage  des  re- 
vers des  routes  peut-il  être  mis  à la  « barge  des 
communes  ou  des  particuliers  riverains.  — De  U 
répartition  et  de  la  perrrjxtion  de  rimj>6t  qui  peut 
être  établi  sur  une  commune  pour  cette  dépense 
(art.  i et  suiv.).  s=  O.  8=0  r août  1 80  f . Il , 0370.  — 
Tr.ivaiix  d'entretien  des  routes  dcpuririncntales  qui 
peuveut  être  exécutés  sur  U seule  approlnition  ou 
aulorisatiou  des  préfets  (art.  i,  o.)^Foriiir  des  ud- 
jiidicattons  de  travaux  (art.  3).*— L’autorisation  du 
préfet  est  suffisante  .pour  l'abattage,  dans  les  lOis 
prévus  par  l’art.  <)9  du  D.  du  x6  dre.  iKi  1,  des  ar- 
bres pluutés  sur  les  grandes  roules  et  sur  les  terres 
riveraines  ( art.  4 ) :=  O.  00  mji=i3  juin  x8oo.  Il, 
O 448.  — - Ré{uiriitions,  eonstructions  et  reconstrne- 
liuDS  à la  cliarge  dc.s  départemens,  qui  peuvent  dé- 
tonnais être  adjugées  et  exécutées  sur  la  simple 
approbation  des  pj-éfets.  V.  Chtmin  dt  fer,  Compé^ 
teae#,  f'oitam. 

CH£MlPiS  publia  det  teigneuriet.  D.  i5=o8  mars 
I*  4<-  ÂlKilition  des  droits  de  pulvérage  sur 
les  troupeaux  passant  sur  ces  chemins  ( lit.  il , art. 
10).  V.  Pulrtruge. 

CHEMINS  vicinaux.  D.  7 (6  et)=xi  sept.  1790. 
I,  tSo. — La  police  de  jeur  conservation  apjrartieut 
aux  juges  de  district  (art.  6).=:D.  08  sept -6  oct. 
179t.  1,  5«)0. — l^s  chemins  reconnus  nécessaires  à 
1a  communication  des  paroisses  sont  entretenus 
aux  dépens  des  coromunantés  sar  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  établit  (tit.  I,  seii.  VI,  art.  o).  — 
Quand  le  directoire  de  département  peut  ordonner 
raroélioraboo  d'un  chemin  et  en  déterminer  la  lar- 
geur («/.,  art.  3).s=:D.  6=10  déc.  1793  (i6=oo  frim. 
an  II).  I,  (199. — Les  chemins  vicinaux  continuent 
d' être  aux  frais  des  administrés,  sauf  les  cas  où  ils 
deviendraient  né«'essaires  au  service  public  (art.  r). 
:^A.  Il  juin.  1797  (o3  mess,  an  V).  l,  i66o. — Dans 
chaque  département,  l’administrahon  centrale  doit 
dresser  un  état  dea  chemins  vicinaux  de  son  arron- 
dissement (art.  i).'~Conservahon  de  ceux  dont  Tn- 
tilité  ert  recomine  (art.  o,  3).  — L'emplacement  de 
ceux  supprimés  à raison  de  leur  inutilité , est  rendu 
à ragricultare  ( art.  3 , 4 ).  î=:  D.  a3  nov.  1 798  ( i3 
hrum.  an  Vif).  I,  1868.  — chemins  publics  vi- 
cinaut  ne  sont  pas  cotivahles  à la  contribution  Ton- 


cicie  (art.  io3)  =:A  q3  jiiill.  1809(4  tlierm.  an  X) 

II , 9.34.-*-Lrs  chemins  vicinnnx  sont  à la  charge  des 
communes  (art.  6).— I.es  conseils  mnnieipaux  émet- 
tent leur  vœu  sur  le  mode  de  leur  rrp.*irMtion  (»d.). 
=:=!).  16  o<-t.  i8i3.  II,  i3x6. — Annulahon  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  fixant  la 
largeur  d’un  chemin  vû-inal,  et  jugeant  une  que»-  . 
tion  de  propriété.=D.  16  oct.  l8i3.  II,  i3x7.—  td.  1 
d'un  an^té  du  conseil  de  préfat'lure  de  Seinciet- 
.Murne.  se  A.  8 nov.  181J.  Il , i339.  — C'est  au 
préfet  B prononcer  sur  l'utilité  et  la  conservation  ' 
d'nn  chemin  rommunal.=:J).  6 jaov.  1814.  II.  l349.  1 

— Rejet  d'un  recours  au  conseil  d’Ktat  contre  nr  ' 
arrêté  par  letpiel  le  préfet  du  Doubs  fixe  la  dirre-  { 
tion  d'nn  chemin  vicinal,  sauf  l'indemnité  des  jiro-  I 
pnétaires  du  terrain  sur  lequel  le  nouveau  diemiu  j 
était  établi.=L.  o8  juill.=4  août  1894.  11,  9fl3^.—  1 
1 es  chrmim  re<*oonus  nécessaires  à la  c«ftnmuniia- 
tioii  des  4-ommimes  sont  à la  charge  de  celles  sur 
le  territoire  desquelles  ils  sont  étanlis  (art.  r à 9). 

— Prestations  au  moyen  desquelles  il  est  jiourvu  1 
aux  dépemes  ordinaires  de  ces  rhemius,  lort<|iie  les  | 
revenus  des  communes  n'y  sunisent  ]K>iot  (art.  a, 
3). — Centimes  additionnels  à percevoir  en  cas  d'io-  1 
siiffisaiice  des  prestations  (art.  4 }• '~  Les  conseils  ’ 
municipaux  votent  les  prestations  et  les  cenlitiics 
udditionucit  ; les  préfets  en  autorisent  l'imposition 
(art.  5).  ~ Comment  le  recouvrement  en  est  pour- 
suivi et  les  dcgrèvrmeiis  prononcés  (td.)  — Règles  : 
pour  {tourvoir  aux  dé]>eases  des  travaux  indispen-  . 
sables,  lorsqu'ils  ciigrnt  qu'il  soit  ajouté  par  des  | 
contributions  extraordinaires  an  produit  des  pre-  | 
statirms  (art.  5}.— Les  dégrad«itinns  de  chemins  par 
des  eotreprUcs  industrielles,  obligent  les  entrepre- 
neurs à des  snbventions  particulières  (art.  7). — Pro- 
portions dan^^lesquelles  les  propriétés  de  l'Ftai  et 
de  la  (*ouronne  contribuent  aux  dépenses  des  t he- 
mins  communaux  (art.  8).— 'Formes  dans  iesqurllcs  ‘ 
le  préfet  prononce,  lorsqu'on  chemin  intéresse  jdu- 
sieurs  communes,  en  cas  de  discord  entre  elles  sur 
la  proportion  de  cet  intérêt  et  des  charges  à suppor- 
ter (art.  to)  — A(*qomtions,  aliénations  et  échanges 
ayant  {M>ur  objet  les  chemins  communaux  qui  peu- 
vent être  autorisés  par  arrêtés  des  préfets  en  conseil 
de  préfecture  (art.  10).  — Travaux  d'ouverture  ou 
d'éfargixvemeut  des  chemins  communaux  , et  extrac- 
tion des  matériaux  necessaires  à leur  entretien , 
pouv.int  donner  lieu  à des  expropriations  pour  cau^e 
d'utilité  publique , qui  peuvent  également  être  auto* 
risés  par  les  préfets  («f.)-  V.  Chemint  publia , Pat\-. 

CHEMISE.  CoD.  P.  — - Le  «'oupable,  condamné  1 
pour  parricide,  est  conduit  au  supplice  en  chcn«i^  1 
(,rt.  .3). 

CHEMISE  rouge.  Cou.  P.  a.5  $epl.=6  o«  t.  1791. 1, 
5-8.— Les  coiidamnésâ  mort  }Miura.ssassiDat,ini-cn-  1 
dm  ou  |M>is«m,  sont  conduits  au  supplice  revêtus 
d'une  chemise  rouge  (P'  part- , tit  I , art.  4).  j 

CH^E  6/onr.  A.  5 avr.  1804  (i5  grrm.  an  Xfl). 

II , 481.  — Du  droit  d’entrée  sur  l’évxxrcc  de  cliên» 
IdaDc  nommée  ^merciiron. 

CHENES.  a.  9X  out.  180X  (99  vend,  an  XI  ).  Il , 
360.— Hettbeix'lxe  etret^oiioaissaoce  de  ceux  pouvant 
fournir  des  courbes  pour  la  maiiac  (art.  i et  stsiv.). 

— Ihime  d'enconragement  aexxurdée  aux  adjudica- 
taires pour  i*haque  stère  de  4'ouHxex  qu'iU  livrent 
pour  les  por^  de  mer  (art.  5).  V.  Boii  et fwèet. 

CHENE7IS.  y.Douanet. 

CHENILLES.  Cuo.  P.— Peines  contre  ceux  qui 
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ofçUgnil  (Tét'heonitTdam  !n  campa^et  ou  jardina 
(«i*t.  47f,îl*)  V.  Echtnilfe^. 

CHEi'I'rL.  Cod.  C-— Le»  nnîfuaua  dnonéaà  rhrp- 
Irl  à d*aatrcf  qu*NO  rmnier  «ont  metiblra^art.Sas). 
—O  qa*o»  entend  p«r  bail  à cheptel;  te%  différente» 
e«pèee» , lenr  objet  « etc.  (art.  1711,  tSoo  et  soie.). 
— Le»  fermier»  »ont  coDtraîgnaÛci  par  corp»  ( art. 
ao6^).  y.  J9«ar  à rAtpfef 

CHEIt  (Département  du).D.  q6  (t5  janr.,  16  et) 
fér.=i4  mars  I7<)0.  I»  35. — OaMenent  de  ce  dénar> 
tement  (lit.  1I)^=A.  97  aoèt  iS<if  (a  Tract,  an  iX). 
n«  8. — Diitribution  de  te»  juttice»  de  paît. 

CHER' (Hlrière).  \ . !fa*fig9twn  itittritun. 

CHERBOURG.  D.  99  déc.  iT^oryjNnT.  1^91. 1, 
957.  — Somme  terter  par  le  trésor  nubtic  pour 
I être  employée  à ce  port.  — I<e  miiiittre  de  la  mariue 
doit  ■oomeltre  a l'atterablée  nationule  In  projets 
des  traraot  i y faire  ssD.  19^90  mar»  1791.  1. 399. 
~->BltiraeD»  et  terrain»  affecté»  au  terrice  de  la  rade 
et  de  rarteoal  ( art.  5 ).  ^ Comment  le»  terrain»  et 
bllimen»  du  département  de  la  marine  t*oolinuent 
^ de  loi  être  eaclutirement  affecté»  ( id.  ).  es  D.  98 
juill.ïi**’  ao6t  1799.  1,  754. — Somme  que  U tré»o* 
rerie  doit  tenîrà  la  disposition  du  rainiitre  de  la  m»> 
riac  pour  les  travaux  do  port  de  Cherbourg  (art.  t). 
— Compte  i rendre  delVmploi  (art.  9).  — Comrou 
affecté»  à ce  port  (art.  3).  — Commission  spéciale* 
ment  ponr  constater  les  avantages  des  travaux  exé* 
I colés  a Gherbours  (art.  4,5|6,  7). — Vérificadoo  de 
la  rade  (art  8VæA.  90  nov.  180I  (99  bnim  ao  X). 
Il  ,94« — Etablissemeot  d'nne  bourse  et  de  fxiurtiers 
à (flierbonrg  (art.  1 à 4)«=A.  1*' déc.  1809  (10  frim. 
an  XI  }.  II,  970.  — Liqueurs  pouvant  être  mises  en 
entrepôt  réel  à Cherl>onrg(art.  9 *4)  ~^^us  quelles 
coodidons  (art  9«  3).=D.  l3  août  iHo4  (95  therm. 
an  Xfl).  II,  5t4.<--Courmardule  maritime  dans  cette 
»tlle  (art.  t).  e=>I).  i*'’oct.  1804(0  vend  an  XIII). 
Il,  535.— Il  esta«*coidé  au  port  de  Qierbourg  un  en- 
trepôt de  tabac  en  feuilles  venant  de  rétranger.  » 
L.  9ts3r  jaov.  i8o5  (i*'=t t pluv  an  Xlll).  11,55t. 
— La  ville  de  dierboorg  est  lompt  ise  au  nombre 
de  relie»  par  lesquelles  le  tabne  en  feuilles  venant 
de  rétranger  peut  être  introduit  sur  le  territoire 
français  (art  99).»A  quelle»  ronditions  (art  So).:» 
I>.  ili  aoAt  i8it.  11,1119. — Collège  électoral  pour 
rarrondUsement  de  Cberl«ourg  (art.  i 4 5).  «=s  D.  a 
déc.  i8i3.  II,  |315.  — Etablissement  et  appointe* 
mens  d*un  t'oromissaire  rapporteur  et  d*un  greffier, 
poar  le  tribunal  maritime  de  Cherbourg  (art  1,  a). 
V . Porit  ét  mtr. 

CHEVAL  (Moulins  à).  V.  CAara/. 

CHEVALERIE  (Ordres  de).  D.  3o  Juill.  = 6 aoAt 
1791.  I,  485.  — Lenr  sopprruion  (art.  i).  V.  Ordre 

de  rAera/erve. 

CHEVALTER.  D.  t»3  juiu  1790.  t, 80.  Dé- 
^ fense  de  doouer  on  in  prendre  ce  titre  (art.  l)  a: 

I D.  1"  mars  1808  II,  799.— Il  appartient  aux  mein- 
! bres  de  la  Légion-d*bonneur  fart.. II).*— Quand  et 
I comment  est-il  Iransmisslble  (art.  D.  3 mars 

t8|o.  Il , 908.  — Personnes  auxquelles  ce  titre  est 
accordé  (art  9 1). — Prérogatives  y attachées  (art  99). 
V.  Lèfio^-A'honnatr^  Titrtt^MaJortUê. 

CHEV.4LIERS  dt  Vert , de  Varbeütêtidt  /'aryae- 
Aafr.  V.  Arhairlitrt. 

CHEVALIERS  dtUaUt.h.  14  déc.  1799(93 frim. 
an  VIII)  I ,9o34-  — Liste  de  ceux  pouvant  rentrer 
en  France  (art.  1,9).  — Il»  »oot  remis  en  possession 
de  lenr»  bîcm  personnel»  non  vendus  (art.  3).  — 
Çuid,  ai  Faliroation  en  a (té  faite  (art.  4^ — Cheva- 


liers auxquels  ce»  dispositions  sont  applicable»  (art. 

5 )asA.  90  otl.  1800  (98  vend,  an  IX).  I,  9170. 

Ceux  nrésens  a Malte , lors  de  la  capitulation  de 
cette  (le,  sont  rayés  de  la  liste  des  émigré»  (art.  1 , 
7*).  V.  Onfrr  dt  chtvalrrit. 

aiEV  AU-LEGERS  dr  la  garde.  D.  99  (98  et)  mai 
r3  juin  >79**  393.— Remlinursemetst  de  leur  fi- 

uao*‘eÆL.  14  sept.  1799  (98  frurl.  an  Vif).  1, 1997. 

— Converxion  de  leurs  pension»  en  solde  de  retraite 
(art.  53).s=0.  i5  jnin=4  août  1R14.  If , x3(^. — Réta- 
blissement et  organisation  des  clievau-Icgcrs  de  la 
garde  (art.  1 et  suîv.). sD.  t3  s 9i  mar»  18 15.  Il, 
l53i. — Leur  suppression  (art.  3). 

CHEVAUX.  I).  i3  janv.=  i8  Icv.  1791.  I,  967.^- 
Commeot  est  payée  la  ]>ar(ie  de  1a  (contribution  mo-  ' 
biliére  à raison  des  cbevaux  (art.  |5  H memt  arttcU 
dt  Viettruttion  annexée),  ess  D.  8 (9)  mai,  98,  97,  3o 
juin,  4.  5 et)=lo  juill.  1-91.  I,  438.  — Le»  chevaux 
des  militaires  en  ai'livité  ne  peuvent  être  saisis  en 
vertu  de  jugemens  rendus  contre  eux  (tit.  III,  î 
art.  65).  =»  1).  19=99  juill.  1791.  I,  454.  — Peines 
contre  ceux  qui  par  tmprudco('e  ou  par  la  rapidité  | 
de  leur»  chevaux  blessent  quelqu'un  sur  la  voie  . 
publique  (tit.  1,  art.  i6).ssD.  0 (98  iuill.  et)=99  août  I 
>79(-  I*  aucun  cas  les  chevaux  apparle- 

oaut  aux  firrmiers  et  régisseurs  des  mtrssageries  no 
peuvent  être  saisis  pour  contravention  aux  droits  des 
douanes  (tit.  II,  art.  99). Toutes  marchandises 
proliil)ées  4 rentrée  et  a la  sortie  sont  confisquée» 
ainsi  que  les  cbevaux  servant  au  transport  (tit.  V, 
art.  1 et  sulv.).  — Sous  quelle»  c'ouditions  ces  clie- 
vaux  sont  rendus  aux  voiturier»  (lit.  X , art.  16).»  | 
Cüo.  P.  95  sept.' 6 oct.  1791.  1,  578.— PciiKT»  pour  | 
vol  de  chevaux  (II*  part.,  tit.  II,  sect.  Il,  art.  97).< — ! 
Pour  leur  rm]>ououoemeut  (id.  art.  36).  as  D.  9.S  i 
srpt.=6  oct  1791.1,  590. — I,es  corps  administratifs  i 
doivent  encourager  b ur  multiplication  (tit.  1 , sect. 
IV,  art.  90). — P(dnc»  pour  être  entré  à cMval  dans 
un  champ  ensemencé  (tit.  II,  art.  97)  =1).  8=8  juin 
1799.  I,  7'i8.  — La  jiroliibition  de  leur  sortie  à l’c- 
tranger  s'étend  depuis  la  hauteur  de  Pootarlivr  jus- 
qu'au département  de»  Bnuches-du-Rhûne.  s I). 
10=19  août  1*99.  1 , 765.— Les  chevaux  de  la  garde  I 
du  roi  sont  mu  à la  disposition  de  U nation.=J).  1 5~  i 
i5  août  1799.  I,  771. — Ceux  d'émigrés  sont  affectes 
au  service  des  armée».  = D.  97  août=7  sept.  179a. 
1,801.  — Le  roiuistre  de  Ia  guerre  est  autorise  à 
prendre  sur  lira  fonds  de  son  département  les  som-  i 
mes  nécessaires  pour  les  frais  de  garde,  de  nourri-  ‘ 
ture  et  de  transport  des  chevaux  des  émigrés  arrêtés 
par  1rs  mtMii(â|uiUtés.s=.I).  98=99  août  1799.  1 , 8o3. 
— Ordre  de  faire  des  visites  domiciliaires  cliex  tous 
les  citoyeus  pour  constater  le  nombre  des  clicraux 
qn!  s'y  trouvent  (art.  iVs=D.  99=99  août  1799. 

1,  806. — Le  ministre  de  fa  guerre  est  autorisé  4 (fis- 
poser  pour  le  service  des  armées  des  cbevaux  qui 
sont  4 Paris  et  dans  les  maison»  désignées  jiour 
l'habitation  du  roi  et  de  sa  famille,  sssl).  2=9  sept. 
1799.  1 , 8l3.  — Fourniture  par  voie  de  réquuilion 
des  chevaux  nécessaires  aux  armées  (art.  t et  soir.). 

— Paiement  des  loyers  et  indemnités  aux  propri^ 
tatres  en  cas  de  perte  (art.  4 «t  suiv.).s=D.  98  mars= 

9 avr.  1793.  Les  chevaux  qui  ne  sont  pas  d’une  ' 
nécessité  recoonne  sont  employés  au  service  de  l'ar-  1 
tillerie  ou  de  1a  cavalerie  (art.  8).  — Leur  |iaiciuent 
CO  bons  4 valoir  sur  les  contriliiitîons  (art.  9).  » D. 
i3=l7avr  179.3. 1,u5i. — Paiement  de  ceux  amcués 
par  le»  déserteurs  wangro.sl).  16=16  avr.  1793. 

I,  95i.  — Suppression  des  droits  sur  le»  chevaux 
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Tenant  do  rétrangor.^sD.  a3-'i4  août  179).  t,  xo43 

— Réquisition  des  ihevaux  do  luie  ou  de  trait 
(art.  4).  = D.  a3  sept.  1793.  I,  1076.  — Incision  à 
faire  à ceux  de  réforme  (art.  a).=D.  99  sept.  1793. 
1, 108a.  SurTeillance  des  dépôts  de  cheraux  ap> 
parienant  à rÉtat  k:D.  17  oct.  1793.  I,  1007 — Nul 
militaire  ne  peut  ronserTer  un  plus  gransf  nombre 
de  cberaux  que  relui  attribué  à son  grade  (art.  x). 
— Déclaration  à faire  de  ceux  excédant  <e  nombre 
(art.  9). — Des  rhcTaux  propres  aux  remontes  qui  se 
trouTrraieot  dans  cet  exrédant  dé«'laré  (art.  3).— 
Confiscation  des  cberaux  propres  au  service  de  la 
raralerie  pour  non  déclaration  (art.  4).  — Ces  dis» 
positions  sont  communes  aux  citoyens  employés 
près  des  armées  auxquels  il  est  accordé  des  rations 
de  fourrages  (art.  5). — Oievaux  dont  les  erojdoyés 
des  douanes  ne  peurent  se  servir  (art.  6).  = D.  6- 
8 déc.  1793  (x6=i8  frim.  an  II).  I,  1 199.  — Emploi 
des  cberaux  amenés  |»ar  les  déserteurs  étrangers 
(art.  i).— Leur  estimation  et  leur  paiement  (rd.j.— 
Peine  pour  achat  des  cberaux  des  déserteurs  (art.  9). 
=D.  odcc.  1793  (t6  frira,  an  11).  I»  1 i3i. — Les  of- 
fh'iers,  sous^officiers  et  soldats  ne  peuvent  avoir  ni 
entretenir,  même  à leurs  frais,  des  chevaux  à l’ar- 
mée , ni  Hans  les  canlonoemcns  ou  garni-sons  (art.  i). 
-—-Déclaration  à faircparceux  <|ui  en  ont(art.  9).— ~ 
Visite  des  cberaux  déclarés:  paiement  de  ceux  pro- 
pres aux  armées  (ati.  3). — Dans  quel  délai  les  mili- 
taires doivent  se  défaire  de  ceux  qui  ne  (ont  pas  ju- 
gés propres  au  service  (art.  4)-  — Peine  contre  eux 
pour  contraventions  (art.  5).  — Contre  les  citoyens 
qui  auraient  recelé  les  chevaux  de  res  militaires 
(aii.6,  8).  =:D.  8:rîx  déc.  1793  (18  frim.î;!*'^  niv. 
an  II).  I,  I i39.  — Officiers  autorisés  à conserver  un 
cheval  pour  leur  usage  (art-  X,  9).<=:D.  93=97  déc. 
179!}  (3=7  niv.  an  II).  I,  1 i4i'— Citoyens  auxquels 
le  ministre  delà  guerre  peut  faire  jiaver  les  chevaux 
saisis  remontés  en  vertu  de  la  première  réquisition. 
=D.  9=93  janv.  1794  (i3  niv. =4  pluv  an  II). I,  ri43, 

— Chevaux  employés  au  service  de  la  république 
susceptibles  dVtre  refaits,  à livrer  à des  agriculteurs 
(art.  i).  — Revue  des  <bevaux  dans  les  infirmeries 
(art- 9 et  suiv.). — Proces-verbaux  des  chevaux  bles- 
sés on  jettenrs  (art.  9). — I.eur  renvoi  aux  armées 
après  leur  rétablissement  (art.  10).  —Tableau  à 
dresser  des  laboureurs  en  état  de  refaire  les  «‘hevaux 
fatigués  nu  service  militaire  (art.  11  et  soiv.,  41).-^ 
Chefs-lieux  de  divtrict  dans  lesquels  sont  conduits 
les  chevaux  fatigm^  (art.  i4).  — (àmduite  des  che- 
vaux à refaire  dans  les  « hels  - lieux  de  district  et 
leur  retour  aux  diffiTcn-v  servit  rs  militaires  (art.  i5 
et  suiv.). —Solde  que  doivent  recevoir  les  citoyens 
auxquels  il  a élé  remis  des  chevaux  à refaire  (art.  90 
et  suiv.).  — Travaux  auxquels  ces  chevaux  peuvent 
être  employés  (art.  91).  — Des  chevaux  non  refaits 
dans  DD  délai  fixé  (art.  94  et  99).  — Défense  sous 
]>eine  d’amende,  à tout  déposilaire  de  chevaux  à 
refaire,  d'acheter  un  cheval  retiré  de  chez  lui  et 
vend'i  faute  d’amendement  (arl.  96)  — Des  chevaux 
refaits,  de  leur  réieption  au  chef-lieu  de  district 
par  un  expert,  solde  de  ret  ex|>ert,  [iriDe  qu’il  en- 
court en  CAS  de  collusion  (art.  96  et  suiv.).— Des 
chevaux  refaits  arrivés  soit  aux  armees,  soit  dans 
les  villes  (art.  3a,  33).  — Prru  es- verbal  à dresser 
des  cbrvaiiv  morts  cher  un  déjiositaire  (art.  34 . 35). 
-Sous-divisions  desclievaux  des  différeos  services 
et  armes  (art.  35,  3fi).  — I^ur  condnite  nux  chefs- 
lieux  de  district,  aux  arniees  ou  aux  services  de 
l'intérirur  (art.  37).— Rrnouv  ellcmcnt  de  la  marque 


das  chevaux  d«  service  (art.  38).  — Ce  qa«  doivent' 
contenir  les  procès-verbaux  de  revue,  les  récépissés» 
Ixjos  et  inscriptions  (art.  39).  — Du  paiement  des 
frais  de  conduite  des  chevaux,  de  ceux  d’expertiae» 
des  traitemens  des  commissaires  et  des  primes  qni 
peuvent  étdioir  au  profit  des  dépositaires  (art.  40  et 
suiv.). — Versement  des  amendes  (art.  43).vgD.  i3= 
17  janv.  (94=98  niv.  an  II).  I,  xiSy. — AvertiuesMDl 
de  l’arrivée  des  chevaux  à donoer  à la  municipalité 
du  lieu  du  dépôt  par  les  fournisseurs  de  U cavale 
rie  et  des  diricreus  services  (art.  1).  — De  leur  ré- 
ception (id,).— Des  chevaux  non  reçus  ou  léfoméa 
(art.  9,  3).=D.  13=17  j^ov.  1794  (94=^8  niv.  an  II). 
1, 1157. — Fixation  du  prix  dcsi-bevaux  de  toutes  les 
armes  (art.  19). — Des  cbeviiux  bvrés  au-dessus  do 
prix  déterminé  (art.  3).  — Dans  quel  délai  les  can- 
tons et  municipalités  qui  n'oot  point  fourni  leor 
contingent  en  chevaux  doivent  le  faire  (art.  4).  — 
Peines  contre  les  officiers  munû'ipaux  eu  retard 
(art.  5).=L.  99  mars  179$  (9  germ.  an  III).  I,x3a8. 

— Dépôts  d’étalous  pour  relever  l’esivècr  (art.  1 et 
suiv.).* — Comment  ces  étalons  seront  vendus  (art.  5 
et  suit.).=L.  95  juin.  1 795  (7  tlicrm.  an  111).  1, 1 338. 
— Taxe  somptuaire  sur  les  chevaux  (arL  to)  — 
Ex<-eption  (i^).=L.  99  sept.  179s  (7  vend,  an  fV). 
I,  l4^9'  — Mesures  pour  assurer  1.x  sulisistamre  des 
chevaux  des  armées.  = L.  96  oct.  1795  (4  brum. 
an  IV).  I,  i5oi. — Additions  à ces  dispositions=ilto 
4 fev.  1796  (i5  pluv.  an  IV).  I,  i5i6.  — Levée  dca 
chevaux  , jumeus,  mules  et  mulets  pour  les  arracea 
(art.  I et  suiv.). — l.eur  âge  et  leur  taille  (art.  3).— 
Exceptions  (art.4)>  Amende  pour  leur  recel 

art.  6). Acquilteroent  du  prix  de  ceux  requis 
art.  7).=b=A.  8 mars  1797  (18  vmt.  an  V).  I , i63i. 
— Les  chevaux  employés  au  liaUge  et  à la  naviga- 
tion des  rivières  d’approvisionnement  ne  sont  paa 
distraits  de  ce  servi«'e.=L.  x^'  août  1797  (i4  therm. 
an  V)  1, 1G64.  — Taxe  somptuaire  sur  les  chevaux 
de  luxe  (art.  19,  91).  = A.  4 <79^  (>3  vend, 

au  Vil).  II,  i838.-— Marque  des  chevaux  d’artillerie 
pour  être  exempts  du  droit  d’entretien  des  routes 
(art.  3)=A.  3o<‘t.  I7()8  (9  brum.  an  VU).  I,  i85i. 
— Défense  aux  percepteurs  du  droit  de  passe  d’en 
exiger  le  paiement  pour  les  «hevaux  atta4-bés  au 
service  de  lu  république.  = L-  93  déc.  X798  (3  niv. 
an  VII).  I,  iQoS. — Contribution  à raison  des  «'heraux 
(art.  7,  9)  =L.  98  avr.  1799(9  VIII).  I,  1998. 

— l^ruliilntion  de  la  sortie  sur  les  clievaux  (tit.  II, 
art.  7). — Mesure  préventive  (id.)^-!..  96  sept.  1799 
(4  vend,  an  VIII).  1,  9004. — Levee  des  chevaux  pour 
les  armées.  = L.  16  déc.  1791)  (i5  frira,  un  VTII).  I, 
9935.  — Peine  pour  vol  de  chevaux  (art.  x 1).  sa  A. 
17  raars  1800  (96  vent  anVlin.  I,  9090.  — Con- 
trôles de  signalement  pour  les  clievaux  é tenir  dans 
Ifrs  truii{M;s  (art.  5).  ss:  L.  98  mars  1800  (7  gemi. 

j an  VIII).  I,  9108,  — Droit  à payer  pur  distança  de 

! cinq  kilomètres  pour  cluqtie  cheval  attelé  ou  monté 
(art.  i).=A.  I*'  uoAt  iKoi  (i3  tbrnn.  an  IX).  II,  1. 

— L’importation  des  «hevaux  anglais  est  défradue 
(art.  1).— 'Peines  pour  contravention  (art.  9).==A. 

4 ao6t  i8«m  (16  therm.  un  IX)  II,  9.  — Ctioix  des 
officiers  ebargés  de  connaître  la  demeure  des  indi- 
vidus auxquels  il  a été  donné  des  «hevaux  (art.  5). 

CoD  C.  — Les  chevaux  ne  sont  pas  compris  dans 
le  mot  fneb6/e  (art.  533). 

D.  Il  avr.  1810.  II,  919. — Disposition.»  relatives 
aux  chevaux  des  compagnies  d'artillerie  attachés 
aux  régimeus  d'infauterie  et  fonrtions  des  préfets, 
ious-piéfets  et  maires  (art.  5 ot  suiv.).  — Des  indt- 
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«idu9  qui  ont  re^u  des  <‘!)evflUY  (art.  it,  za).  — A 
qui  le  c-Leval  est  uonné  en  i-as  de  décès  du  dé]K>si- 
taire  (art.  i3). 

Cou.  r.  — Peine  pour  empoUonDeiDcnt  de  «be- 
vau  X ou  antre»  béte»  de  voiture,  de  monture  ou  de- 
charge  (art.  — Pour  avoir  tué  un  de  ces  ani- 
maux sans  nécessité  (art.  4^3)'  V*  C/utmpt. 

D.  QQ  rév.  iSi3.  Il,  ia6a- — Nombre  dcschcTaux 
que  les  militaires  emplojés  à Tarmée  doivent  avoir 
à leur  service.  = O.  i8=l5  uov.  i8i4'  U*  1487. — 
LViilrée  des  chevaux  étrangers  est  permise.  ^ D 
a7  avr.^x'*'^  mai  ]8i5  II,  1570.  — Prtihibiüon  de 
leur  sortie.  V.  Douanes. 

CHEVAUX  de  poste.  D.  ^5  avr.=5  mai  1790.  1, 60. 
— I..«ur  prix  et  leur  service  (art.  i,  x).  ass  D.  x3:: 
5 sept.  1790.  U x3i.  — Les  ministres  de  l’intérieur 
et  des  bnanres  se  font  fournir  pour  leurs  courses  des 
chevaux  de  poste  (art.  7).  = D.  39  mars  1793.  I, 
9.44.  — Ihix  des  ciievaox  de  poste  pour  les  vojru* 
geurs  , les  courriers  extraordinaires  et  ceux  des 
malles  (art.  i).=L.  ai  août  179$  (3  themi.  an  III). 
I,  1387.— Prix  de  cbaaue  cheval  par  poste  (art.  1). 
=:L.  9 déc.  1798  (19  triiD.  au  VII).  I,  xH8C.  — Pru 
de  la  course  de  chaque  cheval  de  poste  (art.  aa).  — 
Les  maîtres  de  poste  en  fournissent  gratuitement 
nus  io»|>ecteurs  des  reluis  pour  leurs  tonruées  (td  ). 
B 1).  10  mai  i8o5  (lo  flor.  an  XUl).  II,  589.  — 
Tarif  du  prix  des  chevaux  de  poste.ssl).  ao  mai  i8o5 
(3o  flor.  an  Xlll).  1. 5^6.  — Disjiositions  relatives 
aux  entrepreneurs  de  diligences  ou  messageries  «|ui 
I voadraient  employer  de»  ibevaiix  de  jioste.  V.  Potie 
I do  eheottsu. 

CHEVAUX  (Redevances  en  journée  de).  D.  3=p 
mai  1790-  I,  63. — Formation  d'un  tableau  estimatif 
]>our  en  régler  le  taux  (art.  16).  s=  I).  18=79  déc. 
1790.  I,  745.  — Pied  sur  lequel  leur  taux  est  rem- 
lioursable  (tiC.  III,  art.  7).  — Règle»  pour  leur  éva- 
luation (<d.,  art.  9 et  suiv.). — Cas  où  elles  s’arréra- 
gent (#d.,  nrt.  x5).  V.  ftedeoanees. 

(CHEVRES.  D.  76  »ept.=7  oct.  1791. 1,  5S7.  — Il 
est  laissé  au  <*ontribuable  en  retard  une  cbèvrv  à son 
«boix  (art.  i6).=D.  78  sept.sCoet.  1791.  I,  490. — 
Amende  pour  les  «bèvrer  trouvées  sur  l’héiiUge 
d'autrui . dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  |iar> 
conr»  ni  à la  vainc  piture  (lit.  Il,  art.  18). — Com- 
ment elles  doivent  être  menées  au  c!jimp  dans  les 
pays  de  parcours  ou  de  vainc  pâture  (id.  ). — L’a- 
mende est  toujours  double,  lorsqu'elles  ont  fait  des 
dommages  aux  plantations  (id.).  s A.  4 août  xKuo 
(|6  lherni.  an  VIII).  I,  ai49*  H est  laisse  au  eoii- 
I tribuable  en  retard  une  vache  à lait;  à défaut  de 
vache,  une  chèvre  (art.  57).  bA.  9nuv.  1807  (18 
. bruni,  an  XI).  II,  a64-  — La  sortie  des  chèvres  des 
PyrénéesdJrieotales  est  permise  (art.  1). 

CoD.  P.  C. — Deux  chèvres , avec  re  qui  est  néces- 
saire pour  leur  litière  et  nourriture,  doivent  être 
laissées  du  saisi  (art.  5q7).  I 

CoD.  P.  — Peine  pour  eropoisonoemeol  de  chè-  ! 
vres  (art.  453)-‘~~I'our  les  avoir  tuées  sans  nécessité 
(»rt.  453).  j 

CHEVRONS.  A.  77  juill.  1807  ( 3 tlierra.  an  X).  I 
II,  i33. — De  ceux  des  caporaux  et  soldats  (art.  S)  sa  | 
O.  9 = 77  juin  1871.  Il,  7376.  — Comment  iis  s'ac- 
quièrent (art.  t).  — Haute-|Miie  attariiée  aux  che-  | 
vrons  (art.  7 et  ta  )(a«).  — Portion  de  la  haute-paie  | 
payable  à l’avance  (art.  3).  — Epoque  des  change- 
nensB  fairedans  les  djevroos(art.  7). 

CHEVRY  soms  te  Bignon. V.  i8(i3=i6  et)juill. 


1790. 1,  io3. — Information  contre  ceux  qui  refusent 
d y payer  les  droits  de  charaparts  et  la  dtme. 

CHIENNAGE  D.  i5=78  mars  17^0. 1 « 4t> **-*  Ce 
droit  est  supprimé  uns  indemnité  (tit.II . art.  9). 
CHIENS.  D.  78  (77,  73  et)=3o  avr.  1790-  I,  61. 

— Tout  propriétaire  ou  poasessenr,  autre  que  le 
simple  usager,  peut  chasser  dans  les  bois  et  foi  èts 
sans  chien  courant  (art.  14).  bD.  78  sept.  = 6 <Kt. 
1791.  I,  590 — Pdoes  pour  avoir  blessé  ou  tué  des 
chiens  de  garde  sur  le  terrain  d’antrui  (tit.  II , art. 
3o). 

CoD.  P. — Peines  contre  ceux  qui  excitent  ou  ne 
retiennent  pas  leurs  clûens  qui  attaquent  les  pasvans 
(art.  475.  ?'*)• 

R.  70  août  1814.  II , l4^x.  — Les  individus  qui 
ont  une  permission  de  citasse  k tir  ne  doivent  se 
servir  que  de  chieiu  et  de  fusils  ( art.  7 , 3,4  ).  V. 
Chasse. 

CHlFFE.Soü  CHIFFONS.  D.  3 xqavr.  1793.  I, 
946.  — Prohibition  de  leur  exportation  (art.  1). — 
Régies  pour  leur  circulation  (art.  7 et  su>T.).=ib.  5 
(4et)oct.  1793.1,1086. — Ils  sont  compris  dans  1rs 
objets  de  première  nécessité, bL.  7l-3r  janv.  xKo5  : 
( x"^=xi  pluv.  nn  XIII).  II,55i.  — - Prohibition  de  | 
rexpurtation  des  chiffons  de  coton.de  laine  et  de 
toile;  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règle»  |K)ur  leur 
circulation  (art.  78).  V.  Drilles. 

CHIFFUES.  Cou.  C.  — Aucune  date  ne  doit  être 
mise  en  chilfres  dans  les  registres  de  l'état  civil  (art. 

t-Oü.  Co.  — Le»  ngens  de  change  et  courtiers  de 
commerce  sont  tenus  de  consigner  sur  leur  livre 
toutes  leurs  opérations  (art.  84). 

CHIFFRES  impênaux.  A.  4=9  a^r.  x8f.4.If  ,i357. 
*~Leur  suppression. 

(CHIMIE.  D.  73  sept.  =tpoct.  X79i.  I,  575. — 
Examen  à subir  sur  cette  science  pour  obtenir  une 
commission  d'élève  dans  In  régie  des  |K>udres  et  .sal- 
jiélres  (art.76).=L.  16  déc.  1799  (a5  frim.an  VIH). 
!,7o36. — Sononseignemeut  à l^Àmle  polytechnique 
(art.  17,  i4).^L.  mai  1807  (ix  flor.  an  X).  Il, 
195. — Ecole  spéciale  de  chimie  (art.75,  3®).  V.  Int- 
tiuelion  publique. 

CHINON.  D.  tr  janv.  1811.  Il,  70x8. — Disposi- 
tions sur  les  dépenses  pour  travaux  exécuté»  dans 
cette  ville,  sans  l'avis  du  conseil  muniri|>al  et  sans 
l'obseruitioD  des  formes  voulues. 

C*HIÜUKMES.  D.  7=9  sept.  1790.  I,  i54.— Leur 
{K)li«-e  (art.  t et  soiv.).  =s  D.  70sept.=  i7  oct.  1791. 

1 , 556.— Punition  des  délits  commis  pur  les  l>as-of- 
firiers  et  par  les  forçats  (tit.  III,  art.  t6).  ==  L.  74 
oct.  i7(95(7hrum.  au  IV).  I,i45o. — Aqui  est  con- 
fiée la  poli«e  des  chiourmes  (art.  3,  4).bD.  lanov. 
1806.  11,717. — Triiiunaux  qui  doiveul  juger  les 
contraventions  aux  règle»  sur  cette  police  (art.  66  et 
suiv.).— Leurs  jugemens  ne  sont  pas  soumis  au  l e- 
cours  en  révision  ( art.  68  ).  — Formes  à suivre  rt 
peines  à appliquer  {id.  70,  71). 

CHIROGRAPHAIRES  (Créanciers).  D.  18  = 79 
déc.  1790.  I,  745.-^La  faculté  du  rachat  des  renie» 
foncières  ne  change  rien  à leursdroit»  (tit.  V,  art.  t ). 

— Ceux  qui  veulent  eooserver  leur»  hypoihè<pies 
doivent  former  leurs  oppositions  aux  greffes  de» 
hypothèques  {id.  art.  7).  Y.  Crémneet , Cnanciert. 

CHIRURGIE,  y.  Court  do  cAimr^iV. 
CHIRURGIENS.  D.  16=79  >79t.  I,  543.— > 

L'officier  de  {Milice  se  fait  accompagner  d’anclitrur- 
gien  pour  ronstafer  l'état  d'un  cadavre  (tit.  III,  art. 

I 7).sD.  août  1793.  Vf  1075.  — Le»  chimrgiens 


^ oy  Google 


210 


f.HI 


CHO 


•out  mU  à U ditpotitiun  dn  minUtrc  de  la  guerre. 
c=rod.  P.  a5  o«i.  1-^5  (3  hrum.  an  IV).  I,  1471- — 
S'il  k'agit  d'un  fneortre  ou  d'une  mort  dont  U rause 
c4t  iuraonue  ou  suspecte,  le  juge  de  psii  doit  se 
faire  assister  d'un  ou  deux  ofijciers  de  santé  (art. 
io5)-sL.  i4  nov.  1795  (x3  brum.  an  IV).  1,  i5u4- 
— Par  qui  sont  ordonnancés  les  Uoiiornires  des  < lû- 
I urgiens  appelés  en  justice  (l3*).  V.  Hôpitaux  , A/é> 
deetae  , OJ^iciert  dt  tante. 

Cuo.  C.  — En  quel  cas  les  ebirurgiens  doirent 
j faire  tes  déclarations  de  naissance  (art.  5G).— Avan» 
j tages  qu'ils  peuvent  recevoir  de  la  personqe  qu'ils 
I ont  traitée  pendant  la  inuladie  dont  elle  meurt  (arU 
t — Ils  sont  privilégiés  dans  les  successions  pour 

I leurs  opérations  dans  la  dernière  maladie  (art.  a toi, 

I a 104 , aio5,  3107). — Ils  n’ont  qu'un  an  pour  en  rô> 

! clamer  le  pris  ( art.  3272  ).  V.  Àfcouekement , Doc» 
teur  en'médêcine  êt  en  Incapacité. 

(4)0.  P-  Peines  qu'ils  encourent  pour  fabrû'a- 
tion  de  faux  certificats  de  maladie  ou  d'infirmités 
propres  à dispenser  d'un  service  public  (art.  159, 
t(io).-— Pourindication  ou  administration  de  moyens 
propres  à faire  causer  un  avortement  (art.  3i7ÿ  — 
l’tjur  révélation  de  serrets  à eux  ronfics  (art.  378). 

D.  iS  juin  181  r , mny  daryrau  tn  matière  crimi» 
nelie.  II , 1081. — Leurs  honoraires  sont  comprissous 
la  dénomination  de  frais  en  jnstice  criminelle  (art. 
a). — L'impossibilité  de  la  part  d’un  prévenu  ou  d’un 
a4'cusé,  de  cootiauer  le  voyage  à pied,  est  consta* 

Itéc  par  un  certificat  de  ebirur^en  (art.  5).  Uo> 
norairc>«  des  chirurgiens  pour  visites  et  rapport  pour  ' 
les  miverturesde  cadavres  ou  autres  opérations  plus 
difficiles  c^oe  la  simple  visite  (art.  16,  17).  — > Leurs  ' 
indemnités  de  frais  de  voyage  et  de  séjonr  (art.  a4< 
90,  91,  <j6  ).  — Id.  de  «comparution  devant  le  juge 
I d'instruction  ou  aux  débats  (art.  aS).  1 

I CHIRURGIENS  dm  naetrm  de  commerce.  O.  4 I 
; août=4  sept.  1819.  II,  ax33. — Chirurgiens  erobar*  ^ 
. qiiés  sur  les  navires  decommen-e  et  visite  des  «‘offres  | 
(je  inédicaroens  et  des  «’aisses  de  chirurgie  dont  ces 
I navires  doivent  être  pourvus.  V.  Bàummt  de  corn» 
me  rte, 

CHIRURGIENS  des  amtéei  tenc  et  de  .mer.  D. 
3o  janv.7ii  fév.  1791.  I,  a85. — Solde  de  ceux  de  la 
marine,  sss D.  39  sept.-ia  oct.  1791-  I,6tl.  — De 
ceux  de  l>ataillon8  de  gardes  nationaux  (art.  i).  • — 
l.<-ur  choix  (BH.a).=sD.  i5=i6  oct.  179t.  I,  635.  — 

( binirgiens  pris  dans  les  b«*>pitaux  pour  être  atta- 
chés t'omme  chirurgiens-majors  aux  bataillons  de 
gardes  natioaales.=0.  39  mai=8  juin  179a.  I,  714. 
— Supplément  de  solde  a(«*ordé  aux  officiers  de 
sauté  de  la  marine  erobarquét.s=D.  4^  sept.  179a. 

I , Sai.  — Augmentation  du  traitement  deschirur* 
giens-majors  des  armées,  a D.  a6z3o  janv.  1 793. 1 , 
«)oa.— Nombre  et  traitement  des  officiers  de  santé 
de  la  murine.  D.  a3~a5  fév.  1793.  1,930.  Les 
«birurgtens  et  pharmatâcns  attachés  à I'b<^tel  des 
invalides,  ainsi  que  leurs  élèves  qui  se  rendent  aux 
armées,  peuvent  repremlre  leurs  places  à leur  re- 
tour.—D.  a4  avr  ^a  mai  1793.  I,  955.-»-  Paiement 
des  offi«-ters  de  santé  des  places  de  gnerre.=D.  18 
raâ  juin.  1793.  I,  foo8. — Des  hreveUde  ]'lu‘>tcldes 
invalides  ou  de  la  pension  qui  en  est  représentative 
à accorder  aux  trou|kCS  et  aux  offitùers  de  santé  de 
la  marine.sJ^.  i*’’  août  1793.  I,  toaS.— Le  minis- 
tre de  lu  guerre  peut  mettre  eu  réquisition  les  offi- 
ciers de  santé,  pharmaciens , clûrurgiens  et  méde- 
cins, depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quaran(«fsD.  8 = 
a I déc.  174J.3  (iS  frim.ri*''  niv.  an  II).  I,  1 i3a. — II 


est  ac-cordc  aux  chîrurgienviii.vjors  trois  parts  dans 
les  j)rises.=L.  afijuin  t7(>4(8  mess. an  II).  1, 1348. 

Suppression  de  la  dénnmirLVtion  de  « liirurgien- 

major.^L.  37  oct.  1794  (ôlirum.an  III). 1, 1384. — 

. Traitement  des  officiers  de  santé  de  mer.  L.  ta 
mai  1797(33  flor.  an  V).  I,  (645.— Fixation  et  paie- 
ment de  lu  solde  des  officiers  de  santé  de  tous  grades. 
=L.  i*'”  déc.  1797(11  fiini.  an  VI).  I,  173a. — !d. 
= L.  7 fév.  1707  ( 19  pluv.  an  VI).  I,  1752.  — La 
solde  fixée  p.ir  la  loi  précédente  ci^(*ssus  est  appt^ 
quee  aux  offii-iers  de  santé  de  la  nurine.  = L.  39 
sej»l.  i7«/<)  (7  vend,  un  VIII).  1 , 3cx>5.  — Fonctioas 
des  uffii  iers  de  santé  de  la  marine  (art.  79  et  suiv.). 
kL.  3r  <M't.  179g  (9  brum.  an  VllI).  I,  aoi8.— Cas 
où  les  orfi<*iers  de  santé  sont  dispensés  de  la  patente. 
= A.  i""  dé«-.  i8o3  (9  frim.  an  XII).  11,448-  — 
Solde  des  chirurgiens  en  chef  des  bApitaux  militât* 
rcs  (art.  1 1)  —Nombre  de  ebirurgiens  par  bataillon 
ou  (‘scadron  surlepied  de guerre(art.  i3) — D'aidifS 
par  régiment  fart.  i4)-  = D.  = 8 mai  i8l5.  II , 
1573.— Des  chirurgiens  d'armces.=0.  i4^^4  *oftt 
1816.  11,1836. — .Se«-ond  aidc-ebirurgien-major  at- 
taché à chaque  régiment  de  cuvulerteMe  la  garde.» 

0.  4-'2i  sept.  1810. II.  1840. — Oéntinn  dans  le  ré- 
giment du  train  d’artillerie  de  la  garde  d'un  emploi 
de«'birurgien-major  (art.  a).=0.  a5  déc.  i8aa=i*' 
janv.  1832.  U,  35i3. — D'iin  aide-chirurgien  au  ré- 
giment d’artillerie  à pied  de  la  garde  (art.  4).  V.tfd- 
pitaux  militaires. 

CHOCOLAT.  D.  iiavr.i8o5  (a3  germ.anXni). 
TI,  573.-— Droit  d'entrée  auquel  il  est  assujetti.»!), 
at  mars  1806.  lî,  647. — Id.  \.  Cacao. 

('HOEURS  des  rplises.  D.  i3=ao  avr.  1791.  T, 34t. 
—Les  seigneurs  justiciers  et  patrons  sont  tenus  d'en 
faire  retirer  leurs  bancs  seigneuriaux  (tit.  I,  art. 
.S). 

(:H01SEliL.r,0UFFTF.R  (Ort.rf).  O.  t9j.nT.r16 
fév.  1816.  Il,  168S.  — Il  est  autorisé  à rcsidin*  en 
Lithuanie. 

C HOIX  des  tribunaai  d'appel.  16^3430^11790. 

1.  1 34 -—Formes  à suivre  quand  les  deux  parties  ne 

]*euvent  s*a«‘«*order  sur  le  t hnix  d'un  tribunal  d'a|^ 
pel(tit.  V,  art.  4 >«iv.).  » L.  f 1 o«‘t.  1795  ( 19 

vend,  an  IV).  I , i433. — Formes  de  «c  choix  (art.  a$). 

V.  Trtéanaux 

CHOIXdrrln’Âanawxcn'miae/r parletaccuict.T).  x6 
= 39  sept.  1791.  î»  543.  — En  quel  cas  l’accusé  a 
droit  de  demandera  être  jugé  par  l'un  des  tribunaux 
«TiratneU  des  deux  départemens  les  plus  voisins  (tit. 

VI , art.  3 , 4)- — Ce  que  doit  contenir  l'orclonDaoce 
de  prise  de  coryis  (id.  art.  5). — Où  l'accusé  doit  si- 
gnifier son  opposition  (id  art.  6).— ^’il  y a plusieurs 
accusés  qui  ne  puissent  s’accorder  sur  le  choix  du 
tribunal,  il  est  tiré  au  sort  (id.)  » ('.od.  P.  a5  oet. 
1795  (3  brum.  au  IV  ).  f,  1471. — Id.  ( art.  3o3  et 
suiv.). 

CHOMAGE  (Droits  de).  L.  a8  juill.^4  aoûi  i8a4. 
Il,  3633. — I.eur  augmentation  (art.  1). 

CHOSE  jafèe  (Force  de)  Coo.  C. — L’autorité  de 
la  chose  jupée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a fait 
l'objet  du  jugement  (art.  i35iV  — Les  transactiods 
ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  (art. 
ao53). 

Coi).  P.  C. — Leijugeroenspassesen  force deebose 
jugée,  [lortant  condamnation  à délaiseer  la  posses- 
I siou  d’un  héritage,  sont  exét'Utés  contre  les  parties 
condamnées,  nonobstant  tierre-oppositioa  ( art. 
478).  V.  Force  delà  ckoteja^te. 

I D.  6 janv.  i8i4-  U»  x343.— Aunulalion  de  deux 
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arrêtés  de  coDflit  pris  par  le  préfet  de  l'ATeTroo , à 
l'ocrasion  d*uoe contestation  déjà  termioéepar  arrêt 
passe  en  fori'C  de  chose  Jogée.ss  A.  C.  6 r:  fér. 

i8i5.  Il)  t5a8. — Un  conflit  ne  peot  être  éleré  lar 
des  contestations  terminées  juir  des  jugemens  on 
arrêts  avunt  acquis  «-ette  autorité.  V.  Cmnptttnct. 

CHOSES.  CoD.  V: — Il  est  des  choses  qot  n'appar- 
tiennent à personne,  et  dont  l’usage  est  commun  à 
tous  ( art.  714)-  — de  police  règlent  la  ma* 

nirre  d’en  jouir  (id.)  — Les  droits  sur  les  choses  per- 
dues et  dont  le  maître  ne  se  présente  pas,  sont  réglés 
par  des  lois  particulières  (art.  717). — La  chose  lé- 
guée doit  être  dclÎTréc  avec  les  accessoires  nécessai- 
res et  dans  l'étal  où  elle  est  trouvée  au  jourdu  décès 
du  testateur  (art.  1081). — Le  legs  de  la  citose  d’au- 
trui est  nul,  soit  que  le  testateur  est  connu  ou  non 
qu’elle  ne  lui  appartenait  pas  ( art.  1031  ).  — Tout 
contrat  a pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'o- 
blige à donner,  ou  à faire  ou  à ne  pas  faire  ( art. 
x:s6  ).  — Le  simple  usa^e  ou  la  simjile  ]>ossessinn 
d’une  cliose  peut  être  l’objet  d’un  contrat  (art.  l T27)- 
— Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent 
aenles  é're  l’olijet  des  conventions  (art-  1 ia8).  — 11 
faut  qu'une  obligation  ait  pour  objet  une  chose  dé- 
terminée au  moins  dans  son  cspci'v  (art.  1129). — X«a 
<|uütilé  de  la  chose  peut  êire  incertaine  pourvu 
qu'elle  puisse  être  déterminée  ( td.  ).  — Les  choses 
futures  peuvent  être  l’objet  d'une  oblig.'itinn  ( art. 
ii3o). — Etceplion  (l'd.). — Ce  qu’emporte  l’obliga- 
tioa  UC  donner  une  chose  (art.  ii3f>,  m37). — L'o- 
blig  atioD  de  livrer  la  chose  est  parfaite  pnr  le  seul 
cunsenteuent  des  parties  (art.  1 1 38). —Elle  rend  le 
créancier  propriétaire  ot  met  la  cliose  à ses  risques  ; 
exception  (id.).— SI  la  chose  qu’on  s'est  obligé  de  doo- 
ner  à denz  personnes  est  mobilière , celle  des  deux 
qui  a été  mise  en  possession  réelle  demeure  proprié- 
taire, quoique  son  titre  soit  postérieur  en  date, 
>ourvo  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi 
art.  f quia  lien  en  cas  de  détérioration  ou 

]>erte  de  la  chose  due  et  non  fournie  (art.  M83).  — 
L'uliligatiun  de  livrer  une  chose  ou  une  autre  est  pure 
et  nmple.  quoique  coutractée  d’une  manière  alterna - 
tive,  St  l’une  des  deux  choses  promises  ne  peut  être 
l'objet  d’one  obligation  (art.  1 192).  — L’obligation 
devient  purent  simple,  si  Tune  des  choses  promises 
ne  peut  plus  être  livrée,  même  parla  faute  du  délii- 
I Cenr  (art  1 193).— La  remise  de  U chose  donnée  en 
I nantissement  ne  suffit  point  |>our  faire  présumer  la 
remise  de  ladette(art.  138(1). — Lneom|>ensationn’a 
I lien  qu'entre  choses  fongibles,  de  la  même  espèce  et 
1 également  liquides  et  exigibles  (art.  1291). — ^ Cas  où 
I l’obligation  est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose  due 
(art.  i3o2). — Des  choses  qui  peuvent  être  vendues 
I (art.  1 598).— La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle 
^ (art.  1599^.  — L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  à la 
L-oDservatiou  de  la  chose  prêtée  (.irt.  1880). — Cas  où 
. l’emprunteur  répond  de  bi  chose  prêtée  (art.  1881 
! et  suiv.  ).  — Responsabilité  du  préteur  lorsque  la 
chose  prêtée  a des  défauts  telsqu’el|e  puisse  causer 
du  préjudice  à celui  qui  s’en  sert  (art.  1891).  — En 
cas  de  mort  du  déposant,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu’à  son  héritier.  V.  DèUvranct. 

CHOSES  prhtt.  CoD.  C.  — Cas  où  elles  sont  à la 
charge  du  débiteur  (art.  1 193  et  suiv.). — Du  créan- 
cier (art.  12i>5).  — Cas  où  la  perte  de  la  chose  due 
(art.  I 3tci). 

CHOUANS  </ rende*.  T.  yfnditnt. 

CHUTE.  D.  19722  juin.  1791.  1,  454. — Peine* 
pour  exposition  sur  les  fenêtres  ou  au-de%ant  des 


tnaisoDS  lor  la  voie  publique,  et  poor  anjet  dechoscs 
dont  la  chute  est  nuisible  (tit.  I,art.  i5)sCod.  P. 
«5  oct.  1795  (3  bruis,  an  IV).  I,  U71.  — /d.  (art. 
6o5,  3«). 

CoD.  P.— /d.  (art.  471). 

CHUTE  d'ruu.  CoD.  C. — V.  Ccurt  d'tau. 

CHUTE  de  b&timrnt.  Con.  C.— V.  Bàtimtmi. 

CIBLE.  D.  39  sept. =14  oct.  179t.  I,  603. — Réu- 
nion des  garde*  nationaux  pour  apprendre  à tirer  à 
la  cible  (sect.  III,  art.  16). 

CIBOUHO.  A.  4 nov.  1800  (i3  brum.  au  IX).  I, 
2177. — Le  bureau  des  douanes  de  Cibourgesi  sub*- 
tituéà  celuide  Renan*,  pourles  formalité*  relatives 
nu  transit  de  ITIelvétie  sur  le  département  do  Mont- 
Terrible. 

CI-DEVANT.  D.  3ojaill.=:6août  179t.  I,  486.— 
On  ne  peut  prendre  aucune  qualification  supprime^*, 
pasmême  avec  l'expression  de  ci-drvonr(art.  .3). 

CIDRES  D.  iSrrjo  juin  1790.I,  87.  — Les  droits 
sur  le*  cidres  eoutinuent  d’être  perçus  en  Uaioaut. 
= D.  2=17  mars  1791. 1,  3xo.  — Patentes  pour  le 
commercedu  cidre  (art.  i4).=3bL.  25=tj6  mars  1817, 
»i*r  tes  financti.  Il,  1873.— L’hydromel  est  compris, 
comme  le  cidre,  nu  nombre  des  boisson*  soumises 
aux  droits  de  cin'til.ntion, d’entrée,  de  détail  et  de 
licenee  (art.  85).  V.  Boittont. 

ClEROES.l).  26dce.  i8i3.  Il,  i339.-Mode  de 
partage  des  cii*rgrs  empin J és  aux  servi<*es  ftiaèbrrs. 

fJOARES.  O.  38  fév.tr6  mars  1816.  H,  1718. — Ils 
sont  fixés  à 5 eent.  la  pièce. 

CIMENT  C«)i>.  C. — Les  effets  mobilier*  à perpé- 
tuiHIe  demeure  sont  immeubles,  quand  ils  sont 
seellés  à riment  (art.  524, 5a5). 

CIMETIERES.  D.  6=i5  mai  1791. 1, 3;3  —Mode 
de  vente  de  ceux  des  églises  supprimées  (art.  — 
Quand  {>euveiit-iU  être  mis  dans  le  «ommer«*e  (art. 
9).“D.  7 mars  1808.  Il,  ^93.— Autorisation  néces- 
saire pour  élever  une  habitation  ou  creuser  un  puits 
à une  distance  déterminée  des  nouveaux  ^•^meüère» 
transférés  hors  des  communes  (art.  1).  — Des  bâti- 
mens  et  des  puits  existans  (art.  3).  V.  S*pmttmre$. 

CINQ  pour  eent  eonsoHdts.  L.  j f mat  1803  (24  flor. 
an  X).  Il,  3o3. — Ce  nom  est  donné  à la  partie  de  la 
dette  publique  constituée  eu  perpétuel  (art.  i).  Y. 
Dettt  pubiiqur. 

CINQUANTIÈME.  D.  iSroft  mar*  1790.  I,4i. 
— Almlition  de  ce  droit  sans  indemnité  (tit.  II,  art. 
12). 

CIPATES.  D. ,3o  maT739  juin  1792.  I,  7i5. — Les 
romptignies  de  ripayes  de  Pondirbéry  sont  mises 
sou*  la  direction  du  département  de  la  guerre  ( art. 
i). — Suj>prcssii>o drs  régiment  coloniaux,*  rextvp. 
tion  de  res  compagnies  (art.  3).  = D.  i3'=i4  sept. 
1793.  I,  83|.— Leur  organisation.  \ .Colooims. 

CIRCONSCRll*TION  d’arrondùsrment^  decantons, 
de  dtocèset  et  de  paroisses.  V.  ces  roota  en  particu- 
lier. 

CIRCONSTANCES.  Coo.  P.  C.  —Le*  moyens  de 
faux  doivent  contenir  celles  par  lesquelles  00  pré- 
tend établir  le  faux  on  la  f.dsifi«‘*tion  («rt.  229). 

Cno.  I.  C. — Questions  auxquelles  donnent  lieu  les 
rirconstanees  aggravantes  résultant  de*  débats  (nrt. 
338). 

CIRCULATIONS  des  grains  et  des  personnes.  V. 
Grains  , Pnssepotls. 

f!IRE.  D.  1 5=38  mars  171^.1,41.- — Les  redevan- 
ces en  cire  .sont  rachetables  (tit.  lll , art.  •»,  i®)  = 
D.  3^9  mat  !7<>t»- 1 , 6.3. — Taux  de  leur  rachat  { art. 
i5).  c=  D.  18=39  oct.  1790-1.245. — Règles  pour 
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leur  évalaatioo  (lit.  III» art.  8).c=l>.  i5r  19  juin 
1791.  I»  40S. — lnttru<*titMi  ftur  (*et  objet. 

CIRIERS.  D.  <>  {1  et)  = la  »ept.  1790.  I,  i5t. — 
Régira  pour  la  liquidation  de»  offit'c»  de  ce  nom 
(art.  6). 

CISALPINE  (République).  L.  17  mar»  1798  ^77 
enfl.  an  VI).  1 , 1768,  1 76Ù.~RaUfi«'ation  des  traité» 
d*aUiance  entre  les  républiques  frauçai»c  et  cûaU 
pine. 

CISEAUX  H»  pùcltê.OoD.  P. — Quand  sonuU»  rt- 
pûtes  armes  (art.  im). 

CITADKI.LES.  D.  9=18  juin  1790.1*  86.  — Le 
comité  militairedoit  |irt^ater  un  état  de  celles  qui 
doivent  être  conservées  ou  détruites. — Dérense  d'on 
démolir  plusieurs.  V.  Places  <U  guerre. 

CITATIONS  jmdiciains.  D.  16=94 
134. La  citation  au  bureau  de  )»aix  suffit  pour 
autoriser  les  poursuites  conservut<»ires  lorM|uVtles 
sont  légitimes;  elle  interrompt  U ]»re»cri}>tiuu  lorv* 
•<|u'elle  a été  suivie  d'ajourncmeiit  (tît.  X,  art.  6).= 
D.  18  (14  et)=a6  ocl.  i7y<».  I.  177. — 'r«H»te  ritanon 
devant  les  juges  de  paix  est  faite  en  vertu  d’une 
f^édule  du  juge.  — Coutenu  de  reite  cédule  (lit.  I * 
art.  1). — Par  qui  et  lOmmeDt  lescitatioos  sont  faites 
devant  les  juges  de  paix  de»  >ille»  (tit.  X*  art.  5).^= 
D.  6=97  mars  1791.  1*  3i5. — Peine»  contre  le»  gn-f- 
fiers  des  muuit-i{uililcsdecaropagQeaqui  refuseraient 
de  sigoifier  les  citation»  des  juges  de  paix  (art.  (•}. 
— Dans  les  villes,  les  eiutions  des  juges  de  [laix  sont 
signifiées  par  leurs  bnusier»  et  non  par  d’auties 
(art.  iJ).=  D.  19=99  juin.  179T-  I«4^4-  — P"r  qui 
et  à la  requête  de  qui  sont  cittvs  devant  le  tribun  il 
de  polii*e  munieipule  les  |ier»onnes  prévennes  de 
contravention  (lit.  I,  art.  35.)—  Délai  des  citations 
(id. , art.  36).::s(>)nstitution  4=i4  sept.  17QI.  I,  5j9. 
Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  au> 
euoe  action  au  civil , sans  iju’il  leur  soit  justifié  que 
les  parties  ont  comp.iru  ou  que  le  dcinaudeiir  a eité 
aa  partie  adverse  devant  de»  médiateur»  |K>ur  par* 
venir  à une  conciliation  (til.  III , cliap.  V,  art.  6). 
» D.  99  so[>t.=()  <M't  1791.  1,610.  — Le»  eitatioiis 
devant  les  juge»  de  paix  ne  sont  pas  soumises  à rcii> 
registrerecDt  (art.  5).  3=  Constituüou  99  août  i7g5 
(Sfruet.  an  III).  1,1397. — Les  juges  ne  peuveul 
arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d’aucune  lot,  ni 
<ûter  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions  (art.  9o3).s=L.  1 1 oct.  i^gS  (19  vend, 
an  IV).  I,  1433.  — Il  u’y  a (pi'un  huissier  pour  cha- 
I que  justice  de  p.-iix  (art.  97).=  C.  P.  u5  ort.  179S 
[ ( 3 bruni,  au  1\').  I,  147t. — Pci  sonne  que  le  juge 
lie  paix  ne  peut  faire  citer  devant  lui  (art.  1 1 1 ).— 
Comment  la  citation  se  fait  (ait.  1 19).— Témoins  à 
l'égard  desquels  il  n’est  pas  besoin  de  citation  (art. 
li3).  — Des  témoins  qui  ne  peuvent  coni|Mrallre 
(art.  1 18  et  suiv.).  — A la  requête  de  qui  sout  don* 
nées  les  citaiions  devant  les  tribunaux  de  poliire 
(art.  i53).— Le  tribunal  prononi'C  en  dernier  ressort 
par  le  même  jugement,  sur  les  donimagi's-itiléréts 
et  sur  ta  peine  infligée  par  bi  loi  ( art.  i5i  ).  — La 
citation  e»t  notifiée  par  l’buissier,  qui  en  laisse  copie 
au  préveuit;  néanmoins  les  parties  peuvent  <*oinpa* 
raltre  volontairemeol.  nu  sur  un  avertissement, 
sans  citation  (ml.  i55,  1 56).— loi  citation  est  donnée  . 
à jour  et  heure  fixes  (art.  157).—  Mitumum  de  l’in- 
tervalle entre  le  jour  de  la  citation  et  celui  de  la  , 
coinparuliuii  (>d.).  — Défaut  contre  la  partie  qui  ne 
comparNÎt  pas(nrt.  1.58)  —Delai  apres  lequel  ce  jii- 
gcniciit  devient  défiuitijr  (art  159,  i6o).  — La  per-  ! 
sonne  citée  cnmjvarait  par  ellc-méine  ou  par  un 


fondé  de  priu-uration  sjiccialr,  sans  |KiUvoir  hrr 
assistée  d*un  défeiisnir  oc  roriseii  officieux  (art.  161). 
Le  tribunal  cornH  liouneleslsMisi  de  U ixmiviissMiu^ 
des  délit»  de  sa  c<«inpeteuce  par  la  l'itatiou  donnée 
au  prévenu  par  la  partie  plaignante  (art.  t8o). 

En  ce  cas,  U citation  doit  contenir  U plainte  (art. 
181). — La  citation  ne  peut  être  signifiée  et  ne  saisit 
le  tribunal  qu’après  avoir  été  visée  |i,ir  le  directeur  ' 
du  jurv  (art.  189)— I.,.  16  mar»  179*»  (96  vent,  an  j 
IV).  I,  1597. — Ucgiet  »ur  le.»  citatioos  devant  le  1 
bureau  de  conciliation  (art.  4 à 7).=L.  3o  mai  1796  ^ 
(11  prair.  an  IV).  I,  i545.  — Prinev  contre  le»  tt- 
moiu.v  qui  ne  comparaissent  passnrcilalion  s^L.  19 
déc.  1798  (99  frim.an  VII).  !,  1887. — Délai»  |Miur 
l’euregi-stremeut  des  citations  (art.  90).  — Peine 
|>our  leur  non  présentation  à l'enregistreineot  dans 
le  delai  fixé  (art.  84). 

0»D.  C. — Citation  de»  juge»  de  paix  pour  la  con- 
vm-ation  dev  conseil»  de  famille  (art.  409  et  suiv.). 
— Uur  citation  en  justice,  signifii^e  à celui  qu'on 
veut  einpcthcr  de  pn'scrire,  forme  rinlerruptioii 
civile  (art.  9944)- Quand  la  citation  eu  l'oncilia- 
I tinn  intrrroiiiptH'üc  la  pre»cription  (art.  994.5).— 
i citation  en  jiistii  e,  donnée  même  devant  un  juge 
incompétent,  interrompt  la  prescription  ^art.  99  ^t>) 

P.  C. — (àr  que  doit  coulcnir  la  citation  de> 
vont  lin  juge  de  paix  (r  t.  1). — Juge  de  paix  devant 
lequel  le»  citition»  doivent  être  dounée»,  suivant  I.» 
nature  de»  action»  (ai  t.  9 , 3 ).  — Par  quel  iiuiwier 
la  citation  doit  être  uotifiéc  (art.  4). — A qui  il  faut 
en  l.tisser  copie  (i>/.).— Citation  à bref  délai  en  vertu 
do  cédule  (art.  6). — La  proiu-nctation  d’tiii  jugement 
coiilradii  loire,  qui  ordonne  une  opération  à InqueMr 
les  |iarlic»  doivent  avsivter,  vaut  citation  (art.  9S  ). 
Coiiiineut  la  citation  doiitire  au  garant  est  libellée 
(art.  3i).  — Principes  pour  bi  désignation  du  juge 
de  paix  devant  lequel  le  défendeur  doit  être  cite 
en  conciliation  (art.  5o).— Delai  de  la  l ÎLitioii  rn 
conciliation  (art.  5i).  — l'ar  qui  elle  est  donnée  et 
i‘e  qu'elle  doit  cuoiieer  (art.  5’a).  — l'ii  uiicuu  cas  tl 
n*u,t  néiessaire  d«?  faire  précéder  la  demande  en 
validité  d'une  saisie,  d'une  citation  en  coiiriliaiiim 
(art.  560). — Le  liervs.-ii»i  est  assigné,  »oiis  eilatioii 
préalable  en  com'ili.ilioii , devant  le  tribunal  «pii  I 
doit  ronnuiliv*  de  la  *.«i»ie  (art.  .570). — Le»  «lemamlcs 
relative»  à toute  coiUe»tatiori  inciileiite  n une  pour- 
suite de  sai'ie  immobilière,  ne  doivent  p.-i»  être  pré-  ! 
cédées  de  citation  au  biire.tu  île  murîliation  (art.  j 
718).  V.  Attignatiwt , Ctdule,  Chamln-r  du  rourri/,  | 
Conciliation  f Copie , l^lais,  Naiièi-n.  t 

D.  a5  janv.-  i fév- i8o5  T[5=i5  pliiv.  au  Xllf).  Il,  ! 
553. — Huissier»  par  lesquel»  doivent  être  fatli'»  le»  I 
citations  qui  ont  Heu  à la  requête  de  la  partie  ci-  | 
vile,  eu  m.*liiTe  cntnineile  ou  de  police  eorreclioti>  1 
uelle  (art.  1).— Le»  citaiions  faite»  à la  refpiéle  «b*»  ! 
prévenus  ou  accusé»  sont  à leurs  frai»,  sauf  a U 1 
jiartie  publique  a faire  citer  à »u  requête  le»  lénioiu»  < 
.a  elle  imiiqiiés  (art.  9).  ! 

D.  16  fév.  1807.  Tunf  del  frais  rn  malirrt  civile.  1 
H,  793. — Il  n’est  lieu  «nlloué  pour  la  mention  sur  | 
le  registre  du  greffe  et  sur  l'originai,  ou  la  c«qù«* 
de  la  citation , quand  i'uiie  de»  partie»  ne  romp.ir.ift 
pas  (art.  i3).  — Coût  des  citations  cuntrnant  tle>  . 
mande.—  De  celles  «ux  léinoius.—  Aux  gens  de  l'ai  t ' 
on  experts.  — Eu  oouciliatiun.— Aux  membre»  de  ' 
eoaseil  de  famille  (art.  9t).— (^ût  delà  requête  »u 
juge  commis  pour  pro«'é4ler  à une  enquête , à IVrfei 
d'obtenir  son  ordonnance  pour  assigner  les  témoins 
— Pour  faire  une  de»cc«le  sur  le»  lieux.— Afin  d‘a<s- 
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■i^ocr  cslra«irciio«ireaMst  en  rcfrré  (art.  ^i).— 
CoAt  d«  la  va4>atioo  |M>or  prendre  TordooiiaiM-c  da 
trilmoal  perioelUot  de  citer  l'rpnas  défendeur  eo 
ciieorra  (art.  96). 

Coe>.  — A qui  le*  ciutioDii  et  ii{;iuCcationft 
«kdeetit  être  faite»  poar  U vente  de  navire*  par  aalo. 
rite  dcjuatice  (art.  3ot). 

1>«  A*’’  avr.  i8o8.  II,  8od.-»Taxc  de*  citations  et 
autre»  artes  de»  gardee-foreatiers. 

Cou.  I.  C — Tribunal  devant  lequel  doivent  être 
citée»  le»  pervoooe»  préveoae»  on  responsable»  de 
délit»  forestier»  (art.  19). — A la  requête  de  qui  sont 
fisâtes  le»  citatioM  pour  l'ootraveu lions  de  police, 
et  par  qui  elles  sont  notifiées  (art.  — Dc‘lais 

pour  le»  citations;  cas  où  ils  peuvent  être  abrégés 
(art.  14b). — L’oppoaitiou  à un  jugement  pardéfaat 
effn|K»rte  de  droit  citalion  à la  premit  le  audience 
(art.  |5i), — Si  le  fait  a juger  ne  prcseule  ni  délit,  ni 
coatravention,  le  trit  unaï  de  police  peut  aunuler  la 
titatiou  (art.  l5y). — Le»  c’italiuus  par  Icsniuirrs  des 
communes  non  cbcf’lieux  de  canton,  peuvent  con- 
•Âster  dans  un  avertissement  env<»]fc  par  eux  (ait. 
i6^y  — Id.  des  citntiou»  aux  Ivnioiiis  (art.  170).'  — 
IjC  tribunal  est  saisi,  en  matière  de  police  con-ec- 
tsonnelie,  de  la  connaissance  des  délits  de  sa  «‘uni* 
|«étcn<'e,  par  la  eitatiiui  dtmnve  dirculcmcnt  au  pré* 
venu  et  aux  personnes  civilement  rcspous^tbles  ilu 
; délit  par  la  partie  civile,  et,  à Tcgani  des  délits 
I forestier»,  |wr  le  conservateur,  iiis|»ectcur  nu  Mni»> 
inapecteor  forestier,  ou  les  gardes  généraux,  et,  j 
dans  tous  les  cas,  |»ar  le  procureur  du  roî  (art.  1 

— O que  doit  contenir  U citation  de  la  partie  l'i-  j 
vile  (art.  i83).>**l)élai  rutre  la  citation  et  le  juge- 
ment (art.  184). — Les  citations  r.iitcs  à la  requête 
des  accusés  sont  à leurs  frai»,  sauf  au  proruieur 
^éu  ral  à faire  «'iter  à sa  rerjuéic  les  téin<*ios  indi- 
qués par  l'accusé  (ait.  3*4t  ).  V.  dter/û/tmeni, 
CÀamére  du  cumtii , Domicile , Oppotition, 

D.  18  juin  181 1.  Tan/ det  ftai$  en  malùre  rri/ai- 
melle.  Il,  io8i.->~5alaircs  des  huissiers  pour  citations 
(art  71)..— >11  n'est  rien  aJhtué  aux  agent  de  la  force 
poblique  )>oiir  raison  de»  citations  dout  ils  sont 
chargés  |>ar  les  oflicirr»  de  |»oIice  judîci.iire  et  par 
le  ministère  public  (art.  79), — Les  frais  urgens  sont 
acquittes  sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge,  mis 
nu  Ims  de»  copie»  de  cilalious^art.  i33). 

L.  78  ■vr.=4  mai  1816,  rar  let  fenaneee.  II,  1731. 

A qsM'l  domicile  les  citations  KUit  données  eu  ma- 
tiirede  douanes  (art.  45  dm  Vouuuei). — Délai  entre 
le  jour  de  la  citation  et  celui  de  la  coniparuiiou.  {•d.)- 
Y.  diiet  judiciaires , Aisiçnattons. 

Cl  rOYK^  fnsnçan  XT  UTÜYKN  aeuf.  D.  u (3. 
6,  7,  8 et)  ooû(--x  I sept,  et  3 bot.  iTtk;  l , 5.— lai 
perceptiou  des  subsides  mj  fait  sur  tous  les  citoyens 
et  kiir  tou»  le»  bien»,  de  la  même  inanuTe  (art.  p). 
Tout  citoyen  |>eut  être  admis  à tou»  les  emplois 
(art.  1 1). — -D.  'a4  août  178p.  1 , 6.-— -Aucun  ue  peut 
être  inquiété  à raison  de  ses  opinions  ou  projets 
par  lui  présentés,  ni  des  alm»  |»ar  lui  dcnuncév.= 
D.  7 oct.  1789.  1,  11.  — Toutes  1rs  contributions 
publiques  sont  sup|>ortécs  iiroportionnelicniriit  par 
tous  lés  «itoyeD*.£=D.  i4  déc.  1789.  I,  iti. — Tous 
les  liioyeo»  actifs  i-uucourcnt  a réteclion  des  mem- 
bres du  corps  uiuniripal  (art.  5).—  Leur  furniation 
en  une  seule  assemblée  |»our  ces  élection»,  et  règles 
pour  y procéder  (ait.  6 et  suiv.).—  Coudilion  sour 
laqucllc  les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir 
«B  assemblées  particulicrés  pour  rédiger  des  adres- 
ses et  pétitions  (art.  6x).  D.  ax  déc.  lyB^i^jauv. 


1790.  I,  XI.  — Qualités  requises  pour  être  citoyen 
actif  (seiL  |,  art.  3).»D.  l5-i6  jucv.  179».  I,  3». 

— Conditions  pour  en  exercer  le»  droits  s^I).  20^4 
jaov.  1790.  I,  3x.  — La  contribution  de  Iji  g^de 

I soldée,  dans  la  ville  de  Saint-Quentin,  doit  être 
; regardée  comme  un  impAt  direct,  lelatiremcat  a 
I une  de  ces  fooditioos.B=.l).  a8  janv.  1790.  I,  32.— 
i Quand  les  juifs,  csuious  en  France  vuu»  le  nom  de 
Jui/i  i^ortufaii  , Espagnols  cl  Aeignonnais , j«iuis- 
srnt  de*  droits  de  citoyen  actif .s=.l).  x:s3  «év.  1790.  | 
1, 33.— Quotité  de  «-ontribution  nécessaire  pour 
être  citoyen  a«-tif  (art,  2).=1).  3 fév.  1790.  I,  34. — 
Ia;s  assemblées  primaire»  sont  juges  de  la  caiMtxcé 
et  de»  litres  des  citoyens  actifs  s=U.  1 1=12  fév,  1*90. 

1 , 34-  ■ — Par  qui  'est  déterraince  t.i  valeur  locale  de 
la  journée  de  travail  d’après  laquelle  doit  »e  former 
la  lûtes  lies  rit(»yens  actifs.  s=:  D.  28  fév  =128  luarv 
1790  I,  40. — Où  les  militaires  rii  activité  ue  p<iv 
veiil  exercer  les  funi'tiona  de  cilnyeu  actif  (art.  b }. 
ilcserve  sous  laquelle  t«ml  militaire, après  un  lefn|>s 
de  acrvii-e  détern.iniii,  juuit  Je  l.i  pli-oitude  dra  droits 
de  citoyen  actif  (art.  7 ).  = D.  17  inars  = i*^*^  ai  r. 
I7()(>.  1, 49- — Tout  ciloycm  wtif,  sujet  à la  tMmtrî- 
buUon  |hitriotique,  est  tenu,  s'il  assiste  auxnsaexn- 
I lées  primaires,  de  leprcsciiler,  avec  l’extrait  de  s**s 
cotes  d'im)K»»itious,  celui  de  sa  dcclaralion  |»our 
rette  cfoitribuliou  (ait.  S).s=D.  iietaS  mars  1790. 
1,  5().  — l..es  décret»  qui  règlent  les  coudilioiis  nc- 
ces»aires  pour  être  citoyen  actif,  doivent  être  exé- 
cutés sans  exception  — D.  19(20,23  mars  el):^0 
Hir.  1790.  [,  5.S. — I«a  « oiidilioii  de  domicile  de  fait, 
exigée  |K>ur  l’exercice  des  droit»  de  citoyen  actif, 
ii'einiMMle  que  l’obliguliou  d’avuir,  dan»  le  lieu  de 
rassemblée  où  011  l’exerce,  une  babitation  depuis 
un  an,  et  de  déclarer  qu'on  ii’exerce  les  mêmes 
droit»  dans  aucun  autre  endroit  (art.^t>).=l).  3oair. 
=2  mai  I79<i-  I , (>a.— ('onditiuos  requises  des  indi- 
vidus qui,  ucs  hors  du  royaume  de  |iareus  étran- 
gers, sont  établis  ou  France,  pour  être  réputé* 
Frauçaiv  cl  être  adniû  à rexcrciuo  des  droits  de  ci- 
toyen actir=l).  2X  (3, b, 7,  to,  i4,  I9ct)  roai^27 
juin  1790.  1,  71.  — Défense  aux  citoyens  actifs  de 
Paris  de  se  rassembler  par  cor|iocations  et  de.  se 
faire  représenter  (lit.  I,  art.  9).— Dans  quelle  fartne 
ils  peuvent  su  réunir  eu  assemblées  particulières  pour 
rédiger  des  adrciuaM  et  pétilif>m(<J.  art,(i«i). — Ins- 
cription etseitneut  civique  des  citoyens  de  Paris  par- 
venusà  l’âge  de  viugt-un;iD»(tit.  IV,  arl.  io).=4).  18.:; 
18  juin  1790.  I,  88.  — Lt‘i  ciloyeus  uetifs,  qui  veu- 
Lciit  conserver  l’cxcrcicc  des  dinits  attacliés  a cette 
qualité,  sont  tenus,  ainsi  que  leurs  enfons  âgés  de 
dixdiuit  an»,  de  s'insi-rire  sur  le»  n'givtre»  de  la 
garde  iiuliuniile  (l**»  2**). — Par  qui  les  ciloyriu  ] 
actifs  qui  ne  peuvent  servir  en  personne  doivent 
se  faire  ruiDplai-cr  (3'^).  » D.  19^23  juin  1790.  I, 
89. — Un  citoyen  no  |icut  prendre  que  le  vrai  nota 
de  sa  famille  (art.  2).x=:.U.  26r3o  juin  1790.  I,  92. 

— Les  maltiv»,  professeurs  et  priiici|Hiux  des  col- 
lèges de  Paris,  en  produisant  Ij  quittance  de  leur 
contribution  patiiutîque,  exercent,  pour  les  clec- 
tH>n»dccettoanitée  seulement,  le» droit» de  citoyims 
actifs.  s=  D.  3 ( 26  juin  et);=7  juill.  1790.  I , t)3.  — 
Toute  personne  altacliée  au  service  Je  ta  maiioe . 
peut , nonobstant  le»  absences  «M  casiounces  par  son 
service,  exener  le»  droits  de  4-itoyen  actif  (arl.  8 ). 
—Temps  de  serviceexige  de  tout  militaire  ou  bumnie 
de  mer  |>our  exercer  le.»  droits  de  ciluyeu  actif, 
quoiqu'il  u’ait  p.vs  lev  «-ondiüuii»  requises  de  pro- 
pnêle  et  de  lootributiou  (art.  9).:=  lostractiiMi  de 
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r«weaiUôe  eatioruU  aoAt  1790.  Dts/ometions 

dt$  atttmblètê  «émimûtr*ii¥4$.  I,  pour 

dctridrr  1rs  ronlntatiom  rrlatirc»  ■ rartivHê  «t  à 
rélietbilité  drs  ritoym»(5  YI)æ=sD.  6c=i:i  dre.  1790. 
1,  al^.-^ltMÜTtdns  jouÎMmit  iroU  des  droits  de  ri» 
toyen  artif  (4**)-  ■ — Les  t-iloyms  actifs  nr  penreot 
exercer  le  droit  de  suffrage  dans  ntirune assemblée, 
s'ils  sont  armes  ou  en  anifonue  (b^). — Drriaraticm 
à faire  par  les  ritoyeos  actifs  et  leurs  enfnns  mâles 
âgés  de  dix*hitit  ans  (art.  i).  — Quand  les  extoyens  , 
requis  de  défendre  la  chose  publique,  portent  le 
nom  de  gardes  nationales  (art.  3,  4).=D.  i3  janv.= 
18  fév.  1791.  I,  267. — Forme  et  délai  dans  lesquels 
tous  les  habitans  sont  tenus  de  faire,  au  secrétariat 
de  lenr  mnnicipalilé,  la  déclaration  s'ils  ont  ou  non 
les  facultés  équiralentes  à eellrs  qui  peurent  donner 
la  qualité  de  citoyen  actif  (art.  33,  t6  (aa, 

n3,  «4  dctr.  1790  et^  janr.nô  fér.  1791-  I,  174-  — 
La  gendarmerie  nationale  ne  peut  saisir  anrun  ci- 
toyen domicilié,  .sans  un  mandat  spét*ial  de  justice 
(tit.  VIII,  art.  4)«*=I>.  07  avr=a5  mai  1791.  1.  n63. 
— Nul  ne  peut  exercer  les  foDCtions  de  ministre, 
s'il  n’est  triioyen  actif  (art.  3).=D.  lortS  mai  1791. 
I,  SyS.-'Les  hauts-jurés  (*onroquéa  qui  ne  se  ren- 
dent pas  an  lieu  désigné  sont  passibles  d'une  amende, 
et  déchus  pour  six  ans  des  droits  de  citoyen  actif  (art. 
t8).:=D.  18  (10  et)=î3  mai  *701.  I,  379. — Forma- 
lités imposées  aux  citoyens  actifs  qui  demandent  le 
rassemblement  de  lenr  commune  ou  de  leur  section 
(art.  3,  io).a»D.  Il  (8  et)=r5  juin  1791. 1,  4o3. — 
Les  fooctionnaires  et  les  anciens  employés  des  dif- 
férentes ('ompagnies,  ré^es  on  admioistratioos  pu- 
bliques tapprimées,  jouissent  des  droits  de  citoyens 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctigns.  quoi- 
qn'ils  n*y  aient  pas  l’année  de  domicile  exigée. =D. 
l3ri7  juin  1791.  I,  404.— L’assemblée  pro>isoire- 
meotcoasniaéepeut  rendre  un  décret  pour  enjoindre 
à ses  membres  absens  de  se  rendre  a la  scance,  à 
peine  d'amende  et  d'être  privés  de  tous  les  droits  de 
citoyen  actif  (art.  a5).=D.  6=xo  jnill.  1791.  I,  437. 
—Les  ofÜciers,  sous<officiers  ou  autres,  nCtai-hés  au 
serxû'ede  terre  ou  de  mer,  domiciliés  babituellement 
dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent . soit  en  garnison  , 
soit  en  activité  de  service,  jieuvent  y excrt'n* 'leurs 
droits  de  citoyen  actif,  ss  I).  19  xa  juill.  179t.  1 , 
454. — Forme  du  recensement  des  citoyens  dans  1rs 
villes  et  les  ram|>iignes,  et  jiervinnes  préposées  à 
M (confection  (tit.  I , nrt.  t et  suiv.).s=D.  3o  jui|].=6 
août  1791.  I • 486.— Tout  Français  qui  demande  ou 
obtient  l'adreission  , ou  qui  coosene  rafBliation  à 
un  ordre  derbevalerie  ou  autre  «*or(K>ratioii  établie 
en  pays  étraufler,  fondée  sur  des  distinctions  de 
naissance,  perd  la  qualité  de  (Htoyen  actif(art.  4)* 
bssD.  1*''=^  août  1791.  I,  4^7  *— Qxsod  les  fils  des 
citoyens  actifs  sont  lusceptililes  des  sons-lieutennn- 
ces  vacantes  (9*).=CoDBUIution  3ri4  sc}ii.  1791.  I, 
519.— Tons  les  citoyens  comouicut  à lu  formation 
de  la  loi;  tous  sont  également  admissibles  aux  em- 
plois ( £>ée/ara fl oa  des  droit»,  art.  6,  tit.  I,  1^).  — ' 
Toutes  les  contributions  sont  également  tépartics 
eotre  tous  les  citoyens  (id.  art.  1 1,  id.,  a**)  —Droits  ' 
naturels  et  civils  garantis  à tout  citoyen  (tit.  I,  3").  | 
— Cooditioos  pour  être  ou  devenir  citoyens  (tit.  Il , 
art.  a,  3). — Comment  se  perd  cette  qualité  (td.  art. 
C^.— Les  officiers  municipaux  sont  nommés  par  les 
ntoyent  qui  composent  chaque  commooe  (id.  art. 
9).  — Conditions  pour  être  citoyen  actif  ( tit.  III , 
eliap.  I , seet.  Il , art.  a).  — Les  citoyens  ue  peuvent 
être  distraits  des  juges  (]ue  la  loi  leur  a.s>ignc,  et 
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lenr  droit  de  terminer  définltivemeut  leors  roo tes- 
tât kms  par  la  voie  de  l'arlNtrage,  ne  peut  rerevocr 
aucune  atteinte  des  aetca  du  pouvoir  législatif  (td. 
rbap.  V,  art.  4«  S).  — Laa  idtoyeus  ne  peuvent 
se  former  ni  agir  comme  gardes  natiooalvs,  cpi'en 
vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  automation  legale 
(tit.  IV,  art.  4). — En  quels  eaa  les  agens  da  la  for*^ 
publique  peuvent  entrerMana  la  maison  d’tfn  citoyen 
(id.  art.  9).bD.  5=ia  sept.  1791.  I,  Sap.— Toute 
clause  d'acte  tendant  s détouraer  une  penonne  de 
remplir  1rs  devoirs  ira|>osés  et  d'exerrer  les  fonction» 
déférées  par  la  ronstitulion  aux  citoyens  actifs  ou 
éligibles,  est  réputée  non  écrite.B=C.  P.  x5  se|>t.:/> 
ort.  1791  1.578. — rxindamuations  qui  font  |>erdrr 
tous  les  droits  attachés  à la  qualité  de  eâtoyen  actif 
(P*  part.,  tit.  IV,  art.  1,  a à 8).^D.  a6  sept.^a  oet. 
1791.  I,  587. — Les  porteurs  de  contrainte  ne  peu- 
vent être  choisis  qoe  parmi  les  citoyens  actifs  (art. 
17).  B D.  a8  sept.z  16  oct.  1791.  I,  59g.  — Tout 
homme  est  lïi>re  en  France,  qoelleque  soit  sa  rau- 
leur;  il  y jouit  des  droits  de  «stoyen,  s'il  a les  qua- 
lités requises  par  la  loi.sD.  ag  sept.=t4  ^79<- 
I,  5oa. — Inscription  des  citoyens  actifs  et  de  lenrs 
fils  âgés  de  dix-huit  ans  pour  le  servii'e  de  la  garde 
nationale  (sect.  I,  art.  1 et  suiv.)j=sd).  9 dot.  1791. 
1,639. — Tous  les  foni*tionnairet  absensdu  royaume 
sauf  cause  légitime,  depuis  l’amnistie  do  i5  sept. 
1791,  sont  déchns  des  droits  de  ritoyena  actifs  (art. 
9).bD.  a8  déc.  1791=3  fév.  179a.  I,  647.  — Tout 
garde  national  qui  sert  sans  iuterroption  depuis 
l’epoque  du  rassemblement  de  son  bataillon  jus- 
qu^u  moment  de  son  litreociement,  jouit  des  droits 
de  citoyen  actif  dès  qu'il  a l'âge  de  vingt-cinq  ans 
(sert.  V,  art.  1). — Celui  qui  abandonne  ton  bataillon 
sans  permission  légale,  est  privé  pendant  dix  ans 
du  droit  de  citoyen  actif  et  de  l’b<maeur  de  aerrir 
dans  l'armée  (id.,  art.  a).=D.  3o  mars  8 avr.  179a. 
I,  671.— Responsabilité  des  officiers  mnnicipaux  et 
autres  pour  délivrance  de  certificats  de  résidence, 
sans  l'attestation  de  deux  dtoyens  actifs  domââliét 
(art.  io).ssD.  07  mai  f 79a.  I,  71 1.— -La  déportation 
des  prêtres  insermentés  est  prononcée  snr  la  de- 
mande de  vingt  dtoyvos  actifs  (art.  3). — D.  17  juin 
179a.  1,  73t.— Tout  dtoyen  doit  faire  personnelle- 
ruent  le  servbe  de  la  garde  nationale,  sauf  les  ex- 
ceptions établies. B D.  a 1=91  juin  1799.  I,  734.— 
Aucune  réunion  de  citoyens  armés  ne  peut  t>tre 
admise  à la  barre  de  l'assemblée  nationale,  ni  se 
présenter  à aucune  autorité  (xinstiluée,  sans  réqui- 
sition légale.  s=E  D.  5 (4  et)  ^ juill.  (799.  1 . 741. — 
Devoirs  des  citoyens  actifs  quand  la  jartrie  est  en 
danger  (art  3 et  suiv.).=iD.  3=5  août  1799.  ï,  760. 
Tout  Fraorais  qui  a fait  la  gnerre  de  la  liberté  dana 
un  corps  qoeU*oDque,  jouit,  à l'âge  de  vingt-ciuq 
ans,  des  droits  de  citoyen  actif  f^irt.  I et  siiiv.).e= 
D.  1 1 août=3o  sept.  179a.  I,  763.  — Tnut  citoyen 
actif  ]>eut,  sauf  sa  respoosabilité,  (^duire  devant 
U munici|sa|ité  un  homme  fortement  soupçonné 
d’être  roup.able  d’un  délit  contre  la  sûreté  générelc 
(art.  8)-==D.  a6ra6  août  1799.  I,  796. — L'êloigne- 
inent  des  ecclésiastiques  peut  être  prononcé  snr  la 
demande  de  six  dtoyens  du  même  département 
(art.  G).2=D.  a6  août=7  sept.  1799.  1, 799. — Le  titre 
de  citoyen  français  est  conféré  à plnsieurs  étrangerx. 
bD.  9o=a5  sept.  1799.  I,  849- — Mode  de  constater 
l’état  civil  des  citoyens  b 1>.  aa-=9S  sept.  1799.  I , 
853. — Ta*  peuple  a droit  de  choisir  des  juges  hidi»- 
tiortement  parmi  tous  les  citoyens.— D.  Ii  = r4  mars 
1793.  I,  999. — Tout  citoyen  salarié  par  la  républi- 
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M rOuMcre  a la  d«f«n»e  de  la  |Mtrte,  eon- 
fetnre  le  tiers  de  son  tnitemeiit  et  reprend  sa  place 
à son  retonrjsD.  Jain  1793.  I,  990.— Tout 

< bomiue  serraut  dans  les  armées  dirigées  ruotre  les 
'rebelles  de  la  Veiidée,  qai,  après  asoir  été  arrêté 
*par  eux . es  recevrait  us  passeport  et  s’eo  pré*au« 
«irait  pour  se  dispenser  de  retitrer  sous  les  drapeaux 
-de  la  répoldiqoe , est  privé  du  droit  de  vitojren  actif 

rendant  drsans(srt.  i).sssCoustituUim juin  1793. 

( 991*  — Tout  citoyen  est  admissible  aux  emplois 
publics  (art.  5»  Diclüratt>>n  d»t  droi//).*— Chaque  ri- 
toyea  cvDOouft  à la  formation  de  la  lui  et  à la  uo« 

I isiiiation  de  ses  mandataires  on  de  ses  avens  (art^ 
«9,  id.  ).  — Condition  pour  être  admis  à l'exercice 
«les  droits  de  citoycu  français  (art.  4)-  Comment 
iWxefvice  de  ces  droits  ae  perd  (art.  5),  ou  ]>eut 
’dCre  BUweiMlu  (art.  <S).bsD.  tu  ocl.  1793  (19  vend, 
•n  II).  I.  1091.  — Tous  les  actes  publics  ou  privés  1 
•nxqiiels  ont  concouru  des  citoyens  hors  la.  lv>  1 sont  | 
) 'Snlafart.  i).ssConstitutiou  as  août  1795(5  friict.  j 
' an  III).  I,  1397. — l>c6nitioii  de  U loi  (art  6,  des  | 
dreilr).-~>-Tout  citoyen  concourt  à la  forraatiou  de  j 
: la  loi,  à U nomination  des  re]»réseulans  du  {>euple  | 
ne  des  fonctionnuires  publics  (art.  ao,  id.). — Devoirs  1 
-du  citoyen  (art.  a et  suiv. , des  dwoîrs).  • — Comment 
Vnrqniert  et  se  perd  la  qualité  de  atuyen  français 
*(nrt.  8 et  aniv.).— 11  n'exiate  entre  les  citoyens  d’an- 
tre supériorité  que  celle  des  funcHunnaires  publics 
relativement  à l'exercicede  leurs  fonctions(art.35i). 
—Xi  maison  d'un  citoyen  est  Inviolable  (art.  iSp). 
v^-Cas  oè  on  peut  y entrer  (/d.).— Quand  les  citoyens 
psarvenSâls  exercer  leurs  droits  |>oHtiqueB  (art.  ^>3). 
«MMi-Droit  pour  tout  citoyen  d'adresser  des  pétitions 
MOX  autorités  ^att*  364).— Nul  ritoyeii  ne  pent  re- 
noncer au  traitement  qui  lui  est  attribué  à raison 
■de  fonettona  publiques  (art.  37o).=Coustitutiun  i3 
dé«.  1799  frira,  mu  Vlll).  I,  xo3t>.— Conditions 
pour  être  citoyen  fraiiçais  (art.  x).— Pour  le  devenir 
(art.  3).— Commeut  se  perd  cette  qualité  (art.  4)-~— 
'^and  rexer«*i<‘e  des  droits  de  citoyen  français  peut 
4tre  suspendu  (art.  5).  = L.  8 avr.  i8oa  (18  germ. 
an  X).  II,  i53.  — Il  est  |Mrmts  aux  archevêques  et 
dvéques  d'ajouter  à leur  nom  seulement  les  titres 
da  cito/em  et  de  mociiear  (art.  13  des  arlicUs  orgami^ 
gmes  du  ca/re  euthohqne).  c=  S.  C.  18  oct.  i8ox  (96 
vead.  ao  XI).  11,959. — Temps  jiecdant  lequel  les 
étrangers  qui  rendroot  des  services  à U rcpnt>liq(ie 
pourront,  après  un  aa  de  doroi<ile,  être  admis  à 
- wnir  du  droit  de  citoyen  français  (art.  1).  — Com- 
muât ce  titre  leur  est  conféré  (art.  9 et  suiv.). 

CoD.  C. — Lot  d'a]trè$  laquelle  s'acquiert  et  se 
non  serve  la  qualité  de  citoyen  (art.  7).  V.  Droits 
mtêle, 

It.  14=17  oct.  1814.  II,  1476. — Droits  de  ntoyen 
‘fnmçaîa  accordés  anx  liabitans  des  pays  réunis  à la 
France  depuis  1791,  qui  se  sont  établis  sur  le  terri- 
'toire  actuel  de  la  France  et  y ont  résidé  pendant 
dÜx  années  (art.  r). — Déclaration  dont  dépendent 
ces  droits  {id.). — L'exerdee  des  droits  de  citoyens 
-français  est  interdit  à t-eox  qui  ont  sculrmcnt  ob- 
tenu la  ]>ermissiou  de  s'établir  eu  Kr«u<«  et  d’y  jouir 
de*  droits  civils  (art.  3)  s=<).  3i  joill-~3  août  i8i5. 
II,  iSgi.  — Exception  à la  L.  du  14  oct.  1814 , qui 
«xige  dix  ans  de  résidence  sur  le  territoire  K-tuel  de 
la  France,  pour  obtenir  les  droits  de  dté  (art.  19). 
V.  Constitution  t Franfuis. 

CITOYENNES  non  noMet.  T.  Poiiee. 

CIYIL  (Actions  ao).  V.  Àetions. 

CIVILE  (Mort).  Coo.  C.— V.  MoH  eieiU. 


Coa.  P.^V.  Condomnolton. 

CIVILE  (Requête).  V.  Ftifuete  cirile. 

CIVILS  (Actes).  V.  £are^ùfr«a«ea/. 

CIVILS  (Droits).  V.  Droits  eieilt. 

CIVIQUE  (Couronne  et  dégradation).  V.  Coa- 
roaav , Dégrodaiion  civi^Ne. 

CIVIQUE  (Serment).  V.  Serment  civique. 

CIVISME  (Certificats  de).  V.  CertiJUatsde  civisme. 

CLAIN  (Formalité  de).  D.  t3  = xo  avr.  1791.  1, 
34J.*-^Fortne  dans  laquelle  pourront  être  intentées  | 
et  instruites  comme  procès  ordinaire  les  si4Îous  su* 
jettes  B oette  fortnalile  et  autres  tenant  au  système 
féodal  (tit  I , art.  xx). 

CLAIRVAUX.  a i6  juin  1808.  II.  816.  — Eu- 
Uissemeoc  d'une  maison  de  détention  dans  l'nn-  ■ 
tienne  ablwye  de  Ciairraux  (art.  x).  — Par  qui  - 
•ont  supportés  les  frais  d’achat  des  bitimeus  de 
cette  abbaye,  ainsi  que  ceux  de  premier  établisse- 
meut,  et  les  dépenses  auiiuelles  de  consommation, 
d'entretien  et  d’administraüou  (art.  3,4).  — Ré- 
serve d'un  emplacement  distinct  pour  y déposer 
les  mcudiansuriètés  dans  le  dc]>ar(cineot  de  l'.\ube 
(art.  5). 

CLAIIIIAU  (Forges  de  la).  D.  4=9  avr.  i8i5.  Il , 
l556. — Formalités  pour  l’exportation  du  minerai  de 
Saint-Paucrc  et  do  Sapoguû  destiné  à ces  forges 
(art.  G).  V.  Dotiaaei. 

CLAMEUR  publique.  D.  iC  (xa , x3,  x4  déc.  1790 
et)  janv.ziG  fev,  1791.  I,  X74-  — La  gendarmerie 
doit  saisir  toutes  personnes  poursuivies  parla  cla- 
meur publique  (til.  VIII , art.  i,  4°)æ=:D.  96  juill.  r 
97  août  f 791.  1, 4G8. — Ces  personnes  sont  couduites 
devant  l’officier  de  |K>lice  ( art.  i ).  — Fonctions  de 
1.1  geod.irmerie  à remplir  par  les  gardes  soldées  en 
ce  qui  coucerne  la  clameur  publi((ue  (art.  9).=D.  iG 
=99sept.  1791.1,  543. — SurVcile  rlanirur, l'ofCcier 
de  police  fait  amener  devant  lui  les  ptéveous,  sans 
atteudre  les  dét  laratioos  des  témtuns  (tit.  IV,  art.  a 
de  la  police  de  sûreté  ).  — Tout  citoyen  doit  aider 
à Saisir  un  iiuinme  poursuivi  par  la  clameur  publi- 
que , et  à l'amener  devant  l'ufficicr  de  police  (id.  art. 
3,  td.)  =D.  99  sept.=f4oct.  1791  • T,Go9. — En  cas  de 
clameur  publique,  tous  Français  doivent  se«:ours  à 
ceux  qui  sont  attaqués  (sect.  fil, art.  7).~Les  cou- 
pables sont  saisis  sans  réquisition  ({'d).=  L.  17  avr. 
17<)8(x8  gcrin.au  VH.  I.  tySS.  — La  gendarmerie 
doit  les  saisir  (art.  laS,  4'').=A.  99  fcv.  x8o9  (3  vent 
an  X).  Il,  i34>  * Lorsqu’une  commune  a des  por- 

tions de  terrain  hors  du  departement  dans  lequel 
elle  a son  chef-lieu,  l’autorité  que  pent  exercer 
sur  ces  jiortions  le  département  dans  Ica  broites  du- 
quel ils  se  trouvent,  ne  consiste  que  dans  la  faculté 
d'exercer  des  actes  de  simple  police  répressive,  tels 
que  lu  jioursuitedes  prévenus  a 1a  clameur  publique, 
etc.(art.x).  V.  Flagrant  délit,  Plainte. 

Con.  1.  C.  — Cas  où  les  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers |>ettveut  arrêter  et  conduire  devaut  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  maire,  les  individus  dénoncés 
|iar  la  clamenr  publique  (art.  16).  V.  Flagrant  délit. 

CoD.  F.  — Peine  pour  refus  de  secours  en  cas  de 
clameur  pnblk|ue(art.  475,  ix**).  V.  Mandat. 

CLASSEMENT.  D.  8 (x4  mai , x5,  X7, 3o juin , 4 , 

5 et)=io  juill.  1791.  I,  438.  ~ Ceini  des  places  do 
guerre  et  postes  mUitairea  (rn  Jlne).  V.  Places  de 
gnem. 

CLASSES  des  domaiaesffotiuaaMx.D.ç  (x5,  x6,X9 
juin  ct)i.-9Ô  juin.  1790.  1,96.— Leur  pnxet  calisns- 
don  (tit.  1 . art.  3 et  suit.).  V.  Domaines  nationaux. 

CLASSES  d«i  gens  de  mer.  D.  tpsaS  juill.  179a.  I, 
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746.  — Dnpositiras  ruiirernant  le  Don1>re  et  la  rë* 
parlitioD  des  quurtiera  des  «'lasses  et  des  Affirîrrs 
d'admioistration  qai  y dois  est  Hrt  éublis  (art.  3 ). 
esl).  3 7 mars  I7<j3. 1.0^5 — Les  rilojeas  non  ios- 
rrits  sur  les  regisirrs  des  classes  maritimes,  qui  se 
livrrrontà  la  oaTigatinn intérieure  desriTièresetdes 
canaux , ne  peuvent,  tant  que  dorera  la  guerre,  être 
assujettis  aux  leréespourle  serrice  maritime  (art. 
l).sD.  i8=o8jaiU.  1793.  I,  1008. — Traitement  des 
Capitaioes  d'apprentis  canonniers  des  classes  de  la 
marioe.sD.  ai  se|»l.  1793.  I,  1073.  — Héquisitian 
des  geosdc  roeretouTriers  classés  pour  le  service  de 
la  marine,  sa  Ü.  10  mai  = 4 juin  i8i.|>  H.  1367. — 
F.tats>ffiajors  et  équi|tages  des  liâtimms  de  guerre, 
provisoirement  <*ompuscs  en  grades  et  classes  (art. 
3).cO.  9=17  dé<'.  iKi5.  Il,  i6tkj. — Rétahlisscraent 
de  l’emploi  (J'insptM'ieur-gcnéral  des  dasses  (art.  t). 
— >Ses  norainatioD,  choix  et  fonctions  (art.  a,3). V. 
inttnption  mariume. 

CLASSIFICATION  rfei  hit.  Y.  lois. 

CLAl'SFS.  D.  5zia  sept.  1791-  l.Sag. — Clanscs 
réputées  non  écrites  dans  1rs  actes.^s:]).  scpl.r.6 
<M-t.  1791 . 1 , 5<|«». — Celles  des  liant  ruranxsont  cfin- 
vciitionnellrs  (til.  I , M*ct.  Il , art  i).-— Daus  un  liail 
de  six  années  ou  au>Hrvsous,  la  résiliation  du  hail , 
en  ras  de  vente  du  fonds, a lieu  degré  à gré,  quand 
il  n’t  :t  pas  de  clause  Kur  le  di  oit  du  nouvel  acqné* 
leur  à litre  sjiigulier(  ut.  art.  7).  (hod,  |H>ur  les 
l>aiix  de  plus  de  six  années  (ait-  3 ).  ^ 1).  aO  o«'t. 
1796  (5  liriiin.  au  11).  1 , 1 107.- — tllaiiw*  d'actes  ré- 
putées non  ccritcs  (art.  6zio  jaiiv . 1794(17 

=31  iiiv.  antt).  I,  1(48.—  !d.  (art.  la).  V.  Bans  , 
tjouage  , Saccrsriiini. 

Cam.  — Cximment  doit  cin*  interprétée  la  clause 

Ktisci'ptildrdedeiJt  sens(art.  i i57etsuiv.).— Clauses 
non  exprimées  dans  l»*s  contrats  que  l'oii  doit  nup> 
piéer(art.  1 iC<>). — Nature  et  rffets  des  obligations 
avre  «-laiiscs  |ién.ile» (art.  raafi  et  suit.),  —la'  bail 
d'un  bériLage  rural  peut  être  résilié  si  le  prciu'ur  n'en 
exécute  ji.is  1rs  « I.Mises  (art.  I ;<•<'>)• — Lei  ix-aiJcier 
ne  peut,»  délaul  de  paiciiieiit , disposer  du  gage,et 
tt'iicur  des  «-{ausrs  «(ui  l'aiiloiist-raietil  à se  l'appro- 
prier ou  à cil  disposer,  satisdrs  form.vlités  pn*scnlcs, 
est  nulle  (art.  307S).  V.  l'aux , ConreitlichS  , Ittier- 
firrtation. 

<’üi>.  (a>.  — Foifualités  pour  le»  actes  contenant 
de  nouvelles  clause»  dan»  une  »«KHcté  (art.  4l>)- 

Cam.  P.  — pL-iiirs  pour  addition  ou  éiltération  de 
claitsrs  dan»  les  actes  (art.  147). 

CLtFS.  1).  8 (34  mai,  a5,  37,  3i>juin,  4»-^  et)ziu 
juin.  1791.  I,  438. — Celle.s  de  l«•ulcs  le»  ouverture» 
dans  le.s  place'»  de  guerre  ou  |Mi»te»  militaires  sont 
confiées  nu  commandaut  miliuiirc  (lit.  lli  , art.  48). 
=(aid.  P.  'i5»ept.rfi  o«  t.  1791.1,578. — Peine  pour 
vot«-oininis  al’uidede  fausse» clefs  (II*  |vart.,  til.  II, 
»rct.  U,  art.  3 , 4 « 3). 

Coït.  C.  — L'obligation  de  dclirrcr  un  immeuble 
veodii  est  remplie  de  U |>art  du  vendeur  par  la  re- 
mise des  clefs  (art.  it»o5)  V . Détiprniter. 

CoD.  P.  C.  — Le»  clefs  de»  serrures  sur  lesquelb*» 
te  scellé  a été  ap|Mtsé  restent,  jusqu’à  la  levée, entre 
1rs  niaiiu  du  greffier  de  la  justice  de  pai.x  (urt.qiS). 
V.  Scstlef. 

Con.  I*.— Pi'ioe  pour  vol  commis  à l'aide  défausses 
clefs  «lans  un  beu  habité  38 1 , 4®).  Ftenduc 

des  moU/autict  (/r/t  (art.  ^>8).' — Peine  |Miiir  «-onln^- 
facon  ou  altération  de  «'Icfs  (art.  .399). 

CJjEACS.  1>.  39  ( j5,  16,  1 7 , 18  déc.  1790  et) 


janv.=3o  mari  1791.  t,  111.  — Cooditioiis  qolaont 
imposées  aux  prcaiicrt  clercs  de  procureur  pour 
remplirirs  fon«'tioiu  «l'avoué  (art.  6).smD.  dç^sept. 
r6  o«*t.  leqx.  1, 606.— Pour  celles  de  aoUira  ( bt. 
IV,  art.  4).‘ 

Con.  C. — Ceux  des  notaires  par  lesquel»  le*  tes- 
tamens  sont  reçus  ne  |teuveut  être  pris  |k>ut  tcosoins 
de  ces  actes  (art.  975). 

CLERGlt  (Ordre  «lu  clergé  séant  aux  étaU-géné- 
raax).  a3  juin  i789.I,'i. — Pour  quelles  dia|>oarttoi»s 
aon  oonsentemeiit  est  néi'cssaire  (art.  9).  V.,  Attem’ 
Mn  eanêtàommtt. 

CLKRCE.  D.  38  ocl.=i*''  nov.  1789.  I,  i3.  — 
L'emissioo  des  vaux  monastique*  est  suspeadtte.iaB 
D.  11=31  avr.  1790.  I,  56.— Sursis  à toute  i*ulUtion 
de  bcoéfice  vai'ant.  D.  3=9  mai  1790-  1, 63.— 
Mode  de  liqoidrtioD  et  de  rachat  de.»  drutU  qui  en 
déprudent  (art.  tu). — Emploi  du  pris  du  rachat 
(fd  ).  — Il  n’est  )Kijé  aucun  droit  casuel  lors  de  la 
vente.de  ers  bieos.(iirt.  aizriS  juia  1790. 

1,  90. — K«*liange  à laquelle  les  béa«diciers  ou  corps 
françaia  qui  font  valoir  «reux  qu'ils  ont  chex  l’étran- 
gtx  oontinuent  de  les  exploiter  (art.  3=3o 

juin.  179».  I,  94*  — Emploi  du  prix  du  rachat  de 
leurs  droits  (art.  a).=:U.  38  (a3  et)ocU=5  unv.  1790. 
1 , i8t).  — Les  prxH'édure»  et  les  jugeinena  «m  oon- 
Iravention  au  sursis  prouom  û le  37  mai  1790,  sont 
uuls  «rt  «le  nul  effet  (til.  V,  art.  31}.  V.  Vomtuius 
nationattx. 

D.  13  juin  =34  aoôt  1790.  — Ceasl/fulioa  eiei/edu 
(Urfé.  1,  100.  ~ Chaque  département  forme  un 
dÛH'èse(tit.  I,art.  1). — Siège*  descvéchés(«d  « art.»). 
— Division  «lu  royaume  eo  arrtiodis»ero<ma  méir«»- 
politaius  (td.,  art.  3)  Autorité  qu'il  rat  défendu 
a toute  égli-»e,  à tout  «'itoyvn  de  recoonaltre  (ai't.  4). 
— CoiDpéU'mrc  de  l’évêque  diocésatn  et  méiropoU- 
tain  («d.,art.  5,  i4)> — Mesures  pour  |»arvemr  à uoc 
nouvelle  «‘irconsrription  des  paroisses  (id.,  art.  6, 
i5  et  suiv.). — Eglise  cathédrale  ramenée  à aon  état 
primitif  (id-,  art.  7).—  Pasteur  immédiat  de  1.x  pa> 
misse  cpisoupalc  («</., art.  8).— Nombre  de»  vicaires 
de  l'église  «‘Xtiiédrale  (id.,  art-  9).  —.11  u'y  m qu’un 
séminaire  par  dioi^e  (*d.,  art.  lo). — Où  doil-il  être 
établi  (fd.,  art.  11).  — Tilres  rccliMastiques  suppri* 
més(td.,  art.  30  et  suiv.).  — Des  foudaUons  de  ser- 
vice» el  de  celles  fuite»  |>our  subvenir  a rédu«'ati«»a 
des  pareil»  des  fondateurs  (id.,  art.  34, 35).— Règlir» 
sur  l'clei'tiun  et  le  serment  des  cv«*>qties  et  des  curé» 
(tit.  If  « art.  1 à 39).  — Evét'hés  et  cur»  réputés  va- 
cans  (id.,  art.  4o)-  E.vr  qui  b's  évéque»  et  curés 
sont  remplacés  pendant  la  vacance  (id.,  art.  40t  40- 
— ’rraitement  des  ministres  do  la  religion  (lit.  III). 
—Lu  toi  de  la  rt'sideiit  e doit  cire  observée  |»ar  tous 
l'eu»  qiiî  sont  revêtus  d’un  office  eci'Irsiastique 
(tit.  IV,  art.  1 ).  — Exception»  ( id. , art.  3 ),  — 
l^eiiie  rneonrue  |»ar  ceux  qui  s’écarteraient  de  hi 
loi  de  la  résidence  (id. , art.  4)*  Aiharges,  em- 
plois ou  commission»  que  les  évêques,  curés  el 
vicaires  no  penveot  accepter,  et  fonction»  incom- 
patibles avec  les  leurs  ( id. , art.  5 et  »uiv.  ).  c=s 
D-  3 (35  août  et)=i  1 sept.  1790.  I.  iSu.  — Le*  ec- 
clésiastiqurs  ne  ]»euv«ot  être  juge*  (art.  1).  as  D. 
i8='»3  (M't.  1790.  I,  i5o.— Interprétatiou  du  decjut 
du  13  juin.  1 7<K>«  cunccmanl  les  curés  actuelleraenl 
établis  dans  des  ég|is«rs  cathédrales,  ainsi  que  ceux 
des  paroisses  à réunir  à l’cgiîse  catliécbalc  (art.  1 
et  siiiv.).s=  1).  3=5  oov.  i‘*9o.  1, 195.  — Auniilatiuo 
de»  collations a>*cordées  depuis  lc37  ntiv.  r 7H9  |Kiur 
les  paroisses  abus  vacantes— d).  i5  (14  ct)~34  aov. 
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1790. 1, 106. — Fomalitét À remplir  parTéTi-qurëlu 
]>our  obtenir  U (‘onfirmation  csaoBique  en  «-lu  de 
r«fu»  du  métropolicuin  (art.  c et  tuir.).  Coiuinent 
lea  direi'loirea  doiveot  pro«‘éder  à la  cireoiucniitiua 
dei  paroiiaca  (art.  laet  sui'*,).=D.  iQ=:a4  nor.  179U. 
1,  bo8. — CboiK  de*  cnr^.ssD.  a7no*j;:a6dé(*.  1790. 
1,  aa3. — Serment  exigé  dea  eccIcftiaBtjquet.sÜ.  8= 
la  déc.  1790.  1,  337.  — Nullité  de*  collations  de 
cure*  r«itea  malgré  1a  constitution  cirile  du  i-lergé. 
s0.4=9jenr>  179t.  I , a63.  ^ Quel  cure  doit  être 
«‘onserré  eo  cas  de  réunion  d'cgliaca  ourialea.  — Le 
scrincBt  dea  ecclésiastique*  doit  être  par  et  simple. 
a=*D.  7-9  janr.  1791-  I*  ^4*  — Qualités  requises 
pour  être  éligible  aux  crét  hes  et  cures  en  1791.= 
U.  13=19  jaor.  ‘79*’  a60. Mode  d’élection  des 

éréqoes  et  curés;  confirmation  de  celle  du  curé  de 
Piéonj  à révéclié  de  la  Creuse.  D.  ai=a6  janr. 
1791. 1,  aSo.— Instruction  sur  la  coustilution  civile 
dn  flergé-csD.  a5jttuv.r4  fév.  1791.  I.  a8a. — C’est 
auB  corps  administratifs  et  municipaux  à remplacer. 
les  et'clésiasliqnes  refusant  de  prêter  serment.  = 
D.  5 fév.=a7  mars  i79i>  I*  a90.  — Les  prédicateurs 
doireul  le  prêter. ai=aS  fér.  I79i<  I«  395. — 
La  consécration  d'un  évêque  élu  doit  se  faire  par 
uu  évêcfue  en  France,  sans  être  tenu  de  demander 
la  permission  s l’évêque  du  lieu.  =s  1).  lur'.to  mars 
1791.  I,  333. — Hélablissement  de  l'ait  as  du  tit.  II 
de  In  coosututiüucivHe  du  clergé  ssD.  { i mars  1790. 
I*  3a3.^Les  religieux  peuvent  porter  leur  costume. 
sD.  i8=lSroars  1791.I,  33t>. — Les  ecclésiastiques  , 
c|ui  |>rêtcut  serment  avant  le  comniencrment  du  . 
scrutin  d’életiioo  pour  les  remplacer  conservent  | 
leurs  places.*=  D.  35=3o  mars  1791.  I«  33o.  — Les  | 
vicaire*  des  églises  supprimées  ont  droit  eu  prêtant 
serment  d’étre  préférés  pour  les  places  de  vicaires 
vacantes  (art.  i;.  — Mesures  pour  as.vurer  l’cxécu» 
i lion  de  celle  dUpusitioD  (art.  a).=D.  4=^1  Bvr.  1791. 
I,  3.3(j.  •— Conditions  requise*  pour  l’aoné'c  1791 
M^lement,  pour  être  nommé  curé  ou  vicaire  (art. 

1 ). — Poursuites  des  ecclcïiastjques  qui  refusent 
de  prêter  serment  ou  le  rétractent,  ou  enfin  so 
Coalisent  pour  «*omlNuer  un  refus  aux  décrets  de  I 
roasemblée  nationale;  peines  «.outre  eux  (art.  3). 
— <à>m}K*teoce  ( id.  ) = D.  7 ::  i3  mai  1791.  I, 
373.  — Le  défaut  de  presUtiou  de  serment  ne  peut 
cire  op|K>sé  à aucun  prêtre  se  présentant  d.ms  une 
église  pour  5 dire  la  messe  (art.  1^.  — Les  édifices 
txinaacré*  à un  culte  par  des  siK'ictés  particulières 
ftont  fermés  dt-s  qu'il  y est  fait  des  discours  contre 
la  constitalion  et  en  |uirtii:ulier  contre  celle  du 
clergé  (art.  3). — L’auteur  doit  être  jioursuivi  crimi* 
neilemcnt  comme  perturbateur  du  rcpo.s  public  (id.). 
5s=D.  a8  moi=3  juin  1791.  L 393.-^Les  t oinitésdes 
rapports  et  des  rccberclies  sont  autorisés  à ren* 
voyer  au  ministre  de  lu  justice  les  procédures  com- 
mencées contre  les  personnes  ecclé.viastiques  dont 
le  jugement  ne  )>eut  être  attribué  à la  liaute-rour 
nationale  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à être  jugées 
I par  l'assemblée  nationale.  D.  9=17  juin  1791.  I, 

I 401.  — Aucune  expédition  de  la  cour  de  Rome  ne 
jicut  être  reconnue  en  France  s«tns  uu  décret  sumv 
lionne  pur  le  roi  (art.  1).— * Peines  jKiur  cootraven- 
tion  (art.  a).=D.  30  {19  ct}=38  juin  1791.  1.433. — 
Puursnites  a exeri'cr  «*nnlre  les  ftinciiumtaires  pu- 
bUcs  ecclesiastiques  qui  depuis  leur  reniplucemeut 
coptinneut  leurs  fonctions  (1°). — Peines  coulrcrcux 
qui  rétractent  leur  serment  ( 3**  )■  as  D.  33  sept.= 
19  oct.  179t.  I,  574. Nullité  de»  élections  fuilesN 
differentes  cure*  |»ar  le  district  de  Pont-à-Mousson. 


I ^-Règles  à suivre  en  pareilles  circonstances  par  les 
assemblées  électorales  et  les  adrainistrateur*  de  dis- 
trit  t et  de  département  =^1).  9 nov.  1791.  T,  (141.— 

' lujonction  aux  ecclésiastique*  de  prêter  le  serment 
(art.  f). — Tableau  à envoyer  aux  directoire»  de  dé- 
partement par  les  municipalités  des  ei  cléstasliques 
domiciliés  dans  leur  territoire  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  et  de  ceux  qui  Pont  refusé  (art.  3). — • 
Ministres  du  culte  dispensés  de  la  nouvelle  ]irestj- 
tioo  de  serment  ^art.  3).  — Preuve  de  prestation  de 
serment  à produire  par  les  ecclésiastiques  pour  re- 
cevoir leur  traitement  du  trésor  ( art.  4 ).  ^ Kiii- 
ploi  des  pensions  dont  ils  sont  privés  par  leur  rcfii» 
de  serment  (art.  5). — Surveillance  de  ceux  qui  fdtit 
ce  refus  (art.  fi,  7,  8).  — Peines  contre  tout  ci  » b- 
siastique  qui  provoque  la  dcsolM'issauce  à la  loi  et 
aux  autorités  (art.  9).  — Liste»  à dresser  des  ecclé- 
siastiques assermentés  uu  non  assermentés,  ou  qui 
SC  sont  rétractés  (art.  I4,  ifi).  — (^rapte  à rctidre 
aux  i-ooseils  de  département  par  les  procureurs-gé- 
néraux-syudics,  des  diligences  par  eux  faite»  n la 
suite  de  ces  listes  (art.  i5). — Arreté  motivé,  liste» 
des  ecclésiastiques  et  observations  à envoyer  p;<i 
le  conseil  général  ou  le  directoire  de  cbaipie  dépar- 
tement à faire  parvenir  à l’assemblée  nationale 
(art.  ifi).  — Mesures  à prendre  par  l’assemblée  afin 
d'rstirprr  la  rébcltion  qui  se  fomente  hou»  ptélexlc 
d'une  prétendue  dissidence  daus  l’exetiice  du  culte 
ratbulique  (art.  17), =D.  3-y  janv.  1793  1,  (»5i. — 
Règles  pour  la  nomination  et  l’aplîiiide  aux  évé«bés 
et  4-ures  v.-irau»  (art.  f à 5).  = D.  35  fév.^Ui  mars 
1793.  I,  003. — Les  prêtres  élu»  p<iur  remplacer  Ir» 
curés  non  ussennenté»  ou  qui  ont  rétracté  le  sei- 
ment  sont  maintenus  dans  leurs  pl.i«-es,=^r).  5-fi  avr. 
1793.  I , f»75.  — Rectification  du  déi  rel  du  33  fcv. 
1793  sur  rélci  iioii  des  curé».=  1).  37  niai  1793.  I, 

7 1 {.—  Déportation  des  ecclésiastûjues  iiiseinientés 
(art.  I cl  suiv.).  s=s  1).  19=35  juill.  1793.  1 , 74fi. — 
Vente  des  jialai»  épiscopaux  (art.  1,  4), — Comment 
il  est  pourvu  au  logement  des  évêque»  (art.  3,  3). 
=s-I).  3=3  août  1793.  T,  7$9. — Compte  à rendre  par 
l’écunome-séquestre  des  abbayes  de  Saititr'-Pci-ine 
de  Ciiaillot  et  de  (>is  d'Bivernaux.  = I).  '=ifi  août 
1793  1,  'Gi.—I'eosions conservées  aux  niinislre»  du 
culte  (|ui  se  marient  (art.  6).s=al).  3fi=3t)  août  1793. 
I,  796. — ‘Sortie  du  royaume  prc'scritc  aux  e«  elésiai- 
liqiiirs  inserrocutos  (art.  1).  — Mesures  • cel  effet 
(art.  3 .1  7). — Kxceptions  (art  8,  9)  =-D.  3i  =3i  août 
1793.  l , 809.  — la;  ministre  de  riutérieur  doit  se 
faire  rendre  eompte  des  erfels  trouvt^  dan»  les 
églises  (3"^.=  D.  4"  *4  sept.  1 793.  1 , 831.  — Leur 
destination  (tit.  II)=;D.  7-14  sept.  1793.  I,  83(1.— 
Ia's  e«-clcsiastiqucs  salariés  jiur  PKt.'it  qui  reçoivent 
un  ravuel  perdent  leur  place  et  leur  traitemeiit.-.j= 
D.  9=14  sept.  1793.  I,  839.  — L’argenteiie  de» 
église»  est  ]>ortée  aux  hôtels  des  m<>nnairs.=D-  fo- 
is sept.  1793.  I,  83|.  — Invciilaire  des  effet»  ira- 
ployés  an  4-ulte.s:  D.  i4~i4  1793.1,83.5. — ! 

Résiliation  «le»  baux  «le*  liîen»  nation.'tux  passé»  an  I 
profit  des  pri'tres  déportés  (art  13).=!).  i7=i7Si'pt. 
1793.  I,  839.  — ■ Les  ecclesiastiques  «pii  sortent  de 
France  ne  peuvent  .»c  rendie  dans  di^  P^}^ 
guerre  avei'  la  Fraiii  e (art.  1).— Mesures  a cçl  effet 
(art.  3,  3).=D.  37=37  sept.  1793.  I,  S5.5,— Réduc- 
tion des  pensions  accordées  aux  ccclrsi.istiipie*  non 
empioyés.ssD  37=38  sept.  1793.  I,  .S55. — La;véc 
des  Si  elles  sur  les  effets  «1rs  maisons  l eligieuses.ss^ 
D.  3X=3o  sept.  1793.  I,  85.Ï.  — I)é«-l;iratif>n»  à faire 
par  le»  déjiositaircs,  de  la  remise  au  trésor  des  ma- 
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tièr^s  cTor  rt  d’arg«ot  rrtir^e*  de*  (art,  i).  Snppreulon  de  ceoa  des  Tieaim^aropaax  (art.  )). 

Mode  de  rette  reniUe  (art.  a et  kuît.).  c D.  a4  — Délai  pendant  le<^uel  il  est  paj^  à ce*  TÎeairea  ue 
(aa  et)_a4  oet.  179a.  I,  863.  — Le  minUtre  de  Tin*  pension  de  xa,ooohT.  (id.). Traitement  qoe  peut  | 
térieur  peut  faire  vendre  le  mohilier  des  maisons  ;toDcbertout  et'cfésiastique  attaché  on  appelé  à a»  ' 
religieuses  (art.  i).ssD.  a-3  nov.  179a.  I,  866. — serrice  quelconque  (art.  3). — Toot  erelénasdqneqai 
Par  qui  doivent  être  levés  les  scellés  apposés  dans  refuse  son  serricr  est  derfan  de  sa  pension  (art.  4)« 
celles  du  département  de  Paris  to  dér.  179a.  --Epoque  a laquelle  les  pensions  ecclésiastiques  ne 
1,  878. — Les  ministres  du  culte  ne  doivent  pas  être  doivent  plus  être  pajrées  (arl  bb  D.  ai  ( ao  et  ) 
qualifiés  de  rooctiounaires  publics. a:D.  I7rai  déc.  ocl.  1793  (3o  (ap  et)  vend,  an  11).  I,  lîoo. — Heine 
i^ga.  I,  884  — Ordre  du  jour  motivé  sur  le  refus  de  mort  contre  les  prêtres  sujets  à la  déportation  et 
d'institution  ranouique  fait  par  l’évfviue  de  Seiuc*  pris  les  armes  à la  main  ( art.  i . a , 5iet  suif.).  — 
et-Oûe  à un  vicaire  marié  s^Proclamalion,  aa  janv.  Compétence  et  formes  de  proréder  (ait.  4 etsulv.). 
1793.  1 , 898.  — L**»  ministres  du  culte  catholique  — Ecclésiastiques  déclarés  sujets  à la  déportation  , 
doivent  sc  borner,  dans  radrainisü-atlon  des  sacre-  jugés  et  punis  comme  tels  (art.  10)/— Exception  (art. 
mens  de  b.'iptémr  et  de  mnriage,  aux  cérémonies  re-  ir  )-  — Des  ecclésiastiques  ayant  prêté  serment  «H 
ligieuses.  = D.  14*  1 5 fév.  1 7t>3.  I,  — Récom-  dénuni'és  pour  incivisme  ( art.  la  ~ Par  qui  est 
peuse  pour  découverte  de  prêtres  qui  doivent  être  faite  et  pigée  la  dénonciation  incivttme  (art.  i3).— 
déjiorlés.  SB  D.  i8raa  mars  1793  1,  933.  — Toute  Formalités  à remplir  auprès  des  admioîstraHooi  de 
{lersonnc  doit  faire  arrêter  ces  prêtres  (art.  i). — département  par  les  ecclésiastiques  sujets  à b dépor> 
IViiie  de  mort  contre  eux  (art.  i).s=  D.  19:110  mars  tation  et  non  embarqués  (art.  14  « l5).  — La  dépor* 
1793.  I,  p33. — Contre  «vux  qui  cxiopcreot  à des  tation,  la  réclusion  et  la  peine  de  m(tf*t  emportent 
mouvemens  contre-révolutiontiaire»  (art.  6,  7).=D.  <'ODfiscntfon  de  biens  (art.  16).— Prêtres  dr|»orlés  , 
4 (i*'’et)aTr.  1793. 1,947  — Vente  dc»b4timensd*é-  réputés  émigrés  (art.  17).  — Récompense  pour  dé* 
vê«-héseti'ongrégatiuuk  supprimcs(art.  i et  suiv.).=  Duociation  d'un  eccléabstique  snjet  a ladcportatùm 
D.  i3  (ai  et)=a4  J»vr.  1793.  1, 953. — Dé]iortatioades  (art.  18)  — Peine  pour  son  recel  (art.  10).  b=  D.  a3 
ecclesiastique»  réguliers,  sé«-uliers,  frères  c'onvers  oi't.  1793  (a  briiro.  an  II).  I , iio3.  — Re«rtific?ntioo 
et  lais  insermentés  (art.  1 ).  — Id.  de  ceux  dé-  du  décret  prétédeut.  ^ D.  a6  Ort.  1793.  1,  1108. 
noU4-és  pour  incivisme  (art.  1). — Le  serment  prêté  —/</.=  D.  3=4  nov.  1793.  ï»  Ili3.  — Le»  biens 
après  le  a3  mars  1 793  est  regardé  t'omroe  non  avenu  provenant  des  églises  sont  régis  ou  vendus  comme 
(art.  .3).  — Séquestre  des  vieillards  et  infirmes  les  autres  domaines  nationaux  (art.  t,i).msD.  i3=l5 
(art.  4)- — Peine  de  mort  contre  les  prêtres  déportés  nov.  1793.  I , i n6.  — Les  antorité*  reçoivent  des 
(|iii  rrnticnt  sur  le  territoire  français  (art.  5).  — ecclésiastiques  la  dcclsratinn  qu’ils  abdiquent  leur 
Exceptions  (art.  6).  = D.  7 juin  1793.  I,  980. — qualité  (art.  i).=D.  i5c;i6  nov.  1793  (i5=i6  hmm. 
B4tiniens  p<»ur  la  déportation  des  prêlre.H  rcfrac-  an  II).  I.  1116. — Les  presbytères  et  paroisses, ritoés 
taires.  c=  D.  7=9  juin  1793.  1 , 9R0.  — Défense  aux  dans  les  communes  qui  ont  renoncé  an  culte  pnbUc, 
membres  de  la  convention  de  demauder  la  déjiorta-  sont  destinés  ao  soulagement  de  l’horoanité  €t  à 
tion  dtrs  prêtres  soumis  à la  loi  et  sabrié.s  des  de-  l'instruction  publiqoe.^D.  i5=ig  nov.  1793(15=99 
mers  publics.  s=D.  i7ri8  juin  1793.  I,  r^j5.  — Le  bruin.  an  II)  1, 1116. — Les  prêtres  mariés , ou  ayant 
traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie  de  la  dette  fait  publier  de  leurs  bans,  ne  sont  point  sujets  ni  à 
publlque.=D  18=09  juin  1 793.  I,  94^. — Les  curés  la  déportation  ni  à la  réclurinn  (art.  1).  — Mais  ib 
dont  les  paroisse*  ne  sont  réunies  aux  «'atliédralcs  peuvent  être  dénoncés  pour  mrivisroe ( art.  l ).— 
que  plusieurs  années  après  la  fixation  des  évêchés.  Quand  la  dénonciation  peut  être  jugée  vabble  (art. 
ne  peuvent  requérir  que  les  places  vacantes  dans  le  3).— Les  prêtres  abdiquant  lenrs  fooctiom  ne  peu- 
conseil  épiscopal  à l'époque  de  la  réunioo.aD.  i*'=  vent  être  regardés  (Ximroe  ayant  déserté  leur  porte 
juin.  1793. 1,  luoo.  — Les  paroisses  de  campa-  (art.  4)  = D.  11=14  nov.  1793  (i=4  frim.  an  11).  I, 
çne  sans  pasteurs  sont  desservies  ]>ar  les  vicaires  1 1 19.  — Secours  aux  évêques  et  prêtres  alidiquaat 
épiscopaux.  = D 19=17  j“»ïl  *7^3.  !,  1009. — Le*  leur  état  (art.  î).  =îD.  i=i3  déc.  1793.  l,  1 Ii4''“ 
prêtre»  mariés  conservent  leur  trailement.B=l).  19=  Les  prêtres  en  faveur  desquels  le  D.  du  l5  DOV. 
19  juin.  1793.  !,  loio.  — Déportation  de*  évêques  >793  (i5  brum.  an  II)  a été  rendu,  peuvent  y être 
qui  portent  obstacle  à leur  mariage.  =s  D.  11  = il  compris  , lorsque  leur  mariage  ou  la  poblî«etH>n 
août  1793.  T,  to3o. — Annulation  de  toute  destitu-  des  bans  a en  lieu  avant  la  promulgation  de  la  loi 
tion  de  ministre  du  culte  catlmlique  ayant  pour  dans  leurs  communes.  = D.  1 1 = i5  dét*.  1793(11 
cause  le  mariage  des  individus  qui  y sont  attac  lies  frim. =5  niv.  an  II).  f , 1 i3i.  — Suppression  de  pen- 
(art.  1) — ?iulltlé  des  {n-océdurcs  antérieures  an  19  sions  ai'cordées  pour  anéantissement  de  béué6ee* 
juin.  1793,  n'ayant  jmur  objet  que  des  obstacles  cc'clésiasliqiies.  D.  l5=io  fév.  1794  (97  pliiv.n 
ap|K>rtcs  au  mariage  des  prêtres,  à l'état  civil  des  vent,  an  I1).I,  ti84> — Les  jugemens , en  execultoo 
citoyen.»  ou  au  divorce  (art.  1).— Poursuites  des  in-  du  D.  du  11  m t.  1793  (3o  vend,  un  U),  contre  le» 
dividus  <|ui,  par  leurs  écrits  ou  leur  opposition,  ont  ecclesiastiques , sont  s.ins  appel  et  recours  en  cussa- 
occiisinnné  des  frais  et  dommages  (»d.)  — Le  décret  tion  =bD.  17  fév. -4  mars  171^  (9=>4  '^ent.  an  !î).  I, 
précédcDt  s'applique  à tout  prêtre  portant  quelque  1 197.— Les  ncanciers  des  prêtres , mis  hors  la  lui  , 
obstacle  au  décret  sor  l'état  4 ivil  des  citoyens  ou  à sont  nssujetlis  .lux  mêmes  formalités  que  cenx  des 
celui  sur  le  divorce  (art.  3). — Tribunaux  devant  les*  émigrés  (art.  7,8).=D.  7=8  mars  1794  (17=  1 8 vent, 
quels  doivent  être  portées  les  coutestati4iu.»  relatives  an  U).  I,  1 — Suppression  des  pensions  sur  les 

à »ei  déiTcts  (art.  4)-v=D.  i7sept.  1793.  1,1073.—  écoiiomata  elle  clergé  (art,  i et  suiv.).=sD.  iiroai» 
Tous  les  prêtres  inquiétés  à raivin  de  leur  mariage  1794  (^^  vent,  an  11).  1 , 110t.— 'Les  biens  d'en'lé- 
par  les  communes  où  ils  résident , peuveot  »e  retirer  | siastiques,  déportés  ou  reclus^sout  acquis  à la  na- 
où  ils  veolent;  leur  tiaitcmcnt  U nr  est  payé  au  j tion  (art.  i).  = D-  1 1 s 10  avr  1794  I.  llio.  — 
frais  de  ce.v  ciimmunes  =D.  18  sept  1793.  1,1073.  Peines  contre  les  recéleurs  d'ccclési.istique»  passi- 
— Rédui  lion  des  traitemens  des  évêques  (art.  1). — | blcs  de  la  déportation  , la  rri-liision  ou  la  peine  de 
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■sort  («rt.  tt  o).esD.  ii=t6  mai  1794  ftv>r. 

•n  II).  I»  taa^.  — Délai  prearrit  aux  e«'clésia»ttque« 
in6rmra  ou  aexagéuaires,  pour  ae  traosporler  an 
liru  de  leur  reclnaion  (art.  i).  •>-  Metnm  et  peines 
a c*et  effet  (art.  a et  suit.).  = D.  26  juin  (704  ( S 
mess,  an  II).  I»  1247.  La  mort  des  ecclcsûisliques 
décédés  en  réclusion  fait  cesser  les  usufruits  re- 
posant s«r  leurs  têtes.  = L.  5 août  f 794  ( < Il  tlierm. 
an  11).  1,1261. — Mode  de  paiement  des  minis- 
tres du  culte  pensionnés  ( art.  i ).  =sL.  21  ao6t 
1794  (4  fnsct  an  II).  I,  1263.  — La  L.  du  3o  sept. 
1793  (9  vend,  an  II)  s’applique  aux  citoy^ens  ayant 
des  propriétéa  indÎTises  arec  les  ecclésiastiques  dé- 
portés on  reclus  (art.  i). — Annulation  des  arrêts  de 
district  et  de  département  qui  rejettent  le  dépôt  de 
leurs  titres,  quoique  fait  dans  le  temps  prescrit  (art. 
2).=L.  8 sept.  17^  (2*  sans-culot lide  au  II).  1, 1275. 
— FormalUm  à remplir  par  les  propriétaires  de  ren- 
tes dites  aac<«a  eiergt , ponr  être  admis  en  liquida- 
tion  .fissL.  18  sept.  1794  (2*  sans-cuioltide  an  11).  I , 
1275. — he  seixiurs  accordé  aux  ministres  des  cultes 
ayant  abdiqué  leurs  fonctions  est  commun  à l'eue 
qui  les  ont  continuées  sans  avoir  abdiqué  leur  état 
(art.  a).sL.  3 fév.  lypS  (i5  pluv.  an  111).  1, 1317. 
— L’article  additionnel  du  D.  do  12  mars  1794  (22 
vent,  an  II)  est  applicable  aux  erclésiasiiqnes  émi- 
grés; les  titres  cléricaux  patrimoniaux  doivent  seuls 
Usttrner  au  bénéfice  des  familles,=L.  t**^  jnill.  1795 
(i3  meas.  an  III).  I , i382. — Suspension  de  la  vente 
des  biens  des  ecclésiastiques  reclus  on  déportés,  a 
L.  6 sept.  1796  (ao  fruit,  an  III).  1, 1414. — Banois- 
sement  des  prêtres  déportés  et  rcotiés  en  Fram'e 
(art.  1). — Peines  contre  Us  prêtres  exerçant  un  culte 
queleooque  ou  proférant  des  discours  contraires  sus 
lois  (art.  3,  5). — Les  biens  des  prêtres  déportée  sont 
rendus  à lenrs  familles  (art.  6).  a L.  8 sept.  1795 
(2a  fraet.  an  III).  I,  1416.  — Mode  pour  U remise 
des  biens  ou  de  leur  valeur  aux  Mrcléjiastiquesrelc- 
vés  de  l'état  de  déportation , réclusion  ou  mort  civile, 
ou  anx  héritiers  decenx  restés  en  état  de  mort  civile 
(art.  3 et  sniv.)aL.  3i  mai  1796  (12  prair.  ao  IV). 
I,  iSéfi^'-'Les  bans  de  ceux  qui,  sujets  à la  redu- 
tioa,  à raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités, 
ont  préféré  la  dénorlatioo , sont  remis  à leurs  hé- 
ritiers présomptils.  a L.  5 sept.  1796  (19  frnet, 
ao  fV  ).  I,  1572.  ' — Ceox  dont  la  rn'lusioo  a été 
ordonnée  par  la  L.  du  25  o«rt.  1796  (3  brum.  anlY) 
sont  antorisés  à reprendre  la  jouissance  de  leurs 
biens  (srt.  i). — Eestitutioo  de  la  part  de  leurs  béri- 
fiers  présomptifs  qui  s’en  seraient  emparés  ou  qui 
s’en  tronveraient  actuellement  nantis  (art.  2).— Des 
ventes  légalement  faites  des  biens  meubles  et  iromen* 
bUs  de  ces  ecclésîastiqaes  (art.  3). — Régies  ponr  ce 
qui  concerne  les  perception^de  fruits,  frais  de  sé- 
qoestre,  abus  ou  dilapidations  (art  4).aL.  14  sept. 
1796128 fruct  ao  IV).  I,  i58o.  —Le  L.  du  i5  mai 
1795(26  fior.  an  III)  n’est  point  applicable  auxec- 
riasasiiqoca  sujets  à la  déportatioD  ou  à la  réclusion 
(an.  1). — Délai  et  formes  imposés  à eux  ou  leurs  hé- 
ruiers  pour  revendiquer  lenrs  biens  qui  ont  été  vet^ 
dus  fart.  2 et  suiv.).=:A.  26fev.  1797.(8 vent.  aoV).  ' 
I • 1628.  — Passeports  à délivrer  à tout  prêtre  non 
détenu  pour  crime  et  voulant  se  rendre  dans  la 
psrtie  des  états  do  pape  occupée  par  les  troupes 
de  la  république  ( art.  i ).  — Mesures  à cet  effet  , 
(an.  2)æ=L-  24  août  1797  (7  fruct  ao  V).  I,  1670.  ! 
•^Abrogation  des  lois  prononçant  la  dénortatiun  00 
I la  réclusion  contre  les  ecel^iasüquea  rv/rurtairvs,  on 
I pour  cause  d'ineiVûme , et  contre  ceux  qni  leur  ont 


donnéretraite  (art.  1).  — Ij.  des  lois  assimilant  les 
prêtres  déportés  aux  émigrés  (art.  2).  — ('onditions 
prescrites  aux  individus  atteiuts  par  ces  lois  pour 
rentrer  dans  tous  les  droits  de  citoyen  français  (art. 
3 ).  B=  D.  5 sept  1797  (lo  fruct.  an  V).  I,  1679.  — 
Révocation  de  la  loi  précraente  (art.  23).  — Le  di- 
rectoire exécutif  |>eut  déporter  les  prêtres  qui  trou- 
bleraient la  tranquillité  publique  (art.  24).  = L.  25 
nov.  1797  (5  frim.  an  VI).  I,  1719.  — Suppression 
dans  les  départemeos  réonis  par  la  L.  du  i***  oct. 
1795  (9  vend,  an  IV)  des  chapitres  séculiers,  des  bé> 
néuces  simples,  des  séminaires  et  de  toutes  les  cor- 
porations laïques  ( art.  1 ).  =:  L.  3 1 mars  1 79S  ( 1 1 
germ.  an  VI).  I,  1780. — Liquidation  descréanciers 
des  jésnites.=sL.  29  nov.  1799  (8  frim.  an  Vltl).  I , 
2025.  — Les  arrêtés  do  directoire  exécutif,  rendus 
en  exécution  du  D.  du  5 sept.  1797  (19  fruct.  an  V), 
sont  rapportés  en  ce  qui  concerne  les  prêtres  asser- 
mentés, on  mariés,  ou  n’exerçaot  plus  leur  ministère 
fart.  i). — Mesures  prescritrsà  ceux  qui  veulent  pro 
iiter  de  œtte  abrogation  (art.  2 , 3 , 4).  = A.  8 avr. 
1802  (18  germ.  an  X).1I,  157.— Formalités  àol>ser- 
ver  en  France  par  le  cardinal  Capnra , légat  a la- 
terv.sEs  A.  19  avr.  1802  (29  germ.  an  X)  I,  168.  — 
Bulle  ratifiant  la  convention  passée  entre  le  Gou- 
vernement français  et  le  pape  Pi»  Pll.sssA.  19  avr. 
1802  (29 germ.  an  X).  Il,  175.  — Id.  contenunt  la 
nouvelle  drconK'Hption  des  diocèses  français,  s A. 
19  avr.  x8o2  (29  germ.  an  X).  II,  188. — D'un  induit 
concernant  les  jours  defêtessD.  3i  mai  1804  ^ci 
prair.  an  XII).  Il,  497. — Règles  sur  Is  circonsenp- 
tion  des  succursales  (art.  1 à 4). — Pensions  des  des- 
servans  à précompter  sur  celui  de  leur  traitement 
(art.  5). — Mode  du  paiement  de  cetraitement  (art. 
è.  7,  gj.=D.  26  déc.  (804  (5  niv.  an  XIII).  II , 546. 
—id.  (art.  1).  — Succursales  dont  le  paiement  des 
desservans  demeure  à Ischarge  des  communes  (art. 

2) .— De  la  quotité  et  garantie  de  ce  paiement  (urt. 

3) .  — Etat  des  succursales  dont  les  desservBa.<i  s<mt 
payés  (in ^a«).=D.  22  fév.  i8o5  (5  niv.  anXUI).  II , 
564- — Rectifications  de  ce  tableau.KÀ.  C.  2u  nov. 
1806.  11,716. — Les  ministresdescultes  sont  dispen- 
sés d’étre  tuteurs.  c=  D.  3o  sept.  1807.  II , 774.  — 
Nombre  des  succursales  à la  charge  du  trésor  (art. 
X,  2). — Leur  répartition  (id.  et  suit.).  — Paiement 
des  desservans  de  celles  nouvellement  dotées(art.  5, 
6 ).  — Les  titres  des  snci'orsales  ne  penveot  être 
changés  ni  transférés  d'un  lien  dans  un  antre  (art.  7). 
— Des  chapelles  à établir  dans  les  paroisses  ou  suo- 
cursales  trop  étendnes  (art.  8,9,  xo). — Comment 
une  annexe  peut  être  érigée  dansun«commune(art. 
Il,  12).— Les  chapelles  ou  annexes  dépendent  des 
curesoo  succursales  (art.  x3).— Le  prêtre  y attaché 
n’exerce  qnVn  qualité  de  vicaire  ou  de  chapelain 
(id.).E=D.  7 janv.  1808.  II,  780.  — Autorisation  du 
Gouvernement , nécessaire  aux  ecclésiastiques  pour 
ai'cepterla  collation  d’un  évêché  ia  partthtu  (art.  x, 
2).kD.  25  fév.  1810. 11, 908.  — L’édit  du  mois  de 
mars  1682,  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France  | 
touchant  la  pniiNOce  ecclésiastique,  est  déclaré  loi 
de  l’Etat.^).  a3  janv.  i8ix.  Il,  lOsS. — Rejet  d'on 
bref  ^adressé  an  chapitre  de  l’église  métropolitaine 
de  Florence  ( art.  1 ).  — Poursuites  contre  cenx  qni 
l’ont  commoniqoé  (art.  q).=A.  C i*'aept.  x8ix.  Il, 

1 1 16. — Omission  de  foymalitét  nécessaires  daDsTac- 
quiiitioD  faîte  par  le  maire  de  la  commune  de  Bonne- 
foy,  d’une  maison  destinée  à loger  le  desservant  de 
la  socriirsale  =s  D.  17  nov.  i8ix.  II,  xi46>  —Du 
remplacement  des  curés  abseof  on  malades  (art.  1). 
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•^Triiteinenl  da  rciopUcant  qoaod  1«  Ütolairc  cal 
éloigné  pouk'  inconduite  (art.  o et  tuiv.).  — Id.  pour 
m<tladitf  («trt-  A et  iuiy.).  Coromrnt  eut  <*oo»latée 
raltifui  e d'tm  titulaire  par  maladie  (ari.  la)  — în> 
dcraoilé  du  remplacaot , quelle  que  »oit  la  cause  de 
réioignement  du  (itulaire  (art.  il,  i4)< — Du  ras  où 
un  curé  ou  dr<>«erTant  est  dans  l'impiiiaaaure  de 
remplir  seulses  ronrtioos  (art.  i5^.s=sC)liiirte,4zlo 
juin  |S|4  — La  religion  catholique  est 

œile  de  l'F.tat  (art. 6). — Traîtementde  set  miniiU’e* 
(art-  7).=0.6  no?.  1H14  II,  148I. — Supplément 
de  lr.iitement  à |uiTer  a chaque  desserrant  citai  gé  de 
deua  sui'Cui sales  (art  l,  9);csD.  4=>^  tnai  i8(5.  II, 
1573.— Maintien  de  l'ordounuiice  pircédente.=.0. 

mai  = 3 juin  iSx6  II , iHoo.  — La  préseutalioa 
aux  é?érhéset  autres  titres  erriésiastiqurs,  et  aux 
bourses  dans  les  séminaires,  est  attribuée  au  grand* 
aumônier  de  France  ( art.  i ).  ^Toutes  les  autres 
attriiiiitioDs  relatisesaux  cultes  sont  exclusivement 
affectées  au  ministère  de  l’intérieur  (art.  r).=:0.  5= 
aojuin  i8jH.  U,  iSor^^Créatiou  de  mille  liourses 
dans  les  aéroinaires  (art.  i,  q).s=0.  a-6jan?.  1817. 
II , 1859.  — Les  établissemeos  ecdé'iastiques  peu- 
vent, avec  rautorisatioo  du  roi, accepter  des  dona- 
tions , acquérir  des  biens  et  les  aliéner  ( art.  i a 3 ). 
s O.  a = 14  *vr.  1817.  U,  1893.  — Formes  de  cette 
antorisation  ( art.  i , a , 4 ).  ^<^uand  elle  peut  être 
donnée  par  les  préfets  (art.  1).  — Par  qui  l’accep- 
tation doit  être  faite  ( art.  3 ).  — Obligation  impo- 
sée à tout  notaire  ayant  reçu  l'acte  d'un  legs  ou  don 
faits  à des  établissemeos  ei-clésiastiques,  de  le  révé- 
ler à qui  de  droit  (art.  5).  — Les  rentes  sur  l’état  ou 
les  villes,  acquises  par  des  établissemens  ecclésiasti- 
ques, sont  iiumobilisces  et  ne  peuvent  être  aliénées 
sans  autorisation  du  roi  (art.  6).  — Kffet  à l’égard 
des  tiers  de  l’autorisation  pour  l'acceptation  (art. 
7 ).  s=  O.  9 = 14  1S17.  Il , 1894.  — Traitement 

des  ecclésiastiques  (art.  1). — Sommes  destinées  aux 
indemnités  accordées  aux  desservans  autorisés  a bi- 
ner (id.)  9=0.  30138  mai  1818.  Il,  1987.— .Augmen- 
tation du  traitement  des  vicaires-généraux , deseba* 
Doines  et  des  desservans  ( art  1 ).  >—  Sommes  poor 
secourir  les  religieuses  Agées  et  infirmet(art.  3)=eÜ. 
7=33  avr.  1819.  (1, 3083. — Règles  sur  l’ameublement 
des  archevêques  et  évêques(art  1 à.6)=0.  s5  août 
=17  sept.i8x9.  Il,  3143. — Erection  de  nouvelles  suo 
cursales  (art.  1).  — Comment  aont  désignées  les 
romrouDcs  où  elles  doivent  être  érigées  (art.  a).— 
Conditiona  auxquelles  les  vicaires  établis  ou  à éta* 
blir  dans  des  cures  ou  succursales  trop  étradues 
peuveot  être  placés  dans  une  commune  autre  que 
celle  du  chef-lien  (art.  3^.  — Exemption  dont  doi- 
vent jouir  les  églises  ainsi  desaervies  ^art.  4).» 
Somme  pour  dé^jer  Ica  prêtres  appelé  dans  les 
succursales  sans  pasteurs  (art.  f).  =3  O.  i5=a8  sept. 
1819.  Il,  3146.  — Réserves  sous  lesquelles  est  dé- 
claré reçu  le  bref  adressé  à l'arcbevéque  de  Bor- 
deaiLX  et  autres  archevêques  et  évêques  institués 
avant  le  ix  juin  1817.  s=  O.  iS=38  sept.  1819.  Il, 
3146.— fd.  du  bref  adressé  aux  évêques  préconisés 
dans  le  consistoire  dn  i***  oct.  1817  pour  les  sièges 
nouvellement  érigés  et  popr  trois  anciens.=0.  i5= 
38  sept.  1819.  II , 3146' ~~  Fuhbx'atioo  des  bulles 
d'institution  canonique  de  divers  archevêques  et 
êvêques^ErO.  iSriSsept  1819.  II,  3147.— De  celle 
de  1 arrh''xêque  d'Aix.&=0.  iS^qS  sept  18x9.  II, 
3147-’*' De  divers  évêques.  = 0.  a4  sept.=  i8  oct. 
1819.  II,  3148.  — * ISomioation  d’un  t'oadjuteur  à 
rarrbevêqae  de  ParÎ5.s=0.  36  oct=;8  nov.  18x9.  II, 


3x53.  — Publication  des  balles  d’institution  d’un 
arclievêqoe  et  de  deux  évêques.=0. 4=16  fév.  1830. 
II.  3175. — De  celle  transférant  M.  Quelen,  évêque 
de  Samosate.à  l’archevêi'lié  de  Trajaoopole,  et  qui 
l’institue  coadjuteur  de  l’arcbevéque  de  Paris.  ==0. 
5z33  mai  1830. 11,3199.  — Des  bulles  d’insti^tiou 
cunonique  de  deux  évêqoes.ssO.  6=37  juill.  1830. 
Il,  3317.  — De  trois  id.  = O sS  sept=5  oct  1830. 
II,  3349. — De  deux  urchevêques  et  d'un  évêque  s= 

0.  33  déc.  1830=14  janv.  1831.  II,  33q3.  — Un 
évêque  peut-il  ioterdi/e  les  prêtres  dissidens  de  son 
dioi cse.— Abus  déclaré  dans  le  mandement  de  l’é- 
véquede  Ikiitierv  ordonnant  U publicabon  d’un  bref 
s^insrautorisuition  du  roi.eO.  4=i5Jim11  1831.  II. 
333 1.  — Additinu  au  crédit  annuel  du  clergé  des 
pensions  reiram  hées  do  crédit  de  la  dette  poiiUque 

art,  i).-~F.mpIui  «le  cette  augraenUtion  de  cr^it 
art  3).=0.  3(  juill.=3o  août  1831.  II,  335x. — 
Fixati«in  du  traitemeut  des  vicaires.  — l.e  fonds 
pour  secourir  les  anciennes  religieuacÿ  et  celui  pour 
les  curés  et  desservens  en  retriUte  aont  augmentés 
d’un  dixième  (art  3).  c=  O.  8 aoùt=i3  sept.  1831. 
II,  3370. — Publication  des  êsullm  d’institutiM  ea- 
nouique  de  deux  «<oadjuteura=0. 19=38  oct  1831. 
II,  sBSa.— Circoascriptioasl’arcbeTêtêiésetévêehés. 
=0.  19=38  oct.  1831.  11,3383.—  Publication  des 
bulles  portant  institution  canonique  d’archevêques 
et  évéques.=0.  39  mai=9  juin  1833.— D’un  é?êqne 
«a  pwiibut.  =s  O.  39  mai=9  juin  1833.  — De  deux 
évêques  en  France. =0.  9=17  août  1833.  Il,  3464* 
— De  Dijon  (art.  i et  suiv.). — Celui  de  son  diocèse 
est  iocor]>oré  à rarrondissement  métropolitain  de 
Lyon  ( art  3 ).  œ Ü.  3i  oct  = 16  nov.  1833.  — 
11,  349  !•  — Publication  des  bulles  d'institution  ca- 
Dooiqoe  de  troisévêques.BO.  3i  octrix  déc.t833. 
II,  3491.  — D'une  ûille  sur  la  ctroonscriplioo  des 
diot'èses  (art.  xV — Tablmu  de  cette  circouacription 
(art.  I et  m /ne).=sO.  33  avr.zio  mai  1833.  Il,  353o. 
—Des  bulles  d'institution  canunique  de  divers  évè- 
qites.ssO.  3=31  juin.  iSbS.  Il,  3558.— fd.=sO.  33 
juill. =5  août  1833.  II,356i.  — Du  bref  qui  nuit  à 
rarcbevêclié  de  Sens  le  titre  d'évé«'hé  d'Auxerre 
(art.  x)æO.  x4  janv=:i*'  fév.  1834.  IL  3591.— Des 
balles  d institution  canonique  d'évêqoes  et  d’un  ar- 
clievêqne.s=0.  14  janv=;i*’^  fév.  1834.  II,  3591.  — 
D'un  évêque  ia  part>6ui.=0.  38  janv.=iofév.  1834. 
II,  3593.- — D’un  bref  donnant  à l’évêque  de  Limoges 
pouvoir  d’adro*iistrer  le  dio«*èse  de  Lyon,  b O.  5 
=16  juin  I.S24-  U,  361 1. — Du  bref  qui  unit  à l’église 
de  Ranci  le  titre  de  l'évêché  de  Toul  (art  i).s^.  S 
=16  juin  1834-  II  * 3611.  — Des  bulles  d’institution 
canonique  de  divers  évêques  e=  0.  5=i6jum  1834* 
II,  3611. — D’uu  archevêque  ia  p«rtiêui.==ü.  s3  jaio 
=x4  juin.  1834.  Il,  3615. — D'un  évêque  aO.  37  juin 
=i4  juUl.  1 834.  II  « 3633. — D'uu  évêque  ta  parCtêei. 
esO.  37  juin -14  juin.  1834  II,  3033.— /«fAÜ.  it 
=30  août  i834>  11, 3f^45.  — D'un  évêque.  = 0.  I*' 
aept.=i4  oct.  1834.  II,  3655.— Nomination  et  attri- 
butions du  directeur  desaffaires  e«'clésiashques(art  ' 

1,  3).  V.  Ca/xe , Doauuae  tedètissii^ut , Daai  «X  ùgi , 
Pêmions  tccUuditi^uts. 

CLÉRICATURE (Temps de).  D.3q(i5,  16. 17. 
18  déc.  I79oet)jxnv.=3o  mars  1791.1 , 384.— Celui 
requis  des  premiers  clercs  de  procurenrs  et  des  liceo> 
dés  en  droit  pour  être  avoués  (art  6). 

CLÉRICATURE  (Titres  de).  V.  C/s  g». 

CLERMONT-FERRAND.  A.  36  juill.  1801  {7 
therm.  an  IX).  1, 2339. — Organisation  d’une  bourse. 
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d*agea«  de  rhange  et  de  conrtiera  daoe  cette  ville 
(art.  X à 4)'  V.  Pourtts  tU  comnurrt. 

CLERMOWTOLS.  D.  i5=j8  mai»  i^go.  I.  4i.  — 
Le  droit  de  tiert-denier  y evt  aï  oli  (lit.  Il , art.  3a). 

s=D.  ao  (17,  ipet'pa;  »epM79i.  I,  i6o Maoiêre 

d’y  procéder  sur  les  actions  en  canlnnnemeut  ( art. 
8).^D.  i5=77  m«r*  1791.  I,  3a5.— Révoration  de» 
doD»  faits  au  prince  de  Comlé,  des  «ourté»,  terres 
et  «eieneuries  composant  « e qu'un  appelle  aujour- 
d’hui le  ClermoDloi»  (art.  i).V.  Martchautt^,  Tien- 
dtm'tr. 

CLÊVES  (Duché  d^.  D.  3o  mars  x8ott.  Il,  653. 

11  passe  eu  toute  souveraineté  au  prince  J<mchim 
Murai.  V.  Berg. 

CLOCHES.  D.  a5=aS  juin  1991. 1,  4^. — Con-  : 
version  en  foonoaie  des  rlo<'hrs  des  églises  luppri-  I 
mées  dans  le  département  de  Paris  (art.  i).=sD.  i8r  ' 
iSjnill.  1791.  1,  4S4. — /d.  de  celles  des  autres  dé- 
partemens  ; mesures  a i-et  elfct  (art.  i a 3).=sD.  3 = 

6 août  1 79 ‘ • 1»  4^8.— Fabrication  «l'une  menue  mon* 
naie  aveu  le  métal  des  dm  hrs(art.  i,  q).sD.  z4raa 
t"9’-  lt677.  — Procédés  éprouvés  pour  hi  fa- 
brication de  la  monnaie  avec  U métal  des  clotdies  à 
répéter  en  gt  and  (art.  i et  suiv.).  — Le»  cloches  de 
toute»  les  églises  supprimées  sont  portées  aux  ate- 
liers de  fabt icaiioD  de  monnaies  (art.  5)  — Réduction 
de  celles  des  églises  conservées  ( art.  6 ).  — Emploi  1 
des  sfunmesà  remettceaux  muoicipalitês.enét*hange  1 
des  cloi'hes  livrée#  (art.  7,  8).  ==  D.  39  mai  =6  juin  ! 
1793.  1,713.— Les  espèces  de  cuivre  |irovenant  du 
métal  des  cloches  sont  dispensém  de  lu  formalité  de 
8 do  D.  du  3ao&t^8scpt.  1791  relatif  à l'orga- 
nisation des mooDNirs.=^D.  u8  juin:=6  j uilL  l'^qx.  1, 
738.— La  moitié  des  espèces  fabriquées  avec  le  métal 
des  cloches  est  mise  à la  disjiosition  du  ministre  des 
contributions  (i**).— Lear  versement  à la  trésorerie 
(**’)•“— Des  paiemens.à  faire  avec  ces  espèces  (3®).= 
D.  x8  juin=8  joill.  179^-  I*-" 38 .—Proportions  dans 
lesquelles  les  liûtrls  des  roonnsies  et  villes  doivent 
distribuer  la  moitié  des  espèces  provenant  du  métal 
des  «'loches  (art.  1 ).  — Dis|MMitions  prescrites  aux 
«lirecteurs  des  hôtels  des  monnaie»  (art.  x).=:D.  a3 
5 fév.  1 795*  I * 9.^0‘^bes  communes  peuvent  con- 
vertir leurs  «'loches  en  canoos.=sL.  11  avr.  1796(2® 
germ.  an  IV  ).  I,  i533.  — Peines  contre  ceux  qui 
sonnent  le»  cloches  pour  inviter  les  citoyens  à l'exer- 
dced'uo  culte  (art.  i).=L.  8 avr.  1802  (18  germ.  an 
X ).  II,  i53.  — Défense  de  les  tonner  |>our  autre 
cause  que  pour  le  service  divin  (art.  48  der  artxclm 

diLca/xe  caXÂafif  ae).s=D.  12  janv.  18 1 3.  11,1249, 

Droit  d'importation  du  métal  de  cloche. 

CUXIHERS,  D.  6=j5  mai  1791.  1,  37a. — Vente 
de  ceux  des  églises  suppriméM  (arl.  1). 

CI^ISO?i9.  CoD.  C.  — Le#  réfiaratkms  à y faire 
sont  à la  charge  de»  locataires  4 sauf  danse  contraire 
(art.  1754). 

CLOS  ET  SCELLÉ.  Con.  C. — Le  papier  contenant 
un  testament  mystique,  ou  celui  qui  sert  d'enve- 
loppe,  s’il  y en  a une,  doit  être  dos  el  sceUé-(art. 
97^); — be  testateur  doit  le  présenter  en  cet  état  au 
notaire  et  à six  témoins  , ou  l«  faire  clore  et  sceller 
en  leur  présence  (id.).  V.  Depot , Ttitameta. 

CLOTURE  de  /a  teuioh  de  Vasiembtee  nationale. 
Constitution,  3=i4  sept.  1791. 1.  Sip— Le roi|Mfut 
venir  la  faire  «*haqu«  année  (tit.  III,  ddp.  III,  sect. 
IV»  art.  3).  V.  Âtiomblêe  nattonah. 

CLOTURE  des  baurttt  de  eomme/xe,  V.  Bourses  de 
eommeree. 


CLOTURE  des  chambres  des  députât  et  des  paire.  V 
CAemérve  des  députés  et  des  pairs. 

CLOTURE  des  comptes  de  la  tuulU.  Coii.  C.  — V 
Tutelle. 

CLOTURE  dUnrentaire.  Cnn.  C. — V.  Jnrentaire. 

CLOTURE  de  la  liste  des  émigrés.  A.  3 mars  1800 
( 12  vent,  an  VIII  ).  l , 2074*  — On  peut  sortir  de 
Fraut'e  sans  être  soumis  aux  lois  de  rémigration  fart. 
3).  y . Emigration. 

CLOTIIRK  de  Paru.  V.  Paru. 

Cl.OTUREdej  registres  de  I ctaX  cieil.  CoD.  C —V. 
Etat  eiril. 

CLOTURE  des  reviierder  (roapee.  A.  17  mars  1800 
(26  vent,  an  VIII).  1 , 2091. — Les  revues  de»  troupes 
sont  closes  et  adressées  au  comité  des  insperteurs* 
généraux,  dans  le  courant  du  mois  où  elles  ont  été 
passées  (art.  i).  V.  Armée. 

CLOTURE  du  serutin  pour  tes  ékctioae.  Y.  Àssem» 
blees  poUUtfues , Elections. 

CLOTURES.  D.  i5r28  mars  1790. 1, 41. — Aboli- 
tion sans  indemnité  des  droiu  ayant  pour  objet  l'en- 
tretien  des  clôtures  des  bourgs  et  des  <*hâteaux; 
eiATptions  (lit  II,  art  io).=D.  28  (22,  ®3  et)=3o 
I79®'  I » 6t.  — Peines  portées  contre  ceux  qoi 
violeront  les  «'lôtures  en  chassant  sur  le  terrain  d'au- 
trui (art.  2,  3).=eD.  16=124  août  1790,  surVorgastim 
sation  judiciaire.  I,  134.  — Lejugedepaix  connaît 
des  usurpations  des  clôtures,  sans  appel  jusqu'à  In 
valeur  de  5aliv.,  et  à charge  d'ippel  à quelque  va- 
leur que  U demande  puisse  montar(tit.  III,  art.  10, 
18  (14  et)r26  oct  1790. 1,  177.  — Procé- 
dure à suivre  à ce  snjet  (tit.  I , art  4 et  saiv.).s=0. 
19=22  juin.  I79I-  I*  454'*~Peine  pour  violation  de 
clôture  (tit  II,  art  3i).  — Les  coopaldes  peuvent 
••n>l«^‘hamp  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix  {id.  art.  34).  = D.  1 5 (20  août  ,2,3,4  et) = 
29  sept  1791.  I,  535 — Ce  qui  est  prescrit  aux  ins- 
pecteurs eti'ODservateur»  de  Pailroiinstration  fores- 
tière relativement  aux  clôtures  des  bois  et  forêts  (tit 
V,  art  4*  tit.  VI,  art  5).^D.  28  sept=6«K't.  179t. 
l'tSqo.— Airrogation  des  lois  et  coûtâmes  contraires 
au  droit  de  clôture  (tit.  I , sect.  IV.  art.  4.).  — Tout 
héritage  clos  ne  peut  être  assujetti  ni  au  droit  de 
parcours,  ni  au  droit  simple  d«' vaine  pâture  (fd. 
art.  5). — Quand  un  héritage  est  réputé  clos  (art.  6). 
— Droits  dont  le  propriétaire  s'affranchit  en  faisant 
clore  (art.  7, 1 1). — La  clôture  restreint  proportion- 
nellement le  «Iroit  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
(id.  art.  16).  — Droit  auquel  peut  renoncer  toute 
commune  ou  tout  particulier  en  se  faisant  clore  (id. 
art.  17).  V.  Bois  et  forets , Servuude.  , 

CoD.  C — Tout  propriétaire  peut  «lore  son  béri» 
tage,  sauf  le  passage  qo'il  est  tenu  de  fournir  aux 
fonds  voisins  s’ils  n ont  pas  d'autres  issues  (art.  647, 
682). — Le  propriétaire,  qui  veut  se  clore , perd  son 
droit  aux  pan-ours  et  vaine  pliure,  en  proportion 
du  terrain  qu’il  v soustrait  (art  648}. — Les  répara- 
tions des  mur»  «le  «^lôtoee  sont  à la  charge-  du  pro- 
priétaire du  fouds  sojet  à l’asufruit  (art.  6u6).  — 
diacun  peut  contraindre  son  voùin^  dans  les  villes 
etfanltourg»,  à coutriboer  aux  construt'tions  et  ré- 
paration» de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  (art.  663).—  Hauteur  de 
la  4-lôture  (irf:).  V.  Foseet , Uaies , Murs. 

Con.  P.  C — Ca.s  où  une  enquête  est  faite  sur  le 
Meu,  pour  vérification  d'entreprises  sur  des  haies, 
fossés  ou  autres  clôtures  (art.  38).  V.  Vsurpatiass. 

Coo.  P.  — Peines  a pronont'cr  contre  celui  qui. 
sans  nécessité  et  avec  violation  de  clôture , tuerait 
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un  aoîmal  domntiqae  (art.  4^4  * 4^^*^^*^^  pour 
destru4’tioa  de  clâturca  (art.  A^ÿ  V.  E^tuUon  , En- 
dos * Eifolado. 

CLOTURES  des  places  do  ^arrre.  V.  Placos  de 
gmtrro. 

CLOUS.  V.i)0aaa«j. 

CLOUTERIE.  D.  6 (aSjuill.  et)=aa  août  1791-1* 
490.  — Il  ne  peut  en  être  étahli  de  Dourelle»  d^os 
retendue  de  deux  lieurüdes  frontières,  à l’eueplioa 
des  villes,  sans  ravis  du  directoire  de  département 
(tit.  XIII,  art-  4i)> 

CLUBS.  D.  19=93  juin.  1791.  1 , 454*  — Formali- 
tes imposées  à ceux  qui  vcuieot  en  former  ( tit.  I, 
art.  i4).sD.  3o  (39  et)  sept.=9  ocL  1791-  I,63i.- — 
DUpositïous  de  police  sur  leur  réunion.  £=  L.  23 
août  1795  (6  froct.  an  III).  I.  i4o8. — Dissolution  des 
clubs  et  déj)^t  au  secrétariat  des  maisons  conimunes 
de  leurs  registres  et  papiers  (art.  i)  V.  SoriVfe/p<»- 
pdairts. 

CLUMY  (Abbaye  de).  D.  19=33001.1790.1,1^0. 
— Administration  des  biens  déjiendant  de  cette  ab- 
baye (art.  I et  suiv.). 

COACCUSÉS.  D.  16  £ 39  sept.  1791.  1,543. — 
Lorsqu’ils  ne  peuvent  s’accorder  sur  le  choix  du  tri- 
bunal qui  les  jugera , il  esttiié  au  sort  entre  eux 
(tit.  VI,  art.  6d*  ta ju4/icverifiit'ar//f  et  de  limùtuUon 
dei  jMrée).=Cod.  P.  35  oct.  1795(3  brum.an  IV).  I, 
1471. — td.  (art.  3io).  V.  Âecusaùon. 

COADJUTEURS.  D.  34jDill.=34  août  1790.  I, 
107.— Quand  (‘eux  des  i>éoéiices  supprimés  rotrent 
en  jouissance  du  traitement  à raison  du  produit  du 
béuéfi(*e  (art.  i5). — Traitement  dea  coadjuteurs  des 
évêques  (art.  16).  y .Ctergè. 

CüADJUTRICES.  D.  8=  14  oct.  1790. 1,  167.  — • 
Les  coedjutrices  jouissent  du  traitcmentdes  abbesses 
a la  mort  de  celles-ci  (lit.  Il , art.  23). 

COALITION.  D.  38  sept.;Î6  oc‘t.  1791.  I,  590.  — 
Peines  contre  les  propriétaires  on  les  fermiers  coa- 
lisés pour  faire  baisser  le  salaire  des  onvriers  ou 
des  domestiques  (tit  II,  art.  iq).  — Contre  ces 
derniers  ligués  entra  enz  pour  faire  hausser  ce  sa- 
laire (td.  art.  20). 

CoD.  P.— Peines  pour  coalition  de  fonctionnaires 
publics  (art.  123  etsuiv.).— De  maîtres,  afin  d’ahais* 
scrie  salaire  des  ouvriers  (art.  414).— Pour  coalition 
des  onvriers  pour  eapêclm  ou  enchérir  les  travaux 
(art.  4i5). 

COASLIN  (Madame  de).  D.  12  = 19  déc.  1790. 1, 
340. — Révocation  d'un  bail  à vie  à elle  fait.  1 

COBLE.NTZ.  A.  14  déc.  i8ox.  II,  110. — Délai  et  ' 
formalité  pour  Teotrepât  des  marrhanoises  étran-  1 
gères  arrivant  par  le  Rhin  à Coblentz  (art.  i , 3).  = 
D.  1*'^  oct.  i8o4  (9  vend,  an  XIII).  H,  535. — Régies  j 
sur  l’entrepût  de  tabac  à Coblentx  (art.  1,3. 3).s  1 
D.  oct.  1804  (9  vend,  an  XIII).  Il,  535.— Droits 
sur  les  toiles , mousselines  et  cotons  passant  par  cette 
ville. 

CÛCARDF.S.  D.  i8=i8juin  1790.  I,  88. — Tonte 
cocarde , autre  que  celle  nationale,  est  réformée 
(4®)*  *=  D.  iG(  33,  33,  34  déc.  171^  et  ) = x6  j.inv. 
1791.  1,374  .—Les  gendarmes  doivent|K>rter  U co- 
carde nationale  (tit.  III,  art.  i).^D.  5(4  et)=8juill. 
179a.  1,741. — fd.  tout  individu  (art.  i6).— Excep- 
tion» («d.).  — Toute  autre  que  ù tricolore  est  un 
signe  de  rébellion  (art.  17). — Peines  pour  signe  de 
icLellion  (fd.).  sx=D.  ara  août  179a.  I,  759.—  Les  ' 
corardes  tricolores  peuvent  être  formées  de  toute 
sorte  d’étoffc.=IX  17=17  sept.  179a.  1,  839. — Peine  i 
de  mort  coutre  tout  fournisseur  qui  enfreindrait  la 


loi  qui  défend  les  oo(‘ardes  autres  que  celles  anz 
trois  couIeurs.:=D.  agoct.  1793  (8  brum.  an  II)  1, 
iioç). — Maintien  des  decrets  relatifs  a la  tocarde 
uutionale(arta).=:A.  i3=i8  a%r.  1814.  II,  i.36o. — 
La  cocarde  blani  he  est  déclarée  cot*arde  franraise 
(art.  1). — Ordre  à l’armée  de  la  porter  (id.).=s=A.  i3 
arr.  18(4.  II , t36o.— /d.  aux  bâtimeos  de  guerre  et 
I dc«  ommcrcc(art.i)— D.i3=ai  mars  t8i5.  Il,  i55o. 

! — £IlcestrenipU<'ée  )iar  la  cocarde  nationale  (art.  1, 
j a).s=L.  a5=a5  mars  i8aa.  II , a4ao. — Peines  pourle 
! port  public  de  signes  de  ralliement  uon  suturisés 
(art.  g.  a"). 

COI^HKRS.  D.  19=33  juin.  1791.  1,454.  — Les 
maîtres  de  cochers  répondent  des  aocidensorrasion- 
ncs  par  ceux-ci  (tit.  H , art.  i6).=(k>d.  P.  a5  sept.  = 
6oct.  179t.  I,  578. — Peines  contre  les  cot'bers  pour 
vol  d’effets  qui  leur  sont  confiés  (II*  part. , tit.  H., 
sert.  Il,  art.  30).  V.  toitures. 

CO('HF.S  d’eaa.  D.  37  fév.r  6 mars  1791.  I,  397. 
— Ratificadoo  de  l’adjudication  de  la  ferme  des 
co(‘hes  et  voitures  d’eau.=L.  16  déc.  1799(25  frim. 
au  VIII).  1 , 2o35.— Peine  pour  vol  d’effets  dans  an 
coche  (art.  7,8).  y.  Bacs. 

Cüf^HONS-  D.  3 =9  mai  1791. 1, 63.  — Taux  do 
rachat  dea  redtfvaDces  en  (‘Ochons  (art.  i5).=D.  18 
=29  déc.  1790.  1,245. — Evalnadun  du  produit  des 
rentes  en  cochons  (tit.  III , art.  8).=D.  i5  (20  août, 
2,3,4  ®t)=39  sept.  1791.  1 , 535. — Les  inspecteurs 
forestiers  donnent  leur  avis  sur  le  nombre  des  fmres 

f[U*ils  estiment  pouvoir  être  rais  en  pa<*age  dans  les 
oréti  (tit.  V,  art.  7)  =Cod.  P.  35  sept. =6  oct.  1 791 . 
1 , 578.  — Peines  pour  empoisonnement  de  cochons 
(U*  part.,  fit.  II, sert.  Il, art  36).=D.  28  se|it.=6 
oct.  1791.  I,  5<to. — Pour  les  dégâts  faits  parles  co- 
ebonsdans  1rs  bois  taillis  (tit  11,  art.  38l.  = 1).  14 
sept.  1794  (38  frnrt.  an  II).  1 , 1373. — Défenses  d’in- 
troduire des  (‘oebons  dans  les  forêts  nationales  on  U 
se  trouve  des  hêtres  (art.  i et  suiv.).  — Peines  pour 
contravention  (id.).  bA.  a8  janv.  1802  ( 8 pluv.  an 
X ).  II,  ia5.  — L’ezportatitm  des  cochons  est  pro- 
bil>ée. 

COCONS.  L.  3oavr.  iHoÔ.II,  660 —Prohibition 
de  leor  sortie  (art.  10). — Mesures  préventives  à cel 
effet(art.  if  etsuiv.).  V.  Soierie,  yenàsoio. 

CODÉBITEURS.  D.  3=g  mai  1 790.  1, 63. — Cas  oà 
rettx  des  redevances  seigneuriales  peuvent  racheter 
leurs  portions  (art.  4).*=D.  ^ao  mars  1791.  I,  317. 

• — Conditions  auxquelles  peuvent  le  faire  les  code- 
biteurs solidaires  de  droits  inrorporels  uatiouaux 
(art.  i5). 

CoD.  C. — Effets  de  la  solidarité  à l’égard  des  co- 
débiteurs (art,  1300 ).  — Comment  s’interrompt  la 
preM'riptioo  contre  eux  (art.  3349).  V.  /afamiption  , 
SoUdariiè , Oÿret  rae/Jrr. 

CODES.  0. 17=33  juill.  181O.  II,  1818. — Raisons 
pour  lesquelles  les  rodes  ne  sont  pas  soumis  à une 
rérisioo  générale  (mol.).  — Suppression  qui  doit  y 
être  faite  des  expressions  qui  ne  sont  pas  en  harmo- 
nie avec  la  Charte  constitulioooelle  (art.  3 etsaiv.). 
—Edition  à publier  avec  ces  chaugemens  fart.  3,4^ 
— Imprimeurs  autorisés  à publier  d’autres  éditious 
pour  leur  compte  (ait.  5). 

CODE  cicif.  D.  16  = 34  *oût  1790.  I,  i34-  — Les 
lois  civiles  doivent  être  réformées , et  il  doit  en  être 
fait  un  code  général  ( tit.  Il , art  19).==  Constitu- 
tion , 3=i4  sept.  17^1.  1,  519. — Id.  (tit.  1,3^).  bD. 
Z3=i4  DOT.  1794  (33  = 34  brum.  an  II).  1 , 1 1 15.  — 
Execution  des  articles  d'appendice.  Y.  Dtvoixt , 
Donations , Enfant  naturels  , Etat  eidl , Successions. 
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CODE  eiVi7  (?IoQTe«tj).  (Série  clef  loù  dont  fl  est 
eonposé  et  loi»  qui  rapportrot.  ) L.  5 = i5  mars 
i8n.)(r4=)4  vent.  aoXI)  II,3oS. — Promulgation, 
effet!  et  application  de»  loi»,  ss  L.  8=i8  mari  i8o3 

(17ZI7  Tent.  au  XI).  II « ^07 Joumani’e  et  priva* 

tion  de»  droit»  c ivils  ( art  7 et  aoiv.  ).  = L.  1 1 = a f 
mars  i8o3  (3cr=3oveat  an  XI).  lI,3o<). — Actes  de 
Pétât  civil  (art.  34  et  suiv.).  sL.  1^=94  mars  i8u3 
(2)  veut.  = 3 germ.  an  XI).  II,  309.  *—  Du  domicile 
(art.  ton  et  »uiv.).ssL.  iflrnS  mars  i8o3  (a4  vent.  = 
À Çerm.  an  XI).  II , 309.  — Des  al»»eni  (art.  1 ta  et 
auiv.  ).  S3  L.  17x^7  mari  i8o3(a6  vent.=6  germ.  an 

XI) .  Il , 319. — Du  mariage  (art.  144  »niv.).=;L.  ai 

=3t  mars  i8o3  (3o  veot.xio  gerro.  an  XI).  II,  319. 
—Du  divorce  (art.  aa9et  saiv  ) =L.a3  mars  a avr. 

1803  (a=ia  germ.  an  XI).  Il,  3ai. — De  la  paternité 
et  de  1a  filiation  (art.  343  et  »aiv  ).  =:L.  a3  marx=a 
avr.  i8o3  (a=ia  germ.  an  XI).  U,  3ai.*>De  l’adop» 
tion  et  delà  tutelle  offirieuse(art.  343  et  suiv.).=L. 
a4  marsx3  avr.  i8o3  (3.  i3  germ.  an  XI).  Il , 3a  1. — 
De  la  puistance  paternelle  (art.  371  et  suiv.).=L.  a6 
marsr  5 avr.  i8o3  (5=i5  germ.  an  XI).  Il , 3a4.— De 
la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'rinHui'ipation  (art. 
388  et  suiv.).=L.  99  mar»=8  avr.  i8u3  (8=18  germ. 
an  XI).  U,  3a4. — De  la  majorité,  de  rmterdictinn 
et  du  conseil  judiciaire  (art.  488  et  suiv.)  =L.  i5=a5 
avr.  i8o3(aS  germ. =5  flor.  an  XI).  II,  333. — Main* 
tien  des  adoptions  antérieure»  au  code  (art.  i et 
suiv.).=L.  ttirafiavr.  i8o3 (a6germ.=6 flor. anXI). 
Il , 334.— -Maintien  de»  divorces  pronoDccs  ou  de- 
mandés avant  »a  puliliratioQ.&=L.  19  = 29  avr.  i8o3 

99  germ. 36  flor.  an  XI).  II , 335  —Des  surcesvions 
art.  718  et  suiv.).  s=  L.  3=i3  mai  t8o3  (i3=n3  flor. 
an  XI  ).  II , 35  f . — ' Des  donations  et  de»  testameo» 
(art.  893  et  «uiv.)  =:L.  4=i4  nai  i8o3  (i4=n4  flor. 
an  XI).  II,  35 1.  — Mode  de  réglement  de  TEtat  et 
de»  droit»  des  enfans  né»  bor»  mariage , dont  le» 
pères  et  mère» sont  mortsdepuisla  L.  du  a oov.  1793 
(ta  brum.  an  II)  jusqu'à  la  promulgation  de»  titre» 
dn  Code  civil  sur  la  paumitt  et  la  jthahon  et  sur  les 
iwrceriianr.=L.  a5  jaDv.34  fév.  1804  (4=>4  plov.  an 

XII) .  11,454.— De  ladiatinrtioa  de»  biens  (art.  5i6 
et  suiv.).  =L.  a7  j»ov.=6fév.  i8u4  (6=16  pluv.  an 
Xll).  II , 454.-^ D«  la  propriété  (art.  544 et  suiv.).=a 
L.  ^janv.=9  fév.  1804  (9=19  pluv.  an  Xll).  11,455. 
— De  rasafrnit,  de  Posage  et  de  l*babitation  (art. 
578  etsuir.).s=L  3i  janv.310  fév.  1804(10=10 pluv. 
an  XII).  II , 455.  — Des  servitudes  00  services  foo- 
riers  (art.  637  et  auiv.)Æ=L.  7=17  fév.  1804  (17=17 
pluv.  an  XII).  II,  455. — Des  contrat»  et  obligation» 
conventionnelle»  (art.  ifot  et  »uiv.).ï=L.  9=19  fév. 

1804  (19=19  pluv.  an  XII).  11,455.  — Désengagé* 
mens  qui  se  forment  sans  convention  (art.  1370  et 
saiv.).B9  L.  10=10  fév.  i8o4  (ao=3oplov.  an  XII). 
11,455.— Du  contrat  de  mariage  et  de»  droit»  des 
époua  (art.  i387etiuiv.).tB:.L.  t3=i3fév.  1804  (i3 
pJuv.=3  vent,  an  XII).  II,  456.  — - De  la  contrainte 
par  corps  (art.  1059  et  saiv.).=sL.  i4*i4  fév.  1804 
(a4  plnv.=4  vent,  an  XII).  II,  4^- — cautionoe- 
cnent  (art  aoi  f et  suiv.).  s L.  6=16  mars  1804  (16 
=16  vent,  an  XII).  II,  4^.— De  la  vente  (art.  i58a 
et  »uiv.).2KL.  7=17  mars  1804  (i6=a6  vent,  an  Xll). 
II , 466- — De  l’échange  (art.  1 70a  et  suiv  ).=L.  7=17 
mors  i8<>4  (16=16 vent  an  XII).  II,  466.— Do  con* 
trat  de  louage  (art  1708  et  suiv.).  es  L.  8=18  mars  I 
1804  (17=17  vent,  an  XII).  II , 466.  — De  la  société 
(art.  i83i  et  suiv.).  ssL.  9=  19  mars  1804  (18=  18 
vent  an  Xll)  II , 467-~*-Du  prêt  (art.  1874  et  suiv.). 
aL.  10=10  mara  1804  (19=19  vent,  an  Xll).  11,468. 


—Du  mandat  (art  1984  et  suiv.).aL.  10=10  mars 
1804  (i<;=i9  vent,  an  Xll).  II,  468.  — De»*  contrat» 
■léatotrei  (art.  1964  et  »uir.).s=:L.  11=11  mars  1804 
(11  vent  = 1*''  germ.  an  Xll).  II,  468.  — Des  acte» 
respectuenx  (art.  i5i  et  sniv.).  s-.  L.  14  = a4  mars 
1804  (a3  venl.=3germ.  an  XII).  Il,  471* — Du  dépAt 
et  du  séquestre  (art.  1915  et  suiv  ).=sL.  ifionômars 
1804  (14  vent  = 4 flerm.  an  XII).  II , 474.  — De  la 
prescHpiion  (art.  1119  et  suiv.).  = L.  16  = 16  mars 
1804  (i5  vrnt.=5  genn.  an  Xll).  Il,  474. — Du  nan- 
tisacmeot  (iirt.  1071  et  soiv.).=L.  19  19  mars  1804 
(18  vent.=8  germ.  an  Xll).  Il,  475. — Des  lijpotbè* 
ques  et  privilèges  (art.  1091  et  suiv.).  « L.  19=  19 
mars  1804  (i8  venl.=8  germ  an  Xll).  I1,4t5. — De 
PeapropriatirMi  forcée  (art.  1104  et  auiv .).=sL.  io=3o 
mars  i^>4  (nq  vent=9  germ.  an  XII).  Il,  475. — De» 
transactions  (art.  1044  et  sihv.).  = L.  11  =3i  mars 
1804  (3ovent.=  iogerro.an  Xll).  II,  475. — Rénnion 
des  lois  nvilcs  en  un  seul  cor|>s  de  lois , sous  le  titre 
de  Codenvildes  Francais(art.  1). — Articles  à insérer 
au  titre  du  mariage  (art  l). — Au  titre  de  ladistinr* 
tion  des  biens  (art.  3). — DivÎMon  do  Code  civil  (art 
4)  — Une  seule  série  de  numéro»  pour  tous  les  arti* 
clés  du  Code  civil  (art.  5)-— Quand  les  diverses  lois 
qui  composent  ce  code  sont  esécutoires  (art  5).  — 
Époque  a laquelle  les  lois  romaines,  les  ordoooan* 
(«s,  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  le» 
réglement,  doivent  cesser  d’avoir  force  de  loi  dans 
le»  matière»  qui  t'omposeot  le  Code  civil  (art.  7)  = 
Ordonnance  du  gouvernenr  de  la  Guyane  françaiae, 
i3  sept.  1 8o5  (1*''  vend,  an  XIV).  II,  623.— Promu!* 
gatiun  du  Code  civil  avet*  des  modifications  a la 
Ooyaoe  française.  SS5  A.  colnni.«l , 7 nov.  i8o5  (16 
brum.  an  XIV).  U,  619. — A la  Martinlque.=sA.  C. 
18  ao6ti8o7  H , 759.-^ur  Peiécnlion  de  Part.  545 
du  Code  civil  =3  aept.  1H07.  11,  760. — Révision  dn 
code  et  nouvelle  publfl‘otioo.&=s:A.  C.14  janv.  1811. 
II,  1100. — Sur  la  demande  en  nullité  d'une  substi- 
tution faite  en  Hollande  avant  la  mise  en  a«‘tivité  do 
Code  civfl.:=Constiiution  , 6=9  avr.  1814.  II,  1357. 
— Le  code  des  lois  civfles  est  conservé  sou»  le  titre 
de  Codé  ei*d  <Ut  Frunçais  (art.  18).  = Charte , 4 = <0 
juin  1814. Il*  i388.  — !d.  (art.  08).  s L.  K=io  mai 
i8j6.II,  179I* — Abolition  de»  articles aur  ledivorce 
(art.  i)=sQ.  3o  ao6t=4  sept  tSiC.  Il,  1837. — Seul 
teste  dn  Code  civil  à employer.  =s  L.  14=17  juill. 
1819.  11,  ai  (9. — Abrogation  de»  art.  716  et  91a  aur 
le  droit  d'aubaine  et  de  détractalioo  (art.  t).  V.  Codai 
et  chacun  dea  mota  compria  dans  les  titre»  du 
code.  . 

CODE  de  e0mm«rtê.  L.  10  sept  1807.  Il,  763.  — 
Du  commerce  en  général  (liv.  I,  art.  t et  suiv.).— Da 
commerce  maritime  (liv.  II , art.  190  e!  suiv.).— Des 
faillites  et  banqueroutes  (Ihr.  III,  art.  4^7  et  suiv  ). 
— De  la  juridiction  commerciale  (liv.  IV,  art  61  Set 
suiv.).sss  L.  i5  sept. 1807.  II,  765.  — Epoque  fixée 
pour  Pexéention  du  Code  de  commerce  (art.  1).  — 
Abrogation  des  anciennes  loi»  touchant  le»  matières 
snr  lesquelles  il  est  statué  par  ce  code  (art.  3).=: 
A.  C.  a fév.  1808.  II,  787. — Interprétation  de  Part. 
6ao  du  Code  de  commerce  relatif  a l'exigibilité  de» 
négocian»  aux  places  de  juges.=A.  C ai  dé<^  i8io. 
Il , 1000.  — Snr  Pexccutlon  de  la  seconde  partie  de 
Part.  6aodu  Code  de  commerce  relatif  an  choix  du 
I président  dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas  de  tribn* 
naux  de  commerce .=0.  3o  aoùt=a  sept.  i8fO.  II, 
i837«— Seul  textednCodedei'ommerreà employer. 
s3sL.  ig=ai  mars  1817.  II,  1x44.— Modification  dea 
art.  f i5  et  160  du  Code  de  commerce  sur  les  lettres 
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decbiioge  (art  t , a).  V.  Codai  et  le*  mots  de*  matiè* 
re»  coai{frise*  dao*  le  Code  de  rommeri-e. 

COÜF.  cnmMtl  inlermediairt.  D.  9 (8  et)  oct.  = 3 
noT.  1789.1,  II. — Rêrurmation  de  ifuelques  poioU 
de  jumprudence  criminel  le. =IJ.  16=24  *oùt  1790 

I , i34  (tit.  n , art.  14  soir.).  \ .Codt  ptnal,  Courte 
PnKtiUrt  crimtntlU  , Triimnaut  cnmmtit. 

CODE  dtt  dtiiti  et  éet  pei/tti  L.  sS  oct.  1795(3 
lirum.  an  IV ).  I , i47t* — 6a  promulgation.  V.  Code 

(^ODE  A>rpoi4er(u>t.  L.  27  juin  1795  (9  mes*,  an 
1(1).  I,  i36^i. — Sa  publication  (art.  1 et  suit. )■=£.« 
i 22  o«-t.  1795  (3o  vend. an  IV).  1,  i444* — Rectifica- 
tion de  l’art.  i.=L.  24  oct.  1 795  (2  brum.  an  IV).  I, 
i45o. — Articles  additionneU.=L.  17  dér.  1795(26 
friiD.  an  IV).  I , i5o8.  — Prorogation  de  sa  mise  en 
1 activité.=:L.  Il  Jane.  1796(21  nie.  an  IV).  I,  i5l2. 
—Additions.  = L.  7 juin  1796  (19  prair.  an  IV).  1, 
1546 — ISouvelle  prorogation  pour  sa  mise  en  acti- 
\ité  (art-  i). — Addition  (art.  3 et  suiv.}.  Y. 

Manuel. 

CODE  d tailrvrlieR  cnmias//e  promuipuè  m 1608. 
Dispositions  préliminaires  (art.  1 etsuiv).  — Delà 
police  judiciaire  et  des  officiers  de  police  (art.  8 et 
suiv.). — Des4ribuDrtUx  de  police  (art.  >37). — Affai- 
res sonmises  au  jurj(art.  217).  — Maniérés  de  se 
I pourvoir  contre  les  arrêts  ou  jugement  (art.  407). — 
De  quelques  protrédures  particulières  (art.  44^)-  — 

! Des  rêglemeus  de  jnget  et  des  renvois  d'un  tribunal 
j à un  autre  (art.  525  et  suiv.). — Des  cours  spéciales 
(art.  553  et  suiv.). — De  quelques  objets  d’ordre  pu» 
biic  et  de  sfiretc  générale  (art.  600  et  suiv.).=Ü.  17 
déc.  i8o().  11,  883. — Prorogation  du  délai  fixé  |K>ur 
sa  mise  en  activité. sD.  a3  juill.  1810.  Il,  944.  — > 
Epoque  définitive  à cet  égard  (art.  1 et  suiv.).=:D. 
2Ô  noT.  1810.  II,  992. — Id.  (art.  r et  suiv.).s=  O.  g 
sept.  i8i6.  II,  1842. — Seul  texte  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  a empluyer.ssL.  24=25  mai  1821. 

II,  2324-— Modification  de  l’art  35 1 de  ce  code.  V. 
Codes  f Codes  de  profèdurt  criminelle , Procédure  cri» 
minelle  et  les  mots  des  matières  comprises  dans  le 
Code  d'instruction. 

CODE  pénal,  D.  16  = 24  10611790.  I,  |34. — 
Bases  de  la  réformatioo  à faire  du  C^e  pénal  (tit.  , 
H,  art.  2|).=D.25  sept.=6  oct.  1791.  — Pronru/gn- 
lion  du  code  pénalde  179t.  I*  578. — Des  peines  (!'* 
part. , tit.  1).— Delà  réi.idive  (id. lit.  Il) — De  l'ex^ 
«'utioQ  des  Jugemens  contre  un  conlumax  (id.  tit. 
111)  — Effets  des  condamnations  (id.  tit.  IV).  — De 
l’influence  de  l'âge  des  condamnés  sur  la  nature  et 
la  durée  de  la  peine  (id.  tit.  V). — De  la  prescription 
(id.  tit.  VI).  — De  la  réhabilitation  des  condamnés 
(id.  tit.  VU).  — Des  crimes  et  des  peines  (II*  part.). 
— (ùintre  la  chose  publique  (id.  tit.  I).  — Contre  les 
particuliers  (id.  tit.  II).— Des  complices  des  crimes 
^id.  tit.  III).  î=  D.  i3  (10,  12  et)=i8  janv.  1792.  I, 
65a.  — Les  juges  de  district  ne  peuvent  prononcer 
d’autres  peines  que  celles  portées  par  le  Codepéual 
(art.7).=sD.  i3=«7  juin  1793.  I,  961. — Peine  pour 
mutilation  de  rbefs-d'muvre  de  si  ulpture  dans  les 
lieux  publu'S  = D.  io=i  1 mvi  1793.  1 , 962.  — Les 
chefs  et  instigateurs  des  révoltés  sont  seuls  sujets  à 
la  peine  portée  par  le  D.du  19  mars  1793  contre  les 
rebelles.  = D.  1 5 mai  1 793.  1 , 968.  — Des  accusés 
condamnés  comme  auteursdu  même  drlitet  dont  les 
condamnations  ne  peaveut  se  concilier,  et  font  la 
preuve  de  l'innocence  de  l’une  ou  de  l’autre  partie. 
=«5  D.  7=8  juin  1793.  I,  979.  — Déportation  contre 
ceux  convaincus  de  crimes  non  prévus  |>ar  les  lois.= 


0.27=29  juin  1793.  I,  ggS.  —Exposition  dns  coa- 
damnés  a la  détention  et  aux  fers.sWP.  24  janv.  179^ 
(5  pluv.  an  II)  1 , 1 165.  — Article  additionnel  an 
Code  pénal  concernant  les  faux  témoins  ( art.  x et 
suiv.).=sD.  16  juin  1794  (28  prair.  an  II).  I,  1243. — 
Peine  contre  la  coucimion  et  Ia  falsificatioD  des 
r6les  d'impositions.  L.  27  juin  1794  (9  roe«s.  an 
II).  1 , 1248. — Ret  tifiratioo  d’une  srreor  glissée  dans 
le  Code  pénal.ssL.  23  oct  1795(3  brom.  an  IV).— 
Code  des  deltts  et  des  peines.  I , l47 1 • — 6a  publication 
(art.  1 et  suiv.). — Les  dispositions  des  deux  premiers 
livres  doivent  régler  l’instruction  et  la  forme  des 
poursuites  de  tout  délit  (art.  594) — Ces  lois  des  16 
et  2^  sept.  1791,  coDoemant  la  jxilice  de  sûreté,  la 
justice  criminelle  et  l’établissement  des  jurés,  sont 
rapportées,  ainsi  que  toutes  celles  qui  ont  été  ren- 
due* depuis  pour  les  interpréter  ou  les  modifier  (id  ). 

— Sont  pareillement  rapportées  les  dispositions  de 
la  L.  du  19  juill.  1791,  relatives  à la  forme  de  pro- 
céder et  aux  règles  d'instruedon  à observer  par  les 
tribunaux  de  police  municipale  et  l'orrei'tiounelle 
(art.  595). — Appendice  à la  sect  V du  lit.  I de  U 
seironde  partie  du  Code  pénal  de  1791  (art.  641)  s 
L.  3u  mai  1796  ( 1 1 prair.  an  IV  ).  I,  i545. — Inter- 
prétation des  art.  121,  122,  i23ducodedesdéIiUet 
de«  peines,  relatifs  aux  témoins  défaillans  (art.  1 et 
suiv.).sL.  16  août  1796  (29  therm.  an  IV).  I,  i563. 

— Exécution  de  l’art  222  du  code  des  délits  et  des 
peines , relatif  au  cautionnement  (art.  i et  tuiv.).=s 
L.  x5  mai  1797  (26  flnr.  an  V).  I , i65l.  — Disposi- 
tions péuales  relativement  aux  crimes  raeutionnés 
aux  art.  2 et  3 de  la  11*  sect.  du  tit.  Il  de  la  1 1*  part,  j 
du  (^ode  pénal  de  i79i.=L.  22  juill.  1797(4  tberm. 

I an  V).  1 , 1663. — En  quelle  forme  et  par  quels  tri- 
bunaux doit  être  prononcée  la  peine  poi'tée  par 
l’nrt.  32  de  la  con»titutioo.  s=  L.  18  janv.  1798  (2g 
uiv.  an  VI).  I,  1747.— Répression  des  attentats  sur 
les  grandes  routes  et  voies  publiques,  et  de  ceux 
commis  dans  les  maisons  habitées  avec  effraction  ex- 
térieure ou  escalade  (art.  i et  suiv.).  = L 19  uov. 
1798  (29  brum.  an  VII).  I,  1867. — L exét  utioo  de  la 
L.  du  18  janv.  i*’98  (29  niv.  an  VI)  sur  le*  assassi- 
nats et  brigandages  est  prorogée.  = A.  C-  18  juin 
x8uo.  I,2i32. — Le  Code  pénal  est  seul  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  L.  du  18  janv.  1798  ( 29 
niv.  an  VI) , et  non  jugés  avant  l’abrogation  de  cette 
loi. 

CODE  pénal  de  1810.  L 20  (12»  i3,  i5,  16,  17, 
19  et)  fév.  x8io.  11,906. — Dispositions  préliminai- 
res (art.  I et  suiv.).  — Des  peines  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle  et  de  leurs  effets  (art.  6 et 
SUIT.). — Des  personnes  punissables,  excusables  on 
responsables  (art  59  et  suiv.). — Des  crimes,  des  dé- 
lits et  de  leur  punition;  crimes  contre  la  cliose  pu- 
blique, contre  les  particuliers  et  contre  les  proprié- 
tés (art.  75  et  suiv.).  — Omtraveotions  de  police  et 
peines  (art.  464  et  tniv.).  c=  D.  i3  mars  1810.  II, 
915. — Époque  à laquelle  ce  code  sera  exécoté.sD. 
23  juill.  1810.  H,  944-  — Les  cours  et  tribunaux  ne 
doivent  appliquer  aux  crimes  et  aux  délits  que  les 
lois  pénales  existantes  au  momoot  où  ils  ont  été 
commis  (art.6).=A.  C.  25  mars  181 1.  II,  1047.  — 

U 7 a lieu  à l'application  da  Code  pénal  ordinaire, 
dans  tous  les  cas  où  les  auteurs  et  complices  de 
vols  4*ommis  dans  les  |>orts  et  arsenaux  de  la  marine 
sont  étrangers  au  service  de  la  marine.  s=  A.  C 10 
ocL  1811.  II,  1x28. — La  ]teioe  de  la  réclusion , por- 
tée par  l’art.  386  du  CaMle  pén.il,  contre  les  vols 
commis  dans  une  auberge  ouhûlellcrie,estaj>plica- 
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b1«  aax  Toh  commis  dans  une  maison  on  listel 
nrni.=A.  C.  no  sept.  i8ia.  Il»  ia3o.  — Par  qui  et 
devant  qui  peut  être  poorstiivie  la  fiiution  du  raii* 
tionneroeut  porté  par  Part.  44  du  Codej>éaal»quati<! 
ce  cautionnement  n*a  pas  été  ûié  par  le  jugement 
ou  arrêt  qui  a prononcé  au  principal.  A.  C.  sa 
sept.  tStn.  Il,  ta3a. — La  règle  prescrite  par  Part, 
lo  du  D.  du  1*'  mai  i8in  ne  doit  être  suivie  que 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales.ssA-  C. 
i8  déc.  i8x3.  Il , i338.—  Lorsqu'un  vul  a été  com- 
mis à Paide  ou  par  suite  d'un  meurtre,  les  personnes 
qui  ont  recelé  les  effets  vulés,  ayant  connaiaaance 
que  le  vol  a été  précédé  d’un  crime  de  meurtre  , 
sloivent,  aux  termes  de  Part.  6a  du  Code  pénal, 
être  considérées  comme  complices  de  ce  dernier 
'crime.=30.  ^ sept.  i8i6.  Il,  1841. — Seul  texte  du 
Code  pénal  a employer.  = 0. 1 5 mai=c3juin  181a. 
■If,  3^7.  L'amende  encoorue  par  les  rouliers, 
charretiers  et  voituriersqui  auraient  refusé  décéder 
*la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  est 
ramenée  au  taux  6xé  par  Part.  4?^  du  C^e  pénal. 
-=L.  aSzaSjuin  i8a4<  II*  a6aa. — Modifications  an 
Code  pénal.  Y.  Cqdvaet  les  mots  des  matières  que  le 
Code  pénal  embrasse. 

CODE  pitud  de  la  marin».  D.  ax  (i6«  19  et)  = aa 
août  1790.  1,  i4a-  — Des  jugemens  (tit  I).  — Des 
peines  et  des  délita  (tit.  II).sD.  7^9  sept.  1790.  I, 
i54* — Laformede  procédure  énoncée  dans  la  nou- 
velle loi  pénale  n'est  point  applicable  aux  forçats 
(art.  i)æD.  i5=aisept.  1790.  I*  157.— Représenta- 
tions au  nom  de  Pescadre  de  Brest  sur  quelques  dis- 
positioos  du  Code  pénal  delà  manue.=D.  37  oct.= 
a Dov.  1790.I,  186. — Modification  de  Part,  a du  tit. 
I et  départ.  1 du  tit.  Il  (art.  1 , a).=D.  aa=a3  janv. 
1791.  I,a8i. — Articles  additionnels.  =3 D.  au  sept. 
= la  ocl.  1791. 1 , 556.  — Organisation  d'une  l'our 
martiale  maritime  dans  les  ports  de  Brest , de  Tou- 
don,  de  Roebefort  et  de  l^rieot  (tit.  1,  art.  i). — Sa 
oompétenre  (id.  art.  a et  suiv  ). — Formes  de  procé- 
-der  («d.  art.  1 3 et  suiv.).— Délita  dont  elle  connaît  et 
peines  qui  y sont  appUraldes  ( fit.  II,  art.  6 et  tit. 
111,  art.  I et  suiv.).=D.  i5  sept.  1793.  I,  1070.  — 
Interprétation  des  art.  5 et  18  du  tit.  II  du  Code  pé- 
nal de  la  marine.  :=  D.  5=i3  janv.  1794  (i6=a4  oiv. 
an  II).  I,  1 146 —Approbation  d'un  arrêté  des  re- 
présentansdu  peuple  pour  le  rétablissement  de  la 
dis«-iplioe  à bord  des  vaisseaux  de  l’Etat.  Y.  Duei- 
pim»  mililair». 

CODE  ptnai  mitiiair».  Cod.  M.  3o  sept,  r 19  oct. 
1791.  I,  o3a.— Délits  de  la  eompéfent'e  de  la  juri- 
diction militaire  (tit.  I). — Peines  qu’ils  font  encourir 
(tit.  I1).=D.  iBrifimai  1793  (,96a. — t^rgauÎMÜoo 
des  tribunaux  criminels  militaires  en  temps  de 
gnerre  (tit.  I).— FoncHoos  des  offi<àers  de  polii*e  de 
sAreté  (lit.  II). — De  Paccusateur  militaire  (tit.  III) 

— Composition  do  jury  de  jugement  (tit.  IV).— 
Procédure  (tit.  V). — De  Pexaraenet  de  la  couvii-iion 
(tit.  Yl). — Du  jugement  et  de  l’exécution  (tit.  VU). 

— Du  lieu  de  la  résidence  de  chaque  tribunal  mili- 
taire (tit.  YIII).  — Do  traitement  accordé  aox  offi- 
erters  du  tribnoal  militaire  (tit.  IX). — Costume  des 
officiers  de  police  de  sAreté  aux  armées  et  de  Paccu* 
Mtenr  pubbc.e=Cod.  P.  M.  13=16  mai  1793.  I , gC5. 

— De  fa  désertion  (sect  I).  — De  la  trahison  fsecl. 
II).— Du  vol  (lect.  111).—!!^  Pinsnbordination  (sect. 
IV). — De  la  publication  du  présent  code  (sect.V).— 
De  rexécution  des  jugemens  à mort  (sect.  VI).  = L. 
18  sept.  1795  ( a*  jour  compl.  an  III).  I,  i4ao  — 
Honveau  mode  pour  le  jugement  des  délits  militai- 


res. =:  1 1 nov.  I 7q6.  — Code  dri  drVitr  «f  Jt»  ptintt 
pour  i»s  trvmp»!  delà  rtpubii^ut.  I,  iSqS.— Delà  dé- 
sertions I ennemi  (tit.  I). — .4  l'intérieur  (tit.  II).  — 
De  la  trahison  (tit.  III).  — De Pembauebage  et  de 
l'espionnage  (lit.  IV).  — Du  pillage , de  la  dévasta- 
tion et  de  l'incendie  (tit.  V). — De  la  marande  (tîL 
VI  ).  — Du  vol  et  de  l'infidélité  dans  la  gestion  et 
manutention  (tit.  VII).  — De  l’insubordination  (lit 
VIII).  V.  Dùciplinc  mililatr». 

CODE  pharmactuii^ue.  O.  8 = a4  ao6t  1816.  II, 
i8a4* — Nouveau  formulaire  pharmaceutique  (art. 
i). — Obligation  imposée  aux  ptiarmacieos,  et  de  s’y 
conformer  (art.  a). — Estampille  à apposer  sur  cha- 
que exemplaire  (art  3). 

CODE  deprucèdiir*  civiVa.  D.  i6ra4*o6t  1790.  I, 
x34- — Ordre  de  le  réformer  (tit.  U , art.  ao). 

Cod.  C. — Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés 
et  la  confection  de  Pinventaire  sont  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure  (art.  8ai). — Id.  des  formes  do 
commandement  de  la  poursuite  sur  l’expropriation 
forcée,  l’ordre  et  de  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles entre  lesiTéaociers  (art  3317,  aai8). 

Coo.  P.  C— Delà  justice  de  paix  (art.  i et  suiv.). 
— Des  tribunaux  ioférienrs  (art.  48  et  suiv.). — De 
Pappel  et  de  l'instruction  sur  appel  (art.  44'3  et  suiv.). 
— Des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  juge- 
meos(art.  4?4  suiv.).  — De  leur  exécution  ( art. 
5i7  et  aoiv.  ).  — Procédures  diverses  ( art.  Sia  et 
suiv.).  — Procédures  relatives  à l’ouverture  d'uue 
succession  (art.  907  et  suiv.). — Des  arbitrages  ( art. 
ioo3  et  suiv.).  — Dispositions  générales  (art.  1039 
et  suiv.). — Epoque  fixée  pour  l'exécution  du  Code 
de  procédure  (art.  1041)  =A.  C.  18  juin  1809.  II, 
863. — Interprélation  de  Part.  696  de  ce  code.=0. 
3o  août=4  sept.  1816.  II,  1837.  — Seul  texte  à em- 
ployer du  même  code.  V.  Codes,  Procédure  civil»  et  les 
divers  mots  des  matières  comprises  dans  le  Code  de 
procédure. 

CODE  rural.  D.  a8  sept.  =6  oct.  17QI.  I,  690. 
— Biens  et  UMges  ruraux  ( tit.  1 ).— Police  rurale 
(tit.  Il) 

CODES  d»  procedures  sstsmieipal»,  eorrectionuefle ei 
eriminelle.  D.  19=33  juill.  1791.  1,454.  — Règles  à 
suivre  par  le  tnbunal  de  la  police  municipale  (tit. 
I,  art.  3a  et  suiv.). — Forme  de  imM-éder  et  compo- 
sition des  tribunanx  en  matière  de  police  correction- 
nelle (tit.  Il , art.  43  et  suiv.),=D.  16=39  *79*- 

1, 543.— D*  la  police  de  sûreté  , de  la  justice  criminelle 
et  de  iénûtUsstment  des  jurés. — rHEMiSR£  tartik.  — 
Des  officiers  de  police  de  sûreté  (tit.  I).— Du  man- 
dat d'amener  et  du  mandat  d'arrêt  (tit.  II). — Fonc- 
tions de  l'officier  de  police  (tit.  III).  — Du  flagrant 
délit  (tit.  IV). — Delà  dénonciation  du  tort  personnel 
ou  delà  plainte  (tit  V). — De  la  dénonciation  civique 
(tit.  VI).  — DKUXiiiiE  fARTis.  — De  U procedure 
devantle  tribunal  dudistrict  et  du  jury  d'accusation 
(tit.  I). — Formation  du  tribunal  criminel  (lit.  II).  — 
Fonctions  particulières  du  président  (^t.  III  ).  — 
Fonctions  de  Paccusateur  public  (tit.  IV). — Du  com- 
missaire du  roi(tit.  V). — Procédure  devant  le  tribu- 
nal criminel  (tit.  VI). — De  Pexuroen  et  de  la  convic- 
tion (tit.  VII). — Du  jugement  et  de  l'exécution  (tit. 
VIII). — Des  contumaces  (tit.  IX). —Formation  du 
jury  d'accusation  (tit.  X).  — Du  jury  de  jugement 
(tit.  XI).— Procédure  sur  le  faux,  la  lMnqueroute,la 
concussion,  la  malversation  de  deniers  (tit.  XII).— 
Des  prisons  et  maisons  d'arrêt  (tit.  XIII  ).  — Des 
moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyens  contre  les 
détentions  illégales,  ou  autres  actes  arbitraires  (tit. 
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XIV).b:D.  39fe«{>t.=it  ot-t.  1791.  I,6i3- — lD»tru(> 
lion  pour  U procédure  crimiBeUr.  V.  Code  d <*/• 
tructiOH  crtmtittUê  , CW«  pénal. 

COKSMOK  ( Kivirrf*  de ).  A.  i3  août  1800  (^5 
thcrm.  an  Vlll).  [,  9to3-'--CoD«tructiun  d’un  i;aadi 
pour  en  détourner  le  cours,  w L.  8 mai  1802  ( 18 
Aor.  an  X).  II,  201. — Dérivation  de  «on  cours  etrr> 
coostrurtioii  du  pont  de  Pontorsua. 

CODICII.LK.  V.  Tntamtm. 

C0F(DI-JUS6£URS  Cod.  C.— Effet  do  caution- 
nement entre  eus  (art.  2u33). 

COFFRE  ftrmè  ( DépAt  dans  on).  CoD.  C.  — Le 
dépositaire  ne  doit  point  cUerclier  à connaître 
quelles  sont  les  rlnives  qui  lui  ont  été  déposées,  si 
riles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  (art. 
1931).  V.  Dépôt. 

cohabitation.  Coo.  c. — Temps  decoliabita- 
tion  entre  époux,  qui  établit  la  fin  de  non-recevoir 
contre  les  demandes  en  nullitédeleur  mariage(art. 
181).— L'impossibilité  (diysique  de  la  cobabitation 
du  mari  avec  sa  femme  J'autorise  à désavouer  son 
eofiint  (art.  3i2). 

COHÉRITIERS.  D.  fciq  déc.  1790.  I.  228.  — 
Droits  d'enregistrement  auxquels  ils  sont  assujettis 
pour  détiarations  de  succession  à fournir  fart.  12, 
c lasse  . sect.  IV  , 8®.  sect  V , 3® . sect.  VI . 3® , 
sert.  VIII).  = D.  12  déc*.  1798  (22  frim.  an  VII).  1 . 
1887. — Leur  solidarité  pour  ces  droits  (art.  3x). 

Coo-  C.  — Dispositions  du  code  relatives  à leurs 
droits  (art.  780,786.  834.  ^>^7  etsuiv.,871  et  soir.). 
— Ils  sont  privilégiés  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux 
(art.  2fo3).  V.  Faeulti  duraçhaty  Gagt , Htriiùrt , 
Priinléft,  SureeMi'ocii. 

CUHOR’rE.S  de  la  garda  nalianaU  tédantairt.  D. 
3o  sept.  i8o5(8  vend,  an  XIV).  Il  ,624.‘>-Leur  coin- 
position  (art.  4)-  V.  Garde  MttoaaU. 

COHORTI^S  de  la  i..égioH~d' Honneur.  L.  19  mai 
1802  (29  flor.  an  X).  II,207.~Lenr  nombre  par 
légiou  (tit.  I , art.  a). — Rente  affectée  à chacune  (art 
3). — Réglés  de  leur  composition  (art.  6 et  suiv.).  » 
A.  2 juill.  1802  (|3  mess,  an  X).  II,  224.  — Leurs 
circonscriptions  (art.  i et  ia  /Ine).  — De  leurs  con« 
seils  d’administration  (art.  14  *t  suiv.).  V.  Légion^ 
d' Honneur. 

COHUE  (Droit  de).  D.  i5:=28  man  1790. 1.4(< — 
Il  est  alioli  sans  indemnité  (lit  II , art.  19). 

COISELAGE  (Droit  de).  D.  19  avr.  1790.  1,59 

Il  est  aboli,  sauf  indemnité  dans  le  cas  où  il  se- 
rait justifié,  dans  la  forme  prcacrite  par  l'art.  29, 
tit  II  du  D.  du  i5  mars  1790. 

CÜLÉGATAIRE.  Cod  C.— Cas  où  il  y a accrois- 
•eroeot  entre  eux  (art.  1044). — Quand  un  legs  est-il 
réputé  fait  à plusieurs  conjointement  ( id.  ).  V. 
Legs. 

COLIS  (Droit  de).  D.  i5mai  i8i3.  II,  i3oi. — 
Epoque  a laquelle  il  est  |»ercu,  dans  la  partie  du 
port  et  de  la  rade  d'Amsterdam  qui  reste  soumise  i 
la  partie  des  douanes,  un  droit  de  colis  sur  toutes 
les  marchandises  qui  y arrivent  ou  qui  en  partent 
(art.  j). — Emploi  du  produit  de  ce  droit  (art.  2,3). 

< — Par  qui  la  pcrc*eptiun  en  est  faite  et  où  lemonlant 
en  est  versé  (art.  3). — Compte  annuel  à rendre  par  la 
rhambre  de  commcrc'e  d'Amsterdam  (art.  4)*V. 
Douanei. 

COLLATERALE  (Ligne).  Coo.  C. — Ce  qu'on  en- 
tend par  ligne  collatérale  (art.  736). — Comment  la 
représentation  a lieu  dans  cette  ligne  (art.  742}.  V. 
ReprèeeatMiiou , Sueeatuotu. 


I COLLATÉRAUX.  Coo.  C.  — Ordre  dana  lequel 
j ils  succèdent  (art.  736).— Les  donations  que  lescol- 
j latéraux  des  é|>oux  peuveut  leur  faire  é ceux<i  par 
' contrat  de  mariage  (art.  1082).  V.  Canrealtens  ««- 
trimotiiules  , Sueceuioui.  I 

COLLATION  Cod.  P.  C.  — Procès-verbal  de 
romjmlsoire  ou  collation  (art.  849).  V.  Cotnpultoiet. 

CUlLJLATlON  du  gradede  bacheliertiiJettrts.  O.17 
=21  fér.  i8i5.  II,  i532. — Collation  du  gradede  ba- 
chelier ès-lettres  dans  les  uQiveriitésoùiro’existepvs 
une  faculté  des  sciences  et  des  lettres  (art  Sa).  Y. 
Baccalauréat. 

COLLATION  dé  bénèJieétKurat.  D.  tisai  avr. 
1790. 1,  56. — Dans  les  églises  paroissiales  où  il  j a 
deux  ou  plusieurs  titres  oe  bénéfic:es-cures,  U est  par 
provision  , en  cas  de  vacance,  sursis  à toute  cxdla- 
tion.  V.  Curci. 

COLLATION  UùcmU  (Bénéfices  de).  V,  Béné/icaty 
Clergé. 

l^OLLATIONS  d'actes , de  pièces  ce  des  extraies 
d'teeua.  L.  12  déc.  1798(22  frim.  an  VII).  1, 1887. — 
Droit  d'enregistrement  auquel  elles  sont  assujetties 
(art.  68  , ^ I,  18®).  — ' Ce  droit  est  payé  par  chaque 
acte,  pièce  ou  extrait  collationné  (id). 

COLLECTE.  D.  7 (3o  mai , i**'  et)  juin  z 6 août 
1791-  I>  400.  ~~Le  propriétaire  ne  peut  exiger  du 
domanier  la  collecte  du  râle  de  ses  rentes  et  ceas 
(art.  a).=D.  6 (28  juin.  et)=22  août  1791. 1,  490. 
— On  ne  peut  forcer  les  préposés  des  douanes  de  se 
charger  de  collecte  ni  d’aucunes  charges  publiques 
(lit  XJII.irt  i5). 

COLLECTEURS.  D.  26  juio=4  juill.  1790. 1,  92. 
—U  leur  est  remis  un  des  trois  originaux  des  rôles 
des  impositions  (art.  3).—  Confection  de  cee  rôles 
(art.  4).=si).  i3=22  juill.  1790.  I,  xo4-— 'Les  diree- 
toires  doivent  se  faire  représenter,  sans  déplacement , 
les  registres  de  leur  recouvremeut,  et  constater  le 
montant  des  impositions  des  années  1788,  1789, 
1790  (art.  1)  sD.  14  (i2  el)=24  noe.  1790.  f , 204. 

— t<rs  municipalités  doivent  vérifier  chaque  mms 
les  rôles  des  collecteurs  et  les  comparer  avec  les 
récépissés  fournis  par  les  receveurs  de  district  (srt. 
21).  — Peines  contre  tout  receveur  prévenu  de  pré- 
varication dans  la  tenue  de  ses  registres  (art.  22). 
=sD.  5=19  déc.  1790.  1, 228. — Les  collecteurs  doi- 
vent communiquer  leurs  rôles  eux  préposés  à la 
perception  des  droits  d'enregistresient  (art.  20).  es 
D.  10=17  juin  1791.  (,402. — Les  quittances  déli- 
vrées par  les  trésoriers  de  district  aux  collecteurs, 
celles  délivrées  par  les  collecteurs  à des  contribna- 
blés,  ne  sont  pas  assujetties  au  timbre  (art.  io).s= 
D.  x6  juin  1794  (^8  prair.  an  II  ).  I,  ia4a.  — Peine 
contre  un  collecteur  des  impositions  de  1790,  ooor 
vaincu  de  noncusaioii  et  de  falsification  de  scarôlea. 
V.  Beceeeurt. 

COLLECTION  des  laù.  V.  ^n//«<ùi  des  lois. 

COLLECTION  de  tableaux.  Cod.  C. Elles  ne 
font  point  partie  des  meubles  meublans  (art.  534)* 
V.  Tableaux. 

COLLÈGE  de  Frauea.  O.  19  dot.  fBt4-  H,  1490. 

— Création  de  deux  oonvellas  chaires  lûns  oe 
lége.aiBO.  6=9  avr.  i8i5.  II,  x557.-»Confix«attfla 
de  l'ordonnattoe  précédente  (2®). 

COLLÈGE  de  pharmacie.  D.  2=17  mars  1791.  I, 
3io.  — Suppression  des  droits  de  réception  qui  7 
étaient  perçus  (art.  2).  V.  Pharmaeie. 

COLLÈGE  re^al  de  la  mariae.  Y.  Ecole  de  la 

marine. 

i COLLÈGES.  D.  ii  (4t  6,  7,  8 et)-aoèt=ai  sept. 
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s3  OOT.  X7S9.  1 , 5.  AfiolitioA  <ie«  dtinet  et  des 
r«d#eiQces  quà  «d  tieoneut  lieu,  Muf  à pourvoir 
ans  ré)Mrstioo«  des  collèges  suxqucb  elles  sont  af» 
lactées  (art-  5).=sD.  20  (14  avr.  1790.  1,  Sg. 
— l«es  collèges  |>eueent  adnioistrer  leurs  biens  et 

rcevoir  leurs  dîmes  (art.  S).=l).  a6=3o  juin  1790. 

9a.  >—  Les  menbresde  ceux  de  Paris  peuveDl, 
pour  les  électicMis  de  1790,  exercer  les  oroiu  de 
citojeD  actif,  en  produisant  leur  quittance  de  la 
contributioo  patriotique  »D.  i4:;i9  nov.  1790.  I, 
no3.~  Le  secours  concédé  par  Phitippê  //  au  col- 
lège de  Saiot-Omer  continue  d’étre  p»jé  par  le 
trésor  ( i",  a'*).  — Administration  provisoire  de  ce 
oollège  (a®).  = D.  17  nov.=^6  déc.  1790.  I,  aa3.  — 
Serment  imposé  aux  professeurs  ecclésiastiques  des 
collèges  (art.  a et  suiv.). — Peines  pour  refus  (art.  5 | 
et  suiv.).BsD.'  3=codéc.  1790.  I,  337. — lnter|>réta- 
lion  de  l’art,  i*'  du  lit.  I**"  du  D.  du  a8  oct.  1790 , 
aar  la  vente  des  biens  des  coUéges^ssD.  5=  19  dét*. 
1790.  I,  aa8. — L’assemlilée  nationale  se  reserve  de 
•tiiluer  sur  la  6xation  des  droits  d’enregistrement 
à payer  pour  les  ai-quisitiuns  immol>ilières  que  peu* 
vent  faire  les  collèges,  et  sur  les  formalités  néres> 
satres  pour  ces  a<*quisitions  ( Utre  dti  •xttptioH»  du 
Uinf  oaaaxè  ).ss  D.  18^:39  déc.  1790.  1 , 345.  — La 
liquidation  du  rarliat  des  rentes  «lues  aux  collèges 
est  faite  par  les  dâtricts  et  dèpartemens  (tit.  H,  art. 
7). — Le  prix  en  est  versé  dans  la  caisse  de  l'extraor* 
dinaire  (id.  art  8)=sD.  a3  déc.  1790=5  janv.  1791. 
I,  aSi.  — Id.  pour  la  liquidation  du  radial  des 
renies  et  droita  dépendant  de  fiefs  appartenant  à la 
nation,  dus,  ou  dont  l’administration  a clé  conser- 
vée aux  collèges  (art  a).sD.  a=6a*r.  1791. 1,335- 
*-Par  qui  seront  payées,  en  1790,  les  rentes  duos 
|Mr  l’Etat  aux  collèges.  » D.  i5=i7  avr.  1791.  I, 
347*~~Conditions  auxquelles  la  nomination  des  ec- 
clésiastiques desservant  les  eolléges  est  maintenue 
aux  monicipalitès  (art.  4).  as  I).  aa  juio  = to  juill. 
{79t.  I,  4^6* — Cas  oit  la  dtme  apparteoant  aux 
collèges  est  présumée  cumulée  avec  les  redevances 
en  quotité  de  fruits  (art.  1 et  suiv.).=D.  a 1=16  oct 
1791.  I,  5ia.-»  Les  rentes  constituées  sur  le  clergé, 
dont  les  capitaux  sont  prouvés  appartenir  à des  col- 
lèges, font  partie  de  la  dette  de  l’Eutt  (art.  1 ). — Règles 
pour  la  vcr^caüoD  des  «‘ontrats  de  ces  rentes  (art.  a et 
suiv.).  — Formes  prescrites  pour  les  reennstitutions 
(art  5).~Droit  d’euregistremeni  (id.). — Cas  où  les 
capitaux  de  ces  rentes  sont  remlionrsés  (art  6).= 
D.  7=ia  fév.  179a.  1,  C58. — Par  qui  seront  payées 
en  1790,  les  rentes  dues  sur  les  domaines  et  autres 
revenus  aux  collèges  ^ituès  diins  le  département  de 
Paris.=D.  39  mji-Ü  juin  1792.  I,7il — Somme  à 
In  disposition  du  miniiirc  île  rinterieiir  pour  re- 
cours aux  profcvMMirs  des  rnUrire*  piivèii  de  lenrS 
revenus  (art.  i).=a:D.  'iojtnll.z'l  ;inûi  «t'ijj  I.  757. 
^Les  boursiers  des  cnllrges  conservent  leur  bourse 
en  allant  servir  sur  les  frontières- tac:  D i8i:tH.ioùt 
l^a.  I,  778  — I.c»  liions  formant  lu  dofatuni  des 
onUèges  desservis  par  des  oODgrègations  sont 
oistrèa  et  venduis  comme  domaines  iiatiouaux  (lit. 
U,  art.  i).~ Exceptions  (id.  art.  a etauîv.sD.  ta= 
xasept  170a.  1,833--— Maintien,  pour  1791,  dm  dis- 
positions du  D-  du  7 fév.  179a»  relativement  au 
paiement  des  arrérages  de  1791  dm  rentes  dues  aux 
collèges  sur  les  domafnes  et  autres  revenus  du  clergé 
(art.  t).  = D.  8=10  mars  1793. 1, 937.  — Les  Uivus 
rormant  la  dotation  de  tout  établissement  d'instruc- 
lion  publique  sont  vendus  et  administrés  «ximme 
les  domaines  natioDaux,  sauf  les  exceptions  énor»- 


cées  (art.  i,  a,  5, 6).  — Epoqne  à laquelle  cesétn- 
blUsemeiu  cessent  de  recevoir  les  rentes  dues  par 
le  trésor  poblic  (art.  3).— ^kimpte  à rendre  par  leurs 
administrateurs  (art.  4)- — Objets  dont  la  vente  est 
annulée  (art.  7). — Epoque  à laquelle  le  traitement 
des  profeasenrs  est  à la  charge  de  l’Kt.it  (art.  K). — 
Ktaulissemeos  d'instruction  publique  dont  les  fonds 
doivent  être  payés  par  le  trésor  (art.  9). — Traitement 
des  profesaeors  (art.  in). — Comment  ils  sont  payés 
(art.  1 1). — Produit  sur  lequel  les  fonds  nécesssires 
pour  le  premier  paiement  de  1793  sont  pris  (art. 
ta). — Frais  d'entretien  des  bétimens  des  collèges  et 
autres,  nét^esMires  a l’instruction,  égnlement  à la 
charge  de  U nation  (art.  i3}.ssÜ.  5=3  mal  1793.  t, 
— Les  bourses  sont  donuces  par  préférence  aux 
i fils  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  ponr  la  pa- 
trie (art.  t).ssD.  .5=8  mai  1793.  I.oSo. — Taux  au- 
quel sont  payées  les  pensions  sur  les  biens  des  col- 
lèges, obtenues  par  les  professeurs  des  collèges  dont 
les  biens  ont  été  rois  en  vente  (art.  x).— Formalités 
pour  conserver  les  pensions  (art.  3 et  suiv.)._Mode 
de  se  pourvoir  ponr  ceux  des  prélendans  à des  pen- 
sions sur  l’Etat  (art.  5).  — Traitement  accordé  aux 
professeurs  ecclésiastiques  du  collège  boursier  de 
Fois  établi  à Toulouse  (art.  C).=D.  5=8  mai  1793. 
I,  qSg.  — Règles  sur  la  liquidation  et  le  paiement 
par  la  nation  des  créanciers  des  tolléges  (art.  c et 
suiv.).=D.  10  mai  1793. 1,  96a. — L>ea  baux  passés 

ftar  anticipation  par  les  membres  et  agens  des  col- 
éges,  postérieurement  an  a nov.  1789,  sont  nuis; 
ils  ne  peuvent  servir  de  lasse  à l’esdmation  des  biens 
qui  eu  sont  l’objet;  nullité  des  ventes  faites  d’après 
ces  baux  antidpes-ss  D.  ai=a4  mai  1793.  I,  969.—- 
Interprétation  des  art.  a et  4 du  D.  du  5 mai  1798, 
(concernant  les  pensionnaires  sur  les  bieus  des  col- 
lèges.— D.  i8=ao  juin  1793.  I,  990.  — Dispositious 
du  D.  du  8 mars  1793  appliquées  à l’Ecole  militaire 
de  Paris  et  aux  collèges  qui  eu  dépendent  fart.  1). 
=D.  39=3o  juin  1793.  (,  998.— Les  autoritm  assis- 
tent à la  distrilmtion  des  prix  dans  les  collèges,  a 
D.  3o=3o  juin  1 793.  1 , 999-  — Sospensioii  des  tra- 
vaux commencés  dans  le  ixillège  des  Quatre-NatioiM. 
=D.  4 sept.  1793.  I,  1061. — Les  fonda  nécessairet 
fiour  le  paiement  des  traitemens  das  professeurs  et 
la  uourritare  des  bouniers,  continuent  d’être  pris 
sur  le  produit  des  contributions  publiques  (art.  r, 
3).  — Etats  des  dépenses  à la  charge  de  la  nation,  à 
faire  parvenir  au  ministre  de  l’intérienr  par  les  corps 
administratifs  (art  a). —Déclaration  des  droits  oe 
l’homme  et  acte  constitutionnel  à expliquer  aux 
élèves  (art.  4).bD.  a4  mars  1794  (4  germ.  an  II). 
I,  1309.— Quels  sont  les  baux  par  anti^ation  an- 
Dulés  par  le  D.  du  10  mai  t793-  = L.  x5  fév.  1795 
(7  vent,  an  III).  1, 1 3a i.— Suppression  de  tons  les 
collèges  salariés  par  la  nation  (cbap.  III,  art.  3).a 
D.  a5  o«:t.  I7p5  (3  bnim.  an  IV  ).  I,  i455.  — Les 
communes  qui  en  possédaient,  et  qui  n’ont  pas  d'é- 
cole centrale,  peuvent  en  conserver  les  loc^rat  et  y 
organiser  des  écoles  centrales  supplémentaires  (tit. 
Il,  art.  fo).=  L.  i3  juin.  1796  (a5  mess,  an  IV).  (, 
i55a.  — Les  écoles  centrales  sont  placées  dans  les 
raaiscuis  c<nmues  ci-devant  sous  le  nom  de  toUigti 
(art.  I,  a)-— Auenn  édifice  national  ne  peut  être  Con- 
sacré à renseinement  public  sans  une  loi  (art.  3, 
5).— Local  à désigner  par  l’autorité  administrative 
dans  le  cas  où  les  Mtimens  des  collèges  oe  penvent 
servir  aux  écoles  centrales  (art.  4)-"~L»  1 1 sept.  1 797. 
II,  i68a.  — Jusqu’à  l’organisation  do  plan  de  l’in»- 
Iruction,  il  est  sursis  à U vente  de  tous  les  édifices 
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•errant  nu  ayant  aerri  à remeigiirmeat  pnblkr.sA. 
94  déc.  1800  (3  niT.  an  IX).  I,  9187.—  Age  apr^ 
lequel  le*  élère*  ne  penvent  rester  dans  le*  collège* 
de  Pari*  et  de  Saiiit^Cyr  (art.  4)-  Fixation  de  la 
dépense  annuelle  de  chaque  clrre  dan*  celui  de 
Compïègne  (art.  6).ï&A.  97  déc.  1809  (6  ni*,  an  XI). 
II , 989.  — Costume  de*  pmreeseur*.  matitutenr*  et 
maîtres  de  quartier  de»  <-nllége«  dépendant  du  Pry- 
tanée.s  I).  3i  aoAt  i8o5  ( i3  frui*t.  an  XIII).  Il, 
6t7.«>-De*  lirasaeries  des  <'olléges  et  de  lenr  cooaoro* 
ination  de  *in.  s=a  D.  17  mars  i8o8.  II,  794-  *“ 
renseignement  dans  les  collèges  (art.  %,  3**).n0.  rS 
noe.  1811.II.  ti4u. — Division  des  cnIlégM  en  deux 
classes  (art.  10).  — Par  qui  et  «•omment  sont  réglés 
et  arrêtes  le*  traitemens  des  principaux , des  r^en« 
et  dw  maîtres  des  collège»  (art.  ti).  — De*  sommes 
à f(»umir  parlesi'ommunes  pour  leurs  ccdlége*  (art. 
19  ).  Comptes  des  dépenses  à la  cliarge  des  rom> 
munes,  à rendre  par  le  prioripal  (art.  i3). — Forme 
de  riiabit  des  élèves  |»ensionnaires  (art.  14). O. 
17=91  fév.  i8i5.  Il,  i5ï9. — Les  lycée*  sont  appelé* 
eolléges  royaux  ( art.  1).  Ccmditinns  nceeisaires 
pour  établir  une  institution  ou  un  |>easionnat  (art. 
19). — Ounmcnt  sont  jugés  les  comptes  de*  collèges 
royaux  (art.  i3).  — l^eur  direction  et  celle  de*  <-ol- 
lége*  «-oromunanx  (art.  33).  — Fonctions  du  provi* 
sear  et  dn  prinri|Mil  (art.  .l4)-‘— ’^urxeillaoee  immé- 
diate à laquelle  ces  «xtlléges  sont  aouniis  (art.  35, 
3t>). — Composition  et  fonctions  du  bureau  d'admi- 
nistration (art.  3t),  et  siiiv.).  »~C<iroaieat  sont 
nommé*  et  révoqués  les  prinripaux  dans  les  «‘olléges 
cummunanx  (art.  3*,  38 , 8<>). — Obligatiofi  imposée 
aux  chefs  d’institution  et  de  pension,  établi*  dans 
le*  ville*  où  il  y a de»  colleges,  d*y  envoyer  leur* 
pensionnaires  (art.  40* — Exception  (art.  4^)* — ba 
taxe  dn  vingtiè«oede*  frais  d’eiude,  ini)»oséesar  les 
élèves  des  collèges,  est  almlte  et  remplai*ée  par  la 
somme  d'un  mnlion  prit  sur  la  liste  rivile  (art.  68 
à 81).  — Maintien  des  rétributions  payées  par  lea 
élèvea  au  profit  des  4*0  lièges  ( art.  og , 9®  ).  — ï>ei 
boursea  communales  et  des  sommes  que  les  com- 
mune* paient  à titre  de  secours  à leur*  collèges 
(art.  70). — Le*  colleges  royaux,  dont  la  recette  ex- 
l'èdc  la  dépense,  versent  le  surplus  dans  la  misae 
de  l'nniversité  (art.  yS). — Maintien  du  tr.4itement 
fixu  des  proviseurs,  préfets  des  études  et  professeur» 
des  collèges  royaux  (art.  85). — O.  t5=i8aoAt  i8t5. 
U,  1597. — De  la  taxe  du  vingtième  des  frai*  d’étnde 
étaislie  par  le  D.  do  f 7 mars  1808.  (art.  9).=  L.  98 
avr.=4  mai  1816,  surtttJiMamcft.  II,  173c .— De*  loia 
rétive»  aux  perre]>tioos  cont'ernant  l’instrncthto 
pnldique  (art.  i9t)=:sO.  I9=90  fév.  1817.  Il,  i865. 
Somme  à payer,  en  «us  du  prix  de  la  pension,  |Mr 
la  familla  de  cbaqaeélève  royal  ,oi»tumunal  et  pen- 
aionnaire  dans  lea  «rollé^es  (art.  i). — (kirement  cette 
aogmeotation  est  atquittée  (art.  9,3).  — Mesures 
i*oêrritivM  à appliquer  à oetie  augmentatioo  (art. 
4),k=Ü.  i9=3i  mars  1817.  II,  1870.  — Répartition 
de*  peDSÎ4>o*  aux  frais  du  GoaTemen*ent  assignée» 
à chaque  collège  royal  et  pensionnat  (art.  1 et  auiv  ). 
—Taux  de*  pensions  royale*  réduit  d’un  sixième 
(art.  5).  — Eogageroen*  à souscrire  f>our  les  élèvea 
nommés  à des  trois  quarts  de  pension  ou  à des 
demi-pensions  (art.  6).— Comment  les  bourses  <'om- 
mnnales  sont  dounées  (art.  7 et  tuiv.)— De  l’ordon- 
nancemrnt  et  dn  paiement  des  sommes  dues  par  les 
communes  |mur  ces  bourses  (art.  tu). — Maintien  de 
la  fixation  du  prix  de*  pensions  particniières  dans 
les  collège*  royaux  (art.  13,97). — ^es  pensions  sont 


doe*  pour  te  trîmettre  entier  (art.  i4)« — Réglemms 
relatif»  aux  tron»*eaux,  et  supplément  pour  frai»  de 
livres  classiques  (art.  1 5}.— Comment  doit  être  poor^ 
suivi  le  paiement  des  somme»  dne»  par  le»  paren»  ; 
des  élève»  (art.  i6). — Fa  «*as  d*indigCBce,  In  ponr- 
•uitr»  dirigées  contre  les  débiteur*  de»  collèges  peu-  ' 
vent  être  arrêtée*  par  le  ministre  de  rintérieor  (art.  , 
17).  — Règles  à Fégard  de  i*e«x  qui  ne  paient  pas 
(art.  18). — Foods  arfené*  an  paiement  des  profes- 
seurs et  autre»  fonctionnaires  snpérienrs  (art.  tq  et  ‘ 
soiv  ).— F.mploi  de  la  rétribotion  des  externes  (art.  ; 
9t  et  sttiv.). — Liquidation  a établir  de  Tartif  etdn 
paasif  des  <*olléges  royaux  (art.  93,  34). — Kmplni  | 
de  ce  qui  excède  la  dépense  (art.  9.S). — Sommes  dl-  ! 
verse»  à ordonnan«*er  par  le  ministre  de  rmtcrienr 
au  profit  dn  collèges  (art.  96). — Maintien  de  Tang- 
mentation  prescrite  par  l’O-  dn  t9  fév.  tSty  (art. 
97).*ssL.  9.5=96  mars  1817»  lar/ei  Aaeacri.  ïl,  1873. 
— De*  rétribotioas  en  fatctir  de  l'université  anr  les  ’ 
étahlisaemens  particulier*  d'instruction  et  les  élèves  ; 
d'écoles  publiques  (art.  t34).»L.  i5=i6  mai  xRi8, 
jur  Itt  jCauam.  Il,  1976.— fd.  (art.  88).aL.  17^17 
juin  iKrg,  iW/ret  d»  <819.  II,  9i9r. — fd.  (art.  10,  1 

9®).=s=0.  95  déc.  1819  = 99  janv.  1890.  II,  9166 • 

Vilin  qui  continoeut  à entretenir  dan»  le*  eolléges 
royaux  des  élèves  tmurmei  s (art.  t). — Fîtes  sont  ao- 
liiriséi**  à porter  dans  lear*  budgets  le»  sommes  af-  < 
ferlée*  à ce*  bourse*  (art  9). — Lm  hoorses  fondée»  . 
|Mr  les  communes  ne  peuvent  être  obtenues  «|n'ati  ] 
coocoifrs  (art.  3).— Règln  de<ce  concours  pour  les  i 
liourtea  (art.  4 et  Sttiv.). — F^apèces  de  bourse*  à ac-  I 
eorder(«rt.  fo)  — Ifommation  anx  bourse*  varan  les,  ^ 
et  délai  dan*  lequel  on  élève  boursier  nt  tran  de  se  ! 
rendre  a sa  destiaatioa  (art.  1 c,  I9 ).  — <a*  où  nn 
boursier  peut  être  remis  à te*  ]Mreos(art.  i3).  — | 
Retenues  à ne  pins  exercer  anr  In  Imnraea  vacantes 
(art.  14). — Des  eommnuet  qui  veulent  être  admises  . 
à fonder  des  bonrses  dan*  le*  eolléget  royaux  (art.  [ 
t5).— De  celle*  dont  le»  bourse»  ne  sont  pa»  ronaer*  . 
vées  (id.  et  ruiv.). — Tableau  de  répartiliou  desboor-  | 
ae*  ou  |x>rtioD»  de  iKMirse»  attribuée»  aux  communes  ' 
dans  les  rollégn  (ia  jfae).  s=L.  93=93  juill.  1H9O.  \ 
liudgH  d*  1890.  Il,  9991. — Maintien  de*  rétribn-  1 
tions  en  faveur  de  runiversité  sur  les  étaMisAemen* 
partM'iilirrs  d'instruction  et  sur  le*  élèves  d’écolea  • 
publiques  (art.  17,  9®)=0.  97  fév.=7  avr.  1891.  II,  j 
93o9.  — Base*  de  l’éducatioa  de*  «‘ollrge»  (art.  i3).  ; 
— Surveillance  de  l'évéqne  diocésain  (art.  t4)-—  { 
Traitement  de»aumAn>ers(art.  i5). — Catalogue  de* 
ouvrages  dont  In  profnseurs  devront  se  servir  (art. 
16).  — Mode  d'enseignement  des  actrnee*  et  de  la 
philosophie  (art.  17).—  Dn  agrégé»  (art.  18). — 
('.onditious  pour  obtenir  le»  Imiirss^  (art.  19).— De 
la  translation  des  boursier»  d’un  tonége  dans  nn 
autre  (<d.).— Médiiillea  à distribuer  anx  jirufnsenr»  | 
ni  se  seront  distingué»  (art.  90).— De  la  conversion  | 
e maisons  |>art»rulières  d’éducation  en  collèges  { 
(art.  91,  99).  l>n  professeurs  des  collégn  parti-  I 
cuber»  et  dn  élèvn  qu'ils  ^>eovent  admettre  (art.  ' 
93), — Six  boursn  royales  dans  le»  eolléges  royaux  | 
sont  parlictilièremeni  destinées  anx  élève»  de»  écoles  I 
normales  partielles  (art.  9.5  ).  — I^n  liourse»  *nn(  ' 
donnén  an  ronconr»;  conditions  pour  mneonrir 
(«d.).»L.  3t=3i  juill.  1891.  II,  9335.  — MasnHeo 
des  rétributions  com'crnaot  l’instruction  pnbliqne; 
exception  (art.  t9,  9®).  e=a  O.  19  o*'t.=i5  m»v.  1891, 

Il , 93Ho.— Pensions  aux  frais  dn  («onvememeut  as- 
signén  à ehaqoe  collège  royal  (art.  t et  la  jfne). — 
Six  pensions  entière»  à donner  aux  élèves  dé*igné« 
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MT  te  roettU  rojel  pomr  ftmeer  le*  école*  eormele* 
(art. a)*»- Peneton  vacante  dan*  le  roar*  d'un  tri- 
mestre (art.  3).>— Réduction  d'on  siairme  sur  le  taux 
4ea  pensiou  du  GoaremeneDt  (art.  4)>  Portions 
de  bourse*  royales  également  réduite*  d’un  Msirme 
(nrl.  5)  — Eugagement  à ftooMiire  pour  les  élève* 
■»oraméa  à des  trois  quarts  de  pension  ou  à des 
demi-peosioM  (art.  6). — Hsmtien  de  la  fixation  du 
prie  des  pensions  partimlières  dans  les  cofléges  (art. 
7 y.  — La  pension  est  due  jMiur  le  trimestre  entier 
(nrt.  M).— Maintfen  des  réglemens  relatifs  aui  lrotis> 
«caon  et  autres  frais  (art,  9).  — Fonrsuites  vu  paie* 
ment  des  sonimet  due*  par  les  parens  des  élèves 
rojnua  (art.  iu).^l)égrèvement  en  ras  d'indigence 
(art.  f t). — Parti  à prendre  a l'égard  de  <*eux  devant 
pins  d'on  semestre  de  la  portion  de  )»ension  à leur 
« bargie  (art.  lu). — Fonds  affecté*  au  ]>aiemeal  des 
proCrsaeiirs  et  antres  fonctionnaires  su|»érieurs  (art. 
i3  et  sois.). — Pensionnat  de  Saint'Lottis  (art.  14). — 
Rêtribotion  des  élèves  eatrmes  ( art.  16  ).  — Fonds 
pour  les  traitereens  sup]dénvntaires  atv'ordé*  aux 
pmriaeitrs  (nrt  17).  — Kmpini  de  ce  qui  excède  la 
dépesuc  (art  i8).<— Partie  dn  budget  de  l'iutérieiir 
destinée  au  rtédit  nccesMire  à diverses  dé|»enies  des 
collèges  royaux  (art.  19). — L'O.  da  la  mars  1K17 
eaC  rapportée  (art  sa).=sO.  i(>=rx&  d<<c.  iMst.  If, 
n'iço.— tainditions  pour  obtenir  des  lK>urses(art.  i). 
■«>*Qoand  «-es  Imurses  peuvent  être  données  à des 
«lèves  Agés  de  plus  de  douse  ans  (art.  a). — F.xamrn 
k sabir  par  le*  clèves  nommés  avant  d'étre  admis 
(art.  3).  — Délai  dans  lequel  un  élève  iniulnnsiilile 
doit  être  remtilaïc  (art.  4).»L.  avr.  iHaa. 

n,  Maintien  des  rétributions  en  faveur  de 

ronixrrsité  sur  les  établissetnens  particuliers  «Tin* 
struction  et  les  élèves  fréquentant  les  écoles  pubti* 
que*  (art  i).asL.  17=17*0^1  iHaa.  /'vi^efde  i8a3. 
Il , *470. — ht.  (art.  i5).sL.  7=t  3 mai  i8n.  Hiuiftt 
dâ  i8%4*  11«  aS4a.  là.  (art  Sj.ssO.  8=17  avr.  i8*i.4. 
H,  3604.—  Nomination  des  professeurs  et  maîtres 
«rétudedrecolléges  royanx  et  desrégensdes  collèges 
mtnunttoaux;  quand  res  fonctionnaires  petivcuitétre 
imtallés  (ait.  3).— Règles  ]M>ur  les  muninationt  des 
pro«i»rurs.  principaux,  oeoscors  et  sumAniecs  de* 
colleges  (td.).  i^omment  doit  être  pronoo«'ée  la 
suspension  avec  ou  Mn*  traitement  pimdanl  nn  an 
I (art.  3).— Concours  pour  l'agrégation;  par  qui  sont 
' nommés  les  agrégés , leurs  fonetions  et  leur  nomlnxi 
; (nrt.  4).*"-îto^eHea  dtapoaitions  relatives  à la  nnmt* 
mvrioo  mix  bonrses  roj*le»(art.  5)  — 'DiplAme  non* 
I veau  à délivrer  aux  i^Ntfed'ittstitulion  et  maîtres  de 
I penstooa  (uri.  6).=sL.  4=d)  aoAt  1834  H*  3(139.— 

I Maintien  des  rétributions  concernant  rinstrurtion 
publique  (art  3).  V.  Int^rutiion  paA/iTue,  f'nivernfè. 

COLLÉOKA  dn  trtmncitrt.  D.  13  déc.  1790=  18 
fév.  1791. 1«  340. — Les  registre*  de  leurs  directeurs 
et  syndic-s  doivent  être  snr  papier  timlfré(art.  3,6*). 

CüLLÎGLS  elsderaw.  Constitution  i3  déc?.  17<>9 
(33  friiD.  au  Vllf).  I,.3o3o. — Leur  lostitulion  (art. 
7 et  suiv.)  sS.  C.  4 août  1803  (t6  tberrn.  au  X).  If, 
337.'*~Du  domicile  de  leurs  membres  (.irt.  i5).— 
Leur  nombre  (art.  iS,  19). — Ils  sont  a vie  (art.  30). 
—Nombre  de  voix  oéressaire  pour  faire  perdre  à un 
nembre  sa  place  dans  le  collège  (art.  ai). — Cnuscs 
c^i  la  font  perdre  (art.  aa).— Nomination  et  fone* 
Dons  de*  présidens  (art.  a3). — Scrutateurs  et  secrc* 
taire  (art  a4)>  — Formation  des  collèges  (art.  a5, 
36).— Nombre  des  membres  de  la  Légion^THonneur 
ou  antres  citoyens  pouvant  être  ajoutés  aux  collèges, 
(art.  37).— Candidats  à preseoter  an  premier  consul 


par  le*  «xd^n  élcctorans  d'airondissemcnt  ou  de 
déimrtenient  (art.  38  et  suiv  ). — On  ne  peut  être  à 
la  foi*  membre  d'na  rollège  d'arrondissementet  d'un 
collège  de  département  (art.  33).  — Fonctionnuirm 
public*  qui  ont  ou  n'out  pas  droit  de  voter  et  d'as* 
sialcsr  dana  les  collèges  élec-toraux  (art.  34).— Com- 
ment les  colleges  soot  convoqués;  o|>èrations  dont 
ils  ne  peuvent  s'oc-cuper;  en  quel  cas  le  Gouverner 
ment  peat  les  dtasondre;  conséqnence  de  ixrttedis* 
|M»siiîoa  (art.  36,  38).—  I.es  collèges  ne  peuvent 
correspoudre  entre  eux  (art.  37  ).  — Tableau  de* 
députés  à élire  |uir  chaque  dé|Mrtemeat;  tablenu 
des départemea* (ta /ae).sA.t)se|>C.  i8ox(t9frurt. 
•lU  X ).  II,  346.  — Règlement  |K>ur  rexécotion  da 
S.  C.  dn  4 aoAt  1803  (16  üicrm.  an  X ) sur  le*  «ol- 
lége*  èlrctoranx  (art.  33  et  suiv.).=A.  3odrc.  i8o3 
(9  niv.  an  XI).  11,383. — Modederempla<!eiiieQtdn 
président  de*  collèges  électoraux  (art.  i,  3).aA.  4 
tèv.  i8o3  ( i5  |>Iqv.  an  XI  ).  II , 393.  — Formule* 
d'ac-tes  relatif*  aux  colleges. crarroudiasement.s3sA. 
4 fcv.  i8o3  (i5  pluv.  an  XI).  II,  398.  — A renx  de 
départemeot.=sS  C.  18  mai  i8u.i  (38  flor.  an  Xll). 
II,  487. — Opérations  des  lollègt-s  qui  ne  )>eavenl 
être  annulées,  |K>ur  cause  d'iuoouBtitutKjttfsalitè,  que 
par  uu  sénalus'c-nasulte  (art.  74)- — Chaque  mion* 
vellcmeni  des  oollrges  rend  les  présentations  anté- 
rieures de  nul  effet  (art.  98).— Personne*  membres 
de  droit  des  ruiirges  éle<-turaiix  (art.  (J9).  — Otk  les 
|trcfeU  et  le*  ccMiimandans  militaire*  des  départe- 
mens  ne  peuvent  être  vIds  c-andtdats  an  sénat  (art. 
too)Æ=D.  14  janv.  i8o5  (34  niv.  an  XUl).  Il,  55o. 
— Aui-un  membre  ni  présidrut  de  cc«Uège,  qni  aura 
donné  sa  démission  depuis  la  sessicm  iitdiquée,  ne 
peut  rire  élu  candidat  au  sénat  bor*  dn  sein  du 
collège  électoral.  =:  1).  i3  aoiU  i8o5  (3.V  tbcfrin.  an 
XIII y U.  609.  — Applh-alicm  du  D.  précédent  à 
toutes  les  nominations  dont  les  collèges  électoraux 
sont  chargé».8=:Ji.  C.  33  fév.  1806.  Il  ,643.— Nombre 
des  memtir«?s  de  la  Lègioo.d'Uooaeiir  à admettre 
dans  les  «-ullèges  élect«»raux,  eu  sus  du  nombre  fixé 
|N»r  les  art.  18  et  18  du  S.  C.  du  4 aoAt  1803  (16 
tberrn.  an  X)  (art.  i,  3). — Pur  qui  ils  sont  désignéa, 
et  brevet  de  nomination  à leur  déftvrer  (art.  3^  s 
R.  i3  mai  t8u6.  11, 671.  — Règles  sur  l'exécutiou 
de*  actes  de*  coostitutions  des  19  dè«*.  1799  (M 
frtrn.  an  Vlll),  4 aoi\t  1H03  (lÔtbêrm.  an  X),  et  18 
mai  t8o4  ( u8  flor.  an  Xll  ),  en  <e  qui  concerne  la 
txnnposition  , la  convocation  et  la  tmnedes  collège* 
éleetoranx  ( art.  t et  suiv.  ).  ss  A.  C.  35  j.-iuv,  1807. 
II.  731.  — Manière  d’y  compter  les  votes,  ss  D.  36 
tiov.  180H.  Il , 8J5  — Gompovitiun  des  députatbiM 
des  collèges  éleetoranx  de  departement  (art.  1 et 
suiv  ).s=:  1).  6 janv.  1811.  II , 1016.—  Co«toroes  des 
députations  (art.  4).=D.  4 juill.  181 1.  Il  , 2091.  — 
Nombre  des  membres  des  collèges  éleetoranx  dans 
les  départesnens  anséatique*  (art.  36LsD  48  aoAt 
1811.  Il,  1113. — Oéatiun  d'un  rollège  éleetoral 
pour  rarrondissement  de  Cberbourg  ( art.  i,).  — 
(!om|»oBition  de  ce  collège  (art.  3). — De  celui  de 
Valogne  (art.  3).  — Fixation  des  coatiugen*  des  ar» 
roudissemens  de  Cherltourg  et  de  Valogoe,  daosle* 
collège*  électoraux  d'arrondissenieut  (art.  5^.bsD. 
i3=31  marsi8t5.  Il,  i55o.  — Couvocsition  a Paris 
de*  cfdléges  électoraux  de  département  en  arismèlés 
sWrnordiaair*  du  Champ  de  Mai  (art.  3).v=D.  3o  avr. 
n**'  mai  i8i5.  Il,  1574.  — Ordre  de  procéder  aux 
élections  des  députés  à la  cliarobre  de*  representana. 
sD.  3=5  mai  i8i5.  Il,  1673.— Formalités  à obser- 
ver pour  l'admission  des  offirier*  et  membre*  de  la 
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Légioiwl'ilcM&oeur  aux  collrgas  élcclorauxxsO.  i3= 
14  juin.  i8i5.  II,  i585,~CuuTocatioa  daa  ooUé^ea. 
( art.  9,  3 Comment  lea  roembre*  de  la  Légion- 
d'Hoonenr  aoat  admû  à ceux  de  département  (art. 
9).=0.  91=99  juül.  x8i5.  II,  tSSç.» ~ AulorÎMtiun 
donnée  aux  préfeta  d’ajouter  tîd^  membres  par 
i'oUége  (art.  i,  9).  — O.  3i  juiH.=J  ao6t  i8i5.  Il, 
1591.-^  Formation  du  collège  électoral  de  Ram- 
bouillet (art.  i).  •—  De  Gex  (art.  9).  — De  Rumilijr 
(art.  3,  4.  5).  — De  i»aint-Hip|>^yle  { art.  6). — 
De  l'arrondiMenient  de  Sarreguemioe»  ( art.  7 ). 

— De  Rocroj  ( art.  8 et  suie.  ).  s=  ü.  9=10  aoAt 
l8x5.  11,596.  — Les  préfets  peuvent  déterminer, 
de  concert  aTCc  les  présidens  des  collèges  élec- 
toraux, les  lieux  oà.par  suite  de  la  guerre,  il 
sera  nécessaire  de  tenir  les  assemblées  électorales. 
ssO.  5=8 sept.  x8i6.  II,  1841. — Plombre  d'clecteors 
pour  U composition  du  collège  électoral  (art. 
Convocation  des  t-ollcges  (art.  5 et  suîv.^æsO.  5^ 
fév.  1817.  II,  i863. — fl  n’j  a qu’un  college  par  dé- 
partement (art.  7). — Objets  dont  doivent  s’occuper 
les  c’ollèges  èlec'loranx  (srt  8). — Quand  dcHvent-ils 
se  réunir  en  plus  d’une  assemblée  (art.  9).  — Com- 
position du  bureau  de  chaque  assemblée  (art.  10). 

— Compétence  du  président  et  du  bureau  ( id.  et 
suiv.).—  Police  du  collège  ou  des  sections  (art.  1 1 V 
—Durée  de  chaque  séance  et  de  la  session  (art.  la). 

— Mode  do  vote  et  du  dépouillement  du  scrutin 
(art.  i3  et  suiv.).ssO.  90=94  août  1817.  II,  1993. — 
CooTocation  des  collèges  électoraox  de  la  première 
série  et  de  ceux  des  dé|Mrtemens  dont  U députation 
est  incomplète  (art  i et  suiv.).— Mode  d’ouverture 
de  U séance  et  formation  du  bureau  provisoire  (art. 
3).— Comment  doit  être  élu  le  bureau  deSnitif  (td. 
•t  suiv.).  — Serment  des  électeurs  votant  pour  1a 

firemière  foi»  (art  xx).  — Mode  des  votes;  dépouij- 
ement  do  scrutin  (srt.  1 9 et  suiv.). — Sa  clôture  (art. 
i3). — Quid,  ai  le  nombre  des  bulletins  est  inférieur 
ou  supérieur  s celui  des  volans  (art  14).— Noms  à 
rayer  d«  bulletins  (art.  i5)  —Comment  le  résultat 
de  chaque  tour  de  serntin  doit  être  constaté  (id.).— 
Des  contestâtioss  qui  peuvent  s’élever  (art.  18). — 
Police  do  college  ou  des  sections  (srt.  19).  — De  la 
•éparatioQ  dn  collège  (art.9o).=0. 9=X9  sept  1817. 
II,  1998.— Noniinatioo  des  présidens  et  vice^prési- 
dens  dn  collège  électoral  de  la  Seine.s=0.  9=X9  sept. 
1817.  II,  1998.  — Division  de  ce  collège  en  vingt 
sectioas  (art.  1 et  an  /a#). — Lieu  où  chaque  section 
doit  tenir  ses  séances  (art.  9).bO.  9Ô=3o  sept.  1818. 
II,  9039. — Convocation  des  collèges  électoraux  de 
la  deuxième  série  (art.  x). — Dispositions  sur  leur 
tenue  (art  9 et  iuiv.).=sO.  3o  sept.=6  oct  i8i8.  Il, 
9041.— Division  do  collège  électoral  de  1a  Seine  en 
seirtioxis  (art.  i).— Dispositimu  de  l’O.  du  96  sept. 
1818,  applicables  au  collège  électoral  de  la  Seine  ; 
(ait.  9).âo.  18  août=3sept.  1819.  II,  9140.— (in- 
vocation des  collèges  électoraux  ries  départeraens  de 
la  troisième  série  et  de  la  Haute-Garonne  (art.  i). 
—Dispositions  réglementaires  (art.  9 et  suiv.)  ssO. 
18  aoôt=6  sept.  1819.  11,  9x4t.  — Cinvocatioa  du 
collège  élerrtoral  de  Is  Corse  (art.  i). — Sa  composi- 
tion et  nombre  de  députés  qu’il  doit  oomioer  (art.  ] 
9).s=:0.  X9=x8  oct.  X819.  II,  9 1 5 1 . — (invocation 
du  collège  électoral  du  Cher  (srt.  1). — Ville  où  il 
doit  se  réunir  ; sa  division  en  deux  sections  ; députés 
qu’il  doit  élire  (art.  a).— Dispositions  de  l’O.  du  18  | 
août  i8i9applicables  à ce  collège  (art.  3).=s=0.  99= 
3ojiiin  1890.  II,99i4*-~1I  y s dans  chaque  dépar- 
temenl  un  collège  électoial  de  département  et  des 


colIégeaélrcturauxd’arrondisicment(art.  1).— Cooft- 
position  des  collèges  de  département  et  nombre  de 
dépotés  qu’ils  ont  à nommer  (art.  a). — Nombre  des 
députés  a élire  par  oenx  d'arrondissement  (id.  V— 
(illége  appelé  a remplacer  un  dépoté  dccédé  ou 
démissionnaire  (art.  9).  — Délai  dans  lequel  il  doit 
être  procédé  à une  nouvelle  élection  eu  cas  de  va- 
cance (art.  io).s30.  3o  âOÙt-5  sept.  xSao.  Il , aa38. 
Tableau  des  circonscriptions  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement  .(art.  : et  la  j(ae).t=s=0.  4=^^  sept. 
1890.  H,  9943. — ^rconsiuvption  des  collèges  élec- 
toraux d’arrondissement  dans  te  département  des 
BasseS'AlpeswKO.  x3=99  sept.  xSao.  11,  9947 —fd. 
de  la  Loire.ss=0.  4=i3sept.  1890.  Il,  9343>'^-C<>m- 
ment  est  faîte  la  division  des  collèges  eu  plusieurs 
sections  (art.  6^.»0.  90  sept.=5  oct.  1890.  Il , 9948. 
—Rectification  de  l’O.  du  3o  août  1890  touebant  la 
cirmnscription  des  collèges  clectoranx  d’arrondis- 
sement dans  le  departement  de  l’£ure.sO.  11=99 
f>ct.  1S30.  II , 9958. — Convocation  des  collèges  élec- 
toraux des  départemeos  de  la  quatrième  série  et 
des  collèges  départementaux,  ixmforméroent  ani 
tableaux  j annexés  (art.  x et  ta  Jine).—  Devoirs  des  | 
préfets  à la  rét'eption  de  l'O.  portant  convocation 
des  collèges  de  leur  dé|)srtemrnt  (art.  9,  3). — Du  1 
remplacement  des  présidens  s’ils  se  trouvent  empé-  | 
ebés  (art.  4)-  (Condition  pour  être  admit  dans  le 
4-ollége  ou  section  de  ooilége  (art.  5). — (>>mposition  I 
du  bureau  de  chaque  collège  élecUiral  (art.  6,  7).—  | 
Comment  les  membres  doivent  en  être  élus  (id.).—  I 
Police  du  collège  ou  des  sei'tions  (art.  8). — Compé-  j 
tence  du  président  et  du  bureau  (art.  9,  10).— Ser-  ! 
ment  des  électeurs  votant  pour  1a  première  fois  (art.  ! 
II).  — Mode  de  vote  et  dépouilleracot  du  scrutin  j 
(id.  et  suiv.). — Clôture  du  scrutin  (art.  i3).— pnid, 
si  le  norobra  des  bulletins  est  diffèrent  de  celui  des 
i votant  (art.  14).  — Noms  à rayer  des  bulletins  (art. 
17). — Comment  l’état  de  chaque  tour  de  scrutin 
doit  être  ('onstalé  (art.  18). — De  la  séparation  dn 
collège  ( art.  au).  = O.  19  janv.  = x**'  fév.  1 891 . II , I 
9996.  — Cfmvoration  de  collèges  électoraux  pour 
compléter  les  députations  de  divers  départeraens 
(art.  X,  9,  3)  ^ssO.  ta  janv.=  i*'  fév.  1891.  H,  9996. 
— Id.  (art.  I,  9).  — L.  16=96  mai  1891.  tl,  9390« — 
Circonscription  des  arrondissement  élertoraux.s=0. 
17  avr.=5  mai  1899.  U,  9434  — Convocation  des 
collèges  électoraux  dans  les  départemeos  de  la  pro- 
mière  série  (art.  9).»0.  9=96  oct.  189a.  II,  a48B. 
— Id.  dans  ceux  de  la  setoode  série  (art.  a).— Rêgloe 
pour  les  diverses  opérations  de  cet  collèges  (art.  9). 

a4=3o  déc.  i8a3.  II,  a58i. — ConvocatitNX  ii« 
Ions  les  collèges  électoranx  (art  i).£s  O.  a4  déc. 
i8aS=i*'^  janv.  x894-  II,  aS8i. — Divisioo  proviaoira  j 
du  département  des  Vosges,  divisé  en  trois  arron-  J 
disseroeos  électoraux  ( art.  1 ).  V.  Jsstmhtèe*  poUiim 
tfuti , £/«rXioat. 

COLLltG£.S  é*t  Iriandnit  tt  éeo$tait.  A.  6 sept. 
1801  (19  fruct.  an  IX).  II,  9.  — Restitatien  à t*ea 
collège»  de  leurs  dotations  non  aliénées  (art.  f).— 
Leur  régime  (art.  9 à 9).  V.  AmgtHtrrt,  Cptlègti, 
EtnbIiu9M*ni  hniaHntiftiet. 

COLLIOURE.  a.  24  dct*.  1801  (3  uiv.  an  X).  II, 
120.  — Elablisscmeut  de  prud'bominc»  pêcheurs  à 
Colliuure  ( art-  i ).  • — Règles  sur  leur  élection 
(art.  a.  3). 

COLLOCATION.  Cod.  C. — créancier  inscrit 
pour  un  itupitul  produisant  intérêts  ou  arréragea,  a 
droit  d’êlrc  colloqué  |>our  deux  années  et  pour 
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l’aootfe courante,  an  m^me  ranf  dli/potbèqae  que 
pour  loo  priortpal  (art.  ai5i). 

Coo.  P.  C.  Délai  pour  la  production  de  la  collo* 
ratioo  d'un  avoué  dam  une  Attribution  par  contri* 
butioa  (art.  66o).*^Demandr  en  collocation  par  un 
créancier  qni  produit  dan»  un  ordre  (art.  t54)— 
État  de  collocation  a dl-eeser  par  le  juge  on  le  corn* 
mtuatre  (art.  755). — Sa  dénoncUtioD  aux  créaufiert 
(id.).  *->Cat  où  le  juge  peut  ordonner  la  délivrance 
dea  bordereani  de  collocation  (art.  758,  75^). — Lea 
frais  de  Tavoué  qui  a représenté  les  créanciers  con- 
te* tan*,  sontf'olloqués  par  préférence  à toutes  créan* 
cea  (art.  i768).-»Epoque  à laquelle  tes  bordereaux 
de  collocation  sont  délivrés  a chaque  créancier  col- 
loqué (art.  771).  — Comment  le  montant  de  la  col- 
location du  débiteur  eat  distribué  entre  tous  lea 
créanciers  inscrits  ou  opposans  avant  la  clôture  de 
l*ordre  (art.  778).  Y.  Creancur,  Fraù,  OnUr,  Jtm- 
dsoltea. 

D.  x6  fév.  XS07.  Tarif  des  fraù  tn  matière  eiriU.  H, 
7^3.  — Vacation  pour  requérir  la  délivrance  du 
mandement  an  créancier  ntilemcnt  colloqué  (art. 
soi).-~-Coàt  de  Pacte  de  production  des  titres  con- 
tenant demande  en  collocation  d'avoué  7 compris 
Pacte  pour  produire  (art.  i33). — De  la  dénontriation 
de  l'acte  de  collocation  (art.  i34).  — Pour  obtenir 
le  mandement  ou  bordereau  de  collocation  (art 

.37). 

CoD.  Co.— Collocation  entre  les  créanciers  privi- 
légiés sur  le  prix  d'un  navire  (art.  ui4). — Des  créan- 
ciers hypothécaires  d’un  failli  (art.  539  suiv.). 

COLLUSION.  CoD.  P.  C.  Klle  peut  être  une 
ooverture  à U prise  à partie  (art.  5o5).  — Cas  où 
elle  donne  lien  à 1a  subrogation  à nne  poursuite  de 
saisie  immobilière  et  à des  dommages  et  intérêts 
(art.  7ua). 

CoD.  Co.— Différentes  collusions  qui  font  réputer 
no  failli,  banqueroutier  franduleux  (art.  593). 

CoD.  P. — Peines  contre  les  offiiàers  de  l'état  civil 
pour  délits  relatifs  à U tenue  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées 
en  cas  de  collusion  (art.  xqa  et  suiv.).  V.  Inhumaûan, 
JHeriegr,  Offkùrt  de  Tttai  civil. 

COIXKjNE.  a.  8 juill.  1801  (ip  mess,  an  IX). 
I,  ua33. — Etablitaemeot  et  (*ompositioD  de  bureaux 
de  garantie  dans  cette  ville  (art.  x , a).=sA.  1 4 déc. 
1801  (a3  frim.  an  X).  H,  119.  — Prolongabea  du 
délai  AeQtrepbt  des  marchandises  y arrivant  par  le 
Rfam  (art.  i).  — Maintien  des  formalités  preM-rite* 
poer  l'entrepôt  (art  x).sA.  x x aoAt  1801  (u3  iberm. 
an  X).  II,  Etablissement  d’un  entrepôt  réel 

de  marchanAses  à Cologne  (art  x).  Conditions 
de  cet  entrepôt  (art.  a).  s=;  A.  a oct.  i8oa  (rovend. 
an  XI).II,a5i.  — Son  placement  » A.  a6  juill. 
i8o3  ( 7 tberm.  an  XI  ).  II , 4<>5.  — On  ne  peut  y 
recevoir  des  marchamUses  prohibées,  ns  D.  x6 
sept.  1804  ( 39  fruct  an  XII  ).  U,  53a.  — £tabli*> 
sèment  à Cologne  d'un  entrepôt  réel  de  marchan- 
dises prohibées  ou  nos  (art.  i).— Règles  et  roc* ores 
y relatives  (art  a à i5).nD.  x**  oct  1804  (9  vend, 
an  Xlif).  il , 536.  — Règles  pour  le  partage  entre 
l'Etat  et  11  ville  de  Cologne  des  dettes  de  cette  ville, 
et  dont  le  Gouvernement  doit  être  chargé  (art.  9).— 
Dettes  à liquider  s la  charge  de  l'Etat  (art  to).— 
A la  charge  de  la  villa  (art  ii).  = L.  ai=3i  janv. 
i8o5  pluv.  an  Xltl).  II.  55x.~Diipositioos 

relstivva  à l'entrepôt  de  denrées  et  marchandises 
étrangères  prohibées  ou  non  à Cologne  (art.  3x  et 
suiv.). 


COLOMBIERS.  D.  xi  (4(6, 7*  Set)  aoùt=ac  sept 
et  3 ttov.  1789.  1,5.-—  Abolition  du  droit  exelosil 
des  fuies  et  colombiers  (art  a). 

CoD,  C.  — Les  pigeons  des  colombiers  sont  im- 
meubles par  destination  (art  5x4).  *— Ceux  passant 
sans  fraude  et  sans  artifice,  d'un  colombier  dans  un 
autre,  appartiennent  au  propriétaire  du  colombier 
où  ils  se  trouvent  (art  564).  V.  Pigtorn. 

COLONAT.  D,  9 déc.  i8it.II.  1149. — Disposi- 
tions relatives  à ce  droit  dans  les  departemens  an- 
séatiques  (art.  99  et  suiv.). 

COLONEL-pensra/.  0.  i5  mai=4  juin  1S14.  H, 
1377. — Personnes  revétuesdece  titre  (art  i et  suiv.). 
=K).  10=10  janv.  1816.  II,  1679.  — Princes  du  sang 
revêtus,  leur  vie  durant,  des  titres  de  eo)onels>gc- 
néraux  des  différentes  armes  comprises  dans  la  nou- 
velle organis.itiun. 

COLONEL  - générât  tUt  garda  naitonaU*  du. 
roraume.  V.  Carde  nationale. 

COLONFL-généra/ (Régiment).  O.  16-14  janv. 
i8i5.  II.  i5i3.— -Maintien  au  dixième  régiroeut  de 
la  dénomioatiuD  de  régiineiU  du  l'olouel- général 
pour  l'infanterie  de  ligne  (art.  i).  — Régirneos  aux- 
quels la  même  dénomination  est  dunuée  (uf.).  — ■ 
Enseignes  dans  ces  régimen.*  (art.  3,  4).  •—  Salut 
qu’elles  doivent  et  reçoivent  (art  5). 

COLON  EL-graem/  des  Suistet.  D.  ti  janv.  1R08. 
II,  780.  — Ses  fonctions  ; honneurs  à lui  dus  (art 
I,  1,  3).  V.  Suistet,  Troupes  étrangères. 

COLONELS.  D.  1=1 5 déc.  i79r>- 1,  aa6.  — Nom- 
bre et  traitement  de  ceux  d'artillerie  et  de  ceux 
directeurs  d’arsenaux  (art.i,  3).=D.  7=11  déc.  1790. 
I,  i36.  — Mode  d'avancement  et  nomination  du 
colonel  directeur  du  génie  (art.  5).sD  i5=i3  fév. 
Z791.  1,191.— Les  colonels  qui  ont  dix  ans  de  ser- 
vice obtiennent  pour  retraite  le  grade  de  marécbal- 
de-camp(art.  z).sD.  3=iu  mars  1791.  I,  3ii.< — td, 
de  cenx  susceptibles  de  reropUcement.  =D.  16=97 
avr.  1791.  I,  348.  — Mode  d'avancement  et  de  no- 
mination au  grade  de  colonel  d’artillerie  (art.  i8  et 
suiv.).  B Constitution,  3=i4  s«pt<  1791- 1,  Sig. — 
Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  correspond  à c«-  | 
lui  de  colonel  (art-  5).sD.  11=90  avr.  179».  1,376. 
— Le  roi  nomme  le  tiers  des  colonels  et  la  moitié  de 
ceux  de  la  gendarmerie  (tit.  II , chap.  IV,  art.  i)^»  | 
D,  14=39  avr.  X793. 1,  678. — Les  colonels  de  la  gen- 
darmerie résident  dans  l’étendue  des  inspections 
(tit.  I,  art.  i3). — Ils  ont  le  titre  et  font  lea  fonctions 
d'iospectenrs  dans  leurs  divisions  (tit.  III,  art.  3)æ 
D.  7 mai=8  juin.  1793.  1,698. — Le  pouvoir  exéentif 
est  autorisé  à nommer  aux  places  vacantes  de  co- 
lonels les  lieutenBns-colontls.BD.  96  juitt=i*'' juill. 
1799. 1 , 737.  — 1/CS  colonels  de  la  gendarmerie  en 
activité  continuent  leur  service,  b D.  91=97 
1793. 1, 917.  — Dénomination  de  chef  de  brigade 
substituée  à celle  de  colonel  (art.  6).  b L.  3 avr.  1 795 
(14  germ.  an  III).  I,  i33o.  — Règles  pour  l'élection 
des  chefs  de  brigade  (art.  4<  et  suiv.).  s L.  7 mai 
1795  (18  flor.  an  III).  I , x35i.  — Mode  de  nomina- 
tion et  d'avancement  dans  ce  grade  pour  rartillerie 
(art.  35  et  suiv.).— Leur  nomWe  par  direction  d'ar- 
tillerie (art.  40  et  suiv.).  — Leurs  appoîntemeos 
(art.  6i).bL.  17  avr.  1798  (aSgerm.  aoVI).  I,  1785. 
—Quand  ceux  de  la  gendarmerie  peuvent  être  pn^ 
mu»  à l'emploi  de  général  de  brigade  do  l'armée  de 
terre  (art.  57).  V.  ArmeCt  Aeancement,  Solde,  etc., 
Gendarmerie. 

COLON  1K6.  D.  4 juin.  1789. 1, 4.—  Six  ri'pré:>cu- 
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taai  6e  Saùit  • DomLagtic  «cMit  «dniM  à l'aMenblcc 
utioA«l«;  mmiBeot  les  aatrca  ni«mbrn  présentés 
k U depots ttou  sont  odmù  dans  l'eiioeflite  de  U salle. 
sD.  Srco  mars  1790.  l,  40. — Las  colonies  sout  ao« 
torisées  è faire  ronoatlre  leur  vœo  sor  leor  coosti* 
ttttioo,  leur  législation  et  leur  administration  (arc.  i). 
— -Assemblées  coloniales  admises  a eaprimer  le  roeo 
de  U colonie  (art,  s).  — Instroctioo  et  déiTets  de 
rassemblée  nationale  à y envoyer  (art.  3,  5). —• 
Kaamen  des  plans  préparés  dans  les  aiitniblécs  co 
louialcs  (art.  4). — 11  n'rst  rien  innove  cont-ernant  le 
4*omraerre  de  la  Kraore  avec  sas  coluiiies  (art.  (\). — 
Les  raloD^  et  leurs  propriétés  sont  sous  la  sauve- 
garde spciialc  de  l.!  nation  (id.).  ss=D-  s5  (ai  et)= 
iiS  mars  1790.  T,  49.  — Ordre  d’acquitter  les  lettres 
de  i-liange  expédiées  |K>ur  le  servii'e  des  colonies 
(art  ii).=D.  18  mars--9  svr.  171^0.  L 5o.  — Adop- 
tioti  de  l'instmction  adressée  par  rassonblée  natio- 
nale à la  colonie  de  Saint-Domingue.  — Tenenr  de 
cette  iustraction.  = D.  I7=tp  jum  1790.  1 * 87.-— 
Règles  pour  les  députations  a la  fédération  géné- 
rale des  troupes  dea  colonies.  = D.  3 (16  juin  et)z 
6 juin.  1790.  I,  93.  — L'armée  navale  est  destinée  à 
protéger  les  possessions  nationales  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  globe  (art.  i).  — l.ies  raisseanx  de 
l'Etnt  ne  peuvent  transporter  dam  les  ports  des  i^o- 
lonies  ant-une  troupe  étrangère  non  admise  au  ser- 
vice delà  nation  (art  4)' = D.  ina  s«’pt.  1790. 
149. — Cfimjites  des  dépenses  de  la  marine  d.ins  les 
(-olouies  » rendre  parle  ministre  dans  la  même  forme 
et  aux  mêmes  époques  que  pour  les  ports  et  arse- 
naux (art.  1).  — Ces  dispositions  sont  a|»plieables 
aux  intendaos  et  ordonnateors  det  eolunies  (art.  3, 
Proefmmetion  dm  roi  pour  /'«rrcu/roa  de  ce  derrrf).  ss 
D.  13=19  oct.  i7<)0.  I,  174.  * D.  11=11  oet  i7<)o. 
^ t74< — Annolntion  des  actes  émanés  de  rassemblée 
générale  de  Saint-Dotningue.  — Envoi  de  vaisseaux 
a Saint-Domingue  pour  y ramener  ta  tratiquillité.^s 
D.  19  MOT  =8  dét*.  1790.  L ii4*  — Moyens  de  la  ré- 
tablir anx  Antilles.sD.  7=11  dér.  1790.  L i35. — 
Suppression  des  droits  de  (ODsommation  pereus  sur 
les  sucres  et  autres  denrées  coloniales  au  pasange 
de  la  Bretagne  (art.  1).  — Les  marchandises  des 
colonies  sont  sujettes  dans  les  ports  de  cette  pro- 
vince aux  mêmes  droits  et  jouissent  de  ta  même  fa- 
veur de  reotrepêt  que  celles  importées  dans  les  an- 
tres ports  (art.  1).  — Cessation  de  l'exemptinci  du 
droit  de  consommation  dont  jonisMient  celles  des- 
tinées )»oar  la  Frunrbe-Coroté,  l’Alsace,  1a  Lor- 
raine et  les  Trois-Kvécbés  (ait.  3).  — Droits  auxquels 
i*e1les  im|»ortées  de  rétranger  dans  ces  provinces 
sont  assojetties  (art.  4).=sD.  i3  janv.=  i8  fév.  1791. 
1, 167. — L’assemblée  nationale  se  réserve  de  statner 
snr  les  déductions  à raison  da  revenu  foncier,  à 
faire  aux  Français  propriétaires  de  biens  dans  les 
colonies  (nrt.  io}.=sD.  i8=i3  janv.  1791.  1,178. — 
Le  cf>mroerce  du  Sénégal  est  permita  tous  les  Fran- 
çais (art.  t).  — Renvoi  aux  comitea  de  finanees,  de 
marine  et  de  commerce,  de  la  dépense  civile  et 
militaire  du  Sénégal  pour  être  réduite  à sa  plusjnite 
valeur  (art.  1).  — Les  adminisirateors  de  lennenne 
com|Mignie  sont  admis  ii  présenter  leurs  titres  d'in- 
demnité au  ministre  de  1»  marine  (art.  3)ass0.  5 - 1 1 
fév.  1791.  I.  189. — La  décoration  militaire  est  don- 
née aux  of&iiers  militaires  des  colonies  qui  auront 
vingt-quatre  ans  de  service  (art.  i).  — Of6ciers  en 
retraite  ou  réfurinés  sans  avoir  obtenu  la  décoration 
militaire,  susceptibles  de  l’olitenir  (art.  i).s=rD.  17= 
i3  fév^  >79i<  1(193.  — Annulation  des  jugemens 


rendus  contre  plutienrs  babilans  de  TalMg;o,  D. 
1 (3i  Janv.,  i*'  fév.,  et)ri5  mars  1791.  I,  198. 
-~>Drutts  perçus  anx  entrées  du  myanroe  sur  les 
denrées  des  llesnle-Fnincc  et  de  Bonrboo,  accom- 
pagnées de  certihents  d'origine  donnés  par  etm  cxv 
looiea(art.6).-~Marcdiândi»es  qui  doivent  acquitter 
les  droits  portés  par  le  taiif  général  (art.  7).  as  D.  4 
(1*'  ct)=i4avr.  1791.  I*  3ia. — Les  tabacs  en  feuille 
provenant  des  colonies  espagnoles  ne  (leuvent  être 
rürei’tement  importés  que  par  det  bêtimeos  espa- 

f'ool*  et  français  (art.  1,7).-—  PoiU  par  lesquels 
eur  entrée  doit  avoir  lieu  (art.  .3).  » D.  7 marss 
10  avr.  1791. 1,  3i6.  — • Maintien  des  primes  et  eo- 
conragemnns  accordés  à la  pêche  de  la  nioroeà  l'ila 
de  Terre-Neuve  on  son  importatiuo  aux  colonies 
d'Amérique  (^art  1). — Prime  par  baril  de  luireDg  de 
l>êclia  française  exporté  dans  oes  colonies  (art.  i).sa 
D.  11  et  fâ=i5  mars  1791.  I,  3i3  — La  caisse  de 
rextraordinHire  est  cbargée  d’acquitter  les  lettres 
de  change  tirées  des  colonies  pour  les  dé|Hmsvs  de 
1a  marine  antérieures  an  janv.  1789  (art.  t.  1*). 
— De  rembourser  les  reconnamanees  délivrées  pour 
cteiudre  le  papier-monnaie  des  Iles  de  France  et  de 
Uourbon  (art.  4)<«d>.  18=19  ■79(*  3n6.— 

Etat  d’évaluation,  |>oiir  servir  à 1a  perception,  jns- 
qu’au  I*'  avr.  1791,  du  droit  de  domaine  coûmul 
proposé  sur  les  denrées  dea  colonies  françaises  d’A- 
mérique (iirL  1 et  ia  fine).  — Id.  de  ers  denrées  k 
arrêter  chaque  année  par  le  c'orpa  législatif  (art.  1). 
— Droit  additioauel  à acquitter  à leur  arrivée  par 
les  sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  par  les  cafés  et  lus 
cacao  (art.  3)  — Droit  à payer  par  les  sucres  têtes  et 
terrés  (art.  4)>  — Exemption  des  droits  pour  les 
tafias  des  colonies  mens  en  entrepAt  et  réexportés  h 
réttnngrr;  droit  unique  à percevoir  s’ils  sont  desti- 
nés à la  consoramstion  du  royaume  (art.  5). — Droit 
unique  perçu  sur  lea  sacres  raffinés  en  pain,  les 
ronfilures  et  les  liquenrs  importés  des  colooiaa. 
(art.  6). — Droit  sor  lestabaers  eu  feuilles  m paquet 
importés  des  colonies  (art-  7).~Objets  dea  rolooias 
exempts  de  tout  droit  (arL  8).  — AffratMêiimemcnr 
do  droit  d’entrée  pour  les  cotons  et  la  cim  jenae 
des  colonies  (art  9)  — Drcùts  pour  les  mairliaadiaas 
ctsloniales  françaises  pour  lesquelles  00  ne  préseo- 
ters  pas  l’acquit  des  droits  de  aortio  (art.  10).— 
On  doivent  être  déclsargés  les  ecqnit»-à  -cantion  qui 
aecompagoerool  les  sucres  et  tafias  (art.  t c).-^iropa 
et  matières  de  raffinerie  qui  penveat  être  distillée 
en  France  et  coovartis  en  eau-de-vie  (art.  11). — 
Denrées  coloniales  qui  se  trouveront  en  enlrepêt 
au  i***  mai  179c  (art.  i3).  a D.  i3=i7  avr.  179t. 
1,341.  — Abolition  du  drait  d’anbntne  danstoutm 
les  colonies. Ks  D.  i5  mai=i*'’juin  1791.  I.  378.— 
Etat  politique  des  gens  de  couleur,  s D.  i5  jntus 
to  jniU.  1791.  I«  4ii«  — La  colonie  de  Saint-Do- 
mingue fait  partie  de  l’empire  français  (tit  L art.  t ). 
— Organisation  légisbvtive,  judiciaire  et  adminis- 
trative  de  cette  Ile  (id.,  art.  1 et  suiv.).sD.  10  juia= 
6 juül.  1791.  L4<^- — Comment  doivent  être  traitées 
les  denrées  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon  {tour 
lesquelles  on  ne  présente  pas  des  c'crtificats  d’origine 
(art.  17)  sD.  as  jaio=i7  juin.  1791.  1,4x7.  — Dis-  ^ 
|)ositions  relatives  anx  armeraens  des  vaisseaux  des- 
tinés pour  le  <*ominercc  des  Iles  et  coiomes  hauçaiscs. 
sxD.  1 1 xo  juin.  179t.  f,  449  ~~Tootes  les  tmupes 
employées  à U défense  des  colonies  sont  sous  la  di- 
reertion  du  de  partrnent  de  la  guerre  (art.  i).asxD. 
xfi  juül.s  1'*  août  1791.  I,  468.  •—  11  n'est  ajqiorté  i 
aucun  iliangcment  à U nature  des  fonctions  legs-  • 
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leioeat  {tabllei  dam  let  ooloniet  par  1«  pouvoir 
néciitif  ui  à la  faculté  attribuée  aua  gouverueurs 
d*aeoorder  ou  «le  refuser  rapprobatioo  nécessaire 
aux  arrétéa  des  asaeioblées  coloniales  pour  être  pro> 
TÛoireineoteiécutées.sD.  (^6  et)  joill.=  i*'  août 
1791. 1. 4t4>  — commerce  de  Marseille  au-delà 
du  rap  de  Bonue«Rspéranee  et  des  colonies  fran- 

? lises  (lit  in).  = Coastitutioa,  3rc4  sept.  (791.  I, 
19.— Nombre  des  représentans  au  corps  législatif, 
iodépendammrot  de  ceux  qui  peuTent  être  accordés 
aux  colonies  (tit.  III,  chap.  I,  sect.  I,  art.  i).>->-Les 
colonies  françaises  ne  sont  pas  comprises  dans  Im 
eonstitulion  (fit  VII,  art.  8).=D.  a4=a8  sept.  1791. 
I,  577.— Objets  sur  lesquels  rassemblée  nadoiiale 
doit  faire  des  lois  pour  les  colonies , et  ceux  à Tcgard 
desquels  les  lois  et  réglemens  peuvent  provisoire- 
ment être  faits  par  les  assemblées  coloniale  (art.  i 
et  sniv.).  =s  D.  a8r^8  sept.  1791.1,598.  — Décret 
constitutionnel  pour  les  colonies  à porter  k Taccep- 
tatkm  du  roi  (art.  i). — Inatructiont  sur  PnrganUa- 
tion  des  rolonies  adressées  à Vile  de  Saint-Domin- 
gue à envoyer  aux  autres  colonies  (art.  a).  — Levée 
de  la  suspension  du  départ  des  commissaires  du  roi 
destitfés  à l'Ile  de  SainbDomiague  (art.  3).  — Abidi- 
tion  dans  les  colonies  de  toutes  poursuites  sur  les 
faits  relatifs  à la  révolution  et  amnistie  en  faveur 
des  hommes  de  guerre  (art.  4)-=D.  a8  aept:3  nov. 
1791. 1,  6or.  — Les  officiers-généraux  des  rolonies 
ne  sont  pas  détrétés  pour  le  service  de  Tarmée 
du  royaume;  r*epeodant  ils  roncoureot  pour  leur 
avancement  avec  les  offitâers-généraox  en  Prantre 
(art  T,  a). — Foncb  sur  lesquels  leurs  appointemens 
continuent  d'être  payés;  leurs  nombre  provisoire  et 
grade  (art.  3).  — Des  aides-de-camp  nommés  par 
eux  (art.  4).=D.  an  sept.=9  oct.  1791. 1,6xo. — Les 
actes  passés  dans  les  enlonies  sont  sujets  à l’enre- 
gistrement  (art.  io)j=aD.  a9  sept.=i6  oct.  X79i.  I, 
Ota. — Licenciement  des  régimens  employés  aux  co- 
lonies (art  1).  — Règles  pour  leur  remplacement 
(art.  a et  suis.).  — Epoque  de  laquelle  les  régimens 
d’infanterie  française  seront  employés  à la  défense 
des  colonies  (art.  4).  — Règles  do  ve  service  (art.  5). 
— Maintien  des  bataillons  de  cipayes  (art.  6).  — Du 
corps  d’artillerie  des  colonies  (art.  6).  =3  Cod.  M. 
3o  sept.=i9ort  1791.  I,  63a.  — Le  roi  est  prié  de 
donner  tons  réglemens  néoes.saires  pour  l’exécution 
d«  déiTct  sur  la  joridiciion , les  délits  et  peines  mi- 
Ktaîres,  qui  aura  force  de  loi  dans  les  colonies  ^tit.  II, 
art  a8)-=ïD.  t**"  déc.  I79i=a5janv.  179a.  1,644  — 
Suspension  do  Iieenciemeot  des  troupes  employées 
aux  colonies.  = D.  aS  déc.  1791-4  janv.  179a.  I, 
646. — Les  colons  sont  dispensés  d’exÛiser  un  certi- 
ficat de  résidence  pour  recevoir  des  paiemens  dans 
les  caisses  naHooales  (art.  7).  ==D.  6 (4,  5 jsnv^  et)= 
fa  fév.  179a.  I.  657. — Epoque  a laquelle  ceux  eu- 
de^  on  au-delà  du  cap  de  Ronne-Espéranre  doi- 
vent fournir  leurs  titres  de  créance  sur  l’Etat  (art.  3). 
e=D.  a8  mars=:4  — Réélection  des 

assemblées  et  des  muntripalités  dans  les  rolonies 
des  Iles  du  vent  et  sons  le  vent  (art.  1).  — Droits 
politiques  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
(art  a)>  Nomination  de  commissaires  ponr  les 
eobrmies  d’Amérique  (art.  3). — Leurs  fonctions  et 
pouvoirs  (art  4 ^ suiv.)  — Somme  à la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  pour  venir  au  secours  de 
Saint -Doraingne  (art.  la,  z3).  — Loi  à faire  pour 
■s.snrer  aux  créanciers  l’exemre  de  l’hypollwqne 
sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  les  colonies 
(art.  f 4)-  — Clioix  des  officiers-généraux , adminis- 


tratenn  ou  ordornisteurs  et  commissaires  à nommer 
pour  le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  colonies 
(art  i5)æ=0.  a7=a9  tvr.  179a.  L 685.  hom- 

mes  licenciés  des  colonies,  munis  de  cartonches  ou 
de  certificats  de  rivisroe  et  de  serrii'es  sont  admis 
dans  les  légions  (art.  1 7).  — Comment  ils  sont  diri- 
gés sur  les  lieux  de  rassemblement  des  légions 
(art.  aa).  skD.  14=18  mai  179a.  l,  70t.  — Somme  à 
distribuer  par  le  ministre  de  la  matîoe  en  seirours 
provisoires  aux  enfan.s  des  liabilans  deSaint-D.>- 
roingue  qui  sont  en  France  (urt.  r). — Pièi'es  à pro- 
duire par  les  maîtres  et  maîtresses  de  pensions  qui 
réclameront  des  secours  pour  leurs  élevés  (art.  a). 
— Montant  de  la  pension  qui  leur  est  accordée  (nrt.  lV 
=D.  17^3  mai  179a.  î,  70a. — Paiement  des  di> 
penses  arriérées  des  colonies  de  1790  (art.  i et  sniv  ). 
— Formalités  dont  sont  affranclnes  les  lettres  de 
change  tirées  des  colonies  eu  1789  (art.  4).=  I>. 
3o  mairag  juin  X7Qa.  I,  7x5.  — Toutes  les  troupes 
employées  a la  dé^se  des  rolonies  sont  désormais 
sous  la  dtrectioij  du  ministre  de  la  guerre  (art.  i). 
^-Création  de  aix  régimens  d'infanterie  en  rempla- 
cement dea  régimens  coloniaux  (art.  a et  suir.). — 
Bataillonsaffeetésà  la  garde  de  Pondichéry  et  comp- 
toirs en  dé|>endans  ( art.  5).  — Numéros  à prendre 
par  les  régimens  créés  en  remplacement  des  régi- 
mens  coloniaux  (art.  7).  — Des  officiers  non  jdacés 
par  suite  de  cette  furmabon  (art.  8).  = D.  11  jirin= 
X*'  jnill.  179a.  I,  7ag. — Remplacement  des  emplois 
varans  dans  le  régiment  d’artillerie  des  colonies.£=: 
D.  i5=aajnm  170a.  I,73i. — Pouvoirs  donnés  aux 
commissaires  rivtls  nommés  pour  la  pacification  des 
colonies  (art.  1 et  suiv.).  — Ponrsuites  et  jugement 
pour  désobéissance  aux  ordres  donnés  sur  réquîsi- 
6oo  de  t*es  commissaires  (art.  4t  5).  — Marque  que 
les  commissaires  doivent  porter  (art.  6).  csa  D.  x6= 
a6jnin  179a.  I,  73t. — Coroposidon  de  l'état-major 
attaché  an  corps  de  troupes  envoyé  à Saint-Domin- 
ue(art.  i).  sD.  aa=a9  juin  179a.  I,  734.  — Tout 
éporté  illégalement  peut  retourner  dans  la  colonie 
(art.  1).  — Des  frais  de  leur  passage  à avancer  par 
1e  trésor  pnbtir  (art.  a). — Voie  civile  à employer 

f»ar  ces  citoyens  soit  pour  se  faire  réintégrer  «Lins 
eiirs  biens,  soit  |K>tir  obtenir  le  paiement  de  leurs 
créauces(art.  3).-^«nnd  la  prescriptimi  commence 
à courir  contre  eux  (art.  4)- — Apurement  des  «Téan- 
i*es  réclamées  par  les  sieurs  J.  Lafargue,  J.  Lavaux 
el  autres  citoyens  qui  ont  prêté  des  sommes,  soit  au 
parti  de  Saint-Pierre,  soit  à celui  du  Gros-Morne 
(art.  5). — Indemnités  accordées  aux  sieurs  Labanme 
et  Picard,  oHiciers  au  régiment  de  U Martinique 
(art.  6).  — ■ Comment  et  qnand  les  citoyens  qui  pen- 
dant le  cours  de  la  gtierre  auront  essuyé  des  dégâts 
sont  indemnisés  (art.  7). — Annulation  des  jogemens 
que  ces  citoyens  auraieot  pu  obtenir  contre  les  ad- 
inioistrateurs  on  officiers  municipaux,  comme  per- 
sonnelli'ment  garans  de  leurs  pertes  (art.  8). — 
Objets  pour  rarcjuittement  desquels  les  commls- 
saire.s  civils  des  colonies  sont  antorlsés  à percevoir 
des  sous  additionnels  aux  im]>ositions  de  17921  e! 
1793  (art.  9).  — Compte  qu’ils  doivent  rendre  des 
sommes  iotert'cptées  soit  par  le  parti  Gros-Morne, 
soit  par  celui  de  Saint-Pierre  (art.  10).  — Movens 
qu’ils  doivent  employer  ponr  faire  rentrer  au  trésor 
l'arriéré  des  impositions  de  17884  X791  (art.  ti).— 
; Compte  à rendre  par  eux  des  sommes  employées  à 
secourir  les  liahitans  de  t.i  colonie  (art.  ta). — 
' Crêau(*e  du  sieur  Dubuc  à faire  rentrer  an  trésor 
1 (art.  i3).=D.  06=79  juin  737.— Moyens  de 
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•rroorir  U colont*  de  Saiot«Domio^De.s=:  D.  a-6 
juin.  1793. 1,  739.  < AnnnUtion  den  sUtuU  des  ré« 
déraüoos  faites  à SaioUAnite  et  à la  Uasse^Terre, 
ainsi  que  de  l'arr^^lr  par  lequel  rassemblée  cul<^ 
niale  déclare  le»  officiera  rouoicipaua  de  la  Dasa^ 
Terre  iocapablea  d'étre  élus  a aucune  fonction  pu* 
blique(art.  i et  auiv.). — Peines  contre  toute  autorité 
ordonnant  Ia  déportation  de  qui  que  ce  soit  sans 
jogemeiit  préalable  (art.  7).  — Compte  à reudre  au 
«,'orps  législatif  par  les  commissaires  civils  de  l'affaire 
de  ('bôpital  de  1a  Raase-Terre  (art.  8). — Dc«-ret  fait 
pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  commun  aux 
Iles  du  rent  (art.  p).  D.  5;::8juill.  1793.  11,74*- 
— Les  colonies  |>euvcnt  entretenir  des  agens  auprès 
du  roi  et  du  corps  législatif.  =&  1).  5=1 1 juilb  179a. 
I,  743.— Dis|iositiuo8  des  décrets  .elatifs  à la  uou- 
▼elle  oreanisHtioû  des  colonies,  particulièrement 
applicables  k la  i-olonie  de  la  Guyane  française 
(ert.  1).  — Exéention  des  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  substitués  à ceux  précédemment  existant 
ainsi  que  des  actes  de  l'état  civil  faits  par  des  offi- 
ciers nouvellement  créés  (art  a). — Tous  les  citoyens 
exilés  ou  déportés  sans  jugement  légal  |>euvent  re- 
tourner dans  la  colonie  (art.  3^.  — Frais  de  passage 
à avancer  par  le  trésor  (art.  4;. — Renseignemensa 
prendre  par  le  commissaire  c-ivil  sur  les  possessions 
cultivées  au  nom  du  Gouvernement  (art.  6 et  suiv.). 
=D.  iSr^a  juin.  1793.  I»744  '**- Formation  en  régi* 
ment  de  ligne  des  troupes  des  colonies  actuellement 
eu  France.  =s  D.  q3=35  juill.  1793.  1 , 75i.  — Les 
troupes  coloniales  employées  dans  le  Morbihan  on 
lieux  circonvoisins  sont  employées  à la  formation 
des  légions  ou  compagnies  franches.  =:  D.  17=17 
août  1793.  t,  77Û. — Coniirmation  des  pouvoirs  don- 
nés aux  commissaires  civils  envoyés  dans  les  colo- 
nies; injonction  d'exécuter  leurs  ordres  (art.  1).— 
F.nvui  à ces  commissaires  des  actes  rendus  publics 
par  rassemblée  nationale  depuis  le  10  août  1793 
(art.  io).  = D.  23=33  août  1793.  I,  789.  — Régies  et 
proportions  suivant  lesquelles  les  colonies  concou- 
rent à la  formation  de  la  convention  nationale  (art.  i 
et  suiv.).  — Formes  dans  lesquelles  Irsi-olonie;  doi- 
vent élire  les  députés  qui  doivent  former  U con- 
vention nationale  (art.  6,  7).=rD.  35=38  août  1792. 
1,793.  — Confiscation  et  mode  de  vente  des  pro- 
priétés coloniales  des  émigrés  (art.  1 et  suiv  ).  _ 
Formalités  à remplir  par  les  personnes  qui  ont  des 
biens  dans  les  colonies  où  elles  ne  résident  pas  (art. 
5,  G). — Défense  a prescrire  par  le  procureur  de  clia- 
que  commune  a tout  gérant  de  bieus  sur  lesrjuels 
ne  résidera  point  le  propriétaire,  ou  dont  le  pro- 
priétaire n’atira  pu  prouver  sa  résidence,  de  se  des- 
saisiren  sa  faveur  d’aucuns  deniers  (art.  7). — Peines  ^ 
pour  fausse  déi  laratiou  (urt.  8).-~Titres  a produire  , 
par  les  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indivis 
avec  un  émigré  (art.  9).  — Adjudication  Jrs  droits  i 
des  femmes  et  enfans  d'émigrés  halritaut  l'empite 
(art.  10).-— Paiement  des  créaociei's  d'émigrés  (art.  i 
1 1 et  saiv.).~i.>  Exceptions  aux  dispositions  du  pré-  , 
sent  D.  (art.  i4).=s  D.  aî.-.aS  août  179a.  1 , 79G.  — ' 
Maintien  des  functioos  légaletaeat  établies  dans  les 
colonies  et  de  la  f.icultc  attribuée  aux  gouverneurs  1 
d'accorder  ou  refuser  l'approbatici  aux  arrêtes  des 
assemblées  coloitiales,  pour  être  provisoirement  exc* 
rates  =®  D.  37=38  août  1793.  I , Soo. — Règles  pour  j 
l'organisalioD  des  troupes  coloniales  en  rcgimens  de  : 
ligne  sur  pied  de  guerre  (art.  i et  suiv.)  =D.  10=10  j 
sept.  1793.  I,  83i.  — StippresMon  des  prefets  apos-  : 
foliques  d.tns  les  colunies.=l).  5 oct.  1793.  1,  85H. 
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ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
fournir  à la  convention  nationale  le  compte  des 
truites  aci^eptces  et  payées  pour  1a  colonie  de  Saint- 
Doiniugue  pur  l’ambassadeur  de  France  dans  les 
EtutvLois  d’Aroérînuc.  D.  3 = 3 nov.  1793.  I , 
865.  Formalités  du  paiement  des  traites  tirées 
par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  (art  i).sesD. 

^ 8=9  nov.  1793.  I,  807.— RempUi'eoieot  des  com- 
I roisvaires  civils  et  autres  fonctinniuires  des  Iles  du 
I vent  et  sous  le  vent,  dont  le  civisme  peut  être  sus- 
[ pect  (art.  s). — Mesures  pour  l'expédition  des  îles  du 
I vent  (art.  3 et  suiv.).— Nomination  de  quatre  com* 

I missuires;  leurs  pouvo^  (art.  4«  6).  — Marqne 

qu'ils  doivent  poi  ter  (art.  7)a==D.  8=9  nov.  1793.  l , 

I K68.  — Reine  de  mort  contre  les  émigrés  reiitranl 
I dans  les  colonies,  sss  D.  s3  nov.  1793.  I,  87a.— 

I Règles  pour  la  formation  des  bataillons  de  gardes 
I nationales  destinés  k l'augmentation  des  fon'es  em- 
ployées dans  les  Iles  du  vent  (art.  i ). — De  l'excédant 
des  hommes  à rester  en  dépôt  (art.  3).— D.  sS  nov. 

I 1793.  t , 873.— Somme  mise  à la  disposition  do  mi- 
nistre de  lu  marine  pour  acquitter  les  dépenses  de 
l'expédition  ordonnée  pour  les  lies  du  vent — Etat 
des  déjicoseï  de  cette  expédition. — D.  7=7  dcc.  1792. 

[,  877. — Les  colonies  peuvent  tirer  de  France  tous 
I ouvrages  neafs  d'orfèvrerie  et  joaiUerie.s=D.  39=30 
' déc.  1793.1,889. — Montant  de  la  dépense  de  douae 
! cents  hommes  environ  qni  doivent  se  réunir  a l'ex- 
pcdiüon  contre  la  Marüoique.=D.  l3=ijjanr.  1798. 
1.897. — Destitution  drs  officiers  de  marine  em- 
I ployés  aux  colouies,  qui  se  sont  montrés  rebelles  a ' 
la  lui  (art.  i).=D.  i4=i5  fév.  1793.  I,  91 1.— Règles  ! 
pour  l'organisation  de  radministralioB  civile  de  la  ^ 
marine  dans  les  colooics-sD.  i5=t8  fév.  1793.  1,  1 
914.  — Envoi  de  forces  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  pour  défendre  les  colonies  ( art.  1 
Quand  les  soldats  destinés  a cette  expédition  peu- 
vent obtenir  des  congés  (art.  3).  — Formation  d'un 
bataillon  de  gardes  nationales  à nie-de-France  (airt. 

3 ).  = D.  i9::^2i  fév.  1793.  l,  916.  — Tou.s  les  ports 
des  colonies  sont  ouverts  aux  vaisseaux  des  Elats- 
Lnis  d'Amérique  (art.  1). — Réduction  des  droits  sur 
les  denrées  exportées  ou  importées  par  ces  vaisseaux 
(art.  3). — Mesures  à prendre  pour  que  les  Etats  avec 
lesquels  1a  république  est  en  guerre  ne  puissent  pr«s- 
fiter  de  ces  avantages  (art.  3).— Négociation  à ouvrir 
avec  le  congrès  des  EtaU-Lnis  pour  obtenir,  en  fa- 
veur des  commerçans  françai-s,  une  réduction  de 
droits  semblable  a celle  accordée  aux  comraerçana 
américains  (art.  4)> — bes  bàliineus  chargés  de  roar- 
cliandises  des  grandes  Indes,  et  les  vaisseaux  qui 
n'apportent  que  des  denrées  des  Iles-<ie-Fraoce  et 
de  Bourbon,  peusent  pendant  tout  le  temps  que 
durera  U guerre,  dt-barqiier  dans  tous  les  ports  de 
la  république  (art.  5).s=D.  5-7  mars  1793.  1,  «J35. 
— Les  lolonies  sont  déclarées  être  en  état  de  guerre 
(art.  1)  — Tous  les  hommes  libres  des  colonies  sont 
autorisés  à se  réunir  en  légions  ou  «'oropagnies  fran- 
ches (art.  3).  — Réglemens  de  police  des  ateliers  et 
tous  chungeroens  necessaires  au  maintien  de  la  paix 
intérieure  des  colonie»,  n faire  par  les  commissaires 
nationaux  et  les  gouverneuix  généraux  (art  3 ).— 
Ordre  de  transporter  en  Fram-e  le  régiment  du  Cap 
(art.  4)>'~*ApprobalioD  des  déportations  ordonnées 
par  les  commissaires  nationaux  ÀiUtaux , Stmthonas 
et  PoU'trti  (art.  S).*— De  U formation  de  compagnies 
rraiiches  d’hommes  libres  à Saint-Domingue,  sous 
les  ordre.»  des  l'ommissaires  civils  (art.  6).— Le  mi- 
nistre de  hi  marine  est  chargé  d'organiser  en  com- 
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pAgoie*  franrhet  tous  le*  nalureU  des  colonie!  ee- 
tn^lemenl  en  Freuoe,  et  de  les  faire  pasaer  le  plus 
proapteroent  possible  à SMinuDomingue  (art.  7)-== 
13=x5  mars  179^.  I,  95t. — Droits  d'entrée  à pen-e- 
Toir  siir  les  sucres , cafés , cacao  et  indigo  Tenant  des 
i-nlooies.sD.  a6  mars  1793.  I«  937.-»  Les  navires 
des  £tats*Dois  ebaegés  de  fariues,  de  subsistances 
et  aotres  objets  d'ajtprovisionoeineDtt  sont  admis 
(Uns  les  ports  des  colonies  en  enemption  de  tous 
droits  (art.  i). — Id.  pour  les  b&iimeas  français  char* 
grs  des  mêmes  denrées  et  venant  de  l’étranger  (id.). 
— Quantité  de  sucre  et  de  tafé  que  les  capitaines 
des  bAtimens  des  Etats-Unis,  qui  voudront  faire  leur 
letonr,  peuvent  charger  dans  les  colonies,  indé|>ea> 
dammentdes  sirops,  rhums,  tafias  et  des  raarcli.«n- 
dises  de  France  (art.n).-- Juatification  à faire  pur 
eus  (art.  8). Droits  sur  eertainea  denrées  à leur 
Mirtie  des  lies  (art.  4)> — Drcùt  en  sus  à payer  pour 
les  sucres  et  cafés  chargés  dans  les  bureaux  des 
donanes  des  cmlouiet  (art.  5). — Soumtséions  à four* 
uir  par  les  capitaines  des  Etats-Unis  qui  voudront 
cbai^ger  des  marchandises  dans  les  «‘olonies  pour  les 
|M>rli  de  France  (art.  6). — Objets  que  les  bitimens 
des  nations  en  paix  avec  la  république  peuvent  por- 
ter dans  les  colonies  françaises  d'Amérique  (art.  7). 
— Conditions  auxquelles  iU  peuvent  rapporter  dans 
i les  ports  de  la  république  seulement , toutes  les 
{ denrées  des  colonies  (id.).ssD.  <4=tT  *vr.  1793.  I , 

{ «j5i.  ■ — Los  pensions  accordées  par  les  assemblées 
< idooiales  aux  soldats  de  la  république,  blessés  dans 
les  combats , sont  fixées  sur  le  même  pied  que  les 
pennoos  accordées  en  France.sD.  as  m t.  1793(1*' 
brum.  nn  11),  l,  i ifia.—Droit  pour  les  colonies  de 
nommer  au  tribunal  de  caasation  des  représeotans. 
=3  D.  28  oct.  <7^  ( 7 brnm.  an  II  ).  I,  1 108.  — 
Publication  périomqne  d’un  état  de  la  navigation 
et  dn  commerce  des  colonies,  b D.  4 fév.  = 11  avr. 
1794  (16  plnv.=ii  gerro.  au  II).  I,  (17a. — Tons  les 
Iminmes  domitviiés  dans  les  colonies  sont  citoyens 
j funçiii  D 24  mars  1794  (4  gerra.  an  H).  1.  istn. 
j — Pirôhüûcion  d'importer  en  FrSD<*e  les  articles  dont 
l'importation  est  permise  des  Etats-Unis  d^mcrtqne 
dans  las  ooloaies  frânçsises  (^  tit.  1,  art  7 D.  18 
oc-t.  1794  (*7  vend,  sn  III).  I,  1280. — ^cours  aux 
réfugiés  et  déportés  des  possessiems  françaises  eove- 
liies  par  les  enoemis  de  (a  France  (art.  1 et  suit., 
tiH.  addicieaasi ).r uL.  i8  oct.  1794  (>7  vend,  an  111). 
I,  1280-—  Indemnité  à accorder  aux  troupes  dont 
I les  éqôi]wges  ont  été  pris  dans  les  colonies  (art.  i). 

I — Epoque  de  laquelle  doit  courir  le  délai  fixé  pour 
I faire  les  réclamatioos  (art.  a).»L.  27  déc.  1794  ( 7 
! niv.  an  111).  I»  1299. — Conditions  auxquelles  les  di.v- 
: posstioaa  de  la  L.  do  18  oct.  1794  (27  vend,  an  III), 
relativas  mue  colons  déportés,  sont  appliquées  aux 
i habibtes  de  Saint-Domingue  ou  autres  colonies  fran* 
' raises,  domiciliés  en  France  avant,  répoqiie  des 
^ troul^aa  dans  les  colonies,  et  dont  les  proprictôs  ont 
I été  dévastées  par  les  ennemis  de  la  république  (art. 
I 1,  a).— 'Leurs  eofans,  âgés  de  moiiu  deciotize  «n.s, 
sont  reçus  p<irmi  ceux  de  la  p^itrie  (art.  3). — Colons 
non  compris  dons  ces  dispositions  çarl.  4)- — Secours 
aux  colons  indi^ens  qui  ne  satisfont  pas  à toutes  les 
condîtîona  exigoes  (art.  5).  — Comment  les  secours 
I sont  payés  (Srt.  6).  — Le  présent  D.  est  applicable 
' aux  ôoloDS  des  Iles  de  France  et  de  la  KénuMin , 
aussi  qu'aux  lubitans  de  Pondirheri  et  autres  éta* 
bli<>ae»eiss  français  au-delà  du  cap  de  fioune-Espe* 
' rance  (art.  adJiUonM/)^L.  22  mai  1795  (3  pruir. 
.U  III).  I.  x355« — ^IVaitea  tirées  par  les  t^oimateurs 


des  colonies  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  Suiute-Lucie,  à acquitter 
par  la  trésorerie  nationale  (art.  i).  — Autres  trnites 
renvffyées  à l’examen  des  comités  de  .salut  public 
et  des  finan<‘cs,  et  de  la  coinroission  de  la  mariuc  et 
des  «rolonies  (art-  2,  3,  5). — Les  dcpense\ publiques 
non  acquittées  dans  les  colonies,  le  sont  par  lu  tréso- 
rerie nationale  (art.  4).^Constitutii>n,  22  aoAt  t'<)5 
(5  Cruct.  an  Ul).  I,  1397.-t.es  colonies  frauraiscs 
font  partie  de  la  répnldique  ( art.  C ).  s=&  L.  6 sept. 
1790  (20  fruct.  an  IV).  I,  1572.— Par  qui  est  iodi* 
qac,auv  accusés  contumax  déportés  des  colonies  * 
françaises  par  les  Anglais,  le  tribunal  criminel  de- 
vant lequel  ils  sont  reçus  à se  présenter  pour  purper 
leur  contumace  (art.  i).»  L.  7 déc.  1796  (17  frtm. 
an  V).  I , x6o4- — Proportions  dans  lesquelles  les  se- 
cours accordés  aux  réfugiés  et  déportés  descolouies 
doivent  être  payés  en  numéraire  (art.  i et  >niv.).— , 
Colons  exclus  des  seeonrs  (art.  8).  — Antres  qui  ne 
doivent  jouir  que  du  tiers  (art.  qj.bL.  12  fév.  <797 
(24  plnr.  an  V).  I,  1620. — Cas  où  l'appel  des  juge* 
mens  rendus  par  les  tribunaux  des  Iles  fraocoises 
peut  être  portédevant  un  des  trihnnaiix  do  continent 
(art.  x). — Par  qui  rc  tribunal  est  indiqué  (art.  2).— 
L'appel  porté  devant  ce  tribunal  y est  suivi  jusqu’au 
jugement  définitif  (art.  3 ).  = A.  i5  joitl.  1797  (27 
mess,  un  V).  I,  1661.— Traitement  des  officiers  des 
colonies  pendant  leur  séjour  en  France,  lorsqu'ils 
u'ont  pas  été  roundés  par  le  ministre  de  la  marine. 
bA.  3o  sept.  1 797  (9  vend,  an  VI).  1,  x688. — Licen- 
ciement et  réorganisation  des  troupes  des  colonies 
(art.  X et  sniv.).  s L.  25  oct  X797  (4  lirura.  an  VI  ). 

1 , X700. — Division  do  territoire  des  Iles  occidentales 
en  sept  dépsrtemens.BL.  1*' janv.  1798  (12  nW.an 
VI)  tOr^anùaiioQ  coa/Xi/a(ionnr//«  de»  eofoiiirt.  1, 1739. 

— Nomination , appointeroens  et  fonctions  des  agens 
du  Gouvernement  (tit.  Il  ).  — Administrations  cen- 
trales et  municipales  (id.).  — Etat  et  droits  des  ri- 
toyens(tit.lll).— Ordre  judiciaire  (tit.IV). — Puhlien- 
tioo  des  lois  (tit.  V). — Delà  police(tit  VI) — Moyens 
de  pourvoir  aux  dépenses  des  colonies  (tit.  VII). — ! 
Cootributioos  (tit.  VIII).—  Dndts  d’enregistrement 
et  de  timbre  (tit.  IX).  — Patentes  ( tit.  X).  — Bars 
et  postes  (tit.  XI). — Importation  et  exportation  (tit. 
XII). — Des  biens  nationauc  (tit.  XIII). — Oédit  ou- 
vert aux  dépenses  publiques  (tit.  XIV)  —Trésorerie  1 
et  comptabilité  ( lit.  XV  ).  — Formation  par  ordre  ; 
d'une  liste  des  émigrés,  et  dispositions  relatives  aux  | 
déportés  et  réfugies  ( tit.  XVI  ).  — Forounigemens  * 
aux  |iroprictaires  fidèles  à la  France  et  qui  ont  servi  1 
la  cause  de  U liberté  (tit.  XVII).  — Organisation  de  ! 
rinstruction  publique  (tit.  XVnr).ex;L.  i5jNnv.r798  ■ 
(26  niv.  an  VI).  1 , 174^: — Fixation  pour  l’an  VI  des  1 
contributions  personnelle  et  foncière  des  colonies  ’ 
occidentalesBsA.  11  juill.  1798  (23  mets,  an  VI).  l,  | 
i8i4.  — Formalités  prescrites  aox  militaires  ]>our  ' 
obtenir  le  paiement  de  leurs  effets  perdus  dans  les 
colonies.  B=s  A.  3i  juill.  1798  (i3  tbenn.  an  VI  ).  I, 
1817.— Règles  pour  la  délivrance  des  lettres  de 
marque  en  Amérique  ( art.  i et  suiv.  ).  ss  A.  4 softt 
1798  ( 17  therm.  an  VI  ).  1 , 1818. — Formation  de 
compagnies  de  militaires  noirs  et  de  couleur,  b L. 
i*'  déc.  1798  (1 1 frim.  an  VII).  1 , 1881.  — Les  di*- 
|>enses  des  colonies  font  partie  des  dépenses  gém^ 
raies  (art.  o)f=L.  17  avr.  179c)  (28  germ  an  VU).  I, 
1927.— Secours  aux  colons  réfugiés  et  déportés  (art. 

I et  suiv.).=ss  A.  22  mai  1799  ( 3 pruir.  an  VII  ) I , 
1941.  — Règles  sur  1a  conscription  nnlitaire  relati-  ^ 
veraent  aux  colons  qui  se  troarent  en  France.  e=  A.  | 
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^ «oât  171)9  (aa  tfierm.  to  VTI).  I,  197a. — L*A.  do 
4 uoi^t  1 79H  (17  ihrnn.  an  VI),  relatif  à la  formation 
(l'une  compagnie  de  railitaim  noirs  et  de  rt»o1eur, 
est  rapporté  (art.  1). — Emploi  de  ces  militaires  (art. 
a,  3).=A-  i4  août  1799  (27  therm.  an  VII).  I.  197a. 
— Congés  à délirrer  aux  officiers  dans  les  (*oIoDies, 
dont  U préicnce  est  néceuaire  en  Frao(*e  pour  af* 
faires  de  famille  (art  1). — Ces  individusn’ontdroit 
à euinine  solde  {teudaut  leur  séjour  en  France  (art. 
a). — Certificats  dont  Us  doiTcnt  »e  munir  s'ils  repas- 
sent en  Frani'e  pour  t-ansc  de  maladie;  appointe- 
mens  ausquris  ils  ont  droit  pendant  leur  séjour  en 
Fronce  (art.  3). — Uéi*ompte  a leur  faire  (art. 

En  quel  cas  ils  peurent  être  enrayés  en  mission  (art. 
5).  — Leur  choix  (id.). — Cotnroent  doivent  être 
adressés  les  paquets,  tant  au  directoire  qu'au  mi- 
oistre  de  la  marine  (id.)  — Seuls  frais  auxquels  ont 
-Uroit  les  officiers  en  rongé  pour  affaire  (art.  6).= 
A.  Il  ocl.  i799(i9veod.  an  VIII).  I,  aoi5. — Règles 

IH>ur  la  délivrance  des  passeports  aux  citoyens  al- 
ant  aux  colonies  (art.  i et  suiv.). — Ceux  oui  passent 
comme  fonctionnaires  n’ont  besoin  que  de  leur  or- 
dre de  départ  (art.  4)  :=Constitahan,  i3  déc.  1709 
(aa  frim.  an  VIII).  I,  ao3o.~t<e régime  des  colonies 
françaises  est  déterminé  par  des  lois  spéciales  (art. 
9i)j=a  R.  a6  déc.  1799  ( 5 niv.  an  VIII  ).  I , ao49- — 
Un  conseiller  d’état  est  chargé  de  l'adniinistration  , 
quant  à l'instruction  seulement  (art.  7).=A.  a7  mars 
iRoo  (6  gerro.  an  VIII).  1, 3107. — Mode  de  procéder 
sur  les  réi'lamatious  relatives  à la  validité  des  prises 
des  bitimens  conduites  dans  les  t'olonies,  et  à la 
qualité  des  liAümens  ennemis  ou  neutres,  échoués 
ou  naufrages  (art.  xq  et  soiv.).=A.  i5août  1800(37 
tberm.  an  VIII).  I,  ai54'-^I^peuses  du  bureau  des 
colonies  à Paris.=A.  5 sept.  1800  (i3  fnict  an  VIII). 
I,  aiGi.— Quand  etc<»mmeut  les  préfets  maritimes, 
ou  commissaires  principaux  de  la  marine,  peuvent 
proroger  le  terme  des  |>asseports  ac(*ordés  aux  co- 
lons.s A.  7 janv.  1801  (17  niv.  an  IX).  I«  3187.— 
Administration  des  ctablissemens  de  santé  de  la 
marine  et  des  coionies.=  A.  19  avr.  1801  (39  gerin. 
au  IX).  RtgltmtHt  pour  l adminittraUon  do  la  Gua- 
dâloup*.  I,  33i8- — Fonctions  et  attributions  du  ca- 
pitaine général  (tit.  I).-^Du  préfet  colonial  (lit.  11). 
— Du  commissaire  de  justice  (tit.  III).=  A.  16  déc. 
t8oi  (35  frim.  an  X).  Il,  119. — Les  bàtimens  fran- 
çais sont  seuls  admis  â faire  le  commerce  au  Sénégal 
(art.  1).  — Délai  aexordé  aux  bàtimens  neutres  qui 
s’y  trouvent  en  chargement,  pour  l’achever  (art.  3). 
==.A.  38  mars  1803  (7  gerni.  an  X).  II,  iSa  — Aucun 
droit  n’est  {lerçu  sur  les  bàtimens  français  à l’entrée 
de  la  rivière  du  Sénégal  (art.  1}.—  Droits  à perce- 
voir, à la  sortie  de  la  rivicre,  sur  diverses  produc- 
tions du  pays  (art.  3,  3).=:A.  a8  avr.  1803  (8  flor. 
an  X).  11,  195. — Comment  les  marchandises  desti- 
nées |K>ur  le  Sénégal  sont  admises  en  rntrepût  (art. 
I,  3 ).=^  A.  30  mai  1803  (.lo  flor.  an  X ).  II,  3io.~>. 
Maintien  de  l’esclavage  et  de  la  traite  des  noirs  dans 
les  colonies  (art.  i et  suiv  ).  — Régime  auquel  les 
' colonies  S(*nt  soumises  pendant  dis  ans  (art.  4 = 

A.  36  mai  1H03  (G  prair.  au  X ).  II , 3i3.—  Par  qui 
Sont  régies  les  îles  de  la  Martinique  et  de  Saiute- 
Lueie  (tit.  1,  11,  III)  — Dispositions  p.irticulières  à 
Sainte-Lucie  (tit.  [V).£=A.  tfi  juin  1803  (37  prnir. 
an  X).  Il,  330.  — I^ombrc  de  places  de  passagers 
à simple  ration,  à fournir  au  Gouvememeut  parles 
armateurs  en  ex|»édition  jioiir  les  colonies  (art.  i). 
— lUlioos  a délivrer  par  l'administration  des  ports 
jioorchacun  des  passagers  reçus  gratuitement  à bord 


(art.  3).  — Dispense  provisoire  accordée  anx  arma- 
teurs de  payer  le  prix  des  passages  non  fournis  (art. 

3). — Mainlien  de  l’arrêt  du  conseil  d’Etnt  du  to  sept. 
1774 , sur  les  formalités  à remplir  par  les  capitaines 
et  armateurs  envers  les  administrateurs  des  ports, 
et  aux  greffes  des  tribunaux  substitués  aux  amirau- 
tés (art.  4).=A.  33  juin  1803(4  mess,  an  X).  II, 331  ■ 

— Exécution  de  l’A.  du  conseil,  du  3o  août  1784,  à 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Sainte-Lai.'ie  et  Ta- 
i»ago , pour  l’ouverture  et  l’identité  des  |>orts  d’en- 
trvjsût,  et  respè('e  des  man-haudiaes  d’im|»ortatH>o 
et  exportation  permises,  les  formalités  à remplir  et 
droits  à percevoir  (art.  x).  — Condilicms  sous  les- 
quelles les  marebandives,  denrées  et  producHous 
permises,  peuvent  être  importées  dans  i‘es  «'olooies 
(art.  3).— Droit  à percevoir  sur  la  morne  étrangère 
(art.  3).s=A.  3o  juin  1803  (11  mess,  an  X).  Il,  334. 

— Organisation  administrative  et  judiciaire  de  l'ile 
de  TalMgo  (art.  i,  3,  3).=^.  3 juill.  1803  (i3  mess, 
an  X).  Il,  338. —Défense  à tout  étranger  d’amener 
en  France  des  hommes  de  couleur  (art.  1). — Pareille 
défense  à res  hommes  d'y  eutrer  sans  autorisation 
(art.  3). — Peiue  pour  contravention  (art.  3).ss  A.  5 
juül.  1803  (iG  mess,  an  X ).  II , 338.  — Passage  at'~ 
cordc  aux  colons  réfugiés  |>our  retourner  à Saiot- 
Domingue.rsA.  5 juill.  1803  ( 16  mess,  an  X).  TI,  338. 

— Suppression  des  secours  è eux  accordés  (ai^.  1). 
— Exceptions  (art.  3 et  suiv.).s=:  A-  33  juill.  1803  (3 
mess,  an  X).  U,  334. — Droits  de  douanes  à perce- 
voir sur  1rs  denrées  coloniales  (art  r et  saiv.).=  A. 

3o  juill.  1803  (x  I tberm.  an  X).  Il,  337. — Villes  où 
il  y aura  un  enirepût  réel  de  ces  denrées  (art.  x). — 
Marcluiiidises  qui  ne  peuvent  être  reçues  dans  l’en- 
trepût  ( art.  3 ).  — Conditions  auxquelles  ces  villes 
jouissent  de  l’entrepût  (art.  3).  — Maintien  de  TA. 
du  33  juill.  1803  (3  mess,  an  X),  relatif  aux  denrée» 
coloniales  (art.  4).=S.  C.  4 août  1803  (tG  therm.  an 
X ).  Il , 337. — Le  sénat  règle  la  constitution  des  co- 
lonies (art.  54).  = A.  35  août  i8o3  (7  fruet.  an  X). 

Il , 343. — Formalités  |>rescrites  à ceux  qui  déi-larent 
eu  eutrepût  des  denrées  coloniales.^  A.  3 sept.  1 8<S3 
(16  fruct.  an  X).  Il,  345.  — Délai  dans  lequel  les 
propriétaires  blant'S  sont  tenus  sur  leurs  biens  (art. 
l). — Ext'eptioos  (art.  3 . 3). — Pièces  â produire  par 
tout  propriétaire  pour  obtenir  la  mainlevée  do  sé- 
questre (art.  4).=sA.  3 sept.  1803  (16  fruct-  au  X 
Il,  346. — Résiliation  des  fermes  d'Iubitation , mai- 
sons et  magasins  à Saint-Domingue  et  à la  («uadx*- 
lou{>e,  adjugées  en  cas  d’émigration  ou  d'absence 
(art.  1). — Maintien  des  arrangeinens  entre  le  fermier  { 
et  un  propriétaire  rentré  en  jiosaessioQ  (art-  3 )æs  j 

I A.  6 sept.  1803  (19  fruct.  an  X).  II,  34G.— Suspen- 
sion, tant  envers  les  débiteurs  prriK'ipaus  qu'envers  { 

' leurs  cautions,  de  toutes  poursuites  pour  le  paie-  | 

• ment  de  créances  antérieures  au  1*'' janv.  1793  (art.  j 
I I,  a). — Cas  où  le  sursis  {leut  être  levé  (art.  3). — I.e  I 
temps  de  la  suspenskm  ne  peut  être  4*o(npté  pour  ! 

^ la  prcscripliou  (art.  4)--— privili-ge  stipulé  dans  j 
I les  cngHgemens  nouveaux  contractes  par  les  pro- 
priétaires débiteurs,  ccs.se  avec  le  sursis  accorde 
pour  de»  anciennes  créani*es  (art.  5). — Faculté  i 

sce  aux  anciens  créan<'iers  de  faire  tous  actes  r<»t>-  < 
servatoires  (ait.6).=A.  4<x't- 1803  (f  3 vend,  an  X I)  | 
11,  q33. — Mode  de  juger  les  contraventions  aux  loi» 
sur  le  commert'c  étranger  «lans  le»  «'olooies.ssA.  xG  I 
I oct.  1803(34  vend,  an  X).  II,  359.  — Rapport  des  | 
dispositioos  de  l’art.  4 de  TA.  du  ü janv.  1801  (iS 
I niv.  an  lX),qui  accordait  Icquart  de*  appointemrn»  | 
I d'Europe  aux  officier»  d’administration  des  colunir*  | 


COL 


COL 


267 


jugé»  suM'eplibIrs  d'otUité  pour  <«  »ervice  (art.  i). 
— Traitement  aucjuel  sont  udmn  let  offit*îer$  civils 
des  colonies  qui  »e  trouvent  dans  re  ras , et  non  rom- 
pris  dans  l’organisation  des  administrations  colo- 
niales ^art.  s).=A.  i6  nov.  1801  (a5  lirum.  nn  XI). 
II,  364*  Augmentation  des  truitemrns  de  table 
pour  les  officiers  et  aspirans  embarqués  sur  les  bâti- 
mens  de  l’Klat,  destiné»  pour  les  colonies  françaises 
et  pour  les  |mrts  d*F.spagne  en  Europe  ou  dans  les 
c'oionies  (art.  1,  3 — Cette  augmentation  n'a  pas 

lieu  pobr  les  maîtres  d’équipage  et  autres  maîtres 
art.  3)^=A.  t9  uer.  kKoq  (aK  brum.  an  XI).  Il,  i6$. 
— Suppression  des  listes  locales  d'émigrés  dans  les 
colonie*  (art.  1),  — Emigrés  qui  seuls  doivent  être 
considérés  i-orome  tels  (art.  a). — Justification  à faire 
par  tout  propriétaire  de  biens  colniiiaux  qui  a eu 
son  domicile  en  France,  pour  être  mi«  en  possession 
de  ces  biens  (art.  3).sA.  a6  nov.  itb»a  (5  frim.  an 
X().  II,  a6H.->-Les  droits  eitraor<linaiix*s  de  sortie 
payés  à Saint-Domingue  sur  les  denrées  coloniales 
emportées  par  des  bllimeiis  français,  sont  déduits, 
à l’arrivée  de  ces  Idtimens  dans  un  )>ort  de  France , 
sur  les  dniits  d’entrée  et  de  consommation.  = A.  a 
foT.  i8u3  (i3  pluv.  an  XI).  II,  ap3. — Par  qui  sont 
régies  les  Mes  de  France  et  de  U Réuntou , et  dêpen- 
daoces  (tit.  I,  II,  III). — Dispositions  paKiculiércs  à 
nie  de  U Réunion  (tit.  IV).c:=  A.  5 mars  i8o3  (14 
vent,  no  XI).  II,  3o5. — Prix  des  passages  pour  tes 
i'olonies  orientales,  occidentales  et  la  d’Afri- 
que, des  |>ersonnes  employées  dans  le  militaire  on 
le  civil,  qui  seront  embarquées  sardes  bétimensde 
commerce  (art.  i ).  — Conventions  particulières  à 
faire  avec  les  armateurs  |K>ur  les  militaires  en  corps 
de  troupes  (art.  a)=A.  Smart  (8o3(i4  vent,  an  XI). 
il,  3(j6.  — Conditions  auxquelles  est  maintenue  la 
|iropriété  des  grèves  ou  graves  concédées  aux  Iles 
Ssaitit-Pierre  et  Miquelon  (art.  1 etsuiv.).  = A.  a4 
mars  t8o3  (3  gerro.  an  XI).  Il , 3at .— Les  tribunaux 
des  Iles  de  France  et  de  la  Réunion  août  rétablis  sur 
le  même  pied  qu’en  (art.  1)  — l*rocédure  à y 
suivre  (art.  a,  3). — Dénominations  de  juridiction 
rojale  et  de  conseil  tupèneur,  remplacées  par  celles 
de  tribunal  de  première  instance  et  de  tribunal  d'appel 
(art.  3).—  Par  qui  sont  exercées  les  fonctions  du 
ministère  public  (art.  4) — Maintien  de  l'O.  du  a5 
sept.  qui  crée  un  tribunal  à terrier  dans  cha- 

cune de  ces  deux  Iles  (art.  5). — Composition  de  ce 
tribunal  (id.). — Suppression  des  tribunaux  et  de 
toutes  les  autorités  créées  |>endaDt  la  révolution  (art. 
6). — locitulé  desjugemetis  (art.  7)j=A.  i 3 avr.  i8o3 
(a3  R^m.  an  XI).  Il,  33a. — Actes  non  compris  au 
nombre  de  ceux  conservatoires  {lerrais  aux  créao- 
« iers  des  colons  de  Saint-Domingue  (art.  1). — F.ffct 
des  opjKisitioDS  a U delivram-e  des  capitaux  dus  à 
ces  entons  (art.  a ).=  A.  18  avr.  i8o3(a8germ.  an 
XI).  II,  335. — Addition  à l’A.  du  3o  juin  180a  (1 1 
loeM.  au  X ),  sur  l’organis^ition  de  l'ile  de  Tabngo. 
=L.  i8=a8  avr.  i8o3  (a8  gerro.=H  flor.  an  XI  ).  Il, 
335. — Attribution,  pendant  cinq  ans,  du  tribunal 
crimiuet  de  la  Seine,  relativement  aux  crimes  l'uai- 
mis  dans  les  colonies  coi^rc  leur  sûreté,  le  Gouver- 
nement français,  ses  délégués  et  ses  actes  (art.  a, .'»). 
— L.  i8na8  avr.  i8«j3  (a8  gerin.-8  flor.  on  XI  ).  Il , 
335. — Délais  des  assignations  devant  les  tribunaux 
de  Fraïu-e  (art.  1).— Quoi,  lorsque  l’assignation  est 
dfiooér  en  France  aux  coloos  eux-mêmes  (art.  a).— 
Maintien  dt*s  lois  ronceruaut  le  domicile  élu,  et  en 
ce  (|uicfinccrue  les  personnes  dnmiriKévs  en  France 
mais  qui  se  trouveut  dans  les  colonies  (art.  3).i±sA.  8 


juin.  i8o3  (19  mess,  an  XI).  II,  4o3.— Meule  d’envoi 
des  fonds  destinés  au  service  des  coIouies.  = A.  aa 
juin.  i8o3  (3  Uicrm.  an  XI).  II, 404. — Forme  et 
|Mipier  des  traites  affectées  au  service  des  aiToudis- 
semens  maritimes,  semblables  à ceux  des  traites  uf- 
frétées  au  service  des  «*01011163  (art.  4). 

Cou.  C. — Comment  s'aduMnistreiit  les  bien*  qu’un 
mineur  fmssède  duos  les  culunies,  ou  réciprutjiic- 
ment  (art.  4t7)« 

C/OU.  P.  C. — Au  domicile  de  qui  doivent  être  as- 
signés les  habitaos  d«rs  colonies  (art.  69,  «j®,  ~o,  73). 
— Formalités  à ce  sujet  (art.  69,  9®). 

Ü.  la  déc.  i8o5  (ai  frim.  au  XIV).  U,  633. — Rè- 
gles sur  les  lettres  de  grate  pour  les  colfinies  (art.  i 
et  süiv.).==:l).  17  avr.  i.StKî.  11,0.54.— Délai  |M>ur  les 
réclamations  de  s«»lde  ou  iudernnités  accessoires  de 
la  part  des  individus  salariés  par  l'Ktat,  venant  des 
colonies.s==D.  ao  juin  1807.  Il , 75f». — .Sursis  à mules 
poursuites  en  paiement  de  créauce»  antérieures  .vu 
i**"  janv.  |-9a,eauMés  pour  ventes  d'iiabitatûiiia  et 
de  nègres  à Saint-Domingue,  aiusi  que  pour  frais 
avances  à la  culture  dans  celte  colonie  (art.  i ). — 
Sous  quelles  réserves  les  A.  des  6 sept.  i8oa  et  i3 
avr.  iHo3  (19  fru«  t.  an  X et  a3  germ.  au  XI),  «-on- 
tinueut  d’éîre  exécutés  (art.  a ).  = ]).  a4  Juin  i8o3. 
Il,  819. — Tout  créancier,  pour  une  de»«  auves  ruon- 
cées  dans  le  D.  précédent,  peut,  en  justiüaiit  de 
son  indigence,  exiger  de  son  débiteur  une  |H*iision 
alimentaire  (art.  i). — Des  jugemrns  â intervenir  sur 
cette  matière  (art.  a et  suir.).  = D.  a fév.  t8o<)  II, 
840. — Cljungcraent  des  noms  de  l'tle  de  la  Réunion 
et  des  deux  |K>rts  de  rile-de-Franf*e.cs  D.  nov 
1810.  H,  9^3. — Exemption  des  droits  en  faveur  de 
toutes  les  roarcbandi.ses  coloniales  soumises  au  tarif 
du  5 août  iKio,  venant  sur  des  IMlioiens  français 
ou  luillandais  (art.  1). — Qv'd,  si  elles  viennent  di-, 
rectement  sur  des  bâtiroena  américains  (urt.  a). — 
Comment  il  est  statué  sur  lu  valiilité  des  jiièces  de 
bord  (art.  3).-~ Effet  rétroactif  à dnnuer  à ce  décret 
(art.  4)'=D.  Il  juin.  iHii.  II,  mou.— - Injonction , 
à |ieinc  de  décliéatice,  est  faite  aux  |H>rteiirs  des  ti- 
tres de  créances  de  Saint-Domingue , sur  la  marine  , 
de  produire,  dans  le  delai  de  deux  rartis,  les  pièces 
justificatives  de  leurs  réclamations  (art.  i,  3).— Où 
ces  pic<*e»  doiveut  être  déposées  en  original  (art.  j). 
sssTivitc  de  paix,  3u  raai-8  juin  1814.  II,  i38a.— 
Restitution  de  scs  colonies  a la  Frniu-e  (art.  8,  i4)* 
— Des  rapports  entre  la  France  et  l’Angleterre  sur 
le  coolineut  des  Iodes  (art.  ia).=  C/«arfe  roaiiiiu- 
((éane/le , 4=<t>  juin  i8i4-  H,  1 388.  — «Les  iolonies 
sont  régies  par  des  lois  et  des  réglemrns  particuliers 
(art.  73). =0.  8:i7aoûl  1814.II.  i445- — Bataillons 
supplémentaires  pour  le  servicc(urt.  1).— Choix  des 
officiers  qui  devront  y entrer  (art.  a et  suiv.). — Leur 
administration  et  ('nmptnhilité  sont  placées  sous  l;i 
direction  du  ministre  de  b marine  et  des  colouies 
(art.  4)jk=0.  28  sopl.r7  o«  l.  1H14. 11,147a. — Nombre 
et  force  des  bataillons  coloniaux  (art.  X etsuiv.).s 
O.  «fu  gouverneur  ri  </r  l'intendant  de  la  Afart«nii^ii« , 
XQ  d(V.  i8i4- — M^iiiitieii  des  tribunaux  de  la  Mar- 
twiique  dans  leur  Et.vt,  avant  1789  (art.  1). — Réserve 
sous  laquelle  cette  colonie  est  régie  par  le  (x>dr  i*i- 
vil,  et  par  les  lois  et  ordonnances  enregistrées  dans 
les  tribunaux  (art.  q). — L’édit  de  1681  continue  de 
régler. toutes  les  attributions  des  amirautés  (art.  3). 
sE=0.  i6=-qq  déc.  i8i4*  II»  l5o5.  — Formation  d’un 
régiment  d’infanterie  de  ligne  sous  le  nom  de  régi- 
ment colonial  etranger  (art.  i et  suiv.).  = L.  I7‘  «9 
déc.  1814.  11,  i5o6. — Droits  à j»crcpvoir  à rentrée 
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üur  le  tcrriloirt;  frjnçai*,  sur  les  cleorées  et  mw- 
clLttidi«c^  venant  des  colonies  francuÎM»  (art.  l). 
Kirrmalitc»  pour  jouir  du  trausil  (art.  4 ^ suiv.).=a 

0.  17.2-1  fév.  18 15.  II«  i535. — Limites  de  rest-eplion 
des  droit*  de  circulation  et  de  coasonimatioo  ad« 
mises  eu  faveur  des  boissons  destinées  pour  les  co- 
lonies.= A.  <Ui  ndmifiii/rateifri  d<  V lié  Bourbon  » 6 
avr.  i8i5,  iur  i organitation  propuoirt  de  cette  Ue.  Il, 

1. Î47.— Maintien  des  lois  et  régletnens  en  vigueur  à 
rite  Ifourbou,  sauf  les  loi*  de  la  traite  des  noirs 
(.irt.  i). — Des  fom-tinnnaires  (art.  2).  — Système 
d’impositions  à y établir  (art.  3). — Sort  des  bAùmens 
anglais  qui  ont  c-oramen<-é  leur  iliargement  dans  les 
rades  de  cette  de  (art  4)> — Acte  presirrit  à tout  bâ- 
tiiiiciit  naviguant  sous  pavillon  français  (art.  (1). sa 
O.  d-$ admimstrateun  de  l'ile  Bourbon , 12  juin  i8(5| 
nir  !a  juiUce.  II,  1577.—*  Rapport  de  divers  articles 
du  Code  civil  e'  du  Code  de  procédure  civile  (art. 

1 et  üuiv.). — Promulgation  du  Code  d'iiutruction 
criiniiielle  et  du  Code  pénal,  avec  des  modifioalion* 
(art.  4 <?t  •uiv  ).asL.  7=12  dé<-.  i8i5.  II,  itiSg. — 
.Suppression  du  droit  sur  la  réexportation  des  den- 
rées coloniales  (art.  1).  — Fixation  du  drqit  sur  les 
mélasses  et  confitures  importées  des  colonies  (art 
2). — Comditions  auxquelles  certaines  deurées  jouis- 
sent de  l'entre|»ôt  fictif  (te/.).  — Deurées  coloniales 
françaises,  admises  comme  les  étrangères,  à la  fa> 
culte  du  transit  (art  3). — Quand  peut  être  exigé  le 
droit  de  balance  pour  les  denrées  coloniales  et  au> 
très  marchandises  étiangères,  à leur  entrée  en  en* 
trepût  réel  (art  24  jauv.=3t  oct.  1816.  Il, 

1G88.— Cerüfi<*ats  de  vie  dans  les  cutouies,  à déli- 

j vrer  |>ar  les  notaires,  cooformémeiit  au  1).  du  21 

I avr.  i8u6(art  i). — Par  qui  et  comment  doivent  être 

; délivrés  les  certificats  de  vie  des  militaires  (art.  2). 

I —Modèle  de  ces  certificats  (tn  jCn#).^L.  21^3  fév. 
1816.  II,  1701. — Prorogation  du  sursis  accordé  aux 
colons  de  Saiut-Domingue  par  la  L.  du  2 déo.  1814 
(art.  1).— Renseignement  à recueillir  sur  ces  créan* 
CCS  (art  2,  3).  K L.  28  avr. r4  *<tai  18 1 6,  i«r  iet 
fiuancet.  II,  173c. — Le  transport  des  boissons  enle- 
vées pour  tes  colonies  est  altrancbi  du  droit  de  cir- 
culation  (art.  5 des  centn'étt/ioar  indirectes). — Denrées 
de*  t ubmies  qui  ne  peuvent  être  importées  que  par 
les  |>orts  d’entrepût  (art.  23  des  douasies).  — Arme- 
meiiicns  pour  les  colonies,  permis  dans  les  ports  du 
Légué  et  de  Caen  (art.  a3,  24*  id.).=sO.  3=12  juili. 
181G.  Il,  i8t6. — (kmseils  de  guerre  permanens  res- 
saisis de  la  connaissaot'e  des  délits  imputes  aux  mi- 
litaires sert^nt  dans  les  bataillons  coloniaux.  =:  O. 
ro/oaùi/«,25  déc.  1816=27  juili.  — Révoca- 

tion des  ordonnances  de  sursis  de  paiement , depuis 
17<s4  jusqu'à  1802,  pour  la  Guadeloupe,  s O.  du 
goueemeur  de  la  Cutané  franeaiset  25  jauv.  x8i8. 
Il,  1953.  — Prumulgatioo,  dans  celte  colonie,  du 
CahIc  de  procédure  civile  avec  des  modifications.s= 
O.  6=19  fév.  181K.  Il,  1955. — Les  fers  et  aciers  non 
ouvrés,  destinés  pour  la  c6te  d’Afrique  etde  l’Iode, 
y l'ompris  l’ile  Bourbon,  ]>euvent  être  reçus,  pen- 
daul  deux  années,  dans  les  {vorts  ouverts  au  com- 
merce des  colonies  (ai  t.  1). — Droit  auquel  sont  a»- 
siijclis,  pour  leur  entrée  en  France,  ceux  destiués 
pour  les  colonie*  d'Amérique  (art.  2).  = D.  i**'=i6 
avr.  i8i8.  Il,  1961. — Réduction  des  liataillons  co- 
loniaux (art.  3).  = L.  i5=i8  avr.  1818.  Il,  1964. — 
Prorogation  du  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint- 
Domiugiie  (*outrc  les  |>our*uitcs  de  leurs  créanciers. 
K L.  21=23  iivr.  1818,  sur  les  douanes.  U,  196J. — 
Morcbaudisi'S  françaises  à expédier  en  fraucluse  de 


I drviiu  d’ex|M>rtatio»  pour  les  étnUisoemena  fraaen» 
dans  riade  (art.  19,  22).— Comment  la  desdnatiou 
de  ces  marcliandiaet  doit  être  assurée  (td.).— Droits 
I sur  les  marcliaudiaes  ^portée*  en  retour  (art.  90). 

I — Formalités  à remplir  (art.  20).—  Maiutiea  de  U 
^ faculté  d’entreposer  les  espèces  de  toiles  deslioécs 
au  commerce  du  Sénégal  (art.  23).— Délei  dan*  le- 
I quel  duiveat  être  déchargé*  et  rap|iortés  les  acquits- 
à<aution  |Mr  lesquels  ou  assure  la  destination  des 
marchandises  envoyées  dans  l’Inde  ou  à Plie  Bour- 
I boa  (art.  24,  26). — De  l’admissiou  des  produits  de 
I cette  lie  (art.  25). — Abrogation  de*  dispositioa*  de 
! la  K du  6 juUl.  1791  sur  lecomniert'ede  PInde  (art 
27).  — Le  port  de  Vannes  est  ouvert  eu  commerce 
des  colonies  françaises  (art  49)- — Dureau  pour  Pisn- 
portation  de  1a  cocbeoÙle  (art.  5o).  — Ex|KirtaCioM 
|>ermises  aux  uavires  français  armés  eu  France  pour 
le  commerce  des  colonies  françaisos  (art  6o).  a O. 
26  avr.  1818.  11,  1971.  — OrgnassatioD  administra 
tive  de  Plie  Bourbon,  s A.  6 janv.  1819.  Il,  2072. 
— ■ Du  gouverneur  général  des  éCnblissemeas  de 
riude. — Réserves  sou*  lesquelles  les  dillérens  codes 
composant  U légisUlion  fraoçaiee,  à l'eaceptico  de 
celui  d’instrnetion  rrimioelle , sont  promulgués  dans 
ce*  éuUusemens  (art  i).— Maintien  de  PO.  de  1690 
sur  la  |irocédure  criminelle  (arf.  2).— Loi*  et  ix»u- 
tume*  suivant  lesquelles  les  IndicBe  s«*at  jugea  (art 
3).saO.  22  nov.  iHigsiâsqtt  i8a3.  tl,2i6i. — For- 
mation d'un  eoroité  consnltntif  dam  les  colonies 
françaises  de  la  Martinique,  de  le  Guadeloupe,  de 
Bourbou  etde  Cayenne  (art.  1).— Sa  oomposition  et 
scs  attributions  (art  2 à 12).— De  la  nomination  du 
député  à l'élection  duquel  clMqne  t*bambre  d’agri- 
culture devait  procéder,  suivant  l’A.  du  x4  mars 
i8o3  (23  vent  an  XI)  (art.  i3).— Dorée  de  son  exer- 
cice (art.  14)-— Il  est  rééligible  («d.).— filaintieii  du 
réglement  sur  ses  fonctions  et  son  tmitement  (fd,). 

du  gouverneur  de  la  Gssèmne /ressuaise,  t6  janv. 
1820.  II,  2173.  — Adinintstralion  des  suceessions 
vacaotessO.  du  coOTiuendenl  et  «dmimeCnsteur  de  /a 
Caiane /ran^set  i*'  oct.  1820.  Il,  225t— Fromnl- 
galion , duo*  cette  colonie,  du  Cbde  de  coo^erce, 
avec  des  modifiintions.  b O.  i5=3o  août  1821.  U, 
237 1 . - — Emplois  dans  le*  troupes  de  terre  servant 
aux  colonies,  réservés  à Pavanoement  des  ofltesers 
de  ces  troupes  (art.  1). — Emplois  vaeuns  qui  contH 
ouerotit  d'élre  donnés  aux  officiers  tmés  de  l'armée 
de  terre  (art  2).  — A qui  et  comment  devront  être 
donné*  les  emplois  de  chef  de  bataillon  dans  Im 
Uoa|>es  des  colonies  (art.  3).— Oasaificatioa  à faire 
des  officiers  pour  régler  Pavancement  à donner  à 
rancienneté(id.).=0. 7 janv.=29  mai  1822. 11,2398. 

— Motifs  d'une  organisation  judiciaire  du  Sénégal. 
— Formation  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Saint-Louis  et  de  Corée  (art  1 et  suiv.). — Fonction* 
spéciales  dn  ^vrésideot  (art.  3). — De  Piostruction  des 
causes  (art.  0 et  suiv.).  — Délai  de  Pappel  (art.  9).  1 
— Cora]>outtoo  dn  contetl  d'appel  (art  10  et  suiv.). 

— Comment  Im  affaires  y doivent  être  jugées  et 
instruites  (art.  12  et  suit.). — Du  remplacement  des 
membre*  d’un  tribunal,  en  cas  <le  déi-ès  ou  cnijiê- 
cheincut  (art.  18).— Quaud  U y a lieu  à recours  en 
caisatîou  (art  19). — Du  dc|>ôt  du  produit  des  soc- 
(«ssions  vaeautes  et  de*  vente*  fuite*  pour  des  absens  ' 
(art.  20).—  Projet  de  réglement  sur  l'application  de* 
différens  codes  (art.  21^ — Traitement  du  président 
du  tribunal  de  Saint-Louis,  et  des  greffiers  de  ce 
tribunal  rl  de  relui  de  Gorée  (art  23).—  Uuiasier 
près  le  tribunal  et  le  conseil  d’appel  de  Suint-Louis 
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(»rL  24).:sbL.  27=37  juUl.  1822,  sur  Ut  doêOMts.  II,  mai  I7i/)(i7  flur.  an  IV).  I,  i54i. — Ltrnr  cUiblÎM«' 
24^- — Restitution  des  droits  iur  le* ftueres«pp<trtM  ment.  V.  Gard*  MtipnaU. 

par  les  navires  français  (art.  6). — Conditions  pour  COLON  paniairt,  Coo.  C — Il  ne  {»«ut  i*rder  soi» 
que  les  produc*tious  des  colonies  françaises  jouissent  Uail,  si  la  fiivullé  ne  lui  en  a pat  été  expresM^nent 
du  privilège  colonial  (art.  Comment  les  bal*  arcordce  (art.  1703).  — Cas  où  il  est  contraigaable 

ItiU  duiveot  être  préseolés  dans  les  manifeste*  oa  par  cor|»s  ( art.  2062  ).  V.  Baax , Bau^  à chrpttl , 
déeWratioiu  (art.  16  et  suiv.).c=d3.  7=14  août  1822.  Loamg*  , Fermiers. 

11,  2460. — Du  service  sanitaire  dans  les  colonies  COLONS  ou  MÉTAYERS.  D.  <*'''=12  dét*.  i7i,>o. 
(art.  8o)<  s O.  a5  sept.=:i*'  oct  1822.  tl , 2487. — 1 , 226.  — Ils  doivent  payer  aux  propriétaires  U va*  J 

Restitution  de  droits  qui  doit  être  faite  à la  rêex-  leur  de  la  dtme  qu’ils  acquittaieot  suivant  la  Uquid;»* 
|)ortatioD  à l’étranger  des  produits  du  sol  et  des  tion  faite  à raniial>le.=sD.  1 1 marsrio  arr.  1790.  I. 
manufactures  de  Franco,  importés  dans  les  colonies.  3*2. — Ils  tiennent  compte  d’noe  somme  égalcà  celle 
ssO.  25  déc.  1822=19  1823.  II,  25i2. — Fixation  que  le  bien  affermé  a dû  ncquilterpoor  les  vingtièmes 

Jet  droits  d’entrée  sur  divers  produits  importés  du  (art.  3 ).  <~  Comment  ils  doivent  tenir  compte  an 
Sénégal  par  les  navires  françaisÆsO.  2S  mai=3juin  fermier  des  iii»|>o*itioosetdela  dlme(art.4  etsuiv.) 
1823.  11, 2552. — Droit  d’eotrepût  snr  les  toiles  de  — Les  propriétaire*  poniront  réclamer  d’eux  la  va* 
l’Indc  destinées  au  commerce  dn  Sénégal,  autres  leur  de  U dime  pour  les  baux  )x>stériear«  an  D.  de 
(|ue  celle*  importées  jwr  les  navires  français,  k O.  14  sfr*  1789  (art.  6).  — Les  colons  dont  les  luinx 
i3  ooût=6  sepL  1823.  II,  2564-  — Temps  pendant  auront  été  passés  depuis  U proronlgation  dudêiTet 
lequel  les  membres  et  suppléant  des  eouités  coo*  sar  1a  contribotiun  foncière  ne  tiendront  compte  au 
sabatib  des  colonie* , et  les  députés  de  ces  colonies  prupriélaire  d ancutie  portion  de  cettecontribntion, 
près  le  département  de  la  marine,  seront  en  exer*  sauf  clause  expresse  du  bail  (srt.  7). — Us  tiendront 
criée  (srL  1,2,  SX — Nombre  des  suppléans (ait.  3^.  compte  an  proprietaire,  fermier  et  sous*fermier, 

— Maintien  de  l'O.  du  22  nov.  1819,  sur  lù  nomi*  avec  lesquels  ils  |Kirtagent  les  fruits  récoltés,  de  la 
nation  des  membres  de*  comités  (art.  4). — Les  mem*  valeur  de  la  dtme  et  des  imposition*  en  peoportit  n 
lires  et  les  députés  sont  rééligibles  (art  6). — Mode  de  la  quotité  des  fruits  et  à raison  de  leur  exploitn- 
de  ponrvoir  aux  vacance*  dans  les  comités  on  parmi  tioo  (art  — Les  toteurs  et  curateurs  penvent  trai* 
les  députés  (art  7).»^^.  22=3 1 oct.  1823.  II,  2568.  ter  de  gré  a gré  avec  eux  pour  leordline  et  accepter 

— TnJmnal  qui  devra  connaître,  à l’ila  Bourbon,  leurs  offres  (art.  12).  V.  Fe/vae^r,  Fermieri,  Sou*^ 
dm  iniractions  aux  dispositions  de  la  traite  des  noirs  /rrmUn  de  dime. 

(art  i).  Laa  arrêts  définitifs  en  cette  madère  sont  COLONS  de  SaiauDomingue.  V.  Coioaies. 
snaeeptiblcs  de  reconrs  en  cassation  (art.  2).>s3  O.  COLPORTEL'RR.  D.  2=17  mars  1791. 1,  3in.— 
17=20  dac.  1823.  U,  258i.  — Les  anciens  offiders  Cenx  exerçant  le  négoce  dans  les  villes  doivent  se^ 
publics  de  Saiot*Doraingue  doivent  remettre  au  munir  de  patente.— *mx  de  ce*  patentes.*— Jnstifica* 
secrétariat  général  de  la  marine  le*  minutes  d’actes  tiens  que  peuvent  exiger  d’enx  les  officiers  munies- 
par  eux  passés  dans  cette  ile,  dont  ils  sont  encore  psus(art  ir>).sL.’22  judl.  1795  (4  tlierm.  an  111). 
détenteurs  (art  i).  — Id,  des  notairea  qni  ont  reçu  1 , i386. — Ils  doivent  se  pourvoir  de  patentes  dans 
en  dépûC  de  semblables  acte*  (art.  2).— -Déclaration  le  lieu  de  leur  domicile  (art  i,  4). — Droits  à payer 
qne  les  notaires  sont  tenus  de  faire  des  dépûts  qu’ils  par  eux.  àd*rautdedumicile(ûf.).=BL.  23  aoAt  1796 
ont  reçus,  on  de  la  noo*exislence  entre  leurs  mains  (fifruct  an  IV).  I,  i565. — Formalité  prescrite  à tout 
«Taotas  de  cette  nature  (art.  3).»  O.  3o  déc.  t8a3=  individu  muni  d'une  patente  |>our  exercer  son  com- 
11  jonv.  18x4.  n,  2584. — Motife  pour  lesquels  les  merce  on  industrie  dan*  toat  le  royaume  (art.  14). 
contxibntions  payée*  dans  le*  colanies  ne  comptent  V.  ,au  surplus,  PatemUt. 

pomt  pour  le  cmis  électoraLaO.  3o  déc.  i823=23  COLPORTEURS  d'ècritt.  D.  ^^1  mars  1793. 1, 
jaov.  i824«  11,2584. — Les  troupe*  d’infanterie  des*  q44'~'l*enitioa  des  colporteurs  d'ecritsattentatoires 
tipérs  à former  les  garnisons  de*  colonies,  sont  a U souvaraineté  du  peup)e.àsxD.  lÔavr.  1796(27 
fonroies  par  le  département  de  la  gnerra  (art.  i). — germ.  an  IV).  I,  i534.  — Id.  d’éiTÎts  provocant  au 
Formation  des  corps  spéciaux  |»onr  las  colbases  (art.  meurtre,  à lu  violntÙMi  des  propriété*  et  des  per- 

2) . — Exception  (id.). — ^Tronpes  envoyées  aux  colo-  sonnes,  etc.  V.  £cr»<i,  Presse. 

■SM  et  Myées  par  le  département  de  la  guerre  (art.  COLPORTEURS  de  lahac.  V.  Tabae. 

3) .‘»rorme  laqoella  les  jirojets  relatifs  anx  . COULA.  A.  25  nov.  i8o3  (3  frim.  an  XII).  Il, 

fortifications  dos  colonie*  doivent  être  sonmitau  co-  — Droits  dont  U est  passible  à m sortie  de 

mité  do  génie  ottadbé  au  département  de  la  guerre  France.BBO.  10=16  fév.  i8i5.  U,  1529. — Réduction 
(orL  6c93  jonv.  1824.  U,  2585. — Formation  du  droit  à l'exportalson  des  pains  ou  tourteaux  de 

et  fonctions  dacousail  supérieur  ducommerce  etdes  colaa.  V.  i)eiiniiee. 

colonies  (art.  1 et  sniv.).  — Bureau  de  commerce  et  COMBAT.  CoD.  C — On  peut  adopter  celui  au* 
dos  colonies  i former  près  le  president  du  conseil  quel  00  a dû  son  salut  dans  no  ituobat  (art.  345). 
des  ministres  (art.  3). — Sa  compositiou  et  ses  attri*  COMBAT  sarMvr.  D.  21  (16,  19  et)=22  août  1790. 
butions  (art.  4 ^ sniv.).sQ.  16  août=t  x sept.  1S24.  I,  i4^- — Peine  contre  les  officiers  et  matelots  qei , 
II,  2648.  — Blaiotien  des  droits  sur  les  toiles  de  d»ms  un  combat,  abajidoonent  leur  poste  {k»ut  se 
l’Inde , dites  Gtùnêet , sortant  des  eatrepûts  pour  U caclier  (tit.  II , art.  22 , 23).  V.  Dueipliae  milttaire. 
8éaég.il.  COMBUSTIBLES  (Droits d’octroi  sur  les).  Y.  Oc* 

COLONNES.  A.  2e  mars  1800(29  VIll).  troie. 

1,2X02. — Colonnes  à élever  à U mémoire  des  bra*  CXIMÉDIE/renfaiae.  D.  8 juin  1806.  11,679.  — 
ves  morts  pour  la  liberté  (art.  1 etsuiv.).  — Noms  Son  répertoire  est  arrêté  par  le  ministre  de  l’inté* 
des  militaires  à y inscrire  (art.  2,3,  6).—  De*  co-  rieur  (art.  4). — Snn  privilège  relativement  aux  pi*** 
lonoca  des  places  FmdJme  et  de  la  CoacanAr  (art.  4 ces  comprises  djos  le  répertoire,  et  jouées  à Pai'is 
et  suiv  ).  V.  Batlille , Monumeae  publies.  Théâtres. 

COLONNES  moûifcs  delà  garde  nationale.  A.  6 COMÉDIENS/ronfaii  «f  ifo/ieui.  D.  21  (i  1=20  et) 
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s«pt.  1791.1,  |56. — L«iin  p^n«ions  sont  du 

lrcv>r  public  (art.  3)  — D.  I 19  janr.  1791.  I,  ififi. 

Fxci'ntion  des  actes  passés  entre  eux  et  des  au- 
teurs virans , ou  morts  depuis  cinq  ans  (art.  s et 
suiv.).  V.  ThtHirtt. 

roMF-STIBLKS.  D.  iS-aSmars  1790. 1, 41. — Le 
droit  il'arrise  sur  les  comestibles  est  aboli  sans  in» 
üemtiité  (tit.  II , art.  i:t).  = D.  itr=a4  aoAt  1790. 1 , 
t '{4.'— 'L*iaspecti<in  des  comestibles  exposés  eu  vente 
est  confiée  aux  corps  mutiicipaux  ( tit.  XI , art.  3 , 
4®  ).  = n.  sept.  1 790. 1 , 1 55.  — Maintien  des 
dnntssur  les  comestibles  apportés  aux  marchés  de 
Nanci.ssD.  •x'x  juin=i7  joill.  1791.!,  4^7. — Règles 
|>our  l'exportation  et  l'importation  des  comestibles 
des  colonnes  (art.  5ct  auiv.).ï=;D.  19  juill.  1791. 
l,4^4--~*Les  officiers  de  |M>lire  peuvent  entrer  dans 
les  lieux  publics  pour  vcnfier  1rs  comestibles  (tit.  I , 
art.  9).  •—  Maintien  des  réglemens  sur  leur  salubrité 
(id.  art.  99). — ?iature  des  comestibles  sur  lesquels  la 
Uxe  ne  j>eut  avoir  lieu  (irf.  art.  io).î=D.  6 (oll  joill. 
et)'na  août  1791.  I,  490-*— Formalites  dont  la  cir- 
culation des  comestibles,  sur  le  territoire  des  deux 
lieues  Ittnitropbes  de  l'etninger,  est  dis|>etisée, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  prohibés  a leur  sortie  et  qu'ils 
UC  font  pas  route  vers  la  frontière  (tit.  III , art.  17). 
ssO.  1**’^  mars  179!.  1. 901.4. — Pràhibition  de l'ei* 
|Mirtatioo  des  légumes  ou  fruits  farineux  (art.  1). — 
Peines  pour  contravention  (art.  3)4eD.  iQ=rao  mars 
1793.  1,969. — Suppression  et  modification  de  plu- 
sieurs droits  d'entrée  sur  diffcrens«-omestibles.=D. 
a4(i3et):i3ojuiU.  1793.!,  xoio.  — Néc-esaité  d’af- 
franchir les  comestibles  snst*eptibles  de  dépéri.<isc- 
ment  et  expédiés  par  les  messageries  (art.  55).— La 
régie  des  messageries  peut  jeter  ceux  susee|>tibl«s  de 
corruption,  dès  qu'ils  cessent  de  pouvoir  être  gardés 
(art,57).=D.  X oct.  1793.!,  ioM5. — Tons  les  corner 
tibles  sont  compris  dans  le  decret  du  laaximuM.» 
Cod.  P.  x5  oct.  1795(3  briim.  an  IV  ).  1 , 1471. — 
Peines  contre  ceux  qui  exp<»sent  en  vente  des  co- 
mcatibles  gAtés,  corrompus  ou  nuisibles  (art.  6o5  , 

)• 

1X)MITK  reaicn/.  D.  4::6  déc.  1793  (14=16  frim. 
an  II).  I,  I (<24.  — Toute  réunion  de  oc  nom  est  pro- 
hibée (sert.  111 , art.  17). 

COMlTKceaire/efcoata'inli/ d'or(i7/enV.  A.5  jaov. 
180U  (i5  niv.  an  \III).  I , ^04$.  — ^ II  est  placé  tona 
les  ordres  du  premier  ins|>ectcui -général  de  l'artil- 
lerie (art.  8).  =;().  IX  mai=8  juin  1H14.  H»  1371.  — 
IHomitre  desoflii-iersà  désigner  annuellement  par  le 
ministre  de  U guerre  ]>our  former  ce  comité  ( art. 

4) . — Le  premier  inspecteur^énéral  de  rartillerie  le 
préside  et  en  propose  la  formation  au  ministre  (art. 
5 ).  — Travail  du  comité  (art.  i^o).  O.  3 1 juill. =8 
aotU  i8i5.  Il,  tSHç.— Il  est  présidé  par  le  plut  an- 
cien des  irnspecteui^ieutenans-généraux  présens  à 
Parit(art.  3).=0.  33=36  sept.  iHi5.  U,  1638. — Ré- 
glement à faire  par  le  ministre  delà  guerre  sur  les 
attributionsà  donner  au  comité  (art.  iSj.ssO.  17 
di'c.  i8i7ri3  janv.  1818.  Il,  1943-  — Supprewiun 
d«a  emplois  des  deux  marccbaux-de-i'amp  adjoints 
«U  comité  (art.  4)-  — Clioix  de  son  rapporteur  (art. 

5) .ss=0.3i  mars=8mai  1830.11,3187. — Uecomités 
spéciaux  et  consultatifs  qui  doiveut  rempbicer  le 
comité  central  de  rartillerie(art.  10  et  suiv.).  = O. 
i3  fév.=i9  mars  183a.  Il,  3.407.  — Formatioii  d’on 
romilc  c<msiilt.ilif  de  rartillerie  (art.  3). — Ses  attri- 
butions (art.  5,  7). — En  qticl  nombre  il  peut  délitsé- 
rer  (art.  6). 

COMI  TÉ  central  du  génie.  V.  Gènte. 


COMITÉ  central  des  pontr  et  chauttêet.  V.  Pontt  et 
chauittes. 

COMITÉ  du  6arpau  de  compra6i7iVé.  V.  Comptal>{~ 
litè. 

COMITÉ  eentuitatt/  de  l’habillement  de$  trouftet. 

D.  i4  - 18  avr.  i8i5.  Il , i563. — Maintien  de  l’ordon- 
nance du  19  déc.  1814  relative  à ce  comité.  V.  Afo- 
billement. 

CO.MITÉ foaleaftVux.  D.  9=t9oct.  1790. 1,  170.— 
Formation  d*un  comité  contentieux  provisoire  dans 
les  directoires  de  département,  pour  toutes  les  par- 
ties de  service  et  d'administratinu  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  aux  l'ommisMires  départis. 

CüMrrÉ  roateanaax  du  eonteil  d^Eiat.  V.  Comité» 
dueonteil  d’Etat. 

COMITÉ  roafeafiVex  de»  dèpateement.  R.  g août 

1 789.  1 , 6. — Etablissement  de  ce  comité  dans  le  «-oo- 
seil  d'Ktat  (art.  3). — Sa  com|Kisition  (art.  4) — Dans 
quels  cas  ses  avis  sont  remis  au  secrétaire  d'Etat  du 
département  (art.  5). 

COMITÉS  de  département  et  d'atrondittement.  0. 16 
=33  août  i8i5.  II,  i5^. — Formation  de  cescomités 
|K>ur  faire  la  répartition  de  l'emprunt  de  cent  mil- 
lions (art.  7 et  sniv.). 

COMITÉ  de»  fortification».  D.  8 (34  mat,  35,  37  , 

3n  juin  ,4*5 et)=io  juill.  1791. 1,  438. — Sa  rnmpo-  * 
sitioR  , ses  travaux  (suite  du  tit.  VI , art.  i et  suiv.). 
=s:A.  5 janv.  i8oo(i5  niv.  an  VIII).  I,  3046. — Il  est 
sous  les  ordres  du  premier  inspecteur-général  dn 
génie  (art.  7). 

COMITÉ  généra/.  S.  C.  30  déc.  x8o3  (38  frim.  an 
X II).  II , 4^* — Cas  où  le  corps  législatif  peut  se  for- 
mer en  comité  général  (art.  3o  et  suiv.).  V.  Cerp» 
lègitlatif, 

COMITÉ  de»  intpeeUurt  aux  rerme».  A.  ai  juill. 
i8of  (3  tberm.  an  IX).  I,  3x36.— Son  président  tra- 
vaille avec  le  ministre  (art  13).  — Maintien  de  TA. 
du  39jaOT.  tSoo  (9  pluv.  an  VIII),  qui  en  détermine 
les  attribotioDS  (ùf.).  V.  Commtitairet  de»  guerre». 

COMITÉS  d'iartmcrton  primaire.  O.  39  fév.  = ig 
mars  1816.  II»  1718.  — Lear  formation  et  attribn- 
tions  (art.  3 et  sniv.).  = O.  3 aoùt=5  sept.  183a.  Il , 
3334.— Jfaximum  du  nombre  de  leurs  membres  (art. 

I )■  — Règles  sur  U tenue  de  leur  scauce(art.  3 et 
suiv.).  V.  ImttructioH  pmbUgue. 

COMITÉ  de»  rreherrhe»  de  Poni.  D.  7=14  août 

1790.  1,  116. — Il  est  tenu  de  remettreau  procureur 
du  roi  doChAteletlesdocameoset  pirr<^  qu'il  peut 
avoir  tnr  les  événemens  du  6 oct.  178g. 

COMITÉ  de»  »atant.  D.  13  16  mai  1793. 1 , 6gg. 
—Titres  qu'il  est  chargé  de  distraire  des  papiers  Jé- 
|M>sét  aux  Augiistiiis  de  Paris,  appartenant  aux  or- 
dres de  chevalerie  et  k la  noblesse. 

COMITÉ  d*  trésorerie.  D.  37  (ioet)'r3omars  1791. 

1 , 33a.  — L’administration  du  tr«'>sor  public  lui  est 
confiée  (art.  a).s=D.  5=io  avr.  1791.  1,  337.— 
peut  otvlonnancer  l'avanre  pour  les  hôpitaux  de  U 
moitié  des  sommes  qoi  leur  sont  ducs  pour  suppre^ 
sion  de  plusieurs  droits  (art.  8).=£T).  (6  (3o  juin,  1 1 
juin,  et)  août  -i3  nov.  1791.  1 , 5oa  — Il  est  présidé 
successivement  par  un  de  scs  membres  pendant  un 
mois  (tit.  Il , art.  4)-  V.  Trétortne. 

COMITES  belge»  et  liégeois.  V.  fielg»»t  Belgique. 

COMITÉS  dr  frièn/adOACs.  \.  Bureaux  de 
tance. 

COMITÉS  du  conseil  d'Elat,  O.  39  juin  = 6 juill,, 
1814.  II,  1408. — Division  dn  conKÜ  d'Kut  en  cinq 
comités  (art.  5).— I^eiir  rom]M>sition,  compétence  et 
formes  de  proeéder(art.  9 et  suiv.).e=^.  33-17 
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i8i5.  II,  i6oo. — Distribution  des  fooseillen  d'Etit 
et  des  maîtres  de  requêtes  en  cinq  comités  (art.  7). 
— Composition , attribotious  , présidence  ; mtMJe  de 
procéder  des  comités  (art.  7 et  suiT.).=0.  31  sept. 
l8i5r*s3  janr.  1816.  II»  1626. — Le  comité  dueon* 
teulieus  connaît  des  rapports  sur  la  mise  co  juge- 
lucns  des  fonctionnaires  publics.=0.  1^  a«r.=8mai 
1817.  II,  tS^7- — Formation  d'un  sixième  comité 
auprès  do  miuisire  de  la  guerre  (art.  5). — Comment 
sont  délibérés  les  projets  de  lui  ou  d'ordunnaiicv 
sur  radministration  publique,  prépar(*s  dans  l'un 
des  comité»  (art.  G).  V.  Ceaied  d'Etat. 

COMITÉS  spèeiaar  et  consuliati/i  pourckaeiute  det 
armet  de  l'iefamUrU  , de  /a  caealtrie^de  CailiUene,  dm 
^nteet  de  la  gendarmerie.  O.  3i  roars:^  mai  1820. 
Il,  2i87.*»-Lcur  établisseroeut  et  leur  organisation 
iHiiforme  pour  chacune  de  ces  diverses  arme»  (art. 
10,12  et  SUIT.). — Objets  dont  ils  s'oci  uperunt  (art. 
lo).=0.  3- 15  juin.  1822. 11 , 2454.  — Les  dé{MJvi« 
lions  de  l'art,  lu  de  l'ordunnani-e  ci«de»»us  sont  ra|»> 
portées  (art.  i4}.  — Comment  elles  sont  remplacées 
(id.  et  suiv.). 

COMITLS  des  auembUei  Ugit/aiivet.  D.  18  net 
1791.  1,635. — Organisation  detreux  de  l'assemblée 
législabve  (cbap.  1,  art.  i et  suiv.).  — On  ne  |>eut 
être  membre  de  deux  comités  (cbap.  V,  art.  2 » , 27). 
— Les  comités  ne  peuvent  rei'evoir  ni  pétitions,  ni 
adresses,  ni  mémoires  (id.  art.  25). — r*ii  répondre  à 
des  demandes , ni  rendre  des  décisions  (id.  art.  26). 
—De  l’éleclioD  des  membres  des  divers  comités  (id. 
art.  28).-~Les  travaux  de»  comités  sont  publics  |Miur 
toute  rasscnibléo  (id. art.  29).=D.  i*'^^oct.  1792. 
I«  857.  Injoncûon  aux  autorités  de  fournir  aux 
comités  et  commissions  de  la  couvention  les  rensci* 
gnemeiis  demandés  par  eeux*ci.;=D.  4-b  déc.  1 793 
(14=16  frira,  an  II).  1,  1 124* — Limites  des  pouvoirs 
des  comités  pendant  le  régime  révolutionnaire 
(sect.  11,  art.  2).=L.  10  mai  1795  (21  flor.  ao  III).  I, 
i3S3. — Maintien  des  attributions  des  comités  (art. 
f et  suiv.).  — Mode  de  leurs  réuaioiis  (art.  4)*  ^ D. 
3o  mai:^  juîo  1794  (ii-i5  prair.  au  11).  Leurs 
opérations  pour  üxer  la  base  des  loi»  (art.  4).  = L. 
ip  fév.  1795  (1*'’  vent,  an  111).  I , i32o  — Les  comi* 
tes  de  la  couvenuou  doivent  régler  avec  celui  des 
finances  le  traitement  des  employés  dans  les  adnii* 
uistratious  et  tribunaux  (art.  4).=Conslitution , 22 
août  1795  (5  fruct.  au  Ilf).  I,  1397. — Chaque  con- 
seil peut  former  un  comité  secret  (art.  66).  — Les 
deux  consetU  du  corps  législatif  ne  peuvent  créer  de 
comité  permaneiit  (art.  67) — Cas  où  ils  doivent  se 
former  en  coniilé  général  (art.  122).  s=s  L.  10  sept. 
1 795  (24  fruct.  an  111).  1 , 1417.  Défeusc  aux  tri* 
bunaux  de  connaître  d'aucune  plainte  ou  instance 
relative  aux  r.ipports  faits  par  les  ngetis  de  la  répu* 
blique  au  ( omite  de  la  couvenUon.  L.  8 m.vrs 
1 7<^  (18  vent,  au  IV).  I , i522.  — Les  rc'clamations 
adressées  à U conveutiun  dans  les  délais  égaux,  do 
la  part  des  rondamnéM  par  jugement  des  tribunaux 
criminels, et  raentiunnées  sur  les  registres  des  comi- 
tés , sont  uUlc»  |K>ur  conserver  le  délai  du  recours  du 
tribunal  de  cassation  (art.  t et  suiv.).=T..  28  mars 
1796(8  germ.  an  IV).  1,  1529.*— Mode  de  procéder 
sur  les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des  ctorvî» 
tés  de  la  convention,  s L.  27  juill.  1797  (9  tberm. 
an  V).  I,  i063.— 'Prorogation  du  délai  pour  se 
pourvoir  contre  ces  arrêtes. 

CÜ.MITK  d'agriculture.  D.  i3=20  avr.  1791.  1, 
34  r.  — Il  doit,  coojointemcot  avci-  ceux  Je  cousti- 
Cutiun  et  des  domaines,  présenter  scs  vue»  sur  lu 


nature  des  preuves  des  droits  de  propriété  et  d'n- 
sage  sur  les  terres  vaines  et  vagues  (tit.  I , art.  i u). 
^ D.  i8oct.  1791.  I,  635.—Coro|*osilion  de  celui 
de  l'assemblée  législative  (tit.  V,  art.  10.  ii).-=:l). 
23  raal=7  juin  1 79a.  1 , 710.  — li  doit  présenter  uu 
projet  d'organisation  des  é<x>Ies  vétériDuires  (art. 
3JæsÜ.  I2=i5janv.  1794(23=26  niv.  an  II). 

— Une  instruction  sur  la  culture  de  1m  pomme  de 
terre. =D.  25  uct.  1794  (4  bruin.  au  III).  1 , 1281. — 
De  faire  un  rap|>ort  sur  les  dédoinroagemeD»  à ac- 
corder aux  captures  d'objets  propres  u eorii'liir  le 
muséum  national  (art.  2).  V.  ^gneuliure  , Conterva» 
taire  det  artt. 

CUMrrÉ  d'aliénation  D.  22  nov.=i"’  déc.  I7ÇK*' 
I,  275.  — Les  détenteurs  de  domaines  nationaux  , 
moyennant  finance,  et  qui  veulent  en  provoquer  la 
vente , doivent  le  déclarer  à ce  romitc  (art.  27).* 

COMITÉ  det  auignatt  et  det  monnaies.  D.  Q = i5 
avr.  1791  1 , 338. — Il  est  remis  nu  ministre  de  l'in- 
térieur une  copie  collationnée  des  offres  faites  an 
comité  relativement  à la  fourniture  des  flaons  de 
monnaies  de  cuivre.  = R.  18  oct.  1791.  I,  635.  — 
Ktabliasemeot  d'nn  comité  des  assignats  et  des 
monnaies  près  l'assemblée  législative  (tit.  V,  art.  6). 
= D.  19=25  nov,  1791.  1 , 640. îxr  comité  doit 
faire  le  ret'ensement  et  le  brûlement  des  assignats 
hors  de  scrvicq.  = D.  i4  " 22  avr.  1792.  1 , 677. — 
Surveiller  le  travail  relatif  à la  fabrication  de  la 
moonaie  provenant  des  cloches  (art.  2). 

COMri'Krfei  eohniet.  R.  iS  oct.  1791.1,63.5,  — 
Sa  com|>ovition  près  rassemblée  législative  (cb.V, 
art.  17).=!).  28  mars=i  avr.  1792.  1,670. — Il  doit 
prëienter  un  projet  sur  le  nombre  des  députées  à 
nommer  dans  les  colonies  (art.  10,  ii). — l’n  .autre 
sur  1rs  hypothèques  des  biens  dans  1rs  cokmii's 
(art.  i5).  V.  Coloniet. 

COMITÉ  de  commerce.  R.  18  oct.  179t.  I,  635  — 
Sa  composition  (ch.  V,  art  1 1). 

COMITÉ  de  roMililuOoR  et  de  gouvernement.  IL  9 
janv.  1790.  I,  3i. — Pour  quel»  ohjHs  il  est  entcmlu 
a l'ouverture  de  chaque  séance  de  l'assemblée  oulio- 
naleassD.  2=10  août  L 1 1 1. — Il  doit  préss*nter 

uu  mode  d’cxécutioa  du  dérret  sur  les  libelle».— 1). 
23  sept,  = 5 oct.  1790.  I , i63.  — Kaire  un  rapport 
sur  les  pétitions  pour  obtenir  les  cliangemen»  des 
siéÿ'es  de»  tribunaux. =1).  2=10  déc.  1790.  1 , 226. 

— Sur  le»  délits  dont  le»  membres  des  corps  adtiii- 

nistratifs  et  muuiripaiit  peuvent  »e  rendre  coupa- 
bles. s D.  19  fevr.  1791.  1,  • — Prékcutrr  uu 

projet  de  lui  sur  l'extradition  réciproque  des  préve- 
nus de  certains  crimes  =D.  4"6  déc.  179I  (i4.ijG 
friiD.  au  II  ).  1 , 1 124'  "Ses  attribution»  des  comité» 
du  Gouvernement  révolutionnaire  (sect.  II,  ait.  8, 
9).  V.  Comitét  de  législation,  de  talut  public,  de  sùiclè 
genêt  aie. 

COMiTÉdfj  canlri/fu/icn/.  D.  i8oct.  1791.1,635. 

— Sou  établUsernent  près  de  l'assemblée  legislative 
(cbap.  V,  art.  7).  V.  Céno/«  uei/nancei. 

COMITÉ  des  décrets.  D.  6 juill.  1790.  1 , 96.  — Il 
est  chargé  de  collationner  les  decret»  de  l'assemblée 
constituante  et  d'en  sorveiller  l'ex{>éditiou  et  l'envui 
(art.  4)«~~L'imprimeur  doit  lui  remettre  un  exem- 
plaiiedes  procès-verbaux  (art.  6).=:U.  18  oct.  179t. 
I,  635. — Composition  de  celui  de  rassemblée  légis* 
liiüve  (i-h.  V,  art.  21).  s D.  3 nov .=7  déc.  1791.  1, 
639.  — Deux  de  scs  commis  sont  chargés  de  colla- 
tionner les  minute»  et  expéditions  des  décrets  sur  la 
vüute  des  biens nationaux.ssL.  27  janv.  1 796  (8  plu v. 
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uilir).  I,  i3i4. — n «t  lena  de «urteiHtfr i^Miipnm»' 
ri«  ujtioonle  (art.  4* 

(X)MrrR  d»  /a  dnfe  puhliqm*.  R.  i8  oet.  1791. 1« 
635. — Sa  4K»mf>o«it>oD  (cb.  V,  art.  9). 

(X)M1T£  dépentêt.  R.  18  oct.  179t.  ît  635. — 
Sa  CHimpoaition  {rh.  V*  art.  5). 

COMITK  tlê  diVûioN.  R.  18  oct.  1791.  I.635.— 
Sa  t«m|»oftitiun  (cb.  V«  art.  9).  = D.  16  oct.  1793 
( a5  vend,  nn  II  ).  — Lei  commuaea  doitcat  j ea- 
voyrr  leura  Booreaux  ooma. 

COMITI^.  dipiotmmit^u*.  R.  18  oct.  17^1.  I « 635.— 
5kta  établMarmeot  prè»  del’Maemblée  legialative(rh. 
V,  art.  16) 

COMITI^.  dVnp/ecemral.  D.  16  a8  juin  1791.  I« 
4ao. — U doit  faire  ua  rapport  aur  la  deatiaatioa  des 
bAtiroeo»  eaiplovéa  à Paria  nar  lea  ancieaaea  admi- 
uiatrationa,  ou  deatinéa  au  logemeat  dea  ageaa  da 
pouvoir  exécutif,  s D.  99  août  = la  aept.  179c.  I » 
517.'— Lea  demaodea  relatiTea  à l’eiapUtTcfneat 
d'ctablÎKiemena  pubUca  aoat  eaToyéea  au  miaiatre 
de  rioténeur  jiour  doaaer  aon  aria. 

COMITIn  daa  domaim«$  aeboanae.  D.  9 (a5«  36,29 
juia  et)=35  juin.  1790.  l,o6.  — Les  deaiaadea  reta- 
tivea  à l’ac^uisitioa  dra  donuiaea  aatiooaax  pea> 
veat  lui  être  adreasée»  (urt.  a).esD.  to  aept.  1790. 1, 
148. — U doit  prcaaatar  un  projet  aur  lea  chaaaaadu 
rcH.sD.9317  juin  1791. 1,4ûr.— Dreaaerdeatabiea 
pour  le  calcul  des  dé^ucüona  à faire  aur  le  moatant 
dea  obli^about  aooacritea  par  lea  acquéreura  de 
biena  nationaux  qui  ae  préaenteut  pour  anticiper 
leura  paiemena  (art.  4).  s D.  16  = 37  juin  179a.  1, 
7 3 1 . — Sa  «’ompoaitioo  (tit.  V,  art.  1 5). — Il  doit  faire 
un  rapport  aur  le  terrain  de  U BaaiiUcà  accorder 
au  aieur  Pa//o/  (art.  6). 

CQMmtJ.  itxamen  dei  compter.  D.  18  oct.  1791. 
I,  635.— Ktabliaiement  et  <*ompoaition  de  celui  de 
raaaemhlée  légiaiatÎTe(tiL  V,  art.  4)- 

CO.MITR/éerfuf.  D.  18  oct.  1791.  I,  635.— Com- 
position de  relui  de  rassemblée  législative  ; rpr»que 
du  renouvellement  de  res  membres  (tit.  V,  art.  la). 

COMITÉ  de /inaHces.  D.  6=9  oct.  1 ^89.  1,9.  — Il 
peut  examiner  avec  le  premier  ministre  les  projeta 
de  f^nTeraion  de  1a  caisse  d’earompte  en  banque 
nationale  (art.  3o).  t=  D.  38  sov.  1780^  I,  <5.  — Il 
doit  recberrher  les  abus  en  6nance.=^.  3o  mnra=7 
avr.  1790. 1 1 63. — Nommer  des  (*ommiaaairra  |Kiur 
suivre  la  fabrication  dea  autgnata.sD.  i8=33  juill. 
1790.  I,  io5. — 11  peut  en  nommer  pourrerevoir  lea 
comptes  du  receTeur-général  du  clergé  (art.  6).  s 
D 3=1 4 *7yo-I»  i66. — U peut  recevoir  et  exa- 

miner lea  états  des  finances  ^art.  3 et  suiv.).s=D.  3 
sfodét'.  1790.  I,  337.— Il  doit  faire  un  rapport  sur 
le  rembonrxement  dea  billets  dea  regiaaeura  des  vi- 
vres de  la  niarine.sD.  v8=3o  mars  179t.  I.  337.  — 
Sur  les  opérations  dn  comité  de  la  trésorerie  (art. 
8)  =D.  17=37  avr.  1791.1,350. — Il  doit  faire  im- 
primer rluque  mois  le  rapport  qu'il  a fait  du  dé* 
cret  concernant  l'acquittement  des  dépeoaea  faites 
avant  1791  (art.5).sD.  36  avr.=4  mai  1791.  1,36s. 
— F.iaminer  les  anréts  rendus  oontradictoirementau 
conseil  portant  liquidation  de  eréanrea.  s=D.  5=i3 
mai  1791.  I,  373.  — L'adminiatration  du  trésor  ^>u- 
Hlic  est  chargée  d’adreaaer  au  comité  de  Uquidaticm 
l'état  de  radiation  des  augmentations  de  gages, 
taaarinns.  rentes  et  rhargea  noouellea  dont  le  rem- 
Imuraement  est  ordonné  (art.  4).»  D.  16  oct  1791. 
1,635.  — Organisation  près  raasemblée  législative 
des  comités  de  la  dette  publique,  de  la  trésorerie, 
il«*s  dé{»en.ses  et  dea  contributions  publiques  ( chap. 


T,  art.  5,7. 8 ,9).  CS  D.  «o=3^  mn  1793.  f , 733.  — 
Lea  commtaaaires  dn  trésor  dirigent  sous  sa  snrveî]- 
laoce  l'achat  donninéraire  (art.  1).  asD.  4 = 6 déc. 
1793. 1, 876. — Lecomiié  dea  fioattceseft  <dmrgé  de 
présenter  un  décret  sor  la  siqtpresiioQ  des  reoeveur^ 
généranx.csD.  3f=33mm  ■79^-  — De  pro- 

poser le  taux  de  la  eontribution  foncière  pour  1793 
(art.  i)a:D.  iSsept.  1794  (fufmct.  an  II).  1, 1374. 
— Il  peut  prononcer  sur  les  demandes  en  relevé  de 
decheance  des  détenos.c3L.  30  sept.  1794  (4*  saoa- 
euloltide).  — Sur  les  demandes  en  rectification  des 
déclarations  poor  les  rentes  viagères  (art  7).=s  D. 
I*'  août  1795  (14  tberm.  an  IHy  I,  — fl  est 
I diargé  d'écrire  anx  adminiatntioBs  de  district  rela 
tivement  anx  ventes  des  biena  nationaax  V.  Cemiiê 
, d*  tiquideUion , Cemifé  de  rereure. 

I COMITÉ  de  ta  dette  publique.  D.  18  oct.  1791.  I, 
635 — Son  organisation  (chap.  Y,  art.  9). 

I CX)MITÉ  de  la  puerre  ou  mihtaire.  D.  33  oct.  T790. 
i 1, 18 1. — Il  doit  présenter  on  ]>rojei  sur  les  non  veaux 
I drapeaux.  CS  D.  i8  oct.  179t.  1,635.— Son  organi- 
aatioo  près  de  rassemblée  législative  (tit  Y,  art  1 3). 
bsD.  6z7  fév.  1793.  1, 909.— Su  division  en  six  sec- 
tions (art.  S). 

COMITÉ  i^e  laipeeteure.  D.  i4=i5  janv.  1794*  f < 
1157.  — Il  est  chargé  de  l'approvutoonenieiit  des 
papiers  nécessaires  à la  cottventioa  (art.  i et  suiv.). 

CX>MrrÉ  d'wimtcfion  publique.  R.  18  oct.  1791- 
1,  635.  Son  établissement  près  de  rassernhlée  té- 

fialative  (chap.  V,  art.  10). eD.  3=4  j*uv.  1793.  f , 
5o. — Il  est  autorisé  à continuer  le  travail  des  cartes 
et  i*atalogues  des  livres  des  maisons  religieuses  (art 
3).s=D.  16=37  *79^-  faire  un 

rapport  sur  la  portion  de  terrain  de  la  Bastille  à 
accorder  an  sieur  Pmih/  (art.  6).sL.  39  nov.  1794 
(9  frira,  an  III).  I,  1394. — Sur  les  moyens  d'enroo- 
rager  les  arts  (art.  9).=bL.  4 déc.  1794  (14  frim  an 
II).  I,  1394. — Sur  renscignemeut  de  la  médecine 
(art.  r6).Kli.  x**^  mai  1795  (13  flor.  an  III).  I,  i35o^. 
—Il  doit  prendre  les  moyens  d’entvmragement 
cessairrs  ponr  diriger  les  écoles,  les  tbéAtres,  lea 
arts  et  les  scneoces,  vers  le  bot  unique  des  travaux 
de  1a  convention  nationale  (art.  7).ssL.  35  oct.  1795 
(3  bruni,  an  IV).  I,  i455.— Déterminer  le  nombre 
et  l'organisation  des  écoles  spéciales  (tit.  III,  art.  3). 

COMITE  de  tèfhtaftoa , de  Judieature  et  de  jam- 
prudeacs  rrieiiae//e.  D-  3=to  août  1790. 1,  ni.  — Le 
comité  de  juriapmdem'c  criminelte  doit  jirésenter 
le  mode  d’eiécntion  du  D.  do  3i  joill.  1790  contre 
les  libelles.al).  7 (6et)zxt  aept  1790. 1,  iSu- — I.ea 
titulaires  d'offices  de  judicatnre  supprimés  doivent 
déposer  au  comité  de  législation  leurs  titres,  pour 
étrâ  procédé  è leur  remlmurscment  (art  18).  = D. 
6=i3octi7^.  1 , 1O6.— Le  tableau  des  dettes  ac- 
tives et  passives  des  compaguiet  dea  anciens  juges 
qui  se  trouvent  séparées,  doit  être  adresse  au  co- 
mité de  judieature  par  le  greffier  ( r"  ).  = D.  6=  19 
janv.  1791. 1.  363. — 11  présente  à la  déliliération  de 
l’asaeroblée  l'état  de  liquidation  des  officca  de  jndi- 
calure  arrêté  par  le  «-ommissaire  du  roi.sR.  iR  oct 
1791.  I,  635.  — Composition  du  comité  de  législa- 
tion près  l'assemblée  législative  (ch.  Y,  art.  3)  =s 
D.  10  oct.  1794  (19  vend,  an  III).  1, 1377.— Il  doit 
statuer  seul  sur  ms  dépositions  écrites  des  téraoina 
qni  sont  dans  rimpossibilité  de  paraître  devant  les 
tribunaux  criminets.=:D.  3o  janv.  1795(11  pluv.  an 
ni).  I,  i3t5. — n est  autorisé  à statuer  socles  récla- 
mations ajant  poor  objet  1a  confiscation  et  le  sé- 
questre des  biens,  op^és  par  snite  de  jngrmens 
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I reslê*  sans  exccutioD.=  L.  «7  «Tr.  1795  (18  germ. 

^ .m  IH).  I,  i33g. — Il  doit  présenter  un  taulesu  des 
I lois  à modifier  sur  rurganisation  des  administra» 

I tion»  départemeotales  ( art.  8 ).s  L.  1*''  mai  1795 
( la  flor.  an  II!  ).  »»-  Un  projet  de  loi  contre  les  ra» 

I lomoiutetirs  (art.  6).  D.  3 mai  171^  (la  flor.  an 
j 111).  I»i35i>.~  Il  doit  présenter  à 1a  convention  la 
: série  des  eitreptions  de  restitution  de  biens  confis» 
qués  par  suite  de  jugemeus  reudus  par  les  tribu» 
naiix  réroliitionnaires  depuis  le  iq  mars  1793,  ainsi 
que  le  mode  de  restitution. 

COMITE  de  liquidation.  D.  17  juil1.;:8  août  1790. 
I,  io4* — Objet  üeson  travail  (art.  8). — Observations 
snr  les  «Tcances  arriérées  qu^il  doit  présenter  à l'as» 
semblée  constituante  (art.  9). — Reoseignemeos  sur 
1rs  creances  dues  au  trésor  public,  qu'il  doit  se  pru» 
curer  (art  10). — Du  registre  de  ses  délil>ératinns 
I portaut  admission  on  réduction  de  la  dette  arriérée 
I (art.  11). — Ses  délibérations  sur  U dette  sont  provi» 
I Mtircs  (art.  ia).=R.  i8  oct.  179t.  I,  635. — Coropo» 
sition  de  celui  de  l’assemblée  législative  (cliap.  V, 
art.  a).=D.  I7=aa  déc.  1793  (37  fnm.=;:a  niv.  an  II). 
T,  IX 36. — trcs  commissaires  de  la  trésorerie  lui  eu* 
voient  les  procès»verbaux  de  liquidation  des  cau- 
tioanemens  des  receveurs  de  loterie^ art.  x4).  V. 
ComiVé  des Jinahctt. 

COMITE  de  ta  marino.  D.  aira3  oct.  1790.  I,  181. 
— Il  doit  déterminer  la  forme  du  pavillon  des  vais* 
seaux.s=R.  18  oct.  I79(>  1,635. — Ktablissement  et 
composition  du  comité  de  la  marine  de  l’assemblée 
législative  (chap.  V,  art.  i4).~D.  3i  mai=8  juin 
1 799. 1 1 727. — II  doit  faire  remettre  les  plans  et  mé- 
moires aux  commissaires  chargés  d’examiner  les 
plans  de  construction  d’un  port  près  Saint-Malo  et 
Saiot-Servan  (art.  3).=sL.  i5  oct.  1794  (^4  vend,  an 
III).  I,  I979*  — Les  mémoires  sur  Tes  moyens  de 
faire  prospérer  la  navigation  et  le  coounerce,  lui 
sont  adressés  (arE  1). 

COMITÉ  d«r  loit  nu7i/aim.  R.  18  oct.  1791.  î, 
635. — Sa  compo.sition  (ch.  V,  art.  i3). 

COMITÉ  d*t  matièrti  féodale».  R.  18  oct.  <791. 
I,  635.— -Nombre  de  ses  membres  (chap.V,  art.  la). 

COMITE  des  matière»  diplomatique».  R.  18  oct. 
179X.  l,  635. — /d.  (chap.  V,  art.  la). 

COMITÉ  de  mendicité.  D.  29  nov.rio  déc.  I790. 
1 , 334. — Plan  qu’il  doit  rédiger  sur  les  enfans  trou- 
vés (art.  3). 

CO  .MITE  de»  Moanaiei.  D.  35=38  juin  1791. 1, 43 1. 
— II  doit  présenter  les  moyens  de  couler  en  monnaie 
le  métal  «les  cloches  du  royaume  (art.  13). 

COMITÉ  de» pension».  D.  5 (4  et)=i4  janv.  1790. 
I,  3f. — Son  établUsetpent  (art.  3).=D.  33=35  fév. 
1791.  I,  396.—  Les  personnes  non  récompensées 
pour  des  services  rendns  à l'Etat,  doivent  lui  re- 
mettre leurs  mémoires  (1°). 

COMITÉ  de»  péiiiioat.  R.  x8  oct.  I7()i.  1,635. — 
Sa  com]iosttion  rt  son  organiiation  près  de  rassem- 
blée législative  (chap.  V,  art.  30) 

COMITÉ  de»  recherche»  au  d'information».  D.  5 
ocL  1789.  1,9. — Il  doit  faire  les  informations  oéces* 
saires  c«»ntre  les  auteurs  ou  complices  des  obstacl«>s 
à la  rirciibitioD  des  grains  ou  de  leur  exportation. 

CX3MITÉ  de  talut  public.  D.  18  mars  1793. 1,  93a. 
— Son  ctablisseraent  et  ses  attributions  (art.  4)-^^ 
D.  6=1 1 avr.  1793.  I,  948. — Id.  s=:D.  10  mai  i;93. 
I,  (j6a. — Il  est  autorisé  à vUer  et  à délivrer  des  pas- 
seports aux  citoyens  qu'il  emploie  tant  dans  Tinté- 
rieur  qu'a  l'extérieur  de  la  rcpiiblique.=D.  4=6  déc. 
1793.1,  1 i34'~‘Pouvuirs  qui  lui  sont  .nttribuéa  pen- 


dant le  gouvernement  révolutionnaire  (sect  II,  arE 
3 et  suiv.).=D.  8ri8  mai  1794  (19=39  pluv.  an  II). 

— Il  peut  conserver  les  tribunaux  rcvolotionoaires 
qu'il  juge  utiles  (urt.  3).=!).  lom-t.  1794  (19  vend, 
an  11).  I,  1377. — Rapport  delà  L du  3<>juin  1794 
(3  mess,  an  II),  qui  le  cliargcait  de  stituer  sur  la 
déposition  écrite  des  témoins  qui  étaient  dans  Tim- 
possibilitc  de  paraître  devant  les  tribunaux  «xiroi- 
ncls  pour  y cire  entendus.  = L.  17  mars  179$  (37 
vept.  an  III).  I,  i336.— 'Ses  pouvoirs  pour  la  direc- 
tion des  opérations  diplomatiques  (art.  i et  suis*.). 
=L.  10  mai  1795  (st  flur.  an  III).  I,  f353. — Sa  di- 
vision en  sections;  maintien  de  scs  attributions  (art. 
1 et  Buiv.). 

COMITÉ  *i  secourt  publie».  R.  18  oct.  I79i>  L 
635. — Son  établissement  et  sa  composition  près  de 
rassemblée  législative  (chap.  V,  art.  i8).=D.  33.^a5 
jauv.  1793.  I,  899. — Il  doit  présenter  un  mode  de 
répartition  des  secours  aux  communtYs  ravagées  par 
Teunemi  (art.  5).=s;L.  4 jnill.  1794  (16  mess,  an  II). 

— Aucune  indemnité  n'est  accordée  pour  les  pertes 
causées  par  Teuiiemi,  qu'en  vertu  d'un  deexet  rendu 
sur  le  rapport  des  comités  des  secours  et  des  fi- 
nances (art-  t).=:U.  16  nov.  1794  (^6  bruni,  nn  III). 
1, 1391.'— Approbatiou  et  teneur  de  son  arrête,  por- 
tant que  Je  secours  provisoire  n'est  point  dû  aux  pa- 
rons des  défenseurs  de  la  {lalrie,  morts  naturelle- 
ment en  activité  de  service. 

COMITÉ  de  sûreté  générale.  D.  3-5  oct.  1793.  I. 
857.  — Il  lui  est  rendu  compte  de  toute  arrestation 
relative  à 1a  révolution  du  10  août  1793. =:D.  18 
mars  1793.  I,  933.— II  est  chargé  de  surveiller  les 
étrangers  et  de  faire  sortir  sans  délai  de  la  répu- 
blique les  gens  sans  aveu  (art.  5).=L.  5 août  1794 
(iSUterm.  an  II).  1,  1361. — Défaire  mettre  en  li- 
berté les  détenus  comme  suspects  pour  des  motifs 
mm  désigucs  par  la  L.  du  17  sept.  1793.  (art.  1).= 
L.  33  août  1795  (5  fruct.  an  III).  I,  1407. — Cessation 
de  ses  fonctions  (tit.  III,  art.  to). 

CO.MITÉ  de  sun-eitlance  des  riVm  et  charrois.  D 
16  oct.  >793  (35  vend,  an  II). — Il  doit  faire  un  rap- 
port sur  l'envoi  des  inspecteurs  des  charrois  (art.  18). 

CO.MITÉ  detransperis.  L.  19  nov.  I794(39brum. 
an  III).  1, 1393.— I)  peut  établir  des  bureaux  pour 
faciliter  les  voyages  et  trausjmrU  (art.  i et  suiv.). 

COMITÉ  de  trétortne.  D.  lo  avr.  1790.  t,  336. 
— 11  peut  ordonner  l’avance  pour  les  hôpitaux  de 
la  moitié  des  sommes  qui  leur  sont  dues  (art.  8).=: 
R.  18  oct.  1791.  1,635. — Nombre  de  ses  membres 
(chap.  V,  art.  8). 

COMITÉS  permanent,  généraux  et  tecrets.  V.  Corps 
législatif. 

COMITÉS  révolutionnaires  de  salut  ptthlie,  de  rur- 
veillance,  établi»  dans  les  dèpartemens.  D.  3i=a3  mars 
1793.  I,  934*  Etablissement  dans  chaque  i‘om- 
muned’un  comité  chargé  de  recevoir  les  déclanitious 
des  étrangers  qui  y résident  ou  qui  pourraient  y 
arriver.  = D.  3o  mars  1793.  I,  945.  — Fixation  du 
nombre  de  suffrages  pour  Télection  des  membres 
des  comités  de  surveillance.  = D.  17  sept.  1793.  I, 
107 1.— Ils  sont  4’bargés  de  dresser  la  liste  des  gens 
suspe<‘ts,  de  décerner  contre  eux  des  mandats  a ar- 
rêt et  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  jMpirrs 
(art.  3). =5  D.  4=6  dée.  1793  (x4r|6  frim.  an  11).  T, 
lisS. — De  Tapplication  des  lois  révolutionnaires  et 
des  mesures  de  sûreté  rt  salut  public  (art.  8)-=D. 
6=8  déc.  1793  (i6=x8  frim.  an  II).  î,  1139.— Verse- 
ment au  trésor,  pour  la  partie  reçue , des  taxes  fait«*s 
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|).ir  It‘»  révohitionnairr»  sur  des  t it«»yc*n».rr= 

L.  7 jaDT.  1794  (iH  niv.  .in  tt).  I,  1 153.~  Fuih  tions 
di*  i'r%  t'omilcs  relatÎTcmt’nt  à l:i  police  generale  (art. 
1 et  süiv  ).=  L.  16=^4  o'r  (t»7  germ.  5 flor. 

nu  II).  I.  laai.  — Les  <-i  def  ant  iiublrs  ne  peii>ent 
«^Irendmi^  dans  les  comités  de  surseillan»  c(.irt  i5) 
= L.  5 août  1794  (1$  ihcrrn.  au  1!).  1,  latît.  — Ils 
sont  tenus  de  donner  aut  détenus  copie  des  mcitifs 
de  leur  arrestation  (art.  2).  = L-  :»9  sept.  1794  ( ^ 
»rnd.  an  lll).  1,  1277. — Cetii  de  !*jris  et  des  places 
frontières  et  munlimes,  sont  autorises  à acrorder 
ans  personnes  obligées,  en  vertu  de  la  L.  du  iGavr. 
•7't4  (^7  germ.  an  II),  de  sortir  de  <-es  communes, 
des  permissions  d'y  rentrer  pour  faire  prononcer 
leur  mariage  ou  leur  divorc  e (art.  i étsuiv  ).  ssz  L. 
19  fév.  t7t^(i*'  vent,  an  111).  1,  i3'.hï.— Suppres- 
sion des  ('Omîtes  révolutionnaires  dans  le»  coiuinu- 
lies  :iii*dessous  de  5o,<mx>  âmes  (art.  3). 

I (’ÜMMAWD  ( Dcclaratious  de)  ou  tUction  J'anu'. 
D.  5 19  déc,  i7<|0.  I,  — Droit  pour  leur  enre- 
gistrement (3*  cfas.,  sert.  IV,  i®  ilu  iarif  flaafjè).=3 
l).  3=10  juin.  1791.  ! , 433. — Instruction  sur  les  no- 
minations de  command  pour  l'acquisition  des  biens 
iiationaus  (§  I).=D.  i3  scpl.'iG  oct.  1791-  I,  53a. 

— Délai  pour  les  faire  et  les  accepter  dans  tout  le 
royjuinra=L.  a7  juin  1795  (9  mess,  an  lll),  con5e- 
liant  U Code  hypothécaire.  I.  i366. — /d.  (art.  i3S). 

— Çyid , faute  de  déclaration  dans  le  délai  (id  ).= 
L-  1*'  Moûl  i7<y>(i4  tlu-rm.  an  IV).  I,  i555. — Les 
déclarations  de  l'oinmand  qui  ne  sont  point  faites 
dans  les  vingt-quati  c heures  du  jour  des  ventes,  sont 
soumises  au  droit  proportiounel  d'enregistrement 
(art.  5).=  !*.  i*’’  nov.  I7<>S  (il  brnm.  an  VH).  I, 
1857.  — Delai  {>our  faire  le?  déclarations  de  com- 
mand (art.  19). — Cens  qui  .se  rendent  adjudicataires 
pour  des  iiersonm^s  notoireineut  insolvables,  eu 
sont  garaiis  (id.  art.  *ao).i=:L.  ta  dcc-  171^8  (aa  frim. 
an  VII).  I,  1887. — Droits  d'cnrcgistreuient  relatifs 
ans  déclarations  de  command  (art.  OS,  ^ f,  a^**)*^ 
L.  5 ruai  1802  (i3  6or.  au  X).  11,  wk>. — Les  préfets 
peuvent  exiger  l'autiou  des  commands  des  adjiidi- 
«alaircs  de  biens  oattouaux  dont  U solvabilité  ne 
leur  e^t  pas  connue  (art-  9)-=»  A.  C.  3o  j.iiiv.  i.Hnp. 
11,  839.— La  faculté  d'cUre  des  amis  ou  commands 
ne  peut  être  exeri'ée  par  rac(|urreur  de  domaines 
ualioiiaux  qu'au  profil  d'uu  seul  individu  (i®). 

(M)MMANDAMS  des  annet.  L.  aS  oct.  1795  f 3 
briim.  au  VI  ).  1 , 1460.  Leurs  nombre,  droits  et 
fonctions  (art.  3 à ag).  V.  Marme. 

(JOMAIAN DANS  d'arlillerU.  D.  a.tS  déc.  1790, 
I,  iiij. — Leur  Dorubre  et  leurs  appointemens  (art. 
a,  3).— D,  16=^7  avr.  1791.  I,  348. — Les  coloucls 
parviennent  aux  places  de  commaudaos  d’artillin'ie 
par  ancienneté  (art  ai).  V.  AtiiUrrie. 

COMMAND.ANS  de$  halaïUons  de  la  garde  natio- 
male.  D.  iK=i8  innrs  179a.  I,  G(>t> — Les  ctiinpagnics 
de  raiionnicrs  attacliés  aux  bataillons  de  guides  na- 
tionales sont  sous  leurs  ordies  immédiats  (art.  5). 
V.  Carde  natiotiaU. 

COMMANDANS  de  hàtimeas  de  commerce.  D.  ii= 
1.5  août  1791.  1 , 5ül.  — (.eux  au  long  cours  doivent 
tenir  un  jmirnal  de  voyagt*.  biffé  et  paraphé  parle 
chef  des  classes  du  lieu  (Je  leur  départ  (tit.  H,  art 
4).— 'Ils  doivent,  en  faisant  leur  àci  laration  , soit 
au  retour  du  voyage,  soit  dans  le  cas  de  rcDcbc  ou 
d'accidens  |>eu(J;mt  le  voynge , rejircsenlrr  leur 
journal,  qui  est  nm'té  et  visé  psr  le  prcqvosé  du 
iiurcau  des  classes  (»d.).  V.  L^àfimens  de  commerce , 
Code  de  commerce. 


COMMANDAKS  de  M/imens  de  fuerye.  D.  al  (16. 
19  et)  aa  août  1 7()0.  î,  1 (a.-^Ils  {veavent  prononcir 


des  pcine.v  de  discipline  (tit.  I . art.  a). — Peines  poui 

‘ * : tit.  II  ' * 

Commandant  d'eteadre. 


désolicissauce  à leurs  ordres  (tit.  II,  art.  19^  V. 


CX)MMANDANS  det  diVûioni.  D.  a5  (a4  et)=a<i  ^ 
juin.  1791.  I,  4f^-— fl*  ]>euveut  suspendre  les  bCG-  t 
cicr»  dont  U ('onduite  leur  est  siispn  te  (art.  1 1). 

COMMA.NDANS  d escadir.  D.  ai  (16,  19  et%aa 
aoAt  179U.  I , i4^>  — Ils  ne  peuvent  être  ac'cuu'»  1 
ou  poursuivis  pour  crime  ou  délit,  qu'à  la  pro  | 
mierc  relâche  dans  un  ]>ort  où  il  se  trouve  nu  noen- 1 
bre  suffisant  d'officiers  de  son  grade  pour  former  > 
les  quatre  septii-mes  d'un  jury  (lit.  1 , art.  aaV — W.  j 
pour  tout  officier  cominamlant  un  bâlimrot  de  l'Ft.it.  1 
qui  n'est  ni  d;ins  une  escadre  ni  dans  une  division 
( id.).  s=  D aara3  jaiiv.  179t.  I,a8i.—  La  plaintr  ] 
d'un  capitaine  ('rvotre  son  équijvage,  est  invrlc-e  par 
lui  au  commandant  de  l'escadre  dont  le  liAlimciit 
f-it  partie  (art.  1). — O que  ce  dernier  doit  faire  en 
pareil  cas  (.d  J. 

CCtMM.\NDANS  det  forit  ou  prisons  d Etat.  D.ifi.:. 
afi  mars  i7<>o.  I,  44  — ^1*  doivent  dresser  un  état 
des  prisonniers  drteuns  par  ordres  arbitraires  (art 

'4)- 

Ô)MMAND.ANS  de  fa  ganle  nationaic.  Constitu- 
tion 3=14  srpt.  1791.  I,  519. — Ils  {teuvent  être 
nommés  rrprrseiilaus  de  l;i  nation,  mais  ils  doiveat 
o]itcr  ( tit.  Ht , cbap.  1 , sect.  III , art.  4 ).  V.  Carde 
nafionafe. 

COMMANDANT  d^  ta  gendarmerie.  A.  9 fcv.  I79fi 
(ao  pluv.  au  TV).  1,  i5i8.— Ktablisscincut  de  rela- 
tions journalières  pour  assurer  rexecution  des  b»i*. 
entre  eux,  les  rommandaus  amovibles  des  place»  et 
les  commis«air(*s  près  les  administrations  et  les  tri- 
bunaiix  fart.  a).~A.  4 fèv,  1797  (iG  plnv.  an  V).  I, 
1^17.-— Additions  à l’arrête  prA'édent  ssA.  6 .sep! 
i8oa  (19  fnici.  iiQ  X).  II,  a4t>. — Ils  doivent  déférer 
aux  réquisitions  des  presidens  d'assemblée  de  can- 
ton (art.  8).  V.  Ge'idartnerie. 

Cf)M.M.\NDAN.S  des  légions.  D.  a7  19  avr.  179a. 
I,  G8.5. — I.cur  préseutatioii  et  leur  tiominatioii  (art. 
l3  Ils  ne  fout  point  partie  de  la  légion  ; le  gé- 
néral peut  leur  confier  le  eouiiuaiidemeot  de  plu- 
sieur»  légions  (<d.). 

C0MMAND.4NS  tfeïa  marine.  D.  7^:9  sept.  17^1 

l,  iSL — Ils  doivent  veiller  sévèreroent  à la  sûreté 
des  arsenaux  et  bâtîmens  de  guerre  (art.  3).  V.  JVa- 
rine. 

COM.MANDANS  militaires.  D.  aa  sept.  = ag  «xt 
i7<^o.  1 , lf)l. — Celui  du  lieu  <»ù  sc  tîeul  la  ixvur  mai' 
tiaie  di'sigiie  Itf»  jure»  qui  doivent  former  les  jurvs 
d'accusation  et  de  jugement  (art.  37  et  suIt.),  = 

P.  a5  sep!=:6rM'l.  179t.  I,  578. — Peine  contre  tout 
coniimindaiit  qui  retient  son  commandement  <x>utic 
l'ordie  du  rr>i  ( ID  part. , tit.  I,  sect.  Il , iirt  5).  — 
Qui  tient  sou  année  risHcmbléc  lorsque  la  séparatiou 
ou  le  licenciement  eu  a rHé  (vrdoiiné  (id.).  ==:  ('„  M 
3o  sept.  = i9  oet.  *791.  1 , 63a.  — Les  ordres  de  cir- 
ronstauce  que  donne  à la  guerre  un  commandant 
en  premier  (ruue  troupe  ou  d'un  cor]is  détaché,  ont 
force  de  loi  pendant  la  dutre  de  son  commande- 
ment (tit.  1,  ait.  ia).=D.  i'*''  fcv.=a8  mars  179a.  I. 
G55.— 'L'ordre  du  ('(irmn.iudant  lient  Heu  de  |ui\>e- 
port  à uu  ngeul  militaire  (urt.  7)  =C.  P.  u5  oét.  1795 
(3  brum.  au  13').  I,  1 471.— “Peines  ('ootrelout  evun- 

m. nndant  qui  retient  son  «'oinuiandemrnt  conti  r Piv:- 
dre  du  pouvoir  exéiutîf,  ou  qui  tient  son  année  las- 
scrr;blée  a]>rcs  que  la  scparâlion  ou  le  licrncicTurot 
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I^en  11  ctô  ordonne  (urt.  tii5).acs  jiiill.  i*(|7  (fo 

Îthmn.  an  V^.  I«  16(14  Contre  le  (-ommnndaot  qui 
fraorliit  lea  limiter  roiubtiliitiomielleft  (urt.  6 et  «uiv.). 
'■  V.  .4tJnê€,  (ijidrc  uudroit  dr),  ihtrt» 

ftiint  nr/iMiin’. 

CoD.  I*.  — Peines  eontre  tout  «nmro.'indMnt  qui 
tient  son  armée  eu  trou|>c  rassemliléc  nprès  que  le 
lir«'n«'ieroent  nu  la  séparation  en  a été  ordonnée  (art. 
I <>^)<'~*Contre  tout  commandant  qui,  dans  leH  lieux 
^ où  il  exerce  sop  autorité,  f.^it  le  eoinroerce  de  grains, 

I grenailles,  farines,  salisistaoces  farineuses,  sins  ou 
iKUAsoDS,  antres  que  celles  provenant  de  ses  pro* 
I priétés  (art.  1 76  ).  — Contre  tout  romiuaudunt  qui 
refuse  de  faire  iigir  la  force  aux  ordres  de  rautorité 
* civile  (art.  a34). — Contre  « elui  qui  laisse  évader  un 
I piisonnier  dont  il  a la  eimdciite  (art.  al7).  V.  /)«/«• 
fiar,  Forr*  f'ubUqur,  CroiflX. 

C()MM.4Nl)A?îS  dti  plactt  d«  gaerrr.  P.  a5  mars 
= 1**'  avr.  1790.  1.  49<'— lix  continuent  d'étre  payes 
de  leurs  appoinlrmens  pnr  le  trésor  piililk‘.=l).  13= 
16  mai  (79^-  I,  l.es  généraux  d'armée  sont 

1 autorises  n nommer,  dans  les  pl.ires  ou  po-sles  de 
I guerre  situés  dans  rétendiie  de  leur  commandement, 
et  qu'ils  croiraient  menacés,  des  commaudans  amo> 
Tildes  i'Iioisis  parmi  les  capitaines  de  toutes  les  ar« 
1 mes  (art.  1).  — Uang  et  ap|>ointemeQS  que  t«s  offi- 
I ciers  coDserTeot  (art.  a).  SS  Ü.  95=36  juin.  1791.  I, 

I 753. — Cas  où  ils  peuvent  rendreâ  l’ennemi  une  place 
I forte  ou  luisikmuée  (art.  i).sl).  9 9 août  1793.  I, 
t io3o.— Les  l'ommandans  des  plates  répondent  de 
{ la  sûreté  des  étaldissemens  publics  qui  leur  sont 
I coaCéa  (art.  3).scL.  5 août  1794  tberm.  au  II). 

I 1, 1361. — Solde  des  commandans  amovibles  (art.  7). 

! — Basons  de  vivres  qu'ils  reçoivent  dans  les  villes 
I Kssségées  (id.),  I iL.  3 nov.  1794  (<3  l>rum.  .vn  III).  I, 

Il  «84' — ^mmes  à leur  jiayer  par  mois  pour  leur 
tenir  lien  de  logementxsL.  3o  janv.  1795  (i  i pluv. 
an  III).  L i3x6.  — Solde  des  militaires  reqnis  pour 
I remplir  1rs  fonctions  de  commandons  temporaires 
I des  places  de  guerre.KL.  tK  août  179s  (1*''  fruct. 
an  III).  I,  i3^ — Rations  de  vivres  à leur  four> 
nir  ( art  i et  soiv.).  = L.  »5  ort.  1795  (3  brum.  an 
I IV).  1,  1460.-— Dans  les  ports,  les  commandans  des 
, armes  out  sur  les  troupes  d'artillerie  de  U marine 
I 1.1  même  autorité  qu'ont  les  commandans  des  places 
I snr  eelles  qui  en  composent  les  g.irnisont  ( art.  4 ). 
j esA.  9 fov.  1796  (30  pluv,  an  IV).  I,  i5i8.—  Rela- 
tions entre  les  commandans  amovibles,  ceux  de  la 
: gendarmerie,  et  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  administrations  et  les  tribunaux  (art.  3). 
=A.  4 janv.  1797  (1 1 DÎv.  an  V).  I,  t(»o8. — Militaires 
parmi  lesquels  doivent  être  choisis  les  secrétaim  des 
commandans  amovibles  (art.  i). — Us  sont  coramis- 
, siunoés  par  le  ministre  de  la  guerre  (art.  3).ssA.  4 
i fév.  1 797  (16  pluv.  QU  V).  I,  i6i7.<— Additions  à TA. 

I du  9 fév.  1796  ( 30  pluv.  au  IV  ),  sur  les  relations 
joumalièrtïs  entre  les  commandans  amovibles  des 
placea , «‘eux  de  la  gendarmerie , et  les  commiss:.ires 
du  |M>nvoir  exécutif  près  les  adminislrations  et  les 
tribunaox.=aiA.  17  mars  xSoo  (36  vent,  an  Vlll  ).  I, 
3fKÿU. — Les  ins|>ecteurs,  avant  de  faire  leurs  revues, 
sont  tenus  d'en  prévenir  les  roromandsos  des  places 
et  ceux-ci  en  avertiuent  les* commandans  des  corps 
(art.  fo,  I t).=sA.  31  août  1800  (3  fmet.  anVllI)  I, 
a 1 56. — Tiorobre  des  commandans  d'armes  employés 
aux  éUI»-majurs  des  places  (art.  8 ).=  A.  10  juill. 
iSof  (31  mess,  an  IX).  I,  33B4. — Kn  cas  d'absence 
de  rinspecteur  et  sons-inspectenr  aux  revues,  l'as- 
leanDétf,  pour  la  désignation  des  officiers  qui  peu- 


I vent  s'absenter  en  st'inestre,  a lieu  ebex  le  coniuian- 
! daiit  de  phii-c  (art.  3)  ssA.  38  fév.  i8u3  (9  veut,  au 
j X).  Il,  14  I .— Logement  en  nature  dans  les  b.4timrns 
I militaires  à fournir  aux  cotnma*:dani  d'armes,  ad- 
I judans  et  secrétaires  de  place  (urt.  i).  — Indctmiilé 
: à défaut  de  logement  (m/.  et  .suiv,).s  A.  9 avr.  1 803 
! (*9  ^)-  11*  ^^9* — Rations  de  fourrages  en 

nature  qu'ils  ont  en  cas  de  siège  (^  I).si=D.  94  déc. 
1811.  Il,  1 184.^  Ktablissemcnt  <run  cnmmaudniit 
d’armes  dans  chaque  plai  e de  guerre  (art.  3 ).  — > 

I Fr»nctioos,  uniformes,  honnruix,  cnregisireinent 
I des  lettres  et  «'ommissions,  etc.,  des  coiomnndans 
} d'armes  (ort.  3 et  suiv.).  V.  ComiMndenent  (ordre  et 
droit  dn),  P faces  de  fpterre. 

COMMAMUA^S  de  port.  D.  31  (16,  19  et  ) = 33  t 
août  1791).  I,  143. — Peincsipi'tls peuvent  [intiionrtT  ! 
avet*  l'intendant  du  port  pour  les  maoqueincns  au 
service  des  arsenaux  (Ht,  Il , art,  6o)j=D,  7.19  st*pt. 
17941.  1,  i54- — Lfts  officiers  municipaux  des  places 
maritimes  doivent  leur  donner  le  signalement  des 
étrangers  et  ioi'onnus  qui  sliordeul  dans  les  ports 
(art.  3y=D.  33=33  janv.  1791. 1,381. — Ils  indiquent 
le  jury  et  le  conseil  de  justice,  dans  le  cas  où  le  ca- 
pitaine d'un  liAliment , qui  ne  semit  pas  en  escadre , 
|»orterait  plainte  contre  son  équipage;  ils  font,  s’il 
y a lieu,  exôi'uter  le  jugement  du  conseil  de  justice 
(•rt.  i). 

OOMMANDANS  det  proeineetouviHet.  D.  14  déc. 
171)8.  I,  16.— Aliolition  de  leurs  droits  relatifs  aux 
charges  et  aux  assemblées  municipales  (art.  3).s=:D. 
31  ( 3,  6,  7,  10,  14*  19)  mti=37  juin  1790.  I,  71.^^ 
Maintien  de  ces  dispositions  pour  la  ville  de  Paris 

(•rt-  4)- 

COMMANDANS  dee  troupet.  Cod.  C.  — Leurs 
fonctions  relativement  à la  rédnrdon  des  actes  de 
l’état  civil  et  à la  réfvptinn  des  testamens  des  mili- 
taires (art.  88  et  suiv.,  981  et  suit.).  V.  Àrmèr$. 

COMMANDANS  de  rattieau.  D.  31  (16,  19  et)= 
33  août  I7<)u.  I,  143. — lU  snrveiUcnt  l'usage  de  la 
lianne  (tit.  I,  art.  3).=D-  3i  déc.  1790=7  janv.  1791. 

1 , 3.59. — Ils  choisissent  un  gabier  parmi  les  matelots 
(art.  9)j=sD.  6 (38  juill.  et )în3  août  1791.  I,  490. — 
Ceux  des  vaisseaux  dr  guerre  s<int  tenus  de  remplir, 
soit  à l'entrée,  soit  à U sortie,  toutes  les  formalités 
auxquelles  sont  assujétis  les  capitaines  de  navires 
marchands,  et  sous  les  mêmes  peines;  mais  leurs 
Mtimeos  peuvent  être  retenus  (tit.  II , art.  7).  = D. 
8=17  jnill.  1793.  1 , 100t. — Hcdoctioii  du  traitement 
de  table  qui  leur  est  ni'corclé,  lorsqu'ils  sont  en  sta- 
tion ou  CD  croisière  sur  li*s  cistes  de  France.s=D.  3= 

9 fév.  1794  (t4=3i  pluv.  nn  II).  I,  1170. — Peine  de 
mort  contre  ceux  qui  amènent  pavillon  devant  l'en- 
nemi (art.  i).^Kxception  (art.  3).skL.  19  juin  1794 
(x"  mess,  an  II).  I,  1343.-“  Même  peine  contre  le 
commandant  au  poste  d iiqurl  la  ligne  se  trou  ve  «^ou- 
pée.  = L 35  <M  t.  1 795  (3  brum.  an  I V ).  1 , 1 467. — 
Les  fonctions  de  gabiers  sont  remplies  par  les  ma- 
telots choisis  par  le  commandant  de  vaisseau  dans 
toutes  les  classes  indistinctement  (art.  6).  V.  Narine. 

COMMANDANS  enehef  detarmèet.  1).  13=16  mai 
1793.  1,699. — Ils  nomment,  dans  l'étendue  de  lenr 
commandement, les coinmarnhinsaraoribles  (art.  1). 
= D.  33=3i  mat  1793.  I,  713.— L’organisation  des 
compagnies  et  légions  franclies  leur  est  confiée  (art. 
i3).  V.  Armée». 

COMMANDANS  ea  chef  des  bataiUont  volontaire». 
D.  4=6  avr.  1793.  1 , 674- — F.n  ms  de  mort  ou  d'ab- 
seqer , ils  sont  remplacés  par  les  commandans  en 
second.  V.  Garde  nationale. 
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COMMAÎÎDF.MF.rrr  iet  ûrmtet.  Conati- 

littiun  , aa  «oûl  i '■9.5  (5  fnirt.  an  IFI).  1 , 1 397.  — Il 
oc  peut  ftrr  ronflé  à un  »cul  homme  («rt.  a89). 

fX)MMA>î DEMENT  detarmètt  et  dei/tottes.  Con>> 
tutinn«  3::l4  nept.  1791-  1,51p. — Le  roi  le  eonfrre 
(lit.  III , rliap.  IV,  art.  a).  = Coiiititution.  «a  aoAt 
i7(j5  (5  frucl.  au  III).  t,  i397- — Les  comtnauilans 
ou  rlirfs  fie  terre  ou  de  iser  oe  sont  nommés  qu'en 
cas  de  guerre  (art.  a88). 

t('MMANDKMENT  de  U farde  natioaaU.  Cona* 
titution.  3=t4  se|»t.  1791.  I.Sip.  — Nul  oe  peut 
comroauder  la  garde  nationale  de  plus  d'un  district 
(tit.  IV,  art.  6)  sssL.  a ao6t  1794  (i5  thtrrm.  an  U ). 
ia6t.  ■»-  Il  y a int'ompatihilitc  entre  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale  parisienne  et  celui  de 
la  17*  division  militaire,  s Constitution,  30  ao&t 
1795  (5  Cruct.  an  III).  I,  1397, — 1^  roromandeinent 
de  la  garde  nationale  d’un  département  entier  ne 
peut  tïre  confié  habituellement  à no  seul  citoyen 
(art.  aSa).  — Ni  celui  de  la  garde  nationale  séden- 
taire dans  une  ville  de  ioo,ouo  âmes  (art.  384  ).  V. 
Commande/neat  (Ordre  et  droit  du). 

COMMANDEMENT  (Ordre  ou  droit  do).  D.  39 
(38  et)avr.ri5roai  1790.  I,36C. — A quels  ofBciera 
est  confié  le  commandement  des  années  navales  (art. 
45).—  Le  commandement  des  divisions  (art.  4^  )■ — 
Des  frégates  et  autres  bAtimens  (art.  47«  4^)- — I^ 
roi  nomme  à ces  rommandemens  ; il  pent  les  Ater 
par  un  ordre  simple  (art.  49)>*~*Les  commaodans 
des  armées  navales  eiercent  ce  droit  pendant  le 
cours  de  leurs  campagnes  (art.  5o). 

Coo.  P. — Peines  4H>ntre  ceux  qui,  sans  droit  ou 
motif  légitime,  auront  pris  le  commandement  d'on 
corps  d'armée,  d’une  troupe,  d'une  flotte,  d’une 
es<’adre , d’un  bâliment  de  guerre,  d’une  place  forte , 
d’un  poste,  d'un  port  ou  d'une  ville  (art,  93).— 
Contre  ceux  qui  réclament  ces  comroaudemens  con- 
tre l’ordre  du  Gouvernement  (id.). 

O.  14  août=i7  oct.  x8i4*  II*  i44l>- 
fonctions  de  l’officier  général  chargé  du  comman- 
dement de  la  grodarmerie  de  Paris  (art.  3).=sO.  37 
déc.  i8r5=6  janv.  1816.  II,  1673. — Chefs  auxquels 
les  gardes  nationales  doivent  obéir  lorsqu’elles  sont 
requises,  soit  pour  suppléer  ou  seconder  la  garnison 
des  places  fortes,  soit  {lour  faire  un  service  extérieur 
conjointemenl  avec  les  troupes  de  ligne  (art.  i8).=s 
O.  10  janv.zitf)  fÔT.  i8iG.  II,  1680.— Titre  dn  colo- 
nel qui  a le  commandement  de  la  gendarmerie  de 
l*ari$  (art.  3)æ=0.  17=33  juill.  1816.  U,  1817.— Les 
gardes  nationales  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes, 
ni  s'assembler  sans  l'ordre  des  chefs  (art.  i3).=  0. 
3=3i  août  1818.  II,  3oi5. — De  l'ordre  ou  droit  dn 
commandement  (art.  33G). — Du  l'ommandement  à 
grade  égal  (art.  337). — Autorité  du  commandement 
attachée  aux  lettres  de  ('ommandement  en  chef  des 
armées  ou  rorps  d'armée,  et  à celle  des  gouverneurs 
et  commandans  des  divisions  (art.  338).  — Autorité 
des  gouverneurs  et  t'ommanduiis  des  places  de  guerre 
(arL  339). — Limites  de  l’autoritédu  commandement 
pour  les  officiers  qui  oe  font  pas  partie  d'une  troupe 
(art.  340). — Nul  étranger  ne  peut  commander  daus 
une  |>la<-e  (art.  341). — Du  commandement  dans  les  | 
gariiuons  composées  de  troupes  françaises  et  élran-  { 
gi-rcB  (art.  343).  — Et  hors  des  places  ou  garnisons  | 
(art.  343).  — Dans  les  détacheraens  composés  des  [ 
troupes  de  Ia  garde  et  des  troupes  de  ligne  (art.  344)< 
Du  rang  supérieur  dans  les  cor|ts  ou  il  existe  des 
grades  subdivisés  pour  l'ordre  du  commandement 
{art.  346,  94~).  — Du  rang  de  commandement  des 


adjudans-majors  lieotenans  ( art.  348  ).  — Antorhé 
des  officiers  occupant  dans  les  corps  des  emplois 
administratifs  ou  de  comptabilité  (art.  349).— Des 
offiners  d'artillerie  et  du  génie  sur  ceux  du  train 
(art.  3St>).— Des  membres  du  corps  de  l'intmdan«'e 
militaire  sur  les  officiers  dn  train  des  équipages  (art. 
35o).sO.  39  o«‘t.=99  nov.  1830.  11,  3367..-^  De  la 
sulmrdination  du  service  de  la  gendarmerie  dans  les 
p1a«*es  de  guerre  (art.  78). 

COMM.4NDEMENT de payer. D.  irt=i7juiti  1790. 

I « 4o3. — Oux  relatifs  au  recouvrement  des  imjK>si-  1 
lions  de  1 790  et  des  années  antérieures  sont  exempts  I 
du  timbre  et  du  droit  d’enregistrement  (art.  5).=L.  | 
nov.  1798  (1 1 Wum.  an  VII).  1 , 1857.  — On  ne  j 
peut  poursuivre  la  vente  forcée  d'un  immenhleqne  [ 
trente  jours  après  un  commandement  au  déhitenr  [ 
(art.  1) — (>  commandement  peut  être  fait  sans  té- 
moins (art.  3). — Delai  du  visa  de  l'original  (id  ).  — 
Ce  que  doit  contenir  chaque  i*opie(id.}s!L.  13  dée. 
174^  (33  frim.  an  VII).  I,  1887.  — Cas  où  les  corn- 
mandemens  ne  doivent  que  le  droit  fixe  d’un  franc 
( art.  68 , ^ 1 , 3o^  ).  — Ceux  ayant  pour  objet  des 
sommes  dues  à la  république  doivent  être  enregis- 
trés gratis  (art.  70,  § 3 , 3**). 

CoD-  C. — Toute  poursuite  en  expropriation  d’im-  1 
meubles  doit  être  précédée  d’un  comroaodenentde  | 
payer  (art.  3317). —Les  formes  dn  commandement  | 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure(id.).— Un  \ 
commandement  siguifié  à celui  qu'on  veutempêcber 
de  prescrire  interrompt  U prescription  (art.  3344) 
V.  Citation  , Exproprimtitm  , Preseripiion. 

CoD.  I\  C.  — f>>mmandement  qui  doit  précéder 
une  saisie-exécution  (art.  583).  — Témoins  dont 
l'huissier  doit  se  faire  assister  ( art.  585  ).  — Itératif  , 
commandement  (art.  586). — Commandement  avant  | 
la  saisie-brandon  (art.  G36).— Avant  celle  des  rentes  1 
cv)ostiluées  sur  particuliers  ( art.  63G  ).  — Avant  la  | 
saisie  immobilière  (art.  G73).  — Avant  U contrainte  | 
par  corps  fart.  780,  783,  784),  — Avant  la  saisie- 
gagerie  et  la  saisie-arrêt  (art.  819). 

D.  iGfév.  1807,  tan/  des/raii  en  ma/iVre  ciViVe.  II . 
733. — Coût  du  commandement  pour  parvenir  à une 
saisie-exécution , à la  saisie-brandon,  à la  saisie  des 
rentes , à une  saisie  immobilière,  ou  au  paiement  de 
loyers  ou  fermages  (art  39). 

Coo.  Co.—  On  ne  peut  procéder  à U'inisie  d’nn 
navire  que  vingt-quatre  heures  après  le  commande- 
ment de  payer  (art.  198).  — Action  par  laquelle  le 
commandement  doit  être  fait  à la  personne  du  pro- 
priéuire  otià  son  domicile  (art.  199). — Pour  quelle 
créance  il  peut  cire  fait  au  capitaine  du  navire 

COMMANDRRIES.  D.  3=3i  juill.  1790.  1,94.— 
A quelle  condition  le  rachat  des  droits  féodaux  qui 
dépendent  de  celles  de  Malte  peuvent  être  liquidés 
par  les  titulaires  actuels  (art.  3).  « D.  18=39 
1790.  l,  345. — I-eurs  rentes  foncières  sont  rarbeta- 
bles  (tit.  1,  art.  1).— A quelles  conditions  les  tiluUi- 
res  actuels  peuvent  en  liquider  le  rachat  (td.  art.  q). 
es  D.  33  jmn=fo  juill.  1791.  1,1791.  — Cas  on  la 
dtme  apjMirtenaDt  à l’ordre  de  Malte  est  présumée 
cumulée  avec  le  champart  (art.  I et  suit  ).=D,  17= 
38  mars  1793. 1,GG7.  — Les  nominations  aux  i*om- 
manderies  des  ordres  de  Saint-Lacare  et  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel,  et  autres  y réunis,  posté- 
rieures au  D.  du  3o  juin.  1791  , sont  non  avenues 
(art.  3).  V.  Ordret  de  chevalerie. 

COMMANDITAIRE.  CoD.  (x>.— Nom  sous  le«joel 
on  désigne  les  associés  en  coromaudite  (art.  33).  — 
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Le  pom  d*un  rommanditMire  ue  j>eat  faire  partie  de  j 
la  rai&on  sociale  (art.  iS). — Le  coramandititire  n^est  | 
paisible  de*  perles  que  jusqu’à  roncurrence  dos  | 
rouds«|u’il  a rois  ou  qu’il  a dù  mettie  dans  la  société  \ 
(art.  ab). — U ne  }>cut  faire  aucun  44  te  de  gestion  ni 
être  ernpiuyc  pour  les  affaires  de  la  société,  même 
en  vertu  de  procuration  (art.  a^).— K»  cas  de  con- 
traventiou  à celte  dernière  dispusitiou , il  est  obligé 
sulidaiiemeDt,  avec  les  associés  eu  nom  collctiif, 
|K»ur  toutes  les  dettes  et  engogeroeos  de  la  société  j 
(art.  aS).  V.  Socutti. 

A.  C.  17  mai  jHofp  11,853. — Interprétation  des  [ 
art.  a7etaS  du  CoJe  de  commerce,  relatifs  aux  as>  I 
socics  commanditaires. 

COMM£NCËM£MTd«/>retM  ep(irécn>.  Coo  C.—  j 
La  preuve  de  filiation  par  témoins  n’est  admissible  | 
<}ue  lorsqu’il  y a roromenceinent  de  preuve  p.ir  ^ 
écrit  (art.  3a3). — D’où  résulte  le  commencement  de  . 
]ireîive  par  écTit  (art.  3a4). — L'eofunt  qui  ré«-lame  ; 
sa  mère  n’est  admis  a en  faire  la  preuve  par  témoins 
que  lorsqu'il  j a commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  34^). — La  prohibition  de  la  preuve  d’un  acte  par 
témoins  rend  exi-eption  s’il  y a commeoccment  de 
preuve  par  écrit  (a iL  i34f>^-*^£n  quoi  consiste  ce  | 
commencement  de  preuve  (art.  i347}«  V. /*i/iabon. 
COMMERC^ANT.  Comment 
COMMERCE.  O.  3=ia  oct.  1789.  1,9.  — 11  n'eit 
rien  innové  aux  usages  du  commerce  parle  désTCt 
qui  autorise  le  prêt  a iotérét.=D.  8no  mars  1790. 
I,  40.— ni  à aucune  des  branches  du  commerce  de 
la  France  avec  les  colonies  (art.  6)  =D.  i5=aS  mars 
1790.  I,4t* — Abolition  des  droits  jierçus  par  les 
seigneurs  pour  permission  d’exercer  lo  commert'c 
(tit.  U , art.  an).s=D.  27  mars^^o  avr.  1 790. 1 , 5o. — 
De  1a  franchise  accordée  à la  ville  de  Lorient  jmr 
arrêt  du  14  mai  1784  (art.  i).s=D.  a_3juin  1790. 
1,81.— Les  commerçans  sont  placés  sous  la  sause» 
garde  de  U loi  (art.  K).  = D.  3 (aGjuin  et)=7  juill. 
179t.  I,  q3. — L'armée  navale  est  destinée  à jiruté> 
ger  le  commerce  ro.vitime  (art.  a).  = D.  4=<8  juill. 
1790. 1,95. — 11  ne  peut  être  apporté  d’em|>écl)cmeüt 
au  transport  des  poudres  et  rounitioua  destinées 
aux  approvisionnemens  du  commerce  (art  i).=I).  1 
ift=xoaoAti79o  I,  1 19.  Instruction  sur  les  attri- 
butions des  assemblées  administratives  relativement 
au  commerce  (tbap.  VI).^Ü.  i6=x4  août  17(^0.  I, 
x34.— Les  affaires  de  commerce  uc  sont  point  delà 
compétence  des  juges  de  première  instance  dans  les 
districts  où  il  y a des  tribunaux  de  «romrocrce  (tit. 
IV,  art.  5).— Etablissement  des  tribunaux  de  com- 
merce; leurs  foDi-tions  et  compétence  (tit.  XII,  art 
X et  suiv.).— Election  de  leurs  membres  (id.  art.7  et 
suiv.).  — Tribuual  qui  doit  connaître  des  matières 
t'ommerciales  dans  les  districts  où  il  n’j  a pas  de 
tribunal  de  coromerce(id.  art.  i3).:=3D.  7(Get)=tx 
sept  1790.  I,  i5^.  — Tribuuaux  auxquels  est  attri- 
bué le  contentieux  relatif  aux  trausactions  du  com- 
merce maritime  (art.  8).— D.  3l  (3oet)  oct.=:5  nov. 
1790. 1,  193.  — ReinpUcctncut  des  droits  de  traites 
par  un  tarif  uniforme  (art.  x et  siiiv,^.  c=  ü.  9::  17 
nov.  1790. 1, 30i.-~-Abolition du  droit  de  tour  pre^  | 
tendu  par  les  grib^inniers  naviguant  sur  la  Somme.  | 
= D.  1 1=17  nov.  1790.  I , aoa.  — Conditions  aux-  | 
quelles  les  grains,  farines  et  légumes  peuvent  être  > 
réexportés.  = D.  7riadéc.  i7<)o.  I,a36.  — Droits  I 
sur  les  marcbantlises  provenant  du  commerce  frau- 
dais au-deladu  cap  de  Bonne-E.spérance,  et  détla- 
réespour  la  consommation  du  royaume  (art  1).  = 
I).  xa  déc.  i790=;i8  fév.  1791.  I,  **'^*^‘>* 


faites  pour  entreprises  de  commerce,  ainsi  que  tout 
c<  rit  jmrtaot  promesse  ou  mandement  de  payer  des 
sommes  déterminées  et  qni  circulent  dans  le  com- 
merce , sont  assujettis  au  timbre  (art.  3,  5®,  7®).  = 
D.  3i  déc.  1790=7  janv.  1791. 1, 260.  — La  naviga> 
tion  sur  un  bâtiment  de  commerce  est  une  profession 
mai  itiine  (art  x).=D.  ;(6el)=i9  janv.  1791. 1,  264. 
—Il  doit  être  déterminé,  par  les  conditions  du  bail 
des  messageries  et  voitures  publiques,  quelles  sont 
les  routes  sur  lesquelles  les  intérêts  du  commerce 
exigent  qu’il  soit  établi  de  nouvelles  voitures  (art.  4). 
=D.  iH=25  fév.  179t.  1,293.— Les  fonds  pour  en- 
coiiragemens  au  commerce  sont  faits  en  1791  par  le 
trésor  public  (art.  i).=D.  2 (3i  juov.,  fév.,  i*® 
et)^i5  mars  179t.  1,298. — Tarif  des  droits  sur  les 
marchandises  aux  entrées  et  sorties  du  royaume. 

D.  2=17  mars  1 79t.  1 , 3io. — Suppression  des  offices 
pour  riuspection  du  commerce  (art.  2).=D.  4 ( 
et)  mars::24uvr.  1791.  I,3t2 — l’rohibitîon  de  l’en- 
trée en  France  du  tabac  faliriquc  (art.  1)*  ==  D.  4 
raarszt'i  mai  1791.  1, 3i3.  — I3es  navires  etrangers 
|K>ur  être  vendus  en  Krante.  = D.  » mars=  10  avr. 
1791. 1 . 3x6.  — Maintien  des  eiicouragemeos  de  la 
pèche  de  la  morue  et  du  hareng  (art.  i,  2).=D.  i8r 
29  mars  179/.  1,  326.— Droits  sur  les  denrées  colo 
males  arrivant  en  Fiance.î=D.  27=30  mars  1791.  I , 
332.— Les  agens  et  courtiers  de  commerce  sont  pro- 
rogés dans  l'exertice  de  leurs  fonctions  jusqu'au  x5 
avr.  I79I.&D.  3i  mars=3avr.  1791.  I,  334* — Pro- 
jet de  réglemeut  à présenter  par^e  comité  de  com- 
merce sur  la  polii'e  de  l'orfévreric.  ^ D.  21  (x4  , rc) 
et]avr.=8  niai  1791.!,  357. — Peines  sous  lesquelles 
les  courtiers  et  agens  do  4;haoce  ne  peuvent  faire  le 
commerce  pour  leur  compte  (îirt.  7).sD.  2=3  juin 
1791. 1,  397. — Le  roi  est  prié  de  négocier  un  nou- 
veau traité  de<?ommen-e  avec  les  Etats^Unisd’Amé* 
rique.=D.  10=17  4^2. — solidarité 

des  peines  établies  contre  <«ux  qni  endossent  des 
lettres  de  change,  |K)vtcrieurement  au  1*''  avr.  1791, 
sans  les  avoir  fait  timbrer,  ne  sera  pronoorce  que 
contre  ceux  qui  les  auront  endossées  |M»stériearement 
au  i5avr.  (art.  ti).=D.  2ojuint.6  juill.  1791.  1,422. 

— Règles  |>our  les  armrmens  et  le  commerce  au- 
delà  du  Ciip  de  Bonne-Espérauce  et  aux  colonies 
(art.  I et  suiv.).=::D.  22  juiu=io  juill.  1791.  1,426. 

— Tarif  des  droits  de  traite  à l'entrée  et  à la  sortie 
des  Iles  de  Croix , de  Bonin , de  la  Crosnière  et  de 
Noirmouticr  (art.  j).  — Iles  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie qui  ne  sont  point  assiijettiesau  tarif  sur  leurs 
rehitious  avec  l’étranger  (nrt.  2).  — Lieux  dont  les 
relations  commerciales  avec  le  royaume  sont  trai- 
tées comme  celles  ave»*  l’étranger  (ail.  3, 4).=D.22 
juin=i7  juill.  1791.  1,4^7 — Dis|M>silions  réglemen* 
taires  sur  les  armeraens  des  vaisseaux  destinés  au 
commerce  des  Des  et  colonies  françaises;  acquit  des 
droits  sur  les  marebandives  qu'ils  eu  apportent 
(art.  I et  suîv.).=sD-  24  juin  179t.  I,  429. — Défense 
dejMirter  obstacle  à l’exécutiou  des  transactions  du 
commerce.  =ss  D.  28  juin  s 29  juill.  1791.  I,  432.  — 
Formalités  preiMTites  aux  uégocians  fraui'ais  pour 
sortir  du  ro)anine  (art.  x , 4 suiv.).  = D.  7 = 10 
juin.  1791-  I,  43;.  — (Umduite  et  déclaration  des 
mar«rliaudises  ctraugères  importées  dans  les  drpar- 
teniens  tiu  Rhin,  par  le  pont  du  Rhin,  ou  diretie- 
ment  à .Strasbourg,  par  le  Rhin  ou  la  rivière  d'Ill 
(art.  t et  suiv.).  = D.  21-29  juill.  1791.  1 , 46^*-  — 
Tout  Français  peut  faire  le  commerce  des  Kclielirs  du 
Levant  et  de  Barbarie  (ait.  i et  suiv.). — Conditions 
auxquelles  les  retours  du  comracrccdu  I^evaut  eide 
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|[iar)>ane  peuvent  m fnire  diint  tous  1rs  ]M>rU  du 
rnyNumr  (nrt  5 etsuiv.). — Favcumccordre  nu  rom* 
merre  des  Krnnrnis  nu  Ltrvnnt  (nrt.  lo  et  siiiv.).=33 
1>.  ('idet)  juill.ri*' »oAl  1.474- — Rel.ilions 

de  cumraerredc  Marseille  nrei*  rétraugrr  (tit.  l). — 
l Avec  rintcricur  du  roTaume  (lit.  11).  — Au-deia  du 
cup  de  llonne»K»péranee  et  les  colonies  françaises 
d’Aœéri(|ue  (tit.  111).  =:D.  9i=i3août  i7Ç)i.  l.Sof. 
— (.'nmpétence  des  trii)unaux  de  commerce  et  des 
juges  de  paix  dans  les  affatre»  commerciales  (tit.  I , 
art.  1,1,  H). sr(^unsti talion , 3=i4  sept  1791.  1. 5ii). 
— I.es  etrangers  devienuenteitovens  français  nprt  s 
cinq  lins  de  domirJie  dans  le  royaume,  s'ils  y ont 
forme  un  étuMis-sement  de  œmmen'e  (tit.  II,  nrt. 
3). — Lescoroniissaires  du  roi  près  les  triiiunaux  dni> 
sent  dénoncer  au  directeur  du  jury  les  attentats 
«'«»otre  la  circulation  des  ohjefs  de  commerce  (tit. 
lll,  rhap.  V, art. i(i).=rl).  ifiriagsept.  1791. 

—Le  directeur  du  jury  exerce  les  fonctions  d'ofli- 
‘cirr  de  police  judiciaire,  pour  tout  vol  decommisou 
d'associés  en  matière  de  commerce  ou  de  lianqtie 
(lit.  XII,  art.  I,  1 d*  la  Justice  cnmnelle  et  de 
luttofi  des  jusèi).s=aT).  17  sept.=it>  oct.  i -91.  l , 55l.— 

I Restitution  des  effets  saisis  par  les  gnrdesou  syndics 
I des  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  dont  la 
confiscation  u'a  p.xs  été  jugée;  extinction  des  inslan- 
I ces  relatives  àlciir  saisie.  = U.  ilmS  sept.  1791.!, 
574 — Libre  exfiortattou  de  diverses  roarchandives. 
s D.  17  sept.  = t6  oct.  179t.  I , S90.  — Suppression 
des  chambres  de  commen'c  des  bureaux  pour  la  vi- 
site, et  marque  des  étoffes,  toiles  et  toileries,  et  dn 
bureau  pour  l’administration  do  commerce  (art.  1 et 
sitiv.).  — > Retraites  oo  secours  aux  employés  de  ces 
établi<ksemens  (art.  4)-==U- ^9  sept  oc't.  1791.!, 
(>to.- — billets  à ordre  nii  |>orteor  peuvent  n’élre 
présentés  à reorcgîslrement  qu'avec  le  protêt  qui 
1*11  a été  fait  (art.  9).  =3  D.  19  déi-.  1791x15  janv. 
1791. 1,  65o-  — Formule  do  congé  de  bâtirnens  de  | 
• commeri*e  français  (in  /fae).=s  D.  3o  avr.xi6  mai 
1791. 1 ,(>87.— Les  individus  formant  Ici  compagnies 
de  vétérans  ne  sont  imposés  aux  r«*»lcs  des  contribu- 
tions dans  leurs  garnisons  qu'autint  qu'ils  y font 
quelque  comrneri*c  ( lit.  III  ,nrt.  34  )-  « H.  at  x 
juin  179a.  I,  734.  — Des  dcjsenset  d’un  armement 
pro|>nvé  p.*ir  le  roi  pour  assurer  la  librrié  du  com- 
inerce.=D.  i3xi4  août  179a.  I,  76«) — Suspension 
de  la  discussion  de  l'affaire  relative  a la  ratiüration 
du  traité  de  «'omroercc  passé  avec  la  république 
Mulh.iiisrn.esD.  ifi-a3aoilt  1795.  I,  775.  — Ordre 
de  |i;iyer  les  primes  et  gratifications  ar«*ordées  an 
commerce, cl  réglées  par  les  lois  non  abrogées.  *= 
D.  5x(}  sept.  179J.  1 ,8ïi5.—I..es  conges  et  passeports 
inantiroi's,  signes  /.oai<  et  contresigni*s  Dubcurha^c, 
ixmtiiiurnt  d'étre  rx|>cdics,  et  les  feuilles  ex péilu'*es 
sont  provisoirement  employées.sl).  5::^sept,  1793. 
1,  — Les  fusils  et  bayonnettes  sont  provisoire- 

nii'Ut  retirés  au^  prc|>osé«  <lc  la  police  extérieiircHu 
commerce  (art.  1).  — t^nand  ces  armes  leur  seront 
rendues (art.a). — Renvoi  de  toutemployé  convaincu 
d'avoir  caché,  changé  ou  refusé  sou  fusil  ou  sa 
bayonuette  (art.  3).  SS  D.  H H sept.  179'!.  I,Ki8.— 
Rétablissenieiit  delacircubxliun  des  |iersouneset  dt*s 
4 Imses  dans  l'intérieur.sl).  gnodéc.  1799.!,  H78. 
— -Peines  contre  les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui 
ftfraieni  pour  leur  compte  le  commerce  des  grains. 
=5  I).  Or»  fév.  1 793.  1 , 907.  — Ordre  d'acquitter 
toutes  les  primes  et  enrooragemens  dus  nu  «-om- 
men  e depuis  le  1®'  jniiv.  1791.  » I).  i3  - i5  fév. 
1793.1,  91 1.— 'Le ministre  de l’inlcrienr  est  autorisé 


à les  faire  f>ayer=D.  I9=ac  fév.  I7p3.  | , 916.— Le 
eonveil  exi'ciilif  est  cliargc  de  négocier  avet*  le  i*on- 
grès  des  Ftats-Lni< , pour  obtenir  une  réduction  de 
«Iroils  sur  les  im|Kirt.itions  ou  exportations  faites 
par  1rs  Français  dans  les  |H>rts  de  cette  puissaiH'e 
(art.  4).=îiD.  mars  1793.1,911. — .\uniilation 

des  traités  de  commerce  cuire  l'anrieo  Gouverocr- 
rnent  fr.inçals  et  les  puissances  ave«*  lesquelles  I.1 
république  est  en  garrre  (art.  1).  s=3  D.  3(>x3 1 mars 
1793.  1. 944*  Admission  à la  tmile  de  I.1  gomme 
dans  le  bciicg.il  des  bàlimens  des  Ktats-Lnis  d'.\- 
mérique,  et  de  ceux  avet;  lesquels  la  république 
n'est  pas  en  guerre , qui  seront  armés  d.ios  ses  ports 
•I  |Huir  compte  de  négiM-i.ins  franrais.nD.  3(  m.irs 
179I.  I,  9.;5.  — Sus|Mmsion  pendant  la  gtierrr  du 
droit  tie  fiel  sur  les  naxires  génois,  et  autres  em- 
ployt^an  transjiort  des  grains  en  Fr.in*'e.r=:rD.  8=10 
avr  1793.  l,  9«9.  — Id.  dans  le  cas  de  gr.vnd  calio- 
t.vge  par  les  nas  ires  étrangers.  s=  Drelnration  des 
Hroiit  de  l’homme , 29  maixio  juin  1793.  I,  974.  — 
Nnl  genre  de  commerce  ne  peut  éirc  interdit  à 
rhorome  (art.  i8b=Gonstitiition . 2 I juin  1791.  I , 
(^)t  —~td,  (art.  17  des  droits  de  l'homme  et  du  citojreu). 
=ss  D.  1®*^=!  aoAt  1793.  ly  ioa6.  — Tout  Français 
qui  place  des  fonds  sur  les  comptoirs  de  pays  avec 
Icvpiels  la  France  est  en  guerre  est  traître  à l.t 
patrie.sD.  i5  = tG  août  1793.  l,  10I7.  — Denrées 
et  mari  handises  de  preinicre  nécessité  qu'il  est  dé- 
fendu de  sortir  de  Fr.vncn  (art.  i et  suiv.).  a I).  3 
sept-  1797. 1 , loSg.— Celles  irhargéesou  destinées  à 
l'étre  Sur  liAtiment  neutres,  avant  le  précédent  dé- 
cret , suivent  leur  destination  (art.  1).  — Objets  non 
compris  dans  la  prohibition  d'exporter  (art.  a).  — 
Autres  dont  la  défense  de  sortie  est  maiotenae  (td 
— Expéditions  auxquelles  les  probibitions  à la  sortie 
ne  sont  point  applimbles  (art.  3).— Subsistances  et 
m.t.ières  premières  importées  en  France  par  les  ca- 
piuiocs  de  bAtimenvueutres  qu'ils  |>euvent  prendre 
en  retour,  indépendamment  des  objets  non  ooinpris 
dans  la  prohibition  desortie(art.  4)--~'Mesurospour 
assurer Vexéi'atien  de  cesderoièresdispositioDi(art, 
5).ss=D.  ti  sept.  1793.1,  1064. — Rapport  de  l'art,  r 
du  dé«*ret  précédent  (art.  1).  — Dét  hargcment  des 
marchandises  cliargées  sur  les  vaisseaux  pour  sortR* 
delà  rcpabiiqnc  (art.  ?).ssD.  loscpt.  1793.  1. 1064. 
—Le  commerce  des  grains  ou  farinisi  est  interdit  aux 
meuniers.=D.  ii  sept.  1793  I,  io6(>. — Supprcssitin 
de  plusieurs  droits  sur  les  denrées  cfilonijlcs  fran- 
çaises.=sD.  18  sept.  1793.  I,  107ÎI. — >cgociatiuna 
traiter  avec  le  Gouvernement  danois  afin  d'ohtniir 
la  faculté  de  vendre  dans  ses  Etats  les  prises  condui- 
tes ]>ar  les  croiseurs  français.sD.  tg  sc]>r.  179!.  I , 
107a. — Le  ministre  de  l'intérieurest  autorisé  a faire 
payer  lev  primes  accordt*es  au  commerce  pour  tout 
ce  qui  est  échu  an  t**'  jnill.  1793 , à l'exception  de  1 
celles  pour  la  traite  des  nègres  (art.  1,  9).  s=  D.  a 1 t 
sept.  1793.  I,  I«74*  •“  Miiinlirn  des  tnilés  dert>m-  | 
I mcrcecutrela  Franceet  lespuissanccsaveclesquclirs  I 
i elle  est  cnpaix(art.  i).=  D.  ai  sept.  1793.  1,  1074- 
I — Attribution  aux  douanes  de  toutes  les  inaticrcsile 
^ rommcr<*e  faisant  partie  des  attributions  des  minis- 
I très  de  l'intérieur  et  des  colonies.  s=  U.  9 oct.  I7<|3 
. (i8  vend  an  II).  I,  1089.  — Prosciiption  de  toutes 
les  marchandises  fabriquées  ou  mamifucturécsd.ins 
I les  pays  soumis  au  Gouvernement  britanijîqne.  sa 
D.  9 »K*l.  1791-  I.  **>91»  ( 18  vend,  an  11  ).  — Les 
mnrcliés  existant  avant  1789  sont  maintenus  d.ins 
leurs  .irromlisvemen'i  ( ,irt.  i cl  siiiv.).  — Défcn.'ic 
d’en  éviter  de  itouvcniix  (art.  .5).  = D.  a<>  oit- 
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i7<>3  (5  bran»,  an  II).  T,  ifo^.  — Fixation  du 
}irix  dr»  ploffllM  apposé*  dana  le*  bureaux  de* 
donanes  ( i***  décr.  ).  — AugmenUtion  du  tM»robre 
de*  bureaux  pour  Fintrodurdon  de*  toiles  de  4X>- 
ton*  et  ^toTfe*  de  soie  (q  détT.).  1=  D.  38  ort.  1793 
(7  brum.  an  II).  I,  iio8.  — Publication  périudi> 
que  d'au  état  de  la  navigation  et  du  coninierce  de 
Fran4*e,  des  colonies  et  de*  peuples  étrangers  ( art. 
t et  *niv.).3cD.  16=17  déc.  Ii35. — Division 

de  la  France  en  qtiarante  inspections  commerciales 
(art  5). — Epoques  |>our  U sérirication  des  états  de 
navigation  et  de  < oiornerce  (nrt.  9).>— Etat*  de  navi* 
gatiou  et  de  commerce  à afficher  a la  |>orte  <!e  cha- 
que bureau  (art.  10).  ses  D.  nS  féT.=7  mars  1794.  I. 
1 197. — Règle*  pour  la  rédaction  et  la  <*oroptahililé 
de  ces  états  (art.  1 et  suit  ).  & D.  34  n>ars  1794  (4 
gerin.  an  11^.  I,  1310. — Maintien  des  traites  de  corn- 
men-e  ; Itâtimens  venant  de  l'étranger  exclus  des  (le* 
de  la  France  en  Ruro}H‘;  proliihition  dSmporter  m 
France  les  objets  im|iortés  des  Etats-Unis  dahs  les 
colonies  françaises  (tit.I). — PAtinien*  en  fraude  dans 
les  quatre  lieue*  des  côtes:  manifestedes  cargaisons, 
visite  de*  Mtimens,  relâches  forcées,  marchandises 
naufragées,  virres  et  provisions  des  bltimcn*  ( til. 
fl). — Dériarattoni,  visites,  paiement  des  droits(til. 
111).  — Fidélité  des  prépo*és  des  douanes;  pciues 
contre  «eox  qui  s’opjtosent  à l'exercire  de  leurs 
fonctions  (lit.  lY).— Droit  de  préemption  (lit.  Y).— 
('xMitravendoDs,  saisies,  condamnation , partage  du 
produit  des  umeoiles  et  confiscation  ( tit.  VI  ).  — 
Frunebise  des  importations  et  exportations  entre  les 
ports  français;  acqnits>à-caution,  suppression  de 
dousne  de  Paris,  rév/>cation  de*  luis  <*uutraires  au 
présent  décret  (tit.  V II)  ssL.  3aoôt  1 794  ( 1 6 therm . 
an  II  ).  I,  1361.  — Les  sommes  due*  en  monnaie* 
étrangère*  aux  habitans  des  pays  en  guerre  avec  la 
France,  par  des  ourriers,  des  manufacturiers  ou 
des  marchands,  )H>ur  des  marchandise*  sujettes  au 
fliarimtun  , ne  sont  calculées  qu'un  tiers  en  sus  du 
pair  du  change  ordinaire  (art.  1). — Exceptions(id  ). 
— > Quand  et  comment  le*  individus  sont  admis  à lu 
t'ompensadou  (art.  3,3).£=L.  39 sept.  1794  (8  vend, 
an  III).  1, 1377. — commiMuiresot  entrepreneurs 
do  roulage  ne  sont  point  assujettis  à faire  la  décla- 
ration et  l’afficbe  des  marchandises  déposées  chex 
eux  en  fmartt(arl.  3).»L.  i5oct.  1794  (34vend.no 
III).  1 , 1374- — Projets  à adresser  au  comité  de  ma- 
rine et  des  colonie* , par  les  citoyens  instruit*  de  la 
théorie  et  de  la  pratique  du  commerce  (urt.3).— IVa- 
vigateurs  dei-ommerce  que  ce  comité  |>eut  ap|>eler 
près  de  lui  (art.  4)-  ~L  l5  oct.  1794  (^4  >'^nd.  an 
III  ).  I,  1379.  — Aunuhition  des  jugement  rendus 
contre  des  pnqiriétaires  ou  cultivateurs,  à raisondu 
transport  qu'ils  ont  fait  des  grains  provenant  de 
leurs  fouds  , ou  contre  des  ouvriers  batteurs  uu 
iDoissunneiirs,  |K>nr  avoir  emmené  des  grains  à eux 
«*édés  pour  prix  de  leur*  travaux,  sous  prétexte 
qu’ils  n’étaietit  pas  munis  d'acquit-à-cautîon  |>ottr 
le*  transportera  leur  domi«*ile  (art.  (V — Restitudon 
des  objets  confisqués  et  de  l'umeude  (art.  â).ss  L. 
17  oct.  1794(34  vend,  an  lll).  I,  laHo.  — Tout  ci- 
toyen dooi  l’iiiduslrie  et  les  relations  tendent  à vivi* 
fier  le  commerce,  a bien  mérité  de  la  patrie  (urt.  l). 
— Le  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ne  peut 
être  exercé  sur  les  m;Uit*res  première*  ap)>oitécs  de 
l'étranger  pour  l'aliment  de  fabriques  française* 
(art.  3).=L.  35o«  I.  1795  (4  bruiii.  iin  II!).  I,i38x. 
.—Tout  ce  qui  est  prit  sur  les  bâtimens  ennemis  et 
qui  peut  servir  à faciliter  le*  progrès  du  rommerce. 


des  art*  et  è enrichir  le  muséum  national,  doit  être 
adresséàla  convention  (art.  i).  s=  L.  3O  nov.  1794 
(6  frim.  an  III).  1. 1393.— I^es  denrées  ou  maivban* 
dises  im|>ortccs  |uir  la  voie  du  commerce  extérieur 
ne  peuvent  être  soumises  à la  rét]uisidon  (art.  i). — 
Déclaration  à faire  loi-sde  leurarrivéedMnsles|M»'1s 
de  France  ou  dans  lt*s communes  deleurdcstiuatûm 
(art.  3).— -f'opie  à donner  mu  déclarant  (art.  .3).=L. 
3 <léc.  1794  (t2  frim.  un  lit).  1 . 1394- — Les  denrée* 
et  matières  uéeessaires  à l'approvisionnement  «le  la 
marine  et  des  armées  . provenant  îles  prises,  sont 

l. iûsées  à la  disposition  de  la  cvimriiission  du  coin- 
mertv  et  d'apprnvisiouncmeot , ainsi  que  les  mnr- 
cliandiars  proliü.ét'S  (art.  3). — Denrées  coloniale^iet 
man  Itandi^c*  venue*  de  l'clranger  par  le  commeri'C 
particulier  laissées  a la  dis|K>sition  des  ex|>éditrurs 
et  coramercans  (ort.  3 ),  s=s  L.  7 déc.  *794(17 
frim.  an  III).  !,  1296.  — Dispositions  relative*  aux 
( talilissemens  de  commerce  ou  manuffictures  dans 
lesquels  étaient  intéressés  des  individus  dont  les 
biens  ont  été  confisques  ( tit  I) . — A ceux  dont  ces 
individus  étaient  seuls  prupriétaires(tit  U). — Dis- 
positions géncmies  (tit.  III)  =s  L.3  janv.  1796  (i3 
niv.  an  lll)  I.  i3o3.— Liberté  reudue  au  commerce 
)>our  l’approvisicDncmcnt  des  comroert^an*  et  d* 
tous  leseilnyens  (art.  4).  ss  L-  3 jaiiv.  1795(14  niv. 
au  III).  I,  i3o4.-~Aboiitiun  de*  jirocédure*  a raison 
de  transpnii  de  grains  ou  de  farine,  saut  acquit-à- 
caution.ssL.  x3  janv.  1795(3.4  niv.  an  III).  I,  i3o6. 
— Maintien  des  mardiés  faits  pour  les  denrée*  ou 
marHiandisc*  avant  l’abrogation  de  la  loi  du  maxi- 
mum (art.  1). — En  quels  cas  le  prix  des  denrées  et 
luarcbandises  stipulées  nu  prix  du  maximum  est  élevé 
à celui  que  la  liberté  du  commence  leur  a donne 
(art.  3).— -Arbitres  à nommer  ]>ar  les  tribnnaux  ap- 
pelés à décider  snr  l'exécution  de  ecs  marchés  (art. 
3).s*:L.  17  janv.  1795(38  niv.  anlll).  I,  i3o7. — Les 
tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  à nommer 
d’office  des  arbitres,  toute*  le*  fois  qu'ils  ne  sont 
pas  assex  éclairés  pour  se  déterminer  dans  lestvm- 
testatiuus  en  aiigmeutaiion  de  fret.=L.  18  fev.  I7(>5 
(3u  pluv.  an  111).  I,  iltQ. — Lacoinmniion  de  com- 
merce doit  justifier  de  l'emploi  fait  pour  lu  répu- 
blique des  marchandises  requises  pur  ses  agent. — 
La  CoDveution  autorise  le*  coromerraiit  à fournir 
à leur  municipalité  i'étut  de  marchandises  tliex  eux 
requises,  afin  de  connaître  les  agent  de  la  commis 
sion  du  commerce  qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs. 
s=sL.  36  fév.  1795  (Svent.an  III).  1,  i33i.  — Addi- 
tions à la  L.  du  i*i  janv.  1795  (34  niv.  au  III)  , qui 

m. niutieot  les  marchés  faits  pour  des  denrées  et  mar- 
cbandUes  avant  l'abrogation  de  la  loi  du  maximum, 
sss  L.  16  mars  1 79.5  ( 36  veut,  an  11 1 }.  1 , 1 3a6.  — 
Interprétation  et  modification  de  la  L.  du  7 déc. 
1794  (17  frim.  an  lil)  surfe»  ét.iblixseineus  de  lom- 
roerce  dans  lesquel*  éluient  intéressés  les  individus 
dont  les  biens  ont  été  confis(|ué*.=L.  33  juill.  I7f(5 
(4  thenn.  an  III).  I,  x386. — On  ue  peut  exercer  un 
commerce  sans  être  pourvu  d'une  patente  (art.  i).^ 
Constitution,  33  août  1796  (5fruct.  au  lll). 1,1397. 
— L'etrunger  devient  citoyen  français,  lorsque,  en- 
tre autres  conditions,  il  |>osscde  eu  France  un  eta- 
blissement de  lommerce  (art.  10,  i5).  — Le  direc- 
teur du  j urpr  jmursuit  comme  officier  de  police  , sur 
les  dénonci.itions  de  l'accusateur  public,  les  trim- 
blés  et  voies  de  fait  commis  pour  etitraTer  I.1  circu- 
lation de*  objets  de  commeri-e  («rt.  343)  —Il  n’y  a 
point  de  liinitalion  à 1a  liltcrtc  du  commerce  ( art. 
355).— l'oute  loi  prubibiiivc  en  ce  genre  n'a  d’effel 
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que  peodant  un  au  au  plus,  àrooins  qu'elle  ne  aoit 
renouvelée (td.).=L.  ag  sept.  t7<^5  (7  vend,  an  IV). 
1,  i4t28.— PoliL*e  du  commerce  cies  grains  (art.  r et 
• iiiv.).sL.  ta  oct.  I7y5(oo  vend,  au  IV).  I,  14Ï6. — 
Défenses  de  négocier  eu  blanc  des  effets  de  ctim* 
merce  (art.  1).— Confiscation  des  effets  ainsi  uégo« 
ciés(art.  u). — Peines  contre  les  agens  de  change  qui 
se  prêtent  à ces  négociations  (art.  3).  ss  Cod.  P.  aS 
o<*t.  I7y5(l  hrum.  an  IV).  I,  1471- — Dans  toute  af- 
faire qui  a pour  objet  un  vol  de  commis  ou  d'asso- 
ciés en  matière  de  (‘ommcrcc,  le  dire<‘teur  du  jury  . 
eserce  immédiatement  les  functiops  d'ofÜcicrde  po- 
lice judiciaire  (art  5l6,  5l7). — Jurés  auxquels  ces 
affaires  sont  soumises  (art.  5iti).=L.  19  janv.  1796 
(aq  niv.  anlV).l,i5i3.  — ' Valeurs  dans  lesquelles 
|M’Uvent  être  remboursées  les  lettres  de  cb.ange  tirées 
sur  l'étranger,  prutestees  faute  de  |>aiemeut  et  |Miur 
lesquelles  il  n'aura  pas  été  fait  de  retraite  efiextii^e 
(art.  I et  sutv.).=L.  2-3  août  1796  (6  (ruct.au  IV).  1, 
i565. — Nu)  ne  peut  cummcnceruut'ontinuerl'exer- 
cii'c  de  son  commerce  sans  patente  (art.  2).  •—  (>eux 
qui  font  un  commerce  quelirouque  par  commistion 
doiveot  egalement  être  munis  de  patentes  (art.  lo). 
'—Droit  de  patente*!  payer  par  (‘eux  qui  exploitent 
plusieurs  branches  de  commerce  (iirt.  it). — Qui- 
conque fait  uu  coiumcn'e  supérieur  à celui  de  la  pa- 
tente qu’il  a prise  originairement,  est  réputé  non 
muni  de  patente  et  contrevenant  à U loi  (art.  12, 1 3). 
— Tout  iudi(idu  muni  d’une  patente  ]>cut  exercer 
son  cximrnrrce  dans  toute  l'étendue  de  la  France 
(art.  14)  =»A.  lonov.  i79<»  (20  brnm.  an  V).  1,  i5<f5. 
— Les  marcluiudises  nationales  sont  distinguées  des 
marchandises  anglaises  par  un  signe  distinctif  (art. 

1 ),  s=  A.  28  janv.  1797  (9  pluv,  au  V ).  1, 1Ü14. — 
Droit  à payer  par  divers  objets  de  commerce  en- 
voyés de  ilollande  en  Espagne  pour  traïuiter  pur  la 
France  (art.  1)  ss^A.  12  nov.  1797  (22  brom.  an  VI). 
I,  1712.  — Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
faire  procéder  a lu  sente  des  effets  mobiliers,  mar- 
chandises et  effets  de  <rommm‘e  non  réservés  pour 
le  trésor  public  (^arl.  i et  suiv.).s=:L.  l®'  déc.  1797 
(ci  frira,  an  VI)  ( , 1720. — Règles  jiour  le rembour- 
K^ment  des  billets  au  |>orteur  et  effets  négcxiables 
souscrits  {leodant  la  dépréciation  du  papicrvmoo- 
naie  (art.  C,  i i).=s=iL.  5 janv.  1798  (i(i  iiiv.  an  VI).  I, 
1744*  ~ Comment  doit  être  acquitté  le  prix  de  la 
sente  faite  pur  un  as<(CM:ié,  de  sa  jiortion  de  fonds 
social  ou  du  fonds  entier  d'tm  c'ommerce,  à 1a  suite 
d’une  dissolution  de  société  pendant  le  cours  du 
papier-niounaie  (art.  18,  19). — (Comment  il  est  pro* 
nuiK'é  sur  les  contestaUous  entre  associés  (art.  au). 
'—Règles  auxquelles  sont  soumi.s  les  engagemciis  de 
commerce  souscrits  au  profit  de  tierces  |iersoanes 
pundunt  la  durée  de  bi  dépréciation  du  p.'ipier-mon* 
naic  (art. 21).  — Du  debiteur  par  Loin|ite courant, 
dont  la  solde  était  payable  en  pajiier-monuaie  (art. 
22).=L.  17  mars  1798  (27  vent,  an  VI).  I,  - 

Ratification  d'un  traité  de  «‘ommerce  entre  les  répu- 
bliques française  et  cisalpine,  as  L.  4 avr.  1 7Q.S  (i5 
germ.  au  VI).  I,  178t. — Persouues  contre  les(]uelles 
fa  «‘ontraintc par  corps  peut  avoir  lieu  (tit.  Il,  art. 

I,  3).  — Elle  a lieu  jiour  l'exécutioD  des  contrats 
maritimes  (rd.  art.  4)*~  Règles  pour  l'exécution 
des  jugemeos  emportant  cette  contrainte  (tit.  Il, 
art.  I et  suiv.).»L.23avr.  1798(4  flor.au VI).  1,17(17. 
— Tout  etranger  résidant  en  France  est  soumi.s  a la 
contrainte  p.ir  corps  jiour  les  engagemens  qu'il  con- 
tracte ascc  d«*s  Français,  lorsqu'il  ne  possede  pas 
des  |iro|>riélcs  foncièreM  nu  uu  ctabliAScineiit  de  l'oin- 


merce  («ri.  1). — Qtùd,  lorsqu’il  en  poesède  (art.  2). 
— Kn  quel  cas  les  engagemens  contractés  |iar  lai  en 
pays  étranger  emportent  la  contrainte  en  France 
(art.  3).  — Tout  Français  qui  s’est  soumis  à la  con- 
trainte par  corps  en  pays  etranger  y est  également 
4‘ontraign.ible  eu  France  (art.  4).s=:L.  27  avr.  1798 
(8  flor.  an  VI).  1, 1798. — Formalités  pour  la  présen- 
tation des  effets  négociables  stipulés  a longs  termes 
jiendant  le  cours  du  jiapier-monnaie  (art.  1 etsuiv.). 

L.  22  oct.  1 798  (1”''  brum.  au  Vil).  1 , 1845.  '— 
Comment  sont  assujettis  B la  patcotelcscororoercan.s 
non  désignes  dans  le  tarif  ( art.  35  ).  =3  L.  i**'  déc. 
1798  (22  frim.  an  VIII).  1,  1881.  — Les  primes  et 
eucouragemens  accordés  au  commerce  font  partie 
des  dépenses  générales  (art.  2).=  A.  i6  déc.  i8ot 
(a5  frira,  un  X ).  11,  X19.  — Les  bitimeos  français 
sont  seuls  admis  à faire  le  commerc-e  dans  tout  le 
Sénégal  (art  l).=sA.  16  juiu  1802  (27  jiratr.  an  X) 
II , 2 ( 8.— Les  agens  de  clunge  et  irourtiers  de  com- 
merce ne  peuvent  faire  aucun  commerce  pour  leur 
compte  (art.  to).s=  A.  23  juin  1802  (4  mess,  an  X). 
K,  221. — Exécution  à la  Martinique,  la  Guade- 
loupe , Sainte-Lucie  et  Tabago , de  l’arrêté  do  con- 
seil du  3o  août  1784  concernant  le  commerce  fran- 
çais dans  les  lies  françaises d'Amériqne (art.  i)=A. 
4 oct.  1802  ( 12  vend,  an  XI  ).  II,  a52.  — Formes  de 
rinslruclioD  et  des  jugemeos  dcsioutraventioDsaua 
lois  sur  le  commerce  dans  les  colonies  ( art.  1 et 
suiv.).r=  A.  24  dec.  1802  (3  niv.  an  XI).  Il,  281.  — 
Org.ioisatioo  d’un  conseil  général  decommerce(art. 
10  et  suiv.).  SS  A.  23  juin  i8o3  (4  mess,  an  XI).  Il , 
397.  — Aucune  maisun  de  commerce  ne  peut  être 
établie  aux  échelles  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de 
la  mer  Nuire,  sans  l'auturivation  du  Gouvernement 
( art.  I ).  — Mesures  prescrites  à cet  effet  ( art.  a et 
suiv.).=iA.  8 juin.  i8o3  (19  mess,  an  XI).  I,  397. — 
SuspeusioD  des  mstauces  ayant  pour  objet  des  eii- 
gageiueos  de  commerce  contractés  par  de>  oégociaus 
fraijçais  envers  les  Anglais. 

C^ti.  C. — En  matière  de  commerce,  l'étr.ioger  qui 
dirige  une  action  est  disjiensé  de  fournir  caution 
(art.  16).— L’n  établisseineut  de  commerce  chez  l'é- 
trangrr  ne  peut  faire  perdre  la  qualité  de  Français 
(«rt.  17)  — La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l’uutorivatiun  de  sou  mari,  quand  ra('mo  elle 
serait  inarcliaiide  publique  (art  21 5).  — La  femme 
marcbatide  jiublique  peut,  sans  rautorisution  de  son 
mûri , s'obliger  jiour  ce  qui  concerne  sou  négoce , et, 
dans  (O  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  si  elle  est 
commune  eu  bietu  (art.  220).  — Cas  dans  ietjuei  la 
femme  est  réputée  raurcliunde  publique  (td.). — Le 
mineur  émaucijié  commerçant  est  réputé  majeur 
{K>ur  fait  de  sou  commerce  (art.  487).  — Les  actions 
ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  commerce  sont 

meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (art.  d'-iq) 

Le  mot  meuble  ne  comprend  jias  ce  qui  fait  l'cdijet 
d'un  commerce  (art.  533). — Il  n'y  a quelesdioses 
qui  sont  daus  le  comracri.'e  qui  jiuissent  être  l’objet 
des  couventions  (art.  1128). — Le  mineur  commer- 
çant n’est  jKiint  restituable  ctjutrc  les  engagemens 
qu’il  a pris  à raison  de  s(»ii  tvnnmerrr  (art.  i3o8)  — 
Biens  que  la  femme  marchande  jiuldique  et  en 
communauté  jieul  engager  jtar  ses  relations  i-oni- 
mrreiales  (art.  i425). — L’affiche  de  la  scjiaratioii  de 
biens  de  bi  femme  dont  le  mari  est  coramerrant  se 
fait  au  triliunnl  de  première  instance  et  à celui  de 
commerce  (art.  i445). — On  ue  peut  juesciire  le  d(»- 
m.iine  des  (dioses  qui  ue  sont  jiasdatiile  coionien  v 
(art.  2226).  V.  Société  t f 'ettir. 
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Coo.  P.  C Let  deroniidei  eo  matière  de  coin» 
meri**  «ont  dispeaaées  da  préliminaire  de  U cood* 
liütion  (art.  4o)>  — Le*  sociétés  de  commerre  sont 
assignées  en  ieur  maison  sociale  (art.  69).  — Quid^ 
s'il  n*y  en  a pas  (id.). — La  procédure  devant  les  tri* 
buoaux  de  coramene  se  fait  sans  ministéred'avoués  ' 
(art.  4<4)‘ — Comment  les  demandes  doivent  j être 
formées  (art.  itS).  — Délai  des  ajourneroens  ( art. 
416).  — Cas  où  l'on  peut  assigner  de  jour  à jour» 
même  de  heure  à heure  (art.  417»  4t^)'~~  Devant 
quel  tribunal  le  demandeur  peut  assigner  (art.  4^o). 

Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne ou  |>ar  un  fondé  de  pnN'uration  spéciale  (art. 
4a  x).  — L'étrauger  demandeur  o'est  pas  tenu  de 
fournir  la  cMtion  de  jtidicmtum  tolvi  (art.  4a3). — Si 
le  tribunal  est  incompétent  à cause  de  la  matière  » il 
renvoie  les  parties  (art.  4a4). — Comment  les  béritiers 
dn  tribunal  de  commerce  y sont  assignés  (arL4a6). 

— Formes  prescrites  pour  la  redortion  et  rexi>éd»* 
tioB  desjugemens  (art.  433). — Le  jugement  par  dé- 
faut est  executoire  un  jour  après  la  signification  et 
jusqu'à  l’opiiosttiun  (art.  435). — Délai  passé  lequel 
l'opposition  n'est  plus  recevable  (art.  43t>). — Cas  où 
les  Iribonaux  de  commerce  peuvent  ordonner  l'exé- 
cation  provisoire  de  leurs  jugemens»  nonobstant 
l'appel  et  sans  caaliou  (art.  439).^— Ils  ne  connaissent 
point  de  rexccutiun  de  leors  jugemms(art.  44^). 
V.  Pêmi  d^Juilûe  t Société»  Tribumaux  decomnie/ve. 

là.  xSsept.  1807. II»7^. — A dater  du  jour  où  le 
Code  de  commerce  sera  exécutoire  » toutes  les  an* 
cieonea  lois  touchant  les  matières  commerciales»  sur 
lesquelles  il  est  statué  par  ce  Code  » sont  abrogées 
(art.  a).sssD.  ai  sept.  1807.  II «770. — Estampille  à 
apposer  sur  les  drapa  destinés  pour  le  Levant  (art.  x 
etsuiv.). — Des  conditions  qu’ils  doiveot  réunir  pour 
en  être  revêtus  (art.  a etsuiv.). — Des  formes  suivant 
lesquelles  restampille  est  apposée  (art.  xo  et  suiv.). 

Ô>D.  Co. — A quelles  personnes  appartient  te  titre 
de  oominerçant  (art.  1).— Autorisation  dont  les  mi- 
aenrs  émancipés  ont  besoin  pour  faire  le  commerce 
on  des  actes  relatifs  an  commerce  (art.  a»  3). — Livres 
que  doivent  tenir  les  commercans  (ait.  8 et  suiv.).V. 
MoJxh^iU 

B.  9 déc.  1810.  II«994.  — R^ègles  sur  la  oomina* 
tiou  des  vérificateurs  pour  les  draps  destinés  an  com- 
merce dn  Levant  (art.  1 etsoiv.y  Villes  où  ils 
peuvent  être  placés  (art.  5).*— Indication  des  bnreaux 
par  lesquels  les  draps  penveot  sortir  (art.  6 et  suiv.). 

— Nouvelles  attributioua  données  aux  véhfii'atenrs 
(art.  9 et  soiv.). — Registres  tenir  par  les  vérificateurs 
(art.  xa). — Drapa  pour  lesquels  la  vérification  a lieu 
( art.  x3  ).  — Rétributioiisalloaées  aux  vérificateurs 
(art.  1 4 et  suiv.). — Indemnité  accordée  anx  receveurs 
des  boréaux  des  douanes  pour  frais  de  correspoo- 
dnnee  avec  les  vérificateurs  (art.  16). 

Coo.  P.— Peines  eocouruea  par  les  commandant 
militaires  qui  fout  le  commerce  des  grains  dans  l'é- 
tendue des  lieux  soumis  à leur  autorité  (art.  1 76).— 
Peines  pour  violatsou  des  réglemens  relatifs  au  com- 
merce (art.  4t^)>  , Grains  » Manufae^ 

taras. 

D.  19  juin  1811.  Il»  X090. — Comment  les  relations 
eommercialet  entre  l'empire  français  et  le  royaume 
d'Italie  peuvent  s'effectoer  par  le  Simploo  (art.  let 
soiv.).sL.  i6=:Z9déc.  1814.  Il»  i5o5. — Condition  à 
laquelle  tous  les  ports  conservent  le  droit  de  faire 
dea  expéditions  dans  le  Levant  et  1a  Barbarie  (art. 
3).r-sO.  noe=a3  fév.  i8i5.  II»  i530.  — Défenses  anx 
narires  français  expédiés  |>our  le  Ijcvant  et  la  Bar» 


barie  d'y  introduire  d'antres  manbuodises  queedles 
chargées  en  France  (art.  37).  — Cabc»Uge  de  port  à 
port  qui  leur  est  permis  dans  le  Levant(id.)  — Dé- 
fenses aux  facteurs»  négocians  ou  commis  français 
dans  ces  pays»  de  s'entremettre  dans  ce  commer«'c 
(art.  x8). — Arrivée  en  France  des  marchandises  du 
Levant  sur  navire  étranger  (art.  aq). — Maintien  des 
lots  et  réglemens  relatifs  à la  police  du  commerce 
du  Levant  (art.  3o  ).  — Formalités  à remplir  pour 
qu'un  négociant  français  soit  autorisé  à trabquer 
dansle  Levaot,  ou  à y former  un  nouvel  établisse- 
ment (art.  3 1).— Comment  les  cautions  à prêter  en 
ce  cas  doiveot  être  passées  (art.  3a)  =0.  9=2x4  jaxiv. 
1818.  II»  1949' — Facilités  accordées  au  commeri'e 
maritime  pour  l'eutrepùt  des  roartduindises  importées 
en  Fraoee.=Coareatioa  conelms  entre  S.  M.  trits  cAré- 
lieaae  et  S.  Jf.  ricib'eaae»  i*'^=9juin  x8i8.  II,  1994. 
— Avantages  commerciaux  accordés  aux  Fraocais 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  (art.  3 et  suiv.). 
=3  0.a3  aoôl=6  sept.  1819.  II, a 141. — Compotuiuo 
et  travaux  du  conseil  général  du  commerce  établi 
près  lemioistrede  l'intérieur  (art.  c et  suiv.).=sO. 
a3  août  - 6 sept.  1819  II,  ai4a.  — Application  au 
conseil  généipl  des  manufaetoree  établi  près  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  des  dispositions  portées  à l'égard 
du  conseil  général  du  commerce  (art.  i et  suiv.).  = 
O.  7raa  août  i8aa.  Il,  0460. — ^Tout  navire  venant 
des  éciielles  du  Levant  ou  des  côtes  de  Barl>ane  ne 
peut  aborder  qu'à  Toulon  ou  à Marseille  (art.  44). 
= 0.  a3  juin=9  juin.  i8a3.  II,  q556.  — Convention 
de  navigation  et  de  commerce  conclue  entre  la 
France  etlesËtata>Unia  d’Amériqae.ssO.  29  oct.=96 
détr.  i8a3.  II,  3569. — Le  comnserce  est  dans  les  at- 
tributions du  directeur  des  haras  et  de  l'agriculture. 
V.  Chambrft  de  eommerts,  Ccntrmts  de  mariage,  Deiua> 
net , Kntrepéu  , Lettres  de  change  , Marchandises  an- 
Natigatian  , Saeiètè,  Traités  de  paix.  Triée- 
near  de  eemmerte , Vente. 

COMMERCE  (Direction  générale  du).  V.  Diirec- 
tions  , Ministère  de  Vintèrieur. 

COMMERCE  français  dans  l’Inde.  V.  Celoniet , 
Marthanditet. 

COMMERCE  (Miniatre  des  manufactures  et  dn). 
V.  Jfûiirtrcr. 

COBAMETTANS.  Cod.  C. — Ils  sont  responsables 
des  dommages  causés  parleurs  préposés  (art.  i384). 
V.  Dommages. 

Coo.  Co. — Les  agent  et  les  courtiers  ne  peuvent 
recevoir  nî  payer  pour  le  compte  de  leurs  commet- 
tans  (art.  8^.  V,  Cosnmitttonnairet , Recettes. 

comminatoire.  Cod.  P.  C— Aucune  des  nul- 
Htes,  amendes  ou  déchéances  prononcées  par  le 
Code  de  procédure  civile,  n'est  comminatoire  (art. 
u»g). 

COMMIS.  V.  Smploxst*  Ist  dietrtes  adminitiraliont 
publiques  et  les  corps  consMnés. 

Coo.  C. — ^V.  Préposés. 

Cod.  P.  — Peines  contre  ceux  du  Gouvernement 
ou  des  dépcMitaires  publics  qui  ont  détruit,  soustrait 
ou  détourué  des  titres  dont  ils  étaient  dépositaires 
(art.  173). 

COMMIS  assermentés.  Cod.  I.  C. — Dans  quel  eaa 
il  en  est  accordé  un  au  greffier  du  tribunal  de  sim- 
ple police  (art.  i43). 

I D.  18  sept.  iSfi.  Il,  lins.  — Augmentation  de 
ceux  près  le  tribunal  de  première  iostance.  V.  Tri- 
banaux  cteits  de  première  instaace  et  d’appel. 

COMMIS-GREFFIER.  Coo.  I.  C.—V.  Commit  as- 
sermentès. 
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(COMMIS  erpédùiomnmirtt  dfs  tribuntnue  erimtHth.  ' 
L>  f()  janT.  f707(3o  nir.  an  V).  I.  L.  du 

q fcv.  1796  ( Qo  pluT.  an  IV  ) «t  rapport^w  en  ce 
qu’elle  en  établit  de  Mlariéa  par  laa  naliooa  (aii.  t\ 
-»Au  compte  de  qui  »»at  leurs  traitemens  (art.  a). 

COMMIS  /ifaidateur.  1).  uq  déc.  1790  = 5 janr. 
1791.  1 ,957.>— Ordre  dans  lequel  il  doit  enregistrer 
Ici  eontrata  de  rentes  i‘oiistitiiéeA(art.  9). 

COMMIS  de  ia  manne.  A-  76  juill.  i8u<>  (7  tberm. 
an  VIII).  1,  ai\o.—  Leur  répartition  dans  tes  |M>rts 
(art.  a5). — Ijcnrs  appointemens  (att.  97). — Qualités 
pour  être  commis  de  la  marine  (art.  3C  35). — Leur 
ser»ice(art  35).= A.  uS  août  1800  (7  frurt-  an  VIII). 

1 , 9 r5t).— Leur  unifbrme(arl.  6).=A.  |H  fér.  iHt)i 
(99  plue,  an  IX).  1,  9r<>5. — Leurs  fruU  d«  voyage  et 
varalimis  (art.  9).  V.  Manne. 

COMMIS  du  parifuet.  L.  94  oct.  1795  (9l>rnin.  an 
IV).  1,  1448.  Par  qui  il  est  nommé  et  révoque 
(an.  tn).  = L.  18  mars  iH(k>  (99  vent,  an  VIII).  I, 
9097. — Traiteinentde  celui  du  tribunal  de  rassutiou 
(art.  76) 

CX>MMISR (Droits  de).  D.  i5  mars  1790.  I, 
Ils  s<int  almlis;  mais  les  propriétaires  des  droits 
féodaux  peuvent  exercer  les  aeltons.  etc.,  qui  a|»« 
partieuneot  à tout  premier  bailleur  de  fonds  (tit  I , 
art.  7). 

COMMISSAIRES  (Actes  judiciairea  portant  no* 
minationde).  D.  5.219  déc.  1790.  I»  998.  >>  Droit 
{M>ur  leur  enregisirerucut  (3*  classe , secl.  V du  tarif 
auaeié). 

COMMISSAIRES.  Con.  C.  — La  contrainte  pur 
corps  a lieu  pour  1a  reprt'seatation  des  choses  qu’ils 
out  ret’oea  en  d^>ôt  (art.  ao6o).  V.  Dépote, 
^maetre. 

COMMISSAIRES.  A.  3 avr.  i8i4-  U.  t356.~ 
Leur  nomioation  par  le  Gouvernement  provisoire 
aux  divers  dé|»arteinens  du  mioislère.  bb  A.  9 = i3 
avr.  i$i4-  11 , i30u. — Leurs  attributions  (art.  i).V. 
Miaieièret. 

COMMI.SSAIRES  (Juge*-).  Coo.  Co.~V.  Jugee* 
commiuairte. 

COMMlSSAIRESupe/to//fuea.  L.  8 avr.  1809  ( 18 
gerra.  au  X).  Il,  i53. — Ils  ne  peuvent,  sans  l’auto- 
risation du  Gouvernement,  exercer  aucune  fonction 
relative  aux  affaires  de  l’église  gallicane  ( ca/t« 
entAo/if ne,  tit.  !,  art,  3). 

COMMISSAIRES  des  attentbiétt  antiimeJes  coa>* 
CstMiate,  légùiatiee  at  de  la  Ceareaiiea.  V.  cm  diverses 
*esemblées. 

COMMISSAIRE  à i administration  des  postes.  A. 
98  mai  I7tf8  ( 9 prair.  an  VI  ).  I,  i8uC.— Ses  fonc- 
tions. V.  Dostës. 

COMMISSAIRES  des  assignau.  D.  3o  avr.  = 
mai  1799.  I,  IÎ87,  “ Formes  employées  pour  la  fa- 
briratiou  du  papier  des  assignats  k retirer  des  archi- 
ves par  le  couimissaire  de  servM*e  de  Paris  (art.  3)æs 
D.  iSrtqjuin  1793.  I,73o  — Nomioabon , traite- 
ment et  cautioiinemeot  des  commtssaires-adiniDis- 
tratenrs  de  U direction  |K>ur  la  fabricutioo  des  as- 
siguats  (art-  3).  =s  1).  19  = 3o  sept.  179a.  I,  846.  — 
EjKique  jusqu'à  laquelle  ils  doivent  continuer  leurs 
ft*n  riions. 

COMMISSAIRE  à la  reiue  de  l'esIraorsUaasrê.  V. 
Caisse  de  l'eairaonhnaire. 

COMMISSAIRES  na  cHàtdet  de  Paris.  D.  C = 97 
mars  1791.  I,  3i5. — Cas  où  il  est  nommé  un  avoué 
pour  asMsIer  aux  comptes,  partagea,  liquidations, 
ordres  et  l'ontribations  dont  l’aehèvement  leur 
est  attribué  (art.  4i)<  = L.  a5  mars  1797  (5  germ. 


an  V).  I,  1O35. — DtqtAt  de  leurs  minutes  et  eofifer* 
tion  des  ailes  par  eux  cuinmeni'éa.  V.  ChdtaUt  de 
Paris. 

('.OMMISSAIRF.8  civils  envo/ès  par  le  roi  dmsis  Us 
eolomet.  V.  Colonies. 

CXiMMISSAtRES  des  ctasses  de  ta  marine.  D.  3t 
déc.  1790=7  janv.  1791.  l , i5<j. — Fonctions  de  t'enx 
établis  dans  les  quartiers  maritimes  (art.  a3  etsntv.). 
a D.  9 1 =98  sept.  J 791 . 1 , 57  f — Le*  contrMenrs  ri 
les  cliefs  d'admiuistrtftion  destinés  à U <*oinptjbililr 
ou  à faire  fonctions  d’ordonnateurs  dans  les  porl« 
ordinaires  et  au  service  des  clas.ves  sont  ritoiai*  par 
le  roi  parmi  les  romroissain's  des  idasses  ( art.  4 ). 
V.  Insn  tption  maritime. 

COMMlSSAIRE.Sdv  laromptahUité.  D.  I7=^sept 
1791. 1.553..' — Leur  nombre,  nomination,  division  en 
sections,  fnmlions,  respofisalHÜté  et  raationoemeot 
(tit.  Il, art  9 et  suiv.)  s=  i).  8 (i3  janv. , 3 et)  = 19 
fév.  17(^9. 1 , bSq.  — I^ur  eorrespondanee  avec  le* 
corps  ailminiitratifset  les  comptables  (tit.  I,art.i.3). 
s:  Constitutiou , 99  août  1796  (5  fruct.  an  111).  I, 
1 397. — Leur  nombre,  noroioation  et  fonctions  (art. 
3i^,  3f7).sL.  qdéc.  1795(18  frim.  an  IV).  I,  i5o7- 

— Ceux  nommés  en  vertu  de  la  l'onatilatvon  sont 
chargés  des  o|>ératioas  relatives  à raocienoe  romp- 
tabilité.=L.  iqavr.  1797  (3u  gerro.  an  V).  I,t64i. 

— Chs  de  lenr  remplacement  (art.  9).  V.  C«Nvi^a4i. 
hte  et  romptables  , Cour  des  comptes. 

CoD.C.^lIssont  dispensés  de  la  tutelle  (art.  497). 

COMMIS6AIRF.8  du  eonseii.  V.  Comseit. 

C-OMMi&âAlHKji  de  la  eossiereahon  fonstiire.  D. 
1 5 ( 90  ao6t , 9 , 3, 4 tt  ) = 39  sept.  1791.  I,  535.— 
l^ur  nomination,  nombre  et  cantionnement;  fcMse- 
tions  incompatibles  avec  les  leurs  (tit  III,  art.  9, 10, 
ti,  i3).  — Leurs  fomlions  (tit  VII).  \.BouH 
forêts. 

COMMISSAIRES  de  la  eonsemaUon ybneiérv.  D- 
93  (90,  33 et)  novj=i**^  déc.  1790.  I,  311.  — Leurs 
opérations  (tit.  Il,  ait.  3 et  suiv  ).  V.  Cauméa/ioiM 
directes. 

COMMISSAIRES  des  oorps  administratifs  et  immt- 
(ipaujc.  D.  9o=aG  mars  1793.  l,  C6<).  — Lesoffiedeix 
muuiiüpMUx  sont  autorisés  à nommer  des  c'omfaianS' 
res  en  état  de  les  aider  dans  la  confection  des  ma- 
trices dos  rôles  pour  le*  contributions  (art.  1).— 
Leur  salaire  (id  ).=3l>.  3o  mars  8 avr.  1793.  I,  671. 

— Id.  les  directoires  de  district  pour  dresser  des 
états  des  meubles  d'émigrés  (art.  4).sD.  aSssg  avr. 
1793.  I,  6S4> — /d.  lea  corps  administratifs  des  dé- 
|Kirtemens  frontières , pour  constater  le  nombre  des 
bétes  de  somme  ou  de  trait,  de  charriots  ou  ubar- 
rettes  exiatant  dies  chaque  particulier  (art.  i).=sD. 
i4=i5  aepL  1793.  I,  834.— Défense  d’obéir  aax  ré- 
quisitions des  ooramiaaaircs  d’uoe  municipalité  hors 
de  l'étendue  de  sun  territoire  (art.  i).skD.  34  mars 
1794  (4  g*'™-  ao  11).  1,  1309.  — Ceux  nommes  par 

I les  autorités  cèastitaéea  ne  sont  pas  oompria  dans 
i les  dispositions  portées  contre  les  commissaire*  par 
I le  D.  du  i3mars  1794  (xS  vent,  an  U).3kD.  iS  aaai 
I =3o  juin  1794(36  flor.an  11).  1,  1335. — Soppresaioa 
I des  commissaires  pré|K>sésa  l’évaluation  des  indem- 
nités pour  pertes  épnmveea  par  l’invasion  des  en- 
I Demis  ou  l’incursion  des  rebelles.  V.  Corps  admssssi- 
iratifs. 

COMMISSAIRES vxfrasrdiaaim.  D.36  déc.  i8i3. 
II , 1339.  — Envoi  en  cette  qualité  de  séuatenrs  ou 
conseillers  d'Etat  dans  les  divisions  militaires  (art.i.) 
— Lear*  pouvoirs  (art.  a et  suiv.)ÆD.  de  Monuomr. 
33  avr=:4  avr.  1814.  11,  i363. — Id.  (arL  t et  suit.) 
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=aD.  BTr.  1S14.  It,  Trieur  Domination. 

=s  T),  impérial,  arr.  t8i5-  If , t564. — lueurs 

pouTnir9.s=0.  19  aijuül.  i8r5.  II,i588.  — 
tioo  rfe«  IHinrnin  de  reus  nommé*  p.ir  le  roi,  les 
prinres  Ou  les  ministres  (art  t et  suiv.).  V.  Potte*. 

COMMISSAIRES  D.  as  déi*.  i*H9r:|»nT. 

1790.  I,ar- — Cessation  de  leurs  fi>ni*tioos  (sect.  III, 
nrt.9)-=0.  s6  juin=4  joill.  1790.  I,  9a.  — /«/.  ( art. 
7).  V.  Imttmdans. 

COMMISSAIRES  ponr  l'fmprunt  comtrf  V Angie- 
/erre.  V.  Emfmmtptmr  ta  drwenfr  en  Angleterre. 

COMMISSAIRES  dr«  ^OM*»rr»irnira/ra  grnêmt.  D. 
5^:19  dér.  1790  I , nH.  — Ils  ne  |»eiivent  être  rece- 
eenrsde  I*enrepi»lrement(art.  i5).=eî).  3i  mai  f‘"9a 
= c8  janv.  1793.  I,  7aG.  — instifirations  qu'ils  doi« 
▼ent  faire  pour  re<*esoir  ieitn  appointemrns  (art.i). 
a=D.  r4-t5»e|tt.  1791.1,835.—  Pouvoirs  de  ceux 
etiToyés  dans  les  départrmens.=D.  16  ■ I7aept.  1791. 
I,  837. — Il  leur  est  défendu , sous  peine  de  mort, de 
disposer  des  grains  et  farines  des  magasins  nalîo* 
oaux(srt.  3).ïsssD.  3i  juill.-i*'’aoàl  1793.  f,  1014. 
— Ceuc  employés  en  pays  étranger  doivent  rendre  à 
l*administrateur  des  domaines  nationaux  le  t^ompte 
de  leur  gestion  (*oncemaot  les  domaines  nationaux 
et  les  biens  des  émigrés  situés  dans  le  pars  (art.  1). 
es  Coostitntion , 11  aoAt  1796  ( 5 fnirt.  an  Itl  ).  I, 
1397.— Commissaire  dn  Gourernement  prèsHerha* 
qtie  etlministralkm  eenirale  et  départementale  (art. 
iQt,  i€>9,  iid,  i3-4 , i4.5).s=Cod.  1*.  i5  oet.  1795  (3 
brum.  an  IV).  I,  i47i-**— Ennrtions  des  rommis«ai> 
res,  inmmpatibles  avec  celles  de  jurés  (art.  484). 
=L.  i6ort.  1795(4  hrnrn.  an  IV)  I , i5oi. — Leur 
traiteraent  (art.  3 ,G).  » L.  9 janv.  (19  niv.  an 
IV)  I , tSfi. — Leurs  foni'tinns  près  des  administra* 
fions  départementales  et  près  les  tribunaux  dans  la 
direetiou  et  poursuite  des  actions  jiidiriairrs  inten- 
tées on  re|»rises  au  nom  de  ta  réputiliqne  (art.  1 et 
B«nr.)ÆS3A.  18  janv.  1 79G  (H  pluv.  an  IV).  I,  i5i4.— 
Ils  ae  peuvent  disposer  d’anrune  somme,  ni  délivrer 
aucun  mandat  sur  les  caisses  putiliques  (art.  1).  — 
Qmid  P eu  cas  de  nécessité  (art.  1).  s=  A.  8 fév.  1796 
(19  pluv.  an  IV).  I,  rSi*. — Ils  ne  peuvent  s’al>seu- 
ter  sans  autorisation  (art.  1 et  suiv  ).  — Heine  pour 
contraventiun  (art.  5).»A.  9 fév.  1*^96  (10  pbiv.  an 

IV) .  l5i8.  * — Rdations  journalières  qui  doivent 

être  établies  entre  eux  , les  comtmiodaiu  des  places 
de  guerre  et  de  la  gendarmerie  (art.  1 et  suiv  ).  n 
L-  i3  fév.  tTpG  (4  vent,  an  IV).  I , i5io.  — Ils  iJoi- 
vent  faire  porter  les  réformes  qui  doivent  avoir  lieu 
daiaa  leurs  Imrenux  etparvni  leurs  agcus,  sur  les  ci- 
toyens de  l’ège  de  la  réquisition  (art.  i5).  b A.  11 
mars  1796  (»  grr*0-  IV)  I,  i5i8.—  Poursuivre 
rarrostation  des  militaires  et  réquisiti<»noaires  restés 
dans  leurs  foyers  sans  autorisation  (art.  f 1).  s A.  1 

* 79*>  ( * 3 germ.  an  IV).  1 , 1 53o. — Remplacer  les 
agen4  militaires  t*hargés  des  fonctions  relatives  aux 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  et  auxdéser- 
leurs  de  rinterteur  (art.  1).  = A.  18  juill.  179G  ( to 
tberm.  an  IV).  I,  ts554*  Leurs  foncrkms  près  les 
admiiiietralions  et  lestribtinaux  dansla  ponrsuiteel 
lu  dire<*tion  desaetion*  jodieiaires  iutéreaaant  la  ré- 
pubKqua  (art.  t,  1).  =*  A.  14  iiov.  i7<|6  (4  frim.  an 

V) .  I,  1601. — Leurs  attribntinns  relativement  a la 
|K>ur*uite  des  délita  commis  dans  leur  dé|varien)ent 
•U  relativement  aux  auteurs  de  délits  commis  ail* 

. leurs  qui  s*y  sont  retirés  (art.  i et  suiv.  ).  s A.  16 
janv.  ij9t(7  pluv.an  V).  I,  iûi4'~Abu*  qu’ils  doi- 
vent dénoncer  .bA.  4 fév.  1797  (t5  pluv.  an  V).  I , 
1617. — Additions  à TA.  du  i3  fév.  179^(4  vent,  an 


IV)  sur  le*  relations  journalières  entre  les  eomman* 
duos  amovibles  des  plaoes , ceux  de  la  flcndarmerie 
et  les  commissaires  du  pouvoir  exéimtiiprès  les  ad- 
mioistrahons  et  les  tribunaux. 

Cf3.MMIHSAlRES  dm  (iomrermement prit  /s/os/sm- 
biètf  pnmairttefdminiitratieet,  D. 19=30  mars  179*1. 
I,  5s- — I.a*ur  pouvoir,  traitenient  et  serment.  O. 

ri=f8juia  1790.  1,8(3. — Ils  doivent  accélérer  lears 
opérations  relativement  à Torganiiation  des  assem- 
blées primaires . et  rendre  compte  de  leur  travail  k 
l’assemblée  nationale.=L.  i(i  mars  1798  (6  gens,  an 
VI  ).  I,  1769.— Nouvelles  dis|>ositioas  sur  leurs  at- 
tributinns(nrt.i).  V.  Anembleet  pobtiifuer. 

CO.MMISSAIRKS  du  Gouetmement  prêt  let  udmt- 
nittrmtieuf  centrmlet  ou  dèpurtementa/et.  Constitution, 
11  aoAt  1795  (5  frnrt.  un  Itf).  1 , 1397.  — Ils  infor- 
ment le  G(»uvernemt'ot  de  l'onverture  et  de  bi  clô- 
ture des  assemblées  électorales  ( art.  43  ).  — Leurs 
fonctions  relativement  à radDiinistration  (art.  191). 
a=L.  7 S4?pt.  1795  (11  frnet.  an  III).  I,  i4i5.  — Ils 
résident  dans  le  Heu  on  l'administration  tient  ses 
séances  (art.  r4)-— >11*  assistent  à toutes  les  délil>é- 
rations  et  il  n’en  est  pris  aucune  qu'après  leur  avis 
(art.  i5).  — lisn’y  ont  jioint  voix  délibérative (<d.).s 
Cod.  P.  i5  orf.  1795  (3  brnrn.  an.IV).  I,  1471. — II* 
ne  peuvent  être  jurés  (art.  484).  b L.  9 janv.  1795 
(19  niv.  an  lY^.  I,  i5ii.  — Ce  qn’ils  doivent  faire 
relativement  a la  poursuite  des  actions  intentées 
on  reprises  an  nom  de  In  république.=s.A.  18  juill. 

1796  (10  therm.  an  IV).  I,  f554-  =s  A.  8 fév.  1796 
(tq  plnv.  an  IV).  I,  t5i7> — Ils  ne  peuvent  s'aluien- 
ter  sans  autorisation,  szs  I,.  9 fév.  1796  (10  plnv.  an 
IV).  I,  i5i8. — Relations  journalières  qu’ils  enCre- 
tieoneot  avec  les  rommandans  déplacé  et  ceux  de 
la  gendarmerie  (art.  t et  suiT.).==:L.  i3  fév.  1796(  4 
vent,  an  IV).  I,  i5io.  — Ils  peuvent  prononcer  sur 
les  déctaradnns  de*  ofliciersdesanlé  portant  exemp- 
tion en  fuveur  des  jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition (art.  (o).e3D.  i3  mars  1796  (i3  vent,  an  IV). 
I,i5i4  ~~II  l<^nr  est  envoyé  un  état  des  comptables 
qui  ont  re^'U  des  avao«‘es;  iU  (miirsuivent  ceux  qui 
n'en  ont  pas  fait  la  remise  dan*  le  délai  prescrit  (art. 
4 , 5).  ==  A.  14  î»®*-  *79®  (4  frim.  an  V).  I,  1601. — 
Rapports  qui  doivent  nister  entre  les  ooromisnires 
du  Gonvernement  près  les  administrations  et  près 
les  tribunam  ; roesnres  qui  leur  sont  prescrites  ponr 
la  poursnite  dee  délits,  ss  A.  16  janv.  1797  (17  niv. 
an  V).  I,  t6c  t.  — Additions  a l'arrété  cMeuns.  a 
A.  4 fév.  1797(16  pluv.  an  V).  I,  i6i7.st:L.  11  nov. 

1797  (11  brtiiD.  an  VI).  1,1711.  — Leurs  fonctions 
relatifemcnt  anx  cootributtons  directes  ( art.  8 et 
suiv.).3=L.  16  mars  1798  (6  gerra.  an  VI).  I,  17G9. 
— ikmduile  qu’ils  doivent  tenir  relativement  aux 
assemblées  électorales  (art.  1).  a A.  10  aoèt  1798 
(3  fruct.  an  VI).  I,  1810. — Surveillance  qu’ils  exer- 
cent i-ontre  les  militaireset  lea  réquisitionnaires  dé- 
srrtenrs  (art.  i elsuiv.).s3=L.  5 sept.  1798  (tQfriict. 
an  V I).  1 , 1 818.  — Sur  le  départ  de*  eonscrits  (art. 
49).=ssL.  i8  sept.  1798  (7  vend,  an  VI).  1 , 1837.  — 
IU  doivent  faire  lenr  rapp<irt  sur  le*  dé<‘Uions  de* 
administrations  munici|iale*  prononçant  des  déchar- 
ges ou  réduction  sur  les  contributioiis  directes  des 
années  V H VI  (art.  io).aL.  iioct.  1798(1*'  brum. 
an  Vil).  !,  1845. — Leurs  fonctions  pour  la  <x»ofection 
des  taitleanx  des  patentes  (art.  11,  i3).«L.f'^'nov, 

1798  (r  t brum.  an  VU).  I,  i85i  — Ils  requièrent  les 
inscriptions  sur  le*  comptables  publics  et  leurs  cam 
tinns  (art.  ii).sssA.  8 rn.irs  1800(17  vent,  an  VIII). 
1 , 1080.— Cessation  de  leurs  fonctions  (ait.  3). 
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COMMISSAIRES  dm  Gomtrummumt  pn$  Ut  mdmi^  \ 
nittrmtiomi  mmmieipmhi.  Constilation,  H août  i?95  i 
(5  Tract.  âD  III V I,  1397.  — Leur  établtMcmeot  et 
leur*  fonctions  (art.  lot,  i9a).=L.  7 sept.  1796  (ai 
Tract,  an  III).  I,  \^tS. — Leur  remplaoement  en  cas 
d’absence  (art.  i5). — Cod.  P.  aS  oct.  1795  (3  brom. 
an  lY).  1,  i47i.>.— Leurs  fonctions  auprès  du  iribo» 
nal  de  police  (art.  t6a).=L.  i5  oor.  >795(4  THm. 
au  IV).  I,  i5o5. — Leur  surveillance  contre  la  dêser> 
tion  (art.  i)x=sL.  jan».  1796^11  nie.  an  IV).  I , 
i5ii.  — Surle  papier  timbré  eaistant  dans  les  bu- 
reaux de  distribution  (art.  8).=L.9  janv.  1796  (19 
nÎT.  an  IV).  I , i5ia. — Animent  les  actions  au  nom 
de  la  république  doivent  être  intentées  ou  reprises 
à leur  poursuite  et  diligence  (art.  i).  — L-  a8  janv. 
1796  (8  pluT.  an  IV).  I,  i5i4. — Ils  doivent  arrêter 
ceux  qui  se  sont  soustraits  à la  première  réquisition 
(art,  ( et  suiv.)ÆL.  3i  janv.  1796(11  pluv.  an  IV). 
I,  i5t5. — Ils  ne  sont  pas  tenus  de  résider  dans  les 
cbefsriieux  de  canton  qui  n’ont  pas  une  population 
de  deux  mille  ames.asL.  16  mars  1796(26  vent.an 
IV),  I,  i5i5. — Leurs  fonctions  relativement  à l’é«rbe> 
oillage  des  arbres  ( art.  5).  « L.  22  mars  1796  ( 2 
germ.  an  IV).  I,  iSsS.  — Renseignemens  qui  leur 
sont  transmis  sur  l’inexécution  des  lois  ( art.  9).  = 
L.  >6  janv.  1 798  ( 27  niv.  an  V ).  1 , 1610.  — Com- 
ment Us  doivent  se  pourvoir  rantre  lesjogemeos  des 
tribunaux  de  |>olice  qui  feraient  remise  « soit  de  l’a- 
mende ou  de  l’emprisonnement  (art.  x et  suiv.).  es 
L.  20  août  1798  (3  fraut.  an  VI).  I » 1820. — Ils  doi- 
vent coopérer  à assurer  reffet  des  mesures  prises 
par  la  gendarmerie  pour  l’arrestation  des  réquisi- 
tioniuires  et  déserteurs  (art.  i et  suiv.).=iL.  5 sept. 
1798  (19  fruct.  an  VI).  l,  1828.  — Ils  sont  chargés 
de  faire  partir  les  conscrits  (art.  49).  =L.  i**^  nov. 
<79^  (>‘  brnm.  an  VII).  I,  i85i. — Ils  assistent  aux 
proi'ès-verbaux  de  réception  des  ouvrages  pour  le 
prix  desquels  les  ouvriers  veulent  obtenir  privilège 
(art.  12). — Ils  doivent  requérir  les  ioscriptioos  sur 
les  tuteurs  des  mineurs  interdits  et  absens  (art.  22» 

COMMISSAIRES  du  Goupwmtmtmt  prit  Ut  trünt» 
naux.  D.  8 mam27  sept.  1790.  67.  — Par  qui  Us 

soot  nommés  (1'^). — Ils  sont  à vie  (2**).  — Les  mem- 
bres de  l’assemblée  uationsle  ne  peuvent  être  com- 
missaires près  les  tribunaux  que  quatre  ans  après 
1a  session  (3**). — Fonctions  inc<iropaubles  avec  celles 
de  commisvatres  (4**).  es  D.  7 (6  ct)=i  1 sept.  1 790. 1 , 1 
i52.  — Affaires  dans  lesquelles  ils  doivent  être  en*  I 
tendus  (art.  7)æ=D,  2=5  nov.  1790. 1 , 194. — Id.  un  I 
exemplaire  de  chaque  loi  (art.  i4)-  Us  présentent 
les  lois  aux  tribunaux  près  desquels  ils  font  lenrt 
fonebons,  et  en  requièrent  la  publication  (art.  i5). 
— Certificats  qu’ils  doivent  envoyer  pofir  cet  objet 
au  ministre  de  lu  justice  fart.  17).  D.  9=i9janv. 
l'OI.  I,  265.— Un  recueil  des  lois  leur  est  adressé 
(S^'^ssD.  2ifc25  fév.  1791.  1,380. — Un  4'oramis- 
saire  du  rot  sera  toujours  de  service  près  chaque 
tribnnal  criminel  (art.  4)>  ^ 2=17  mars  1791.  I, 

3to.  — Le*  commissaires  du  roi  soot  spécialement 
chargés  de  surveiller  l’exécution  de*  dispositions  ju- 
diciaires relativement  aux  |Nitentes  (art.  22).sD.  8 I 
=>7juin  1791.  I,4oi> — DécisiuD*|»ortéesdevaatIes 
tribunaux  sur  la  validité  de  leur  nomination.  = 
CoostitutioD,  3=14  aq>l.  1791.1,  519, — Disposition* 
eoDstitulionnelles  sur  leurs  fonctions  (lit.  Ill,chap. 
V,  art.  25  et  *uiv.)Æ=Ü.  16=29  sept  1791. 1, 543. — 
Leurs  attributions  particulières  (tit.  V dt  la  justiet 
trtmiatUe  tl  dal'inttiUtiion  dttjarit).sssD.  i8=3o  août 


1792. 1 , 777. — Les  commissaires  du  roi  prèa  les  ti> 
huoanx  civils  et  criminels  sont  suspendus  de  leurs 
fonctions  (art.  1). — Mode  d’éleettonde  commissaires 
du  pouvoir  exéentif  |»our  rem(>lir  leurs  foo«*tioas 
(art.  2 et  suiv.).  s D.  22  = 32  août  1 792.  1 , 789.— 
Nomination  d’uu  commissaire  national  pour  rem- 
plir, par  rapport  au  jury  d'atHrosalion  des  tribunaux 
(TÎminels , les  fonctions  attribuées  aux  ci-devant 
t'ommissaires  du  roi.  = D.  3o  août=3  sept.  1 792.  I , 
808.  — Suppression  définitive  des  commissaires  dn 
roi  près  les  tribun«ux.sD.  7=7  sept.  1792.  1 , 826. 

— Conditions  d’éligibilité  pour  tes  commissaires 
près  les  tribunaux.sD.  23=25  sept  1792.  1,853- — 
Nouveau  mode  de  leur  nomination .=D.  8=12  juin 
1792.  1,980.— Augmentation  de  leur  traitement.3B 
CoDstitution,  22  août  1795  (5  fructan  111).  1, 1397. 
—Leurs  fonctions  (art  2i9).sCod.  P.  aS  oct.  17^ 
(3  brum-  an  IV).  1, 1471. — Id.  (art.  292  et  suiv.).s= 
A.  9 Tév.  1796  (20  pluv.  an  IV).  I,  x5i8.  — Ils  doi- 
vent dénoDi'er  aux  ministres  uuxqnels  ils  sont  im- 
médiatement sobordoonés,  les  infractions  aux  lois 
(art.3).=sA.  IX  Hvr.  1796  (22  germ.  au  IV).  I,  x5'33. 
— Ils  sont  autorisés  à requérir  les  ouvriers  nécessai- 
res à l’exét'ution  des  jugement  (art  i).=sL.  1**^  nov. 
1798(11  brum.  anVil)  I,i857. — Ils  sont  entendus 
sur  les  jugrmens  relatifs  aux  revendications  de 
biens  dont  la  vente  forcée  est  poursuivie  (art.  29).=: 
A.  29  nov.  1798  (9  frira,  an  VU).  1,  i88u. — Dispe^ 
siliona  relatives  au  port  des  lettres  à eux  adressées 
(art.  i)  =sL.  27  Tév.  1790  (9  vent,  an  VH).  1,  1915. 

— Leur  traitement  et  celui  de  leurs  sul>stituts.sL. 
1 1 mars  1 799  (2 1 vend,  an  V 1 1).  1 , 1920. — Les  cau- 
tionnemens  des  préposés  à la  conservatico  des  hypo- 
thèques soot  reçus  parle  tribunal  civil  de  la  situatton 
des  biens,  conlradirtoirement  avec  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal  (art.  S). 
=Coostitutiont  >3  déc.  1709  (22  Trim.  an  VIH).  I, 
2o3o.  — Le  premier  consnl  nomme  et  révoque  le* 
commissaire*  du  Gouvernement  près  le*  tribunaux 
(art  41). — Dan*  quelle  liste  ils  doivent  être  pris(art. 
67).tTrL.  18  mars  1800  (27  vent  an  VH1).  1 , 2097. 
— Age  requis  pour  remplir  leurs  Tonotiuns  (art.  4)- 
— Ils  ne  peuvent  être  requis  pour  aucun  service  |hi- 
hlic  et  ne  peuvent  s’absenter  sans  congé  (art.  5).  — 
Il  y en  a un  près  de  chaque  tribunal  de  première 
instance  et  d'appel(art.  12,  l3).  »L.  24  lév.  i8ox 
(4  vent,  .vn  IX).  1,  21Ç|6. — Ils  imarsuivent,  à la  re- 
quête des  administrations  des  hospices,  la  restitu- 
tion des  rentes  et  domaines  affrclés  à leurs  besoins 
(art.  2).:scA.4  nov.  i8oi  (i3  brum.  an  X).  H,  73. — 
Devoirs  à eux  imposés  en  cas  de  conflit  d'attribution 
(art  I etsuiv.)  C.  organique,  18  mars  f8o4(i8 
flor.  an  XII  ).  Il,  487.  — Ceux  près  de  la  coor  de 
cassation,  de*  cours  d’appel  et  des  cours  de  joslice 
criminelle,  prennent  le  titre  de  p/orarrars-^carrnaa 
impériaux,  et  c'eux  près  les  autres  tribunaux  , de/»ro- 
eureurs  impinaux  ( art-  l36).  V.  Procareurt  du  rot  , 
Tribunuai. 

COMMISSAIRE  prit  U Iribuuul  de  eeuiation.  D. 
27  nov.  = i**^  dé«%  >790.  I , 221.  — Par  qui  il  «st 
nommé  (art.  23).— Il  a les  mêmes  fonctions  que  ceux 
près  les  tribuuaux  civils  (id.).  — 11  donne  connais- 
sance au  tribunal  des  jugement  contraire*  aux  lois, 
et  contre  lesquels  aucune  des  parties  n’a  réclamé 
dans  le  délai  fixé(art  35).bD.  xi=i8  Tév.  1791.  1, 
292. — Son  traitement  (art  1,2).— Son  cc»taine(art 
5).=Constitation , 3=r4  sept.  1791.  I,  519.  — Les 
actes  par  lesquels  les  juges  excèdent  les  bornes  de 
leur  pouvoir  sont  dénoncés  par  le  ministrede  la  jus- 
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au  tiibuiuü  de  cauation , par  la  voie  de  v9 
commiisaire  (tit.  HI,  cliap.  V,  art.  a7).=ConstitK« 
tioo,  33  aoAt  1795(5  fruct.  an  III).  1,1397. 

(arL  363).sD.  10  (7  et)=i5  avr.  1793.  1 , 676. — Ce 
qui  lui  eat  prescrit  relaUvemcot  aux  requêtes  en 
rassatiou  des  jugement  crimiueU  (art.  3,  3,  8).  = 
Cod.  P.  35  oi-t.  1796(3  brum.anlV).  I,  1471. — Id. 
(arL  460,  45i).=L.i8  mars  1800  (37  vent. an  VIII). 
I,  3097.— Son  traitement  et  ses  fonctions  (arL  71  et 
»uiv.).s  A^.6  nov.  1800  (i5  brum.  an  IX).  I,  31O9. 
— Il  jouit  de  la  franchise  illiioitce,  sous  luindes, 
sans  contreseing  (art.  4).  = S-  C.  4 août  1803  ( 14 
therm.  an  X).  11,337. — surveille  les  commissaires 
près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels 
(arL  84). 

COMMISSAIRES  du  Gowêmtment  prit  U»  tribu- 
naux eiriU.  D.  16=34  nn&t  1790.  I,  |34.— Les  uflU 
cters  du  ministère  public  portent  cette  dénomina- 
tion (tit.  VIK,  art  1). — Comment  ils  exercent  leur 
ministère  (id.  art.  3). — Leurs  attributioni  particu- 
lières; fonctions  iocompatibles  avec  les  leurs  (uL 
arL  3 et  suiv.).s=D.  3=iisepL  1790.  I,  149. — Leur 
traitement  (art.  3,  5).  = D.  3 (a5  ao&t  et)=i  1 sept. 
1790.  I,  i5o. — Les  membres  du  directoire  ne  peu- 
vent, à la  procluiine  élection,  être  employés  en 
qualité  de  commissaires  (arL  7).  = D.  7 (6  et)  sept. 
1790.  I,  1.63.  — Les  commissaires soot entendus  en 
matière  civile  relativemeot  aux  impôts  indirects 
(arL  x).=D.  a3=37  sepL  1790.  I,  i65. — Les  mem- 
bres de  rassemblée  nationale  ne  peuvent  être  nom- 
més commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  que 
quatre  ans  après  la  clôture  delà  présente  session.^ 
D.  10=19  ‘7^* — Nomination  d'un  gra- 

dué pour  remplir  les  fonctions  du  commissaire  qui 
n'aurait  pas  été  nommé,  ou  qui  ne  se  serait  pas  pré- 
senté pour  prêter  serment  (art.  i et  sniv.).=D.  3 = 
5 DOT.  1790.  I,  194*  ~Le  ministre  de  la  justice  est 
chargé  d’envoyer  à chaque  commissaire  un  exem- 
plaire de  chaque  loi  (art.  i4).=sD.  3=5  nov.  1790. 1, 
196.—  Il  est  distrait  et  distribué  en  assistance  la 
moitié  du  traitemeut  des  comroiasaires  du  roi  qui 
ont  plus  de  3,4oo  liv.=D.  7 (6  et)=io  nov.  1790.  1, 
300.  — Les  juges,  après  leur  installation,  décident 
s'ils  ont  les  qualités  requises  (art.  5).  = D.  i5  -34 
DOT.  1790.  1 , 307.  — Il  n'est  intimé  sur  l'appel 
comme  d'abus,  du  refus  de  donner  la  consécration 
aox  évêques, d'autre  partie  que  les  commissaires  du 
roi  (art.  7).  = D.  5- 19  déc.  1 790.  1 , 338.  — * Ils  ne 
peuvent  étte  préposés  aux  droits  d’enregistrement 
(arL  i5).=sD.  9=i5déc.  1790.  1,337.— Us  donnent 
leurs  conclnaions  sur  la  main-levée  demandée  par 
les  religionnaires  fugitifs  pour  reutrer  daus  leurs 
biens  (art.  3).  D.  cadcc.  1790=  18  fév.  1791. 1, 
340.  — Ils  surveillent  l'exc«'Ution  de  la  loi  sur  le 
timl>re(art,  19}.  =s:D.  i9:;35déc.  1790.1,348. — 
L’action  en  ré|>aration  de  délits  forestiers  est  inteo^ 
tée  à la  requête  do  procureur  de  la  roaltrUe  avec 
élertioo  de  domicile  dans  la  maisou  du  commissaire 
(arL  6 et  suiv.).  Û.  16(33 , 33 , 34  déc.  1790  et) 
jaov=:i6  fév,  1791.  I,  374. — Les  gendarmes  uatio- 
nanx  exécutent  les  rcquisilions  que  leur  adressent 
les  commisMires  |>our  l'exécuLoQ  des  jugemeos  et 
ordonnances  de  justice  (lit.  VIII, art.  lo).  = L.  17 
avr.  1798  (38  germ.  an  VI).  I,  1785. — W. (art.  140). 
=D.  37  jaov.=4  fév.  179t.  I,  383. — Us  font  avec  les 
conservateurs  des  hypothèques  l'inventaire  des  actes 
existant  dans  les  4rbancelleiies  des  bailliages,  sené- 
elmussées  et  autres  juridictions  royales  (art.  5).  = 
D.  ii=t8  fév.  J 791. 1,  393. — Leur  costume  (art.  4, 


5).  = D.  3 = 17  mars  1791. 1,  3io.  — Ils  veillentà 
l'exécution  des  décrets  sur  les  patentes  (art.  33).?= 
D.  6=37  mars  1791.  I,  3 1 5.  — Fonctions  à eux  in- 
terdites (arL  t,  37).=D.  xo=i5  mai  1791. 1,  375. — 
Le  commissaire  auprès  du  tribunal  de  distrùrt  dans 
le  territoire  duquel  la  haute-cour  nationale  s'as- 
semble, fait  auprès  d'elle  les  fonctions  de  commis- 
saire du  roi  (art.  37).=Ü.  8=17  juin  1791.  1, 401. — 
Les  décisioas  portées  par  les  tribunaux  sur  la  vali- 
dité de  leur  nomination  peuvent  être  attaquées  au 
tribunal  decauation  (art.  i).=D.  10=17  juin 

I,  4o3. — Leurs  registres  et  actes  ne  sont  pas  soumis 
au  timbre  (art.  i).=ü.  x3=i7  juin  179t.  I,  404.  — 
Le  roi  pourvoit,  par  des  brevets  de  commiastou  |M>ur 
la  durée  de  la  législature,  au  rcrapUt  emeot  de  ceux 

ui  sont  députes  au  corps  législatif  (art.  10).  =s  D. 

(38  juin. et)  ;33  août  1791. 1,  490. — Ils  assistentà 
rinventaire  des  ballots  restés  daus  les  douanes  (tit 
IX,  art.  3).  s D.  ç)=i3  août  1791. 1,  5oi. — Ce  qui 
leur  est  prescrit  à l'égard  des  délits  commis  lors  des 
cchouemcDS  ou  naufrages  (lit.  I,art.  10).  = ConstH 
tutioD  , 3=14  sept.  179t.  1 , 519.  — Leur  remplace- 
ment s'ils  sont  élus  au  corps  législatif  (tit.  III , cliap. 

II, iecL  llI,arL5).=L.  19  avr.  1797  (3o  germ.  an 
V).  1, 1641. — /d.  (art.6  et  suiv.).sConslitutiou,  3= 
x4  sept.  179t.  I,  519.  — Leur  oominatiou  et  leurs 
fonctions  (tiL  III,  cbap.  V,  art.  35,  36).— .Ils  ne  peu- 
veut  être  accusateurs  publics  (id.  art.  35).  r=î  U.  i5 
(30  août , 3 , 3,  4 ^)  = <9  sept.  1791.  1 , 535.  — En 
quel  cas  ils  sont  ouu  avant  la  prestation  du  serment 
des  agena  forestiers  (tit.  III,  art.  13)  sD.  i5  (i4et) 
sept.=9  oct  179c.  1,54^ — Le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux et  reutes  foucières  ci-devaul  non  rai'he- 
tables,  affectés  à un  douaire  coutumier  ou  préfixe 
DOD  ouvert,  ne  peut  être  délivré  au  mari  grevé  dudit 
douaire  qu'en  vertu  d’une  ordonnance  rendue  sur 
les  conclusions  du  commissaire  auquel  il  doit  être 
justifié  de  remploi(art.  i).  J).  16=39  tT9i*  L 
543. — Les  commissaires  ne  peuvent  être  jurés  (tit. 
XI , art.  5 de  la  justice  criminelle  et  de  l'intUtution  des 
jurèt).  = Cod.  P.  35  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I, 

1471. — /d.  (urt.  484).=D.  X7=39sept.  1791.  1,553. 
— Ils  sont  entendus  daus  toutes  les  contestations  re- 
latives aux  comptes  des  deniers  publics,  et  ils  veil- 
lent à lu  prompte  expédition  de  ces  causes  (tit  II , 
art.  9).:=D.  30  sept.=x4  1791*  I,56o. — i<es ac- 
tes de  prestation  de  serment  des  ooramissaires  des 
gnerrés  leor  sont  adressés  ( tit.  V,  art.  7 ).  = D.  37 
sepL=i6  oct.  1 79X  1 . 589. — Us  veilleot  à l'exécution 
des  dispositious  qui  défendent  de  prendre  des  qua- 
lifications abolies  par  la  constitution  (arL  3,6).= 
D.  39tept.=i4  oct.  179c.  If  6u3.  — Ils  ne  peuvent 
faire  auenn  service  personnel  dans  la  garde  natio- 
nale, mais  ils  sont  soumis  au  remplacement  et  à la 
taxe  (serL  I,  art.  16).  = L.  16  juin  1795  (38  prair. 
an  111).  l,  i363. — iJ.  (art-  3).  = D.  39  sept.=6  oct. 
1791.  I,  6ü6. — Fonctions  qu'Us  remplissent  relati- 
vement aux  notaires  (tit.  II,  arL  i3  et  suiv.,  tit.  UI , 
art.  i3).=J>.  3o  (39  et)  sept=9  oct.  1791.  I,  63i. — 
Cas  où  ils  doivent  (loursoivre  les  associations  de  ci- 
tnyens(art.  t et  suiv.).  = D.  i8  = 3o  août  1793.  1, 
777. — Suspension  des  commissaires  du  roi  près  les 
tribunaux  civils  (art.  1).  — Mode  de  l'électinn  des 
coramissiiircs  du  pouvoir  exécutif  (art-  3).=D.  7=7 
sept.  1793.  I,  S37.— .Ceux  qui, à l'ige  de  viugt-cioq 
aus,  rcuuisscnt  les  autres  conditions  d'éligibilité, 
peuvent  être  nommés  commissaires  du  pouvoir  exe- 
cutif ou  nationaux.  =D.  8=19  juin  1793. 1 • 980.  — 
Augmentation  de  leur  traiteincuL=Cunstitution,  33 
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.•Hïûl  1795  (5  frurt.an  III)  I»  i3f>7.— Age  rrqui*  pour 
étrermnmls*uiire  (*rt.9«>9). — Le*  l'ommiMJiire*  sont 
nommes  H destittinhles  par  le  (liretrtoireexrciitif  (art. 
a iG).->llscxer<*enteo  même  temps  près  les  trilmnauv 
rriroineU  (art.  » L.  ir  m-t.  1795  (19  rend,  an 

IV) .  1 , 1433. — Leur  reraplaremenl  en  cas  dVmpé- 
rhement(art.  aa).s=L.  76  ort.  lypS  (4  brum.  an  IV) 

I,  1 5oi.— Leur  traitement  («rt.  3).=sL.  9fér.  1796 
(70  plu»,  an  IV).  I , iSi’j.—  td.  (art.  t).  = A,  9 fcT. 
1^96  (70  pliiv.  an  IV),  I , i5i8. — II*  dénoncent  aui 
iniiiislres  nueqnels  ils  sont  immédiatement  snhor* 
donnés  les  infrartions  à rarrélé  qui  établit  des  re> 
lationsjoiirn.ilières  entre  les  romniamian.s  amovibles 
des  places,  cens  de  la  gendarmerie  nationale  et  les 
commissaires  près  les  administrations  de  départe* 
ment  et  près  les  tribunaux  ( art.  3 ).  =:  L.  1 1 avr. 
I7<>6  (77  grrm.  an  IV).  I,  i533. — Ils  |»«eirent  requé- 
rir les  ouvriers  nécessaires  à l’esérution  des  juge* 
mens  (art.  l et  suiv.).=s:.A.  77  mars  1797  (7  germ.  an 

V) .  1,  i()34.  — Ils  doivent  s’opposer  à toutes  pour- 
suites  dirigées  devant  1rs  tribunaux  civils  contre  les 
agena  du  rionvernrment  (art.  7).=A.  x3  sept.  1798 
(7  vend,  an  Vil).  I,  i830. — Dans  quel  délaiils  doivent 
informer  le  ministre  de  la  jiistire  des  ililigcnoes 
par  eux  faites  pour  la  remise  des  iniiiutesdes  notaires 
<lécC4l('S  oti  riéinisKÎoDnaires.  V.  rn6uaaujr  cirilt. 

COMMISSAIRES  du  f^oueeraemrnf  prêt  hs  tribu- 
naui  crtmmtU.  1).  a=3  juin  1791.  1 , 3q7.  — — Institu* 
lion  d’un  l'ommissaire  du  roi  près  le  tribunal  crimi- 
nel de  Paris,  et  d'un  adjoint  au  commissaire  d>«ns 
les  cliefsdieut  de  département  ( art.  8, 1 1 ).—■ Leur 
traitement  (<</.).  SS  D.  16^79  sept.  179* . 1,  543.— 
I,^s  actes  d'areu«ation  leur  sont  l'omniuniqiiés  avant 
d’être  présentés  aux  jnré.s  (tit.  I , art.  l'i  de  la  Juttice  \ 
erirntaelU  et  de  t tniUluUon  det  _/t»rr»).— Fonctions  des 
commissaires  relativement  a l’instruction  des  prnrèi 

criminels  (lit.  V,  «f.).sasD.  f3=l4  m’t.  1797.  1,  Hfii. 
— Suppression  des  commissaires  près  les  Iribunatix 
criiiiinels  =D.  70=77  o«'t.  1797.  1,863.  — 7d. (art. 
1). — Leurs  fonctions  sont  attribuées  nnx  accusateurs 
publics  (i<7.).ï:=^’onstitutioii,  71  août  I7q5  (5  friict. 
hu  III).  I,  i3(|7.— Les  commissaires  près  les  tribu* 
naux  civils  exercent  prestes  tribunaux  cnminels(nrt.  | 
7 |5).—I^urs  fonctions  (art.  749).  =«  Cod.  P,  75  m-t.  I 
1790(3  brum.  an  IV).  I,  1471 —Ils doivent  prendre  j 
romuiunioation  des  pièces,  assister  à l’instructioii  et  I 
à la  prononciation  du  jugement  (art.  797).  — lueurs  1 
rtkjuisitionb  .vu  nom  de  la  loi  ( art.  ?93).  — Quid  ^ < 
lorsque  le  tribunal  ne  juge  pas  à pro|»osd’y  déférer  [ 
(art.  at|4)*~'f'<?  qui  leur  est  prescrit  sî  <|iir|qurs  af- 
faires reservéesâ  la  liaiite-conr  de  justice  sont  pré- 
sentées aux  tribunaux  <'TiminclH(art.  OpS). — Dispo- 
sitions communes  a leurs  substituts  (art.  79.5)  :=^A. 
qfév.  1796(70  plnv.  an  IV).  I.r5(8. — Cenx  près 
les  tribnnnux  correctionnels  dtiivcnt  faire  juirvenir 
aux  comraissaire.s  près  les  administrations  centrales 
lotit  ce  «pi'ils  rennissent  relativement  à la  sêireté  pu- 
blique et  particulière  de  leurs  arrondis«einens  (art. 

I ).  — • Les  commandans  de  place  et  ceux  de  1»  gen- 
darmerie se  rendent  «•h.jque  jour  «liez  eux,  tant 
|Htur  en  recevoir  les  réquisitions  et  instructions  re- 
latives à l'exéeulion  des  jngernrns  et  ordres  supé- 
rieurs, que  pour  leur  ctunmtmiquer  les  rensrigne- 
mens  qu'ils  jteuveot  avoir  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l’ordre  public(arl.  7^.=5A.  4 fév.  1797  (iG  pluv.  an 
V).  I,  1O17.— Additions  à ces  dispositiuus.r^^rsA.  xG 
sept.  1 79G  (5  vend,  an  V).  1 , 1687. — Ils  tiennent  nn 
registre  pour  inventorier  les  bulletins  des  lois  , les 
circulaires, lettres  et  p.vpirrs  officiels  à eux  afirrssrs. 


et  même  les  lettres  par  eux  écrites  dans  l'exerriix 
do  leurs  fonctions  (art.  i),=A.  7 mai  1797  (18  6or. 
an  V).  I,  iG4'|.  — Lorsque,  par  IVxrrcice  du  dmit 
d’option  un  autrement,  le  tribunal  prononce  sur  nn 
délit  commis  hors  de  son  arrondissement,  Ir  com- 
missaire dii  directoire  exécutif  est  tenu  de  donner 
avis  du  jugement  à celui  près  le  tribunal  duquel 
l’instruction  aurait  appartenu  suivant  les  règles  or- 
dinaires r<irt.  t).  V.  Tribunaux  cnnuneh. 

C^UMMISSAIRFS  du  Gouvernement  prêt  let  tribu- 
nauxde  police.  Constitution,  77  août  1795  (5  frnet. 
an  Ht).  I,  1397.— Le  directoire  exé«'ulif  les  nomme 
et  1rs  destitue  (art.  734).  — Par  qui  4x*s  fonctions 
sont  remplies  (art.  7/,  t).=Cod.  P.  a5  net.  1795(  3 
brum.  an  13^  1*  i47t*  Leurs  conclusions  sont 

fixées  par  é<Tità  peine  de  nnllité  du  jugement  (art. 
18G,  189). — En  quel  cas  le  jugement  est  exéc  uté  à 
leur  diligence  (art.  190). — Délai  dans  leqnel  ils  sont 
tenus  d’en  envoyer  un  extrait  à l’accusateur  public 
près  le  trihiioal  criminel  du  départenient(art.  191) 
— La  requête  d’appel  est  envoyée  par  eux  un  greffe 
ilti  tribunal  criminel  du  dé|>artemcnt  ( .art.  it}6).= 
L.  76  oct.  1795  ( 4 brum.  au  IV).  I,  i.5oi.  — Leur 
traitement  ( art.  6).  = L.  9 fév.  1796  (70  pluv.  an 

IV) ,  I,  i5i7. — Id.  (art.  3).=A.  9fév.  174)6(70 pinv. 
an  IV).  I,  i5t8. — Leur*  relations  journalières  ]K>nr 
l'exécution  des  lois  (art.  1 et  *uiv.).s=A.  4 fè*.  tT'97 
((6  pluv.  .an  V).  I,  1617.— Additions  à l’arrêté  pré* 
«’édctti.— L.  17  murs  1796  {77  vent,  an  IV).  I,  i5t6. 
—Mode  de  leur  remplacement.  V.  Police^  Tribunaux 
de  police. 

COMMIS.SAIRES  des  gaerrer , commistairat^ordo»- 
nateurs  et  adjoints  , inspecteurs  et  sout-inspeeteurs  aux 
revues,  inteudans  et  souMnIendaHs  miUtairti.  D.  74 
nov.  s i**"  déc.  1790.  1,770.  — Ils  sont  payé.i  pour 
1789  des  traitemens  et  logemens  qui  leur  étaient 
atxwdés  par  les  villes  (i°).  s=  D.  71=75  fév.  1791. 
1,  795.  — Inderonitét  dues  aux  «'ororaissaircs  de* 
guerres  pour  les  brevets  de  retenue.  r=D.  79  (78 
et)  mai  =8  juin  (791.  I,  39!  Les  titulaires  des 
« barges  de  commissaires  des  guerres  en  atiivitc  an 
janv . 1 791  sout  reinl>oursés  du  montant  de  lenrs 
brevets  de  retcmies,  et  continuent  d’étre  payés  de 
l'intérêt  de  ces  brevet*.  = D.  78=78  aoftt  179t.  I, 
5 16.  — Ce  qui  leur  est  prestTit  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  trou|>es  révoltées  (art. 
ri).=  D.  70  sejit.  = 14  oct.  1791»  nouvelle  orga- 
nisation du  corps  des  commissaires  des  guerres.  I, 
.56o.  Dispositions  générales  sur  leur  in.stitn- 
lion  et  lenrs  fonctions  (tit.  I).— Attribntinni  parti- 
ciilière*  des  <*ommissnire»*ordnnnateurs  (tit.  II)  — 
Des  rommissaire»-aiiditeurt(tit.  III). — Des  eomini»- 
‘•aires  ordinaires  (tit.  IV).  — Première  nomination 
des  commissaires  des  gnerrescl  leur  réception  (lit 

V) .— Traitement  de  ceux  scipjirimés  et  non  cutnpris 
dans  la  première  nomination  (lit.  V!).— Règles  |»our 
l’admission  des  commissaires  des  gueires  (tit.  VH). 
—Leur  iivanccment  et  traitement  (tit.  VIII,  IX).— 
Rés’ompenses  et  retr.vites  auxquelles  ils  ont  droit 
(tit.  X).— Leur  uniforme  (tit.  XI).— Honneuraà  leor 
rendre  (tit.  XII). — Dispositions  particulières  a leur 
égard  en  c.is  de  campement  et  de  guerre  (lit.  XIII). 
=sD.  79  nov.sM  déc.  1791.  I . G43.— Aucun  ne  pent 
être  employé  si,  d.ins  lu  délai  d’un  mois,  il  u’a  pas 
prêté  le  serment  civique  (art-  1 i).!=D.  78  déc.  1791 
-3  fév.  1797.1.647. — lueurs  fonctions  relativement 
à rurganisution  «les  bataillons  de  gardes  nationales 
(vei-t.  I, art. fi,  sect.  Il, art.  3et  sniv.).=D. 79mars 
r,>  avr. 1797.  1 ,670.— nomination  d'un  comnms«ure 
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d«t  guerre*  |M)ur  surveiller  l'aehat  des  étoffe*  néces» 
seirrs  à HiAbillemeut  d«*s  gardes  lutionaux  (art.  6^. 

! bO.  tu=i5avr.  C799. 1 1 676. -'Nonination  et  tnii- 
I temeot  de*  comfMis*aires>ordoDoateurs  des  guerres 
(art.  I,  a).=D.  u6ra9  uvr.  1791.  1,684. — Le*  voitu- 
re* pour  les  transport*  militaires  sont  fournie*  sur 
la  réquisition  de*  «‘ommissaires-ordonnateurs  ( art. 
4).s=D.  3o  avr.si*'’  mai  179a.  I,  687.  — II» passent 
; la  revue  de*  invalide*  retirés  dans  les  départemens 
I (tit.  XII , art.  4)>  = D.  14  = 18  mai  1791.  1 , 70  t.  — 

' Augmentation  du  nombre  des  coromi&*Mires.=D. 

' mat  1799=  18  janv.  17q3.  I,  706.  — Leur  logement 
, (art.  I et*niv.).sD.  38=^4  <79^*  73i.^Les 

' admioistraleurs  de  district  exercent  les  fonctions 
j d'ordoonaCear*  de*  vivre*  pour  l’exécution  de  la  loi 
relative  aux  réquisition*  à faire  |»our  le  transport  des 
vivre*  et  fourrage*,  b D.  x3:;q7  juin  1793- 1 . 735. 
— La  comptabilité  de*  fond*  mi*  à la  disposition  des 
généraux  d’armée  est  justifiée  |Mir  l’ordonnance  du 
coatmissaire-ordoonateuren  chef,  expédiée  eu  vertu 
d'un  ordre  du  général  (art.  4)  =3D>  3rat  i^t.t79X. 
I,  618.— Le  pouvoir  executif  peut  les  destituer  etc» 
eugmeuter  lenumhre.=D.  it=<5scpt.  i7(>o.  I,83x. 
~>Noovellc  organisation  de*  commissaire»  desguer- 
,rc*.saD.  i3=i3détT.  1791. 1, 88f  .-~Le*<x>mmissaircs-  I 
ordonnateurs  sont  leuua  de  faire  |>arvenir  cliaquc  > 
nois  au  pouvoir  exécutif  tes  états  des  situations  des  | 
armées  (art.  3).=D.  i4=(4  <79^  ^8a. — Les 

foortioos  de  commissaires-Buditeurs  près  les  it>urs 
martiales  sont  remplies  parle  plu»  ancien  des  com- 
missaires ordinaires  des  guerre*.  =s=  D.  iGn  aa  avr. 
I7q3.  t,  95f.  — Renouvclleroent  de*  commissaires 
des  goerres;  leur  organisation , traitement  et  uni- 
forme (tit.  I et  suiv.).sD.  mai  1793.1,756. 

—Par  qui  ils  sont  nommésBsU.  a4=a5  juill.  1793. 
1,  ioi3.— Le  nombre  des  commissaires  des  guerres 
est  augmente  de  eixMjuante  ad)oiot».sD.  3i  juill. = 
1"^  anét  1793.  I,  ioa4.  — Les  commissaires  des 
guerresquiuot  été  employés  dans  le»  pays  étrangers 
doivent  rendre  à l’adininistrateur  des  domaines  na- 
tionaux les  compte*  de  leur  gestion  touchaut  le»  do- 
maines oatiooauxet  biens  des  émigrés  situés  dans 
eea  pays  (art.  1)^4^.  17  janv.  I795(x8niv.  an  III). 

1 , i3o7.  — Nouvdie  organisation  des  commissaires 
des  guerres.  s=  L.  7 fév.  1795  (17  pluv.  an  111).  1 , 
(3i7.  — Ils  sont  payé*  des  (fiatre  cinquièmes  de 
leurs  *ppointemeos,  nonolnUnt  les  oppositions  de 
leurs  créumncrs.a=L.  9 mars  i7<)6  (19  vent,  an  IV). 
I,  i5a3.— Us  doivent  se  faire  représenter  les  quit- 
tance» des  sommes  que  les  employés  civils  à la  suite 
des  armée*  ont  dû  payer  pour  leur  taxe  dau.s  l’em- 
prunt forcé  (art.  1). — Etat  qu’ils  doivent  dresser  à 
cet  égard  (art.  u et  suiv.).  b L.  i3  mars  1 796(33 
vent  un  IV^.  I,  i5a4. — Etats  qu’ils  sont  chargés  de 
dresser  pour  rexécution  de  la  L.  du  cf  mars  1796 
(ai  vent,  an  IV)  ordonnant  la  remise  dan*  les  caisses 
publiques  des  fonds  avaocés  à des  comptables  et 
non  encore  employé*  (art.  5).ssL.  a.3  mars  1796  (3 
germ.  an  IV).  1, 1 5^. — lia  doivent  vérifier  les  caisses 
■nilitaires  (art.  3).  b L.  3 nov.  1796  (t3  brum.  an 
IV).  1,  1591. — Ils  sont  justiciables  de*  conseils  de 
guerre  (art.  to).=L.  la  mai  1797  (a3  flor.  a»  V).  I, 
— Indemnités  accordées  à ceux  qui  n'ont  pas 
de  logement  en  nature  (art.  7).  b L.  fi  sept.  1797 
(aS  frnet.  an  V).  1, 1680. — Leur  traitement  provisoire 
(art:  a).  = L.  sept.  1798  ( i5  fruct.  an  VI  ).  I, 
i8a6  *-^)tqne  les  commissaires  des  guerres  doivent 
faire  pour  établir  1a  comptabilité  nulittire  (art.  iC 
et*nir.)BA.  a mai  1798(13  flor.an  VU).  I,  igSo. 


— Ils  sont  dtspen.sés  du  service  du  la  garde  natio- 
nale (cliap.  Vlll).  B L.  9 sept.  i7<)9  (a3  frurt.  »n 

VII) .  1 , 1977.— Leur  organisation  et  solde  (art.  6). 

B L.  14  sept.  1799  (a8  VII).  I,  1997.  — 

Leur  retraite  (art.  ai  et  iuiv  ). — Comment  elle  aug- 
mente (art.  a4  et  su(v.)  =sA.  39  janv.  1800(9  pluv. 
an  Vlll).  I,  ao5L— ~l^ottctioDs  des rommiss;iin^ des 
guerre*  et  de»  iaspecteurx  aux  revue»  (art.  1 et  suiv.). 

— EtablUsement  d'adjoints  aux  commiss.»res  des 
guerres;  leur  nombre,  traitement  et  avancement 
(art.  aa  et  suiv.).  = A.  17  mars  1800  ( a6  vent,  an 

VIII) .  1 , 3090.  — Haieroeot  de  leur  solde  (art.  67). 
B A.  16  juill.  1800(37  mess,  an  VIU).  I,  at38. — 
Leur  uniforme  (^art.  7)  bA.  ai  août  1800  ( 3 fruct. 
an  Vlll).  I,  ai56.  — Nombre  qui  en  est  conservé 
dans  les  divisions  militaires  (art.  5).  b A.  ao  dé«'. 
iSni(a9rrim.  an  X).  Il,  1 19.  — Augmentation  du 
corps  des  inspeticurs  aui  revnes.ssA.  3 janv.  180a 
(i3  niv.  an  X).  Il,  lai. — Ils  exercent,  à l’égard  des 
officiers  décédés  en  campagne  ou  sur  le  champ  de 
bataille,  1rs  fonctions  attribuées  aux  jnges  de  paix 
reladveineot  ù l’apposition  et  à la  levée  des  scellés 
après  le  décès  d’un  officier  général  ou  supérienr  (art. 
4).bA.  9 avr.  i8oa  (19  germ.au  X).  Il , iSq. — Droits 
des  commissaire*H>rdonnateurs  et'des  commissaires 
des  guerres  aux  rations  de  fourrages  ou  h l’indem- 
nité qui  en  est  représentative. 

Coo.  C. — Attributions  des  commissaires  desguer- 
res relativement  aux  testamens  des  militaires  (art. 
981).  V.  Jrmèes. 

D 8 juill.  1806.11,691. — I^e  comité  des  inspec- 
teurs eu  chef  des  revues  est  reroplai  é par  un  conseil- 
ler d’Ktat,  dirccteur-gcnérnl  des  revues  et  de  la 
(‘onscription  roilitsire.BÜ.  39  janv.  1817.  II,  I9i3. 
—Suppression  des  corps  d'inspecteurs  aux  revue»  et 
de  commissaires  des  guerres , et  création  d’un  corps 
d’adroinistrateurs  militaires  sous  la  dénomioatioii 
d’tfl/endani  miiiiairrs.  V.  Intendans  miUimirti. 

COMMISSAIRES  de#  gaerrvj  (Auditeurs).  D.  aa 
sept.ra9  oct.  1790.  I , i6i . — Ce  titre  est  donné  aux 
(ommissaires  ordinaires  rrlativemeut  à I.x  poursuite 
des  délits  militaires  (art.  8). — 11»  sont  assesseurs  du 
grand-juge  militaire  (id.).BD.  a5  (a4  et)x39  juill 
1791.1.  4^*6. — Us  pourauiveut  les  offiders  qui  ont 
quitté  leurs  drapeaux  (art.  i)bsO.  ao  sept.na  oi  t. 
(791.  1 , 556.  — Etablissement  d‘un  «ommissaire- 
auditeur  près  les  cour*  martiales  (tit.  I , art.  5).  b 
D.  ao  sept.=  i4  oet.  1791.  I,  56o. — Leurs  fonctions 
(tit.  I,art  4«  tit. 111,  VII,  art.  7).BCod.  M.  3osept. 
=19  oct.  1791.  1 , 63a.— Ils  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  d’un  jtigeroeot  des  juges  ordinaires  ( tit. 
I , art  9).bD.  ta  (1  x et)=t6  mai  1 79a.  1 , 699. — Les 
provenus  de  délits  militaires  snnttraduitsaux  cours 
martiales,  sur  leur  plainte  (tit.  Il,  art.  4). — Ilsreiu- 
plisseot  dans  les  camps  et  aux  armées  les  fonctions 
de  juges  de  paix  envers  les  gens  de  guerre  et  autres 
attachés  à leur  servire  (tit.  III , art.  i).b  D.  i iri5 
sept  179a.  I,83a. — Suppression  du  titre  de  com- 
missaire-auditeur (art.  i).bD.  i3=i4déc.  179a.!, 
88a. — Le  plus  ancien  commissaire  des  guerres  ordi- 
naire de  la  division  de  l’arroce,  dans  l’étéodiiede  la- 
quelle la  cour  martiale  est  établie,  est  chargé  d'en 
remplir  les  fonctions.  Y.  DUciptiHemitUairt. 

COMMISSAIRES  de#  guerre#  (Ordonnateurs).  D. 
aa  sept.  =:  39  oct.  1790.  t,  i6x.  — lostitution  d’un 
cumaiissaire-ordonnatenr  dans  chaque  grand  arruiw- 
dissemeot  militaire  qui,  à raison  de  l’établissement 
des  cours  martiales,  est  autorisé  à prendre  le  titre 
de  grand-juge  militaire  (art.  7).  b D-  3o  janv.  r 11 
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fév.  1791.  I»  i85.  — lDd«mmté  pour  «on  p«aug«à 
bord  d*un  bàtimeot  de  l’Etat  (art.  i).=kD.  90  sept. 
rt4  oft.  1791.1,560. — Fonctioiu,  nomination  et 
rêreption,  traitement,  uniforme  et  honneur*  qui 
lui  août  reodoii  (tit.  II , V,  art-  9,tit.  IX  . art.  6,  lit. 
X , art.  3 , tit.  X I , art.  i et  *uir. , tit.  X 1 1).=D.  a6  v*! 
99  avr.  1799.1,684. — Let  voiture*  et  dtevaus  pour  ' 
le  transport  des  ehairois  militaires  sont  fournis  sur 
sa  réquisition  (art.  4).=D.  97  avr.=  1*"'  mai  1 799. 1 , 
686.  — Les  frais  de  bureaux  et  transport  de  numé> 
rairc  des  ]tayeur»^éocraux  des  dépenses  de  l'armée, 
sont  payés  sur  des  états  approuves  par  lui  (art.  5). 
ssD.  18=94  juin  1799. 1, 731. — Les  administrateurs 
de  district  exercent  le*  fonctions  d'ordonnateurs  de* 
vivres  pour  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  réquisi> 
tioDs  |K>ur  le  transport  des  vivreset  fourrage*,  lor*> 
que  le  commissaire-ordonnateur  ne  peut  se  trans- 
porter sur  Ica  lieux.  ==D.  i3=i3  déc.  1799.  1 . 881. 

— Les  commissaires-ordonnateurs  près  chaque  ar- 
mée doivent  faire  parvenir  chaque  mois  au  Gouver* 
nemeut  les  états  de  situation  des  armées  (art.  9).  — 
Us  peuvent,  dans  les  cas  urgens  et  sur  la  réquisi- 
tion écrite  des  coromandaos-généraux , pourvoir 
provisoirement  aux  besoins  des  armée*  (urt.  3).  = 
L.  17  janv.  1795’(98  niv.  an  III).  I,  i3o7. — Instruc- 
tion sur  leurs  fonctions  (tit.  1 , *ect.  II . art.  4,  7,  16, 
tiu  II).sA.  99  janv.  1800  (9  ]iluv.  an  Vni).  l,9o54. 

— Lear  nombre  est  fixé  à trente-cinq  (art.  29).  — 
Dispositions  sur  leurs  organisation  et  fonctions  (id. 
et  suiv.  ).  =3  A.  16  juin  1800  (i3  prair.  an  VIII).  I , 
9198, — Franchise  dont  ils  jouissent  (art.  9,  4)>=A. 
6nov.  i8oo(i5  brnm.  an  IX).  I,  9i78.^fd.  (art.i). 
=A.  4 uov-  i8of  (i3hrum.  an  X).  II,  79. — Comp- 
tabilité des  dépenses  faites  par  eux  sur  les  fonds  mi* 
à leur  disposition  par  les  ministres  (art.  i5  elsuiv.). 
= D.  i3  juin.  i8o4  (94  mess,  an  XII).  II,  604.  — 
Honneurs  qui  leur  sont  dus  (tit.  XXIII).  V.  Commis- 
Mirei.dsi  gttsrrti,  inspeeitars  aux  revues. 

COMMISSAIRE  prit  Ja  hautx^eour  natiouaU.  V. 
Baute^our  nationale. 

COMMISSAIRES  Het  hoieU  des  monnaies.  D.  9i 
(19  Pt)  = 97  mai  1791*  Il  384*  Leur  Domination, 
celle  de  leurs  adjoints  , leur  responsabilité,  leur  lo- 
gement dans  l'hùtel  des  monnaies  et  leurs  fonctions 
(tit.  Il , art.  9 et  suiv.,  tit.  III , cbap.  IV).  = D.  3o 
aoA^S  sept.  1791-  I • 517. — Ils  répondent  des  espè- 
ces mal  monnayées  qui  sont  en  circul.ition  (tit.  I, 
art.  5).— D.  i4=93  avr.  1792.  I,  677.— Leurs  fonc- 
tions relativement  à la  fabrication  de  la  monnaie 
provenant  du  brome  des  cloches  (art.  1 etsuiv.).= 
L.  t4  oct.  1795  (99  vend,  an  IV).  I,  1437.  — Nou- 
velles dispositions  sur  leurs  fonctions  ( art.  19  et 
suiv.).  V.  Bonnate. 

COMMISSAIRES  de  la  librairie.  D.  tt=.  i5  mai 
i8i5.  II,  i574< — Leurs  rrcatioo  et  fonctions  (art. 
9).  V.  Imprimerie , Librairie. 

COMMISSAIRE  de  la  liquidation.  D.  5 = 3o  mars 
1791.1,314. — II  doit  délivrer  une  reconnaissance 
équivalente  à la  moitié  du  bail  des  dîmes  inféodées, 
sur  U remise  des  baux  et  états  de  charges  certifiés 
par  le*  propriétaires(arl.  9).=D.  7=7  août  1793.  I, 
1099. — Délai  dans  lequel  il  doit  présenter  à 1a  con- 
vention, le  tableau  des  pensions  demandées  par  le 
ministre  de  Is  marine  (art.  4). 

COMMISSAIRES  de  lamarine.  L.  94  ort.  1795(9 
bruro.  an  IV).  I,  i45o.  — Leurs  fonctions  dans  une 
armée  navale  ou  sur  une  escadre  (art.  4^  <^t  suiv.). 
~ Leur  place  pendant  un  ixmibat  (art.  44)*  ~ Leur 
admission  et  leur  avancement  (art.  64  et  suiv.).  s=s 


I L.  a5  oct.  i7q5  (3  brnm.  an  IV).  I,  1459.  — Parmi 
qui  ils  sont  choisis  (art.  4).  — Ils  font  |>artie  du  trv 
I buoal  de  |K>live  correctionnelle  (art.  14  )•  *—  Leur 
uniforme , leur  nombre  et  traitement  (art.  i7etM 
/fjse)=A.  a6  juill.  1800  (17  therm.  an  VIII).  1,9 140. 
— Leur  nombre  dans  chaque  port , leurs  appoinle- 
ment  et  frais  de  bureau  (art.  a5  et  tuiv.).sA.  5 sept. 

1800  (18  fruct.  an  VIII).  I,  9161. — Ils|>ettvent  pro- 
roger le  terme  des  passeports  accordés  aux  coUms. 
= A.  7 jauv.  i8oi  (17  niv.  an  IX).  1, 9187. — Celui 
chargé  des  hôpitaux  remet  au  chef  d’administration 
de  la  marine  le*  délibérations  du  conseil  de  santé 
susceptibles  de  lui  être  soumises  (art.  p).sA.  tSfév. 

1801  (99  pluv.  an  IX  ).  I,  9195.  — Leors  frais  de 
voyage  et  vacations  (art.  9,  8).sA.8  mars  1809(17 
vent,  an  X).  Il,  i45. — Certificats  qu'ils  doivent  déli- 
vrer aux  armateurs  ponr  la  pèche  de  la  morue,  et 
aux  négocians  français  exportant  les  produits  de 
cette  pèche  (art  6,  7,  9).  V.  Banne. 

COMMISSAIRES  depolice.U.  9i  (3,6,7,  10,14* 
19  et)  mai=97  juin  1790.  1, 71. -'-Fonctions  relatives 
à la  muaici|Milité  de  «eux  qui  doivent  être  en  acti- 
vité à Paris  (tit.  IV,  art.  3 etsuiv.)j=U.  99  janv.^ 
fév.  1791. 1,984» — Les  scellés  apposés  par  oenx  dn 
ci^evaot  châtelet  de  Paris  sont  reconnus  et  levés 

f»ar  les  juges  de  paix  (art.  1). — Us  peuvent  achever 
es  troroptes,  partages  et  liquidation*  renvoyé*  de- 
vant eux  par  jugement  du  châtelet(art.3).=£D.90c 
98  juin  1791-  1*499.  — Marques  des  commissaires 
de  police  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.=D.  19 
=99  juill.  1791. 1*  454* — Id.  (tit.  I,  art.  48). — Leurs 
attributioos  en  matière  de  |>olice  ( tit.  I , art.  t et 
suiv.,  art.  8 et  suiv.  ).  tes  C»od.  P.  a5  oct.  1795  (3 
brum.  an  IV).  I,  1471. — Id.  (art.  95  et  suiv.).  aD. 
96  juill.  = 97  août  1791.  I*  4^*  — Ce  qui  leur  est 
prescrit  en  cas  d’émeute  (art.  98).osD.  91=99  sept. 
1791.  I.  566.  — Leur  établissemrat  dans  les  ville* 
où  iis  sont  jugé*  nécessaires  (art.  f).  — Leurs  fonc- 
tions et  traitement  (art.  9 et  sniv.).  a D.  juin 
1799.1,797. — Leur  élection  (art.  i etsuiv.). — Lear 
i remplacement  en  cas  de  vacance  (art.  8).  = D-  99 
oct.  1793  (i*'^  bruro.  an  11).  I,  1109. — Apposition 
I de  scellés  à laquelle  ils  sont  tenus  lorsqu’ils  sont 
I chargés  de  l'arrestation  d’un  prévenu  de  fabrication 
I ou  de  distribution  de  faux  assignats  ou  de  fausse 
I monnaie  (art.  9, 3).  ^ L looct.  1794  (19  vend,  an 
Ilf).  1 , 1977. — Ceux  de  Paris  peuvent  donner  seuls 
un  mandat  d'amener  devant  eux  ou  devant  un  aatre 
commissaire  de  police , et  décerner  des  mandata 
d’arrêt  en  se  faiuot  assister  de  deux  commissaire* 
civils  (art.  io).=sL.  11  oct.  179$  (19  vend,  an  IV).  I, 
1433. — Désignation  des  communes  où  il  en  est  éta- 
bli; drconscription  de  leurs  fonctions;  leur  nomi- 
nation et  révocation  (art.  XO,  Il).=Cod.  P.  95<kCt. 
1795  (3  bruro.  an  IV).  I,  x47i« — La  polioejudiciairc 
est  exercée  par  eux  (art.  91*  95  et  suiv.).  — Ils  aont 
sous  la  surveillance  générale  de  l'accnsatenr  public, 
et  immédiatement  sous  celle  du  directeur  du  jury 
(art  99 , 93).sA.  99  mars  1796  (9  germ.  an  IV).  1 , 
1598. — Leurs  fondions  à l'égsrd  des  individus  tans 
IMsaefiorls , des  aubergistes  et  logeurs  (art.  8 , 9).  ss 
L.  q5  sept.  1797(4  vend,  an  VI).  1,  1687. — ^ur  la 
connaissance  qu’ils  ont  de  l’évasion  d’un  détenu  ou 
d'un  condamné*  ils  doivent  faire  saisir  et  arrêter 
ceux  à qui  la  garde  en  était  confiée  (art.  5).=L.  xg 
janv.  1 798  ( 99  niv.  an  VI  ).  1 , 1747.  — Ils  peuvent 
décerner  de*  mandats  d’amener  contre  le*  auteurs 
d'iittentats  commis  sur  les  voies  publiques  ou  avec 
effraction  extérieure  ou  escalade  dans  les  maisons 
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hafailto  (wt-Q  #t  •niT.)ÆL.  ts  déi*.  1798  (aoi  frim.  I 
mTO).  1.  iM?»— Leon  act^*  doiveal  étreenrrgi5>  I 
trd*  in  débet  Qirt.  70»  C i,  3**).  = A.  9 janv.  isik> 
(19  me.  aa  VUl).  I,  ao40. — tU  sont  nommés  par  le  1 
Bfcnier  consul^L.  17  féT.  1800^28  ptuv.anTItl). 

I,  905^.  Leur  établissement  et  leur  nombre  dans 
léê  fillea  an-dessus  de  (inq  mille  âmes  (art.  la).  — I 
JSa  amt  sobordonnés  aux  roramissaircs-généraux  de 
police  dans  lesvilles  de  cent  raille  âmes  et  au-dessus 
fay:^  l4)« — A Paris  ils  sont  sous  les  ordres  du  préfet 
de  police  (art.  i6).  = A.  8 murs  1800  ( 17  vent  an 
Tift)*  I)  1081. — Leur  traitement  est  déterminé  par 
ppnglement  particulier,  sur  l’avis  des  préfets  (art. 
tO-— a.  8 mars  1800 ( 37  vent  an  VIII^.  1,  310a 
remplissent  les  fonction»  du  ministère  public 
prialea  tribunaux  de  police  (art.  1).:=^  7 maii8r>o 
C17  Sor.  au  VIII}.  1,3x19.— Leur  costume  (art.  4). 
amA-  1*'  juin.  1800  (13  mess,  an  VIII).  1 , 3x35  — 
Ponctions  qu’ils  exercent  sous  les  ordres  du  préfet 
de  police  ( art.  3S  et  suir.  ).  =2  A.  37  oct.  tSoo  (5 
bnUD.  an  IX).  I,  3171.  — Sous  les  ordres  des  coro- 
pÛMnîrea-géaéraux  de  police  (art.  33  et  suît.).=s£L. 

1501  (7  pluv. an  IX).  l,3!90.-~Lcnrsrcla- 
lîç^  aTOclef  substituts  du  commissaire  du  tribunal 
eninioel  (art.4*  i8juin  iSoi  (sgprnir.  an 

IX).  — Ils  sont  tenus  d’assister  les  inspecteurs 

des  poids  et  mesures  dan»  l’excicice  de  leurs  font  • 
t&ooa  (art  i6).sA.  10  si*pt.  i8ux  (33  fruct  un  IX). 
tf»  XP.  —Fixation  de  leur  traitement.  = L.  19  mui 
(So9  (39  flor.  an  X).  II . 308.  — Ils  cuostateut,  p.«r 
rocès-xerbaux  qu’ils  adressent  aux  »ous-pré- 
lea  oontraventious  en  matière  de  grande  voirie 
'^art* 3).  = A.  xC  juin  i8u3  (37  prair.  an  X).  U, 
1tl8>«~-SorToi1lance  qu’ils  exercent  l elativcment  aux 
ppdfotioos  qui  se  font  aux  Imurses  de  coramerce 
Police. 

poo.  P.  C.  — L’ouverture  des  portes,  refusée  à 
Flkôstaier  chargé  de  faire  une  saisie-exécution , est 
Côlo  €D  présence  du  commissaire  de  polU-e,  qui 
le  procès-verbal  de  l’huissier  (art.  587).  V. 

KrUi. 

O.  16  fcv.  1807,  tari/ dêt frais  en  matiirecieile.  Il , 
— Çoût  du  prot'ès-verbal  de  saisic-exés’ution  j 
eoiopfû  le  temps  nécessaire  pour  requérir  le  com- 
■HMOire  de  police  (art.  3i). — Vacation  du  commis- 
eairede  police  requis  pour  être  présenta  l’ouverture 
portes  et  des  meubles  fermant  à clef  (art  3u}. 

iL  C-  sGaoût  xSo8.II,  70J. — CorresjMvudanceaes 
•eg^rtratade  l'ordre  judiciaire  avec  les  commissaires 
4e.JMlice.  T.  Police. 

Coo>  L C. — Ils  doivent  rechrrrber  les  contraven- 
tfoge  de  poliee,  même  celles  qui  sont  souslasurveil- 
■■ioe  apeciale  des  gardes  forestiers  et  chainpétri's 
il);  — recevoir  les  rapports  et  plaintes  re- 
bbb  aux  contraventions  de  |>olice  ( m/.  ).  — Ce 
doivent  constater  par  des  procès-verbaux 
— Eserciee  de  (*es  fonctions  dans  toute  l’éten-  : 
im  de»  communes  divisées  eu  plusieurs  ari-ondissc-  j 
pIfM  /art.  13).  ^ Ils  se  suppléent  respectivement 
Çk.  — Par  qui,  dans  le  cas  d'empé*  bernent , le 

çQIPpiissaire  de  police  est  remplacé  dans  les  commu- 
il  0*7  en  B qu’un  (art  x4)  — Cas  dans  Vqucl 
loÉ- ptOi'ès-verlMUX  des  gnidewhampetres  et  des 
gwpiM-forcstiers  des  particuliers  doivent  leur  être 
pour  la  poursuite  des  cooliaventioiis  (art. 
yiy  3 1).— Leur  Hssislance , en  cm»  de  flagrant  délit , 
MS  procès-verbaux  rédigés  parle  procureur  du  roi 
{art, 4^)*'" II*  remplissent  les  fouctionsdu  ministère 
près  les  tribunaux  de  police  (art.  i4-0  — I'** 


qni  ils  sont  supplées  dans  ces  fonctions  en  cas  d’em- 
pécbement  (fd.). — Quel  magistrat  désigne  un  com- 
missaire de  police  pour  le  scrvit?e,  lorsqu'il  7 en  a 
plusieurs  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  police 
(»d.).V.  Citation  f Flagrant  délit,  Cardes<hampètrtt 
et/ortttiers , Maires,  Miniitère  public  , O^cirrx  nurt- 
liairet  de  police.  Police  , Surveillance. 

CoD.  r.— Injom’tion  aux  aubergistes,  bôlrllers , 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  de  représen- 
ter leurs  registres  aux  commissaires  de  {toUce.  V. 
Maires.  I 

COMMTSS.MRES  de  police  généraux  et  spéciaux.  ^ 
A.  17  fév.  1800  (38  pluv.  .xn  VUl).  I,  3057. — Leur  \ 
institution  et  leur  etablissement  dans  les  villes  de  ^ 

( cnt  mille  liabitans  et  .iu-de»snt  (.art.  1 4). — Ils  sont  | 
subordonnés  au  préfet  et  exécutent  1rs  ordres  qu’ils  • 
reçoivent  immédiatement  du  ministre  de  la  police  | 

1 (id,). — Ils  sont  nommés  par  le  premier  consul  ( art. 

I t8).=A.S  mars  i8no  (17  vent,  an  VUÎ),  I,  3081.— 
Leur  tr.iitement  ; local  mis  à leur  ilisposition,  tant 
pour  rétablissement  de  leurs  bureaux  et  l’exercice  | 
dcleurs  fonctions, <|ue  )>our  leur  habitation  (art. to).  ' 
—Leur  Costume  (art.tï)=ss;.4.  37  i»ct.  x8oo  (.'Ibrurn. 
an  IX).  I,  3171.  — lariirs  attributions  spéciales  en  | 
matière  de  police  générale  et  iidministrative.=:.\.i9  I 
«vr.  1801  (39  gei  m.  an  IX  ).  I,  331 5.  — Villes  dans  j 
lesque  lles  la  jiolice  des  iHttirses  de  commerce  leur  | 
appartient  (art.  14).— A.  x 1 juin  1803  (33  prair.  un 
X).  Il,  317.— Fxtensi^m  territoriale  dans  l’exercice 
de*  fonction.»  <le  commissaire-gênér.'il  de  police  do 
Dortlcaiix.  = A.  16  juin  t8o3  (37  pr.sîr.  an  X).  IT  , 
3x8.— Surveillance  spéciale  exercée  par  eux  sur  les 
négociati<itis  qui  se  font  dans  les  bourses  de  com- 
merce (m  t.  5).=sA.  33  juin.  1803  ( 4 therm.  an  X ). 

II , 334-  — Compte  à rendre  par  les  «‘rimuiissaires* 
généraux  de  police,  dans  la  session  des  conseils 
municipaux,  des  dépenses  qui  Ica  concernent  ( art. 
36  et  sQiv.).sA.  9 mars  1804  ( 18  veut,  an  Xlt  ).  II. 
4/^'  — Fooettoos  des  délégués  de»  commissaires- 
généraux  de  po1i<*e  relativement  à I.1  délivrance  des 
pa»se|K>rU.  es  D.  xu  sept.  i8o5  (q3  fruct.  an  XIII). 
II,  619.  — IHouvcîlc»  nlfc|Mtsitions  sur  leur  nombre, 
leur  résidemx,  leur  traireroent,  leurs  attributions 
et  leurs  functions.=D.  8 juin  r.8ti6.  II. 679.  — Ap- 
plication aux  trmnmisaiiiref-géaéraux  de  |K)lice  et  à 
leurs  délégués  des  art.  3,  3 et  4 de  l’A.  du  36  juill. 
1801  (7  term.  an  IX),  pour  les  reconnaissances  de 
signatures  et  les  üc|>osition». 

Coo.  I.  C. — Ils  reçoivent  les  dénonedations  <le 
crimes  on  délits  commis  dans  le»  lienx  aù  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  babittiellcs  (art.  48}.— Us  doi- 
vent, au  moins  une  fois  par  mois,  risileries  maisous 
d’airét,  de  juslicv  et  les  prisons  (art.  61a). — Us  ru 
ont  la  police,  et  vaillent  à ce  que  la  nourriture  des 
prisouiriers  soit  saiuc  et  abondante  ( art.  6x3  ).  Y. 
Concurrence,  Flagrant  délit , Officiels  otuiVia/rei  de 
police  « Police. 

D.  x8  jiiiu  1811  , tarif  des  frais  en  matière  rrtmt- 
nelte.  II,  108 x.  — Ils  donnent  à leurs  subordonné*» 
l’ordre  d’a^ister  les  huis.siers  dans  les  rccbercbes  de» 

firévenus , accusés  ou  coudamné*s  non  arrêtes  , et  de 
, CS  aider  de  leurs  renseignemens  (art.  77).  ( 

l).  3:j>  mars  18 (i . II,  1048. — Ils  sont  eomprisdans  j 
la  deuxième  l'bisvc  des  fonclionn.iire>  dé}>eu<bint  du  ! 
miuulèrc  de  la  jtollce  (art.  1). — Ils  ne  peuven*  être  I 
] tluvisis  que  parmi  les  commissaires  speciaiix  (;>rt.  | 
3).— Leur  divi»ioD  en  trois  ulas.ses,  r|ii.utt  a leur  Irai*  | 

leinent,  à leurs  frais  de  bureau  cl  dcjM'usrs  aci'cssr  é • 

I res  (art.  Q,  33). — Ils  exercent  leurs  fonctions  sur  b » | 
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orJrrt  du  directcor^géD^ral  de  police  (art.  lo).  — 
Attributium  des  comtQUssires>gènéraux  établis  dans 
rbilérieur,  les  frontières  et  les  eûtes  (id.  4 

juin.  i8fi.  U,  1090. — Etablissement  de  eomiziissai* 
res  spéi  iaux  de  police  dans  les  villes  de  Lubeck , de 
Cuxliaven  , de  Varel  et  de  Bremerlelie  (art.  ii3).  = 
D.  a8mars=ij  avr.  i8i5.  H»  i554* — Suppression  des 
eommissaires'géaéraux  et  spéciaox  de  police  (art. 
i).  V.  Licutênam  dt  poUct,  PolUt  ginèmït. 

COMMISSAIRES  des  ports  ei  antnassx.  D.  ai  traS 
sept.  1791. 1«  571. — Les  ordonnateurs  des  porta  de 
Brest , Toulon , Rorbefort  et  Lf>rient,  sont  clioisis 
parmi  eut  (art.  a)  ==:D.  39  sept. rt 6 oct.  1791-  L6ia. 
— Suppression  des  commissaires  pour  la  visite  des 
ports  et  arsenaux  (nrt.  5).  V.  Ports  et  Àrsenaox. 

COMMISSAIRES-PRISEURS  readeurr  de  luaufr/ei. 
L.  i8  mars  i8oi  (37  vent,  an  IX).  I,  aat>8.  — Leur 
établUseineut  à Paris,  leur  nombre  et  leurs  attribu- 
tions (art.  1 et  sulv.).=A.  19  avr.  1801  (*29  germ.  an 
IX).  I,  3317. — ModiEcations  sous  lesquelles  lesdiv 
positions  contcnoesau  réglement  du  4 déc.i8oü(l3 
frim.  an  IX),  relatif  à l'ctablisseraent  près  de  chaque 
tribunal  d'une  chambre  d'avoué  pour  leurdiscipline 
intérieure,  sont  déclarécrs  communes  aux  commis- 
saircs-priseurs  (art.  i et  suiv.).=L.  1 5=a5  janv.i8o5 
(aS  uiv.=:5  pluv.  an  XIII)  1 , 55o. — Garantie  et  rera- 
Imurscroent  auxquels  sont  affectés  leurs  cauliimue- 
mens  (art.  1).  •— Formalités  à remplir  |>ar  ceux  qui 
réclament  sur  ces  cautionnemcDs(art.  a et  suiv  ); — 
|»ar  ceux  qui  réclament  le  lemlmursemeut  de  Itur 
cautionnement  (art.  5 et  suiv  ). 

Coo.  P.  C. — Ils  sont  responsables  du  prix  des  cd- 
jiidications,  et  fout  mention,  dans  leurs  pio*ès- 
verbaux.  des  noms  et  domiciles  des  adjudit  aUires 
(art.  6a5).  — Ils  ne  peuvent  recevoir  d'eux  aucune 
somme  au-des.siis  de  reo<bère,à  peine  de  cun<‘US- 
sion  (id.). — Clioix  et  nomination  d’office  do  ceux  qui 
assistent  à une  levée  de  scelles  (art.  935). 

1).  ifi  fcT.  1807,  tari/ des  Jruis  eu  matière  civile.  IF , 
7a3. — VaniliuiiHlIouécâ  riimsaier  |>our  requérir  le 
commissaire-priseur  , afin  de  procéder  à une  vente 
d'objets  saisis  (art.  3q). 

D.  34  mars  1809.  Il,  845.  — Certificat  de  paires 
qu'ils  doivent  protluire  pour  retirer  leur  cautionne- 
ment (art.  i).=0.  18  frv.zi*'’  mars  i8i5.  U,  i536. 
— Ceux  de  Paris  sont  obligés  de  mettre  en  commu- 
nauté la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués  sur 
chaque  vcnte.ssd^.  aS  avr.=:4  i8i6,  sur  !esfiman~ 

tes.  II,  1731.-—  Attributions  des  commisMire^pri- 
scurs  dans  les  villes  où  le  roi  juge  à projKis  d’en 
établir;  droits  qu'ils  peuvent  percevoir  (art.  89).^ 
O.  i**’=i7  mai  i8i6.  fl,  1789. — -Hemise  en  vigueur 
de  l’arrêt  du  conseil  du  i3  nov.  1778.  imjiosdiit, 
sr>us  peine  d'amende  aux  commissaires-priseurs, 
robligrition  (le  porter  sur  leurs  procès-verbaux  1rs 
off(*ts  retires  ou  livrés  jtour  prix  de  |'en«  hère  ou  de 
la  prisée.— O.  36  juin=:3a  juill  1816.  Il,  1810.  — 
Lieux  dans  lesquels  il  doit  être  nomme  des  « cimmis- 
saires-priseurs  et  en  quel  nombre;  leurs  attributions 
(art.  I,  3).— AUributioiis  des «'omraissaires-priseurs 
de  Paris  (lansle  département  de  la  Setne  (art.  3).  — 
Bourse  commune  entre  ceux  d'une  même  résidence 
(art.  4)<  — CoDimi*saires-priseurs  a citoistr  pour  les 
umnls-diS’pii'té  (art.  5). — Formes  des  op|>ositioiis  et 
saisies-arrêts'formées  entre  leurs  mains  et  relatives 
à lears  fooelions  (art.  6,  7,  8). — Leur  costume  (art. 
8). — Cosiditiont  re<|ijises  pour  être  admisà  cet  em- 
ploi (art.  .iu). — Fonctions  avec  lesquelles  il  est  iu- 
ivmipadMc  (.-irt.  ii,  13) — Ré|>eftoire  qu'ils  doivent 


tenir  (art.  i3).  » O.  9 = 34  jauv.  1818.  IT,  1950.  — 
Comment  le  certificat  deyui'lus  du  prtwluitdes  ventes 
faites , exigé  des  commissaires-priseurs  par  le  î).  Hn 
34  mars  i8(»9  pour  retirer  leurs  cautionnmnens, 
doit  être  délivré  à l’égard  de  ceux  de  ces  commis- 
saires-priseurs qui  ne  dépendent  d’.surune  cliamtrrc 
de  disi*ipline.  s L.  a3  = 33  jui'l  1830.  II , 3331 . — 
Fixation  des  vacations  des  commissairrs>prisenrt 
dans  les  jirisées  et  ventes  publiques  des  metililes 
des  contrilmables  en  retard  (art.  3 1).=0.  3 1 juIlI.  = 

6 août  1833.  Il,  34^10.  — Leurs  fonctions  cessent 
d’être  compatibles  avec  celles  de  notaires  (art.  i). — 
De  l'option  à laquelle  sont  obligés  les  notairiH  et  les 
commissaires-priseurs  qui  cumulent  es  deux  fonc- 
tions (art.  3).  V.  Vettle. 

COMMISSAIRK.S  des  relations  commerciales  ei 
estèrienrts.  A.  37  mars  1800  (G  germ.  an  VIII).  I, 
3ioG.— Leurs  attributions  relativement  aux  c(>ntes- 
(alions  sur  les  prises  amencés  dans  les  ports  ctran- 
gers^art.  33  et  suiv.).  SS  A.  38  fêv.  1801  (9  vent,  an 
IX).  1 , 3 197.— Leurs  rétributions  sur  la  vente  de  «-es 
prises  (art.  34)-=A.  8 mars  1803  (17  vent,  .in  X).  1, 
145. — Leurs  fonctions  à l'égard  des  déclarations  et 
certificats  exigée  pour  la  prime  acrordée  aux  arma- 
teurs pour  la  pêche  de  la  morue  et  aux  négiM-iaos 
français  qui  exportent  les  produits  de  cette  |iêcbe 
(art-  0,7,  8). 

Coo.  C. — On  leur  remet  ooc  expédition  des  arles 
de  naissance  et  des  tcstamcus  rédigés  sur  les  vuis- 
tooux  (art.  6(,  qqi).  V.  Agent  diplomatiques . 

COMMISSAIRES  de  la  régie  dt  l'enregistrement. 
D.  30=33  janv  1791. 1,  379.  — La  distnbutxon  du 
papier  limbié  leur  est  confiée  (art.  3).  =3  D.  9=  30 
mars  1791.1^317. — Id.  la  jierceplioo  d(*s  droits  féo- 
daux et  de  tous  autres  droits  incor{M)rels  dé|M*ndant 
des  biens  nstionaux  (art.  1).  V.  Enregistrement 

COMMISSAIRES  de  ta  régie  des  poudres  ti  satpv- 
tres.  D a3  sept.zrnj  oct.  179t.  I , $75.  — Leur  éta- 
blissement, leur  cautionnement , leurs  fonctions, 
leur  division  en  traits  classes,  leur  nomination  , Irnr 
avancement  et  leur  traitement  (art.  17,  30 , 3 1,  39  et 
suiv  ).  V Poudres  et  talprUxt.  I 

COMMIS.SA1RE.S  aux  saisies  réelles.  D.  l5  =:  18  > 
août  1 7(91. 1,  4<>o.-»Ils  ne  |>etivent  remettre  aux  bé-  ^ 
ritiers,  créanciers  ou  autres  ayant  driut  de  tourlier  ^ 
les  sommes  séquestrées  et  dcp(»sées,  i|u'en  jnstifiant 
du  ]>aiement  des  iin|H>sitiuns  raobîtièrrs  et  de  la  , 
ciintribiiiion  patriotique  dues  |>ar  lc^s  personnes  du 
chef  desquell(^s  lesdites  sommes  sont  provenues.  t=a  ' 
D.  10(7  ct)pi3  sept.  179t.  I,  53 1.' -Suppression  de  | 
leurs  offices  (art.  i).-=sD.  3o  srpl.ziu  oct.  1791.  I , j 
G34>^-Suppressioii  de  la  vénalité  et  berédrté  de  leurs  ! 
offices  (art.  t). — l*ré|M*sé*s  |>our  l’exercice  provisoire  1 
de»  fonctions  attaclH*es  à ces  offices,  et  cautionne-  ! 
ment  qu'ils  ont  à fournir  (art.  3,  3).  = D.  33  sept 
1793.  1,  107.5. — Ils  sont  autorisés  a continner  prt»- 
visoircinent  leurs  foiictiijus  (üt.  I,art.  t).  — Yérifi.  j 
cfllio»  de  leurs  caisses  (l'd.  art.  3,  lit.  II).=:D.  5=ri 
avr.  179')  ( ifi=33  germ.  un  II).  1 , 1318  — Mode  de 
reddition  de  leurs  comjites  "S . Saisies  réelles.  ■ 

P.  — L’exéi  ution  provisoire  des  jiigemeiu  ^ 
|>eiit  être  ordonnée  uvee  ou  sans  eautiou,  loraqu'd  , 
s’agit  de  eominissaire  aux  saisies  réelles  (art.  i3^ 

COMM1SSAIHK.S  des  stcUoni  de  Paris.  l>.  3i  { 3,  ■ 
6»  7»  10,  i4«  *9^0  roai=37juin  179t.  I , 7 •- — Leur 
nombre  dans  chaque  section  (lit.  IV,art.  4)- — Leur* 
fonctions  [id.  art.  .5  et  suiv.).  V.  Paris. 

('OMMISSAIRES  à terrier.  D,  9=9  sept,  1793.  I, 
839. — Kxtinelion  et  anéantissement  des  prm*es  qui 
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existent  entre  eux,  les  Bolxircs  oa  entres  officiers 
publics  et  les  feodisles,  |K>or  U reconneissence  et  le 
reooavrcrncat  de  leurs  droits. 

COMMISSAIRES  d«  fe  «/sMrerM.  D.  16(301010. 
Il  juin,  et) aoùt=:i3 noT.  1791.  1,55. — Leurs fonc- 
I tiuns  (tit.  11).  SB  CoBstitutioD.  3 î:  14  sept.  1791.  I, 
5 19.  — lit  fieuTCDt  être  élus  représenUos  de  U d«. 
lioQ  à durge  d*opter  (tit.  HT , cbep.  I . icct.  IH , art. 
4).s=sD.  7=7 sept.  179a.  I.8a6. — Ils  doirent  prcseo> 
ter  et  faire  impriiner  le  compte  géoéral  des  recettes 
et  dépenses  de  la  trésorerie  depuis  leur  entrée  en 
fooctions  (art.  a),  es  Constitution,  aa  aoàt  1795  (5 
fract.  an  III).  1,1397. — Leur  nomlire  et  leur  nomi- 
nation par  le  corps  législatif  (art  3i5).  — Dorée  de 
lenra  fonctions  (art.  3 16). — Leurs  attributions  spé- 
ciales (art.  317  ctsuiT.).:BsL.  19  arr.  1797(30  germ. 
;in  V).  I , i64i«  Dans  quel  cas  leur  remplacement 
est  fait  par  le  corps  lécUlatif  ( art.  9 ).  s=  A.  9 juill. 
1797  (ai  mess,  an  T).  1,1659. — Ordre  qu'ils  doieent 
suiere  dans  les  paiemeos  (art.  8).ttJj.  a5  août  1797 
(8  fruct.  an  V).  I.  1670. — Mode  qui  lenr  est  indiqué 
pour  la  rectification  d'cireors  de  noms  et  prénoms 
des  rentes  sur  le  granddirre  (art.  a),  a L.  3 noe. 
179$  (i3  brara.  snYII).  I,  i85o.  — Les  pétitions  et 
mémoire! , même  en  forme  de  lettres,  qui  leur  sont 
présentés , sont  assujettis  aux  droits  du  timbre  pixv 
|M>rtioonel (art.  ia).gssL.  i*'’déc.  1798  (ii  frim.  an 
V 11).  I , X 88  f . — Leurs  dépenses  font  partie  des  dé- 
penses générales  (art.  a).  = A.  at  janv.  i8oo  (i^*^ 
i plue,  an  VIII).  1,  ao5i.  — Suppnuion  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ( art  3 ).  V.  Tritor 
pubtic, 

COMMISSAIRES  pour  /«veaMdex  bioiti  aaliMaar. 
V.  Domaines  matiouaug. 

COMMISSIOIf.  D.  i4=a6  août  1790.  I,  134. 

On  ne  peut  être  distrait  de  scs  juges  osturels  par 
aucune  commission  (tit.  Il,  art.  i7).=;CoDStitotiou, 
3:ri4  sept.  1791. 1,  519. — id.  (tit.  111,  chap.V,art.4). 

Constitution,  aa  août  17^  (5  fruct.  an  III).  I, 
1 397. — Id.  (art.  ao4)- 

CoD.  I.  C.  Cas  dans  lesquels  les  juges  de  paix 
|>eu*ent  être  commis  par  le  juge  d'instruction  pour 
recevoir  des  dépositions  de  témoins  (art.  83). 

COMMISSION.  O.^ia  juill.  i8i5.  II,  x585.— 
Formatioo  de  celle  créée  pour  veiller  aux  intérêts 
des  départemens  occupés  par  les  armées  étrangères 
(art.  x,  4)- — attribntions  (art.  a,  3).=0.  i^ao 
janv.  i8i6.  II,  1679.  — Cessation  de  scs  fonctions. 

COMMISSION.  O.  a8  janv.=i®'  fév.  x8a4-  II, 
aSya.  — Formation  de  celle  qui  est  établie  j>our  K- 
qmder  des  pertes  essovées  par  le  commerce  français 
à raison  des  captures  faîtes  en  mer  pendant  cours 
de  1a  guerre  (art.  x).  — Ses  attributions  (art.  a et 
soiv.). 

COM.MISSION.  O.  3o  juin=:i4  juill.  i8a4>  H. 
a6a4« — Fonodons  de  celle  clisrgée  de  recueillir  les 
documens  nécessaires  à la  justification  des  dépenses 
dans  la  campagne  d'Espagne  (art.  1). — Sa  compo- 
sition (art  a). 

COMMISSION.  O.  x6  juiU.=3Dov.  1814. 11 , 1440. 
—Créée  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1814 
qui  réunit  an  domaine  de  1a  couronne  la  dotation 
des  sénatoteries. 

COMMISSIONS  adminiitruiiiftt.  L.  a3  fév.  1796 
(4  vent,  an  IV).  I,  xSao. — Leur  suppression. 

COMMISSION  dts  approrisioantmons.  V.  Commis* 
iiou  dé  commfiTO  et  des  approeisionnemeus. 

COMMISSIONS  dei  Membièes  uotionsUs.  D.  1**^= 
3 oct  1793.  I,  857. — Le  conseil  exécutif,  les  corps 


administratifs  et  judiciaires  doivent  fournir  à celles 
de  la  conveuüon  les  renseignemens  qu'elles  deman- 
dent = L.  9 Dov.  1794.  V,  xaS5. — Pièces  qu'elles 
doivent  réunir  à la  commission  dé  commerce  et  d’ifp- 
I provisioonemeos  pour  l’établissement  du  compte 
' général  des  matières  et  denrées  a<‘betces,  requises, 
vendues  ou  consommées  pour  le  service  pwMic  — 
Constitution,  aa  août  1795  (5  fruct  an  III).  U <397. 
— NomioatioD  et  durée  des  fonctions  des  c*omoMs- 
sions  du  corps  législatif  (art.  67).  =ss  $.  C.  19  août 
1807.  II,  739.  — Institution  dés  comroiisions  par 
lesquelles  la  discussion  préalable  des  lois  se  fait  dans 
le  corps  Iwslatif  (art.  1 et  suiv.). 

COMMISSION  des  ertx.  L.  auoot.  1704  (8  brum. 
an  III).  I,  xa8a.  — Elle  est  cMrgée  Je  surveiller 
l’exécution  de  la  loi  déi’larsnt  les  ageos  nationaux 
et  sdministratenrs  de  district  respoosabloi  des  dé- 
gradations d'objeU  d'arts  (art.  a).  V.  Sciences  et  Arts, 
Commission  eMtcmtiee. 

(XIMMISSIONS  des  coxieif  du  roi.  V.  Cmnseit. 

COMMISSION  de  eomptobikté.  V.  Comptubitite. 

COMMISSION  cMMiûiire  exêcmUre.  V.  Consutat, 
Consuls , Goupemement. 

COMMISSION  du  contentieuj  du  conseil  d'état. 
A.  C.  aa  janv.  i8i3.  Il,  ia55.  — Les  conflits  entre 
l’autorité  administrative  et  l’antorilé  judictuire  doi- 
vent être  envoyés  à cette  commission.  V.  Consetl 
d'éustt  Cours  des  comptes. 

COMMISSION  des  contributions.  A.  5 sept  1796 
(19  fruct  an  IV).  I,  157a. — Elle  est  chargée  de  la 
délivrance  des  patentes  dans  1a  commune  de  Paris. 
= L.  a4  nov.  179^  (3  frim.  an  VIII).  1,  3014.  — 
Maintien  de  son  etablissement  à Paris  (art  4).  V. 
Paris. 

COMMISSION  (Droits  de).  A.  xg  avr.  x8ot  (99 
germ.  an  IX).  I,  aai5.  — Les  droits  de  rammission 
et  de  courtage  sont  fixés  par  un  arrêté  des  consuls 
(art.  x3).  = A.  i6juio  180a  (37  prsir.  an  X).I,ai8. 
— Peine  pour  paiement  de  ces  droits  à d'autres 
qu'aux  agent  de  change  et  courtiers  de  commerce 
(art.  6).  V.  Bourses  de  commerce* 

COMMISSION  des  doute.  V.  Commissions  des  ei- 
semblées  nationales. 

COMMISSION  des  eaug.  D.  4 jnül-  i8i3.  H»  i3(7. 
— Sa  création  dans  le  département  du  Pû. 

COMMISSION  des  émigrés.  V.  Emigrés. 

COMMISSION  del'empoi  desjois,  D»  4=^déc.  1793 
(14=16  frim.  an  II).  1 , 1114.  — Sa  créatiun  (sect  I, 
art.  a,  3).  V.  Agence  de  l'envoi  deslois^  Bulletin  des  lots. 

COMMISSION  pour  l'épreuve  des  armes.  V.  Armes. 

COMMISSION  pour  t 'eiamen  des  titres  des  anciens 
o/)(cierx..0.3omai  i8i4*  H,  i387.=:0.  a3oct=:8nov. 
i8i5.  II,  1639. — Nombre  de  ses  membres. 

COMMISSION  de  l'habillement.  \ . Habillement. 

COMMISSION  de  l'instruction puktique.Y . Instru/c» 
tion  publique. 

COMMISSION  des  aiennairx.  D.  3=lo  avr.  1791 . 
1, 335. — Son  organisa  tion.=D.  3o  août=8  sept.  1791. 
1,517.— Ses  fonctions  (tit.  III,  art.  4).=D.  i4~~aa  avr. 
179a.  I,  677.  — Elle  dirige  la  febrientien  de  la 
monnaie  du  bronie  dei  cloches  (art.  a).  V.  Hennesies. 

COMMISSION  mijte  des  trtsvaux publics.  O.  37  fév. 
=4  mars  x8i5.  II,  i54o. — Sa  recomposkion.sssO.a3 
oct.=8  nov.  i8i5.  II,  tSlg. — Nombre  de  ses  mem- 
bres. V.  Travaux  publies* 

COMMISSION  des  monumeax.  D.  x6  sept.ri5nov. 
1793.  I,  838.  — Celle  nommée  en  verte  du  décret 
du  11  août  179a  est  réunie  à celle  de  l'assemblée 
nationale  (art.  a , deuxième  decret). 
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COMMISSION  dti pkitiamt.  D.  aosept.  1S06.  IF* 
— Sua  institutiuo.  V.  Cotuttl iFVt<i< » 

COMMISSION  dt  poidt9l  mêtmm.  V.  Pkdi  «I 
mtortt. 

COMMISSION  dê  pdk*  aim»tiUtraU**.\ .Poltc*. 

COiaMlSSloN  d$  rkitiom.  O.  ao=a4  «o&t  i8»4* 
II,  UG48.  — FarniaÛDa  do  ooUc  créée  pour  ▼érifier 
les  décrets  H déctsions  du  GouverneiacDtaotériourt  . 
à la  resUuratioo  (art.  1).  Ses  travaux  (art.  a et  | 
sui%.). 

COMMISSION  roÿo/otjrt.  CoD.  P.  C.— ^péfatioas 
pour  lesquelles  uo  tribunal  votstn,  un  ja^e»  ou 
même  uo  j uge  de  paix , ueuveot  être  vomaits  par  la 
IriLunal  qui  est  saisi  de  la  cause  (art.  a66.  ic35). 

CoD.  Co. — Cas  daas  lequel  les  juges  peuveat  en 
adresser  une  au  tribunal  de  rommoive  du  lieu  {Mur 
preodre  coauaissaaee  des  livres  des  négucians 
(art.  16). 

COMMISSION  d«  idftré.  D.  ai  fcv.=6  mars  1794 
(3=xt>  vaut,  a*  11).  1, 1 185. — U ee  est  établi  otw  pour 
surveiller  ce  qui  est  relatif  à la  santé  des  ttv>u|ies 
(lit.  \lI).sR.  ai  fov.  1794  (7  vent,  sa  II),  l«  1187. — 
Ses  fooctioas  et  sa  correspondance  (lit  XVIil). 
V.  Cpasetf  dt  /eair,  Hopileas  militmr**, 

COMMISSION  dti  Mveas.  V.  Coanré de*  rereai. 

COMMISSION  da  aceea.  O.  iSn:  juiü.  18x4. 
K,  1434. — ^$a  ftM-malioo (art.  i). — Affaires  dont  elle  I 
connaît  (art.  a). — Font*iiuns  du  commissaire  faisant  I 
auprès  de  U commission,  les  fooi:ti<ms  do  ministère  j 
public  (art.  3). — Celles  Je  trésorier  (art.  5). — Droits 
a pa;er  par  les  impebans  et  emploi  de  cm  droits  ' 
(id.).  — Attributions  d<’s  référendaires  près  la  eom* 
mission  (art.  0);sO.  iS=i7  juill.  1814.  Il,  *435. — 
Personnes  nommées  commissaire,  referendairea  et 
trésorier.  =sO-  a6  sept.^aa  oct.  1814.  tl,  1471.— 
Les  rillus  et  commuous  rc|)renucDt  leurs  aoiàennes 
aimoinesen  se  pourvoyant  auprès  de  la  commission 
du  sceau.  SS  O.  8=14  oui.  1814.  U,  liTC  — Droitsà 
payer  pour  le  Steau  et  rexpedition  des  lettrea-pa- 
t en  tes  (art.  1 et  suiv.). — Droits  dus  aux  référendaires 
pour  les  mêmes  leUres>pateotes  (art.  a et  suiv.).  sa 
O.  a6=a9  déc.  i8i4>  II»  i5i6; — a payer  ponr  expo* 
dition  et  s<reau  des  lettres» patentes  délivrées  aux 
villes  et  rtmimunes  pour  cooccssIoh  on  renoavelle» 
ment  des  urmoiries  (art.  1 et  suiv.).«:0.  3=5  mars 
l8i5.  II,  i54o.  l)roits  du  sceau  et  des  réféien» 
daires  sur  les  provisions  des  meinbres  des  cours  de 
justice  et  des  tribunaux  de  première  iostaui'e  (la 
^ne).  SS  D.  im{>ci-ial,  a4-3i8  mars  i8i5.  I,  i56a. — 
Rétablissement  du  cpuscil  du  sceau  des  tjtres.»0. 
U7  mürs-8  avr.  1816.  Il,  1730. — Foods  de  la  caisse 
du  teemu  ctuplojcsà  la  i*ontiuualK>n  du  rei-geil  des 
ordoiiDMOces  et  de»  bistuiiens.  s=  L.  aS  avr.=.4  mai 
i8iG.ll,  1731.  '—Sur  U»  Jinuncet.  — Aucone  expédi- 
tion de  |rttres-{wleiilcs  ue  peut  être  délivrée  avant 
le  paiement  du  droit  d'enreuistremeut;  état  des 
ilroits  du  sioau  perçu  par  le  conseil  du  sceau 
des  titres,  et  du  droit  d'eurcgistreinent  (art.  55). 
e=iO.  la  mars  1817.  II,  1871. Droits  à payer 
lors  de  la  confirmatiou  ou  du  maintien  des  titres 
de  marquis,  comte,  \icomte  et  baron  (art.  1). 
Pour  lettres  récognitives  et  ronfinnativos  de  no- 
blesse (art.  a). Pour  lettres-patentes  portant  ooo- 
ccssioii , autoi'isaGoii , changement  ou  acUlition  d’or- 
nioiries  (art.  3).=<).  18  juin  1817.  II,  1908. — Pour 
ooUatioo  du  titre  de  duc.=sO.  a8  fér.=xa  mars  i8a3. 
II,  aSaC.— -Attributions  de  la  commUsioo  du  secaa 
et  du  commissaire  faisant  auprès  d'elle  foaebons 
j dr  niiiiisiètr  public  (urt.  1,  a).  Des  demandes  de 


I pensions , teconra,  de  remtse  de  droits  on  de  dânis  | 
pour  le  pniemcttt  (art.  3L'~Dire«*tion  do  travail  do 
I bureau  dn  scean  (art.  C)-  ~ Nominatioo  des  em- 
I ployé»  « leur  travail  et  qaolité  de  leur  tmitement 
, (art.  5).'~-Décisioo$  concernant  cette  eommissioo  qui 
( doivent  émaner  du  gnrde-des-ss'raox  (art.  6).~ 
Abrogation  de  rordoonaoce  dn3  r jtinv.  1819  (art.  7). 
V.  /ni/in'jnsria, 

COMMISSION  des  saèiûlaaces  et  des  approktkn- 
nsmms.  D.  i5=i6  nuv.  1793  (a5m6  brnm.  an  II). 

1, 1 1 iG.^£llecst  chargée  de  faire  remplaoerla  quan- 
tité des  grains  tirée  de  chaque  commune  ou  canton 
I et  nécessairv  s la  consommation  des  iMbitaus  ou  des 
I armées  (art  3).cc:  D.  avr.  1794  (i3:=t3genn. 

! an  11).  I,  tsi5. Ses attribatioos  sooi  le  mim  de 
' commUttion  d*  eommttru  tt  dut  d^prerisnmaejneas  (art 
' 8)»0.  i6=i3se|it  i8i5.  U,  1611. — Création  d'aoe 
rummiséiou  des  subsistances,  sous  la  préaideoce  du 
ministre  de  rinCéricur  (art  1). — Ses  fooctions  et  at- 
tributions (art  3 et  suiv.).  — Nomiaatioa  de  ses 
membres  (nrt.  7).  V.  GixUui. 

COMMISSION  de  iarvttV/aace.  I».  38  avr.^4  mai 
1816.  II,  I73i.— Formstioii  de«elle  de  la  nonvelle 
caisse  d'amortssseiiieat;  nomtnarion  de  ses  membres 
(srt.  99).  V.  Caisse  d*amot1ÛMm  m t. 

COMMISSION  pour  Ut  Umitt  dw  aoim.  O.  33  déc. 
=37  fév.  1890.  Il,  3166.  — Son  établikaement  pour 
donner  eoo  avis  sur  Im  actions  en  matière  de  coo- 
trsvenlaon  aux  lois  sur  1a  traite  des  noirs. 

COMMISSION  du  trmntperU  miUtmirws.  V.  Chat* 
tait. 

COMMISSION  dri  trxuaui  publici.  V.  Cemraûti'en 
rrvcetiVv,  a'*  13. 

COMMISSION  du  tribunat  V.  Carpt  législatif. 

COMMISSION  ia  PaUncs.  A.  G.  3o  oct.  1789. 
1,9.  — Sa  suppiTssion. 

COMMISSIONS  êxieatitu  ttabliat  psndoar  ft  gam* 
tememant  rùoàitiatataire  pour  rwnptacsr  It  mmiutrt. 
D.  i*''=3  avr.  1794  (i3=i3  germ.  an  II).  I,  tntS. — 
Reroplsceœeot  du  ministère  par  duose  ooimnissloas 
(art.  9etsaiv.).«D.  19  avé.  1794  (3o  germ.  an  IF). 
I,  1393. — lieta*  coni]itabilité.  (£3  D.  $ri8  mai  1794 
(19=39  flor.  an  II).  I,  1337.  •—  Règles  pour  juger 
leurs  membres  (art.  8).a=3L.6  avr.  1795(17  genn. 
an  III).  I,  i33G.  — /d.  (art  3).  L.  39  aoAt  1795 
(5  fruct.  an  III).  I,  1407. — Epoque  de  la  cessation  ' 
de  leurs  fonctions  (bt.  III,  art.  it).  ssx  L.  93  fcv.  j 
1790  (4  vent  an  IV).  I,  iSao.  ■—  td.  (art.  i).  » L.  I 
17  oit  1796  (36  vend,  an  Y).  F,  i585.  — Etablis- 
sement d'un  hurrao  ponr  la  liquidation  etPesamen  | 
des  comptes  des  aociennes  coromisnoas.  1 

C03LMISSI0N  exécunV*  du  odmiHittrsuiont  «iWIrs,  I 
poiiceet  tribunaux. 1}.  t*'r3  Hvr.  1794(19=13  gertn.  ' 
an  II).  I,  i3i5.  — Sa  création  et  ses  attribaUoos 
(urt  3,  4 » ^)- 

COMMISSION  sjtéoaiffs  de  l*agnntlturt  H du  arts. 
D.  i*'^=3  avr.  1794  (i3=i3  gerro.  an  II).  I,  i3i5. — 
Sa  création  et  ses  attrilmtioas  (aK.  9,7). 

COMMISSION  txscutivs  du  V orgounattau  er  de 
mawsmtni  du  fennee  de  Urrt.  D.  i**^x9  avr.  1794 
(i3=i3  grrm.  an  II).  I,  i9x5. — Sa  oréstion  et  ses 
iittrihutions(art.  9,  i3). 

COMMISSION  execuiiVe  du  armer,  poudrer  ai  ea- 
plM/alirnder  miner.  D.  i*'^=9  avr.  1794  (r9=l3  germ. 
au  II).  I,  iai5.  Sa  création  ot  scs  attribuboos  ; 
(art.  3,  i5). 

COMMISSION  crécacire  de  commute  et  apprnei-  < 
ricaaemenr.D.  t*^=9  avr.  1794  (i9=i3  germ.  an  FF). 
I,  i9i5.-~>Sn  créatioo  et  ses  attnbubooi  (art.  8). s I 
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L.  9 Dov.  1794  (19  brum.  an  III).  I*  iaS4> — l*es  rr» 
qiiUitiocu  de  denrée»,  lubûstnncc»  et  antre»  objet» 
né«.*e9Mire»  à U républiffoe  ne  peuvent  être  faite» 
4|ue  par  cette  conimiwon  «on»  U sar>eil)ance  du 
comité  de  Mtliit  |>ublic  (art.  6 et  »iiiv.).  L.  9 nov. 
1794  (<9  brum.  au  lli).  I,  isHS.  Les  pièce»  né* 
ees&aire»  )>out'  l^tabli»MMiicnt  d'on  compte  général 
de  rein|doi  de»  matière»  airlietée»,  re<|ui»M,  ven« 
dues  ou  consommée»  ponr  le  »crrii*e  pnbli«:  depni» 
le  1*'  juin.  1791  lui  Kiut  remise»,  a L.  st  dér.  (79) 
((2  friui.  an  III).  L ta94> — objets  ncretsatre»  a 
l'appruvisioaDetncut  de  la  inariueet  de»  armé**»  pro> 
veaaot  de  prise»  f.iite»  sur  l'enoenii  sout  l.iissces  n 
s:i  libre  disposition,  ainsi  que  les  marchandises  pm* 
bil>ées  (art.  n)  L.  18  fév.  1796  (;W>  pliiv,  un  III). 
f,  1319.  ~Ëlie  doit  justiber  de  remjdoi  fait  |toiir  le 
aerrioe  public  des  marcliandises  requises  |>ar  ses 
ageos.  V.  ApprwitioHHtmtMt f Cùmmimon  d«i  su6iig- 
tancmt, 

COMMISSION  «xéca//ee  Jef^aoac‘1.  D.  arr. 

1794  (ii=i3  gerin.  an  II).  I,  latS.  —Sa  aéation  et 
ses  attributions  (art.  u,  la). 

COMMISSION  erecnUee  de  tinttnetien  publique. 
D.  !**■=»  avr.  1794  ((3=t3  germ.  au  II).  I,  ini5.-~ 
Sa  iTéMtion  et  ses  attributions  (nit.  n,  6). 

COM3USSIUN  exêcuitee  de  la  marine  et  des  eoloniet. 
1).  <*'=3  avr.  1794  (fi=i3  germ.  uu  II)  I,  iai5. — 
Sa  rrcatioD  et  ses  attributions  (art.  a , 14). 

COMMISSION  erécubra  du  relatient  «xtcneurci. 
D.  i*''=ra  arr.  1794  (t%=(3  germ.  an  II).  1,  iai5.  — 
Sa  création  et  ses  attributions  (art.  u,  16). 

CO.MMlSSIüN  exécutive  dettecoun publia.  H. 
a arr.  1794  (iu=i3  germ.  ao  II).  I,  riiS. — Sa  créa» 
tioa  et  scs  attributioiu  (art.  a , 10). 

COMMISSION  erècuUve  des  (ruarperfr,  potut  et 
matsitgeriei.  D.  i*'=aavr.  1794  (lartS  germ.  an  II). 
I,  laiS. — Sa  «TcatioB  et  ses  attribution»  (art.  a,  1 1). 

COMMISSION  cjrcca/irtfdri  framax/Miébcr.  D.t”*£ 
anrr.  1794  (laz-fS  germ.  an  II).  I,  latS. Sa  créa» 
tion  et  ses  attributions  (art.  a,  y).  V.  Commtsetoh 
tmste  des  irmvaux  pubÜct. 

COMMISSIONS  exlraordiimiret.  D.  a3=a7  sept, 
et  3 nov.  1780.  I,  7.-— Elles  ne  connaissent  plus  de 
la  cootrebande  ]K>nr  le  sel  (art.  io).ssD.  ia=f9  oct 
; 1790.  1. 173.— Les  procès  en  dé|»eudant  en  vertu  de 
eoaiaïrffoRaa  un  autres  privilèges,  sont  renvojésde» 
Tant  le»  tribunaux  (art  t)).-r»D.  U7  fév.=:6mars  1791. 
I,  ^7.  — Un  commissaire  est  délégué  pour  assister 
a la  levée  de»  scellés  apposés  d;ms  les  greffes  de 
celles  du  conseil,  à l’efTet  de  réclamer  les  minutes 
des  aliénations  de  biens  doinnuiaux  faites  en  vertu 
d'nrréts  du  conseil,  ss  Charte,  4=^10  join  1814.  II, 
1389.— Il  q’co  peulplus  être  créé  (art.  83).  V.  Conseil 
du  roi. 

CO.MMI.^IONS  du  ftiMireramirat  V.  Cbm/afirioa. 

COMMISSIONS  intermédiaires.  D.  lartC  déc. 
1789.  1,  x6.  — Les  pouvoirs  de  celles  de»  états  de 
Bretagne  sout  prorisoiremeut  conservés  (art.  i). — 
Elles  rendent  exécutoires  les  rôles  de»  impositions 
(art.  a,  3).»D.  a8  déc.  1789=10  avr.  1790. 1,  3i.— 
Elles  doivent  rendre  leur»  comptes  aux  nouveaux 
corps  admiuLstratifs. 

COMMISSIONS  miViVeirer.  I).  9=901*1.  179a.  I, 
859. — Com]Kjsibeu  de  relies  cliaraées  de  juger  les 
émigrés  pris  les  armes  à la  main  (art.  i).  = D.  a8 
mars=5  avr.  17^.  I,  939. — Id.  (art.  74  et  suiv  ).=s 
L.  i5  nov.  1794  (a5  brum.  an  III).  I,  laSS.  * — Id. 
(tit-  V,  art.  7).=»D.  5 sept.  1797  (19  fruct.  an  V).  I , 
iS79.<—  Le»  émigrés  qui  ont  enfreint  leur  bannisse» 


ment  (art.  16,  i7).sL^  7 sept.  I7<)b  (ai  frui't.  uu  IV). 

I,  1573.—  Le  mniurs  en  cassation  contre  leurs  ju> 
gemeus  est  «dinmible  |Mtur  iocoin|iétnicr.  = L.  a 
août  1797  (i5  tbemi.  au  IV).  I,  i(>67.  — Individus 
naufragés  déuommr»  d.ins  un  jugrmeut  midu  pjr 
une  «’onuoisMon  mibtuire  établie  a Calais  à reiidir 
en  pays  neuiresD.  6 jiiill.  1804  (17  mess,  an  XII). 

II,  5ua.< — Etablissement  de  coroitiissions  niilitaire» 
spéi'iales  pour  le  jugement  des  espions  et  des  em- 
liaurheurs  (art.  1). — Leur  composition  (art.  ^ et 
suiv.). — Leurs  jugeroens  ne  |>euvent  être  atlaqui*» 
]>«r  recours»  aut  iiu  trtiiniial  (art.  7). — I»eur  durer 
(art.  8).=  A.  C.  a()  fév.  i8o5  (7  vent,  un  XIII).  Il, 
664. —Voix  néreesoire»  pour  l'absolution  dans  leurs 
jugement.  CEC  1).  8 déi:.  i8o5  (17  frini.  an  XIII).  Il, 
1)33.— 'Règles  pour  com]4é(er  res  eoromtsshms  d.itis 
1rs  ville»  où  il  u'y  a p.is  un  nombre  sufGsaiit  d’ob 
ficiers-géitéraux.  SB:  U.  H déc.  i8u5  (17  frim.  un 
XIII).  11,633. — Les  délit»  éommi»  par  les  prisoi»* 
nier»  de  guerre  sont  de  leur  rompétenoe  (uri.  1). 

COMMIdblONS  révolutionnaires.  V.  rril»«aoux  rv» 
rofntiottnaires. 

CO.MMI.SSIONS  du  sénat.  S.  C.  3o  ao&t  tSoi  (la 
fiurt.  an  \).  II,  o.44>  Mode  de  leur  nomination 
(.«.  ! ).  V.  5èe<tt  eoartn-afcttr. 

COMMISSIONS  spèciales,  !>.  16=19  sept.  1807. 

II,  766.  — Composition  et  attributions  de  <*elle» 
créées  |K)ur  roniialtre  des  raiitestatkms  relatives  au 
desserhement  des  mariiis  et  d’autres  ouvrages  (art. 
4^  et  suiv.). 

CO.M.MISSTONS  sjudieales  pour  la  direrbua  des 
travaux  de  desAÎ-dienieat  et  des  ponts  et  cluussées. 
V.  PessècAeMent^Maes^ation  tniénenre^  Ponts  et  chaus^ 
sèes. 

COMMISSIONS  pour  l'extcttiion  d'ondrei  des  au- 
tontês  ministèrietles  et  odmiaiitnitiVer.  D.  11  (3,  6,  7, 
10,  1 4,  19  et)  mai=i7  j uin  1 790.  I,  7 1 . — Celles  dou» 
nées  |>ar  le  corps  municipal  on  par  le  conseibgéiu*- 
ral  de  Paris  dotveot  être  signées  par  le  maire  (tit. 

III,  art  i4).b3bD.  9=19  janv.  1791.1,165. — Les  of» 
ficiers  municipaux  doivent  exécuter  oelle»  qui  leur 
sont  adressées  par  les  directoire»  de  district  saus 
qu’ils  poissent  prétendre  aucune  vacation  pour  eux 
liersonnellement  se  D.  6 sept  1793.  I,  1061.— 
Annulation  de  toutes  les  4*ommissiou»  ponr  acbatv 
de  grains,  fourrages,  sul*sistaures  émanées  des  mU 
nistresde  la  guerre  et  de  la  mariue,  des  administra» 
leurs  des  subiistanres  pour  les  armées,  pour  U ma- 
rine et  autres  approvisionneinens  publics  ainsi  que 
des  marrhés  et  arrhemeua  passés  en  vertu  de  ces 
comfnLssious  (art.  1), 

COMMI.SSIONSou  breveit  )>our  l'exercice  de  fnne» 
lions  publiques,  civiles,  judiciaire»  et  militaire^.  1). 
16=19 uov.  *7®9-  ‘•i* — n’est  plus  expédié  de 

]irovi»iou  sur  résignatiou,  vente  ou  autre  genre  de 
vacance  des  offices  de  jtidicature,  sauf  dans  les  cas 
de  uccessitcà  expédier  des  commissions  {>uur  l'cxcr- 
cice  des  foiictious  de  m.igistralure  (art.  1).  = D.  iC 
(il,  i3,  l4  déc.  1790)  janv=:i6  fév.  1791.  I,  174- — 
Les  commissions  dmiuccs  à la  gcudarmcric  natio- 
nale sont  si-ellccs  sans  frais  (tit.  III,  art.  3). -—Où 
sont-elles  enregistrées  s.vus  frais  (id.,  art.  ix).— 
Leurs  formules  (in /««)•  ” D.  11  (14.  *9  et)  arr.s 
8 mal  179t.  I,  357.— Suppression  des  cnminissions 
d'agens  et  courtiers  de  change,  de  l.•artqac,  de  com* 
loerce  et  d’.issuraDccs.  cnnda*  leurs  interprètes  et 
antres  (art.  i).a=D.  4=1 5 mai  1791.  I,  371.  — Les 
brevets  de  commission»  étrangères  au  service  du  roi 
et  de  sa  maison  oc  dunuent  ouverture  à aucune  de- 
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maude  à }•  rh«rge  de  TKut  (lawwid  diwW).=s  Con- 
stitution , 3=U  *^P*-  *79*-  519.— Le  roi  fait  dé- 

livrer les  brevets  et  commissions  au»  fom  tiounaires 
oublies  (lil.  IIL  clwp.  IV.  art.  3)^ü.  î6  sept^  oct. 
1-91.  I,  587. — Le»*’  délivrance  ans  jïortears  de 
l onlrainte  (art.  17).  «D.  8=1 1 mai  179a.  I.  698.— 

commissions  dont  sont  porteurs  les  employé» 
servans,  esprè»  ou  courriers  dépécliw  pour  les  be- 
soins du  service  de  l’armée,  leur  tiennent  lieu  de 
passe|ioils.=D.  6=8  oct.  179a.  I,  «Sy.  — ^ juges 
esereent  leur»  fonction»  en  vertu  du  proces-verbal 
de  leur  élection , et  »ans  a voir  be»oio  de  comrai»sioo. 
— Jj.  i7avr.  1798  (18  germ.  an  yi)*^  1» 

1 du  procè*-verî>ol  de  oomioaüon  tient  lieu 

au»  sous-ofûcicrs  et  gendarme»  de  la  commUsion 
qui  doit  leur  être  eapédiée  par  le  ministre  de  la 
guerre  (art.36)-s=L.  ti  mars  I799(«*  VU). 

?.  içiao— Les  préiiosé»  de  la  régie  à la  conservation 
des ’bypotbèques  doivent  avant  d’entrer  en  fonctions 
faire  enregistrer  leur  commission  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  (art.  4).  =A.  I9»vr.  t8ot  (ay  germ. an 
IX).  I.  aatS— Ccll*?s  des  agens  decliange  ou  cour- 
tiers doivent  être  présentées  et  enregistrées  au  tri- 
bunal de  commerce  (art.  9).  s=sA.  sept.  i8oi  (a5 
frucl.  an  IX).  Il,  la. — Les  §<»us-préfeu  donnent  une 
commission  au»  vétérans  nationaux  ou  anciens  mi- 
litaires nommés  gardes  cb.vmpélres  (art.  5).  V.  flr*- 
reU,  Dtpiômt,  Offiett  jiiHteature. 

COM.MISSIOrfWAiRES.  D.  lu  déc.  1790=18  fé». 
1791. 1, 140. — Leurs  registres  sont  en  papier  timliré 
(art.  3,  6*).=  D.  ai  (14,  19  «0  »»r.=8  mai  1791. 

35.,. Nul  ne  peut  exercer  à la  fois  la  profession 

d’agent  et  courtier  de  cliange  cl  celle  de  commission- 
naire (art.  6).  =»  L.  a(>  sept.  i7t>4  (8  vend,  an  HI). 

I,  la-". Les  commissionnaires  de  roulage  ne  sont 

point  assujettis  à faire  la  dé«'Uration  et  l’affiche  des 
marchandises  déposées  cbe*  eu»  en  iramit.  V.  Bois- 
ions, l''0irures  pmbUtfuet. 

Cou.  Co. — Droits  et  devoirs  des  commissionnaires 
(art.  91  . oa). — Ils  sont  privilégiés  sur  la  valeur  des 
marciiancbses  par  eux  expédiées  j>our  le  remlioiir- 
sement  de  leurs  avan<*es.  intérêts  et  frais  (art.  p3et  s.) 
— Ce  qu’ils  doivent  inscrire  »iir  leur  livre-journal 
(art.  96). — Il  sont  garans  de  l’arTivce  des  marchan- 
dises et  effet»  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre 
de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  (art.  97)- 
I)ea  avarie»  ou  pertes  s’il  n'y  a «tipulation  con- 
traire ou  force  majeure  (art.  9S). — Des  fait»  du  eom- 
tnissionnaire  intermédiaire  (art.  91)).  — Reçu  qui! 
doit  donner  des  marchaudises  mentionnées  dans  les 
connaisseineus  ou  chartes-parties  (art.  a85). 

COMMirriMUS  (Droit  de).  D.  6 et  7=  1 1 sept. 
1-90.  1.  iS-x. — Son  abolition  au  grand  cl  |>elitsce.iu 
(art.  i3)  =1).  i«=«4  ocr.  1790. 1,  17'b— Les  procès 
(>endans  dans  quelques  tribunaux  ou  quelques  com- 
missions extraordinaire»  ru  vertu  de  rommittunus 
sont  renvoyé»  au»  tribunau»  de  district  (art.  6). 

COMMODAT.  CavD.  C.  — Sa  définition;  eiigage- 
inens  qui  enri'sullcnt  (art.  1875  et  siiiv.).  V.  Prêt. 

COMMCM  (à  tou»).  Coi>.  C. — Ce  qui  est  <-om- 
imin  à tou»  n’appartient  à personne  (art.  7i5).— 
Des  loi»  de  police  en  règlent  la  jouissance  (/d.). 

COMMLN  (Chose  en).  <a>i>.  C.~  Droits  de  ceux 
(}uiont  concouru  à sa  form.ition  («rt.  575). 

COMMUN AU.STE8.  D.  ta  juill.=a4  août  1790. 
I.  lüo.  — Siippressit>n  des  sm-ietc»  de  prêtres  con- 
nues «ousce  nom  (lit.  I,  art.  2.|). 

COMMUN AUTK.  D.  5=iy  déc.  t7«jo- 1.  aa8.— 


Droits  d’eoregisUement  auxquels  sont  «ssujeftia  les 
actes  d’aceepurion.  renonciation  ou  répudiation  de 
communauté  (3*  daase . w:l.  IV,  i«»  d»  tarif  aamtxé). 
=*L.  1»  déc.  1798  (^ta  frira.  anVll).  I,  18H7  (arL68, 

^ I,  i®).s=eL.  Il  mars  1799  (ai  vent,  an  Vil).  1,  17M. 
^Droiu  de  rédaction  et  de  transcription  de»  acte» 
de  renonciation  (art.  9). 

Coo.  c.  — Droits  cpie  l’épou»  commun  en  biens, 
•oit  qu'il  opte  pour  la  continuation  de  U coromn- 
naute,  soit  qu'il  en  demande  U disaolution,  peut 
exercer  sur  le»  propriété»  du  conjoint  ali»eot  (art. 

Faculté  ppur  la  femme  optant  pour  1a  cum- 

rauoauté  {id.).  — I-a  femme  marchande  publique 
peut  sans  le  concours  de  »on  mari  obliger  la  com- 
munauté pour  ce  qui«-oocerne  son  négoce  (art.aao). 

Celle  commune  en  bien»,  demanderesse  ou  dé- 

fendere*»e  en  divorc-e,  peut  i^nérir  l’appoaition 
des  scellé»  sur  le»  effrU  mobiliers  de  la 
nauté  (art.  370). — *De  quel  jour  commence  la  com- 
munauté (art.  1399).  — De  quoi  se  compose  son 
actif  (art.  i4oi). — ^Immeubles  qui  n'y  tombent  pas 
(art.  i4o5  et  suiv.). — De  quoi  se  compose  son  passif 
et  actions  qui  en  résultent  contre  la  communauté 
(art.  1409  et  suit.). — Le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté  (art.  i4ai).— Pour  quelle 
cause,  jusqu'à  concurrence  de  quoi  et  sous  quelles 
conditions  il  en  peut  disposer,  soit  entre-vif»  à titre 
gratuit,  soit  par  donation  testamentaire  (art.  i4^3). 

Effet  des  condamnatioos'pour  crime  contre  l'un 

ou  l'autre  des  époux  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté (ait.  i4a.4  et  suiv.). — Dan»  quel  ca»  les  acte» 
f.iit»  par  la  femme  engagent  la  comminunauté  (.irt- 
i4i6  et  suiv.).  — Prii»cipcs  sur  le»  obligation»  du 
mari  et  de  1a  femme  (art.  1429  et  suiv.).  — Cliaque 
é|KMix  a droit  à un  prélèvement  sur  la  communauté 
du  prix  des  immeubles  ou  droits  réels  à lui  ap|i«r- 
tenant,  vendus  sans  remploi  (art.  I4Î3  et  suiv.). — • 
Il  est  dû  rétompensca  la  communaiitc  de  ce  qui 
devait  y entrer  et  de  ce  qui  en  a été  tiré  pour  a<-- 
quitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à l'un  ou 
à l’autre  des  epoux  (art.  1436,  1437)*  — C<»inmrtit 
doit  être  supportée  1a  dot  de  l’enfant  commun(art. 

1 4 38  et  suiv.). — (.^mmeot  la  communauté  se  dissout 
(iirl.  I 44 1 et  suiv.). — Le  défaut  d'inventaire  après  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l’un  des  époux , ne  donne 
pas  lieu  à la  c'ontiimation  de  la  communauté  (art. 
1442). — fai  communauté  dissoute  p.ir  la  séparation 
soit  *le  corps,  soit  de  bien»,  soit  de  bien»  seulement, 
peut  cire  rétablie  du  consentement  de»  deux  parties 
(art.  i45i).  — Dan»  quelles  formes  et  son»  quelle» 
condition»  clic  doit  l’élrc  (»d.).  — Effet  de  réta- 
blissement (id.). — Cus  où  après  U dissolution  de  la 
communaulé  la  femme  jMMit  ou  non  exerexa*  scs 
drfùt»  de  survie  (art.  1 45» ).  — Faculté  |»our  la 
femme  ou  ses  héritier»  d’accepter  U communauté 
dissoute  (art.  i453  et  suiv.).  — ParUge  de  l’actif  et 
passif  de  ta  communauté  après  l’act'epUliun  (art 
1467  et  suiv.).  — Privation  à laquelle  donne  lieu 
dan»  le  |>artagc  le  divertissement  ou  le  recel  d’effets 
de  U communaulé  (art.  i47?)- — renouriation 
à la  communauté  et  de  se»  effets  (art.  i49^  suiv.). 
Disposition  relative  à la  communauté  légale,  lors- 
qu’un des  éjMtux  ou  tous  deux  ont  des  enfans  de 
précédeo»  mariages  (art.  1 4g6)- — D«  I»  coinrounaolé 
convcutionuelle  cl  des  convention»  qui  peuvent  mo- 
difier ou  même  exclure  la  communauté  légale  (art. 
U97,  i528). — Effet  de  la  stipulation  qu’il  n’y  aura 
entre  le»  conjoints  qu’une  communauté  d’acquél» 
(«rt.  1498).— Si  le  mobilier  exbtant  lors  du  mariage 
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oa  ^eha  depuis  n*K  pss  été  roiiststi*  |Mir  inrcnt»irt' 
on  état  en  Donne  forme,  il  est  réputé  acquêt  (art. 
l4îK>)-  — Les  c|>oiix  peUTcnt  csriure  de  la  commu- 
nauté tout  leur  mobilier  présent  et  futur  (art 
r5or).— LoisquMIs  stipulent  qu'ils  en  mettront  ré- 
dproqneniefit  dans  la  communauté  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  ou  d’une  valeur  dctermiiiée, 
ils  sont  par  cela  seul  censés  se  réserver  le  surjdns 
(i<f.).—  Comment  l’apport  doit  être  justifié  soit  à 
l'é^rd  du  mari,  soit  à ÎV|;ard  de  la  femme(Mrl.i5ov). 

Chaque  époux  a droit  de  rcprentlre  et  de  prélever  , 
lors  de  ta  dissolution  delà  communauté  tout  ce  qui  I 
etrède  cet  apport  (art.  l5o3).  — Le  mari  ne  peut  ! 
exercer  la  reprise  du  mobilier  à lui  échu  pendant  le 
maria|;e,  si  la  eousistanre  et  la  valeur  n'en  sont 
eonslatées  par  un  inventiire  ou  titre  équivalent  (art. 
l5o)).'—Ln  femme  peut  prouver  de  toutes  manières 
la  valeur  du  mobilier  à elle  échu  (>d.). — Les  é|Mutx 
peuvent  faire  entrer  en  communauté  tout  ou  partie 
de  leurs  immeubles  presens  ou  futurs  (art.  i5o5  et 
suiv.). — Ils  peuvent  stipuler  qn'iU  paieront  séparé- 
ment leurs  dettes  personnelles  (art.  i5to  et  suiv.^. 
—Effets  de  cette  <*lause  (<d.). — La  femme  peut  sti- 
puler qu’en  cas  de  renoneinlion  a la  communauté 
elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu’elle  ; a o{>- 
porté  (art.  i5l4). — Effet  et  conditions  de  cette  sti- 
pulation {id.y  — Il  |>eat  aussi  être  stipulé  au  profit 
de  l’éjionx  survivant  un  ]>rélèsement  avant  tout 
partage  (art.  i5i5  et  suiv.).  — Les  époux  peuvent 
déro^r  au  partage  égal  établi  par  la  loi  (art.  i5xo 
et  SUIV.).  — Effets  de  lettc  désignation  aux  créan- 
ciers (idr).  — Ijes  époux  peuvent  stipuler  que  la  to- 
talité de  la  l'ommunauté  appartiendra  aux  survivans 
oo  à l'un  d’eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de 
Tantre  à faire  la  reprise  des  apjMirts  et  eapitaux 
Imnbés  dansla  l'ommunanté  dn  chef  de  leur  auteur 
(art.  i5i5).  — Cette  stipulation  n'est  point  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations 
(fd  ). — Les  é|>oux  peuvent  établir  une  communauté 
vniverselie  de  leurs  biens  présena  et  à venir  ou  seu- 
lement des  ans  ou  des  autres  (art.  iSafi).  — Dans 
le  cas  où  il  j aurait  des  enf.ins  d’un  préi'édent  ma- 
riage, toute  eonvention  qui  tendrait  dans  ses  effets 
à do— er  h l'nn  des  époux  au-delà  de  la  pordon  ré- 
glée parla  loi,eatiMille  pour  tout  l’extrédaut  de  cette 
■portion  (art.  Effets  de  la  clause  d’exulusion 

de  la  commuante(srt.  i53o  et  suiv.). — Formalités 
k remplir  ri  dans  les  meubles  apportés  en  dot  par 
la  femme  ou  qui  lui  édioieat  pendant  le  mariage, 
il  y a des  choses  dont  oo  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer  (art.  i53a). — Le  mari  jouît  des  biens 
de  la  femme,  et  il  est  tenu  de  toutes  les  chargea  de 
rusofruit  (art.  iù33). — Maison  peut  convenir  que 
la  femme  tom-bera  annuellement  sur  ses  seules  quit- 
tancc^a  certaine  imrtioo  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  (art.  i534).  — Lorsque  la  séparation  de 
Imc*s  est  adpalée  la  femme  conserve  l’entière  admi- 
nistration de  ses  biens  mcnbles  et  immeubles  (art. 
|536). — Comment  chacun  des  époux  contribue  aux 
«barges  do  mariage  (art.  1537L — Lorsque  la  femme 
séparée  a laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à son  mari, 
’eMoi-ci  n’est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  pourrait  lui  faire,  soit  à la  dissolution  do 
mariage,  qu’à  la  représentation  des  fruits  exisUos 
fort.  1539).  — Les  é|»oax  ne  peuvent  se  Tendre  que 
les  immeubles  ob  deoters  qui  ne  tomlient  pa»  dans 
1.1  communauté  (art.  1.^5, 3").  Y.  Àcctptatiom,  Jmftf 
hUttemtiU,  Boit  êt  font»,  Carrièrr/,  />etfei,  Z>et, 
éVauae  numée,  Inftmtairt , Mari t Jfiarr,  Partagef 


Pnropuf,  Ritomptntt , Rigimtt  Btmpioi,  Bttmack*' 
ment.  Séparation  debiont,  5u/vi>. 

C/OD.  P.  C. — La  renonciation  de  U femme  à la 
communauté  se  fait  an  greffe  du  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  séparation  de  biems  (art.  874)-  — 
Tous  e«nx  qui  prétendent  droit  dans  la  communauté 
peuvent  ref|iiérir  l'apiMisition  des  sti'lics  (art.  909). 

— Référé  sur  les  difficultés  qui,  après  la  eJùtun* 
d’im  inventaire,  peuvents’élever  sur  l'administration 
de  la  communauté  (art.  q.^(4).— Où  se  f.iit  la  renon- 
ciation a ta  communauté  (art.  9<^).  V.  Remoneimtion. 

D.  16  fév.  1807. — Tanf  dtt/rait  en  matière  rivi/e. 
U,  7x3. — Droits  de  vacation  pour  assister  au  greffe 
la  femme  reuonçaut  à la  communauté  (art.  91) 

COMMLNAlfrÉS  d'artt  etméliery  et  carpOrgOonr. 
D.  ari7  mars  1791.  I,  3io. — Comptes  à rendre  par 
leurs  syndii's  (art.  5).  — Vente  de  leurs  propriétés 
par  suite  de  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes 
(art.  f>).=D.  18:137  avr.  1701.  I»  355.— Dispositions 
sur  leurs  baux  emphytéotiques  (art.  1 et  suiv.).  s 
D.  30=37  avr.  1791. 1,  356.  — Lessyndics  forment 
an  état  qui  cootieut  le  nom  et  l’é|K>que  de  la  rétvp- 
tion  des  particuliers  qui  tromposent  le  premier  ta- 
bleau ou  qui  exercent  en  vertu  de  brevets  dont  la 
finance  a été  versée  au  trésor  (art.  1). — Ot  état  est 
adressé  au  commissaire  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique  (id.).=D.  9=17  juin  1791-  l> 

— Les  juiyeurs  de  rentes  doivent  acquitter  «relies 
duifs  par  ces  communautés  (art.  1).  e=îD.  i7sept.= 
t6  oct.  i79t.  1 , 553.  — Autorisation  de  rendre  les 
effets  SiiÎMS  par  les  anciens  gardes  on  syndivs.et 
dont  la  confiscation  n’a  pas  etc  jiigée.=D.  3X  lept.z 
t4  00t.  1791.  1,573. — Liquiüatûin  dm  communau- 
tés.sD.  33  sepLriC  oct.  1701  1,574- — !d.,  art.  t,3. 
—De  leurs  rentes  perpétuelles  et  viagères  (art.  4* 
=D.  37  (34  et  37  déc.  1791)=!**' janv.  1793.  I,04o. 
— Reteuue  sur  les  intérêts  «lùs  pour  contrats  sous- 
crits par  les  communautés  (art.  i et  •uiv.)osD.  17= 
a3mai  1793.  I.  703. — Retroostitulion  de  rentes  dues 
par  celles  supprimé!»  en  i776(art.  i et  suiv.).s=L. 
17  mai  1795  (38  fior.  an  III).  I , c 354-— Déclaration 

; présentée  à leurs  débiteurs.  V.  Compagmiet  tuppri- 
mérr.  Dette  publique,  O/feet. 

COMMUNAUTES  tT  CONGRÉGATIONS  iW,- 
gienset , tèculières  et  negulièrei  et  ordret  monastiques. 
D.  5=13  fév.  1700.1,34. — Suppression  des  maisons 
reltgieuses  4r  «diaqiie  ordre,  doublées  ou  triplées 
dans  chaque  municipalité  (art.  5).  =s  D.  t3=i9  fév. 
1790.  I,  34-  — Abolition  des  vieux  roonaatiqiiirs.= 
D.  39  fév  .=36  mars  1790.  I,  35. — Les  religieux  qui 
sortent  de  leurs  maisons  demeurent  incapables  de 
sut*eessiona,  et  ne  peuvent  recevoir  par  dfmatioo  que 
rentes  viBgères.aBD.  19=36  mars  171^^.  I,  46.— Ex- 
ception à eette  loi  (art.  i,  3). — Obligations  de  «reux 
vivant  eaconmnn  (art.  3).  ai9.  30  (14  el)=33avr. 
1790. 1,  $9.  — Lescorarouoautés  doivent  acquitter 
les  portions  congrues  et  antres  charges,  même  le 
terme  de  la  contribution  patriotique  (art.  io).=D. 
37=38  mai  1 790.  1 , 77.  — Sursis  à toute  poursuite 
contre  les  communautés  ectrlésiastiqiies  (art.  1).  — 
Obligation  imposée  à leurs  créanciers  de  remettre 
' anx  assemblées administnitivesleuratitresdecréauce 
I ( art.  3^.  — Sursis  à l’instruction  et  au  jugement  de 
I tontes  mstam*es  relatives  aux  fonda  et  droits  dé«’la- 
I rés  à la  disposition  de  la  nation  (art.’3).=U).  i8=33 
I juin  1790. 1, 88.  — Les  communautés  doivent  faire 
la  déclaration  de  leurs  biens  et  en  laisser  dresser 
rinveu taire  (art.  8). — Leurs  dîmes  sont  exploitées  ou 
I affermées  |>ar  les  municipalités  si  elles  négligeât  de 
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le  fjitve  (mH.  6).  CSS  D.  ai  = a5  juio  17*^.  It 
CcUm  qui  font  Taloir  |Mr  ellea-nénie*  le*  bien* 
(|U*eUes  po<»èdentea  tMy*  étranger»,  rontinuent  de 
Irseifiluiter  à quelle  cMrge-nsU.  io=ai  ^>t  1790. 

1 , 1 5!i. — Sapprcssion  de*  rcbte* , iodenmitc*  de  ter* 
ratas  et  droit*  réel*  du*  eux  tonmuoaulé*  (art.  1). 
=s  D.  8 s i4  <K!t.  1790. 1«  167.  — Fixation  de  l’état 
riril  et  politiqne  de*  religieus  » religieuse*  et  dia- 
uoiae*»e*  (art.  i et  suit.),  sb  1).  ic>=*i3  o«‘t.  1790.  l , 
180. — Adiuinifttratioo  des  bieotdes  niouastère*  , et 
notamment  de  ceux  de  l’abba^re  de  Cluny  ^D.  a8 
(x3  et)  oct.=5  DOT.  1790.  1«  iflûlî. — L’administration 
de*  biens  poesêdé*  par  le*  religieuses  employées  a 
renseignement  pnbîic  et  au  snulagemeot  des  pau> 
Très , est  «oofiée  aux  corps  adiomtstratif*  (tit.  I , art. 
r»  et  suiv.),c=D.  8:iadéc.  I7‘)0.  I»  t»37.— -Le*  reli- 
gieux eonrerssont  appelés  aux  a.ssembléesdestiaée* 
a l'élection  des  supérieurs  et  économes  de*  inaisoos 
indiquées  aux  religieux  qui  ont  préféré  la  xie  com- 
roune.=D.  18=199 dér.  1790.  I,  945.  — L;t  liquida- 
tion du  rachat  des  rentes  des  lommunautés  suppri> 
inéc*  est  faite  par  les  districts  et  le*  dcpartemeui, 
et  le  prix  en  est  rersé  a la  caisse  de  l'extraordinaire 
(tit.  II,  art.  7).=D.  ao=-^5déc.  1790.  I,  949  — L<* 

presbytères  dépendant  des  monastères, chapitre* et 
communautés,  en  sont  distraits  (art.  1,  9).b=D.  3 =: 
Il  fcT.  179t.  1 , 9S9.— Forme  et  durée  de*  baux  des 
communauté*  auxquelles  ou  a laissé  la  jouiss^iuce  du 
leurs  biens.=D.  1 1 mars  i79t<  I*  399.  — Al»olition 
du  rostnrae  des  religieux  a=D.  1 3 =90  mars  1 79O.  I * 
3a3. — Les  départemeos  peurent  choisir  les  maisons 
dans  lesquelles  les  religieux  qui  xrulcnt  vivre eosem* 
ble  doivent  se  retirer,  s D.  (i=i5  nuii  1791- 1«  ^79. 
— II  n'est  rien  payé  au  trésor  public  à raison  des 
terrains  et  édifices  provenant  des  chapitres  et  com- 
munautés supprimées,  et  qui  sont  ou  seront  <-oosa- 
cresau  culte  (art.  8).  =s  D.  99  mai=3  juin  1791*  1* 
394. — Traitement  et  pensions  des  membres  desoon- 
grégalious  séculières  qui  ont  accepté  ou  act*epte- 
raieot  des  places  de  fonctionnaire*  |iubli<^.BsD.  10 
nn  joill.  1791.  1 ,448.  — Le  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire  peut  recevoir  sur  sa  quittance  le*  arrérages 
des  effets  et  coupons  trouvé  sous  les  scellés  des 
biens  de  eoramnoautés  ( art.  9 ).  » D.  aônq  août 
1791.  I,  5i6.  -~L.x  matière  des  vases,  meuble*  et 
usteusiles  de  cuivre  on  de  brome,  provenant  des 
commnnaatés,  envoyés  aox  hùtels  dea  monnaies, 
doit  être  vérifiée  et  pesée  à chaque  envoi  (art.  x«3). 

|5  sept=i6oct  1791-  I.  533. — Uode  et  taux 
do  rachat  de*  droits  seignonriaux  assis  sur  des  fonds 
qu’elles  possédaient  et  qn’elles  avaient  donués  a 
Itail  emphytéotique  (sect.  I1).bD.99  sept.=  i6oct. 
1791.  I,  574.  — Liquidation  deleorsdettes exigibles. 
œD.  97  (94  ei)  déc.  1791=1'^''^  janv.  1799.  I,  O46. — 
Retenues  à faire  pour  raison  des  contrats  sousiTils 
psr  les  commiinantr*  (art.  3^.  =3D.  9=4  <79^* 

I,  GSo.— Catalogues  des  livres  provenant  des  mai- 
sons religieuse*  et  autres  éublissemens  supprimes  I 
(art.  1 et  suiv.).  =D,  8=1 5 fév.  17^.  l,  658.— ~Ad-  I 
ditions  au  décret  précédent.=ssD.  5ri  1 avr.  179*.  f,  ' 
674.  — Paiement  dt*s  sommes  exigible*  n’exccdatit 
pas  3oo  liv.  dues  par  les  commuuautés  (art.  1 ).  s 
D.  96  avr.n**'  mai  1799.  I,  685-— Secours  à ai-cor* 
der  à des  maisons  rcligieuses.=sl).  17=93  mai  1799. 
I,  703.  — Reeonstitutimi  des  rentes  tluespai'  ri-llcs 
supprimées  (,irt.  t , 9).  œ D.  «.5  ( 94  et  )=i**^  joill. 
{799.  I,  736  — Mode  de  liquidatiou  des  accours  et 
pensions  ace<»rdés  aux  officier-  et  employés  desec* 
clésiastiques  ou  laïques  des  chapitres  BU]>primc*.  s 


U.  3f  jaill.=3 aoàt  1799.  —Le*  maisoM oc- 

cupées par  le*  religieuses  peuvent  être  vendues  pour 
atteindre  le  montant  de*  diverses  créations  d'assi- 
gnats (art.  4)bsD.  7=16  août  1799.  It  761.  — Peo- 
siont  des  religieuses  et  desscanrs  converses  données 
ou  affiliée* (art.  i et  suiv.).  — Traiteroentcontervé 
aux  religieux  et  religieuse*  qui  se  marient  (art  6). 

— Mode  du  paieroent  des  pensions  accordées  aux 

religieut  persistant  dans  U viecoramuoe(art.  7).«= 
D.  17=17  *oût  1799. 1,  776. — Evacuation  et  vente  I 
des  maisons  religieuses,  et  augmentation  du  traiti'- 
'ment  des  religieuses  desdites  maisons.  = D.  i8=i8 
août  1799. 1 , 778. — Suppression  des  congrégation* 
etcoufréries  (tit.  I).=Ü.  3oaoùt=i®*’  sept  1799.  I , [ 
808.— Scqiiastre  des  biens  des  abbiiyes  et  commu- 
nautés étrangères,  situés  dans  un  pays  soumis  à la 
Francc.s=r).  97=98  sept  1799.  I,  855. — Levée  des 
scellés  sur  les  effets  des  maisons  religieuhes==D.  98 
=3ü  sept..  1799.  f , 855. — Déclaraticnis  rclalives  aux 
matières  d'or  et  d’argenl  et  bijoux  retires  dcsrgb- 
ses.sD.  9=1 1 oct.  1799.  1 , 860.— Paiement  des  re- 
ligieuses dont  le  tr.iiteraeat  n'excède  pas  1,000  liv. 
=s  D.  9.4  (99  et)=9.4  o«'t.  1799-  I,K63.  — Veuledii 
mobilier  des  maisons  rrligieuses.=t>.  3=4  nov.  1799. 
I,  866.  — Ordre  de  lever  le*  scellés  apposés  dans 
les  maisons  rcligieuseidaosie  département  de  Par». 
=1).  10=10  nov.  1799.  1 , 8(>8  — Déclaration*  à faire 
par  les  fermiers,  dépositaires  et  débiteurs  des  ci- 
devant  ordre*  supprimcs.—l).  4 *0  *79^- 

^ > 947<— Vente  par  l<»ls  scimiesdct  cbAteaux  royaux, 
palais  épiscopaux,  hâlinieus,  tv>urs  et  jardins  des 
abbayes , luonastèn-s  011  (‘oogregations  stipprimcus. 
e=Ü.  11=16  avr.  1793.1,  gSo. — Vent*  et  adjudica- 
lioD  des  bois  appartenant  aux  communautés  = D. 
i*^*'=4  mai  1703.  1,  9$6. — Adrainistratioa  des  biens 
formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de 
cbarité.3sD.  5=8  mai  1793. 1, 959.  — Paiement  do 
traitement  de  quelques  membre* des  congrégations 
séculière*  (art.  6)ssD.  5-8  mai  1793.  l,  959. — Li- 
quidation de*  créanciers  des  congrégations  et  ordres 
religieux  cimiliuire*.a3D.  18=94  juill.  1793. 1, 1018. 

— Régie  et  vente  des  biens  des  jésuites,  s D.  99 
juill— 4 août  1793.  I,  1093.  — « Paiement,  en  deux 
termes,  des  créancier*  des  rentes  dues  pnrlescorpa, 
communautés  et  établissemens  ecclésiastiques,  cor- 
porations et  congrégations  supprimées  (art.  1). 

D.  3=6  oct.  1793  (iS  vend,  an  II).  I,  fo86.  — Le* 
corpi  adsniuislratifs  sont  chargés  du  rcropUearaent 
des  filles  attachées  aux  ci-devant  congrégations  qui 
n’ont  pas  ]irété  le  serment  déterminé  par  la  ioL  ss 

0. 901rt.  1793  (18  vend,  nn  II). I,  1(190. — Le*  reli- 
gieux et  religieuses  sont  admis  au  partage  des  suc- 
cessions à échoir .ssl).  96  oct.  i'93  (5  brum.  an  U) 

1,  1107. — /d.  (art.  4 et  suiv.).  ss=i).  i*^=5  fév.  1794 

(i3=I7  pluv.  an  II).  I,  Les  biens  situé*  en 

France  provenant  des  jésuite*  de  Trêve*  et  des  ab- 
baye*, curpt  et  communautés  étrangères,  sont  ré- 

is  et  vendus  comme  les  domaines  natiotiaux.ssL. 

août  1794  (tS  Uierm.  an  II).  1,  1961.  — Le*  reli- 
gieux  et  religieuses  peusioiinés  touchent  s.ins  délai 
l'arnéré  des  sommes  qui  leur  sont  dues.£sL.  5 avr. 
1795  ( i6  germ.  au  III  ).  I , s3  j6.  — Rétablissement 
des  pensious  affectées  surdes  corps  rt  corpurationi 
*uppriinées.=4>.  1 1 juill.  1795  (94  raess.  an  III).  1, 
i383.— Conditions  imposées  aux  personnes  du  scie 
attxrbérs  aux  ci-dtfv.int  cominuuautés,  congrrga- 
tioDS  ou  hôpitaux,  qui  n'oul  pas  prêté  •ermeut, 
pour  être  payées  de  leur*  traitrmeus  ou  ]Mrniions  =3  ' 
L.  99  juin  1796  (il  mess,  an  IV).  I,  i55u.  — Paie-  ; 
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ment  dcft  ptfiuioDt  accordées  aux  ci-deraot  reli> 
gicttacs.  L.  i()août  (7^(3  fruL't.au  lY).  It  i564- 
— InterprélMbou  drs  h.  des  g et  qC  oct.  I7g3  ( 5 
bruni,  et  1 7 oiv.  au  II) , qui  ont  rendu  les  religieux 
li^ibUea  à succéJcr.=L.  3i  août  1796  (14  fruct.  an 
IV).  l.  1 508.— Application  des  L.  des  11  juill.  X7g5 
et  ao  juill.  I7g0(34mes9.  an  111  et  3 tlierm.an  IV)» 
a ux  ci-dcxant  religieuses  soumises  à la  prestation  d u 
aermeut  cirique.  = L.  sept  l'gO  (i5  fruc-t.  an 
IV).  I,  1 56g.— Suppression  des ét.iblissemens  reli- 
gieux dans  les  neuf  départemeus  réuuis  par  la  L.  du 
oct.  1795  (o  veud.  au  IV).=L.  6 fev,  1797  (18 
pIuT.un  V).  1, 16 1 g. — Epoques  compter  de  Inqiielte 
les  religieux  et  reflgieiiscs  ont  été  appelés  à recueil- 
' lir  les  successions  à eus  écliues  (art.  3).=sA.  3sept. 
x8oo  (16  fruti.  an  VIII).  I,3i6o.  — Gestion  et  ad» 
minialration  des  biens  et  revenus  des  béguiu.iges.s 
A.  17  janv.  1801  (37  nir.  nn  IX).  I,  318g.  — Renon- 
ciation des  religieuses  à leurs  pensions  de  retraite 
pour  opérer  riitfranchissement  de  leurs  dots.  — A. 
23  mai  1803  (3  prnlr.  an  X).  Il , 3i3. — Le  défaut  de 
prestation  des  anciennes  promesses  ou  serroeus  ne 
peut  être  opposé  aux  ex-religieux  co.t«me  obstacle 
n la  liquidation  de  leurs  pensions. :=A.  9 juin  1803 
(30  prair.  an  X).  II«  3i6. — Suppression  des  ordres 
monastiques  et  congrégations  régulières  dans  plu- 
sieurs nouveaux  d<j>4rtemeiis.=A.  33  avr.  i8o3  (3 
flor.  an  Xl).  Il,  335.  — Les  religieux  et  religieuses 
sont  dispensés  des  dèclarutions  de  successions  ou  de 
fortuiie.=D.  i4nov.  i8ir.  II,  ii3g. — Suppression 
de  toutes  les  corporations  religieuses  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lippe.s:D.  3 janv.  1813.  Il,  Iig3.— 
/d.daus  les  départemens  rcunis.essD.  33  j4nv.t8(3. 
Il , 1350.  — Modificution  des  deux  dccret.s  précé- 
daps.  V.  Àssocialtom  religieutes,  C/rrgé,  Cvltes. 

.COMMUNAUTÉS  mmtnêhelUs.D.  3,>  (31  et)  déc. 
I7g0c=33  fév,  I7gi.  I»  l53. — Leurs  dette»  pour  ra- 
ebat  d'offices  réunis  ou  supprimés  «>ut  supportées 
par  la  aatiou  (art.  a4)*  V.  Compagniei  lU  Juduaiun: , 
Ofiem, 

COMïIUNADTÉS  * propriciairts.  D.  0 5 i5  m.ii 
1791.  I,  373.  — Les  sommes  quVlIes  doivent  pimr 
COnstrueduDS  et  réparations  des  églises  suppiiinée.s 
^aont  acquittées  par  la  caisse  de  l’cxtrdurdîujii  u 

^'ïoMMrSAtlTÉS  ppnnu^fS.  D.  [8  = 37  avr. 
1791.1, 355. — Mode  d’exéc  ution  dc.s  baux  emphy- 
téotiques et  autres  faits  p.ir  ces  louimunautes.^D. 
31  sept.  = l4  oct.  1791.  I.  573.  — Litpiidatiuii  de 
leurs  dettes  aedves  et  pas.sivc»,  ss  1).  i5  = 18  sept. 
1791.  1,836. — Paiement  des  arrerages  échus  et  à 
échoir  jusqu'au  x**'jaov.  1793,  des  créam  uTs  de» 
rentes  ducs  par  ces  communautés  qui  n'ont  pas  en- 
core obtenu  de  reconnaissance  au  nom  de  l'Etat 
(art  1 et  Miiv.).&=L.  17  mai  1795  (38  tlor.  an  III).  I , 
1354. — Déclarations  à faire  par  leurs  débiteurs  qui 
n'ont  point  de  titres  originaux  de  leurs  créances 
(^art.  I et  suiv.).  — Amende  jK>ur  fausses  décUra- 
tioos  (art.  3). 

, COMMUNAUX  (Biens  et  terrains).  D.  3$  sept.  = 
6 oct.  1791.  1 , 5gu.  — ' IViues  pour  drglts  sur  ces 
biens  (til.  H , art.  35  et  suit.).=D.  28  auû^l4  sept 
1793.1,  804.— Rétablissement  des  communes  dans 
les  propriétés  et  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées 
par  la  paisMnee  féodale,  s L.  iS  mars  1796  (q5 
vent,  an  III).  I , i3a6.  — Règles  pour  1a  vente  des 
l'oapes  ordinaires  des  bois  dans  lesquels  les  commu- 
nes ont  été  envoyées  en  possession  en  vertu  de  sen- 
tences arbitrales.  V.  Biens  conuHUitauXt  Cwamunts. 


COMMUNE  ajfrsuichie.  V.  Lyon. 

COMMUNE  rrno/nmee.  Con.  C-  — Elle  pent  sup- 
pléer l'inventaire  que  le  mari  doit  faire  des  succes- 
sions échues  à sa  femme  commune  eu  biens  ( art. 
i4i5).  — Elle  peut  aussi  suppléer  l'inventaire  à la 
dissoliidon  de  la  comrounauté  ( art.  1443  ).  — Elle 
peut  établir  la  valeur  du  mobilier  éebu  à la  fenma 
peodaot  le  mariage  (art.  x5u4)> 

COMMUNES  et  eommunasilet  d'hobiissni.  D.  ix(4« 
G , 7,  8 et)  août  x 31  sept  et  3 nov.  1789. 1,5.— 
Abolition  de  leurs  privilèges  (art.  g).  = D.  7 ( 14 
nov.  et)=37  '7^9*  1,  i4>— Elles  sont  conserva- 

trices des  biens  des  ecclésiastiques.  =1  D.  11  déc. 
<7^9*  I*  — Les  bois  sont  mis  sous  leur  sauve- 
garde (i**). — Défeases  à elles  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  bois,  pâturages,  terres  vaines  et  vagues 
doDt  elles  n'avalent  pas  la  jouissance  avaut  le  4 
août  1789  23  déc.  I78g=janv.  1790.1,31. 

— Les  assemblées  par  communautés  d'halsitaiis  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  par  canloo»(sect.  i,  art.  1).= 
D.  30  janv.  X 790. 1, 33. — Réunion  des  communautés 
mi-parties  entre  diverses  provinces  popr  ne  former 
qu'une  muoicipalitc  (art  i).  — Temps  et  lieux  de 
leur  assemblée  (id.  3).  = D.  11^13  fév.  1790. 1,  34. 
— Détermination  de  la  valeur  do  la  journée  de  tra- 
vail d’après  laquelle  se  forment  les  listes  des  ci- 
toyens actifs.=D.  33=26  fév.  1790.  1,35. — Cas  où 
I les  communes  supportent  les  dégâts  causés  par  des 
attroupemeus  (art.  5).=D.  i5=38  mars  X790. 1,  4t. 
— Maintien  des  octrois  perdus  au  profit  des  commu- 
nes (tit.  II , art.  1 5).— Elles  doivent  se  pourvoir  par- 
devant  les  tribunaux  pour  rentrer  eu  possession  des 
|K>rtioDS  des  biens  communaux  dont  le  droit  de 
triage  les  a privées  (u/.  art.  3i).  — Le  droit  de  tiers 
dtnitr  n'a  plus  Uru  que  sur  les  ventes  des  biens 
dont  clics  n’ont  que  l'usage  (id.  art  2).— Révocation 
üev  (irièu  <{ui.  «Icpuu  ftcnic  aii»,  <»□!  distrait  au 
profit  des  Seigneur»  des  portionsde  biens  dont  elles 
suut  jiroprictaires  ou  usagères  (id.), — Droits  qui 
leur  SA.rii  réserves  à cet  effet  (l'd.  utt.  33). — II  u'cSl 
I ricii  préjudicié  aux  actions  intentées  ou  à intenter 
I par  elfe»  pour  raison  de  bien»  communaux  qu'elles 
I )KA»»é-(lcnt  à titre  de  propriété  ou  d'usage  (id.  art. 
15).t=:X).  3=9  mai  179U.  1,63.  — Liquidation  des 
droit»  ilé|»endans  d’un  fief  uppartmaut  aux  comrou- 
ujutés  (.irt.  8).' — !.•*»  directüiics  de  district  veillent 
eu  remploi  du  prix  {id.). — Celle»  qui  veulent  se  li* 
hérer  de»  rede.vaucrs  de  baïudilt  » rboisissent  des 
cxjicris  pour  leur  estuu.itiou  ou  dimincition(art.i8). 

l).  i5=36  inni  1790  l . 70.  — il  ne  leur  a clé  ac- 
corde, par  l'abolition  du  triage,  aucun  nouveau 
droit  sur  la  propriété  de  l>ni»,  marais,  vaeaos,  etc.; 
elles  sont  tenues  de  se  pourvoir  contre  les  usurpa- 
tions des  droits  de  propriété  qu’elles  ont  sur  ces 
bieus  et  dont  elles  n'avaient  pas  la  possession  réella 
avant  le  4 août  i789.£=  Ü.  3=3  juin  1790. 1, 8f . 
Les  habitans  des  communes  sont  responsables  des 
dommages  causés  par  voies  de  fait  dans  leur  eo- 
{-eiutc  (art.  ii).=^D.  7 (6  el)=34  juin  1790.  1,84* — 
L'administration  des  domaines  est  autorisée  à faire 
verser  dans  les  caisses  de  district  les  sommes  pix^ 
venant  des  bois  qui  leur  appartienneui.  = U.  ao= 
33  juin  1790. 1 ,89.— Autorisation  donnée  aux  coro^ 
muoautes  auxquelles  les  ci-devaot  seigneurs  avaient 
donné  leur  nom  de  famille  de  reprendre  leur  an- 
cien oom.=sD.  30juiu=4  ju^L  1790.  1,93.— Exécu- 
tion des  rûles  d’impositions  conunnnales  (art.  1 ei 
suiv.).  =îD.  36  juiU.=  i5  août  1790. 1,  109.  — Lea 
communes  peuvent  racheter  les  arbres  existans  aur 
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j Im  pl4cvt  « ruiM  ou  chemin»  puMics  (art.  5).  — l.ef 
; tlépartemen»  présentent  le»  mesures  pourempécher 
; les  dégradation»  d*arlire»  qu'elles  peuvent  occasion* 
lier  (art.  io).=D.  août  1790.  ï , l3.V  — Le» 

<-omroi»saires  près  lettrihunaus  sont  entendus  dan» 
i les  causes  inléresMUt  les  communes  (lit.  VIII, 
j art.  3).=D.  ao  (17,  19  et^47  sept.  1790. 1, 160. — 

I I.C»  arrêts  du  conseil  qui  ont  statué  sur  des  ques- 
tions de  propriété  ou  de  droit»  foncier»  entre  elles 
et  de»  seigneurs,  depuis  moins  de  trente  au»  sans 
prononcer  de  rantonnemens,  sont  révisés  pur  les 
tribunaut  de  district  (art.  9).  = D.  6ria  o<‘t.  1790. 
I,  ifi6.  ^Ponrsnite  oes  auteurs  de  dégûts  dan»  le 
département  de  l'Aude.  ssD.  a5=3i  oi't.  1790.  I, 
i85.  — Annulation  des  offres  faites  collectivement 
p.ir  les  communautés  pour  tenir  lieu  de  U contri- 
bution patriotique  (art.  a et  suiv.'.:=D.  18  -39 
i7()o.  — Comment  elles  peuvent  liquider  te 

rncliat  des  rente»  fomaère»  qui  leur  appartiennent 
(fil.  Il , art.  5,ia).  *=  D.  aa:=3a  dé<%  1790  I,  aSi. — 

I <4>ntinuation  de  1a  perception  de»  octrois  au  profit 
de»  communes.  =:  D.  7 ( 6 et  ) r 19  janv.  17^1.  I , 
— Les  droit»  de»  messageries  et  des  voiture» 
d'eau  possédé»  par  des  communes  sont  abolis  (art. 
i).=sl).  siraS  fév.  1791.  !•  395.— Les  revenus  des 
canaux  qui  traversentplarieurs  communeadu  même 
district  sont  évaloé»  parle  directoire  pour  la  con- 
tribution foncière  (art.  3).=D.  3=17  mars  1790.  1, 
1 10.^ Versement  dans  le  caisse  des  communes  de 
i sous  pour  livre  du  prix  de  chaque  patente  (art  r 7). 
sî=tD.  1 5 (3,  4, 5,  6,  14  et)=37  mer»  1791.  I*  333. — 
Le  conseil  ou  le  directoire  de  dépertemeotpeut  en- 
voyer des  rommissetres  dens  les  essembléeseu  con- 
seil générel  d’oac  commune  o&  il  s'élève  des  trou- 
ble» (ert.  30  et  suit,  et  le  jfea).sD.i3=aoevr.i7Qi. 
1,341 . — Les  droits  de  propriété  et  d'usege  qu'efles 
peuvent  evoir  sur  les  terres  veines  et  vagues  leur 
sont  réservés  (lit. 1,  art.  10,  1 1).  — Les  seigneurs 
lieut-justiciert  conservent  le  propriété  des  arbre» 
qu'ils  justifieront  avoir  possédés  dan»  des  marais 
appartenant  a ces  commooautés  à une  é|ioque  re- 
rauntanl  an-delà  de  qnarante  ans  avant  le  4 août 
1789  (<d.  art.  13^.  — - Les  arbres  plantés  par  les  sei- 
; goeurs  sardes  biens rommnnaux  postérieurement  à 
cette  époque  appartiennent  aux  communes  en  rem- 
boursant les  frais  de  plantations  (id.  art  i3). — Les 
divpositions  de  l’art,  ifi  dn  D.  do  3 mai  1790,  qui 
laissent  à quelques-unes  1a  faculté  de  ne  pa^er  pour 
le  rachat  des  banalités  qne  les  sommes  pnnripales 
qu'eliesont  reçbes  ou  dont  la  remise  leur  a été  faite 
. pour  l'étaMisaement  desdites  baualités,  sont  <*om- 
rounei  a tout  le  royaume  (tit.  II,  art.  1 i)^=D.  6 = 
l5  mai  1791.  I,  373 — Les  sommes  qu'elles  doivent 
pour  canstruction  et  réparation  d'églises  suppri- 
mées sont  payées  par  la  caisac  de  l'extraordinaire 
(arl.4)=0.  io=i7jnin  1791.1,4^- — Formalités  à 
remplir  par  le»  communes  ponr  obtenir  des  secours 
ou  l’autorisation  d’un  emprunt,  sa  D.  36  juill.  = 17 
août  1791.  I,  4^-~-^Lepr re»|>oosabiUté lorsqu'elle» 
n'ont  pas  déféré  à la  réquisition  de  reponsser  les 
brigands  (art.  4). — Cas  où  la  réquisition  des  com- 
munes limitrophes  irontiaue  d'étre  autorisée  (id.). 
e.D.  5=10  août  179t.  1,489  — Mode  d'acquitter  les 
dettes  et  de  pourvoir  aux  besoins  des  communes 
(art.  4 et  suiv.^. — Injonction  aux  communes  d'ap- 
pliquer an  patement  de  leur  deUe  leurs  bénéfices 
■ur  la  revente  des  domaines  nationaux  à elles  adju- 
gés (art.  i).b3>D.  6(38^n»H.  et)=33  août  17^1. 1, 490. 
— Suppression  des  privilèges  dont  jouiasaientqoel- 


ques-nnes  (tit  I,  art.  t).  = D.  9 = i3  août  T 791. 1. 
>11.  — I>es  officiers  des  |>orts  sont  nommés  par  le 
conseil  général  des  communes  (tit.  III,  art.  5).s^D. 
31=s8  août  1791-  I,5i3.  — Ce  qui  est  prescrit  ans 
conseils  généraux  des  communes  relativement  à la 
répartition  de  la  portion  assignée  k chaque  rann»- 
cipalilê  dans  U contribution  loncière,  et  aux  de- 
mandes en  réduction  des  propriétaires  on  posses- 
seur» de  Inena-foods  (art.  1 et  »uiv.).  b Oemstito- 
tioo,  3=14  sept.  1791-  I,  519. — Définition  du  mot 
commitae  (lit.  Il , art . 8).sD.  1 5 (30  août , 3 , 3,  4 
= 39  sept  1791.  1 , 535.  — Les  bois  des  cocamnnes 
sont  S4)urois  a une  administration  |»articulière  ( tit. 
XI1).3  D.  16=33  sept.  1791-  1,543. — Réglas  à sui- 
vre pour  la  levée  du  plan  du  territoire  d’nne  cooi- 
inuiiautc.=Cod.  P.  a5  »cpt.=6wt  1791- 1,57®.  * — 
Attciitatiun  que  les  conseils  généraux  cfes  «rommones 
doivent  donner  aux  condamnes  qui  poursuivent 
leur  rthabiliution  (P*  part,  tit.  VII,  art.  1 et  sutv.). 
= D.36(i8ct)  sept.=.3  uct  I79T-  I,  586. — Indem- 
nitc  à la  charge  des  communes,  en  cas  d’empécb^ 
ment  ou  de  refus  de  |»rotéger  U circulatioa  des 
grains.=:D.  36  sept. =3  oct.  1791.  I,  687. — Cas  où 
les  conseils  des  commune»  nomment  un  raoeveur 
des  contribntinn»  (art.  8 et  suiv.).  b D.  38  aept=:6 
oct.  1791. 1,  590. — Il  n’est  rien  préjudicié  au  droit 
de  cautionnement  des  muuicipabtés  (tit.  1,  sect  IV, 
art.  8). — Le  «otueil  général  de  1a  commune  déter- 
mine le  nombre  de  têtes  de  bétail  que  chacun  doit 
envoyer  au  pâturage  (id.  art.  i3).bD.  39  sept.  = i4 
oct.  1791.1,603.  — Les  prot'ureurs  des  communes 
et  leurs  substitut»  ne  font  pas  le  service  de  la  garde 
nationale,  mai»  ils  sont  soumis  au  remplacement 
(tact.  I,  art.  16)  =D.  39  scpt.zié  oct.  i?9i-  l,6i t. 
— Répartition  des  cootribotions  entra  les  commn- 
nes.=D.  30  nov.  17^1.!  ,64i>-^Lm  masse  des  pen- 
sions dont  les  eixdéMastiques  ont  été  privés  par  laar 
refus  on  leur  rétractation  du  serment  civique  doit 
être  employée  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes en  travaux  ou  en  secours  (art.  5).bD.i3  (fo, 
13  et)rc8  janv.  1793.  1,653  — Les  etinseils  géné- 
raux des  communes  doivent  installer  les  tribunaux 
criminels  (art.  1 ).  = D.  6 ( 4 * 5 janv.  et  ) = 1 3 fév. 

1 793.  1 , 657. — Délai  dans  lequel  les  commune»  doi- 
vent remettre,  aux  directoires  de  leurs  district», 
rétut  de  leurs  bien»,  dettes  et  tréanee»  (art.  7).  b 
D.  i3=i8  mars  1793.  1,666. — Le»  rtlles  qui  ont  un 
bataillon  de  gardes  nationales  et  deux  pièces  d'ar- 
tillerie peuvent  entretenir  un  artificier  et  on  (»U'»n- 
nier  (art.  13).bD.  30=36  mars  1793.  1,669. — Les 
conseils  généraux  des  communes  fixent  le  ulaire 
de»  commissaires-adjoints  aux  officiers  mouicipuuv 
pour  la  «'onfectioa  des  rôles  de  1791  (art.  i).bI). 
33=35  mars  1793.  I,  669. — Les  dirertoires  de»  dis- 
tricts sont  autorisés  à choisir  parmi  les  membres  du 
conseil  général  des  communes  des  roinroissaires 
pour  les  aider  dan»  la  vente  des  sels  et  tabacs  natio- 
naux (srt.  4).bD.  i4=33  Bvr.  1793. 1,  677. — Sur  la 
demande  des  conseils  généraux  des  communes , les 
elorhes  des  églUcs  de»  maisons  religieuses  sont  ré- 
duites (art.  6)=D.  juin  1793.  I,  737,  -—Les 
cooseils  généranx  des  commune»  peuvent , en  cas 
de  vacance  de  commiuaires,  commettre  des  citoyens 
pour  en  exercer  provisoirement  les  fonctions  ( art. 
8).»  D.  36  juin  1793.  I,  737.  — n est  élevé  dans 
tontes  les  commune»  on  autel  à la  patrie,  b D 17= 
35  juin.  1793. 1,  745.  — Autorisation  donnée  à la 
comranne  de  Manosque  de  faire  un  emprunt  pour 
le  rachat  des  droits  de  banSlité  de  ses  muulins.B 
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D.'  jnilt.  t7gi.  I.  745.  he* communn  doi* 

Tcot  retobooricr  au  trcaor  let  avMcea  qui  leur  août 
fiiitea  pour  le  «IMaremeut  de  la  force  publique  vbai^ 
gêe  de  dissiper  les  troubles  (art.  i etainT.)  =D.  i 
ai  juill.  179a-  I,  74^* — Tontes  les  oommooesqoi , 
lodêpeDdammeut  de  leur  contiogent , foornisseot 
des  hatailloos , des  rompagnies  ou  des  escouades 
armés  et  équipés , sont  déiTarées  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie,  as  D.  30(17,  >9  et)=aa  jnitl.  179a.!, 
747* — ^Ce  qui  leur  est  prescrit  pour  compléter  l'ar- 
mée  (fit.  lll)ssD.  aS=aC  juill.  179a.  I,  755. — Tout 
commandant  de  place  furtone  peut  ni  la  rendre  ni 
capituler  sans  le  consentement  dn  conseil  général 
de  1a  commune  (art.  5).s:3D.  gra  1 ao6t  179a.  I,  763. 
-~-Toute  demande  de  certificat  de  1 ésideni*e  est  affi« 
chée  pendant  trois  jours  à la  porte  de  la  maison 
commune.s=D.  t4  août  179a.  I,  770. — Partage  des 
biens  et  usages  commanaas.—D.  iSrao  août  179a. 
I,  771. — Compte  à rendre  dn  produit  de  la  vente 
des  biens  communsnx.=sD.  a7  aoûtra  sept.  179a.!, 
Soo- — Les  séances  des  conseils  des  communes  sont 
publiques , excepté  quand  ü peut  y avoir  dn  danger 
à délil^rer  sur  tous  objets  concernant  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  (art.  t,  5).sD.  iS  Boût^i4  sept. 
179a.  1 , 804. — Rétablissement  des  communes  et  des 
CTtojens  dans  les  propriétés  et  droits  doot  ilsootété 
dépouillés  par  la  puissance  féodale.=D  3=3  sept. 
179a.  I,  814. — Abolitiüu  de  tout  procès  criminel  et 
jugement  contre  les  citoyens,  depuis  le  14  juill. 
178g, pour  faits  relatifsà  la  propriété  ou  an  portage 
dés  biens  communaux  (art.  i et  sniv.).— Exceptions 
(art.  aV  = D.  16=17  sept.  1793.  ï»  837.  — .Rei-ense- 
ment  des  grains  dans  chaqoe  commune  (art.  4).ssD. 
t irx3  oct.  179a.  1, 860.  Les  comuiuoaox  en  cnl> 
tnre  continnent  jusqn'ao  partage  à être  rnitivés  et 
ensemencés  comme  par  le  passé  .=D.  S=5oov.  179a. 
f , 866. — Le  serrîce  des  pompiers  des  villes  est  un 
objet  de  dépense  locale,  es  D.  a3  nov.  179a.  I,  87a. 
-~Mode  d'apurement  et  de  jugement  dee  comptes 
aiTiérét  des  commnnes.usstl.  a9  nor.ni**  dée.t79a. 
f , 875.  — Prorogation  dn  délai  pour  présenter  an 
hiirean  de  liquiaatioa  les  cevtificala  et  passeports 
délivrés  par  les  i'ommune$.3s^.  i9ca4déê.  179a.!, 
— Mode  de  tonstater  l'étal  civil  des  vvteyeas 
par  les  communes  doot  la  population  est  de  cin- 
quante mille  âmes  et  an-dessus  (seet.  11). s D.  a3= 
aSjinv.  X793.  I,  899.  — Répartition  des  secours  à 
donner  aux  i*ommaacsqoi  ontsourfertile  I tuvasinn 
des  ennemis  (art.  1 et  suiv.).s=D.  a3=a5  fév.  1793. 
I,  gao.~  Elles  peuvent  convertir  leurs  clocbes  en 
raooDs.=D.  ia=i5  mars  1793. 1,  931. — Extinction 
des  {iroccs  existaut  entre  des  communes  et  des  ci- 
toyens prétendant  à la  noblesse,  s D.  X 4 = 1 5 mars 
1793.  1,  93i. — Réunion  à U France  de  trente-deux 
communes  situées  sur  le  Rhin.  3=s  D.  ip  = a3  mars 
1793.  I,  q34 — Id.  de  celles  deKerel,  d'Aèltre,  de 
ThourouH,  de  Blaokcnberg,  d'Ecloc,  de  Damne  et 
delà  banlieue  de  Rragrs=:D.  ao=:a5  mars  I7g3.  I, 

934.  — De  Biduig.  (TEntinget  delà  partie  allemande 
deLclling-Eînpire.=D.  ai=a3  mars  XTgS.  I,  934.— 
Etablissement  dans  chaque  c<tmmaoe  d'un  comité 
chargé  de  recevoir  les  déidanitions  des  étrangers  qui 
y résident  ou  y arrivent.  essD.  33=s5  mars  1793.  I, 

935.  — Renoion  à la  France  des  communes  de  Mar- 
quato , Chin , Tragmegnies , etc.  as  D.  36  = 3o  mars 
1793.  1 , 936. — mesures  k prmdre  par  1rs  conseils 
généraux  des  commuoes  pour  le  désarmement  des 
personnes  sus]>eetes  (art.  3 et  sniv.).  = D.  14  = 17 
avr.  1793.  T,  (^1.— Marque  des  notables  membres 


des  conteils  généraox  des  communes,  b D.  5 jnin 
1793.  I,  976.  — L*idministratiDn  des  donsaines  na- 
tionaux est  antorisée  à faire  payer  le  montant  dee 
deltea  exigibles  dea  municipalités  aliénataires  de 
biens  natioaaax.ssD.  3o  ma^  juill.  I7<ÿ3.  1. 999. 
— Recette,  comptabilité  et  emploi  des  fonds  prove- 
nant de  la  vente  des  bois  appartenant  à des  com- 
mnoantés.  = D.  11=  ii  août  1793. 1,  io3o.  — Etats 
de  population  que  chaone  commune  doit  fournir 
pour  senrir  de  base  à la  formation  du  corps  législa- 
iif.=sD.  i4=i5  août  1793.  I,  io34. — Elle» peuvent  ' 
établir  telles  foires  et  marchés  que  bon  leur  semble. 
= D.  14=16  août  X793. 1,  io35.  — Indemnités  ac- 
cordées aux  eommunes  qui,  en  1793,  ont  éprouvé 
des  pertes  par  rinvarion  de  l'ennemi,  s D.  14  = ao 
août  1793.  I , ro35'. — lueurs  conseils  sont  autorisésà 
diriger  lesspectacles  ssD.  i5  août  X793.  f , io38. — 
Lenrs8lettes  font  partie  de  la  dette  pnbliqne.ssD. 
94(t5, *16,17  et)  août=;t3sept.  1793.  I,io45. — Ex- 
tinction des  créances  dues  por  la  répnbliqnu  aux 
communes  (art.  00). — Leur  actif  est  déciaré  appar- 
tenir à la  natioD  chargée  d'acquitter  leurs  dettes  (art. 

9 1 ). — Mode  d*adminUtratioa  on  vente  de  lenrs  bmns 
(art.  93).-i-!p.  14  sept.  X793.  I.  îo70.*^Les  officiers 
municipaux  doivent  faire  emlever  les  signes  de 
royauté  dans  les  monumens  pnbhcs.sD.  3001.1793. 

I . io85.  — Les  procès  des  commuoes,  à raison  des 
biens  communaux  et  jiatrimouiaax,  sont  jugés  par 
voie  d*BrbitrHge.s;D.  16  m^t.  1793  (a5  vend,  an  II), 
f,  X097. — Formalités  impoeéeaaux  eommunes  qui  j 
(*hangent  de  noms,  b D.  ui  oct.  1793  (3ovend.  an  ' 

II) .  I,  X 100. — Organisation  de  l'instmi^tion  pnbKque 
et  distribution  des  écoles  premières  dans  les  coin- 
raunes.sD.  3i  oct.  1793(10  brum.anlIVI,  tiii. 

Suppression  des  dénominations  de  ville , bourg 
et  riUage;  substitution  de  celle  de  commune,  b D.  ' 
16=17  *****  <79^  (36=37  brnm.  an  II  ).  1,1117. ' 
Diapos*ticN|8  rétives  box  pièces  d'or  et  d'argent  | 
proveoairtdn  euhe , affectées  jpar  lescommuoesB  j 
D.  8=tx  jenv.  t7^(x9=x3  «Van  II).  I,  xi53. — j 
Effets  nnlitnirea  o^biUlement  et  de  campement  dé-  | 
poaésdanaleactMBmnnasassD.  t7janr.=ti  fis. 17^  j 
(8=33  plnv.  an  11^.  1, 1167.— Matntnnoa  provisoire  . 
des  baox  des  bois  dans  b peoprsélu  deeqneis  les  { 
ccMomuDes  sont  rentrées  on  rentre  root,  s D.  5 = 8 | 
mars  1794  (i5=l8  vent,  an  IIV  I,  f 1 99.— Défenses 
de  faire  paaser  dee  fonds  anx  nabstaos  dea  villes  oc- 
cupées par  l'etitiemi.  » L.  1**  juill.  1794  (x3  mess, 
an  11).  1, 1349. — Versement  au  trésor  des  fonds  pro> 
venant  de  la  vente  des  quarts  des  bois  appartenant 
aux  commuoes.BsL.  3()  oct.  X794  (8  brum.an  III).  f, 
is8x.—  Suspension  Je  toute  exploitation  de  Iwis  ; 
dans  laquelle  leseommooes  semienlentrées  eu  vertu  I 
de  senteDces  arbitrales.=L.  19  déc.  17^  (39  frim.  I 
an  III).  1,1399. — Extension  aux  créanciers  des  rom-  I 
munes  des  «nspoaiUons  relatives  à ceux  des  b6]ii» 
taux , portées  dans  la  L.  do  1 x déc.  1 794  (t  i frira  an 

III) .bL.  i5  mars  1795  (aS  vent,  an  ÏII).  I,  i336. — 
Mode  de  vente  des  coupes  annuelles  dans  les4^uelles 
1rs  communes  ont  été  envoyées  en  p<»sse«ion  en 
vertu  de  sentences  arbilrales.ssL.  39  avr.  lygS  (10 
flor.  an  III).  1,  1349.  — 8os|ienaion  des  eoafm  de 
bois  entreprises  par  les  cofnoHiD«  ■•"t  L.  limai  1795 
(39  fior.  an  Itl).  I . i354. — Addition  à b loi  cuncer- 
nant  les  bois  dont  les  oommunes  ont  été  mises  en 
poasession.  s=  L.  8 jnill.  X795  (30  meas.mi  III).  I , 

1 383.  — Etablisseiiient  de  garil e^'bampé tr ea  dana  , 
les<'oœmunes  mrales.aasConslifentioa  ,33  août  1798 
(5  fruct.  an  III).  I,  1397.— Com|>ositû>n  ée  l'admi- 
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oi»tr.itiou  roniiDiinnle,  et  étahlUftemetit  d'egcoA  mu» 
iiici{uuK  et  âtljuinti  ^<irt.  174*  <79«  xSi).  — 
lastitutinu  et  attriitutioD  <in  bureaaxceiitreux  iLinft 
l(*ft  L'ummuues  d)vi>éc«  ea  ptuMeur»  municii>Mlités 
(art.  iB«).tx3L.  7 sept.  1795  (at  fruct.  an  111).  I. 

(«rt.i  etsui*.)#^.  a oi-t  1 79$  (10  vend, 
.la  IV).  I,  i4^q.  •»- Pfilice  de«  communes.  =sa  L.  il 
oct.  1795  (19  vend,  an  IV).  I,  x4‘i'i. — Divivioo  terri- 
loriate  de  U république  (art.  i). — Klablissement  de 
bureaux  cenireux  a ilordranx  > Lyon  , Marseille  et 
Paris  (arU  3).»— Leurs  attributions  spéciales  (art.  9 
et  siijv.).ssCrKl.  I*.  i5  04't.  1795  (.3  brum.  an  IV).  1, 
iV7t> — n*  notoment  rt  dctMturnt  1rs  commissaires 
de  |H)Uce  présentés  partes  nuinicipalités  (art.  97). — 
Peines  encourues  par  ceux  qui  ias|>ectent  la  réunion 
des  avverabléci  legales  des  eommuues  (art.  6i(>}  = 
L.  i()  juin,  f 79^)  ( a5  mess,  an  I V ).  1 , 1 55a.  — Dé- 
penses publtquesa  la  charge  des  t'ommunes  ^rt.  3). 
= L.  iS  juin.  i7<^>  (3«»  mes»,  an  IV).  I,  i5:>3.— 
Terme  pour  produire  les  titres  de  iTcances  sur  les 
communes  et  les  corporations  supprimées,  ss  L.  ao 
itet.  I7i)ti  (39  vend,  an  V).  I,  i5S6.  — Manière  de 
suivre  les  actions  dans  lesquelles  les  communes  sont 
seules  intéressées  s A.  x3  uov.  179(1  bruro.  an 
V).  1,  1598.-^  Mode  pour  la  perception  et  l'emploi 
des  rerenus  des  hospii-es  situes  dans  la  même  com- 
mune.= A.  14  nuv.  i7<)6  (a4  brum.  an  V)  T,  1598. 
—Surveillance  des  i>os|uces  civils  dans  les  communes 
où  il  y a plusieurs  administrations  municipales,  =5 
1,.  1.4  nov.  I79(i  (a4  brum.  an  V).  1.  iSpp. — Le  bu- 
reau central,  dans  les  communes  composées  de  plu* 
sieurs  administrations  muni(n|>ales,  a droit  de  suivre 
lirs  actions  qui  les  intéressent  collectivement.  ^ L. 
31  mai  1797  (a  prair.  an  \ )-  1,  t(i5a.> — Files  ne 
peuvent  plus  alièiicr  ni  échanger  leurs  biens,  b L. 
4 août  1797  (17  tberm.  au  V).  1 , 1(367.  l^aiemeot 
de  leurs  depeoses.  sa  L-  37  août  1797  (lofrin-t.  an 
V ).  1 , 1674. — L«*  corps  législatif  seul  peut  les  dé- 
i laier  eu  état  de  siige  (art  i).s=:I).  5 sept.  1797 
(19  fruct.  an  V ).  1 , 1671^  — Ce  droit  est  rendu  ao 
directoire  exécutif  (art  3<t).ssj  L.  S doc.  1797  (i5 
friin  an  VI).  I,  1733.—  Mode  criio)MJvitioD,  de  paie* 
ment,  de  comptabilité  des  dépenses  lominquales 
(art.  17  et  lair.  P SS  L.  18  nov.  1798  (38  brum.  an 
Vil).  L 1867,-— Communes  qui  ont  obtenu  «mutre 
la  république  des  jugimiens  arbitraux  qui  leur  ont 
adjugé  des  forêts  qu’elles  prétendaient  nationales  et 
a l'exjiloitation  desquelles  il  a été  sursci  par  U loi  du 
38  oct.  179.*»  (7  brum.  an  111).  scs  L-  34  déi  . 4798  (4 
niv.  an  VU).  I,  i<^.  — Des  adjudicatious  de  des- 
maiiies  nationaux  faites  à des  communes  avant  la  loi 
du  34  avril  1793.==  A.  18  jauv.  1799(39  niv.  an  VU). 
1 , 1913.  *—  Assiette  des  contributions  directes  pour 
les  communes  dont  le  département  on  la  situation 
est  contestée.  = A.  9 janv.  i8oo  (19  niv.  an  VIII  ). 
I,  304C. — A qui  appartient  la  nomination  des  mem- 
bres des  bureaux  centraux.  = A.  1 1 jauv.  i8o«»  (i3 
niv.  an  VIII).  1.  3047.  «—  Suppressiou  des  commis- 
^atrekdu  gouvernement  près  ces  bureaux.  L.  17 
fév.  1800  i[i8  jiluv.  ao  VIU).  I,  3057.  — Les  conseils 
de  préfecture  prononcent  sur  les  demandes  des 
t'oinmuoes  pour  être  autorisées  à plaider  (art.  4). 
:=  A.  8 mars  1800  (17  vent,  an  VIU).  1,  3081.— 
Lev  locaux  Occupés  par  les  bure.iux  l'entr.iux,  et  le 
mobilier  en  dépendant  sont  mis  à lu  dis|Mivition 
des  commissaires  généraux  de  police,  tant  pour 
l'établissement  de  leurs  bureaux  et  l’exercice  de 
leurs  fonctions  que  pour  leur  habitation  (art.  10). 

A.  9 mai  1800  (19  flor.  an  VIU).  I » 3133.—  Lm 


maires  et  udjoiutsdescoromunesau'dessousdei'iuq 
mille  babitaus  sont  nommés  par  les  préfets  (art.  1 
et  suiv.).  =z=  A.  C.  3 juin  1800  (i3  prair.  an  VIU).  I . 
3138.  — La  loi  du  3 octribre  179^  (10  vend,  un  IV) 
doit  être  appliquée  aux  communes  en  leur  totalité, 
et  non  aux  arrondissemens  dan»  lesquels  elles  sont 
divi»écs,et  elle  est  applicable  à toutes  les  communes. 
= A.  38  juin  1800  (9  mess,  an  VUl).  I,  3i35. — 
rSominatiuu,  composition  et  présidence  des  conseils 
muuicipaux  des  communes  dont  la  population  est 
de  ceui  mille  liabiliins  et  uu-«lessus.  =zx  A.  17  ocL 
1800  (35  vend,  an  IX).  I,  2170. — Admission  des 
propriétaires  forain»  dan»  les  conseils  munici|tauxi 
mode  de  leur  deliberation  (art.  i , 3).  = L-  2 déc. 
i8uo  (il  frimaire  an  IX).  1,  3i8o.  — Délai  |>oar 
prtKluire  les  jugemens  arbitraux  obtenus  par  des 
communes  sur  1a  propriété  des  forêts  nationales.  = 
A.  38  mars  1800  (7  germ.  an  IX).  I,  331 1.  — Auto- 
risation né«;esaaire  pour  concéder  à bail  à louguei 
années  des  biens  ruraux  appartenant  aux  communes 
(art.  1).  — Pièces  a produire  à cet  effet  (art.  3).  = 
A.  35  avr.  i8oi  (5  flor.  au  IX).  I,  3319  — Envoi 
par  les  préfets  au  ministre  de  la  justice,  d’un  état 
du  produit  et  de  l'eroplot  des  centimes  additionnels 
(art.  i). — A.  39  avr.  i8uo  (9  flor.  an  IX).  I,  3219. 

— Prélèvement  sur  les  centimes  additionnels  pour 
être  employé  aux  remises  et  modérations  à accorder 
aux  communes. =s  A.  i3  juin  iHoi  (2)  prnîr.  an  IX). 

I,  3333. Délibération  illég.ilement  prise  par  le 
conseil  laonieipal  de  Tain,  sur  une  aliénation  de 
propriétés  avec  disposition  du  prix,  sans  la  |>artics- 
pation  des  autorités  supérieures.^  A.  37  août  180X 
(9  fruct.  an  IX).  11,7.  — Défenses  de  donner  aux 
communes  d'autres  noms  que  ceux  jMirtés  aux  ta- 
bleaux roQteoant  la  division  du  territoire  en  justiiOS 
de  paix  (art.  l).  as  A.  9 ocU  i8ui  (17  vend,  an  X). 

II.  39.  — Les  créanciers  des  communes  ne  peuvent 
intenter  contre  elles  aucune  action  qu’après  qu’ils 
en  ont  obtenu  la  |)ermission  du  conseil  de  pré- 
fecture. s=  A.  17  novembre  i8oi  (26  brum.  an  X). 
11,  H8. — néiablissemeot  des  rommuoes  dans  la  jouis- 
sance des  amendes  de  polii-e.  bsA.  3 janv.  1803 
(i3  niv.  an  X).  U,  tii.— L’avis  à donner  sur  les 
demandes  des  communes  tendant  à obtenir  l'autori- 
satii>n  nét*essoire  |Kmr  l'aliéoation  de  leurs  proprié- 
té» est  dans  les  attributions  du  préfet.sA.  i9janv. 
1803  (39  niv.  an  X).  H,  125.  — l'n  maire  ne  peut 
consentir  à raliéiiation  d’un  terrain  communal,  sans 
l'autorisation  du  conseil  municipal  ot  sansrslimatioa 
préalable.»  A.  32  fév.  1803  (3  vent,  an  \).  11,  t J4< 

— Assiette  des  contributions  publiques  et  exercice 
de  la  police  dans  les  communes  dont  le  territoire 
s'étend  sur  deux  departemens.  » A.  Xü  mars  1803 
(19  vent,  an  X)  II,  i47* — Régime,  administration, 
garde  et  surveillance  des  Imis  lommunaiix  (art.  i et 
suiv.).  s=  L.  t**'  mai  1803  (il  llor.  an  X^.  II.  lyS. 
Due  école  primaire  peut  appartenir  a plusieurs  com- 
munes à la  fois  (art.  3 et  .suiv.).»  L.  8 mai  (S03 
(18  Hor.  an  X).  (I,  aoi.—  ?(otnioation  d'adjoints 
de  maires  dans  les  parties  de  communes  dont  les 
communications  avei  le  chef-lieu  sont  difficiles . ou 
teni|>orairemcat  impossibles.»  A.  s3  juin  iSu3  (4 
raess.  an  X).  II,  330.  — Formalités  à remplir  par  les 
communes  qui  veulent  établir  des  écoles  sei'ondaires 
(art.  5).»  A.  a3  juil|.  1803  (4  tlierm.  an  X).  Il,  334. 

— Moyens  à indiquer  par  les  conseil»  municipaux 
pour  l’accroisscraeot  des  revenus  des  communes 
(art.  7). — Comptes  de  leurs  recettes  et  dc{>euse5 
(art.  lu  et  suiv.).  — Dans  celles  qui  ont  plus  de 
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mille  fraocs  de  reventi,  1j  recvlte  e»t  t*ooûée  a 
un  préposé  nommé  par  le  roDM>il  municipal  (art.  3a 
«t  auiv.  SS  A-  37  août  tSoa  (9  friict.  an  X).  Il,  q43. 
— Kvictifm  prononcée  en  matière  de  partage  de 
iwtraia  communal.  =;  A.  C.  3o  octobre  (<S  brnm.  an 
XI).  U,  a61. Les  baux  des  biens  communaov, 
proposés  pour  neuf  années,  ne  sont  point  baux  à 
longue*  années;  ils  peuvent  être  f.iits  avec  la  seule 
approbation  du  préfet,  sans  l'aotoHsation  du  gou* 
xeroement.  s=s  A.  3 oot.  i8o9  (ta  brtim.  an  XI).  H. 
o63.-~  Annulation  des  dispositions  de  jugeraens  qui, 
en  prononrant  des  <'ond.imnations  contre  une  com> 
mune,  ont  réglé  le  mode  dVxécutiim  sur  les  liabi- 
taob.=3  A.  4 jxnT.  iSo'i  (14  niv.  an  XI).  II , a83.  — 
Les  articles  8f . 8-i,  83  de  l'arrété  du  6 *e]>t.  1801 
(ly  fruct.  an  X)  relatifs  au  reuouvellemeDl  des  con- 
seil* municipaux  sont  applic^ucs  à tontes  les  com- 
munes (art.  i).  = A.  C.  fj  1er.  i8o3  (18  plur.  un 

XI) .  II,  3oi. — Confirmation  du  principe  établi  par 
l'avis  du  conseil  d’état  du  3o  oct.  180a  (8  brum.  an 

XJ)  sur  les  baux  des  biens  communaux  qui  n’excc- 
dent  pas  neuf  ans  consécutifs.  s=  L.  7 avr.  i8u3 
(17  germ.  an  XI).  Il,  3aC.— Sursis  à toutes  pour- 
MÛtes  autres  que  celles  simplement  conservatoires 
contre  le*  communes  des  quatre  départemens  de  la 
rive  ganebe  do  Rhin,  pour  raison  de  dettes  par  elles 
contractées,  ainsique  contre  leurs  t*oobligées  simples 
on  solidaires , et  leurs  cautions  (art.  I et  luiv.).  — 
Exeeptions  (art.  4).  =:  A.  7 avr.  x8oa  (17  germ.  an 
XI).  II,  3aC.~  Fixation  des  dépenses  des  communes 
pour  l'an  Xl.sssL.  9=19  avr.  1801  (i9~^9  germ. 
an  XI).  Il,  3x8.  — Délai  dans  lequel  les  curamuocs 
doivent  produire  les  jugemens  qui  leur  adjugent  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage,  dans  les  forêts  de 
l’état  ou  autquelles  il  est  intéressé  et  à rexécutioo 
desquels  il  a été  sursis  (art.  t etsoiv.),—  Délai  dans 
lequel  il  doit  j être  statné  (ait.  3).es  A.  <4 
i8o3  (24  germ.  an  XI).  Il,  333.-— Comment  doirent 
être  suivies  devant  les  tribnoaux  les  contestations 
entre  des  se«-tiont  de  U même  c!ommuiie.asB  L.  i6=a6 
avr.  i8u3  (afi  gcrra.=.6  fior.  an  XI).  Il,  334<’*~  Mode 
de  paiement  des  contribotioos.  assises  sur  le*  biens 
communaux.  = L.  x3  avr.  i8o3  (3  flor.  an  XI).  Il, 
336. — * Dispovitions  générales  des  lois  antorisent  les 
eommuurs  à faire  des  actes  d’aliénadon  nu  des  im- 
positions extraordinaires,  sss  L.  3 mai  t8o3  (i3  flor. 
an  XI).  II.  35i.—  IJ.  =3  L.  7 mai  i8o3  (17  flor.  an 

XI) .  Il,  36f.—  td.=i  L.  14  fév.  1804  (24  ploT.  an 

XII) .  II,  450.  — /</.=  L.  3=12  mars  1804  (1  t=2i 
vent,  sn  XII).  If.  466. — /d.=  L.  30=3o  mars  180» 
(39  vent=9  8^***'^'  XII).  Il,  475.  — td.  — L.  30, 
s3,  34,  x5  juin.  18 1 1.  II.  1102,  I io3.  — Id.  = L. 
39  avr.=9  mai  i8o3  (9=19  flor.  an  XI).  II,  347. — 
Régime  des  bois  comtnuuaux.ss  A.  2 mai  180J  (12 
flor.  an  XI).  Il,  33o. — Autnriution  donnée  à la  ville 
de  Lyon  d’accepter  un  legs  du  général  Martin.  = 
A.  12  oct.  i8o3  (19  vend,  nn  XII).  II , 43i.— ■ Pour- 
snite*  par  les  reoeveurs  des  communes  pour  la  per- 
ception des  deniers  communaux,  (art.  1 et  »uiv.). — 
Lois  auxquelles  ils  sont  soumis  i>our  la  validilé  de 
leurs  poursuites  (art.  5)  =A.  i3dcc.  t8u3(2i  frim. 
as  XII).  U,  45o. — Formalités  des  transactions  entre 
le*  commune*  et  des  particuliers  sur  des  droits  de 
propriété.  =5  A.  27  déc.  iHo3  (5  uiv.  an  XII).  II, 
413.— Validité  des  rcrolsoursemens  de  rentes  dues 
aox  communes,  effectues  daos  les  caisses  publiques 
depuis  le  34.  août  1793  jusqu'au  31  mat  1797  (3 
prair.  an  V). 

CoD.  Civ.—  Le  double  des  registres  de  Tétit  civil 


se  dc|>ose  aux  archives  des  communes  (art.  40,  43). 
— Les  publications  de  mariage  se  font  devant  la 
jiort^dc  la  maison  comoMinr,  et  s’y  afficlieot  (art. 
63  et  suiv.^.— Définition  des  biens  communaux  (art. 
54a).—  La  donation  d’un  usufruit  à une  commune 
ne  |>eut  durer  que  trente  ans  (art.  619).—  Le  cours 
de  la  source  qui  fournit  de  l'eau  à nne  cnmmnne  ne 
peut  être  changé  (art.  643).—  Wnture  et  effets  des 
servitudes  étabues  pour  l'ulilitédes  communes  (art. 
649 et  suiv.).  — Les  donations  à elles  faites  doivent 
être  autorisées  par  le  gouvernement  et  acceptées  par 
Icsadministrateun  (.irt.9fo,937). — Klles  ne  peuvent 
transiger  qii’ovec  rautorisatlon  du  gouvernement 
(art.  2045). — Elles  out  sur  les  biens  de  leurs  (*omp- 
tables  une  by]K>lhèque  légale,  sounysc  néanmoins 
a 1a  formalité  de  riuscription(art.  3 i3i). — Elles  sont 
soumises  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers, et  peuvent  les  opposer  comme  eux  (art.  3337). 
V.  Biens  communaux.  Donation,  Hj'potAècjuos^  Imscrip' 
lions,  Maison  commune,  Prtsertption. 

Coi).  P C.  Les  demandes  Intéressant  les  commu- 
nes sont  dispensées  du  préliminaire  de  lu  concilia- 
tion (art.  49,  i*^). — En  matière  réelle  ou  mixte  les 
exploits  doivent  énoni'er  la  commune  ou  partie  de 
<^ummu^e  où  l'hévitago  est  situé  (art.  64).—  En  la 
personne  de  qui  le*  communes  doivent*e11es  être 
aassignees  (art.  69,  S**).—  Les  causes  qui  les  intéres- 
seut  doivent  être  communiquées  au  ministère  public 
(art.  83.  t”).—  Celles  qui  n’ont  pas  été  valablement 
défendues  peuvent  se  |H>urvoir  par  requête  civile 
(art.  48().  — Elle*  sont  tenues,  pour  former  une 
demande  en  justice,  de  se  conformer  aux  lois  admi- 
nistratives (art.  lois). CS  L.  39  fév.sio  mars  1804 
(yrip  vent,  an  XII).  Il,  4^^- 

partages  effetrtués  eu  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1 79  I. 
=ss  A.  19  avr.  i8uÿ  (39  germ.  an  XII).  11.  4^3. — 
Révisions  annnelles  des  comptes  .des  villes  dont  le 
revenu  excède  un  million  (art.  3.  4).  — D.  27  nov. 
1804  (6  frim.  an  XllI).  Il,  544*~~~  Epoque  à laquelle 
les  budgéte  des  eommnnes  doivent  être  adressés  au 
ministre  de  rintériear  (irt.  a),  sa  A.  C.  25  arr.  1 8o5 
(7  flor.  an  XIII).  IL  588, — Lorvqa’une  commune  est 
dans  le  ras  cTune  responsabilité,  le  proi*ès-verbal 
des  officiers  municipaux  n’est'pas  absolument  indis- 
jiensable  pour  l’application  de  cette  responsabilité. 
= D.  23  juin  i8u5  (4  mess,  an  Xllf).  Il,  598.  — 
Le*  registres  et  actes  des  communes  concernant 
l'administration  de  leurs  biens,  doivent  être  com- 
muniqués aux  préposés  de  renregislrcment  (art.  1). 
s=  L.  22  marszi*'  avr.  tHu6.  Il,  648. — Mode  de 
paiement  des  gardes  des  bois  des  communes  qui 
n'ont  pas  de  revenus. = D.  5 mai  1806.  II,  669.— 
Frais  de  logemcot  des  ministres  du  culte  protestant, 
et  d'entretien  des  temples  à lu  charge  des  <‘ommüoes 
(art.  I,  3). D.  23  mai  1806.  K,  676- ■ — Fixation 
des  dépenses  des  communes  {mur  les  premiers  jours 
de  l’an  XIV. s=  D.  13  «oùt  1H06.  |l,  700.—  Ejmque 
à laquelle  doivent  être  envoyés  les  budgets  des  com- 
munes ayant  plus  de  30,ono  liv.  de  revenu. s=  D.  38 
mars  1807.  Il,  743.— De*  budgets  des  ville*  dont  les 
reveoos  seront  pendant  trois  années  consécutives 
au-dessous  de  20,000  fr.=  A.  C.  12  août  1807.  II, 
757.  — La  caisse  d'amortissement  ne  rê<x>it  point 
d’opposition  de  la  part  des  particuliers  sur  le*  fond* 
ap|urteoant  aux  communes.  » A.  C.  26  avr.  1808. 
11,  8x2.  Les  partages  des  bois  indivis  entre  com- 
munes se  font  par  feux.  sr=:  D.  17  julll.  1808.  Il, 
821.—  Droite  de  timbre  et  d’enregistrement  à la 
I 4‘Iurge  des  communes  (art.  1 et  luiv.).  =s  A..  C.  ty 
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jutli.  1806.  IT,  8^  AnaolatioD  d'une  trnnut*tioii 
cotre  une  ooranioiie  et  un  ci-deTant  aei^oenr»  relali> 
vemeat  à det  laodet  et  termint  vague»,  ss  A.  C.  ai 
dée.  H«  8)9.  ■>-  Reaboursement  de«  rente»  et 

«Téancei  de«  rommune»  et  fnbri<|tie«.  Kro|>lui  de* 
fond«.c=sD.  4 juin  1809.  H»  80t. Formalité* 
pour  le  paiement  des  pensions  actvtrdée*  sur  les  re- 
venus de*  commune*,  tss  A.  C.  i3  mars  rSto.  K, 
9i5.*— Solution  d'une  question  relative  an  rembour- 
sement d'une  fKMnme  avani'ée  p;ir  le  trésor  pour  une 
oomraane  qui  n'a  point  de  propriétés.  D.  16  juill. 

1810.  II,  943. — Dan*  quels  cas  les  commune*  peu- 
vent, sans  l'autorisation  du  préfet,  effectuer  le  rem- 
ploi en  rente  du  produit  des  capitaux  qui  leur  sont 
reml>ottr>és  (a;^.  i).  — Autres  ««as  où  l'emploi  du 
remboursement  est  sonmis  à i’approbatioa  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  ne  peot  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  décâton  du  conseil  d'état  (art  a,  3);— 
du  plaremeiiten  biens-fonds  (art.  4)-=^ 

f 8 f 4-  I(«  983.  - — Réunion  aux  revenus  det  villes  de 
la  percefktion,  sons  te  nom  d'imhmKitê,  sur  les  bois- 
SOU.S  ou  marcliandises  eu  transit  on  en  entrepôt  =s 
A.  C.  i4  déc.  1810.  Il,  looo. — Cas  où  les  communes 
qui  obtiennent  une  annexe  où  une  chapelle  doivent 
contribuer  aux  frais  du  cnlte  paroissial. 

Coo.  P.  Peine  pour  attentat  ou  complot  dont  le 
but  est  de  porter  b dévastation  dons  une  commnne. 
V.  Dè9astation.  1 

D.  18  juin  1811.  — Tar^  de*  freit  en  Mal.  criai. 

II,  1081.  Dnns  les  procès  instruits,  on  à leur  re- 
quête, on  même  d’ofliire,  pour  crimes  on  délits  com- 
mis contre  leurs  propriétés,  les  communes  sont  assi- 
milées aux  parties  civiles  (art  i58, 

D.  IX  janvier  1811.  II,  1018.  — Les  dépenses  pour 
travaux  dans  la  ville  de  Chinon,.  sans  l’avis  dn  con- 
seil muniripal  et  sans  l'observation  de  tontes  les 
formes  voulues  par  la  loi,  demeurent  an  compte  dn 
receveur  de  cette  ville  fart  1 et  suiv.).  es  D.  37  fév. 

1811.  II,  in38.  — Comptabilité  de*  receveurs  des 
deniers  mnnicipaoK  (art  x et  suiv.).  — Règles  pour 
leur  nomination  et  pour  b vérilicatiun  de  leurs 
eaiaset  (ail.  ni5  et  suiv.).  sas  A.  C.  29  mars  i8i  t. 
II,  1049.  — Le  loyer  d'oeenpation  des  lits  fournis 
par  riiaiiitant  aux  troupes  en  garnison  est  à b charge 
des  communes  (i°)>  ~ Elles  sont  autorisées  à meu* 
bler  à leurs  frais  les  casernes  et  pavillons  (x*^.  s 
Lors,  ao,  i3,  a4  et  «5  juill.  i8x  x.  U,  i xoa  et  x io3. 
— Emploi  qne  les  communes  ou  fabriques  doivent 
faire  des  fonds  provenant  de  remboursement,  alié- 
nn'ttnn  ou  soulte  d'échange  (art.  i53,95,  i53,  x53). 
SS  A.  C.  3 sept.  i8fi.  U,  xii6.->-  Le*  demandes 
d'acqnisitinn  de  maisons  on  terrains  né(*essaires  a 
l'embellissement  on  à rutilité  des  rommanm,  doi- 

: vent  être  pnh^édées  d’un  projet  de  plan  d'aligne- 
Iment.aD.  16  sept.  i8xt.  Il,  1x16.  — Adminis- 
tration des  bâtimen*  militaires  appartenant  ans 
communes  dan*  les  places  de  guerre,  et  des  bêdmens 
appartenant  anx  communes  on  à l’Etut,  dans  les 
villes  non  fortifiées,  conformément  aux  bases  poaées 
dans  le  décret  du  a3  avril  1810.  ss=  A.  C.  3 out. 
i8ii.  II,  1x37. — U n'y  a |ms  lieu  d’appronver 
l’établissement  d'un  droit  de  (*ri  public  dans  b corn- 
moue  de  Rosoy-snr-Serre;  — A.  C.  7 oct.  18 1 a.  II, 
ia3a.—fii  d’autoriser  lelled'Ei^mgnem-Lys  à s’im* 
poser  extraordinairement , pour  subvenir  aux  frais 
de  culte;  i=  A.  C.  7 oct  i8ra.  II,  xa3a.  — Ni  celle 
de  Venrdre  pour  acquitter  une  portion  de  frais 
qu’oD  avait  mal  à propos  prétendutnettreàs.i  charge. 
s=D.  3i  janv.  18*3.  Il,  îa57.—  Mode  d’acquitte- 


ment des  salaires  des  gardes  de*  bois  communaux  I 
qui  sont  à b charge  des  communes.  = Id.  i*'  fév.  ' 

1813.  U,  ia58.  — Confirmation  d'une  transactioo 
entre  trois  communes  de  rurrondiasement  de  Gre- 
noble et  le  sieur  Tnieirt.  s A.  C.  afi  mai  181 3.  II, 
x3o5.  — Les  communes  ne  peuvent  rien  payer  qu'a- 
]>rès  qu’elles  j ont  été  autorisée*  par  leur  budget 
aonuel.=  A.  C.  7 juill.  i8i3.  II,  i3ao.~  Jugement 
des  diuDandes  en  récbmaCioa  contre  les  dècèâoaa 
des  préfets  sur  les  difficultés  entre  les  muoiripalité» 
et  b régie  des  domaines  pour  l'exécDtion  de  la  loi 
du  au  mars  i8i3.sas  A.  C.  x3  aoAt  i8i3.  II,  i3ai. 
L’administration  des  domaioes  est-elle  fondée  à ré- 
|»étcr  sur  les  communes  le  montant  des  dettes  ac- 
quittées pour  elles  par  le  trésor.»  D.6  nov.  i8i3. 
Il,  x3a8. — Mode  de  paiement  à faire  aux  comninne» 
de  l’équivalent  do  revenu  net  de  lenrt  biens  cédé*  à 
la  caisse  d'amortissement.»  D.  a8  nov.  i8i3.  II, 
i335.  •—  La  ('omroune  de  Bonencontre  est  autorisée 
à s’imposer  extraordinairement  pour  frais  d’un  pro- 
cès. z=z  0.  39  maû:i6  juin  têi4>  II  < i38a. — La 
direction  de  la  complablité  des  rommanes  est  sup- 
primée et  réunie  an  ministère  de  l'iotérieur  (art.  x, 
a).  SE=0.  6=x6  juin  18x4.  Il,  i3^.  — Equivalent 
du  revenu  net  de  leurs  bienncédM  à b cuisse  d’a- 
moiiissemeot  à payer  immédiatement  (art.  1). — 
Inscription»  de  rentes  dans  lesquelle»  b remplace- 
ment du  revenu  doit  avoir  lien  («rt  a).—  Comment 
b revenu  net  est  établi  (art.  3).  — DélaU  dans  bt- 
quels  les  acquéreurs  sont  tenus  de  payer  (art.  4)*^ 
O.  16^8  juin  1814.  II,  i4oa. — Le*  budget», 
pour  18x4,  des  communes  dont  le  revenu  s'élève  ù 
10,000  fr.  et  au-dessus,  scml  soumis  an  réglement 
dn  ministre  de  l'intérieur  (art.  c).  — La  réviaion  dm 
comptes  des  rerevenrs  municipaux  est  attribuée  à 
b cliamlire  des  comptes  (art.  a).  » O.  8sa8  juill. 

1814.  II,  i43a.—  Les  communes  reprennent  le  non» 
qn'elles  avaient  avant  1790.  »L.  a3=u5  sept  i8i4* 
— fier  /al  finanem.  — U,  X460.  — Cinq  oeotiuses  an 
{irincipal  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  à imposer  pour  les  dépense»  des  com- 
mnnes  (art.  i3).  — Comment  une  romroane  peut, 
CCS  centimes  épuisés,  pourvoir  à une  dépense  véri- 
tablement urgente  (art  x4).  — Le  montant  des  coo- 
Iributions  communales  exCraordhiaire*  estsoumis  à 
b cJtamlire  des  députés  (art  i5).  — Les  bois  ces- 
sant de  faire  partie  du  domaine  public  par  suite  du 
truité  de  Parts  x8i4,  sont  attribué*  aux  commutses 
dans  lesquelles  ils  sont  situé*  (art.  i8)j  ss  O. 
se])t=aa  oct  i8i4*  II,  147 x.  — Restitution  anx 
communes  de  leurs  anciennes  armoirie*;  réserve 
d'en  accorder  à celles  qui  n'en  ont  pas.  » O.  7;.aa 
oct.  i8i4.  II*  1473.  Mode  de  vente  des  liiena 
comrounanx  (art.  xi).  s A.  C.  37  nov.=a  déc.  fftx4- 
il,  i4oo.  — Les  actions  qui  tendent  à b tx*veiMlica- 
iion  d'on  bien  communal  ne  peuvent  être  intentées 
que  par  les  administrateurs  chargé*  de  veiller  à 
l'intérêt  de*  commnne*. » O.  uGzaq  déc.  iKi4>  H, 
x5i6.  Les  tonrhière»  communales  en  expioitatioa 
pour  l'usuge  cDroman  des  bahitan*  sont  comprise* 
dan»  les  exeeptionsde  U loi  dn  90  mars  i8i3,  rela- 

^ tive  à b vente  d’une  partie  de*  biens  des  comas  eues 
(art.  I et  suiv.).  — Marat*  mis  à b cEspositicm  de  b 
caisse  d'amortissement  *'ils  ne  sont  pas  necessaires 
au  chauffage  grutnit  des  comraane*  (art  4)  ^ D. 
36^39  déc.  1814.  n,  x5i6.  — Tarifées  drails  du 
sceau  et  des  référendaires  pour  rexpédition  des 
lettres-patente*  délivrées  aux  rommunr»  pour  re- 
nouvellement ou  concessioa  d'armoiries.»  U.  tt 
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fér.  têtS.  Il,  i&ao.-»  EtalidttMnnent  d*DO 
dirMrt««r  général  der»diQiniftnitio»(lmroinmuoe* 
(art.  i).*^  Son  traitencat  (art.  3,  4).bO.  it  janr. 
i6i5.  11,  i5ao.  — Nomination  de  ce  directeur,  s 
O.  a8  jaa«.=a5  fév.  z9i5.  Il,  i5a6.  ■ — Epoque  de 
1a  æsaion  ordinaire  de*  coomtiU  manicipaua  (art.  i 
et  auiT.).  Supprenioo  du  dixièafie  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  du  dixième  desrere* 
•os  wnciers  im|>osés  aux  communes  et  du  vingtième 
de  leurs  revenus  pour  l’entretien  des  rom^aguies  de 
résenre  (art.  3).  — Suppression  de  tout  impôt  à la 
diarge  des  communes  ayant  pour  objet  le  traite> 
ment  des  préfets  (art.  6).  Dépenses  annuelles  à la 
diarge  des  commones  et  comment  elles  sont  payées 
(an.  7). — Budgets  des  communes,  pour  i8i5  et 
années  suivantes,  soumis  au  réglement  du  roi,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  riotérieor,  ou  an  régie* 
ment  des  préfets  (art  8).*-*  Reviaion  des  comptes 
des  receveurs  des  communes  par  le  conseil  de 
préfecture;  faculté  de  se  poorvoir  contre  les  arrêtes 
de  ces  conseils  (art.  ^ 10,  ii).=D.  14=18  avr.  i8i5. 
II,  i563. — Annulation  de  rordonnance  du  8 juill. 
18 14  portant  que  les  communes  reprendront  le  nom 
qnVlIcrs  avaient  avant  la  révolution  (art  i).  — I). 
30  avr.ri*'^  mai  i8i5.  Il,  157a. — Remise  en  vi- 
gueur des  lois  de  l’assémlilée  constituante  sur  l’clec* 
tion  des  autorités  municipales.  =:  O.  i6=ai  juill. 
s8l5.  II,  1587.*^  Continuation  des  ventes  des 
biens  communaux  affermés  et  qui  n'ont  d’utilité 
pour  les  communes  que  par  les  revenus  qu’ils  leur 
procurent  (art.  I suiv.). — CooCrraation  des  ventes 
de  ces  biens  faites  aux  enchères  pendant  tes  <rent 
joars  (art.  a),  tn  O.  6=i3  sept  i8i5.  II.  1613.  — 
Les  dépenies  ofdinairet  des  communes  dont  le  bud- 
get est  réglé  par  le  roi  sont  fixées  pour  z8/6  sur  les 
alloeetions  de  i8i5  (art.  1).  — Comment  les  dc- 
peaaeeextraordinaires  doivent  être  aatorisées(art.  3). 
■bO,  6=i3  sept  i8i5.  II,  i6ti.  — Maintien  du 
prélèvement  de  cinquante  |>our  cent  an  profit  du  tré> 
aor  à prendre  sur  le  produit  des  ventes  de  con]>ei  ex- 
’ tmordinaires  de  bois  comrounanx  et  de  celui  du 
nentième  sur  les  revenos  communaux  pour  ta  dota- 
tion des  invalides  (art  z , 4)*  — ba  snppressioo  du 
traitement  des  préfets  à la  chai^  des  commones 
sat  ajournée  Jostpi’en  1816  (sit.  3).  s=s  O.  i4=34 
dée.  i8t5.  II,  1600. — Suppression  delà  direction- 
générale  de  l'administration  des  commanes  (art.  1). 
UB  O.  I i=s5  janv.  1816.  II,  zfi85.  — Détermination 
de  Vunifonne  de  la  garde  nationale  à pied  d.ina  les 
▼Qles  et  «notons  où  des  raisons  d’é<‘onomie  ne  per- 
mettent pas  d’adopter  ou  de  conserver  l'unir<irfne 
déterminé  par  les  anciens  réglemens  (art.  1,  5).  se 
O.  i3  janv.=i6  fév.  1816.  U,  1686.—  Fixation  des 
époques  du  reoonvellement  des  maires  et  adjoints 
et  des  eoaseiU  municipanx.  = O.  10  fév.rd  mars 
ifiiS.  Il,  1700. — Qoand  une  rontestation  élevée, 
ponr  des  biens  oommunaux,  entre  on  particulier  et 
«ne  commone,  est-elle  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  on  des  tribnoaux?n  O.  a0=a8  mars 
x8i6.  II,  1734. — Par  qui  sont  réglées  les  dépen- 
ses des  villes  (art.  z et  suiv.).  s L.  38  avr .=4  mai 
1816. — Smr  U$  fiftantft. — II,  1731. Les  biens 
des  communes  non  vendus  sont  mis  à leur  dispost- 
taon  (art.  |5).—-  Cinq  centimes  an  principal  d«a 
eootnbatinns  directes  de  i8r5,à  percevoir  pour 
aobvenir  aux  dépenses'  des  tMinununes  (art.  35).  ss 
O.  5=eqo  fév.  i8z7.  H , 1864*  L’ordonnance  au- 
torisant U vente  d’un  bien  parce  qn’ÎI  est  «rommuual 
doit-elle  rapportée,  lorsque  par  suite  d’une  ré- 


vélatioa  il  est  rereonu  qn'il  n’est  pas  de  cette  na- 
ture (art.  I,  a)?»  O.  7-38  mars  1817.  II.  1870.  — 
De  la  remise  qui  peut  être  faite  aux  rei  eveors-gc- 
néraux  des  fonds  lilires  et  provenant  d'aliénations , 
d’acceptations  de  legs  et  donations  d’impositions  ou 
d’eseédant  de  budget  concemsnt  les  communes  et 
les  établissemens  publies  (art.  9. 10)  bL.  aSrafimars 
1817.  II,  1873. — Centimes  au  princi]»al  des  contribu- 
tions diro(*tes  de  i8r  7 à percevoir  pour  les  dépenses 
des  cnromunes  (art.  44). — Aucun  prélèvement  ne 
|>eut  être  fait  sur  les  revenus  des  communes  (art.  47), 

— Comment  une  commune  peut,res  centimes  épui- 
sés, pourvoir  à une  dépense  urgente  (art.  45). — C.-is 
où  il  y a lieu  à pou  rvoir  a des  dépeasea  ex  traordinatres 
communes  a plusieurs  nnnieipalités  (art.  46).^L. 
i5=ifi  mai  i8z8.  — Sur  l$s finanett.  — II,  1976.  — - 
liL  (art.  3i,  3c>,  43,  46). — ÉncepHoos(art.  3i , 46). 

— Composition  de  l'asaemblée  communale  chargée 
de  délibérer  sur  les  dépenses  urgentes  (art.  §q. 
4i  et  suiv.). — Les  villes  dont  le  revenu  exiède 
100,000  fr.  ne  peuvent  faire  d'emprunts  ni  s’imposer 
extraordinairement  qn'en  vertu  d'une  loi  (art.  .43). 

— Leur  budget  est  publié  annuellement  (art.  44). 

— Tableau  à soumettre  aux  cluunbret  de  leurs  em- 
prunts et  de  leurs  impositions  extruoidinaires  (art. 
45).  — Les  dépenses  pour  l'entretien  du  «aseme- 
ment  et  des  lits  militaires  cessent  d’être  à U charge 
des  communes  (art.  46)-  » O.  5=37  aofit  1818.  Il , 
3037.  — Fonds  néressaires  pour  le  casernement  et 
les  lits  militaires  a comprendre  chaque  année  au 
budget  des  commanes  (art.  i).  — Mode  du  prélève- 
ment sur  les  fonds  d’octroi  pour  cet  objet  (art.  3). — 
Comment  il  est  fait  droitsur  les  contestations  élevées 
par  les  coinronnes  sur  le  décompte  à o]>érer  par 
l’administration  militaire  pour  la  fixation  de  cette 
nerrention  (art.  3 et  suiv.).  — A quelles  conditions 
les  bâtimans,  élablissemeus  et  terrains  militaires 
domantaux  qui  ont  été  cédés  aux  villes  |>our  en 
jootr  en  tonte  propriété,  doivent  continuer  de  faire 
partie  des  propriétés  des  «'oaimnnes  (art  11). — 
Nature  de  ce  droit  de  propriété  (art.  1 3).  » O. 
3o  se|>t=:6  oct.  1818.  n,  3040.  — Snppressinn  des 
era|dois  d'offii'ters  su|»érieurs  à celui  de  comman- 
dant de  gardes  nationales  de  commune  on  de  canton 
(art.  a).  = O.  7=3!)  oct.  1818.  Il,  3041.  Quand 
les  biens  communaux  restés  en  jouissance  commune, 
et  non  nécessaires  à la  dépaisMiice  des  troupeaux 
peuvent  être  mis  en  ferme  (art.  1).  — Formalités 
préalables  (art.  3).  — Des  adjudications  (art.  .3  et 
suiv.).  — Comment  il  est  fait  droit  sur  l’opp^nitiou 
légale  des  habitaas  au  changemeut  de  jouissance 
(art.  6).—  I.es  baux  des  communaux  et  des  biens 
patrimoniaux  sont  soumis  aux  règles  prescrites  par 
le  décret  du  s8  mars  i8ni  (7  germ.  an  IX)  (art.  7). 
csO.  3=3njuio  1819.  II,  3ioi. — Conditmns  aux- 
quelles les  propriétaires  des  lialles,  plac'es,  marebés 
nu  champs  de  foire  peurent  être  contraints  de  les 
vendre  ou  de  les  loneraux  (*ommiinesÆ:0.  33  juin= 
10  juillet  1819.  Il , 3109.  — Princqici  sur  la  com- 
pétence en  matière  de  partage  et  d’usurpation  de 
biens  communaux  ; les  administrations  locales  sont 
citargées  de  rechercher  les  terrains  usurpes  sur  les 
commanes  depuis  la  loi  du  lojuin  179.3  (art.  i). — 
Déclaration  que  chaque  détenteur  de  ces  biens  est 
tenu  de  faire,  et  conditions  auxquelles  leur  propriété 
est  acquise  à ceux  qui  ont  fait  cette  dA'larstion 
(art.  3 , 3).  — Poursuitea  contre  ceux  qui  s’y  sont 
refusés  (art.  4)*  Formalités  à observer  pour  que 
l'aliénation  définitive  des  biens  «ommunaux  paisse 
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être  consommée  (art.  5).  Quand  les  actions  rcsul* 
tant  d’un  fait  d’usurpation  de  ces  biens  doireot  être 
portées  devant  les  tribunaux  ou  devant  l'autorité 
administrative  (art.  6).ss  L.  17=17  juill.  1819.  II, 
a 1 a I . — Maintien  des  art.  , 40 . 4 1 « 4^  * 4^  de  la 

loi  desünanccs  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
estraordinaires  des  communes  (art.  34).  ss=  O. 

10  sept.  1819  II,  ai43< — Motifs  pour  lesquels  no 
particulier  ne  peut  être  dét  laré  passilde  d’une  im- 
jMrtiliuu  locale  dont  le  montant  est  destiné  à t'ouvrir 
les  fniis  d'un  procès  qu'il  a gegné  contre  la  cora« 
roune  qui  s'impose.  =b  O.  aS  déc.  1819=^5  janv. 
1819.  U,  Réglement  sur  la  répartition  des 

Imurscs  ou  portions  de  Imurses  attribuées  aux  rora* 
muues  dans  les  collèges  royaux.  O.  10  aodtz 
1*'  sept.  1820.  II,  aaiS.  — Im|>osiUon  extraordi- 
naire  pour  payer  les  frais  d'un  procès  perdu  par 
une  commune  (art!  1).  Ses  répartition  et  perctq>- 
lion  (art.  a).  =s=  O.  6l3ü  sept.  1820.  II,  224^- 
t^ue  doit  prononcer  le  conseil  de  préfecture  auquel 
s'est  adressé  lé  créancier  d'une  commune  avant  d’in* 
tenter  l’action  judiciaire  qu’il  a à exercer  contre 
ellc.=  0.  10  fév.=  iu  mars  1821.  II,  a.ioo. Ré- 
partition et  pen*eption  de  l’impOt  qui  peut  être 
établi  sur  une  commune  pour  le  pavage  des  revers 
des  routes(art.  2 et  suiv.).s=:Luis.  8=i5  mars  1821'. 
Il,  23o3.  — Les  villes  de  laival.  du  Mans,  et  de  Chi- 
ions, sont  : la  première  autorisée  à s'imposer  extraor* 
diuairement,  et  les  deux  autres  autorisées  à faire  des 
emprunts  |K>ur  cooslrui'tions  d’utilité  publique.  = 
L.  a3  avr.=5  mai  1821.  U,  23i3. — Celle  de  Metx 
est  autorisée  à faire  un  emprunt.  =:  O.  8=ai  ao&t 
1821.  II,  a3l>9.—  Quand  les  délibérations  des  con* 
seil.t  municipaux  peuvent  être  exécutées  sur  U seule 
approbation  des  |iréfets  (art.  1).  — Qutd,  lorsque 
les  préfets  jugent  que  cette  délibération  nVst  pas 
relative  â des  objets  d'intérêt  commun  (art.  3)  ? — 
Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  i(XJ.ooo  fr.  de 
revenu  restent  soumis  à l’approbation  du  roi  (art  2). 
— Quand  les  réparations  et  constructions  de  liâti* 
mens  appartenant  aux  «'ommones  (seuveot  être  faites 
sur  la  simple  approbation  du  préfet  (art.  4).  s O. 
9:116  jauv.  1S22.  II,  2401.—  L’administration  gc> 
nerale  des  ('oromunea  est  déléguée  au  baron  CaptiU 
(art.  2).  = O.  i4=*7  sept.  1822.  U,  2483.  — Règles 
de  comptabilité  applicables  aux  dépenses  des  com- 
munes (art.  2J).*=5t).  19  raars“t7  *823.  II, 
2^28. — Destination  donnée  à divers  l>itimcns  aj»r 
partenant  à la  ville  de  Strasbourg  (art.  c et  suiv.). 
= O.  23  arr.=io  mai  182I.  II,  253o. — Recetteset 
dépenses  qui  peuvent  être  faites  dans  les  communes 
(art.  1 et  SUIT.). — Quand  les  cTcdits  portes  au  budget 
sont  annulés  de  plein  droit  (art.  2).-—  Par  qui  et 
comment  doivent  être  délivrés  les  mandats  de  paie- 
ment sur  les  receveurs  municipaux  (art.  3). — Cas 
dans  les<|ucls  les  receveurs  municipaux  peuvent  se 
refuser  à acquitter  t'es  mandats  (art.  4). — A qui, 
quand  et  comment  les  comptes  de  ceux-ci  et  des 
maires  doivent  être  rendus  (art.  5 et  suiv.).  — Qui 
doit  les  régler  et  arrêter  (ûf).  — Recours  dout  les  ar- 
rêtés de  comptes  sont  susceptibles  (art.  8).-»  Révi- 
sion de  ces  l'umptes  qui  peut  être  requise  d’ofüce 
(td).  — Comment  le  comptable  d’une  commune  de- 
vieut  justiciable  de  Ia  cour  des  comptes  (art.  to).— 
Ce  que  doivent  présenter  les  comptes  déilniufs  des 
receveurs  (art.  1 1).  — Compte  de  situation  que 
chaque  comptable  est  oblige  de  rendre  à la  fin  de 
chaque  année  (art.  12).  — De  la  comptabilité  eu  cas 
de  nutation  de  receveurs  (art.  x3).  — Des  recettes 


et  paiement  faits  pour  le  compte  des  communes  sans 
l’intenrention  de  leurs  receveurs  municipaux  (art. 
l4)>  avr.=9  juin  1823.  II,  2540. — Les  arL 

9 et  II  du  dé<ret  du  4 f^-  t8o5  sur  le  numérutage 
de  la  ville  de  Paris,  sont  déclares  applicables  à toutes 
les  villes  et  «rommuoes  du  royaume  où  la  même  opé- 
ration est  jugée  nécessaire.  Contenu  de  ce  décret 
(in /ne).  s=  L.  io=iu  mai  1823.  II , 2544-  Main- 
tien des  art.  3i , 39.  4o,  4*  « 42  et  43  de  la  loi  du 
i5  mai  1S18,  relatifs  aux  dépeiues  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  communes  (art.  6).  :=  L.  4=6  août 
1824-  II,  203c).  Id.  (art  7V  V.  Àràres,  Boit  et/o^ 
rett,  Bourses  (ont/MMRnlri,  Comité  de  su/vesl- 

lance.  Conseils  munuipaus.  Dépenses,  Dieitéon  terri- 
toriale. Ministère  de  l’inténenr,  Numérotage  f Octrois  ^ 
Pre/eti,  Boutes,  Pillet  réunies. 

COMMUNES  étrangères.  D.  x4=i5  fcv.  L 

9i3.  Réunion  à l.*i  Fn-tnce  des  trommunes  sur  te  bord 
du  Rhin  (art.  2 rt  suiv. ).=!>.  i '»=i5mars  i'93.  Lglt. 

— Idf=âe  celles  de  NereJ,  d’Aéltre,  de  Thouroull, 
de  Blankenberg.  d'EcIoc,  de  Damne  et  de  la  baulieuc 
de  Bruges.  V.  Pa/t  réunis,  Pitiés  réunies. 

COMMCMCATION.  D.  16=29 sept.  ï:pt.U543. 
~Dans  tout  procès  criminel,  le  commissaire  du  Roi 
dciit  prendre  communication  des  pièces  (lit.  V,  art.  1 
de  la  just.  crtm.  et  de  fiAiCit.  des  Jurés,  ss  C.  P.  2$ 
oct.  X795  (3  brura.  an  IV).  I,  1471.  — Id.  (art.  292, 
296).  =s=  L.  12  déc.  1798  (22  frira,  an  VII).  I,  1887. 

— (es  actes  sont  enregistrés  sur  minutes  avec  ou 
sans  déplai-emcut  (art.  7).  — Droits  auxquels  ils  sont 
assujettis  (art.  68.  ^ II.  O'*). 

C.  P.  C.  Offre  de  communication  de  pièces  d'a- 
voué à avono  (art.  77).  — Causes  qui  doivent  être 
communiquées  au  mioistère  pablic(art.  83); — Autres 
dont  il  peut  prendre  connaissance  (id.).  — Commu- 
nicatioD  des  pièces  dans  une  iostrnctioo  (»ar  écrit 
(art.  96  et  suiv.).  — Les  communications  sont  prises 
au  greffe  sur  les  récépissés  des  avoués,  qui  eu  con- 
tiennent la  date  (art.  xo6).  — Condamnation  avec 
dommages-intérêts,  à la  remise  des  pièces  prises  en 
communication  par  les  avoués  (art.  107);—  Com- 
meut  cette  condamnation  est  prononcée  (id.).— 
Acte  par  lequel  les  parties  peuvent  demander  com- 
municatioD  des  pièces  employées  «xintre  elle/  (art. 
188).  Comment  celte  communication  est  faite 
(art.  189);  — Quand  elle  peut  l'être  avec  déplace- 
ment (îd.).  — Délai  de  la  communication  (art.  190). 
Qaid,  si  après  l’cxpiraüon  du  délai  les  pièces  n'unt 
|ias  été  rétablies  (art.  191)? — Condamnations  en- 
courues par  l’avoué  (art.  192).—  Coromuniuatton 
de  pièces  déposées  au  greffe  pour  uoe  vérification 
d'écriture  (art.  xqJ);  — de  pièces  arguées  de  faux 
(art  227);  — d’un  acte  de  récusation  (art.  384).— 
Le  défaut  de  cominunii-ation  au  ministère  public 
peut  douner  lieu  à la  réfraction  des  jugement  (art. 
480,  80).— Communication  des  titres  Je  solvabilité 
d’uue  caution  (art  519); — de  pièces  pour  la  liqui- 
dation de  dommages-intérêts  (art.  523);  — pour  la 
justification  d’un  compte  (art  536);—  pour  une 
distribution  par  contribution  (art.  GCo,  664); — pour 
un  ordre  (art.  7S5  et  suiv.).  V.  Causes , Ministère 
public. 

D.  16  fcv.  1807.—  Tarifées  frais  en  mat.  ciV.— 
II,  72‘i.  — Coût  de  l’actc  de  présentation  de  caution 
avec  sommation  de  se  présenter  au  greffe  pour 
prendre  communication  de  ses  titres  (art.  29);  — 
de  la  dénonciation  à la  partie  saisie,  qui  n'a  point 
constitué  avoué,  de  la  clôture  du  procès-verbal,  en 
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coatributioii,  arec  sommation  d'c&  prendre  c-ummu- 
uiratioa  (td.)  ; •»  de  la  rcqo^'tc  pour  contraindre  un 
avoué  à rétablir  let  pièces  qu'ii  a prises  en  4*otnniu> 
ni(!iition  (art.  76 );  *~  vacation  pour  prendre  en 
('oroinunication  les  pièces  nouvelles  produites  dans 
une  iostructiou  par  Ci-rit  (art.  91); — ]>our  donuer  et 

Prendre  commuoicalion  des  pièire^  de  la  cause  a 
amiable  (art.  ça)  ; pour  prendre  oommooication 
j BO  greffe  de  la  production  du  demandeur  en  in> 

I atrui'tion  par  écrit  (>d  );  — pour  prendre  commii> 
nieatioo  au  greffe  des  titres  de  la  caution  (ùf.);  — 

I pour  déposer*  douoer  ou  prendre  en  ('omrauoiVation 
sur  réi'épissé  ik  l’amiable  les  pièces  justificatives  de 
la  déclaration  des  doromages>iritéréts;  les  retirer  et 
les  rétaldir  tout  ensemble  (<d.); — pour  prendre 
communication  d’une  pièce  dont  l'éi'riture  est  déuièe 
(art.  91).  Vacation  de  l'avoué  du  demandeur 
)>ouc  prendre  communication  de  la  pièce  arguée 
de  faux  (id.);  <—  |wur  prendre  en  communication 
les  pièces  justificatives  du  compte  (id);  — pour 
l'acte  de  déuoociation  de  la  clôture  du  procès*Tcrl>»i 
decootribudon  du  juge^Mimmissaire  aux  avoués  fies 
créanders  pruduisaas  et  «le  la  partie  saisie,  si  elle  en 
a no,  avec  soamatiou  d’en  prendre  communication 
(art.  9Q)  pour  transcrire  U grosse  du  cahier  «les 
eborges  (art.  io5);— pour  prendre  (*ommuiiication 
des  productions  (art.  iü5);—  pour  la  dcnoiictitioii 
aux  créanciers  inscrits  et  â la  pr.rtic  saisie  «les  pru> 
ductiona  faites  après  les  délais  dans  les  ordres,  et 
sommation  d’en  prendre  (‘onnaUsani'e  (art.  i3(>). 

D.  18  juin  1807.  Ton/  Jet  frais  en  mat.  cnm. 
— II,  io8i.— 'Il  est  dû  aux  greffiers  des  cours 
royale*,  des  tribunaux  correctionmds  cl  de  {>olice , 
des  droits  d'expédition,  lorsque  la  communication 
de*  actes  est  fuite  sur  les  minutes  (art.  4))< — Salaires 
dos  aux  huissiers  pour  les  actes  de  communication, 
de  leur  ministère  résultant  des  codes  d’instruction 
criminelle  et  pénal  (art.  71). 

CoD.  Co.— Affaires  dans  lesquelles  la  communica- 
tion judiciaire  des  livrtfs  et  inventaires  peut  être 
ordonnée  (art.  i4)>  Pièces  qui , pendant  le  <^urs 
de  rinstruction  d'un  procès  «-outre  un  prévenu  de 
baD(|ueroule,  doivent  être  tenues  en  état  de  comnu- 
nit*ati«>a  par  lu  voie  du  greffe  (art.  60*). 

D.  *7  mars  1809.  U,  n47>  — Mode  de  commnni- 
eation  k la  commission  du  t-ontentieux , de  pièces 
déposées  aux  archives  de  la  cour  des  t-omptes,  dont 
la  représentation  est  jugée jiéressuire  duns  le  cas  de 
|K>urvoi  an  conseil  d'état  contre  un  arrêt  de  cette 
cour. 

(ÎOD  I.C. — Quand  le  «-onseil  de  l’arcnsé  |>eut  com- 
muniquer avec  lui  (art.  3oa);  — et  prendre  coru- 
manicatiun  de  toutes  les  pièces  sans  déplacement  et 
sans  retarder  l'instruction  («d.). 

COMMUNICATION  det  projets  délais  au  rribwat. 
V.  Corps  lèpitlalif.  Lois. 

COMMUNIONS  protestaaUs.  L.  8 avr.  180a  (t8 

Î^em.  an  X).  H,  i53. — Leurs  ministres  doivent 
aire  prier  pour  la  prospérité  de  la  république  et 
pour  les  consuls  (art.  3 des  cuit,  protesi  ).  V.  Cultes 
protestons. 

COMMUTATIF  (Contrat).  Coo.  Civ.  Cas  où  il  a 
lieu  (art.  1 lo'i).  V.  Eijuieatenl. 

COMMUTATION  de  peines.  C.  P.  *5  sept.=6o«-t. 
1^91.  I,  578. De  (|ucUe  manière  et  dans  quels 
«•a*  elle  U lieu  (i*'"  part.  tit.  V,  art.  3 et  suîv.).  — ■ 
Abolition  des  lettres  de  commutation  de  peines  pour 
tout  crime  poursuivi  par  voie  de  jurés  («d.  tit.  VII, 
art,  i3)t  = D.  3l  août  1791. 1,  81 1.-—  Commutation 


de  la  peine  du  carcan  à l'égard  dt»  femmes  encein- 
tes. = D.  3=8  sept-  179a.  I,  817. Dtnnandes  en 
«’ommutatîoo  de  peines  proDonc^ées  antérieurement 
à l'kislilution  du  jury.  &s  D.  *29  juito  juill.  1791. 
I,  99«).  — Formalités  à remplir  par  les  cuodamnés , 
)M>ur  faire  pr«»céder  à un  nouveau  jugement.  s=i 
Charte.  4=to  juin  1814.  11,  i388. — Le  rôt  a le 
droit  de  «-otnmucr  les  peines  (urt  67). 

COMPAGNIE,  y.  Société  artost/me. 

CO.MPAGN  I E des  cent-sutsses.  \ .Cent^suistes,  Car- 
des  a pied  ordinaires  dm  corps  du  roi. 

COMPAGNIE  des  Indes.  V.  Compagnies  commet^ 
eiaJes. 

CtJMPAGNIE  de  la  prévoie  gênèrah  des  monnaies. 
V.  jVoaneiaf.  Prèvotè  des  monnaies. 

COMPAGNIES  d'urti/frierr.  V.  j4nilltrie. 

COMPAGNIES  d'artillerie  et  du  tmin  d'ortiY/erie. 
A.  4 août  i8oi.  U,  U.— Leur  «!v)mposiHoD  en  Irmps 
«le  paix  et  en  temps  de  guerre  (art  3,  26).  V.  .ér- 
tUlerie. 

COMPAGNIES  ro/ales  d*arrttrance«  ntar«/»«ei , 
d'assurances  contre  les  incendtef,  etc.  etc.  V. 
gnies  fnancières. 

C(>MP.\GNiESauxi/fa/m.  A. fi  oct.  1798(17  ventî. 
an  VII).  I,  1839.—  Leur  suppression  et  leur  rem- 
placement ]iar  des  bataillons  de  garnison  (art.  4)-  V. 
iiataillons. 

CO.MPAGNIES  de  eiparet.  V.  CiparM- 

COMPAGNIES  commerciales  etfnancicres  en  géné- 
ra/. D.  22=23  aoât  1792. 1,  789.  — - Les  effets  publics 
des  compagnies'  particulières  sont  soumis  â Pimp«^t 
du  ciuquièroe  comme  biens  fonds.  =s  D.  24  aul^t 
1793.  I,  7<j2. — /d.s=  D.  24^4  “"û*  *79^-  io55. 

— Suppression  dtrs  associations  dont  le  capital  re- 
pose sur  des  actions,  des  effets  négociables,  ou  dos 
inscrijitions  sur  un  livre  trausmises  à volonté(arC.  1). 

Autorisation  du  c«jrps  législatif  nécessaire  pour 
former  de  pareilles  compagnii's  (art.  2).s=  L.  3 iiov. 
1798  (i  3 bruin.  an  VII).  I,  i85q.  — Leurs  registres 
doivent  être  timbrés  (art.  1 2,  2®y  = L.  22  avr.  1799 
(3  flor.  an  VII).  1,  i«)a8.  — Abrogation  des  disposi- 
tions pénales  des  lois  relativ«a  aux  effets  et  actions 
de  comjtagnies  non  visés  dans  les  delais  prescrits. 
= A.  26  juin  1802  (27  pratr.  au  X).  II , 218.  — Ne- 
gociatioiia  de  leurs  aciiuns  à la  Bourse  (art  8).  = 

0.  Dov.  1821.  II.  2390. —>  Jurisprudence  sur 
les  entrcpnses,  associations,  agenc<»  et  compagnies 
en  géhérul  (Dispoiitions).  V.  Bourses  de  commerce. 

CO.MPAGNIES  commerciales.  D.  x4  août=23  CM-t. 
i79<x  I,  1.32.  — Suppression  de  la  «-ompagoie  des 
Indes. — Réunion  de  ses  bureaux  de  Paris  à ceux  de 
rintendance  du  trésor  public  (art.  i).— Paiement  des 
intérêts  de  ses  actions,  et  de  ses  pensions  viagères  par 
les  payeurs  de  rent«»(art.2).=D.27  déc.i7(j(j=a  janv. 
1791.  f , 255. — R«mlx>ttrsemeut  d«?s  actions  et  por- 
tion d'actions  (art.  5)=D.  ta  dcc.i7«)0=i8  fév.1791 . 

1,  a4u. — Les  quittances  des  dividendes  duiveot  être 
sur  papier  timbré  (art.  3,  5 ).=D.  20=i3  janv,  1791. 
1 , 280.  — ' Ces  actions  et  autres  effets  de  semblable 
nature,  en  nom  ou  au  porteur,  doivent  être  envoy«^ 
au  trésorier  de  rextraordinaire  (art.  a)js:D.  au  juin 
=6  juin.  1791-  I,  422.  — Epoque  â laquelle  la  coin- 
pugoic  des  Indes  doit  ce.sser  de  jouir  de  la  {lortiuu 
des  droits  per<;us  sur  les  toiles  de  coton  et  sur  les 
toiles  étrangères  peintes  et  d«rs  ports  qui  lui  étaient 
réservées  sur  le  produit  des  saisies  des  toiles  et  des 
mousselimrs  étrangères  (art.  24)-^D.  16,  (3o  juin, 

1 1 juillet  et)  aoât=i3  nov.  1791. 1, 5oa — S<»u  bureau 
de  liquidation  est  réuni  à la  direcitoii  générale  de 
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iiquidatiou  pour  Ira  obj«U  rratatit  à liquider  ( tit. 
IV»  art.  ti^  dê  Im  comptub.  ). — Lra  cspitaui  et  cou* 
|M>oâ  d’artiou  aoot  a<N)mttrâ  de  la  fn^me  maoière 
que  la  dette  publique  (<d.).  =>  D.  juUl.  179a- 

1»  743. — Reouttrelleaieut  des  actiou»  et  portioas 
d’actiuoa.  =3  D.  i4~t4  aept.  179a.  I.  834* — Leur 
rembouraeroent. SS  D.  19=31  aept.  179a-  I»  848-  — 
Trattement  des  citoyens  qni  ont  lern  l’état  sur  Ira 
TaûseaHadelacumpagnie.ssD.  i4.(i5,i6»  i7ct)août 
-i3sept.  1793.  I»  1045. — losrriptioo  de  ses  actioiu 
sur  le  grand-lÎTre  de  la  dette  publique  (art.  3i).— 
D.  8 M't.  1793  ( 17  vend,  an  II  ).  1089.  — Articles 
additionnels  (tit.  Il,  art.  5).=  D.  a5  sept.  1793.  1, 
1077.  — Uérenaes  à la  compagnie  d'expédier  aucun 
raiaseau  pour  les  Indra  et  à toute  société  de  prendre 
son  titre  (art.  3).sebD.  i5-i8  sTril  1794  (36=39 

f;em.  an  II  ).  I , i3ai. — /d.  (art.  3). — Epoque  de  la 
evée  des  scellés  apposés  snr  ses  effets  et  mardiao- 
dises  (art'4)>  — Les  concessions  gratuites  à elles 
faites  sont  à la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
(art.  5).=L.  3 sept.  1794  (17  frucl.  an  II).  I.  1370. 
— Mode  de  liquidation  de  la  nooTelle  compagnie 
des  Iodes.  =:L.  13  juill.  1795  (34  mess,  an  III).  I , 
i384- — I^esce  de  tous  séquestres,  saisies  etop{M>si- 
tions  établis  sur  les  effets  de  la  coro|»agQie  Donrelle 
des  Indes.  = A.  17  janx.  i8ot  (37  ni*,  an  VIII  ).  I , 
3188.  — Rétablissement  de  la  compagnie  d’Afrique 
supprimée  en  1793;  son  agence  étabUe  à Marseille 
doit  cesser  ses  fonctions  (art.  i).s=A.  17  janx.  iHoi 
(37  nix.  an  YKI).  1,3189.  — Etablissement  d'une 
compagnie  |>our  la  péclie  du  corail  sur  les  c6tra 
d’Afrique  (art.  1 et  suiT.).=sL.  7 mai  iSo3  (17  flor. 
an  X ) II,  300.  — Suppression  de  la  compagnie 
d’Afrique  (art.  1). — Etablissement  et  prérogatives 
d’une  nouvelle  compagnie  (art.  3 ).  Y.  CunqMtgnira 
jinaneièrts  t ConûL 

COMPAGNIES  dipariêmânitUtM.  V.  Compagniei  tt 
Ugiont  dt  riserpt.  , 

COMPAGNIES  de  dudpline.  A.  33  axr.=4  j***“ 
i8i4-  IIi  x364- — Dissolution  du  corps  des  pionniers 
étrangers  (art.  i).s=0.  38  oct.  9U0x.  1814.  II,  148a. 
— Les  compagnies  de  pionniers  français  sont  dis> 
■outra;  les  hommes  qui  en  faisaient  partie  sout  in- 
corporés dans  les  bataillons  coloniaux  ( art.  1,3). 
=KJ.  i*'’=i6  axr.  i8t8.  Il,  (961. — Soloats  suscep- 
tibles d'étre  incorporés  dans  les  compagnies  de  dis- 
cipline ; nombre  et  effectif  de  ces  compagnies,  leur 
division  en  compagnies  de  fasiliers  et  en  compagnies 
de  pionniers  (tit.  I). — Comment  rat  prononcé  l’en- 
voi des  militaires  dans  ces  compagnies;  de  leur 
plaiwrnent  et  leur  réadmission  dans  Ta  ligne  (tit  II). 
— Organisation , uniforme  et  régime  des  compagnies 
(dt.  III).  =0.  5=a3  janv.  1830.  II,  3173.  — (diuix 
des  sout-oKciers , caporaux  et  tambours. Avan- 
cement assuré  à ceux  qui  ont  mérité  d'étre  conser- 
vés pendant  deux  ans  dans  ces  compagnies.  = O. 
iQjuUI.Tai  août  1830.  Il,  333].— ~ Composition  du 
conseil  de  dUcipline  anqnel  doit  être  proposé  ren- 
voi d'un  garde  à pied  ordinaire  du  corps  du  roi 
dans  les  compagnies  de  discipline  fart,  i,  3).=s  O.  3 
=i3  déc.  i8'i3.  Il,  3577.— • Fusiliers  de  discipline 
qui  doivent  rentrer  dans  la  ligue,  et  pionniers  à 
rap{seler  dans  Ira  compagnies  de  discipline  (art.  7). 
V.  DùtipUne  mUitair*. 

COMPAGNIES  dilite.  O.  a=3i  ao6t  1818.  II, 
301 5. — Comment  se  règle  l'admission  dans  ces  com- 
pagnies (art.  3oH  et  suiv.). 

COMPAGNIES  finaneièret.  D.  33  nov.^i"^  déc. 


1790. 1, 310.— Ordre  de  verser  dans  le  trésor  public 
Ira  sommes  distraites  de  la  caisae  de  U com)>agisic 
des  eaux  de  Paris  (art.  s).rsD.  30=37  *79t- 

I,  338.  —Suppression  de  la  ferme  et  de  la  rigte 

gènèr^ie  (art.  i).  ssD.  34=34  aoAt  179S.  I,  fo55. — 
De  Im  coUie  d'eteompte  et  de  ta  compagnie  d'assuran- 
ces à de  (art.  i)æ3  D.  34  sept.  17^.  I*  1077.-^  Dr 
U commission  de  la  régie  generale  (art.  t). — Mode 
d'après  lequel  les  comptables  sont  trains  de  rendre 
leurs  propres  comptes  (art.  3 et  luix.)  s U.  S oct. 
*79^  (*7  vend,  an  H).  1 , 1089. — De  toutes  les  com- 
pagnies financières , et  défenses  aux  banquiers , né- 
gociant et  autres  personnes  quelconqnes  de  former 
aucun  établissement  de  ce  genre  (art.  t et  soix.).s= 
D.  30c=33  janv.  1794  (i*'^=4  plnv.  an  II).  I,  iiSh. — 
Exception  en  faveur  des  sociétés  pour  des  établis- 
semeos  d'utilité  pnUiqne.  as  D.  i5=i8  avril  1794 
(36=39  8^*"'  D)‘  I*  t33i. — Nouvelle  rédaction 

du  décret  supprimant  Ira  t'ompagnira  financières. 
sD.  38  maUi**'  jnin  1794  (9=<3  prair.  an  U).  I, 
1337. — Levée  des  scellés  apposés  sur  Ira  papiers  de 
la  coro|»agnie  des  sssnrances  sur  la  vie. — Liquida- 
tion des  droits  de  la  république  snr  ses  biens  ( art. 

I et  suix.).aL.  x5  sept.  1794  (39  froct.  an  II).  I, 
1373. — Mode  de  liquidation  des  compagnies  i-on- 
nues  sons  le  nom  de  caisse  d'escompte , d'assuran«’e 
sur  la  vie  et  d'assurance  contre  Ira  incendin.  L. 
i5  déc.  1794  (35  frim.  an  III).  I,  1398.— Proroga- 
tion de  délai  pour  la  remise  des  oertifients  exigés 
par  la  loi  ci-dessus,  s L.  19  mars  1795  (39  vent,  an 
111  ).  1 1 1337. — Mode  de  liquidation  de  la  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  xie.sL.  i*''  juin  1795  (i3 
prair.  an  III  ).  I , x358.ssLc  bureau  de  comptabililc 
est  autorisé  à délivrer  aux  prépoaés  dra  anciennes 
compagnies  de  finances  un  certificat  de  l'arrété  de 
leurs  comptes  (art.  3)  >kL.  3i  nov.  1795  (3o  bnsm. 
an  IV).  I,  x5o4.— Abrogation  de  la  loi  do  x5  avril 
^ 794  ( 36  germ.  an  II  ) qui  les  supprime,  a A.  t K 
dé«*.  1801  (37  frim.  an  X).  II,  119.—  Mode  de  li- 
quidation des  quittances  de  finances  délivrées  aux  ' 
actionnaires  des  eanx  de  Paris. 

Coo.  CxT. — Lra  actions  et  intérêts  dans  les  com-  | 
pagnies  de  fioaniTe  sont  de  nature  mobilière  par  la  | 
détermination  de  la  loi  (art.  539).  V.  Àctions. 

A.  C 1**’  avril  1809.  Il , 848. — Aneune  association 
de  la  nature  dra  tontines  ne  pent  être  établie  sans 
rantorisation  du  goavememcnt.=sD.  1*'  avril  1809. 

II,  848.— Organisation  d’une  nonvelle  administra- 
tion de  la  tontine  de  la  caisse  d'épsi^^ne  oonnoe 
sous  la  dénomination  de  Caisse  Lafarge.  D.  9 fév. 
18x0.  II,  900. — D'nne  nouvelle  régie  de  la  tontine 
du  Pacte  ^ciat.sssD.  33  oct.  1810.  II,  983. — D'une 
nouvelle  admioiatration  de  la  caisse  dra  emplojrés 
et  des  artisans.s=J).  3 nov.  x8io.  U , 983. — Autori- 
sation  d'nne  astociatioo  formée  à S^an  pour  la 
coDstruclion  d'une  nouvelle  salle  de  apcctacle.»D. 
18  nov.  1810.  Il , 987.— Mesures  relatives  à la  sû- 
reté dra  intérêts  des  actionnaires  de  toute  associa- 
tion de  la  nature  dra  tontines  sur  laquelle  U n’a 
|M»int  été  statué  (art.  1 etsuiv.).£^D-  6 tév.  181t.  11. 
xo33.— Refus  d'autorisation  d’un  projet  de  tontine 
proposé  par  le  sieur  de  Cemûç^erf.ssD.  35  mai  18 1 1 . 
Il,  1077.  — Maintien  et  autorisation  d'une  soctéré 
formée  à Niort  pour  la  coastruction  d'une  salle  de  ‘ 
spcctacle.sD.  17  janv.  1813.  Il,  f X94  (fd.) — d'nne  | 
association  tontine  formée  au  Mans  pour  divers  j 
objeU.»D.  Il  juill.  1813.  II,  1336. — La  caiaae  dra  j 
employés  est  rénoie  à celle  des  artisans  en  nne 
seule  soeiétc  (art.  t).  — Comment  cette  fusion  doit 
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•'opérci*  et  dûpoMtio&s  dei  tUttil»  de  rel  éubUs*e« 
Aest  (art.  a et  »iUv.).saO.  a5  oct.=ia  qot,  i8r4.  Il, 
148a.  — Im  tontine  du  Pacte  social  continue  à dtre 
aonmise  à U eestiou  de  la  commission  formée  en 
exécution  du  wcret  du  9 fcv.  1809  (art.  i).=sO.  27 
mai  i8t6.  II,  j8oo. — Tontine  d’épargne.  SS  O.  aO- 
aôjuin  1816.  11,  1810. — Prorogatiou  du  délai  ac* 
coMé  par  l'ordonnance  du  35  oct.  x8i4  aux  action- 
naires de  1a  tootioe  du  Pacte  social , pour  justifier 
«le  l’existence  des  tètes  tor  lesqnellm  reposent  leurs 
actionsÆsO.  i4=a8  aoàt  i8i6.  II,  18x8. — Appro- 
iMtâoQ  de  la  société  loonyme  formée  à Paris  sous 
1a  dénomination  de  Calerit  mètûUîtfut  dti  gmnds 
Aammer /ranfoi's ps O.  sept.  1816.  II,  184O. — 
de  la  tompagni*  d'astmrancft  mututUet  contre  Vih- 
eeadle.  = 0.  it=3X  se|>t.  1831.11,1841. — td.  de  la 
Compagnie  d’asrurancex  monniari.  (.irt.  1);  ss  O.  g= 
ni  avril  18x7.  II,  1895.-^ de  la  société  d’/tsiuraaerr 
dé  Afaatesj  s O.  7=33  mai  1817.  I!,  t8p8.  — de  la 
èen^ae  de  HoMnjsQ.  3=i5  juiH.  18x7.  II,  1913. — 
Cbnditionè  de  l'autorisation  accordée  à la  compa- 
gnie de  Biray  pour  le  déuècdmneoc  des  marais  de  | 
Uooges;  — des  suppressions  d’usines  qui  sont  la  | 
suite  de  cette  entreprise  (art.  1 et  sutv.).=30.  i3=34 
août  1817.  Il,  —Approbation  de  la  société 
anonjiae  d'assaroNcei  atanliMei  dt  ftouén } aO.  13 
noT.=i9  déc.  18x7.  H,  1937.—  de  la  toeièié  /iiAogrn- 
pkiqut  dé  MmlKatuén{  ^O.  ll=3i  mars  1818.  Il, 
1959.  — de  la  banqué  dé  îiantét.  = O.  10=16  avril 
t8i8.  U,  X963.  — Acceptation  de  l'offre  faite  ]>ar 
plnueuif  négociant  et  capitalistes  de  prêter  deux 
millions  de  francs  pour  rachèvement  do  pont  de 
Bordeanx.ssO.  33  avr.^iS  mai  1818.  Il,  197t. — Ao- 
torisation  de  la  coeyMigfiie  du  poaf  dé  Bordeaux.-^ 
Fonctions  du  commissaire  du  gouTerneraeot  près 
cette  sodétc  (art.  x et  suit,).  = O.  33  «vr mai 
t8i8.  U,  1971.  — Restriction  avec  laquelle  est  au- 
torisée la  société  anonyme  provisoirement  coas6tuée 
sous  le  titre  de  compégnié  afmmercialé  d'assurtuter». 
ssd).  aaavr.=3  mai  i8i8.  II,  I97i<  — Autorisation 
de  la  coa^Mtgnie  d’asxamacti  gèntraUt.  — Risques 
routre  lesquels  U loi  est  permis  d'ussorer  (art.  i,  3). 
s=»h.  x3=30  mai  18x8.  Il,  1974.  — Acceptation  de 
l'offre  faite  par  une  société  de  uégocians  et  de  ca- 
pitalislet  de  ^irétér  un  million  neuf  ceut  cinquante 
mille  francs  a l'effet  de  concourir  à rexécotiuii  des 
travaux  do  port  do  Hâvre  (art.  t).  s=  L.  |3=3<»  mai 
1818.  Il,  X974- — Aci*eptation  de  l’offiv  faite  parles 
aieurt  Balguerie^rget  de  prêter  un  million  cinq 
eent  mille  francs  pour  concourir  à l'établissement 
d’un  pont  sur  la  Dordogne  ;=  L.  i3=3o  mai  x8i8. 
Il,  Z974‘*^  ^ 1*  sonmiMion  par  laquelle  le  sieur 
Bonoté/jr  offre  de  se  tdiarger  de  l’exécution  da  canal 
de  la  Sensée,  et  des  réparations  a faire  aux  parties 
adjacentes  des  rivières  de  l’Escaut  et  de  la  S carpe 
(art.  j).saO.  30  UMtzi  t juin  18 1 8.  II , 1993. — Aa- 
torisation  de  la  société  d'assorances  mutoeUes  contre 
les  inoendiea  dans  le  département  do  Uaut-Rhio;= 
O.  xS-npjoill.  1818.  H,  30o5. — àe  compagnie  du 
port  du  Havre, -sO.  nx  jnni.=n3  aoèt  1818.  II,  3013. 
— de  la  eompagufe  d*asfamacev  mtÊtmellét  eantre  Tia- 
céudié  dont  iét  dèportémemi  de  la  Séiné-ln/éruuré  H 
dé  l'Bmré}sssO.  33  juUl.=37  août  i8f8.  Il,  xox3.— 
de  la  compagnie  anon3rme  d'assurances  de  Bordeaax 
(art.  I et  siMv.).zsssO.  39juitl.:=3  sept  18x8  11,30x5. 
— Bot  de  l'ëtabltssement  à Paris  d'mie  caisse  d’épar- 
gne et  de  prévoyance. — Dorée  et  étendue  de  l'an- 
torisation  de  la  société  anonyme  formée  sons  ce 
toom. — État  de  situation  que  l'admimstration  doit 


l>réteater  (art.  x etiuiv.).=ü.  1^  aoét=i3  sept. 
i8iH,  Il , 3o35.  — Durée  et  conditions  de  l'autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à Paris  sous  le 
titre  de  compagnie  d'affarunrei  maniim«$  rentre  /ci 
ritf u«f  dé  la  game.BO.  36  août  1818.  II,  3o36. — 
Tontines  d'é|Mrgn«.e=0.  33  sept.  1818.  II,  30 36. — 
Réserve  sous  laquelle  la  compagnie  d'attnranett  gc~ 
nêrulet  à Parts  est  définitivement  autorisée  (art.  i et 
suiv.).=0.  9=33  sept.  1818.  Il,  3o36. — Autorisation 
de  la  compagnie  du  pont  de  ta  Dordogn*.ssM.  7=3o 
oct.  i8x8.  II,  3041**— R^ie  des  tontines  d'épargnes. 
B=sO.  33nov.=9déc.  x8i8.  Il,  3o56. — Approbation 
de  la  banque  de  Bordeauxi — de  la  coupure  de  scs 
billets  an  porteur(art.  i etsniv.).  = O.  14  fév.riH 
mars  1819.  II,  3078.  — Autorisation  de  la  société 
anonyme  d’assurances  contre  rincendie  k Paris;=aO. 
lo  mars=t4  avr.  18x9.  Il,  3080. — de  la  (eafine peo> 
pétuelléd'amortistéméHti^.'i.  xo  mars  1819.  Il,  3080. 
— d'une  jniXifaxVoJi  dotale  et  de  seeoars  mutuels  de  re- 
crutement ;^0.  X7  marsrty  avr.  1819.  II,  uo8o. — 
de  la  compagnie  d'assurances  maXa«//ef  contre  l'snecn- 
die  dont  les  dépenemeai  de  la  Seine  ( Paris  excepté ) , 
de  r Oise  y de  &ôi«<e(-0«ie  et  deSeiné-et^Mamei^O. 
34  marsrxi  mai  1819.  Il,  2081.  — de  la  compagnie 
d'assurances  mutuelles  pour  te  département  de  Seine~ 
et-Bamet  = O.  34  mars::3x  mai  1819.  II,  3oSf.  — 
de  la  caisse  d’épsrgne  et  de  prévoyance  du  déjtar- 
temeotdela  Gironde.sO.  9 avr.  1819. 1[,3o84>*~- 
Extrait  de  la  circulaire  ministériellé  sur  les  sociétés 
anonymes.  = O.  5 mai-riy  juin  1819.  11,3095.— 
Antorisation  de  la  compagnie  d’assurassce  mstiuelle 
contre  l'incendie  dans  les  déparfemtns  de  la  Seine 
( Purii  excepte)  et  de  Seine-et-Oise;  =0.  7 juill.=4 
août  1819.  Il,  31x6. — de  la  société  anonyme  pour 
l’exploitation  des  salines  d'Engrenier  et  de  Laval- 
Duc,  et  de  la  fabrique  de  soude  factice,  située  au 
lieu  dit  le  Plan^d’  Areni  =sO.  x4  jnill.=4 
TT,  31x9. — d'une  aoriété  d'assurances  mutoeUes 
contre  l'incendie  dans  le  département  du  Tford  ; = 
O.  x*'^=r7  sept.  1819.  11,3X43.  — de  la  rempag^nie 
/ninraifrdu  Péenir.s^).  t*''=^Bept  18x9.  II,3i44> 
— Réunion  en  une  seule  association  de  U tontine 
du  Pacte  social. — Réglement  à cet  égard  .c=0.  i5 
sept.=6  0(*t.  18x9.  II,  3147.  — Antorisation  de  la 
compagnie  d’assurances  muîuellet  contre  Vineendiedans 
le  département  de  la  Lo*re~In/erieurt.  O.  30  o<‘t.=8 
oov  1819.  Il,  3t5i.  — La  compagnie  d'assurances 
generales  est  autoriséeà  élever  le  majrtmam  de«’li:>que 
police  d'aMuraneC  pour  les  risques  dont  clic  est 
chargée,  et  à assurer  contre  rincendie  à l’étranger 
comme  dans  l’intérieur  de  la  Fran(e(art.  i etsuiv.). 
«Cir.  a5  oct.  1819.  II,  3i5i. — Extrait  de  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  sociétés  des 
assurances  mutnellcs.  s O.  37oct.=6  déc.  1819.  II, 
3x53. — Antorisadon  d'une  compagnie  d'assorances 
mutuelles  contre  rint'endio  dans  le  département  de 
la  Gfronde.B  O.  37  oct.=()  déc.  1819.  II,  3i53. — 
Id.  dans  le  département  du  Rhdne.=::=0.  10  nov.=  i5 
j déc.  1819.  Il,  3159. — Id.  dans  le  département 
I d’Eure^t-Loir.  sss  Ü.  17  nov.  = x5  déc.  1819.  Il, 

I 3x6o.-~  Etablissement  à Metx  d'une caissed’épargoe 
I et  de  prévoyance  pour  le  département  de  la  Mo- 
selle.» O.  8=3o  déc.  1819.  U,  3164.  — AutorUa- 
I don  d’un  étahUssement  du  genre  des  tontines  sous 
I le  nom  de  caisse  dt  sumeance  et  d^uecroitsement.  » 
(X  33  déc.  x8i9=37fév.  1830.  II,  3x66. — Autori- 
sation de  la  compagnie  d' atsunmeet  générales  sur  la 
vie  des  hommes.  » O.  39dé«'.  1819=30  fév.  1830.  II, 
3x71.—  De  l'association  viagère  en  rentes  sur  l'Etat, 
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aveo  accroûsemens  fixctet  régrnération  de  rentes. 
SS  O.  a fér.=39  mars  i8ao.  a 1 76. ~ D'une  société 

d’assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dé* 
partemeot  du  &is>Rliin.  c=s  O.  it  fév.=8  mars  i8ao. 
Il,  2177.  — RévocalUiO  de  l’autorisation  de  la  com- 
pagnie d'assurances  maritimes  c'ontre  1rs  risques  de 
la  guerre  (art.  1 et  soiT.).=£=0.  11  féT.rsi  arr. 
1820.  Il,  2177.  •— Autorisation  de  la  coai^^ie 
tojitU  d‘at$umne*$  tur  ia  vi>js=sO.  il  fer  =21  avr 
i8au.  II,  2178.  ~ de  ia  compagnie  rojrah  d'attu- 
rancet  contre  Vmctndie  i = O.  11  fév. =26  avr.  1820. 
11,  2178.—*  de  ta  compagnie  royale  d'anarancet ma» 
nUmei.^  O.  11  fcT.=26  an*.  1820.  Il,  2178.* — 
t Dissolution  de  \à  compagnie  roy aU  d'atiuranctt  ma~ 
rittmei  auturisce  en  i8i6.ss:0.  21  fér.ci7  mars 
1820.  II,  2179.  — ApprolMtion  des  cliangemens 
dans  les  statuts  de  la  con)|>agDie  d’assurant-es  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  daus  le  département  du 
Rli6ne.=  0.  29  fér.z:8  mars  1820.  II,  ai8f. — 
td.  de  la  com)>agnie  commerciale  d’assurances.  s= 
O.  mars=  mai  t8io.  II.  2188. Autorisation 
d'une  caisse  d épargné  et  de  prérojance,  à Rouen, 
pour  le  département  de  la  Setoe-lofcrieure  ;=  O. 

9 avr.zaS  mai  1820.  II,  2191.  — de  la  société  ano- 
nyme d'assurances  mnluelles  contre  l'inceudie  dans 
, les  départeraens  du  C'alvados,  de  l'Omc  et  de  la 
Maoi lie.  O.  9 asr  =l*'‘  jiiio  1820.  II,  2191.— 
td.  dans  le  département  du  Loiret.es  O.  28  arr.= 

27  mai  1820.  11,  2197.  — Autorisation  d’ouvrir  à 
Paris  l'agence  générale  de  placement  tur  les  fondt  pu- 
6/irJ , ou  caitie  de  placement  en  viager  arec  chance 
d'accrvittemenl  et  de  tuecetubiUté  (art.  f et  suir.).  s= 
O.  28  avr.=27  mai  1820.  II,  2197.  — Dissolution  et 
liquidation  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes 
de  BordrauK  par  Ord.  du  22  joill.  iRiK.  sO.  28 
avr.z27  mai  1820.  Il,  2 198<  — Autorisation  de  I.1 
nouvelle  société  anonyme  formée  sous  le  nom  de 
compagnie  d'atturaneet  mantimet  de  Bordeaux.  = O. 

28  avr.z3juin  1820.  11,2198. — td.  delà  eompagnte 
d'atturaneet  contre  l'incendie  dans  la  même  ville; 
=3  Ü.  18  raaiz3  juin  1820.  Il , 220f.  — de  la  toeièté 
du  canal  de  la  ^ntée  i s=s  O.  25  mai=t9  juin  1820. 
Il,  2202.— de  lu  compagnie  d'atturance  mutuelle 
contre  itncéndie  pour  let  département  de  l^Âitne,  delà 
âlarne  et  de  l'dube.  = O.  3u  mai=i  1 juill.  1820.  Il , 
2208.—  Additions  à Tord,  du  22  déc.  1819  portant 
aetorisation  de  la  compagnie  d'uasurances  générales 
sur  la  vie  des  hommes,  s O.  12  juill.sS  août  1820- 
II,  2218.  ~ Autorisation  de  la  Ce«je  hypothécairef 
=0.  12  juiil.z2i  août  1820.  11,2218. — de  la  toeièté 
d'a/«uraar</  mutuellet  tur  la  vie  des  hommet.=s  O. 
17  juillz;i7  août  1820.  U,  2218.  — Approbation, 
sons  certaines  réserves,  des  articles  supplémentaires 
aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurancet  mutuelles 
contre  l’incendie  dan.s  le  département  du  Uaot-Rbin. 
sssO.  19  juill— 21  août  1820.  11,  2220.-—  Autorisa- 
tion de  la  société  d'assuran<‘cs  mutuelles  contre 
l'inccDilie  à MeU.=sO.  23  août  3<>  sept.  1820.  II, 
2230.  — Approlnition  de  deux  délibérations  delà 
compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  ! 
daus  le  dcjiartetuent  delà  Loire-Inférieure.  O.  ! 
3o  .voût'-i2  oit.  1820.  Il,  2242.  — Autorisation  de 
U société  d'assurances  mutuelles  contre  l’incendie 
dansledcpai'teroentdu  Cher;sO.  3o  aoûtiii  nov. 
1S20.  II,  2242.— de  la  société  d’assurances  rao- 
tuclles  contre  l'iniendie  |>our  les  tnaciiioes  et  méca- 
niques des  manufacturea  dans  les  déparlemens  de 
la  Scinoluféneure  et  de  l'Eure.  c=:  O.  6r22  sept.  I 
1820.  II,  2245.—  Révocation  de  l'aulorisation  ac-  j 


cordée  par  ordonnance  du  10  mars  1819,  à l'iastita- 
tion  désignée  sous  le  nom  d'iniriliition  dotale  «t  de 
tecourt  mutueh  de  recntiement.  s O.  6 sept.=6  oet. 

1820.  Il,  2246. — Suhstitntioo  d’un  nouveau  tableau 
au  troisième  annexé  à Tord,  du  22  déc.  1819,  por- 
tant autorisation  de  la  compagnie  d’auumnees  ge- 
nerales sur  la  vie  des  hommes,  ss  O.  12  oct.=i2 
Dov.  1820.  II,  2260.  — Autorisation  de  l'asaodation 
d'assurances  mutuelles  contre  l’incendie  pour  le 
département  de  l'Aisne.  = O.  q5  oct  =22  nov.  1R20. 
Il,  22C5. Autorisation  de  la  rompagnie  det  mines 
de  fer  de  Saint  Euenne.  ^ O.  25  oct.=4  déc.  1820. 
II,  2265.—  (Rangement  à l'art.  i5  des  slatntt  de 
la  tontine  perpétuelle  d'amortissemeat , annexés  à 
l'ord.  royale  du  10  mars  1819.  b=  O.  14  déc.  182OZ 
25  janv.  1821.  II,  2291.  — Modification  desstulnts 
de  la  caisse  de  survivance  et  d’accroisaement.  scs  O 
3jaov.z:i2  fév.  1821.11,2295. — Autorisation  de 
la  caurs  d'épargne  ei  de  prévoyance  du  «^parlement 
des  Bcuchet-du-Rhoncis^O.  23  janv^:!**^  mars  1821. 
II,  2297.  — /d.  pour  le  département  de  la  Loire-fn- 
ferienre  ; » O.  26  janv.=28  avr.  1 82 1 . 1 1 , 2297.  — 
de  1a  société  d'assurances  mutuelles  contre  l’inren- 
die  dans  le  département  de  Loir>«t-Cber.  b O.  3i 
janv— 22  mars  182t.  II , 2298.  — Additions  à Tord, 
du  1 1 fév.  1820,  portant  autorisation  de  la  compa- 
gnie d’assuraoce  sur  la  vie.  b O.  20  fév  .ri'  mai 

1821.  II,  23oo.  — Autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutnelles  i-ontre  l'incendie  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne. = O.  22  fév  .si*''  juin  182t.  II , 

2 3oi.— Autorisation  de  la  société  anonyide  de  l'ar- 
doisière du  moulin  de  Sainte-Anne.  = O.  at  marsz 
7 avr.  1821.  H,  23o5. Amendement  dm  statuts 
de  l’agence  générale  de  placemens  sur  les  fonds  pu- 
blii*s.  a:  O.  4 avr—7  juin  1821.  II,  2iio.  — Autori- 
sation delà  l'ompagoicd'assurani'esmutuelles contre 
l'inreadie  pour  le  dci>artement  de  la  Somme,  b t 
O.  il  avr.sS  mai  1H21.  Il,  23 1 1.— Particuliers  au-  i 
toriséi  à rendre  navigable  la  rivière  du  Drot,  depuis 
Eymet  jusqu'à  Gironde.=  0.  it  avr juin  i8ar. 
II,  23ii. — Rectification  dans  des  statuts  de  la 
caisse  de  Sfirvivance  et  d'accroissement,  e O.  x6 
roaizi*'  juill.  1821  II,  — Autorisation  de  1a 
soiiété  anonyme  des  mines  de  Rouxvriller;  b O. 
3o  roai=io  juill.  1821.  II,  aSaS.  — de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  )>our  les  dé- 
partemens  de  U Meurtlic,  de  la  Moselle,  des  Vosges,  I 
de  la  Haute-Marne,  de  ia  Meuse,  du  Haut-Rhiu  et  | 
des  Ardennes;»  O.  16  juinzi3  joill.  182 1.  Il,  a3a8.  1 
de  la  compagnie  d’atturaneet  pour  la  vie  des  ckeeauxi  ’ 
» O.  18  juill.=9  août  1821.  U,  233a.  — de  la  caisse 
d’économie  et  d’accumulation,  de  garantie  et  d'amortis- 
sement det  dettes  O.  t8  juill. =9  août  182t.  Il, 
a333.— ' de  1a  caisse  d’économie  et  d^accroinement  avec 
atturaneede  capitaux.^  O.  i*''  aoûtirao  sept.  i8ai. 
II,  a36o.  — Autorisation  de  la  eaitte  d’épargne  H de 
prévoyance  deTroym;»0.  août=8  oct.  1821.  Il, 
a3Cu.  — de  la  tontine  de  rent^eajaiion^  » O.  aa 
aoûtza4  oct.  1821.  II,  2373.  — de  la  société  d’assu- 
rances mutuelles  contre  l'inceudie,  pour  les  dépar- 
temens  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Vosges  et 
de  la  Meuse;»0.  27  août^aqsept  182t.  II.  2374. 
— de  ia  caisse  d'épargne,  à Brest;»  O.  19  octoi 
i3  nov.  1821.  II,  2384- delà  compagnie  du  eatial 
de  Jfoasieur.»  O.  14=25  nov.  -i82(.  II,  2390.— 
Auenoe  entre|nise  ayant  pour  objet  le  remplace- 
ment des  jeunes  gens  apjrelés  ■ l'armée  en  vertu  de 
la  loi  ne  }>cut  exister  qu’avec  l'autorisation  du  roi;> 
Comroent  cette  antorÎMlion  est  accordée;  surveil- 
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taoce  qne  les  prêfeL^  sont  charités  d'eiercer  sur  les 
rntreprites  de  ce  genre  (art.  i et  taiv.).e(>.  5 
déc.  i8ar=3o  j«nr.  i8aa.  Il,  a395. — Cooditions 
auxquelles  est  accordée  à U tompaguie  d'assurances 
mutuelles  contre  riorendic  dans  le  département  du 
Nord  U faculté  d'étendre  son  association  dans  le 
département  du  Pas«de-Calais  (art.  i et  suir.).  b 
(t.  i6  janv.=  i*''  mars  i8iq.  II,  i4^a.  Auturisalion 
de  la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  HAvre; 
= O.  i(>  janv.=39  mars  1831.  11,  3403.— «delà 
iocféSr  cia^  Ponts,»  Paris;=  O.  33  janv.'zi*'^  avr 
1833.  Il«  24o3.— de  la  tompognie  de  la  narigaliom 
deVUe,  k Périgueux.ss  O.  6 fév  no  aofit  1833.  II, 
.34o5.  •>-  Révocation  de  l’ancienne  concession  faite 
du  canal  d'arro^aige  de  la  Brillane;  Modifications 
avec  lesquelles  d’autres  sont  substitués  aux  droits  de 
< ctte  loncession  (art.  t et  suit.).  z=  O.  30  fév.= 
I*'  axr.  1833.  II,  340g.  Autorisation  de  la  so«-iété 
établie  à Paris  sons  le  nom  de /abrique  d'aiguilles 
tU  l^iglei=^0.  37  fév.ng  mars  1833.  Il,  3410. — 
de  la  société  pour  l'ameliorQiion  des  procédés  de 
rtHs/cation;  = 0.  37  fév.=39  mars  1833.  Il,  3410. 
— de  la  société  des  transports  atcélérvs  par  eau  ; =s  O. 
xi  aTT.s33  mai  1833.  II,  34ii> — de  la  compagnie 
r.asiteise  ddssuranees  maritimes  f s 0.  i5  mair 
>i5  joUI.  1833.  11,  3447* — (le  I*  compagnie  des 
niiasi  de  houille  de  Schatnecken  ; O.  ig  juinr 
août  1833.  II , 345t.  — de  la  société  du  bateau 
ù maaéf^e  de  la  Dordogne}^  0.  3-35  juill.  1823. 
Il,  24Sf.  — de  la  soi-iété  d’assurames  mutuelles 
contre  la  grêle,  pour  les  départemenv  de  Oite- 
d'Or,  l’Auhe,  la  Nièvre,  SaAne^t>Loire,  l'Yonne, 
l'Ain,  le  Dout»s,  le  Jura  et  la  Haute>SaAne;  = O.  3 
=37  juill.  1833.  II,  3454.*— de  la  société  du  sjiectiuie 
de  Perpignan. s O.  (7  juill.  = 10  août  1833.  Il, 
3455. — La  société  d'assurances  mutuelles  sur  la 
s ie  des  hommes  est  autorisée  à commencer  ses  ope* 
rations.  K O.  11  sept  =33  oct.  1833.  11,3483.'— 
Autorisation  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prérojance 
du  départesnent  du  kthôae.B:sO.  3o  oct.=  i6  nnv.  1833. 
II,  34gi  Les  administratiuns  des  caisses  d'épargne 

sont  autorisées  a transférer  leurs  inscriptions  an 
uom  des  propriétaires  des  dépûts  possédant  uue 
valeur  de  dix  francs  de  rente  ; cféUi  avant  lequel  ce 
transfert  ne  peut  être  fait  (art.  1 et  tuiv.).  =:  O.  i3 
uov.=f4  déc.  1833.  Il , 34gg.  — Autorisation  de  la 
: compagnie  de  l'emprunt  du  coanime  la  Bourgogne i =3 
; Ü.  i3  dot.:-j3  dec.  1833.  II.  34gg. — de  la  rompe* 
i ^se  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  V hère  i =: 

' U.  iBnor.  1833=1'^'' janv.  1833.  II , 34gg.  — delà 
I compagnie  de  l'emprunt  du  canal  d' À rlés-à' Bouc.  ^=- 
I O.  30  uov.  1833=1**’  janr.  1833.  Il,  35o3.  — TenU- 
i tive  de  conciliation  i éprouver  entre  les  actionnaires 
; de  la  société  des  assignats  et  ceux  de  la  société  nu* 
{ mér.iire  de  l’adroinistratioD  de  la  tontine  du  Pacte 
' social  (art.  1).  s&0.  4 déc.  1833=17  jane.  1833.  II, 
I 7.5o6.  Autorisation  de  la  socirié  anonjrme  du  Pont- 
J iVca/  de  Laealf—  O.  18  déc.  1833=17  janv.  iSad 

tll  , 35io.  — de  la  comfagnie  peur  l’exploitation  de 
i usine  royal*  d'édmirage parUgas.  » O.  33  janv.^ig 
I (cT.  1H33.  II,  3517.  — • Dissolution  de  l'association 
I partielle  désignée,  dans  1a  caisse  de  sorvivance  et 
î d’accroissement,  sons  le  nom  de  première  dieision  et 
mode  de  liquidation  des  capitaux  appartenant  à 
I elte  division.  O.  33  janv=a7  mars  1833.  II,  3.517. 
— Autorisation  de  la  société  d’assurances  mutuelles 
contre  l’incendie  pour  le  département  du  Pasnle- 
(’aluis;c=  O.  39  jane=37  mari  iBaB.  II,  35rg. — 
de  la  société  d’assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 


pour  les  départemens  de  la  Seine,  Seinc*et«Oise , 
$eine*et-Marue,  Aisne,  Eure-eM.oir,  Marne,  Yonne. 
Aube,  Loiret  et  Loiret  Cher  (art.  1,  3). — Comment 
l'cxtcmion  des  assurances  de  cette  société  dam  les 
départemens  de  la  Somme,  Seine-Inférieorc,  flûte* 
d’ür,  Sadtie*et-Loirc,  Nièvre,  Cher,  Eure  , Indre  et 
lodre^'I.oire , peut  être  successivement  auturisce 
(art.  3).=»  O.  30  fév.-g  avr  i8i3.  II.  3534. — Le 
sieur  Sarteris  et  sa  compagnie  sont  antorivés  à 
émettre  des  actions  pour  les  emprunts  des  canaux 
des  Ardennes  et  du  duc  d’Aiigoiiléine,  et  des  pouls 
de  Montrejean , 1»  Roche-de>(*lun , Petit-Vey  et 
Sonillac.  = O.  9o  fér.rg  mai  1833.  Il,  3535.  — Au- 
torisation de  la  société  pour  la  manutention  du  plomb. 
= O.  13=37  U,  3537. — Modifiratiou 

des  art.  i4,  37  et  3o  des  statuts  de  la  tontine  per- 
pétuelle d'amortissement  autorisée  par  ord.  royale 
du  10  mars  i8ig.=:0.  13  mars  g mai  1833.  II, 
3537  — Autorisation  de  la  compagnie  des  tjuatre  ca- 
naux. = O.  3 J aTT.=  i3  juin  1833.  II,  a54o. — Appro- 
bation des  modifi<-ations  proposées  aux  st.ituts  de  In 
caisse  d’épargne  de  Ihiris.csO.  33  avr.=i3  juin 
i8’i3.  Il,  3541.—  Autorisation  d’une  caisse  d’éprtr- 
gne,  à Reims  : =3  ().  3o  avr.=i3  juin  1833.  FI,  3543. 
—de  la  ferme  expérimentale  du  due  de  Bordeaux.^0. 
31  mai=i3jalD  1833.  I! , 3553. — I.«  conseil  d’.td- 
miiiistration  de  In  société  d’assurances  mutuelles 
établie  k Dijon  contre  la  grêle,  est  autorisé  il  mettre 
en  activité  I.1  classe  des  céréales.  = O.  16  juill. =33 
août  tHaS.  Il,  356o. — Autorisation  sous  le  nom  de 
la  compagnie  des  eaux  de  5aiar.jlfaiir;  :=  O.  3o  jnill.r 
33  août  iHqI.  II,  3561.— de  la  sotnété  anonyme 
pour  rétablissement  d'un  pont  sur  U ririère  d'Oiist 
à Ainfer;=0.  11  fév.=  i8  mai  1824.  II.  é5o5.— 
de  1.1  compagnie  îles  apparaux  1 =.  O.  s5  fév.-8  avr. 
1834*  II,35<>5. — de  In  compagnie  méridionale  d’as* 
suruDces  mutuelles  contre  rioceodie  dans  les  dépar* 
temens  du  Cantal,  de  l'Aveyron,  de  la  Haute-Lr>irc, 
de  la  Loxère,  de  l'Ardccbe  et  du  Gard.»  O.  3.5  fév.t; 
8 avT.  1834.  II,  35<^.  — I.,e  sieur  Sarioris  et  sa  com* 
{Mignie  sont  outorués  à faire  des  modifications  aux 
articles  3 des  actes  du  38  déc.  1833,  et  C janv.  1833. 
reUtifi  à l'éini-ssion  des  actions  pour  les  canaux  des 
Ardenues,  du  ducd’Augouléroe.et  des  quatre  Ponts 
(Montrejeau,  RoclitMle^jlun,  Petit»Vey  et  Souillae). 
=cO.  35  fév.=  i8  mai  1824.  II,  s5<i6.  — Autorisation 
de  la  société  d'assumnccs  mutuelles  contre  la  grêle 
former  à Arnis , pour  les  départemens  du  Pas-de* 
Calait,  du  Nord  et  de  la  Somme  O.  3 mars= 
18  mai  t8a4-  II,  sSgS.—  de  la  compagnie  des  verre* 
nei  et rni/a//eriej  de  yonéche-Baccarat ;^^0.  lomsnr 
8 avr.  i834>  H*  35y8.—  de  U rcni/>a^iedex  coches 
de  la  Haute-Seine,  Yonne,  et  caaaux;s  O.  7 bt.=i8 
mai  l8a4'  II,  3604-  — de  la  reiiM  d’épargnede  Be- 
sançon. s=  O.  31  avr. =18  mai  1834.  Il,  3606.  — Ap* 
probation  des  statuts  de  la  société  d’encouragement 
pour  l'industrie  nationale.  s=.  O.  5 mai=3  juill.  1834. 
il.  2608.  — La  société  d’assurances  mutoelles  contre 
la  grêle  établie  à Paris  , pour  les  départemens  de  la 
Setne,  $eine>ctFOise,  Seine-et-Maroe , Aisne,  Oise, 
£oro«t-Loir,  Marne,  Yonne,  Aube,  Loiret  et  Loir* 
et>Cl>er  est  autorisée  à ouvrir  ses  opérations  (art.  1). 
BsO.  i6juin=3 juill.  1834. 11,3614. — Acceptation 
des  offres  de  la  compagnie  du  Pont-Henry,  pour  Téta* 
blissemenl  <Tun  pont  sur  la  Loire  à Moutrood.  = 
O.  16  juin=3  juill.  1834.11,3614. — Approbation 
d'articles  additionnels  aux  statuts  de  la  compagnie 
' des  quatre  canaux,  O.  33  juio=3  août  1834.  K, 
; 1630.  — Autorisatiou  de  la  compagnie  d'éclairage  de 


! VjUU^It 


310 


COM 


COM 


DordétULX  p^r  U g»%  Kjréro^nt.-=iO.  t>3  juin^  août 
i8a4.  U , i6ao.  — Augmcotation  du  food»  »ocial  et 
modification  det  itatuts  de  la  aociété  anonjnne  du 
Plan^d'Àrtn.  ss  O.  7=26  juüï.  i8a4.  H»  i6a:>.  — Id. 
du  fonda  «pécial  de  la  compagnie  |>our  l'espluitation 
de  rumine  rojrale  d’édainige  par  le  gax.  sa  O.  ac 
juill^3o  août  i8a4.  II«  a637.  — Autoriiatioo  de  la 
compagnit  du  chemin  de  fer  de  Saiml»Etienne  à /e  Loire  ; 
BS  O.  4=i3o  août  t8a4.  U»  a645.  — de  la  tocietè  d‘a$^ 
euranctM  mmtuefUt  contre  Cincendie  ^ à VerMilles;ss 

0.  4=3o  août  1814.  Il,  164^-  — fonderie  do 
0ordeaaxfssO.  4 août=8oct  i8a4>  Hi  a645. — delaxo* 
ciété  d'aaaumneet  mutnellet  cootrc  rin«'etidie,  formée 
à Dourg,  pour  le  département  de  rAio;ssO.  il  août= 
Il  aept.  i8a4.  II,  3647. — de  U ao<^lé  dn  PonN 
Henry^,  à Montbrùaoa  ; O.  1 1 août=i9  oct.  i8a4> 
II,  a647>  — compagnie  des  forget  d'^^udiacoicrt. 
= O.  i***  aept  =8  oct.  i8a4.  Il,  a654.~AutoriMtion, 
|>uur  lei  départemeoa  de  la  Cote>d'Or,  de  infonne , 
de  Saôoe^t-Loire  et  du  Dooba,  de  la  sodélé  d’aa» 
«uraocetoiaCuellea  contre  l'incendie,  formceà  Dijon. 
V.  Àtturancet^  Ferme  générale. 

COMPAGNIES  franches.  D.  a8::3i  mai  179a.!, 
71a.— Création  de  ctiiquante-quatre  compagnies 
franches  fart.  1).=  D.  7=ai  juill.  179a.  l,  743. — 
Couleur  de  leur  nnifnrrae.  D.  19135  juill.  179a. 

— /dÆ=D.  a3^a5  juill.  179a.  I,  761.—  Emploi  des 
differentes  troupes  colonioles  à la  formation  des 
compagnies  et  légions  franrhes.s  D.  lo^ao  janr. 
1794(31  nie.si*'  ^uv.  an  II).  I,  iiS4. — Mode  pour 
riocorporatton  des  compagnies  franches  : dans  les 
escadrons  de  cavalerie  légère  (sect.  III,  art.  3 et 
Sttiv  ).  V.  Corps  f runes  t Légions  franches.  Troupes 
coloniales. 

COMPAGNIES  de  la  gendarmerie.  D.  16  (33,  a3, 
34  déc.  1790  et)  janv.=i6  fév.  4791. 1.  374.  — Leur 
nombre,  leur  répartition  et  leur  service  (tit.  I , art. 
8 et  SUIT.).—  L.  17  avr.  1798  (38  germ.  an  VI).  I, 
1785.^  id.  (art.  6 et  sniv.).  V.  Gendarmerte. 

(X)MPAGNIES  de  guides  de  l'armée.  D.  35  :37 
avr.  1793. 1, 684. — Leur  formatiou  et  organisation. 
V.  drmée. 

COMPAGNIES  d'kommet  de  couleur.  D.  36  mai=3 
juin  i8i5.  II,  1575. — Leur  organisation  à Bordeaox. 
V.  Armée. 

COMPAGNIES  des  inralidss  détachées.  D.  34=39 
avr.  1793.  I,  683.  — Paiement  de  leur  solde  en  nu- 
méraire (art.  i).sD.  s3  avr  1793=18  janv.  1793. 

1,  706.  — Le  logement  est  psjé  en  argent  à leurs 
officiers  (art.  47  f^gl’  le  tog.  ei  easem.  des  trou- 
pes). Y.  Invalides. 

CO.MPAGNIES  ds  jiidicaiure.  D.  6(3  et)=z3  sept. 
1790.  I,  i5i. — Toutes  leurs  dettes  antérieures  à 
1771  sont  supportées  par  la  nation  (tit  K,  art.  1 et 
suiv.).  = D.  6=13  oct.  1790.  I,  16G.  — Les  ('otn|>a* 
gnies  des  anciens  Jnges  qui  se  trouvent  séparées  ne 
|>euvent  se  réunir  sous  prétexte  de  faire  le  tableau 
de  leurs  dettes.  D.  3u  oc*t  =5  nov.  1790.  I,  193. 

— Elles  sont  tenues  d'acquitter  tons  les  arrérages 
de  leurs  dettes  passives,  jusqu'.iu  3i  déc.  1790  et 
l'Etat  en  est  chargé  k compter  dn  l"  janv.  1791 
(art.  3).  s D.  a8  nov. = 10  déc.  1790.  1 , 333.  — Il 
u’y  a lieu  à npposidon  pour  raison  dn  capital  des 
créances  Uc  c*elles  dont  là  nation  ■ mis  les  dettes  à 
sa  charge  (art.  9).  = D.  3 (i  et)=ii  fév.  1791.!, 
388.  — Il  ne  peut  être  formé  d’opposidon  sur  elles 
que  |K>ur  les  arrérages  cdius  au  3f  déc.  1790  («rt. 
It).saD.  10=18  fév.  1791.  I,  39t.— Nullité  des 
oppositioos  formées  sur  les  titulaires  |Mrticulicrs  de 


ces  eompagntes  et  qui  n'ont  pas  d'autres  causes  qoe 
I leurs  dettes  cominunei  (art  1).  — Main-levée  à lenr 
donner  par  les  créanciers  qui  ont  formé  des  oppo- 
sitions pour  raison  de  dettes  communes  (art.  3). 
^aid,  à défaut  de  cette  fuatn-lcvée  (art.  3}?  V.  OJfuee 
de  juéitüturt. 

COMPAGNIES  d'ouvriers,  O.  i6=35  janv.  i8i5. 
Il,  i533.  — Licenciement  de  celles  de  radmioistra- 
tion  générale  de  l'ex-gardc  im]>ériale.  V.  Garde 
roj  ale , OuvnVrr. 

COMPAOMIES  iT  LÉGIONS  J.  D.  m 

mars  1807.  II. — Formation  de  cinq  légions  de  réserve 
ponr  l'intérienr.  — D.  4 juill.  i8ix.  Il,  109I.— 
Création  d'une  compagnie  de  réserve  pour  cfiacua 
des  départemeos  anséatiques  (aat.  19,»).*  O.  3i 
mai^ibjuin  i8i4'H«  1387.  — Suppression  des  com- 
pagnies de  réserve  départementales  créées  par  dre. 
du  i3  juin  i8o5  (34  prair.  an  XllI)  (art.  t et  soiv.). 
— Emploi  à faire  de  leur  armement  et  équipement, 
et  dn  produit  de  la  vente  du  molNlier  (art.  5 et 
soiv.).  = O.  38  )anv.=35  fév.  i8i5.  Il,  i536. 
Sup|»ressiün  du  vingtièroedu  revenu  des  communes 
destiné  à l'entretien  des  oompagnies  de  réserve  (art 
3).  SB  L.  33=35  nov.  i8i5.  Il,  i655.  — Lear  réta- 
biUsement,  leur  service,  nombre  d’hommes  que 
celles  de  première  classe  ne  peuvent  excéder  (art  1 
et  soiv.).  — Ü.  9-35  janv.  1816.  II,  1677.  — Leur 
dûtincUon  en  cinq  classes,  lenr  force,  choix  des 
officiers  et  sous-officiers  (art  1 et  sniv.).  — Lenr 
régime  intérieur  sou  la  direction  des  préfets  et  sor^ 
veillance  que  les  colonels  de  gendarmerie  exercent 
sur  elles  (art  il  et  suiv.).  — Dtsiiplioe,  ordre  du 
servtire,  armement  et  uniforme  (art.  17,  35  et  suit.). 
sO.  xo  mars  1818.  Il,  1956.  — Leur  sappresaioa 
art  19).  sa  O.  8=16  avr.  1818.  II,  1963. — id. 
art.  9).  •—  Sort  des  officiera  et  soldats  qui  en  fai- 
saient partie  (id.  et  suiv.). 

COMPAGN lES sédenmires.  O.xS  mars  =3  avr  18 1 8. 
II,  i960. — Les  compagnies  de  sousofficiers  vétérans 
et  celles  de  fusiliers  vétérans  prennent  le  titre  de 
oompagnies  de  sous^^ciws  et  de fusiliers  eédnmtairss , si 
les  compagnies  de  canonniers  vétérans  sont  dénom- 
mées eoaw^iV/  de  canonniers  rvdralatrvi  (art.  1.  3). 
ssO.  3=3i  août  1818.  II,  30i4* — Règles  pour  l'ad- 
mission  des  officiers,  sonSKafficien  et  soldats  dans  ce 
coi^s(art.  303  et  suiv.).s=0.  35  Dov.^dcc.  i8i8  II, 
3057.— Aogmentadon  du  nombre  des  sergeos  et  des 
caporaux  dçs  compagnies  de  canuuniers  scdenlaires 
(art.  i).Bs3  0.  i7=3i  oct.  1831.  Il,  3383.— Soas- 
officirrs  et  soldats  auxquels  est  acquis  le  droit  d'ad- 
misitou  dans  les  compagnies  sédentaires  (art.  1 cl 
suiv.).  — Demande  que  doivent  faire  les  oiilitaircs 
qui  Teuleot  jouir  de  ce  bénéfice  et  mémoires  de  pro- 
|K>sitio«s  que  doivent  présenter  les  inspecteurs-gé- 
néraux d'armes  et  les  coromandans  do  divttion  qui 
ont  reçu  des  demandes  d'admission  (arL  5 et  sniv.). 
=0.2ëdér.  1831=18  janv.  1833.  II,  3397.-— Réor- 
ganisation des  dix  compagnies  sédentaires  suppri- 
mées en  1817  (art.  1 et  suiv.).  — Deux  de  <*et  com- 
pagnies sont  destinées  è recevoir  les  militaires  de  lu 
garde  royale , déoominabon  de  ces  compagnies 
(arL  3,  4)-  Leur  service  spécial  et  conditions  exi- 
gées pour  l'admission  dans  les  oompagnies  séden- 
taires de  la  garde  royale  (art.  i et  sutv.).  — Leur 
uiiiforme.!cursolde,leur  masse  d'entretien  et  dliabib 
lemeot  (art.  8 et  suiv.).  =s  O.  1 1=37  déc.  1 833.  1 1 , 
35ci6.  — Traitement  des  officiers , sous-officiers  et 
soldats.  (u"3Ôi/n<.)  V.  invalides. 

COMPAGNIES  supprimées.  D.  37  mairt***  juin 
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179t.  1,  390.  » \éC%  nncÎpAs  i^rndict  011  rerevcurt 
•oDt  auton^  à toucher  leurs  ^ages  communs  sur 
^r«  (|utttAnce«,  et  arec  ohligation  de  justifier  de 
remploi  par«devanC  les  diret'toires  de  rfc|»artement. 
s=  D.  1 1 (S  et)=i5  Juin  1791-  I • (o3.  — htt  aocieus 
emplojéa  daiu  les  dirFérenles  compagnies,  régies 
ou  administrations  supprimées  jouissent  dans  les 
lieos  où  iU  sont  domicilies  à Tépoque  desassemhlées 
primaires,  des  droits  de  citoyens  actifs.ss  D.  ai  sept. 
ri4  ocl.  1791.  ï,  57a.  — Liquidation  de  leurs  dettes 
actives  et  passires.  V.  Cemmunoiiféi  d'arU  ti  mrtien. 

COMPAG?fIES  de  voltigeurs  dans  l'iu/anlerie.  0. 
i6=r»5  janr.  i8i5.  îf,  i5a3. — Leur  armement.  V. 
Àrmemeot  et  équipement. 

COMPAGJlOîtS  d'arts  et  métiers.  D.  i3  janr.=i8 
fér.  1791.  I,  a67- — Tl  n’est  paye  pour  eu»  aucune 
contribution  mobilière  (art.  14,  même  arf.  de  l’instrue. 
aMnoa.).  D.  19=71  juil).  1791.  I,  4^4- — Peines 
contre  ceux  qni  ont  commis  des  riolent'es  envers 
leurs  maîtres  (til.  lî,  art.  i3).  V.  Ouvriers. 

CoD.  P.  — Leurs  réutiioni,  avec  ou  sans  armes, 
daiulesateliers  publics  ou  maoiiractures  sont  punies 
('orame  réunions  de  rebelles  fart,  a 19). — Peine 
pour  vol  commis  par  eux  dans  leur  atelier  (art.  386, 
— Contre  ««eux  qui  veulent  faire  suspendre, 
em|>écber,  enchérir  les  travaux  (art.  4*5,  4*6).  V. 
Coalition,  Fabrique,  Oaeriers. 

COMPARAISON.  D.  16-19  543.— 

Pièces  pour  servir  de  comparaison  à celles  arguées 
de  faux  (just.  erimin.  et  instil.  des  jurés.  Tit.  XII, 
art.  4»  5)  r=s  C.  P.  i5  ort.  1795  (3  brum.  an  IV).  I , 
i47*- — W-  (art.  Sap,  53o).  V.  Faux. 

CoD.  P.  C. — Assignation  anx  parties  pour  con- 
venir de  pièces  de  comparaison  dans  unevcriKration 
d’écritures  (art.  *9q). — Pièces  que  le  jupe  |>eat 
recevoir  comme  te|)es  (art.  atwi). — I>es  pièces  de 
comparaison  doivent  être  représentées  aux  eiperts 
et  peuvent  l’étre  aux  témoins  (art.  a34)> — Règles 
sur  leur  remise  (art.  a4a,  a43).  V.  Féri/cation  d rrri- 
ture. 

D.  i6fév.  1807.  — Tan/ der/ruir  en  mat.  eie. — II, 
7i3.  — Requête  a6n  d'obtenir  ordonnance  à l’effet 
de  sommer  la  partie  adverse  de  comparaître  à jonr 
et  heure  certains,  pour  convenir  de  pièces  de  com- 
paraison (art.  76);  —de  sommer  les  experts  de  prêter 
serment  et  les  dépositaires  de  représenter  les  pièces 
de  (*omparaisou  (id.).  — Vacation  devant  le  juge- 
«ommissaire  ponr  convenir  de  pièces  de  comparai- 
son (art.  9a)- — Pour  être  présent  au  serment  des 
experts,  à la  représentation  des  pièces  de  compa- 
raison, et  faire  les  réquisitions  et  observations  (id.^. 
— Taxe  allouée  aux  dépositaires  qui  doivent  repré- 
senter les  piè<*es  de  comparaison  (art.  166) 

COMPARimON.  D.  18  (14  et)=i6  o«  t.  1790. 1 , 
177, — Comment  les  parties  doivent  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  (lit,  III,  art.  i). — Si  l’une 
d'elles  ne  comparait  plis  la  cause  est  jugée  par  dé- 
fant  (id.,  art.  a et  suiv,).  — Lorsqu'elles  cromparais- 
sent,  elles  sont  entendues,  et  la  cause  peut  être  jugée 
sur-le-cbamp  (id.,  art.  6).  — Quand  il  o lieu  à juger 
sur-le-rbamp  (id,  7).  = Constitution  3=l4  sept. 
<79*-  519. — La  comparution  devant  des  média- 

teurs est  nécessaire  pour  intenter  une  action  devant 
les  tribunaux  (tit.  III,  chap.  V,  art.  6).  s Constitn- 
tion  aa  août  1795  (5  froct.  an  Ilf).  1 , 1397.  — fd. 
(art.  ai5).  V.  Jeeusés,  Juges  de  paix.  Procédure  eri- 
mineiie,  Témoins. 

CoD.  P.  C. — Toute  citation  doit  contenir  le  jonr  et 
llteure  de  la  comparntiou  devant  le  juge  de  paix 


(art.  1). — Réassignation  en  cas  de  non  t*omparn- 
tion  (art.  5).  — IjCS  parties  peuvent  toujours  se 
présenter  volontairement  devant  le  juge  de  paix 
fart.  7).  — Oimroent  elles  doivent  comparaître 
(art.  9).  — Si  l’une  des  parties  ne  comparait  pas,  la 
cause  est  jugée  par  défaut,  sauf  le  cas  de  la  réassi- 
gnatioii  (art.  5,  19).  — Comparution  des  parties  sur 
citation  en  conribatioa  (art.  53  et  suiv.).  — Amende 
pour  non  comparution  (art.  56).— Cas  où,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  dresser  procès-verbal,  il  doit  être  fait 
mention  de  la  non  comparution  de  l'nne  des  parties 
fart.  5H).  — L'exploit  d'ajournement  doit,  à peine 
de  nullité,  <*ontenir  l'indiration  du  délai  de  compa- 
raître (art.  61,  4^).  — On  doit  joindre  aux  exploits 
copie  de  la  mention  de  non  compsirntion  (art.  65). 

— Jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  par- 
ties (art.  119).  — Les  proc'ès-verliaax  d'enquête 
doivent  contenir  les  comparutions  ou  défaut  des  par* 
ties  ou  témoins  (art.  i6q).  — Effet  de  la  non  com- 
parution de  la  partie  assignée  en  reprise  d'instance 
ou  en  constitution  de  nouvel  avoué  (art.  349).— 
Règles  sur  la  comparution  en  matière  de  commerce 
(art.  4at)>  — Com|>arutioa  drs  parties  en  personne 
pour  les  sé|>arations  de  corps  (art.  875).  V.  /émemdes, 
j4udtenee.  Défense. 

CoD.  Co  — Effet  dn  défaut  de  comparution  des 
créanciers  défaillans  dans  1rs  délais  fixés  par  le  ju- 
gement du  tribunal  decommerce  pour  la  vérification 
des  créances  (art.  5i3). 

CoD.  I.C.— Comment  doit  comparaître  la  personne 
citée  devant  un  tribunal  de  pnliiv*  ^arl.  i.5a). — 
Quoique  les  prévenus  de  certains  délits  puissent 
SC  faire  représenter  par  un  avoué . le  tribunal  cor- 
rectionnel a le  droit  d’ordonner  leur  comparution 
en  personne  (art.  i85).  — Jugement  par  défaut , si 
le  prévenu  ne  lomparalt  ]>as  (art.  t86).  y .Jugement. 

COMPENSATION.  D.  ai=i3  dre.  171,1.  I.  887. 

— Aucun  comptable  ou  dépositaire  public  n'est  ad- 
mis à compenser  avec  scs  déliets,  le  prix  de  lu  finance 
de  sa  clurge. 

CoD.  Civ. — la  danse  pénale  est  la  compensation 
des  dommages  et  intérêts  résnitant  de  l'inexactitude 
de  l’obligation  ]irinripale  (art.  1119).—  La  com- 
pensation éteint  les  obligations  (art.  ii34).— Com- 
ment et  entre  quelles  dettes  elle  s’opère  (art.  ii8(, 
et  sniv.).  — Personnes  qui  ne  peuvent  l’npiioser 
(art.  1194  et  suiv.). — Quid,  lorsqu'il  y a plusieurs 
dettes  coropeosablet  et  que  les  dettes  ne  sont  pas 
payables  au  même  lien  (art.  1196,  1197)? — Cas  où 
la  l'ompensation  ne  peut  avoir  lien  (art.  1398).  — 
On  ne  peut  plus  agir  c^ontre  des  tiers  en  payant  une 
dette  éteinte  par  la  compens.ition  (art.  1199). — 
On  perd  les  privilèges  et  liypotbèqurs  attachés  à la 
créance  qu'on  pouvait  compenser  ('</.).  — Comment 
la  compensation  se  fait  à l'égard  de  la  remise  qui 
doit  être  faite  sur  le  prix  de  la  location  pour  perte 
de  récolte  (art.  17^). — L’emprunteur  ne  peut 
retenir  la  chose  prêtée  par  compensation  de  ce  que 
le  préteur  lui  doit  (art.  i8X5).  V.  Prit. 

CuD.  P C. — Dans  quel  cas  il  y a lieu  à coro|>ema 
tion  des  dépens  (art.  i3i).  V.  Dépens. 

CoD.  Co.—  Paiement  par  compensation  qni  font 
cesser  les  effets  de  lu  déchéance  (art.  171)-  V.  Dé- 
cAéoAce. 

I O t4^i  arr.  1819.  TT,  1084.  — Compensation 

Ides  arrérages  d'tnsi'riptions  directes  ou  départemen- 
tales avec  les  contributions  à payer  à l'Etat  (art.  6, 
7).  = O.  14^3  uv.  *819.  II,  1084. — Mesures  pres- 
crites pour  l'effectuer  (atl.  i3et  satv.).=sO.  18=18 
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aoât  1819.  Il,  AbrogatioD  de  Tord,  du  a8 

juin.  1819  prescrivant  aux  ret-eveurs  généraux 
, dr  romprendre  «laus  leurs  comptes  à la  cour  drs 
cuinptes,  les  paieraeos  et  compeusatiun  d’arrérages 
d'insi  riptions  départcniCDtales  ou  directes  (art.  l et 

Isuiv.). 

CUMPKTKNCE.  D.  iC^4  «oûi  1790.  I.  i34.— - 
Fixation  de  relie  dos  juges  de  paix  (tit.  îll,  art.  9, 10). 

I I.e  Litix  peut  eu  être  éles'éparla  législature  (id. 
urt.  9).  Krglenieot  à iulcrreuir  pour  déterminer 
rrleiidue  et  les  limites  de  la  cum|>étence  des  juge» 
de  «“üinmcnT  (tit.  XII,  ufl.  3).  = D.  7=14  <>*•*• 

1,  lOô.-"  (Àitopcleme  des  corps  administratifs  en 
matière  de  grande  voirie  (i°,  a’’).  — Les  réclafoa> 
tions  d'incompcteuce  a l'égard  de  ces  corps  oe  sont 
en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux  (3**)  = C<ms> 
tilution,  ■3ri4  sept.  1791.  L Sig.  — Compclence  de 
U haute^our  nationale  (tit.  lli,  rhap.  V,  art.  aJ). 

CoDstitutiou,  aa  août  1795  (5  fruct.  an  III).  1, 
1397.—  /d.  (art.  aS4.  a65)  ;=  D.  16^:39  sept.  1791. 
t,  543.  >-  des  tribunaux  criminels  (tit.  VI.  Dt  la 
jusl.  cr'xm.  «f  dt  Vinuit.  des  )urii);=C  P-  a5  oct. 
1 79$  (3  brum.  au  IV).  I,  1471 . Id.  (art.  37a.  3oi 
et  suir.)i=s  D.  20  scpt.ria  oct.  1791.  I,  556. — de 
1.1  cour  martiale  (tit.  I,  art.  a et  suit.);=  D.  4=^ 
dcc.  1793  (i4=t6  frim.  an  11).  I,  iiaS.—  des  au> 
torités  l'oustiluées  sous  le  régime  rérulutionnaire 
(sect.  Ill);=  L 9 juin  1794  (ai  praîr.  an  II),  t, 
ia4t*  des  tribunaux  jsour  revendicatious,  faites 
par  les  citoyens,  des  fonds  ci-deraut  jmssédés  par 
les  émigrés,  s L.  a sept.  1795  (iG  fruct  an  III).  1, 
14 la. — Défenses  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'administration  et  annulation  des  prcK*édures 
cl  jugeiueiis  à ('et  égard.  =:  A.  la  mars  1797  (2 
gr*rm.  an  V).  I,  i634''~-  Dénonciation  au  tribuD.1I 
de  cassatinn  de  deux  jiigemens  rendus  par  des  tri* 
bitu.iux  dvils  dans  une  affaire  du  ressort  des  autiv 
rite»  administratives.  = A.  8 avr.  L798  (19  germ. 
an  VI).  1,  17H4. — Annulation  )>uur  ini-ompétcnce 
d'un  arrêté  de  l'administration  de  I.1  Haute-Marne 
concernant  Fiotérét  delà  république  dans  une  sui'- 
<.*esdon  d'émigré, = A.  lu  sept.  1800  (ai  fruct.  an 
VIH).  1 , 2iC*.  — d'un  jugement  rendu  |>ar  le  tri- 
buual  de  Sambre  et  Meuse,  en  conflit  d’nttribuliou 
asec  radrainistiation  centrale; A.  oct.  1800 
(9  vend,  an  IX).  1 , 3167.  — de  deux  jugemens  ren- 
dus MU  profit  du  sieur  Rorel  contre  les  fermiers  du 
dernier  bail  de  la  ferme-générale;  = A.  8 (kL  i8<h> 
(16  «end.  an  IX).  I,  ai68.  — d'un  jugement  rendu 
par  le  tnlHnial  de  Sambre  et  Meuse,  en  conflit  d’at- 
tribution avec  rudroinistrution  centrale;  s=  A.  4 nov. 
1800  (i3  brum.  an  IX).  1 , 3177.  — des  poursuites 
commencées  au  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
contre  lestour  Srgond,  chef  divisionuiiircdesctapes; 
CS  A.  17  mars  1801  (26  vend,  au  IX).  I,  aaoG. 
d’uu  jugement  rendu  {>ar  le  tribunal  d'arrondisie- 
meut  de  Toulouse,  contre  les  administrateurs  de 
remcgistrcincnl;  = A.  a6  juin  i8ui  (7  mess,  un 
IX).  I • aa3o.  — d'un  arrêté  pris  par  un  conseil  de 
préfecture,  en  matière  dd  p.iiement  de  domaines 
iiatiouaux;K  A.  16  juill.  i8ni  (27  mess,  an  IX).  I, 
2235.  — d'actes  d'administration  rriatifs  à la  cession 
d'un  terrain  coinmuual.=:A.  7 août  1801  (19  tberm. 
an  IX).  Il, 4-  — Les  contestations  relatives  au  paie- 
ment des  fournitures  faites  pour  le  gouvernement 
sont  de  la  compétence  des  préfets,  s A.  7 août  i8oi 
(tij  therm.  an  IX).  I,  5.-— Décision  rehilive  à un 
conflit  d'attribution  sur  une  liquidation  de  reprises 
rxenTes  par  une  (cuve  d’éiiiigré.  =s  A.  ajaoût  1801 


(5  frurt.  an  IX).  I,  6.  ^Toute  contestation  relative 
à la  démarcation  des  fonds  vendus  par  la  nation 
doit  être  jugée  par  le  conseil  de  préfecture,  es  A 
14  sept.  1801  (27  frncL  an  IX).  II,  i4-  — Annula- 
tion d'un  jugenient  du  ci-devant  tribunal  civil  du 
>ord  sur  un  objet  de  la  compéleme  de  l'autorilc 
administralive^sc  A.  4 nov.  1801  (i3  brum.  an  X). 
Il,  73.—  Manière  de  dénoncer  les  conflits  d’atlri- 
buiioD.ss  A,  0 nov.  i8ot  (i5  brum.  an  X).  II,  77. 
Annulation  pour  incompétence  de  deux  jugemeos 
du  tribunal  du  3*  arrondissement  du  Doubs  et  du 
tribunal  d’appel  de  Besançon  ; a A.  8 nov.  1801 
(17  biutn.  au  X).  II,  82.  ~ d'un  arrêté  du  préfet 
d(f  Maine-et-Loire;  = A.  18  nov.  1801  (27  bruto. 
an  X).  II,  88.  — d’un  jugement  du  tribunal  du 
4*  arrondissement  de  U Uaute-Vienne;s  A.  3 janv. 
1802  (i3  oiv.  an  X).  II,  lat.^d'un  arrêté  d’un  con- 
seil de  préfecture , sur  une  demande  tendant  à l'a- 
licnation  de  propriétés  communales;  = A.  19  jaov. 
i3(»a  (29  oiv.  an  X).  II,  125.— d'une  conveotioo 
du  maire  de  Dnmpierrc  pour  l'aliénation  d'un  ter- 
rain communal  suus  autorisation  du  conseil  muni- 
« ipal  oi  estimation  préalable,  s A.  a3  janv.  iSua  I 
( J pluv.  on  X).  U,  125. — Le  préfet  a seul  droit  de  | 
douucr  sou  avis  sur  une  demande  en  imposition  ^ 
extraordinaire  formée  par  une  commune.=.A.  4 l^év.  | 
1802  (i5  pluv.  an  X).  Il,  i3i. — La  questipn  de  déter- 
miner quelles  doivent  être  l’étendue  ou  les  borne»  ' 
d'une  vente  à laquelle  il  a été  procédé  par  autorité  [ 
administrative  appartient  à l'autorité  administrative  < 
vrndercsse.s^.  28  fév.  1802  (9  vent,  au  X).  Il,  i4i*  1 
— Il  ne  peut  être  intenté  d'action  contre  les  com-  | 
missions  administj-atives  des  hospices,  que  suivant 
les  règles  pour  celles  à intenter  contre  U république.  | 
x=  A.  5 juill.  1802  (lO  mess,  an  X).  U,  229.  — Con-  ! 
fjrmation  de  l'arrctc  pris  le  29  mars  1801  (8  g«rm-  1 
an  IX)  par  le  coiniuissaire-général  dans  les  quatre  I 
dépirtemeus  de  la  rive  gau4  be  du  Rhin  , sur  un 
<*onflit  d’aUributino.  A.  aG  juill.  1802  (7  tlrerm.  I 
an  X).  II,  a36.  ~ Aiuiulatlon  d’un  arrêté  par  lequel  | 
te  jircfet  de  l'Eure  avait  envoyé  l'épouse  d’un  émigré  : 
en  {msscssioo  d’une  partie  des  biens  de  son  mari,  | 
pour  la  remplir  de  ses  créances;  SS  A.  27  août  i8r>2  I 
(9  fruct.  on  X).  II,  243. — d'un  anète  par  lequel  : 
mi  conseil  de  préfecture  avait  approuvé  les  devis  ] 
et  riniposition  sur  une  commune,  des  frais  de  ré]>a-  | 
rations  d'un  four  ban.il;=:  A.  27  août  180a  (9  frui-t-  1 
an  X).  II,  243.  — des  jugemeos  d'uu  tnbuual  de  . 
police  municipale,  relativement  à un  défaut  d’éclai-  ' 
rage  de  matériaux.  SS  A.  21  (n  i.  1802  (29  vend,  an  | 
XI).  II,  2Û0. — Un  préfet  ne  peut  envoyer  en  pos-  ' 
sessi<m  provisoire  d'un  bien  . quoique  donné  a un 
lirtspice,  au  préjiidit  e des  héritiers  saisis  de  la  suc-  ^ 
cession  jur  le  décès  du  donateur.  t=s  A.  a5  oct.  1802  | 
(3  brum.  an  XI).  lI,2Gi. — Annulation  d'un  juge- 
ment de  tribunal  de  paix  en  matière  de  grande  v<n- 
rie.  = A 3 nov.  xSoa  (ta  brum- au  XI).  Il , a63. — i 
I.C»  muni)  ipalilcs  doivent  faire  la  répartition  entre 
les  habitaus  des  dommages  et  intérêts  auxquels  les 
communes  sont  condamnées,  ss  A.  3 nov.  1802(12 
brum.  an  XI).  II,  2G4.—  La  survcillam  e de  lu  per- 
ception des  contributions  et  le  contentieux  relati- 
vement BU  recouvrement  eutre  le  conlrihuable  et  le 
percepteur  sont  nttriboé^  a l’autorité  administrative. 
csA.  28  janv.  i8o3  (8  pluv.  an  XI).  Il,  292.  — An- 
nulation d'iiu  arreté  du  conseil  de  pi'éfecture  du 
(jard  , renvoyant  un  émigré  eu  possession  d'une 
métairie  ; BS  A.  17  fcv.  i8o3  (a8  pluv.  an  XI).  II, 
3ux.—  de  l’airétc  d'un  conseil  de  picfccture  par 
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If^ael  une  coxnmane  a été  autoriace  à plaider  pour 
«dèttogenena  faits  à son  moulin. 

(!4d.  Cit.  V.  Tribunaux. 

D.  Il  juin  1804  (a3  prair.  an  XII).  IT,  498.  — 
L'autorité  administrative  forestière  n'a  pas  droit  de 
juger  les  délita  forestiers.  = D.  i8  août  1804  (3o 
therm.  an  XII).  TI»  5i5.  — Conditions  sous  laquelle 
le  jugement  des  contestirtions  résultant  de  l'exercice 
des  droits  dans  lesquels  les  émigrés  raves,  éliminés 
ou  amnistiés,  ont  été  restitués  ap|>artieot  aux  triUa* 
nanx.s=sA.  C.  i5  août  1804  (7  frui  t,  an  XII).  I, 
5i6.  — Les  délits  communs  commis  par  des  mili* 
taires  en  rongé  on  hors  de  leurs  i-oiqM  sont  de  la  com- 
pétence des  tribnnaux  ordinaires.  z=s  D.  ai  mars 
t8o5  (t***  ^m.  an  XIII).  II,  569. — Compétence 
dn  tribunal  de  l'Ile  d'EJlm  sur  les  l ausea  cfappel  en 
matière  civile  et  de  commerce.  = D.  3i  août  i8o5 
(t3  fruct  an  XIII).  11,617.  — Réglement  sur  In 
compéteoire  des  divers  ministres  relativement  aux 
travaux  des  roules,  aux  ponts,  rades  et  caïuiux. 

CoD.  P.  C ^ Principes  pour  déterminer  devant 
<|uel  juge  de  paix  nu  défendeur  doit  être  cité  eu  conct- 
liatioo  suivaot  la  nature  des  matières  (art.  5o).  — 
Lorsque  le  même  jugement  du  tribunal  de  com* 
ro«r<'e  statue  en  même  tem|M,  par  denx  disposhions 
distinctes,  sur  1a  compétence  et  sur  le  fond  , les 
dispositions  sur  la  comj>éteDce  peuvent  toujours 
être  attaquées  par  la  voie  d'nppel  (art.  41^.  V. 
Renvoi. 

A.  C.  4 jauv.  1806.  n,  633.  — La  poursuite  des 
délits  de  chasse  commis  par  des  militaires  en  garni- 
son appartient  aux  tribunaux  correctionnels,  s 
D.  in  fév.  1S06.  Il,  641  ' — Décision  snr  un  conflit 
relatif  aux  poursuites  dirigées  par  le  directeur  des 
codies  d'Auxerre  contre  les  eotre|>reneurs  des  ponts 
établis  par  la  loi  du  i5  mars  1801  (14  vent,  an  IX). 

D.  ti  Dov.  1806.  Il,  711. —>  Compétence  des 
tribunaux  maritimes.  =:  D.  11  dér.  1806.  II,  7x8. 
Tribunaux  compétens  pour  les  afraires  du  pilotage 
(cbap.  V).  = A.  C.  10  nov.  x8o6.  II,  716.  — Com- 
jsétunce  en  matière  de  délits  commis  a bord  des 
vaiaseaux  neutres  dam  les  ports  français,  s L.  17 
sept-  1807.  Il,  769. Prorogation  des  lois  attri- 
boant  la  connaissance  do  crime  de  faux  avait  été 
attribuée  au  tribonal  criminel  et  i la  coor  spéciale 
delà  Seine.  s=sD.  7 oct.  1807.11,778. — Les  préfets 
ne  peuvent  faire  aucun  râle  d'impoiition  ou  de  ré- 
partition aur  les  particuliers  des  communes  pour 
dépenses  relatives  aux  réparations  des  ponts. 

Coo.  Co. — Compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (art.  63r  et  saiv.). — Leon  attributions  sont 
eonférées  anx  tribnnaux  civils  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a pas  de  tribunaux  de  commerce  (art.  640).  = 
A..  C.  14  mars  1808.  11,^794. — Les  contestations 
sur  la  féodalité  on  non  fetmalilé  d'une  rente  natio- 
nale sont  de  la  compétence  des  tribunanx  ordinaires, 
mais  les  porteurs  de  transTert  demandant  des  rem- 
boursemens , remplacemeas  ou  indemnités,  doivent 
préalablement  s'adresser  à l'autorité  administrative. 
SS  A.  C.  17  mai  1809.  II , 853.  — - La  connaissance 
des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux  tribu- 
j naux  ordinaires.  = D.  4 juin  180g.  If,  863.  — - An- 
nulation d’un  arrêté  pris  par  nn  conseil  de  préfec- 
I lure  en  matière  de  domaines  engagés.  = A.  C.  f8 
I Juin  1809.  Il,  864.  — Les  usurpations  de  biens 
: « oromuoaux  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de 
\ préfectore  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune 
; contre  les  nsnrpatenrs;  à l'égard  des  usurpatious 
J d'un  copartageant  vis-à-vis  d'un  autre,  elles  sont 


du  ressort  des  tribiin.iux.  = A.  C.  oo  sept.  1809. 
II,  869.  — Les  demandes  en  dommages-intérêts  et 
toutes  autres  actions  ririles  résultant  d'une  contra- 
vention à des  réglcmens  de  ]K>bVe , doivent  être 
jugées  par  les  tribunaux.  =sD.  16  nov.  1809.11,879. 
—Tontes  les  contestations  relatives  aux  saisies  faites 
par  les  lignes  des  douanes  françaises  établies  depais 
Réez  jusqu'à  Travemunde,  doivent  être  jugées  par 
le  conseil  des  prises.  = D.  3 mai  x8io.  It,93i.- 
Annulation  des  arrêtés  d'un  conseil  de  préfecture , 
(*orome  conaatrant  une  fausse  interprétation  de  1a 
lot  qui  détermine  la  largeur  des  jantes  des  voiture.s. 
= D.  37  sept.  1810.  Il,  965.  — Le  conseil  dea  prises 
connaît  seul  des  contestations  relatives  aux  uisîes 
faites  en  Hollande,  en  exécution  du  décret  du  13 
se]it.  1810,  ou  de  celles  sur  le  commerce  nogUis. 
= A.  C.  33  oct.  1810.  II , 983.  — II  n’y  a pas  lieu 
à statuer  administrativement  snr  les  contestations 
entre  deux  particuliers  au  sujet  d'un  terrain  acquit 
ou  vendu,  par  Fboipice  de  Grenoble,  sans  autori- 
sation. =s  A.  C.  9 déc.  1810.  Il,  99«.  — Les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  compétens  pour  counaftre  de 
la  vente  des  immeubles  des  faillis,  et  de  l'ordre  et 
de  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente. 

CoD.  I.  C.  — Compétence  des  procureurs  du  roi 
en  matière  de  police  judiciaire  (art.  33  et  suiv.)  ; — 
dea  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du 
roi  (art. -48  et  suiv.); — des  tribunaux  de  police 
(art.  137,  i38); — des  juges  de  paix  comme  juges 
de  police  (art.  1 39,  1 40)  ; — des  maires  en  la  même 
qualité  (art.  x66  et  suiv.).  — £n  quel  cas  les  juge- 
roeos  de  police  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
d'appel  (art.  17a). — Compétence  dos  tribunaux 
correctionneb  (art.  179)- — Comment  ils  sont  saisis 
de  la  connaissance  des  délits  (art.  183).  — Compé- 
tence de  la  cour  spéciale  (art.  553  et  suiv.).  V.  sous 
les  mots  Coord’ astite».  Coor  dé  casiation , CourroyaU, 
Tribonal  de  uoiiet , TVibunat  de  première  intfanee , 
quelles  sont  les  matières  de  leur  compétence  res- 
pective. 

A.  C.,X3  jauv.  x8ii.  Il,  t033.  — Les  officiers  dis- 
ponibles, pi^venus  d’un  délit  c'dmmun,  doivent  être 
traduits  devant  les  tribnoanx  ordinaires,  s A.  s5 
mars  iSit.  II,  1047. — Il  7 > à l'appliivitioo 
du  code  pénal  ordinaire  dans  les  cas  où  les  auteurs 
et  complices  de  vols  commis  dans  les  ports  et  arse- 
naux de  la  marine  sont  étrangers  au  service  de  la 
marine.  A.  13  nov.  1811.  II,  1 1 38.  — Il  n'y  a jkis 
lieu  à prononcer  sur  la  requête  de  1a  commune  de 
Brest  tendant  à faire  annuler  comme  incompétent 
un  arrêt  rendu  par  la  t'our  d’appel  de  Rennes  dans 
une  cause  en  instance  entre  cette  commune  et  les 
bêritien  Thomas  Lemayer  de  ta  Villeneuve.  = D. 
31  jaov.  1813.  Il,  1199-  — Annulation  de  l’arrêté 
<Tuo  préfet  élevant  un  conflit  snr  une  iostaniv  entre 
les  sieurs  et  dame  Lantard  et  la  commission  des 
hospices  de  Turin  ;=  D.  13  avr.  181a.  II , 13 1 4.  — 
de  rarrêté  d'un  préfet  ordonnant  la  démolition  d'une 
digue  coostruilc  par  un  particulier  à travers  la  rivière 
de  la  Gère  D,  30  juin  1813.  Il,  1333.  — de  l'ar- 
rêté cTuo  t'onseil  de  préfectore  déterroinaut,  après 
d'aociens  titres  et  des  coutumes  ou  convenances  lo- 
cales, les  limites  d'un  bien  vendu  par  l’Etat  ;=s  D. 
3 juiil.  1813.  II,  1334.  — de  deux  arrêtés  d'on  pré- 
fet rendus  snr  une  question  de  propriété  entre  par- 
ticuliers D.  13  juin  x8i3.  Il,  i3o6. — snr  des 
contestations  relatives  à un  partage  de  biens  indivis 
entre  l'Etat  et  des  partirnliers ; b D.  tg  juin  x8t3. 

1 II,  x3t3. — d'une  décision  d'un  (ooieil  de  préfecture 


311 


COM 


COM 


t ommr  1m»c  »ur  un  {>rliicî|>e  qur  a|i|Mrtiiriit  mux  tri* 
Luiijui  ; I).  “Il  jiiio  iSil.  il,  i3i!>.  — d’uo 

.-irrété  d'un  contril  de  prcfecturc  réformant  dex  dû* 
ritioiu  qu'il  avait  prises  dans  une  affaire  de  m coin* 

p(‘tem*e;  = 0.  3o  juin  iSii.  U,  i3t3.  — d'une 
déi-îtioQ  prise  par  un  conseil  de  prêfcclure  en  ma> 
lière  de  contentieux  des  domaines  nationaux,  Indilc 
décision  étant  fondée  sur  des  actes  et  des  rcj^let 
dont  l'appréciation  appartient  aux  triliuoaux 
I)  to  août  i8i3.  ïf,  i32o.  — /rf. a=s  1). (i sept.  i8i3. 
Il,  1324.  — d’un  arrête  d'un  conseil  de  préfecture 
accordant  une  indemnité  pour  des  matériaux  extraits 
de  carrières  qui  D'ét.iieot  pas  en  exploitation  régu> 
lièrc.=  D.  18  sept.  i8i3.  II,  i324*  — Approbation 
d'un  arreté  de  conflit  sur  la  question  de  savoir  si 
une  |>ortiou  de  terrain  est  comprise  dans  une  vimie 
faite  par  l’autorité administrative.=I).  iflm-t.  iHi3. 
II.  t'fad.  — Auiiiilatiou  de  l'arrétc  d'un  conseil  de 
préft‘>  ture  fixant  U largeur  d'un  chemin  déclaré  si- 
ciiial  et  jugeant  uue  question  de  propriété  U. 
ifi  oct.  i8i3.  II,  1327. — td.=i  l).  fi  nov.  i3i3.  II. 
1327.-^  Rejet  <l'un  pourvoi  au  conseil  d'Etat  tcu> 
dant  à faire  déclarer  comme  non  avenus,  sur  uue 
simple  exception  de  compétence  et  sans  conflit  |kh 
silif  ou  négatif,  un  jugement  du  tribunal  et  un  arrêt 
de  la  <‘our  de  Paris  ; D- 6 nov.  i8i3.  Il»  iSaS.— 
trime  requête  de  l'administra tion  de  renregistrement 
tendant  à faire  annuler  un  arrêté  par  lequel  iin  conseil 
de  préfectore  s'est  dé«:Uré  incompétent  pour  con- 
naître delà  validité  d'une  vente  faite  ]>ar  l'ublui^e  de 
Saint-Bernard  = D.  C déc.  i8i3.  Il,  t336. — Annu- 
lation de  l'arrêté  d’un  préfet  rendu  dans  une  affaire 
Cfiuteutieuse  du  ressort  du  t'onseii  de  préfecture; 
5bsD.  i5  déc.  i8i3.  Il»  1337. — des  arrêtés  pris  par 
un  préfet'ct  un  conseil  de  prefetrture  en  matière 
de  grande  voirie. = D.  6 janv.  i8i4-  II»  i342. — 
Rejet  d'un  reetmrs  an  conseil  d’Rtat  contre  l'arrêté 
d'un  préfet  fixant  U direction  d’un  ciicmia  vicinal, 
sss  D.  C janv.  18 1 3.  II,  i34^>  — Annulation  de  deux 
anétés  de  conflit  pris  à l’occasion  d'une  couteslatioo 
terminée  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée. 
= (Iliarte.  4=t8  juin  i8i4  H»  |388.— ■ISul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels  (art.  fia).  = O.  27 
juin. -2»  août  i8i4-  II»  — Annulation  d'un 
arrête  d’uo  conseil  de  préfecture  t'ont  édaut  à titre 
d’iiideinnité  le  terrain  d'une  aucieiinr  roule ;=  O. 
■j(i  Uüv.=*23  déc.  1814.  II»  1489.  — de  deux  airêté* 
d’une  autorité  administrative  relatifs  à la  tenue  des 
ftiires  d'une  commune.^  O.  fi-aS  fév.  i8i5.  II» 
i5i8. — Un  conflit  ne  peut  être  élevé  sur  des  con- 
iesLilions  terminées  par  des  jugemens  ou  arrêts  qui 
ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée.  =s  L.  20-27 
dcc.  iHi5.  U,  ifi<Î7. — Oimjiclence  des  juridictions 
prévûtales  (art.  .8  et  suiv.).sO.  10  fév. =6  mars 
(Sifi.  II»  1700.— Quand  une  contestation  élevée 
pour  des  biens  communaux  est  de  la  compétence 
des  eouscils  de  préfecture  ou  de  s'eue  des  ti'ibnuaux. 
= 0.  firiQ  mars  1816.  Il»  — Les  tribunaux 

•ont  seuls  compétens  pour  coniiaitrc  des  contesta- 
tious  élevées  sur  les  adjudications  des  coupes  de 
Imiis  domaniaux  ou  le  jirix  de  ces  adjudications,  ssc 
O.  IC17  mai  181G.  U,  1789.— L'administration  des 
dumames  ue  peut  donner  maiii-levéc  d’une  inscrip- 
lioii  hypothécaire  jirise  par  elle  sur  une  créance  ap- 
p.irtenanl  à un  émigré,  as  O.  27  ro.si:i  i juin  18  tfi. 
Il,  i8u(>. — Ix'S  contestations  rel.itivesà  un  marché 
|Mmr  fournitures  entre  l'administration  et  un  parti- 
<4ilier  sont  de  la  «'ompcteiicc  des  conseils  de  préfec* 
ture.  = 0.  io=a3juiU.  1816. 11,1817. — Annulation 


de  l'arrêté  d'un  i?i»ascil  de  préfecture»  et  suite  à dou- 
neraux  proccs-verliaux  dressé» |MJur  (‘uiitraveoti^os 
au  décret  du  *j3  juin  iSofi  sur  1a  police  du  roulage; 
=B  O.  lazaS  fév.  1817.  Il,  i805. — d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  relatif  «ux  cno- 
teslations  élevées  entre  l'admiaistratioo  des  hospices 
et  le  directeur  des  tliéêtres  de  Bordeaux. = O.  i tr 
27  juin  1817.  Il»  1901. — Le  préfet  est  compétrut 
pour  s’opposer  aux  œuvres  nouvelles  faites  mos  au- 
torisatiou  par  le  particulier  qui  p<»sscde»  auprès 
d'une  foret  domaniale,  des  constriii-lions  à disUuicc 
prtthihée,  mais  la  question  de  propriété  des  bAtimens 
autérieurement  possédés  est  de  la  ('oro|>éteace  des 
tribunaux. O.  26  août-ca  sept.  1818.  II,  au36. 
La  coutestation  entre  le  prt>priclaire  du  fonds  bor- 
daut  une  rivière  navigalile  et  le  particulier  qui  |>eQl 
nv<»ir  le  droit  ü'jr  attacher  son  bateau  est  de  la  com- 
pctt'nce  du  conseil  de  préfci'tiire  si  les  parties  n'ont 
produit  ou  fait  valoir  aucun  titre  de  propriété  ou 
de  servitude.  = O.  i4=^o  oct.  1 8 18.  II,  2ofi3— Le 
décret  du  12  uov.  182G  déclarant  les  tribunaux  ma- 
ritimes comjMilens  pour  counaltre  des  délits  «-omims 
dans  In  ports , encore  que  les  délinquans  soient 
étrangers  au  service  de  U marine,  n’a  pas  été  almli 
par  l'art.  62  de  lu  Charte.es  O.  ifir3ojanv.  i8aa. 
II,  2402.  — fd.  s=iü.  17=29  déc.  1818.  Il  » 2063.  — 
Trihiiaaux  comjiétens  |»our  connaître  de  toutes  evo 
testations  sur  des  di<»it»  revTndiqucs  en  vertu  de 
titres  relatifs  aux  bourses  et  fondations  faites  |H>nr 
l'instruction  des  catholiques  britanniques  (art.  35). 
s=0.  23  juin=i»  juill.  1819.  II,  2109.  — PriDci|>cs 
sur  la  compétence  CD  matière  do  partage  et  d'usur- 
pation de  biens  communaux  (dri/>o/i<roAi).as  O. 
i*'=:ro  sept.  1819.  U»  2143.  — Auuulation  d'une 
décision  iniaistcrielle  déclarant  un  particulier  pas- 
sible d'une  imposition  Im-ale»  dont  le  roiinUnt  est 
destiné  à couvrir  le»  frais  d’an  procès  par  lui  gagné 
contre  une  coimnuue.  =3  O.  23  fév. .=28  mars  1820. 
II,  2181. — Toutes  les  actions  domaniales  , autres 
que  celles  qui  sont  relativesà  la  vente  des  biens  natso- 
uaux  et  qui  iutéressciit  l’Etat,  sont  de  la  v ompétenee 
des  tribunaux.  =s  O.  fi=3o  sept.  i8au.  U , 2245.  — 
Uofn|»étcnce  du  coo.seil  de  préfecture  auquel  s'est 
adressé  le  créancier  d'uuc  commune  avant  d'intenter 
l'aetion  judicbiire  qu'il  a à exercer  contre  clle.si 
O.  29  oct.=29  nov.  1820.  11,2267.  — Tribunaux 
dout  sout  justiciables  les  geudarroes  coupables  de 
délits  (art.  25f).3=0.  20  nov.  1820=19  janv.  182t. 
II,  2289.  — Compétence  des  maires  et  des  conseil» 
de  prélet  ture  en  matière  de  coutraventions  sur  la 
police  du  roulage  (art.  1).  s dm  eomilè  d*j 
finances  du  coaset/ d'Ktat  : 5 janv.  1821.  II  » 2295. — 
Annulation  de  l'arrcté  d’un  conseil  de  préfecture 
statuant  sur  une  question  de  propriété  relative  à 
une  tnille  de  laine  restée  sur  le  champ  d'une  foire. 
s=3  //fir  du  ceniile  des  finances  da  eea=«i7  d'Elmt  1 j8 
uvr.  1821.  U,  23 1 1.  — Les  tribunaux  sont  seuls  corn- 
pétenv  pour  connaître  d'une  question  de  privilège 
entre  le  domnioeet  un  créancier  particulier,  à raison 
de  l'application  du  produit  de  la  vente  des  biens 
d'un  condamné  avec  confist'ation.  = O.  Su  mat=22 
juin  1821.  II,  2325.  — Annubitiou  d'un  arrêté  pris 
en  matière  de  |K>lice  du  roulage  j»ar  un  conseil  de 
préfecture  s=<).  laraldé»-.  1821. 11,2395.  — Com- 
munication que  doit  d<im»er  de  son  arrêté  au  minis- 
tère jtublic  le  préfet  qui  a élevé  un  l'onflit  (art.  t). 
= U.  ifi=3o  janv.  1822.  Il,  240a  —Les  tribunaux 
maritimes  sont  compétens  pour  conoattre  de»  délits 
commis  daus  les  ét-iblissemenv  faisant  partie  de» 
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|K)rt«ou  ;trs«itnux  roarîtinics  mais  situét  hors  do  ioiiV 
nvcfinto.  = O-  6=17  fév.  U,  îi4o4. — Conflit 

négatif  ontro  diversos  autorités  rofusaiit  ros|>ertiTo- 
inoat  do  ronnnttrc  do  différons  |iourvois  formés  par 
fies  gardes  nationaux,  contre  des  jugeiiiont  romliis 
par  les  ronsoiU  do  dis4*ipiine  de  la  garde  nationale. 
= 0 17-13  asr.  H,  2434. — Anniilalion  <le 

l’arrété  d’un  conseil  do  préferture  relatif  à une  cou> 
traxention  sur  U police  du  roulage.  ~ O.  90  uov  = 
li  déc.  xS'ia.  II,  a5o3.—  La  cootraToution  d’nn 
Voiturier,  c«insistaut  dans  le  défaut  d'une  plaipir 
indû'ativo  dos  noms,  prénoms  et  domirile  dos  pro- 
priétaires, est  do  ta  coni|>étence  du  conseil  de  pré- 
fecture.=c().  18=^7  déc.  iflaa.  II,  a5o<). — Le  préfet 
de  |K)lico  de  Paris  est  auturisc  à élever  le  conflit 
dans  les  affaires  f|ul  sont  par  leur  nature  de  la  com- 
pétetieo  de  radministratiou  , et  placées  dans  ses  at- 
tributions. = O.  août  i8î3.  II.  Q5t>'i.  — Attri- 
butions des  autorités  administratives  et  jiiditriaircs 
relativement  aux  actes  intervenant  à l’occasion  des 
vé|>ultures.  V.  Conflit  d attnûnOoai , Con$tituUont , 
(^orps  atimiai$trali/s.  Discipline  mililaire,  Haute^our, 
Jmgetdepaix,  Trfûwnau.r. 

COMPIÈfiNE.  n.  a8  (la,  al  cl)  3o  avr.  L 
fîr.— I>éfense  de  chasser  dans  la  forêt  de  Compïègne 
(art.  i6).  =sz  A.a5  fév.  i8n3  (6  vent,  au  XI).  II,  3oa. 
— Organisation  d'une  école  d’arts  et  métiers  à Coiii- 
piègrie. 

COMPLAPrr  {^Droit  de).  D.  i5=98  mars  17^1.!, 
tt  — II  est  r.icbetahie  sauf  preuve  contraire  (tit  III, 
.irt.  a).=ü.  iS=a3  juin  I7<)0.  1,88. — II  est  payé  ru 
nature,  sauf  l'exécution  des  abonnemens  en  argent 
(art.  a) — I^e  paiement  ne  peut  en  être  refusé  sous 
prétexte  de  litige,  sauf  à faire  juger  les  contesta- 
tions (art.  3).  = A.  C.  1 1 Juill.  1790.  I,  99.  — Caissa- 
tion  des  délibérations  prise.s  par  plusieurs  munici- 
palités pour  en  refu.ser  le  paiement  .vux])rupriétaires 
fjut  ne  leur  ont  pus  loontrc  leurs  titres.=1).  t5=(9 
juin  179t.  I,  — lustrnction  sur  le  rachat  du 
comp1ant.=D.  :i5-a8  août  179^.  î,  793.  — Sa  sup- 
pression (art.  5).  V,  Centy  Ckamparit,  Féodalité. 

COMPLKMRTÎT  de).  D.  5=iy  déc.  1790. 

I,  a*i8. — Droit  pour  leur  enregistrement  (III*  classe, 
sert.  IV,  i*’dutan/annexf').=rl>.  i:»  déc.  17^  (aa  frim. 
.10  VII).  1, 1887.— W.  (art.  68.  S t,  6®). 

CO.MPLICES.  D.  11  sept. ray  oct.  1790. T,  i6r.— 
Ceux  d'un  délit  militaire,  quoiqu’ils  ne  soient  pus 
gens  de  guerre,  peuvent  être  ponrsuivis  parflevant 
U cour  martiale,  conjointement  avec  Hiomme  de 
guerre,  prinopal  auteur  du  délit  (art.  8a). — .Mode 
ffinstroction  (art.  83  et  suiv,).  = D.  tgraa  juill. 
179t.  1, 454* — Les  amendes  pour  délits  correction- 
nels sont  solidaires  contre  les  complices  (tit.  Il,  art. 
4a). 5=5 D.  ao  sept.:=ta  oct.  1791.  I,  556. — Mode  de 
jugement  des  complices  des  délits  commis  dans  le 
service  maritime  des  arsenaux  (tit.  I,  54,  55).=sC. 
P.  a5  sept.-6  oct.  1791  1,578.  — Peines  contre  tes 
complices  (II*  part.,  tit.  lll).  — C P.  a5  oct.  1795 
(3  brum.  an  fV).  I , i47t-  — td.  (art.  610).  =D.  aS 
mars  rH  uvr.  1793.  1.  g38. — Contre  ceux  des  émigres 
tit.  i,art.  54  et  iuiv.).ssC.  P.  M.  ia=:i6  mai  1793. 
, (|f)5.— Tout  complice  qui  découvrira  un  complot 
de  désertion  ne  peut  être  puni  à raison  de  ce  crime 
(tit.  T,  sect.  I,  art.  10).  Le  complice  d’un  délit  mi- 
litarre,  en  temps  de  guerre,  subit  la  meme  peine  que 
reloi  qui  Ta  commis  (id.,  set  t.  IV,  .vrt.  16).— D.  a7= 
ag  janv.  1794  (8:  ro  plov.  an  II).  1 , 1 167.  — Pciues 
ronlrc  les  complice»  des  émigré».^L.  l5  nov.  179.4 
(i5  tirnm.  au  III).  1,  ia85. — De  rémigration  et  de 


sa  complit  iiv  (tit.  i , art.  1 et  suiv.).  = L.  la  jidll. 
I7(*6(a;  mess,  an  IV).  I,  i55r. — Mode  «le  procétler 
»u  jugement  des  prévenus  de  coinpiiiité  iiv<*c  un 
accusé  traduit  devant  l.v  baiiten  our  de  justice. 

(am.  P.  C.  ~ I.orsque  des  indices  de  faux  résui- 
(riit  tic  la  prcH'éduie,  uii  mandat  d'amrticr  est  dé- 
livré Contre  1rs  auteur*  nu  cf»mpll«:e.s,  si  l’artittn  n’est 
pas  éteinte  par  la  prescription  (art.  a3y).  V.  /n- 
dicet. 

CoD.  Ck».— Cas  cbius  lesquels  bi  feinuie  tl’uu 
peut  être  poursuivie  cumriie  «'omplice  «le  baiKpie- 
route  frauduleuse  (art.  555 , 556).  — • Par  quels  dé- 
lits est  encourue  la  |ieiiie  de  rompllcilé  de  bampie- 
r«>ule  (art.  5«)7  et  suiv.).  V.  Civanciert. 

CoD.  I.  I*. — Lorsque,  pendant  les  débats  qui  ont 
préi-ede  l'arrêt  de  condamnation , il  s'est  m.inifeslé 
des  crimes  à l'égard  de^nrls  l’accusé  a des  com- 
plices eu  étal  d arrestation , la  cour  ordonne  «pj'il 
Soit  iroursiiivi  à raison  de  ces  nouveaux  faits  («rl. 
379).  V.  Cours  d'aitiiet,  Suriéance.  • 

Ctiu.  P.—> Peines  riicoui  ues  |»ar  les  Cfiniplitxvs  d'un 
crime  (art.  Sp). — Circonstances  ét.ildissant  la  eoin- 
plicité  (ait.  <V>  ù 6a). — Peines  des  complices  d'adul- 
tère, et  preuves  admissibles  contre  eux  (art.  33S}- 
— Comment  sont  punis  les  complices  «le  bauqueroule 
frauduleuse  (art.  4o3). 

L.a8  avr.=4  mai  1816.— 5ur  /«j^nanccr.  Il,  173t. 
Poursuites  à exercer  et  peines  puitti'cs  contie  i-eux 
qui  ont  partiei)>é  à un  fait  de  contrebaude  (urt.  .53 
iUsJouanet).=:L.  17=18  mai  1819.  Il.aoyG. — Qui- 
cuuque,  ^>ar  uu  <b^  moyens  du  {mbliculion  prévu» 

1>ar  la  loi,  prov«>que  l’auteur  «ruii  crime  ou  délit  à 
e rorninettre,  est  puni  comme  compli«  e (urt.  1). — 
Peines  encourues  d ms  le  cas  <iù  la  provoixitiun  à 
NU  crime  im  délit  faite  par  les  mêmes  moyens  n’a 
été  suivie  d'aucun  effet  (art.  a»  3).  — Fait»  réputés 
provot^atiori  au  crime  ou  provo<‘atiou  au  délits 
peines  de  U provocation  à la  «lésobéissance  aux  lois 
(art.  4 à 6). — iMaintieii  «les  peiue»  portées  contre  la 
provocation  et  la  complicité  résultant  d'actes  autres 
ijue  les  faits  de  publication  (art.  7). 
COMPLIMKNS.  V.  Corpa  législatif. 

Oi.MPLOrS.  D.  ai  (16,  i«j  cl)=a2  août  i7«jo.  I, 
l4^-  — Peines  pour«!oropIots  formés  sur  uu  vaisseau 
(tit.  H,  art.  i«)  et  suiv.).=^C.  P.  a sept— 6 oct.  1791. 
I,  578. — Accusatiuu,  |KJursuite  et  peines  contrôles 
coupables  de  «'uiupluts  cvmtre  la  sûreté  intérieure 
de  l’État  et  c«»ntre  la  c«»nstitutiou  (1'*  part.,  tit.  I, 
sect.  II,  III)j55=C.  P.  a5  oct  i>9.5  (3  brum.  an  IV).  1, 
1471.  — /d.  (art.  61a  etsuiv.).=l^&s,  16  et  17  avr. 
1796  (27  et  aHavr.  1796).  I,  i534.— fd.  V.  /mpn- 
merie  et  Lit/rai/Uf  Liberté  indieidueUe  ^ Preutf  Tm- 
hiion. 

Cou.  P.  — Caractères  des  cxsmpIoU  (art.  89). — 
Peines  pour  simple  projKisitiou  de  ctunplot  (art.  90). 
— IVur  non  révélaliou  (art.  iu3).~Pour  coalition 
de  U part  des  functsunoaires  publics  (art.  xa5).  V. 
Attenîati. 

D.  a fév.  x8xa.  Il,  xa«x>.  — Des  «-omplots  de  dé- 
sertion. 

COMPOSITEURSde  mufi^ar.  D.  1 9=24  juill.  1 793. 
II,  1009. — Leurs  droits  de  propriété  («ri.  i et  suiv.). 
=A.  C.  a3août  i8tt.ll,  iix3  — Ledétrelda  5 fév. 
1810  sur  la  librairie  et  l’imprimerie  n’a  rien  innové 
quant  aux  droits  des  rompositeurs  de  musique.  V. 
Àmteurt^  Mastique. 

COMPOSITION.  D.  14=14  janv.  179a.  I,65a.— 

Tout  Français  qui  prendrait  part  à uue  «.‘orapositioo 
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avec  les  prince*  poMeMioanét  daoa  U ci>devant  Al« 
sace.est  coupable  de  lèse-oaûon. 

COMPOSITION  du  conseil  de  famille.  Coo.  Ctr. 
V.  Conseil  defamitle. 

COMPROMIS.  D.  16:94  Moàt  1790.  Il  i34'  — 
Déreo»e  ani  Ic^slateurs  de  faire  aucune  dûpoyitioo 
tendant  à diminuer  la  faveur  ou  l'efficacité  dea 
eompromi*  (tit.  I,  art  1).  — Personnes  qui  peuvent 
compromettre  et  délab  des  compromis  (td.,  art  9). 
sD.  5=19  déc.  1700. 1 1 998. — Droit  pour  leur  en- 
registrement (3*  cfass.i  sect.  IV,  du  iarif  anntjê). 
=L.  19  déc.  i7f^  (99  frim-anVllI).  I,  1887.  — De 
ceux  qui  ne  contieouent  aucune  obligation  de  som- 
mes et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  proportionnel 
(art  68,  S i*%  19®).  V.  Arhitres. 

Coo.  CiT.— Le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas  celui  de  compromettre  (art  1989).  V.  Mandat. 

Coo.  P.  C.— Toute  personne  peut  compromettre 
surles  droits  dont  elle  a la  libre  cnspovition(art.  ioo3). 
— Exceptions  (art.  1004). — Acte  par  lequel  le  com- 
promis se  fait  (art.  ioo5)  — Objets  qu'il  doit  dési- 
gner à peine  de  nullité  (art.  ioo6).  — Comment  il 
finit  (art.  1012}.  V.  Arbitrage  et  Arbitres. 

CoD.  Co.— En  cas  de  partage,  les  arbitres  nom- 
ment un  sur-arbitre,  s’u  n'est  nommé  par  le  com- 
promis (art.  60).  V.  Arbitres. 

COMPTABlLrrK,  comptes  et  com^/afr/e«.D.  i4  déc. 
1789.  I,  16.  — Forme  de  la  reddition  et  de  la  véri- 
fication des  comptes  des  municipaUtes  (art.  58  et 
suiv.V  = D.  28  dec.  1789=20  avr.  179^).  I • 3i.  — A 
qui  les  anciennes  administrations  doivent  rendre 
leurs  comptes.=D.  20  (i4  el)=22  avr.  1790.  I,  5q. 
— Reddition  et  apurement  des  comptes  à rendre 
par  les  ecclésiastiques,  corps  et  communautés  au- 
todaés  à exploiter  leurs  biens  en  1790  (art.  90^.= 
D.  17  juin. r8  aoftt  1790.  I,  to4- — Les  vérifications 
et  apuremens  décomptés  attribués  provisoirement 
par  les  chambres  dea  coroptea  et  antres  tribunaux 
(art.  2).  = D.  r I (10  et):  i5  août  1790.  II , 117, — 
Mode  de  procéder  à la  révision  et  apurement  des 
comptes  de  solde,  désarmement,  petite  masse  et 
parta  de  prise  appartenant  aux  marins  (art.  2 et 
suiv.).st=D.  Il  (6  et)=94  août  1790.  I,  X17.  — Les 
comptes  dea  (.*orps  ecclésiaatiquea  autorisés  à ex- 
I ploiter  provisoirement  leurs  biens  doivent  être  pré* 
I ventés  aux  directoires  de  district  et  arrêtés  par  les 
; départemens  (art.  9i).=sD.  i*^=5  oct.  1700.  I,  i65. 
I CSS  Mesures  reladves  aux  difficultés  sur  1 exécution 
du  décret  concernant  lea  comptes  i rendre  par  les 
anciens  administrateurs  et  injon<*tioo  aux  élus  et  à 
tous  autres  comptables  de  rendre  leurs  comptes  non 
jugés.sD.  t4  (i9  et)=94  nov.  X790.  I,  204 — For- 
malités k observer  et  pour  constater  la  comptabilité 
des  comptables  décédés  ou  démis,  en  faillite  ou  en 
fuite  (art.  6,  i8  et  suiv.).  s D.  20=95  déc.  1790.  I, 
*49- — Au  janv.  1791  les  receveurs-généraux  de 

rexercicede  1790  sont  tenus  de  rendre  leurs  comp- 
tes an  directeur  général  du  trésor  publie  ;obligatiuna 
de  celui-ci  (art.  i).=D.  96  déc.  1790=15  jaoT,  1791. 
1,954. — Comptes  rendre  par  le  receveur  de  la  caisse 
dn  clereé.sD.  99  janv.=9  fév.  1791. 1 , 984. — Dans 
quel  délai  les  receveurs  des  décimes  doivent  rendre 
lenrt  comptes.s=D.  15=19  janv.  ^74* — 

comptes  renvoyés  devant  les  commissaires  dn  tdii- 
lelel  (art  3).=D.  99  jsuv.n  1 fév.  1791.  I,  934. — 
Des  comptes  dans  lesquels  sont  intéressés  des  ab- 
seos  non  défendus  par  un  fondé  de  procuration 
(art.  I et  suiv.).=D.  x8=25  fév.  1791.  I.  993.— La 
caisse  de  l'extraordinaire  est  tenue  de  faire  une 


serre  de  vingt  millions  pour  suppléer  aux  dépensas 
résultant  de  l'apurement  des  comptes  (art.  4«  9^)'= 
D.  i5  (3,  4*  5.  14  et)=97  mars  1791.  1,393. — Pré- 
sidenoe  des  administrations  de  départemens  ou  de 
districts  lors  de  la  reddition  des  comptes  (art.  5).=c 
D.  4 juill.=95  août  1791.  I*  436.  — Cessatioa  des 
fonctions  des  chambres  des  comptes  supprimées  et 
mode  dont  les  comptes  qu'elles  vérifiaient  seront 
rendu*  à l’avenir.sD.  99  (91  et)=99  juill.  1791.  I, 
469.  — Mode  de  celle  des  ferme  et  régie  générales 
(tit.  I^.=sD.  6 (98  juin.  et)=99  août  1791.  1 , 490. — 
La  régie  a privilège  sur  les  biens  des  comptables 
des  douanes  pour  leurs  débets  (tit.  XIII,  art.  91).= 
D.  16  (3o  juin.  Il  juill.)  anût=3  oov.  1791.  1 , 5ox 
— Comptes  des  administrateurs  créés  par  l’édit  de 
1788  pour  les  recettes  et  dépenses  du  trésor  pu- 
blic, le  paiement  des  dépenses  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies  (tit.  1 , art.  i et  suiv.).  — 
Comptes  des  gardes  du  trésor  royal  (id.,  art.  5).  — 
Toui  les  délau  relatifs  à la  comptabilité  des  comp- 
tables euvers  la  ti;ésorerie  nationale  sont  suivis  par 
le  bureau  général  de  la  rentrée  des  impositions 
(dt.  I,  art.  8,  de  la  r*celi«).3=K^nstjtution,  3=  14  sept 
1791.  I,  519.— La  société  ale  droit  de  demander  à 
tout  agent  public  compte  de  son  administration 
(art.  i5). — Obligation  imposée  aux  ministre»  de 
rendre  compte  des  sommes  par  eux  employées 
(tit.  III,  clinp.  H,  sect  IV,  art.  7).  ^ D.  i7=29sept. 
179t.  I,  553. — Suppression  des  chambres  des  rom(v 
tes  ; nouvelle  forme  de  compUbilité.s=D.  91=99 

1791.  1 , 567.  — Comptes  a rendre  par  le*  trésorier* 
et  payeurs  des  pays  d'état  (art.  4 et  suiv.).  =sC.  F. 
25  sept.=6oct.  1791.  1, 578. — Peiue  contre  le  <'orap- 
table  qui  détourne  tes  deniers  à lui  confiés  (U*  part., 
tit.  I,  sect.  V,  art.  11).  = O.  3o  sept:  19  oct  1791. 
1,634- — Incompatibilité  des  fonctions  de  comptable 
avec  celles  de  receveur  aux  saisies  réelles  (art.  5).ss 
D.8f  i3  janv.,  3 et)=i2  fév.  1799.  LÔSg. — Organisn- 
tion  àu  bureau  decoraptabilité.aD.  9=i9janv.i7g9. 
1,66(. — Pièces  de  comptables  que  les  départemens 
doivent  y envoyer  (srl.  i).=D.  99  fév.=4  mars  1799. 
1,665.— Les  bureaux  de  la  comptabilité  deraenrent 
étalilis  à la  ci-derant  chambre  des  comptes  de  Parts. 
sD.  17=18  mars  1799.  I,  667. — Les  chanceliers  et 
trésoriers  des  ordres  de  Saiot-Luxare  et  de  Notre- 
Dame-du-Mont-Carmel  doivent  rendre  leurs  comp- 
tes à la  municipalité  de  Paris  (art.  4)-^D.  i**^r4avT. 

1792.  I,  673.  — Pièces  à délivrer  par  le  bureau  de 

comptabilité  assujetties  au  timbre  et  à l’enregistre- 
roent.=D.  4=4  avr.  1799.  1, 674.  — Comptes  à ren- 
dre par  les  anciens  adminUtrateurs  des  domaines. 
=D.  7;i8avr.  1799.  I,  675.  — Il  n'est  accordé  de 
pensions,  secours  ou  indemoités  aux  employés 
comptables  supprimés  qne  lorsqu'ils  ont  justifié  dn 
solde  de  leur  gestion  (art.  1).  = D.  3o  avr.=i"^  mai 
1799.  I,  687. — Le  trésorier  de  la  misse  de  l'exUraor- 
dinaire  rend  public  le  compte  général  de  l'emploi 
des  assignats;  ce  compte  est  vué  et  certifié  par  le 
commissaire  du  roi  près  cette  finisse,  imprimé  et  en- 
voyé aux  corps  administratifs  (art.  8).=^.  3o  avr.= 
x6  mai  1799.  I,  687.— Comptes  à rendre  par  l'ad- 
roinistratioo  des  invalides  (tit.  U,  sect.  1,  art.  lo). 
=3  D.  99=97  ^79^'  I'  7o5.  Reddition  des 

comptes  des  pré|>usés  de  l’amirnl  de  France  (art.  1 
et suiv.).=sD.  Il  août  1799. 1,766.— Appositiou  des 
scellés  et  forme  d'inventaire  et  autres  formalités  en 
cas  de  décès,  faillite  ou  abandon  des  fondions  d’un 
comptable  (art.  i ctsuiv.).=D.  i5=i5  août  1799.  I, 
779. — Validité  de  l'administration  comptable  do 
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iiiioistre  CoAifr.ssD.  4=(4  I»  8^i.  — 

Comment  les  admiaixtrateurs  des  domaines  doivent 
rendre  leurs  comptes  {^art.  i et  auiv.).=D.  5=7  sept 
f 7<)S.  It8s4  *— Admimstmtioo  des  objets  de  corap- 
labilité  dont  les  cliambres  de  c<immerce  étaient 
chargécs.sD.  7=7  sept.  1799. 1,8a6.  — Compteà 
rendre  par  le  directeur  général  de  la  liquidation , 
par  les  ('ommissaires  de  la  trcsorerie  et  le  comnis- 
saire  général  près  la  caisse  de  restraordiosire.mB 
D.  i*'^  = 3 oct.  X791.  I*  S57.  Défense  de  brûler 
les  |ucees  de  comptabilité  desquelles  il  peut  résub 
1er  des  débets  sD.  3=7  oct.  179a.  I,  857. — Vente 
des  papiers  des  c*omptes  supprimés  et  envoi  de 
commmnires  pour  le  triage  des  comptes  qui  rons* 
tuteraient  un  débet.=sD.  10=14  oct.  >793  I,  860. — 
Jostification  de  l'emploi  des  fonds  mis  a 1a  disposi- 
lion  des  mÎDistres.ssI).  a3  nov.  1 791. 1,  87i.-^Mode 
d'apurer  et  juger  les  comptes  arriérés  des  villes.= 
D.  10=11  déc.  179a.  I,  878.  — Les  coroptables  sont 
tenus  de  verser  à la  Trésorei'ie»  dans  la  quinzaine 
delà  présentation  de  leurs  comptes  défîmiifs,  les 
sommes  dont  iU  sont  rebquataires.=D.  10=17 
179a.  1,  878.— Dispositions  additiüooellos  au  D.  du 
3 juin.  179a  relatif  aux  comptes  des  receveurs  par- 
ticuliers de  l'esercù  e de  i7ÇîO  pour  la  capitation  et 
les  vingtièmes.s^.  ii=a3  déc.  179*2.  !•  887.  — ' Au- 
cun comptable  n’est  admis  à compenser  avec  ses 
débets  le  prix  de  la  finance  de  son  office.=D.  air 
aS  déc.  179a.  1 , 887.  — Comptes  à rendre  par  les 
recevenrs  dcÿ  finances,  = D.  aG=aS  déc.  179a.  I« 
883.  — Comptabilité  du  sieur  Aandoa  de  la  Tour 
comme  trésorier  général  de  la  maison  du  roi  et 
comme  administrateur  du  ci-devant  trésor  ro7al.= 
D.  I7=a9  janv.  1793.  1,  903.  — Comptes  à rendre 
par  les  rei'evrurs  des  géncralitct  de  Moulins  et  de 
Bordeaus.ssD.  3i  janv.=i**^  fév.  1793. 1,  9o5- — par 
les  receveors  particuliers  des  finaures  de  la  ville  de 
Paiis.sD.  a7  fév,  1793,  f » ^i5.  ^ Prorogation  des 
dèlaia  fixés  pour  la  reddition  des  comptes  des  di- 
recteurs  et  rv^issenrs  de  renregistremeut,  domaines 
et  droits  rénnis.  =D.  3o  marsT3  avr-  1793.  1«  945. 
— Les  comptables  sont  coniraignables  par  i'or]is.= 
D.  aa=a  4 mai  1 793.  ( , 969.  — £|H>que  à laquelle  le 
caissier  de  U rei'ette  journalière  sera  comptable  au 
bureau  de  comptabilité  (^art.  i)  a=:D.  3o  maizBjuin 
X 793.  1 , 975.  Formalités  prescrites  aux  officiers 
comptables  supprimés  par  le  D.  du  14  nov.  1790 
pour  pouvoir  employer  U totalité  ou  partie  de  U 
finance  de  leurs  offices  en  paiement  de  domaines 
nationaux  (art.  1 et  suiv.).  = D.  5=5  juin  1793.  I, 
976.—>Apposition  des  scellés  sur  papiers  des  comp* 
tables  qui  n'ont  point  rendu  leurs  comptes  ou  qui 
n'oot  pas  pa^é  le  montant  de  leurs  débets  sConsti’ 
tution,  a4  join  1793. 1, 991. — Comptes  à rendre  par 
les  ageos  de  la  Trésorerie  et  les  adrainistrateors  des 
deniers  publirs(art.  to5,  iu6).=D.  9=1  x juill.  1793. 
I,  iQoa. — Continuation  pour  l'année  1793  du  paie- 
ment des  intérêts  dus  aux  ctomptables  a raison  de 
leurs  finances. — JJ.  3i  juill.zi*^''  août  1793.  1,  1024- 
— Comptes  à rendre  de  l'administration  des  biens 
nationanz  ou  d’émig.rés  situés  en  pays  étrangers 
occupés  parles  troupes  fran^ises.=sD.  u3=q7  août 
J 793. 1, 1043. — Vérification  provisoire  et  versement 
«les  débets  des  anciens  comptables  et  cessation  de 
leur  fonction  (fit.  I).  — > Prcsentition  et  forme  des 
comptes  (tit.  II,  IH). — Formesàsuirreparicscomp- 
t.vbles  pour  faire  apurer  leurs  comptes  (tit.  lV).s 
1).  a4  mars  1794  (4  gerra.  au  II).  I,  taxa,  — Id.  =» 
D,  a4  *ept.  17^.  I,  X077.— Suppresai«Mi  de  la  corn* 


mission  de  la  régie  générale  et  mode  d'après  lequel 
les  comptables  demeureut  chargés  de  U reddition 
de  leurs  comptes  (art.  1 et  suiv.).  r=s  D.  s4=a4  nov. 
1793(4=4  frira. an  II).  I,  itao.-^Interprétation  du 
D.  cUdessus.ssD.  27  sept.  1793.  1 , 1079.  — 7Iom*> 
nation  d'un  commissaire  par  le  département  de 
Paris  pour  faire  chez  les  anciens  comptables  les 
opérations  précédemment  confiées  à un  commissaire 
de  la  Trésorerie.=D  aa  oct.  X793  (1*'  brum.anll). 
I,  I foa. — Epoque  à laquelle  les  opérations  des  dif* 
féreiitcs  administrations  doivent  être  réglées  sui- 
vant le  calendrier  républicain,  s D.  ag  oct.  X793 
(8  brum.  an  II).  I,  x 109.'— Les  fermiers  et  régisseurs 
ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  leurs  biens 
avant  l’apurement  définitif  de  leurs  comptes  = D. 
7=iî  déc.  X793  ^X7=ai  frim.  an  II).  I , xx3a.  — Les 
comptes  des  dépenses  publiques  sont  stipulés  eu 
livres,  décimes  et  centimes  (art.  3).  s=  D a4  mars 
1794  (4  an  II).  I,  laia. — Exécution  du  mode 
de  comptabilité  établi  par  la  loi  du  a3  août  1 793.= 
D.  io  = ao  mai  1794  (ai  fior.r  x*'’  prair.  an  II).  1, 
xaa7.  Reddition  dea  comptes  de  iromptables  mis 
en  état  d'arrestatioa.sD.  i5  mai=x.5  juin  (96  fior.r 
a7  prair.  an  11).  I,  xa35. — Le  bureau  de  compta- 
bilité est  teou  de  délivrer  les  immatricules  et  certi- 
ficats de  non  opposition  aux  créanciers  des  états  de 
Bourgogne.  =s  L.  16 juill.  1794  (a8  mets,  an  11^.  I, 
xa54- — Extension  à tout  comptable  de  la  loi  du 
a4  mars  171^  (4  germ.  an  II)  «*oncernant  le  paie- 
ment des  sommes  dues  par  les  débets  des  rci'eveurs 
généraux.=ïL. 5 sept.  1794  (19  fruct.  an  II).  1, 1971. 
— Dispositions  relatives  aux  sons  pour  livre  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobilière  et 
à la  comntabilité  des  receveurs  de  district.=L.  3 déc. 

1794  (x3  frim.  an  III).  I,  1194. — Comptes  à rendre 
par  tous  les  percepteurs  des  recettes  extraordinaires 
établies  saiu  autorisation  legale. sL.  16  déc.  179» 
(«6  frim.  an  III).  1,  1298.  — Mode  de  présentation 
des  comptes  su  bureau  de  i*omi>tabililé  |>ar  1rs 
payeurs  de  rentes.=L.  9 janv.  1795  (ao  niv.  an  III). 
I,  1905. — Certificats  à délivrer  aux  comptables  en 
exécution  de  la  loi  du  3 déc.  1794  (i3  frim.  an  IU) 
et  autres  antérieures.  :=L.  3o  janv.  1795  (1  x pluv. 
an  III).  I.  i3i(i. — Application  a tout  comjitubic  de 
l'art.  4 du  décret  du  16  déc.  1794  (afi  frim.  an  II) 
sur  les  payeurs  de  rcntes.=L.  16  fév. 171^  fuSvenl. 
an  III).  1,  x3i8. — Composition  et  fonctions  du  bu- 
reau central  de  comptabilité  (cbap.  I). — PresenU- 
tioo,  vérification  et  arrête  des  comptes  (diap.  II).— 
Peines  contre  les  comptables  en  retard  et  rcliqua- 
taircs(cbap.  lII).s=L.  a8  mars  1795(8  germ.  an  III). 
1,  i32^  — Comptes  à rendre  par  les  membres  des 
administrations  ayant  cessé  leurs  fonctions,  xk  L. 
X**’ juin  1795  (i3  prair.  an  111).  I,i358. — Le  bureau 
de  la  comptabilité  nationale  est  autorisé  à délivrer 
aux  préposés  des  anciennes  compagnies  de  finances 
un  certificat  de  l’arrété  de  leurs  comptes  (ait.  i et 
suiv.).=L.  23  juin  1795  (4  roess.  an  III).  I,  i36fi> — 
Prorogation  de  délai  accordé  aux  (uiyeurs  des  ren- 
tes pour  la  remise  de  leurs  lomptcs.  = L.  28  juin 

1795  (10  mess,  an  III).  I,  i38i.  — Le  comité  des  fi- 
nances est  aoturisé  à statuer  sur  les  réclamalii  ns  des 
comptables  en  roaiu-Ievée  de  séquestres  et  li'oppc^ 
sitions  sur  leurs  biens.=  L.  39  juin  1795  (1 1 mess, 
an  III).  I,  i38(.  — Reddition  des  comptes  des  rci*cv 
veurs  gcnéiaux  des  domaines  de  Louit-Siamulai- 
Xuvier  et  CharUi-PhiUppe ^ frères  de  iMuit  Xl'l , et 
de  Louit-Pkitippe  d Orltan$.  =3  L.  29  juin  17«>5 
(ci  mess,  an  III).  l,  i38i. — Forinalitc*  a observer 
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|Mir  comptHblrs  qui  oot  ulitenu  )■  faculté  de 
(It^toftcr  de  leur»  immeubles  soumis  à niypotlièqiie 
iMtioiuile  (art.  i et  suiT.).s=L.  *26  juill.  1795  (H  therm. 
nu  ilf).  I , i38r|.  — Rapport  des  dlspinitlona  des  lois 
ordonnant  t’alTo-he  des  états  de  narigation  et  de 
i'onipLibililé.=KIonstitation,  ciciaoât  (7^5  (5  fruet 
an  III).  I,  1397. — Comptes  à rendre  et  a imprimer 
par  les  ministres  et  les  adroinistrations  (art.  :>oo, 
"Viîl,  3i5).  = I4.  aa  août  1795  (5  frai-t.  an  III).  I » 
1407.  — Délai  dans  lequel  les  agens  des  districts 
doircnt  envoyer  au  bureau  de  comptabilité  les 
comptes  des  receveurs  de  décimes.  L.  a6  aoàt 
1795  (9  frucl.  an  III).  I,  1409.  — Apurement  des 
comptes  des  roraptables.=:L.  a sept.  I7(p(i6frucl. 
an  III).  b l4t^' — Interprétation  de  U loi  du  aa  août 
1795  (5  fruct.  an  III)  concernant  la  reddition  des 
comptes  des  receveurs  des  décimes.  = L.  zo  oct. 
1795  (18  vend,  an  IV).  I,  1433. — Rapport  de  la  loi 
du  aa  anût  1795  (5  fnirt.  an  III)  relative  aux  comp» 
tes  des  fermiers  de  l'affinage.  =ss  L.  i3  o«’t.  17<)5 
(ai  veud.  an  IV).  I,  i43f>.— Mode  d'apurement  des 
comptes  des  receveurs  des  revenus  patrimouiaux 
des  n-devant  princes  apanagistes.=L.  9 déc.  1795 
(18  frim.  au  lYV  I • 1507. — Les  commissaires  nom- 
més eu  vertu  de  la  constitution  sont  chargés  des 
opérations  relatives  à l'ancienne  comptabilité.  «= 
L.  iGdéc.  1795  (a5  frira,  an  IV).  I,  i5o8.— Concur- 
rence jusqu'à  laquelle  les  ani-iens  comptables  dont 
les  <*omptes  ne  sont  pas  arretés  peuvent  vendre  de 
leurs  biens  pour  se  procurer  les  fonds  néi'essaires 
pour  l’emprunt  for«-é  (art.  i et  soiv.).  tss.  I.,  aa  fév. 
17196(3  vent,  an  IV).  I,  i5at>. — Ordre n établir  p«Jtir 
la  comptabilité  des  fonds  mis  à la  disposition  des 
tninisües.  s L.  Il  mars  179^!  (ai  vent,  an  IV).  |, 
l5a3.— Remise  dans  les  caisses  publiques  des  fonds 
avancés  à des  comptables  et  non  employés.»!.,.  i3 
mars  1796  (a3  vent,  an  IV).  I,  i5a4.  — Mesures 
d'exécution  de  la  loi  i i*dessus.  s=  L.  i4  mai  1796 
s (a5  flor.  an  IV).  I,  i54l.— -Liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés  comptables.  = L.  17  <M't.  1796  (ï6 
vend,  an  V).  I , i585.  — Création  d'un  bureau  pour 
la  liquidation  des  anciennes  commissions  et  agences. 
»L.  a5  oct.  i7<^6  (4  brum.  au  V).  L i588, — Etat  à 
jriindrcà  t'élut  de  l'emploi  des  fonds  à la  disposition 
des  administratioDS  comptables  (art.  a).=L.  OQ/ivr. 
Z 797  (10  flor.  an  V).  1 , 1643.  — Recouvrement  des 
non-valeurs  appartenant  à la  république  autres  que 
l'cllcs  provenant  de  la  perception  des  contributions 
ordinaires. =L.  i.5raai  1797  (^6flor.  anV).I,  i65f. 
— Le»  oppositions  formcci  par  l’agent  du  Trésor 
public  sur  les  comptables  inscrits  ati  grand-livre, 
u'affcctent  que  la  propriété  <les  inscripbons.  » L. 
•j8  juin  1797  (10  mes»,  an  V).  I,  i658. — Instruction 
des  procédures  arguées  de  faux  déposées  à U i'oni)i- 
tabilité.r=sL.  14  déc.  1797  (ai  frim.  nn  Vl^.  I,  17CI7. 

' — Ucmboursemrut  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
I charges  avec  les  insi'riptioot  sur  le  grand-livre  dé- 
t lisrées  .lux  titulaires  (art.  47).  =s;  L.  a juill.  I7f|8 
(1.4  mes».  anVI).  I,  t8i3. — Dispo.»itions  relatives 
aux  avaiit'es  et  débets  de»  comptables  de  l'ancienne 
régie  des  traites  et  de  celle  de»  douane». »L. 'io  juill. 

tberm.  an  VI).  I,  iHi6. — Apurement  des 
comptes  qui  restent  grevés  de  souffrances  pour 
défaut  de  formalités  (art.  1).  = A sent.  1798 
(i  5 frucl.  an  VU).  1, 18^6. — Réglement  sur  la  comp- 
tabilité militaire.  = L.  nov.  1798  (it  brum.  an 
VII).  l,  i85l.  — Mode  lie  requérir  l’iuscription  sur 
les  bien»  des  coinptiblcs  public.»  pour  raison  de 
leur  gt*sti(iii  et  sur  leurs  cautions  à l'égard  de» 


biens  servant  de  cautionnement  (art.  at).  c=  L.  3 
nov.  1*98  (i3  brnm.  an  VII).  I,  18^).— Les  doubles 
des  «'omptrs  de  gestion»  doivent  être  sur  papier 
timbré  (art  ta).ï=J-.  z®‘  dec.  1798(14  frira.  nnVll). 
L'  tH8i.— -Les  dé|>enses  de  la  comptabilité  font  par- 
tie des  dépenses  gcnéralrt  (arta)=L.  iadé«M798 
(aa  frim.  an  VII).  I,  1887.  — Droit»  d'enregistre- 
ment pour  les  arrêtes  de  comptes  (art.  69.  ^ (U,  3"). 
» L.  6 mai  1799  (17  flor.  an  VI!).  1 . 1954.  — l.ai 
comptabilité  est  assujettie  au  caleai  décimal  (art.  1 
et  suiv.).s=L.  a4  juin  1799  (6roess.ao  VU).  1, 1959. 

— Les  comptables  qui  fournissent  des  cautionne- 
mens  en  immeubles  sont  sujets  à l'inM-Tiption  by- 
potliécatre  (art  4).  s L.  4 ot*t.  1799  (ta  vend,  an 
VIII).  I,  aoi5.  — Dans  quel  délai  les  comptables, 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution,  doi- 
vent rendre  leurs  comptes.»  A.  iH  oct.  Z7()9  (a6 
vend,  an  VIII).  I,  aoi6. — Applii'ation  du  calcul  par 
francs  à U i'omptabilitc.  » L.  4 déc.  1799(13  fnm. 
an  VIII).  I,  aoa7.  — Mode  de  |M>ursuites  pour  le 
recouvrement  des  débets  des  e«tnptablet.s=Co«uti- 
tulioo,  i3  déc.  1799  (aa  frim.  aa  VII).  1 , ao3o. — 
Le  sénat  nomme  les  l'ommissaire»  Je  la  coraptaln- 
lité  (art.  ao).  — L’oe  commission  «le  comptabilité 
vérifie  les  l'omptes  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  république.  Nombre  de  ses  membres  (art  .49, 
90). »L.  z4  déc.  1799  (a3  frim.  ao  Vlli).  I,ao34. 
— Liliération  des  com]»tubles  qui  se  sont  ai'quittés 
de  leur  débet  durant  te  cours  du  papier-monnaie 
(art  t)4=A.  a9  janv.  1 800  (9  pluv.  an  VIII).  I,  ao55. 

— Les  arrêtés  du  département  de  la  Seine  des 
17  janv.  et  a6  mars  1,797  (a8  niv.  et  6 germ.  anV) 
qui  ont  fixé  les  débets  des  comptables  sont  remis  à 
l’agent  du  Trésor  public  pour  en  suivre  l'effet.  == 
A.  9 mars  1800  (18  vent,  ao  VIII).  I,  ao89.  — Me- 
sures à prendre  ]>ar  le  ministre  des  finances  pour 
le  rct'ouvrement  des  débet»  des  «'omptables.  » A. 
I4  mars  1800  (a3  vent.  atiVIlI).  I,  ao89. — Comptt's 
à rendre  par  les  ret'eveurs-caissiers  des  commissions 
civiles  établies  près  des  armées.  =3  A.  i6  juin  iHoo 
(a7  prair.  anVIlI).  I,ata8  — Franchise  et  coutre- 
seiug  aiTordés  k la  comptabilité  nation.de  (art.  9, 
a*).=A.  I*’’  sept.  1800  (14  fruct  an  VIII). 

— Règles  sur  le  travail  des  bureaux  chargé»  des 
comptabilités  arriérées  et  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  »A.6  nov.  i8uo(i5  brum.  un  IX). 
I,  ^169.  — L'administration  des  postes  remet  iiu 
coinmi«»aire  de  la  comptabilité  nationale  une  griffe 
pour  le  iontre-seing  (art.  5).  = A.  ao  dé«r.  i8<x) 
(39  frim.au  IX).  1,  ai85. — Organisation  de  la  <*om- 
mission  de  comptabilité  nationaleÆ&A.  5 janv.  iKuo 
(iriniv.anlX)  1,3187  Liquidation  des  compta- 
bilité»;  suites  de  marchés  commencés  dans  les  an- 
nées V,  VI. »L.  9 janv.  i8ot  (19  uiv.  ao  IX).  I ,aiH8. 
—Formation  et  présentation  des  comptes  généraux 
dos  recette»  et  dépenses  publiques  (art.  3).  ==3  A.  C. 
a8  fév.  180a  (9  vent,  an  X).  Il,  141 . — Solution  d'une 
question  relative  à reserciee  des  contrainte»  par 
corps  résultant  d'arrêtés  exét-ntoires  des  comptabi- 
lités nationale  et  intermédiaire,  et  du  ministre  du 
Trésor  pubHe.c=A.  juin  1803  (6  mes».  aiiX).  11, 
333. — Uèglc»  pour  constater  riosolvabilîté  ou  l’aiv 
seoce  des  redevables  du  Trésor.  « A.  3o  avr.  i8o3 
(10  flor.  an  XI).  I! , 348.  — De  la  comptabilité  des 
caissiers  des  ateliers  moné(Uires»iA.  i3  juill.  i8o3 
(34  mess,  au  XI).  II , 404.  — Paiement  des  arrérage» 
d'inscription  dus  aux  comptables. 

Con.  Civ.— Les  commissaires  de  la  «ximptabiliié 
sont  disjiensés  de  la  tutelle  (art.  437).  — Le  Trésor 
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nf  peut  nH^itrrir  îiurription  sur  1c«  bit*n«  «Ici 
luhlr.t  et  »ur  roux  île  leur»  ciuitiims  sans  <Ictermi> 
ner  le  montant  de  la  créance  (art.  3i51,  3»).  V. 
tnteriplion, 

A.  ly  avr.  1804  (ay  germ.  an  XÎI).  II,  483. — 
I\«'\ûion  de»  romptex  dex  rtlle»  dont  le  rcTcnii  ex- 
I ede  un  million  (art.  3,  4)*=  I^-  oct.  1804  (3  l>r. 
dU  Xllî).  Il,  53y. — Costomr  des  i't>muiissaires  de  la 
I omptal>ilitc  nationale. =:  D.  f 1 sept.  i8o5  (14  fiiirt. 
:ut  XIII).  II,  (bo. — ?lmiTraii  mode  de  romptaliilitc 
|M)ur  le  ^•ommencement  de  Tan  XIV  et  rannee  1806. 

CoD.  P.  C. — Dexaiil  quel»  juges  pement  être 
|M)urfuivis  les  l'otnptaldes  nommés  par  la  justice 
(art.  537).  — Choses  qne  les  coroptaMes  peuvent 
employer  pour  dépenses  rommiines  (art.  53a).  — 
Les  l'omptaldes  ne  peuvent  être  admis  au  hcnéâce 
de  cession  (art.  OoS).  V.  Cession. 

D.  Ji  août  180C.  II,  707.  — ‘Daus  qocl  cas  les 
comptables  doivent  fniiniir  un  rautionnement  en 
immeubles  (art.  a).=»D.  12  Uot.  i8i»6.  II.  710.  — 
Les  préfets  sont  chargés  de  la  comptabilité  des  frais 
de  la  garde  ituliouale  en  serviic  intérieur  (art.  30). 
=:A.  C.  16  mars  1807.  Il,  74l--~I»es  ex-coinptables 
rétentionnairrs  de  deniers  publics  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels  sur  la  dénoii* 
ciation  du  ministre  du  Trésor  public.  = D.  ta  aoiit 
1807.  Il,  756.*— Tout  eomplahîe  dan»  les  verseraeiis 
duquel  il  est  reconnu  des  valeurs  fausse.s,  est  dé* 
clnré  débiteur  de  leur  montiiit  fart.  i).  — Quid,  à 
l’égard  des  assignats  et  mandats  (art.2)?=3D.  5 sept. 
1807.  Il,  7C1. — Droits  du  Trésor  snr  les  biens  des 
I comptables. 

CoD.  Co.  —Les  comptables  ne  penvent  être  ad- 
mis au  l>éné(lce  de  cession  (art-  57$),  ni  à U réha- 
bilitation (art.  Ot?). 

A.  C.  32  janv.  1808.  II,  786. — Durée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  sur  ces  bien8,=D.  11  sept.i8ii. 
11.835. — Réglement  sur  la  comptabilité  de  la  caisse 
d’amorlissemeut.  =D.  33  oi-t  i8o8.  II,  838.  — Id. 
=D.  31  juin  i8(M).  I!,8G4. — Délais  et  formes  dans 
lesquels  les  comptables  doivent  se  pourvoir  uu 
ronsi’il  d'état  contre  les  arrêtés  de  la  cour  des 
comptes  (art.  8)  =D.  3i  oct.  i8io.  II,  983. — Mode 
de  comptabilité  du  receveur  payeur  dos  lies  Io- 
niennes. 

Coü.  P. — Peinecontre  le  comptable  qui  soustrait 
des  deniers  qui  sont  cuire  ses  mains  (art.  169  et 
! suiv.). 

D.  isjanv.  i8fi.  II,  1033.  — Le  mode  de  pour- 
suites réglé  poar  le  recouvrement  du  débet  des 
i-oroptahles  est  dci-laré  commun  à leurs  «gens  ou 
préposés,  lorsque  ceux-ci  ont  fait  jiersunnellement 
ta  recette  des  deniers  publics  sD.  37  fév.  1 8 1 1 . II , 
io38. — Rétablisaement  daus  la  comptabilité  des  ro> 
ceveurs  des  communes  de  l'ordre  qu'exige  le  ma- 
niement des  deniers  publics  (art.  1 etiDiv.).^A.  C. 
4 août  i8rr.  II,  iio5.  — l*uursuites  contre  les 
ifimptables  pour  le  recouvrement  des  defteits  pro- 
venus de  disposition  frauduleuse  des  fonds  de  leurs 
raUses.=D.  14  aoAt  i8i  r.  II,  1108. — Rcintcgr.vtiou 
d'au  receveur  rouuictpal  dans  scs  fonctions.  = D. 
13  fév.  1813.  Il , 1307.  — (à>mptes  à rendre  par  les 
anciens  commissaires  aux  saisies  réelles.  = A.  C. 
34  mars  1813.  IL  I3f3.  — Les  arrêtés  des  adminis- 
trateurs fixBot  les  débet!  des  comptables  des  <-om- 
munes  et  des  établissement  publics  sout-ils  exécu- 
toires sur  les  biens  de  ces  comptables  sans  l'inter- 
ventton  des  tribunaux ?=D.  17  avr.  1813.  U,  1314. 
—Mode  de  comptabilité  des  dépenses  de  la  marine. 


=D.  1 1 fév.  18 1 3.  Il , I3r>x.  — Les  comptables  de» 
deniers  publics  de  l'tle  de  Corse  sont  mis  sous  la 
surveilhincv  cl  la  direction  de  l'intendant  du  Trésor 
établi  à Florrnee.ïS5=0.  39  jiiilL::4  août  1814.  Il,  i 44^* 
— Les  comptables  directement  justiciables  de  la 
cour  des  comptes  sont  tenus  de  prêter  devant  elle 
serment  de  liien  gérer  (art.  i)=Ü.  72:33  oct.  x8<4, 
II,  1473.  — Autorisation  qu'ils  peuvent  obtenir,  en 
cas  d'empêchement,  pour  prêter  ce  serment  devant 
le  préfet  de  leur  départeiiirot  en  conseil  de  prébn-- 
lure  fart.  t).=0.  10  fé\.=39  mars  i8i5.  H.  iSaq. 
—Délai  pour  signifirr  des  o]>positions  motivées  a ia 
caisse  d'amortissement  sur  les  cautionneinen»  de» 
comptables  des  dépurtemeus  séparés  de  la  France 
(ait.3).=0.  17=31  fév.  t8i4-  II,  i533. — Commeut 
stmt  jugés  les  comptes  des  universités  et  collèges 
royaux  (.nrt.  i3).=D.  37=39  avr.  i8i5.  II.  1570. — 
Tout  prélèvement  et  emploi  de  fomls  publics  uon 
autorisés  par  ordonnance  ou  autorisation  préalable 
du  ministre  compétent  sont  mis  a la  < harge  de  ceux 
qui  les  ont  ordonnés  tm  qui  y out  (ront'ouni.  = O. 
39  nov.rrC  déc.  i8i5.  II,  tG56. — Mode  d'apn’-s  le- 
quel doivent  être  rendus  les  comptes  en  matière  et 
main-d'œuvre  dans  les  ports  (art.  38,  33).  = 0.  17= 
37  janv.  1816.  II,  1687.— Forme  dans  laquelle  I«'s 
comptables  justiciables  de  la  cour  des  comptes  peu- 
vent rendre  leurs  comptes  pour  les  années  1813, 
iHt3,  i8t4  i8i5  (,irt.  r et  suiv.).  = O.  3G  mars= 
8 .vvr.  1816.  Il,  1737. — L'apurement  et  le  réglement 
des  comptes  des  dépenses  annuelles  de  la  Légiou 
dlionneur  Sfint  mis  dads  les  attributions  de  la  cour 
des  comptes  (art.  70).  = O.  38  avr. =4  mai  i8i6-  I, 
I73r,  jur  les  finances.  — Les  comptes  de»  dépenses 
de  « liaqiie  ministère  à rendre  chaque  année  doivent 
être  imprimés  (art.  I33).  = 0.  31^39  m.ir»  181Ü.  Il , 
173G.  — Les  préfets  en  conseil  de  préfecture  sont 
chargés  d’arrêter  les  comptes  des  receveurs  des  hô- 
pitaux et  étahlissemens  de  charité  (art.  1).  sO.  8= 
17  mai  181G.  II,  1703.  — Situation  des  lautionne- 
mctis  à porter  sur  les  comptes  annuels  du  Trésor 
(art.  4)=0.  33  mai=6  juin  1816.  II,  1797. — K|>o- 
ques  auxquelles  les  comptes  faits  relatifs  à la  cause 
d'amorti-ssement  et  à celle  des  dépôts  et  consigna- 
tions doivent  être  remis  à la  cour  des  comptes  (^.trt. 
4n,  4 1)  =0.  36  juin=34  août  18 iG.  Il,  1811  — Délai 
dans  lequel  doivent  être  vérifiés  et  jugés  les  comptes 
de  l'ancienne  caisse  d’ainortisvemeut,  des  receveurs 
généraux  et  des  receveurs  des  domaines  qui  uot  géré 
pour  son  compte  (art.  t).=L.  35=3G  mars  1817.  II. 
1873, /ar/e/  finances. — Quand  les  ministres  doivent 
présenter  nux  chambres  les  comjtles  de  leurs  opé- 
rations (art.  148).—  Formes  de  ceux  que  doit  pré- 
senter le  ministre  des  finances  (art.  149). — Compte 
que  les  ministres  ordonnateurs  de  tt>u»  les  dépai- 
temens  doivent  préseuter  (art.  x5o).  s=  O.  31  mai= 
4 juin  1817.  Il,  1900.— Comment  les  arrêtés  rendus 
par  les  préfets  |>our  le  réglement  des  comptes  des 
receveurs  des  hôpitaux  et  établissemeus  de  i harité, 
doivent,  en  cas  de  contestation,  être  déférés  à la 
cour  des  comptes  (nrt.  2).  s=  O.  i8=35  uor.  1817. 
11,  1939. — Tous  les  payeurs  du  Trésor  royal  sont 
direi  tement  compt.ibles  envers  la  cour  des  comptes. 
— Délai  de  la  prcsenlatiuii  de  leurs  comptes  et  pièces 
à foui  nir  à l'appui  (art.  14)* Du  r<>mpte  «pie  doit 
rendre  à la  cour  des  comptes  le  directeur  des  dé- 
penses (.srl.  i5).— Peines  et  amendes  encourues  par 
ceux  qui  ne  présentent  pas  leurs  comptes  dans  les 
dél.iis  fixés(art.  16).  = 0,  t8=35  nov.  1817 — Nou- 
veau mode  ]iour  les  comptes  que  les  reervenrs  gé- 
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aêraui  doiTent  préacoter  ■ la  cour  de«  t*orn|ites 
(art.  i).  — Ce  qae  le  «'ompte  de  cbjque  rei‘e%eur 
géocral  doit  représenter  (art.  a etsuir.) — Ciiaque 
receveur  général  est  comptable  des  actes  de  sa  ges* 
lion  personnelle  (art.  5). — Compte  à présenter  en 
cas  de  mutation  de  rei'eveurs  dans  le  cours  d'une 
année  (art.  6). — Délai  dans  lequel  les  receveurs  gé- 
néraux M*nl  tenus  de  présenter  leurs  l'omples  (art. 7). 
=s=L.  i5-i6rani  1818.  II,  1976. — Le  réglement  des 
budgets  antérieurs  sera  à l'avenir  l'objet  d'une  loi 
partaculit-rc  (art.  lui).  ^O.  i6~ii  sept.  x8fS.  Il, 
2037.  — Régies  sur  les  rertiûcats  et  pièces  qui  doi- 
vent at-cornpagoer  les  états  finaux  des  receveurs 
généraux  transmis  au  Trésor  pour  être  produits  à 
la  cour  des  comptes  (art.  1 ei  suiv.).  ssa  O.  19  mai- 
4 juin  1819.  Il , 1098.  — Comptes  des  dépenses  des 
écoles  militaires  pour  les  années  1816, 1817  et  1818, 
à rendre  a la  cour  des  comptes  par  le  trésoiier  gé- 
néral de  la  dotuliou  des  invaUde.s. — Pièces  à lui  dé- 
livrer à cet  effet  (art.  1, 1).  = D.  17=18  juin  1819. 
II.  Il  10.  — ('ompte  de  la  liquidation  de  l'aD^-ienne 
caisse  d'amortissement  à distribuer  uux  chambres 
(art.  iC).  — De  quoi  doivent  être  accompagnés  les 
comptes  des  dé|>euses  de  i liaque  ministère  (art.io).» 
L.  14=16  juin.  1819.  II,  11 17. — Comptes  des  caisses 
des  pensions  de  tous  les  ministères  et  de  toutes  ad- 
iniuutrations  a soumettre  aux  cluimlires  (art.  9).= 
O.  18  = 18  août  1819.  [|,  1139.  — Abrogation  de 
l'ordonnance  du  i3  juill.  1819  qui  prescrirait  aux 
receveurs  généraux  de  cornpreudre  dans  leurs  coiii{v 
tes  les  paieinens  d'arrérages  (art.  i,i)=Ii.6=i  ijuill. 
181 1.  II,  1117. — ('jiinpte  à rendre  annuellement  des 
fondsdela  Légion  d'lionneur(nrt.  5).!=:^L.i9=iojuill. 

1810.  Il,  11  ly. — Comptes  de  chaque  exercice  à éta- 
blir avec  les  mêmes  distriliutioni  que  l'aura  été  le 
budget  dudit  exercice,  sauf  les  dépenses  iinjirévues 
(art.  7)-=0  8-xi  nov.  1810.  Il,  1188. — Inescomp- 
tables principaux  des  régies  et  administrations  sont 
justiciables  de  U cour  des  comptes. — Règles  sur  la 
reddition  de  leurs  comptes  (art.  1 et  suiv  ). — Mode 
de  préseiitition  des  comptes  individuels  pour  les 
administrations  où  il  n’y  a pas  de  comptable  prin- 
cipal, et  délai  dans  lequel  ces  comptes  doivent  être 
envoyés  à la  cour  des  l'omptes  (art.  5 et  suiv.).  — 
Formation  du  rêtumè  général  des  comptes  indivi- 
duels (art.  7).  — Abrogation  du  décret  du  17  mai 
1809  (art  II),  = 0-  8=16  juin  1811.  II,  i3i6.  — 
Abrogation  de  la  disposition  de  l'ordonnance  du 
16  sept.  1818  qui  exclut  du  jugement  de  la  cour 
des  comptes  une  partie  des  ojiératioas  du  caissier 
du  Trésor  (art.  i).  — Comptes  qu'il  doit  rendre  à 
i-ettecour  (art.  1 et  suiv.).=:0.  3l  oct.=8  nov. 181t. 
II,  i385.  — Quand , a qui  et  comment  les  rei'eveurs 
des  bureaux  de  charité  sont  tenus  de  rendre  leurs 
comptes  (art.  10  cl  suit.). — De  rarxeté  des  comptes 
d'administration  des  commissions  des  hospices  et 
bureaux  ds  charité  (art  iy).=£L.  3l  mars-i*'  avr. 

1811.  II . 1 Vil*  — Ce  que  doit  présenter  le  compte 
gcuéml  des  caiitiounemens  (art.  8).=0. 14=17  sept. 
1811.  II,  14H3. — Comptabilité  des  dcpeiises  publi- 

ues.=sO.  11=14  juin  181  II.  i553.  — Extinction 

e poursuites  ixmtre  les  officiers  comptables  de 
l'an*  ienne  année  (art.  1 et  suiv.).— Exceptions  (art 
4).=5=0-  i8juin=7  juin.  i8i3- II,  i554>  — Comment 
doivent  être  réglés  les  comptes  des  monts-de-piété 
(art.  1 et  siùv.).s=ü.  io=q6  dcc.  i8i3.  II,  i579  — 
Ceipie  doit  comprendre  le  i-ompte  annuel  de  l'ad- 
mimstratit>ti  des  finances  (art.  1).  — Comment  doi- 
vent être  ilrcssés  les  comptes  des  dépenses  <lc  cha- 


que ministère  (art.  4«  5)-  — De  la  justification  d<-> 
comptes  (urt.  6 et  suiv.).=  O.  i5=i5  juill.  1814.  IL 
— Dans  quel  cas  les  comptes  des  receveurs  des  oc- 
trois sont  arrêtes  par  la  cour  des  comptes  (art.  i). 
V.  Àrmét , CmuUoniument , Cammumts , Cour  det 
romplei,  Créoaeei  iur  l’Etat^  Douanes,  Tresorvrie. 

(JOMPTABILITÉ  de radminislration  de  la  mariée 
et  des  ports.  D.  11  sept.=  ri  ocl.  1791-  !,  5<K|. — Sa 
direction  est  confiée  dans  cLaque  port  à un  ordon- 
nateur (art.  3 ef  suiv.).  = L.  i4  ^ hrum. 

an  IV  ).  I , i45o>  Objets  soumis  à sa  surveillance 
(art  7)  =A.  17  avr.  1800  (7  flor-  an  VIII).  1, 11  ifi. 
— IJ.  (art.  35  et  suiv.).  V.  Marine. 

COMPLABILlTIv  en  francs , détimes  et  centimes. 
L.  (>  mai  1799  (17  flor.  an  VII).  I,  1934. — Soti  éta- 
blissement. V.  IfoQJUtici. 

COMPTABILITÉ  in/erme'di'air»,  A.  170CL  179C 
(16  vend,  an  V ).  1 , i535.  — Création  d'un  bureau 
pour  ta  liquidation  des  comptes  des  administrations 
suppriinces.=L.  11  déc.  1797  ( 11  frim.  an  VI  ).  I , 
1717. — Fixation  de  ses  dépenses  pour  l'an  VI  (art. 
1).  = L.  10  juin  1798  ( 1 mess,  an  VI  ).  1 , 1808.  — 
Établissement  d'un  autrir  bureau  de  comptabiliri* 
intermédiaire  poor  la  liquidation  des  articles  de 
dé|»«use  duut  la  comptabiUté  aura  été  épurée  (art. 
a).  A.  14  mari  1800  (i3  vent,  an  VIII).  1, 1089. — 
Comptes  que  la  cximmission  est  tenue  de  faire  ren- 
dre oux  commissions  civiles  établies  près  des  armées 

{^arl.  I et  suiv.).sA.  sept.  1800(14  fruct.  an  VIII). 
1,  ai58. — Le  bureau  des  comptabilités  arriérées  est 
tenu  de  remettre  à cette  <x>mmisssoii  l’état  des  four- 
nisseurs qui  paruisseut  être  redevables  au  Trésor 
(art.  9, 11  et  suiv.).=  A.  i5  oct.  1800  (i3  vend,  au 
IX).  l,  1169. — Celte  commission  est  chargée  de  li- 
quider le»  restes  des  dépeuses  dues  en  papier-moii- 
naie,  ainsi  que  les  comptes  des  avances  faites  en 
cette  même  valeur  par  le  gouvernement  (art.  7).  =» 
A.  1 juin  1801  (i3  prair.  un  X).  II,  ai5.  — S.i 
réunion  à la  direction  générale  de  Uquidation  (art. 
3,3-.) 

COMI>TABILrrÉ  du  liquidateur  de  la  Trésorerie. 
D.  i4  ( 17  et)  août.  i3  sept.  1793.  I , io4j. 

—Poor  l'ctaC  qu'il  doit  fournir  relativement  aux 
effets  au  porteur  et  aux  annuités  (art.  48)-  ~ Pour 
la  Confection  du  grand-livre  et  des  payeurs  de  la 
dette  publique  ( art.  3q  et  suiv.,  181  et  suiv.  ).  =L. 
14  déc.  1797  (14  frim.  an  VI).  I,  1717. — td.  (art.i3 
ctsuiv.).  V.  Dette  publique,Grand^ii*re,  Trésor. 

COMPTABILITÉ  tmloaire.  L.  sept.  1798 
(i5  fruct.  an  VI).  I,  tSiO. — Son  mode.  V.  Ârmée, 
Solde. 

COMPTABILITÉ  des  pères  et  méret,  des  tuteurs 
et  des  curatetus.  Càid.  (^v.  V.  Curatelle,  Père  et  mère. 
Tutelle. 

COMPTABLES.  O.  14=17  sept.  iSaa.  II,  i483. 
— ^Fonctions  incompatibles  avec  celle»  de  compta- 
bles (art.  1 7). — Tout  agent  du  gouvernement  chargé 
du  iiiauiemriit  de  deuiers  provenant  du  Trésor  est 
coustitué  comptable  sur  le  fuit  de  leur  remise  {id  ). 
V.  Cantionnement , Comptebtlitè , Comptes  et  Com/fla- 
blet. 

COMPTE.  Cod.  (^m. — Celui  que  les  agens  d'une 
faillite  doivent  rendre  aux  syndics  provisoire»  (art. 
481,  4^^)- — Compte  à rendre  pur  ces  derniers  aux 
syndii  » définitifs  (art.  5i7). 

COMPTE.  Cod.  I.  C.  (kdui  qu^  le  pix^ureur  du 
roi  doit  reudre  au  prm'meur-géneral  près  la  cour 
royale,  sur  l'élut  de  lu  juslit*e  du  département  (art. 
igu). 


COMKrE  dt  retour,  Cod.  Cum.  Lm  retraite  e&t 
accompagnée  d*nn  inimpte  de  retour  (art.  i8o). — 
Ce  qa'il  comprend  et  formalités  y relatives  (art.  181). 
— Il  n*en  peut  être  fait  qu’un  sur  une  même  lettre 
de  change  (art.  i8n). — Par  qui  il  est  définitivement 
remboursé  (<d.).  V.  Retrait». 

COMPTE  de  tutelle.  Cod.  Civ.— 11  doit  étrerendn 
aux  dépens  du  mitieur  à son  émancipation,  et  le 
tnteur  en  avance  les  frais  (art.  4?t). — Le  tuteur  ne 
peut  traiter  avec  le  rainenr  devenu  majeur  qu’après 
lui  avoir  rendu  son  compte  (art.  473). — reliquat 
dû  par  le  tuteur  |>orte  intérêt,  à compter  de  la 
clûture  du  compte;  si  c'est  le  mineur  qui  doit  au 
tnteur , les  intérêts  de  la  somme  d ue  ne  courent  que 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  qni  a suivi  la 
clôture  du  compte  (art.  474i  47^)* 

Cod.  P.  C— V.  Comptes  et  partages. 

COMPTE  (vraie aa).  Cod.  Civ.— C>onditions  pour 
rendre  parfaite  une  vente  au  compte  (art.  i585). — 
Quid,  des  marchandises  qu'on  est  dans  l'nsage  de 
goûter  (art.  r587)?  V.  f'enle. 

('OMPTE3  det  adminisfrationty  des  commune/,  des 
recettes  et  dêpentes  de  l’Etat , det  hôpitaux  y des  régi- 
ment y det  reeteeurs,  pareure  et  trésoriers  du  trésor 
public  , etc.  V.  ««es  mots  eu  particulier,  et  Budgets , 
Chasnhret,  ComptahilitèyComptables^Cour  det  comptes^ 
Receeeurt,  Trvior. 

COMPTAS  {arretés  de).  L.  il  déc.  1798  (11  frim. 
nn  VII).  I,  1887.  — Droit  d'enregistrement  auquel 
ils  sont  assujettis  (art.  68,  5 II , i>,  69,  $ III , 3*).V. 
Eure  gis  t rement. 

COMPTES  de  clerc  à maître  des  fermiers  des  mes- 
sageries. V.  Messageries. 

COMPTES  ef  partages.  D.  19  janv.r^  fév.  1791. 
I,  iS4>  — Comptes  renvoyés  par  jugement  devant 
\cf  commissaires  du  Châtelet  (art.  3).=  D.  19  janv. 
r i=fér.  1791. 1, 184* — Sur  les  comptes  dans  lesquels 
sont  intéressés  des  absens  non  défendus  par  on  fondé 
deprocuratiotv(art.  t et  sniv  ).s=D.  6rt7mars  179t. 
f , 3i5.— /d.  (arC.41)' V.  Aeouèt,  ComptabUitéf  Ineen- 
taires  y Liquidations  y fiotaires , Partage  y Sacee///on/. 

Cod.  Cit. — Le  tribnoal  commet  un  notaire  pour 
entendre  ceux  qui  intéressent  des  présumés  absens 
(art.  xi3).— Compte  dû  par  l'administrateur  provi- 
soire dea  biens  d'un  absent  (art.  ii5); — Par  le  tuteur 
(art.  499  et  sniv.);  — Par  rhéritier  bénéficiaire  (art. 

I 8o3^;  — Par  le  cnratenr  à une  snceessioo  vacante 
I (art.  81 3); — Les  copartagean.s  (art.  818); — Les  exé- 
coteora  testaroentairea  (art.  Le  mari  qui  a 

administré  les  biens  paraphernanx  de  sa  femme 
(art-  1577).  V.  Prescription  , Tutelle. 

CoD.  P.  C.  — La  contrainte  par  corps  pent  être 
prononcée  noor  reliquats  de  comptes  de  tutelle , 
curatelle , u’adimDistration  (art.  X16,  a*). — Devant 
qaeH  juges  sont  poursuivis  les  comptables  commis 
par  la  justice,  les  tuteurs  et  tous  autres  comptables 
(art.  517). — Procédure  à suivre  dans  le  cas  où  il  est 
interjeté  appel  d’un  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  reddition  de  c<impte  (art.  5a8).  — Ç>atd , 
si  le  compte  a été  jugé  en  première  instance  (fd.). 
^Les  oyans  qui  ont  un  même  intérêt  nomment  un 
seul  avoué  (art.  Sip).  — Çaid,  s’ils  ne  s’accordent 
point  sur  le  choix  (rd.).—  Forme  de  la  condamna- 
tion à rendre  compte  (art.  53o).— Si  le  préambule 
du  compte,  en  y comprenant  les  mentions  qui  doi- 
veut  J être  faites,  excède  six  rôles,  l’excédant  ne 
passe  pas  en  taxe  (art.  53  x).  — Ce  que  le  rendant 
peut  employer  en  dépenses  communes  (art.  53i)  — 
C*e  qne  doit  contenir  le  compte , et  enmmemt  il  est 


terminé  (art.  533). — Quand  et  comment  le  rendant 
présente  son  compte  (art.  534)- — Faculté  accordée 
a l’oyant , dans  le  cas  où  la  ret'ctte  exiéde  la  dé- 
pense (art.  535).  — Formalités  à observer  à t'^ard 
des  oyans  et  des  créanriers  iotervenans,  s'il  y en  », 
.relativement  à la  l'ommunication  des  pièces  justifi- 
catives (art.  536).  — l<es  pièces  justificatives  do 
compte  sont  dispensées  de  l’enregistrement  ( art. 
537).  — Quand  et  devant  qui  les  parties  doivent 
fournir  débats,  soutcuemens  et  réponses  (art.  538). 
— Quid  y si  elles  ne  les  fonmissent  pas  (art.  534j). 
—Forme  dn  jugement  qui  ioCervîent  sur  le  compte 
(art.  540).  — iT  n'est  procédé  à la  révision  d’ancun 
compte  (art.  541  )•  — Demandes  à former  par  les 
parties,  lorsqu’il  y a eirenrs , omissioas , faux  nu 
doubles  emplois  (fd.). — Formalités  applû-ables  au 
i*ompte  à rendre  par  le  curateur  à une  succession 
vacante  (art.  xooi).  V.  Arbitrage  et  arhitsresy  Bénè- 
jice  d'ùi reniai re.  Commerce  y fioteàret  y Partage. 

D.  16  fév.  1807.  — Tarif  det  frais  en  matière  ci- 
vile.— II,  713.  — Coût  de  la  signification  de  l'or- 
donoaoce  du  juge-commissaire  pour  entendre  un 
compte; — De  la  sommation  d’être  présent  à la  pré- 
sentation et  affirmation  d’un  compte  (art.  70); — 
Pour  ta  grosse  d’un  compte  dont  le  préambule  ne 
{>cut  excéder  six  i^les;  il  ii'cu  est  fait  qu'une  ( art. 
75); — Pour  faire  commettre  un  notaire , à l’effet  de 
représenter  les  absens  présumés,  dans  les  comptes 
auxquels  ils  sont  intéressés  (art.  97);— Ponr  mettre 
en  ordre  les  pièces  d’un  cnixspte  a rendre,  les  coter 
et  les  parapher;  vacadon  à passer  eu  égard  au 
nombre  des  pièces  (art.  9a): — A la  présentation  et 
affirmation  d'un  compte  (uf«);  — Pour  requérir  du 
joge-cummiasaire  l'exécutoire  de  l’excédant  de  la 
recette  sur  la  dépense  dans  les  comptes  présentés 
(id.).  — Pour  prendre  en  eommunicadon  les  pièces 
justificatives  du  compte  et  les  rétablir  (<d.). — Pour 
fournir  les  débats,  soutènemeos  et  réponses  (id  ); — 
Vacations  i>assées  aux  notaires  pour  la  formaboa 
des  comptes  des  copartageans  (art.  171). 

COMPTOIRS.  Cod.  Corn.  — Les  s<‘ellés  peuvent 
être  apposés  sur  ceux  du  failli  (art.  h^i).  V.  Scellés. 

COMPTOIRS  de  la  Banque  de  France.  D.  16  janv. 
1808.  Il»  783. — Leur  établissement  dans  les  villes 
ou  1rs  besoins  du  commerce  eu  font  sentir  U néces- 
sité (art.  io)as5  D.  18  mai  1808.  II,  813.  — Régle- 
ment sur  ces  comptoirs.  V.  Banque  de  France. 

COMPTOIRS  élraa^rri.  D-  août  1793.  I, 
ioa6. — Sont  déclarés  traîtres  à la  patrie  les  Français 
qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  des  pays 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre. 

COMPTOIRS  de  t Inde.  V.  Indes. 

COMPULSOIRE.  Cod.  P.  C.  Comment  est  formée 
la  demapde  à fin  de  compulsion  (art.  847). — Com- 
ment elle  est  portée  à l'audience  et  jugée  (id.). — I.e 
jugement  qui  l'ordonne  est  exécutoire,  nonobstant 
appel  ou  opposition  (art.  848)' — Procès-verbaux  de 
compulsoireou  collation  (art.  84q)>  — Par  qui  doi- 
vent être  avancés  les  frais  (art.  8^3). 

D.  16  fév.  1807.—  Tarif  des  fraisen  inaltéré  ctViVe. 
— Il,  733.— V acatioo  pour  assistance  au  compulsoire 
et  dires  au  procès>verbal  (art.  93). — Taxes  aux  no- 
taires pour  compulsoires  faits  en  leur  étude,  ou 
devant  le  juge  (art.  x68,  169)* 

COMTAT  Venaissin.  V.  Avignon. 

COMTE.  D.  19=33  juin  1790.  1,89.  — Ce  titre 
est  prohibé  (art.  1),— D.  i*'  mars  18^.  Il,  78S. — 
Son  rctalilisscnicnt,  à qui  il  est  conféré  (art.  7 et 
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^^uir,).V.  Committion  du  tCHtu  ^ SoOUste , Ttirtt  et 

M^urmU. 

CONCEPTION.  CoU.  CÎT.  — D*n»  quel  c**  ellr 
ilétruit  la  cause  do  uuUité  du  mariage  coutracié 
avant  Tige  requis  (art.  i85). — L'enfaut  cunçu  i>«‘n« 
dant  le  mariage  a pour  |»ère  le  mari  (art.  3ia).— > 
Olui  qui  n'est  pas  conçu  à l'insUnt  de  rnuverture 
d'iine  succession  ne  j>eur  pas  succéder  (art  7i5). — 
Pour  recevoir  une  donation  » il  suffît  d’étre  cctncu 
au  moment  de  l'acte  (art.  906).  — Et  pour  m'emir 
un  legs,  il  .suffît  de  rétre  à l’époque  du  dét*ès  du 
teataleur  (id  ).  V.  Viable. 

CONCERTS.  L.  a6  juill.  1797  (8  tlierm.  an  V ). 
I*  i(itj3..^Les  droits  perçus  sur  le»  billets  d'entrée 
dans  les  concerts  sont  portés  au  quart  de  la  recette 
(.irt.  a).  = A.  37  août  1801  (9  fruct.  an  IX).  (t , 7. 
Prorogaiioo  de  ces  droits.  I).  18  août  1804  (3o 
tlierm.  au  XII).  II,  5i3.— Id.=  D.  9 déc  iKr^.  Il , 
880). — Leur  perreplion  de  ces  droits  est  mise  eu 
ferme  du  pour  Paris  (art.  a).a=D.  i3  août  iKi  i . II, 
I (06.  — Défense  de  donner  des  voni'crts  k Paris 
sans  que  le  jour  en  ait  été  fixé  par  le  surintendant 
des  tliéitrei  (art.  ti).  V.  Thèâtri. 

CONCESSION.  Cod.  Civ.  — (jis  où  l'usufruitier 
doit  en  obtenir  une  pour  rexploiiation  des  mines  et 
carrières  (art.  SqS). 

CONCESSION  dêfondi.  D.  18  juiu=6juill.  174)^. 
I,  73a.  — Tous  les  droits  casuels  qui  sont  justifies 
par  le  prix  et  1a  condition  d'uue  concession  de  fonds, 
continuent  d'étre  perçus  et  sont  rachetables  (art.  1). 

CONCESSIONS  de  domainet  et  de  mines.  V. 
mainet,  Compittnce,  Minet. 

CONCESSIONS  de  terrafas,  maisons , à bail  ou  à 
reutes  par  les  «rommunes,  les  bospù'et  et  autres 
établissemeos  publics.  V.  Communes^  Bosptees,  Eta^ 
btissemens  publics  * Lots  locales  d'accfuisition  ^ Ventes. 

CONCESSIONNAiEES.  D.  3=9  mai  174)0. 1.63. 

Suppression  des  droits  d'échange  établis  au  profit 
du  roi  et  perças  par  des  concessionnaires  (art.  58). 

CONCIERGERIES.  L.  3i  mars  1796(11  gcrm. 
an  IV).  J,  15^9.  — Emploi  des  e^ets  mobilier*  dé* 
posés  dans  les  conciergeries  à l’oci*auoD  de  pr«H>ès 
terminés  par  jugement  ou  à l'égard  desquels  l'aclion 
est  prescrite. 

CONCIERGES.  D.  11=16  déc.  1789.  I,  16.— 
Suppression  des  exemptions  de  devoir  accorrlées  à 
ceux  des  tribunaux  et  de  chancellerie  de  Bretagne 
(art.  6,  5*').=sD.  i6  (3i>  juin,  1 1 jitlll  et)  août-3  nov. 
(791. 1 , 5ui.~~'Appoinlemrns  de  celui  de  la  Tréso- 
rerie nationale  {^Comptabilité^  tit.  ÎV,  art.  1)  ssD.  (O 
(7  et)  = t5  avr.  1791.  I,  676.  — Traitement  de  ceux 
des  tribun-iux  criminels  provisoires  de  Paris  (art.  il); 
=D.  5 oct.  179I  (10  vend,  an  II).  1 , 108b.  — De 
<?eux  des  places  de  troisième  ligne  et  des  portes  de 
guerre ;=sL.  5 août  1794  (<8  therm.  an  U).  1, 1261. 
— De  ceux  des  places  de  première , deuxième  et 
troisième  ligue  (art  1 i).=iL.  14  oct.  1795  (1  brnm. 
an  IV).  I,  i4'|8 — Celui  du  tribunal  de  cassation  est 
nommé  par  le  tribunal  (art.  ii).=A.  <4  nov.  1795 
(i5  brum.  an  IV).  I,  i5o4*  — Par  qui  sont  ordon- 
u.<ni*ées  les  dépenses  relatives  aux  g^sg^s  de  ceux  des 
tribunaux  (i.4°).»L.  18  mars  cSoo  (17  vent  an  VIII). 
I.  it>97. — Traitement  de  celui  du  tribunal  de  caasa- 
lion  (art.  75). 

(CONCIERGES  des  piisonSt  maisons  d’arret,  etc. 
V.  Vrito-is. 

(Joli.  Cfv.  — Doivent  faire  constater  le  décès  des 
pi  cvenus  (art.  84).  V.  Decis. 

Càin.  P.  C.  — V.  Geôlier. 


Cod.  P. — Peine*  encourue^  par  ceux  coupables 
«le  di-teiition  arbitraire  (art.  110).  — Faits  réputés 
détention  .‘ubitraire  («d  ).  V.  Détenus,  Prisons. 

CONC.ILES.  L.  8 avr.  iHoi  (18  germ.  an  X).  II, 
1.53. — Ltmrs  décrets  ne  peuvent  être  publiés  avant 
«l’avoir  été  examines  ]»ar  le  Gouvernemeot  {euUe 
coÂhol.,  art.  3).  — Aucun  roo«’ilc  ne  peut  avoir  lieu 
sans  la  permission  du  (««luvcmcrncot  (i«f.,  art.  4)- 

CUNClUATION.  I).  i6.:ti  août  179**.  I.  i34  — 
Cormment  on  pro«  cde  en  t*oociliation  devant  le  juge 
de  |MÎx  (til.Xy  =1).  6-27  mars  179t.  I,  3i5.‘~  fd. 
(art.  i6etsuiv.).=L.  16  mars  1796  (16  vent,  an  IV). 
1,  i5i6.  — fd.  =sl)  6el  7=11  sept  1790.  I,  i5i. — 
Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  tenus  de 
SC  pourvoir  |iar  voie  de  concili.stioo,  devant  le  di* 
rectfiire  du  «Üstrict,  sur  les  difficulté»  s’élevant  sur 
leurs  marchés  (ait.  3).  ss  (Constitution,  3=i4  sept. 
1791.  I,  519 — Le*  triliurMiix  ne  peuvent  recevoir 
aucune  action  sans  qu'il  leur  suit  justifié  que  les 
parties  ont  comparu  <tu  que  le  demandeur  a cité  sa 
partie  adverse  en  l'on!  iliation  (tit.  III,  cliap.V.  art. fi). 
=Constitutiuo.iiaoût  (795  (5  fruct. an  III).  I,  i3q7 

— /d.  (art  ii.5).=L.  3 nov.  I7;>8  (i3  brum.  an  VII). 
I,  i8S9.*~Les  actes  des  bureaux  de  cnnciliatioD  doi- 
veut  être  timbrés  (art.  i2)jsEConsti(utioQ,  i3  dé<*. 
t79«)  (11  frim.  au  VIII).  I,io3o.  La  principale 
fonction  des  juges  de  paix  «vinsiste  à concilier  le» 
jiartirs,  qu’ils  invitent,  dans  le  cas  de  non  conciita- 
tioD , à SV  faire  JugtT  par  des  arbitres  (art.  (m>).  V. 
Bureauj  de  paix,  Juffcs  de  peux. 

Con.  P C.  — Quelles  demandes  sont  assujettie» 
au  préliminaire  de  U conciliation  (art.  48).  —Celle» 
qui  en  sont  dispensées  (art.  49)*  — Ed  quelles  ma- 
tières le  défeiideur  doit  être  cité  en  condliatiou  et 
devant  quel  juge  de  paix  la  citation  doit  être  faite 
(art.  5o). — Délaide  la  citation  (art.  5i). — Huissier 
par  lequel  elle  doit  être  donnée.  — Koonciatitm 
qu'elle  doit  contenir  (art.  5a).  — Cixmparatioo  de» 
parties  (art.  53).—  Proi'ès-verlval  qui  en  est  dressé 
(art.  54).  — Serment  déféré  par  l'uue  des  partie» 
(art.  55).  — Jugement  par  défaut  |>our  non  compa- 
rution (art.  56).— Quand  la  « itutiou  en  cundUation 
interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts 
(art.  57).  — Où  mention  doit  être  faite  de  la  non 
corojiarutioo  d'une  des  parties  (art.  58). — Il  n'est  |>as 
Iwsoio  d'assigner  en  conciliation  dans  les  demandes 
en  reprise  d’instance  (art.  345).  — Nomination  d’ar- 
bitres pour  parvenir  à une  conciliation  dans  les  af- 
faires de  <^omme^ce  (art.  4^)*  — Les  demandes  en 
validité  de  saisie-arrêt  ou  opposition  ne  doivent  pas 
élie  préi'édces  de  citation  en  conciliation  (art.  5G()). 
— Id.  des  Hemaudes  en  déclaration  coutre  des  tiers- 
saisis  (art.  570). — Comparution  en  conciliation  dans 
les  demandes  en  séparation  de  corps  (art.  878). 

D.  16  fév.  1^0^,.— ^Tanf  des  frais  en  matière  eiexU. 

— Il,  7x3.  — Il  n’est  rien  alloué  aux  greffiers  des 
juge*  de  paix  pour  U mention  sur  le  registre  du 
greffe  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation  en 
conciliation,  quand  l'une  d«fs  parties  ne  comparait 

las  (art.  i3). — Coût  de  Ia  citation  en  conctliatiou 
art.  21). 

CONfXCSIONS.  D.  19=20  jntll.  1791.1,454.— 
En  cas  d'ap}iel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
correctiounel,  elles  sont  données  par  le  conimissaire 
du  roi  (tit.  11,  art.  69). 

Cod.  c.— V.  Procureurs  du  roi. 

Gon.  P.  C. — Le  procureur  du  roi  est  enteodo  eu 
ses  conclusions  à l'audience  dans  les  procès  par  écrit 
dont  l'objet  est  susceptiblr  de  communication  an 
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iiiini^tèrr  public  (art.  lia). — Adjinliratlim  par  Jr- 
faut  «le*  «‘nncluaion*  qui  le  truuvrot  fomlée*  (art. 

( Vj).  — C<mclusi<ms  du  pnirurrur  du  roi  en  matière 
«ie  faux  (art.  a5l);  -»T)e  récusation  d'experti  (art. 
lil);— De  ré«-u*;«tion  déjuge  («rt-  ÎH5). — Deman- 
de* qui  *e  font  par  ftimjiirs  couclukion*  muri^ée* 
(art.  4f>5). — f'oncluslun^  du  procureur  du  roi  d.«n» 
le*  roiite*tatiuu*  sur  distribution  par  contribution 
(art.  tWi8);-> Daof  uue  prui'édure  d*or«lrc  (art.  76/); 
—•Dan*  une  demande  en  re«ii6cation  d'un  xrte  de 
l'état  ciril  (art.  85t>);  — Kii  émoi  en  possession  des 
lueua  d'un  alsaent  (art.  — Eu  autorisation  de  la 

femme  mariée  (art.  Stîs); — En  ai'paratinn  de  «’orps 
(art.  S79);— * En  homologation  de  la  délibération 
tl*un  conseil  de  famille  (art.  8.Sti);— >Ku  formation 
de  ce  conseil  pour  une  itilerdictifiii  (art.  llq'x)*  — A 
Au  de  vente  d‘immeul>les  provenant  d’une  suctes- 
sîiui  (art.  987,  y88).  V.  Mtni\ùrtpubUcy  Vrofurtttr  du 
mi. 

D.  16  fée.  1807.— Tany  th$  fntit  en  matirre  civile. 
— ^11,  7^3.  — Hequéle  de  conclusion*  motivée* 
ronten.int  demande  en  entérinement  du  rapport 
de»  experts,  en  partage  et  licitation  (art.  75); — A 
Teffet  d’obtenir,  pour  le  témoin  assigné,  un  sauf- 
«‘onduit  qui  ne  peut  être  accordé  que  sur  1rs  con- 
i'Iusions  du  ministère  public,  qui  eu  règle  la  durée 
(•ri.  77) 

CoD.  I.  C. — rirconslam-e*  dans  lesquelles  le  pro- 
cureur du  roi  doit  en  donner  (art  80,  81,  laa).  — 
(Usnclusioiu  de  la  partie  civile  et  du  ministère  pu- 
Mir  au  tribunal  de  police  (art.  i53\ — Cellesdu  mi- 
nistère public  pour  la  décharge  d une  amende  pro> 
noDcée  contre  un  témoin  (art.  i58)i — Du  procureur 
du  roi  après  le  résumé  de  l'affaire  au  tribunal  cor- 
rectionnel (art  190). 

CoD.  P.  — Peines  encourne*  par  le*  officier*  du 
minUtère  pnblic  qui  ont  donné  des  conclusions 
|K>nr  le  jugement  d'une  affaire  formellement  reven- 
diquée par  l'autorité  admiuistralive  (art  xa8).  V. 
Ministèn  public. 

COriCLUSUM.  D.  <4  *Dai  1793. 1,  gftS.'^Séqne^ 

tre  de*  biens  des  princes  possessionné*  en  France 
qui  n’ont  point  protesté  contre  celui  de  la  diète  de 
natislxmae. 

CONCORDAT.  Cod.  Co.  — Formalité*  à remplir 
avant  qn'il  puisse  être  conseuli  un  traité  entre  les 
créaiwiers  dclibérans  et  le  debiteur  failli  (art.  5ig). 
— Créanciers  qui  n’ont  point  de  voix  dans  les  «dé- 
libérations relatives  au  concordat  (art.  5ao).  — Cas 
où  tout  traité  est  prohibé  eutre  le  failli  et  set  créan- 
ciers (art.  5at).  — Dan»  quel  cas  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  d«rs  oppositioos  au  concor- 
dat (art.  635,  a*).  V.  Homologation. 

CONCORDATS  entre  le  pape  et  te  Gouvernement 
/rançait.  L.  8 avr.  i8oq  (18  germ.  an  X).  II,  i53.^ 
Organisation  descuUes.=A.  loavr.  180a  (29 germ. 
an  X).  Il,  a68. — Pnblication  d’une  bulle  contenant 
sa  ratifiiation.=D.  a8  fév.  1810.  U,  908. — Modifi- 
cation de  quelques  articles  dn  concordat.=Procl., 
t3  fév.  i8i3.  Il,  ia6i. — Du  coucordat de  Fontaine- 
Meau.sD.  a5  mars  t8i3.  II,  ia83.-  -Mode  de  son 
exécution.  =sD.  1 1 juin  1817.  Tl,  1903.  — Nouveau 
concordat.  — Bulle  de  la  circooscriptitui  ecclésias- 
tique du  royaume, — De  ratification  du  concordat. 

CONCORDE  (Pla«-e  delà).  L.  a9  mars  1797  (9g. 
an  V).  I,  1637.  — Les  bâtimeo*  qui  existent  «lans 
son  en«*emte  sont  exceptés  de  U vente  des  domaines 
nationaux  (art.  a,  3*). 

CONCOURS.  D.  3o  (ai  et)  jtLilI.=io  août  <791. 


1,  48  I — (.^eux  qui  ont  lieu  jH»ur  la  nomination  aux 
plains  de  prof«rs»eurs  de*  école»  de  la  niariüc  (tit  I, 
art.  7 et  suiv.); — Pour  le*  plai-es  d'avpirau»  de  la 
marine  (lit.  fl); — Pour  legr;ûji*  d’rnvcigîie  entretenu 
(tit.  III)  =1),  3o  aoùt'8  sept.  179t.  I,  I17. — Forme 
«lu  coiiiMiiirs  des  «rss^iycurs  et  graveur»  des  muini.iie» 
(tit.  M.  lîl)  = D.  ai  sepl.ria  oi'l.  1791  I , SIkj. — 
(^om*our.*  {Hiiir  le»  «‘oinmis  de  la  marine  destinés  à 
remplir  les  pla«-e*  vacantes  de  sous -i-befs  d'admi- 
nistration ou  de  sous-contrt'kleurs  (art  iG,  17).= 
D.  a3  •ept.ciq  oct.  I7«ji-  I,  .575; — P«»ur  la  mmdiia* 
tion  de»  élevés  des  |M>udreset  salpétrc*(art.  96,  a7); 
=D.  99  sirpt.rt)  oct.  1791  1»  — /«/.  di's  notaire* 

(lit.  IV,  art.  f et  suiv.);=D.  i6*.n7  juin  1799.1,731. 
— >Pour  la  formation  de  1m  place  de  la  Lilnrrlé,  sur 
te  terrMÎn  de  la  Bastille  (art.  5).=I).  3f  juill.=  3 a«>ùt 
I7«)a.  I,  758. — Le  comité  d<*»  assignat»  rt  des  mon- 
naies est  «*h.irgé  de  recevoir  les  propositions  <l«*s 
uriisics  <ju  eutrepn'iieijrs  <{ui  veult-nl  <'onc«iurir  a 
la  fabrication  et  fourniture  du  papier  «le»  av-signats 
(art.  I et  suiv.).  = D.  i3=i4  juin  1 7g3.  I , ySS.  — 
Concfiurs  pour  la  comjtuvitioii  des  livre»  étrioen- 
taires  destinés  à l’enseignement.  =s  L.  94  août  179^ 
(7  fru«'t.  an  IM).  I,  fd.  = I).  99  od.  1793 

(8  brum.  an  II).  I,  1 109.  — Nomination  d'uu  jury 
{>our  juger  les  objets  d'arts  soumis  au  con«'our»=s 
D.  3o  uct.  179!  (9  bruro.  an  11).  I,  1 1 1 1.  — Mode 
de  jugement  de  «e  coniour».  = L.  9<j  nov.  179'» 
(«J  frim.  an  IM).  I,  1994*  — là.  V.  Âritt  Bouneit 
initraction  publique. 

CONCOURS.  Cod.  Civ.  — Des  «Téan«-ier»  ayant 
même  privilège  (art.  90()7); — Des  iTt'aiicier»  in»«  rit» 
le  même  jour  pour  l’hypotbèque  (art.  9147)-  V. 
Préférence. 

CONCUBINE.  Cod.  Civ.  — La  femme  peut  de- 
mander le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  contre 
le  mari  qui  en  tient  une  dans  la  maison  conjugale 
(art.  93o). 

Cou.  P.  — Amende  contre  le  mari  qui  en  entre- 
tient une  dana  cette  jnaison  (art.  SSy), 

CONCURRENCE  (Paiement  des  créancier*  par). 
Cod.  Civ.  V.  CoAcoe/v,  PnvtUge. 

Cou.  I.  C.  — Acte*  que  les  procureurs  du  roi 
peuvent  faire  en  cas  de  concurrence  avec  les  offi- 
cier* de  police  suxiliaire  (art  5i).  V.  Commiuatre* 
da  police,  Ifairas. 

CONCUSSION.  D.  16  = 99  sept  179t.  I,  543.  — 
Procédure  en  matière  de  concussion  (Jutt.  erim.  et 
ùutit.deijurei,ùt.  XM).  = C.P.  a5  «Mi.  1795  (3  br. 
an  IV).  1 , 1471.  — /d.  (art.  Si?  et  suiv.).  = C.  P. 
a5  sepu^  «>ct.  1791.  I,  578.— 'Peine  encourue  pour 
ce  crime  (11*  part.,  tic.  I,  se«*t.  V,  art.  i4).  bD.  16 
juin  1794  (t8  prair.  an  II).  I,  i943*  matière 

d'impositions,  elle  est  ponie  d’après  les  dispositions 
do  Code  pénal  de  i79i.aL.  96  «x*!.  1795  (4  brnm. 
an  IV).  I,  i5oa. — Sont  réduites  à de*  actions  civiles 
le*  ponrsuites  intentées  contre  les  personnes  accu- 
sées de  ilitapidation  de  la  fortune  publique,  cod- 
enasions , taxes  et  levées  de  deniers  (art.  6).  V.  Ae- 
ceeeurt. 

Cou.  P.  C.  — La  concussion  peut  motiv«rr  une 
prise  à partie  (art.  5o5). — Cas  où  1rs  commUsaires- 
priseurs  et  huissiers  s’eu  rendent  «'oupibles  (art.GaS). 

Cou.  P.  — Faits  (.'ODstitulifs  de  ce  délit. — Peines 
Contre  les  coupables  (art.  174). 

L.  i6=i6  mai  c8i8. — SarUt/nancet. — TI.  197G. 
— n n’est  pas  besoin  de  l'autorisation  du  Gouver- 
nement pour  traduire  devant  les  tribunaux  les 
concussionnaires  (art.  94)-  ' 
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CtmOAM^ATION.  D.  8 cl  9 oct^3  oot.  1789. 
T,  II.  » Elle  doit  exprimer  let  faits  pour  lesquels 
Tat'rusé  est  roodamDê  (art.  aa).  — Aucune  peine 
afflictive  et  infamante  ne  peut  être  prononcée 
qu'aux  deux  tiers  de  vois , et  les  quatre  cinquièmes 
des  voix  sont  necessaires  pour  la  condamnation  à 
mort  (aft.  a5)^D.  at  janv.  1790.  î,  3a.-;.Le5  con- 
damnations n'impriment  aucune  flétrissure  à la  fa- 
mille du  coupable  (art.  a).=D.  i9raa  juiH.  179^* 
T,  454.  — Tous  renx  qui,  après  une  première  con- 
damnation prononcée  pai  la  police  municipale,  »e 
rendent  coupables  des  mêmes  délits,  sont  renvoyés 
à U police  correctionnelle  (lit.  ï'’^,  art.  i9).=C.  P- 
*i5  sept.-6  oct.  1791.  I,  578.  — Mode  d'exécution 
de  la  ('ondatnnstioa  à roort(l'*  part.,  tit.  I,  art  3 et 
suiv.).=D.  acnzaS  mars  179a.  1 , 66H.— fd.=D.  i5 
mai  1793.  I>  ~ Suspension  de  l'exécution  des 

jngemeus  lorsque  des  aixusés  ont  été  condamnes 
«'omrne  auteurs  d'un  même  délit  et  que  les  con- 
daronalioDS  ne  pouvant  se  concilier,  démontrent 
l'inuocencc  de  l’un  ou  de  l’autre  (art.  1^. — Par  qui 
et  l'omment  doit  être  ordonnée  la  révisioD  Je  ces 
jitgcracns  (art.  a3).=D.  aosept.  1793.  l,  1073. — 
Oélai^iKiur  appeler  des  condamuations  en  vertu 
de  lettres-patentes,  d'airéU  de  |ironre  mouvement 
et  autres  du  ci-iJrvant  ronseil.  =:  1).  aa  oct.  1793 
t'*'  brum.  au  11)  I,  1 tua. — La  condamuation  ]>our 
aux  assignats  ou  fausse  monnaie  em|>ortc  la  con- 
fiscation de  biens.—  L.  14  sept.  17^  (18  fruct.  an 
VII).  I,  1997. — Le  droit  a la  solde  de  retrait*  ne  se 
perd  que  par  des  condamnations  à des  peines  af- 
flictives nu  infamantes,  jusqu'à  réhabilitation  (art.  3). 
=Constilution , i3  déc.  1799  (aa  frim.  an  VII).  I, 
ao3o.  — Les  rundamnations  font  perdre  la  qualité 
de  citoyen  (art.  4).  = A.  3 nov.  180a  (la  brum  an 
XI).  Il,  363.— Annulation  des  dispositions  déjugé- 
mens  qui,  en  prononçant  des  coodamnations  contre 
une  commune , ont  réglé  le  mode  d'exécution  sur 
les  babitans. 

Coo.  Civ.  — Dans  quels  tm  le*  coodsmaations 
emportent  la  mort  civile  (art.  a^).  — Effets  des 
coodsmoationt  contradictoires  ôn  par  contumace 
relabvement  à la  mort  dvile  (art.  37).— Com- 

ment est  ronataté  le  décès  d’on  iadividn  condamné 
à mort  (art.  83). — La  condamnation,  devenne  défi- 
nitive , de  l'nn  des  eponx  à une  peiae  emportant 
mort  civile,  dissont  le  mariage  (art.  337).— Est  une 
cause  de  divorce  (art.  33a , 301).  — Emporte  de 
plein  droit  l’exclusion  ou  la  destitution  de  la  to- 
leilc  (art.  4A3). — La  succession  s’ourre  par  la  mort 
civile  d'un  condamné  (art  719).  — Le  condamné 
pour  asaasiinat  d'on  défunt  dont  il  bénte  est  indi- 
gne de  succéder  (art.  737).  — Biens  sur  lesquels 
Irappeot  les  condamnatioDs  pronoocée*  contre  l’on 
de*  époux  en  contmunauté  (art.  i4^4*  x4^5). — 
Effets  de  la  eondamnotioo  à fournir  une  caution 
(art  3040)^— De  la  condamnation  à de*  dommages- 
intérêts  (nrt.  1149  et  suiv.).  V.  Communaatt,  Coa* 
daainci,  Coatrniais  par  corps  ^ Cmtammto,  tatiriu^ 
Mort  cirtls, 

CoD.  P.  C.  — Le  juge  de  paix  du  pétitoire  peut 
fixer  un  délai  pour  ta  liquidation  de*  condamna- 
tions prononcée*  contre  le  défendeur  au  possessoire 
(art.  37).  — Le*  condamnations  prononcées  par  le 
juge-commissaire  contre  les  témoins  défaillant  et 
contre  la  partie  qui  interrompt  le  témoin  dans  sa 
déposition  , sont  executoires  nonobstant  opposition  ; 
ou  spp«l  (3^»  ^^7)' — condamnés  pour  vol  ou  | 


escroquerie  ne  iteuvent  être  admis  au  bénéfice  de 
cession  (art.  903)- 

A.  C.  3u  s^t.  t8<^  II,  867.  — Effets  de  Part.  38 
du  Code  civil,  relativement  aux  condamnations  par 
contumace,  concernant  l'administration  des  biens 
des  condamnés.  V.  Peints. 

CoD.  I.  C.  — L'arrêt  portant  condamnation  doit 
statuer  sur  les  dommages  • intérêts  (art.  3<i6).  — 
Comment  il  doit  être  prot'édé  a la  réformatiuu  des 
jugement  lorsque  deux  individus  différens  ont  été 
condamnés  par  deux  arrêts  comme  auteurs  du 
même  crime  et  que  t«s  deux  arrêts  ne  peuvent  se 
concilier  et  sont  la  preuve  de  l'inDucencc  de  l’un  ou 
de  l'autre  condamné  (art.  443).  — Règles  d’après 
lesquelles  se  prescrivent  les  condamnations  civiles 
portées  par  les  condamnations  en  matière  frriros- 
Dclle  , correctionnelle  et  de  police  (art.  643).  V. 
Exécution t Jugemtns^  Pourvoi  en  eatsüiioi,  Hestitif 
liuii. 

CoD.  P.  — La  coodamnatioo  aux  peines  établie* 
par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
dus  aux  parties  (art.  18). — Condamnadoot  em|>or- 
tint  la  mort  civile  (id  ).-^oors  pendant  lesquels  00 
ne  peut  exécuter  aucune  condamnation  (art.  35). 

— Condamnations  qui  |>euveot  être  prononcées 
pour  crimes  ou  délits  (art.  44  ^ suiv.).  — La  con- 
trainte par  corps  a beu  pour  l’exécntion  de*  coo- 
damaadons  à raroende,  aux  restitudous,  aux  dons* 
mages4utérêts  et  aux  frais  (art.  Sa). — Peine*  de  1a 
récidive  pour  crimes  et  délits  (art.  56  et  suiv.).— 
ModiGcadou  des  peines  pour  crimes  et  délits  com- 
mis jur  des  individus  igét  de  moins  de  teiae  ans 
(art.  66).  V.  ÀrretSy  Bestitution,  SoUdorîté. 

CONDAMNATION  par  corps.  Cod.  P.  C— Celle 
qui  se  prononce  contre  l’avoué  pour  la  remise  des 
pièces  communiquées  (art.  137).  — Liquidation  de* 
doiomages-iotéréts  par  les  jugement  qui  en  pit^ 
nonrent  la  condamnation  (art.  138).  — Voies.pour 
faire  condamner  par  corps  un  notaire  ou  autre  dé- 
positaire qui  refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie 
d'un  acte  (art.  83^  et  suiv.).  V.  Contrainte  par  corps, 
CONDAMNATION  o«x/rai>.  D.  l6  fi..  1807— 
Tarif  des  frais  en  matière  civ.  Il,  733.— Dans  les  de- 
mandes de  condamnadoo  de  frais  d’un  avoué  contre 
sa  parde,  il  n’est  alloué  que  moitié  du  droit  fixé 
pour  les  madères  sommaire*  (art.  l47)* 

D.  18  juin  1811. — Tarif  des  frais  en  matière  crim. 
— n,  1081. — La  condamnation  aux  frai*  est  pro- 
noncée solidttirement  contre  tous  les  auteurs  et  coin- 
lire*  et  contre  les  personnes  civilement  responsa- 
les  d’un  délit  (art.  i5^. 

CONDAMNÉS.  D.  3i  janv.  1790.  t,  33. — Leurs 
biens  ne  peuvent  être  confisqués  (art.  3).  a D.  16 
(13, 33,  34  déc.  1790)  janv.=i6  fév.  X79i- 1 1 374.-^ 
Leur  conduite  est  faite  par  la  gendarmerie  (dt.  VIII, 
art.  I,  lÔ**)  s=  D.  36  juin. =37  août  1791.  1 , 468. — 
Forme  de  réquisidon  et  d'acdon  de  la  fori'e  publi- 
que contre  les  attroupemens  pour  la  délivrance  des 
condamnés  (art.  i3).=sD.  16=39  sept  ‘79<*  I > ^43. 

— Délai  dans  lequel  ils  peuvent  se  pourvoir  en  1 
cassation  ( Just.  crim.  et  intt.  des  jmrèi , tit.  VIII , 
art.  1 5).  = C.  P.  oc*t.  1 795  ( 3 brnin.  an  IV  ) I , 
i47t-  — W.(arl.  440,  441,  44?  *uiv.)  = C.  P.  a5 
sept=6  oct.  1791. 1,  578.  — Mode  d’exéiudon  des 
jugeraens  prononcés  contre  eux  part.  dt.  I ). — 
C.  P.  a5  04:1.  1795  ( 3 brnro.  an  IV  ).  I , i47X-  — fd. 
(art.  443  et  suiv.  610).  =3  C.  P.  a5  sept.zficx-t.  1791. 
1,578.  — Effets  des  condamnations  reUdveinent  à 
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r^icluiiiûstratioa  de*  bieiu  des  t'ondamoé*  (dt.  IV, 
art.  a et  tut*.). — Défenses  de  laisser  re«*eToir  qnoi 
que  t'e  soit  aux  condamnés  anz  fers,  à la  réclusion  , 
a U géae  ou  à la  détention  (id.  art  7).  s D.  3o  sept. 
1791=18  janv.  179a.  1, 634<— ‘Rappel  de*  bannis  ou 
condamnés  aux  galères  pour  fait  de  révolte  depuis 
1788. bD.  ao=*s5 mars  179a.  1»668.— > Exétmdon 
des  l'ondamnés  à mort,  b D.  3=8  sept.  179a.  I, 
817.  — Tribunaux  devant  lesquels  doivent  être 
|M>rtées  les  demandes  en  abolition  de  peines  pro- 
Doneées  avant  l'insdtution  du  jury  (art.  i )•  — 
Procédure  à suivre  a cet  rgnrd  (art  a et  suiv.).  = D. 
^»7=a7  juin  179a.  I,  995. — Exposition  de  ceux  con- 
«Utoués  aux  fers,  à la  réilusion,  à la  gène  ou  à la 
dctention.ss  D.  39  juin.=a  juill.  179'T.  I,  <)99«  *~- 
Le*  condamnés  aux  fers  on  à la  réclusion  peuvent 
faire  réviser  leurs  condamnations  par  les  tribnuaux 
criminels,  L.  août  1796  (i4  tberm.  an  IIl).  I, 
1390. — La  dcdnralion  faite  par  les  condamnés , en 
tvjnfurmité  de  la  loi  du  lÔzagsept  1791.  suffit  |K>ur 
saisir  le  tribunal  de  cassation  et  empêcher  la  dé* 
cliéuorcCart.  a).==A.  i4nov.  1795  (a3  bnim.  an  IV). 

I, 1  5i>4.*<-  Par  qui  sont  ordonnancés  les  frais  d’exc' 
t'uUon  des  condamiiéftf  1 5*)-=L.8  juin  1 798(30  prair. 
an  VI).  I , i547<  — Mode  pour  statuer  sur  le  prédé<‘ès 
de  plusieurs  individus  se  succédant  et  morts  dans 
la  même  exécation.=L.  17  avr.  1798  (38  genn.  an 
VI).  l,  1785.— Comment  la  gendarmerie  doit  con* 
duire  les  condamnes  (art.  laS,  30*).  = L.  i3  déc. 
1799  frim.  an  VIU).  1 , 3o3o.>-Mode  pour  ron* 
stater  ride^'tité  des  condamnés  évadés  et  repris.  s= 
A.  39  mars  1800  (8  germ.  an  VIII).  1 , 3108.— L'in> 
spectenr'général  de  la  gendarmerie  annonce  leur 
translation  au  ministre  de  la  police  (art  7)  = L. 
7 fév.  1801  (i8pluv.  an  IX).  1,3193. — La  connais- 
sance des  crimes  et  délits  commis  par  descondam* 
nés  à peine  araictive  appaitient  aux  tribunaux  spé- 
ciaux (art,  6). — Ils  connaissent  aussi  dn  fait  de  leur 
rva*ioa(art.  7)ÆA.3^oct.  i8o3  (6  brura.an  XII). 

II,  437. — Gratifications  «‘cordées  pour  reprise 
d'nn  forint  évadé  ;&s  A.  9 mars  1804  (18  vend,  an 
XII).  Il,  4^S- D'un  condamné  aux  fers  on  à la 
détention  évadé  d’une  prison^sD.  7 mars  1808.  II , 
793.  — Peines  contre  les  condamnés  aux  travanx 
public*  on  au  boulet , qui,  ayant  obtenu  leur  grâce, 
ne  se  rendent  pas  à leur  de*tination.BA.  C.  30  sept. 
1809.  II.  8r>7.  — Effets  de  l’art  38  du  Code  civil, 
relativement  aux  condamnations  par  contumace 
proDoat  ées,en  ce  qui  concerne  les  biens  des  con* 
damné*. 

CoD.  I.  C. — Les  crime*  commis  par  des  condam- 
nés à des  peines  afflictives  ou  infamantes,  sont  de 
la  compéten<*e  des  cours  spéciales  (art  553).  V. 
Conlamer#,  îdsntiù^  RtgUtrtf  BikabtUuUion, 

CoD.  P.  Droits  dont  la  condamnatiou  aux  travaux 
forcés  , au  bannissement,  à la  réclusion  et  an  car- 
can , emporte  la  déchéance  (art.  38).  — Les  biens 
d'un  condamné  lui  sont  remis  après  qu’il  a subi  sa 
peine,  et  le  cnratenr  lui  rend  comjite  de  son  ad- 
fointstration  (art  3o  ).  — Pendant  la  durée  de  la 
|teine  il  ne  peut  lui  être  remis  aucune  somme,  ni 
auenoe  portion  de  ses  revenus  (art  3i).  V.  Déleaar. 

D.  18  juin  i8(l. — Tarif  dès  frait  en  me/,  criai. — • 
II,  1081. — Les  frais  d'extradition  des  condamnés 
s4*ot  compris  sous  la  démimiu.ilioo  de  frais  de  jns- 
li«-e  crimioellc  (art.  3,  3*^.  ~?le  sont  pas  compris 
sous  cette  dénomination  ceux  d'iuburoation , de 
translation  dans  les  luignes,  dans  les  roaistms  iren- 
traies  de  correction  et  de  translation  des  condamnés 


évadés  (art.  3 » 5 » 8).-^  X la  charge  de  qui  sont 

ces  frais  (id.).  — Salaire  de  rbuissier  pour  capture 
d'un  condamné  en  exéentioo  d’un  arrêt  on  juge- 
ment quelconque  emportant  saisie  de  personne 
(art  71,  5**). — A qui  doit  être  adressée  la  copie  en 
forme  du  mandat  d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  de  l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation, 
si  malgré  les  perquisitions  de  l’hubsier,  le  condamné 
n’est  point  arrêté  (art  77).  — Remboursement  sur 
les  biens  des  «‘ondamnés  des  frais  d'inscription  by- 
polbécaire  rerpiise  par  le  ministère  public  fart. 
1x4). — Ret‘ouvremcnt , sur  les  jiarties  (*oodamiiées, 
des  amendes  et  des  frais  de  justice  criminelle  (art 
136).  — Comment  sont  acquittés  les  frais  urgens 
(art.  i33);— Les  frais  d’extraditiou  des  «‘otidaoinés 
(art  i5o).  Liquidation  des  frais <lt*  justice  non  à 
U charge  de  l'èitat  (art.  i(>3). 

Arrêt  du  i‘otiseil  d’état  35=3f  juill.  1814.  II, 
r4'«x. — Renvoi  à leurs  gouvernemens  respe«:tifs  des 
individus  détenus  dans  les  bagnes  et  prisons  du 
royaume,  par  suite  de  cond.ininati«ms  prononcées 
dans  les  pays  qui  ne  sont  plus  français,  et  |Miur  des 
crimes  commis  hors  du  lerriluire  français  b O.  i3= 
^4  i8i5.  II,  i531.  — Amnistie  pour  ceux  qui 

ont  pris  part  aux  désordres  ayant  iKim*  objet  l’a- 
bolition des  droits  réunis.ss=0.  6=19  fév.  1818.  H, 
1955. — Comptes  à rendre  anx  pro4  ureurs  du  roi  et 
aux  préfets  de  1a  conduite  des  iléteniu  (art  t). — 
Préfets  cliargés  d’adresser  tous  les  ans  au  ininistre 
de  rintérieur  lu  liste  des  condamnés  qui  se  sont 
fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  (art  3). 
— -Époque  fixée  pour  la  déclaration  des  grâces  à 
accorder  à ceux  qui  en  |>araisseiit  dignes  (art.  4) 
Y.  Àmnistie^  Pritont. 

CONDAMMtS  à la  réclusion , à la  gene  et  à ta 
détention.  V.  Priions  ^ Condamnation  et  condamné! . 

CONDAMNÉS  par  des  tribunaux  nu7</a/rrr.  D.  13 
=i6  mai  1793.  I,  963. — Exécution  de*  jugemens 
rendu»  contre  eux  (tit  IV,  art.  3 et  suiv.);=K^.  P. 
M.  13=16  mai  I7t>3.  I,  965.  — de*  jugemens  ô 
ronii  (lit  I,  sect.  VI).  V Discipline. 

CONDAMNÉS  par  Ut  tribunaux  révolutionnaires. 
D.  10=13  mars  1793.  1 , 938.-—  Leurs  biens  sont  ac- 
quis à la  république  (tit.  II,  art  3).  = D.  ci  =35  déc. 
1793  (31  frim.=5  DIT.  an  II).  I,  Ii33.  — Remise  des 
titres  de  leur*  créances  sur  la  république  (art  31 , 
33);  = D.  37  fcv.=4mars  1794  (<F>4  «n  H)*  I » 
1 197. — Sur  les  eunemis  de  la  France  (art.  1 et  sniv.). 
e=D.  13=30  mai  1794  (x3  flor.ri*'^  prair.  an  II).  I , 
1335. — Mode  de  liquidation  des  rentes  viagères  ducs 
par  le*  c‘f>ndamnés.  b D.  33=3o  mai  1793  (3-ti 
prair.  an  H).I,  1337.— Paieineut  des  frais  d'admi- 
nistration de  leurs  biens, des  créances  de  huit  cents 
livres  et  au-dessous  et  des  arrérages  des  rentes  durs 
par  eux.Bl).  3o  juid  17^4  (tx  mess,  an  II).  1 , 1948. 
—Époque  de  la  déchéance  pour  les  titres  qui  au- 
raient dû  être  fouruis  depuis  les  S4*ellés  apposés  irbez 
lui,  L.  P.  J.  Orléans.ssD.  9 juill.  1794  (xi  mess, 
an  II).  I,  ix5o.  — Délai*  dans  lesquels  doivent  être 
versés  dans  les  caisses  de  distrif't  les  fonds  appar- 
tenant aux  négoctans  condamnés  par  les  tribnuaux 
révolutionnaires.  = D.  16  juill.  1794  (^8  mess  an 
II).  I,  1x54.  — Versement  an  trésor  national  des 
sommes  existant  dans  les  dépôts  publics  proven.int 
des  eondamnés  (art.  4 «t  suît.).bD.  16  juill.  179^ 
(x8  mess,  an  II).  I , ix54-  — Les  administrations  de 
département  sont  autorisées  à ordonnancer  jusqu'à 
concurreD4‘e  de  la  somme  de  800  liv.  au  pro- 
fit des  créanciers  de  ceux  dont  les  biens  sont  mis 
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I en  téquestre  rn  rvériitioo  det  luit  pr«rédcatea.=K 
I I).  O «juin.  179«  (6  thrrm.  au  1T>.  !,  loifio.  — Soln- 

I lion  des  diffii’ultés  éleréet  dans  IVxécatmn  de  l'art. 
I 7 de  la  hd  dn  97  fév.  1794  (9v«nt.  an  II),  relatif 
I aux  roudamnés  |iour  frimes  emportant  ronfiscation 
\ des  biens.  =s±  O-  10  (u't.  1794  (^t  vend,  an  II)  I, 
ra^8. — Levee  des  M*ellês  apposés  sur  les  effets  des 
rondamnés («rt.  a)=L.  - déc.  1794(17  friro.  an  III). 
I,  1996.  — Formalités  a remplir  par  les  citoyens 
intéressés  dans  des  élablissemens  de  commerce  ou 
manufactures  dont  des  associes  ont  été  frap|»és  de 
fotifiscatioo  (art.  f et  siiiv.).=L.  iH  m»rs  179-5  (a6 
Tenr.  an  III).  I,  i3^6.  — fd.s  L.  14  mars  1795  (4 

f;erm.  an  III).  I,  i3a7. — /</.=  L.  10  déi*.  1794  (^o 
rim.  an  III).  I , — Su.spenston  de  toute  action 

sur  lea  biens  mobiliers  des  condamnés  et  d^mrtés. 
= L.  3o  jnrv.  1795  (ri  pluv.  un  III).  I,  i3i5.  — Le 
comité  de  législation  est  autorisé  à statner  sur  les 
réi-lamations  .lyant  pour  objet  la  ronlîsration  et  le 
séquestre  des  biens  qui  ont  été  effertuesâ  l’occasion 
des  jugemeos  restés  sans  exé<  ntion.  = L.  3 mars 
iTî>5  (i3  vent,  an  lîl).  I,  i3aî. — Remise  des  effets 
appartenant  aux  é|H>ux  ou  anx  enfans  des  coodam* 
nés  et  levée  des  séquestres  ou  scella  mis  sur  leurs 
biens.ssiLf  10  mars  179.5  (ao  vend,  an  III)  I,  i3a6. 
» Rectification  d'une  erreur  dans  la  loi  ci*dessus; 
=sL.  16  mars  1795  (vi6  vent,  an  III).  1, 1377.  —Dans 
celle  du  7 dé<’.  1794  ( 17  frim.  an  III)  sur  les  éta- 
Idisaemens  de  commerce  ou  manufacture  dans  les* 
quels  étaient  intéressés  des  individus  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  ;s==L.  3o  mars  1795  (lo  g«rm.  an 
III).  I,  r 379.  >— Dans  relie  du  i5  mars  1795(16 
vent,  an  III)  relative  aux  sociétés  des  manufactures 
et  de  commerce  dans  lesquels  la  nation  est  intéres' 
sée.=L.  i5  avr.  1795  (76  gerra  an  III).  T,  1339.— 
Ii4  loi  sur  1.-1  remise  dm  eMets  provenant  des  troo' 
damnés  n'est  susceptilde  d'aucune  exception  ^art.i). 
— OroUsioD  réparée  dans  l'art.  i4  de  la  loi  du  3 
roara  1795  ( i3  vent  an  III).  (art.  7).  as  L.  3 mai 
‘ 79!  (4  Aor.  BD  ni).  I,  i35o. — Les  biens  des  con- 
damnes depuis  le  10  mars  1793  sont  rendus  à leurs 
familles,  s.vuf  les  rx('e]>tkms.=:  L.  17  mai  1795  ( 78 
flor.  an  III).  I,  i354. — Déclaration  à faire  par  leurs 
débiteurs  (art.  i).— Amende  fxuir  fausM's  déclara- 
tions (art.  7).=ssL.  6 juiu  1795  (18  prair.  an  III).  I , 
1359. — Les  dispositions  rdatises  aux  baux  des  dé- 
tenus et  mis  en  liberté  sont  applii'ables  à l'eux  qui 
ont  été  relevés  apres  condamnation.  s=s  L.  9 juin 
(^t  prair.  an  III).  I,  l3fHi. — Mode  de  restitu- 
tion des  biens  des  coniinmnés,  et  exceptions  (sect.  i 
et  suiv.  ).  =3  L.  1 3 juill.  179!  ( 75  mess,  au  III  ).  I , 
1384.— Liquidation  des  cream-es  a répéter  sur  leurs 
biens  provenant  des  confisi'ations  mainlenues  par 
la  loi  cwleMas.=3L.  i5  aoàt  1795  (78  therin.  an  III). 
I,  r394.--‘ADOuIuiioii  des  jiigéraens  rendus  révolu- 
lionnaireraent,  depuis  le  to  mars  1793  jusqu'au  78 
déc.  1794  (8  niv.  an  III  ),  et  contre  des  |>ersonnes 
encore  vivantes  (art.  l).  — Jugimicns  réputés  révo- 
lutionnaires ( art.  7);  leur  révision  et  modification 
(art  3 et  suiv.).=L.  18  ao&t  1795  (i*^  fruct.  an  III). 
I,  1396.  — Application  de  la  loi  du  7 mars  17^ 
(18  fiur.  au  III)  sur  les  rentes  viagères  aux  créan- 
ciers riagers  et  pensionnaires  des  condamnés.  = L. 
47  sept.  1795  (6*  jour  «“omplément.  an  III)  I,  1477. 
— La  trésorerie  nationale  est  (eu  ne  d'expédier  des 
bons  au  |Mirteur  payables  en  biens  des  condamnés 
(art.  3 et  suiv.).=L.  14  «‘'t-  *795  ^7  bewn.  au  III). 
I,  I «48.— Les  dispositions  de  U loi  du  5 août  1795 
(7S  (herm.  an  IH)  relative  aux  jugemeiis  rendu» 


; révolutionnairement , sont  applicables  a reuv  qui 
j sont  intervenus  jusqu’au  4 o«  t.  1795  ( i3  vend,  an 
I IV).=L.  8 mars  1796(18  vent,  au  IV).  I,  i577.  — 

I Tous  at'tes  en  recours  adressés  en  temps  utile  à la 
conventiou  nationale  et  mendoonés  sur  les  regiatrea 
I descomitésaontBdmissiblesencasaatioD.s=sL.  i8mai 
I *79^  (^9  If  *544'  Emploi  dea  effets 

' mobiliers  des  condamnés. s L.  3t  mars  1796(11 
germ.  an  IV  ).  1 , 1 579.  <—  Leur  remboursement,  ss 
L.  75  mars  1797  (5  çerm.  an  V).  I,  i635. — Levée 
du  séquestre  des  individus  mis  hors  la  loi , à ruiaon 
de  conspiration  et  révoltes  qui  ont  éclaté  le  77  juill. 
1704  (9  therm.  an  II).=L.  74  nov.  1797  (4  frim.  an 
VI).  I,  1719. — Restitution  des  biens  des  condamnés 
depuis  lors  révoludounairement  à leurs  l»éntiers.=3 
L.  6 fer.  1798  (18  pinv.  an  VI).  I,  1751. — Liquida- 
tion des  (Téam-es  sur  les  condamnés  dont  la  confia- 
catioD  des  biens  a été  maintenue  (art.  i5).  s=  A.  70 
oct.  1800(78  vend,  au  IX).  1,  7170.  — Eliminatioo 
de  la  liste  des  émigrés  de  ceux  qui  ont  été  exé«'Utés 
à mort  par  suite  de  jugement  des  tribunaux  révo- 
j lutionnaires  (art.  1,9*',  5 et  stitv.).  V.  Conjitcnti<m. 

I CONDK  (Bateliers  de).  D.  4=*3  juin  1791 . 1,  398. 

I — Maintien  du  traité  passé  entre  eux  et  les  bateliers 
de  Moos , en  i686(art.3)  s=D.  16  juin  1810.  Il, 
937.— Leor  suppression.  V.  Bmteliert. 

i:ONI)E5UR-ITON  (Commune  de).  A.  C.  19  oct. 

1 8 1 1 . II , Il 3o.  — Ecliangc  proposé  par  cette  com- 
mune. 

(CONDITION  des  penonnet.  Cod.  Civ.—  Elle  sert 
à déterminer  s'il  y a eu  violence  entre  les  conlrac- 
tans  (art.  1117^. — Son  influence  sur  la  jireuve  des 
dé|>6ts  nécessaires,  (art.  i348,  7*). 

CONDITION  rêso/utcire.  Cod.  Civ.  — Son  effet 
dans  les  obligations  (art.  zr83). — Elle  est  toujours 
sous-entendne  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfait 
pas  à son  engagement  (art  1184).  —Dans  ce  cas,  le 
contrat  n’est  )»oint  résolu  de  plein  droit  : la  résolu- 
tion doit  être  demandée  en  justice.  V.  G>a/ra(. 

CONDITION  des  soies  de  Lyon.  V.  Lyon  , Soies. 

CONDITIONS.  Cod.  Civ.  — Dans  toute  dis|K«i- 
tjon  entre-vifs  ou  testamenlaire,  les  cnnditious  im- 
possibles ou  contraires  aux  lois  et  anx  mœurs  sont 
réputées  non  éerrites  (art.  çofi), — La  donation  entre- 
vifs  faite  sons  des  «conditions  dont  Pexccution  dé- 
pend de  la  seule  volonté  du  donateur  e>t  nulle 
(art.  9.44). — Elle  est  également  nulle  si  elle  a été 
faite  sous  la  condition  d'acqnitter  d'autres  dettes 
I ou  «'barges  que  celles  qui  existaient  à l'époque  de  la 
donation,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans 
l’acte  de  donation , soit  dans  l‘a«'(e  qui  devrait  y être 
altacbé  (art.  9«5). — La  donation  entre-vifs  peut 
être  révoquée  pour  cause  d’iuexécntion  des  condi- 
tions sons  lesquelles  elle  a été  faite  (art.  953  et  1 
sniv.). — Otte  révocation  n’a  jamais  lieu  d«  plein  ; 
droit;  formalités  né«*essaires  pour  ro|>érer(art.  «^Së  . 
et  sniv.). — Comlition  qui  rend  caduque  une  disp«>- 
silion  testamentaire  (art.  1039,  10(0). — Conditions  [ 
qui  peuxent  être  apposées  à la  donation  par  contrat  ' 
de  mariage  (art.  i«>86)  ; — Effet  de  ces  roiiditions.  J 
(/</.). — Conditions ’essentielles  ponr  la  validité  d'uoe 
coDvmtioD  (art.  1108).  — La  <*ondition  , en  matière 
d’obligations,  est  casuelle,  potestative  on  mixte 
(art.  1 i6«j). —Toute  l'ondition  d'une  chose  impos- 
aible,  ou  coutraireaux  lionnes  mœurs,  ou  proliil>ee 
par  la  l«>i , rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend 
(art.  r 177).  — C<ommenC  toute  (vodilion  doit  être 
act'omplie  entre  les  parties  (art.  1175).— Le  «*réan- 
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der  pe«t»  avant  qoe  la  condition  toit  accomplie, 
evercer  dev  actes  coiuervatoires  (art.  iiBo). — C<m« 
dition  sospensiTe  ( art.  1181  et  luiv.).  -~(k>ndition 
réaolatoire  (art  1 183  et  iuÎt.). — <x>ndiuoD»  rcqui> 
scs  pour  U validité  du  contrat  de  rente  viagère  (art. 
1968).  V.  Con¥0mtù>nt. 

CoD.  Ca.  — Les  agens  de  change  et  courtiers  doi> 
vent  consigner  dans  leurs  livres  les  conditions  des 
0|»érattonB  faites  parleur  ministère  (art.  84). 

<X)NDITIONS.  Cod.  Civ. — Celles  requises  pour 
]»ouvoir  contracter  mariage  (art.  i44)-  V.  Manage. 

CONDITIONNELLES  (Créances).  V.  Cr^tnctt. 

CONDUCTEURS  d'er<*/Irr»>.  D.  juill.  I7f)3. 

I , ion3.— Peine  contre  ceux  qui,  |>our  fuir,  abnn* 
donnent  lenr  voiture  ou  coupent  les  traits  de  leurs 
chevaux  (art.  3).  V.  Andltrit. 

CONDUCTEURS  de  b^sÛMtx.  D.  aS  sept.^  oct. 
179T.  f,  590. — Peines  pour  dégits  qu'ils  laissent 
commettre  (tit  II,  art.  la,  38); — Contre  ceux  qui 
les  laissent  paccager  snr  les  terres  particulières  ou 
«communales  (id.  art.  a5).  V.  Bettiaux. 

CONDUCTEUR  des  aètentu , des  eondamnii  , dût 
/mtomniert  de  gaerre.  V.  <?es  mots  en  particulier. 

Cod.  P. — Peines  contre  ceux  qui  faciliteot  Téva* 
sioo , des  individus  à eux  confiés  (art.  a37  et  sniv.). 
V.  Keaeioit. 

CONDUCTEURS  de$  équipages  militaires.  T. 
Charrois. 

CONDUCTEURS  de  marehandises.  D.  6 (a8  jnill. 
et)=aa  août  1 7or.  1 , 490. — Formalités  qu’ils  doivent 
remplir  ponr  l’acquit  des  droits  de  douanes  ( tit. 
If  et  suiv.). 

CONDUCTEURS  de  naeires.  Y.  Bourses  de  eom^ 
meree. 

CONDUCTEURS  des  ponts  et  ehaustêes.  D.  a5 
août  1804  (7  fruct.  an  XII)  H,  5f6. — Leurs  foue* 
tkms,  nonltfe,  résidence,  traitement,  nomination 
et  uniforme  (art.  47  «t  suiv.)  V.  Ponts  et  chaussées. 

CONDUCTEURS  doas /ci porti.  D.  ai  (14,  19  et) 
avr.z:8  mai  1791.  I,  356. — Suppression  de  leurs  of« 
fiees(art.  i). 

CONDUCTEURS  des  pn'icf.  A.  7 mai  rSoi  (17 
fior.  an  IX).  I,  aaai. — Maximum  des  droits  de  com* 
mission  et  gratifications  qui  leur  sont  accordées 
(•«•  9)- 

CONDUCTEURS  des  ooitures  publiques.  C.  P.  a5 
sept.136  oct.  1791.  I,  578.  — Peines  contre  ceux  qui 
volent  les  effets  à eux  confiés  (tit.  Il,  art  ao).  V. 
Poittues  pubtiquss. 

Cod.  P. — Peines  contre  ceux  qui  contreviennent 
aux  rtglemens  sur  1a  conduite  des  voitures  (art.  475| 
3**,  470);~Contre  ceux  qui  occasionnent  la  mort 
on  des  Messures  à des  animaux  (art  479«  48a). 

CONDUITE.  A.  a6  mars  1804  (5  gerro.  ao  XII). 

II , 477>  — Accordée  aux  gens  de  mer  vojageant 
pour  le  commeri'e. 

CONDUITE.  D.  i5  (i4  et)  sepi.zaq  oct.  1790. 1, 
i58. — Tout  derangemeot  dans  1a  conduite  est  ré- 
puté faute  contre  la  disdplioe  militaire  (art.  5). 

CONDUITE  (Certificat  de  bonoe).  Cod.  P.  — 
Peines  contre  (*eux  qui,  sous  le  nom  d*un  fonction- 
naire public,  fabriquent  ou  falsifient  des  certificats 
de  bonne  conduite  (art.  161). 

CONDUITE  (Mauvaise)  des  enfnns.  Cod.  Cir.— 
V.  Puissance  paternelle. 

CONDUITES  d'eau.  Cod.  Civ.^^^ont  au  nombre 
des  servitudes  continues  (art.  688).  V.  Eau. 

CONDUITS  d'Miur  ménagères.  V.  Eaux  ména^ 
gères. 


CONFECTION  d ’un  corps  d ‘écriture.  D.  1 6 fév.  1 807 . 
—Tan/  des  /rais  en  aiatièrv  c«>.— II , 7a3- — Somma- 
tion pour  J asaiater  ^art.  70).  — Vacation  pour  être 
présent  à 1a  confection  d’un  corps  d'écriture  (art. 
9»)- 

CONFECTION  d'ineentaire.  Cod.  P.  C. — V.  Ineen. 
taire. 

CONFECTION  des  lois.  V.  Uis. 

CONFÉDÉRATION  générale.  D.  9(8  et)riojuin 
1790. 1, 85.  — CouTCH'ation  des  assemblées.— Elec- 
tion des  gardes  natioaales  pour  la  fédération. — Dé- 
putations des  corps  militaires.  V.  Fedèratton. 

CONFESSION.  L.  8 avr.  i8oa  (18  germ.  an  X). 
Il,  t53. — Aucune  ne  peut  être  publiée  ni  enseignée 
dans  les  communions  protestantes  sans  l’autorisation 
dn  Oauverneroent  (culte  protestant,  art.  4). 

CONFESSION  d' Ausbourg.  L.  8 avr.  t8oa  (18  g. 
an  X).  II,  i53. — Institution  de  deux  séminaires  pour 
Tinstruetiou  de  ses  ministres  (cu/f« pro/eifaal,  art.9). 
V.  Culte  protestant. 

CONFIANCE  (Abos  de).  V,  Abutdeeon^anee. 

CONFIANCE  (Billets  de).  V.  Assignau,  BiUeU  de 
eonâanee. 


CONFIRMATIFS  (Actes).  Cod.  Gv.  — Condition 
nécesvire  pour  la  validité  de  l’acte  qui  confirme 
ou  ratifie  une  obligation  nulle  (art.  i338).  V.  fié- 
cognitifs  (Actes). 

CX)NPlRMATrON  (Les  droits  de).  D.  14  déc. 
t?^9-  Y»  — Leur  abolition  dans  les  charges  mu- 
nicipales (art.  3).=:D.  x3  (19  et)  jnill.=rn  sept.  17^1. 
I,  \6.\. — Cas  où  ils  doivent  entrer  dans  la  liquidation 
de  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  TÉ«Ut  des 
droits  supprimés  sans  indemnité  (art.  6). 

CONFIRMATION  canonique.  D.  i5  (14  et)=x4 
Dov.  1790.  I,  qo6.  — Formstiiés  presiTites  aux  évê- 
ques pour  Tobtenir  (art.  a et  suiv.).  V.  Appel  comme 
d'abus. 

CONFISCATION  et  séquestre.  D.  af  janv.  1791. 
I,  3a. — Celle  des  biens  des  «'onderanés  ne  peut  être 
prononcée  dans  aucun  cas  (art.  3).  = D.  aa  aov.= 
1*'  dée.  1790.  I,  ao8.—  Les  droits  de  confiscation 
oe  sont  ni  communicables , ni  cessibles  (art  9).» 
D.  ai  (i3  août,  ao  et)  déc.=i*'‘  avr.  1791.  I,  a5o. — 
Ceux  qni  dépendent  des  apanages  sont  supprimés 
(art.  3 et  suiv.)  =D.  a=i7  mars  1791.  I,  3io. — La 
ronfiscatioa  a lieu  ponr  les  marchandises  fabriquées 
ou  mises  en  vente  par  des  personnes  non  patentées 
(art.  ao)ÆD.  I9::aa  juill.  1791. 1,  454- — Délai  après 
lequel  les  objets  confisqués  pour  délits  de  police 
municipale  peuvent  être  vendus  (tit.  I,  art.  47)**~* 
Confiscation  des  marchandises  fausses  ainsi  que  des 
poids  et  mesures  (tit.  Il , art.  4u). — Emploi  du  pro- 
duit (id.,Brt.  7o).a=:D.  a (a8  jaill.)36  août  1791.  1, 
490.— La  confiscation  a lieu  pour  ce  qui  excède  les 
déclarations  faites  aux  douanes  (tit.  II,  art.  ao  et 
suiv.).ssD.  a8  sept.=6  oct.  179c.  I,  690. — Délits  ru- 
raux ponr  lesquels  elle  a lieu  (lit.  II.  art.  ai  et  suiv.), 
kD.  37  juill.  179a.  I,  754* — Confiscation  des  biens 
des  émigrés .-tsD.  3o  août=3  sept.  179a.  I,  808.— 
De  ceux  convaincus  d’avoir  fomenté  des  troubles.^: 
D.  a fév.  1793.  I,  907.  — Séquestre  des  sommes 
entre  les  mains  des  ageus  des  prini*es  étrangers  et 
des  gouveroemeiu  possessioimés  en  France  avec  les- 
quels le  peuple  franijais  est  en  guerre  ainsi  que  de 
leurs  biens  et  de  leurs  terres.  =a  D.  1 1=9  mai  1 793. 
1,961. — Id.=sD.  14  mai  1793. 1,  968. — /d.sD.  10= 
xa  mars  1793. 1,  9aS.  — biens  de  («ux  qui  sont 
eoodareoés  à mort  par  le  tribunal  révuluiiotinaire 
sont  acquis  à la  nation  (tit.  II , art.  a),  s D.  19=  >0 
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mar»  i7<j3.  I « 933;  — De  ceux  coodanoé»  ■ mort 
l>our  avoir  pris  part  à des  révoltes  ciwtre>  révolu» 
tiooiiaires  (art-  7).=d).  6juiU.  1793.  I,  iooi.-^é« 
questrc  des  fiefs  réversibles,  à l'extiaction  des  |>o*» 
sc*tsears.à  1a  ri-devant  cooroaoe.=s=D.  I2_i3  juill. 
1793.  I,  iot»3. — Paiement  provisoire  du  dixiéme 
4C«'ordc  aux  dénonciateurs  des  biens  d’émigrés  et 
souslraiu  au  séf|uestre.=D.  ao6t  17<)3-  1,  ioa5. 
->-Ordre  de  confisquer  les  roaiMus  portant  des  ar< 
moines  s=D.  16=16  août  1793.  I,  io38. — Séquestre 
des  biens  d’Espaguuls.  = l).  août  1793.  I, 

f<»55.=D.  7 sept  1793. 1,  ioC3. — Id.  des  étrangers 
ave«‘  le  pays  desquels  la  Frnot  e est  en  guen'e.sD. 
îa  oet.  179a  bruro.  an  II).  I,  i toa.  — Les  con- 
damnations pour  fausses  monnaies  et  faux  assignats 
emportent  la  confiscation  des  biens.sD.  t*''ooT.  1 793 
(il  brum.  an  II).  1,  1 1 la. — La  loi  qni  ordonne  le  sé- 
questre des  biens  des  étrangers  est  applicable  aux 
Français  émigrés  depuis  la  république  avant  le 
1*''  juin.  1789.=sD.  5 uov.  1793  (i5  brum.  an  II)- 1 , 
Il  14.  — • Education  des  enfans  dont  le  |>ère  et  la 
mère  ont  subi  un  jugement  emportant  la  coufisen* 
tion  de  bicnt.=D.  9=10  Dov.1793  (19=20 br.  an  II). 
1, 1 1 15.— > Id.  s=  D.  16  déc.  1793  (a6  frira,  an  II).  I, 
1 134. — Mode  d'administration  et  de  vente  des  biens 
< uafisqués.  = D.  aG=a6  fév.  1794  (11^  veut,  an  U). 
I,  1197. — Séquestre  des  biens  des  ennemis  de  la  ré- 
>olDtion.-^L.a4  juill.  179^  (6  therm.an  II).  I,  ta6o. 
— Solution  des  diffitnihes  sur  rexécuüon  de  l'art.  7 
<le  la  loi  du  27  fév.  1794  (9  vent,  an  II)  relative 
ment  aux  condamnés  pour  crime  emportant  la  coo* 
fiscatiun.s=L.  16  juill.  171^(28  mess,  an  If).  I,  ia54. 
— Autorisation  donnée  aux  corps  admînUtratifs 
d'ordouuant'er  jusqu'à  4*oDcuiTence  de  Hou  livres  au 
profit  des  créanciers  de  «'eux  dont  les  biens  sont 
«'oofis<jués.  sss  L.  19  o«'t.  1794  (aH  vend,  an  III).  I, 
laHi.  — Les  biens  des  français  alisens  avant  le 
i'"‘ juill.  17H9  dont  la  jouissatt4*e  avait  été  a«'Cürdée 
avant  «relie  époque  à leurs  héritiers,  ne  sont  |mis 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  1*^  nov. 
179'i  (11  bruni,  an  II).  = L.  lo  déc.  179'»  (ao  frim. 
au  111).  I,  1298.— Suspension  de  toute  action  de  la 
part  des  agens  nationaux  sur  les  biens  des  con«l4m> 
né-s.s=:  L.  12  dé«’.  1794  (32  frim.  au  111).  I,  1298.  — 
Rejet  de  toute  demande  en  ivvivion  de  iugeraens 
«Timinels  portant  confis4‘att«>u  de  biens,  rendus  et 
exécutés  pendant  lu  révululioo.  ss=l  L.  3o  j.iov.  1 795 
(1  f pliiv.  an  111).  I , t3i5. — Les  ventes  de  biens  l'on- 
lisqiiév  d'après  des  jugeraens  non  exécutés  et  sou- 
mis a la  révision  des  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  S4>ot  maintenues,  sauf  les  droits  des 
propiiéuires  (art.  1 et  suit.).  — td.  «les  btrtis  des 
|M'rsouues  détenues  comme  susjvectes  et  depuis  mi- 
se» en  liberté  (art.  C).  ss  L.  i4  avr.  I/qS  (a5  germ. 
au  III).  I,  1 339. — M<^ificatiood«»  dis]K>sitioos  légis* 
lutives  rou«-ernanl  le  séquestre  des  biens  des  oubles, 
pères  et  mères  de  déportés.ssL.  aH  avr.  1 795  (9  fior. 
au  III).  I,  134H.— Levée  du  séquestre  rais  sur  l'es 
{liens  =L.  9jiiiu  I79.‘>  (ai  prair.  an  III).  1,  1 3(wi. — 
Mode  de  restitution  des  biens  confisqués  sur  les 
|iarcns  des  condamués  révoluüonnairemeut  depuis 
le  in  mars  i793.^Kxceptions  (art.  1 et  »uiv,).=sL. 
i3  juin.  1793  (aS  m«*ss.  au  III).  I,  i3H4.  - Liquida- 

tion des  créances  .n  répéter  sur  les  biens  nationaux 
provenant  de  confis4'.itious  ra:iinteiiiies  par  ].i  loi 
ci-dt‘s.sus.  L.  iH  août  1795  (t'*^  fniirt.  au  11I).I, 
139(1  — ' Diverses  dispositions  de  l.*i  loi  du  27  avr. 
1749S  (H  flor.  an  III)  sont  applicables  uux  «Tcauciers 
\i.ig«rs  et  peiisioanaires  et  autres  dont  les  biens 


•ont  frappés  de  confiscation,  s L.  ao  sepL  179$ 
(4*  jour  romplémeutaire  an  III).  I,  1421.  — nou- 
veau d«-lai  • |H)ur  déposer  leurs  titres,  accordé  aux 
créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  les  biens  sont 
confisqués  an  profit  de  la  nation,  b L.  4 fév.  1796 
(i5  pluv.  an  IV).  I,  i5i6. — Dans  quel  cas  il  y a lieu 
à la  coofiscaiioo  des  chevaux  (urL  5).  = L.  9 mai 
1796  (au  flor.  an  IV).  L i542. — Ceux  doul  les  bien» 
ont  été  confisqués  en  vertu  de  la  lui  du  7 dé«'.  1793 
((7  frim.  un  II)  sont  admis  au  partage.sA.  >4  août 

1796  (27  tberm.  an  IV).  I,  i56a. — Confiscation  en 
matière  de  doaanes.=L.  3ioct.  17^  (lO  br.an  \). 
1,1539. — Des  roarcliaudises  anglaises  (art.  a).sA. 
ai  déc.  1796  (t**'  niv.  an  V).  1 , i6o5.  — Mesnres 
sur  la  penepitou  des  confiscations  jiroDoocées  par 
les  tribunaux.  = A.  5 jaov.  1 797  ( t6  niv.  an  V).  I , 
1609.  — Inter|)rétatioa  de  l’arrété  ci-dessus  en  ce 
qui  l'onceme  U remise  aux  receveurs  des  droits 
d'enregistrement  d'un  extrait  des  jogemens  portant 
|>eiue  de  4‘onfiscati4JO.=s  L.  a5  mars  1707  (5  germ. 
an  V).  I , x635.  — Levée  da  séquestre  des  Ùens  des 
individus  mis  lion  la  loi  à raison  de  révoltes  qui  ont 
é«'laté  le  27  juill.  1794  (9  tberm.  an  I1).b1^  a6  août 

1797  (9  frnet.  an  V).  I,  167a; — Partage  da  produit 
des  l'onfiscaiiuns  et  amendes  pour  «‘ontraveotiouv 
aux  luis  sur  les  douanes.=.\.  7 fév.  1798  (19  pluv. 
an  VD.  I,  175a.  - Main-levée  du  séquestre  sur  les 
biens  des  dé|iorti’S  en  exécution  de  la  lui  du  5 sept. 
1797  (*9  fruct.  HO  V);=:A.  a5  juill.  1799  (?  tberm. 
an  VU).  I,  196H.— Sur  les  (fieos  de  ceux  qui  n’ont 
]*as  subi  leur  peine.  = A.  xH  juill.  iHoo  (29  mess, 
an  VIII).  T,  ai3H. — Rejet  des  demandes  en  restita- 
tioo  des  fruits  ou  du  prix  de  la  vente  des  biens  sé- 
questrés (iirt.  1)-—  Revente  de  ces  biens  à la  folle 
en«  bere  |>uur  décliéaiice  (art.  a).=sA.  a6  jnin  iHot 
(7  mess,  an  IX).  I,  2229.— Les  rentes  des  biens  »tm- 
mis  à la  «-oo^cation  sont  réputées  affectées  aux 
hospices  (art.  a). 

Coi).  Civ.  — V.  Dêshsrme*. 

A.  11  mai  1804  (ai  flor.  an  XII).  II,  485.  — En 
vertu  de  quoi  et  comment  les  séquestres  peuvent 
être  levés  (art.  3 et  suiv.).  = A.  C.  a5  août  180; 
(7  fruct  an  XII).  II,  5i5. — Les  redevableade  droit 
de  «'onfisiation  peuvent  être  contraiots  par  corps. 
=D.  aa  m»rs  i8o5  (i**^  germ.  an  XIII).  I,  $G8.— 
En  quel  cas  la  coufia^tion  des  objets  saisis  en  eon- 
Iraveiition  des  droits  réunis  peut  être  prononcée 
nonobstant  U nullité  du  procès-verbal  (art.  34).  — 
Elle  peut  être  prononcée  contre  les  «-ouda4*teurs, 
•ans  que  la  régie  soit  obligée  de  mettre  en  «:ause  les 
propriétaires. — Kxceptiou  (art.  36). — Dans  quel  ras 
les  propriétaire»  d'objets  saisis  p4Mir  fraude  ou  con- 
travention penventlesrevendiquer(art.3H). — Lesju* 
ges  ne  peuvent  modérer  les  l'oofiscations  et  amendes, 
ni  en  ordonner  remploi  au  préjudice  de  la  régie 
(«ri.  39).  = D.  a3  sept.  i3o5  (i*'’  vend,  nn  XIV). 
U,  6a3.  — ConfisciilioD  des  lioissons  trouvées  eu 
recelé  (art.  3).=L.  a4  avr.  iHuG.  II,  656.— CoofiN- 
cation  pour  «-oiitrarention  aux  réglemens  sur  les 
boivaons  (art.  37).  — td.  des  ustensiles  employés  à 
la  fabrication  du  sel  «aus  dérlariilion  préalable 
'(art.  5t);s=D.  a3  uov.  1807.  11,779. — Des  liAtimenv 
qui,  a]irès  avoir  loui'bc  en  Angleterre,  entrent  duos 
les  ports  de  France. 

CoD.  I.  C.  — Les  rc4*uuvremcn.s  des  amendes  et 
confis«'ations  sont  fait»  au  nom  du  procuieur  du 
roi  par  le  «lircrtenr  de  bi  régie  des  droits  d'enregis- 
trement et  diunaines  (art.  197). 

Con.  P.  — Conjttralion  gcftèrale,  — Il  y a des  ras 
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«A  la  «Mi&Matioa  générale  peut  être  prononcée 
concturecnmeot  avec  les  peines  affiictives  (art.  7). 
■^»Coo6scation  spéciale  qui  est  au  rang  des  peines 
communes  anx  matières  criminelles  et  correction- 
nelles (art.  11). — La  confiscation  générale  est  fat- 
tribotion  des  mens  d'un  condamne  au  domaine  de 
l’État  (art.  57}.  — Elle  n*a  lieu  que  dans  les  tas  uù 
la  loi  la  prononce  expressément  (id.).  — Dettes  et 
alimms  dont  demeure  grevée  la  confiscation  géné> 
raie  (art.  58). — Parens  du  condamné  en  faveur  des- 
quels  le  Gouvernement  peut  disposer  des  Inens 
confisqués  (art.  39).— ConnscatioD  des  biens  de  tout 
Français  qni  a poité  les  armes  contre  1a  France  on 
«ntretenu  des  intelligences  avec  les  puissances 
étrangères  (art.  7$  et  suiv.);  — Contre  tout  agent 
qui  livre  des  plans  à l’enaemi  (art.  8x,  8a). — Le 
crime  de  lèsevnajeslé  emporte  la  confiscation  des 
bicxis  (art.  86).  — Il  en  est  de  même  des  attentats 
ou  complots  contre  les  membres  de  la  famille  im- 
périale ou  contre  le  Gouvernement  (art.  87); — Des 
crimes  tendant  à tronbler  l’État  par  la  guerre  ci- 
vile, l’illégal  emploi  de  1a  force  armée  ou  la  dévaa- 
• talion  (art.  91  et  soiv.);  De  la  contrefaçon  des 
monnaies  (art.  z3a);  — De  celle  du  sceau  Ât  l’État 
et  de  billets  de  banque  ou  autres  effets  publics  (art. 
x39«  i44)*'~Coq/Cicaf<oaj panicuiürrts. — Commerce 
Slicite  qui  donne  lieu  à la  confiscation  des  denrées 
(art.  176). — Confiscations  qui  doivent  être  faites  au 
profit  des  hospices  (art  180).  — Confiscation  des 
objets  d’un  délit  commis  par  U voie  de  la  presse 
(art  xS6,  ^7).*>-La  confi^ation  a lieu  ponr  fabri- 
cation , débit  ou  port  d’armes  prohibées  (art.  3 1 4)  ; 
—•pour  les  boisions  falsifiées  (art  3 18);— pour  l’ar- 
Ceat  ou  les  récompenses  reçues  i>ar  un  faux  témoin 
yirt  Sfiéjl;  ponr  tes  fondset  effets  trouvés  exposés 
i jenxoo  mis  h des  loteries  non  autorisées , pour 
les  objets  emtdojés  ou  destinés  k ces  ^eux  ou  lote- 
ries, et  pour  les  meobles  et  effets  mobiliers  qui  gar- 
aiasent  ou  décorent  les  lienx  où  ils  sont  établis  (art. 
éio); — pour  les  marchandises  à l’égard  desquellea 
É J a eu  violation  des  réglemeas  râatifs  aux  pro- 
ooita  des  maoufsetures  (art  4i3);— pour  les  ma- 
tières d’or  et  d’argent  et  les  pierres  fines  sur  le  titre 
et  la  qualité  desquelles  on  ■ trompé , et  pour  les 
marchandises  vendues  à faux  ptuds  ou  à fausses 
mesnres  (art  4^3}*  — pour  les  éditions  contrefaites 
ainsi  que  pour  les  planches , monles  et  matrices  des 
objets  contrefaits  (art.  4^7);  — ponr  les  recettes  de 
repréeentations  d’ouvrages  dramatiques  faites  au 
m^ris  des  lois  et  réglemens  relatifs  à la  propriété 
des  auteurs  (art.  4a8).— A qui  est  remis  le  produit 
de  cm  deux  dernières  sortes  de  confiscation  (art 
499*)*—  La  ooi^acation  de  certains  objets  saisis  est 
ooe  peine  de  police  (art.  464). — Objets  dont  les  tri- 
bunaux de  police  peuvent  prononcer  la  confiscatioo 
(art.  470). — Cas  ou  il  y a lieu  à confiscatioo  (art. 
477*  481).  V.  CoiUn/mfùm,  Faïut  Itaioigaage,  Jmu  iê 
finrnrd. 

D.  18  juin  x8xi.—  Tun^  des  frcii  «a  mai.  9rim. 
—II,  1081.— Quand  l’expedition  d’an  arrêt  on  d’un 
jogeroeot  portant  peine  d’amende  ou  de  confisca- 
tion, doit  être  remise  par  l’officier  du  ministère 
public,  au  préposé  chargé  du  recouvrement  des 
condasnoationt  pécuniaires  (art  6a). 

Cliarte  4f=>ojuio  1814.  H,  x 389.— Abolition  de 
la  oonfiacation  (art  66)ÂO.  16  juilL=3  nov.  1814. 
Il,  i44o*  H^titutioo  aux  anciens  propriétaires 
de  lenrs  biens  confisqués  et  entrés  dans  la  dotation 
du  aénat.sU.  19=14  join  18x6.  II,  1808. — Restitu- 


tion, à l'occasion  du  mariage  du  duc  de  Berry,  des 
biens  acquis  par  l'Etat  par  suite  de  «yiufisc«tioo 
(art  I,  i;æsL.  i5=i8avr.  x8x8.  II,  1961.  — Tonte 
part  prise  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  U traite 
drs  noirs  est  punie  par  la  confiscation  du  navire  et 
de  la  cargaison  (art  l).ss  Atisda  comiti  det  fmanmt 
d»  comseil  d'état.  18  avr.  iSai.  II,  i3i i. — Les  tribu- 
naux sont  seuls  compéteos  pour  couoaltre  d’une 
question  de  privilège  entre  le  domaine  et  uo  créan* 
cier  particulier,  k raison  de  l'apptitation  du  produit 
de  la  vente  des  biens  d'un  condamné  avec  confisca- 
tion. V.  Domaint  tU  la  counmht,  Domuintî  dê  VBtut 
9t  nationaux  ^ Douanêt^  MartkandUét  anglaùtt. 

CONFrrUKKfi.  A.  ai  juilL  x8oi  (3tberro.an  XV 
II,  i34>  ~~  Droits  d’entr^etde  consommstson  de 
celles  provenant  des  colonies  (art.  3,  4 et  01  /as). 
L.  7=xi  déc.  x8i5.  II,  t65g. — /d.sA.  x*'  sept. 
1801  (14  frui't  an  X).  II,  i45.— Droits  d’entrée  lor 
celles  veosDt  de  l’étrsnger  (art.  4). 

CONFLITS  d'atirihuuon  si  d*  juridittion.  D.  17 
oov.si’*^ déc.  1790*  I,  iix.— Le  droit  do  prononcer 
sur  les  conflits  est  attribué  au  tribunal  de  cassation 
(art.  i);saL.  7 sept.  17^(11  fruct.  an  III).  I,  i4i5. 
au  directoire  exécutif  (art.  17);bsR.  16  déc.  1799 
(5  niv.  an  Vltl).  1,  1041.  — au  conseil  d’état  (art. 
XX,  i°).ssL.  18  mars  zSoo  (17  vent  an  VIII).  I, 
1097. — Le  tribunal  de  cassation  statne  sur  le  régie* 
ment  des  juges,  quand  le  conflit  s’esi  élevé  entre 
plusieurs  tribunaux  d’appel  ou  entre  plusieurs  tri- 
bunaux de  première  instance,  non  ressortant  au 
même  tribuiul  d’sppel  (art.  76).ssA.  7 ao&t  1801 
(19  tberm.  an  IX).  Il,  5.  — Décision  relative  à un 
conflit  d’attribntion  sur  une  Uanidation  de  reprises 
exercées  par  une  veuve  d’enLigre  psaA.  i3  aoàt  1801. 
II,  6.— Sur  des  prétentiona  de  deux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux.  b=  A.  4 imit.  1801  ( i5  brom. 
an  X).  II,  73. — Mesures  prescrites  aux  commissai- 
res du  Gouvernement  daiu  les  cas  où  une  question 
attribuée  à l'eutorité  administrative  est  portée  de- 
vant les  tribunanx  (art.  x et  sutv.).=A  6 nov.  x8ox 
(i5  brum.  an  X).  Il,  77.— Annulation  de  jugemens 
rendus  par  des  tribonaux  en  matière  d’acquisition 
de  domaines  natioDsaxÆ:A.  iSoov.  1801  (17  brnm. 
an  XV  II,  88.— /d.ssA.  4 fév.  x8oi  (i5 pluv.  an  X). 
Il , XM. — /d.ssaA.  5 juUI.  1801  (16  mess,  an  X).  Il, 
119.— Confirmation  d’an  arrêté  pris  par  le  commis* 
saire  général  daiu  les  départemens  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  sur  un  coxiflit  d’attribution,  a D.  11 
juin  x8o4  (i3  prair.  an  XII).  II,  498*  — Décision 
sur  un  conflit  d’attribotion  relatif  à rétablissement 
prohibé  d’un  moulin  à scie  dans  un  bois  communal. 

Coo.  P.  C.  V.  higlomtnt  dé  jégts. 

D.  10  fév.  xSxo.  11,64t.— Dé^on  SOT  on  conflit 
élevé  relativement  aux  poursuites  dirigées  par  le 
diret.-teur  des  coches  d’Auxerre , contre  lus  entrepre- 
oears  des  ponts  a Paria. 

CoD.  I.  C Procédure  à anivre  snr  un  pourvoi  en 
CQsiflit  pour  réglemat  de  jugea  (art.  529  et  aoiv.). 

CoD.  P.  Peines  contre  les  magistrats  qui  retien- 
nent la  connsiasance  de  matières  attribnées  aux 
antorvtéa  adminiatrativM,  sur  la  notification  à eux 
faite  d*un  conflit  (eit.  127, 2^.  V.  RêvtndUation. 

A.  C.  X2I10V.  181t.  n,  ii3s.— En  quels  cas  il  ap- 
partient au  Gouvernement  de  prononcer  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  ou  des  corps  administratifs. 
—A  C.  21  janv.  x8x3.  Il,  xi55. — Les  conflits  sont 
attribués  à la  commission  do  contentieai.=Arrét  du 
conseil  6-23  fév.  x8x5.  H,  1 528.— Un  conflit  ne  peut  I 
être  élevé  sur  des  coaleatatioos  lermioées  par  des  I 
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jngemens  oa  arrvb  qui  r»ut  acquis  Vautorité  delà 
ciiose  jugée.ssO.  ai.  fé».=6roar»  i8c6.  îl«  1701. — 
Mesure  pour  prévenir  le*  conflits  de  jiiridicfion  en 
matière  de  désertion. *=  O.  ia=a3  déi*.  iflai.  Il, 
aîy5. — Instruction  cl  formalité»  sur  les  conflits(art. 
rà8).=sO.  18=17  dé<-.  iSaa.  II,  i5(K).  — Le  préfet 
de  police  de  Paris  est  autorisé  à i-Ievcr  le  conflit  dans 
le*  affaires  ptacce»  dan»  se»  attntiutioris.  = 0.  1=3 
ao6t  i8i3.  — * Lois  sur  le  conflit  d'attribution;  délai 
dans  lequel  U di>it  être  élevé;  p«*ut-il  être  élevé  par 
un  préfet  »ur  un  arrêt  dont  rexécution  doit  avoir 
lieu  hors  de  »a  juridictiou  et  qui  peut  ucaDmuio» 
être  mis  à exécution?  V.  CompcUttct. 

CüNFRÉail-:S  D.  i8=i«  aoflt  1791.  I,  778  — 
I^ur  supprruion  et  aliénation  de  leurs  liiens  (tit.  I 
et  sniT.).=Ü.  19  aoàl=a  sept  179a.  1 . 780.  — L'ad- 
iniiiUtraüoo  de  leur*  biens  est  citiiflée  aux  officiers 
municipaux  (art.  3).  = H 5=8  mai  1793.  ! , 959.  — 
Paiement  de  leur»  eTcauiiers  (art.  i et  mi?.).  — A. 

C.  18  aoAt  1810.  Il,  9.5.8.— Il  ii'y  a pas  lieu  d’auto* 
riser  ra<-ceptatioii  d’une  rente  offerte  par  une  cou* 
frérie,  |K>ur  rétablissement  d’uue  école  daus  une 
commune.  V.  P^Utins. 

œNFRüNTATIüN  dri  arcHir»  T).  ia=i5  a?r. 
1790. 1,  5o.  >— Forme  daus  laquelle  elle  a lieu  (art. 
1 1 et  »uiv.).=D.  jf*3iys<*pt.  1791. 1. 543.— /d.  (j«/- 
lic*  rri«i.  el  inifiV.  dft  jures,  tit.  Vl,.Trt.  16,  tit. 
VII, 6et  ^uiv.)  — r,.  P.  ’iSoct  1795  (3  brum.  an  |V) 
I,  1471. — fd.  (art.  184  et  «uiv.  .3^9  «t  suit  ).  V. 
jécrusit , Procédure  rrimiae//e. 

CONFUSIOn.  C'aid.  ('iv.  ('oiifusion  en  matière  de 
Servitude  (6i^8).— LHiéritier  hcnéficiaire  ne  confond 
pas  ses  biens  ave<'  «-eux  de  la  suc<-ession , il  conserve 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  se» 
créances  (art.  801,  1®,  87,5).— Sur  quelle  portion 
delà  créuDCe  la  confusiivn  a lieu , lorsque  le  débiteur 
ou  le  eréander  »olid.iire  devient  Iiéritier  l’uu  de 
Pautre  (art.  ixiaj). — La  confusion  s’opère  de  plein 
droit , lorsque  les  qualités  de  créam-irr  et  de  debi» 
teor  sereuois-sent  dans  la  même  personne  (art.  i3(>o'). 
— Celle  qui  s’opère  daus  U personne  du  debiteur 
principal  profltc  à ses  cautions  (art.  i3oi).  — Celle 
qui  s’opère  dans  la  per-voiine  de  la  caution  nVn> 
traîne  point  l’extinction  de  l'obligation  principale 
(id.). — Celle  qui  s'opère  dans  la  persouuc  du  créan» 
rier  ne  proflie  à ses  co-débitrurs  solidaires  que 
pour  la  portion  dont  il  était  debiteur  (id.). — Celle 
qui  s’opère  dans  la  i^rsonue  du  débiteur  principal 
on  de  sa  caution,  lorsqu'il*  devieuneut  héritier» 
l’on  de  l’autre,  n’éteint  point  l'action  du  créancier 
contre  la  caution  de  U caution  (art  io35).  V.  Ser- 
vira dri. 

CONGÉ  fdroit  de).  D.  i5=i8  mars  1790.  I,  41. 
— Sapprime  Mas  indemnité  (tit.  II , art.  9). 

CONGÉS  des  Adbmeas  dr  mer.  D.9=i3août  1791. 
I,  Soi.— Mode  de  leur  délivrance  (tit.  Il).s:=D.  19 
déc.  1791=15  janT.  1791.  I,  65o.  — Leur  forme. = 

D.  Il  sept.  I7q3.  (,  1074.  — Congés  des  bâtimeus 
sou*  pavillon  ^ançais.s:s  D.  it  sept.  1793.  I,  1074 
— Leur  délivrance  est  attribuée  aux  douanes  exté- 
rteure*.=J).  t8  oct.  1793(17  vend,  au  II).  I,  1098. 
—Chaque  bâtiment  est  tenu , sous  peine  de  confis- 
cation, de  prendre  un  congé  chaque  année  (art.  5 cl 
suiv). 

CÜNGI*»  lU  cour  ou  dicJtarge  d‘tXf.loit4itton.  D. 
i5  (ao  anât,  a,  3,  4 et)=a9sept.  1791.  I,  535. — Les 
conservateurs  forestiers  y donnent  leur  consente- 
ment, lorsque  les  adjudicataires  ont  satisfait  à leurs 
obligatious  (tit.  VI , art.  ao). 


CONGÉS  des  fonctionnaires  puhiiet.  D.  t*^=6  août 
1791.  I,  488.  Formalités  ponr  le*  congés  ou  permU- 
vion*  de  s'absenter  du  rojranroe  (art.  9.  io).=D.  14 
=f5  sept.  1791.  1 , 53a  — Révocation  de  cette  dis- 
position (art.  5).s=D.  Qnov.  1791.  l,  639. — Ancnn 
fonctinnnuiiv  pnlilic  ne  |>eut  sortir  du  royanme  un* 
im  congé  dn  ministre  dans  le  département  duquel 
il  est  (art.  to)j=:A.  aa  j.xnv.  1801  (a  ptur.  an  IX  ). 

I,  1190. — Ceux  aci'ordcs  aux  diambres  des  tribu- 
naux n’ont  d’effet  hors  de  l'arrondissement  du  dé- 
p.vrtemcnt  ot3  liegent  ces  trilvunanx,  ou  en  vertu 
d’uue  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
justice.=L.  iS  mai  i8oa  (a8  flur.  an  X).  II,  ao6. 

Celui  que  doivent  obtenir  les  jnges  de  paix  pour 
s’absenter  de  leurs  cantoua  (art.  9).=  !).  6 jnill. 
1810.11,937.  — Membre*  des  eonr*  qui,  pendant 
un  délai  prescrit , peuvent  s’absenter  sans  un  congé 
du  grand-juge  (art.  a4).  — Ceux  auxquels  il  suffit 
d’eu  obtenir  des  liremiers  présidens  et  des  procu- 
rcurs>généraiix  (art.  a5).=D.  x8  aoAt  1810.  K,  95o. 
—Des  congés  qoi  peuvent  être  accordés  aux  mem- 
bres des  tribunaux  de  première  insbince  (art.  3o  et 
suiv.)  =0.  i5=a4  mai  i8aa.  Il,a445. — Réduction 
qui  doit  être  faite  dn  traitement  des  préfets,  sous- 
préfets  et  secrétaires-généraux  eu  cxmgé  (art.  5).  = . 
O.  7=17  aortt  i8a3.II,a4o4. — De»  congés  a donner 
aux  couseillers  reférendaires  pendant  les  vacances 
lie  la  cour  de»  comptes  (art.  5).'s:rK).  6=  ta  nov.  i8aa. 

II,  1 491.— Comptes  à rendre  au  ministre  de  la  jus- 
tice des  congés  accordés  aux  membres  des  cour* , 
tribunaux  et  justices  de  paix  (art.i).— F.conciation 
qne  font  congé  doit  contenir  (art.  a).—  Dispositions 
parti*  ulières  coDcernant  ceux  à accx>rder  aux  juge*  | 
d'instruction  (art.  3V — Révocation  ijui  pent  en  être 
faite  (art.  4)-  V.  Absence,  Cour  des  comptes. 

CONGÉS  yiuficiflirfi.  L.  18  mars  i8«i  (17  xenL 
an  IX).  I,  1307.  — Droit  d’enregistrement  auquel 
sont  Boumi*  les  rongés  faute  de  comparoir,  défen- 
dre on  conclure  (art.  16).  — Formes  et  délai  pour 
leur  enregistrement  (irf  ).  V.  Enregistrement. 

(!ONOKS  des /oeo/ioai.  D.  a8  sept. =6  oct.  1791-  T, 
.5m.  — Ils  ont  lieu  dan*  le  cas  d’acquisition  d’un  I 
bien  rural  (lit  I, se<*l.  If,  art.  3).  = A.  3 avr.  1798  i 
(r4  gerra.  an  VI).  1 , 1781. — Le*  congés  et  locations  j 
des  maisons  et  des  biens  ruraux  ont  lieu  aux  é|>o-  , 
ques  fixées  par  l’annuaire  républicain  (art.  14).= 

L.  9 sept.  1798  (a3  fruct.  an  VI).  I,  1821,  — ïd.  j 
(art.  8).  V.  Baux , IjKationt.  I 

CoD.  CiY.  Règle*  sur  les  congés  de  baux  (art. 
1736  et  suiv.). — Congé  que  doit  signifier  d’avance 
le  baillenr  qui,  d’apres  une  convention,  veut  occu- 
per m maison  (art.  176a).  V.  Baux. 

CONGÉS  des  marchandises.  D.  6 (aS  juill.  et}=aa 
août  1791.  1,490. — Mode  de  délivrance  par  la  régie 
de  la  douane,  de  l'eut  nécessaires  pour  charger  et  1 
décharger  les  navires  (tit.  II,  art.  i3  et  suiv.)^D.  j 
9=1 3 août  1791. 1,  Soi. — Leur  délivrance  par  le  chef  | 
de*  classes  dans  cliaque  port  (tit.  II).asD.  3i  août  1 
180B.  II,  708. — Dépût  au  greffe  de  la  cour  criroi-  | 
nelle  et  spéciale  des  empreintes  du  timlire  de*  I 
l'ongcs  et  passavans  ,s  délivrer  par  la  régie  des  droits  , 
réuni*.  V.  Douanes,  Droits  réanit , Passa*'ant.  I 

Con.  Cn.  Les  droit*  de  congé  ne  sont  pas  répotri 
avaries , mais  de  simples  frais  a la  charge  du  navire, 
(art.  406).  V.  Droits. 

CONGÉS  des  marins.  D.  i**  (aa  avr.  et)=i5  mai 
1791.  I,  3yo.=3Ceax  que  M.  de  Penthièvrea  signés 
en  sa  qualité  d'amiral  de  France , sont  valables  jus- 
qu’au t*'^  janv,  179a  (art.  6).k:±D.  5=9  sept.  179a.!,  I 
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Sa5. — C»iax  Mgiié*  Lûuù  et  cootrv^gné»  Dukraii* 
coottouent  d’ètro  cipédié«.a=D.  xi=37  Jxbt. 
1793*  lySçS. — Noarelle  forme  de  ces  coogéc.=BeA. 
4 oct.  1798  (14  vend,  an  VII).  I,  i838. — Le»  chef» 
tnTiU  de  U marûie  Mot  cUmrgé»  d*eii  délivrer  pour 
lee  bâtimea»  ■ppurtenaat  eox  babituM  de»  lies  cou* 
quiee*. 

CONGÉS  d«r  militüirti,  d*  »h$olm$  4t  dt 

rrform*.  0.^(7  eC)=a5  mare  1791.  1»  3i8.— Mode 
de  leor  délivraQ<*e  (tit.  Y — D.  içpxxjaill.  I79t>  L 
454* — l«a  neodicité  avec  de  faux  conges  coustitue 
une  circonstance  aggravante  (tit  II,  art  aa.il,  5'^). 
=C-  M-  3osept^oct.  I79i>  1»  63i. — L’ea|>édàiou 
du  jugement  qui  condamne  un  militaire  à être  rliassc, 
tient  lieu  de  congé  (tit.  II,  art.  27).  ss  C.  H.  M.  1 1 
DOT.  1796  (ai  brum.  an  V).  I,  159X — Id,  (tit.  VllI, 
art  ao).  = D.  aS  déc.  179x^3  fév.  179a.  I,  647. — 
Délivrance  des  congés  accordés  aux  gardes  natio* 
naux  volontaires  (sect.  II,  art.  i et  suiv.).=:D.  a4= 
a5  jaov.  Z79a.  I,  653.  — Le  dc«'ret  des  7 et  9=1 5 
mars  1791  coodoue  d*étre  exécuté  pour  les  i'onges 
(art.  10).  = D.  I7ra3  mai  179a.  I,  704. — Par  qui 
doit  être  >i^é  le  congé  de  tout  militaire  (art  5). — 
Celui  des  ofliciere  démissionnaires  doit  faire  raeotiim 
de  leur  démission  (art  xa). — Quand  il  doit  en  être 
délivré  aux  officiers  démissionnaires  (art.  i3)j=D. 
l3=i3  déc.  179a.  I,  881.  — Quand  et  comment  il 

feut  en  être  délivré  aux  volontaires  nationaux  (art. 

et  sniv.)eD.  gsii  janv.  17^3.  I,  8^.  — Congés 
limités  à a(*corder  aux  volontaires  nationaux  mata* 
des  (art  i et  saiv^;B=D.  a4=a7  janv.  1793.  I,  899. 
— aux  pères  de  f^ille.  = D.  7=11  mars  1793.  I. 
9a6. — Ordre  dVxécQter  la  loi  du  a3  mai  1793  relu* 
tive  anx  sous*officiere  et  soldats  qui  quittent  leurs 
drapeaux  sans  congés. =C-  P-  M.  ia=i6  mai  1793. 
1 , 965.  — Peine  contre  tout  militaire  convaincu  de 
s'être  servi  du  congé  d'nu  autre,  ou  d'j  avoir  fait 
substituer  un  autre  nom  que  le  sien,  ou  eofin  de 
tout  autre  faux  (ht.  I,  sect.  IV,  art  ig); — contre 
tont  «'omraandant  convaincu  d'avoir  reçu  dans  sa 
troope  un  soldat  sorti  d'un  autre  corps , saus  être 

gorteur  d'un  congé  en  bonne  forme  art.  so)  = 
>.7=7  juin  1793.  1,980. — Interprétation  de  l'art.  17 
du  tit.  Il  du  décret  du  i3  sept.  1790  relatif  aux 
capitaines  réformés  et  à ceux  dits  de  réforme  (art. 
a,  3).  =sD.  ao=a4  avr.  1794  ( i=5  fior.  an  II).  I, 
iaa4. — - Conge  et  attestations  à produire  par  les 
militaires  qai  se  sont  fait  traiter  hors  des  hApi* 
taux  (art.  4 suiv.).sL.  nS  nov.  1795  (4  frim.  an 
IV).  1,  i5o5.— 'A  qui  est  confié  l'examen  des  rongés 
fart.  î).=L.25  nov.  1795(4  frim.  au  IV).  I,  i5u5.— - 
Suspension  de  la  délivrance  de  congés  limités  et  de 
convalescence  (art.  3,  4)'=L.  u8  janv.  1796  (8  pluv. 
an  IV).  I , i5f  5.  — > L«  militaires  doivent  indiquer 
les  motifs  de  leurs  t'ongés  (art  5 et  soiv.).  =A.  3<> 
ort.  1797  (9  bmm.  an  VI).  I,  1704.— Formalités  à 
obeerver  par  les  volontaires  de  la  première  réqui* 
sitioa,  ponr  obtenir  des  congés.  = L.  8 min  1798 
(i8  vent,  an  VI).  I,  1759. — Les  militaires  non  por* 
tenn  de  congé  ne  penvent  voter  dans  les  assemblées 
«‘ororounales  (xxia jfa«').sL.5  sept.  X798fig  frnet. 
an  VI).  1 , i8x8.  — Cause»  de  congés  absolus  ( art. 
16,  nr  et  soiv.).sA.  9 sept.  1798  (a3  frnet.  an  VI). 
I,  i834.-*Interprétatton  des  arrêtes  du  x5  janv.  et 
16  avr.  I79<>  (s5  vent,  et  ^7  germ.  an  IV),  reladve- 
meat  aux  officiers  réformés  a la  suite  des  demi* 
brigades  d'infanterie,  s L.  3 nov.  1798  (i3  brum. 
an  VII).  I,  185g. Les  congés  sont  exempts  du 
timbre  (art.  iC).=sL.  xi  déc.  1798  (la  frim^n  Vil). 


I,  i887.~*11s  tout  exerapUderenregistreiaent  (art 
70.$  3,  t3").»L.  i5  jttül.  1799  (27  mess,  an  VU). 
1 , 1966. — CiMiges , dispenses  et  exemptions  de  ser- 
vice militaire.ssL.  10  sept.  1799(^4  frucl.  an  VU). 

I I*  <994* — Délivrance  de  congés  temporaires  à 900 
défenseun  de  1a  pairie  pour  les  êmplojer  à la  con- 
fection des  armes  nécessaires  à la  mariaeÆsL.  17 

mare  1800  (26  vent,  an  VIII).  I,  2090 Les  origi^ 

naux  des  congés  des  officiers  doivent  être  commu- 
niqué» aux  iuspecteure  aux  revues , et  rester  au 
cur|»s  (art  a?)  scA.  09  mars  1 Sou  (8  germ.  an  V III). 
I,  a 108.  — L’iiMpecteur'général  de  la  gendarmerie 
doit  rendre  cornue  au  ministre  de  la  polii'e  de  re 
qui  est  relatif  aux  coogés  des  officiera,  sons-offi- 
«len  et  geodarroes  (art  X7).=s  A.  x6  juin  1800  (a7 
prair.  an  VIII).  I,  ai3o. — Coogés  et  feuilles  de 
route  à délivrer  anx  invalides.  =:  A.  x*^  jttUl.  i8of» 
(ta  mess,  an  VIII).  I,  ai35.  — Les  militaires  ou 
marins  qui  veulent  résider  à Paris  doivent  faire 
viser  leurs  congés  par  le  préfet  de  police  (art.  3)  ; 
=iA.  07  oct.  1800  (5  brum.  au  X).  I,  1x71.—  Pur 
les  uommisaairesq^éuéraux  de  police , dans  les  villes 
où  il  en  existe  (art.  3).is^.  10  juill.  x8oi  (at  mess, 
an  IX).  I,  aa34.'— Délivrance  de  congé  de  semestre 
dans  les  coqia  qui  ne  font  pas  |»artie  d'une  armée 
(art.  i). — Proportion  dans  laquelle  les  congés  sont 
accordés  aux  officiers  (art  3). — Durée  dea  congés 
(art.  8).— 'Paieraeot  des  offictere  semestners  (art.  x i 
et  auiv.). — Peine  contre  les  officiers  qui  ne  rejoi- 
gnent pas  à l'exjMration  du  semestre  (art.  14).  — 
Lea  inspacteors-généraux  dressent  proces>verbal  du 
résultat  de  l'assemblée  qui  a lieu  pour  U désigua- 
bou  des  officiers  semestriers  (art  16). — U n’est  at'- 
i*ordé  des  congé»  avec  appoiotemeut,  qu'aux  quar» 
tien  et  officiers  de  sxuité  (art.  xo). — Coogés  de  se- 
mestre à accorder  anx  sous-officiers  et  soldats  (art. 
xi).—Comniencemeot  et  expiration  de  cea  congéa 
(arL  a3).  — Choix  des  sousK»ffîidere  et  soldats  qui 
doivent  les  obtenir  (art.  X7).— Mesures  contre  reux 
qui  ne  rejoignent  |ias  après  l'expiration  de  leur 
congé  (art.  xg).=A.  x6  jiiül.  i8ox  (X7  meta,  an  IX^. 
I,  ii35.— Ces  disposHiona  sont  applicables  aux  r^ 
gimens  d’artillerie,  aux  pontonniers  et  sapeurs, 
ouvriers  et  mixMurSÆiA.  14  sept.  1801  (97  frnet. 
an  IX).  11,  iS.-'Paiement  de  la  demi-soloe  des  se- 
I raestriers.»  A.  3 oct.  iSoi  (8  brum.  au  X).  Il,  67. 
— Règle»  sur  le  nombre , U délivrance  et  l'usage  des 
congés  (art,  3 à 7).  =x  A.  10  mars  i8<re  (ig  vent,  an 
X)t  II , x47'  — ^mme  allouée  au  militaire  qui 
tionl  sou  congé  (art.  3).snA.  3o  mai  x8o3  (10  prair. 
an  XI).  Il,  376. — injouctioQ  aux  militairea eu  congé 
I de  se  rendre  à leurs  drapeaux  (art.  x et  suiv.).  ■ A. 
. 4=9  18x4.  11*  i357.—4jbératinQ  des  rooscrits. 

! esA.  i3ri8  avr.  1814.  Il,  i36i.— Congés  à délivrer 
dau»  tous  les  corps  de  l'armée  et  soldats  exrlua  de 
cette  distribution  (art.  t,  a).ss  O.  la  mak=B  juin 
i8(4<  I*  1371  — Des  officiers  d’artillerie  dastmés  à 
alterner  dans  le  temps  pendant  lequel  ils  ne  sont 
|ias  destinés  à remplir  leur  emyloi  (art.  xa)osaO. 
fév.re  avr.  18 16.  Il,  C70X. — /d.  (art  5i  et  aniv.).n 
O.  i5  mai=4  juin  iSi4«  II»  1377. Les  militaires 
qui  ont  quitte  leurs  drapeaux  sans  pertoisaion , sont 
coQsidérés  comme  étant  en  congé  illimite  (art.  u). 
saO.  8=17  août  X814.  II,  1445.— '/d.  (art.  iYssbO. 
juill.=:ix  sept.  i8i4«  II» 

corps  des  canoanien  de  la  morioe  et  dépensa  dont 
doit  compte  au  corps  <«lui  qui  obtient  Un  congé  de 
grâce  (a^t  5o  et  soiv.^.saO.  xo=ia  juill.  1814.  U» 
1433.— Qttfind  la  démission  demandée  parles  sous- 
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officien  et  geodariDe*  doit  être  donnée  et  conmcnt 
le«  élève*  geodarnies  doivent  recevoir  leur  congé 
(art  7.  n).e=0. 8=17  aoèt  x8ié>  *445- — Congé* 

accordés  aux  aous^ffinertetaoldata  (art  xettniv.); 
eaO.  art3  aept.  1814.  II,  1457. A leur  accorder 
chaque  année  à l^poque  de*  inspection»  générales 
(art.  i).tssO.  i6=ua  déc.  i8i4>  II*  *5o6. — trai- 
tement de  tUmi^tolde  est  le  seul  que  puissent  pré- 
tendre les  officier*  et  administrations  militaires  en 
congé  (art.  a).s=sO.  i6:n5janv.  i8i5.  II,  i5x3. — Il 
n*est  plus  accordé  de  sabre  aux  souaofficiers  <rt  sol- 
data  qui  quittent  leur*  corp*  par  congé  absolu  (art. 
3)æO.  9=11  mars  i8i5.  Il,  i54a. — Rappel  des 
militairm  en  congé  limité  on  illimité  (art.  t etsuiv.). 
b=D.  18  mars=ii  avr.  i8i5.  II,  i554- — /d.aO.  3r 
14  août  181 5.  H,  1594.  — Congés  de  réforme  dans 
riofanterie  (art.  i6);8sO.  3oao6t=ix  sept.  x8i5. 
Il,  x6oa. — Dans  la  cavalerie  (art.  u);sbO.  3i  aofit= 

' Il  sept  iSiS.'II,  1606. — Dans  rartiiierie(art  7)^ 
O.  C septri7  oct  i8i5.  II,  i6i3.  — Dans  le  génie 
(art.  7)^0.  i5oct=8nov.  i8i5.  Il,  i638.— Dan* 
tes  é<|uipages  (art.  6);  s O.  x6  janv.=i6  fév.  x8i6. 
II,  iMo. — Dans  la  gendarmerie  de  Paris  (art.  44). 
seO.  i3  avr.=i7  juin  1817.  II.  x^7>  — Congés  de 
semestre  à accorder  chaque  année  aux  maréchaux 
et  fourriers  des  logis  de  la  maison  du  roi  (art.  3). 
BsO.  C=x8dov.  1817. Il,  1936. — Les  officiers  d’état- 
major  de  la  garde  royale  reçoivent  des  congés  pour 
les  six  mois  de  l’année  qu’ils  ne  sont  pas  employés 
(lit  II,  art  i).sO.  10=11  mars  i8x8.  II,  I956.>— 
Époque  à laquelle  le*  soldats  qui  ont  fini  leur  temps 
doivent  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  (art  io)jss 
O.  18  avr.=iz  mai  18x9.  TI,  1089.-— Congés  de  se- 
mestre aux  gardes  du  eorpa  avec  retenue  de  moitié 
de  solde  (art  14). s O.  19  oct^9  nov.  i8io-  II, 
1167. — Dans  quels  cas  le*  gendarmes  qui  ne  rejoi- 
gnent pas  à l'expiration  des  congés  ou  permissions 
sont  censé*  déroiasinonaires  ou  déserteurs  (art  i53). 
^Comment  les  coogés  sont  obtenns  dans  la  gen- 
darmerie (art.  lox  et  saiv.).V.  Àrmét,  liceacMiusNb 
Jfi7/i«ir«/. 

COIfGÉABLES  (Domaines).  V.  Draines  cou» 
géabltê. 

CONGEMENT.  Y.  DomainêS  ctmgmbiet. 
CONGRÉGATIONS  refiigMiuex,  ücuU^ru  ef  ngu* 
/iVrsi.  D.  x5-i3  oct  1790.  I,  175. — Les  rentes 
affectées  à leur  profit  sur  les  revenus  publics 
sont  payées  par  les  payeurs  des  rentes  (art  p). 
s D.  i3=i8  oct.  1791.  I,  638.  — Maintenue  des 
professeurs  de  collèges  occupés  par  des  congréga- 
tions.sD.  i8=i8  août  1791.  I,  778.— Suppression 
des  congrégations  séculière*  et  de*  confrérie*  (tit.  1). 
siD.  t*'=4  mai  1793.  I.gSô.  — Suspension  de  la 
vente  et  régie  provisoire  des  biens  des  congréga- 
tions vooées  au  service  des  pauvres  et  des  malades 
(art.  I et  suiv.j.asD.  5=8  mai  1793.  1, 959.<—  Paie- 
ment des  pensions  des  professeurs.  =sa  D.  5=8  mai 
X7(>3.  I,  939. — Paiement  des  créances  sur  les  con- 
gr^gatioos  sé«’ulièret,  les  confréries,  r<vdre  de 
Saiot-Lasare,  du  Mont-Carrad,  de  Malte  et  des 

colléges^aO.  19  jaill.=4  ioi3. — Des 

rentes  dues  à leurs  créandér*  (art.  t et  suiv.).s3  D.  | 
3 oct.  Z793  (iSvend.  anII).I,  io86.— -Les  fille*  at-  ; 
tacTices  à des  congrégation*  bospitalières  ou  d'ado-  | 
cation  et  qui  n’oot  pat  prété  serment  sont  déchues 
de  leurs  fonctions  (art.  i).==L.  14  mal  1798  (5 
prair.  an  VI).  1, 1801. — Paiement  de*  pensions  et 
secourt  accordés  aux  membres  des  congrégations 
(art.  X et  suiv.).es  A.  9 juin  x8oi  (10  prair.  an  X). 


Il,  116 — Suppresaion  des oongrégatsona  religieose* 
dans  les  département  de  1a  nve  gaoebe  du  Rhin 
(art.  I etsoiv.).sD.  18  fév.  1809.  il,  84x^Soos 
la  protection  de  qui  sont  mises  les  t*oDgrégatiAos 
de  femmes  (art.  z).»0.  i5  sept.=i5  o«*t.  1816.  Il, 
1844* — Jooissaoce  accordée  à la  société  des  missions 
de  France , appartenant  aox  institutions  religieoses 
et  de  charité  (art.  3).  V.  JuoeiûtioMS  religituitif 
Communaalts  n/igimte$. 

CONGRÈS.  D.  4^  déc.  1793  (14=16  frim.  an  TT). 
I,  1114.  — Révocation  de  tou»  congrès  00  réoniom 
centrales,  établis  par  les  représentant  du  |>enple, 
on  par  des  société*  popnlaires  (sert.  III,  art.  17). 

CONGRÈS  (de  Rastadt).  ProcAzJuali'oa  cfu  dirte- 
toin  sxécaXi/.  6 mai  X799  (17  flor.  an  VIT).  I,  loTS. 
•— Assassinat  des  plénipotentiaire*  françai*j=dlMai- 
/ttu  du  di'mrfoir»  exteuti/.  7 mat  (18  fior.  an  Yll).  I, 
1935. — /(f.=  L.  limai  (aa  fior.  an  Yll).  T,  1936. 

CONGRÈS  (de  Yienne).  Traité  d*  paix  entra  U roi 
«(  fer  puiiiURcsr  a//iVex.  3o  méi=8  juin  18x4.  II,  x38a. 
— Sa  convocation  (art  3a). 

CONJOINTS.  D-  aa  nov.n*'^  dcc.  1790.  T,  ao9- 
-—En  quel  c^as  le  conjoint  surrivant  peut  succéder 
(art.  4)=D-  6=10  janr.  1794  (i7=ax  mv.  an  II).  I, 
X148. — Droits  des  conjoints  (art  i3  et  suiv.). 

CoD.  Civ.  Cas  où  la  succession  do  défunt  échoit 
k son  conjoint  et  formalités  qu’il  doit  remplir  (art. 
767  et  soiv.).  — A défaut  de  conjoint  survivant , la 
snceession  est  acquise  k l’Etat  (art.  768). — Le  con- 
joint survivant  est  tenu  de  faire  apposer  les  scellés 
et  de  faire  faire  inventaire  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire (art.  769).  — Trihunal  auquel  il  doit  deman- 
der l'envoi  eu  fiossession  (art.  77o)^^uand  le  tri- 
bunal peut  statuer  sur  cette  demande  {id.).  — Le 
coujoiot  est  tenu  de  faire  emploi  du  molulier  ou  de 
d<iooer  cautioD  ( art.  771);  — délai  apres  lequel  U 
caution  est  déchargée  (id.). — Ces  formalités  sont  de 
rigueur  (art.  77a).  — Quand  les  conjuinU  sont  ré- 
putés légataires  (art.  1045).  Y.  Epoux. 

CoD.  P.  C.  Le  juge  de  paix  peut  être  récusé,  si, 
dans  l’annce  qui  a précédé  U récusation , il  y a eu 
procès  criminel  ou  s’il  existe  procès  civU  avec  le 
conjoint  de  l’une  des  parties  (art.  44). — Les  dépens 
peuvent  être  compensés  en  tout  ou  en  partie  entre 
conjoints  (art.  i3i). — Même  en  cas  de  divorce,  on 
ne  peut  être  témoin  pour  ou  contre  son  conjoint 
^•rt.  x68,  a83). — Par  qui,  en  cas  d’absent-edu  con- 
' joint , peut  être  requise  l’apposition  des  scellés 
(art.  910,  911). — Le  conjoint  peut  assister  k tontes 
les  vacations  de  la  levée  des  scellés  et  de  l’inven- 
taire, en  personne  ou  par  un  mandataire  (art.  910, 
91 1)  ; — ^peut  convenir  du  choix  de  notaires , de  rom- 
missaires-priscurs  ou  d’experts  pour  cette  levée  (art. 
935);— être  présent  à rinveutaire(art.  94a). 

CONJOINTEMENT.  Cod.  Civ.  Quand  un  legs 
est  réputé  fait  conjointement  (art.  1044  et  suiv.).— 
Effet»  des  obligations  contractées  conjointement 
(art.  taxa  et  suiv.).  Y.  Àeoroiuameal. 

CONJURATION.  V.  Consptralmrt , Trahison. 

CONNAISSANCE  d'apptl.  D.  i6za4  août  1790. 
I,  i34>  — Lorsqu’il  y a appel  d’un  jugement,  les 
parties  peuvent  convenir  d’un  tribunal,  pour  loi  en 
déférer  1a  connaissance  (lit.  V,  art.  a et  suiv.). 

L.  XX  oct.  1795  (19  vend,  an  IV).  I,  1433).—  Id. 
(art  a8).Y.  Àpptl^  Tribunastx  d'appel. 

CONIfAISSANCE  des  ttmps,  V.  Burtau  do  longi^ 
Cadet. 
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CONNAISSEMENS.  L.  la  déc.  1798  (aa  frim. 
ao  VIK).  I»  1887.  — Droit  d'enregutrement  pour 
ch»qo«  peiaonne  à qui  le«  esToi»  »ont  faits  (art.  68, 

i*%  ao").ts  L.  a5  mai  1799  (6  prair  an  VII).  I, 
i943.*~-L«t  coanaiMeaieat  sont  inscTÎts  sur  papier 
do  timbre  d*un  franc  (art.  5).  » D.  3 janr.  1809  II , 
839.— ils  continuent  d'étre  assujettis  au  timbre  de 
dimension  (art.  1). 

CoD.  Co.  — En  quoi  consiste  an  connaissement 
( art  aaa  ).  — Le  capitaine  doit  l'avoir  à bord 
(art.  ai6).-~  Formalités  particulirres  au  connaisao- 
ment  (art.  a8i  et  luiv.) — Personnes  entre  lesquelles 
il  fait  foi  (art.  a83)  — Tous  hommes  d'équipages  et 
tous  passa^ersqui  apportent  des  pays  étrangers  des 
marchandises  assurées  en  Fram-e,  sont  tenus  de 
laisser  un  connaissement  dans  les  lieux  où  le  i?har* 
eemeot  s’effectue,  entre  les  mains  du  consul  de 
France,  ou  d'un  frau<^a»  notable,  négociauC  , ou 
du  magistrat  du  lieu  (art.  345). — Eu  cas  de  jet  à 
la  mer , les  effets  dont  il  n’j  a pas  de  conoaissemeDt 
ne  sont  pas  payés  (art.  4^0).  V.  Cofttignalairt. 

CONNETABLE.  s. C. organique.  18  mai  1804(98 
flor.  anXII).  11,487.— Ses  fonctions  et  scs  dignités 
de  l'empire  (art.  3q,  43).  V.  Grandêt  dignitit. 

CONHÉTABLTE.  D.  6 et  7=1 1 sept.  1790.  I , i53. 
— Suppression  des  sièges  de  la  connétablie  ( art. 
l3);— D.  16  (99,  93,  94  déc.  1790  et)  jao«.=i6  fév. 
i^x.  1,  974.— /d.  de  la  compagnie  (tit  VI , art  1). 
JTd.  99  (98  et)  mai=3  juin  179t.  I,  393.  — Rem* 
Ironrsement  des  officiers  et  des  gardes  de  cette 
compagnie. 

CUN1>TVENCE.  Cod.  P.  Peint  contre  les  prépo- 
sés à 1a  garde  d'un  détenu  i^ui  s’évade  par  conni- 
veuce  avec  eux  (art.938etsuiv.). — Doromages-inté- 
réts  auxquels  U»  sont  condamnés  envers  la  partie 
civile  ( art.  944)- ~ Dans  quel  cas  ils  peuvent  être 
mis  sous  la  surveillance  de  la  police  (art.  946). 

CORQUÊTS.  Cod.  Civ.  Aiqnmtions  faites  pen- 
dant la  communauté  entre  époux , qui  ne  forment 
pas  un  eooqoét  (art.  1408).  V.  Âcifuttj. 

CONQUETES.  Constitutioa  3=i4  sept.  Z791.  I, 
5x9.  — La  France  renonce  à entreprendre  aucune 
guerre  dans  1a  vne  de  faire  des  conquêtes  (tit.  VI). 

CONSANGUINS  (Parens).  Cod.  Civ.  — Leurs 
droits  dans  les  successions  (art.  733  et  suiv.,  759). 
V.  Vtm$. 

CONSCIENCE.  D.  16299  *79^-  — 

C’est  le  seul  guide  c^e  les  jurés  doivent  suivre 
(/ait.  crùn.  rf  ùutil.  ax  Jurês^  tit.  VI,  art.  94^  tit. 
j VII , art.  99).=C  P.  *5  oct  1795  (3  brum.  an  IV). 
I,  1471-  — fd.  (art.  936,  937,  343,  379  et  suiv., 
3q7  et  saiv.).KL.  8 avr.  1809  (18  germ.  an  X).  II, 
i53. — Recours  au  conseil  d'état  contre  toute  entre- 
prise qui  dans  l’exercice  du  culte  peut  troubler  les 
consciences  ( Cuit.  cei4o/.,  art.  6). 

CONSCRIPTION  marixims.  D.  99  (98  et)  avr.=i5 
mai  1791.  1,366.  — La  marine  est  composée  de 
tons  les  citoyens  soumis  à cette  conscription  (art. 
1).  V.  Interîption  maritimê. 

CONSCRIPTION  miiitairt.  L.  5 sept.  1798  (x9 
fruct.  an  VI V f,  1898. — Formation  de  l'armée  de 
terre  et  établissement  de  la  ronscriptioo.  = L.  9 
se|>t.  1798  (93  froct.  an  VI).  I,  i839.  — Mesures 
pour  rappeler  les  Français  mis  en  réquisition  à 
l’armée  de  terre.sBA.  18  oct.  1798  (97  vend.an  VI), 
I,  184  t.  — Les  réquUitionnaires  retirés  en  pays 
étrangers  sont  iostnU  sur  Is  liste  des  émtgrés.BsL. 
17  janv.  1799  (sBniv.  an  VU).  I,  1910. — Formalités 
prescrites  aux  réquisitionnaires  pour  obtenir  des 


dimenses  de  serrice.sssA.  16  fér.  1799  plur.  au  I 
VII).  1, 1915.  — Obligatkma  imposé  aux  conscrits  1 
employés  près  d’une  armée  ou  d’une  adroinistratioo 
étrangère  dans  un  pays  occapé  par  les  troupes 
françaises.  SS  A.  99  mat  1799  (3  prair.  an  VII)  1, 
1941  —Exécution  des  lois  sur  la  conscription  mili-  | 
taire  relativement  aux  colooies.  = L.  98  juin  1799 
(9  mess,  an  V1I).I,  1960. — Les  conscrits  de  toutes 
les  classes,  non  encore  appelés  aux  années,  sont 
mis  en  activité  de  service.  » A.  998061  1799(19 
froct.  an  Vil),  I,  1975.  — Organisation,  armeiiieot 
et  équipement  des  conscrits.sL.  17  sept.  I7<i9  (t*' 
jourcompl.  ao  VII).  I,  9O0t. — Autorisation  donnée 
anx  conscHu  de  résilier  les  engagemens  par  eux 
contractés  à raison  de  lyyers,  fermes,  maison  ou 
doroaioe.s=L.  9i  déc.  1799 (3o  frira,  an  VIII).  I, 
9o4i. — Ingénieurs  et  élèves  des  écoles  d’application 
dépendant  du  ministère  deriotérieur  qui  sont  dans 
l'ige  de  la  réquisition  ou  de  U conscription,  s A. 
94  janv.  i8ou  (4  pluv.  ao  Vlll).  I,  9o59. — Les  ba- 
taillons de  conss'rits  sont  diriges  sur  Paris  et  Lyon 
(art.  X etsuiv.).=A.  94  janv.  1800  (4  pluv.  an  VIH). 

1 , 9o59.  — Opération  relative  à l’armement  et  à 
l’équipement  des  conscrits.  =:  A.  94  janv.  1800(4 
pluv.  an  VIII).  I,  9o53.— Incorporation  des  batail- 
lons de  conscrits  dans  les  demi-brigades,  s A.  t*^ 
fév.  1800  (i9pluv.  an  VIII).  I,9o55. — Confection 
d'un  état  des  citoyens  dont  la  vingtième  année  était 
révolue  au  93  sept.  X799  (1*'  vend,  an  VIII).=  R. 

8 mars  1800  (17  vent,  an  Vlll).  — CompUmmt  d* 
rumiM  de  terre.  I,  9077. — Appel  de  trente  mille 
conscrits  pour  l'armée  de  réserve  (tit.  1).  — Rappel 
des  réquisitionnaires  qui  ont  précédemment  obtenu 
des  congés  ou  des  exemptions  (tit.  II).  — Mode  de 
remplacement  (tit.  III).  — Moyens  de  faire  joindre 
les  réquisitionnaires,  conscrits  et  leurs  supplcans 
(tit. IV) asL.  Smart  1800  (17  vent,  ao  VIII)  1, 9080. 
— Tous  les  Français  dont  la  vingtième  année  a été 
terminée  le  9$  sept.  1799  (t***  vend,  an  VIII  ) sont 
mis  à la  dispoatinn  du  gouvernement,  s A.  9.6  avr. 
1800  (6  flor.  an  VIH).  1,9116. — Radiation  du  rôle 
de  la  conscription,  de  tous  les  conscrits  mariés  avant 
le  VI  janv.  1798  (i3  niv.  an  VI)  et  de  ceux  qui , d» 
venus  veufs , se  sont  remariés  avant  la  toi  du  5 sept. 
1798  (19  fruct.  an  VI). — Faculté  accordée  aux  con- 
scrits des  dcpartero'ens  réunis  de  se  faire  remplacer 
eu  de  payer  3uo  fr.  (art.  1 et  suiv.^.=A.  99  avr.  1800 
(9  flor.  ao  VIII).  1, 9119.— Admission  en  paiement 
des  domoines  nationaux  à vendre  des  mandats  de 
réquisition  délivrés  pour  l’habillement  et  l'armemeDt 
des  conscrits  (art.  z et  suiv.).  ss  A.  96  jutll.  xSoo 
(7  therm.  an  VIII).  I,  9139. — Les  lois  sur  la  con- 
trainte par  corps  qui  ne  peuvent  être  modifiées  en 
faveur  des  conscrits.ssA.  6 juin.  1801  (17  mess,  an 
IX).  1, 9x3 Z. —Compte des  dépenses  faites,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  17  avr.  1799  (98  germ.  an  VU)  , 
pour  le  petit  équipement  et  mois’ de  solde  des  con- 
icrits.  A.  96  nov.  1801  (5  frim.  an  X).  II,  94.  — 
Formalités  auxquelles  sont  soumis  les  mandats  pour 
rbabilleraeot  et  l’armeroeot  des  conscrits,  pour  être 
admissibles  tant  en  ^icment  des  domaines  natio- 
naux que  pour  moitié  dans  la  subvention  de  guerre 
(art.  3).=A.  4 déc.  1801  (i3  frim.  an  X).  II,  104. — 
Rectification  de  l’art  9 de  l’arrêté  du  97  avr.  x8ot 
(7  flor.  an  VIII) , relatif  aux  conscrits,  s A.  iSmars 
1809  (97  vent  an  X).  U,  zSa. — Publication  des  lois 
relatives  à la  conscription  dans  les  départemens  de 
la  97*  division  militaire.  L.  18  mai  x8o9  (98  flur. 
an  X ).  II , 9o5.  — Levée  de  60,000  couscriis  sur  la 
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coBscriptioa  de*  tiuiée*  IX  et  X (art.  i et  raiv.).» 
A.  0*oût  tAoi  ((8  therm.  an  X).II , «4A.*->Orgafu* 
utinn  d*  «'«tte  lerée.  as  A.  i8  déc.  i8oa  (37  frim. 
ao  XI)-  II  « 977.  — Formation  de*  tableau*  de  l'on* 
•eription  pour  l*ao  XIs=A.  t8  atr.  1809  (a8  gertn. 
an  XI).  II,  334> — Dan*  quel  ras  le*  réquisitionnai* 
res  et  oonsiTits  qui  ont  de*  eoogcs  du  département 
de  la  marine  doivent  être  coni|M‘isdaus  la  conidip* 
tinn.=L.  96  avr.=6  mai  180I  (&=x6  âor.  an  XI).  II, 
337. — I^evée  de*  conscrits  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII. 
ssA.  3o  mai  i8o3  (fo  prair.  an  XI).  II,  376.-*~Me* 
sure*  À prendre  pour  t-ondaire  à leurs  corps  les  con* 
M'rits  des  ans  IX  et  X (art.  9 et  suiv.).s=  A.  uo  août 
i8o3  (a  frnct.  an  Xj).  II , 4i3.  ~ Paiement  de  l'io* 
demnité  due  par  le*  conscrits  congédiés.=A.  7 oi*t. 
c8o3(t4  rend,  an  XII).  II,  4^7* — Peine*  contre  le* 
fonctionnaires  qui  négligent  l'exécution  des  lois  sur 
le  recrutement  (art.  i).sA.  11  oct.  i8o3(i9vend. 
an  XII).  II,  4^7- — Dc|»ûta  des  rooserits  réfractai* 
res;  com|>ositioo  et  eoffipéteni*e  des  conseils  de 
guerre  s|>éciauz:  procédure  devant  ces  conseils; 
peines  contre  la  désertion. ssA.  a3  nov.  t8o3  (t**^ 
frim.  ao  XII).  If,  44^* — Amnistie  aux  conscrits  en 
état  de  désertion.  = L.  a4  roars=3  arr.  1804  (a=f3 
germ.  an  XII).  II,  4T^« — Conscription  de  l'an  XIII. 
= D.  5 août  1804  ^t7  tlierre.  ao  XII).  II,  5t4.— * 
Français  qui  ont  été  depuis  et  compris  l'an  X,  ou 
qui  seront  à l'avenir  soumis  à la  conscription  mili* 
taire.sD.  tSoct.  i8o4  (^6  vend,  ao  XIIIV  11,539- 
— Poursuites  contre  un  maire  prévenu  a'avoir  re* 
cèle  un  couscrit.ssD.Sonov.  1804(9  frim. an  XIII). 
fl,  545.  — /d.sD.  ^9  déc.  1804  (8  niv.  an  XIII).  1, 
548. — Levée  des  conscrits  de  l'an  XlIl.nL.  17=07 
janv.  i8o5  (17  nîv.=7  pluv.  an  XIII).  Il,  55i.— 
Conscription  de  l'an  XIV.  s A.  C.  4 juin  i8o5  (i5 
prair.  an  XIII).  Il,  597. — Les  ret'élenrs  de  conscrits 
réfractaires  doivent  être  condamnés  aux  frais  d'im* 
pression  rt  d'affiche  des  jngemens  m»das  contre 
eux.  » I).  août  i8o5  (8  fruct.  an  XIII).  II , 609. 
— Levée  de  l.s  conscription  de  l'an  XIII  ; législation 
snr  la  l'onscription  (art.  i et  suiv.).a$.  C.  i3  dé<\ 

1806.  Il,  700. — Conscription  de  1807.=!).  18  déc. 
i8o<>.  II,  720.^ — Organisation  de  cette  conscription. 
SS  D.  r»  janv.  1 807.  1 1 , 7u  I . ~ Règles  |H>ur  le  rem- 
placement des  conscrits  réformés  pour  vices  de 
conformntioti  ou  infirmités  fart,  i et  stiiv.).=3.S.  C.  7 
avr.  1807.  II,  743. — Il  est  mis  à la  disposition  du 
gouvernement  80,000  eonscrits  de  xHo8.  = L).  18 
avr.  1807.  11,743.  — Levée  et  répartition  de  ce* 
conscrils.:=sS.  C.  2t  janv.  1808.  II , 784. — f'onscri|>- 
tioo  de  1809.=  D.  39  janv.  1808.  Il,  785.  — Les 
conscrits  réfractaires  doivent  être  condamnés  à être 
tradnits  dans  un  dépût  militaire,  et  à une  amende 
réglée  d'apK*s  l’avis  du  préfet. s=S-  C.  10  sept.  1808. 

Il , 8x4- 80,000  conscrits  des  classes  de  1806. 

1807,  t8o8,  1809  et  pareil  ooml>re  de  la  irlassc  de 
l8i«>sont  mis  à la  disposition  du  gouvorneioeut. s=: 
D.  *8  fév.  1809.  Il,  843. '—Jugement  des  consirits 
réfractaires  qui  s'évadent,  n S.  C.  a5  avr.  1809.  II, 
85i.— Levée  de  3o,t>oo  conscrits  de  1810  et  de 
10,000  prû'^ur  les  classe*  de  1806  à 1809  pour 
faire  juirtic,!k1es  régimeus  de  la  garde.ssL.  3o  déc.  | 
1809.  II,  885.-— Peines  contre  1rs  recéleiirs  de  dé- 
serteur* et  conscrits  réfractaire*  du  rnvaume  d'Ita- 
lie k=D.  19  juin.  1810.  Il , 944 — Quel»  jeune*  gens 
tiré*  des  corf>$  ou  sujets  a la  rooscription,  appelés 
eu  qualité  de  médecins, chirurgiens  ou  pharmaciens, 
au  service  do  santé  des  armees , sont  dégagés 
de  tout  service  après  leur  liceuciement  (art  i).s3  S. 


C.  x3  déc.  1810.  II,  995.— Levée  de  iao,oou  hom- 
mes de  1a  coascriptioo  de  181  x*  as  $.  C.  i3  déc. 
1810.  II , 995.  — Réserve  de*  uanlDOs  littoranx  de 
trente  departemeos  pour  la  oooarriptioa  da  service 
de  la  marine,  et  onlre  de  lever  coDscrits 

pour  la  marine. 

CoD.  P Les  loia  |»éfia]es  et  les  réglemens  qui 

coocemeut  la  consi'riptiou  doivent  continuer  de 
recevoir  lenr  exécution  (art.  s35). 

D.  19  janv.  t8xi.  Il,  loai. — Gratificatiou  pour 
chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteor. 
=sU.  5avr.  1811.  II,  io5o.  — Nouvelles  mesures 
pour  réprimer  la  désobéisaance  aux  lois  de  1a  coo* 
MTÎption.ssD.  99  mai  1811. 11,  1078.  ■ — Le*  octet 
de  remplacement,  non  passés  pardevaot  uotaire, 
ne  peuvent,  quoique  inscrits,  conférer  l'hypothèque 
conventionnelle.sssD.  19  janv.  iSi9.  II,  9'i.— Im* 
pression  et  afficlie  aux  frais  des  condamnés  de* 
coodamaatiun*  pour  escroquerie  en  matière  de 
conscription. sa $.  C.  1*'  sept.  1819.  II,  i93o. — 
190,000  homme*  de  la  conscription  de  18 13  sont 
mis  à 1a  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
le  reerntement  de  l'armée;  17,000  hfioimes  pris, 
sur  la  conscription  de  i8i3,  parmi  ceux  qnî  n'ont 
|>oint  été  appelés  à faire  partie  de  l'armée  active , 
sont  destiné*  à remplacer  les  hommes  manquant  an 
complet  des  cohortes  (art.  I,  3).sbD.  99  déc.  1819. 
II,  1943.  — Peine  contre  ceux  qui  ont  rontribné  à 
engager  de  jeunes  Français  à servir  dans  le  rojaolhe 
d'Italie  en  qualité  de  remplaçant  de  conscrits;  et 
réciproqueraent  contre  ceux  qui  ont  engagé  de  jeu* 
ne*  Italiens  à remplacer  des  conscrits  françaisAsS. 
C.  Il  janv.  18 13.  Il,  1949. — Levée  de 35o,ooo  bwn* 
mes.=BS.  C.  3 avr.  i8i3.  II,  1984.  — 180,000  hxM»- 
mes  sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  la  défense  des  frontières  de  l'Ouest  et  du  Midi 
et  des  chantiers  maritime*.  sssD.  98  arr.  x8x3.  II , 
i3oi.  — Compagnie*  dans  lesquelles  sont  renvoyés 
les  suppléans  de  conscrits  réformés  an  corps  poor 
des  inùrmités  non  déclarées  avant  leur  départ.aS. 
C.  24  août  i8i3.  II,  x399.  — 3o,ooo  hommes  sont 
mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.s=S. 
C.  9 oct.  i8i3.  II,  i3ai6.  — 980,000  sont  mis  en 
aiimté  de  servicc.=â.  C.  i5  nov.  i8i3.  II,  i333. — 
j liCvée  de  3uo,ooo  hommes.s=A.  C.  2G  dcc.  i8i3.  II, 

, 1339. — IjCS  (lercepteurs  k vie  qui  sr  trouvent  dans 
I le  cas  d'étre  appelés , d'après  le  scnstus-consulte  du 
‘ l5  nov.  x8 1 3 relatif  à 1a  levée  de  3oo.ooo  conscrits, 
j sont  autorisés  à faire  admettre  un  préposé  pour 
gérer  leur  place  par  iRlrma.s=D.  96  mars  i8f4-  U. 

I i35a.  — Mesures  d'exéirutou  pour  hi  levée  de»  con- 
' scrits  dans  les  departemens  occupés  par  l'ennemi  £3= 

! A.  4^  1814.  Il,  1357.  — Libération  des  cuti* 

[ serti»  et  des  levées.s=D.  aS-aS  avr.  1814.  Il,  x3ti3, 

I — Annulation  des  |>oursuites  et  ('oodarooalioos  re- 
lalives  a la  cuu»rriptiou;  fonctinnnairea  exceptés  de 
cette  disposition  (art.  i,3). — Action  en  dommage»* 
intérêts  réservés  pour  faits  relatifs  a U conscription 
(art.  3).sX).  i5  mai=4  juin  1814.  II,  1377.  — Les 
ivmscrits  de  i8i5  sont  autorisés  a rentrer  dans  lenrs 
familles  (art.  i);=5Charte  4=io  juin  i8i4-  H*  |389, 
— La  conscription  est  abolie  (art.  19).  « O.  19=17 
déc.  1814.  II,  i5o4.— Conscrits  réformés  aoumia  a 
payer  des  indemnités  auxquelles  ils  ont  été  taxés 
I (art.  I.  a).aO.  a3  raarx=ic  août  i8t5.  II,  i547,— 

I Défense  à tout  Français  d'obéir  à toute  loi  de  con* 
scriptioD  (art.  i).e=h.  97  mars=i*^  avr.  iSi5.  II, 
l55i.— Injonction  aux  ouvriers  des  manufactures 
I d'armes  de  guerre,  qui  ont  été  uxemptes  de*  con* 
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Mriptioo*  d«poû  Tan  1790  (YIII)«de  rejoindre  re* 
éfabÜMemeiM.  t=a O.  17^35  janr.  1816.  Il,  i586. — 

I Le«  ootutTÎU  ou  lenr«  |>«reas,  expro|»né3  ou  »dja« 

I dicatairea  de  leurs  pn>pret  biens,  sont  dispensés  de 
payer  les  sommes  qui  peiisrent  être  encore  dues  sur 
le  prix  des  adjudications  ; — remise  à leur  faire  des 
I sommet  restant  dues  par  des  tiers  arquéreurs  de 
e«s  mêmes  biens  (sH.  1 , si).  V.  jirmè* , fn^u^mtenf 
H Fêcruiemmt,  ÈlùHufacturts  d'annrr,  üc^uùioon. 
^première). 

CONSCRITS  déterUrtirs  ef  reyrocfairs/.  D.  l8  ort. 
1R04  (xS  Tend,  an  Xtll).  II,  53q.  Poursnite  d'un 
maire  prévenu  d'avoir  recèle  un  i‘nnscrit  déserteur. 
aszD.  3o  nov.  1804  (9  frim.  an  XIII)  fl,  /d. 

V.  C^HsrnptioH  ntililairt. 

CONSCRITS  marilimts.  V.  iémnnfte,  Conicriprioa. 

CONSKCRATION.  D.  i5  (14  el)=^4  nov.  1790 
I,  9o5. — Elle  i>eut  se  faire  dans  l’église  cathédrale 
de  l'évdque  cooséemteor , ou  dans  telle  autre  qu'il 
juge  à propos  (art.  11).  =sD.  mars  179t.  I, 

*98. — Id  — L.  à avr.  iHoi  (18  gerin.  an  X).  U , i53. 
—Les  archevêques  consacrent  leurs  suffragnns;  en 
CM  de  refus,  ils  sont  sujqdéés  par  le  plus  ancien 
I évêque  (tait,  cmthal.).  V.  Ctargè , Concordat$. 

I CONSKIL.  C.  P.  C.  La  personne  assiguce  pour 
être  inteiTogce  sur  faits  et  articles  ne  peut  se  faire 
astister  d’no  conseil  (art.  333).  — Ois  où  l'elni  du 
défendeur  sur  une  demande  en  interdiction  jieut 
se  représenter  (art.  8o3).  — Fonctions  de  celui  qui 
est  nommé  à l^teri^ictioB  (art.  894,897).  V.  /n- 
taréittitm. 

OOIfSETL  fTadmiairrnatton  tt  d'initmction  de  !'#• 
ee/e  po^CerAni^tic.  L.  ifi  déc.  179Q  (a5  frim.  an  VIII). 
1, 10 36.  — Sa  composition  (art.  aa).  V.  Etait  potj» 

inrAniçae. 

CONSEIL  d* adminiitration  derenrrpi/frvmeiir.A  ao 
sept.  1801  (3*  jour  compl.  an  IX).  Il , 1 7. — Sa  enm* 
position  et  sa  compétem'C  (art.  5 et  suiv.).  Y.  Enrt~ 
g%tirtta*Kf. 

I CONSEIL  d*admiftâfrah'on  de  lu  guerre.  A.  8 mars 
I iBoa  (17  vent,  an  X).  II,  146. — Sa  composition  et 
ses  attributions  (art.  3 et  suit  ).  V.  Armèt. 

CONSEIL  d'administration  de  Vhoiel  des  invalidés. 

I D.  3o  avr.ri6  mai  1790.  I*  687.  Sa  composition, 

' scs  séances,  mode  de  ses  délibérations  (tit  II , leirt. 
I).  y.  Invalides. 

CONSEIL  dudmiairrm/ien  dtehague  Ijcét.  L.  1*' 
mai  l8on  (tx  flor.  an  X).  II,  igS. — Ses  composition 
! et  attributions  (art.  i3  et  suiv.).  V.  Instruction  pu* 

' é^ue,  Lftêa*. 

CONSEIL  d'adminittra^on  des  relais.  L.  Q déc, 
t798  (19  frim.  an  YII).  t,  1886.  — H est  établi  en 
remplacement  de  radministration  des  relais  : ses 
eompostdoo  et  ettributioos  (art.  i5  et  suiv.).  Y.Puere. 

CONSEIL  des  anciens.  Constitution  un  août  X7o5 
(5  fnet.  an  III).  I , x397- — Sa  c*ompositioo  (art  8n 
et  Y.  CeaietI  des  Âsicieni  et  des  Ciaç-Cenie. 

CONSEIL  des  Cin^^Ceats  Constitution  an  août 
^795  (S  fmrt.  an  III).  1 , 1397.  * — Son  organisation 
(art.  73  et  suiv.).  Y.  CosutU  des  Aneiesu  et  des  Cinq» 
Centt. 

CONSEIL  raperieer  de  eommerte  et  des  eohnies.  O. 
6=n3  jaav.  t8n4-  II  » nS85.  — Ses  institutioD , com- 
position et  attribntions.=0.  no  mars=i9  avr.  1824.  1 
il,  nSon.— Modification  de  l'ordonnance  d^essos.  I 
V.  Cosssmerta,  Conseils  ■paémux  du  esunmeixe  et  des 
sssMststfstetares. 

CONSEIL  des  dephhes.  D.  27  avr.s6  juOI.  1791. 

I , S62.  — Toutes  les  afEiirea  poulaales  à ce  conseil 


et  à celui  des  finances,  et  qui  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  carnation , sont  portées  de- 
vant les  tribunaux  à qui  la  conuaissance  doit  en 
appartenir  (art.  1).  V.  Conseil  d'ètat  sous  Louis  XFl. 

CONSEIL  de  discipline.  O.  io=3o  sept.  1817.  IT, 
1932. — Composition  de  celai  de  l'ordre  des  avcM*ats 
aux  ennsetls  et  à la  conr  de  cassation  ; —Objets  sur 
lesquels  il  prononce  (art.  7 et  suiv.).  = O.  2or23 
oor.  1822.  II,  25oo. — Ko  quel  ras  les  fonctions  des 
conseils  de  di.sripline  de  l'ordre  des  avocats  sont 
remplies  par  les  tribunaux  (art.  10). — Attributions 
de  l'es  conseils  et  rap|K>rts  entre  la  juridiction  dis- 
ciplinaire et  lu  juridiction  ordinaire  (art.  i2etsuiv.). 
V.  Avocats. 

CONSEIL  des  douanes. A.  i6  sept.  1801(29  fruct.an 
IX).  II,  i5 — Sa  composition  et  sa  nimpétence  (art. 
3 et  suiv.).  V.  Douanes. 

CONSEIL  d’eft-Aflar,  Conaciz.  des  ministres , Cois» 
nntié  de  eabinet.  O.  29  juiit=6  juill.  1814.  II,x4o8. — 
Distribution  des  membres  du  conseil  d’étal  an  con- 
seil d'eodiaut  ou  des  ministres,  en  «‘otiseil  d'état  et  en 
divers  comités  (art  5). — Composition  d u l'onseil  d'en- 
haut  ou  des  ministres; — Objets  de  set  délibérations 
(art.  6 et  suîv.)æ=<).  19  avr.tdl  mai  1817.11,1897.— 
Id-  Matières  sur  lesquelles  dclilièrent  les  i-ooseils  de 
cabinet  (art.  i).  — Comment  ils  sont  c<imposés  et 
('ommeiit  les  résultats  de  Icnrs  délibérations  sont 
constatés  (art.  2 et  suiv.).  V.  Conrmficux. 

CONSF.il  rfrtuC  JOUI  i.ouit  Xf'l.  R.  q oet.  T78o. 
1,6.  — Réunion  des  conseils  des  dépêcises,  des  fi- 
nances et  du  commerce  au  conseil  d'état.  = D.  20 
oi't.  1789=^293061  1790. 1,  X2.— Le  conseil  continue 
sea  fonctions  jusqo'à  l'organisation  du  p'onvoir  jn- 
diciuire  et  de  relui  de  l*admitilslratîon  ; excepii..u. 
csD.  5 j uin  1 790.  1 , 82. — Somme  as<tgnéc  aux  per- 
aoooes  ap|>elées  par  le  roi  pour  l'aider  de  leurs  lu- 
mièresosD.  7^24x061  1790.  I,  116. — La  réunion 
du  dépût  des  minutes  et  expéditions  extraordinaires 
du  conseil  du  roi  à d'autres  chartriers,  est  confiée 
à la  munû-i|ia1ité  de  Paris  (art.  x).s=:  D.  6=9  sept. 
1790.1,  i52. — Le  comeil  est  autorisé  à statuer, 
jusqu'au  jiigemeut  définitif,  sur  toutes  les  instances 
touchant  le  fait  des  postes  et  messageries.  = D.  9= 
x5  déc.  i7<io.  I,  237  — Renvoi  au  district  du  Heu 
où  sont  situés  les  biens,  des  demandes  en  main- 
levée et  instaures  en  restitution  des  biens  des  reli- 

g'onnaires  fugitifs  pendantes  au  coxiseil  (art.  x8)oss 
. iBraS  fév.  1791.  1 , 293. — Acquit  des  dépenses 
attribuées  au  conseil  (art.  i).  cD.  27  fév.ro  mars 
1791. 1 , 297.  — Levée  des  si'cllés  apposés  dans  les 
grelTes  des  commissions  extraordinaires  du  conseil , 
a l'effet  de  récif  mer  les  miQutes  des  aliénations  des 
biens  domaniaux4=3D.  26  avr.r4  mai  1791.  1, 362. 
—Examen  que  le  comité  central  de  liquidation  est 
tenu  de  faire,  lorsqu'il  loi  est  présenté  des  arrêts 
rendus  contradictoirement  au  coiueU  d’état,  por- 
Oint  liquidation  de  «Téanres  «indemnité  et  demandes. 
t=D.  27  avr.^5  mai  1791.  t,  363. — Composition  et 
attribations  du  conseil  d'état  (art.  i5  et  suiv.).— 
Suppressions  de  conseillers  d’éut  (art.  35).:=D.8= 
X2  août  1791.  I,  5oo.  — Renvoi  an  tribunal  du  x*' 
arrondissement  de  Paris,  des  actions  pendantes  au 
conseil  relatives  aux  contrûlears  des  b^s  de  l'Eut 
et  A l’agent  du  Trésor,  s D.  20  sept.  1798. 1 , 1073. 
—Délai  pour  se  pourvoir  par  appel  contre  les  coo- 
démoations,  en  verto  de  lettres-patentes,  d'arrêts  de 
propre  mouvement  et  antres  du  conseil. 

CONSEIL  D'ETAT  smu  le  eousulat.  Constitution 
x3  déc.  X799  (22  frim.  an  YIII}.  I,2o3o.— Le  pre-  I 
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mier  ooncul  ea  nomme  et  révoque  lai  membrtv 
(art.  41). — Qualité*  reqoUet  peur  être  membre  do 
coa*eil  (art.  56).bR.  16  déc.  179^  (5  oiv.  an  VIII). 
I « 0042.  — Organisation  dit  conseil.  = A.  C.  4 arr. 
iSoo  (14  gcrn.  an  VIll).  1«  2109. — Si  un  conseiller 
d’état  peut  être  déplacé  pour  serrir  de  témoio 
dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  eserce  ses 
fonctions  ss=9  avr.  1800  (19  gens,  an  VIII).  I,  a 109. 
Formule  d' arrête  autorisant  la  ponrsuitc  d’agent  du 
Convernement , en  vertu  d’une  décision  du  conseil 
d’états  A.  i6juin  1800(37  prair.  an  VIHV  I»at^8. 
— Franchise  et  contre^seing  dont  jouit  le  conseil 
d’état  (art.  3,5)sL.8  avr.  1^3  (i8germ.  an  Vllf). 
tl*  i53. — Il  J a recours  au  conseil  d’état, pour  abus 
des  supérieurs  ecclésiastiques  et  portant  atteinte  à 
l'eierace  du  cnlte,  et  à la  liberté  garantie  a se* 
ministres  (ruft»  cuMo/.  art  6 et  suiv.).  s A.  3o  arr. 
1803  (10  èor.  an  X).  II«  195. — La  dation  du  con- 
seil d'etat  n’est  pas  nécessaire  pour  traduire  devant 
les  tribunaux , les  perceptenrs  de*  rootribotions, 
pour  faits  relatifs  à leurs  fooctions.sA.  3 juin  1803 
(t3  prair.  an  X).  II,  3i3. — Un  conseiller  d’état  est 
chargé  de  la  diréctioa  de  1a  liquidation  de  la  dette 
publique  (art.  3).&=S.  C.  oryanique  4 août  xSo3  (16 
tlierm.  an  X).  II,  337.—  I^mbre  de  membres  du 
conseil  d'état  (art  66,  67).  —Les  ministres  j ont 
voix  délibérative  (art.  6^.  es  A.  o avr.  1803(19 
erm.  an  XI).  II.  339. — Création  d’auditeurs  près 
es  ministreset  deaseertions  du  conseil  d’état;  leurs 
attributions,  fonctions,  traitement  et  costume  (art. 
Z et  stttv.). 

CONSEIL  D’ETAT  tout  Vtmûirt.  S.  C^or^niqiu. 
r8  mai  i8o4  (38  flor.  an  XII_).  il,  487. — Son  orga- 
niution  ; forme  de  ses  délibérations  (art.  37 , 75 
et  suiv.).  = D.  x3  juin.  1804  (34  mess,  an  Xil).  Il , 
5o4.— Honneur*  à lui  dus(tit.  X).ssD.  ix  juin  x8o6. 
II,  681.— Nouvelle  organisation  et  attributions,  ss 
D.  33  juin.  x8o6.  n,6^. — Instroctioo des  affaires 
contentieuses  qu'on  J porte.sA.  C.  xtjaov.  x8o8. 
Il,  780.—  Le  recours  au  conseil  d’état  contre  une 
décision  du  conseil  des  prises  n’est  pas  sospensif.a 
D.  7 fér.  1809.  II,  B41.— En  quel  cas  les  jugemens 
rendus  au  |>r^t  des  étrangers  dans  les  matière*  sur 
lesquelles  il  y a recours  au  conseil  d’état,  peuvent 
être  exécutes  pendant  le  dél*i  accordé  pour  ce  re- 
coursÆsD.  37  mars  1800.  Il,  847. — Règles  pour  la 
communication  de  piècm  déposées  aux  archives  de 
la  cour  des  comptes,  et  dont  la  représentation  est 
nécessaire  en  cas  de  pourvoi  au  conseil  d’état  con- 
tre un  arrêt  de  cette  cour.  — D.  10  août  1809.  II , 
866. — Anculation  de  deux  arrêts  d’une  cour  d'appel 
portant  renvoi  au  conseil  d'état  de  contestations 
relatives  sux  droits  d'octrois.e=D.  36  déc.  1809.  Il, 
883. — Organisation  et  service  des  auditeurs  près  le 
conseil  d'état. 

Coo.  I.  C. — Comment  il  doit  être  procédé  pour 
recevoir  la  déposition  des  conseillers  d'état  chargés 
d’une  partie  dans  l’admiaUlratioa  publique  (art. 
5x4  et  SUIT.).  — Lorsque  ces  fooctionoaires  sont 
cités  à comparaître  comme  témoins , devant  un  jury 
assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ils  peuvent  être  autorisés  à dé- 
poser par  écrit  (art.  5 17). 

CoD.  P. — Peines  encouroes^ar  les  officiers  pu- 
blics qui  ont  provoqué,  donne  on  signé  un  juge- 
ment, une  ordonnance  ou  un  mandat  contre  un 
membre  du  conseil  d'état,  (art.  13 1)- 

D.  7 avr.  181X.  II,  zo5i. — Qassification  des  au- 
diteurs près  le  conseil  d’étaLsD.  3 oct.  i8tx.  II, 


I i3tt.  — Rejet  à fin  de  révision  d’an  décret  rendu 
en  matière  contentieuse,  cootradictoircment  avec 
le  requérant.  SS  D,  i4juill.  1813.  11,  1337.— Les 

tilaintes  contre  les  administrateurs  d’un  bureau  de 
neufaisance  Je  Paris,  sont  renvoyées  au  itmsfil 
d’état,  pour  qu’il  décide  s’ils  doivent  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux,  es  D.  8 avr.  x8i3.  Il, 
1396.  — Quand  les  maréchaux  de  l’empire  et  tes 
grands  officiers  de  la  couronne  siègent  au  conseil 
d’état.  ssD.  6 nov.  i8i3.  Il,  xSxy.  — Rejet  d'un 
pourvoi  an  conseil  d'état  tendant  à faire  déclarer 
non  avenu , sur  une  simple  exception  dincompé- 
tence  et  sans  confiit  positif  ni  négatif,  un  jugement 
d’un  tribunal  et  l’arrêt  d’one  cour  cxinfirmatif  dudit 
jugement.  SS  D.  36  déc.  iSis.  II,  x339-  Envoi  de 
conseillers  d’état  dans  les  divisions  militaires  eu 
qualité  de  commissaires  extraordinaires.ssD.  3 1 fév. 
1814.  n,  1 346.— Décision  sur  le  pourvoi  au  conseil 
d’état , formé  par  la  société  de  charbonnage  de  U 
Hestre  et  de  Haine-$t-Pierre. 

CONSEIL  D’ETAT  tou*  Uui*  XnU.  A.  de  S.  A. 
R.  monsieur.  x6  avr.  1814.  II,  x36x. — Nomination 
des  mmnbres  dn  conseil  d’état  provisoire,  s O.  39 
juin=6  juin.  1814.  Il,  1408.— Organisation  et  com- 
pétence dn  conseil  d'état  ; service  et  traitement  de 
scs  membres  (art.  x et  snlv.).sBO.  4=38  juiU.  1814. 
II,  z43i<  — Nomination  de  conseillers  d’état  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  en  service 
extraordinaire,  et  snmaméraires.  sa  O.  6=38  jnill. 
i8i4-  n , 1433. — Du  secrétaire-général  et  dn  secré- 
taire-greffier dn  comité  cootentieux.aO.  6=38  juilL 
i8x4’  II,  i43^>~~~AvocaU  admis  à former  le  conseil 
des  avocats  au  conseil  d'état;  leur  nombre,  règles 
lie  discipUiie  anx(|Ocllei  iU  annl  aoumU  (art.  f et 
suiv.).  — Nomioatioo  d*buissiers  en  conseil  d’état 
4).  =0.  X*'  oct.  18x4.  II,  1473.— Par  qui 
doivent  être  remplacés  les  membres  du  comité  au 
roDteotieux  absens  on  empêchés.  ^ O.  ^1  c janv. 
i8i5.  II , x530.  — Affaires  non  jugées  au  moment 
de  la  auppressioQ  du  conseil  des  prises . à porter 
^devant  le  comité  du  contentieux  du  consaH  d’état 
(art.  X,  3). 

D.  3i  mars=9âvr.  i8x5.  II,  x555.  — Rétablisse* 
ment  de  la  commiaslon  du  coateotieux  ; sa  compo- 
sition et  se*  attributions  (art.  t*'  et  saiv.). 

O.  3=37  août  i8i5.  n,  x6oo. — L’ordonnance  du 
39  juin  1814,  concernant  l’organisatioa  du  conseil 
d’état  est  rapportée  (art.  x). — nouvelle  organisation 
du  conseil  (art.  3 et  suiv.).ssO.  34=37  août  x8x5. 
Il,  160Z.  — Tableau  des  membres  du  conseil  (art. 
I,  3).  CS  O.  34=37  août  x8i5.  II,  x6oi.  — Lear  ré- 
partition.=sO.  5=13  sept.  i8i5.  Il,  x6x3. — Les  ar- 
chives du  conseil  des  prises  doivent  être  remues  an 
secrétaire  du  conseil  d’état  (art.  x).sO.  3X  sept. 
i8i5=33janv.  z8i6.  H,  1636. — Comité  dn  conseil 
d'état  auquel  doivent  être  faits  le*  rapports  snr  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires,  a O.  i3=.33 
nov.  i8i5.  Il,  1643. — Comment  doivent  être  rem- 
placés le  président  du  conseil  des  ministres  et  le 
garde-de*-«ceaox  (art.  t,  3).  = O.  X9  avr.=8  mai 
1837.  Il , 1897.  — td.  fart.  8,  9).  s O.  39  oov.=;i  t 
déc-.  x8i5.  II,  i655.— ^ux  qui,  à raison  des  évé- 
oemens  du  30  mars,  ont  été  empêchés  de  se  poar^ 
voir  BU  conseil  d’état  dans  les  délais  fixes,  sont  re- 
levés de  la  déchéance  (art.  1).  ; — Delai  dans  lequel 
les  requêtes  en  relief  de  temps  doivent  être  présen- 
tées (art.  3).  s O.  i*'=9  janv.  1816.  II,  X675.  — 
— Nombre  des  membres  du  conseil  en  service 
extraordinaire  (art.  1,  3). — Le  traitement  des 
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merabr**»  du  «-oospil  dVtiit  est  r<muît  de  moitié  k 
IV'^.ird  de  ccut  qui  jouissent  d*un  autre  (art.  3). 
s=zs  O.  i3=3o  Doe.  i8i6.  II,  1849  — Pourquoi 
les  litres  d'aTocnt  en  t’Asution  et  d’avocat  an 
<y»i#fcei!  ne  peuvent  être  séparés  =0.  ig  avr.-.R  mai 
18(7.  Il,  iHg~.  — Compofition  et  attributions  des 
«onseils  de  cabinet  (art.  tel  siiiv.),  — ForinAtimi 
d*un  sixième  comité  auprès  du  ministre  de  la  guerre 
(art.  5).— Tout  projet  de  loi  ou  fl’ordoDnuti(*e  arrêté 
dans  Tun  des  r<»mîtés  portant  réglement  d’adniinis- 
tratiofi  publique  doit  être  soumis  au  conseil  d'état 
(art.  6). — Souvsecrétaires  d’ctat,  «•onseillers  d'état  et 
directenrs^énéraiiv  à appeler  flii  conseil  d'ctnl  avee 
voi*  délibéralise  (art.  7).  = O.  ior3o  sept.  1817. 

[( . 193*2. — Réuuion  de  l’ordre  des  avocats  aux  con* 
.setls  et  de  celui  des  avocats  à lu  cour  de  cassation, 
(art.  1).-— Nombre  et  rang  des  titulaires  (art.  3 et 
suiv.), — Discipline  de  l’ordre  (art.  7 et  suiv.).=  0. 
-a3  aoAt=6  sept.  1819.  -~Les  conseillers 

brevetés  membres  du  4-<inscil  géacruldncommeri-e, 
peuvent  être  appelés  au  comité  de  l’intérieur  et  du 
cnrnmerce  du  conseil  d'état  (art.  i4);'=s=0.  ■a3  août 
=6  sept.  1819.  II,  ^149.  — ainsi  que  ceux  rnem* 
bres  do  conseil  général  des  mamiractnres  (art.  ta). 
=0.  16=^7  juin.  iHao.  Il,  aatS. — Maîtres  desTe- 
quêtes  en  service  extraordlonirc  à ntîarhcr  aux  di> 
vers  comités  du  conseil  d’ctat.=  0 9-16  junv.  i8a2. 
Il,  — Rapport  de  la  prci-édrnte  ord4innance 

(art.  2).=ssïO.  uftir  août  1823.  II.a()5u. — Org.Tiiisa» 
lion  et  avis  du  conseil  d’etnt  ; traitement , délil>crit- 
tion,  c<»stume,  etc.  (i  à 32).»0.  sGrli  août  1824. 

Il , 2653.— Costume  des  membres  du  conseil  d'é:at. 
V.  /4but , Comikt , Direction  générale. 

CON.SKIL  »xéc«f/.  D.  tSrtS  août  1792.1,772. 
— ‘Institution  d’un  i*onseil  exécutif  provisoiie  (art.  i 
et  suiv,).=sD.  3=6.o«  t.  1792.  1,857. — Il  est  cliargé 
de  notifier  aux  cuntous  de  Berne  et  d’Ury,  au  nom 
de  la  république  française,  le  désir  de  maintenir 
i'barmonie  qui  existe  entre  les  «leux  natiniM.— Con- 
stitution u4  juin  1793.  I,  99t.-»  Institution  , nrga- 
ais.xtion  et  attributions  d'nn  conseil  exécutif  (art.  62 
et  suiv.).  = D.  1 f août  1793.  I , io3o.->'II  est  chargé 
de  remettre  au  comité  des  pensions  Tétât  de  celles  à 
accorder  ;iux  défenseurs  de  la  patrie,  a leurs  veuves 
et  à leurs  enfansis=D  277:27  août  1793.  I,  lo57. — 
de  présenter  iine  nouvelle  liste  des  membres  devant 
composer  Tadministration  des  postes,  s D.  3i  (28  | 
et)  3i  août  1793.  I,  io38. — Toutes  les  terres  et  j 
matières  salpétrées  sont  mises  a sa  disposition  (art. 
i).=D.  4=6 déc.  1793  (f4=i6  frim.  an  II).  I,  1124. 
— Ses  pouvoirs  pendant  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire (sect.  II,  art.  4).ssD.  17=18  dé<*.  1793 
(27-28  frim.  an  U).  T,  1 136. — Ponrsuite  de  ses  a*om- 
Diissaires  qui , après  la  révot'siiou  de  leur  pouvoir, 
anraient  cooliiiué  leurs  fonrh«)us  (art.  i).=I).  i*‘  = 
a avr.  1794  (i2=i3  gerre.  nn  II).  I,  I2i5.  — Sa 
suppression  et  sou  remplacement  par  douze  com- 
missions (art.  t,  2).  ^D.  i5  mai=^>  juin  1794  (^6 
flor.  an  II).  I,  ta35. — Suppression  de  ses  commis- 
saires préposés  à la  vérification  cl  à l’évaluation  des 
indemuités  à accorder  aux  citoyens  pour  raison 
lies  pertes  éprouvées  par  l'invasion  de  Teunenu  ou 
rinsurrection  des  rebelles.  5=  L.  17  oct.  1797  (ab 
vend,  an  VI),  I,  1698. — Règles  pour  se  jKiurvoir 
« ootre  ses  décisions  en  matières  de  prises. 

CONSEIL  de  famille.  O.  7 sept.  1793.  l.  tü63. — 
ÎA'ê  mineurs  dont  les  pères  et  mères  sont  morts , 
interdits  ou  absent,  .sont  autorisés  à contracter  ma- 
riage sur  Taris  d’un  conseil  de  famille. 


CoD.  Civ.— Le  conseil  de  famille  défère  la  surveil- 
lance des  enf.iDS  mineurs  des  pères  nbsens  et  dont  la 
mère  est  morle(art.  142);— délibi-re  sur  le  mariage 
des  mineurs  quand  ils  n’ont  ni  père  ni  mère,  ni  aîenls 
ni  aïeules,  ou  lorsque  cenx*<-i  ne  peuvent  manifester 
leur  volonté  (art.  i6o,  174,  182  et  i83): — décide  si  la 
mère  tutrice  qui  se  remarie  doit  conserver  la  tntelle 
(art.  2gS)  ; — confirme  le  choix  du  tuteur  fait  par  la 
mère  remariée  (art.  400,  4oi); — nomme  le  tuteur 
et  le  subrogé-tuteor  (art.  404,  4o5,  420). — Sa  convo- 
cation (art.  — Sa  composition  (art.  407  et  sitiv., 

442).  — Délai  }>our  répondre  a la  ciLstion  à l’effet 
d’y  assister  (art,  4*  *)•  — Peine  contre  ceux  qni  n’y 
coiopuraissent  pas  (art.  4<3).  — Lieu  de  scs  séances 
(art.  4 1^)-  Le  juge  de  paix  le  préside  et  y a voix 
prépooderanttf  en  cas  de  partage  (art.  4(6).— I.d 
conseil  prononce  sur  les  démissions,  exclusions  ou 
destitutions  du  tuteur  (art.  43<>  et  suir.,  445  et  suiv.); 

— sur  les  excuses  proposées  par  celui-ci  (arl.  438 
et  suiv.).  — Toutes  les  fois  qu’iJ  y a lieu  à une  des- 
titution de  tuteur,  il  doit  être  convoqué  par  le  su- 
brogé-tuteur ou  d'office  par  le  juge  de  paix  (art. 
446).  — Cas  où  le  joge  de  paix  ne  peut  se  dispenser 
de  (aire  cette  couvocation  (id.).  — Toute  déliliéra- 
tion  qui  |M'otioo(C  l’exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur  sans  être  molivce,  ne  peut  être  prise  qu’après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur  (art.  447). — 
Quitl,  si  ccdui-ci  récUioc  (art.  448,  449).  — Le  con- 
seil autorise  le  subrogé-tuteur  à passer  liail  an  tu- 
teur des  biens  du  mineur  (art.  4âo).— 11  statue 
sur  la  disposition  des  meubles  du  mineur  (art.  452); 

— règle  la  dépensé  annuelle  du  mineur  et  celle  do 
Tadministration  de  scs  biens  (art  4^4)  autorise 
le  tuteur  à se  faire  aider  dans  sa  gestion  (<d  );  — 
Bxe  la  quotité  de  l'excédant  dos  revenus  sur  la  dé- 
pense dont  le  tuteur  doit  faire  emploi  (art.  455  et 
suiv.);  — autorise  les  emprunts  à faire  pour  le  mi- 
neur, même  émancipé,  et  l’aliénation  de  ses  l 'ens 
(art.  4^7  et  suiv.«  483). — Quand  ses  délibrrations 
doivent  être  homologuées  par  le  tribunal  civi>  (art. 
458).  — Il  autorise  le  tuteur  à accepter  ou  répudier 
les  successions  édiues  et  à accepter  les  donations 
faites  au  mineur  (art.  461  et  suiv.); — à intenter 
les  actions  relatives  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur, ou  à acquiescer  à celles  intentées  contre  lui 
(art.  464)»— " a provoquer  des  partages  (art. 

466,  817);—  à transiger  au  nom  du  mineur  (nrL 
467).  — fl  délibère  sur  tn  plaintes  du  tuteur  contre 
sou  pupille  et  Taulorise,  s’il  y a lieu,  k provoquer  la 
rcclusioo  du  mineur  (art.  ?^68);— détermine  les 
époques  auxquelles  le  tuteur  doit  remettre  un  sii- 
brogé-tuieur  des  états  de  situation  de  sa  gestion 
(art.  4/^)« — délibère  sur  Témancip.viion  du  mi- 
neur resté  sans  père  ni  mère  (art.  4T8).  — Il  doit 
être  convoqué  à cet  effet  par  le  juge  de  paix,  sur  lit 
réquisition  du  tuteur  ou  des  parens  du  mineur  (art. 
479). — Il  nomme  au  mineur  émancipé  un  curaU'ur 
pour  l’assister  au  compte  de  tutelle  (art.  480).  — 
Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  d’emprunts  s.ins 
une  déli'-ération  du  conseil  de  famille  homologuée 
par  le  tribunal  (art.  483).  — Le  conseil  peut  priver 
le  mineur  du  brnéfioe  de  Témaocipation  (arl.  435). 

— Il  donne  son  avis  sur  l’état  des  personnes  dont 
l'interdiction  est  demandée  (art.  494)* q'‘i 
ont  provoqué  l'interdiction  ne  |>euveut  faire  partie 
du  conseil  de  famille(art.  495). — Opendant  Tepoox 
ou  Té|>oase  et  les  enfans  de  la  personne  dont  Tin- 
terdiction  est  provoquée  |>euvent  y être  admis  sans 
voix  déliliératiTe  (<d.).  — Le  conseil  de  famille 
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nomme  un  tuteur  et  uo  tuLiro^é-tuteur  k l’iuterdit 
(art.  5o5).  — > Il  règle  lea  comiitioas  de  l’admiaittra- 
tion  • bi  U femme  est  numince  tutrice  de  bon  mari 
(art.  5o6)  ; — dclib<Te  sur  le  traitement  qu'il  «’on* 
vient  de  faire  à l'iulerdit  (art.  Sto); — règle  U dot 
ou  Piivanceroent  d'hoirie  et  les  autres  rouveutioni 
matrimooialrs  des enfans de  l’interdit, sau flliomolo* 
galion  du  tribunal  (art  5(i); — autorise  l’aetiun 
en  jiartage  à l'égard  des  culiéritiers  mineurs  ou  io> 
terdiu  (art.  817};  — donne  son  .-itû  sur  les  restric* 
tious  «1  iusrripiion  h}  putliCcaire  demandées  par  les 
maris  ou  les  tuteurs  (art.  ai4<*  etsuiv.).  V.  4//éna> 
üoUtConseHUmenl,  Curateur  au  ventn,  Divorce^  Su^ 
brogè’futtur.  Tutelle. 

Cun.  F.  C.— - Personnes  qui  peuvent  se  pourvoir 
rontre  les  délibérations  d’un  «*onseil  de  famille  (art. 
881).  — Les  jitgemeus  qui  iutrrvienuent  sont  sujets 
à l’appel  (art.  Formation  d’un  c«>useil  de  fa> 

mille  sur  une  demande  d'interdiction  (art.  8<)a).  — 
DcNbératHiii  de  «*e  conseil  pour  la  vente  des  biens 
ap|>artenant  à des  mineurs  (art.  954).  V.  /^é/il*éraftoa. 
Homologation. 

I).  ifi  fiT.  1807. — Tarif  des  frais  en  mat.  ciV.— 
II,  733.*— Vacations  pour  assistan<*e  du  juge  de  pais 
à un  conseil  de  famille  (art.  4).  — Il  ne  peut  jamais 
en  prendre  plus  de  deux  (td.). — Il  est  alloué  aux 
grefiiers  des  justices  de  paix  les  deux  tiers  des  va- 
catiniis  des  juges  de  paix  (art.  i6).-^0>ût  de  la  ct> 
tati<»n  aux  membres  qui  doivent  le  i*omposer  (nrt. 
3i);~de  la  uotiGcation  de  l’avis  de  i^e  conseil  (fd-); 

de  rajoiirnement  pour  demander  la  réformation 
d’un  avis  du  conseil  de  raniillc  non  unanime  (art. 
3p). — Requête  à Go  d’Iiotiiolugaliou  de  r«vis  d'un 
ciiuseil  de  famille  (art.  78).— Vacation  {Hsur  assister 
à la  déiil>cratimi  du  conseil  de  famille  qui  suit  la 
demaude  eu  interilictiun  et  avant  rinterrogatuire 
(art.  93). — Les  notaires  sont  tenus  de  prentlre  a leur 
chambre  de  discipline,  et  de  faire  afficher  dans  leurs 
études,  l’extrait  des  jugetnens  qui  ont  nommé  des 
couseils,  sans  qu’il  suit  besoin  de  leur  ootifier  les  ju- 
gemens  (art.  175). 

<àm.  P.— —Attentatsaux  mœurs  pour  lesquels  toute 
participation  aux  conseils  de  famille  est  iuterditc 
(art  335). 

CON.SEIL  de%  finances.  D.  37  arr.zfl  juîll  1791. 
I.  3f>3.  — Les  affaire»  qui  y sont  pendantes  en  vertu 
«ir  commissions  particulières  et  qui  ne  sont  pas  de 
la  coni]H-tcnce  du  tribunal  de  cassatiou,  sont  ren- 
vovées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître 
(an  1), 

<;<OiSI*’IL  df  la  guerre  O.  5m;ii::4  1814.  Tl, 

i1G6.  _ formation  et  su  composition.  V.  Disct» 
pline  militaire. 

CONSEIIj  de  /V«it/uf/iOM  publitfut.  V.  lastructioa 
publt<pte. 

CONSElLyWictaire  C<«L  rir.>^Lapersonneàqtti 
ce  conseil  est  dotme  par  le  tribunal,  ne  peut  plaider, 
transiger,  emprunter,  ret'evuir  un  cupitai  mobilier, 
sûcn  duiiHer  décharge,  aliéner  se»  biens,  ni  les  gre> 
ver  (riiypothèque  sans  rassi.slanre  de  son  t'onseil , 
autrement  ces  at  tes  sont  nul»  de  droit  (art.  499i  5o3, 
Sf3).-~  (Jeux  qui  ont  droit  de  deiuander  l'interdic* 
tioD  peuvent  provoquer  contre  les  prodigues  et 
autres  la  nomination  d'un  conseil  (art.  5i4)**— * Lm 
formes  jKiur  parvenir  à la  Domination  d’un  conseil 
et  pour  le  faire  supprimée,  quaud  il  y a lieu,  sont 
Jes  rnémes  que  celles  de  riuterdicUon  (<d.).  V.  inter^ 
diction,  Prodigues. 


CONSEIL  de  justice  maritime. ConteUt  ste  guerre 
mantimet. 

CON'Si'IL  de  liquidation.  A.  3 juin  t8<>3  (i3  praîr. 
un  X).  Il,  3x5.  — Kormatiuu  et  attributions  do  con- 
seil de  la  liquidatbm  de  la  dette  publique  (art.«  et 
suiv.)  z=s  D.  i3  déc.  1809.  II.  881. — Epoque  de  ta 
suppression  (art.  1).  V.  Dette  publique..  Pays  réussit. 

Cl)N.SEIL  de  Lorruùte.  V.  Conseil  d'état  sous 
Louis 

(CONSEIL  de  marine.  D.  34  juitl.  1810.  II , 94^- 
Création  et  attributions  (art.  i et  suiv.).  V.  Marine. 

CiÜNSEIL  des  mines.  L.  33  u<'t.  1795  (3<j\eod.  an 
IV).  I,  i44'^'~~f><‘  nom  est  donné  à l'agence  de« 
mines  (fit  VI,  art.  t).  = A.  16  jnin  i8uo  (37  prair. 
an  VIII).  I,  3x38. — Franchise  et  contre-seing  dont 
il  jouit  (art.  9)*=  A.  9 avr.  i8aa  (tg  germ.  an  X). 
II.  159. — L'uiforme  de  scs  membres  (art.  1).  V. 
Mmes. 

CONSEIL  des  ministres.  V.  Conseil  d’en^kaut. 

(X)NSEIL  minicipal.  L.  a8  avr.=4  mai  1731. — 
Sur  les  finastees.  — II,  1731.— Almuoemens  que  U 
conseil  municipal  d'une  commune  peut  contracter 
avec  l.i  régie  do»  droits  réunis  pour  le  montout  des 
droits  d'octroi  et  de  circulation  duos  riiitérirui 
Leurs  durée  et  effets  (conlrib.  indire«-t.  art.  73  et 
suiv.).  V.  Boissons^  Conseils  munietpaus. 

CONSEIL  de  la  partie  c<Vt/e.  I.  C.  V.  CoAjnb 
des  accuses.  Partie  civile. 

CONSEIL  des  parties.  D.  37  nov-i*''  dé«*-  t7«)o-  1 
I,  331. ~ Le  réglement  qui  y fixait  la  forme  d'y  j 
procéder  enulinue  d'etre  observé  au  tribunal  de  cas-  ! 
satioD  (art.  38)  = 1,.  34  o<-t  1795  (3  brum.  an  IV).  ' 

I,  1448. — W.  (art.  s5).  sss  D.  37  nov.m*'^  déc.  I 
1790.  1,  33t.  — Sa  suppression  (art.  3o).  s D.  14..  j 
1 7 avr.  1791.  — ApjKuitioii  de  scellés  sur  les  papisM» 
de  ce  cutisril  (art.  a).  V.  Àrpcaisaucomsed. 

CONSEIL  de  prèfeOute.  O.  39  roars=:7  avr.  iSai. 

II,  a3(>9.  — (Comment , daus  le  cas  où  les  membre» 
de  ce  conseil  seraient  tous  em|>é«'liés , il  cîst  pourvu  | 
à leur  rcmplacemeut  (art.  5).V.  Conseils  de  préfecture.  . 

(XJNSEIL  OENKRAL  des  />oati-ef-cAaujié#i.  D.  a5 
août  1804  (7  fruct.  an  Xll).  Il,  5xG.  — Son  i>rgani- 
salioii  cl  ses  fonctions  (art.  11,  i5).  V.  Ponts-<t- 
chaustèes.  , 

C(.)NSE1L’  des  prises.  D.  39  sepl.ri6  ocl.  1791.  I. 
r>ia.  — Les  fonctions  du  procui  rur-grnéral  près  Ce 
conseil  sont  supprimées  (art.  5).  A.  37  mars  iSra» 
(fi  gerin.  an  VI II).  I,  3107.—  Création  d'un  nouveau 
conseil  des  prises;  ses  attributions  (art.  i et  suiv.). 
= A.  16  juin  1800(37  prair.  an  VIII).  1 , 313*8. — 
Franchise  et  contre-seing  at^ordé  à t'e  C4>nseil  (.ut. 
3,  4)*=  A*  ^7  fèv.  1S04  (7  vent,  an  XII).  lU  — ' 
Fonctioü»  des  avoués  établis  près  le  conseil  des 
prises;  tribunal  auquel  ils  sont  exclusivement  atta- 
chés (art-  I,  3).  D.  8 mai  i8of>.  11,670. — Ce  con- 
seil est  placé  d.ins  les  attributions  du  grand-juge. 
= D.  aS  janv.  1807.  Il,  731. — Création  d’un  subs-  1 
tilut  du  procureur-général  près  re  conseil. s A.  C.  j 
il  jaov.  x808.II.781. — Le  recours  au  conseil  del.vt  j 
contre  une  décision  du  conseil  des  prises  n'a  p.i» 
d'effet  suspensif.  ==  D.  3o  mars  i8oH.  Il , 808. — 
Costume  ries  officiers  du  ct)ùseil.=  D.  1O  oov.  jSth). 

879. — \se  jugement  des  contestations  relative^ 
aux  saisies  faites  parla  ligne  des  douanes  françai»es 
établies  depuis  Réez  jusqu’à  Traverouodu  lui  est  at- 
tribué. =:  D.  38  sept.  1810.  Il,  ()65. Id.  des  sai- 
sies faites  eu  Hollande.  ==:  H.  8 iinv.  x8io.  Il , 98.4. 
— Le  titre  déconseiller  est  donné  aux  membrt^s  de 
ce  conseil.  :=D.  7juill.  i8ir.  II,  i ino.  — Le  sccré- 
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|jîre>géaéral  du  coaseil  de»  prûet  est  aut«>risé  à per* 
ceirotr  usdroit  d'espéditioo  et  an  droit  designatare 
sur  les  expéditions  a délivrer  aux  parties  (art.  i et 
#uiT.).s=5  0.  7 juin  1814.  U,  — I^e  conseil  det 
prises  est  re|»Ucé  dans  les  attributions  du  ministère 
de  la  marine  (art.  i).sssO.  i janv.  i8i5.  Ht  iSau. 

Affaires  non  jugées  au  moment  de  la  suppres- 
sion de  ce  conseil  à porter  devant  le  eomitc  du  con- 
lentieax  du  «'onseil  d'état  (art.  i).—  Règles  à suivre 
|M>ur  le  jngeruent  de  scs  affaires  et  mode  de  L'onser- 
vutioci  de  ses  archives  (art.  a»  3).=:0.  5=iisept- 
18 15.  Il,  161a.  — Ses  archives  doiveut  être  remises 
au  secréfaire^énéral  du  t*oaseil  d'état. 

CO?iSEIL  pnVé.  S.  C.  or^oai'^tie  4 *'>^t  tSoa  (16 
tlierm.  an  X).  H,a}7. — Ses  <*omposltion  cl  attribu* 
liops(art.  Sy  et  sdiv  ).=S.  C.  organiqae  t8  mai  1804 
(a8  âor.  ar»  XII).  Il,  486. — Lestitularres  des  grandes 
dignités  de  l'empire  en  sont  membres  (art.  35,  3<)). 
s=0.  f()  sept.^8  oct.  i8i5.  Il,  lüiS. — Formation 
et  attributions  du  conseil  privé  de  Louis  XVIll  (art. 
I et  suiv.). — Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité 
(art.  a).  — Womination  de  divers  nvembres  (art.  4 
suiv.).  s O.  5=^8  oct.  i8oet.  181 5.  H,  irt36. — IH. 

CONSEIL  pr^-incial  d’Àrioit.  y.  Frf/wniiux  d'an- 
ciVanr  crtaiion. 

CONSEIL  de  régente.  V.  Btgcnce. 

CONSEIL  ds  twiiion.  O.  io=ia  mars  1818.  II, 
1 956.  — Formation  du  conseil  chargé  des  opérations 
du  tirage  (art.  i3).=a  hutruxt.  la  aoûtzS  sept.  181H. 
II , ao-ap.  — Convocation  des  jeunes  gens  devant  le 
conseil  de  révision  (art.  44  suiv.). — Com|K»sition 

de  ce  conseil  et  tenue  de  scs  séances  (art.  47  et 
suiv.).  — vDes  jeunes  gens  résidant  dans  le  départe- 
ment ou  absens  du  departement  qui,  dans  un  délai 
fixé,  ne  se  présentent  pas  devaut  ce  i*onsvil  (art.  87 
et  suiv.).  — Vérification  des  annotathms  des  déri- 
aioBi  du  conseirfailes  sur  les  listes  du  Hragc,  et  for- 
mation de  la  liste  d’émargement  (art.  109  et  suiv.); 

— des  subslitutinos  ou  échanges  de  numéros  et  rem- 

pl.iccmeDs  devant  le  conseil  (art.  fi3  et  suiv.).  ^ 
O|»crations  dernières  de  le  conseil  (art.  ia8  et  suiv.). 
= O.  ^3-z3u  sept.  1818.  II,  X037. — Les  préfets  sont 
chargés  de  désigner  cliaquc  année  les  membres  de 
ces  conseils.^  O.  11  fM*t...4  oov.  1818  II,  ao45. — 
Indemnité  aux  oKciers  de  satfté  employés  près  ces 
conseils  (art.  218,  219).  — Id.  |>our  frais  de  tournée 
aux  m ombres  de  ces  conseils  et  aux  conseillers  de 
|K*éfrcture  (art.  220  et  suiv  ).  V.  Engagement  et  Ré» 
crutement.  • 

CONSEIL  rojat.  V.  imtruetion  publique. 

fX>NSEIL  de  tanié.  A.  25  mars  1800  (4  8^^^* 
VIH).  I,  2104.— Son  établissement  près  le  ministre 
de  1.1  guerre  (art.  i).-<- Set  fonctious  spéciales  (art. 
3 et  suiv.).  sss  A.  21  jnill.  iBot  (2  tberm.  an  IX).  Il, 
A236.  — ~ Il  correspond  avec  le  ministre  de  la  guerre 
(art.  i3).=3A.  i5oct.  xHoi  (23  vend,  an  X).  11,35. 

— Paiement  des  traiteraeos  de  ses  membres  (art.  2). 
sA.  I*' déc.  i8o3  (9  flor.  an  XII).  II,  448.  — Sa 
suppression  (art.  5).^  O.  io=23  janv.  18x6.  II, 
i684' Suppression  de  l’iuspection  générale  du 
service  de  sanlé  (art.  i,  2). — Composition  et  fonc- 
tions du  conseil  de  santé  qui  j est  substitué  (art.  2 
et  suiv.).  — Aucun  de  ses  membres  ne  peut  être  em- 
ployé comme  officier  de  santé  en  chef  des  armées 
(art.  5).  V.  Hôpitaux  milHuirte. 

CONSEIL  de  tantè  de  /«  marine.  A.  7 janv.  xSot 
(17  nie.  an  IX).  1,  2x87. — Composition  de  celui 
établi  dans  chaque  port  (art.  x et  suiv.).  V.  Police 
êantiaire. 


CONSEIL  du  tteau  det  tilret.  D.  4 tlv**-*-  1809.  Tl , 
879.  — Tarif  des  droits  dus  .lUX  avocats  au  conseil 
d'état  pour  les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  du 
S4‘eau  est  appelé  à délibérer.  = D.  14  oct.  181 1.  Il , 
r 129. — Attributions  de  ce  conseil  et  de  l'intendant  gé- 
néral dn  domaineextraordniaire  relativement  duxdo- 
tation»  cri-éessur  rcdoraaine.=D.  24^28  mars  x8i5- 

H,  1.552. — Rétablissement  de  ce  conseil  avec  ses  at- 
tributions. y.Commiition  du  sceau,  titres  et  majorais. 

CONSEIL  de  latelle.  Cod.  Civ. — Le  père  peut 
eu  donner  un  à 1a  mère  survivante  et  tutrice  (art. 
391).—  Règles  pour  la  nomination  de  ce  conseil 
(art.  392).  vl  Tutelle. 

COI^SEIL  * i 'université.  Sa  formation  et  ses  at- 
tributions (art.  76  et  suiv.).  =D.  17  m.irs  1808.  II , 
795.=D.  x5nov.  i8ii.  II.  ti4o. — Sa  compétence 
(art-  93  et  suiv.),  V.  ünii-ersité. 

CONSEtliS.  Cod.  Civ.  Fonctions  de  ceux  qui  as- 
sistcut  les  époux  demandeurs  et  défendeurs  en  di- 
vorce (art.  2.53  et  .sniv.).  V.  Dieorce. 

CONSEU«S  aendémiquet.  D.  17  mars  1808.  IT, 
795. — Leurs  roinpmition  et  attributions  (art.  85  et 
suiv.).  — A Paris,  le  enusril  de  l'université  remplit 
leurs  fonctions  (nrt.  89)  =D.  x5nov.  1811.  H,  i x4ü. 
— Quand  et  comment  un  inspecteur  de  l’académie 
y exerce  les  fonctions  du  ministère  public  (ait.  12C). 
V.  Vnirersitè. 

CONSEILS  det  aecaiéx.  I).  8 et  9 oct.r3  nov. 
1 789.  I , II.  — Les  accusés  en  ont  un  ou  plusieurs , 
ou  bien  il  leur  en  est  donné  d'rdficc  (art.  10).  = D. 
22 '25  avr.  1790.  I,  60.— Il  n'en  est  poiAt  donné  a 
rai-cosé  cooturoax  ou  absent  (art.  9). — Quand  et 
comment  l'accusé  ou  son  fonseit  peut  faire  iuter- 
pellrr  les  témoins  (art.  X2).=:D.  16=29  sept.  1791 

I,  543. — L'accusé  peut  faire  us.sge  d’un  on  de  deux 
de  SC4  amis,  pour  l’nider  dans  sa  défense,  sinon  le 
président  lui  en  désigne  nn. — Les  conseils  ne  peu- 
vent communiquer  avec  raccusé  q^ue  lorsqu’il  a été 
entendu  (Juif.  ertm.  etinitit.  det  yore*.  lit.  VI,  art. 
i3).  V.  ^ccutét. 

Cnn.  I.  C.  L'accusé  a le  droit  d'en  choisir  un 
|>oiir  l’aider  dans  sa  défense,  sinon  le  juge  lui  en 
désigne  un  (art.  294). — Sur  quels  avmratsou  avoués 
le  choix  de  l’accusé  on  la  désignation  du  joge  doit 
p<jrler;  le  président  de  la  cour  d’assUes  )>eut  per- 
mettre à l'accnsé  de  prendre  pour  conseil  an  de  i>es 
pareus  ou  de  ses  amis  (art.  295). — Quand'  le  con- 
seil peut  communiquer  avec  raccusé  (art.  3o?). — 
Pièi'es  dont  il  |ieut  faire  prendre  copie  à ses  frais 
(art.  3u5). — Avertissement  que  le  président  donne 
au  cooaeil  de  l’accnsé  (art.  3ii).—  Le  couseil  de  la 
partie  «‘ivile  est  entendu  après  les  déposihons  îles 
témoins  et  les  dires  auxquels  elles  ont  donné  lien 
(art.  335); — Celui  de  la  partie  civile  pont  lui  répon- 
dre (»d.) — Aucun  conseil  ne  penl  se  présenter  pour 
défendre  l'ai*cusé  «‘ontumax  (art.  468).— Les  dispo- 
sitions relatives  aux  conseils  des  accusés  dans  les 
conn  d'assises  sont  communes  à ceux  dans  les  cours 
spéciales  (art.  572). 

D.  x8  juin  i8fl.  Tarif  des  frais  en  mat.  erim.  Il, 
xoSr.  — Les  honoraires  des  conseils  des  accusés  ne 
sont  |MS  compris  dans  les  frais  de  justice.(Brt.  3). 

CONSEILS  det  aceutèt  militairet.  D.  22  sept  =29 
ocL  tTpo.  I,  16t. — Les  aoi'usés  militaires  sont  aver- 
tis qu'ifs  peuvent  prendre  on  demander  un  conseil 
(art.  44).  =sL.  3 BOT.  1796(13  bmm.  an  IV).  I, 
x59r. — Id.  (art.  xg).  V.  DircipRne  militaire. 

CONSEILS  d'adhiiairfmfiim  det  bataillons  va/on- 
reirei.  D.  29  mart=4  avr.  X792.  I,  670. — Leur 
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coni|it4ljlIité  (art.  ^ et  »uît-).  V,  Gaiée  nationHalt. 

CÙrCSKILS  <<  a<£//i(fiiitmf«wi  de  ffMdarmerie.  D.|6 
(sa.iB»  a4  déc.  1790  et)  junT.=t6  fc».  1791.  !•  ^74* 
• — Leur«  coni)>oikitioo  et  toDciions  (tit.  III»  art.  16}. 
=1).  1 4::;a9  a>r  179a.  I,  C78  — Id.  (tit.  IV,  art-  3). 
=L.  37  mari  1797  (7  germ,  an  V).  I,  i635. — id. 
(tit.  III , art.  1 cl  »uir.).=  L.  17  avr.  1798  (28  gerin. 
aoVI).  I»  1785.— /rf.  (art.  89  et  luir.j.  V. 
meric. 

COXSEJL.S  d'a</miAij/rat(on  des hotpiettet  des  bu- 
reaux dechanlè.  O.  6=17  fer.  1818.  II  » tyS*. — No» 
minatioD,  rérocation  et  renouvellemeot  de  leurs 
cnemlires  (art.  i et  tniv  ).  V.  Hôpitaux. 

CONSEILS  d'admtniitraiion  des  légions.  D.  27--29 
avr.  179a.  I,  6S5. Leur»  orgaoiaation  et  attribu* 
tion»  (art.  a5). 

COTISEILS  d'adminisfraiion  de  /a  marine.  D.  a f 
sept.ria  oct.  179t.  1 , 56(). — Leur»  orgaoitatioii  et 
foocHoos  (art.  4 **  »uif.).=R.  27  arr.  1800  (7  flor. 
an  YIII).  I,  2x  eo  est  établi  un  dan»  « Isacun 

de»  port»  de  Brest , Lorient , Rochefort  et  Toulon 
(art  35  et  sui7.)s=iA.  26  juill.  i8oo  (7  tlicrni.  un 
VII).  I , at4o. — Id.  (art.  a5  et  suie.  53).=  A.  rS 
fcT.  r8oi  (29  pluT.  an  IX).  I,  2195.  — Frai»  de 
voyage  et  vacatioua  du  secrétaire  (art.  2).  V.  Marine. 

CONSEILS  d'administration  des  porU.  L 24  oct. 
<79^  brum.  an  IV).  I , i45o.-~~Leur  composition 
(art.  2 et  »uiT.).=asL  a5  oct.  1795  (3  brum.  un  IV) 
I,  14S9. — Choix  de  leurs  secrétaires;  leur  nombre 
et  Irailement  (art.  4 «t  suiv.).  V.  Ports. 

CONSML.S  </'ndmin>sirar<on  des  rc^imeai  des  corps 
de  troupes.  D.  23z27  juin  1792.  I»  736.—  trf*s  mili- 
taires en  activité  doivent»  |M>ur  recevoir  les  rem- 
boursemen»  qui  leur  sont  dus  au  trésor»  obteuir 
du  conseil  de  leur  régiment  un  certificat  de  rési- 
dence depuis  six  moi».=  U.  9=10  mars  179V  (19=: 
21  vent,  an  II).  I,  I2uo.*~-rurmation  d’un  conseil 
dans  cliaque  bataillon  d’inranlerie  et  d’infanterie 
légère  » à la  solde  de  l’Etat.  s=  L.  1 5 nov.  1 794  (aS 
brum.  an  III).  I,  laHS,  — Forme  dans  laquelle  ils 
délivrent  les  certificats  aux  militaires  prévenus  d’é- 
migration (tit.  II,  art.  i5  et  suiv.).  = L.  1 1 se|it.  1797 
(a5  fruct.  an  V).  I » 1681.  — Organisation  et  fonc- 
tions des  conseil»  d’adminUtratioa-=l».  8 oct.  1798 
(17  vend,  an  VII).  I » 1839.—  Le  conseil  d’adminis- 
tration de  chaque  demi-brigade  reste  au  bataillon 
de  garnison  (art.  8).  -- 11  en  est  formé  uu  près  des 
bataillon»  de  campagne,  et  il  surveille  l’administra- 
tion journalière  des  bataillons  (id.).»  A.  aS  mars 
(800  (4  germ.  an  VIII).  I»  2fi»5.— Composition  de 
4*eux  des  demi-brigades  de  vétérans  n.iliottaux  (art. 
9);»  A.  4 aoiU  i8oi  (iti  tlierm.  an  IX).  1,2.  — De 
ceux  des  Imtaillons  du  traiu  d'artillerie  (art  |5  et 
»uiv.);=D.  ai  dé«*.  180S.  II,  837. — Decoux  des  ré- 
gimens  de  toutes  armes , des  bataillons  ou  dé|>àt»» 
des  dct.'tdieraeDS  et  des  régimens  étrangers  ou  hors 
de  ligue  , qui  n'ont  point  du  capit.ition  particulière 
(art  I et  saiv.);=0.  aojanv.=7  fév.  i8i5.  II»i524. 
-—Des  conseils  d'administration  des  corps,  des  ré- 
gimens séparés  de  leurs  dépôts,  des  dé|>«^ts  des  ré- 
gimens » de»  dctaclicmens  au-dessous  d’un  bat.iilIou , 
des  Corps  hors  de  Iqjuc  et  de  ceux  éveotueU  des 
lutaillims  dctacliés  (art.  1 et  suiv,)ÿ»C).  3~r4  août 
i8i5  II»  iSg^.-^De»  Icgiuos  déportumentaies  (art 
39)i=0.  3o  aoùt=irsept.  i8i5.  H»  160a. — De»  ré- 
gimens do  «•avalerie  (art  3o);»0.  3i  «oût^ia  sept. 
(8i5.  Il,  iGi>G;-  -des  régimens  d'artillerie  (nrt.  3l). 
V.  Àrmee  et  les  riomi  des  dtjférens  corps  de  Parmée. 

CONSEIL.S  sfadministraliaa  des  troupes  Je  la  ma- 


nme.  U.  1 1 (10  et)zi5  août  X790.  I,  117  — Canacr- 
valion  de  ceux  établis  dans  les  dîvisioas  du  corps 
de  la  marine  et  suppression  de  tous  autres  ronités, 
assui'iations  et  délibération»  d'tudiridus  tenaat  au 
service  de  la  marine  (art  5).  V.  ifartar. 

CONSEILS  d'administration  des  vétérans  natio- 
naux. D.  3o  asr.=i6mai  1792.1,687. — Leur»  fbui*-  j 
lions  (lit.  III»  art  i8  et  suiv.).  V.  Intahdas.  | 

CONSEILS  d orrondritemeat  L.  (7  fév.  1800(28  | 
pittv.  an  VIII).  I»  2057. — Leur  institution,  c«impo- 
sicion  et  attribution  (art.  8 et  9).— F.poques  de  leur 
réunion  (art  fo).»A.  9 mai  1800  (19  flor.  an  VIII). 

I.  2120. — Leur  première  cnnso«-ation  (art.  i).»A- 
25  mai  1800  (5  prair.  au  VIII).  I»  2127. — Somme 
allouée  aux  conseils  d’arrondissemeat  pour  leur 
réunion  aux  clief»4ieux  de  préfectureen  l’an  VIII.» 
A.  23  fév.  1801  (4  vent,  an  IX).  1 , 2196. — Epoques 
auxquelles  ils  doivent  se  réunir,  s L.  i8  mai  1802 
(28  flor.  an  X).  Il , io5.— Ils  font  la  répartition  des 
conscrits  entre  les  municipalités  (art.  4).» S C. 
organique  4 août  1802  (16  tlierm.  an  X).  Il , 237  — 
Les  collèges  électoraux  d’arrondissenieiit  présen- 
tent deux  citoyens  pour  chaque  place  vacante  (art.  ; 
28).=A.  6 sept.  1.S02  (19  fruct.  an  X).  II , 247. — ' 
Nüminati«in  et  renouvellement  des  membre»  (art.  | 
8 4).-=A.  26 mars  (5  germ.  an  Xt).  If  ,323. — Epoque  , 
de  leur  réunion  en  l’an  XI  (art.  i et  saiv.).»A.  24  ^ 
mai  i8o3  (4  prair.  an  XI).  11, 372.—- Remplacement  1 
des  conseils  d'arrundîssement  qui,  dan»  la  97*  divi-  1 
sioD,  ne  peuvent  tenir  leur»  séances  en  l'an  X1.»A'.  1 
27  fév.  i8<*4  (7  vent,  an  XII).  If,  4*^3.  — Leur  réo-  j 
nion  en  Tau  XII. es  A.  19  mars  r8o»  (28  vent,  an  t 
XII).  II,  474- — Les  membres  de  ces  ivmseils  qui  J 
doiveat  sortir  eu  l’an  XII  peuvent  continuer  leurs 
fonctions  jusqu'à  leur  reinplaremeiit.  = L 23^4  { 
sept.  1814.  II,  1460. — Us  sont  cliurgcs  de  faire  la 
répartition  et  la  sous-repartition  de»  contributions  f 

(art.  9).  »L.  28  avr.=4  1816.  II,  1731. — /d. 

^Jinane.  art.  25).  = L.  26=26  murs  1817.  Il,  1873.—  ! 
/d.(art-  37),=  L.  i5=r6  m.ii  1818.  II,  1976.—  id. 
(art.  24)*>:=^-  27  noT.  1816=20  fér.  1817.  II,  i85t.  | 
— Epoque  et  durée  de  leurs  séauces  (art.  i et  .suiv.),  | 
= 0.  26  raars=9  avr.  1817.  Il , 1886.  — Assistance  | 
des  sous'prrfets  aux  séances  de  ces  cnaseîls;  déli-  \ 
bératioDs  auxquelles  ils  ne  peuvent  assister  (art.  1,2).  j 
=0.  13=17  juilL  II»  2117.  — I.<eur  convoea- 

tion  pour  x8i9;3sO.  i5  juill.=6  août  1821.  II, 
233s.  — pour  1821.  V.  CoUèget  élactoraux  , Corps 
administratifs. 

CONSF.II-5  de  cabinet.  V.  Conreiï  rf  ea-AoaX. 

CONSEILS  des  Cmq-Ceats  et  des  dndens.  Consti- 
tution 22  août  t7<).5  (5  fruct.  an  III).  1,  1397. — 
Leurs  institution,  compositiou  et  altribntioDs  (art. 
44  et  suiv.}.»  L.  22  oct.  i7<)5  (3o  vend,  an  IV).  I , ! 
1444. — /d.»Fixation  delà  première  séance  (art.  i5).  ' 
=s  L.  10  nov.  i*9<>  (19  brum.  an  V[U).  1 , 2021.  — ' 
Suppression,  proclamation.  V.  ConstiXu/raa  , Corps 
législatif. 

CONSEILS  généraux  du  commerce  et  des  manu- 
fatUtres.  O.  2I  août=6  sept.  18x9.  II,  2141. — Cnm- 
potition  et  fonction»  de  edui  établi  près  le  ministre 
de  l’intérieur  (art.  t et  sniv.).»  O.  23  août=6  sept. 
1819  II,  2142  ; — de  celui  de»  manufacture»  établi 
prè»  le  même  ministre  (art.  t et  suiv  ). 

CONSEILS  généraux  des  etfanuanex.  T).  14  déc. 
1789  I,  16). — Leur  composition  et  leurs  fonctions 
(art.  4 et  suiv.).  » O.  14-17  avr.  1793.1,951.— 
Mai-quc  qno  les  membres  de»  conseils  généraux  des 
communes  peuvent  p<jrter  lorsqu'ils  cxen.'cnt  de» 
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Oucüuus  munit  jpales  oii  délibtrent  «u  coomU.  V. 
Vorps  odaiinittmufi , Hunicipohlis. 

CONSEILS  detUparitmtnl  tt  dtdutrict.  D.  la  déc. 
i7A(>i.juuT.  1790.  I.  y en  a an  clans  chaque 

administration  de  departement  et  de  district  («ect. 
III,  art.  10  et  suiT.).=D.  août  ^790. 1,  119. 

Leurs  fonctious  et  leurs  auributions.=:D.  iq  (3, 
4,  5,  6,  I4  et)=ï7  mars  1791.  I,  3a3. — Id.  (art.  1 
et  sutv.L=sD.  19  sejit.zia  oct.  1791.  I«  555.~~£po- 
que  à laquelle  Us  doivf'nt  s'assembler. s=s D. 
mars  179a.  I,  666. — Mode  de  les  com{>léter  (art.  a 
et  SUIT.).  =D.  i4^t7  avr.  1793.  I , cjSt.  — Marque 
d istinctÎTc  que  portes  t leurs  membres  d.ins  rexereiee 
de  leurs  fonctions.  =s  L.  19  fer.  1795  (i**^  vent,  an 
III).  I,  i3ao.  — La  pcrinaueut'e  des  conseils  gêné'** 
ratiK  de  district  est  supprimée  (art  1).  V.  Corpt 
adminiitralijs.  • 

CONSEILS  généraux  d»  dèpartêmênt.  D.  il  déc. 
i7S9:zjanT.  1790.  I,  ai.—'Leurs  institution,  rompo* 
siliun  et  attributions  (art  C,  sect.  1 et  snir.).=i  D. 
(9=ao  aoi^t  i7()o.  1 , 1 19.  ~ lostrui  tion  sur  leurs 
fouctioDset  attnbiiticms.r=l).  1**'=!*'' janr.  1793.  L 
Sc)0. — Indemnité  des  membres  de  t es  conseils  obli- 
ges de  se  déplacer  pour  se  rendre  à leur  poste.= 
L>.  4=6  dée.  1793  (i4=t6  fiim.  an  II).  I,  iia4>  — 
Leur  snppression  (sert.  111,  art.  6).=^A.  17  fév.  iSoo 
(*28  ploT.  an  VIll).  I,  ao57.  — Ifouvclle  institntioa , 
orgaoisation  et  attributions  de  ces  conseils  (art.  a). 

I sss  A.  8 mars  1800  ( 17  rent.  an  VIII).  I,  ao8i. 
Leurs  membres  prêtent  serinent  à l'ourerturedeleur 
première  séance  et  eu  adressent  le  proeès^erbal  au 
I préfet  (urU  a).=:A.  P mai  i8ou  fig  flor.  an  VIII).  I, 
2120. — Leur  première  réunion  (art.  2).»A.u5  mai 
1800  (5  prair.  an  Vlll).  I,  2127. Somme  allouée 
|K)ur  cette  réunion.  =:  A.  28  fer.  1801  (4  rent.  an 
IX).  I,  21^. — Epoque  de  leur  rcunion  annuelle.B 
A.  7 mars  tSoo  (16  vent,  au  IX).  I,  2qu4- — Instrui*- 
I tiua  |K>ur  leur  convocation.  = A.  6 sept.  1801  ( 1.9 
I frucL  an  IX).  II,  10. — Règle  sur  In  désignation  d’un 
I membre  du  conseil  general  du  département,  lors- 
t{u't1  t'agit  de  compléter  le  nombre  nécessaire  à 

I leurs  daiberatiuns  (art.  3).  = L.  8 avr.  1802  (18 
germ.  an  X).  Il,  i53. — Ceux  des  grandes  communes 
|kcnvent,  sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  00 
I trois,  accorder  une  uugmeuLatioo  de  traitement 
aux  archevêques,  évêques  et  cqrés  (ra/t.  cathol.  art. 

I 67).s=Jj.  18  mai  1802  (28  flor.  an  X).  Il,  auS. — lU 
I font  la  repartitiou  des  conscrits  entre  les  arroodis- 
I semeos  communaux  (nrt.  4)*^  6.  C.  organique  4 
août  iSu2  (16  tberm.  an  X).  Il,  237.— Lm  etmseUs 
electot’aux  preseufent  deux  citoyens  k chaque 
place  vacants  (art.  3o).=A.  6 sept.  (Sua  ((9  fruct. 
anX).  11,246.  — Règle»  pour  la  nomination  et  le 
renouvellement  de  leurs  membres  (art.  86,87). — 

I Les  membres  sortans  sont  éligibles  (art.  88).s=:A.  26 
. mars  x$o3  (5  germ.  an  XI).  il , 3a3.  — EjKMfue  de 
I leur  réunion  pour  l'an  XI  (art.  a).sA.  27  fcv.  i8u4 
I (7  vent,  an  XU).  II,  4C3{ — pour  l'an  XII  (art.  2). 

I =^A.  19  mars  1^)4  sent,  an  Xll).  II,  .«74 — Les 
I iiierabres  sorUns  en  l’an  XII  suut  autorisés  à cuoti- 
' ituer  leurs  fonctious  jusqu'à  leur  rcmplacemeut.=: 
L.  a3=2.5sept.  1814.  Il,  1460. — Ils  sont  chargés  de  | 
I faire  la  répartition  et  la  sous>répartition  des  cuntri-  ! 
1 butions  (art.  9).=^L.  28  avr.^4  mai  1816.  II , 1731.  ' 
I — td.  (art.  25).=  L.  aS-aO  mars  1817.  Il,  1873.  — I 
I id.  (art.  37).  = L.t5z(G  mai  1818.  II.  197G.  — Id.  î 
j (art.  24).=0.  Xizft  mars  i8i5.  If,  1544* — Ils  suut  i 
j convoqués,  déclarés  en  permanence,  et  autorisés  à 
prendre  toutes  mesures  de  salut  public  néucss.tircs  | 


)>our  rétablir  l'ordre  (art.  1 et  suiv.).  œ D.  20=24 
mars  i8i5.  U,  i55(. — Rupture  de  leur  session  (art. 
i).  = 0.  27  nov.  i8i6=2u  fév.  1817.  U,  i85i. — 
Epoque  et  durée  de  leurs  séances  (art.  2,  3).  =0. 
26  mars=9  avr.  1819.  II,  18B6.— De  l'assittauce  de» 
préfets  aux  cmiseils  généraux  cl  délibérations  aux- 
quelles ils  ne  peuvent  assister  (art.  t,  2).  =sO.  i3z 
X7  juin.  28(9.  II,  2127.  — Leoi'  convocation  }>uur 
i8(9;=0.  i5  Juitl.  6 août  1822.  Il , 233a.  — {Kior 
i8ai.  V.  Budgrit,  Corps  ndatiniilra/i/i. 

CONSEILS  do  iLseipitnt  de  Im  gaide  naiionalt.  D. 
29  septÆ(4  o«-t.  1792.  1,  61*2.  — Leurs  crciition , 
composition  et  eompetem^  (sect.  V,arL  1 5 et  suiv.). 
V.  Garde  naiionale. 

CONSEILS  dvdoeipfia#  der  gardee  à pied  ordiaal-^ 
ret  du  corps  tU  roi.  O.  (9  juill.=i4  août  1820.  Il, 
222  (.-—Corapositiou  de  celui  auquel  doit  être  pro- 
posé renvoi  d'un  garde,  né  français,  dans  les  com- 
pagnies de  diss'iplinc  (art.  1,  2). — Comment  ce 
couseil  délil>ère  et  prononce,  et  comment  sa  déci- 
sion est  rendue  exécutoire  (art.  3 et  suiv.).  V.  Cardes 
à pied  ordinaires  du  corps  da  roi. 

V.Oy$KlLS  de  diinpitne  miiilaire.  D.  l5  (1.4  et) 
sept.=29  oct.  1790.  J,  iS8.  — Lrcur  compisition  et 
leur  compétence  (art.  14  et  soiv.)=:D.  24  et  25=29 
juin.  1791.  1,466. — Pouvoir  qui  leur  est  donné 
relativement  au  renvoi  des  sous-officiers  et  soldats 
dont  la  conduite  est  répréhensible  (art.  1 i).£=3D.  24 
=25  janv.  1792.  I,  653.— Ils  ne  |M*nvent  plus  ren- 
voyer les  sous-officiers  et  soldats  avec  nue  cartou- 
che pure  et  stiuplc  (art.  (9).  — Hétablissorneat  des 
conseils  de  discipline  (tit.  1,  sect.  IV,  art.  24).  C.  P. 
M.  i2=(6roai  1793.  I,  963.  = D.  22  janv.=i6  fcv. 

1794  (3=i8  pluv.  an  11).  1,  j iSg.— Etablisseineot 
d'un  conseil  de  discipline  dans  chaque  demi-brigade 
d'infanterie  et  de  troupes  à cheval  et  d’artillerie. — 
Leurs  cora|>osiiioo , attributions  et  coinpétnice  (ti(. 
11 , art  I et  suiv.). — Cas  où  ü en  est  formé  dans  les 
bataillons,  escadrons  et  détai-hcmenl  {id.  art  4). — 
Le  commandant  du  corps  y assi.ste  lorsqu'il  en  est 
membre  (id.  art.  7). — L'adjudant-major  y fait  fonc- 
tions de  secrétaire  sans  J avoir  voix  déblsérative  ; 
ton  remplacement  en  rasd’alisence  (id.  iirt.  9).=L. 
26  oct.  1793  (4  bruin.  au  IV).  1,  (5o2.— Les  géné- 
raux et  autres  officiers  supérieurs  ne  soat  plus  sou- 
mis an  jugement  des  conseils  de  discipline  (art.  1). 
\ .DiicipUne  nuUtairt. 

CONSEILS  des  fahhijues  des  églises.  3o  dcc.  1 8oç). 
II,  885. — Leurs  composition  et  fonctions  (art.  2 et 
suiv.).  V.  Culfest  Fabriques. 

CONSEILS  de  guerre  et  de  rreition.  L.  18  sept. 

1795  (2*  jour  compl.  an  111).  ! , 1420. — Ils  rempla- 
cent les  tribunaux  militaires  (art.  i).  — Leurs  for- 
mation, compétence  et  convovatiou  (art  2 et  suiv.). 
=L.  26  oct  1 795  (4  brum.  an  IX).  I , ( 5u2. — Mode 
de  composer  ces  conseils  suivant  les  grades  des  ac- 
cusé» (art.  I et  suiv.).sL.  6 avr.  1796  (27  germ.  an 
IV).  I,  i533.  — Coinuositiou  du  couseil  de  guerre 
4-hargé  de  l'cxamcu  des  jugemeus  (art.  1 et  suiv.).— 
Cas  dans  lesquels  il  y a lieu  à révision  (art.  4 «t 
suiv.).=L.  lojuUl.  1796  (22  mess,  an  IV).  1 , i55i. 
— Compétence  des  conseils  de  guerre  (art.  ( et 
suiv.)-s=L.  3 nov.  1796(13  brum.  anlV).  I,  1591. 
— Eublisserocnt  d'un  conseil  de  guerre  permaaent 
dans  chaque  division  d'armée  et  d.iui  chaque  divi- 
sion de  troupes  employées  dans  riolérieitr  (art  1). 
—Sa  coinposilioo.— Persumies  justiciables  de  ce 
conseil  et  procédure  à y suivre  (art  2ct  sniv.)=A  1 
21  fcv.  17197  (4  vont  a»  V).  1 , 1(^4.  — Miule  d'après 
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iU  jugent  les  eml>aurb«*i«rft.^L.  ai  uo&t  179* 
(4  frurt.Jio  V).  1.  1669.— Leur  |>our  le 

jugement  des  généraux  , ofâciers  supérieurs  et  roœ- 
missaires  des gucrres(art.  i etsuiv.).=L.f|oet.  1797 
(iK  Tend,  an  VI  ).  I,  i6<)5. — Etablissement  de  con- 
seils permanens  pour  la  révision  des  jugemrns  des 
ronseils  de  guerre,  es  L.  5 dot.  1797  ( brum.  au 
VI).  I,  1706.— Révision  d4*s  jugeinens  militaires.-^ 
L,  dé»:.  1797  ^ frim.  an  VI  ).  1 , 1701.— Fi*r- 
malion  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  dans 
les  places  de  guerre  investies  ou  assiégées-B  L.  tÜ 
Janv.  1798  (ipnir.anVI)  I,  1747. — Quels  voleurs 
sont  sus4'eptibles  d’étre  jugés  par  les  conseils  de 
guerre  (art.  5 et  suiv.).BL.  17  juin  *798.  (^9  prair. 
an  VI).  I,  1808.— Nouvelle  iostrm-tion  des  procesen 
cas  d'annulation  des  jtigemcns  rendus  par  des  con- 
seils de  guerre.s=:L.  1 3 sept.  1 798  (»7  frnci.  an  VII). 

I,  1 836.— Attributions  des  conseils  de  guerre  et  de 
révision.  =s:  L.  3l  août  1799  (t4  fruct.  nn  VII).  1 , 
1975. — Ktablissemeot  de  «‘uuseils  de  guerre  parti- 
culiers dans  les  iléparteroens  déclarés  en  état  de 
troubles  on  renfermant  des  communes  en  cet  état 
(art.  1).  — Leur  composition  et  compéten«'e;  à qui 
apiMirtimt  ta  révision  de  leurs  jugemeos  (art.  a et 
suiv.)ÆsA.  ta  o<'t.  i8o3  (19  vend,  an  XII).  IL  4^7- 
—Composition  et  compétence  des  conseils  spéciaux 

art.  f G et  Buir.).  — Pnx'édure  devant  «‘es  conseils 
art.  u3etsui«.).BD.  3 nov.  1807.  11,779.— Com- 
position des  cuDseUs  de  guerre  pour  le  jugement 
des  majors,  ss  A.  C 4 juiU.  181 3.  II,  i3l6.  — Les 
jugemeos  rendus  par  un  conseil  de  guerre  spécial 
d«iiveot-iU  être  déclarés  non  avenus  , lorsqu’ils  ont 
eu  pour  président  no  capitaine  au  lieu  d’un  ofCcier 
supérieur?=sO.  8=t7  août  1814.  II,  1445.— Réta- 
blissement des  conseils  de  guerre  créés  pour  juger 
les  déserteurs  par  rarrélé  du  oct.  i8oi(i9vend. 
an  XII)  (art.  8}a=sO.  août  i8r5.  II,  159I.—  La 
4*ODDais«ancc  des  crimes  imputés  aux  militaires  dé- 
sigucs  dans  rordonname  du  94  juill.  i8i5,  est  at- 
tribuée au  l'ODseil  de  guerre  permanent  de  la  pre- 
mière division  miIitaire.BO.  ^9  noût=6  sept.  i8i5. 

II , i6«>3.  — Seule  excuse  ^ni  puisse  être  pro|K>sée 

par  le  militaire  appelé  à siéger  dans  un  «-ooseil  de 
guerre-BÛ.  18=97  1899.  II,  9485.— L’infor- 

mation devant  un  conseil  de  guerre  iiermanent  em- 
|>orte-t-eIle  la  nullité  du  jugement,  parc*e  que  l'on 
a omis  de  répéter  à chaque  déposition  la  mention 
du  serment  prête  par  le  témoin  ? V.  Duetp/in»  mi- 

Uiaitt. 

CONSEILS  dt  guerre  ma  iftmes.  D.  3 ( uG  juin  et  ) 
=7  juin.  1790. 1, 93.  — A 4'h.aqne  législature  appar- 
tient le  pouvoir  de  statuer  sur  les  lois  rel.ttivrü  aux 
délits  et  peines  et  sur  l’orgnnisation  «les  conseils  de 
guerre  de  la  marine  ( art.  i5,  7**).  ss  I).  91  (16,  19 
et)=99  août  1790.  l,  14a.  — ('.as  où  il  y a lieu  à la 
formation  d’un  conseil  martial  maritime  ; sa  compo- 
sition et  ses  attributions  (tit.  I,art.  i8,  i9).ss:l). 
91=94  ^790.  1,908.  Les  jugeraens  rendus  ru 

esi'adre  par  un  «‘oitseil  martial,  ou  à terre  par  des 
tribunaux  de  marine,  sont  ]K>rtc«  pour  l’exécution 
au  comuiandaot  de  l’escadre,  00  au  commandant 
du  port,  qui,  suivant  les  circonstances,  peuvent 
commuer  la  peine  en  une  plus  légère  d'un  degré 
seulement  D.  99=93  janv.  X791.  1 , 981.  — For- 
mation du  conseil  de  guerre  maritime  pour  juger 
l’accusation  portée  par  un  capitaine  de  bitimeiK 
contre  son  équipage  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut 
trouver  dans  une  es<‘adre  ou  dans  nn  port  le  nom- 
bre d’officiers  nécessaires  (art.  i,9).bL.  3i  juill. 


Uierm.  an  Vil).  1 , 1961J.  — Recours  en 
cassation  et  eu  révision  contre  les  jugemeos  des 
cours  martiales,  des  conseils  de  justi«*e  et  des  con- 
seils martiaux.  =s  A.  9 mars  1804  ( 18  vent.au  XII). 
Il,  4GG.  Etablissement  et  composition  des  conseils 
spéciaux  ]K»ur  la  flottille  nationale  (art.  i etsuiv.). 

— Pnu-édure  à y suivre  (art.  I9  et  soiv.).  =A. 
96  mars  1804  (5  germ.  an  XII).  U,  478.  < — Corafio- 
siliuD  et  c<»mpélcu(‘e  des  conseils  «Je  guerre  mari- 
times spiViaux  (art.  i et  suiv.).  — iVocrdureâ  y 
suivre  (art.  9 etsuiv.)  bA.  9i  avr.  j8o4  ( i*'  flor. 
an  XII  ).  II,  484. Additions  à l’arrêté  rs-deavas. 
= D.  99  juill.  1806. 11,695. — Oi^aiiiMlion  et  com- 
position des  conseils  de  guerre  maritimes;  forme 
de  pr«>réd«rr  dans  ces  ronseils  (art.  39  et  suiv.),  b 
Ü.  93  avr.  i8c>7.  II,  744*  Offiiiers  admissibles 
cpmme  suppléaus  dans  la  fortoation  des  «onseilsde 
guerre  maritimes  spéciaux.  ==  O.  99=3o  mai  1816. 
Il,  1795.—  Conseils  de  guerre  {termanens  et  cou- 
seils  de  révision  |>our  juger  les  marins  prévenus  de 
désertion  (art.  i ).  — Comment  les  membres  en  sont 
nommés  (art.  9 et  suiv.  ),  — Formation  do  conseil 
quand  il  s’agit  de  procéder  au  jugement  d’un  offi- 
cier marinier  ou  marin  (art.  5).  — Présiden«.'c  du 
conseil  de  révision,  quand  il  ne  se  trouve  pas  d'offi- 
cier général  (art.  6).  — Procédure  devant  le  con- 
seil de  guerre  iierroanent;  rapports  sous  lesquels 
les  jugemens  doiveut  être  déférés  au  conseil  de  ré- 
vûtioti  (art.  6 et  suiv.).  V,  Diniptine  miliUtirt. 

CONSEILS  de  justice.  D.  91  (16,  19  et)=99  août 
1790.  I,  143.  — Leur  composition  et  «'ompétence 
(tit  I,  ait.  19  et  suiv.).  bL-  3l  juill.  1799(1 3 therm. 
ooYII).I,  1069.  — Recours  en  cassation  et  eu  révH 
siou  contre  leurs  jugemens  (art.  6 et  suiv.).  — D. 
99  juill.  i8«>6.  Il , 696.  — Délits  dont  la  connaiss.viH'e 
est  attribuée  a ces  conseils  (art  9i  ).  — Comment 
ces  conseils  délibèrent  et  prononrenf;  comment 
leurs  jugemens  sont  rendus  exécutoin.*s  (art.  99  et 
suiv.). 

CONSEILS  légitl/Ui/s.  Constitution  99  août  179$ 
(5  fructidor  an  111).  I,  1397. — Le  corps  législatif  est 
composé  de  deux  conseils,  le  conseil  des  am'iens  et 
le  conseil  des  cinq  cents;  leur  organisation  et  com- 
position (art.  44  et  suiv.).  — Relations  des  deux 
conseils  entre  eux  (art.  193).  V.  Cotueil  det  Ciseq 
Ceuts  et  des  Ànciens  ■ 

CONSEILS  maritaux  maritimes.  V.  CtMSeils  de 
guerre  maritimes. 

CONSEILS  ttiumieipaux.  D.  r4  déc.  1789.!,  i6. 

— Leurs  institution,  «-omposition  et  fonctions  (art. 
38  et  sitiv.).ss  D.  99  et  3o  déc.  i789=janv.  1790.  I , 
3r.—  Par  qui  le  «xmseil  muuici{>al  est  présidé  lors- 
qu'il reçoit  les  comptes  dt^s  bureaux  ( art.  6 ).  s=  D. 
91  (3,6,  7,  xo,  14,  iqet)  mai=9-  juin  1790.  I,  71. 

— Nombre  de  membres  du  eonseil  municipal  de 
Paris  (tit.  I,  art.  94  ).b  D.  93  (90,  99  et)  nov.r 
t”'' déc.  1790.  I.  911. — Commissaires  que  le  conseil 
municipal  « hoisil  pour  formin*,  avec  d'autres  «vun- 
ffiissaires  nommés  par  le  conseil  général  de  U «-om- 
muDC,  UD  état  des  propriétés  cnm[>osant  les  diffé- 
rentes sei-tioits  territoriales,  (tit.  II,  art.  9,  3).  b 
L.  17  fcv.  1800  (98  pluv.  an  VIII).  I,  9057.— 
Nouvelle  «*omposition  des  conseils  rouuici|Minx; 
époque  de  leur  réunion  et  leurs  fonctions  (art.  i5). 
B A.  98  juin  1800  (9  mess,  au  VIII).  1 , 9 135.  — 
Nomination  et  composittoo  des  conseils  monici{>aat 
des  commones  dont  la  population  est  de  cent  mille 
aines,  b A.  17  oct.  1800  (96  vend,  an  I.V).  1 , 9170 

— Les  propriétaires  forains  peuvent  exercer  les 
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feoctiott»  «le  membre*  de  ce*  coa^eiU  ; nombre  de  mande*  de*  «*ommanes  tendant  à obtenir  TaMtoriaa- 
. membres  nécemeires  pour  U Talidité  de  leurs  dêlt-  tion  iié«'esftaire  pour  l'aliénation  de  leur*  pro|»riétés. 
iiératiooa  (art.  i , a).  s=  A.  aa  janr.  iftni  (a  plur.  n'est  pas  dan*  les  attributions  du  l'onseil  de  |n-éfer* 
$m  IX  ).  I , argo.  Fonrtiom  de*  maires  relative*  ture.  =;  A.  a3  janv.  iHoa  (1  pluv.  an  X).  Il,  la'i. — 
jiment  à cm  eonseiU.  =s  D.  4 jom  iKo5.  Il,  67*^.  •—  fd.  à l’égard  des  demandes  formsm  par  les  romiti>:- 
Md.  (art.  1 et  sniv.)  =a  L.  4 mars  i8ot  (i3  vent,  nés  pour  a'irnpoaer  ettraurdinairement.s  A.  iti  fév.  I 
j M IX  ).  I,  aigg.  — II*  se  réaniaaent  ]>oor  former  x8oi  (a7  plus,  an  X).  Il,  i34- — Le  plus  amien 
Lpetat  dm  eitoyea*  avant  droit  de  voter  dans  l'ar*  membre  du  oonteil  de  préfeeture  rempl.s<'e  provi* 

I avMidMaemeut  (art.  i ).  =s:  A.  11  juin  i8ot  ( a3  prair.  soirement  le  préfet  en  cas  de  drcè*.=s  L.  rg  mat 
[ ns  IX  ).  f , aaaa.  lU  ne  peuvent  ni  aliéner  leurs  1801  (ag  flor.  an  X).  Il,  io8.  — Les  conseils  de  pré* 
propriétés  ni  disposer  d'aucun*  capilans  sans  l’avis  feetnre  statuent  définitivement  sur  les  crmtraven* 
des  antorités  auperieures  et  l'autorisation  du  Oon*  tion*  en  matière  de  grande  voirie  (art.  4);=  L.  rg 
srcmement.tssA.  ta  sept.  i8or  (s5  fruct.  an  IX).  II,  mai  1801  (^g  flor.  an  X).  — sur  relies  tonebant  la 
fn.— Ils  approuvent  le  chois  «lu  garde  champêtre  perception  des  droits  de  navigatiim  (art.  4)>=3  A- 
tforamé  par  le  maire  ( art.  4 )•  >=  A.  ig  janv.  i8oa  ^5  juin  1 8o*i  ^6  mess,  an  X).  Il,  — Epoque  de 
■ ^.«9  niv.  anX).  II,  laS.  — Leur  autorisation  est  la  tenue  des  séances  du  «*onseil  de  préfecture  du  de- 
nécessaire  pour  l’aliénation  d'un  terrain  communal  parlement  de  la  Seine  pour  les  affaires  roiitenlieuses 
(art.  a),  s L.  1*^  mai  180a  (11  flor.anX).  II,  d’administration  et  de  police  (art.  t et  siiiv.).  = A. 
tgS.  — < Ils  eh<Nsiisent  avec  les  noires  l«^  iustitu-  27  août  t8o^  (9  fruert.  an  X).  II.  a-43.  — L’approba* 
Irar*  des  écoles  primaires  ( art.  a , 3 )•  =9  L 18  mai  tion  des  devis  d’impositions  sur  une  commune,  des 
1809  (38  flor.  anX).  II,  ao5.  Leur*  fonctions  frais  de  réparation  d’un  four  luina)  « ap|Nirtient  au 
|iriativeaieol  aux  conscrits  ( art.  5 ).  es  A.  ^3  juill.  préfet  et  non  au  conseil  de  préfe«*ture.  ss  A.  C.  iti 
<l8ox  (4  tberro.  an  X).  II,  al4. — ('uiivocstiim  extra-  mars  i8o5  (i5  vent,  an  XIII).  Il,  567. — Ils  sont  in- 
ordinaire  et  détail  des  objets  confiés  à leur  examen  coropéCen*  pour  <*onnaltre  des  délits  de  contrebande, 
(art.  I et  suiv.).  ss  S.  C.  eqtviiiifae  4 i8oi  (ff>  = D.  16  juin  1806.  II,  8r5.  — Comment  leurs  met»* 
Afierm.  an  X).  II,  ^37.  — ' f^mraent  sont  nommés  : bres  }>cuvent  être  suppléés  en  cas  d'empécbemeiit 
las  membres  de  ces  «^nseils  et  époque  à laquelle  ils  de  la  toUlité.  s A.  C-  5 ao&t  1809.  II,  8Û6.  — Leurs 
«lotvent  être  renouvelés  (art.  ir,  toi)  s=  A.  6 sept,  fumiions  sont  incompatibles  avec  celles  d'avoués.^ 
iSoa  (ig  frort.  an  X).  Il , 345.  — Règles  pour  leur  L.  ^4=a6  déc  i8i4- II,  i5i 3.  — * Ils  sont  compétens 
IMMninatioa  et  leur  renonvellement  (art.  81,  8a).—  pour  statuer  sor  les  contestations  entre  les  planteurs 
Lès  membres  sortans  sont  rééligibles  (art.  83).c=  A.  de  tabac  et  la  régie  (art  ag).  as  O.  ^3  d^*.  I8i5= 
C.  4 janv.  fSo3  (14  niv.  an  XI).  Il,  284.  — Les  .9»  janv.  1816.  Il,  1671.  Les  arrêtés  desconseils  de 
maires  et  adjmnts  sont  pris  dans  les  conseils  munici*  préfe«iure  qui  ne  sont  pas  contradictoires  sont  sus- 
l^ns,  et  il  ne  peut  v avoir  de  distinction  entre  le*  cep(ibl«*s  d’npjmsition  jusqu’à  exécution,  ss  O.  ^3 

rmters  et  les  derniers  nommés,  s D.  4 juin  1 80b.  déc.  i8ifi=f5  janv.  1817.  II.  iS54< — L«^s  (^onsriI« 
677. Nouvelle  organisation  de  «-es  «ronseits  de  préfecture  sont*ils  rompetens  pour  connaître  de* 
(art.  I et  suiv.).  V.  CommuHes,  Cerpt  administratift.  contestations  relatives  à un  rêle  pour  dc]>enses  dé* 

. • CsD.  L C — Le  «mndamnéqui  demande  sa  réb.i-  pnrtementales  (art.  <17)? s=  O.  g=t4  1817.  Il , 
•Inlitatïon  doit  justifier  de  s>s  bonne  conduite  par  I t8g5. — Devoirs  du  doyen  des  couseilleri  de  préfec- 
nne  attestation  des  «ronseils  muni«‘tpauz  et  des  ma-  | ture  chargés  de  remplir  les  fonctions  des  set'retaires- 
m**ipalités  dan*  le  territoire  desquell«M  il  a demeuré  | généraux  de  préfecture  supprime*  (art.  a).  = O.  6z 
et  résidé  pendant  le  temps  qui  U précédé  sa  demande  ' |5  nov.  K817.  II,  K)36.  — Les  membres  des  conseils 
(art.  6-iu).  V.  Mtimitière  pubit€.  de  préfecture  sont  réduits  à trois.  = O.  1"^  8oAt= 

O.  uS  janv.r?5  fcv.  î8*5.  II,  — Epoque  de  aa  sept.  i8ao.  II,  2u3a.  — Rap|»ort  de  la  précé- 
4a  aosaioD  des  consinis  municipaux  (art.  i)  O.  i3  dente  O.  (art.  i).:=:0.  f5^‘a4  mai  i8ui.  II,a44^- 
iaur.t=i6  fév.  i8i6.  II,  r68f»  — de  leur  renouvelle-  — Traitement  des  «ronseillirrs  de  préf«tcture (art.  5). 
ment  (art.  a).  — O.  8=ai  a«At  i8îi.  Il,  x370. — \ .Compft4net,Corptadministratift. 

. Qnand  les  <lélil>ératioos  des  conseils  munici|Kiux  CONSEILS  «fv^rud’Aommci  V.  Prvd’Aoatniri. 
penvent  être  exécutéi^  sur  la  seule  approbation  de*  CONSEILS  cf«  rccriuamrat pour  la  ganfe  naaonaU. 
préfets  (art.  i). — Çuid,  si  le  préfet  juge  que  cette  O.  X7-ax  juill.  1816.  II,  1817. — I.eurs  étaWisse- 
délibération  n’est  pas  relative  a des  objets  d'intérêt  | ment  et  romp«Mitioo  (art  17  et  suiv.). 

•commun,  ou  s'étend  hors  de  ret  intérêt  (art.  3).  CONSEILS  dê  rocruitment.  D.  x6  aofit  i8o5  (8 

CONSEILS  c/e  prùftctmre.  L.  17  fcv.  1800(38  plur.  I fruct.  an  XtIf).  Il,' 6op,  — CompoakioD  de  ces  «?on- 
«a  VIII).  I,  3057.  — Leurs  institution,  composition  seils  (art.  sS  at  striv.). 

«t  attribotkms  (art.  3 et  suiv.).  =:=:  A.  8 mars  i8oo  CONSEILS  de  rveiMaapaar/#jyitgTmMrd«ironre(/i 
(17  vent,  an  VIII j.  I,  308  t.  • — Le*  membres  prêtent  d*  gutrro.  L.  i3  sept.  1790  (37  frut  t.  an  VU).  I,  i8.36. 
•arment  entre  le*  mains  des  préfets  (art.  oi).  = A.  — Leurs  attributions.  V.  C«ms«i/  </«  guerre,  Coniei/i 
«7  jtitn  1800  (8  mess,  an  VIII).  I,  31 33. — Leurcos*  tU  guerro  maritimês. 

4nme  (art.  5).  =3  L.  16  fév.  x8oi  (37  pluv.  an  IX).  CONSEILS  du  roi.  V.  Con$4ilid‘état  $out  Louii  X ^7. 

> I,  3fg5. — l^nrs  attributions  en  matière  de  cootri-  CONSEILS  de  saluhriU  aave/e.  A.  3g  sept.  I7«)r) 

, bations(art  i et  *niv.)ÆA.  6 sept.  1801  (iq  fruct.  (7  vend,  an  VIII).  I,  30o5. — Maintien  et  composition 
. ao  IX).  K,  10.  — Réglement  sur  leurs  délibérations  de  l'cax  établi*  dan*  chaque  port  (art.  5 et  suiv.). 

I (art.  I et  sniv.).  s A.  9 m’t.  i8ot  (17  vend,  an  X)  V.  Manne,  Police  sanitaire. 

Éf,  3g.  — Lonr  autorisation  par  écrit  est  nécessaire  CONSEILS  tupêeiemrt.  D.  6 et  7r(i  sept.  1790. 1. 
aux  rréancier*  desruramnaes,  pour  intenter  aneac*  tSs. — Leur  suppression  (art.  14). s D.  i3=fgoct. 
4ion  contre  ellat.  =s  A.  17  oct.  iHot  (aS  vend,  an  X).  1790.  I,  it3). — Les  procès  qui  y sont  pendant  sont 

n,  40. — Paiement  du  traitement  des  conseillers  de  reuroyét  aux  tribunaux  de  district  (art.  5).=  D-  ig 
. préfecture  (art.  i)3=tA.  3 janv.  1803  (i3  niv.  an  X).  (i5,  16,  17,  18  déc.  1790  et)  janv.=30  mar*  t7«)t. 

’îl,  131.  — L’avis  à donner  au  ministre,  sur  les  de-  ^84.  — Les  juges  de  ces  cours  sont  admis  de  droit 
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4UX  ruDcliuot  d’uvoués  urcs  let  tribacuax  de  di»trict 
(arl.  4)' 

(U)SSKILS  du  MAfV«ni(#«.  V.  \nttf%iglion 

CONSfclU.tRS-AUDITKURS.  L,  ao  »\r.  iSio. 

11  • çr^.i.  — Ce  titre  r%t  donné  anx  juges'auditrnrs 
prêt  les  cours  impériitles(art.  la).»  I).  G juil.  1810. 
Il,  ()37.  — Leurs  foarliuas  (art.  i3,  i4)>»  A-  C.  27 
fcv.  tSfi.U,  1039. — Solution  de  questions  reUtives 
à leurs  fonctions  et  à leur  rang.  2a  A.  C.  18  août 
i8ti.  U*  1 108. Gmditions  requises  pour  être 
consetller-audileur.  B U.  aa  mars  i8i3.  Il,  1278. 
— Leur  nombre  près  de  chaque  cour  (art.  l)  ss  O. 
19=^4  nov.  i8a3.  II,  aS7a. — Leur  serrit'e  (art.  1 et 
suir  ).  V-  ^adiieurt  (juges),  ConteiUers  dts  court  ùn- 
ptriules.  Cour  roj.ilc,  Tribunmux. 

COiSKILl.KRS  dêt  court  itupirialet.  D.  G jaill. 
i8fü.  Il , 937.  — Leur  nombre  dans  chaque  cour 
(art.  a).  V.  Court  im^rimUt. 

D.  18  juin  i8tf.—  Tarif  dtt  fruit  «a  mat.  iritu. 
— ■ Il , fo.Si.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  à 
accorder  aux  conseillers  des  cours  ira|»énale<  sont 
! compris  suus  la  dénominaiioo  de  frais  de  jusdie 
< criniinclle  (art.  a,  9").  — Taux  sur  lequel  ils  sont 
réglés  (nrt.  87).— Ces  frais sontà  la  chargedu  Goo- 
vernemeot. 

CONSKILLKRS  d'etat.  $.  C.  orgaai^uc  t8  mai 
1804  (a8  flor.  an  XII).  II,  487. Le  membre  du 
conseil  d'état  porté  pendant  cinq  ans  sur  la  liste  des 
merolircs  du  «conseil  en  service  ordinaire,  recuit  un 
brevet  de  fHsnseiller  d'état  à rie  {art.  77).  — Il  ne 
perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un  jugement  de 

I. v  liaute>cr>ur  impériale,  emportant  peine  afflictive 
et  infamante  (/d.).  Y.  Contoii  d’clat , Foucitonnairot 
puhiiet,  Ttmotnt. 

CONSKILLKRS  d*  Sa  Afnjette.  D.  20  nrr.  i8to. 

II,  Qit.—  C.C  titre  est  donné  aux  membres  des  cours 
im{>ériales  (art.  1).  V.  Cour  de  eattasion. 

CONSF.1LLERS  de  préfecture.  V.Co/iiet/derévutoa, 
ConitfiV  de  préfecture. 

CONSEILLERS  de  V Uuivenitè.  V.  luttructiou  pu~ 
bUijue. 

CONSENTEMENT.  D.  5=ia  déc.  1790. 1, 228.— 
Droits  d'eorcgi>trement  pour  les  actes  decoosente- 
mens  purs  et  simples  (3*  class.,  sect.  IV.  i*').  =:L. 

12  déc.  1798  (22  frim.  an  VII),  I,  1887.  — Id.  (art- 
08,  5t,  2i‘*).:=sCunstitution.  3=f4  »ept.  179t.  I,  319. 
— Formule  du  conseotcment'ou  du  refus  suspensif 
(tit.  III,  cliap.  111,  sect.  III,  art.  3). Fonctions 
|>our  lesquelles  le  coriseoteroent  du  corps  législatif 
e«l  nécessaire  aux  memi>res  du  la  famille  royale  (td., 
rliap.  II , sert.  III , art.  G),  ssss  D.  ancrxS  sept.  (792. 
I,  849.  — De  quelles  |>ersonncs  le  consentement  est 
nécessaire  pour  Li  validité  du  mariage  (tit.  IV,  sect. 
I,  art.  3 et  suir.).  — Oux  qui  st>nt  iuca|ubles  de 
4'onsentement  ne  |>cuTent  se  marier  (id , art.  12). 
V.  Mariape. 

Coo.  Civ.  — F.iiom-iaiion  que  doit  renfermer 
l’acte  de  consentement  donné  .1  un  mariage  par  des 
père  et  mère,  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  a leur  defaut, 
par  la  famille  (art.  73).  Il  o'y  a pas  de  mariage 
^ lorsqu'il  u’y  a pas  de  consentemenl  (art.  14G). — 
S’il  y a dissentiment  eutre  les  deux  lignes  des  ascen* 
dans  du  fnlttr,  ce  partage  emporte  consentement 
(art.  (5o).  — S'il  n’y  a ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni 
aïeules,  ou  s’ils  se  trouvent  tons  dans  rim|K>ssibi]ité 
de  manifesler  leur  volonté,  les  mineurs  de  vingt  ans 
ne  peuvent  «'ootmeter  mariage  sans  le  consentement 
d’un  tuteur  nomme  ad  ioe,  ou  du  (*onscil  de  famille 
(art.  iS^,  iC  ().  Par  qui  peut  être  attaque  le  ma* 


riage  cootniclé  sans  le  l'onseatenMnl  des  épcMx  (nrl.  I 
iKu  et  suis.);  — sana  celui  des  |»ère  et  nscre,  des 
asi-endansou  du  conseil  de  famille  (art.  iSmetsoiv.). 
— > En  quel  cas  les  {tarens  et  b famille  qui  ont  con- 
senti à un  jnariage  ne  sont  point  reeevables  à en 
demander  la  nullité  (.srt.  |86).  — Amende  et  empri- 
soniiemeut  encourus  par  rofSeier  de  l’état  civil  qui 
ne  s'est  pas  assurédacoasenteaien^dM  pèretrt  mère, 
dans  les  eus  où  il  est  prescrit  (art.  193).  — Le  00a- 
seotement  mutuel  et  persévérant  des  éponx  est  nn<‘ 
cause  de  divorce  (art.  233). Cas  et  délai  de  l'ad* 
mission  du  l'onsentemenl  motnel  mu  divorce  (art. 
275  et  suir.).  — En  aucun  cas  le  coasentement  mn- 
tuel  ne  sufGt,  s’il  D’est  autorisé  par  les  père  ou  mère 
ou  les  asceodaas  vivaus  des  époux  (art.  a78).—  I.4 
séparation  de  corps  de  peut  avoir  lieu  par  le  ronsea- 
tenieut  mutuel  (art.  307).— La  donatioa  est  parfait; 
)»ar  le  seul  conseateinenl  des  p.irties  (art.  ^8).— 
Celui  de  la  partie  qui  s’oblige  est  essentiel  pour  la 
validité  de  l.i  cooveotioB  (art.  1108).—  En  queU 
cas  il  u’y  a pas  de  ronseutament  valable  (art.  iioj 
et  iuiv.).  — Le  mari  ne  |>eut  aliéner  les  imoseubles 
persoanels  de  sa  femme  s.tas  sno  cooscotemcDl  (an. 
1.428).  — G)Dsenlement  en  matière  de  société  (ert. 
18.49)  ;—  de  dëpét  volontaire  (art.  1929);—  dliy- 
potiirqiie  (art.  2(58).  V.  CoUoeoUon^  DieoreUt  We- 
riape,  Muüité. 

Coi).  P C.  — Aucun  cooseniemesit  ne  peut  être 
donné  ou  accepté  sans  un  pouveirs|>é«'ial(art.  352). — ' 
Le  débiteur  inesroére  obtient  sou  ébrgisseroeot  p^àr  > 
le  coosenteraent  du  créancier  qni  l’a  fait  iaeerrérer  i 
et  des  reoomraandans  s'il  y en  a (art.  800).  — Com-  1 
ment  peut  être  donné  celui  du  créancier  a la  sortie  | 
du  debiteur  (art.  8or).  — Ln  séparation  par  corps  iic  ' 
peut  avoir  lieu  }uir  levousenteinent  mutuel  des  époux  | 
(art.  879'.  V.  Pouvoir. 

CONisKRVATKliR  pémérui  det  hi-potkè^uet.  L.  27  ; 
juin  1795  (9  mess  an  Ijl).  I , i3t'tG.  — • Est  garant 
de  la  valeur  énoncée  dans  la  cédule  hypotl^*aire 
prùe  par  le  propriétaire  sur  lui-même  (art.  3G). — 
8es  foocGons  lors  de  U délivrance  des  cédules  (art. 
37  et  suiv.).— Ses  nomination,  attributions  et  lo- 
gement (art.  144  et  sQiv.).c=L.24 oct.  i795(2brum. 
MU  IV).  I,  1450.  — Il  jouit  de  la  fmachise  de  sa  i-or- 
rrs|HjndaDceave«;  les  ronserruteurs  partirulieridans 
toute  l'étendue  du  royaume  (art.  G).  V.  Comterrateur 
det  hrpothi-quet , H/polhèqutt. 

CüNSERV  ATELRS  de/aéiéfiolAéçua  duroi.  Ijcurs 
nomlrre,  attributions  et  traitement  (art.  2 et  suiv.). 
V.  liibliolhècfue  du  roi. 

CONSERVATEtRS  des  cateruet.  D.  23  mai  1792 
= iS  janv.  1793.  I,  70G.  — Leur  logement  en  nature 
(art.  47  du  rép!  ) 

CXJNSERVATEURS  des  itahlistetuent  ruUiUtirot.  ! 
D.  1.5  se])!.  1811.  Il,  riiG.—  Leurs  iiominatiun  et 
fonctions  (art.  20  et  siyr.).  V.  lapement.  • 

CONSERVATEURS  des  fmancet.  D.  28=10  dre.  | 
(7<g».  I.  223.  — Ils  ne  forment  qu'ito  seul  établisse-  I 
meut  avec  les  garde-rôles  pour  la  liquidation  de» 
offices  supprimés  (art.  1). 

CONSKRVATEURS/o/vii/>ri.  D.  i5  (uanoùt,  2, 
3,  4 ^0^9  sept.  1790.  I,  535. — Leurs  création, 
nomination,  fonctions,  traitemeni,  arrondisseroens 
et  résidences  (tit.  11,  art.  5,  tit.  lll,  .art.  4i  tit.  VI, 
dee.  unnajt.  art.  2 et  suiv.).  as  L.  G janv.  1801  (iG 
niv.  an  IX).  I,  2187.  — Id.  (art.  2 et  suiv.).  V.  Bo*i 
et  foriit. 

Con.  I.  C.  — Tribunal  dev.snt  lequel  les  ranserva- 
teur,  inspecteur  ou  sotis«ins|>ectrur,  font  riter  le»  I 
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prérrmit  nu  le«  ]»cr»onne«  civilement  respooMt>le* 
de  délite  forestier*  (art.  tg).— >Ce9tparleron»erva> 
leur,  IHaspectevr  on  sons-inspecteur  et  le*  garde* 
géoernuk,  que  les  tribunanx  oorrertioiinels  sont  saisis 
I fie  lu  l'onnaissaoce  des  délits  forestiers  (art.  i8q).  V. 

O.  roui  18(7.  II,  1900.-»  Les eonservatenr* 

de»  fcM-éts  sont  supprimés  (art.  i).=aO. 

1817.  Il,  X90i«^£tablUsemeDtdesix  conservations 
fornetseeea  et  traieemeitt  des  conservateurs  (art.  x et 
saie.). 

CONSERVATEURS  hj^oth*nuê»  D.  6 (a  et)r 
la  sept.  17^.  L i5i.-^  Liquidation  de  leurs  offices 
(tit.  lÿ  art-  6 et  »«  jfa#)-  t=ss  Û.  6 et  7=11  sept.  17^0. 
L,  xSa.— Si,  dans  le  ress<nt  do  tribniMl  d'un  district, 
il  se  trouve  plosieurs  cbancelleries  trtnsférées  prés 
ce  tribanal,  le  plus  ancien  des  conservateor*  des  hy- 
pothèques des  jaridictions  royales  en  titre  d’office, 
est  admis  de  préférence  à l’exercice  de  la  chancelle- 
rie établie  près  ce  même  tribunal  (art.  a3).c8  D.  a8 
ooT.siodM.  X790.  T,  aa3.  — Les coaservateurs des 
hypotbèqnes  sont  réunis  aux  gardes  des  rôles  pour 
op^er  la  liquidation  des  office*  supprimés  (art.  i et 
siiÎT.).  aa  D.  ao=a3  janv.  179t.  I,  *79.'—  Us  sont 
lenns,  après  le  délai  donné  pour  former  opposition 
sur  les  offices  supprimés,  de  délivrera  ceux  qui  le* 
requièrent  les  certificats  d’opposition  ou  de  non 
Opposition,  sans  pouvoir  exiger  la  preuve  des  pu- 
blicatioasprescrites  (art.  x4).  a D.  37  janv.r^  tév. 
1791.  L aSa.— Interprétation  de  l’art.  a3  du  décret 
d«a6eÉ7=:iisept.  1790  sur  rorsanisation  jadiciaire 
(art.  ]).  »D.  7=.xajain  1791.  I,  499- — Projet  de 
réglement  à présenter  pour  fixer  le*  droits  que  les 
cvinservateors  doivent  pereevotr  à raison  des  certi- 
ficats de  non  oppoeition  délivrés  aux  personne*  dé- 
nommées dans  les  décrets  de  liqaidatioo  (art.  a). 
SS  D.  3oniara=8  avr.  I7<}a.  1, 671.  — Les  droits  des 
créancier*  des  émigré*  sont  conservés  par  des  oppf>- 
sitsont  formées  entre  les  mains  du  fxinservateur 
des  hypothèques,  antérieurement  à l’adjudication 
définitive  (art.  aa).ssL.  37  juin  1795  (9  mess,  an 
ili).  I,  ■ Etablisscnieat  de  conservateur*  des 

hypothèque*  dan*  chaque  distrirt  (art.  339). — Leurs 
nomtoation,  fonctions,  responsabilité  et  traitement 
(art.  a3o  et  saiv.). ss  L.  11  janv,  1796  (ai  niv.  an 
IV).  I,  i5ia.  — Diapoittiona  additioBodlas  (akt.  a 
et  tniv.).  sas  L.  X*'  nov.  1798  (ri  brnm.  an  VII).  I, 
ig5i. ^ Leurs  fonctions  rèlativenieot  à l’inscription 
des  droits  dli3rpotbèqae  (art  x6  et  iniv.).  — Publi- 
rité  de  leurs  registres  et  leur  responsabilité  (art  5i 
et  suif.).  — L.  37  fév.  1799(9  vent.  VU).  1,  1916. 
— Droits  qu’ils  ont  à percevoir  (art.  7 et  soiv.).  isc 
L.  it  mars  1799  ^af  vent,  an  VII).  I,  1930. — Leur 
snppreseion,  et  réunion  de  leort  fonctions  à celles 
Cm  rereveurt  de  l’enregistrement  (art.  1). 

CoD.  CtT.  — Ils  sont  tenns  de  faire  d’office  l'ms* 
ersptioB  des  créances  privilégiée*  résultant  des  actes 
de  miftatioB  transerita  dansleursbareanx  (art.  a to8). 

Coatenu  aux  bordereaux  à mentionner  snr  leurs 
registres  (art.  aiSo)..—  Ils  sont  tenus  de  délivrer  à 
ceux  qui  le  reqnièrent  copie  de*  actes  transcrits  sur 
Icnrs  registres,  et  celle  des  inscriptions  subsistantes, 
ou  certificat  qu’il  fi’ea  existe  aqrune  (art.  3x96).  — 
Ils  sont  responsable*  de  tout  refus  on  retard  a]ipor- 
té  à la  transcription  des  titres  et  aux  iuscription* 
requises,  ainsi  qne  des  omissions,  soit  sur  leurs  re* 
gistrm , soit  dans  Im  certificats  qn'ils  délivrent  (art. 
a 197  et  siriv.)  — Ils  doivent  inscrire  jour  nar  jour, 
et  par  ordre  numérsqne,  les  mnise*  qui  leur  sont 


faitM  d’ncte*  de  mntations  pour  être  transcrit*,  ou 
de  bordereaux  pour  être  inscrits;  ils  en  doivent 
donner  une  reeonnaissanee  au  requérant,  et  faire  les 
Iranscriptioaset  inscriptions  à U date  et  dans  l’ordre 
des  remises,  de  snite  et  sans  aucun  blanc  ni  interligne 
(art.  3300,  33o3).^  Forme  et  tenue  de  lenrs  régi». 
Ires;  ils  doivent  être  arrêtés  jour  pnr  jour  (art.  3301). 
— Peines  pour  cootmvrniion  (art.  3303).  V.  Rorde- 
reaax,  Bjpothètfut,  /«acoptioer,  PriVi/égej,  Radcahee, 
Réduction  ^ Tfxuucription. 

CoD.  P.  C.  — Ccanment  les  eooservatenrs  doivent 
satisfaire  an  jngemeni  qui  ordonne  la  radiation 
d’inscription  hypotbécaire  (art.  5.5o).  — Au  fur  été 
mesure  do  paiement  des  collations  ils  déchargent 
d’office  l'inscription , jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  acquittée  (art.  773).V.  Burtou  dêthfpoihéqmet, 
Hypothèques,  Inscription. 

D.  16  fév.  1807.— Ton/' des  fnsisên  mat.  de.  — IL 
733.  — Vacation  pour  faire  transcrire  le  procès-ver- 
bal d’une  saisie  immobilière  uu  bureau  de  la  con- 
servatioo  des  hypothèques  fart.  103)  ; — pour  v faire 
enregistrer  la  dénonciation  faiteà  U partie  saisie  (art. 
io3); — nonr  y faire  enregistrer  la  notification  dn 
placard  faite  aux  créanciers  roscrits  (art.  108); — 
pour  s’y  faire  délivrer  l’extrait  des  inscriptions  fart. 
i3i). 

D.  31  sept.  xSio.  II,  961.  — Tableau  des  salaires 
dus  aux  oonsarvateurs  des  hypothèques  suivant  la 
loi  du  1 r mars  1799  (31  vent,  an  VII),  et  de  ceux 
accordés  par  le  décret  du  31  sept.  i8ro  (ia  J(ne).s=s 
A.  C xO  sept.  x8x  I.  II,  1 1 19. Salaires  a cent  dus 
pour  les  extraits  d’inscriptions  et  pour  les  certificats 
négatif*.=  L.  38  av.r4  mai  i8x6.  II,  1731.—  Qin- 
lionnement  qu’ils  doivent  fournir  (art.  Sôdcrjfnaa- 
eci).  aO.  i*'=8  mai  x8i6.  Il,  1788. — Leurs  sa- 
laires pour  la  transcription  de*  actes  de  mutation  à 
|>orter  pour  moitié  en  recette  pour  le  compte  do 
trésor.  O.  i*^r8  mai  i»i6.  IF,  X788.  — Fixation 
du  supplément  du  eautionDeroeot  à fournir  par  enx 
(art  1 et  suiv.).  V.  Hypothéquât. 

conservateurs  dês  oppositiont.  D.  38  bot.:: 
TO  déc.  1790.  I,  skS.  — Leur  réunion  aux  gardes 
des  rôles  pour  effectuer  la  liquidation  des  offices 
supprimés  (art.  i et  suiv.). 

Conservateurs  d*  raa/é.v.  Latartt. 
conservation.  Cod.  Ov.—  L’obligation  de 

donner  une  diose  emporte  celle  de  la  livrer  et  de  la 
conserver  jusqu’à  la  livraison  (art.  xi36). — Celoi 
auquel  une  chose  est  restituée  doit  compter,  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi,  les  dépenses  otîle* 
et  nécetsalree  faites  poor  la  conservatioD  de  la  chose 
(art.  i38i).  — Le  preneur  à cheptel  doit  conserver 
le  cheptel  en  bon  père  de  famille  (art.  x8o6).  — Les 
frais  fahs  pour  le  conservation  de  la  ebose  sont  pri- 
vilégiés snr  la  ehose  même  (art  3x03,  5^). 

CONSERVATION  ytaéralt  dtt  fortts.  D.  x.5  (30 
août,  3,  3,4  ^0=^9  1,  535.  — Son  orga- 

nisation et  ses  fonctions  (tit.  TT  et  suiv.).  D.  38 
sept.=i9  juin  X793. 1, 6of . — Elle  est  chargée  de  la 
régie  des  forêto  affectées  anx  mimes.  = D.<4j«T^ 
X X mars  1793.  I,  653.  — Suspension  de  1s  nomina- 
tion de  ses  employé*.  V.  Boit  tt forêts , Conserrminn 
fortslitrt. 

CONSERVATION  dtt  hypothéqués. V . Hypothèques. 

CONSERVATIONS  dot  pridlègtt  des  unieertités. 
D.  6 et  ysxt  sept.  1790. 1,  xSa.  — Lear  suppression 
(.rt.  iS). 

CONSERVATOIRE  des  ans  et  métiers.  L.  10  ocf. 
•794  (*9  ni)-  I»  X378.— - Etablissement  à 
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l*arU  M>u»  le  nom  de  reNiefvatoirr  éêt  »rii  *f  meft'frv 
d'un  dép6t  de  ma  chine*,  modèle*,  ontil*,  dMttiu,  de*> 
4-npüoii» et  livres  dan*  Ion*  le*  genres  d^art*  et  métiers 
(art.  1 etsniv.).ss:L.  lo  juin  1798  (3*  prair.  an  VI). 
1,  1807. — Local  et  fond*  affectés  à cet  éCablisscinent. 
SS  O.  16  avr-ri**^  mai  1817.  Il,  189$.  — De  l'admi- 
nistration du  conservatoire  (art.  1 et  sahr.).  — Com- 
position et  attributions  du  conseil  de  perfes-tioBne- 
ment  qui  j est  établi  (art.  6 et  soiv)  =s  O.  i3  jaav. 
n3  fév.  1819.  II,  2073.  — Ecbantilloo  de*  produc- 
tions espoaee*  sus  produits  de  l’industrie  française 
à déposer  au  conservatoire  (art.  7).  s=  O-  «9  janv.s 
g /év.  i8a3.  II,  317.—-  td.  (art.  ^.ss=0.  ao  fév.r 
J9  mars  i8a3.  Il,  — !d.  (art.  3).  scs  O.  aS  nov. 
s:f  5 déc.  1819.  lU  ai6a. — Etablissement  au  eonser* 
vatoire  d'un  enseignement  gratuit  pour  l'applicatiou 
des  sciences  aux  arts  industriels:  conrs  dool  te  com- 
pose cet  enseignement  (art.  x et  soiv.).  — Nouvelle 
organisation  des  conseils  de  perfcctioanemeDt  et 
d administrudun  de  rétablissement  (art.  4 ^ sniv.). 
— Professeurs  et  employés , leurs  nomination  et 
traitement  (art.  14  et  suiv.).  Distributiott  des 
bourses  créées  au  oimservatoire  des  arts  et  métiers, 
et  crédit  a ouvrir  |>oor  les  besoins  de  rétablissement 
(art.  18.  iq). 

CONSKhVATOIRE  * miuîque  L.  3 aoàt  1795 
(16  tbeam.  au  III).  I.  1391). — Ktabli-ssementà  Paris 
d'un  conservatoire  de  musique  pour  renseignement 
de  i*rt  art. 

CONSERVATOTRES  (Actes).  D.  6=17  mars  1790. 
1,  3i5.  — On  peut  en  faire  avant  decilerau  bureau 
de  |>six  (art.  18).  V.  Âeie$ con$tn*mtoirrs. 

t ONSIGNATAiRK.  fà>d.  Co.^  Celui  des  mar- 
rliandiaes  meodonnées  dans  un  connaissement  ou 
une  charte-partie  doit  en  donner  reçu  au  capitaine 
(art.  a85).  •—  .Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir 
Jet  roars'haodises,  le  capitaine  peut,  par  autorité  de 
justice,  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son 
frét,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus  (art.  3o5). 

CONSIGNATION  damendt.  1).  a=3  juin  <791. 
I»  défendue  en  matière  criraineile  (art. 

la).  =D.  8-it  juin.  1793.1,  100a.— Les  indigens 
en  tout  dispenses  pour  se  poarvnir  en  cassation  ; as 
D.  aofit  1793.  I,  1037.  — ou  en  requête  lâ- 

vile.  = L.  19  jaill.  1798  (1*''  therm.an  VI).  I,  i8i5. 
— Id.  L.  a4  ocL  1795  (a  brom.  an  IV).  1 , 1448. 

— Amendeà  consigner  |MMir  se  pourvoir  en  cassation 
(art.  i7).=L.  4 nov.  171^  (4  brum.  an  V).  I,  iSpa. 
— Certificat  que  les  iudigens  doiveot  produire  pour 
en  élre dispensés  (art.  a).s=A.  17  janv.  180a  (a7niv. 
an  X).  II,  ia5.— >L’amende  sur  appel  doit  être  con- 
sigué  en  faisant  cnregistrerl’acte  d'appel  (art.  1).  V. 
jémentUt. 

Coo.  P.  C.  Consignation  pour  eroeodes  et  dom- 
magev-interêts  en  cas  de  recftiêtauvüe  (art.  494)>'*~ 
Remise  en  cas  d'admission  de  la  requête  (art.  Soi). 
V.  Recuite  civile. 

CONSIGNATIONS.  D.  3^=9  mai  1790.  I.  6a.— 
Les  redevables  de  droiu  depeodans  des  fiefs  des 
pupilles,  mineurs  ou  interdits,  de  substitution  ou 
de  dots  iaaliénables,  qui  ne  venlrnt  point  demeu- 
rer garans  du  remploi  peuvent  consigner  le  rachat 
de  ces  droits  (art.  7).=Ü.  5=19  déc.  1790.  I,  aa8. 
— Droit  pour  l'enrecistrcmeot  de  dépôt*  ou  consi- 
gnation* cbex  le*  olficirr*  publics  (3*  clas*.,  sert. 
IV,  a*  du  tan/ oanrj.).^D.  i8=a^déc.  1790. 1,  a45. 
—Les  redevables  do  rentes  foutieres  qui  ne  veulent 
pas  demeurer  garans  du  remploi  peuvent  consigner 
Je  prix  dn  mcbat  de  ces  rentes  (lit.  II,  4)a4>.  i3= 
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valent  s'eneetner  entre  les  main*  de*  majeurs , et 
autre*  officiers  scignearianx,  m font  sans  fmb  mm 
greffe  de*  Iribnnaex  de  district  (tit.  I,  art.  a3).ee 
D.  i5  (i4  et)  *ept.a^  oct.  1791.  I,  54» — S’il  s'agit 
de  racheter  des  droit*  seigneuriaux,  ou  des  mîtes 
foncière*  non  rechetable*,  affecté*  à un  douaire 
non  ouvert , le  mcbat  ne  peut  être  fait  qu'a  charge 
de  remploi,  *anf  au  redevable  qui  n'en  vent  point 
demeurer  gamnt , à consigner  le  prix  dn  rachat 
(art.  i)æD.  3 sept.  17^.1,  1075. — Oè  doit  avoir 
lieu  tonte  consignation  a faire  eu  vertn  de  jogemeot 
on  de  permusion  de  justice  (art.  5).  es  L.  x8  aoÉI 
I7<^  (1*'  fmet.  an  IIl^.  I.  i3^.— Le  créancier  est 
Ufa^é  par  de*  offres  rcelles  suivie*  de  consignation 

CoD.  CiT.  Circonstances  dans  lesqnelle*  Te  débi- 
teur peut  consigner  le  montant  de  sa  dette. — Effet* 
de  sa  consignation  (art.  1x57  ^ sniv.).  — Les  per- 
sonnes publique*  établies  ponr  ret'evoir  les  deniers 
consignés  sont  sujettes  à I*  contrainte  par  corps 
pour  lenr  restitution,  pourvu  qu’ils  montent  a 
3on  francs  (arL  ao6o,  3®;  ao65).  V.  Oj^roê  rvaflei 
D.  i5=a5  janv.  i8o5  (a5  niv.=5  pluv.  an  XIII). 
II,  55 1. — La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à 
recevoir  les  consignations  ordonnées  par  décisioo 
administrative  on  judiciaire  (art.  1).  — Règles  des 
consignations  et  deereroboorsemeos  (art.  a et  sntv.). 

(4>o.  P.  C.  C/Onsignation  des  fmis  de  tnuuport 
pour  une  descente  sur  les  lieux  (art.  3oi).-~En 
quelles  cirroostaoces  le  prix  des  ventes  doit  être 
consigné  (art.  657). — Cas  dans  lequel  la  consigan- 
tion  flu  prix  valide  oue  aliénation  de  biens  saisis 
(art.  693). — Consignation  d’atimens  par  celui  qui 
lait  incarcérer  son  débiteur  (art.  791)  — Celle  de  la 
dette  pour  olitenir  l'élargiasement  ( 798  , 8o3).— 
Consignation  en  rai  de  relus  de  paiement  (art.  814 
et  suiv.).  — Règle*  d'après  lesquelles  sont  formées 
1rs  demandes  en  validité,  ou  en  nullité  de  la  consi- 
gnation (art.  81 5). — Ses  effets  (art.  816).  V.  fm- 
priecanement , Offra$. 

D.  16  fév.  1807.— Tany désirais  m mat.  c«v.— U , 
7^3. — Vaciitioo  de  l'haissier  pour  déposer  an  lieu 
établi  |iour  les  (vmiignatioo*  on  entre  les  mains  du 
dépositaire  convenu  , le*  deniers  comptans  qni  |>en* 
vent  avoir  été  trouvés  (art.  35). — CoAt  du  procès- 
verbal  de  consignation  de  la  somme  ou  de  la  chose 
offerte  (art.  60).— Rcqiiéle  pour  assigner  le  geêlicr 
qui  refuse  de  recevoir  la  eonsignalion  de  U dette 
(art.  77): — Pour  demander  la  libeiié  faute  de  con- 
signation d'alimens  (td.). 

Con.  Co. — La  cousigoation  du  prix  des  navires 
doit  se  faire  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
(art.  009).  V.  Caii$t  d'amorSurfaieaf , Rteenditaiion. 

A.  C.  i3  cMTt.  1809.  II,  875.  — l,es  sommes  pro- 
venant de  suteessions  vacantes -doivent  être  consi- 
gnées à la  caisse  d’amortissement.  =»  A.  C.  16  mai 
1810.11,931. — Mode  de  remboursement  de*  con- 
signations volontaires  faites  à oeCte  caisseassO.  3=ta 
juill.  1816.  II , i8ia.  — En  quel  on*  la  loi  prescrit 
de  consigner,  et  où  la  consignation  doit  Ytre  faite 
(art.  1 et  suiv.).  —Comment  les  officiers  miusaté- 
ricls  sont  obligés  n lonsigner  dans  le*  oas  on  1a 
consignation  doit  nvoir  lieu{  oontrainte*  doot  ils 
sont  passibles  co  conséquence  de  ces  obligations,  et 
révocation  par  eux  encourue  s'ils  ne  se  soot  pas 
conformés  aux  dispositions  delà  loi  (art.  5 et  suiv.). 
—Préposé*  commis  dans  les  déparlemen*  par  la 
caisse  des  dépôts  pour  recevoir  le*  ronssgma lions, 
quand  elle  est  respouaalde  (art.  il,  i3  et  soiv.). — 
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Dm  rtfoMBâÛMiicet  àe  oontigMitkHi  (ait.  ta). 
Intérêt  de*  loinme*  coMÎpiéea  (art.  14).  — Quand 
et  coraroeot  la  reiiHte  dea  fonda  cooaigoêa  doit 
être  faite,  et  caa  dans  leaquela  peuvent  être  refu- 
aéea  lea  rembet  réclamées  (art.  i5,  16)  — Evtraits 
à fonmir  à la  caisae  pour  ataorer  la  régularité 
ilea  paiemena  requb  par  snite  d’ordre  ou  de  contri- 
bution (art  17).  V.  Caille  t^oMortùstmtmi. 

CONSIGNE  D.  i5  (14  et)  aept.zo^  oct.  1790.  I, 
iSg.  — *La  oonaigne  aux  porte#  dea  villea  libres  et 
cuosigoe  au  quartier  pour  lea  aous-offiders  et  soi* 
«1^  de  tontes  armes  sont  des  puoitioos  de  disci* 
plîne  (art.  4). 

(X)NS1GNE  militiiin.  C.  M.  3o  septriq  ort. 
1790.  1 , 63a. — Peine  de  mort  contre  les  comman- 
dans  ou  sentinelles  transmettant  de  fausses  coosb 
gnes  (tic.  Il,  art.  5). — Res|»ousabüité encourue  par 
le  coBnuaudant  d'un  poste  qui  croit  devoir  s’écarter 
de  sa  consigne;  peines  contre  Is  teatinelle  qui  y 
manque  («f.  art.  S,  9)-=C-  P-  M.  ia=i6  mai  <793. 
I,  965. — Peine  de  mort  contre  tout  commandant 
d'un  poste  qui  eu  temps  de  guerre  change  sa  con- 
signe, et  peine  contre  tout  soldat  en  seotinelle  on 
ea  védette  qui  ne  l’exccute  pas  (tit.  I,  seot.  IV, 
art.  7,  8).sC.  P.  M.  it  oov.  1796(11  brum.  an  V). 
I,  1695. — Toute  violation  d’une  consigne  générale, 
«'ommise  par  une  troupe,  est  poursuivie  comme 
acte  de  dâobéiaaaooe  combinée.— Peines  contre  les 
chefs  et  instigateurs  de  ce  délit; — contre  les  offi- 
ciera qui  y ont  pris  part  ( tit.  VUI , art.  14  ).  — 
'Cas  où  la  violation  d'uue  consigne  générale  a été 
> faite  à main  armée  par  une  lrou|»e  (id.).  V.  Di$ti~ 

\ p/iue , Ptmt*a  dt  gtitrre. 

CONSIGNES  ouporliêrt.  D.  loiept.-fi  oit. 1791. 
I,  556. — Peines  contre  les  consignes  des  vaisseaux 
qai  commettent  ou  favoriteut  le  vol  des  effets  à 
I la  conservation  desquels  ils  doivent  surveiller  (tit. 

' III,  art.  5).  » D.  34  avr.=i  mai  1793.  I,  955. — 

! Paiement  des  consignes  ou  portiers  d«  places  do 
guerre. 

I CONSISTOIRES  dti  êglitt» pnttrtanUs,  V.  Ca//e 

I proUttant. 

CONSISTOIRES  des  txtutgogmet.  D.  19  oct.  1808. 

! II , 817.  — Installation  des  membres  du  coosbtoire 
des  juib  établi  à Paris;  serment  qu’ils  doivent 
prêter.=0. 19  juin=io  joill.  1819.  il,  il  (6. — Con- 
voratioo  des  circonscriptioos  consbtorialea , à l'effet 
iféliae  uisrioquième  membre  (art  i).sO.  loaoAt:; 
Il  sept  i8i3.  U,  i565. — Les  conditions  d’éligibi- 
lité sont  les  mêmes  pour  les  notables  que  pour  les 
membres  dn  coosbtoire;  les  membres  laies  du-con- 
sbtoire  ecntral,  des  consbtoires  üépnrtementaux  et 
lus  notables  pcoventêtre  réélus  indéfiniment  (srt. 
3 • 5,  17  ).  — Attribution  du  consistoire;-  mode  de 
ses  délibérations  (art  6 et  suiv  ).  V.  Ca/te  h*br«ûqu*. 

CONSOUDATION.  D.  i3=ioovr.  1791.  I.  34t. 
—Celle  dea  biens  féodaux  ou centuels aux  fiefs  dont 
lia  étaient  mouvant,  ne  produit  aueuo  droit  ou 
profit  au  seigneur  du  fief  dominant,  et  n’augmente 
pua  la  prix  m raebat  du  fief  servant  (tit  I,  art.  3i). 

CONSOLIDATION  ds  /u  deCM  publique.  V.  Drl/e 
ptMiqm». 

CONSOMMATION  (Actes  de)  D.  5=19  déc.  1790. 
f • ai8.— Droit  pour  reoregîstrement  dea  actes  qui 
ne  contieaneot  que  la  ronsommation  de  coutrats 
antérienra  et  inunédbta  (3*  dasa.  sect.  IV,  a'*);aL. 
la  déc.  1798'  (ua  bàm.  an  VU).  I,  i887.-^e  ceux 
qui  ne  contiennent  que  In  coDsommatioo  d’actes 
autérieurs  enregbtrés  (art.  68,  $ 1 , 6*). 


CONSOMMATION  (Droiu  de).  D.  7:1a  déc. 
>790.  I , a35.— Snppresaion  de  ceux  qui  se  perçoi- 
vent sur  les  denrées  colonbles,  au  {Mssage  de'  la 
Bretagne  dans  les  autres  parties  du  royaume  (art. 
i).=  A.  aa  juin.  i8oa  (3  iherm.  an  X).  II,  a34.  — 
Ktablbsemrnt  de  droits  de  consommatioo  sur  les 
denrées  coloniales  françabet  (art  4).  V.  Boitsons, 
Douant» , Droitt  riunii. 

CONSOMMATION  (Prêt  de).  Cod.  Civ.  Oo  divise 
le  prêt,  en  prêt  à usage  ou  commodat , et  prêt  de 
consonimatioa  ou  simplement  (art  1874). — Nature 
du  prêt  de  consommatioa;  choses  qu’on  ne  peut 
prêtera  ce  titre  (art.  1875  et  suiv.).  V.  Prtt. 

CONSPIRATEURS.  C.  P.  a5  sept.=6  oct.  1791. 
I,  578.  — Peines  pour  complots  ou  <?ouspirationv 
tendant  à troubler  la  sûreté  de  l’Etat  (II”  part.  ,tit. 
I,  icct.  I,  Tl).=D.  9 Dov.  1791.  1 ,639.— Les  princes 
français  et  lesfooctionoaires  publics  sont  constitués, 
par  l’effet  de  leur  absence,  coupables  lîe  conspira- 
tion (art.  3).=D.  a=4  janv.  1791.  1 , 65 1. — Mesures 
ponr  déjouer  les  conspiratenrs.  = D.  lorti  mars 
1793.  I,  918. — Organisation  d’un  tribunal  extr.ior- 
dinairc  pour  connaître  toute  entreprise  coutre-ré- 
volutionnaire  (tit.  I , art.  1 et  suit.).  = D.  37=39 
mars  1793.  I,  937.— Ses  attributions  pour  la  pour- 
suite et  le  jugement  des  conspirateurs  (art.  i ei 
suiv.).  =J).  fQr3o  mars  <793.  1 , 933. — Peines  pro- 
noncées contre  les  auteurs,  colporteurs  de  decrets 
tendant  à la  dissolution  de  la  convention,  au  réu- 
blbsement  de  la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  at- 
tentatoire à la  souveraineté  du  peuple;  — contre 
ceux  qui  prennent  part  à des  révoltes  ou  à des  en- 
Ireprbes  contre-révolutionnaires.  ==  D.  38  mars-:5 
avr.  1793.  I,  938. — W.  (art  74).=  D.  39=31  mars 
1793.  1 , 944' — 5=5  avr.  1793. 1,  948. — Ju- 
gement et  poursuite  des  crimes  de  conspirntion 
et  délits  nationaux.  =D.  7=7  avr.  1793. /d.KD.39 
sept.  1793.  1,  108  f. — Les  ageos  infidèles  des  ap- 
provbionnemens  militaires  tout  déclarés  conspira- 
teurs.sD.  4=4  avr.  1794(5=5  germ.  an  II).  I,  1317. 
— Ordre  de  mettre  hors  des  débats  et  de  juger  sur- 
lu-champ  tout  prévenu  de  conspiration  qui  résiste- 
rait ou  insulleraità  la  justice  nationale.  = D.  i6= 
34  avr.  1794  (37  germ.ri**'  flor.  an  II).  I,  1331.— 
Répression  des  conspiratenrs,  des  étrangers  et  des 
nobtes.=D.  17  avr.  1794  (38  germ.  an  II).  I,  1333. 
=D.  i8r30  avr.  1794  (39  germ.ri'"  flor.  an  lî).  f, 
13»3.=  L.  3 mai  1795(14  “O**-  lit).  I,  r35o. — 
La  confiscation  est  maratenue  à l'égard  descens}>ira- 
teors.ssL,  3i  mai  1795  (13  prair.  an  Ifl).  I,  i358. 
— La  poursuite  et  jugement  des  conspiratenrs  sont 
attribués  su  tribunal,  du  département  où  les  délits 
ont  été  comrnb  (art.  a,  4).  = C.  P.  aS  oct.  1795  (3 
brum  an  IV).  1 , 147  t.  — Peinei  contre  les  individüs 
qui,  contre  leur  serment desoumission  aux  luU  de  la 
république,  ont  conspiré  et  se  sont  armés  contre 
elle  (art.  a);=£L.  i8  juin  1795  (3o  prair.  aa  NI).  I, 
i365. — Contre  ceux  qui  pratiquent  des  machina- 
tions on  des  intelligeoces  avec  les  ennemis  de  la 
Praoce,  {>onr  les  engager  à commettre  des  hostilités 
et  Gootre  les  anieurs  de  toute  conspiration  (art.  6f  a 
et  suiv.);=r:L.  16  svr.  1796  (17  germ.  an  IV).  I, 
i534  — * Contre  toute  espèce  de  provocation  à 
la  disaoInCioii  dn  gouverdemeaC  répablicaio , et  à 
tout  attentat  à lé  sûreté  publique  et  individuella 
(art.  I et  suiv.).  — Les  conspirateurs  doivent  être 
snnmbàdes  jurés  spérianx  (art.  a)aKL.  i7âvr.^  1796 
(38  germ.  an  IV).  I,  I,  i5J4-  Peines  contre  Jés 
aotenrs , impriraeors , dutribatenni,  vendeurs , roK 
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portenn  et  «ffi*  Uctm  d’écrit»  cootcnast  da  proro- 
cütioas  décUréc»  crinioeUe»  par  U loi  du  i6  arr. 
1796  (»7  gcrm.  au  IV^.  (art.  9 et  auiv.).  = Couati- 
tatioo,  i3  déc.  1709  (aa  frûn. an  VIII).  I,  ^3o.-- 
Délai  dan»  lequel  le»  prévenu»  de  coMpiration  dut* 
▼ent  être  mia  en  liberté  on  en  jnetice  réf^lée  (art. 
46»  93)*  V.  Trahison , TribnnaJ  nroiaiioanasrt. 

CoD.  P.  Peine  pour  non*rrrélatioo  de  cocupim* 
timi,  loraqn'il  »*b^  du  crûne  de  lè»Mnajeité  (art. 
io4).  V.  'Làsi^M^astê. 

CX)ItSTmJAPîT  Cod.Gr.  Obligatton»  retpecti* 
▼M  dea  eoMtitnana  et  de»  conatituà  (art.  1979). 
CONSTITUÉE  (Rente).  V.  üealei. 
CONSTmmON  (ContnU  do).  V.  Contnts. 

CONSTITÜTlOrï  ifaeoué.  Cod.  P.  C.  CeUe  de 
Pavuné  do  denandenr  doit  étrecontenoe  dan»  Pcx* 
ploit  d’ajooroement  (art.  61,  i^). — Délai  aiu'ortlé  au 
défendeur  poor  constituer  avoué  (art.  nS).  — £n 
quel  cas  Pavoué  peut  se  conitituer  à Paodience 
(art.  76). — Les  défenses  peuvent  être  signifiées  dans 
la  quiDxaine  de  la  constitution  (art.  77}. — Les  pour* 
suite»  faites  et  les  jugemens  rendus  depuis  les  dé- 
cès, démissions,  interdiL-tious  ou  destitutions  des 
avoués,  sont  nuis,  s’il  n’y  a constitution  de  nouvel 
avoué  (art.  344).  — Effets  de  la  non-constitution 
d’avoué  delà  part  dn  défendeur,  avant  le  change- 
ment d’état  ou  le  décès  du  demandeur  (art.  345). — 
Délai  de  l’assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué , et  Comment  Plnslance  est  reprise  (art.  346 , 
347). — Qaid,  si  la  partie  assignée  conteste,  ou  ne 
comparaît  pas  à l’expiration  du  délai  (art.  348, 349)? 
—Réglés  pour  1a  significntion  du  jugement  rendu 
par  (Kfaut , sur  une  demande  en  constitution  de  1 
nouvel  avoué  (art.  35o);  — pour  l’opposition  à ce 
jugement  (art.  35i). — Délai  dans  lequel  s’éteint 
Pinstance  lorsqu'il  n’y  a pas  eu  d’avoué  constitué 
00  qn’U  y a lieu  à t*ODstitntion  de  nouvel  avoué 
(art.  397). — Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d’a- 
voué par  Pintimé , )’ap|>elant  signifie  ses  griefs  con- 
tre le  jugement;  Pintimé  répo^  dans  la  huitaine 
suivante  (art.  461). — Cas  où, sur  une  requête  civile, 
Pavoné  est  constitué  de  droit  (art.  49f>)- — Constitu- 
tion d’avoué  par  des  créanciers  sur  une  drroaude  en 
distribation  par  contribution  (art.  6C0).  V.  Ài^oiiès, 
D.  l6fév.iSo7.  Tarif  dts  frais  en  matiireciviU.^ 
U , 7n3. — Droit  passé  à Pavoué  en  matières  sommai* 
res  s’il  y a eu  constitution  avant  Pulitention  d’un 
jugement  par  défaut  (art.  67);  — pour  consultation 
sur  toute  demande  principale , intervention,  tierce* 
opposition,  et  requête  civile,  lorsqu'il  y a eu  cons- 
titution d'avoué  (art.  68)  ; — pour  Ponginal  d’une 
constitution  d'avoué  (art.  70);  — de  la  signification 
de  la  déclaration  affirmative  et  du  dcp6t  des  pièces 
contenant  constitution  d’avoué  (<d.); — pour  assis* 
tame  de  Pavoué  à l’audience , à l'effet  de  demander 
acte  de  sa  constitution , en  cas  d’abréviation  des  dé* 
lais  (art.  81). — Vacation  pour  former  un  désaveu  au 
greffe,  contenant  les  moyens,  conclusions  et  l'oit* 
ititution  d'avoués  (art.  9a); — pour  Pacte  de  produc- 
tion des  titres  contenant  demande  en  culluc.itiûn , 
et  même  à fin  de  privilège  et  constitution  d'avoué,  y 
compris  la  vacation  pour  produire  (art.  97); — )K>ur 
Pacte  de  productiôn  des  titres  coutenant  demande 
en  collocation  et  constitution  d’avoué,  y coio|M’is  la 
vacation  pour  produire  (art  i33). 

CONSTITUTION  d«  Tassemblâe  natiommU.  Con- 
stituüon  3=14  sefit.  1791.  I,  5i9- — L'acte  qui  la 
constitue  en  assemblée  délibérante  n’est  point  sujet 


à U sanctiou  du  roi  (tit.  lU,  dbap.  IV,  eact-  111, 
art.  7).  V.  JMâemhièa  eonstitmmmtt. 

CONSTITUTION  esrOs  du  cferirêi  V.  Oêffé. 

CONSTITUTION  éeeohmies.  L,  i*' jaov.  1798 
(i9  iliv.  an  VI).  I,  1739.— Lenr  orgnnisatioa  cou- 
sdtntioiuselle.saS.  C.  eiynaif ne  4 août  x8o%  (16 
thenu.  an  X).  II,  x37.  — Le  séont  U régW  pur  un 
sénalDs-coosulte  (art.  54).  V,,Co/om>s. 

CONSTITUTION  des  eammumet  de  Firuace  en  ui- 
leméiM.  17  juin  1789.  1,  1.— DécUratsoa  à oe  sujet. 
V.  Àistmbiie  eenstiimassU. 

CONSTITUTION  dsi  eerps  rndmissiesrestifs  et  mu- 
ssUipaai.  V.  Corps  administralifs  ^ Ifaajc^e/ifer. 

CONSTITUTION  dete/s.CodCie.— Sur  qneU  biens 
elle  peut  frapper  (art.  xSii). — Effet  du  dépériese- 
ment  ou  du  retraoefaement  des  obUgations  et  des 
coostitntionsderentesquila  composaient(m’L  fSS?). 

CONSTITUTION  d 'un  «envson  mandatmirt.  Cod. 
Civ.— Celle  qui  a lieu  pour  la  même  affaire  raut 
révocation  du  premier,  à compter  du  jour  où  die 
a été  uotifiée  à c«la»«i  (art.  aixifi). 

CONSTITUTION  dsran/s.  Cod.  Gv.— Cas  dan» 
lequel  ou  nomme  ainsi  le  prêt  (art.  1909).  — La 
rente  viagère  peut  être  tronstiluée  a titre  ouérenx 
ou  gratiut,  sur  une  ou  ploaieurs  têtes  (art.  1968  et  | 
suiv.).  V.  HmSét. 

CONSTITUTION  du  ssaal.  Déclaration  dn  rot. 
2=5  mai  1814.  Il,  i366.— Elle  oe  peut  deveoîr  loi 
fondamentale  de  l’Etat. 

CONSTITUTIONS  et  GOUVERNËMENS  de  la 
Franee  deptus  1789.  D.  28  fév.=i7  avr.  17^1.  L 2^. 
—Nature  de  la  souveraineté  (art.  1).— Réglés  d’o- 
béissani'e  à la  loi  et  respect  dù  aux  juges  et  à leurs 
jugemens  (art.  2 et  suiv.). 

Coostitation  S=i4  sept.  X79C.  I,  Sig.  ~ Décls- 
ration  des  droits  de  l’homme  et  dn  citoyeu  (art.  t 
et  suiv.).— Principes  sur  lesquels  la  constitution  est 
établie. — Disposition»  fondamentales  garanties  par 
la  constitution  (lit.  1).— De  U division  du  royaume, 
et  de  l’état  des  cito  jens(tit.II). — Des  pouvoirs  pnblsca 
(lit  III). — De  l'asaemblée  legislative  (ùf.  cfaap.i).— 
Nombre  des  representans , bases  de  la  rrpréseotatsoa 
(iil.  secCl).  — Aasambléee  primaires,  nominaboo  des 
elmrteurs  (id.  sect.Il). — Aasemblée»  életrtorsles,  noms* 
nation  des  representans  (id.  eect.  III). — Régime  des 
assemblées  primaires  et  électorales  (id.  sect.  IV). — 
Réunion  des  représentans  en  assemblée  natiooale 
législative  (id.  sect  V).  — De  1a  royauté  et  du  roi 
(id.  chap.  Il , seot.  I).  — De  la  régence  (»d.  sect.  II). 
— De  1a  famille  du  roi  (td.  sect.  111). — Des  tmoi^rns 
(id.  sect.  IV). — Pouvoirs  et  fouclions  de  l’assemblée 
nationale  législative  (id.  chap.  111,  sect  I). — Tenue 
des  séance»  (id.  sect.  11).  — De  la  sanrhoa  royale 
(id.  sect.  III). — Relation  da  corps  législatif  avec  le 
roi  (id.  sect  IV).— De  l’eaerctce  du  pouvoir  légisi» 
tif  (id.  chap.  Iv).— De  la  promulgation  dea  lois  (id, 
sect  I). — De  l’adminiatratioa  ioléheure  (id.  sort.  11). 
— De»  relation»  extérieures  (id.  sect.  111)  —Du  pou- 
voir judiciaire  (id.  chap.  V).— De  la  force  publique 
(tit.  IV). — Des  cuntributioiia  publiques  (tît  V). — 
Des  rapports  de  la  nation  française  avoc  les  natioos 
étrangères  (tit.  VI).— De  la  révision  di*s  décrets 
consUtotioaiteU  (tit.  VlI).c=:D.  22,  23,24,  25,  26, 
28  et  21)  mars=i2»ept  1791.  l,  527.— Dispositions 
relatives  à la  régence,  à U garde  du  rot  mineur  et 
à la  résidence  des  fonctiouuairei  publics.» D.  23 
sept=i6  oct.  1791.  1 . 574.— Mesure»  relatives  aux 
prolestatiooa  contre  la  (*oa»htutioa. — C.  P.  25  sept 
-6  oct.  179t.  I,  578.  — Peines  pour  crime»  et  al* 
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taaUU  coofirv  la  coiutitatioo (U*  part.,  tit  1,  s«rL 
m),ir¥D.  a6(i4  •()  *ept:zis  oct.  1791. 1,  5^. — 
JLe»  d«  droit  sont  teooea  d'enseigner  aux 

éiadiaM  U coiutfzlutioii  Craoçaise  (art  a).c=D.  aS 
aqptatfi  oct  1791.  I,  599. — Tout  iKMnme  e«t  Hlm 
en  Franee,  et  quelle  que  soit  sa  couleitr,  il  7 joint 
de  lues  les  droits  de  citojea,  s'il  a les  qualités 
tmaeritei  par  lacoMtilutiun.ssD.  14=14  jasT.  179a. 
I»  65k  Tout  Crauçais  qui  prend  part  à quelque 

congrès  ou  médîatioa  tendant  à mod^er  la  constito» 
tson  esteoupable  do  crime  de  lèsooatiou.=D.  10  aoàt 
17M.— Le  roi  est  suspeudu  et  reste  eu  otage  arec 
an  famille  (1"). s D.  i5=i5  août  179a.  I,  77a. — 
Etnbliasemeat  d'un  eonaeil  exécutif  prorisoire, 
furaniüe  deieaae|es«  tdiangement  du  sceau  de  l'Etat 
fntt.  1,  5,  6)aD.  a=a  sept  179a.  I,  811.  — Peine 
oo  mort  contre  ceux  qui  refusent  d'exécuter  ou 
cntraveut  les  ordres  du  pouroir  exécutif  (a*)  =D. 
S sept.  179a.  1,  8ia;->-coQlre  les  ageoade  l'adniU 
BXstratioa  ou  de  1a  force  publique,  qui  refusent 
d*esécufeer  les  mesures  prises  par  loi  pour  la  sûreté 
de  l'Etat  mPéolaratiou.,  ar=aa  sept.  179a.  I,  853. 
—H  ne  peut  y seoir  de  coostitntioa  que  celle  ac- 
cepté* par  le  peuple  ; les  personnes  et  les  proprié- 
ilis  sont  sous  la  sauregarde  de  la  aatioo.B=D.  ai= 
•a  sept  179a.  I,  853. — La  royauté  est  abolie. T=Pé 
daration,  u5=a6  sept  179a.  1,  853.  — La  républi- 
que faumise  est  une  et  iodieisible.sD.  16=16  déc. 
1798»  If  883.— Peine  contre  quiconque  propose  on 
tente  de  rompre  l'unité  de  la  république  française, 
ou  d*ma  détacher  des  parties  intégrantes  pour  les 
mrir  n un  territoire  étranger  ss  D.  1 3 mai  x 793. 1 , 
967»— Ordre  de  séries,  de  chapitres  et  questions  à 
snrrre  dam  la  discussion  de  1a  cooslitutioo.  = aqr 
lo^oin  >7^  l«  974«  Nouvelle  déclaration  éet 
droits  de  l'homme. 

Constitution  a4  juin  1793. 1 , 991. — Dédaratioo 
dns  droits  de  lliomrae  ut  du  dtoyen  (art.  x et  suit.); 
■—De  la  fépttblique  (art  i).  — De  u distribution 
du  peuple  (art  a,  3). — De  l’état  des  citoyeDs(art.  4 
et  nuie»)<— De  la  souTeraineté  du  peuple  (art.  7 et 
saie.)— Des  assemblées  primaires  (art  it  et  suW.). 
—De la  repiésenUtion  nationale  (art  ai  et  suie.). 
«Des  aasemhlées  électorales  (art.  37,  38). — Du 
corps  législatif  (art.  ^ et  suie.). — Tenue  des  séan- 
ces du  corps  l^alatif  (art.  4$  et  sui?.).  — - De  ses 
fouctious  (art  53  et  inir.  — De  la  formation  de  la 
Isa  (art  56  et  suie.).  — De  l’intitulé  des  lois  et  des 
décréta  (art  61).  — Du  conseil  exécutif  (art.  6a  et 
soie.).  — Des  relations  du  conseil  exécutif  stcc  le 
norpa  législatif  (art  75  et  suit.). — Des  corps  adrai- 
oiatiatifi  et  raunidpaux  (art.  78  et  suit.).  — De  1a 
joaticu  civile  (art.  85  et  suit.).  — De  la  justice  cri- 
anili^le  (art.  ^ 97).  — Du  tribnual  de  cassation 
CirU  96  et  sniv.).  — Des  contributions  publiques 
(art.  101).  —De  la  trésorerie  nationale  (art  10a  et 
•oiv.^  « De  la  comptabilité  (art  io5,  106).  — Des 
forces  de  1s  république  (art.  107  et  tuiv.). — Des 
euoTentions  nationales  (srt  ii5  et  suir,). — Des 
rapports  de  1a  république  française  avec  les  nations 
étrangères  (art.  xi8  et  sniv.).>— De  la  garantie  des 
droiSa  (art  laa  et  saiv.)=D.9  f>ct  17^  (18  vend. 
amII).I,  1090.— PourquoM'acte  du  19  nui  1793, 
intitmé  Dee/eretioa  d«i  droiu  tU  l'homm0  est  annulé. 
msD.  10  oct  1793  (19  vent,  au  II).  1 . 1091.  — Le 
Gonveroement  proTuotre  de  la  Frao(*e  est  révolu- 
tsonnaire  jusqu'à  la  paix  (art.  1).  =D.  18=19  uov. 

I . f X 18.— Sujet  et  légende  du  sceau  de  l’Etat. 

U 4^  déc.  1793  (14^16  frim.  ait  II).  I,  ixa4*~ 


Etabliasemeiit  d'nn  gouveruement  provisoire  et  ré- 
volutionnaire.BBD.  z*'=i  avr.  1794  (ii=x3  germ.  an 
II).  I,  lax 5.— Remplacement  du  xnisustre  du  cou- 
sril  exécutif  provisoire  par  doute  commissioos.BD. 
19  avr.  1794  (3o  gnrm.aa  II).  1,  iut3. — Compubi- 
lité  de  ces  commissions.ssL.  a8  fév.  1795  (lo  vent, 
an  ni).  I,  x3ia.—  L’art  8 de  1a  sect.  V du  décret 
du  4 déc.  1 793  (14  frim.  an  II)  sur  le  gouvememeat 
provisoire  et  révolutionnaire  est  rapporté.»  L.  17 
mars  1795  (37  vent  an  III).  I,  1337. — Le  comité  du 
salut  public  est  chargé  des  opérations  diplomati- 
qnes  (art.  i et  sniv.). 

Constitotion  33  août  179$  (5  fruct  an  III).  I, 
1397.  — Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
l’homme  et  du  citoyen  (art.  i et  suiv.).— La  répu* 
bliqoe  est  une  et  indivisible;  t’universalité  des  ci- 
toyens est  le  souverain  (art  1,  a).-—  Division  du 
territoire  (art.  > et  suir.).  — Etat  politique  des  ci- 
toyens (srt.  8 et  suiv.).— Assemblée*  primaires  (art. 
17  etsuiv.). — Assemblée*  électorales  (srt  33  et  suit.). 
— Pouvoir  législstif  (art  44  et  suiv.).— Conseil  des 
cinq-cenU  (srt.  73  et  suiv.).  — Conseil  des  anciens 
(art  83  et  suiv.). — De  U garantie  des  membres  du 
corps  législatif  (art.  110  et  sniv.).  — Relation  des 
deux  conseils  (art  134  etsuiv.).— Promulgation  des 
lois  (art.  138  et  suiv.). — Pouvoir  exécutif  (art  i33 
et  suit.).— Corps  administratifs  et  muniriiiaux  (art 
i74)«'~Ponvoir  judiciaire  (art  303  et  suiv.).—  Jus- 
tice civile  (art  310  et  sniv.).  — De  la  justice  crimi- 
nelle et  correctionnelle  (art.  333  et  suiv.).— Tribu- 
nal de  cassation  (art.  s54  nt  suiv.). — Uautocour  de 
justice  (art  a65  et  suiv.]^ — De  la  force  armée  (art 
374).  — De  U garde  nationale  sédentaire  (art.  377 
et  suiv.).  — De  la  garde  nationale  en  activité  (srt 
385  et  suiv.).  — Instruction  publique  (art.  396  et 
suiv.). — Contributions  (art  3o3  et  sniv.).  — Tréso- 
rerie nationale  et  comptabilité  (art  3i5  et  soir.).— 
Relations  extérieures  (art  3a6  et  suiv.). — Révision  de 
coDstitution  (art.  33o  et  suiv.).  — Printripes  ix>ostt- 
tutionnels  (art  35i  et  suiv.).  =3  L.  33  août  1795  (5 
frocC.  an  III).  — Jfe/eAS  de  ttrmiMtr  tm  rieotmtion.  — 
f , 1407.  — Form.ntion  du  nouveau  corps  législatif 
(tit.  1).— Préientalion  de  l’acte  constitutionnel  aox 
assemblées  primaires  (tit,  U).— Mise  en  activité  de 
la  constitution  (tit.  ni).»L.  11  oct.  1795(19  vend, 
an  IV).  I,  1433. — Division  du  territoire  de  la  ré- 
publique par  rapport  à l’exercice  des  droits  politi- 
ques , a l’adminUtration , à la  police  et  à la  j usHcr  ; 
organisation  des  antorités  administratives  et  judi- 
ciaires (art  1 et  suit.).  a=L.  33  oct  1795  (3o  vend, 
an  IV).  I,  x444>*~Oouveiiiement  jusqu'à  l'installa- 
tion du  directoire  exécutif  (art  70  et  suiv.).»L.  35 
oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1457.  — Les  emplois 
militaires  sont  à la  nomination  du  directoire  exé- 
cutif (art  3).=C.  P.  35  oi*t  1795  (3  brum.  an  IV). 
1 , 147 1.— Peines  pour  crimes  contre  la  consliDtiiion 
(art.  6r6  et  sutv.).»L.  16  et  17  i>t.  1796  (37=38 
germ.  an  IV).  I,  i534.»L.33  fév.  1796  (4  vent  an 
IV).  I,  i530. — Suppression  des  agences  et  commis- 
sions admiuisCratives  (art  1 et  suiv.).  = L.  14  mai 
1796  (35  flur.  an  V).  1 , 1648, — Règles  du  tirage  au 
sort  des  membres  du  directoire.=L.  33  juill.  1797 
(4  tbenn.  an  V).  I,  x663. — En  quelle  forme  et  par 
quels  tribunaux  doit  être  pronoocce  la  peine  por- 
tée par  l’art.  3a  de  la  coiutilution,  relatif  à la  vente 
ou  à l’achat  des  suffrages  dans  les  as^rroblces  |>ri- 
matres.  »L.  38  juill.  1797  (lo  tberm.  un  V).  I, 
1664* — Fixation  du  1a  limite  conatitationuellc  )>our 
le  passage  des  troupes.  = A.  6 août  1797.  H*  1667. 
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— Plaotation  de  poteaux  deatinc*  à fixer  cette  limi-  organique  iS  oct.  iSoa  (a6  vend,  an  X).  Il , 259. 
te.  =s  A.  20  aept.  179S  (4*  jour  curopl.  an  VI).  I » — Lee  étrangera  qui  rendent  dei  aerTu-ea  iiaportaoa 

i836.  — Forme  delà  vignette  et  timl>re  du  direc*  à l’Eut,  qui  apportent  daoa  aou  aein  dea  talent, 
toire  exccutif.sA.  to  fêv.  1799  (22  pluv.  an  VII).  dea  inrentioas  ou  une  induatrie  utilea  , ou  qui  for» 
I , (913. — Ceux  qui  ont  act*epté,  daoi  lea  paya  oc-  ment  de  granda  établiaaemena,  peuvent  être  adntia 
cupéa  par  lea  armera  de  la  république,  dea  foni>  à jouir  du  droit  de  citoyen  françaia  (art.  f). — poin- 
tiona  publiquea  à eux  ofTertea  par  dea  gouverne-  ment  ce  droit  leur  est  conféré  (art.  2 et  iniv.)Æs  A. 
mena  étrangera , aont  privée  de  lu  qualité  de  citoyen  C.  21  oct.  1S02  (29  vend,  an  XI).  II , 260.  — Elec* 
francata  (art.  i).  ksA.  16  inara  1799  (26  vent,  an  don  de  domicile  pour  rexerrioe  dea  droite  politi- 

VII) .'  I,  1924. — Exceptiona,=L.  10  oov.  1791)  (19  Quea,  durée  dea  asaembléea  de  canton  et  manière 

brum.  an  VIII).  I,  202t. — Remplacement  du  direc-  de  procéder  an  renouvellement  des  jugés  de  paix, 
toire  exécutif  par  une  rommiasioD  conauUire  cxéro-  S.  C organitfme  18  mai  x8o4  (28  flor.  an  XII). 
tive  , et  dea  couaeila  dea  « inq-centa  et  dea  ancieoa  II,  4^7*  — Napoléon  Bonaparte  eai  nommé  empe- 
par  deux  commiatiooa  cumpotcea  clucuue  de  vingt-  reur  (dt.  I). — De  l’hérédité  (dt.  II). — De  la  famille 
cinq  membres.  impériale  (lit.  III). — De  la  régence  (dt.  IV).  — Des 

Constitution  i3  déc.  1790  friin.  an  VIII).  I.  grandes  dignités  de  l’empire  (tit.  V). — Des  grands 
2o3o.  — De  IVxercirc  des  droits  de  cité  (art.  1 et  offirters  de  l’empire  (tit.  VI).  — Des  serin ens  (dt. 
aaiv.).<~-Du  sénat  conservateur  (art.  i5  et  auiv.). — VII). — Du  sénat  (tit.  VIII). — Du  conseil  d’état  (tit. 
Du  pouvoir  législatif  (art.  25  et  sulv.).  — Du  C^u-  IX). — Du  corps  législatif  (tît.  X). — Du  tribunal  (Ut 
vernemeot  (art.  3q  et  suiv.). — Des  tribunaux  (art  Cu  XI).  — Dea  collèges  électoraux  (üt.  XII).  — De  la 
et  suiv.).  — De  la  reaponaubilitc  des  fon<‘doonuires  baute^our  impériale  (tit.  Xlll).  — De  l'ordre  jodH 
(art.  69  et  auiv.). — Disposidoni  coaatitutionDelles  claire  (tit.  XIV). De  la  |sromulgatioo  dea  lois 
(art.  76  et  auiv.).s=L- 14  déc.  1799  (23  frira  an  VIII).  (dt.  XV). — Proposidon  à soumettre  au  peuple  rela* 
1,2034. — Mode  de  préaeotadon  delà  consiitotion  tiveineot  à l'hérédité  de  U dignité  impériale  (tit. 
au  {leuplcjssA.  l5  déc.  1799  (24  frim.  an  3'UI).  I,  XVI).  = D.  19  mai  1804  (29  âor  an  XII).  11,492. 
2o34>-— Ouverture  des  registres  pour  l'émission  des  ■—  Régletnent  sur  le  mode  de  présentation  à Pac» 
votes  sur  la  cousdtutioo.  ss  L.  24  déc.  1799  (3  niv.  ceptaUun  du  {leuplv  de  la  proposition  énoncée  art. 
an  VIII).  1,2041. — Mise  en  aedvité  de  la  constitu-  142  du  sénatus-consulte  du  18  mai  1804  (28  flor. 
tion.sL.  9 jauv.  1800  (19  niv.  an  VllI).  I,  2046. — an  XII).=D.  22  juin  1804  mess,  au  XII).  II , 5ui. 
Opéraduos  et  communications  dea  autorités  char*  — Villes  dont  les  maires  assistent  au  serment  de 
gées  par  la  constitudou  de  concourir  à la  formation  l’empereur.  = D.  10  juill.  1804(21  mess,  an  XII). 
de  la  loi.  a L.  1 1 janv.  1800  (2 1 niv.  an  VIII).  I , II , 5o2.  — prestation  de  serment  et  le  coaron- 
2047.'— 'La  promesse  de  fidélité  à la  consdtudon  nement  de  rempereur.3sD.  i3  juill.  1804  (24  mess, 
est  exigée  des  roQcdonnaires.=L.  li  janv.  1800  an  XII,  5o4*  — Rangs  des  diverses  autorités  dans 
(23  oiv.  an  Vlll).  I,  2047. — L'empire  de  la  consti*  les  cérémonies  publiques;  honneurs  civils  et  mili- 
tntion  est  suspendue  dans  les  la**,  i3*,  14*,  22*  di-  taires  à rendre  à l’empereur,  aux  grands  dignitaires 
visions  militaires.  =:=  A.  16  janv.  1800  (26  niv.  an  et  aux  grands  ufficiei'S  de  l’empire  (dt.  I et  suiv. ).= 

VIII) .  I,  20i7.  — Mesures  l'ûlalives  aux  lieux  où  la  $.  C.  6 nov.  1804  (i5  hrura.  an  XIII).  II,  54o. — Hé* 
ooosdtution  est  suspendue,  ss  A.  i3  août  1800  (a5  rédité  de  la  dignité  impériale.  =>  D.  27  nov.  1804 
tlierm.  an  VIII)  I,  2i53.  — Amnistie  aux  habitans  (6  fnm.  an  XIII).  II,  54o.  — Uunoeurs  à rendre, 
des  départemens  mis  hors  la  coustitutioo.  = A.  i5  dans  les  ports  et  arsenaux  de  U marine,  à Tempe- 
oct.  i8ot  (23  vend,  an  X).  II , 3.~'-Confeirdon  des  reur,  à l'impératrif^ , aux  grands  dignitaires  et 
listes  de  notabilité.  = A.  14  nov.  1801  (a3  brum.  grands  officiers  de  l’empire  (art.  r et  suiv.). — D.  t2 
an  X).  H,  87.  — Organisadon  de  la  garde  des  con*  déc.  1804  (21  frira,  au  XIII).  II , 545.  — Les  mem- 
suU  et  créadon  d'un  gouverneur  du  palais  du  bres  de  la  famille  impériale , les  grands  dignitaires. 
Gouvernement.  = A.  des  consul»,  10  mai  1802  (20  les  grands  officiers  de  l'empire  et  tous  les  individus 
flor.  an  X).  II , 202.  — Le  peuple  frani^ais  est  con-  qui  remplissent  des  fonctions  publiques  inamovi* 

I sulté  sur  cette  question:  ya/ioUon  Bonaparte  tera-  blés  peuvent  exiger  l’énonciatiou  de  leurs  dires  et 
t-il  contai  à rie  / (art.  x).=A.  3o  juin  1802  (i  1 mess,  qualités  constitutionnels  sur  les  extraits,  cerdficats 
an  X).  II,  222. — Mise  en  activité  de  la  conatitndon  de  rentes  et  pensions  qu’ils  ont  sur  le  trésor  public 
dans  les  départemens  de  U Rocr,  de  la  Sarre,  du  (art.  i).=sD.  17  janv.  1806.  II,  633. — DUposidons 
Rhin  et  de  la  Muselle  , et  du  Mont*Tonnerre  = S.  réglementaires  pour  rexécutioo  des  actes  des  coas- 
C.  2 août  1S02  ( 14  tlierm.  an  X ).  II,  237.— Le  dtudons  de  l'empire  des  i3  déc.  1799,  5 août  1802, 
peuple  nomme  et  le  Sénat  proclame  Napoléon  Bo^  18  mai  1804  (2a  frim.  an  VItl,  16  therm.  no  X,  28 
naparte  consul  à vie  (art.  i).=S.  C.  organitfae  de  la  flor.  an  XII) , eu  ce  qui  concerne  les  assemblées  de 
constitution , 4 ■oùt  ( iG  (hcrm.  an  X ).  II , 237.—*  cantoa.=D.  20  fév.  1806.  II , 642. — L’église  de  St- 
Circonscription  des  justices  de  paix  et  des  collèges  Denis  est  consacrée  à la  sépulture  des  empereurs  , 
électoraux  (tit.  I). — Des  assemblées  de  canton  ( tit.  et  celle  de  Ste-Geneviève  a la  sépolture  des  grands 
11).—  Des  collèges  électoraux  (tiL  III).  — Des  con*  dignitaires,  des  grands  officiers  de  l’empire  et  de  la 
suis  (lit.  IV).  — Du  sénat  (tit.  V). — Des  conseillers  couronne,  des  sénateurs,  des  grands  officiers  de 
d'état  (tit  VI). — Du  corps  législatif  (tit.  VII).— Du  la  Légiou-d’huoneur  et  des  citoyens  qui  oot  rendu 
tribuuat  (tit.  VIH).— De  U justice  et  des  tribunaux  d'immiueiis  servii'cs  à la  patrie  (art.  i , 8).  =D-  1 1 
(lit.  IX).  — Droit  ae  faire  grâce  (tit.  X).— Tableaux  mars  1806. 11,645.— Cllaiigemeut  à faire  au  ilécret 
I des  députes  à élire , pour  la  furmaUoo  du  t'orps  du  17  jauv.  1806,  relatif  au  mode  d’exécution  des 
I législatif  (ta /ae).s=S.  C.  26  août  (8  fruct.aoX).  Il,  actes  des  constitutions  de  l’empire.  =:  Statuts,  3o 
I 243.— Villes  dont  les  maires  doivent  assister  à la  mars  i8u6.  H,  649.— Etat  civil  de  la  famille  iropé* 

I prestation  de  serment  du  citoyen  nommé  pour  auc*  riale.ssR.  i3  mai  1806.  II , 671. — Règles  pour  l'exé* 
céder  au  premier  consiiLsS.  C.  organique  1 1 sept,  rution  des  actes  des  constitutions  de  l'empire  en  ce 
(802  (24  fruct.  an  X).  II,  aSo. — td.  (art.  5).=S.  C.  qui  couccrue  les  colleges él«.*ctoraux.=S.  Ù.  14  août 
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1806.  II  • ^06.— > Echange  on  aliénation  des  hiens 
composant  la  dotation  des  duchés  reletant  de  Peni> 
pare  Crançaia  ou  autres  titres  héréditaires  (art.  3 et 
au)v.).aL.  ti=ni  sept.  1807.  Il,  763.  — Ifaxiauim 
des  pensions  à accorder  aux  grands  fonctionnaires 
de  rempire  qui  se  distinguent  par  des  serrices  ren- 
dus à l'Etat,  à leurs  veuves  et  à leurs  enfso8.=aA. 
C.  application  des  art.  3908  et  aini  du  Code  civil 
et  de  la  lot  du  5 sept.  1807  au  trésor  de  la  cou- 
rooi>e.=D.  a5  fév.  i8oo<  II,  84s*  — Rédaction  des 
disconrs  ou  adresses  ^its  au  nom  d'un  corps  de 
TEtatxcïS.  C.  16  déi*.  1809.  II,  883.  — Dissolution 
du  mariage  contracté  entre  l’empereur  Napoléon 
et  riropératrice  Joséphine.  s=s  S.  C.  3o  janv.  1810. 
II , 894* — Dotation  de  la  couronne,  domaine  extra- 
ordinaire, domaine  privé  de  l'empereur,  douaire 
des  impératrices,  apanages  des  princes  fram^ais  et 
dotation  ries  princesses  (art.  1 et  suiv.,  so  et  suiv. , 
3x  et  suiv.).  = S.  C.  c/yantfae  17  fév.  1810.  Il, 
903.  — Réunion  des  Etats  de  Rome  à l’empire  ^art. 
I et  suiv.).-~TilredeRoi  de  Rome  conféré  au  pnn(*e 
impérial  ; cour  de  l'empereur  à y tenir  par  on  prince 
du  sang  ou  uii  grand  dignitaire;  biens  qui  compo- 
sent la  dotation  dt  la  couronne;  conroonemenl  des 
empereurs  à Rome  fart.  7 et  suiv.).  = D.  18  oct. 
<810.  n,  973.  — Réglement  générai  sur  l'oi^anisa- 
tion  des  departemens  de  la  Hollande.  :=a  S.  C.  i3 
déc.  iBio.  II,  996.  — Apanage  du  roi  l.ouis  en  .sa 
qealité  de  priuoe  français. 

CoD.  P.  De  quelles  peines  sont  punis  les  attentats 
• la  liberté  individuelle,  aux  droits  civiques  et  aux 
eonstitutions  de  l'empire  (art.  i i4)-'-~Peincs  contre 
les  ministres  qui  refusent  ou  négligent  de  faire  ré- 
parer ces  actes  (art.  ii5,  ti6);  — et  contre  les  au- 
teurs de  fausses  signatures  du  nom  d'un  ministre, 
et  i*eux  (pli  en  ont  sciemment  fait  usage  (art.  1 18). 

D.  6 janv.  1811.  U,  10(6. — Costumes  de  cour  des 
ffrandsofficiers  et  des  membres  des  grands  corps  de 
r£ut(art.  4).  =D.  33  jnin  1811.  II,  1091. — Hou- 
oeurs  civils  et  militaires  à rendre  aux  princea  de  la  fa- 
mille impériale,  appelés  à une  couronne  étrangère 
(art.  3).=sS.  C.  3 avr.  tSi3.  H,  1384'' — De  régime 
ODOStitutionnel  est  suspendu  , pendant  trois  mois , 
dans  les  departemens  composant  la  3*  division  mi- 
litairr.==D.  10  uvr.  i8(3.  II,  i396.-^Exécution  de 
cette  mesure.  S.  C.  i'**  joill.  i8i3.  Il,x3i3. — 
Prorugalion  de  cette  suspension. 

Acte  du  scuat  avr.  1814.  Il,  i355. — No- 

mination d'un  gouvernement  provisoire  chargé  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'administration  et  de  pré- 
senter au  sénat  un  projet  de  ronslilution.  =1  6=6 
avr.  1814.  Il,  1537.— Constitution  proposée  par  le 
aéoat.s=s Déclaration  durui, 3=5  mai  i8t4>  H*  i36o. 
^Elle  ne  peut  devenir  loi  fondamentale  de  l'Etat. 

D.  x3:3I  mars  i8i5.  Il,  i55o.  — Convoentiou 
(Tune  exsemé/ée  ejtmoniinatre  du  Champ-df-Mai  ftour 
la  modification  des  constitutions  de  l'empire  (art. 
3o).=33=33  avr.  i8i5. — ^efe  additionnel  aux  eont- 
êiùitioiu  de  l’empire. — H,  x565.  — Principes  qu’il 
admet  sur  l'établissement  du  pouvoir  législatif,  la 
compositioa  des  chambres,  la  formation  de  la  loi, 
les  élections , la  responsabilité  ministénelle , le 
ponvosr  jodiniaire,  la  liberté  civile  et  le  droit  de 
pétitioa  (art. x et  sniv.).sD.  33=34  arr.  i8i5.  II, 
l568.  Comment  le  peuple  français  est  appelé  à y 
donner  son  acceptation  (art.  1 et  suiv.). 

39  juin  x8t.5.  II,  1579. CoDstitution  du  gou- 
veroemeDt  provisoire  qui  a été  organisé  après  les 
cent  jonra. B L.  i=6  juill.  i8i5.  Il,  i58a. — Droits 


de  la  nation  française.  V.  Charte  eontMmiionne/le. 

CONSTITUTIONS  ectlêtiaitiquet.  Y.  Brefx , Cler- 
gé , CitUe. 

COrtSTlTUTlONS  d'hypotkiqaes.  D.  30  (17,  19 
et)=37  sept.  1790.  I,  160. La  transcripiton  des 
grosses  de  contrats  d'aliénation  ou  d'bypoüièques 
sulBt  pour  constituer  hypothèque  (art.  3). 

CONSTRUCTIONS.  Cod.  Civ^^  Matériaux  qui 
sont  meubles  jusqu'à  leur  emploi  dans  uneconstruc* 
tion  (art.  533^ — Celles  que  le  propriétaire  peut 
faire  sur  son  sol  (art.  SSs).*— Les  constructions, 
plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'in- 
térieur, sont  présumés  faits  par  le  propriétaire,  sauf 
preuve  contraire  (art.  553). — Obligations  du  pro- 
priétaire du  sol,  qui  a fait  des  constructions  avec  des 
matériaux  qui  ne  loi  appartenaient  pas  (art.  554). 
— Droit  qu’a  le  propriétaire  d'obliger  ceux  qui  ont 
fait  des  constructions  sur  sou  sol,  à les  enlever  ou 
bien  de  r^oserver  ces  constructions  (art.  555).  — 
Règles  relatives  aux  constructions  et  frais  de  murs 
mitoyens  (art.  653  et  suiv.).  — On  peut  contraindre 
sou  voisin  à contribuer  aux  ronstructioDs  de  la  clô- 
ture séparant  sa  propriété  (art.  663),  — Distance  et 
ouvrages  intermédiaires  requis  pour  (*ertaÎDes  i*ons- 
tructions  entre  voisins  (art.  674).  — I^es  ronstruc* 
lions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué  font  partie 
du  legs  (art.  1019).  V.  Devis  et  marché , Bdifieet , 
Murs. 

C^D.  Co.  — Quelle  entreprise  de  construction  est 
réputée  acte  de  commerce  (art.  633). 

Cod.  P.  — Peines  contre  ceux  qui  ont  vnlontaire- 
meiit  détruit  ou  renversé  des  constructions  qu’ils 
savaient  appartenir  à autrni  (art.  437).  V.  Deifnic- 
ùoa. 

CONSTRUCTIONS  navales , armement  et  équipe- 
ment des  vaitseanx,  frégates  ^ etc.  D.  i5=30aoàt  1791. 
I , i33). — Les  municipalités  ne  peuvent  réclamer, 
des  comnandans  ou  administrateurs  de  la  marine, 
les  armes  destinées  à l'armement  des  vaisseaux  ; = 
D.  i8=3i  sept.  1790.  I,  159.  — ni  arrêter  le  départ 
d’aucun  bAtiroent  de  guerre.  = D.  10=14  tTQO- 
I,  173.  — Armement  de  quarante<K;inq  vaisseaux 
(art.  i).œD.  13=33  oct.  1790.1,174. — Armement 
ponr  rétablir  le  calme  à Saiut-DemiDgue;=:D.  33 
juin=i7  jiiitl.  1791.  I.  437.—  de  vaisseaux  destinés 
|K)ur  le  commerce  des  colonies.s^D.  .4=1 3 mai  I7()3. 
I,  697.—  Fonds  mis  à la  disposition  du  ministère 
de  la  marine  pour  un  armement  extraordinaire  or- 
donné par  le  roi,  à l’effet  de  protéger  le  commerce 
maritime;t=  D.  31=36  juin  1793.  I,  734.  — pour 
faire  respecter  le  pavillou  français.  = D.  33=33^aofit 
1793.  I,  790. — Paiement  des  dépenses  d’armement 
(art.  7).s=D.  37=37  août  1793.  I,  io33.  — Autori- 
sation donnée  au  ministre  de  la  marioe  de  faire  ex- 
ploiter dans  les  forêts  nationales  ou  d'émigrés,  tons 
les  bois  propres  à la  construction  des  vaisseaux.  = 
D.  30  sept.  1793. 1,  XO73.  — Réquisition  de  tous  les 
objets  propres  il  la  marine.  = D.  4=5  oct.  1793.  I, 
1086.  — Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  manquer,  dans  les  bois  des  particuliers , tous 
les  arbres  propres  au  service  de  la  marine,  b D.  17 
janv.  I7g4>  (38  ntv.  an  II).  I,  ii58.  — Nombre  d'of- 
ficiers qui  doivent  être  embarqués  sur  les  navires 
de  transport  et  leur  traitement.  = L.  35  oct.  I7ç5 
(3  brum.  an  IV).  1,  i45o.— Direction  des  construc- 
tions navales  (art  17)  ==  R.  37  avr.  1800  (7  flor. 
an  VIII).  I,  31x6. — Etablissement  d'un  inspecteur- 
général  des  constructions  navales  dans  divers  ports; 
ses  fonctions  (art.  1 et  suiv.).  = A.  3t  oct.  1803  (39 
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Tefed.  an  X).  H,  aCo.  — Kègl«a  pour  la  rerhercbe 
dc9  nrljrra  pro{>rra  aux  coottroctioti!i  mantiniet. 

A.  i8  mai  i8o'i  (a8  flur.  an  XII).  U»  36i-  — Rrgle* 
iDrnt  aur  lo  martelage  et  l'explottatioD  de»  1 ou  de»« 
tüié»  à la  marioe.Ess  O.  a8  aoùt=:5  ort.  i8i0.  II, 
i8ag,  x83o.-~  /d.  = A.  i8  mai  i8o3  (a8  llor.  an  XI). 
II,  ^f.  Du  pa&Mge  de»  lH>ia  deatioé»  aux  cfiua* 
tructiuD»  mantime»  dao»  le»  pertui»  et  érlose»  éta- 
LU»  sur  le»  canaux  (arL  i6).sO.  ^8  aoùt=5  oct. 
i8t6.  U,  iSag  — id.  (art.  iG).bA.  C.  i8  sept.  1807. 
II,  77U-— 'Rejet  d'une  demande  en  remise  ou  mo- 
dération d'une  amende  prononcée  pour  contraven- 
tion aux  luis  concernant  le»  arbre»  destine»  à la  ma- 
rine. s=s  R.  g jant.a:i7  fév.  1818.  Il,  i gSo. Répar- 
tition, nombre,  grade»,  cla»»e»,  solde»,  indemnité»  et 
pemions  do  retraite  de»  officiera  du  génie  inahlime, 
maître»,  contre-maitre»  et  autre»  employés  dans  le» 
direction»  forettière»  ; leur  rétidence  et  leur  uni- 
forme; |>aiemeotde»  fournitnre»de  bureau  et  autres 
dépenses  diverse»  et  imprévue»  (art  1 et  aniv.).  — • 
Disposition»  applicables  aux  agens  ernpluyéa  à la  re- 
ebrrebe  et  à l'exploitation  de»  bois  de  miture  dan» 
le»  Pyrénées  fart.  18).  s O.  aa  »e])t.=x3  oct.  1819. 
Il,  3147.—  LWdoonance  du  a8  août  1816  et  le  ré' 
glement  y annexé,  sur  le  martelage  de»  buis  propre» 
aux  constructioDS  navales,  sont  révoqué»  en  tout  ce 
^ui  «,'oncerne  le»  propriété»  de»  particuliers  ; législa- 
tion à laquelle  les  bois  se  trouvent  désormais  sou- 
mis. V.  Boù  9t  Forit$,  Jfariao  miliiain. 

CONSTRUCTIONS  nowtfUi.  L.  a3  nov.  1798 
(3  frim.  an  VII).  I,  x868.  — Epoque  et  base»  de 
leur  cotUatiou  à la  contribution  foncière  (art  88). 

CONS  IRUCTIOKS  «nfear  dt  Pari$.  O.  x*"  m«= 
i5  juin.  i8aa  II,  3444.  — Constructions  et  terrain» 
auxquels  est  étendue  l'autorisation  d'acquérir  les 
maisons  construite»  a moins  de  cinquante  toiaea  du 
mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paria  (art.  i).  — Com- 
ment ces  acquisition»  sont  faite»  et  condition»  aux- 
qiirlles  doit  toujours  être  faîte  1a  revente  des  ter- 
rain» acquis  dan»  oette  limite  (art  a et  sniv.).  V. 
Paris. 

CONSTRUCTIONS  aaprit  das  piacts  d*  guerrt.  O. 
34  déc.  1817=7  janv.  H»  t9t4*~~  Législation 

sur  les  construction»  près  des  places  de  guerre)  = 
O.  X7=a5  juin.  1819.  II,  a 139.  — td.  (art.  i etsuiv.). 
= 0.  X*'  aoàt=30  sept.  x8ai.  11,  a35x. — /d.  (sect.  l 
et  suiv.).  V.  Plaças  dt  gatrra. 

CONSUL  d'Espagnt.  D.  9=i3  août  1791.  1,  Soi. 
— Les  jugea  de  paix  doiveut  loi  abandonner  le  soin 
dn  sauvetage  des  bûtimens  espagnol»  (tit.  I,  art.  9). 

CONSULAIRES  (Juridictions).  V.  Tnbaaau*  dt 
commerct. 

CONSULAT  (Établissement  do).  L.  10  nov.  179^ 
(19  brum.  an  VIII).  I,  3031.— Nomination  de  trois 
consuls  provisoires  (art.  3 et  saiv.).3=Con»tilution 
1 3 déc.  1 709  (33  frim.  an  VIII).  1,  au3o.  — Nomina- 
tion définitive  de»  trois  consola  et  organisation  du 
gouvernement  consulaire  (art.  17,  3g  et  suiv.).ss 
A.  16  juin  1800  (37  prair.  au  VIII).  1,  aiaS.  — Les 
consnîi  jouissent  indéfiniment  de  la  franchise  et  du 
contre-seing  (art.  i).s  A.  19  avr.  1801  (39  gerro. 
an  IX).  I,  33x5.  — Le  premier  consul  nomme  les 
agent  de  change  et  courtiers  (art.  4«  5);»  A.  16 
sept.  i8ot  (39  frucl.  an  IX).  Il,  i5. — les  directeurs, 
iaspei'tenrs , coatrôlenrs  et  ret*eveurs  des  douanes 
(art.  6)  ;s=  A.  30  sept.  to8t  (3*  jour  compl.  an  IX). 
II,  17.  — les  directeurs  et  inspecteur*  de  l'enregis- 
trement (art.  7);=ss  L.  8 avr.  1803  (18  germ.  an  a). 
U,  i53.  — les  archevêques  et  évèqoes  (coov.  art.  4, 
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5).—  H re^t  directement  dVnx  le  serment  en  UHge 
avant  le  coangemeot  de  gouvernement  (ûf.  art.  0). 

— Le  pape  reconnaît  en  lui  les  prérogatives  dont 
jouissait  raucien  gouvernement  (id.  art.  x6).— Dans 
le  cas  où  un  successeur  du  premier  coosbl  ne  serait 
paa  catholique,  ces  prérogatives  doivent  être  régléea 
par  rapport  à lui  par  une  nouvelle  convention  (art. 

1 7).  — Les  curés  an  pr6ne  prient  pour  les  coosnls 
(ca/X.  ccthol.  art.  5 2).—  Pareille  obligation  eat  im- 
posée aux  pasteurs  et  ministres  des  commnnioos 
protestantes  (r«/x.  prostest.  art.  3).—  Le  premier  ron* 
»ul  nomme  les  professeurs  des  académies  et  sémi- 
naires protestMU  (l’d.  art.  ii).b3$.  C.  8 mai  1803 
(18  fior.  an  X).  II,  loi.  — Rcélet'tioo  de  iVnpo/éea 
Bonaparitt  premier  consul  pour  les  dix  années  qui 
suivent  immédiatement  les  dix  ans  ponr  lesquels  U 
a été  nommé.  K A.  10  mai  i8os  (30  fior.  an  X).  IL 
303.  — Le  peaple  français  est  coosnlté  sor  cette 
question  : Sapolàon  Bcaaparit  stra-s^il  eaasutà  vitf 
aL.  19  mai  1803  (39  flor.  an  X).  II,  307.  — Le 
premier  consol  est  de  droit  chef  de  la  Légioti'dlioi»' 
neur  et  président  du  grand  conseil  d’adminutration 
(art.  5.).—  Les  consuls  sont  grands  officiers  de  b 

-Légion^'honneur  (art.  4).  es  S.  C 3 août  1803  (14 
tlierm.  an  X).  Il , 337. — Napoléon  Bonaparte  est 
nommé  premier  coosul  à vie  (art.  i).b  S.  C erpa- 
hiqttt  4 août  1803  (x6  tberm.  an  X).  I,  337.  — Le 
piemicr  conaul  nomme  le  président  de  rassemUée 
de  canton  (art.  5)  ; — les  jogea  de  paix  et  lenra 
suppléans  (art.  8); — clioisit  les  mairea  et  adjoints 
dans  1rs  i-onseils  municipaux  (art.  x3);  — nomme  b 
président  de»  collèges  électoranx  à cbaqne  seasioa 
(art.  33).  — Nombre  d'individus  qu*il  peut  ajooter 
aux  collège»  électoraux  d'arrondissement  et  de  dé- 
{lertemeot  (art.  37).  — Les  consols  sont  à vie , et 
membres  du  sénat;  ils  le  président  (art.  35).—  Le 
premier  consul  présente  à la  noimnatioo  dn  aénat 
le  second  et  le  troisième  consul  (art.  40). — Comment 
il  est  pro4‘édé  k cette  nomination  (art.  41)-  Com- 
ment il  présente  à 1a  nomtnatioD  dn  sénat  le  citoyen 
qu'il  peut  désigner  pour  lui  succéder  (srt.  4^)* 

1^  citoyen  nommé  prête  serment  entre  les  mains  dn 
premier  consul , assisté  des  deux  antres  consola  et 
du  sénat  (art.  43)y' — Le  premier  oonsnl  peut  dépo- 
ser aux  arclnves  do  Gouvernement  ton  vmn  sur  b 
nomination  d«  son  successeur  (art.  46,  4?f  48).*—' 
Apres  sa  mort,  rinlégrité  et  l'identité  dn  dépût  sont 
reconnus  en  prc»eni*c  des  deuxième  et  troiasème 
«-onsuli  (art  49).  — CeoxFci  concourent  à la  préeeo- 
tatioD  d'uo  sujet  dans  le  cas  on  celui  qne  présente 
le  premier  consul  n'est  paa  nommé,  ou  dans  le  cm 
où  il  n'aurait  pas  présentatioo  (art  5o  et  sniv.).  — 
Fixation  de  l'état  des  dépenaea  dn  Gonvemement 
(art.  53).  — Le  sénat  nomme  les  consols  fart  55,  €”). 

— Les  sénateurs  peuvent  être  consnls  (art  64)-  — 
Le  premier  consul  a droit  de  faire  grâce  (art.  86). 
=sS.  C.  36  août  1803  (8  fruct.  an  X).  Il,  343.— 

V illes  dont  les  maires  doivent  être  présens  à la  pres- 
tation de  serment  du  citoyen  nommé  pour  loeréder 
au  premier  coosul.  S.  C.  3o  août  1803  (i3  fmet. 
an  X).  II,  344.— Lea  consuls  convoquent  le  sénat 

. (art.  x).  — Quand  le  premier  consul  ne  préside  pas 
le  sénat,  il  désigne  celui  qui  doit  le  présider  k sa 
pla  rc  ; l’acte  de  désignation  eat  In  avant  l'onTertare  I 
de  la  séance  (art.  49).  ~ Cas  où  il  pent  désigner  nn 
membre  du  sénat  pour  présider  la  séance  (art.  5). 
sA.  6 sept.  1803  (19  fruit  an  X).  II,  346.  — Le* 
lettrea  de  l'oovov’atton  des  assemblées  de  canton  et 
les  actes  de  nomiiiation  des  présideiu  des  eotlégcs 
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cliH'torflUx,  K»Dt  lignée*  par  le  premier  eonsul  (art. 
34)'  V.  CoHttiiutitmt. 

CONSULATS  ET  CONSULS  tU  Francê  en  par$ 
ètrmnçen.  D.  3o  jaav.sit  fcT.  17QI.  1,  aS5. — In- 
demuité  accordée  aui  commuUMOi  de«  bAtimeos 
de  l’Etat  |MuanC  on  ooiuul  à leur  bord  (art.  i).s: 
D.  iSziQféT.  1793.  ItSiQ. — Le» payeurs rembour* 
sent  le*  araBce»  faite»  par  les  c'ontuls  pour  le  terrice, 
et  le»  lettre»  de  change  qu’ils  ont  tirees  du  lieu  de 
leur  résidence  (art.  a).  bD.  aa  aoAt=a  sept.  1793. 

I,  104a.—  En  quoi  le»  consul»  sont  payé».  = D.  8 
oci.  1793  (17  vend,  au  II).  I,  1088.  — Suppression 
du  bureau  de  la  correspondance  des  consulat»  an 
département  de»  affaire»  étrangères  (art.  i).  b=s  L. 
a7  arr.  1796  (8  Bor.  an  IV).  II»  i54o.  Le»  consuls 
et  ▼icOH'OOâuù  prononcent»  comme  les  tribunaux  de 
commerce  » sur  la  validité  de»  prise»  (art.  5).  = A. 
10  juin.  X799  (aa  mes»,  an  VU).  I»  1964.  — Marche 
à suivre  pour  les  affaires  dont  sont  chargés  les  offi- 
l'iers  consulaires  des  nations  étrangères  eu  France. 

Coo.  Civ.  Les  consuls  reçoivent  une  expédia 
tioa  des  actes  de  naissance  et  des  testameos  rédigés 
sur  les  vaisseaux  (art.  60»  991).  V.  Aftns  diphma- 

CoD.  Co. — Circonatances  dan»  lesquelle»  le»  copi- 
taines  de  navire  doivent  se  présenter  chez  le»  consuls 
français  en  pays  étrangers  (art  a34*  t44)*  Ccn- 
aeiisemeaf. 

'D.  Il  aoAt  1808.  II.  8aâ. — Droits  à percevoir 
par  les  t'onsuls  pour  iwrtiBcats  d’origine,  ss  O.  i5 
dér.  i8i5=ia  juin.  1816.  II,  1C61. — Objet  de  l’ins- 
titution des  consulats  ; élèves  vii'e-consuls  à placer 
près  des  consuls;  conditions  requises  pour  être  ad- 
mis vice-oonsnl  (art.  1 et  sniv.).  — Reintse  en  vigueur 
de  l’art,  a dn  fit.  1'"'  de  l'ordooBance  du  3 mars  1 78 1 
qui  règle  le  mode  et  l’avancement  dans  les  coosnlats 
(art.  5).=sR.  ri  juin.saa  juill  1816.  II»  1807. — 
Réglement  conceniaot  les  élèves  consuls. 

CX)NSULTATION.  D.  19=^1  août  1798.  î.  1040 

— La  formalité  d'uue  consultation  signée  d’avoués» 
nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  re- 
quête civile»  est  supprimée.  = L.  3 nov.  1798  (13 
^um.  an  VII).  I»  iSSg. — Les  consultations»  mé- 
moires, observations  et  précis  signés  des  hommes  de 
loi  et  défenicars  officienx,  sont  auujettis  au  timbre 
(art.  13,  I*). 

CoD.  P.  C.  Fonctionnaires  qni  ne  peovent  être 
chargés  de  la  défense  des  parties  même  à titre  de 
coeaultatkm  (art.  86).  — On  doit  signifier  une  l'on- 
sultation  de  trois  avocats  en  tête  de  la  requête  ci- 
vile  (art.  493)* 

D.  16  fév.  1807.  Tari/  dt»  frais  ra  mat.  et'r. 

II,  733. — Droit  pour  consultation  sor  toute  demande 
principale»  intervention»  tierce-opposition  et  requête 
«évite»  tant  en  demandant  qu’en  défendant  (art.  68). 

— Le  droit  de  consultation  est  double  pour  les 
avoués  de»  cour»  d’appel  (art.  147)- 

CONTAGION.  V.  Bpidàmitt. 

CONTENANCE.  Cod.  Dv. Modifications  sur 
lesquelles  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
oanee  portée  au  contrat  (art.  16 16  et  suiv.).  V.  Baus, 
Difaut,  Driivnaacr,  Uxtédani^  Louagr^  Pru,  Ventt. 

CONTENTIEUSE  (Juridiction)-  V.  Jariàtetioa  c»». 
fentivu/e  ef  iroloatmrt, 

CONTENTIEUSES  (Affaires).  D.  18  (14  ct)=36 
oct.  1790.  I,  177.  — Les  juges  de  paix  des  ville» 
vaquent  trot»  jours  an  moins  par  semaine  à leur  ex- 
pédition (til.  X»  art.  3). 

CONTENTIEUX.  D.  16=34  août  1790.  I»  i34.— 


Les  juges  de  paix  reçoivent  les  délibérations  de  fa- 
mille auxquelles  la  personne,  l’état  on  les  affaires 
des  mineurs  et  des  absen»  donnent  lieu»  à charge  de 
renvoyer  devant  les  juges  de  district  tout  ce  qui  de- 
vient «'ontentienx  dans  le  cours  ou  par  suite  de  ces 
délibéiatioDS  (tit.  III»  art.  it)  s D.  6et  7711  sept 

1790.  I»  i53.  —Tout  le  contentieux  relatif  aux  tran- 
sactions du  commerce  maritime»  dont  le»  amirautés 
connaissent  est  attribué  aux  tribunaux  de  commerce 
nrt  8^.^D.  0=19  oct-  1790.  I,  170. — Celui  des 
impositions  infectes  et  autre*  parties  dn  aervite 
ou  d’administration,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  commiasaires  départia»  est  attribué  à un  comité 
nommé  par  le  directoire  de  district  jusqu’à  ce  que 
les  juges  soient  en  activité,  b P.  C.  35  oct.  179$ 
(3  bruro.  an  IV).  I»  1471-  — Attribution  de  celui  de 
la  police  municipale  aux  jnge»  de  paix  (art  48  et 
suiv.»  art  i5i  et  suit.). s R.  36  déc.  1799  (5  niv. 
an  VIII).  I»  3043.  — Le  conseil  d'état  prononce  sur 
les  affaires  conleotieuses  dont  la  dérision  était  altri- 
bttéc  aux  ministres  (art.  ii»  3”).=:  L.  17  fév.  1800 
(78  pluv.  an  VIII).  I,  3057.  — Les  conseils  de  pré- 
fecture prononcent  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  (art.  4).  = O.  39  juin=G  juill.  1814.  Il, 
1408.  — Affaires  du  contentieux  de  l’administration 
qui  peuvent  être  évoquées  an  conseil  d’état  (art.  7). 

CUNTENTIKUX  ((^mmission  et  Comité  du)v/e- 
hits  dan  » /e  coaiei/  d'ètat.  V.  Cemicé»  Cetmmissioa. 

CONTENTIEUX  (Lieu).  Cod.  P.  C.  --  Cm»  où  le 
juge  de  paix  peut  ordonner  que  les  témoins  seront 
entendus  sur  les  lieux  contentieux  (art.  38).  V.  Lum. 

CONTESTATIONS.  D.  i5=38  mars  1790.  I.  41. 
— D’après  quelles  règles  sont  jugées  celles  sur  l’exis- 
tence ou  la  quotité  des  droits  seigneuriaux  racbe- 
tables.  (tit.  III»  art.  3).=s=D.  16=34  août  1790.  I, 
134. — Le  droit  de  terminer  les  contestations  par 
arbitre  ne  peut  recevoir  d’atteinte  (tit.  I,  art.  i).s 
CoDStitutition  3=14  sept.  1791. 1,  519.— /d.(chap.  V» 
art.  5).  s Constitution  33  août  I7q5  (5  Iruct.  an 
III).  I,  1897. — /d.  (art.  3io).=  D.  16=34  noût  1790. 
I,  i34'  — Les  juges  de  distrit't  prononcent  en  der- 
nier ressort  sur  les  (*ontestattoos  co  toutes  matières 
personoeUe» , réelles  ou  mixtes  » à quelque  somme 
qoe  l’objet  puisse  monter»  u les  parties  consentent 
à être  jugées  sans  appel  (tit  IV»  art.  6).=  D.  36= 
39  août  1790.  I.  147.  — Les  contestations  à l'occa- 
aion  de  l’eaécutioo  des  détTets  » des  tarifs  de  per- 
ception et  des  recottvremeos  des  poetes  et  message- 
riei,  sont  portées  devant  lea  juges  ordinaires  de* 
lieux  (affrié.  dts  virif,  He.  art  3).  = D.  18  (l4  et)= 

36  oct  1790. 1, 177. — Le*  jugea  de  paix  ne  peovent 
être  récusés  que  quand  ils  ont  un  intérêt  personnel 
k l’objet  de  la  contestation  (til.  II,  art.  1).==  D.  6= 

37  mars  1791.  I»  3x5. — Dans  le*  cas  qui  u'excèdent 
pas  leur  compétence,  le*  juges  de  paix  connaissent 
des  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  parens 
on  alliés  nu  premier  degré»  Mns  que  les  parties  soient 
tenues  de  se  pourvoir  au  préalable  devant  des  ar- 
bitres (art.  9).  sat  D.  i5  (3»  4 « 5,  6,  14  et)=37  mars 

1791.  I.  3a3.  — Manière  de  terminer  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  à la  suite  des  assemblées 
de  commune»  des  assemblées  primaire*  ef  des  assem- 
blées électorales  (tit.  II).  sL.  17  jnill.  1794  (39 
mess,  an  II).  I»  1354*  — Règles  pour  procéder  dans 
les  contestations  de  la  compétence  des  tribunaux  do 
famille,  qui  doivent  étire  suivies  de  veutea  ou  licita- 
tions de  fonds  indivis  avec  absen»  ou  interdits.  V. 
Baai,  ChepUlt  Sanrstiant,  Transport,  TuuHie. 

I CxiD.  CtT. — Celles  qui  s’élèvent  sur  un  compte 
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de  tutelle,  sont  jagées  comme  les  aotn*s  en  matière 
rivile  (urt.  473)-  Celles  qui  s'élèvent  dans  le  cours 
des  ojiémtions  de  l'actioD  eu  parUge,' sont  souniUes 
■lu  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  U suci-essioo 
(art.  8^a).  V.  Àctioms  jiudicieieri. 

(à>D.  l*.  C.  — Les  ju^'es  de  imik  peuvent  être  ré* 
«osés  quand  ils  ont  itilcrèt  personnel  à la  routesta» 
lion  (art.  44}. — £n  cas  de  contestation  de  la  partie 
assignée  eu  reprise  d'instance , l'incident  est  jugé 
soniniuireineDt  (art.  348).  Toute  contestation  in- 
cidente à une  poursuite  de  saisie  immobilière  est 
jugée  sommairement  duns  les  cours  et  dans  les  tii- 
banaus  (art.  718).  V.  Crëaneiert  ^ Demande , Dntn- 
butioH  par  eontrilmlionf  /acidraf,  Imtanee,  Jugt<om^ 
mittain.  Jugement. 

Ojd.  Co.  — Celtes  entre  associés,  et  ]>our  raison 
de  \u  société,  doivent  être  jugées  par  arbitres  (urt. 
5i). — Contestations  dont  la  connaisMOce  est  des 
trii»tmaux  de  commeno  (art.  634). 

CÜNTINKNT  (Territoire  français  hors  du).  V. 
Coloniet. 

CONTINGENT.  L.  a3  nov.  1798  (3  frim.  an  VII). 

I,  1868.  — RepartitioD  de  relui  de  la  «ontribution 
foncière(art.  s5  et  suiv.)  ; L.  18  mai  180a  (ti8 
ll<»r.  an  X ).  H , ao5.  — de  celui  desc«>nscrits  (fit  I , 
art.  3 et  suiv.).  = D.  s6  aoiüt  iHo5  (8  fruct  an  XIII). 

II,  609.  >—  id.  (art.  a et  suiv.).  V.  Comeripuon , 
Contributions. 

CONTINUATION  de  eommunautè.  (4x1.  Civ.  Le 
défaut  d'inventaire,  après  la  mort  de  l'un  des  é|x>ux  , 
ite  donne  pas  lieu  à In  coatinualiou  de  la  cuinmu- 
Muté  (urt.  l443)<  V.  Communauté. 

CONTINUATION  desociête.  CUid.Co.*— Celle  d'un 
acte  commercial  doit  être  constatée  par  unedécb- 
, ration  des  associés  (art.  46).  V.  Socièfe. 

I CONTINUE  (Possession).  Cod.  (av  V.  Potset’ 

' sion  , Prescription . 

CONTRACTUELLES  ( însUlulions).  D.  5=119  déc. 
(790.  1,  aiS.  — Droit  pour  leur  eoregistremeut 
(a*  classe,  a”  du  tarif  annexé). 

CONTRADICrrOIKES  (Actes  et  jugeroens).  D. 
5=19  déc.  1790.  I,  aa8.  — Droit  pour  leur  enregis- 
trement ( I ' * classe,  sect.  1,  1 seol.  1 V,  7^,  3*  classe, 
sect.  V).=  L.  ta  dé<*.  1798  (an  friro.  an  VII).  I, 
1887— id  (art. S 11,9-). 

Coo.  Civ.  — Effet  des  jugemeos  cootradic'toires 
en  matière  d'byputlièques  (art.  ni33).  V.  Jugemens. 

D.  16  fcv.  i8o7.-~Tari/‘  des  /nais  an  mat.  civ.'— Il, 
7s3.  — Coûi  de  la  siguiticatiou  des  jugemens  con- 
tradictoires (art.  09).  Droit  alloué  aux  avoués 
de  première  instance,  si,  dans  des  affaires  som- 
roaü'cs,  il  y a lieu  à enquête  ou  à visite  et  estima- 
tion d'experts  ordonnée  contrailk'toireroent,  et  s’il 
est  intervenu  aussi  jugement  contradi«‘toire  sur  l'en- 
quête ou  le  rapport  d'ex|>erC8  (art.  67  ).  — Coût  de 
l'acte  d'avoué  à avoué  pour  suivre  raudieove  |k>ut 
chaque  jugement  contradictoire  (art.  fo).— Honorai- 
res pour  assistam'e  des  avoués  à cliaque  jour  de  plab 
doii'irs  qui  pré^'èdent  les  jugemeus  interlocutoires 
et  définitifs  contradictoires,  quand  les  causes  sont 
pUûlces  par  les  jsarties  ellrs-iucmes  ou  par  des  avo- 
cats (urC.  8v).> — Droit  pour  l'original  des  qua- 
lités d'dn  jugement  contradictoire  sur  plaidoirie 
(.rl.  87). 

CONTRAINTE  par  corps.  D.  7 juill.  1790.  1 , 96. 
— Peut  cire  exercée  contre  uii  membre  de  l'assem- 
I4ée  nationale  pour  paiement  de  lettres  de  diange. 
= D.  i6=s4  août  J79U.I,  i34.  — A lieu  ]>our  Tes 
jugemens  reiMl ns  . pai' ' les  tribunaux  de  commerce 


(tit.  XII,  art.  5).s=:D.  J18  fév.ri7  avril  1991.  1* 
^97.'— Toute  rélH*nion  à rexéention  d’une  con- 
trainte par  corps  est  poursuivie  rrimiDcllernent 
(art.  7 ).s=D.  6=^7  mars  1791.  1, 3i5.  — La  partie 
citée  devant  le  juge  de  paix,  et  qui  est  exposée  à 
l’exécution  d’une  «-ontrainte  par  cor|»s,  reçoit  de  ce 
bureau  un  snuf-n.'onduiti  elle  ne  peut  être  arrêtée 
ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution , ni  pendant  son 
voyage,  pour  aller  au  bureau  de  paix  et  pour  en 
revenir  (art.a3).=  D.  19=3*2  juill.  1791.  I,  454. 

— Durée  de  U détention  que  fteul  entraîner  la 
contrainte  |>ar  corps  pour  amende  de  |>olice  correo- 
tiunnclle  et  rurale  contre  des  individus  insolvables 
( tit.  1 , art.  a6 , tit.  Il , art.  4 1 ).  D.  38  sept.=6  oct. 
1791.  I,  590.  — Id.  (tit.  11,  art.  5).  s=  D.  6 
(38  juill.  )=r23  août  1791.  I,  490.  — Les  jugemens 
|K>rtaot  l'ondamnation  au  paiement  des  droits  do 
douanes,  à celui  de  la  valeur  des  objets  remis  pro- 
visoirement et  confisqués,  ou  de  Tsmende,  suut 
exécutés  jsar  corps  contre  les  t'onlreveoans  et  leurs 
cautions  (tiU  XK,  art.  6).  — La  contrainte  par 
corps  est  décernée  «outre  tout  employé  de  U régie 
des  douanes  destitué  de  son  em|dui  ou  qui  le  quitta 
rait  sans  avoir  remis  à la  régie  sa  «'oromission,  les  re- 
gistres et  effets  dont  il  a été  «liargé.et  sans  a«  oir  rend  u 
ses  t'ompies(tit.  Xlll,  art.  24)-=D.3J=35  août  1793. 
I,  793.  — ' Elle  lie  peut  être  exercée  ]M>ur  mois  de 
nourrice.  = D.  9=13  mars  1793. 1 , 9*^8^—’  Klargis- 
seroont  des  prisonniers  détenus  |K>ur  dettes,  et 
abolition  de  U contrainte  pur  corps.  « D.  3t>  mars 
=3  avril  1793.  1 , 945. — Les  comptables  de  deniers 
publics  coniinueot  d'y  être  soumis.  = L.  14  mars 
1797  (34  vent,  an  V).  I,  i63a.  — Rcublisseinent 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  ss  L. 
4 avril  1798  (i5  germ.  au  VI  ).  I,  1781.  ~ Règles 
pour  rexécuUon  du  la  contrainte  par  04>rps  en  ma- 
tière civile  et  en  matière  de  commerce  ( ÜL  I et 
suiv.).  s=  L.  33  avril  1798  ( 4 flor.  an  VI  ).  1 , 1797. 
De  la  contrainte  par  corps  pour  eogug^inens  de 
commerce  entre  les  Français  et  les  étrangers.  s=  A. 
C.  6 fcv.  i8oi  ( 17  pluv.  an  IX).  I,  3193.  — Elle 
a lieu  contre  les  notaires  à raison  des  amendes  en- 
courues |K>ur  contraventions  à la  L.  du  36  fév. 
1800  (7  vent,  an  VllI)  sur  les  cautiooneroens.  = 
A.  C.  38  fév.  1803  (9  vent,  an  X).  II,  141.  —Pour 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  qoi  résulte 
des  arrêtés  exécutoires  de  1a  comptabilité  natio- 
nale, de  la  comptabilité  intermédiaire  et  du  minis- 
tre du  trésor  public,  est-ü  ncoessaire  do  donner 
préuUblernent  copie  des  marchés,  des  l'uvnptes  et 
des  picM-es  qui  forment  les  élcrocns  dus  (‘oiuptcs  , 
ou  suffit-il  de  notifier  <«s  arrêtés?  ss  A.  C.  39  oct. 
i8o3  (6  brum.  an  XII).  Il,  438.  — La  contrainte 
pur  corps  doit  être  prononcée  contre  les  septoagé- 
uaii-es  qui  ont  signé  dus  lettres  ou  billets  de  change. 

CkvD.  CiT.  — Lu  cession  judiciaire  des  biens  opéré 
la  dccbargc  de  la  contrainte  pur  cor{>s  (art.  1x70). 

— Cas  où  une  caution  doit  être  sust'epUble  de  la 
contrainte  (art  3040,  3o65).  — Duns  quels  cas  elle 
a lieu  en  matière  civile  (art.  3069  et  suiv.).  — Com- 
ment elle  peut  être  prouomrée  contre  ««lui  qui  est 
condamné  à désemjuirer  un  fonds  (art.  3061  ).  — 
La  contrainte  ne  peut  être  .prononcée  contre  les 
fermiers  )>our  |»aieiDcnt  des  furroages  de  baux  ru- 

I raux,  qu'autant  qu'elle  u été  stipulée  formellement 
dans  l’acte  de  bail  (art.  3063.)  — Exceptions  parti- 
enhèses  à cette  règle  (id.).  — 11  est  défendu  aux 
juges  de  la  prononcer,  aux  officiers  de  la  stipuler, 
à tous  Français  de  lu  consentir,  même  dans  des  actes 
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paMM  en  étraogert , hort  fies  cm*  déterminés 
]Mr  la  lui,  • peine  de  nullité,  dé|>en9  et  dommages- 
intérêts  (art,  îo63).  Elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs  (art.  );  — ni  pour  une 
tonune  moindre  de  trois  <'ents  francs  (art.  io65); 

— ni  (notre  les  septnagén.iires.  les  femmes  et  le^ 
fiUe* , eiee]ité  dans  les  ras  de  stellionat  (art.  aotit^). 

— Elle  ne  peut  être  npplîqoée  quVo  vertu  d*un 
jageroenl  (art.  ^067).  — L'appel  ne  sn*i>eiid  pas  la 
contrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement 
prorisoiremeot  etécutoire , en  donnant  rantion 
(art.  ao68).  — L’eiercice  de  la  contrainte  par  corps 
nVropéche  ni  ne  suspend  les  ponrsuites  et  les  exé- 
entions  sur  les  biens  (art.  uo6i)^.  — Maintien  des 
lots  qui  rautorisent  dans  les  matièiTS  de  commerce, 
de  ^Milice  (rorrec'tionnelle  et  sur  l'admiiitstration  des 
deniers  publics  ( art.  1070  ).  V.  Bous  ^ CauUoHt , 
Strilioiiat. 

A.  C.  u5  aoAt  1804  (7  fructidor  an  XII)  II,  5i5. 

— Les  redevables  des  droits  de  douanes,  amendes 
et  confiscaliims  peuvent  être  poursuivis  par  la 
Voie  de  contrainte  par  corps. 

Cf)o.  P.  C.  — Cas  où  elle  doit  être  prononcée 
(art.  136);  — antres  (*as  où  il  est  laisse  à la  pru- 
dence des  juges  de  la  prouoncer  (fd.).  Facnllc 
qu'ont  les  juges  d’ordonner  un  sursis  à mu  exécu- 
tion (art.  197).  — L'avoué  qui,a|vès  l'expiration 
du  délai , n'j  pas  réLibli  les  pièces  par  lui  prises  en 
couiiiitinicalioo , y est  cfmtraint  par  corps  (art  191). 

— Exercice  de  la  contrainte  pour  apport  de  com- 

paraison |iMr  tes  dépositaires  (art  “aoi). — Condam- 
ttMtion  par  corps  qui  pent  étn;  prononcée  pour  le 
principNl  d'uiie  ubiig.itiou  reconnue  écrite  et  signée 
par  celui  qui  l'a  déniée  (art.  ai3). — Omtralnte  par 
cor|M  ('ontre  les  fonctionnaires,  pour  apporter  au 
greffe  la  minute  d'une  pièce  arguée  de  faut  (art. 
aar);—- contre  les  témoins  réassignés  et  défaillans 
dans  une  enquête  (art.  a64):— (vmtre  les  experts,  en 
cas  de  retard  ou  de  refus  de  déposer  leur  rapport 
(art.  3ao). — Le  rendant  qui  n'a  pas  présenté  et  affir- 
mé sou  compte  dans  le  délai  fixé  et  au  jour  imllt^ué, 
peut  J être  contraint  par  corps  (art.  53i). — Liquida» 
tion  qui  doit  précéder  la  cootrainte  par  corps  pour 
les  objets  qui  en  sont  susc«q»tibles  (art.  SSi).  — Le 
saisi  ne  peut  faire  aucune  <oupe  de  bois  ni  dégrada»  : 
tion,  à peine  de  dommages  et  intérêts  auxquels  il  est  | 
condamné  {>ar  corps  (art.  ^^90).  — En  cas  de  folle»  I 
enchère  en  matière  de  saisie  immobilière,  l'enché-  | 
tisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son 
prix  d’avec  relui  de  la  vente  (art.  7x1).  — Le  fol- 
enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  de 
son  prix  d'avci*  celui  de  la  revente  sur  fo)lc-«n- 
clicre,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédunt,  s'il  y en 
a (art.  744)* — La  «ontrainte  par  corps  ne  peut 
être  mise  à exécution  qu'après  la  signification  arec 
commandement  Ju  jiigeiiieot  qui  l'a  prononcée 
(art.  780).  — Les  notaires  et  autres  dé|>osilnires  qui 
refusent  de  délivrer  expédition  ou  co[tie  d’un  acte 
aux  |>arties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayant-droits,  y est  Cüiid.iTOné  par  corps  fart.  839  et 
art.  u3  de  ia  loi  du  mars  i8o3  (aSvent-cS 

germ.  an  IX).  II,  309.  V.  /êrrerfofion , Emprisonne- 
ment , LiquiÂitton. 

D.  i6  fév.  1807.  — Tarif  des  frais  en  matiire  ci».— 
[|,  9^3.  — Taxe  des  huissiers  pour  l’original  de  la 
signification  du  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  coT|»s  avec  commandement  (art.  So}. — 
Du  gardien  ou  gciMier  qui  transcrit  sor  son  registre 
le  jugement  portant  contrainte  par  corps,  par  chaque 


rAle  d’expédition  (art.  50).  — - Oiùl  de  la  requête 
d’op|K>sitioii  à l'ordoDiiauro  portant  contrainte  d«* 
remettre  des  piè(X!S  (art.  79)»— Et  de  la  réponse  (W.) 
=L-  lorao  sept.  1807.  Il,  76a.  — Exercice  de  l.i 
contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  «ou  do- 
micilies en  France. 

CoD.  Co. — !>e  paiement  du  prix  des  navires  peut 
être  jMiursuivi  |uir  cette  voie  (art.  aoq).  — A Paris  , 
l'exécution  des  jugemens  em|>ortant  ia  contrainte 
par  corps  est  conuîée  à de*  gardes  de  commerce 
(art.  6a5). 

A.  C.  ao  sept.  1809.  II,  8<i7.— Il  y a lieu  à la  « on- 
trainte  par  corps  p«»ur  le  paiement  des  frais  de  jus- 
tice correi.iionnelle. 

CoD.  I.  ~ Contrainte  {tar  corps  qui  peut  être 
exercée  pour  defaut  de  comparution  contre  des 
personnes  citées  en  témoignage  (art.  80).—  I.,.i  sou 
mission  faite  par  la  cnuikm  d'un  prévenu  entraluc 
la  contrainte  par  corps  (art.  110).  — la;  défaut  de 
com|»arutioo  d* un  témoin  sur  une  seconde  citation 
emporte  la  contrainte  par  «virp*  (art.  x57).  Frais 
auxquels  il  peut  être  cnndamuo  |>ar  voie  de  con- 
trainte par  eor|)S  |>our  iion»coraparution  aux  assise» 
(art.  355).  — Les  dé|K>sitaires  publics  et  particu- 
liers de  pièces  arguées  de  faux  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à les  remettre  (art.  4^^).  — Néan- 
moins on  ne  peut  exercer  immédiatement  la  cou» 
Iraiote  contre  les  possesseurs  d’ê(*riturcs  privée» 
pouvant  être  produites  pour  pièces  de  comparaison 
(art.  456).  V.  Mandat  d'amener. 

I*.  — Les  personnes  qui  ont  cautionné  un 
individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  (Gouver- 
nement, et  oondam  né,  dans  l’intervalle  déterminé  pai 
l'acte  de  cautionnement,  |>our  crime  ou  délit,  sont 
contraignables  par  corps  au  paiement  des  sommes 
|K>rtées  dans  cet  acte  (art.  46) — On  peut  poursuivre 
par  cette  voie  l'exécalion  des  condamnations  k l'a» 
monde,  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et 
aux  frais  (art.  5a).  — » 11  en  ea  de  même  pour  de 
pareilles  condamnations  prononcées  en  matière  de 
simple  police  (art.  467,  409).  V.  Rèbeltioa. 

D.  18  juin  181 1.  •—  Tarif  des  frais  en  mat.  crim. 
— Il,  108 r.  — Exercice  de  la  coutrainte par  «'orps 
|K)ur  te  paiement  des  frais  de  justice  criminelle 
(.irt.  174,  175) 

CoDstitutiun  6=9  avr.  i8i4-  II«  i357.— Forme 
de  la  contrainte  par  corps  à exeri*er  contre  un  mem- 
bre du  sénat  ou  du  corps  législatif  (art.  r3).=: 
Charte  4=(o  juin  1814. 11 , c388.  — l)e  In  contrainte 
par  corps  à exercer  contre  les  membres  de  l’une 
on  l’autre  chamlirc  (art.  5i , 5a) 

CONTRAINTES  ca  générât.  D.  16  (a9,  a J, 
déc.  1790  et)  janv.rfO  fév,  1791.  I,  i’;\.  — Ln 
gendarmerie  peut  arrêter  ceux  qui  exercent  des 
voies  de  fait  crontre  les  porteurs  de  cnniiaintes 
|H>ur  deniers  pub1i«*s  ou  d'ordonnances  de  jnstit'C 
(tit.  VIII , ar|.  1 , 90)  = L.  17  avr.  1798  (*^4  germ. 
un  VI).  I,  1795. — td.  (art.  laS,  fa‘’).=  D.  ot8  fév.r: 
17  avr.  1781.  1 , 0197. — Responsabilité  des  fonction- 
naires publics  qui  emploieraient  des  violences  inu- 
tiles en  exer^nt  des  contra  n tes  (art.  10).  =s  D.  oif» 
juin. =97  août  179t.  I»  468.  — Ponrsuites  contre 
ceux  qui  s’opposent  à l'exécution  des  cootniintc» 
légales  (art.  7). 

(^D.  Civ.  Contraintes  employées  pour  faire  con- 
sentir (art.' 887  et  ao53,  I loS  et  sniv.,  i ii  1 et  suiv., 
i3o-4.  9u33V  V.  Vitdenee. 

CONTRAINTES  en  matière  de  contrihttiions  rfirre» 
tes  et  indirectes.  D.  3o  janv.;:3  fév.  1790. 1 , 33. — Les  ! 
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coulraiute*  ne  |>eoTeDt  être  clécemée*  que  tur  Ir 
vija  dei  diretrtoiret  de  district  (ert. 3)-  = 0. 
juin.  1890.  I,  iu4.-»  Contreintef  à dci-eroer  pour 
le  paiemeot  de  la  cootribotion  patriotique  (art.  3). 
==Ü.  (au,  aa  et)  nov.ci*''  déc.  1790. 1,  au. — Il 
n'est  déi'eroé  de  contrainte  pour  U contribution 
roncière  que  contre  tes  contribuables  qui  n'ont  pas 
un  revenu  saûissable  (dt.  V,  art.  9).bD.  a3  déc. 
1790=15  janv.  1791-  I,  a5». — Les  contraintes  à dé- 
cerner par  les  rec'eveurs  pour  l’eaérution  des  rêies 
peuvent  être  exécutées  non-seulement  sur  le  *iia 
du  directoire  de  district  dans  le  ressort  duquel  le 
contribuable  est  domicilié  » mais  encore  sur  le  vue 
du  seul  directoire  de  district  qui  compreod  dsns 
son  arroudissement  le  cbef-Iieu  de  ran«âenoe  re- 
cctte.s:=D.  ao  mairi*’’  juin  179t.  I»  383.  — Délai 
dans  lequel  les  admiuistrationi  sont  tenues  de  viser 
IA  C(»ntraintes  ou  de  dooner  les  moUft  de  leur  re- 
fus (art.  a). — Les  municipalités  doivent  donner  aide, 
assistance  et  protection  aux  porteurs  de  cootraintcs, 
et  en  cas  de  refus,  ceux-ci  le  font  constater  (art.  3). 
= D.  6 (a8  juin.  et)=aa  août  X791.  I,  49<>-  — Par 
qui  doivent  être  visées  celles  de  la  régie  des  doua- 
nes (tit.  XlII.art.  3a). — Leur  exécution  ue  peut  être 
suspendue  ]iar  aucune  opposition  ni  autre  acte  (id. 
art.  33). — Le  receveur  qui  a fait  crédit  des  droits 
est  autorisé  à décerner  des  contraintes  contre  les 
redevables  qui  refuseraient  ou  retarderaient  de  les 
acquitter  (id.  art.  3t).  ~D.  19  aoAt=ia  sept.  179t. 
l,5ff.  — Le  directeur  de  la  régie ules  domaines 
décerne  des  coutraiotes  visées  par  le  président  du 
tribunal  de  district,  t'entre  tes  débiteurs  ou  adju- 
dicataires qui  sont  eu  retard  de  payer  les  revenus 
et  droits  échus,  ou  le  prix  des  adjudû«tioos  de 
bois  (art.  4).  s=  D.  a6  tept.ra  oct.  179t.  I-  587.  — 
Les  receveurs  de  contributions  sout  chargés  de 
présenter  aux  directoires  de  district  un  état  nomi- 
natif  des  porteurs  de  contraintes  qu  'ils  se  pru|>osent 
d'employer  (art.  17).  — Qualités  qu'ils  doiveot  avoir 
id.y — lia  sont  choisis  par  les  diretrtoires  de  district 
id.).  — Il  faut  constater  leur  arrivée  dans  chaque 
commune  et  leur  départ  (art.  19).  — Frais  qui  leur 
sont  alloués  pour  leur  séjour  dans  chaque  commune 
(art.  ^u). — Les  rouoidpalités  doivent  donner  aide  , 
asaistaoce  et  protection  anx  porteurs  de  contraintes, 
et,  en  cas  de  refus,  ceux-ci  le  font  constater  (art. 
uu). — Poursuite  à exercer  en  cas  de  plainte  contre 
eux  (art.  u4  et  sniv.).  — Modèle  de  1a  commission 
des  porteurs  de  contraiute  (sa  fin'-').  = L.  ta  janv. 
1796  (aa  oiv.  an  IV).  I , i5ia. — Cxmtraiotes  à exer- 
oer  contre  ceux  qui  sont  en  retard  de  payer  les 
deux  tiers  de  l'emprunt  forcé  (art.  i et  suiv.).  s L. 
aa  oct.  1798  (i*'' brum.  ao  VII;.  f,  1845. — Coo- 
traintcs à exercer  par  les  receveurs  de  l'enrcgistre- 
ment  contre  les  redevables  en  retard  de  payer  les 
droits  de  patente  (art.  S).=sL.  a3  nov  171^  (3  frim. 
an  VII).  I , i8û-8.  — La  contrainte  a lieu  contre  les 
percepteurs  des  coutrilmtioos  directes  sur  la  vente 
de  leurs  biens  pour  remplacer  les  sommes  qu'ils 
n'auraient  pas  recouvrées  (art.  148).  = L.  ladéc. 
1798  (aa  frira,  an  Vil).  I,  1887. — Le  premier  acte 
de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'en> 
registremeot  et  le  paiement  dos  |>eines  et  amendes 
pour  coutraventiou  à ta  loi  de  renregislreroeot , est 
une  contrainte  (art.  64). — Par  qui  elle  est  déceruée, 
visée  et  rendue  exérotoire  (id.).— Comment  l’exc- 
cutioo  peut  en  être  interrompue  (art.  65).  = A.  4 
aoéf  i8oo  (16  tberm.  un  VIU)  I,  ai48.  — Organi- 
sation des  porteurs  de  cuotraintea  et  contraintes  à 


exercer  cxmtre  les  jieri'Cpteurs  des  (*ootribtttkn)s  di- 
rertes  (att  18  et  suiv.).=A.  14  sept  i8t>i  (a-  fruct. 
aa  IX).  Il,  i4* -'—Annulation  d'un  jugement  révo- 
quant une  contrainte  dé<’ernée  pour  le  paiement  des 
fermages  des  biens  d'un  ascendant  d'émigré  frappés 
de  séquestre=iA.  4 fév.  i8ua  (i5  pluv.  an  X).  Il  , 
(3o.  — De  deux  jugemens  rendus  par  un  tribnna], 
et  surséaot  à nue  contrainte  eoiiUe  un  at'qnéreur 
de  domaines  nationaux. s=  L.  aS  fcv.=6  mars  iHoj 
(5=t5  vent  an  XII).  II,  457. — Le  paiemoit  des  li- 
cences et  obligations  souscrites  pour  le  paiement 
des  droits  réunis,  est  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte (art  89).=  D.  aa  mort  i8o5  (i''^  g^m  a» 
XIII).  II,  568.  — La  régie  des  droits  réunis  peut 
employer  contre  les  redevables  en  retard  U voie  de 
contrainte  (art.  43). — Par  qui  la  contrainte  doit  être 
décernée,  visée  et  rendue  exécutoire  (art  44).  — 
Comment  l'exécution  peut  eu  être  suspendue  fart. 
45), =D.  I*'  nov.  i8o5  (10  brum.  an  XfV).  Il,6a6. 
— L’exécution  des  contraintes  dés-ernées  par  les 
préposés  des  droits  réunis  ne  peut  être  suspendue 
lorsqu'il  y a obligation  souscrite  par  les  redevables. 
=S.  a4  avrj=4  mai  1806.  II,  656. — A défaut  de 
paieroenl  des  droits  établis  pour  les  contributions 
indirectes,  Ü est  décerné  contre  les  redevables  des 
contraintes  exécutoires  , uonolistant  opposition 
(art  3q).=L.  8=i3  déc.  1814.  Il,  149a.  — fd.  (art. 
iî6=L.  ,8  avr.=4  tnai  i8i6.  II,  1731.— /d.— (con- 
trib.  indinet.  art.  a39).  = O.  1 1 juio«=5  juill.  1817. 
Il,  190a.  — AcHoo  pour  le  recouvrement  du  prix 
des  biens  nationaux  veodus  an  nom  de  l'Etat , à 
exercer  encore  par  voie  de  contrainte  et  de  dé- 
chéance (art.  t et  suiv.). 

CONTRAINTES  tn  matiert  dê  Jinanct.  D.  3=19 
juin.  179a  I,  740. — L'agent  du  trésor  est  autorisé 
à décerner  des  contraintes  contre  les  rei:eveurs 
généranx  qui  ont  souscrit  des  rescriptioos  pour  les 
exercices  antérieurs  à 1790.  (tit.  11,  art.  i).  V. 
dgent  du  trt$or,  /?ercripfioa. 

CONTRAINTES  en  matière  de poUee  eerreetionntf/e 
et  eivUe.  D.  i6ra9  aept.  1791-  I«  543.  — Elles  ont 
lieu  contre  l'atn'usé  re^d  à caution  qui  ne  parait 
{las  sur  l*injon<  tion  qui  lui  en  est  faite  pair  l’or- 
donnam-e  du  dirci'teur  du  jury  ( Ju/t.  crim.  at  intt. 
des  Jurés,  rit.  I,  3i)  s=s  C.  P.  a5  otrt  1795  (3  brum. 
an  IV).  1 , 1471.  — fd.  (art.  aaa,  *57).  « D.  7 dér. 
i8u5  (16  frim.  an  XIV).  Il,  63i.— Règles  pour  la 
publication  des  ordonnances  de  prises  de  corps  et 
la  tenuedes  assemblées  du  jury  d'accusation. 

CONTRARIF.Tit.  Cod.  P.  C.  Celle  des  jugemens 
en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moyeiii , dans  les  mêmes  cours  ou  tri- 
bunaux , doune  lieu  à la  requête  civile  (art.  480,  6”). 
=Jugement  dont  rexéi'utioa  est  ordonnée,  en  ra< 
d’entérinement  de  la  requête  civile,  lorsque  celicH-i 
a été  eutérinée  pour  raison  de  contrariété  de  juge- 
mens  (art.  5i). — Cas  où  la  contrariété  de  jiicemciis 
donne  lieu  au  recours  en  cassation  (art.  5'»4). 

CONTRATS  en  général.  D.  6 et  7=11  sept.  1790 
I,  i5a. — Ceux  assujettis  à rinsioaation  du  s«eati 
I ou  à la  publicatiou,  sont  provisoiremeot  iosiniiés, 
scellés  et  publics  près  Je  tribunal  du  district  dant 
I l'arrondissement  duquel  les  immeubles  qu'ils  ont 
pour  objet  sont  situés  (art.  14).=  D.  10  (17,  19  et) 
=37  sept.  1790.  1,  160.  — La  traDSiTiption  de» 
grosses  de  contrats  d’aliénation  tient  lieu  des  for- 
malités qui  tieiinent  au  nantissement  féodal  ou 
üensoel,et  suf6t  pour  consommer  les  aliénations  et 
les  constitutions  d'bypotUcques , sans  préjudice  d<* 
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r«t.  55  de  l'édit  de  1771  sur  b meaière  d'bjp<^ 
ihéquer  les  biens  dans  les  pays  de  nantissement 
farL  3).  — Règles  et  co&t  de  cette  transcription 
?art.  4 * I)*  ^=<9  déc.  1790.  I,  aa8. — Droit 

d’eDregistreaient(i'^*  ulasse.sect.  III,  t**).ssL.  la 
déi*.  1708.  (aa  frira,  an  Vil).  I,  1887.  — Id.  (art. 
69»^  tll,  3°).s=sD.  i3=aoa?r.  1791.  I,  34l.  — Les 
Iraoscriptioas  de  contrats  faites,  dans  les  pays 
de  nantissement,  aux  greffes  des  tribunanx  de  dis- 
trict en  conformité  de  rart.  3 du  décret  des  17  et 
19  sepL  1790,  antcrieurement  à 1a  publication  de 
cette  loi,  sont  validées  à compter  de  leurs  dates 
respectives  (tit.  I,  art.  a8).=D.  ai  (14,  19  et)  avr. 
=8  mai  1791* I,  357.^  l«es  contrats  faits  par  les 
agens  et  courtiers  de  cbaoge  pour  leur  propre 
compte,  en  fait  de  commerce,  sont  nuis  (art.7).B 
D.  a6  oet  1793  (5  bruro.  an  II)  I,  1 107.-^  Dispo- 
sitxMS  relatives  aux  contrats  civils.  V.  Âàft 

Coo.  Cxv.  Le  contrat,  en  général , est  une  000- 
ventioo  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s’o- 
bligent a faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose  (art. 
1101). — Diverses  classes  de  contrats  considérés 
sous  les  rapports  qui  naissent  de  leur  nature  (art. 
iioa  et  suit.).  — Causes  de  nullité  des  contrats 
(art.  1 1 10  et  suiv.).  — Capacité  des  parties  cootrao-  1 
tantes  (art.  xia3  et  suiv.).—  Objets  et  matière  des  | 
contrats  (art.  iia6  et  suit.).  V.  CoMvtnUomSf  06/i-  ' 

CoD.  Co.  Entre  qui  U lettre  de  voiture  forme 
un  contrat  (art.  loi). 

COMTIlATSd'arf  aiiilicR  dimer  im/ècdèti.  D.  5 
:;3omars  1791.  I,  3i4-  — Ceux  faits  depuis  l'année 
1785  et  antérieurement  eu  décret  de  1789,  sont 
reçus  pour  moitié  de  leur  valeur  en  paieuieut  des 
domaines  nationaux  (art.  3).  Y.  Z>ùnrt. 

CONTRATS  d'tuquiiition  d'offict  dt  juéicaturt.  D. 
6(aet)=ia  sept.  1790.  I,  i5i.  — Les  offices  non 
soumis  à révaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771  * 
et  fixés  en  vertu  des  édits  de  i75<)  et  1774,  en- 
semble les  offices  de  Flandre,  Uainaut,  d’Artois 
et  de  Cambrésis,  sont  liquides  sur  le  pied  du  der- 
nier contrat  d'acquisition  (tit.  I,art.  3). 

CONTRATS  d't^riumtnt.  D.  9=(3  ao6t  1790.  I, 
Soi. — Les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes 
relatives  à cette  sorte  de  contrats  dans  les  cantons 
où  il  n'y  a pas  de  tribnnaux  de  commerce  (tit.  I , 

CONTRATS  mieaioint.  Cod.  Civ.  Définitions  de 
oes  contrats  (art.  iio4,  >964).  V.  Contrat  do  rtnto 
Vtngér» , gain , jtu  tt  pari. 

CONTRATS  d’aliénation  ou  d'hjrpotKè^uo.  V.  Àlia* 
motion , Hypothéqués. 

CONTRATS  d'asturanc*.  Cod.  Civ.  Ils  sont  aléa- 
toires et  régis  par  les  lois  maritimes  (art.  1964). 

Cod.  Co.  Les  courtiers  d'auurance  rédigent  les 
eootrats  cTassurance  concurremment  avec  les  notai- 
res (art.  79).  — Formalités  particolières  à ces  con- 
trats, énonciations  qu’ils  doivent  contenir  (art. 
33a). — La  même  police  peut  contenir  plusieurs  as- 
surances (art.  333). — Objets  qne  pcnt  avoir  l'assu- 
rance, temps  pour  lequel  elle  peut  être  faite  (art. 
334,  335). — Ce  que  la  police  doit  indiquer  pour 
les  cbargemens  faits  pour  l'Europe  dans  d’autres 
parties  d^u  monde  (art.  337).—  Les  stipulations  en 
monnaie  étrangère  doivent  contcuir  l’évaluatioa  en 
monnaie  de  France  (art.  338).  — Comment  la  valeur 
des  marchandises  peut  être  justifiée  lorsqu’elle  o'est 

Pat  fixée  dans  le  contrat  (art  339).  — Règle  pour 
estimation  des  marchandises,  lorsque  l’aMuranoe 


est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne 
SC  fait  que  par  tro<'  ^art.  340); — et  lorsque  le  temps 
des  risques  n’a  pas  été  fixé  (art.  34 1). — Causes  qui 
rendent  le  contrat  d'assurance  nul  (art.  347,  348. 
349.  357,  365). — Il  est  fait  désignation,  dans  la 
p<Jice  d'assurance,  des  marcliaodises  sujettes  à 
détérioratioD  particulière  ou  diminution  (art.  355). 
— Ce  quia  lieu,  quand,  sur  un  même  chargemeot, 
il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude  (art  309). — Présomptions  de  perte  ou  d'ar- 
rivée d'un  navire,  qui  rendent  l’assurance  nulle 
(art.  365  et  suiv.).  V.  Àsturturt. 

CONTRATS  d’atêrrnoiêmont,  D.  ai  (i4t  <9  et)avr. 
=8  mai  1791.  1,357.  ^Les  ageus  et  courtiers  de 
change  qui  ont  passé  un  coutrat  d'atermoiement  à 
leurs  créanciers,  ne  peuvent  plus  faire  usage  de 
leurs  patentes  (art.  6). 

CONTRATS  de  constitution.  D.  la  déc.  1790=18 
fév.  1791.  [,  a4o. — Les  quittances  de  remboursement 
de  ces  contrats  peuvent  être  faites  et  expédiées  à la 
suite  les  unes  des  autres  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré  (art.  9). 

CONTRATS  d’échange.  Cod.  Civ.  V.  Echange. 

CONTR.ATS  (Téchange  ou  d’engagement  des  do* 
moines  nationaux.  D.  aa  nov.=i**'  déc.  1790.  I,  ao6. 
— Confirmation  de  ceux  faits  régulièrement  et  <‘or>- 
sommés  sans  fraude  ai  lésion  (art.  14). — Les  con- 
trats d’engagement  de  biens  et  de  droits  dom.'inûiux, 
postérieurs  a l'ordonnance  de  l566,  sont  sujets  au 
rachat  perpétuel  ; ceux  d'une  date  antérieure  n’y 
sont  assujettis  qu’autaot  qu’ils  en  contiennent  la 
clause  expresse  (art.  a3).  = D.  3oc3o  nov.  1793 
(io=to  fnro.  an  II^.  If,  liai.  < — Id.  (art.  1 et  suiv.). 
V.  Domaines  de  l'etat. 

CONTRATS  d la  grosse.  Cod.  Co.  — Comment 
ils  se  font  et  ce  qu'ils  doivent  cnoD«  er  (art.  3ii). — 
Leur  enregistremeot  au  tribunal  de  commerce  (art. 
3ia).  — Comment  se  partage  le  produit  des  effets 
sauvés  du  naufrage,  lorsqu’il  y a contrat  à la  grosse 
et  assurance  sor  Te  même  navire  ou  le  même  c'Iiar- 
gement  (art  33 1).  — Délai  pour  la  prescription  des 
actions  résultant  d'un  contrat  à la  grosse  (art.  43a). 
V.  Emprunt  f Prêt  d la  grosse. 

CONTRATS  d’in/éodation.  D.  aa  nov.=i*"  déc. 
1790.  I,  ao8.  — Confirmutioo  des  aliénations,  faites 
sans  fraude,  de  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
bruyères,  palus,  marais  et  terrains  en  fri<*be,  autres 
que  ceux  situés  daus  les  forêts  ou  a cent  perches 
d'icelles  (art.  3i). 

CONTRATS  de  louage.  Cod.  Civ.  — DispcMitiooi 
générales  Mir  ces  contrats  (art.  1708  et  suiv.). — 
Cireoostaacestpii  en  opèrent  la  résolution  (art  I74f)* 
Y.  Louage. 

CONTRATS  de  morie^.  D.  5=19  déc.  1790.  I, 
aa8.  — Droits  d’enregistrement  auxquels  ils  sout 
assujettis  (P*  class.  sect.  II,  1°,  IP  class.,  5",  6**).= 

. L.  la  déc.  1798  (aa  frira.  anYII).  I,  1887.—  Id. 

I (art.  6H,  III,  i*’  5^. s=  L.  a8  avr.=4  mai  x8i6.  Il . 

1731. — *ld.  (/aoncer,art.  45,  a**),  ss  D.  5=ii  juill. 

{ 179a.  I,  74>'  — Ceux  faits  par  les  officiers  créés  p;ir 
! l’assemblée  coloniale  de  la  Guiaue  française , uc 
peuvent  être  attaqués  à rai»ou  de  l’illégalité  des  tri- 
bunaux et  officiers  dout  ils  sont  émanés  (art.  a).  = 
D.  a6oct.  1793  (5  brum.  an  II).  1,  1107.  — Disposi- 
tions relatives  aux  donations  qui  y sont  stipulées 
(art.  a et  suiv.).  b D.  6=10  janv.  4794  (i>=x 
an  II).  I,  1148. — Id.  (art.  1 et  suiv.).  | 

Cod.  Civ.— V Objets  auxquels  se  restreint  toulc  1 
autorisatioa  générale  stipulée  par  coutrat  de  mariage  | 
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(nrt.  2i3).  — Seul  eu  où  les  at'antages  faits  par  coo« 
trat  de  marÎHgc  ne  sont  pas  perdus  pour  réjtoux 
mntre  tri^uel  le  divorce  a été  proncni*c  (art.  399) 

— ()fi  ne  |>eut,  par  <*ontrat  de  mariage,  renoncer  à 
la  kUrcessioD  d*un  homme  rivant,  ni  aliéner  Ira  droits 
éventuels  qii'nn  peut  avoir  à rette  surcession  (art. 
7Ç)t). — Règles  auxquelles  sont  soumises  les  doua* 
tions  eotre*vifs,  quoique  faites  par  contrats  de  ma- 
riage, aux  éjKiux  on  à l'un  d*eux  (art.  1081). — Les 
|>èrei  et  mères,  les  autres  nsreudans,  les  pareu»  roi- 
lalcraux  des  éjioux  et  même  les  étrangers  peuvent, 
par  eontral  de  mariage,  doooer  tout  ou  partie  des 
bieus  qo*ils  laisseront  nu  jour  de  leur  décès,  tant  au 
profit  desdits  epoux,  qu’au  profit  desenfaus  à naître 
de  leur  mari.ige,  dans  le  <*at  où  le  donateur  anrvi- 
vrait  à l’époux  donataire  (art.  io8q).  — Dans  quel 
sens  cette  donation  est  irrévocable  (art.  xo83).<~- 
Forroalitc  nci'cssiiire  pour  que  la  donation  ]iar  con- 
trat de  mariage  puisse  être  faite  rumulativetneut 
des  biens  prc.sens  et  à venir  : faculté  rcsultnute  de 
cette  formalité  (art.  1084).  — Obligations  du  dona> 
taire  pour  inobservation  de  cette  forronlitc  (art. 
io85).— Conditions  qui  peuvent  être  apposées  à la 
donation  parc*ontrat  de  mariage  en  faveur  des  é|K)ux 
et  des  eniaos  à naître  de  leur  mariage  (art.  1086). 

— Les  donations  par  contrat  de  mariage  ne  août 
point  nulles  faute  d’aix'cptation  (art.  1087^— Caïuses 
de  leur  caducité  (art.  1088,  loSq).  — Portion  à la- 
quelle les  donations  aux  époux  par  contrat  de  ma- 
riage sont  réductibles,  lurs  de  l'ouverture  de  la  sur- 
cession  du  donateur  (art.  1090).  — Donation  que  les 
é|H>ux  ]teuvent , par  contrat  de  mariage,  sc  faire 
rri-iproquemeut , ou  à l'uu  d’eux  (art.  1091).—  I.,a 
donation  de  biens  presens  entre  époux  u’est  point 
censée  faite  sous  U condition  de  survie  du  donataire, 
si  cette  condition  n’est  formellcraent  exprimée  ; elle 
est  soumise  aux  règles  générales  presiTÎtes  pour  ces 
sortes  de  donations  (art.  loi)?).— - Effets  de  <*ette 
donation  relativement  aux  époux  et  à leurs  enfans 
(art.  10<)3  et  suiv.).—  Formalités  necessaires  lors- 
que l'époux  donateur  est  tnineur  (art.  to^S).  — Cas 
où  le  miueur  n’e»t  point  restituable  contre  les  con- 
ventions de  son  mariage  (art.  1309).  — Conventions 
dont  est  susceptible  le  contrat  de  mariage  (art.  i38 
et  suiv.  et  i5^7).— Epoque  a laquelle  commence 
la  éommun.iuté  entre  époux  (art.  1399).  — Com|H>- 
sitkm  de  sou  actif,  et  son  effet  (art.  1401) — Com- 
position du  passif  de  U communauté;  actions  qni 
en  résultent  (art.  i4^  suiv.).  — Administration 
de  la  (*ommiinauté,  effets  des  actes  de  l'un  ou  l’autre 
c|Miox  relativement  à lu  société  conjugale  (art  1431 
et  suiv.).  — (’ausci  et  effets  de  la  dissolution  de  la 
communauté  (art.  1441  et  suiv.). — Acceptation  de  la 
cmimunauté  et  renonciation  qui  peut  j être  faite, 
nvre  les  ormditions  qui  y sont  relatives  (art.  i453  et 
SUIT,).  — Ibirtage  de  ta  l'omrauoauté  (art.  i4^7)«  — 
Règles  |K>ur  le  partage  de  l’actif  (art.  146H  et  suiv.); 

— pour  le  passif  de  la  communauté  et  |K>ur  la  con- 
tribution uux  dettes  (art.  148a  et  suiv.).  — Effets  de 
In  renonciation  à la  «‘oramnnuuté  (art.  149^  <^t  suiv.). 
Dèsposition  relative  à la  commun.iutc  légale,  lorsque 
Pun  des  époux  <iu  tous  deux  ont  des  enfans  de  pré- 
cédens  mariages  (art.  i49t>  et  i5!27).  — De  la  com- 
munauté conventionnelle,  et  des  conventions  qui 
peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  commuanutc 
légale  (art.  1497  et  suiv.  et  i5a7.  i5i8).  — Delà 
coininuiiaiilé  réduite  aux  acqnêts  (art.  1498, 

— (Clause  qui  est  lut  de  U « ommuiNulé  le  mobilier 
cil  tout  ou  partie  (art.  i5ou  et  suiv.).  — Nature  et 


effet  de  la  clause  d’ameublissement  (urt.  i5o5  et 
sniv.).  — Effets  de  U clause  de  séparation  des  dettes 
(art.  iSco  et  suiv.). — Faculté  accordée  à la  femme 
de  reprendre  tout  apport  franc  et  quitte  (urt.  i5i4)< 

— Du  préiiput  conventionnel  (art.  i5i5  et  suiv.). 

— Clauses  |>ar  lesquelles  on  assigne  à chacun  des 
époux  des  paris  inégales  dans  la  cominunuuté  (art. 
i5ao  et  suiv.).  (tomionnnutc  a titre  universel  que 
peuvent  établir  les  époux  (art.  c5^6).  — ('ooven- 
tions  exclusives  de  lu  communauté  (art.  1.1179);  — 
de  la  clause  |K>rtant  que  les  époux  sc  marient  sans 
communauté  (art.  i5'io  et  suiv.);  — de  celle  de  sé- 

fiaration  de  bieus  (art.  i536  et  suiv.).  — Nature  de 
• dot  (art.  f 540  et  suiv.).  — Bieus  qni  la  composent 
et  mode  de  «a  stipoUtion  (art.  i543  et  suiv.). — 
Des  droits  du  mari  sur  tes  biens  dotaux,  et  inalic- 
nabititedu  fonds  dotal  (art.  i549ctsuir.)  — Obli- 
gations auxquelles  donne  lieu  la  restitntion  de  la  dot 
(^art.  1 564  et  suiv  ).  — Nature  et  administration  des 
biens  parapbrmanx  (art.  157.4  et  suiv.).— Sliptila- 
tiim  que  peuvcnt'fiiire  les  époux  d’une  so«7été  d’ac- 
quêts (art.  i58i).  V.  Communaatê^Confentioni  matrix 
HteniaUs,  Denationt , Régime  dotal. 

CoD.  Co.— Tout  contrat  de  mariage  entre  époux 
dont  Pun  est  commerçant,  est  inséré,  ]>ar  extrait, 
dans  un  tableau  pla«*é  dans  l’auditoire  du  tribunal 
de  commerce  f^art.  H7).  — La  femme  ne  |>eiit  cxei- 
cer,  dans  la  laillite,  aucune  action  à raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mari.vge  (art.  549). 
V.  Notaires  f Séparatioa  de  hiens. 

A.  C.  77  déc.  i8<39.  Il,  883.  — Les  donations  de 
bieus  préseus  et  à venir,  faites  par  l'ontrat  de  ma- 
riage, sont  soumises  au  droit  proportionnel  d’enre- 
gistrement  pour  les  biens  presens,  tontes  les  fois 
qu’il  est  stipulé  que  le  dooutatre  entrera  de  suite  en 
jouissance. = L.  78  avr.=  i mai  i8i6.  II,  1731. — 
Droit  pour  Penregislreineot  des  donations  entre- 
vifs  par  contrat  de  mariage  (Jtnanecs,  art.  45.  4*). 

CONTRATS  onèreox.  Cod.  (!îv.— I.e«  dts|Misilions 
faites  au  profit  d*inca])nblcs  sont  nulles,  quand  nn 
les  aurait  déguiséef  sous  la  forme  de  cootrau  oné- 
reux (art  91 1). 

CONTRATS  de  rente.  D.  17  dci*.  1790Z18  fév. 
1791.  1 , 740.  — I..es  huissiers  peuvent  mettre  plu- 
sieurs quittances  de  remboursement  de  contrats  de 
constitution  sur  une  même  feuille  de  papier  tirol  ré 
(art.  9).  = D.  7f>=:73  janv.  1791.  I,  780.  — Ordre 
d'envoyer  au  trésorier  de  l’extraordinaire  les  «ontrals 
de  reute  sur  le  clergé,  les  aides  et  gabelles,  ou  toute 
outre  |iartie  du  revenu  de  l'Etat,  pour  être  estampés 
d’no  timbre  portant  le  mot  annule  (art.  3).  s:=:  D.  7<> 
$ept.=  i6  oct  1791.  1,  586.  — Rectificalioo  de  nom 
dans  les  contrats  de  rentes  sur  PEtit.  sssD.  77  (74 
et)  déc.  1791^1®^  janv.  1797.  1. 646. — Retenue  à 
faire  sur  les  intérêts  dus  pour  raison  de  contrats 
•onsr'rits  par  les  communautés,  les  corporations,  1rs 
pays  d’Etat,  et  g<  oéralemcmt  sur  tous  intérêts  du.,  par 
la  nation  comme  succédant  aux  débiteurs  originaire', 
non  autorisés  par  lettres-patentes  (art.  3).  V.  Dette 
paê/r'fur.  Rentes  sur  l'Etat. 

Cod.  (’iv.  \ . Rentes. 

CONTK.4TS  de  rente  vingjrt.  OmI.  Civ.—  Condi- 
tions requises  pour  leur  validité  (art.  i<|(>8  et  suiv.). 
— Leur  effet  entre  les  parties  contractantes  (art- 
1977  et  suiv.).  V.  Rentes  viagères. 

CONTRA'^  de  soriètè.  Cod.  Civ.  — Règles  pour 
ces  contrats  (art.  i837  et  suiv.).  V.  Société. 

CONTRATS  translatifs  de  pi-opriétè.  Cod,  ('iv.  — 
Ils  doivent  être  inscrits  en  entier  sur  les  registres 
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de*  cooi«rT*teun  àe%  hypotli^qaes  (art.  ?ii8i). — 
Olte  simple  Iraoscription  ne  purge  pas  Ica 
thèques  et  privilèges  établU  sur  Tirameulile,  elle  ne 
transmet  à rucquérenr  ^ne  la  propriété  et  les  droits 
que  le  vendeur  avait  luioroéme  sur  la  rhose  vendue 
(art.  ai8a). 

CONTRATS  d'union.  Cod.  Co.  — Circonttam*es 
dans  lesquelles  les  créanriers  en  forment  un  (art. 
Ja7).  — Les  syndics  définitifs  poursuivent,  en  vertu 
du  contrat  d’union  et  sans  autres  titres  auüienti- 
ques,  U vente  des  immeuliles  du  failli , celle  de  ses 
inart-bandiscs  et  effets  mobiliers,  et  la  liquidation 
de  ses  dettes  actives  et  passives  (art.  SaH). — L'union 
des  créanciers  est  convoquée  pour  l’audition  du 
compte  des  syndii'S  (art-  56a).  — P.lle  jM*ut  se  faire 
autoriser  à traiter  à forfait  des  droits  et  actions  a{>> 
parteoant  au  failli  (art.  563). 

CONTRATS  d<  venu.  L.  a3  mars  1797  (3  grim. 
anV).  I,  1635.  Levée  de  la  suspeusioti  des  actions 
en  rescision  de  contrats  de  vente  pour  lésion  d'outre 
moitié.  V.  Lêtion,  Tranjaeltoiitt  Fente. 

Cod.  Civ. — Les  contrats  peuvent  être  résolus 
par  IVaercice  de  lu  faculté  de  racliat  et  pur  la  vilîté 
du  pris  (art  i658).  V.  Fente. 

CONTRATS  (C.rosses  de).  V.  yolains. 

CONTRAVENTIONS.  D i6ra4  »oiU  1790.  I, 
134. — Le  prmorenrde  la  commune  poursuit  d’of* 
fice  celles  aux  lois  et  aux  réglcroens  de  police,  et 
«'buf|ue  citoyen  qui  en  ressent  un  tort  ou  un  danger 
|>ersoDDel  )>eut  en  intenter  une  en  son  nom  person- 
nel (til.  XI,  art.  a).  =ss:T).  11  sept.=-â9  oct.  1790.  I, 
161.  ~ Les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en 
lootravention  à la  loi  militaire,  par  laquelle  ils  sont 
définis;  ils  sont  du  ressort  de  la  justii'e  militaire 
(art.  4)-  — Toute  lontraveotion  à la  loi  militaire  est 
une  faute  punissable;  mais  toute  faute  de  ce  genre 
n'est  pas  un  délit  (art.  5).'— Quand  elle  devient 
délit,  et  comment  sont  punis  les  fautes  et  délits  mi- 
litaires (id.).  •=:  D.  «7  nov.n'*’  déc.  174)9.  I»  aai. 
— Le  tribnnal  de  cassation  annule  tout  jugement 
qui  lontient  une  coutraventîon  au  texte  de  la  loi 
(.irl.  3).  = Con^litution  3 = r4  sept.  1791.  I.  Sig. — 
)d.  (tit.  Ilf.  rbap.  V,  art.  ao).  — Cxmstitution  ai 
août  1796  (5  fruct.  an  III).  1, 1397.  — td.  (art.  x55). 
= L.  a4  ot'b  *795  (^  brum.  an  IV)  1 , 144^* — W- 
(art.  14).  =a  Cod.  P.  a5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV). 
I,  1471. — td.  (art.  456).  = Constitution  i3  dée. 
1799  (aa  frim.  no  VIII  ).  I , ao3o.  — Id.  (art.  66). 
= D.  ta  doc.  I79<irt8  fév.  1791.  I,‘a4o. — Dom- 
mages-intérêts et  amendes  contre  les  fonciionuaires 
publics  pour  contravention  à la  loi  sur  le  timbre 
(art.  1 3 et  suiv.).  s=s  D.  ari7  mars  179*-  1 , 3io.  — 
Peines  |H>ur  contra  ventions  à l'obligatiou  de  se  pour- 
voir de  patentes  ou  d'en  justifier,  et  mode  de  pour- 
suites (art.  1 8 et  suiv.).  = D.  r9=aajuill.  1791.  I, 
454*  — Règles  pour  l'ODsUtcr  les  «'ontraventious  de 
la  police  muuicipale  et  correctionnelle  (tit.  I,  art.  8 
et  suiv,,  tit.  Il,  art.  7 et  suiv.).  = D.  a4  et ’j5_a9 
juin.  1791.  1,4^)- — Peines  |Kiur  coiitraveutions 
I aux  régleniens  militaires  (art.  i et  suiv.).  =s  D.  6 
I (28  juin.  et)=ia  août  179t.  L 490. — Des  saisies  et 
; des  procès-verlMox  |K>ur  contraventions  aux  droits 
des  dou.snes  (til.  X).s=  D.  a8 -scpt.=6  oct.  1791.  1, 
590.  — Peines  et  procédure  relatives  aux  coutraveu- 
tions  de  polii-e  rurale  (til.  II , art.  a et  suiv.).  = C. 
P.  x5  octobre  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471.— 
Toute  contravention  aux  lois  ayant  pour  objet  le 
maiutien  de  l’ordre  social  et  la  tranquillité  publique, 
est  uu  délit  (art.  r).  — Aucun  acte  ne  peut  être  ré- 


puté délit,  s’il  n'y  a contravention  à une  loi  proraiil* 
guée  aotéricnremeut  (art.  a).— Toute  contravention 
aux  réglemeos  de  police  est  poursuivie  d’office  |mr 
le  commissaire  près  radminUtration  mnnicipale  (art. 
i53).=  L.  3 nov.  1798(13  brum.  au  VII).  I,  1859. 
— Règles  pour  les  poursuites  des  4*ootniveutions  aux 
lois  sur  le  timbre  (art.  17  et  suiv.).  = L.  38  avr. 
1799  (9  VII).  I,  1928.  — Témoins  par  les- 

quels peuvent  être  constatées  les  contraventions  aux 
lois  relatives  aux  im|K>rtatioDS,  ex|N>rlations  et  côr- 
culatiou  (lit.  IV,  art.  i). 

CüD.  Civ.  — Poursuite  et  amendes  auxquelles 
donuent  lieu  les  contraventions  aux  lots  sur  l’état 
civil  (art.  5o);— -sur  le  mariage  (art.  192  et  suiv.); 

— sur  les  insciiptions  et  transcriptions  bypothe- 
eaires  (art.  2199  et  suiv.).  V.  Procureurs  généraux  et 
du  roi. 

Coo.  P.  C.  — ' Procès-verl>3UX  à dresser  en  cas  de 
f'ontmventioos  aux  dispositious  relatives  à U signa- 
ture des  minutes  des  jugemens  (art.  l4o)*  V.  0//i^ 
cUis  ministérieh. 

Cou.  Cu.  — CootravcDtions  qui,  pour  les  agens  de 
4-haoge  et  courtiers,  eulr.ilneot  la  destitutiuu  avec 
amende  (art  85  et  suiv  ). 

Cou.  I.  C.  — Par  qnels  officiers  il  <b»it  être  pro- 
l'édé  sur  les  procès-verbaux  des  gardes*i'luiinpéttes 
et  forestiers,  ayant  pour  objet  une  contravention  de 
police  (art.  31).-—  Peine  pour  cuiitniventinn  à la 
défense  de  sortir  de  la  maison,  ou  s’eUtIgoer  du  lien 
où  l’4>D  rédige  un  procès-verbal  de  flagrant  délit 
(art.  34).  — Faits  cunsi<lérés  comme  «'«mtravcntioiis 
de  police  simple  (art.  t3y). — A qui  la  connatvsaiice 
de  ses  contraventions  est  attribuer  (art.  i38  et  «uiv., 
166).  V.  detion^  Délits,  Police  judictatre,  Preure. 

Cod.  P.  — L’infraction  que  les  lois  piiiiisscDt  des 
peines  de  |>olice  est  une  ronirmventwn  (jtrt.  1).  — Les 
dispositions  du  Code  pénal  ne  sont  pas  applicables 
aux  contraveutions  militaires  (art.  5).—  Pfiiirsoite 
et  peines  rdatives  aux  contraveutions  de  |M>lice  (art. 
464  et  suiv.).  V.  Peines. 

D.  i5  avr.  1811.  Il,  io55.  — Peines  pour  iHintra- 
veotimis  aux  lois  qui  défendent  d’abattre  les  arbres 
et  futaies  sans  déclaration  préalable  (art.  3).  V. 
Àrltres  , Rois  et  Forêts , Boissons,  Cartes  , Cssutionne^ 
mens,  Enreg  ttrement.  Douanes,  Marque  d'or  et  d'ar^ 
gent,  jVciei^ation  j'ntèriearr,  Oetrois  t Patentes,  Tabae, 
Foitures  publiques,  etc.  * 

f^ONTJlK-AMIRAL'X.  D.  3g  (38  et)  avr.  i5  mai 
1791.  1,  366.  >—  Ils  sont  pris  parmi  1rs  capitaines 
de  vaisseau,  un  tiers  pur  ancienneté,  deux  tiers  au 
choix  du  roi  (art.  39,  40).—  (àiroineol  ils  parvien- 
nent au  grade  de  vice-amiral  (art.  4 ■)•  ^ D-  l*'  (23 
avr.  et)=i5  mai  1791.  I,  370.  — Nombre  eiitretemi 
par  état-major  (art.  3).  = D.  i3?3o  mai  1791. 1,  376. 

— Le  grade  de  cootremmiral  correspond  à celui  de 
maréchal  de  camp  (art.  4)-»D.  37  (36  et)  mai 
1*''  juin  1 791 . I,  3iyi.  — Leur  nombre  et  leur  trai- 
tement (art.  i).  = Constitution  3 19  sept.  1791.  I. 
519.— Le  roi  en  nomme  les  deux  tiers  (til.  III,  cbap. 
IV,  art.  3).  = D.  i3=i6  janv.  1793  1,897.-— Le 
droit  d’ancienneté  pour  être  nommé  à ce  grade  de- 
meure réservé  suivant  les  lois  anricnnes  (art.  3).  = 
D.  6 (i3  janv.  et)=7  fév.  1793.  I,  908.  — (àipitaiues 
de  vaisseau  parmi  lesquels  le  ministre  de  la  marine 
peut  cltoisir  les  contre-amiraux  (art.  3).  = L.  a5 
oct.  1 795  (3  lu*um.  an  IV).  I,  1468. — Leurs  nomlire» 
nomioation,  appoiuteiuens,  uaiforme  (art.  3*4*  ^ • 

I 8,  II,  1 7).  — Le  gr.ide  de  contre^miral  corres|Hind 
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à t*elut  de  de  ^rt'^ad*  (ert.  ia).=s  A.  17  «oùt 

rSoo  ^19  therm.  an  VIII).  I,  ai54.  — Seiappoinie- 
tneoa  (art  29,  3i)- — Le  premier  contul  choUit  le* 
rontre-amirNUi  (arl.  *fc)).=sA.  a5  août  iSoo  (7  frurl- 
MM  VIII).  1«  9(57.  — Maintien  de  leur  nnifurme  (art. 
9).  = A.  18  fév.  1801  (99  pluT.  an  IX).  I,  9195.— 
Leur*  frais  de  voyage  et  vacations  (art.  i).  »=  A.  98 
fév.  i8o(  (9  vent,  an  IX).  I,  9197.—  l^rf*  qu’iK 
ont  dans  les  prises  (art  10).  V.  an  surplus  Mariné, 
AéanctmfHi , Solde. 

contrebande  »t  CONTREBANDIERS.  D. 
a3=97  sept,  et  3 nov.  1789.  I,  7. — Rêvo«'atioo  de# 
•‘ommissioDS  extraordinaires  et  leurs  délégations 
établies  }>our  connaître  de  lu  contrebande  du  sel  ; 
(es  contestations  dont  elles  connaissent  sont  portées 
devant  les  tribunaux  (art.  lo).  = D.  iC  janv.  (99  , 
93,  94  dér.  1790  et)=i6  fév.  I,  974.  — I.a  gendar- 
merie doit  saisir  les  contrebandiers  armes  et  prit  sur 
le  fait  (lit.  VIII , art.  1,7®).  = L.  17  avr.  1798  (9.4 
germ.  an  VI).  I,  1785.  — Id.  (art.  195,  7®).  = A.  98 
déc.  1797  (8  niv.  an  VI).  I,  1738. — Responsabilité 
des  communes  dans  lescfuenes  les  bureaux  des  de- 
|Hjts  des  douanes  sont  pillés  (art.  ().  — Dommages- 
intérêts  à payer  parles  habitans  lorsque,  par  suite, 
un  pré|M>sé  a été  pillé,  maltraité  nu  tué  (art.  9). 
Conseils  de  guerre  devant  lesquels  les  coupables  sont 
traduits  (art.  5).  = A.  7 déc.  1809  (16  frim.  an  XI). 
II,  970.  — Composition,  service  et  discioliue  des 
compagnies  d'éclaireurs  employés  sur  rexlréme 
frontière  contre  la  contrebande  (art.  1 et  suiv.,  7 et 
SUIT.).  — Réglement  ou  mode  de  rcpurtilion  des 
saisies  faites  sur  la  ligne  des  douane#  pur  les  mili- 
tuiles  seuls,  pur  les  pré|Mi4rs  aux  douanes  seuls,  ou 
concurremment  par  les  militaires  et  le#  préposés 
(art.  19,  i3,  et  tn jfae). — Les  tribunaux  spéciaux  doi- 
vent juger,  toute  affaire  cessante,  lesi'ontrebaodiers 
armés,  leurs  compli«*es  et  leurs  assureurs  (art  (.4). 
= L.  (9=99  mars  (8o3  (91  venl.ri®''  germ.  an  XI). 

l ,  309.  — Comment  peut  être  ordonné  et  effei-tué 
le  déplacement  des  fa  riqnes  et  manufacture#  qui 
se  trouvent  dans  la  ligue  de#  douanes,  lorsqu'elles 
ont  favorisé  la  contrel>ande  (art-  t,  9).=  il  3=  (3 

m. ii  iHo9(i3=93  flor.ao  XI).  Il,  35  (.  — Règles  pour 
les  poursuites  et  jugement  de#  «'Ontrebaiidîers  (art. 
(,  3 et  suir.).  — M.irclundist*s  réputées  de  contre- 
bande (art.  9). — Peines  contre  1rs  contrebandiers 
ave#*  attroupement  et  port  d'armes,  et  leurs  compli- 
ce# ; individu#  réputés  complices  des  contrebandiers 
(art  4)>  Peines  contre  ceux  qui  n’oiit  point  fait 
usage  de  leurs  arme#  (art.  5).ss  L.  i3=93  mars  i8o4 
(99  «eut. =9  germ.  .in  \ll).  Il , 4^^)'  Maintien  des 
di#|>o#ilion#  ci-déssus  (art.  97).=A  (I.  iGmarsi8o5 
(25  vent,  an  XIII).  Il,  567. — Décision#  iucorapé- 
teinment  rendues  p.ir  des  conseils  de  préfecture  eu 
matière  de  contrebande,  ss  L.  3(iavr.  (8itC.  n,66o. 

— Etablissement  d’une  ligne  de  brigade#  pour  cm- 
pét  ber  la  contrebande  sur  les  Alfies,  depuis  Nice 
jusqu’en  Suisse  (art.  74).  =:  D.  i8uct.  iH(o  II, 1)71. 

— Oéntion  des  cours  prévAules  des  iloiianes  et  des 
tribunaux  ordinaires  de  dou.iries  chargé#  de  la  ré- 
pressiou  de  la  fraude  et  « onlrebunde  en  matière  de 
douane*  (art.  1 et  suit.). — Leurs  composition  et 
compétence,  iiulruction  a y suivre  et  |>«ines  à ap- 
pliquer (art.  9 et  suiv.). — Saisies  et  emploi  des  tnar- 
cbaudises  de  contrebande  (art.  90  et  stiiv.)  D 99 
déc.  (8(0.  II,  ioo5. — Poursuites  et  jugement  de, 
contrebandiers  en  uliai;  avec  atUoupcineiit  et  port 
d’.irmes  (art.  3o). 

(a>D.  I.  C.  — La  cuiitrcltaudc  armée  est  de  la 


compétence  de  la  cour  spéciale  (i^.  554). — V. 
Crimet. 

D.  8 mars  (8(l.  II,  io43>  — Nouvelles  disposi- 
tions sur  l'introduction  des  marchandise#  prohibées. 

D.  97  avr.=  i®''  mai  i8i4-  II,  i365. — Suppresshm 
des  cours  prévAtales  et  tribunaux  des  douanes  éta- 
blis par  le  décret  du  (o  oct.  i8(u  (art.  i). — !.«# 
affaires  pendaotes  devant  «es  cours  rt  tribunaux  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  qui  eu  con- 
naissaient avant  le  décret  (art.  2).  — De  leurs  greffes 
et  du  matériel  cooleua  «laiis  les  bAtîmeu#  où  ils  sié- 
geaient (art.  8), — Ordre  de  mettre  en  liberté  les  dé- 
tenus par  mandats  et  jugemens  émanes  de  ces  cours 
et  tribunaux  (art.  4).=  ü.  17=19  déc.  (814.  IL  i5o6 
— ConCscation  et  amende  c^onCre  ceux  qui  impor- 
tent ou  teoteut  d'introduire  des  marcliandisia  probi- 
bces,  ou  des  marchandises  tarifiées  à uu  droit  exi'é- 
dant  90  frani's  par  quiutnl  métrique  (art.  (5,  93).-^ 
En  quels  cas  ces  actes  entraînent  la  peine  de  la  pri- 
son et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  corrc<* 
tioooels  (art.  17,  18).  — Poursuites  contre  les  con- 
treliaadiers  (art.  99).=  L.  98  avr.=4  mai  z8i6.  II  w 
173t.  <—  Id.  (douanet,  art.  41  et  suiv.).  s=  D.  19=25 
mai  (8(5.  Il,  (574.—  Prime  pour  ceux  qui  suisisseui 
des  tabac#  ou  facilitent  l'arrestatioa  de#  «‘olporteurx 
et  cootrebandiers  de  ce  produit.  a=  L.  98  avr.=4  mai 
1816.  II,  I73(. — Attribution  aux  cuurs  prévAtale# 
pour  connaître  des  faits  d'importation  prohibée  et 
de  contrebande  avec  rébellion  et  port  d'armes  (demth 
nés,  art.  4^  suiv,). — Quand  et  pour  quels  faits 
les  prot'ès-verbauK  des  préposés  font  foi  jusqu’à 
inscription  de  faux  (at^.  49).  — Poursuites  rt  peines 
contre  l'eus  oui  ont  participé  comme  ataureuia, 
commeayant  fait  assurer,  ou  comme  intéressés  d’une 
manière  quelconque  à un  fait  de  contrebande  (art. 
5(  et  suiv.).  — Droits  civils  dont  iU  doivent  subir 
rinterdiction  (art.  53).  — Les  préposés  des  douaniM 
coupables  de  forfaiture  sont  justiciables  des  conrs 
prcvAtales  (art  55).  &=  L.  97=99  mars  18(7.  Il,  i8Sr>. 
—Peines  et  amendes  pour  importations  frauduleuses 
tentées  sur  les  cAtes  (art.  19  , i 3).  — Cas  dans  les- 
quels des  bitimens  ayant  à bord  des  marchandises 
prohib«5ea  sont  en  état  d’importation  fraudulense 
(art.  (3).  — Les  juges  de  paix  sont  compéteos  pour 
«'oonnitre  de  res  contraventions  (art.  ( 4).  — Con-  j 
travention#  n'eotratnant  que  les  condamnations  éta- 
blies par  les  lois  des  99  août  1791  et  du  94  mars 
(794  (4  g^***»-  AO  II)  I*  même  i-ompc-  ^ 

trace  (art.  (5). =3  L.  9i  = (3  avr.  i8xS.  IL  1965.  — | 
La  t'ontrebaode  faite  sur  les  t'êtes  maritimes,  hors 
de  l’enceinte  des  ports  de  c«iminer<»,  est  punie 
romine  «'cllesur  les  fionticres  de  terre  (art.. 34). — ! 
Des  fraudes  commises  dans  l«*s  ports  de  «otnreerve  I 
|>ar  des  navires  dont  le  manifeste  a été  fourni  selon  ’ 
In  loi  (art.  35).—  Du  délit  commis  par  1<^  maîtres  \ 
ou  c.>pitaine#  de  bilimini#  qui,  hors  le  cas  de  1 rlAche  ' 
forcée,  ont  alxirdc  avec  de#  marchandises  désigo«*es  i 
par  l'art.  99  de  la  loi  du  98  uvr.  (816  (art.  36). — 
Les  tribunaux  corrcctioi-nels  c-oonaisseut  des  faits 
de  cootrrb.inde  dont  la  connaissance  était  attribuée 
uiix  cours  prévAtales  (art.  3*).  — Abrogation  du 
titre  V de  la  loi  du  98  avr.  18(6  sur  la  poursuite  des 
délits  de  douanes  (art.  38).— Toutes  autres  lois  que 
celle  du  98  avr.  18(6,  relatives  à la  prcM'édure  eu 
matière  «le  dou.ines,  sont  maintenues  (*d.).  — Des 
prépost's  p«>rtant  eux-mêmes  de  la  coiilrebandr  (art. 
3()).  — l<e#  pré|>o#és  révoqiiDs  doivent  quitter  le 
rayon  delà  fiuotière  (art.  4^)  D,>u<inei. 

C'.ON’I'RK-CfM'X^RS  de  eheminèr.  <^mI.  L'îv.-— Ta'ur 
l 
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ftpMVtioii  r*C  «U  nombre  de*  rrpmntioQ*  locetÎTe* 

(«rt  1754). 

CONTRE-ÉCHANGE.  Cod.  Cir.  — V.  Echange. 

Contrefaçon  et  contrefacteurs,  d. 

3i  déc.  i^goc7  jaur.  1791.  i«  i6f Le*  <toiitref*c> 
teurs  d’invention*  ou  de  découverte*  peuvent  être 
tr»Jaiu  par  le  pm|»riétaire  d’uo  brevet  d'invention 
devant  les  Cribanaus  (art.  il).  — > Peines  qn’encourt 
l’inventeur  *i  1a  déoouciatûm  qu*il  a portée  ooutre 
eux  est  dénuée  de  preuve*  (art.  i3).  = C.  P.  a5:=6 
ocL  1791.  I«  578. — Peine*  contre  le*  contrefacteurs 
d'espèces  ou  de  monnaies  nationales  ou  de*  papiers 
ontionaus  ayant  cours  de  monnaie  (U*  part , tit.  I, 
■ect  VI,  art.  i,  a).  sD.  io=^4  juill.  1793. 1»  1089. 

— Poursuite  et  punition  des  oonlrefacteurs  d’édi- 
tions originale*  et  des  débitaos  d'édition*  contre- 
faite* (art.  I et  suiv.).  s=D.  5 fév.  i9io.  II , ^8. 

/d.  (art.  ni  et  suiv.).=sD.  nn  oct.  1793  (i**'  bruis, 
au  U).  I,  non. — La  coodaroiuition  pour  crime  de 
faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie  emporte  la  coi>> 
fiscation  dea  biens  (art.  t et  tuiv.).sL.  i3  juin 
1795  (n5  prair.  an  lU).  I , i36n.  — - Interprétation 
de  l’art.  3 de  U loi  du  19  juiU.  1793  concxrnaot  la 
contrefuctioa  d'éditions  origina4e«.sL.  19  uct.  1798 
(n8  vend,  «n  VII).  I,  1841. Tout  contrefacteur 
dea  bon*  de  rentier*  est  puni  uomne  faux  moanayeur 
(art  5).  = L.  t3  mai  iSon  (n3  dor.  an  X).  Il,  no3. 

— La  ciuituissaiice  de  la  cooirefaction  on  altératiuo 
de*  elTets  publics,  du  sceau  de  l'État  du  timbre  na- 
tional, du  poinçon  servaut  à oiarquer  Pur  et  l'argent 
des  marque*  apposées  au  nom  du  Gouvernement 
sur  toute  espèce  de  inanjtandises,  rC  en  général  la 
eonnas^sance  de  tout  crime  de  faux  eu  écntnrcs  |>u- 
Uiques  on  privées,  ou  d'emploi  fait  d’une  pièce 
qu’on  savait  être  fausse  appartient  aux  tribunaux 
apmanux;  les  coupables  sont  flétris  de..la  lettre  F 
(art.  2,  6). ~ Ce*  tribimaux  connaissent  du  crime 

i o«  fausse  moanaie  (art.  ^ sept,  xflio.  Il, 

^59.  — - Dispoûtioos  sur  la  contrefaçon  des  marques 
que  les  fabricana  de  quiocaîllerie  et  de  contellerie 
sont  aotorisé*  à mettre  sur  leur*  oCivrages. 

Cou.  I.  C.  — Visite*  cbes  le*  personne*  soupçon- 
née*  de  contrefaction  du  *cean  de  l’État  (art.  4^)* 
Y^^yUtUi  denuetfioirw. 

Coo.  F.  — La  contrefaçon  des  monnaie*  d'or  on 
d'argent  ayant  lour*  légal,  et  la  participation  à leur 
éanissino  ou  exposition,  ou  à leur  introduction  sur 
le  terriuûre  français,  sont  punie*  de  mort  avec  con- 
dacntxon  de  bieu»  (art.  i32).-~Peincs  ponr  le  ca*  où 
do*  monnaies  «ont  en  billoo  ou  en  cuivre  (art.  i3'i)b 
- — Ce  qu’oo  entend  par  contrefaçon*  d’édition  d'é- 
erits,  «le  composition  musirale,  de  dessin  et  de  {trio- 
tare  , et  petoe*  pour  ««*  oontrefacoos  et  pour  leur 
débit  (art  .435  et  suiv.). 

. X*.  26  avr.r4  mai  1816.  U,  1731.  — Peines  contre 
c«ux  qui  ont  contrefail  ou  imité  le*  moules,  timbres 
et  marques  employés  par  la  régie  ponr  dislingaer 
les  cartes  légalement  fabriquée*  (eoairié.  tadireei. 
nrt.  x68). — Comment  il  est  procédé  à l’examen 
ayant  pour  objet  de  coostatm  si  les  marchandise* 
saisies  sont  d’origine  étrangère;  poursuites  et  peines 
en  ca*  de  non  sadonalité  (dounaes,  art.  63  et  suiv.). 
bIa.  ai=n3avr.  1818.  H,  iqflS.  — Peine  applicable 
ai  le*  marchandise*  saisie*,  quoique  dépourvue*  de 
marque,  sont  recoonue*  d'origine  b^ancaisc,  si  elles 
suut  reconnues  d’origine  étrangère , ou  si,  portant 
In  marque  de  fabrication  française,  elles  sont  reion- 
aues  de  fabrication  étrangère  (art.  4 suiv.).  V. 
jiut0mrt.  Brevet  d inrentùn» , VomoHti. 


COBTRFe-LéTTEÉS.  d.  5=19  déc.  1790.  I,  *28, 
— Droits  d'enregistrement  pour  les  coatre<letlre* 
passées  (!'*  class.,  secC.  VIII,  a**  dm  tari/  eaaer.).  =: 
L.  3o  *«{it^  1797  {9  vend,  au  VI),  I,  1688. — Id. 
(art.  3x).^— Toute  contre>lettre  sous  signature  privée 
de  laquelle  il  résulte  une  augmeotation  du  prix  sti- 
pulé dans  d’autres  actes  ou  routrats  est  nulle;  droits 
qui  peuvent  être  exigés  à titre  d’amende  lorsque 
rexisteo(«  en  est  constatée  (art.  32).ssL.  12  déc. 
<798  (xa  frim.  an  VII),  I,  1887.  — U.  (art.  40). 

Coo.  Civ.  — Les  contre-lettre*  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  qu’entre  les  parties  contractantes  (art. 
i3ai).  — Formalités  jmor  celles  relatives  aux  con- 
ventions matrimoniales  (art.  1396  et  suiv.).  V.  Cen- 
Irait  de  mariage. 

CON rfLÉ-MAlTRES  de  marine.  D.  i5=2i  sept. 
1790.1,  157. — Leur  suide.  = D.  3o  janv.su  fév. 
1791.  I,  s85.  — Leur  paie  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat 
et  dans  les  ports  pour  l’arraemeot  des  vaisscanx.B 
D.  20  sept.=i2  oct.  X791.  1,  556.  — Peine  ponr  vol 
coinmis  ou  favorisé  par  eux  (lit.  III,  art  4).asD. 
25=27  janv.  1793.  1 , 899.  — Organisation  de  ceux 
attachés  aux  travaux  des  ports  et  arsenaux  (tit.  I et 
Buiv  ).3=L.  22  sept  1795  (G*  jour  corapl.  an  Ilf). 

I,  1422.  — Mode  provisoire  de  leur  nomination,  s 
L.  25  oct  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  14G1. — Leur 
avanremeot  (art  4 suiv.).  Y.  an  surplus  Uarinct 
Pnrfr,  Stdde. 

œNTRE-RÉVOLUTIONNAIRES.  D.  io  = iï 
mars  1793»  If  928.  — Etablissement  à Paris  d'un 
tribunal  pour  lesjugerftit.  I).bL.  lojuin  1794  (22 
prair.  an  II).  I,  1241 Ils  doivent  être  punis  de  mort 
(art-  6,  7).  V.  Comipie-alion^  Tnlmmal  rèealutionaaire. 

COWTRE-SEING.  D.  12=19  *79®*  i74-— 

Etablissement  d’un  bureau  de  contre-seing  près  de 
rnssembiée  nationale  ; giiffes  employées  dans  ce 
bureau  (art  x et  *uiv.).sD.  6=8  juin  1792.  I,  728. 
—Suppression  4*  1*  fraochisf  et  du  contre-seing 
des  lettres  par  la  poste;  exceptk>ns.m=D.  3=20  sept. 
179X  f,  8i9>— Lecontre-seingse  foitparune  griffe 
portant  la  déoondnatson  du  gexure  de  service  (art. 
3). — Etat  des  fonctionnaire*  et  administrations  pu- 
bliques anquels  la  franchise  et  le  rontre-seing 
de*  lettres  sont  conservés  ( art.  6 et  suiv.,  in  /ne), 
3S  L.  3o  sept  X797  (3o  vend,  an  VI).  I,  x688.  — 
L'usage  du  «*ontre-seiDg  et  de  la  franchise  est  sup- 
primé, excepté  pour  le  bnlletin  des  lois  (art.  64) 
=A.  x8  oct.  1797  (27  vend,  an  VI).  I,  1699.  — Il 
est  remplacé  par  uu  timbre  particulier,  mais  à 
clmrge  du  compte  des  frais  de  port  d’avance  sur  les 
dé{i^bes  (art.  3). — Exception  (art.  8).=A.  17  nov. 
1797  (27  brum.  an  VI).  I,  1717. — Additions  à l'ar- 
rêté ci-dessasai*L.  l5  oov,  1797  (5  frim.  an  Vt).  1 , 
1719. — Indemvitéàacrorderauxniembrea  du  corps 
législatif  pour  la  snppressioa  de  la  franchise  du 
conlre>seing.  V.  Pottet, 

D.iR  juin  18 1 X..— T'en/ det  frait  en  matière  erîm.-— 

II,  108 1 . — Règles  pour  la  franebise  et  coiitre-seiogdes 
fom'tioonaires  de  l’ordre  j udiciaire  (art.  98  et  suiv.). 

O.  6=20  août  1817.  II,  1916. — Persounes  qui  jouis- 
sent de  la  frauebise  illunilee  pour  toutes  le*  lettres  et 
{taquets  qui  leur  sont  adressés  (art.  i,  2).~^ontre- 
setug  Umilé  par  lettres  fermées  (art.  3). — Franefaise 
et  oontre^cing  limilét  par  lettres  sous  bandes.-^ 
Etats  des  fonâ^ionnaire*  et  pré{>osés  dépendant  de 
cliaque  departement  ministériel  qui  doivent  jouir  de 
la  faculté  de  correspondre  entre  eux  par  Mtrre 
sons  bandes  (art.  4 et  ûi  /*«).•—  Etats  de  «rrédits  et 
d'aboonemeas,  et  dnpositions  touchant  les  états  de 
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iTrüit  à ouvrir  aux  üirvctiuDS  géoénilet  et  aux  ad'  I 
ininitlrstion»  des  rooouaies  et  de  la  loterie  (art.  | 
5i6  et  in  extr.  /in.). — Comroeat  doit  s’opérer  le  j 
i«>ntre*«eing  (art  7 , 8,  1 1). — Comment  les  lettres  et  | 
pa(|uets  roatre>sigués  doivent  être  remis  à la  poste 
(art.  y). Largeur  des  bandes  des  lettres  et  pa- 
quets contre-signes  qui  doivent  être  mis  sous  bandêt 
(art.  10). — Comment  les  lettres  et  paquets  couire* 
signés  qui  simt  dans  le  cas  d'étre  cliargés  peuvent 
être  expédiés  en  franchise  (art.  lï). — Des  faits 

de  fraude  aux  régleraens  snr  U franchise  et  le  con- 
tre-seing (art  i4)'  — Comment  le  contre-seing  et  la 
fraochUe  |>euveat  être  accordés  (art.  16). 

CONTRE-SEING  dus  acits  du  Gouptmtntfnt  par 
tes  minitiret.  Constitution  3ri4  sept.  179*'  ^<9. 

— Tons  les  actes  du  Gouvernement  doivent  être 
coBtre-signés  par  un  ministre  (fit.  III  ,chap.  II , sect 
IV,  art  4).s=  Constitution  6=9  avr.  i8t4.  II,  i357. 
— IH.  (art.  :ti).  e=0.  8=16  fév.  1816.  Il,  1700. — 
Par  qui  les  actes  de  l'an  des  départemeos  du  mi- 
nistère doivent  être  coillre-sigoés , en  eus  d’absence 
ou  dVmpéchement  du  ministre  chargé  de  ce  dé- 
partement (art.  i). — De*  acte*  qtii  doivent  être 
roatrc>-«igB^  )»ar  le  ministre  de  la  maison  du  roi 
(art.  a).  V.  Loti. 

CONTRIBUABLES  S.  C.  organiqux  4 août  i8oa. 
II,  ^37. — Formation  des  liites  des  plus  forts  d'entre 
eux , pour  désigner  les  citoyens  éligibles  pour  la 
curapoaition  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
électoraux  (art.  10,  r T,  a5  et  suiv.).=sA.  6 sept.  i8oa 
(19  friicl.  an  X).  II , a4;. — Id.  (art.  63  et  suiv.).  V. 
[*roprièta\res. 

CONTRIBUTION.  Cod.  Cæ.  — Sur  quels  objeU 
frappe  celle  qui  a lieu  pour  racheter  les  marchan- 
dises prises  p.vr  l’ennemi  (art.  3o4).  — De  quelle 
manière  s’établit  la  contribution  pour  marchandises 
jetées  à la  mer  (art.  4 19  <*l  suiv.). 

CONTRIBUTION  de  deniers.  Cod.  Civ.  ElleaUeu 
entre  créancier*  pour  le  prix  du  gage  commua, 
lorsqu’il  n’y  a en  faveur  d'aucun  drux  des  causes 
légitimes  de  préférence  (art.  aoyS).  V.  Préférence. 

Coo.  P.  C.  En  quel  Cas  le  prix  des  ventes  se  dis- 
tribue par  contribution  entre  les  créanciers  fart. 
656).—  Nomination  d’un  juge*commissaire  (art. 
658). — Demandes  en  collocation  ou  privilège  (art. 
661).— Procès-verbal  de  distribution  (art.  663,664). 

— Mandement  à délivrer  aux  créanciers  qui  oui 
affirmé  la  sincérité  de  leurs  iréauees(art  665,  671). 
— Renvoi  à l’audience  eu  cas  de  difficulté  (art.  666). 

— Quelles  personnes  peuvent  être  appelées  ea 
cause  (art.  667).  — Jugement  (art.  668). — Appel 
(art.  C6y). — (ÛÂture  du  pn»cès-verba!  (art.  670). — 
£pt»que  a compter  de  laquelle  cessent  de  courir  les 
intérêts  des  sommes  ni»  en  distribution  (art.  672). 

D.  16  fév.  1807. — Tarif  d^'i frais  en  mahère  eiv.— 
II , 7a3.  — CoAt  de  la  sommation  aux  fréanciers  do 
produire  dans  les  contributions,  et  à la  |»artie  saisie 
de  prendre  cuinmunic.ktion  des  pièces  produites,  et 
I de  contredire,  s'il  y écbet  (art.  ^9). — Vacation  pour 
; requérir  sur  Je  registre  tenu  au  greffe  la  nomina- 
tion d'un  juge-«‘ovnroissaire  devant  lequel  il  est  pro- 
cédé à une  contribution  (art.  95);  — pour  l’acte  de 
' déooociatiou  de  1a  clôture  du  procès-verbal  de  tx>n- 
Iribution  du  jug»«ummisaaire  aux  avoués  des  créan- 
uiars  produisans  et  de  la  partie  aaUie,  si  elle  en  a 
un,  avec  sommation  d'en  prendre  communii'atioo, 
et  de  contredire  sur  le  procès-verbai  dans  la  qain- 
aaine  ( art.  99);—  pour  prendre  conmaniuacion  de 


la  contribution  et  contredire  sur  le  procèa-vcrbnl 
du  juge-4*omrois»airc  (art.  100). 

CONTRIBUTION  aux  dettes  Cod.  Civ.  V.  Dettes. 

CONTRIBUTION  patriotique.  D.  6=9  oct.  1789. 
1,9.  — Levée  d’une  cootiibutioo  patriotique  (art.  I 
et  Suiv.).  — Instruction  sur  c^t  objet  et  tarif  pour 
l'cvaluation  des  vaisselles  et  bijoux  portés  a l'iiôtei  1 
des  monnaies  (art.  a et  suiv.), — Mode  de  rembour- 
sement (art.  K et  auiv,).=.A.  8 o«'t.  1789.  I,  xi. — 
Ceux  qui  ont  fait  des  dons  patriotiques  peuvent  les 
faire  compter  comme  |Mirtion  du  quart  de  leurs 
reveous.sU.  i9déc.  1789  et  ai  janv.  1790.  I,ai.— 
Caisse  de  l’extraordinaire  dans  laquelle  seront  versés 
les  fonds  provenant  de  la  cooU'ibutiun  patriotique 
(art.  9).  B^Ü.  a6c3o  déc.  1789.  1,  3o.  — Délai  ai> 
<rordé  pour  faire  les  déclarations  preKTites  par  le 
décret  du  6 oct.  1789  (art.  i). — Impression  delà 
liste  des  uoms  des  contribuables  patriotes  (art.  a). 
s=D.  97  mars=:t*'^avr.  1790.  1,49- — Mode  de  paie- 
ment de  la  couiriiiution.  = D.  ao  (14  et)»a  avr. 
1790.  I,  59. — Les  ecclésiastiques,  les  corps  et  com- 
munautés qui  continuent  de  régir  et  exploiter  leurs 
biens  et  dîmes  doivent  acquitter  le  terme  échu  de 
U oooiributioD  patriotique  (art.  io).aD.  a6=3o 
juin  1790-  If  9^-  — Les  instituteurs  des  collèges  de 
l*ari*  exercent  les  droits  de  citoyens  actifs  en  pro- 
duisant leur  quittance  de  coutribution  patriotique. 
s=D.  3o  (a8  et)  juin^a  juill.  17()0.  I,  q3.  — Les  di- 
rectoires de  district  sont  tenus  de  veiller  à sa  |»er- 
ceplion  fart.  8).=0.  i3=aa  juill.  1790.  I,  to4- — 
Contraintes  à décerner  et  mise  a exécution  des  rôle* 
de  la  contribution  patriotique  (art.  t et  suiv.).^D. 
8=30  aoAt  1790.  1,  1 16. — Mode  de  recouvrement.^ 
D.  i3=r9  oct.  1790. 1.,  175. — La  caisse  de  l’extraor» 
dinaire  doit  vei-ser  daus  le  trésor  puUic  la  somme 
de  quatre  millions  trois  cent  quarante  mille  livres  ' 
qu'elle  a reçue  a compte  dn  premier  terme  (art  3).  ' 
=D.  a5=3i  oct.  17^0.  T,  i85.— Mesures  pour  l'exé- 
cution des  lois  qui  établissent  celte  contribution 
(art.  I et  suit.).  s=a  D.  14  (la  et)=a4  nov.  1790.  I, 
ao4 — Epoque  à laquelle  les  receveurs  d'impoaitioas 
doivent  cesser  d’en  suivre  le  recouvrement,  et  sont 
tenus  d’en  compter  de  maître  à clerc  devant  le  direo 
toire  du  district  (art.  a).  = D.  ao=a5  déc.  1790.  I, 
349. — Emolument  desliué  à tenir  lieu  de  traitement 
ou  indemnité  aux  préposés  charge*  du  recouvre- 
ment de  la  contribution  patriotique.  = D.  37  déc. 
1790=5  janv.  1791.  I,  a56. — L'administrateur  delà 
caisse  de  rexiraordinaire  est  chargé  de  proposer  les 
mesures  les  plus  convenables  ponr  opérer  et  sni^ 
veiller  la  rentrée  de  la  contribution  patriotique.^ 
D.  6=19  janv.  179t.  I,  a63. — La  perception  de* 
collecteurs  ou  premiers  iieiv-epteurs  de  la  contribu- 
tion, jiatriotique.  qui  ont  eu  1a  collecte  de  1790, 
ne  peut  être  conlinnée  pour  l’année  1791  (art.  i). 
—Indemnité  due  aux  préposés  à la  perception  de 
1790  (art.  a)  =D.  a3=3o  janv.  1791.  1 , a8a.  — Les 
brevets  de  retenue  et  les  décomptes  sur  pensions 
suut  te^us  en  paiement  de  la  contribution  patrioti- 
que (art.  a).  — Compte  à rendre  par  les  différeas 
reoeveurs.=sD.  aS  fev.=4  mars  1791.  I,  396.0=0.  7 
=13  juin  1791.  I»  399.  — Injonction  de  rapporter 
une  déclaration  de  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotique à l’égard  de  toutes  les  personnes  employée* 
dans  les  états  de  liquidation,  |»our  loucher  les 
sommet  qui  leur  ont  été  attriliuées  (art.  t).=  D.  10 
=17  juin  1791.  If  40a.—  Il  ne  peut  être  accorde 
aucun  secours  ai  emprunt  aux  ville*  et  commu- 
nautés, qu'elles  D'aieut  jnitifié  dn  paiement  de  la 
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coBtribatioa  parrtotique.  = D.  14:^5  juio  1791.  I, 
439« — La  même  justiAcatioa  est  requise  des  parties 
preaaates  daas  les  diverses  raisses  oationBles.s  D. 
lOzQojuiU.  1791.  I,  44^* — Les  rei*eveurs  sont  tenus 
de  ftturnir  sans  frais  mus  rontrilmalile»  des  dmpiital» 
de  leora  quittances  pour  justifier  du  paiement  de 
cette  contribution  (art.  4)’^l^'  5=io  août  I7(ti>  I» 
4fi9> — Les  villes  et  rommuiies  qui  demandent  des 
secours  doivent  justifier  du  paiement  de  la  côntri- 
botion  patriotiqae  (art.  q).  = D.  39  sept.?i4  oct. 
1791.  L 61  >La  caisse  de  restraordinairc  est  tenue 
de  verser  à la  trésorerie  nationale  la  somme  de  35 
sillioDspour  tenir  lien  de  cuntribulion  patrioii«|ue 
(art.  3o).=D.  16^3  mars  1793.  I.  (><>7. — Les  rece- 
veurs de  district  i*essent  d’annuler  les  assignats 
provenant  de  la  contribution  patriotique  (art.  i).= 
fa.  iiriS  avr.  1791.  I,  67^)- — Défense  de  faire  au-  : 
cnn  paiement  auv  créanciers  de  l’Etat,  s'ils  ne 
justifient  qu’ils  ont  paye  la  contribution  )>atriotiqu« 
on  qu’ila  u’en  payent  pas  (art.  i,  3).  | 

CONTRIBUTIONS  sa  gintrnl.  D.  17  juin  1789:^ 
30  mars  1791.  I,  3. — L’assemblée  constituante  dé>  I 
^re  consentir  à ce  que  les  impdts  et  contributions, 
onoique  illégalement  établis  et  perçus,  continuent 
X’étre  levés.=D.  jf.  6,  7,  8 et  n aoùtr3o  sept,  et  3 
Dov.  1789.  I,  5. — Almlition  des  privilèges  pécuniai- 
res en  matière  de  subsides  (art.  9). — Les  impositions 
sont  également  réparties  sur  tous  les  citoyens  (id-). 
bsD.  33  déc.  I789=janv.  1990.  1 , 31.— Défenses  aux 
ndfflioistratious  de  district  et  de  département  de 
lever  aucun  inp^t  (seot.  III,  art.  33=a6  fér. 

1790.  I,  35.  — Mesures  pour  assurer  U perception 
des  impôts  (art  3)  s=D.  19=33  juill.  17^.  I.  106.'»-  ^ 
Continuation  de  la  perception  des  centributions  non  ' 
expressément  supprimées.  s=  D.  36  jailj.=37  août 

1791.  I,  4^8.— Réquisition  de  la  force  publique 
contre  les  attroupemens  qui  s’opposersienta  la  per- 
ception des  contributions  (art.  in).s=D.  16  (3o  juin, 
XX.  juill.  et)  aoAt=i3  nov.  1791.  1, 5o3.  — Bureaux 
chargés  de  suivre  la  rentrée  an  trésor  public  des 
oontributions  (rcccrie,  tit.  1). ('.onstilution  3=i4 
sept.  t7Qt-  I*  SrQ.— Unecontribution  commune  est 
indispensable  et  doit  être  réjmrtie  également  entre 

I tous  les  citoyens  (déc/.  d»t  droits  dtl  hem.  art.  j3). 
— Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par 
cux-méroes  nu  par  leurs  représenlans  la  nécessité 
de  1a  ooutribuUon,  de  la  «'onsentir  librement,  d’en 
•uivre  l’emploi  et  d’en  déterminer  la  quotité,  l’as- 
Mctte,  le  recouvrement  et  la  durée  (id.  i4)^C.  P. 
35  sepl.^t3  oct..  179t.  Ii  578.  *— Peine  contre  tout 
ministre  qui  contresigne  et  donne  des  ordres  pour 
percevoir  les  fonds  d’un  impôt  non  autorisé  par  le 
corps  législatif  (II*  part.,  tit.  I , sect.  (Il,  art.  1 c,  13); 
-><ontre  quiconque  oppose  des  violences  et  des 
voies  de  fait  à la  perception  d’une  contribution 
légalement  établie  (id  sect^  IV,  art.  i);  — contre 
tout  fonetionoaire  qui  requiert  Faction  de  la  force 
publique  dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour 
empêcher  la  perception  d'une  contribution  légiti- 
mement ctalilie  (fd.  sect.  V.art.  1 et  suit. ){ — contre 
tout  fonctionnaire  coupable  (id.  art.  i4«  x5).  :=:D. 
31=33  sept.  1793.  I,  K53.— Elles  continuent  à être 
perçues  et  payées  oumine  pour  le  iiassé-aciDéc/ara- 
fioa  des  dnw'/«  de  l'homme.  39  maLiio  juin  1793.  I, 
974*  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que 
pour  Fuliiilé  publique  (art.  3 1 ).  ss  Constitution  34 
juin  1793-  I>99t-  — (Dér/.  des  droite  de  /'Aom.,  art. 
ao).=D.  3o  aoAt=5«sept.  1793.  1, 1057.—- Paiement 
de  celles  de  1791  et  1793  et  autres  antérieures  à la 


liquitUtioa  de  U dette  arriérée.  = D.  17=18  juill. 
1 793.  1 , 1007. — Les  assignats  à face  royale  au-des- 
sus (le  cent  livres  continuent  à être  admis  en  paie- 
ment des  conlributioiis  (arb  f).  s=s  Constitution  33 
août  1795  (5  fruct.  an  III).  1 , 1397.— Les  «'ontribu- 
tioDS  sont  fixées  chaque  année  par  le  corps  législa- 
tif (art.  3o3  et  suiv.); — les  (rontributioos  de  toute 
nature  sont  réparties  entre  tous  les  contribuables  à 
raison  de  leurs  facultés  (art.  3u6).  = C.  F.  o5  oct. 
1795  (3  brum.  an  IV)  I,  1471.— Peines  contre  tout 
ministre  qui  rontre-signerait  un  acte  anti-coustitii- 
tionnel  |>ortant  établissemmit  d’un  impôt  uon  dé- 
crété et  qui  donnerait  des  ordres  ]>our  sa  percep- 
tion (art  636  et  siiiv.).^L.  4 jauv.  i7()fi  (14  niv. 
an  IV).  I,.i5(t.  — Il  n'est  admis  en  paiement  Je 
toutes  cootributions  payaliles  en  numéraire,  que  bt 
quarantième  paptie  en  monnaie  de  cuivre,  s L.  9 
août  1796  (33  therm.  ao  IV).  I , i56o. — Les  contri- 
butions sont  payées  en  numéraire  ou  en  mandats  , 
valeur  au  rours.=L.  14  uov.  1796(34  brum.  anV) 
1699 — Suppression  des  impôts  élatilis  par  le  gou- 
vernement autrichien  dans  les  départemens  réunis 
par  U loi  du  1*'  oot.  1795  (9  vend,  au  IV).s=L.  13 
déc.  1799(33  frim.  an  VII).  I,  1887.*— Droits  d’en- 
registreroent  des  exfiloits  pour  le  recouvrement  des 
contributions  et  des  jugemens  rendus  en  matière 
de  (‘ontribuiion  (art.  68,^  1 , 30**). — 'Fous  actes  faits 
pour  le  recouvrement  des  cotes  de  s5  fraucs  et  au- 
dessous  sont  enregistrés  gratis,  (art.  70,  ^ il  « — 

Exemption  d'enregistrement  pour  les  ordonnances 
de  décharges  ou  rédueboos  d'irapotitioiis  (id.  ^ III. 
6*’).s=L.  16  mars  1800  (35  vent  an  VIII).  1, 3090. — 
Etablissement  des  (mntribubons  directes  et  indirec- 
tes de  Fan  IX.=A.  i5  nov.  iBon  (34  brum.  an  IX). 
[,  3170. — Montant  et  répartition  des  contributioDs 
pour  Fan  XI , dans  les  quatre  dépaneroens  en  deçà 
du  RkioÆL.  35  mars=4  avr.  i8o3  (4=(4  germ.  an 
XI).  11,331.— Emploi  des<Tédits  pour  les  dépenses 
des  années  V,  VI  et  suivantes,  et  fixation  des  con- 
tributions pour  Fan  XII. 

CoD.  Civ.  — Contributions  à lu  charge  de  Fusu- 
froitier  ou  du  propriétaire  (nrt.  fxiS,  6cm|. — f^is  où 
Fusjiger  est  sujet  aux  contributions  (art.  635) — Le 
créancier  qui  tieut  un  immeuble  a titre d'antichrèse, 
est  tenu  de  le  payer,  s’il  n’en  est  autrement  con- 
venu (art.  3086). — La  cote  de  rontribution  sert  de 
règle  pour  se  fixer  sur  l.«  réduction  ib*s  inscrip- 
tions liy|M)thécaires  (art.  3i65); — Four  déterminer 
dans  quel  tribunal  ou  |>onrsuivrH  la  vente  forcée  des 
I biens  situés  dans  plusieurs  arrondivsemens  (art. 
i 33lo).  V.  Charges,  Cote,  Dettes. 

I CoD.  P.  C.  Les  pr(H.-cs-verbaux  de  saisie  immobi- 
lière doivent  contenir  un  extrait  de  la  matrice  du 
rOle  de  la  contribution  foncière  (art.  675). 

Con  I.  C.  Le.s  personnes  qui  joignent  à leur  de- 
mande en  cassation  uu  extrait  du  rôle  des  contriliu- 
tions. constatant  quelles  poyent  moinsdesix  francs, 
ou  un  Certificat  du  percepteur  de  leur  commune, 
portant  qu’elKrs  ne  sont  point  imposées,  sont  dis- 
pensées de  consigner  l’amende  encourue  par  celles 
qui  succomlsent  dans  leur  recours  (art.  4^0). 

CoD  P.  Peines  contre  les  fonctionnaires  requé- 
rant la  force  publique  contre  la  perception  d'une 
\ contribution  légale  (art.  188  et  suiv  ). — Daus  quel 
’ eus  ces  peines  cesseut  d’être  applicables  anx  foon- 
tioiinaires  nu  préposés  qui  ont  agi  par  ordre  de 
leurs  supérieurs  (art.  190,  *91).  V.  Forte pubitejue. 

D.  31  oct.  i8ti.II,  ii3i. — Mode  de  recouvre- 
ment et  d'emploi  des  contributions  dans  les  sept 
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dép*rtetQenf  fomr«  du  territoire  de  le  UolUDde.=s 
Pr9ciMtm»tion  dm  /toi,  lo  roei  tSi4>  Ht  »• 

Meiotien  det  loi*  »or  lee  impôts  e«isUBS.s=  L.  a3= 
q5  sept  18x4.  Il,  1460.— Le,  pcrreptioa  de  toutes 
eoutnhutioos,  sutres  que  celles  éaonrées  dsos  le 
loi , est  dédsrée  délit  de  (*ouciissinn  (art.  19).  L. 
a8  evr.:::4  mai  1816.  il,  i73x.  — td.  (art.  3a).  = L. 
iS-fOmai  1818.11,  1976. — td.  (art.  p4)- ~~  Actions 
réserrées  contre  ceux  qui  les  ont  perçues  Cid.).  =ss 
L.  17-  17  juin.  1819.  Il,  liai.-»  !d.  (art.  34).=  L. 
a3=a3jttili.  i8ao.  II,  aaai. — Id.  (art.  4<)'^L.  3ia: 
3i  juin.  i8a  I.  II , a335.  — td.  (art  3S).  = L.  i*''=a 
oMii  i8aa.  II,  a436. — id.  (art.  aa).ssL.  17=17  anôt 
i8aa.  II,  *470.— W.  (art.  *5).  = L.  10=10  mai  i8a3 
Il , ‘s54a. — Id.  (art.  6).=1^.  4=1>  août  i8a4.  II  » a63<>. 
— /d.  (jirt.  7).  = ü.  a3  mars  iSi5.  II,  i546 — Dé« 
fense  de  payer  au  gouremement  impérial  aucune 
espèce  d’im{>iM  (aié.  i,  a).  = L.  t*'’=i*‘’  arr.  i8aQ. 
II , 3433. — (.'ootributions  à percevoir  jusqu’au  1*'' 
juilL  i8aa,  l'ouformément  aux  lois  exiataotes  (art. 
t,u).  V.  au  surplus  limdfwtt  de  l'Ew. 

CONTRIBUTIONS  direcXu.  U.  14  dér.  1789.  T. 
16.  — Les  corps  administratifs  et  mumcipaux  sont 

I hargés  de  leur  répartition  ; ils  en  règlent  la  percep- 
tion et  le  versement  (art.  5f).  = D.  nu  déc.  1789= 
janv.  1790.  I,  ai.  — /d.  (sect.  III,  art.  1).  — Le 
tiers  des  représentans  à r4.sserablée  nationale  est 
attribué  a la  contribution  directe  (sect.  I,  art.  3o). — 
Quotité  de  U contribution  directes  payer  pour  être 
éligible  à l'assemblée  nationale  et  ponr  l'exercic*e 
des  droits  de  citoyens  actifs  (<d.,art.  3a).»:  D.  a=3 
fév.  1790. 1,  33. — Pour  être  citoyen  ai-tifou  éligible, 
il  n’est  pas  besoin  de  payer  dans  I e lieu  même  de  l'élec- 
tion (art.  a).=D.  aS  fév. ^8  mars  1 790. 1, 40. — Tout 
militaire  qui  a aervi  seise  années  sans  inlermjition 
et  sans  repro«*he,  est  dispensé  de  cette  (‘ontributioa 
pour  exer<«r  les  fonctions  de  citoyen  actif  (art.  7). 
=D.  6ri3  juin  1790. 1, 83. — Renvoi  aux  assemblées 
de  département  de  la  connaissance  des  contestations 
en  matière  de  contributions  directes.»  D.  6 et  7= 

II  sept.  1790.  I,  tSa. — Les  contribuables  qui  se 
plaindront  Ju  taux  de  leur  cottsatiun  doivent  s'adres- 
ser au  directoire  de  district  qui  prononce  .sar  l'avis 
de  la  ronnicipalilé  qui  fait  la  répartition  (art.  i).= 
D.  aa  sept.=5  oct.  1790.  I,  161.— La  solde  des  offi« 
«-iers  et  cavaliers  delà  raaréchanssée  n'est  assujettie 
provisoirement  à aucune  imposition.»  D.  a6  nov. 
=i^'dée.  179a.  I,aai. — Paiement  des  contributions 
directes  dans  la  généralité  de  Cliampagne.  = D.  a3 
déc.  1790=6  janv.  1791.  I , aSa.  — t’isa  des  ood- 
traintes  a déi-erner  par  les  receveurs.  = D.  8 janv.= 
a3  fév.  1791.  I,  364.  Mode  d'imposition  des  ec- 
clésiastiques.» D.  i8=a5  fév.  1791. 1,393. — Foods 
destinés  à I.1  perception  des  contributions  directes 
(art.  3).  = D.  10=1 5 mai  1790.  I,  3"5.  — Les  hauts 
jurés  qui  ne  se  rendent  pas  an  lieu  désigné  sont 
condamnés  à une  amende  égale  à leurs  contribu- 
tions dtre«’tes  (art.  i8)=Second  D. a6 mairx*' juin 
1791.  I,  389. — Le  roi  acquitte  les  contribntions  des 
domaines  dont  la  jouissance  lui  est  réservée  (art.  4)> 
= D.  10C17  juin  1791-  I,  .4oa.-~-I^s  registres  des 
receveurs  et  les  quittances  délivrées  aux  pcrceptenix 
ne  sont  pas  sujets  au  timbre , ni  les  avertissemens, 
comtnandemeiis  et  saisies  relatifs  au  recouvrement 
desc'ontnbutions  directes  (art.  a,  5).=D.  i3ri7  juin 
I7r|i.  1 , 4o4>  Les  pereeptenrs  et  receveurs  sont 
tenus  d'opter  s'ils  sont  élus  membres  du  «'orps  lé- 
gislatif (art.  7).=  D.  9 juin  179t.  I,  44^. — Les 
Kranraii  émigrans  sont  soumis  à une  triple  euutribu- 


tion.  = D.  10=30  jnitl.  179t.  I,  44’^- — Les  receveurs  { 
fonroissent  uns  frais  aux  contribnabletdet  émplieatn 
de  leort  quittances  ponr  justifier  du  paiement  des 
eontribtttions  (art.  4).  = l).  1*'’ =6 août  <791.  t,  488. 

— Nature  et  quotité  de  <*elle  à laquelle  sont  sonmn 
les  Français  émigrans  qoi  ne  rentrent  pas  en  France 
(art.  3 et  sarv.),=  D.  5=i8  août  179t.  I,  4(F>* — 
llestdéfendn  aux  dépositaires  de  deniers  de  remettre 
ancune  somme  déposée  ou  séquestrée , si  r<m  ne  ' 
justifie  pas  du  paiement  des  contributions.  = D.  30 
(17  et)  sd)it.=9  oct.  1791.  I,  566.  — Les  visiteurs  des 
rt'iles  des  patentes  i-oDcoureot  a la  fr>rmation  des  ma- 
trices des  rôles  des  contributions  (art.  ii).  = D.  aS 
^ept.=6  m t.  179X.  1 , 590.  — Les  instrumeiis  et  les 
bestiaux  de  Initourage  ne  jienvent  être  vendm  pour 
non  paiement  des  coutributions  (Ht  I,  sei  t.  III,  art. 
3).  = D.  a8  sept  =16  oitl.  I7<9i.  l,  Sqô  -— La  régie 
de  l'enregistrcinent  est  chargée  de  payer  aux  rere- 
veursde  district  les  impositions  dues  sur  lesdomaines 
nationaux  (tit.  II,  sect.  II  ,art.  6).  = D.  39  sept.= 

1 3 oct.  1791.  I.  6 1 1 . Mode  de  p.'iiement  de  celles 

des  champarta,  agriers , terrages,  cens,  reotes  et 
antres  redevances.»  D.  3o  janv. =3  fév.  1793.  1,655. 

Les  receveurs  peuvent  prendre  en  paiement  des 
rontribnüons  des  coupons  d'assignats  (art.  4)<  ' 

4=to  fév.  1793.  I,  656. — Les  payeurs  des  reotes  ' 
doivent  donner  aux  parti»  prenantes  une  attestn- 
tion  de  la  remise  de  leurs  quittances  d'tmposiliona 
(art  t).»  D.  14=31  mars  1793. 1,  667.  — Paiement 
des  inlérêta  dns  |Kiiir  emprunts  contractés  par  les 
pays  d'états  avec  stipulation  de  non  retenue  d'im- 
positions. = D.  30=36  mars  1793. 1, 669.  — Reroo- 
vremciit  des  im^iôu  de  170c  et  U répartition  de  Ceux  1 
de  1793.»  D.  3o  mars^  arril  1793.  î,  67 1.  — Les  ^ 
émigrés  qui  rentreront  dans  le  délai  d’un  mois  sont 
tenus  d’ai'qnitter  leurs  eontributioos  de  l'année  cou- 
rante et  noe  somme  double  de  ces  contributions  a 
titre  d'indemnité  (art.  34).=D.  3o  a vrih;  f 6 mai  1 793. 
1, 6H7. — Dans  quels  ras  les  ofBcicrs  de  vétérans  doH 
vent  être  imposés  aux  rôles  des  contributions  (tit  III, 
art.  34).  = D.  17=35  juQi.  X793.  I,  745.  — Les  frais 
de  déplacement  de  la  force  pnbliqiie  piur  dissiper 
les  attroupement  sont  imposé  par  sons  additiuoiiels 
aux  contrilmtions  sur  les  communes  qui  ne  se  sont 
pat  opposées  à ees  attroupemens  (iirt.  3).  = D.  3o 
juin. =3  août  1793.  I,  756.  — Fixation  de  la  contrs- 
bution  foncière  pour  1793  et  de  la  retenue  sur  les 
rentes  ou  pensions  (art.  i et  sniv.}.  » D.  i5=30  aoôt 
1790.  I,  770.—  Répartition  d'na  million  cinq  cent 
mille  livres  entre  le«  dép.irtemens  en  remises  et  dé- 
cbarges  det  l'ootribntiont.  » D.  3i=3*i  sept.  1793. 
I,  853  —■  Les  contributions  publiques  existantes 
contiouent  a être  perçues  et  payées  ivimme  par  le 
passé.  » D.  4-’6  ^léc.  1793.  1 , 876.  — Soppressiop 
des  payanrt-géncÎNux,  inspecteurs,  vivit«iii-s  et  con- 
trôleurs des  rôles  et  des  patentes.  = D.  18=33  mars 
X793.  I,  933.  — KtabiUsement  d'un  impôt  sur  la 
luxe  et  les  richesses  foncières  et  mobilières.  = D. 
3.3=35  mars  1793.  1,  936.—  Mode  de  cotisation  des 
négoeians  et  marchands  de  Paris  sujets  à la  patenta, 
aux  rôles  de  la  contribution  additionnelle  de  4 mil- 
lions. = D.  t6=30  jnill.  179I.  I,  1004,  ■— Droits  et 
taxations  à peroeroir  par  les  rei*evears  de  district 
surles  contributions.»!).  17=38  jinll,  1793. 1,  1007. 

— Paiement  des  ronirihutions  pour  les  années  de 
1791  et  1793.»!).  14  (i5,  t6,  17  et)  août=i3  sept. 
1793.  I,  10(5.  Taux  et  paiement  de  Is  contribu- 
tion de  la  dette  puldiqtic  (art  f ti  , 113).  = D.  8 
sept.  1793.  I,  fo63.  — Les  représentans  du  peuple 
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etlet  f«»ac*tionfijiir«s pu1)Ii<*«  n«doirent  pas  étrecom-  a).»:  L.  uot.  1797  (’3i'2  bruin  m VI).  I,  1713. — 
pria  80r  lea  râles  de  «’ontribution  dans  les  Iteav  oè  Création  d'nne  agenre  des  (*ontribations  directes; 
ils  sont  l'etenns  pour  rcTerrire  de  leurs  fnaetions.  but  de  son  institution,  et  teneur  de  l’instruction 
m D.  8 sept.  179^.  I,  iofi3.  — Mesures  pour  le  »df>]»tée  (art.  r et  sui».).  — Tableau  du  nombre  des 
eouvremeiit  des  enntribiitions  publiques.  =D  24  prêjiosés  employés  aux  rerellcs(ia /ne).  »sL.  5 déc. 
■•P*-  *79^-  ï»  1076.  — Paiement  des  eontribations  1797  (i5  frim.  an  VI).  I.  1722.  — Mode  de  perc*ep« 
dons  les  départeraens  rentrés  sons  Toliéissanee  des  tion  et  de  paiement  de»  « ootribntions  établies  pour 
lois  (art.  i).=  D.  25  sept.  1793.!»  1077. — Les  ex*  les  dépenses  admiiristratiTes  et  ju^ciaires.  » L.  i5 
traits  d'inscription  provisoire  ne  sont  pas  admis  en  janv.  1798  (26  niv.  an  VI)  I,  174(3.  — Fixation  des 
paiement  des  contributions  (Ut.  I,  art.  7)-^  D.  16  contributions  des  colonies  oecideotales.s  L.  9 fcv. 
joio  1794  (28  prair.  an  II)  I,  124I. — Peine  contre  1798  (21  plu»,  un  VI).  I,  I-53. — Somme  donnée 
un  eollei'teur  des  impositioDS  de  1790,  convaincu  aux  commissaires  des  adimnistrations  pour  frais  de 
de  concussion  et  de  falsification  de  ses  rôles.  ssL.  bureau  et  d'expédition  de  rôles  des  contributions 
I*'  juin.  1794  (t3  mess,  an  II).  I,  1248.  — Les  per*  directes;  traiterneos  fixes  des  inspecteurs*  et  leurs 
c'eptenrs  sont  tenus  d’envoyer  au  receveur  ou  à l'a*  remises  ainsi  que  celles  des  oommissuires,  couformé* 

Sent'e  de  l'enregistreraent  la  mention  de  la  somme  ment  à Part  7 de  la  loi  du  12  nov.  1797  (22  hrum. 

ne  pour  les  contributions  des  biens  appartenant  à an  VI)  portant  création  d’une  aiçemre  des  conlribo* 
l'Etat.  =;L.  4 sept.  1794  (18  frucl.  «n  I1).I,  1271.  tioos  directes  (art.  3). s L.  i3  avr.  1798  (24  germ. 

— Renvoi  pour  comptant  à la  trésorerie  nationale  an  VI).  f , 1785 Rèales  pour  les  transports  de 

de  récé|MSséet  bons  réunis  en  poiement  des  contri-  contributions  à raison  de  distraction  nu  d'augmen* 
butions.  L.  5 sept.  1794  (19  fruct.  an  II).  L ta7t-  tution  de  territoire.  = L.  3 mai  1798  (14  ttor.  an  V[). 
— Snppression  de  la  distinction  entre  le  prlncip.1I  I,  1798.  — Autorisation  donnée  aux  ministres  d’or* 
des  coniributionset  les  aotts  additionnels  (art.  i).  B=  donnaocer  conformement  aux  décisions  du  direc* 
L.  12  jairv.  1795  (23  niv.  an  III).  I , r3o5.  — Per>  tnire  et  sur  les  crédits  respectifs  à eux  ouverts,  jus- 
ception  des  rontributioos  de  1794  instractions  à qu'à  la  concurrence  de  soixante  raillions  à prendre 
cet  égard. SS  L.  21  juin.  1795  (3  mess,  au  III).  I,  sur  les  contributions  directes  (art.  t et  suiv.).3s=  A. 
f 364.  — Lear  paiement  soivant  une  échelle  de  pro*  8 mai  1798  (19  flor.  an  VI).  I,  I7f)c>.  — Les  receveurs 
portion  calculée  sur  l'émission  et  la  rentrée  des  assi*  des  contributions  sont  autorisés  k recevoir  des  ron* 
goats(art.  6 et  soiv.).ss  L.  losept.  1795(24  fruct.  tribuables  des  fions  du  fitaer.  » A.  3i  juill.  1798(13 
an  III).  I,  x4i6>'— Mode  de  perception  de  la  con*  therm.  an  VI).  I,  1817. — Mesures  pour  accélérer  le 
irihubon  en  nature,  sa  A.  20  déc.  1795  (29  frim.  an  rerunvreroeui  des  <*oatribulioDs  directes  et  la  Ikfui* 
IV).  L i5o8.  — Attribntioai  des  municipalités  rela*  dation  de  1a  dette  publique,  sss  L.  3 sept.  T798  (17 
tivement  aux  contributions  direcles.=z=:L.  4 avr.  1796  fruct.  an  VII).  I,  1827.  — Taxations  des  receveurs* 
(i5  germ.  an  IV).  L x53o.  — Cantioanemeutà  four-  généraux  des  départemens  et  de  leurs  prtqmsés.  s 
oir  par  les  receveurs  des  départeraens.  = L.  7 mai  L.  16  Janv.  1799  (27  niv.  an  VII).  1 , 1910. — For- 
1796  (18  flor.  an  IV),  I , i54a.  — Vérification  des  nialités  à observer  par  les  rentiers  pour  acquitter 
rôles  des  percepteurs  et  mode  à suivre  pour  les  sont-  leurs  i-ontribalions  avec  des  arrérages  de  rentes  on 
mes  non  recouvrées  (art.  i et  soiv.).  œ L.  23  juill.  de  penaû*as.aaB  L.  18  janv.  1791)  (29  niv.  asi  VU). 
1796(5  therm.  an  IV).  I,  t553.  — fb»  contribuables  I,  1912.^  Assietto  des  routr^Mlioos  directes  pour 
qui  ont  obtenu  des  rédactions  de  lenrs  taxes.  = L.  les  «rammusea  dont  le  d^mrtement  on  la  situation 
f9  aoAt  17^  (2  5*urt.  an  IV).  I,  i564. — Règles  relative toat  eonie»cés.aai  L.  itjnill.  1799(23 mes#, 
pour  la  visite  des  caisses  des  perceptenrs.  k=  L.  27  an  Vif).  I,  1964.  — Du  versement  dm  ^ns  admia- 
noût  1796  (10  fruct.  an  IV).  I,  1567. — Pendant  an  sibles  en  paiement  des  l'onlributions  directes  (art.  i 
mois,  les  c^mtributions  direrim  de  l'an  III  et  anié*  et  suiv.).c=:L.  3 sept.  1799  (17  fruct.  an  VU).  I, 
rienres  doivent  être  pavées  snivant  le  mode  établi  1975.—  Ret'ouvrrnent  des  (*ou(rihutions  de  l'an 
|iar  les  luis  |vrécédentes.  =s:  L.  24  sept.  1796  (3  vend.  VIII.  = L.  28  sept.  1799  (6  vend,  an  VIII).  1 , 2oo5. 
an  V).  I,  i58i.  — Le  prix  des  réquisitiont  eaercées  — Prélèvement  sur  les  cootriliutioDs  dire«'tes,  |K>ur 
depuis  le  2.3  oct.  1796  (1*'  brnm.  an  IV)  est  pré*  le  service  courant  et  arriéré  des  hospices  civils  et 
compté  sur  le  montant  dès  rontributions.ssL.  6 nov.  des  eufans  de  la  patrie.  =3  A.  t3  oct.  1799(21  vend. 
1796  ^16  hrum.  an  V).  I,  i.SqJ. — Fixation  desron*  an  Vlll).  1, 2016.  — Destitution  du reccvèur<géi»érAl 
Iribuhons  |>our  l’an  V;  prélèvement  d’uncinqnicme  des  contributions  publiques  du  département  de 
pour  subvenir  aux  dépensm  locales  et  courantesdes  l'Aisne,  a A.  24  nov.  1799(3  frim.  an  VIII).  1,2024. 
départemens  et  des  communes  (art.  i et  suiv.,  6 et  —Snppression  des  agences  des  eontribations  di* 
suiv.).  =3  L.  7 nov.  1796  (17  brnm.  an  V).  1 , 1594.  rerteset  établissement  de  directions  pour  en  assurer 
— Répartition  et  recouvrement  des  contributions  le  recotivrement.s3L.  2 dér.  1799  (t  i frim.  an  Vlll). 
directes.  = A.  14  nov.  1796  (24  bruro.  an  V).  I,  I,  2026. — Réglement  définitif  des  contributions 
rS99.  — Leur  recouvrement  dans  les  départemens  directes  de  l'un  VIII  (art.  t et  suiv.).  — Tableau  des 
réunis  par  la  loi  dn  i*''  oct.  1795  (7  vend,  an  IV)  cootributionB  direi^tes  par  département  (ia  /ae).  s 
(art.  T et  suiv.).  = L.  14  janv.  1796  (25  niv.  in  V).  A.  ao  déc.  1799  (®9  ■“  VIII).  I,  2040.  — Sus- 

1,  1610.  '—  Peines  contre  les  rei'eveurs  de  départe*  pension  provisoire  de  l'admission  des  bonsderéqui 
ment  qui  ne  se  confurment  pas  aux  dispositions  des  sition  en  paiement  des  contribnttoiia  direi'tes  de 
•rt.  i4  et  iSdela  loi  du  7 nov.  1796  (17  brum.  an  l'an  VII  et  années  aatérieores  (art.  i et  suiv.). s 
V).  s=a  Lois  t4  fév.  1797  (26  piqv.  an  V).  I,  1621  et  A.  5 janv,  1800  (i5  niv.  an  VIlI).  I,  20^5.  — Ordre 
i(>22.  — Décharges  accordées  aux  hnbitans  des  de*  de  cesser  tout  paiement  des  délégations  sor  les  con* 
partemeus  qui  ont  été  victimes  de  la  gnerre  00  dont  tributions  arriérées  des  années  V,  VI  et  VII  dans  les 
les  propriétés  ont  été  dévastées.  = L.  29  avr.  1 797  caisses  des  recevenr^énéraux  de  département  (art. 
(to  flor.  an  V).  f , 1643. — Les  fioai  reçus  par  les  i et  suiv.).=  A.  24  junv.  1800  (4  pluv.  an  VIII).  I, 
rentiers  et  les  pensionnaires  peuvent  être  employés  20.32.  — Mode  d’adiiiission  des  bons  de  réquisition 
par  eux  au  puiemeot  de  leurs  contributions  (art.  i,  | en  puieraent  des  conlribations  directes  de  r.in  VII; 
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= A.  M in*r»  1800  (i**^  gt^nn.  «n  VHl).  1,  ait».  — 
La  suite  des  upératiuos  relatives  à la  répartition  des 
contributions  directes  de  l'an  VIll  est  mise  à U 
i-ltarge  des  préfets  et  soos-préfets.— A.  ta  avr.  i8o»» 
(aa  germ.  an  Vllf).  I,  aio9. — Kmpini  des  bons  de 
réquisition  en  paiemeos  des  contributions,  as  A.  14 
mai  1800  (a4  flor.  an  VIII).  I , ata3.  — Règles  sur 
les  réclamations  en  matière  de  contributions.  = A. 

4 août  iHoo  (t6  iherro.  an  VIII).  1,  a 148.  — Régie- 
ment  sur  le  recouvrement  des  contributions  directes 
et  rezercice  des  cootraiotes.  « A.  C.  l5  sept.  1800 
(a8  fruct.  an  VIII).  I,  a 164. — Manière  d’acquitter 
les  frais  de  perception  des  contributions  directes.^ 
L.  16  fév.  1801  (37  pluv.  an  IX).  I,  aitp. — Mode 
de  statuer  sur  les  réclamations  des  percepteurs  et 
receveur^  des  contributions  et  des  «*onlribuablcs 
pour  des  cootributions  antérieures  à Tan  IX  (art.  f 
et  SUIT.).  = A.  aa  fév.  i8ua  (3  vent,  an  X).  Il«  i34- 
— Règles  pour  l'assiette  des  contribulions  publiques 
dans  les  communes  dont  le  territoire  s'étend  sur  deuz 
dc|uirtemens  (art.  1 et  suiv.).  s=  A.  a6  fév.  180a  (7 
vent,  au  X^.  U'140. — Recouvrement  des  contribu- 
tions arriérées  de  l'an  VIII  et  antérieures  dans  la 
commune  de  Paris;  traitement  des  douze  percep* 
teurs.ssA.  3o  avr.  180a  (10  flor.  au  X).  IR  1^.— 
Formes  de  mise  en  jugement  des  percepteurs.  s= 
A.  aG  mai  180a  (6  prair.  an  X).  IR  ai4* — Disposi- 
tions particulières  aux  percepteurs  de  Bordeauz.s= 
A.  3o  juin  i8oa  {ii  mess,  an  X).  Il,  aa3.  — (.'eux 
de  Ljon  sont  assimilés  aux  receveur»  particuliers 
= A.  iG  août  i8oa  (a8  tbrrm.  an  X).  II,  a4a-  — 
Omti  ibutions  payables  par  les  officiers  d'étal>niajor 
et  autres  a résidence  fixe.=^A.  3 nov.  180a  (la  brum. 
an  XI).  II . aG4. — La  surveillance  de  U perception 
des  cootributions,  et  le  contentieux  relatif  aux  re- 
couvremens,  sout  attribués  à l'autorité  administra- 
tive, s A.  3 nov.  180a  (la  brum.  an  XII).  II,  aG5. 

• — Pen*eptioD  et  emploi  des  cootributions  destinées 
à l'entretien  des  bitiineos  alTectéa  aux  liourses  do 
commerce  (art.  a et  suiv.).sA.  7 déc.  tSoa  (tG  frim. 
an  XI).  II,  37a.  — Uniforme  de«  employés  de  la 
direction  des  contributions  directes.  = A.  8 avr. 
180a  (i8  gerro.  an  XI).  II , 3a8. — Etals  à dresser 
des  mandats  et  bons  de  réquisition  reçus  en  paiement 
des  contribulions  directes  (art*  l et  siiiv.).  2=  L.  iG 
'.laG  avr.  i8o3  (a6  germ.=6  flor.  un  XI).  II  « 334*  ~ 
Mode  de  iiaiement  des  contribulious  assises  sur  les 
biens  communaux.  = D.  ai  déc.  1804  (3o  frim.  an 
XIII).  IR  545  — Remisez  et  cautionnemens  des  per* 

, cepteurs  des  contributions  directes.  D.  a8  mai 
iik>3  (8  prair.  an  XIII).  IR  5()7. — Kroploi  des  pro- 
duits des  contributions  directes  recouvrées  au-dela 
du  moutaiil  des  obligations  des  receveurs^énéraux 
échues  et  acquittées.  =1  L.  ia=aa  nov.  i8u8.  IR  85a. 
— Privilège  du  trésor  pour  le  re<'ouvremrnt  des 
coDlribntioiis  directes.  = D. 9 déc.  i8in.  II,  881. — 
Recouvrement  provisoire  des  contributions  directes 
de  1810  pour  les  trois  premiers  duusièmes*—  D.  i x 
nov.  i8i3.  II,  l35a.  — Augmentation  de  diverses 
contributions.  = D.  qjanv.  i8i4>  IR  i545>— For- 
mation des  rùles  pour  la  peri*eplioo  des  contribu- 
tious  extraordinaires  pour  l'exercicede  i8i4<  — A. 
de  S.  A.  R.  Monsieur  17  avr.  1814.  IR  i3Ga. — Deux 
tiers  du  montant  des  (contributions  ordinaires  et  ex-  j 
tra(»rdiuaires  de  1814  a acquitter  jusqu’à  que  ces  i 
contributions  soient  définitivement  réglées  par  la 
loi  (:irt.  1,  a).  = A.  C.  x3:riG  juin  1814.  IR  1397. — 
Comment  les  bons  ou  récépissés  de  fournitui'cs  de 
réquisitions  jiendant  lesaonces  i8x3  et  i8i4doivciit 


être  admis  eu  paiement  des  contributions  extraor- 
dinaires de  ces  années  (art.  1 et  suiv.).  s=  L. 
sept.  1814.  11,  14G0.  — Maintien  des  contribnUons 
de  i8i3  et  i8i4;  fixation  de  celles  de  i8i5  (art.  5 
etsuiv.).  =t  O.  ai  oct.=3  nov.  i8r4-  R i479> — Por- 
tion de  centimes  ajoutés  au  principal  des  contribn- 
tions  de  1 8 1 5,  mise  à la  disposition  des  préfets,  em- 
ploi du  surplus  (art.  i,a).=sD.  39  avr.=4  mai  18 1 5. 
II,  1571.  — Abrogation  des  dispositions  de  l’arrêt 
du  ('ouseil  du  roi  du  i3=i6jain  1814  relatif  à la  li- 
quidation des  réquisitions  et  charges  de  guerre  de 
i8i3et  1814;  nouveau  mode  de  liquidation  de  cet 
fournitures  (art.  1 et  suiv.).e=sL.  a8  juin=3  juill. 
i8i5.  Il,  1578.  — Le  gouveroemeut  est  autorisé  à 
assurer,  |»eodant  l'année  i8i3,  par  voie  de  réquisi- 
tion la  subsistance  des  arrné^  (art.  1 et  suiv.).  =s 
O.  38  jtiili.-9 août  i8i 5.  IR  1590.  — Les  fournitures 
faites  au  département  de  la  guerre  pendant  les  cent 
jours  sont  déclarées  dé{ienscs  de  rÛlat  a allouer  au 
budget  du  ministre  de  U guerre  (art.  i et  suiv.).  s: 
O.  iG=33  août  f8i5.  II,  1598. — Contribution  de 
cent  raillions  levee  comme  réquisition  de  guerre  sur 
tes  départemeos;  destination  du  fonds  de  nob-va- 
leurs  de  dix  centimes  par  francs  a percevoir  en  sns, 
et  particuliers,  sur  lesquels  cette  cbarge  doit  porter 
(art.  1 et  suiv.).=s  O.  G=i3  sept.  i8i5  IR  i5i3.— 
Maintien  ]>our  1 8 16  de  divers  prélévemens  prescrits 
pour  les  années  1814  et  i8lâ.=  O.  5=30  oct.  181 5. 
II,  iG36. — Réquisitions  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
départemens  ot-cuiics  par  les  armées  royales  a liqui- 
der dans  les  formes  presirrites  pour  le»  icx|ui8itiotu 
de  i8i3  et  1814  (art.  1 et  suiv.).c=  L.  a3=34  déc. 

1815.  II,  1670.  — Les  quatre  premiers  (Unixièines 
des  contributions  de  i$i6  a peruevoir  sur  lesrGle» 
de  i8i5  (art.  1,  3).  s L.  37=39  mars  1816.  IR  1739.. 
— Deux  autres  douzièmes  a percevoir  sur  la.  même 
base.  8 L.  38  avr.  =4  tnai  x8iG.  IR  1731.  — Confir- 
roatioD  des  ordonnances  qui  ont  approuvé  les  im- 
positions locales  levées  dans  les  départemens  pen- 
dant l'occupation  militaire,  et  l'ommenl  doivent  être 
régularisées,  réparties  et  acquittées  les  réquisitions 
de  guerre  faites  pendant  l’occtipation  militaire 
(/aance»,  art.  4 et  suiv.).  ^«Contributions  directesà 
percevoir  en  1816  (id.,  art  30  et  suiv.).  = O.  39  mai 
= 11. juin  i8{6.  II,  i8on.  — • Ru  quelles  valeurs  le 
remboursement  de  la  réquisition  ou  emprunt  de 
guerre,  levé  en  exécution  de  l'ordonnani'e  du  iGaoAt 
181G,  est  effectue  (art.  in).  — Rè^^es  sur  la  liqux- 
datioD  à établir  avant  le  remboursement;  des  ins- 
criptions ou  reconnaissances  de  liquidation  délivrées 
en  reioijoursement  (art-  1 1 et  suiv.).  s O.  5=l4  juin 
i8i(j.  II,  i8o5.— Emploi  des  ceotiiucs  im|Misés  1 
ajoutés  au  principal  des  cuutributious  directes  de 

1816,  pour  former  le  fonds  de  uon-valeur  destiné  à | 
pourvoir  aux  remises  rt  modérations.  ==  O.  36=38  i 
juin  181G.  Il,  1810. — Les  derniers  douzièmes  des  , 
contributions  directes  de  181G  sont  perçus  sur  les 
rûles  de  18 15  et  d'après  les  bases  prescrites  par  la 
loi  des  finances  du  38  avr.  181G.  c=L.  30=33  déc. 
1816.  II,  i854- — Quatre  premiers  douxü-roes  des 
cQutribulions  directes  de  18x7  à percevoir  sur  les 
rùlcs  de  18 iG  (art.  i,  3).  8 L.  I3=x3  mars  1817.  IR 
1870. — Doux  nouveaux  douzièmes  i percevoir  sur 
la  même  base. 8 L.  35.36  mars  1817.  H , 1873.  — 
Fixation  et  répartitioo  des  contributions  directes 
(ai*t.  37  et  SUIT.).  8 L.  i5=i6  mai  1818.  11,  1976.-— 
/d.  pour  1819  (art.  34  rt  suiv.);8  L.  17^x7  jnül. 
i8»9.  11,3X31.  — pour  1830  (art.  iietsuiv.);» 
L.  33=?5  juin.  1830.  IR  3331; — pour  1831  (art.  19 
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Cf  tuitr.);=  L.  3i=3t  jnll.  iSar.  II,  a335.  — pour 
1811  (art  14  ^ tutr.);sL.  i*'’=a  mai  iSaa.  U, 
9436. — pour  i8a3  (art.  ir  et  suit.);  =3 L.  ioi;to 
mai  i8u3.  II,  954^  — pour  t8u4  (*<*1.  4)  *=  l^-  4= 
6 aoAt  z8a4*  9639. — pour  i8a5  (art.  4).  = O. 

93  avr.ri*'' mai  1817.  II,  1898.  — Répartition  et 
•nploi  du  fonds  de  non-valeur  de  1817;=  O.  37 
■lairii  juin  1818.  Il,  1994*  i8i8;sO.  38 

juill.rao  août  1819.  II,3(3t. — de  i8i9;=sO.  8= 
at  août  183t.  II,  3370.  — de  i83i;  = 0.  i5r34 
mai  1833.  Il,  3447» — de  1833; s O.  18=37  déc. 
*833. 11,3509.  — de  1833  ;a=0.  31  arr.=4  mai  1834. 
Il,  360G. — de  i834>=^L.  37=39  déc.  1817.  II, 
1945.  — Les  six  premiers  douxièmes  des  (‘ontrihu- 
tioos  directes  de  i8i8  à percevoir  provisoirement 
sur  les  rAles  de  1817  (art.  i).  sL.  3(  déc.  1818= 
5 janv.  1819.  II,  3073. — Les  six  premiers  douzièmes 
des  cootribations  directes  de  1819  à percevoir  sur 
les  rôles  de  1818  (art.  1).  s L.  14=31  avr.  1819.  TI, 
3084.  — Compensation  des  arrérages  de  rentes  avec 
les  contributions  directes  à payer  à l’Ktat  (art.  6). 
cbO.  14=33  avr.  1819.  II,  3o84-  — fd.  (art.  i3  et 
Miv.).=asL.  37=38  juin  1819.  II,  3tio.  — C^ompte 
général,  pnrdépartement,  de  la  distribution  du  fonds 
de  dégrèvement  et  de  nomvaleurs  pour  chacune  des 
■nnées  i8i5,  1816,  1817  et  i8i8,â  distribuer  aux 
rhambres  dans  la  prochaine  session  (art.  19).  = L. 
39=30  déc.  1819.  Il,  3171.—  Les  six  premiers  dou- 
sièroes  des  contributions  directes  de  1830  à perce- 
voir sur  les  rôles  de  1819  (art.  i)-=  L.  i3=i4  janv. 
tSai.  Il,  3396.  — Les  six  premiers  douzièmes  des 
contributions  directes  de  1831  à percevoir  sur  les 
rôles  de  1830.  = L.  3-1=31  juill.  1831-  II , 3335.  — 
LVsuédaDt  des  valeurs  affectées  à l'acquittement  des 
diarges  de  guerre  de  i8i3  et  1814  à employerà  la 
lil>ération  des  départeroras,  de  leur  dette  relative  à 
l'occupatiou  ailitnira.  MaindeD  des  eoatributipns 
ex  traordinairaspoor  remboursement  daPoecniMtîoo 
militaire  (arL  3i,  35)  ' iL.  3^=31  déc.  183t.  11,4397. 
— Les  trois  premiers  donziémM  des  cootribntioiu 
directes  de  1833  à percevoir  sur  les  rôles  de  1831 
(art.  f).  = L.  i*'’=i*''  avr.  1833.  II,  a433.  — Conti- 
nuation de  cette  perception  jusqu^à  la  mise  en  re- 
couvrement des  rôles  de  1833  (art.  3).  Y.  Bttdgttt  et 
les  deux  ariicles  qui  tuivent. 

CONTRIBUTIONS  directes , /oaetire , mobUière  , 
pertonmeUe  et  somptuaire.  D.  33  ( 30,  33  et)  nov.=i*' 
déc.  1790.  1,310. — Réglement  sur  la  contribution 
foncière  (tit.  I).  — Assiette  de  cette  contribution 
pour  Tan  1791  (tit  II).  — Kxceptions  (tit.  III). — 
Demandes  en  décharge  (tit.  IV).  — Peri-eption  et 
înconvéniens  (tit.  V).  — Instruction  pour  l'assiette. 
In  répartition  et  la  perception  de  cette  contribution 
(in /at).=sD.  i3  jaov.=i8  fév.  1791.  1,367.— Eta- 
blisseroent  de  la  contribution  mobilière  (tit.  I).  — 
Contribution  mobilière  pour  1791  (tit.  II). — Auiette 
de  la  cuotributioa  mobilière  de  1791  (tit.  III).— 
Demandes  en  décharge  ou  en  réduction  (dt.  IV).— 
Perception  et  recouvrement  (tit.  V).  — Instruction 
pour  iVxécudon  de  ce  décret  (tn  /n*).=s  D.  3t=35 
fév.  1,791.  droits  de  péage  et  autres 

oon  supprimés  par  le  décret  du  z5  mars  1790  sur 
les  canaux  et  les  objets  qui  eu  dépendent  sont  sou- 
mis à la  contribntion  foncière  (art.  1).— Cette  con- 
tribotion  est  payée  au  trésorier  du  district  (art.  1 1^. 
a D.  11  marsno  avr.  1791. 1,  333.  — Les  proprie- 
taires des  dîmes  doivent  a(*qnitter  cette  routribation 
(art.  4). — Les  fermiers,  sous-fermien  et  cotons  des 
dîmes  dont  les  baux  ont  été  passés  depuis  le  décret 


de  la  coutribudon  foncière,  ne  dennent  compte  au 
propriétaire  d'aucune  portion  de  celte  contribu- 
tion, à moins  que  ce  ne  soit  une  clause  expresse  du 
bail  ( art.  5 ).  =s  D.  17  ( i6  et  ) marsrio  avr.  1791. 
I,  336.  — Fixation  des  contributions  foncière  et 
mobilière  pour  1791=0.  38  raarssi*’’ avr.  1791, 
I,  333.  — Les  quittances  du  quart  du  prix  des  ju- 
randes sont  reçues  eu  paiement  de  la  contribution 
mobilière  ( art.  6 ).  s=  D.  3o  mars=6  avril  1791.  I, 
334.  — Article  additionnri  au  réglement  de  lu  con- 
tribution mobilière.  = D.  37  maiz3  juin  1791.  I, 
391.  — Répartition  entre  les  83  département  du 
royaume,  de  trois  cent  millions  de  contributions 
foncière  et  mobilière  pour  l'année  1791.  = D.  7 
(3o  mai.  i*'"  cl  ) juin=6  août  1791.  I,  4oo.  — Les 
domaniers  des  domaines  congéables  sont  tenus 
d’acquitter  la  totalité  de  la  rontribution  foncière 
(art.  10). = D.  i3  (ii  et)=i7  juin  1791. 1,  407.  — 
La  répartition  des  contributions  mobilière  et  fon- 
t‘ière  est  attribuée  aux  t'onseils  de  département  et 
de  district  (art.  i et  suiv.).  = D.  38=39  j^'^  *79^* 

1 , 43i.— Mode  de  paiement  de  ces  coutributionv.= 
D.  i3  (i3  et)=3o  juill.  1791.  I,  453. — Règles  }>OHr 
l’évaluation  et  cotisation  à la^ntributîon  foncière 
des  l>ots  et  forêts,  et  des  tourbières  (art.  1 et  suiv.). 
= D.  19=33  juill.  1791.  I,  454. — Délits  de  |iolicc 
muuiripale  à punir  d^une  amende  basée  sur  la  con- 
tribntioo  foncière,  personnelle  ou  mobilière  (tit.  1, 
art.  16  et  suiv.). — D.  31=38  août  1 791. 1,  5x3. — Des 
décharges  et  rédutrtiuDs  sur  la  contribution  foncière 
(art.  1). — Les  départemens ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte  et  sous  peine  de  forfaiture,  se  dis|>eoser  de 
répartir  Ia  portion  contributive  qui  leur  a été  assi- 
gnée dans  la  contribotion  foncière  (art.  a).=D.  39 
sept.=i3  oct  1791.  I,üil. — Déclaration  à faire 
devant  les  municipalités  par  les  propriétaires,  de 
redevances  soumises  à la  retenue  du  cinquième 
pour  être  déchargé  xTuoe  partie  de  la  contribution 
roocière.=D.  39  sept=i4  oct.  X791.  I,  611. — Ré- 
partition et  fixation  des  cootribotioBi  foncière,  mo- 
bilière pour  X793,mD.  30=36  mars  <793. 1,  669. — 
Mesores  pour  accélérer  le  recouvrement  de  celles 
de  1791  , et  dispositions  relatives  à celles  de  1793. 
=D.  3u  juill.=3  août  1793.1,  756.— Fixation  de  la 
contribution  foncière  avec  le  revenu  net  à fonrnir 
pour  1793,  et  de  la  retenue  à faire  sur  les  rentes  ci- 
devnnt  seigneuriales  ou  foncières,  sur  les  intérêts 
ou  rentes  perpétuelles  constituées,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées,  et  sur  les  rentes  ou  prestalims  eu 
argent , en  denrées  et  en  quotité  de  fruits  (art  r et 
suït.).=D.  34  août  1793. 1, 793. — Les  effets  publics 
au  porteur  émis  ou  à émettre  par  des  compagnies 
particulières, soDt  soumis  à la  contribution  du  cin- 
quième comme  les  biens-fonds.  = D.  36=3i  août 
1793.  I,  797. — Forme  à suivre  ponr  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  de  U contriljution  rao- 
bilière.=D.  3=31  sept.  1793. 1,  818. — Fixation  de 
la  contribution  foncière,  pour  1793,  des  maisons 
situées  hors  des  villes,  habitées  par  leurs  proprié- 
taires et  sans  valeur  locative.=D.  8=900?.  1793. 1, 
867.  — Les  parti«*s  prenantes  dans  les  différentes 
caisses  de  l’Etat  sont  teoncs  de  rapporter  la  quit- 
tance de  la  totalité  de  la  contribution  mobilière  de 
i791.=D.  31=33  mars  1793. 1 , 935. — La  contribu- 
tion funcière  est  maintenue  et  conservée  pour  l’an- 
née 1793  (art.  i).=0.  3 août  1793. 1, 1038. — Fixa- 
tion de  ia  «rontribution  foncière  des  départemens 
]>our  l’année  1793.SD.  34  (t5,  16,  17  et)  août=i3 
sept.  1793.  I,  1045. — La  dette  consolidée  est  assii- 
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jcUit;  au  priucipai  de  la  ooalributioa  foncière  (art. 
Iit«  ii?y  = l3.  V)aov.^t  déc.  179I  (9=11  frira, 
au  II),  l,  1 1 a (. •^Fixation  de  la  contributioo  mobi» 
lière  pour  l’aouée  »7y3.=D.  ia=l7  jani’.  1794  {'■»3 
uir.  an  11).  I,  ii9C. — Juujtloi  des  fonda  de 
DuU'Videur  {trovenant  de  J’MCt-eaM>icu  des  conlri- 
butiona  foDcière  et  mobilière,  b D.  3-7  moà  1794 
(i4-i8  flor.  an  II).  1«  1327. — Le  ]>rix  de  rbâ> 
bitjtion  des  boutiques  » échoppea,  etc  , ceaae  d'étre 
affraoebi  de  la  contributioo  mobilière , depuis  la 
suppression  du  droit  de  patente.  = L.  9 roara  1795 
(t^  vent,  au  111).  I,  i3a5.'<- Taux  et  mode  d'impo- 
iiuon  de  la  coutribution  foncière  pour  la  troisième 
aiuice  républicaioe.  k L.  31  juin  17^5  (3  mess,  an 
UI).  1,  j3(>4.-^Eubli$senient  d’une  ccbelle  de  pro- 
portion pour  le  paiemeot  de  la  contribution  fon- 
cière, c.ilculce  sur  le  probes  de  l'émission  et  de 
la  rentrée  des  aadgnata  (art.  7 et  suiv.).^L.  ao  juill. 
1793  (3  tberra.  an  III).  1,  il85.  — La  conlributiou 
füucière  pour  l'an  lit  est  fixee  et  lesce  d’après  les 
bases  adoptées  pour  17^3  (art.  3).  — Le  |saieraent 
du  pris  des  baux  stipules  eu  argent  est  fuit,  moi- 
tié eu  assignats  valeur  nominale  et  muilic  en  grains 
effei  tifs  (art.  4 et  spiv.).  Des  daxnajidus  eu  dé- 
grèvement (art.  i5  et  sutv.).s=L.  xi  juill.  1793  (7 
tberra.  an  111).  I,  i38H. — Etablissement  d’une  con- 
tribution [lersomrelle  et  de  taxes  soiuptuuires.  » L. 
10  sept.  1795  (34  fruct.  an  111).  I,  141b. — Mode  de 
|>erreptiun  de  la  contribution  foucicre  en  nature 
(art.  I et  luiv  ).  s L.  i3  dot.  1796  (33  briun.  an 
IV).  1,  t5o4.—  PrélcTcracut  de  deux  cent  cinquante 
mille  quintaux  de  grains  en  nature,  à-corapte  île  la 
coutribution  foncière.  = L.  4 déc.  1795  (ti  frim. 
an  IV).  I , lidO.— Mode  de  paiement  en  assignat^, 
à défaut  de  grains,  de  réqitivalent  de  la  contribu- 
tion foncière  et  de  la  portion  des  fermages  due  en 
nature.  = L.  34  déc.  2796  (3  niv.  an  IVÿ  I,  iio9. 
—Mode  de  retenue  à faire  sur  les  propriétaires  par 
1rs  fermiers  qui  ont  acquitté  la  contriliulioo  foo- 
cièrr.=L.  3 fév.  1796  (i3  pluv.  an  IV).  I , i5ii. — 
Epoques  et  mode  du  paiement  des  sommes  dnes 
sur  la  «-ontribution  foncière  des  anuées  2791 , 1793  , 
1793 , et  de  l’an  H.  s=  L.  7 mai  1796  ( 18  flor.  au 

IV) .  [,  l543.— Vérification  des  rôles  des  percepteurs 
de  la  contribution  foncière,  et  règles  pour  le  re- 
couTrement  des  sommes  non  acquittées.  = L.  3C 
itfiu  I7<t^>  (8  mess,  au  IV),  I,  iSiy).—  Montant  de 
la  contribution  foncière  pour  l'an  IV;  mode  de 
perception. =:L.  9 juill.  179b  (si  mess,  ao  IV).  I , 
i55i  — Valeur  du  blc-fioment  eu  mandats  pour 
racquiticment  de  la  coulribution  foncière. = L.  i5 
juill.  1 796  (37  mess,  an  IV').  I , i553.  — Règles  de 
perception  de  la  moitié  de  la  cuotributiou  directe 
en  nature.  =3  L.  9 août  279b  (33  tlierm.  an  IV).  I , 
i50o.  — Assiette  et  perception  des  contributions 
personnelle  et  somptuaire  pour  l'an  IV.=L.  6 nuv. 
2797  (i()  liriim.  an  V).  I,  i^3. — Fixution  des  con- 
tributions irour  l'an  V (arl.4)»^L.  14  fée.  1797  (3b 
pluT.  an  V).  I,  1631  et  1633. — Décliarges  accordées 
aux  lubitsos  des  déparleincns  qui  ont  été  \ictiines 
de  U guerre.scL.  39  mars  1797  (9  gerin.  an  V).  1, 
i63G.—  Héjiartitiou  et  ret'ouvrement  de.s  contribu- 
tion.s  de  l'an  V.3=L.  6 juiu  1797  (18  prair  an  V).  I , 
i654.^De  la  contribution  foncière  de  l'an  V.  = L. 
18  juin  2797  (3o  prair.  au  V).  1,  i055. — Perception 
des  contribuüons.=:L.  i*'  août  1797  (24  tberra.  an 

V) .  1 , ïti64. — Répartition  et  {scrception  de  la  con- 
tiibution  persoDoelle,  mobilière  et  somptuaire  pour 
Tan  V.  = L.  34  sept.  2797  (3  vend,  an  VI).  I , x68C. 


I 


— Maiotien  des  dispositsosa  de  la  loi  du  3 scpl. 
179a,  relatiTc  à 1a  contributioo  foncière  des  mai- 
sons rurales,  ss  L.  3o  sept.  1797  (9  vend,  an  VI). 
ib88.  — Perception  des  contributions  persoaneUe, 
foRi'ièrr  et  mobilière  de  l'au  V et  de  l'an  VI  .(art.  1 
et  suiv.).  = L.  38  sept.  1798  (7  vend,  ao  VII).  i, 
1837.— Des  demandes  en  décharge  on  r^doctioo 
des  contributions  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire des  années  V et  VI.  — L.  38  00t.  1798  (7 
brum.  an  VU),  i,  i85o. — Répartition  de  la  oontri- 
bulion  foncière  de  l'an  VII.  = L.  s3  qoT.  1798  (3 
frim.  an  VII).  I,  1868,  — Peivcption , assiette  et 
recouvrement  de  la  contribution  foot*ière  (art.  i et 
suir.,  234  et  suiv.).  — Fora  tions  des  agent  de  la 
t èpartiiiim  (art.  9 et  suiv.).  — Ré^iartition  de  la 
contribution  foncière  (art.  3$  et  suit.).  — Chenge- 
meos  annuels  à faire  aux  nutrices  des  rôles,  leur 
rcnouvcUeineut  et  leur  furmabou  (art.  3i  etsniv.). 

— Règles  pour  l'évaluatiou  du  revenu  imposable 
des  propriétés  foncières  (art.  56  et  suiv.).— Eacep- 
tioos  (art.  ioi)o:=L.  a3  déc.  1798  (3  oiv.  an  VU). 
I.  lyoS.—Répaitition  des  contrihutioos  personnelle, 
ruobtlière  et  somptuaire  |M>ur  l’an  VII.-vaL.  a3  déc. 
2798  (3  niv.  an  VU).  1, 1906. — Assiette,  perception 
et  dégrèvement,  liaas  rinlôneur  des  départemens, 
de  U contribution  personnelle , molnbcre  et  aoanp- 
tuaire  pour  l'an  Vtl  s=  L.  sS  mai  1799  (6  prair.  an 
Vil).  I,  2943. — Etablissement  d'une  subvention  de 
gucire  en  sus  des  contributions.  sL.  30  jaia  179Q 
(3  mess,  an  VU).  I,  X94f>' — NooveUes  formaUlcs 
prescrites  pour  les  réclamations  en  matière  de  con- 
tribution foncière.— Droit  pour  tont  <x»otribuable , 
surtaxé  com|niratiTement  aux  autres,  de  demander 
le  rappel  à l’égulité  proportionnelle. — Exceptions 
(art.  1 et  suiv.). — Tiomioation  des  experts,  leur  rrâ 
cusation  et  rédaebon  de  lenrs  procès-verbaax  ; — lee 
frais  (art.  aoa  et  sniv.).*—  Abrogation  des  lois  ao- 
cieuacssurle£aitdes  dégrèveaeos  (art.  x36  et  suiv.). 
=L.  33  juin  1/99  (4  tness.  an  VU).  I,  2959.— Re> 
clamatioos  pour  ta  contribution  foncière  des  années 
V,  VI, VIL — Frtiportiou  de  U contribution  foooère 
avec  les  revenus  territoriaux.  — Publication  et  affi- 
ches en  matière  de  oootribntioos  foncières.  L.  16 
mars  1800(35  vent.  anVIll).  I,  3090.— Réduction 
des  contributions  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire , répartition  de  la  contribution  foncière  (art. 
3 et  suiv  .y  SS  A.  7 mai  1800  (17  flor.  an  Vlll).  1 , 
2229.  — Répartitbm  entre  les  départemens  de  la 
somme  de  cinq  miliious  en  dégrèvemens  provisoires 
sur  la  contribution  foncière  ^oA.  Qmai  i8oo  (19  flor. 
an  Vlll).  1,  3120.  — Répartition  entre  les  départe- 
meos  des  contributions  personnelle,  mobilière  et 
somptuaire  de  l'an  IX.  s A.  i4  tSoo  (34  flor. 
ao  V1II).I,  3133.  — Marche  à suivre  pour  atatucr 
sur  les  réclamations  Ltites  par  tout  ckojeo  taxé  dans 
une  commnae  où  il  ii’a  pas  son  domicile,  on  sur- 
taxé è raison  de  sa  fainillc  (art.  i et  suiv.)s=sL.  t3 
mars  i8ui  (31  vrnt.  an  IX).  1,  33o6. — Fixation  des 
«routributious  font  ière  et  pcrsunnrlle  pour  l'an  X 
(art.  2 et  suiv.).  — iNul  ne  peut  être  taxé  à U «‘ontri- 
bution  mobilière  qu’au  lieu  de  sa  principale  liabita- 
tiou  ; la  principale  iMbitition  est  «-elle  dont  le  lojcr 
est  le  plus  clier  (.srt.  5).=^.  39  avr.  1801  (9  flor.  an 
IX).  1 , 3319.  — Prélèvement  sur  les  centimes  adds- 
ti^mnels , |MHir  les  remises  00  moderstions  et  Jet 
accidens  extraurdinnires.  = L.  3 mai  1803  (fl  flor. 
an  X).  11,  197.  — Ciontributious  foncière,  person- 
nelle, somptuaire  et  mobilicre  à percevoir  pour 
l'an  XI  (tit.  1).=L.  11  mai  2802  (31  flor.  an  X).  II , 
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309. — Le»  produits  de  U contributiou  fcocière  »oDt 
afret'tet  au  paiement  de»  cinq  jKiur  feat  consolidés 
(art.  'i)~A.  3ojuin  1803  (11  mess,  an  X).  H,3-i3. 

— Formation  d'une  commission  de  rc[>artition  de 

la  contribution  foncière  sa^A.  5juill.  1803  (16  mess, 
an  XI).  11,338. — ('ontrib'itions  pourTan  XI,  dans 
les  dcpartemen»  de  la  37*'  division  rniliuire.  — ~ L. 
16^36  arr.  i8o3(7G  germ.  au  XI).  II,  334.— «Le 
cuoseibgéacral  de  Paris  propose  pour  l'an  XII  1111 
mode  de  remplacement  du  inontaut  du  r6le  des 
contributions  mobilière  et  somptuaire  pour 
ville  (art.  x).=:L.  35  .ivr.;^  mai  i8o.3  (.5zi5  flor.  an 
XI).  Il , Coutribation  foncière  sur  Ici  c.mMUX 

de  navigation  (art.  i et  »uiv.).  =s  A.  3i  sept-  i8o3 
(4*  jour  compl.  an  XI).  II.  4's4-  — La  « ontribuiion 
foncière  de  Pari»  e«t  remplai  ce  par  des  droits  addi* 
tiunnels  à son  octroi  (art.  i,  3)  cr:A.  6 oct.  i8o3 
(i3  vend.  anXlI).  H , — Fixation  des  coutribu* 

tions  personnelle  et  mobilière  de  la  ville  de  Paris, 
et  rembonrsemeut  de  la  contribution  mobilière  par 
une  addition  sur  les  droits  d’octroi  (urt.  i et  suir.). 

— En  quel  ca»  un  individu  domicilié 'à  Pari»  e»t 
exempt  de»  contributions  personnelle,  mobilk-re  et 
somptuaire  (art.  3)  =:L.  3.5  fév.rG  mars  1804  (5=f5 
vent,  an  XII).  Il,  457.— Fixation  cl  répartition  de 
la  «ontribulion  foncière  de  l'an  XIII  (art.  gi  et 
suiv.  et  ia  j(n.)^D.  5 nov.  i8o4  (14  biuin.  an  XIII) 
Il , 540.  — Tarif  pour  la  répartition  des  cotitribu* 
tious  |>ersonnelle  et  somptuaire  de  P.jris.  — D.  3i 
juin.  1806.  II , ry)3. — Règle»  pour  la  prononciation 
de»  amendes  dnns  le»  lieux  où  il  n’est  pas  imposé 
de  contribution  foncière.  = A.  C.  3 fèv.  iHog.  Il , 
840. — Solution  de  deux  questions  relative»  à la  eon> 
tributioii  foncière  des  héritages  possédés  à titre 
d’emphytéose.s  D.  xi  avr.  x8io.  II , gsu.  — L'art. 

de  l’arrété  du  16  août  180a  (38  tberm.  an  X), 
relatif  a la  contribution  mobilière  des  ofBiiers  à rc> 
aideoi-e  fixe,  est  applicable  aux  offitoers  de  la  gen- 
darincrie.^n.  it  j.iiiv.  181X.  Il,  loig. — Les  (xmi« 
truclioos  à faire  dans  les  rue  et  place  de  Rivoli  et 
rue  de  (oi^tigltone  à Paris,  sont  exemptes  de  con» 
tributioDB  pend.iut  trente  ans  ; commeut  celte  dispo- 
sition est  applicable  aux  propriétaires  maison» 
anciennement  construites  (art.  x,  3).=  D.  39  mars 
l8ti.Il,  io4g.  — Impôt  Ton' ier  à pcrt'cvoir  pour 
i8tl  , dans  1rs  departrmens  de  la  Hollandc.=:D.  6 
nov.  i8l3.  Il , i33g.— Les  Ixiis  «‘t  f<»rèt»  du  domaine 
de  la  t'ouronne,  du  domaine  privé  et  <lu  domaine 
extraordinaire , le»  boi»  et  forets  ^ai^ant  partie  des 
ajianages  de»  priuce»  de  la  famille  impériale,  rt  les 
forets  impériales  coiilribueut  au  paiement  de  la  taxe 
établie  |K>ur  le»  routes  d(  [>artemeitt.iles.—  !..  33-35 
sept.  i8x4-  H,  l4<io.— Degrèvemens  à accoideraux 
départernens  qui  ont  clé  le  tlicaire  de  la  guerre 
(aii  7).  = L.  33=35  sept.  x8 14-  II . — La  ré- 

|Nirtition  et  la  sous-répai  tition  de  I.t  < nnlributinn 
foncière  rt  de  1a  contribution  pers«>niielle  et  mobi- 
lière est  faite  par  les  corHeils-géuéraux  et  par  les 
conseils  d'arrondissement  (art.  to';.  = L.  38  avr.=4 
moi  1816.  H , 178 1.  — Jd.  [financts  , art.  u5).  = L. 
3.5  36  mars  18(7.  II,  1873. — /«/.(art  4a). =1.,.  i5- 
16  mai  î8i8.  II,  1976.—  Id  (art.  38).sssL.  38  avr.:: 
4 mai  181G.  II,  173t. — Sommes  à emplover  eu  dé- 
grèvement et  secours  pour  le»  dèp.vrtemen»  qui  ont 
le  plus  fouffert  pendant  la  guerre  et  de  leur  répar- 
tition (art.  5 cl  suiv.).— Coiitribution»  à imposer  aux 
départernens  <|ui  se  trouvent  épronver  une  di.»trac- 
tion  de  territoire  (art.  3o). — Imposition  d'une  pro- 
priété ou  possession  de  l'Etat  qui  a accru  le  contin- 


gent d’une  conunune  (art.  3i).— O.  3o=a8  sept. 
t8i5.  Il , x843. — Buses  sur  lesquelles  la  i-épartiliou 
de»  dégrèvemens  accordés  aux  dcpartemen»  ayant 
souffert  peudant  la  guerre  doit  eu  être  faite,  commis- 
sions à instituer  daus  cliaque  arrondissement  et  dan» 
chaque  commune  pour  l'ette  répartition,  et  com- 
ment les  sommes  allouées  doivent  être  payées  (urt. 
3 et  suiv.).==^L.  aSraC  mars  X817.  II,  1873.— Com- 
ment les  cuutributiuus  mobilière  et  persunocile  des 
villes  peuvent  être  remplacées  par  une  perception 
sur  les  consommations  (art.  48). = L.  i5=iG  mai 

1818.  II,  1976. — Id.  (art.  48). — Contiil;uli«ju  fon- 
cière des  bois  qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  do- 
maine de  l'Ktat  à ajouter  au  contingent  des  dépar* 
tcincn»,  des  arruodiasemens  et  des  commane»  (art. 
33).— Dégrèvement  à opérer  à l’égard  des  proprié- 
té» qui , ayant  uppartenu  à de»  patticulicr»,  passent 
duu»  le  domaine  de  l'Etat  ou  sont  entrées  dan»  la 
dotation  de  la  couronne,  et  sont  devenues,  a ce 
titre,  libres  de  la  contribntion  foncière  (art.  .35). 
— Rcparlilion  de  la  c’ontributiou  foncière  dans  les 
communes  formant  un  canton  définitivement  eadav 
tre  (art.  37).  — Bases  de  la  nouvelle  contribution 
foncière  entre  les  départemcos  dont  le  projet  est  a 
soumettre  aux  chambres  (art.  38).  = L.  17=17  juill. 

1819.  11,3133.  — De  l’imposition  d’une  propriété 
ou  possession  de  l'Etat  qui  a accru  le  contingent 
d’une  coroinuue,et  du  dégrèvement  des  propriétés 
qui  passent  dans  le  domaine  de  la  couronne,  et 
de  celles  duo  bâlirs  qui  cessent,  à cc  titre,  d'ètie 
imposables  à la  contribution  foncière  (art.  X3,  i3). 
(V.  les  divers  budgets  de  l'Etat  ).  — Répartition  du 
degrèvement  accordé  sur  la  contribution  foncière  de 
1819  (art.  z4  et  inyfa.).  — La  nouvelle  répartition 
entre  le»  contons  cadastré*»  est  suspendue  pour  1819 
(art.  i6). —L.  23=33  juin.  1830.  H,  3331.— L'état 
des  cotisations  et  de»  dégrèvemens  doit  être  annexé 
au  budget  de  chaque  année  (art.  34). — La  l'otisation 
des  canaux  de  onvigation  est  applicable  à tous  les 
canaux  de  navigation  (art  35). — Bases  pour  la  fixa- 
tion du  contingent  mobilier  des  départernens,  des 
urrondissemens  et  des  communes  (art.  39).  — Com- 
ment doivent  être  imposés  ceux  qui  jusqu'à  pré- 
sent avaient  payé  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  en  raison  de  leur  traitement  ou  indem- 
nité de  logement  (art.  3o).s=:  L.  3i=3i  juill.  1821 
II , 2335  — /d.  (.vrt.  35).  —Fixation  du  dégrèvement 
.'U  cordé  sur  la  contribution  foncière  de  1821,  et  sa 
rép.'irlition  (art.  17).  — Application  aux  cominuoes 
et  arrondissemens,  des  bases  établies  {>onr  parvenir 
a l'évaluation  des  revenus  imposables  de»  departr- 
meus  (art.  19),  =sL.  I7=a3  avr.  1833.  II,  3434' — 
Exemption  de  contribution  foncière  qui  jK’ut  être 
stipulée  au  profit  de.»  concessionuaires  des  eaux  de 
Sl-Maur,  à titre  d'encouragement  (art.  4)>^L-  l'* 
=3  mai  i8aa.  II,  343G. — Dégrèvement  de  contri- 
bution foncière  à <ipérer  à I égard  des  propvii'lc» 
qui  ponr  une  cause  quelconque  cessent  d’rlre  im- 
posables (art.  l3).  V.  au  surplus  Budgets  de  l Ktat. 

CQ^iTHIBUTIÜNSrxn'ocn/ino«r»i  deguerrt.  L.  5= 
i3  juiu  *794  (17=35  prair.  an  II).  I,  laAg.  — Eta- 
blissement et  mode  de  répartition  d'une  contribu- 
lion  extraordinaire  de  guerre  ; =s  L.*  36  oct.  1795 
(4  bruni,  an  IV).  I,  i5oo.  — D'une  taxe  extraordi- 
naire de  guerre  (art.  i et  suiv.).  — Les  diffit-ulté» 
entre  les  propriétaires , 1rs  usufruitier», les  fermiers 
et  les  lo4-ataiies  sont  terminées  admiuislrativemeut 
(art.  io).=  D.  Il  nov.  i8i3.  II,  i33a. — Contribu- 
tion extraordinaire  pour  i8i3  (art.  1 et  suiv.).î=s:xl) 
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q janr.  tRi^.  fl,  |343. — FormatiM  de«  rAIn  pour 
fn  prrceplirm  drs  contributiom  extraordinaire* pour 

i8(4.=A.  39  janv.  1814.  K,  i345. — Le»  ceuli- 

mcs  imposée*  extruurdiaairemeDt  doivffiHls  être 
«upportés  |Mir  le  propriétaire , on  bien  par  le  fer- 
mier?sL.  H»r.=4  mai  i8i6.  II,  173». — (Finance*, 
»rt.  7).  V.  Conlributiom  dir^ttei  en  fênéml,  Snhven- 
tion  de  guerre. 

CONTRIBUTIONS  rndiVrrlej.  D.  ai.  d«-.  1789= 
janv.  1790-  I,  ^ Les  pereeplriirs  des  contribu- 
tions indirectes  ne  peuvent  être  membres  des  torps 
adininistralir»  ou  rouoiiipaux  (seti.  Il,  art.  7).=!). 
5r«9  déc.  1790.  I,  ai8.  — Droits  d’enregistrement 
de»  jogrmens  en  matière  d'imposition*  indirretes 
et  de  «élut  des  pro«‘ès-verl>aux  de  contravention* 
ans  réglemens  (D*  classe,  sort.  1 , 1 1®  ; 3*  classe  , 
sect.  Il,  i®du/an/  nanexe).  ^ D.  11=11  dcc.  1790. 
I,  i5i. — Tontes  le»  impositions  indirectes  sont  per- 
çues au  nom  de  l’Etat  (art.  io).=D.  6=17  mjirsi79f. 

3i5. — Ini'ompatibilité  des  fonctions  de  percep- 
teur d’impAts  indirects  avec  celles  de  juge  de  paix 
(art.  I ).=  D.  3i  mar»=i®'  avr.  179!.  1 » 334-  — Le 
ministre  dos  Baancei  est  Hiargé  de  projioter  les 
moyens  d’opérer  les  recouvremens  et  comptabilité 
des  compagnie*  préposée*  a la  recette  des  impAls 
indirects  (art.  1).  =sD.  16  (3o  juin,  it  juill.  et) 
aoAl=i3  noT.  1791.  I,  $Ol. — Les  commissaire»  de 
la  trésorerie  instruisent  le  ministre  des  finances  des 
cause»  apportées  au  retard  de  l'établissement  de 

Cerc^ptrurs  des  eontributions  indirectes  dan»  les 
eux  où  il  n’en  existait  pas  (tit.  1 1 , art.  1 3)  =D.  1 1 
^1  mars  17^3.  I,  935. — Ils  sout  maintenus  (srt.ÔV 
= ConstilutioD  11  août  1795  (5  fruct.  an  III).  I, 
1397.— Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à nom- 
mer les  préposé*  on  cbef  des  contributions  indirec- 
te» (ort.  i54).=L.  3o  juin  1796 (11  mess,  an  IV).  I, 
i55o. — Mode  de  jugement  des  actions  relatives  à la 
perception  de*  iinpAts  indirects  dans  les  neuf  dé- 
partemeos  réunis  j>ar  la  loi  du  oct.  1795(9 
vend,  an  IV)  sA.  1 1 août  1796  (14  tberm.  an  IV). 
I,  i56o.  — Rectification  apportée  dans  ta  loi  ci- 
dessus.  3=  L.  16  mars  1800  (i5  vent,  an  VIII).  I, 
1090.  — Modifications  sons  lesquelles  les  rontribu- 
tioDS  iodire<8es  établies  poor  l’an  VIII  sont  nroio- 
gées  pour  l’an  IX  (art.  r et  suiv.).  k A.  i5  nov. 
1800  (14  brnm.  an  IX).  I,  1170. — Quotité  et  mode 
de  répartition  de*  contribution*  indirectes  de  l'sn 
(X  dans'let  quatre  déporteraens  en  deçà  du  Rhin 
(art.  I et  aniv.).=s:  A.  lA  juin  i8oi  (17  prair.  on  X). 
II , 119.  — Règles  pour  cootrAler  les  recettes  faîtes 
par  les  retreveurs  particuliers  sur  les  contributions 
iodiroirtet  détaillées  dans  les  bordereani  mensuel» 
qn’ils  envoient  au  ministre  du  trésor  public  (art. 
1 et  suir.).=Proclaroatton  du  Rut , 10  mai  1814.  II, 
i367.'-^Déclaration  que  le»  c*ontributîons  indirectes 
n’ont  pas  été  olxilies  par  l'ordonnance  du  17  uvr. 
t8i4  • que  seulement  on  en  a dégagé  des  ac<*csAuiri*s 
qiri  tcuaieot  le  plu»  évidemment  a une  fiscalité  ar- 
bitraire et  géonnle=().  17=17  niai  1814.  II,  137H. 
— Snppre»sioii  de»  directions  générales  des  douanes 
et  des  droits  réunis  ; réunion  de  leurs  attributions 
sous  le  titre  de  dirertinn  générale  des  i*ontrihutions 
indirectes  (art.  i et  8oiv.).  = L.  l3=l5  sept.  1814. 
11,1 4&J-— Rroduit  des  contributions  indirectes  pour 
1814  et  i8i5  (art.  1,  et  in/ne).=  L.  8:  il  déc. 
1814.  IL  1 499.— Paraphe  des  registres  à l'nsage  des 
employés  (art.  |38). — Acte»  faits  ]iar  les  employé» 
qui  font  foi  en  justi(*ejnsqu’a  inscription  de  faux  (art. 
139).^  R ègirs  sur  la  forme  de»  expédition»  et  quit- 


I tances  délivrées  par  les  employés  et  sur  le*  a«x|«iils  à 
eautiuD  (urt.  ijo  et  suiv.). — Préposés  prévenus  de 
crimes  ou  délits  dans  l'exerciec  de  leurs  fuucdnias 
(art.  144).  — Poursuite  des  iostance»  concernant  la 
pen  eption  des  impositions  inilire«-te»  (art.  i46).=L. 
18  avr.=4  mai  lKiti.il,  1731.— /d.  (rontnfi.  indir. 
art.  141.  i4*>t  ^4^»  ^44*  546)  = O*  51=^6 déc.  i3i4- 
; II,  iSfO. — Maintien,  pour  i8(5.  des  loi»,  décrets  et 
i réglemens  qui  autorisent  et  régisveiit  la  perception 
des  droit»  ci’eurrgistrenieiit,  de  timlrt^,  de  greffe  et 
d*bv)iot)ict|ue,  les  p<»»te»,  la  loterie,  les  drotlssur  I.! 
navig.ition,  les  bacs,  le»  bateaux,  le»  péages,  1rs  pa»- 
sages  des  pont»  et  écluses,  les  canaux,  la  pèche,  les 
fnmcs'bords,  le*  matières  d’or  et  d’argrot,  les  passe- 
I ports,  les  ports  d'armes,  les  voitures  publiques^  la 
! régie  de»  |K>udres  et  sal|>étrea  et  le  décime  sur  ceux 
! de  ces  droits  qui  eu  sont  passibles,  s D.  14^8  mars 
I i8i5.  Il,  i55l.  — I«a  direction  des  douanes  est  sépa- 
rée de  celle  des  contributions  iodimies,  nomination 
de»  directciira^énéraux  de  ces  deux  administration» 
’ (urt.  I et  suiv  ).  = L.  i3='i4  i8t5.  1 . 167  r.  — 

I Contributions  indirectes  a percevoir  en  1816  d’apiès 
le*  luis  rendues  dans  la  session  de  1814  pour  iKi5 
(art.  3).  ^ L.  18  avr.=4  x8it>.~—  Sur  let J(nanee$ 

— II,  1731.  — Législation  sur  le»  contributions  in- 
directe* (11* punie).  L.  i5=i0mars  1817.  II,  1871. 

— Id.  (art.  79  et  suiv.).  s=s  O.  1 1=10  juin  18  j6.  If  , 
1806.  — Mode  d'exécution  de  l’art.  i3o  de  la  lui  du 
18  avr.  t8i6  sur  les  a«-qnil»-à-cautioo  a délivrer  par 
la  régie  des  contributions  indirectes.  = O.  i5  *epl.= 
.5  oct.  1816.  IL  1843. — Les  cautioonemeus  de»  em- 
ployés des  contributions  indirectes  sout  arfeclcs  à la 
garantie  de  leur  gestion  où  doivent  être  formées  les 
opp«t*itions  sur  ces  cautionnemens  (art.  1 et  suiv.). 
£=  L.  io=i5  déc.  1817.  Il , i854-  Impositions  in- 
directes à percevoir  en  1817  d'après  les  lois  rendues 
pour  l’exercice  de  t8i6  (art.  1).  — L.  a5=i6  mars 

I 1817.11,  187a.  — Maintien  des  taxes  imposées  avcc 
I autorisation  du  goiivememeot  pour  la  conservation 
I et  la  réparation  de»  digues,  des  contributions  spé- 
^ riales  destinées  aux  frai»  de  bourses,  à t*enx  de»  rituni- 
I bres  de  commerce  et  des  établissemens  sanitaires  (art. 
! ia4,  i3a).  = L.  i5=i6  mai  1818.  Il,  1976. — td. 
(art.  90,  91).  — Maintien  des  droits  sur  les  sets,  les 
postes,  le»  loleries,  les  billet»  d’entrées  dans  les  spec- 
tacles et  des  diverse»  rétributioiis  im|K>sé<>s  en  faveur 
des  universités  sur  les  écoles  publiques  et  particu- 
lières (art.  86,  88).=  L.  17=17  juill.  1819.  Il,  ûiii. 

— id.  (art.  I,  5,  10).  — Maintien  des  lois  qui  régis- 
sent la  perception  ries  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d'liy|»othcque.  des  permis  de  ports 
d'arme»,  la  taxe  des  bicvet»  d'invention,  les  droit» 
de  vérifir'uliou  des  poids  et  mesures  et  les  droits  éta- 
bli» |M>ur  frais  de  visites  rhrx  le»  pbarmarieos,  dro- 
guiste» et  épiciers-droguistes  (art.  i,  lo).  = L.  ^3= 
*i3  juill.  iH'jio.  Il,  'j'jx  I . — Id.  (art.  1,6, 1 1 et  suiv.).= 
L.  3c=3i  juill.  i8ai.  Il,  a335.  — td.  (art.  4 et  suiv.). 
=1 1-,  i*'=a  mai  182*2.  II,  2436. — Id.  (art.  5). — 
Maintien  de»  taxes  imposées  pour  le»  travaux  de 
df'sséchemrnt  et  des  rétributions  sur  les  établisse- 
mens  iJ’eaux  tninéfales  |K>ur  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  de  rinspeclion  de  ces  établissemens  {id.) 
= L.  ioc:io  mai  1823.  II,  2542. — id.  (art.  3).=^ 
L.  4=6  août  1824.  IL  2639.  — id.  (art.  3)  s L.  27= 
29  déc.  1817.  Il,  I(>45.  — CoDtributioQ»  indirectes 
à percevoir  eu  18 1 À,  jusqu’à  la  promulgation  de  U 
loi  sur  les  finaiii'es  d'après  1rs  lots  rendues  pour 
rrxcrrice  de  1817  (art.  2);=L.  l5=i6  mai  1818. 
IL  1976  — et  en  définitive,  pendant  1818,  d’apiè» 
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Im  lob  des  «8  avr.  iBift  et  a5  mars  1817  (art.  84); 
sL.  3i  déc.  1818=5  janr.  1819.  II,  9073.  •— en 
1819,  d'après  les  lois  de  1818  juaqn*è  la  prcunulga- 
tioo  de  la  nouvelle  loi  sur  les  finances  (art.  o).=  O. 
99=3odéc.  1819.  11,3171.— 'Même disposition  pour 
l$30  (art.  a).  =s  O.  3 janT.n*’’  fér.  1831.  II , 33^. 

— Il  y a un  directcupgcnéral  des  contributions  in. 
directes  et  cinq  administrateurs;  attriliutious  exclu* 
aives  du  directeur-général,  fonctions  des  administra- 
teurs et  leurs  rapports  avec  le  direrteur-général 
(art.  1 et  suiv.).  — • Composition  du  conseil  général 
d'administration,  objets  sur  lesquels  Ü doit  délibé- 
rer.commenties  délil>éi1itions  sont  prises  et  1 ommrnt 
elles  peuvent  être  modifiées  (art  4 et  suiv.).  — De 
l'ftrrété  des  comptes  annuels  de  l’administration  (art. 
II).  sssO.  i3=i4  janv.  j83i.  II , 3396.—  Contribu- 
tions indirectes  perçues  en  1831,  conformément  anx 
lois  rendues  pour  l'exercice  de  1830  (art.  3).  =s  L. 

avr.  1833.  II,  3433. — Contributions  indi- 
res’tes  et  contributions  diverses  à percevoir  jnsqu’ao 
t*'^  {uill.  1833  d'après  les  luis  existantes  (art.  i).s= 
O.  4=7  déc.  1833.  Il,  35o5.  — Suppression  des  treise 
iospeclioos  générales  cTéées  par  rurdonnance  du  19 
j«iu  i8i8(art.  f).  — Foortions  des  cinq  inspecteurs- 
générans  chargés  de  la  surveillance  du  service  (art. 
3 et  suiv.). — Institution  des  directeurs  de  départe- 
ment, leurs  fonctions  et  attributions  (art.  4 <tt  suit.). 
— Comment  peuvent  être  consenties  les  transactions 
dans  les  affaires  résultant  des  procès-verbaux  de 
•mie  et  de  contravention  (art.  6).  — Réduction  du 
crédit  ouvert  pour  frab  d’administratiou  et  de  per- 
ception de  1a  régie  des  contribntions  indirectes , 
fixation  du  crédit  spécial  ouvert  pour  l'administra- 
tion centrale  et  nombre  d'employés  de  cette  admi- 
abtration  (art.  8, 9).  — Sort  des  employés  non  cou^ 
pris  dans  l'administration  nuavelle  (art.  11).:=  O. 
37  déc.  1833=9  janv.  1834.  3583.—  læ  nombre 

de*  inaperte«r»>généraax  de  cette  admioistraücMi  est 
réduit  à quatre  et  de  eelnî  dea  admbiistratettrs  est 
porté  à six  (art.  1).  — NominatioQ  de  M.  Vosgienà 
l'une  des  places  dedmiaîstnitear  (art.  3).  V.  jtimi- 
ai/rmfettn,  Am^mdët,  Àmnittit,  Boirsenr , Bmfrerier, 
Budgets,  BuraiisU , Caries  t Cautioartenunt,  CompUt , 
iMrit  dt  boissons.  Dètitste,  DisliUsrte , Droits  rèsutis , 
Essrtgistromfntf  Bsules,  Matières  d'or  et  d'oigenr,  iVavi- 
gotian,  Octrois,  Paris,  Poudres  et  Saipotros,  Receveurs^ 
gtuèrassx.  Tabac,  Ttmbre,  Visites,  Poiturcs  pubbques, 
et  en  général  les  mots  com|>riadaos  les  1*00 tribotions 
indirectes. 

CONTRIBUTIONS  tocates.  D.  33  déc.  1789- 
janv.  1790.  I,3f  — Les  administrations  de  departe- 
meat  et  de  district  n'en  peuvent  établir  aucune  (sect. 
III,  art  6).=  D 3i  oct.=7  nov.  1790.  1,  — 

— AvtorisatK^n  donnée  à la  municipalité  de  Nantes 
ponr  remplaeer  le  produit  des  droits  sur  les  bes- 
lianx  qui  se  versait  au  trésor  public. = D.  5=io 
août  1 791 . 1, 489.  — Les  villes  et  communes  penvenC 
ajoater  des  impositions  locales  à leurs  contributioos 
ponr  racquittement  de  leurs  dettes  et  subvenir  à 
leurs  besoins  (art.  8).  — F.lles  doivent  justifier  de  la 
miae  en  rreouvreroent  de  leurs  r/>les  de  eontribn- 
tioos  pour  être  admises  à recevoir  les  secours  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisées  fournir  pour 
lenrs  besoins  urgens  (srI.  9)-=  U.  17  fév.  1800(38 
plnv.  an  TIll).  1,  3057.  — Le  i-onseil  nmaiciytd  dé- 
libère sur  les  contributions  en  centimes  addiüonneis 
•éeessaires  aux  liesoins  de  la  muoicipaNtéfavt.  i5). 
» L.  19  mars  1 80 1 (38  vent,  an  IX).  I,  3308.  — Pa* 
lentes  sur  le  total  desquelles  il  est  levé  une  cooCrib»- 


bon  proportionnelle  pour  subvenir  aux  dépctises 
annuelles  d'eoiretieii  et  réparation  des  bourses  de 
commerce  (art  4)<»  A.  a3  janv.  1803  (3  pluv.  an 
X).  II , 135.  — Au  préfet  seul  appartient  le  droit  de 
donner  son  avb  sur  les  demandes  en  impositions  ex- 
traordinaires formées  par  les  rommonrs.»A.  a3 
juin.  1803  (4  tberm.  an  X).  11,  334.  — Les  conseils 
municipaux  ne  peuvent  demander  ni  ohteniraucuuc 
im|XiUtjoa  extraordinaire  pour  les  dé|ien*es  ordi- 
naires des  communes  (art  5).  sst  A.  37  aoét  i8os  (9 
friict.  an  X).  II,  34^.  — L'examen  et  l'approbation 
des  demandes  des  communes  tendant  à s'imposer 
pour  réparer  des  fours  banaux  et  l’avbà  donner  en 
pareil  cas,  sont  des  actes  administratifs  qui  appar- 
tiennent au  préfetViul.  SS  D-  7 déc.  i8o5  (16  frioi. 
an  XIV).  11,633.  — Un  préfet  ne  peut  établir  et  faire 
percevoir  nne  taxe  destinée  à ré{»arer  une  route  dé- 
partementale, sans  l'autorisation  préalable  du  l«ou- 
veroeraent.— L.  7 avr.  i8o6. 11,553. — Contributions 
sur  leM|iielles  doivent  avoir  lien  les  impositions  ac- 
cordées .sux  communes  pour  subvenir  à leurs  be- 
soins, et  règles  )>our  révaluation  et  l'adjudication,  lu 
réi-eption  et  le  paiement  de  leurs  travaux  (art.  i53, 
i55).sL.  33  avr.=3  mai  1806.  11.855  — /d.  (art. 
i8t,i84).3=L  3o  avr.  i8u6.  H , 667.  — /d.  (art. 
198,  30C).  = L.  38  déi‘.  1809.  II , 884.  — Id.  ^art. 
308,  31 1 .=  D.  30  janv.  181 1.  II , io33.  — Taxe  à 
percevoir  au  passage  du  Mont-Cenis;  délégation  et 
affectation  de  la  taxe;  mode  de  perception  et  mode 
de  procéder  en  cas  de  contravention  (art.  i et  suiv.). 
b:s  A.  C 7 oct  1813.  Il , 133a.  — Il  n'y  a ^tas  lieu 
d'antoriser  la  commune  d’£^aMgnem-i,ys  à s'im|>oaer 
extraordinairement  |K>nr  subvenir  aux  frais  relatifs 
à là  célébration  du  culte;ss:  A.  C.  7 oct.  1813.  II, 
1333.  — ni  la  commune  de  Paurdre,  pour  acquitter 
une  portion  des-frais  de  vérification  d'un  bois,  qu'on 
avait  mal  à pro|ios  mis  a sa  charge.  c=:  D.  3 janv. 
i8c3-n,  13^.— Confirmation  de  rarrdtéd’un  pré- 
fet antorÎMOt  noeoommnae  à s'imposer  ex  traordinai- 
renient  ponr  anbvetirtr  aux  frais  du  culte.  = D.  38 
onv.  i8i3.  Il  p.  l535.  — Autorisation  donnée  à une 
commune  de  s^poeer  extreordinairesnent  ponr 
payer  les  frak  d'on  procès  par  elle  soutena  sor  la  pro- 
priété dn-soèd'un  «heroxn  prétendu  vidnal  (art.  1). 
— Comment  doit  être  réglé  l'etat  de  ces  frais  (art.  3^ 
— O.  i*'’=fo  sept.  1819.  II,  3143.—  Motifs  pour 
lesquels  un  particniier  ne  peut  être  passible  d'une 
imposition  loiale  dont  le  montant  est  destiné  à cou- 
vrir les  frais  d'un  procès qn'ii  a gagné  t'ontrela  com> 
mune  qui  s'impose. s O.  10  août=t*'^  sept.  1830. 
H,  3335.  — Imposition  extraordinaire  au  moyen  de 
laquelle  une  commune  doit  pourvoir  un  paiement 
des  frais  d’un  procès  dans  leqne)  elle  a succombé; 
comment  cette  impositioncloit  être  répartie  et  perçue 
(art.  1 , 3).  » O.  17=35  joill.  1833.  if,  3455.  — Le 
département  d'Ëorc-et-Loir  est  autorisé  à s’imposer 
extraordinairemen»  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
rétablissement  dn  séminaire  de  Chartres,  ss  O.  3o 
avr.=(o  mai  i83.3.  Il,  354(.  — Autoriaatiois  d'une 
imiiositiou  extraordinaire  sur  le  département  de  la 
Nièvre  pour  l'étahlksement  de  t'évêqne  de  Nevers. 
S3  O.  3o  avr=:io  mai  tSs'l  II,  354a-  — Le  départe- 
ment de  l’Aveyron  est  autorisé  à s'imposer  extraor- 
dinairement pour  rétablir  son  palaia  épiscopal, 

L.  31=39  juin.  1^34- IL  3636.  — Autorisation  d'une 
imposition  extraordinaire,  sar  le  département  du 
' Jura  ponr  rétablissement  de  révéi-hcdeSaiiit«Claude 
' (art.  1);— des  départemens  d'Eure-el-Loir  et  do 
Tarn,  pour  rétablissement  de  lenrs  préfectures  (art. 
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3 y 3^; let  département  de  ta  Seine  et  du  Gard, 

|Kmr  reatauration  de»  prison»  (art.  4*  5);  — le  dé- 
partement du  Bas-RJsto,  pour  paiement  de»  créance* 
résultiint  de  Toccupation  militaire  et  restant  à payer 
(art.  6).  V.  l’artide  qni  précède.  Lait  toeaUs  d at- 
tjutntiontt  AtùnmUont,  L'enUt , ImpotiuoHS , etc.  des 
ecmmimet  et  êtabUtsement publus. 

CONTROLES.  D.  i8  et  ao  janr.  1790.  I,  3a.— 
Tous  les  actes  relatifs  aux  élection»  et  les  délibéra- 
lions  prises  pour  la  coustitution  de»  municipalité» 
et  autre*  corps  administratifs,  ainsi  qtfe  toutes  les 
opérations  administratives,  sont  exempt»  de  la  for- 
malite du  contrôle  er  du  timbre  (**)■=*  D.  10  avr. 
-ï  ï mai  I79f).  I.  56.—  /d.  = Ü.  i5=a8  mars  1790. 

I,  41.  — Il  UC  peut  être  {krovisoirement  perçu  sur 
les  revonnaissaDces  par  aveux  et  dénorobretneus  de 
plus  forts  droits  que  icux  auxquels  étaient  soumises 
les  déclarations  à terrier  (lit.  I , art.  6).  = D.  3=^ 
mai  1790.  1,  63. — Les  quittani*es  des  droits  sei- 
aueuriaux  sont  assujetties  au  «•onlrùle  (art.  54)  — 
Etablissement  dans  «baque  siège  royul  des  pays  où 
le  contrôle  n’a  pas  lieu,d’un  registre  particulier  pour 
le  contrôle  et  renregi-strement  des  quittances  de 
rachat  des  droit»  »eigijeiinaiix  (.»rt.  55).  » D.  S-ty 
déc.  1790.  Il,  3*18. — Les  droits  de  contrôle  sont  ' 
reiopliHCs  par  des  droits  d'enregistrement  (art.  i , 
a,  33  et  suiv.).=  D.  8ri8  fév.  1791-  I,  390.  — Le* 
cautiuuuamens  par  by|>oth<K|ues  de»  employé»  des  , 
contrôles  ont  leur  effet  (lour  let  droits  d’enregistre- 
ment sous  les  clauses  et  conditions  y stipulées,  et 
pour  le  temps  restant  à expirer  (art.  4)*=  1^>  5-lo 
avr.  I7{)t.l,  337. — Le»  hospii-e»  reçoivent,  pour 
1791,  l’equivalent  des  pertes  annuelles  qu'ils  éprou- 
vent par  1»  suppression  de»  droits  de  contrôle  (art. 
5).  V.  Enregutremeni^  Timbre. 

CONTROLE  (Gardes  de»  regûtrei  du).  D.  7ri2 
juin  1791.  I,  399. — Le  roi  est  prié  de  commettre 
une  ou  plusieurs  personne»  à l’exercice  des  fonctions 
de  «*eux  qui  sont  absent  (art.  3). 

CONTROLE  général.  Ù.  ai  juill.xiS  août  17^.!, 
107. — Suppression  des  offices  de  gardes  du  registre 
ducontrôle  gênerai  (art.  5).  = Ü.  34~3y  mai  1791. 

1 , 3H9.  — Le»  quittances  de  fioani*e  présentée»  a la 
liquiiUliun  sont  déchargées  avant  la  delivrauce  de 
la  reconnaissance  de  liquidation  sur  les  registres  du 
contrôle  général  (art.  1}. 

(X)NTKOLK lae/oux  L.  i4  oct.  1796(31  vend. 
an  V).  1,  i585.-—  Mode  de  paiement  de  ce  droit. 
V.  Marque  d'or  et  dargent. 

.CONTROLE  de»  iroupet.  A.  17  mars  i8o<>  (a6 
vent,  an  VIII).  I,  309a— Le»  chef»  de  bataillon  ou 
d'escadron  tieDoeol  les  contrôles  de  leurs  corps  et 
répondent  de  leur  tenue  (art,  3).  s D.  i5  avr.  i8o5 
(aS  germ.  un  XIII).  II,  573.—  Contrôles  annuels 
des  troupes  ( art.  6 et  luiv.).  — Contrôles  annuels 
a tenir  par  les  inspeiteurs  aux  revues , pour  clia- 
que  classe  d’olficiers  ssos  troupes  employés  dans 
leur  division  respei'tive  (art.  68  et  suiv.).  V.  Armée. 

(X)NTROLELR  des  boni  de!  Etat.  D.  ai  juill.  = 
i5  août  1790.  I.  107.  — Suppression  de  son  traite, 
meut  et  de  celui  de  son  adjoint  (art.  i ). ss  D.  8r 
13  août  1791.  I»  5oo.  — Les  aiiions  intentées  par 
eux  sont  portées  au  tribunal  du  t*'  arrondissement 
de  Paris,  pour  y être  instruites  en  la  forme  des 
matières  sommaires  (art.  1). 

CONTROLEURdvj  retUtde  la  chambre  des  comptes. 
D.  ai  juilL-iS  août  1790.  1,  107. — Suppression 
de  son  office,  liquidation  cl  remboursement  de  la 
finance  (art.  a). 


CONTROLEUR  gênrrmi  des  /nanets.  D.  5 juin 
X 790.  l , 8a.  — * Sou  traitement  annuel. 

CONTROLEUR  générai  de  ta  monnaie.  D.  iS=io  | 
sept.  1790.  I,  i3a.  •—  Suppression  de  cette  place  , 
(art.  i). 

CONTROLEURS  (Office»  de)  D.6  (3ei)=ia  ^pt. 

1 790. 1 , I S i . — Règles  pour  leur  liquidutiou  (tit.  I , 
art.  6). 

CONTROLEl’RS.  D.  ai  (7  ei)xa6  juill.  1790.  1^ 
fo6.  Ils  reçoivent  le»  quatre  deniers  du  prix  de»  | 
ventes  des  meubles,  et  en  comptent  à U régie  des  i 
domaines  (art.  9).  , 

CüNTRt  tLEURS  d'armes , des  forges  et  des  fonder 
ries.  O.  a5  fev.sia  mars  1816.  II,  1717-  — Leur» 
penvious  (ai t.  i et  suiv.).  O.  7^36  juill  1834.  H, 
3634.— ('réation  et  traitement  d'un  contrôleur  ad- 
joint dans  Je»  fonderies  royales  (art  l et  suiv.).  V. 
Armes , Pensions. 

CONTROLEURS  des  eoninbutsont.  L.  14  nor. 

1799  (3  friin.  au  VIII).  1 . 3034.  — Leur  établisse- 
ment et  leur  nombre  (art.  3 ).  ss:  A.  14  mai  i.8t>u 
(34  dor.  an  VIII).  1 , 3ia3.  — Lear»  fonctions  rela- 
tivemrnt  aux  demande»  en  dc«‘h«rge»  et  réductions 
des  contributions  (art.  4 suiv.).  s A.  3 sept.  1800 
( i5  fruct.  au  Vlll  ).  I,  3i6u.  — Ils  sont  chargé»  de 
former  le»  tableaux  de»  pateutalile»  et  de  leur  en- 
voi au  süus-prcfet  (art  1,  3).  — Décime»  jiar  francs 
qui  leur  sont  accordés  pour  leur  travail  relatif  anx 
patente»  (art.  7).  V.  Contnbations. 

Controleurs  dépens,  d.  5=19  déc.  1790. 

1,  338.  — Abolition  des  droits  à eux  attribue* 

(.i-t,  I). 

CONTROLEURS/fri  dépenses pnhhques.  D.  37  avr. 

= 1*^'  mai  1793.  1 , 6K6.  — Ktablissement  d'un  con- 
trôleur-génér.il  pour  chacune  des  trois  armée»  du 
Nord  (art.  i ).  — Leur  nomination  et  traitement 
(art.  3 et  suiv  ).  SB  D.  I i'3i  juin  1793.  1,739;  — 
pour  rarmee  du  Midi  (iirt.  1 etsuiv.).  scA.  3i  janv. 

1800  pluv.  an  VIII).  I,  3o5t. — Il  est  établi  ao- 
! près  de  chaque  payeur-géotral  du  trésor  un  coo- 

trôleuràla  nominatiuudii  premier  consul  ; »e»  ftsnr- 
tion»  (art.  7 et  »uiv.)a=A.  37  »ept-  i8ot  (5  rend, 
an  X)  II,  33.—  Les  contrôleur»  sont  nommés  sur 
i la  proposition  du  directeur-général  du  trésor  et  sur 

Ila  présentation  du  ministie  des  finances  (art.  3).  = 
A.  16  juin  1803  ( 37  prair.  an  X ).  II,  319.  — Sup- 
pres'^ion  de  la  pLite  de  contrôleur-général  des  re- 
cettes , chargé  par  l'arrêté  du  30  sept.  i8oi  (3*  jour 
cotnpi.  an  IX),  de  réunir  les  étals  de  verseroms  des 
préposés  de  l’admioistratioD  de  l'cnregistremeDt  et 
du  domaine  dans  les  cuisses  du  trésor  public  (art.  i). 
V.  Enregistrement , Trésor  pubhc. 

CONTROLEURS  des  douanes.  A.  16  sept  1801 
(39  fruct.  au  IX).  Il,  i5.  — Règles  pour  leur  nomi- 
nation (art.  6).  V.  Douanes. 

CONTROLEURS  des  finales  des  rr-drv<jit  aposta^ 
pistes.  L.  39  août  1794  (i^  fmet.  an  II).  l,  1369.— 
Liquidation  de  leur»  offices  (art.  i et  suiv  ).  V.  Apa^ 
nages. 

CONTROLEURS  des  isr^sUions.  V.  Impositiosu  ' 

directes  nneietines. 

CONTROLEURS  de  la  marine  et  des  ports.  D.  30 
sept.:=i3  0(d.  1791.  I,  556.  — Le  commissaire-audi- 
teur qui  est  dans  le  cas  de  porter  une  plainte,  doit 
I la  communiquer  au  contrôleur  du  port,  si  l'acruae 
est  agent  de  radmiiiistralion  de  la  marine  om  em- 
ployé dans  le  port  (tit.  I , art.  17).  — Sur  la  réqui- 
I sition  du  commissaire-euditenr,  il  nomme  un  cora- 
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Ufur  à l'acciiié  abfteat  ( art.  5o).  =s  D.  ai  «ept. 
=ia  oc*t.  I79I»  1,569. Leur  oomÎD<itioD,  leun 
foDeCioiu  et  leur  traitement  (art.  lu  et  »uiv.^-=sD. 
ai=a8  sept.  1791.  I,  570.  — > id.  (art.  4 soit.). 

L.  a4  <79^  brum.  an  IV).  I,  i45o. — Id.  (art. 
14  soir.)  = L.  a5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  [, 
1459  — Id,  (art.  4)*  — I>eur  umfurme  (art.  17).  — 
R.  a7  aT.  1800  ( 7 flor.  an  VIU).  I,  ai  16.  = Leurs 
fout'lioiis  sont  attribuées  à des  iospecteurs  de  la 
marine  (art.  56,  5^). 

CONTROLEURS  monafaim  ùmlmltMt.  D.  14^^ 
aTr.  179a.  I,  677.  — Leurs  nomination,  fonctions, 
traitement,  cas  de  leur  destitution  et  de  leur  (>our« 
suite  derant  les  tribuuaui  (art.  1 1 et  suir.),  V.  Mon- 
naies. 

CONi^ROLEURS  des  pottes.  D.  a6rs8  sej>t.  179a. 
I,  854*  -^Ils  août  nommés  par  le  peuple.  = D.  8= 
9janT.  1793.  I,  894.  Commission  à déliTrer  à 
ceus  nouTellemeot  élus.  = U.  a3rs7  janv.  179.!.  I , 
H99.  — Rectification  apportée  au  dé«.ret  prêchent. 
y . Postes. 

CONTROLEURS  de  la  règ^ie  des  poudres  et  salpê- 
tres. D.  a3  sept.=i9  oct.  1791.1,575. — Leurs  nom* 
bre  , cautionnement,  fonctions , leur  admission  aux 
emplois,  règles  de  leur  aTanceincut,  leur  traitement 
et  leur  discipline  (art  18  et  suiv.).  V.  Poudses  et  Sal- 
pêtres. 

CONTROLEURS  des  rentes  du  clergé.  I>.  iS=i9 
nov.  1790.  I , ao6.  — Lear  suppression  et  liquida- 
tion de  leurs  finances  (art  x , 3). 

CONTROLEURS  des  resenpiions.  D.  16  ( 3o  juin, 
if  juin,  et)  aoùt=i3  noT.  179t.  I.  5oa.  — Leurs  no- 
mination et  fonctioDs(Reeftle  , tit.  II,  art.  a et  suie.). 
-^Leur  traitement  (Coiapta4i/i/«,  tit.  IV,  art  a). 

CONTROLEURS  des  rotes  et  patentes.  D.  4^  déc. 
1792.  I,  876.  — Leur  suppression  (a‘). 

CONTROLEURS  de /cirrrorrni*.  A.  ai  JnnT.  x8oo 
(i^**  pluT.  an  VIII).  I,  ao5c.  — Etablissement  dV" 
contrôleur  auprès  de  chaque  payeur  de  la  trésore- 
rie (urt.  7).  SS  A.  a7  fér.  c8oi  (5  Tend,  an  X).  II, 

aa.  U est  nommé  sor  la  présentatinu  du  minia* 
tre  du  trésor  public  (art.  3).  V.  Trésor  pstblie. 

CONTROLEURS  généraux  sUs  caisses  sle  la  tréso- 
rerie. L).  f6  (3ojuin , 1 1 juill.  et)  aoAl . i 3 nor.  179t. 

l,  5oa.  Leurs  nomination  et  functious  (Recette^  tit.  I, 
art.  3 et  suit.).  — Leurs  traiteraeus  (^Comptabtlité , 
lit.  IV,  art.  a). 

CONTROLEURS  généraux  des  domaines.  D.  x6= 
19  sept.  1790.  I.  14 J. — Leur  supprestiou,  et  uttri- 
bution  de  leurs  fonctions  aux  directoires  de  district 
(art.  a).  V.  Domaistes. 

CONTROLEURS  généraux  des  postes.  D.  4~t4 
sept,  f 79a.  1 , 8a  I . — Suppression  de  leurs  emplois 
conservés  par  Tart.  a du  décret  du  a6=aQ  aoAt 
1790  (art.  7).  V.  Postes. 

CONTUMACE.  D.  a4  déc.  1790=5  jaoT.  I79r.  I, 
aS3.  — Les  accusés  jagés  par  contumace  pcu«  ent  se 
présenter  deraot  le  tribunal  du  district  dans  le  ter- 
ritoire duquel  était  situé  le  siège  du  tribunal  qui  les 
a juçés;  et  en  se  présentant,  leurs  jugemens  sont 
aboUs.  SS  D.  i6=a9  sept.  1791. 1, 5.43.  — Procédure 
contre  les  accusés  non  compnmns  sur  l’ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  de  se  présenter  en  justice  (Just. 
cnm.  et  isutit.  des  ju>ès,  tit.  IX,  art.  i et  suit.). — Üélai 
après  lequel  lit  peine  portée  contre  le  i-onlumax  est 
pres4-rite;  ce  temps  passé,  l’accosé  n'est  plus  reçu  à 
se  présenter  pour  purger  sa  contumace  (id.,  art.  i5). 
— Quand  les  biens  d’un  condamné  coutuinnx  sont 
restitues  à ses  héritiers;  délai  après  lequel  ceuxii 


|>eu«vntétre  protisoiremeot  enrojés  en  jiossession 
de  ses  biens,  en  donnant  caution  (id.,  art.  i6).  s= 
C P.  a5  sept=6oct.  1791. 1,  578.— Exécution  des 
jogemens  contre  les  contumax  (t'*  part. , tit.  III). 
SS  L.  aa  juin.  1794  (4  therm.  an  II).  I,  ia59.  — Nou- 
Telles  règles  de  procédure  à l'égard  des  contumax 
(art.  f et  SUIT.).  = L.  a uot.  1794  (la  brum.  au  IV) 
I,  xa8a.  — Les  biens  de  ceux  contre  lesquels  il  a 
été  décerné  un  mandat  d'arrêt  [>our  suspicion  sont 
séquestrés,  sauf  » accorder  des  secours  à leurs  pa- 
réos (art.  8).  Dans  quel  cas  la  femme  de  riccusé 
contumax  ne  peut  rien  obtenir,  ni  pour  elle,  ni 
pour  ses  eofaits  (id.).  =*  C.  P.  a5  oct.  1 795  (3  brum. 
an  IV).  I , lA"!.  — Manière  de  procéder  a l’égard 
des  accusésqui  n'ont  pu  être  saisis  (art  46a  et  suit.). 

L.  4 »'*pl*  1796  (18  fruct.  an  IV).  I,  157a. — Com- 
ment les  accusés  contumax  déportés  aux  colonies 
par  les  Anglais  peuvent  purger  leur  contumace, 
Constitution  lidéc.  I799(aa  frim.  an  VllI)  l,ao3o. 
•—  L’excn'ice  des  droits  de  cituyen  français  est  sus- 
|>eudu  par  l’état  de  contumace  (art.  5).  ss  A.  7 oct. 
1801  (|5  vend,  an  X).  II,  a5. — Conseils  de  guerre 
cotnpélens  pour  juger  les  contumax  des  armées 
supprimées  ou  qui  ne  faisaieot  partie  d'.uicun  corps. 
= D.  aa  mars  i8i3.  Il,  ta78.— /d.=A.  C.  17  mai-s 
i8o3  (a6  vent,  an  XI).  Il,  319. — La  comparution 
de  «“elui  qui  a été  jugé  par  coatuinace  par  une  cour 
de  justice  criminelle  s|>éciale  anéantit  l'arrêt  de  eom- 
péttfuce  tunt  aussi  bieu  que  l’arrêt  définitif. 

Con.  Civ.  — Après  quel  delai  la  ctmüamn.<tion 
par  contumace  emporte  la  mort  civile  (art.  17). — 
Effet  de  cette  condamnation  relatÎTcmeot  aux  droits 
civils  dsi  coodamné  et  à ses  biens,  s'il  ne  se  présente 
pas  ou  s'il  u’est  pas  arrêté  dans  les  cinq  ans  de  son 
jugement  (art.  a8).  — Dans  le  cas  où  le  condamné 
.se  présente  ou  est  arrête,  quels  sont  les  effets  du 
second  jugement  qui  cimlirme  le  premier  ou  qui  ab- 
sout (art.  ap.  3o)?— S'il  meurt  dans  le  delai  de 
grâce  de  cinq  années  sans  s’élre  présenté,  ou  tans 
avoir  etc  saisi  ou  arrêté,  le  jugement  est  anéanti, 
sans  préjudice  de  l’action  civile  contre  ses  bentiers 
(art.  3i).  V.  Prescription. 

Cou.  P.  C — ■ Le  débiteur  en  état  de  rontomacc 
ne  peut  obtenir  de  délai  pour  rexéciition  d'uu  juge- 
ment prononcé  contre  lui , ui  jouir  de  celui  qui  lui  a 
été  accordé  (art.  xa4). 

A.  C.  30  sept-  1809.  n,  867.  — Quels  sont  les 
eltets  de  l’art.  a8  du  Code  civil,  relativement  aux 
condamnations  ^r  contumace,  en  ce  qui  i*oncerne 
l'administration  des  biens  des  «‘ondaronés. 

CoD.  I.  C.  — Cirtronstance  dans  laquelle  ou  pro- 
cède par  contuma'ce  contre  l'accusé  (art.a4-4). — Dan» 
quel  cas  l'accuse  est  réputé  l'ontumax  (art.  465).— 
Ordonnance  rendue  contre  lui  (>ar  le  président  de 
lu  cour  d'assises,  ou  par  ««lui  de  la  cour  spéciale, 
ou  en  leur  absence  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  et  à défaut  de  l’un  ou  de  l’autre 
par  le  plus  anrieu  joge(«f.). — Publication  et  affiidie 
de  cette  ordonnance  (art.  46^)).— Délai  après  lequel 
il  est  procé«lé  au  jugement  de  I.1  contumace  (art. 

467) . — Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  peut  te 
]»réseoter  |K>ur  «léfendre  l'accusé  contumax  (art. 

468) .—  Cependant  si  l’accusé  est  abseut  du  terri- 
toire européen  du  rojaume,  ou  s'il  est  dans  l'impov- 
iibilité  absolue  de  se  rendre,  scs  pn:  ens  ou  ses  amis 
peuvent  préseut«*r  son  excuse  et  en  plaider  la  l«^ti- 
roité  (<d.). — O que  la  courordonneinrsque  l'excutr 
se  trouve  légitime  (art.  469).  — C.omment  il  est  pro- 
cédé dans  le  cas  contraire  (.irt.  470). — ('orament 
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le»  bieos  du  condamné  cooturoax  «ont  considérés 
et  régis  (ail.  4?0  — Affiche  de  l'extrait  du  juge- 
mènt  par  rcxéL-uteur  des  jogemeos  crinineis  (art. 
479). — Envoi  d'un  pareil  extrait  au  direetenr  des 
domaines  et  de  reoregistrenient  du  'domii*ile  du 
cootumsx  (id.y — A qui  est  ouvert  le  rei'ours  en  cas» 
satioD  contre  les  jugemens  de  ront(ima(*e  (art.  47  ^)* 

— La  contumace  d'un  acu'usé  ne  suspend  pas,  de 
plein  droit,  l’instruction  a l'égard  de  ses  coaccusés 
présens  (urL  474)* — Quand  et  comment  la  cour 
peut  ordonner  la  remise  des  effets  déposes  au  greffe 
comme  pièces  de  (*onvictiün  (>//•)•  Personnes  aux* 
quelles  il  peut  être  accordé  des  secours  pendant  le 
séquestre  des  biens  du  contutnax  (art.  47^)>  “ Da 
quelle  manii-re  il  est  protédé  à l'égard  du  condamné 
qui  se  constitue  prisonnier  (art.  4t6)*  ~~  ^^'tiire 
des  dé|K>siii<uis  écrites  des  témoins  qui  ne  peuvent 
être  produites  aux  débats,  et  des  dépositions  et  ré> 
ponses  écrites  des  autres  accusés  du  même  délit 
(art.  47/)*  — Frais  auxquels  est  coodamué  le  con- 
tumax  qui,  après  s’être  présenté,  obtient  son  renvoi 
de  l'accosation  (art.  478)  — En  aucun  cas  les  «‘oo- 
diimoés  par  cooturonce,  dont  la  peine  est  pres4-rite. 
ne  ]>euveDt  se  présenter  pour  purger  la  contumace 
(art.  641)- 

CONTIIMACE  (Déserteurs  jugé*  par).  V.  Ditci* 
pUnf. 

CONTUSION.  Cod.  P. — Peines  pour  vols  commis 
avec  violence,  lorsqu'elle  n’a  laissé  aucune  (ontusion 
(art.  385).  V.  Bietmrtt. 

CONVALESCKISCE.  L-  t»5  uov.  I7p5  (4  frira,  an 
TV).  I,  i5o5. — Formation  d’établisseinens  de  con- 
valct<'eni*e  près  des  années  (art.  4)«  V.  jéuthuhitcet. 

CONVENANCE  oaétearéanee.  D.  i3=i8  juin  1 7^. 
1 , 87.  — Abolition  de  tre  retrait  avc<*  extinction  des 
procédures  non  jugées  en  dernier  ressort,  Muf  à 
faire  droit  sur  les  dépens.  V.  Betrattt. 

CONVENANT.  V.  Baux  à convenant^  Terme. 

CONVENTION  entre  ie  Gourememeeit/raneais  ei  le 
pape  Pie  P/l.  L.  8 avr.  i8oa  (18  gerra.  an  X).  II, 
i53.  Hétablissement  du  culte.  = A.  19  avr.  180a 
('19  germ.  an  X)  II,  iGA. — INiblication  de  la  bulle 
«'onleoaot  ratification  de  cette  convention.  V.  Coa> 
eardmts. 

CONVENTION  nvec  ht  ÈtaU^Vait  V.  ÉtaU-Vait. 

CONVENTION  nationale.  D.  10  août  179a.  I,  7<>3. 

— Le  peuple  français  est  invité  à en  former  une 
(art.  i)  sss  D.  I ixi  t août  179a-  I,  765. — Conditions 
pour  voter  dans  les  assemblées  destincesà  la  former. 

D.  1 1 -ta  aoAt  1791 . I,  766.—»  Formation  de  r-es 
aftseroblces.  = D.  ai -a*  sept.  179a.  I,  789. — Modi- 
fication de  l’art  a d 11  déc.  du  i f ao At  sur  les  qualités 
exigées  ponr  voter  dans  les  assemblées  convoquées 
pour  la  formation  delà  convention  nationale.  = D. 
aara3  août  179a.  I,  789.  — Fixation  du  nombre  de 
députés  à nommer  |»ar  1rs  colonie*  |>our  la  conven- 
tion nationale  s=s  1).  19=19  sept.  179a.  I,  844  ' — 

I Convocation  des  députés  à la  convention  nationale 
dans  la  salle  de  l’édifice  national  des  Tnileries.ss 
D.  aoxaS  sept.  I7«)a.  1 , 95t.  — Envoi  des  procès- 
vertiBUx,  lois  et  autres  pièces  à délivrer  aux  mem- 
bres non  élus  à la  convention  et  à la  franchise  de* 
lettres  des  députés.  D.  airaa  sept.  1 79a-  I,  853. 

— lai  convention  prononce  l’abolition  de  la  royauté. 
= D ai  sept.  179a.  I,  853. — Peine  prononcée 
contre  les  mrmbri^  qui  interrompent  lesorateurs.= 
0.  aS^.aS  sept.  179a.  I,  853. — Fonctions  ini-omfuiti- 
blés  avec  celles  de  représentant  de  la  natiun.=Û.  a5 
=a.5  sept.  179a.  1,  853.— l^anravention  déclarequela 


république  française  est  une  et  indiviaible.  es  D.  a8 
sept.  179a.  I,  8^5. — Réglement  pour  la  tenue  cfe 
ses  séances  et  des  travaux  de  ses  comités  (chap.  I et 
suiv.);sss  D.  3=(î  oct.  1 79a.  I,  858.  — sur  la  distri- 
butioa  k faire  aux  membres  de  la  convention  des 
a4*tes  du  |>ouvoir  exécutif,  s D.  6c:8  oct.  t7^a.  1 , 
859. — Les  aaaemblées  électorales  aoot  autorisées  à 
nommer  des  suppléaos  à la  convention  nationale.s: 

0.  3t  oct.  179a.  I,  865.  — Refus  fait  par  un  juge  de 

|>aix  de  recevoir  uue  plainte  contre  un  membre  de 
ta  convention  et  d'y  donner  suite.  = D.  i5-i5  nov. 
179a.  1 , 869.  — Les  commissaires  de  la  l'onvention 
ne  ]»euTeot  délivrer  des  mandats  sur  les  caisaes  na- 
tionales. sa  D.  3o=3o  dét\  1 79a.  1 , 876.  — Annula- 
tion de  la  taxation  des  grains  souscrite  par  les  rom* 
mixsaires  envoyés  dans  le  département  d’Eure-et- 
Loir. æD.  3=5  déc.  179a.  I,  87O.  — l«a  convention 
s'nltribae  le  procèa  de  Louis  XVI.  V.  Louis  XPIxsa 
D.  9 mars  1 79!.  I,  QiS.  — Option  entre  les  fonctions 
de  députés  et  celles  de  rédacteur  de  journal,  s D. 
ai  mars  1793.  I,  935.— /d.s*D.  a=3  avr.  1793.  I. 
9^6. — td.  sss  D.  a7=3o  mars  1793.  1 , 937. — Vali- 
dité des  jugemens  qui  n'ont  pas  été  signés  par  les 
juges  devenus  membres  de  la  convention.  = D.  39= 
3i  mars  1793.  I,  4^4 • Pvine  de  mort  contra  ceux 
qui  sont  convaincus  d’avoir  composé  ou  imprimé  fh*t 
ouvrages  tendant  à provoquer  la  dissolution  de  U 
représentation  nationale  (art.  1).  — Peines  contre 
les  vendeurs  ou  distributeurs  de  <‘es  écrits  (art.  a). 
= D.  avr.  1 793.  I,  94^'  — Les  membres  de  Pa 

conveniion  contre  lesquels  il  y a de  fortes  présomp- 
tions de  Complicité  avec  les  ennemis  de  la  république 
sont  décrétés  d'accusation. s=  D.  ii=i3  avr. 

1,  950.  — Aucun  membre  de  ta  convention  ne  peut 
être  arrêté  lorsqu’il  est  muni  de  sa  carte  de  député, 
St  ce  u’est  en  cas  de  flagrant  delitxsl).  1 3 mai  1793. 
1»  9f>7- — Les  membres  de  la  convention  ne  peih* 
vent  être  nommés  à un  grade  milil.iire  que  suivant 
leur  ancienneté  de  servttre,  et  ils  ne  peuvent  être  en 
activité  à moins  qu'ils  n'optent,  s Constitution  a4 
juin  1793-  I,  991.— Mode  d'élection  des  membres 
de  la  rejirésentatioD  nationale  (art.  ai  et  suiv.).— 
Organisation  et  attributions  de  la  convention  (art. 
39  et  suiv.).  D.  Il  août  1793. 1,  io3o.  — Etats  de 
population  k dresser  pour  servir  de  base  a la  for* 
mtltion  du  corps  législatif.  = D.  16=16  août  1793. 
I,  io38. — Heine  de  dix  années  de  fers  contre  les  ad- 
ministrateurs qui  sus|»rDdent  l’exécubon  des  arrêtés 
des  représentaus  du  peuple  (a*:.  4).  :=  D.  8 sept. 
1793.  I,  «i63.  — Les  représeotaa*  du  peuple  et  les 
fooctitmnaires  publics  ne  doivent  pas  être  (‘ompris 
sur  tes  rôles  de  contributions  dans  les  lieux  où  ils 
sont  retenus  par  leurs  fonctions.=  D.  17=18  déc. 
I7yi  (a7=a8  frim.  an  II).  I,  1 136.  — Poursuites 
contre  les  délégués  des  représentans  do  ]ieuple  qui, 
après  la  révocatinu  de  leur*  poUToirs,continneraient 
leurs  fonctions.  = D.  4 -i4  j*ov.  1794  (t5=-i5  niv. 
an  II).  I,  1146.—  Défenses  aux  troa}>es  d’envoyer 
des  députations  à la  convention  (art.  x).=  D.  5=i3 
janv.  1794  (16=4  nIv.  an  II).  I,  x 146.  — F.xceptioo 
au  dèiTet  relatif  aux  représentans  du  peuple  nés  eu 
pays  étrangers. — Ü.  5=i3  janv.  1794  (i6=*4  niv. 
an  II).  I,  1 146'  Approbation  d’un  arrêté  des  re- 
présentans du  {feuple  près  les  côtes  de  Brest  et  de 
Ixoient  pour  ie  rt>tabjisseineot  de  In  discipline  à 
bord  des  vaisse.iox  de  l'Etat,  sas  D.  l5=*i  mai  1794 
(*4  flor.rx  prair.  an  II)  I,  ix35.— Epoque  à la- 
quelle les  suppléant  admit  à la  repié.sctitatiun  oa- 
lionnle  doivent  louclier  leur  indemnité.^  L.  :i3  août 
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1794  (r9tk.  an  IT).  I,  1965.  — Mode  d’adaiia^Mm 
dans  le  lieu  de»  srani  e»  de  la  «‘onTentioo  des  envoyés 
des  puissances  élrangères.=  L.  99  o«'t.  1794 
hrum.  an  III).  1, 1981. Mode  de  procédera  IVgard 
d’un  représentant  du  peuple  dénoncé.  L.  3i  déc. 

1794  (fl  nir.  an  111).  I,  i!k>3. — Le»  membres  de  la 
ronveotioo  qui  injurient  leurs  collègues  dans  l'as- 
semblée  sont  envoyés  à l'abbaye.  s=  L.  \ mars  1795 
(14  vent,  an  III).  I«  i393).  — Annulation  de»  pen* 
sion»  arcordée»  en  vertu  d’arrété  de  représentans  du 
|>euple  en  mission.  = L.  91  mars  17^  germ. 
an  III).  L 1.397. Eéprassion  des  attentat»  contre 
le  Gouvernement  et  la  représentation  nationale  (art. 

I et  SUIT.). SS  L.  93  avr.  1795  (4  Bor.  an  Kl).  1, 
1.346.-—  Mode  de  réception  des  envoyés  des  puis- 
sance» étrangères  dans  la  convention.  = L.  3o  avr. 

1795  (11  flor.  an  III).  i35o.  — Ratification  du 
traité  de  paix  passé  le  14  avr.  1795  (95  germ.  an  Kl) 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Pru&se  s 
L.  i*’’ m.ii  I7f>5  (19  flor.  an  III).  I,  i35o. — Mesure» 
ré|iressives  de  toute  provoi'ation  tendant  à l'avilis» 
aement  de  la  représentation  nationale  (art.  4 et  suiv.). 
as=  Constitution  99  août  1795  (5  frurt.  an  III).  I, 

1 397. — Orgnuisation  et  attributions  du  corps  légis- 
latif ; il  est  composé  d'un  «‘ooseil  des  anciens  et  d'un 
conseil  des  cinq  cents  (art.  73  et  suiv.)  sss  L.  3n  août 
179a  (i3  frnet.  an  111).  I,  14  10. — Mode  de  réélec- 
tion des  deux  tiers  de  la  «-onvenlion  nationale,  s 
L.  f I sept.  1795  (95  fruct.  an  III).  I,  14  <7*  — Mode 
d’après  lequel  le  corps  législatif  procède  aux  élei*- 
tioos  qui  lui  sont  attribuées  (tit.  IV).  3=  L.  i5  sept, 
f 795  (99  fru4’t.  an  III).  I,  1419.  — Annuladoo  des 
arrêtés  de  représentant  du  peuple  en  mission,  par 
lesquels  les  tiihunaux  ont  été  antorisés  à juger  des 
affaires  en  dernier  ressort  contre  la  loi  de  leur  ins- 
titution. =3  L.  93  sept.  1795  (t*'  vend,  an  III).  I, 
1493.  — Acceptation  des  décrets  des  99  et  3o  août 
1795  (5  et  i3  fruct.  an  III)  sur  1a  réélection  des 
deux  tiers  de  la  convention  nabonale.es  L.  96  sept. 
17^  (4  vend,  an  IV).  I,  — Injonction  aux  re- 
luresentan»  du  |»eap)e  de  fournir  uuc  dccisration 
écrite  de  l'élat  de  leur  fortune.  3=  L.  99  ort.  1795 
(3o  vend,  an  IV).  I,  i444-  — Des  membres  de  la 
conveotiftn  nationale  réélu»  au  <‘<irps  législatif  (art. 
9 et  suiv.). — L.  96  oeC.  1795  (4  brum.  an  IV).  I, 
t5o9.  — Mode  de  se  |K>urvoir  contre  le»  juge- 
roens  d’arbitres,  rendu.»  en  dernier  ressort  par  suite 
d'arrêtés  de  représentant  du  peuple.  V.  C(nj>t  U» 
gttfatif. 

COVENTIORS.  D.  n=f6avr  1793.1,950.— 
Défendes  de  faire  aui'une  convention,  contenant 
de»  obligations  de  paiement  autrement  qu'en  asai- 
I goats  (art.  9).  « 

i Coo.  r.iT.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
tions particulières  aux  lois  intéressant  l’ordre  public 
et  les  bonnes  merurs  (art  6).  — Cin'oostanres  dans 
lesquelles  les  profits  des  conventions  passée»  avec 
le  défunt  ne  sont  pas  sujets  à rapport  (art.  853). — 
Q«i:itre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validiic 
d'une  convention  : le  consentement  de  la  partie  qui 
t'(»blige  ; sa  capai'ité  de  contracter;  un  objet  cer- 
taia  qui  forme  la  matière  de  rengagement  ; une 
ranse  licite  de  l'obligation  (art.  1107).  — Il  n’y  a 
point  de  consentement  valable  s’il  na  été  donne 
que  par  erreur, .pu  s’il  a été  extorqué  par  violen<'e 
on  surpris  par  dol  (art.  ric>8). — La  cronvention  ran- 
tractée  par  erreur,  violen<‘e  ou  dol,  n’est  point 
nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  ben  à 
une  action  en  nollité  ou  en  rescision  (art.  1 1 16).— 


On  ne  peut  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  soi-inéine  (art.  iir8).  — Néanmoins 
ou  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promettant 
le  fait  de  celuèci  (art.  ri  19); — suite  de  cet  engage- 
ment (id). — Cas  où  l’on  |>rut  stipuler  an  profit  d un 
tiers  (art.  1 t9o); — effet  do  cette  stipulation  (uf.). — 
On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers et  ayant-«‘ausc,  a moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  ou  ne  résulte  de  l.i  nature  de  la  convention 
(art.  ii9i). — Toute  persouoe  peut  contracter  si 
elle  n'en  est  pas  déclari*e  incapable  par  la  loi  (art. 
1199). — Choses  qui  peuvent  être  la  matière  des 
cootrats  (art.  119S  et  suiv.).  — On  ne  peut  faire 
aucune  stipulation  sur  une  suc<‘esMon  non  ouverte, 
même  avec  le  contentement  de  eeloi  de  la  suives- 
sion  duquel  U s’agit  (art.  f 199).— L obligation  sans 
cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause 
illitrile  est  nulle  (art.  ii3o). — La  (convention  n’en 
est  pas  moins  valable  quoique  la  cause  n’en  soit  pas 
moins  exprimée  (art.  ii3().  — La  cause  est  illicite 
quand  elle  est  prolûbée  par  la  loi,  quand  elle  est 
contraire  aux  bonnes  meeurs  on  à l’ordre  public 
(art.  ii39). — Les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  le»  ont  faites  (art.  ' 
ii33).  — Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de 
leur  consentement  mutuel,  on  pour  des  causes  que  , 
la  loi  autorise  (id.). — Elles  doivent  être  exécutées 
de  l>onne  bd  (id.).—I,es  ('ooventioiu  obligent  non* 
seulement  à ce  qui  yr  est  exprimé,  mais  à toutes  les 
suites  que  l'équité,  l’usage  donnent  à l’obligation 
d’apri'S  sa  nature  (art  r 1 34). L'obligation  de 
donner  emporte  celle  de  livrer  la  cliuse,  et  d’ap- 
porter à sa  conservation  jusqu’à  sa  livraison  tous 
les  soins  d’un  Ikmi  père  de  famille  (art.  11 35  et 
suiv.). — L’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sc 
résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  la  part  du  débiteur  (art.  1 141).  — Facultés 
accessoires  appartenantes  encore  en  ce  cas  au  créan* 
cier  (art.  1149  rt  suiv.).  — Effet  des  eoaventions  à 
l'égard  des  tiers  (art.  1 164).  — Diverses  espèces  de 
conditions  qui  doivent  être  apposées  dans  les  obli- 
gations et  leur  effet  (art.  1 167  et  suiv.).— CoaditioD 
suspensive  et  ses  effets  (art.  1181  et  suiv).  — Con- 
dition résolutoire  (art  it83  et  »uiv.). — Obligation» 
à terme(art.i  i85  et  suiv.). — Obligations  alternatives 
et  leur  effet  (art.  1189  et  suiv.). — Obligations  soli- 
daires (art.  1197  et  suiv  ). — Obligations  divises  et 
indivises  (art.  1917  et  suiv  ). — Effets  de  l'obligation 
divise  (art.  C990  et  suiv,).  • — Effets  de  l’obligation 
indivise  (art,  1999). — Obligaiions  avec  clauses  pé- 
nales (art.  1996  et  suiv.). — Comment  le»  obligations 
s’éteignent  (art.  1934).  — Engagemens  qui  se  for- 
ment sans  (inventions  (art.  i37u).  V.  Caf^acité  ^ 
Compensation  fCondùions , Con/ution  , Centrais , Del, 
i>onim(iger  et  intérêts , E^uil*  ^ Erreur^  E-ilinclion  , 
Incapacité , tnlermption  , Novation , Paiement,  Perte, 
Prescription  , Hemise , Rescision  , fiéio/ution  , Soit  Ja- 
nte, Terme,  f^io/enee. 

Cou.  F.  C. — Forii  des  conventions  des  partiea 
insérées  au  |>rocè»*verhal  de  con«'iliatîno  (art.  54)- 

Coo.  Co  — Le  Cintrât  de  société  se  règle  par  le» 
conventions  des  parties  (art.  t8).  — Principes  snr 
les  conventions  pour  louage  d’un  vaisseau  (art.  973 
et  suiv,).  — Dans  quel  cas  les  conventions  sont  ré- 
putées actes  de  eommerre  (art.  633). 

I Coo.  P.— Peines  pour  fabrication  de  conventions, 

' de  dispositions,  d’obligations  ou  décharges,  on 
pour  leur  insertion  a[irès  coup  dans  les  actes  (art. 

; ■<:)• 
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C0NVËNT10?(S  ttfte  ht  puituutcét  étnutgtrtt.Y. 

'finUêt  lif  paix. 

t'/)^iVENTIONS  md/rtmoJiia/ci.  Cod.  (^t. — Effet 
du  divorce  relativement  à cet  coDveotioDt(art.  399)* 
— Ce  que  produit  U rc«oc«tion  d’une  douatiuo  re- 
latirement  aut  conventions  luatrimoDiales  ( nrt. 
<)63). — Ixrt  parties  peuvent  les  faire,  comme  elles 
le  jugent  à propos  , pourvu  qu’elles  ne  soient  pas 
cunlraircs  aux  bonnet  jnœur»,  et  en  outre,  sous 
l’ertaiues  conditions  (art.  — Quelles  sont  res 

rooditiriris  (ait.  i388  et  suiv.).  — Les  époux  pen« 
vent  dérUrer  d'une  uianiérc  générale,  qu'ils  en* 
tendent  se  marier,  ou  sous  le  régime  de  la  com* 
rounauté,  ou  tous  le  r<'gimr  dotal  (art.  — 

Ce  qui  arrive  dans  l'un  ou  l'autre  c-ta  (id.  et  suit.). 
»-■  A defaut  de  .stipulations  dérogeant  au  régime 
de  la  roramuiiauté,  les  époux  sont  soumis  à la  curh 
rounauté  légale  qui  forme  le  droit  commun  de  la 
France  (art.  i393)  — Les  conveotious  matrimoniales 
doivent  être  rédigées  avant  le  mariage,  par  acte 
devant  notaire  (art.  1394). — Elles  ne  peuvent  rece- 
voir ancun  cliaugement  après  la  célébration  du  ma- 
riage (art.  l3i>5)- — Formalités  à observer  relative- 
ment aux  changemeus  qui  peuveot  être  faits  avant 
le  marûtge , ou  aux  cuutre-leltres  pour  qu’elles 
puissent  avoir  leur  effet  «is-à-vis  des  tiers  (art.  1396 
et  suiv.).-—  Les  époux  peuvent  stipuler  qu'il  u*y  a 
pas  de  comiDianautc  de  biens  entre  eux  (art.  i53o 
et  suiv.). — Us  peurent.aussi  stipuler  qu'ils  sont  sé- 
parés de  biens  (art.  i53t>  et  suiv.).  — On  ne  peut , 
lorsque  les  deux  contractaus  sont  majeurs,  stipuler 
qu'il  ne  sera  )M9  pris  d'inscription  liy|>oÜiécaire  sur 
les  biens  du  mari  (art.  at4o)-  V*  Commanau/é , £r- 
dutioR  de  cemnittiiauré , Hègime  dotal , Séparation  de 
bient. 

CONVENTION^IELLE  (UypoUtèque).  Cod.  Civ. 
V.  U^pothiqun. 

CONVERTIS  (Nouveaux).  D.  7-8  mars  1794  (17 
=18  vent,  an  11).  I,  1199-  ■ — Suppression  des  pen- 
sions qui  leur  étaient  aivordées  a ce  titre  (art.  l,  3). 

CONVICTION.  Cod.  I.  C — Quelle  peine  est 
prononcée  lorsque  l'accusé  est  convaincu  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  (art.  365). 

CONVOCATION  dri  atttndfléet  de  canton  ei  des 
collrget  é^tonstur.  S.  C.  organi<ftte  4 *oùt  1802  (16 
therm.  an  X).  II , 237. — Règles  à ce  sujet  ( irL  4 et 
suiv.,  18  et  ■uir.).==A.  6 sept.  i8u2  (19  f“>ct.  an  X). 
Il , 246.  » Réglement  pour  l'exccutiou  iu  sénatus- 
«-onsulte  précédent.  V.  Attembliet  polilitjuet  ^ Colh- 
get  électoraux. 

CONVOCATION  det  ehambret  det  pain  et  des  dé- 
putét.  V.  Cfiombret  des  pairt  et  des  dépuiét. 

CONVOCATION  duconsetlde/aintlle.  Cod.  Civ.-~ 
V.  Conteil  de /amille. 

CONVOCATION  du  corps  législati/.  V.  Corps  /♦- 
gislatif. 

CONVOCATION  d«i  créanciers.  Cod.  Co.— Com* 
ment  se  fait  celle  des  créanciers  d'un  failli  i>ar  le 
juge-commissaire  (art.  47^)'  — Convocation  pour 
l'afErroation  de  leurs  iTcances  (art.  5i4)-  — Cooto- 
cation  de  Tuoion  det  créanciers  après  la  liquidation 
|M>ur  entendre  le  compte  des  syndics  (art.  5G2).  V. 
fesillite. 

CONVOCATION  det  jurés.  V.  Jurés. 

CONVOCATION  du  sénat  et  du  tribunat.y.  Sénat  y 
Trtbunai. 

(!)ONV0I$,  charrois  et  transports  miVdaim.  V. 
CAam>/x. 

CONVOIS  funèbres.  D.  18  mai  i8o6.  11,674* — 


Ijcs  fabriques  doivent  prouver  les  fournitures  rela- 
tives à CCS  convois  (art.  7) — Mode  de  transport  dn 
corps  (art.  9).— -Taxe  fixe  pour  les  convois  ordinai- 
res (art.  1 1).— Transport  gratuit  |x>ur  les  indigent 
(id.).— Il  est  défeudu  d'établir  aucun  dépositoire 
dans  l'euceinte  des  villes  (art.  l3).—  Adjudixatîun 
des  fournitures  pour  les  couvois  qui  exigent  de  la 
porajte  (art.  i5).~Cumineot  il  est  statué  en  cas  de 
«xmtestatkm  (<d.). 

(X)N\NJ1S  maritimes.  D.  21  (j6,  rq  et)i:22  août 
1,  143.  — Peine  contre  tout  officier  qui  abau- 
ciuune  un  navire  à lui  couÜé  (lit.  Il , art.  36). 

COOULICÉS.  D.  3=9  mai  1790.  I,  63.  — Cas  où 
un  proprietaire  peut  renoncera  U solidarité  vis-a- 
vis tout  icv  « oobligés  (art.  4}*=»D.  2ü=2u  «oùt 
I.  787  — /d  (üt.  il). 

(^ü.  Ctv.-«^D  coobligé  ]>eut  acquitter  une  obli- 
gation (art.  1236).  — La  subrogation  aux  droits  de 
ceux  pour  qui  il  paie  une  dette  (art.  I25i).  V.  So- 
lidarité. 

COPARTAGEANT.  Cod.  Civ. — Pririlége  sur  1rs 
immeubles  pour  roisou  du  partage  (art.  2lo3).  V. 
Partage,  Privilèges. 

D.  16  fév.  1807, — Tarif  des  frais  en  matière  drile. 
— II,  723.— Coût  delà  sommation  auxioparlageuns, 
à l'effet  de  i-omparaitre  devant  le  juge-commissaiie 
(art.  29);— delà  sommation  aux  avoues  des  coparta- 
geaus  de  se  trouver,  soit  devant  le  juge-eomniissai* 
re,  suit  devant  le  notaire,  pour  procéder  aux  opé— 
raüons  du  pArtage  (art.  70). — Comment  et  )»ar  qui 
est  arbitrée  la  somme  passée  aux  notaires  pour  la 
formation  des  comptes  que  les  copartageans  peu- 
vent SC  devoir  dans  la  masse  générale  de  la  succes- 
sion des  lots  et  des  fournissemena  à faire  à chacun 
d'eux  (art.  171). 

CüPKL.  D.  i5z28  mars  1790.  I,4l.  — Ce  droit 
seigiieun.<l  est  supprimé  sans  indemnité  (tit.  Il , 
art.  17.)  V.  Féodalité. 

COPERMUTANS.  Cod.  Civ.  V.  Echange. 

COPIES.  D.  22.25  avr.  1790.  I,  60.  — Il  n’est 
delivre , ]>ar  le  greffier,  qu'une  seule  copie  sans 
frais,  sur  papier  libre,  de  toute  pro«'édure  crimi- 
nelle, quaud  bien  même  il  y aurait  plusieurs  accu- 
sés qui  en  requerraient  (art.  10).  — Néanmoins  les  . 
accusés  peuvent  se  faille  expédier  telles  copies  qu’ils 
veulent  en  payant  les  frait  d'expédition  (id.)  = D. 
19  déc  1790-18  fév.  1791.  I,  240. — Les  pièces  de 
pro4-édure  criminelle  qui  doiveutétre  délivrées  sans 
frais  Sont  faites  sur  papier  libre  (art.  20).=:  U.  i0= 
29  sept.  1791.  I,  543. — Copie  à donner  à l’ai^cusc  , 
tant  de  l'urdounauce  de  piise  de  corps  on  a Peffel 
de  SC  présenter,  que  de  Pacte  d’accusation  {Just. 
cnm.  et  instit.  det  jurés  ^ tit.  I,  art.  31).— Gant  toute 
pro<-édiire  sur  faux,  s’il  est  nécessaire  de  déplacer 
une  pièce  authentique,  il  en  est  dnuné  une  copie 
collationnée,  et  «iguée  du  juge  de  paix  du  lieu 
(tJ.  lit.  XII,  art.  6 Ju  faux).sssC.  P.  25  oct.  1795 
(3  brum.  an  IV).  I,  1471. — Id.  (nrt.  53i).  — (iopie  | 
du  inaud.it  d’amener  a délivrer  à celui  qui  y est  ) 
désigné  (art  5q).  — Le  mandat  d'arrêt  est  exhibé  I 
au  jirévenu,  il  lui  eu  est  délivré  copie  eu  s’assurant 
de  sa  }>ersuane  (art.  i33). — La  citatiou  est  uotifiiV  ! 
par  l'huixsicr,  qui  en  laisse  «opie  au  prévenu  (art.  1 
i55). — L’accuve  reçoit  gratis  du  greffier  co^iie  des  | 
pièi-es  de  la  procédure  (nrt.  320).  — Manicre  de  j 
procéder  lorsque,  par  l'effet  d'une  cauve  qurl«x>N*  ' 
que,  les  minutes  de  jugemens  rendus  pour  ou  «'oo-  I 
tre  des  accusés , et  non  exécuté* , ou  des  pro<'é Jures  I 
criminelles  eni'orc  iodcciscs,  ont  été  dclruites  ou  | 
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égurre»  et  qu'on  ne  peut  In  rétablir  dans  leur*  dé' 
p<&ts,  malt  desquelles  ce{>endantil  eiitte  une  copie 
■ athemique  (urt.  5^8  et  suit.);  — Qbid,  lorsqu'il 
n'existe  plus  de  copie  authentique  du  jugemeut , 
mais  seuirment  la  déclaration  du  jury  qui  l'a  pré- 
cédé (art.  55t,  5.^3);  — et  dans  ce  même  cas,  si  la 
déclaration  du  jury  ne  peut  plus  être  représentée 
(art.  55i  et  suir.)? — Une  condamnation  non  exécu* 
tée,  qui  n'est  représentée  ui  en  minute  ni  en  copie 
aatlirntique,  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  ne 
peut  servir  de  base  pour  prononcer  la  peine  de  la 
récidive  (art  554)-  ~ L.  ao  dét%  179^  (?9  frim.  an 
VIII).  l,io4o. — Manière  dont  les  copies  des  pièces 
de  procédures  sont  délivrt-es  aux  accusés.  V.  Expe- 
diîiont  ^ Hmuirrs,  Procédurt  rn'/fiia«//e,  Timbrr. 

(>>D.  Civ. — Les  copies  de  titres  ne  font  foi , lors- 
que l'original  subsiste,  que  de  ce  qui  est  contenu 
au  titre  dont  la  représentation  peut  toujours  être 
exigée  (art.  i334). — Comment  elles  fout  fol  lorsque 
l'ongiuuru’existe  plus  (art.  i335).  — La  transcrip- 
tion d’un  acte  sur  les  registres  publics  ne  peut  ser- 
vir que  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  X 336). —Conditions  nécessaires  pour  qu'elle 
paisse  même  produire  cet  effet  (id.).  V.  Titnt. 

CoD.  P.  C — A qui  doit  être  laissée  la  copie  de 
la  citation  s'il  ne  se  trouve  personne  au  domicile  de 
la  partie  (art.  4)-~~La  copie  d’un  exploit  de  ré- 
cosation  de  juge  de  paix  est  signée  par  la  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial , et  déposée  au 
greffe  (art.  45).—  Tout  njouroement  doit  faire 
mention  de  la  personne  à laquelle  on  en  laisse  copie 
(art.  6i).  — Pièce*  dont  U doit  être  donné  copie 
avec  l'exploit  d’ajournement  (art.  6.5). — Les  linissiers 
aoot  tenus  de  mettre  à la  fin  de  la  copie  de  l'exploit 
le  coût  d’icelai  (art.  67).  — A qui  sont  remises  les 
copies  d'exploits  (art  58,  69).  — Cas  dans  lesquels 
copie  de  l’exploit  est  envoyée  au  ministre  de  la  ma- 
rine ou  des  relations  extérieuras  (art.  6^  90).  — 
Pièces  dont  les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  copie 
ou  expédition,  si  ce  n’est  en  vertu  d'un  jugement 
(art.  a45). — Copie  à laissera  divers  fonctionnaires, 
Uc*  pro(ès>verl>aux  de  saisie  immobilière  (art.  676). 
— Copie  de  l'écrou  à donner  au  débiteur  au  moment 
de  soo  empriionoemeut  (art  789). — Voies  à pren- 
dre pour  avoir  copie  d'un  acte  (art.  83q  et  suiv.).— 
Copie  des  actes  de  l’état  civil  à délivrer  à tout  re- 
quérant, à la  charge  de  leurs  droits  (art.  853). 

D.  16  fév.  1807.— 7'ori/  dtt  frais  tn  nuit,  civil. 
—Il,  7^3.  — Il  n'est  rien  alloué  «ux  greffiers  des 
juges  de  paix  pour  la  mention  sur  la  copie  de  (a  ci- 
tation en  conciliation,  quand  l'une  des  parties  ne 
comparait  pas  (art.  i3). — Taxe  pour  les  copies  des 
pièces  à donner  avec  l'exploit  d'ajournement  et 
autre*  actes  (art.  08); — ponr  chaque  copie  d'exploit 
de  saisie  immobilière  à laisser  au  greffier  des  juges 
de  paix  et  aux  maires  et  adjoints  des  communes  de 
U situation  des  biens  saisis  (art.  48); — |x>ur  chaque 
copie  à donnerau  debitenr  et  au  geAlirr,  de  l'acte 
de  recommandation  d'un  débiteur  emprisonné  sans 
ausistance  de  recors  (art.  57); — pour  U copie  de 
Pacte  contenant  réquiaition  d’un  créancier  inscrit , 
à fin  de  mise  aux  euebères  et  adjudications  publi- 
ques de  l’immeuble  aliéné  par  son  débiteur  (art. 
G3); — par  chaque  original  de  protêt,  intervention 
à proût , et  sommation  d’intervenir,  asiistans  et 
copie  compris  (art  65);— d'un  protêt  avec  perqui- 
aition , assislans  et  copie  y comjiris  (<d.).— Peines 
contre  les  huissiers  qni  ne  mettent  pas  au  bas  de 
Poriginal  et  de  chaque  copie  des  actes  de  leur 


ministère  la  mention  du  coût  d’iceliit  (art.  66). — 
Coût  de  la  copie  des  prm'ès-verhaux  d'enquête  et 
d'expertise,  par  chaque  rûle  (art.  67). — Taxe  des 
ro]>ies  des  actes  de  première  et  deuxième  classes, 
indépendamment  des  copies  de  pièce»  (art,  70,  71). 
— Dans  les  instructions  par  écrit,  les  grosses  et  les 
«copies  de  toutes  les  requêtes  doivent  porter  la  dé- 
claration du  nombre  de  rûles  dont  elles  sont  com- 
posées, à jieine  de  rejet  de  la  taxe  (art.  74)'~^ 
(^ût  des  requêtes  qui  peuvent  être  grossoyces  et 
des  copies  d'actes  (arU  76).  — La  copie  d’un  cahier 
de  charge  est  taxée  <*omme  la  requête  d’avoué  à 
avoué  (art.  199).— Les  copies  dei'extmit  de  l’acte 
de  vente,  ou  donation  , qui  doit  être  démincc  aux 
créanciers  inscrits  par  l’acquérenr  on  donataire  et 
4-elles  des  inscripüong  extraites,  sont  taxées  comme 
les  copies  des  pièces  (art.  143). 

CoD.  I.  C — On  doit  délivrer  aux  prévenu»  copie 
des  diverses  sortes  de  mandats  décernés  contre  eux 

D.  18  juin  Tarif  des  frais  en  maiière  erim. 

— II,  1081.  — Droit»  d’expédition  pour  chaque 
copie  du  registre  tenu  par  les  greffiers,  qui  doit 
être  adressée  aux  ministres  de  la  justice  et  de  la 
police  générale  (art.  49)  ; — pour  les  extraits  (art. 
5o);— Jfd.  en  matière  forestière(/d.). — Des  copie»  de 
l’état  de  liquidation  des  frais  et  dépens  (art.  5t). — 
Taux  des  copies  demandées  par  le»  accu»é*,  outre 
celles  qui  leur  sont  fournies  gratuitement  (art.  54)- 

— En  cas  de  renvoi  de»  accusé* , soit  devaut  un 
autre  juge  d'in»truction , soit  à une  autre  cour  d'as- 
sises ou  spéciale,  il  ne  peut  leur  être  délivré  aux 
frai.»  du  trésor  de  nouvelles  copies  de  pièces  déjà 
reçues  par  eux  (art.  55).  — F.n  matière  correction- 
nelle et  de  simple  police , ancune  copie  des  pièces 
de  la  procédure  ne  peut  être  délivrée  aux  parties 
sans  autorisation  (art.  56).  — Examen  et  visa  aux- 
quels sont  soumises  le»  copies  susceptibles  d’être 
taxées  par  rôle  , à délivrer  par  les  greffiers  (art.  57). 

— Les  conclusions  du  ministère  public  et  des  dé- 
fenseurs des  a«'cusés  sont  seule»  insérées  dans  la 
rédaction  des  arrêts  et  jngemens  (art.  58).  — En 
quel  cas  les  pici-es  d'une  procédure  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  simple  police  ne  sont 
expédiées  que  par  copies  au  ministre  de  la  justice 
(art.  59).  — Ecritures,  minutes  et  renseigoemens 
pour  lesquels  il  n’est  tien  alloué  aux  greffiers  (art. 
60). — Les  copies  de  tous  les  actes,  arrêts,  jugeroens 
et  pièce*  à signifier,  sont  toujours  faîtes  par  les 
huissiers  ou  par  leurs  stTÎbes  (art.  70).  — Salaires 
des  huissiers  pour  les  copies  des  actes  de  leur  mi- 
nistère (art.  71). — Registre  à tenir  au  parquet  des 
cours  et  tribunaux  ponr  la  vérification  de  la  taxe 
des  mémoires  de»  huissiers  (art.  83).— La  copie  dn 
marché  relatif  au  dépla«*enient  des  registres,  minu- 
tes et  autres  papiers  d'un  greffe,  est  envoyée  au 
ministre  delà  justice  (art.  i3i).  — Le  receveur  de 
l’enregistrement  qni  acquitte  le  mandat  provisoire 
délivré  an  témoin  hors  d'état  de  fournir  aux  frai» 
de  son  déplacement , fait  mention  de  l'a-compte  en 
marge  ou  au  bas  de  la  copie  de  la  citation  (art.  i35). 

0. 9=14  janv.  i8i5.  Il,  i5m — Copies  collation- 
nées au  moyen  desquelles  il  peut  être  suppléé  aux 
' registre*  de  l'état  civil  deSoiasons  on  de  s<m  arron- 
I dissement,  perdus  ou  détruits  (art.  7).  — Commis- 
I sion  instituée  pour  recueillir,  a défaut  de  ce»  copie», 
des  reuscigneraens  qui  y suppléent  ; registres  coo- 
■ servatoires  à former  sur  ces  renseignemens,  et  foi 
] due  aux  copies  qui  eu  sont  dclivrée9(nrt.  3 et  suiv  . 1. 
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<XiP()NAGK.  D.  uiArt  1790. 

droit  est  «holi  mos  iDÜeumité  (lit.  II , art.  17).  V. 

COPROPRIÉTAIRES.  D.  5^9  mai  1790.  I«  63. 
— Ceux  qui  po&k^dcat  un  fonds  en  fief  00  censiic 
ne  peuvent  racheter  diviaément  lea  rcdcvancet  »oIi* 
dairea,  dont  il  est  grevé  »ana  le  conaentemeut  de 
i-elui  auquel  la  redevatiire  est  due  (art- 
peuvent  racheter  lea  droits  casuels  que  sur  leur 
|i4)rtiou  (art.  5).  4=  D.  6=19  dcc.  1790.!,  ai8. — 
Droits  pour  l'enregistrenieot  des  actes,  cootrats  et 
Iransactiuns  passes  devant  les  officiers  puhlii-s,  qui 
cootieuoent  cotre  t*opropricUire . partage , licitation, 
crfsion  et  transp<»rt  d'iiurncuhles  réels  ou  fis'tifs 
(1'*  cla.ia.,  sect.  IV,  3“). — Les  cupropriéuires  ne 
s<»nt  comptes , soit  en  dcfendatit , soit  en  demau« 
d.int  que  pour  une  seule  personne  relativement  aui 
droits  d'euregistrement  (i*  claas.,  aect.  III,  a**).= 
D.  18=39  *79^-  copropnétaires 

de  fonds  grèves  de  rentes  foncières  ne  peuvent  les 
racheter  que  du  t'unsenteineat  de  edui  auquel  elles 
sont  dues  (tit.  II,  art.  3).s=:  D.  30=io  août  1793.  I . 
787. — Règles  à suivre  par  «’cui  qui  possèdent  divî* 
sèment  un  fonds  grevé  de  redevances  solidaires 
peuvent  les  rudietcr  (lit.  Il,  art.  2 et  soiv.).sL.  12 
déc.  <799(32  friin.  an  VU).  I,  1887,*— Droit  pour 
les  parUges  de  biens  menbles  et  immeubles  entre 
coproprietaires,  à quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu 
qu'il  en  soit  justifié  (art.  68,  $ III , a*).— fi'il  y a re> 
tour,  le  droit  sur  ce  qui  en  est  l'objet,  est  perçu 
au  taux  réglé  pour  les  ventes  (id.). 

Con.  Civ.  Règles  sur  U licitation  sur  la  provo- 
cation d’un  proprietaire  par  indivis  (art.  4bo).  — 
Réparations  et  reconstructions  de  maisons,  dont 
le»  différros  étages  appartiennent  à divers  |>roprié- 
taires  (art.  G64)-  V.  ÙeUation,  Rèparaiiom. 

CORAIL  A.  17  janv.  iSui  (27  niv.  an  IX).  I, 
2189.  — Rétablissement  d'uue  compagnie  |x>ur  la 
pèche  du  corail  sv  les  cistes  d'Afrique  (art.  1 et 
-suiv.).» L.  7 mai  1802  ( 17  flor.  an  X ^ II,20ü. — 
Id.  (art.  I et  suiv.). — La  pèche  du  corail  est  jiermise 
à tous  les  Françsis  (art.  2). 

CORBEAUX  d4  pterrt.  Cod.  Civ.  — Leur  effet 
sar  1a  mitujenneté  des  murs  (art.  Ô54)>  V.  Hun. 

cordage.  D.6  (28  juill.)i2a  août  >790<  L490. 
—Les  caisses  qui  renferment  des  marchandises  dont 
la  Sortie  est  pruLibée,  un  venant  de  l'ètrauger  et  dont 
les  droits  sont  au  moius  de  10  pour  100,  doivent 
être  cordées  et  idombees  (tit.  III,  art.  3).—  Dans  le 
cas  où  les  marcKaudiscs  doivent  être  expédiées  sous 
plomb,  les  cordes  et  plorolis  sont  aux  frais  des  ex- 
péditionnaires (id.  art.  5).  V.  Plombag*. 

CORDAGE.S.  A.  t*'  sept.  >802(14  frnrt.  an  X). 
II , 245. — Droits  d’exportation  auxquels  soûl  assu« 
jettis  les  cordages  neufs  (art.  1). 

CORDIER.  D.  3i  déi*.  1790=7  janv.  1791.  1, 
2O0.— L’état  de  cordier  dan»  les  ports  est  une  pro- 
fession maritime  (urt  2)  sL.  25  ocL  1795  (3  brum. 
an  IV).  I,  i4^7‘  — Ceux  qui  l'exercent  et  ne  sont 
pas  inscrits  comme  marins,  sont  appelés  dans  les 
ports  militaires,  en  cas  de  guerre  ou  de  travaux 
ronaidérable»  (art.  44)* — Enregistrement  parti«*alier 
à en  tenir,  et  réquicûtiuos  dout  lU  sont  dU|iensés(«d.).. 

CORDON  ianwmr*.  O.  27.29  sept.  1821.  Il, 
^3^5.  — Formation  d'on  cordon  sanitiire  sur  la 
frontière  d'Espagne  (art.  1 1 et  suiv.).2=30.  3=9  mars 
1822.  II,  2'|  1 1.  — l'vines  contre  riodividn  qui, 
faisant  partie  d'un  tordun  sanitaire,  alMndouue 
son  poste  ou  viole  sa  (oosigne  (art  1 1)  s L.  i3=i5 


juin.  1824.  Il,  2635.  — Dépenses  pour  le  cordon 
Muitaire  et  le  ror[>s  d'arnit^  d’observation  des 
Pyrénées  (art.  5,  4*)>  V.  Arméf,  P^lue  SMiiMtrr. 

CORNES.  A.  24  janv.  i8o3  (4  pliiv  an  XI).  (1« 
291.— Droits  d'entrée  des  cornes  plates  ou  en  feutl- 
lels  traD5)iaren». 

CORNETS.  O.  18=25  dé.-,  i8i6.ll,  s854.  — Ils 
sont  substitués  aux  tambours  dans  les  compagnies 
de  voltigeurs. 

CORNETTES  6/aarAer.  O.  i6=25janv.  i8i5.  11, 
1.^23.—  Leur  établisecment  dans  les  régimesu 
colonels>gèoérnux  (art.  t et  suiv.). 

(’ORNOUAILLES  (Usemens  de).  D.  7 (3o  mai. 
i'^  et)  jiiio=6  août  179t.  Il,  4oo*'‘  Abolition  de 
ceux  i-ontrairrs  aux  règles  sur  1rs  baux  à couve* 
■aut  ou  domaiucs  congéables  (art.  i). 

CORPORATIONS.  D.  14  dér.  1789.— Les  assero* 
blées  de  citoyens  ne  |teavent  se  former  par  corpo* 
rations,  mais  par  quartiers  ou  arrondistement  (art. 
7).=iD.  21  (3,  6, 7,  10,  14,  19  et)  mai=27  juin  1790 
I,  71. — Id.  (tit.  1,  art.  q).=D.  14=17  )“'■  *79*- 
407. — Défense  de  rétabli  aurnne  rs^tn  de  cor|H>- 
ratioDS  de  «ritoyens  du  même  état  et  de  U mi^e 
profession  (art.  i).ssComtitutioii  3=i4  sept.  1791. 
1 , 5 19.— Abolition  des  i-orporations  pour  lesquelles 
un  exigeait  des  preuves  de  noblesse  et  des  distioc. 
lions  de  naiasam-e. — Id.  de  celles  de  profsisions  . 
arts  et  métiers  [dùpostii/).  b Constitnticm  22  aoât 
1795  (5  fruct.  an  III).  1,  1397. — Id.  (art  355).s 
C.  P.  25  sept. =6  oct.  1791.  I,  578.  — Peines  «-ontee 
les  ministres  ou  membres  du  ponvotr  exéentif  et 
autre»  qui  rétablissent  les  ordres  et  corporations 
détruits  par  la  coaititntion , on  qui  décroisant  les 
corps  étaolis  par  elle,  ou  qui  en  créent  d'autras 
(II*  part., tit.  1,  sert  II,  art.  i3).  — Peinas  contre 
ceux  qui  acceptent  des  fonctions  dan#  les  ordres  on 
rorporatioos  (uf.).=BC.  P.  25  oct  >795  (3  brnm.  an 
IV).  I,  1471  (art.  628). 

CORPORATIONS  {^Armoirie»  des).  V.  .dnwe.n'es. 

CORPORATIONS  eorleji'ej/s^usi.  D.  18=18  août 

1792.  I,  778.  — Suppresiiuo  de  cet  rorporations 
(tit.  I)j=cD.  14  nov.  181 1.  II , 1139. — Celte  suppras- 
aion  est  étendue  au  département  de  1a  Lippe.  T. 
AtMciatioru  , Clergé,  Commmnamii  t Béligi^ux. 

C0RIH3RAT1ONS  èiren^èrer.  Constitution  5=t4 
sept  1791.  I,  519. — L'affiliation  à une rorporatioa 
étrangère  qni  luppo^e,  soit  des  prenves  de  no* 
blesse,  soit  des  diadnctioa»  de  naisseoce,  on  qni 
exige  des  verox  religièax , fait  perdre  la  qualité  de 
Français  (tit  II,  art  6,  4*)ÆaConslttution  22  noAt 
1795  (5  b-QCt.  an  III).  I,  1397. — Id.  (art  12,2*). 
s^natitulion  i3  üm.  1799  22  frim.  an  Vlll).  I, 
2<‘3  ). — Id.  (art.  4). 

Cod.  Civ.— Même  disposition  (art.  17  et  suiv.). 

CORPORATION.^  tupprinèa.  D.  24  avr.=2  mai 

1 793.  I,  955.  — Leurs  biens  sont  dé<-larrs  nakione  nx 
(ait.  i).»D.  10  mai  1793. 1,962. — Nullité  des  Imux 
qu'elles  ont  passes  par  anCinpabon.  » D.  29  jniU.= 
4 août  1 793.  I,  1 023.  — Paiement  des  renies  dises  à 
leurs  créanciers,  a L.  17  mai  1795  (28  fier,  ai»  III) 
I,  <354  • — Déclarations  exigées  de  leurs  débiteurs. 
bL.i5  juill.x795  (27 mess,  an  III).  I,i365. — Indem* 
nilé  de  la  dédui-tion  do  cioquièase  en  faveur  des 
créanciers  de  rentes  et  intérêts  résoltaot  d'obliga- 
tions contractées  par  des  corporalious  supprimees 
depnisle  14  jnill.  i789.aL.  18  juill.J796  (3<>  mes», 
an  IV).  1,  i553.  — Terme  pour  la  prodnetioa  des 
titres  de  créances  sur  les  corporatioos  supprimées. 
==  D.  12  août  1806.  Il , 706.— Liquidation  de  leur» 
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D.  ao  jaill.  1807.  U,  755. — Extioctton  de  reutcv 
CQBstituées  pur  ao  boupice  au  proCt  de  ce*  eorpora» 
tiona  e*  ioctmoue*  à la  régie  des  dumaiaes. 

CORPORELS  (Domaioes).  V.  Domaine»  eorporeh. 

CORPORELLES  (CréABces).Cod.  av.Y.OvMeav. 

CORPS.  D.  i5ra8  mara  1760.  I,  4r. — La  *ervi> 
lade  pur  t'orps  et  les  aotres  droits  personnels  soat 
abolis  (tit.  Il,  art.  i). 

CORPS  (('.onlrainte  par).  V.  Contraire  par  corps. 

CORPS  (Séparation  de).  V.  Séparation  de  corps. 

CORPS oraÀ*m/«;tfrr/s/'f/A(Veriilr.  D.  l5  nov.  181  (. 

Il,  1140.  — Rang  que  les  membres  de  ce  corps  üoi- 
▼etit  prendre  dans  les  cérémonies  (art.  i65  et  sais.). 

Y.  instnÈCtion  pubhifiie , Vnieersisé. 

CORPS  admmisUatif»  et  munieipaur,  D.  90  ort.=  ' 

3 noe.  1789.  I,  19).  — Ils  doivent  transcrire  les  dè> 
«rets  acceptés  OD  sanctionnés,  ss  D.  nov.  1789. 

I,  14.—  Ms  sont  |>ouriktiiTis  comme  prévurH'utears  et 
rotipables  de  forfaiture  s'ils  refusent  de  les  transcrire 
et  de  les  faire  publier  (art.  2o).s  D.  99  déc.  1789= 
jnne.  1790. 1,  9 1 et  94 — Leurs  organisation  et  fooc* 
tiona;  instrnetion  sur  les  assemblées  repréaeiitalives 
et  les  i*orps  administratifs,  sa  D.  iS  déc.  1 789.^90 
arer.  1 789. 1,  3 1 . — Comptes  à rendre  par  les  onciens 
administrateurs  aut  nouveaux  corps  administratifs, 
et  reroiae  des  pièces  relatives  à l’administration  de 
chaque  départeineDt.s3s  D.  1 8 et  90  janv.  1 7^.  I,  3a* 
— Tout  les  ai*tes  relatifs  à la  eonstitution  Jm  coq»s 
administratifs  sont  affrunch»  des  droits  de  timbre 
et  delà  formalité  dn roQtrôle.fi2=D.  lO^tx  fév.  <700. 

I,  .34.  — Diffiriiltés  qui  penvenl  s’élever  lors  de  l'é- 
lêctioD  des  officiers  municipaux.  D.  iir9<]  fév. 
1790.  I,  34.  — Rédacdon  et  signature  des  délibéra* 
tîottsdes  assemblées  représentatives,  muuu-ipales  et 
ad«iiaistratives.s=D.  99=^0  mars  I7i)0-  1, 54. — Pon- 
eoirs  des  comniissaires  du  roi  pour  la  formation  des 
anaemblécs  odmiuMtratives.  es  D.  19=91  dvr.  1790. 

1^  5g.  _ Les  assemblées  pour  la  formatioa  des  coqis 
administratifs  ne  doivent  |>ass’oc<-Dper  de  rélectiou 
nouteaax  députés  à l'assemblée  nationale,  b I). 
juin  1790.  I,  83. — Renvoi  provisoire  aux  os» 
aMnblées  de  dép««rtement  de  la  connamani*#  des 
difficultés  eti  matière  dlmptVt  direct,  a D.  ii=i8 
jyttn  1790.  I,  86.  — Opérations  des  l'Otumissain's 
rbnrgés  de  rétnblisaeiDeot  des  asseuildées  de  dépar» 
tement.  s=s  D.  94=97- juin  K790.  1 , 90.  — L’exprrs» 
làcMa  dâlibèration  doit  être  exclusivement  employée 
pour  désigner  les  actes  des  corps  administsatifs 
(art  I ).  — Ms  ne  peuveut  mettre  les  persounes  ni  les 
bvevis  sous  la  sauvegarde  de  U loi  et  «Li  département; 
^ faire  aucune  dUposition  législative  relaiivrmeDt 
ans  gardes  nationales  (art  9,  3)  =1>.  3o  (98  et) 
jnÎB=3  juin.  1 790. 1.  q3.  — Mise  en  activité  de»  noti* 
▼eaux  corps  adminUtratils,  objets  dont  ils  ont  à s'oc» 
rvpcr  (arts  i at  suiv.).  = D.  i3=99  jaill.  17^-  I*  1 
104.  — Règles  à suivre  par  les  directoires  de  dépar-  | 
tement  et  de  district  pour  constater  la  situation  ac* 
tnelle  des  rei'ouvremeo»  das  impositions  des  exer» 
cieea  de  1788,  1789  et  1790,  et  pour  accélérer  la 
perception  et  rentrée  des  sommes  arriérées.  s=  l).  19 
sao  aoAt  1790.  I,  119.  — Instruction  de  r.issemblée 
nationale  concernant  les  fonctions  des  nssembléet 
administratives  relativement  aux  diverses  parties 
qai  entrent  dans  leurs  attributions  (i  hap.  I et  suiv.).  < 
:=  D.  9=11  sept.  1790.  I,  i.49.»-Traitetnent  des  üd-  | 
mioistraletir?.  es  D.  i4=9t  sept.  i7ç|o.  I,  157.-— Réu-4 
nion  des  conseils  de  déparlemcut  pour  l'aunée  1790.  1 
:ssD.  i8=9I  sept.  1790.  I , iSq.  — Aucun  corps  ad- 1 


niiuislmtif  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  le  départ 
d'im  bâtiment  de  guerre.  s=  D.  19=97  sept.  1790.  I, 
160.  — Les  présidens  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  peuvent  être  nommés  juges.s= 
D.  9t  sept.=5  oct.  1790. 1,  tOo.  — Opérations  pres- 
crites poar  la  liquidudoo  des  dettes  eontrartées  sotn 
le  régime  précédent  duos  les  provinces  où  il  y a titte 
adroinistration  commune  et  qui  sont  divisées  en  plo- 
stenrs  départemens  s=:  D.  t*'‘=5  o<*t.  1790.  I,  i65. 

— Comptes  à rendre  par  les  ancieus  itdmimstratenrx. 

— Remises  des  pièces  concernant  radministration 

de  cbaqoe  département.  =s D.  9-(4  oct.  1790.  I, 
i65.—  Les  administrateurs,  fermiers,  régisseurs,  di-  | 
recteurs,  contrôleurs  et  receveors  des  impositions  I 
indirectes  et  des  différens  droits,  sont  tenus  de  four- 
nir aux  administrations  de  département  ou  à lenrs 
directoires,  sur  leur  demande  par  écrit,  toutes  le» 
4*omfnank-ations  relative»  au  |>rodait  de  ces  imposi- 
tiims.siD.  7=i4  uH.  1790.  1,  166. •—  l'ixatîon  de 
différens  points  de  <n>mpétenee  des  corps  adminis- 
tratifs en  matière  de  grande  voirie.  = D.cpiq  ot't. 
t790. 1,  170.  — Formation  d'nn  comité  contentieux, 
dans  chacun  des  direi'toires  de  département,  |K>ur 
s'occuper  provisoirement  du  contentieux  des  impo- 
sitions indirectes  et  autres  |>arties  du  service  et  d’ad* 
ministratioB  dont  la  connaissance  était  attribuée  ans 
conimissairesdépartis.  = D.  i9=r9oct.  1790. 1,  174. 
—Franchise  et  contre-seing  des  lettres  adressées  aux 
corps  administralifs.s  D.  9 f oct.  1 790=93  oct.  179  ( . 
I,  i8(.  — Les  troupes  semt  indépeodnnteades  corps 
administratifs,  sanHe  droit  de  les  requérir  dans  1rs 
cas  prescrits  et  déterminés  par  las  lois.  9=5 

nov.  1790.  I,  195.  — Maintien  en  activité  des  direc- 
toires de  département  pendant  les  assemblées  des 
conseils  de  département  et  de  district.  =s  D.  94  nov. 
= 1**^  déc.  1790.  U.  990.  — Règles  pour  les  demandt*s 
en  suppremioti  de  districts  D.  97  nov.=i**'  déi*. 
(790. 1,  99t.  — Incompatibilité  des  fonctions  d*ad- 
ministrateur  avec  celles  de  receveur  de  district 
(art.  1).  s=D.  99  oov.=io  déc.  1790.  1,  994-— - Cou- 
servation  provisoire  de  la  sitnatien  des  administra- 
tions de  district. — Renvoi  anx  législatures  Buivantes 
des  divers  cluingemens  demandés  à cet  égard.  ss=  D. 
1=10  déc.  1790.  I,  996.—  Annolalion  des  délibéra- 
tions prises  par  la  commune  de  Doulens  et  par  le 
département  de  la  Somme. — Ordre  an  comité  de 
('onstilution  d’indiquer  la  peine  à infliger  aux  offi- 
ciers mnoicipaux  qui  prévariquent.  = D.  3=io  déc. 
1790.  1, 997.  — Les  corps  administratifs  ne  peuvent 
lever  des  impôts  ni  faire  des  emprunts  ou  des  ac  - 
quisitions uns  l'autorisation  du  «rorps  législatif.  = 
D.  7=11  fév.  1791.  1,990. — /d.  = 1>  5=10  déc. 

1 790.  I,  998.  — Actes  des  corps  administratili  sou- 
mis à l'enregistremem  (art.  i3);=:  D.  19  déc.  1790 
= 18  fév.  1791.  1,  940. — au  timbre  (art.  3,  3®).  = 
D.  iq=95  dér.  1790.  I,  949. — Forme  dans  laquelle 
les  districts  et  les  départemens  doivent  donner  leur 
avis  sur  les  pétitions  et  requêtes  qn'on  leur  présente. 
= D.  90=99  déc.  1790.  1, 949. — f'reulament  destiné 
à tenir  lieu  de  traitement  ou  indemnité  aux  greffiers 
des  municipalités  chargés  du  recouvrement  de  la 
conlribotioD  patriotiqne.ss:  D.  94  déc.  i7()or5janv. 
179t.  I,  a53.  — Les  adminMtratiuns  de  département 
St  de  district  ne  prnvent  ni  nommer  ni  entietcnir 
des  ageits  auprès  du  rot  et  do  corps  legivlatif. 

D.  9=11)  janv.  1791.  I,  9f)5.  — Comment  dnivrut  être 
cxciutccs  les  commissions  dont  les  uiunicipalités 
peuveut  être  chargées  jiar  les  directoire*  de  district- 
=s  D.  i6=iy  jauv.  1791.  1,974.  — renouvelle- 
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meot  des  préstdens  des  essemblées  de  district  et  de 
département.  = D.  5=i8  fér.  1791. 1,  390. — Ancuo 
corps  admicistralif  ne  peut  faire  des  ac<{tiisitioos 
sans  te  cousentemeot  du  cor|M  législatif.  = D.  7=1  ( 
fév.  1791.  1*390.  — Déclaration  à faire  par  les  corps 
admiiiistratiri  relatÎTcment  aux  édifices  nécessaires 
à leur  établiaaement,  et  défense  de  faire  aucun  em- 
prunt ni  d’établir  aucune  imposition  ]K»ur  subvenir 
aux  frais  de  l'ct  établissement  sans  aotorisatioii 
préalable. B D.  x5  (3*  4*  fn  >4  >79^* 

I * 3a3.  — > Dispositions  additionnelles  à l’orgMiiisa* 
tion  des  corps  administratifs.  =;  D.  3-6  avr.  179t. 
1 * 336.->«  Exécution  des  articles  4 8 de  la  sec- 

tion K*  du  décret  du  33  déc.  1789*  curicernaut  les 
corps  administratifs.  = D.  13=17  avr.  1791.1,341. 
>— Mode  de  nominatiou  aux  places  vacantes  par 
mort,  démission  ou  autrement  dans  les  directoires 
de  département.  = D.  io=i5  juin  1791.  1,  4o^-  — 
Renouvellement  de  la  moibé  des  membres  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district.  — D. 
10=17  I*  403. — Les  registres  et  actes  des 

corps  administratifs  qui  n’ont  pas  pour  objets  des 
intérêts  parûculiers  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre 
(art.  4).  = D.  3i  juill.=6  aoi^t  179t.  1<  487. — Règles 
|K>ur  l'estimation  de  la  valeur  locative  des  édifices 
occupés  par  les  t'orps  administratifs.  :=  D.  39  aoAt= 
13  sept.  179t.  1,517.—  Les  décrets  relatifs  à rem- 
placement des  corps  administratifs  doivent  être  ren- 
dus sur  l’avis  du  ministre  de  l’intérieur.  = 0>asti> 
tution  3=14  **pL  I79t*  1 , 519.  — Organisation  des 
corps  administratifs  (tit.  III,  chap.  IV,  aect.  II). 

D.  ii=i3  sept.  1791.  I,  533.  — Confirmation  des 
nominations  d'u^ciers  de  la  gendarmerie  faites  par 
lea  directoires  de  département.  = D.  xi=i3  sept 
1791.  1 , 533.  — Suppression  des  alternats  des  ad- 
ministrations et  assemblées  de  département.  = D. 
i5  (30  août,  3,  3,  4 et)=i9sept.  1791. 1,  535. — Foue- 
ttons des  corps  administratifs  relativement  à l'admi- 
nistration forestière  (titVni).  = D.  I9sept.=3  oct. 
1791.  I,  555.  — Epoque  à laquelle  doivent  s'assem- 
bler les  coDseds  de  district  et  de  dépaiiement.  = 
D.  33  scpt.ng  oct.  (791.  1,  57  . — Annulaüon  d'é- 
lections de  curés  faites  par  le  district  de  Pont-à- 
Mousson.— Règlesà  suivre  en  pareilles  <rirconstances 
par  les  assemblées  électorales  et  les  administrations 
de  district  et  de  département  = D.  34  scpt.=a  oct. 
1791. 1,  577.—  Mode  de  paiement  des  avances  faites 
ponr  l'acquit  des  dépenses  dus  administration»  dé- 
partementales.=:D.  38  )[36  et)  se])t.zi6  oct.  179t. 
I,  59G.  — Peines  à infliger  pour  délits  commis  dans 
l'exercice  des  functious  administratires  (art.  i et 
suiv.).  = D.  38=38  (K-t.  1791.  1.  638.  — Epoque  de 
la  session  des  conseils  de  district  et  de  dé|iartciui*ut 
pour  1791.=  D.  9=13  fcv.  1793.  I,  661. — 'Les 
biens  des  émigrés  s<int  mis  sous  leur  surveillance. 
D.  3o  mars=8  avr.  179a.  1,671.—  IJ.  (art.  3^.= 
D.  10=14  mars  179a.  I,  666.  — Mode  de  cumpiéter 
les  admiuistratioQS  des  dcparlcraens.  = D.  i4=33 
avr.  1793.  L 677.  — Les  sommes  remises  aux  muni- 
cipalitcs  CD  échange  de»  cloches  sont  employées 
Mius  leur  iuspectiou  en  travaux  de  clurilé  et  autres 
objets  d’utilité  <*ommuoe  (art.  8).=  D.  a(i::;f3i9  a\r. 
1793.  I,  684.  ~ Mesures  prescrites  aux  corjts  admi- 
nistratif» des  déparlemens  froutiêres  et  à ernx  les 
‘plus  près  de  l'arrnée  pour  assurer  le  service  des 
transpftrt»  militaires  (art.  i et  stiiv.).sD.  4-9 mai 
1793.  I,  rNj7.  — liCS  <lirccli.ires  des  déparirmens 
procèdent  tous  les  trois  moi»  au  recensement  des 
Acadiens  et  Canadiens  réfugiés  en  France  et  qui  ont 


droit  à des  secours  (art.  3).  » D.  J=6  mai  1793.  1 , 
697.  — Les  municipalités  envoient  aux  directoires 
des  départeroens  par  riotermédiaire  des  district» 
l’état  des  engageraeos  volontaires  (art.  8).  = D.  37 
mai  1793.  1 , 711.  — Cas  ou  les  directoires  des  dé- 
partemens  sont  forcés  de  prononcer  la  déportation 
d’un  ecclésiastique  insermenté  (art.  3).  ssD.  3t  mai  i 
=8  juin  1 793.  I,  736.—  Ils  sont  chargés  du  maintien 
des  régirmens  et  des  luis  relatifs  à la  fabrication 
des  {Kiudres  et  salpêtres.  D.  t*’’ =8  juin  1793.  I, 
737.  — Lea  fonctions  de  commissaire  de  police  sont 
' incompatibles  avec  l’exercice  de  celles  d'officier  mu- 
nicipal (art.  3).  = D.  13  juinziû  août  1793.  I,  739. 
— Ils  transmettent  au  ministère  des  «'ontributions 
des  renseignemens  sur  le  prix«cumrauo  des  sels  et 
tabacs  (art.  3)  c=iD.  38=34  179^-  b 73 1.—  Les 

administrateurs  de  district  exercent  les  fonctions  de 
commissaires  ordonnateurs  pour  l'exécution  de  la 
loi  relative  aux  réquisiùoos  à faire  pour  le  transport 
des  vivres  et  fourrages.  = D.  19=34  juin  1793.  I, 

733.  — Les  directoires  des  départemens  sont  aut3- 
risés  à brûler  les  titres  de  noblesse  existant  dans  les 
dépôts  publics  (art.  3).=  D.  3i=3l  juin  1793.  I, 

734.  — Aucune  réunion  armée  ne  peut  se  |)résenter, 
sans  autorisation  légale,  devant  une  autonlê  consti- 
tuée.sD.  34  (33  et)  juiu=i*^'‘ juill.  1793.  1,736. — 
Les  directoire^  de  département,  sur  l’avis  de  enux 
des  districts,  paient  dans  la  même  forme  que  les  trai- 
temens  des  religieux  et  des  bénéficiers  les  secours 
et  pensions  accordés  aux  officiers  et  employés  des 
chapitres  supprimé»  (art.  11).  D.  3=8  juill.  1793. 
I,  74 1< — Lai  loi  qui  défend  aux  corps  administra- 
tifs d’entretenir  des  agens  auprès  du  roi  et  du  corps 
législabf  est  étendue  aux  municipalité».  D.  5 
(4,  3)=8  juin.  1793.  I,  74t.— Mesures  à prendre 

rr  les  conseils  de  département  et  de  district  lorsque 
patrie  est  en  danger  (art.  a).=i=D.  6=10  juilL 
1793  I,  743.— Les  corps  municipaux  proclament 
par  affiches  les  noms  des  officiers  nuuvcllemeot  élus 
de  l’état-major  de  chaque  bataillon  et  de  chaque 
légion  de  la  garde  nationale  (art.  C).=:D.  13=33 
juin.  1793.  1 , 744-  Insignes  de»  adminisirateors 
de  district  et  de  départcment.=iD.  a5  =38  juill.  1793. 
I,  753.  — Les  administrateurs  de  district  sont  auto- 
risés a acheter,  sons  la  surveillance  des  administra- 
teurs des  départemens  et  aux  frais  du  trésor  public, 
les  armes  et  munitions  dont  ils  croiront  avoir  besoin. 
= D.  34=38  juill.  1793. 1,  753. — Autorisation  d’en- 
gager le»  jeunes  gens  de  seize  ans  qui  »e  présentent 
pour  servir  la  patrie.  = D.  35=36  juill.  1793.1,753. 
— En  aucnn  t u»  les  corps  administratif»  ne  peuvent 
requérir  un  commandant  de  place  de  la  rendre  à 
l'eunerni  (art.  3).=  D i*'=3  août  1793.1,75t.— 
L’assemblée  nationale  rappelle  les  prim'ipc»  consti- 
tutionnels et  le»  lois  fondamentales  de  l'ordre  public 
qui  doivent  diriger  les  corps  administratifs. s D. 
l3=ri  août  1793. 1,  769.  — Appositiou  par  les  corps 
administratif»  des  scellés  daus  les  différcutes  maison» 
ualioiiales  réservée»  ou  roi.:=s  D.  19  auût=3  sejit. 
1793.  1,  786. — Lvsofficiers  municipaux  sont  char- 
gés, sous  la  surveillance  de  l’atlruiiiistralion  des  dis- 
tricts et.  des  departerneus,  de  régir  et  administrer 
le»  revenus  échus  ou  a Ci-hoir  îles  fabriques  des 
égli»ev,  rie»  bureaux  de  charité  et  autres  étiihlriscmens 
de  secours  (art.  3).  s=sl>.  37  auût=3  sept.  1793.  I, 
800.—  Les  .séances  de»  corps  municipaux  et  1*00- 
iseils-générauK  des  cimirnunes  sont  toujours  publi- 
ques, excepte  luisqu’il  peut  y avoir  du  daugci  a dé- 
lilx'ier  publiqueiuenl  sur  de»  objets  cuuccrunnt  les 
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tn<f«ttr«s  de  police  et  de  eùreté  (ert  i , S),  bs  1>. 
i"  sept.  X79a>  I.  8ii.  — Le«  corps  Hdministnitifs 
des  villes  <]ui  ont  des  arseneux  soot  tenus  de  livrer 
les  armes  de  réserve  sur  les  réquisitions  du  pouvoir 
exécutif  (art.  i).  = D.  16=17  — 

Ils  ne  peuvent  disposer  des  grains  et  fsriues  des  ma> 
gasins  nationaux.  =s  D.  sept.  179a.  1,  853. 

Renouvellement  des  corps  administratifs.  = D. 
i*'=3  o<  t.  1797.  I.  857.  — Ils  sont  tenus  de  fournir 
aux  comités  et  commissions  delà  convention  les  reo« 
seigoeraens  qu'ils  leur  demandent.  ^ D.  it^o  oct. 
179a.  I,  862.  — Mode  d’exécution  du  décret  relatif 
au  reuouvellemrnt  des  corps  adiuiiiistrufifs.  = D. 
00=3 1 oct.  1793.  I»  8(>4-  — Forroutilés  à observer 
par  les  corps  administratifs  |>our  mettre  sous  la  main 
de  la  nation  les  titres  et  Itieo.s  des  émigrés.=  D.  8= 
9 uoT.  179^.  I»  866.  — Vérification  des  caisses  des 
corps  administratifs  qui  ont  émis  des  billets  de  con- 
fiance, patriotiques  on  de  secours  (art.  i et  siiiv.). 
= D.  i5=i8  uov.  179s.  I,  8C<>.  — Révocation  de  la 
faculté  donnée  aux  corps  administratifs  de  disposer 
des  fonds  de  la  nation,  qui  se  trouvent  dans  les  cais- 
ses publiques,  pour  les  dépenses  relatives  à la  dé- 
fense der£tat.  = D.  ao=34  ouv.  179^.  I»  871.— 
Les  directoires  de  département  soot  autorisés  à li- 
quider les  créances  qui  n’excèdeut  pas  800  liv.  = D. 
5=8  déc.  1792.  I,  876.  >—  Nullité  de  tout  scrutin  épu- 
ratoire fait  par  les  corps  admiuistratifs  ou  munici- 
paux. = D.  janv,  1793. 1,  890.  — luderaiiité 

accordéeaux  membres  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  de  district  en  état  de  surveillan«T  ])er- 
mancrite.=X).  a=3  janv.  1793. 1,890.*— Ktablissenicut 
d'un  registre  ]uiur  la  trasis^-riptiou  des  soumissions 
pour  les  marchés  relatifs  aux  achats,  ventes  et  loca- 
tions coui  eruanl  l'admiuistration  générale.  = D.  14 
=i5  janv.  1793.  I,  897.—  Défense  aux  corps  admi- 
oistratifs  de  faire  aucune  commande  de  cauons  dans 
les  fouderies  de  lu  iuurine;=ü.  36=39  janv.  1793. 
I,  903.  — de  s'immiscer  dans  les  opérations  manti- 
nics.  = D.  14  et  xOrai  fév.  1793.  1,914*  — H» 
provisoirement  autorisés  à fixer  le  traitement  des 
professeurs  des  collèges  (art-  4)*  = D*  ît=2  X7«>3. 
1, 946*  — Ils  sont  tenus  de  faire  réparer  les  redoutes, 
corps-de-gardes,  cauoos  et  autres  armes  qui  se  trou- 
vent le  long  dc'sc4^tes.=  D.  8 -i3  uvr.  1793  I>  949* 
Mode  de  remplacement  des  membres  qui  donnent 
leur  démission.  = l).  iici6  .wr.  1793.  1,950.—  Les 
directoires  de  district  sont  chargés  de  la  vente  et 
adjudication  des  buis  appaitcuunt  au  domaiue,  aux 
corps  ecclésiastiques  et  aux  coromiinautCA.  = D.  14 
= 17  avr.  1793.  1,  951.  — Marque  distinctive  des  no- 
tables membres  de  conseils  géuéraux  des  communes. 
bsD.  5=5  juin  1793. 1,976. — Les  corps  admini.stratirs 
sont  tenus  de  favoriser  les  fouilles  de  salpêtre  ]uir 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  (art.  3).=:=: 
D.  8=13  juin  1793.  I,  980.  — Augmentation  du  trai- 
tement annuel  des  administrateurs  de  distrii  t.  = 
D.  i4=t4  juin  1793.1,989. — .Mode  de  remplace- 
ment des  membres  des  directoires  de  district  ubsens 
ou  déinissionnatres.  =:  D.  18=18  juin  1793.  1,990. 

— Ordre  de  faire  exécuter  les  décrets  qui  fout  dé- 
fense aux  membres  des  corps  admiuistratifs  de  quit- 
ter leur  poste.  = Constitution  34  juin  1793. 1,  <991. 

— Composition  , élection  et  attnbutions  des  corjvs 
administratifs  (art.  78)  =:  D.  3o=3o  juin  1793.  1, 
999.— Défenses  aux  corps  adiuiiiivtratifs  de  disposer 
d’aucun  édifii'C  national  saus  y être  uutoiisé.  = D. 
3o  juin=4  juin.  1793.  f,  999.  — Ordonnances  à dé- 
livrer par  les  directoires  de  département,  sur  le» 


receveurs  de  district,  pour  les  dépenses  a acquitter 
sur  le  prix  des  bots  des  communes  (art.  13  et  suiv.). 
= D.  i*'=tojuilL  X793.  I,  1000.  — Les  administra- 
teur* des  départeroeos  et  des  districts  qui  éprouvent 
)•  disette  des  subsistances,  sont  autorisés  à en  faiix 
acheter  cbes  les  particuliers  dans  les  départetnens 
où  elles  sont  ilioodantes.  =s  D.  9=14  juill.  1793.  I, 
1003.  — Peine  contre  les  idminisiraieurs  de  dépar- 
tement et  de  dUlrict  en  état  de  révolte  qui  font  pro- 
céder à la  revente  des  biens  uatiouaux , sur  folle- 
enclière.  =D.  30=30  juill.  1793. 1,  1010.— Défense, 
sous  peine  de  mort,  a tous  comroandaiis  de  vaisseaux, 
de  déférer  à aucun  ordre,  arrêté  ou  réquisiûou  des 
autorités  civiles,  contraires  à ceux  dn  conseil  exé- 
cutif (art.  3).=:  D.  14=30  août  1793.  I,  io35.  — La 
directiou  des  spectacles  est  mise  sous  leur  surveil- 
lance.sD.  i6c=i6août  1793.  I,  io38.  — Peine  de 
dix  ans  de  fers  portée  contre  les  administrateurs  qui 
suspendent  rexéention  des  arrêtés  des  représeutans 
du  peuple  (art.  4).  = D.  38=39  août  1793.  I,  io57. 
— Défeuses,  sous  peine  de  forfaiture,  aux  corps  admi- 
nistratifs, de  prendra  aucun  arrêté  sur  des  matières 
de  législatiou  ou  autres  qui  ne  leur  sont  |»as  attri- 
buées par  la  coustiluüou.  = D.  11  sept.  179!.  I, 
X066. — Peine  de  dix  années  de  fer  contre  les  ad- 
ministrateurs qui  refusent  de  mettre  en  vente  les 
biens  immeubles  des  émigrés.=  D.  14  sept.  X7(>3. 
I,  1070.  — Ils  sont  tenus  de  faire  exéi-uter  le  décret 
sur  renlcrerocnl  des  signes  de  royauté  et  du  féoda- 
lité dans  les  églises  et  autres  monumeus  publics.= 
D.  1 5 sept.  179}.  I,  1070.— Les  municipalités  chefs- 
lieux  de  canton  sont  clnirgécs  de  rudmioistratiuudes 
secours  attribues  aux  pareut  des  dérenseur»  de  la 
palrie;  = D.  3 oct.  1793  (i5  vend,  an  II).  I,  1086. 

du  remplacement  des  filles  atticbées  aux  con- 
grégations <]ui  n'üDt  pas  prêté  le  serment  determiué 
par  la  loi  (nrt.  3);=D.  3 oct.  1793.  I,  10H6. — 
du  rempljceraeut  provisoire  des  instituteurs  publics 
qu’ils  jugent  incapables  de  remplir  leurs  fonctions. 
= D.  4 5 oct.  1793.  I,  iu86.  — lU  sont  autorisésâ 
mettre  eu  réquisition  et  à taxer  les  flotteurs  et  ou- 
vriers cmpluvés  à la  fabrication  et  à la  conduite  des 
trains  de  bois  de  construction  pour  le  service  de  la 
marine.  = D.  7 oct.  rjiyi  (16  vend,  an  U).  I.  1088. 
— Vacances  des  corps  administratifs  (art.  3).  = D. 
8 oct.  1793  (17  vend,  an  U).  1 , 1089. — Ils  jugent 
les  difficultés  sur  les  certificaLs  de  résidence.  = D. 
8 oct.  1793  (17  vend,  an  11).  I,  1089.  — lis  soot  au- 
torises, sur  les  routes  qui  aboutissent  aux  armées, 
à faire  fournir  par  voie  de  réquisition  les  fourr.iges 
et  Bvoiues  nécessaires  au  service  des  relais  (art.  3). 
= D.  7 oct.  1793  (18  vend,  au  II).  I,  ick)o.  — l^*s 
municipalités  et  districts  qui  justifient  de  leur  alla- 
ebemeut  à riinitc  de  la  république  , reçoivent  des 
fonds  pour  le  salaire  des  fouctiona.iires  publics  et 
des  secours  en  blé  et  en  argent  (art.  3).  =s  D.  34  oct. 
1793  (i*''  brum.  an  II).  I,  I tos.  — Epoque  h laquelle 
les  différentes  administrations  sont  tenues  de  régler 
leurs  o(>ér.ition$  sur  le  calendrier  républicain.  s=  D. 
4=6  déc.  1793  (i,’,=i6  frim.  au  II).  î,  1 134. — Fonc- 
tions qui  leur  sout  attribuées  pendant  icOouveroo- 
meot  révolutionnaire  (sect.  Il,  art.  6 et  suiv.).  £=s  D. 
16  déc.  1793(36  frim.  au  II).  1, 1 1 34. — L’administra- 
teur  des  domaines  nationaux  doit  leur  envoyer  l’état 
de  tous  les  individus  dont  les  biens  ont  été  confisqués 
art.  4)*=  D-  35=39  jan'"-  *794  (f^io  pluv.  an  II). 
, X i65.  — Approbation  des  nomiuntions  de  gardes 
de  bois  faites  par  les  corps  administratifs.  = D.  11 
= l3  fév.  1794  (33=35  pluT.  an  II).  I,  1175.— Sc- 
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cours  à ai*c<iriler  aux  peosioaoaires  des  (*i-desaoC  I 
corps  administratifs  (art.  i).  rs  D.  aç  mars  1794 
(Qgerm.  an  II).  I,  iai4.— • Kecouvremmt  du  tnoo* 
tant  des  liqiiidiitioos  provisoires  indâraeot  faites  par  1 
les  corps  administratifs.  = U.  5=ti  avr.  170V  (i(>=:  ; 
aa  germ.  an  II).  l,  1117. — Traitement  des  agens 
aationaus  près  les  administrations  de  diMrict  et 
mode  de  leur  remplacement.  L.  16  juiil.  1794 
(a8  mess,  an  II).  1,  ia5.4.  — Les  corps  administratifs 
sont  autorisés  à ordonnniH'cr  jnsqu'a  la  somme  de 
buit  cents  livres  au  proGt  descrcautners  de  ceuxdont 
lès  bieus  «ont  séquestrés.  s=  L.  ta  oct.  1794  (^t 
vend,  an  III).  I,  ia7tl.  — Ils  sont  tenus  de  faire  leser 
les  M'eilés  apposés  sur  les  mriibles  et  effets  deséœi* 
grés  déporté»,  londamnéset  détenus,  (art.  a).=L.  1 5 
OL*t.  1794  (a4  vend,  an  III)  1. 1278.— Inrompatibilité 
des  fonctions  admiuistratives  et  judiciaires.  =L.  a7 
oct.  1794(8  brom.  an  III).  1,  laSa. — Les  agens 
nationaus  et  les  administrateurs  de  district  sont  res* 
pensables  des  dégradations  commises  sur  les  mo- 
Dumens  des  sciences  et  des  arts.  s==  L.  17  déc.  1794 
(17  Irim.  an  III).  I,  1a97.-I.es  parons  et  alliés, 
jusqu'au  degré  df  cousin  iuciusiveroent,  ne  peuvent 
être  en  même  temps,  l'un  receTcnr  de  distrii't  et 
l’autre  administrateur  do  directoire  ou  agent  natio- 
ual  du  même  district.  s=  L.  aC  janv.  1795  (7  plus, 
au  III).  I,  i3i4. — Les  directoires  de  district  sout  au> 
torisés  à poui'voir  provisoirement  au  remplacement 
des  notaires  publics.  = L.  19  fév.  179$  (i**^  vent 
an  III).  I . i3ao. — Suppression  de  la  permanence 
des  conseils  généraux  de  district  (art.  1).  — I.e  nnm« 
bre  des  admiiiistratenrs  des  ûé]iartemeos  est  réduit 
à cinq  (art.  a).  x=  L.  a8  mars  1795  (8  germ.  an  III). 
I,  l'Iap.  — Comptes  à rendre  par  le»  membres  des 
administrations  de  départeraeut , de  district  et  des 
municipalités  qui  ont  cessé  d'exercer  leurs  fonctions 
(art.  I et  sdi».).s=L.  17  avr.  1793  (a8  germ.  an  III). 
i,  1339.  — Réorganisalion  des  administrateurs  de 
département  et  de  district  — Constitution  aa  août 
1 795  (5  fruct.  an  II!).  1,  1397.  — Leur  nouvelle  or- 
ganisation et  c*omposition  (art.  174  et  suiv.),  — Le 
directoire  exécutif  peut  les  tuspendn;  ou  les  desti- 
tuer et  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  (art.  196  et 
6uiv.).=  L.  a sept  1795  (16  fruct.  au  III)  I,  i4ta. 
Défense  aux  trilmnaux  de  connaître  des  actes  d'ad- 
ministration et  annulation  de  toutes  procédures  et 
jugement  intervenus  à cet  égard.  sL.  a7  sept.  1795 
(ai  fruct.  an  III).  I,  i4l5.  — Fonctions  des  corps 
administratifs  et  mnnietpaut,  en  exécution  du  titre 
VII  de  Pai*te  constitutionnel  de  1 795  (an  III).  — L. 
Il  sept.  1795  (a5  fruct  au  III).  I,  1418.— Règles 
(Taprès  lesquelles  les  corps  administratifs  pT04*èdent 
aux  élecTtions  qui  leur  sont  attribuées  parla  cooiti- 
tntioD  (tit.  IV,  art.  3 et  suiv.).=  L.  ii  oct.  1795 
(tq  vend,  an  IV).  I,  i433.—  Division  territoriale 
de  la  répuhlit|ue,  et  placement  et  organisatioa  des 
antoritca  adminislrativea  et  judiciaires.  = L.  a6  oct. 
1795  (4  brum.  an  IV).  I,  i Soi . — Rectification  dans 
le  décret  ci'dcMu».  s=:  L.  16  dot.  1795  (a3  brnm. 
an  IV).  I,  i5o4*~~'  1^  dlre<'toire  est  autorisé  à pn^ 
céder  provisoirement  aux  nominations  d’adminiv 
traleurs  qui  n'ont  pas  été  faites  par  les  assemblées 
électorales.  = A.  1'^  déc.  1 -y5  (10  frrtn.  an  IV).  1 , 
i5o5.  — * Destioution  des  collections  de  loi»  existant 
dans  les  sei  rétsri  Jts  des  administrations  supprimées. 
c=  L.  9 janv.  1795  (19  üiv.  an  IV).  I , i.5ia.- — Ac- 
tions au  nom  de  l'K.tat  à intenter  ou  a reprendre 
par  lescirps  admioistralifsau  nom  de  lu  république. 

L.  8 fcv.  1 79(1  (19  pl UT.  an  IV).  I , i5i  7.—  Les 


coinmis-saires  près  les  admiuistrations  ne  (leuYent  , 
s'aliseoter  sans  autorisation,  b A.  9 lée.  1796  (^o 
pluT.  an  IV).  I,  i5f  K.  Relations  jouruaHèrrn  entre 
les  commandaus  amovibles  des  places  de  gnerrc. 
mis  de  la  geudarroerie  et  le»  commissaires  du  pou- 
voir exci  utif  près  les  administrations  de  departe- 
ineut  (art.  1 et  »uiv.).  = A.  )4  >*9^  (4  friiii. 

an  V).  I,  ((>09. — Rapports  qui  doivent  eiisler  entre 
les  commissaires  du  (iouverneraent  près  les  admi- 
nistration» départementales  et  pr<*s  les  tribunaux, 
|>our  la  poursuite  des  délits,  b A.  16  janv.  1797 
(17  niv.  an  V).  1,  iCi  i.—  Mode  de  i*orres|N)adauce 
entre  les  commissaires  prés  les  tribunsux  l'orrec- 
tionnelset  ceux  près  les  ndmiiiistralions  municipales. 
B A.  4 fcv.  1797  (16  plus,  an  V).  I,  1617. — Rela- 
tion» joui  nalieres  entre  les  cominandsns  amovible» 
des  places  de  guerre,  ceux  de  la  gendarmerie  et  le» 
«‘omraivsaires  du  |»ouvoir  exéentif  près  les  adroints- 
tratMiu»  de  département.  » A.  5 fév.  1797  (17  pluv. 
au  V).  I,  (617. Règle»  à suivre  dan»  les  corres- 
pondances des  ageus  municipaux  et  des  adminiitra- 
tions  municipales  et  départementales,  s L.  a avr. 
i 797  (f  3 germ.  an  V).  I , i63-S.  — Avant  une  déci- 
siou  dn  corps  legislatif,  les  membres  d'une  admi- 
nistration municipale  existante  ne  peuvent  être 
rrniplacés  par  les  citoyens  élus  dsns  une  des  deux 
assemblées  primaires  dont  les  opérations  et  oomi- 
uatioiiB  sont  en  litige,  ss  L.  18  juill.  1 797  (3o  mess, 
an  V).  I,  i66i.  — Cas  dans  lequel  le  direx'toire  né- 
cutif  a le  droit  de  nommer  des  adimnistratrurs  pro- 
visoires.BArréléa  16  et  tto  aoât  1797  (19  tberm.  et 
3 fruct.  an  V).  I,  1 609. — Annulation  de  deux  arrêtés: 
par  l’un,  une  administration  centrale  avait  autorisé 
a délivrer  des  arbres  |Kinr  la  rvi'ODStractîou  d'une 
maison;  et  par  l'antre,  autorisé  une  venle  d'arbres. 
=s  A.  I*'  fév.  1798(13  pluv.  an  VI).  I,  1750. — 
Epoque  à laquelle  les  adnàutBtratioos  centrale»  et 
municipales  doivent  payer  le»  ports  de»  lettres  qui 
leur  sont  adressées  (art.  »i).b  A.  5 fév.  1798  (17 
jiluT.  au  VI).  I,  1751.  — Survetllaucr  des  adminis- 
tration» municipales  sur  les  écoles  particulière» , 
maUoDS  d'édneation  et  pensiooDat»  (art.  i et  suit.). 
e=A.  17  fev.  1798  (sg  pluv.  an  Vf).  1, 1755.— Taxe» 
des  paquets  expédiés  psr  les  administrations  cen- 
trale» et  muiiicijiales  dans  l'étendue  de  leur  arrou- 
disscroent.B  A.  ^7  fév.  1797  (9  veut,  an  VI).  I, 
1757.  — Dispositions  concerAaut  nne  usine  établie 
sans  que  l'auturisulion  donnée  par  l'administration 
lentrale  ait  reçu  l'homologation  du  ministre  de  Pin- 
térirur.==L.  0 mars  1798  (18  vent,  an  VP).  I,  1759. 
—Fonctions  de  corps  administratifi  rclativemenl  à 
; 1a  convocation  et  à la  tenue  des  assemblées  primaires  | 
I et  ctmifflunales(chap.  I)bL.  aômars  1798  (<i  geroi. 
j an  VI).  I,  1769.  Des  assemblées  électorales 
^ (chap.  II).  bA.  3 avr.  1798  (14  germ.  an  VI).  I, 
1780. — Le»  administration»  municipale»  sont  tenue» 

, de  régler  leur»  séance»  sor  la  décade  (art.  1).  = I.. 

] 3i  juilL  1798  (i3  therm.  au  VI).  I,  1817. — Ce  que 
: doiveut  faire  les  administrations  centrales  pour  ac- 
; rclérer  le  recouvrement  des  rôletdes  cootributioti» 
directe».»  L.  août  1798  (14  therm.  an  VI).  I, 
j 1817. — Le»  cousins-germaios  peuvent  être  «imol- 
' tanément  membres  d'une  même  administratinn.B 
, L.  3o  août  1798  (i3  fruct.  an  VI).  I,  1824,  — Fonc- 
\ tions  de»  administrations  rouiiici|)ale»  les  jonrs  de 
I décadis  (art.*  I et  soiv.);  B L.  5 sept,  1798(19^01-1. 
an  VI;.  L 1818.  — ilcv  admiiiistratious  ceutrolc»  et 
mimii*i|ta1e«  pour  l'cxécntion  de  la  conscription  mi- 
^ litaire  (art.  74  cl  suiv  ).  s=  A.  26  sept.  179S  (5  vend 
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«D  VU).  I,  1837. — Let  l«Um  qui  leur  sont  adreMm 
sont  a»siij«ttivs  à l'affrani  hissemeot  (art.  1 et  suiv.). 
K L.  a nas  1799  (i3  flor.  an  VU).  I , iglo.  • — Les 
adininûtrjteurs  sont  dis|>ensés  du  serTire  de  la 
garde  nationale  (chap.  VIII).  = L.  ao  jaio  1799 
(a  oseis.  an  VII).  I,  194^*  — Fonctions  desadroinis* 
tratioiis  nBani«-i|Mi1es  et  centrales  en  matière  de  cod- 
tribiitions  directes  (art.  5 et  suit.).  =s  Constitution 
i3  déc.  1799  frim.  an  VIII).  I,  ao3o.  — Par 
qui  sont  nommés  et  réeoqoés  les  membres  des  ad> 
ininistradons  locales  (art.  4 1)- — Les  administrations 
sont  saltordonnces  aux  roinbtres.  Sur  quelle  liste 
doivent  être  inscrits  ceux  qui  en  deviennent  ou  res- 
tent membres  (art.  59).=  A.  9 jaov.  1800(19  niv. 
an  VIII).  I,  ao’|6. — Plomination  des  membres  des 
bureaux  centraux. s=  A.  11  janv.  1800  (ai  niv.  an 
VIII).  1,  ao47-  — Snppression  de  la  place  de  corn- 
miaaaire  d«  Converuement  près  les  bureaux  cen- 
traux. sss  A.  17  mai  1800  (^7  flor.  an  VUI).  f,  aiaS. 
— Destination  des  colteL-tions  des  lois  existaut  dans 
lea  setTétariata  des  administrations  supprimées.  = 
A.  C.  18  ao6t  1807.  Il»  758. — Expéditions  d'actes 
émanés  des  autorités  administratives , qui  sont 
aajettes  o«  non  à la  taxe.  V.  au  titre  Pr*ftttart$ , 
la  série  des  lois»  arrêtés»  décrets,  etc.»  com-emaot 
les  antorilés  administratives  établies  depuis  le  con- 
sttlat.  * 

CORPS  admja»ifrafi/s  des  ce/oater.  Y.  Coloniti. 

CORPS  ennér.  D.  5=ia  déc.  1790. 1»al5. — Nul 
corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer: 
la  force  armée  est  esseDtiellemeot  obéissante  ( cin- 
quième). =b  Constitntion  3ri4  sept.  1791. 1»  519. — 
/d.  (trt.  ly»  art.  ia).=Constitntion  août  17^  (5 
frnet.  an  III).  I»  1397. — td.  (art.  375).  = Constitu- 
tion i3  déc.  1799  (23  frim.  an  VUI).  I,  2o3o. — Id. 
(art.  84). bD.  9=14  sept  1792.  I,  829. — Conditions 
auxquelles  il  est  permis  de  lever  des  corps  armés.== 
D.  q=i4  aept.  1 792.  1 , 83o. — fd.  (art.  i et  suiv.). 

CORPS  etHaiH*.  Crv. — Ihsont  mobiliers  de 

leur  aatore  (art.  52$). — Effet  de  l'obligatioD  divise» 
IdTsqne  la  dette  est  un  ror|H  certain  (art.  122 1»  2'*). 
^-Règles  sur  la  libération  d'un  corps  certain  (art. 
12AS).  — Cas  où  les  offres  et  le  déj>6t  d'iin  corps 
certain  peuvent  avoir  lien  (art.  I2b4). — Libération 
du  débiteur  par  la  perte  du  corps  certain  qu'il  était 
tenu  de  livrer  (art.  i3o2). 

D.  16  fév.  1807. — T^rt/dât  frais  tm  mmt.  civ  — II, 
723.— Caét  de  la  sommation  aox  créanciers  à l'effet 
d’enlerer  le  corps  certain  » qui  doit  être  livré  an 
lieu  où  il  se  trouve  (art.  29). 

CORPS  H tommunauUs  d’mrls  tt  mitiert.  T.  .drti 
H luéaiVrs  , Camimerts,  Cammunamtâs  ^ PalenUr. 

Coo.  P.  C.  La  rontrainte  par  c'orpi  peut  être  pro- 
noncée fiour  reliquat  de  i-orapte  d'administration 
de  corps  et  communauté  (art.  126»  2*). 

CORPS  comttitæs.  Coostilulion  i3  déc.  1799  (22 
frim.  an  VIII).  I»  no3o.  — Ils  ne  peuvent  prendre 
de  délibération  que  dans  les  séances  où  les  deux 
tiers  au  moins  de  leurs  membres  se  trouvent  présens 
{art.  90). 

CORPS  *t  eorporatioms  tccUsiatU^mtt.  Y.  dtiecie- 
tiMt»  C/ergé»  Ccmmiànmuiêt  erc/riiesf/çarj  » Congrt^ 
gutiams. 

CtlRPS  rl  eorparatioHS  jtÊdiaairrt.  C.  P.  2^  sept. 
=6  oct.  179t.  I » 578.—  Peines  wntre  «renx  qui  ré- 
tablissent des  corporation*  jndiciaires  suppriraces 
par  la  ronatilution , ou  qui  en  créent  d'antres  que 
ceux  qn’ello  a établiea(U*  part.»  tÎL  I,  sect.  III»  art. 
i3).ssC  P.  2$  oct.  1795  (3  brnm.  an  IV).  I»  1471 


(art.  t>28).=D.  22=25  sept.  1792.  T , 853. — Renou- 
vellement des  corps  judiciaires,  b D.  ic^i4  oct. 
1792.  I»  860.  — Traitement  de  leurs  emplojés  et 
greffiers.  = D.  i9r2o  o<t.  1792.  I,  86a.  — Mode 
d'exécution  du  decret  relatif  a leur  renouvellement. 
=D.  5=8  déc.  1792.  I,  876. — Nullité  de  tont  scru- 
tin épuratoire  fait  par  eux.BD.  2=23  mars  1793.  1, 
925. — Id.  V.  Tribunaux. 

CORI*S  dèlibèinnt.  Constitution  3 = 1.4  sept.  1791. 
I»  5i9.~Le  corps  législatif  cesse  de  l'ètre  tant  que 
le  roi  est  présent  (til,  III , chap.  III,  seit.  IV.arl.  8). 

CORPS  de  défit.  I).  16  (22,  23,  24  déc.  1790  et) 
jaav=:i6  fév.  1791.1,274- — Proi-ès-verbaux  adres- 
ser par  la  gendarmerie  (lit.  VUI»  art.  1,  ii®  et 
SUIT.  7).  =ï  L.  17  sTr.  1798  (28  germ.  an  VII).  1, 
1785. — id.  fart.  125,  16®  et  sniv.  i3a).s=  D.  i6=a5 
sept.  1791.  I , -543.— L'officier  de  police  le  constate 
dans  son  procès-verbal  (^police  de  sûreté^  tii  Ilf, 
art.  2 ; tit.  IV.  art.  i).=C.  P.  25  oct.  1 795  (3  bruni, 
an  IV).  I,  1471- — id.  (art.  48, 2®,  102  et  suiv). 

CORPS  d'écriture.  D.  iG  fév  1807.  — Tarif  des 
frais  en  mai.  eir.  — II , 723. — Coût  de  la  sommation 
pourétre  présent  à sa  confection  (art-  70).  — Vaca- 
tion |»oar  être  présent  à la  confection  d’un  corps 
d'éiTiture  fait  par  le  défendeur,  s’il  est  uiosi  ordonné 
(art.  9a). 

CORPS  éleclomux.  D.  18  (ioel)=2a  mai  1791. 1, 
379. — Ils  ne  |>euvent  exercer  le  droit  de  pétition  en 
nom  collectif  (art.  1).  V.  Collèges  électoraux. 

CORPS  de  ferme.  V,  Ferme. 

COnPS  de  finance.  D.  27(8  et)  mai=f*'jnin  179t. 
I,  39t.  — Leur  organisation  et  leur  établissement. 
V.  Enregistrement , Timbre. 

CORPS  francs.  D.  22  avr.  i8i5.  Il,  i569 — Leur 
organisation  , armement  et  équipement,  b O.  20 
juii.rl  août  i8i5.  Il,  1589.  — Leur  licenciement 
(art.  I et  sniv.).  V.  Armée. 

CORPS-DE-CARDE.  D.  2=2  avr.  i7q3.  I.  946. 
— Réparations  de  ceux  qui  se  trouvent  le  long  des 
cAtes.=sA.  i5  oct.  1801  (23  vend,  au  X).  Il,  34.— 
Achat,  entretien  et  renouvellement  des  meubles  et 
ustensiles  des  corps-de-gardc  réputés  militaires 
(art.  r,  2).  — Cette  dépense  est  ordonnancée  sur  la 
masse  du  casemeroeot  (art.  3).  V.  Logement. 

CORPS  LEGISLATIF  et  Tnbunat.  L.  22  oct.  1795 
(3o  vend,  an  IV).  I,  1444.  = L.  7 août  1796  (ao 
tiierm.  an  IV).  I,  i558. — Manière  dont  sont  recoes 
1rs  dépositions  des  membres  du  corps  légistatif 
cités  en  témoignage  devant  des  tribunaux  autres 
qne  ceux  qui  siègent  dans  la  commune  où  ils  exei> 
cent  leurs  fonctions  s=L.  19  avr.  1797  (3  gerra.  an 
Y).  I,  1641*— -Mode  de  remplacement  des  fonctioiH 
naire*  publics  qui  devicnnrnt  membres  du  ivirps 
législatif.=L.  17  mai  1707  (a8  flor.  an  V).  I,  i65i. 
— Solde  des  grenadiers  mrroant  la  garde  du  corps 
législatif.  ^ L.  28  juill.  1797  (20  therm.  ao  V).  I, 
1664.  — Peines  contre  les  membres  du  pouvoir 
4‘onstituéqui  donnent  des  ordres  pour  faire  appro- 
cher et  séjourner  no  corps  armé  sans  autorisation 
légale  dans  le  rayon  constitutionnel  dn  corps  légis- 
latif (art.  7)  =L.  4 1797  (*4  brum.  an  VI).  I , 

1706. — Signature  des  protès-vcrbaux.=  L.  25  nov. 

1797  (5  fnm.  an  VI).  1,  1719. — Indemnité  due  aux 
membres  du  corps  législatif  ]K>ur  la  suppression  de 
la  franchise  du  contre-seing.  = L.  3i  janv.  1798 
(12  pluv.  an  Vf).  I,  1749. — Vérification  drs  pou- 
voirs des  députés  nouvellement  élus.  &=  L.  a6  mars 

1798  (6gerro.  an  VI).  I.  1769.  — Instruction  sur 
l'élection  des  membres  du  corps  légiblatif  ( cliap. 
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IV,  »ect.  T). — Lr  cor]>s  légiUiitif  prononce  »nr  la 
validité  des  éleclioni  faites  par  les  assemldées  élee* 
torales  (chap.  V,  i)  ==L.  4 juin  1798  (i(j  prair.  an 
VI).  I,  1S07. Dédummagemens  accordés  |>our 
frais  de  voyage  aui  citoyens  dont  les  nominations 
au  rnrps  législatif  ont  etc  annulres.=L.  3 iiov.  1798 
(i3  brtim.  an  VII).  I,  iSSj).  — Les  a«?tes  du  corps 
législatif  sont  exempts  du  timbre , ainsi  que  les  pé- 
titions à lui  présentées  (art-  16,  i*’).sL.  déc. 
1798  (il  friin.  an  VII).  I,  i88t. — Les  dé|K*nses  du 
corps  k'gislatif  font  partie  des  dépenses  générales 
(art,  a).  = L.  il  déc.  1 798  (11  Irim.  an  Vif).  I, 
1887. — Les  actes  du  corps  législatif  sont  exempts 
de  renregistremeiit  (art.  76,  § III»  i'*).=L.  i5  avr. 
1799(6  Üor.  an  VII).  I,  1918.  — Remise  au  corjis 
législatif  des  états  de  dépenses  annuelles  à la  charge 
du  trésor  public.=L.  la  mai  1799  (l  3 fior.  an  VII). 
I,  i93o.-~-Les  memhresdu  cor|>s  législatif  sont  dis- 
pensés du  serrice  de  la  garde  nationale  (chap.  VIII). 
=L.  18  juin.  1799(30  prair.  an  VII).  l,  194^** — 
Toute  autorité  ou  tout  individu  qui  attente  à la 
sûreté  ou  à U liberté  du  corps  légistatif  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  est  mis  hors  la  loi.=D.  p 
nov.  1799  (18  hrum.  an  VIII).  I,  loip. — Le  conseil 
des  anciens  transfère  le  corps  législalif  daus  la 
commune  de  St-Cloud. —■  Adresse  du  conseil  des 
anciens  aux  Français.=L.  10  iiov.  1799(19  hrum. 
an  VIII).  I , luii.  — Suppression  des  «rousells  des 
rinq-cents  et  des  anciens  . et  leur  remplacement  {>ar 
deux  commission!  (art.  8). 

Constitution  i3  dcc.  1799  (11  friro.  an  VIII).  I, 
io3o. — -Nouvelle  organisation  de  la  représentation 
nationale  . composée  du  corps  législatif  et  du  tri- 
bunat  (art.  17  et  saiv.).  :=  L.  i4  déc.  1799  (3  niv. 
an  VU).  1 , 1O4I. — La  garde  du  rorjis  législatif  est 
mise  à U dis|>osition  des  consuls  (art.  5).— Edifices 
affectés  au  corps  legislatif  et  au  Iribiinat  (art.  7)  — 
Fonctious  des  messagers  et  huixsiers  du  corps  légis- 
latif et  du  tribunat  (art.  9).  — Nombre  de  leurs  se- 
crcUircs  rédacteurs  (art.  10). — Costumes  des  mem- 
bres du  corps  législatif  et  du  tribunat  (art.  1 1 et 
suir.).s=I,.  16  déc.  1799(5  niv.  an  Vltl).  (,1041. — 
Convocation  et  ouverture  des  premières  séances  du 
corps  Irgisbitif  et  du  tribunat  =A.  8 janv.  1800  (18 
niv.  an  V III).  1 , 1046. — Le  commaudaut  de  la  garde 
d’honneur  du  corps  législatif  prend  les  ordres  dn 
président  {M>ur  ce  qui  concerne  In  police  du  palais. 

— L.  9 janv.  1800  (19  niv.  an  VUl).  1 , 1046.  — Le 
l^ouseruement  le  prévient  par  un  message  des  pro- 
jets de  loi  qu’il  a .arrêtes  pour  les  lui  jtrésenler  (xrL 
l),  ('oinmeut  la  loi  l’y  forme  (art.  1 et  suiv.}.= 
janv.  iStXi  (17  niv,  an  VIII).  1 , 1048. — Réglement 
d'ordre  et  ae  discipline  intérieure  pour  la  tenue 
des  séances  et  les  travaux  du  trihiinat  (art.  i et 
sniv.).s.i.  18  fév.  1800(19  pluv.  .in  VIII).  1,2071. 

— Les  militiires  memtires  des  conseils  des  anciens 
et  des  cinq-ceuts,  et  qui  n'ont  été  nommés  ni  au 
tribunat  ni  an  corps  légishnlif , sont  considérés 
jusqu'à  l'organisation  definitive  de  l'armée  comme 
en  activité  de  service.  = A.  17  juin  1800(17  prair. 
an  VIII).  1 . 2118. — Les  présidens  du  corps  législa- 
tif et  du  tribunat  jouissent  de  la  franchise  iodcliuie 
(art.  2).=A.  8 fév.  1801  (19  pluv.  au  IX).  I,  2194. 
—Remplacement  provisoire  des  juges  nommés  à 
des  fonctious  législative<.=.S.  C i3  mars  i8üi  (22 
vent,  an  X).  Il,  l47* Règles  pour  le  renfiUveUr- 
meiit  des  quatre  premiers  cinqiiicmrs  du  corps  lé- 
gisl.ilif  et  du  tribunat  ru  l'an  ,\  et  ifaus  les  années 
subséquentes  =L.  19  mai  1801.(29  flor.au  X).  II, 
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107.  — Le  corps  légisUlif  nomme  dans  son  sein  do 
des  sept  membres  qui  composent  le  grand  cunsoil 
d'administratiou  de  la  Légion-d'booueur  (art. 

$.  C.  organique  4 août  1801  (iG  therm.  an  X).  Il , 
137. — Candidats  au  corps  législatif  à présenter  par 
les  collèges  électoraux  de  departement  et  d'arruo- 
dissement,  pour  former  la  liste  sur  laquelle  ils  doi- 
vent être  nommés  par  le  sénat  (art.  3i). — 1>«  sénat 
peut  dissoudre  le  corps  législatif  (art.  55,  5^).— Di- 
vision des  départemens  en  cinq  séries  pour  les 
membres  à fournir  par  cliacun  d’eux  (art.  69  et 
suiv.). — Renouvellement,  convocation  et  ajourne- 
ment du  <or])S  législatif  (art.  78  et  suiv.).  — Tons 
les  membres  du  corps  législatif  sont  renouvelés , 
quand  le  sénat  a prononcé  la  dissolution  de  ce  corps 
(art.  77). — Tableau  du  nombre  des  dépotés  à élire 
p.ir  chaque  département  |K>ur  la  formation  du  corps 
légisUlif,  et  division  dos  départemens  en  cinq  séries 
(i«jfne).s=sS.  C.  iCaoùt  x8oi(8  fruct.  an  X).  II,  243. 
— Le  sénatVst  charge  de  régler  l’ordre  daus  lequel 
les  cinq  séries  qui  comprenoent  les  départemens 
de  l.-i  république  sout  appelées  à présenter  des  dé- 
putés au  corps  législatif  (art.  i et  suir.). — Déparie- 
mens  dans  lesquels  sont  reversés  ceux  qui  excèdent 
le  nombre  fixe  (art.  3).  = S.  C.  26  août  1801  (8 
fruct.  an  X).  II,  243.  — Termes  dans  lesquels  est 
rédigé  le  séiiatiis-consulte  qui  prononce  la  dissolu- 
tion du  eur|>s  législatif  ou  du  tribunal,  ou  de  l’un 
et  de  l’autre.  = 8.  C.  26  août  1802  (8  frnet.  an  X). 
Il,  243.— Le  nombre  des  membres  du  corps  légta- 
latifest  porté  à 3oi  par  U réunion  de  t’Ile  d'Elbe 
qui  en  a un  (art.  i).=4cfe  du  sénat  eonserraUur.  3o 
sept.  i8üi  (12  fruct.  an  X).  Il,  144.  — Ordre  dans 
lequel  les  einq  séries  de  départemens  sont  appelés 
a présenter  des  députés  au  corps  législatif.  = A.  6 
sept.  1802  (19  fruct.  an  X).  Il,  246.  — Le  ministre 
de  l'intérieur  forme,  d’après  les  pfocès-verbaox  des 
collèges  électoraux , la  liste  des  candidats  pour  le 
ixirps  législatif;  il  en  est  adressé  copie  au  sénat 
(art.  45).=S.  c.  Il  sept.  iSai  (14  fruct.  au  X).  II, 
a5o. — Le  nombre  des  députés  nu  corps  législatif  est 
porté  à 3i8  par  la  réunion  nu  territoire  fraocais  des 
départemens  du  Pô,  de  la  Doire.de  Marrogô.dela 
Stura  et  du  Taiiaro  (art.  2).  s A.  16  oct.  1801  (10 
vend,  an  X).  II,  159.— Epoque  à laquelle  les  dépo- 
tés sortans  «ressent  de  faire  partie  du  «x>rps  législa- 
tif. = A.  19  oct.  i8o3  (I)  hrum.  an  XII).  Il,  437. — 
Epoque  à laquelle  doivent  cesser  ou  commencer  les 
fonctions  Iégislativea.sss5.  C.  organique  10  déc.  i8o3 
(28  frira,  an  XII).  II,  45o.— Ouverture  des  sessiona 

du  corps  législatif  (art.  1 ut  suiv.,  i8  et  suiv.). 

Noroiouhon  des  président,  vice-présidens,  secré- 

taires,  questeurs  et  omplovés  (art.  8 et  suir.). 

Fonds  votes  pour  ses  dépenses  annuelles  (arL  19  et 
suiv.)  — Des  cas  oii  le  corps  législatif  se  forme  en 
comité  général  (art.  3o  et  suiv.). — Nomination  des 
membres  du  grand  conseil  de  la  Légion-d'lmnneur 
(art.  36,  37). 

CoD.  Civ. — Les  membres  du  corps  législatif  sont 
exempts  de  la  tutelle  (art.  417). 

A 16  mars  1804  (5  germ  an  XII).  Il,  478.—  Les 
membres  d'un  conseil  général  de  département, 
d'arrondissernent  nu  de  commune , nommés  au  «rorps 
législatif,  «ressent  d’en  faire  partie,  à compter  du 
jour  de  l’acceptation  de  nouvelles  fonctions  (art.  1). 
=S.  C.  organique  18  mai  1804  (28  flor.  an  XII).  Il, 
487.— ('imposition,  organisation  et  fonctions  dn 
curjis  législatif  (art.  78  et  suiv.).  sss  S.  C.  11  fev. 
i3o6.  Il,  643.  — Règles  pour  les  renoiuellcmens 
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suct-estifs  det  dépatatioos  ru  t>orpA  Icgiâlattf.  = S. 
C.  19  août  1807.  Tl,  759.  — NooTclte  orgamMtion 
du  corps  irgUUtif  auquel  le  tribuo.it  est  réuni 
(art.  I et  suir  ).»S.  C.  or^ant<fU9  a4jvin  1808.  II, 
Hf4«  — Le  nombre  des  députés  au  corps  législatif 
est  porto  à 343  par  la  réunion  à la  France  des  du» 
cbés  de  Parme , de  Plaisance  et  des  états  de  Tos» 
cane;  désignation  des  séries  dont  les  départeroeos 
formés  de  ces  ducbés  et  états  font  partie  (art  4«  8). 
s=  S.  C or^nntifU€  4 nov.  1808.  Il,  83i.  — Nombre 
des  députes  au  corps  législatif  du  département  de 
Tarn«et-Garonne.  et  séné  dans  loquellc  ce  dépar- 
tement est  placé  (art.  3,  5).  = S.  C.  organi^u*  a4 
Bvr.  18x0.  Il,  p3o.— Nombre  de  députés  au  corps 
législatif  à élire  par  les  départemens  des  Bouches 
du  Rhtit  et  des  Deux  Netbes,  et  série  dans  laquelle 
est  placé  le  département  des  Bouches  du  Rliiu 
(art.  4,  5). 

Coo.  P.  Peines  contre  ceux  qui  provoquent  des 
poursuites  illégales  contre  un  membre  du  corps  lé- 
gislatif (art  I3i).  V.  Forfait^rt , ÜAndat. 

A.  C.  36  avr.  1811.  II,  1067. — Le  sénat  ne  peut 
nommer  un  aouTcau  député  en  remplacement  de 
celui  qui  est  décédé  depuis  sa  nomination  par  le 
sénat,  quoique  son  décès  soit  antérieur  à rentrée 
de  ta  députation  au  <x>rps  législatif  et  è la  presta- 
tion du  serraent.ss=  A.  C.  6 mai  1811.  II,  1069.— 
Mode  de  remplacement  des  membres  des  cours  et 
tribunaux  qui  sont  ou  seront  appelés  aux  fonctions 
de  députe  au  corps  législatif.=^.  C.  x5  nov.  i8x3. 
Il,  i333.— Présû  ienoe  du  corps  législatif  et  tenue 
des  séances  impériales  (art  i,a).=D.  3i  déc.  x{lx3. 

I,  1339.— Ajournement  du  corps  législatif  (art.  1). 
w=.Atj*  du  corps  Itgiilatif.  3::9  arr.  1814.  Il,  i357. 
— 8on  adhésion  à l'acte  du  sénat  qui  prononce  la 
déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  des  membres 
de  sa  famill&=d!^nstitution  6^  avr.  18x4. 11, 1857. 
•^Députés  que  chaque  département  doit  uomner 
un  ('orps  legislatif,  duree  de  leurs  fonctions  (art. 9). 
—Députés  siégeant  an  corps  législatif  lors  du  der- 
nier ajoumeme^;  leur  traitement  {td,).  — Ejkmuc 
à laquelle  le  corps  législatif  doit  s’assembler  cha* 
qoe  année;  pouvoir  du  roi  de  le  convoquer  extra- 
ordinairement, de  l’ajoamer  et  de  le  dissoudre 
(art  xo).  — Mode  de  ses  délil>ératioos  (art.  xi).-.- 
Election  de  son  président  (art.  X3^. — jugement 
d'un  membre  accusé  du  corps  législatif  ap]uirUent 
exclusivement  au  sénat  (art.  x3).=sO::tX  mai  1H14. 

II,  i366. — Sa  convocation  pour  le  3i  mai  1814.  V- 
Àsstmbieg  contUtuantc , Âucmblte  iêgislatiPt  ^ Cbnrm* 
iion  na/ioAo/«,  Coiufit  do$  anciens^  Conseil  dtt  rin^- 
eoats , Chambres  des  pairs  et  des  drpuUt , ConsUlutions, 
Dèpusôs  y Beprésentans  du  peuple  ^ Sénat  conssrvatessr, 
Trdiunat. 

CORPS  des  mtsrthands.  D.  2=17  mars  1791.  1, 
3io  -<-  Comptes  à rendre  par  leurs  sjndi<'S  (art.  5). 
— lueurs  propriétés  mobilières  e|  immobilières  sont 
vendues  dans  la  forme  prescrite  |x>ur  l’alicuation 
des  biens  nationaux  (nrt.  6). 

CORPS  de  la  marine.  D.  fi  (10  oct.)=i5  aoât 
X790.  1,  1x7.— Règles  pour  la  rcvi»i<m  et  Papure- 
meot  de  ses  comptes  (art.  i et  suiv.).  V.  Marine. 

CORPS  mditatres  (Forme  det  actes  de  l’état  civil 
dans  les).  Cod.  Civ.  V.  Armées. 

CORPS  muRicipoiijr.  Y.  Communes , Conseils  ma- 
nicipaux , Corps  sùlministratifs , Maires ,Munictpahtés. 

CORPS  d'oèiervaCiVM.  V Ansste. 

CORPS  politiques.  C.  P.  35  scpt.=€  oct.  i79X.  I, 
J78.  — Peine*  portées  contre  ceux  qui  tentent  de 


détruire  cenx  établis  par  la  constitution  ou  d’en 
créer  d’autres  que  ceux  qu'elle  a établis  (11'  part. , 
tit.  I . sect,  ni , art.  1 3).  =3=  C.  P.  a5  ocl.  1 795  (3  br. 
an  IV).  I,  1471. — Id.  (ait.  (js81 

CORPS  rojsd  d aritllerie  de  fa  maiine.  O.  3X  fév.  ~ 
3 avr.  18x6.  Il,  1702.  — Sa  création  (tit.  I),  V. 
Artillerie  de  la  marine. 

CORPS  royal  d‘état~mmjor.  O.  6=30  mai  x8i8.  II, 
1972.  — Sa  formation  et  son  organisation  (art.  1 et 
suir.)j=0.  32  juili.a:3a  août  i8i8.  Il,  20x3. — Id. 
Y.  Ftat  mqjor. 

CORPS  social.  D.  3-22  ao&t  1790.  I,  zti. — 
L’Etatduit  récompenser  les  services  rendus  au  corps 
social,  quand  leur  importance  et  leur  durée  meri- 
leot  ce  témoignage  de  reconnaissant'c  (tit.  I,  arCx). 

CORPS  suisses.  Y.  Stiixset. 

CORPS  d un  supplicié.  D.  2t  jauv.  1790. 1,  Sa.— 
Il  e»t  rendu  à sa  (amille,  si  elle  le  réclame  (art.  3). 

CORPS  supprimés.  Y.  Communautés. 

CORRECTION.  Cod.  Civ.  — Mojens  de  correo 
tion  donnés  au  père  envers  ses  enfans  (art.  37$  et 
suiv.).  Y.  Maison  de  correction , Puiuanee  paternelle. 

CORRECTIONNELLES  (Peines).  Y.  Peines, 
Police. 

CORRESPONDANCE.  Instruction  13=20  noAt 
1790.  I,  1x9. — Mode  de  correspondance  det  corps 
administratifs  tant  entr’eux  qu’avec  les  municipali- 
tés de  leur  territoire  (chap.  I,  $ 1I).:=D.  19=20 
sept.  X790.  1,  xSg.  — Défenses  à toute  association 
d’entretenir  des  correspondances  avec  les  corps  qi^i 
composent  rarmcc  (art.  i,  3).=:D.  12  déc.  1790=18 
fcT.  1791.  I,  340. — Les  extraits  delivres  ou  de 
correspood.ioces  sont  assujettis  au  timbre  et  a;i 
visa , dans  le  cas  seulement  où  ils  servent  de  titre 
à quelque  demande  ou  action  en  justice,  ou  sont 
pn>duits  pur  forme  ou  pour  mojen  d’exception  ou 
autrement  (art.  4).=D.  27  déc.  1790=2  janv.  1791. 
I,  355.— Etablissement  d’un  bureau  de  rorrespon- 
dance  entre  le  directeur  géncrsl  du  Tréaor  et  1rs 
revenus  de  districl.=s  C.  M.  3o  seut.=i9  oct.  i^9t. 
1 , 633.  — Peine  contre  tout  militaire  convamoa 
d’entretenir  une  correspondance  dans  l'armée  enue- 
loie  (tit-  II,  art.  x3).  = Constitution  33  août  1795 
(5  fruct.  an  III).  I,  1897 — Règles  pour  la  corres- 
|K>adance  entre  les  .lutorilcs  constituées  (art.  iQO). 
=sL.  7 sept.  1795  (21  sept,  an  IIl).  I,  X4i5.  — Id. 
(art.  28).  — Les  corps  administratifs  peuvent  s’a- 
dresser au  corps  législatif  j>our  l’obtention  d’une 
loi  ((d.)  s=L.  7 sept  1796  (ax  fruct  an  tV).  I, 
1572. — Nouveau  mode  de  correspondance  des  an- 
torités  l'onstituées  =A.  26  sept.  1796  (5  vend,  an 
V).  I,  i582.  — Les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  tribunaux  doivent  tenir  des  registres 
pour  inventorier  leur  rorrespoudance  officielle  (art. 
X,  2).=4.  34  déc.  1796  (4  oiv.  an  V).  1,  1600. — 
Mode  pour  faciliter  les  correspondances  entre  les 
ministres,  1rs  autirités  constituées  et  les  fonction- 
naires publû'S  qui  ne  sont  pas  directement  servis 
par  la  poslc=s:A.  16  janv.  1797  (37  niv.  an  Y).  I, 
x6i  (.—Arrêté  addilionnel  « celui  du  34  nov.  1796 
(4  frim.  an  Y)  sur  le  mode  de  correspoodani-e  en- 
tre les  commissaires  près  les  tribunaux  iorrecliou- 
oels  et  les  commissaires  près  les  administrations 
municipales.  s=  A.  5 fév.  1797  (17  pluv.  .-lo  Y).  I , 
1617  • — Règles  à suivre  dans  les  con  espondances 
respeetÎTes  des  agens  muui<  ipaux  et  des  adminis- 
trations déparleroentales.=A.  29  déc.  1797  (9  niv. 
an  VI).  1 , 1739. — Mesures  relatives  mu  sevret  des 
I dcpéciies  adressées  aux  fninUtres.=A.  1*^' fév.  1798 


38G 


COR 


COR 


(t1  jiluv.  411  VI).  I,  I75o.  — Da  |>ort  des  lettres 
adressées  am  administrations  rentrâtes  et  mnoici* 
pales^sisL.  8 murs  *7<)8  (i8  reot.  an  VI).  I, 

' — Corres|Miüdunre  qui  |>eut  avoir  lien  entre  plu- 
sieurs assemblées  primaires  (rliap.  Il,  J VII»  art.  4)- 
^A.  9 avr.  i8oa  (19  germ.  an  X).  Il*  i6a. — Ex^ 
i-ution  des  lois  6=33  août  I79i«n3  ct34juill*  i/Q^, 
a5  déc.  1796  (5  niv.  an  V)  et  18  déc.  1799  (27 
rrim.  an  VIII)  en  ce  qui  concerne  les  correspon- 
dances maritimes  et  coloniales  (art.  j).  — Disposi- 
tions reglementaires  à cet  effet  (art.  n et  suiv.).  — 
Tarif  pour  t'es  correspondances  (in  fine).  = S.  C. 
organioue  4 août  iBoi  (t6therm.  an  X).  II  •337.— 
Les  collèges  élei'toraox  ne  peuvent  correspondre 
entre  eux  (art.  37)  =D.  i5  avr.  i8o5  (35  germ.  an 
XlII)i  U » 57a*  — Mesures  pour  raffraocliîssemeiit 
de  la  correspondance  relative  à rexécotîoo  du  décret 
sor  les  revues  des  troupes  (.srt.  aoi).  ■=:  A.  C.  aG 
août  180G.  U.  707.— Fairulléqac  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  ont  de  correspondre  directement 
et  par  nrculairc  avec  les  maires  et  les  commissaires 
de  police  |>oiir  tout  ce  qui  touche  à la  police  et  à 
la  répression  des  délits  relatifs  à la  conscTiption  V. 
Télégraphe , Poitet. 

CoD.  Co.— Les  associations  en  participation  peu- 
vent être  ennstatées  |uir  la  représentation  de  la 
corres{>ondance  (art.  49)* — achats  et  des 

rentes  (art.  tc^). 

Con.  P. Peines  pour  correspondance  avec  les 
ennemis  del'Etat  (art.  77  et  suiv.);—  pour  concert 
de  mesures  contraires  aux  lois  pratiqué  par  curres> 
pondanre,  par  une  réunion  d'individus  ou  de  corps 
dépositaire  de  quelque  partie  de  l’autorité  publi- 
que (art.  ia3  et  suiv.).  V.  Minitirt  des  eultet. 

O.  G=io  août  1817.  II , 1916. — Fonctionnaires  et 
pré|K>sés  de  chaque  dé|>arteinent  minislcriel  qui 
jouissent  de  la  faculté  de  correspondre  entre  eux 
en  franchise  par  lettres,  sous  bandes  (art.  4,  6 et 
i«  fine).  V.  Poitet. 

CORRÈZE  (Département  de  la).  Son  classement 
dans  la  nouvelle  division  de  la  France.  = D.  36  ( i5 
janv.  16  et)  fév.=4  •**»*■»  *790-  I»  36.  — Annulation 
d'une  adjudication  faite  au  profit  dn  direi'tnire  de 
l'q  département  =sD.  5=i8  fév.  1791.  I,  apo.^A.  8 
uoT.  i8ui  ({7  brum.  an  X).  II,  83. — Rédaction  des 
jnstîces  de  paix  dans  ce  même  département. 

CORROSIVES  (Matières).  V.  Matières  corrtttieet. 

CORRUPTION  D.  19-32  juill.  1791. 1,454. — 
Ceux  qui  corrompent  les  jeunes  gens  de  l'on  ou 
l’autre  sexe,  peuvent  être  saisis  sur-Ie-cliamp  et  cnii. 
ilrits  devant  le  juge  de  paix  (fit.  H , art.  8).  Peines 
dont  ils  sont  passibles  [id.  art.  9). 

Con.  P. — Peines  contre  ceux  qui  sont  parvenus , 
p.ir  corruption  , à soustraire  des  plans  de  fortifica- 
tions , arsenaux , ports  ou  rades , et  les  ont  livrés  ou 
â l’ennemi , ou  aux  ugens  d*une  puissance  étrangère 
(art.  8a);— contre  tont  fonctionnaire  public  qui 
agrée  des  offres  on  promesses,  ou  reçoit  des  dons 
ou  présens  pour  faire  un  acte  de  ses  fon<*tions  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  niais  non  sujet  à sal.iire, 
ou  qui,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou 
présens  reçus,  s’est  abstenu  de  faire  un  acte  qnî 
«‘Dtre  dans  l’ordre  de  ses  devoirs  (art.  177,  173);— 
«•**nlre  le  corrupteur  (art.  179.  i8o);  — et  contre  1c 
juge  prononçant  en  matière  criminelle  ou  contre  le 
jure  qui  s’est  I, vissé  eorrompre  ^art.  181,  183).  V. 
Dons , M^nrs , Présens, 

(CORSAIRES.  D.  31  janv.Ti*''  fév.  1793. 1,  90.4. 
— Les  citovens  sont  autorisés  à armer  en  courses. 


=D.  3 fév.  1793.  1 , 907.  — Modèle  des  lettres  de 
marques  pour  les  armemens  en  l'ourse.  = D.  3x4 
fév.  1793.  I »<p»7. — Primes  et  récompenses  â accota 
der  aux  « orsaires  qui  ramènent  des  iiitimeos  eoite- 
mis  chargés  de  sulrsistances.  =:  D.  t4  fév.  1793.  I , 
Qf3. — Jugement  des  contestations  sur  les  prises' = 
D.  17-33  fév.  1793.  ï , 915.  — Formation  deséqui- 
pages  des  bfttimens  en  course.s=D.  19^21  fév.  1793. 
I,  916. — Admission  des  prises  amrné*es  par  les  cor- 
saires dans  les  ports  de  France  (art.  3 et  suiv.). — 
D.31  fév,  T7<)3.  1,930.— -Les  tribnnaux  de  com- 
merce saisis  antérieurement  au  décret  du  t4  fév. 1795 
de  procédnrea  relatives  aux  prises  sont  antorisés  à 
prononcer  définitivement.=rj').  39=3<v  mars  X793.I, 
94  i-— Abolition  de  la  course  sur  mer  à l’égard  des 
navires  de  la  ville  de  Hambourg  et  des  villes  an- 
séatiqurs,  et  levée  de  l'embargo  mis  sur  tes  navires 
de  ees  villes.  = D.  i iriG  avr.  1793.  I , qSo.  — Em- 
bargo mis  sur  les  navires  des  sujets  des  puissances 
aIlices.=D.  9=13  mai  1793.  I,  962. — Les  corsaires 
français  peuvent  arrêter  et  amener  dans  les  ports 
de  la  république  les  navires  neutres  rbargt’s  de  i-o- 
mestibles  ou  de  marchandises  pour  les  puiss.sn«  es 
ennemies  (art.  i et  suiv.).  = D.  17  sept.  1793.  !, 
1073. — Négociation  relative  aux  nnvrres  pris  par  1rs 
croiseurs  français  et  ctmduils  dans  Ie.v  ports  du  Da- 
nemarrk.s=  D.  8-^9  nov.  1793  (18=19  brum.  an  II). 
1 , 1 1 1 5.  — Des  contestations  sur  la  validité  on  l’in- 
validité des  prises  faites  par  les  corsaires  sont  déci- 
dées par  le  l'onseil  exécutif  provisoire.s=A.  sG  sept. 
t?97  (5  vend.  anVI).  I,  1G87.— Exécution  d’an- 
ciennes ordonnances  relativement  aux  cas  où  les 
coromandans  de  l'orsaires  penvent  reliriier  lenrs 
prisonniers.ssA.  i3  join  17^  (35  prair.  an  VI).  I, 
1807. — Les  liûtimens  uniquement  chargés  de  mar- 
ebandiies  anglaises  sujettes  à la  réexportation  ne 
peuvent  dans  aucun  cas  être  arrêtés  par  les  corsai- 
res (art.  i).— Règles  pour  constater  l’identité  de  ces 
marchandises  (art.  3 et  suiv.VsA.  37  mars  i8oo  (6 
germ.  an  VIII).  I,  3107.— Comment  sont  décidées 
les  contestations  snr  les  liquidation  des  prises  faites 
ar  les  corsaires  seuls  (art.  i7).=A.  7 mai  1801  (r7 
or.  an  IX).  1,333t. — !d.  (art.  3 et  sutv.).=A.  38  fév. 
i8or  (9  vent,  an  IX).  I,  2197. — Mode  de  partage  des 
corsaires  ennemis  pris  par  les  vaisseaux  de  l*F.tat 
(art.  3)æ:A.  juin  1803  (30  prair.  an  X).  Il , 3(7. — 
Indemnité  accordée  aux  armateurs  et  à l'équipage 
du  corsaire  V À Usance , de  Saint-Malo,  {mur  la  prise 
du  navire  anglais  l'.^ya.r  chargé  de  trou(>es.  V.  j4s^ 
memens  en  eouree. 

CORSE  (Ile  de).  D.  3o  nov.r^  déc.  1789.1,15). 
— Faculté  de  rentrer  dans  cette  Ile  aci'or^ce  aox 
habîtans  expatriés.=D.  3o  nov.  i789z:jaiiv.  1790.  I , 
i5- — Elle  lait  partie  de  l'empire  Français.  t=E*D.  a t 
janv.  1790.  1 , 3a.  — Ordre  du  jour  sur  le  mémoire 
de  la  république  de  Gênes  reintrirement  a ses  pré- 
tentions sur  nie  de  Corse.  = D.  3 8 juin  r70i.  I, 
397. — Organisation  de  la  gendarmerie  delà  Corse. 
=D.  5 sept.  13  oi'l.  1791.  I,  539. — Révoi*ation  des 
domaines  nabonaux  qui  y sont  situés  (arl.  T et  suiv.). 
— Régie,  administration  et  ex|>loilatioo  des  bois  et 
foiêts  nationaux  (art.  5). 

CORSE.  D.  1*^=9  mai  1793.  t,  696.  — Paiement 
des  troupes  qui  y sont  employées.sssD.  26  jnîn^i*' 
juin.  1793.  I,  737.  — Des  dé{>eoscs  de  l’ancienne 
administration , tint  civile  que  judii'iaire.  ss  D.  1 8tr: 
33  juin.  1791.  I,  745.  — Frais  a payer  par  le  cais- 
sier de  l’extraordinaire  |>our  la  vente  et  estimation 
des  biens  nationaux  de  cette  tle.BD.  3u  ao6lr3  se|i(. 
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179a.  1,  Food*  lOM  à U di«po«itiottdii 

Ire  des  cooüributioni  po«r  racbèvemcnl  du  t<srner 
de  rn«  de  (-orse  (art.  1 et  suiv.)-  fér. 

1 7<>3 . f,  906. — Le  ministre  de  la  mariue  est  auiorisé 
à fsire  es)doiter  dans  les  forets  de  la  <’«rse  les  h<»is 
|>ropresaua  l'onstra*  lions  aQrfntimcsÆj).  1 izi3fev. 
1793.  I*  91I' — Prorugation  de  délai  poarse|)cur* 
soir  en  cassation  |uir  les  habitans  de  la  Corsc.ssD. 
iisii  aoi^t  i,  io3«». — Division  de  la  Corse  eo 
deui  dé|Nirteoiena  * qui  portent  les  noms  de  Coh 
et  de  /^«menr.  r=:  D.  (6=ni  aoàt  1793.  I«  iu3lll.->— 
Organisation  dans  l'ile  de  Corse  d'un  tribunal  mili* 
taire  dans  les  formes  pnrserites  par  le  décret  du  la 
mai  179^3  (art.  i et  suiv.).s=l).  aar23  août  1793.  I , 
io4l- — lC|>oque  à laquelle  doit  eoromeucer  de  «-nu- 
rir  le  délai  at-t-ordé  pour  se  pourvoir  en  cassation 
' «.-outre  les  jugentens  rendus  {lar  les  tribunaux  de  b 
. ()orsc.s£L.  Il  sept.  1795  (^5  fruct.  an  111).  I,  i4>7- 
I Augnseututioa  pro«isoite  du  seeutirs  accorde  aux 
réfugiés  et  déportés  Corses.  = L.  7 déc.  1796  (17 
fruct.  iin  V).  I,  i6o4« — Mode  du  paiement. 

A.  avr.  1797  (9  flor.  an  V).  1,  1643. — Kpoaue  à 
laqneMc  les  secours  actrordés  anx  réfugiés  de  la 
Corsé  « essentd’avoir  lieu.=s:L.6  dcc.  1797(16  friu. 
an  VI).  1714.  — Organisation  de  la  gendarmerie 
dans  rile  de  Corse.ssL.  17  avr.  179S  (iH  germ.  an 
VJ).  1785— Id.  (art.  aaa  et  siiiv.^.  =b  A.  i3  fév, 
17^  (^5  pluv.  an  VI).  I»  1753. — Dis|»osit>ons  par- 
ticnUén.'s  à l'aaoistie  proclamée  en  Corse  après 
Tex pulsion  des  Anglais.^-. A.  3a  août  1798  (5  fru«4. 
.in  VI).  I » 183t. — Exécution  en  Corse  des  disposi- 
tions de  l’acte  de  navigation  du  31  sept  179*3  et  de 
laloidu  18  oct.  1793  (37  vend,  an  II),  y relative. 
ssA.  36  mai  1803  (6  prair.  an  X).  II,  313. — Exécu- 
bon«  en  Corse,  des  lois  snr  les  importations  et  ex- 
portations.B  A.  Z3  uct.  1803  (ao  vend,  an  X).  II , 
3$8.  — Droits  à pejrer  à la  sortie  des  vins  pour  l^é- 
traoger.ssA.  ta  janv.  i8o3  (33  nir.  an  XI).  Il,a85. 
— Attributions  du  général  commandant  la  a3*  dU 
vision  militaire  dans  les  départemeaa  d-t  Golo  et  dn 
Liamone  sD.  10  mars  iKo5  ( 19  vend,  au  XllI).  Il , 
567.  — Surséanos  pour  l’emploi  de  la  langue  fran- 
çaise dans  la  rédaction  des  a«‘les  publiés  en  Corse. 

(oD.  P.  C — * Délai  des  ajouroemeos  pour  cenx 
<|oi  demeurent  dans  l’ile  de  Corse  (art  73). — Qtud, 
at  rasâignatioB  est  donnée  à leur  personne  en 
France. 

D.  9 sept.  1810. 11,960. — Les  afraîres  criminelles 
y continuent  d’étre  instruites  et  jugées  comme  par 
le  passé,  jnsqu’à  la  mise  en  activité  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  et  de  la  loi  du  30  avr.  1830.= 
S-  C.  org»Htquê  19  avr.  181t.  II,  io65. — Réunion 
des  départemens  du  Oolo  et  du  Liamooe  en  un  seul 
département , sous  le  nom  de  dsperteaisal  de  la 
Cerre.ssD.  34  avr.  1811.  Il,  10G6.  — Organisation 
administrative  et  judiciaire  de  la  Corse.«D.  1 1 fév. 
181 3.  II , 1361. — Les  comptables  des  deniers  puUics 
de  cette  lie  sont  mis  ions  la  direction  de  l'intendant 
dn  Trésor  établi  à Florence.rr: U.  37  juin  1814.  Il, 
i4<>9  ~’  l'A  COUT  spétsale  extraordinaire  de  Corse 
prend  le  titre  de  cour  de  justice  criminelle  (art.  1). 
— Comment  elle  peot  juger,  et  recours  auquel  ses 
arrêts  sont  sujets  (art.  3,  3).  n U.  10  octroi  nov. 
i8i4«  h*  i47^* — Formation  de  deux  Imtailloos  de 
chasseurs  Corses;  leur  force  et  leur  uniforme  (art. 
I et  SUIT.) ^O.  i3ri6  fév.  i8i5.  Il,  1539.— La  na- 
rtgaeion  à Plie  de  Corse  est  fépntée  être  de  petit 
caîiotage  (art.  3).c=0.  i5=3$sept.  t8i5.  II,  idsS. 
■—  Remplai'cmcnt  des  bataillons  do  chasaeuts  corses 


et  leur  remplacement  par  une  légion  ; compoeikMin 
et  uniforme  de  celle  légion  (art  1 et  sniv.).s=0.  3r 
13  juin.  1816.  II,  i8i6.— 'La  légion  royale  Corse  «t 
assimilée  eu  tout  aux  legûmi  des  autres  départe- 
mens.sO.  5 nov.=  i3  déc.  1816.  U,  1848. — Le  com- 
merce extérieur  de  la  ('orse  est  assujetti  aux  lois 
générales  des  douanes;  coromeiit  les  man-handiaes 
non  prohibées  y peuvent  être  admises  (art.  1). — 
Productions  de  l’ile  affranchies  des  droits  d’entrée 
en  Fram-e  (art.  3). — CAroment  les  marcliandises  des 
fabriques  de  Corse  sont  admissibles  en  France  (art. 
3). — Taxe  sur  le  sel  et  sur  le  ubac  (art.  4). — Orga- 
nisation en  Corse  d’uu  service  régulier  de  douanes 
(art.  5).=d^.  31=33  avr.  1818.  It,  196$. — Modifica- 
tions au  tarif  des  douanes  do  la  Corse  (art.  3,  4). — 
Droits  d'iiD|>ortaliun  sur  «rertains  objets  de  «'oasom- 
matjoo  introduits  dans  l'ile  et  réduction  des  droits 
d'entrée  sur  d’autres  marrluiodises  taxées  an  |MHds 
(art.  5 et  suiv.).  — Tarif  général  quant  a la  sortie 
(art.  9}. — Comlitions  auxquelles  les  produrlious  de 
la  0>rse  sont  admissibles  en  France  (art.  loet  suiv.). 
— Quand  les  produits  des  fabriques  de  France  ne 
peuvent  arriver  en  Corse  qu’eu  payant  les  droits  dn 
tarif  général  de  sortie  (art.  1 1). — Taxe  du  sd  (art. 
<3).  K U.  5=i3  avr.  1830.  Il , 3189.  — Formation 
(Tune  (ompagnie  de  caiionnieri  sédentuiren  affecté*? 
aux  travaux  de  l’artillenc  en  Corse,  s O.  33  nov.= 
i5déc.  1830. 11,3390. — Attribntions  du  lieutenant 

f;énéral  l ororoandaol  envoyé  dans  l'iJe  de  Corse , 
un*es  mises  à sa  disposition  et  attributions. du  coo- 
scil  formé  près  de  lui  (art.  t et  suiv.).  O-  9=16 
janv.  1833.  II,  3401.— Lieux  d'imporlatioa  et  d*ex« 
(lortation  das  gmins  et  farines  pour  la  Corse.  = O. 
6=16  nov.  1833.  II,  3497-— FormattoN.d’aao  batail- 
lon dénommé  éalaj/4>a  de  volUgtt$r$  Cor$t$  et 
appelé  à servir  comme  auxiliaire  de  la  gendarroeriv 
en  Corse,  «rom^ioiition  de  ce  bataillon,  solde  des 
officiers  et  de  la  tmu{ie,  l'omment  il  doit  être  re- 
cruté (art.  I et  suit.).  — Il  est  soumis  au  même  -ré- 
gime que  la  gendxn^rrte  royala  (art.  6).— Uniforme 
et  armement  (art.  7).ssO.  7=1 5 juill.  1834.  U,  3634. 
— Fixatioa  jtour  U promulgation  des  lois,  de  la  dis- 
tance de  Paris  à Ajaccio,  cbef-lieu  dn  département 
de  U Corse.  V.  Goto,  Limmomo , Lois,  Potieo  g9mô~ 
mi*. 

C<3RTÈS.  V.  Vignion, 

GOH.VÉF.S.  D.  i5=38  mars  1790.  1, 41— Elles 
sont  supprimées  sans  indemnité,  excepté  les  corvées 
réelles  (bt  il.  art.  37).  = D.  3=g  mai  1790.  1 , 63. 
— Principes  sur  les  corvées  et  lenr  rarlMt  (art.  16 
et  suiv.).  S3  D.  37  août=3  sept.  1793. 1,  8a  1.  — Sup- 
pression sans  indemnité  des  corvées  exigibles  en 
vertu  des  seuls  usenens  ou  d'one  clause  de  soumis- 
sion aux  rachats  (art.  1 3).k=D.  9 déc.  1 8 1 1 . Il,  1 1 49. 
>—  Corvées  supprimées  ou  conservées  dans  les  dé- 
partement anséatiques  (art.  17  et  luiv.,  76  et  snîv.). 
V.  Droiti  fèodoM*. 

CORVEES  mihUiint.  D.  31  (16.  i9ct)=3a  août 
1790.  I,  143. •—  Peines  i-ontre  tout  officier  de  marine 
ctiupable  d’avoir  fait  ét^hourr  ou  mal  rempli  une 
corvée  dont  il  avait  été  cliargc  (til.  II,  art  41).  = 
D.  i4(i5M)vept=39oct  i7<|O.I,  i58. — Lescorvées 
de  la  cbamiwe.  du  quartier,  de  la  place  sont  one  des 
punitions  de  discipline  qui  peuvent  être  tnfiigces 
aux  soldats  de  toutes  armes  (art.  4).  V.  Ditdptm*. 

CORVEES  pertonmoilés.  D.  16=38  mars  1790.  I, 
41.— Elles  sont  abolies  sans  indemnité  (tit  II, 
art.  i). 

CORVEES  rttlitt,  D.  i5=a8  mars  1790.  T,  4t*-~ 
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ioot  mip|iriiiié«taTeeiad€»wté(kit.  It,  art.  «7); 
bD.  3r9  mat  1790. 1,  63. — im  a^airéragant  plat  (art. 
aS);  — ae  peirrcot  plot  être  etîgéat  co  argent,  mats 
en  natore  teolefoent  (<<^-)-  *—  Lor»  de  leur  rachat  U 
n’est  tenu  compte  que  de  l’année  roorante 
Le  rachat  de  la  somme  à laquelle  a été  irquidé  le 
prodnit  des  redevaoces  en  ('orréca  se  fait  an  denier 
vingt  (art.  of) 

œnVETTES.  D.  3o  §ept=i6  oct.  r:9i.  I.  63a. 
— Ceilet  d'instruction  sont  soppriméet  (art.  a).  — 
Lear  armement  ponr  protéger  le  servire  des  douanes 
(art.  I et  sniv.).  ss  L i5  oct.  1796  (3  brnm.  an  IV). 
1,  146!!.  — Composition  de  leur  état*majer  et  de 
lenrs  équipages.  V.  Doanac/,  Jfsriae. 

COSTUMES.  D.  a (a5  août  et)=:ii  sept.  1790. 1 , 
i5o.  — Celui  qne  doivent  porter  les  juge*,  tes  rom* 
OBiMaires  duro4,lesgr«r6ersel  lesbuisaiers  (art.  10). 
seD.  8=14  oct.  1790.  I.  167.  — Abohtioo  des  ous- 
tnmes  des  ordres  religieui  (lit.  ! , art.  a3 , tit.  II , 
art  09). a» D.  18  (14  et)=ao  oct.  1790,  I,  «77-.“ 
Les  juges  de  paix  n’ont  pas  de  costnme  particnlier 
(tit.  VU,  art.  i).  = D.  ii»i8  fév.  1791.  1 , 091. — 
Coêtnme  des  membres  dn  tribanal  de  cassation-sssD. 
XI  mars  1791.  I,  3aa.-<>-  L’abolitioD  des  costomes 

Girtiruliers  aux  ordres  religieux  a’emporte  que  l'o> 
igntioo  de  ne  se  vêtir  que  snirsnt  ces  costumes. 
sbD.  18=18  soûl  179a.  L 778. Les  ministres  des 
cultes  seuls  sont  autorisésà  conserver,  pendant  l'excr^ 
cit*e  de  leurs  fonctions,  les  costumes  abolis  ponr  les 
cnogrégatioDS  (tit.  I,  art.  q)  3b  D.  iort6  rosi  1793. 
L 96a. Costume  dm  officiers  de  police  desûreté 
aux  armées  et  de  l'accusateur  militaire  (dt.  X).  sb 
D.  an  janvzd  fév.  1794  (3=t8  plnv.  an  II).  (,  1159. 
— là.  et  des  membres  des  tribunaux  nUitairet 
(dt.  XV).sL.  5=i3  juin  1795  (t=i5  prair.  an  II). 
I,  taie.  — Rapport  ordonné  sor  lé  costome  njidonal 
(art.  a).^sConsHtDtion  aa  août  (795  (5  fruert.  anlU). 
1,  1397.  Les  membres  dn  directoire  doivent  ton* 
Jonrs  paraître  en  trostnme  (art.  i65).  — Les  fooo 
doonaires  pahUos  doivent  en  porter  on  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  (art-  369).  «L.  07  sept. 
1795  (7  vend,  an  IV).  I,  i4a6.— Nul  ne  peut  pa- 
rallie  ea  public  avec  les  costnraes  affectés  à des  ré- 
rémoaiei  religieuses,  ea  à nn  ministre  du  culte 
(art.  19).  = L.  a4  déc.  1799(3  niv.  au  VIITY  I,  ao4f. 
— Costumes  des  membres  du  corps  législatif  et  du 
tribnnat,  de  leurs  seerétaires-rcdacteun , de  leurs 
messagers,  de  lenrs  huissiers  et  des  fonedonnaires 

{inblics  (art.  i3  et  soir.).  A la  charge  de  qui  est 
a dépense  des  i*ostumes(art.  19).  s A.  i4  fév.  1800 
(a5  pluv.  an  VIU).  I,  uoro.  — Celui  des  préposés  s 
la  régie  cks  douanes  qui  sont  habitnelleroent  armés, 
s A.  8 mars  1800  (17  veoL  an  VIH).  (,  no8t.— 
Costomes  des  préfets  de  département,  du  préfet  de 
police  de  Pans  et  des  commissaires-généraux  de 
police  (ait.  i3 , 14)  « = A.  14  ‘▼r.  18^  (u4  germ. 
an  VIU).  I , a Mo.  — des  fouctioimaires  de  l’ordre 
jodictaire;»  A.  7 mai  1800  (17  flor.  an  VIII).  I, 
0119. — des  sous-préfets,  des  secrétaires-généraux 
de  préfecture , des  maires , des  adjmnU  sla  mairie 
et  des  commissaires  de  poltoe  (art.  i et  sniv.);a 
A.  X7  juin  1800  (8  mess,  an  VIII).  I,  ai33.  — des 
coosétllers  de  préfecture  et  des  maires  et  adjoints  à 
1a  oomioalion  du  premier  consnl  ;kA.  U7  juin  i8oo 
(8  mtM.  an  VIII).  I,  ai 33.  — des  ingénieurs  et  élè- 
ves des  ponts  et  chaussôes;sa!  A.  3 avr.  t8ox  (i5 
germ.  an  IX).  I,  au  ta.— -des  administratears  et  agens 
forestiers;— A.  17  avr.  i8ni  (a3  germ.  an  fX).  I, 
aai4>  **-  des  suhatituts  des  commissaires  du  Goaver- 


nement  près  les  tribunaux  crimiiicls  (art.  i);«=  A. 
19  avr.  tSoi  (19  genn.  an  IX).  I,  au  17.—  des  «‘om- 
missaires>prisenrs  dans  fexercire  de  lenrs  fonctions 
(art.  i3)  ;b  A.  i3  mai  t8oi  (x3  flor.  an  fX).  I,  aaaa. 

— des  memtires  de  l’Institut  national  ; « A.  a$  nov. 
180c  (7  frim.  an  X).  II,  95.  — du  direetear-géoéral 
et  des  administrateurs  et  employés  des  douanes  ; 
ssB  A.  9 janv.  180a  (19  niv  an  X).  II , laa.  — des 
offleiers  de  paix  ; es:  L.  6 avr.  i8oa  (18  germ.  an  X). 
Il,  i53.— - des  ecdésîasbques  et  des  évéqnes  (m//c 
reiAo/.  art.  43};csA.  9 avr.  i8oa  (19  germ.  an  X). 
Il,  159.  — des  membrâs  du  conseil , des  iogéolenrs 
en  (dief  et  ordinaires,  et  des  élèves  des  mines  ; a=s  A. 
taoct.  180a  (ao  vend,  sn  XI).  Il,  357.— du  grand  juge 
et  des  membres  dn  tiibansl  de  cassation;  ==s  A.  37 
net.  180a  (5  hrom.  an  XI).  11,  aqS.  — des  membres 
do  conseil  d'administration,  des  professenrs  et  élè- 
ves des  Lycées  et  du  Prvtanée;=s  A.  7 dét*.  i8ua 
(16  frim.  an  XI).  II,  a7a.  — des  employés  de  la  di- 
rectioo  des  rontribntioni  directes  ; n A.  x3  déc. 
i8oa  (a  niv.  an  XI).  II,  a8o.  — des  membres  des 
tnbnnaox , des  gens  de  loi  et  des  avoués; «A.  17 
fcv.  t8o3  (a8  pluv.  an  XI).  II , 3oi.  — des  chefs  de 
comptoirs  dans  l’Iode;  s A.  6 oct.  i8o3  (|3  vend, 
an  XII).  II , 4a6.  — des  agens  du  service  de  U navi- 
gation; ss  A.  ta  ot*t.  i8o3  (t9  vend,  an  XII).  Il,  43t. 

— des  élèves  pensiorniatres  des  écoles  secondaires 
communales  (art.  3s)  ;»  A.  18  oct.  x8o3  (a5  vend, 
■n  XII).  II,  433.— Hles  préposés  au  sbrv  ioe  des  postes 
aux  chévanx  ; a A.  xa  dot.  cSoS  (ao  bmm.  an  XII). 
U,  439. des  professenrs  des  écoles  de  médecine; 
n=D.  18  jnill.  x8o4  (^9  mem.  au  XII).  n , 5i3. — I 
des  ministres  ; es  D.  18  juill.  1804  (a9  mess,  an  XII). 
II,  5x3.  fies  memlires  des  cours  de  jnstîoe;»  D. 

9 sept  x8o4(aa  frnet.  an  XII).  If,  53r.  — des  écoles 
de  phanns<âe;esD.  ax  sept.  i8o4  (4*  jonrcompl. 
an  XII).  il,  53a.  — des  écoles  de  droit  (art.  66) 

D.  a5  oct.  1804  (3  brum.  sn  XIII).  II,  5^ — des 
membres  de  U oomptaUlité  oalionsle  ; b D.  18  mai 
i8o5  (a8  flor.  «a  XIII).  Il,  595.  — des  inspei^enr*- 
géncrnnx  des  écoles  de  droit , des  suppléens  et  des 
secrétaires  généraux  de  ces  ét*olas{s*D.  17  mars 
x8o8.  Il , 795.  — des  membres  de  l’Université  (art. 
ta8  et  saiv.);ss  D.  3o  mars  x8o8.  II,  808.—  des 
officiers  du  cnnseil  des  prises  ; k D.  3i  joilL  1809. 
II,  865.  — des  titulaira  et  officiers  de  l'Université. 

CoD.  P.  — Peines  pour  celui  qui  }>orte  publUrae- 
ment  un  costume  qoine  luiappnrtientpas(art.  a^); 

— ponr  aiTestatsoQ  illégale  exécutée  avec  on  faux 
costume  (art.  344); — ponr  vol  commis  sons  l’uni- 
forme ou  le  costume  d'no  fooctionnaire  public  on 
d’un  officier  dvil  ou  militaire  (art.  38x,  384). 

D.  6 jauv.  c8ii.  n,  10x6. — Omames  de  conr 
et  ceux  des  cours  et  tribnnaux  et  des  depotntions 
des  collèges  électoraux  ; ao=  D.  ay  mars  x8ii.  Il, 
1043.  — des  membres  des  eonrs  prévMnIes  et  des 
tribnnaux  ordinaires  des  douanes;»!),  li  jnill. 
181 1.  II,  iioo.  — dn  président  et  du  procnrrnr- 
impérial  du  tribunal  de  première  instance,  dans  Ws 
cérémonies  pobliqo«;9D.  i***  sept.  xHix.  II, 

X 1 1 6.  — de  I Wendant,  dn  trésorier  et  du  secrétaire- 
an-bmsse  de  l’bètel  des  invalides.  » O.  a5=a5  jnto 
x8a4.  II , a6aa.  — Modifications  apportées  aux  art. 
38x  et  384  Code  pénal  relatifs  aux  vols  coaamis 
sons  le  coslmne  d'un  fonctionnaire  pabKc  ou  d'an 
officier  civil  et  mllitahre  (art.  7,  8). 

GOTE  àê  eonnvénxrôn.  V.  Coatrièntwar. 

CoD.  Civ.  — Rn  matière  d*hypotbèque,  elle  sert 
pour  U cooparoisou  de  la  valeur  respective  de 
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riintnru1)te  et  de«  crétoiTS  (art.  ai65^.  V.  BfgUtrt. 

COTÏ'MORTE.  D.  4. 6,  8 et  II  aoèuii  »ept.  et 

3 DOT.  1789.  I.  5.  — Ce  droit  eftt  aboli  (art.  i3).  ! 

COTE  ^ pùraph*.  T.  P^icr»,  Panptie , * 

frei. 

CoD.  P.  C. — Les  papiers  (|ti*OD  iorrntorie  doivent 
être  cotés  et  paraphés*  aioai  que  les  livres  et  regis- 
tres de  commen*e  (art.  g43<  ^)* 

CoD.  Co-  — Livres  et  registres  des  commerrans 
qui  doivent  être  cotés  et  paraphés  (art.  10*  11).  — 
Les  regutres  à tenir  ]>ar  le  capitaine  sont  soumis  à 
cette  formalité  (art.  3^4). 

COTE  DOR  (D^.  de  (a).  D.  36(  1 5 jaov.  i6et)  fév. 
-4  mars  1790. 1,  35.  - — Sou  «iasseroent  dans  la  divi. 
lion  territorÎMle  de  la  France  (lit.  H).  = D.  10  jnill. 
=8  août  1700.  1 , 99.  Solution  des  contestations 
entre  les  adrainistntenrs  de  ce  dé])Mrlement  et  les 
nneiens  élns  de  Boorgogne.ss  A.  9 oct.  iSot  (17 
vend,  an  X).  Il,  3 S. — Réduction  des  jusiiires  de  paiv 
de  ce  département.  = A.  16  mars  i8oa  (i5  vent, 
üjti  X).  Il,  148.  — RectiCratioo  de  l’arrété  ci-destus. 
s=  D.  18  sept.  1807.  II,  770.  — La  mendicité  est  dé- 
feodoe  dans  ce  déparlement  (art.  a). 

COTES  maritimêi.  D.  iSziq  nov,  1790. 1,  306. — 
Rétabltasement  des  douanes  sur  les  côtes  du  Rous- 
sillon (art.  1 et  sniv.).  — Moyens  d’assnrer  la  garde 
de  ces  côtes  (art.  5).  D.  3o  sept.  ri6  oct.  1791. 
I,  63a.  — Cas  où  un  commandant  de  bitiment,  des- 
tiué  à lu  garde  des  côtes , peut  quitter  la  croisière 
(art.  4)-  ~ D.  q=i4  sept.  1793.  I,  839.  — Les  corn- 
oiandans  dans  les  dépurtemens  rnoritimes  sont  an- 
torisés  à requérir  les  gardes  nationales  pour  la  garde 
des  côtes  (art.  i).sa=l>.  lizzrt  sept.  1793. 1.  833.— 
Défense  dxxporter  des  hestiaux  et  des  comestibles 
dans  les  lies  anglaises  voisines  des  côtes  de  Fnioi-e. 
^D.  t3=i5janv.  1793.1,896. — Mesura  i prendre 
pour  l’armement  des  côtes  (art.  3).  t=  D.  3=3  avr. 
1793.  I.  946. — IjCs  direiloires  de  département  sont 
autorisés  à faire  réparer  la  redoutes,  corpsde^arde, 
cuDons  et  autra  armes  qui  se  trouvent  le  long  des 
côtes.  SS  A.  37  avr.  1800  (7  flor.  an  VU!).  I,  3116. 
— La  préfets  maritimes  sont  chargés  de  la  protec- 
tion de  côtes  (art.  7). 

COTES  (Gardes-).  V.  Card*M^6tt$. 

CUTES-bu-7!ORD  (Département  des).  D.  36 
(i5  janv.  16 et)  fév .=4  mars  1790. 1,  35.  — Soi^clas- 
aement  dans  la  division  de  la  France , su  composi- 
tion (tit.  II).  as  A.  3 arr.  1799  (i3  germ.  an  VU). 
1, 1935. — Mesura  relatives  aux  domaina  congéabirs 
de  ce  départemeot.=A.  37  oct.  i8oi  (5  brum.  an  X). 
ff , 56.  — Rédnetioa  dn  jo-stica  de  paix  de  ce  dé- 
purtement.sss A.  14  fév.  1803  (a5  pluv.  an  X).  Il, 
(33. — Rectification  de  rarrèté  ri^essus. 

COTISATION  MU  diWnei  coalriôu/ûrns  dirveter. 
y.  Cealriôafioa/. 

COTONS  CI  tùiui  dê  coton.  D.  6 (38  juill.  et)=33  août 
1791. 1 , 490.  — Bureaux  par  lesquels  peuvent  être 
inaportéa  par  mer  la  étoifes  de  coton  (tit.  IV,  art. 

4 et  sniv.).— 'Inscription  que  doivent  i>orter  la  bnlla 
qui  la  contiennent  («d. , art.  6).  — Bureaux  pour 
rexportation  da  cotons  en  laine,  lorsque  le  droit  de 
sortie  excède  trente  livra  (td. , art.  7).  — Peina 
ponr  contravention  (id. , art.  8).sD.  34=36  fév. 
1703.  1 , 663.  — La  sortie  da  cotons  en  laine  da 
colooia  est  prorisoirement  défendue  (art.  3).  = D. 
f 8=30  avr.  1793. 1,683.  — Révocation  de  cette  pro- 
liibition  (art.  i)-'— * Ils  ne  paient  à leur  sortie  du 
royaume,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  qn’on  droit 
de  5o  livra  par  quintal  poids  de  marc  (art.  3).s= 


1>.  36  oct.  1793  (5  brom.  an  II).  I,  1 (07.— Augraeti- 
tation  des  bureaux  ponr  1’tnirf>duction  des  toila  de 

I coton  blancha  destinéa  à l'imprasinn  (3*  déerrr). 

' =D.  i3  nov.  1794  (a3  brum.  an  III).  I,  i385. — 
Suspension  de  1a  perception  du  droit  de  vingt  pour 
cent  sur  les  cotons  en  laine  et  les  laines  non  méa. 
=A.  33  juill  1803  (3  tberm.  an  X).  Il,  334. — Droits 
d’entréeà  percevinrsur  ceux  proven.intdescolonia 
françaises  00  étrangèra  (art.  t,  8).s=A.  13  net. 
1803  (30  vend,  an  XI).  II , 359.  — Modération  des 
droits  d’entrée  sur  la  cotons  en  laine  du  Levant. = 
A.  39  oct.  i8o3  (6  brum.  an  XII).  II , 437.  — Fixa- 
tion des  droits  à l'entrée  et  à la  sortie  da  cotons  en 
laine  et  Clés,  da  toila  de  fil  et  coton,  de  t'clla  de 
coton  et  mousselina  ; ce  que  doivent  indiqoer  les 
déclarations  à faire  aux  bureaux  d’entrée  (art.  1 et 
suiv.).  — Ratitution  des  droits  perçus  à l’entrée 
da  toila  blancha,  lonqu'ella  sortent  de  Fram*e 
après  y avoir  été  impriméa  (art.  6).  — Ports  et  bu- 
reaux par  lesquels  peuvent  eutrer  les  fils  de  ix>ton, 
toiles  de  coton , coton  et  mousselines  d’ongioe  non 
prohibée  (art.  7).=  D.  14  juin  1804  (a5  prair.  an 
XII).  Il,  Soo. — La  colons  filés,  toila  de  coton,  fil 
et  coton,  et  mousseline,  ne  peuvent  être  importés 
par  le  port  de  Gand.  = D.  aS  sept.  i$o4  (3  vend, 
an  XIII).  H,  534. — Droit  de  bulaoce  perçu  à la 
sortie  da  cotons  filés  et  ouates  de  i*otous.  = J). 
1*''  Oi  t.  I (9  vend,  an  XIII).  Il,  535. — La  tuiles 
de  fil  et  i*oton , cella  de  coton  et  ronusselinc  , le\ 
cotons  filés,  d’origine  non  prohibée,  |»euvent  entrer 
par  le  bureau  de  Coblentz.  = D.  iH  sept.  i8o5 
(l*'^  jour  compl.  an  XIII).  Il,  63a.  — Droits  a payer 
pour  la  toila  de  fil  et  coton , cella  de  coton  et 
moosseltne,  d’origine  non  prohibée,  à leur  entrée 
en  France  (art.  1 et  sniv.).Ts=  D.  33  fév.  1806.  II, 
643. — Prohibition  d^mportation  des  toila  deenton 
et  des  cotons  filés  pour  mècl>a  (art.  t). — Droits 
d’entrée  pour  les  cotom  en  laine  et  la  rotons  filés 
fart.  3).  — Senls  bureaux  d’entrée  ponr  la  rotons 
filés  (art.  3).  — Prime  accordée  ponr  l’apédition  à 
Tétranger  da  toila,  bonneteries  et  entra  ouvrages 
en  coton,  provenant  de  fabriqua  franraisa  (art.  4). 
ssD.  tr  janv.  1808.  Il,  781.  — Amende  enrouroe 
pour  ftiusses  dérlaratioos  de  poids  on  apèca  des 
ouvraga  de  coton  exportés  à l’étranger.  sD.  I3 
janv.  t8io.  11,890. — Id.  (art.  8).=  D.  at  mai 
tSoS.  II , 814.  — Probibitiim  d’exportation  da  co- 
tons en  laine  et  da  rotonsfilés.  =3  D.  I3  janv.  i8ru. 
Il,  890.  — Id.  (art.  9).  SES  D.  3o  janv.  1809.  Il,  83<j. 
— Permission  d'ex]>orter  la  cotons  filés  (art.  t).  ss 
D.  13  janv.  1810.11,890.  — Dans  qnel  cas  la  mar- 
chaiidisa  autra  que  les  toila,  moosselioa,  étoffes 
et  bonneteriade  coton,  dont  l’entrée,  qnelleque soit 
leur  origine , al  prohil>ée  en  Fran<*e , sont  admises 
dans  la  tx>asommation  (art.  3).  s D.  14  déc.  t8co. 
K , 998.—  Fixation  de  la  longueur  da  fils  qa'oii 
fabnque  avec  le  coton  (art.  r et  iniv.).—  Peina 
pour  ('ontravention  (art.  3).  = O.  36  déc.  1810.  II. 
1000.  — Ortificuts  exigâ  |>our  la  ouvraga  de  co> 
ton  expédiés  de  France  pour  le  royaume  d’Italie. 
SES  D.  7 mars  1811.  II,  1041.  — Désignation  des  bu- 
reaux par  où  la  onvraga  de  coton  da  falmques 
françaUa,  doivent  être  introduits  en  Italie,  s D. 
31  mars  i8t3.  II,  i3io.  — Etablissement  à Paris 
d'un  entrepôt  réel  pour  la  cotons  de  Napla  et  du 
Levant  (art.  f et  suiv.).  scs  D.  de  $.  A.  R.  Momitur 
33=34  1814.  II,  i363.  — La  cotons  en  laine  et 

ceux  à importer  ne  sont  assujettis  qu’au  siia|dr 
droit  de  balance  (art.  3).*=  O.  37  avr.  i8i4-  II  • 
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I !565. Exeroptioo  de*  droit*  d'enregiftreiDeot  « 
}irudaot  trois  moU,  sur  Ica  rcute*  publiques  de  tissus 
de  t-oiiHi  a rarU.=<J.  ^ »ept.:.7  oct.  J0i4-  II,  i47^ 

— droit  d’eoregisUeineat  sur  les  ventes  publi« 
«pies  de  ruions  blés  à l'aris,  est  bxûà  un  jtour  cent. 
= L.  a8  Mvr.^  mai  1816.  Il«  17J1. — Prime  par 
«jiuutal  luctrique  de  tissus  de  pur  eotnn  ex{)orlês  à 
i'rtiangcr  (douoAfi,  art.  3).*»  Ports  désignés  pouj* 
riiiiporUtioD  des  rotun*  eu  laines  (id.  « art.  aa). 
üMigatiuo  d*ap|M>ser  une  marque  aux  étoffes  et 
tistus  de  L(iU)0  (id.,  art.  59).  2=:  O.  t^radjuil).  1816. 
Il,  iHax.  Prorogation  du  délai  areordé  pour  faire 
la  dcrIaratioD  des  rotons  et  tissus  de  fabrique  ctrao* 
gère  pruhiltes,  dont  la  rci'xjiortatiou  est  ordonnée 
par  Part.  de  la  loi  ci^essus  (aiL  x et  suiv.).=s 
t>.  Hxi4  août  i8iG.  Ilf  i8a5- — Marques  de  fnbri* 
cation  que  les  fabrû'jus  d'etoffes  pleines  ou  iiiéJan* 
gée.s  en  laine  et  ru  coton  sont  tenus  de  mettre  sur 
ces  étoffes  (art.  i et  suiv.).—  Les  prud'hommes  et 
les  maires  sont  appelés  a Téribcr  et  a modifier,  s'il 
y a lieu,  la  uiiture  de  chaque  marque  et  le  procédé 
d'application  (art.  3).  Empreinte  et  modèles  de 
res  marques  a remettre  a l'autorité  (art.  4).  — Cotn- 
inciit  la  marque  doit  être  apposée  (art.  5,  6).—  La 
honneterie  de  ootou  ou  de  laine  est  aussi  assujettie  à 
ta  marque  de  fahricaiion  (art.  7).  ^ Peines  des  con* 
traventioas  à <res  dispositions  (art*  8).-«— Mention  à 
faire  des  marques  dans  les  factures  (art.  10). ss  O. 
an  8 janv.  1817.  II , 1859.  Ports  et  hureauz  par 
ies4|uels  les  tissus  de  coton  pur  doivent  être  exportés 
pour  qu'il  y ait  lieu  su  paiement  de  la  jirime  (art.  1). 

— (à)ioment  l’origine  française  de  res  tuui-chandises 

d«iit  être  constatée  (art.  Du  cas  où  l’on  ne 

voudrait  exporter  qu’une  partie  des  tissus  déiTÎts 
en  un  certificat  d’origine  (art.  3).  — > Déclaration 
d'cx]tortaüon  , emballage  et  plombage  , vérification 
qui  doit  accompagner  ces  formalités  (art.  4 et  sui*-). 
— - üù  les  ex|>edittoJis  de  sortie  doivent  être  vérifiées 
(urt.  7).  ~ Yerificaiioo  à laquelle  ces  marchandises 
sont  soumises  au  bureau  frontière  (art.  10).  Rè* 
gles  spéciales  pour  les  exportations  effectuées  pnr 
Maleohetm  et  Strasbourg  (art.  i3). — Pièces  à en* 

I oyer  par  les  employés  qui  ont  surveillé  la  sortie  au 
directeuf^gcnéral  de*  dou,vnet  pour  l’ordoonaoce- 
ment  de  la  prime  (art.  f3).=ïO.  a3  sept.^^  oct- 
iHt8.  Il,  ao38. — .Mêmes  dis|K>silions  (art.  1 et  suiv.). 

O.  10=18  sept.  1817.  IL  — I^'  dispositions 
ci^essus  sont  applicables  à ta  sortie  de  France  des 
cotons  filés  (art.  a).  ~ Tarif  de  la  prime  dout  la 
sitrlie  de  cette  dci  oière  espèce  de  marchandises  est 
i'ohjc-'  (art.  x).  s=L.  -iiznB  avr.  x8i8.  11,  X9O5. — 
Id.  (art.  x). — Comment  les  mar<|ues  peiiieot  être 
suppléées  à l'égard  des  tissus  de  coton  fabriques  en 
France  avant  la  loi  du  a8  avr.  iHir»(art.  4 l et  suiv.). 
•^.M.irque  pour  les  cotons  filés  (art.  4fî)-  = f^>  aa 
juin. =7  août  1818.  Il,  aoX'i.  riouviMU  délai  ao 
( ordé  pour  l’accompiisaeroeut  de  ce»  birmalités  (art. 
I,  2).  = O.  î3=3o  sept.  1818.  IL  2037.  — Divposi* 
tions  partii'uliéres  touchant  les  marques  pour  les 
produits  des  fabrique»  de  Imnnctciie  <|ui  se  veodeut 
ordiiiaiieinciit  |ur  paquet  de  douze  atti«-Ic.s;  forme 
d'apposiiiou  dr  ces  marques  (art.  1 et  suiv.).  — Pio- 
rogatiun  do  delai  accordé  |mur  l'apiiosition  des 
marques  en  faveur  dei  objets  de  lioiinctene  (arL  3). 

— Marque  des  tulles  et  « hèles  ou  mouchoirs  de  cou 
eu  iaiiie,  ru  «'oton  ou  mélangées  de  ces  deux  matiè- 
res, ou  de  soie  art.  4)*^  D.  a3  scpt-=^>  «x-t.  1K18. 

II  , aoj8. — • VeiifieatioD  à laquelle  les  fih  et  tissu» 
de  cutou  destinés  a rcx|>ortatjofi  sont  soumis  an 


premier  bureau  frontière  rencontré  en  venant  de 
l'intéfieur  (art.  9 et  suiv.). — Leur  sortie  défioitive 
l'omment  constatée  (art.  12).— Règles  spéciales  pour 
les  exportations  dirigées  sur  Strasbourg  (art.  i3). 

— Pièces  à envoyer  par  les  employés  qui  ont  sur- 
veillé la  sortie  au  directeur-général  des  douanes 
(art.  i4).ssO.  12=26  déc.  x8i8.  Il,  20G1.— -Nou- 
veau délai  accordé  aux  manufacture*  pour  l'appo- 
sition de  1a  marque  et  du  numéro  de  fabrication 
des  cotons  files.  = O.  26  mai=7  juin  1819.  Il,  2 toi. 
— Mode  dedévidage  et  d’enveloppe  devant  suppléer 
la  marque  à l'égard  des  eotous  filés  (art.  i et  suiv.). 
— A|iplieation  de  plusieurs  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  8 août  i8t6  aux  eotoos  filés,  peines  des 
contraventions  à ces  dispositions  (art.  6 et  suiv.).=s 

0.  16=25  juin  1819.11,2109.  — Addition  à l'ordon- 
oam-e  ci-dessus,  s O.  t*'=i5  déc.  x8i(>.  Il,  2164. 

— Nouveau  délai  pour  l'adoption  définitive  dn  nou- 

veau mode  de  devidage  et  d'enveloppe  des  cotons 
files  (art  x).  — Aimulation  des  saisies  faites  pour 
contravention  aux  premières  ordonnances  (art.  2). 
—Modification  aux  premiers  modes  dedévidage  et 
d'envelop|>e,  et  <|Utls  sont  les  rotons  filés  auxquels 
est  apjilicablc  le  nouveau  système  de  dévtdage  et 
de  numérotage  (art.  3 et  suit.).  £=  O.  26=28  juill. 
i8’ju.  11 , 2220.  — Prime  pour  les  rotuus  des  deux 
Amériques,  autres  que  ceux  de  l'L'oion,  importé.s 
en  France  par  des  navires  fran<^ais  (art.  i).  l'-u» 

où  l'eue  jirime  est  même  ai'cordee  pour  des  navires 
venant  de  l’Union  (art  2).=  O.  lO=z5  jaiiv.  1821. 
Il,  22uG. — Motifs  de  l'exclusioD  de  cette  prime  à 
l'égard  des  rotons  ebarge*  dans  les  Iles  (^uaries, 
Açores,  Malte  et  Madère  (art.  1,2).  = O.  3^io  fév. 
1021.  11,  22m.  *— Prorogation  jusqu’ao  juill. 
1821 , du  délai  fixé  par  I urdonnaucc  du  26  juill. 

1820,  |>our  la  jouissance  de  la  prime  ac«;ordce  pour 
les  c*otons  importés  des  deux  Amériques.  O.  20- 
26  juin  1821.  Il , 2328.  — Ce  même  délai  est  pro- 
rogé  jusqu'au  noir.  1821  O.  26  oct=i3  nev. 

1821.  Il,  2385.  — jusqu'au  t*^''  avr.  1822.es  O.  2tr 
25  nov.  i82X<  II,  2391.  — (^ite  prime  est  actxirdée 
pour  toute  importation  effectuée  par  des  navires 
qui  partiront  du  royaume  avant  cette  dernière 
époque.  = ü.  i*''=7  mai  1822.  Il,  2443.  — F.Ile  est 
a«*cordée  pour  toute  importation  erfectuce  {uir  des 
navires  qui  parbront  des  {sorts  du  royaume  avant 
le  i^''sept.  1822,  quelle  quesoit  l’é|K>que  de  rebsur. 

COTUTHUR.  Cod.  Civ.—  Le  second  mari  d’une 
femme  conservée  lulrice  le  devient  nécessairement 
(art.  396).  , 

CÜÛCHKR.  Cod.  P.  C.  — Celui  du  dchiteiir  et 
de  ses  eufans  vivaos  avec  lui  ne  peut  être  saisi  (art. 
592). 

COUESNON.  A.  fl  août  x8<x>  (25  therm.  an  Vil  t). 

1,  21 53. — Construction  d’un  canal  pour  detonrner 
le  cours  de  rette  rivière.  s=  L.  8 mai  1 802  (18  fior. 
an  X).  Il,  201. — Dérivation  de  cette  rivière. 

COULAGE.  Cod.  Co.  — La  police  d'assurance 
doit  designer  les  marchandise»  qui  y sont  sujettes 
(ait.  355). 

I).  de  S.  A.  R.  AfonjiVur  27  avr.=x^''  mai  1814. 
Il,  i365.  — DédiK'tion  a l'arrivée  dc.s  boissons  pour 
coulage  Je  route  (art.  3};— aux  brasseurs  pour 
ouillage,  «uiulage  rt  autres  accidcDs  (art.  9).a=3L- 
8=x3  déi'.  i8x4-  II»  t4y^*  — {«»■*•  Com- 

ment il  est  fait  droit  aux  réclamations  eu  dctlin'lioo 
pour  coulage  de  r«iute  (art.  i5). — Peines  |Kmr  coih 
tiavcnlious  (art.  20). — Déducliou  pour  ouillage  et 
coulagcaux  proprietaire*  qui  jouissent  dr  l'enlrépAt 


cou 


COÜ 


391 


po«ir  les  bcMMon*  de  leur  ré««lte  (Art.  3B);  — aoi 
nsArcKands  en  gro»  (an.  90).  «L.  a8  arr.zi  mai 
1816.  Il,  1731.  — /d.  (roAfn6.  lAiltrTcr.  art.  16,  19, 
io3).  sL.  3i=3ijDill  i8ai.  Il,  a335.  » Monceau 
mode  |K)ur  régler  U dédartion  Accordée  aux  mar- 
rhandi  en  groa,  pour  ouillage  et  euuLige  (art.  5).  s 
h.  94=9^  juin  (894-  II»  9691.  — fd.  V.  Üoùioni. 

CX)UL£UR  (Homme de).  D.n8  tept.^ifi  oct.  1791. 

I,  599.  — Tout  homme  eit  libre  en  France,  cl  qii»*lle 
que  soit  sa  couleur  il  y jouit  de  tons  les  dioils  de 
(étoyens  Français.  V.  Ârmet,  JVé^r. 

(X>1'LKURS  Adhofia/ci.  L.  4^  juill.  i8i5.  II, 
i583.  — Elles  sont  mises  sous  la  saiiTcgardr  spéciale 
des  armées,  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  ci- 
toyens (art.  5).  V.  Coeart/e,  Drapeau. 

COULEYKlfilEHS.  I>.  94  avr.rn  mai  1793.  I, 
<)55.—  Leurs  bieos  sont  déclarés  naiioaanx  (art.  f). 
V.  ^ri>aifiriers. 

COLLOHGES  ((’ommune  de).  A.  C.  6 août  181  f. 

II,  H07. — Pn*|>nsitiou  faite  par  le  ministre  de 
l’intérieur  d’autoriser  cette  commune  à acquérir  le 
minage  et  la  portion  de  halle  appartenant  au  sieur 
Liisignem. 

COULURE.  Cod.  Cir.—  En  matière  de  bail  elle  , 
est  on  cas  fortuit  ordinaire  (art.  1773).  ' 

COUPABLES-  1>.  91  jaor.  i7<jo.  I,  3a.—-  Les  dé- 
lits du  même  genre  sont  punis  pur  le  même  genre 
de  peine,  quels  que  soient  le  rang  et  l’état  des  cou- 
p'ables  (art.  1).  — Le  supplice  du  coupable  et  les 
condamnations  n’imprimeot  aucune  6étcissure  à sa 
famille  (art.  a).  s=:  Constitution  3^i4  sej>t.  179(>  I, 
519. —Tout  homme  est  présumé  innocent  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupable  (^déclaration  det  droits, 
art.  9).  — Uniformité  des  peines  à infliger  aux  cou* 
pahles  (id.,  art  6,  tit.  1, 3^).  ss  Constitutinu  aa  août 
1795  (5  fruct.  an  III)  I,  1397. — id.  (déclaration  dot 
droits,  art.  3). 

CoD-  P.  — Ceux  qui  sont  snsceptibles  d'être  dé* 
clarés  excusables  (art.  65,  3a6).  V.  Excuses. 

COUPE.  D.  i5:.a8  mars  1790.1,41.  — Ce  droit 
est  supprimé  sans  indemnité  (tit.  Il,  art.  17). 

COUPES  d«  bois.  I>.  Il  déc.  1769.  I.  i5. — 
Peines  contre  les  indsrîdus  qui  en  font  dSIlégales 
dans  les  bois  et  sur  les  arbres  des  cliemins  et  lienz 
irablies  (art.  3o).=D.  xi  mars  1790.  I,  41. — Celles 
des  bois  ecclésiastiques  adjugées  dans  les  formes 
legales  antérieurement  au  décret  du  a nox.  1780, 
ne  peuTent  être  ni  arrêtées  ni  troublées.  = D-  18= 
96  mars  17^  I,  ^5. — Il  est  sursis  à toutes  nouxel* 
les  permissions,  adjudications  et  exploitations  des 
coupes  de  l>ois  dépendaus  d'élablisseraens  ectiésias- 
tiqnes  (art.  a).— Le  prix  en  est  versé  à la  raiise  des 
domaines  (id  ).=D.  i5ri9jaov.  1791.  I,  374. — In- 
terprétation des  lois  relatives  à la  forme  de  prueé* 
der  aux  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  Ixiis 
nationaux,  s I).  i5  (ao  août,  a,  3,  4 sept. 

X791.  I,  535.  — Les  inspeitenrs  en  vértéml  l'état 
et  les  conservateurs  en  indiquent  l’assiette  pour 
rannée  suivante  (til.  V,  art.  5 , 8;  lit.  VI,  art.  10). 
— Forme  dans  laquelle  les  coupes  des  bois  ordinal* 
res  et  extriinrdinaires  appartenant  à des  commu* 
nantés  d'habitans  peuvent  être  Tendues  (lit.  XII,  art. 
ra).  = L.  i5  mars  179.5  (aS  vent,  an  III).  I,  i3a6. 
— Vente  des  coupes  ordinaires  et  annuelles  des  bois 
dans  lesquels  les  coromuocs  ont  été  euvoyées  en 
possession  en  vertu  de  sentences  arbitrulrs.=A.  a6 
juill.  1796  (8  Üierm.  anlV).  I,  i55.\. — Formalités 
ponr  les  coupes  extraordinaires  des  bois.  =sA.  a3 
juill.  1797  (5  tlierm.  au  V).  1, 1463. — Adjudications 


de  celles  des  bols  natiunans.s=^.  10  mars  180a  (19 
vent.au  X).  II,  I47-— I>a  régie  de  l’enregistrement 
est  chargée  du  recouvrement  du  prix  des  adjudiea* 
lions  de  toutes  les  coupes  cxtraordioaires  des  buis 
communaux  (art.  a).  V.  /lois  et  Forrts. 

Cod.  Civ. — Dans  quel  cas  elles  deviennent  roeu* 
blés  (art.  5a  1).—  Quelles  sont  les  obligations  des 
usufruitiers  relativemeot  à ces  coupes  (art.  590  et 
suiv.).  — Principes  sur  les  coupes  de  bois  relative* 
ment  à la  comrannauté  (art  i4o3y 

Cou.  P.  C.  — Défenses  an  saisi  de  faire  aucune 
coupe  de  bois  ou  dégradation  (art.  690). 

COUPES  de  fruits.  Cod.  P.  C.  — -Les  créanciers 
ne  peuvent  faire  celle  des  fruits  saisis  et  |»cudans 
jiar  racine  (art.  688). 

COUPEROSE.  A.  16  juill.  1801  (97  mess.  .in  IX) 
I,  aa35. — Certificat  d’in-igine  exigé  pour  celles  uon 
proliilM-es  (art.  3).sD.  iK  août  1^4  (3o  tberm. 
an  XII).  II,  5(5.— Droit  d’eotree  à {tercevoir  sur  la 
cou}>erose  verte  venant  de  l'érranger. 

OOUPOIKS.  A.  94  mars  1801  (.3  gertn.  au  IX). 
I,  9911.— Permission  nécessaire  pour  en  établir 
art.  1).— Comment  cette  permission  est  délivrée 
art.  9 et  suiv.).  V.  Laminosrt. 

COUPONS.  OmI.  Co. — Le  capital  d'une  société 
anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en  l'onpons 
d'action  d'une  valeur  égale  (art.  34). 

COUPONS  d'actions  des  cosnpagntes  jfaaAciérer.  V. 
Actions,  Compapmes  Jinaneièrts. 

COUPONS  dar  aii4|raai«.  D.  6=8  janv,  1794(17 
ri9Biv.au  11).  I,  1147. — Odx  en  i*irculatioii  aont 
recas  jusqu'au  19  fév.  171^  (1*'  vent,  an  II)  dam 
les  caisses  publiques  en  paiement  des  contributious 
(art.  1).  V.  Assignais. 

COUPONS,  de  l’esnprunt  forcé.  L.  3o  sept.  1797 
(9  vend,  an  VI).  I,  t(^8. — Laf«  huit  derniers  sont 
reçus  comme  dette  publique , en  paiement  des  do- 
maines nationaux  vendus  on  à vendre  (art.  qS). — 
Les  deux  premiers  sont  admis  en  paieracut  des 
contributions  échues  (id.).  V.  Emprustt  forcé. 

COUPONS  d'ùtférvfi.  V.  Transferis. 

COUPS.  C.  P.  M.  19  = 16  mai  1793.  I,  965.— 
Peines  l'outre  tout  militaire  qui,  en  temps  de  guerre, 
evt  convaincu  d'avoir  frappé  son  subordonné  (tit.  I, 
tect.  IV,  art.  19).  V.  Blessures,  Foie  de  fait. 

C^D.  P.  Peine  encourue  pour  coupa  |>ortés  à un 
magistrat  on  à ou  officier  ministériels  dans  rexer- 
cii-e  de  leurs  fonctions,  à l’oct'asionde  cet  exercice 
(art.  998  et  suiv.).  V.  Blessures. 

COUPS  de  corde  ou  cabestan.  D.  91  (i6,  19  cl) 
=99  août  1790. 1,  149. — Celle  peiue  est  afflictive  et 
ne  |>eut  être  proooni'ée  que  par  un  l'onseil  de  justice 
ou  uo  conseil  martial  (lit.  Il , art.  5).—  Délits  ponr 
lesquels  elle  est  infligée  (id.  art.  14,  97  , 3o,  5l , 
54).  V.  Ditcipltne. 

COUR.  Cod.  Civ.— Cas  où  les  murs  entre  cours 
et  jardins  sont  ou  uon  mitoyens  (art.  635  et  luiv.). 

— Causes  et  effets  de  cette  mitoyeunelé  (id.).  V. 
Mur. 

('ou.  I.  C.  Formalités  à remplir  par  les  gardes 
cluiopêtres  et  foresbers  pour  s'introduire  dans  les 
cours  adjacentes  des  liltimeos  d'habitation,  à l’effet 
d'y  constater  les  délits  et  contraventions  de  police 
qui  ont  porté  atteinte  au^  propriétés  rurales  et  fo- 
restières (art.  i6). 

COUR  dri  aides.  D.  6 et  7*  11  sept  1790.  I , i5a. 

— Suppression  des  cours  des  aiders  (art.  loV  as  D. 
99(1^,  t6,  17,  18  déi'.  i7QOet)  janv.=90  murs  1791. 
1, 984,— 'Adrai«si}>iltté  de  leurs  procureurs  aux  fonr* 
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lions  d’aroaé*  (art.  4).saD.  aan=i9avr.  X79(< 
1,  33o.  — dusemeDi  det  office*  des  prot'orenrt 
poatalana  dans  les  i*oars  dea  nides. 

COUR  d«  autation.  Cod.  Civ.  pourrcii  à 
«-«rte  oour  suspend  rexécntton  des  jugemcna  en 
madère  de  dÎTorcc  (art  s65).  — Dispense  de  tntelle 
en  fiveur  des  mcmure*  de  cette  coor  (art.  4^7)< 

D.  4 juin  t8o6.  U,  678.  — Les  présidens  des  sec* 
fions  de  cette  cour  penvcot  porter  répitoge.  =3s  D. 

juin  iHoT).  Il , 687.  — Les  asonés  en  1a  oour  de 
ressatiou  prennent  le  titre  d’asocutt.  = D.  19  mars 
1810.  II,  917.  — Les  juges  de  cette  f»or  prennent 
le  titre  de  conseillers  et  le*  substituts  celui  d’urocats- 
géoenux  (art.  i,  u). 

Cod.  I.  C Objets  de  sa  compétence  (art  177, 
116,  373,  43^1  44^  suie.,  48a  et  suie.,539Ct  suie., 
S69).  — La  cuur  royale  doit  lui  renruyer  les  affaires 
dont  La  connaisaance  lui  est  réserrée  par  lenr  nature 
(art  aao).  — Amende  que  la  cour  de  vussatioa  est 
autorisée  a prononcer  contre  le  greffier  qui  n'a  pas 
joint  d'inventaire  aux  pièces  annexées  à une  reqnète 
en  oassutioo  (art.  4*3).  — Les  condamné*  peuvent 
transmettre-  au  greffe  de  U cour  de  cassation , soit 
leur  requête,  soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées 
tant  de  rurrét  ou  du  jugement  que  de  leur  demande 
en  cassation  , mats  la  partie  civile  doit  employer  le 
ministère  d'un  avocat  (art.  4^)*  ~~  Délais  après  les* 
qnds  la  oour  de  cassation  doit  statuer  sur  la  de- 
mande en  reraurs  (art.  425).—!^  conr  de  cassation 
{>eut  rejeter  la  demande  ou  annuler  le  jagement, 
sans  qn'il  soit  besoin  d'nn  arrêt  préalable  d'admis* 
aion  (art.  4^6). — Cour  ou  tribunal  devant  lequel 
le  procès  et  les  parties  doivent  être  renvoyées  en 
cas  d'annulstion  de  rarrêt  (art.  4^7).^  Procédure  à 
suivre  en  cas  d'annulation  d'un  ar^t  rendu  en  ma- 
tière criminelle  (art.  4^8  et  suiv.).  — Cas  dans  le- 
qnel  1a  conr  de  caasatioii  D'annule  qu'une  partie  de 
rarrêt  (art.  434).  — Autre  dan*  lequel  la  cour  de 
cassation  dmt  désigner  une  cour  royale  pour  con- 
naître l'existence  et  Tideutité  d'une  personne  pré- 
tendue humicidée  (art  444).  — Cassation  de  l'arrêt 
de  roodiimnatioo  lorsque  l’identité  a été  reconnue 
(iW.)  — Annulation  de  l'arTêt  rendu  aur  un  faux  té- 
moignage (art.  44^)«  — Cas  dans  lequel  la  révisiou 
donne  lien  de  créer  on  coratcur  à la  mémoire  du 
condamné  (art  447).  — Seuls  cas  où  le  crime  cum- 
mispar  un  membre  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'excr- 
cire  de  ses  fonctions  cl  em|M>rtaut  la  peine  de  for- 
faiture ou  antres  plus  graves,  peut  être  dénoncé  à 
la  cour  de  cassation  par  les  personnes  qui  se  pré- 
tendent lésées  (art  486).—  Cas  dans  lequel  le  pre- 
mier président  de  cette  cour  désigne  un  de  ses  mem- 
bres ponr  l'audition  des  témoins,  et  tous  autres  a«  tes 
d'instruction  qu'il  peut  y avoir  lieu  de  faire  contre 
les  magistrats  a«-cuscs  de  rurfailurc  (art  487)»  ou 
fait , à ce  sujet,  toutes  délégations  necessaires  à un 
juge  d'instructioD  (art.  488).  — Les  procès-verbaux 
ou  autres  actes,  clos  et  coebetes  lui  sont  renvoyés 
f art.  489).  — Circonstance  dans  laquelle  il  décerne, 
s'il  y a lieu,  on  mandat  de  dépôt  (art,  490).  — Ordre 
que  donne  ce  magistrat  pour  la  communû'atioo  de 
la  p-océdure  au  (>rocmreur-général  (art.  49t)*'^ 
Comment  doit  statuer,  suivant  les  cas,  la  section  des 
requêtes  à laquelle  a été  pcu'tée  une  dénonciation 
contre  des  magistrats  accusés  (le  forfaiture  (art.  49^). 
— CirroDstanoe  dans  laquelle  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  sont  remplies  |Mr  un  préddent  de  scc-  ; 
lion  de  la  cour  de  cassation  (nrt.  49<3)  *—  Ce  presi-  ' 
<lent  peut  déléguer  l'audition  des  tcmoins  et  Tinter-  [ 


rognlion  des  préveiuu  à un  antre  jugn  d*înstn»ctéon 
pns  même  hors  de  l'arrondiasement  et  du  départe» 
ment  ou  se  trouve  le  prévenu  (art.  497).  — Ce  que 
doit  désigner  le  mandat  d'arrêt  qn'il  délivre  (nrt. 
498). — Comment  on  procède  sor  les  dconaiides  en 
réglement  de  juge  (art.  5n5).  — Attribnlions  de 
la  cour  de  cassation  relativement  aux  arrêts  par 
lesquels  la  cour  royale  a renvoyé  à la  ronr  spétsale 
(art.  5t>8  et  suiv.).  V.  CniioiiM,  /or/nifnre,  A’id/ésr, 
/{envoi,  Acvm'on. 

D.  aéjaov.  i8ix.II,  lonS.  — Etablissement  d'nn 
quatrième  président  dans  In  oour  de  caaai  tioo  (nrt.  1 ) . 
sD.  I*''  mars  18 13.  Il,  137s.  — Mode  de  distrib^ 
tioo  du  service  du  ministère  publie  près  la  cour  de 
cassation,  s U.  x5=^i7  fév.  i8t5.  II,  r53o.  • — Orga» 
nisatiou  de  la  cour  de  crassadon  (art.  t).  — tnatitn- 
tion  des  divers  membres  qui  la  composent  (art.  3 
et  sniv.).  — Serment  qu'ils  doivent  prêter  et  com- 
ment ce  serment  doit  être  constaté  (art.  4 » 5).  — 
Avantages  réservés  aux  anciens  membres  non  com- 
pris dans  la  nouvelle  organisatioa  (art.  6).  — Main- 
tien des  anciens  réglemens  relatifs  k la  conr  de  ena- 
salioo  (art.  7).s=ü.  16=17  *8*5.  II,  i53o. — Le 

comte  Muraire  qst  nororoé  premier  président  boao- 
raire  de  cette  cour.s=D.  i3=ai  mars  i8i5.  IL  i55i.^ 
Membres  de  la  cour  de  cassation  rétablis  dans  Icnrs 
fonctions  (art.  a).=s  O.  34=37  août  i8i5.  Il,  i6oi.~ 
Vacances  données  aux  deux  sections  civiles  (art.  1). 
^Affaires  dont  doit  connaître  la  section  criminelle 
en  qualité  de  section  de  vacation  en  matière  dvUe 
(art.  3 et  suiv.).  — Jnges  de  sections  civiles  à appeler 
ponr  la  compléter  au  besoin  (art.  5).  s O.  i5  oct.^ 
8 nov.  18 1 5.  II,  x638.  — Déduction  d’un  cinquième 
sur  les  traitemens  des  membics  de  la  cour  de  cas- 
sation (art.  1).  V.  Avocats  «lt  coeaoi/t,  Tn^ 

bmnai  de  castotiom. 

COUR  deeeomput.  h,  16=36  sept.  1807.  If,  765. — 
Sa  créa  don,  son  organisation  et  ses  attribaHoni  i.-.D. 
38  sept.  1807.  II,773.L773- — 37  mars  1809. 
Il,  847*’~Mode  de  communication  à 1a  commis- 
sion du  contentieux,  de  pièces  justificatives  déposées 
aux  archives  de  U oour  des  comptes,  dont  la  repré- 
sentation est  jugée  nécessaire  dans  le  cas  de  pour- 
voi au  conseil  d état  contre  un  arrêt  de  cette  cour, 
a D.  18  ocL  1810.  II,  97a.  — Tpus  les  comptes  fai* 
saut  partie  de  la  comptabilité  générale  en  Uollaude 
sont  jugés  par  I»  cour  des  comptes  de  Paris  (art. 
3i6).ss:0.  35=38  juin.  1814.  Il,  t44t*  '~X#e  chan- 
celier de  France  est  chargé , relativement  à la  cour 
de*  comptes,  de  toutes  les  attributions  qoi  avaient 
été  données  à Tarchi-trésoricr.  =:  O!  37  fév.=a  mars 
i8i5.  t1 , 1539.  — Notnination  et  institution  de  ses 
membres  (art.  t et  suiv.).  — Serment  qu'ils  doivent 
rêter  à leur  installation  (nrt.  4 et  suiv.),  — Distr^ 
ution  des  membres  des  comptes  entre  le*  trois 
classes  (art.  6).  — Maintien  de  tous  rcglenreos  rel«- 
dfs  à la  conr  des  comptes  (art.  7).  = O.  3q  sept. =38 
o<rt.  i8i5.  Il,  1635.— Siippressioo  du  bureau  dcl'ar* 
ricrc  de  la  cour  des  comptcs(iirt.  t). — Employés  ad- 
mis a faire  liquider  leur*  pensions  coufurroément  au 
decret  du  10  fév.  18  it,  concernant  les  employés  du 
greffe  de  celte  cour  (art.  3).  — Employés  qui  peu- 
vent être  conserves  pour  achever  les  travaux  i*«»ai- 
menecs  et  pour  faire  la  vérification  de*  grandes 
cumpiabilitcv  (arL  4»  5).  — Fonds  affectes  a leurs 
traitemens  et  à leurs  pensions  (art.  6 , 7).  = O.  i5 
ocl.=8  nov.  iSi5.  II,  i638. — Réduction  d'un  cin- 
quième sur  les  traitemens  des  membres  de  celle 
cour  (art.  3,  4).  s=s  O.  3::i3  juill.  1816.  Il , i8i5. — 
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T<mp«  <le  Tuniocei  qui  est  docmé  à U cour  ; affairct 
dont  coEUialt  U chambre  des  sacatioiis  pendant  les 
Taraoces  et  congés  à donner  aux  conseillers  réfé- 
rendaires pendant  ce  temps  (art.  i et  suit.).  » O. 

août  1817.  Ut  19^1.  — Id.  (art.  i et  soît.). 
nO.  août  1818.  Il,  2037.  — Jd.  (art.  t et 

SUIT.),  s O.  1 i=aoaoût  1819.  Iitai38.  — /d.  (art  t 
et  sniT.).sBO  8 aoàtria  sept.  i8ai.  U»a370. — 
Id.  (art.  t et  suiv.).s=:0.  i4=a3  août  i8aa.  H*  ^464. 

— Id.  (art.  tel  suit.).  =1 0,  ai  mai=4  juin  1817.  U» 
1900.  — Comment  les  arrêtes  rendus  par  les  préfets 
en  conseil  de  préfecture  pour  le  réglement  des 
comptes  des  recerenrs  des  bo<^pices  et  autres  établis* 
semens  de  charité  doivent  en  cas  de  contestation, 
être  déférés  à la  cour  des  comptes  (art.  i).  = 0.  16 

sept.  1818.  U,  ao37.— Mode  des  comptes  a 
rendre  annuellement  à la  cour  des  comptes  par  le 
caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor 
(art.  I et  suiv.).  K O.  i6=?a  sept.  1818.  Il,  3o37* 

— Certificat  et  pièces  qui  doivent  accompagner  les 
ctata  finaux  des  receveurs-généraux,  remis  au  trésor 
dans  les  trots  premiers  mois  de  chaque  année,  pour 
être  produits  à la  cour  des  comptes  (art.  i).  — Dé- 
lai prescrit  pour  l'observation  de  t'es  formalités 
(art.  3).  — Tableau  récapitulatif  que  doit  j joindre 
le  directeur  des  recettes  au  trésor  (arL  3).  •—  De  la 
justification  des  opérations  pour  lesquelles  il  neresle 
dans  les  mains  du  comptable  aucune  pièce  suscep- 
tible d'étre  produites  l'appui  desescomptes,  et  des 
certificats  à délivrer  par  le  directeur  des  recettes,  le 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds  et  le  c*i 
recteur  des  dépenses  (art.  4 et  suiv.).  = O.  s3  sept. 
=6  oct.  1818.  il , 3o3^~  La  cour  des  comptes  est 
autorisée  à recevoir  fe  ««mpte  des  dons  offerts  |>our 
la  réérection  de  la  statue  équestre  de  Hfnri  /K.  sa 
O.  19  mai=4  juin  1819.  II,  3098.  — Compte  des  dé- 
peoaes  des  écoles  militaires  pour  les  années  1816, 
18x7  et  i8t8 , à rendre  à la  cour  des  comptes  par 
le  trésorier  général  de  U dotation  des  invalides  ; 
pièces  à lui  délivrer  à cet  effet  (art.  i , a),  x U.  36 
maj=7  juin  1819.  H,  3103.  — Abrogation  do  l'ordon- 
oaDcre  dn  16  sept.  1818,  portant  réglement  sur  plu- 
sieurs formalites  à remplir  pour  la  production  à la 
cour  des  comptes , des  états  finanx  des  recerenrs- 
géoéraux  des  financres  (art.  i).=sO.  1*^=7  sept.  1819 
II,  3143. — De  quelle  manière,  après  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  des  comptes,  les  comptes  sur  les- 
quels cette  cour  a d'abord  prononcé  sont  nitérieu- 
remeot  jugés  (art.  i et  suiv.y  ssaO.  8=36  juin  1831. 
II,  3336.  Abrogation  de  Ia  disposition  de  l'ordon- 
nance du  16  sept.  1818  qui  exclut  do  jugement  de 
la  cour  des  comptes  une  partie  des  opérations  du 
caissier  du  trésor  (art.  x).  — Il  est  justiciable  pour 
tontes  opérations  excepté  les  cnnversioaa  de  valeurs 
qui  ne  changent  pas  le  solde  (art.  s).  — Ce  que  son 
compte  doit  présenter  et  délai  dans  lequel  il  doit 
être  présenté  (art.  3,  4).  = 0.  14=17  sept.  1833.  Il, 
94^3-  — ^ des  comptes  est  appelée  à vérifier 
l*eaactitude  des  comptes  généraux  publics  par  cha- 
que ministre  ordoooatenr  (art.  33).  = O.  16=18  juin 
i8a4*  11,36x3.—  Règles  pour  l'admission  à U re- 
traite des  membres  de  la  coor  des  comptes  pour 
clause  d'infirmités  (art.  i5).  V.  Comptabiliif. 

COVK  judicùiii'e.  Charte  4=10  juin  1814.  Il,  i388. 

Compétence  de  la  chambre  des  pairs  comme  cour 
judû’iaire  (art.  33).  V.  Chambrt  des  pain. 

COUR  dejuatic»  (Haute).  V,  Haata^oar. 

COUR  oîtomant.  V.  Traiiei  d«  paix. 

COUR  da  Roma.  D.  iomai=i9juio  1791.1,376. 


— . Snfqsresaiott  des  banqniers  expéditionoaires  en 
cour  de  Rome.sD.  9=17  juin  1791. 1, 401. — Aucuns 
brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions, decrets  et  au- 
cunes expéditioDs  de  1a  cour  de  Rome,  sous  quelque 
déoominatioD  que  ce  soit , ne  peuvent  être  recon- 
nut, ni  mis  à exécution  daus  le  rojaume,  s'ils  n'ont 
été  autorisés  par  un  décret  sanctiouné  par  le  roi  et 
promulgué  dans  les  formes  établies  pour  1a  pro- 
mulgation des  lois  (art  1).— Poursuite  pour  con- 
traventiou  à cette  dispositioo  (art.  3).sL.  S avr. 

1803  (18  germ.  au  X).  Il,  i53.  — Les  expéditions 
de  la  cour  de  Rome  oe  peuvent  être  remues,  pu- 
bliées, imprimées  et  exécutées  sans  rautonsation  du 
GouvernemeDt(ca/xeruxAo/i94<«,art  i).y .CoacordaU. 

COUR  rojalt.  V.  Court  impgritdtt. 

COURS  tt  tribunaux^  en  général.  D.  i3  juill. 

1804  (34  mess,  an  \II).  II,  5o4> — Honneurs  à leur 
rendre  (tit.  XX).=D.  18  juill.  x8o4  (39  mess,  an 
XII).  Il , Si 3. — Costume  de  leurs  membres.  sD.  6 
juUI.  1810.  II , 937. — Réglement  sur  l'organisatioa 
et  le  service  des  cours  impériales,  des  cours  d’assl- 
ses  et  des  cours  spéciales.  = Constitution  6=9  avr. 
1814.  II,  1357. — Le  uombre  des  cours  et  tribunaux 
ne  peut  être  augmenté,  ui  diminué  qu'en  vertu 
d'une  loi  (urt  iS^  = Cliarte  4=10  juin  18x4.  11, 
x388. — Id.  (art.  59).ssConstitulioD  39  juin.  x8i5. 

II,  1579 Id.  (art.  88  et  suiv.).  = A.  de  $.  A.  R. 

Monsieur  39avr.^  mai  x8x4'  U*  i366.  — Les  fotto 
tioonaires  de  l'ordre  judiciaire  ne  sont  pas  compris 
dans  l'acte  du  Gouvernement  provisoire,  portant 
que  les  ministres,  conseillers  d’état  et  antres  qui 
ont  suivi  l'ancien  Gouvernement,  ne  peuvent 
prendre  leurs  fouctious  qu’en  vertu  d'une  commis- 
sion spéciale.=:Charte  4=lo  juin  1814  II,  i388. — 
Maintien  des  cours  et  tribunaux  eiistaot  (art.  $9). 

— Les  juges  sont  nommés  et  institués  par  le  roi 
(art.  57).-^oppressiou  des  tribunaux  extraordinai- 
res (art.  63).  » O.  33=3o  sept.  18x4.  II,  1468. — 
Ternpsapres  lequel  les  officiers  de  l’ordre  judiciaire 
et  les  employés  de  1a  chancellerie  peuvent  obtenir 
nne  retraite.  — Service  à prendre  en  «onsidératioo 
pour  la  fixation  de  la  pension  ; quelle  doit  être 
cette  pension,  traitement  sur  lequel  elle  doit  être 
réglée,  son  minimum  et  son  maximum  (art.  4 sntv.). 

— Pensions  que  peuvent  rc<-lamer  les  veuves  et  or- 
phelins des  officiers  et  employés  décédés  en  act^ 
vite  de  servMre  (art.  xa  et  suiv.),  — Le  cumul  des  j 
pensions  est  défendu,  comment  les  pensions  sont 
liquidées  (art.  16,30  et  suiv.).  — Versement  à la 
caisse  d’amortissement  des  fonds  provuoaot  des 
places  vacantes  et  de  la  retenue  opérée  sur  les 
traitemens  des  fonctionnaires  et  employés  de  la 
chancellerie,  l'ompte  que  cette  caisse  eu  doit  au 
cbaacelier  et  iutérêls  qu’elle  eo  paie  (art.  1,  17  et 
suiv.).=sO.  9=xx  janv.  i8i5.  H,  iSiq.  — Additions 
à l’ordonnaocc  ci-deMus.aDéclaration  do  roi  3=i4 
janv.  i8i5.  — Maiolieu  à Moulins-en-Gill>ert  du 
tribunal  de  première  instance  établi  à Chêtean-Cbi- 
non.BO.  9=xx  janv.  xSxS.  II,  15x9.  — Retenue  de 
deux  pour  cent  à faire  sur  le  traitement  des  ma- 
gistrats pour  former  les  fonds  de  pensions. — Verse- 
ment de  ces  fonds  à la  caisse  d’amortissement, 
compte  qu’elle  en  doit  et  intérêts  qu’elle  en  paie 
(art.  4 et  suiv.).ssO.  3=5  mars  18  x5.  II,  i54o.  — 
Délai  dans  lequel  ceux  qui  sont  nommés  membres 
des  cours  et  tribonaux  doivent  se  pourvoir  pour 
obtenir  des  provisions  (art.  1). — Enregistrement  qui 
doit  être  fait  de  ces  provisioxu  (ax^.  s). — Scrusenl  que 
doiveol  prêter  les  magistrats  lors  de  leur  inslaUatioo 
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(iirt.3  H #.). — Ministère 

pour  obtenir  cet  proviuon»  (art.  5).  -«-Tarif  det  droits 
du  tcenu  et  dei  référendaires  (urt.  6 et  tiiir.^.  aaiO. 

marsi8f5  l(,  f55i. — Annulatios  de  tuu« 
les  chan^mens  opérés  dans  (et  i-ourt  et  tribanaus 
toférieors  (art.  t)  ^D.  94-*28  mars  t8i$.  Il,  i55'J. 
~Let  règles  établies  dans  l'ordre  judiriaire  avant 
le  avr.  1814.  fonliniicnt  à être  ol»terTées  comme 
ellet  l'étaient  auparavant  (ort.  x)  =1  D.  6-18  avr. 
i8iS-  H.  iSS^.  — Anonlation  de  l’ordonnaoee  du 
Sjanv.  i8f5,qui  transféré  a MoaliDa>en*Gill>ert  le 
siège  du  tribunal  de  première  insiaot-e  établi  a 
CliiteaD-Oiinon.  SS  O.  u*_3o  déc.  i8t5.  Il, 

— Même dispotilioa.ssD.  avr.  i8i5.  U,  tSt)3. 

— Abrogation  des  art.  i , 3 de  l'm'donnance  du  q 
jane.  18 1 5, relative  aux  protions  det  fonctioiinairv> 
de  l'ordre  jadû'iaire  et  des  emplovés  du  ministère 
de  la  justii'e  (art.  i)  xssA.  dt  fa  camimistion  du  Cou- 
•'ememeer  a6=^7  juin  i8i5.  II,  157H.— Intitulé  d« 
arrêts  et  jugeroeos  des  cours  et  tribunau*.=  Cont- 
tttotinn  juin  i8i5.  If , t57q.  — Les  tribunaus  ne 
IMHvent  jamais  motiver  leiim  jngeraens  sur  nne  dê« 
eitiou,  ou  inlerprét.itioD  de  lu  loi , ou  réglement, 
donnés  par  l'autonté  mioistérielle  (art.  <)3).r=L.  a5 
=18  déc-  i8i5.  If,  1671.  — Suppression  des  idares 
des  sul*stituudes  prvM'ureurs  généraux  faisant  fonc- 
tions de  proenreurs  criminels  (art.  t). — Lcnrs  attri- 
bâtions  sont  partugées  entre  les  procureurs  géné- 
ranx  et  les  pnM'ureurs  du  roi  (art  3 , 3).3=::0.  fév. 
x;i4  mars  t8i6.  If  , 1717. — Motifs  de  la  translation 
du  tnfmiial  de  Tarasran  à Arles  (art.  .),=0,  .4= 
uo  aoAt  c8(6.  Il,  1 8^5.— «Si  les  fonctionoaires  de 
l'ordre  judiciaire  auxquels  il  a été  accordé  des  re- 
traites peuvent  être  remis  eu  ai*tivité,  cumnier  leur 
truilement  avec  leur  ]>eDst<tn  : du  cas  où  cette  aeti- 
vite  vient  à cesaer  (art.  1 et  suiv.).  » O.  9=14  o<’t- 
1616.  Il,  1845. — Fixation  des  sopplémens  de  cau- 
tion aemcnt  des  greffiers  des  tribunaux  de  |>olice  et 
dea  hoMsiers  près  les  divers  tribunaux  (art.  t et 
sujv.).B=0.  sxrt I janv.  1817.  II,  1S59.— Magittrals 
qui  étaient  en  excrtsceeu  1814,  et  leui  qui  ne  son; 
plus  M fonctions  depuis  la  même  époque,  soit  par 
lofait  de  lu  suppression  de  leur  emploi,  soit  parce 
que  les  départemens  où  ils  exerçaient  leurs  fon<*- 
tioos  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France , seuls  en 
droit  d'obtenir  des  pensions  sur  les  fonds  du  minis- 
tère de  1a  justice  (art.  i).aBO.  so=i4  août  1817.  Il, 
t^4  *~*Hègles  pour  l'exéculion  des  setes  et  des  Ju- 
dudaires  dans  les  mais<»ns  royales.sO.  5 avr.  i8qo. 
II,  ai89.— lnstru<-tiou  du  ministre  de  la  justice  aux 
procureurs  généraux  au  sujet  des  magistrats  hono- 
raiiua.sO.  17  jnia=8  juill.  i8xo.  Il,  3914. — Deux 
suppléant  du  tributtul  de  Paris  sont  appelés  à rem- 
plir les  fonctions  de  juges  d'instruction. sO.  ao=3o 
sept.  tSao.  II,  ai48. ForniatKin  d'une  section 
temporaire  un  tribunal  d'Argentière, durée  de  son 
service  et  traitement  des  rnagistniU  appelés  a la 
composer  (art.  1 et  suiv.).sO.  ii£;t7  oct.  18x0.  If, 
Commissiim  iustituée  dans  les  tribunaux  de 
prumièrr  instauee  composés  de  pins  de  deux  cbam- 
bref , pour  fixer  le  rouieraeat  des  juges  dans  eha- 
cunn  des  chnmbrcs  (art.  7). Partage  doaervM'e 
civil  et  correclionnel  entre  les  vice-présideos  (art. 
8). — Serrioe  des  vacations  (art.  p)  — De  la  fixattou 
définitive  du  tableau  de  ta  répartitaon  des  juges  (art. 
io).KsO.  XX  fév  .SI*'  mars  i8xt.  II,  x3oi.  — Réla- 
blisscment  du  tribunal  etvtl  à Tares«'0« . et  fixation 
du  siège  de  la  sons-préfecture  à Arles  (art.  t , x). 
— Ia  3i  juill.=0  août  iSxf.  fl , x35r.->- Augmento- 


tiou  des  membres  du  trilsunal  de  première  iustaDce 
de  la  Seine.ssO.  1*'  =6  août  18x1.  Il  « x35t. — Aug- 
menUiion  dea  merolires  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  et  de  celui  des  substituts  (art  3)  — Division 
de  ce  tribunal  en  sept  rliambres  fart. 
ercffitT  alloué  au  greffier  en  clief  du  tribunal  (art. 
5).=0.  I9=*i3sept.  i8xt.  II,  x374.  ^ Prorogation 
de  la  set'tiun  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière itisUoi*cde  rArgentièrejssO.  73i3«iov.  i8xi. 
Il , XI90.  — Oéalion  d'une  se«'iioa  temporaire  an 
tribnoiil  de  MrucdsAtel , sa  rompowlion  et  sa  durrv 
(art.  I et  suir.)  ssL.  x5~x5  mars  t8ax.  Il,  xtxo.  — 
Peines  pour  diffanuitioo  on  injures  par  l'un  d« 
uuijrcna  de  publiiutiun  prévus  par  la  loi , envers  les 
«ours,  tribunaux  et  corps  remstitués  (art.  S).^Q. 
i6=xx  oct  i8xa.  II,  x4H8. — Traitement  des  magis* 
trats  placés  dans  les  c*hef«4ieux  des  cours  royales  , 
des  cours  d'assises  et  de  dép-irtemeDt  (art  c et 
tuiv.);— «des  substituts  (art.  5);~des  magistrats 
formant  le  tribunal  civil  de  la  «Seine  (art.  6).  sa  O 
6rib  nov.  i8ax.  II,  X497.—  (lorapte  à rendre  an 
ministre  de  la  jusiûe  des  congés  atxmrdés  anx  mena- 
I bres  des  cotirs  et  tribunaux  (art.  i4)-— f^uoncûacioti 
que  tout  congé  doit  (xmtenir  (art.  x). — Dispoaitiaos 
particulières  coatvmaot  les  congés  à accorder  aux 
juges  d'inslru<*don  (art.  3). — Révoenboo  qui  peut 
être  faite  de  cea  congés  (art.  5).s0.  x8  mai=3  juin 
' i8x3.  II,  xSSx.  •—  Nouvelle  fixation  du  traitemeaai 
dea  présideus,  procureura  du  roi , juges  et  subnti- 
tiiu,  dans  certaines  villes  (art.  1 et  sniv  ).a0.  19Z 
x4  nov.  i8a3.  II,  aS7X. — iWs  jugna-auditears  peu- 
vent être  placés  près  des  tribunanx  de  première 
instance;  ils  ne  reçoivent  pas  de  traitement  (art.  9). 
bO.  fév.  18x4.  Il , xSqJ.— Rapport  de  l'or- 

j doiinani'e  do  x jnilK  1817  par  laquelle  le  «lirecteur 
I de  la  caisse  dns  dépAta  et  oonsignabous  est  antoriaé 
a faire  payer  un  tiers  pour  ceul  de  remise  nua 
avoués  près  les  tribunaux  du  depafiernent  de  la 
Seine  aur le  montant  des  consignations qn'ilsoat  fait 
verser  à ladite  i aisae.aaO.  f izx3  fév.  18x4.  11. 

— Le  nombre  dea  jngesstudtteurs  ne  peut  dans  le 
ressort  de  diaque  cour  royale  exréder  le  double  dn 
nombre  des  tnbanaux  de  première  instance  4e  er 
ressorC.aI>.  i6=f8  juin  18x4.  II,  xfiiS.-^ForiDus  et 
conditions  sous  leiquellet  soûl  admis  à la  retraite 
les  membres  slea  cours  et  tribunaux  que  des  infir- 
mités graves  et  permanentes  mettent  hors  d'ëlal 
d'exrroer  leurs  fonctions  (art.  i et  suiv  ).«=:  L.  xiz 
3o  juin.  i8x4-  H,  x636^—-  Etahlûaemeot  d'on  se- 
cond juge  d'instruction  dans  rarroodissnuinot  de 
VerBBilles.asO.  4=6  août  18x4.  II,  t644-'-**  Indcm- 
DÎtéi  auxquelles  ont  droit  les  jugea,  officieex  du 
ministère  public,  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  4qb  du  Code  civil,  se  trnusportent  à plus  de 
cinq  kilomètres  de  leur  réaideace.=KJ.  17=30  août 
i8x4<  Il , f^ensions  et  secours  qui  peuvent 

être  accordés  anx  veuves  et  orplieliat  des  magistrats 
et  des  chefs  H employés  da  minUtgredcla  jusisre; 
quels  sont  cette  pension  et  ces  secourt,  comment 
ils  sont  filés,  leur  auaiaiaac  et  leur  maximam.  V. 
Cerir,  Coar  de  eatsaiiom  , CourrvfmU  ^ Je- 

gvr,  Jmtticu , et  en  particulier  TnÂmaaax. 

COURS  d'aeromehemtat.  D.  1 1 juin  iBiOw  II,  933. 
—Dépenses  de  ces  murs  (art.  I).  V.  SagwuFttofmei . 

(.OURS  d'apftef.  S.  C.  arfumi^me  18  mai  i8n« 
(38  8or.  an  XII).  Il,  tribunaux  d’appel 

prerinentia  déanromatson  de  Courr  d'appel  (art.  f^i). 
V.  Cours  impêrialet , Ordr/judirtoirut  Tritammai, 

COURS  d'aitùtt.  L.  xo  avr.  1810.  il,  931.— 
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Leon  i.x>npo»ittoD  et  com|iétvnce  («irl.  i6  et  sui?.^. 

I — De  quelle  inaBÎere  le«  doiveat  $e  tenir 

I (nrt.  19  et  s D.  6 juill-  1810.11,937.  — Or- 
j gaaiMtion  de*  cours  d'euûee  et  rè^le»  pour  leur 
IcDue  (ert.  79  et  iuît.). 

j CoD.  1.  C.  Cm  dans  lequel  la  cour  royale  y 
, doit  renvoyer  le  prévenu  (art.  %3f).<— Objet  de<« 
j aMÎaes  tenues  dan*  cliaque  département  (art.  aSi). 
— Coinpuaiüoa  deacouia  d'afaiaes  (art.  a5a  et  soiv.). 

> — Le»  juges  qui  ont  volé  sur  la  mise  en  accua^ition 
ne  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les 
: aMÎse»,  ni  as»i»ter  le  prt'sident  (art.  a57).-— Lieu 
ordinaire  de  U tenue  des  assises  (art,  a56).  J^cau* 
moins  la  cour  royale  peut  désigner  un  tribuoiii  antre 
que  ceJuidu  cbefdieu  du  drp»rCecnent(4d.).— <-  Eihv 
que  de  leur  tenue  (art.  a59).  — Fiiation  du  jour  où 
elle»  doivent  s'ouvrir  (art.  aûo).  *->Leur  clùCiire 
(id.).  — Cii^ostanee*  nécessaires  pour  pouvoir  ju> 
^er  les  atTUséi  qui  sont  arrivés  dans  la  maison  de 
jusdec  après  l'ouverture  des  assises  (art.  261). — 
Quel  magistrat  remplat'e  le  procureur^général  près 
U cour  d'assises  dans  les  déparlemens  autre»  que 
celui  ou  siège  la  <?our  royale  (arL  384,  986).  — Pro> 
cédure  à suivre  devant  cetic  cour  (arL  291  et  »uiv.). 

— Comment  les  L'ours  d'assises  prm'èdent  lorsque, 
dans  des  proios  renvoyés  devant  elles , il  y a des 
complices  qui  ne  sout  pas  mi»  en  état  d'arcusation 
(art.  433). — Lorsqu'elle»  tnmvrnt  l'excuse  d'un  «on- 
tumax  légitime,  elles -|>euvent  surseoir  au  jugement 
et  au  séquestre  (art.  4t>9).  — Conditions  suxquelle.s 
elles  peuvent  ordonner,  après  le  jugement  des  coa«  - 
cosés  d'un  lootumax , la  remise  de»  effets  dé|»osés 
au  greffe  comme  pièces  de  conviction  (»rL  474)* — 
Cas  dans  lesquels  les  «ix'usés  sont  renvoyés  par  la 
cour  de  cassation  à la  cour  d'assise»  pour  y être  jugés 
^art.  Son,  543,  555,  589).  V.  Présidtnl  de#  cours  d 
Mts,  JiêçUmeift  de  Juffet. 

D.  18  juin  i8ti.  ^ Térif  dft  fruit  en  mnt.  rnm. 
i — H,  lodt.  — Etats  de  crédit  relatifs  à la  fr.tncbi»e 
«t  au  «>ootre*seing  à tenir  par  les  présidens  des  l'Ours 
cPnssises  et  le»  substituts  des  procureurs*gcnéranT 
(art  98,  3**,  4*^).  Par  qui  l'es  étals  doivent  être 
4.*erti£es  pour  cire  eaécutoires  au  profit  dn  directeur 
de  la  poste  (art.  103).  — > Objet»  dont  les  frais  d'im* 
|>rcMioa  sont  payé»  sur  les  fonds  géuératu  des  frais 
de  Justice  crioiinelle  (art.  io4)« 

D.  37  fév.  j8ii.  U,  1 039. —»  Logement  et  bon- 
oenrs  dos  aux  présidens  de»  cours  dVssises.  as  A.  C. 
i***  juin  i8f  1.  Ib  1078  — Rang  d^s  l'ours  d'assises 
dun»  les  cérémonies.  =s A.  C.fiaoùt  i8fi.ll,  1107. 

— Le  siège  de  la  cour  d'asnaes  du  département  des 
Ardennes  est  fixé  a Méaières. xs A.  C.  i3ocL  1813. 
II,  1335.  — Solution  de  trois  questions  sur  les  pré- 
rogativea  accordées  aux  présidées  des  coun  d'aasisrs 
par  le  décret  du  37  fév.  xSfi.ssO.  10=31  fév. 
l8f  f.  Il,  33oo.  — La  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine  est  divisée  en  deux  srctioiia  pendant  les 
i***,  3*  et  trimestres  de  1831.  O.  6=33  janv. 
1833.  Il,  3403.  — Mêmes  disposition»  prescrites 
pour  les  trois  premiers  trimestres  de  i833;s  O.  37 
ni»v.=i*''  dér.  1833.  II,  35o4  — pour  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  l’année  i8a3  O.  io=>6  iléc. 
|834>  il  3578. ^puur  le  premier  trimestre  de  i83.|. 
z=:  L.  35=35  juin  1834-  IL  363X  — Duos  quels  cas, 
de  quelle  munière  et  sous  quelle  condition  les  cours 
d'assises,  lorsqu'elles  ont  reconnu  qu’il  existe  des  dr* 
c-onstanres  attéoiinotes , pensent  réduire  les  peines 
prononcées  par  le  Code  {>éoal  (art  4 et  suîv.).  V. 
Ordr*  jmdiiùtùru,  Rang,  lyséumine. 


I COURS  du  eéaagr.  D.  31  (14 , 19  et)  avr.=8  mai 
1791.  I,  357.— 'Lea  tribunaux  de  commerce  aont 
tenus  du  faire  un  néglemeot  sur  la  manière  de  le 
ronsUter  (art  i5).3sL.  I3  oi'L  1795  (30  vend,  an 
i I V).  I,  1436.  — Le  cours  du  chauge  est  réglé  chaque 
; jour  à l’issue  de  la  Bourse  (art.  i)  s L.  19  mars 
' 1801  (38  vent,  an  IX).  I,  3308. — Les  agens  de 
! change  et  courtiers,  nommés  par  le  Oouvemement, 

; ont  seul»  le  droit  de  le  constater  (art.  7).  V.  CAengv. 

I Cou.  Co. V.  Chungt. 

I CoD.  P. — Amende  rootre  cenx  qui  refusent  de 
j recevoir  les  espèces  et  mouOMies  nationale» , non 
I fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  jiour  laquelle 
elles  ont  cours  (art.  47$,  1 1^.  V.  Monnuitt. 

CX)URS  de  ckintrgit.  V.  Court  de  médecine. 

COURS  de  droit.  O.  34  tnars=i4  avr.  1819.  Il, 
3080. — Cenx  que  doivent  suivre  les  élèvM  pour  ois- 
tenir  de»  grades  (art.  &}.tss  O.  5=8  juill.  1830.  II, 
3316.—  Mesures  ordimnées  pour  la  ptsiii'e  de  ces 
cours  (art  ii  et  suiv.).  ssO.  4=17  00t.  1830.  U, 
3354-  — Cours  que,  peodnnt  la  première  année,  doi- 
vent suivre  les  étucUans  de  bi  faculté  de  droit  de 
Paris  (art.  1).— Points  sur  lesquels  doivent  être 
examinés  les  aspirans  à la  licence  (»rt.  3).  — Cours 
que  doivent  spéctalement  suivre  les  etudians  qui  se 
destinent  aux  fonctions  adioiuistrativev  (art.  3);  — 

' ceux  qui  aspirent  su  dootorac  (art.  4)  ; — ceux  qui 
I ne  se  pro|K>sent  que  d'obteoir  le  certific.it  de  capa- 
I cité  nécessaire  pour  exercer  U professiou  d'avoué 
j (art.  5 et  siiiv.).  = 0.6  aept.=s*'’  oct.  1833.  Il,  3483. 
I — Fixation  à établir  des  cours  qui  doivent  être  sui- 
vis par  les  asphens  à la  Ueeuce,  su  doetorul  et  pour 
obtenir  des  certificat»  de  enpacké  (art.  5). 

COURS  d'emu.  D.  i6'a4  août  1790. 1,  i34- — Leu 
■étions  possessotres  pour  cotreprUe»  sur  les  rcmrs 
des  eaux  servent  a rarrosement  des  prés  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  (tit.  fll,  art.  10,  3*).=^ 
D.  30(17,  t9et)=37  sept.  *790.  I,  160. — Il  doit 
être  statué  par  une  loi  générale  anr  la  propriété  dca 
rivières  et  cours  d'eau(art.  7). b D.  18  (14  et)=36 
orL  1790.  I,  t77«**~  Dans  les  actions  pour  entre- 
prise sar  le  eonrs  d'eau  le  juge  de  pariv  dîait  se  trans- 
porter avec  l«  témoins  sur  Us  lieux  (dl.  lit,  art.  5). 
= D.  38  »ept.=6  ocL  1791.  ! , 590.  Nul  ne  peut 
se  prétendre  propriétaire  exHuaif  des  eam  d'un 
fieirve  on  d'une  rivière  navigable  on  fiottaèdet  tout 
propriétaire  riverain  peut  y faire  des  prises  d'eau 
sans  néanmoins  en  dét<»urner  ni  eni^msser  le 
oonn  d'une  manière  nnisible  au  bien  général  et  à la 
iwvigntioa  (tit.  1,  sect.  I,  art.  4). 

CoD.  Cfv.  — Pro|iriétaire  qui  profite  des  relnin 
formés  par  l’eau  courante  qui  se  retire  insensiljle- 
ment  de  l'nae  de  ses  rives  en  s«  portant  sur  l'autre 
I (art.  557)-—  Droite  des  profiriétaires  des  lac»  et  de» 
étHoga  sm'  le  terrain  que  l’eau  rouvre  (art.  558). — 
Effet  du  nouveau  cours  des  fieuves  et  des  rivières  à 
l'égard  des  propriéLiires  riverain»  (art  563).  — As- 
suJettisaeiMeot  des  fonda  inférieurs  à recevoir  les 
eaux  qui  découlent  oaturellement,  de  cenx  qui  tout 
plus  élevés  (art.  640).—* Celui  qui  a noe  source 
dans  son  fonds  peut  en  user  à sa  volonté,  sauf  le 
droit  que  le  proprietaire  du  fonds  iaféricur  peut 
avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  (art.  641)^ 
— Cm  où  le  propriétaire  de  la  souive  ne  peut  en 
clianger  le  ruwrs  (art.  643).—  l>rok  qu'ont  les  pro- 
priéLiires  de  se  servir  d'uno  vau  courewte,  benrdant 
ou  traversant  leuce  héritages  (art  644)*  — R«^vs 
; |>resi*riles  aux  trÜMaaan  en  sujet  de»  ceotestetMms 
1 snr  le  cour»  et  l'iMRige  de»  enux  (arL  648).—*  Ma» 
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oicre  d'éublir  let  toits  ponr  récoalemeat  de»  eaux 
ploTiales  (art.  68j). — Les  coodaites  d’aao  sont  au 
nombre  des  •erritadescoiibnQea  (art  688). — La  ser- 
vitude de  puiser  de  IVan  à la  footatne  d’autrui  em- 
porte le  droit  de  puisage(art.  696).  V.  Paitag». 

CoD.  P.  C.  — J uge  de  paix  devant  le<|uel  se  doa-  , 
neat  le*  citations  pour  entreprises  sur  les  «nturs  d’eau  | 
commises  dans  l’aonée  (art  3).  — Dans  les  actions  | 
ponr  entreprises  snr  le  cours  d’eau,  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  que  les  témoins  soient  entendus  sur 
le  lieu  rontenlienx  (art  38). 

D.  1 1 déc.  1808.  II,  836.  — > Condidons  imposées 
aux  cooceasions  de  cours  et  prises  d'eau,  dérivés  des 
torreos  et  rivières  au**c'  que  ceux  servant  à la  na- 
vigation, dans  la  07*  division  militaire  (art  i)-» 
D.  la  oov,  1811.  II.  1 1 38.  ~ Poursuites  autorisées 
contre  un  particulier  pour  contravention  |>ar  lui 
commises  tant  en  altérant  des  prises  d’eau  , qu'en 
faisant  construire  des  usines  Mns  autorisation  legale 
(art.  a et  spiv.).  s=s  D.  4 juitl.  181 3.  II,  1317. — Oéa- 
tion  d’une  commission  des  eaux  non  navigal.les  ni 
flottables  dans  le  département  du  Pd.  es  t).  6 juill. 
i8i3.  II,  i3i8.  Héglement  sur  radmiaistration 
des  travaux  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  ânl- 
l.*ibles  dans  le  département  de  la  Méditerraoée.  V. 
^aeigation  ialèrieu/v, 

CX)L)  AS  itr^ngêns.  V.  Rwiationt  «ximaiires,  TraiUs 
de  paix. 

COIIRS  de#  Jiempu  tt  de#  nViére#.  Cod.  Civ.  — V. 
Àllavtoa,  Cours  d’eau,  Fhura. 

COURS  iM/ièria/e#.  L.  ao  avr.  1810.  II,  qar.— 
Ce  titre  est  donné  aux  cours  d’appel;  titre  que  pren- 
nent les  membre*  de  ces  cours  (art.  1).  — Leur  tns- 
titotion , leur  orsanisatioa  et  leur  compétence  (td. 
el  soiv.).  as  D.  6 jaiü.  1810.  II.  937.  /d.  (art.  t et 

siùv.L  — Ordre  du  service  dans  ces  oours  (art.  r5). 

— Obligarion  de  résidence  ponr  leurs  membres 
(art.  aa  et  soiv.).  — Des  vacedons  (art.  aq  et  suiv.). 

Rang  des  membres  entre  eux  (art.  36  et  suiv.y 

— Des  présideos  et  de  leur  remplacement  (art.  38 
el  suiv.).  — Du  ministère  public  (art.  4^  suiv  ). 
-~Des  greffiers  dp  ces  cours  (art.  54  et  suiv.).— Des 
assemblées  des  chambres  (art.  6i  et  suiv.^-~De 
leur  installation  (art.  70  et  suiv.).  — Des  magistrats 
qui  se  retirent  après  trente  ans  de  service  et  de 
ceux  qui  meurent  dans  l'exeruioe  de  leurs  fonctions 
(art.  77  et  suiv.).  ss=  U.  t8  oct.  1810.  II,  q73.  — Eta- 
blissement d’une  cour  k Haye  (art.  ^4).*=  A.  C. 
a7  fév.  1811.  H,  1039.  Solution  de  questions  re- 
latives aux  foo4'tions  et  an  rang  des  conseillersHiu- 
diteurs  près  les  cours  impériales,  s D.  39  avr.  i8 1 1 . 
U , 1067.  — Création  de  nouveaux  suImIîIuIs  pour 
le  service  de  1a  cour  de  Paris  (art.  i).  — Leurs  fonc- 
tious,  leurs  rang  et  traitemens  (art.  ^).  k D.  4 juill. 
1811.  II,  1091.  — Création  et  orgaaiMtioD  d’une 
cour  à Hambourg  (art.  68  et  suiv.).  — Conditions 
exigées  pour  être  membre  de  cette  cour  (art.  i38  et 
suiv.). SS  A.  C.  i8aoiU  181 1.  If,  1 108.  — Conditions 
requises  pour  pouvoir  être  nommé  conseiller-audi- 
teur dans  one  cour  impériale,  es  D.  3 Oi  t.  1811.  II, 
itï8. — Per<‘epboa  d’un  droit  deo5  franessur  cha- 
que prestation  de  serment  des  avocats  qui  sont  reçus 
à la  cour  impériale  de  Paris. s D.  nov.  i8fi. 
II,  1140.  — l^s  l'ours  im|térîjles  exercent  leur  droit 
à raLson  dea  crimes  commit  dans  les  établiascjnens 
de  l’Université  (art.  i58).ssD.  10  avr.  (8(3.  II, 
13(3.  •— Etablisaement  de  cours  spéciales  extraor- 
dinaires dans  les  court  impériales  de  Rouen,  Douai 
el  Amiens.  SS  D.  8 juill.  1813.  H,  1833.  — Plaidoirie 


dans  les  cours  (arf.  i et  suiv.).  es:  D.  7 sofit  1813. 
Il,  1337. — Les  dispositions  dn  déiTet  dn  3 oct. 
i8(  T,  relatif  à la  perception  d’un  droit  de  sS  francs 
sur  la  prestation  de  serment  des  avocats  près  la  (*our 
de  Paris  sont  déclarées  communes  aux  avocats  pré* 
celle  de  Nancy. 8 A.  C.  10  janv.  i8(3.  11,(848. — 
Les  riiambres  de  police  correctionnelle  des  conrs 
impériales  peuvent  juger  les  affaires  sommaires  qui 
leur  sont  renvoyées  aux  termes  de  l'art  i(  du  décret 
du  6 juin.  (8(0,  au  nombre  de  juges  fixé  par  l’art  8 
du  même  décret.=  D.  7 fév.  i8i3.  Il,  ia6(.— 
Perception  d’un  droit  de  i5  francs  sur  claque  pres- 
tation de  serment  qui  sont  reçus  à la  cour  de  Mont- 
pellier. = D.  8 oct.  (8(3.  Il,  1336. — Même  di^ 
position  ponr  la  cour  de  Colmar;  as  D.  5 nov.  t8i3. 
II,  1337.— pour  celles  de  Nîmes  et  d'Agen  ;=  D. 
5 mars  i8i4-  II  t i35«).  — pour  celle  de  Bordeaux, 
es  S.  C.  38  aoAt  i8i3.  If,  (333.— Annulation  de 
la  déclaration  du  jury  et  de  Pordonnance  d’at'qail* 
tement  relatives  aux  prévenus  de  di)a|Hdations  com- 
mises dans  la  gestion  et  l'administration  de  l’octroi 
(l’Anvers  et  renvoi  des  accusés  devant  une  autre 
cour  pour  y être  jugés  sans  jury  (art.  { et  suiv.).  Ces 
conrs  ayant  pris  le  titre  de  Cours  rojrahs.  V.  Sons  ce 
mot  la  série  des  lois  établies  depuis  la  restauration. 

COURS  de  justice  en‘mimet/e.  Cod.  Co.— Les  ban- 
queroutes frauduleuses  sont  de  leur  l'ompéteoce 
(art.  595).'— Leurs  arrêts  contre  les  lanqueroutiers 
et  leurs  complices  sont  affichés  et  de  plus  insérés 
dans  un  journal  (art.  599). 

COURS  sU  justice  cnmtnetU  spêtiale.  L.  SniS  fév. 
(Bo5  (19=39  pluv.  an  XIII).  Il,  557.  — Le  délit 
conswtant  en  violences  et  voies  de  fait  exercées 
avec  armes , ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes  , 
même  sans  armes,  (x>ntre  toute  foiv'e  armée 
agissant  sur  la  réquisition  d’uoe  autorité  com- 
pétente, est 'compris  dans  la  riasse  de  ceux  dont 
la  connaissance  appartient  exclusivement  aux 
ooun  de  justice  criminelle  spéciales  (art.  (,  3 et 
suiv.)  — Quand  le  délit  est  réputé  rommis  avec 
armes  (art.  7).s=bD.  7 dé<\  i8o5  (16  frim.  an  Xl>'). 
II.  63s. — Rang  à prendre  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques par  les  membres  de  ces(.*ours.  V.  Tnhusiamx 
crimineis  et  #p«ciaax. 

COURS  des  mandats.  A.  (3  ao6t  (796  (36  tberin. 
an  IV).  t,  i56i— Manière  dont  il  est  prtH'édé  à la 
proclamation  du  cours  des  maudaU. — Ijc  cours  des 
mandats  a été  proclamé  tous  les  cinq  jours  depuis 
le  (3  aoàt  1796  (36  tlierm.  au  IV)  jusqu’au  4 fév. 
(797  (16  plus,  an  V),  pag.  (56t  à 16(6,  tora.  I*'. 
s=iL.  4 fév.  1797  (r6  pluv.  an  V)  I,  i6i5. — I«es  man- 
dats  n'ont  plut  cours  forcés  entre  les  particuliers 
(art.  1).  V,  yéssignats,  Mandais. 

COURS  m«pr«a/##  { COURS  martia/es  maritimes. 
D.  33  sept.tnp  oct.  1790.1,  i6(.  — ' Ktablissemeot 
des  «murs  martiales  chargées  de  prononcer  sur  les 
crimes  et  délits  militaires  eu  appliquant  la  loi  pé- 
nale après  qu'un  jury  a prononcé  sur  h*  fait  art.  6). 
—Leur  nombre,  règles  pour  leur  formation  et  pour 
la  procédure  a y suivre  (art.  7 et  suiv  ).=D.  30  sept. 
s(3oct.  1*91. 1,  556.— Création  de  t'ours  martiales 
à Brest,  à Toulon  , à Rocdiefort  et  à Lorient  (tit  I, 
art  i). — Leur  compétence  (/d.  art.  3). — Forme  d’y 
proc^er  (ïd.  art.  i3).— Police  des  arseoanx  (tit.  II). 
— Peines  a infliger  par  ces  cours  (tit.  III).  «CM. 
3o  sept.=  (9  oui.  1791-  I,  633. — Cireonstaneses  qni 
peuvent  déterminer  le  commissaire-auditeur  à tra- 
duire devant  une  cour  martiale  tont  soldat  trouvé 
endormi  en  faction  ou  en  vedette  (tit.  II,  art.  4)-— 
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Dan«  le  cm  de  peine  de  priion  per  jugement  d’une 
cour  martiale,  le  temps  entier  de  la  peine  est  dit* 
trait  de  celui  du  terrire  {id.  art.  2's).  Dans  quel 
ras  le  jury  d'accusation  doit  s'assembler  dans  le 
chef-lieu  de  la  <*our  martiale  (id.  art  29). — Lien  où 
doit  toujours  s’assembler  la  cour  martiale  (id  ).  — 
Quand  les  membres  de  la  gendarmerie  sont  justi- 
ciables de  4*ette  cour  (id.  art.  3i).  = D.  12=16  mai 

1792.  1.699. — Etablissement  d'une  cour  martiale 
pour  juger  les  crimes  commis  à l'affaire  de  Moos 
par  les  cinquième  et  sixième  régimens  de  dragons. 
sD.  12  (f  f et)=i6  mai  x 792.  1 , 699.  — Tenue  des 
conrs  martiales  et  forme  des  jugcmens  militaires  en 
campagne.sD.  i4=i5  août  179^.  It?70. — Forma- 
tion d'une  cour  martiale  pour  juger  les  crimes  im- 
pntés  aux  officiers  et  soldats  des  gardes  Suisses . 
eoraplices  et  adhérens.BD.  lSr;20  ao6t  1792.  I. 
771.  — Les  jugeraens  interrenus  à l’oircasion  de  la 
journée  du  10  aodt  ne  sont  sujets,  ni  a l’appel , ni 
a la  cassatk>n.=;D.  x4=i4  déc.  179a.  I,  882.  — Les 
fonctions  des  commissaires-auditeurs  dans  lc*s  cours 
martiales  sont  remplies  {>ar  le  plus  ancien  des  com- 
missaires ordinaires  des  guerres.  = D.  16x21  août 

1793.  I.  io38. — Remplacement  des  conrs  martiales 
par  des  tribnnaux  militaires,  (art.  4)'^L.  3t  juill. 
1799  therro.  an  Vil).  I,  1969. Do  recours  en 
cassation  et  en  révision  contre  les  jugemens  émanés 
des  cours  martiales  maritimes,  ss  A.  25  sept.  1800 
(3  vend,  an  IX).  1,  2i65. — Par  oui  les  fourtions  de 
grand-jnge  sont  remplies  dans  les  cours  martiales 
maritimes.  =K  D.  x3  août  1804  (aS  tlierm.  an  XII). 
II,  5i4- — Formation  et  composition  de  cours  mar- 
tiales maritimes  dans  les  ports  d’AoTert,  du  Hivre, 
de  Cherbourg  et  de  Dunkerque. — D.  12  not.  x8o6. 
Il , 712. — Suppression  des  cours  martiales  maritimes 
et  leur  remplacement  par  des  tribnnaux  maritimes 
(art.  1).  V.  Diicip/ine. 

COURS  de  médecine  Cf  cAirurgie.  D.  lO  fér.  1806. 
Il,  641. — Leur  établissement  gratuit  k Anvers  (art. 
X et  sniv.). — Dépenses  de  ces  cours  (art.  4).=0.  2= 
19  fcT.  1823.  II,  25x9.  — Distribubon  des  cours  de 
la  facnlté  de  médecine  de  Paris  (art.  19  et  saiv.).-~> 
Lenr  polic'e  (art.  35).—  I^rofesseun  autorisés  à en 
faire  de  particuliers  (art.  3H).  V.  Bopiisux. 

COURS  des  moamriVt.  D.  6 et  7211  sept.  1790. 
I,  i52.— Leur  compétence,  soit  pour  la  police  des 
cnmrouiMiutés  qui  travaillent  les  matières  d'or  et 
d’argent , soit  ponr  les  contestations  entre  les  par- 
ticniiers  et  les  orfèvres,  relatives  au  commerce  de 
l’orfèvrerie,  appartient  aux  juges  de  district  (art. 
9). — Leur  suppression  (art.  10).  V.  HonAaies. 

COURS  prtpôimhs.  Charte  4~i^  j'>>o  1814.  II, 
i388. — Les  juridictions  prévôtales  ne  sont  pas  com- 
prises sons  la  dénomination  de  tribunaux  extraor- 
dinaires, si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire 
(art.  63).xssL.  20=27  <8i5.  Il,  1667— Lieu  où 

il  doit  en  être  établi;  quand  elles  peuvent  siéger 
ailleurs  qu'au  rbcf-lieu  (art.  1,  5i).— Leur  organi- 
sation.— ■ Remplaoement  des  membres  absens  ou 
empéebés  (art.  2 et  suiv.,5o).— Comment  sont  nom' 
mes  les  membres  des  cours  prévùtales  (art.  3 et 
sniv.).— Crimes  dont  elles  doivent  ronoaitre  (art.  8 
et  suiv.).  — Attribubons  du  prévùt  et  du  président 
(art.  20  et  suiv.,  53  ol  suiv.).— Quand  et  comment 
«ne  ccHir  doit  juger  sa  comjiétem'e , et  recours  dont 
le  jugement  de  compétence  est  susceptible  (art.  35 
et  SUIV.).  — Les  arrêts  des  cours  prévôtales  sont  en 
dernier  ressort,  et  sans  recours  en  cassation  (art 
44)* — Quand  la  présente  loi  doit  cesser  d'avoir  son 


effet  (art.  55).&30.  i3=2i  mars  1816.  Il,  1724.  — 
Indemnité  annuelle , frais  de  voyage  et  de  logement 
attribués  aux  membres  de  ces  cours  (art.  1 et  suiv.). 
sL.  28  avr.  =4  tBai  1816. 11,  1731.— Dans  quel  cas 
les  prévenus  d'importation  prohil>ée  et  frauduleuse 
sont  justiciables  des  cours  prévôtales;  formes  à 
observer  pour  leur  arrestation  et  procédure  (Dean* 
aer,  art.  48  et  suiv.). 

COURS  pnit^atUs  tt  tributaux  ordinairts  dttdoua^ 
mtt.  D.  18  oct.  1810.  II,  970.  — Création  de  cours 
prévôtales  et  de  tribunaux  chargés  de  la  répression 
de  la  fraude  et  de  1a  contrebande  (art.  1 et  sniv.). 
— Iiistrnction  à y suivre  (art.  12  et  suiv.).  — Peines 
qu'elles  peuvent  inflige|^]^t  14  et  suiv.).  — .Saisie 
(art.  20  et  suiv.).  — Empiui  des  inarcbaudises  cou- 
lisquées  (art.  25  et  sniv.).=s:iD.  8 nov.  1810.  H ,984. 
— Traitemens  des  membres  des  cours  prévôtales  et 
des  tribunaux  01  dinaires  des  douanes  (art.  i et  suiv.). 
— Sur  les  ordonnances  de  quel  ministre  sont  ac- 
quittés res  traitemens,  les  menues  dépenses  de  ces 
cours  et  les  frais  dejustic^e,  daus  rinstruciion  des 
procès  criminels  (art.9etsuiv.).=0.  iQjanv.  i8ii. 
U,  1022. — lustallation  de  ces  cours.  — 'Tribunaux. 
^D.  17  mars  x8it.  II,  to4a.  — Costume  de  leurs 
merobres.ssD.  1*'  juin  x8ii.ll,  1078. — Leur  rang 
dans  les  cérémonies. 

D.  18  juin  1811.  Tarif  des  frais  «a  mal.  crim.— 
Il,  1081.— Fixation  des  frais  de  jnslire  devant  ces 
cours  et  tribunaux  (art  180).  — Des  états  de  crédit 
relaufs  à la  franchise  et  au  contre-seing  des  lettres 
(art.  187). — Dispositions  auxquelles  doivent  se  con- 
former les  greffiers  pour  l'ouverture  des  lettres  et 
paqnets  (*d  ).  — Maintien  de  l'art  10  du  décret  du 
8 nov.  18x0,  relatif  à l'ordonaance  et  au  paiement 
des  frais  de  justice  (art.  i88). 

D.  17  mars  1812.  11 , 1109.  — Les  greffiers  et  les 
hnissiers  attachés  aux  cours  prévôtales  rt  aux  tribu- 
naux ordinaires  des  douanes  sont  assujettis  à four- 
nir un  cautionnement  en  numéraire , et  ces  mêmes 
linisuers  à payer  le  droit  de  patente.  = D.  de  5.  Â. 
R.  ifoatiVuf*  26=28  avr.  1814.  II  > i365. — Suppres- 
sion des  cours  prévôtales  et  tribunaux  des  douanes 
établis  par  le  décret  du  18  oct.  1810  (art.  1). — Les 
affaires  eriitiioelles,  correctiounelles  et  de  police, 
relatives  aux  douanes  pendantes  devant  ces  cours 
et  tribunaux , sont  soumises  aux  juges  qui  devaient 
en  connaître  avant  le  18  o<  t.  1810  (art.  2). — De 
leurs  greffes  et  du  matériel  contenu  dans  les  liiii- 
meus  où  ils  siégeaieut  (art.  3,  4)*  Abolition  des 
condamnations  et  peines  prononcées  par  eux  (art. 
5 et  suiv.). 

COURS  royaUt.  Cod.  Civ. — F.lles  ronnirissent  de 

l'appel Jugemens  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil 

(art.  54,99)* — divorce  et  au  mariage  (art.  178, 
263,  293).— Elles  coofirinent  en  audience  publique 
les  jugemens  qui  admettent  ou  rejettent  radoption 
(art.  357,  358).—  Les  presideus  peuvent  révoquer 
ou  modifier  l'ordre  de  détention  d'uii  fils  de  famille 
(art.  382). — La  cour  rovale  connaît  des  jugemens 
relatifs  à 1a  deititution  de  la  tutelle  (art.  448). — Kn 
cas  d'appel  d'un  jugement  d'interdiction,  la  cour 
peut  interroger  l'interdit  (art.  5oo). — Sun  arrêt  ne 
peut  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  mioi*> 
tère  public  (art.  5i5). 

Cod.  P.  C. — V.  rnôimuiur  d'appsl. 

CoD.  Co. — Formes  d’y  procéder  sur  l’appel  des 
jogemeni  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
(art  645  et  suiv.). 

Cod.  I.  C — Appels  portés  à cescours  (art  20X,  ao5 
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et  t.y—^  RéuDÎoo  liebclomadaire  des  membres  d*uoe 
section  de  chaque  covr , à la  chambre  du  conaed  » 
p<juf  entendre  le  rapport  du  procurenr-général  et 
statuer  nur  ses  rcquisitioiH  (.iri.  a t8)-— Delai  dans 
lequel  le  président  est  tenu  de  faire  pronoui-er  cette 
section  (art.  919). — Circonstances  qui  donnent  lien 
an  renvoi  à la  cour  de  cassation  (arL  aao).  Exa- 
men à faire  par  les  juges,  lorqa’ii  n’j  a pus  lieu  au 
renvoi  (art.a^i  et  sui*.).— Les  juges  délibèrent  en- 
tre eux  , sans  déaemp.»rer  et  sans  cornmoniquer  avec 
personne  (urt  3^5). — Ils  statuent  par  un  seul  et  même 
arrêt , sur  les  délits  ronoeies  (art.  Les  juges 

peuvent  01  donner  des  informaboiis  nouvelles,  ou 
l'apprirt  des  pièrt  * qui  n*aumient  pas  été  remises  a 
la  l'Our  (art.  uaH)  — Circonstances  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à U mise  en  lilferté  dn  prévenu  , on  a son 
renvoi , soit  aux  tribunaux  de  simple  police  ou  cor- 
rectionnelle, soit  aux  assises  ou  a lu  cour  spceiale 
(art.  339  et  suit  ).  — Cas  dans  lequel  la  «'oor  doit 
nnuuler  l’ordonuanee  de  prise  de  corps,  et  en  dc- 
reriifïT  une  nouvelle  (art.  ali)-— Les  orréis  sont 
signés  par  ehacun  des  j**ges  qui  les  ont  rendus  (art. 
034. — Cireonstanees  dans  lesquelles  un  des  membres  • 
de  la  cour  fait  les  fonelioua  de  juge-instrurtenr  . 
(art  u36  et  suiv.).  — ■ De  combien  de  membres  I 
d'une  cour  sont  composées  les  assises  dans  le  déftar-  | 
teuieot  on  elle  siège  (art.  Dans  les  autres  1 

département  , uu  raembre  de  la  cour  rojale, 
délégué  à cet  effet , préside  les  aseiset  (art.  «53,  i^). 
— Elle  |>eut  «‘ependant  déléguer  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  }>our  compléter  le  nombre  des  quatre 
juges  de  la  cour  d'assises  (art.  Les  meinlires 

qui  ont  Voté  sur  la  mise  en  mvusatioo  ne  peuvent 
dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assises , ni  assis- 
ter le  président  (art.  aS^).— La  cour  ]»euC  ne  |ms  ; 
férerutix  réquisitions  du  pt  ocurent^général , et  pas-  | 
ser  oi.treaii  jugement  (art.  Injonction  qu’elle  1 

doit  faire  aux  offirters  de  |Hilîre  judiciaire  et  aux  , 
juges  d’instruction  cités  devant  elle  |K>ur  reridive 
daus  leur  négligence  (art.  aSi  ).— Délit  sur  lequel  la  • 
conr  royale  prononce  sans  appel  (art.  479,  483).  — 
Les  demandes  eu  réhabilitation  sont  dé|Misées  nvei-  : 
les  jiiéces  y relatives  au  greffe  de  (a  (vmr  royale  dans  ] 
le  ressort  de  laquelle  réside  le  condamné  (art  bat).  . 
— (Comment  elle  prcM-éde  avant  d'émettre  son  avis  | 
(art.baa  et  suiv.). — Quand  la  i^lMbilitation  est  pro- 
oouoée,  les  lettres  de  rebabilitatioo  sont  adressées 
à la  cour  qui  a délil>éré  l'avis;  il  eu  est  eovityc  copie  | 
authentique  a relie  qui  a pronoof'é  U «'ondansnatiou, 
pour  être  transcrites  en  marge  de  la  osiantederarrét  | 
de  coudainoation  (art.  b'ia).  \ . IdtnuU.  | 

D.  iS  juin  i8t  I.  — Tarif  d*t /mit  en  mmt.  crim 
II,  inRi  — Frais  comprit  sous  lu  déooraination  de  ' 
fruis  de  jirsttee  criminelle  (art.  a).  — Droits  d’expé-  | 
ditions  et  autres  alloués  nux  grefbers  (art.  41  et 
iiiiv.). — Cnrameiit  est  terminé  le  service  des  huis- 
siers près  de  ces  c<»urs  (art.  b.s). — Elles  |»euTeut  fixer 
le  lieu  de  bi  résidence  de  tous  les  huissiers  de  leur  ' 
ressort,  et  Ix  changer  sur  la  ré<}aisition  du  procu- 
reur-général (art.  — Rapport  à présenter  parle 

ministre  de  la  justice  (art. 69). — Registreà  tenir  au 
parquet  pour  faciliter  la  vérilication  de  In  taxe  des 
mémoires  des  huissiers  (art.  H3).'— I*ar  qui  doivent 
être  de  temps  eu  temps  examinées  les  écritures  (id.). 
—Frais  de  voy.sge  et  de  séj<»ur  des  conseillers  et 
des  conseilicn-auditeurs  délégués  (art.  8n).— Du 
port  des  lettres  et  paquets  (urt.  98  et  suit  ). — Vérifi- 
cation des  états  de  crédit  tenus  a oet  effet  (art.  loa). 
— Elles  iioniment  un  imprimeur  pour  faire  le  scr- 


; vÎ4*e  de  la  rtiur  (art.  to8);—  Iiiformatioe  à douuer 
au  uinislre  de  là  jostice , du  |iriK  des  coudiüone 
des  marchés  faits  avec  cet  imprimeur  (id.). 

U.  x3^3o  sept.  i8i4«  U » i4l^> — Réglement  sor  les 
' pensions  de  retraite  à act'urder  aux  |*résidcai , coo« 
selliers,  conseillers-auditeurs, juges  cl  gens  dorai 
des  cours  royales  (art.  i et  suiv  ).  k O.  i8=iosepL 
I i8i5.  II,  i6a4-~—I’luminatioB  et  institution  des  meas> 
I bres  de  la  i*our  royale  de  Faris;  titre  d'honoraire 
I donné  à ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  orlte 
I institution  (art.  i et  suiv„b).c30.aJavr.=L5mai  i8t8. 
I II,  K)7t. — Rul  ne  peut  être  élu  membre  de  la  chans- 
I bre  ^rs  avoués  près  la  cour  royale  de  Paris,  s'il 
I n’exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  functioas  d’avoué; 
I =0.  17  juin  1 1 juin.  i8ao.  Il , sa  14. —de  celle  des 
av  oués  près  la  conr  royale  de  Toulouse , s'il  n’exerve 
depuis  huit  aus  les  fooctsona  d’avoué  uoc^a6 
juin  i8xt.  II,  a3*r9*  — de  celle  des  avoués  {irès  la 
cour  royale  d’Aix . s'il  n’exerce  depuis  plus  de  six 
ans  les  fuoclions  d’avoué.»0.  1x217  oct.  i8uo.  II, 
ai56.— Comiutssiott  instituée  dune  les  cours  royales 
{Niur  fixer  le  roulement  des  ivMtsetllers  duos  Iss 
chambres  dont  la  cour  est  composée  (art.  1).— Por- 
tage du  servii'e  entre  les  présidens  (art.  9). — Règle 
pour  1a  composition  des  chambres  criminelles  (art. 
3,  4)- — Comment  doit  être  l'omposée  1a  chambre 
des  vacations  (art.  5).  — Fixation  definitive  du  ta- 
bleau de  la  répurtilion  des  «'outeîUers  (art.  6). — Ap- 
plii-alioa  des  mêmes  règles  aux  tribunaux  de  pre- 
mière iostam'e  compONCsde  plut  de  deux  chambrea 
(art  7 et  •uiv.).sr=0.  i6=aa  m t.  iHaa.  11,  0488. — 
'rraitemeut  du  pieraier  président  et  du  procurenr- 
géiiérHl  de  la  rour  royale  de  Bastia  (art.  i)æO.  ai 
d('c.  i8ax=i*^'  jaoT,  i8i3.  Il,  a5ia.  — Quel  doit 
étra  le  coalume  de»  présideos  de  rliambre  des  cours 
royales  aux  grande»  aadieures  et  dan»  le»  cérémo- 
nie» publiques. i=:0-  76  mars  3«vr.  l8x3.  tl , ?So9. 
— Le  nombre  de»  commis-greffiers  assermentés  qui 
sont  allaclié»  a la  «-our  royale  de  Paris,  pinir  b 
püitie  4-riminelle,  est  porté  à six;  fixation  de  leor 
Craiteiueot  (urt  i,  a).s=Ü.5-8  nov.  i3u3. 

— Hecolemeot  qui  doit  être  fait  et  pro«-é»-T«rhal 
qui  doit  être  dresse,  chaque  moi»,  de  l’élfU  UMté- 
riel  et  de  situation  des  feuilles  d'audience,  et  de 
toutes  autre»  initiale»  d'actes  reçus  et  passés  durant 
le  mois  précédent  dans  le»  grefiesde»  roura  royales 
(an.  x). — «Compte  à rendre  au  ministre  de  «etie 
verificutîon(art.  7).tssO.  19=14  nov.  i8a3.  II , air». 
— Fonc'tioos  judiciaires  dout  les  cOBseilIrrs-auditears 
doivent  être  »pé<  ialemeul  e hargé»  eu  routière  civile 
(art-  i,  1).  En  quel  nombre  et  commenk  ib  doi- 
vent être  altnchés  au  parquet  (art.  3).  — Fouettons 
dont  doivent  être  chargés  «'eux  qui  sont  attacltés  au 
parquet  (aii.  4). — ('.ompte  de  leur  rouduitea  rendre 
chaque  année  au  garde^es-sceaux  (art.  5).— Temps 
de  servb-c  après  lequel  îb  peuvent  étra  nommés 
conseillers  (art.  6,  7).  — Fuuctions  qui  peuvent  leur 
être  déléguées  daus  1rs  tribonaux  du  ressort  et 
ronséqueure  de  leur  refus  de  les  accepter  (art.  8). 
ssO.  titn3  fev.  18x4.  H,  i5<;5. — NomUredea  jt^o»- 
auditeurs  qui  peuvent  être  envoyés  dans  b rrianaf 
de  chaque  cour  royale.  V.  Court  al  Tnhmata^  Tn- 

hmaaur, 

CüL'RSiprdu/er.  L.  loavr.  1810. 11,911.—  Leur 
coro|iélence  (art.  i3).  — Leur  division  en  court  spé- 
dalea  urdioaires  et  «xtruordioaircs  (art.  u4  et  Miv.). 

— CoKuposition  de  1a  cour  apéciule  de  Paria  (art.  Sa 

et  SUIT.).  3sD.fi  juin.  i8fo.  IL  937 OrguuMUon 

et  aerrice  des  court  apécielea  ordinaires  (ut.  98  et 
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«HÎT.)  { «Im  coan  ipécialM  «itraordîaairet  (art. 
107  «t  tuiv.).  ~ Comlbia-greffiera  à préseotcr  et  à 
faire  admettre  au  temirat  par  le  mfGer  de  la  cour 
•péciale  de  Pari»,  m re»|iou»abili(é  rclaUTement  aux 
fait»  de  cescomm»  (art.  109  et  »uiv.).  =s  D.  i.5  o«  t. 
1810.  11 , 97U  — Le  délit  cooaiatant  duo»  reinplui 
frauduleux  d'une  pinte  aervaut  a marquer  le»  tabairs, 
cet  comprit  dune  lo  daaae  de»  faux  dont  la  cunoais* 
aauceeet  attribuée  aux  cours  spéciales,  s D.  aa  m-t. 
x8io.  11,98a.  — Le»  ofûoier»  en  retraite  sont  décls< 
rés  habile»  à suppléer  les  offiders  de  gendarruerie 
dan»  les  fonctiou»  déjugé  dan»  le»  cour»  spécialei^. 

CoD.  I.  C*  — Cas  dau»  lequel  la  cour  royale  dt>it 
y renvoyer  le  prévenu  ^art.  aJi).  — Com(>étence  de 
la  cour  spéciale  (art.  55  J et  »uiv.).  — Sa  romposition 
(art.  5Sti  et  »utv.).'-~  Kpuque»  et  lieux  des  i>essioo« 
de  cette  cour  (art.  56u  et  suiv.).  — > Kooctiou»  du 
président  d'une  cour  spéciale  (art.  563,  564).^ 
Celle»  du  procurcur^énérul  et  du  procureur  du 
roi  (art.  565).  Instruction  et  procédure  aulérieu' 
res  a l*u«verture  des  débats  (art.  566  et  suiv.). 
Examen  (art.  573  et  suiv.). Jugement  (art.  5Hu 
et  suiv.).  — Eaécmtion  (art.  598,  599).  V.  Pnùdtni 
d'an#  cour  rpeprufe. 

D.  18  juin  |8(  I.  — Tert^ dttfrait  en  mat.  erim, — 
II  • 1081. — Etats  de  crédit  rdatif  a la  franclûse  et 
au  cootre-seiug  des  letires  a teuir  pour  les  présideni 
de»  imurs  spéciales  et  pour  le»  sulistituts  des 
cureurs-géuérauB  près  le»  cours  spécsaics  hors  du 
cbcf-lieu  (arc  98). — Commeut  ces  états  sout  rendus 
exécutoire»  au  profit  des  directauis  des  postes  (art. 
los).  — Voies  que  le»  préside*»  et  substituts  peu- 
vent employer  |>oar  le  transport  de  leun  dèpéi*hes 
(art.  io3). 

D.  18  sept.  i8ti.  II,  ii«3.  — Snppressiun  de  la 
place  de  comioiti-greffier  a la  cour  spéciale  de  Earis 
(art.  x).  — A qui  oes  fuuctiuns  sout  drrét  ees  (urt.  -à 
et  suiv.).  s=B  D.  loavr.  i8ia.  Il,  tara.  — Eta idisse- 
ment  de  cours  s|iéeiales  estruordinaires  d.m»  les 
cours  de  Ruueu  , Douai  et  Amiens.:»  O.  ti  janv. 
x8i3.  II,  1349  — Hrurog.ititMi  de  la  cour  sp<»riale 
exlraordina^  établie  |»r  le  décret  ci-dessus  dans 
lacour  d’Amiens.sCiiarte  4=10  juin  1814. 11,  i38S. 
— - Suppression  des  commissions  et  tribunaux  ex- 
tmordinaires  (art.  63). 

COURS  ropenVam.  D.  8 et  9 oct.=3  noT.  1789. 
I,  xi.~  Le»  cominusuires  de  «-es  cours  qui  sont  au* 
torisésè  décréter  dan»  le  cours  de  leur  commission, 
ne  peuvent  le  faire  qu'en  ap)>cUut  deux  juges  du  tri* 
banal  du  lieu,  ou,  à leor  defaut,  des  gradués  (art.  9). 
«B D.  u8  déc.  1789=30  avr.  1790.  I,  3i. 
comptes  de»  aucienoes  administrabons , jugés  par 
ces  court,  ne  sont  point  rendus  sux  nouveaux  corps 
administratifs.  K D.  3^  fév.  1790.  I,  33. — Eta- 
blissement provisoire  d'une  cour  supérieure  à Ren- 
nes (art.  Sy^eD.  6 juin  1790.  1,  83.  — Les  dé- 
penses de»  cours  supérieure»  sont  retranchées  de 
celles  du  trésor  pnblicoas  D.  31^5  juiu  1790.  1,89. 
Etablissement  d'une  cour  supérieure  à Dijon,  as  D. 
6 et  7=11  sept.  1790.  I ( 1S3.  — Epoque  a laquelle 
doivent  être  supprimées  les  chancelleries  établies 
près  les  cours  supérieures,  et  les  prétidisux,  ensem- 
ble l'usage  des  lettres  royaux  qui  s'y  expédient 
(art.  30).»bD.  39  (i5,  i6,  17,  18  déo.  1790  et)  janv, 
=30  mars  179c.  L,  384.  Les  juges,  avocats  et  pro- 
cureurs du  roi  de  ces  cours  sont  admis  aux  fonctions 
d'avoués  (art.  4).»sD.  (kr37  mars  1791.  1*  3i5. — 
Los  minâtes  et  registres  des  ci-derant  cours,  des 
présidiaux,  baUliages,  sénécbaussées  et  vigueries. 


établis  dans  les  lieux  où  les  triimnaux  de  district 
sont  placés , doivent  être  déposés  au  greffe  da  dia- 
trict  où  siégaait  la  cour  siipcrieure,  le  bailliage,  la 
sénéchaussée  ou  la  li^uerie  (art.  40). 

COURONNE  de  Frumee.  Constitution  3=i4  sept. 
1791.  1,  Sig.»  Elle  «St  imiivisibla  et  iléléguée  hé- 
réditairement à la  race  régnante,  de  mâle  en  m&le 
par  ordre  de  primogéniture , à l'exclusion  ]>er|>é- 
tnelie  des  femmes  et  de  leor  descendance  (bt.  III , 
cb»p.  II,  sect.  I,  art  1).  ss  D.  ta,  i3,  34,  35,  36,  38 
et  39  mars=c3  sept.  17191.  l,  537.— 'Aucun  parent 
du  roi  ne  (leut  être  régent  du  royaume,  s’il  est  héri- 
tier présomptif  d’une  autre  couioniie  (.irt.  4).  = I). 
l3=i.»  août  1793.  1,  769. — Inventaire  du  mobilier 
de  U couronne  (art.  1).  =s  D..6=8  oct.  1791.  I,  859. 
— brisement  du  sceptre  et  de  la  couronne  de  Eranre 
et  leur  couversioii  eu  monnaie.oS.  C.  3ojanv.  i8io. 
II,  81^.  — fiieos-fonds  et  autres  objets  qui  hirmeut 
la  tlulaUon  de  la  couronne  (art.  1 et  suiv.).  V.  Do- 
Doiaiion,  Garde^embie,  lÀtte  eiwUe,  BtA. 

COURt)NNK  étrangère.  V.  céarvane  de  Frmnte. 

COUKONNEMENl.  D.  lojuill.  1804  (31  mess, 
an  XII).  II,  5o3.  — Fixation  du  jour  }>our  la  pres- 
tatiou  de  serment  et  le  couromieincnt  de  l’empereur 
(art.  I et  suiv.).— . Céréimmies  au  Chaiiip-de-Mar» 
(art.  6 et  suiv.).cx3  I).  19  fév.  {806.  Il,  643.— F.ta* 
hlissemeut  d'une  fête  anniversaire  jKiur  célébrer  le 
couronnement  (urt.  6 et  suîv.). 

COURONNEMENT  de  t impératrice  et  da  roi  de 
Home.  a.  C.  organique  5 fév.  i8i3.  II,  1359-—  Dis- 
positions relaiives  a leur  sacre  et  à leur  courooneinent 
(art.  53  et  suiv.). s D.  i3=ai  mars  i8i5.  II.  i55o. 

— >*  Cuovocatioo  d'une  assemblée  extraordinaire  du 
Champ'de-Mai  pour  procéder  à cette  cérémonte 
(art.  3).  V.  Hoi  de  Home. 

COURRIERS.  D.  34  juin  1791.  l,  459-  — Leur 
mw  ebe  doit  être  protégé  par  les  corps  iiaroinistrd- 
tifs.— 1).  6=13  sept.  1791.1,539.  — Fixabon  du 
nombre  des  courriers  des  postes  aux  lettres  établis 
sur  le»  roules  (art.  i et  suiv.). sa  D.  8*:|  1 inai'i793. 
I,  698.-— Les  commissions  00  ordres  particuliers 
lienuent  lieu  de  passeports  ans  exprès  et  courriers 
dépecliés  pour  le  besoin  du  service,  s D.  tipst  ' 
sept.  I79'2. 1,  845.  — Etalilissement  à Paris  de  cour- 
riers com|>osés  de  citoyens  de  clia(}ae  section  ponr 
la  correspoudance  des  ministres  (art.  t et  suiT.).=ss 
L.  18  janv.  1798  (39  iiiv  un  VI).  I,  1747.  — Peines 
contre  ceux  qui  urréteot , pillent  ou  attaquent  les 
courriers  sar  les  grandes  routes  (art.  3 et  suiv.). 

L.  8=i3  dée.  1814.  II,  1193. — Les  courriers  ne 
peuvent  être  arrêtés  à leur  passage  sous  prétexte  de 
la  perception  des  droits  d’eutrée;  mais  ils  sont  teous 
d’acquitter  ceux  dus  sur  les  objets  qni  y sont  sujets; 
les  employés  des  contributiom  indirectes  peuvent 
assister  a lear  arrivée  et  à la  remise  des  paquets 
(art.  46).—  Peines  pour  les  contraventions  (id  , art. 
47).sL.  38  avr.=4  mai  i8t6.  il,  1731. — td.  (art.  46, 
46).»  L.  a5  36  mars  1817.  II,  1873.-/1/.  (art. 
iii).  V.  Pottet. 

COURRIERS  des  armées  et  da  Gouvernement.  A. 
16  juin.  1800(37  nies»,  an  VllT).  ],  3i38. — Marque 
distinctive  qu'ils  doivent  porter  (art.  to). 

COURRIERS  du  eabtnet.  D.  3S  avr.=5  mai  17^.  I, 
60.—  Les  roattrrs  de  poste  doivent  contiooer  d’être 
i*bargés  du  serrice  des  ronrrien  du  cabinet  (art.  a^. 
ssD.  4=14  sept.  1791.  1,831.— Cessation  dn  privi- 
l^e  dont  ils  jonissaieat  de  payer  les  chevaux  du 
poste  à un  taux  moindre  que  les  courriers  des 
mates  (art  3). 
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COURRIERS  de$  malUs.  D.  6 (aÀ  jnill.  «t)£aa 
août  179t.  I,  490-  n )«or  est  défenda  de  rechar- 
ger de  foarcbaodite*  a peiue  de  confiscation  et  de 
100  francs  d*aaiende  (tit.  II,  art.  a8).  — Vérification 
de  leurs  lirouettes,  malles  ou  valises  par  le  Imresiu 
des  douanes  de  première  et  seconde  ligne  (id.)  s 
D.  6=iasept.  1791.  1 , 5^9. — Nombre  et  distribu- 
tion des  courriers  en  voiture  (art.  a et  suiv.). — 
Établissement  de  courriers  à cheval  ou  piétons  (art. 
6).»  L.  U mai  1799  (t3  Aor.  an  VII).  I,  1930. — Ils 
si»nt  dispenses  du- service  de  la  garde  nationale 
(cliap.  VIII).  K A.  39  mars  1800  (8  germ.  an  VII 1). 
I,  aïoH — Mesures  que  doivent  prendre  rinspectcuj> 
general,  les  capitaines  et  les  chefs  de  division  de  la 
gendarmerie  pour  la  sûreté  des  c'ourriers  des  malles 
sur  les  grandes  routes  (art.  20  et  suiv.).  V.  Cour^ 
nerf,  f'oiiures  publi^utt. 

COh^Sa  tur  Ut  bttbaux  dant  Us  irrrtt  vagutt  D. 

I l3=20avr.  1790.1,341.  — Ce  droit  seigneurial  est 
I aboli  sans  indemnité  (tit.  1,  art.  16). 

I COURTE  mantiim.  V.  drmtmeni  en  courte. 

COURSES  a pied , à ckrnsl  ttd*  chars.  Cod.  Civ. 
— Elles  peuvent  être  Tobjei  d'un  pari  (art  1966). 
V.  Jeu. 

COURSES  de  cAevaw.  L.  26  juiil.  1797  (8  therm. 
an  V).  I,  i663.~Le  droit  per^^u  sur  les  billets  d'en- 
trée est  porté  au  quart  de  1a  recette  (art.  2). 

COURT.UGE  (Droits  de).  A.  19  avr.  i8ot  {29 
gerra.  an  IX).  1,  22i5.  — Ils  sont  fixés  par  un  arrêté 
des  consuls,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
(art.  i3).  = A.  16  juin  1802  (27  prair.  an  X).  II, 
218 — Ces  droits  ne  doivent  être  payés  qu'aux  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce  (art.  6).  V. 
BattrHS  de  commerce. 

(^OURTALIN  (Papeterie  de).  V.  Papeteries. 

COURTIERS  de  ckaage  ou  de  commerce.  D.  6 juin 
1790.  I,  83.  — Leur  traitement  est  compris  dans  la 
dette  publique.  = D.  27=30  mars  1791.  1 , 332.  — 
Ils  purent  continuer  leurs  fonctions  jusqu’au  i5 
BvnI  1791.  — D.  21  (i4t  19  «t)  avr.=8  mai  1791.  L 
357.  — Leurs  offices  sont  supprimés  (art.  i;. — 
Toute  personne  peut  exercer  la  profession  de  cour* 
lier  (art.  2).  Ces  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  négociant , de  banquier  (art.  6\.  — 
Cas  on  les  courtiers  ne  peuvent  faire  usage  ne  la 
patente  qui  leur  est  délivrée  (art.  6).— Us  sont  obli- 
gés de  tenir  des  livres  et  registres-journaux  en  pa- 
pier timbre,  signés,  cotés  et  paraphés  par  un  juge 
du  tribunal  de  commerce  (art.  to).ssL.  22  juiil. 

1795  (4  therm.  an  111).  I,  1387.  — Les  courtiers  ne 
peuvent  exercer  sans  patente  (art.  i2).ssL.  23  août 

1796  (6  fruct.  an  IV).  1 , i565. — /d.  (art.  10).  = 
lu  3 nov.  17^8  (i3  brum.  an  VII).  I,  1869.  — Leurs 
registres  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  (art. 
in;.  = A.  iq  avr.  1801(29  germ.  un  IX).  I,22i5. 
— Noaunatioo,  réception,  fonctioni  et  attributions 
des  courtiers  de  commerce  (art.  5 et  suiT.).s=  A. 
x6  juin  1802(27  prair.  an  X).  11,  21S. — Leurs  obli- 
gations (art.  10  et  suiv.).  — Règles  pour  leur  disci- 
pline intérieure  (art.  2t  et  suiv)).  = L.  i5=x5janv. 
i8o5  (25  niv.=:5  pluv.  an  XIII).  II,  55o.  — Rem- 
boursement de  leurs  cautionnemeos  (art.  i et  suiv.). 

Coo.  Co.  — Leurs  fonctions  (73).  — Dans  quelles 
villes  il  en  existe  et  par  qui  ils  peuvent  être  nommés 
fart.  7$).  — Personnes  qui  ne  peuvent  être  courtiers 
fart.  83).— Livre  que  les  l'ourtiers  doivent  tenir 
(art.  84).  — De  quelle  manière  ils  sont  poursuivis  | 
lorsqu’ils  font  faillite  (art.  89).  I 

A.  C.  17  mai  1809.  Il,  853.  — Moyens  derépri-  I 


mer  l’exerctce  iUieile  des  fonctions  de  courtiers  sur 
les  places  par  des  individus  non  conunissionoés. 

Coo.  P.  — Peines  encourues  par  les  conrtiers  en 
cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  frauduleuse  (art. 
404).  V.  Bssaqueroute. 

D.  17  avr.  1812.  II,  12 15.  — Mode  d'exécution  du 
décret  du  22  uov.  181 1,  relatif  aux  ventes  publiques 
de  roarcliandises  par  les  courtieTS  de  commerce,  «za 

0.  3o  juill.siB  août  18(7.  Il,  1915.  — Cominissioaa 
nouvelles  a leur  donner  (art.  3).  V.  Àgene  de  ehanga^ 
et  particulièrement  Rewrres  de  commerce. 

COLRTRAl.  D.  28=29  juiil.  1792. 1,755.  — A(^ 
probation  du  don  fait  par  le  marédial  Luckoer  aux 
citoyens  Belges  et  Liégeois  du  canuo  enlevé  par  eux 
a la  imtaille  de  Courtrai. 

COUSINS  germains,  D.6=27  mars  179t.  I,  3iS. 
— Les  assesseurs  ne  peuvent  être  paréos  du  juge  de 
paix  an  degré  de  cousiu-germain  incluaivemcnUets'iis 
sont  parens  entte  eux  a ce  degré,  ils  ne  jugent  p4Ûnt 
ensemble  sius  le  consentement  de  toutes  les  parties 
^art.  2).  =L.  i^'^ao&t  1798  (x4  therm.  an  VI),  l. 
1817. — Lescousios-germains  peuvent  être  siinidln- 
némeot  membres  d'une  même  administration. 

Cod.  Civ. — Cas  dans  lesquels  ils  peuveut  former 
uppoùlion  au  mariage  (art.  174). — En  ligne  collaté- 
rale ils  sont  au  quatrième  degré  (art.  738).  V.  Coi- 
lateraua , Parens. 

Coo.  P.  C.  Le  degré  de  coasin-germain  cat  nn 
motif  de  récusation  o'un  joge  de  paix  (art.  44)*  V. 
Alltance,  Parante. 

COUT.  D.  18  (14  et)=26  odt  1790. 1,  177.— 
L'expédition  d’un  jugement  du  juge  de  paix  doit 
exprimer  le  résultat  de  la  taxe  des  dépens  qui  sont 
liquidés  par  le  juge,  y compris  le  coût  de  la  déli- 
vrouce  et  de  1a  signification  du  jugement  (tit.  IX , 
art.  4). 

Cod.  P.  C.— Les  lyiissiers  sont  tenus  de  mettre  à 
la  fin  de  roriginal  ou  de  la  copie  de  l'exploit  le 
coût  d’ii-elui , a peine  de  cinq  francs  d’ameode  (art. 
57).  V.  Frais. 

D.  =6  fév.  1807.  Tarif  des  /mis  en  mat.  de.  — H , 
7x3. — Les  bniasiers  qui  omettent  de  mettre  au  lias 
de  roriginal  et  de  chaque  i«pie  des  actes  de  leur 
ministère  la  mention  du  coût  d’icelui  peuvent,  in- 
dépendamment de  l’amende  portée  par  l’art.  17  dn 
Code  de  proc'édure  civile,  être  iotercbts  de  leurs 
fonctions  sur  la  réquisition  d'office  des  procureurs 
généraux  et  des  procureurs  du  roi  (art.  66). 

COUTEAUX.  Cod.  P.  — Sont  réputés  armes  , 
lorsqu'un  s'en  sert  pour  frapper  (art.  loi). 

COUTEAUX.  D.  x3z28  sept.  1791.  1 , 574* — Leur 
exportation  est  |>ermise.=D.  ta  jain=2i  juiil.  179a, 

1 , 7ag.  — Prohibition  de  leur  sortie  (art.  a).  V. 

COUTEAUX  de  traité.  A.  3o  juilI.  tSoa  (ii  tUer. 
an  X).  Il,  a37. — Ports  où  ils  jouiaaeat  d'un  eotre- 
pût  réel  (art.  2). 

COUTELLERIE.  A.  i3  janv.  tSoi  (a3  niv,  an  TX). 
I,  a 188. — Marque  que  les  fabricuns  de  qulnraillerie 
et  de  ('outellerie  sont  autorisés  à mettre  sur  leurs 
oovrsges.x=sD.  5 sept  1810.  ILpSg. — Dispositions 
leodaul  à prévenir  ou  à réprimer  les  controfacons 
de  l'es  marques.  V.  Marques  , QuincoiUene. 

COUTRES  de  charrue.  Cod.  P.  — Peines  contre 
ceux  qui  en  laissent  dans  les  rues,  chemins,  places, 
lieux  publics  ou  dans  les  champs  (art.  47t<  47^)- 

COUTUME  (Grande  et  petite).  D.  i5=a8  mars  I 
1790.  I,4t'"~'Ces  droits  seigneuriaux  sont  abolis 
sans  indemnité  (tit.  11 , art  i3, 19,  ai).  V.  isfra.  I 


coo 


CRÉ 


401 


COUTUMES»  ht*  «m  iteAi/f  iœoÊtx.  D.  i5=38 
mars  17^0. 1»4l. — Abolilioo  de»«ffeta  qoe  les  roa* 
tome*  • »tataU  et  usages  avaieot  fait  rc>ulter  de  la 
qualité  féodale  oo  eensaellc  des  Ideos»  soi!  par 
rapport  ao  douaire»  soit  pour  la  forme  d’estimer 
les  foisdls»  et  géoéralemeot  pour  tout  autre  objet, 
quel  qo'il  Sf»ii  ; saas  néaomoios  itNapreudre  daos 
c*ette  cliapositioD  Je  douaire  des  femmes  mariées  ou 
relises,  et  saus  rien  iaaorer  aux  dispoûtioos  des 
coiitomca  de  iMiitissemeat  relaCiTemcot  à la  manière 
ü’bjpothéquer  et  alireer  les  bcritages  , lesquelles 
('ontinucBt  d’être  proTisoimneet  exécutées  suivant 
l«^ur  fume  et  teneur  (tit.  T,  art.  r)).  = D.  is~tQ 
janx.  t79l«  1*  266.  — > Al>aogatM»a  des  couliiroes  , 
usages»  slaïuU  et^urisprudenre  qui  at'Cordaieot  foi 
en  jnstice  aux  ruetlioîrs  ou  cueiUerets  tenus  pour  la 
pert’eptioo  des  droits  seigneuriaux  et  des  rentes 
fooeières.zs:D.  8=i5  avr.  1791-  I,  33*. — Les  dispo- 
sitiona  coutoroièresqui  excluaient  les  filles  du  droit 
de  succéder  avec  les  miles  dam  les  successions  06 
tn/erlel,  sont  abrogées  ^art  i et  suiv.).  =D.  i3=^o 
avr.  1791.  i»  34<- — Abolition  de  toutes  les  lois  et 
roatumes  qui,  |Kiur  la  validité,  même  iatnnsèque, 
ties  dooatioDs  et  des  testameos,  les  souroettiient  à 
la  oécessité  d’élre  ou  passés  , ou  ret'ordés,  ou  rrcoii* 
nus,  ou  réalisés,  s<iit  avant,  soit  dans  un  certain 
délai  après  la  mort  des  donateurs  ou  testateurs,  en 
}»rés«oce  des  officiers  seigneurûinx  , sans  uéaamoius 
1-ien  préjudicier  à l’exécution  du  statut  delphinal 
ronceroaot  les  donations  eutre^vifs  (tit.  I , art.  ^4)  ; 
—des  lois  et  coutumes  qui  exigeaient  pour  la  vali- 
üité  de  certains  a<'tcs  ou  exploits  la  piétence  ou 
; rioterveatiou  des  officiers  seigneuriaux  (id.  art.  a5). 
j =lXxsepL  1793.1,  loSp.  — La  faculté  accordée 
I HU  mari  et  à ses  béritters  pnr  l’art.  33a  de  U cou* 
j tume  de  Normandie  est  comprise  daos  l’alioIitioD 
I «les  retraits  lignagers.ssD.  3o  sept.=i*''  ocC.  1793. 

I 1,  108a Almlition  du  droit  accordé  aux  aînés 

; par  l'art.  396  de  cette  coutume,  de  retirer,  dans 
I ï*aanée  du  déet's  de  leur  père,  les  immeubles 
I échus  à leurs  puînés  j±=D.  9 oct.  1793(18  vend,  au 
‘ II,  I,  1090;  — des  coutumes  de  dévolution,  résuL 
: tJiot  de  l’art,  de  la  lui  du  8=i5  avr.>i79i.=  D. 

1 1 Oit.  1793  (ao  vend,  an  H).  1»  109t.  Il  u’y  a 
' |MS  lien  à délibérer  «ur  une  pétition  relative  à l’em- 
i ploi  des  deniers  provenant  do  mcdiat  des  rentes  ap* 
parteoant  à des  femmes  mariées  sous  la  coutnuie 
I de  la  i-i-devatit  province  de  Normandie.  = D.  af> 

I ocL  17^3  (5  brum.  anll).  I»  1107.  — Il  n'est  poiut 
'1  préjudK'iéà  l’exécution  des  coutumes  qui  assujettis* 

I seot  les  donations  à rapport,  même  dans  le  cas  où 
les  donataires  reouni'ent  a la  succession  du  donateur 
I (art.  8).s=l). 6=10 janv.  1794  (i7=at  oiv.  an  II).  I, 

' 1 i4S.«-^bolition  de  toutes  les  lois,  coutumes,  usa* 
ges  et  statuts  relatifs  à la  transmission  des  biens  psr 
I successioa  00  dooatiou;  règles  pour  procéder  au 
< partage  des  successions  éclmes  depuis  et  y compris 
! le  t4  jufll.  1789,  et  de  celles  à venir  (art.  61  et 
; 

Coo.  Civ. — Les  cootnmes,  lois  et  !«Uituts  I.H  aux 
qot  régissaient  les  diverses  parties  du  royaume,  ne 
peureal  régler  l'assoiaatioa  des  époux  (art.  1390). 

I V.  Àbng0(ion. 

I L.  it-3(  mars  1804  (3<>  venLrtu  germ.  un  Xll)> 

1 II,  4r^- — Epoque  à laquelle  les  coutumes  générales 
I ou  locales  cesseut  d’avoir  force  de  loi  géuérale  ou 
1 particulière  dans  les  maticTcs  qui  sont  l’objet  du 
Coda  civil  (art.  6). 


CoD.  P.  C. — Abrogation  des  coutuma , usages  et 
réglcmens  relatifs  à la  procédure  (art  1041). 

L.  1 5 sept.  1807.  II,  765. —>  Abrogation  des  an- 
ciennes lois  touchant  les  matières  curamerciales  sur 
lesquelles  U est  statué  par  le  Code  de  commerce 
(»rt.  _ 

COUVENS.  V.  Communautés  oceléstasiiqu**. 
COUVERTURES  dtt  maisons,  ('od.  Civ. — Leur 
rétablissement  en  entier  est  du  nombre  des  grosses 
réparations  à la  charge  du  propriétaire  du  fonds 
sujets  Tusufruit  (art.606).  V.  Toits. 

CRAIE.  V.  SabU. 

CRAINTE.  D.  iQzraa  juin.  1791. 1,454. — Peines 
contre  ceux  qui  par  des  criiinteS  chimériques  escro- 
quent quelques  personnes  (tit.  II,  art  35).=D.  iG 
=ag  sept.  1791.  1,  543. — Les  jurés  et  les  témoins 
doivent  jurer  d'agir  et  de  parler  s.nns  crainte  (Just. 
crim.  et  inttit.  des  jurés , tit  I,  art  18  ; tit.  VII,  art.  3). 
ss=C  P.  a5  oct.  1795  (3  brnm.  ao  IV).  l,  1471. — 
Id.  (art.  a36,343,  35o).  V.  f^ioUnee. 

Coo.  Ctv. — Causes  et  effets  de  la  crajote  sur  le 
consentement  donné  à une  obligation  on  une  con- 
vention (art  ma). — La  seule  eraiote  révérenliel le 
envers  le  père,  U mère  ou  autre  ascendant,  ssins 
qu’il  y ait  ru  de  violence  exercée,  ne  suffit  point 
pour  annoler  un  contrat  (art.  114).  V.  Kiobnee. 

CRAVATES  des  drapeaux,  èUndarts  et  guidons. 
D.  3o  juin=io  juin.  1791.  I » 43a. — Elles  sont  aux 
t'ouleurs  natiouales  (art.  4).  V.  Drapeaux. 

CRATERES  et  MARNlËRES  (ExploiUtioo  des). 
V.  Mines. 

CREANCES  «/  erêanciert  «a  général.  D.  5=19  déc. 

1790.  I,  aa8. — Droits  d'enregistrement  des  ater- 

moierneos  entre  créaju'iers  et  débiteurs  (!'*  classe, 
sect.  1 , 6";  sect.  II , 4**  du  tar!/  annex.)  ; — des  con- 
trats d'uniou  et  de  direi*tion  de  iTéaociers  (3*  classe, 
sect.  Vit,  du  tar-f  aaner.).=  L.  ta  déc.  1790 
(aa  frim.au  VII).  1887.  — W.  (art.  63,  S 111,0“,  7»; 
art.  69,  $ II  • 4®)*=  **  déc.  I79f>=l  t fév.  1791. 

I,  a'|0.  Les  registres  des  directeurs,  régisseurs  et 
syndics  des  collèges  de  créanciers  doivent  être  écrits 
sur  papier  timbré  (art.  3 , G“).  — Leurs  quittances 
de  direction  peuveut  être  expédiées  à la  suite  d’an- 
tres actes  (art.  9)>«  L.  3 nov.  1798  (x3  brum.  an 
VIT).  1 , 1869. — id.  (art.  la,  a3).=  D.  6=37  mars 

1791.  I,  3i5.  — I.>es  créanciers  peuurnt  ajourner 
directement  devant  les  tribunaux  leurs  débiteurs 
qui  ont  manqué  au  terme  de  paiement  fixé  par  le 
bureau  de  paix  (art  a4).=sL.  6 juiJl.  l'O-i  (17 
mess,  an  II).  I,  ia5o.  — Délai  dans  lequel  ooiveut 
être  dé|ioscs  tous  fonds  et  effets  appartenant  aux 
babilans  des  paya  qui  sont  en  guerre  avec  la  France. 
s=  L.  3 août  1794  (iG  tberm.  au  11).  I,  taGi.— 
Comment  doivent  être  calculées  les  sommes  dues 
en  monnaies  étrangères  aux  habitant  des  pays  en 
guerre  avec  la  Frani'C  (art.  1 cl  suiv.).3=;  L.  nov. 
17^  (il- brum.  an  VU).  I,  f85i.  — Natore  des 
creances  qui  confèrent  liypotbcqiie  (art.  3 et  suiv.). 
— Droits  des  iTéanciers  qui  out  hypothèque  sur  des 
biens-fonds  (art.  i4  et  suiv.).c=:  L.  3 nov.  1798(13 
brum.  an  VII).  1 , 1859.  — Il  peut  être  donné  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  plnsieiirs  quit- 
tances d’une  seule  et  même  créance  (art.  a3).  s=  L. 
la  déc.  1798  (aa  frim.  au  Vil).  I,  1887.  — Droits 
|K>ur  l'enregistrement  des  acceptations  de  transports 
ou  délégiitton  de  créances  à termes  faites  par  actes 
séparés , lorsque  le  droit  proportionnel  a été  ac- 
quitté pour  le  transport  ou  la  délégation,  et  de  celles 
qui  SC  fout  dans  les  actes  mêmes  de  délégation  di- 
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4T<*nm*«»  a tarmr  (art-  68,  ^ I*',  3^i  art.  6g,  $ III,  ' 
3''^  ; des  offret  ne  faisant  |»as  titre  au  rréaocier 
et  non  acerptée»  (art.  68  , $ I*’*’,  aS**).  — Le»  quit- 
tances des  i-rêaners  pavéesà  la  nation  sont  esernptes 
du  droit  d’eiiregistreuirnt  (art.  70,  $ III , 5**).  = L. 
a7  fé» . 1 7i|y  (y  »eDt.  an  VII).  1 , 1916-  — IVoits  à 
percevoir  sur  l'instription  des  crêant.'es  hvpolliê- 
(-aires  (art.  i et  suiv.).  =sL.  11  mars  17(19  (ai 
an  VII).  I,  tyao. — Id.  (art.  ao  rt  suiv.).  2=:  L.  aS 
avr.:.4  ^ {/iiancet,  art.  60). 

SS  L.  lu  juin  1799  (aa  jirair.  an  VII).  I, 

Droits  de  greffe  pour  les  actes  de  dépôt  de  créa04*es 
privtiègitars  (art.  i,  .\*).  = S.  C.  a6avr.  i84»a(6flor. 
an  X).  Il,  iHy.  — Les  émigrés  amnistiés  ne  |>eiivmt, 
t>n  aui-iin  cas  et  sous  aucun  préteste,  rét-laraer  les 
créances  qui  peuvent  leur  appartenir  sur  le  trésor 
puldie,  et  dont  l'extinction  s'est  o|>érce  par  confu- 
sion , au  moment  où  la  répulilique  a été  saisie  de 
leurs  IWens  , droits  et  dettes  a«*tive»  (art.  17).  = A. 
i'*’  sept.  iHtm  (14  frncl.  an  X).  II,  a45.  — Validité 
des  rembourseinens  faits  aotérieuremciit  à la  loi  du 
36  août  1795  (9  fruct.  an  111)  de»  créances  origiuai- 
remeut  dues  aux  hoaptt'es  (art.  1). 

Con.  Civ.  — Faculté  duunée  aux  créanciers  de 
requérir  la  réunion  d'un  conseil  de  famille  pour 
nommer  un  tuteur  à un  débiteur  mineur  (art.  4^*  • 
4ai).  — Déclaration  à faire  par  le  tuteur,  créam  ier 
d'un  mineur  (art.  4^t)>  — Les  dettes  actives  ne  sont 
pas  comprises  dans  le  mot  mtttble,  emplové  seul  dans 
te»  dispositions  de  In  loi  ou  de  riiomine  (art.  533). 
— La  veote  ou  le  don  d'une  maison  , avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve,  ne  comprend  }>as  les  dettes  actives 
et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  (art.  536).  — Règles  pour  l’extiur-- 
tion  des  dettes  (|ui  sont  a la  charge  de  l'usufruitier 
ou  du  propriétiirc  d'un  fonds  sujet  à l'usufruit 
art.  613)-—  Intervention  des  créanciers  de  l'usu- 
ruitier  dans  ses  contestations  ave(‘  le  proprietaire 
du  fonds  sujet  à Tusufruit  (art.  6t8).  — Ils  peuvent 
faire  annuler  la  renomiation  que  l’asufruitier  aurait 
faite  à leur  préjudice  (art.  633). — I.<es  créanciers 
de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits 
peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à accepter  la 
SQccession  du  chef  de  leur  débiteur  en  son  lieu  et 
place  (art.  788)  — F.ffcls  de  celte  acceptât  ion  (id. 
et  suiv.).  Effet  du  bénéfice  d'inventaire  relative- 
ment aux  dettes  d'une  suc'cession  (art.  803). — Droits 
des  créanciers  vis-à-vis  de  l'béritier  bénéficiaire 
(art.  8u6  et  suiv.).  — Ils  peuvent,  en  vertu  d'uu 
titre  exécutoire  ou  d'nne  {HTinissioo  du  Juge,  ré- 
qiicrir  l'appositiun  des  scellés  sur  les  effets  d'une 
successiou,  ou  y former  opposition,  lorsque  le  scellé 
a étéappoM',  encore  qu'ils  u'aîent  ni  titre  executoire 
ni  permis-sion  du  juge  (art.  830,  831).  — Dans  quel 
cas,  lorsqu'au  partage  d'une  succession  il  y a des 
crcanciers  saîsissans  ou  oppoMUS  , les  meubles  sont 
vendus  publiquement  dans  la  forme  ordinaire  (art. 
83C).  — - Le  rapport  à une  sncx'essino  est  dù  pour  le 
paiement  des  dettes  d’uo  des  coheritiers  ; il  n'e»t 
p.is  dû  aux  créanciers  de  l.i  succession  (art.  85 1 , 
S57).  — Les  créancier»  d'un  co|)artageaut  ou  ayant 
hypothèque  sur  des  hîea»  soumis  à riip|>ort  ont  le 
droit  d'intervenir,  à leurs  frais,  duos  les  operations 
du  partage;  mais  ils  ne  peuvent  iitlacpier  un  partage 
consommé,  à moios  i|u'il  n'y  nit  été  pro('édé  sans 
eux  et  au  préjudiie  d'une  opfMisiUon  qu'ils  y au- 
raiciit  faits  (art.  865,  883,  33u5).  — Dans  quelle  | 
proportion  les  cohéritiers  et  les  légataires  contri- 
buent au  paicmeut  des  dettes  et  ciiargci  de  la  suc- 


cession (art.  8701  87 1). — Quand  et  <xsmmeat  cRucun 
des  cohéritiers  peut  exiger  que  les  immeubles  de  la 
suct'cssion  soient  libérés  des  rentes  dout  Ua  aont 
grevés  par  hy|K>lhéqae  spéciale  (art.  873). — Dnixs 
quel  cas  l'un  des  hériliers  demeure  seul  t*hargé  du 
service  de  la  rente,  et  doit  en  garantir  scs  cobrritirTS 
(id.).  — Kei*ours  des  héritier»  qui  ont  |>er»oaneile- 
ment  pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypoUso- 
caireinent  pour  le  tout,  aiqaiué  le»  dettes  et  ('barges 
de  la  succession  et  du  cohéritier  ou  successeur  à 
titre  uuiversel , qui  a payé  au>deU  de  sa  part  de  la 
dette  coromuue  (art,  878,  875) — Anx  droits  de  qui 
est  subroge  le  légataire  particulier  qui  a acquitté  la 
dette  dout  l'immeuble  Icgqé  était  grevé  (art.  874  , 
87$). — Règle  pour  la  re|>artiUon  de  la  part,  dan» 
la  dette  hypotliécaire , du  ouliéritier  devenu  insol- 
vable (art.  876).*—  Dans  quel  délai  et  l'omment  les 
créancier»  peuvent  poursuivre  l'exécntion  de  leurs 
titres  contre  les  héritiers  (art.  877). — Ils  peureut 
demander,  dans  tous  les  cas  et  cootre  tout  cTéau- 
cter,  la  sc|tarutiun  du  patrimoine  du  défont  d’avoi 
le  patriraoiae  de  lliéritier  (art.  878). — Cas  où  ce 
droit  ne  {leiit  être  exerce  (art.  879).  — Comioent  il 
se  presc-rit  relativement  aux  ineohle»  (art.  H80). — 
Pendant  quel  temps  ructiuii  |»eut  être  excics'c  à 
l'i'gard  des  tmmruhlcs  (td.).  — Les  créauc-iers  «le 
nicritier  ne  sont  point  admis  à demander  la  sé|uira- 
tion  des  patrimoine»  contre  le»  créancier»  de  la  »u«*- 
cession  (.trt.  8Hi).  — Les  créanciers  d'un  défunt 
u'ont  pas  le  droit  de  demander  la  réduction  des 
dons  et  legs  ui  d’en  profiter  (art.  931).  — Les  «ui- 
meublcs  a recouvrer  |»ar  l'effet  de  la  réduettou  de» 
donatious  et  legs  le  sont  sans  cliarge  de  dettes  erréc» 
par  le  donat.iire  (art.  939).  —Toute  donation  faiti* 
sous  la  conditiou  d’acquitter  d'autres  «’harge»  00 
dettes  que  exiles  qui  existent  à l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  qui  sont  exprimées  dans  Pacte  de  donation 
ou  dans  l'état  qui  doit  y être  anuexé,  est  nulle  (art. 
945). — Dettes  à la  charge  du  légataire  universel 
(art.  1009,  1013,  1030}. — Le  legs  fait  au  (’réaacier 
n’est  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance  (art. 
1033).  — L'almndon  anticipé  de  la  ]<»iiissance  au 
profit  d(»  appelés  ne  |»eut  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  grevé,  anterieurs  ^l’ahandon  (art.  io53).— 
Dettes  dout  est  tenu  le  donataire  |»ar  contrat  de  rua  - 
riage  (art.  1084  et  suiv.).  — L'ohligation  de  livrer 
la  chose  on  rend  le  créancier  propriétaire  (art.  1 138). 
— Exception  (id.)  — Domroageviulérrts  dout  te 
débiteur  est  passible  relativemeut  à ses  obligation» 
(art.  1143  et  suiv.).  — Intérêts  auxquels  les  déln- 
teiirs  sont  soumis  (art.  iiSI  et  suiv.).  — l.o;s  créan- 
ciers peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leurs  débiteurs,  à Pexceptiou  de  «eux  qui  miiiI  ex- 
clusivement attachés  à la  jrersoune  (art.- 1166).  — 
Us  peuvent  aus.«i  en  leur  nom  persoauel  attaquer 
les  iicles  faits  par  leurs  déliiteurs  en  fraude  de  leurs 
droits  (art  1 167).  — La  condition  <*tmeUt  est  ixllc 
qui  dépend  du  hasard  et  qui  n'est  nullement  au  pou- 
voir du  cré.iDcier  ni  du  débiteur  (art.  ii6()).  — La 
condition  est  réputée  accomplie  lorsque  cVst  le  dé- 
biteur, obligé  sous  cette  condition  qui  co  a rtn{>êc!»c 
Paccoinpliftseinrut  (art.  1 178).  — Si  le  créancier  est 
mort  avant  PiH-«M)inpll»scnieat  de  la  condition,  .scs 
droits  passent  à suri  héritier  (art.  1 179).  — Risques 
dont  est  tenu  le  débiteur,  rela^emeiit  à la  cuodi- 
tioo  suspensive  (art.  1183).  — Le  terme  est  toujirars 
présumé  en  faveur  du  déhileui  (art.  1 187)  — (as 
où  les  (Tcancet  non  (xhiie»  deviennent  exigibles  , 
soit  par  la  faillite  du  débiteur,  soR  ^mr  la  vente  du  I 
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l»ilm  «|oi  y «ti  lijpotb^aé  (art.  i i8S»  aiH6).  — Rè> 
ffiaa  sur  U Iib»«tioa  de»  obligation»  alteroative» 
{•rt.  1 189  el  «uIt.).  — Caa  où  le  iJmmx  du  mode  de 
libénitioo  apfMitieal  au  débiteur  (art  1190). — Cas 
«U  le  créauiéer  et  le  déliiteur  doivent  ou  ne  doivent 
|»n»  »ap|iorter  la  perte  de»  eltoae»  péric»  (art.  1 <93  et 
»aâv.).— Effet  à l’egard  du  débiteur,  de  la  tolidarité 
entre  le»  créan^ters,  et  à l'égard  de  veaa*ei,  de  1a  k>- 
lidarité  entre  le»  débiteiir*(art.  it97et»nivM  i^ooeC 
auiv.^.  — Effetde»  obligation»  divûe»  on  indivûe» , 
relativement  au  créancier  et  au  débitebr  (art.  suio 
et  auiv.). — Effetde*  obligation»  avec  danse»  pénale» 
% réeard  du  créancier  et  du  débiteur  (art.  iaa6  et 
suiv.^.  — Règle»  et  effet  du  paiement  relativement 
au  créancier  et  au  débiteur  (art.  in35  et  »oiv.). — 
Effets  qui  réanltent  de  la  cession  de»  biens  à l’égard 
»le»  iTéanciers  et  des  débiteur»  (art  ia65).  — Effet 
de  la  novation  à l’égard  dn  débiteur  et  du  créancier 
(art  in7i);  — de  la  remise  de  la  dette  (art.  laSu  et 
»uiv.);.^de  la  compensation  et  de  1a  confusion 
(art  1389,  i3oo^. — Cas  on  le  débiteur  est  libéré 
«avers  le  créancier  par  la  perte  de  la  cboae  due 
(art  i3o^).  ~ IHotes  non  signées,  ni  datées,  mise» 
à la  suite , en  marge  on  au  dus  d’un  titre  du  débi- 
teur, qui  peuvent  justifier  sa  libération  (art-  i33a). 
— Effet  de»  titres  récognitifs  et  coufirmatifsâ  l’égard 
de»  creniiciera  (art  1S37).  — Effet  du  serment  dé- 
ciaoire  à l'égard  du  (réancier,  des  débiteur»  et  co- 
débiteurs (art  i3<)C  et  suiv.). — Cas  ou  le  débiteur  a 
droit  de  répétition  contre  le  rréaocier  (art  1377). 

— Mode  et  effet  de  l'estinction  des  dettes  des 
epoux  en  eommunaoté  à l’égard  de  leur»  créancier* 
peraoonels  et  de  ceux  des  successions  person- 
nelles qui  leur  sont  échues  (art.  1409  et  suiv.). 
— lUimment  s’exercent  les  droits  des  créanciers  pour 
le  paiement  de  leurs  créam-es  dans  les  successions 
de  diverse  nature  (art.  i4<3  et  suiv.). — Récom- 
pense due  à l’uD  des  époux,  lorsqu'il  est  pris  sur  U 
communauté  pour  acquitter  les  dettes  et  charge» 
personnelles  à l’autre  (art  1437).  Les  créancier» 
personnels  de  la  femme  ne  peovent , sans  son  con- 
sentement, demander  la  séparatkm  de  biens  (art. 
i44f^)'  — Ceux  do  mari  peuvent  attaquer  la  sépara- 
tion de  biens  obtenue  par  U femme  et  eiécutce  en 
frande  de  leurs  droîA  (art.  1447).  — Ceux  de  la 
femme  peuvent  attaquer  la  renoodatioa  faite  par 
elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  droit» , 
et  accepter  la  c'ommunauté  de  leur  chef  (art.  1464). 

— Apiés  le  partage  i*onsoromé  de  U communauté, 
répons  créancier  personnel  de  l’sutre  exerce  sa 
creance  sur  la  part  échue  à t'elui-t  i ou  sur  ses  bieos 
personnels  (art.  1 4?8).  — " Règles  sur  les  dettes  dont 
la  conunonauté  entre  époux  est  tenue  (art.  148a  et 
suiv.).— Dettes  dont  la  femme  qui  renonce  à la 
communauté  est  on  n'est  pas  tenue  (art.  1494).  — 
Effet  de  la  cunfusion'des  dettes  opéree  au  profit  de 
l'ao  des  époux  qui  a des  cnfaiu  de  précédens  ma- 
riage» (art.  t49f>)-  — Les  époux  peuvent  stipuler 
qa'ili  paieront  séparémeot  leurs  dettes  personaclle» 
antérieures  au  mariage  (art.  1497,  4"). — Effet  à ' 
l’égard  des  créanciers  de  la  clause  cMcssus  (art. 
iSio).  — lai  simple  communauté  d'acquêts  en  ex- 
clut le»  dette»  actuelle»  et  futures  de  chacun  des 
épotti  (art.  1498). — Cas  où  les  apports  mobiliers  | 
de  U femme  qg  peuvent  être  repris  que  déduction  ; 
laite  de  ses  dette»  persoonelles  (art.  iSi4).  Droit 
des  «rcancirrs  de  la  communauté  eotre  ^khix  sur 
les  effets  compris  dans  le  préciput  (art.  1.S18). — 
Stipulations  qui  ùtcot  aua  créanciers  toute  actioo 


contre  la  femme  et  ses  héritiers  (art.  i5io,  fS»4). 
— Le  mari  a seul  le  droit  de  poursuivre  les  défjiteurs 
des  biens  dotaux  (arC  i54q).  ~ Forme  et  condition 
de  l'alicnadoo  de  l’immenble  dotal  pour  payer  le» 
dette»  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  oot  coustitué  U 
I dot  (art.  i5S8). — La  femme  et  ses  bésiliers  o'ool 
' point  de  privilège  pour  la  répétkion  de  la  dot  sur 
les  créanciers  anterieurs  à elle  eu  b^  polhèque  (^art. 

< >571). — La  significatioD  du  transport  au  débiteur  est 
nécessaire  pour  compléter  la  cession  d’une  créani-u 
(art.  169^  — La  vente  on  cessiou  d'one  créance 
compreuif  1**  accessoires  de  la  iTeance;  tel»  que 
caution , privilège  et  hypothèque  (art.  169a).  — 
Eteodue  cte  la  garantie  du  cedant  envers  le  cession- 
naire (art.  x6çp).  — L'acquérenr  doit  rembourser 
au  vendeur  ce  qn’il  a payé  pour  les  dettes  etcharge» 
de  la  soccesaon  vendue , et  lui  faim  raison  de  tout 
ce  dont  il  était  créancier,  s’iLn’^  a pas  stipulation 
contraire  (art  1698).  — Le  cautiooncment  ne  pcni 
«céder  ce  qui  est  dù  par  le  débiteur  (art  aoi3y — 
Effet  du  cautionnement  entre  le  eréanc’ier  et  1a  cau- 
tion (art.  aoai  et  suiv.).  — Cas  où  la  caubun  est  su- 
brogée à tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre 
le  débiteur  (art.  aoug).  — Comment  s’établit  le  pri- 
vilège quant  au  gagn  sur  les  créances  corporelle» 
(art.  3073  et  suiv.).  — Droits  conférés  par  l'anti- 
ebrese  (art  ao85  et  suiv).  — Les  privilèges  considé- 
rés relativement  aux  créanciers  (art  2093  et  suiv.). 
— Créances  pHvilégié«  sur  la  généralité  des  meu- 
bles (art.  aïoi).— Chances  auxquelles  l’bjpotbèqne 
légale  est  attribuée  (art.  aiai,ii3c  et  suit.).  — De 
quelle  manière  les  créanciers  inscrits  «creent  leoi* 
hypotbèqne  (art  ai47  et  suiv.).  — Les  créancier» 
ayant  privilège  on  hypothèque  Inscrits  sur  un  im- 
meuble, le  suivent  en  quelque  main  qu'il  passe  pour 
être  colloqué»  et  payés  suivant  l’ordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions  (art.  ui66).  — Ils  peuvent 
provoquer  l'adjudicatiou  publique  de  l’immeuble 
vendu  volontairement  par  le  débiteur,  lorsque  l’ac- 

3uéreur  ne  les  paye  pas  et  n'a  pas  purgé  sa  propriclc 
es  hypothèques  ^art.  1169). — L'acquéreur  doit 
déclarer  dans  Tarte  de  vente  qu'il  est  prêt  a acrqiiit- 
ter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  (ait.  ai84)- 
— Biens  dont  le  créancier  peut  poorsuivre  T«pro-  < 
priadon  forcée  (art.  tao4  et  suiv.).  — Les  créanciers 
intéressés  à eeque  la  prescriptiousoit  acquise  peuvent 
Topposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y renonce  (art.  maS).  — Quand  commence  a courir 
la  prescription  à Tégard  d’une  cTéaoce  conveotion- 
nelle  (art.  V.  Dr/tvi,  Expropriation,  Faillite ^ 

/f/pelAéf  K#,  Paiement,  Patrimoine,  PrieUège,  Preterip’ 
Uon,  Renonciation,  Séparation  de  hient,  Tiert-dètentenr, 
Traïupon. 

CoD.  F.  C — Lea  unions  etdircctioo»  de  créancier» 
doivent,  à peine  de  nullité,  être  assignées  en  la 
personne  on  au  domicile  de  l’un  des  syndic»  ou  di-  I 
recteurs  (art.  6p,  7**,  70).  — Le  débiteur  ne  peut  ' 
obtenir  de  délai  |M>ur  Texécotion  dn  jugement , ni 
jouir  de  celui  qui  lui  a été  accordé,  si  ses  biens 
sont  vendus  à 1a  requête  d'autres  créancier»,  ou  si 
par  son  fait  il  a diminué  les  sûrstoa  qu’il  avait 
données  par  le  contrat  à sou  créaocier  (art.  ,H)— 
Les  créanciers  intervenan»  dans  une  reddittoo  de  1 
compte,  n’ont  essemblo  qu'une  seule  ctimmunit  a- 
lion  tant  du  compte  que  des  jiièces  justificatives 
(art.  536).— Titre»  en  vertu  desquels  les  ciéancirr»  , 
peuvent  faire  des  saisies-arréis  (art.  557).  — L'éva- 
luation provisoire  d'uue  creance,  en  vert»  de  la- 
qucllo  ou  veut  saisir,  si  elle  n’est  pas  liquide,  est 
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faiu  par  le  jnge  (art.  559).~La>  aréasdefa  du  saisi, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  oséme  pour  loyer, 
oc  peoreot  former  opposltiao  que  sor  le  pria  de  la 
Teote(art.  6oq);  coatMiu  et  sigoiftmtioo  de  leors 
oppositioos  (id.).  — Daoe  quel  cas  et  daas  qod 
délai  le  saisi  et  les  créaoesers  seot  teaas  de  convenir 
de  la  distribution  par  roolrilMitioo  (art.  656,  74m)> 

, s'ils  ne  s'aucordeut  dans  ce  délai  (art.  6^7, 
75o).— À quelle  époc|ne  Ica  uréaméers  doiveat  pro* 
doire  et  la  partie  saisie  prendre  oomaiumuatioo  des 
pièces  paoduites  et  contredire , t’d  ^ a échrt  (art. 
659  • 660,  753  et  sutv.).— 'Délai  après  lequel  et  cas 
où  ils  deménreat  forclos  saosnonTcUe  sommation, 
ni  Jugement  (art.  664,  756).  Mandement  ou  bar- 
deroana  de  colloeatioo  à délivrer  aux  créancsm , 
soit  qu'il  y ait  ou  qn'il  n'y  ait  pas  dt  contasCatious 
(art.  665,  671,  758,  75q);  — formes  à suivre  à cet 
é^rd  (id.).— > Désignaüon  de  eenxqni,  en  cas  de 
cooteatatioa , sont  appelés  en  cause  (art.  667). 
Dans  qnel  délai  les  creantHers  postérieurs  eu  ordre 
d'bypotbèque  anx  coHocadons  constituées  doivent 
s'accorder  entre  eux  sur  le  eboix  d'on  avoué  (ait. 
76o);^Le  créancier  qui  conteste  individnellemcnt 
supporte  les  frais  auxquels  sa  contotation  particu* 
Uirâe  a donné  lieu , sans  pouvoir  les  répéter  ni  cm- 
er  eu  anma  cas  (>d.).  — IntinMtion  à donner  à 
>tté  dn  iTcancier  dernier  ivdloqué  (art.  t64).*— 
Conclusions  sur  l'appel  (art.  76S).~L'airét  qui  au- 
torise l'emploi  des  frais  faits  sur  des  contestations 
entre  créanciers  dans  un  ordre,  prononce  U subro- 
gstion  BU  profit  de  celui  sur  qui  les  fonds  manquent, 
un  de  la  partie  saisie  (art.  769).  Contre  qni  ils 
ont  leurs  recours  (art.  770).  — Dans  quel  délai  les 
bordereaux  de  cullocalion,  sont  délivrés  à cliaque 
créancier  udlement  coUoqné  (art.  771).— Le  créan- 
cier colloqué,  eu  donnant  quittance  du  montant  de 
sa  collocation,  consentis  radiation  de  son  mstription 
(art.  77a).  Piombre  de  créanciers  reqnis  pour  la 
provoi'ation  de  l’oi'dre,  en  cas  d'aliéuation  autre 
que  celle  par  expropriation  forcée  (art.  775).  — 
Formes  prescrites  dans  lesquelles  l'ordre  est  intro- 
duit et  réglé  (art.  776  K tuiv.).  — Le  créan<*ier  qui 
veut  faire  emprisoniter  son  débiteur,  est  tenu  de 
consiguer  les  alimens  d'avance  (art.  791). -^Tout 
(Téancier  foodé  en  titre  exécutoire  ou  dûment  an» 
tonsé,  pent  requérir  l'tipposition  des  scellés  après 
le  décès  de  son  débiteur  (art.  909,  Formalites 
suivant  lesquelles,  eu  matière  de  bénéfice  d'inven- 
taire , le  prix  de  la  vente  du  mobilier  est  distribné 
par  contribution  cotre  les  crcaucters  opposaos  (art. 
990).  V.  Bcnèjicê  d imrtntairtf  Cemon,  CoUocûtion , 
Comptas  t Consignation  , Contriàu/ion  de  denien,  Hy- 
pothèifuts  t Intcnption , Nullités,  Offres^  Oppositions, 
Ordre,  Saisio^rrit  ,Saitte^ExôctUiOn , Saisi^lmmohi- 
lière , Saisie  de  rentes  eoHttiluèos , Séparation  de  hiens , 
Séparation  de  corps,  Surenc/tère,  Cniosudo  eréanciert. 

D.  16  fév.  S807.— Farty* det  frais  ea  mal.  etr.— Il, 
7a3  — Coût  delasignifieuiiou  aux  crvaiuriers  inscrits 
da  l'acte  de  consigualiun  faite  par  l’acquérenr,  eu 
c:u$  d'aliénation,  qui  peut  avoir  lieu  apres  la  saisie* 
iramobÜière,  sous  la  condition  de  consigner  (art. 
ay);~de  la  notificaUun  d'un  exem|daire  du  placard 
aux  créauciers  iusiTÎU  (i«f.)i-^e  la  M)mmation  aux 
créanciers  de  produire  daus  les  ordres  («d.); — de  la  ; 
somrnadon  aux  créanciers  d'enlever  le  corps  cer- 
tain , qui  doit  être  livré  au  lien  où  il  se  trouve  (id.); 
—de  la  notificatiüu  anx  iréanciers  ioK-rits  de  l'ex- 
trait du  titre  du  nouveau  propriétaire  de  la  trans- 
ciiption  et  du  tableau  prescrit  par  i’art.  ’ii83  du 


Code  civil  (id.);— de  1a  sonMaationà  lareqaéted'nn 
créancier,  à l’héritier  bénéficiaire  de  donner  caatkMi 
(id.)[^ponr  chaque  copie  (td.); — ponrl'oiigtnal  d'nn 
procès* verbal  d'offres,  conieoaot  le  refns  oe  Tac»* 
eeptation  dn  créancier  (art.  Sy);— poar  la  copie  (*d.^ 
— ponr  chaque  t'opte  d'on  proeès*verbal  de  consi* 
gnadon  de  la  somme  on  de  la  cliose  offerte,  à lais- 
ser an  créancier,  s'il  est  présent,  et  an  dépoaiCaire 
(art.  6o)^— ponr  l'url^inal  d#  Tarte , ooatenant  ré- 
quisition d'on  iréancief  inucrit,  à fin  de  mises  anx 
enchères  t€ ad j ndieutions  publiquea  de  TimiiMNslite 
aliéné  par  son  débiteur  (art.  63)  î — pour  la  copia 
(•d.); — pw  qni  Torigiaal  el  laV'opie  de  cette  reqei* 
sitioo  doivent  être  signés  (td.);-'*  lenr  oootenu  (td.); 
-**de  la  sommation  à la  requête  des  créancien  du 
mari  à Tavooé  de  1a  femme  peertnivant  la  sépare* 
don  de  biens , de  leur  communiqiter  la  demande  et 
les  pièces  jondfioadves  (art.  70^— ponr  1a  copie 
(ûL).— Taxe  de  la  requ^  à fin  de  faire  commettre 
un  huissier  pour  notifier  le  dire  dn  nouveau  |iro- 
priéuire  aux  eréancieri  inserits  (art  76);  — de  la 
requête  dn  créender  pour  obtenir  1a  permission  de 
faire  apposer  on  scdlé  (art.  78). — Il  est  alloué  à 
Tsvoné  dn  poursnivant  autant  de  demi-droits  de 
vacadoo  pour  prendre  communication  de  Tétât  de 
coutribudon  et  contredire  qn'il  y a en  de  créan* 
ciers  ponrsuivans  (art.  100).  — Vacudon  à Tavoné 
pour  reqnérir  la  déiivraDce  do  mandement  an  créan* 
cier  ndlement colloqué,  et  être  présent  à Ta^rma* 
don  de  la  créaoee  devant  le  greffier  (art.  toi);  — 
pour  faire  enregistrer,  à la  conservation  des  hypo- 
thèques , la  ttodficadon  da  placard  faite  aux  créan- 
ders  inscrits  (art.  108); — ponrqnni  U n'est  délivré 
ds  copie , ni  à 1a  parüe  saisie , ni  aux  créanciers  ins- 
crits, de  Is  noase  dn  cahier  des  charges  (art  lOt)). 
—Coût  de  la  requête  sn  jogocomroissatire  à Teffet 
d'obtenir  son  ordonnance  portant  que  les  crénoctcTs 
inscrits  sont  tenus  de  produire,  et  de  la  vacatioa  pour 
ee  faire  délivrer  Tordoonaoce(art  i3i); — delà  som- 
mation d’avoué  à avoné  ans  crêenciers  ioserits  qui 
eu  ont  consdtué , de  produire  dans  le  mois  (art 
i3:it);— de  la  dénonciatioo,  par  acte  d'avouéà  avoué, 
aux  créanders  |>rodaiMns  et  à la  partie  saisie , de  la 
«onfecdon  de  Tétat  de  eollocation , avec  sommation 
d’en  prendre  commuoicatioir , et  de  contredire , sM  y 
écbet.iur  le  procès>verba] dn  commissaire  dans  le 
délai  d'nn  moa  (art  iS4). — Le  procè»>veriial  n'est 
ni  levé,  ni  signifié,  il  est  enregistré  lors  de  la  déli- 
vrance des  nsandemeos  (id.).— Taxe  pour  la  dénon- 
ciation aux  créanciers  inscrits  et  à la  partie  saisir  , 
des  prodoctioDS  faites  après  les  délais  dans  les  or* 
dres  etsomnutiond'en  prendre  comraunitntion , et 
de  c<iotredire  s'il  y a lieu  (art  i36)j— de  la  compo- 
sition de  l'extrait  de  vente,  ou  donabon,  qui  doit 
être  déuoot*é  aux  crêenciers  inscrits  parTas'qnércur 
on  le  donataire,  et  en  outre,  par  diuque  Inscription 
extraite  (art  143).— Comment  sont  taxées  les  copies 
de  cet  extrait  et  des  inscriptions  («d.).  I 

Cou.  Co.— Quelles  créances  sont  privilégiées  sur  I 
le  produit  des  uavires  (art.  191,  199). — Aaseroblée  | 
des  créanciers  devant  le  joge-commîssaire  pour  une  j 
faillite  (urt.  4?6  et  suiv.).— Pciue  «*ontr«  eux  lors- 
que leur  titre  a été  concerté  avec  le  failli  (art.  479) 
— Lute  par  eux  faite,  et  sur  laquelle  le  tribunal  de 
oommeno  choisit  les  syndics  provisoires  (art.  480). 
—Il»  réfèrent  an  jnge-commisssire  les  plaintesqoNIs 
(Mrnvrnt  avoir  à former  contre  les  opérations  des  I 
syndics  (art.  49^)>  Affirmation  de  lenrs  tTéaticcs  j 
(art.  Soy).— Procédure  d’iastruction  (art.  S08  el 
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•DÎT.). — Du  coocordat  et  de  K>n  homologntioti  (art.  > 
5i<)  et  •utr.).>-Uaiua  dei  c'^énuiner» , lunqa'îl  u'in*  ! 
temeat  aucun  trahé  (art.  Si^).  ~ Det  différeatet  | 
e*pèces  de  «rréauciert  et  de  leon  droiu  (art.  53a  et  < 
aoiT.). — De  la  ré|iartiHon  entre  le*  créanciers,  et  de  ; 
la  liquidation  du  moliilier  (art.  558  et  suiv.).  — | 
Droita  des  créanciers  snr  les  mardiandises  revendt>  i 
quées  (art.  58a).— Cas  dans  lesquels  les  frais  d*une 
poursuite  en  Uanqueroute  simple,  intentée  par  un  * 
c*réancier , sont  supportés  par  lui  ou  par  la  masse  ] 
(art.590).— Les  cas  de  banqueroute  frànduleuse  sont  , 
poursuivis  derant  les  cours  de  justice  ertinineIle,sor 
la  dénonciation,  soit  des  syndics,  soit  d*un  créan» 
cier  (art.  596). — Cas  où  les  créanciers  peuvent  s'op» 
|>oser  à la  réhabilUatioo  du  failli  (art.  608).  V. 
tient , CeitoetUien , DtUts , , Ordre  entre  /et 

crèenrien  t Prinlèget , Veniet,  Vérification. 

K.  C.  ao  sept.  iSoq.  II,  867. — Les  droits  des 
créanciers  légitimes  d^indmdus  condamnés  à mort 
par  contumace  peuvent  être  eiercét  après  avoir  été 
reconnus  par  les  tribunan«.ssL.  5i6  déc.  t8i4<  H, 
i49X>  — Remise  aux  émigrés  des  titres  de  créances 
dues  par  des  paiticnlicTs  et  dont  la  régie  est  encore 
en  possession  ; comment  U remise  doit  être  demsn* 
dée  et  s'opérer  (srl.  9,  rx  et  suiv.).asO.  i'^=i7  mai 
1816.  U,  178p.  — L'administration  des  domaines 
n'est  pas  fondée  depuis  la  loi  do  5 déc.  i8t4,  à 
dtuiner  maio4evée  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  par  elle  pour  une  créance  ap|>arteDaj»t  à on 
émi^. 

CaAARCES  de  VBtat.  D.  5=8  juin  1793. 1,  ^77. 
—Vente  de  celles  qui  sont  affectées  sur  les  biens 
nationaux.=sD.  a4=^8aoùt  X793.I,  io55.— Défense 
à tout  officier  public  de  délivrer  espéditioa , 
00  extrait  des  titres  de  créances  de  la  nation. 
sD.  a6scpt.  1793.  It  1078.  — Les  créances  sur 
l'Etat  sont  rî^lées  administrativement.ss  L.  17  mai 
1 795  (18  flor.  an  III).  1 , 1 354*  — Déclarations  à 
faire  par  les  débiteurs  (art.  i el  suiv.). 

CR^RCE$  turVEtat.  O.  «7  jutU.=ir  août  1814. 
II,  i44^''~  Créances  pour  cession  de  terrain  au 
profit  de  TEtat  et  |>oor  cause  d'utilité  publique  sou- 
mises à la  déchéance  prononcée  par  les  loiv  des 
to  juin.  1794  (i3  mess,  an  II),  11  juin  1795  (a3 
pratr.  an  lll),  1 4 déc.'  1 797  (s4  frim.  ao  VI)  et  le  dé- 
cret du  a5  fév.  1808. SS  L.  o3=x5  sept.  18x4.  Il, 
i46f>—  Créances  pour  dépenses  autôrienres  au 
1**’  avr.  1814  à liquider  et  ordonner  par  les  ministres 
dans  la  forme  ordinaire  (art.  a3).  — Recettes  affec- 
tée au  paiement  du  trésor  (art.  a5  et  suir.).  — Cha- 
oue  ministre  et  cliargé  de  remettre  à la  chambre 
de  députés  un  compte  de  ordonnance  par  lui  dé- 
livrée (art.  3a). L.  a8  avr.=8  mat  i8io.  Il,  1731. 
— Le  créance  antérieure  au  1*'  avr.  1814  rt  In 
dépenses  à aequilter  snr  leserrice  de  1814  et  181 5 
sont  réunies  sous  le  titre  d'arriéré  antérieur  an 
t**^  janv.  18x6  ijinanres , art.  ta). — Règles  pour 
leur  liquidation  (id. , art.  i3). — Acquittement  de 
celte  non  inscirites  au  grand-livre  (rd.,  art.  14). — 
Recoftnaissame  de  liquidation  déclarées  non  négo* 
«iaUe  et  ériuinge  qui  peut  en  être  fait  contre  des 
inscriptions  (id.,  i5).  s=  O.  3o  avr.  = i3  mai  1816.  Il, 
1788. — Le  créance  pour  eesion  de  terrain  au 
profit  de  l’Etat  et  pour  cause  d'utilité  publique  à 
acquitter  en  numéraire  et  conformément  aux  clause 
de  contrats,  quelle  que  soient  le  dispositions  de  , 
lois  de  l'arriéré  (art  1,  a).  = O.  ag  matrix  juin 
1816.  IL  t8oo.  — pOTmedaos  laquelle  la  conversion 
de  recoaoaissauce  nou  négociable  en  inscriptions 


de  rente  )i«ut  être  demandée  (art.  5).  — Des  créan- 
ce au-deeous  de  mille  fmacs  en  capiial  qui  ue 
peuvent  donner  lieu  à une  inscri|>tiott  au  grand- 
iivre(art.  5).»0.  a4  juill=a4anût  i8i6.  Il,  i8aa. 

— Si  |*arriérc  spécifie  par  la  loi  du  ao  mars  i8f  3 , 
et  qui  s'éteid  depuis  le  *i3  sept.  1800  jusqu'au  3i 
déc.  1809,  pent  excéder  le  crédit  fixé  par  tutte  loi  ( 
de  l'imputation  et  do  puiement  de  Parriéré  ecédaut 
re  crédit  (art.  t et  suiv.).  «a  L.  a5=a6  man  1817, 
11,  1873.  — Les  r«(*ouoatssaoee  de  liquidatson  sont 
déclarée  négociable  et  payable  au  porteur,  quaod 
e eommeul  eHe  doivent  être  remboursée  ^art.  a,  3). 

— Dette  dont  se  compose  Parriéré  auterseur  de 
i8i6  (art.  4)*  — Délai  dans  lequel  le  créanciers  de 
Pairiéré  sont  tenus  de  produire  leirs  titre  de 
créance  sous  peine  de  nullité  (art.  5).  = O.  a=ii 
avr.  X817.  Il,  189a. — Division  en  deux  classe  de 
reconnaûsanoe  de  liquidation  (art.  x et  suiv.).  — ! 
Paiement  de  arrérage,  à partir  de  quelle  époque 
Us  sont  dus,  comment  Us  doivent  être  demandés  et 
payés  et  où  Us  sont  payable  (art.  5 et  suiv.).  e=3  L. 
i5=t6  mai  i8t6.  U,  1976.  — Le  montant  de  créan- 
ce de  i8or  â i8ro  retantà  ordonniim'orao  ocl. 
18x7  est  limité,  sauf  l’effet  des  liquidations,  à 
61,780/100  fr.;  crédit  ouvert  pour  j'inscription  de«-e 
créance  ao  grand-livre  (art.  1).— k>éance  de  t8iu 
ù 1816  restaotà  acx^uilte  au  x^'oct.  1817,  limitées, 
Muf  l'effet  de  liquidations , à ^97,630,000  (art.  a).  I 
sa  O.  a4  déc.  i8i8=3ojanv.  1819  II,ao68.— 1^  | 
créance  résuilanc  de  la  vente  notariée  faite  en  i8j3  i 
d’un  imraeuUe  à Paneîcnne  liale  civile  n'el  pas  une  | 
charge  de  la  liste  rivUe  actuelle,  qui  n'est  pas  tenue 
d'acquitter  le  dette  de  Paactenoe  Ibte  civile,  mais 
bien  une  diar^  de  PKtat , qui  peet  être  acMfuittée 
envsleurd’améré.  ssO.  rdraajanv,  1819.  II,  2073. 

— Le  porteurs  de  reconnaissance  de  liquidatiou 
sont  admis  k en  faire  le  dépét  ao  trésor  roysl  contre 
de  récépissés  à talon  trautférable  par  endesenieit 
fart.  i).xsO.  ao=a4  déc.  i8ao.  Il,  aaga.  — Mode 
du  riege  an  sort  do  premie  riuqoièroe  de  liquida- 
tion. sa  L.  8=10  mars  i8ai.  II , a3o3. — Crédit  en 
rente  ouvert  ao  ministre  de  finance  |»our  le  rcm- 
bonrsement  du  premier  cinquième  de  reconnais 
tance  de  liqnidation  (art  t).  — Mode  de  remboar- 
sement  du  premier  cinquième  (art.  9).  — Nature  et 
intérêt  de  annaités  qui  peuvent  être  donnée  en 
paiement  an  porteur  (art.  3,  4).  = O.  14=99  mars 
189X.  II,  93o3. — RéglemmC  pour  l'exécution  de 
la  loi  ci*dessus  relative  an  remboursement  du  pre- 
mier ciaquième  des  reconnaissance  de  liquidation. 
e=  O.  3o  mai=99  juin  1891.  II,  9395.  — Reconnais- 
Mnce  de  quatre  deniers  cinquième  de  liquidation 
à échange  contre  de  nouvelle  reconnaissance  au 
porteur  accompagnée  de  nouveaux  cou|muis  d’ar- 
rérage;  nouvelle  reconnaissance  de  liquidation 
an  porteur  que  le  ministre  de  fioame  et  autorisé 
à faire  fabrique  (art.  1 et  suiv  ). — Usage  du  grand- 
livre  de  reconnaissances  de  liquidation  nominative; 
de  l'échange  qui  peut  être  fait  de  ce  recxinnaisaani'es 
de  liquidation  au  |>orteur,  quelle  somme  les  reron- 
oaÛMme  doivent  porte  (art.  4 et  suiv.).  — De  In 
tenue  du  graud-lirre  où  elle  sont  itascrite;  du 
paiement  de  arrérage  de  recoonaissanoe  de  It- 
quidatioo  nominative  (art.  8 et  suiv.).  = O.  9i  nov. 

= C9dcc.  1891  II,  93qi. — • Mode  de  tirage  au  sort 
de  quatre  derniers  cinquième  retaos  de  rCt'on-  * 
natasanre  de  liquidation;  leur  remlionrsement  rn 
numéraire  (art.  t el  suiv.).  sa  O.  io=x3  fév.  i8i7. 
Il,  9406.—  Le  reconnaisMDce  de  liquidatiou  mu  I 
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porteur  5 et  7 à rerabourerr  en  oiiméraire 

(«rt.  I et  »uiv.).  — KormAlitcs  |irrM*ritet  pour  le 
reniitOMrirmrut  <le«  reconnaiiMiU'e»  de  liquidation 
uomiaativet  de*  mêmes  finales  (art.  l et  suis.),  ss 
O.  io=i3  fév.  i8ai.  H,  a4ot>. — Inlérêla  affêrans 
ans  cinquièmes  devenus  reinboursaldes  en  numé- 
raire sur  les  ordonnances  délivrées  pour  rarriérc  de 
18x0  à i8i5  { intérêts  à comprendre  dans  te»  ordon- 
nances qui  seront  délivrées  par  la  suite  pour  la 
même  cause  (art.  i , a). s L.  mai  i8aa.  Il, 

0436. Crédit  en  rentes  ouvert  su  ministre  des 
linances  pour  effectuer  le  remboursement  en  numé- 
raire du  deuaièroe  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation  (art.  i).ssL.  I7~I7  août  iHaa.  Il, 
3470.  ~~  Oédit  en  rentes  ouvert  au  ministre  des 
fiuam'es  pour  l'ioM-ription  au  graosMivre  des  créan- 
ces arriérées  antérieures  an  janv.  1810  (art.  1). 

L’émission  des  reconnaissances  de  liquidation 
fisée  et  réglée  (art.  a).  — Crédit  ouvert  au  ministre 
des  finam-es  pour  acquitter  les  créances  des  exercii'es 
de  x8(o  à i8i5  restant  à payer  après  répuisement 
de  cette  somme  (id.). — Crédits  ouverts  pour  com- 
pléter les  moyens  de  remlmursemeut  des  reconnais- 
sances de  liquidation  ac«rurdces  par  1rs  lois  des 
8 mars  i8ai  et  i***  mai  i8aa  (art.  3)  — Règles 
d'après  lesquelles  le  ministre  doit  dis|M>ser  de  ce» 
(Tédits  (art.  4).  — Extinction  et  amortissement  au 
profit  de  l'Etat  des  rentes  et  créances  provenant 
de»  BDcieonrs  liquidatious  ou  de  l'arriéré,  |H>iirtous 
les exercit'cs  anterieurs  au  1*' janv.  i8ifi,  dont  l'ins- 
sriiption  ou  le  paiement  n'a  pas  été  réclamé  dans  le 
délai  fixé  (arL  â).t — Compte  spécisi  à rendre  aux 
chambres  par  le  ministre  des  finances  des  valeurs  de 
l'arriéré  délivrées  posterieurement  au  i*''janv.  iSsa 
art.  6).  L'arriére  est  définitivement  clos  et  réglé 
art.  7).  SES  O.  a5  déc.  tSann*'  janv.  i8x3.  II,  aôxo. 

— Formes  des  demandes  que  les  propriéulrus  de 
rentes  et  créances  anterieures  au  juUI.  i8io  qui 
out  leurs  titres,  sont  admis  à les  présenter  |>our  éviter 
la  dév-'liéauce  (art.  i).« — Enregistrement  à faire  au 
trésor  de  ces  mêmes  titres  dout  le  paiement  u'a  pu 
être  effectué  (art.  a).  — Effet  de  «-et  enregistrement 
(id.,  art.  3).  — Moyens  de  prévenir  la  dé«-l)cance 
donnés  aux  «Téancicn  qui  n’ont  pas  encore  été  or- 
donnancés (art  3).  ^ l)e  la  clôture  des  registres 
ouverts  pour  recevoir  l'inscription  de  «-es  réclama- 
tions (art.  .4)-—  Pièces  à joindre  aux  demandes  de 
paiement  f(»rmées  depuis  le  1*'  avr.  i8js3,  d'ordon- 
nances antérieures  a cctic  époque  (art.  5).-—  Con- 
ditions requises  pour  que  les  créances  «le  rarricré 
|»our  lest|uelles  il  y n eu  réclamation  puissent  clie 
ordonnancées  après  le  i*'''  avr.  iHa3(art.(>)  •—  Mo- 
délc*s  des  détrluralioiis  en  demande  d'irisciiplion  et 
des  bulletins  de  depût  de  ces  déclarations  (<r  /ne). 
V.  Comfrte,  Dette  pnhUqtiet  Emprunt  de  cent  nn//jonj, 
Etmnpert , tÀqmidnUon. 

(JKF.A^C^ES  tur  tet  fermes  et  régies  gimèrnïes.  A. 

9S  mars  1800(4  germ.  an  Vlli).  I , giio3. — Liqui- 
dation des  créances  fermes  et  régies  générales.  V. 
Fermes  et  rrgi  s ffvaeraUs. 

CREAN(JEK5  des  colons  de  Saint-Domingue,  V. 
Colontety  Co/ear  de  Satnt^Dominpue. 

CREANCIERS  des  eommunautes  supprimées.  D.  14 
(8,  la  et)=97  *79*-  345.—  Formalités  qu’ils 

ont  à remplir  pour  Hxe  liquidés  (art.  1 et  siiiv.). 
=ss  I).  77  (24  et)  déc.  1791=1**^  janv.  179a.  1 , 646. 

— Uetenue  à faire  sur  les  sommes  qui  leur  sont 
diifs  (art.  I <‘t  siiiv.).  V.  CommssJsautès  Mpprimèts. 

CREANCIEUS  des  commusset.  V.  Communes. 
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CRÉANCIERS  des  corps  oceUsiastiques.  D.  28  (a't 
et)  oct.=5  nov.  1790.1,-186. — Les  procureurs  qui 
SC  prétendent  créanciers  pour  cause  <ic  frais  faiu 
par  ces  corps  doireut,  ainsi  que  les  autres  créam'iers 
des  corps  ecclésiastiques  . remettre  d.ins  trois  mois 
leurs  mémoires  et  |nèces  de  procédures  (tit.  IV, 
art.  1,  2).  — Les  possesseurs  de  pièces  et  jvrocédures 
peuvent  les  reteuir  pendant  trois  mois  ; api  ès  te 
temps  ils  en  font  la  remise,  sinon  ils  y sont  contraints 
par  c'orps,  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  justifier  de 
leurs  crennees  (id.,  art.  3).  — Fins  de  non-redexur 
établies  sur  celte  matière  («d.,  art.  5). — Les  créan- 
ciers des  communautés  auxquelles  l’administnitioa 
de  leurs  biens  a été  laissée  sont  |uiyés  par  elles  (éd., 
art.  6^.  ~ Les  créanciers  de  t'eues  qui  u’ont  point 
radmioistratiun  sont  payés  des  deniers  du  trésor 
public  (id.,  art.  8).  V.  dergi^  Cortsmunaatês  eecUsias- 
tiques.  Domaines  du  ctergr. 

CREANCIERS  des  communautés  d'offices  ministé^ 
nV/i.  D.  2 1=25. déc.  1790.  1,  25o. — Leurs  droits.  =s 
D.  26  (21  et)déc.  1790=23  fév.  1791.1,253. — Délai 
dans  lequel  ils  doiveot'envoyer  au  bureau  de  liqui- 
dation l'expédition  de  leurs  titres  de  ^cances  certifié 
par  les  syndics  ou  autres  officiersen  exercice  (art.  28). 

C'JlÉ.ANinhRS  des  compagnies  de  juiiicature.  D.  6^ 
i4oct.  i7<)0.  I,  166. — Les  créanciers  de  celles  qui 
se  trouvent  séparées  font  certifier  rexpédition  de 
leurs  titres  par  le  greffier  de  l'aucicn  tribunal  on 
par  le  prdcureur-syudic  du  district  (2*).a=:D.  a 
(1  ct)=if  fév.  1791.  I,  2H8.  — Cas  où  les  créaocicxs 
en  nom  collectif  sont  détdius  des  droits  à eux  ac- 
cordés (urt.  fi).s=D.  10=18  fév.  179t.  I,  2QI. — 
Leurs  oppositions  sur  les  titulaires  particuliers  sont 
Dullet;  ils  en  donnent  main-levée,  sous  |M?iiie  de 
dommages  et  interets  (art.  I cl  suiv.).  V.  Offices  de 
judicature. 

CRË.\NCIERS  dox  eMigrr'j.  L.  5=6  déc.  1814.  If, 
149I-  — Sursis  aux  actions  des  iTcamirrs  des  émi- 
gres sur  les  liicos  remis  (art  14).=  L.  16=24  janv. 
|8|6.  II,  1686.  — Prorogation  de  ce  sursis  jusqu'.-iu 
1'"’  janv.  1S18  (ait.  1).— Restriction  .*ipp(Mtée  aux 
effets  des  acte»  conservatoire»  autorises  ]>ar  la  loi 
du  5 déc.  1814  (art.  2)-=  L.  12=16  avr.  1818.  II , 
sursis  Hi'c'ürcie  aux  émigré»  |»ar  les  lois 
de»  5 déc.  181  4 et  iG  janv.  1816,  aiusi  que  le  droit 
en  faveur  des  créanciers  de  faire  îles  actes  conser- 
vatoires dans  le»  delai»  fixés  sont  reounvclé»  et  pi't^ 
ragé».  V.  Emigrés. 

CRÉANCIERS  de  l Etat.  1).  i5  oet.  1804  (a3  vend, 
an  XllI).  Il,  538.  ^ Prorogation  du  délai  qui  leur 
est  accorde  pour  le  dé|>ùt  du  leurs  titres.  V.  Dette 
publique. 

CRÉANCIF.RS  dei  propriétaires  de  frfs.  D.  3=9 
mai  1790.  1,63. — lU  peuvent  former  au  greffe  des 
hypotlirque*  opposition  générale  au  rembourse- 
ment du  rat  lut  de  leurs  droits  (art  48  et  suiv.).  • — . 
S’ils  ont  négligé  do  la  former  en  temps  utile,  ils 
n'ont  wucMti  recours  contre  les  redevable»  qui  oui 
paye  le  va*  but  (urt.  5 1).  D.  12=11}  uov.  l'po.  I, 
2o3.  — Conditions  «|u’il»  sont  tenus  de  remplir  {»onr 
la /urruer  (nrt.  t et  suiv.).  s=sD.  5=3u  mars  1791.  h 
3r4*’~  bes  reconnaissances  de  liquiiLitiou  des  dîmes 
inféodée»  «loiveiit  contenir  une  mention  des  t»p|io- 
silions  formées  entre  les  mains  des  conservateurs  des 
hypotheques  pour  I.1  conservation  des  droits  de  ce» 
créanciers  (art.  l5).  — Le»  décrets  relatif»  à la  liqui- 
dation des  offices  de  judicature  sont  exccuiés  à 
l'égard  lie  ses  dliite»  eu  tout  1*0  qui  l'oneerne  la  sû- 
reté des  oppositions  des  créanciers  (art.  16).  V. 
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CR^.AIVCfBRS  de$  hopitaMt.  V.  Hôpitaux. 

CRRANCIRRS  hypcthicatrtt  oa  chiropraphairat. 
D.  183^0  déc.  1 790.  I.  ^45.  — I«a  facuUc  du  r»chat 
cl>^  rentn  foucièrea  ne  change  rien  à lenr*  droit» 
(tir.  IV,  art.  1).  — Ceux  qui  veulent  conserver  leur» 
Il  j-polhèque»  sont  tenus  de  former  leur»  oppositions 
aux  greffes  des  hypothèque»  (id.,  art.  q et  »uiv.).ss 
ïi.  »7  juin  1795  (g  mess,  an  III).  I,  |366.  — Nature 
des  créances  qui  donnent  hypothèque  (art.  i3  et 
.sniv.).  •—  Droits  des  créanciers  sur  In  chose  grerée  ' 
dliypothèqoe  (art.  u5  et  suit.).  — Vente  et  cession 
des  créances  hypothécaires  et  mode  d'opposition  à 
rette  vente  (art.  84  et  suit.).  V.  Hj-potkèifuej.  \ 

CRKANCIERS  des  jêiuitts.  V.  Jèimttt, 

CRÉANCIERS  de  /a  Üste  eiVi/e.  V.  Liüt  cmle. 
CREANCIERS  He$  mîHtairtt.  D.  la  juill.  1794 
(»4  mess,  an  II).  I,  ia53. — Dis]>osition8  relatives  a 
la  proposition  de  suspendre  l'effet  de  toutes.créiin- 
res  et  actions  civiles  contre  les  défenseurs  de  la  pa> 
Irie.ssL.  7 fev.  I7g5  (19  pluv.  an  lit).  1,  iliy. — 
T.ies  militaires  et  employés  dans  les  armées  grevés 
d'oppositions  par  leur»  créanirters  sont  antoris4's  à 
toucher  les  quatre  (doquiènics  de  leurs  nppointe- 
mens. 

CRÉANCIERS  dei  ntiVi/uxrrf  abttnt.  L.  9t=a3  dée. 
1814.  II,  i5io. — Prorogation  en  faveur  des  mili- 
I laires  alisens  du  délai  qui  lenr  est  accordé  par  l'arC 
I a de  le  loi  du  37  «M't.  1796  (6  brum.  an  V)  (art.  1). 
— Cours  et  tribunaux  autorisés  à niignienter  ce  dé- 
lai (art.  a).  Créanctrrs  autorisés  a faire  des  actes 
f'onservatuires  (art.  3).  V.  d6senc<  » Droit*  eiviU  et 
polxûr^utt  de*  miUtairet. 

CRÉANCIERS  (Faux)  dti  weniis.  D.  ao  sept.= 
in  oct.  {"Qf.  I*  S5(i. — Peines  que  leur  inflige  1» 
cour  martiale  mariiime  (lit.  III , art.  la). 

CREANCIER.S  iuroffUet.  D.  3o  oi*t  =.5  nov.  1790. 
I,  193. — Ils  ne  peuvent  exiger  jusqu'au  rembourse- 
ment de»  offices  que  le  paiement  des  intérêts  de 
leurs  créances  (art.  i3).— Ils  penvent  exercer  leurs 
droits  snr  le  domaine  . acquis  par  la  recounaissance 
tie  la  liquidation  (art-  ia).&=D.  nov.no  déc. 
1790.  1 , a»3.  — - Ils  ne  peuvent  former  opposition 
jinr  le»  compagnies  supprimées  d<mt  la  nation  a 
mis  les  dettes  a sa  cluirgc{  leurs  droits  lenr  sont  ré- 
servés pour  le  paiement  des  arrérages  (art  9 et 
suiv.).=D.  airs5  dét*.  1790.  I,  a5o — Dis|>ositions 
relatives  aux  droits  des  créancier»  sur  office.  = D. 
Qn='j3  janv.  1791.  l,  ^79. — Ils  ne  peuvent  former 
de  nouvelles  oppositions  à l’effet  d'einpéclier  la 
délivrance  des  recounaisMticcs , les  certificats  une 
fuis  délivrés  (art.  9). — Les  arrérages  de  leurs  iTéan- 
ers  ce.ssent  de  la  date  de  la  délivrance  de  ces  certi* 
ficMts  (art.  io).=sI).  a (t  et)rt  f fév,  1791.1,285. — 
«Téancirrs  postérieurs  à 1771  pour  dettes  con- 
tractées en  nom  collectif  par  les  couipiignies  sont 
déchus  de  lenrs  droits,  s'ils  n’ont  pas  fait  l'envoi  prés- 
ent (art.  2); — ils  ont  recours  contre  le»  membres 
(il#  ).  = D.  17=23  fév.  1791.  I,  29^1.  — Les  biens  na- 
tionaux à racqiiisitioii  desquels  les  reconnaissances 
provisoires  de  finance  ont  servi  demeurent  garans 
des  droits  de  ces  cré.inciets  (art-  3). 

tIRÉANCIERS  def  pajt  d Etat.  V.  Part  d Etat. 

CRÉANCIER.S  des  priaeei  Fianmit.  V.  Hourbont 
(^familles  dci) , Litie  Louis  XPI,  et  Prineet 

Français. 

CRÉANCIERS  de  renie*.  D.  mai  1791.  I. 

R3). — Les  cTéanciers  de  iTntcs  hypolhécjiires  sur  de» 
biens  fonds  ne  peuvent  être  imposés  snc  le  lieti  de 
la  situatûm  de  ce»  biens,  s'ils  n'y  sont  pas  domiciliés. 


CRÉANCIERS  dei  racccijwni.  D.  6=iojaav.  1794 
(c7=2f  DÎT.  au  II).  1, 1148. — Leurs  droits  daoscelm 
qui  sont  abandonnées  par  les  liéritiera  uatnrels  (art. 
29)æL.  5 août  1795  (18  tlierro.  an  III).  1 , 1392. — 
Ceux  des  snreessions  bénéficiaires  sont  excepté»  de 
la  défense  faite  d’antiaper  le»  termes  de  paiemeus 
|M>rtés  dans  leurs  titres  de  créances.  V.  Succvijûmu. 

CRÉANCIERS  viaptn  ou  domieitiès  à f'élraa^r. 
V.  Ceritjieats  de  vie. 

CREDIT  publia.  D.  19=22  jaill.  1791.  I,  464.— 
Peine  contre  ceux  qui,  par  un  crédit  imaginaire, 
escroqueut  tout  ou  partie  de  la  fortune  d’autrui 
(tit.  II,  art.  35).sssL.  2 jauv,  179$  (i3  iiiv.  an  III). 
I,  i3o3.< — Moyens  pour  l'assarer  (art.  i et  suiv.).V. 
Eteroijuerie , Finanett. 

CREDIT ea  rentes.  L.  i5 juill.  18 11.  Il,  noo. — 
Augmentation  du  crédit  en  rentes  ouvert  jinr  l'art. 
i3  de  la  loi  du  i5  janv.  1810  (art.  12).  V.  Pudgett 

dé  l'Etat. 

CRÉDITS.  L.  28=30  juin  i8i5.  II,  1578.— Il  en 
est  ouvert  on  provisoire  |>our  le  paiement  d’uuc 
partie  de»  créances  des  fuiirnissenrs  de  In  guerre, 
anterieures  au  1"’  uvr.  1814  et  j>our  le  |mtetiient  de 
l’arriéré  de  la  solde.  V.  Budget!  de  F Etat  ^ Dêpentei. 
pubfiquet. 

f'RÉDITS  ouvert!  par  te  Trètor  fmblic.  V.  Caisse 
à*  Pextraordinairt , Dépense!  publique!  , Miniitret , 
Trètor  publie. 

C'RÉDITS  tupplémentairet.  V.  Budget  de  l'Etat. 
CRKDDUTE.  D.  19=22  juill.  i-yi.  I.  454  — 
Mode  de  poursuite  des  délits  d'abus  de  crédulité 
(tit.  Il , art.  35).  = D.  27=29  nov  1793  (7=9  frim. 
an  II).  1 , 1 120. — îd.  (art.  1 et  suiv.).  V.  Eicroquerie. 

CRÉNEAUX.  V.  Tour*. 

CREPES  de  toie.  D.  2l>  mars  i8oT>.  II.  f>49*  ~~ 
Droit  d'emtree  de  ceox  qui  viennent  du  royaume 
d'Italie,  bureaux  par  lesquels  il»  peuvent  entrer. 

CREUSE  (Département  de  la).  Son  classement 
dans  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  France 
et  sa  composition  (tit.  ll).s=D.  26  (i5  jauv.  16  et) 
fév. =4  mars  1790.  t,  35.=A.  21  ix't.  t8oi  (29  vend, 
an  X)  Il . 48'  — Réduction  des  justii’e»  de  paix  de 
<*e  département.  A.  16  mars  1802  (iS  veud.  an 
X).  Il,  148  — Rectifications  ajiportécs  à l'arrété  cî- 
dessus. 

CRI  publie.  D.  16=24  >oùt  1790.— Sar  l'organiia^ 
iion  judiciaire. — II.  i34. — La  «*onvo<‘atioii  de  l’as- 
semblée pour  l'élection  de»  juges  de  commerce  doit 
être  faite  à cri  pnblH'(tit.  XII,  art.  8).=  A.C.  3 oct. 
i8ir.  II,  1 127.  Improbation  de  l’établisM'ment 
d’un  droit  de  iri  pnblic  dim»  la  coiuumoe  de  Rosoy< 
sur-Serre  , département  de  l'Aisne. 

CRI  séditieux.  L.  9=11  nov.  i8i5.  II,  1641.—- 
^ Peines  contre  ceux  qui  ont  fait  eutendre  des  cri» 
ou  proféré  des  discours  exprimant  la  meuace  d'un 
attentat  contre  le  roi  ou  le»  membre»  de  sa  famille 
(art.  i);— contre  ceux  qui  oot  fait  eutendre  des  cri» 
de  U rocroe  espèce  dan»  le  palais  du  roi  on  sur  son 
pas-vage  (art.  3). — Cri»  et  discours  déclarés  sédiiieux 
(art.  5). — Peinesattachéesà  i*es  délits  (id.  et  suiv.).— 
Dérogations  aux  lois  ordinaires  pour  la  punition  de 
tes  délit»  (art.  i x).  =r  L.  17=18  mai  1819.  Il , 2096. 
— Abrogation  de  la  loi  ci-dessu»  (art.  2fi).s  L.  2.5= 
25  mars  1822.11,2420. — Peiues  |K>ur  ens  séditieux 
(art.  8).  V.  Provocation , Srdifioa. 

CRIKF-S  D.  29  jauv  =19  fév.  179t.  I,  284. — Les 
juge»  des  tribuuaux  de  Part»  font  à tour  de  rdle  le 
service  de  l’auilicncc  des  criée»  (art.  2).=eD.  9=i5 

raar^i79î.  I,.3i7. — Di»i>ositions  relatives  à la  Imoe 
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(Je*  âtMÜcoi'C*  d(^  criées.sa4).  5=i3  jan*.  (794  (16= 
a4  nÎT.  an  U).  I,  ii46.->-FiiatioQ  de*  jour*,  du 
li«u  et  de*  dcUi*  dan*  le*q«eU  le*  criôes  doivent 
»e  faire.ssO.  .Vf  mar»  1704  (i3=i6  vent,  an  II).  I, 
1x99. — ritcure  de*  pauli(;alioa*  de*  criée*.ss  L. 
<7  juill.  1797  (19  me**,  an  V).  1,  1659.  — Noovean 
mode  pour  la  publication  et  rafficlte  des  criée*. 

C/3D.  Co. — Nombre  de  celle*  qui  ont  lieu  pour  la 
vente  de  bâtimen*  de  mer  et  délai  entre  chaenoe 
(art.  lo:!).  — Dèsiguutioo  que  le*  publications  et 
al&cbc*  d(s  i-riée»  doivent  uonteoir  (art.  ao4).  V. 
Jimtkire,  Saine. 

CRII’^KS  dt  Mont.  D.  1 5=00  juin  1790. 1,  87. — La 
ri«devant  province  de  Uainaut  demeure  assujettie 
au*  droit*  connu*  sous  la  dénomination  de  criée*  de 
U&n$,  Ml  domainti  de  ffainniif  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
etc  établi  uu  mode  d’impositioa  uniforme  par  tout 
le  royaume. 

CHIKURS.  CoD.  P.— Peine*  iufligéesaua  cricun 
qui  ont  contribué  à la  publication  on  distribulioa 
(J'ouvruge*  imprimés  dans  lesquels  ne  se  trouve  pas 
l’indicatMin  vrsie  de*  noms  , profession  et  demeure 
de  l'auteur  ou  de  l'imprimenr  (art.  a83,  aS4).-~ 
Circunstauces  dans  lesquelles  ils  sont  punis  comme 
complice*  (art.  a85).  — Amende  et  emprisonoemeut 
lorsqu'il  s'agit  de  distribution  de  chansons , pam- 
pldets,  figures  ou  images  contraire*  aux  bonnes 
mœurs  (art.  a8^)..~Cus  où  les  peines  sont  suscep* 
tibles  de  réduction  (art.  a84«  ^88).  — Les  crieurs 
doivent  être  munis  d’une  aotoriaation  de  la  polû'e 
(art.  a9o).—Peiues  en  cas  de  récidive  (art.  476, 

4:8). 

A.  7=i3  avr.  i8i4>II*  1 358.  — Défenie  de  crier 
d.vns  le*  rue*  aucune  feuille  dont  la  distributioa  n’a 
pa*  été  auturikée  par  la  police  (art.  a). 

CRIMK5.  U.  at  jauv.  1790.  I,  3a.  — Les  délits 
du  même  genre  sont  punit  par  la  même  peine,  quel* 
que  soient  le  rang  et  l'état  des  coupables  (art.  1). — 
Le*  crime*  u’imiirimeol  aucune  fiétrissure  à la  fa- 
mille des  cou|uibles  (art.  a).  — Les  criminels  sont 
admis  a la  sépulture  commune  (art.  4)- 
(sa,a3.a4dcc.  i79oct)janv.=  t6  fév.  1791.  i,  274- — 
La  geodarmene  est  chargée  de  recneUUr  et  prendre 
tous  le*  renieigneineii*  possible*  sur  les  crimes  et 
délits  publics  (tit.  VIII,  art.  i,  a'*);=sL.  17  avr.  1798 
('.r8  germ.  an  VI).  1. 1785.— et  d’en  donner  connais- 
sance aux  autorité*  compétentes  (art.  laS,  a*),  s 
O.  QQoct.zap  nov.  i8*io.lI,aar>7- — W.  (ait.  179)  = 
Omstitution  3ri4  sept.  1791.  I,  5io. — Punition  des 
é(Tiu  qui  excitent  aux  crimes  (tit.  lll,  clup.  V,  art. 
17).—  Nature  des  crimes  dont  counalt  la  haute-t'our 
nationale  ou  de  justice  (id.,  art.  a3).sConstituiion 
aaaoùl  1795(5  fruct.  au  III).  1,1397. — Id.  (arUoTiS). 
sss  D.  a»  sept.=  ia  oct.  1791.  1 , 556  — Nature  de* 
crimes  qui  sont  poorsaivi*  devant  1a  cour  martiale, 
et  peine*  dont  ils  sont  punis  (tit  lll).  ss  Cod.  P.  a5 
sept. =6  oct.  1791.  I,  578. — Peine*  eucourue*  pour 
ernoes  contre  U sûreté  de  l'Etat  (U*  part.,  tit.  I, 
sect.  1 , U).  — Crimes  et  attentats  contre  la  consti- 
tution (id. , sect.  III).  — Crime*  des  fonctionnaires 
publics  dans  l’exertii'e  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
4-onfiés  (id.  « sect.  V).  — Crimes  contre  U propriété 
publique  (id.,  sect.  VI). — Crime*  contre  les  {>arti- 
culiers  (id. , tit.  II).  — Complûmes  des  crimes  (id. , 
tit.  III).  = D.  71:8  juin  I7q3.  1 , 979.  — Ceux  qui , 
étant  convaioruf  de  crimes  ou  délit*  qui  n'ont  pas 
été  prévus  par  le  C'xide  pénal  et  le*  lois  postérieure*, 
ou  dont  lu  punition  nVst  pa«  déterminée  par  les 
lois,  et  dont  l’inci%  isnie  irt  la  résidence  snr  le  terri- 


toire de  la  répnbkqne  oot  été  an  sojeC  de  troedde 
et  d'agitation , sont  condamnés  à la  peine  de  U dé- 
portation. e=  Cod.  P.  a5  oct.  1795  (3  brom.  an  IV). 
I,  1471. — Peines  pour  crime*  con^  la  sûreté  inté- 
rieure de  1a  répoUique  (art  6ia){  — contre  U 
coostitntion  (art  616).  — Crime*  des  fonctionnaires 
public*  dan*  l'exercice  de*  pouvoirs  à eux  confiés 
(art  641). =3 L.  10  juin  1796  (ai  prair.  an  IV).  l, 
1547. — Prines  pour  tentative  de  crime  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commeai-e- 
ment  d'exécution,  s Constitution  x3  déc.  1799  (aa 
frim.  an  VU).  I.  xo3o.  — Toutes  rigueurs  employées 
dans  le*  arrestations,  deteutioas  ou  eaécadons,  au- 
tre* que  celles  aotorisées  par  les  lois,  sont  des  crime* 
(art.  8a).3ssL.  37  janv.  i8ot  (7  plnv.  an  IX).  1, 
0190. — Pur  qui  et  comment  est  poursuivie  la  ré- 
paration de*  (simes  et  délit*  (srt.  i et  sniv.).s  L. 
7 fév.  1801  (i8  plnv.  an  IX).  1,  2193.  — Nature  des 
crimes  dont  U connaissance  est  attribuée  aux  tribu- 
naux s|>éciaux  (art.  6 et  suiv.).=:  L.  i3  mai  i8oa 
(x3  flor.  an  X).  II,  oo3.  — Crimes  emportant  peine 
de  flétrissure  et  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Coo.  I.  C — Nature  de  ceux  pour  lesquels  un 
Français  résidant  hors  du  terriloiredu  royaume  peut 
être  puni  en  Frante  d’uprè*  les  dispositions  des  luis 
francises  (art  5).  — Etrangers  auxquels  cette  dis- 
position peut  être  étendue  (art  6).  — Cas  dans  les- 
quels nu  Francs  prévenu  d’un  crime  commis  hors 
do  territoire  du  royaume  peut  être  poursuivi  et 
jugés  son  retour  en  France  (art  7).— Lorsqu’un  fuit 
est  qualifié  (S’use  par  la  loi,  la  cour  royale  renvoie  le 
prévenu  aux  assis(;s,  on  à la  cour  tpé«ûle  suivant  la 
compétence  (art.  a3t).  — Pounnite  et  instructioa 
(»ntre  de*  juges  pour  crimes  et  délits  par  eux  com- 
mis hors  de  leur*  fonctions  (art  479 
forfaiture  et  autres  crimes  ou  drfits  relatifs  à leur* 
foo(*tions  (art  a83  et  auiv.).— Le*  crimes  commis 
par  des  vagabonds,  gens  sans  aven  et  par  des  con- 
damnés à des  peines  afflictives  et  infamantes  et  ceux 
de  rébelliooà  la  force  armée,de contrebande  armée, 
de  fausse  monnaie,  ainsi  que  les  assassinats  préparés 
par  des  uttronpemens,  sont  de  1a  compétence  de  la 
cour  spéciale  (art  553,  554).  ^êetton , Àmdimc9t , 
Jsgsr,  Police  judici^rt. 

Coo.  P. — L’infractioo  que  les  lois  pifuissent  d'usc 
peine  afBi('tive  ou  infamante  est  un  criiar  (art 

— Cas  dans  lequel  1a  tentative  dto  crime  est  consi- 

dérée comme  le  crime  même  (art.  a).  — Les  disjio- 
sitions  du  Code  ne  sont  pas  applicables  aux  crime* 
militaires  (art  5). — U ny  a ni  trime  ni  délit  si  le 
prévenu  est  en  démence  ou  s’il  a été  cootraiot  par 
force  majeure  (art.  64).  — Crimes  et  délits  contre 
1a  cliose  publiijue  (art.  75  et  suiv.);  — contre  les 
personnes  (art.  et  soiv.);— contre  les  propriété* 

(art.  379  et  suiv.).  V.  Complices  , Complots,  Délits  , 
Démence,  Esenses^Peines,  Reoslement^  Récidive,  Reeè‘ 
lotion. 

CRIMMS  contre^èvoluSionnaires.'S . Tribunal rètKy» 
lutionnaire. 

CRIMES  de  Itse^otiou.  V.  Bauto^our,  Lèse-A'a- 
lion  (Crime*  de). 

CRIMINEL  (Petit).  D.  33  avr.rSmai  1790. 1,  fWi. 

— Tous  le*  procès  de  petit  criminel  sont  porté»  et 
jugés  à r.indience  (art.  i4).  — ne  peuvent  en 
aucun  ca*  être  réglés  à l'extraordloaire  (id.). 

CRIMINELS.  D.  31  janv.  1790.  I,  Sa.  — I.eur 
condamnation  n’enUrho  point  i’hooo(mr  de  leurs 
famille*  (nrt.  1).  — • Ils  sont  admis  à la  sépulture  or- 
dinaire (art.  3).  = C.  P.  35  sept.  =6  oct.  1791.  l,  5 78. 
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— Mode  dVxécotiop  de*  criiainels  coodamDéi  à U I 
peine  de  murt  (l'*  part. , til.  1 , art.  a et  auit.).  sas 
L).  ao=a5  mars  179a.  I«  668<  — Id. 

CoD.  P.  Id.  (jirt  la). 

CKlMUiELLES  (Cour*).  V.  Coari  d*  Jiutic*  cu~ 
mine/U. 

ClUQUIER.  A.  zo  août  180a  (aa  therm.  an  X). 

U,  a4i.—  Fixation  de»  limite*  de  cette  commune 
(art.  I et  »ui*.). 

C|UT1QUE.  Cod.  P.  — Peine*  pour  critique*  di« 
rigs't**  contre  rautorité  puldique  <d.'iu*  undi*«  our* 
paatoral  prononce  publiquement  (art.  aot  et  »iiiv.). 

V.  ^utorilê  publiqtu. 

CKOCHE'L'â.  Cod.  P.. — Ch*  où  ils  tout  qualifié* 
fauss.e*  cIc*  (art.  398).  V.  Cirt. 

CROISÉES.  V.  Fënétrti. 

CROIT.  Cod.  Civ.  — Celui  de*  animaux  fait  par* 
tie  de*  Truit*  naturel*,  et  appartient  au  propriétaire 
par  droit  d'«uxe**ioo  (.nrt.  547)-  Comment  il  *e 
partage  dans  le*  baux  a rhepUl  (art.  tSoa,  1811 , 
i3f<9a  i8j8,  t8ii).  V.  FruUit  ikui  à chtput. 

CROIX  paüor^le.  L.n8  arr.  i8ua  (iSgerm.  anX). 
II  > i53.  r Le*  evéque*  peuvent  1a  joindre  k leur 
costume  (cu/t.  cathoL  art.  43). 

CROIX  de  Saint-Louit.  1).  a3  *ept.ua9  oct.  Z790. 
I,  a3^.  *r- Temps  qui  *er.i  compte  aux  offieier* 
réformé*  du  génie  pour  l'obtenir  {replat,  de»  ojf. 
rèj,^  art.  3).  sssD.  1*^=7  jauT.  1791.I,  a63. — Nom- 
bre d'auDce*  de  serrice  exigé  pour  être  cUavalier  de 
Saint-l«ouU  (art.  i et  *tiif.).=  D.  û8^a8  judl.  1793. 

I , ioa3.»  La  croie  de  Saint-Loui*  est  supprimée  ' 
comme  décoration  militaire.  c=  D.  i5.=.i7  ocl.  179a. 
I,  86i.  — Injonction  à ceux  qui  jtosftcdent  des  croix 
de  SaioULoui*  et  autre*  décorations  de  les  déposer 
a la  municipalité  ainsi  qne  les  brerets.  = D.  ao=az 
août  1793.  I»  104a.  — /d.  (s:  D.  18219  nov.  179$ 
(aS-a9  brum.  an  |1).  I,  ti  18.-*- Dis|>ositioDs  r«U- 
tires  a cette  remise.  V.  Ordre  de  StUat^Louie, 

CROUPES.  D.  sa  juin  1790.  l,  87.  — Siippres* 
siun  de  toutes  celles  qui  exûtaient  sur  le*  affaires  et 
emplois  de  finances 

CRUE.  Cod.  Cir.^  L'estimation  et  le  rapport 
de*  meubies  dans  une  succession  se  fout  à juste  prix 
et  sans  crue  (art.  SaS,  868). 

CRUES  êilraordtnairei  dee  eaux.  V.  Eaux,  Etang, 
Fleuifet. 

CUEILLETTE.  Cod.  Co. — Dénomination  donnée 
• une  espèce  de  chargement  de  navire  (art.  391). 

CUEUXOIRS.  D.  13219  jauT.  179t.  1,  3^.  .» 
Abrogation  des  coutumes , statut* , usages  ou  juris- 
prudence qui  accordent  une  autorité  et  nne  foi  en 
justice  aux  eueilloirs  ou  cueilUrtu  ci-devant  tenus 
pour  la  perception  des  droite  seigneuriaux  et  des 
rentes  foncière»  — Le*  cueilloirs  ne  sont  plus  re*. 
gardés  que  comme  de*  registres  purement  domes- 
tiques. =D.  91^30  murs  1791.  1»  .317  — La  régie 
des  droits  d'enregistrement  peut  se  faire  remettre 
ceux  nécessaire*  pour  le  recouvrement  des  droits 
incorporels  (art.  8).  — Elle  en  fait  tenir  pur  ses 
iigens  dans  l'arrondissement  de  chaque  bureau  pour 
U recette  de  ceux  qui  sont  dus  (art.  10). 

CUERS.  O.  I 123i  mars  18x8.  Il  1 (9^9- — Eta- 
blissement de  l'ourtiers  de  marebandises  dans  cette 
ville,  leur  rautionuement  (ait.  i,  3). 

CUIBASSIERS.  A.  9avr.  1803  (19  g«rm.  an  X). 
II,  159.^  Nombre  des  rations  de  lourrage*  accor- 
dées aieur*  chevaux  eu  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre  (art.  i,.J  t).  =sO.  la  mai^Sjuin  1814. 

1 U 1369.  — Nombre  et  nom  de*  régimeu*  de  cuiras- 


MM't  (art.  t-  3).aO.  3oaoAUit  sept.  i8t5.  Il» 
1603.  — • id.  (art.  iS»  35).  V.  Caeaierie. 

CUIRS.  D.  33234  mars  Î790.  I,  47.~Sppprea« 
sioo  de  l'exereice  du  .droit  de  marqoe  sur  le*  cuir* 
1790  (art.  i).— -L'abonoement  de  ce  droit  est  rendu 
général  au  moyen  d'une  contribution  de  six  millions 
par  année  ré{uirUe  provisoirement  et  pour  l'nanée 
Z790  seulement  (art.  3).  =D.  33  roars=5  avr.  17()0. 

1 , 48.  — Formes  pour  l'acquit  de'  1a  eontribatioo 
que  les  villes  ont  à fournir  en  remplacement  dm 
droits  de  marque  sur  les  cuir*  (art.  i etsuiv.).»  U. 
6214  mai  1790.  1 , 67-'-~Le*  citoyens  en  procès  avec 
la  régie  peuvent  l'ontiniier  leurs  poursuitm  devant 
les  juge*  auxquels  la  ronaaisaanrc  en  anpartient, 
et  se  faire  adjuger  les  irondamnations  qni  leur  sont 
dues  (art.  x)^Ù.  ipsôoct.  1790.  T,  170. — Solation 
de*  difficulté*  élevées  tant  au  sujet  du  paiement  de* 
droit*  dns  pour  les  cuirs  fabriqués , que  pour  ceux 
qui  étaient  en  charge  au  t***  avr.  1790.=» O.  9 (3,  S 
et)=a6  oct.  1790.1,  1 7 1.~  Répartition  des  irapo»i-  I 
tions  jsrovisoiretBent  ordonnée*  en  remplacement  de 
raboooemeot  de*  droits  de  la  marque  des  cuirs,  a 
D.  9236  00t.  17OÜ.  1 , 17Z.  — Formalités  pour  faire 
entrer  dan*  les  départemens  de  l’intérieur  du  royan» 
me  en  exemption  de  droit* , les  cuirs  fabriqués  dans 
les  départemens  frontières , encore  séparés  par  des 
barrières  du  reste  du  royanme.  » D.  24  sept. = 16  : 
oct  1790. 1,  578.  — Règle*  pour  le  paiement  de* 
droit*  à percevoir  sur  le*  cuirs  et  peanx  en  charge 
au  1^*' avr.  1790.SD.  34236  fév.  1793.  I,  663. — 
Probibilion  provisoire  d'exporter  les  cuirs  à l'étran- 
ger (art.  i).s=L.  52i3  juin  1794  (17=35  prair.  au  II). 
r,  inSp.— AI>o)ilioa  de  rimj^derempUcement  des  . 
droit<i  supprimés  sur  Im  cuirs,  et  manière  dont  il  y 
estsuppléé  (art.  1 et  suiv.).3aL.  7 nov.  1794(17 
brum,  an  III).  I,  1384  — 'Rapport  de  l’ait.  3 de  la 
loi  ci-deMUft  qui  défend  de  préparer  le  cuir  de  veau 
à U manière  dite  eag/oûe.asA.  33  juill.  1803  (3  tli. 
an  X).  H,  33.0-~Droif*  de  douane  aur  les  «‘uirtseï** 
en  poil  venant  de»  colonies  fi’ançaises  et  étrangères 
(tari/i)ÆA.  sept.  1803  (<4  fruet.  an  X).  11,345. 
— Droits  d'entrée  auxquels  sont  atsojettis  le*  cuir* 
•ec*  en  poil  veniint  de  l’étranger  (art.  3).  a A.  18 
o€rt-  1803  (36  vend,  an  X).  II , 359. — Il  n'est  perçu , 
à la  sortie  dee  droit*  fabriqués,  qne  le  droit  de 
la  balance  du  commeri'e.ssA.  3 r juill.  i8o3  (3  th. 
an  XI).  II , 404.— L'exportation  des  cuirs  tanné*  non 
l'orroyés  est  pro1ûbée.ssD.  ri  déc.  t8ii.  II,  ti.55. 

— Les  dispositions  du  déi*ret  du  33  août  >8tf  , sar  ( 
les  cuirs  de  Ixcuf , de  vache  et  de  cheval , set;sel  en 
poil,  de  Buenos-Ayres , Caraque  et  Femamliotirg  « 
sont  dédorées  applicables  à tous  les  cuirs  de  bœuf, 
de  vache  et  de  el^al,  introduits  dan*  l'empire.  V. 
Daunnet,  Peaux.  I 

CUIVRE.  L.  3 août  1799  (i6  therm.  an  VH).  I » 
1971.  — Autorisation  d’et|>orter  des  planches  de 
«'uirre  pour  le  service  de  la  marine  espagnole.  e= 

A.  a8  mars  1803  (7  germ.  an  X).  II,  iSa. — • Ports 
par  lesquel*  les  administrateur*  des  fonderies  d’A- 
vignon sont  autorisés  à exporter  30,000  feuilles  de 
cuivre  à doublage  (art  1).— Règle*  et  drxnls  |>oar 
leur  sortie  (art.  3).  s A.  37  oi*t.  1803  (5  brum.  an 
XI).  II.  363. —Droits  de  sortieet  d'entrée  dev  cuivres 
lamioés  pour  doublage  des  vaiseranx  et  à fond  de 
cbandière,  les  barres*  dievilles , les  clous  deeeivre  ’ 
rouge  durcis  au  gros  marteau  , les  clous  de  cuivre 
allié  pour  doublage  et  les  pentures  du  gouver- 
nail (art  I,  3).—  Éotrepût  et  expédition  pouries*  ^ 
colonies  des  cbaudicres  de  cuivre  (art.  3)  4^ 
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t>  hTr.  i8f5.  Il»  c556.  mitreft  clesUarâ  «nt 
macuru'lrirt;«  d’arme*  sont  introduil»  en  Fnmri; 

payer  aocua  droit  d'entrte  (art  i).—<  Parmi» 
«péciaos  aaxqaeU  cette  introdacuon  e»t  atsajettie; 
uaoiflirnt  cet  permiatont  délirrét  (art.  a,  )). 

CULTKS  tn  gèmêr»i.  D.  i-r4  nor.  1789.  I,  t5.  — - 
l/cclretten  des  caltea  ett  à la  charge  de  la  oadon 
(i®).=:ü.  7c:i3  mai  1791.  1,373. — Poortcilet  rou- 
tre  ccut  qui  ont  prononcé  de*  discourt  «*ontenuut 
da  prororaliona  directe*  contre  la  constitution  et 
lOtitre  la  constitutiou  ctriie  du  clei^é,  dan*  de* 
edtiiwes  OMMcrét  à un  culte  religieux  fart  o).nU. 
19=20  juin.  1791.  I,  434.*»  Let  iroubW  apporté* 
publiquemeol  à reaercire  d’un  culte  tout  mit  au 
rau^  de»  délita  punitaublet  par  voie  de  polûe  cor* 
re«:UODaelle  (til.  II,  art.  11,  xa).=H>>n*litUtioo  3= 
i4acpt.  1791.  1 , 5*9.— Klle  garantit,  a tout  ritoyen, 
la  lilmité  d'eaercer  le  culte  religieux  anquel  il  cet 
attaclm  (tit  1,  3°).sU.  i9=u3  mare  (793.  1 , 93). — 
Tout  dtoyen  qui  ce  permet  de*  indécencee  daaa  le* 
lieux  conmeréa  à U religion  ou  conraiscu  de  pro- 
fanaUoB*  de  «luelqoe  genre  que  ce  aoit , doit  être 
dénoncé  et  livré  aux  tribanani , pour  y être  pour* 
tniri  surraat  rexigence  da  caa.  es  CoottiCntion  aé 
joia  1793.  I,  991. — Le  libre  exervim  de*  culte*  ne 
peut  être  interdit  {DmJ.  deadnuts,  art.  7)  sbD.  i5= 
i5  noT.  1793  (a3sÙ3 bnuD.  aall).l,  iti6.  — Les 
autoritéa  constituéea  sont  antoriaée*  à recevoir  dm 
eedéaiastiqnea  et  ministre*  de  tout  calte  la  déola- 
ratÎMi  qu'ils  abdiquent  leur  qualité  (art.  t\  — Oà 
sont  envoyée*  le*  liste*  certifiée*  de  oe*  déclarations 
(art-  x).cmD.  8=t3  nov.  1793  (18  frimai*'  niv.  an 
11).  Il,  ii3x.**-'t,a  convention  natioanle  consacre  la 
liberté  des  cnltca  (art.  x et  sniv.).ssL.  xi  fév.  1795 
(3  vent,  an  III).  I,  i3xo.  *—  Liberté  et  police  de* 
cttltes  (art.  x et  *uiv.).ssL.  3o  mai  1795  (ii  prair. 
an  III).  I,  *358.  — Di*|>o*iuons  imrticnliéres  |mur 
en  assurer  et  eu  lacUiter  de  pin*  en  plu*  le  libre 
exercice  (art.  i et  *aiv.).sB3CoB*titatioa  aa  aoAC  1795 
(5  fruct.  an  III).  I,  x397. — Nul  ue  peut  être  empé* 
ebé  d'exercer,  en  *e  conformaut  aux  lois,  le  culte 
qu'il  a eboiai  ; nul  ne  peut  être  forcé  de  oontribuer 
aux  dépenses  d’un  culte  ; la  république  n'en  aalarie 
aurna  (art.  354).=^-  *c|it.  1795  (5*  jour  eompl. 
aa  III).  I,  i4aa. — l<e*  ministres  du  culte  insermen- 
té* et  ceux  qui,  «lyaot  prêté  les  sermens  ordonnés, 
les  ont  rétraHé*  ou  modifiés,  doivent  cesser  l’exer- 
cU-e  de  toutes  foocHons  publiques  (art.  i).aL.  aa 
sept.  1795  (6*  jour  eompl.  an  III).  I , i4aa.—  Le 
ooinité  é0  salut  publie  est  autorisé  à mettre  en  ré- 
quisition ceux  de*  citoyens  l'ompris  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art,  x de  la  loi  précédiente,  lorsqu'il  juge 
utile  de  les  coBserrer  dans  leurs  fonctions  ; fonrtioua 
auxquelles  celte  disposition  u’est  point  applicaNc 
(art.  x,  a).  s=  L.  ag  sept.  179$  (7  vend,  aa  IV).  I , 
léafi. — Exercice  cl  police  extérieare  de*  culte*,  «a 
L.  xtavr.  I796(aa  germ.an  IV).  I,  i533.— ‘L’usage 
des  clorlics  et  tonte  autre  cs|>èce  de  convocation 
puldique  pour  leur  exercii'e^  »ont  interdits,  es  U.  5 
sept  1797  (ig  fruct  an  V).  I,  1679. — La  loi  du  ag 
sept.  17^  (7  vend,  an  IV)  sur  la  police  des  cultes 
uontiniie  d’étre  exécotée  a l’égard  des  cedéaiastt- 
ques  aiUorisé*  à demeurer  dans-le  territoire  de  la 
république  ; sons  quelle  couditson.ssA.  a5  oct.  1 796 
(4  bruin.  an  VI).  1 , 1701. — L'art.  5 de  la  loi  du  ag 
sept.  1795  (7  vend,  an  IV)  sur  la  police  de*  cultes 
e»t-U  applicable  aux  minutres  du  culte  qui  exer- 
cent de*  eérémooies  religieutet  dans  de*  maison* 
partiuttlièrca  TnA.  a8  dée.  1799  (7  niv.  an  VIII).  I , 


v>i3.— Üa  quel  CM  les  commitdr.s  eu  poneisiou 
d'édifices  originairement  destines  à l'exercice  d'on 
culte  continuent  d'en  user  librement  =3  A.  aH  déc. 
i7f)r)(7  niv.  an  VIII).  I,  ao43.»>Cassation  des  art^ 
tés  des  administratioas  qui  ont  ordonné  que  ces 
édifice*  ne  seraient  ouverts  que  les  décadis  (art.  x). 
— Miintien  des  lois  relatives  à la  liberté  des  entté» 
(art.  a).  s=s  A.  aa  janv.  x8oo  (a  pluv.  au  VIII).  I, 
ao5a. — Les  édifii*es  nnrieunement  destinés  au  culte 
petn'ent  servir  à U célébration  des  cérémonie»  dé- 
cadaires. comme  à celle  des  cultes  (art.  1 ). — Mesurvrs 
il  prendre  par  les  ftdmioMtratkms  pour  prévenir 
leur  l'onciirrenie  (art  a).  K A.  1*^  juill.  1800  ^la 
mess,  an  VIII).  I,  ai35. — Les  lieux  pour  l'exercice 
des  culte*  sont  surveillés  jmi*  tes  préfets  de  poKer 
(art.  i7).s=A.  a7  oct.  i8oo(5  brnra.  an  1X).T,  ai7i. 
-^Même  dispoiidon  relativement  aux  commissaire* 
généraux  de  police  (art.  14).  =:  A.  7 o<'t.  i8oi  (x5 
vend,  an  X).  il,  a5.  — Etabliasemeot  pré*  du  Gov- 
vememeat  d’un  ooateiUer  chargé  de*  affaire*  l'oo- 
cernaol  les  cultes  (art.  x).-*>$es  aUribukioo*  (art.  x, 
3).=3Jj.  8 avr.  i8oa  (18  gerro.  an  X).  Il , i53. — Or- 

Saniaation  des  cultetsA.  6 juin  x8oa  (i 3 prair.  au 
!).  Il , ax5.  Penatsaion  d'exporter  * vases  d'or 
et  d'argent  destioés  au  coite  (art  1).  sa  A.  x6  fév. 
l8o3  (7  vent  an  XI).  II,  3o5.  — Acquisition , loca- 
tioo  ou  réparatioo  des  bâtimeii*  destiocs  au  culte. 

Coo.  Civ.  — Le*  ministre»  de*  culte*  ne  fieuvent 
recevoir  de  la  persouue  qu'ils  ont  assistée  pendant 
la  maladie  dont  elle  meuit,  que  des  dtapusitiont 
rémunératoira*  i titre  particulier  et  des  di^xssition* 
universelles  dan*  le  ras  de  parenté  (art.  909). 

D.  i8  mal  1806.  Il,  574.-^RéglemenC  concernant 
le  service  dans  le*  église*  et  le»  convoi*  fanèlires.=; 
L.  i5=aS  sept,  1807.  II,  t6i. — Prélévemeol  de  dix 
pour  cent  snr  te*  revenu*  de  toutes  les  propriétés 
foncières  de*  communes  pour  former  un  fonds  com- 
mun pour  les  besoins  du  culte  (art.  2x).  = D.  3o 
dér.  1809.  II , 884.  De*  charges  des  commune* 
relativement  an  culte  (art.  91  et  suit.). 

CoD.  P. — Peines  pour  troubles  at»{K}rtés  à Fordrê 
public  par  les  ministre*  du  culte  dans  l’exerctee  de 
leur  ministère  (irt.  199  et  sniv.). — Peines  ponr  en- 
traves nu  libre  exen*k'c  des  cultes  (art.  aGo  et  sutv.). 
— Ceux  qui , sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
ont  accordé  leur  maison  pour  l'exercice  d'un  culte, 
encourent  la  |»eine  de  l'amende  (art.  394).  V.  Bc«- 

D.  4 juill.  i8it.  II,  1091. — Maintien  ponr  x8ti 
de  l’organisation  do  culte  existante  dan*  le*  dépar- 
temous  anséutiquet;  é|>oqne  à laquelle  les  chauge- 
raen»  jugé*  nécessaires  y doivent  être  observés  (art 
3 ii,!i  ru).  SS  Charte  4 = 10  juin  1814. II,  i368. — La 
liliertédea  culte*  est  garantie  (art.  — La  religion 

catholique  est  déclarée  religioa  de  l'Ehit  (art.  — 
Les  ministres  des  cultes  chrétiens  reçoivent  on  trait» 
ment  du  tré»or(art.  7).ssO.  de  poiiee  7 juin  x8r4. 
1 1,  J 396. — Observation  de»  fête*  et  des  dtmancbe*s= 
O.agjiiinsttjnill.  1S14.II,  1408. — Actes  des  diverses 
rommunion*  et  Cultes  soumis  à la  vérification  dn 
conseil  d’état  (art.  8).  V.  Gergwt  Concordats , Heti* 
gton. 

'(^ULTE  caiAe/ryee.  D.  4 « G,  7*  8 et  x t aofitrur 
sept,  et  3 DOT.  1789. 1, 5. — Il  est  statué  sur  les  moyens 
de  remplai'er  le*  dîmes  ponr  sabvèair  aux  frais  d« 
culte  divin  (art.  S).a=D.  i3  avr.  X790.  I,  Sy.— L’as- 
semblée nationshs  dêiTèle  qu'elle  ne  |ieut  délibé- 
rer sur  la  rnotron  tendant  à déi'larer  que  le  culte 
catholique  sera  toujours  celai  de  la  uationsD.  30 
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(4  «l)«w  179a.  1 , 49-~Dtn«  IVut  de»  défien-  I 

»€»  |wdiliyic«  » il  doit  étro  porté  oo«  MmiDe  »ii(fi- 
MOie  |MMir  •ttbveotr  aii«  (nu  do  cidte  («ft.  5).=D.  I 
i8£9$  fév.  1791. 1,  %93.-^equit  de»  dépeii«e»  qui  ' 
pot  poorob)ot  le  eyfte  eotludique (art.  i).sD.  3^ 
37  mars  179t.  I»  Sil.*— L'argeoteriedeaégliae»  inu*  j 
blc  ae  celte  eat  envoyé  à rbiètel  de»  monnaies  (art. 

I et  »uif.).s=5D.  10-30  mars  i^or.  1,33a.  — Rét.*i- 
bHasemeut  de  l'art.  33  dn  titre  II  de  1a  t*on»titution 
de  rtar^é  Ici  qa'fl  a été  dérrèté  le  14  juin  1 790.  = 
D.  6'  i6.mai  1791. 1 » 373. — Il  n*e»t  rien  payé  au  tré> 
soràriiaondeaterralnsetédifit'es  qui  sont  oe  seront  ! 
coasacrés  ae  celte  (art.  S).=D.  39  oov.  179t.  (,64  t.  j 
^ l4»  égliaca  dont  le»  frais  a<Mi.t  payé»  par  l'Ktat  ne  I 
poeTeet/Mn^ir  à aucun  autre  culte  (urt.  i2).nD.4=  I 
1 4 sept.  3793.  I,  831.  — Moyen»  de  ponnroir  ans 
frai»  do  cnlle  catholique  (lit.  UI).»L>.  10^13  sept. 
t793.I,83i. — Confection  de  rinventaîre  des  meo- 
14e»,  objet»  en  or  et  en  argent , employé»  au  service 
de  celta.assO.  10  déc.  1793.  1 , 878< — Le»  rainùires 
dn  enlta  catholiqoe  ne  doivent  pas  être  qualiâé»  de 
fom^ioanaire»  |»ubli<n.  se: D.  (i=iS  janv.  174^.  I, 
895."^rdre  du  jour  sur  une  pétition  par  laquelle 
4aa  aloyens  invitaieot  à oe  les  iwaat  gèuer  dan» 
remnrice  de  leur  culte,  attendu  que  par  sou  décret 
de  3o  noT.  la  convention,  nationale  Mvak  ordonné 
la  confectioa  d’une  iostnic^n  au  peuple  pour  lui 
etpliqner  que  jamais  elle  n'avait  eu  l'iuteutioa  de 
le  fuiver  dea  ministrra  du  culte  catbolique.ssIX  19 
=33  mars  1793.  I,  933.  *r*  Ordre  de  livrer  aua  tri- 
beoanx  tont  citoyen  qui  se  permet  de»  indécence» 
dan»  des  liens  consacrée  à 1a  religion,  s D.  19^37 
jnill.  179!.  I,  1007.— Aucune  loiue  {wvl  priver  de 
Uaitemenl  le»  ministres  de  culte  qoi  se  maricnt.ss 
D.  13=12  août  1793.  1,  xo3o.  — Toet  oiiuistre  du 
culte  catholique  qui  a été  destitué  pour  cnnse  de 
mariage  peel  reprendre  ou  continuer  ses  fonctions 
(art.  1 et  sniv.)jssD.  10  nov.  1793  (ao  brum.  an  11). 
1,11 15. — L'égliae  de  Kotre>D«me  est  le  7«mp/e  de 
la  raaom,  ssD.  16=17  <794  (26=37  brnra.  on 

fl).  I,  1117.  — Formalités  relative»  anx  pièces  d’or 
et  d’argent  provenant  de  culte  dont  les  rommunea 
on  sections  ont  fait  1’offrande.sL.  8 nvr.  1803  (18 
germ.  an  X).  Il,  i53. — Régime  de  l'église  catholi- 
que dana  ses  rapports  géneranx  avec  les  droits  et  la 
l^ice  de  l'Etat  (lit.  I). — Disposilioaa  générale»  sur 
les  mioistresda  coite  catholique  (lit.  Il,  sect.  I).-~ 
])ea  archevêque»  un  métropolitains  (id.  sert.  U).  — 
De»  évéque»,  de»  vicaires-génénius  et  des  sémijiei- 
rcs  (td.  sect.  III).  — >•  Des  euré»  (id.  sr«-L  IV).  — Des 
rhapiires  catliedraux,  et  du  gouvernement  des 
diocèses  pendant  U vacant'e  du  siège  (ed.  sect.  Y). 
—De  l'exercice  do  culte  catholique  au  moyen  d'une 
liturgie  et  d'un  catéi^Ume  ««maïuns  à toute  la 
France  (tit.  111). — De  la  driomoriptiou  des  arche- 
vêchés, des  évéebcs  et  dea  paroisses}  des  édifices 
dentioés  an  culte  et  du  traitement  des  ministres  (tit. 
JV)=sA.  19  avr.  1803(39  "b  X)-  Ht  >69. — 
Poblicattoa  delà  balle  contenant  ratification  de  la 
coovenliou  pauée  entre  le  Gouvernement  français 
et  sa  sainteté  Fie  Vil— :A.  19  avr.  1803  (39  gerin. 
nn  X).  H,  t88.  — Publication  d'un  induit  sur  les 
rétes.»A.  8 avr.  i8o3  (t8  genn.  an  XI).  11,338.— 
Les  cooseiU-genéraus  de  département  sont  autori- 
sés à voter  une  augmentation  de  traitement  aux 
Hrclu*vcqties  et  évrt|ucs  de  leurs  ilÛM'cses,  ainsi 
qu'aux  vicaires-géuér.tux  rl  rlMnoiur»  (art.  t\ — lU 
1«  sont  egalement  pour  celle  à accurtlor,  sur  1rs  rc- 
verms  des  rumrounes,  aux  curés,  ricaireset  ücsiur- 


rans,  et  pour  .toutas  autres  dépenses  accessoires 
(art.  3). sm  A. 39  août  i8o3  (11  frucL  an  XI).  Il, 
419. — ParquieCctiinment  sont  réglé»  les  traileinena 
des  vicaire»,  i-hapelaius  et  aumêoiers  attacfié*  è 
l'exercice  du  culte  dan»  les  établissenens  d'huma- 
nité, eu.semble  les  frais  du  cuite  de  ors  établisse- 
roeoi  (art.  1 , 3).  =c  D.  28  mars  i8o5  (7  geiio.  an 
XIII).  II,  571.  ‘ — permission  nécessaire  pour  faire 
imprimer  de»  livres  d'égli»e  (art.  i).  — Peiiie»  |M>ur 
(«otraventions  (art.  a).&3:D.  août  i8o5  (|3  ther. 
an  XllI^.  II , 607.  — l^élèvement  sur  le  produit  de 
la  location  des  bancs  et  chaises  dans  les  églises  pour 
former  un  fonds  de  sevoor»  à répartir  entre  1rs  ec- 
clésiastiques Âgri  ou  infirmes  (art  1).  — Projet  de 
réglement  à adresser  a « et  effet , par  les  évéques 
aux  ministres  des  cultes  (art.  3)  =s0.  19  fév.  1806. 
H , 64a.— loslitutiou  de  U fête  du  rétablissemeut  de 
la  religion  cutlioUque  en  France  (art.  i)æ:U.  4 avr. 
1H06. 11,653. — Seul  «aitéchisme  à l'usage  de»  égU»«» 
catholiques  de  France.— A.  (^.4  juin  1809.  Il,  861. 
— Improhation  d’un  éeliange  |iroposé  pour  avoir  le 
droit  de  faire  «‘onstniire  une  tribune  parliculicee 
üau»  le  clKDur  d'une  église.  =D.  a8  fév.  1810.  II, 
908.— Dis]>ositious  relative»  aux  lois  organiques  du 
coocordat.s:D.  au  juin  1810.  11,935. — lai  ville  de 
Paris  est  autorisée  à acquérir  les  édifices  nét'essaires 
an  service  du  colle.  :=  D.  18  oct.  1 8fo.  II , 97a.— 
Maintien  de  l'organisation  du  clergé  caüiulique  en 
Hollande  (art.  306).=  A.  C.  14  déc.  1810.  11,  1000. 
— Solution  de  U question  de  savoir  si  les  «'ofnmq- 
aes  qui  obtienueat  une  annexe  ou  une  chapelle  doi- 
vent cootribuer  aux  frais  du  culte  pHroix<«iMl.ssA.  C. 
7 oct  f8ta.  If,  laia.— 11  n’y  a pas  lieu  d'autoriser 
la  l'oramune  d’Erguinghen-Lys  à »'iiU|»oser  extra- 
ordinairement pour  subvenir  sux  frais  relatifs  à la 
célébratiob  du  cultroesD.  3 janv.  i8t3.  II , I344**— 
Confirmation  d'un  arrête  du  préfet,  qui  a autorisé 
une  commune  à s’imposer  eilraordiuniremeat  pour 
subvenir  aox  frais  du  culte.— Prec/nas«fiMi  i3  fev. 
i8i3-  II.  (361. — Le  ««lu'ordat  de  Footaiaeblean 
est  publié  comme  loi  de  l’empire.  D.  sS  mars 
i8c3.1l,  i383.— Dispositions  partienlières relativi^ 
à son  exécution. — Concordat  avec  le  pape  et  Inille 
de  1a  nouvelle  eirconKTÎptton  des  diocèaes  de 
France. 

Il  juin  1817. — 11,1903. — Bulle  de  ratification id. 
de  ce  eonuordat.  — 11  juin  1817.  — U,  1907.  V. 
Charie$,  Cedie,  Filet  ligedet. 

CULTE  Aaérsiqa».  A.  3 1 mai  (803  (3  prair.  an  XI). 
Il,  a 13.  — Obligation  imposée  aux  rabbins  avant  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale,  a D.  lO  fév.  1806. 

U,  641. — Les  dispositions  du  décret  du  I3  juin 
1B04  (a3  prair.  an  Xfl)  aur  les  sépultures  sont  dé- 
«’larées  non  applicable»  aux  personnes  qui  predesaent 
U religion  jnive.sD.  17  mars  1808.  U,  801.— 
Approbation  du  réglement  délil>éré  par  l’assemblée 
générale  des  Juifs  sur  l’exercice  de  leur  culte,  s 
D.  17  mars  1808.  II5  80a. —Mesures  pour  son  exé- 
ention.  D.  19  o<*t  i8u8.  II , 837.  — 1 Installation 
des  membres  du  consistoire  des  Juif»  établi  à Paria, 
forsnuledu  serment  qp’Us  doivent  prêter  (art.  i*  a). 

V.  Juifs. 

CULTE  proUstant.  L.  8 avr.  1803  (18  genn.  an  X). 
II,  x53.  — Dispositions  générales  pour  le»  commu- 
uiuus  prutestautes  (cuit,  prétest,  lit.  1).  — Orgaoisa- 
I lion  des  égides  réforroccs  {td. , tit.  11)  ; — de  celles 
de  la  confession  li'Angsbourg  (id. , ût.  III).  b D. 
I 5 mai  1806.  Il,  66<).  — Logemeut  des  ministre»  du 
I culte  protestant  et  entretien  de»  tejnjiles.  xs  D.  zp 
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miirs  U,  74».*-“  Agepoot  U cooié«:r«tioii  au 
iniDisù'tti  évangélique.  a=3  O.  ^9  féT.si9  raara  1816. 
Il,  1718. — Coinicé  cTiaatrtiction  primaire  dans  lei 
r-^intont  où  le  culte  protestant  est  professé  (art.  6). 
V.  AVefciVi/,  Protestons,  Tuleil». 

CliLTlVATELIRS  et  cutture.  D.  i3  jaHT.=  i8  fée. 
I7(ji.  I,  267.^-11  n'est  p-'t)'é  aucune  rontriliation 
|>oui-  les  domestiques  destinés  à la  culture  (art.  14 
#f  meme  art.  de  l'instruct.  a«mrrr«).:=s  i).  a^t7  murs 
f79i.  1 , 3fO.-“-  Les  rullivuteurs  ne  sont  tenus  de 
se  |KMirvoir  de  patentes  ni  pour  les  exploitations 
rurales  ni  poor  vente  de  leurs  i>e«tijux  et  denrees 
(art-  7).  **=  D.  5=1»  mai  1791.  I,  îyQ-  — 11»  peuvent 
rarier  la  « altiire  de  leurs  terres  (art  2).  L>-  20= 

Q<>  sept.  1791.  1 * 555. — Etablissement  en  leur  fa- 
veur d'un  bat  eau  pour  i’êi-hange  des  gros  assignats 
routre  des  petits.  ax=  U.  21  (19.  20  et)  25  déc.  1791- 
f,t).45.  — ->bkle  d'opérer  cet  erhiinge(»rt.  i et  suit.). 
c=  I).  iixi6  mai  1794  (22=27  ^ « ^^^9* 

— Formation  d'un  graud>livre  de  U bienfaisance 
n.iUunMle  en  faveur  des  cultivateurs  vieillards  ou 
iiifirtnes  ;tit.  I et  suiv.).s=s  L.  26  juin  1794  (8  mess, 
an  II).  I,  1247.—  /d. — L.  12  sept.  1794  (9  frnet. 
an  II).  1,  127a.—  Les  cultivateurs  sont  autorisés  à 
se  pourvoir  de  blé  jK>ur  renouveler  les  semences. 
s=s  L.  i5  oct.  1794(2»  vend,  uu  III).  I,  *279.— 
AnoulHlion  des  )ugemens  rendus  à ratsou  du  trans- 
port saris  aequit  à caution  des  grains  provenant  de 
leurs  fonds  ou  du  salaire  de  leurs  travaux.  =3  L.  r3 
uov.  1794(23  brum.no  III).  I,  1285.  — Les  cultiva- 
teurs qui  transporteut  leurs  gniins  en  vertu  des  ré- 
quisitions, ne  reçoivent  aucune  indemnité,  si  i*e 
n'est  à la  distamre  de  plus  de  deux  lieues  de  leur 
domicile,  s L.  2 oct.  1795  (to  vend,  an  IV).  I,  1429. 

— Kespunsahilité  des  communes  lorsque  les  culti- 
vateurs tiennent  leurs  voitures  démontées  ou  n'exé- 
cutent pus  les  réquisitions  » eux  fuitrs(tit.  IV,art.  9). 
Œ L.  26  oct.  1795  (4  brum.  an  IV).  I,  i5f»i.  — Wou- 
velle  outorisation  donnée  nux  cnltivateiirs  de  se 
pourvoir  de  grains  pour  le  renouvrllemeut  de  leurs 
semences. 

Coi>.  Civ.  — Dans  quel  cas  les  anim.rnx  destinés 
à la  culture  sont  immeubles  (art.  5i2  et  suiv.).— 
Les  fruits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux  qu’on 
obtient  par  la  culture  (art.  583).  — Cas  dans  lei|uel 
l’uMger  est  assujetti  aux  frais  de  culture  (art,  635). 

— Le  bail  d’un  bien  rural  peut  étée  résilié  si  le  pre- 
neur en  abandonne  la  eniture  (art.  I76(i}.  V.  ^ai> 
raab.r,  Fruits,  Imdustrie. 

CUMUL.  L.  5 août  1795  (18  Uiemi.  an  fil),  t, 
1262.  — Cas  où  la  peosiou  peut  être  réunie  uu  trai- 
tement.ssL.  5 août  1795  (18  therm.  un  III).  I, 
1262.  Les  anciens  miliiaires  retraités  avant  lu 
guerre  de  la  liberté  et  qui  «c  sont  de  nouveau  voués 
uu  service  de  la  répahliqnc,  sont  autorisés  à cumu- 
ler leur  truilement  de  retraite  et  leurs  np|>uiote- 
roens.  s L.  6 déc.  1792  (Hi  frim.  an  lll).  1 , 1296. 

— lies  (lispoMtions  de  la  lot  du  22  août  1791  rela- 
tives an  cumul  de  U peusion  et  des  traitemens  atUt- 
ebes  nu  grade  des  défenseurs  de  lu  patrie,  sont  dé- 
clarées appliooldes  aux  sons-ofliciers  volontaires  et 
invalides  qui  sont  ou  ont  etc  rmptojrés  a lu  défense 
des  frontières.  = L.  2 jutll.  1795  (14  mes»,  au  lll). 
t,  (382.—  Le  même  individu  |>cut  posséder  )dii- 
sieurs  |>enaioas,  lorsqu’étani  réunies  elles  n’excè- 
dent pus  3,000  bv.  =:L.  12  juin.  1795  (24  mess, 
an  III).  I,  i383.—  I^es  fnnrtionniiirrs  s<»nl  autorisé» 
a cumuler  pensions  et  traitement  jns«|u'à  coiu-ur- 
reucc  de  3, 000  Uv.=  L.  2 sept.  179^  (16  frUM. 


an  311).  I,  1412.  — Les  savans,  !«•  gens  detottre»  et  1 
les  artistes  qui  renipKneot  pluséeurs  foo^CioBS  rrda- 
tives  à l’instruction  politique,  jieavent  «a  carmiler 
les  traitement.' 3K  L.  95  ort.  1795  (3  brum.  an  IV). 

I • 1455.  — Les  ittsdtuleara  et  ifrofeswtirs  *peQveM 
cnmuler  traitement  et  pensiotia  (tit.  I,  urx.s'j). 

CoD.  P.  C- — Lé  pos-sessoîre  et  le  péÜtoire  ne 
peuvent  être  cumulés  (art.  a5).  V.  Poisessoirx.  , 

CoD.  Co.  — Dans  quel  cas  les  fouctions  d'ageast 
de  cluioge,  de  courtier  de  marcliaudiscs  ou  d'assu- 
rances , et  de  courtier  intetprete  de  oavwe  peuvestt 
être  cnmulees  (arL  81). 

D.  8 mars  i8(r.  If.  io4f.  ' — La  solde  de  retraite 
continue  d’étre  cumulée  avec  le  traitement  uu  les 
remises  affetrlés  uut  emplois  dont  les  militaires  sont 
stisreptibles  (urt.  lo).  — Ln  soldes  de  retraite  de 
3,000  fr.  et  au-dessus  inscrites  au  gmnd-lière  des 
pensious,  contÎAuent  à pouvoir  être  cumulées  avec 
les  treitemens  attachés  aux  fom*tions  civiles  (art.  i). 
sssO,  91  join=4  août  1814.  Il,  1409.  — Cumul  d*ap- 
pointeinens  permis 'aux  lientwians-géDéreux  em- 
ployés comme  ix>looeli  et  mU*  marét*h.'iux-do-curap 
employés  comme  majors  dans  les  régimens  de  ca- 
valerie de  la  garde  (urt.  rv).  b O.  27  aoùt'3  sept. 
1814.  IL  1453. — La  solde  de  retraite  jieut  se  cu- 
muler avedtout  antre  traitement  qne  la  solde  d’ac- 
tivité (art.  i3).=  ü.  93=3o  sept.  1814.  II.  îi68.— 
Le  cumul  des  pensions  est  défeiidn  aux  magistrats 
et  employés  de  la  cbaoéetlerie  de  France  (art.  i6). 
s=  O.  i**^=i9  janv.  H,  167*5.  — Traitement 

réduit  de  rouitré  a l’égard  des  membres  du  «xifisefl 
d’etat  qui  jouissent  d'uu  antre  trsitemént  paye  par 
le  trésor  (art.  3).  t=s  L.  98  svr.=4  moi  1H16.  II.  1731. 

— Uomnient  il  est  permis  de  cumuler  les  tmitetneus 
de  plusieurs  placm,  emplois  ou  commissions  (art. 
78)  = ü.  i4=90  août  1816  II,  1895  — Si  les  fonc- 
tionnaires de  l’ordre  judiciaire  et  du  ministère  de  la 
jnttice  auxquels  il  a été  ac<-<»rdé  des  retraites  |>ru- 
vent,  remis  en  activité,  cumulêr  leur  traitement  avec 
leur  pension  '»rl.  t).s=L.  95=20  mars  1817.  Il, 
1873.  — Mul  ne  peut  cumuler  deux  pensions,  ni 
une  pension  avec  un  traitement  d’activité  de  retraite 
on  de  réforme  (art.  97).  = 0.  20=28*juin  1817.  Il, 
1908.—  td.  (urt.  10). — Déclaration  que  les  pet»- 
sionnatres  doivent  faire  dans  leur  certificat  de  vie 
sur  ce  point  (/d.).=  L.  i5=i6  mai  1818.  Il , 1978^ 

— Pension»  exceptées  de  In  dtsjiositioa  des  lois  pro- 
hibitives du  cumul  (art  ta,  i3). — l*rines  contre 
ceux  qui  ont,  par  de  fausses  dé(‘lar.itinn.v,  usurpé 
pluvienn  pensions  ou  nn  tr.iitemeiit  aveu  une  peo- 
sioii  (art.  (4).s=  O.  8=i5  juin.  18(8,  II,  9004.— 
Faculté  accordée  aux  titulaiies  de  deux  pensions, 
l’une  sur  le  trésor,  l'antre  sur  la  t'aisse  de  retenue 
des  ministères  et  d’administrations , de  ne  pas  les 
réunir  et  d’en  jouir  distinctement  (art.  i et  suiv  ). 
e=s  ü.  3o  dée.  i8t8r3o  janv.  1819.  Il , 2069.  — Le 
tr.'iiternvnt  fixe  qne  doivent  rei'evoir  les  lieuteuaiis- 
gcncraiit  gouverneurs  de»  diririons  militaires , en 
i*emplacement  de  la  solde  de  leur  grade  et  du  trai- 
tement particulier  affecté  à ce  titre,  ne  peut  être 
cumulé  avec  aucune  autre  solde  (urt.  9).  :±s  L.  i4- 
{6  juin.  1819,  II , 91 17.  — Les  clievjliers  de  Malte 
ay~aut  une  pension,  peuvent  jouir  m outre  de  celle 
que  leur  accorde  l’art.  19  de  U loi  du  i5  mai  1818 
(art.  6).  — I>es  pensions  accordées  aux  graod’croîx, 
commandeurs  et  chev.ilier»  de  .S.iint*Louis,  vont  ex- 
ceptées de  la  prohibition  du  cumul  (art.  ").=  O. 
3i  uct. =8  nov.  189t.  H,  9385. — Ou  cumul  des 
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hmiebop»  69  r«eel^ur  àm  boêpivw  et  d«  recemir 
{wt.  94).  V.  Pm9I0M«,  7rmi*a«iMn/. 

CUMULd«^  dm*.  D.  a«  jaiario  jaiü.  it’Ot.  I » 
4%^  ““  Cm  oà  il  «ft  prcMiiBé  «voir  li«o  av«c  les 
redsvMNXscàqaotité-defraitH  (art.  t etsuim).— ^Dis> 
poMtBoaw  »oa  applicables  à ces  redesencea  (art.  r^. 

CCRAQK  des  ceaeux  et  ri*i*r*t  nm^nm^hhî.  L. 
4si4.mai  iftoü  (i4=tt4  flor.  an  XI).  K,  Cu^ 

rage  des  oanaox  et  rivières  ooiwiseigables  et  entre» 
tMM  des  digues  >qoi  j eorreapoodent.  Y.  Canaux , 
HutHfation  inte/seare. 

CljftàT£LLK  et  ecimirare.  D.  97  marsrt*'^  avi*. 
fTypb^l,  49>^Ce*eanilcani  doivent  faire  pour  leurs 
popiUés  tas  déelaratiena  }>our  lu  contribution  palri«> 
tsque  (art.  5).  as  D.  daç  mai  1 790. 1, 6S.— Ils  ne  peu* 
vent  Hqnidet  les  raclMtsdesdroits  dêpenda  tis  des  fiefs 
deUnsrs  punies  qn'ao  tuox  pres4*rit  par  le  décret  et 
à cfaargq  du  remploi  (art.  7).-^eaz  auxquels  il  a été 
fait  l’oifre  d'oue  somme  déterminée  penveot  em* 
plopareo  Craia  d’admiotstru  tion  ceux  dVspertise,  s’ils 
sont  Jngéa  devoir  .rester  à leur  cbargo  (art.  90)k  «* 
O.  iéc94  août  1790. 1,  <54.  — Le»  delîl>énitkms  de 
famille  pour  lanomination  des  coraieurssontreeaes 
par  les  joges  de  paix  (tit-  111,  art.  ii)-æ  D.  i>»=i9 
S790.  t,  ao3.  **- Cooditioas  auxquelles  iis  |ieuveoC 
consommer  les  liquidations  des  rachats  qui  lenrsont 
offerts  des  droits  fixes  et  annuels  (art.  s),  a 1>.  5= 
19  dée.  1790.  L 92d.  •**•  Uroitad^registrcmeot  des 
actes  de  nomination  dascuniteinrs(3*  rlusse.  sect.V). 
aei:  L.  19  déc.  1798  (99  frim.  oo  Vil).  I,  f837.»**/d. 
(art.  68,  J I,  ii®;  $ H , 4*)  = D.  18=97  déti.  1790. 
1 , 945.  L,es  cnrateurs  peuvent  liquider  le  rachat 
des  rentes  foncières  uppaitenantes -aux  biens  des 
papiHcs,  a U duu'ge  du  remploi  (bt  II,  art.  4).  — 
Forme  dans  laquelle  ils  Üqàident  à l'amiable  ces 
rentes  (td. , art.  1 1).  lis  peuvent,  dans  le  éas  de 
l’offre  d’uue  somme  pour  le  ranhat  d’une  de  ces 
rentes.'  employer  en  frais  d'administraUon  les  frets 
d’expertise  ordonnés  per  l’avis  de  parent  ou  par  U 
direetoire,  lorsqu'ils  ont  été  jugés  être  à leur  charge 
(tit.  lil , art;  f3);sD.  it  inars:;iO  avr.  179c.  I,  399. 
•»*- traiter  de  gré  à gré  avec  les  fermiers-. de  leues 
dîmes  • former  des  demandes  et  accepter  les  offres 
^i  leureent  faites  (art.  19).  e D.  6 (98  juill.  et)r 
naoàt  179t.  I.  490>~Lm  préposés  desdoosnes 
ne  peuvent  être  lorcés-  à se  cbargur  de  curatelle 
(lit.  Xllf,  art.  r5).=à.L.  i*'  nov.  1708  (ii  brora. 
«n  Vit).  L i8Ss.  — Les  curuCeors  d'à uaeos  on  d’in- 
terdits ne  peuvent  Irypotbéqacr  leurs  bsmis  (art.  to). 
>**'InscTiplioas  qui  peuvtmt  être  prises  sur  les  cura* 
tenrs  (ert.  91,  9u).  V.  Mineun,  TuàtU*. 

Goo.  Ctv.^  Il  est  nommé  on  curateur  an  con- 
damné mort  civilnmeut  (art.  95).—  Le  domictle  d’on 
interdit  est  ciaes  son  cnrateur  (art,  1 08).  — Un  cu- 
rateur ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  comtelle, 
former  opposition  au  mariage  de'son  pupille  sans  y 
étm  autorisé  par  on  ponsetl  de  famille  (art.  1 75).-— 
Le  compta  de  tutelle  est  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté  d*uD  curateur  à lui  nomme  par  le  conseil  de 
famille  (art.  480).—  Le  mineur  émancipé  peut  ac- 
cepter une  donation  avec  l’assistance  de  son  cura- 
teur (art.  935).—  Les  corateurs  sont  tenus  de  faire 
traoK-rire  aux  bureaux  des  hypotheque»  Ir»  duna- 
tions  faites  à leurs  pupilles  (art.  940).—  I>a  sente 
d’un  immeuble  délaissé  est  poorsuivie  sur  le  cura- 
teur créé  à cet  effet  (art.  9<74). 

Cou.  P.  C.  r—  Les  demandes  sur  les  curatelles  sont 
dUpensés  du  préliminaire  de  la  cooeUiatiou  (art. 
49,  7”).  — Toutes  le»  cause»  où  l’noe  de»  paétic»  est 


défmidtie  par  un  curuteor  doivmt  être  commutoî- 
qnée»  an  mioistère  public  (art.  83 , 6®).  — La  con- 
trainte par  corps  doit  être  prononcée  pour  reli<|aat 
de  comptes  de  curatelle  et  {>oar  toutes  restitutions 
à faire  par  suite  desdit»  comptes  (art.  196,  9®).>w 
Cas  où  le»  curateurs  |»euveoc  être  condacnnéraux 
dépens , en  leur  nom  et  sans  répétition  , même  aux 
doaflMgea-iDtérêts,  uns  préjudice  de  la  deSlitutton 
(art.  iSu).  — L’exéi’Qtioa  provisoire  peut  être  a»r- 
donnée  avec  ou  sa  us  caudoo,  lorsqu’il  s’agit  de  no- 
mination de  eurateur*  (art.  i35 , 6^).  — Cas  où  le 
onratear  peut  se  pourvoir  contre  les  délibcratioos 
I du  «Onseil  de  famille  (art.  883}-—  Règles  prescrites 
' O cet  effet  (id  ).  ■—  Dans  quel»  es»  les  action»  a in- 
tenter par  l’héritier  béuéfidaire  sont  intentéco 
contre  le  curalenr  au  l>éoc6re  d'inventaire  (art.  996). 
V.  Âvit  d*  partm , Dàptm  , i>rsfitarief» , Demato^ <r- 
ia/crrii,  ifiaèur»,  Tuîeur. 

D-  16  fév.  1807.  Tarif  d*t  Jrai**nmati«r* 

II,  <793.  — Requête  pour  faire  nommer  un  ourateuv 
soit  au  bénéfice  d’inventaire,  soit  à une  suceesiùm 
vacante  (art.  77). 

Coo.  P.  — Curateor  nommé  pour  administrer  lei 
biens  d'un  interdit  pendant  la  dorée  d’une  (XHidum- 
nation  aux  travaux  forcé»  à temps,  ou  à lu  rcctus 
sion  (art.  99,  3o).  V.  Incapacité,  TutcH*.  1 ■■ 

CUHATliUR  à inbsênt.  Cod-  Civ.  V.  Abtenc*. 

CURATEUR  aux  aecuset  militairts.  D.  99  sept.= 
99  Oit.  1790.  I,  i6r.  — Lorsqu'un  accusé  militaire 
n’aura  pu  être  arrêté  et  constitàé  prisonnier,  il  loi 
est  Doromé  un  curateiié  parmi  les  militaires  de  son 
grade  ou  de  son  état.  Le  curateur  ainsi  nommé  est 
I tmio  de  ]>rcndre  un  conseil  ( irt.  78). >l,a  proeé- 
dnre  s’mstroit  avec  lui  comme  «Ile  te  fàt  instruite 
I avec  l’accusé  en  iiersonne  (art.  79).  — ~Si  l’accnaé 
: absent  est  arrêtéi^  ou  s’il  se  constitue  volontairement 
prisiiooier  dans  le  cours  de  rinstruciion , elle  est 
recommencée  aveu  lui,  et  tout  ce  qai  a été  fait  avec 
ton  cnrateur  est  réputé  oon-nveou  (art.  80). 

CURATEUR'  au  cendamné  m»rt  citiàcmint.  Cod. 
Civ.  V.  Mari  civile. 

CURATEUR  aux  eondamnêt.  C.  P.  uSsept^  oct. 
1791.  1.  578.  — Cas  dans  lesquels  il  en  est  nommé; 
leurs  fouctioos  (1'*  port..,  tit.  IV,  art.  9 et  sttiv.). 

CURATEURaudW<si»/vas«ild'4y’pofAèqa«.V.  rirrr 
déienttur.  .* 

CURATEUR  à fa  ixmolrv.  Cod.  I.  C. — Cas  dans  lo> 
quel  il  T-  a lieu  d’en  établir  ttn  (art.  44?)«  V.  Afémeire. 

CURATEUR  ou  niaear  «maacipe.  Cod.  Civ.  V« 
I Caianeipatioa. 

CURATEUR  tpéciaJ.  Cod.  Civ.  — U en  faut  un  à 
celui  qui  a encouru  la  mort  civile,  pour  procéder 
eu  justice  (art.  aS).  — Nomination  d’un  pareil  cu- 
rateur au  sourd<inuet  qui  ne  sait  pas  écrire,  pour 
l'aceeptation  d'une  donation  (art.  938). 

CURATEUR  €«  murd-mart.  Cod.  Civ.  V.5ioBr(l>lfa«r. 

CURATEUR  a tuccêuian  vacant*.  Cod.  Civ.  — $e» 
obligations  (art,  8(9  et  suiv.).  V.  Succestian. 

Cuo.  P.  C.  — l^s  demandes  qui  ioléressent  les 
curataurs  à surceMÎon  vacaute  sont  dispensées  du 
préUminaire  de  la  conciliation  (art.  49,  Cas 

où  une  surcessiun  est  réputée  'vacante , et  où  il  y a 
lieu  a la  pourvoir  d’un  curateur  (art.  908).  — Choix 
en  eu»  de  concurrence  (art.  999).  — ÔiiUgitiuo»  do 
cnrateur  (art.  1000).  — Comment  il  est  procédé  à 
I k vente  de»  immeubles  et  renies  dépendant  de  ht 
I succession  (art.  1001).-— Formalites  relatives  au 
t mode  d’xdmiotstmiion  et  du  compte  à rendre  par  le 
[ curateor  (art.  1009). 
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CliRATEUR  ni»  vfafrv.  Cod.  C*r.~  Il  dcviMt 
lie  pMe  droit  »ubro{p>-tiiuur-à  U aaiMaaceiie  Te»* 
f«Dt  (art.  3^).  V.  TmuU»,  Fealrp. 

CüAEMkî>iT  puits  H 4ei/»$É0t  sToifcut**-  Cod» 
Uv.^  Leur  earrmeot  mI  à U cbar^  d«  bailksr,  \ 
>'ü  n*y  a cUbm  «oBtnûre  (ut.  17S6).  V.  Féstt  d'ai* 

»unc9t,  Pmtt. 

CL'HEA  bT  curés.  D.  4«6»^»Sctii  »oAt=si 
aept.  et  3 mot.  17S9.  l,  Abothiou  des  droiu  | 

caaueU  dc«  coréa  de  campagne,  et  t*oolio«uHiiMi  de 
IMtemeot  juaqa’à  ce  qa’U  ait  été  poarvu  à l'migaaeii» 
Utioo  des  portiona  cuigrwra  (art.  S).  9 D.  as4  noe. 
i79<).  1 , i3.  •— Il  ne  peut  être  aaaaré  à la  dotntioo 
J'auc-uae  cure  moâaa  de  flonae  centa  livrca  par  an» 
née  , mm  compria  le  logement  et  jardina  eu  dépeo* 
iiana  (a**),  b i>.  0SB7  noT.  171^1, 14. Toula  dis* 
position  de  bénéncea  est  proiiihée,  à rcareption  dea 
trures.  s=  D.  30  (t4  et)=r33  oer.  lyOO*  1 1 59.^Lm 
curés  de  Mmpa»e  contiauent  d'adroinistrer  Ut 
fonds  ultnubéa  à lettra  béoé&uea , à 1a  cliarge  d'en 
comproaer  les  frnita  arec  leurs  tnsilemcua , et  de 
faire  raison  du  surplus  (art.  s),  s Uj  i5=s6  mai 
I Tç^.  1,  70.  Lee  cisréa  sont  tenus  de  faire  lecture 
au  pr6ne  des  décréta  relati/a  au  droit  du  triage,  s 
D.  3=3  juin  1790.  1»  81. Petnut  qu'ils  enc^uretit 
s'ils  refusent  de  lire  au  prAne  les  décrets  de  l’asacan* 
blée  natiéuale , acceptés  ou  aanctionnéa  par  le  rc»i 
(art  4).  B U.  13  juüL=34aoAt  1790. 1, 100. — Forme 
de*  eleetsooa  des  rnrés  et  qualités  Tequiaes  pour 
être  éln  (lâl.  II , art  1 et  auiv.).  *—  Ceux  auppnmés 
sont  de  plein  droit  ritsirM  de  Téféque  (id.,  art.  2i). 

Forme  de  leur  inslalUtion,  prise  de  pcMMsioo  et 
leur  serment  (id.,  art  35  et  aniv.). Mede  d'admi* 
nistmtàou  d'une  paroiwe  pendant  la  vaoaaee  d'one 
cure  (art.  43).  — Us  ont  le  droit  de  cbcHair  leurs  eâ» 
cairea  et  ne  peurent  les  révoquer  asus  cause  légitime 
(art.  43 , 44).  Leur  logement  et  leur  traitement 
yut,  III).  s i>.  34  juin. =34  aoét  1790.  I»  107.--* 
Fixation  de  leur  traitement  annuel  et  mode  de  leur 
paiement  (art.  4 et  auiv.).ss  D.  xo=3i  sept  1790. 
I,  i55. Suppression  des  indemnités  accordées  à 
des  cures  ponr  réductsoM  de  rentes  (art.  4)>  ^ U. 
8-t4  oct.  1790. 1,  167.***  Lesreligieus  penvenid^ 
venir  éligibles  au  eares  (art  3o).  b D.  i5=a3  ort 
1 790.  1 , 1 7$.  — 5uppresaioa  des  redevaaoea  sCfeo 
tees  aux  cures  sor  les  domaines  (art.  6).  s D.  f 8= 
s3  oct  1790. 1,  177.  — Tnétement  des  eurés  dont 
les  paroisses  sont  supprimé  et  réunies , soit  à des 
cjtliédralest  soit  à d'autres  paroisses  (art  6).  s D. 
3=^5  Dov.  1700.  I,  195. — Annulation  de  tons  les 
titres  de  collation  00  d'instilotioo  accordés  depuis 
le  37  Dov.  1789,  pour  des  églises  paroissiales  qui 
étaient  alors  vacantes.  » D.  8=13  dét.  1790.  I*  337. 
...  ié.  B D.  1^=34  DOV.  1 790. 1,  308.  — ■ Nomination 
des  curés  qui  administrent  les  paroisses  nonvelle- 
ment  formées.  = D.  37  nov.=3Ô  déc.  1790.  I , ao3. 
— Serment  que  les  curés  doivent  prêter  et  jieines 
contre  ceux  qui  agissent  contre  leur  serment  (art.  4 
et  suiv.).asD.  18=39  34S.  — Ils  ne 

peuvent  recevoir  le  rerabourseaieot  des  rentes  qiTib 
ont  assises  snr  des  fonds  en  pays  étranger  (tit.  U , 
art.  10).  ...  I^a  liquidation  du  rarbat,s'H  est  offert 
vulont.iirement,  ne  peut  être  faite  que  par  les  dis- 
tricts ; le  produit  en  est  wrsé  de  la  caisse  du  district 
d.ins  relie  de  l'extraordinaire  (<d.).  b D.  30=5  déc. 

1 790.  I.  249.  — Il  est  fourni  aux  curés  no  logement 
dans  le  ras  où  il  ne  peut  être  distrait  des  hàtiincns  j 
a|N>artensnt  aux  convena  un  corps*de4ogis  cronve-  | 
iiabic  (art.  i).=cD.  x3  dcc.  1790=5  jnnv.  1791.!,] 


L^uidsttoii  dea  rentes  et  drmte  dépendant 
des  fiefs  situés  en  pays  étrangers»  appmtrnantà  dea 
ctiréa  frasqnis  (art.  fi),  sv  XX  7=9  jamr»  1790. a64« 
» Qualitéa  reqniaea  pour  écée  élîgiUea  anx  cures. 
I anD.  13=19  janv.  1791.  I»  366.—»  L'éUction  dea 
ctiréa  ae  fait  sa  aerotia  rndiridod  et  à U pinmlàlé 
des  anffragca.aa  1).  8=18  fév.  1701. 1,  390.  -~Trai* 
teiaeot  de  ceux  qui  aont  rempuw^éa  par  d’antina 
j fiwaetkmaairea  pnblica.  es  D.  4=6  avr.  179t.  f » 336. 
Elaetion  dea  encés  qni  manquai  • lenr  serment 
(art.  i).bsD.  13  avr.=i5  mai  1701.  1»  34i.— >lm> 
tcrprétationdcedéivetadeaaé  jaUl.ee  xA  net.  1790 
en  oe  qui  ooncemn  le  traitement  dm  curéa  snpprt- 
més  (art.  x et  sniv.).  cm  IX  6=<5  mai  1790. 1 , dyn. 

— Les  curés  des  paroisaea  auppriméea  coosmvenl 
l'usufruit  das  preabytèrea  et  béUmena  qsd  aervaieart 
a lea  loger  (art  5).«sD.  9=17  jais  1791.  X » 4nc.~- 

' FoursuiUs  dirigéea  contre  lea  «nrés  qoi  paUUent 
ou  eiéculeot  lea  IneU»  buUea,  reacrila»  eoemtilatuMBa 
et  autres  expéditiaas  de  la  cour  de  Rome  non  nm> 
toriaés  (art.  3).  as  D.  33  sepXnig  oct.  1791. 1 , 674. 

— Il  est  défendu  aux  assemblées  éleclormea  dé 

céder  à aucnoe  élection  aux  ourea»  si  ce  n'est  ponr 
les  places  qui  ont  été  déalgnéi^  par  lea  prquorenrs 
syndics  » et  eux  corps  admiaia^alifa  d'anioriaer 
rélection  ponr  des  curés  dont  âs  ont  arrêté  U aap> 
pression  ou  1a  réunion,  b D.  09  scpl.=i4  oct.  XTÇC» 
1»  <K>3.  Les  corés  ae  (ont  nucun  service  personnel 
dans  la  garde  oationab;  mnia  ils  sont  aoumia  an 
rrmf^cemeiit  et  a U taxe  (sect.  1 » art.  16).  = U. 
5=8  janv.  1793.  1, 65 1.— Qualités  reqniaes  ponr  étc« 
cligiJdes  auxeures  en  1793  (art.  3 et  auiv.).  s 0. 
d5  fév.=io  mars  1793. 1»  663.  Eleetion  aux  cures 
vacantes  par  mort  on  dénuiajon.  as  D.  fis6  «vr, 
179X.  1,  674.  — Rectification  d'une  erreur  commiac 
duos  le  décret  cAdesaus.  es  D.  i4=i5  aepX  1793.  1, 
835.  — Electeurs  qoi  doivent  procéder  à 1a  nomi* 
nation  dea  corea  vacantes,  ss  D.  38=39  >793* 

I*  99H.— • Lea  corés dimt  les.  paroiaaet  ne  aont  réo- 
niea  aux  églises  cathédrales  qne  pluaieurs  années 
après  la  fixation  dm  évéebca»  ne  penvent  requérir 
qne  lee  places  vm-antea  daiu  le  conseil  cpùmqMl  à 
répoqne  de  la  rénnion.B  U.  juUt.  1793. 1, 

1000.*— Par  qui  sont  demervica  lea  paroisaea  de 
campagoeqm  manquait  décorés,  ce  D.  33=34  nov. 
(793  (3=4  irim.  an  II).  1, 11x9.^  Secmara  aonu^ 
aoeordés  à otox  qai  alidiqueot  leur  quand  net 
•ecoora  août  snacepttbles  d'aeurotsaement  et  com* 
mrat  payeblea  ftft.  1,3).  b L.  8 avr.  t8o3  (c8 
germ.anX).  II,  i53.~-Leuri  devmra»  leuca  fonettoaa, 
leurs  attributioaa,  leur  traitameot  et  leur  logemcoi 
{mit.  caifi. , art.  37  et  suiv.  » 40  » 55  et  suiv.  » 6u  et 
sttiv.).  Ancuoe  partie  du  tervituire  français  ae 
peut  être  érigée  en  cure  ou  en  snecuraalo  sans  Tan- 
toriaatioa  expreiee  du  Gouvernement  (art.  64). 

Cod.  Cnr.  V.  Mimittroi  dit  cafiM. 

A.  C.  3o  sept.  x8o5  (8  vend,  an  XfV).  tf.  636.— 
Les  euréi  peuvent  donner  des  conseils  et  dea  soins 
gratuits  à leurs  psroiuiens  malades. 

Coo.  P.  Y.  Jfiaiirm  dri  cuites. 

D.  17  nov.  i8 1 1.  II,  1 f 46.  — Règles  pour  terem- 
)UcemcDt  dea  titulaires  en  cas  d’absence  ou  de  ma- 
adic.  V.  Clergé. 

I CUV13,  Cod.  Civ. — Celles  que  le  propriétaire  a 
placées  dans  un  fouds  pour  le  servir  et  l’exploiter 
> sçnt  immeubles  jiar  destioaUon  (art.  5ï4). 

I CYPAYES.  U.  1 3 =14  sept.  1793.  I.  834. — Les 
] deux  butailluns  de  «ypuyes  affectés  à la  garde  de 
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DAMES  d«  cAtfr^ O.  3:zS  jain.  i6i6.  R,  iSfi. 

a«»aimé««  fMir  |m  hvreaux  de  diarité 
(art.  7).V.  ÀisociatiémsrfHginMttBurênxtUtkariii. 

DAMPIERSE  (Coiainiiae  cte).  A.  19  jaor«  iSoa 
(•9  ■rfv.  an  X^.  iK  !*$•  — AmnilatioH  d’anr  ecm» 
«ovtcnto  par  le  natr»  pour  nœ  aliénattoa 
«uw  r»eimiiatioa  do  eoaaeil  muniripal  et  eitina* 
tiCHi  préalable. 

- DAMV|I<1«£R$.  D.at  •ept.=T9  ocf.  1791.  T, $7^. 

dd  béU  fait  a»  cieur  UthatM  dM  do- 
Muiae»  et  draiu  domaaiaot  de  cette  |n^Alé. 

DAffBMARX.  D.  iSaept.  1793. 1.  to:3.>^Ké. 
yteiarioB  reHlWe  aox  narirea  prit  par  le*  crobeor» 
imoeaia  et  roadaîia  4ifia  l«a  pdfta  de  cet  Etat.s= 
ft>  jaOI.  i8i3.  It«  i3«o.  — Traité  condu  entre  U 

France  et  leOanemark.  « 

DARGEaS.  Cod.  Chr._n  7 a lien  i la  rémlnUon 
de  ta  rente  «Tkii  ittiraenlde»  ai  le  rrndevr  eat  ro 
den(t«r  de  perdre  la  diMMe  et  le  prfat  (art.  i655).  — 
Délai  <pw  leinee  p««xt  accerder,  al  ee  dét^er  o'etiatc 
pat  (id.)* 

DARCEKS  de  It  pa/rie.  D.  5 (4  et^  Joill.  179%. 
f»  741. — Mraoresà  prendre  ^yand  (a  patrie  et!  en 
daflaer>aedD.  tfri|e|aUI.  1799.  I;  743.— Da  patrie 
«nt  déeltrée  en  danger  a«D.  l5=a6  jttOI.  179a.  I , 
753.  ^ Froclataatkio  da  roi  aar  la  aolebaité  de  la 
pablftaticNS  de  IWte  du  <xn»pa  légialatlf  décUrant  la 
patfia  en  dâH(Mr.(ài  /nr). 

DARSES.  T. 

DAHT2ICK.  D.  gerir  juin  1799.  1,980  -^ijei 
Mtirra  de  «ecte  rtlle  aonf  déclarée  de  bonne  prier , 
et  le»  eeptenre  peoeeai  en  dtepoeer  (art.  3). 

DAPEtf  (Vallée  de).  D.  10  fée.  iSit.  U,  to34i 
—Le  terra»  <|«ii  eo  dépend  et  qui  a été  eMé  par 
la  Snieee  à la  Fntece  «et  rénoi  an  département  de 
Inra  et  ana  eoiàrasaee  de*  Rmiteee  et  de  Préntaaoa 
(avt.  î).  limiare  de  ina  eommaaee  (art.  9). 

DATES.  D.  7 oct.  1793  (i5  rend,  aa  II).  L 
•>-|jee  actea  pnbfîre  eoat  datée  ebirant  la  nonrelle 
orgaatMÔoB  de  ranaée  (art.  i).  ssD.  94=94  oor. 
179)  (4=4  ***  II)*  îi  itra.— /d.  (art  i4).an 

L.’9oarr.  1795(1*'  Sor.  as  fll).  I«  i34o.— Coadi- 
tioae  béaiiaairai  poor  donner  une  date  certaine 
atta  crénnee*  eur  lea  éfaifpréa  (art.  3)  ssL.  i*' jnlll. 
179$  (i3  m«a*.  aa  III).  1 , fSSi. — L*acte  eoneering 
prifé  aeqeinrt  aae  date  aeearée  loraqu’na  on  plit* 
■ienra  aceee  astbentiqaea  la  réfèrent.  =sL.  9 eept. 
1798  (93  fract.  aa  VI).  I.  iSSi.-^Défenaèt  de  re- 
later Àoa  le*  Mtet  pablice d'autre*  date»  «pie  Wllee 
de  l'aoBBaire  répvfaiicaia  (art.  t).ssL.  19  déc.  1798 
(99  irmi.  aa  VII).  I i 1887.  — Ea  matière  d'earegi»- 
tremeet , la  date  dee  i^so»  eona  éemg  priré  ne  pent 
être  oppoaée  peer  praacriptioa  des  droite  et  de» 
prise»  enenumee , à mdlna  que  ees  acte*  a’aîeni  ae* 
qni»  une  dite  certaine  par  le  dé«^  de  Pune  de» 
partie»  OQ  tmCrraDeol  (nrt.  Sa).  V.  Bch^nct. 

Cod.  Crr.-^La  date  de»  acte»  de  Pétat  dril  doit 
être  écrite  en'  tente  lettre  (ait.  34,  4a,  57).  — Elle 
mi  aéeeasaîra  dana  un- testament  même  olcq^raphe 
(art.  9^o)v— Ble  a Vt  èertaiae  croatre  des  tiet*i  pour 
lea  écrit»  préréi.  qae  da  jour  où  Ht  ont  été  eore- 


gtttré»,  dttjaèirdirla  radét  décriai  oa  da  l'un  de 
ceox  qii»  Ira  ont  sonscrite,  00  du  joor  >ù  Uar  »nb- 
»t4mre  e»t  conetatée  par  de»  acte»  dreaaéa  par  deé 
officier»  publie»,  tel»  mteprooèt-reriwux  de  scrilés 
on  d*»reautra  (arb  iJoS).— Kn  oas  d'enpotsion  dé 
fmmitr  on  dé  locataire,  racooéreiir  n*e«t  leira 
d'ancuaa  domma|««4iitér4ta , al  le  bail  n*a  point  de 
date  cèitaioe  (ait.  1750).  V.  defci , Etal  emf»  Ee- 
gi$tm  , SmUét. 

Cod.  P.  C — > Les  ritntioas  doireal  cooteoir  la 
Ante  du  Jonr,  du  in<»i»  et  de  rannéo  oit  elles  «ont 
Ultra  (art.  i).—fd.  de  l'eaploit  d'ajournement  (art. 
Si).— Id.  de»  nommoaicatioDs  prises  ne  greffe  sur 
If*  rérépamé»  d’avoué»  (art  foS).—  Il  est  tenu  an 
greffe  nn  registre  sor  leqtiel  Miit  |iortée»  toute»  le» 
production» , «uivant  leur  ordre  de  dates  (art.  108). 
— Le»  proe^Terliaax  d'enquéle  doivent  cootcnw 
U date  de»  jour  et  heure  (art.  afio). 

Cod.  Co. — Le»  livre»  ite  eomroeren  doivent  être 
tenu»  par  ordre  de  date»  (art.  10}.  — Il  en  est  de 
même  de  ceux  des  a gens  de  riumge  et  courtier», 
(art.  84).  V.  ErAraare. 

DATES  der  his.  V.  Ui$. 

DÉBÂCLES.  A.  i*'  juUl.  1800  fia  mci».  an  Vf  II). 
I » 9i35.— Me»nre»  à prendra  par  le»  préfet*  de  po- 
lice pour  prévenir  dm  débâcles  (art  94);  s A.  97 
00t.  iBoo.  1 • 9171.— par  les  commissaire»- gcoéfaua 
de  potn-e  (nrt.  K)). 

DÉBARQUEMENT.  D.  tf  janr.  t8o5  (99  air 
an  Xllf).  II;  55o.— FonnaNtéa  presrritra,  pendant 
la  goerra,  au  débarquemeut  des  ] verso  mies  arrivées 
sor  des  navires  de  commerce  («rt  t et  suiv.).  V. 
Hmèimf  dr'eemawreé. 

' DÉBATS.  D.  rSeao  sept.  1791. 1,  543.->'Dniira 
sitioos  relatives  aux  débats  entre  l’accnsé  et  le»  t6^ 
inoios  (diot  eria».  et  ùwt.  de»  Jur4é , tit.  Tlf  ^ «rt.  5 et 
sttié.j.auL.  9$  oct.  iTgS  (3  brnm.  an  IV).  |«  1471. 
•^lâ.  (art.  349  «t  aatr.).sràLv  9 arr.  1797  (i3  germ. 
«a  V).  I,  fB37.— Les  jagns  et  les  jurés,  dans  Ica 
affaires  criraidriles , doivent  rester  aux  débats  rom- 
maniés  jusqu’au  jugement.  V.  Triéauiem  rrimme/s. 

Cod.  I.  C.— Ce  qae  le  prérident  de  U conr  d'«a> 
sise*  peut  faire  dans  le  cours  dea  débat»  pour  par- 
venir  « U connaissaDee  de  la  vérité  (art.  969).  — fl 
doit  rejeter  ra  qui  tend  à les  prolonger  iontHemeni 
(art.  970). — Ordre  qui  s’observe  dans  les  déliât»  sué 
les  accusés  (art  334).— En  quel  instant  le  nrésideoi 
doit  déclarer  les  débats  terminés  (art.  339).—  Les 
débats  une  fois  entamés , ne  petivent  plus  «tra  in* 
Urrocopns  (art.  353). 

Charte  4=10  juin  1814.  II,  1389.  — Lear  pwIdU 
asté , m matière  rriminelle , esc  garantie  (art.  64). 

DEBATS  dêccmptêt.y*  Càmp**i. 

DÉBAUCHE.  D.  19=99  juill.  17914  I.  0%. 
Peines  contre  cent  qui  encouragent  la  déliauriie  en 
coerompaat  les  jeunes  gens  (tit.  Il , art:  8 et  scriv.), 
ara  A.'  1*'  jaitl.  1800  (|9  mess,  an  VH1).  I,  9i3S.  — 
Le  préfet  de  police  fait  «urvetllcr  les  maison*  de 
dcbanrlie  (art.  97  oct.  1 800  (5  lirUm.  an  IX). 

I,  9171. — fd.  à l’égafd  des  CommUsaireS'  générant 
de  pcdice  (art.  8). 

Co».  P.  — Petncs  poor  attentat  aux  mœuran 
praaritution  (art.  33o  et  sniv.). 

DÉBETS.  D.  99  mars=ct  avr.  1790.  I,  |9.  — 
Patemtait  des  débets  qui  penvent  avoir  lieu  sué  Ira 
droits  d'aides  et  antres  réunts  (art.  t et  suîv.).sst  D. 
1*^=3  oct.  1799. 1 , 887.  — Defense  de  brAler  les 
pièces  de  compte  desqueHes  il  peut  résulter  des 
délmte.  sD.  3=7  oct.  1799.  I,  857.  — L’agent  da 
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Trétor  doit  poonaivre  U reatrôe  det  débets  dei 
ooai]>uble>  (art.  7).  = D.  23  dov.  1792.  I»  B72.— 
Le  mooUMt  des  débeU  dcfioitif»  de*  «rompte»  dot 
aux  villes  et  communes  est  versé  dans  U caisse  des 
trcsüriers  des  eomiDUoes,  et  la  remise  et  vériiicatioa 
ont  lieu  p«iur  la  nouvelle  comptabilité , conformé^ 
ment  au  dé<  rel  du  14  dét'.  1789  (art.  o).sD.  2i:i23 
avr.  <793.  I,  887. ~ Aucun  comptable  n'esi  admis 
à compenser  avec  ses  débets  le  j>rix  de  la  finance 
de  sa  cliarge.=D.  5»5  juin  lypd.  I,  97<). ->•  Ap|>o* 
siiioQ  des  scellés  sur  les  caisses  et  papiers  des  re- 
cevcors  qui  u*unt  pas  payé  leurs  dcliets.  =D.^3= 
27  août  1793.  I,  1043. — Vérification  jsroviaoire  et 
versement  des  anciens  débets  des  comptables(tit.  I). 
c=^D.  I4  (i5,  16,  1 7 et)  aoùtst  3 sept.  1793.  I » io4S. 
->-Paiciueat  annuel  de  l’inscription  sur  le  grand* 
livre  des  débets  arriérés  (art.  25i).sssL.  ta  déc. 
179S  (22  frim.  an  Vil).  I»  1887.  Actes  qui  doi- 
vent être  enregistrés  en  débets  (ai-t.  70,  ^ i*'').ssD. 
12  janv.  i8ti.  llr  1022. — Le  mode  de  poursuite 
régie  par  les  lois  pour  te  recouvrement  du  débet 
des  comptables  est  déclaré  commun  à tous  les 
agent  ou  préposés  des  comptables  directs  du  Trésor. 
ssA.  C.  6 juin  i8ii.  11»  1079. — Mesures  a prendre 
au  sujet  d!uo  débet  d'un  ex*rruevetu‘  des  domaines 
à Bruxelles. V.  Compitt,  Sctilit. 
f DÉBIT  ii  omraget , écntg  ou  ffrc»uret  eoutmiru 
aux  ni<ruri.  Cod.  1.  C.  — Les  juges  de  paix  en  son- 
naissent  exclusivement  (art.  r3q. 

DÉDITAPiSda  boügoug.  Cod.  P.  — ^ Peines  qu'ils 
encourent  lorsqu'ils  en  vendent  de  lalsifiées  (art. 
3i8).  V.  BoiuoHS,  Criéwi. 

L- 28  avr.=4  mai  1816.  H»  1731.  — Législation 
sur  les  débitaos  de  boissoiss  (coairtb.  iadtr.»  art.  5o 
etsuiv.).  V.  jDaûioar. 

DKBITEUnS.  D.22dé<*.  i789=janv.  1790. 1,2i. 
— lU  ne  (Mmreut,  eu  cas  d'insolvabilité  » être  admis 
dans  les  assemblées  primaires»  ni  devenir  on  rester 
membres,  soit  de  l'assemblée  nationale,  soit  des 
assemblées  administratives  » soit  des  ronnidpabtéa 
(sect.  1»  art.  5).=  D.  q3  (20»  22  et)  nov.x:!*'^  déc. 
1790.  I»  21 1.— Retenue  que  les  délnteun  de  rentes 
sont  antorisés  à faire  (tiu  II  » art.  7).  sa  L.  id  oov. 
X799  (27  brum.  an  ViU).  I » 2oa5. — id.  (art.  C).c3 
Coastitutiun  3::i4  sept  1791.  I,  Sxq.  — Les  débi* 
leurs  insolvables  cuustitués  en  état  sont  privés  de 
l’excrciee  des  droits  de  citoyen  actif,  s'ils  oc  ra|s* 
|X)rteot  pas  un  a<quit  général  de  leurs  créanciers 
(lit.  111»  cbap.  I,  sect.  11»  art.  5). 

Cuo.  Ctv. — Le  débiteur  ne  peut  renoncer  à une 
succession  eu  fraude  de  son  créancier  (art.  788).  — 
Respoiuudiilité  du  débiieur  pour  la  délivrance  d’une 
chose  qu’il  s’est  obligé  de  donner  (art.  ii38). — 
Doramages>iatéréts  auxquels  peut  être  condamné 
le  débiteur,  soit  a raisou  de  rinexécutiun  de  l’obli* 
gstioD  » soit  à raison  du  retard  dans  l’exécution 
(art.  1 147)* — Le  debiteur  d’une  obligation  alterna- 
tive est  libéré  pur  la  délivrance  de  i'une  des  deux 
c)»oses  couiprises  duus  l’obligation  (art.  1189).— 
pas  où  il  est  libre  au  debiteur  de  puyerà  l’un  ou  à 
l'antre  des  créau«;ieri  sobd.iîrcs  (art.  1198). — Dans 
qnoUt^  circoustaoces  il  y a solidarité  de  la  part  des 
di'biteiirs  (art.  f2<K>). — Le  débiteur  ne  peut  point 
fon-er  le  < réancicr  a recevoir  en  partie  le  poieraent 
d'une  dette,  même  dîiUible  (arL  1244). — Cas  où 
le  dciritcur  est  autorise  a faire  des  offres  réelles 
(art  1257).— Les  offres  réelles  siiivÎM  d'une  conn- 
gnatiim  libcrcnt  le  debiteur  (art.  12S7).  — Effets 
de  U remise  et  du  titre  au  debiteur  (art,  1282  et 


•atv.).— Pans  quel  ena  *1  ^ ^ vampessation 

entre  deux  peraoane»  débitriena  l’une  «aTnn  Teutre 
(art.  1289),  — Circonstance  qui  donne  lieu  a une 
confusion  de  droit  entre  le  créancier  et  le  Hébiteor 
(art.  i3uo). — Exlioction  delà  dette  par  la  perte  de 
la  chose  due  sans  la  faute  du  débiteur  (art.  x3o2). 
— Le  capital  d'une  reute  eonstiluce  en  perpétuel 
devient  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de*déconfiture 
du  débiteur  (art.  iqiB). — 4êbligatioa  delà  OMition 
envers  le  déiiiteur  (art.  2021  et  mût.).  V.  Cession 
d*  biens  , LibéruUQn , Prescripiion. 

Cod.  P.  C. — Cas  où  le  debiteur  ne  peut  obtenir 
de  delai  pour  l'eséoution  du  jugement,  ni  jouir  de 
celui  qui  lui  a été  accordé  (art.  i24)«~Focsiuilitéa 
prescrites  au  débiieur  qui  inlerjetle  appel  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  on  procède  a la  saisie  immo- 
bilière (art.  726). — Lieux,  jours,  heures  et  cas  où 
le  debiteur  ne  peut  être  arrêté  (art.  78s,  782). — X»e 
débiteur  doùt  l'emprisoanerneBl  est  décUré  nul  ne 
peot  être  arrêté  pour  la  même  dette,  qu'un  jour 
après  sa.  sortie  (art  797).  — Do  droit  des  propriê- 
Uires  sur  les  débiteurs  foraios(art.  819  à $22).^V. 
Àmsiatiout  Cession , Cousignotion,  Coajraûsto  pmr 
corps,  tmpnsonnesnent  f 0/jfrot  t SeiwVurrcI , Smete 
de  rentes  eoneiUuôei. 

D.  ib  for.  i8ot>.  Tahf  dot /rait  ca  amt.nV.— n,7^. 
— Vacation  allouée  aux  jugee  de  paix. pour  Tairu»* 
tation  du  débiteur  condamné pyac  coipa, dans  le  do» 
micile  où  ce  dernier  se  trouve  (art.  6); — pour  oA»> 
tenir  l’ordoonaoce  du  juge  de  paix  à l'effet  de  ac 
traosporter  dans  le  lieu  ou  se  trouve  le  coadxmaé 
par  corps,  et  requérir  o6n  transport  (art.  Sa);  — 
pour  le  prooèf-verbal  d'emuriaonnement  do  debi- 
teur, y compris  l’assisUnce  de  deux  recors  et  l'ctfou 
(art.  Â3)  ; — de  l’huissier  en  référé  si  le  débituor  ar- 
rêté le  requiert  (art.  5 «).  — Taxe  pour  l^ole  du  re- 
commandation du  débiteur  emprisoané  mm  aiai»- 
tancc  de  recofs  (art.  Sy)  pour  la  significarion  do 
jugement  qui  déclare  remprisounemeot  nul,  et  la 
mise  en  liberté  du  débiteur  (art.  58); — pour  l’ori- 
ginal de  l'acte,  contenant  réquisitioa  d'un  créancier 
sosi  rit,  à fin  de  mise  auxenebères  et  adjodicalioas 
publiques  de  l'immeuble  aliéné  par  son  débileor 
(art.  G3); — pour  un  procèa-verbal  de  réitération  de 
la  cession  par  le  débiteur  failli  à la  nuisoo  com- 
maoe,  s’il  n'y  a pas  du  tribunal  de  commerce  (art. 
(>4)  ; — ponr  un  procès-verluil  dVxtractiua  de  la 
prison  <]ii  débiteur  failli,  a l'effet  de  faire  la  réité- 
ration de  la  cession  de  bietis,  iodépeodamment  du 
procès-verl).vl  de  ladite  réitération  (art.  65).  — Coût 
de  l'acte  conteoapt  dénonciation  d'oppoaition  fomée 
sur  le  débiteur  entre  les  mains  d'up  liera  saiat  (art. 
70).  — Requête  pour  obtenir  permission  de  saisir  et 
arrêter,  entre  les  mains  d'ua  tiers,  ce  qu'il  doit  au 
débiteur  quand  il  n'y  a pas  de  titre  (art.  77)  — Vo- 
cal iim  pour  déposer  au  greffe  le  bilan  , les  bvma  et 
les  titres  actifs , s’il  y en  u , du  débiieur  qui  demaade 
a élre  admis  au  bénéfice  de  cession  (art.  92). 

Cjou.  (^.  — Serment  qu'on  peut  exiger  des  dé- 
biteurs de  lettres  de  change  prescrites,  et  de  leurs 
veuves  , héritiers  ou  ayant-cause  (art.  189}..—  L'ou- 
verture de  la  faillite  peut  être  fixée  par . la  re- 
traite du  débiteur  (art.  44t).—  Actes  que  leaagens 
et  les  syudius  doivent  faire  pour  conserver  les  droits 
du  failli  sur  ses  debiteurs  (art.  49^  5oo)> 

DÉBITEL'HS  drs  droits  eatnoit.  D.<9  = ao  mars 
1791.  I,  317.  —('.eux  des  droits  casuels  ci-d«vsat 
féodaux,  non  rachetés,  sont  tenus  d'en  faire  le  paie- 
ment  dans  les  trois  io<ùs  du  jour  du  roalnitde  vealc 
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00  anlre  acte  tran^atif  de  propriété  qui  aurj  fait 
ouverture  à ce  droit  (art.  i^). 

DÉDrrEURS  der  droits  incori>or*lt.  D.  prio  mart 
l^qi.  I,  317.  — La  régie  de  renregistremeot  doit 
etiger  les  nouveaux  titres  ou  revonuaissaoces  qu’ils 
tout  tenus  de  fournir  (art.  10). 

DÉBITEURS  des  ectUsiatUtfutt  el  des  communauitt 
Mpprifisrer.  D.  if  (6et)=a4  août  C790.  I.  117.—  Les 
receveurs  de  district  s<int  chargés  de  faire  toutes  dt> 
ligeoces  |K>ur  faire  rentrer  ce  qu’ils  doivent  avant 
le  1**^  janv.  1790  et  années  antérieures  (art.  37). 

L.  17  niai  t 7<p  (18  fior.  an  111).  I,  i354. Décla- 
rations qui  leur  sont  presiTites. 

DÉBITEURS  dts  imignt.  D.  i*''r6  août  1791.  I« 
488.'— Dérlarittions  qu'ils  sont  tenus  de^ire  (art. 
3).=  D.  i4=i5  sept.  179c.  I,  53a.  — Rapport  du 
décret  prccédeut  (art.  5).=D.  3o  mart=8  avr.  X7M. 
L 671.— Ils  ne  peuvent  se  libérer  valablement  qu’eu 
payant  a la  caisse  du  séquestre;  indemnité  à eux 
allouée  pour  frais  de  voyage  (art.  x3»  i4)>=D.  a3= 
a8  août  179U.  I,  791. "—Délai  dans  lequel  Us  doi- 
vent faire  la  déclaration  de  ce  qu’ils  doivent  aux 
émigrés  (art.  1*'  et  suiv.).  =sD.  a5  (3i  oct.,  1*%  3, 
10,  a5  nov.  1793,3  juin  et)juill.  17g3. — /d.  (lit.  IL 
art.  Il  et  suiv.).s=s  D.  x6  tlée.  1793  (a6  frim.  an  H). 
I » Il 34.  — fd.  (art.  8 et  sniv.). 

DÉBITEURS  de  r£/ai  ou  du  Ttèsor public.  D.  r4 
(i3,  16,  17  et)  août=x3  septembre  1793.  1,  fo45.— 
Ils  peuvent  donner  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux qu'ils  ont  at^quis  avant  le  1“'  oct.  179a, 
leora  inscriptiout  sur  le  grand-livre  (art.  303  et 
auiv.).  sL.  14  déc.  1797  ^4  frim.  an  VI).  1, 1737. 
— Ceux  autorisés  par  les  précédentes  lois  à se  libé- 
rer vis-à-vis  de  la  nation  en  inscriptions  de  la  dette 
publique,  peuvent  donner  eu  paiement,  soit  leur 
mseriptioD  actuelle,  soit  un  tiers  en  inscription  con- 
servée, et  deux  tiers  en  bons  de  reralMiursemeot 
(art.  83).=sD.  3 juin  1H04  (i3  prair.  an  XII).  I,  497» 
—Désignation  de  ceux  pouvant  être  déchargés  de  la 
eontruinte  par  corps  ( tit.  II,  art.  3).  = D.  4 mars 
i8o8.  It«  79a.  — Les  débiteurs  de  l'État,  détenus 
en  prison,  reçoivent  la  uourritare  comme  les  pri- 
aonniera  à la  requête  du  ministère  public  (art  x).— 
Il  ne  se  fait  aucune  coosignalioo  particulière  pov 
leur  nourriture;  dépenses  au  nombre  desquelles  elle 
est  comprise  (art.  a). 

DÉBITEURS  dei  étrwfers.  L.  6 juill.  1794  (i8 
mess,  an  II).  I,  ia5o. — Dépût  des  fonds  ou  effets 
appartenant  aux  babitans  des  pays  en  guerre  avec  la 
rcpiibtique  (art.  t et  suiv.).  = L.  3 août  179  -.(•6 
tlierin.  an  II).  I,  xa6f. — Compensation  autorisée 
pour  les  ouvriers,  manofactuners  ou  marebauds, 
qoi  à la  qualité  de  débiteurs  réunissent  relie  de 
créanciers  des  étrangers  (art.  3)æ=L.  sept.  i7<)4 
(i5  froct.  an  II).  I,  ia70.  — Prorogation  du  délai 
accordé  pour  le  dépût  des  fonds  ou  effets  apparte- 
nant aox  babitans  des  pays  eu  gaerre.s=L.  18  sept. 
1794  (3*  ssns-cnlot.  an  II).  I,  1375. — Les  débiteurs 
des  babitans  de  Tfuremberg  sont  exceptés  du  dépût 
ordonné  par  la  loi  du  6 juill.  1794  (18  mess,  nn  II). 

DEBITEURS  itttolvablés.  V.  Bast^ucroutierr. 

DÉBITEURS  da  rtuus  scignouria/es.  V.  Bentes  lei- 

eaeanWes. 

DÉBORDEMENS.  A.  1*'  juill.  1800(13  mess,  an 
VIII).  I*  ai35<—  Mesures  à prendre  par  les  i>réfet8 
de  police  pour  en  éviter  les  suites  (art.  34)*»  A.  37 
oct.  1800  (5  brum.  an  IX  ).  1,  3171.  — /</.  par  les 
commissaires  généraux  de  police  (art.  19). 

DÉBOUTÉ.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  238.  — Droits 


d’enregistrement  pour  les  actes  de  débouté  d'appel 
ou  d'opposition  (3**  classe,  sert.  V).s=:L.  la  déc. 

1798  (33  frim.  an  VII)  1 , 1887.  = Id.  ( art.  68,  § 
ni , 70). 

DEBRAY.  O.  3=35  juill.  1817.  Il,  1913. — La 
compagnie  de  Bray  est  autorisée  à dessécher  les  ma- 
rais de  Donges  (art.  i et  suir.). 

DKCACHETEMENT.  D.  19=34  nov.  1790.  T,  308. 

— Celui  des  lettres  restées  à la  poste  se  fuit  en  pré- 
sence du  présidetit  du  directoire  et  deux  detndmi- 
nistrnteurs  des  postes.  V.  Postes. 

DÉCADfS.  L.  4 août  1798  (17  therm.  an  VT).  I, 
18x7.  — Ils  sont,  ainsi  que  les  jours  de  fêtes  naticH 
nales,  des  jours  de  repos  (art.  i).=L.  3o  août  1798 
(i3  fruct.  an  VfV  I,  1834.  — l^ur  célébratioo.  b 
L.  9 sept.  1798  (i3  fruct.  an  VI).  I,  i83i. — /d.  (art. 
5 et  suiv.) 

DECAEN  ( lieutenant-général  ).  O.  33=a5  fér. 
1817.  II,  1867.  — Les  faits  qui  lui  sont  imputés,  et 
qui  ont  donné  lieu  à la  procédure  Instruite  cootre 
lui  à la  diligence  du  rapporteur  près  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire, 
sont  compris  dans  l’amnistie;  ordre  de  le  mettre  en 
liberté  (art.  i,  3). 

DÉCALITRE.  L.  7 nov.  1795  (x3  germ.  an  III). 
I,  1337.  — Mesure  (‘ontenant  dix  litres  (art.  7).  V. 
Poids  et  mtsures. 

DÉCAMÈTRE.  L.  7 avr.  1795  ^18  germ.  an  III). 
I,  i33;.—  Mesure  égale  à dix  métrés  (art.  6).  V. 
Poids  et  mesures. 

DÉCARTIER  (le  sieur).  A.  18  fév.  1803  (39plar. 
an  X).  Il,  134.  — Annulation  de  la  renoncution -de 
la  commission  administrative  des  liospices  de  Liège 
an  legs  fait  par  le  sieur  Décartier. 

DECENNAUX  (Hrix).  V.  Prix  tUeennaux. 

DÉCÈS.  D.  3or35  sept  179a.  I,  84g-  — Par  qui 
doivent  être  faites  les  déclarations  de  décès  (art.  1). — 
Acte  à dresser  par  l'officier  de  l’état -civil  qui  s'est 
transporté  au  lien  où  la  personne  est  décédée  (art.  3). 

— Ce  qu’il  faut  faire  en  cas  de  décès  dans  tes  bûpi- 

taux , maisons  publiques  on  maisons  d’antnii  (art. 
5,  — Acte  à dresser  par  l'officier  de  police  et 

l’ofé  icier  public  avant  l’inhumation  des  cadavres 
trouvés  avec  des  indices  de  mort  violente  (art.  7 et 
sniv.).  = D.  19=31  déc.  1793. 1,  884.  Délai  pour 
fjiire  les  déclarations  de  décès  (sect.  I,  art.  i et  suiv.). 

— Devant  qui  on  doit  les  faire  (sect.  II , art.  t et 
sniv.).=  L.  if  oct.  1795  (19  vend,  an  IV).  I,  i433. 

— Par  quels  fomrtioonaires  les  décès  doivent  être 
constatés  (art.  13).=  L.  3n  août  1798  (i3  fruct. 
an  VI).  1,  1834. — Le  décadi  il  est  donne  connais 
saoce,  aux  citoyens,  des  décès  (art.  5).  b L.  31  août 

1799  (4  frnet.  an  Vil).  I,  1973.  — Mode  pour  cons- 
tater le  décès  des  prisonniers  d’Orléans , homiridés 
à Versailles.  = L.  9 mai  1800  (19  flor.  an  V(ll).  I, 
3X33.—  Modèle  d’acte  de  décès. 

Coo.  Civ.  — Bègle  pour  constater  les  décès  lora- 
qu’îl  n’a  pas  existé  de  registres  ou  qu’ils  sont  perdus 
(art.  46). — Formalités  particulières  aox  actes  de 
décès  (art.  77  et  suiv.).  — Celles  pour  les  décès  dans 
les  bûpitaux  et  autres  maisons  publiques  (art.  80). — 
Celles  en  cas  de  mort  violente  (art.  8x , 83 , 85).  — 
Celles  en  cas  d'exécution  à mort  (art.  83).  — Celles 
en  cas  de  décès  dans  les  prisons  (art.  84  * 85).  — 

I Celles  en  cas  de  décès  pendant  un  voyage  snr  mer 
(art.  86,  87). — Celles  en  cas  de  décès  dans  les  ar- 
mées hors  du  territoire  français  (art.  88  et  suiv.).— 
La  succession  de  l'absent  est  ouverte  du  jour  de  son 
décès  prouvé,  an  profit  des  héritiers  les  plus  proches 
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a celle  é^que  (art.  i3o). — Le  décès  dissout  le  | 
murûge  (art.  317»  i®). — Effet  du  dé«  ès  de  radt.|>< 
tanlf  survenu  depuis  la  rédu'tioa  du  l’acte  rtpri* 
manl  sa  volonté  (art.  Vio).  — Les  frais  fuuérMtres 
de  IVofaDt  mineur  décédé  soûl  a 1a  charge  du  pure 
I pendant  le  mariage  , et,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, du  survivant  des  père  et  mère  (art.  385).— 
Apres  U mort  d'un  individu  , les  actes  par  lui  faits 
ne  peuvent  être  attaqués  )>oiir  cause  de  démence 
qu’antant  que  son  iuterdiction  a été  pronoo4-ée  ou 
provoquée  avant  son  décès.  — Les  biens  des  per-  I 
sonnes  qui  décèdent  sans  héritiers  appartiennent  au  ; 
domaine  public  (art.  539.  — L'usufruit  t’cleiut  par 
le  décès  de  rusufruilier  (art.  617).— Les  suci-es-  j 
sioiis  s'uuvrent  pur  la  mort  (art.  718).  — Circons-  j 
tant'ca  qui  font  présumer  la  survie  d'individus  ap-  ' 
pelés  a sut'céder  ceua  qui  périssent  dans  le  même  ' 
événement  (art.  7ao)- — La  saisine  ne  peut  durer  au-  ' 
déla  de  l'au  et  jour  à compter  du  décès  (art.  iov6). 

— Cas  où  le  décès  assure  lu  dute  des  actes  (art 
l3a8,  x4lO,  1441,  145^). — I.*e  décès  donne  ouver- 
ture au  préciput  (art.  iSi7). — Effet  du  décès  du 
mari  ou  de  U femme  sur  la  restitution  des  intérêts 
et  fruits  de  la  dot  (art  1570).  V.  Etmt  civile  tfopi/uax, 
Hfpoihiquêt , Siuctttio^ê. 

A.  C.  7 avr.  i8o5  (17  ger.  an  XII).  II,  571.  — 
Preuves  admissibles  pour  constater  le  décès  des  mi- 
Utaîres. 

Coo.  P.  C — Form.ililés  pour  l’exécution  des 
jugemens  en  cas  de  décès  de  l'avoué  à qui  Us  doi- 
vent être  signifiés  (art.  148)-  — Ce  que  doit  faire, 
dans  le  même  cas,  la  partie  qui  a obtenu  un  juge- 
ment par  defaut  (art.  i6x).  Le  décès  des  parties 
ou  des  avoués  n'interrompt  pas  le  jugement  d'une 
offatre  en  état  (art.  34x).  — Le  compromis  finit  par 
le  décès  de  Tua  des  «irbitres,  s'U  n’y  a pas  clause 
contraire  (art.  loix,  1®).  V.  Arbiir«tgf^  Avwièt,  Cmi- 
îUëUom  «Tavodé,  Jforf,  Ae^aetr  eièi/e,  Scêlfés.  I 

Coo.  Co.  — Si  le  failli  vient  à décéder  après  l'ou-  1 
verture  de  sa  faillite,  U peut  être  suppléé  pour  la  for- 
mation du  Inlan  et  pour  toutes  les  autres  obligations 
à lui  imposées  par  la  loi,  par  sa  veuve  ou  ses  eufaos  ; 
à leur  défaut.  Ut  ageus  procèdent  (art.  4?^ 

DI'.CÈS  dnt  m</iifùnrj.  O.  3=5  juill.  i8t6.  II,  i8r^ 

— Ce  qtie  doivent  contenir  les  jugemens  constatant 
le  décès  des  militaires  employés  aux  armées  depots 
le  XI  avr.  179X  jusqu'au  xo  nov.  i8(5  (art.  7).=sL. 
l3=i5  jauT.  1817.  Il,  i86t.  — /d.  (art.  7).  — Quand 
la  preuve  testimuoiale  du  décès  peut  être  ordonnée; 
actes  de  décès  à admettre  pour  preuve  ; délai  avant 
lequel  le  jugement  définitif  ne  |>eut  être  rendu  («rt.  5 
et  sniv.).  — Appel  qui  pent  être  interjeté  des  juge- 
meus  constataus  ces  décès  (art.  8).  V.  Vart.  ci'-deiiux , 
Droits  eifilt  ttpoUtnjUH  itt  milil4Ùroti  Mtlitairti. 

DÉCÉS  Au  priMtfs  fronçait.  Constitution  3=i4 
sept.  X791.  T,  519. — Les  actes  qui  les  constatent  doi- 
Vfnt  être  présentés  au  corps  législatif  et  déposés 
daas  ses  archives  (tit.  III,  cliap.  II,  sect.  III,  art.  7). 
V.  FamilU  rojule. 

DI^.CIIARGE  (Actes  de)  ou  ecriiuro  yai  peut  en  fetiir 
/«eu.  D.  5 XQ  déc.  1 790. 1,  xx8. — Droits  d'enregistre- 
ment auxquels  ils  sont  assujettis  (3*  clas.se,  se«rt.  IV, 
I®  ; sect.  V),  »L.  ix  déc.  1798  (xx  frim.  an  VII).  I, 
1887.  _ Id.  (art,  r>8,  S I.  X7*';  $ II,  5®.  6®;  S HL  7®). 
=sC.  P.  x5  sept.rÔ  oct.  179t.  I,  578. — Peines 
contre  cenx  qui  détruisent  des  écrits  on  actes  de  dé- 
charge (I I*  part.,  tit.  Il,  sect.  II,  art  XQ,  37).  — Peine 
pour  avoir  extorqué  la  signature  de  ces  actes  («d. , 
art  40). saL.  3 nor.  17^  (i3  brum.  an  VIII).  I, 


iBSq.  — Ce*  actes  doivent  être  écrits  sur  papier  tim- 
bré (art.  li). 

Cou.  Ctv.  — Le  mineur  émancipé  ne  peut  donner 
aucune  décharge  sans  l'assistance  de  son  1 nratenr 
(art.  48x); — le  faible  d’esprit  elle  prodigue,  suas  I 
l'assistance  de  leur  conseil  (art.  499 , 5 1 3).  ■—  Diffe* 
reutes  circonstances  qui  o|>êreiit  la  décharge  d’une  j 
dette  (art.  ix8x  et  suiv.).  — Delais  après  lesquels  les 
juges,  avoués  et  huissiers,  sont  dédiargés  de»  pièces  ^ 
d'un  proi'ès  (art  xi7G).V.  Caution,  Remitt.  ! 

CoD.  P.  — Emargement  des  avoués  sur  le  rc-  | 
gistre  des  productions  pour  la  décharge  du  greffier 
qui  lui  remet  les  pièces  (art.  11 5).  — Dé«'liarge  à ! 
donner  au  greffier  par  les  dépositaires  de  pièces  qui  | 
leur  sont  remises  (art.  X09).  — Maoière  dont  un 
gardien  d'objets  saisis  peut  demander  sa  décharge 
(art.  606).  I 

D.  16  fév.  1807.  — Ton/  des  /mis  en  mat.  de.  — L I 
7x3.  — Coût  de  la  sommation  a la  partie  saisie,  pour  | 
être  présente  au  réirolenicnt  des  effeU  saisis,  quand  | 
le  gardieu  a obtenu  sa  décharge  (art.  xu)  ; — de  1a  1 
vacation  pour  un  protès-verbal  de  récolement  des  1 
effets  saisis,  quand  le  gardien  u obtenu  sa  dédinrge  ' 
(art.  35).  — Ce  que  doit  contenir  c-e  procès-verbal 
et  à qui  il  doit  en  être  laissé  copie  (u/.). 

Coo.  T.  C.  — Le  gardien  d'une  maison  d'arrêt  doit  . 
donner  décliarge  et  reconnaissance  de  la  remise  dn 
prévenu  qu'on  lui  amène  (art.  107,  s 1 1). 

CoD.  P.  — Peines  pour  fabricatioa  de  dctdiarges  ' 
on  pour  leur  insertion  après  coup  dans  ce*  actes  ! 
(art.  147)  ; — pour  avoir  extorqué  par  fort'e,  violenoe 
ou  contrainte  la  signati.'re  ou  la  remise  d'un  écrit,  > 
d'un  acte,  d’un  titre,  d'une  pièce  quelconque  coot^  I 
nant  ou  opérant  décharge  (art.  400).  V.  Coneemiions,  ' 
S^tomon.  I 

DÉCHARGES  de  eontnàutions.  D.  6 et  7=1 1 sept 
<790.  I,  i5x.  — Manière  dont  elles  doivent  être  de- 
mandées (art  i).c=  D.  x3  (xo,  ax  et)  nov.=i*'  dêc.  I 
1790. 1,  aix.  — /d.  (lit  IV).  =ssD.  i3  janv.siS  fév.  | 
1791.  I,  367.  — /d.  (vit  IV).  = D.  ai  (4  et)=x8  août  • 
1791.  I,  5f  3.  — Dispositions  relatives  aux  déchargr» 
et  réduc  tions  sur  1a  contribution  foot'ière.s  D.  xfi= 
3x  août  179a.  I,  797.  — Formel  suivre  pour  les  de-- 
mandes  en  décharge  ou  réduction  de  la  contribntioa 
mobilière.  V.  Con/rièmtiûiUf  £stregùirtmen/,  Rec/nsna- 
tion,  Fente  de  moéifiar. 

DÉCHARGES  d'exploitation  de  boit.  D.  i5  (xo 
août  a,  3,  4 et)=:X9  sept  179t.  1,535.  — Conditàtms 
auxquelles  elles  sont  délivrées  aux  adjudicataires 
(tit.  VI,  art.  xo  et  suiv.).  V.  Bots  et  ForrU. 

DÉCHARGEMENT.  D.  x8  (6  et)  janv.=i3  fév. 
I79X.  I,  655.  — Celui  des  grains  doit  se  faire  en  pré- 
sence des  commissaires  nommés  par  la  mnnicipalité, 
entre  le  lever  et  le  muefaer  du  soleil  (art.  i , 7). 

Coo.  Co.  — ' Rapport  qui  doit  précéder  le  flérfiar- 
gement  d’un  navire,  hors  les  cas  de  péril  imnÜDeat 
(art.  x48).  V.  CAarptment,  Frais. 

DÉCHÉANCE.  D.  i6=a^  août  1790.  ï,  t34. — 
Elle  a lieu  paur  l'appel  d’un  jugement  contradic^ 
toire,  si  la  signification  a été  faite  avant  le  délai  de 
huitaine  ou  après  rex)>iration  de  trois  mois  à dater 
de  la  signification  du  jugement  (tit  V,  art  14).  c 
L.  Il  déc.  1797  (xi  frira,  an  VI).  I,  17x6.  — Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  à un  second  ap|tel  qui 
a été  relevé  dans  les  trois  mois  do  jour  de  1a  sigoifi- 
cation  du  jugement. 

Coo.  Civ.  V.  Fin  de  non^'oeeeoir. 

('.OD.  P.  C.  — Délais  qui  emportent  déchéance  de 
U faculté  d'interjeter  appel  (art.  444).  — OrdiM-  j 
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nMn<«  do  joge^omiiMBsaire  qui  proQonce  celle  dn  j 
créancien  non  utilemeDt  colloquét  daui  un  ordre  j 
(.irt.  759)  Le»  déchéance»  pronoiirce^  par  le  Code 
(ie  procédure  civile  oe  »out  pas  commioatoires  (art. 
10^9). 

CoD.  Co.  — Délais  après  lesquel»  le  porteur  et  les 
eodotaeurs  de  lettre»  de  citante  »ont  déchus  du 
droit  d'exen'cr  l’action  en  garautie(arL  168  et  suiv.). 
— Paiemens  par  compensation  ou  autrement  qui 
font  l'easer  les  effets  de  I»  déchéance  (art.  171)- 

CoD.  I.  C.  — Dans  quel  eus  il  y a déchéance  d'a|>« 
pel  (art  ao3).  — Amende  a (‘f>nsîgner,  sous  ]>eiiie  de 
decheance,  par  la  partie  civile  qui  se  pourvoit  en  cas- 
sutioo  (art.  4*9)-  >4n(eRde/f  ^pyel , Fihs  de  /ioa> 
rrcevpir. 

O.  nq  Dov.ct  I déc.  iSi5.  II,  i655.  — Cens  qui,  a 
raison  ms  événemeos  du  ao  mars,  ont  été  eropécliés 
de  se  pourvoir  au  conseil  d’état,  sont  relevés  de  la 
déchéance;  comment  le»  requêtes  en  relief  de  laps 
(le  tero(»s  doivent  être  présentée»  (art.  i,  a). 

DitCHÉANCE  des  acquertun  de  domaines  ao/io' 
nuBx.  L.  i3  mai  1 795  (u4  an  III).  1 , i353.  — 
Klle  est  prononcée  contre  le»  adjudicataires  qui 
ii’auraicot  pas  payé  dans  les  terme»  ^sreaiTits.  =:  L.  ; 
7 mars  1797  (17  veut,  an  V).  1,  i<»3i.  — Dispositions 
relatives  à ccu»  qui  out  encouru  la  déchéance  et  aux 
souraissonnaires  d'objets  dont  Li  vente  e»t  suspen- 
due.=3  L.  17  ocl.  1795  (26  vend,  an  VII).  I,  1839, 

— — td.  (art.  16).  =s  A.  22  fév.  1802  (3  vent,  an  X).  II, 
i — La  déchéance  est  déCoilivement  prononcée 
(.-outre  les  a<-quéreurs  de  maisons  et  usine»  payables 
va  bons  deux  tiers  qui  n'ont  pas  .uquitté  le  premier 
sixième  édiu  du  prix  de  leur  adjudicéition  (art.  1). 
= L.  5 mai  1802  (i3  dur.  an  X).  II,  200.  — Elle  a \ 
lion  de  plein  droit  contre  les  acquéreurs  de  biens  , 
nationaux  en  retard  de  payer  (art.  6).  =a  O.  1 1 join 
=5  juin.  1817.  H,  1902  — A(’tion  pour  le  recouvre- 
ment des  biens  vendus  au  nom  de  l’Etat,  à exercer 
tfiicure  par  voie  de  déchéance  (art.  1).  — Arrêtés  de 
déchéance  à prononcer  par  le»  préfets,  et  quand  ces 
arrêtés  |ieuvent  être  mis  a exécution  (art.  2). 

DÉCHÉANCE  en  maUèrt  de  conlnbakOHi.  L.  23 
nov.  1798  (3  frim.  an  VU).  I,  1868  — Epoque  où  & 
lieu  la  déi-héaoce  de  toute  action  à l’égard  du  |M*r- 
cepleur  pour  la  poursuite  des  contribuables  en  re- 
tard (art.  i5o).ss=A.  4 août  iSoo  (i6  tlieroi.  an  VllI). 
I,  2148. -7- /d.  (art.  17).  j 

DÉCHÉANCE  det  crroneiere  de  i'Euit.  D.  6 (4  « 5 | 
janv.  et)=i2  fév.  1791.  l,  657.  — Déchéance  encou- 
rue par  ceux  qui  n'ont  pus  effectué  les  productions 
de  leurs  titres  dans  le»  délais  prescrits  (art.  à).=D. 
1=6  sept.  1792.  1, 8fi.— Les  titres  de  cré.ince  ins- 
[ crits  sur  le  registre  de  dechéant^  sont  seul»  admis 
à U liquidation.  =3  D.  24  (i5,  iti,  17  et)  août=l3 
I sept.  1793-  I*  IU4S. — En  cas  de  fausse  dc-ciarabon, 

I les  créanciers  de  l’Etat  sont  déchus  de  leurs  droits 
! envers  la  république  pour  les  objets  soumis  à lo 
i liquidation  ou  ins<‘rits  sur  le  grand-livi  e postérieii- 
' rement  à leur  déclaration  (art.  70).  — Délais  dans 
lesquels  les  {wopnétaire»  de  iTéances  ]iruvenaul  de  la 
dette  constituée  du  clergé  et  les  (Téanciers^es  corn* 
niunes  sont  tenus  de  remettre  leurs  titres  au  di- 
recteur-général de  la  liquidation,  sou»  {>eiae  de  dé- 
chéance (art.  7<»,  85).  = Ü,  ii=a5  déc.  179I  (71 
frim.=5  niv.  an  U).  Il,  nia. — Le»  propnelaires 
des  rentes  sur  |es<{ueUo»  il  existe  des  'délégations 
et  usufruits,  qui  n'ont  {»«»  remis  leui-s  titre»  origi- 
U.IUX  dans  le»  délais  prescrits  par  le  précérlent  dé- 
cret, sont  compris  '^ans  la  dechéanre  portée  par 


ce  décret  (art.  3,  5).=  L.  ft  juill.  1794  (23  me«s. 
an  II).  I,  isSt. Délais  fixés  aux  créni-iers  des 
établissemens  de  bienfaisance  cl  à (*eux  des  com- 
munes, de  l écide  militaire  de  Paris  et  des  douxe 
colleges  en  dépendant,  pour  la  remise  de  leurs  ti- 
tres, son»  peine  de  déché  >nce  de  toute  répétition 
envers  l'Etat  (art.  5 et  suiv.).— Formalités  qui  doi- 
vent accompagner  cette  remise  (art.  1 1 et  suiv.).= 
L 1 5 sept.  1794  {29  fruct.  an  II)  I,  1274.  — Le 
comité  des  finances  est  autorisé  à prononcer  sur  les 
deiuaodei  en  relevé  de  déclk’ance,  adressée»  par 
des  citoyens  détenu». s:  L.  Il  déc.  I79(  (21  frim. 
an  nij.  I,  1298,  — Prorogation  du  délai  pour  le 
déjiôt  des  titres  de  créance»  sur  te»  hospices  (art  3).  | 
= L 2 jaiiv.  1795  (i3  niv.  an  III).  1,  i3o3.  — Le 
comité  des  finances  est  chargé  de  faire  un  rapport 
gênerai  sur  les  lois  portant  peine  de  déchéauce  en- 
vers les  créancier»  de  I’EinC  (art.  12).  = L.  14  déc  j 
1797(24  bim.  an  VI).  I,  1727.  — Kévocation  des. 
lois  qui  prononcent  des  déchéances  contre  les 
iTcanciers  de  l’Etat  soumis  à la  Itquidaliou  de  leurx 
titre»  (art.  34)  =L.  29  nov.  17198  (9  frim.  iiii  Vil). 

1 , 1880.  — Dc(*hcance  défioitiic  de»  créanciers  qui 
n’ont  }Kis  produit  leur»  titres  de  cream-e»  (art.  i).s 
O.  27  jiiill.=i  I août  18 14-  II , i44^« — Créauces  {>our 
i-ession  de  terrain  au  putfit  de  l’Etat  et  pour  cause 
d’utilité  publique  soumises  à la  déchéance  pronon- 
! cée  ]»ar  les  hiis  des  10  juill.  1794  (23  mets,  an  11) , 

I 11  juin  1795  (23  prair.  an  III),  14  déc.  1797  (24 
I friiu.  an  VI  j et  le  décret  du  20  fév.  i8oS.e=0.  3o 
I avr.=i3  mai  1816.  Il,  1788.— Ce»  créances  doivent 
être  acquittées  en  numéraire  et  couformément  anx 
clauses  des  contrats,  quelles  que  soieut  les  dispo- 
sitioos  des  lois  de  l'arriéré  (art.  1).  V.  Deite 

que. 

DÉCHÉANCE  de  Nopo/éos  Betiaparte.  Y.  Napc- 
lèet¥. 

DÉCHÉANCE  depoiuvei  ru  caiMlfOX.  L.  i*''  août 
1795  (14  therra.  an  III).  I.  1390  — La  dét-laratioa 
faite  par  les  c'ondanuiés,  en  i-oofunnitc  de  U loi  du 
16  sept  1791 , suffit  {M>ur  saisir  le  tribunal  de  cas- 
satitm  et  empêclier  U décliéani*e  (art.  2 et  suiv.). 

DECHETS.  Cod.  Co. — Ceux  dont  l’assureur  n’est 
pas  chargé  (art.  352). 

DECILITRE.  L.  7 avr.  1795  (18  germ.  an  III).  I » 
1337. — Mesure  de  capacité  dix  foi»  plus  petite  que 
le  litre  (art.  7).  V.  Poids  H Mesurée. 

DF.CIME.  L.  7 avr.  1790  (18  gerro.  nn  III).  I, 
1.337. — Dixième  partie  du  franc  (art.  7). 

DFXIME  de  guerre.  D.  de  S.  A.  R.  Meniiemr  27 

avro=i*'  mai  i8t4-  H>  i365 Abolition  du  décime 

de  guerre  im|>osé  sur  tes  taxes  de  U |ierception  des 
i*outhl>utions  iudirecte»  (art.  1)  sL.  2ir26  déc. 
1814.  II,  j5io. — .Maintiea  du  décime  parfranc  jus- 
qu’au janv.  x8i6.s=s  L.  28  avr.=4  mai 
' 173t.  — Maintien  du  dé«ime  additionnel  sur  les 
j droit»  des  douanes  , tel  qu’il  est  établi  ^lar  la  loi  du 
j 25  mai  1799  (b  prair.  an  Vif)  {douanes , art.  17).  — 
Droits  iNissiliies  du  décime  par  fraur  pour  i-ontri- 
bution  de  guerre  (conSnb.  indirect. ^ art.  2 i2).sL.  25 
=26  mars  1817.  U,  187!. — Id.  (art.  123); — perceji- 
tions  faites  sur  les  «-aoaox,  la  pêche,  les  fraocs- 
bord»,  les  pont-»,  le*  bac»  rt  passage»  d'euu  exemp- 
' tés  de  ce  droit  («A).  Y.  Budgets  de  i EleU  , Coairiéd- 
^ lion. 

DÉCIMES.  D.  12  sept.  1793.  f,  io#>9.  — ■ Fahri- 
; cation  de  pièces  de  cinq  décimes  en  bronze.  V. 

j DKCIME.S.  D^  a>=.27  janv.  1790-  I,  3a. —Les 
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eootribuables  aux  décime*  pour  Tannée  1789  doi- 
vent le*  NCf|uiUcr  en  entier  entre  le*  roaios  de»  re- 
ceveor*  (art.  1).  — Le*  quittance*  de  la  moitié  de* 
décime*  de  1789  ne  *ont  rerue*  par  le*  percepteurs 
que  ju*i|a’à  concurrence  du  montant  de  l'imposi' 
tion  (art.  a)  s=D.  16  fév.r}  mars  1*90.  1 . 35. — Ad- 
misaiou  de*  quittance*  de  la  moitié  des  décimes  de 
1-89,  en  comj>etj*ation  de  la  capitation  personnelle, 
et  de  U taille  et  des  imposition» ncce»soires.=U.  iS 
=a3  jnill.  1790.  I,  io5--~-L«*  receveurs  particuliers 
des  déi'ime*  sont  prorogés  dans  leurs  fonctions 
jusqu'au  sept.  (art.  3).  — Reddition  de  leurs 
ciimptes  (art.  4)'=  i4=^t  sept.  17<^).  ft  i57.*~ 

Ils  sont  tenus  de  verser  les  deuiers  des  boni  tt  ^ros 
tU  eaiit*  dans  la  caisse  de  rextraordinaire.=D.  17= 
a5  déc.  1790.  I , »45. — /rf.  = D.  i5=iq  janr.  1791. 
ly  dan*  lequel  ils  sont  déclarés  débi- 

tenrs  personnels  des  sommes  de  leur  compte  qu’ils 
n’ont  pas  soldées  (art.  1 et  suiv.).ssD.  4=>^ 
1791.  I,  371. Mode  de  liquidation  de  «‘es  rece- 
veurs (art.  6).=D.  a6sepc.=:t6  oct.  179t.  I,Cia. — 
Les  pensions  assignées  sur  les  décimes  sont  payées 
par  provision  )>our  les  années  1790  et  1791  jusqu'à 
concurrence  de  600  livres  (art.  1^.  — Formalités  et 
conditions  pour  en  obtenir  le  paiement  (art.  a).  “ 
L.  aa  août  1795  (5  fruct.  on  III).  I,  1407. — Délai 
dans  lequel  les  ageiis  nationaux  de*  districts  doi- 
vent envoyer  au  bureau  de  comptabilité  les  c'omi»- 
tes  des  receveur»  de  dédmetssL.  a sept.  1795  (16 
fruct.  an  III).  I,  14 13. — Interprétation  de  1a  loi  ci- 
dessus  concernant  la  reddition  des  comptes  des  re- 
ceveurs de  décimes. 

DÉCIMÈTRE.  L.  7 avr.  1795  (18  germ.  an  III). 
1 , 1337. — Dixième  partie  du  mètre  (art.  6).  V.  Poids 
ttmf  sures. 

DÉCIDIONS  mrhitralet.  D.  16=14  août  <79<)- 
i34* — Celles  pour  différens  de  famille  doivent  être 
motivée*  (titX.art.  xi).  =sL.  xi  mars  179^  (ai 
vent,  an  VU).  1,  1911-  — Droit  de  greffe  pour  leur 
expédition  (art.  a « 8).  V.  Arbitre , Jugement. 

CoD.  CiT.  — Circoastances  dans  lesquelles  elles 
eiBportent  hyjKithêque  (art  axa3). 

DÉCISION:»  des  uttetsdslèet  êlectorûlet.  Y.  ..diseai* 
btèes  ^Utiquet. 

DECISIONS  de  reat«i/d‘£XeX.  Constitution  i3  déc. 
1799  (aa  frim.  an  VIII).  1 , ao3o.— Les  agens  du 
Oouverneraent,  autrea  que  les  ministre»,  ne  |»eu- 
vent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions,  qu’en  vertu  d’une  décision  du  roosetl 
d'état  (art.  76).  V.  Conseil  d' Etat. 

DÉCISIONS-  D.  ai  (3,  6,  7,  10,  r4«  19  et)  raai= 
37  juin  1790.  I,  7X.— Le  préoia  de  celle*  qui  ioter» 
vieuoent  sur  mémoires  idressés  à la  municipalité 
de  Haris  est  noté  à (*6té  ou  à la  suite  de  Tenregis- 
tremeot  (titlll.art.  ii).=D.  xQ-aS  déc.  1790.  I, 
a49>  — Celles  de*  corps  admiaistratifs  sur  des  re- 
quêtes sont  écrites  sur  un  registre. 

DÉCISIONS  ca  matière  de  cultes  religieux.  L.  8 
arr.  180a  (18  germ.  an  X).  I.  x53.  — Le*  archevê- 
que* coonaissent  dr»  réclamatioiu  contre  les  déci- 
uons  des  érêqua*  leurs  stiffragao*  [cuit.  eath.  art. 
i5). — Aucune  décision  dogmatique  ne  peut  être 
publiée  ou  devenir  la  matière  de  l’enseignement , 
avant  que  le  Gouvernement  en  ait  autorisé  la  pu- 
blit-atiou  {cuit,  protesi.^  art.  4).->Toutes  les  décision*, 
qui  émaueut  de*  synode*  sont  soumises  à son  ap- 
probatiuo  (id.  art.  3o). 

DECISIONS  du  Gouvernement  consulaire.  Consti- 
tution i3  «iéc.  1799  (aa  frim.  .iD  Vllt).  (,  ao!k>- — 


I Formalités  a|»rès  lesquelles  U décision  du  premier 
I consul  suffit  |)our  les  actes  du  Gouvernemeot  qui 
I ne  font  point  partie  tie  se»  fonctions  et  attributions 
(art.  4‘i)- 

DECISIONS  der  nu'aiif/vf.  D.  7=14  oct.  1790.  I, 
x66.~— Celles  sur  les  réclamations  d’ioc'ompctcocc  j 
des  corps  administratifs  en  matière  de  grande 
voirie  sont  portées  au  corps  législatif.s  L.  7 sept. 
1795  (ai  fruct.  au  III).  I , i4i5. — En  cas  de  conflit 
d’attributions  entre  les  autorités  judiciaires  et  ud- 
! ministratives , il  est  sursis  jusqu’à  décision  du  mi- 
I nistre , qui  doit  en  référer , s’il  est  besoin , au  corps 
i législatif  (art.  a7).=A.  5 juill.  1797  (17  mess,  au 
I V).  1,  i658.— Les  décision*  des  ministres  qni  con- 
firment, limitent , modifient  ou  annulent  les  actes 
des  adminUtratioDs  centrales,  doivent  recevoir  pro- 
visoirement leur  exécution  (a^). 

DECISIONS  du  roi.  iSsept.  iSl5.  II,  i6a3.— > 
Acte  de  cette  espèce.sia=ao  oc't.  i8i5.  II , 1637.-— 
i(f.=3=ia  juill.  i8i6.  Il,  1816. — id.=sii=37  déc. 
iSaa.  II,a5o6. — /d. 

DÉCISIONS  dss  tribunal  de  cassation.  V.  Tribunal 
de  cassation. 

DÉCISIONS  des  tribunaux  de  famille.  D.  19  sept.= 

9 o«‘t.  1791.1,610. — Droit  d'enregutremoot  auquel 
I elles  sout  assujetties  (art.  7). 

DÉCLARATION  de  i68a.  D.  a5  fév.  1810.  Il, 
906. — Elle  est  déclarée  loi  géiiérule  de  l'empire. 

DÉCLARATION.  D.  ip.aB  juill.  1790.  I,  xo6. 
—Le  droit  de  déclaration  est  ab<di  avec  extinction 
de  procédure  (art.  4). 

DÉCLARATION  de  eommand  ou  élection  eCami, 
D.  i3  sept=t6  ocC  1791.  I,  53a. — Fixation  du  dé- 
lai pour  la  faire  ou  l'ai'cepter.  =:  L.  x**'  août  1796 
(14  tberm.an  IV).  I,  i555. — Droit  d'enregistrement 
auquel  sont  soumises  celles  qui  ne  sont  |>a»  faite» 
dan»  les  délais  fixé*  (art.  5).  V.  Command. 

DÉCLARATION  des  drotli  de  VKomme  et  du  «- 
tofem.  ConsututioD  3=i4*ept.  1791.  1«  5i9.  — Elle 
précède  la  constitation  =a9  mai=io  juin  1793. ~ 
Nouvelle  déclaration  des  droits.  = Constitution  a4 
juin  1793.'— Teneur  de  celle  qui  précède  la  coosti- 
tutioD  de  i793.s=D.  Q oct.  1793  (18  vend,  an  II).  É 
1090.— Annulation  de  celle  que  l'assemblée  cons- 
tituante a pro<  lamée  le  ag  mai  i793.=sCoostitutioa 
aa  août  1795  (5  fruct.  an  III).  1. 1397. — Teneur  de 
celle  qui  précède  U constitution  de  1795  (an  III). 

DECLARATION  de  guerre.  Constitution  3:if4 
sept  X791.  I.Stg. — Concours  des  pouvoirs  exécutif 
et  législatif  pour  cette  dcclaratiuu  (tit.  lit,  cbap.  III, 

; sect.  I , art.  a).ç=K^asitlution  aa  août  1 7p5  (5  fruct 
I an  lll).  I,  1397.  — /d.  (art.  3a6).»D.  ao=ao  avr. 

I I79ti.  I,  583. —La  guerre  est  déi'larée  au  roi  de 
j .Hongrie  et  de  Bohême  ^ssaS  avr,  1*93  (an  IV  de  la 
liberté).  1 . 684.— 7d  ;=D.  fév.  1 79!.  I , yo5. 

au  roi  d’Angleterre  et  au  Slatbouder  des  Provinces 
I uaie*.=Constitution  tadéc.  X799(aa  frire,  an  VIII). 

. I,  ao3o — Comment  les  déclarations  de  guerre  sont 
proposées,  discutées,  décrétées  et  proiuulgiii»M 
I (art.  5o).=sA.  aa  mai  i8o3  (a  prair.  an  XI).  II,  36a. 

—Déclaration  de  guerre  à TÀngleterre.V.  Àngieterre, 

, Ca^rra. 

Con.  Co.— Tous  doinrosges  qui  arrivent.  {>ar  dé- 
claration de  guerre,  aux  objets  assurés,  sont  aux 
risques  des  Hssureun  (art.  35o). 

DECLARATION  du  jurj . V.  Déclarations  en  ma- 
tiére  criminelle  et  de  police. 

DECL.ARATION  de  la  patrie  en  danger.  D.  i x=ia 
juin,  f 79a.  l , 743»  V.  Dangers  de  la  patrie. 


DECLARATIONS*  Urrier,  D.  i5=i8mart  1790. 
] , sout  «boite*  (tit.  I , art  5). 

DECLARATION  tront/trt  dts  imscriptiont  dê  fa 
dttU pabli^jat.  L.  17  mai  1799  (28  flor.  an  Vil).  I, 
— Modelé  de  cette  déclaration  (ta /ar).V.  Dette 
pubfiifut. 

DECLARATIONS  pmcniês  aux  «c^ttiattiques.  D. 
iS=i8  noT.  1789. 1,  i4« — Tons  titulaires  de  maùons 
ecclesiastiques  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de 
leors  bien«.s=D.  i6=a4  jan*.  1790, 1, 3a.— Le  délai 
presiTÎt  pour  faire  cette  déclaration  est  prurogc.= 
D.  13=19  fée.  1790.  I » 34* — Déclaration  à faire  par 
les  religieux  et  religieuses  qui  veulent  sortir  de  leurs 
maisons  (art.  a)-=D.  i8=u3  juin.  1790.  1,  88-  — 
Aucun  bénéficier  ne  peut  se  dis)>eoser  de  faire  la 
déclaration  prescrite  par  le  déiTet  du  i3oot.  1789. 
(art.  8).  V.  CUrgé  f Communauùt  eccUsiatiiqutt , Do* 
mainet  nationaux. 

DECliARATIONS  ea  ma/iere  da  remmerre.  D.  39 
août=ai  sept.  1789.1,7. — Formes  des  déclarations 
à faire  pont  le  transport  des  grains.  = D.  0 (i8 
juin.  et)=xa  août  1791.  I,  490*  — Déclarations  des 
marebandises  entrant  sur  le  territoire  français  ou 
en  sortant  (tit.  II).=A.  8 mars  i8ou  (17  vent  au  X). 
1 , 145. — Celles  que  doivent  faire  les  armateurs  pour 
loucber  la  prime  à raison  de  la  pèche  de  la  luorue 
(art.  6 et  suiv.).  V.  Commerxn , Deciaraùont  dtvtnet  ^ 
Douants. 

CoD.  Co.— Quand  l’assuré  a fait  une  fausse  décla* 
ration,  l’assurance  est  nulle  (art.  348).  — Décla« 
rations  de  l'assuré  lorsqu’il  fait  un  délaissement  (art. 
379  et  SUIT.).  — Le  défaut  de  déclaration  par  le 
failli,  ou  le  défaut  d'indication  des  associés  solidai- 
res, sont  des  présomptions  de  bsnqnrroute  simple 
(art.  587).  Y.  Di^tmact. 

DECLARATIONS  dir«n«i.  D.  6=9  oct.  1789. 1,  9. 

— Forme  des  déclarations  pour  la  contribution  pa- 

triotique, et  obligations  qui  en  résulteut  pour  les 
contribuables  (art.  3 et  suiv.).  = D.  5=19  déc.  1790. 
I,  xn8.  — Les  héritiers,  légataires  .et  donataires 
éventuels  de  biens  immeubles  réels  et  fictifs  doivent 
en  faire  la  déclaration  daus  les  six  mots  de  la  mu- 
tation (art.  is).sL.  ta  déc.  1798  (aa  frim.  an  Vil). 
I,  1887.  — /d.  (art.  a4).sD.  6 (aS  juill.  et^aa 
août  1791*  1,  490<  — Ce  que  doivent  contenir  les 
dédnrations  pour  droits  de  douanes  (tit.  II,  art.  9 
et  suiv.)s=  D.  a4  mars  1794  (4  *0  H)-  L laio. 

— Celles  faites  dans  les  bureaux  des  douanes  sur 
Im  eûtes  et  frontières  sont  enregistrées  par  les  pré- 
posés et  signées  par  les  déclar.-ins  (tit.  Ill , art.  C).s=s 
L.  la  déc.  1798  (aa  frim.  au  VU).  I,  1887  —Si  tes 
valeurs  ne  sout  pas  déterminées  dans  un  acte  on  no 
jugement  donnant  lieu  an  droit  pro|K>nionnel  » les 
parties  sont  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistre- 
meot,  par  ude  déclaration  estimative  (art.  16).— 
Cas  où  la  régie  de  l'eoregistrement  peut  nommer 
des  experts  pour  vérifier  les  décluraüous  des  con- 
tribuables (art.  17,  39)-  — Délais  dans  lesquels  dob 
vent  être  enregistrées  les  déi'IaratioDs  des  biens  échus 
par  décès  (art  a4  et  suiv.).  — Peines  en  cas  de  con- 
traventions on  d'infidélité  dans  les  déclarations  (art. 
39).  = L.  n3  déc.  1798  (3  niv.  an  VU).  I,  1906. — 
Indication  à insérer  dans  celle  que  doit  faire  tout 

I citoyen  ponr  être  ««lise  à la  contribution  persna- 
I nelle,  mobilière  et  somptuaire  (art.  17).  = L.  19 
mai  180^  (39  flor.  an  X).  II,  X07.  — D^larutioos  a 
faire  par  ceux  qui  veulent  fabriquer  du  tabac  (art. 
I xo  et  suiv.).  =3  L.  a4  avr.=4  mai  1806.  11,  657. — 
I Déclarations  qui  doivent  être  faites  avant  d'enlever 


ou  de  transporter  des  boissons  (art.  n6).  — Cas  où 
la  régie  peut  retenir  1rs  boissons  po^r  son  compte 
au  pnx  déclaré  (art.  3x).  — Déclarations  à faire  par 
les  débitan.s  de  boissons  (art.  34):  — pour  l'établis- 
sement  d'une  fabrique  de  sel  et  pour  renlcvemeot 
des  sels  fabriqués  (art.  5i).^D.  5 mai  i8u6.  U,  668. 

— On  n’est  tenu  que  de  prendre  un  acquit*à<'autioo 
lors  des  déclarations  d'exportation  ou  d'einbarque- 
meot  des  vins  et  des  eaux-de-vie  (art.  38  et  suiv.). 
=:D.  3o  janv.  1811.  II,  ioq8.—  D^'larations  à faire 
pour  L'introducüou  en  Hollande  des  eaux-de-vie  de 
genièvre  et  autres  li<|ueurs  fortes  (art.  5).  ss  L.  8= 
i3  déc.  i8i4>  U,  i493« — Déclarations  sur  lesquelles 
sont  délivrés  les  c'ODgés,  passavans  ou  acquits-a-ruu- 
tiun  |M>ur  le  transport  ou  renlèveroent  des  boissuut; 
disposition  spctriale  à l’égard  des  eaux-de-vie,  es- 
prits et  liqueurs  (art.  i et  suiv.).sa  L.  a8  avr.=4  mai 
i8i6.  H,  1731. — ItL  {eontrib.  sndirtet.  art.  6 et 
SUIT.).  — Ce  que  doivent  contenir  leu  déclarations  à 
faire  par  ceux  qui  font  entrer  des  roarcliandîses  dans 
le  royaume  par  les  frontières  de  terre;  résultats 
d'une  déclaration  inexacte  (douanes,  art.  x5  et  suiv.). 
=3  L.  a5=i6  mars  1817.  II,  1873.  — Déclarations 
que  les  fabriinins  et  dateurs  de  coton  et  laiue  sont 
tenus  de  faire  devant  le  maire  de  leur  domirilex 
comment  et  à quelles  époques  ces  déclarations  doi- 
vent être  vérifiées  (art.  5q  et  suiv.).  =ss  L.  1 5=  16  mai 
t8i8.  Il,  1976.— /d.  (art.  55  et  suiv.).  V.  Roiixovi, 
Contributions , Douants t Patenfes. 

DÉCLARATIONS  ea  mat.  d'efat  eit,  V.  Abstntt , 
Adoption,  Dtcès , Ditortt , Domiedt,  Mariagt,  A'ais* 
lance,  Bemploi. 

déclarations  «I  aialirrede  jfaonrei,  dttit pu~ 
bli^ue , imigrts , tic.  D.  10  nov,  179^.  I,  8f>8. — 
Formes  et  délais  prescrits  pour  les  déclarations  à 
faire  par  les  fermiers,  dc)K>sitaires  et  débiieiirs  de 
la  liste  rivile  et  des  ordres  supprimés  ; rs  D.  aS  (3 1 
oct.,  i'*',  3,  10,  a5  nov.  1793 , 3 juin  et)  juill.  1793. 

I,  ioi3; — par  des  émigrés  (tit.  H , sert.  II,  art.  13 
et  suiv.).  = D.  37  fév.z4  mars  1794  (9=14  vent,  an 
11).  1.  1197.  — Seule  déclaration  à faire  par  les 
créanciers  des  émigrés,  des  dé|>ortés,  des  prétrts 
reclus,  des  Anglais,  des  Espagnols,  des  princes 
étrangers  eu  guerre  avec  la  réimblique  ou  au  ser- 
vice de  ses  ennemis,  et  des  personnes  mises  hors  la 
loi  ou  condamnées  avec  confiscation  de  biens  (art. 

6 et  SUIT.).  — L.  18  sept.  1794  (3*  sans -eu lot ide  au  1 
II  ).  I,  1375. — Modèle  de  déclaration  pour  le  paie-  ' 
ment  de  la  dette  consolidée  (in ^ne).3=:L.  30  oct. 
1794(1**^  flor.  an  III).  1,  i34o.  — Déclarations  a I 
faire  par  les  copropriétaires  avec  des  émigrés  (art.  I 
96  et  suiv.).3sL.  14  sept.  1795(38  fmet.  an  III).  | 
1,14x9. — fd.  (art.  X et sniv.).£^>.  18  août  X795(t*' 
fruct.  an  III).  I,  1396.  — Dispositions  relatives  aux  I 
déclarations  d'option  des  (Téanciers  et  pensionnaires  j 
des  émigrés  et  autres  dont  les  biens  sont  frappés  de 
confis«‘aiioo  (art.  a , 3 ).  Y.  Créanciers , Dtttt  pubti* 
f u« , Emigris , Etnmgtrs. 

DECLARATIONS  en  matitrt  judiciairt  ririlt.  D. 
x6=34  Août  1790.  I,  134.  — Règles  de  déclaration 
du  choix  d’un  tribunal  d'appel  (tit.V,  art  3 et  suiv.) 
s L.  1 1 oct.  X795  (19  vend,  an  IV).  l , ri3‘l.  — /d. 
(art.  38).  — L.  37  juin  1795  (9  mess,  an  (11).  I,  i366. 

— Régies  à observer  pour  les  déclaralioDs  foncières 
en  matière  d'hjpothèqoe  (art.  3a  et  suiv.). 

CoD.  CxY.  — Délai  at^rdé  pour  les  déclarations 
de  naissance  (art.  55);—  pour  t^Ile  relative  à un 
enfant  trouvé  (art.  58).  — Déclaration  a faire  par  les 
futurs  cpqHx»  Avant  qite  l'officicr  public  ait  pronoo«'é 
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leur  union  (ert.  75).  — Par  qui  doit  fire  faite  ta  dé- 
claration d'un  décès  (art.  7H).  — Celle  de  domicile 

f trouve  rintentioo  de  demeurer  dans  l'endroit  où  on 
■ fait  (art.  104).  — Dorée  de  la  disparation  après 
laquelle  peut  être  demander  la  détdamlion  d'alMenre 
(art.  11.^).  Délais  pour  les  déclarations  à fairr  par 
les  béritiers  sous  bénéfice  d’inventaire  (art.  793). — 
Cas  et  objet  pour  lesquels  le  dépositaire  est  cru  sur 
sa  déclaration  (art.  1934)- V.  Depot. 

Cou.  P.  C.  *—  Déclaration  qu'e*t  tenu  de  donner 
par  écrit  le  juge  de  paix  récusé  (art.  46)**^  A qui 
cette  récusation  est  envoyée,  si  elle  contient  refus 
d'abstention  (art.  47). — Déclaration  sur  l’emploi  on 
non  emploi  d’une  pièi'e  arguée  de  faux  (art.  ui6). 
— Le  tiers-saisi  n’est  tenu  de  faire  aucune  dé<*lara- 
tion  avant  la  dénonciation  de  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie  (art.  564).  — Fonctionnaires  publics 
qui  ne  penvent  être  assignés  en  déclaration  et  qui 
fournissent  seulement  an  certificat  constatant  s’il  est 
dû  à la  partie  saisie,  at  énonçant  1a  somme  si  elle  est 
liquide  (art.  669). Devant  qui  la  déclaration  et 
l’affirmation  doivent  être  faites  par  le  tiers^aisi  (art. 
571).  — Klles  peuvent  être  faites  par  procuration 
spéciale  (art.  57a).  — Ce  que  cette  déclaration  doit 
énoncer  (art.  573).  — Pièces  justificatives  à )r  an- 
nexer (art.  574)-  — Peines  contre  le  tiers-saisi  qui 
ne  fait  pas  ou  qui  ne  justifie  pas  de  sa  dérl.'iratioo 
(art.  577).  — Dans  quel  cas  le  tiers-saisi  est  tenu  de 
joindre  a sa  ié«  laration  un  état  détaillé  de  ses  effets 
mobiliers  (art.  578).  — Qard.  si  la  saisie-arrêt  ou 
l'apposidua  eslilécUrée  valable  (art.  ^79).  V.  l'ierx- 
Sniii. 

D.  16  fév.  1807. — Tmri^ m mat.  eiV.  — U, 
7a3.— 11  n’est  rien  alloue  aux  juges  de  paix  pont-  le 
paraphedes  pi(>ces  en  ras  de  det'laration  qu’on  entend 
s’inscrire  en  faux  incident  (art  7,  a**);  ni  pour  la 
déclaration  des  parties  <^ni  demandent  à être  jugées 
par  le  juge  de  paix  ; et  il  n’est  rien  alloué  au  gref- 
fier pour  l'avoir  rerne,  non  plus  que  pour  tout  acte 
du  greffe  (art.  1 f ).  — Il  est  taxé  au  greffier  du  juge 
de  paix  pour  sa  vacation,  à l'effet  de  faire  la  décla- 
ration de  l'apposition  des  scellés  sur  les  registres  dn 
greffe  du  tnbnnal  de  première  instauce.  dans  les 
Villes  uù  elle  est  prescrite,  les  deux  tiers  d’une  vaca- 
tion du  juge  de  paix  (art.  17).  — Ce  qui  lui  est  alloué 
pour  chaque  op|>oaition  aux  si*elléft,  formée  |»ar  dé- 
claration sur  le  proces-verbal  de  scellés  (art.  x8).— 
Coût  de  Tassiguation  au  tiers-saisi  pour  faire  sa  dé- 
claration (art.  29).  — S’il  y a lieu  au  transport  des 
effets  saisis,  Thuissier  est  rcm*ionrsé  de  scs  frais  sur 
les  quittances  qu’il  en  présente,  ou  snr  sa  simple 
déclaration,  si  les  voituriers  et  gens  de  peine  ne  sa- 
vent écrire,  ce  qu’il  doit  constater  par  son  procès- 
verbal  de  vente  (art.  38).  — Coût  de  l’exploit  de  sai- 
sie du  fonds  d’une  rente  constituée  sur  particulier, 
contenant  assignation  au  tierseaisi  en  déclaration 
affirmative  devant  le  tribunal  (art.  46)  ; — de  l'origi- 
nal d’uu  acte  de  déclaration  par  le  demandeur  ou 
par  le  défendeur  en  instrui^tion  par  écrit,  contenant 
le  nombre  de  rûles  dont  la  requête  est  composée 
(art.  70);— de  la  déclaration  au  demandeur  origi- 
naire de  1a  part  du  défendeur,  qu'il  a formé  une  àfh 
mande  en  garantie  («f.)  ; — de  la  signification  de  U 
déclaration  affirmative  et  dn  dép<^t  des  pièces  ion- 
tenant  roiistitotioo  d’avoué  (id.);  — de  la  somma- 
tion à la  partie  adverse  de  déc'larer  si  elle  veut  ou 
non  se  servir  d’une  pièce  produite,  avec  déclaration 
que  dans  le  ras  où  elle  s’en  servirait,  le  demandeur 
s’inscrira  en  faux  (art.  71)  ; — de  la  déclaration  à la 


partie  soamée , qu’elle  entend  on  non  »e  serTir  de 
j la  pièce  arguée  de  faux  (ûf.)  ; — de  l’acte  de  déi'la- 
I ration  d’occeptatioa  de  caution  (Vd.)  ; — de  relui 
d'offres  sur  la  dé(*laratiofi  des  dommages  et  intérêts 
(id.)  i — de  la  vocation  pour  déposer  au  greffe,  don- 
ner ou  prendre  en  communication  sur  récépissé  à 
I l'amiable  les  pièi'es  justificatives  de  la  déclaration 
de  dommages-intérêts  et  les  retirer  ou  les  réublir 
j (srt.  91)  ;~ponr  former  an  greffe  une  dédaradoo 
affirmative  sur  saisie-arrêt , contenant  les  causes  et 
I le  montant  de  ta  dette,  les  paiemens  à compte,  si  au- 
cuns ont  été  faits,  l'acte  <iu  les  causes  de  liliération, 
et  les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  du  tiers-  1 
saisi  et  le  dépôt  au  greffe  des  pièces  justificalives  | 

; (art.  9%);  — pour  la  déclaration  des  dommages*  in-  | 

{ térêts(art.  141);— jsoarcliaqoeapostillederavoué 
‘ défendeur  sur  U déclaration  de  dommages-intérêts  i 
(art.  i4^)* 

I CoD.  H.  — Paine  contre  toute  personne  qui,  ajant  ! 
I assisté  à un  accouebement,  ne  fait  pas,  dans  le  délai  I 
I fixé,  la  déclaration  prescrite  par  le  Code  civil  (art. 

346)  contre  toute  personne  qui,  ayant  trouvé  nn 
j enfant  nouveau-né , ne  l'a  pas  remis  à l’officier  de 
l'état  civil  (art.  347). Kxcepdoo  (uf  ). 

DÉCLARATIONS  «a  matière  enmimeUe  H de  paiie*^ 
D.  i9=*]2  juin.  1791.  1 , 454'— ‘Forme  des  déclar»- 
lions  que  sont  tenus  de  faire  1rs  citoyens  dont  le 
recensement  est  urdunné  (dt.  l,  art.  2).=  L.  9 oet. 
1795  (10  vend,  an  II).  1,  x439-‘-*fd.  (dt.  Il).=s 
Consdtudoo  3=14  sept.  I79(*  1,  5(9.  — La  déclara- 
tiüo  Jn  fait  eu  matière  'uimiiiclle  est  reçtie  par  les 
jures  (tit.  III,  chsp.  V,  art.  9).  = Cunsdtudon  sa 
août  1795  (5  fruct.  an  III).  I,  1397.  — id,  (art.  s38). 
ssD.  it^9  sept  179t.  I*  543.  — Les  déclaradons 
des  persoDues  qui  comparaissent  au  proc'ès-verbal 
d'un  délit  sont  rMigées  sommairement  sur  on  cahier 
séparé,  et  sont  signées  des  déclarans  s'ils  savent  si- 
gner {^police  dê  làrtlé , lit.  lU  , art.  3).  =ss  C.  P.  afi. 
oct.  1795  (3  I>mm.  an  IV).  I,  1471. — Id.  (art.  106). 
— Comment  il  est  procédé  à la  déclaradon  des  té- 
moins devant  le  juge  de  paix  (art.  11 5 et  sniv.). — 
Ltirsqu'un  témoin  est  dans  riropossibilité  de  com- 
paraître, le  juge  <le  paix  se  rend  auprès  de  lui  pour 
retrevoir  sa  déclaration  (art.  it8  et  suiv.). — 11  ne 
peut  être  lu  aux  jurés  aucune  déclaradon  écrite  dm 
témoins  non  présens  i l’auditoire  (art.  365). — 
Forme  et  délai  dans  lesquels  se  fait  la  déclaradon 
dn  recours  en  rassadon  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal criminel  (art.  447  suiv.).  — Formule  du  1 
procès-verl>al  de  la  détrlaration  des  témoins  (im  jfae).  I 
s D.  -20  ( (8  , 19  et)=23  mai  1 791.  1 , 705.  — Los  < 
propriétaires,  principaux  locataires,  portiers  et  coo-  [ 
cierges  de  Paris  sont  tenus  de  déclarer  les  étrancers 
logés  cliex  eux  (art  3).  s=  D.  26  fév.  1798.  I,  92 J.—  I 
Injonction  aux  |»ropriétaires  ou  locataires  de  donner  1 
à leurs  muniripalités  respeedves  la  liste  des  per- 
sonnes logées  cl>ex  eux.  s=:  D.  2t=23  mars  1793.  I, 
934.  — Déclarations  que  les  étrangers  résidant  dans  j 
les  communes  ou  qui  y arrivent  sont  tenus  de  faire  j 
aux  4*omités  de  siirveillame  (art.  4 suiv.).  s D.  | 
29=3i  mars  1793.  1 , 944*"“  Injonction  a tout  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  de  faire  afficher 
à l'extérieur  de  leurs  maisons,  les  noms  , prénoms  , 
surnoms,  âges  et  professions  de  tous  les  individus 
résidant  dans  leurs  maisons.  V.  Témwiai. 

CoD.  I.  C.  — Le  procureur  du  rui  qui  se  trans- 
porte sur  le  lien  pour  constater  un  délit,  doit  rece- 
voir les  déclarations  des  personnes  qui  peuvent  lui 
donner  des  cclaircisseraens  snr  le  fuit  (art.  33).  — 
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Cw  dvclsratioDt  «ont  signées  par  les  parties  ou,  en 
eu  de  refus , il  en  est  fdit  mention  (id.).  — Les  en- 
fans  ntt-dessous  de  quinse  ans  peuvent  être  enieodns 
par  forme  de  déclaration  (art.  79).  Le  greffier  da 
tribunal  de  poli<«  prend  note  des  principales  décla- 
rations des  témoins  entendus  à raudience  (art.  i55). 

— Déclaration  que  l'accnsé  est  tenu  de  faire  s’il  veut 
former  une  demande  en  nullité  de  l’arrêt  de  renvoi 
à la  cour  d'asûses  et  délai  qni  lui  est  accordé  à cet 
effet  (art.  296).  — Par  qui  doit  être  signé  le  procès- 
verbal  qui  la  4‘uotient  (<W.).  •—  Même  delai  {mur  une 
semblable  déclaration  de  la  part  da  pro«‘ureur-gé- 
néral  (art.  398).  — On  doit  y énoncer  l'objet  de  la 
demande  en  nullité  (art.  399)-  — Di«|>ositions  rela- 
tives à la  déclaration  du  jury  (art.  34 1 et  suîv.).  — 
Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration  , elle  est 
re^oe  par  on  des  juges  du  lieu  de  l'exécution  assisté 
dn  greffier  (art.  377).  — Formalités  relatives  aux 
déclarations  de  recours  en  cassation  (art.  4t^  ^ 
saiv.).  V.  Arrrtj^  Ttmoim. 

Cop.  P.  — Complots  et  projets  de  crimes  dont  les 
citoyens  sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  (art. 
lo3  et  suiv.).  V.  Aet*é. 

L.  14=^^  i8ai.  U,  a334>  — Modification  de 
l’srtN'le  35 1 du  Code  d'instruction  criinixielle  sur 
les  déclaratioos  du  jury  données  à la  simple  ma- 
jorité. 

DÉCLARATIONS  tltt  rtfoiut.  L.  36  juin  1794 
(8  mess,  an  II).  I,  1348.  — F.poqiie  à laquelle  tout 
citoyen  est  tenu  de  faire  à sa  municipalité  une  dé- 
claration détaillée  de  ses  récoltes  ; Peine  en  cas  de 
fausae  déclaration  (art.  4»  8).  = L.  33  déc.  1794 
(3  niv.  an  111).  1, 1399.  — Interprétation  de  la  loi  ci- 
desÉUS. 

DÉCLARATIONS  Jm  rvi.  D.  3=5  DOT.  1790.  I,  194. 

— Les  décrets  aci-eptés  00  lanctioonés,  {iromolgués 
ooos  re  titre,  sont  lois  (disp.  3*)  V.  Lois. 

DÉCLINATOIRE.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  338.  — 
Les  amendes  pour  déclinsloire  sont  perçues  par  les 
préposés  m la  recette  du  droit  d'enregistrement  (art. 
19).  — Droit  pour  l'enregistrement  des  actes  y re- 
latifs (3'  classe,  sect.  V du  tari/ enaaxr).  = L.  I3  déc. 
f 799  (33  frim.  an  VU).  I,  1887.  — id.  (art.  68,$  111, 
7*).=  D.  16-39  <791*  If  ^4^-  — Déclinatoire 

que  l'accusé  peut  faire  proposer  {jtut.  crim.  H da 
l’utêtù.  d»$  jurés,  tit.  VI,  art.  4 et  suiv.).  » C.  P.  35 
oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471. — id.  (art.  3o3). 

CoD.  P.  C.  — On  doit  communiquer  bu  ministère 
public  les  demandes  ayant  pour  objet  un  déclina- 
toire sur  incoropéteoce  (art.  83,  3°)  — Si  le  tribunal 
de  commerce  est  incompétent  à raison  de  1a  matière, 
il  renvoie  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait 
pas  été  proposé  (art.  434).  — Le  déclinatoire  pour 
toute  antre  cause  doit  être  pro{>osé  avant  toute  dé- 
feuae  (id.).  — Le  même  jugement  peut , en  rejetant 
le  déclinatoire , statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux 
dispositions  distinctes  (art.  435). 

D.  16  fév.  1807.  — Tanf  d*$  fnût  en  mat.  ci*.  — 
II,  7^3.  — Coût  de  la  requête  pour  proposer  no  dé- 
clinatoire (art.  76). 

CoD.  I.  C — Où  doivent  se  pourvoir  le  préveun 
on  l'accnsé,  l’officier  chargé  du  raiuistère  public  ou 
la  partie  civile  qui  ont  pro|M>sé  un  déclinatoire  (ait. 
539)  V.  intompétemee. 

DÉCÜLATION.  D.  30=33  mars  1793.  I,  668.— 
Avis  sur  l'applicatioo  de  ce  mode  d’exéoution  des 
condamBatiioas  à mort  j loi  qui  en  ordonne  l’exéeu- 
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maux.  D.  33  oct.  1808.  II,  8a8.  — Mode  |>our  statuer 
sur  les  décomptes  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux D.  37  janr.  1810.  II , 894.  — sur  ceux 
des  atqnéreurs  de  ces  domaines  vendus  au  nom  de 
la  caisse  d'aroortissemeot. 

DÉCOMPTES  d’hôpital.  V.  Hôpitaux  fnilitaires. 

DÉCOMPTES  de prniion/.  D.  9=19  janv.  1791.  I, 
366.  — Pensionnaires  auxquels  il  est  dù  d'anciens 
arrérages  de  pensions,  sus{iendus  et  jiayabtes  sous  le 
nom  de  décomptes.  =s  D.  33rJojanv.  1791.  I,  383. 
— ~ Quand  les  propriétaires  de  déi'omptes  sur  pen- 
sions peuvent  les  employer  au  {Mienient  d’acquisi- 
tion de  domaines  nationaux  (art.  3). 

DÉCOMPTES  de  lolde.  A.  7 j anv.  x8o3  (17  niv. 
an  X).  II , 133.  — Règles  pour  leur  {paiement , lors- 
qu'ils ont  été  arrêtés  par  le  bureau  ceotral  (art.  l 
et  SUIT.).  V.  Solde. 

DÉCONFITL'RE.  Cod.  Civ.  — La  société  finît  par 
la  dét  onfiture  de  l’uu  des  associes  (art.  i865).  — 1-a 
déconfiture  du  mandant  ou  du  mandataire  met  fin 
au  mandat  (art.  30u3).  V.  Faillite,  Séparation  de 
biens. 

DÉCORATION  des  lisux publies  et  parricuitm.  D. 
19=33  juin  1790.  1 , 8q.  — 11  ne  peut  y être  attente 
sous  prétexte  de  l’abolition  des  litres  de  noblesse 
(art.  3). 

Coo.  CiT.  — Les  porcelaines  qni  font  partie  de 
la  décoration  d’un  appartement  sont  comprises  sous 
la  dénomination  de  meubles  meublaus  (art.  543). 

DÉCORATION  «f  honneurs  militaires.  D.  i*'=7 
janv  1791.  I,  363. — Nombre  d'années  après  lequel 
elle  doit  être  accordée  aux  officiers  de  toutes  armes 
et  de  tout  grade  (art.  1).  — Mode  d’après  lequel  sont 
comptées  les  années  de  service  «omme  soldat  (art.  a). 
s=D.  9=19  janv.  179t.  I,  365. — Cuinment  le  service 
dans  les  troupes  de  ligne  est  compté  aux  officiers 
des  régiraens  des  grenadiers  royaux , des  régimens 
provim-iaux  , des  iiatailions  de  garnison  00  gardes- 
eûtes,  des  moosquetaires  et  autres  officiers  de  la 
maison  du  roi  pour  obtenir  la  dét'oration  militaire 
(art  1 et  suiv.).  s D.  5=ii  fév.  179c.  I,  389  — 
Nombre  d'années  de  service  après  lequel  la  décora- 
tion militaire  est  donnée  anx  offii  iers  attachés  à la 
marine  et  des  corps  des  colonies  (nrt.  1).  s D.  3ir 
s5  fév.  1 79  f . 1, 395.—  Mode  de  déterminer  le  temps 
nécessaire  aux  officiera  des  régimens  coloniaux  pour 
obtenir  la  décoratioo  militaire,  os  D.  4=30  mars 
179t.  I,  3i).  — Les  Français  qui,  ayant  servi  la 
cause  de  l'Amérique,  ont  obtenu  la  décoration  de 
Cineinnatus , sont  susceptibles  d'obtenir  des  places 
dans  l’armée  (art.  3).  sbD.  3o  jiiill  =6  août  1791.  I, 
486.  — Les  militaires  peuvent  continoer  de  porter 
et  de  recevoir  la  décoration  militaire  aetoellemenl 
existante  (art.  3).  — Ajournement  de  la  question  re- 
lative à une  décoratioii  nationale  unique  qui  pourra 
être  accordée  aux  vertus,  aux  tolens  et  anx  services 
reodusà  l'Etat  (id.).csD.  30  sept.=i4  oct.  1791.  I, 

^ 56o.  — Temps  de  service  à compter  par  les  officiers, 
sous-officiers  et  archers  des  prévôté  de  la  marine 
pour  l'obtenir  (tit.  II,  art.  18).  = D.  30  sept.=i3 
oct.  1791.  I,  55o. — Elle  est  accordée  aux  commis- 
saires des  guerres  (tit.  X , art.  i).  a D.  36  sept.=  i6 
oct.  1791.  L 586.  — Dispense  de  serment  pour  ceux 
qni  obtienoeot  la  décoration  militaire  (10).  — la 
décoratioo  militaire  et  les  lettres  en  vertu  desquelles 
un  militaire  est  autorisé  à la  porter  sont  les  mêmes 
pour  tons  les  officiers,  quelle  que  soit  lenr  religion 
(3*).Œ  D,  39  sept.=i6  oct.  1791.  1, 6t3.  — Le  1er- 
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TÎiri^  dim»  U garde  oationale,  depoU  1789  e»t  coaspté 
aux  ofCders  de»  troupe»  de  ligne  pour  les  dêt'ora'- 
tions  et  rèt'ompenses  militaires.  = D.  ^9  ooT.=ti 
déc.  I79i>  I«  643.  — Les  officiers  non  employés  et 
les  commissaire»  de»  guerres  ne  peuvent  obtenir  1a 
déi-oration  militaire  s’ils  n’ont  prête  le  serment  ci- 
vique (art-  1 1).  = D.  janv.  179a.  I * 653.  — 

Lc&  anuécs  de  service  de»  citoyens  qui  ont  obtenu 
leur  congé  depuis  l'époque  du  juillet  17H9  et  se 
sont  fuit  inscrire  dan»  la  garde  nationale,  s'ils  s’en- 
gagent de  oriuveau,  leur  sont  comptés  pour  la  dé- 
coration militaire  (art.  2o).s=sD.  3o  avr.ri6  mai 
17921.  I,  687.  — Les  vétérans  peuvent  l’obtenir  (tiu 
III , art.  q).  s=  D.  8=1 1 mai  1 793.  1 , 698.  — Id.  les 
officiera  des  gardes  uationaux  volontaires.  — D.  i5= 
iG  sept.  1793.  I,  836.  — Peine»  contre  tout  citoyen 
liortiiut  illégalement  une  décoraUon  (art.  1 et  suiv.^. 
K D.  i5=i7oct.  1793.1,861.  — Suppression  delà 
croix  de  $aiot-Louis.=D.  38=38  jnill.  1793. 1,  io33. 
— Ceux  qui  possèdent  de»  croix  dites  de  Saint-Louis 
et  de  tout  autre  ordre  de  cbevalerie,  doivent  les  dé- 
poser à leur»  municipalités  avec  les  brevets.  = D. 
10=11  août  1793.1,  1043. Nouvelles  dispositions 

relatives  k cette  remise. s=D.  i5=i5  nov.  (sS 
a5  brura.  an  II).  I,  1116).  — Ordre  aux  militaires 
possesseurs  de  brevets  on  commissions  portant  les 
sigues  odieux  de  la  royauté  et  de  la  féodalité,  de  les 
remettre  an  ministre,  s D.  i8-=i9  nov.  1793(38- 
39  brum.  an  II).  I,  1118. — Injonction  aux  citoyen» 
revêtus  de  décorations,  de  les  déposer,  sous  huitaine, 
a leur  municipalité.  =D.  19  sept.  1796  (3*  jour 
compl.  an  IV).  I,  i58o.  — Honneurs  à rendre  aux 
militaires  bleues  dans  les  combats;  s L.  38  sept 
171)9  (6  vend,  an  VIII).  I,  30u5.  — 4 ceux  morts  en 
combattant  ou  tués  par  suite  de  leurs  bleuure».  = 
L.  3 oct.  I7<)9  (11  vend,  an  VIII).  I,  30i5.  — Hon- 
neurs et  récompenses  à décerner  aux  armées  de  1a 
république.  = A.  i5  août  1800  (37  therm.  an  VIII). 

I,  3i54.*— Les  noms  des  militaires  qui  ont  obtenu 
des  salwes,  des  fusils,  de»  mousquetons  ou  carabines, 
des  baguettes,  des  trompettes  ou  des  grenades  d’hon* 
nenr,  sont  inscrits  sur  une  table  de  marbre.sA.  t6 
juin.  1803  (37  mess,  en  X).  II , «33.  — Ils  sont  ré- 
partis dan»  les  seiae  cohortes  de  la  Légion^d’honneur. 
ssD.  8 mars  1811.  Il,  (04 1.  — Emplois  civils  affe<*- 
tés  aux  militaires  admis  à la  retraite  ou  réformés 
pour  bleuure»  ou  iofirmités. ss  D.  34  fév.  i8t^.  II, 
x8i4*  ~ Peine  de  mort  avec  coofiscatioo  de  biens 
contre  tout  Français  portant  le»  signes  et  les  déco- 
rations de  l'anciecDe  dynastie  dans  les  lieux  occupes 
par  l’eanemi  (art.  3).  s=0.  31=38  juin  1814.  II, 
i4o3.^Chaogemeot  dnos  U décoration  de  U Lc- 
gtoD-d’booneur  (art.  i et  suit.).  = O.  17=31  fév. 
i8i5.  If,  i53i.  — td.  (art  34)*'— * Croix  que  peuvent 
porter  les  grands-cordons,  les  grands-offiners  et  les 
commandaos  qui  ne  portent  pas  leurs  décorations 
ostensiblement  (/d.).  = 0.  i6=35  jaov.  i8i5.  U, 
i533.  — Renvoi  de»  décorations  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  et  du  Mérite  militaire  aussitôt  après  le  décès 
de»  titulaires  ; officiers  chargés  de  les  retirer  eux- 
mêmes  quand  elles  o’oot  pas  été  renvoyées  (art.  1, 3) 
s D.  9^30  mars  i8i5.  II,  i55o.  — Suppression  de 
la  décoration  du  Lys(art.  i).ss  D.  i3=3i  mars  i8i5. 

II,  i55o. /<i.  (art.  i).  = 0.  18=36  sept.  i8i5.  U, 
1634.  — Grades  accordés  aux  officiers  sans  emploi 
(art  1 et  suiv.).  = 0.  10=30  janv.  1816.  II,  1679. 
— Le»  titres  honorifiques  de  colonels-généraux  des 
différentes  armes  sont  Conservés  aux  princes  fran- 
çais. = O.  36  mars=B  avr.  1816.  II,  1737.  — Forme 


de  la  décomtioii  de  la  Légion-d*hooneor  et  manière 
de  la  |M>rter  (art  10  et  suiv.).  » O.  18=38  août  s8i6. 
II.  1838.  — Droit»  inhérens  à la  charge  de  colonel- 
générai  de»  Suisses.  V.  FamiiU  rojn/a, 
a#ar,  Jfénte  mifi/aire,  Ordrt  dt  &û<-Loaû,  Ordrtt 
dé  chevaltntt  Frmipes  ttrangèrts. 

DECORATIONS  çni  seppoienl  dêt  dittiMelioHt  dé 
maijtaHctt.  V.  Ordres  dé  ekeeuUrié. 

DÉCOUVERTE  d'un  trésor.  D.  i3=x3  nov.  1793 
(33=33  brum.  au  II).  1,  1 r i5.  — Récompense»  a**- 
cordées  à ceux  qui  découvrent  des  matières  d'or  et 
d'argeut  monnayé  ou  non,  des  diamaos,  bijoux,  ga- 
lons d'or  et  d’argent,  et  Uuu  autres  meuble»  précieux 
(art.  a)  V.  Trésjr. 

Cop.  CiT.  V.  Trésor. 

DÉCOUVERTES.  C.  M.  3o  sept=iQ  oct.  179t. 
I,  63a.  — Peine  contre  tout  coramanduDt  de  pa- 
trouille convaincu  d’avoir  perfidement  caché  au 
l'ommaudant  de  ton  poste  celles  qu’il  a faites  (tit.  If, 
art.  6).  = C.  P.  M.  i3=i6  mai  1793.  1 , 96s.  — td. 
(tit.  I,  sect.  II,  art.  a).aC.  P.  11  nov.  1796(31 
brum.  an  V)  1,  iSgS.  •—  Id.  (tit  III,  art  3.  3<>). 

DÉCOUVERTES  deai  Us  arts  et  dons  tes  sctencés. 
D.  3=33  août  1790.  I,  III. — Rérompenses  act*or- 
dées  à ceux  qui  se  livrent  à des  découvertea  utile* 
tit  II , art.  7 et  suiv.).  ss  D.  3i  déc.  17901:7  janv. 
1791.  I,  361.— Toute  découvei*te,  dans  tous  les  gen- 
res d’industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur  (art.  1). 
— Moyens  prescrits  a rinventeur  pour  s'en  conser- 
ver la  propriété  (art.  4 ^ suiv.).s=sD.  ^I3  sept. 
1791.  1 , 53i.  — Récompense  pour  les  découvertes 
d une  importani*<  majeure,  faites  dans  le  royaume 
ou  im)>ortées  des  pays  étrangers  (art.  5)  =s  D.  1 1= 
19  sept.  1793.  I,  833. —>  Répartition  de  fonds  pour 
récompenser  les  découvertes  utiles  à l’agriculture. 
= Constitution  i3  déc.  1799  (33  frim.  an  Vlll).  I , 
3o3o.  ■ — L’institut  national  est  chargé  de  recueillir 
les  découvertes  (art.  88).  = A.  4 mars  1 803  ( 1 3 vent, 
an  X).  II,  144*  — Tous  les  cinq  ans  l'iDStitot  est 
('hargé  de  présenter  ses  vues  concernant  celles  dont 
il  croira  l'appliraboo  utile  au  service  public  (ar^3). 
V.  Breeets  d’iér^tion. 

DECRET  (Habaltement  de).  D.  I3=i3  fév.  1793. 
I,  9 1 1 .—Abolition  de  celui  introduit  par  U juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse,  et  confirmé 
par  la  déclaration  du  16  janv.  1736,  concernant 
les  adjudications  par  décret,  eu  Languedoc  (art. 

DECRET.  D.  34=37  juin  1790.  I,  9a  — Ce  mot 
ne  peut  être  appliqué  qu’aux  actes  du  corps  légU- 
latif  (art.  i). 

DECRETS  et  actes  des poueoirt  tègxsiauf  et  exèeuté/. 
V.  Uis. 

DECRETS  d'aeemsatioa.  Coastitutioo  3=i4  sept. 
1791. 1 , 519. — Ceux  né%essaires  pour  arrêter,  rec'C- 
voir  et  retenir  un  individu  (tit.  III,  chap.  V,  art.  14). 
— Cas  où  le  corps  législatif  a le  droit  de  rendre  des 
décrets  d'accusation  (id  , art.  33).i — Cooititutioo  33 
août  1795  (5  fruct  an  III).  I,  1397;  — contre  ses 
membres  (art.  r 13).  b Constitution  i3  déc.  1799 
(33/rim.  an  VIII).  I,  3o3o. — Formalités  prest*rites 
aux  gardieus  ou  geôliers  pour  recevoir  des  person- 
nes arrêtées  en  vertu  d'un  décret  d’accusation  (art. 

DECRETS  d eyoïiraemeal  pertoiuiel.  V.  Procédsut 
crimimeVe. 

DECRETS  de  ta  cour  de  Rome.  V.  Rome. 

DECRETS  du  Gourtmement.  A.  C.  14  juin  iSoS 
(s5  prair.  an  XIII).  Il,  SqS.  V.  BuiteUn  des  lois  , Lois, 

CoD.  P.  — Peines  contre  les  ministre*  de*  cultes 
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poor  l«»  ivcMr  cnriqué*  ou  crmurê*  daoi  ud  <lb> 
coar*  pastoral  (art.  aoi).  V.  i.ois. 

DÈCAirrS  dt  Uqaidaiion.  D.  f r=i5  fér.  1793.  f. 
$6t.*~0éfrutes  <1«  le«  mettrr  en  placarda.  V. 
^nidation  df  ta  tUltr  pu^ttqu^. 

OitCRRTS  dt  mite  hon  la  loi.  L.  3i  ao6c  T797 
(14  fruer.  an  V).  T,  1678. — Leur  annulation.  V. 
Mite  hors  ta  tou 

DECRETS  de  pnte  de  eorpt.  D.  8 et  9 oct-;i3  nor. 
1789.  I , I r.— Nombre  de  juges  pour  prononcer  un 
decret  de  prise  de  eorpt.  — Cas  où  il  peut  en  être 
décerné  contre  un  citoyen  domicilié  (art.  9).  V. 
Prtcrdare  enminette. 

DECRETS  dt!  eynodet,  L.  8 arr.  1803  (i8  germ. 
an  X).  Il , i53. — Cens  des  synodes  étrangers  , même 
rem  des  conciles  généraas,  ne  peuTcnCétre  publiés 
ea  E'mnire  qn'après  examen  {etth.  eathol.  art.  5). 

DÉDOMMAGEMENT.  D.  14=18  juin  1790.  I. 
$7.~Les  corps  admiimtratifs  sont  chargés  de  réglei 
les  dédomnagemens  pour  dégAts  commis  sur  les 
pro|»riéCés  (art.  3).  = L.  3 oct.  179.5  (ro  rend,  an 
IV).  I.  1439.^/^.  (tit.  IV,  art.  9, 10).  V.  Indemmtêt. 

Cod.  CfT.  — Il  n'eu  est  dû  aucun  pour  la  perte 
totale  ou  en  partie  delacliose  Innée  (art.  1733}.  V. 
BatLW , DommafetHaterrtt, 

ilem.  P.  C.-^VUite  des  lieux  pour  apprécier  U 
ralenr  des  dédomnagemens  demandés  (art.  41). 

DÉFAUT.  D.  19^33  juin.  179t.  I,  454.  — Par 
qui  sont  signifiés  les  défauts  rendus  au  iribiiual  de 
police  moiiicipale,  et  comment  ils  peureot  être  ra« 
battus  (tit.  I , art.  37).ssKl  P.  a5  oct.  1795  (3  brum. 
un  IV).  I,  1471  (id.  art.  i58  et  saiT.).=D.  39  sept. 

179t.  1,  Cio. Les  minutes  et  registres  où 
ils  sont  portés  sont  thnlirés.ssA.  18  mars  i8ot  (37 
rent.  an  IX).  I,  3107. — Cenx  qui  se  prenueut  au 
greffe  sont  enregistrés  sur  la  nitnute  on  l'original  ; 
d;ifis  quel  délai  et  sous  quelle  peine  (art.  16).  V. 
Enregiiirememt , Timbre. 

Cod.  Ctx. — La  pouriuiteen  expropriation  ne  peut 
pas  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
|»endant  le  délut  de  rop[»ositioD  (art.  33i5).  V.  Ex- 
propriation , Jugement. 

Cod.  P.  C. — Cirennstaore  dans  laquelle  un  juge 
de  paix  ]>eut  juger  par  défaut  (art.  i9);~et,  en  ad- 
jugeant par  défaut,  fixer  un  délai  convenable  pour 
Fopposilion  (art.  31).'-  Lu  partie  op)>OHDte  qui  se 
laiue  juger  uue  seconde  fois  par  défaut,  n'est  nias 
re^e  à former  uoe  seconde  opposition  (art.  — 
Cas  où  il  est  dooué  défaut  dans  on  tribunal  (art. 

Prononciation  du  defaut  a l’audience  (art. 
rSu).— Quand  plusieurs  parties  ont  été  citées  pour 
le  même  ol>jet,  à differens  délais,  il  n’est  ]»rit  dé- 
faut contre  anenne  d'elles  qo’après  l’échéunce  du 
plus  long  délai  (art.  i5f).  — Toutes  les  parties  ap- 
pelées et  défaillantes  sont  comprimes  daus  le  même 
défaut.  Peine  encourue  par  l’avoue  qui  en  pren- 
drait «rentre  cluieune  d'elles  séparéméot  (art.  tSa). 
— A qui  et  par  qui  est  signifié  le  jugement  de 
jonction  dans  le  cas  où  de  deux  ou  plusieurs  parties 
«Mignées  l'une  fait  défaut  et  l’sutre  comparait  (art. 
r53). — Daus  quel  cas  le  défendeur  qui  a constitoc 
avoué  peut  prendre  défaut  contre  le  demandeur 
c|ai  ne  comparait  pas  (art.  i54)  —Délai  pour  Pesé- 
<*ation  des  jugemeos  psr  défaut  après  leur  signifi- 
cation (art.  i55). — Par  qui  doivent  éCmignifiés  les 
jogemeot  par  déhiut  contre  une  partie  qui  o’a  pas 
f-oxsétitué  d'avoué  (art.  1 56);— délai  pour  leur  exé- 
cation  (ûf.);  — délai  pour  former  opposition  à un 
jugemmt  par  défaut , soit  que  la  partir  ait  ronsti- 


tué  un  avoué,  soit  quVIle  nVn  ait  pas  (art.  x57, 
1 58).— Comment  l'opposition  peut  être  formée  dans 
PiiQ  et  dans  l’autre  ens  (art.  i6u,  ifiay—f^oraakeut 
et  quand  elle  suspend  i'exéculion  du  jugement 
(art.  iStjy  161).— Cas  où  il  est  réputé  exécyté  («rt. 
i5g).  — Formalités  prescrites  a la  partie  qui  a 
obtenu  un  jugement  |Mir  défaut , dans  le  cas  où  son 
avoué  est  dé«'édé  ou  ne  peut  plus  pitstulér  (art- 
163).  — Certificat  sans  l^uel  aucun  jugement  jtar 
défaut  ne  peut  être  exécuté  à l'égard  d’un  tiers 
Qirl.  164).  — Il  ne  peut  être  pris  defant  contre  le 
aéfendeur  originaire  qui  s'est  pburvti  en  garantie 
(art.  <79). — Jugement  de  rinndeiit  en  «*as  de  diffi- 
culté pur  le  demuodtfur  originaire  (art.  180).  — Rè- 
gles pour  les  défau  ts  dans  l«r$  tribunaux  de  commerce 
(art.  434)'— ‘Formalités  à observer  pour  leur  sigiri- 
fication  (art.  435).  V.  Appel,  Jugement,  Oppotitton. 

Cod.  I.  C — En  aucun  cas,  les  condamnés  par 
défaut,  dont  la  peine  est  prescrite, ne  peuvent  être 
admis  à purger  le  defaut  (art.  64<y  V.  Centugtae» , 
Jugement. 

DEFAUT  de  eonleaanee  de  ta  ckete  louée  ou  vendue, 
T.  Baux , f^ungtt , yenie. 

DEFAIIT  déformé.  Cod.  Civ.  — Effet  du  défaut 
de  forme  dans  les  actes  (art.  1 3x8).— L'interruption 
est  regardée  comme  non-avenue,  si  l’assignation 
est  nulle  pur  défaut  de  forme  (art.  3347)-  V.  Acte 
authentique  , Interrupuoei , Prescription. 

DÉFAU  rS.  Cod.  Civ. ^-Garantie  dont  le  vendeur 
est  tenu  à raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  (art-  Acceptation, Baux,  tneentaires. 

QÉE'ENDKUR.  (^d.  P.  C. — Matières  pour  les- 
quelles le  défendeur  est  cité  devant  le  juger  de  p.nix 
de  son  domicile  (art.  So).  — Choix  du  juge  de  p.iix 
s'il  y a plusieurs  défendeurs  (id.).  — Faculté  qui  lui 
est  accordée  lors  de  la  comparution  (art.  54).— De- 
vant quel  tribuoni  il  doit  être  assigne  suivant  les 
«lifférentes  matières  qui  font  l'olijet  de  la  coutesta- 
tion  (art.  5q).  — L’exploit  d'ajoui'uement  doit  con- 
tenir les  noms  et  demeure  du  défendeur  (art.6f,  3^). 

— Dans  quel  délai  le  défendeur  doit  constituer 
avoué  (art.  7$).  — 11  ne  peut  le  révoquer  sans  en 
constituer  nu  autre  (id.). — Si  la  demaude  r.st  formée 
à brefdél.ii.  le  défendeur  peut,  au  jour  de  l’é- 
cfaéani*e,  faire  présenter  à l'audiem'e  un  avoué  au- 
quel il  est  donné  acte  de  sa  constitofion  (art  76).— 
Dans  quel  délai  H doit  faire  signifier  ses  dcfensi*s  ; 
par  qui  elles  doivent  être  signées  et  ce  qu’elles  doi- 
vent contenir  (art.  77). — A«*te  sur  lequel  le  dcm.iu- 
deur  peut  poursuivre  raudienre,  si  le  defendeur  n'a 
pas  fourni  ses  défenses  dans  le  délai  de  qnintaine 
(art.  79) — Dans  quel  délai  le  défendeur  doit  pren- 
dre communication  des  pièces  produites  par  le  de- 
mandeur, faire  signifier  saré|M>nie,  rétablir  la  pro- 
duction par  lui  prise  en  communication,  faire  la 
sienne  et  en  signer  l'acte  (art.  97).  — Quid , .s'il  y a 
plusieurs  défendeurs, et  qu'ils  aient  tout  à U fuis  d«fs 
avoués  et  des  intérvt.s  différens  (id.).— Effet , à l'é- 
gard du  defendeur,  de  la  négligence  du  deman- 
deur à produire  dans  le  délai  prescrit  (art.  98,  loi) 

— Qaid  , si  c’est  te  défendeur  qui  n’a  pas*  produit 
(art.  99,  100).  — Cas  où  il  Mt  donné  défaut  contre 
lui  (art.  149)- — Cas  où  il  peut  suivre  raudience  p.*ir 

. un  seul  acta,  et  prendre  defuut  contre  le  demau- 
I deur  (art.  i54).  — De  quel  jour  commence  le  délai 

Ipour  appeler  garant,  dans  le  cas  où  le  défendeur 
originaire  est  assigné  daus  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire rt  pour  délibérer  (art.  177).  — Dans  quel 
. cas,  eu  matière  de  garantie,  il  ne  ]>eut  être  j>ris 
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juriin  defaut  contre  le  dcfeoilear  ori^tiuire  (art- 
1 7<j):  — Cas  où  il  peut  ^tre  roodamoé  a des  dom- 
mages*intérèfs  Effet  de  la  aun^comparution 

du  defendeur  I lorsqu'il  s'agit  de  rcronnaiasani'e  cl 
de  setifu-atioa  d'écritures  (art.  191^). Effet 
de  sa  dénégation  de  l'écrit  à lui  attribue,  ou  de  sa 
déclaration  qu'il  ne  reconnaît  |>as  celui  attribué  à 
Hii  tiers  (art.  193).  — (Animent  et  dans  quel  délai 
d peut  premlie  rominuuieatioa  de  la  pièce  déposée 
(<irt.  <9^).  — Cas  où  les  poursuites  peuvent  être 
«ouliiiuéev  dans  le  tribunal  saisi  |»ar  le  defendeur 
Cil  icglctueul  de  juges  (art.  V.  Cpmairre#,  Dr- 

/i-Mjf'  en  /uiOce  , /aua. 

l).  iti  fé\.  1U07.  — Tarif  dts frat$  «a  «a/.  civUt. — 
Il , 723. — Vacation  pour  être  présenta  la  confection 
triin  i orps  d'écriture  fait  par  le  défeodeur  (art.  95). 

ilKFKNDKLRS  en  dt^oneei  inferdictioa.  Cod.  'lAf. 
V.  I)i  votre  . Interdiction. 

hKl  ENSK.  1).  191:22  juin.  1791.1,4^4* — Peine 
« i>ntce  ceuK  qui.  hor»  le  cas  de  légitime  défeuse,  ont 
Idosé  00  frap|>é  des  entoyeus  (tit  It,  art.  l'I  et  suiv.). 

C'4>i»  P.  — Cas  de  légitime  défense  dans  lesquels 
ritomicide  est  excusable  (art.  322,  329). 

DEFENSE  de  f Eio/.  Constitution  3=i  4 sept.  1791 . 

I,  319  — Le  pouvoir  executif  est  1 barge  d’y  veiller 
(tit.  III,  «liap.  IV.  art.  1).=:  (ainstitutiou  22  août 
1795  (5  fruct.  au  III).  1 , 1397.  — Id.  (art.  144), 
(âtiistitution  i3déc.  1799(22  frim.  an  VIII).  I,ao3o. 

— Id.  (art.  4t)-  =•  D.  5 mars  iBr4*  H.  i3^'»9*  — 1^‘s- 
{tu^ition»  de  défense  et  de  représailles  contre  l'en* 
ticini.  = I).  5 mars  1814.  II,  1 349.  — Peines  contre 
les  fiiuctioimaircs  publics  et  les  liabitaiis  qui  refroi* 
fli^srul  Fcl.iu  patriotique  du  peuple  ou  le  dissuadent 
«Fiitir  légitime  defeose. 

DEFFiNSE  en  jmiice.  D.  2=17  murs  1791.  1 , 3io. 

Aucun  ii.)rticulier  assujetti  à prendre  une  patente 
lie  jK-ut  dclendrc  eu  justice  s'il  ne  la  produit(urt.22). 
= L.  23  août  1796  (G  fruct.  an  IV).  I , i565.  — > td. 

(art.  i5G3). 

CoD.  P.  C.  — Il  n'en  peut  être  signiGc  dans  les 
justices  de  paix  (art.  9).  ~ Délai  pour  leur  signiit- 
c.iilnn  dans  les  tribunaux  (art.  77). — Offres  de  i-oia« 
intiDÎratioii  de  pièces  qu’elles  doivent  contenir  (id). 

— Poursuite  de  l’audience  après  le  délai  expiré  des 
défenses  (art.  79).  Caa  où  le  demandeur  peut 
poursuivre  l'audience  sans  j répondre  (art.  80).  ~ 
Les  parties,  nsaistées  do  leurs  avoués,  peuvent  se 
• harger  de  leur  propre  défense  dans  les  tribunaux 
(art-  85).—  Personnes  auxquelles  elles  ne  peuvent 
cotiûcr  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit, 
même  à titre  de  consultation  (art.  86).  — Exception 
(<d.).  — Ce  c|ue  les  «léfcnseurs  doivent  faire  dans 
les  causes  mises  en  délibéré,  ou  dont  l'instruction 
a lieu  par  écrit  (art.  94  cl  suiv.).  — Ils  ne  peuvent 
demander  la  parole  après  le  rapport  du  jugc><-Ora- 
mi>«iaire  (art.  Iti).— Seules  notes  qu'ils  puissent 
laire  remettre  au  président  (id.).  — La  drm.inde  i‘U 
renvoi  doit  être  formée  préalablement  à toutes  dé- 
fcn.%es  (nrt.  169).  — Toute  nullité  d'a«  te  ou  d'exploit 
#Nt  « ouverte,  si  elle  n'esi  formée  avant  toute  délcnsc 

art.  173). — Les  exreptioüs  dilatoires  Miut  propo- 
sées conjointement  et  avant  toutes  défense.*  au  fond 
(art.  187).  — Cas  où  il  peut  ou  ne  peut  jias  être 
obtenu  (le  défenses  d'exécuter  un  jugement  (art. 
439  et  suiv.).  V.  Plaidoirt^  Réponse. 

1),  iG  fév.  1807.  — Tarif  des  frais  en. mat.  ci*. — 

II,  273.  — C<»ûl  de  l'origioal  ou  grosse  des  requêtes 
S4‘j  vaut  de  défenses  aux  demande^  (art.  72)  — Com- 
inent  sont  taxées  les  «vipics  des  pièces  donuées  avec 


DÉF 

le«  défenaet  (td.).  — Coût  d«  l'original  ou  groaao  Je 
requêtes,  contenant  réponse  anx  défenaea  (art.  ^3)  ; 
— de  U requête  coateiiaat  défense  du  juge  pris  à 
partie  (art.  75). 

CoD.  I.  ('•  — Le  prévenu  et  les  persoooea  civile- 
ment reaponublea  |»ropoacnt  leur  défense  « l’au- 
dieqee  du  tribunal  corret'tioiinel  (art  190).  V.  Àrrètt 
Fins  de  noa-rrce*oir,  yutlitè.  " 

Con.  P.  *»  Ce  que  doivent  faire  lea  juges,  lorsque 
dans  lea  éi^rits  relatifs  à U défense  des  parties  osi 
s'est  permis  des  imputattonaondes  iojQrea(art.  377). 
Y-  Platdojer. 

O.  17-18  mai  18(9.  Il,  209G. — Aiirogatioa  de 
l'art.  .377  du  Code  pénal  (art.  26). 

DÉFENSES.  Cod.  P.  — Peine  contre  les  fooctioo* 
nairea  qui  ont  pris  des  arrêtés  généraux  tendant  à 
intimer  des  ordres  on  des  défenses  conueroant  leura 
attributions  reapcctivet  (art.  127,  l3o);  — contre 
les  ouvriers  qui,  au  moyen  de  défenses»  veulent  faire 
cesser  les  travaux  (art.  4l5,  3i6).  V.  Arriùt  grnê« 
roux.  Coalition 

DÉFENSEURS.  V.  Dèftnse. 

DEFENSEURS  o/feieux.  D.  6=27  mars  1791.  I . 
3i5.  — En  (|uelcas  ils  doivent  juatiéer  au  pré^eaC 
et  lui  faire  viser  les  pouvoirs  de  leui'S  cliens  (art.  36). 
ssz  D-  19-22  juin.  1791. 1.  454.  — On  peut  employer 
leur  luinistère  daus  les  tribunaux  correctioanela 
(lit.  II , art.  6u)  =»  C.  P.  23  1»  l.  I7q5  (3  brum.  an 
IV).  I,  1471. — Id.  (art.  187). =sD.  16=29  sept. 
179t.  1,  343.—  Les  ai-cusés  peuvent  en  chuiair  un 
ou  plusieurs , siuon  le  président  leur  eu  désigne 
{Just.  erim.  et  insut.  d.*ryarrr,  lit.  VI,  art.  i3).  = C. 
P.  25  Oit.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471-“  Id. 
(art.  3a  t).  — Les  personnes  citées  dans  lea  triltu- 
Dsux  de  police  doivent  comparaître  par  elles»mêusra, 
ou  par  des  fondés  de  pn»curation  spéciale,  sans  pu  la- 
voir être  asaUiécs  de  défenseuia  officieux  (art.  s6c). 
r=L.  i3  sept.  1796  (27  fruct.  an  V).  I.  i58o. — 
Tout  prévena  de  délit  militaire  a droit  de  se  cEosair 
uu  défenseur  dana  toutes  lea  classes  de  citoyens , 
pourvu  que  ce  soit  sur  le  lien  où  s'instruit  U pro- 
cédure (art.  2).  s A.  6 août  i8o3  (t8  tlierm.  an  XI). 
Il,  4t>7.  — Il  y a incocupalibilitc  entre  les  fooctiuus 
dliuissier  et  celles  de  défenseur  officieux,  D.  3t 
mai  1807.  11,749- — Droiu  (Tenregittremeat  des 
actes  de  prestation  de  serment  des  défenseurs  offi- 
cieux. 

fJoD.  Civ.  — défenseurs  officieux  ne  pcuvénl 
devenir  cesaiounaU'CS  des  procès  de  U compétcm'e 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ib  exercent  leurs  i 
fonctions  (art.  1597). 

CioD.  P.  C.  — V.  Défenses^  Plaidoirie. 

Coo.  I.  C.  — La  partie  civile  ou  son  défenseur 
doit  signer  les  pièces  arguées  de  faux  et  celles  des- 
tinées a servir  de  pièt'cs  de  cora|Niraiaon  (art.  4^^  * 
453).  — Ancun  cousrit,  aucun  avoué  ne  peut  sc  pré- 
senter pour  dtfeodre  l'accusé  contumax  (art.  468). 
Y.  Avoué,  Partie  etrih. 

DÉFENSEURS  de  la  pairie.  D.  4=4  ft 

958.—  Pensions  et  secours  qui  leur  août  a«*cordés 
eu  ras  de  blessures  ou  d'infirinilév  , ainsi  qu'à  leurs 
pères,  mères,  femmes  et  enfaos.es  D.  4 juin  179L 
1 , 97G.  — Id.  Œ D.  6zlC  juin  1793.  1 , 977.  — td. 
= D.  itrii  août  1793.  I,  io3o. — Id.  =*D.  27-28 
juin  1793.  1,995. — Les  récompenses  territoriales 
à .iceorder  nus  défenseurs  de  la  patrie  sout  portées 
à Gik>  millions.  = D.  i3  sept.  1793.  l,  xtrjo.  — Me- 
sures pour  leur  faciliter  les  moyens  d'acquérir  les 
Lieu»  (les  émigrés  (art.  5 et  suiv.).ss=D.  i5  sept. 
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179).  I,  1070.  Les  iBitiiHripaIttM  et  autre»  chef»- 
lieux  de  caotuo  «ont  chargé»  de  l’adinmiatratioD  de» 
»C4‘uani  ultribué»  *nx  |»areo»  de»  défeniedr»  de  la 
patrie.  =.  I).  idaept.  1793.  I«  107t.  — Mesure»  re> 
lalire»  à la  rullure  de»  terres  de»  défenseur»  de  la 
iralnc-æD.  i^janr.  179)  (»3  ni»,  an  11).  I,  ii56. 

iti.—  1).  fév.  1794  (^f-i4  pluv.  an  II),  1 . 
IJ7J.  — Mode  de  paiement  de»  pension»,  «ei'uur»  et 
iodemailé*  accordé»  aux  défenseur»  de  U |jatrie  et 
a leur»  familles  U.  mars  I7<)4  (1  t=t5  vent, 

an  U).  I,  1 içp).  Dispositions  reloHre»  aux  strellés 
apposé»  cImx  les  citoyens  dont  les  liérjliers  sont  des 
défenseur»  de  I»  patrie.  L.  1 sept.  i7(>4  (16  friirt. 
aa  11).  I,  la^o.  juin  <794  (t3=t6 

pr.«ir.  an  fl).  I.  1337.  — Mode  de  licfuidatioB  de» 
secours  uux  famijle»  de»  défeuseurtde  la  pütrie.s: 
L.  in  juin.  1794  (ai  mes»,  an  II).  1,  in53.  Siis> 
pension  de  IVffct  de  toutes  creance»  et  arbons  ci- 
siles  contre  les  défenseurs  de  I»  patrie  =s  L.  sept. 
1794  (<6  frnet.  »o  11)  I,  1970. — Addition  à la  loi  du 
' 1 1 sent  relative  aux  st*e)lés  apposés  sur  lea  effets  des 
I pareu»  dea  défenaeurs  de  la  patrie  4 sept. 

1794  (iS  fruet.  an  11).  I,  1171,  '—qui  applique  aux 
héritiers  des  défeoaenrs  de  la  pairie  mort»  ru  activité 
deaervis'e  ou  prisonniers  do  gnorre, celle  du  cit)  »e|>t. 

ort.  1791  sur  les  perception»  des  .droit»  «j'enre- 
gtstrement.  S3  D.  16  nor.  1794  (1^  briim.  >m  111).  I, 
1991. Il  n’est  dû  aucun  iieeoars  ans  parons  des 
dclenscurs  de  la  patrie  mort»  imlDrellement.  L. 
97  iiov.  1794  (7  frim.  au  III).  I,  fip'l. — Lenrs  ven- 
ves  mit  un  au  pour  faire  iusinoor  les  dons  mutuels 
faits  en  leor  faveur  (art.  3).ss  L.  6 déc.  1794  (t(i 
frim.  an  il).  1 , 1996.  — Le»  défensenrs  de  la  {xitrie 
peuvent  cumuler  lenr  pension  et  leurs  traitemens. 
=2  L.  7 fév.  1795  (19  pluv.  un  III)  I,  1317.  — Oux 
dont  le»  appointomens  sont  grové»  d'oppositiona 
par  leurs  créanciers  en  tuuclient  lot  quatre  cioquiè* 
ine».ssL  8 mars  1795(18  vent,  an  lll).  I,  i395. 
— • Epoque  de  la  eess;«tioQ  de  paiement  de  pension» 
oo  »etv>ors  proini»  par  les  commones  ou  tectiofM 
aux  enfan»  de»  défendeurs  de  la  patrie  ennMés  dans 
leir»  arrondissemens  respectif».  =z3  L.  tu  mars  1795 
{ao  sent,  an  III).  I,  i396,>~  Remise  aux  défenseurs 
de  la  |>atrie,  des  effets  diuit  ils  ont  été  dépouillé» 
pendant  qn'il»  étaient  anx  frontières.  s=  L.  91  août 
1796  (4  fruct.  an  IV).  I,  i565.  — Loi  qui  relève  de 
In  déchéance  le»  défenseurs  de  Ij  patrie  inscrit»  »ur 
In  liste  dos  émigré»,  a L.  97  o<i.  1796  (5  brom. 
no  V).  I,  i588.  — Mesures  pour  la  conservation  dos 
propriété»  et  des  droits  civils  dea  défenseurs  de  la 
patrie  (art.  1 et  sniv.).  = L.  19  déi*.  1797  (99  frim. 
Ml  VI).  I,  r73n.->«-  Mode  de  paiement  des  pensiofi» 
de»  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  s L.  19  fév. 
1798  (t*'  vend,  an  VI).  1 , 1756.  — Répartition  de 
In  récompense  nationale  dne  aux  défenseur»  de  la 
patrie.  s=;  A.  99  avr.  1790  (3  flor.  au  VU).  1 , 1998. 
■ — Mesures  pour  activer  la  coufertiop  des  habits  et 
effets  d'habillement  des  défensenrs  de  la  patrie,  s 
tê.  98  sept.  1799  (f>  vend,  an  VIII)  I,  9oo5.  — 
défenseurs  de  la  |>atrie,  tués  en  combattant  pour  elle 
on  morts  par  saite  do  leurs  blossnres,  font  n<»mbre 
dans  leur»  familles  dan»  le  iras  où  le  nom!>re  d’on* 
fans  exempte  de  quelques  charge»  piildiques.  = A. 
ao  mari  1800  (99  vent,  an  VIII).  1 , 9109.  — Co- 
lonne» à élever  à la  mémoire  des  bravos  morts  pour 
In  patrie  et  la  liberté.  SES  A.  9 juin  t8o9  (i3  prair. 
an  X)  U,  9i5.  Réunion  à la  diret'tion  do  I.1  liqui- 
datioo  générale  de  la  dette  publique,  de  la  liquida- 
tiun  des  |>eu»ion9  de  leurs  \euvesuu  enfans(art.  3). 


s=:  A.  93  juin  1809  (4  mevs  an  X).  Il , 991.  — Efn* 
blissemenl  dans  les  hospices  de  Paris,  coos.srrcs  à l.i 
vieillesse  et  ans  infirmités  incurables  de  doux  centv 
place»  pour  le»  père»  et  mère»  des  défenveurs  de  l.i 
patrie.  V.  Droits  civils  el  pohltquosdes  m<7iVtiir»f , Jfi- 
Utatres 

DF.KUJIT.  l).  fi'9  <M*t.  1789.  f,  9.— Mesure»  puir 
combler  celui  de»  buances  de  l'Ltat  {dSpositioms  et 
art.  1 et  striv  ). 

('xiD.  Cwr.  — Qui  doit  snppnrtor  celui  qui  se 
trouve  il  la  fin  du  rireptel  (art.  1896).  V.  Cheptel. 

DÉKIPÜTIFS  (Jngemoos).  V.  Âpptl^  Jmgtmens. 

Dl^FlI^rnVE  (Adjudication).  V.  Stsitie  immobi- 

/<V/v. 

DKFRICBF.MKrfT.  D.  i8:;96  mars  T790.  !.  45. 

Défenses  de  défricher  les  lioi»  et  forêts  doma- 
niaux (art.  7)  = D.  aS  (97  ct)=99  ^9'* 

— Droits  et  faveurs  relitifs  è l’activité  et  a rctigibi- 
lité , dont  jouis-sont  les  possesseur»  de  biens-fond-» 
pour  cause  de  défrichomont  (tit.  H , art.  10)  = L. 
u3  uov.  1 798  (3  fl  iiti.  an  Vît).  I,  i8(>8.— Exemption 
d'impAt  dout  joumentles  terrains  défriclié»(art.  1 19 
et  SUIT.). 

DÉFUNT.  Y.  Décès,  Domations,Sxseècssions,  Tesin- 
ment. 

Co».  P.  C. — Dans  quel  cas  Topposition  des  scellé^ 
|H'Ut  être  requise  (>ur  ceux  qui  demeurent  uvec  le 
defunt  et  par  ses  serviteurs  et  domestiquer  (art. 
909,  3*).  — Par  qui  elle  peut  être  requise,  si  le  dé- 
positaire est  fonctionnaire  public  (art.  91  r,  3*). 

DÉGAGEMENS  militairts.  D.  a8  fev.^8  mars 
179U.  I,  40.  *~-A  chaque  législature  appartient  le 
droit  de  statuer  snr  les  cuuiütions  do  « r»  drgage- 
raeus  (art.  1 1.  5*).  ^ !>>nslitutiou  3=i4  sept.  1791 
I,  519.  — /d.  (tit.  III,  cliap.  11! , seet.  I , art.  1.  K”). 

D.  y (7  el)::^95  mars  1791.  I.  3 18.  — Drcoi\slance» 
et  formes  dans  lesquelles  ü<  peuvent  nviûr  Kcii 
(tit.  V).  sss  L.  5sept  1798  (19  frort.  an  VI).  I,  t8o8. 
— • td.  (art.  91  et  sutv.,  60).  V.  Congés. 

DEGATS.  D.. 5=10  août  1790.  1 , 1 i4-~'-^nnui.t- 
tion  des  proeédnrea  instruite»  en  BreUigrie  au  sujet 
de  dégAts  commis  dans  la  campagne.  =2 1).  91  (tb  , 
t9  ct)r99  août  1791.  I * 149- — Peines  pour  dégAtr 
mmmis  à terre  par  des  marias  (tit.  Il,  .*irt  5^).= 
•D.  6=19  oct  1790.  I,  t66.  — L^  dégât»  doivent 
être  payes  par  les  conp.sbles  ou  parles  communes 
qui  ne  les  ont  pas  empéchés.ssD.  19  *99  juill.  1791* 

I , 454. — Peines  |M>ar  dégAts  sur  les  propriétés  (tit. 

II , art.  3i  et  suiv.).s=3D.  1 5 (90  août,  9,  3,  .4  el)t:99 
sept.  1791.  f,  535. — Id.  (rit.  IV,  art.  9 et  suit.;  tit. 
V,  art.  4 1 tit.  VI  » art.  5 , tit.  IX).=C.  P.  9Ù  sept  -ti 
ocl.  179t.  I,  578. — fd-  (II'  part.  lit.  II. art.  39).= 
D.  98  scpl.rfi  oct.  179t.  1 , 5yo. — Id'.  (lit.  Il  ,art.  î9 
et  Buiv.).  V.  Piiiago. 

Con.  Civ. — Le  propriétaire  d’tin  anim.tl , nu  celui 
qui  r'en  sert,  est  r<*s|K>n»nble  du  dommage  que 
l'auimal  a causé  (.'trt.  f385). 

l'on.  P. — Pritic.s  pour  dégAt.s  do  denrées  ou  inar- 
chsndtsos.  effets,  propricléi  mobilières . commis  en 
réunion  ou  Iwinde  et  à fori-e  ouverte  (art.  44<>)*  V. 
Ptlloge. 

DF.tiEL  (Rarrières).  O.  ?3  déc.  i8i6rfi  janv. 
1817.  Il,  1857. — Dépai teinens dans  lesquels  il  pi'iit 
00  être  ét.ibli  et  peine»  |K>iir  contraventions  pour 
evoés  de  c!i.vrgemonl  en  temps  de  dégel  (art.  1,  7). 
V.  Bamèret  de  dégel. 

DÉGRADATION  ciVi^ae.  ()<»n»titiition  .3"fî  sept. 
1791.  I,  519.  — Elle  enlève  le»  dioi*s  de  ciluyrn 
français  (tit.  II.  art.  6,  9‘*).£=:(>)nstilntion  9-1  août 
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l'jyj  Câ  frurt.  nn  lit).  |,  1397.  — /^.  («rt  19). s 
C.  P.  a.>  »ept.=6  oct.  1791.  1 , 578.  — En  quoi  «U« 
• oosisle  (('*  |>«rL,  tit.  I , art.  3i). — Elle  eiil  co<‘o«« 
I rue  pour  avoir  ri  arté  par  furt’e  uo  citoyeu  actif  <lea 
j aaacrmhiêM  primaire*  (li*  part.«  tit.  I,  aect.  III,  ari. 
a);'— pour  avoir  violé  le  secret  dea  lettre»  (td.  art.  a3); 
— par  tout  juré  coovaiDcu  d'avoir  trafiqué  de  von 
«ipiuiou  (id.  .«et  t.  V,art.  9).»l>>a8(a6  et)  *epu=i6 
oct.  1791.  I,  596.  — Ai-tci  pour  lesquel*  les  pré*i> 
deos  des  cooseil*  ou  de*  directoires  de  district  ou 
de  déjiarteneot , des  asaenblées  mitoM'ipales , pri- 
I maires  ou  électorales  eocoureut  celte  peine  (art.  1 
cl  tuiv.).ssC.  M.  3o  sepLcig  oct.  1791.  I,  63a. — 
I.JI  peine  d'être  ciusaé  d'un  régiment  emporte  la 
dégradation  civique,  et  Peepédition  du  jugement 
tient  lieu  de  congé  absolu  (tit.  II,  art.  17).  Y.  For^ 
Jatture. 

CoD.  Pi— >La  dégradation  civique  est  au  nombre 
de»  peines  infamaute*  (art.  8,  3").— Ses  effets  (art. 
34). — Peine  du  carcan  encourue  par  celui  qui,  déjà 
condamoé  |>our  un  crime,  en  a commis  un  autre 
empoiUut  la  dégradation  civique  (art.  56).— Caa 
dans  lesquels  la  dégradation  civique  est  encoome 
par  les  fonctionnaires  publics  (art.  119,  lit,  laa, 
127,  i3o).— Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi 
ne  proDooie  pas  de  peines  plu»  graves  est  punie  de 
la  dégradation  civique(art.  167,  (83). — Même  peine 
pour  faux  en  matière  civile  (art.  3Î66).  V.  Arrfüt 
gtnirauj.  Forfaiture. 

DEGRADATION  de  la  Ugioa  d'haaneur.  O.  a6 
raarazS  avr.  1814.  II,  17^5. — Commenta  lieu  celle 
d'un  chevalier  de  la  légion  d’honneur  (art.  57  et 
»uiv.).ssO.  a6  nov.:=9  déc.  1818.  II,  1057.  — Un 
sous-offirier  dévoré  de  l’ordre  de  la  légion  d'iMin* 
neur  ne  peut  être  cassé  que  d’après  une  autorisation 
du  roi. 

DÉGRADATIONS.  D.  16=014  »o4t  .790,  l.  i34. 

—Les  juges  de  paia  connaissent  tans  appel  jnsqu'à 
la  valeur  de  cinqnante  livre»  • et  à charge  d’appel 
à quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter, 
de»  dégradations  alléguée»  pur  le»  propriétaire»  (tit. 
111,  art.  to,  4”)'~L.  990c!.  1794  (8  bruin.  au  111)  1. 
1989.— Les  agens  nationaux  et  les  adosinislralioiis 
•ont  responsables  de  celles  commises  sur  les  munu- 
meos  des  sciences  et  des  arts. 

Coo.  Civ.— Cas  où  U personne  dont  la  cliose  est 
unie  à une  autre  peut  demander  la  séparation, 
quand  même  il  en  résulté  dégradation  (art.  568). — 
Responsabilité  de  rusufriiitier  relativement  aux 
dégradations  par  lui  commises  (art.  6i4)>  — Celle* 
dont  le  donataire  est  tenu  relaûvement  au  rapport 
de  l'objet  donné  (art.  863).  V.  DeUnomtion  , Rap^ 
pari , ÛmfnUt. 

CoD-  I*.  C-— Désignation  du  juge  de  paix  devant 
lequel  doivent  être  portées  les  demandi^s  en  dégra» 
dation  alléguées  par  le  propriétaire  (art  3,  4").  — 
Peine  encourue  par  la  partie  saiaie  en  caa  de  degm- 
I dation  de  l’immeuble  (art.  690). 

CoD.  P. — Peines  contre  c.eux  qui  ont  causé  dea 
I art  idcnsparla  dégradation  des  maisons  ou  édifices, 
dans  ou  près  des  rues,  chemin»,  plares  ou  voie» 

' publiques. Mit»  lesprccautionsou  signaux  ordonnés 
I ou  d'a».igc  (art,  479,  4^).  V.  DettrucUofi,  Monumeoi. 

[ DËGHADATIüNS  des.  objets  loues  ou  vendus.  Cod. 

Civ. — Circonstauce»  dans  lesquelle»  le»  dégradations 
j arrivées  pendant  la  durée  d'un  bail  >oot  a la  charge 
; du  preneur  (art.  1739,  1735).  V.  Garantie^  Louage^ 
Fente  t Y.  au&si  D.ieriortUuttt. 

! DEGRÉS  d'aUiance  ou  de  parenté.  Cod.  Civ.  — 


I Comment  ils  te  romptenC  en  matière  de  anccesaîoo 
(art.  733).— O qu'oD  appelle  uo  dégré  (art.  7i5;« 
I — Aonieia  du  üouxième  degré  les  parros  ne  ancec- 
dent  paa  (art.  755).  V.  Ltgne. 

Coll.  P.  C — CirconatancM  dans  lesqnelles  on 
doit  détrUrer  si  l’on  e»t  parent  on  allié  et  à q«el 
degré  (art.  35).  V.  .êffinaca,  Pmrtnté. 

DÉGRÈVEMENT.  L.  90  jntll.  1795  (9  therm. 
an  III).  I,  i385. — Examen  des  demnndea  eo  dégrè« 
vemeot  de  contributions  (art.  i5  et  auiv.).s  A.  7 
mai  {800  (17  flor.  an  VIII).  1 , 9119.  — Répartition 
de  cinq  milliooa  en  dégrèvement  provisoire  aor  la 
contribution  foncière,  ss L.  93=95  sept.  1814*  II, 
1460.  — Degrèvemens  accordés  aux  départemen* 
qui  ont  été  le  théitre  de  la  guerre  (art.  7).  = L.  98 
avr.=4  mai  1816.  Il,  1731.  — Sommes  à emplover 
en  dégrèvement  et  secoor*  pour  le»  dépertemeoa 
qui  ont  le  plus  souffert  pendant  la  guerre,  et  de 
leur  répartition  (Jinaneas  , art.  6 et  auiv.).s=i  O.  ifn 
98  sept.  1816.  11,  1843.  — Base*  sur  lesquelle»  U 
répartition  en  doit  être  faite,  et  comment  le»  somme* 
alloué*  dniveot  être  payées  (art.  x , 4 et  suiv.).  — 
Commission  à iustituer  dan*  chaque  arrondisseioent 
et  dans  cbaqur  commune  pour  cette  répartition 
(art.  a,  3):t:=:L.  i5=i6  mai  1818.  Il,  1976.  — Dégrc* 
vement  a opérer  à l'égard  de*  preipriété*  qu»,ayiint 
appartenu  a de»  particuliers,  passent  dans  le 
maine  da  l’Etat  où  sont  entrées  dans  la  dotation  de 
la  couronne,  et  sont  devenues  a ce  titre  libres  de  In 
contribution  foncière  (art.  35).=sL.  17-17  juill. 
1819.  II,  9191.  — !d.  (art.  i3).  »L-  93=93  jutll. 
i8ao.  11,  9991. — Id.  (art.  93).s=sL.  3i=3x  joîll. 
1891.  II,  9335. — fd.  («ri.  ï6).=sL.  x**'-9  mai  xSaa. 
11,9436. — /d.  (art.  x3).:=L.  17=17  jnill.  1819.  II, 
9 19  c.— Répartition  du  dégrèvement  accordé  sur  la 
contribution  foncière  de  18x9  (art.  i4).bL.  a3=93 
ju’U.  1810.  II,  9991. — Cotisatums  et  dégrèvemens 
dont  l'état  doit  être  annexé  an  budget  de'chaqne  année 
(art.  9î).sL.  3i=3t  juill.  1891.  Il,  o335.— Fixation 
du  degrèvement  accordé  »urla  contribution  foncière 
de  1891,  «t  sa  répaitition(art.  17  et  suiv.).sBL. 

9 mai  1899.  II,  9436.— Degrèvement  a opérera  l’é* 
gai  d dea  propriété*  qui , pour  une  cause  qnelcon* 
que,  cessent  d’être  iiDjMiaibles  (art.  l3).  V.  Sudgots 
de  l F.tat,  CoHtnbutions  ^ Deekarges. 

DKGL'ERPkiSEMENT  ((.Contrats  et  jugemens 
|K»rtani).  D.  5=i<j  déc.  1790.  1,  99$.— Droit  pour 
leur  euregUtreincnt  (t*^  classe,  sect.  IV,  7**).  V. 
A’nr«^Xr»aieaf. 

(kiü.  Civ.  V.  7'i#n>dfV«aX«iir. 

DEGUISEES  (Donations).  Cod.  Civ.— EUea  sont 
Dulles  (art.  911,  IU99).  V.  DisposUiatse  mtr^ife  et 
Xeitamentairef , Ineofjmbles. 

DÉGUISEMENT.  D.  98  (99,  93  et)=3o  avr.  1790. 
I,  61. — Les  chasseurs  déguisés  sont  arrêtés  sur  le 
(êiamp  à U réquisition  de  la  mnoiripaUté  (art.  7). 
ssO.  16(99, 93,  94  déc.  1790  et)  janv.=x6  fév.  1791. 

I,  974. — La  getidarraeiie  doit  leS  arrêter  (tit.  Vfll, 
art.  t,  7")'  s L.  1 7 svr.  1798  (98  germ.  an  VI).  I , 
178.5. — Id.  (art  laS,  7®).s=0.  99  oct=9q  nov.  1890. 

II,  9967. — Id.  (art  i79).sD.  19=99  joUI.  179X.  I, 
454  —Peines  contre  les  roendiaus  déguisés  (tit  II , 
art.  93, 5*,94  st  suiv,). sD.  7C7  août  1793.  I,  1091^ 
—Peine  de  mort  contre  tout  homme  surfiria  dans 
de»  r tsseroblemen»  déguisé  en  femme  (art.  9). 

DÉGUSTATION.  D.  5 mai  x8o6.  Il  ,668.— Seule 
pcriiii»e  aux  préposés  de  la  régie  pour  assurer  la 
perception  des  droits  sur  le»  «liveries  lioissons  (art. 

33).  I 
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DF.HAGRE  (LeS  ).  D;  17  janr.  1814.  II.  i343)  — 
l*adjudi( ation  faite  a t'e  particulier  d’one  portion 
de  bien  vendue  comme  appartenant  à la  caisse  d'a- 
riiurtissement  est  annulée  (tour  erreur  matérielle 
dans  la  désignation  et  défaut  absolu  de  propriété 
de  la  pièce  adjugée. 

DltLAlS.  D.  aoAt  1793.  I.  104a.  — Dans 

les  déi>arteinens  en  révolte , les  délais  |iour  se  pour- 
voir en  cassution.  ou  pour  faire  des  « ilationi  et  re* 
tirer  des  pièses . ne  courent  que  quinte  jonrs  après 
le  rétablissement  de  Tordre.  V.  Em*gi$Utmtnt. 

Con.  Civ  — Délai  accortlé  s Thériiier  bénéficiaire 
ponr  faire  inventaire  et  délibérer  (art.  795}. — Effet 
des  |>uQrtaites  contre  riicritier  asantou  après  Tex- 
piratio»  du  délai  (art.  797)- — Cas  où  les  juges  peu- 
vent a«forder  un  délai  au  débiteur  (art.  tai4)““ 
Délai  dans  lequel  doit  être  fait  Tinventaire  par  la 
femme  qui  veut  renoncer  à la  communauté  entre 
époux  (urt.  1456).— Celui  qui  peut  être  accordé  à 
Tempriinteur  pourla  restitution  des  choses  prêtées 
(art  Prorogation  rfei  dêtait  ^ Tfrme$. 

Coo.  P.  C.— Délais  qui  doivent  avoir  lieu  pour  les 
citations  en  justice  de  paix  (art.  5);— pour  le  juge- 
ment définitif  après  un  interlocutoire  (art.  i5)i  — 
delai  qui  opère  la  péremption  d’instance  (id).  — 
Délai  pour  Tappel  des  jugement  de  la  justice  de 
paix  (art.  16). — Olui  de  la  citation  en  conciliation 
est  de  trois  jours  au  moins  (art.  5t).— Tout  exploit 
doit  faire  ronnattre  le  délai  donué  pour  comparaître 
(art.  6 1).— Délai  des  ajoornemens  pour  les  person- 
nes dotniciliées  en  Franivr  (art.  70):  -»■  pour  celles 
qui  sont  assignées  hors  de  la  France  ronlioentale 
(art.  73.  74)*^Quid,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas. 
T.ivsiguation  est  donnée  à leur  personne  en  France 
(art.  74). — Faculté  laissée  au  défendeur  dans  le  cas 
où  la  demande  est  formée  à bref  délai  (art.  76).  — 
Délai  pour  produire  et  répondre  dans  les  affaires 
qui  s’instruisent  par  écrit  (art.  t/6  et  suiv.). — Coin- 
meut  sont  accordés  les  délais  pour  l'exécution  des 
juermeus  (art.  lax).  — De  quel  jour  courent  ces 
délais  (art.  ia3).  — Cas  où  le  débiteur  n’en  peut 
obtenir,  ni  jouir  de  celui  qui  lui  a été  a4x*ordc  (art. 
1X4)  — Validité  des  actes  conservatoires,  nnnot^ 
stant  le  délai  accordé  au  débiteur  (art  ix5).  — 
Dans  quel  délai  il  peut  être  pris  défaut  contre  plu* 
aieors  parties  ritées  |K>nr  le  même  objet  à différens  dé- 
lais (art.  1 5 1).— Délai  pour  Texécntion  des  jiigeraens 
par  défaut,  dans  les  cns  de  constitution  et  de  non 
conslitutioa  d’avoué  (art.  r55.  1 56^;— pour  y former 
opposition  (art.  x57,  i.^8).- — Délai  accordé  à Théri- 
tier , à la  venve,  a la  femme  divorcée  00  séparée  de 
biens , assignée  comme  comroooe  ponr  faire  inven- 
taire et  délibérer  sur  la  snccesaion  ou  ta  dissolution 
de  la  eommonauté  entre  époux  (art.  i74);-—Faeulté 
conservée  à l'héritier  apr^  l'expiration  des  délais 
(id.).*~-Délai  pour  appeler  en  garantie  (art.  175): — 
Délai  pobr  le  cas  oà  le  garant  prétend  avoir  droit 
d’cB  appeler  un  autre  en  sous-garantie  (art.  1 76).  — 
Pour  appeler  garant  dans  le  cas  où  le  défendeur  urigi- 
uaire  est  assigné  daps  les  délais  ponr  foire  inventaire 
et  délibérer  (art.  1 77);— pour  appeler  garant  en  quel- 
qne  matière  que  ce  soit  (art.i  78).— Si  le  demandeur 
originaire  soutient  qn'ÎI  o'y  a lien  au  délai  ponr  ap- 
peler garant,  Tincident  rst  jugé  sommairement 
(art.  179). — Fixation  du  délai  pour  la  cummiinica* 
tion  des  pièces  (art.  190).— Délai  qui  a lieu  |H»ur 
l’apport  au  greffe  de  la  roioute  d’une  pièce,  de  la 
part  du  dépositaire  auquel  une  ordonnante  ou  un 
jugement  a enjoint  de  l'apporter  (.irt  xx3). — Délais 


pour  commencer  les  enquêtes  (art.  x57  et  suiv.);— 
pour  .‘issigner  les  témoins  et  |J  partie  (art.  x6o);  — 
pour  le  parariièvement  de  l’enquête  (art.  378);— > 
Prorogation  pour  la  confection  de  l’enquête  (art. 
379). — Formalités  à oliserver  parla  partie  la  plus 
diligente,  lors  de  l'expiration  du  délai  pour  faire 
rn<|uêter  (art.  x86).^Dan«  quel  délai  les  parties 
qui  se  sont  accordées  pour  la  nomination  des  ex- 
perts , doivent  en  faire  U déclaratiou  au  greffe  (art. 
3n<>)  ; — pour  les  récusations  des  ex|>erts  nommés 
d’uOice  à Teffet  de  procéder  à une  visite  (art.  3o8). 
— Délai  pour  l’assignation  en  reprise  d'instance  on 
i-unstitutiun  de  ooiivel  avoué  (art.  346);  pour  si- 
gnifier le  jugement  portant  |»eriuission  d'assigner 
CA  i-èglemcrit  de  juges; — |>nur  assigner  et  |K>tir 
conqiaraltre  (art.  365). — Délai  sans  poursuites  qui 
produit  lu  péremption  d'instance  (art.  397).—  Délai 
pour  les  ajourtietnens  dans  les  tribnnaux  de  cdm- 
meri*e  (art.  *4t6);  — pour  interjeter  appel  des  ju- 
grnieos  (art.  443  ); — Ces  délais  empmteiit  dé* 
« bcance  (art.  444).— Causes  qui  suspendent  les  dé- 
lais d’appel  ( art.  447  )*  ^ Délai  des  assignations 
données  par  requête  civile  (art.  484  et  suiv.). — Ceux 
|Mitir  fournir  une  caution  (art.  5l7  et  suis.); — pour 
rendre  compte  (art.  53o);'— pour  les  üéanniûations 
de  saisie-arrét  ou  ojtposition  (art.  563,  $64);— «u- 
tre  la  signification  d’une  taisie-exëcutioo  au  débi- 
teur et  la  vente  (art.  6i3); — ponr  les  saisies  de  ren- 
tes (art.  640  et  suiv.);  — jiour  les  distributions  pnr 
( ontributioD  (art.  656); — pour  les  dcitoméations  de 
saisies  immobilières,  les  publiixtions  (art.  68t  et 
suiv.); — |»our  les  procédures  sur  un  ordre  (art.  75o 
et  suiv.^.— Le  compromis  fiait  par  Tex]iirjtion  du 
délai  stipulé  (art  loix,  a®); — , s’il  «’en  a pus 
été  régie  («</.). — Le  jour  de  la  signifiiraliou  , ni  celui 
de  Tcclié.'incc  ne  sont  comptés  dans  le  délai  général 
fixé  pour  les  ajouroernens , les  citutions,  sommai 
tions,  et  autres  actes  faits  k personnes  ou  à domi- 
cile (art.  Jo33).  V.  À€ttt  ron$4ri‘atoirr* , » Cô* 

du/e/  , Ùtfaut , Garantiê  , Jour. 

D.  |6  fév.  1807.  dês  fruit  eu  mat.  cw*.  — Il  » 
7x3.  — Il  n’est  rien  alloué  an  juge  de  paix  pour 
toute  cédule  qu'il  peut  délivrer  (art  7)-—  Coût  de 
la  requête  contenant  demande  ponf  abréger  les  dé- 
lais dans  les  cas  qui  reqnierent  célérité  (art  77);  — 
pour  assistance  de  l’avoué  à Taudieoi'e , à Teffet  de 
demander  acte  de  U coostitntion  en  ras  d’abrévia- 
tion des  délais  (irt  81). 

CoD.  Co.  — Abrogation  de  tous  delais  de  grâce, 
de  faveur,  d’usage  ou  d'habitude  locale,  pour  le 
paiesnenl  des  lettres  de  change  (art.  i35).  — Délai! 
pour  le  paiemeut  des  lettres  de  change,  snivant  les 
pays  d’où  on  les  a tirées  fart.  160).-— Ceux  pour  les 
poursuites  relatives  aux  lettres  de  change  payables 
hors  de  France,  mais  en  Europe  (art  ifio)  ; — i>oar 
le  rei'ours  des  porteurs  et  des  endosseurs  (art.  167 
et  suiv.); — ponr  1a  produebon  des  titres  des  créan- 
ciers du  failli  (art.  5ox , 5lt).  V.  Fiéan,  Si^mijira- 
tion. 

CoD.  I.  C.  — Délai  ^ui  doit  être  donné , à peine 
de  nullité  tant  de  la  atabon  que  du  jugemeol  qui 
serait  rendu  par  défaut,  pour  la  citation  au  tribunal 
de  police  (art  146).-— Cas  où  le. délai  lient  être 
abrégé (ûf.).  — Délai  exigé,  à raison  des  distance*, 
entre  la  citation  et  le  jugement  (art.  184).— -Délai 
pourla  remise  des  pièces  servant  de  couviction  au 

f;reffe  du  tribunal  de  première  instance,  désigné  {lar 
a cour  royale  pour  le  jugement  du  procès  (art.  991): 
pour  Tenroi  de  l’accuse  à la  maison  de  justice  du 
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lieu  où  doivflBl  te  tenir  las  aMtses  (art.  39^)  i — 
|>our  l’interrogatoire  (art.  39*1).  — Délai  après  le* 
quri  l’arcnsé  n’eat  piaa  recevable  à former  une  de- 
mande en  nullité  (art.  296).  — Même  délai  pour  la 
déclaration  du  procureur  • général  (art 
Keqiiéte  en  prorogation  de  delai  à présenter  au  pré* 
aident  de  U cour  d’asbises  par  le  procureiir-géuéral 
ou  par  l'accusé  t lors<|n’ils  ont  des  motif»  pour  etu* 
péi  lier  <|ue  l'affaire  ne  soit  |K»rlée  à la  première  as- 
semblée du  jury  (art.  3o6)-~  Délai  pour  la  notift- 
cation  des  déclarations  de  retours  en  cassatiou  (art. 

“"K  . 

DKLAIS  rttahfi  à t exeVa/ion  de»  loi».  \ . Loi». 

DKLAbSSEMKîiT.  I).  5=19  déc.  1790.  [«228. — 
Droit  p4vur  leur  earegistretucut.  — Des  contrats  et 
jugeioen»  portant  délaissement  (i'*  classe^  sect  1V« 
7^  du  tarif  uunete).  V-  KHregntremeut. 

t^u.  Ctv.  — La  cuotiainte  par  cor|ss  a lieu  en  cas 
de  réinlégraode«  |K>ur  le  délamemeol  ordonné  par 
justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a été  dé- 
pouillé par  voies  de  fait»  (aii.  2060,  2").  — Le  dc- 
lausrineut  par  hypotlicque  peut  être  fait  jiar  tous 
le»  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  persoiintllemcul 
obliges  à la  dette,  et  c)ui  ont  la  capacité  d’aliéner 
(art.  2172  et  suiv.).  V.  üaux , Hjpothèqutt  Louage  ^ 
7'i  en -deCMte  U e. 

(Joü.  I*.  il.  ^Heritage  y T’ierce-opportfioa. 

CoD.  Go.  — Cas  où  le  dclaissemeut  des  objets  as- 
surés peut  être  fait  (art.  3O9).  — 11  ne  peut  être  fait 
avant  le  voyage  comment  é (art.  370).  — Celui  des 
objets  assurés  ne  peut  être  partiel  ni  (ronditiounel 
(art.  372). — Délai  pour  le  délaissemeut  après  la 
timivelie  de  la  jicrte  du  navire  ou  à défaut  de  nou- 
veilcs  (art  373  et  suiv.).  — En  cas  de  naufrage  ou 
d'ecboueroent  avec  bris,  t’assuré  doit,  sans  préju- 
dice du  délaissement,  travailler  au  recousrement 
des  effets  naufragés  (art  38t).  — Délais  pour  le 
paiement  de  l'assurance  après  U significatiou  du 
drbiissemeol  (art.  382  et  suit.).  — Effets  du  delais- 
seineut  (ort.  385).  — Le  fret  des  marcluindises  assu- 
rées fait  partie  du  délaissement  du  navire  (art.  286) 
— Cas  dans  lequel  on  ne  peut  délaisaer  ponr  inna- 
vigabiiité  (art.  389).  — Frais  à la  rUarge  de  l’assu- 
reur (art  ^ et  SUIT.). 

CoD.  P.  — Peines  pour  délaisaeinent  d'un  enfant 
(art.  349  et  suiv.).  V.  Eu/an». 

DELÀMfiKK  (le  sieur).  D.  17  mars  1808.  Il, 
800.  — Il  est  nommé  trésorier  de  rUoiversité  (art 

DELF.OAIION  de  pomoirt.  Constitution.  3=i4 
sept  1791.  I , — Les  pouvoirs  puldi«-s  ue  peu- 

I venf  s’exercer  que  )wir  delégiitiou  (tit.  111,  art.  1). 
j =(xmslilution,  22  août  1796  (5  Iruct.  an  III).  I, 
j i3()7.  — Le  corjM  législatif  ne  peut  dclégiier  ses 
; pouvoirs  (art.  45).  V.  U mot  iuiraïu. 

I DfiLÉGATIOrtS.  D.  io=i.i  juill.  i;ç)i.  I.  448— 
Juslilicationsa  faire|K>ur  tonclicr  ai  vertu  de  cessions 
, ou  délégatiousqui  n'aursient  |>as  une  date  autheuti- 
I que  aijtérieure  au  24  juin  1791  (art.  5).=L.  28  août 
^794  (il  fruct.  an  11).  I,  12O8.  — Mode  de  liqui- 
I dation  des  délégations  ou  effets  au  |K>rteur  dont  le 
I gage  repose  sur  les  rente»  viagères  dues  par  l'Ktal. 
=s  L.  12  déc.  1798  (22  frim.  an  VII).  I,  1887.— 
Droit  d’enregistrement  des  délégations  des  créaut-es 
à termes  (art.  , § i**".  3®).  = A.  5 janv.  1.800  (i5 
niv.  an  Vlll).  I,  2o45.  — Paiement  de.»  délôgatious  j 
■ur  lt*s  contributions  arriért^  de»  années  V,  VI  et  i 
VIL  s=a  A.  7 oov.  1801  (16  brum.  an  X).  II  82. — j 
Les  ofbciers  de  r.inoée  de  terre  et  les  euiployé»  rni*  \ 


litaires  {Miyés  sur  revues,  qui  s'emluirqQmt  pour  le 
service  de  la  France,  peuvent  déléguer  le  quart  de 
leurs  appoiiiteinens  (art.  1,2).—  A.  26  juill.  1802 
{7  therm.  BU  X).  II,  236.  — Il  n’est  point  reçu  au 
Trésor  de  délégations  de  pcusioiis  à la  charge  de 
l’Eui  (art.  2).  V.  Àppciulement , Légion  d Aaaarar, 
Pemsioui , Solde. 

CoD.  Civ. — Délégation  du  prix  des  ventes  qn’rsC 
tftnu  de  faire  lliéritier  béncucïaire  (art.  807).  — 
Comment  se  fait  la  dclégaliou  d’un  debiteur;  scs 
effets  (art.  1275  et  suiv.). — Elle  u’o{>cre  pas  la  no- 
vation, à moins  c^ue  le  ocancier  n'ait  expressement 
déclaré  qu’il  entendait  dci  harger  son  débiteur  qui 
a fait  la  délégatioo  (art.  1275V  V.  FaUlite. 

CoD.  I.  C- — Départemens  dans  lesquels  un  mem- 
bre de  la  cour  royale  , délégué  à cet  effet , préside 
les  assises  (art.  253).  — Le  procureur  général  de  la 
cour  royale  ou  de  la  cour  d'assises  peut,  meme  étant 
présent,  déléguer  ses  fonctions  à l’uu  de  ses  substi- 
tuts (art.  265). —Fonctions  que  le  présideot  de  la 
cour  d’assises  peut  déléguer  à l'un  des  juges  (art. 
2G6).—  Fonctions  et  pouvoir  que  les  procureurs  du 
roi  et  les  prcsîdens  peuvent  déléguer  aux  magûti'als 
d'uu  aiToudûi.semeut  communal  voisin  du  lieu  d’un 
délit  (art.  283). — Juges  d’iustructioa  auxquels  il  ne 
peut  être  fait  de  délégation  pour  compléter  l’ins- 
truction des  affaires  renvoyées  par  la  cour  de  cassa- 
tion ;art.  4^>)*  — Magistrats  auxquels  doivent  être 
d(  léguées  le.»  fouctiifus  déjugés  instructeurs  et  d’of- 
ficiers du  ministère  public,  pour  une  instruction 
lative  à des  crimes  ou  délits  commis  par  des  juges 
on  des  tribunaux  (art.  4^4 1 488  et  sui».).  — Foni>- 
titms  que  le  président  de  la  cour  t|>écialc  (>eut 
léguer  (art.  563). 

O.  i6c22  juill.  i8i5.  U,  1587. — Annulation  des 
délégations  admises  en  paiement  des  bois  de  l’Etal 
(.rt.  a). 

UKLESTACE  (Droit,  <!»).  D.  iS  oct.  1798  (,7 
vend,  an  11)  I,  1098.  — Leur  suppression  (art. 
29). 

D^.LIBÉRATIONS.  D.  ii=a6  fc,.  1790.  I.  84. 

— Formalites  |>our  la  rédaction  et  lu  signature  des 
délilsérulions  des  assemblées  représentatives,  muni- 
cipales et  administralives.  = D.  24-27  juin  171)0. 1, 
90.  — Les  délibérations  des  corps  administratif»  ne 
peuvent  être  appelées  décret.  Ce  nom  est  réservé  sua 
scies  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  (art.  1).  = 
D.  5=19  déc.  1790.  I,  228.  — Exemption  d’enregis- 
trement {MMir  les  procès-verbaux,  délibérations  et 
autres  actes  des  c*orps  inumn|i.nix  et  udiniuMtratifs 
tendant  directement  à l'exerdcede  l’admluîstTntioa 
(art.  i3).  — Autres  at  tes  soumis  à cette  formulitr. 

D.  1 8 ( to  et)222  mivi  1791.  1,  379.  — Les  délibé- 
ra tionv  des  roiumune»  ou  des  sections  des  communes 
légalement  rasseinl>lées,  sont  regardées  cumtoe  nul- 
le» si  le  procès-verbal  ne  fait  ]h*s  mentioh  du  nombre 
des  vnUns  (art.  5).  s D.  19=22  juill.  I79<>  I « 

— Cas  dans  Icsqiii’ls  les  cor|»s  muoicipaux  , sous  le 
nom  et  intitulé  de  délibénitioa,  peuvent  faire  des 
réglemcus  sur  les  objets  confiés  à leur  siirveill.vui'e 
(tit.  1,  art.  46).ss3l).  i''=2  août  179'^.  1,  758.— 
Rappel  aux  princi|»es  consfitutioDOcU  qui  doivent 
diriger  les  corps  .idmiiiivtratifs,  judi<  inires  et  mili- 
taire» dans  leurs  délilrcratioos.  « (àiustitution  24 
juin  1793.  I,  <)9i.  — Mode  de  délibénilion  dans  les 

j séances  de  r.i»»eitiblée  uatiouale  (art.  47  ) =^ 

I Ccmslitution  i3  déc.  179c)  (22  frim.  an  Vlll).  f, 
j 2o3o.  — <-is  daus  lew|UeN  lu  GouvcruemA'tit  peut 
! demander  que  les  delibératious  du  corps  legislatif 
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•oient  MNTètet  (art.  So).— ■ lYpotbr*  de  menbres  oé« 
rrsMira  poar(^*ao  corn»  eoattit4iè|MiU*e  délibérer 
(»it.  90).  a A 6 «ept.  1901  (19  frbet.  an  IX).  U,  ro. 

— Les  cooaeiU  de  préfecture  ne  peurent  prendre 
•incuae  délibération  « si  Ira  membres  ne  sont  au 
laolos  an  nombre  de  troia-  (art.  t).  &==  S.  C.  er^nt^ué 
4 ao&t  i$au  (t6  therm.  an  X).  Il,  037.  Actes  du 
sénat  qui  doivent  être  iotituléa  <Uhhèratiom  (art.  60). 
=x5.  C.  3o  aodt  illon  (ta  frurt.  an  X).  U,  044. ~ 
Rè|^es  pour  les  délibératsuna  du  sénat  snr  tontes 
sorta»  de  mattéres  (art.  3). 

Coo.  Cie.  Les  délibérations  des  rooseils  de  fa* 
raille  relatives  aua  ventes,  aux  emprunts  ou  aux  liy. 
potlieques  à coastutir  pour  lea  inineurs,  ne  peuvent 
être  exécutéés  sans  être  homologuées  (art.  4^8V  — 
Délai  accordé  à l’héritier  bénéfiiéaire  pour  délibé* 
rcr  sur  l'acceptation  ou  sur  la  reooai'iatioo  de  la  sue* 
succesiiou  (art.  795).  — Délai  peudaot  lequel  la 
veuve  peut  délibérer  sur  l'acceittatiou  de  ta  corama* 
oauté  (art.  1466  et  sniv.).  V.  Àe/oir. 

Coo.  P.  C.  — Délai  a<Nx>rdéa  rbéritier,  à la  veuve 
ou  à la  femme  divorcée  00  séparée,  assignée  comme 
couimnne  ponr  faire  inventaire  et  délitsérer  (art.  r 74). 

— De  qael  jour  eommeiux*  le  délai  pour  appeler 
garant  dans  le  cas  ou  le  défeDdenr  ortginutre  est  as* 
signé  dans  letdélais  pour  faire  inventairt^et  délibérer 
(art.  177).  — Tontes  les  fois  que  les  délibérations 
(lu  oouseil  de  famille  ne  sont  pas  uiiuniines , l’avis 
de  chacun  des  merabras  qui  le  (roni{M>smt  est  mm* 
tsonué  dans  le  procès-verbal  (art.  883).  Faculté 
divordée  aux  membres  de  se  pourvoir  contre  la  dé- 
lii>ér.vtioD  («d  )■  — Jugement  sommaire  de  1a  casse 
(art.  884).*— Les  jogcmeui  rendus  sur  délibération 
du  conseil  de  famille  sont  sujets  à l’appel  (art.  889). 
V.  Avis  de  pmrtiu , Coiusü  de  fanûÙv,  Himoiogû^ 
beu. 

CoD.  I.  C.  — Celle  des  juges  de  la  cour  royale 
réunis  à la  chambre  du  coasm  p(»nr  l'andibon  du 
rapport  et  l'examen  des  pièce»  d^ua  procès  (art. 

>—  Dispositions  relativea  anx  délil>érations  des  Jures 
(art.  34n  et  suiv  ). — Cas  dans  lequel  les  jnges  dé- 
libèrent entre  eux  snr  le  même  |»oint  que  les  jurés 
(art.  3.^1).  *—  Manière  dont  les  juges  de  la  t'our  d’as- 
idaes  doivent  délibérer  (art.  36t^).  — Dans  les  cas  où 
la  cour  de  cassation  est  autorisée  à eboiair  uoe  cour 
ou  un  tribunal  ponr  le  jugement  d'uue  affaire  ren- 
voyée, il  faut  une  délibération  spéciale  (art.  43o). 

CoD.  P.  — I^es  tribunaux  , jugeant  currectionbel* 
lemeuc,  peuvent,  dans  (*crlaiu  cas,  interdire  tempo- 
rairement l’exerrice  du  droit  de  suffrage  dans  les 
JcHbérations  de  famiHe  (art.  4'^.  43). 

DKLIBltR  AXIONS  d«  famille.  D.  16-04  août  1 790. 
1,  t34'  — Le  juge  de  paix  recoh  celles  qui  ont  {M>ur 
objet  l.t  DoroioJhon  des  tuteurs,  des  curateurs  aux 
ubsens  et  anx  enfaus  a naître,  et  pour  rémancipalion 
et  la  curatelle  des  mineurs,  et  toutes  celles  aux- 
quelles la  personne,  l’état  et  les  affaires  des  mineurs 
et  des  abiens  peuvent  donner  lieu  pendant  la  dur<'*e 
de  U tutelle  ou  curatelle  (tit.  III,  art.  i i).=s  L.  ti 
mars  1799  (xi  vent,  an  VII).  I,  iqv».  — • Droits  de 
greffe  pour  l'expédition  des  délil>cratiuDS  des  |>areos 
(art.  9).  y.  le  mol  pireêéant. 

DRLIRÉRK.  Cod.  I’.  C. — Le  Irilmnal  peut  or< 
• ionner  ta  remise  des  f>icccs  snr  le  bureau  }Miur  être 
délibéré  an  rappiut  d’un  juge  (art  tfl).  — O jnge- 
ineut  doit  être  exécuté  «an>  siguiric.<lioti  ui  somma- 
tion (art  94).  — Si  l’une  <1(4  paitiex  ne  reini-t  p:ts 

^ *es  piè«*es  , la  i-ause  est  jugée  sur  l'eue»  de  l’autre 

\w- 
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D.  t6  fév.  tSo^.—Tartf det  ftait  en  mat. 

793.  Coût  de  la  signification  de  l'ordcMuiaoce  du 
président  nommant  un  rapporteur,  en  rat  de  dés’ès, 
démiuion  ou  impossibiKlé  de  faire  le  rapport  eu 
délibéré  (art.  70);*— la  requête  pour  faire  nommer 
nu  rap|K>iieur  eu  instruction  par  écrit  ou  sur  déli- 
béré (art.  76);  — pour  assistance  de»  avoués  aux 
jugement  sur  délibéié,  y compris  les  actes  qn’iU 
peuvent  fournir  (art.  85)  ; — des  qualités  et  stgoi-  ) 
ficHtioos  des  jugemeos  contradictoires  sur  délibéré  I 
(art.  87);'—  de  la  vacatiou  |HJur  produire  et  retirer 
les  pièces  dans  les  causes  où  il  a été  ordonné  un 
déliliéré  (ert.  o<>). 

DÉLIBÉRER.  V.  Dèlthêraliont. 

DÉLITS.  D.  21  janv.  1790.  I,  3u.  — Les  délia  du 
même  ^nre  sont  punis  de  la  même  manière,  sans 
dûtiuctiott  de  personne  (art.  1}-  = Constitntion  3- 
t4  sept.  179t.  I,  Stij.  Iti.  {dnl.  Jes  drain,  art.  6). 
es  D.  91 13  août  179c.  1 , Sot.  Les  juges  de  dis- 
trict connaissent  des  délits  cxrmmis  dans  les  ports  et 
rades , et  sur  les  côtes  (tH.  I , art-  1 2).  = D-  1 5 mai 
1793.  I,  968.  — Ordre  de  suspendre  l'exécution  des 
jugemeos,  lorsque  les  ai*cusés  ont  été  rondamués 
comme  auteurs  du  même  délit,  et  que  nucouctlia- 
bilitédes  condamnations  prouve  rianoiTnce  de  l'une 
ou  l'autre  partie.  Mesures  à prendre  dans  cette  cir- 
ronitaace.  s D.  9 juin  1794  (21  prair.  au  II)-  I, 
X24(.'  -Les  délita  antérieurs  aux  non  velli'S  divisions 
de  la  république  doivent  être  poursuivis  par  les  ufi 
ficiers  de  police  et  jugés  par  les  tribunaux  auxquels 
en  appartenait  la  coonaissanoe  au  moment  où  ils  ont 
été  uommta.  =sL.  a5  juin  t794  (7  mess,  an  11).  I, 
1245.*»  Peine  contre  les  fonctionnaires , commis- 
saires , gnrdiena  et  déi>ositaires  tmur  délits  prevus 
par  l'article  27  du  titre  II  de  la  loi  du  19=22  juüL 
1791  concernant  la  |M>licemuoicipale,'et  par  l’art.  12 
de  la  loi  du  24  avnl  1793  sur  rudministration  et  U 
vente  des  biens  appaitenant  à Is  république,  «ss 
Constitution  22  août  1795  (5  frnet.  an  lit).  1,  i397* 

— Nulle  personne,  en  matière  de  délita  emportant 
peine  affiirtive  on  infamante,  ne  peut  être  josée  que 
par  nne  accusation  admiae  |»ar  jurés  00  décrétée 
par  le  corps  législatif  (art.  237).  =C.  P. «25  ocl. 
1795(3  brum.  an  IV).  I,  1471. — Principes  sur  les 
délits  (art.  i et  suiv.).  — Actions  auxquelles  lis  peu- 
vent donner  lien  (art.  4 et  suiv.).  — Les  délits  qui 
se  commettent  dans  l'armce  de  terre  et  de  mer  sont 
soumis  a des  lois  partû'ulières  (art.  i4)-  — Par  (|ui 
la  justice  est  adramistrée  |M>nr  U répression  des  dé- 
lits (art.  1 5o  et  suiv.).  — liéUts  contraires  au  respect 
dû  aux  autorités  constituées  (art.  555  et  suiv.).:=: 
D.  16  avr.  1796  (a5  germ.  an  IV).  T,  i534.  — Spé- 
cification et  répression  des  délits  attentatoires  a lu 
sûreté  publique  et  individuelle  (art.  1 et  suiv.).  æ 
L.  tO  août  1796  (29  therro  an  IV).  t5C3.  — Mode 
suivant  lequel  aura  lieu  le  cautionnement  prescrit 
p.ir  l'iirt.  222  de  la  loi  du  25  oct.  1795  (3  brum. 
an  IV)  sur  les  délits  et  les  peines.  =:  A.  24  oov.  1796 
(4  frira,  an  V).  I,  1602.  — Rapports  qui  doivent 
exister  entre  les  cornmUs.iires  du  Gouverncnicot 
près  les  administi*ations  et  près  les  tribunaux,  et 
mesures  prescrites  pour  la  |Kmrsuite  des  délits. 
Constitution  i3  déc.  I7(*9  (22  frira,  an  VIII).  I,  n»3<». 

— Des  délits  et  Hrs  peiu2s  qu’ils  emportent  (art.  Ü4 
et  sniv.).  a*  16  déc.  I7<)r»  (^5  friiu.  .vu  VIII).  I , 
2o35.  — Délits  dont  la  connuiisance  est  ntlnbiice 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. A IJ  18 
jrjio  iSo»»  (29  prair  -irj  VMI)  I,  2i3u  — Dans  tous 
les  cas,  K.'  Code  pénal  est  seul  applfc.iMr  aux  Ji'lils 


par  \»  loi  du  iH-janv.  1798  (^9  oir.  un  \ I), 
•'I  non  jugé»  avitnt  l’abrogatioa  de  l'clte  loi.  ssbA. 
J7  j«n».  »8oi  (7  pluT.  au  IX).  I,  a»9«).  — Ciéaüon 
|Mo  des  tribiifkaux  d'arroodusement  d'un  suliscicut  I 
iiu  tuminissaire  du  GouvertiemcDt  près  du  trü>uiuil 
t iimioel,  pour  faire  la  recbercljr  cl  U |*oiirsuilrdes 
Jclils  (art.  i et  suîv.).  = L.  7 fér.  1801  (18  plu». 
.iQ  IX}.  1,  aig).  — Délits  de  la  ('ompctetice  de»  tri 
: imiijiis  spéi'iaux  (art.  ti  et  luiv.).  =s  A.  fe«.  iKo3 
[i  «eot.au  X).  U*  i3â.  — Règle»  pour  rexei«-uedc 
la  police  repre&si»e  dans  les  cumitiuuc»  dont  le  ter« 

I ntuiic  s'cU'tid  surdeux  departemras(art-  artsnir.). 
j is  L.  i3  mai  180a  (a3  llor.  an  X).  Il,  uui.  Délits 
emportant  peine  de  flétrissure,  et  tribunaux  spéeiaux 
i|ui  eu  out  la  i-onuaissaui-e 

(aiu.  Cir.  — Poursuites  des  délits  relatif»  à lu 
ti  daciiwn  des  actes  de  l’Etat  ei«il  (art.  5o  et  suiv.). 
— Ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à la  révocation 
des  douauons  et  des  teslaiaens  (art  955).  — Le  mi- 
ueur  u'cst  pas  restituable  contre  les  obUgationa  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi-délit  (art  i3to).'— 

I Effet  du  commeni'ement  de  preuve  a l'éganl  de» 

• ubligations  qui  Uaiaaenl  des  délits  et  quasi-délits 
I art  1348). — Natorc  et  effets  des  délit»  et  quasi- 
, délits  ^art.  i38a)-  •—  Responsabilité  pour  dommages 
■ lausé»  a autrui  (art  1Î84).  — La  transaction  aur 
l'iutei  et  L-ivil*  résultant  d'un  délit.  nVmpéclie  paa  U 
poursuite  du  ministère  (art  au46).  V.  Dommagr. 

Cou.  P.  C.  — Comment  il  est  procédé  a l’égard 
de  ceux  qui  commettent  de»  délits  vis-a-vis  de»  ma* 

I ('islrals  en  fonctions  (art  91,  93). 

I CoD.  (k).  — Jusqu’à  quelle  concurrence  les  pro- 
j pi  icuites  de»  uavires  équi|>é»  en  gueire  sont  re»- 
I puDsables  des  délits  et  dcpiédutions  commis  en  mer 
^ par  les  gens  de  guerre  qui  sout  sur  le  navire  et  par 
. leH  i-quipage»  (art.  ^i*). 

I Cou.  1.  C.  — Cas  dans  lequel  un  individu  surpris 
; eu  flagrant  délit  uu  dcuonce  |Mir  la  clamenr  publi- 
: i|ue  )>eut  être  arrête  et  conduit  deraut  le  juge  de 
pjix  (art.  16).  — Quand  le  délit  emporte  une  peiue 
«'iiricitiunoeile  ou  plus  grâce,  le  tribunal  de  police 
I renvoie  1rs  parties  devaul  le  procureur  du  roi  (art. 
iI'h»).—  Quaod  U s'agît  d’une  contravention  de  po- 
lice. le  tribunal,  eu  prunoocant  la  peine,  statue  sur 
1rs  demandes  eu  restitutiou  et  en  dommages*iiitéréts 
(art.  i6|).  — Délits  de  la  compétence  de»  tribunaux 
correcliimuels  (art.  179).  — Comment  se  prouvent 
le»  délits  i-orrcclionncl»  (art  1 8g).  — Dan»  quels  ras 
‘ les  délits  sont  réputés  couoexes  (art.  337).— Le 
procureur-général  cliarge  le  procureur  du  roi  des 
ilélits  dont  il  a ruonaissance  (art.  274)- — H lui  traïu- 
uiet  les  dénondatious  et  les  plaintes  a lui  adressées 
art-  275).  V.  ÂctuuiUon,  letton,  Àuditneet,  Citntiont, 
C rimt,  rlagrattt^litfJugtSf  Police judiciairt,  HegU- 
ment  de  juget^  Ileiptel. 

Cou.  l^  Déûoitiüu  du  délit  (art.  ]).— -Cas  dans 
lesquel»  la  tentative  de  délit  est  considérée  comme 
j le  délit  Iui*méine  (art.  3).— Les  dUpositioos  du 
I Code  pénal  ne  »oot  |»a»  applicables  aux  délit»  miti- 
; taire»  f.irt.  5V  — Peines  pour  délit»  commis  par  ré* 

, «idivr  (ai  t.  2k»  et  suiv.).  V.  Complictt  ^ Crimas , De- 
mra<e,  £jra»«i,  Peuiei,  llec'elenkent. 

' DELITS  de  chatte.  D.  28  (22,  23  ct).=3o  avr.  I79<'». 

; I , Cl.  — Amendes  et  peines  de  prison  contre  ceux 
. qui  ont  « liasse  sur  le  terrain  d’autrui,  sans  son  cou* 
i sentement,  et  «-outre  1rs  propriétaires  qui  out  chassé 
I dans  leurs  jiruprielés  le»  jours  défendus  (art.  f et 
SUIT.).  — Les  amendes  et  le»  rontraiiites  ^out  pr«>- 
I iioncée»  .souimairement  et  a l'audience  par  la  inuuî- 


cipalité,  d'aprèa  U rapport dM  gardes  messiera,  bon-  1 
gard  et  garde»  cbampétrea,  ou  sur  1a  plaîote  du 
proprietaire  (art.  8).— Toutes  actioos  pour  délit» 
de  dusse  sont  praacrilcs  par  le  laps  d un  moi»  a 
compter  du  jour  on  le  délit  a été  commis  (art.  sa), 
as  D.  14  mpt.  1790.  I,  157. lu  coaaaiaaauce  des 
délits  commis  dans  les  dusses  du  roi  est  aitnboér 
aox  juges  de  district  (art.  8).—  Le»  peines  sont  pro- 
noncées à l’audience,  à la  poursuite  du  commissaire 
du  roi,  par  les  tribunaux  de  district  (art.  9).  — Ar-  | 
ticles  des  décrets  de  22 , u3  et  28  avr.  1790  à exé-  > 
coter  contre  les  gardes  du  roi  et  les  délinquan»  (art. 
10,  1 1).  V.  Chatte. 

DÉLITS  de  conteription.  V.  .dawuiie , Consenp-  | 

tioA 

DÉLITS  eamtra-rèealattoaaairêt.  Y.  Ceai/Hmiewr. 

DÉLITS  foratüert.  Cod.  I.  C.  ~ Les  garde»  fores- 
tiers et  les  gardes  champêtre»  sont  chargés  de  b» 
recherche  de  ces  délits  dans  Icnrs  territoires  (art.  16). 
-r-  Les  tribunanx  t*oerectiooB«U  connaissent  de  Ions 
le»  délits  forestiers  poursnivisà  1a  requête  de  l'ad- 
ministration  (art.  1 79).  — Comment  se  fait  rinslmv- 
tioo  snr  les  délits  fMcsticrs  dons  le»  tribuuaiu  cor- 
rectionoeU  (srt.  190).  V.  Citatiaa,  Police  jadèciMtre. 

DÉLITS  maniùiei.  V.  Ditciplime  mUitenre. 

DÉLITS  mùlttntres.  V.  DêltU^  Dieeiplime  imiit^re. 

DÉLITS  de  police  cometioanMe  ei  de  timple  poltce . 
V.  Police. 

DRUTS  rmrmtLr.  V.  Police  nrmle. 

Cod.  I.  C.  — Les  gardes  chempétres  et  les  gardes 
forestiers  doivent  rechercher  les  débts  relatifs  aux 
propriété»  rurales  (art.  16). 

DELIVRANCE.  Cod.  civ.  — Elle  est  une  suitr- 
né('e«sairc  de  l'obligation  de  donner  (art.  liSG).— 
L'obligation  de  livrer  la  choae  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  partie»  contrai'tantes  (art. 

1 1 38).  *—  Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  in(*t 
la  cbo»e  à te»  risque»;  cependant  le  chose  reste  aux 
risque»  du  débiteur  s'il  est  en  demeure  de  la  livrer 
(«<f  ).—  La  délivrance  en  matière  de  vente  est  le 
trsosport  de  la  «;l»ose  vendue  en  la  puissatiee  et  |kve* 
session  de  l'acbeteur  (ait.  1604).  •—  Elle  est  rensfiUe 
t^aant  aux  immeubles  par  la  remise  des  clefs  uti  «le» 
titres  de  propriétés  (art.  iGo5). — Comment  s'opère 
la  délivraui'e  des  effet»  mobiliers  (art.  1G06).  *— 
Comment  se  fait  la  tradition  des  droits  incor|>or«U 
(art.  1607).  — A la  cluirge  de  qui  sont  frais  de 
délivrance  et  ceux  de  l'culèvenieDt  (art.  i6o8\  — 
Dan*  quel  lieu  doit  se  faire  la  délivrance  (art.  tooo). 
— Ca«  où,  faute  d»  délivrance,  l'acquéreur  peut  de- 
mander lu  résolution  de  l.i  vente  on  sa  mise  en 
poaseasion  (art.  1610).  — Le  vendeur  est  responsa- 
ble du  préjudice  résultant  pour  l’acquéreur  du  dé- 
faut de  délivrance  (art.  iGi  1).  ~ Le  vendeur  u’est 
tenu  de  délivrer  la  chose  veudue  qu  autant  qn'il  en 
a rei^u  le  ]irix,  à moins  qu'il  n'y  ail  débii  accordé 
pour  le  paiement  (art.  xfiia).  — Si  depuis  la  vente 
l'aidictcur  est  tombé  en  faillilr  ou  en  état  de  dév'oa* 
fiture,  le  vendeur  n'est  obligea  la  «Irlivrance  qu'au* 
taul  que  l'aclieleur  donne  caution  de  |Miver  au  terme 
(art.  i6i3).  — En  quel  état  doit  être  délivrée  b 
chose,  et  .1  dater  de  quel  jour  1rs  fruits  appartien- 
nent a l’ai  qiiéreur  (nrt  iflt4).~  que  comprend 
lobbgalion  de  dvlivrrr  lu  chose  (art.  ifliS).  — la» 
cunteiiauce  doit  être  débrrée  telle  <|u'etle  est  portée 
au  «^outrât  (art.  iGt6).  — Modifiiatiuns  à ««  prio- 
ri|>e  et  lèglrs  sur  re  qui  doit  avoir  lieu  daus  te»  ca» 
où  il  y a une  moindre  ou  une  plu»  grande  mesure, 
suivant  la  oatoie  diverse  des  obj«-ts  vendais  (art 
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16x7  et  »aiv.).  L*acdoo  respective  do  veodear  et 
de  redieUriir  pour  le  plu»  ou  le  nioios  de  mesure, 
doit  être  inteotée  daut  l'anDée , à compter  du  jour 
du  contrat  (art.  i6ia)-  — Cas  où  U coinpcosation 
a lieu  jusqu’à  due  coucurreoce  pour  deux  fonds  iné> 
gaux  Tendus  par  le  même  contrat  et  pour  no  seul 
et  même  prix  (art.  i6a3).  Règles  suivant  lea- 
quellrs  est  jugée  la  question  de  savoir  sur  lequel , 
du  veadeor  ou  de  l’acheteur,  doit  tomber  la  perte 
-ou  la  détérioration  de  la  <diose  vendue  avant  la  li- 
vraisoai  (art.  i6a4V  — Délivraooe  d’une  créance 
transportée  (art.  1689).  Y.  Dtmturt,  if*ué/«r,  Héio^ 
/at<M,  r#ms,  TraütpoH,  ê^aate. 

CoD.  P.  Voies  à prendre  pour  obtenir  la  dé* 
livrance  de  l’expédilion  ou  de  la  copie  d’un  acte  en 
cas  de  refus  du  dépositaire  public  (srt.  839).  Dé* 
livrance,  sans  ocduoDance  de  justice,  d’expeditioot, 
copies  ou  extraits  des  registres  pa)dics  (art.  853). 
y . AcU$^  Dépotitairtt  publics.  j 

D£LlV&AR'Ci^  on  Jccouckêmâut.  Ccd.  P.  ~ Si  ' 
fine  femme  condamnée  à mort  se  déclare  et  s’il  est 
vérifié  qu’elle  est  enceinte,  elle  ne  sobit  sa  peine 
qu’aprés  sa  delivnuu*e  (art  a^).  V.  Faaiinsr. 

DELIVRANCE  de  Ugs.  V.  Donutiemt,  Legs,  Testa» 
maax.  . 

CoD.  crr.  — Quand  est-elle  oéccMaire  suivant  la 
oatnre  des  legs,  et  à qni  doit-elle  être  demandée? 
(art.  looa  et  suiv.,  toiu  et  suiv.,  xot4  *t  suiv.).  V. 

BELLE.  D.  i4=aS  jnill.  1791*  I»  463.—  Révoea* 
tionde  la  donation  faite  an  cardinal  Maxarin  de  1a 


«igneorie  de  Belle  (art.  1). 

demandes  va  cassaliotu  Constitution  x3  déc. 
1799  VIII).  I,  ao3o.—  Le  tribunal  de 

cassation  prononce  sur  celles  faites  contre  les  juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaïui 
(art  65).  V.  CeiMliaa,  Cour  H tr.bumai  de  eastss» 
lien. 

BEMANBESva  reduetiea  de  ta  eealriénftea ybaeivrv. 
L.  ao  juin  1799  (>  mess,  an  VU).  I,  1946. — Elles  ne 
peoveol  avoir  pour  objet  que  le  rappel  à l'égalité 
pruportionnclle  (art.  97). — principe  est  appliqué 
aux  propriétés  nationales  (art.  99).— Les  demandes 
doivent  être  individnelles  (art.  100).— Formalités  à 
remplir  pour  les  présenter  et  les  accnetllir  (art  101  j 
et  sniv.).  V.  Caatnbaiioas  étredM. 

DEMANDES  n justice.  D.  0=17  mars  1791.!, 
3xow— Attcnn  particolier  assujetti  a prendra  one 
patenta  ne  pent  former  de  demande  en  justice  poer 
raison  de  son  négoce,  s’il  ne  prodoit  sa  jMtente 
(art.  aa)aL.  ai  août  1796  (4  fruct.  an  IV).  l,  i565. 

id.  (art  x8).  — Mention  de  la  patente  doit  être 
faite  en  tête  des  actes,  à peine  de  nnlUté  (cd.).ssL. 
sa  f>ct  1798  (1*^  brnm.  ao  VU).  1 , 1845.— /d.  (art 
ag  avr.=4  mai  I79X<  1 , 3^.  — Le  comité 
central  de  liquidation  est  chargé  d’examiner  si  les 
•rrêts  rendus  contradictotrement  an  conseil , por- 
tant liquidation  de  demandes , qni  loi  sont  présen- 
tés, sont  sosceptiblea  on  non  d’être  exéentéspar  les 
voies  de  droit 

Coo.  Ctv. — Cas  dans  lesquels  la  prenve  testimo- 
niale n’sst  pas  admise  pour  la  justificatioa  d’une 
domande  (art.  x343). — Toutes  demandes  qni  ne 


sont  pas  eotièreoieot  justifiées  par  titres,  doivent 
être  laites  pai  un  même  exploit  (art.  i346). 

CoD.  P.  C.— Personnes  et  objets  pour  lesqoeli 


une  demande  principale,  iatroductiye  d'instaooe, 
exige  le  préliminaire  de  U conciliation  (art.  48).— 
Detnandes  pour  leaqoeUcs  on  est  dispensé  de  ce 


préliiniBaire4Br(*  49)>  — Tribunal  devant  lequel 
doivent  être  portées  celles  qni  sont  formées poor 
frais  par  les  oîfieters  ministériels  (art.  60). — LVx- 
ploit  d'un  ajournement  doit  rooteoir  l’exposé  de 
l’objet  delà  demande  et  l'indication  du  tribunal  qui 
doit  eu  connaître  (art.  61, 3*,  4^.  — Il  est  aussi 
donné  avec  l'exploit  d’ajonmemeut  « npie  des  pièces 
ou  de  la  fsartie  des  pièces  sur  lesquelles  ta  demande 
est  fondée  (art.  65).—  Faculté  accordée  au  défen- 
deur dans  le  cas  où  la  demande  est  formée  à bref 
délai  (art.  76).—  Comment  et  dans  quel  cas  1a  de- 
mande en  renvoi  peut  être  formée  (art.  69  et  suiv.). 
— Tonie  demande  en  renvoi  est  ju^ée  soramaire- 
roent,  sans  qu'elle  puisse  être  réservee,  ni  jointe  au 
principal  (srt.  171)- — Dans  quel  castes  demandes 
originaire  et  en  garantie  doivent  être  jugées  con- 
jointement uu  séparcmeui  (art.  184).  — Formalités 
prescrites  à ce  sujet  (id  ).  — Comment  sont  formées 
les  demandes  incidentes  (art. 337):  — leur  jngement 
(art.  338). — Deuiandes  réputées  sommaires  (art. 
4o4)- — Manière  de  former  les  demandes  iaesdeutes 
(art.  406). — Formes  des  demandes  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  (art.  4i5).—  Seuls  cas  où  de  nou- 
velles demandes  peuvent  être  formées  en  cause  d'ap- 
pel (art.  4^)- — D y a lieu  à se  pourvoir  en  requête 
civile  contre  les  jugemeos  contradictoires  renduaeu 
dernier  ressort,  s’il  a été  prononcé  sur  des  choses 
non  demandées;  s’il  a été  adjugé  plus  qu’il  n’a  été 
demaudé,  et  s'il  a été  omis  de  prononcer  snr  l'un 
des  clicfs  de  demande  (art.  480,  3®,  4®,  S**).—  For- 
malités à observer  pour  les  demandes  au  nom  des 
communes  et  des  êtablisiemens  publics  (art.  io3a). 
y.  Ajournement  t Citations  f et  pour  les  demandes  en 
constitution  de  nouvel  avoué.V. Con/f/furioa  d'avoué; 
—en  désaveu.  V.  ZMmvmi;— en  nullité  de  consigna- 
tiou  et  d’offres  de  paiement.  V.  Consignations , rfuU 
litè  , Qi^rvx;— en  reprise  d'instance.  V.  failoncv; — 
en  séjiaration.  V.  Séparation  île  biens  t de  corps  , etc. 

D.  16  fév.  1807.  — Tarif  des  frais  en  mal.  ei'v.  — 
Coût  de  la  dtation  contenant  demande  (art.  ni); — 
de  la  demande  en  garantie  (td.); — de  1a  ssgnSficaaoa 
du  jugement  rendu  par  défaut  contre  partie, %nr 
demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitadoo 
de  nouvel  avoue  par  un  huissier  commis  (art.  ag); 
— de  rorigioal  d’une  demande  formée  su  tribunal 
de  commerce  (id.); — de  la  demande  en  distraction 
d’objets  saisis  immobilièrement  t'ontre  la  partie  , 
qui  n'a  pas  d’avoné  en  cause  (id.);— d’une  demande 
à domicile  à fin  de  rectification  d’nn  acte  de  l’état 
civil  (id. )^-Kl*uDe  demande  en  séparation  de  corps  I 
(id.); — «Tone  demande  en  divorce  pour  cause  déter-  I 
minée  (id.);— de  la  dénonciation  au  demandeur  ori-  > 
ginaire  de  la  demande  en  garantie  (art.  70); — de  l’acte 
contenant  demande  en  rectification  d’un  acte  de 
l’état  rivil  (id.); — de  la  rei^uête  contenant  demande 
à fin  d'interdiction  ,1e  détail  des  fsits  et  l'indication 
des  témoins  (art.  79);— pour  l'aMÎstance  de  l’avoué 
à l’audience,  à l'effet  de  demander  acte  de  sa  cons- 
titadon,en  cas  d’abréviation  des  délsis(art.  81); — 
de  la  vacation  pour  faire  viser  par  le  greffier  la  de- 
mande en  partage  et  liritation  (art  90); — pour  de- 
mander l’ordonoanee  d’exe^uaiur  d'une  déemon  ar- 
bitrale (art.  91)  ; — pour  former  par  acte  au  greffe 
la  demande  à fin  de  renvoi  d’nn  tribunal  à no  autre 
pour  parenté  ou  alliance  (art  ga); — pour  faire  et 
l'émettre  l’extrait  de  la  demande  en  séparation  de 
biens  qni  doit  être  inséré  dans  les  tableaux  de  Fao- 
ditoire  dn  tribunsl  on  lè  poursuit  le  séparation,  et 
du  tribunsl  de  commerce,  des  chambres  des  avoués 
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de  première  iMteocc  et  det  DOUire»,^  le  faire  in- 
•rrer  dao*  aa  jonmal , le  tout  eiuemble  (id.);->-pour 
âMÎiter  a hoiaidoa  lea  époox  daaa  le  cet  de  demande 
ea  diroroe,  reprêaeoter  lea  piècea,  faire  lea  obaer* 
eatioaa  et  iitdi«|aer  lea  lèœoioa  (td.)  pour  dépoaer 
an  greffe  le  bUaa,  lea  livret  et  titrea  actifa,  a'il  j 
ea  a,dii  débiteur  qui  demande  à être  admit  an  b^ 
aéfiee  de  omtion  (uf.)  ; — • pcnir  acte  de  prodartioo 
det  titrm  contenant  demande  de  coUocatioa»  et 
même  à fia  de  privilège  et  conatitatioa  d’avoué,  y 
com|Mét  la  vaeetioa  poor  prodnire(art.  97);— 'poar 
la  requête  d’avoué  à avoué , contenant  demande 
afin  de  réunion  depoortnilea  de  tame»4mmobiliè> 
rea  de  bient  différent  portéea  devant  le  même  tribu- 
nal (art. Il 7^ — frait  de  demande*  à fin  de  défeotet 
contre  certamt  jugement,  liquidét  comme  en  ma* 
tien*  tommaire  (art.  148). 

CoD.  1.  C — Délai  pendant  lequel  l'aceoté  doit 
former  aa  demande  en  nullité  de  procéduret  (art. 
396).  V.  fluUitt. 

DEMUSDES  M oéteaiim  dt  Impi  d«  tmmp*.  V.  Lmpt 

dt  kmpê. 

DEMANDES  m V.  D^fe  , 

Ugmiémiim. 

DEMANDES  tn  rmdtmtiem  d*  Im  litu  d»t  imigrèt. 
V.  Emigrdi, 

DEMANDES  dm  tcllictimm  d*  hit.  V.  BtdUtin  dtt 

hit. 

DEMANDES  m comemttiom  d*  mimet.  V.  Jfinri. 

DEMANDES  dv^ariMr.V.  Ptntûmt. 

demandes  en  rmrei  d'aa  fnêaaef  a an  ealrr. 
Conatitntion  i3  déc.  1799  (au  frim.  an  VUl).  1. 
uo3o. — Le  tribanal  de  eattaiion  prononce  aur  crllet 
qui  ont  lieu  pour  cautc  de  tutpidoo  légitime  ou  de 
aAreté  publique  (art.  65). 

DEMANDES  m r$ttitmtiom  dm  fntiit  ei  rraraar.  A. 
5 fêv.  tSoi.  1,3192. — L'article  i*'*  de  l’arrêté  du  18 
jaill.  1800  (19  met»,  an  VUl),  relatif  à ces  deman- 
des , est  apidicable  à tout  les  iodiridot  rejet  de  la 
liste  det  émigres,  qui  ont  obtenu  avant  1793  det 
peotiont  militaires  ou  civiles. 

DEMANDES  m rttrmit  fimdmt.  V.  Nelmir  fhdmi. 

DEMANDES  ta  rwUiom.  L.  X3  août.  1796  (a5 
tbenn.  an  IV).  1,  i56f.  — Mode  ponr  le  jugement 
det  demandes  en  révision  contre  les  airêU  du  sénat 
de  Chambén. 

DEMANDES  m ttcmmrt.  V.  Smeomrt. 

DEMANDEUR.  Cod.  P.  C.  — Facnlté  accordée 
au  demaadenr  lors  de  aa  comparution  en  comilia* 
tion  (art  54).-~L’eipUNt  d’ajoumemeot  doit  con- 
tenir tes  noms , profession  et  domicile  (art.  61).  — 
Copies  à donner  par  le  demandeur  dan»  le  cours  de 
rinstanoe , qui  ne  doivent  paa  entrer  en  taxe  (art. 
65). — Il  ne  peut  révoquer  son  avoué  aan»  ea  cx>os- 
titner  un  autre  (art.  •j5).  Dans  quel  délai  il  doit 
faire  signifier  ses  répeoses  aux  défenses  (art  78). — 
Cas  où  U peut  poursuivre  riustance  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à avoué  (art  79);  — même  sans  répon- 
dre anx  défenses  (art.  8o).~Dana  quel  délai , après 
la  signification  do  jugement,  le  demandeur  doit 
faire  signifier  une  requête  coatenant  sea  mojeos , 
produire  au  greffe  et  (aire  si^ifier  Pacte  de  produit 
(art  p6^. — ^fet  de  M négbgence  à produire  dans 
les  delau  prescrits  (art  p8,  toc).— si  c’est  le 
défendeur  qui  oe  produit  pas  (art.  90).— Cas  où  le 
défendeur  peut  prendre  défaut  toutre  le  demandeur 
qui  ne  comparait  pas  fart  i54)> — SI  le  demandeur 
originaire  sootieol  qn\l  n’j  a lieu  an  délai  pour 


appeler  garant,  l’tncideot  eat  jugé  sommairement 
(art.  X 8uX — Comment  et  dans  quel  délai , lorsqu’il 
s’agit  de  ruconnaissance  et  vériiSoatioa  d’écrilnres 
privées , le  demandeur  |»eut  faire  assigner  le  défes»- 
deur  (art  193).  — Il  signe  et  paraphe  la  |Nèc«  à vé^ 
rifier  (art.  196). — Effet  de  aa  noo-comparutioo  lors 
de  la  vérification  (art.  199). — Il  rembourse  ms  dépo- 
sitaire des  pièces  de  comparaison , s’il  est  personne 
publique,  les  frais  qn’il  fait  à cette  oocasion  (nrt. 
ao3).— Casoù  ledraiandearM  règlemeot  de  juges 
en  est  déchu  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  faire  ordon- 
ner (nrt  366).— «Eo  ens  de  péremption , le  deman- 
peor  principal  est  ceodamné  à tous  les  frais  de  la 
procéottrepérimée(art.4oi).  V.  CoafiM,  Ceuimerre, 
Dcmmmgts^lnürdtt , Se/vuéiùXs. 

DÉMARCATION  dmt  dèpmritmmmt.  V.  DiVùten  dm 
Umloirm. 

DÉMENCE.  D.  16=36  mars  1790.  I,  44-  Les 
personnes  détenues  ea  vertu  d'cûâres  particaliers 
]M>or  cause  de  démences  doivent  être  interrogées , 
mises  en  liberté  ou  soignées  dans  les  bâpitaux  (art. 
i).aCoDstitntioo  3=14  sspt.  I79X-  I,  519. — La  dê> 
meuce  du  roi  donne  lieu  à la  régence  tant  qn’elle 
dure  (lit.  Il,  cliap.  II,  sect.  Il,  art  i8).sD.  a3 
noT.  X793.  I,  87a.  — Le  ministre  de  1a  justice  est 
chargé  de  se  faire  délivrer  l’étal  des  maisons,  quelle* 
qu’elles  soient , où  il  j a des  détenus  poor  démeoc*e. 
foreur  ou  autre  cauM. 

Coo.  Civ.  — Les  coHatéraux  peuvent  t’oppouer  à 
un  mariage  pour  cause  de  démence  du  futur  époux 
(art.  174). — La  démence  est  une  muse  d'interdic- 
tion, même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides  (art.  489). — Elle  ne  peut  être  un  prétexte 
d’attaquer  après  la  mort  d’un  iodiridu  lès  actes 
par  lui  f*i(a  qo'autaxit  que  son  interdiction  u été 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à moioa 
que  la  preuve  de  la  démeme  ne  résulte  de  l’acte 
même  qui  est  attaqué  (art.  5o4)* 

Coo.  P.  C.  — Daoa  toute  poursuite  en  ioterdie- 
tion , les  fait»  de  démence  doiveat  être  énoncés  en 
la  requête  présentée  à cet  effet  (art  890).  V.  /Mer- 
dktiou. 

Coo.  P.— Il  tt'j  a ni  crime  ni  délit  lorsque  le 
prévenu  est  eu  état  de  démence  au  temps  de  l’ao 
tion  (art.  64). 

DEMEURE.  Cod.  Civ.  — Comment  on  m^  an 
débiteur  ea  demenre  de  remplir  son  engagement 
(art.  1 189).  — Effet  de  l’obligatioa  lorsque  le  déla- 
teur est  en  demeure  de  l’exécuter  (art  X i4o  et  aniv^ 
xaaS  et  auiv.).  V.  Dépôt. 

Cod.  P.  C.—  Comment,  dans  les  cas  où  il  j « 
péril  ea  la  demeure,  les  juges  peuvent  ordMiueT 
l’exécatioa  do  jugement  par  défaut,  iNwobstaal 
l'oppoaiôon  (art.  x55). 

DEMEURE  00  DOMICILE.  Cod.  Civ.— V.  De- 
mici7«. 

Coo.  P.  C.  — Lliaisaier  doit  indiquer,  dans  l«» 
cttalions  devant  les  juges  de  paix , sa  demenre  et 
celle  du  défendeur  (art  i).  — Pareille  indicatioa 
doit  avoir  lien  par  les  témoins  entendus  dans  une 
enouête  (art  3a)  ; — et  dans  les  exploits  (art  61). 
— La  rédaction  des  jugvmens  doit  indiquer  les  de- 
meures des  parties  (art  i4x).— Celles  dm  témoins  à 1 


Cod.  I.  c.  — Le  mffier  tient  note  de  la  demeure 
des  témoins  (art.  i5^.  V.  ^cruiér,  rémein». 

DEMI-BRIGADES  d'imfmmieriêdmligmgetd'm/mm» 
Irrie  légère.  A.  8 uct  1798  (17  vend,  an  Vif).  1,  1839. 
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^ — Compo«iiioa  de*  deux  premiers  UateUlocu  de 
I chaque  demUbrigade  (art.  s A.  a jnia  17^  (i4 
prair.  ■■  Vil).  1 , 1944*  — CompoMtioo  de  ^uqae 
Uemi^mgade  et  formation  à leur  auile  d'uo  dép6t 
chargé  de  focumr  k leur  reoratement  (art.  »,  3).  V. 
Ârmm. 

DfiMI-QUnrr.  D.  iS^oaeril  1791.1,341.^ 

Ce  droit  ne  peut  être  exigé  pour  les  traascripCîoBa 
de  contrats  (tit.  I,  art.  39).  V.  Quint,  Btmiùnt. 

DEMI-SOLDES.  D.  9=6  mai  179».  1, 096.>~Paie- 
'ineot  de  la  denû-eolde  accordée  aux  sooi>H>IBeien , 
caeaKers  et  soldats  de  rancseone  garde  de  Paris 
poar  raaaée  179».  = L.  14  sept  1799  (aS  fruct. 
an  VH).  I , <QQ7>  — CooTersions  de  diverses  demi- 
sûldes  en  sohm  de  retraite  (art.  58).  s A.  99  oct. 
1800  (7  brum.  an  IX).  1 , 9174.  — /d.  (art.  38).  es 
A.  14  sept.  1801  (97  fmct.  an  IX).  II,  i5.  — Paie- 
mea%  de  Ia  demi-siolde  aux  semestriers.  V.  Pcaii'eai, 
Sumeun,  SptJn. 

DÉMISSIüIf.  D.  17=93  mai  1799. 1,  704.— Tout 
ofCcier  qui  donne  se  démission  et  qui  s'absente  aeant 
qu'elle  soit  mise  à l'ordre,  est  répnté  déserteur  et 
puni  comme  tel  (art.  i,  3).=s  D.  ^i3  avr.  1793.  I, 
949*  De  rempUeeasent  des  membres  des  corps 
administratifs  qui  donnent  leur  démission,  s L.  14 
**P*‘  <799  fruct  an  VU).  1, 19^7-  — Le  droit  à 
U solde  lie  retraite  se  perd  par  démission  volontaire 
avnnt  trente  ans  de  service  (art.  3).  ssD.  i3  aodt 
i8o5  (i5  therm.  an  Xlll).  Il,  609.  — Des  membres 
démissionnaires  des  collèges  électoraox. 

CoD.  P.  C.  Comment  on  autre  rapporteur  est 
nommé  en  cas  de  décès,  démisuoo  ou  empêchement 
d'an  premier  (art  1 10).  V.  Imlanct. 

L.  90  avr.  tèio.  11,99t.  — Absence  dont  la  durée 
peut  faire  considérer  les  juges  et  les  officiers  du 
ministère  puldic  comme  démisakMioaîres  et  dmoer 
lieu  à leur  remplacement  (art.  48). 

Coo.  P.  — 11  ]r  e forfaiture  de  la  part  des  fooe- 
tioonaires  publics  ponr  délibérations  tendant  à don« 
oer  des  démisiions  pour  empêcher  on  suspendre 
radministratioa  de  la  justice  00-  l’aeciHnplissement 
d'un  service  quelconque  (art  196).  V.  Fm/eflara. 

O.  11=91  juin.  1814.  11,  1433  ^ Quand  U dé- 
mission demandée  par  les  sous<»fficiers  et  gendarmes 
doit  être  donnée , et  commimt  il  est  statué  sur  ces 
aortes  de  demandes  (art.  7).  = O.  10  sept.=97  oct. 
i8i5.  U,  1616. ~/d.  (art.  io).e=0.  99  oct=99 
I Bov.  1890.  tl,  9967.  — /d.  (art  991).  Conuaeot 
I ces  démiasiona  sont  obtenues  et  demandées  (art. 

I 991,  999). =0.  9omai=3  juin  i8i8.  IL  1989.  — Si 
I les  officiers  qui,  sens  avoir  donne  leur  démission  du 
service  militaire,  ont  accepté  des  ern|ilois  civils  aux- 
nels  ils  ont  renoncé , penvent  jouir  du  traitement 
e réforme  (art.  14). 

DÉMISSIONS  dé  biênê.  L.  18  mars  i8oi  (97  vent 
an  IX).  I,  9907.  — L'article  69  de  b loi  do  I3  déa. 
<7W  (**  ■“  ^0).  5 IVf  I*;  S V»  ***  **<  eppli- 

cable  aux  démissions  de  lûens  en  Iigoe  directe  (art 
fo).  V.  Purtügê. 

pÉMOUTlON.  D.  içpna  judl.  1701.  I,  454  '- 
Pôoe  pour  refus  ou  négligence  «Tobeir  à la  somma- 
tkm  de  démolir  les  édifices  meoai^aot  ruine  sur  b 
voie  publique  (tit  I,  ert.  x8).s=sA.  97  juio  1798 
(9  aness.  en  VI).  [,  181 3.  — Hègles  sur  le  remplace* 
ment  des  m^érieox  salpêtres  provenant  de  démoli- 
tioB.  t=  A.  5 août  i8oo(i7thâm.  an  VU!).  I,  9i59. 
— La  régie  des  poudres  et  salpêtres  est  aniorisée  à 
tenir  compte  aux  salpétriers  qoHIs  s«»ot  dans  W cas 
de  pajer,  tant  pont  le  transport  des  terres  «I  d^no- 


litiooa  salpétréctqM  ponr  relui  du  salpêtre;  abon* 
nrioMit  qu'elle  peut  consentir. 

Coi>.  CiT.  — Traipe  auxquels  les  matériaux  prr- 
venant  de  démolitiOQ  sont  meubles  (art.  539).  V. 
Jfe<rn'au.r. 

DÉMONÉTISATION.  V.  dsrigaeti. 

DÉNÉGATION.  Cod.  P.  C.  — Ce  que  doit  faire  le 
juge  de  paix  dans  le  cas  de  dénégahoo  d'écritore 
(art.  14).  V.  Écritun. 

D.  lèfév.  1807.^ — Tnrif  dN/rair  va  atafnlre  civ. — 

II,  793.  ~ n n'eat  rien  alloué  an  jnge  <b  paix  |K>ur 
paraphe  da  pièces  en  cas  de  dénégatiott  iTécntnre 
(art.  7).  — ô>ût  de  l'ecrte  coateaent  dénégation  ou 
reconnaissance  des  faits  (71).  — Vacation  pour  dé- 
poser au  gre^  nue  pièce  dont  l'écriture  est  déniée, 
et  assistance  au  procM-verbel  dressé  par  le  gre^m- 
de  l'étet  de  ladite  pièce  (art.  99). 

DÉNI  de  yuefiee.  Cod.  Civ.  — Le  juge  qui  refuse 
de  juger  peut  être  poursuivi  comme  coupable  de 
déni  oe  justice  (art.  4)-  V.  Jugés. 

Coo.  P.  C.  — U peut  motiver  la  priseà  partie  des 
juges  (art.  5o5).  ~ Cm  où  ce  déni  e lieu  (art.  5o6). 

— Réquisitions  par  lesquelles  il  doit  être  constaté 

(So7). 

Coo.  P.  — Peines  contre  les  jugM  ou  les  admi- 
nistrateurs qui , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
même  du  silence  on  de  l'obscurité  da  la  loi,  ont  dé- 
nié de  rendre  justice  (art.  i85). 

DENIER  ds  luial  Piem.  D.  4*  ^ 7«  S ^ août 
=91  sept,  et  3 nor.  1789.  1,5.  — Abolition  de  ce 
droit  (art.  i3). 

DENIERS.  Cod.  P.  »5  sepl.=6  oct.  179t.  1 , 57$. 

— Peioe  contre  tont  dépositaire  de  deniers  eoo- 
vaincu  ds  les  avoir  détournésè  son  profitou  dissipét 
(II*  part.,  dk  II,  sech  II,  art.  99).  = L.  16  déc.  1799 
(i5  frim.  an  VIII).  I,  so35.  — Id.  (art.  i3)* 

Cod.  Civ.  — Comment  on  emploie  reox  qui  pro- 
viennent de  dispMitkms  entre<vifs  et  testaroeotaires 
à charge  de-rendre  (ert.  io65).  — Le  contrainte  par 
corps  peat  avoir  lien  pour  répétidoo  de  deniers 
consignés  entre  les  mains  de  personnes  publiques, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'uoe  somme  de  3oo  ftraocs. 
(art.  90^  3*;  9^5,  9070).  — Cenx  qui  ont  foerui. 
les  deniers  poar  l'acquisition  d*-un  immeuble  on 
]K>ur  payer  od  rembourser  les  ouvriers,  sont  créeo* 
eiers  privilégiés  (art.  9io3,  9*,  4^)*  V.  Cuusignmtiom, 
Offrut  riétUs. 

COD.  P.  C.  *—  Normalités  reladves  k la  saisie  des 
derniers  comptans  (art.  591»);— a b distnbotioo 
par  contibution  (art.  656),  V.  Jrgtnt,  Cuntributiou 
de  tUnUrts  Snisiu^Mulién. 

DENIERS  peur  bVre.  D.  r3  janv.=i8  fév.  1791. 

I,  9C7.  — Retcuue  de  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant de  b conirtbuUou  rooinlière,  et  leur  emploi 
(ert.  3i). — Les  trots  deniers  pour  livre  eltri^és 
aux  percepteurs  sont  pris  par  retenue  sur  le  recou- 
vrement effectif  (art.  4j^).  V.  ks  memes  art.  dues  ^ 
Vintimetiou  aaaeaee. 

DENIERS  pubfké.  Di  t6  (99 , »3 , 94  déc.  1790 
et)  jaav.=i6  fév.  1791.  I,  97V  — Leur  escorte  par 
b gendarmerie  (dt.  VIII,  art.  tf  i6*).«saL.  17  avr. 
17^  (98  germ.  an  IV).  I,  1785.  — id.  (art.  i34).ss 

0.  990d=990ov.  1890.11, 9967.— fd. (ert.  188,9*). 
tcz;U.  13=17  juin  179t.  I,  4o4- — Le  compte  de 
leur  emploi  doit  être  annueileraeut  soumis  au  corps 
législedl  (art.  a3).  s=  Constitutioii  S=i4  sept.  179t. 

1,  519. — id.  (dt.  III,  diap.  III,  secC.  I,  art.  1,  4^. 
es  Constitution  99  août  1793  (5  fruct.  an  III).  I, 
1^7.  — Id.  (art.  3o8)  =s  D.  19=99  jeill.  1791-  I, 
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454.  — Peilie*  pour  toI  d«  deniers  pablict  eu«dce> 
90US  de  U Talear  de  dis  fraact  (tit.  H,  art.  33).= 
C.  P.  a5  aept.=:6ocL  i^t.  1*  578.»-  ^it»M  contre 
le*  foDctimmairei  publics  qui  déloument  les  deniers 
publics  dont  ils  sont  cooiptables  (II*  part.*  lit.  I » 
sect.  V,  art.  il),  s A.  4 aoAt  1800  (16  tberm.  an 
Vlll).  I,  ai48.  — Contrainte  et  poarsuite  à exercer  | 
contre  un  percepteur  qui  en  a diverti  (art.  3a  et 
SUIT.),  s A.  8 dcc.  1800  (17  frim.  an  Vlll).  I»  ai84. 
— Les  préfets  sont  chargés  de  surreiller  la  percep* 
tioo  et  l’emploi  des  deniers  publies. 

Coo.  CiT.  — La  oontraiote  par  corps  a lieu  en 
matière  d’adimniatration  de  deniers  publics  (art. 
2070). 

CoD.  P.  C.  — Quand  la  aaisie-arrét  00  opposition 
formée  entre  les  mains  des  reitereors  » dépoeiuires 
ou  administrateurs  de  deniers  publics,  eu  celte  qua> 
lité,  est  ratable  (art  56i).  V.  Satsiê-arr^t. 

CoD.  P. — Pesnea  à prononcer  contre  cens  qui, 
pour  enrahir  des  deniers  publics , se  sont  mis  a U 
tète  de  bandes  arméea,  ou  y out  exercé  une  fonction 
ou  un  GomnModeroeot  quelconque  (art.  96)-  V.  £aa* 
de*  armée*. 

DÉNOMBREMENS.  D.  i5ra8  mars  1790. 1 , 41. 
Les  forines.de  reconnaissances  par  dénombremeos 
sont  abolies  (tit  I,  art  5).  V.  Jeeu. 

DENUKClATEUaS.  D.  8 et9  oct=3  noe.  1789. 
1,  1 1 . — > Le  ministère  public  est  tenu  de  les  Dommer 
par  acte  séparé  de  la  plainte  (art.  4).ss  D.  i6s:a9 
sept  1791.  I.  543.  — Comment  dnirmt  être  faites 
les  dcoonciations  en  matière  criraiiielle  (poltce  de 
tùrtté , tit.  V)  ^ L'acte  d'scrUMtioa  est  dressé  de 
concert  sveo  1a  partie  dénoncistrito . si  elle  se  prê> 
sente  {Ju*i.  chm.  et  inuU.  des  jvt$,  tit.  I,  art.  9).= 
C.  P.  a5  00t.  1795  (3  brura.  an  IV).  1 , 1471.—  ItL 
(art.  94  et  suit.,  aa6).  = D.  aS  (a4  et)=a7  fév.  179a. 

1 , ôé3.  — Le  dénonciateur  de  fabrication  de  faux 
assignats  on  de  fausse  mounaie  ne  peut  jamais  être 
entendu  comme  tcmoin  dans  la  prucôdure  ; récom- 
pense qui  lui  est  accordée  (art  7,  8).  es.  U.  6=6  déc. 
179a.  1 , 877. — Dans  quel  caa  grâce  est  accordée 
aua  dénonciateurs  complices  des  auteurs  et  fauteurs 
des  BtlroupemcDS  pour  s’op|>04er  à la  libre  circula- 
tion des  grains. SS  Cod.  P.  M.  ia=i6  mai  1793.  I , 
965.  — Tout  dénonciateur  d’un  délh  préru  par  le 
Coda  pénal,  cooraiucu  d’avoir  fait  poursnivre,  sans 
preuves  surfisantes,  un  prévenu,  est  lui-raème,  pour 
ce  fait,  poursuivi  par  raceusaleor  militaire  et  puni 
de  1a  même  peine  qu'aurait  supportée  le  dénoncé, 
convaioco  du  délit  porté  dans  fa  dénonciation  faite 
contre  lui  (tit  I,  scct  IV,  art.  1 7).ssD.  iari3  juîll. 
1793.  I,  looi. — Paiement  provisoire  du  dixième 
accordé  aux  dénonciateurs  des  biens  meubles  et  im- 
meubles appartenant  aux  émigrés  et  soustraits  au 
séquestre.=D.  a8  déc.  1793  5 janv.  1794  (8=i4niv. 
au  II).  1 , 114a.  — Affaires  dans  lesquelles  ils  peu- 
vent être  entendus  publiquement.  = C.  P.  aS  oct. 
1796  (3  brum.  an  IV).  1 , 1471-  — L’accusateur  pu- 
blic et  la  rartie  plaignante  ne  |>euTent  produire  pour 
témoins  les  dénonciateurs,  quand  il  s’agit  de  délit 
dont  la  dcfloocùtiou  est  récompensée  pécuniaire- 
ment par  la  loi,  ou  lorsque  le  dénonciateur  peut  de 
toute  autre  manière  profiter  de  l’effet  de  sa  déooD' 
uiution  (art.  358,  5").—  Tout  individu  acquitté  ]>ar 
le  jury  de  jugement  peut  poursuivre  ses  dénoncia- 
teurs pour  dummageviotéréts  (art  4a6).e=L.  27 
janv.  1801  (7  pluv.  an  IX).  I,  2190.—  Le  dénon* 
ciateur  n'est  pas  cuKmdu  devant  le  jury  d’uccus.'itiun 
(art.  21). 


Cop.  I.  C.  Ceux  dont  U dénonciation  eat  ré- 
compensée péc'uoiairement  par  U loi , ne  doivenl 
|Ms  être  entendas  en  témoignage  (art.  3aa , 6*). 

Les  autres  peuvent  l'être;  mais  le  jory  est  averti  de 
leur  qualité  (art.  3x3).  ~ L’accusé  acquitté  pesst 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses  dénoncia- 
teurs , pour  fait  de  ralonnie , tans  néanmoins  que 
les  membres  des  autorités  constituées  puissent  être 
ainsi  imursoms  (art  358).  — 11  peut  aussi  reqfnérir 
le  procureurtgénéral  de  lui  faire  connaître  ses  dé- 
nonciateurs (id.).  V.  Demmafts^lntér^i. 

DJtNO?iCIA  riOIf.  D.  14  dée.  1789.  I,  16  — 
Formalités  qui  doivoit  précéder  toute  dénonciation 
de  délits  d’administration  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux (art  6f).s=sD.  xa  sepL=X9  oct.  1790.  I, 
161. — Réception  des  dénonciations  des  délits  mili- 
taires et  formalités  prescrites  à cet  égard  (art.  29  et 
Sttiv.).ssD.  aa  janv.s6  fév.  1794  (3=i8  plov.  an  U). 
— Id.  (tit.  V).=sD.  16=29  *^P^‘  ^79*'  l»J  j3.-  ■Com- 
raunioitioo  et  récieptioii  des  dénonciations  aox  juges 
de  |Mix  et  autres  officiers  publics  (po/crc  de  surem  , 
tit.  V).ssaC.  P.  aSoct.  1795(3  brum.  aa  IV).  1,  1471. 
— Id.  (art.  48  et  sniv.).  = A.  a6  janv.  1 797  (7  plne. 
aa  V).  I,  16x4.  — Alms  et  malversations  que  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  sont  teons  de 
déooDcer,  = L.  17  janv.  1801  (7  plov.  an  IX).  I , 
aipo.— Aqui  doivent  être  adressées  les  déooncin- 
tiont  officielles  et  civiques  (art  x). 

Cod.  Civ.  — Les  usarpatioos  commises  sur  an 
fonds  sujet  à Tusofruit  doivent  être  dénoncées  par 
l'usafmitier  an  propriétaire  (art.  6(4). — Le  déCaat 
de  dénonciation  à la  jnstic'e , du  meurtre  de  la  per- 
sonne dont  on  hérite,  rend  indigne  délai  soct«der 
(art.  7x7).— Personnes  auxquelles  ce  défaut  de  dé- 
nonciation ne  peot  être  opposé  (art  728).— Dénon- 
ciation qu’est  tenu  de  faire  au  propriétaire  le  pre- 
neur d’un  bien  rural  pour  les  usurpations  commises 
sur  les  fonds  à lui  loués  (art  1768). 

Coo.  P.  C.  — Délai  pour  dénoncer  la  saiaienrrét 
on  l'opposition  an  débiteur  (art.  563);— et  pour  dn 
Doocer  cette  demande  an  tiers  saisi  (art  564).— 
Dénonciation  par  le  tiers  saisi  des  nouveUca  laiises 
on  oppositions  faites  entre  ses  mains  (art  5*5).  — 
Dénonciation  d’une  opposition  à U vente  d’objets 
salsM  (art  608). —Dénonciation  à la  partie  MÎsie, 
de  l'eaploit  par  lequel  son  créancier  a fait  saisir  une 
rente  constituée  (art.  641).— Dénonciation  du  pro- 
cès-verbal de  dislribntioD  du  pria  d'une  vente  (art. 
663);— d’nne  saisie  immobilière  (art  681);— d'une 
surenebère  (art.  711). 

D.  16  fév.  1807.  — Tarif  de*  frai*  « meU.  de.  — 
II*  7x3.—  Coût  de  U dénouixation  an  saisi  de  la 
saisie-arrêt  ou  opposition,  avec  assignatiou  en  vali- 
dité (art.  29);  — de  la  dénonciation  au  tiers  sain  de 
la  demande  en  validité  formée  contre  le  dchitrur  * 
saisi  («f.);  — de  la  dénonciation  de  roppositiou  à 
vente,  an  saisissant  et  au  saisi,  avec  aasignsticm  li- 
bellée et  rénonciation  des  preuves  de  pro|iriété  (id.); 
—de  la  dénonciation  delà  saisie-brandon  ati  garde 
cbam])étre,  gardien  de  droit  à ladite  saisie  et  qui 
n’est  pas  présent  au  procès-verbal  (id.);— ^e  la  dé- 
: oondalton  à la  partie  saisie  de  l’evploit  de  saisie  de 
rentes  constituées  sur  particuliers  (id  );  — de  la  dé- 
noQciution  k la  partie  saisie  qui  n’u  point  d'avoué 
constitué , de  la  clôture  du  procès-verbal  du  jogo- 
cominissaire , en  contributiou , avec  sommation  d’en 
prendre  communication  * et  de  contredire  sur  le 
procès-verbal  dans  la  quinxaine  (<d.);  — de  la  dé- 
noociatiou  du  procès«verbui  du  dépôt  de  la  cliose 
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ott  de  la  aoBBe  coango^  • aa  ovaacier  qui  n*était 
patpréaeotè  la  cooiUgi^oa  (id.).*— Taxe  po«r  la 
déooociatioa  de  la  Muia  immobilière  et  det  enre> 
gietreiDena  à U partie  laûie  (art  49).~Droit  de  U 
oéaoaciaboB  an  demandeiir  origioaire  de  la  de- 
maade  mi  garantie  (art  70);— pour  l'acto  de  déc»on- 
datioiarfle  la  ddtare  du  proeeUi^erbal  de  coatribu- 
txw  du  juge-oomniMMire  aux  avouée  dea  créaocier» 
prodttûans  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  en  a un,  avec 
sommation  d*en  prendre  commuaicatioo  et  de  oon> 
dans  la  quinsaine  (art. 
enregistré  que  lors  de 
s aux  créanciers 
pour  faire  enregistrer  aa  bureau  de  la  cooserradon 
des  hypothèques  la  déooociatioo  faite  à b partie 
saisie , de  la  saisie  immobilière  (art.  io3);  — de  la 
vacatioB  pour  déaoncialioa , par  acte  d’avoué  à 
avoué,  aux  créaocims  prodoiaans  et  à la  partie 
aaiaie,  de  la  confection  de  rétat  de  collooalioD, 
avec  sommatioo  d’en  prendre  communîcatioa,  et 
de  ooiMdtre,  s’il  y écbet,  aorle  procès-verbal  du 
commissaire  dans  le  délai  d'un  mois  (art  i34);  — 
de  la  vacation  pour  la  déoooeùition  aux  créanciers 
inscrits  et  à la  partie  taisM , des  productions  faites 
après  les  délais  dans  les  ordres,  et  sommation  dVo 
prendre  commuoicatmo  et  contredire  s'il  y a lieu 
(art  i36). 

Coo.  I.  C—  Dans  quel  oas  et  devant  qui  dcMveot 
être  faites  les  dénonciations  (art.  99,  3o).— Forma- 
lités pour  la  rédaction  de  cea  actes  (art  3i).  — Ré- 
quisition à faire  aa  juge  d'inatmctioo  de  la  part  do 
procureur  du  roi,  lorsqu’une  dénonciation  l’a  in- 
formé d’un  délit  non  Bagrant  (art  45V  — Les  offi- 
ciers auxiliaires  de  police  reçoivent  (es  dénouciu- 
tioos  des  délits  (art.  Ce  qu’ils  doivent  faire 

lorsque  b délit  est  flagrant  (art  4g  et  suiv.).  — he 
procureur-général  tient  registre  des  dénouciations 
à lui  fakes,  et  les  transmet  anx  procureurs  du  roi 
(art  975).— Il  déuoooe  lui-méme  à la  cour  royale 
les  officiers  de  police  judiciaire  «t  les  juges  d’ins- 
trnctioa  qui  ont  récidivé  dans  leur  négligence  (art. 
981).  — L’olfieier  qui  a re^u  des  dénoodatioos  ou 
des  plaintes  contre  un  membre  de  la  cour  royale  , 
doit  en  envoyer  copie  au  ministre  de  la  jostice  (art 
481).  Cas  dians  lequel  le  crime  doit  être  dénoncé 
■U  ministre  de  U justice,  et  peut  raéme  l’étre  di- 
rectement à b cour  de  casMtioo  (art.  486). — Com- 
ment la  section  des  requêtes  doit  statuer  sur  la  d^ 
nondation  portée  devant  elle  (art.  499). — A quelle 
seelioo  doit  être  renvojée,  après  son  admission, 
une  dénonciation  incidente  à une  affaire  pendante 
en  U cour  de  cassation  (art.  4g3).  V.  üfaaduf  d u- 
m«a«r,  Rapports,  Rôcidivt , Témoins 

Coo.  P.— ~ V.  AdutUro,  CtUomnit , Z>#rsn(«oa  arh*“ 
train,  Foumissrnrs,  RéiAlation,  Soertt. 

O.  9g  oct.=9g  oov.  1890.  II , 9967.  — Espèces  de 
eontravenlioDs  pour  lesquelles  les  officiera- de  gen- 
darmerie, considérés  comme  officiers  de  (lolice  ju- 
diciaire , peuvent  recevoir  des  dénonciations  ; oom- 
ment  elles  doivent  être  faites  (art.  i5o  et  suiv,). 

DÉIfO?iC(ATION  rivtftte.  D.  16=99  *^P^-  I79i> 
I*  543*—  Celle  que  doit  faire  tout  témoin  d'un  at- 
tentat contre  ta  vie  et  la  liberté  d’un  autre  homme 
ou  contre  la  sûreté  publique  et  individuelle  (polie* 
da  stsroti,  tit.  VI,  art,  1).  — Ce  que  doit  faire  l’of- 
ficier de  police  sur  cette  dénonciation  {id.  art.  9 et 
auiv.).3=C.  P.  9$  oct.  1796  (3  brom.  an  IV).  I,  1471. 
— -/d  (art.  87  et  suiv.).  V.  i>aaoaem(joR. 

DÉNORCIATloa  cÿicMe.  C.  I*.  »5  ocl.  i:y5 


tredire  sur  le  procès-verbal 
09). — Ce  proces-verbal  o*est 
b délivrance  des  mandemeo 


(3  brum.  an  IV).  I,  t47<*  Principes  sur  les  cas 
dans  lesquels  cette  dénoneiation  doit  avoir  lieu 
(art.  83). 

DENONCIATION  du  toH  p*rtonntl.  V.  Plaint*. 

DENRÉES.  D.  i5;:98  mars  1790.  I,  4t.  — I«ea 
droits  qui  emportaicut  pour  un  seigneur  la  faculté 
de  vendre  seul  aux  babitans  de  sa  seigneurie , peu- 
dent  un  certain  tempe  de  l’anuée,  sont  abolis  (tit.  H , 
art.  xo).— Ceux  sur  leurs  achats , ventes , importa- 
tions et  exportations,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité (id.  art.  19):  ainsi  que  ceux  perçus  sous  le 

prétexte  de  leur  mesurage , et  à raison  c(e  leur  ap- 
port ou  dép6l  dans  les  marchés,  foires  ou  balles 
iid.  art.  19).  — Le  mesurage  des  denrées  est  libre 
dans  les  maisons  particulières , à la  charge  de  m 
•ervir  de  mesures  éutonnées  (id.  art.  91). — Le*  re- 
devances eu  denrées  sont  nicbetables,  Muf  la  preuve 
contraire  (tit.  III,  art.  9,  i*’).sD.  3=g  mai  1790. 
1 , 63.— Règles  suivant  lesquellm  se  fait  le  rachat  de 
cellea  sur  le  prix  desquelles  on  ne  peut  s’accorder 
(art.  19  et  suiv.). — Le  rachat  se  fait  au  denier  viugt- 
doq  (art9i).sD.  16=94  août  1790.  I,  i34. — L’ins- 
pection sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids,  à l’anoe  on  à b mesure,  appar- 
tient aux  corps  rouoicipaux  (tit.  XI,  art.  3,  4”).si 
D.  18=99  lequel  est 

remboursable  b rachat  des  rentes  et  redevances  en 
denrées  (lit.  III,  art.  9 et  suiv.).— Règles  et  distinc- 
tions pour  l’évaluation  de  leur  produit  annuel  (id. 
art.  9 et  suiv.).&BKD.  i6=a3  fév.  1791. 1,  9y3.—  Les 
fermiers  de  biens  nationaux  dont  le  prix  du  bail 
est  en  denrées,  ainsi  Ifne  les  redevables  de  rentes  de 
même  nature,  sont  tenus  de  payer  ce  prix  eu  argeut, 
d’après  les  évaluations  locales  et  publiques  des 
denrées.aD.  9=17  mars  1791.  I,  3io.  — Les  pro- 
priétaires et  cultivsleurt  pour  la  vente  des  dcorées 
proveoant  des  terraios  qui  leur  appartieoneot  ou 
par  eux  exploités,  sont  exceptés  de  robligatUio  de 
te  pourvoir  d’une  patente  (ert.  7,  5*).:i3L.  x3  août 
17^  (4  fruet.  an  IV).  !,  i565. — /d.  (srt.  19,9*).*: 
D.  i5=r9jttio  1791-  I,  408.— lostrnction  sur  le  ra- 
diât des  reules  et  redevances  eu  denrées.sD.  99 
juin=97  juin.  179t.  1,  4^7-  — Les  denrée*  prises 
dans  le  royaume  à U destination  des  colonies  ou 
pour  l’armeroent  et  rsvitailleiDcot  des  navires,  sont 
exemptes  de  tout  droit  (art.  3).—  Celles  venaut  de 
l’étranger  à la  même  destination  acquittent  les 
droits  d’entrée  du  tarif  géDéral , et  sont  ensuite 
traitées  comme  celles  du  royaume  (art.  4)«=>  D.  19 
99  juin.  1791.  I,  454-— 'La  taxe  sur  les  deurées  sc 
borne  h celle  du  para  et  de  la  riande  de  Iwuvlieric 
(tit.  1,  art.  3o).  =3  D.  8=9  sept.  179a-  I,  898.  — Le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à faire  sortir  des  de- 
partemens  menacés  d'être  envahis  par  rennerni  le 
superflu  des  denrées.  = D.  96=98  jtiill.  1793.  I, 
1099.  — Nom  des  denrées  déclarées  de  première 
nécessité  (art.  4).ssD.  i5=i6août  i7t)3.  I,  foiy. — 
Enumération  des  denrées  de  première  ncrrssité 
qu'il  est  défendu  d#  faire  sortir  de  France.  U.  99 
=99  août  1793. 1,  1057.— L.1  résine  , le  brais  et  les 
goudrons  sont  réputés  deurées  de  première  néces- 
sité.sD.  3 sepL  1793.  I,  loSg. — Inter{>rétatiun  du 
décret  du  1 5 août  1793,  qui  prohibe  l'expurtation 
de  plusieurs  marchandises,  s D.  11  sept.  1793.  I , 
1064.— Rapport  de  l’art,  x du  décret  d-dessu«  (art 
t).=sD.  99 sept.  I7q3.  [,  loHo.— Denrées  et  mar- 
cbaodisea  de  première  nécessité  soumises  au  mari- 
muju.  B D.  5 (4  et)  oct.  1793.  1,  1086.  — Objets 
ajoutés  à ceux  de  première  nét-essité  compris  dans 
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l'art.  I du  décret  cÎHle*tu*.sD.  nov.  1^93  (8 

=9  frini.  au  II).  I»  liai. — AboUtiou  des proi'èduret 
et  ju^men»  reUtif»  aux  iosorrectioD»  |>opoUires 
occaaioooée*  par  racca|Murcfneut  et  le  turliau»»emcnt 
des  denrées.=sD.  3=7  jaur.  1794  (l4=*8  nir.  au  II). 
I y I f 45.~Dana  le  cas  de  contestation  pour  la  pro» 
priété  de»  denrée*  de  première  nécessité  > elle*  dui* 
▼ent  être  veodoes  et  le  produit  de  la  Tente  doit 
rester  en  dépôt  jusqu'au  jugement  dé&oitif  ss  D.  6 
=8  jaoT.  1794  (*7=19  ■“  II)*  1148.  — Du 

transport  des  denrée*  de  première  nécessité  à la 
distancededeux  lieues  eiwieça  des  frontières  »D. 
u4=^8  jant.  1794  (6=10  »ent.  au  II).  I,  H9G. — Fixa- 
tiou  de  celles  soumises  à 1a  loi  du  maximum  (art.  i et 
SUIT.).  — Prix  de  leur  transport  (art.  5 et  suÎt.).= 
D.  4=7  mai  1794  (i5=t8  flur.  an  11).  I,  {337. — Mise 
eu  réquisition  de  tout  citoyen  qui  contribue  à la 
manipulation,  an  Imbsport  et  au  débit  des  denrées 
de  première  nécessité  (art.  i). — Peine  |k>ut  contra* 
Teotion  (art.  a).=zL.  900*.  i794(z9brum  an  111). 
I,  1384. — Réquisitions  des  denrées  et  autres  objets 
de  nécessité  publique,  et  dispositions  y rclatiTes 
(art  1 et  suit.). — Dispositions  dont  sont  exceptées 
les  réquisitious  de  denrées  qui  peuTcot  être  faite* 
|iar  les  autorités  coustituées,  lorsqu'elles  sont  oé* 
i-essitées  par  des  marches  et  des  mouvemeus  im* 
prévu*  de  troupe*  (art.  17).  = L.  26  nov.  X794  (6 
frim.  an  111).  I,  1293.*— Les  denrées  non  prohi- 
bées, importées  par  la  voie  du  commerce  extérieur, 
ne  peuveul  être  soumises  è la  réquisition  (art.  t). 
Déclaration  à faire  lors  de  leur  arrivée  dans  les  porta 
de  France  ou  dans  les  communes  de  leur  destina- 
tion (art  2).=sL.  2 déc.  1794  (ta  frim.  an  III).  I, 
1294. — Celles  provenant  des  prises  faites  sur  l’en* 
nemi  sont  vendues  en  vente  publique,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur  (art  1,  2). — l«s  den- 
rées venues  de  l'étranger  par  un  commerce  particu- 
lier, même  celles  actuellemeot  en  réquisition,  res- 
tent à la  libre  disposition  des  expéditeurs  ou  com- 
merçans  (art.  3).=^.  5 jauv.  1795  (16  oiv.  au  III). 
— Communes  sur  lesquelles  doivent  porter  les  ré- 
quisitions des  districlspourl'approvisionuemeot  des 
marchés,  s L.  3i  janv.  1795  (12  pluv.  an  III).  I, 
i3i6. Denrées  sur  lesquelles  les  droits  d'entrée 
sont  réduits  (art.  x etsuiv  ). — Autres  dont  U sortie 
reste  provisoirement  prohibée  (art.  5 et  suiv.).s  L. 
i3  mai  1795  (24  flor.  an  II!).  I,  i353. — Peines 
contre  les  ageus  chargés  de  distribuer  ou  surveiller 
la  distribution  des  denrées  acquises  par  la  républi- 
que, qui  en  detourueut  ou  eu  négligent  quelques 
l>arties.=L.  4 août  1795(17  therm.  anlll).  1,  1^2. 
-^Remise  à faire  aux  propriétaires  pour  transport 
des  rix , pains  et  farines  expédiés  par  les  voitures 
pub)iques.=C.  P.  25  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I, 
t47i.-~Pcine  contre  ceux  qui  vendent  le  |uiin  et  la 
viande  au-delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalcmenl 
faite  et  publiée  (art.  6o5,  6*’).=  A.  t**' juill.  1800 
(12  mess,  an  YllI).  I,  2x35. — Les  |>rcfets  de  police 
font  ronstater  le  cours  des  denrées  de  première  né- 
cessité (art-  28).=A.  27  oct.  xBoo  (5  brum.  an  IX). 
l,  2x71. — Même  disposition  ponr  lus  commissaires- 
généraux  de  police  (art.  24).  V.  MaJimum. 

Cou.  Civ.  ~ Dans  qnel  cas  le  propriétaire  peut 
faire  vendre  les  denrées  comprises  dans  L'usnfruit 
(art.  602). — Comment  on  restitue  des  denrée»  prê- 
tées (art.  1897). 

Cou.  C.  P. — Denrées  qu'on  ne  peut  saisir  (art. 

5O2). 

Cxio  P.  — Oiramerce  illicite  qui  donne  Heu  à I.v 


coofiscatio»  des  denrées  (art.  176),— sont 
punis  le* iodividos  qui,  par  dÂ  moyciu  violuas  on 
des  faits  calomnieux , opèrent  la  haosaeon  la  biiiwc 
du  prix  des  denrées  (art.  4^9).  V.  CutÿUoÊÊUcmt , 
Munhandùui, 

O.  i3  oct.=x8  nov.  tRi4-  D,  1476.-— Antorîsation 
accordée  aux  propnétaire*  de  terre*  siteéns  à on  j 
demèmyriamètre des  frontières  du  royaume,  d'en  | 
exporter  les  denrées  en  franrhise  de  ton*  droits. 

DEWRÉES  (Prestatioo  en).  Cod.  Civ.— V. 
fatxoR. 

DENRÉES  co/uaie/tr.  D.  7=12  déc.  17^  I,  235. 
—Suppression  des  droits  de  coasommalkm  qni  se 
percevaient  suv  1rs  sucres  et  antres  denrée*  des  co- 
lonies françaises  de  l'Amérique,  au  pasaagc  des 
provinces  de  la  Bretagoe,  d*  la  Lorraine  et  de  le 
Franche-Comté.  — Ce*  denrées  sont  assujetties  anx 
seuls  droits  perçus  dans  les  autres  ports  du  royaume 
(art.  Z et  SUIT.). s=s D.  18=29 mars  179>-It3^.— 
Droits  d’entrée  sur  les  marcliandiscs  venanides  co- 
lonies françaises  d’Amérique  (art  1 et  soit.).  — 
Droits  à acquitter  pour  les  sucres,  cafés  et  autres 
denrées  colouiales  admises  à renlrepôt  ponr  être 
exportées,  ou  pour  U consommation  (arU  i3).«D. 
27  août=7  sept.  1792.  I,  801.— Droits  «Pentrée  star 
les  sacres  et  autres  denrées  coloniales,  æ D.  19=21 
fév.  Z7p3.  1 , 916.— Droi:s  à payer  pour  les  denrées 
exportée*  ou  importées  par  les  vaisseaux  améri- 
caios.c=D.  12=x5  mars  1793.  II,  931.— Modihen- 
tions  apportées  aux  droits  fixé*  par  Fart,  t*'  dn 
décret  m x8  mars  1 791 , pour  le*  droits  d'entrée  a 
{lercevoir  sur  les  sucres,  cafés,  cacao  et  indigo  ve- 
nant des  colonies  françaises.*  D.  xi  sejiL  1793.  I, 
X066. — Suppression  de  tous  droits  a leur  sortie  des 
colonie*  françaises  et  à leur  entrée  en  France  (art. 
I,  2).s=L.  a3  nov.  1796  (3  frim.  an  V).  I,  1600. — 
Les  droits  et  productions  de* crû  «t  sol  dcscolonses 
françaises  continuent  de  jouir  de  l'exemption  de 
tous  droits  (art.  4).sA.  22  juill.  xSo2  (3  therm.  on 
X).  II,  234- — Perception  des  droits  d'entrée  et  de 
consommation  sur  lee  denrées  des  oolootes  fran- 
çaises et  étrangères.ss^.  5u  juill.  1802  (11  tlierm. 
au  X).  II,  23;.  — Villes  auxquelles  l'entrepôt  réel 
est  accordé  |»ar  les  denrées  cl  marchandise*  colo- 
uiales et  autres  non  prohibées,  à l’exception  des 
marchandUc*  dites  dttruiU  (art.  i et  aoiv.).ssA.  si 
août  1802  (a3  therm.  an  X).  II,  24 1 .*— Conditions 
auxquelles  Tentrepôt  réel  de  denrées  coloniale*  et 
uutres  est  accordé  aux  ville*  de  Cologne  et  de 
Mayence  (art.  2).aA.  a5  août  1802  (7  fruct.  an 

X) .  (1 , 243.  *—  Formalités  à remplir  par  les  négo- 
cians  et  les  autres  qui  déirUrent  en  entrepôt  relies 
des  denrées  de*  colonies  françaises  sujettes  au 
droit  de  consommation-BA.  12  oct.  1802  (20  vend, 
an  XI).  I,  258  — Mode  de  perception  des  droits 
d'entrée  et  de  cousomraatiuu  sur  les  sucrus , les 
café»,  le  cacao  et  les  poivres.  = A.  2f  oct.  1802 
(29  vend,  an  XI).  II,  260. — Envoi  en  transit , pen- 
dant leur  année  d'entrepôt , des  sucres  , café* , cacao 
des  colonies  françaises  et  des  poivres.»  A.  2Û  nov. 
1802  (5  frim.  an  XI).  II,  268.  — Dédudioo  des 
droits  extraordinaires  de  sortie  payé*  à Saiot-D<^ 
raingue  sur  le*  denrées  coloniales  exportées  sur  des 
liâtiroen*  français.  =s  A.  17  fév.  iHo3  (28  pluv.  an 

XI) .  II , 3of . — ^Le  |M>rt  de  GrandviUe  est  compris  au 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  recevoir  les  denrée*  et 
productions  des  colonie*  françaises.  » A.  20  juta 
180J  (1^^  mes»,  an  XI).  II,  Sq;. — L'introduction 
dau»  1rs  ports  de  Fcanre , de  toute  deitrve  et  luar- 
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db*Ddi«e  pror«D«Bt  det  colonies  et  des  fabriqnes 
fraaçaiftes.  est  prohibée.BsD.  i*''oct.  1804  (9send. 
an  XIII).  U,  535. — Les  denrées  coloniales  qui  sont 
tirées  de  l’eii(rep6t  d’Anvers  pour  l’étranger  pen- 
▼ent  y être  envoyées  par  terre  en  passant  |)ar  le 
Imreau  de  Coblents  (art.  Droits  à payer  en 

res  de  sonstmctioD  (art.  s).e=L.  ai=3i  janv.  i8o5 
plue,  «a  XIII}.  Il,  55f.  — /d.  (art.  66,  67). 
= D.  at  mars  i8o5  (io  vent,  an  XIII).  II,  568.  — 
Fonnalités  ponr  radinission  des  denrées  «‘oloniairs 
étrangères  dans  les  ports  de  France.  = D.  10  mai 
i8o5  (ao  flor.  an  XIII).  II , 590.  — Etablissement  à 
Lyon  d’un  dépAt  pour  les  denrées  coloniales  mises 
à leur  débarquement  dans  l'entrepAt  réel  de  Mni^ 
seille(art.  1)  =D.  i3  nos.  i8o5  (aa  brum.  ao  XIV). 
II , 6^.  — Mode  de  restitution  du  droit  extraordi- 
naire établi  sur  les  denrées  colonialeh.ssD.  4 mars 
1S06.  II , 645.  — Droits  d’entrée  à percevoir  snr  le 
cacao , le  café,  le  poivre.,  le  socre  et  le  tbé.=  D. 
I*''  nor.  f8io.  H,  98J. — Droits  de  douanes  sur  les 
denrées  coloniales  venant  dans  les  ports  de  France 
anr  des  bâtimens  français , hollandais  ou  américains 
(art.  1,  a). — Comment  il  est  statué  sur  la  validité  des 
pièces  de  l>ord  de  ces  bitiraens  (art.  3).ssD.  8 oor. 
x8io.  II,  984,—.  Régies  ponr  l'acquit  des  droits 
dus  pour  les  denrées  et  marchandises  coloniales,  en 
conséqnence  des  décrets  des  a et  1 8 oct.  1 8 10,  et  des 
tarifs  y annexés.sD.  3 avr.  i8i3.  Il,  ra84*  — Dé- 
lenae  d'introduire  de  Hollande  en  France  des  den- 
rées coloniales  qui  n’out  pas  été  expédiées  directe- 
ment  des  enfreints  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam. 
sssO.  aocaS  sept.  i8i5.  II,  i536.  — Entre(>6t  à do- 
«tomidle  des  denrées  coloniales  arrivant  directe- 
ment des  colonies  françaises  dans  le  port  de  Mar- 
seille (art.  14).  =aL.  7=ta  déc.  i8i5.  II,  1659. — 
O.  7=iadéc.  t8i5.  II,  1659. — Suppression  du  droit 
sur  la  réexporUfioo  des  denrées  coloniales  fran- 
çaises, et  fixation  du  droit  im|)osé  sur  les  mélasses  et 
confitures  importées  des  colonies  françaises  (art.  i). 
— Conditions  auxquelles  certaines  denrées  <*olooia- 
les  jouissent  de  l'entrepAt  fictif  (art.  u).  — ■ Disposi- 
tiou  particulière  touchant  les  liquides  importés 
det  colonies  (art.  3).  — Quand  peut  être  exigé  le 
droit  de  balance  pour  les  denrées  coloniales  et  au- 
tres marchaodises  étrangèrm , à leur  entrée  en  en- 
trepôt réel  (art.  4).=:  L.  a8  avr.:=4  mai  1816.  II, 
xyif.— Les  denrées  coloniales  ne  peuvent  être  im- 
portées que  par  les  ports  d'entrepôt  (deaeaet , art. 
ao). eaL.  ai=a3  avr.  1818.  II,  1965.  — Le  thé  est 
ajouté  k la  liste  des  msrchaodises  jouissant  de  l’en- 
trepôt en  vertu  de  U loi  du  17  oct.  1791  (art.  ao). 
— Le  port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce  des 
colonies  françaises  (art.  49)-  Bureau  d'importa- 
tion pour  la  cochenille  (art.  5o).  = L.  a7=(7-  juill. 
i8aa.  II,  a456.  — Conditions  requises  pour  que 
les  productions  du  sol  des  colonies  françaises 
jouissent  du  privilège  colonial  ; comment  les  ballots 
et  autres  colis  doivent  être  présentés  dans  les  ma- 
nifestes on  déclarations  (art.  i5  et  suiv.).  = O.  a5 
sept-ui**^  oct.  x8aa.  II,  a487.»  Restitution  des 
droits  à la  réexportation  à l’étmoger,  des  produits 
du  sol  et  des  manufactures  de  France  importés 
dans  les  colonies  françaises<ssO.  a5  déc.  i8aa=i7 
janv.  i8u3.  II,  aSiu.' — Fixation  des  droits  d’entrée 
sur  divers  produits  importés  directement  du  Séné- 
gal jhO.  s8  mac3  jnin  i8s3.  If , u55a. — Droit  d’en- 
trepôt à pereevov  snr  les  toiles  de  l’Inde  destinées 
au  comusevce  du  Sénégal,  autres  que  cdles  impor- 
tées direcUmeot  par  ics  navires  français,  s O.  16 
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aoôtriz  sept.  i8a4>  Hi  2648.  — ■ /d.  V.  Cclomts, 
Dcauart , wntrtpott. 

DENTELLES.  D.  6 (18  juill.  et)=aa  août  1791. 
I,  4^.  — Droits  à pen-evuir  à leur  entrée  ou  à leur 
sortie  du  royaume  (tit.  I,  art.  3). 

DÉPAISSANCE  d*  V.  Trompwtx. 

DE  PAR  LA  LOI.  O.  ap  oct.=a9  nov.  iSao.  II, 
aa67.<—  Assistance  qu’à  ces  mots  les  ritoyens  doi- 
vent à la  gendarmerie  attaquée  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  (art.  3oa).«—  En  cas  d’émeute,  et  à dé> 
faut  de  l'antorilé  locale,  la  gendarmerie  pent,  après 
trois  sommations  tU  par  la  /oi,  vaincre  la  résis- 
tance par  la  force  des  armes  (art.  3o4).  V.  Fartt  à 
la  loi. 

DÉPARTEMENS.  D.  i5za8  mun  1790. 1.  41  — 
Les  administrations  de  département  ne  peuvent 
empêcher  la  perception  des  droits  seignenriaiix 
raciietables  dont  le  prix  est  réclamé , sous  peine 
d'être  prises  à partie  et  de  dommages-intérêts  (tit. 
III,  art.  5).  D.  38  (33,  3$  et)=3o  avr.  1790. 
I,  6t. — Les  dcpartcroena  fixent  le  temps  où‘ la 
chasse  est  libre  aux  propriétaires  sur  leurs  terres 
non  closes  (art.  i).sD.  3=9  mai  1790.1,63. — Les 
directoires  veillent  au  remploi  du  prix  du  rachat 
des  droits  dépeodaua  d’nn  fief  appartenant  à une 
communauté  d*habitatts  (art.  B).=  D.  36  juill. ri  5 
août  1790. 1,  109.—  Les  administrations  proposent 
au  corps  législatif  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  pourvoir  an  remplacement  des  arbres  abattus 
on  à alMltre  (art.  10).  =:  D.  I3=30  août  1790.  I, 

1 19.  — Instruction  sur  leurs  fonctions  relativement 
aux  droits  féodaux  (chap.  111).  = D.  30  (17,  19  et) 
=37  sept.  1790.  I,  (60.  — Les  direfrtoire^  vérifient , 
dans  la  forme  que  faisaient  lea  commisaaires  dépar* 
tis,  les  deniers  que  foumUseut  les  receveurs  des  do- 
maines pour  les  poursuites  criminelles  (art.  i).  =s 
D.  38  (i3  et)  oct-=5  nov.  1790.  I , |86.  — Ce  c|a'ils 
statuent  sur  le  produit  des  (Urnes  inféodées  qui  ont 
deux  baux  semblables  (tit  V.  art  8)  — Ils  règlent, 
sur  l'avis  des  directoires  de  disirirt,  les  indemnités 
réclamées  par  les  fermiers  des  dîmes  eceléaiastiqnes 
et  iuféodéesou  d’antres  biens  natiouaux  (*d.,art  30). 
— lis  font  faire,  par  les  directoires  de  dutrict,  l’état 
des  indemnités  et  des  créances  dues  pour  t'es  dîmes, 
et  l’envoient  an  corps  législatif  (art.  35).=D.  i4=>9 
nov.  1790. 1,  3o3. — Forme  dans  laquelle  Us  vérifient 
et  appronvent  les  liquidations  des  droits  dépendans 
des  biens  nationaux  (art.  33).  = D.  18=39  dcc.  ‘79^- 
I,  3i5.  — Ils  veillent  au  remploi  du  prix  du  rachat 
des  rentes  foncières  aupertenantes  à des  coromn- 
nautés  d'habitans  (tit  II,  art.  5).  — I.es  administra- 
tions inspectent  et  autorisent  les  liquidations  des 
racdiats  des  rentes  appartenantes  à la  nation , que 
font  celles  de  district  (td.,  art.  6).  — Elles  vérifient 
et  approuvent  les  liquidations  du  rachat  des  rentes 
foncières  de  l'ordre  de  Malte  (id. , art.  9).  — Elles 
peuvent,  avant  d'accorder  leur  visa  sur  ces  liquida- 
tions , exiger  une  estimation  préalable  par  experts 
(id.,art.  i3).s=sD.  18=33  janv.  1791. 1.  379.  — Elles 
communiquent  à l'administration  des  domaines  les 
demandes  en  liquidation  d'indemnités  poursuppres* 
sioo  des  dîmes  inféodées.  s=  D.  31=35  fév.  1790.  I , 
395.  — > Lea  directoires  se  coromnniqueut  le  résultat 
des  évalnatUms  des  revenus  des  canaux  qui  traver- 
seot plusieurs  départemens,  et  fixent  la  coiitribulûm 
foncière  à laquelle  ils  sont  assujettis  (art  5).  — Ils 
décident  en  dernier  ressort  lea  contestations  qui  ont 
lieu  sur  ces  évaluations  faites  par  les  districts  (art. 

Celles  sur  l'évaluation  que  les  directoires  ont 
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fuite  MDt  déridées  par  les  conseils'géiiéreax  à U dé- 
libération desquels  iU  n'iisustcnt  pas  ^«rt-  to).  sas 
D.  5-3o  mars  179c.  T,*3i4.  — IU  visent  rrstimatioa 
de*  dîmes  inféodées  (art  6).  = D.  9=^0  mars  179t. 

I,  317.— IU  vérifient  d’après  Tavu  des  districts, 
les  liquidations  des  rarbats  des  droits  incorporeU 
faites  par  1a  régie  du  droit  d'enregistrement,  et  en 
envojent  le  Imrdereau  à la  caisse  de  Textraordi- 
naire  (art.  3,  4).  — Us  font  délivrer  ans  préposés 
de  cette  régie  les  baux  de  rcs  droits  qu'ils  ont  dans 
leurs  arcliive»  (art  1 1).  =5 1).  5=iu  avr.  1791*  I.  337. 

— Ils  approuvent  et  certifient  U restitotson  faite 
par  les  directoires  de  distrii  t , de  la  valeur  d’une 
anoee  des  dîmes  que  rerevaieot  les  hôpitaux  dont 
les  baux  portent  la  valeur  des  dîmes  réunies  avec 
crile  d’autres  biens  (art.  3.  4)-  Us  visent  les  états 
des  indemnités  dues  aux  hàpitaux,  et  les  envoient 
an  ministère  de  l'intérieur  (art.  7)-=  U.  3o  jaill.= 
6 août.  1791.  I,  478. Instructions  adressées  aux 
administrateurs  pour  la  liquidation  des  indemnités 
dues  aux  propriétaires  desdimes  inféodées.  V.  Droits 
ittcorporrls. 

DEPARTEMENS  uu-dWa  dri  Àtpes.\.  Àlpet,  Pa/t 
rounis. 

DEPARTEMENS  ufiièan^urr.  V.  Ànièmtiqm*s{yU‘ 
Us  et  iUpart*mm$),  Pti^rt  reuaii. 

ÜKPARTEMENâ  des  Üouchet  de  i Eseaut  rt  du 
Bkiu.  V.  Puft  réunis. 

DEPARTKMENS  d»  fu  Baîgiquê.  V.  Belgique. 

DÉPARTEMENS  de  la  France.  D.  ux  dec.  1789= 
jsDT.  1799.  '***'  — Division  du  roranme  en  dépars 

temeos  ; nombre  de  res  départeroens  (art.  t).— Leur 
division  en  district  (art.  0)  =r  D.  9 janv.  1790.  I , 
3i.  — Fixation  de  leur  limites.  D.  s6  (i5  janv., 
16  et)  fév.=4  niars  1790. 1. 35.  — Leur  nomenclature 
et  leur  composition  (tit.  II).  — Leur  nombre  est  fixé 
à 83. B CoDstitiktioD  3=i4  sept.  179c  1,619. 

(tit.  U,  art.  r).  s D.  ta  joili.=a4  août  1 790.  I,  roo. 
•—  Chaque  département  forme  on  diocèse,  et  la 
France  eaC  divisée  en  dix  arrondiatemens  roêtropo* 
litains  (tit.  I , art.  i . a).s  D.  11=10  août  1790.  I , 
t f9. — Instrnctioo  snr  la  rectification  des  limites  des 
départemeoa  (rfaap.  I,  $ III).  = D.  i3=i8  août  i 
L Etat  des  cbefs-lieax  de  district  et  des  villes 

où  sont  établis  les  tribunanx.  s D.  10  jaov.mS  fév. 
1791.  I,  180.—  U est  établi  un  tribunal  eriminet 
pour  chaque  départemeut  (art.  i).a:D.  16.19  sept. 
179t.  I,  543.  — id.  {Just.  erim.  «e  iart.  des  jurés, 
tit.  Il,  art.  t).s  Constitution  11  août  1796  (5  fruct. 
an  111).  I,  1397. — /d.  (art.  144).  s C.  P.  i5  oct. 
1795  (3  brum.  an  TV).  I,  147t.—  Id.  (art.  i65.« 
Constitution  11  août  1796  (5  fruct.  an  III).  I,  1397. 

— Divisioo  de  la  France  eu  départemens  (art.  iV 

— Maximtsm  de  la  surface  d'un  département  (art.  1). 

— Distribabon  des  départemens  en  cantons  (art.  3). 
—Un  tribunal  civil  par  département  (art.  ii6Vss 
L.  I r oct.  1795  (19  vend,  an  IV).  I,  i435.  — Tablean 
des  villes  où  doivent  siéger  les  tribunaux  civils,  cri- 
minels et  correctionnels  (in  /ne),  s Consbtubon  i3 
déc.  1790  (11  frini.  an  Vlll).  1 , io3o.  — Nouvelle 
division  d^es  département  eomisosant  le  territoire  eu- 
ropéen de  la  France  en  arronoissemens  commnnanx 
(art.  i).setL.  17  fév.  1800  (18  plnv.  an  VIII).  I, 
1057.  — Id.  (art.  1).  ==  A.  8 man  i8oo.  1, 1081.— 
Tableau  des  chefs-lieux  des  préfectores  et  sous-pré- 
feclores  (in  j(ne).  s O.  i8  déc.  1814=7  jauv. 

II.  I S09. — Ctassifirabon  des  département  frontières 
relntivement  à rexportabon  des  grains,  s O.  9=ri 
juin.  iSi5.  II,  i585. Commission  chargée  de  veil- 


ler aox  intérêts  des  départemens  occupés  par  leu 
armées  étraugères.  s=  O.  5 =10  oct.  181S.  Il . x636. 

— Liquidation  de  tontes  les  fournitures  qui  ont  pa 
avoir  lien  dans  les  département  occupés  par  les  ar- 
mées rovales.  = O.  17  nov.  i8i6=io  janv.  1817.  Il, 

, i85o.  — Division  des  départeiaena  en  séries  pour 
procédera  rélecbon  des  député.  V.  .ddoiùitstroltonf. 
Corps  adMsntstratifs  ^ Dteisten  ternfcrüsU,  Grmins, 
Elections,  Secourt  publies. 

DEPARTEMENS  de  la  HolUtnie.  V.  Hef/aaWe. 

DÉPARTEMENS  mantünes.  V.  Conirripfioa  , /«- 
diption  matiUmt. 

DÉPARTEMENS  duministèrc.y.  Kinistres. 

DÉPARTEMENS  d#rOu«t.  V.  Vendee. 

DÉPARTEMENS  réunis.  V.  Pe/j  nwnii. 

DÉPARTEMENS  de  U rive  gauche  du  AAûi.  V. 
Rhin  {Rive  ^eucAc  da). 

DÉPÊCHES  L.  19  nov.  1794  (19  brum  an  III). 
I.  1193.  — Bureaux  établis  jiour  le  dépût  et  la  dia- 
tribution  des  dépêches  (art.  i).sa:A.  10  déc.  X797 
(9  oiv.  an  VI).  I,  1739.  — SeiTet  de  celtes  adressées 
aux  ministres.  V.  Correspondance,  Lettres. 
j DEPENS.  D.  18  (14  et)=i6  oct.  1790.  l,  177-— * 
Oux  que  le  jnge  de  paix  adjuge  a la  partie  qui  a 
I gagoé  sa  cause  sont  r^uits  lorsqu’elle  est  dosnici-’ 
I liée  dans  le  canton  (bt  IX,  art.  i).  — Il  ne  peut  être 
exigé  ni  taxé  en  dépens  que  les  sommes  désignée» 
(id. , art.  1).  — La  parbe  à laquelle  ils  sont  adjugé*, 
lorsqu'elle  requiert  U délivrance  du  jugement,  re- 
met au  greffier  du  juge  de  paix  les  originaux  des 
eitations  qu’elle  a fait  faire  (id. , art.  4).  — L’expû- 
I dibon  du  jugement  exprime  le  résolut  de  1a  taxo 
! des  dépens  qui  sont  liquidés  par  le  juge  de  paix,  j 
\ compris  le  coût  de  1a  délivrance  et  de  la  significatâoo 
I du  jugement  (id.)a  D.  x8  (x3  et)  oct.=5  nov.  17^. 

I I , t8b Les  dépens  faits  et  payés  par  les  béoM* 

j ciers,  corps,  maisons  et  communautés  des  maiiu  des- 
quels l’adminUtrabon  de  leurs  biens  a été  rebrée, 
ne  leur  sont  pas  remboursés  ; mais  ceux  légitime- 
ment faits  et  non  payés  le  seront  des  deniers  dn  tré- 
sor public  (bt.  IV,  art.  1)  = D.  6=07  mars  1791.  l, 
3i  5.  Le  mémoire  des  dépens  doit  être,  d’après  In 
Uxe,  paraphé  par  le  juge,  et  rester  déposé  au  grefTu 
annexé  à la  minate  de  la  sentence  (art.  33).  V.  Frme. 

Coc.  Civ.  V.  Frais. 

Coo.  P.  C.  — Tonte  parbe  qui  suecombe  est  con- 
damnée aox  dépens  (art.  i3o).  — Entre  quelles  pur- 
bes  les  dépens  peoveot  être  compensés  (art.  i3r). 
Cas  dans  lesquels  les  avoués , les  huissiers , les  to- 
teurs,  les  curateurs,  les  béribers  bénéficiers  et  autres 
adroinistretettrs  peuvent  être  persoomdlement  oon- 
damués  aox  dépeos  et  aux  domreages-iotéréts  (art. 
1 3a).  — Cas  où  les  avoués  peuvent  en  demander  la 
distraeboo  à leur  profit  (art.  i33).  — Comment  c«tte 
distraeboo  a lieu , et  Uxe  de  ces  dépeos  {isL).  — 
L’exécution  provisoire  des  jugemens  ne  peut  être 
ordonnée  pour  les  dépens,  quand  même  ils  seraient 
adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts  (art. 
137). — Procédure  pour  liquidation  de  dépens  et 
frais  (art.  543).  V.  Frais,  Garantie. 

CoD.  Co.  — Dépeos  qu'encooreot  les  notaires  et 
les  huissiers  qui  n’observent  pas  les  formes  près* 
rritei  pour  les  protêts  (art.  176). 

CoD  I.  C.  — La  parbe  qui  succombe  an  tribunal 
de  police  correctionnelle  doit  être  coodamnée  aux 
frais  même  envers  la  partie  publique  (art.  i6x«  174V 

— Les 'dépens  sont  liquidés  par  le  jugement  (id.V 

— L'accusé  ou  la  parbe  civile  qui  succombe  devant 


1-our  d*as»i««!i  est  coodamné  aux  frais  cnTcrs 
l’Etat  et  l'autre  partie  (art.  368).  V.  Frais. 

DÉPENSES.  Cod.  Dt. — Les  dc{>erue.s  aonuellcs 
du  tninetir  soot  réglées  par  le  conseil  de  famille 
(art.  4^4  et  suiv.). — Tuâtes  dépeoses  utiles  et  jus- 
tifiées sont  allouées  au  tuteur  (art  47<)- — Celui 
qui  gère  les  affaires  d'autrui  est  reralmursé  des  dé- 
IMsnses  utiles  ou  oécessaires  faites  par  lut  (art.  l375). 
— Dépeuses  dout  il  doit  être  tenu  compte  par  celui 
qui  obbeut  la  reslitutiou  d’une  cLose  indûment  reçue 
par  on  tiers  (art,  i38i).— Dépenses  que  peut  ré- 
péter l’emprunteur  contre  le  préteur  (art.  1890). — 
i^llet  faites  ponr  1a  cuoservation  du  dépôt  sont  à 
U charge  du  déposant  (art-  <94 7)*  — Le  débiteur 
doit  celles  qui  sont  faites  pour  la  conservation  du 
gage  (art.  ao8o).  V.  Garantit,  Prtt. 

Cod.  P.  C.  — Frais  qui,  dans  les  comptes,  penvent 
être  employés  en  dépenses  communes  (art.  53a).  V. 
Comptsa. 

Coo.  Co.  — Dépenses  faites  pour  le  navire  et  les 
raarchandises,  réputées  avaries  (art.  397,  400,  4o3). 
— Autres  que  la  loi  ne  range  pas  dans  même  <‘lassc 
(art.  406).  — Dépenses  excessives  de  la  m.iison  du 
failli  qui  peuvent  le  faire  poursuivre  comme  han- 
ueruntier  simple  (art.  586). — La  supposition  de 
épenses  donne  lieu  au  même  genre  de  poursuites 
(art.  ^3).  V.  Tableau. 

DÉI%rîS£$  d'agrément etx'oluptuaires.  Cod.  Civ. — 
Cas  où  le  vendeur  est  tenu  de  les  rembourser  à l'ac- 
quéreur évincé  (art.  i635). 

DEPENSES  communales  et  dèpariementates.  D.  14 
dèc%  1789.  I,  t6. — Les  «orps  municipaux  règlent  et 
acquittent  celles  des  dépenses  locales  qui  doivent 
être  payées  des  deniers  communs  (art.  5o).  =sD.  29 
aiars^3  avr.  1791. 1,  333.— Revenus  et  charges  des 
nmiiidpalités  et  moyens  de  pourvoir  provisoirement 
à leurs  besoins.s^D.  5=iO  août  I79i- 1»  .4^9. — f^tn- 
ineut  les  villes  et  communes  sont  tenues  de  pourvoir 
à leurs  dépenses  locales  (art.  8).  sL.  5 sept.  (794 
(19  fruct.  au  II).  I,  IU71.  — Celles  qui  font  partie 
(les  dépenses  générales  de  l’État  (art.  u et  suiv.).s 
A-  ao  janv.  i79<»  (3o  niv.  an  IV).  t,  i5i4-  — Mode 
d*ac<]uitteiuent  des  dépenses  locales  et  autres  pour 
lesquelles  les  adminiklrutions  de  département  et  de 
district  délivrent  des  mandats  sur  les  caisses  natio* 
nales.=L.  4 août  1797  (17  ihcrin.  an  V).  I,  1667. — 
Crédits  ouverrts  pour  le  paiement  des  dépenses  des 
«-ocnrnuues  de  tous  les  departerorns,  autres  que  ce- 
lui de  la  Seine  (art.  1 cl  suit.) — État  à envoyer  par 
les  adioioistratioDs  centrales  un  directoire  exécutif 
(art.  4)‘ — directoire  exécutif  doit  adre^ 
aer  no  corps  législatif  (art.  5)=:L.  5 déc.  1797  (i5 
frim.  an  VI).  I,  1733.  — Régira  pour  riro{»ositioD  et 
le  pasement  des  dépenses  administratives  et  judi- 
i iasrcs.sBL.  i*'  déc.  1798  (11  fiim.anVU).  I,  188t. 

— Mode  administratif  des  recettes  et  dépenses  dé- 
partementales, municipales  et  commuo.iles.=sL.  1*' 
déc.  1798  (11  frim.  an  VU),  l,  i885.  — Acquit  des 
dépenses  mises  à U charge  des  communes, cantons 
et  départemens  ponr  l'an  Vil  et  aouccs  antérieures, 
s:  L.  n6  fév.  179^  (8  vent,  un  VU).  1 , 1916.  — Dé- 
penses de  l'ordre  jndiciaire  à la  charge  des  départe 
meDS.=EL.  17  fév.  1800  (aS  pluv.an  VIII).  L,  ao57- 

— Les  centimes  additionnels  pour  leurs  dépenses 
sont  déterminés  par  les  con.sciU  généraux,  qui  re- 
çoivent do  préfet  le  compte  annuel  de  leur  emploi 
(art.  6).=L.  16  mars  1800  (a5  vent.  anVIlI).  1, 1090. 
Les  conseils  généraux  de  département  répartis- 
sent séparément  la  somme  nécessaire  pour  leurs 


dépense.^  et  celles  des  arrondissemens  communaux, 
sans  pouvoir  excéder,  pour  <'es  objets  réunis,  to  c. 
par  franc  du  principal  (art.  6).  = A.  17  mars  1800 
(36  vent,  an  VIII).  I,  3090. — Réglement  sor  les  dé- 
penses des  préfectures  et  sous-préfectures.  = A.  17 
mai  1800  (37  flor.  an  VIII).  I , a laS.  — Répartition 
et  mode  de  paiement  dos  dépenses  judiciaires  à la 
charge  des  départemens  pour  l’an  VIII.=A.  a6  fév. 
1801  (7  vent  an  IX).  I,  3196. — Dépenses  admintv 
tratives  d’instruction  publique  et  judiciaires  à !a 
charge  des  départemens,  fixées  pour  l’an  IX.  = A. 
19  mai  (8o3  (39  flor.  an  X).  II,  308. — Règles  suivant 
lesquelles  les  neuf  dixièmes  perçus  dans  les  bureaux 
de  pesage , jaugeage  et  mesurage  sont  employés  aux 
dépenses  des  rommaiics  (art.  4y=A.  a3  juill.  (803 
(4  therm.  an  X).  Il,  a34. — Convocation  des  conseils 
municipaux  pour  former  les.états  du  passif  et  de 
l'actif  de  leurs  communes  (art.  j et  suiv.).— Dépen- 
ses et  receRcs  ordinaires  des  communes  et  compé- 
tence des  conseils  municipaux  pour  les  arrétcr(art.  4 
et  suiv.,  33  et  suiv.).  = A.  i**"  oct.  i8oa  (9  vend, 
an  XI).  II.  aSi.  — État  à fournir  p.ir  les  préfets 
pour  les  dépenses  arriérées  de  l'an  VU  et  ans  anté- 
rieurs,et  |K>ur  cellesdespréfecturesdesauDcesVIII, 
IX,  X (art.  I et  suiv.).  = D.  a3  mai  1806.  II,  676. — 
Des  dépenses  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  des 
communes  pour  les  cent  premiers  jours  de  l’anXIV. 
=sD.  7 oct.  1 809.  II,  8 73.  — Régularisatiou  des  dé- 
penses variables  des  départemens  |>our  1809  (art  x 
çt  suiv.). — Dis^sitions  particulières  à divers  uépar* 
teroens  (art.  xi  et  suiv.).  = D.  1 1 juin  x8io.  II,  933. 

— Fixation  des  dépenses  départementales.  = D.  aS 
août  1810.  II,()5S.  —Le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé,  d’apres  sa  propusitiuu,  de  payer  les  dé- 
penses administratives  sur  une  portion  réservée  de 
(*entiroes  facultatifs  (art.  i et  suiv.).  = A.  C.  14  août 
1811.  II,  1107. — Les  frais  de  fêtes  publiques  et  de 
réception  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  excéder 
le  fond  qui  y est  destiné,  tout  au  plus,  celui  des 
üépeuses  imprévues  (a*^.  = A.  C.  ai  sept.  i8ia.  Il, 
ia3i. — Rap|)ortdu  ministre  de  l’intérieur  relatif  aux 
budgets  departemeutaux  pour  l’exercice  de  x8ta. 
=ü.  i5ra8  juin.  1814.  II,  x435. — Budget  des  dé- 
penses variables  ordinaires  et  extraordinaires  des 
départemens  soumis  jiour  1814  au  réglcrneut  du 
rnini5tre.sL.  a3^5  sept.  x8i4«  II»  1460. — Centimes 
additionnels  affectés  aux  dépenses  communales,  et 
manière  de  poorvoir  aux  dépenses  véritablement 
urgentes  eu  cas  d’épuisement  des  centimes  alTectés 
(art.  i3  et  suiv.).=0. 3t  oct.=i8  nov.  1814.  U,  148a. 
— Même  réglement  pour  i8i5.  = L.  a8  avr. =.4  mai 
x8i6.  II,  1731. — Centimes  à prélever  sur  les  contri* 
butions  directes  pour  les  dépeoses  variables  des  dé- 
parteroens  (art.  a3).  — Impositions  facultatives  que 
peuvent  établir  les  conseils  généraux  avec  l’autori- 
satiou  du  ministre  (art.  35).  = L.  a5=a6  mars  x8i 7. 
II,  1873. — Id.  (art.  54). — Prélèvement  pour  les 
penses  départementales,  sur  les  centimes  addition- 
nels à la  contribution  foncière  et  à la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  — Dépenses  à couvrir  avec 
le  montant  de  ce  prélèvement. — Contiogent  de  cette 
recette  attribué  aux  dépenses  vanablea  et  anx  dé- 
penses fixes  et  communes  de  plnsieurs  départemens 
(art.  5a  et  5uiv.).=:L.  i5=t6  mai  181S.  II,  1976.— 
Id.  (art.  67  et suiv,).s:L.  I7=t7juill.  1819.  II,aiai. 

— Id.  (art.  a5  et  suiv.).  se  L.  a3=a3  juill.  1830.  II , 

3331. — Id.  (art.  33  «t  suiv.).sssL.  3i=3f  juill.  i8ai. 
II,a335. — Id.  (art.a8etsuiv.).ssL.x*'‘=i*'^avr.i8a3. 
H,  3433.  — Id.  (art.  1).  = L.  17=17  II» 
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i4~o.— /</.  (art. au  fl  •uiv.).s=il>.  aS  avr.=4™3i  t8i6.  I 
II,  1731.  — Rciettcf  à employer  auîvant  les  urdon*  | 
uaoees  des  préfets,  lesquels  sont  tenus  de  se  rots- 
former  au«  budgets  tels  qu’ils  oot  été  arrêtés  par  les 
conseils  généraux  et  approuvés  par  le  ministre  de 
rinlérieur  (art.  a4)>=^-  a3=a3  juill.  i8ao.  II , aaai. 
— Id.  (art.  34).  — Allocatioa  de  cette  recette  à con- 
former au  vote  du  conseil  général  (id.).=L.  17-17 
août  i8aa.  11,^470.— /d.  (art.  aa).2=l*.  3i-3i  juill. 

l8ai . II,a335. — Opérations  cadastrales  circouscrües 
dans  cliaque  département.  — Impositions  que  les 
4'ousei)s  généraux  peuvent  voter  annuellement  pour 
cet  objet  (art.  ao  et  suiv.).=0.  i5ra4  mai  i8aa.  Il, 
a447- ””  ^^P^'t^ftions,  constructions  et  reconstruc- 
tions à bi  charge  des  départemens  qui  peuvent  dé- 
sormais être  adjugées  et  exé«-utées  sur  la  simple  ap- 
probation des  préfets  (art.  i et  suiv.).  = O.  i.i-17 
sept.  i8aa.  Il,a483. — Règles  de  comptabilité  appli- 
cables aux  dépenses  des  départemens  (art.  a3).s3 
L.  tocto  mai  i8a3.  Il,  a54a.  — Maintien  des  dispo- 
sitions relatives  aux  centimes  facultatifs  que  les  con- 
seils généraux  de  départemens  sont  autorisés  à voter 
pour  les  dépenses  d utilité  départementale  (art.  6). 
=L.  4^:6  août  i8a4.  II,a63^. — Id.  (art.  Budgets, 

Communes,  Conseils  de  préfecture,  Contribubons  €!• 
traordinaires.  Dépenses  publiques. 

DI^.PKNSES  des  cours  supérieures  et  des  juridictions. 
B.  6 juin  1790.  I,  83. — Elles  sont  retranchées  delà 
dépense  du  trésor  public. 

DÉPENSES  #<  comptabilité  de  la  marine.  D.  a5=a8 
mars  1 790. 1,  49>  — H n'est  pat  sursis  au  paiement 
des  lettres  de  change  tirées  pour  le  service  de  la 
marine  et  des  colonies  (art,  ix).  =D.  13  et  i3=i5 
mars  1791.  I,  3a3. — Les  lettres  de  change  tirées  ou 
à tirer  des  colonies  pour  les  dépenses  du  département 
delà  marine  antérieures  au  i*''janr.  1789,  sont  ac- 

Suittées  à la  caisse  de  l'extraordinaire  (art.  3, 3‘').s= 

I.  38  martn4  1,670. — Somme  mise  à la 

disposition  du  ministre  de  la  marine  pour  subvenir 
aux  besoins  de  Saint-Domingue  (art.  i3).=D.  36= 
39  juin  X 793.  I,  737.-~Mode  de  paiement  des  lettres 
de  change  fournies  snr  le  trésor  public  par  l'ordon- 
nateur de  Saint-Domingue  (art.  4).=s  D.  18=19  fév. 
(793.  1,915 — Pièces  à produire  pour  les  paicuieus 
à faire  pour  le  service  de  la  marine  =D.  3u  sept.  1793. 
1, 1073.  •—  Mode  d'ar<|nittemeot  de  la  réquisition 
des  olijets  propres^  la  construction,  armement  et 
équipement  des  vaisseaux. =L.  13  déc.  1797  (?a  fritn. 
ao  VI).  I,  1736.— Dépeuscs  de  la  marine  de  l'an  VI 
(art.  I,  I**).  = L.  1*'  déc.  1798  (1 1 frim.  un  VH).  1 , 
1881.  — Les  dépenses  de  la  murine  font  partie  des 
dépenses  publiques  (art.  a).  = L.  t5  fév.  1799  (37 
pluv.  an  VII).  I,  191J.  — Mode  «Tadministration  et 
de  répartition  des  propriétés  et  marchandises  algé- 
riennes, tunisiennes  et  tripolitaines  dont  s'emparent 
les  bitimens  français.  = L.  3 nov.  1799  (la  bruro. 
an  VIII).  I,  3019  — Crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  sur  le  prix  des  domaines  nationaux,  pour 
dépenses  faites  en  l'an  Vil  (art.  3).=D.  17  avr.  t8ia. 
tl,  X3i4-  — Paiement  et  comptabilité  des  dépenses 
de  la  roarioe.  V.  Colonies,  Déffenies publiques.  Lettres 
de  change,  Karine  militaire.  Ports. 

DÉPEN.SES  pmaaae//es  du  roi,  de  sa/amille  etde 
sa  maison.  V.  Dépenses  publiques.  Fat  ulle  rojale,  Liste 
civile , Uaison  du  roi. 

DÉPKNSE.S  des  prisons.  D.  18  juin  1811.— Tan/ 
des  frais  en  mat.  enm.  — Il , 1081.  — Elles  soûl  à la 
charge  du  ministère  de  l’intcneur  (art.  3,  o*). 

DEPENSES  publiques  et  miaùiene//er.  D.  a8  nov. 


1789.  I,  i5.  — L'assemblée  nationale  dés’rète  <|uc  la 
romiDiiuit'ation  lui  soit  donnée  des  états  signes  des 
dépenses  depuis  le  1*'’  mai  1787.  = D-  36  fév.  X79<». 
b 39.  — Réduction  de  soixante  millions  sur  les  dé- 
penses publiques  (i®).s=  D.  7 août  1790=3$  mars 
1791.  l,  1 16.  — Fixation  des  dé^»eoses  ministérielles 
(art.  I et  suiv.j.s=s  D.  i3  août=3  sept,  I79t».  I , i3i . 

— Suppression  de  diverses  dépenses  (art.  i et  soîv.). 
D.  16  août  19  sept.  1790.  I,  140.  — Rédui-tion  de 
la  dé|>ensr  des  bureaux  de  radminUtralion  des  do- 
loaines  (art.  1).  = D.  io=ax  sept.  1790.  I,  i55. — 
Suppression  de  diverses  rentes,  îudemnités,  secours 
et  truitemens  accordés  sur  le  trésor  public  à des 
maisuus  religieuses  et  autres  étahlisserorns.  = D. 
1 1=30  et  ai  sept.  1790. 1,  i56.—  Les  dispenses  va- 
riables sont  rejetées  du  trésor,  et  rejsortees  sor  1rs 
départemens  (art.  a).=D.  i3=iy  oct.  1790. 1,  175. — 
Les  dépenses  de  la  maison  du  roi  ressent  de  faire 
partie  du  trésor.  = D.  13=19  nov.  1790.  I,  ao3.— - 
Les  dé|>enses  assignées  sur  le  trésor  public  sont 
faites  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  roi,  et  sous 
l.-i  responsabilité  de  scs  agens.sssD.  37  janv.=4  fév. 
1791.  I,  a83.  — Remise  par  l'ordonnateur  du  trésor 
public  et  le  directeur  général  de  la  liquidation  des 
états  des  dépenses  non  m^fuiltées  de  1790,  des  l>e- 
soins  de  1791  et  des  objets  de  rrmboursemcnt  exi- 
gibles de  l’arriéré  (art.  1 et  suît.).  = D.  18=3$  fév. 
1791.  I,  393.  — Fixation  de*  sommes  qui  doivent 
être  versées  au  trésor  public  pour  l'acquit  des  dé- 
penses de  1791.=  D.  33=3$  mars  1791.  I,  33q.  — 
Règles  pour  la  liquidation  des  dépenses  arriérées 
des  diveis  ministères  (art.  l et  suiv.).=:D.  i4=>7 
avr.  1791-  I,  347' De  nom  de  frérorerie  nnlioMa/e  est 
donné  a rétablisserocDt  formé  pour  la  réunion  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses.  = D.  17237  avr. 
1791. 1,  35o.  — Toutes  les  dé{>rnses  faite*  avant  le 
1*'  janvier  1791  doivent  être  aiquittées  en  masse 
par  la  caiue  de  l'extraordinaire  fart.  1).=  D.  x3= 
17  juin  179t.  1 , 404.  — ('elles  de  l'administniUoD 
sont  6xées  par  le  corps  législatif  (art.  93).—  Le 
Compte  des  dépenses  publiques  lui  est  remisa  cha- 
que session  et  c»t  rendu  public  (id.).  = (institution 
3=14  sept.  1791. 1 , 519-  — Id.  (tit.  V,  art.  1,  3).  = 
D.  31  (t8  et)-33  août  1791.  I.  5x3.  — Préseotation 
par  la  trésorerie  d'une  expédition  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  sans  exce|itiun,  qui  ont  dû  avoir 
lieu  depuis  le  1®'  roui  17H9  jusqu'au  i*'sept.  1791 
(art.  1 et  suiv.).  = D.  i3=a3  nov.  1791.  1 , 638.  — 
Mode'  de  paiement  des  états  du  rot , des  Rnances  et 
des  gages  arriérés  pour  l'année  1790.  bsD.  13=17 
déc.  1791.  I,  645.  — Formalités  à observer  pour  le* 
paicmens  dans  les  différentes  caisses  nationale*.  = 
D.  3o  avrilzi*^  mai  I7CJ3.  I,  687.-—  Les  dépense* 
publiques  continuent  à être  payées  dans  tes  forme* 
et  d’nprè*  les  états  de  1791.  s D.  4=t3  mai  1793. 
I,  697.—  Fonds  pour  dépenses  extraordinaires  mis 
à la  disposition  du  ministre  de  la  marine.  D.  8= 
i3  mai  1793.  1 , 698.  — Le  ministre  est  autorisé  à 
passer  de  nouveaux  marchés  pour  le  servit*e  du  tlc- 
partement  de  la  raarioe.  D.  I7=a3  mai  1793.  I. 
703.  — Fonds  mit  à la  disposition  du  miuistre  de  la 
marine  pour  extinction  de  l’arriéré  de  1790.  = D 
4=14  juiu  1783.  I,  738.  ~ Six  millions  destiné*  aux 
drpeuses  secrètes  et  extraordinaires  du  ministre  des 
afîaires  étrangères  s=D.  31=36  juin  1793.  I,  734. 

— Dr|>eD.ses  d’un  armement  destiné  à faire  rt?s|»ccter 
le  pavillon  français  et  assuccr  la  liberté  du  com- 
merce ostioDjl.  :=s  D.  36  juin=i*'^  juin.  1703.  I,  737. 

— Paierecut  des  dépenses  de  l'anricDne  .iamini*tr.f 
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tioa  de  U Corie.  =:  D.  a3_a5  juill.  I,  ^Si . — 

Sommes  mises  à 1;<  dUpftsUiun  du  rnuiistre  de  ta 
guerre  puur'les  dlfféreutes  dcpruses  qu’eaigent  les 
MugmeoUtioDa  décrclces  pour  la  défrnve  de  l'Etat. 
= D.  ^1:^9  avril  1793.  1 , 955.— ~ Dis[>ositiooft  re» 
lalivet  aux  opérations  à faire  pour  se  pi  ocurer  les 
monnaies  néiessaires  pour  le  paiemeut  des  dépenses 
de  la  France  en  t>ays  étrangers.  =s  L.  a janv.  1995 
fi3  DÎT.  an  Ifl).  I , i3<>3.  — Etat  général  à dresser 
des  dépenses  publiques  (art  i).=s:  A.  14  nov.  17^5 
(i3  brniif.  un  IV).  i5o4.  — Détermination  et  dis- 
tinction des  divers  objets  de  dé|>cu.se  «onfondus 
dans  la  commission  des  administrations  inriles,  po- 
lice et  tribunaux,  et  de  ceux  de  l’ordre  judiciaire, 
des  prisons,  etc.,  qui  doivent  être  ordonnancés  par 
les  fninistres  de  l'intérieur  et  de  la  justice.  L.  34 
uov.  1795  (3  fiim.  an  IV).  I,  i5o4.  — Mode  des 
{laieineus  à faire  par  la  trésorerie  pour  l*s<  quit  des 
dé|>eoses  publiques.  = L.  30  janv.  1796(30  niv.  an 
IVy  1 , i5i4.  — Mode  d'acquittement  des  dépenses 
pour  lesquelles  les  administrations  de  departement 
«t  district  dclisrcnt  des  mandats  sur  les  caisses  pu- 
bliques. =L.  33  fév.  1796  (3  vent,  au  IV).  ],  i5iü. 

— Ordre  établi  |>our  les  états  des  dépenses  6xes  et 

extraordinaires  (art.  3).=  L 18  mai  1796  (39  flor. 
an  VI)  1 , 1544.  — Somme  affectée  au  rembourse- 
ment du  prix  des  objets  mobiliers  enlevés  d'une  ma- 
nière illégale  et  non  existant  en  nature.  = L.  16 
juin.  17^  (38  mess,  ao  IV).  1,  i55a^. — Division 
des  dépenses  publiques  et  mode  de  leur  acquitte- 
ment (art.  I et  suiv.j.=  L.  6 nov.  1796  (t6  hrum. 
on  IV).  I,  1593.  — Fixation  des  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'an  V.=:  L.  9 noiït  1797  (33 
tlicrm.  an  V).  I,  1667.  — Dis|>ositions  relatives  à 
raperçii  annuel  de  celles  de  la  république.  — L.  3o 
sept.  1797  (p  vend,  an  VI).  I,  1688.  — Fonds  néces- 
saires pour  les  dépenses  générales  ordinaires  et  cx- 
traurdmaires  de  fan  VI  et  dctcnifioation  de  leur 
emploi  (art.  l et  suiv.)  =:  L.  10  juill.  1798  (33 
mess,  an  VI).  1,  i8i4- — Délivrance  des  lettres  de 
crédit  aux  citoyens  en  avance  sur  le  service  de  l'aii 
VI.  = 13  sept.  i7<)8(?Ü  fiuct.  an  VI).  I,  i83.î. 

— Fixation  des  fonds  nécess.iires  pour  le  service  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  l'an  VIT.  = A.  18  sept. 
1 798  (7  vend,  au  VII).  I,  i838-  — Delai  dans )c(|ucl 
doit  se  faire  aux  bureaux  de  la  guerre  la  remise 
des  pièces  de  déjiensrs  de  ce  département  pendant 
les  années  V et  VI.  = L.  déc.  1798  (ii  frim. 
an  VII).  1,  1881.  — Les  dépenses  générales  sont 
supportées  par  tous  les  Français  (art.  i , 1*^)  = A. 
l5  juin*  1799  (37  pmir.  an  VII).  1, 1945.  — Mesures 
pour  assurer  le  paiement  des  funrtii>un.iires  et  sala- 
riés publics. L.  13  s«‘pt.  1799  (36  friict.  an  Vit). 
I*  *997*  — Fixation  des  fonds  destinés  aux  dépenses 
de  rarméé  de  terre,  indépendamment  de  la  solde 

art.  t,  3).—  Retenue  sur  ces  dépenses  nu  pro6t  de 
l»6tel  des  invalides  (art.  3).  = L.  3.4  sept.  1799(3 
vend.  anVIII).  1, 301 5. —Mode  de  furm.ition  des  états 
de  recettes  et  de  dépenses  ordonnées  pur  les  art  3o8 
et  3o^del»con.stitutioii.=^CoDstitutiun  i3déc.  1799 
(33  frtm.aaVlin.  I,  ao3o. — LeOouverueincnt  dirige 
les  recettes  et  les  dé|iens4!s  de  l'Klat  (.irt.  45). 
=A.  31  janv.  1800  (i'**’  pluv.  an  VIII).  I,  3o5f.  — 
Adroinistratinn  des  dépenses  du  trésor  public  (art-  5 
et  9tiiv.).aA.  l3  mars  181X1(33  vent,  an  YIll).  I, 
3089.  — Crédita  sopplcmentaires  ouverts  aux  minis- 
tres pour  1rs  dépenses  de  l'an  VIII).  es  A.  17  mai 
1800  (37  Aor.  an  Vni).  I,  3 1 3S.  — Répartition  et 
mode  de  paiement  des  dépenses  judiciaires  à la 


charge  de^  depurteraens  {H>ur  l’an  VIII.  =;  A.  5 sept 
1800  (18  fi'urt.  au  VIII).  1.  3 161.  — Réglement  dev 
dé]icDses  imprévues  faites  dans  Icsdcpartemeiis  {wxir 
le  service  luiütaire.^L.  9 Janv.  1801  ((9  niv.  au  IX). 

I,  3188. — Somme  mise  à la  disposition  du  (iuuver- 

nement  pour  les  dé|>enses  des  différens  ministères 
|>eudant  l’au  IX  (art.  1).  — Piuduit  sur  lequel  elle 
est  pri.M*  (art.  3).  — Ministre  chargé  de  présenter  au 
corps  législatif  le  compte  général  des  recettes  et  de» 
dépenses  de  FËtat  ; ce  que  doit  comprendre  le 
compte  des  rei*ettes  et  celui  des  dépenses  (arL  3). 
s=L.  31  murs  1801  (3o  veut  an  IX).  I,  331t. — 
Création  de  rentes  |>erpétuellcs  affectées  au  paie- 
ment des  dépenses  des  année»  V,  VI , VU  (art.  1). 
=sA.  17  uct.  1801  (35  vend,  an  X).  II,  40. — Mode 
de  paiement  des  traitemens  et  autres  dépenses  ad- 
ministratives et  judiciaires. s=  A.  39  oct.  i8ui  (7 
brum.  an  X).  II,  63.  — Nomenclature  des  dépenses 
du  ministère  de  riuterieor.  = A.  4 *801  (i3 

hrum.  an  X).  II,  73.  — Mode  de  paiement  et  de  vé- 
rification des  dépenses  ministérielles.  =iL.  4 mai 
1803  (14  flor.  au  X).  II,  198.  — Dépenses  variables 
à la  charge  des  dcpartenicus  , qui  doivent  être  ac- 
quittées par  des  centimes  additionnels  (art.  9,  11). 
= $.  C.  or^anifue  4 «'oût  1803  (16  tlierm.  au  X).  II. 
337.  — La  loi  fixe  pour  la  vie  de  chaque  prrmirr 
consul  l’état  des  dépenses  du  (touvemerneut  (art. 
53).  = L.  35  mars=4  i8o3  (4=i4  gerra.  an  XI). 

II,  331. — Crédits  ouverts  pour  1rs  dépenses  des 
années  V,  VI  et  suivantes,  destinés  à acquitter  le» 
rentes  de  cinq  |H>ur  ceut  consolidés  (art.  i).s=  L. 
35  fcv.=6  mars  1804  (5=i5  vent,  an  Xll).  IT,  45-. — 
Sommes  affectées  aux  dépenses  publiques  de  l’an 
XI  et  de  l’an  XII  (.irt.  i , 3)  ;=  L.  3i  fév.  i8u5  (3 
vent,  an  XIII).  II,  558.  — de  l’an  XIII  et  années  an- 
térieures (art.  I et  S'iiv.).ssD.  11  juin  18  lu.  II, 
933. — Dcq>c*nses  administratives  et  judiciaires  (art.  1 
etsuiv.,art.  33  et  suiv.).=D.  3ojanv.  1811.II,  iu3g. 

— Réglement  sur  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire. 
= L.  i5  juill.  1 81 1.  Il , I luo.  — Fixation  des  dé- 
penses publiques  de  1811  et  1813  (art.  4 suiv.). 
s=  D.  39  avr.ri*’'  mai  1814.  II,  1 365.  — Emission 
de  bous  jusqu’à  coui'uri'coce  de  dix  millions.  = L. 
33:ra5  sept.  1814.  II,  1460.  — Moyens  extraordi- 
naires pour  racquiltement  de  l’arriéré  des  dépenses 
antérieures  au  1**  jvr.  i<Si4  (art.  sa  et  suiv.),=s  L. 
3i  déc.  i8i8-5  janv.  i8ig.  Il,  3073.  — Ouverture 
d’un  crédit  de  deux  cent  millions  pour  leur  acquit- 
tement en  1819  (art.  3).s=0.  14=*?  »ent.  iSaa.  U, 
3483.  — Comptabilité  et  jiistificalion  des  dépenses 
publiques  ; des  «'redits  et  de  l’ordunDancemeDt  des 
dé|)cnses  (.irt.  i et  sniv.).  V.  Rudgetr  dtiVEiat,  Ctun§ 
de  Vexlraordinaircy  Crroaccj  iur  l'Etat  ^ ifmiirrer, 
Rentetf  Trésor  public. 

DÉFKNSF.S  secrètes.  D.  io=i4  o«t.  1793.  I,  860. 

— Justification  à faire  jiar  les  miuistres  de  IVroplui 
des  fonds  mis  â leur  uispositioii  pour  cet  objet.  V. 
Depenett  puhltquei. 

DÉPSRISSEMF.JiT.  CoJ.  Civ.  _ A defaut  d'  une 
caution  de  la  jiarl  de  rusufruiticr , le  propriétaire 
peut  exiger  que  les  meubles  qui  déperissent  par 
l'us.ige  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  jilacé  et 
l’usufruitier  jouir  de  l'intérct  ci’icclui  (art.  Goi).  — 
l^e  dépérissement  ries  objets  d’une  snceession  peut 
en  faire  autoriser  la  vente  (art.  706). — Le  mari 
est  responsajilc  du  dépérissement  des  biens  de  sa 
femme  causé  p.sr  défaut  d’acte»  conservatoires  (art. 
1.438).  — Effet  du  dépérissement  des  meubles  et 
obligations  composant  la  dot,  dont  la  restitution  est 
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tlem^indce  (irt.  l566,  *567). — Le  cIrpcris»rmrot 
tics  immeuUes  assujettis  à lliypothèque  donne  lieu 
au  remboursement  ou  à un  supplément  dliypothè* 
<juc  (art.  aili).  V.  Ptnl,  Succet$i/>n. 

DEPLACEMENT.  Cod.  P.  C.  — Ce  qui  est  alloué 
4 rhuissier  pour  frais  de  dcplaremenl  (art.  6a).  V. 
Corumunieation,  Dfpotîlairti,  Dtpoi. 

DÉPLACEMENT  de  homet.  D.  i6=a4  août  1790. 
I,  1 34- Les  juges  de  paix  en  connaissent,  suns 
.sppel , jusqu'à  la  valeur  de  rtoquanle  francs,  et  à 
cl.jrge  d’appel  à quelque  valeur  que  la  desnande 
puisse  monter  (rit.  I!I,  art  10,  a°).  = D.  t8(i4et) 
=a6  ort.  1790.  I,  177.'-'  La  cédule  de  citation  est 
deniMiidée  au  juge  de  paix  de  lit  situation  deTubjet 
I litigieux  (tit.  1,  art.  4).=  D.  aB  sept. =6  ort.  1791. 
• I,  694).  — Peines  pour  déplat'emeot  de  bornes  plao> 
tées  ou  reconnues  pour  établir  les  limites  entre  dif* 
ferens  liéritages  (tit.  Il,  art.  3a). 

floji.  P.  C.V.  Bornes. 

DÉPLACEMENT  de  meuhfes  rtefets  tfui  donne  lieu 
à la  rtctndieation.  Cod.  Civ.  V.  /levaadicanon. 

DEPORT.  Cod.  P.  C.  — Le  compromis  6nit  par 
le  déport  de  l'un  des  arbitres  (art.  loia,  1**). 

DKI*ORT  de  minontè.  D.  x5=aB  mars  t7tjo.  I,  4t> 

I — Ce  droit  seigneurial  est  aboli  (tit.  I,  art.  t?). 

DÉPORTATION  it  DÉPORTÉS.  C P.  a5  sept 
=6  oct.  179t.  I,  578. — Nul  oe  peut  être  déporté  à 
l’Age  de  7^  ans  (P*  part. , lit.  V,  art.  5).  & D.  37 
mai  1701.  I,  71 1.—  La  dé[>ortation  des  ecclésiasti* 
qurs  a lieu  comme  mesure  de  sûreté  politique  (art. 
i)  =D.  36=a6  août  179a.  I,  7<É>. — Déportation  à la 
Cui.ine  des  ecclésiastiques  qui,  n’ayaut  pas  prété 
le  srrmeTit  prescrit,  ou  nui  l'ayant  rétracté,  sont 
restés  en  France  apreS  le  dél.ii  pres*-nl  (art.  3).=D. 
TO=i^  mars  (793.  I,  92B.— Peine  de  la  dé]M>rtMlion 
à proDoucer  par  le  tribunal  crimioel  extriiordinaire 
contre  ceux  qui,  convaincus  de  crimes  ou  délits  nou 
prévus  par  le  Code  pénal,  peuvent,  à raison  de 
leur  incivisme,  deveuir'  un  sujet  de  trouble  et  d’a* 
gitation  (tit.  II,  art.  3).  = 1).  i3(ai  et)  24  avr. 
1793. 1, 953. — Dé|>ortation  à la  Gnyane  des  ci  clc- 
siasliques  qui  n’ont  pas  prété  le  serment  de  mainte> 
nir  la  liberté  et  l'égalité  (art.  i)=D.  7=8  juin  1793. 
I»  979.*~Lrs  dispositious  de  l'art.  3 du  tit.  Il,  du 
décret  du  10  mars  t7q3,  relatif  a l’établisseinent 
d'un  tribunal  extraorifinaire,  qui  condamnent  à la 
déportation  des  individus  convaincus  de  crimes  ou 
délits  non  prévus  ]>ar  le  Code  pénal,  et  qui,  par 
leur  inrivisioe  , sont  un  sujet  d'agitation  et  de  trou* 
ble , sont  rendues  communes  à tous  les  tribunaux 
criminels. =D.  7=9  juin  I7g3.  I,  gSo.^Défense  de 
demander  la  déportation  des  prêtres  soumisàla  loi. 
=D.  J9::29  jnill.  i-gl.  I,  loto.  — Déportation  des 
évêques  qui  apportent  quelque  obstacle  au  mariage 
des  prêtres  s=D.  17  sept.  1793.  l,  107a. — Les  dis- 
positions des  décréta  relatifs  aux  émigrés  sont  ap- 
plicables en  tout  poiut  aux  déportés.^D.  a 1 (ao  et) 
fH't.  1793  (3o  (ag  et)  vend,  an  II).  1 , 1100. — Peine 
de  mort  contre  les  prêtres  sujets  à la  déportation  , 
qui  ont  été  pris  les  armes  à U main,  ou  munis  de 
p.issrjK>rtJ  des  émigrés  (art.  i et  suiv.).~~Énuméra- 
tion  des  ecclésiastiques  sujets  à la  déportation  pour 
défaut  ou  rétractation  de  serment  (art.  10).  — La 

(>cinc  de  la  déport.ntion  emporte  la  ronSscatiou  de 
liens  (art.  16). — Ceux  qui  recèlent  des  prêtres  su- 
jets B la  déportation  vont  condamnés  a la  même 
peine  (art  io).=D.  i®’’ nov  1793(11  hrum.  nn  U). 
I,  riii.— Llle  de  Madagascar  est  désignée  pour  y 
dé|H>rter  les  mendiaos  condamnes  à «elle  peiue 


art.  i).=D.  iSrao  uov  1793  (a5=3o  lirum.  an  II). 

, iit6.— Les  prêtres  mariés  où  dont  les  bans  ont 
été  publiés  ne  sont  point  sujets  à la  déportation.  = 
D a=i3  dé«*.  1793  (iaza3  frim.anll)  I,  ia4- — fd. 
ï=D.  aS=a7  nov.  1793  (5_i7  frim.  an  iiao).— La 
peine  de  la  déportaduo  ne  peut  être  prononcé*  que 
pour  1a  vie  entière  (art.  i).«-~Lev  revenus  des  biens 
des  individus  précédemment  condamnés  à la  dépor- 
tation pour  nn  temps  limité,  ap(>artieni>ent  a la 
république  {rendant  la  durée  de  leur  peine  (art.  aV 
= D.  27  fév.=4  mars  1794  (9^*4  vent,  an  II).  I, 
1197*  — Les  créances  des  déportés,  des  |>êrsoones 
mises  hors  la  loi  on  condamnées  par  jugement  em- 
portant la  coufisi-ation  des  biens  sont  sujettes  aux 
mêmes  déclarations  et  dépôts  de  titres  que  celles 
des  émigrés  (art.  7).  = D.  la  mars  1794  vent, 
an  II).  I.  laoi. — Règles  pour  l’exés'Ulion  du  décret 
du  17  sept.  1793  qui  déclare  applicables  en  tout 

Imiot  aux  déportés  les  dispositions  des  lois  l'on  Ire 
es  émigrés  (art.  3 et  suiv  ).  — Les  titres  cléricaux 
n'existant  plus  à l’égard  des  ecclésiastiques  dé- 
portés, les  citoyens  qui  les  ont  faits  moyennant 
pensions  en  sont  déchargés,  et  «eux  qui  ont  «*êdé 
des  biens  en  jonissame,  sont  autorisés  à s’en  re- 
mettre en  possession  (art.  addit.  au  déertt  ci-di-ssus^. 
=D.  11-20  avr.  1794  (aa  gerrori*'  0or.  an  II).  I, 
laao.— Peine  à prononcer  contre  les  recélenrs  d’ec- 
clésiastiques sujets  à Ia  déportation  (art.  i).s=D.  16 
ra4  evr.  1794  (27  gerro.=5  flur.  an  II).  II,  laai. — 
Ceux  qui  sont  convaincus  de  s’être  plaints  de  la  ré- 
volution, vivent  sans  rien  faire,  et  ne  sont,  ni  sexa- 
génaires, ni  infirmes,  sont  déportés  à la  Guyane 
(art.  a3).=D.  la-ao  mai  1704  (^3  flor.n*®  prair 
an  II).  I , ra35.— Les  bases  cfe  liquidation  adoptées 
pour  les  rentes  viagères  dues  à la  république . S4int 
appliquées  aux  rentes  viagères  dues  par  les  dépor- 
tes.=L.  ta  oct.  1794  (21  vend,  an  III).  I,  1278.  — 
Levée  des  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets 
des  dé)K>rtés  (art.  a).=s  L.  iodée.  17^4  (ao  frim. 
ao  III)  I,  1398.  — *Sus|>ension  provisoire  de  toute 
action  de  la  part  des  agens  oatiooaux  sur  les  biens 
mobiliers  des  déportés.;^!,.  14  avr.  I7g5  (a5  grrm. 
ao  III).  I,  i33g  *— La  dernière  partie  de  l’art.  1 1 du 
dé«Tet  du  la  mars  1794  vent,  ait  II),  en  ce  qni 
«‘oocerne  le  séquestre  des  biensdes  ci-dcvaot  nobles 
pères  et  mères  d'enfans  dé|>ortés,  est  rapportée  «= 
L.  i®'  mai  (795  (la  flor.  ao  III).  I , i35o.  — Peine 
encouroe  pxr  les  individus  rentrés  après  leur  dé- 
portation (art.  a)  i®®juill.  1798  (i3  mess,  an 
III).  I,  1 38a.  — Suspension  de  la  vente  des  biens 
des  ecclésiastiques  dé{>ortés  ou  sujets  à la  déporta- 
tion.s=L.  6 sept.  1795  (ao  fruct  an  HT).  I,  f4i4-~~- 
Bannissereent  à perpétuité  des  prêtres  déportés  et 
rentrés  sur  le  territoire  français  (art.  t et  suiv.).  =s 
L.  8 sept.  1795  (aa  fruct.  an  III).  I,  i4if>-  — Les 
décrets  qui,  relativement  à la  confiscation  dn 
biens,  ont  assimilé  aux  émigrés  les  ecidcsiastiques 
déportés,  sont  rapportés  en  «e  qui  concerne  ladite 
«'oufiscation  (art.  i).=L.  4 sept.  1796  (i8  fruct.  .sn 
IV).  I,  157a. — Formalités  prescrites  aux  accuM's 
rontumax  déportés  de«  colonies  françaises  par  Icrs 
Anglais  , pour  purger  leur  contumace  s=L.  24  août 
1797  (7  fru«-t.  an  V).  I,  1670.  — Rapport  des  lois 
relatives  à la  déportation  ou  à la  ré«-lusion  des  prê- 
tres iosermentM.=D.  5 sept.  1797  (<9  fruct.  an  V). 
I,  1679. — Déportation  des  repr^otans  dn  peuple 
et  séquestre  de  leurs  Isiens  (art.  i3). — Déportation 
des  Boiirhoos,  y compris  la  veuve  de  IMiitip|»e- 
Joseph  d’Orléans  (art.  34).=L.  l'^janv.  179H  (la 
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niv.  an  VI).  I.  1739. Le»  dé|iorté»  de»  (Colonie» , 
résidant  en  pays  oentre  ou  allie,  peufent  entrer  en 
Eofvpe,  anr  le  tcrnioire  fraoçeti;  levée  du  séques- 
tre mie  sur  leur»  bien»  (art.  77,  8a). aA.  7 fév.  1798 
(19  pluv.  an  VI).  1, 175^. — Main-levée  du  aéqueetre 
établi »ur  le»  bien»  de»  iodiTÛlusdé|H>rtée  à Cayenne 
en  exéctttion  de  U loi  du  5 sept.  1797  (19  fruct.  an 
V)aL.  9 nov.  1798  (19  brum.  an  Vil).  I,  iS65. — 
Dûpoeitioo»  relative»  uontre  ceat  qui  »e  sont  soua- 
traiu  à U déportation  ou  qui  en  ont  quitté  le  lieu, 
s A.  a3  nov.  179B  (3  frim.  an  VII).  1,  1867. — 
État»  nominatif»  a dresser  de»  individus  condamné» 
à 1a  déportation  par  les  loin  de»  5 et  8 sept.  (19,  aa 
frort.  an  V)  (art.  f et  suiv.Vss  À.  17  janv.  1799 
(aS  ttiv.  an  VII).  I,  1910. — L'ilc  d'Oléronesl  dési- 
gnée comme  le  lien  de  détention  provisoire  des  in- 
divido»  condamné»  à la  déportation  par  le»  lois  de» 
5 et  8 sept.  1797  (19  et  aa  fruct.  an  V).ss=A  a5  juill. 
^799  (7  ^berm.  an  VU).  I,  1968. — Noms  d’indivi- 
du» traaami»  aux  administrations  centrales  de  leur 
domiirile  respectif  pour  être  procédé  à leur  égard 
en  couséquence  de  l’art,  de  la  le»  du  0 nov. 
X798  (19  brum.  an  V)  æL.  5o  ocL  1799  (8  brum. 
an  VIII).  I,  aoi8. — La  loi  du  aS  oct.  17^  (3  brum. 
un  IV)  n'est  piiot  applicable  aux  pareus  et  alliés 
des  individus  déporté»  par  le»  lois  des  5 et  8 sept. 
1797(19  et  aa  fruct.  au  V).  ssA.  de»  consul»  11 
nnv.  1799  (ao  brum.  an  VIII).  I,  aoaa.  — Mesure» 
de  sèrete  coutre  plusicur»  individus,  sa  A.  a5  nov. 
1799  (4  frim.  an  VIII).  I , aoa4. — Id.  = A.  ag  nov. 
1799  (8  frim.  an  Vlll).  I,  aoa5. — Prêtres  à l’égard 
desquels  les  arreté»  du  directoire  exécutif  rendu» 
en  application  de  l’art.  a4  de  U loi  du  5 sept.  179g 
(19  fruct.  au  V),  qui  le»  condamnent  à la  déporta- 
tion , sont  rapporté»  (art.  1 et  9uiv.).  ss  L.  a4  dé<‘. 
X799  ^ VIII).  I,  ao4t. — Tout  individu  no- 

minativement condamné  à la  déportation,  ne  peut 
rentrer  sur  le  territoire  français  sans  une  permis- 
sion expresse  du  Gouvernement,»  peine  d’être  con- 
sidéré comme  émigré,  s A.  C.  aS  déc.  1799  (4 
nn  VIII).  I,  ao4a. — Le»  lois  du  a5  oct.  1795  el  des 
37  août  etag  nov.  1707  (3  brum.  an  IV,  10  fruct. 
an  V,  et  9 fnm.  an  VI) , sont  abrogées  par  la  cons- 
titiition.=3.4.  a6  déc.  1799  (5  niv.  an  VIII).  I , ao43. 
—Nom»  de»  individus  déporté»  par  des  actes  légis- 
latif» à qui  il  est  permis  de  rentrer  sur  le  territoire 
françab.sA.  3 1 déc.  1 80a  (to  niv.  an  XI).  Il , a83. 
— Crédita  ouverts  )Mir  le  ministre  de  l’intérieur  pour 
les  dépenses  des  condamnés  à la  deportabou,  rai» 
en  sorveillanoe  dans  les  lies  de  Ré  et  d’Oléron  (art. 
I et  suiv.). 

Coo.  I.  C. — En  prononçant  l’identité  d'un  indi- 
vidu «’ondamné  à la  déportation,  U trour  lut  appli- 
que de  pins  la  peine  attachée  par  1a  loi  à son  in- 
vaeboo  (art  5|H).  V.  Idâniité. 

Coo.  P. — La  déportation  est  une  peine  afflictive 
et  infamante  (art.  7). — En  quoi  elle  consiste  (art.17). 
— Le  déporfé  rentré  est  condamné,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  aux  travaux  forcés  à perpé- 
tmié  {id.). — Celui  qui  est  saisi  dans  de»  pays  occu- 
pé» pur  lés  armées  françaises  est  reconduit  dans  le 
lieu  de  sa  déiiortaboo  (*d.).  — Le  Gouvernement 
peut  aerotder  au  déporte , dans  le  lieu  de  la  dé- 
portation, l’exercice  des  droit»  civils  ou  de  quel- 
ques^as  de  ces  droits  (art.  i8).  — L’individu  con- 
damné pour  un  crime  et  qui  en  commet  un  second 
cm|K>rtant  la  déportation , est  condamné  à U peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité  (art.  56).  — Durée 
I de  remprisounement  euqnel  est  condeenoe  l’indi- 


Ividu  âgé  de  moins  de  vingt  ans  qui  a eacuuru  b de- 
portabon  (art.  67).  — Dans  quel  ras  celui  qui , par 
I des  actions  hostiles  non  approuvée»  par  le  Gouver- 
I nement , expose  l'État  à une  déclaration  de  guerre 
est  coiidamué  à la  déportation  (art.  84).  — < Même 
peine  à prononcer  contre  les  iudividu»  faisant  partie 
de  bandes  armées,  sans  y exei'cer  aucun  comman- 
dement ni  emploi,  et  qui  ont  été  saisis  sur  Tes 
lieux  (art.  98). — Tout  crougert  de  mesures  l'ontraire» 
%ux  luis,  prabqué  entre  1rs  autorités  civile»  et  les 
corps  militaires,  ou  leurs  chefs,  est  puni  de  la  dé* 
portabon  (art.  ia4).*— Daus  quel  cas  tout  fonction- 
naire public,  agent  ou  préposé  du  Gouvernement, 
de  quelque  état  et  ^rade  qu’il  soit , qui  a reqnia  ou 
ordonné , fait  requérir  ou  ordonner  l’action  on  l’em- 
ploi de  la  force  publique  contre  l’exét'ntion  d’une 
loi  ou  contre  U perception  d'une  contribution  lé- 
ale  , ou  contre  l’exécution  d'une  ordonnaotre  ou 
'un  mandat  de  justiew,  soit  de  tout  autre  ordre 
émané  de  l'autorité  légîume,  encourt  la  peine 
de  U dé|>ortatioo  (art  to6).  — Cootravenbons  pro- 
pres a compromettre  l'état  civil  des  personnes  qui 
font  encourir  la  peine  de  la  déportation  aux  minis- 
tres du  culte  (art.  aoo^.— Même  peine  à prononcer 
contre  eux  pour  critiques,  censures  ou  provoca- 
tions dirigées  contre  l’autorité  publique , dans  un 
écrit  pastoral  (art.  ao5.  ao6). — Les  individus  décla- 
rés vagabonds  par  jugement  peuvent,  s’ils  sont 
étranger»,  être  conduits,  par  les  ordres  du  («ou- 
Temctnentfluirsdu  territoire  du  roya«mie(art.  37a). 
V.  Àgtt  Àrriu , BaMHÎitemBAt  t Coitdamumlion. 

O.  a=(i  avr.  1817.  II,  189a.  — Maison  affectée 
aux  condamnés  à U déportation  (art.  3). 

DEPORTS  (Droits  de).  D.  4>f>*7«8ct  tirai 
sept,  et  3 nov.  1789.  1 , 5. — Leur  aboUbon  (art.  i3). 
DÉPOSITAIRES.  V.  Dèpôu. 

DÉPOSITAIRES  d»  Vautorùè  el  d»  /a  forte  publia 
çaw.  C.  P.  — V.  Autoriti  publi^uo,  Foreo  publique, 
Outrugoê,  VioloHcei. 

DÉPOSITAIRES  de»  registre»  dm  l'état  eieU.  Cod. 
Civ.— V.  Etat  civil. 

DÉPOSITAIRES  judiciaire».  Cod.  Civ.  — Ils  sont 
cootraignables  par  corps, si  le  dé|M»t  est  de  3oo  fr. 
et  au-dessus  (art.  ao6o,  ao65). — Il  en  est  de  même 
eu  cas  de  dépôt  nécessaire  (id.).  V.  Dépôts,  Séquoêtre. 

DÉPOSITAIRES  pubhet.  Cod.  P.  C.— Cod.  1.  C. 
— Cod.  P.  V.  Dépôts. 

DÉPOSITIONS m_/'aj(Vre.  L.  7aoAti796(aotbcrm. 
au  IV).  I,  i558.  — Comment  sont  reçnes  i*elles  des 
membres  du  corp»  législatif  ou  du  directoire , ou  des 
ministres  de  la  répuTdique,  ou  de  ses  agens  auprès 
des  nations  étrangères,  devant  des  tribunaux  autres 
que  ceux  qui  siègent  dans  la  commune  où  ils  ré«i- 
dent  pour  l’exercice  de  leur»  fonctions,  ou  dans  la 
commune  où  ils  se  trouvent  rasuelleineut  (art.  t et 
suiv.).  V.  Témoignage,  Témoin». 

Coo.  P.  C.  — Les  témoins  sont  entendus  sé{>arc- 
ment  (ait.  36).— Leur  déposition  est  orale  (art.  37 1 ). 
— U»  peuvent  y faire  des  chaogemen»  et  des  addi- 
tions, après  qn’U  leur  en  a étc  donné  lecture  (art. 
37a). — Par  qui  la  déposition  et  les  cbangemens  doi- 
vent être  signés  (art.  374).  — La  nullité  d’une  ou 
plusieurs  dépositions  n’entraine  pas  celle  de  l'en- 
quête (art.  394).  V.  Reproches,  Témoins. 

CoD.  I.  C.  — Par  qui  doivent  être  signées  lesdé- 
I positions  des  témoins  entendus  dans  une  informa- 
I tkm  (art.  76).  — Circonstances  dans  lesquelle»  uu 
I «■‘onmiis  j>our  le»  recevoir 

I (arC  8<)  et  suiv.). — Blanière  dont  le»  dcpo9Îbon>dc» 
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t^motos  «ont  rr^u««  (art.  3i7^. — Le  témoin  or  peut 
^tre  ioternimpu  prndaot  qiiM  dépose  (art.  3 19). — 
Personnes  donl  les  dépocidons  ne  peuvent  être  re- 
mues (art.  3:aa.) — Amende  encourue  par  le  témoin 
qui  refuse  de  faire  sa  déposition  (art.  355).*— Oim* 
ment  sont  reines  les  déposidons  des  princes,  des 
ministres,  etc.  (art.  5t  i). — Remise  de  ces  déposidons 
au  greffe  et  lecture  publique  qui  en  est  faite  dans 
les  débats  (art.  5ii).  V.  rémeini. 

DRPO'r  (Maisons  de).  D.  18  juin  i8tl.  — Tari/* 
dttfraiim  mat.  crim.  — II,  1081.  — Leurs  dépenses 
sont  à la  diarge  du  ministère  de  l'intérienr  (art. 
3.9% 

I3RP0T  (Mandats  deL  D.  18  juin  t8m. — Tarif 
tUafrait  an  mat.  erim. — 11.  1081. — Salaire  des  huis- 
siers pour  Tesécution  des  mandats  de  dépAt  y com- 
pris l'exploit  de  signifiteilion  et  la  copie  (art.  7 x . 4°)> 

DKPOT  (Recounaissanre  de).  V.  Baconnaitaanca. 

DRPOT  ét  bilan,  y.  Bilan. 

DKPOT  de/eiu/ermoaaaies.  y.Monnaita. 

DKPOT  dê$  fortifieationt.  A.  5 jaov.  1800  (l5  niv. 
an  VIII).  I,  3046- — Il  est  plaré  sons  la  sarreillance 
du  premier  inspecteur  générol  do  génie  (art.  8). 

DKPOT  de  ta  guarrt.  A.  njuill.  1801  (itherm. 
an  IX).  1.  stn36.  — Sa  com{>osidoD;  attrihudons  du 
directenr  (art.  i,  10.  x4),=0.  8 oct.  1817.  II,  iy33. 
— Suppression  de  la  direction  générale  du  dépAt 
de  la  guerre.=0.  00=28  (xt.  1817.  II,  1933. — L’em- 
ploi du  «Tomroaudunt  du  (*orps  royal  des  ingénieurs 
géographes  est  dévolu  au  directeur  général  du  dé- 
pôt de  la  guerre  (art  4).  V.  Minittàrt  de  la  guerre. 

DÉPÔT  de  la  marine.  V.  Ministère  de  la  marine. 

DÉPÔT  de  marckandiaet  (Prêt  sur).  V.  Prêt. 

DÉPÔT  de  ta  naticedet  jugement.  V./ouraoux.  iTo- 

(4r«. 

DÉPÔT det plant  en  relief.  A.  5 janv.  tSoo  (i5  uiv. 
an  VIII).  I,  3046.  — Il  est  sons  la  surveill.-mrc  du 
premier  iDs|>erteur  général  du  génie  (art.  8). 

DÉPÔT  de  rvemtemeaf.  O.  36  urt.r6  nov.  1830  11, 
33t)6.  — CoropusilioD  du  dépôt  de  recrutement 
formé  au  chef-lieu  de  chaque  département  (art.  t). 
— Du  choix  des  offiders  et  sous-uf£ciers  qni  doivent 
en  faire  partie  (art.  3 et  sutv.). — Registre-malricnte 
des  jeunes  soldats  à tenii  au  dépôt  (art.  5). — Fonc- 
tions dn  capilsine  (art.  6 et  suiv  ).  — Mesures  pres- 
crites pour  lu  sup|»ression  des  compagnies  de  dépôt 
(art.  8 et  suiv.).  sss  O.  9=35  mai  1831.  II . 3330.  — 
Supplément  de  solde  at^cordé  aux  officiers , sergens 
et  caporaux  attaché*  aux  dépôts  de  reiTUteroent.  — 
A partir  de  quelle  époque  ils  entrent  en  jouissance 
de  ce  supplément  (art.  i et  suiv.) 

DEPOT detregittreide  Tètateiinl.  V.  Etat  eieil. 

DK1K)T  de SaiaX-Deaû (Seine).  O.  5 avr.  z8xi.II, 
loSo.  — Il  y est  établi  un  commissaire  de  police 
chargé  de  la  surTeillam*e  des  détenus  et  de  l'ins- 
tructiun  des  affaires  qui  les  concernenL 

DEPOTS  et  dèftaaiiairet.  D.  9(36,  36,  39juinet)= 
35  Juin.  1790.  I,  t)6.— Tout  dépositaire  d’un  bail  de 
biens  nationaux  est  tenu  de  le  communiqncfr  (art. 
3o).sD.  s8  (q3  et)  oct. =5  nov.  1790. 1. 186.  — In- 
jonction faite  aux  dépositaires  de  mobilier  national 
ou  de  titres  quelconques  des  bénéficiers,  corps  et 
communautés,  d'en  faire  la  déclaration  et  remisa,  et 
peine  contre  les  soustracteurs  et  les  receleurs  (tit.  III, 
art.  7 et  »uiv.).:ssD.  5=19  déc.  1790.  I,  338. — Au- 
cun uoUire  ou  greffier  ue  p«‘ut  reievoir  le  dépôt  d'on 
acte  privé,  a l'exception  des  testamens,  ni  en  déli- 
vrer extrait  ou  copie , sans  que  l'acte  sous  signature 
privée  ait  été  pi cahiblcment eoregistré  (arU  it).s 


D.  x8=33janv.  1791. 1,  379. — Tous  dépositaires  pu- 
blics sont  tenus  de  eoramooiqner  à Tadministintion  I 
des  domaines  les  pièces  et  renseigneraeni  relatifs  a 
la  propriété  des  dîmes  inféodées  qui  tout  en  leur 
ponvmr  =D.  5=x8  ao6t  1791- 1,  490. — Justification 
à faire  aux  hoiaaiera-priseurs,  receveurs  des  consi- 
gnations. commissaires  aux  saisies  récUes,  notaires, 
séquestres  et  à tous  antres  dépositaires  d^  deniers 
pour  obtenir  la  remise  des  sommes  séquestrées  et 
déposées.  =s  D.  16=39  sept.  1791.1,543. — Les  dé- 
positaires publies  et  partieoliers  soot  tenus  de  re- 
mettre les  pièces  de  faux  sur  l'ordre  par  écrit  du 
directenr  do  jury  {jmat.enm.  et  inatit.  det  jurés  ^ 
tit  XII,  art.  3).=C.  P.  aSocl.  1795  (3  bruro.anlV). 
1,1471. — !d.  (art.  538).=C.P.  35sept.=6 oct  1791. 
I,  578. — Peine  pour  avoir  détoamé  ou  soustrait  des 
deniers,  effets,  actes,  nièces  ou  titres  dont  ou  était 
dépositaire  à raison  de  fonctions  publiques  (II*  part., 
tit.  I,  sect-  V,  art.  ia).=D.  a3=38  août  1793-  I.  791. 
— InjoDctionà  tout  officier  public  ou  dépositaire  de 
déclarer  à leur  municipalité  les  objets  qui  sont  en- 
tre leurs  mains  apparteuaot  à des  Français  émigres. 
ssD.  37=3i  août  1793.  I,  8o3.  — De  faire  viser  le» 
effets  publics  déposés  entre  leurs  roaiiu  (art.  9).  s= 
D.  3oc3x  oct.  1793. 1,  864* — A tuut  dépositaire  de 
déclarer  lea  deuiers,  sommes  échues  ou  à ét'hoir, 
argenterie,  titres,  effets  de  toute  nature  qu'ils  ooi 
en  leur  possession  appartenant  à des  persoonet  al>- 
sentes  de  leur  domicile  (art.  5).  = D.  acciS  mars 
1 793. 1, 935. — Défensesà  tous  dépositaires  de  psycr 
aucune  somme  de  deniers,  sur  des  Jugement  rendus 
psr  défaut  contre  des  absens  ou  des  émigrés.  =2  D. 
34-39  mai  1793.  1,970. — Dispositions  relatives  aux 
différent  délits  fsits  à la  caisse  de  l'extraordinaire. 
s=D.  a5  (3x  oct.,  |•'’,3, 10,  aS  nov.  1793,  3 juin  et) 
juin.  179V  I,  10x3.  — Injonction  aux  dépositaires 
publics  et  partûmliers  de  déclarer  dans  chaque  mu- 
nicipalité les  effets  de  tonte  nature  qn'ils  ont  t*n  leur 
MMMcssion  appartenant  à des  nersounes  domieiliév*s 
inrs  dn  district  on  alisenles  (tit.  Il,  sect.  II,  art.  1 1 
etsuiv.).:sD.  i5=t5  aoôt  i7o3. 1, 1037. —liCS  dé- 
pôts d'jctes  publics  tmuiés  cnex  les  jienonnes  sus- 
|>ectes  ne  soûl  pas  mis  sont  les  scellés.  s=x  D.  s3  sept. 
1793.  I,  1075.  — Ordre  de  verser  à la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  et  dans  irelle  des  receveurs  de 
district  les  dépôts  faits  cbex  des  officiers  publit^. 
ssD.  17-18  nov.  1793  (17=18  tmim.  an  II).  I,  1117. 
— Certificats  à fournir  provisoirement  aux  créau- 
ciers  ou  parties  prenantes  par  1<4  ci-ilevant  receveurs 
des  consignations  et  tous  autres  dépositaires  qui,  en 
exécution  du  décret  ci-dessus,  ont  versé  leurs  dé|»ôts 
a la  trésorerie  nationale  (art.  i et  suiv.)  sD.  i*'=4 
mars  (11  = 14  vent,  an  II).  1,  1198.  — Dépôts  de  dûi- 
mans,  pierres  précieuses,  perles  et  autres  btjoux.=: 
L.  6 juill.  1 794  (18  tuess.  an  II).  1, 1 300. —Delai  djns 
lequel  doivent  être  déposés  les  fonds  ou  effets  qui 
appartiennent  aux  habilans  en  guerre  avec  la  France. 
=sL.  I**  sept.  1794  frut.’t.  an  U).  I,  V37U.— Pro- 
rogation de  délai  pour  le  versement  ou  l.v  dedara- 
tion  de  cesdé|M^ts.  SS  L.  18  sepL  X794  (3*  sanv^'u- 
Ititide,  an  II).  1 , 1375.  — Exception  de  ce  dépôt  en 
faveur  des  habitans  de  Nuremberg.  =s  L.  38  se|>t. 
I7()4  (7  vend,  au  III).  I,  X376.^^>rdi^  aux  gardieus, 
depoutaires  et  commis  des  dépôts  pt  grefîes  situés 
dans  Paris  qni  ont  perçu  des  émolumens  sur  les  ex- 
péditions qu’ils  ont  délivrées,  de  faire  arrêter  leur 
compte  de  reretIc  par  la  régie  générale  de  l’eiire- 
gtstrcmeiit  et  d'en  versCà-  de  suite  le  montaut  à la 
tiévorene  (art.  x).=L.  an  août  1795  (3  fruct.  anill). 
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t,  i39<4- — Hetnes  contre  toot  drpo»iuire  qui,  ayant 
ili«]>Oiê  d'un  dépiM,  ne  le  rétibUt  pat  en  effeU  de 
U m^me  Daturc.=sL.  4 <79^  (t5  germ.  an  IV). 

I,  i53o.  Tout  dépôt  doit  être  rendu  en  nature 
(art.  ii).=sL.  ay  déc.  1796  ^7  nie.  an  V).  I,  i6u8. 

— Interprétation  de  cette  ditpotition.  =s  L.  14  déc. 
*797  (^4  frira,  an  VI).  I , i7a7.  — Liquidaboo  et 
mode  de  reraboartenieot  det  dépôts  volootairet  ou 
judiciaires  faits  dans  les  caisses  natiouales  (art.  76 
elsuir.).sL.  la  déc.  1798  (n-s  frira.  anVII).  1, 1887. 
— Tout  acte  de  dépôt  doit  être  enregistré  sur  la  mi> 
uute  (art.  7).  = L.  aS  déc.  <7Ç)8  (5  uir.  an  VII).  I, 
1908.  — M(^e  de  liquidation  dt»  dc|>ôts  ou  verse* 
mens  faits  dans  les  caisses  puliliques.s=d<.  i3  janv. 
1799(34  niv.  anVII).  I,  1909. L'art.  11  de  la  loi 
du  4 avr.  i7qt>  (i5  gcrm.  an  IV)  sur  la  remise  des 
dé|>ÔU  et  celiedu  37  dcc.  1796  (7ntv.an  V)  sur  les 
exécuteurs  testamentaires  soûl  applicables  aux  syo- 
dûa  ou  directeurs  de  créanciers.  =s  L.  10  juin  1799 
(33  prair.  an  VII).  I,  194^'  — Droits  de  greffe  aux- 
quels sont  assujettis  les  actes  de  dcjtôt  (art  t,  3). 
= D.  3 sept.  (808.  II,  834.  La  dclilk’ralion  du 
comité  général  de  la  banque  de  France  sur  les  d^ 
pôts  volontaires  est  approuvée. 

Con.  Crv.  — La  possession  provisoire  des  biens 
d’un  absent  nVst  qu'un  dépôt  (art.  135).  — Règles 
romrouues  aux  dépôts  et  consignations  (art.  1359 
et  suit’.).  — La  demande  en  restitulioo  de  dépôt  ne 
peut  être  admise  en  compensation  (art.  1398 , 3"). 

— Les  dépôts  vnlootaires  doivent  être  prouvés  par 
litres,  lorsqu'ils  s'élèvent  à i5o  fr.  (art.  i34t).  — 
Application  du  commencement  de  preuve  à l'égard 
des  dépôts  nécessaires  (art.  x348).— Le  depot  est  un 
général  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d’au- 
trui, à la  cluirge  de  la  garder  et  de  lu  restituer  en 
nature  (art.  iqcS). — Deux  espèces  de  dépôt  : le  dé- 
pôt proprement  dit  et  le  séquestre  (art.  1916). — Le 
dépôt  proprement  dit  est  esseutiellcraeut  gratuit 
(art.  1917)-  — 11  ne  peut  avoir  pour  objet  uue  des 
choses  mobilières  (art.  X918).  — Il  n'est  {urfait  que 
par  la  traditiou  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée 
(art.  1919)-  — 1^  tradition  feinte  snflil  quand  le  dé- 
positaire se  trouve  déjà  nanti,  à quelque  titre,  delà 
chose  que  l'on  cousent  à lui  laisser  à titre  de  dépôt 
(id.).  — Le  dé|>ôt  est  volontaire  ou  nécessaire  (art. 
1930). — Comment  sc  forme  le  dipot  vo/on/mre  (art. 
1931}. — 11  UC  peut  régulièrement  être  fait  que  pnr 
le  proprietaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite  (art.  1933). — Il  doitêti*e 
prouvé  par  écrit;  la  prenve  testimoniale  n'est  point 
reçue  pour  valeur  excéduot  i5o  fr.  (art.  1933).  — 
Le  prétendu  dépositaire,  dans  ce  cas,  en  est  cru  sur 
sa  déclaration , soit  par  le  fait  même  dn  dépôt,  soit 
pour  lu  «thuse  qui  en  fait  l'olijet,  voit  par  le  fait  de 
sn  restitution  (art.  1934)*  — Le  dépôt  volontaire  ne 
peut  avoir  lieu  qu’entre  personnes  cap.vbles  de  con- 
tracter (art.  1935).-*  Ce  qui  arrive  si  le  dépôt  a été 
fait  par  une  personne  incapuhlc  à une  qui  est  ca)>a- 
ble,  on  bien  par  une  personne  capable  à une  qui  ne 
l'est  pas  (art.  i936),-^oias  que  le  dé|K)sH,iirc  doit 
apporter  dans  ta  çarde  de  la  chose  déposée  (art.  1937 
et  suit.). — Cas  ou  son  obligation  à cet  égard  est  plus 
rigoureuse  (art.  193$).  — Tl  n'est  tenu  en  aucun  cas 
des  a<*cidens  de  force  majeure,  à moins  qu’il  n’ait 
été  mis  en  demeure  de  rendre  la  chose  déposée; 
dans  tous  les  cas,  il  doit  restituer  ce  qu'il  peut  avoir 
reçu  en  échange  de  la  chose  enlevée  par  force  (art. 
1939,  1934)-  — Il  ue  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée  sans  la  permission  expresse  ou  présumée 


du  déposant  (art.  1930).  — Il  ne  doit  point  violer 
le  secret  du  dépôt  (art  1931).  — Il  doit  rendre 
la  chose  même  qu'il  a reçue  (art.  1933).  — Il  n'eit 
tenu  de  \p  rendre  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
à moins  qu’elle  n'ait  été  détériorée  par  son  fait  (art. 
1933).  — n ne  peut  opposer  la  compensation  (art. 
1393).  — De  quoi  est  tenu  l'hérilier  du  déposi- 
taire i^ui  a vendu  de  Imone  foi  la  chose  dont  il 
ignorait  le  dépôt  (art.  t935). — Le  dépositaire  dmt 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus  de  la  chose  dépo- 
sée (art.  19  Ib). — Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent 
déposé,  si  ce  n'est  dn  jour  où  il  a été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution  (id  ).  — A qui  le  dépostt.iire 
doit-il  restituer  la  chose  déposée  (art.  1937  et  suiv.). 
— Ce  qu'il  doit  faire  s’il  découvre  que  la  chose  a été 
volée  et  quel  est  le  véritable  propriétaire  (art.  1938). 

— A qui  la  chose  doit  être  rendue  en  cas  de  mort 
naturelle  ou  civile  de  celui  qui  a fait  le  dépôt  (art. 
1939). — A qui  elle  doit  être  rendue  si  la  personne 
qui  a fait  le  dépôt  a changé  d'état  et  est  tombée 

sous  la  puissance  d’une  autre  (art.  1940) A qui 

elle  doit  l'être,  sî  la  qnalîté  de  tuteur,  de  mari  ou 
administrateur,  dans  laquelle  la  personne  a fait  le 
dépôt,  a cessé  (art.  iç^*)* — Dans  quel  lieu  la  resti- 
tution doit  être  faite  (art.  19.43,  xg43).  — Les  frais 
de  transport  sont  à la  charge  du  déposant  (art  1943). 

— Quand  le  dépôt  doit-il  être  remis  (art.  1944)*  ^ 
Le  dépositaire  infidèle  u'est  point  admis  au  béné- 
fice de  cession  (art.  1945).  — Toutes  les  obligations 
du  dépositaire  cessent  s'il  vient  à découvrir  et  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  cliove 
déposée  (art.  X94C). — Le  dé|>osilaire  a le  droit  «Texh 
ger  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  a faites 
pour  la  conservation  de  la  cliosc  déposée  et  l'in- 
demnité des  pertes  que  le  dépôt  lui  a occasionnées; 
il  a |M)ur  cela  un  privilège  sur  1a  cJiose  déposée  (art. 
<947*  3103,  30). — 11  peut  la  retenir  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  ce  qui  est  dù  à raison  du  dépôt  (art. 
1948).— Le  dépôt  nècettQire  est  celui  qui  a été  forcé 
par  quelque  accident,  tels  qu'un  incendie,  nue  ruine, 
un  pillage,  un  naufrage  ou  autre  événement  im- 
prévu (art.  <9î9)-  — preuve  par  témoins  peut 
être  reçue  pour  le  dépôt  oécessnirc  même  quand  il 
s’agit  d'une  valeur  au-dessus  de  i5o  fr.  (art.  igSo). 
—Le  dé|iôt  necessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes 
les  règles  qui  gouveruent  le  dépôt  volontaire  (art. 
1951). — L'apport  fait  de  ses  effets  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  les  aul>ergistes  ou  hôteliers,  est  re- 
gardéi'ommvun  dépôt  uci.'CssairG  (arU  xy53  et  suiv.). 

— Le  dé|>ôt  nét'essuire  soumet  le  dépositaire  à la 
contrainte  par  corps,  |>ourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'un  objet  moindre  de  3oo  fr.  (art.  3o5o,  3oG5). — 
Le  dé|>ositure  ne  presi-rit  jamais  (art.  3330).  V.  Ju- 
bergiâleSt  Séquettre. 

Coo.  P.  C.  — Dépôt  qui  se  fait  au  greffe  des  pièces 
à communiquer  sans  déplacemeui  (art.  189)  de 
pièces  à vérifier  pour  dénégation  d'écriture  (art. 
196). — Les  dépositaires  sont  tenus  d'apporter  les 
pièces  de  comparaison  au  lieu  où  se  fait  uue  vérifi- 
cation d'écriture  (art  aox). — (ôis  où  ils  doivent 
préalablement  faire  des  expéditions  ou  copies  colla- 
tionnées de  pièces  dont  la  minute  est  dé|iJacée  pour 
servir  à la  vérification  (art.  30J).  — Remboursement 
de  leurs  frais  (id).  — Les  dépositaires  |x*uvent  rester 
présens  à la  vérification  des  pièces  pour  veiller  à leur 
garde  (art.  3o5).  — Dcc;|iarge  à donner  par  eux  lors 
de  la  remise  des  pièces  (art.  30q).  — Ordre  d'appor- 
ter au  greffe  la  minute  d’iioe  pièce  arguée  de  faux, 
I avec  ( ontraintc  par  corps  contre  les  fonctionnaires 
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palilict  et  per  voie  de  u»ie,  amende  et  même  par 
ror{is  s'il  y éfhet , contre  ceux  qui  ue  le  sont  pis 
(art.  — Dépôt  du  cahier  des  charges  dans  une 
saisie  de  rentes  (art.  643)  ; — et  dans  une  saisie  im« 
inoliilière  (art.  697). — Voies  i prendre  pour  obtenir 
copie  d’nn  acte  en  cas  de  refus  du  dépositaire  (art. 
839  et  suiv.)  ; — * ou  pour  en  faire  faire  la  collation 
(art.  849  et  suiv).  — Délirrance.  sans  formalités, 
cJ'ex|>éditions,(*opjes,  ou  extraits  de  registres  pabli<ts 
(art.  851).  — 1)é|>ôt  du  bilan,  des  livres  et  des  titres 
actifs  de  celui  qui  réclame  le  bénéfice  de  cession 
(art.  898).  — Les  dépositaires  ne  peuvent  être  admis 
au  béiiéfic'e  de  cession  (art.  9^5).  — Dépôt  de  la 
minute  d'un  rHpt>ort  d'experts,  contenant  estimation 
de  biens  (art.  ^7).  Y.  Expédition,  Grtffe. 

D.  16  fév.  1806.  Tari^  dot  fruit  en  mat.  eir.— Il,  793. 

— Coût  delà  soromatum  aux  dépositaires  des  pièces 
de  comparHisnn,  en  vérification  d'écriture  (art.  99)  ; 
— - de  la  signification  aux  dépositaires  de  l'ordon* 
nance  ou  du  jugement  qui  |K>rte  que  la  minute  de 
U pièce  sera  apportée  an  greffe  (id.);  — de  la  sigui- 
fication  de  la  présentation  de  caution,  avec  copie  de 
l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres  de  solvabilité  de 
la  caution  (id.);*—  de  la  vacation  de  l'huissier  pour 
déposcrau  lieu  établi  pour  les  consignations  ou  entre 
les  mains  du  dépositaire  conveou  les  deniers  corap- 
tans  trouvés  dans  une  saisie«exécutioo  (art.  33,  38J; 

— de  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de 
la  pièce  dont  récriture  est  déniée  (art.  70);  — d'une 
pièce  arguée  de  faux  (id  ).  ; — de  la  pièce  arguée  de 
faux  avec  sommation  d'étre  présent  au  proi^s-verbal 

3ui  est  dressé  de  son  état  (id.)  ; — de  la  sigoificatiou 
U dépôt  des  pièces  contenant  constitution  d’avoué 
(id.); — de  U re<^uéle  au  jugeH^ommissaire  en  ins- 
cription de  faux  incident  pour  faire  ordonner  l'ap- 
port de  la  minute  de  la  pi^*e  arguée  par  le  déposi- 
taire (iirt.  76); — de  la  vacation  pour  déposer  au 

Sreffe  les  pièces  arguées  de  faux  (art.  qi)  ; — pour 
éfioser  au  greffe  les  titrea*de  solvabilité  de  la  cau- 
tion présentée  (id.);->  pour  déposer  au  greffe  on 
donner  en  communication  snr  récépissé  à l'amiable 
les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  des  dom- 
mages-iatéréts,  et  les  retirer  ^id.);'—  pour  déposer 
une  piè«*e  dont  l'écriture  est  deni^,  et  assistance  au 
procès-verlial  dressé  par  le  greffier  de  l'état  de  ladite 
pièi'e  (art.  99)  pour  interjeter  appel  au  greffe  du 
jugement  qui  a rejeté  la  ré«*usatk>n,  avec  étiuocialioD 
des  moyens  et  défiôt  de  pièces  au  soutien  (i«i.)  ; — 
pour  faire  no  greffe  une  déclaration  affirmative  sur 
saisie-arrêt,  cooteoant  les  causes  et  le  montant  de  la 
dette,  les  paiement  à compte  si  aucuns  ont  été  faits, 
l'acte  et  les  causes  de  libération,  et  les  saisies-arrêts 
formées  entre  les  mains  du  tiers-saisi  et  le  dépôt  au 
greffe  des  pièi*es  justificatives  (td.)  ^ — pour  déposer 
au  greffe  le  bilan,  les  livres  et  les  titres  actifs,  s'il 
y en  a , du  débiteur  qui  demande  à être  admis  au 
l>énéfi<-e  de  cession  (id.).  — Il  n'est  signifie  de  copie 
de  la  grosse  du  cahier  des  diarges , ni  à la  partie 
saisie,  ni  aux  créant  itfrs  , attendu  que  cette  grosse 
doit  être  déposée  au  greffe,  qoinxatne  avant  la  pre- 
mière publicatioa  et  que  toute  partie  intéressée  a 
la  faculté  d'en  prendre  communication  (art.  109)- 
CoD.  Co. — Dispositions  auxquelles  tout  défiosi- 
laire  est  tenu  de  se  conformer  pour  avoir  privilège 
(art.  qS).  Les  dépositaires  ne  ]>euvrnt  être  admis 
au  liéo^ce  de  cession  (art.  575).  — Le  failli  qui  a 
applique  à s«m  profit  la  valeur  des  objets  dont  il 
était  dépositaire,  est  réputé  banqueroutier  fraudu- 
leux (art  .59!).-“  lx*s  depositaires  ne  sont  pas  sus- 


ceptildes  de  réhabilitation  (art.6l9).  V.  Mutetm  d'œ- 
nt,  Revtndieuiion . 

Coo.  L C.  — Les  dépositaires  publics  on  particu- 
liers sont  tenus  de  remettre  les  pièces  arguées  de 
I faux  (art  449  et  suiv.).  L'ordonnance  et  l'acte  de 


dépôt  leur  servent  de  décharge  (id  ).  — II  en  est  de 
même  des  pièces  de  comparaison  (art.  4^4)-  — S'il 
est  néi*essaire  de  déplacer  one  piè«*e  authentique  , 
on  en  laisse  ati  dépositaire  nne  copie  collationnée 
(art.  455).  — Ce  qui  a lieu  lorsque  la  pièce  se  troove 
faire  partie  d’un  registre  {id.). — Tout  officier  00 
tout  individu  dépositaire  d’une  expédition  ou  d'uue  1 
t*opie  autlientique  de  l’arrêt  rendu  daus  une  affaire  1 
dont  les  pièces  ont  été  détruites  ou  enlevées , pent  ' 
être  contraint  par  corps  de  laTemcttre  au  greffe  de 
la  cour  qui  a rendu  l'arrêt  (art.  5a9). 

CoD.  P. — Quelle  peine  encourent  les  dépositaire» 
publics  qui  ont  détourné  ou  soustrait  des  objets 
confiés  à leur  garde  (art.  169).  V.  5re//èr,  Souttruc^ 
tiont. 

O.  3e.li  juill.  1816.  n,  i8f  4«  Faculté  accordée 
à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  recevoir 
les  dépôts  volontaires  des  particuliers  ; on  et  com- 
ment ces  dépôts  doivent  être  faits  et  constatés  (art.  i 
et  suiv.)  ; — dn  récépissé  de  dépôt  (art.  4).  — 
Comment  les  sommes  déposées  portent  intérêt  et 
comment  le  dépôt  est  rendu  (art.  5 et  suiv.).  — ~ 
Formes  à observer  pour  les  oppositions  00  saisies- 
arrêts  sur  les  dépôts  faits  à l'eue  caisse  (art.  7).  — 
Dépôts  volontaires  entre  les  maint  des  préposés  d# 
la  caisse  admis  eu  faveur  des  département,  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics(art.  8).  — Com- 
ment, en  ce  dernier  cas,  la  remise  du  dépôt  doit  être 
faite  et  comment  la  caisse  et  ses  préposes  sont  tenus 
de  lu  remise  des  dépôts  (art.  q^et  suiv.).  — Comment 
un  récépissé  perdu  peut  être  remplacé  (art  1 f ). 

O.  7=98  mars  1817.  11,  1870.—  Remise  qni  |>eoi 
être  faite  aux  recevenrs>généraux  des  fonds  libres  et 
provenant  d'aliénations , d'ai'ceptations  de  legs  et 
douations,  d'impositions  on  d’excédans  de  budgets 
concernant  les  communes  ou  les  établissemens  pu- 
blics (art.  10).  V.  Contiftimiiont  yiuliriairci. 

DKPOTS  d'armet.  V,  Armet. 

DÉPÔTS  dtfumitn.  V.  Fumien. 

DÉ.POTS  de  gamiton».  V.  Gamttont. 

DÉPÔTS  de  gendarmerie.  V.  Gendarmerie. 

DKPOTS  de  grttint.  V.  Graine. 

DÉPÔTS  litterairt  L.  19  sept.  1797  (î6  froi*t. 
an  V).  I,  1Ü89.  — Destination  des  livres  qui  y sont 
conservés. 

DÉPÔTS  de  mairhanditet.  V.  JfarcAandiee/. 

DÉPÔTS  de  mendicité.  Cod.  P. On  y conduit 
les  mendians  (art.  974) 

O.  98  janv.n5  fcv.  Il,  i596.  Leurs  dépenses 
continuent  d'êtreà  la  charge  des  communes  (art.  7). 
= ü.  i3  fér.ri4  mars  1899.  Il,  9407*  ■— Soppre^ 
sion  du  dépôt  de  mendicité  créé  à Semiir;  les  bû- 
timeus  de  cet  établissement  sont  affectés  à la  créa- 
tion d'un  hospice  départemental  pour  la  Côte-d'Or 
(art.  I et  suiv.).  V,  Mendicité.  • 

DÉPÔTS  milUuirtt.  D.  3i  mai=8  juin  1799,!,  797. 
—Versement  à faire,  par  le  ministre  de  U guerre 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  divers  fonds 
provenant  de  la  caisse  des  dépi'its  militaires.  D. 

10  10  sept.  1799.  I,  83t.  — Peine  contre  ceux  qui 
gardent  le  silence  sur  les  dépôts  militaires  qui  leur 
sont  confies. 

DÉIPOTS  pabUet.  D.  7394  août  1790.  I , 1 16.  — 
L’iospei'tion  de  la  réunion  des  differens  dcitôls  et 
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chartrien  spécifiés  daiu  ce  décret  et  exUUDt  dent  U 
tille  de  Paris,  est  «‘oofiée  à U municipalité  de  cette 
tille  (art.  8).  b=D.  a4  aoftt=i*'  déc.  17^.  I»  i33. 

— Le  dépùt  de  législation  est  rcuni  à la  Llbliotlièqae 
du  roi  (art.3).=sD.  x8=a5  fét.  1791.  I«  193. — 
Acquit  de  leurs  dépenses  pour  179X  (art.  i).=  D. 

sept.  17^1.  I y 543.  — Lorsque  des  actes  au- 
thentiques ont  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie, 
les  pièces  de  comparaison  sont  rentoyées  survie- 
cbanip  dans  les  dépôts  dont  elles  ont  été  tirées 
(Juit.  erim.  et  instit.  des  jurés  , tit.  XII , art.  i5).  = 
C.  P.  a5  oct.  1795  (3  hrun.  an  IV).  I,  1471.— 
Id.  (art.  540).  =3  D.  19=^4  juin  179a.  I,  733.— 
Brûlement  des  titres  de  noblesse  existant  dans  les 
dépôts  publics.  = D.  5=6  Jane.  1793.  I,  894. — 
Triage  et  eolèvement  des  papiers  et  parchemins 
propres  au  serrice  de  la  marine  qui  s*y  trourent. 
s=D.  30=33  fée.  1793.  1*917. — Réunion  au  dépôt 
du  Lourre  des  différeos  déj^ts  énoncés  dans  le  dé- 
cret du  7 août  1790.  = D.  i5=i5  août  1793. 1, 1037. 

— Les  dépôts  d'actes  publics  sont  exceptes  de  l'a{H 
IKMition  des  scellés  cbes  les  personnes  suspertes.= 
L.  36  oct.  X 796  (5  brum.  an  V).  I,  1 588.  — Réunion 
dans  les  cbels-Heux  de  département  * de  tous  les 
titres  et  papiers  acquis  à la  république.V.  Archives. 

DEPOTS  cchntairet  et  puriieuUen.  V.  Coiiie  des 
dépôts  et  tonsignatiout. 

DEPOUILLEMENT  de  scrutins.  V.  Scrutins. 

DÉPOUILLES  (Droit  d«).  D.  4,  6.  7.  8 et  ii 
aoùt=3t  sept,  et  3 doy.  1789.  1,5.  — Ce  droit  est 
aboli  (art.  i3). 

DEPREDATIONS.  Cod.  Co.— Jusqu'à  quelle 
roocurrence  les  propriétaires  des  iiaYires  éqoipés  en 
gnerre  sont  responsables  des  déprédations  commises 
en  mer  par  les  gens  de  guerre  ou  par  les  équipages 
(«rt.  317). 

DEPÜTAT10N.S.  D.  4=14  jane,  1794  (i5^5  nie. 
an  II).  I,  1 146.— Défense  aux  troujies  d’en  enroyer 
au  corps  législatif  (art.  3). — Destitution  des  officiers, 
commandans  de  corps,  ou  commissaires  de  guerre, 
qui  déliYreat  ou  YÎsent  des  commissions  on  passe- 
ports à cet  effet  (art.  3).  V.  Corps  tègiskitif. 

Df.PUTRS.  V.  Chambre  des  députés,  Corps  législa- 
tif, Elections,  Rrprésentans  du  peuple. 

DERNIER  domicile.  Cod.  Cit.  V.  DomiciVe. 

DERNIER  meumnl  des  père  et  mère.  Cod.  Cir.  — 
Il  a te  droit  de  eboisir  à ses  enfans  un  tuteur  même 
étranger  (art.  397).  V.  Tutelle. 

DERNIER  ressort.  Cod.  P.  C.~-Ce  qui  doit  étie 
énoncé  dans  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  (art.  40,  43).  V.  Appel,  Jugemens. 

DÉROGATION.  Cod.  Cir.  — On  ne  peut  déroger 
par  des  conTcntions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent l’ordre  public  et  les  bonnes  meeurs  (art.  C). 
V.  Mmurs. 

DÉROGEANCE.  D.  4,  6,  7,  8 et  xi  »uût=3i  sept, 
et  3 noT.  1789. 1,  5.  — Nulle  profession  utile  u'em- 
porte  dérogeance  (art.  1 1). 

DÉSAN  DROUIN  (Le  sieur).  D.  10  sept.  1800  (33 
fruct.  an  VIII).  I,  3164.  — Aunuljtiun  d'un  juge- 
ment rendu  en  sa  faveur  par  le  tribunal  civil  de 
Sumlire  et  Meuse  , sur  un  conQit  d'attribution  avec 
l'administration  centrale. 

Dl^SARMEMENS  (Comptes  de).  D.  1 1 (10  et)= 
x5  août  1790.  I,  117.  — Forme  de  la  révision  et  de 
l’apurement  de  ces  comptes  (art.  3 et  suiv.). 

DÉSARMEMENT.  D.  38  .39  août  1793.  I.  8o3. 
inunicipalilcs  sont  autorisées  à désarmer  tous 


DES  449 

les  citoyens  aospects  (art.  4).  a D.  36=3omars  X793« 
1,  936.  — Id.  (art.  3 et  suiv.).  V.  Armes. 

DÉSARMEMENT  des  batteries  des  côtes  et  farts 
maritimes. -O.  1 4=33  août  iHi5.  II,  1597.  — Ordre 
d’y  procéder  (arL  i et  suit.). 

DÉSAVEU.  L.  13  déc.  1798  (33  frim.  an  VIT). 
1,1887. — Droit  d’enregistrement  auquel  est  assu- 
jetti l’acte  de  dcsaveii  (art.  68 , $ i r,  6**). 

Cod.  Cjv. — Cas  dans  lequel  un  mari  peut  désa- 
vouer un  enfant  (art.  3x3). — Actitm  judiriuire  qui 
doit  suivre  le  désaveu  (art.  3i8).  V.  Adultère,  Im- 
puissanee  , Paternité  t V.  auwi  |M>ur  les  désaveux  d’^ 
criture  et  de  signature.  Aveu,  Ecrit  sous  seing  privé. 

Cod.  P.  C. — Les  demandes  en  désaveu  sont  dis-  ; 
pensées  du  préliminaire  de  la  c'oaciliation  (art.  49, 
7®). — Comment  le  fait  le  desaven  (art.  353).— Tri- 
bunal où  il  doit  être  porté  (art.  356). — Denoncia* 

I tion  aux  parties  de  l’iustamre  principale,  appelées 
' dans  celle  de  désaveu  (<d.).— ~Surséaoce  aux  procé- 
dures et  au  jugement  de  l'instance  principale  jus- 
qu’à celui  du  désaveu  (art.  357).— Devant  quel  tri- 
bunal doit  être  jiorté  le  désaveu  d’un  acte  sur 
[ lequel  il  n’y  a point  d’instance  (art.  358).  — Com- 
munication des  demandes  eu  désaveu  au  ministère 
j public  (art.  359).  — Ce  qui  a lieu  dans  les  cas  d'ad- 
mÎMion  ou  de  rejet  du  désaveu  (art.  36o,  36t). — 
Désaveu  à l'occasion  d’on  jugement  qni  a acquis 
force  de  chose  jugée  (art  36s). 

DESDASSAYNS  (Madame  de).  D.  4 août  i8o5. 
(iC  therm.  00  XIII).  I,6o6. — Accreptatîon  d’une  do- 
nation Lite  par  madame  Desbassayns  pour  le  rets* 
blissement  de  l'instilution  et  de  la  oominatioti  an- 
nuelle d’une  Rosière  à Suresne. 

DESCARTES  (René).  D.  3 oct.  1793.  I,  io85.— 
Les  honneurs  dus  aux  grands  hommes  lui  sont  ac- 
cordés (art.  1). — Ordre  de  transporter  son  cor|>sau 
Pautheon  (art  3).  — Inscription  à mettre  sur  son 
tombeau  (art  3). 

DESCENDANS.  D.  16=39  I»  ^4^* — 

Ils  ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage  contre 
leurs  asceudans , et  réviproquemeut  (just.  crim.  et 
instit.  des  jurés  , tit.  VII,  art.  i5).s=C.  P.  35  oct  1795 
(3  brum.  an  IV).  I,  1471. (art.  358,  3®}.aD.  6=10 
jaov.  1794  (17=31  niv.  an  II).  I,  1149.  — Mode  d'a- 
près lequel  ils  succèdent  à leurs  ascendans  (art  8 
et  suiv.). 

CoD.  Cxv.  — Temps  pendant  lequel  les  desceo- 
dans  d'im  absent  peuvent  revendiquer  ses  biens 
(art.  i33). — En  ligne  directe  le  mariage  est  pro- 
liibé  entre  les  asceodans  et  descendans  (art.  x6t). 
-—Dans  les  enquêtes  sur  le  divorce , les  descendans 
ne  sont  point  reprochables  du  chef  de  la  parenté; 
mais  le  tribunal  a tel  égard  que  de  raison  à leurs 
dépositious  (art  sSi). — La  légitimation  deseofaos 
naturels  dcccdés  pro6te  à leurs  descendans  (art. 
333). — Suite  des  degrés  dans  la  ligne  des  descennans 
(art.  736  et  suiv.).  — La  représentation  a lien  à 
rinSoi  dans  cette  ligne  (ait.  740). — Successions  dé- 
férées aux  dcsceutians  (art.  743). — Les  descendans 
du  donataire  incapable  sont  réputés  personnes  in- 
terjiosées  (.irt  nii,  to9()). — Dispositions  permises 
en  faveur  des  Jcscendan»  du  donateur  ou  de  ceux 
de  ses  frères  et  sccurs  (art.  1048). — Nullité  du  con- 
trat lorsque  la  violence  a été  exercée  sur  les  des- 
cendanv  de  la  partie  contractante  (art.  iix3).— 
Les  époux  DO  peuvent  faire  des  conventions  dout 
l'objet  sçrait  de  changer  l’ordre  des  successions  de 
leurs  descendons  (art.  1389).  Ascendans,  Parta- 
[ ges,  Succesüont. 
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Qm).  P.  «lépri»  ]>euTent ^récompensés  | 

rn  tout  ou  en  partie  entre  desrendicu  (nrt.  fltV 

(>m.  P. — Eiem|)tiun  de  peines  pour  ceux  qui  uo  I 
revflenl  jHïint  lescrimes  de  leurs  ascerdans  art  107,  ; 
1 37);  — ou  qui  les  rrrcleat  (art.  a »S).—  Le  vol  ii’esl 
jiHS  punissable  entre  aseendans  et  desrendans  (urt. 
J80).  V.  Pfclarûtion,  Reveiaiion. 

DK^CKNTL  en  Anglttem  (Emprunt  pour  I.1).  V. 
Atiftltterrt  « Emprunt. 

DESCKN  l'E  lur  ïts  iteui.  Cod.  P.  C.— -Celle  du 
juge  «le  |»aii  (art.  'It»).  — (^»s  et  matières  daus  les- 
quel* le*  tribunaux  peu»e»t  Tordunner  (aii. 

— Juge  qui  est  commis  pour  la  faire  (art. 
Ordounauctf  et  pro«*èvverbal  (art.  aq7  et  suiv.). — 
Seul  CM*  où  la  présenc-e  du  ministère  public  soit 
né<res*aire  (art.  ’bx)).  — Avaure  et  consig«Mtif»n  des 
frais  de  transport  (art.  3oi).  V.  Lieu,  tmntpori,  finie. 

DKSCKIPI’ION.  Co<L  P.  Cas  ou,  en  matière 
de  scelles»  le  juge  de  paix  dresse  un  procès-Terbal 
coiitenaut  desi'ription  sommaire  des  effets  (art. 

scelles  sont  levés  sans  description 
(art.  0|O).  V.  tnrenimirt. 

DKSKKTKURS  et  DÉSKUTTON.  V.  Amnitûe  » 
Con$enpttoH  , fiiseipline  militaire)  Extradition  , Inf 
cnplion  mûrilime. 

DI-^ERTEURS  êtrang^fn.  D.  i3=t7  arr.  1793. 

1 , p5 1 . — Estimation  et  paiement  des  cheraux  qu’ils 
amènent. ess  D.  3r^  oov.  179!  (i3=l4  brum.  an  H). 

I , tf  i3.  — Défense  de  les  recevoir  après  le  coup  de 
la  retraite  (art.  l). — Ordre  nécessaire  à tout  trom- 
pette qui  se  présente  |»our  passer  les  avant-postes 
(art.  ^).œD.  fîaq  déc.  1793  (16^19  frim.  an  II).  I, 

1 139. — Emploi  des  chevaux  amenés  par  eux  ; peine 
contre  ceux  qui  1rs  leur  achètent  (art.  i,  <2).r::sA.  8 
fÛT.  igo(  ([9  pluT.  an  IX).  I,  9194- — L’étape  ue 
leur  est  pas  due  en  matière  (art.  i,  a"). 

I)ÉSHÉIlE?fCE  ou  DÉSHÉRITANCE.  D.  i5=i8 
mars  1790.1,41. — Il  est  réservé  de  prononcer  sur 
i-e  droit  (til.  II,  art.  3i^,  ^®).  = D.  ao  (17,  19  et)=î7 
sept.  1790.  I,  160.  — Suppression  des  formalités  de 
deshéritance  et  leur  remplacement  dans  les  pajsde 
nantissement  (art.  a).=D.  i3-=ooavr.  179t.  I.34t. 

— O droit  n’a  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant 
seigneurs,  à compter  de  la  publication  des  décrets 
du  4 aoât  1789  (tit.  I,  art.  7).  — Attribution  des 
actes  de  désbèritance  aux  officiers  municipaux  de- 
puis le  3 nor.  1789  jusqu’au  19  sept.  1790.  — 
Leur  effet  (id.,  art.  ati).  — Les  droits  que  les  offi- 
ciers seigneuriaux  exigeaient  pour  leurs  hypothè- 
ques constituées  par  déshéritance  ne  peuvent  être 
exiges  |»oar  les  transcriptions  de  contrats  (id.  art. 
39).e=D.  7 (Somaî,  i**^  et)  juio=6  août  i^gi.  I, 
4<m.  •— Le  propriétaire  foncier  ne  peut  exiger  du 
domanier  le  droit  de  déshéremre  (art.  1). 

<â)0.  Civ.  — Les  biens  acquis  par  un  condamné  à 
une  peine  em|>ortant  mort  civile  appartiennent  à 1 R- 
fat  a titre  de  déshérence  (art  33)  — N éaorouins  le  Goo> 
veniemeoten  peut  faire  an  profit  de  sei  veuve,  eofaris 
ou  {mrens,  telles  dispositions  qne  rhumaoité  lui  sug- 
gère (fd.).  — Les  biens  vacant  et  sans  maître*,  et  de 
ceux  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  suc- 
cessions sont  abandonnées , appartiennent  an  do- 
maine public  (art.  539,  7^3.  714*  768).  V.  Succettiont. 

DESISTEMENT  D.  5=  19  déc.  1790.  I.  «8.— 
Droita  d'enregiatrement  auxquels  ces  actes  sont 
sonniis  (3*  class.,  aect.  IV,  1").  zs=  D.  16=19  * 

X791.  I,  543.— Délai  pour  se  désister  d'oua  plainte  I 
ou  d’uoe  dénonciation  (police  de  lùretè,  tit.  V,  art.  5).  j 
\ . Denonciaiion , EnteÿiftremeHtf  Plainte.  j 


C.OD.  CiT. — Effet  du  désiitemenl  cPiinr  action  êü^ 
réclamation  d'état  (art.  33(>).~ ^’as  où  l’excédant  de 
la  ciHitenam'c  déclarée  au  irontrat  de  vente  donne 
le  droit  de  se  désister  du  contrat  à racquéreur  (art. 
1618  et  suiv.).  --  Effet  du  desistemeut  en  matière 
d'hv|>otheque  de  la  part  du  créancier  requérant  la 
mise  aux  enchères  (art.  1190). 

I!oo.  P.  C.  — Actes  pour  lesquels  le  désistement 
ne  jieiil  être  fait  ni  accepté  (art.  4<>^)*  — Effets  du 
dcsisteraeiit  (art. 

D 16  fév.  1807  ■—Tan/ dei/raii  en  mal.  «V.  — II, 
7i3. — Coôt  des  actes  de  désistement  (art.  71). 

CuD.  I.  C.'^Dan»  aucun  cas,  le  dibiistement  d’une 
]>Uiute  ne  peut  être  valable  après  le  jugemeut 
(art  67).  V.  Plainte 

Dh^OBÉIS.SANCE  aux  aufarilèi  centtiimei,  à la  | 
dticipliHe  miliiaire  et  aux  loù.  D.  19=11  juill.  1791. 

I,  45^. — Peine  encourue  par  ceux  qui  s'en  rendent 
coupable  (lit.  I , art.  48).=  Coostitulion  3ri4  sept. 
1791.  l , 5 19.— /d.  (déc/,  det  droits  , art,  7).=sC.  P. 
aS  sept. =6  uct.  <791,  1,  578.— /d.  (Il*  |»arL,  tit.  I, 
sect.  IV).~D.  i5=aa  juin  179a.  1,  73i.  — Id,  (art. 
5).-=D.  IC  mai  171^  (aa  flor.  au  11).  I,  1119.— /d. 
V.  Discipline  militaire^  Garde  naiionale,  Lois. 

DI^.SORURE5.  D.  i9=:aa  juill.  1791.  I,  434. — 
Peines  contre  les  auteurs  de  désordres  qui  troubleut 
la  tranquillité  jiublûjue  (tit  II,  art.  7, 4***  I < et  suiv.). 

UËSSAISLNE.  D.  ao  (17,  19  et)=a7  sept.  1790. 

1,  160. — Suppression  de  cette  fonnulité  dans  Ica 
pays  de  iiaDtisaement  et  son  remplaeement  (art.  a). 
=D.  i3=ao  avr.  1791.  I,  34i-~  Les  actes  de  des- 
saisine faits  par  les  officiers  municipaux  depuis  le 
3 nuv.  1789  jusqu’au  19  sept  1790,  auront  leur 
effet  (tit.  I,  art.  16).  V.  Sauine. 

DESSÈCHEMENT  de  marais.  D.  i**  mai  1790, 
1, 63. — Les  assemblées  départementales  sont  tenues 
d'employer  les  moyens  les  plus  avantageux  auxeom- 
muuautés  pour  parvenir  aux  desaécbemeist  Hea 
marais.  = D.  a3  (ao,  aa  et)  nov.=t*'’  déc.  1790.  1 , 
aie.  — Modération  de  taxes  de  contribution  accor- 
dée anx  propriétaires  de  terraini  dessécliés  (bt  III, 
art.  a et  suiv.,  meme  art.  de  l instruct.  «aa.).s=D.  i5 
(ao  août,  a.  3,  4 etj=a9  sept  1791.  1,  535. — Légia- 
lation  sur  le  dessèchement  des  maraU.sD.  a6  déc. 
1790=5  janv.  1791.  I,  a54- — Les  conservateurs  fo- 
restiers sont  chargés  de  proposer  chaque  année  les 
projets  de  dessécbemens  dont  les  forêts  sont  sus- 
ceptibles (tit  VI , art.  8).  = C.  P.  a5  sept.=6  oct. 
1791.  I,  578. — Les  condamnés  aux  fers  y sont  em- 
ployés (i'^®  part.,  tit.  I , arl.6).=D.  1 i=:i9sept.  1791. 
I,  83a.— Destruction  des  étangs  marécageux. ^D.  4 
=6  déc.  1793  (14=16  frim.  an  II).  I,  iia8. — Tous 
«‘eux  dont  la  pente  permet  le  deaséchement  sont  mis 
à sec  (art  i).—Dispoaitiona  particulières  pour  ceux  , 
qui  en  sont  exi'cptés  (art.  a et  suiv.).=L.  t***  juill. 
*79^  mess,  an  III).  I.  i38a. — Rapport  de  la  loi 
ci-dessus.=L.  a3  jnnv.  1798(4  pluv.  au  VI).  1, 1749. 
— Entretien  des  marais  desséchés  dans  les  départe- 
mens  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Cha- 
rante-Inlérieure.sL.  ai  nov.  1798  (3  frim.  an  VII). 

I,  1868. — La  cotisation  des  marais  qui  sont  dessé- 
chés ne  peut  être  augmentée  pendant  les  viagtM-inq  * 
premières  années  apres  le  dessédieraent  (art.  65 . 
IU).=sL.  4 mars  1799  (I4  ver.t  an  VII),  I,  1917.  — 
Conditions  que  doivent  ]>orter  les  acenseroeiis  et 
inféodations  des  marais,  pour  n’étre  pas  sti*ce|>ti- 
bles  de  révolution  (art  5. 3®).=L.  i6=a()  sept  1807. 
n,  1807. — Fixation  de  l’étendue,  de  res|»èce  et  du 
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U vnleur  cstimatÎTe  des  rnarni»,  uvant,  pendant  et 
«pré*  les  travaux  du  dcucrtirmcnt  (art.  7 et  suiv.). 
= D.  3o  aept.  t8i  f • II  » i tari,  Desacrliement  de 
marais  et  terrains  mnrécagcu\  situés  sur  la  liviere  | 
de  Souche  et  ses  arfliieos,  et  dans  la  vallée  des  Bu» 
renions , département  de  l’Aisne  =D.  17  janv.  18 1 3. 
ir,  1x53.  — Création  d’une  comminsion  syndit-ale 
pour  administrer  le  territoire  des  marais  de  Blan» 
quefort,  département  de  la  Oironde  s=s  D.  x5  fév. 
i8f4-  Ht  i347.»>» Mesures  )K>iir  l'achèvement,  IVn. 
tretien  et  lu  consersation  des  travaux  de  des^é«*he* 
ment  des  marais  des  Flamands , situés  dons  la  rom» 
raune de Parempayre, arrondissement  de  Bordeaux. 
=D.  5 mars  1814.  II.  1349.  — Aéglement  sur  lu 
manière  de  pourvoir  à l’achèveroeDt  et  a l’entretien 
des  travaux  de  dessèchement  du  petit  manis  de 
Blajre.  département  de  la  (Wronde.:=0.  x=x5  juill. 
1817.  H,  iqtx.  — Conditions  de  l’HUtorisatifin  ac- 
rurdée  à la  compagnie  de  Bray  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  de  Douges  (art.  1 et  suiv.).  — Des 
suppressions  d’usines  qui  sont  la  suite  de  cette  en- 
treprise (art-  i3  et  siiiv.).sL.  x3=x3  juin  18x0.  II. 
xxxt.— Taxes  imposées,  avec  l’autorisation  du  Oou- 
veroement  pour  les  travaux  de  dessécltemenl  (art. 
17,  3“).=L.  3i=3i  juill.  *8x1 . Il , x335.  — /d.  ^arl. 
ix.3^).=L.  avr.  i8xx.  II,x433. — W.  (ai-t. 

i).=L.  17=17  août  i8xx.  II , x47U.  /d.  (art.  i5). 

=L.  fO=fO  mai  i8x3.  Il.x54x. — /d.  (art.  3).  =sL. 
août  18x4.  Il . 18x4. — /d.  (art.  3).  V.  jUaraû. 
DESSERVANS.  D.  i5=*7  a*r.  179*-  I»  34?.— 
Kempiarrineot  de  ceux  des  prisons  qui  n’out  pas 
prête  serment  (art.  3.  4)  sL.  8 avr.  loox  (18  germ. 
an  X).  II , i53.  — Ils  exen-ent  leur  ministère  sous  la 
surveillance  et  la  direction  des  curés;  ils  sont  a)>- 
prouvés  par  l’cvéque  et  révocables  par  lui  {culte 
eathol.,  art.  3o).  = A.  C.  3o  sept.  i8o5  (8  vend,  an 
XIV).  II.  6x6.  — Ils  peuvent  donner  des  soins  gri^ 
tuits  à leurs  paroissiens  malades.»D.  i5  mars  i8i4> 
II,  t35i.— loderonité  a titre  de  supplément  de  traU 
tement,  accordée  aux  desserrnns  qna  lenr  évêque  a 
rbargés  provisoirement  du  service  de  deux  succur- 
wiles,=0.  6 nov.  iBc4>  K*  i483.'~Supplément  de 
traitement  accordé  à chaque  desservant  chargé  du 
service  de  deux  succursales;  crédits  sur  lesquels  ce 
supplément  doit  être  imputé  (art.  i,  x)  s D.  4-<x 
mai  1814.  II,  1573.  •>-  Exécution  de  l’ordonnance 
prérédente.srsO.  xo=x8  mai  18  *8.  II,  1987.  — Auj* 
mentation  de  leur  traitement  (art.  i).  Y.  Cierge, 
CWle  catholiquêf  Suceur$Mies. 

DESSIN.  L.  x5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I, 
1455. — Cet  art  est  enseigné  dans  les  écoles  centrales 
(Ût.  Il,  art.  a,  *•).  V.  Eeoie  polytechnique^  L/cèti. 

CoD.  P.  *—  Ce  qu'on  euteud  par  ('ontrrfii<^on  de 
dessin  ; peines  pour  cette  contrefaçon  et  pour  débit 
d'ouvrages  contrefaits  (art.  4x5  et  suiv.);  — ainsi 
que  pour  l’exposition  ou  distribution  de  Egurcs  et 
images  contraires  aux  moeurs  (art.  267  et  suiv.,  477)* 
y.  Contrefaçon,  Cnmes,  Gmrurts. 

DESSIN  (École  gratuite  de).  D.  xo=X7  avr. 
179c.  I,  350.  — Ctimraent  sont  remlmursés  les 

tsarticuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  dont 
a Euance  a été  versée  dans  la  caisse  de  i*elte  école 
(»rt.  î). 

DESSINATEURS.  D.  igcïAjuill.  1:93.  I.ioog. 
— Leurs  droits  de  propriété  (art.  i et  suiv.).=xA.  8 
mars  i8oo  (17  veut,  an  VIII).  1,  xo88. — Oux  em- 
ployés dans  ica  bureaux  des  ingénieurs  maritimes 
tout  hreveiés  et  entretenus  (art.  8). 

DESSUS  et  DESSOUS.  Cod.Civ. — IjS  propriélc  dn 


I sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous  (art.  55x). 

[ DKSTINAI'ION  (Objets  immeubles  |>ar).  Cod. 
Civ.  — (art.  5x4).  V. /nimeué/ei. 

DESTINATION  du  fvre  de  famille.  Cod.  Civ.  — 
Elle  vaut  litre  a l'égard  des  servitudes  continues 
(ai  t.  S9X).  V.  Père  de  famille  ^ Servttudei. 

DESTINATION  des  naeires.  A.  C.  3o  oct.  1810. 
II.  967.»— Manière  d’cnoocer  celle  des  navires  amé- 
ricains. 

DESTITUTION.  D.  igrxx  juill.  1791.1,454.— 
Cas  où  elle  est  prononcée  contre  les  officiers  muni- 
cipaux (tit.  I,art.  3o).sConstitution,3=i4  sept,i79i. 
1 , 519;  — contre  les  juges  (tit.  III,  diap.  V,  art.  x) 
=C.  ï‘.  x5  oct.  1795  (3  brum.  au  IVj.I,  1471. — Id 
(art.  56o  et  suiv.).  =:  D.  i5  (x<i  août,  x,  3,  4 el)- 
xq  sept.  1791.  I.  535; — contre  les  ageos  de  la  cou- 
servatiou  forestière  (tit.  III,  art.  *4);  — - coutre  les 
gardes  champêtres  (tit.  I,  sect.  VII,  art.  i).  s D 
X9  sept=*4  oet.1791.  I<^3;  — contre  les  commau* 
dans  des  postes  de  la  garde  nationale  (secl.  V,  art- 
tx)o=D.  *4=xx  avr.  I79X.  I,  677;— contre  Ici  coo- 
trûleurs  des  monn.ties  (art  i5)  =D.  i*'’=8juin  179X 
I.  7x7  contre  les  commissaires  de  politn;  (art.  7) . 
=s  D.  x4  juinri*’’  juill.  179X.  1 , 737.  — Suspensiou 
provisoire  de  toute  destitution  d’adroinistrateurs- 
généraux.ssj).  8=9jaav.  1793. 1,894* — Lesofficieix 
de  terre  et  de  mer  suspeudiis  cesseut,  du  jour  de 
leur  suspension,  de  recevoir  leurs  traitemens  (art.  1 
et  suiv.).^U.  x6=x9  janv.  1793.  I,  90X. — Les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  auxquels  elle  a 
donné  le  droit  de  destituer  les  fonctiounaires  pu- 
blics, ont  le  droit  de  les  remplacer .=sL  8 avr.  i8ox 
(18  germ.  an  X).  II,  f53. — Cas  oû  tes  pasteurs  des 
églises  réformées  peu  vent  être  destitués  {cisluprotett,^ 
art.  x5).  V.  DùcipUoe  militairt, 

CoD-  C(v.  — Causes  et  formalités  de  la  destitu- 
tion de  la  tutelle  (art.  443  et  suiv.).  — Les  conser- 
vateurs des  hypothèques  enroureat  cette  peine  pour 
uoe  récidive  de  cootraventioa  (art.  xaox).  V.  Coa- 
seii  de  famille,  Tmteüe. 

Cod.  P.  C.  — Gis  oû  les  tuteurs,  curateurs,  héri- 
tiers henéficiaires  et  autres  administratetirs  peovent 
être  destitués  (art  i3x).—  Les  destitutions  d’avoués 
ne  peuvent  faire  différer  le  jiigemeot  d’une  affaire 
eu  état  (art.  34x).  V.  Jvouei»  Iiutance. 

A.  C.  *6  mars  1807. 11,  741.  — Décision  sur  les 
coniptables  destitués. 

CoD.  Co.  — Cootraventiont  pour  lesquelles  les 
courtiers  et  les  agens  de  change  encourent  leur  des- 
titution (art.  87). — lU  ne  |>ettveat  plus  ensuite  être 
réintègres  daos  leurs  fonctions  (art.  88). — Inobser- 
vation des  formes  qui  font  encourir  la  destitution 
aux  notaires  et  aux  huissiers  chargés  de  faire  des 
protêts  (art.  176). 

Coo.  P.  — La  dégradation  civique  consi.«te  dans 
la  destitution  et  l’exi  lusion  du  roodamué  de  toutes 
fonctious  et  emplois  publies,  et  dans  la  privation  de 
tous  les  droits  éuoocés  en  l’art.  x8  (art.  34)* — Peine 
contre  ceux  qui  persistent  à exercer  les  fonettoass 
d’une  place  au  mépris  d’uoe  destitution  (art.  197). 
V.  FoneUontta*ret  publics. 

O.  I7=xi  fév.  181  S,  II,  i53x. — Comroeot  les  ios- 
peetenrs  de  l’université,  les  proviseurs,  censeurs  et 
' certains  professcars  peuvent  être  révoqués  (art.  59 
I et  suiv,,  86).  = O.  ix=i7janv.  18x0.  Il,  xt7x. — 
' Délai  accordé  aux  officiers. ministériels  ponr  verser 

I leurs  ouutionoemeos  ou  supplémens  de  trantiofrae- 
ment,  passé  lequel  Us  sont  révoqués  é’ils  n'y  ont  pas 
satisfait  (art.  1 et  suiv.).  = O.  1*^=8  mars  x8xo,  IT, 
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9181.  — Délai  apm  lequel  les  ngeos  de  chinge  et 
coartiert  qui  n’ont  pai  arquitté  les  l'autionnemeDt 
ou  supplémrn*  de  caolionnement  exigét  par  la  loi 
des  finances  da  a8  arr.  iHiG  doivent  étrerévoqués; 
comment  il  est  pourvu  à leur  remplacement  (nrt.  1 
et  SUIT.).  = O.  6n3  nvr.  i8ao.  II,  7190.  — A]i- 
plicadoD  de  ces  mesures  du  rigueur  à tous  em- 
ployés qui  n‘oot  pas  fourni  les  raulionnemens  nu 
supplémens  de  cautionnement  exiges  par  1a  même 
loi  (art.  I et  Buiv.).  s=  O.  5=77  mai  1870.  II, 

Comment  les  essayenrs  des  hiireanx  de  garantie 
peuvent  être  révoqués  (art.  5).  = 0.7  août=5  sept. 
1870.  II,  7734.  — Par  qui  et  comment  peut  être 
prononcée  la  révocation  d’un  instituteur  légale- 
ment établi  (art.  17).  s=  O.  79  nov.=  io  déc.  1870. 
II,  7790.  — Mode  de  nomination  et  de  révot'ation 
des  gardes  cham{>étres.  ss  O.  3i  ort.=8  nov.  iSar. 
II,  7 385.  — Comment  les  révocations  des  receveurs 
des  hospices  peuvent  être  prononcées  (art.  3i).= 
O.  7=ig  fév.  1873.  II,  aSig.  — De  U révocation  des 
professeurs,  des  agrégés,  des  fonctionnaires  et  em> 
ployés  de  la  faculté  de  médecins  de  l’academie  de 
Paris  (art.  i.5). 

DESTRUCTION.  C.  P.  a5  sept.=6  oct  1791.  I, 
S78-— Peine  pour  avoir  détruit  par  l'explosion  d'une 
mine  on  dispoaé  l'effet  d'une  mine  pour  détruire  des 
propriétés  appartenant  à l’État  ou  a des  particuliers 
(II*  part.,  tit.  I,  sect.  V,  art.  K;  tit.  If,  art.  33);— > 
pour  avoir  lirûlé  ou  détroit  des  effets,  marchan- 
dises, deniers,  titres  de  propriété  ou  autres  empor- 
tant décharge,  et  toutes  autres  propriétés  mobi- 
lières confiées  grataitemeot,à  la  cliargedeles  rendre 
ou  de  les  représenter  (II*  part.»  tit.  II,  arL  79); 
—détruit  ou  renversé  par  quelque  moyen  violent  que 
ce  soit,  des  bitimens,  maisons,  édifices  quelconques, 
dignes  et  chaussées  qui  retieoneot  les  eaux  (id.,  art. 
35);  — f àid,  si  les  rioieoces  sont  exercées  par  une  ou 
plusieurs  personnes  rénnies  (id.);  — brAlé  ou  dé- 
truit d’uoe  manière  queli*onque  des  titres  de  pn^ 
priétrs,  billets,  lettres  de  change,  quittances,  écrits 
ou  actes  opérant  obligation  ou  décharge  (id.,  art.  37). 
= C.  P.  aS  oct.  1795  (3  lirtim.  on  IV).  I,  1471.— 
Manière  de  procéder  en  ras  de  destrootion  ou  en- 
lèvement des  pièces  ou  du  jugement  d'une  affaire 
criminelle  (art.  548  etsuiv.). 

CoD.  CiT.  — Effet  de  la  destrnetion  de  tout  ou 
partie  de  la  chose  sujette  à rusufrnit  (art.  674).  V. 
PtrUi. 

Coo.  I.  C.  — Manière  de  procéder  eo  cas  de  des- 
truction des  pièces  ou  du  jugement  d’une  affaire 
(art.  57  r et  suiv.).  V.  Pièces. 

€od.  P.— Peines  infligées  par  la  loi  aux  individus 
tti  ont  détruit  des  bâdmens,  maisons,  édifices,  ponts, 
igues,  chaussées  ou  autres  choses  immobilières  ap> 
partenant  à autrui  (437};— et  à ceux  qui  ont  volon- 
tairement brûlé  ou  détruit  des  registres,  minutes  00 
actes  originaux  de  l’autorité  publique,  des  titres, 
billets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce  ou  de 
banque  contenant  obligation  on  opérant  décharge 
(art.  4^).  V.  Monumém,  SulUi. 

DÉTACHEMENS.  A.gavr.  1801  (rq  germ.  an  X). 
XI,  iSg.  — Rations  de  fourrage  accoixiées  à i?eux  qui 
escortent  les  malles  et  les  diligences  (art.  i,  ^ l***). 

DÉTAIL  (Marchands  en).  Cod.  Civ.  — V.  Jfar- 
cA4uds. 

DÉTENTEURS  de  bims  defoua.  Cod  Civ,  — Le 
mari  a seul  le  droit  de  les  poursuivre  (art.  1549). 

DÉTENTEURS  dei  domatAti  alunêt  ou  SAgdgéf. 
D.  77  oov.=x*'  déc.  1790. 1,  708.  — CaoK  de  biens 


domanianx  sujets  à rachats  ne  peuvent  être  dépos- 
sédés sans  avoirprèalableraent  reçu  011  étémisendc- 
meure  de  recevoir  leur  finani’C  principale  avec  ses 
accessoires  (art.  75).=  D.  3o=3Ô  nov.  1793  (io=to 
frim.  an  11)  I,  1 19  r.  — Titres  à fournir  par  ceux  qui 
sont  dépossédés  par  le  présent  decret  (art.  37).  V. 
Domainei  en^afis. 

DÉTENTEURS  de  portions  du  rivage  do  la  mer.  V. 
Hivaf^es  de  la  mer. 

DÉTENTION.  Cod.  Civ.  — V.  Tierrniéten/mr. 

nF.TENTlüNiTnltTF^US.D.  19  Mjuill.  1791. 
I,  4^4*  ~~~  Emploi  du  produit  du  travail  des  détenus 
correctionnellement  (tit.  H , art.  6).  — Durée  de  la 
|K*ine  de  la  dctcDtioii  pour  délits  de  police  correc- 
tionnelle (tit-  II,  art.  8 et  suiv.).  = Coustilntîon  3=i4 
sept.  1791.  T , 5 19.  — Nul  ne  peut  être  détenu  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi , et  dans  les  formes 
qu’elle  presi'rit  (drr/.  dot  droits , art.  7).  = Coostitu- 
tioD  74  j<iiu  <793-  l*  99t' — fd.  (dc'ri.  des  droits, 
art.  10).  SS  Constitution  77  août  1796  (5  frurt.  an 
ni).  1, 1397.  — /d.  (déc/,  des  droits,  art.  8).=  ('harle 
4=10  juin  1814.  H.  i388.—  Id.  (art.  4).  = D.  iG= 
79  sept.  X791.  I,  543.  — Nul  gardien  ou  geôlier  ne 
peut,  à peine  d’être  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
pable de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  au- 
cune personne  qu’en  vertu  soit  d’un  mandat  d'arrêt 
légalement  décerné,  soit  d’uoe  ordonnance  de  prise 
de  corps  , d’un  décret  d'accusation  , ou  d’un  juge- 
ment de  condamnation  ou  à détention  corretiion- 
nelle  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur 
son  registre  {Just.  erim.  et  instit.  des  jurés,  tit.  Xtll , 
art.  6 et  sniv.).  = C.  P.  75  oct.  1795  (3  brum.  an 
IV).  I,  1471.  /d.  (art.  575  et  sniv.).  = Constitution 
x3  déc.  1799(3  brum.  an  VIII).  I,  1471. — Id.  (art. 
78).s=C.  P.  a5  sept.  =6  oct  1791. 1,  1578.  — Emploi 
du  produit  du  travail  des  Condamnés  à la  peine  de 
la  gêne  (U*  part,  tit.  I,  art.  i5,  17).  — Nature  de  la 
peine  de  la  détention  en  matière  criraineUe  et  ses 
effets  (irf. , art.  70,  tit.  IV).  — Peines  contre  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  détention  arbitraire  ou 
qui  laissent  évader  les  détenus  (II*  part , tit.  1 , 
seet.  III , art.  19  et  snfv.  ; sect.  V,  art.  i3).  = C.  P. 
a5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471. — Id.  (art. 
58i  et  suiv.).  s Constitution  x3  déc.  1799  (77  frim. 
an  VIII).  1 , 7o3o.  — Id.  (art  77).  = D.  78  sept.=6 
oct.  1791.  I,  5go.  — Tout  délit  rural  est  punissable 
d'une  amende  ou  d’uoe  détention  soit  mnoiripale, 
soit  correctionnelle,  ou  de  l’amende  et  de  la  déten- 
tion rénnies.  La  dêtendon  remplace  l'amende  à l’é- 
ard  des  insolvables,  mais  sa  durée  en  commutation 
e peine  ne  peut  excéder  un  mois  (tit.  II,  art.  3,  5). 
— Dorée  de  la  détention  pour  délits  de  police  ru- 
rale (id.,  art.  xo  et  suiv.).  = D.  77=79  juin  1793.  I, 
99S.  — Exposition  sur  un  échafaud  des  cooüamm^ 
à la  détention,  s D.  5 oct.  1793  (71  vend,  an  II).  I, 
1086.  — Durée  de  la  détention  pour  défaut  de  paie- 
ment dea  amendes  prononc*ées  par  la  police  correc- 
tionoelle.=  D.  3=4  nov.  1793  (i3=i4  brum.  an  II). 
I,  xii3.  — Peine  et  mode  de  pnx'éder  contre  les 
seûHers  et  gardiens , en  cas  d’évasion  des  )irévenos 
(art.  I et  tuiv.).  = D.  7=8  mars  1794  (17=18  vent, 
an  II).  I,  ii9Q- — M.=L.  7i  juin  1794(3  mess,  an  If). 
I,  1744*  — *d.  (art.  I et  suiv.). = D.  3t  dée.  1794 
(fl  niv.  an  11).  I,  1 143.  — Il  est  accordé  anx  citoyens 
détenus  arbitrairement  on  eo  vertu  de  jiigemens 
antérieurs  au  14  juill.  1789,  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  cassation,  dans  le  délai  de  trois  mois,  contre 
tons  jugement  eo  dernier  ressort.  = L.  7 1 juin  1 794 
(3  mess,  «n  II).  I,  I744>  Formes  à suivre  dans  le 
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jogeineDt  dct  prépo»^  ■ la  garde  dea  déteuua  qui , 
d’après  l'évasioii  de  ceuxi't,  sont  dans  le  cas  des 
poursuites  ordoonées  par  le  décret  du  3 nov.  1793 
?i3  brum.  ao  II),  (art.  1 et  suir.).  = L.  35  sept.  1797 
(4  rend,  an  VI).  1 , 1687.  — Responsabilité  des  pré- 
posés à la  garde  des  déleiius.  — Coostitution  i3 
déc.  1799  (23  frim.  an  VIII).  I , ao3o.  — Toutes  ri- 
gueurs employées  dans  les  détentions , autres  que 
celles  autorisées  par  la  loi,  sont  des  crimes  (art.  Ha), 
ses  A.  juin.  iHo»>  (12  mess,  an  VIII).  I,  3 135.  — 
Les  préfets  de  ]>olice  délirreot  les  permissions  de 
communiquer  arec  les  détenus  pour  fait  de  police 
(art.  6).  = A.  37  ocl.  iHoo  (5  brum.  an  IX).  I,  2171. 
— Même  disposition  â l’égard  des  conimi«sairevgé- 
oéraux  de 'police  (art.  5).=  A.  C.  i3  août  iHoo  (iS 
tlierro.  aoVIll).  I,  2i53.—  Il  n'y  a pas  lieu  de  proro- 

f^er  les  dispusitiuns  de  la  loi  du  16  dcc.  179.^  (36 
rim.  ao  III)  sur  l’emploi  des  détenus  Agés  do  iG 
ans.  = A.  i3  jaor.  iBof  (a3  nir.  an  IX).  I,  2188.  — 
Nourriture  des  deteoust  trarailà  leur  procurer  par 
les  administrationa  locales  (art.  r et  suir.).  s S.  C 
or^aniquê  4 août  1803  (16  tlierm.  an  X).  Il,  a37.  — 
Le  sénat  deterroioe  le  temps  dans  lequel  les  îndiri* 
dus  arrêtes  en  Tcrlu  de  l’art.  46  de  la  conslilution 
doisent  être  traduits  devant  les  tribunaux,  lors<|u'iU 
ne  l'ont  pas  été  duos  les  dix  jours  de  leur  arrestation 
(art.  55,  3^).  V.  Àrrtttation  , lùberiê  individugUc. 

Nota.  Voyez,  sous  le  titre  rurprets,  U législation 
relatire  aux  détentions  et  détenus  pendant  le  ré- 
gime rérolutionnaire. 

CoD.  CiT.  — Mode  de  constater  le  décès  des  dé> 
tenns  (art.  84)<  Détention  qu’un  père  a le  droit 
de  faire  subir  â an  enfant  âge  de  moins  de  seize  ans; 
formalités  à observer  (art.  36y  et  suit.).  V.  Dgcltt , 
PtÙ4$aneg  pmttrmtUg^  Tutmr. 

CoD.  P.  C.  — Poursuites  contre  l'huissier  et  tous 
antres  qui  conduisent,  reçoivent  ou  retieunent  ar- 
bitrairement un  débiteur  dans  uu  lieu  dedéteution 
non  légalement  désigné  comme  tel  (art.  788). 

Cpo.  I.  C.  — Moyens  d’assurer  U lil>erté  indivi- 
duelle contre  les  détentions  illégales  (art.  6i5  et 
suiv.).  V.  Gnrdign. 

CoD.  P.  — TraTail  auquel  on  emploie  les  détenus 
dans  les  maisons  de  correction  (art.  P*^iue 

de  la  dégradation  civique,  encourue  parles  fom*- 
tionnaires  publics  chargés  delà  (K>lice,qai  refnseut 
ou  négligent  de  déférer  à une  réquisition  tendant  à 
constater  des  détentions  illégales  ou  arbitraires  (art. 
X 19).  — Cas  dans  lesquels  les  gardiens  et  concierges 
des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine, 
aont  coupables  de  ce  crime  (art.  120). — Peines 
encoprues  par  les  huissiers,  les  commaodans  en 
chef  00  en  souSKirdre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit 
de  la  force  armée  servant  d’escorte  ou  garnissant 
des  postes,  les  (*oncierges,  gardiens,  geôliers,  et  tous 
autres  préposés  à la  conduite  , au  trans|>ort  uu  A la 
garde  des  détenns,  dans  le  ras  ou  ceux«ci  se  seraieut 
évadés  (art.  287  et  soiv.).  V.  Pritona,  Sgq^tatraUon. 

D.  1 1 juin  1811.—  Tarif  des  frais  en  mal.  crim  — 
II,  io8r.  — Les  frais  de  translation  de  tous  condam- 
nés évadés  do  lieu  de  leur  détention  ne  sont  pas 
compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice 
criminelle  (art.  3,  8^). 

O.  i8  ao6c  = C sept  18(4.  II,  i45o.  — Jeunes 
condamnés  à eztrairt  des  prisons  de  Paris  pour  être 
réunis  dans  un  local  particulier  ; ordre  et  régime  de 
cette  maUoD  (art.  x et  suiv.).=s  O.  9 sept.=7  oct. 
i8c4*  II*  i4^7«^ElUbliss«ment  d'une  maison  d’essai 
pour  tons  les  prisonniers  au-dessous  de  vingt  ans 


détenns  à Paris  et  daits  les  département  voitiax  ; 
grâces  promises  à cenz  d’entre  eux  qui  s'en  rendent 
dignes  par  leur  bonne  conduite  (art.  X,  8).s=0.  i3 
ri4  jauT.  i8i5.  Il,  i5at.  — Amnistie  accordée  à 
! Ceux  qui  sont  détenus  pour  provocation  à l'aboli- 
I tion  des  droits  réuuis  (art.  i et  suiv.).  = L.  39=31 
i oct.  i8i5  II,  1639. — Préventions  qui  peuvent  mo- 
' tiver  la  détention  ci'nne  personne  jusqu'il  la  prf>* 
cbaioe  session  des  cbambre.s  (art.  t et  suiv.).=s  L. 
I3=c4  fév.  1817.  Il,  |8G5.  — Préventions  qui  jieu- 
vent  autoriser  la  détention  d'un  individu  en  vertu 
d'un  ordre  signé  du  président  du  conseil  des  mi- 
nistres (art.  X et  suiv.).  = O.  6=19  fév.  1818.  II, 
1954- — Préfets  chargés  d'adresser  tous  les  uns  avant 
le  mai,  au  mmistre  de  l'intérieur,  la  liste  de  ceux 
des  détenus  pour  crimes  et  délits  qni  se  sont  fait 
particulièrement  remarquer  parleur  bonne  conduite. 
Kpoque  6xée  pour  lu  déclaratiou  des  grâces  â accor- 
der â ceux  qui  en  paraissent  dignes  (art.  3,4).= 
L.  36=38  mars  1830.  II,  3 185.  — Préventions  qni 
peuvent  autoriser  la  détention  d’un  individu  en  vertu 
d’un  ordre  délibéré  dans  le  conseil  des  ministres,  et 
signé  de  trois  miuistres  au  moins  (ort.i).  V.  Priiont. 

DETENTION  (Maison  de).  Cod.  Civ.— V.  Pritoni. 

DÉTÉRIORATION.  Cod.  Gv.  — Les  objets  mo- 
biliers qni  ne  peuvent  être  enlevés  sans  détérioration 
sont  immeubles  (art.  535).  — Oldigatioo  de  l'usu- 
fruitier de  rendre  les  choses  dont  il  a joui  sans  dé- 
térioration (art.  58g).  — Le  donataire  doit,  dans  le 
rapport  à faire  à la  succession  do  donateur,  tenir 
compte  des  détériorations  de  la  chose  donnée  (art. 
863).  — Effets  de  la  détérioration  daus  le  cas  d’nne 
obligatiôn  contractée  sous  une  condibon  sospensive 
(art.  1182).  — Responsabilité  du  mari  relativement 
aux  détérioratious  survenues  par  sa  négligence  dans 
les  biens  de  sa  femme  (art.  i563).  V.  Dcfradaiioni, 
Dêlivranee,  Dèperiatemeni ^ Ga^  ^ Garantte, 
thgque.  Louage^  Prêt,  Rapport,  Tieri^tenteur,  Pente. 

Cod.  Co.  — On  doit  désigner  dans  les  polices 
d’assurance  les  roarebaudises  sujettes  à se  détériorer 
(art.  355).  — Daus  quel  cas  les  détériorations  peu- 
ventautoriseràdélaisser  les  objets  assures  (art.  359). 

DKTRACriON  (Droit  de).  D.  6^:8  août  1790. 
I,  1 15.  — U est  aboli  et  toutes  les  procédures  à son 
sujet  sont  éteintes.  = D.  i3=i7  avr.  1791.  I,  34t. 
— L’alHilitioo  de  ce  droit  e«t  étendue  à toutes  les 
possessions  françaises  dans  les  colooics.  V.  j4ul/aine. 

DETFE  PUBLIQCë  canahutêe  et  viagère.  D.  17 
juin  1789=30  mars  1791.  I,  3. —Elle  est  la  sauve- 
garde de  l’honneur  et  de  la  loyauté  française.  = D. 
i3  juin.  1789=33  fév.  1791.  1,4.  — Nul  pouvoir  n’a 
le  droit  de  prononcer  le  mut  de  banqueruute.=D. 
35(33  janv.  el)=38  mars  17^.1,49* — Sursis  au 
paiement  des  «.Téances  arriérées  jusqu'à  ce  qu’elles 
soient  liquidées  (art.  5).  = D-  6 juin  1790.  I,  83.  — 
Division  des  parties  qui  sont  supprimées  ou  payées. 
=s*D.  ty  juill.z8août  1790.  I,  104.  — Nulle  creance 
sur  le  trésor  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes  de 
l'État  qu’en  vertu  d'une  loi  (art.  t ). — Aucune  iTcaoce 
arriérée  ne  doit  être  (iréseutée  à l'assemblée  pour 
être  définitivement  reconnue  ou  rejetée  qu’après 
avoir  été  soumise  au  comité  de  liquidation  (art.  3). 
— Fonctions  de  ce  comité  à cet  égard  (id.  et  suiv.). 
=D.  3=33  août  1790. 1,  Il  I. — Tout  ce  qui  est  pré- 
tendu à titre  d’indemnité,  de  dédommagement, 
comme  prix  d’aliénation  ou  pour  toutes  autres  cau- 
ses semblables,  est  placé  dans  la  classe  des  licites  de 
l’Etat  (lit.  I,  art.8). — Les  arrérages  échus , non  payés 
et  portés  en  décompte  sur  les  brevets  île  pensiou , y 
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$oot  compris  (tit.  III,  art.  9,  3^).  s=:  l).  1 1 (ü 
août  1790.  1, 1 17.  — Letcrcancfs  des  corps  religieux 
•oQt  Jc<iarces  oatioDMles  (art  aK).=sU.  a9Stfpt.xia 
04't.  1790. 1,  it>5. — btuissiun  dedouxe  r^nUmiIlioas 
d’a*sigUMts  en  reroboursciarnt  de  la  dette  ronstiuice 
(art,  I et  suir.).=:D.  6=14  <»ct-  *79‘>-  U 
compagnies  de  judiciiture  nepeurent  le  réunir  |>our 
former  le  tableau  de  leurs  dettes  ai  tires  et  |iassires 
(l**).— 'Leurs  créant'iers  peuvent  faire  rertiüer  Tex- 
édition  de  leurs  titres  pur  le  grefBer  de  l'ancien  tri* 
unal  ou  pur  le  |rrocureur>s}rndii'  (a®).  î=»  D.  6=to 
noT.  1790.1,  199. — Ces  compagnies  doivent  acquit' 
1er  jusqu’au  3i  déc.  1790  les  arrérages  de  leurs  det- 
tes (art.  a).  =s  D.  3o  o«  t.:;5  nov.  1790.  I,  19'i — Li- 
quidation des  officiers  des  amtraiUcv.=D.  1 7 (6  et)r 
16  noT.  1790.  L ^00. — Liquidation  de  la  dette  pu- 
blique (art.  1 et  suiv.).=ü.  17  (16  el)-aa  déc.  1790. 
I,  a44*-*'f't^^>bwmcut  d'uoe  direction  générale  de 
liquidation. =D.  39  déc.  i79o=-5  janv,  1791.  I,  a57. 
— Kormalit  és  a remplir  |>ar  les  propriétaires  de  rentes 
perpétuelles  actuellement  à la  charge  de  l'État  pour 
les  faire  admettre  à 1a  reconstitution,  aux  termes  et 
aux  conditions  prescrites  par  la  déidarationduaS  fcv. 
i786(arl.  i et suiv.).ss=D.  3i  déc.  1790=7  janv.  179t. 
I,  361.  — Les  payeurs  de  rentes  sont  chargés  d’ac- 
quitter toutes  les  reoies  de  1790  employées  dans 
leurs  états  wu  profit  des  pauvres.  = D.  10^19  janv. 
179t.  1,  366.  — Les  intérêts  doivent  être  payés  aux 
créanciers  de  PÉutà  compter  du  jour  qu'ils  ont  re- 
mis leurs  titres  complets  aux  bureaux  de  l'adminis- 
trution  de  l’extraordiDaire.— D.37  janv.^  fév.  1791. 
1,383. — L'ordonnateur  du  trésor  public  est  chargé 
de  dresser  et  de  remettre  au  directeur  gcoéml  de  la 
liquidation  l'état  des  objets  de  remimursement  exi- 
gible et  de  l'arriéré  de  son  département  (ait.  i et 
suiv.).==l).  18=35  fév.  1791-  I,  393. — Règles  pres- 
crites pour  l’acquit  des  intérêts  de  la  dette  publique 
(art.  I,  3®).  ï=s  Ü.  3 -.30  mars  1791.  I,  3i3.  — Le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  |H>rl«  tous  les  rap- 
|>orla  relnlifs  a 1a  liquidation  des  différentes  parties 
de  la  dette  publique  remboursable  au  comité  géué- 
ral  de  liquidalioD.  =3  D.  6=3u  mars  1 791.  I.  3 f 4-  ~~ 
Époque  de  la  censation  des  intérêts  des  différentes 
|sarties  de  la  dette  publique  remlmursalde,  acror- 
dés  aux  créanciers  de  l'Etat.=Ü.  (7=37  mars  1791. 
I,  336.— Le  directeur  de  la  liquidation  ne  doit  dé- 
livrer aucune  reconnaiasan<-e  définitive  aux  officiers 
de  judicature  «{u'eo  se  faisant  remettre  1rs  quittances 
de  vingtirmrset  «le  capitation. ;s:.U.  33=a5  marsi7«ji. 
1,  339.  — Formalités  prescrites  aux  créau«‘iers  de 
l'État  pour  U liquidation  de  leurs  créances  (art.  s 
et  suir.).=D.  38  marsri®'  avr.  1791. 1,  333. — Mode 
de  liquidation  des  particuliers  dans  les  maîtrises  et 
jurandes  de  Paris. 3=6  avr.  1791-  I,  335. — Les 
quittance*  données  par  les  n éanciers  de  l’État  ne 
sont  point  sujettes  aux  droits  d’emegistrement  ; 
elles  peuvent  être  fonroies  sous  signature  |irivée. 
«=s  D.  14=37  avr.  1791-  l,  345.  — Délai  dans  lequel 
les  créanciers  des  corps,  coinrounautcs  et  ctablisse- 
mens  supprimés,  doivent  remettre  leurs  titres  au 
directeur  delà  liquidation  (tit.  I,  art.  1 et  suit.).,— 
Forme,  exceptions  et  modifications  suivant  lesquelles 
il  doit  être  procédé  a leur  liquidation,  soit  ]M«r  les 
corps  administratifs,  soit  par  le  directeur  général  de 
la  liquidatiou  (id.,  art.  3 et  suit  ).  — Formalités  a 
remplir  par  les  propriétaires  des  rentes  perpétuelle* 
et  viagères,  «réées  par  ces  corps,  pour  obtenir  les 
reconnaissauces  desdites  rentes  (lit.  ll).s=D.  36  avr. 
=4  iDsi  <79<*  É 363. — Mesores  indiquées  pour  cons- 


tater les  créances  dont  lés  arrêts  rendus  contradie- 
toirement  an  conseil  ont  ordonné  U liquidation.^  1 
D.  36  maizi^*'  juin  1791.  I,  SHij.  — Les  dette»  de  la  | 
maisou  do  roi  jusqu’au  juill.  17(^0  cootiouent  | 
d'êire  comprises  dans  la  dette  pohlique  (1*'  D., 
art. 8).  — D.  7=13  juin  1791.  I,  3<)9.  •—  Auenne  per- 
sonne employée  sur  les  états  de  Ùquidatioa  ne  peut  I 
être  remboursée  qu’eu  justifiant  da  p.«icment  de»  [ 
deux  tiers  de  la  contribution  patriotique  (art.  i).e  ! 
D.  9=17  juin  1791.  I,  40^*  ^Vérification  des  dette*  1 
coDtrai-tées  par  les  séné«:luiussées  et  diocèses  de  la  j 
ci-devant  provînoe  de  Laognedoc  et  mode  de  paie-  I 
ment  de*  rentes  provenant  d'emprunts  faits  par  les  ; 
secrétaires  du  grand  collège  et  des  rmiles  dues  par  ' 
les  communautés  d'arts  et  métiers  supprimée»  en  ^ 
i776'(«rt.  1 et  soir  ).  = D.  i3=i7  juin  1791. 1,  404. 
— Cliaque  législature  vote  la  somme  destinée  a 
l'acquittement  de  la  dette  publique  (art.  34).  = ^ 
Constitution  3=i4  sept.  1791. 1,  019.  — Jd.  (tit.  V,  | 
art.  3).  s=D.  19=38  juin  1791.  I,  4^<-  — L'éut  des 
reconnaissances  délivrées  à la  liquidation  générale  | 
pour  être  employées  en  acquisition  de  biens  oatK^  | 
nauK  est  imprimé  chaque  mois  (art.  6}.==D.  3=20  ; 
juilb  179t.  I,  433.  — Le  directeur  général  de  la  li- 
quidation est  chargé  de  faire  ton  rapport  sur  laa 
personnes  qui,  ayant  rendo  des  servicesà  l’État,  n’ont  | 
été  rérompeoaées  que  par  des  pensions  inférieures  à I 
Il  somme  de  i5o  livres  (4®).«D.  i6=35  jnül.  179t. 

I,  434. — Les  reconnaissances  definitiTes  de  liqui^ 
tion  grevées  d’opposition  peuvent  être  employées 
en  acquisition  de  domaines  natioaaax.=sD.  33  (3 1 et) 
juill.ri*' août  1791-  lf46a. — Mode  de  la  liquida- 
tion et  comptabilité  de  la  ferme  et  régie  générale. 
sD.  a3  (19  et)  jaill.xixaept.  1791.  1,  4lî4*^Hrm- 
hoursement  des  droits  supprimé  sans  indenmité  , 
acquis  d<»  domaines  de  l’État  et  des  justices  teigaen-  i 
rislet.sD.  3o  juili.=6  août  1791.  L 47^- — Liquida-  j 
tîun  des  dîmes  inféodées.  csD.  3i=3i  juill.  1791. 1,  | 
4 SÜ.— Indemnités  prétendues  par  les  employés  des  1 
fermes  régie*  et  admnistration»  suppritnéesjssD.  5= 
10  août  1791.  I»  489.  — Liquidation  de  la  portion  | 
d<**  dettes  des  ville*  et  communes  a la  charge  de  La  ' 
uation  (art.  5).  =sD.  16  (3o  juin , 3l  juill.  et)  août= 
i3  noT.  1791.  I,  5<>3.  — Dispositions  partù'ulièree  I 
pour  le  paiement  des  rentes,  des  pensions  et  dea 
lutcrêts  de  la  dette  pubUque  («irpesav,  tit.  III). ^ 
D.  31  aoûts 1 6 oct.  1791.  1 , 5i3.  — Le  directeur  de  ! 
la  liquidation  est  cliargé  de  vérifier  les  rnntrata  de 
rentes  constituées  sur  le  clergé,  tous  le  nom  de  sya-  ; 
«lies  de  diocèses,  dont  les  capitanx  ap|>artienDeDt  a | 
des  particuliers,  écoles,  fabriques,  bûptUux  et  pan-  ! 
vrci  de  paroisse  (aj-t.  l et  soiv.).  = 1).  3f  (18  e«)= 
33  août  179t.  I,  319. — Ordre  de  préseoterles  états  | 
de  U dette  publique  (art.  i).ss  Constitution , 3=t4  | 
sept.  1791.  1,519. — Le  traitement  des  ministres  du  [ 
culte  fait  partie  de  la  dette  publique;  les  food»  des-  | 
tioét  à l'acquittemeut  de  U dette  publique  ne  peu- 
vent être  ni  refoscs  ni  suspendu*  (rit.  V,  art.  3).  c=  ' 
D.  31=39  sept.  1791.1,567. — Paiementdes  intérêts 
dus  aux  rréanriers  des  pays  d’etati;  leur  liquidation  I 
et  celle  des  rentes  de  30  livres  et  au-siessous  (art.  1 | 
et  sutv.).=3D.  31  sept.=i4  >791-  1*  — Mode 

de  vérification  |>our  la  liquidation  des  dettes  active*  | 
et  passives  des  corps  supprimés.  » D.  3I  sept  =i6 
oct.  1791.  I,  573. — Paiement  de»  arrérages  de  pat- 
ties  de  rentes  héréditaires  sur  les  rentes  (D.,  art.  3).  ■ 
œD.  33  »epl.=  i4  o«*t.  1791.  I.  574.  — Heinbourse-  f 
ment  des  foud*  d'avances  faites  par  Ifager  et  ses  | 
cautions  snr  le*  cautioouemens  fournis  par  les  em*  1 
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plojét  eomptahirt  et  noo«compulileft  de  la  ferme 
et  de  U répie  générale  (art  3).  — D.  aa  aept.rrfi 
oct  ï7<)C.  l,  574.  — Formelités  à obaerrer  pour 
U liquidation  des  dettes  exigibles  des  corps  et  com* 
munautés  d'arts  et  métiers  supprimés  («f.ÿ  = D.  a3 
se|it.=i6  uct.  i79t<  !•  ^5.  — A remplir  par  les  nffi« 
eiers  des  éUts-raajors  des  places,  pour  obtenir  les 
indemnités  accordées  |>nur  rainou  de  répamtrom 
on  cliangemens  qu'ils  ont  faits  dans  les  bitimen»  et 
jardins  dont  ils  jouissent  à titre  d'émolnmeiis.=:D. 
•fi  sept.=i6  ort.  1791.  I,  586. — Les  erreurs  de  noms 
qui  se  sont  glissées  dans  les  contrats  de  reute  per> 
|)étuelle  peuvent  être  re»*tifiées  en  vertu  d’une  dé- 
libération des  l'ommissaires  de  la  trésorerie  et  sur 
lear  responsabilité  (art.  t).  = D.  3u  sept  =ifi  oct 
I7qr.  I,  63l.  — Le  directeur  général  de  bi  liquida- 
tion est  autorisé,  sur  sa  responsabilité,  à liquider 
les  indemnités  dues  |»our  les  maîtrises  et  jurandes. 
saU.  f3-t7dé«*..  1791.  1.645. — Résidence  depuis 
six  mois,  exigée  des  créanciers  |>our  être  pay^és 
(art.  i).«D.  IJ7  (34  et)  déc.  179m*''  janv.  179a.  I, 
046.  Retenue  du  cinquième  sur  les  intérêts  des 
capitaox  liquidés  on  à liquider,  et  sur  les  sommes 
dues  aux  créanciers  des  rorps  et  communautés  ro 
oléstaatiqties  et  pays  d’états.  =s  D.  itriS  fév.  179^. 
1, 66f  .~Les  luis  coneernanl  les  liquidations  ne  doi- 
vent plus  être  imprimées  en  placard,  mais  seulement 
par  forme  de  résultat.ssD.  i4”t9  f*^-  tTO**-  li 
— >Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de 
l'earegHtrement  et  de  la  conservation  des  saisies  et 
oppositions  formées  sur  les  sommes  ducs  par  l'Rlat 
anx  absent  (art.  i).  s D.  i i=tâ  mars  1793.  1 , 666. 

— Désignation  des  créances  exigibles  sur  le  dépar- 
tement de  la  guerre  qui  ne  sont  plus  soumises  a la 
liquidation  Générale.  = D.  5=ii  arr.  f793  I,  676. 

— Liquidatuio  des  sommes  exigibles  dues  par  les 
communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  pour  sa- 
laire d'ouvriers,  jusqu’à  <*oncurrecice  de  3oo  livres 
(ert.  i).£sD.  37  avr.si**^  mai  1793.  1,686. — Le  dé- 
lai pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur  l'État 
«et  irrévocablement  fixé  au  i*'  juin  1793.  =rD.  14=: 

mai  1793.  I,  701.  — Dispositious  relatives  aux 
rentiers  de  Paris. *=*  D.  17=33  mai  1793.  I,to3.  — 
Reconstitution  des  rentes  dues  par  la  ci^evant  com- 
pegoie  des  secrétaires  du  roi  du  grand  collège,  et 
pnr  les  communautés  d'arts  et  métiers  (art  i).  = 
I>,  37  juin=i**^  juin.  1793.  I,  737. — Reconnaisiances 
de  liquidation  non -admissibles  en  paiement  de 
biens  nationaux  (art.  3).  = D.  sept.  1793.  I, 

8f  I.  — Les  titres  de  créances  produits  jusqu’au 
x***  sept.,  et  inscrits  sur  le  registre  de  déchéance, 
sont  admis  à la  liquidation,  et  il  ne  peut  en  être 
reçu  de  nouveaux  de  ceux  qui  n'en  auraient  pas 
produit.^D.  3=3  sept  1793.  I,  8t5.— Paiement  des 
rentes  dues  aux  citoyens  qui  partent  pour  les  fron- 
tières.s  D.  3=30  sept.  1793.  I,  819  — Liquidation 
des  dettes  arriérées  des  provinces  et  pays  d’états.s 
D.  9C14  sept  1793.  I,  8m.  — Taxaboos  et  augmen- 
tations de  gages  qui  appartiennent  à la  dette  pu- 
bKqoe  (art.  i)=D.  io=io  sei»t.  1793.  I,  83t. — Les 
rentes  viagères  dues  par  l'rtat  aux  citoyens  qui 
s'enrôlent  pour  le  service  de  U pairie  sont  coati* 
ooées  snr  la  tête  de  leurs  père  et  raere.s=D.  i3=t5 
sept  1793. 1,833.—  Liquidation  définitive  et  rem- 
Isoursemeot  des  iTéances  exigibles  de3oolivres  dues 
pur  des  cor|>s  on  rommunnutes.  » O.  i5=i8  avr. 
1703.  I,  836.  — Mode  de  paiement  des  rentes  dues 
à des  partièuliers  par  les  corps  supprimés  et  par  les 
pays  d'étatsD.  i5=i8sept  t793. 1,836. — Prompte 


liquidation  des  indemnités  réclamées  pour  les  ja- 
I randes  et  maîtrises  p:ir  les  citoyens  qui  se  dévouent 
an  service  de  U patrie  (art  a).=D.  I7=i8sept.l793. 
I,  843.  — Mode  de  liquidation  des  greffes  et  autres 
offices  domaniaux.  s=3  D.  19=19  sept.  1793.  1,8  ', 6. 

— Liquidation  des  dettes  des  aucieuues  troupes 
(art.  I et  suit.).  s=  D.  33=35  oct.  1793.  I,  863.  — 
Liqiiid.ition  desiTéatices  quia'exccdent  pas  l.oooliv. 
=D.  31=33  dcr.  1793.  I,  887. — Orilre  des  travaux 
du  comité  et  de  la  direction  géitcmle  de  llquida- 
tinn.=D.  34  avr=3  mai  I7y3.  I,  ySS. — L.t  trésore- 
rie nationale  continue  d'être  chargée  du  rembour- 
sement des  CiSpitaut  des  emprunts  .1  terme  faits  dans 
les  pays  étrangers  (art.  i).  =s  D.  5=8  mai  1793.  1, 
95<j.  — Mode  de  juiemerit  des  créanciers  des  eou- 
greg:«tions:iéculières,  des  confréries  deSaint-Laxare, 
de  Nutre-Dame-du-Mont-Carinel , de  Malte  et  des 
collèges  (art.  1 et  suiv.).  =D.  to  juio  1793.  1,984. 

— Li<|uid.ition  des  créances  de  la  liste  civile  (art.  39 
et  Buiv. )=:[).  16  -19  juin  1798.  I,  9S9. — Les  rentes 
dues  à des  particuliers  sur  I’Ile>Ad.im  sont  déclarées 
dettes  n.-itionalrs  (art  4).  = It  37=38  juin  1793.  I, 
995.  — Le  tr.iitement  des  Ccclésiasli(|uc!s  f.»it  p.irtie 
de  la  dette  publique  =D.  to=i4  juiH.  * 793.  I,  looa. 

— Liquidation  des  sommes  dues  par  la  régie  des 
éc'onomats  aux  successions  et  siica  es’^euri  (art.  1 et 
suiv.).sD.  17=18  juin.  1793.  I,  IÜ07.  — Injonction 
au  directeur  de  la  liquidation  générale  d'accclerer 
la  liquidation  de  la  dette  exigilile  aii'îérée  (art.  4)* 
= D.  iSaoût  1793.  I,  io38. — Les  dettes  des  lora- 
munes  font  partie  de  la  dette  publiquc.ssD.  34  ( 1 5, 
16,  17  et)  aoùt=i3  sept.  1793.  I,  io45. — Furm.iliuu 
d’un  grand-livre  pour  insenre  et  consolider  la  dette 
publique  non  viagère. = D.  a5  sept.  1793.  I,  i«>77. 
— Addition  an  decret  ci<desBus.=D.  11  sept.  179*3. 
I,  1064  Défense  de  céder  des  titres  actuels  «‘ons- 
tarant  des  créances  viagères  sur  la  nation.  = D.  afi 
sept.  1798.  I,  1078.  — Les  créances  de  l’État  sont 
réglées  administrativenient.  =:  Ü i5  oct.  1793  (34 
vend-  an  II).  1 , 1093.  — Formation  d'un  état  des 
pro|iriétuires  des  rentes  constituées  sur  la  ville  de 
Pans;  remise  des  titres  de  propriété;  époque  du 
paiement  des  arrérages;  déclarations  à fuuroir  par 
les  iTeanciers  des  sommes  exigibles;  retenue  a faire 
sur  les  rentes  (art.  i et  suiv.).ssU.  3o  oc't.  1793  (9 
brum.  an  II).  I,  1 1 10.— Remise  des  titres  de  créance 
dont  la  décbéancc  est  définitivement  prouoncéc 
(art.  f et  suiv.).  — Complément  des  productions  de 
titres  déjà  commencées;  remise  des  titres  originaux 
par  ceux  qui  ont  produit  des  copies  cullationuées 
(art.  10  et  suiv.).=D.  3r4  nov.  1793(13=14  brum. 
an  II).  I,  Itr3. — Toutes  les  créances  dues  par  les 
fabriques  des  églises  font  partie  de  la  dette  publi- 
que (art.  1).=:  D.  5 nov.  179!  (i5  brum.  au  II).  I, 
Xtl4.  — Liquidation  des  rentes  stipulées  p.ir  des 
actes  connns  sous  le  nom  de  baux  à locaterie  perpe^ 
iae//e.  D.  17=18  nov.  1793  (37=38  brum.  .in  II). 
1,1117.  — Dispositions  relatives  au  trausCert  du 
montant  des  finances  des  charges  des  ci-devant  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers.  s=  D.  11  =35  déc. 
1793(31  frim.=5  niv.  an  II).  I,  ii33. — Titres  a four- 
nir par  les  propriétaires  de  rentes  constituées  sur 
U nation  par  délégation  pour  un  temps  détermizsé 
ou  parles  usufruitiers  (art.  t et.suiv.). — Titres  per- 
dus et  mode  de  les  suppléer  (art.  6 et  suiv.).  — Dis- 
positions relatives  aux  titres  sous  les  scellés  et  à ceux 

3ui  appartenaient  à des  détenus,  à des  émigrés  con- 
iimnés  ou  déportés  ou  qui  étaient  aux  Iodes  ou 
aux  colunûs  (art.  17  et  suiv.).  =;  D.  3=8  fév.  1794 
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(t4=rao  pluT.  ao  II).  I,  1 169. — Le*  piices  oéceMiircs 
B la  liqaidation  que  les  parties  out  négligé  de  faire 
timbrer,  oe  sool  pas  renTovces  sur  les  lieux  pour 
satisfaire  à oette  formalité  (art.  i)æ.D.  6 fér.  1794  I 
fx8;:a4  plu»,  no  II).  I,  117a.— Fixatioo  des  époques  ' 
ae  paiemeot  des  rentes  viagères  et  pensions  dues  1 
par  U rcpublique.=ïD.  2 1 fer.  1 794  (3  »ent.  an  II).  I 
1,  1196. — Mode  d'exécution  de  l’art.  lao  du  décret  < 
du  a4  août  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique. 
=D.  2i=a5  mars  1794  germ.  an  II).  1,  1207. 

—Remise  des  contrats  et  titres  des  rentes  riagères 
qui  out  été  déclarées  dettes  nationales.  = L.  26 
juin  1794  (8  messidor  an  II).  I,  1247.  — Itüm.  = 
D.  22^23  mars  1794  2-3  g<Tm.an  II).  I,  1208.— 
La  faculté  de  négocier,  vendre,  céder,  transporter 
ou  partager  aucun  titre  sur  l'Etat  est  interdite.  =3 
D.  29  mars  1794  (9 g^rm.  un  II).  I,  1214.  — Recou- 
vrement du  montant  des  liquidatious  indûment  faites 
par  les  corps  administratifs.  D.  inr20  mai  1794 
(21  flor-xi*' prair.  an  II).  I,  1228.  — Délai  fixé  aux 
créanciers  de  l'Etat,  domiciliés  dans  les  départemens  ‘ 
réttuis  à la  république  depuis  le  14  juillet  1789, 
pour  faire  procéder  à leurs  liquidations  respectives 
en  exécution  des  décrets  des  24  août  et  3o  oi-t.  1 793. 
bD.  12=27  1794  (^3  flor.=8  prair.  an  II).  I, 

123t.  — Rentes  viagères  déclatées  dette»  nationales. 
= L.  a6  juin  1794  (8  mess,  an  II).  I,  1247.-~fd.ss  j 
L.  3o  juin  1794  (8  mess,  an  II).  I,  1248.  — Epoque 
de  la  déi  béance  pour  les  titres  qui  ont  dû  être  fournis 
depuis  1rs  scellés  apposés  cbex  L.  P.  J.  d Orfeanf.^ 
L.  2 juin.  1794  (t4  mess,  an  II).  I.  1249* — Forma- 
lites à observer  par  les  propriétaires , pour  retirer 
les  extraits  d’insr-ription  débuitive  sur  le  granddivre.  I 
sL.  4 juin.  I7c>4  fiômess.  au  II).  T,  1249  — Forme  | 
de  certificats  qui  doivent  être  délivrés  anx  créan- 
ciers pour  touclier  leurs  créances  conformeroeot  au 
décret  du  17  nov.  1793  (27  brum.  un  II).  =s  L.  ti 
juin.  1794  (^3  mess,  an  II).  I,  t^St. — Réunion  de 
l'actif  et  du  passif  des  liApitaux,  maisons  de  secours, 
de  pauvres  et  autres  établissejnens  de  charité  au  do- 
DMiiie  national  ; liquidadoo  du  passif  de  cres  ctablît- 
temens  ; prorog.vtîon  du  délai  de  la  remise  des  titres  < 
des  i-réatices  sur  les  communes;  rapport  de  1a  dé-  | 
ebéance  de  six  mois  d'intércts  et  autres  dispositions  | 
générales  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique 
(art.  I et  suiv.).=  L.  it>  jiull.  1794  (26  mess,  an  I 
II).  I,  1254- Les  admiuistrutions  départementales  j 
sont  uutorisccs  à ordonnancer  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  do  boit  cents  livres  au  profit  des  créan-  | 
ciers  de  ceux  dont  les  biens  sont  séquestrés.  s=  L.  ' 
24  juin.  1794  (Btbeim.  au  II).  I,  1260.  — Les  ^ 
dettes  des  academies  et  sm-ictes  littéraires  .suppH-  | 
mées  sout  decUrces  dettes  nationales.  = L.  5 août  I 
1794  (>8  tberm.  an  II)  I,  1262. — Les  inscriptions  ! 
provisoires  sur  la  dette  consolidée  continuent  d’étre 
reçues  eu  paiement  des  domaines  nationaux.  L. 
28  août  179»  (1  ! frucl.  an  11).  I,  X2fi8. — Mode  de 
litjuidution  des  délégations  ou  effets  au  porteur  dont 
le  g.igeVc[M>se  sur  U*s  renti’s  viagères  dues  par  l'Etat. 
5=a  L.  3 sept.  1794  (17  frucl.  an  II).  1 , 1270.  — Li- 
qiildatiou  de  lu  (i-deviint  nouvelle  compagnie  des 
Iodes.  =ssL.  4 .sept.  1794  (18  fruct.  an  IlV  I»  1271. 
— Sont  assujetties  au  droit  proportionnel  de  l'en- 
. registrcmcüt,  1rs  mutatiims  par  décès,  donations  on  I 
legs,  des  insi-riptions  au  grand-livre. s=  L.  9 sept.  I 
179.4(23  fruct.  an  11).  I,  1272.  — Délivrance  parle  [ 
département  aux  créanciers  de  la  cuminiine  de  Paris,  | 
des  certifii'ats  exiges  parla  loi  du  ii  juill.  1794  (23  I 
mess,  an  II).  = L.  i5  sept.  1794  (29  fruct.  un  11).  [ 


t,  1273.  — Mode  de  liquidation  des  compugoies 
connues  tout  le  nom  de  eairre  dereompte , d'ariu* 
mnee  sur  l*  vie  et  d'assttrane*  contré  Us  iaeendûs.  ^ 
Lk  x8  sept.  1794  (2*  sans-culo^ide  an  11).  I,  127s. 

— Mode  de  paiement  de  1a  dette  consolidée.  -=  L. 
20  sepL  1794  (4*  aaos-culotide  an  11).  1 , 1275.  — 
Prorogation  de  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres 
de  la  dette  viagère,  ss  L.  C nov.  1794  (xti  brum.  an 
III).  I,  1284.—  Rectification  d'une  erreur  dans  U 
loi  du  4 juin.  1794  (16  messidor  an  II)  relative  aux 
certificats  à délivrer  aux  créanciers,  æ:  L.  10  déc. 
1794  (21  frira,  an  III).  1,  1298.  — Dispositions  re- 
latives à la  délivrance  des  certificata  exigés  |iar  l’art. 
18  de  la  loi  du  ii  juill.  1794  (x3  messidor  an  II), 
des  créanciers  des  hôpitaux  de  Paris  ; prorogation 
dans  toute  la  république  du  délai  |>oar  le  dépôt  des 
titres  de  créance  sur  les  hospices  (art.  1 , 3}.^L. 
i5  déc.  1794  (25  frim.  au  III).  I,  1298.  — Proroga- 
tion d^  délai  accordé  aux  créanciers  de  la  dette  pu- 
blique dont  les  créances  sont  au-dessus  de  5o  livres 
])our  réclamer  leur  reml)oarsement.=  L.  19  déc. 
1794  (29  frim.  an  III).  I.  1299.  — Application  k di- 
vers (Téanciers  des  dispositions  relatives  anx  hôpi- 
taux, portées  dans  l’art.  3 de  la  loi  du  10  déc.  1794 
(21  frira,  an  III).  ss  L.  4 mars  1796  (14  vent,  an  III). 

I,  i323.  — Mode  de  suppléer  aux  titres  et  créances 
qui  ont  été  perdus. = L.  4 mars  1795  (14  vent,  an 
III).  I,  i323. — Modification  et  interprétation  de  di- 
verses dispositions  de  la  loi  du  23  août  I7q3,  snr  la 
dette  consolidée.  s=L.  6 mars  1795  (16  vent,  an  111). 
I,  1 325.  — Mode  pour  le  paiement  des  arrérages 
dns  aux  «rréanciers  de  la  dette  consolidée  qni  n’ont 
pu  obtenir  leurs  inscriptioru  définitives.  =:  L.  2x 
mars  1795  (i*''  germ.  an  III).  I,  iSaS. — Liquidation 
des  créanciers  des  hôpitaux  et  de  ceux  de  la  liste 
civile.  = L.  20  avril  1795  fior.  an  III).  I,  i34o. 

— Liquidation  des  créances  et  droits  sur  les  biciu 
nationaux  provenant  des  éroigrés.ss  L.  27  avril  1 795 
(8  flor.  BU  III).  I,  1347.'—  Mode  de  liquidation  dea 
rentes  viagères.  =3  L.  1 1 juin  1795  (a3  prair.  nu  III). 

I,  x 36 X.  — Déchéance  contre  les  créanciers  de  l'Etat 
qui  n'ont  point  encore  formé  de  réclamation  et  ex- 
ception en  faveur  des  propriétaires  des  rrennees 
exigibles  ou  < onstituées  dont  la  liquidation  n'excède 
pas  en  capital  la  somme  de  10,000  ou  Soo  livres 
d'inscription  (art.  1 et  suiv. , xo  et  suiv.).  = L.  ax 
juin  1795  (3  mess,  an  111).  I,  i364.  — Compensaiioo 
a laquelle  ont  droit  les  créanciers  de  la  république 
qui  se  trouvent  en  même  temps  débiteurs  de  l'Elnt 
(arL  24)-  — Forme  de  la  demande  en  compensation 
(art.  25).=»  L.  9 juin.  1795  (23  mess,  an  111).  I, 
i383.  — Prorogation  du  délai  accordé  par  la  loi  dn 
27  arr.  1795  (K  tlor.  an  111)  aux  propriétaires  de  | 
capitaux  liquides  provenant  des  rentes  viagères  pour 
faire  leurs  Héi'laratioos.  = L.  12  juill.  1795  (24 
mess.  .2n  III).  I , i384.  — Liquidation  des  effets  de 
la  nouvelle  compaguie  des  Indes  (art.  4);=L<  >5 
juill.  1795  (27  mess,  an  lU).  I,  i385. — des  rentes 
et  intérêts  résultant  d'obligations  contractées  per 
descorporatiuns  sup{>rimées  depuis  le  i4juill.  178^ 
= L.  6 août  1 795  (19  therra.  an  1 1 1).  1 , 1 392.  — 
La  liqiiid.ition  parti>'ulière  des  dettes  de  la  liste  ci* 
vile  est  réunie  à la  direction  générale  de  la  bquida- 
tiuR  de  la  dette  publique.  = L.  12  août  1795  (25 
tberm.  an  111).  I,  1393.  — Abrogation  de  la  loi  dn 

5 juin  1793  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  créances 
nationales,  et  leur  admission  en  paimeut  des  domai- 
nes nationaux.  = L.  26  août  1795  (9  tberm.  an  11I\ 

1,  1409.  — ’ L’oblig.ition  de  produire  des  titres,  im- 
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posé«  par  la  loi  do  t r jotn  1795  (o3  praür.  an  III)  » 
Otf  «'applique  qu'aux  cr^ao(*es  qui  n'excèdeot  pas 
doo  lirre».  s L.  i5  «ept  1795  (19  froct  an  111).  I, 
r4i9* liquidation  des  «oamea  dont  l’adjudica- 
taire  dee  fermes  o'a  pas  fait  le  remboursement  aux 
emplorés  à l'époque  du  5 juin  1703.=  L.  u5  oct. 
1796  (3  brom.  au  IV).  I,  i454*  ~~  La  licpiidatioo  de 
la  dette  publique  et  U liquidation  particulière  des 
émigrés  continuent  d'étre  organisées  séparément. 
« L.  17  fé».  1796  (u8  plttT.  an  IV).  I,  rSip. — 
Fixation  du  taux  du  paiement  des  rentes  sur  l%tat 
pour  le  premier  semestre  de  l'an  IV.  =s  A.  au  fév. 
1796  (3  vent,  an  IV).  T,  x5ao.  — Confection  d’un 
état  de  celles  dues  avant  l'organisation  du  régime 
constitutionnel,  o L.  6 avr.  (796  (17  germ.  an  IV). 
I , i533.  — ■ Mode  de  paiement  des  rentes  dues  par 
le  trésor.  = L.  14  mai  1796  (aS  6or.  an  IV).  I,  i543. 

Liquidation  des  créances  sur  les  émigres  comp- 
tables, es  L.  18  juin.  1796  (3o  mess,  an  IV).  1,  iS53 

— Fixation  du  terme  pour  la  production  des  titres 
de  «rrénnces  snr  les  (‘omroones  et  les  corporations 
supprimées.  CB  L.  18  sept  1706  (a*  jour  complé- 
ment. an  IV).  1 1 x58o.  — • Mode  de  liquidation  des 
i*réances  dues  aux  citoyens  du  comtat  d'Avignon 
avant  sa  réunion  à U France. s L.  ai  sept.  1796 
(5*  jour  complém.  an  IV).  I,  1 58 1 . — Paiement,  par 
forme  d'à*compte,  d'un  quart  en  numéraire  snr  les 
arrérages  de  rentes  du  dernier  semestre  de  l’ao  IV 

art.  I et  sniv.).  = L.  6 nov.  1796  (t6  brum.  an  V). 

, 1593.  — Admission  en  paiement  des  domaines 
nationaux  des  bordereaux  de  liquidation  (art.  la). 
ce  L.  10  fév.  1797  (aa  pluv.  an  V).  I , i6ao.  — Eta- 
blissement d'inscriptions  sur  le  grand-livre.  = L. 
ao  fév.  1797  (a  vent,  an  V).  I,  i6a3. — Paiement 
des  rentes  dues  pour  le  second  semestre  de  l'an  IV 
(art.  8).  =c  L.  a9mars  1797  (9  germ.  an  V).  I,  1637 

— Vente  des  bâtimens  nationaux  payables  eu  ins- 
criptions sur  le  grand-livre  de  1a  dette  publique.  c= 
L.  la  Bvr.  1797  (a3  gfrra.  an  V).  I , i638.  — Mo<ie 
pour  achever  la  liquidation  arriérée  de  l'ancien 
Go0vemement.ccL.a9  avr  1797  (loflor.  an  V).  I, 
1643.  — Emploi  des  bons  reçus  à la  trésorerie  par 
les  rentiers.  = L.  a4  juin  1797  (6  mess,  an  V).  I, 
i658. — Mesures  pour  faire  accorder  les  paiemens 
par  semestre  .irec  l'ère  nouvelle.  s=s  L.  9 juill.  1797 
(ax  mess,  ao  V).  I,  1660.  — Oppositions  à la  4-barge 
des  vendeurs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 
=s  L.  a4  sept  1797  (3  veud.  au  VI).  I,  i(>86.  •— 
Toute  mutation  d'inscriptions  sur  le  graod-lîrre  de 
la  dette  publique  n'est  sujette  qu'à  uu  droit  fixe 
d'enregistrement  d'un  franc.  =3  L.  3o  sept.  1797 
(g  vend,  an  Vf).  I,  i588. — RemlMmrsement  pour 
les  deux  tiers  de  la  dette  publique,  en  bons  au  por- 
teur admissibles  en  paiement  des  domaines  natio- 
oaox  (art.  98).  — Le  tiers  de  la  dette  publique  con- 
servée est  déclaré  exempt  de  toute  retenue  présente 
et  future  (id.).  c=  L.  14  déc.  1797  (a4  frim  au  VI). 
I,  i7a7. — Liquidation  d'arriérés  «le  diverses  oatores 
pendant  U révolution,  déférée  à la  trésorerie  natio- 
oale,  à la  régie  générale  des  domaioes,  au  miuistre 
des  finances  (art.  i et  suiv.). — Ampliation  de  pouvoir 
donnée  aux  corps  admiuistratifs,  pour  liquider  cer- 
taines parties  de  U dette  (art.  6 et  suiv.).  — Régle- 
ment des  dépenses  faites  à la  république  pcuuaut 
le  régime  du  papier-monnaie  (art.  10  et  suiv.). — 
Forme  et  objet  de  liquidation  de  la  dette  publique 
(ai*t.  i3  et  suiv.).  — Arriéré  depuis  l'établissement 
da  régime  constitutionnel  (art.  i5  et  suiv.).  — Ar- 
rérages de  l'ad  Y,  et  mode  de  remboursement  (art. 


X7  et  suiv.).  — Arrérages  et  intérêts  arriérés  de  la 
dette  publique  liquidée  et  Inscrite,  antérieurs  uu 
deuxième  semestre  de  l'an  IV  (art.  33).  — Relevé 
des  déchéances  et  facilité  pour  la  production  des 
titres  (art.  34  et  suiv.), — Rejet  d’opposition  au 
remboursement  de  la  dette  mobilisée  (art.  48,  49)* 
— Créanciers  liquidés  et  uon  inscrits  (art.  5o  et 
sniv.).— - Créanciers  non  liquidés  qui  veulent  parti- 
ciper an  remboursement  provisoire  des  deux  tiers 
de  leurs  créances,  et  se  rendre  adjudicataires  de 
domaines  nationaux  (art.  $7  et  suiv.).  — Titres  à 
délivrer  par  la  trésorerie  aux  créanciers,  taut  pour 
le  tiers  conservé  que  pour  les  deux  tiers  mobilisés 
(art.  70  et  suiv.).  •—  Mode  de  remboursement  de  1a 
dette  mobilisée,  perpétuelle  et  viagère.  — Disposi- 
tions générales  (art.  74  et  suiv.).  =:  L.  38  déc.  1797 
(H  niv.  an  Vf).  I,  1738.  — Formation  d'un  nouveau 
grand-livre  de  la  dette  consolidée.  =sL.  38  déc. 
1797  (8  niv.  an  VI).  I,  1739.  — Loi  qui  répare  une 
omission  dans  la  précédente.  =3  L.  5janr.  1798  (x6 
niv.  an  VI).  I,  1745.  — Admission  des  iosirriptions 
du  tiers  consolidé  dans  l'emprnnt  contre  l'Angle- 
teire  (art.  6).  =*=  A.  37  fcv.  1798  (39  pluv.  an  VI). 
I,  1755. —— Dispositions  additionnelles  relativement 
à U liquidation  de  l’arriéré  de  la  dette  publique. 
= L.  X3  mars  1798  (33  vent,  an  VI).  !,  1767. — 
Inter|)rétatioD  de  l’art.  34  dn  titre  VIII  de  la  lui  du 
t4  dec.  1797  (34  frira,  an  VI),  conceruant  la  liqui- 
dation de  rurriérc  de  la  dette  publique,  s L.  3 c 
mars  1798  (tx  germ.  ao  VI).  I,  1780. — Les  iTéan- 
riers  des  ci-devant  jésuites  doivent  être  payés  comme 
ceux  de  la  république  (art.  3). — Ils  sont  liquidés 
de  même,  sauf  quelques  modifications  (id,  et  suiv.). 
— Lesdéi’héances  prononcées  par  les  lettres-patentes 
et  arréis  sont  maintenues  (art.  7).»  A.  3 avr.  1798 
(tS  germ.  au  VI).  I,  1780.  — Nouvelles  dispositions 
sur  tes  titres  de  créances  liquidées  en  exécution  de 
la  lot  du  14  déc.  1797  (34  frim.  an  VI).  = !..  13 
mai  1798  (33  Ror.  an  Vl).  I,  iHoo.  — ■ Réemisvion 
de  35  millions  de  mandats  territoriaux  en  estioc- 
tioo  de  la  dette  publique.  =s  L.  4 ui>i  <798  (5  prair. 
an  VI).  t,  1804.  — Liquidation  de  la  dette  publique 
des  neuf  départemens  réunis.  = L.  3i  juill.  179S 
(i3  tbei  m.  au  VI).  1, 1817. — Mesures  pour  accélérer 
1j  liquidation  de  l.i  dette  publique.  = L.  7 sept. 
179S  (31  fruct.  ao  VI).  I,  x83l.  — Nouvelle  émission 
de  mandats  territoriaux  pour  son  reroboursement. 
= L.  19  oct.  1798  (38  veud  an  VII).  1,  X841.  — Les 
rentes  du  secontl  semestre  de  l'an  VI  et  les  interets 
de  la  dette  publique  sont  acquittés  avec  des  bons  au 
porteur  (art.  3 et  luir.).  s L.  3 nov.  1798  (13  brum. 
an  VII).  I,  xSSg. Liquidation  des  rentes  de  Ooo 
francs. = L.  17  nov.  179H  (37  brum.  an  VII).  I,  1867. 
•—  Mode  et  termes  i»our  le  paiement  de  la  portion 
payable  on  boni  de  reinimursement  des  deux  tiers 
de  la  dette  publique,  dans  le  prix  des  domaines  na- 
tionaux acquis  eu  exécution  de  U lot  du  oct. 
1791  (9  vend,  au  VI).  = A a5  nov.  X79S  (5  frim. 
ao  Vliy  I,  1875.  — Mesures  |K)ur  assurer  l’exétrution 
I de  la  loi  du  iq  oct.  1798  (38  vend,  an  Vit),  relative 
au  paicraeot  des  rentes.  = L.  39  nov.  1798  (9  frim. 
an  VU).  I , x8io.  — Délai  dans  lequel  diiivent  être 
! produits  les  titres  de  créances  pour  la  liquidation 
I de  la  dette  publique.  = L 1*^''  déc.  1798  (ii  frim. 
' un  VU).  I,  to8(.  — La  dette  publique  fait  partie  des 
dépenses  générales  (art.  a).  -A.  16  j.inv.  1799  (37 

niv.  an  VlT).  I,  1910.  — Formalités  exigées  des  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l’Etat  pour  acquitter  leurs 
contributions  avec  des  arrérages  de  rente  ou  de  peu- 
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ftiun.»  L.  27  ft.*r.  1799  (9  vend,  an  VU).  1 , 1910.  produit  de  iao,fXM>,oou  de  domaines  natiuiuui  , | 
L’ias«:ription  des  créances  apparlroant  à la  rc*  | dan»  la  caisse  d’amortisseoieD^  pour  être  rmplujci  ! 
puldique  dans  les  bureaux  des  bypotlir<]ues , e>t  à l’extiurtiou  de  U delie  publique  (ait.  i5et  tuiT.,  i 
faite  sans  asance  du  droit  d'bypotJiéque  et  des  sa-  ’ e=  A.  24  niais  i8ot  ^3  germ.  an  IX).  I»  2211. — L-é  1 
laires  de»  couserrateurs  (art.  4).  b;.  L.  1 1 mars  1 799  liquidation  des  |>eiisioos  de  tous  les  emplorés  est 
(21  Tent.  an  Vll).  I,  1920.  — /d.  (art.  23).  — L.  1 1 | attribuée  au  liquidateur  de  la  dette  publique.  =ss  A-  | 
mai  1799  (22  6or.  an  Vil).  1,  1936. — Mode  de  I 19  arr.  1801  (29  ^erm.  an  IX).  I»  22i4-‘~  ÜéUi  \ 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique  (art.  a),  dans  lequel  les  rreanciers,  pour  le  service  des  ao* 
= L.  14  mai  1799  (*>5  llor.  an  VU).  I»  1937.  — Id.  1 nées  Y,  VI»  VII»  doivent  présenter  aux  liquidateur» 
= L.  17  mai  1799  (2S  Kor.  an  VU).  1,  1938. — Trans«  leurs  décomptes  (art.  1 et  suiv.).  ss  A.  29  avr.  1801 
ferls  des  insi  riptiom  de  lu  dette  publique  (art.  1 et  (9  Hor.  un  IX).  I»22i9.  — Délai  dans  lequel  les  por- 
suiv.).ss:L.  z8qov.  1799(27  bruin.  an  > III).  I.  2024.  leurs  de  boas  du  tiers  provisoire  doivent  les  rap- 

— Crédit  pour  subvenir  au  paiement  des  mules  dn  1 porter  an  liquidateur  général  (art.  t).  ~ Epoque  a 
second  semesire  de  l'an  VII , et  fabrication  d'une  . laquelle  il  ue  sera  plus  délivré  aux  créanciers  liqui- 
soinme  égale  de  boMs  a*  poritur  (art  t et  suit.).  = j dés»  ni  bons^du  tieis  provisoire,  ni  certificats  pour 
L.  27  uov.  1799  (b  frim.  au  VIll).  I»  2024.  — Les  | en  tenir  Heu,  mais  seulement  des  certificats  des  deux 
fonds  proveuaut  du  cautionacment  des  receveurs-  ! tiers  mobilisés,  admissibles  en  paiement  des  maisons 
généraux  sont  destines  à opérer  l’amorlissement  de  | et  nsines , ou  en  acquisition  de  rentes  créées  par  la 

I la  detle  publique  (art.  5).  A.  9 déc.  1 799  (18  I toi  du  2 f mars  i8ot  (3o  vent,  an  IX)  (art.  2 et  suiv.). 
frim.  an  VllI).  I,  202H.  — Mesures  pour  act  clérer  le  I — Bons  délivrés  par  la  caisse  d'amordssemeot  â ceux 
paiement  des  rentes  et  pensious  du  deuxième  semev*  | qui  veulent  les  convertir  en  rentes  («rt.  10).  = A.  12 
tre  de  1*411  VU.  s A.  1 3 déc.  17^(24  frim.  an  VIll).  j juin  1801  (23  prair.  an  IX).  I.  2222.  — Rescriptioos 
I»  2034- — Approbation  du  pTau  présente  par  les  a délivrer  aux  a<^uéreurs  de  domaines  nationaux 
commissaires  du  commerce  et  de  la  banque  de  Paris,  ^ qui  se  présentent  a la  caisse  d'amortissement  pour 
pour  le  reinliourseinont  par  voie  de  loterie,  du  prêt  • éclianger  du  tiers  consolidé  l'ontre  des  bons  de  deux 
de  12  raillions  offerts  au  trésor.  = L.  17  déc.  1799  . tiers»  lorsqu’il  n'existe  pas  de  ces  bons  (art.  1).  = 
(26  frim.  an  VIll).  1 » 2o38.  — » Actes  concernant  U \ A.  25  sept.  i8ui  (3  vend,  an  Xb  U,  19.  -—Mode  de 
liquidation  de  la  dette  publique  exempts  des  forma-  | liquidation  des  rentes  de  i5o  francs  dues  aux  hus> 
lités  du  tiiubre  et  de  rriiregistrement  ss  A-  3 mars  I pices  civils  par  des  établissemena  supprimés  et  dont 
1800  (i  I vent,  an  VIII).  1 . 2074  — Réunion  à la  les  titres  se  tronveot  perdns  (art.  t et  suiv.)  = A. 
H<^uidation  de  la  dette  publique  » du  bureau  de  la  iq  oct.  1801  (27  vend,  an  X).  II , 42.  — Le  bareao 
tresoreiie  nationale  cliargé  des  operations  relatives  | de  liquidation  établi  prés  radministralion  l'entrale 
au  giaud-liire  =A.  iSavr.  (800  (28  germ.  au  VIII).  j do  l'enregUtrement  et  des  domaines  est  supprime  ; 

1 , 21 13.  — Paiement  des  arrérages  des  rentes  du  . le  directeur-général  de  la  liquidalioo  de  la  dette  po- 
semestre  de  l'an  VIII,  et  émission  de  nouveaux  I liliqoe  liquide  et  arrête  définitivement  les  créance» 
bons  au  porteur  à lo/onr»  pour  reffectuer  («rt.  i et  dont  La  liquidation  était  couiiee  à cette  admiaistra- 
suiv.).  BS  A.  21  avr.  1800  (i**' flor.  an  VIII).  1,21 15.  | tion  (art.  1 et  suiv.).  s A.  14  nuv.  1801  (23  brum. 

— Taux  auquel  soûl  estimés,  dans  la  liquidation  dos  \ an  X).  Il,  86.  — Révision  des  liquidations  faites  de- 
remises  des  emjiloyés  de  l'enregistrement,  les  bous  , puis  le  1"^  vend,  an  VIII  |»ar  les  bureaux  ou  agrus 
des  trois  quarts,  du  quart  et  du  tiers,  des  arrérages  | du  iniuistre  de  Is  guerre.  = A.  18  déc.  i8oi  (27 
des  routes  sur  l’Etat.  = A.  17  mai  1800  (27  Qor.  no  j frira,  an  X).  Il,  1 19.  — Mode  d’après  lequel  le  liqui» 
VIII).  1 , 2125.  — Nouveau  timbre  sur  les  bons  du  dateur-général  est  chargé  de  procéder  a la  liquida- 
|rreniier  semestre  de  l’an  VIII.  = A.  C.  5 joill.  1800  tion  de»  quittances  délivrées  aux  actionnaire»  de» 
(16  mess,  an  VIll).  1, 21 33.  — Mode  de  rcctific-ation  eaux  de  Parts*  = A.  22  fév.  1802  (3  vent,  an  X).  II, 
de^  erreur»  de  nom.»  dans  les  titre»  de  propriété  des  139. — Déchéance  des  acquéreurs  des  maisons  et 
rentes.  BS  A.  23  juill.  1800  (4  thenn.  an  VIll).  1 , usines  nationale»  qui  n’ont  pas  acquitté  en  bons  des 
2139  — Mode  de  Uquidation  des  effets  émis  par  deux  tiers  le  premier  sixième  é«'bu  du  prix  de  leur 
l’Etat.  =s  A.  1*'' sept.  1800  (14  frnet.  an  VIII).  I,  acquisition  (art.  1).— Cours  moyen»  par  chaque 
21 59.  — Reglement  d’ordre  du  travail  des  bureaux  mois,  d’après  lequel  la  caisse  d’amortissement  reçoit 
ciuii  gcs  des  comptabilités  arriérées  et  de  la  liquida-  la  valeur  représentative  en  bons  deux  tiers(tnjf«e). 
tion  lie  U dette  publique.  = A.  i5  oct.  i8oo  (x3  bs  A.  5 mai  1802  (i3  ftor.  au  X).  II,  aoo.  — La 
vend,  an  IX).  I,  2169.  — Nouvelle  organisation  des  trésorerie  verse  10,000,000  par  année  â la  caisse 
bureaux  de  la  liquidation  générale  de  la  dette  pu-  | d'amortisvemeDt , jusqu'au  versement  complet  des 
blique,  et  mode  de  liquidation  des  créances  arriérées  . 70,000,000  affectés  |iar  la  loi  du  -it  mara  1801  (3o 
(art.  I et  suiv.).  = A.  5 jauv.  i8of  (i5  niv.  an  IX).  [ veut,  au  IX) , et  b prendre  sur  les  i20,tx>o»ooo  que 
1,  2187. — Comptabilité»  que  le  liquidateur  général  I doit  produire  la  vente  d’une  portion  de  biens  natio- 
de  la  dette  publique  est  autorisé  à liquider,  confor-  . naux  (art.  1 1).  A.  6 mai  1802  (16  flor.  an  X).  II, 
mément  aux  dis|K>9itioDS  de  l’ancté  ci-dessus,  s L.  200.  — - Il  ri 'est  plus  délivré  de  bon»  deux  tiers;  ta 

I 21  mars  i&oi  (3o  vent,  au  IX).  t,  2210. — Création  de  valeur  en  est  aiquittée  en  inscriptions  snr  le  grand- 
I 2,70*2,000  frani'S  de  rentes  perpétuelles  surir  pied  de  ] livre  » sur  le  pied  réglé  par  la  loi  du  21  mars  i8ot 
I trois  pour  oenl,  affectées  au  |>aiement  des  dé|>euse9  | (3o  vent,  an  IX)  (art.  l).  =3  L.  1 1 roui  1802  (21  flur. 

I'  arriérée»  des  années  V,  VI,  VU  (art.  i).  — Epoque  j au  X).  II,  202.—  La  dette  consolidée  en  perpétnel 
de  laquelle  courent  le»  arrérages  drsdites  rente»  (art.  | prend  le  nom  de  peur  c«nl  coasnAdr/ (art.  i).>— 
2) — Création  d’un  million  de  rentes  perpétuelle»  ! L.!  dette  viagère  est  fixée  a 20,000,000  (art.  tt).— 
ù cinq  pour  cent,  affe*  lé  à l’ccbauge  des  denx  tiers  I Les  nouvelles  liquidations  de  rentes  viagère»  sont 
moliilivcs  (.vrt  3 et  .suiv.).— Il  peut  être  inscrit,  1 inscrites  â 1a  concurrence  des  extinctions  reconnues 
dans  le  cours  de  l'an  XI,  jusqu’à  3o, 000,000  eu  ca-  chaque  année  (art.  12).—  Mode  d'inscnptiou  de 

]>ital  du  lier»  provisoire  |>ortaut  intérêt  à cinq  pour  ! celles  qui  excèdent  le»  exdDctions(art.  i3)  Mode 

ernt  (art.  9,  10).  — Versement  de  70,000,000  sur  le  J de  jiuicroent  de  la  dette  viagère  (art.  14).  = A.  2 
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juia  (i3  prair.  an  X).  H,  qj5—  Korniiitûm 

d'un  «ona«il  de  liquidation  généfvl  de  la  dette  pe- 
ldiqne.«  A.  16  juin  i4o9  (17  prair.  an  X)>  H, 
Mode  du  tranafert  dea  iosiTiptionsaQr  le  grand* 
livre  de  U dette  pnbKqne  (art.  t5).  = A.  16  jnill. 
iSoa  (17  mea»,  an  X).  Il,  a3a.  — Il  n'est  plus  délivre 
de  bons  an  porteur  en  paiement  dea  arréragea  de  la 
dette  pnbliqQe.  Arréragea  de  rentes  non  encore  ac« 
qnittéa  à payer  en  nnaéraire  ; recouvremens  spécia» 
lemeat  affertéa  à cette  dépense  (art.  i , a),  s A.  3o 
nov.  180a  (9  Crin,  an  XI).  Il , aôp.  — Modèles  dea 
certificata  de  vie  à délivrer  aux  créauriera  viagera 
étrangers  ou  domiciliéa  en  paya  étrangers  (/a  jSnt). 
s A i5  déc.  i8on  (aé  frim.  an  XI).  II,  977.— 'Itou- 
velle  prorogation  dea  d^aia  accordés  pour  les  iua- 
criptioas  dea  tilrea  de  créeacea  dans  les  sût  dépar- 
Cemena  de  la  97*  dÎTtaioo  militaire,  s A.  t8  déo. 
iSoa  (x7  frim.  an  XI).  Il,  278.  — IfonveUea  forma- 
lités ponr  les  rectiScadoaa  d'errenrm  sur  le  grand- 
livredela  dette publique.s3A.  6 juin  i8o3  (17  prair. 
an  XI).  II,  384**—  Mode  de  paiement  dea  dettes 
contractées  en  nnaéraire  envers  la  république  de- 
puis la  suppression  dn  papiervmonnaie.  ss  A.  5 juiU. 
i8o3  (i6  mess,  an  XI).  1, 397.  — Mode  de  paiement 
des  deUa  des  départetnens  de  la  rive  ganebe  dn 
Kbin,  à la  charge  de  U républtquc.  A.  i3  juill. 
i8o3  (u4  musa,  an  Xi).  II , 404.  — Paiement  des  nr- 
réraga  d'inscriptions  dus  aux  conpubles.  sss  A.  u8 
juill.  i8o3  (9  therm.  an  XI).  Il,  406.  Liquidation 
dos  dettes  6e»  départemeua  réuois  qui  ont  été  mises 
à lu  fUiarge  de  la  ràpQbiû|ae.s=A.5mai  1804  (lôflor. 
au  XII).  11,  485.— Emploi  des  capitaux  de  rentes  per* 
pétuelim  et  viagères  de  la  dette  constituée  dn  ci^e- 
vanl  PiéaoQt,  en  paiement  de  domaioea  nationaux. 
s=sD.  I*'  oct.  1804  (9  vend,  an  Xlll).  11.536.— Eta- 
bUasement  d'un  liquidateur  général  dea  dettes  dea 
quatre  départemena  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (art.  t 
et  auiv.).  b D.  i5  oct.  1804  (u3  vend,  an  XIII).  Il, 
538. — Prorogation  du  délai  accordé  aux  créanciêra 
de  l'Etat  pour  le  dépôt  de  leurs  titres.  = D.  U7  fév. 
i8o5  (8  vent,  an  Xlll).  Il,  565. — Les  reutea  via- 
gères dont  les  arréragea  n'ont  pas  été  réclamés  peu- 
danl  trois  années  consécutives,  sont  présumées  étein- 
tes et  ne  sont  pins  comprises  dans  les  états  de 
pniemens  ^art.  1).  — Comment  ces  rentes  peovent 
être  rétablies  sur  las  états  de  paiemens  (art,  a),  sa 
D.  t3sept  i8o5  (st6  fruct.  an  Xlll).  ll,6Ùo.  — For- 
malités pour  le  paiement  des  arrérages  de  rentes  non 
réclamées,  pendant  Ses  deux  années  qui  preoèdent  le 
dernier  semestre  en  paiement  (art.  i et  sniv.).  a S. 
C.  ai  mars  1806.  II , 647.  — La  caisse  d'amortisse- 
ment est  autorisée  à acquérir  du  sénat  les  domaines 
affectés  à m dotation  dans  les  départemeos  de  U 
Doire,  de  Marengo,  da  la  Sésia,  de  la  Stara  et  dans 
le  territoire  qui  composait  le  départemeot  dn  Tana- 
ro , moyennant  une  concession  de  rentes  en  cinq 
|>our  crut  constitués  (art.  x).  — Conditions  de  cette 
acquisition  (art.  3 et  suiv.).BsL.  34  niars=3  avr. 
1806.  Il,  648.  — ■ Du  transfert  d'inscription  de  cinq 
pour  eent  consolidés  appartenant  à des  miDeors  ou 
n des  isierdits.  = D.  13  août  1806.  II.  706. — Liqui- 
dation .des  dettes  des  corporations  supprimées  et 
des  émigrés  susceptibles  d’étre  inscrites  au  grand- 
lirre.  b D.  3X  août  i8o6.  II,  706.  — Les  certificats 
de  vie  nécessaires  ponr  le  paiement  des  rentes  via- 
gères sur  l'Etat  sont  délivrés  par  les  notaires.  = D. 

sept  x8ci6.  II,  70^  — Attestatious  à délivrer  anx 
rentiers  viagers  de  l'Etat  qui  ne  peuvent  se  trans- 
porter cbex  le  notaire  certificateur.  =3  D.  a5  fév. 


180H.  Il,  788.  — Epoque  de  la  dissolution  de  bi  di> 
rection  générale  de  liquidation  (art.  1).  — Règles  ci 
délai  dans  lesquels  elle  doit  prononcer  sur  ioute\ 

I demandes  en  liquidation  actuellement  pcudatitrs 
(art.  a et  suiv.),=  D.  ix  déc.  ï8o8.  U,  838.  — Dis- 
ponibilité dea  iosnriptions  dennq  {Miur  cent  coiimm. 
lidês,  et  des  actions  de  banque  affectées  s une  insti- 
tution de  majorai  qui  avait  été  rejrtee  ou  retirée. 

A.  C.  x3  avr.  1809.  II,  85l. — Les  rêcUmations  non 
appuyées  de  pièces  justificatives,  présentéf*s  par  des 
créanciers  d'arrérages  de  rentes  sur  l'Etat,  ue  peu- 
vent interrompre  U prescription  qu’antant  que,  dans 
le  délai  d'an  an  du  jour  de  la  réclainatioD,  le  crean- 
tner  se  met  en  règle  et  présente  tontes  les  pièces 
justificatives  de  la  légitiroité  de  sa  demande.  = D. 
5 juin  1809.  II,  861.  — Retenue  du  dixiètne  sur  1rs 
inscriptions  de  cinq  |>our  cent  consolidés  affedéei  à 
la  dotation  des  majorats.  b D.  i3  déc.  1809.  Il, 
881.  -«•  Terme  pour  la  remise  fies  titres  des  rréan- 
riers  de  l’üniversité  de  Ix)nvatn  et  de  la  dette  des 
département  de  la  ri*e  gaiirbe  du  Rhin  mise  ii  la 
cliaige  delà  Frani'e.  c=D.  t3  déc.  i8i^.  If,  84t. — 
Epoque  de  U suppression  du  conseil  de  liquidation 
(art.  i).  — Eniimération  des  demandes  en  liquida- 
tion auxquelles  le  directeur-génénil  est  chargé  de 
faii'e  proi'cder  avant  le  1*'’  juill.  1810  (art  4)>  — 
L.  iSjanv.  1810.  Il,  89t. —Suppression  du  conseil 
général  de  Uqnldaiion  de  la  dette  publique,  et  ordre 
de  terminer  les  liquidations  qui  restent  a faire  avant 
le  1**^  juill,  1810,  conformément  aux  dispo.sitions 
des  décrets  des  a5  fév.  1808  et  t3  déc.  1809.  = D. 
31  ao&t  1810  II , 957.  — Liquidation  et  paiement 
des  anciennes  dettes  des  communes  des  neuf  dépar- 
temens  de  In  Belgique,  des  quatre  départeroens  de 
la  rive  gauche  du  Rhio,  et  des  neuf  départemena 
au-delà  des  Alpes.  ~ A.  C.  5 mars  181 1.  H , 104  (- 

— Les  actions  données  en  paiement  de  la  dette  pu- 
blique eu  Toacane,  ne  sont  passibles  que  des  clsarges 
qui  y sont  meutionDées.Ksl».  x 5 juill.  i8t  1 . II,  1 100. 

— Le  meximum  de  la  dette  publique  peipétudle  est 
portée  à 80,000,000  : fonds  annuel  d'aroortisseinent 
affecté  à son  estinctiun  (art.  to  et  suiv.).=:D.  30 
aofit  i8fi.  H,  tii3. — La  dette  publique  de  Hol- 
lande est  réunie  aux  divers  emprnnts  faits  snr  les 
domaines  de  1a  maisou  de  Nassau-Orange  en  Hol- 
laode.  = D.  3X  août  1811.  II,  ixx3. — Moile  de 
paiement  des  arrérages  de  U dette  de  la  Hollande. 
= D.  10  ort.  i8xx.  Il , 1 178.  — /d.  = D,  ib  sept. 
t8ll.  II,  XII9.  — Remboursement  de  la  dette  pu- 
blique des  ri^evant  Ktats-Rom-dns.  = 1).  3 juill. 
t8i3.  U,  1333.  — Délai  de  I.1  prè.scntation  des  titres 
de  créances  de  la  dette  publique  liollandaUe  ap}>e- 
lés  à l’iusoription  sur  le  grand-Hvre  de  Hollande. 
B D.  Il  oct.  1813.  II,  1333.  — Toute  liquidation 
faite  avant  le  1*' janv.  1807  et  non  encore  rcclami-c, 
est  considérée  comme  nulle  (ai  t.  x).  b Constitution 
6=9  avr.  1814.  Il,  i357.  — I^a  dette  publique  est 
garantie  (art.  34).BCliarte  l^-io  juin  i8i4-  II, 
i388.  — • id.  (art  70).  — Tout  engagement  pris  par 
l’Etat  envers  ses  créanciers  est  inviolable  (<d.).  == 
O.  3o  juiu=to  juill.  181 4-  II.  i4<^>  — Tons  les  no- 
taires de  Paris  sont  autorisés  à driivrer  des  certifi- 
cats de  vie  aux  rentiers  viagers  de  l'F.tat  ; maintien 
des  réglemens  antérieurs  en  l'e  qui  concerne , soit 
les  notaires  certificateurs  dans  les  départemens,  soit 
la  délivrance  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  rési- 
dant hors  du  royaume  (art.  1 et  suÎv.).b  O.  16=1  S 
juill.  i8l5.  II,  1587.  — Commission  chargée  d’ex j- 
miner  les  actes  et  les  opérations  par  lesquels  des 
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rentc«  iutcTÎte«  Mr  le  ^aa(i4irre , au  nom  de  la  | 
cuis»e  d'afDorÜMemeat  et  de  difcrt  particuliers,  ont  | 
été  eogagée»  et  transférée*  jusque*  a concurrence 
d*une  somme  de  5,000,000 (art.  i).=s  TraitéHcon^ 
¥*ntiont  eonctus  a Parti  ao  nov.  i8i5.  Il,  i643>~ 
Indemnité  de  700,000,000  promise  par  la  France 
aux  puissances  alliées  (art.  4)* — Convention  re- 
lativement au  paiement  de  celte  indemnité  (n**  i*'', 
art.  1 etsuiv.).3s  L.  a3=a4  dé<‘.  1814. 11,  1671.  •— 
Création  de  rentes  nécessaires  pour  l'exécution  dn 
traité  du  ao  nov.  i8i5.  = O.  34  janv.z  3i  oct.  1816. 
II,  1688.  ~ Délivrance  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  viagers  de  l'Etat , domiciliés  dans  les  colo- 
nies ou  servant  dans  les  armées  françaises.  3 L.  u8 
avr.x4  mai  18x8.  II,  1731. — Acquittement  de  l'ar- 
riéré antérieur  au  janv.  tStô  (Jinantêt , art.  ta 
et  suiv.).3  0.  t*'' mai=i4  juin  x8i6.  II,  1790. — 
Le  trésor  public  est  autorisé  à payer  les  rentes  sur 
des  procnratioiks,  quand  les  titulaires  ne  jugent  pas 
à propos  de  se  dessaisir  de  leurs  inscriptiou*.  = O. 
39  mairii  juin  1816.  II,  1800.  — Kègles  pourTezé- 
cution  des  titres  III  et  IV  de  la  loi  du  a8  avr.  1816, 
qui  déterminent  le  mode  de  liquidation  et  d’acquit- 
tement de  l'arriéré  antérieur  au  janv.  même 
année,  ainsi  que  le  remboursement  de  la  réquisition 
de  guerre  levée  eu  181 5.  s O.  3 juill.  1816.  11,  1816. 

— boromc  affectée  à l'acquittenjeot  des  dettes  |K>or 
réquisitions  Je  18 13  et  z8i4  , qui  ne  peuvent  être 
payées  avec  les  sommes  provenant  de  centimes  ex- 
traordinaires. 3 O.  a4juül.=a4  août  18 16.  Il,  i8aa. 

— L'arriéré  spécifié  par  la  loi  du  ao  mars  i8i5  est 
paye  dans  les  valeurs  et  suivant  le  mode  prescrits 
par  la  loi  du  x8  ovr.  1816. 3 L.  a5:=a6  mars  1817. 
H,  1873. — Dispositions  complémentaires  sur  le 
paiement  de  l'arriéré  (art.  i et  suit.)  — Produits 
affectés  aux  jMiemeut  de  la  dette  per]>étuelle  (art. 
i39)-  — Traité  à faire  avec  la  banque  de  France  ou 
la  caisse  des  dépôts  et  consiguatiuns  pour  le  paie- 
ment Je  ces  intérêts  (art.  140).  3 O.  a=i  t «vr.  1817. 
Il,  189a- *—  Emission  des  recounaissauces  de  liqui- 
dation à délivrer  aux  c-rcanciers  de  l'arriéré  en  con- 
formité du  titre  1*'  de  la  loi  du  a5  mars  1817.  3 
O.  9:17  janv.  tS(8.  II,  1940.-^ Nouvelles  facilité* 
accordées  aux  pn>priétaires  de  rentes  sur  l’Etat  pour 
en  touclier  les  arrérages.  3 L 6=8  mai  18x8.  II, 
ig-a.  — Moyens  de  libération  de  1a  France  envers 
les  puissances  alliées  et  leurs  sujets.  3 L.  x5=i6  mai 
1818.  Il . 1976.  — Fixation  de  l’arriéré  (art.  x , a), 
s O.  tio  mai=6  juin  18x8.  H,  1991.  — Modification 
de  l'art.  4 l’ordoonance  du  3o  juin  x8x4«  coacer- 
D»ut  la  délivrance  et  la  législation  des  certificats  de 
vie  des  rcutiers  viagers  de  l'Etat  résid.int  hors  dn 
royaume.  3 Cooveutiou  entre  la  France  et  tes  puis- 
sances alliées  i5=aojuin  1818.  II,  aoou.  — > Paiement 
définitif  de  riodemnlté  promise  par  la  France  aux 
puissances  étrangères.  3 O.  a9juill.=x3  août  18x8. 
II,  aoi4' — Rectification  d’une  erreur  commise  daus 
l’ordonnuDce  du  ao  mai  1818,  relative  à la  délivrance 
et  a la  législation  des  «.'ertifirats  de  vie  des  rentiers 
viagers  de  la  France  résidant  en  psys  étranger.  3 ' 
O.  a4  déc.  i8i8=3x)  janv.  1819.  Il , aoC8.  — Rejet 
de  deux  requêtes  ayant  |K>ur  objet  d’obtenir  le  poie- 
ment  en  numéraire  d'une  créance  qui , à raison  de 
sa  date,  n'est  susceptible  d’étre  acquittée  qu'en  va- 
leurs d'arriéré.  3 O.  i3=aa  janv.  1819.  Il,  3073. 

— > Faculté  accordée  aux  propriétaires  de  rcconnais- 
saucesde  liquidation  de  les  déposer  au  trésor  royal, 
et  de  les  y éclianger  coolie  des  récépissés  tmnsfé- 
labU'S  par  eodosscittcot.3  L.  t4^i  xvr.  18x9.  II, 


ao84>  ~ Ouverture,  dans  cheqne  département,  d’un  j 
livre  aaxiUaire  du  grnnd-Uvre  de  U dette  publique. 
3 O.  t4=a3  avr.  1I19.  II,  3084. — Règles  cTexévo- 
tiou  de  la  loi  cwleastts.»!-  x4=t6  juill.  1819.  Il, 
3117. — Fixation  des  drpeues  de  U dette  consoli- 
dée (art.  xo  et  soiv.).3L.  juill.  xSao.  II, 

3319. — td.  (art.4).HBL.  17=17  joUI.  i8ig.  Il,  3i3t. 
— Fonds  slfectés  su  service  de  ta  dette  constituée 
(art  39).  — L'exeédant  de*  recettes  de  l’exercice  de 
18x0  est  appliqué  à acquitter  le  déficit  déaigaé  sons 
la  Jéttominadon  de  pautf  du  emiuÊt  aaieritar  oai 
1**'  a«r.  18x4  (art.  33).30.  i3=33  oct.  1819^  U, 
3 x5i PsieiXMint  de*  arrérages  de  la  dette  pnbliqnc, 
cinq  pour  cent  consolidés  (art.  1 et  SBiv.).a  L.  x3a 
x3  juin.  1830.  II,  3331.  — Fonds  affei^ésnaservire 
de  la  dette  constitoée  (art.  37).  — Applicutiott  des 
béuéfice*  restant  libres  aux  dépenses  géoénles 
(art.  38).  ==  L.  34=38  juill.  1830.  Il,  3s3o.  — Crédit 
accordé  au  ministre  des  finauce*  ponr  acquitter  une 
dette  de  la  France  envers  la  régence  d'Alger.  » O. 
ao=a4  dée.  1830.  II,  3393.  — Designntion  par  le  sort 
dn  premier  cinquième  des  recoonaissanees  de  liqui* 
dation  (art.  x).  3 L.  8=xo  mars  183t.  Il , 33o3.  — 
Remboursement  du  premier  cioqnième  dea  recon- 
naissances de  liquidation.  3 O.  x4=U3  mars  1831. 
U , 33o3.  Réglement  pour  rexécution  de  la  loi 
cidessas. sO.  3o  mai=7  juin  x83i.  Il,  33x6. — 
Echange  reconnatssances  de  liquidation  au  por> 
teuret  lenrcoovfersion  facnitnCiveen  recoonaissanees 
nominatives  (art  1 etsuiv.).ss3  0.  a6  juill.s!*'  août 
1831.  Il  , 3335.  — Législation  des  certificats  de  vie 
délivrés  aux  rentiers  viagers  de  TEtat  dans  les  pays 
où  il  n’existe  pas  de  <*onsnU  frnn^isou  antre*  agent 
d'une  puissance  amie.30.  3X  nov.rxa  déc.  i8tt. 

II,  3391.  — Mesures  |ioar  le  remboursement  des 
quatre  derniers  finqnicmes  restant  à échoir  de;*  re- 
connaissances de  tiquidaboo.  s O.  3o  janr.r5  fév. 
1833.  II,  a4o3. — Nouvelles  mesures  réglementaires 
relatives  aux  transferts  des  rentes  cinq  pour  reut 
consolidés,  à l'époqne  de  l’ouverture  de  rit>ique  se- 
mestre. ssO.  xo=i3  fév.  iSax  11, 3046.— Remlxiirr- 
seroent  des  reconnaissances  de  liquidation,  finales 
5 et  7.3O.  io=i3  fév.  1833.  II,  3407.  — l^gle- 
ment  des  intérêts  sur  les  cinquièmes  échus  des 
créances  arriérées  de  1810  à i8i5. 3O.  aS  dcr. 
i8aa=x*'’  janv.  iSaS.  Il,  3&xi.  — Formalités  à rem- 
plir par  le*  créanciers  de  l’arriéré  antérieur  à x8(6 
pour  éviter  la  détiiéance  prononcée  par  l’art.  5 d« 
la  loi  du  17  août  1833,  à défaut  de  déclaration  dans 
les  délais  qu’elle  a fixés. 3 O.  S-ia  mars  1833.  Il , 
35x6. —Facilités  accordées  |K>ur  le  transfert  elle 
paiement  des  rentes  cinq  pour  cent  consolidés  au- 
dessous  de  5o  francs.  V.  Budgiia  de  VEtat^  Caitte  de 
t ealraordinaire.  Cinq  poar  cent,  Crèaneet  jur  l'Etat  , 
Deux  Uer$,Grand»lÀwre,  Liquidation,  OJftcet,  Peniianti 
ümlvs.  Tien  eoatolidà. 

DE'rrES.  D.  33  déc.  X789  33  janv.  17^.  l,  ar. 
—Ceux  qui  ont  reçu  et  qui  retiennent,  à quelqut- 
titre  que  ce  soit,  une  jiortiun  de*  biens  de  leur  père 
mort  insolveble,  taiu  payer  la  portion  virile  de  Icvra 
dettes,  ne  peuvent  devenir  ou  rester  membres,  MÛt 
de  rassemblée  nationale,  soit  des  assemblées  ndini- 
nistrattves,  soit  desraumeipalités  (sect.  I,  art.  6).  =. 
D.  7 juill.  1790.  Lg6. — Le  paiement  des  dettes  d’au 
député  peut  être  poursuivi  par  toutes  les  voies  lé- 
gales. D.  9 (aS,  36, 39  juin  et)=35  juill.  1790.  I. 
96.— Ijcs  domaines  nationaux  sont  vendus  francs  de 
toutes  dettes  (tit.  I,  art.  8).  = D.  3=33  août  x 790.  I, 

III.  — Suppression  des  pensions  et  autres  grâces 


DET 


DET 


461 


|>écunutfv«,  CD  cosagrmeos  contracté*  pour  paie- 
ment  de  dette*  (tit.  llltart  i).sU.  5=3o  mar*  1791. 
I,  3i4.  — Le*  dette»  dont  peuvent  être  grevée*  le* 
diine*  inféodée*  loot  tran*férée*  *an*  uovatiun  lur 
le*  dumetoe*  nationaux  en  paiement  deaqiiel*  elle» 
■ont  admise*  (art.  i5).s=D.  6i-'^7  mars  1791.  L 3i5. 
-"Lorsque  de  deux  parties  présente*  devant  le  bu» 
reau  de  paix,  Tune  déclares’en  rapporter  au  serment 
de  l’autre  partie  sur  la  vérité  d’une  dette  raécon» 
nue,  le  bureau  de  |»uix  reçoit  le  serment  on  fait  meu- 
tioo  dans  son  procès»ver\«aI  do  refus  de  le  prêter 
(art-  aS)  = D.  18  sept.=6  oct.  1 790.  1 , 590. — Dans 
qndis  cas  le*  engrais,  ustensiles,  meuble*  utile*  à l'ex  • 
ploitation  de*  terres  et  l>e*tiaux  servaut  au  labon* 
rage,  peuvent  être  saisis  pour  dette*  (tit.  I,  *ect.  111, 
art.  uetauiv.);—  les  ruches  et  le*  vers  a toie.V.  i)é- 
éilaerr , Smisiêt. 

God.  Gît.  — Cbacoa  des  béiilicr*  contribue  aux 
detfie*  de  la  •uccc*stou  en  proportion  de  ce  qu’il 
recueille;  il  n’est  teon  personuellemesil  que  de  sa 
part  cootributoire,  et  néanmoios  il  peut  être  pour» 
suivi  bjpoCbécairement  pour  le  tout  en  raison  des 
immeuble*  par  lui  possédé»,  qui  peuvent  être  grevés 
d1ij|K>théque,  sauf  son  recours  cootre  ses  cobéri» 
tiers  (art  870  et  »oiv.).»»'Le  légataire  à litre  aniver» 
sel  irootribne  proportionnellement  aux  dettes  avec 
les  cohéritiers  ; le  légataire  particulier  n'y  contribue 
pas,  mais  il  est  sujet  aux  hypothèques  sur  la  chose 
léguée,  sauf  sou  recours  cootre  le*  héritier*  et  suc* 
cesseurs  à titre  universel  (art.  871,  lois,  iou4).  — 
Faoeité  aux  héritiar»  de  pourvoir  avant  le  partage  à 
la  libération  des  rente»  par  hypothèque  *péd.ile  dont 
août  grevés  les  bien»  de  la  suoceuioo,  et  moyens  de 
soppTéer  a cette  Ulwratiou  (art.  87a  et  sniv.).  — Le 
coberitiev  ou  successeur  a titre  universel  qui,  p.ir 
l'effet  de  l’hypothèque,  a payé  au-delà  de  sa  part 
dm  dettes  commanes,  n’a  de  recours  contre  les  au» 
très  que  pour  la  part  que  chaeuit  d'eux  doit  person- 
nelleroeot  en  supporter  (art.  875V— >La  part  des  in» 
solvables  est  répartie  au  marc  le  franc  sur  les  autre* 
cohéritiers  (arl  876).  — Le  créancier  qui  consent  à 
la  division  d'une  dette,  à l’égard  d’un  des  codéhi» 
teurs,  oonserre  son  action  solidaire  contre  les  autres, 
mats  sous  ta  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu’il 
U déchargé  (art.  laio,  tai4)- — La  dette  qui  a pour 
enuiie  des  alimen»  déclarés îosaisissM blés,  ne  peut  se 
coropeusar  (art.  199)).  — Règles  sur  les  dettes  cou» 
tracté  par  la  femme  avec  le  conseatemeot  ou  en 
vertu  de  la  procuration  du  mari  (art.  t^og,  2",  et 
suiv.).  — Dettes  contractées  par  la  femme  avant  le 
mariage,  dont  la  communauté  etilre  éponx  est  tenue 
(art.  1410,  1482  et  suiv.,  i5i2  et  suiv.). — Quelles 
sont  celle*  de*  snceessions  échue*  ou  dépendant  des 
douations  faites  aux  époux  pendant  lu  communauté 

3 ai  tombent  à aa  charge  (art  141 1 et  suiv.).  — he% 
ettex  de  la  communauté  sont  proportionnelles  à la 
part  qne  l'époax  ou  ses  héritier*  preiment  dans  l’ac» 
tif  (art  f52t).  V.  Crrenciars,  Leg^^  Pe/emvat,  Pariag* 
dê  communmutr,  Htmût,  StparoUon  deda/tas,  Vsufmit, 
CoD.  P.  C.  — V.  jinrstûtioHy  Cm$ign€tioM,  £mpri~ 
sonnamaal,  Offrt$. 

CoD.  Co.  — Tout  commerçant  doit  iucrire  ses 
dettes  active*  et  passive*  sur  son  ItTre^joumai  (art.  8). 
— L’ouverture  de  la  faillite  rend  exigible*  les  dette* 
passives  uoa  échue*  (art.  12). — Cas  ou  l'associé  man- 
dataire se  trouve  solidairement  obligé  an  paiement 
des  dettes  de  U société  (art.  28).— «Dette*  privilégiées 
sur  les  bitimeui  de  mer  et  o^re  de  ses  dette*  (art. 
19t.}. — Règle*  (K>ur  leur  coostatation  (art.  192).»— 


Les  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui  préeèdent 
l'ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes  commerriales 
non  échues,  doivent  être  rap|H)rtées  (art.  446).  — 
Les  lyadics  sont  autorisés  à retirer  les  gages  an  pro» 
I fit  de  la  faillite, en  remboursant  la  dette  (art.  536). 

I V.  Antstation,  DtHrmcÜtms  frauduitmMy  /arenieirv, 

. NavtWf  Privüègts,  Pecouvrrmeitt. 

CoD.  P.  >»»  V.  Comjbcation. 

DEl*rES  du  clergé.  U.  17(16  el)--22  avr.  I7yt>.  f, 

1 57. — Kllesaout  déclarées  nationales,  et  leurs  créan* 

! eiers  déclarés  rréanriers  de  l'État  (art.  l).  V.  CUrgè. 

1 DETrESdeicearauin#*.  D.  6 (4.  5jaav.et)r22  fév. 

17^2.  I,  C57.  — Délai  fixe  pour  la  remise  de  l'état 
I qui  les  constate  (art.  7)-  V.  CommmMêt. 

DETfES  des  compmgniêt  d#  judira/urv.  D.  6 (2  et)::: 
12  sept  1790  f,  i5i.— Leur  liquidation  (tit.  Il,  Ilf, 
ti  iHitruct.  anaex.).=s  D.  6=12  oct.  1790.  I,  t60.  — 
Auititie  compagnie  d'anciens  juges,  qui  se  trouve 
séparég^uns  avoir  formé  le  tableau  de  ses  dettes  ac» 
tives  et  passives,  ne  peut  sr  rassembler  sous  prétexte 
de  le  former  (l'*).=33l).  3o  oct.=5  nov.  1790.  I,  193. 
— Ces  compagnies  doivent  acquitter  les  arrérages  de 
: leurs  dettes  passives  jusqu'au  3l  déc.  1790  (art.  2). 
V.  Dette  publUiiàey  p/Jicet. 

DETTES  df  VÈtat.  D.  3=3t  juill.  1790.  I,  94.  — 
Le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux  appartenan»  à 
des  gens  de  main»morte  sert  à le*  acquitter  (art.  1 
et  suiv.). 

DETTES  eemrrattees  m pctjrt  «iraagerr  pur  fu  famille 
royale.  L.  21=23  déc.  1814.  II,  i5io.»»»  Leur  pai^ 
ment.  V.  Famille  royale. 

DETTES  de  paye  d'état.  D.  12=17 
34 1.«~  Mesures  pour  les  liquider.  sD.  3=25  sept. 
1792.  I,  819. — /d.  V.  Pays  d'état, 

DETTES  tUt  provinces.  D.  21  sept.rS  oct.  1790. 
I,  i6u.-~OpératioM  prescrites  pour  la  libération  des 
dette*  contractées  sou*  l’aucieo  régime  dans  les  pro» 
vinces  où  il  y a une  administration  commune  et  qui 
sont  divisées  en  plusieurs  départemens.  sD.  i8=25 
fév.  179t.  1,  ao3  -»»L'assembiée  nationale  se  réserve 
de  statuer  sur  les  dettes  particulières  aux  provincex, 
ainsi  que  sur  les  fonds  pardculiers  qui  {wiivent  leur 
être  appliques  (art  i).s30.  12=17  avr.  1791.  h 34i. 
.—Toutes  le»  dettes  des  pays  d'état  autorisées  dans 
tes  formes  ci^essus  prescrites  et  uiitées  dans  les 
diffcrcoie*  provinces,  ou  reconnues  lors  des  rén* 
nions  des  différentes  provinres  au  royaume,  sont 
réputées  dettes  des  pays  d'états  (art.  a).aD.  21=19 
sept  1791.1,  567. — 1^  propriétaire*  des  rentes  et 
créances  des  pa^s  d'états  qui  en  recevaient  les  in» 
téréts  dans  les  ci»devaot  provinces,  peuvent,  même 
après  le  t*''  janv.  1791,  et  lorsqu’elles  ont  été  re» 
t'ounues  au  nom  de  rEtat,  en  être  payes  dans  les 
districts  qu’ils  veulent  choisir  (art  i3).  — D.  3=i5 
sept.  X791.  I,  819.  — Liquidatiou  des  dettes  des  ci- 
devant  provinces. 

DETTES  des  troupes.  D.  *9^19  sept.  1792.  I,  846. 
— Suppresiion  de  la  caisse  de  liquidation  des  an» 
denoes  dettes  des  troupes  (arl.  i). 

DETTES  des  oiÜes.  D.  29  mars  =3  avr.  1791.  I, 
333.  »-»  Les  tnimicipalités  doivent  en  envoyer  Tétai 
anx  directoires  de  district  (art.  i).=:D.  5=io  uoAt 
1791.  I,  4^9-  Formalités  qu'elles  ont  à remplir 
poor  olitenir  les  moyens  delev  acquitter  (art.  6). 

DEUIL.  Cod-  Civ.  — Celui  Je  la  femme  est  aux 
frais  des  héritiers  du  man  predérédé  (art.  1481).-»» 
La  valeur  CO  est  réglée  selon  la  fortune  do  mari  {id.). 
-"•Il  est  dù  même  a la  femme  qui  renonce  à la  com- 
munauté {id).  — U est  dû  jtarrillemcnt  à U femme 
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mariée  mo*  le  régime  dolal.  et  il  doit  lai  être  fourni 
«an»  imputation  aur  les  intérêt*  de  m dot  (art.  i57u). 

L.  f^jaae;:'!  fér.  1816.  U,  1687.— Le  ni  jane.  de 
«haque  année  >1  jr  a dan»  le  royaume  nn  denil  géoé> 
ral;  ce  jour  eit  férié  (art.  1). 

L>LlJX»NËTilES  (Département  des).  V.  Sèthêi 
(Peux). 

DKUX-SÈVRES  (Département  des).  V.  S#»*rei 
(/)eux). 

DKtX-SICILES.  L.  ort  17^  (3  lirum.  an  V). 

I,  tSS^.  Ratili<*atiun  du  traité  de  pais  conclu  le 
10  oct.  1796  entre  la  république  française  et  le  r<ii 
des  Dcox^isiciles. 

DKUX  TIERS  MOBILI.S^'S.  L.  ai  inai^  1801 
(In  vent  au  IX).  1,  aaia — Creatiuo  d'uii  million  de 
lentuH  perpétuelles  affecté  à leur  écbaoge  (art.  3 et 
!«uiv.).  V.  Pettê  paé/iqur. 

DEVASTATELRS  dé  boi**t  dxrtecUtt.  D.  16  (aa, 
a3,a4  déc.  i79«>et)  j.iu».=i6  fév.  1791. 1»a7^  — La 
griidarrorrie  peut  les  saisir  sans  rintereennoo  de 
ruiiturilé  civile  (tit.  VIIL  art.  i,  7**).=D.  aB  sept.i: 
()  Oi  t.  1791.  I»  590.—  !d.  (tit.  IL  art.  3g).  =*  L.  17 
atr.  1798  (aS  germ.  an  VI).  I,  1785. — Id.  (art.  laâ, 
7®).=s=ü.  ay oft.=ag  uov.  i8ao.  IL  aa67.— -fd  (art. 

üEVASTATION.C.P. M.  1 1 nov. 1796(11  bruro. 
au  Y).  I,  tSgS. — Peiuo  contre  le  militaire  qui  en  est 
t-onraincQ  (tit  V,  art.  1 eisuiv.). 

Coo.  P.  — Peine  contre  les  autenrs  de  complots 
(ly^oit  ponr  but  de  porter  la  déviisiatiuo  dans  les 
l'iimmuncs  (art.  91). 

UEVERSüIRS.  d.  a8  aept.=6  oct.  i^t.  I,  5t)0. 
-~l*cincs  t^ootre  les  propriétaires  dm  iistnea  et  mou* 
lins  qui  excédent  ta  hauteur  fixée  où  doivent  s’élever 
!m  deversoirv  des  eaux  (lit.  Il , art  t6). 

DKVEST.  D.  ag  (17, 19  el)=a7  sept.  1790.  I«  160. 

Suppression  des  formalités  de  devest  et  leur  retn- 
piiimiient  (art.  3).  V.  Sauimt. 

DEVINS.  Cod.  I.  C.  — ' La  «-oiinatssaoce  de  l’ao 
ticm  dirigée  contre  ceux  qui  font  métier  de  deviner 
rt  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  aonges , appar- 
tient au  juge  de  paix  (art.  lig,  7"). 

Loo.  P.  — Peines  qu'ils  encourent  (art  479 
siiiv  ). 

DEVIS  ét  mmnkês.  Cod.  Civ.— Circonstance  dans 
laquelle  on  considère  comme  un  louage  les  devis, 
inarrhes  ou  prix  laits,  pour  l'entreprise  d'un  ou- 
vrage (art  I7ii).*>  On |ieut convenir queeeluiqn’oD 
rliarge  d’un  travail  fournira  seulerocot  son  travail  ou 
son  industrie,  ou  bien  qu’il  fournira  aussi  la  matière 
V^art.  1787). —Cas  où  la  perte  de  la  rhose  est  pimr 
l’iuivrier  (art.  1788).  — Cas  où  H n’«t  trou  que  de 
«a  faute  (art.  1789).— Cas  où  il  ue  péril  que  son  sa- 
laire (art.  1 790).  — Cn.s  où  il  ne  le  perd  que  partiel- 
lement (urt.  (791).*— Si  rédiücc  construita  prix  fait 
périt  en  tout  ou  en  partir  par  le  vice  de  la  cunstruc- 
lion , même  par  le  vice  du  aol,  les  arebiteetes  rt  en- 
Ircprenrurs  en  sont  nrsponAMbles  pendant  dix  au* 
(art.  179a,  1170). — Furmalités  presiTÎtes  à l'an  hi- 
trete  ou  eolr(‘)ireneur  qui  aVst  chargé  de  la  cuo.s- 
traction  à forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan 
.irrêlé  et  convenu  asec  le  propriétaire  du  soi  pour 
<{u'il  puisse  demander  une  augmentation  de  prix 
.;ii't.  1793).  — Le  iiiattre  peut  résilier  par  sa  seule 
solontc  te  marché  a forfait,  quoique  l'ouvrage  soit 
coinuicncé;  condition  alaqiiille  1 ette  faculté  est 
Milrir donnée  (art.  179^).  — Dissolution  du  devis  rt 
marché  par  l.«  mort  de  l'ousricr,  de  rarcliitct-lc  ou 
•le  l’eatrrpreiicur  (urt.  I79â).  — Obligations,  co  ce 


cas,  dtt  propriéCairc  vis-n-ris  leur  soccessmn  (art. 
1796). — L'entrepreneur  répond  do  fait  de»  Mrsou- 
iies  qu'il  emploie  (art.  1797)*  — limites  de  VacCuiti 
des  maçons,  ohar(»entiers  et  antres  ouvriers  qui  ont 
I été  employés  a la  contruction  d'on  bAtimctit  ou  au- 
tres onvragr.»  faits  a rcotreprûe  contre  celoi  |iour 
< lequel  ils  ont  été  faits  (art.  J798).— Lorsque  ce»  ou- 
I vners  |»articnliers  font  directement  des  mardiés  a 
( prix  fait.  Us  sont  réputés  enlrepreneors  dans  lapar- 
, tie  qu'ils  traitent  et  soumis  aux  mêmes  règles  qae  les 
architectes  elles  eotre{>refieurt  (art.  1799)-  V.  Ifur- 
cAas. 

I DEVOIRS.  D.  ia=i6  déc.  1789.  I,  16. — Suppres* 

I sion  des  exemptions  de  devoirs  acoordés  anx  buv^ 
tiers  rt  com-ierges  de  divers  tribunaux  et  de  la  cbaa- 
cellrrie  en  Rretagne  (art.  6,  5'*).«D.  3o  oct.zto  nov. 
1790.  L >93  — Mode  de  paiement  de  ces  droits. 

DEVOIRS  cétuütls  *1  fi^damx.  D.  x 1 (â,  6,  7,  8 ei) 
aoûtrai  sept,  et  3 nov.  1789.  I,  5.—'  Abolition  de 
ceux  qui  tieonent  à 1a  main-morte  et  à la  servitude 
(art.  i).aD.  i5=a8  mars  1790.  1,  41.  — Les  autres 
tout  racbeubles  et  continuent  d'être  |»ayés  jusqu'au  ' 
rachat  (tit.  HL  art.  x).=D.  i5xi9  juin  X791.  L4*>8. 
— Instruction  sur  ce  raclsat.  V.  FtodxUiü, 

DEVOIRS  da  f Aemaie «a  locxélé.  Constitution,  aa 
août  1795  (5  fructan  III).  I,  ^ 

V.  Cearlila/ÙMis. 

DEVOIRS  utiUê  (Fief*  grevés  de).  D.  iS=x8mars 
1 790.  I,  4 < .'^Lcs  redevables  en  fournissent  de  sim- 
ples reooooaissances  (tit.  I,  arL  4). 

DEVOLUTION.  D.  9 oct  1793.  L 1090.— 4)rdre 
do  jour  sur  une  pédtioa  reletive  aa  partage  des  suc- 
cessions  entre  les  enfaus  imus  de  deux  mariages  dans 
les  pays  de  dévolution  coutumière. 

Cod.  Ctr.  — En  matière  de  succession,  ü n'y  a 
dévolution  d'une  ligne  à l'autre  que  lorsqu'il  ne  ac 
trouve  aucun  ascroJant  ni  collat^al  dans  Tuoe  des 
deux  (art.  733).  V.  Sueeerjièn. 

DlAMANS.  D.  a6  mai=i*'  juin  I79t>  l*  38g.  — 
Inventaire  des  diamaos  de  la  couronne  dont  un  dou- 
ble est  déposé  aux  archives  (art.  6)  =D.  igrzxa  joill. 
X791.  L 454.  ■ — Peines  contre  ceux  qui  vendent  de 
faux  diamans  (tit.  1,  «rt  34;  lit.  Il, art.  39).=D.  t4= 
i5  nov.  1 793.  1 , 869.  — Vente  des  diamans  déposes 
à 1a  caisse  de  i'cxtranrdinaire.BsD.  t*'-4  mars  17^ 
(f  irt4  vent,  an  II).  1,  1198. — Le*  diamans  déposés 
a l'administratiou  des  domaines  sont  transférés  à 
celle  des  monnaies  (art.  l).  ss  L.  3l  juill.  1795  (i3 
therm.  an  111).  I.  1390.  —Vente  ou  loise  en  loterie 
de  ceux  déposés  a la  trésorerie  (art.  3,  4")- 

Cou.  Civ. — Cas  où  la  femme  d’uu  failli  |>cttt  r» 
prendre  ses  diamans  (art.  554)< 

DIEPPE.  A.  i5  oct.  i8ot  (a3  veod.  an  X).  II,  3. 
— Etabli.vseineut  et  reglement  d'nne  bourse  de  oum- 
roen  e «Uns  cette  ville  (art.  1).  =cA.  33juilL  1803 
(4  therm.  an  X).  Il,  tl6. — Les  percepteurs  des  cou- 
tribiitions  de  cette  ville  sont  assimilés  aux  receveurs 
particuliers  rt  nommés  par  le  gouveruement  (art.  t ), 
—A  cjui  ils  sout  tenus  de  fuuruir  leurs  sournissious 
|»oar  le  montant  de  leurs  rdles  (art-3).— Leur  iioro. 
bre  (art.  5).  — Afiiiimum  de  leur  traiiemeul  (art.  C). 
CSS  D.  iS  fcv.  i8it.ll,ioi4.—  Approbation  d’une 
oniouuuuce  du  m.iire  de  Dieppe,  relative  aux  miv 
Burrs  sers  ant  à la  livraison  du  hareng  fraU.;;=:::L.  1 7- 
19  déc.  1814.  U,  i5o6.  — Entrepùc  rcel  a Dieppe 
(art.  4).» O.  1 f =i5  déc.  1816.  H , i833-—  Division 
de»  fouclions  qui  étaient  cumolativemeat  attribuées 
aux  coQi-tiers  par  U luiurse  de  cette  ville;  leur  eau- 
tioiiucincDt  ot  Exe  a 6,uoo  fr.  (art.  1,  3).  = 0. 3o  avr. 
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«5  mai  x8ac.  II.  ft3ao  — La*  i-ourticr^  d«  D»«ppe 
•ont  autonsi’f  à j eiercer  cumulativemeot  le  cour> 
tjge  de*  manhaadise*.  de*  •••uruices  et  U coodutte  . 
de*  uaeire*.  J 

DI^TAMATIO^^  L.  17=18  mai  1819.  11.0096.— 
DéfiDÎtioQ  de  la  diffarnatiuo  et  de  l'injure  («rt.  i3).  1 
— Peine*  dont  elle*  sont  punies  (art.  i5  et  auiv.). — 
Abrogation  «les  art.  loo.  017,  367,  369»  370.  37t. 
371,  374.  375  et  377  du  Code  pénal  (art.  06)  sb. 
o6=o6  mai  i8f().  II. 0099.  — Tribunaux  «rompéteos 
pour  conualtre  des  délits  de  diframation  et  d’injure 
(art.  14).  — Quand  le  prévenu  peuUil  être  admis  à 
prouver  la  vérité  de»  faits  diffamatoires  (art.  ai).— 
Comment  cette  preuve  doit  être  faite  («d  ). — De  la 
preuve  contraire  (art.  aa  et  suiv.). — Snrsi*  à ordon*  | 
lier  dans  le  cas  où  les  faits  imputés  sont  pnnissables 
(art.  a5^.  =L.  a5=a5  mars  i8aa.  II.  aiao.  — Peines 
de  la  diffamation  et  de  ISojnre  envers  les  autorités 
(art.  5).  — Peines  de  l’ootrage  envers  les  fonction» 
uaire*  publics,  les  miuistre*  de  la  religion,  le  juré  ou 
témoin  (art.  6).  — » Peines  appli«*ables  si  l’outrage  a 
été  accompagné  d’excès  ou  de  violence*  prévu*  i»ar 
le  Code  pénal  (<d.),  >—  En  aucun  cas  la  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise  pour  prouver  U réalité 
des  faits  injurieux  ou  diffamatoires  (art.  18).  V. 
i^reiie. 

DIFFERENCE.  Cod.  Co. — Toute  différence  entre 
le  contrat  d’assurance  et  le  connaissement  annullent 
l’asturamx  (art.  348). 

DIFFÉRENS.  Cod.  Civ.  — Le*  transactions  oc 
règlent  que  ceux  qui  s’y  trouvent  compns  (art.  2049). 
V.  Tmntccûont. 

Cou.  P.  C.  — Où  le  réglemeut  de  juge*  doit  être 
|iorté  suivant  la  nature  de*  tribunaux  saisis  du  «iif- 
férent  (art.  363)  V.  RigUment  dêjttgtt. 

DIGNE.  D.  4=14  sept.  i79^.  I.  8ai.  — Établme» 
nent  d'une  posteaux  chevaux  dans  ceWs  ville (art.6). 

DIGNITAIRES.  D.  n4  juül.=a4  août"i7^.  1,107. 
— Fixation  de  leur  traitement  et  mode  de  leur  paie- 
ment (art.  10). 

DIGNITE  impériait.  V.  Cotkttauûoms,  TiapoU^n. 

DIGNITÉS,  b.  3=3t  juill.  <790. 1,  94* — Mode  de 
liquidation  des  rachats  de*  droits  féodaux  dépen- 
dant des  dignités  de  Tordre  de  Malte  (art.  3).  » 
D.  19  juin. -a4  août  1700.  I,  100. — Suppression  d«^ 
dignités  ecclésiastiques  (lit.  I,  art.  iu).:=Ccmstitut.  3= 
14  sej)t.  1791. 1,  5ip.  — Tous  le*  citoyens  sont  ad- 
missibles aux  dignités  {did.  dea  d/vi/r,  art.  6).  =» 
Constitution,  99  août  179.^  (5  frucUan  III).  I,  i39*t 
— (art.  I,  dikl.  dêidr)  V.  CoMtitutiohs. 

DIGNITÉS  de  l'tmpira  (Grandes).  V,  Cmadei 

dig»iUi. 

D1GUF.S.  C.  P.  95  sept.  =6  oct.  1791.  I,  578.- 
Peincs  contre  ceux  qui  les  detruiseut  (11^  part., 
lit.  II,  art  35).=sD.  3=1 1 sept.  1799.  I,  8i8.=0  3= 
91  sept.  1799.  1,  Si  S.— Entretien  des  digues  et  ca« 
uaox  des  lies  et  canaux  maritimes.^  L.  4=i4  mai 
1803(14=94  flor.  an  XI).  II.  359. — Règles  pour  Ten- 
trecieo  des  digues  et  ouvrages  d’art  qui  correspon- 
dent aux  canaux  et  rivières  non  navigahles  (art.  i 
et  suiv.).  V.  iVaet^oùoa  ùilértVurr,  Ponts  et  cJiaassées. 

Cod.  Civ.  — Leur  établissement  est  à la  charge 
du  propriétaire  du  fonds  sujet  à l’usufruit  (art.  6u6). 
—Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  élever  des  digues 
qui  empêchent  Técoulvmcot  des  eaux  des  fonds  plu* 
élevés  (art.  640). 

Coo.  P.  <—  Peines  contre  ceux  qui  détruisent  des 
dignes  (art.  43;).  sQ.  93  déc.  i8i6=t5jauv.  1817. 
II»  t8S4**~Formatioa  du  syndicat  chargé  de  la  di- 


rection des  travaux  néoesuires  |>ottr  Tentretieo  de 
Saint-Vaast  et  Reville;  attributions  de  la  cninmis- 
sion  syndicale  et  de  son  diret^tcur  (art.  1 et  suiv.). 
— Des  travaux  cTeutretien  et  des  travaux  extraordi- 
naireside  leur  mode  d'exécution  rt  de  leur  paie- 
ment (art.  6 et  suiv.).  — De  la  réduction  des  rtMes 
et  de  leur  recouvrement  (art.  99  rt  suiv.). — Des  dé- 
lits, amendes,  fron  de  voyage  et  autres  dépenses 
(art.  97  et  suiv.).=zL.  95=90  mars  1817.  II,  1873.— 
Maintien  des  taxes  imposées  avec  Tautorùation  du 
gouvernement  pour  lu  conservuttoo  de»  digues  (art. 
194).=L.  i5=t6  mai  1818.  Il,  i<)76. — Id.  (art.  91). 
sL.  17=17  juill-  1819.  II,  9191. — /d.(art.  5).s== 
L.  93=93  juin.  1890.  If,  9991. — Id.  (art.  6).=L.  3i= 
3(  juill.  1891.  H.  9335.— /d.  (art.  7).«=L.  i'^=i*‘ 
avr.  1899.  II,  9433.  — Id.  (art.  i).  =s=L.  17*17  août 
1899.  II,  9470. — Id.  (art.  i5)=L.  10=10  mai  i893. 
11,9549. — /cf.  (art.  3).=L.  4=f>  août  1894.  II,  963o. 
— /d.  (art.  3).  = 0.  i5  juill.  1818=8  mai  1819.  Il, 
9I91U. — Division  en  deux  classes  des  digues  etduues 
situées  à Test  et  à Touest  de  Calais  près  le  village  de 
Sangatte  (art.  1 et  suiv.).— Mode  de  pourvoira  l’en- 
tretien dea  digues  anciennes  ou  de  première  ela.<>ve 
(art.  4 et  suiv.). — Composition  et  attributions  de  hi 
comtnissiou  syndicale  (art.  7 et  suit.). — Des  travaux 
d'entretien  et  des  travaux  extraordinaires;  de  leur 
mode  d'exécution  et  de  leur  jiairment  (art.  9t  et 
sniv.). — De  lu  comptabilité  (art.  95  et  suiv.). — Des 
digues  et  dunes  de  deuxième  classe  et  de  leur  mode 
d'entretien  par  les  concessionnaires  (art.  99  et  suiv.). 
—Police  dea  digues  et  duurs  l art  37  et  suiv.).  • 

DIGUES  du  Rhin.  V.  Rhin. 

DIJON.  D.  91=93  juin  1790.  I,  89.  — Etablissr^ 
ment  d'une  cour  supérieure  dans  cette  ville  ; = A. 

6 juill.  i8ui  (17  mess,  an  IX).  I,  993t.  — d’une 
bourse  de  commerce  (art.  1).  — Dispositions  régle- 
mentaires pour  cette  bourse  (9  à 6)  =s  D.  91  sept. 
1804  (4^  jour  coiapl.  an  XII).  11,  5aa.  — Une  école 
de  droit  est  instituée  à Dijon  (art  t).  = D.  95  sept 
i8i3.  Il , iSaS.  — Réglement  sur  l’exercice  de  1a 
profession  de  boulanger  dans  cette  ville,  s O.  9=  1 4 
août  1890.  H,  9933.  — Fixabon  du  nombre  dc.> 
avoués  près  la  cour  royale  de  Dijon  et  de  ceux  près 
les  tribunaux  du  ressort.  | 

DILAPIDATEURS.  Cod.  Civ.  — V.  Prodigttet. 
DILAPIDATIONS.  L.  99  oct.  1794  (8  brura.  an 
III).  1,  1989.  — Les  agens  nationaux  et  les  sdminis- 
tratems  de  district  sont  responsables  des  «lilnpida- 
lions  commises  dans  leurs  arroiidisscmens  (art.  9). 
t=L.  3 mai  1795  ^14  hur.  an  III).  1,  i35o.  — Le 
confiscation  est  maintenue  «rontre  les  dilapidateurs 
de  la  fortune  publique.  A.  96  janv.  (797  (7  pluv. 
an  V).  L i6i4>  — dilapidations  doivent  être  dé* 
uonci'e*  no  Gouvernement  par  se»  t*ommissaircs. 

DILA1*01RE  (Ex«.*eption). — V.  Exceptions. 
DlJdGENCES.  O.  16=90  sept.  1791.  I«  543-  — 
Celles  qu'est  tenu  de  faire  l'accusateur  public  (yeji. 
erim.  et  lOJ/tV.  dea  jures, Üt.  IV). sC  P.  95 oct.  1795 
(J  hrum.  an  IV).  I,  1471.  — Id.  (art.  978  et  soiv.). 

DILIGENCES,  Uessageries,  Poitures  publiguea.  V. 
Mettageries,  Roulages,  PoittsTtS  publiques. 

Cod.  Co  — V.  Pottuners. 

DIMANCHES.  D.  16=99  sept.  ^ 543.— 

L'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  de  se  présenter 
en  justice,  rendue  contre  l'accusé  ahsinit,  doit  être 

proclamée  pendant  deux  dirnanebe*  consécutifs  (y «si. 

erxm.  et  instit  des  jurés , tit.  IX,  ait.  3).  = L.  8 uvr. 
i8«>9  (18  germ.  an  X).  Il,  i53  — Aucune  fêle,  à 
Tex<  eption  du  ditnanebe , ne  peut  être  établie  «an» 
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la  p«nDtMi<ia  du  Gouvernemrnt  {cuU.  emJÂol.  « art. 
4i). — Le  repos  des  fouctiouiuirei  publics  est  &ié 
au  diioaiu'lie  (art.  5*;). 

Coo.  Civ.  — Les  publications  de  mariage  doivent 
te  faire  le  dtmaociie  (art.  63). — On  pose  pendant 
trois  dimaodies  coosécntifs.  1rs  afScbes  de  vente  des 
biens  des  mineurs  (art. 

Coo.  P.  — Aucune  eoodanioatinn  ne  peut  être 
esécutce  les  jours  de  fêtes  naliunales,  ni  le  diman- 
(be  (art.  u5). 

O.  7 juin  i8f  4>  IL  1396. — Travaut  à interrompre 
les  jours  de  dimancbes  ; faits  auvqucls  eette  dé- 
fense n*est  pus  applicable;  peines  contre  <*eua  qui  y 
contreviennent  (art.  i et  sniv.).=L-  iHrun  nor.  18 14- 
11»  i486.  — Id  (art.  I et  suiv.).  V.  F#/e». 

DIMF.S.  D.  4,  6»  7,  8 et  1 1 auAl::^!  sept,  et  3 nov. 
1 789  L S.  Al>oiition  des  dîmes  et  des  redevances 
qui  en  tiennent  lieu»  possédées  par  de»  i*orp«  sécu- 
liers et  régoUers;  elles  S4>nt  perdues  jusqu'à  ce  qu'il 
y ait  été  pourvu;  dîmes  qui  sont  déclarées  rache- 
Ubles  (nri.  5)-^  D iSxuH  mars  1791. 1.  4i*— Sup- 
pression sans  indemnité  de  la  dlmc  sur  les  poissons 
(lit.  II.  art.  ia).~  Les  dîmes  inféodées  sont  décla- 
rées rai'heLtbles  sauf  la  preuve  contraire  (tit.  III, 
art.  a).  = D.  ao  (i4  et)=aa  avr.  1790.  1»  59. — Les 
dîmes  continuent  d'ètre  payées  jusqu'au  janv. 
1791  (art.  3).  — Elles  sont  perçues  sur  les  fruits  par 
dixième  pendant  17^  et  même  après  le  junv. 
1791  (art.  4).  — Résiliation  des  baux  à ferme  de  la 
diioe  ecclé^stiqtte  (art.  11).  = D.  3=r>  mai  1790. 
I » 63.  — Les  dîmes  seigneuriales  sont  déclarées  ra- 
elielables  par  voie  d'expertise  (art.  17  . a3).  s D. 
i8=ao  juin  1790.  I » 88. Les  dîmes  déclarées  ra- 
elietables  doivent  être  payées  en  nature  et  à la  quo- 
tité d'us.ige»  sauf  l’exécution  des  abonnemens  en 
argent  constatés  par  titres  ou  volontairement  faits 
(art.  1).  — Les  municipalités  sont  aniorisées  a ex- 
ploiter ou  à alTermer  les  dîmes  eeclétiastiques  dans 
le  cas  de  négligence  des  bénéficiers  (art.  6).  — Le 
paiement  ne  {leut  être  refusé  sous  prétexte  de  litige» 
sauf  à faire  juger  les  contestations  (art.  3).  — Ceux 
qui  n'ont  pas  payé  la  dlmc  l’année  (789»  peuvent 
être  actionnés  (art.  4)-  — Défense  d'en  empê<‘ber 
la  perc'eption  sons  peine  d’être  pounnivi  comme 
perturbateur  de  repos  pnMic  ^art.  5).=  D. 
juiu  1790.  I.  90. — Les  bénéficiers  français  qui  pns- 
aèdeot  des  dîmes  rbex  l'étranger  continnent  de  les 
faire  valoir,  à charge  de  rendre  compte  des  produits 
aux  directoires  de  district»  sinon  ceux-ci  feront  la- 
dite exploitation  (art.  f).  = D.  i3=t6  et  18  juill. 
1790.  1»  io3.  — Est  criminel  le  refus  de  U payer 
dans  plusieurs  paroisses  du  département  de  Seioe- 
et-Marne.  a D.  3=5  août  1790.  (,  f 1 1.  — Obstacles 
mis  à ce  paiement  dans  celui  du  Loiret.  =:  D.  u8 
(x3  et^  oct.-zB  nov.  1790.  I»  tH6.  — Fixation  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  de  dîmes  ecclésias- 
tiques ou  iofé(»dées  on  de  rentes  sur  « es  dîmes  (lit. 
V,  art.  i),  — Exceptions  pour  les  dîmes  dont  la  pos- 
session n'est  pas  justifiée  depuis  40  ans»  cl  pour  les 

!>ropriétaires  qui  prétendent  avoir  droit  de  dîme  sur 
eurs  propres  fonds  ou  en  être  exeroptt  («d  , art.  s). 
— Faculté  et  mode  du  rachat  {id.y  ait  4 sutv.). 
— Les  propriétiiires  de  fief  qui  étaient  aatoHsés  à 
percevoir  des  droits  casuels  eu  cas  de  mntation  de  la 
dtme  sont  indemnises  de  ses  droits  par  les  proprié- 
taires de  la  dtme  («d.  » art.  16).  — Si  celte  dime  est 
«nmulée-avec  des  droits  fonciers,  ces  droits  ne  sont 
exigés  qu'à  la  quotité  qu'ils  devaieut  anreoDcment 
(id.,  art.  17). — Les  propriétaires  étrangers  reçoivent 


annnellement  l'éqiuTalent  en  argent  de  leurs  dîmes 
en  France  (id. , art.  19).  — Les  fermiers  de  dîmes 
inféodées  sont  tenus  «rsdresser  anx  directoires  de 
district  les  demandes  en  indemnités  qu’ils  peuvent 
prétendre  (id.  » art.  ao). — Le  pouvoir  cxé«*utif  est 
eliargé  de  donner  commnnication  aux  puissances 
étrangères  du  déi-ret  sur  les  dîmes  inféodées  {id. , 
art.  a6).  =s  D.  7 (6  et)=i6  nov.  X790.  I » xoo.  ~ Le 
produit  de  lu  vente  des  domaines  nationaux  cet  em- 
ployé de  préférence  an  remboursement  des  dîmes 
inféodées  (art.  3).  s D.  i*’’=iodéc.  1790.  I,  aaS.— 
Les  dîmes  des  protestans  d’Alsace  sont  comprises 
dam  celles  dont  l’indemolté  doit  être  prise  snr  les 
deniers  publies  (art  a),  c D.6=i5déc.  1790. 1»  x34. 

Le  produit  du  rachat  des  dîmes  appartient  à la  na- 
tion et  doit  être  versé  à la  caisse  de  l’extraordinaire 
(Ht.  Il,  art.  i).aa  D.  17  (i6et]^a  déc.  1790.  i»a44. 
•—La  direction  générale  de  la  liquidation  est  chai  gér 
de  liquider  la  valeur  des  dîmes  inféodées  suppri- 
mées (art  1).  =:  D.  i8=a3  janv.  2791. 1, 979.  — L«a 
possesseurs  des  dîmes  inféodées  à titre  d’engagement 
ne  sont  indemnisés  que  sur  le  pied  de  la  finance, 
moyens  pour  reconnaître  si  ces  possesseurs  sont  pro- 
prietaires iucommutablei  ou  engagistes.  = O.  5=3o 
mars  1791.  I,  3i4>'—  La  valeur  des  dîmes  inféodées 
est  reçue  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  du  capi- 
tal de  leur  redevance  annuelle,  en  paiement  des  do- 
maines nationaux  (art.  1).  =s  D.  11  mars=  10  avril 
1 790.  I,  3ax.  — • La  valeur  de  la  dîme  une  fois  fixée, 
le  fermier  en  paye  chaque  année  au  propriétaire  le 
montant  en  argent  aux  mêmes  époques  et  dans  la 
même  proportion  que  le  prix  des  fermais  (art 
Règles  suivant  lesquelles  les  sous 'fermiers  la  paWnt 
anx  fermiers  (art.  3).  — Les  colons  et  métayers  qui 
partagent  les  fmiu  récoltés  avec  les  propriétairea , 
fermiers  et  sous-fermiers  leur  tiennent  compte  de 
la  diroe  en  proportion  de  la  quantité  des  fruits  et  à 
raison  de  leur  expluituHoo  (art  t). — L’objet  de 
1a  demande  que  fait  le  propriétaire  en  justice  pour 
le  paiement  des  sommes  dont  son  fermier  doit  loi 
tenir  compte,  se  réduit  en  somme  déterminée  et  doit 
contenir  le  choix  qu'il  aura  fait  de  l'expert  pour 
pro«'éder  à une  nouvelle  estimation  dans  le  cas  00 
la  tienne  serait  i*onte»tée  (ait.  9).—  Ce  que  doit  faire 
le  fermier  dans  le  cas  ou  le  propriétaire  n’anra  point 
fait  cette  demande  (art.  10).  — Les  tuteurs  et  com- 
teurs  {leuvent  traiter  de  gré  à gré  avec  les  fermiers, 
former  det  demandes  et  accepter  leurs  offres  (art. 
ix).  = D.  5=10  avril  1791.  I,  337.  — Les  hêpitanx, 
maisons  de  charité  et  fondation  pour  les  paavrce 
recevront  jusqu'au  i*' janv.  179X  la  valeur  de  leurs 
dîmes , conformément  aux  baux  faits  et  sous  la  dé- 
duction des  charges  dont  elles  sont  grevées  (art-  2} 
—Ils  reçoivent  la  valenr  d’une  année  commune  pour 
celles  qu'ils  étaient  dans  l’usage  d’adjuger  annuel-  I 
lement,  ainsi  que  pour  celles  dout  les  baux  portaient  ' 
la  valeur  indistinctement  réanie  à celle  d'autres  î 
biens  d'sprès  une  ventilation  (art.  3).  — Cette  veo- 
Hlation  est  faite  par  les  corps  admiotstratirs  (art.  4). 
D.  7=10  juin  179t.  1 , 399.  — Dans  les  lieux  où  la 
dime  ne  se  pen*cvait  qu'iiprcs  le  ebainpart  et  les 
autres  prestations  en  quotité  de  fruits  et  où  ce* 
prestations  se  percevaient  avec  elle,  la  soppression 
lie  profitera  qu'au  propriétaire  du  sol  (art.  1).  — 
Dans  les  lieux  où  elle  se  prélevait  avant  ces  pres- 
tations, la  suppression  profitera  tant  an  propriétaire 
du  sol  qu’à  celui  de  ces  prestations  (art.  u).  => 
D.  7=12  juin  1791.  L 33*.  — Dans  le  cas  où  la  dtme 
anrait  été  cumulée  avec  le  rhampart  et  autres  <}roit^ 
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de  ccUe  naturel  et  le  tout  eon?erti  en  une  teu?e  re* 
derancci  ti  la  quotité  de  ces  droits  fonciers  n'est  pat^ 
pronsée,  iU  sont  réduits  à la  moitié.  — Fixation  de 
la  qualité  du  cens  où  la  dîme  se  trouverait  cumulée 
avec  ce  droit  sans  le  chan>|Mrt  (art.  a).  — Dsos  le 
cas  de  contestation  « les  redevables  sont  tenus  de 
payer  comptaut  la  moitié  de  U redevance  (art.  3). 
= D.  7 (3o  mai|  et)  juinzO  août  1791. 1»  4oo. — 
Les  domaniers  profitent  de  l’exemption  de  1»  dimc 
ndant  la  duree  des  baillées  actuelles  (art.  u>).a= 
ai  juin=io  juÜl.  179t.  Ii  “ Cas  où  U dîme 

est  présumée  cumulée  avet'  le  chamjtart  et  autres 
redevam*es  en  quotité  de  fruit  (art.  1 et  suiv.).sÿ 
D.  3o  juül.=6  août  1791.  I » 47^-  — Instruction  sur 
l'indemnité  accordée  aux  laïques  qui  ont  acquis  des 
dîmes  à titre  onéreux  , et  dont  le  prix  a tourne  au 
pro6t  de  l'églbe  sur  la  liquidation  de  l’indemnité  à 
l'égard  des  dîmes  dont  00  ue  serait  pas  en  état  d'étu- 
blir  la  possession.  = D.  G (4,  5 et)  janv.=ii  fer. 
1791.  I,  657.  — Epoque  à laquelle  les  propriétaires 
sont  tenus  de  fournir  leurs  titres  au  commissaire  du 
roi,  directeur*général  delà  liquidation  (art.  i).  = 
D.  i5ra8  août  1793. 1,  793.  — Les  reconnaissances 
de  lii^uidation  des  diines  qui  ne  sont  pas  encore  ac« 
quittées  ou  données  en  paiement  de  domaines  natio* 
Daux  demeurent  comme  non  avenues. s;  D.  11=19 
sept.  1793. 1,  83i.  — Les  acquéreurs  de  biens  natio> 
naux  qui  n’ont  point  douné,  en  paiement  du  prix 
de  leurs  ai'quisitions , te  montant  de  leurs  dîmes 
inféodées,  peuvent  renoncer  à leur  acquisition  dans 
le  délai  de  deux  mois  (art.  i).=sU.  11=16  juill. 
1793.  I,  ioo3.=  D.  17  juill.  1793.  I,  ioo5.-~- Sup- 
pression de  toutes  redevances  seigneuriales  (art.  i). 
» D.  16  sept.=4  ocl.  1793.  I,  1078.  — Base  pour 
l’estimation  de  la  dlroe  inféodée,  ordonnée  par  le 
décret  du  uo  avril  i790.=:L.  a5  juill.  1795  (7  therm. 
an  ni).  1 , 1389.  — Ordre  du  jour  sur  une  question 
relative  au  mode  de  paiement  de  la  dlme  accordée 
aux  propriétaires  par  la  lot  du  tt  mars  1791.  = L. 
17  nov.  179G  (u7  brum.  an  V).  I,  159g.  — > Mode  de 
paiement  des  valeurs  stipulées  dans  les  baux  à ferme 
antérieurs  au  décret  du  ua  oct.  1793  (i*''  brum.  an 
TI),  en  équivalent  delà  dlme  et  d'autres  droits  sup- 
primés. =:  D.  aa  janv.  x8i3.  Il,  ia54.  • — Nature  ac- 
tuelle I mode  de  conservation , rachat  et  évaluation 
dea  dîmes,  dans  ceux  des  départemens  réunis  où  ce 
genre  de  redevance  existe  encore,  b D.  a7  mars 
l8l3.  II,  ia83. — Des  demandes  en  éralnation  de 
dîmes  formées  en  exécution  du  décret  précédent 
DIMINUTION.  Cod.  Civ.  — V.  Baux,  C^iitiiittiion  | 
dê  rtnUt,  Prix,  j 

Cod.  — Le  eliargeurne  peut  jamais  demander 
de  dUainution  sur  le  prix  du  fret  (art.  3 10). — Dimi- 
BUtion  dont  raianreur  n'est  pas  chargé  (art.  35a). 
— La  police  d’assurance  doit  désigner  les  marebau- 
dtaea  aweltes  à diminution  (art.  355). 

DIOCÉ5E5-  D.^ia  juill.=a4  août  1790.  I,  100. 
-^Chaque  département  en  forme  un  (tit.  I , art.  i). 
sD.  i5=a3  oct.  X790.  I,  175.  — Les  redevances 
cooonea  tous  le  nom  de  fiefs  et  aumônes , de  droits 
d'usage,  diauffege  et  autres  droits  affectés  sur  les 
domauea  an  profit  des  diocèses , sont  supprimées 
(art  63.a:d).  x4  (8,  la  et)=a7  avr.  1791.  I,  345. — 
Liqai^tkm  des  créances  tant  exigibles  que  sur  les 
d iocésea  ou  chambres  diocésaines  (tit.  1 1 , art  x 4)-= 
L.  8 avr.  x8oa  (t8  germ.  an  X).  II,  i53.— Nouvelle 
circonscription  des  diocèses  (art  a).  — Les  évéques 
doivent  visiter  annuellement  une  partie  de  leur  dio- 
cèse, et , dans  l'espace  de  cinq  ans , le  diocèse  en- 


tier; en  CSS  d'eropéclieraent  légitime,  1a  visite  est 
faite  par  un  vicaire-général  (eu/x.  cath.  art  aa).— -Dn 
gouvernement  des  diocèses  pendant  la  vacance  du 
siège  (art.  36  et  suir.). — Tableau  de  leur  circons- 
cription (art.  Stj).s=sA.  19  avr.  i8oa  (ag  germ.  an 
X).  II,  175. — Publication  d'uue  bulle  contenant  la 
nouvelle  circuuscription  des  diocèses.  V.  CUrgt, 
Cutie. 

DIPLOMATIE.  D.  17=18  nov.  1793  (a7=a8 
brum.  an  II).  1,  11  i7.-<-Relations  de  la  république 
avec  les  sociétés  politiques  étrangéres.BL.  17  mars 
1793  (37  veut,  an  III).  I,  i3a6.'— Pouvoir  du  tH>mité 
de  salut  public  relativement  aux  relations  diploma- 
tiques (art.  I et  suiv.).asL.  déc.  1798  (tx  friro. 
an  VII).  I,  1881.  — Les  dépenses  do  la  diplomatie 
font  p.artic  des  dépenses  générales  (art.  a)^sL.  19 
mai  (80a  (ag  flor.  an  X).  Il,  307.  — Les  grands 
services  rendus  à l’Élut  dans  cette  partie,  sont  des 
titres  d'admission  dans  la  LégioD-d’bonneur  (tit.  II, 
art.  7).  V.  Àmbaitadturt , Traittt  de  poix. 

Con.  Ctv  —V.  Agent  diplomatiqu^t. 

DIPLOMES.  O.  i7=ax  fcv.  i8i5.  Il,  i53a.— 
Comment  les  diplômes  dégradés  sont  délivrés  dans 
les  universités  (art.  3i).  — Collation  du  grade  de 
bachelier  ès-Irttres  dans  les  universités  où  il  n’existe 
pas  une  faculté  des  sciences  et  des  lettres  (art.  a),  j 
=0.  x8  janv.=i6  fév.  181G.  If,  1687. — Id.  (urU  a).  ' 
=0.  i5=i8  août  i8i5.  II,  1597. — Le  président  de 
la  commission  de  l'instruction  publique  délivre  les 
diplômes  (art.  6).t=0.  i8=a6  sept.  t8c5.  Il,i6a.5. 
— Validité  de  ceux*  qui  ont  été  délivrés  pendant  les 
cent  jours  (art.  t,  a).=xO.  5=i3  déc.  18x6.  II , i85x. 
— Diplômes  à délivrer  aux  élèves  externes  de  l’école 
des  mines,  reconnus  suffisamment  instruits  (art.  ' 
3o).=0.  t**'=ia  nov.  1830.  If,  aa85.— Les  diplômes 
des  grades  sont  intitulés  du  nom  du  président  du 
cooaeil  royal  de  l'instruction  publique,  signés  de 
lui , dn  conseiller  exer^ut  les  fooctioos  de  clma-  I 
celier , et  du  seerétaire  général  (art.  3).  ! 

DIRECTE  (Ligne).  Cod.  Civ.— On  appelle  ainsi  j 
la  suite  des  degres  entre  personnes  qui  descendent  | 
l’une  de  l’autre  (art.  706).  V,  Surverrieiu.  ' 

DIRECTEUR  de  l'administration  de  la  guerre.  A.  ' 
8 mars  i8oa  (17  vent,  an  X).  Il . 145. — Création  de  ' 
cette  place  avec  rang  et  foartioos  de  ministre  (art  ' 
3).  s=  A.  i5  sept.  i8oa  (aS  fruct.  an  X).  II,  a5o.  — 
Objets  placés  dans  ses  attributions  (art.  t et  suiv.). 

DIRECTEUR  det  amcMgvmenx  des  forets.  O.  ni 
juill. =x5  août  X790.  I,  107. — Suppression  de  cette 
place  (art.  4). 

DIRECTEUR  des  domaines.  Cod.  I.  C.— L’ordon- 
nance rendne  contre  un  accusé  conturoax  doit  être 
•dressée  au  directeur  des  domaines  de  son  domiriie 
(art.  466).— On  lui  envoie  aussi  un  extrait  du  jnge- 
ment  de  condamoetion  (art  47^)>  V.  Cenfecatian  , 
Enregistrement. 

DIRECTEUR  de  Pècole  poljtechniqsse,  L.  16  déè. 
X799  (aS  frim.  an  VIII).  I,  ao36.  — Sa  noroinatioa 
et  son  (raitement  (art  37,  4a)>  V.  Ecole pofyteehssique. 

DIRECTEUR  du  bureats  de  oorretpendanoe  de  la 
régie  det  poudres.  D.  a3  »ept.=i9  oct  1791. 1,  575. 
établissement  (art.  19). 

DIRECTEUR  de  eorrespendanee  du  éersen  des  sa~ 
Unes.  D.  ai  jutU.=i5  août  1790.  I,  X07.— 1 
sion  de  cette  place  (art.  6). 

DIRECTEUR  du  urutin  L.  4 mars  1801  (i3  vent, 
□n  IX).  I,  aigg. — Il  en  est  nommé  uu  par  série  pour 
les  élections  communales  (art.  8). — Pur  qui  et  com- 
ment il  est  cluHsi  (art.  17). —Mesures  qu’il  doit 
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prouirc  pour  constater  Im  voCm  (art.  ai) — Le  oo« 
Uire  le  plut  aDcien  4e  rarroudiateoaeuiC  Ml  diree- 
leur  pour  Im  électiont  du  départMnenC  (art.  56»  Sq). 
V.  Àst»mhièt$  poiilifmtSt  SernUmi. 

DIRECTEUR  geittr^l  dt  la  D.  ai=al 

déc.  179a.  I»  S87.— ^11  e«t  chargé  de  prétenler  tes 
«u«t  aur  1a  Kqoidaüoa=A.  a juin  iSoa  (i3  prair. 
au  X).  Il.aiS. — Set  fonctioni  et  attributiont  (art. 

5 et  tuiv.).  V.  DtiU  poé/i^w»  Lifaida/iaa. 

DIRECTEUR  griieru/  d««  douaarj.  A.  16  tept. 
i8or  (a9  fruct.  an  IX).  Il»  i5.  — Set  fonetioni  ei 
traitement  (art  1 et  tuiT.).  V,  Doumttt. 

DIRECTEUR  ^eaém/  d*  l'cnrtgiitrtmmt.  A.  ao 
aept.  1801  (3*  Jonr  compl.  an  IX).  11,  (7.  — Set  at« 
IrilrntioM  (art.  1 et  tiiiT.).  V.  EHrtgittrtmfnt. 

DIRECrEUR  ginimt  d*  im  7<éra/nr.  D.  5 fér. 
rSro.  Il»  8«j8.  — Création  et  altributkuit  de  oette 
place  (art.  l).  V.  Imgi^mmrie. 

DIRECrEUR  gémèrtd  des  rweer  tt  dm  im  conicnp* 
lioN.  D.  K juin.  1806.  II.  Sqc.^Sh  (Téalion  et  te» 
fonction»  (art.  a et  tuir.).  V.  Conicrtprion . 

DIRKCFEUR  gtmérml  dm  trétor  publie.  D.  aotiaS 
déc.  1790. 1»  a49.  — Il  reçoit  let  l'ompte»  de»  rece- 
▼eor»  généraux  de  l’exerrtec  de  1790»  et  ett  rliargc 
d’arquilterce  qui  retie  dû  tor  let  charge»  de»  états 
du  roi  (art.  1).  **  A.  ai  janr.  1800  (t*^  pluT.  an 
VIU).  I,  ao5i. — Lm  fonctiont  de  directeur  dn  trésor 
•ont  con6ée»  à nn  cooMiller  d'étal  (art.  a).  — Son 
agrémMt  Mt  néccataire  aux  paranr»  généraux  p«mr 
la  nomination  de  leur»  prépotM  (art.  p). — Un  don* 
ble  du  recenaement  dM  état»  journalier»  fait»  par 
le  caitaier  général  Ini  est  remit  (art.  la).  = A.  a7 
aept.  i8o(  (5  rend,  an  X).  Il»  aa. — Supprceaion  de 
eelte  place  et  créatitm  d'un  ministre  du  trétor  (art. 
I»  a).  V.  Jfiaûfr*/»  Trmsorpuldic. 

DIRECl'EURS  de  réfue/frr.  D.  5=19  déc.  1790. 
I»  aaS.  — Droite  d’enregittrement  des  expédtiioo» 
dea  acte»  judiciaire»  qui  le»  nomment  (3*  clata.  sert. 
V.  de  tmhf  aanexé). 

DIRECTEURS  d«r  ecMlnén/ioa#  dierelei,  V.  Coa> 
triéefreiu  dirmeiti. 

DIRECTEURS  d*t  cmlUgtt  de  trimmeimn.  V. 

Créooctery. 

DIRECTEURS  dei  dommimmt.  V.  Domminet. 

DIRECTEURS  dai  doenaat.  V.  Doumnti. 

DIRECTEURS  dmt  droitt  réunit.  V.  Ormitt  rémnù. 

DlRECrEURS  de  ftmfTgitfrrmtme.  V.  £nr»gii/rf 

mmnt.  ^ 

DIRECTEURS  d'eerrrpnier.  L.  3 nor.  17^  (|3 
hrum.  an  VIH.  I»  1859. — Leur»  regittre»  «foirent 
être  timbré»  (art.  la). 

DIRECTEURS  détmblùtement  publùt.Y.  Etahtir- 
temrnt  pmhUet. 

DIRECTEURS  dtt  forii/iemtiomt.  V.  Foritfiemtiont. 

DIRECTEURS  dtt  kipitmmi  d»«/i  oe  aii/«ca<rM.  V. 
liépUaux  ci*iit , HôpkmuJt  mtUtmirtt. 

DIRECTEURS  du  juty.  V.  Jurét. 

DIRECTEURS  d# /a  jnonae.  V.  Jfenar. 

DIRECTEURS  det  monnmitt,  V.  IfonaaiVr. 

DIRECTEURS  du  Moepemeni  dtiporit.  V.  PoHi. 

DIRECTEURS  dttpmtUt.  y.Pnttt. 

DIRECTEURS  dt  ttminmint.  V.  SéiNfaeirer. 

DIRECTEURS  dt  tptcUtdtt.  V.  Tkmtnt. 

DIRECTEURS  de  /a  (nrsorrné  aeiiene/e.  V.  Trétor 
publie. 

DIRECTEURS  drt  viagfiéoir/.  V.  yingtUrmrt. 

DIRECTEURS  ginirmmx  ti pmrUcuhtrt  de  poltem.  A. 
tort3  arr.  i8i4-  H»  i36o. Lear»  fonction»  sont  j 
rénniea  à celles  de  préfets  et  de  tout-préfet»,  ss  D.  | 


I a8mar»=6aTr.  iBiS.  Il*  i554.  • — l^enr  rcmplucc- 
I ment  par  sept  lieutenaa»  de  jHilice  (art.  i et  snir.}. 
V.  Pmltct. 

j DIRECTION  d’mriiiUrit.  O.  i*''  jmll.=  ia  sept. 

18  { 4.  Il  » 1419.  >>0*rapo»itKio  et  placement  de»  di- 
; recciou»  d'artillerie;  fonction»  de»  directeur»  , »onv 
directeurs  et  gardes  d'artillerie  (art.  i36  et  auiv.). 
V.  ArtilUnt. 

DIRECTION  de  la  fabriemtion  det  arrtgaal».  V. 
Àiugnmti. 

DIRECTION  dtt  eeafnfruti'oJU  dirtetts.  L.  a4  noe. 
i?lK>  {}  frira,  an  Vlll).  1.  ar>a4.—  Suppretaion  de» 
agence»  des  «-ontributions  direcCm  ; nue  direction 
départementale  leur  est  auUttiluée  pour  eu  ataurer 
le  rec«itivrrmerit  (art.  i et  suir.).  V.  Contributtom 
dirtetti. 

DIHECTtON  det foieti  deterrtetde  mtr.  Coastiln* 
tion  3=14  sept.  1791.  l»5t<).  — Elle  appartient  au 
p«>avoir  exécutif  (üt  ICI , clup.  IV»  art.  i)Æ=Cun»« 
titutiou  aa  août  1795  (S  fruct.  an  III)  I , <597. — Id. 
(art.  i44).  V.  CoaiiiAilienr. 

DIRECTION  det  voitmrtt.  Cod,  P. — Peine»  courre 
le»  conducteur»  de  Toitures  en  contraTcnSon  à la 
bû  par  la  mauTaise  direction  de  leurs  Toitare»  (art. 
475.  3®,  476,  479). 

DIRECTION  générât  de  i'imprimtrit  H de  Im  ii- 
V.  faiprimoné. 

DIHKCmON  dt  Im  liquidation  delà  dette  publique. 
V.  Dette  publique , Liquidation. 

DIREtrriüNS  deerémneiert.  Cod.  P.  C. — Manière 
dont  le»  a&signaSont  leur  sont  données  (art.  96).  V. 
Crémneiert  » L'aioa  dtt  eréanciert. 

DIRECriONS  /oreitièret  de  Im  mâtine.  O.  aS  a«*ût 
=5  oct.  t8i6.  11»  1834.  — Nouvelle  diTÎtion  det  fo- 
réi»  du  royaume  en  quatre  direi-tinn» , ponr  l'ex- 
plinlHlioit  de»  ben»  destiné»  aux  coostr actions  nasa- 
le». V.  Boit  et  Foritt. 

DIRECTIONS  géaérulex.  A.  3 arr.  1814.  II»  i356 
—Nomination  à la  direction  générale  de»  poste» .= 
O.  i3  mat  1814.  Il,  1377.— /da=A.  9=13  atr.  1814. 
11  » i36o. — Le»  commissaire»  prositoire»  anx  dépar- 
letnens  du  mtnûtêre  sont  «‘hargés  de  pourroir  par 
eux-mérne»  aux  diret*tion»  générale»  qui  dépendent 
de  irort  départemen»  respectifs  (art.  1).  s=0.  t3 
mai  1814.  II»  1377.  — Nomination  aux  directsoa» 
généralm  de  la  poli«*e  et  des  imposition»  tndire«.*ttf«. 
e=sO.  i6mi  mai  i8i4-  U»  <378.  — Le  inioistére  de 
la  police  générale  et  la  préfectare  de  police  de  Paris 
sont  réunis  sou»  le  titre  de  «éi'rvctioa  ftnèralt  dt  tm 
po/ice(art.  i).=0.  17  57  mai  1814.  II  » 1378. — Les 
attribution»  de»  direction»  générales  des  douanes  et 
des  droits  réunis , sont  réoniM  sons  le  titre  de  dirtf 
tion  générait  dtt  eonlnbutioni  indirtelet  (art.  i).ts=;0. 
UQ  mai=i6  juin  1814.  II,  x38a.— Sappresaion  de  U 
direction  de  1a  comptabilité  dm  communes  et  de» 
bospicM(art.  i).c30.  39 jutn=6  jnill.  1814.  Il»  1408. 
—Quand  1m  directeurs  généraun  penvent  auister 
au  conseil  d'état  avec  ?oix  délibérative  (art.  i3}.— 
Il»  sont  de  droit  conseillers  d'étal  ordinaire» , s'ils 
Tiennent  à quitter  leurs  directions  générales  («f.) 

O.  19  avr  -8  mai  1H17.  II,  1897. — /d.  (art.  7).ï=ïO 
i6=3i  août  iB34-  If»  i65s.— /d.  (art.  37^=0.  3o 
dér.  i8i4.-(i  jaoT.  181.5.  If,  i5f8.— La  liquidation 
confiée  à la  direction  générale  de  liquidation  des 
années  est  réunies  anx  différens  bnreanx  admiuH- 
tratifs  de  la  guerre.  rc=  O.  x t janT.r4  fcv.  181 5.  Il , 
1 5x0.— Un  directeur  général  est  cliargé  de  l'adroi- 
nistration  d«rs  communes  des  hospii*es  et  des  octrois 
rannicipaüx.ssO.  11  Janr.  x8x.5.  11,  i5xo. — Nomi- 
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JMtMNi  4«  diMctMir  géoént  Je  Ta JmmUtratioo  Jm 
ouoibmibm^D.  «ar*  Il , i55a.*— Sup* 
I pnmioe  Ja  U direction  de  U librairie  et  de  l'iropri- 
' lae^.ssj).  a4=>8  mar»  i8i5.  U.  i55a.— >La  dire**- 
I tioA  gâaéwle  dea  douanet  eat  aéparée  de  celle  de* 
' t.*o«tribatioas  ÎDdirevtea;  directeur»  géoêraus  oom- 
lada  à cea  deux  admioiatratioo»  (art.  i et  »ui«.}.BO. 
i7=mxjttill*  i8i5.  II»  i58S.-»Sui>preaaioa  delà  di* 
rcction  g^aêrale  «Ica  mioea  » lee  lonedooe  sont  rcm- 
pliea  par  le  directeur  général  dea  pootaet  chauaaée» 
(art.  i,x).saO.  i4=^4  déc.  i8i5.  Il»  1660.  ~ Sup* 
preaaioa  de  la  direcrduo  générale  de  ragricultiu’e , 
du  eonmeme  » dea  art»  et  maïui facture» , et  de  celle 
dea  eommuuea»  dea  hoapit-ea  et  dea  «x  troia  raunicK 
pana  (art,  i).»0.  10^17  déc.  1817.  Il»  i^x. — La 
régie  protiaoire  créée  par  «jrüooaanee  (fo  3i  mai 
1817  eat  coa»lituée  en  direedou  geaen»/#  tUs  sukiu~ 
ieccei  militoim  (art.  i).aaO.  a5  mara=x  arr.  1818. 
Ji,  i960. —La  vente  dea  poudres  est  excluaivenent 
exploitée  par  la  directioB  générale  «les  cootrihutioiis 
indirectea  (art.  i).kO.  x8  nuii=9  juin  i8aa.  Il,  1448. 
— Foaction»  apécialea  da  directeur  général  de  l'ad» 
ainutration  dea  baraa  et  de  l'agriculture  (ari.  1 et 
iuiv.).tt)=0.  ag  üct.^6  déc.  i8a3.  II,  a56p.  — Noo- 
vellea  atlrîbaüoDaà  lui  doonéea.  V,  Cemairree»  Caa* 
aniéuliecr  tnd*r«€t$s , Celle»  DonçHêê,  Emr9gi$trem*i*t^ 
fmprim»ri0t  , Mimhtru , Peni#  #1  càoa^ 

ater»  Poilea»  Peadrri,  Pitrei. 

DIRECTOIAE  deaégliarr  ré/brwêei.  Y.  Cuit*  peu- 
feriMf. 

DWECTOIRK  ôxicmtif.  Con»titution,aa  août  179$ 
(5  fr«ct.  an  III).  I,  1397. — Scw  institution,  sa  com- 
position et  ses  attribution»  (art.  i3i  et  »üiv.,  a8a). 

II  sept.  1795  (aS  fruct.  an  III). 1, 1417. — Règles 
d'après  lesquelles  il  procède  aux  élcN-tions  qui  lui 
sont  attribuées  (lit.  IV»  art.  3).  sss  L.  aa  oct  1795 
(3o  vend,  an  IV).  I»  i444> — Fixation  du  jour  de  son 
iostallMtion  (art.  ap  et  aqiv.).  » L.  a5  oct  X-9.S 
(3  brum.  an  IV).  I»  1457.  Les  emplois  militaires 
sont  à M oomiiiatiou.sC.  P.  aS  oct.  179$  (3  brum. 
an  IV).  I,  1471. —Il  adresse  directement  ses  dénon- 
ciutiuns  à l'atHrusatenr  public  (art  a8i). — Ses  mem- 
bres ne  peuvent  être  jurés  (art  484). — Peines  qu'ils 
encourent  pour  délits  commu  dans  rexcrcû;e  de  leurs 
fonctions  (art.  6i8).ssL.  6 nov.  1796  (i5  lurum.  an 
IV).  I»  i5o3. — La  surveillance  delà  liquidation  des 
pensions  lui  est  attribuée  (art.  x).xsL.  t3  nov.  1796 
(aa  brum.  an  IT),  I,  tSo4. — 11  est  chargé  de  régler 
et  d'établir  U répartition  de  1a  contribution  foninère 
en  nature  par  départemens  et  par  communes  as: 
L.  s6  nov.  1797  (aS  frim.  an  IV).  I»  i5o4. — Des  no- 
minations provisoires  des  administrateurs  et  juges 
dans  lee  départemens.  =a  L.  16  déc.  1797  (a5  fnm. 
an  IV).  I,  i5o8.— 11  uomme  provisoirement  lesmetn* 
des  administrations  muoiopalts  non  formées. 
» L.  a4  déc.  1796  (3  niv.  an  IV).  1»  i5o<>.  —Il  est 
antorisé  à traiter  pour  trente  ans  do  U jouissance 
des  forêts  nationales  ; = L.  97  déc.  1796  (6  niv.  an 
IV).  I»  (5 10.—  à supprimer  ou  à ordonner  l’établis» 
semant  des  bureaux  de  poste  (art.  ia);ssL.  ix  jaov. 
1797  (xaianv.  an  IV).  I»  i5ia.  — à faire  des  chan- 
gemeua  wns  les  oniformes  et  lea  équipemens  des 
tronpOMBsL.  17  fév.  1797  (x8  pluv.  an  IV).  I,  1519. 
— 11  eat  cha^é  de  statner  définilirement  sur  les  de- 
mandes en  ndiadoB  de  la  liste  des  émigrcs..=:L.  (6 
avr.  1797  (a8  germ.  an  IV).  I,  |534 — Peines  contre 
toute  espèce  de  provocation  à sa  dissolution  (art.i). 
mL.  ^ août  1797  (xotherm.  an  IV).  I,  i558. — Mode 
d'apres  lequel  sont  reçues  les  dépositions  «les  mein> 


bres  du  directoire  exécutif  cites  en  témoignage  de- 
vant les  tribunaux  autres  que  ceux  qnî  siéent  daii% 
1a  commune  où  ils  exercent  leurs  fuuctions  csL.  1.4 
moi  1797  (x5  fl«ir.  an  V).  I,  1648. — Mode  de  tirage^ 
au  sort  de  set  membres  actuels.  s=  L.  18  juill.  1797 
(3o  messl  au  V).  I»  i663.  — Cas  dan»  lequel  il  a le 
droit  de  nommer  des  administrateurs  provi.<\oirvi.ss 
L.  9 août  1797  (ix  tberm.  anV).  I,  1667. — KlMt  par 
aperçu  qu'il  est  tenu  d'envoyer  au  corps  legislatif 
de  toutes  les  dépenses  «les  communes  (art.  S)  ss 
L.  5 sept.  1797  (19  fruct.  an  V).  I»  1679.  — Il  est 
chargé  de  nommer  aux  places  qui  viennent  à vaquer 
dans  les  tribunaux  avant  le  t**'  germ.  aa  VI  (art.  5). 
—11  est  inreati  du  jiouvoir  de  déporter  par  des  ar- 
rêtés motivés  individuels  les  prêtres  qui  troublent 
U tranquillité  publique  (art.  34)-  — ^louvoir  de 
mettre  une  coiumune  en  état  de  siège  lui  est  rendu 
(art.  3g).=L.  5 jaov.  1798  (16  niv.  an  VI).  I,  1745. 
— Mesures  qu’il  «ioit  prendre  pour  l'ex^'ution  de 
l'emprunt  national  pour  la  descente  en  Angleterre 
fart  ix).=sA.  xu  sept.  171)8  (4*  jour  compl.  an  VI). 
I»  i836« — Forme  de  la  vignette  et  timbre  du  direc- 
toire exécutif,  s A.  x6  sept.  179S  (5  vend,  au  V|l). 

I»  1837.— L«a  lettres  ailressces  au  directoire  exécu* 
U/  collectivement  ou  à chacun  de  se»  membres  en 
particulier,  ne  sont  reçues qu'aulant  que  le  port  aura 
été  payé d'avaacu (art.  i).«=sL.  iSoct.  1798(37  vend, 
an  VI^.  I»  1840. — Le  directoire  est  chargé  de  faire 
des  réglemcQS  généraux  et  locaux  pour  T’exccution 
de  la  nerceptioo  de  l'octroi  de  bienfaisance  de  Paris 
(art.  xy=sL.  3 nov.  1798  ((3  brnm.an  Vil).  1»  Mg. 
—Les  petitioBS  et  piéme  les  lettres  qui  loi  sont  adres- 
sées doiveot  être  sur  papier  timbré  (art  ix).  — 
Le»  actes  du  directoire  exécutif  sont  exemptn  du 
droit  de  la  formalité  du  timbre  (art  i6).=di.  i***  déc. 
1798  (11  frim.  an  VII).  I,  i88i . — Ses  dépenses  font 
partie  des  dépenses  générales  (art  x).  =sl«.  xx  déc. 
<798  («n  frim.  au  VÎI).  I»  1887.  — Scs  actes  sont 
exempts  de  renregistreroeot  (vt  70,  $ III»  1^).  = 
L.  X mai  1799  (i3  flor.  an  Vil).  I»  i93k>. — Ses  mem- 
bres sont  exemptes  du  service  de  la  garde  ootiosale 
(diap.  VI1I).=L.  to  nov.  1*99  (19  twam.  an  VllI). 

1,  xoxi.— Suppression  du  directoire  exécutif  (art.i). 
V.  Corp»  Ugulatif. 

DIRECrOlRË  d»  Vhabiném^nt.  A.  x8  juill.  i8oo 
(9  therm*  an  VIII).  I,  xf.45. — Sa  composition  et  ses 
attribution»  (art.  1 et  »uiv.). 

DIRECTOIRE  centra/  dtt  hôpitaux  nii/itairex.  A. 
x5  mars  1800  (4  germ.  au  VIII).  I,  xio4- — ^o  éta- 
blissement et  sa  composition  (art.  t et  suit.). — Les 
membres  du  conseil  ilc  santé  y sont  admis  avec  voix 
délibérative  (art.  x).  — Il  a près  de  chaque  armée 
un  directoire  particulier  (art  7).=A.  x5  nov.  1800 
(4  frim.  an  IX).  I»  xc8o.  — Les  fonctions  drs  mem- 
bres sont  purement  civiles  (art.  1). — Ceux  qui  jouis- 
sent d'un  traitement  de  retraite  ou  de  réforme  peu- 
vent le  cumuler  avec  leur  traitement  (art.  x).  A. 
i5  oct.  1801  (x3  vend,  an  X).  Il»  3.  — Leurs  trait«>- 
mens  sont  payés  sur  la  masse  des  hôpitaux  (art.  1). 
— Il  est»  pour  les  traitemens,  passé  revue  des  mem- 
bres du  diret'toire  (art.  616).  — Décisions  et  ordoo- 
nances  d'après  lesquelles  sont  payés  leurs  frais  de- 
route,  leurs  iodemuités  de  logement  et  de  liceocie- 
ment  (art.  7»  8).  ss  O xi  «*ct.-3  nov.  i8i4-  U,  x479 
—>  Suppression  du  dire«toire  central  dea  hôpitaux, 
militaires  (art.  i)  — Cessation  de  paiement  des  mem- 
bres (art.  x).  V.  Uépitmux  mHUamt. 

DIRECTOIRES  d»  tkpantmtnt.  D.  xx  déc.  1789. 
janv.  1790. 1,  XI.  — Création  d’un  directoire  dans 


468 


DIR 


DIS 


l'iiaque  ■dcnimstratioii  départejseotale  (s«ct.  Il,  | 
art.  9o). — Sn  fonctions  art.  aa  «t  sttiv.).=D.  a | 
( j5  août  ct)=i  1 sept.  17W.  I,  x5o.  — Les  membres  * 
ne  peuvent  faire  ]>arlie  de  Kordre  judiciaire  (art.  7). 
*î=D.  16  o«  t.  i7^r3o  jaov.  1791.  I,  176.  — Edifices 
destinés  à leur  etablissement  (art.  3).  =:D.  i5  dot. 

1790.  T.  195. — Maintien  en  actiTité  des  directoires 
de  département  pendant  les  awrmblées  des  conseils 
de  département.  D.  1 5 (3,  4,  5,  6,  14  et)r37  mars 

1791.  I,  3a3. — Comment  il  est  pourvu  au  remplace* 
meut  des  membres  <]ui  les  composent  (art.  34-^^ 
D.  30=34  nov.  1793.  I,  871. — Les  directoires  liqui* 
dent  les  créances  qui  n'escèdent  pat  800  livres.  = 

I D.  8=1 3 avr.  1793. 1,  949.*>'Remplacement  de  leurs 
! membres  lorsque  les  suppléant  sont  épuisés.  = D. 
i 35=37  avr.  1793.  I,  955. — Ils  peuvent  autoriser  les 
I préposés  à la  régie  des  biens  nationaux  à faire  ré- 
I ]>arer  les  édifices  appartenant  à l'Etat.  =:sD.  IQCVQ 
^ août  1793.  I,  1039. — Ils  peuvent. fixer  le  maxônam 
I du  prix  du  bois  de  diaulTage,  charbon,  tourbe  et 
I kouil)e.  = D.  4=6  dôc.  1793  (14=16  frim.  an  11).  I, 

' 1 134. — Suppression  des  président  et  des  procureurs 
généranx  syndics  des  département,  et  mode  d’exer- 
cice alternatif  des  fonctions  de  président  entre  les 
membres  du  directoire.  V.  Àéminùtntioni  dèparte- 
mm/a/ai.  Corps  ddmûiû(reff/V. 

DIRECTOIRES  de  ditlrUt.  D.  33  déc.  I789=^anv. 
1790. 1,  31. — Leur  créatioo  et  leurs  fonctions;  mode 
d’électioD  et  de  reDonveilement  de  leurs  membres 
(sect.  II.  art.  u5  et  suiv.).  V.  AdmutittmtioHs  dipmr^ 
iemtntalês,  C-orpi  adminisirati/s. 

DIRES.  D.  16=34  août  1790. 1,  i34. — Le  bureau 
de  paix  dresse  procès-verbal  des  dires  sur  les  points 
de  fait  allégués  par  les  parties  qui  comparaissent 
devant  lui  (lit.  X,  art.  3). 

Coo.  P.  C.  — Les  parties  peuvent  fiiire  aux  ex- 
perts nommés  pour  une  visite,  tels  dires  qu’elles  ju- 
gent convenables  (u  t.  317).'— Les  dires  sont  mit  sur 
le  cahier  des  charges,  à la  suite  de  la  mise  à prix 
(art.  699).  V.  Cahier  des  charçetf  Réquisition. 

DISCERNEMENT.  C P.  35  sept.=6oct.  179t.!, 
578.  — Ce  qui  est  prononcé  sur  le  sort  d’un  accusé 
• que  le  jurj  a déi-Uré  avoir  commis  un  crime  avec 
ou  sans  diK'crnemenl  (P*  |>artie,  lit  V,  art.  i et 
suiv.). 

Coo.  P.  •*-  Les  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans  qui  ont  commis  des  crimes  ou  délits  saos  Hia- 
cemement,  sont  acquittés  (art.  6).  — Peines  ejui  se 
prononcent  contre  ceux  qui,  a cet  ige,  ont  agi  avec 
discernement  (art.  67). 

DISCIPLINAIRE  (Pouvoir).  O.  39  mnirri  juin 
i8t6.  II,  180J.—  Autorité  de  la  chambre  syndicale 
sur  les  membres  de  la  compagnie  des  ngeos  de 
chauge,  banque,  finance  et  commerce  (art.  3).£=sO. 
30=3i  noT.  1833.  II,  35oo. — Nomination  du  biton- 
nier  et  du  secrétaire  du  conseil  de  discipline  de  l’or- 
dre des  avocats  (art.  8). — Attributions  du  bâtonnier 
(art.  9).  — Dans  quel  cas  les  fonctions  des  conseils 
de  discipline  de  l’ordre  des  avocats  sont  remplies 
par  les  tribunaux  de  preixiière  instance  (art.  10).— 
Attributions  de  ces  conseils  de  discipline,  de  l’exer- 
cice du  droit  de  discipline;  rnp|>orts  entre  lajuridii'- 
tion  disciplinaire  et  la  juridiction  ordinaire  (.irt.  ii 
et  suir.).  V.  in/rà,  Diseip/ine  des  cours  et  tribunaux. 

DISCIPLINE  (Police  et  justice  militaires,  déser- 
tion, conseil  de  guerre  et  de  révision,  cours  martiales, 
commissions  et  tribunaux  militaires  pour  les  armées  ' 
dé  terre  et  de  mer).  D.  10=14  «oût  1789.  1,6. — 
Les  troupes  sont  teuuM  de  donner  main-forte  aut 


miliees  nationales  et  aux  marécbaassMS , toutes  les 
fois  qu’elles  en  seront  requises  par  les  officiers  dvils 
et  les  officiers  monicipaux  (art.  1).  •>— Serment  a 
réter  par  elles  (art.  5).  sD.  i5=30«vril  1790.  I, 
7.  — La  juridiction  et  les  fonctions  des  prévôts  de 
la  marine  sont  provisoirement  conservées.  » D.  4=9 
jnill.  1 790.  1,  — Poursnite  et  punition  des  délits 

commis  snr  les  côtes  de  la  Méditerranée  soumises  à 
la  nation  francise.  = D.  6 et  7=8  août  1790.  I,  riS. 

— Rétablissement  de  la  cÜM-ipline  dans  les  troupes 
réglées  (art.  i et  suiv.).  — Atmlition  des  cartouches 
jaunes  (art.  4).  t=:  D.  it  (10  et)=i5  août  1790.  1, 
117. — Examen  des  réclamatioas  à faire  par  les 
troupes  de  la  marine  et  gens^le  gnerre,  et  objets  de 
discipline  et  de  police,  tant  sur  les  vaisseaux  que 
dans  les  ports  et  arsenaux.  « D.  3i  (16,  >9  et)^3 
août  1790. 1,  143.— • Peines  à infliger  pour  les  fautes 
l'ommises  dans  l’armée  navale  et  dans  les  ports  et  ar- 
senaux. ssD.  7=9  sept.  1790.  I,  i54.  — Police  et 
sûreté  des  ports  et  arsenaux,  sas  D.  i5j:3i  sept.  1790. 

1 , 157.  — Disciplioe  maritime.  D.  i5  (14  et)=i9 
oct.  1790.  1,  x58.<~  Discipline  militaire.  D.  3o- 
31  sept.  1790.  I,  z6o.  — Dispoeitioot  relatives  aux 
actes  d'insubordination  commis  sur  deux  vaisaenux 
de  l’escadre  de  Brest.  s=D-  33=30  oct.  1790.  l,  i6r. 
— Compétence  des  tribonaux  raimaires  ; leur  orgju* 
nisation  et  mode  de  procéder  devant  eux.  s D.  ai 
oct.  1790=33  oct.  i7^t.  I,  i8i.  •— Dispositions  ré- 
glementaires iur  la  discipline  militaire  ; les  tronpes 
sont  déclarées  indépendantes  des  c*orps  administra- 
tifs. 3s  D.  37  oct.=3  DOT.  1790.  I,  186.  — Modifica- 
tions au  Code  pénal  de  la  marine.  = D.  6=ia  déc. 

1 790.  1 , 334.  — Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

— La  force  armée  est  essentiellement  obéissante 
(5®).  = D.  37  déc.  1790=5  janv.  1791.  1,  357.— 
Remplacement  des  régimeos  de  raestrodeKiamp  ca* 
Talene,  et  du  roi  infanterie,  s D.  23=33  janv.  179c 
I,  381.  — Articles  additionnels  au  Code  pénal  de  la 
marine.  = D.  3=i  i fév.  1791. 1,  389.  — Surveillance 
à laquelle  tunt  soumis,  au  désarœemenrd’un  rais- 

I seau,  les  matelots  et  gens  de  mer  voyageant  pour  re- 
tourner dans  leurs  quartiers  (art.  1).  =D.  i3  (x  c et 
= iSjuin  1791.  I,4o3.  — Serment  à prêter  parles 
officiers  de  tout  grade  et  soldaU  de  l’armée  française 
(art.  3 et  suiv.).  = D.  33  juin  1791.  I,  435.  — For- 
mule du  serment  à prêter  par  l'armée,  s D.  34  et 
35=39  It  466. — Rétablissement  de  1a 

diu'ipline  militaire.  s=  D.  38=38  août  1791-  1 , 5i6. 

— Moyens  de  rétablir  la  subordination  dans  les 
troupes  de  ligne. sa  D.  5=i2  sept.  1791.  I.  539.  — 
Officiers  privés  de  leur  état  sans  cause  légitime  on 
arbitrairement  suspendus  de  leurs  fonolions.  ca  D. 
17=33  sept.  1791.  I,  552.  — Serment  à prêter  par 
les  sous-officiers  et  soldats  de  l’nrmée.  s D.  30  sept 
= 13  oct  X791.  1,557. — Eublisseroent  dans  chacun 
des  ports  de  Brest , Toulon  , Rochefort  et  Lorient , 
d'une  cour  martiale  maritime,  composée  d’un  grand- 
juge  et  de  deux  assesseurs , et  compétence  de  cette 
cour  (rit.  I)  — Police  <Ics  arsenaux  (lit.  Il)  ; — des 
délits  et  des  peines  (lit.  I!1).  = D.  38  sq>t.  1791= 
19  juin  17^3.  I,6ox. — La  désertion  est  comprise 
dans  ramnistie.  =3  D.  5o  sept=i9  oct.  1790-  1,633. 

Code  militaire  pour  les  armées  de  terre,  réglant 
la  juridiction  militaire  et  les  délits  et  les  peines.  = 
D.  9 liov.  X791.  I,  6.39. — Peines  coutre  Poffiiéer 
qui  abandonne  ses  fonctions  uns  permission  (art. 

I f).  = D.  8=13  fév.  1793.  I,  658.  — Amnistie  en  fa- 
veur des  sous-o^cters  et  soldats  qui  ont  abandonné  ! 
leurs  drapeaux  avant  le  i*''  juiu  t78Q-  = D.  4 mai=9 
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1791.  1 » 697. Dérog«tioa  aaz  décrets  det  14  et 
fi  déc.  1790.— SoppreMioB  des  peioes  de  disripUoe 
iotérieure  applicables  aux  soldats,  as  D.  <3=19  mai 
179c.  I»  699.  — Désertion  en  présence  de  reDnemi 
(art.  i).bD.  la  (<i  el)=i6  mai  179a.  1,699.— 
Tenue  des  cours  martiales;  forme  de  lears  jogeraeoa 
en  eampagne.es  D.  17=3)  mai  179a.  1 , 704.  — La 
discipline  est  rétablie  dans  rartaée  (art.  1 et  suis.). 
sbO.  i6=a3  avril  179a.  I,  70a.  — Force  publique 
nécessaire  pour  l’exécution  des  jugeroens  des  l'ours 
martiales  et  pour  le  maiotieo  de  l’ordre  dsns  les 
camps,  s D.  aS=a9  juill.  179a.  I,  753.  — Mode  des 
pourtnites  cootre  les  prévenus  d'enrâlement  pour 
les  ennemis  de  l'Etat.  B D.  3o  juill.::!*'^  aoét  179a. 
I,  756.  — Confection  et  état  nominatif  des  officiers 
qui  oot  abandonné  leurs  drapeaux  et  de  ceux  qui 
ont  enlevé  des  caisses  et  effets  militaires,  -s  D.  i5= 

X 5 août  179a.  I,  779.  — Obligation  imposée  aux 
militaires  et  aux  fournisseurs  d’armes  et  de  vivres  de 
s«  fournir  de  pasae^porti.  s=s  D.  aosat  août  179a. 

I , 786.  — Ordre  aux  généraux  , offii  icrs-gciiéraux 
aospendua  ou  destitués  de  s'éloigner  de  l'armée 
(art.  i)-s  D.  a3ra3  août  179a.  1 , 790-  — Extinc* 
tiott  des  procès  concernant  Tes  militaires  détenus 
pour  manque  k la  discipline , iosobordioation , et 
ienr  mbe  en  liberté  (art.  x . a).BU.  ia=i5  sept 
(79a.  I,  833.— Ordre  de  ne  point  indemniser  de 
leurs  perles  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  aux  ordres  des 
généraux  ; = D.  19:^  sept.  1 79a.  I,  K46.  — de  re- 
cevoir dans  les  différens  corps,  a leur  choix,  les  mi- 
litaires qui  oot  été  renvoyés  pour  cause  de  civisme. 
sD.  i3=i5  janr.  1793.  I,  897. — Destitution  det 
officiera  de  marine  qui,  s'étant  absentés  par  congés, 
ne  sont  pas  rentrés  dans  les  ports  de  Kraocre , aux 
termes  de  la  loi  sur  les  dangers  de  la  patrie  (art  a). 
sD.  3x  janv.=  l'^  fév.  179a.  I,  904.  — Réparation 
des  prisons  de  l’Abbaye,  exécution  des  lois  coocer- 
nant  les  maisons  de  justice,  d’arrêt  et  de  eorreclion, 
et  jugement  det  prévenus  de  délita  militaires,  sss  D.  ; 
xa=i3  fév.  1793.  1, 911.  — Almlition  de  tous  procès  1 
criminels,  et  jugement  à l’occasion  des  insurrections 
dans  les  places  fortes  et  dans  les  armées.  = D.  7= 

I I mars  1793.  I,  9a6.  — Exécution  du  décret  du  a3 
mai  179a  relatif  aux  officiera  et  soldats  qui  al>an- 
donneraient  leurs  drapeaux.  = D.  aS  marsca  avril 

X 793.  1 , 938.  — Mesures  cootre  UT  désertion  et  la  | 
vente  des  armes  par  les  soldats  et  volontaires  (art.  a 
et  sniv.).  =:  D.  ^5  avril  1793.  I.  948.  — Ordre  de 
mettre  en  liberté  les  militaires  détenus  aux  galères 
pour  désertion  antérieure  à la  déclaration  de  guerre. 
bsD.  5=10  avril  1793  I,  949-—  Dispositions  rela- 
tives aux  citoyens  qni  ont  abandonné  leur  domicile 
lors  dn  recrutement,  b D.  3o  avrilzl  mai  1793. 1 , 
956. — Ordre  de  coogedier  des  armées  les  femmes 
mutiles.  D.  ia=i6  mai  1793.  1, 963.  — Organisa- 
tion des  tribunaux  militaires  pour  les  troupes  en 
temps  de  guerre  (tit.  I et  suiv.).sssD.  ia=t6  mai 
1793. 1,  965.  — Code  pénal  militaire  pour  toutes  les 
troupes  en  temps  de  guerre,  b D.  a6  raai=i*''  juin 
1 793. 1,  973.  — Fixation  d u oomlire  des  officiers  de 
police  pour  chaque  tribunal  militaire.  = D.  9=11 
juin  1793. 1, 980.  — Aucun  militaire  ne  peut  résider 
plus  de  trois  jonrs  dans  Paris.  SS  D.  iC=:i9juin  1*793. 
i»  989.  — Jugement  et  punition  de  quiconque  est 
convaincu  d'espionnage,  b D.  aasa6  juin  1793.  f* 
990.  — Poorsuites  et  pomtions  des  citoyens  servant 
dans  les  armées  de  la  république  qui  reçoivent  des 
passeports  des  Vendéens  et  qui  désertent  (art.  I et 
•uiv.y  B D.  X7=a7  juill.  1793.  I,  ïoa3. — Peine  de 


mort  contre  tout  individu  qui , dans  les  erméns , est 
eoovaincn  d'avoir  mia  des  mèches  artificieUes  sous 
les  caissons,  ou  s’est  rendu  coupable  de  viol  ou  de 
pillage;  et  cootre  les  oonducteurs  d'arbllerie  ou  de 
cbarrois  qui  abandonnent  leurs  chevaux,  les  vendent 
ou  les  livrent  à l'ennemi,  b D.  i6=xi  août  1793.  I, 
io38. — Traitement  de»  officiers  des  nonveaux  tri- 
bunaux militaires.  — Organisation  d’un  tribunal  mi- 
litaire dans  nie  de  Corse  (art.  i etsuiv.). — Les  juges 
de  paix  civils  sont  autorisés  à connaître  des  délits 
des  militaires  formant  les  dépAls  (art  3V  — Sup- 
pression des  cours  martiales  (art.  5).  b 1).  3 sept. 
1793. 1,  1059.  — Mode  de  poursuite  et  de  jugement 
des  traîtres,  des  lét-hes , des  fuyards,  en  attendant 
rétablissement  des  tribunaux  militaires,  s D.  6 (5 
et)  sept  1793.  1 , X061.  — Mesures  de  surveillance 
relatives  k la  résidence  des  militaires. b D.  xi  sept 
1793.  I , iu66.  — /d.  B D.  6 oct.  1793  (i5  vend, 
an  II).  I,  1087.  — Exceptions  (art.  1 etsuiv.).  b D. 

7 sept.  (793.  I , Xü63.  — Peine  de  mort  contre  tous 
cauonuiersel  soldtiu  qui  abandouueut  leurs  canons 
ou  leurs  armes  à reoocmi.BD.  x3  sept  I7u3.  I,  ' 
1069  — Mode  de  poursuite  des  ageos  infidèles,  et 
parûculicrement  de  ceux  qui  sont  eraployésàla  suite 
des  armées.BD.  1 5 sept.  1793.  I , X070.  — Inter* 
préUiiou  des  articles  5 et  18  du  titre  11  du  Code  pé- 
nal de  la  marine  du  xx  août  1790.  b D.  uu  sept 
1793.  I,  1073.  — Sont  exceptés  des  dispositions  des 
decrets  des  5 et  x i sept  les  militaires  domiciliés  à 
Paris  depuis  1789.  b D.  99  sept.  1793.  1,  1081. — 
Les  agens  infidèles  des  appruvisionoemens  militaires 
sont  déclarés  conspirateors.  b D.  3 oct.  1793.  I, 
1086.  — Les  dispositions  de  l’art.  10  du  décret  du 
17  sept.  1793,  sur  1rs  personnes  suspectes,  s'élendeot 
aux  tribunaux  criminels  miiitaires.BD.  94  oct.  1793 
(3  brum.  an  II).  I,  iio3.  — Jugement  des  généraux 
en  chef.  B D.  3=4  oov.  1793  (i3=i4  brum.  an  II). 
I,  11x3.  — Défense  de  recevoir  des  déserteurs  après 
le  coup  de  la  r«lraite;B  D.  6=9  déc.  1793  (16=19 
frim.  au  II).  L i uq.  — à tout  militaire  ou  employé 
dans  les  armées  d'acheter  des  clievaux  amenés  par 
les  déserteurs  étrangers,  b D.  5 i3  jaov.  1794  (16 
=94  niv.  an  11).  I,  1 147>  — Approbation  d'uo  arreté 
des  représeotans  du  peuple  près  des  côtes  de  Brest 
et  de  Lorient  pour  le  rétablissement  de  U disripline 
k bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  b D.  99  janv.=6  fév. 
1794  (3=i3  plttv.  an  II).  I,  X159. — Nouvelle  orga- 
nisation de  la  justice  militaire  (tit.  ( et  suiv.).B  D. 
11^90  avril  1794  (99  germ.=i*'  flor.  an  11).  I,  1990. 
— /d.  B D.  3=7  mai  1794  (t4=^tH  au  11).  |, 
1997. — /d.  B D.  9=9  fov.  X794(t4=9i  plnv.  an  II). 
I,  1170.'—  Seul  cas  dans  lesquels  les  oapitaioes  et 
officiers  commaodaus  des  vaisseaux  français  peuvent 
amener  le  pavillon  national  sans  être  considérés 
traîtres  à la  patrie  (art.  x et  suiv  ).  bD.  97  tcv._9 
mars  1794  (9=1^  vent,  an  U).  I,  1197. — Certificats 
exigés  des  officiers  militaires  demissionoaires  , des- 
titués ou  su$|>endus.  B D.  3=8  avril  1794  (>4=  <9 

Sens,  an  II).  1,'19X7.  — Mode  de  procédera  l'égard 
es  faux  témoins  devant  les  tribunaux  mUiuire.i.B 
D.  11=90  avril  1794  (99  fferm.=i*'^  Bor.  an  11).  1, 
1990.  — Exécution  immédiate  du  titre  I***  du  décret 
du  99jauv.  1794(3  pluv.  an  If)  relatif  a la  juridic- 
tion des  tribunaux  militaires.  ==  D.  90=i4  < 794 

(iaci5  Bor.  an  11).  I,  1994. — Militaires  alisens  de 
leurs  corps  pour  causes  légitimes,  b D.  3=7  mai 
1794  (14=18  flor.  sn  II).  1 , 1997.  — Les  tribunaux 
criminels  militaires  sont  tenus  d'appeler  des  jurés 
I pour  prononcer  sur  les  faits,  b D.  18=18  mai  179% 
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(•9  Sor.r9  prair.  aa  II).  1,  — Compéteorr  des 

ju|^  d«  pMS  et  det  tribuiuKix  crimioeU  pour  délits 
miliuim  commis  hors  de  rarroodisseiDeat  des  sr» 
■nées,  as  L.  19  juin  179^  (loi  mess,  an  11).  1 , i«43. 

Tout  fwnmaodaot  de  vaisseau  au  poste  duquel 
U ligue  se  trouTs  coupée,  est  puai  de  mort,  s L.  17 
ittill.  1794  (>9  mess,  an  II).  I,  is54«  Solutioo  de 
la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art,  ic 
de  U quatrième  section  du  Code  pénal  militaire 
doivent  s'appliquer  à la  provocation  du  dort  par  le 
militaire  iofénear  envers  son  snpérieur,  hors  le  cas 
de  service.  B=s  3 oov.  1794  (i3  braro.  an  III).  I » 
1284.  — Application  anx  ofiieiers  et  fonctionnaires 
militaires  qui,  sans  permission,  retirent  un  militaire 
d’un  bataillon  pour  l’eroplojer  dans  leurs  bureaux, 
de  1a  peine  prononcée  par  l’art,  w de  la  quatricrae 
section  deU  loi  du  la  mai  1793.  = L.  a3  jaov.  1795 
(4  pluv.  an  111).  I,  i3i4.~  Articles  additionnels  à 
1a  loi  du  aa  jaov.  1794  (3  pluv.  an  II)  sur  l'ctablis- 
semral  des  tribunaux  militaires.  = L.  iSsept  1795 
(as  jour  complément,  an  111).  I , i4ao.  ^'ouveau 
mode  de  jugement  desdits  militaires.^  L.  a6  o<  t. 

1795  (4  bruffl.  an  IV).  I , i5oa.  — Additions  à la 
loi  «•i'dessus.  SS  L a5  nov.  1795  ^4  frim.  an  IV).  1, 
i5o5.  — Mesures  contre  la  déscrUon.  scs  D.  aS  dcc. 
179.S  (4  Dtv.  an  IV).  I,  i5io.  — Jugemeos  des  dé* 
serieurs  et  ioderonitéi  duc»  pour  les  elfets  par  eux 
rmjmrtés.  es  L.  a5  déc.  1796  (4  niv.  an  IV).  I,  1 5 10. 
•—  Peines  à iiiâiger  aux  embauebeurs  et  aux  provo- 
cateurs à la  désertion. A.  a avril  I7<;6  (i3  germ. 
an  IV).  1 , i53i  — Des  agens  chargés  des  fundioni 
relatives  aux  jeunes  geus  de  la  première  réquisition 
et  uox  déserteurs  de  l’intérieur,  ss  L.  6 avril  1796 
(17  germ.  an  IV).  I,  z533.  — Formalités  à observer 
avant  l’exét'ution  des  jugemens  militaires.  » L.  10 
juin.  1796  (aa  mess,  an  IV).  I,  i&5r.  Compétence 
des  oouseils  militaires.  L.  4 sept.  1796  (iS  fruct. 
an  IV).  I,  1592.  Cas  dans  lesquels  il  y s lieu  à U 
révision  des  jugemens  militaires.  L.  7 sept.  1796 
(21  fruct.  an  IV).  I,  i573. — Le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugemens  des  commissions  militaires, 
est  admissible  poiy  incompétentte.  s:  L.  i3  sept. 

1796  (27  frud.  an  IV).  1,  i58o.  — Les  prévenus  de 

délits  loilitaires  ont  droit  de  se  clioisir  nn  défenseur 
dans  le  lieu  où  s’instruit  la  proi  ednre.  = L.  3 m»v. 
17^  (i3  brum.  an  V).  I,  — Manière  de  pro- 

t'^er  au  jugement  des  délita  militaires,  be:  L.  11 
nov.  1796  (ai  brum.  an  V).  I,  1695. — Code  des 
délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la  république. 
ttA.  ai  fév.  1797  (4  vent,  an  V).  I,  162.4.  — Ma- 
nière de  juger  les  embaucheurs.  =s  L.  al  août  1797 
(4  fruct.  an  V).  1 , 1669.  — Additions  à U loi  du  3 
nov.  1796  (i3  brum.  an  V)  sur  U manière  de  pro- 
céder au  jugement  des  débts  militaires.  = L.  3 oct, 
1797(12  vend,  su  VI).  I,  1693.  — Reprise  sur  les 
ronetois  de  b république.  » L.  8 oct.  1797  (17 
vend,  an  VI).  1,  i635.  — Amnistie  pour  tous  les  dé- 
lits militaires  (art.  t et  suiv.).  — Exceptions  (art.  i). 
SŒ,  L.  9 oct.  1797  (18  vend,  an  Vl).1,  1695.  — Eta- 
blissement de  conseils  permanent  pour  la  révision 
des  jugemens  des  conseils  de  guerre.  s=L.  5 nov. 

1797  (i5  brum.  an  VI).  1 , 1706.  — Mode  de  révi- 
sion des  jugemens  militaires.  =:  L.  i4  nov.  1797 
(24  bmm.  au  VI).  I,  1716.  — Exécution  des  lois  re- 
latives aux  déserteurs. s L.  9 juin  1798  (ai  prair. 
an  VI).  1,  2807.  — Jugemeut  des  individus  qui , à | 
l’iipparitioD  de  l’enneini,  favorisent  ses  entrejiiitet. 
CE=  L.  17  juin  1798  ((9  prair.  au  VI).  1 , 1808.  — ! 
Mouvrlle  instruction  tics  procès  ru  cas  d'annulation 


de  jugemens  rentes  |mr  des  eoAseih  de  gaearre.  a 
L.  20  aodt  1798  (3  fruel.  aa  VI).  I,  i8no.—  Kxévsi* 
tion  des  lois  relatives  aux  reqnisitMwsmret  eC  aux 
déserteurs. «a  L.  2t  août  1798  (4  fruct.  an  VI).  I, 
1820.—  Composition  du  jury  d»uv  1«  cuura  tanr- 
balcs.  es  A.  24  aoàt  1798  (7  fmet.  an  VI).  I,  i8nt. 

Formattoo  d’un  luigae  su  Havre  pour  y rcce^osr 
les  déserteurs  cundaronét  aux  fers. se  L.  i3  sept. 
1798  (27  fruct.  au  VI).  I,  1 836.  — Détermiontion 
des  attributions  des  conseils  de  guerre  et  de  révénines. 
sss  L.  2 juin.  1799  (14  mees.  an  VU).  1 , 1962.  — 
Amnistie  accordée  aux  militaires  qui  ont  dmerté  m 
l’intérieur  ou  n'ool  pas  rejoint  Icnrs  drapaanx;ss 
L.  6 jaül.  I7p9  (18  mess,  en  VU).  L i964*-^ux  «1^ 
serteura  de  1 armée  de  mer.  » A.  3o  juill.  1799  (t2 
tberra.  an  VU).  1, 1969. — Dceigoation  des  bagnes  on 
sont  envoyés  les  soldats  marins  condamnés  ans  fers. 
=sL.  3i  juin.  1799  tbenn.  an  VU).  I,  1969.  — 
Recours  en  cassation  et  en  révision  contre  les  juge» 
mens  des  cours  martiales,  des  conseils  de  jnstice  et 
des  conseils  msrtûiux  maritimes.  s3L.3i  ae6t  1799 
(14  fruct.  an  VII).  1,  1075.  — KtabKsseoient  de  con- 
seils de  guerre  particuliers  dans  les  départemens  en 
état  de  révolte.=sA.  10  déc.  1799  (19  frim.  anVlII). 
1, 2029.  — Les  généraux  oommandaos  das  aaradrée 
et  divisions  sont  autorisés  à faire  tels  réglemene  de 
police  et  de  diunplioe  doot  ils  reconnaissent  La  né* 
cessité  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  U subordi- 
nation à bord  des  i>4timensarmés.s=3A.  22  janv.i8ou 
(2  pluv.  an  Vlll).  I,  2o52.  — Époque  à laquelle  le» 
officiers  suspendus  ou  destitués  qui  sont  appelés  à 
jouir  du  traitement  de  réforme  recevaient  1a  gruti» 
lieadon  d'entrée  eu  compagne  s'ils  scuit  remis  an 
activité  (art.  2).sbA.  6 fév.  1800  (17  pluv.  an  Vlll). 
I,  2o56.  — Dans  quel  cas  les  prisonniers  de  guerre 
élraugers  sont  justiciables,  soit  des  conseils  de 
guerre,  soit  des  commissionsmiliuires.=ssA.  27  mm 
1800  (7  prair.  an  VIII).  1 , 2x27.  — Locaux  affeeléa 
au  service  des  tribunaux  militaires.=KA.at  aoàt  t8oo 
(3  fruct.  an  VIII).  I,  2 1 56.  — Peines  contre  les  miü- 
Uires  invalides  convaincus  d'avoir  vendu  ou  donné 
des  effets  militaires  à eux  distiibués  imur  leur  usage 
(art.  I et  suiv.).  s A.  25  sept.  1800  (3  vend,  an  IX). 
I,  2i65.  — Par  qui  sont  remplies  les  fonctions  die 
grand-juge  dans  les  cours  martiales  maritimes  (art. 
I,  2).saA.  7 oct.  1801  (i5  vend,  an  X).  Il,  25.—* 
JuçenieDt  des  contumax  des  armées  sujiprimées  on 
qui  ne  font  partie  d'aucun  cor|>s.=sL.  14  mai  1802 
(74  flor.  an  X).  Il , 204.  — Amnistie  |M>ur  désertion 
a l'intérieur,  commise  avant  le  fiur.  anX.a  A. 
16  mai  1802  (26  fior.  an  X).  11,  204.  — Seuls  mili- 
taires à détenir  dans  les  prisons  militairrs  (arL  1). 
— Etablissement  des  chambres  et  prisons  de  dism- 
pline  dans  les  ciuernes  (art  3).  — Règles  sur  la  dé- 
tention des  militaires  dans  ces  chambres  et  prisons 
(art.  4 et  suiv.).=A.  27  oct.  1802  (5  lirum.  an  X).  Il, 
262. — Formalités  à remplir  par  les  déserteurs  de  la 
marine  pour  profiter  de  l’amnistie  atxrordre  par  U 
loi  du  i4  m.ii  1802  (24  fior.  na  XI).  « A.  17  août 
1802  (29tlierm.  an  X).  II,  4i2'*~Hèglemeat  $ui  les 
prisons roilitaires.sA.  I2  0i't.  i8o3(i9vend.anXil). 
il,  427.  — DépAts  de  conscrits  üéi-ùrés  réfractaires; 
4*omposilion  et  compétence  des  conseils  de  gnerre 
spéciaux;  procédure  devant  ces  coo.^ils;  priocs 
contre  la  désertion,  s A.  9 mars  1804  (18  vent  aa 
j XII).  II,  466 — Établissement  de  couscils  de  guerre 
spéciaux  pour  la  flotille  nationale;  leur  rompcwitiou; 

! forme  de  prot'édrr  devant  eux;  peines  qn’ils  sont 
uutoriiès  a infiiger,  et  règles  pour  l’exccutiou  de 
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)«un  jngemens  (art.  i ev  hiîv./æA.  26  ilmn  tllo4 
"S  gern.  »•  XI().  II,  478.  — M.  =3  A.  91  avr.  1804 
flor.  an  XII).  U.  484.  >-/<<.«  A.  CI  6 avr.  i8u4 
l6  gerin.  an  XII).  U,  48(>-^n«liti  d'un  rjaartier- 
mallr«  danom-a  par  l«  conaeü  d'admioistration  de 
tan  régimratjaal).  i6  joill.  1804  (17  mesa.  an  XII). 
n,  Sot.  Élaldiaaement  de  oommiMioni  apérialen 
pour  le  jugement  dee  espioni  et  dei  embauirbeun. 
•■D.  i3  toAt  1804  (tS  Uierm.  an  XII).  II,  5tV  — > 
Fomatïoo  de  ooun  martiales  maritimes  dans  les 
ports  d'Aneen,  du  HArre,  de  Cherl>oarg  et  de  I)uo- 
kergue.  K A.  C.  a5  août  1804  (7  frnct.an  XCI).  II, 
5c6.~*La  c'onoaissam'e  des  délits  communs  commis 
per  des  militaires  en  congé  on  hors  de  leurs  corps, 
«et  de  la  corapéteuce  des  tribunaoe  ordinaires,  s 
D.  14  mars  i8o5  (s3  rent.  an  XIII).  II,  567.  — 
Peine  de  mort  contre  tout  militaire  ou  employé  à 
la  suite  de  l’année,  conruim  u d'aroir  excité  ses  ca- 
marades A déserter,  n D.  3o  sept.  x8o5  (8  rend,  an 
XiV).  IlfôtS. — /d.  (art.  i). — Lorsrjne  des  militsires 
ou  des  employés  à la  mite  des  armées  ont  formé  le 
complot  de  déserter,  soit  à l'eouemi,  soit  à l’étranger, 
scMtÂ  llntérieur,  et  que  le  chef  du  cromplot  o’est  pas 
coBBU , le  plus  élevé  eo  grade  des  militaires  ou  des 
employés  complices,  00,  à grade  égal,  le  plus  au- 
! eseo  de  aervice  ; on,  A égalité  d'ancienneté  de  service, 

I le  plus  Agé  est  réputé  chef  de  complot  et  puni 
I comme  tel  {art.  9).  = A.  C.  3o  sept.  i8o5  (8  vend, 
un  XfV).  II , baS. — Peine  A inâiger  dans  le  ras  d'un 
complot  de  désertioa  dont  le  chef  est  in<*t»nnu  et 
dont  les  auleon  sont  des  militaires  du  même  grade 
entrés  au  serriee  le  roémejoar.3sD.  8 déc.  i8u5  (17 
IrifB.  an  XIV).  II,  683. — Formation  des  commissions 
militaires,  dos  conseils  de  guerre  et  des  couseils  de 
révision  dans  les  villes  où  il  n'y  a pas  on  iioml»re 
suffisant  d'offis’iera  séoémov.  = X).  8 déc.  iSo5(i7 
frim.  an  XIV).  II,  633. Jugement  des  délita  i^m- 
mis  par  les  prisonniers  de  guerre,  s A.  C.  4 janv. 
x8o6.  H , 633.-~Compétenee  en  matière  de  délita  de 
rliasse  commis  par  des  militaires,  ess  L.  99  mars^S 
Bvr.  1806.  II,  649. — Mesures  pour  la  répression  des 
délita  commis  dans  les  établisseraeos  roilitaires.BssO. 
ua  juin.  iëo6.  Ù,  6p5.  — Oi^nisation  des  conseils 
de  marine,  et  esrroi(*e  de  la  poli*  e et  de  la  justice  A 
bord  des  Tsisscanx.  as  A.  90  nov.  1806.  Il , 7i5.  — 
Compétence  en  matière  de  délita  commis,  A ,l>ord  des 
vaiaeeauE  neutres,  daiLs  les  ports  et  rades  de  PrvB4‘«. 
«3bA.  C q5  janv.  1807.  II,  799. — Remise  deraineode 
en  fitvtnr  des  désertears  condamnés  et  qui  ont  ob> 
tantt  leur  grure  avant  de  l’avoir  acquittée,  n D.  t6 
mars  1807.  II,  741.  — Militaires  détenus  dans  les 
liagoes  de  Cherbourg  et  de  Miee  pour  cause  de  dé- 
sertion et  d’tosnbordination.  c=;  D.  3 nov.  1807.  II, 
779.  — Composition  des  conseils  de  guerre  pour  le 
jugement  des  majors.KD.  9i  fév.  1808.  II,  787.  — 
Jugement  des  militaires  prévenus  de  délits  sous 
loa  4rapéBtt>.BeD.  19  oc.*t.  1808.  II,  897.  — Peine 
encourue  par  les  milstairm  et  marins  condamnés  auv 
fera,  an  cas  d’évasion  ou  de  récidive.»  D.  99  oct. 
1S08.  U,  89S;  — > pour  désertiou,  par  les  individus 
ûsooiyMorés  dans  les  bataillons  de  la  marine.s=sD.  95 
mars  iRio.  II,  917.  — Amnistie  est  accordée  A tous 
aooa-officAers  et  soldats  des  troupes  de  terre  ou  de 
mer  et  A lom  gens  de  mer  en  état  de  désertion,  soit 
qu’ils  aient  été  enudarooés  ou  non  (art.  8 et  suiv.). 
bD.  3o  jnia  iBto.  II,  937.— Les  marini  déserteurs  ^ 
aeluellemeBl  prisonniers  en  Angleterre  et  ceux  qui 
oot  été  on  M trouvent’encore  en  ire  moment  em- 
ployés snr  des  bAtimens  ennemis,  sont  admis  A pro- 


fiter de  l'amnistie  prononcée  par  le  décret  c^essus. 
»I).  19  jaov.  i8it.  II,  K09I.— ‘Fixation  de  la  gra- 
tification ponr  chaque  arrestaiion  de  réfractaire  ou 
déserteur»A.  C.  19  jaov.  i8ix.  U,  1099.— Les  of- 
ficiera disponibles,  prévenus  de  délit  commun,  doi- 
vent être  traduits  devant  les  trlbun.iux  ordinaires. 
»D.  9 fer.  rSii.  Il,  ro33.~Dans  quel  tas  les  dé- 
serteurs jegés  comme  tels  et  par  cimtomaoe,  ne 
sont  plus  susceptibles  d’étre  jugés  contradictoire- 
ment pour  le  fait  de  lu  désertioo  qui  a motivé  le  Jik 
geineni  par  contuma<!c.=D.  95  mars  181  f.  Il,  X047. 
— Mode  d'administration  de  la  police  et  de  la  juu> 
tice  militaire  dans  plusieurs  corps  élmngcrs  et  au* 
tres.oD.  5 avr.  18  ( t.  II,  io5o. — Frais  de  nourriture, 
de  psille  de  i*oochage  et  de  gîte  et  geûlage  des  mili- 
taires détenus  près  les  conseils  de  guerre  en  Hol- 
lande on  conduits  par  la  gendarmerie.  »D.  i4  oct. 
x8ii.  n,  1 199. — Recherche  et  punition  des  déser- 
teurs.tssD.  a3  nov.  x8xi.  II,x  148. — Peines  encourues 
par  les  déserteurs  ou  réfractaires  qui , après  as’oir 
obtenu  grâce,  ne  se  rendent  (mis  A leurs  i'or|js  00 
désertent  après  s’y  être  rendus.œD.  3o  nov.  1811. 
Il,  X i49-’^Relatif  aux  sous-officiers  ou  soldats  ac- 
cusés de  désertion  qui  sont  arrêtés  ou  qui  se  repré- 
sentent après  l’expiratiou  du  délai  aci-urdé  ati  re- 
pentir.ssb  94  janv.  i8(9- II,  I90o. — Les  majors  rn 
premier  ou  en  seivind  sont  déclarés  habiles  à sup- 
pléer les  eolonels  dans  les  conseils  de  guerre  ou  de 
révision»D.  9 fév.  i8ij.  Il,  1900. — Des  complots 
de  désertion.sD.  i**"  mai  t8i9.  II,  1919. — Cas  où 
les  généraux  ou  «'ommnndaus  militaires  peuveut  ca- 
pituler, et  manière  dont  sont  jugés  et  punis  (*enx 
qui  rapituleot  hors  les  cas  où  L capitulation  est 
permise sD.  4 niai  x8i9.  H,  1990.  — Redien-bc  et 
punition  des  déserteurs  de  la  marine.=sA.  C.  99  sept. 
x8x9.  Il,  1939.  — La  règle  prescrite  par  l'art,  xu  du 
décret  du  1"^  mai  r8i9  ne  doit  être  suivie  qne  dans 
les  cas  non  prévus  parles  lois  pénales  existantes,  soit 
militaires,  soit  Hvües.saD.  99  déc.  18x9.  II,  1937. 
— Nouvelles  dispositions  contre  la  désertioo.  = D. 
99  mars  i8i3.  II,  1978.  — Individns  jngés  par  con- 
tumace dans  les  armées  supprimées.  = D.  14  juin 
l8i3.  Il,  i3o7.— Amnistie  aux  oHiciers  mariniers  et 
marins  faisant  partie  des  4*>  5*  et  17*  équipages  de 
flotilles  on  employés  A bord  des  bAtimens  de  l'em- 
perenr  dans  les  |>orts  et  éades  de  la  39*  division  mi- 
litaire qui  sont  en  état  de  désertion,  sss  D.  t'i  juin 
i8t4-  H,  i3o7.  — Mode  d'exécution  des  décisions 
portant  grâce  on  commutation  de  peine  en  faveur  de 
condamnés  pour  délits  militaires.  » A.  C 4 juill.  , 
i8i3.  Il,  i3i6.  — Annulation  de  jugemens  rendus  1 
par  an  conseil  de  guerre  spésHat  qui  avait  pour  pré- 
sident un  l'apttaine  au  Heu  d’un  officier  supérieur, 
s A.  C.  X**'  mars  x8x4<  IL  1349.— /d.»D.  4 janv. 
x8i4-  II,  i34i-  «—Jugement  des  déserteurs.» 0. 90 
avr.r4  jaiii  1814.  Il,  i369. — Libération  des  soldats 
originaires  d’Allemagne  détenus  daus  les  prisons  ci- 
viles ou  militaires  pour  désertion.  O.  5-94  uoAt 
x8i4-  II,  >444-  — Amnistie  A tous  les  déserteurs  du 
département  de  la  marine  (art.  t et  sniv.).  =s  O.  8? 
t7  août  1614.  fl,  t44^> — ^Tout  militaire  qui  n’obéit 
pas  A l’ordre  de  rejoindre  son  corps  est  déclaré  dé- 
serteur (art.  4)  t— ainsi  que  celui  qui  quitte  ses  dra- 
peaux sans  permitaion  ^art.  5). — Geiidarmerie,  mai- 
res et  soos-préfets  spécialement  chargés  de  conenu- 
rira  l'arrestation  des  déserteura  (art.  6).  » Remise 
en  rigueur  des  lois  contre  U désertion  et  contre 
ceux  qui  l'excitent  et  la  favoriseot  (art.  8)  asO.  i rr 
x3  mars  t8t5.  II,  i544''— Feinas  contre  les  embau- 
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cheur$  et  tes  proTocatean  à U déaertion  (art.  t et  | 
— Peitiei  de  la  dcaertion  (art.  3).=0.  a4 
=8  août  i8i5.  II,  1590.  — Arreatation  et  traduction  | 
devant  les  conteih  de  guerre  de  pluaieura  gêoérauK 
et  ofBciera,  et  rniar  proviaotre  aoua  la  aurveillance 
du  miniatredela  poliire  generale  dedirera  indiridua. 
s0.a=9aoùt  i8i5.  Il,  i593. — Leconaeil  de  guerre 
penoauent  de  la  première  diriaion  militaire  eat 
elurgé  de  connaître  dea  criroea  imputée  aux  raili> 
tairca  déaignéa  daoa  l’ordonnance  ci*deaaua.  sO.  3 
août  i8i5.  II.  1593. — Le  maréc  hal  >ey  eat  traduit 
pardexant  le  ton.<teil  de  guerre  de  la  première  divi* 
aion  militaire.— O.  ^9  août-ti  aept.  iHi5.  Il,  160a. 
— Deatitution  du  maréchal  Monrey;  il  lui  eat  appli* 
que  l'ai  t.  (I  de  la  lot  du  3 nuv.  1796  (i3  briim.  anV) 
=0.  tîraooct.  t8i5.  II,  1637. — Formation  d'aor 
comroi>»ion  chargée  d'rxumiuer  la  conduite  dei  of* 
fi«  iera  de  tout  grade  qui  ont  aervi  |>eudant  l’uani  - 
patioii.e:=0.  ia::'iO  oct.  i8i4-  U,  1637.  — Décision 
du  roi  portant  nomination  dea  membres  de  celte 
commiiaion.  3=  O.  a3  o«'t.=8  noT.  181S.  II,  1639- 
Le  nombre  dea  meinbrea  de  cette  commiaaion  eat 
porté  an  complet.s3=0.  t>  nov.  i8i5.  Il,  i6îo. — Ina* 
traction  pour  cette  commiasiou.  =3  O.  ix  nox.  i8t5. 
H,  164a. — La  chambre  dea  pain  eat  chargée  de  pro- 
céder au  jugement  du  miiréchal  ?tey,  arciiacde  haute 
traliUrm  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  rj^,Ut.=0. 
3f  janv.:^'i8  fér.  i8iG.  Il , x(»89.  — Discipline  à la- 
quelle août  tenus  les  élèvca  de  la  marine  de  première 
et  de  seconde  classe  pendant  remban|uement  et  peu* 
dant  qu'ils  août  dans  les  ports  (art.  Oa  et  suir.,  88). 
=R.  3l  jaoT.=o8  fér.  x8i6.  II,  i6y4- — Service,  dis-  , 
cipline  et  police  dea  compagnies  des  élèves  de  lu 
marine.  =;  O-  ai  lév.zG  mars  1816.  II,  1701.  — Les  [ 
conseils  de  guerre  sont  rompétens  pour  connaître  ' 
de  lu  désertion  (art.  i).  — Lois  pénales  à appliquer  I 
à ceux  qui  aereudent  coupables  dedéaertiou  (art.  a).  ' 
— Maintien  de  l'art,  i du  décret  dn  14  oct.  1811  1 
qui  drfend  de  juger  par  contumace  les  prévenus  de 
désertion  (art.  3j. — Comment  lechef  d'uu  corpa  peut  | 
refuser  l’information  contre  le  militaire  prévenu  de 
désertion  et  qui  est  revenu  au  corps  (art.  4)>‘— Main- 
tien de  rarrété  du  la  oct.  i8u3  (19  vend,  an  XII) 
relatif  a la  définition  de  ce  délit,  a l’applicadoD  des 
|>eiocs  et  à l'exécution  du  jugement  (art.  5).=0.  3= 

7 mai  1816.  II,  1790.  — Amuistie  entière  et  absolue 
accordée  à tout  individu  poursuivi  et  condamné 
comme  fauteur  ou  complice  de  la  désertion  qui  a 
eu  lieu  antérieurement  au  i^''  o«‘t.  t8i5  (art.i).K(). 
aa=3oniai  x8i6.  Il,  1795. — Conseils  de  guerre  et  de 
révision  établis  pour  juger  les  soldats  marins  pre^ 
venus  de  désertion,  et  comment  les  membres  en  sont 
nommés  (art.  i et  suit.).  — ' Formation  du  conseil 
quand  il  s’agit  de  procéder  au  jugement  d’on  offi- 
cier marinier  ou  marin  (art.  5). — De  la  présidence 
du  (ODseil  de  révision  quand  il  n'existe  pas  dans  le 
lieu  d’officier  général  (art.  6).— Règles  de  la  procé- 
dure devant  le  conseil  de  guerre  perm.inent  (art.  7 
et  suiv.). — Rap|K)rts  sous  lesquels  ses  jugemens  doi- 
vent être  déférés  au  conseil  de  révision  (art.  10).— 
Juges  compéteus  pour  connaître  de  la  désertion  des 
troupes  de  terre  embarquées  (art.  1?).=:  O.  I9r3() 
juin  tSiG.  Il,  1B08.-— Amnistie  pour  les  déserteurs 
delà  marioeà  l'occasion  du  mariageduducdcRerr;*. 
= Décijica  du  R<h  3=ia  juil).  i8i(>.  Il,  i8x6.  — Les 
conseils  de  guerre  permauens,  dans  les  bataillons  ' 
coloniaux, sont  ressaisis,  conformément  à U loi,  de  ' 
la  «'onnaissance  des  faits  imputes  à des  militaires  pré-  1 
seus  à leurs  corps  et  qui  nécessitent  leur  mise  an  ( 


jugement.  =.:  O.  94  juUl.=9  août  1816.  Il,  xSaS.— 
Contravention  résultant  de  l’achat  ou  de  la  prise  en 
gage  des  armes  d'un  soldat  (art.  7);— on  de  la  pos- 
session d'armes  abandonnées  par  des  militaires  d^ 
relieurs  ou  morts  (art.  8).^=0.  16  oct.  1816.  II,  1846. 
— Discipline  et  justice  militaire.:sO.  x3  nov.  1816c 
i5  janv.  1817.  U,  1849. — Annulation  des  poursuites 
pour  raison  de  désertion  contre  les  militaires  qni 
ont  embrassé  la  cause  royale  dans  les  Mat  jours.ss 
O.  9=18  janv.  18x7.  U,  1859. — Les  tribunanx  mari- 
times spéciaux  sont  iocompétens  pour  cxMmaltre 
des  délits  autres  que  ceux  commis  par  des  forçats 
(art.a).sO.  aa  janv.  18x7.  11,  i863. — Discipline  et 
police  militaires.  s=  O.  i*''=ii6avr.  iS'lS.  II,  1961. 

— Formation  de»  compagnies  détachées  qui  seront 
successivement  organisées  sous  la  dénomioation  de 
eompugniMS  da  ducipUtte}  cas  dans  lequel  les  mîLtxiires 
y sont  incorporés  et  dispositions  sur  les  lutnillon* 
coloniaux  =0.  aa  avr.r5  mai  18x8.  II,  1970.*— Le» 
sous-officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui 
n’oot  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ne  peuvent  être 
réputés  déserteurs,  soit  qu'ils  se  présentent  volon- 
tairement ou  qu'ils  soient  arrêtés  avant  l'expiratioo 
des  jours  de  repentir  accordés  par  i'arrété  du  i a oct. 
i8o3(xQveDd.  an  XII)  (art.  — Ils  doivent  jouir 
de  ce  délai  nonolntunt  les  faits  ou  circonstances  qui 
auraient  accomnaanc  leur  désurtion  (art.  a),  o O. 
14::^  oct.  x8x8.  Il,  ao4a.  — Si  la  dispoailion  de 
l’art.  I*'  do  dé«  ret  du  a3  nov.  1811,  relative  aux 
so  • v-offieiers  et  soldats  qui,  après  avoir  obtenu  grâce 
pour  crime  de  désertion  et  s'être  rendus  aux  corps 
qui  leur  ont  été  assigués,  désertent  de  nouveau,  doit 
avoir  son  applicaUon.=sO.  i4=3o  oct.  i8i8.  II,  ao43- 
—Compétence  des  tribunsux  inanümes.=EO.  5=a3 
janv.lBao.  II,  9171.  — Modification  de  l'art.  x5  de 
i’ordoonance  du  avr.  i8i8,  relative  à la  forma- 
tion des  compagnies  de  discipIioe.s.eO.  19  juill..=f  4 
août  i8ao.  II,  vaai.  —Composition  du  cooseil  de 
discipline  dans  la  compagnie  des  gardes  à pied  or- 
dinaires du  corps  du  roi,  et  mode  s suivre  pour 
l’envoi  d'un  garde  de  la  ligne  française  dans  une 
compagnie  de  discipline.  =0.  7«r4  C>ct.  i8ao.  II, 
aa56-  — Amnistie  ni-cordée  à tous  les  dcaertenrs  des 
armées  de  terre  et  de  mer  (art.  5).  =3  O.  1 1=^  oct. 
i8ao.  II,  9957.— Amnistie  k ceux  qui,  an  7 oct.  i8ao, 
étaient  en  état  de  désertion  et  n'avaient  pas  été  coo- 
daronés  pour  ce  délit  (art.  i). — Militaires  à l’égard 
desquels  ramoistie  est  absolue  ou  seulement  accor- 
dée sous  condition  de  se  représenter  (art.  a et  suiv.). 
— Armes  et  effets  que  les  déserteurs  amoistiés  sont 
tenus  de  rendre  ou  de  payer  (art.  6).  »0.  xi=n4 
déc.  i8ao.  11,9990.  — Extradition  réciproque  des 
désertenrs , convenue  entre  la  France  et  le  PiéisoaL 
=0.  90  oct.::3  DOT.  xSat-  II,  a384; — entre  U Frao«*e 

et  les  Pays-Bas.-:=0.  a3=3o  janv.  i8aa.  Il,  n4o3 

R.ipport  de  la  disposition  qui  prescrit  au  comman- 
dant supérieur  qui  a refusé  l'autorisation  d'infor- 
mer contre  un  militaire  prévenu  de  désertion,  d'en 
informer  le  rainUtre  de  la  guerre(art.  i).-~Lc>Ueu- 
tenans  généraux  commandant  les  divisioxu  militaire» 
sont  L-liargés  de  statuer  définitiveroeat  sur  cette  mise 
en  jugement  (art.  a).=0. 18=97  sept.  i8aa.  U,  948. 

— Vu  jugement  rendu  par  un  cooscil  de  guerre 
permanent  n’est  pas  nul  parce  qu’on  a omis,  dans 
l'information,  de  répéter  à i-liaque  dé}M>sition  Is 
mention  du  serment  prêté  par  le  témoin,  sa  O a3 
juinrqjuill.  i8a3.II,  aS56-  — De  rarrestation  des 
matelot»  d'une  nation  qui  ont  deserté  dans  le  pays 
de  l'autre;  durée  de  cette  cuoventioa  (art.  6,  7).  ss 
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O.  3:ri3  déc.  i8«3.  II,  9577. — Aianistie  aooordéeft 
tuas  les  sona^fficicrs  et  soldat»  de»  troupes  de  terre 
qui,  au  3 déc.  x8a3,  étaient  eu  état  de  désertiou  (art- 
I 1)  — Déserteurs  à Tégard  desquels  l'aiDaistie  n’eU 
accordée  que  sous  la  condition  qu'ils  reotreronl  k 
leur»  corps  (art.  a 1 1 suiv.).  — Effets  que  les  désert 
teurs  amuistiés  doiTcnt  rap(>orter  (art.  4)-— ’lcdiri- 
dus  auxquels  l’ainuistie  u'est  pas  applicable  (art.  5). 
s().  i7=a6dcc.  iSa3.II,a58o. — Mèmi'sdispositioas 
à l’égard  des  nilUaires  et  des  marins  déserteurs  des 
armées  navale»,  s li.  - jaov.=7  avr.  i8a4-  II,  a585. 
— Les  dispositifuis  pénales  des  lois  et  r>idoanaoi*es 
ccmccrnaot  la  |>olice  et  la  discipline  des  corps  ré* 
guliersdu  département  de  la  marine,  sont  applM.*»- 
hle»  aux  liommes  eor&lés  dans  les  équipage»  de 
ligue  (art  78).  V.  Àrmtê,  ifarûte. 

DISCIPM^E  (û>mpagoi«s  de).  V.  Comp*fnU$  dê 
ditetpItM. 

DISCIPLINE  du  corpt  UgitUUf.  V.  Corpt  UgUUtif. 

DISCIPLINE  dti  court  tt  tnbttnmux.  V.  Caari, 
Ttibunmtu. 

CoD.  P.  C. — Réglemetu  à faire  jusqu'à  1a  mise  en 
activité  du  code  de  procédure  civile,  pour  la  police 
et  la  diseipUoe  des  cours  et  tribunaux  (art  10.4a). 

O.  au=a3  oov.  iSaa.  11,  aSuo.  — Peines  de  disci* 
pliue  à proDoocer  par  le  conseil  de  discipline  de 
l’ordre  des  avocats;  i-omment  ces  peines  doiveot 
être  prononcées  (art.  18). 

DISCIPLINE  tcticua$iùi%9.  L.  8 avr.  iftoa  ( 18 
gcrni.  an  X)  IL  i53.~Les  archevêques  veillent  au 
snaintien  de  la  dôcipline  dans  les  diocèses  dépen- 
slaos  de  leur  métropole  (cuire  csoiAolifue,  art.  t6  et 
•ulv.). 

DISCIPLINE  de  la  gardt  nationale.  O.  t7=aa  jnill. 
k8i6.  II,  1817.^  Del»  ^mpétem'e  des  rooseÛs  de 
tlisripline  et  des  peine»  qu'ils  peuvent  proaoocer 
(art.  35).=esO.  G=I7  fcv.  i8aa.  Il, 
dont  sont  susceptibles  leurs  jugernens.  V.  6'arde 
nattonaie. 

DISCIPLINE  de  la  gardaro/ale.O.  7=^a9j«in  i8ao. 
IL  aa  ta. — Du  renvoi  de»  compagnies  d'élite  par  voie 
«le  punition  (art  5). 

DISCIPLINE  de  la  gendarment.  O.  a9  oct^aQ 
nov.  i8ao.  IL  aaC7.— Faits  réputés  fautes  contre  la 
discipline  (art.  aS4}. — Comment  et  |iar  qui  doivent 
être  infligées  les  punitions  de  dis«ipline  et  en  quoi 
elle»  consistent  (art  a55  et  »uiv,). — De»  réclamations 
que  peut  faire  celui  qui  n clé  puni  (art.  s6i,  at)a). 
.^lU'gles  particulières  sur  1a  discipline  (art.  a63  et 
2u4v.).._Xenuo  intérieure  de  la  caserne;  heures  de 
rentrée  et  do  sortie  des  gendarmes  (art.  371  et  suiv.). 
— Surveillance  que  doivent  exercer  les  emn^andaus 
de  gendarmerie  pour  l’entretien  des  chevanz  et  celui 
des  arme»  (art  a8i  et  suîv.).  \ .Cendarmene. 

DIS(X)IJIIS.  ConstiUiliou  3=i4  sept.  ^ ^^9. 
— . Les  représenlans  du  peuple  ne  peuvent  être  re> 

I ciMrehés  pour  raison  des  discours  qu'ils  ont  pro* 
aon<'és(tit  lll,cbap.  I,  sect  V,arl.  7).=Conslitulioc 
aa  août  1795  (5  fruct  an  III).  1,  *397.  — id.  (art. 
I io).=ssC..  P.  a5  sept  =6  oct  1791.  1 » 578.  — Peines 
pour  discourt  tendant  à provoquer  le  crime  et  la 
sédition  (U*  part,  lit.  l,  scct.  V,  art  5 et  suiv.);  = 
L-  i6et  17  avr.  1796  (a7  et  u8  germ.  au  IV).  I,  i534- 
. — contre  ceux  qui  provoquent  à la  dissolution  du 
gonvemcneol  républicain,  s D.  aS  fév.  1809.  II, 
84a. — Discours  ou  adresses  faits  au  nom  d'un  corps 
de  l'État 

i Cno.  P.— Comment  sont  punies  les  personnes  qui 
i par  <les  discours  tenus  dans  des  réunions  ou  lieux 


publics,  par  des  placards  aliebée  00  par  des  écrits 
im|irimés,  ont  provoqué  la  rébeUion  (art.  317). 
Y.  Àuoeiatiomt. 

DISCOURS  pastoraJ.  Cod.  P.*^  Pmnes  pour  ci> 
tiques , censores  ou  provocations  dicigéea  contre 
l’aatoricé  publique  dans  un  discourt  pastoral  pro* 
noncé  publiquement  (art.  ao(  et  suiv.). 

llISCOUKS  du  roi.  4 juiu  iSf4*  11,  l387;*— à 
l’ouverture  de  la  session  de  1814.  V.  Ckambrt  dot 
députés  et  des  pairs. 

DISCUSSION.  Cod.  Cir.  — L'acquéreur  à pacte 
de  rachat  peut  op|>oser  le  bénéfice  de  discuasion  aux 
créanciers  de  son  vendeur  (art  1666).  ~ La  caution 
qui  n’est  point  obligée  solidairement  avec  le  débitent 
et  qui  n’a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  discuasion , 
peut,  sur  les  premières  |MMir»uites  dirigées  contre 
elle,  requérir  que  préaUblemeut  le  débiteur  soit 
discuté  duos  ses  biens  (art.  aoai  et  soiv.). — Ce  à quoi 
la  caution  est  obligée  envers  le  créancier  pour  la 
forcer  à dlsi  uter  le  débiteur  (art  aoa3).  — Ce  qui 
résulte  du  défaut  de  poursuites  du  créancier  contre 
le  débiteur,  quand  la  caution  a rempli  les  forsualités 
prescrites  (art.  aoa4). — La  t aution  judûvairene  peut 
demander  la  discussion  du  principal  débiteur  (art 
ao4s^).  Le  tiers-détenteur  qui  n'est  pas  personnel* 
leioent  obligé  à la  dette  jveut  s’opposer  à la  vente  de 
rimmeuble  bypoüléqué  par  lui  |>o»séüé.  et  deman- 
der la  discussion  |kré«lable  des  autres  immeubles 
hypothèques  à la  même  dette  restée  dan.4  la  posaea- 
siou  du  débiteur  (art.  a 1 70).  — U est  souiois  envers 
le  créanWer,  pour  le  forcer  a cette  discussion,  aux 
mêmes  formalités  dont  est  tenue  la  caution  envers  le 
principal  obligé  (id.). — L’exception  de  discuasiou  ne 
peut  être  opposée  au  créancier  privilégie  on  ayant 
hy  poüicque  spéciale  sur  rimincoble(arl.a  1 7 1).— -Cas 
où  la  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant 
l’expropriatiou  des  inuneubles  possédés  par  un  mi- 
neur ou  un  interdit  (art.  3307).  V.  Dieitton  , Expro- 
pneUonfortée , Turt^etenteur. 

DI8C1JSSIUNS  des  notions  et  projets  de  lois  dans 
le  sein  du  cerpi  Constitution  3= t4  sept.  1791. 

1,  519. — (Tit.  111  «cbap.lll,  sert.  II, art.  4 et  sniv.). 
sBsCoaslitution  aa  août  1795  (5  fruct.  an  III).  I, 
1397.  — (Alt.  77  et  suiv.).  = ^ostitution  i3  déc. 
i;<)9(aa  frira,  an  VIII).  I,  ao3o.— (Art.  a5  et  suiv.). 
=L.  9 jaov.  i8uo  (t9uiv.  au  VIII).  I,  ao4b  (art.  1 
et  suiv.).  V.  Lois. 

DISJONCTION.  Cod.  P.  C.^CeHe  des  demandes 
urigioaircs  et  eu  garantie  par  on  jugement  séparé 
(art.  184). 

disparition.  Cod.  Civ.  — Durée  de  la  dispa- 
rition après  laquelle  l’absence  peut  être  dédarée 
(art  1 15  et  suiv.).  V.  Jbsenee, 

DISPENSES  D.  4,6,7,8et  ii  août^ai  sept,  et 
3 nov.  1789.  1,5.*—  Défense  d’envoyer  en  cour  de 
Rome  aucun  denier  poor  des  dispenses  (art.  ra)«‘~ 
Les  dioiésoins  doivent  s’adresser  à leurs  évéqnas 
pour  obtenir  des  dispenses  (id.). 

DISPENSES  d'é^r.  D.  io>i3avr.  1790.  1,  S6.~ 
Les  titres  de  dispenses  d'ige  n'ont  aucun  effet  pour 
faire  jouir  des  droits  de  citoyen  actif.  V.  Dispenses 
pour  maiiage. 

DISPENSES  de  eoneiliaticn.  Cod.  P.  C.~-^aeUes 
demandes  sont  dispensées  de  la  conciliation  (art. 
. 49).  Y.  ConeiUation. 

DISPENSES  pour  Us  fonctions  de  jurés.  Cod.  I. 
C. — Personnes  qui  pensent  être  dispensées  de  rem- 
plir les  fonctions  de  jurés  (art.  385. 

DISPENSES  pour  mariage.  D.  3rii  fcv.  t79<- 

Cu 
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I,  98^— CeUes  aux  degrcs  pruhibt**  sont  délivrée* 
gratuiteroeot,  jo»qa*à  ce  que  raasemblce  oacioojle 
ait  lUtué  sur  letdiu  empéci]emcDS.=:^.  9 juio  i8o3 
(xo  prair.  au  XI).  Il»  385.  -~Modedc  délivrance  des 
diapenaes  r^ative*  au  mariage.  V.  ifarûige. 

Coo.  C(^.  ~Le  roi  peut  accorder  les  dispense* 
d‘âge  pour  le  mariage  (art.  145);— et  diipciiser  de 
la  seconde  publication  (arL  169). — Des  amendes 
pour  mariage  célébré  sans  iustification  des  dispenses 
prescrites  (art-  19X»  193). 

DISPENSES  de  lemce  miViiaire.  L.  17  junv.  1799 
(a8niv.  an  VII).  I,  1910.— Elles  sont  dclinitives  ou 
provisoires  (art.  i).  Causes  pour  lesquelles  elles 
peuvent  être  accordée*  (art.  a). — Les  dispenses  pro- 
visoires ne  peuvent  excéder  trois  mois  (art.  3).— 
OMnment  et  jmr  qui  elles  sont  accordées  (art  4 
suiv.).=0.  iu=ix  mars  i8i8.  II»  igSë. — Nouvelle 
législation  sur  ces  dispenses  (art.  i5  et  smv.).  V. 
Engagtmeitt  ti  /lecrefemen/. 

DISPENSES  de  service  pubite.  Cod.  P. — Peine* 
contre  les  olbciers  de  santé  qui.  pour  dispenser  | 
nelqu’un  d’un  service  public»  délivrent  des  certi- 
cats  de  maladie  on  d'inünnité  (art.  159,  160).  i 

DISPENSES  de  tutelU,  Cod.  Civ  —Fonctions  qui 
dispensent  de  la  tutelle  (art.  437  » 4^8).  — Autres 
cas  de  dis|»ense  (art.  4^8»  4^3»  433»  436). 

DISPOSITIF  d’un j^ugemenS.  D.  i6=*4  179^- 

1,  i34.— Il  est  i^ntcttu  dans  la  rédai'tion  des  juge- 
mens  tant  sur  l'appel  qu'en  première  instance  (lit. 
V*  art.  i5)  =s;  D.  U7  novjri*^*  déc.  1790.  I.aai. — 
Celui  des  jugemens  du  tribunal  de  cassation  doit 
t'ootenir  le  texte  de  U loi  sur  laquelle  U décision 
est  appujée  (art.  17). 

Cou.  P.  C.  — La  redatiion  des  jugemens  doit  en 
contenir  le  dispositif  (art.  i4i).  V.  Jugetntnt. 

Cod.  I.C.— Ce  que  doit  comprendre  le  dispositif 
des  jugemens  (art.  195).  V.  JugtmtHt. 

DISPOSITIONS  /ondementa/ef.  Constitution  3=i4 
sept.  Z791.  I»5i9.  — Garanties  par  elle  (tit.  1).  s= 
Constitution  11  août  179^  (xa  fruct.  an  III).  I» 
i3q7. — fd.  (art.  35i  et  suîv.). 

DISPOSITIONS  mf/i/air*i. Constitution  3=i4>«pt- 
t79t-  I>  319. — Les  adioinistrateurs  ne  peuvent  rieu 
entreprendre  sur  elles  (tit.  III,  cbap.  IV»  sect.  Il» 
art  3). 

DISPOSITIONS  contractuêlUt,  gretuifei,  eafre-ri// 
•t  Utiamtntaim.  D.  18=39  déc.  1790.  I,  x43.  — La 
faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne  change 
rien  aux  «üspositions  entre-vifs  (tit.  V»  art.  3).  = U. 
7=11  mars  1793.  1,9x7.  — Abolition  delà  faculté 
de  disposer  de  ses  biens , soit  à cause  de  mort , soit 
entre  vifs»  soit  par  donatiou  « ontractoelle  en  ligne 
direrte.=  D.  16  oct.  1793(5  brum.  au  II).  I,  1107. 
—Nullité  de  toutes  dispositions  de  biens  entre-vif* 
ou  à cause  de  mort  qui  auraient  été  fuites  par  des 
père*  on  mères  encore  virans , au  préjudice  de  leurs 
«nfans»  en  faveur  de  collatéraux  ou  d'étrangers»  ou 
par  des  collatéraux»  au  prejudu'c  de  leurs  héritiers 
présomptif»  (art.  jx  et  suis.),  s D.  G=iu  juuv.  1794 
(l7=Xl  niv.  anlIVl»  1148. — Faculté  de  disposer  du 
dixième  de  son  bien  si  l'on  a des  héritiers  en  ligne 
directe,  ou  du  sixième  si  l'on  n'a  que  des  heritiers 
collatéraux  (art.  16}. — Règles  concernant  les  dtspo- 
sittOQs  faites  a titre  universel  (art.  17  et  suiv.). — 
Maintenue  des  dispositions  alicrnatives  considérées 
comme  donations  entre-vils  (art.  x5).  \ . Dofiaiiom , 
fHtùUtûon$  caalrucfuef/er , Sucetttiom. 

Coo.  Ctv. — Le  droit  da  propriété  confère  relui 
de  disposer  de  la  manière  la  plusulfsolue  (art.  544). 


— On  ne  peut  disposer  de  ses  biens, à titre  gratuit»  I 
que  par  donatiou  entre-vifs  ou  par  testament  (art.  I 
893). — Dispositions  prohibées  ou  |>ermisos  (art.  89O  I 
et  suiv.).  — U faut  être  sain  d’esprit  poar  faire  des  1 
dispositions  à titre  cratuit  (art  901).  — Personnes  | 
capables  ou  incapable»  de  faire  ou  cle  recevoir  de^  I 
dispositions  gratuites  (art.  90X).—  Les  dispositions 
rnlre-vifs  ou  testameuUires , faites  en  faveur  des  | 
docteurs  en  médecine  ou  eu  chirurgie , des  officiers 
de  santé  et  des  plurroacieos , qui  ont  traité  une  per  j 
soune  isendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  sont  oui  les  I 
(art.  909). — Exceptions  (id.). — L'autorisation  du  roi  < 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  dispoatüoos  eo- 
tre-vifs  ou  par  testament»  faites  au  profit  d'hospices, 
de  pauvres  ou  d'êtablissemens  d'utilité  publique 
(art.  910). — Toute  dispositibo  au  profit  d’un  inca- 
pable est  nulle  (art  911). — Cas  dans  lequel  on  peut 
disposer  au  profit  d’uu  étranger  (art  9XX).  — Lo 
lib^abtés  » soit  par  acte  entre>vifs,  soit  par  testa- 
ment» ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  du 
dispusaut  s'il  laisse  à son  décès  un  enfaut  légi- 
time, le  tiers  s'il  laisse  deux  enfant,  le  quart  s'il  I 
en  laisse  trois  ou  uu  plus  grand  nombre  (art.  913  cl  | 
SUIT.).  — Elles  ne  peuvent  excéder  la  moitié  de»  | 
biens  si»  à défaut  d'enfant  » le  di'ipoaant  lais»e  un  | 
ou  plusieurs  ascendan*  dans  chacune  des  ligue*  po-  | 
Icrnelle  ou  maternelle,  et  les  troia  quarts  s’il  ne  laiA.«e  ^ 
d'asceodaus  que  dans  une  ligne  (ait.  qiS).  — 'A  de-  \ 
faut  d'ascendant  et  de  desceodaus,  on  peut  disposer, 
j à titre  gratuit»  de  U totalité  de  se»  biens  (art.  91Ü). 

I — Lu  quotité  disponible  peut  être  donnée  en  U>«it 
ou  en  partie  aux  enfant  ou  autres  auccessiblea  du 
donateur,  s.ins  être  sujette  à rapport,  pourvu  que  la 
disposition  ait  été  faite  expressément  a titre  de  pré- 
cipiit  ou  hors  ]>art  (art.  919}.  — Comment  doit  être 
faite  la  dé<-)aratioa  que  le  don  ou  legs  est  à titre  de 
préciput  ou  hors  part  (id.). — Les  dis|K>sitioos  suit 
entre-vifs  soit  à cause  de  mort»  qui  exeédrot  la 
quotité  dis|M)ntble,  sont  réductibles  a cette  quotité , 
lors  de  l’ouverture  de  la  succcs-sion  du  disposant 
(art.  9x0  et  suiv.»  1090).— Trois  modes  de  disp4isi- 
tioos  test.*imcntaires  (art.ioûx). — Les  pères  et  meres, 
celui  ou  ceux  de  leurs  eofansâqui  ils  donnent  la 
portion  disponible  de  leurs  biens»  de  l’obligation 
de  U rendre  aux  enfans  nés  et  à naître  au  premier 
degré  seulement  des  donataires  (art.  1048). — 11  en 
est  de  même  de  tpute  personne  sans  enfant  qui  dis- 
pose au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  freres  ou 
soiurs  (art.  1049). — L'un  des  époux  peut»  soit  par 
coutrat  de  mariage  , soit  pendant  le  mariage»  pour 
le  CMS  où  il  ne  laisserait  point  d'eufaus  ni  desc'cn- 
dans,  disposer  en  faveur  de  l'autre  epoux  , en  pro- 
priété de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur 
d'iin  etranger  » et  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  tota- 
lité de  la  portion  dont  la  loi  proliibe  la  dispositino  1 
au  préjudice  des  héritiers  (art.  1094).  — Four  le  j 
cas  où  l’époux  donateur  laiaserait  des  enfaua  ou  des-  i 
Cendant,  il  peut  donner  à l'HUlre  époux  ou  un 
quai t en  propriété»  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens 
en  usufruit  seulement  (11/.).— Disposilian.»  faites  par 
le  mineur  (art.  km^S  et  suiv.). — Les  époux  ne  peu- 
vent , pendant  le  mariage , se  fait  e ni  par  acte  enire- 
vifs . ni  |Mr  testament»  aucune  douation  iiiutuellr 
et  réciproque  purunseul  et  même  acte  (nrt.  1097). 
— I.'bomine  ou  lu  femme  qui»  ayant  des  enfans  d'on 
autre  lit  » contracte  un  second  ou  subséquent  maria- 
ge» ne  peut  donner  à son  nouvel  é|M>ux  qu'une  |kort 
d’enfant  légitimé  le  moins  prenant , et  sans  que,  dans 
aucuneos,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart 
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de*  Lûcu*  (ürt.  lu^).  — Les  é{>oui  ue  peuvent  *e  ■ 
donner  iadirectcoicot  «u^deU  de  ce  qui  leur  e«t 
j permU  p;ir  la  loi  (art.  lOtJQ).  — Toute  don>itioo  ou  | 
dc|{uiftèe  ou  faite  a personne  interposée  est  nulle 
(id.).— 'Quelles  sont  celles  réputées  laites  a |»erson« 
•rs  interposées  (art.  i loo).  V.  Z^oro/ioai, /acapnft/es, 
lubrr*htt% , Mineur ^ lléduction  ^ litiùlution  ^ Arvcadi- 
culi(>n , Teitamfnt. 

DISPOSITIONS  à ttirt  de  vente,  D.  i5ru8  mars 
i i7^.  I«  4t.  — Le  droit  prohibitif  en  est  aboli  sans 
! indemnité  (tit.  II,  art.  i). 

I DISPiriTlS.  D.  lyiraa  juin.  1791.1,454. — Pei- 
nes pour  dispute  avec  anicutement  du  peuple  (tit. 

I,  art.  19  et  suit.).  V.  Pehre,  Hixet , Tranquillité 
fmhliqièe. 

DlSSKCnON  (Salles  de).  A.  a4  sept.  1798(5 
tend,  an  VII).  I,  1SV7.  — I^ur  ouverture  ne  |>eut 
avoir  lieu  sans  l’aerémeiit  du  bureau  central,  dans 
les  communes  où  il  eu  eiiste,  et  ailleurs  saus  celui 
de  radmiuivtratioo  munii  ipale  (art.  t). 

DISSENSIONS.  L.  H avr.  zHoa  (iS  gerui.  au  X). 

II,  t53. — Le  conseil  d'etat  couuall  des  divsensions 
cutre  les  miuUlres  du  culte  protestant  (cu/f.  protett.^ 
ait.  6). 

DISSENTIMENT.  Cod.  Civ.  — > Le  dissentiment 
eutre  les  ascendans  des  «ieua  ligne»  du  mineur  qui 
veut  se  marier;  cm|>orle  cuuseutemeot  pour  son 
mariage  (art.  i5o). 

DISSIPATION  de  denters.  Constitution  5=.i4  sept. 
1790-  1,  519. — Les  ministres  répoudeot  de  celle 
de»  deniers  destiné»  aut  dépenses  de  leur  dépaite- 
inenl  (tit.  III,  chap.  II,  »ect.  IV,  art.  5).  — (Uinstitu- 
tiou  9a  août  1795(5  fruct.  an  lit).  I,  l3o7.  — Id. 
(.irt.  3i9).sxs(!.  P.  a5  sepl.=6  oct.  1791.  I,  578. — 
Peine  pour  dissipatioo  de  deniers  coutiés  gratuite- 
ment a la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter 
(II*  part.,  tit.  Il , sect.  Il,  art  19).  s C.  P.  aSpet. 
179.5  (3  brum.  au  IV).  1.  i47i- — Id.  (art.  610).  V. 
Denten.  ^ ^ 

Oui.  CIV.  — V.  ifnmncipafioR  , Prodigalité. 

DISSOLUTION  dej  collégei  rlectoraux.  V. 

6Ues  politiquet,  C'ollrget  électoraux. 

DISSOLUTION  det  auemblett  ealoniaiet.  V.  Coh* 
nitt. 

DISSOLUTION  de  la  chofnùrt  du  députét.\ .Cham* 
bre  des  drpuUt. 

DISSOLUTION  dm  corps  législatif.  V.  Corps  légis^ 
latf. 

DISSOLUTION  de  communauté,  de  louage,  d*  ma- 
nage,  de  lociéVé.  Cod.  (iiv.  — V.  sous  ces  mots  les  prin- 
cipe» relatifs  à la  dissolution  de  ces  contrats. 

DIST.4NCK  de  Parts  aux  che/s*lieux  des  départe- 
mens.  A.  i3auùt  i8o3  (a5  llierm.  an  XI).  Il,  4^ 
-^Tableau  qui  l'indique.^  D.  i3  mai  1810.  11, 
y3ï.—  /d. 

Cxw.  Ctv.  — Divt.incc  qu*un  doit  observer  pour 
creuser  un  puits  ou  uue  fusse  d’aisance  près  d’un 
mur  mitoyen  ou  non;  pour  y cHinvUruire  cbeminee 
ou  être  , forge,  four  ou  fuurueau;  pour  y adosser 
une  étable  ou  pour  étiblir  contre  ce  mur  un  mag.v 
»iii  de  sel  ou  un  amas  de  tnatiérirs  corrosives  (art. 
Ü74)>  drbreiy  Construction,  Mur, 

IViu.  P.  C. — Délais  à ajouter  [K)ur  les  citations 
douncesà  des  personnes  domiciliées  au-delà  de  trois 
myri.imètres  (art.  5).  V.  Àjoumemenl,  Delau,  Lois. 

DISTILL.4TKURS  et  dutUlenet.  D.  2=17  mars 
1791.  1 , 3io.  — Prix  des  patentes  jKiur  les  particu- 
lier»  qui  v<-ulent  se  livrer  a la  distillation  (art.  14). 
s L.  iS  fcv.=à>  mars  1H04  (5>i5  vent  an  XII).  11, 


I 4^7.  — Déclaration  à faire  et  licence  à obtenir  pour 
l’établissement  d’une  distillerie  (art.  66  et  suiv.).  s 
! D.  I*"  sept.  1814  (14  fruct  an  Xll).  II , 53i.— For- 
malités prescrites  aux  distillateurs  et  bouilleurs  qui 
veulent  cesser  l’exercice  de  leurs  fonctions  (art  1 
cl  »uiv.).=  D.  aS  sept.  1804  (3  vend,  an  XllI).  Il, 
534.  — Mode  de  perception  dés  droits  sur  les  graius 
distillés  suivant  le  procédé  lioUandais(art.  1 et  suiv.). 

— Abonnemens  qui  i»euveat  être  coosenbs  avec  la 
régie  (art  11).=  D.  aa  mars  ;8o5  (t*'  germ.  an 
Xlll).  Il,  568.  — Droits  dus  pour  la  distillation  des 
pommes  de  terre , à raison  du  grain  qu'on  y fait 
entrer  pour  levain  (art  i3).  sD.  17  juill.  i8o5 
(aH  mess,  an  XIII).  Il,  599.  — • Droits  à payer  par  les 
distillateurs  de  pommes  de  terre  qui  emploient  des 
graius  dans  leurs  distillation»  (art.  1). — Visites  et 
exercices  que  les  eiitpluycs  de  la  régie  |»«uveDt  faire 
chez  eux  (art.  a).  ^ L.  a5  nuv.zS  dec.  1 808.  1 1,  833. 

— id.  (art.  37  et  suiv.).^  L.  ao  avr.  i8to.  11,9^5. 

— td.  (art.  10  et  siiiv.).=sL.  Hr.iZ  dée.  1814.  11, 
1493. — Quand  le»  boissons  introduites  dans  les 
lieux  sujets  aux  droits  d'entrée,  pour  y être  eonver- 
lies  en  eaux*d»>vie  ou  esprits,  doivent  être  soumises 
à ce  droit  (art.  33).  — Déclarations  a la  régie  que 
doivent  foire  le»  distillateurs  et  liouilleurs  de  pro- 
fession (art.  114  et  suiv.), — Droit  de  Ucenee  que  le» 
distillateurs  sont  tenus  de  payer  (art.  f 19).  Peines 
]»our  le»  cuutraTeotions(art.  tao).ssf.L.  a8  avr.=4  mai 
1816.  Il,  tf  'Si. Id,  {eontrib.  in direc.,  art.  36,  139 
et  SUIT.).  — Les  distillateurs  ne  peuvent  vendre  en 
detail  pendant  leur  fabrication  (id.,  art.  69).  — Dis- 
positions relatives  aux  brasseurs  qui  leur  sont  appli- 
cables (id.,  art.  i4o).=sO.  ii=aa  juin  1817.  Il,  ima. 

— Comment  il  peut  être  établi  des  distilleries  dani 
la  b.inlieue  de  Paris  (art.  i6)-=sL.  i*''::nuiai  18’il. 
Il,  u436.  — La  fabrication  et  U distillabon  des  eaux- 
de-vie  sont  probibéesB  Paris  (art.  10).=  O.  it=t8 
mai  iSau;  II,  a445.— Kpoi^oe  a laquelle  lesdistille- 
ries  d’raux-de-vie  et  esprit»  existante»  dans  Paris 
doivent  cesser  toute  opération  (art.  i). — Bases  pour 
la  fixaUud  de  llodemuité  préalable  à diatribuer  entru 
les  propriétaires  de  ces  etablissement;  nominatiuD 
d’experts  chargés  de  régler  le  montant  de  cettn  in- 
demuiié  ; comment  le  paiement  de  riodemoité  doit 
être  autorise  (art.  a et  suiv.).  V.  Bousons,  Brassonu. 

DlSTINCI'IüNÜ  dégradés  dans  la  garde  ntUioaale. 
CousUtuüon  3=14  sept.  1791.  1,  51g.  — Elles  ne 
subsistent  que  relaUvemeot  au  service  et  pendant  sa 
durée  (tit.  IV,  art.  5).=s  Constitution  xa  août  1795 
(3  fruct.  an  III).  I,  1397.  — Id.  (art.  a8o). 

D16TlNCriON6deRaùsaAce,  D.  i5=a8  mars  I79>* 
I,  4t.—  Leur  abolition  (Ut.  L art.  i).  = D.  3u  juill. 
dô  août  1791.  1,  486.  ’ — Suppression  de  tout  signe 
extérieur' qui  les  suppose  (art.  i).  = Constitution 
3=:t4scpt  1791.  1 , 519.  — L'affiliation  aux  ordres 
de  chevalerie  qui  en  suppose  fait  |>erdre  les  droits 
de  citoyen»  français  (tit.  II,  art.  6).  = Constitution 
aa  août  1795  (5  fruct.  an  111).  I,  i3ç)’j.*~td.  (art.  ta). 
s=  fà>nstitution  i3  déc.  1799  (al  frim.  an  VIII).  1 , 
ao3o  — “ id.  (art.  4)- 

Cod.  Ccv.—  L’affiliation  à toute  rorporabun  étran- 
gère qui  exige  des  distinctions  de  uausant*e,  fait  per- 
dre la  qualité  de  Fraocais  (art.  17). 

ûlSTINCriüNS  de’sexet.  D.  8=i5  avr.  1791.  I. 
337. — Tonte  qualité  ci-devant  résultant  de  cette 
distinction  entre  bériUers  ab  isuutat  est  abolie  (art, 
i).=  D.  6sio  jaov.  1794  (i7=ai  oiv.  an  II).  1» 
1148.  — td.  (art.  6«). 

DISTINCTIONS  soeialu.  Constitnboo  3=i4 
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X7Ç)r.  T . 519.  — Rites  oe  peuvent  être  fondées  que 
sur  l’atilité  <*otniHune  (dve/.  rfei  droits,  «rt.  1).  — Il 
n'eiiste  entre  le*  Htoyens  d'autre  disttnrtinn  que 
celle  de  leurs  vertns  et  de  leur*  talens  [id.,  art  6). 
Bzs Constitution  aa  août  tygS  (5  fruct.  an  II!).  I, 
139’'.  — Id.  {dèçt.  dot  droits,  art.  3). 

DISTRACTIOÎ^.  D.  16=^  sept.  1791.  1,  543.-- 
Celle  qui  a lieu  sur  le  produit  de*  Liens  de  raccusé 
rootumace  en  faveur  de  ses  parens  {jutt.  erim,  et 
insut.  dêt  juris,  tit.  IX,  art.  i3).  = C.  P.  aSoct.  1795 
(3  brum.  an  IV).  I 1471.  — Id.  (art.  4t5)- 

Coo.  P.  C — Comment  les  avoué*  peuvent  de- 
mauder  la  distraction  des  dépens  à leur  profit 
(art.  1 33). —“Comment  et  contre  qoi  doit  être  for- 
mée 1a  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  de 
l’objet  saisi  (art.  727).  — Ce  que  rctte  demande  doit 
contenir  (art.  718).  — Dans  quel  cas  on  peut  passer 
outre,  et  où  l’adjudicataire  provisoire  peut  deman- 
der sa  décharge  (art.  799). — Appel  du  jugement 
rendu  (art.  73o).  V.  Dépens. 

CoD.  Co.  — “ Règles  sur  les  demandes  en  distrac'- 
tion  (art.  aïo  et  suiv.). 

DISTRACTIONS  frauduleuses.  Cod.  Co.  — Celles 
qui  fout  rêputer  un  failli  Imoqueroulier  frauduleux 
(mt.  ig3). 

DISTRACTIONS  urritoriisles.  V.  Division  du  terril 
toire. 

DISTRIBUTEUR.  V.  Distribution. 

DISTRIBUTION.  Cod.  Civ.  — Comment  se  fait 
celle  du  prix  des  immeubles  entre  les  crcam-iers 
inscrits  (art.  3118).  V.  CoUocntion,  Créaneie’t,  Droits 
de  greffe,  Frais,  Ordre,  f'ente. 

Cod.  P.  C.  — Dans  quel  cas  et  dans  quel  délai  le 
saisi  et  les  créanciers  sont  tenus  de  convenir  de  la 
distribadon  par  contribution  (art.  656).—  Ce  que 
doit  faire  l'officier  qui  a fait  la  vente , lorsqu'ils  ne 
s'accordent  pat  dans  ce  délai  (art.  ÔS^).  — Il  est  tenu 
au  greffe  an  registre  des  contribatton* , sur  lequel 
on  juge  est  commis  par  le  président  (art.  65S). — 
Comment  et  dans  quel  délai  les  créanciers  opposaiu 
doirent  produire  et  former,  par  un  seul  acte , leur 
demande  en  collocation  et  iroastitution  d'avoué  et  à 
fin  de  privilège  (art.  660 , 661).  — Comment  il  est 
statué  sur  le  privilège  du  propriétaire  pour  raison 
des  loyers  à lui  dos  (art.  G6().  — Comment  sont  pré- 
levés les  frais  de  poursuite  (art.  663).  — Comment 
et  dans  quel  délai  est  dressé  l'état  de  distribution  sur 
les  pièces  produites  (art.  663).  — Formalité*  k obser- 
ver par  le  poursuiviiot  (ùf.).  — Cas  où  le*  créauciers 
et  le  saisi  sont  forclos  sans  nouvelle  sommation  , ni 
jugement,  et  où  il  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  u'y  a lieu 
a contester  (art.  664).  ■ — S’il  u'y  a |K>int  de  contes- 
tation , le  juge-commissaire  dot  son  procès-verbal , 
arrête  la  distribution  des  deniers,  et  ordonne  que  le 
greffier  délivre  mandement  aux  créanciers,  en  affir- 
mant par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances  (art.  665). 
— Quîd,  s’il  s’élève  des  difficultés  (art.  666).  — Le 
créancier  contestant,  celui  t'outesté,  la  partie  saisie 
et  l’aToné  le  pins  ancien  de*  opposans,  sont  seuls  en 
cause  i le  poursuivant  oe  peut  être  appelé  en  cette 
qualité  (art.  667). — Comment  est  rendu  le  juge- 
ment (art.  668).  — Délai  pour  interjeter  appel  (art. 
669);—  pour  la  clôture  do  procès-verbal  du  juge- 
coramiss.iire  (art.  670);— i>our  la  délivrance  des 
maudefliens  aux  créanciers  (art.  671). — De  quel  jour 
«■essent  les  intérêt*  des  sommes  admises  en  distribu- 
tiou  (art.  673).  — Délai  accordé  aux  ixcanciers  pour 
te  réeler  entre  eux  sur  la  distributioo  du  prix  d'uou 
adjoaicatîon  (art  749).  — Ordre  si  le  réglement  c'a 


pas  en  lien  (art.  7S0  et  suiv).  — Manière  de  procé- 
der à la  difCribntiou  entre  créanciers,  do  prix  de  la 
vente  des  meubles  et  des  immeubles  provenant  d'une 
succession  (art.  990,  991)-  V.  Contribsuion  de  draierf, 
Crèaneùrt,  Ordre,  Saisie. 

Cod.  Co. — Les  frais  de  justice  pour  parvenir  à A 
distribution  du  prix  des  navires , sont  privilcgic* 
(art.  191)-  V.  CoHocatioH,  Créeaner*,  Frxùs. 

DISTRIBUTION  d'ouemges  , d’écrits  on  de  grm- 
rares.  Cod.  T.  C. — Les  juges  de  paix  connaisseot 
exclusivement  de  celles  contraires  aux  mœurs  (art.  I 
139,  6“).  V.  Fente.  | 

Cod.  P.  V.  Écrits. 

DISTRIBUTION  tt^ts  et  marchanduet  apporte^ 
nantàt'Ktat.  L.  33  déc.  1795  (3  niv.an  IV),  I,  1509.  < 
Elle  est  restreinte  aux  militaire*  et  marins  en  acti- 
vité de  service  (art.  1). 

DISTRIBUTION  de  faut  assignats  et  de  fausse 
monnaie.  V.  Àssignats  (Faux),  Monnaie  (Fausse). 

DISTRICTS.  D.  33  déc.  i789=janv.  1790.  I , ai. 

— Division  des  département  en  districts  (ait  3).— 
Chaque  district  est  divisé  en  canton  (art.  3).  — Il 
est  établi,  dans  chaque  cbef-lieu  de  directoire,  une 
assemblceadministrative  inférieure  sous  le  nom  d'ad- 
mioistratioo  de  district  (art.  6).  — D.  i5=i38  mars 
1790.  I,  41.— Les  administrations  de  district  ne 
peuvent  empêcher  la  perception  des  droits  seigiieu-  I 
riaux  raclieUbles,  sous  peine  de  prise  a partie  et  des 
dommages  et  intérêts  (tit.  III,  art.  5).=s  D.  3t=x5  | 
jnin  1790.  I,  90.  — Les  directoires  des  dUtricLs  v*iit  : 
teoDS  de  faire  l'exploitation  de*  dîmes  et  biens  |k»s-  ' 
sedés  chex  l'étranger  par  des  bénéficiersXrançaia  qui 
oe  la  feraient  pas,  de  recevoir  la  déclaration  que  [ 
leur  feront  les  bénéficiers  de  ixs  bien*  et  dîmes,  et 
de  faire  la  recette  do  prix  de  la  ferme  de  ceux  af- 
fermés (art.  3).  = D.  13=30  août  i7f;o.  1,  119. — 
Instruction  sur  la  rectificatiou  de  leurs  limites  et  sur 
leurs  fonctions  relativement  aux  droits  féodaux 
(chap.  I,  J III  ; cbap.  III).  = D.  16=34  août  1 790.  I, 
t34.— Etablissement  d'uu  tribunal  dans  chaque  dis- 
trict (rit.  IV,  art  1).  = D.  33=38  août  1 790.  I,  1 45. 

— Désigoatiou  des  villes  où  ce*  tribtiuaux  sont  pla- 

cés. = D.  38  (33  et)  oct.=5  nov.  1790.  I,  *86.  — 
Leurs  fonctions  relativement  à l'indemnité  a fixer 
pour  les  proprietaires  des  dîmes  (tit.  V,  art.  6 et 
suiv.). — ils  donnent  leurs  avis  sur  les  demandes  eu  1 
indemnités  formées  par  les  fermiers  des  dîmes  ecclé-  ! 
siastiques  et  inféodées  (td.,  art.  30).  — D.  3=5  oo«.  I 
1790.  I,  198.  — La  ville  de  Paris  n'a  pas  d'admiuis-  | 
tration  de  district  (art.  i).  a D.  14-19  bov.  *79^  j 
3o3.  — Forme  dans  laquelle  ils  vérifient  et  approu- 
vent les  liquidations  des  r.ichats  des  biens  oatiooaox 
faites  par  les  administrateurs  de  ces  biens  (art  3). 
= D.  34  nov.r**^  déc.  1790.  I,  330. — Moded'après  ^ 
lequel  ils  doivent  manifester  le  vœu  des  administrés 
et  jostictables  pour  la  suppression  de  leurs  districts. 
= D.  *•''=10  déc.  *79<J.  1 , 335  — Ils  liquideut  le* 
dîmes  inféodées  des  protestans  d'.4lsace  (art.  9).s=  : 
D.  18=39  ^79^'  ^ ’^bt  charge  de 

faire  la  liquidation  des  rentes  appartenantes  à la 
nation  sous  l'autorisation  et  l'inspection  des  depar-  I 
temens  (tit.  II,  art.  6). — Les  directoires  vérilieut  ; 
et  approuvent  les  liquidations  du  rachat  de  rentes  I 
fonctions  appartenant  à l'ordre  de  Malte  (id.,  art.  9). 

— Ils  peuvent  faire  seuls  la  liquidation  du  rat  liât  des  ! 
rentes  possédées  par  des  établissemeus  frauc^ais  sur  ! 

^ des  fonds  en  pays  étrangers,  s'il  est  offert  Tolontairr-  | 
I ment  (td. , art.  10).  — Forme  dans  laquelle  ils  |>cu-  i 
I vent  procéder  aux  liquidations  dont  ils  sout  chargé*  ' 
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art.  i»).œD.  f8iri3  janv.  1701.1,^751. — H* 
eummaniqaent  à rjidministraKoo  de*  domaiDM  les 
deroaDde!!  en  liqiitdadoa  d^indcnrahé  poarta{>pK»>  j 
iioii  de  dîmes  inféodées,  ss  D.  iiraS  fés.  I7<)r.  N > 
3^5  — Le  rereou  des  eanaux  qui  traeefsent  plasienrs  * 
distrii'U  est  évalué  pour  la  contribution  foneière  par  . 
le  départeioent  et  divisé  par  chaque  district  (art.  4)< 
— Les  <‘oatestations  sur  ce*  évuluations  sont  jugées  j 
en  dernier  ressort  par  les  directoires  de  département 
(art.  9).  =D.  5=3n  mars  179t.  I,  3 14.  — Les  dire<» 
toires  visent  l'estima tiun  des  dîmes  inféodée»  en  r^M  i 
ou  afrermées  ^art  6V  — Ce  qu'ils  font  dans  le  cas  oà  ' 
les  propriétaires  de  dîmes  inféodées  demandent 
une  somme  fisc  pour  leurs  indemnités  fart.  ia).ss  | 
D.  9=20  mars  179t.  1 . 317.  —*  Ils  font  délivrer  aux 
préposés  de  la  régie  de  l’enregistrement  copies  des 
baux  des  droits  casuels  qu'ils  ont  dans  letf^ÿ  archives 
art  II).  ssD.  5=10  avril  X79i-  b 337.  — ^ 

ventilation  de  la  valeur  des  dîmes  des  hôpitaux  dont 
les  baux  portaient  la  valeur  des  dîmes  lodistiacte- 
roent  arec  d'autre*  biens  (art.  4).  — II*  certifient  les 
états  que  les  municipalités  leur  présentent  des  indem* 
nitéa  dues  aux  hôpitaux  (art.  7).  sD.  14=^8  juin 
> T9<‘  1*  4o8«  — Les  pétitions  des  communes  én  chan« 
gemeot  de  district  sont  renvoyées  aux  procbai* 
oes  législatures  (art  1).— Maintien  des  limites 
des  districts  telles  qu’elles  ont  été  décrétées  (art. 
a).  — Nnllitc  des  réserves  portées  aux  procès*ver> 
baux  de  leur  division , ainsi  que  tous  les  arrêtés  des 
cotais  administratifs  contraires  à la  fixation  de  ses 
limites  (art.  3).  • — Les  communes  qui  se  sont  déta» 
chées  du  district  dout  elles  dépendaient  sont  tenues 
de  s’y  réunir  (<d).=  D-  3o  juill.=6  aoôt  1791-  I, 
478. — Instruction  adressée  aux  administra  teins  pour 
Id  b'quidatioD  des  indemnités  dues  aux  propriétiiires 
des  dîmes  inféodees.=CoDstitution  3r  14  sept.  1791. 

I,  5 19. — Division  des  départeraens  en  district  (lit.  fl, 
art.  i). — n T a dans  chacun  une  administration 
ordonnée  (tit.  III , chap.  IV,  se<‘l.  U , art  i).  — Nul 
I oe  peut  commander  1a  garde  nationale  de  plus  d’un 
district  (lit.  IV,  art.  6).=  D.  11=37  sept  1791.  I , 
53a.  — Suppression  des  alternats  de  district  (art.  i). 
y.  Àdminisiraticn  d*  tUpariement  tt  dt  dâintt , Corpt 
admintttrauft. 

DISTRIcrS  dt  Pans.  D.  ai  (5,  6,  7,  lo,  14,  19) 
roat=a7  juin  1790.  I,  71-  — Leur  suppression  (tit.  I, 
an.  i). 

DIVAGATION.  Cod.  P. — Peines  pour  avoir  laisse 
divaguer  des  fous  et  des  furieux,  et  pour  avoir  ainsi 
causé  la  mort  ou  la  blessure  d’animaux  (art.  475, 

7*;4:(ha"> 

DIVE.  D.  16=19  nov.  *79*’’ b ^07 — Coutinuahon 
desoovrages  du  canal  del^  l>ive.=^.i*'‘  mars  i8i3. 
U , I3**3.  — Dessèchement  de  la  vallée  de  la  Dise. 

DIVERTISSEMENT.  Cod.  civ.  — Les  héntiers 
qui  ont  diverti  ou  recelé  de*  effets  d’une  sorcession, 
sont  déchus  de  la  faculté  d’y  renoiu'er;  ils  demeurent 
héritier*  purs  et  simples,  sans  pouvoir  prétendre  au- 
cune part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  (art. 
793,  801).  l>:i  veuve  commune  et  ses  héritiers  sont 
aussi  déchns  de  la  faculté  de  renoncer  à In  commu- 
nauté dans  te  cas  de  divertissement  ou  rei-elé  (art. 
1460).  ■— Celui  des  époux  qui  a diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  1a  communauté,  est  privé  de  sa 
portion  en  iceox  (art.  i47“)- 

divertissement  de  dreim.V.  Drnierrpeô/ic/. 

DIVIDENDE.  D.  ip  déc.  i789el3i  jaov.  1790. 1, 
31.  — Celui  de  la  caisse  d’escompte  est  fixé  à six 
|M>ür  cent  (art.  6).  =s  D.  13  dé.*.  1790=18  fév.  179t. 


I,  340.  •—  Les  quittanres  des  divideodm  des  actions  I 
de  commerce  ou  de  banque  doivent  être  timhréea  I 
(art.  3, 5").  csD  33=33  août  1793. 1,  789.  — Lesdi-  I 
metenrs  des  compagnie*  partiimlîère*  doivent  ver-  | 
ter  annuellemeoC  daus  le  trésor  natioiial  le  cia- 
qnième  du  montant  de*  dividende*.  — L.  14=34  avr. 
x8o3  (34  gstvD  =4  *0  XI).  Il,  333.  — Bases  pour 

fégler  le  mvidende  des  artionnaire*  de  la  banque  de 
France  (art.  8).ssD.  3t  jaov.  i8u8.  II , 783. — IsL 
(«rt.  ai). 

DIVINATION.  Cod.  1.  C.  — Les  juge*  de  poix 
connaissent  de  cette  «mtrovention  (art  139). 

Coo.  P.  — Peine*  encourues  par  les  gens  qui  font 
métier  de  deviner  et  pronoatiqner,  ou  d'expliquer 
les  songes  (art.  479  et  soîv.). 

DIVISIBLES  H iadirisiô/e*  (Obligation*).  Cod.csv.» 

— Effets  de*  obligation*  divisible*  et  indivùibres 
(art.  1330  etsuiv.).  V.  Cowtmttoas. 

DIVISION.  Cod.  cnv.  — Celle  d’un  héritage  n'em- 
pécbe  pas  qu’une  servitude  commune  ne  soit  due  à 
chaque  portion  (art.  700).—  Elffets  de  la  division  à 
legard  des  débiteur*  solidaires  (art.  i3o3  et  suiv.). 
— Le  créancier  qui  consent  à la  division  de  la  dette 
à l'égard  d’on  des  codéhitenrs,  conserve  son  action 
solidaire  contre  les  aotres,  mais  sous  la  dédui*tion  de 
la  part  dn  débitenr  qn'il  a déchargé  de  sa  solidarité 
(srt.  1310) —Un  aveu  ne]>eot  étredivisé(art.  i356). 
— Quoique  plusieurs  personnes,  qni  se  sontrendoes 
canttons  d’uo  même  débiteur  )>our  une  même  dette, 
soient  chacune  obligée  à toute  la  dette , rharnne 
d’elles  peut  demander  la  division  de  raction,  m elle 
n’a  pas  renoncé  au  béncfice  de  division  (art.  3035 , 
3036).  — Effets  de  cette  diviaion  rt  de  l'elfe  que  le 
créancier  aurait  volontairement  consentie,  relative- 
ment  aux  insolvabilités  de  quelques-unes  des  cau- 
tions, soit  qu'elles  rxistasient  avant  lu  divisioo,  suit 
qu'elles  fussent  survenues  deimis  (art.  3036,  3037) 

DIVISION  des  ptsmroin.  Constitution  33  ao6t  I7u5 
(5  fruct.anlll).  I,  1397. — Elle  est  nécessaire  à l'exîs- 
teorede  la  garanttesociale(drcf.  tUs  droili.art.  33). 

DIVISION  du  Urriioin  d uU9  <onimun«.  L.  33  nov. 
1798  ( 3 frim.  an  VII).  1 , 186H.  — On  en  dresse  un 
tableau,  lorsqu'il  faut  renouveler  ou  former  une 
matrice  de  rôle;  cette  division  s’appelle  section  (art. 
38). 

DIVI.SION  (trritoriaU  de  la  France , re'uaiea  oa 
diiinsetion  des  eemmuaes  , eaatons  ou  dêparlememt.  D. 
i4  dé<^  1789.  1 , 16).  — Distribution  de  la  Fraure 
en  departeraens , districts  , rantons  et  municipalités 
(art.  1).  = D.  33  déc.  i789=;janv,  1790.  I,  31. — 
id.  (art.  1 et  soiv.).sConsmution  3=i4  sejit.  1791. 
I.  519. — /d.  (tit.  II).  =sD.  36  (r5  janv  16  et) 
fév. =4  mars  1790.  I,  35.  — Nomen<*iature  des  dé- 
partemens  ; leur  classification  et  leur  composition 
(tit.  II). — Les  anciennes  divisions  rHuttves  a la 
perception  des  impôts  et  au  pouvoir  judiciaires  sont 
conservées  (lit.  I , art  4)  *=  D.  mai  1790.  I , 

63). — Les  décrets  particuliei'S  pour  chaque  dépar- 
tement doivent  être  exérotés  , i moins  que , par  un 
décret  ^KMtérieor , l’assemblée  nationale  n'en  ait 
expressément  modifié  ou  interprété  quelques  üispo- 
sitions.sD.  13  joill  =34  août  1790.  1,  roo. — Chaque 
depurteraeut  forme  no  diocèae  (tit.  I , art.  i). — Di- 
vision de  la  France  en  dix  arrondis<eraenS  métro- 
politains (id.  art.  3).=D  13-30  aoôl  1790.  I,  119. 

— De  la  reirtificatioo  des  limites  des  départemens,  ! 
districts  et  cantons  (chap.  I,  J 111).=:  D.  33=38  août 
1790.  I,  145.  — Tilles  où  sont  placés  les  tribu- 
naux de  districts.  = D.  I4=3t  septemb.  i"{io.  1, 
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i56.-~DétermiiiJtioa  du  trrritoire  de  i*li»cun  dci 
«X  tribuMOX  du  departement  de  l*ari».  -=  D.  i>4 
riov.  déc.  1790.  I,  ajo. — Uispoailîona  rcla-  | 

tires  aux  demandes  en  suppression  de  di»trict.  s 
D.  99  bor.-io  déc.  1790.  I,  xti4-  — La  situation  j 
des  tribunaux  et  des  admioistratiuus  de  district  est 
«*ottserrée  provisoiremenl.-— Renvoi  aux  législatures  ^ 
suivantes  des  divers  ebsugemens  demandés  à cet  , 
cgard.ssD.  I4=a8  juin  I79i>  I«  Les  limites  | 

des  departemeos  et  des  districts  sont  maintenues  ’ 
telles  qu’elles  sont  détmniuét'S  pjr  les  proi'cs>ver*  I 
baux  de  U division  du  rovaume  (art  2)  s=D.  if  = i2 
sept.  1791.  U ^3a. — Suppression  des  alteroats  des 
.sdministratioos  et  assemlilees  de  départcraeot.sssi).  | 
16  oct.  179S  (25  vend,  an  II).  I,  1097.  — Intitation  j 
donnée  aux  commnnes  de  faire  passer  au  comité  de  ' 
division  l'extrait  des  délibératioas  prises  par  celles  i 
qui  oui  cliaogé  leurs  noms.  =s  L.  9 juin  I7<|4  (st  1 
prair.  an  II)- I,  i24t.-~  Poursuites  des  délits  anté* 
rieurs  aux  nouvelles  divisions  de  l.i  république,  ss 
t^mstitution  22  août  1796  (5  frui  t,  nn  111).  I,  1397.  ! 
— Nouvelle  division  de  la  France  eu  départeroeos 
(art.  3). — Les  limites  des  dé(>artemeo.s  peuvent  étie  | 
changées  ou  rectifiées  par  le  corps  législatif  (art.  4)*  ’ 
—Distribution  des  départemens  en  cantons  (art.  5).  j 
=L-  XI  oct.  1795  (19  vend,  au  IV).  1,  i43î. — Di»  | 
vision  du  territoire  de  bi  rcpubli<|ue;— placement  ! 
et  organisation  des  limites  admiiuslrstivei  et  judi>  | 
ciairea.=:D.  i3  avr.  1798  (24  gerra.  an  Vf).  I,  1785.  j 
— Transports  de  l'ontiibuiions  a raison  de  distraction 
ou  d’augmentation  de  territuire.  Constitution 
1 3 déc.  1799  (22  frim.  au  VIII).  I,  2o3o.  — Le 
territoire  européen  de  la  république  est  üutri* 
Imé  CD  dcpsrtcinens  et  en  arroudUscinens  commu* 
iiaiix  (art.  f)-ssL.  17  fév.  i8uo  (28  pluv.  an  VllI). 
I«  20S7.  — Organisation  adiuiiiistratise  de  chaque 
dcpartemeol  (art.  2 et  suiv.),— Tableau  des  dépar» 
temens  et  arrondissemens  communaux  de  France 
(in /ne).  ==  A.  i3  août  i8o3  (u5  tlierm.  an  XI).  II, 
4iM).  ^ Tableau  des  distances  de  Paris  anx  citefs* 
lieux  de»  départemens.  :=  I).  i6  mai  iHio.  II , 9J1. 
— /d.s=D.  7 juin  i8o5  (t8  prair.  an  XIII).  Il,  597.  J 
— Fixation  des  limites  entre  l'empire  français  el  le 
royaume  d’Italie  =D.  5 août  x8t  i.  Il . 1 iuT>.  » !d.  j 
=5  D.  28  juin  i8«i.5  (9  mess,  an  XIII).  II , 599.  — 
Nouvelle  division  de  l'empire  en  arroudissemens 
forestiers  de  Is  marine.  — O.  idaoûUiü  se]it.  1814, 
II,  t4Si.  — Réunion  aux  départemeos  du  Nord  et 
des  Ardennes  de  divers  cantons  conservés  à la 
France  par  le  traité  de  paix  conclu  entre  ta  majesté 
et  ses  alliés.=0.  18  aoùI=6  sept.  1814.  II,  i45i.— 
Réunion  à rarntndisscnient  de  Sarguemines,  dépar» 
ternviit  de  la  Moselle,  des  cantons  de  Sarreliruck  et  I 
d'ArnevaltConservésa  la  Frani'c  par  le  traité  de  {saix 
du  3<i  mai  1814.  = Ü.  8-9  nos.  1814.  Il,  1484.  — | 
Circoascriptiou  d’un  arrondissement  l'ommunal  : 
formé  du  |M>ys  de  Gex,  dcpend.int  du  département 
de  PAin,  et  division  du  département  du  Mont» 
nianc  en  trois  arroudissemens  communaux,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Lb»ml>cry  , Anni*cy  et  Kuinilly. 
s*=0.  4 janv.=  4 (ev.  i8i5.  Il,  iSip.— La  loinmune 
de  Babgac,  departement  de  la  Charente , est  dis* 
traite  du  canton  d’Hiersac,  et  réunie  a la  deuxième 
partie  du  l anton  d’Auguuléme.=:<J.  3i»ocl.=29  iiov. 
18 15.  Il,  iG I9.— Réunion  d’ime  jiartie  de  la  iN»m- 
inune  de  Griguau  (Dr6me)à  la  commune  de  Grillon 
(Vaucluse).=30.  3o  oct  =29  nov.  t8<5  II , 1G39.  — | 
Distraction  tic  Li  eomiminc  de  M.trmuuUPach.is  : 
(Lot^t-Giirouue),  du  caillou  Je  Fratnescas,  et  sa  [ 


réonioii  à celui  de  la  Plume.sL.  9=i3  janv.  i8t6. 
Il,  1677.  — Distraction  do  dé}>artemeot  du  Haut» 
Rhin , des  cantons  de  Moat»Bciiard  et  d'Audincourt, 
et  leur  réunion  au  troisième  arroudissecneot  du  dé» 
]*artement  du  Doubs.s=0.  21  mars^a  avr.  181G.  Il, 
172G. — Confirmation  de  l'ordonnance  rendue  le  10 
juin.  i8l5,par  le  due  «l'AngouIéroe.  qui  porte  que 
le  hameau  de  Guinguettes  prendra  le  nom.  de 
Bourg~Mndamt , et  que  le  siège  de  la  mairie  d’Hin  y 
sera  transféré. ssO.  27  nov.  iHtG^u  jaov.  1817.  II, 
l85o.— Division  des  qua>'*.»-viagt-six  départemens 
du  royaume  eu  cinq  série».  O.  22  jaov.  1817.  Il, 
1862. — Procès-verbal  du  tirage  au  sort  qui  a eu  lien 
dans  la  chambre  des  députés,  |»our  déterminer  l'or- 
dre des  séries  établies  par  l’ordonnance  du  27  uov. 
181G,  relative  au  renouvellement  delà  tii.imbre.=s 
L.  t4  'i?juill.  18 19.  II , 21 19.  — Cliangemens  dans 
la  circonscription  de  divers  départemens,  airundis- 
semrus , cautuus  et  communes  du  royaumc.=:L.  1 1 
=21  avr.  1821.  11 , 23io. —Différentes  circoascrip» 
lions  de  terntoire  de  communes,  de  cantons,  etc. 
=L.  21=29  juin.  1824  11,2636. — /d.5=0.  22  août 
-12  sept.  1821  II,  2373.  — Fixation  de  la  limite 
entre  les  communes  d'Elablcs  el  de  Binic  (Côtev-du» 
Nord),  et  établissement  d'un  nouveau  canton  doot 
Kulde  est  le  ciicMieu.  = L.  21=29  182^.  Il, 

2635. — Division  de  rarrondissemeut  de  Douai  eu 
deux  arroudissemens  administratifs. — Kublisserocot 
d’une  suus-prcfei  turc  a Valcncienues.  V.  Dipana- 
mens  , Districts,  t*aj$  réunis. 

DIVISIONS  de  ia  gendarmerie.  D.  16  (22,  ai,  24 
dix.  1790  el)  jauv=;i6  fcv.  1791  1,  274-  — l.<enfS 
nombre,  répartition  et  service  (tit.  VII).  V.  6'en- 
darmerte. 

DIVISIONS  et gourememens  miltiairtt.  A.  2t  a<iût 
1800  (3  fruct.  MU  VIII).  1 , 21 56.  — Nombre  d’uffi» 
ciers  employés  pour  lepr  comm.indemeut  (art.  1 et 
suiv.).sA.  8 sept.  1800  (21  fruct.  an  VIH)  1 . 2 t6t. 
— Olliciers  jouissant  du  traileuieut  d'aitivité  de 
service  attribué  à leurs  grades  respectifs  dans  la  17*^ 
division  militiire  (art.  2).»  A.  i3  déc.  iSuo  (‘a3 
frim  au  IX).  I,  2184. — Changemens  d.iits  U déno- 
mination et  U l'ircODScription  des  i6'^  et  17*  divi- 
sions militaires  =sA.  4 déc.  i8ot  (i3  fiiin.  an  X). 
II,  toi; — de  ta  21*  division  militaire,  scs  O.  4=>*.i 
sept.  i8i5.  11,  i6iu.— Ordre  que  doivent  recevoir 
les  gouverneurs  pour  aller  exercer  leur  emploi  dans 
leurs  gouveroemcDS  (art.  i,  3).  — Leur  traitement 
(art.  2).ssrO.  7=18  mars  1817.  11,  1 868.— Suppres- 
sion d(*smarécliaaxale-camp  pourlc  commaudeiuent 
des  departeroeus  où  se  trouvent  lixés  les  clicfs- 
licux  des  divisions  militaires  (art.  t et  suiv.).  »• 
(Comment  cés  dé|iartemens  doivent  être  commandés 
(art.  2).=ü.  7=18  mars,  1817.  H,  i86y. — Le  traite- 
ment des  gouverneurs  des  divisions  militaires  est 
réduit  a moitié  pour  creux  qui  n’ont  point  de  lettres 
de  service  (art.  1,  3).  — Traitement  ilu  gooTcriicur 
de  la  première  division  iniiiuire  et  de  celui  de  Via- 
ceunes  (art.  2).=  U.  22  oct. =4  nov.  1817.  II , 1^13. 
—Cbangciueiis  dans  les  3**,  4',  ^3**  divisions 

militaircs.=^ü.  G=i8  nov.  1817.  II,  1936.— Chaque 
ilivisioii  inililairc  est  cominaudee  par  uu  lieutenant 
général  (tit.  1 , art.  1).— Le  comin.indcrnent  des  di- 
visions militaires  cesse  d’étre  subdivisé  par  dépar* 
tement  (id.  art.  2)  — Deux  marecllMUX•dt^caulp  sont 
attachés  à chaque  division  el  placés  parle  licutenaut 
général  coramandtnt  sur  les  points  de  la  divisioD 
où  ils  sont  jugés  nr  cssaiies  («d.  nt  t.  3).  — De  la 
I urrrs[KuidaUe£  cutru  les  préfets  et  les  chefs  dr  U 
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riîmioo  militaire  (»tf.  art.  4)- — Diaposition  partiru-  | 
lière  i%ur  rorgaoift.ition  de  U première  dtvimon  (id. 
art.  S et  9). — Divixiont  où  il  j a un  colonel  (*bef  d’é-  - 
tal-major;  deua  capilaines  d'état>raajor  à employer;  - 

I «'omposilion  de  IVtal'major  de  chaque  dÎTision  en  1 
temps  de  paix  (id,  art.  6 et  suis.)- — Grade  et  fom  - I 
tioos  du  aetTétaire^rchivisIe  à attai-her  à chaque  di-  • 
TiHon(art.H).— -Traitement  dont  jouissent  lesofticiers 
non  compris  dans  la  nouvelle  organi»ation(tit.  I (,  art. 

3) ss()>  !io  dét'.i8ift-rjo  janv.  i.Siq.  'l'rai*  1 

temeot  que  doivent  recevoir  les  lieuteoans  generaux  | 
gouverneurs  dc^s  dirisiotu  militaires,  en  remplace*  I 
ment  de  la  solde  de  leur  grade  et  dn  trailement  I 
particulier  nfTertc  k ce  titre  (^art.  1). — Ce  traitement  ! 
ne  peut  être  cumulé  avec  aucune  autre  solde  (art. 
a). — Du  eus  où  le  titre  de  gouverneur  leur  serait  I 
retire  (td.). — Si  les  inaréchanx  de  France  peuvent  | 
recevoir  un  traitement  particulier  comme  goiiver*  I 
nenrs(art.  3}. — Du  traitement  temporaire  a accor-  | 
der  aux  gouverneurs  qui  ont  été  envoyés  dans  leurs  ! 
gouvememeus  (art.  4).  K O,  3i  marsr8  mai  iK^o. 

Il , 9188.  — Nombre  des  maréi'bnux'dn*ramp  à em- 
ployer dans  les  divisions  militaires  et  leur  répnrti- 
iMiu  ; où  ils  doiveut  résider  ; leurs  attributions  (art. 

I «t  suiv.).— Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  6 
uov.i8i7»qui  n’établis.sait  que  deux  subtlivisions  par 
division  militaire«  quel  que  fût  le  nombre  des  depar- 
temens  dont  elle  était  composée,  sont  rapportées 
(art.  6).=s=:0.  3=18  avr.  1810.  II , *.>433. — Révocation 
de  l’art,  a de  rordoonance  ciniessus,  qui  réglé  le 
nombre  et  U répartition  des  maréchaux  employés 
dans  les  divisions  militaires  (art.  1).  — Comment 
rette  nomination  devra  désormais  être  faite  (art.  1). 

ffambaarf , Parity  Pa/t  reuair,  Piémont. 

DIVISIONS  navalit.  L.  x4  oct.  1795  (1  bram. 
un  IV).  I,i45o.  — Leur  administration  (art.  34  et 
suiv.).=  L.  a5  ort.  1795  (3  brmn.  an  IV).  I,  1468. 
•~Leuri‘omraanderoeut(art.  a et  suiv.).=aA.  a8  fév. 
i8ot  (9  vent,  an  IX).  1 , 2197.  — Mode  de  partage 
du  produit  des  prises  entre  les  équipages  d’une 
division  détaebée  d’une  escadre  pour  établir  des 
croisières  (art.  iS). 

DIVORCE.  D.uo^5se]>(.  179Q.  1 , 847 •-—Il  s'o- 
père par  le  consentement  mutuel,  pour  cause  d'iu- 
fimipatibililé  d'bumeur  et  de  caractère  , )»our  cause 
déterminée  ; quels  en  sont  les  effets  par  rapport  aux 
époux  et  aux  eufaus  i*'  et  suiv.).  = D.  ao=aS 
sept.  179a.  (,  849-— Du  divorve  considéré  dans  ses  I 
rapports  avec  les  fonctions  de  l’officier  public 
chargé  de  constater  l’etat  rivil  des  citoyens  (tit.  IV, 
aect.  V).sü.  19=14  déc.  1791.  I«  K84*~*'l^regis- 
trement  des  actes  de  divori'e  et  délivrance  des  ex- 
traits (sert.  1''*,  art.  a et  suiv.).  = 1).  i9=ia  août 
1793.  I,  io3o.  ~ Les  contestations  relatives  aux 
obstacles  apportés  à rexéention  de  la  loi  snr  le  di- 
vorce, sont  attribuées  aux  tribunaux  civils  (art.  u, 

4) .  s3=D.  x3  oct  1793  (aa  vend,  an  II).  I,  109a. — 
Ïjk  conjoint  demandeur  en  divorce  est  autorisé  à 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de 
la  communauté  = D.  a8  dé«-.  1795=3  janv.  1794 
(8=14  niv.  an  K).  Il,  114a. — Les  tribunaux  de  fa- 
mille sont  autorisés  à roonaltre  des  contestations 
relatives  aux  réglemeos  des  droits  des  é|>onx  dans 

I leur  ('oromunauté,  et  de  leurs  droits  matriinooiaux 

I emportant  gain  de  survie  (urt.  r,  a).  — Le  mari  di- 
vorcé peut  se  marier  immédiatement  après  le  di-  l 
vorce  (art.  5).  — Délai  pour  (*e  second  mariage  à | 
l'égard  de  l'épouse  divorcée  (art«  4).  = D.  a3=a8  | 
avr.  (79V  (4=9  fior.  an  II).  I , laaS.  — Dispositioos  ; 


additionnelles  au  déi’Tct  du  ao  sept.  179a  sur  le 
divorce. tssD.  a4=oi(i  avr.  r7Q4  (5=7  flor.  an  II).  I, 
laafi.— Il  n'y  a pas  lieu  à déliliérer  sur  une  question 
relative  à l'art.  6,  5 t*"  du  décret  du  divonx;,  rela- 
tif aux  jugeosens  de  sêpanitiun  non  exécutés  ou 
attaqués  par  vote  d’uppel  ou  de  rassation.=d).  i3= 
ai  mai  1794  (a4  flor.=4  prair.  an  II).  I,  ia3.'>. — 
Ordre  du  jour  sur  une  |>étitinn  tendant  n demander 
si  la  conseutioo  a entendu  exiger,  par  le  décret 
du  a3  avr.  1794  (4  fior.  an  II),  une  nouvelle  rési- 
dence de  six  mois  de  la  part  de  ceux  qui , ayant  été 
séparés  de  fait  depuis  plus  de  six  mois  de  leurs 
femmes , viennent  )>oarsuivre  leur  divorce  dans  leur 
ancien  domicile  =sL.  a jnill.  1794  (14  mess,  au  (1). 

I * 1x49  — 11  n’y  a pas  lieu  à porter  devant  im  tribu- 
nal de  famille  les  contestations  entre  les  époux 
divorcés,  leurs  parens  ou  alliés. = L.  10  août  1794 
(a3  tiserm.  au  II).  1,  ia63.  — Les  femmes  noo 
nobles  dont  les  demandes  eu  divorce  avec  des  no- 
bles étaieot  formées  avant  la  loi  dn  16  avr.  179  s} 
(a7  germ.  an  II),  qni  leur  enjoignait  de  sortir  de 
l*aris  et  d’autres  communes  sont  autorisées  à y 
rentrer  pour  y faire  prononcer  leur  divorce,  ss 
L.  39  sept.  t7<>4(8  vend,  an  III).  I,  1377. — F.xten- 
sion  de  cette  cIis|Kjsition  à toutes  autres  personnes 
sorties  de  Pans  et  des  places  frontières  et  maritimes, 
en  vertu  de  la  même  loi  (art.  i).=s  L.  t5  (M?t.  1794 
(a4  vend,  an  111).  I,  ia8o. — Celui  qui , poursuivant 
le  divorce,  établit  par  acte  authentique  ou  de  n6- 
loriété  publique  que  son  époux  est  émigré  , ou 
qu’il  est  résidant  en  pays  étranger  ou  dans  les  co- 
lonies, est  dispensé  cfe  l'assigner  su  dernier  dnmi- 
cile.aa  L.  X murs  1796  (<i  vent  un  III).  J,  i3aa.* — 
Rectification  d'une  erreur  de  poncluation  dans 
l’art.  6 du  décret  du  ai  avr.  1794  (4  fi'X'-  D)> 
relatif  au  divorce. L.  a août  I7q5  (i5  Uierm.  uu 
III).  I,  liqt.  — L’execution  des  lois  des  a8  déc. 
1793  et  93  avr.  1794 *(8  niv.  et  4 fior.  an  II),  rela- 
tives au  divorce,  est  suspendue  (art.i).=L  i7sept. 
1797(3*  jour  compl.  an  IV).-1,  i(>86.— -Des  deman- 
des en  divorce  formées  sur  simple  allégation  d’in- 
compatibilité d’humeur  et  de  caractère  (art.  1 et 
S(iiv.).=  L.  io  août  1798  (1.3  frui  t,  an  VI).  I,  1894. 
— Les  divon*es  doivent  être  annoncées  pnbliqiie- 
mcnl  les  déc.idis  (art.  5).sL.  la  déc.  1 798  (aa  frîm. 
an  Vil).  I,  1887. — Droit  d’enregistrement  pour  les 
expéditions  des  prui'ès-verbaux  et  ordonnances  re- 
latifs aux  assemblées  préliminaires  au  divoice  et 
pour  les  actes  (art.  68,  $ II,  8*;  § VI,  1*). 

CoD.  (<iv. — Lorsque  le  divorce  est  légalement 
prononcé,  il  dissout  le  mariage  (art.  997). —Les  I 
causes  du  divorce  sout  l’adultère,  les  excès,  sévices  \ 
ou  injures  graves  de  l’un  des  époux  envers  l’autre  , j 
la  coudamuation  d’no  des  é|K>ox  à une  peine  infa-  ! 
mante  ou  leur  consentement  innloel  et  persévérant  I 
(art.  999  et  suiv.). — A quel  tribnnul  doit  être  formée  | 
la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée  (art.  1 
a34).  — Cas  où  l'aelion  en  divorce  peut  être  suspen- 
due, et  époque  a laquelle  elle  {>cnt,  dans  ix*  cas,  être  j 
re]irise  (art.  a35). — Forme  de  la  demande  en  di-  I 
vorce,  et  cas  où  le  juge  se  transporte  au  domicile  de 
l’éjMmx  demandeur,  pour  y recevoir  sa  demande 
(art.  a3l>).  — Ce  que  doit  faire  le  juge  dans  ce  cas 
(art.  937, 938);— et  dans  c'clui  où  il  ne  peut  parvenir 
a opérer  nu  rapprocbctnenl  entre  les  époux  (art.  93<)). 

— Délai  d.ms  lequel  le  tribunal  accorde  ou  suspend 
la  permission  de  citer;  fixation  du  terme  de  U sus- 
pension (art.  940).-^  l'orme  de  la  citation  (art.  94  f ). 

— Quand  et  comment  le  demandeur  expose  ou  fait 
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I «'«poser  les  motifs  de  m demaiide  (art.  24a).  ~-Sur 
I q uoi  peuveot  porter  les  olieerratioiu  qu'ont  droit  de 
I faire  le  demandeur  et  le  défendeur  (art.  24}).  — 
) Forme  du  proeèvverbal  des  comparutions  (art.  244)« 
— Uelai  <Lms  lequel  le  demandeur  est  tenu  de  faire 
signifier  l'oidunnaoce  du  tribunal  au  «lêfendeur, 
daus  le  « a*  où  celui*ci  oe«  omparaftrait  pus  (art.  245). 
j — tàis  OÙ  la  demande  en  divor«‘e  est  rejetée  4 cas  où 
I elle  est  a«lcnise  (urt.  246).  ~~  l)e  quelle  maniéré  elle 
I est  jugée  (art.  247).  — Comment  les  parties  peuroot 
, proposer  leurs  moyens  respectifs,  tant  sur  les  fins  de 
iion>recevoir  que  sur  le  fonds  (art.-2  48). — Délai 
passe  Injurl  les  parties  ne  sont  plus  reçnes  à dési- 
gner les  téinoios  (art.  249).  — De  quelle  manière  le 
tribunal  slaltie  sur  lesreproebes  mpcctifs  proposes 
I pur  les  parties  contre  les  témoins  qu’elles  veulcmt 
I ciartrr  (urt-  200).  — Quel  égard  le  tribunal  doit 
avoir  aux  dépositions  des  pareiis  et  des  domestiques 
des  punies  (art.  25x).  >—  Fixation  de  l'époque  à la- 
quelle les  ttmoios  duisent  être  présentés  (art.  aSa). 

1— "(.«Muraent  et  en  présence  de  qui  leurs  dépositions 
sont  ict  ues,  et  mode  de  leur  rrilaclûm  (art.  a53  » 
, '.>55).  — > Observations  et  interpellations  que  les  par* 
; tics  pcuseul  faire  aux  témoins,  soit  par  elleSi  soit 
j |Mr  leurs  consrils  (art.  aSâ). — Du  procès-verbal 
: d'enquéU'  et  par  qm  il  doit  être  signé  (art.  i55). 

I K|MK|ue  n laqiiellu  le  tribunal  renvoie  les  parties  à 
[ l'audience  publique;  à la  requête  de  qui  et  dans  quel 
' délai  rordoouaucc  de  rooimunication  de  la  procé- 
j dure  est  signifiée  au  défendeur  (art.  956).—Cpoqae 
i à laquelle  le  procureur  «lu  roi  donne  sea  conclusions 
I sur  le  rapport  fait  par  le  juge  commis  (art.  257).— 
[ ()e  (|u'est  eu  droit  de  faire  lu  dernandeur,  dans  le  ras 
, où  le  jngeoient  définitif  admet  le  divorcée  (art.  258). 
j — Cas  ou  les  juges  |>enveiit  ne  jhis  admettre  immé- 
, «li.ttemenl  le  divorce,  euenre  que  la  demande  suit 
I bien  étaldie;  daii»  ce  cas  ils  |>euveol,  avant  de  faire 
I droit,  atilfjrUcr  la  femme  a 'quitter  .son  mari  (ort- 
j 259).  — O qu’est  eu  droit  de  faire  ré|K>ux  deniau- 
: deur  dans  le  cas  où,  après  une  année  d’épreuve,  les 
, pallies  ne  sont  pas  réunies  (art.  260).—  Formalités 
j a observer  lors«|ne  la  «lern.inde  en  dirorce  est  fondée 
j sur  U condamnation  de  rue  des  époux  à une  peine 
^ iuramaote(arL  261).  — tu  cas  d’appel  du  jugement 
I d'admission  ou  «in  jugement  définitif,  a quel  tribunal 
la  cause  est  instruite  et  jugée  (art.  2Û2).  — Délai 
I p.issé  lequel  l'appel  n’est  plus  recerable,  non  plus 
> que  lu  pourvoi  eu  cassation  (art.  9(>3).  — Dans  quel 
I ilélai  l’époux,  qui  n obtenu  le  divoi-ce  doit  se  pré- 
i venter  devant  l'i>fficier  de  IViat  civil  pour  le  faire 
I prononcer  (art.  2(>4)>  ~ Kpoqiie  de  laquelle  ce  délai 
. «rommence  à courir,  à l'égard  du  jugemeut  de  pre- 
mière instance,  du  jugi'inent  par  défaut  eu  cause 
! «l’appel,  et  du  jugement  contradictoire  ru  dernier 
! ressort  (art.  2b5). — f 'as  où  le  deiuaudeur  est  déchu 
I du  bénéfice  du  jugemeut  qu'il  a obtenu  (urt.  266)  — 
I L'a<lministraliun  provisoire  des  eofaos  reste  au  mari 
‘ (art.  267).  — La  femme  peut  quitter  le  domicile  du 
mari  et  te  retirer  dans  relui  iudiqiié  pur  le  juge  (art. 
2(>H).  — Le  mari  lui  doit  une  pension  alimentaire 
(id.).  — Dans  quel  cas  il  peut  la  refuser  (art  269). — 
La  femme  commnne  en  biens  peut  faire  apposer  les 
•celles  sur  les  effets  mobiliers  de  la  «■oinmiinauté  ; 
il  en  est  fait  inventaire  et  le  mari  en  est  chargé  comme 
gardien  judiciaire  (art  270).  — Il  ne  peut  agir  ni 
contracter  en  fraude  des  droits  de  sa  femme  (art. 
271),-.—  Comment  t’ éteint  l'action  en  divortre  poar 
cause  déterminée  (art.  272).  — Cas  où  le  demandeur 
jieut  en  intenter  une  nouvelle  (art.  273). — Comment 


le  defendeur  doit  pronver  qu'il  7 a eu  récouriIta,tù>n, 
dans  le  cas  où  le  demandeur  le  nie  (art  >74)' — Le 
divorce  par  conaeatement  muiiiel  u'e^t  point  admis, 
si  le  mari  a moins  de  25  ans,  on  si  la  femme  eat  mi- 
neure de  2 1 ans  (art  275). — Il  ne  peut  l’étre  qu'aprêt 
deux  ans  de  mariage  (art  276).—  U ne  peut  plus 
l’éire  aisrts  20  ans  de  mariage,.»  lorsque  U femme 
a qnarantfM.‘inq  ans  (art.  277^  Dans  aucun  caa  le 
f^nsentement  mutuel  ne  suffit  s’il  u'est  autorisé  par 
les  père  et  mère  et  autres  ascendana  vivant,  auivant 
les  règles  prescrites  pour  le  mariage  (art.  278).  - — j 
Il  doit  être  précédé  de  l'inveotaire  et  estimatma  de 
tous  les  biens  des  époux  et  d'uo  réglement  de  leurs 
di  oits  respectifs,  lequel  tlétenainera  à qui  les  enfana 
seront  confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves, 
s«jtt  après  , dans  quelle  maison  1a  femme  devra  ae 
retirer  et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves,  et 
quelle  somme  le  mari  devra  lui  payer  pendant  le 
même  temps  (art.  279»  280).  — Couimeot  et  à qui 
1rs  parties  doivent  faire  la  décUratioo  de  leur  volonté 
(art.  281).  — Fonctions  du  juge  dans  cette  cirrona- 
tauce  (art.  282). — Ax-tes  qae  les  époux  sont  tenus  de 
produire  avant  de  commeucer  U poursuite  en  divorre 
(art.  283). — A qui  des  deux  notaires  reste  la  minnle 
du  iN’ocès'Verbal  qu’ils  dressent  à cet  effet,  ainsi  que 
1rs  pièces  produites  (art.  284).  — Epoque  à laquelle 
b dé«daration  doit  être  renouvelée;  preuve  que  les 
parties  sont  obligées  de  rapporter  à chaque  reoou- 
vellement  (art.  285).— A qaelle  époque  et  de  quelle 
manière  les  époux  peuvent  se  présenter  devaot  le 
président  du  tribunal,  pour  requérir  l’admiasioii  du 
divorce  (art.  28(>).  — l*rocès*verbal  dressé  à cet  effet 
par  U*  grelfier  du  tribunal  (art.  287).  — De  l'ordou- 
iiancc  que  le  juge  y met  mu  lias  (art.  288).  — — Dans 
quel  cas  et  eu  quels  t«'rfnrs  le  procureur  dn  roi  donne 
ses  conclusions  (art.  289). — Caa  où  le  tribuoal  ad- 
met le  divorce  et  où  il  dc«dare  qu'il  u’y  a pas  lieu  à 
l'admettre  (art.  290). — Conditiou  sans  laquelle  n’est 
|>oint  rcievable  l’appel  du  jagement  qui  déclare  ne 
pas  y avoir  lieu  à l’admission  du  divorce  (arL  291). 
— A qui  doiveut  être  signifiés  les  actes  d’appel  (art. 
292). — Délai  dans  lequel  il  est  statué  définitivement 
par  le  tribnoal  d'appel  (art  2g3).  — Délai  daas  le-> 
quel  les  parties  doivent  faire  prononcer  le  divorre 
admis  par  le  jugement  (art.  294)'  — Les  époux  di- 
vorcés pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne  peuvent 
plus  se  réunir  (art.  295).  — Dans  le  cas  de  divorce 
|K)ur  CMUS«7  détermioée,  U femme  divorcée  ne  peut 
se  remarier  que  dix  moi*  après  le  divorce  pranoavé 
(art.  296}. — Dans  le  cas  de  divorce  par  consente* 
ment  mutuel,  aucun  des  deux  époux  ue  peut  con- 
tracter un  nouveau  mariage  que  trtûs  ans  après  la 
pronun«'iatiiin  du  divorce  (art.  297).  — Dans  le  cas 
de  divorce  pour  cause  d’adultère,  l'époux  coupable 
ue  peut  jamais  se  marier  avec  son  complice  (art. 
2<|H).  — Pour  quelque  «utuse  que  le  divorce  ait  été 
piun«iDcé,  hors  le  coaseotemeot  mutuel,  l'époux 
rontre  lequel  le  divorce  a éiéndmis  perd  tous  les 
avantages  que  l’autre  éjioux  loi  avait  fait*  (art.  299). 
— Au  «-oDtraire,  l’époux  qui  a obtenu  le  divorce  con- 
serve les  avantages  a lui  faits  par  l'antre  époux  (art. 
3<k)).  — Cas  où  le  tribunal  peut  accorder  à l'époux 
quia  obtenu  le  divorce,  une  iieusion  alitocntairc  snr 
les  biens  de  l'autre  époux  ; fixation  de  cette  {tetsaion 
(urt.  3<>l).  — Les  cnf.ius  sont  confiés  à l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  à moins  qu'il  n'en  soit  décidé  au- 
treinent  par  le  juge  sur  la  demande  de  la  famille  | 
(art.  3o2).  — Dans  quelques  mains  que  soirut  les  I 
enfuRS,  les  jièrc  et  mère  conservent  rc$p«.*cti%rtneat  I 
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I Udrok4«s«rv«IWl»ur«ottreei«ictbr«rédoàiCioiii 
I et  ils  soQt  tco  as  cPy'èiMitnbaer  à |woportioa  d»  levrs 
j Usealtés  (art«  3o3).  — Le  divorce  •«  prive  point  les 
en/aiis  «les  avanu^  qtti  leur  éuieot  assort  per  les 
lois  et  les  cooventioos  matrimoaiales  de  leur*  père 
j et  mère  ; ils  en  joaisseut  de  la  même  manière  et  dans 
I las  mêmes  rtreoustaoi*es  que  s*il  u'jr  avait  pas  eu  di- 
! verre  (art.  3o4)<  Dans  le  cas  de  divorce  par  eon* 
scfllement  matnel  seulcmeat  » U propriété  de  la 
moitié  de*  bàeos  de  cbacua  de*  deux  epoua  est  ao 
qnise  de  pleia  droit  auv  enfant  né*  de  leur  mariaee 
(art.  3o5).  — Dans  les  cas  où  il  y a lieu  à la  dmnsnde 
en  divorce  Dour  cause  déterminée,  U est  libre  aua 
épona  de  former  demande  en  séparation  de  corps 
(art.  3o6).-»Rèigle  pour  iolenter  celle  demande  (art. 
307).  ~ Comment  le  mari  peut  arrêter  reffet  de  la 
coodamnatioo  de  sa  femme  ponr  eauae  d'adultère 
(art.  309).  ^ Le  divcarce  peut  encore  être  demandé 
par  répova  qui  était  défendeur  origiaeire,  lorsque  b 
séparation  de  cor|»  prononcée  ponr  tout  antre  cause 
que  l'adultère  de  la  femme  aura  duré  trois  ans  { il 
doit  être  prononcé , si  le  demandenr  originaire  ne 
consent  pas  à faire  cetaer  la  séparation  (art.  3 10). 

La  séparation  de  corps  emporte  toujonrs  U sépa- 
ration de  biens  (art.  Sx  <).  — Dissolutioo  de  1j  00m • 
muaaulé  parle  di*or«?e;  scs  effets  (art  x4èt» 

->->  Règle*  rabtivcsàraccepttffioo  ou  à la  renoncia- 
tion, de  la  part  des  femmes  divorcéas,à  la  commu- 
nauté (art.  146^.  Effet  do  divorce  è l'égard  du 
prédput  (art  x5x8).  V.  Jtimtiu , Femme,  Pensinm 
mÜmmtnin,  Scperaliofi  de  ecrpt. 

L.  i6=u6avr.  x8o3.  II,  334>— Divorce*  prononcés 
ou  demandé*  avant  la  pnblîeatioa  do  titre  VI  du 
Code  civil. BS  A.  C.  3t  mai  1804  (i  t prair.  an  XII). 
II,  497)*  Validité  des  actes  de  divorce  faits  pen- 
dant la  dis|»aritioQ  des  émigrés  ou  absent. 

CoD.  P.  C.  — DéUd  accordé  à la  femme  divorcée 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (art.  i74)«  — d 
quelle  époque  U femme  divorvée  peut  proposer  ses 
emeeptions  dibfeoires  (art  187).  — > ('orme  de  b pro- 
cédore  do  divorce  (art  88  x).  — On  ne  peut  compro- 
mettre sur  le  divorce  (art  ioo4V 

D.  16  fév.  1807.  — Tnnf  dft  fmit  ta  mal.  riV.  — 
Il , lynS.  — Coût  de  la  requête  de  l'épouc  qui  se 
pourvoit  en  divorce  pour  rsnse  déterminée,  conte- 
nant le  détail  des  faits  (art  79);  — de  1a  vacation 
pour  prendre  l'ordonnance  du  tribunal  qui  permet 
de  citer  l'époux  défendeur  en  divorce  (art  91)  ; — 
pour  aaststmr  à hois-clos  les  époux  dans  le  cas  de  de- 
mande en  divoree,  présenter  les  pièces,  faire  les  ob- 
servations et  mdiquer  les  témoins  (art.  9s).  — Taxa 
paaiée  anx  notaires  pour  clwqne  vacation  de  trois 
henree  anx  inventaires,  cooteuant  estimatioa  de* 
biens  meubles  et  immeubles  des  époux  qoi  veulent 
demander  b divorce  par  consentement  mutuel  (art. 
168,  4”)|  — aux  procè»<verbanx  qu'ils  doiveot  dres- 
ser tout  ce  qui  a été  dit  et  fait  devaal  le  juge, 
en  caa  de  divorce  per  rooscntemmit  mutuel  («d.,  5*). 

CoD.  Co.  — Formalités  prescrites  pour  les  juge- 
mens  premonçant  un  divoree  entre  mari  et  femme 
dont  Tm  est  eommerrent  (art  66). 

6.  C.  i6  déc.  1809.  II,  88a.  — Dissolution  du  m»> 
riage  ooetreeté  entre  l'emperear  Napoléon  et  l'im- 
peratrù’e  José|diioe.  s L.  8=10  mai  1816.  II,  1791. 
— Le  divorce  est  aboli  (art  i).  — Effets  des  de- 
mandes et  instaoees  en  divorce  aa  momeot  de  1a  loi 
prononçant  cette  abolition  (art  a et  suiv.). 

DIZAINES.  L.  4 mars  itei  ( x3  vent  aa  IX).  1, 
3x99.  *— Manière  de  fixer  le  nombre  des  ditaines 


dont  mt  composée  chaque  série  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  (vrt.  6). 

DIXIÈME  (Droit  de)  tnr/es  veflam.  D.  3t  iirilt 
x8o5  (i3  fruct  an  XIV).  H , 617.  — Mode  d'abon- 
nement à ce  droit 

DOCTEUR  «a  droit.  L.  i3=a3  mard  1804  (aa  vent 
=a  germ.  an  XII).  Il,  470.  — Examen  et  acte  public 
nécessaire*  ponr  le  devenir  (art.  xi).—  Formalités 
à remplir  par  le*  docteur*  en  droit  requs  dans  1rs 
aaeiennes  umversités  (art.  14  et  suiv.).  V.  £<o/m  de 
droit. 

DOCTEURS  en  médecine  et  di  ehirvrfie.  Cod.  Civ. 
— ' Ils  foot  le*  déclarations  de  naissance  (art.  56). — 
lia  sont  appelés  peur  dresser  procès-verbal  de  l’état 
d’un  cadavre,  lorsqu'il  y a des  signes  de  mort  vio- 
lente (art.  81).  — Leor  certificat  est  nécessaire  ponr 
autoriser  un  demandeur  en  divort-e  retenu  par  ma- 
ladie à faire  sa  déclaration  dans  son  domicile  (art. 
a36). — Ceux  qui  ont  traité  une  personne  |ieauant 
la  mabdie  dont  elle  meurt,  ne  |ieuvcnt  profiter  des 
dispositions  eiitre-vifs  on  testamentaires  faites  en 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie;  mais 
seulement  de*  dispositions  rémuuératoires  faites  à 
titre  paitifulicret  des  dispositions  ouiverselles,  dans 
le  cas  d#  |iareoté  jusqu'au  quatrième  degré  inriusi- 
vement  (art.  909).  V.  Accoteehement^  Diepotiùont,  /n- 
cnpaciU,  Mêdetins  et  Chirurgiem. 

DOCTEURS  èt-lOi»  de  in  rvfigioa  protestant*.  V. 
Non“  Cathoii^uee. 

DOerrORAT.  V.  Grades , ünirereitê. 

doctrine.  L.  8avr.  tSoa(i8ger.  anX).  Il,  i.53. 
—41  ne  peut  être  publié  ni  enseigné  de  doctrine  ou 
de  dogme  daui  les  communions  protestantes  sao* 
l'autorisalion  du  Gouvernement  (cui/.  prot.,urt.  14). 

DOGME.  Y.  Doctrine. 

DOIRE  (Département  de  la).  S.  C or^aienr,  xi 
sept.  x8oa.  II,  a5o.  — Sou  bassement  dan*  la  divi- 
sioo  territorbl#  de  b Fraoce  et  sa  composition  (art. 

I et  suiv.).vc9D.  a3  jnill.  x8o5  (4  tberm.  an  xltl). 
II,  600.  — • Dispositions  relatives  aux  exportations 
qui  en  proviennent  (art.  i et  suiv.). 

DOL-  D.  i9=aajuill.  1791. 1,  45.4. — Peines  contre 
cenxqui,  par  dut,  abusent  delà  crédulité  et  commet- 
tent des  escroqueries  (lit.  Il , art.  35).  =:  D.  37=39 
nov.  1793  (7=9  frim.  an  II).  I,  iiao. — Mode  de 
ponrsuile  de  ces  délits  (art.  t et  suiv.).V.  ErrroçuenV. 

f^D-  Civ.  — La  tutelle  peut  être  retirée  à celui 
qui  l'a  obtenue  pur  quelque  dol  (art.  4^0* 
un  moyeu  pour  le  majeur  d'attaquer  raccepUtion 
par  loi  faite  d'une  succession  (.irt.  783).  — Il  peut 
donner  lieu  èia  rescision  d'un  partage  (art.  887). — 

II  est  oae  cause  de  nullité  de*  oouveotiou*  (art  X 109, 
1 1 16).  — L’inexécution  de*  conventions , par  suite 
de  «loi,  donne  lien  à des  dommages-intérêts  (art. 
ii5o).—  E}M>qtt«  à compter  de  laquelle  court  l'ac- 
tion résultant  du  dol  dans  les  conventions  (art.  i3o4)- 
— PrésomptiOBS  inadmissibles  relativement  aux  ac- 
tes attaqub  poar  cause  de  dol  (art.  i563).  — Effet 
du  dol  dm  héritiers  du  mari,  sur  la  reooucblion  de 
la  femme  qui,  aatérieomneot,  aurait  pris  1a  qualité 
de  commune  (art.  r45S).  — Le  mandataire  répond 
du  d<d  de  celui  qu'il  ■ commis  (art.  1993).  — I/c 
dol  emporte  rescision  en  matière  de  tiaosactions 
(art.  ao53).  V.  Àcceptmiiem  deteeeetsion,  Cosnmnnautè, 
Partage,  Beseiiian,  Transaetienr. 

Cod.  P.  C.  — I-e  dol  personnel  rend  on  jugement 
susceptible  d'être  rétracté  (art.  480*  <*)■  — Le  dol 
donne  lieu  è ta  prise  à partie  (art.  5o5,  1*).  V.  PWir 
à partie , Jtcfuete  eiei/e. 
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TJOMAINK.  Coo.  P.  C.  Le  duinaiac  «‘onteo* 
lirut  il  indiquer  dani  uu  ex|>loit  «luit  rire  dr^igot 
fcculrnirnt  par  kon  nom  et  silitalion  (art.  ri4)> 

D(>MAl^iLâ  du  Hainumt  ou  Crt<«r  d«  Mont.  D.  i5 
=an  juin  17^0.  1,  87.  Les  drutu  «'uuuu»  «ou»  «*e 
nom  Continuent  d'avoir  lieu. 

DOMAlNLS  eongfctbltt  ou  houx  à tonrtnani.  D. 
i5:.‘i8  niant  17^>-  1»  doit  <^Ci«  «taluê  par 

une  lui  p.irlK-uiirre  »ur  cet  objet  (tit.  Il,  art.  7).  n 
D.  ^ (3u  mai,  i*'  ctj  juin  =G  août  1791 . 1 , 4<k>.  •— 
Kariution  di^  rouccuion»  faite»  dan»  le»  départe- 
nien»  du  Fini»tere,  du  Morbiluia  et  de»  Cûtewlu- 
?iord,  |Mr  le»  proprietaire»  foncier»  et  donianier», 
»4)U»  le  titre  de  liaux  a cuaveuaut  uu  domaine»  eon- 
gcntile»  et  de  bailire»  ou  renouvellement  d'ii-eux 
(art.  27  aoùt=7  »ept.  I79a>  L 801. — Aboli- 

tion de»  duniaioc»  rongeable».  b D.  18  mai  1794 
{‘À<j  flor.  an  II)  L l aSG  — Le»  rente»  onnveoanciere» 
»ont  l'ompnsc»  dan»  la  »uppret»inn  de»  droit»  fei»- 
<taux  prouont-ee  le  17  juill.  17Ç)'LbsL.  3o  oet.  1797 
(9  iirum.  an  Yl).  L t7<i4> — Le»  proprietaire*  foncier» 
de  duinaioe»  cungéable»  «ont  maintenu»  dan»  la 
propriété  de  leur»  lenures  (art.  a).=A.  n avr.  1799 
(i3  germ.  au  Vil).  1,  ipaS. — Meaure»  relative»»  la 
vente  des  domaine*  congcable»  de»  déparlemeo»  du 
Morbibao,  de»  Cûtes-du-Mord,  du  Finutère.  V.  i>o- 
:*iaAter». 

DOMAI?i£S  eorportlt.  D.  t3=^oaTr.  1791.  L 34t. 
—Les  propriétaires  de  fiefs  contiitant  en  domiiiiie» 
curporeli  peuvent  raelieler  diviséineiit  le»  dioil» 
rasueUeu  racbetaut  le»  redevance»  fixe*  et  annuelle» 
(lit.  ll«  art.  I et  »uiv.).  V.  Domotnot  noUonaux  cor- 
ftorrlt  tt  inrorjtorth. 

l)O.MAl^£5  oecUiiailiguot  (Bien*  meuble»  et  im- 
meubles, revenu»  et  dette»  du  «‘l«»-gé,  traiteroen»  et 
peustun»  ec<'lé»ia»tiquvs).  1).  4 » G»  7*  8 et  t f aoAi= 
J»  sept,  et  3 Dov.  t78«f.  1, 5. — AliolitiüU  de»  dîmes 
et-cléiustiqur»,  de»  droit»  casuel»,  de»  culte»,  des 
droits  d'anuale»,  de  dit|>ense»  et  de  déport»,  de  la 
pluralité  des  bénéfirif»  et  de  la  faculté  de  cumuler 
jilusieur»  pensiuns  »ur  de»  bénéfice»  (art.  5 et  suiv., 
c 3).  B D.  0=9  oct.  1789.  I,  9.  — Cessation  des  paie- 
mena  fait»  au  clergé  pour  aider  à se»  reml»our»e- 
men»  [ditpoutiont).=Ù.  a=4  oov.  1789.  I,  i3. — Le» 
bieu»  du  cleigésont  roi»  sou»  la  vnnio  de  la  nation. 
ssg  1)  i3=f8  DOV.  1789.  1,  14. — Tous  titulaires  de 
bénéfice»  et  supérieur»  de  maison»  et  établisseroen» 
ec«  loaia»tique»  sont  tenu»  de  faire  U déclaration  de» 
biens  qui  eu  dépendent.BD.  14  nov.  (et  7)=a7  dé«'. 
1789.  I,  i4>  — Ce»  bieu»  sont  roi»  sou»  la  «auve- 
I g.irJe  du  rui,  de»  tribunaux,  de»  asisemblée»  admi- 
nistrative» et  de»  garde»  nationaim.— Mesures  pour 
la  conservation  de»  bien»  ecclc»in»Uques , de»  ar- 
cliives  et  biblioüicque»  des  monastère»  et  chapitres. 
bs=D.  19  déc.  1780=»!  janv.  1790.  1 , 21.  — 9flise  en 
vente  de  divers  Jomaitm  et^désiistique»  (art.  10). 
bD.  iG=a4j*inv.  1790.  1,3a. — Prorogation  de  dé- 
lai }M>ur  U déclaration  de»  bieu»  ecdesiaitiques.  = 
I).  .5=<u  fév.  17941.  I,  34- — Tou»  jiossesseur»  de  br« 
iirfice»  ou  de  pensifio»  siirbénefices  ou  sur  de»  bien» 
ecclesiastique»  quelconques , sont  tenu»  d’en  faire 
la  déclaration  (art.  i).=sD.  19=16  fév.  1790.  1,3.5. 
—Fixation  du  traitement  de»  religieux  inendians  qui 
sorteut  de  leur»  mai»oo».BL).  ao  tév.=a6  mars  1 790. 
I,  .35.  — Les  religieux  qui  sorteut  de  leur»  maison» 
sont  incapable»  de  soccéder  et  ne  peuvent  recevoir 
que  de»  rente»  viagère»,  b D.  ao=a6  mars  1790.  I , 
4O.— Aliénation  aux  municipalité»  de  quatre  ceuu 
milbons  de  biens  ecclesiastique»,  b D.  I7=a4  mars 


1790. 1,  45.->*Coa^clKMi  dea  inreotairM  par  We  iba- 
nioijNililé!»  de  létal  des  biciis  dea  rvligieox  et  «le 
leuraper»«aDe».BD.  3o  roarc:7  mai  1790.  1,  Sk. — 
Les  quiltanre»  de  don  gretuit  sont  re^uea  pour 
comptant,  en  déduction  de»  impostlioo»  des  e^é-  > 
»ia»lM|ue»  sar  les  six  premiers  mois  «8c  Paaoee  j 
1789. s=D  9=^5  BVT.  1790. 1, 56.  — Me»ur<M  à revB-  ' 
plir  par  les  municipalile»  qui  veulent  acquérir  de» 
liéeuê  eccléaiastique».  bD.  17  (16  rt)=a4  avr.  1790.  { 
I,  57.-—  Le»  biens  de»  eceléaiastique»  mia  en  vente  | 
août  affranchi»  de  toute  hypothèque  (art.  3). — Le» 
dette*  du  clergé  aont  déclarée»  nationale»  (art.  i). 
bD.  20  (14  et)'.22  avr.  1790.  I,  59.  — Mode  d'ad- 
ministration des  biens  e«-clé»ia»tiqnes  déclaré*  a la 
disposition  de  la  nation  (art.  >)•  — Abolition  de» 
dîmes  (art.  3).  — Réailiation  de*  baux  des  dliBC» 
av(H.’  coutinuation  de  leur  perception  pendant  l'an- 
née 1 790  (art.  11).  — ReatitntMm  que  peuvent  pre- 
Irodre  l«f»  fermiers  (>«f  ).  — Maaière  dont  il  sera  | 
jKiurvu  aux  frai»  du  culte,  à l'entretieu  desmioistre»  I 
de»  autel»,  au  soulagement  de»  pauvre»  et  an  tra*-  I 
temenl  et  aux  peosioa»  de»  ecclétiastique»  (art.  5).  J 
— Coof<;ction  d'inventaire»  du  mobilier,  de  l’argcm- 
terie,  de»  livres  «it  de*  auiison»  religieuses  (art.  13).  ' 
B D.  3=9  mai  1 790.  1 , 63.  — Le»  bieo»  fonds  ecclé-  ‘ 
siaslique»  «ont  affranchi»  de  tout  droit  de  vente  et 
de  rachat  (art  40).  a=  D.  i8=33  juin  1790.  I,  86.  — 
Ion  dlme»  sont  pavecs  en  nature  et  a la  quotité  d’u- 
sage, sauf  lexecution  des  abooaenens  en  argent 
constatés  par  titres  ou  volootairemeut  fait»  (art.  1). 
•^Le»  municipalité»  sont  tenues  de  le»  exploiter  ou 
de  l«f»  faire  affermer  dan»  le  cas  de  négligence  de» 
bénéficiera,  corps  ou  communauté»  (art.  0). — l^le» 
ne  peuvent  empêcher  l’exécution  d'aucun  b.iil  («d.;. 
— > Aucun  bénéficier  ne  peut  refuser  la  déclaratifsn 
de  «e»  bien»  prescrite  par  le  décret  du  i3  nov.  1769, 
ni  s'opposer  a ce  qu'il  soit  fait  inventaire  de  son  mo- 
bilier (art.  8). B D.  21=35  juin  179a.  I,  90.—  Les 
léoéficier»  français  qui  possèdent  des  bieas  ches 
l'étranger  coatiiiuent  à in  faire  valoir  par  eux- 
roéme»,  à charge  de  rendre  eomptede»  produit*  aux 
directoires  de  «listrii'U,  \inou  les  directoire*  *c»ut 
ihargé»  de  faire  ladite  etpioitalioo  (art.  3).  — Les 
béneheiers  étraoger»  jouissent  de»  bien»  qu'ils  po*- 
sèdenl  en  Fraiicre (art.  i).bD. 38  juin=io  juill.  1790. 
I,  93.  — Mode  de  paiement  de»  impositions  aux- 
quellt*»  les  Inen»  ecclésiastique»  sont  assujetti»,  b 
1).  13  juill.=34  «AÙI  1790.  I,  Too. — Tout  l>énéfi«-c 
en  patronage  laïque,  tous  les  titres  de  fondation  de  ! 
jileioe  rollalion  laicale,  excepté  le»  «tba|>en«*  parts*  ^ 
culicrc»,  sont  soumis  aux  diMmsitions  des  dév’rets 
concemant  les  bénéfitrea  de  jiTeine  «mllation  latque 
<iu  de  patronage  ea  léaiaatique  (tit.  I,art.  3i  et  auiv  ). 
—Traitement  des  miaUtre»  de  la  religion  natlKHi- 
que  (lit  I1I).bD.  34  juül.=x4  août  i^po-  I,  107.— 
Les  frais  d'entretiea  du  cuKe  aont  déduit*  sur  la 
masse  des  revenus  e«x‘leMaaliques  (art.  34).  s=  D.  3=  [ 
34  août  1790.  1,  1 1 f.  — Adihtion  au  decret  do  34  . 
juill.  qui  fixe  le  traitement  du  «*ierg«}.BD.  1 1 (6  etV  | 
i5  août  1790.  I,  117.—  Mojea»  jiour  acxélércrr  fca 
liquidation  et  le  paiement  du  traitement  du  «.*lergé.  i 
B D.  i5  (f 4 #t)  timltri*'''  sept  1790.  I,  i33.  — Le»  | 
payeurs  de  rentes  de  PlIûtel-de-Ville  sont  «*hargés 
«racqiiitter  les  rentes  sur  le  clergé  (art.  1 et  suiv.).b 
D,  10=31  sept.  1790.  I,  i55.  — Suppression  de  I»  1 
roiomission  {tour  le  soulagement  des  maisons  reif- 
gieuses  (art.  10).  b 0.  14=31  sept.  1791.  I,  157.—  ! 
F.mplui  (les  deniers  comptant  qtii  exisienl  dans  1»  | 
caiuc  des  iinposilion»  du  clergé  sous  le  nom  de  bout  | 
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Pt  grat  de  c&ÎMe.  en  D.  i8=ai  I , iSq.  — 

Sout  déclarét  noR  nTeout,  tnoa  jugemens  tmd.int 
à uMiger  le*  fermiers  de  biens  i*i-dprant  errlésÎ3s> 
tiques  a payer  en  d’autres  mains  qu'en  relies  des 
ret'cveai's  de  disrrict.=D  iq  sept  <»ct.  f7')U  I, 
l65. — É^)U^ion  d'assigiiMts  pour  remboiirser  l.i  dette 
dn  cierge  (art.  i).  = l).  f)=ii  oi’r.  1790.  I.  17a.  • — 
l'baqiie  directoire  de  dêparteraent  rst  tenu  de  se 
faiie  remettic  on  étut  ceriifie  de  tous  le»  ef:«  Icsias* 
tiques  qui  n’ont  |M»iut  acquitté  leurs  dcs-iraes  et  don» 
gratuits  pour  les  années  1789  et  antérieures  (urt.  1) 
= 1).  i5=a3  oct.  <790.  T,  175.  — Hemlsoursement  de 
rentes  dues  à plusieurs  parüi-ultevs.  sur  le  clergé 
(art  i).=:D.  et)  oct.ry  no».  1790.  1,  186. — 

Indemuité  accordée  aux  propriétaires  de  rentes  <>ur 
les  dîmes  ecclésiastiqnes  pour  conressious  faites  à 
des  églises  de  dîmes  auparavant  inféodées  et  pour 
ceux  qui  les  possèdent  à titre  onéreux  (tit.V«art.3,i). 

Le  produit  de  celles  abonnées  ou  afrermée»  est 
détermiué  par  le  prix  de  l’alMMinement  on  sur  ce- 
lui du  bail  (û/m  art.  5)  —Mode  d'cvalner  i elles  dont 
les  baux  comprennent  d’autres  biens  (/d.,  art.  6,  7). 
— Ce  que  doivent  faire  les  propriétaires  à cet  égard 
(l'd^  art.  8).  — Les  ferraiors  doivent  adresser  abx 
directoires  de  district  les  demandes  en  indemnité 
ponr  raison  de  ces  dîmes  (id  , art.  ao). — Toute*  les 
actions  pour  Jeur  paiement  et  ponr  indemnité  en 
cas  d'eropécliemeot  a leur  perneption,  sont  annulées, 
et  les  procédures  sont  jugées  sans  frais  et  adminis* 
W itivemeut.  — Dans  le  cas  de  contestation  sur  la 
quantité  des  frnits  décimales,  ces  procédures  peu- 
vent, à la  volonts'  des  parties,  être  portées  devant 
hrs  tribunaux  (id.,  art.  aa).  — t>.  6r8  nov,  1790-  I , 
aoo.—  Mesures  répressives  des  prolesiatioos  f.iitrs 
par  la  chapitre  de  Cambrai  contre  l'exécution  des 
décrets  sur  1a  vente  des  biens  nationaux.  = D.  i3= 
17  nov.  1790.  I.  ao3. — Versement  dans  U caisse  de 
rextruordinaire  d'une  somme  provenant  du  revenu 
des  prébendes  vacantes  dans  le  chapitre  de  Saint* 
Queutio.  = D.  1 5=  19  nov.  X790.  I,ao6. — Suppres- 
sion des  offices  de  payeur  et  de  contrôleur  de  ren- 
tes du  clergé.  = D.  3o  qov.=5  déc.  1790.  I,  aa5. — 
lustructiou  sur  les  moyens  de  faire  payer  avec  exac- 
titude les  pensions  et  traitement  du  clergé  régulier 
et  séculier  (art.  i et  suiv.).=  D.  dév.  1790. 

1,  1’^. — Les  fermiers  et  colons  sontleous  de  payer, 
a compter  des  récoltes  de  1791,  aux  propriétaires, 
la  valeur  de  la  dime  qu’ils  acquittaient.  = E>.  6-(a 
déc.  1790.  I,  a34-  l-**  relirpiatsi  restant  dans  les 

caisses  des  receveurs  du  clergé  sont  versés  dans 
relie  de  l’extraordinaire  (til.  II,  art.  i).s:D.  toriS 
déc.  X79fi.  It  ^39.  — Interprétation  de  la  lui  du  14 
juin,  sur  le  traitement  du  clergé.  = D.  i6=j5  déc. 
1790.  I,  i- — Mode  de  reml>oursemeiit  de  la  dette 

constituée  du  clergé.^^D.  au^-iS  déc.  1790.  I, 

— Dis|>osition  des  presbytères,  des  cnres  qui  dé|ieii- 
deot  des  ci-devaiit  mouastères,  chapitres  ou  com- 
munautés, s D.  ufi  déc.  1790=15  janv.  1791.  I , x5  V 
— Compte  à rendre  par  le  receveur  de  lu  caisse  du 
dergé.  s=s  D.  :»9  déc.  1790=5  janv.  1791.  I,a57.  — 
Conditions  auxquelles  les  rentes  |ierpétuellc8  sur  le 
clergé  peuvent  être  admises  à la  reconstitution 
(urt.  I et  swv.).-=aD.  6=19  jans'.  1791.  f,  a(>3.— Les 
chanoinesses  qui-  se  marient  smH  déchues  de  leur 
traitement.  D.  8jauc*n5  fév.  1791. 

Taux  et  mode  d'iinposition  des  ei'cl^iastiques  pour  j 
l’année  inyo.s^D.  9=19  janv  1791.  L a65.  — Les 
pensions  qui  s«  pay.iieut  a la  caisse  des  économats  ^ 
et  H rancientie  administration  dn  clergé  soot  payées  | 


au  trésor  public.  = ü.  X 1 = 19  janv.  ^791.  t,  a66. — 
Paiement  à faire  aux  ecclésiastiques  en  démence  00 
infirmes,  un  4gés  de  soixante-dix  ans.  D.  uo=23 
janv.  1791.  1,  — Mode  d'exécution  de  la  loi  qui 

déclare  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
arotMlie,  en  ce  qui  appartient  a des  corps  et  à de*  j 
l'ommunatités  eocléMa»tii|Ue«  (art.  1 et  suiv  ).  ^l>.  * 
5=11  fev.  1791.  I,  a8ij.  — l<e*  baux  faits  par  le»  I 
corps,  comiiiuiiautés  et  élablissemen*  a qui  l’admi-  | 
nisti  Jtiou  de  leurs  biensacté  laissée  pruvisoii'ement,  | 
ne  peuveut  excéder  ueuf  années,  à peine  de  nullité  j 
(art.  i)  ssD.  5=27  murs  1 791 . 1,  290.— S rment  des  I 
prédicateurs.  s=s  D.  8 juin=i8  fév.  1791.  I,  290.  — j 
Lesai'qtiéreurs  de  rentes  constituées  sur  le  ci-devsnt  j 
clergé  dont  les  contnits  sout  uolérieursao  i*’’janv.  ] 
1791,  sont  dispensés  de  prendre  des  lettre»  de  ra- 
tiiieatiou.sD.  8=18  fev.  1791.  I.  290 — Fixation  du  j 
traitement-  annuel  des  curés  remplacés  ]>ur  d'antres 
fonctionnaires  publics,  pour  défaut  de  prestation 
de  serment.=D-  10x18  fév.  1791.  I,  291.  —Mise  en  | 
vente  des  immeubles  affectés  a l’àc'qutt  des  fonda-  1 
dons  et  autres  services.  = D.  i8=25  fév.  179t.  I, 
293.— Foods  fait  au  trésor  pour  wiquitter  pour  1790  } 
le  traitement  des  ecclésiastiques  et  religieux  des  | 
deux  sexes  (art  i,  2®).=D.  3=27  mars  179t.  I.  3x2. 
— • Envoi  à la  monnaie  de  l'argenterie  des  églises, 
chapitres  et  communautés  religicuses.s=D.  12  uvr. 

= i5  mat  1791.  I,  341. — Fixation  dn  traitement  des 
cnrés  sujiprimés. ss  D.  17=27  avr.  1791.  I,  35o.  — 
Dépenne  du  culte  pour  l'aunce  1790.  — Traitement 
d>5  ei.-clésiattiques  penaiannés  pour  les  six  premiers 
mois  de  ladite  uiméc.  — Dépenses  pardenlières  à 
l’année  1791.  = D.6=i5  mai  1791.  I»372.  —Vente 
des  Ineus  ineuilles  et  immeubles  dépendant  de» 
éghses  paroissiales  ou  succitrsaUs  qui  sont  on  seront 
supprimée)  s=D.  9=i5  mai  1791.  ï,  373-‘^I*e  loge- 
ment des  evéques  est- déclaré  a la  cliarge  de  la  na- 
tiou.-9D.  3<j  roai=i**’  juio  179t.  I,  383. — Ces  tom- 
mes , auxquelles  les  ecclésiastiques  ont  été  taxés  dans 
les  rôles  de  1790  |Minr  les  biens  déclarés  nationaux , 
sout  payée»  par  les  régisseurs  et  fermiers  desdits 
biens  (art.  6).  = D.  21=25  mai  179T.  I,  384. — Addi- 
tion au  décret  du  18  nrr.  1701  relatif  aux  traités 
faits  entra  paftieuliers  et  bénéficiers.  =3  D.  29  mat= 

3 juin  1791.  I,  394. — Triiitcmeiit  des  membres  des 
coDgrégatioui  séculières  qui  ont  aci?epté  ou  qui  ac- 
cepteront des  places  de  fooclioun  rires  endésiasti-. 
quel.  D.  a5=i8  juin  1791.  I,  43o.  — Fonte  des 
l’ioi'hes  des  églises  supprimées  dans  le  départemeut 
de  Paris.  = ü.  10=20  juilt.  1791.  I,  448.  — Le  tréso- 
rier de  l’extraordinaire  est  autorisé  a recevoir,  sur 
sa  quittance,  les  arrerages  et  leseffctt  qui  apparte- 
naient à des  coramtiDautcs  ecclésiastique»  (art.  2). 
=1).  3ojutli  =(iaoût  1791.  li  47^*~~fostrurtiou  sur 
l'indemnité  arcordt*e  aux  la'i(|ue»  qui  out  ncqui»  des 
dîmes  à litte  onéreux  et  dont  le  prix  a tourné  au 
profit  de  régltsc. 3=sD.  oo=i(i  août  1791.  I,  5c 2. — 
Traitement  et  secours  à payer  aux  employés  des 
chapitres.  =s  D.  21  noût=i()  net.  1791-  I.Sia-  — 
Rente»  con»tituée»  sur  le  clergé  sur  le  nom  de  syn- 
dics des  diocèse».  = 1).  26^29  aoôt  1791.  I,  5(6  — 
Vente  des  ustensiles  de  cuivre  ou  de  brunxe  prove* 
nantxie»  eoromunaulés,  égKse»  on  paroisse.»  suppri^ 
mec»,  n ('oiivtitutiou  3=  (4  sept.  I7()t-  (,  519.—  Le  i 
traitement  des  ministresdu  culte  caliioliqae  faitpar- 
tie  de  la  dette  oatioiiale  (tit.  V,  art.  2).  =1).  i o 12  { 
sept.  1791.  L 5^1.— Le»  chaooioesses  qui  se  marient  [ 
conservent  leur  traitement.  = D.  24  sept.  = 16  oct, 
179t.  1, 578.  — Rentes  coustiluées  au  profit  cVs  re-  I 
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lîgirux  et  religieoiet,  ou  acqoUe*  avec  le  produit 
de  leur  pécule.sD.  ftp  »epl.=  i6  oct  i79r.  I.Cia. 
— Pcoaioo»  aaaifacea  aur  tes  décime*  ou  cliambres 
diocéumr%4  ou  accordée*  à des  paurres  ecclêsias- 
tu|uea.  1>.  a4  (al  et)  juio.:.!*'^  juiil.  179a-  1*  7I6. 
— Pension*  accordée»  au*  employé*  de*  « bapitres 
»uppriraés.=D.  4=<4  *rpt.  179a.  I,  8at. — Destina* 
tioD  des  effets  mobilier*  des  églises  supprimées  (tit. 
11).asD.  lUAift  sept.  179a.  I«  8I1.  — > Cuafectioo  de 
rinventairo  des  meubles  en  or  et  en  argent  eoi* 
ployé*  au  service  du  çulle.  s=  D.  a7::ft7  sept.  179a. 
1,  855.  — • Kéductiuii  de»  pensions  accordée*  aux 
ecclésiastique»  qui  ne  sont  pas  employé*.=D  a H:: 
3o  sept.  1799. 1»  855.—  Déclarations  aux  matières 
d'or  et  d'argent  et  bijoux  retirés  des  églUes-sD.  4 
(1^' et)  avr.  1 79!.  I,  947» Division  et  vente  par 
lots  »é(»arésdes  clUteaux  royaux,  palais  épiscopaux, 
bâtimens,  cours  et  jardins  de»  abbayes , monastère* 
ou  congrégations  supprimés. =D.  a7=a8  juin  179I. 
l,  995.— Le  traitement  de*  ecclésiastiques  fait  partie 
de  la  dette  publique.sD.  X9=a7  juill.  <791.  1, 1009. 
» Aucune  loi  na  peut  priver  du  traitement  les  mi- 
nistres  du  culte  catholique  qui  se  marient..=:D.  17 
sept.  1793.  I,  107a. — Traitement  de*  prêtre*  inquié* 
tés  par  leurs  communes  pour  raison  de  leur  ma- 
riage. = D.  x5^t6  nov,  1793  (a5>ft0  Isrum.  an  II). 
I,  1x16.  — Les  presbytères  des  communes  qui  ont 
renoncé  au  culte  public  sont  affectés  au  soulage- 
ment de  rbuinanité  souffrante  et  à l'instruction  pu» 
Uique.=D.  ix:ia5  déc.  I79l(ftx  friin.=5  niv.anll). 
I,  xx3a.  — Radiation  des  pensions  accordées  pour 
suppression  de  bénélîces.  =D.  7=^8  mars  X794  (17= 
x$  vent  an  II).  I,  x 199.— Suppression  des  pensions 
cUblies  ani  ieuueraent  sur  le  clergé,  s D.  19  mars 
1794  (3^  vent,  an  II).  I,  xaox.  — Les  biens  des  ec- 
clesiastiques séculier»  ou  déportés  sont  acquis  à la 
natioa.scD.  a6  juin  1794  (8  mess,  an  II).  I,  1347. — 
Dispositions  relatives  aux  usufruits  qui  reposaient 
sur  la  tète  des  .ecclésiastiques  morts  en  état  de  ré- 
rlusion.s=L.  5 aoàt  1794  (t8  tberm.  au  II).  I,  ia6i. 
—Les  ministres  du  culte,  pensionnés,  doivent  tou- 
rlier  Sans  délai  l'arriéré  des  sommes  qui  leur  sont 
dues.=:L.  18  sept.  1794  (a*  saos-culotide,  an  II).  I, 
1175.  — Formalités  à remplir  par  les  propriétaires 
de  rentes  dites  oacitfi  cf«r^,  pour  être  admis  à la 
liquidatiuo.=L.  a5  DOV.X797  (5  frim.  anVI).  I,  X71Q. 
— Suppression,  dans  les  départemens  réunis  |>ar  la 
loi  du  I*'  o«*t.  1795  (9  vend,  an  IV),  des  chapitres 
séculiers,  des  bénéfice»  simples,  des  séminaires  et 
toutes  corporations  laiqurv  des  deux  seics.  L.  3i 
mars  1798  (11  germ.  un  VI).  I,  1780. — Mode  de  li- 
quidation des  créanciers  de  la  société  des  cbdevaut 
jésuites.=^L.  a mars  1800(1 1 vent.  anVlII).  I,  8074, 
— Le»  capitaux  acc*ordés  aux  membre*  du  clergé  et 
des  établistemens  religieux  supprimés  dans  le»  neuf 
déparlemeos  réuui»,  sont  remplacés  par  des  peo- 
»loDs.  SS  L.  8 avr.  i8oa  (18  germ.  an  X).  II,  i53.  — 
Déclaration  faite  par  le  pape  Pic  VII  que  les  acqué- 
> eurs  de  biens  ecclésiastiques  aliéné»  ne  seront  pas 
troublés  (art.  i3),  — Traitement  des  ministres  dn 
culte  calbolio^ue  (art.  x4).saA.  8 janv.  x8o3  (ao  niv. 
an  XI).  II,  a85.  — Les  traitcmen*  ecclésiastique»  sont 
insaisusablei  dans  leur  totalité.  = A.  ag  août  i8o3 
(fl  fruct.  an  Xf).  II , 419.  — Du  traitement  des  vi- 
caires, cJupelHiu*  et  auméniers  attachés  a l’exercice 
du  culte  dans  les  établissemeus  d'humanité,  ensem- 
ble des  frais  du  culte  dans  ce»  établisscroens  (art.  1 
et  suiv.).  =D.  3i  mai  1804  (ii  pralr.  ao  XII).  Il, 
3o4*  — Annul-ition  de  deux  arrêtés  par  lesqnrl»  la 


loi  du  3t  juin.  1796  (i3  tberm.  ao  IV),  qui  fait  re- 
mise de  dix  pour  reot  sur  le  prix  des  maison»  dlv*- 
bilatioD  nationales,  avait  été  appliqué  à dca  ecqtii- 
sitiuns  d'églises.  O.  *6  déc.  x 804  (5  niv.  an  XIII).  ' 
II,  54C. — Mode  de  paiement  da  traitement  aex-ordc 
aux  desservans  et  vicaires  des  succursales.  = D.  3x 
juill.  x8o6-  II,  698.  — Les  bien»  des  fabrique»  des  j 
églises  supprimeci  appartiennent  aux  fabriques  des  I 
églises  auxquelles  les  église»  supprimées  sont  rén- 
uie»  =eD.  ‘*7  juill.  x8ii8.  U,  8aft.— Application  a tou»  ] 
le»  individus,  appartenant  autrefois  a rétat  et'clé-  | 
siastique  de  Part,  du  décret  du.  ft3  mai  l8oft  1 
(3  prair.  an  X)  relatif  aux  peDsiona.»A.  C 19  moi 
x8ti.  II, 1077.  — Quotité  et  mode  de  paiement  dn 
traitement  des  vicaires. sD.  G nov.  x8x3.  II,  i3fto. 

— Conservation  et  administration  des  biens  que 
{Kisscde  le  clergé  dan*  plusieurs  parties  de  la  France. 
V.  Clergé,  CommuitauUi  «rcfèiiMlif  ne». 

DOMAINES  d»  l £iat  tl  dé  la  couroaae,  Dcmaine 
prive  , Domaàié  ejtmordinairé  et  Domaiaee  en^o^r. 
D.  4,  G,  7,  8 et  I X août=^  X sept,  et  3 nov.  1789.  I,  5. 
Les  rentes  fuucières  dues  au  dumaine  de  la  cuuroane 
sont  racbvtables  (art.  G).  = D.  19  déc.  X789  et  ax 
janv.  1790.  I,  :ix.  — Mise  en  vente  de»  domaine*  de 
la  couronne  à l'exceptioa  des  maisons  et  des  forêts 
royales  (art.  10).  » l).  3=9  mai  1790. 1,  63.  — ALo> 
lition  des  droits  d'cL-haoge  établis  au  pro&t  du  roi 
et  antres  réglrmeiu  perdus  par  des  concessionnaire*. 
eugagi*>te*  ou  apanagistes  (art.  58).  — Il  sera  sursis 
à -sLituer  suf  l’emploi  du  radiat  des  droits  féodba) 
appartenant  a Je*  échange*  non  consommé*  (art. 

I (}.  = D.  7 (6  ct)=ti3  juin  1790.  1 , 84*  L’admi- 
nistration des  domaines  est  tenue  de  verser  dans  1 
les  caisses  de  district  les  sommes  provenant  de*  boi*  : 
des  communauté*.  = D.  3=3i  juill.  1790.  1 , 94.  — | 
La  liquidation  de»  biens  de  la  cmironne  est  faite  par  1 
las  administrateurs  («rt.  4 ot  suit.).  =s  D.  3=ftft  août 
1790  I.  I x t.  — Suppression  des  concessions  gra-  -, 
tuitrs  des  dumaine»  (ht  111,  art.  x).=  D.  Xfts’SO  août  ; 
X79f.i.  I,  119.—  Foocûuns  attribuées  aux  cor|»n  nd-  < 
niiuistraùfs  relativement  au  régime  des  dumniaes  | 
(cbap.  IV).£=;  D.  16  août=ift  sept  X790.  I,  140.  — ' 
Uéductioii  de  la  dépense  des  bureaux  de  l'adriûnis-  I 
tration  des  domaine»,  s D.  x5ra3  oct.  1790.  I 

— Suppression  du  |»aiemeot  de  diverses  redavanem 

affrciéc*  sur  le*  domaines  (art  7}- s D.  nov,?  I 
t*''  déc.  1790.  I,  aoS.  — Nature  des  domaine*  de 
l'Etal  et  de  la  couronne;  se»  division*  ($  — 

Comment  et  à quelles  condition.*  Us  peuvent  être  I 
Mlirnés  (^  II).  — Suppression  des  apanages  rt  mode  | 
de  leur  remplacement  ($  III).  — Formalités  prw  ' 
crilc*  pour  la  consommation  de*  écixange*  ((  IV). — 
F.ogagemeos,  dons,  conceuions  à titre  gratuit  on  ré- 
munératoire,  baux  à rente  ou  à c*eux  relatif»  aux  do-  I 
maiur*  (J  V).=  D.  3=io  déc.  1790.  I,aa7.  — $olu-  ' 
tinn  des  dilbculté*  occasionnée»  par  la  suppression 
des  droit*  féodaux  entre  le  régisseur-général  de  la 
ci-devant  province  de  Lorraine,  et  se»  fermiers  et 
sous-fermicrs. s=:  D.  x8=a9déc.  1790.  I,  a4S.  — Le*  ^ 
rentes  foncières  dépendantes  des  domaiaes  sont  ra-  1 
ohatablas  (tit  I,  art.  i).  — La  liquidation  de*  reuta*  i 
uppartenaot  aax  échangiste»  doat  les  écluingus  ne  I 
sont  pas  consommés  est  faite  par  les  administra-  { 
leurs  de  la  régie  des  domaiaes  ou  leur*  préposé»  ‘ 
(id.,  art  8).  — D.  xçnS  déc.  1790.  I,  248.  — Mode  î 
du  versement  à faire  par  le*  receveurs  des  domaines 
dans  les  caisses  des  receveur»  de  district  ; D.  ft3  ' 
déc.  1790=5  janv.  I79t.l,ft5x.  — de  liquidation  des  I 
droits  seigneuriaux  dépeadaos  de»  domaines  fart  3).  | 
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■■  D.  97  déc.  1790c5  jut.  x^gr.  I , aS5.  — Rem* 
iionrtemcat  par  b caÎMe  de  festraordiBure  d«t  fail- 
t«ti  deaadflBinûtniteorf  des  douuioe»  wnci  qna  dei 
Maiptaboot  aur  lea  domaiaaa  (art.  a).  » D.  3o  déc. 
I7<ÿuc9  jaar.  r70t.  I,  a57.-»  kraploi  d«a  bétitaeiu  | 
qui  aerrent  à raaoiioiatratioa  dea  domaines  (art.  1).  j 
»D.  aora3  jaar.  t79t.  I,  Admissibilité  en  | 

paieroeot  des  domaines  natiooaaa  des  fonds  d*avaor« 

I et  canboanemens  des  adniiustralenn  et  employés 
! des  domaines  (art.  a).  » U.  27  fée .=6  mars  1 791 . I, 
•97.  — Lea  montée  des  aliéaatioas  de  domaioea , 
tvonvées  dans  les  greffes  des  commissions  extraor* 
déoaires  du  oooaeil  « sont  déposés  aux  arcbires  de 
rassemblée  nationale,  es  D.  27  marsci*'' arr.  1791. 

I«  332.  — Défeosea  de  troubler  aneaa  possesseur  de 
biens  doraeaianx , avant  qu'il  ait  été  alatué  sur  la 
validicé  de  son  titre,  n D.  6=10  avril  179t.  I « 337. 
— Formalités  à leropitr  par  lea  porteurs  de  billets 
des  administniteors  des  domaines  qui  font  partie  de 
b dette  publique. sa  D.  28  avrilzé  niai  X79i.  I»  365. 

Réeibetion  de  l'érhaDge  fait,  le  24  mars  1768, 
entre  le  aieur  Resme/cf  et  lea  commissaires  du-  roi. 
UB  D.26  mabt*''  jnio  I79r-  L 3S9.  — Bleisons,  imis 
et  forêts  réservés  eu  roi  ; mode  de  leur  administra- 
tsoB  (lacond  dscrri , art.  1 et  suiv.V  ss  D.  29  inai=3 
jnia  1791.  I,  394.  — Révocation  de  l'échange  de  b 
forêt  de  Brix  et  autres  biens  domaniaux,  es  D.  22 
joio=3  juin  1791.  1,  425.  — Dispositioos  reUtivea  à 
l'admwUtration  des  dornainea  et  fonda  de  terre  com- 
pris dans  la  Kate  cûvile.  esD.  x4-u5  juill.  179c.  I, 
453.  — Hérocation  de  la  donation  faite  an  cardinal 
Mawin  des  comté  de  Perelleet  seigneariea  de  fiel* 
fort,  Delle,  Thaun,  Altkircb  et  liienhcira.sD.  22 
(nx  et)  juill.^i*''  eo6t  <791.  !•  462.—  Mode  de  li- 
qoidadoQ  et  de  remboursement  des  fonds  d'avance 
et  de  cauboiiaemeas  dea  régisseurs  et  administra- 
trurs  fféneraui  des  dnmainea  (tit.  II).  =s  D.  23  (19 
et)  jaiTL=i2  sept.  (791.  I,  464.—  Ceux  qui  ont  ac- 
quis des  domaiDM  de  l'Etat  ainsi  que  des  justices 
aei^eunales  des  droits  supprimés  saui  iudemnité , 
sont  autorisés  à rentrer  dans  les  objets  cédés  en 
contre  échange  (^  l,  art.  1)-  — Les  acqeéreurs  dea 
droits  féodaux  almlia  sans  i^vrooités,  et  des  justices 
aer^neuriales,  sont  remboursés  du  montant  de  leurs 
Rnaoces  avee  intérêts  (art  i7).bD.  27  juiil.=i2 
■epl.  1791.  1,  470  — Rév^atÛMi  do  l'échange  du 
comté  de  Saocerre  ; ss  D.  5 •ept=X2  oct.  1791.  1, 
$29.—  des  conoeasiotts  et  aliénations  fuitea  dans  l'ile 
de  Corse,  s D.  x5  (90  août  ,2,3,4 

1791.  1 , 535.  — Les  bois  à titre  de  voacesaioo  do 
domaine  de  U couronne  sont  aonraia  a une  admi- 
aistmtion  particulière  (tit  I,  art.  i).oc:D.  17=29 
anfit  179t.  I,  553.  — Les  admiaiatrxteurs  de  la  ré- 
gie des  domaines  doivent  présenter  leurs  comptes 
au  bureau  de  comptabilité  (tit.  K,  art.  8).asD.  21 
aept.s(9  oct  1791.  I,  573.—  Résiliation  du  bail  et 
des  seusdjaux  et  droits  domaniaux  de  lu  ci-devant 
priBci|>aaté  de  Sédau  et  dépendances.=D.  9=12  fév. 

1792.  I,66f.  — Levée  des  scellés  apposés  dans  les 

greffes  des  bnreanx  des  domames  ponr  en  retirer  les  ! 
pâèeea  xnbtives  aux  comptea  non  jugea  ni  apurés,  et  ! 
HMUMMttnanx  bureaux  de  comptabilité  (art  t).ss 
13.  é=é  <799.  J,  674.— Suspension  des  fonds  d'a«  : 

reace  «K  de  enntiocuiemeüt  des  administrateurs  des  ' 
domainct.BnD.  7018  avril  17^2.  I,  675.— Ordre  de  I 
dresser  qn  éUi  des  employas  eom|i^bles  dea  do- 
maines qû  se  trouvent  reUqoaUirec a raison  de  leur 

K lion  (eft.  2).nD.  yriS  juill.  X792.  1,  743.— 
poaidaaa  r^adrea  sint  éi^îaiiges  non  consommés 


dm  forées  domaniales. aa  D.  i3  aoêl  1792.  1 , 769 
— RéaUbticm  du  bail  emphytéotique  du  château  de 
Sain^Uisier  en  faveur  dea  sieurs  et  dame  Berand, 
sD.  17  ao6t=7  acfit.  1792.  I,  Sox.  — Faculté  don- 
née aux  échangistes  dea  dornainea  aationanx  de  dis- 

{>oser  dea  coupes  ordinaires  des  bois  compris  dans 
eurs  échangea,  s D.  29:30  août  1 792.  I , B06.  — 
Suspension  de  l’aisénation  du  château  de  Saiat-Üi- 
xier.sD.  3i=lx  aoàt  1792.  I,  809.  — Compte  à 
rendre  des  effets  trouvés  dans  les  Tuileries.  = D. 
2 sept.  1792.  I,  81a.  — Révocation  du  bail  empb)- 
téotique  de  plusieurs  domaines  nationaux  de  U 
Corse,  s D.  3=3  sept.  1792.  I,  8i5.  — L'or  rt  l'ar- 
geaterie,  qui  se  trouvent  dans  lea  maisons  royales  , 
•ont  rénnis  à U trésorerie  nalioaab.  os  D.  3=4  sept 
1792.  1 , 8x5.  — Révocation  des  aliénations  de  do- 
mauies  nationaux  déebrées  révœablea  par  le  déiTet 
do  22  nov.ri**'  déc.  1790  (art.  i).— Obligatiooa 
imposées  aux  détenteurs  de  jnstifier  de  leurs  titres 
de  possesaioQ  (art.  3 et  soiv.).  = D.  3 =20  sept.  1 71^ 
1,  820.  — Révocation  dea  coalrata  de  vente  de  dmé> 
rentes  |iarties  de  U forêt  de  Seoonchea.  sssû.  14=18 
sept.  1792.  I,  835.—  Réonsoo  an  domaine  national 
dea  domaines  cédés  au  nom  du  roi  aux  lienra  de 
BoAam.  s D.  1 7=1 7 sept  1 792.  1,  84 1 . — Ordre  de 
dresser  dans  les  dépôts  publics  un  ioventaire  des 
titres  de  propriétés  domaniales,  et  des  pièces  rela- 
tives à leur  aliénation  (art.  i et  suit.),  s D.  11=16 
avril  1793. 1 , gSo.  — Mode  d'adjadiiuidon  des  bois 
domaniaux.  SB  D.  16=19  juin  17^.  I,  989.  — Vali- 
dité de  U rente  de  l'IIe-Adam,  Stort,  Trye  et  «utres 
faite  par  L.-F.-J.  Bourbon  de  Conti,  et  son  exécution  à 
l'égard  de  la  république  (art.  1).  — Annnlattoo  de 
rusufnrit  réservé  au  frercabéde  Loui»  X^  i (art.  2). 
— L'aiiénatioQ  de  ces  domaines  est  antornée  et  les 
rentm  sont  déclarée^  nationales  (art.  3 et  suiv.).  sa 
D.  3or3o  nov.  1793  (locxo  frim.  an  II).  I,  1121. — 
Révocation  de  toute  aliénation  et  engagement  des 
domaines  et  droits  domanianx  (art  i et  loiv.).  •_ 
Frise  de  poiaeaaion  de  cee  biens  (art  8 et  sniv.). — 
Nominattoo  des  experts  (art.  22  cl  miv.).  — Jugn- 
meot  des  contestations  (art  24  et  suiv.).  — Déclara 
tioos  à fournir  (art  27  et  suiv.).  — Régie  et  vente 
dea  domaines  aliénés  (art  34).  — Etats  k fournir 
par  les  administrations, et  les  pemesâ  ienr  tnfligerau 
cas  de  négligence  (art  35,  36).  — Remise  des  titres 
et  déchéances  (art.  37  et  suiv.).  — Liquidatioa  et 
paieroeot  ou  inscriptions  des  créances  provenant  des 
domaines  aliénés  (frt.  >42  et  suiv.)  Dérogation 
aux  anciennet  lois  (art.  Sa  et  suiv.).ssD.  19=27 
fév.  1794  (i**^=9  vent,  an  II).  I,  iiS4>  Le  décret 
«*i-d«aans  est  déclaré  applicable  aux  drotta  d'étal  à 
boucher  et  aux  autres  marchands  suivant  U cour.s=s 
D.  20=29  i>tars  1794  (3o  vcut.=9  gerro.  an  11).  I, 
1207. — Suspension  de  l'exécution  uu  décret  du  3o 
nov.  1793  (10  frim.  an  II) , en  ce  qui  oooceme  les 
aliénationa  à condition  de  bâtir  ou  démolir.  = D. 
x3=22  avril  1794  (24  grrm  =3  Bor.  an  II).  1 , 1220. 
— En  ce  qui  concerue  les  aliéaatioos  des  petites 
portions  de  terrain  à cens  et  a rente,  s L.  19  aoôt 
1794  (2  frim.  an  II).  I,  1264. — Dispositions  relatives 
aox  rentes  et  |»easioos  viagères  déléguées  sur  le  prix 
dea  domaines  de  rf/a«.^daai  et  autres,  s L 12  dec. 
1794  (22  fruet  an  11).  I,  129S.  — Suspension  de 
l'exécution  do  décret  du  3o  nov.  1793  (10  frim.  an 
II)  concernant  les  domaines  aliénés.  L.  27  déc. 
1796  (7  niv.  ao  V).  I , (60S.  — Les  échangistes  dé- 
possédés S4>ut  rétablis  dans  la  jouissance  au»  objets 
par  eux  donnés  en  échange.  = L.  4 m.vrs  1799  (<4 


486 


DOM 


DOM 


v«nt.  an  V I [).  I,  V9 1 — Désignatif^o  des  aliénatioiii 
roufirmées  et  de  celles  qui  *out  rêeot^êet  (art.  i et 
SUT.).  — Formalitésâ  remplir  et  dccUretioDS  a faire 
par  engagi^res  et  êchangûtes  pour  être  confirtué) 
dans  leur  potsessroD  (ert  as  et  suiv  ).  = R.  s6  déc. 
*T99(*^  ni?,  an  Vïll).  I,  ao4a.  — l>u  ifiuseiller  d’éut 
est  «'hargéde  radmiaistratiun  desduroaines  de  TKlat 
quant  a !*«  qui  concerne  l'instruction  seulement  (ai  t. 

B L.  5 jiin?.  iSoo  (i6  pluT.  au  VllI).  I , so56. 

Prorogation  du  délai  accordé  aux  eogaciste»  et 

échangistes  non  maiiitrous,  pour  faire  la  dci  laration 
|»resi  rite  par  1a  loi  du  4 niars  1799(1 4 ?eDt.aQVII).== 
A.  s6  juin  1801  (7  mess,  an  1\).*C  — Lesrent<s 

et  prestaliona  dues  pur  les  détenteurs  de  Itiens  natio- 
naux qui  dépendaient  des  anciens  domaines  engagés, 
août  réputées  rentes  affectées  aux  liospif*es  (art.  %). 

CoD.  Civ.  — On  réunit  au  doraaiue  dé  i’Eiat  ou 
de  la  couronne  les  biens  acquis  par  un  condamne 
depuis  sa  mort  civile  (art.  33).  — Knumératiun  des 
biens  que  l'on  considère  comme  des  dépendances  de 
ce  domaine  (art.  538  et  suiv.). — Les  biens  qui  n*out 
{MS  de  maîtres,  et  ceux  qui  déjseudeot  de  U suoi'es- 
sion  d'noe  personne  décédée  sans  parens,  appar- 
tiennent à l'Etat  (art.  71.3,7x3  et  suiv.,  7GH  et  suiv.). 
V.  Biens,  Déshérence , Sucenssioit  irregufière , Pinces 
Be  guerre.. 

A.  C.  9 sept.  l8o5  (xa  fruct.  an  XIII).  II,  6i8. — 
Décharge  que  produit  a l'égard  des  rentes  dues  |MMtr 
domaines  engagés,  le  paiement  du  quart  de  leur  va- 
leur, fait  en  exécution  de  lu  lui  du  4 mars  1799  (i4 
vent,  an  VII). 

CoD.  P.  C-  — Les  demandes  qui  iutéressent  le  do- 
maine sont  dispensées  du  prélimiuaire  de  la  cuoci- 
liulion  (art.  49).  — Kn  la  |>ersuniie  et  .m  dumiciJe  de 
qui  l’Etat  doit  être  assigné,  lorsqu'il  s'agit  de  domai- 
nes et  droits  domaniaux  (arC.G^  70).  — Les  causes 
cuncerniiDt  le  domaine  sont  communiquées  au  jiro- 
l'urenrdu  roi  (urt.  83). 

U.  x3  janv.  iHu6.  11,  640.—  Paiemeut  définitif 
des  domaines  engagés  vendus  en  exécutiun  de  U loi 
du  4 mars  1799  (14  vent,  an  Vil).  =:  A.  C.  1 1 juin 
c8o6.  Il,  683.  — L'ajournement  prononce  par  l’art. 
33  de  la  loi  du  4 mars  179Ç)  (14  vent,  au  VU)  a la 
vente  des  luens  concédés  par  l’ancien  Gouveruvmool, 
a vie  ou  par  Imux  empbjrtéotiques,  est  réputé  |nir  la 
loi  du  6 juin.  1799  (iS  mess,  an  VII)  et  il  j a lieu 
de  mettre  en  vente  ces  biens.  = D.  4 juin  1809.  II, 
g63.  — Annulation  |>our  incompétence  et  fausse  ap- 
plication de  la  loi  d'un  arrêté  pris  par  un  l'ooseil  de 
préfecture  en  m.stière  de  dom.iines  engngésB^A  C. 
XI  oct.  1809.  II,  876.  — Solution  de  questions  rela- 
tives aux  eogagistes  de  domaines  dans  le  Piémont. 
s=s$.  C.  3o  janv.  1810.  II,  894*  — Ibens  dont  le  do- 
maine extraordinaire  est  composé,  et  manière  dont 
le  chef  de  l'Etat  en  dispose  (tit.  I et  suiv.).  s D.  10 
mars  1810. 11,914-  l)is|M>»itioos  relatives  a la  pro- 
priété et  à Tudininistration  du  canal  du  midi , cédé 
au  domaine  extraordinaire.  = D.  16  mars  1810.  IL 
gi5.  — id.s^  D.  17  mars  181 1.  Il , io4x.  — Mode 
d'autorisation  pour  les  ré{»aration8  à faire  aux  do- 
maines de  l’Etat  dans  les  üépartemens  de  Rome  et 
du  Trusiiaène. s=s D.  14  ocL  i8i i.  II,  liap. — Attri- 
butions du  «Mtnseil  du  sc  eau  des  titres  et  de  l'Uiteis* 
dant-général  du  duroaiiie  extraordinaire,  relative- 
ment aux  dotations  créées  sur  ledit  domaine.  sk.D. 
o4  janv.  181X.  II,  1 199.  — Réunion  au  domaine  do  • 
l'Etat  des  bieus  composant  les  dotations  affectées 
aux  prélatiircs  de  1a  ci-dev.int  cour  de  Rome.  = .S.  < 
L.  1*^'  mai  i8ix.  Il,  latg.  — Rruoiou  de  divers  im-  i 


mcttbltM  au  domaine  de  la  ronronne,  «a  D.  8 mai  i 
181X.  U.  inxx.  --  Seuls  cas  où,  couforoMineuC  anx  ! 
lois,  des  poarsttites^uveai  être  exercées  |»onr  biens 
prétendus  appartenir  a I'EuLb  D.  ci  juill.  tSim 
II,  txiS.  — Forme  et  cooditioot  des  actes  d'échange 
avec  le  domaine  de  la  couronne.  c=  D.  aa  dec.  18  sa. 

II,  1938.  — Trsnscripttons  et  ioscriptioos  à prendre 
au  bureau  delà  conservabon  des hjpoüiéqucs,  pour 
les  biens  et  rentes  appartenant  an  domaine  eslraor- 
dmaire,  on  faisant  partie  des  dotations  dans  rimé- 
rieur  de  l’empire  cl  rai>bat  des  rentes  et  redevances, 
et  des  dîmes  on  autres  prestations  de  cette  nsUiru 
dues  au  domaine  extraordinaire  et  aux  donataires.  « 
=sS.  C.  14  avr.  i8i3.  11,  i3oo.— Autortsutiou  de  ! 
l'échange  de  Isuis  dé|>endant  du  domaine  de  U cou-  | 
roooe  avec  uo^  foret  du  domaine  impérial.  = D.  4 ^ 
juill.  i8t3.  Il,  i3i6.  — Mode  de  eoosta'er  les  reai*  j 
plois  et  les  échanges  des  bitms affectés  aux  maj«*rau  \ 
et  dotations  créés  sur  le  domaine  extraordinaire  ss  J 
U.  6 &OV.  i8i3.  II , 13x9.  — Les  bois  des  dumaiucs 
de  la  couronne , du  domaine  privé  et  do  douainu 
extraordinaire  cootribueut  au  paiement  de  la  taxe 
établie  pour  les  routes  départementales.  D.  it 
nov.  i8i3.  Il,  i333.  — Dispositions  relativen-ain 
pensions  affectées  aux  dotations  constiUiécs  sur  le 
dumaioe  extraordinaire  (arL  x et  suiv.).s=sO.  5 mai 
=3  juin  1814.  II,  i366. — Aouulatioa  des  venlus  de  ! 
mobilier  appartenants  l’Etat  faites  de  l’autorité  des 
cnramand.iiu  des  puissances  alliées  (art.  4).=^0.  4 | 
=10  juin  1814.  11.  1394.  — La  dotation  du  sénat  et  ; 
des  séiiatorerics  est  réunie  au  domaine  de  la  cou-  / 
roiine(art.  1). — Le  traitement  desaéoatrura  est  réuni  j 
au  domaine  de  l'Etat  au  fur  et  a mesure  de  le  mort  . 
de  flaque  membre  (art  4).nO.  16  iniU.=3  dot.  [ 

1814.  Il,  1440*  Aitribulioos  de  ht  oomvitssion 
nommée  pour  üjiérer  1a  reiuiae  au  desmaine  des  biens  J 
formant  Ir» séuatorcries.=sO.  X7  juilI.sttao6t  18x4.  > 
11,  t44^.~‘  Fresciiptinn  au  profit  de  l’E^tat  d'un  ter-  | 
rain  doul  il  a joui,  sans  interruption,  {leodaiit  le 
temps  légal.  SES  O.  t=xx  oct.  i8t4.  U,  1473,  — Mosie  ; 
d'après  lequel  |>eaieut  être  faites  les  ventes  des  do- 
maines de  l'Eltat  (ert.  11).  b L 8=9  nov.  1814.  Il, 
1843.  — Biens-fonds  qui  forment  la  dotation  de  la 
couronne  (art.  3,6).  — Menhles  qui  ont  la  meme 
destination  (art.  4)-  — luventaire  qni  doit  être  fait  ' 
des  uns  et  des  autres  biens  (art.  3,  4). — Manafnv-  ! 
tures  qui  appartiennent  à la  couronne  (art.  5).  — 
Antres  domaines  compris  dans  le  domaine  de  l'Etat 
(art.  6).  — Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  U 
couronne  sont  inaliénables  et  iinpres4*iiptililrs  (art. 
9). — Ils  ne  penvenC  être  grevés  ni  engagés  (art.  10, 
i3).—  Ils  sont  exempts  des  contiéliutioai  publiques 
(art.  ix).— Comment  ils  sont  régis  (art.  i4).  — Baux 
qui  peuvent  être  faits  des  domaines  produ<*tîfs  de 
U couronne  (art  i5).—  Exploitation  dos  bois  et  fo- 
rêts (art.  16). B Met.  addst  asu  censUI.  xxrx3  a#r. 

1815.  Il,  i565.  — Aueno  domaine  ne  peut  être 
aliéné  ni  éclutngé  qu'en  vertu  d’une  loi  (art.  35).b 
D.  7=11  août  i8io.  II,  — De  l’hypotlièque 
a4*quise  au  domaine  extrooriiioaire  sur  les  biens  for* 
maut  les  dotations  des  majorais  (art.  x).b  O.  ans 
3o  mai  1816. 11,  1796.—  Biens  et  revenus  proTennnf 
Je  la  famille  Buosmpcrie , qui  ont  fait  retour  par 
l’eCfet  de  U loi  du.  z x janv.  1816,  spécialement  affec- 
tés aux  militaires  amputés  et  aux  douataires  do  do- 
maine extraordinaire  des  sixième,  tnnquième  et  qua- 
trième classes  (art.  1 , x).  — Militaires  des  amers 
royales  de  l'Ouest  et  du  Midi  amputés  appelés  a 
partager  ces  secours  ; légles  de  la  répurtitiua  de  ces 
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•recmrt  (art  3 et  mît.).' — Prise  c!e  poMeesiofi  de 
oca  Isieiis  et  vcrseuetit  de  leurs  refcans  su  trésor 
du  doRuiwe  eatraordinaire  (art  4).  = O.  aa  mai=a4 
juin  iSr6k  U,  1799. — Domaine estraordinairemaio- 
tenu  et  déelaré  dislinct  et  séparé  de  celui  de  l'btat 
et  de  la  couronne  (art.  i).*~  Des  dispositions  <)«i 
CO  ont  é<é  fuites  jusqu^à  ce  jour  (art  a^.— Les  fono 
lions  de  l'iutenduot^néral  du  doinaioe  extraords* 
notre  sont  remplies  par  le  ministre  de  1a  maison  du 
ms  (art  3). — Comment  tk>it  être  réglé  chaque  année 
le  budget  du  domaine  extraordiuaire  et  maintien 
des  réglemens  actuels  concernant  ce  domaine  (art* 
5 et  suie.).  CS  O.  ai=3i  juill.  1816.  II»  iSap. — L'ad 
ministratioa  de  l'enregistrement  et  des  domainesest 
chargée  de  revbc relier  les  biens  et  rentes  provenant 
du  domaine  ou  desanoiens  établissumeus  ecclésias- 
tiques qui  n'auraient  été  ni  aliénés  à des  particuliers 
ni  abandonnés  à des  fabriques  et  hospices  et  qui  se- 
raient possédés  par  des  tiers  sans  titre  de  propriété 
(art.  i).  — Remises  act»rdées  aux  détenteurs  de  ces 
biens  qui  en  auront  fait  la  déclaration  avant  rsclion 
civile  en  déguerpissement  intentée  contre  eux  (art. 
a).  — Récompense  à accorder  aux  tiers  qui  auront 
relevé  ces  biens  anx  agens  de  l’uiitorité  (art.  3).= 
L.  a6=3i  mars  1817.  Il»  i88G.-*-  Kcliange  de  por- 
tion de  biens  domaniaux  avec  des  hieus  appurte- 
nant  à des  jiarticuliers  (art.  1 et  suiv.).  =3  O.  x f juin= 
5 juiJl.  1817.  Il,  190a.  — Action  pour  le  recouvre- 
meot  du  prix  des  biens  vendus  au  nom  de  FRlat, 
à exercer  enrrore  iiar  voie  de  contrainte  et  de  dc- 
ebéanoe  ; arrêtés  de  déchéance  à prononcer  par  les 
préfets;  délai  pour  la  reprise  de  }>ossession  de  l’im- 
meuble par  le  domsior  » après  la  notification  de 
l'arrêté  de  déchéance;  par  qui  et  comment  le  prix 
de  venta  peut  être  payé  pendant  ce  temps  (art.  x et 
suiv.j.aaL.  i5=x6  mai  1818.  11»  1970-  — Le  do- 
maine extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de 
r£tai  ; dotations  et  majorats  qui  étaient  réversibles 
au  domaine  extraordinaire  devenus  réversibles  au 
domaine  de  l'Etat;  prise  de  possession  de  ce  domaine 
par  la  régie  de  l’enregistrement  (art.  pS.  96).— Pro- 
duit des  recoovreinens  » des  créances  et  des  ventes 
des  biens  de  ce  domaine  à employer  en  acliat  de 
runtes  sur  le  gnnddivre  (art.  96)-—  Classes  a dresaer 
des  donataires  et  de  leurs  veuves  ; secours  à leur  ac- 
corder» ainsi  qu'aux  vétérans  des  camps  d'Alexan- 
drie et  de  Juliers  (art.  97  et  suiv.). — Compteà  rendre 
de  l'administration  du  domaine  extraordinaire  (art. 
gg).ssO.  ao&t  rSiS.  II»  1027.  — A quelles 
oouditioos  les  bitimens , établîssemens  et  terrains 
militaires  qui  ont  été  cédés  aux  villes  pour  en  jouir 
en  toute  propriété  doivent  coDtiouer  de  faire  |>artie 
des  i^priétés  des  communes  (art.  ia).=sO.  3x 
miira=4  avr.  18x9.  II,  ao8x. — Prorogation  des  dé- 
laia  fixés  par  rordonnance  du  ai  août  1816»  pour 
la  déclaration  de  la  part  des  détenteurs  et  les  révé- 
lations par  toutes  personnes,  des  biens  inconnus  au 
domaine. SS3 L.  14=16  juill.  18x9.  II,  aiiy.  — Abro- 
gation de  la  disposition  de  la  loi  du  1 5 mai  18  (8  qui 
assimile  ces  vétérans  aux  donataires  du  domaine  ex- 
tmordioaire (art. 8).=L.  iG=i8juUl.  1819.  ll,axax. 

— Echanges  entre  le  domaine  dq  la  couronne  et  le 
doc  d'Orieeas.  ss  O,  a3  fév.=i6  mars  1830.  Il,  ai8r. 

— Tribunaux  compéteos  pour  statuer  sur  les  actinos 

domaniales  (diipo4it.).=s  L.  13=17  1830.  11, 

a t83.  — Détenteurs  de  domaines  engagés  ou  échan- 
gés obligés  de  se  conformer  aux  lois  du  4 mars 
1799  (i  ^II)«  «vr.  1816  et  x5  mat  1818 

(art.  7).  — Délai  à |>artir  duquel  les  dumaioet-enga- 


gés,  échangés  ou  concédés,  sont  déclarés  propriétés 
mcocnmotables  entre  les  mains  des  possesseurs  ao* 
tuels  (ait.  8 et  suiv.).  SS  O.  x3=3o  sept.  i830-  II» 
3347.  — Du  produit  de  la  réserve  des  consiguations 
des  actions  de  la  banque  de  Fram-e  affectées  a des 
dotations  provenant  du  domaine  extraordinaire  (art. 

33  janv.rx**'  fév,  1831.  II,  3397.  — Les  ob- 
jets d'or  et  d'argent  dans  les  greffes  des  tribunaux 
a l'occasiou  des  procès  rivils  ou  criminels  terminés 
par  jugement  définitif  ou  à l'égard  desquels  l'action 
est  prescrite , sont  passibles  des  droits  de  garantie 
envers  l'administration  des  domaines,  chargée  de  les 
vendre  (art.  i).  sL.  o3  avr.=5  mai  1831.  II,  33 1 3. 
— - Ecliangc  entre  le  domaine  et  la  ville  d'Arras.  « 
L.  36=38  juill.  1H31.  II,  u333. — Do  réglement  tics 
pensions  à accorder  aox  donataires  francia  entière- 
ment dépossédés  de  leurs  dotations  situées  en  jMiys 
étrangers  et  qui  n'auraient  rien  conserve  en  Frjoi  e 
(art.  X et  suiv.).  — De  la  réversion  de  ces  pensions 
aux  veuves  et  enfans  des  titulaires  (art.  3).  — Les 
biens  non  affectés  de  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire sont  confondus  avec  ceux  du  domaine  de  l'Ltat 
(art  7).  • — Kxtio«‘tion  des  rentes  sur  l'Etat  apparte- 
nant a la  |Mriie  libre  de  l'anden  domaine  extraor- 
dinaire (id.).  — Indemnités  à acquitter  avec  le  suide 
en  caisse  et  les  revenus  à percevoir  dans  le  courant 
de  1831  (art  8 et  suiv.).  — Quand  et  comment  les 
anciens  propriétaires  ont  droit  à U jouissance  pro- 
visoire des  dotations  sur  les  canaux  non  réclaiurcs 
par  les  titulaires  (art.  x x ).  — Quand  les  actions  de- 
vront être  définitivement  rendues  aux  anciens  pro- 
priétaires et  replacées  sous  leurs  noms  (art.  i3).  — * 
Etats  formant  le  réglement  des  recettes  et  dépenses 
faites  sur  les  produits  de  rancieti  domaine  extraor- 
dinaire réuni  au  domatoe  de  l'Etat  («a  jCilr).  = L.  3= 
9 mars  1833.  Il,  341 1- — Quand  le  prix  de  la  vente 
des  marchandises  et  autres  objets  déposés  dans  les 
liisarctâ  et  autres  lieux  réservés  est  acquis  à l'Etat 
(art.  3u).  = L.  xo=i5  juin.  1833.  II,  3454- Auto- 
risation de  l'aliénation  tant  des  l.étimens  occupés 
par  le  ministre  des  finances  que  de  l'bûlel  de  la  lo- 
terie et  de  ses  dépendances  (art.  i}.~  L'adjudica- 
tion a lieu  à la  charge  de  terminer  les  bêlimensde 
la  rue  de  Rivoli  destinés  au  ministère  des  finances 
(art.  3).  — Autorisation  de  la  mise  en  vente  prove- 
nant de  la  démolition  de  rancicone  salle  de  l'Opéra; 
remplacement  de  i*et  édifice  consacré  pour  toujours 
a une  place  publique  (art.  3).»  L.  3x  mars=7  avr. 
1833.  Il,  3539.  — Etranges  entre  le  domaine  de 
l'Etat  et  des  établissemens  publii^  ou  des  particu- 
liers. V.  Apmnaget^  Boit  tt  F orUt,  Domainot  nationaux, 
Droits  féodaux.  Liste  civile. 

I)0MAI?1£S  nationaux  de  toute  nature  et  de  toute 
origine.  D.  nov.  X7S9. 1 , i3.  — Tous  les  biens 
ecclésiastiques  sont  mis  a la  disposition  de  la  ontion. 
==D.  19  déc.  1789  et  3X  janv.  1790.  I,  31. — Vente 
de  biens  domaniaux  et  ecclésiastiqoes,  à l'exception 
des  forêts  et  des  maisons  royales  , pour  former  en- 
semble la  valeur  de  quatre  cents  millions  (art.  10). 
=D.  17=34  mars  1790.  1 , 4^. — La  nominatiou  des 
commissaires  pour  la  vente  des  biens  nationaux  est 
faite  par  l'assemblée  nationale  et  la  municipalité 
de  Parts  (3'^.— Aliénation  à la  municipalité  de  Paris 
et  à celles  du  royaume  de  quatre  cents  millions  de 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  (x*’  et  suiv.).=sD. 
9=aS  mars  1790.  I,  56. — Mesures  à remplir  par  les 
sounicipslités  qui  veulent  acxjuérir  des  biens  doma- 
niaux ou  ec«:lésiastù(ues,  et  notamment  par  la  muni- 
cipalité de  l*aris.  SS  D.  17  (r6el)=33  avr.  i7oo-  I» 
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57  — Dûf>o»itioii«  r#UUv««  aut  r«veno«  de»  doaiai* 
ne» uatioaavi  (art.  ^et  »nir.).csD.  90(1 4 
i7<|0.  [,  5g  L’admiBÎstnition  de»  bien»  mi»  à 1» 
fli»|M>«itioa  de  la  BalioB  par  le  décret  d«  9^  oov. 
1 7Hg  e»t  «*onfiée  a»i  adminialration»  de  départeroem 
et  de  diatriel»  (art.  i)  e3sD  'l=g  mai  1798.1,68.—- 
(I  n'e»t  payé  aucun  droit  ra»ue)  lor»  de  leur  vente 
(art.  56)  *sD.  14=17  ”***  *79^-  * » 68.  — Le»  domain 
ne»  nationaux  vendu»  »ont  exempt»  de»  droit»  féo* 
daux  et  foocter»  (tit-  I , art.  7).  — tai  nation  en  de- 
meure t hargée  et  le  ra<'hat  »'en  fera  de»  premier» 
denier»  de  leur»  revente»  (id.).  ss  D.  97='i8  mai 
179U.  I,  77.  — Di^fMMitioii»  relative»  aux  »ai»ie»  et 
ventes  de  menlile»  contre  le»  communautés  ect'lé* 
»ia«ti(|iie»;  — remise  de»  titiv»  de  leurs  créantrier»  ; 
— procès  relatif»  aux  fonds  qui  ont  été  déclarés 
être  a la  dis|>o»ition  de  la  nation.  D.  3i  mai=3 
juin  1790.  I,  78.— Instruction  sur  le  réglement  du 
14=17  • relatif  a la  vente  des  quatre  «'enti 

millions  de  domaines  netiônanx  aux  mnnitnpalités 
et  aux  reventes  aux  particuliers  (tit.  I et  suit.).  — 
Dispositions  particulières  au  paiement  et  au  rem- 
l>our»emeot  des  annuité»  (tit.  Kl).»!).  98  juin=io 
juin.  1790.  I,  — Paiement  des  imposition»  aux- 
quelles ils  sont  soainis,!*^!).  3=3 1 juin.  1790.  1,  çyi- 
— Les  administrateurs  de  la  régie  sont  tenus  de  li- 
quider provisoirement  le»  somme»  |>our  les  rachat» 
des  droit»  féodaux  dns  à la  nation  ]iar  1rs  proprie- 
taires des  bien»  muuvans  des  domaines  nationaux 
(art.  7).=  D.  9 (aS,  a6,  99  juin  el)rs5  juill  1790. 
1, 96.— Nonveiles  formalités  pre»<Tit*s  pour  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  autre»  que  ceux  de 
la  ('ouronne  et  les  forêt»  (art.  1 et  suit.).  — Ils  sont 
francs  de  tous  les  droit»  seigneuriaux  déclaré»  ra- 
chctaldes  (lit.  I,  art.  7).  = D.  16=96  jutll.  1790,!, 
io4-*— Mesures  pour  enac<*élérer  la  rente  aux  mu* 
ni<-ipalité» (art.  t et  suit.). ==1).  6=x3  août  1790.  I. 
ilS.—Le»  grandes  mosse»  de  Isoi»  et  forêts  natio- 
nale» sont  distraite»  de  l'aliénation  des  domaines 
oaüonMUXsD.  f9=90  aoôt  1790.  I.  119 — Instruc- 
tion sur  le»  attribution»  de»  corps  administratif», 
relutivement  à la  rente  et  à radministration  de» 
domaine»  nationaux  (i'iiap.  V).  = D.  i5=9g  août 
1790.  I,  1 33.  — Dispositions  relatiret  aux  soumis- 
sions des  municipalités  et  des  particuliers  pnnr  l'a<'- 
quisition  des  domaines  natinnaux.s  D.  18=9 1 sept. 
t7c^.  I,  iSg.  — Tout  jugement  postérieur  à la  pu* 
hlication  du  décret  des  14  et  90=99  urr.  1790,  qui 
tendrait  à obliger  les  locataires  on  fermiers  de 
biens  ci-derant  eedésiastiques  de  payer  en  d'antres 
mains  qu'en  celle»  des  recereurs  de  district  doit 
être  regardé  comme  non-arenu.  = D.  7 14  oct. 
1790.  I,  166. — Annulation  des  ventes  des  biens  du 
clergé,  des  fabriques  et  des  établissemeus  pnblics  , 
faites  depuis  la  publication  de  la  loi  du  9=4  tiov. 
1789,  autrement  qu'en  veiiu  des  déiTcls  de  l'as- 
semblce  nationale  sanctionocs  par  le  roi.srsD.  10-: 
1.4  oct.  1790.  I,  179.— Le»  sonmissions  des  muotei* 
palités  punr  l'acquisition  des  domaines  nationaux 
dois  eut  renfermer  la  designatioo  des  objets  (art.  i 
et  suiv.),— Les  directoires  de  districts  sont  chargé» 
de  poursuivre  U vente  des  bien»  compris  dansle» 
soumissions  des  mnnicipalités  que  de»  particuliers 
»e  présentaient  pour  acquérir  (art.  5)  » O.  i6  oct. 
171)0=30  janv.  1791.  I.  176 — Di»positt(»ns  relatives 
aux  hdtels-de-ville  , palais  de  justu'e  et  édifice»  ser- 
vant à loger  les  fonctionnaires  public»,  ira  D.  3=17 
noT.  1790.  I,  196, — Toutes  les  ventes  de  domaine» 
ti.itiimuux  à des  p.irtlculiers , coreinencées.en  Terlu 


«tes  décrets  des  14  mai»  nS,  99  }«io  denùer, 
doireut  s'effertner  snivant  Ica  ûmnes  et  eondatioms 
preasTite»  )Mr  lesdits  décréta  (art.  1 et  aniv.).MD>  7 
(6  et)=i5  nov.  1790.  I,  900.  — Le  prodoit  de  la  1 
vente  des  domaines  nalionanx  sert  à reml.unraer  en 
assignats  les  propriétaires  d'offices  et  de  dîmes  m- 
féodées  (art.  3).  — Les  prisüéges  et  bypoibèqaca 
eiistans  sur  les  titre»  d'offres  et  de  dîmes  inféodée»  < 
sont  transportés  sur  ces  domaines  avec  lear  fiaanee  1 
et  le  capital  desditea  dîmes  (art.  10).  — Les  pro- 
priétaires de»  fonds  d'araarc  de  dérliargea  oa  ca«s- 
tionnemen»  sont  admis  à doaner  leur  récépissés  ou 
aatres  titres  authentiques  de  leurs  eréani*es  en  ao- 
quisition  de  domaines  nationaex  (art.  xa).  = D.  x4 
=19  noT  1 790.  1 , 9o3.— Forme  et  détails  daau  Ic^ 
quels  les  admioitt  ateurs  de  t'es  biens  peuvent  pro-  1 
céder  a la  liquidation  des  droits  appartenant  anx 
domaine» nationaux  (art i,9).BrD.  1^1900».  1790. 
I,  904.  — Facilités  aroordées  aux  redevables  pour 
se  lilmrer  des  droits  casnels  oa  fixes  dns  par  Im 
fonds  retHivaos  des  fiefs  de  ce»  domaiaes  ; canx  qui 
font  leur  soamission  aux  directoires  pour  les  rarlte- 
ter  jouissent  da  délai  aecordéanx  acq«»érears.^sD. 
i*'  = fo  déc.  (79o>  I,  995.— Les  biens  poasé4és  par 
le»  protestant  de»  deux  confetaioos  «TAnabonrg  et  ‘ 
lieivctiques  sont  exceptés  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux (art.  1).  nsD.  i**^=c9déc.  1790.  1,996.— 
Le»  baux  passés  poor  ces  biens  sont  payés  aux  pro- 
priétaires , à compter  des  récoltes  de  1790^0.  3= 
lodéi*.  1790.  1,997. — Interprétation  de  l’art,  i*'  • 
du  décret  des93et  98  o(*t.=5  nov.  1790,  qui  aionr-  | 
Dent  la  vente  des  biens  des  séminaires,  des  collège» 
et  des  bApitanx.  » D.  17  (<6  et)=99  déc.  1790.  I, 
944  *~La  direction  générale  de  liquidation  e»t  char- 
gée de  liquider  les  droits  féodaux  et  fonciers  et  an-  I 
très  charges  ducs  sur  ces  biens  (art.  9). — Le  comité  I 
d'aliénation  est  tenu  d'en  surveiller  la  liquidation 
(art.  7).c=D.  18=99  déc.  *79^’  — Forme  dans  ! 

laquelle  les  administratears  peuvent  procéder  aux  I 
liquidations  des  droits  dé|»cndans  de  res  domaine»  ! 
(tit.  1,  art.  I9).ssD.  90=93  janv.  179t.  I,  979. — R«-  | 
connaissance  provisoire  à délivrer  p«nir  les  objets 
admissibles  en  paiement  de  domainee  natiouanx 
(art.  3 et  SOIT  ).s=D.  5=ti  fév.  17^1.  1,980 — Forme 
et  durée  des  baux  faits  ou  à faire  par  les  corps  . 
maisons  ou  commonaulésecclésiaatiques  oa  laîcjnes, 
auxquels  l'administration  de  leurs  biens  a été  pro- 
visuirrment  consenrée.ssD.  10=18  fév.  179t.  I,  agr. 
— I>a  vente  des  immeubles  affeetés  à des  foadatùm» 
a lieu  dans  In  même  forme  et  aux  mêmes  eonditions 
querelle  des  bien»  nationaux  (art.  i et  saiv.).^=3D. 
94  fév.=3o  mars  1791.  1 , 996. — Faculté  donnée  aox 
acquéreurs  de  remjdai'er  les  annuités  fournies  en 
exécotion  de  l'art.  5,  tit.  III,  du  décret  du  9=9$  jolH. 

1 790  |>ar  un  nombre  ^al  d’oliltgatioos  sur  lesquHIes 
peuvent  être  effectués  des  paiemens  aoticipés  (art. 

I et  SUIT  ). — Les  loyers  des  domaines  natkiuaux,  le» 
rentes  et  le»  fruits  pendant  par  radae»  sont  acquis 
aux  a«quéreurs  du  jour  de  radjadteation  (art.  6^  ta 
D.  98  rév.=3o  mars  1791.  l,  997.  — Rescription  de 
cette  dernière  dispoflitino  aux  acquéreur»  par  ad- 
judication directe  de  laxiation.sD.  5=3o  mars  179t. 

1 , 3 1 4.  — Emphn  de  la  valeur  de»  dîmes  inféodées 
dans  leur  acquisition  (art.  i et  tniv.) — Les  domai- 
ne» au  paiement  desquclt  auront  été  admis  pour 
moitié  les  baux,  l'ontrats  d'acqtiûition  ou  estimation 
des  dîmes  inféodées  sont  affecte»  par  privilège  an 
paiement  de  l'adjudication  définitive  (art.  7)..— I>cs 
bypoüièques  et  dettes  dont  sont  grevées  les  dlracs 


DOM 


DOM 


4»9 


toféodéet,  sont  traniférén  sor  reé  domaioeft  au 
IMiemeut  dctquel»  elle*  sont  admises  (art.  t5).sD. 
9310  mars  1791.  f » 3a3.  — Les  droits  ÎD<!Orporels 
dépeodans  des  biens  aatioosos  sont  perçus  par  la 
rê^e  de  renregislrement  (art.  x)«=  D.  i^>30  mars 
1791.  1 , 3i3.  — SaspeoaioD  de  la  vente  des  maisons 
réservées  aux  religieux  qui  voudraient  continuer  de 
vivre  ensemble.  = D.  aa~a5  mars  1791.  1 » 329.  — 
Dispositioos  additionnelles  an  décret  du  i4>i7  mai 
1790  qoi  avait  6xc  à une  valeur  de  quatre  cents 
millions  le*  ventes  des  domaines  natiooaiis  aux  mu- 
nicipalités « et  autonsatioD  pour  des  ventes  ulté- 
rieures au  profit  des  nivnicipalitô*  qni  s’étaient  mises 
en  rcgle.=D.  5-io  avr.  1791-  Ii  337.— -Les  rentes 
sur  les  biens  dont  jouissaient  les  hôpitaux  , maisons 
de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres  continuent 
à leur  être  payées  jusqu’au  1*' janv.  179a  (art.  1). 
=D.  11=17  avr.  1791-  If  34c. — t^lai  fixé  aux  direc- 
toires de  district  pourenvoyerau  comité  d’aliénation 
l’état  de  la  valeur  présumée  de  tous  les  domaines 
nationaux comtiria  dans  leurcirconscripliu».s=D.  t3 
=aoavr.  1791.  l,  34i*~Les  trauscriptions  decoutrats 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  transmettre  la  pro- 
priété des  biens  nationaux , toit  aux  adjudicutvires , 
suit  à ceux  qn’ilt  déclarent  leurs  commands  (lit.  I , 
.irt  3o).— Les  setgnenrtde  qui  relevaient  des  biens 
nationaux  grevés  de  droits  de  mutatiou  retrcvrout 
le  montant  du  rachat  de  ces  droits  immédiatement 
; après  leur  vente  et  sur  les  fonds  qui  y seront  desti- 
né* (tit  II,  art.  i4).=sD.  17  avr34  mai  1791. 1,365. 
— Vrorogation  de  délai  accordé  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  pour  le  paiement  des  biens  ru- 
raux , en  exceptant  de  eette  faveur  les  bois  et  les 
usinea.ssU.  6=i5  mai  I79(>  I,  371. — Ventes  des 
biens  meubles  ou  immeubles  dépeudant  des  églises 
paroissiales  ou  succursales  qui  sont  on  seroot  su|>- 
priméeSfCsD.  9=17  juin  1791.1,401 — Dispoaitiom 
relatives  au  seixième  dû  aux  municipalités  sur  le 
prix  des  ventes  des  biens  nationaux. s=D  io=i7juiu 
1791.  I f 401. — Les  actes  relatifs  aux  adjudications 
de  biens  nationaux  sont  sujets  au  timbre  (art.  6).= 
D.  i6=i8  juin  <791-  I»  4^o. — Disposition  particu- 
lière relative  aux  bàtimens  ci-devaot  occupés  par 
les  anciennes  administrations,  ou  destinés  pour  le 
logement  de*  agens  du  pouvoir  exécutif.sD.  3=fO 
juill.  1791.  t,  433.  — Instruction  sur  divers  objets 
concernant  l'aliénation  des  biens  Dationaux.=3D.  16 
=l5  juin.  179t.  1,454. — Formalites  nécessaires  pour 
pouvoir  employer  le*  reconnaissances  définitives  de 
liquidation  en  paiement  des  domaine*  oationaiix 
(ort.  4 et  sutv.). — Les  droits,  privilèges  et  hy|K>tbè- 
ques  des  crcaoL'iers  passent  sur  le  domaine  acquis 
sans  novation  (art.  7).sD.  18=28  juill.  1791.  I,  434> 
— OMre  de  dresser  des  états  des  frais  causes  |>ar  le* 
estimations  et  ventes  des  doroaioes  nationaux  et  de 
ceux  qu’a  nécessités  leur  administration  (art.  i et 
SUIT.)  ca  D.  3o  jaill.=6  aoàt  1791.  1 , 487.  — Mode 
de  procéder  à restiroation  de  la  valeur  ItM'ative  des 
édifices  oci'upés  par  les  corps  administratifs  et  les 
tribunaux. D.  19  aoèt=i2  sept.  1791.!,  5ci. — 
Mode  de  régie  des  domaines  nationaux  acquis  par 
les  inonicipalités  jusqu’au  moment  de  leur  aliena- 
tion (art.  I et  soiv.).s=  D.  26=29  août  1791. 1,  5i6. 
— Envoi  OCX  hôtels  des  monnaies  des  vases,  meubles 
et  u.stcnsiles  de  enivre  «t  de  lironxe  , provenant  des 
communautés,  églises  et  paroisses  suppriinées.sU. 
'j6':29  août  1791.  I,  5i6.  — L’adioioistrateur  de  la 
«'aisse  de  rextraordtnaîre  est  chargé  de  la  surveil- 
lance des  operations  relatives  à la  vente  des  biens 


n.«tiooaax  (art.  i).  =s Constitution  3=t4  sept.  1791 
I,  519. — Les  biens  destinés  aux  dépenses  dn  culte 
et  à tout  service  d’utilité  publique  appartiennent  à 
la  nation  (tit.  l,  'j*).=Ü.  26  sept.-iÜ  oi-t.  1790.  !, 
586. — Les  biens  provenant  des  fondations  sont  dé- 
clarés nationanx  (art.  i et  suiv.).  = D.  28  sept3i6 
oct.  179t.  1 , 596.— Nouve.iu  mode  de  paiement  des 
biens  nationaux  par  les  muniripalités  et  par  les  ac- 
quéreurs directs  ou  sur  revcntes.=sD.  3 nov.=7  déc. 
1791. 1, 639.  — ?tominatioQ  de  deux  commit  pour 
rectifier  les  erreors  qui  se  trouvent  dans  les  décrets 
de  vente  de  biens  nationaux.  ==  D.  8 (3  et)=i  5 déc. 
179t.  I,  645. — Prorng.ition  du  délai  accordé  aux 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  pour  le  paie- 
ment des  biens  autres  que  les  bois  et  les  usine*. 

D.  2=6jaov.  1702.  I,  65o.— Créances  dues  par  les 
acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  quitixe-vingts.  =s 
D.  25=29  *79^'  684.-" Prorogation  du  délai 

accordé  aux  acquéreurs  des  biens  ruraux  ]>ar  le 
décret  du  14  mai  1790.  = D.  17=22  juill.  1792.  I, 
743.  — Somme  destinée  à acquitter  les  fiais  d’esti- 
mation, vente  et  administration  des  biens  nationaux, 
faits  en  Corse.  = D.  19=26  juill.  1792.  I,  746. — 
Vente  des  palais  épiscopaux  ssD.  3t  juill.=3  août 
1792. 1 , 767. — !d.  (arL  4)  »D.  7=16  août  1792.  I , 
761. — lies  maisons  religieuses  sont  mises  en  vente 
(art.  x5).sD.  11=19  août  *79^*  765.  — Suspen- 

sion d'aliénation  de  divers  bÂtimens  comme  servant 
de  dépcit  de  la  remonte  générale  de  la  cavalerie.  =3 
D.  fl  août=i4  sept.  1792.  1,  765.  — Paiement  des 
frais  d’estimation  des  biens  nationaux.  — D.  18=18 
août  1792.  I,  778.. — Alicoatioos  et  administrations 
des  biens  des  congrégations  supprimées  (tit.  11).  = 
D.  tg  août=3  sept.  1792.  1,  786.  — Vente  des  im« 
menbles  réels  affectés  aux  fabriques  des  églises,  s 
D.  3o  a<»ût=6  sept.  1792.  1 , 809.  — Toute  somme 
due  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  , qui  o’a 
pus  été  payée  a l'écliéance  fixée  parla  loi,  porte 
intérêt  depuis  cette  époque  jusqu’à  l’acquittement. 
=D.  3t=3t  août  1792.  1 , 809.— Comptes  à rendre 
des  effets  trouvés  daus  les  églises  et  maisons  natio- 
oales.^D.  2=6  sept.  1792.  1,  812.  — Les  biens  des 
émigrés  sont  confisqués  au  profit  de  la  nation  (art. 
i)-=D.  4=14  sept.  1792.  1 , 821.  — Administration 
du  mobilier  dé|>CDdaut  des  domaines  nationanx  (tit. 
I).=  D.  11=19  sept.  *79’*  ^^2.  — Faculté  de  re- 

uunriatioo  accordée  aux  atrquéreurs  des  biens  na- 
tiouaux  , à qui  il  était  dû  des  dîmes  ioréodées  (art. 

I ets<iiv.)AD.  c3=i4sept.  1792.1,834. — Paiement 
du  premier  terme  du  prix  des  udjudieaüons  des 
biens  nationaux.  = D.  i4=t4  sept.  1792.  1,835. — 
Résiliation  des  baux  de  biens  nalionoux  passés  au 
profit  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés.  = D.  16 
sejitnS  uov.  1792.  I,  838.  — Triage,  conservation 
des  statues,  vases  et  autres  monumens  qui  sc  trou- 
vent dans  les  maisons  et  édifices  natiouaux.ss  D.  19 
=2f  sept.  1792.  I,  845.  — Leur  trans|>urt  au  Louvre. 
=D.  t3=io  sept. .1792.  I,  8.45. — Les  biens  de  l'or- 
dre de  Malte  sont  administrés  dans  la  même  forme 
et  vendus  aux  mêmes  conditious  que  les  autres  do-  ! 
mnines  Dation.*iux.:=0.  27=28  si*pt.  1792.  1 , 855.— 
Levée  des  scellés  apposés  sur  lus  meubles  et  effets 
des  émigrés  et  des  maisons  religieuses.  s=D.  *i8-3o 
sept.  1792.  1 , 855. — D^cluralioiis  relatives  aux  ma- 
tières d’or  et  d’argent  et  de  liijoux  retirés  des  mai- 
sons royales,  des  églises  et  autres  lieux  publies,  sss 
D 2.4  (22  et)=a4  oct.  1792.  1, 863. — Vente  du  mo- 
bilier des  maisons  royales,  s D.  3=4  oct.  1 792.  I , 
856.  — Ordre  de  lever  les  scellés  apposés  dans  les 


4!)J 


DOM 


DOM 


! maisons  rnval<  * et  celles  dw  émigrés  ()4m  l«  depar- 
I lem.Dt  dcV*n$.=  l).  il=i3noT.  1791.1,868. — 
I Su«peiisioo  de  U tetatc  des  immeubles  des  émigrds. 
' s=D  i7'-i9  nor.  179a  I.870. — Dispositions  rels* 
I tires  aux  demandet  lormees  pnr  un  grand  nombre 
I Je  munit  ipalités , à IVtfet  d'obtenir  des  pairmens 
I et  atant^  sur  le  se'aième  du  bénebce  qui  leur  èt'heit 
I pur  les  rrrentesdes  biens  nationaux  aiicués  en  leur 
; ;aTcur.  =D,  ar3  janr.  1793-  I,  890. — Mode  de 

vente  des  meubles  nationaux.  s:=  O.  839  janv.  1793. 

I I , — Dis|iositions  relatives  au  paiement  des  ac- 

' quisitious  de  domaines  nationaux  qui  seront  faitea 
I d.ios  le  courant  de  1793  sssD.  io=:ii  janv.  179a*  I, 
< 895.  — Liquidation  des  frab  d’estimation  de  vente 
I et  d’administration  des  domaines  nationaux,  a D. 
j ir  = f3  janv.  1793.  I,  895. — Mode  d’acquittemeut 
de  fermiers , rentiers  ou  débiteurs  de  domaines  na* 
tionauK  incendiés  ^D.  17  (i3  et)  janv.ri  fév.  1793. 
1,  H97. — Dispositions  relatives  aux  délais  aocordés 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. aO.  i**’=4  fév. 
1793.  I,  906. — Confection  des  états  des  biens  saisis 
aux  esnigrés  et  de  ceux  affectés  à la  liste  civile  (art. 
5 et  suiv.).s=D.  18  fév,  1793.  I,  giS. — Mode  d\d- 
judicaiion  des  terrains  en  friche  et  buisson  dépen- 
daoC  de  la  liste  civile  et  des  domaines  des  princes 
françaùi.s  D.  8=10  mars  <793. 1 . 917.—  Vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  autres  éU- 
blbsemeos  d’instruction  publiqne.=sD.  tâbig  mars 
1793.  I,  936. — Les  fermiers  des  biens  nationaux  , 
dont  les  lianx  sont  expirés,  ne  peoveut , sous  quel* 
que  prétexte  que  ce  soit,  être  privés  de  la  récolle 
de  l'année,  à quelque  époque  que  leur  ferme  soit 
vendue  (art.  f).=  D.  15=19  *79^-  9^*  — 

Mode  d'aixinittement  des  dépeoars  concernant  les 
restitutions  à faire  aux  acquéreurs  de  biens  oatio- 
naax.=:D.iK  mars=5  avr.  1793.  1,938. — Peines  en« 
courues  par  t^eux  qui  troublent  l'adininistntion  ou 
les  acquéreurs  des  biens  des  émigrés  et  }>ar  veux  qui 
récèlent  ou  divertissent  quelque  partie  de  leurs 
biens  (art.  5o  et  suiv.).*=ü.  4 et)  avr.  1793*  I * 
947.— Vente,  par  lois  séparés,  des  châteaux  royaux, 
palais  épiscopaux,  bâtlmeos,  cours  et  jardins  des 
abbayes,  monastères  ou  congrégations  supprimées 
et  autres  griindes  uropriétés  ^ D.  8=fo  avr.  i"93. 
1, 948. — des  moulins  et  iMÎues  appai tenant  à l’État, 
s D.  14  avr.n  mai  f 7<>3.  I , pSÎ.  — Mesures  pour 
prévenir  les  abus  dans  les  adjudications  des  biens 
I natioDBOx  ; — peines  c*ootre  les  commissaires  et  pré* 

I posés  pour  la  vente  du  mobilier  apjNirtenaat  à l'F.tat 
' qui  s’immiseeraieiit  dans  l’achat  de  ce  mobilier , et 
I contre  ceux  qui  commettraient  des  soustractions 
I ou  échanges  (art.  to  et  suiv  ). — Défeuses  aux  00m- 
I munes  d'aebcler  des  domaines  nationaux  sans  autt»- 
I risation  de  la  convention  nationale  (srt.  1 1 et  suiv.). 
:==9D.  14  avr.m  mai  1 793.  1 , 95$. — Ln  biens  i>osaé> 
dès  par  les  chevaliers  ou  ivimpagnies  d'arquebu* 

I siéra,  arrlsers,  arbalétriers,  coulevHers  et  autres 
cor|>oratioos  sont  déclarés  nationaux,  s D.  i5si7 
^ avr.  1793.  I,  955.  ■»  Mode  d’acquittement  des  dé* 

I pentes  nécessaires  ponr  les  réparations  des  édihees 
I nationaux. s=D.  l4  usai  Z7pi.  1,968.  — lovenlaire 
i des  clievauK  et  objets  préeseux  provenant  des  mai* 

I sons  lutiooales.KD.  11^11  mai  1793.  1 , 96^.— Les 
. adjudications  résultant  des  lots  de  la  division  des 
{ grandes  propriétés  nationales  doivent  avoir  lien  sur 
> la  a'  publication,  ts  D.  i6  mai=f**^  juin  1798.  I, 

I 973. — Knvni  à faire  par  les  directoires  de  district  à 
j l’administration  des  domaines  nationaux,  des  pro* 
cèvverbaux  et  adjudications  de  ors  domMinct  ss  D. 


5=8  juin  1793.  It  97^' — Paiement  des  dettes  exigi* 
Ides  oontrnetéespar  les  municipalités  aliénataircsde 
domaines  oationaux.ssD.  5=9  juin  1798.  1 , 977<*~ 
Les  créanc'et  de  la  nalion  affe«*tées  sur  les  bteos 
nationaux,  dont  elles  sont  le  pris,  sont  vendues 
(art.  I eCtuiv).s&D.  5=8  juin  (793. 1,977.  — L’ad- 
miuutralenr  des  domaines  naliimaux  est  autorbé  à 
faire  graver,  au  trait  seulrmcnt,  les  plans  particu* 
liera  de  tous  les  grands  établissemeos  nationaux 
existant  à Paru,  as  D.  6 juin  1793.  I,  977»  — 
RégleOMnt  des  taxes  dues  aux  experts  pour  l'es* 
timation  des  biens  nationaux  et  aux  salaires, 
dus  pour  frais  relatifs  à la  vente  de  ces  biens.  s= 
D.  3o2  3o  juin  1793.1,999.  — Siispensiou  de  la 
revente  à fulle  enchère  des  domaiues  nationaux  si* 
tués  sur  les  |iariiea  du  territoire  français  occupée» 
par  rennemi.KD.  9=14  juill.  1793.  I,  ioi>a — Peine 
de  mort  contre  tout  administrateur  de  déparlemcus 
et  de  districta  eu  état  de  révolte  qui  feraient  prot'é* 
der  a la  revente  dea  l>ieos  nationaux  à la  fulle  en* 
chère;  les  acquéreurs  sont  déclaré»  traltrcsa  la  pairie 
et  les  ventes  nulle»  csD.  io=l4  jnill- >793.  I,  toox 
— Régie  et  admiabtratiou  des  revenu»  des  bica» 
uarionaux.  e=sD.  11=16  Juill.  1793.  I,  1001.  — Délai 
aiXTordé  aux  proprietaires  de»  dîme»  supprimée» 
San»  indemnité»,  pour  renuorerà  leui s acquisitions 
de  domaines  nationaux,  ss  D.  ii=i3  juUI.  1793.  I. 
ioo3. -*•  Ordre  de  remettre  aux  adjudiceuires  de 
domainea  nationaux  le»  titres  de  propriété,  et  faculté 
aux  acquéreurs  partiels  de  prendre  ces  titres  nu 
communicatiou  et  d’en  feirc  faire  des  copies  (art.  1 
et suiv.J.s&:D.  t7=i8jttill.  i7p3.  1, 1007.— AdmUsioo 
de»  ret'oetnaisMoce*  de  liquidation  en  paiement  de 
biens  nationaux  sans  le  i*oovours  des  essiguab  ou 
du  ouaiérsire  pour  les  maisons,  bâtimuns  et  usines 
restant  à vendre  (art.  i i).aD.  i8=a4  juill.  179.3.  I, 

1 008.  — Les  biens  des  jésuites  sout  régb , vendus  et 
payés  comme  les  domaines natiooaux.«D.  3>  juill.= 
|Vr  1793.  I,  10x4- — Compte  à rendre  poi  l'ad* 

roioiotratiou  des  domaines  nationaux  situé»  en  pays 
étranger».=D.  3=4  août  1793.  I,  tox8.— Inscription 
à placier  aiiniessus  de  la  porte  d’entrée  de  <*liaqoe 
nsaison  nationale,  s D.  x4  (iS,  16,  17  et)  »uàt=.i3 
sept.  1793.  [,  1045. — Admission  de  U dette  publi* 
que  consolidée  en  paiement  des  domaines  nationaux 
a vendre  (art  tgS  et  suiv.).  ssD.it  se(>t.  1793.  i, 
iü6C.—  Peine  oonlre  les  préposé»  des  domaiues  na* 
tionaiix  qui  refusent  de  le»  affermet  (art  a).  ts=  D. 
i3  sept.  1793.  I,  1069.  — Prorogation  de  délai  ac* 
cordé  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  pour 
obtenir  en  se  libérant  une  prime  d’un  dciui  pour 
l'eut.  ^D.  24  sept.  1793.  I,  1076.—  Poicuient  des 
contributions  et  des  acqubitiuns  ou  lermages  des 
diunaiaes  nationaux.  e^D.  looct.  1793  (19  vend,  on 
II)  I,  >091. — Quand  les  adjudù-atiuns  des  domaines 
naliounux  faite»  par  des  administrateurs  mis  hors  la 
lui  sont  maintenues  (art.  x).  — D.  3=»  nov.  1793 
(i3=t4  itrum.  an  II).  I,  1 ii3.  — Tout  l'a«-tif  affecté 
aux  fabriques  ainsi  qu’à  l’acquit  des  fondations  fait 
partie  dr.»  propriété»  nationale».  =3  D xx=x5  uov. 
f 793.  1, 1 f 1 9.*— Les  dispositiuM  du  dcix  et  du  3 juin 
1793  sur  le  mode  de  vente  des  émigré»  sont  dûcU* 
rées  ct>uimunes  a tous  le»  Lieos  natkiunux.=U.  X7=  j 
X9  nov.  1793  (7^=9  frim.  ou  II).  1 , 1 1x0.— Forme  de  | 
procéder  contre  les  prévenus  de  malversation  dans  | 
U garde,  régie  ou  vente  de»  biens  appartenant  » 
rKtiit.=ü.  1*^*'  janv.  1793  (ix  niv.an  11).  1,  1143.— 
id.sssi  D.  x4  fév.^3  mar»  1794  (6=i3  vent,  an  II).  1» 
>197. — /d  *0.  5=6  déi*.  1793  (i5-i6  friitt.  an  II). 
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I,  txa&. — Kat-ult«  d«  rétilier  les  Laut  de«  l/î«iu 
tire*  p4i-  U natioa  des  ro^ias  du  clergé,  de*  corpo- 
ratiooa  talques  «uppiioièe*  et  de  Louis  XVI.  ou  cou- 
&squés  en  vertu  de  coDdaiDOaüon.aD.  6 dcc.  1793 
(i6  frim.  an  U).  1 , 1 1 3o.  — Les  baui  de*  dumaîoes 
MCiuttaua  produisaot  de*  graius,  du  foiu  ou  des 
le^uioes  a gousse  sont  payables  eu  nature  (art.  t et 
sinv.^.  — Articles  du  décret  du  it  janv.  1793  cou- 
serves  ou  isodiliés  (art.  3)-  s»  Ü.  16  déc.  1793  (uG 
frûn.  au  11).  I.  ii34<  — Les  biens  confisqués  sont 
régis  et  vendus  comme  les  bien*  natioasus.=£D.  a4= 
»8  déc.  1793  (4=8  niv.  an  U).  L f 14  t.  Les  dispo- 
sitions relatives  aux  termes  du  paiement  des  biens 
des  émigrés  sont  déclarées  cummanet  i tous  le* 
biens  nationaux,  s D.  a4=a8  déc.  1793  (4=8  niv. 
au  II).  I,  114a.  — Les  biens  appartenant  aux  triba- 
naux  consulaires  sontdéclarés  propriétés  nationales. 

D.  18  =a3  jaQv.  1794  (^8  niv.  = 3 pluv.  an  11).  1 , 
1 158.  — Id.  SES  D.  39  déc  1793=3  janv.  1794  (9=*^ 
niv.  an  II).  I,  ii43.~-Dispositions  relatives  aux  pro* 
priétés  de  biens  naùooanx  dont  la  propriété  indi- 
vise appartient  à l’État  et  a des  citoyens.  k=  D-  1*' 
janv.  1793  (tx  niv.  on  U).  I,  1x43. — Mode  d’exécu- 
tkm  du  décret  du  ay  oov.  1793  (7  frtm.  an  II)  uon- 
cemanl  le*  délits  dans  la  garde  et  la  vente  des  bien* 
nationaux,  s D.  3=8  jaov.  1794  (i4=t9  niv.ao  11). 
Ii  1X45.  — Les  biens  aliandouncs  par  des  ecclésias- 
tiqnes  ou  par  des  seigneurs,  pour  jouir  de  la  portion 
congrue,  sont  régis,  administrés  et  vendus  comme 
les  autres  biens  nationaux.  —-Dispositions  relatives 
aux  saline*  qui  te  trouvent  parmi  les  bien*  ualio- 
iMnx.=sD.  ta  janv.  179;  (a3  niv.  an  11).  I.  ii5G. — 
Le*  biens  de*  fermiers-généraux  sont  mis  sous  la 
main  de  la  nation.  = D.  i8=a3  janv.  1794  (a8  niv.= 
3 plt|v*  an  U).  I,  Xi58.  — Articles  additionnels  au 
décret  cwlcssiu.  a D.  a.4  fév.=3  mars  1794  (6=1 3 
veoL  an  II).  1 , 1 197.  — ' Mode  de  proi'éder  sur  les 
délits  connexes  à ceux  mentionnés  dani  les  décrets 
des  37  oov,  etao  dcu.  1793  (7  et  3o  frim.an  11).=: 
D.  9 mars  1794  (rg  vent,  an  11).  I,  laoo. — Faculté 
accordée  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  dans 
lesquels  étaient  compris  des  droits  supprimés,  de 
ranoucer  à leurs  adjudications,  sss  D.  la  mars  1794 
(aa  vent,  an  II)  I,  laoi. — Les  biens  des  ecclésiasti- 
ques et  frère*  ixmvert  ou  luis  sont  acquis  à la  nation. 
bD.  3=8  avr.  1794  (14=19  1»  xai7. — 

Disposition*  relatives  aux  maodiits  d'ameuer  qui 
sont  délivré*  t'outre  les  persouoes  prévenues  de  mal- 
versatioo  dans  la  garde  ou  la  vente  des  biens  uatio- 
Banx.=l«.  a jutli.  1794  (14  mess,  an  II).  I,  za49- — 
Les  domaiiies  nationanx  vendus  qui  se  trouvent 
dans  une  snceessioo,  donation  ou  legs,  sont  assu- 
jétis  an  paiement  du  droit  proportionnel  de  l'enre- 
râtremeot  (art.  i)  s=L.  9 juill.  1794  (^l  mess,  an 
II).  I,  ia5t. — Rectifii'atioo  apportée  au  décret  ci- 
dessos.=L.  16  juin  1794  (a8  mess,  an  11).  1,  ia54> 
— luIerprétatioD  de  la  loi  du  3o  mars  i794(iogerro. 
an  II)  qui  attribue  a l'agence  des  domaines  Ta  lo- 
eaticMi  des  bieus  nationaux.  = L.  ai  juill.  1794  (3 
therm.  an  11).  I,  xaSq.— Disposition  particulière  aux 
meuniers  détenteur*  de  dumaÎDes  nationaux  dont  les 
baux  ne  comprennent  qne  des  moulins.=L.  a4  juill. 
1794  (6  therm.  an  II).  I,  laôo. — Les  biens  des  at  a- 
demies  et  sociétés  littéraire)  supprimées  font  partie 
des  propriétés  de  la  république.  = L.  5 août  X794 
(7  tlierm.  an  11).  1,  laGo.  — Ordre  du  jour  motivé 
sur  l’interprétation  des  lois  des  3o  mars  et  10  juill. 
I7«)f  portant  que  le*  acquéreurs  de  docDaines  n.i- 
tionaux  ne  |»euvcnt  prendre  que  le;>  fruits  qui  y sunt 


T91 

pendaos  par  les  racines,  au  jour  de  l'adjudication, 
ou  les  fermages  qui  les  représtcutcut.  = L.  ?aoûC 
*794  (t8  therm.  au  II).  I,  laCa.  — Les  inscriptions 
provisoires  de  U dette  coiisulidée  cuolinucut  a être 
admises  en  pairineot  des  domaines  nationaux.  = L. 
i5  août  1794  (a8  therm.  an  II),  f,  iaG3.  — Les  fci- 
mier*  des  domaines  nationaux  qui  sont  tiaos  l'ira- 
imssibilité  de  satisfaire  a la  lui  du  Cnov.  1793  (iG 
orum.  an  II)  com'cruant  le  paiement  en  nature,  peu- 
vent se  libérer  en  assignats.  = L.  4 sept  1794  (18 
fruct.  an  II).  1, 1371. — Bous  et  récépissés  admissibles 
en  paiement  des  fermages  (art.  1 et  suiv.).=:  L.  5 
sepL  1794  (19  fruct.  au  11).  I,  1x71.  — Recettes  et 
dépenses  faite.s  sur  les  domaines  natiouaux  (art  10 
et  suiv.).=L  i3  sept.  1794  (37  fruct.  an  II).  1,137a. 
—Le  comité  des  finances  est  clurgé  de  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  à prendre  pour  arrêter  ou  pré- 
venir les  slius  qui  pourraient  s'introduire  dans  rad- 
mini^traüuu,  location  et  vente  des  domaines  natic^ 
naux.  Es=  L.  i5  sept  1794  (39  fruct.  an  II).  1,1374. 
— Etablissement  d'un  bureau  pour  la  conservation 
et  U vente  des  biens  dans  le  département  de  P.iris.= 
.L.  10  oct.  1794  (19  vend,  an  II).  I,  1378.  — Ordre 
de  continuer  Ta  vente  des  immeuble*  nationaux.» 

I L.  10  déc.  1794  (au  frim.  an  lit).  I,  1398.  — Sus- 
peusion  provisoire  de  toute  action  de  la  part  des 
agens  nationaux  sur  les  biens  mobiliers  des  con- 
damnés et  déportés  =L.  a3  déc.  i7<>4  (.3  oiv.  anlll). 

1 , 1399.  — Les  acquisitions  de  domaines  nationaux  ! 
sont  assujétics  au  droit  proportionnel  d’enregistr^ 
meut. — Exccptiuns.=L.  a fév.  1795  (14  pluv.  au  III). 

I,  i3i7. — Réglement  sur  les  concessions  en  domai- 
nes nationaux.  » L.  34  fév.  1795  (G  vent,  an  III).  I, 
i3ao.  — .Mode  a observer  (Kiur  procéder  à la  venta 
du  mobilier  juipurteoant  à l’Etat  »L.  a6  fév.  1795 
(6  vent,  an  Illj.  I,  t3ao.  — Nouveau  mode  de  vente 
et  de  paiement  des  domaines  nationaux  (apt.  1 et 
suiv.^. — Primes  accordées  pour  paiement  de*  termes 
I non  échus  (art.  6).=L.  a6  fév.  1795  (8  vent-  aa  III). 

' I,  i3ai. — Admission  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux vendus  ou  à vendre,  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  U dette  consoIidée.»L.  11  mars  1795 
(31  vent,  an  III).  I,  i33G.  — Rapport  dans  toutes 
ses  dispositions  de  l'art.  3 du  décret  du  a6  fév.  1795 
(6  vent,  an  111)  relativement  au  nouveau  mode  d’ad- 
judicanoo  de)  domaines  nationaux  (art.  1).— L’urt.9 
de  U loi  du  3 juin  179Ô  sur  la  vente  des  biens  oatio- 
' naux  provenant  des  émigrés,  est  déclaré  commun 
à tous  les  biens  nationaux  (art.  a).=L-  18  uvr.  179$ 
(^9germ.  an  III)  I,  i34o. — Emploi  du  produit  du 
mobilier  et  des  fruits  des  domaines  nationaux.  » 
L.a8marsi795  (8  gerro.an  III)>I»  z33g. — Les  mai- 
sons et  bètiroens  appartenant  à la  nation  sont  alié- 
né* par  voie  de  loterie.  =L.  11  mai  1795  (33  flor. 
an  III).  I,  i353.  — Les  assignats  dont  la  déclicance 
est  prononcée  par  le  décret  du  .3c  juill.  1793  sont 
re^us  en  paiement  des  biens  nationaux  provenant 
des  émigré).  » L.  3i  mai  1795  (34  fior.  an  llf).  I, 

x353.— Décbéance  coutre  les  adjudicataire*  de  biens 
I nationaux  qui  n'auront  pas  payé  les  terme*  échus 
I dans  le*  délais  jiresiTits.»  L.  37  mas  (8  Aur. 

: an  III).  1,  i3j>. — Les  assigoals  de  5uo  nv.  à f.-ice 
: royale  sont  admis  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux à vendre.  »L.  3i  mai  I7g5  (13  prair.  au  111). 

I î,  i3S8. — Nouveau  mode  de  vreulc.s=aL.  3 juin  I7q5 
^(i5  prair.  au  III).  l,  i^Sg.— Interprétation  de  la  foi 
précédente.  = L.  7 juin  £7^5  (19  pnir.  an  III).  I, 
1359.  — Suspension  de  l'excculion  des  loi»  de»  39, 
3i  mai  et  3 juin  1795  (10,  <3  et  i5  prair.  .lu  111)  re- 
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Utires  * la  vente  san$  eochère»  de*  dommne»  nvli^ 
DauK.  = L.  i5  juin  I7<j5  (27  prair.  an  III).  I , i36^. 
— Mode  définitif  pour  l.t  vente  des  domaine*  natio* 
naux.  =:L.  i3  juill.  17^5  (a5  me«s.  an  III).  I>  i3H4. 
—Mode  de  liquidation  de*  créance»  et  droit»  à ré* 
péter  sur  le»  bien»  nationaux  provenant  des  runfi»* 
cation»  inaintenue*  par  la  loi  du  9 juin  1796  (‘>1 
prair.  an  III).  s l».  a5  juill.  1795  (7  therm.  an  III). 
I,  i38A.— Moyens  de  remplacer  le»  proixt-Terbaux 
d’adjudication  des  domaines  nationaux  prrdu»,  dis* 
traits  ou  détruits.  = L.  1"'  août  179s  (14  thenn.  au 
III).  I,  1390. — Ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
maintenir  les  ventes  d<‘»  biens  nationaux  coromen> 
cées  en  vertu  des  lois  de  prairial  deiviier,  ou,  en  cas 
de  nnllité  de«dites  vente»,  de  rembourser  les  sonv 
mrs  payées  par  les  acquéreurs.  = L.  la  août  1795 
(^aS tlicrm.  an  III).  I,  1393. — Abrogation  delaloidu 
5 juin  1793  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  créances 
nationales  et  lenr  admiuion  en  paiement  des  do> 
maines  nationaux.  = L.  18  août  1795  (1*'  fruct.  an 

III)  I,  1396.  — Renvoi  au  comité  des  finances  de 
tontes  question»  relatives  à la  validité  on  nullité  des 
adjudications  de  domaines  nationaux.=:Constitution 
la  août  1795  (5  frnct.  an  III).  I , i3q7.  — Principes 
constitutionnels  sur  la  maioteoiie  de»  acquereurs  lé- 
gitimes dans  les  biens  de  toute  orictue  à.  eux  légale- 
ment  adjugés  (art.  374).=L.  3o  août  1795  (t 3 fruct. 
an  lit).  1, 1410. — Modedevente  des  maisons  natio- 
nale» situées  dans  l'enceinte  des  murs  de  Pari». 

L.  i5  sept.  1795  (99  fruct.  an  III).  1 , 1419  — Mode 
à suivre  pour  les  ventes  prescrites  par  Part.  7 de 
U loi  du  3 décembre  1794  (i3  frimaire  an  III).  = 
L.  ^9  sept.  1795  (7  vend,  an  IV).  I,  1427- — dans 
lesquels  les  fermiers  des  domaines  natioounx  dont 
les  baux  ont  été  annulés , jouissent  de  la  récolte  de 
l’an  III.  :=  L.  19  oct.  1795  (37  vend,  an  IV).  I,-<443. 
— Disp<Milions  relatives  aux  porteurs  de  billets  ga- 
gnans  à 1a  première  loterie  nationale  de  maisons, 
meubles  et  effets.  s=  L.  3t  oct.  1795  (99  vend  an 

IV) .  I,  i444-  — Maintenue  provisoire  dans  la  jouis- 
•antre  de  leur*  acquisitions  les  possesseurs  de  do- 
maines nationaux  qui  ont  été  troublés  par  la  voie 
judiciaire  ou  autrement.  = L.  ai  nov.  1795  f3o 
brum.  au  IV).  T,  i5o4-  — Snspeusioo  delà  vente  de* 
bien*  nationaux.  s=  L.  de«r.  179$  (fo  fruct.  an 
IV).  I,  i5o5.  — SuipeQsion  de  toutea  démolitions , 
vente*  et  diipositions  de*  maisons  et  autres  objets 
aliénés  en  conséquence  de  la  lui  du  3o  juill.  1796 
(i3  fruct.  an  III).  = L.  a3  déc.  1795  (a  niv.  an  IV). 
I,  t5o9- — Vente  de  bots  dépendant  de  domaine* 
nationaux  d’une  contenance  moindre  de  1 5, 000  ares 
(3oo  anseei) , séparés  et  éloignés  de»  autres  bois  et 
forêt*  d'un  kilomètre  au  moins  (5oo  toitet).  = L.  ^4 
déc.  1795  (3  niv.  an  IV).  I , rSog.  — Brûlement  du 
quart  des  assignats  provenant  des  ventes  des  bois 
au-dessous  de  3oo  arpens  et  des  biens  appartenant 
à la  république.  = L.  -i4  jauv.  1796  (4  pluv.  an  IV). 
I,  i5i4-  — Vente  des  domaines  nationaux  provenant 
des  bénéficiers , corps  ecclésiastiques  fran^is  dans 
la  ci-devant  Belgique  =:L.  18  mars  1796  (a8  vent, 
an  IV).  I,  i5a7.  — .Mode  de  vente  des  domaines  na-  i 
tiouaux  en  mandats  (art.  5 et  suiv.).  es  L.  to  juin 
179(1  (na  prair.  un  IV).  1, 1647. — Paiement  du  second 
quart  des  domaines  soumissionnés  (art.  1).  = L.  39 
juin  1 796  ( 1 1 mess,  an  IV).  I,  1 55o.  — Des  revente*  | 
faites  sur  folle  enchère,  de  domaiues  nationaux  dont  i 
le.»  adjudicataires  primitifs  soot  émigrés  et  »e  sont  I 
trouves  eu  retard  duos  le  paiement  du  prix  de  leur  j 
adjudication.  L.  7 juill.  179G  (19  mess,  an  IV),  | 


I,  i55i.  •—  E|M>que  du  paiement  dn  troisième  quart 
du  prix  des  biens  natioiianx  soumissionnés.  ^L.  3i 
joill.  1796  (i3  tlierm.  an  IV).  1 1,  i554-  — Mode  de 
' paiement  du  dernier  quart  des  domaines  natioojux 
' soumissionnés,  ss  L.  9 août  1796  (aa  therm.  an  IV). 

I , x56o.  — Le  dernier  qnart  du  prix  des  domaines 
I sonmissionnés  ne  doit  être  payé  qu'en  mandats  an 
cours.  = L.  a8  août  1796  (ix  frut*t.  an  IVV  I,  i568. 
— Suspension  provisoire  des  soumisfions  de  terrains 
ou  bldraens  actuellemenr  employés  au  service  mi- 
litaire dans  les  places  de  guerre.  = L.  3 sept.  1796 
(17  fruct  an  IV.  I,  iSvt.  — Moyens  |>our  accélérer 
la  vente  des  domaines  nationaux  dans  1a  Belgique. 
= L.  6 sept  1796  (ao  fruct.  un  IV).  I,  157a.  — Pro- 
rogation de  délai  pour  le  paiement  du  dernier  quart 
du  prix  des  biens  nationaux  soumissionnés,  et  veute 
sur  enchères  des  domaines  non  soumUsioniiés  = 
L.  9 sept.  1796  (a3  fruct.  ao  IV).  1,  i573.  — Inter- 
prétation de  l’art.  4 de  la  loi  du  3i  juill.  I7q5  (i3 
therm.  an  IV)  sur  le  paiement  du  prix  dn  dernier 
quart  des  domaines  nationaux.  =s  L.  9 sept.  1796 
(a3  fruc*t  au  IV).  I,  i573.  — Nouveau  mode  de  vente 
des  domaines  nationaux  dans  la  Belgique.  s=  L.  6 
nov.  1796  (16  brtim.  an  V).  1,  1593.  — Nouvelle» 
dispositions  relativement  à la  mise  en  vente  et  an 
paiement  des  domaines  nationaux  (art.  8 et  suiv.). 
= L.  11  DOT.  179b  (i**^  frira,  an  V).  I,  1600.  — Le» 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  peuvent  se  libé- 
rer en  numéraire  ou  en  mandats.  = L.  4 fév.  1797 
(l(>  pluv.  an  V).  I,  i6i6.  — Mode  de  paiement  de 
ce  qu’ils  restent  devoir.  a=s  L.  l mars  1797  (i9  vent, 
an  S'^).  1, 16^9.  — Annulation  ou  résiliation  des  baux 
à ferme.  s=  L.  7 mars  1797  (17  vent,  ao  V).  I,  i63t. 
— Dispositions  relatives  aux  aiîqucreurs  de  domaines 
nationaux  qui  ont  encouru  la  déchéance,  et  aux  sou- 
rnusions  d'objets  dont  la  vente  a été  suspeudue.  ss 
L.  10  mars  1 797  (^o  vent,  an  V).  1,  i63u.  — Mode  de 

firocéder  aux  réparations  des  domaines  nationaux  , 
orsquelles  n'ezcèdeot  pas  i5o  francs.  L.  xg  mars 
1797(9  6^”®'  "“V).  1,  1637.  — Vente  des  Isâtimeos 
nationaux  payables  en  inscriptions  snr  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  qui  ne  tiennent  point  à des 
propriétés  rurales,  à des  usines  ou  qui  ne  servent 
{>a»  à leur  exploitation  (art.  i et  suiv.)  — Dis{»n«i- 
tions  relatives  à ceux  qui  en  sont  ex(*eptcs  (art.  1). 
= L.  10  avr.  1797(21  germ.  an  V).  I,  i638. — Vente 
des  maisons  nationales  faites  avec  réserve  trusufruiL 
= L.  19  août  1797  (2  fruct.  ao  V).  I.  1669.  — Nou- 
Tellcs  dispositions  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. s=  L.  26  août  1797  (9  frnct.  an  V).  1 , 1671. 
— Mode  de  paiement  des  fermages,  ss  Lots  26  août 
1797  (9  fruct  an  V).  1,  1671  et  1673.  — W.  = L.  3o 
sept.  1797  (9  vend,  au  VI).  l,  1688.  — Valeurs  ad- 
mises en  paiement  des  domaines  nationaux  (art.  io3 
et  sniv,).  ■=  L.  b déc.  1797  (il>  frim.  an  VI).  1,  1724. 
— Nouveau  mode  de  vente,  s A.  22  déc.  1797  (2 
niv.  an  VI).  I,  173t. — Impression  d'un  rapport  du 
ministre  de  la  justice  eoni'rrnant  l'attribution  de  la 
faculté  de  statuer  sur  la  validité  ou  l’invalidité  de  1m 
vente  d’un  domaine  réputé  national.  = L.  i*'’ janv. 
1798  (t2  niv.  an  VI).  I,  1739.  — Organisation  et  at- 
tributions de  la  régie  des  tlomiioés  nationaux  des 
colonies  (art.  46  et  suiv.).  s A.  f2  jaov.  1798  (23 
niv.  an  Vl).  I,  1746*  — Mode  de  vente  du  mobilier 
national.  = L.  i5  janv.  1798  (26  niv.  an  VI).  I,  1746. 
— Interprétation  de  l'art.  2 de  la  loi  du  10  arr.  1 797 
(21  germ.  an  V)  ronrernaot  les  ventes  des  maisons 
nationales  faites  avec  réserve  d'usufruiL=A.  23  fév. 

I <79^  (^  vent,  an  VI)  I,  17S7.  — Mode  d’emploi  des 
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cré*iice9  doq  lîquidéM  en  at  quifition  de  domaines 
nationauv.  h.  c5  sept.  (39  frurt.  an  Yl^.  I, 
x836.  — Sursis,  jusqu'au  1**  niv.  an  VII,  à l'aliéna* 
tioD  de»  domaines  nationaux.  ==  L.  17  oct.  1798  (a6 
vend,  an  VII).  I,  1789.  — Alienation  de  domatnes 
nationaux  jusqo'à  la  «‘oncorrenve  de  100,000,000.= 
L.  nor.  1798  (tt  brum.  an  VI).  I,  i85i.  — Mode 
de  paiement  des  sommes  due»  sur  le  prix  des  ac- 
quisitions de  domaines  nationaux  faites  en  exécution 
de  la  loi  do  18  mars  1796  (u8  vent,  an  IV)  ou  de  lois 
antérieures,  ss:  L.  17  nor.  1798  (17  brum.  an  VII). 
I,  1867.  — Mode  et  termes  pour  le  paiement  de  la 
priTtion  pajMble  en  bons  de  remljoursement  dea 
deux  tiers  de  la  dette  publique,  dans  le  prix  des  do- 
maines nationaux  acquis  en  exécution  de  la  loi  du 
3o  sept.  1797  (9  vend,  an  VI).  = L.  09  nov,  1798 
(9  frim.  an  Vil).  I,  i88o.  — Rapport  de  l'art.  14  de 
toi  du  3 mars  1795  (i3  vent  an  III),  qui  accorde 
aux  copropriétaires  avec  la  république  la  jouissance 
provisoire  des  biens  indivis,  et  mode  de  partage  de 
«TS  mêmes  biens  (art.  i et  suiv.).  = L.  u4  déc.  1 798 
(4  niv.  an  VII).  I,  1908. — Dispositions  relatives 
aux  adjudications  des  domaines  nationaux  fuites  à 
des  communes  ou  associations  d'habitans  avant  la 
promol^ation  de  la  loi  du  a4  avril  1793.  = L.  5 mai 
1799  (16  6or.  an  VII).  I,  1934.  — Obligations  impo- 
sées anx  ai*quéreurs  de  domaines  nationaux  en  exé- 
cudon  de  la  loi  du  t***  oct.  1796  (9  veod.  an  VI) 
qui  n'ont  point  pajé  la  seconde  moitié  et  les  cuebères. 
s=L.  6 juin.  1799  fi8  mess,  an  VII).  I,  1964. — 
Mode  d'aliénation  des  domaines  nationaux  tenus 
par  baux  à rie  ou  emphytéotiques.  = A.  x nov.  1799 
(1  c brum.  an  VIII).  I,  aoi8.  — Acquit  des  dépenses 
des  bureaux  des  domaines  uationaux  et  de  liquida- 
tion dans  les  departemeos.  = L.  3 nuv.  1799  (ix 
brum.  an  VIII).  1,  uorp.  — Emploi  du  prix  des  do- 
maines oadonaux  vendus  en  exécution  de  la  loi  do 
17  oct.  1798  (a6  vend,  an  VII).  = L.  7 dé«*.  1799 
(i  t frim  an  VIII).  I,  30:18.  — Rapjmrt  de  l'art  4 de 
la  lot  dn  I**'  déc.  1797  1 frim.  an  VI)  concernant 

la  libération  des  acquerenrs  de  domaines  natio- 
naux en  mandats.  =s  Constitulipn  i3  déc.  1799 
(33  frim.  an  Vlll).  I,  3o3o.  — Garantie  des  ventes 
légalement  faite»  aux  acquéreurs  (art.  94).  = L.  34 
dec.  1799  (3  niv.  an  VIII).  I,  304t. — .Autorisation 
donnée  aux  coniuls  de  vendre  plusieurs  bâtimens  et 
établisseroeos  situés  dans  la  commune  de  Paris.  = 
R.  36  déc.  1799  (5  niv  nn  VIII).  I,  3043.  — Un  con- 
aeiller  d'état  est  chargé  de  l'administratton  des  do- 
maines, qoant  à ce  qui  concerne  l'instructioD  (art.  7). 
sâ  L.  16  janv.  1800  (36  niv.  an  VIII).  I,  3048. — Mise 
en  vente  des  marais  salans  appartenaut  à l'Etat  dans 
les  département  de  l'Ouest  et  sur  les  c6tes  de  la 
Méditerranée  (art.  t et  suiv.).  = L.  7 fév.  1800  (18 
pluv.  an  VIII).  I,  3o56.  — IVorogation  du  délai  ac* 
cordé  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  pour 
fournir  dea  obligations.  = L.  17  fév.  1800(38  pluv. 
an  Vllf).  I,  3067.  — Les  cou.seils  de  préfecture  prcK 
DODcent  sur  le  contentieux  des  dumuiurs  nationaux 
(art.  4)-  = A.  i3  mars  ;8oo  f33  vent,  an  VIII).  I , 
3oSp.  — Délai  pendant  lequel  les  effets  mentiouné» 
en  1 arrêté  du  5 janv.  1800  (i5  niv.  an  VIII)  peuvent 
être  employés  en  paiement  de  domaines  ruraux.» 
A.  18  juin.  1800(39 mess,  an  VIII).  I,  ^<39. — Toute 
demande  en  restitution  de  fruits  et  revenus  échut 
des  biens  séquestrés  jusqu'au  jour  de  la  radiation 
déCnitivedes  inscrits  est  inadmissible;  les  biens  ven- 
dus tombés  en  déchéance  sont  revendus  k la  folle 
cnriiêre  (art.  i,  3).  = A.  36  juill.  1800  (7  tlierm.  an 


VTIQ.  I,  3139.  — Versement  au  trésor  public  de  la 
portion  du  demi  pour  ceut  des  mises  à prix  de  do- 
maines nationaux  qui  était  attribuée  aux  membres 
et  employés  des  admioistrations  centrules.  = A.  8 
oct  1800  (16  veod.  an  IX).  1 , 3(68.  — Annulation 
onr  incompétence  d'un  jugement  rendu  p.irun  tis- 
unal , contre  le  cocuroissaire  du  Gouveruement,  en 
conflit  d'attributions  avec  l'administration  centrale. 
=A.  5 fév.  x8oi  (16  pluv.  an  IX).  I,  3193.  — L'art, 
i*'  de  l'arrété  dn  18  joill.  1800  (39  mess,  an  VIIT), 
relatif  aux  demandes  en  restitution  de  fniit»  et  r^ 
venus  est  applicable  à tous  les  individus  qui  avaient 
obtenu,  avaut  179a  , des  pentions  militaires  ou  ci- 
viles. =L.  7 fév.  1801  (18  pluv.  an  IX).  I,  3193.— 
Les  tribunaux  spéciaux  connaissent  des  menait  et 
voies  de  fait  exercées  contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  (art.  ii).  = L.  33  fév.  1801  (4  vent,  au 
tX).  I,  3190. — Les  dorauiue»  uationaux  usurpés  par 
des  particuliers  sont  affectés  anx  besoins  des  hos- 
pices les  plus  voisins  de  leor  situation  (art.  i)-  = 
L.  31  mars  i8ot  (3o  vent,  an  IX).  I,  3310.  — Biens 
nationaux  affectés  aux  dépenses  de  l’instructioD  pu- 
blique (art.  1 1).  •—  Vente  de  domaines  pour  en  ap- 
pliquer le  produit  au  service  da  l’an  VIII  et  de  l'an 
IX , et  à l'extinction  de  la  dette  publique  (art.  t3 
et  suiv.).  = A.  i3  avr.  1801  (s3  germ.  an  IX).  I, 
33 1 3. —>  Démarcation  des  limites  de  l'exploitation 
nationale  de  minerais  de  calamiite  à la  Vieille-Mon- 
tagne. = A.  39  avr.  1800  flor.  an  IX).  I,  33 19.^ 
Sursis  à la  vente  des  domaines  nationaux.  = A.  39 
avr.  1800  (9  flor.  an  IX).  I,  3330.  — Ventes  d’objets 
militaires  par  suite  de  l’état  de  paix.  = A.  i6  juin 

1 800  (37  prair.  an  I X).  I,  3333.  — Maisons  et  usines 
payables  en  bons  des  deux  tiers.  = A.  36  juiu  i8o( 
(7  mess,  an  IX).  I,  3339.  — Mesures  à prendre  par 
les  .vdrainistrations  des  bdpitanx  pour  déi'ouvrir  les 
biens  natiouanx  usurpés  et  les  réclamer  (§  I et  suiv.). 
= A.  33  ao6t  180C  (5  fruct.  an  IX).  Il,  6.  — Toute 
contestation  relative  à la  démarcation  des  fonds 
vendos  par  la  nation,  autres  que  celles  terminées 
par  l'arbitrage,  doit  être  portée  inUniite  et  jugée  en 
conseil  de  préfecture.  = A.  37  août  i8ot  (g  fruct. 
an  IX).  U,  7.  — Les  dispositions  de  la  loi  du  33  fév. 

1801  (4  veut,  an  IX),  relatives  aux  biens  nationaux 
dévolus  aux  hospices,  sont  étendues  aux  bureaux  de 
bienfaisance.  = .A.  16  sept.  i8ui  (39  fruct.  an  IX). 
II,  i5.  — Prorogation  du  sursis  accordé,  par  l'arrêté 
du  i6  juin  1800  (37  prair.  an  IX),  aux  acquéreurs 
de  maisons  et  usines  payables  en  bon»  des  deux  tiers. 
= A.  33  fév.  tSo3  (3  vent,  an  X).  II,  i38.  — Dé- 
cliéance  contre  les  acquéreurs  de  roaisous  et  usines 
nationales  (art.  i,  5).  = L.  5 mai  1803  (i3  flor.  an 
X).  II,  300.  — Mode  pour  la  vente  des  fonds  ruraux 
appartenant  à la  nation.  = L.  6 mai  1803  (i4  flor. 
an  X).  Il,  303.  — Vente  en  noméraire  dea  maisons, 
bâtimens  et  usines  nationaux , et  fixation  de  leur 
mise  a prix  (art.  c,  3).  =3  L.  19  mai  1803  (39  flor. 
au  X).  Il,  3io.~La  régie  des  domaines  est  autorisée 
à acquérir  des  terrains  destinés  eu  partie  à l'embel- 
lissereent  de  jardins  dn  sénat  conservateur.  = A.  1 1 
juin  1803  (33  prair.  an  X).  Il,  3(7. — Les  ac'quiti- 
tions  payées  en  assignats  ou  mandats  valeur  nomi- 
nale, tant  que  ces  papiersrnionnaies  ont  été  en  cir- 
culation , sont  déclarées  valables.sss:A.  i5  juin  xSo3 
(6  mess,  an  X).  tl,  321.  — Mode  de  liquidation  des 
fermages  arriérés  des  bien»  nationaux.  » A.  30  août 
1803  (3  fruct.  an  X).  Il,  343.—  Mode  de  partage 
des  fruits  et  fermages  entre  l’Etat  et  les  acquérrne» 
des  domaines  nationaux. »sA.  3 nov.  iSoi  (la  brum. 
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•n  XI).  U,  a63.  — Cédule»  MiMcrite*  daos  le  dépar*  i les  domaioea  oabuaauK  dao»  let  97**  et  aS*  dieiaïuo» 
Umeat de  Jemmapea par let acquéreur» dedumaiaea  ; BiiUtaire». D.  aa  oct.  180S.  Il*  SaS.—  Mude  de 
Datiouaua.  <=  A.  18  déc.  180a  (17  frim.  ao  XI).  II«  statuer  définitiveroent  sur  le»  décompte»  des  acqoé- 
ayg. — Üékiguatioo  de»  rente»  proveoant  de  Tan-  reiir»  de  domaines  oationaus.ss  A.  C.  3ojanv.  180^ 
cico  domaine  national*  du  clergé  ou  des  corpora-  II,  Si^.^Mesure»  pour  la  répression  d'abus  prrjudi» 
lions  supprimées  qui  sont  censées  appartenir  aux  ciables  aux  intérêt»' de  l'£tat,  commis  dan»  plusieurs 
bospires.  s=  A.  4 janv.  x8o3  (i4  nix.  an  XI).  II,  a83.  département  par  des  a4'quéreurs  de  domaines 
— Coufection  d'un  état  des  biens  natiouaux  attri-  tionaus.  = A.  C.  17  mai  1809.  U , 85x  — Validité 
bué»  aux  hospices  cixils  en  remidacement  de  leur»  des  paicmeos,  {»ar  antii-ipation,  faits  par  des  acqué> 
biens  aliénés.  A.  u3  avr.  iHo3  (3  flor.  an  XI).  il , I reurs  de  domaines  nationaux.  D.  16  mars  1810. 
336.  Biens  con&sqoés  a raison  d’émigration  , et  ' II , 917.  ~ Les  bous  que  la  caisse  d'amurtisaemcnt 
droits  des  créanciers  d'émigré.  = A.  x3  mai  x8o3  est  autorisée  à émettre  peuvent  être  employés  à 
(a3  flor.  an  XI).  Il,  36x.~ Droits  de  timbre  des  | payer,  par  anliiipatioo , de»  domaioea  xcodus  par 
procès-verbaux  de  ventes  des  biens  nationaux,  ss  | ladite  caisse.  = D.  1 1 avr.  18x0.  U , 930.  — Adju> 
A.  C.  17  juin  i8o3  (a8  prair.  an  XI).  Il,  396.  Lea  dication  de  biens  nationaux  annulée  comme  cootr«> 
biens  d’émigré»  désignés  pour  remplacer  le»  bieua  vcuaot  à l'article  1596  du  Code  civil,  sss  A C.  9 déc. 
aliénés  des  Itoapices  doivent  être  regardés  comme  1810.  II , 995.  — Lea  fabriques  ne  sont  point  cbar- 
affectés  a un  service  public.  =*=  A.  a3  juill.  i3u3  (4  gées  des  rentes  dont  étaient  grevés  le»  bien»  à elles 
tberm-  an  XI).  IL  4o5.  — Décomptes  des  acquéreurs  I restitué»  par  le  domaine,  b A.  C.  1 3 jaov.  1 8 x f . 1 1, 
de  domaine»  oatiooauxBîA.  38  sept  tSo3(5  vend  an  1033. — Difficultés  élevées  entre  la  régie  des  do- 
Xll).  U,  4u5. — Désignation  des  liaiimeo»  nationaux  maines  et  les  acquéreurs  des  biens  révélés , en  exé* 
affecté»  comme  maisons  d'habitation  a différentes  sé-  cution  des  décrets  qui  out  acc^epté  les  offres  des  ré- 
uatorerie».  =S.  C.  3u  i»uv.  i8o3  (8  frim.  au  Xll).  U,  vélaleurs.  = D.  au  fév.  làx  t.  Il,  xo35.  — Aonula* 
445.— Béglement  sur  l'entrée  en  possession  et  le  mode  tioo  des  traités  faits  avec  U compagnie  Dumantt 
d'administration  des  domaines  affectés  à U dotation  pour  la  recherche  des  rentes  ignorées  de  l'adminis- 
du  sénat,  et  de»  biens  formant  celle  de  sénatoreriei.  tratiou  des  domaine».  D.  33  fév.  i8x  i . II , 1037. 

Coo.  Cxv.—~  Les  domaine»  nationaux  peuvent  être  — Suppression  du  département  des  domaioes  nn- 
abénes  suivant  les  formes  qui  leur  sont  propres  (art.  tiooaux  établi  près  le  ministère  des  finances.  =s  D. 
537  et  stttv.). — Ils  sont  prescriptibles  (art.  333^).  17  mars  i8ix.II,  104a.— <Mode d’autorisation  {tour 

A.  X X fév.  x8o4  (31  pluv.  au  Xll).  IL  4^-  — le»  réparations  à faire  aux  domaines  de  l’Elat  dans 
positions  relatives  aux  paiement  fait» et  aux  cédules  les  départemeus  de  Home  et  du  Trasimène. s=  D.  39 
aouacrites  par  les  acquéreurs  de  domaine»  nationaux  mars  181 1.  Il,  1049.  — Heunion  de»  bieus  provenant 
antérieurement  au  ix  juin  x8o3  (33  prair.au  X).b  de  1a  confrérie  des  pèlerin»  de  Saiol'Jacques  aux 
L.  35  fév. -6  mars  x8u4  (5^x5  vent,  an  Xll).  Il,  4^7>  domaines  des  hospices  de  Pari»,  ss  D.  9 avr.  i8xx. 
-~Mode  d’adjudication  ut  de  paiement  des  domaines  11,  xo3l.  — Concession  gratuite  aux  département, 
nationaux  mis  en  veute  (art.  io5  et  auiv.).  = A.  19  arroadîssemens  et  commune»,  de  la  pleine  propriété 
mars  i8u4  (38  vent,  an  Xll).  U,  474' — Prorogation  des  éflifices  et  bétimens  nationaux  meupés  pour  le 
du  délai  accordé  pour  la  formation  des  état»  des  service  de  radministratiou  , ilas  cours  et  tribunaux, 
bieas  nationaux  attribués  aux  Itospices.  = A.  5 mai  et  de  l'instructiou  publique.  » A.  C.  36  sept.  18x1. 
x8o4  (x5  flor  au  XII).  11,  485.  — Emploi  des  capi-  II,  na3.  — Il  n’jr  a pas  lieu  d'autoriser  le  préfet  de 
taux  de  rentes  de  la  dette  constituée  du  Piémont , la  Seine  à faire  vendre  administrativement  une  mai* 
en  paiement  de  domaines  nationaux.  = A.  11  mai  son  indivise  entre  le  Gouvernement  et  les  béritiers 
(804  (31  flor.  an  Xll).  H,  — Héuniou  des  biens  de  U dame  Bounêret.  ==  D.  8 mai  xSi3. 11,  13X3. — 
dévolus  à la  France  par  le  traité  de  Luncville  et  le  Seuls  cas  où,  conformément  aux  lois,  des  poursuites 
recès  de  l’empire  d'Allemagne  (art.  i et  suiv peuvent  être  exercée»  |>our  bieiu  prétendus  sppar* 
Levée  de  séquestre  sur  une  portion  de  ces  biens  tenir  a l’Ftat.'csConstitutioo  6=9  avr.  x8x4.  IL  laSy. 
(art.  S).sss  D.  3i  mai  <804  (ii  prair.  an  XII).  Il . — Maintien  des  ventes  des  domaines  nationaux.  = 

497.  — Annulation  de  deux  arr^s  par  lesquel»  la  Trait*  dê  poix  3o  maizJl  juin  1814.  II,  r383.  — Ils 
loi  du  3i  juin.  1796  (i3  tberm.  an  IV),  qui  fait  re-  sont  garantis  aux  sojels  fraorais  qui  en  ont  acquis, 
mise  de  dix  pour  cent  sur  le  prix  des  maison»  d'ha-  à titre  onéreux,  bon  du  territoire  frasais  (art.  37^. 
bitatioo  uaüouales,  avait  été  appliquée  à de»  acqui-  b Charte  4=10  juin  18 14-  II,  i388 — Le»  propriétés 
sition»  d’églises,  b L.  8=18  janv.  i8o5  (18=38  oiv.  nationale»  sont  invioUblc»  (art.  9).  b O.  7=11  août 
an  XIll).  Il , 55<).  — Les  proprietaires  de  bitimen»  x8j5-  11,  1S96. — Annulation  de  toute  disposition 
nationaux  situé»  dus»  reoceiote  de»  villes,  sont  tenus  et  aliénation  que  des  donataires  auraient  faites  ou 
I de  parachever  les  démolitions  qu’ils  ont  commeocées  truteraieot  de  faire  au  préjudice  du  droit  deretour 
(art.  x).bA.  7=17  fév.  x8o5  (18=38  pluv.  an  XIII).  assure  au  domaine  extraordinaire,  parles  titres  cons- 
11,  5M.  — Emploi  des  créances  piémout.'iUes  en  titufif»  de  dunatious  et  majurats.BO.  3K=3i  août 
paiement  de  domaines  natiouaux  x=s  A.  C.  avr.  1807.  | x8i6.  II,  i839.~Bieos  et  rrolcs  appartenant  au 
IL  747'  Solution  de  plusieurs  questious  rcUtives  | dumaiue  de  l’Etiit  qui  ont  été  soustrait»  aux  reclicr- 
aux  bieiu  et  rente»  sur  lesquels  les  fabrique»  et  le»  { cbes  de  radiniuistralion.  b L.  2('>=3i  mars  1817. 
bos^ce»  peuvent  respectivement  prétendre  de»  I H,  iSifi. Divers  éihaugus  de  bien»  domaniaux, 
droits.  =2  L.  16=39  sept.  1807.  Il , 766.  — Le  Gou-  | b O.  11  juin=5  juill.  1817.  II,  1903.  — Cum- 
vernement  concède,  a certaine»  conditions , les  ma-  I ment  s’exerce  l'action  pour  le  recouvrement  du 
rai»,  lais  , relais  do  la  mer,  le  droit  d’endignage , prix  des  bien»  vendus  au  nom  de  l'État,  b O.  l5= 
les  accrue»,  attérisscraeus  et  alluvioos  des  fleuves,  ^ 3u  mai  i8j8.  U,  1989'—  L’art,  iifi  de  la  lui  du  38 
yivière»  et  torrens,  «|uant  à ceux  de  ces  objets  I avril  x8i6  sur  les  engagistes  est  déclaré  communà 
qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale  certains  échangistes  de  forêts  ; dcclaratioas,  soumis- 
(arl  4i).bD.  X(>  mars  1808.  IL  8o3. — Poblication  ! ston  et  paiement  qu'iU  sont  admis  a faux  pour  de-  I 
de  plusieurs  article»  de  la  loi  du  1*'''  déc.  1790  sur  . venir  propriétaire»  incommutables  (art.  i,  a).  bQ. 
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narar(4  9081.  — Prorogation  «Itrt 

délau  fixé«  nar  rordonnaoce  du  ar  aoàt  1S16  |Miur 
faire  1c5  déclarations  et  réréladon  des  hiens  et  rentes 
inronnas  au  domaine.  EXS  O.  11=17  mars  iflio.  Il, 
SI 8).  ~ Lthérution  définitive  des  arqiiéreurs  de  do 
tnaines  nationauv  qui  oot  oMeuu  uneqiiituace  |M>nr 
suide  da  dernier  terme  (art.  1)  ; — de  cens  qui  ont 
oitleou  cette  quittance  postérieurement  au  décret  du 
11  oct.  i8ü8  (art.  i)<~-  Libération  entière  de  tous 
ai-quéreun  deces  biens  antquels  il  n\  pas  été  signifié 
de  décompte  avant  le  i*’’  janv.  1811  (art.  3).  — Des 
I acquéreurs  de  biens  vendus  en  exécution  des  lois 
des  5 et  6 mai  t8oi  (i5  et  16  fior.  an  X)  (<d.). — 
Mesure  et  délai  des  poursuites  à exercer  contre  eux 
(art.  4 , 5).  — De  la  libération  des  acquéreurs  de 
rentes  nationales  en  vertu  de  la  loi  do  1 1 janv.  1800 
(11  niv.  an  VIII)  (art.  fi)  V.  Btlgu\uê , Compitênet , 
Cerpt  nAministnitift , Domatntt  de  l Etat  ft  de  /d  ron> 
reaae.  Droits  incorporth,  Emigrst. 

DOM.4INE5  aa'ieRdUX  eorporets  et  incorperefi.  D. 
jniJI.  1791.  I,  43i. — Sus|>etmoo  de  la  pre»> 
c-riptioo  pour  les  droits  corporels  et  incorporels  dé* 
peôdans  des  biens  nationiux.sD.  iq  aoétriisept. 
t . 1 , 5 1 1 . — La  régie  dn  droit  d’enregistrement 
les  administre  pour  le  compte  de  la  nation  (art.  t). 

— Règles  sur  cette  administration  (art.  3 à t6).s 
A.  C.  19  août  1808.  Il,  811. — 1.0  loi  du  4 mars  1 799 
{i4  vent,  an  VH)  snr  les  domaines  engagés  est  sp* 
plienble  aux  droits  domaniaux  incorporâs  aliénés, 
romma  anx  engagemeas  et  concessions  de  domaines 
corporels. 

DOMAINES  Aoè/#t.  D.  i5=i8  mars  1790.  T.  41. 
— Abolition  des  droits  d^aloesse  et  de  masculinité  à 
l'égard  de  ees  domaines  (tit.  I , art.  q). 

DOMANIERS.  D.  7 (^mai,  i*^et)  jnin=6 août 
1791.  I,  4<>o-  — *Les  propriétaires  fonciers  ne  peu- 
vent  exiger  d'eux  aucune  redevance  foncière  de 
même  nature  que  les  droits  féodaux  tnpprimés  sans 
indemnité  (art.  i).^Ils  peuvent  «exiger  «Teux,  dV 
près  les  seuls  useroens,  qu'ils  transportent  à leurs 
frais  les  denrées  proveuant  des  redevances  foncières 
au  lieu  indiqué,  jusqu'à  trois  lieues  de  la  tenue(art. 
5).  — Les  domaniert  ne  peuvent  exercer  contre  les 
propriétaires  fonciers  aucune  action  en  restitution 
a raison  des  droite  supprimés,  payés  on  servis  avant 
te  3 nov.  1789. — Leurs  droits  snr  la  distinction  du 
fonds  et  des  édifices  et  luperfieet  des  arbres  sont 
réglés  d’après  les  stipulations  des  luiux  et  baillées 
(art.  fi  et  suiv.^. — Les  édifices  et  superfices  sont  par^ 
tagées  comme  lamenbles  dans  les  suocessions  (art.  9). 
— Il  en  est  de  même  pour  les  douaires  des  veutes 
pour  les  sociétés  conjugales  (id  ). — Les  domauiers 
profitent,  pendant  la  durée  de  leurs  baillées  ac* 
luelles,  de  rexeroption  de  la  dime;  mais  ils  atv^nit* 
leut  les  impositions  footnères  (art.  10). — A l’etpira* 
tion  de  leurs  baux  ils  peuveol  se  retirer  et  exiger  le 
remlmorsement  de  leurs  édifices  et  superfices  (art. 
11). — Ceux  dont  les  baux  sont  expirés  et  qui  jouis- 
sent sens  nouvelle  assnranre,  ne  penvent  se  retirer 
qn’après  quatre  années  échues  (id  ). — Ils  ne  peuvent 
être  expulsés  sans  avoir  été  remboursés  (art.  ai). — 
Le  oottgemeal  ne  peot  être  exen;é  |»oar  les  tenues 
qu'au  19  sept.  I70(  (art.  11). — Cas  où  ils  peuvent 
faire  vendre  les  édifices  et  superficee,  et  même  les 
fonda  (art.  3). — La  vente  de  leurs  meubles,  édifices 
ou  superfices,  ne  peut  être  faite  qu'eu  observaut  les 
formes  prescrites  par  Tordonnance  de  1667  (art.  iS). 

— Ils  peuvent  éviter  celle  vente  en  déclarant  an 
propricUTTC  foocier  qu'ils  lui  almodonnent  lenrs 


édifices  et  superfices  (art.  6).  V.  Reux  « eoHvaaaafp 
f>oniaM«r  coafêaù/et. 

1XJMBR.S.  D 17  septnfi  oct.  1791.  I,  590.— 
Béuoioii  de  ce  pays  et  de  ses  dépendances  à l’em- 
pire français. 

DOMKSTIl'lTlî  »l  domattiçuet.  D.  xx  déc.  1789= 
juin  1790.  1 ,ai,-^EIIe  est  incofnpatibleavec  la  qua- 
lité de  citoyen  iu*lif  I , art.  3).  s=s  (institution 
3=H  sept.  1791.  1 , 519. — 7d  (lit  III,  chap.  I,  sect. 
Il,  art.  a)  =s  ConsHtadon  aa  août  i7o5  (5  fract. 
an  III).  I,  i3y7.  — /d  (art.  i3,  3®).-=:  (.onstitution 
i3  déc.  17^  (aa  frire.  anVIlI).!,  ao3o. — /d.  (art.  5). 
= U.  19  (50,  a3  mars  et)  = ao  arr.  1790.  l»  58.  — 
Personnes  qui  ne  sout  point  réputées  domestiques 
ou  serviteurs  à gages  (art.  7).s=D.  a=3  juin  i7<)o- 

l,  81.  — Les  autorités  sont  chargées  de  veiller  sur  le 
bon  ordre  dans  les  assemblées  qu'il  est  d'usage  de 
former  pour  louer  les  domestiques  de  campagne 
(art.  ix)j=D.  i6-a4  août  1790.  I,  i34. — I#es  jnçes 
de  paix  «‘onnaisseol  du  ^laiement  des  gages  des  do- 
mevttqnes,  sauf  appel  si  la  demande  excede  5o  liv., 
et  de  l'exécotioD  de  lefirs  engageinens  avec  lenrs 

m. itires  (Ht.  III , art.  fo , 5“).  = 1).  1 3 j;mv.t:i8  fév. 
179t.  I,  afi7. — Taux  de  la  contribution  mobilière  a 
raison  des  domestiques  (art.  1 4V  = D.  3o  janv.rt  i 
fév.  1791.  I,  a85  — Fixatiou  de  îa  solde  des  domes- 
tiques sur  les  vaisseaux  de  ^^!tat  fart.  4). — Indem- 
nité qo’il  leur  est  accordé  pour  les  retours  de  l*Am<> 
rique  et  des  Indes  (art.  5).  = D.  i9raa  jutll  1791. 
I,  454. — Peines  contre  les  domestique*  «oopables 
de  violences  envers  lenrs  maîtres  (tit.  IT,  art.  r4).— 
Cas  où  les  miltres  répondent  des  délits  de  leurs 
domestiques  (id.,  art.  16).  s D.  fi  (a8  juill.  et)=aa 
août  1791  I,  490 — Les  propriétaires  de  marchan- 
dises répondent  dn  fait  de  leurs  domestiques  eui-e 

3iii  «oDcrroe  les  droits,  coofiscalinns,  amendes  et 
épeos  pour  contravention  aux  droits  des  douanes 
(lit.  XIII,  art.  ao)-s=cD.  ifisag  sept.  1791. 1,  543. — 
L'officier  de  police  entend  les  domestiques  du  mal* 
tre  sur  lequel  il  a été  commis  un  meurtre  ou  dout 
les  causes  de  la  mort  sont  im-onoues  ou  inspectes 
(po/icêdé  sûretr.  Ht.  III,  art.  3)=C.  P.  a5  oct.  1795 
(3  brura.  an  IV).  I,  147  t. — W.  (art.  to5).=C.  P.  a5 
•ept.-fi  oct.  (791. 1,  578. — Peines  contre  les  dômes* 
Hqnes  d'hiMels  garnis,  d'auberges,  cuopables  de 
vols  (lit.  Il,  sect.  Il , art.  i5).  = I).  37  sent.=  ifi  ocl. 
1791.  I,  589;  — contre  les  maîtres  «jui  font  porter 
des  livrées  a leurs  domestiques  (art.  3).sD  a8  sept. 
-6  oct.  179t.  1,  590. — Les  maîtres  réMndent  des 
délits  ruraux  de  leurs  domestiques  (tit.  Il,  art  7). 
— Peines  contre  les  propriétaires  et  fermiers  pour 
faire  baser  ou  fixer  à vil  prix  leurs  gages  (id..  art. 
t9).*s=D.  X7  (ai  et)  urr-=5  mai  179a.  1,  686. — Re- 
tenue faite  aux  domestiques  à la  suite  des  armées 
pour  chaque  journée  d'hûpital  (art.  4).  = D.  a4(a3 
et)  juinri**"  juill.  179a.  I,  736.  — lisions  de  re- 
traite accordées  des  maisons  et  établisaemens  rell- 

f‘enxsupprimés(art.  i3).î=D.  août=a  sept.  1791. 

8<m> — Aucun  citoyen  ne  peut  être  exclu  des  as- 
semblées politiques  |K>ur  cause  de  domesticité,  s'il 
n'est  attaché  au  servir'e  habituel  des  personnes.» 
Omstitutkin  a4  juin  1793.  1, 991.  — 1^  loi  ne  cot^ 
naît  point  de  domcstHÙté.— Il  ne  pent  exister  entre 
riiomme  qui  travaille  et  celoi  qui  l’emploie  qu'un 
de  soins  et  de  reconnaissance  (art.  18). 
«aL.  a5  juin.  1795  (7  therm.  an  FIT).  I,  i388.  — 
Taxes  somptuaires  k payer  par  les  personnes  qui 
ont  des  domestiques  (art.  9).  » L.  août  1797 
(14  therm.  an  V).  I,  1664.  — Id.  (art.  ao).  *=  L.  a3 
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déc.  1798  (3nir.  an  Vif).  J,  igoS.  — fd.  (art.  8).=» 
L.  3 mat  1803  (i3  flor.  an  X).  Il,  196.  — ItL  (art. 
5,  i**).=L.  i***  DOT.  1798  (11  brom.  au  VII).  I,  i85i. 
~il  liriTÜcge  avec  dûpeose  d’iaacriptioo  pour 
une  année  d’arrérages  et  te  qu’il  j a d'échu  pour 
l’année  courante  des  gage*  des  domestiques  (art.  1^. 
=sL.  ao  oct.  1800  (aS  vend,  an  IX).  I,  ai70.-~-ÉIi- 
mioatioD  de  leurs  noms  de  la  liste  des  émigrés  (art. 
I,  3*').=A.  a8  fév.  i8ot  (9  vent,  an  IX).  II,  2197. — 
Parts  de»  prises  accordées  aux  domestiques  de  la 
marine  (art.  la). 

CoD.  Civ.— 'Le  doroi4*iie  des  domestiques  est  chex 
leur  maître  (art.  109). — Ils  peuvent  être  aii|>elés  eu 
témoignage  sur  les  demandes  en  divorce;  mais  le 
tribunal  a tel  égard  que  de  raison  à leurs  dépositions 
(art.  m5i).*— Les  legs  qui  leur  sont  faits  ne  sont  point 
censés  en  coropensation  de  leurs  gages  (art  ioa3). 

— Sont  dispensés  d'un  approové  en  toutes  lettres 

leurs  billets  ou  promesses  (art.  i3i6).  — Respon- 
sabilité des  maîtres  a l'égard  du  dommage  <-ausé  par 
leurs  domestiques  (art.  i384). — Temps  pendant  le- 
quel la  veuve  peut  prendre  la  nourriture  de  ses  do- 
mestiquev  sur  la  s'omrounauté  (art.  t46.5).— Les  do- 
mestiques sont  privilégiés  pour  l’annce  échue  et  ce 
qui  est  dit  pour  l’aunée  courante  sur  les  meubles, 
et  subsidiairement  sur  les  itnroeobles  de  la  succes- 
sion sans  qu'il  »oit  besoin  d'inscription  (art.  a tôt, 
4**,  >to4.  3107).— Ceux  qui  sc  louent  à l'année  n’ont 
qu'un  an  pour  réclamer  le  paiement  de  leur  salaire 
(art.  aa7a).  Y.  Donmagtf  Louage,  Maitrts, 

PrtienpUou. 

CoD.  P.  C.  — Les  témoins  sont  tenus  de  déclarer 
^ s’ils  sont  domestiques  des  parties  (art  35).— Cette 
I deebvratioD  doit  être  éooocée  dans  le  procèa-verbal 
^ d’audition  ainsi  que  dans  la  rédaction  du  jugement 
(art.  39, 40). — Les  domestiques  peuvent  être  repro- 
i-bés  (art.  a83).  — Us  ne  peuvent  être  nommés  gar- 
diens (art.  598). — Cas  où  les  domestiques  du  défunt 
peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés  (art.  909). 

D.  3 oct.  1810.  Il,  967.— Mesures  de  police  pres- 
crites relativement  aux  individns  qui  sont  ou  qui 
veulent  te  mettre  en  servic^a  à Paris. 

Coo.  I.  C.  — Le  juge  d’instrnetion  doit  deman- 
der aux  témoins  s'ils  ne  sont  pas  domestiques  des 
I parties  (art.  7.5).  y.Sereiet. 

! Coo.  P.  — Comment  sont  punis  le*  domestiques 
I qui  commettent  des  vois  (art.  386). 

D.  a5  sept.  i8i3.  Il,  i3x5.  — Le  décret  do  3 oct. 
18  lu  cunrernant  les  individus  qui  sout  ou  veulent 
être  domestiques  à Paris  est  exécuté  dans  les  villes 
de  cinquante  mille  âmes. 

DOMICILE.  D.  aadec.  t789'jaov.  r790. 1,  ai. — 
Le  domicile  de  fait  dans  le  même  canton,  an  moins 
depuis  un  an,  est  nécessaire  pour  être  dtojeo  actif 
(sert.  I,  art.  3,  3*)j=D.  018  fév.=a8  mars  1790.  I,  40. 
— 'Coût  militaire  en  activité  conserve  son  domicile. 
Donolistaot  les  absences  nécessitées  pour  le  service 
(art.  6).  = D.  a8  (aa,  a3  et)=3o  avr.  1790.  I,  61. — 
Ijet  cli.*is.veurs  sans  domicile  pris  eo  cootraveotion 
sont  arrêtés  surde-champ  (art.  7).=  D.  1 1 (6  ct)= 
a4  août  1790.  I,  117.  — Formalités  imposées  aux 
ccrlirsiastiques  qui  chaugent  de  domicile  pour  être 
IMjés  de  leurs  truitemens,  pensions  ou  gratifications 
(4rf.  ,|i).=ü.  a (a5  août  et)=t  1 sept.  1790.  I,  i5o. 

— Il  n’est  pas  nécesmire,  pour  être  nommé  juge, 
d'être  dmnîcilic,  soit  dans  le  canton,  soit  duos  (e 
disiiitt  fart.  a).  = D.  iS::a9  déc.  1790.  I,  a45-  — 

I i.’uffre  du  radiât  d’une  rente  foncière  se  fait  au  do- 
. mic'ile  du  créancier  du  lieu  pour  lequel  la  Domina- 


lion  est  faite  (tit.  III,  art.  ia).sD.  i9=aa  juill.(79i. 
1 , 4^4*  Peines  contre  ceux  qui  roendieot  hors  du 
i-antoD  de  leur  domicile  (tit.  Il,  art.  a3,  7**}.  a 
CoDstitutioo  3=x4  sept.  179t.  I,  519.  — Pour  être 
Français,  il  faut  être  domicilié  en  France  pendant 
le  temps  déterminé  par  la  lui. — Temps  de  domicile 
exigé  des  étrangers  pour  devenir  citoyens  français 
(rit.  IL  art.  a,  3).^=Constitatioo  aa  aoûti  795  (5  fruct. 
an  III).  I,  1397. — Jd.  (art.  8,  io).=ssConstitatiou  i3 
déc.  1799  (aa  frim.  anVIII).  I,  ao3o. — )d.  (art.  a,  3). 
=D.  aozaS  sept.  173a.  I,  845. — Le  domicile,  rela- 
tivement  au  mariage,  est  fixé  par  une  Uabilation  de 
six  mois  dans  la  même  lieu  (tit.  IV,  sect.  Il,  art.  a). 
=D.  i5  oct.  1793  (a4  vend  an  II).  l,  1093.— Quel 
est  le  domicile  de  secours  pour  l’iiumme  nécessiteux 
et  pour  les  enfaos  (tit.  V,  art.  i et  suiv.).  — Com- 
ment s’ai-quiert  le  domicile  de  secours  (td.,  art.  4 et 
suiv.). — Cas  où  la  municipalité  peut  le  refuser  (id., 
art.  5).  — Domitilo  de  secours  de  tout  malade  sans 
ressources (id.,  art.  18).  = L.  5 oct.  1795  (i3  vend, 
an  IV).  I,  1 43a.— La  condition  de  domicile  depuis 
un  an  est  néoessaire  pour  être  élocteur.=L.  1*^  nor. 
179S  (i  I brom.  au  VII).  I,  iH5i. — Domicile  exigé 
pour  les  inscriptions  hypothécaires  (art.  i6).=sL.i  1 
mars  1799  (ar  vent.  aoVII).  I.  1930.— Les  préposés 
B la  conservation  des  hypothèques  ont  domicile  dans 
le  bureau  où  ils  remplissent  leurs  fonctioos  pour  les 
actions  auxquelles  leur  responsabilité  donne  lieu 
(art.  9).  s Constitution  i3  déc.  1790  (aa  frim.  au 
VIII).  I,  ao3o. — Comment  le  doroicife  s’acquiert  et 
se  perd. — Il  faut  l’avoir  acquis  pour  exercer  le  droit 
de  cité  (art.  6)  =.i.  a5  oct.  i8oa.  Il,  a6t.— Listes  de 
notabilité  sur  lesquelles  doivent  être  inscrits  tes  fonc- 
tionnaires publics  qui  out  changé  de  domicile. 

Coo.  Civ.  — L'éûanger  qui  fixe  son  dominle  en 
Frauee  acquiert  la  qualité  de  Français  (art.  9).—  Les 
actes  de  l'état  civil  doivent  faire  mention  du  domi- 
cile des  personnes  qui  j sont  dénommées  (art.  34, 
63). —Durée  d’Iiabitalion  nécessaire  pour  réLibliv 
sement  du  domicile  quant  au  mariage  (.trt.  74).  — 
Lieu  du  domicile  pour  l'exercice  des  droits  civils 
(art.  ion).  — Comment  s'opère  le  changement  de 
domicile  (art.  io3). — Fonctions  emportant  sa  trans- 
lation dans  le  lieu  où  elles  s'exercent  (art. 106,107). 
— La  femme  n'a  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.— Le  mineur  non  émancipé  a sou  domicile  chez 
ses  père  et  mère  on  tuteur;  le  majeur  interdit  chex 
son  curateur  (art.  inS).— Les  serviteurs  et  ouvriers 
chex  leurs  maîtres,  lorsqu'ils  demeurent  avec  eux 
(art.  109). — Une  succession  est  toujoors  censée  ou- 
verte dans  le  lieu  du  domicile  du  défaut  (art.  i lo). 

— Le  juge  de  ce  duinii'ile  connaît  des  demandes 
relatives  et  du  partage  (id).  — Cas  où  l’électiou  de 
domicile  est  permise;  comment  elle  doit  être  faite  ; 
ses  effets  (art.  lit).  — Les  paiemens  doivent  en  gé- 
néral être  faits  au  domicile  du  débiteur  (art.  ia47). 

— Domicile  auquel  les  offres  réelles  doivent  être 

faites  (art.  ix58, 6^).— Domirila  de  la  <*aution  (art. 
aoi8). — Il  doit  en  être  élu  un  |K>ur  chaque  inscrip- 
tion hypntbéciire  d.ins  l'étendue  du  bureau  où  elle 
est  faite  (arL  314^»  — L'élection  de  domicile 

peut  être  changée  (art.  aiSa).  — l.#es  actions  aux- 
quelles les  inscriptious  donnent  lieu  sont  intentres 
au  domicile  élu  (art.  3t56).  V.  Droiu  poUtitfuet. 

CoD.  P.  C.— Ou  duit,  dans  les  ritatirias,  indiquer 
le  domicile  du  demandeur  (art.  1 ). — Dans  quels  cas 
la  citation  doit  être  donnée  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendenr  ou  devant  le  juge  de  la 
situation  de  i’oitjet  litigieux  (art.  3).  — En  cas  d’é- 
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leetiuli  de .domUriJe  poor  rezéetttiiMi  d*aa  «rte.  I’k* 
jounienient  est  dooné  rieraotle  tribunal  du  dorni- 
eile  élu  ou  deraot  celui  du  domii'iie  réel  do  defen- 
deur (art.  59).~L*élertioa  de  dumicile  est  de  droit 
I ches  l'avoué  constitaé  (art.  6i).—  Les  eaploiu  sont 
faits  à personne  ou  à domicile  (art.  64).— Désigna- 
tion de  domiciles  et  de  personnes  auxquels  les  av> 
signntioos  doivent  être  données  en  divers  ens  (art. 
69).  — Cas  où  il  y a lien  à faire  une  élection  de  do- 
micile sur  une  demande  formée  devant  un  tribunal 
de  commerce  ( art.  4aa  ).  • — Élection  de  domicile 
dans  rexploit  de  signification  d’on  jugement  par 
défaut  (art.  435).  — Hègles  sur  le  domicile  dans  les 
saisies*  arrêta  (art.  55<)  et  suiv.);  — dans  les  saisies- 
esécotions  (art.  583.  586);  — dans  celles  de  rentes 
constituées  sur  particuliers  (art.  637);  — dam  les 
procês-verbani  d’emprisounemeut  et  d*écrou  (art. 
783.  789);  — dans  les  oppositions  aux  scellés  (art. 
917).  y.  jijùumemmSf  CimtiM/.  Copie. 

D.  16  fév.  1807.  — Tarif  dêi  frais  ta  matîtrt 
ri/«.  — II,  7u3.  — Coût  d'un  ajournement  en  cas  de 
domicile  inoonnn  en  France  (art.  27);  — d'ime  st- 
gnifiiotion  de  jugement  à domicile  (art.  09);  — de 
lignification  de  jugement  à des  héritiers  collatéraux 
au  domicile  du  délunt  (uf  );— de  la  notificatiou  de  la 
saisie-exéention  faite  hors  dn  domicile  du  saisi  et  en 
son  absence  d’une  demande  a domicile  à fin 

de  reclifieation  d'un  acte  de  l’état  civil  (id.). — Frais 
de  voyage  et  de  retour  par  cb.ique  mjriamètre  de 
distance  entre  le  domicile  des  parties  et  le  tribonal 
où  le  procès  est  pendant  (art  146).— Taxe  nassée  à 
l'avoué  pour  assistance  des  parties  an  erelfe  pour 
J affirmer  que  le  voyage  a été  fait  dans  la  seule  vue 
du  procès  (1^ 

D.  1 7 janv.  1806.  II,  633. — Quel  domicile  est  exigé 
pour  rinscriptioo  sur  les  registre^viviques  (art.  x et 
•niv.^.— Divers  modèles  de  déclarations  relatives  an 
domicile  politique  (in  fat). 

Coi».  Co. — De  quelles  personnes  on  doit  indiquer 
le  domicile  dans  les  lettrerde  voiture  (art  los). — 
La  déclaration  de  faillite  d’une  société  en  nom  col- 
lectif doit  indiquer  le  domicile  de  chneun  des  asso- 
ciés solidaires  (art.  44o). 

CoD.  I.  C. — DomiciJe  que  la  partie  civile  est  obli- 
gée d’élire  (art  68). — Par  qnel  acte  se  fsit  celte  élec- 
tion (id.,  i83).  — Lieu  dans  lequel  on  doit  élire  do- 
micile pour  former  oppoaitiou  à un  arrêt  en 
réglement  de  juges  (art.  5i5).  V.  Lshtrii,  Jfajicfat  de 
campamttoa , Traatporl. 

Coo.  P.  — Peines  pour  violation  de  domicile  (art. 
x84)-  V-  y iolaitoa  dt  domiciit. 

O.  5=17  fév.  1817.  U,  i863.  — De  la  fixation  etjde 
la  translation  du  domicile  politique  (art.  1, 3 et  suiv.). 
cL.  to=ia  mars  1818.  Il,  1956.— Praneaisè  coo»* 
prendre  dans  le  contingent  assigné  à diaqne  can- 
ton comme  y ^nt  légalement  domiciliés  (art  S).» 
Instruction  la  aoùt=8  sept.  tSi8.  II,  aos9.  — Les 
jeunes  gens  dont  les  pères,  mères  on  tuteors,  qui 
ont  leur  domicile  dans  les  colonies,  ou  sont  expa- 
triés, doivent-ils  être  portés  snr  les  tableaux  de  re- 
censement (art.  9, 10).  V.  Maisoas. 

DOMICILIÉS.  D.  8 et  9 oct.  = 3 nov.  1789.  I, 
II. — Un  décret  de  prise  de  corps  ne  peat  être  pre^ 
uooeê  contre  eux  que  dans  le  cas  où  il  poamit 
échoir  peine  corporelle  (art.  9).sD.  ai  (3, 6^  7,  14, 
19  et)  mai=a7  juin  1790.  1, 71. — Arrestatioo  et  pn- 
nitioo  de  ceux  qui  soot  pria  en  flagrant  délit  (tit.V, 
art.  14  et  aniv.}.  s D.  16  (aa,a3,  a4  dê«r.  1790  et) 
janv.=  i6  fév.  179c.  I,  a74. — La  gendarmerie  ne  peut 


tairir  aucun  citoreo  domicilié  sans  un  mandat  ipê- 
cial  de  justice  (lit.  VIII , art.  4)-  — S.  C.  organiqoê 
4 août  i8oa  (t6  iherm.  an  X).  H,  337.  — Les  domi- 
(^iliés  composent  l’assemblée  de  canton  (art.  4). 
Y.  Àtttmblttt  poliiiqtitt  ^ Domictlt. 

DOMMAGES.  D.a3=a6  fév.1790. 1,35. — Les  com- 
munes répondent  de  ceux  qu’elles  peuvent  causer 
(art.5).=D.6=t4  mai  1790.1,67. — LaK’parationdes 
dommages  causés  par  le  régisseur  des  droits  sur  les 
cuirs , fers  at  antres  continue  d’être  poursuivie  de- 
vant les  juges  (art.  i).=D.  a=3  juin  1790.  1 , 81.— 
Responsabilité  des  communes  qui  ont  pu  empêcher 
des  dommages  causés  par  un  attroupement  (art;  11). 
ssD.  i6_a4  août  1790. 1, 134. — Le  juge  de  paix  con- 
naît des  actions  pour  dommages  saus  appel  Jusqu’à 
cinquante  livres , et  à charge  d’appel  a quelque 
valeur  que  la  demande  pnisseêtre(tit.  III,. irt.  10,1**). 
s=  D.  ai  (16,  19  et)s;aa  août  1790.  1,  i4*s.  — Les 
marins,  outre  la  }>eine  qu'ils  ont  encourue  pour  dé- 
gâts commis  à terre  dont  la  valeur  excède  douze 
livres,  soot  sonmia  à la  réparation  des  domma- 
ges civils  (tit.  II,  art.  54).a=:T).  6 et  7m  sept.  1790. 
1,  i53.— Devant  qui  sont  portées  les  plaintes  sur 
les  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs des  trsvanx  publics  (art.  5).caD.  a6 
juill.rx7  août  179t.  1 , 468.— Par  qui  est  poursuirie 
la  responsabilité  des  commones  relativement  aux 
dommages  qu’elles  ont  pu  empêcher  (art.  39).ss=D. 
a8  sept.=8  oct.  1791.  I,  590.— Par  qui  est  faite  l'es- 
timation des  duenmages  résultant  des  délits  rnraox 
(tit.  Il , art  7).s=sL.  37  juin  1795  (9  mass,  au  III).  1 . 
1 367.— Les  dommages  {froveoant  des  délits  peuvent 
conférer  hypotlièque  (art.' i4).sL.  a oct.  1795  (10 
vend,  an  IV).  I,  1439. — Les  communes  répondent 
des  dommages  causés  aux  personnes  et  aux  |in>^ 
priélés  par  des  attroupemeos  qu’elles  auraient  pu 
empêcher  (tit.  IV,  art.  i et  aoiv.).sssL.  17  fév.  1800 
(a8  pluv.  an  VllI).  I , ao57.  — Les  conseils  de  pré- 
fecture prononcent  snr  les  réclamations  des  p.vrti- 
culiers  qui  se  plaignent  des  dommages  pro<^dant 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  dn  fait 
de  radministratioo  (art.  4). 

CoD.  Civ.  — Le  dommage  cansé  à autroi  doit 
être  réparé  par  celui  qui  l’a  causé , non-seulement 
par  son  fait,  maia  encore  par  sa  négligence  ou  son 
improdenee  (art.  i383,  r384).— Il  en  est  de  même 
d«  relui  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre , ou  des  choses  qoe  l’on  a sous  sa 
garde  (art.  i384).— Application  de  re  principe  aux 
père  et  mère  à l’éMrd  de  leurs  enfans,  aux  maîtres 
et  cooamettaos  à l’égard  de  leurs  domestiques  et 
préposés;  aux  instituteurs  et  artisans  à l’égard  de 
leurs  élèves  et  apprentis;  an  propriétsire  d'nn  ani- 
mal on  à celui  qui  s’en  sert;  eu  propriétaire  d’on 
bâtiment  dont  la  cAute  a censé  dn  dommage  (id.  et 
suiv  ).  V.  Aabtrgitttt , Qaoit-dv/ilr,  Société. 

CoD.  P.  C.  — Devant  quel  juge  de  paix  on  doit 
riter  pour  dommages  anx  champs , fruits  et  récoltes 
(«rt.  3). 

Cou.  Co— Quels  dommages  sont  aux  risques  des 
assureors  (art.  35o). — Dommages  à classer  dans  les 
avaries  ranronoes  00  particulières  (art.  400,  4o3). 
— Par  qui  sont  supportés  ceux  qui  arrivent  par  la 
faute  do  capitaine  (art.  4o5); — ceux  que  cause  Fa- 
bordage  (art.  406)  — A la  diligence  de  qui  et  com- 
ment se  fait  l'état  des  dommages  (art.  4i4)'  Pour 
quels  dommages  les  actions  ne  soot  pas  recevables 
(art.  .^35).  V.  A^aritt. 

Cou.  I.  C. — Le  j uge  de  paix  peut , avant  l’audience 


G3 


493 


DOM 


DOM 


«la  tribun»)  poli<««  f»ir«  estimer  les  «lammagrs 
|ioiir  rjison  desquels  il  y a « itation  (art.  i4^)- 

()oD.  P.—  Pciue  encourue  |t«r  «*eus  qui  cauient 
du  duminsge  ■ des  propriélés  inubiliètes  (urt.  4T9>- 
V.  DtshurUoti. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  D.  igrisjuill.  1791. 
I»  454. — Dommages  et  iuléréts  à pronoucer  cootie 
Icsofbriers  de  police  qui,  sans  autorisation  spéciale 
de  justice  ou  de  )a  police  de  sûielé , font  «les  recber- 
ches  dam  les  mai»u05  des  citoyens  (lit,  I.  art.  n). 

Qu’ont  droit  de  rccUmer  ceux  qui  reçoivent  de» 
blessuiea  dan»  les  rues  ou  lieux  publics  (lit.  11 , art. 

I y). '—Auxquels  sont  condamnés  les  coupables  de 
‘ laicin»,  filouteries,  simples  vols,  qui  n’appartien- 
neiit  ni  à la  police  rurale  ni  au  Code  pénal  (id.  art- 
I $2).  — Les  dommages  et  inléréts  prononcés  eu  polic'e 
I Correctionnelle  emportent  la  contrainte  par  corps 
1 ('d.  art.4()— C.  I*.  a5  scpt.=6  oct.  1791.  I,  578. — 
Peines  indépendamment  devquelles  les  donarage^ 
et  intérêts  sont  prononcés  (i'*.part , tit.  I , art.  34) 
— I.C  condamné  réludtilité  ne  peut  exercer  les  droits 
de  citoyen  actif  qu'après  y av«ur  s.«tisf..il  (td.  lit. 
VU,  art.  ii)=sC.  P.  aJ  Qct.  X7^(3bruin.  au  IV). 
I,  1 47 1'*-' Les  tribunaux  criminels,  toiTccliuunels 
et  de  |K>lice,  en  pi  unonrant  Its  |>eines,  statuent  éga- 
lement sur  1rs  dommages  et  intérêts  (art.  i54).— 
Dans  quel  cas  la  partie  plaignante  et  la  personne 
acquittée  peuvent  demander  des  do.nmages  et  ioté- 
rtlU  et  comment  ils  sc  pronoDrrot(art  43 1 et  tuiv.). 
s=L.  12  dée.  1798(21  frim  an  VII).  1,  iSSi.— 
Droit  d'enregistrement  de  ceux  qui  sont  piunoucés 
en  matière  criminelle , correctionnelle  et  de  police 
(art  C9,  ^ II,  9'’;  ^ V,  8*).z=  L.  18  mars  1801  (27 
veut,  an  I.V).  1,  2207.  — /d.  (srt.  1 1);  — Et  de  veux 
f^ui  le  iODt  en  matière  civ.e  (id.). 

Con.  CiT. — Il  est  dû  des  dmnmagrs-intéréts  par 
les  personnes  coupables  d’altération  ou  de  faux  dans 
les  actes  de  l’état  civil  (art.  52);  — par  roffieier  dv 
l’état  I tvil  qui  célèbre  nu  mariage  sans  la  maindesée 
des  oppositions  (art.  (>8)  ; — par  les  opposuus  au 
mariage,  autres  que  les  a»crod.4ns,  dont  riqiposi- 
tiüu  est  rejetée  (art-  179);'^  par  le  subrogé-tuleur 
qui  néglige,  lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou 
qu'elle  est  abandonnée  par  alrsence,  de  provoquer 
la  oumiuatioo  d'un  nouveau  tuteur  (art.  424)* — par 
le  tuteur  convaiom  de  mauvaise  gestion  (art.  4^u). 
— Dummagcs-ioléréis  résultant  de  constructions  et 
ouvrages  faits  par  le  propriétaire  d’un  sol  avec  des 
matériaux  qui  ue  lui  appartenaient  pas  (art.  554). 
—Nature  de  ceux  dont  est  passible  celui  qui,  ayant 
fait  des  constructions  et  plantations  avec  ses  maté- 
riaux sur  le  fonds  d'autrui,  est  oblige  de  le» retirer 
(art.  555). — Auxquels  donne  lieu  l'eroplui  d’une 
ffialièi'c  a l'insu  du  propriétaire  (art.  677).— U est 
dù  des  doramages-iniéréts  par  réjKiux  survivant  on 
par  radraîuistration  des  domaines  qui  négligent  de 
remplir  les  formalités  |»reS4  Mtes  pour  les  succes- 
sion» <^ui  leur  sont  dévolues  (art.  772).  — Toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dominages-iotérèU,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  I 
du  debiteur  (art.  1 141).  — Cas  où  il  y a lieu  d'en  j 
prononcer  (art.  1142  et  suiv.,  114C). — Ce  qu'iU  dot*  1 
vent  comprendre  et  commcDt  ils  doivent  être  réglés  1 
(art.  1148  et  suiv.).  — On  ue  peut  les  angineoter  ni  ! 
les  diminner  lorsqu'ils  sont  réglé»  par  la  convention  I 
(art.  fi5i).  — Ceux  résultant  de  U 'détérioration  de  I 
la  chose  qui  a été  l’oinjet  de  la  condition  snspeosive  | 
(art.  1182);— de  rioexécution  d'un  eogagemeot  1 
(art.  1184}.  — Donunages-intérét»  que  le  créancier  | 


peut  réclamer  contre  ceux  qui  ont  laissé  défierirta  , 
chose  (art.  i2o5). — La  clause  péuale  est  la  com|>en-  ' 
sation  des  dommages-jutérèts  résultant  «ie  l'ioexé-  I 
cution  de  l’obligaUon  principale  (art  1229).—  ln>  , 
fluence  des  «irconstances  sur  la  modération  des  ! 
dommagcs-iotcréls  qui  résultent  de»  fautes  ou  de  lu  t 
négligence  du  gérant  des  affaires  d'autrui  (art.  i374)«  | 

— Dominages-iutéréts  résultant  de  l'iDobscrralioii  t 
des  forme»  prescrites  aux  notaires  relativement  aux  | 
ebangemen»  et  contredettics  faits  à roccaiioo  d’un 
cootrat  «le mariage  (art  <397). — Dommages-iotéréls  1 
contre  le  vendeur  pour  raison  du  défaut  de  déit-  ; 
vrance  de  1a  vbosc  vendue  (art.  i6i  1).  — Ceux  dus 
par  le  vendeur  à l’ac<|ucreur  en  cas  d'inexécution 
dans  la  vente  (ait.  1C39); — eu  matière  d’év.'bange 
(art.  1 7c>5)  «n  matière  de  bail  à ferme  (art  1 768). 
— Le  mandataire  répond  des  dommage^intéréu  qui 
peuveut  résulter  de  l’inexécaliou  du  inaudat  («rt. 
1991). — Ceux  que  la  «aiuiiou  peut  repéter  t'ontre  le 
principal  obligé  (art.  2088). — Le  paiement  de  «*eux 
adjugés  (mr  jugement  de  réintégrande  emi>orte  ta 
contrainte  par  cor|>s,  pourvu  qu’ils  montent  a trois 
cents  francs  (art.  2060,  2o65).— Cas  on  le  «ÿonser» 
valeur  des  bjipothèques  en  doit  aux  partiir»  (art. 

2 <99,  22oi).  V.  £<hanggf  ladrmniféf,  Intrrétt , 
/'rate. 

Cou.  P.  C. — Dommages'intéréts  dont  un  juge  de 
paix  est  pas-vible  hirsqu’une  instance  est  |iérimôe 
par  sa  faute  (art  i5). — Ceux  qu'encourt  un  huissier 
lorsqu’un  exploit  est  déclaré  itol  par  son  fait  (art. 
71). — Ceux  qui  sont  prononcés  contre  les  avoués 
par  le  jugement  qui  ordonne,  a|»rès  l’expiration  des 
délais,  uue  remise  de  pièoea  «tommuniquêes  (art. 
107}. — La  coutraiote  par  « orps  peut  être  prononcée 
pour  dommages-intérêts  auiiessua  de  trois  cents 
fraui'S  (art.  I2ti).  — Les  dumiuage»4ntérêts  doivent 
être  liquidés  par  les  jugemeu»  q li  les  pr«jnoiH*ent 
(.vrt.  12S).— Cas  où  il  peut  eu  être  prononcé  contre 
les  avoués  et  le»  huissiers , les  tuteurs,  curateurs, 
héritiers  bénéficiaires.  Ou  autres  administrateurs 
(art.  i32). — Dommages-intérêts  coconms  pour  non 
justification  d'nne  «iemande  en  garantie  faussement 
alirguce  (art.  179).  — DuinuMig«»a-intérêts  pour  re- 
tard dans  une  reimse  de  pièce»  (art.  192);  — pour 
dénégalioQ  d'une  pièce  reconnue  étrile  et  signée 
par  celui  qui  l'a  déniée  (art.  a i3); — pour  inoliserva- 
lion  de»  règles  prescrites  relativement  aux  pièces 
ayant  servi  a une  instruction  en  matière  de  faux 
iucident  (art.  241  et  suiv.).  — Cm  où  le  témoin  re- 
pr«>cbé  B droit  à des  dommages-intérêts  (art.  289). 
— Doinmagevintérêts  en  cas  de  rejet  d'une  récusa- 
tion d'experts  (art.  3l4)' — Cm  où  il  en  est  dù  par 
l'expert  qui  ne  remplit  pas  sa  mis-rion  (art.  3i6).— 
Dommages-intérêts  ea«.*ourus  dan»  le  cas  d'un  clés- 
aveu  déclaré  valable  (art  36o).  — Ceux  auxquels 
peut  être  condamné  i*elui  qni  succombe  dsns  une 
demande  en  réglement  de  juges  (art.  367)  ; — eu 
renvoi  devant  un  autre  tribunal  (art.  374);— en  ré- 
cusation de  juges  (art.  367):  — en  tierce-opposition 
(art-  479)* — «O  requête  civile  (art  494 , 5<m>  , 5o3). 

— Domroages'intéréts  dans  le  cas  de  rejet  d'une  re- 
uête  en  prise  à partie  (art.  5i3);  — et  contre  le 
emandeur  débouté  (art.  5i6).  — Comment  se  fart 

la  liquidation  des  dcvmmages-jotéréts  (art.  523).— 
Offres  parle  défendeur  (<d.). — Dommagesriotm^is 
encourus. pur  l’huissier  qui  ne  justifie  pas  du  saisi> 
saut  (art  5(>2); — par  le  gardien  qui  se  seK  des  chose» 
saisies  (art  6oi); — par  celai  qui  sncconibedans  une 
op|Kieitioia  à U veute  d'objets  saisis  (art.  608).  — 
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DoniinâgCMOtérétteBrovrtt*  pour  coupe  ou  de^a- 
datioo  de  boit  par  le  MÛi  (art.  690)  ; par  l’avoué 
qui  $€  rend  adjudicataire  pour  certaiuea  pcraoauet 
(«lU.  *t3). —'Dominagea-iatcrèta  encouru»  dans  le 
ras  de  fraude  de  U part  du  poursuivaot  dao»  une 
»ai»ie  ianmobilière  (art.  ?aa); — daus  celui  d'uii  em- 
pruonaeineot  déclaré  nul  (art.  799)i~dan»  celui  de 
saiaie-retcndicalioo  faite  san»  ordoonaD<-c(art 
— et  dans  le  cas  de  procédures  et  acte»  nul»  ou 
frastratoires  (art.  io3i).  V.  Caution , Coiuignmtion  , 
Gmruntû. 

CoD.  Co. — Les  DOlaires  et  les  huissier»  sont  pas* 
sihles  de  domma^es-iiitéréti  pour  défaut  d’olMcrva* 
tino  de  formalités  prescrites  relativecnent  aux  pro* 
léts  (art.  i76).-^T)ommage»*iutérét8  dus  sus  of fré- 
teurs rangé»  parmi  les  dettes  privilégiées  (art.  iQt). 
— Manière  de  les  constater  fart.  193). •—Ceux  qui 
sont  encourus  par  le  commissiounaire  ou  le  c*on»i> 
goataire  pour  refus  de  donner  au  capitaine  uo  reçu 
des  march.indises  mentionnées  dans  les  conn.sisse- 
mens  (art.  u85). — Dommages*intéréts  dont  le  i-api> 
taine  peut  être  tenu  pour  fausse  dccldration  de  lou- 
nage  et  pour  retardement  dans  le  départ  du  navire 
(art.  389,  395,  397).— Cenx.  auxquels  les  complices 
des  banqueroutiers  frauduleux  doîvoot  être  con- 
damnés enrers  la.  masse  des  créanciers  (art.  59S).V. 
FqU»  mcAért. 

CoD.  I.  C.  — Dommages-intérêts  qu'encourt  la 
partie  civile  lorsqu'elle  succombe  daus  son  opposi- 
tiuuà  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu  (art.  — Le 

jugement  aooalant  la  citatioo  sur  un  fait  nonqualibé 
dedélit.oi  de  contravention  de  police,  doit  statuer 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  (art.  iSq}. 
— Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  |»ronooce  la 
peine  en  cas  de  cootraventiuu  (art.  tCi).—  Pareille 
disposition  pour  les  jugemeu»  des  tribunaux  correc- 
tionnels (art.  191,  193)  { — et  pour  les  jugemens 
rendu»  sur  rap{>el  de  ces  derniers  (art.  3/3,  3(3). 
— Ix»rsqae  l'accusé  est  aefjuitté,  et  que  les  parties 
ont  proposé  leurs  fias  de  noa-recevoir  et  leur»  dé- 
fenses, la  cour  statue  sur  les  dommages-intérêts 
(ait.  358); — l’accusé  peut  en  obtenir  contre  ses  d^ 
noDciataurs  (id.).  — Où  sont  portées  les  demandes 
en  dommages-intérêt»  et  délai  dans  lequel  elles  doi* 
vent  être  binées  (art.  359).  — Réquisition  de  la 
partie  civile  contre  l'accusé  déclaré  coupable,  pour 
restitotion  et  dommages-intérêts  (art.  3f>6). — Dans 
le  rat  d'absololion  comme  dans  celui  d'arquittement 
ou  de  iMMidamnatioo,  la  cour  »latoe  sur  les  domina- 
ge»-iotéréts  (art.  366). — Us  sont  liquidés  par  l'arrêt 
ou  par  uo  juge  commis  à cet  effet  (id  ). — L'arrêt  de 
la  cour  spéciale  qui  arquitle  un  accusé,  statue  ru 
même  temps  sur  les  dummages-totérêts  respective- 
ment prétendus  (art.  534). — coocemant  les 
demaudes  eo  dummages-iotérêts  (art.  585  etsuiv.). 

Coo.  P.  — Les  sommes  obtenues  par  le  moyen 
de  ooniraiotes  exercées  contre  les  cautions  d'iudivi- 
dos  comlarooés,  sont  afTectées  de  préférence  aux 
restitutions,  aux  dororoageeiotérêts  et  frais  adjugés 
aex  parties  lésées  par  les  crimes  et  délits  (art.  46). 
— Dommages-intérêts  dus  pour  atteoLits  a U liberté 
(art.  1/4*  il9).~Comm«nt  s'en  font  la  demaude  et 
fe  réglement  (art.  117,  119).—  Dommages-intérêts 
encourus  ]>our  délits  commis  par  abus  de  cou- 
fiance  (art.  406);— et  pour  les  délit»  des  fournissears 
(art.  43o»  433).  y.  Ceodannatiea , P(aùlo/*r$ , Soif  I 
tiantè. 

O.  i3.=  t4iaov.  iSi5.  If,  iSsr. — L.i  facnlié  de  se  - 
pourvoir  civilement  en  doramagcs-iotcréis  contre  ) 


les  amnistiés  pour  délits  relatifs  aux  droits  réunis 
est  réservée  aux  particuliers,  ainsi  qu'au  Gouver- 
nement, tant  contre  les  individus  que  contre  les 
communes  (art.  4). 

DON.  O.  10=19  juin.  1816.  K,  1816.— Pourquoi 
aucun  doo  ne  peut  être  voté  «omme  témoignjge  de 
la  recouoaissaoce  publique,  par  un  l'orps  quelcoo- 
qne,  sans  l’autorisatiou  du  roi. 

DON  GRATUir.  L).  3o  roars=7  mai  1790. 1,5i. 
— Les  quitUnces  des  dons  gratuits  des  ecclésiasti- 
ques Sont  reçues  en  déduction  des  impositions  des 
ecclésiastiques  pour  les  six  dernier»  mois  de  l’année 
*7^-— D*  y déc.  1790.  1,173.  — Mode  de 

recouvrement  et  fixation  des  caisses  qui  doivent 
recevoir  les  sommes  provenant  de  ce  recouvrement 
(art.  1 et  suiv.). 

DONS  ei  grott^cliont.  1).  5 (4  et)=i4  janv.  1790. 
I,  3i. — Leur  ]>aiemcot  est  différé  jusqu'au  t**^  juiU. 

pl^o  à préseoter  à l'assemblée  nationale  , 
d'après  lequel  ils  doivent  être  réduits,  supprimés 
ou  augmentés; — il  n'eu  rat  payé  aucun  aux  Français 
absens  sans  mission  du  Gouvernement  (art.  3 et 
■uiv.).=sU.  Gjunv.  1790.  1,83. — Objet»  classés  sous 
cette  déuomioatiuD  dans  1rs  dispenses  portées  dans 
le  compte  du  trésor  public.sl).  3=33  août  1790.  I, 

1 X 1 — Suppression  de  ceux  croiitractés  pour. |taiement 
de  dettes,  assurances  de  dots  et  de  douaires,  coo- 
cessious  gratuites  du  domaines  (tit.  111 , art.  i).s 
Cunstitutioo  3=14  se]tt.  I7pr.  I,  5(9.— 'Les  mem- 
bres de  rassemblée  uatiouaie  et  des  législatures  sui- 
vantes, ceux  du  iribuoal  de  catsatioa  et  1^  liauCs- 
jurcs  ne  peuveut  en  recevoir  du  |»oMvoir  exécutif, 
ni  de  ses  ageiis,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
ni  penduiit  deux  ans  après  leur  exercice  (lit.  111, 
cliap.  K,  sect.  IV,  art.  3).=s  ('..  P.  s5  srpt.=6  oct. 
1791.  I,  578. — Les  condaroués  ne  peuvent  retevoir 
aucun  doo  pendant  la  durée  de  leur  |>eiac  (i‘*  part., 
lit.  IV,  art.  7).— Peine*  coutre  ceux  qui,  par  dons, 
provoquent  un  crime  (II*  port.,  tit.  111,  art.  1).  V. 
fUcompentes. 

Cou.  P. — Sont  punis  comme  romplic'es  d'uu  «rime 
ou  délit,  les  individus  qui  y provoquent  jiar  dons 
(art. 60).  Y.  Cerrupijon. 

DONS  et  LEGS.  D.  (8=39  déc.  1790.  I,  34^*  — 
Les  rentes  de  dons  et  legs  sont  raclietables  (tit  I , 
art.  1).  s D.  35=37  oor.  1793  (5=7  frira,  an  11).  I, 
1(30. — Les  dons  et  legs  faits  aux  domestiques  peu 
fortunés  depuis  le  4 juiH*  <789,  sont  conservés  (art. 
1).  — Exceptions  à faire  au  décret  relatif  aux  doiu 
et  legs  faits  depuis  cette  ép(H|ue,  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  ont  une  fortune  d'un  capital  su-dessus  de 
10,000  livres  (art.  3).  s=  D.  6=10  janv.  1794  (<7=3( 
niv.  au  II).  I,  1148.  — Circoustances  qui  v,ilideut 
ceux  fait»  depuis  (art.  i et  suiv.).s=sL.  33  sept.  (795 
(3  vend,  an  IV).  I,  i434-  — Abolition  de  l’effet  ré- 
troaviif  du  décret  ci-deavus.V.  Ditpoiilioitt  aalr«-a(f'j 
et  têHam*«(ottrt , DanaUont. 

(Àu>.  Civ. — Ce  que  comprend  le  doo  d’une  mai- 
son meublée  ou  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  (art.  | 
535,  536).— Rapport  à faire  par  le  donataire  à nue  I 
succession  (art.  843  et  suiv.).— Cas  de  dispeuse  du  1 


rapport  (art  847  et  suiv.). 

CoD.  P.  C.— Les  causes  relatives  aux  dons  et  legs 
faits  MU  profit  des  pauvres  doivent  être  communi- 
quées au  ministère  public,  (art.  83). 

DONS  et  LEGS /otU  à t'Biat,oux  commw»t,fo‘ 
briquoft  h4pttoux  et  éiobltiteatent  publiet.  L.  (*''  mai 
1803  (I  t flor.  an  X).  II,  iy5.  — Le  Goqvrruemeni 
autorise  ceux  des  particuliers  faits  eu  faveur  des 
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éiroltfi  ou  tle  tout  autre  éuLlUsemeot  d'iostructiim  | 
publique  (art.  — Le  nom  des  dooatruri  ett  iuf 
cric  à perpétuité  dan»  le»  lirux  auxquels  leurs  do*  ; 
nation»  sont  appliquée»  (id.).=D.  la  ao6t  1807.  11, 
757.— ‘Mode  d'acreptatiou  des  don»  et  legs  fait»  aux  , 
fabrique» . aux  établUsemen»  d’instrui  tiuo  publique  . 
et  ans  uommnoea  (art.  i,  a). — Tableau  a envoyer  | 
f.baque  année  au  ministre  de  l'intérieur  (art.  3).  ss  | 
U.  4 mai  i8og.  II»  85l. — Annulation  d'uoe  autori-  j 
sation  donnée  par  un  ronseil  de  préfeciure  à un 
maire  pour  recevoir  un  legsfaitaux  bal>itan»  d'une  | 
commune;  ce  legs  doit  être  acc*epté  par  le  bureau  { 
de  bienfaisance  (art.  i et  suiv.).  s=  A.  C.  a8  août  \ 
1810.  II  » 958.-‘-Refus  d'antorisation  pour  l’accep*  . 
tation  d'une  rente  offerte  à une  rommuoe  par  une  1 
i'onfrérie.=0.  io=ai  juin  1814.  H « c397-~Aulori*  ' 
Mitions  nécessaires  pour  l'accepiation  de»  fonda*  | 
tiooi , don*  et  legs  faiti  aux  élablissemen»  publics. 
kxL.  a=6  janv.  1817.  II,  iSSq. — Tout  établissement 
ecclésiastique  reconnu  peut  accepter,  arec  l'autorisa* 
tion  du  roi»  tou»  le»  bien»  à lui  donné»  (art.  t)  =0. 
sri4  avr.  18(7.  Il»  1893.  — Régies  pour  l'accepta* 
tiou  et  l’emploi  de»  dons  et  legs  qui  peuvent  être 
fait»  en  farour  d'établissemens  d'utilité  publique» 
en  vertu  de  la  loi  du  9 janv.  1817  et  de  l'art.  9 (o  du 
Code  i*ivil- :=:0.  a4  déc.  i8i7s:i3  janv.  1818.  II» 
1945^— ‘Confirmation  de  rarrélé  du  a mai  i8o3(ia 
fior.  an  XI)  qui  autorise  l’aiceptation  de  legs  faits 
à la  rille  de  Lyon  » par  le  major  général  Martin,  a 
O.  la  août=t3  sept  i8j8.  Il»  3019.  — L'art  6 de 
l'ordonnance  du  ii  juin  1H16,  couoeruant  lesduta* 
tioD»  faite»  aux  étaÛisaemens  de  cbarité  est  rap- 
porté. 2=  O.  ao  déc.  1830=14  janv.  i8at.  11»  aapa. 
—L'académie  royale  de  médecine  peut  accepter  des 
legs  et  donation»  destinés  è favoriser  les  progrès  de 
la  science  (art.  i8).aO.  39  juHl.rat  août  tlTat.  II» 
a335. — AutorisaUon  de  l'acceptation  des  legs  faits 
à l'acodémie  des  »i*ieo(«s  et  à l'acadéoiie  française 
par  le  baron  de  Montyon  ; destination  de  <*e»  legs 
et  des  fondations  qu’ils  constituent  (art.  i et  soiv!). 
a^).  mars=7  avr.  i8a3.  II,  a5a8. — Réduction  à 
la  moitié  da  legs  fait  par  la.oomlesse  de  Jotipot  à 
la  société  d'en<.*ouragement  pour  l'industrie  nalio* 
oale.aO.  I7déc.  i8a3=iijaov.  i8a4.n,  a58i. — 
L’administration  des  hospices  et  secours  de  la  ville 
de  Paris  est  autorisée  à accepter  le  legs  fait  par  le 
sienr  Lambrerbts  pour  une  fondation  en  faveur  des 
pauvres  de  la  religion  protestaute;  administration 
de  cette  fondation  (art.  t,  a).ssO.  3 marsri*'*  avr. 
i8a4>  If»  3597.— Des  revenu»  de  la  fondatnio  faite 
par  le  baron  de  Montyon  |»our  un  prix  de  vertu;=s 
O.  3roars=i*'‘avr.  t8i 4- 11,3597;  — |»our  un  prix  an- 
nuel en  faveur  du  français  qui  aura  composé  et  pu* 
blié  le  livre  le  plus  utile  aux  niceurs.  assO.  3=1 5 juin 
1834-  II,  361  (.—Emploi  de  la  somme  annuelle  ré- 
sultant du  legs  fait  par  le  baron  de  Montyon  f>our 
récom|Mrnser  la  perfection  de  la  science  médicale 
et  de  l'art  chirurgical.  V.  Attlt  dn  la  prwidtntt, 
Etablintmanî^  Fandaliont^  T ranscription. 

DÜMS  patnoùqap».  A.  8 oct.  *789.  I,  it.— Ceux 
qui  ont  fait  des  dons  patriotique»  peuvent  1rs  com|w 
ter  comme  portion  du  quart  de  leur  revenu  dan» 
la  contribution  |»atriutique.  = U.  11  fév.  1790.  I» 
34'*— 'Emploi  qui  en  est  fait  et  compte»  à rendre 
par  les  tré«oriers.sD.  33  marsst**' avr.  1790.  1,  48. 

— Leur  produit  est  destiné  ou  paiemeut  des  rente»  ! 
de  cinquante  livres  et  ati'dessous  (art.  i et  »uiv.).a 
1).  35  Bvr.=S  mai  1790. 1 , bo;  celui  des  renies  de 
«ent  livres  et  au*dessons.Ks D.  i3=35juin  1790.  I, 


87;  — au  paiement  des  arrérages  de  1789  et  des 
rente»  de  trois  ceni»  liv.  etan^essous  (art.  t);— des 
rentes  et  appoints  att*de»sous  de  deux  uoola  livies 
(art.  3)  3=t4  oct.  1790.  I,  166.  — Les  états 

des  matières  d'or  et  d’argent  qui  proviennent  de» 
dons  patriotiques  sont  imprimés  et  réuni»  au 
comité  dès  finuoiea  (art.  4)-  — D.  13  juill.  xu  août 
<79(.  1»  45a. — Versement  a la  caisse  de  l'extraor- 
diaairc  de  ceux  qui  sont  offerts  pour  r«ntrcCien  des 
gardes  nationales.  » D.  3i  déc.  1793.  I»  890.  — 
Dons  patriotiques  affectés  au  soulagement  des  villes 
et  communes  qui  ont  souffert  des  ravages  de  la 
guerre.sD.  16=17  nov.  1793.  I,  1x17.— Formali- 
tés relatives  aux  pièces  d'or  et  d'argent  proveaant 
du  culte,  dont  les  communes  on  sections  font  l’of* 
frande  (art.  i et  luiv.).  s=D.  38=39  179^  (8=9 

frim.  au  11).  I»  lias  — Dépôt  des  effets  qui  pro- 
viennent de»  églises  ; lenr  réunion  dans  un  même 
local  ; nomination  provisoire  d'un  garde-magasin 
général  res]>oossble  et  d'un  contrôleur  chargé  de 
les  recevoir  sous  la  surveillance  de  radministralear 
des  domaines  nationaux  (art.  i et  suiv.).s:0.  37= 
3i  mai  i8i5.  Il,  1675. — Èmjiloi  des  dons  patrioti- 
ques pour  la  défense  de  la  juitrie. 

XKINATAIRE.  Cod.  Civ. — Après  l'envoi  es  pos- 
session des  biens  d'un  absent  » le  donataire  peut 
exercer  tes  droits , à la  charge  de  donner  cautùm 
(art.  ta3).  V.  nonation$. 

Cod.  P.  C. — Le  témoin  donataire  de  la  partie  eu 
reprochable  (art.  383). 

DONATAIRES  dtt  domemer  de  tEtmt.  D.  t8=a6 
mars  1790.  I.  45.^11»  doivent  surseoir  à toute 
coupe  de  futaie  dans  les  bois»  sous  p^e  de  confis- 
cation et  d'amende  (art.  i).=:D.  33  nos.s!**^  déc. 
X790.  I,  308.  — L'assemblée  nationale  exempte  de 
tonte  recbenbe  les  dons  » à titre  gratuit , des  droits 
! et  biens  doroanianv»  sans  danse  de  réversion,  poorvo 
' que  leur  date  soit  antérieure  a l ordonoance  de  fév. 

1 566  (art.  1 4 , 3”). — Les  dons . à litre  gratuit , faits 
avec  clause  de  retour  à la  couronne , à quelque  épo* 
<xue  qo'ils  puissent  remonter,  et  tons  ceux  d’une 
date  |MMlérienre  à l’ordonaaoce  de  i566,  quand 
même  la  clause  de  retour  y serait  omise , sont  rêves- 
cables  à perpétuité  (art.  38).sD.  3=4  sept.  1793. 
I,  81 5. — Toutes  le»  aliénations  déclarées  révocables 
par  le  décret  ddessns  sont  révoqaées  (art.  i).&  D. 
3o=3o nov.  1793  (10=10  fnin.  an  II).  (,  ii3i.— /d. 
(art.  r,  3).  — Exceptions  (art.  3).  as  D.  30=39  mars 
1794(30  vent.=9germ.  an  II).  I,  1307. — Suspension 
du  décret  cwlessus.  V.  Domamat  de  CEtat. 

DONATAIRES  èpentmeft  d'immeabUt.  D.  5=19 
déc.  1790.  I,  338. — Epoque  fixée  pour  leur  décla- 
ration et  droits  d'enregistrement  auxquels  ils  seuit 
assujettis  classe,  sect.  V,  3*  du  tanf  nnevjrè).»  , 
L.  ta  déc.  1798  (33  frim.  an  VU).  I,  i88r.  — /d. 
(art,  69.  Vlli). 

DONATAIRES  de  dataiions  de  di/ftreniêiclat$e». 
V.  Titrtê  et  Majorait. 

DONATëL'H.  Cod.  Civ.— Le  donateur  tous  rév 
serve  d’usufruit  est  dispensé  de  donner  oautioa 
(art.  601). 

Cod.  P.  C-— Cas  où  les  sommes  et  objets  disponi- 
bles, déclarés  iaMMissHbles  par  le  donateur,  sout 
ou  non  in«ai«i»sables  (art,  58 1 et  sniv  ). 

DONATIONS  contraetuéHi  entre-vift  et  tettamen^ 
(eirvi.  D.  30  fév.=i6  mars  (790. 1,  35. — Lcireügieax 
sortis  de  leurs  maisons  ne  peuvent  recevoir  par  dona- 
tions entre-vifs  et  testamentaires  que  des  pensions  ou 
des  rentes.=D.  (9=36  mars  r 790. 1,  46,  — Os  où  ils 
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uérittfQt  prêférablemeot  AU  i).>»  Biena  liûnt  doutioii»  entr«-tiû  et  tettaiaeotum , faite»  tu  (»* 

il»  |>euTeot  dUpoaer  par  dvoatiuua  eolre>r<fa  et  U*»>  veur  de»  lioapicea  (art.  i).  Elle»  ne  août  eiecutée» 
Umeotaire»  (art.  a,  3).3bD.  iSsilf  mara  1790.  Il«  qu'aprèa  que  leur  a4.'t-eptatioo  a été  auluriace  parle 
— Le  droit  prohibitif  eutre-vifa  est  aboli  (tit.  II,  art.  Orouverneuieut  (art.  3). 

1).  SS3  D.  3=9  mai  1790.1,63.  — Taux  du  pria  du  ra«  Coo.  Civ. Lea  coudaniDéaà  de»  |>cinea  empur* 
chat  de»  droit»  caauela  en  ligne  directe  (art.  3o  et  tant  mort  civile  ne  peuvent  diapuser  de  leur»  bien» 
auiv.)  sss  D.  5=19  dée.  1790.  1,  au8.  ~ Droit  d'euro  par  duoatioD»  eotre-vif»(art.  u5).  — La  femme  ma« 


gi*trement  fixé  |»oqr  le»  diffèrentea  etpècex  de  doua* 
tiuD»  eveotuelle»  claue,  ^ V du  tan/  anaejâ.  =s 
D.  l3='iO  avril  179t.  l,  34t.^  AbobüuD  de»  lui»  et 
coutume»  qui  aoumettaieut  les  donation»  à la  nccea* 
site  d’élre  passée»,  recordée»,  recuonue»  ou  réalisée» 
en  pré»eoce  d'échevioa,  hommes  de  fief,  juré»  de  cas* 
tel  et  autre»  offii-ier»  seigneuriaux  (tit.  1,  arL  ai). — 

Il  u’e»t  point  préjudicié  quanta  Texécution  du  statut 
driphinal  conceruaot  les  donatiou»  entre-vifs,  pour 
lesquelle»  le  juge  de  paix  est  subrogé  a l'officier  sei- 
gneurial (>d.).  — Le  defaut  de  irausirriptipn  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  daus  le»  paya  de  najitisaemeut,  être 
opposé  aux  donataires  (td.).  — Dans  les  pays  où  les 
mutations  par  duuatioiu  entre-vifs  donnent  ouver- 
ture aux  mêmes  profits  seigneuriaux  que  les  muta- 
bons  par  vente,  le  rachat  des  dioits  dus  pour  les 
une»  et  les  autres  ne  peut  se  faire  qu’en  payant  les 
cinq  treale-cinqnièiiies  de  ce  droit  (tit.  II,  art.  i3). 
D.  6-tn  sept.  1791. 1,  329.  — Abrogation  des  clauses 
dans  les  lestameiu  qui  purtent  atteinte  a la  liberté 
des  donataires.  =£  D.  39  sept.=9  oct.  1791.  I,6io— 
Declaralioci  que  les  donataire»  sont  tenus  de  faire 
]M)ur  le  droit  d’enregistrement  (art.  is).  — Les  re- 
gistre» et  minutes  sur  lesquels  les  greffiers  portent 
les  euregistremens  des  douations,  sont  assujetti»  au 
timbre  (la /a«).  bs  D.  7=11  mars  1793.  I,  937.— 
Abolition  de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par 
actes  entre>vif»  ou  donations  contractuelles  en  ligne 
directe.  = D.  6=10  janv.  1794  (17=31  niv.  an  11)1, 

I J 48.  — Dispositions  relatives  aux  donations  entre- 
vif»  faite»  depuis  le  i4juill.  1789  (art.  f et  suîv.). 
sD.  13  et  i3  mars  17^4  (an  et  a3  veut,  an  II).  1, 
1201.  — Il  n’y  a pas  beu  a délibérer  »ur  diveraes 
qurstioos  relative»  au  décret  caKietsua  (t*''  déc.). — 
Mode  d'exécution  du  décret  du  6 janv.  1794(17  niv. 
an  11)  (3*  dM.).aL.  2 juUl.  1794  (14  mess,  an  11). 
L 1249.  — Droit  proportionnel  a payer  pour  les  do- 
maines OBbonaux  qui  se  trouvent  dans  une  donation 
(art.  i).eL.  26 août  1794  (9  frnet  an  II).  I,  1266. 
~ Diapoaitioaa  additioonellea  à la  loi  du  6 jativ. 

1 794  (17  niv.  an  II),  et  solution  de  diverses  questions 
sur  les  donation»  (art.  1 et  suiv.).  ss  L.  4 sept.  1 794 
(18  frnet.  an  II).  i,  127t. — Droit  proportionnel 
d’enregistrement  des  mutations  par  déc'és,  douations 
ou  legs  de»  iuscriptiuns  aii  grand-livre.c=:  L.  25  sept. 

1 79$  (3  vend,  an  IV)  1,  1424.  — Abolition  de  l’eiTet 
rétroùrtif  des  lois  de*  26  oct.  et  3 nov.  1 79I , et  6 
janv.  1794  (5  et  i3  hrura.  et  17  niv.  an  II)  cxincer- 
oant  las  donations,  ss  L.  5 janv.  1 798  ( iG  niv.  an  V I). 

I,  1744*  ~ Mode  ds  paiement  de  celles  qui  ont  été 
faites  pendant  la  dépréiiation  dn  papier-monnaie 
(tit.  IV).  s A.  3<  janv.  1798  (12  plnv.  au  VI).  I , 
1749-  — Eeclificabon  des  art.  84  et  85  de  la  lui  du 
6 janv.  1794  (17  niv.  en  II)  relative  aux  sureeasioos. 
=s  L.  1*'  nov.  1798  ( ti  brum.  an  Vif).  I,  i85f.  — 
Lee  donations  d'immeubles  doivent  être  transcrites 
aux  burenox  des  hypothèques  (art.  36).  sa  L 12 
déc.  1798  (22  frim.  an  Vil).  I,  1887.  — Droit  d'en- 
registrement auquel  sont  assujetties  le»  donations 
«*ontractuellea  entre-vifs  et  testamentaires  (art.  68, 

$ III,  i*)æ3A.  7DOV.  i8o3(i5brum.  anXll).  II,  438. 
—Droit  d'rarcgiatrement  auquel  sont  assujetties  les  | 


riéene  peut  donnera  titre  gratuit  saut  leconirour»  de 
son  mari  dans  Pacte,  ou  son  con»entement  par  écrit 
(art.  217).  — La  jouissance  qne  le  père,  |>enJant  le 
mariage  et  apres  la  dissolutiuu  du  mariage , et  le 
surviv.iat  des  père  et  mère,  ont  sur  les  biens  de  leurs 
enfaos  mineurs,  ne  s’éteud  pas  a ceux  qui  leur  sont 
donné»  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les 
père  et  mère  n'en  jouiront  pas  (art.  387)  — Le  tu- 
teur a liesoiu  de  Pauturisatiuo  du  conseil  de  Camille 
pour  accepter  une  donation  faite  au  mineur  (art. 
463).  — La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  »e  trans- 
met |iar  (louation  entre-vifs  ou  testamentaire  (art. 
7x1).  — Les  aaeendans  succèdent,  à Pexcluaioa  de 
tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à leur»  en- 
fans  ou  des4'endaDs  décédés  sans  |»ostérité , lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
sut-cession  (art.  747).  — La  donation  de  droits  suc- 
cessifs emporte  acceptstiou  de  la  succession  (art. 
780).  — Tout  héritier  doit  rapportera  ses  cohéritiers 
ce  qu'il  a retju  du  défunt  par  donation  entr^vif» 
(art.  843).  — Exception  (id.).  — Définition  de  U do- 
uation  (art.  894).  — Capacité  de  disposer  ou  de  re- 
cevoir par  donation  entre-vifs  ou  par  testament  (art. 
901  et  suiv.).  — De  la  portion  des  biens  disponible» 
(art.  913  et  suiv.).  — De  la  réduction  des  donations 
et  legs  (art.  920  et  suiv.).  — Forme  dans  laquelle  le» 
donation»  doivent  être  faites  (art.  931  et  suiv.). 

La  donation  acceptée  est  parfaite  par  le  seul  ironsen- 
temeat  des  parties,  et  1a  propriété  des  objets  donné» 
est  transférée  au  donataire  sans  qu'il  soit  besoin 
d’autre  tradition  (art.  938).  — Si  la  donation  com- 
prend des  immeuble»  susceptibles  dhypotbèque,  Is 
transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  l'ao 
ceptatiou , ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation 
qui  aurait  lieu  jiar  acte  séparé,  doit  être  aux  bureaux 
des  hypothèques  dans  rarrondisacmeiit  desquels  les 
biens  sont  situés  (art.  939).  — AU  diligence  de  qui 
cette  tranacriptioa  doit  être  faite  (art.  94o).  — l*ar 
qui  te  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  (art. 
9V1).  — La  donation  entre-vifs,  autre  que  œlle  faite 
aux  époux  ou  entre  époux,  ne  peut  comprendre  que 
les  biens  présens  du  donateur  (art.  943 , 947)-  — 
Conditions  qui  annulent  une  donation  (art.  944 
suiv.).  — Efût  de  la  réserve  faite  par  le  donateur  d» 
disposer  d’uu  objet  compris  dans  la  donation , ou 
d'une  somme  fixe  sur  1rs  biens  donné»,  s’il  décède 
avant  d’en  avoir  disposé  (art.  946).  — Furmalilé  par- 
ticulière à Ib  douatiaii  d’effets  mobiliers  (art.  948). 

— Ce  qui  a lieu  lorsqu’elle  est  faite  avec  reserve 
d’usufruit  (art.  950).  — Faculté  de  stipuler  le  droit 
de  retour  au  profit  du  doDSlenr  (art.  9Si).  — Effet 
de  ce  droit  (art.  952).— Causes  de  révo«-ation  des 
dooulions  entre-vif»  (art.  953  et  suiv.).  — Règles  gé- 
nérales sur  la  forme  des  testamcas  (art.  967  et  suiv.). 

— Règles  partii-ulières  sur  la  forme  de  certaius  trs- 
tamctis  (art.  981  et  suiv.); — des  institutions  d'hé- 
ritier et  des  legs  en  général  (art.  1002);  — des  legs 
universels  (art.  iou3  et  suiv.)  ; — du  legs  à titre  uni- 
verael  (art.  loto  et  suiv.);  — de»  legs  particuliers 
(art  fOi4  «t  suiv.)  ; — des  exécuteur»  testamentaires 
(art.  10x5  et  suiv.).— Règles  sur  la  rcvocaticm  des 
testament  et  sur  leur  caducité  'art.  to34  et  »*jÎv.).— 
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Di«po»iboos  permitet  eu  faveur  des  pctit»«ofaos  du 
donateur  oo  testateur,  ou  dea  enfans  de  ses  frères 
et  soan  (art.  io4&  et  suiv.).  — Partages  faits  |Mr 
père,  nère  ou  autres  asceodass,  eotre  leurs  desceo» 
dans  (art.  1075  et  suie.). La  douatiou  eotre-rifs 
de  biens  préscos,  <]uut(|ae  faite  par  contrat  de  ma- 
riage aua  époux  ou  à l'un  d'eux , est  soumise  aux 
règles  générales  prescrites  pour  les  dotations  faites 
à ce  titre  (art.  1081). — Elle  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  des  enfant  a naître  qu'autaol  qu'ils  7 seront 
tous  compris  et  au  premier  degré  seulement , sans 
exception  ni  préférence  d'âge  ni  de  sexe  (<d.).  — On 
peuL  par  contrat  de  mariage,  donner  les  bieus  qu'on 
lariaera  à ton  décès,  tant  au  profit  des  époux  qu'au 
{irofit  des  enfant  a naître  de  leur  mariage,  duos  le 
cas  où  le  donateur  survivrait  à l'époux  donataire 
(art.  io8'i).  — La  douation , meme  dans  ce  dernier 
cas,  est  toujours  présumée  faite  au  profit  des  enfant 
et  descendant  à naître  du  mariage  ^d.).  — Eu  quel 
sens  celle  espèce  de  donation  est-elle  révocable  (art. 
iu83).  — Formalité  nécessaire  pour  que  la  donaliun 
p^ir  contrat  de  mariage  puisse  être  faite  cumulative- 
ment des  biens  présent  et  a venir,  en  tout  ou  en 
partie  (art.  1084)*  Faculté  résultante  de  l'obser- 
vation de  cette  formalité  (uf.). — Conditions  qui  j>eu- 
vent  être  apposées  a la  douatiou  par  contrat  de 
mariage  en  favenr  des  époux  et  des  enfans  à naître 
de  leur  mariage  (art.  io86).— Les  douatiens  par 
contrat  de  mariage  ne  sunt  poîut  nuUcs  faute  d’ac- 
ceptation (art.  1087).  — Causes  de  leur  cadui'ité 
(ai  t.  1088  et  SUIT.).  ' — Donations  que  les  époux  peu- 
vent se  faire  par  coutrat  de  mariage  (art. 

La  donation  de  biens  preseus  entre  epoux  n'est  point 
censée  faite  sons  la  «'oudilion  de  survie  du  donataire, 
si  cette  conditiou  n'est  formellement  exprimée;  elle 
est  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  ces 
sortes  de  donatinu  («rt.  1091). — La  donation  de 
bieus  a venir  ou  de  uicos  présens  et  a venir,  faite 
entre  époux  pur  contrat  de  mariage,  soit  simple,  Miit 
réciproque,  est  soumise  aux  mêmes  régies  que  les 
donatiuus  pareilles  qui  leur  sont  faites  par  un  tiers, 
Sauf  qu'elle  n’est  pas  transmissible  aux  enfans  issus 
du  mariage  en  cas  de  décès  de  l'ejioux  donataire 
avant  l’époux  donateur  (art.  1093  et  suiv  ). — For- 
malités nécessaires  lorsijue  l'époux  donateur  est  mi- 
neur (art.  1095).  — Révocabilité  des  donations  faites 
enire  époux  pendant  le  mariage  (nrt.  1096  et  suiv.). 

— Cas  où  la  donation  peut  être  stipulée  au  piofit 

d'un  autre  (art.  liai). — Les  vices  d'une  douatiou 
ne  peuvent  cire  réparés  par  un  acte  confirmatif  (art. 
1339,  i34o).  — Effet  de  la  preuve  teslimouiale  a 
l'égard  de  la  demande  de  diuses  provenaul  de  di- 
verses donatious  (art.  i34ù).  — Donations  eulrc-vifs 
ou  testamentaires  permises  dans  le  contrat  de  ma- 
riage(ait.  1389). — Dans  quel  cas  les  donations  du 
luiueur  par  contrat  de  mariage  sont  valables  (art. 
1398).  — Objets  provenant  de  dona  ions  qui  eutrent 
ou  non  dans  l’adif  de  la  communauté  entre  é|»oux 
(ait  1401  et  suiv.).  — Règles  pour  le  paieoieut  des 
dettes  dépendante*  d'une  donation  faite  a l'un  des 
é|>oux  en  communauté  (art  1418).  — Cas  où  le 
mari  peutdisi>oser  entre-vifs  des  biens  de  la  commu- 
nauté (art.  l4?3).  — Coinincot  s'exc«’uteat , 

après  le  partage  de  la  communauté,  les  donations 
que  l'un  des  époux  a pu  faire  s l'autre  (art.  i48o)« 
•—  Le  pre<  iput  n'est  point  regarde  comme  un  avan- 
tage sujet  aux  formalités  des  donations  (art.  148a). 

— Donations  permises  ou  interdîtes  aux  é|mus  qui  | 

<>nt  des  enfans  d'un  )iréct*drnt  mariage  (art.  j 


—Tout  ce.  qui  est  donné  à la  femme  en  contrat  de  i 
mariage  est  dotal , s'il  n’7  a stipointioo  oootraira 
(art.  i54o).  — Effet  du  régime  dotal  sor  U donatioa  ' 
d’un  immeuble  en  paiement  de  la  dot  (art.  i553).— 
Cas  où  la  donation  des  biens  dotaux  est  permise 
(art.  i555).  — La  donatiou  enire-vift  d'un  immeuble 
est  soumise,  pour  la  purgation  de*  hj|K>thèqites,  aux 
règles  des  contrat*  de  vente  (art  ia8i).  — Le*  Liens 
qui  peuvent  éclioir  aux  tstociés  par  donsbon  n’en- 
treut  dan*  la  société  des  biens  préseat  que  pour  la 
jouistaoi'e  (art  1837). — On  peut,  par  donation 
entre-vifsi,  ronstituer  une  reste  riagère  à titre  pure- 
lueut  gratuit  (art.  1909).  V.  /ieetptaiton  $mcetttiom , 
A<lt$  tottjirmaUfs,  CüAkcitf,  Comditions , CoHlralt  de 
martûf»  , Dàpotilioni  , EttcuUur$  leitamenlattr*  , 
Femme  manêt,  Gtrvèsde rtnituiion^  Hjrpoihètfue,  Legi^ 
lUberalitèt  Pottnge,  Happort,  fieduciion,  Arvecoiiea, 
Atfslila/i'oa,  Testament,  r«âairripiiea. 

DONATIOMS  mutueiUt.  L.  37  nov.  1794  (?  frim. 
au  111).  I,  1 393.  — Les  veuve*  des  défenseur*  de  la 
patrie  rt  celle*  des  fonctionuaii'es  public*  eraidojé* 
bors  de  leur  domicile  ont  un  an , a compter  de  la 
mort  de  leurs  mari* , pour  faire  insinuer  les  don* 
mutuel*  faits  en  leur  faveur  (art.  3).  b L.  i3  avril 
1795  (34  germ.  an  III).  1,  fSSg.  — Délai  pourl’insi- 
uualiou  des  donations  mutuelles. 

Cou.  Cir.  — Les  époux  ne  peuvent,  pendant  le 
mariage,  se  faire  ni  par  acte  esire-vifs,  ni  par  testa- 
ment , aucune  douatioo  mutuelle  et  réciproque  par 
le  même  acte  (arL  1007).  V.  Dispotittons,  Donmiéone. 

DüN.VnO?i$  simiurei  ou  tuppotees.  C.  R.  a5  sept. 
zô  oct.  1791.  I,  578.—  Peines  contre  ceux  qui  fa- 
vorisent des  banqueroutier*  eu  acceptant  de*  dona- 
tions simulées  (11*  part.,  tit.  H,  sect.  Il,  art.  3i). 

Coo.  Co.  — Le  failli  qui  a fait  de*  donations  su{>- 
posées  est  réputé  banqueroutier  frauduleux  (art. 
5ÿ3). 

D0NCF.S  (Marais  de).  V.  Dessèchement. 

DORDOGME  (Département  de  la).  U.  36  (i5  jan- 
vier, 16  et)  fév.=4  mars  1790.  1 , 35.  — Son  clasae- 
iiient  dans  la  division  territoriale  de  la  France  (tit. 
II).  SS  A.  g oct.  i8ui  (17  vend,  an  X).  Il,  ag.—  Hé- 
ducriun  des  justices  de  paix  de  re  département,  b 
A.  14  fév.  1803  (a5  pluv.  an  X).  11,  i33. — Rectifi- 
cation de  l'arrélé  précédent. 

DOT.  D.  3=9  tuai  (790.  I,  C3--~Dans  Im  pays  où 
les  dots  sont  inalicnables , les  maris  ne  peuvent  li- 
quider le  radiât  des  droits  dépendant  des  fiefs  ap- 
|Mrtenant  à leurs  femme*  qu'a  certaines  cooditiou* 
et  a charge  du  remploi  (art.  7).=D.  3:-33  août  1790. 

L ICI. — Les  engageiaens  contractés  |Hiur  paiement 
de  dots  sont  supprimé»  (tit!  111,  art.  f).csD.  x4=ig 
uuv.  (790.  I,  3o3.— CoudiliouB  auxquelles  les  liqui- 
dations des  rachats  des  droit*  dépeudaut  de*  bef* 
apparUsuaut  aux  femmes  peuvent  être  consommée* 
a l'arui.tble  (art.  i).=D.  18=39  déc.  1790.  1, 34^' — 
Conditions  du  rachat  des  redevances  due*  aux  fem- 
me* dont  la  dot  est  inaliénable  (lit.  11,  art.  4,  11). 
bD.  i3=30  avr.  1791.  I,  34t. — Le  rachat  des  droit* 
seigneuriaux  ou  foncier*  dus  à onc  femme  marice 
dont  la  dot  est  aliénable  ne  peut  être  rei^u  par  la 
mari  qu’eu  la  forme  et  le  taux  prescrits  par  le  décret 
du  3 mai  179U,  s'il  n’a  pas  été  fait  du  c'OOseuCeaent 
de  la  femme  (tit.  Il,  art.  13). — Ce  que  doit  faire  la 
redevable  qui  ne  veut  |uis  demeurer  garant  du 
remploi  (td.).=:L.  3o  sept.  1 797  (9  vend,  au  VI).  I , . 
16S8.— Droits  d'enregistrement  auxquels  erv  acte» 
août  soumis  (art.  i9).aL.  5 janv.  179H  (iG  iiiv.  au  { 
V I).  1 , 1 74  3.  — Mode  d'ac<|uitteineut  des  «'oustitu-  I 
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UoDsJedotea  a\ancemeQt  d’hoirie  pendaat  le  cours 
«lu  papier^oooaie  (lit.  III).  s L.  14  uo6t  1798 
(97  therm.  un  \ 1;.  I,  1S18.— Dispositions  addition* 
Belles  a la  loi  precedente  (tit  t7junT.  i$or 

(s7  me.  an  IX).  I,  2189.  — Renonciation  des  reli> 

f;ieMses  à leurs  pensions  de  retraite  pour  opérer  l’af* 
rant  hiaaerneut  de  leurs  dots.  V.  Maris. 

CoD.  C(v.  — Celle  de  i’enfant  d'un  interdit  est 
réglée  par  un  avis  du  conseil  de  ramille*  liomolugué 
par  le  tribunal  sur  les  couclusioos  du  procureur  du 
roi  (art.  5<i).  — La  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  a uu  b^potbêque  subsidiaire  sur  1rs  biens 
donnés  a son  mari  par  son  contrat  de  mariage,  quoi* 
qne  greséa  d’un  droit  de  retour  (art.  ySa).  — Les 
biens  compris  dans  une  donation  révoquée  de  plein 
droit  rentrent  dans  le  patrimoine  du  donateur,  li« 
bres  de  toutes  cliarges  et  hypothèques  du  chef  du 
donataire,  sans  pouvoir  demeurer  affectés,  même 
Subsidiairement,  à U restitntion  de  la  dot  de  la 
femuie  du  donataire  (art.  963).  *>•  Les  femmes  des 
grevés  de  restitution  ne  ]M»uveQt  avoir  sur  les  biens 
donnés  à leurs  maris  à charge  de  rendre , de  recours 
subsidiaire,  en  cas  d'insuffisaDce  de  biens  libres, 
que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le 
«as  seulement  où  le  testateur  l’aurait  expressément 
ortionoé  (art.  lo54)< — Les  époux  penvent  déclarer 
d’une  mnuière  générale  qu’ils  entendent  se  marier 
snus  le  régime  dotal  (art.  1*391).  — Effet  de  evtte 
déclaration  (art.  1.393).  — La  d(4  de  l'enfant 

commun  doit  être  supportée  pour  moitié  par  dis- 
cua  des  époux,  à moins  que  le  mari  n’ait  déclaré 
eipresaémeot  qu'il  s’en  chargeait  pour  le  tout  on 
p«mr  une  portion  plus  forte  quels  moitié  (art. (438, 

143^) La  garantie  de  la  dut  est  due  par  toute 

pers4iOnc  qui  l'a  constituée,  et  ses  intérêts  courent 
de  plein  dioit  contre  ceux  qui  l’ont  promise,  du 
jour  du  mariage,  sauf  stipulation  contraire  (art. 
i440t  1548). — La  séparation  de  bieus  ne  peut  être 
ponrsuivie  que  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
en  péril  (art.  i443).  — Chaque  époox  ou  «on  héri- 
tier rapporte  à la  masse  de  rartifde  la  communauté 
les  sommet  qui  out  été  tirées  de  la  communauté  ou 
la  valeur  des  biens  qu'il  y a prit  pour  doter  ren- 
iant d'un  autre  lit  ou  p«>ur  doter  persotioellemeol 
renfant  commun  (art.  — Elfet,  à l’égard  de 

la  dot,  de  la  clause  portant  que  les  epoux  le  ma- 
rient sans  communauté  (art.  x53x  et  suiv.). — La  dot 
sous  le  régime  dotal  est,  en  général,  le  bien  que  la 
femme  apporte  an  mari  pour  supporter  les  «‘barges 
dn  mariage  (art.  i54o). — Par  qui  des  père  et  mère, 
tous  ce  régime,  U dut  est  due,  suivant  que  tous  deux 
ou  le  père  seul  l’ont  constituée  (art.  i544)*~  Sur 
quels  biens  elle  doit  être  prise,  si  elle  est  constituée 
par  le  survivant  des  père  et  mère  pour  biens  ma- 
ternels ou  paternels,  sans  spécifier  les  portions  (art. 
i545).— Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère 
ait  des  biens  propres  dont  elle  jouisse,  la  dot  doit 
être  prise  sur  les  biens  des  constituant,  s'il  n'y  a 
stipnlatiott  contraire  (art.  i54(>).  — Des  droits  du 
mari  sur  les  biens  dotaux  et  de  l’inaliénabilité  du 
fonds  dotal  (art.  iS49  et  suiT.).^Règles  sur  la  res- 
titution de  la  dot  fart.  i5ti4  suiv.).  — La  femme 
a une  hypothèque  légale  du  jour  du  mariage  sur  les 
biens  de  son  mari  pour  la  restitution  de  sa  dot,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’inscription;  mais  elle  n'a  point 
de  privilège  sur  les  créanciers  antérieurs  à elle  en 
hypothèque  (art.  1573,  aiar,  ai35,3**). — Lesbiens 
de  U femme  qui  n’oot  pas  été  constitués  en  dot 
sont  parapüeroauK  (art.  1574).— En  se  soumettant 


f an  régime  dotal  les  époux  peuvent  stipvier  une  so- 
I <*iétc  d'ui’qiiéts;  règles  de  cette  société  (art.  r58i). 

—Le  contrat  de  vente  peut  avoir  lien  entre  époox 
I dam  le  cas  où  la  femme  cède  des  biens  à son  mari 
en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise 
en  dot,  et  lorsqu'il  y a exclusion  de  coramnnauté 
(art.  iSqS,  3®).  V.  Bêgims  dotai. 

Coo.  P.  C. — Le  ministère  public  est  entendn  dans 
les  causes  où  il  s’agit  de  la  dot  des  femmes  (art.  83). 
V.  Femmt. 

I Coo.  Co.  — Les  biens  stipulés  dotaux,  des  fem- 
mes roari'bandes  publiqnes,  mariées  sous  le  régime 
dotal , ne  peuvent  être  hyi>othéqués  ni  aliénés  que 
dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées 
par  le  code  civil  (art  7).  V.  Bitas. 

D.  16  fèv.  1807. — Tartf  tUt  frais  en  mat.  r;».— II, 
7i3.  — Émolumens  des  avoués  pour  U vente  des 
biens  dotaux  (art.  ta8).  V.  Bats. 

Coo  Co. — Qbligations  imposées  aux  époux  ma- 
riés sous  le  régime  dotal  (art.  67  et  suiv.).  V.  Bèftme 
dotal. 

D.  30  juin  18x0.  II,  935. — Fixation  du  droit  d'en* 
regisireroent  et  de  transcription  des  dots  accordées 
à l’occasion  de  ranniversaire  du  couronnement  «Te 
l'empereur,  de  son  mariage  ou  de  toute  autre  cir- 
constiDce.  V.  Jnttuaiion  dotale. 

DOTATION  de  la  couronne.  S.  C.  3o  janv.  1810. 
II,  894*  — Bieus  dont  elle  se  compose;  leur  inalié- 
nabüité  et  leur  administration  (lit.  1).  V.  Domaine  de 
t État  et  de  la  couronne^  Liste  etetle. 

DOTATION  det/ortêf estes.  Coneentions eatreS.À.B. 
Monsieur  et  les  puissances  altièes  i3  avr.=  4 juin  x8i4* 
II,  1 363.— Objets  que  cette  dénomination  comprend 
(art.  3.  4)- 

DOTATIONS  en  général.  D.  3 mars  1810.  Il,  f)^. 
— Des  dotations  qui  ne  sont  attacliés  a aucun  titre 
(art.  X et  suiv.).  =3  Constitution  6=9  avr.  i8i4-  H« 
ilSy. — De  quoi  se  compose  1a  dotation  du  sénat; 
comment  elle  est  partagée  ; sénateurs  qui  y ont  droit 
(art  6).=0.  4=10  juin  18x4.  II,  1394. — Dotation  du 
sénat  et  des  sénatoreries  réunies  au  domaine  (art.i). 
—A  quoi  sont  affectés  les  revenus  provenant  de  la 
dotation  du  sénat  (art  3).  =s  O 18-33  sept.  1814. 
II,  i46<x*—  Autorisation  acc^ordee  aux  titulaires  de 
dotaCiuDS  stluées  dans  le  royaume  de  Naples,  a en 
faire  telles  dispositions  qu’ils  jugeront  i-onvenables 
(art.  x).— Emploi  des  fouds  provenant  de  la  cession 
de  CCS  dotations  (art.  3 et  suiv.).  =0.  13=17  déc. 
1814.  Il,  i5o4. — Rétablissement  des  dotations  spé* 
cijles  de  Thêtel  des  Invalides,  des  é«.*oles  militaires 
et  de  l’ordre  de  Saint-Louis.ï=0.  10=37  jauv.  1816. 
II,  1680. — Id.  (art.  1).  ^ D.  i3=31  mars  i8i5.  II, 
i53o. — La  dotation  affectée  à l’ordre  de  Saint-Louis 
est  réunie  au  domaine  de  la  Légion- d’Honneur 
(art.  5).=0.  7=11  août  i8x5.  II,  1596. — De  l’hypo- 
thèque acquise  au  domaine  extraordinaire  sur  les 
biens  formant  la  dotation  de  mnjoiats  aliénés  en 
vertu  des  décrets  des  i3  et  31  juin  i8i5  (art.  3,  4)> 
= 0.  13=3o  mai  1816.  II,  I7Ç^-  — Dotations  à la 
charge  du  domsioe  extraordinaire,  sc  O.  34juill.= 
t*'noût  18x6.  H,  1833.  — Annulation  des  annuités 
créées  an  profit  de  la  Légton-d’Uonucur  par  les  ti- 
tulaires de  dotations  dont  les  biens  sont  hors  du 
royaume  (art.  t,3).=I<.  i5=i6mai  x8i8.  II,  1976. — 
Les  dotations  et  majorais  qni  étiient  réversibles  au 
domaine  extraordinaire,  font  retour  au  domaine  de 
TEtat  (art.95).s=:L.35jttill.=  i*''août  iSsi.  11,3333. 
— Quand  et  comment  les  anciens  propriétaires  ont 
droit  à la  jouissance  provisoire  des  dotations  sur 
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Ic4  cutiaui  Don  réclamée*  par  le*  titulaire*  (art.  1 1). 

3i=3i  juin.  i83i.  II,  i5)5.— Crédit  oofcrt  an 
ministre  «le»  fin.ini'e*  pour  riascription  au  grand- 
lirrr  d'une  rente  affectée  a la  dotation  de  la  LcgioO' 
d'Uonneiir  (art.  i).  V.  f^eürant  <Us  camps  deJaittrt 
et  d 'ytlcjandric. 

DOTATIONS  de  eaUet.  h.  ai  fér.  t^gS  (3  rent. 
an  lli).  I,  x3ao.  — Elles  sont  interdite*  (art.  9).  V. 
Cultes. 

DOTATIONS  de  JiUtt  à maner.  D.  a juin  1H04  (i3 
prair.  an  XII).  II,  497. — Dotation  d'uue  fille  pauvre 
et  honnête  par  arrondlsiement  communal  et  par 
cliaque  municipalité  des  ville»  de  Paris,  Lyon,  fior> 
deaua  et  Marseille  (tit.  IV).  bD.  i5  oct.  1804  (a3 
vend,  an  XIII).  II,  538. — Fonds  affecté* à resécution 
do  déi  ret  tn-deisus. 

DOTATIONS  dei  titulaires  de  majoratSy  et  des  ducs, 
comtes,  barons  et  cKevahers.  V.  Chambres  des  pairs, 
Dattttious  en  général.  Titres  et  majorais. 

DOTATIONS  offeetees  aiu  prélatures  de  Rome.  V. 
Home. 

DOUAI.  D.  14=14  août  179a.  I,  769. — Ordre  de 
prendre  lesmesaresle»  plusefficaces  pour  le  prompt 
transport  an  camp  près  le*  murs  de  t'ari»,  de  canons 
et  obusier*  tirés  de  l’arsenal  de  Douai  (art.  1).  == 
A.  a5  juiu  i8ut  (6  mess,  an  IX).  1,  aaa8. — Établis* 
semant  d'une  Itourse  de  commerce  dans  « ctle  ville 
(art.  f).  — Les  fonctions  d'.igent  de  change  et  de 
courtier  de  comreeroe  peuvent  y être  cumulées 
(art.  a). — Nombre  d'ageiis  de  change  et  de  courtiers 
de  commerce  (art.  3,  4,  6).  Des  droits  de  commis- 
sion et  de  courtage  (art.  5).  — ' Local  a affecter  à la 
tenue  de  la  bourse  (art.  7).  b O.  14=^8  avr.  i8ao. 
II,  aiQa.  > Fisation  du  nombre  des  avoués  près  la 
cour  royale  de  Douai  et  de  ceux  près  les  tribunaux 
du  ressort. 

DOUAIRE.  D.  i5=a8  mars  1790.  I,  4t>  Effets 
rétulUos  de  la  qualité  féoilale  ou  censuelle  des  biens 
par  rapport  au  douaire. — Exception  (tit.  I,  art.  l3). 
B D.  at>  mai=i*'^  juin  1791-  I>  389.  — Fixation  du 
douaire  de  la  reine  (i*'  décret,  art.  10).  = D.  i5 
(so  aoAt,  a, 3,  4 cO'^9  ^P*  *T9*-  5^5. — Adminis- 

tr.ition  des  bois  nationaux  aliénés  a titre  de  douaire 
(lit.  X).sD.  i5  (14  et)  sept.=9  oct.  1791.  I.  54a.— 
Conditions  du  rachat  des  droits  seigneuriaux,  et 
rentes  foncières  autrefois  non  rarheUbles,  affectés 
à un  dooaire  coutumier  ou  prefix  (art.  i et  suiv.). 
s=L-  5 janv.  1795  (16  nir.  au  VI).  1,  1743. — Mode 
d'acquittement  des  douaires  coostiiués  pendant  la 
dépréciation  du  napier-munnaic  (art  14  et  tuiv.).=:= 
L.  a5  avr.  1798  (o  llor.  an  VI).  1,  1797-  — Rectifica- 
tion de  la  loi  préi'édentc.=sL.  10  mai  1798  (tu  flor. 
an  VI).  I,  x8oo. — Id.  ss  L.  i4  août  1798  (17  tlierm. 
an  VI).  I,  1818. — Articles  additionuels  aux  prct*é- 
dentes  lois  (art.  = S.  C.  3ojuin  i8to.  H, 

894. — Fixation  du  douaire  des  impératrices  (urt.  54 
et  suiv.). 

DOUANES  , droits  d'entrer  et  de  tortie  des  mar- 
chandises  etdenrves  importées  ou  exporiées.  D.  3(  (3o 
et)  iK't.rS  u«>v.  1790.  I,  193.— Abolition  des  droits 
de  traites  dans  l’intérieur  du  royaume  (art.  i)  — 
Leur  rempla<-eineut  par  un  tarif  uniforme  (art.  3).— 
(^onservuiiou  des  lois  existantes,  jusqu'à  la  pruinuU 
gation  d'uii  nouveau  t.irif  et  d'un  nouveau  Code  des 
traites  (art  7).=D.  l5=i9  nov.  1790.  I , ao6. — Ré- 
tablissement des  düuaucs  sur  les  froalicrcs  et  les 
côtes  du  Rouv.HillunB:D.  3o  nor.zio  déc.  1790.  I. 
ai5. — Dans  tous  les  lieux  limitrophes  de  Bayouuc 
et  du  pays  de  ljbour.=:D.  3(3i  janv.,  fcv„  1" 


et)=i5  mars  1790,  I,  ^98.  — Tarif  de»  droit*  qaî 
doivent  être  perçu*  à toutes  le*  entrée*  et  sorties  da 
royaume  état  des  marchandises  prohibée*  a l'en- 
trée et  à 1a  tortie.  ss=D.  6=in  avr.  1790.  I,  337. — 
Annulation  de*  acqoits-x-i'aution  délivrés  pour  em- 
pêcher la  fraude  des  droits  de  traites  à la  circulatioa. 
bD.  a3  avr.=i*''  mai  1791.  1 , 3&H. — La  petveptiob 
des  droits  d’entrée  et  de  sortie  du  royaume  est  cron- 
fiée  à une  régie,  sons  le  nom  de  régiueurs  des 
douanes  nationales  (art.  i). — Organisation  et  com- 
position de  cette  administrntiuD  (art.  a et  suiv.).  e=s 
D.  9 (8  et)=i5  mai  1791.  1, 373. — Mode  de  nomi- 
nation des  régisseurs  et  des  préposés  de  cette  régie 
(art.  3). — Droits  que  la  régie  est  chargée  de  perce- 
voir (art.  i).  — Caisses  dans  lesquelles  le  produit 
doit  en  être  versé  (art.  7).  *=»D.  37  (8  et) 
juin  1791.  I,  391. — td.  (art  1,  3,  7).»  D.  ao  juin= 
üjuill.  1791.  1,  4^^'  — Modification*  an  dernier 
tanf  (art.  fo).sD.  2)  jnitcfo  juill.  1791.  I,  4^6. 
— Exécution  du  tarif  général  des  droits  de  traites 
dans  divers  cantons.^  D.  7^10  juill.  1791.  I,  4^7- 
— Formalités  prescrites  pour  1rs  déclarations  et 
paiement  de  droit  des  marchandises  étrangères 
importée*  dans  les  départemens  du  Haut  et  fias- 
Rhiu.=sD.  8=iu  jaill.  1791.  1,  447)- Objets  de 
commerce  dont  l'exportation  est  prohtliée.  b D.  G 
(a8  juill. août  1791  ■ L490. — Exécution  du  nou- 
veau tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les 
relations  du  royaume  avec  l'étranger  (tit.  I)  — Les 
décKiralioas  et  les  visites  (tit.  11).  — Acquitvà- 
caution  (tit.  tll).  — Lienx  dérigoés  |K>itr  l’entrée 
on  la  sortie  de*  marrhandises  (lit.  IV). — Profaibs- 
tioD*  à l'entrée  on  à la  sortie  (lit.  V). — Les  reUrhes 
forcées. — Les  marchandises  naufragées  (tit.  VI)  — 
Vivres  et  avitaillement  des  navires  (tit.  VII). — Sai- 
sie» et  procès-verbaux  (lit.  VIII).  — Forme  de  pro- 
céder devant  les  tribtinaux  (tit.  XI). — Mode  d’exô- 
cuboo  des  jugemens  (tit.  XIl^ — Police  générale  de» 
douanes  (tit.  XIII).  b D.  a3=^8  sept.  179t.  1 , 574. 
— Libre  exportation  de  diverses  marrhamJises.B^. 
3o  sept.rth  oct.  1791  I,  63i.  — Mesures  depoli«*e 
relative  à la  garde  des  côtes  pour  écarter  In  (ramie 
et  protéger  le  scrvii'e  des  douanes,  b D.  5=i  i mai 
179’i.  1,69.8. — Tarif  d’entrée  pour  1rs  jais.BD.  i8 
=xi  mai  179X.  I • 7u4- — Etablissement  d’nnc  douane 
pour  les  marchandises  venant  par  mer  à la  douane 
de  Deaucaire.BD.  3l=8  juin  179a.  I,  7^7. — Décla- 
rations à faire  pour  les  bàtimrns  qui  entrei'ont  dans 
le  Rhône  pour  se  rendre  à cette  foire,  b D.  a8=U9 
juill.  179a.  I,  754.  — Les  préposés  des  douanes 
|>euvent  exiger  la  présentation  des  passeports  des 
voyageurs  (ait.  4)  — D.  a8  juill  ri*'  août  179a.  l, 
755.  — Tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
royaume.=D.  i5=t5  août  179a.  1,771. — La  mu- 
uicipalité  de  Paris  est  ch.irgoe  de  la  conservation 
des  marcliatidises  déposées  3 l.i  do  lane  (art.  a),  b 
D.  S.Osept  179a.  I,  8a5. — Les  ft  .Us  et  liaîonnet- 
tes  sont  pruvisoirement  retirés  aux  *)réposé*  à la 
police  extérieure  du  commerce,  b D.  5=7  sept. 
179a.  I,  8a5.  — Réduction  des  droits  d’eutrée  sur 
les  tnbai^s.BD.  7=14  sept.  179a.  I,  8a6.  — (^onfir- 
maliou  du  droit  de  transit  de  l’étranger,  en  Alsace 
et  dans  les  départemens  de  U Meuse  et  de  la  Mo- 
scIIc.bD.  i4=<4  <793-  I>  8G1.— Réduction  du 

nombre  des  régisseurs  des  douanes,  b D.  x-  uov. 
179a  I,  874- — Supression  des  bureaux  de  duunue* 
établis  sur  les  frontières  de  France  et  Savoie  (art. 
5).bD.  3o=3i  dé«\  179a.  I,  890.—Lea  perceptions 
attribuées  par  le  décret  du  9=t3  août  1791  a des 
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receveurt  particoliert  nommes  par  les  trîLuoaox  de 
tfommerce  sont  faites  sans  frais  par  1rs  receveurs 
des  douanes  aationales.=s:D.  t8  rév.=4  mars  179). 
1,915. — Droits  à payer  au  bureau  d'Armeotières 
pour  les  toiles  étrangères.  = D.  11=16  mars  179'i. 

1 , 930. — Augineutatioo  de  traitement  des  préi»osés 
aux  douanes.  = D.  aizai  murs  1793.  1,  935.— 
Maintieu  des  droits  de  douanes  (urL  6).=D.  i6ri6 
avr.  1793.  I,  951. — Suppression  des  droits  d’entrée 
eu  Frasce  sur  les  cbevaux  venant  de  l’étranger.  = 
D.  38  avr .=9  mai  1793.  I,  9.55.  — Attribution  aux 
régisseurs  des  douanes  de  la  {perception  des  droits 
de  feux  , phares  et  balisuge.  =:  D-  19=30  mai  1793. 
1, 969.— Suppression  et  modificalion  de  plusieurs 
droits  d’entrée  sur  diffcrcui  comestibles  et  mar- 
ehandises.=sD.  19=30  mai  1793.  I,  969.  — Permis 
hmité  d’exporter  pour  la  Suisse  , |>ar  le  bureau 
d’Héricourt,  les  peaox  de  moutun  ramaillées,  ef* 
fleurèet  ou  soufâeurs,  passées  en  chamois. s=D.  39 
juiii=3  juill.  1793.  I,  999. — Rédaction  du  nombre 
des  préposés  du  service  extérieur;  réduction  de 
leur  traitement.  = D.  3.'j=a5  juill.  1793.  I,  ioi3.— 
Pensions  accordées  aux  préjioscs  de  U regie  des 
douanes  et  des  commis  supprimés.  s=  D.  xq  sept. 
1793.  I,  1073.— Fixation  des  droits  d’entrée  des 
ta^cs  fabriqués  et  des  tjfias  en  entrepôt  dans  les 
purta.s=D.  31  sept.  1793.  I,  1074<  ~ Kotimération 
des  matières  de  commerce  extérieur  distraites  des 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  et  attribuées 
aux  douanes.ssD.  31  srpt.  1793.  I,  1074. — Le  tarif 
de»  douaues  est  refait  et  combiné  avec  l’acte  de  ua« 
vigatiun  et  le  décret  qui  abolit  les  douanes  entre  la 
Fraoce  et  les  c'oionies  (art.  5).=  D.  39  sapt.  1793. 

1 , 1080. — Confiscation  de  tous  les  objets  de  pre> 
mière  nécessité  allant  à l'étraugeret  surpris  en  con« 
travention  à la  distance  de  deux  lieues  en  deçà  de 
hi  frontière;— peines  contre  les  contrevenans,  pro> 
priétaires  et  conducteurs  (art.  18).. — ;D.  8 oct.  1793 
(17  vend,  an  II).  I,  1088.—  La  régie  des  douanes 
est  distraite  du  département  des  contributions  pu* 
bliques; — sa  réunion  à celui  des  affaires  étrangères. 
=D.  9 oct.  1793  (18  vend,  an  II).  I,  1089. — L'ad*  > 
ministration  des  douanes  est  tenue  de  ne  laisser 
hn{K>rtereo  Franf^eancunes  manrhatidises  fabriquées  ^ 
ou  rasuufaeturées  dam  les  pays  soumis  au  gouver- 
nemeut  Britannique  (art.  3).s=sD.  17  oct.  1793  (36 
vend,  an  11).  1 , 1097.  — Le*  «bevaux  des  employés 
des  douanes  propres  à la  cavalerie  sont  mis  en  ré- 
qunition  et  à la  disposition  du  raioistrede  la  guerre, 
pour  être  distribués  dans  les  armées  (art.  6).  =3  D. 
36  oct.  1793  (5  brun,  an  II).  I,  1107. — Renchéris* 
sementduprix  des  plombs  apposés  dan*  les  bureaux 
des  douanes  et  augmentation  du  nombre  des  bu* 
reaux  désignés  parle  décret  du  6 août  1791  ponr 
riotrodoctioD  des  toiles  de  coton  et  les  étoffes  de 
aoie.rssD.  16=17  déc.  1793  (36=37  frim.  un  II).  1 , 

1 135. — Suppression  du  bureau  t*entral  des  dounnes 
et  des  trois  régisseurs,  des  directeurs  des  douane*, 
agens , vérificateurs , inspecteurs  et  c'ommis  employés 
à la  balance  du  commerce  (art.  1,  4)- — Verseineus  a 
fttirr  par  les  receveurs  dans  les  caisses  de  district 
(art.  ia).a=D.  6=8  janv.  1794  (17=19  uiv.  au  II).  I, 
1148. — Mode  de  transport  des  denrées  de  premiè- 
re oé«‘easité  à la  distance  de  deux  lieues  en  deçà  des 
frunttèrcs.=Ü.  a5  fcv.t:7  mars  1794  (7=37  vent,  au 
H).  1.  1 197.— Rédaction  des  états  de  cominercc  et 
de  leur  comptabilité  , ordonnés  par  les  déercl»  des 
38  ort.  et  16  déc.  1793  (7  brum.  et  a6  frim.  un  11). 
=sD.  M mars  1794  (ai  vent,  au  11).  1 , 1301.  — Fa- 


culté d’exporter  les  productions  superflues  et  lur- 
abundaotea.  ainsi  que  celles  des  objets  d’art  et  de 
laxe.sD.  34  mars  1794  (4  H).  1 , 1310. — 

Nouvelle  organisation  des  douanes  et  fooctions  des 
préposé*  de*  douanes  à i>ord  de  tous  les  bitimenv 
(tit  1 et  suiv.).— Amende  encourue  )>ar  toute  per- 
soune  qui  s’op|K>se  à l’exercice  de  leurs  fonctions  , 
et  peines  contre  les  préposés  les  douanes  qui  re- 
çoivent des  présens  (tic  V).  -Suppressiou  du  bu- 
reau de  lu  douane  particab  re  de  Paris  (tit.  VII, 
iirt.  5).=;L.  i3nov.  1794  (a  » brum.  an  11).  1,  ia85. 
—Modification  des  dispositions  du  décret  ci-dessus 
qui  défeod  de  faire  aucune  remise  sur  les  saisies 
concernant  les  douanes j=L.  36  nov.  1794  (6  fiim. 
an  11).  1 , 1393. — Toutes  les  denrées  et  marebandi. 
ses  non  prohibées , importées  par  la  voie  du  rotn- 
luerce  extérieur,  sont  à la  libre  disposition  du  pro- 
priétaire et  ne  sont  point  soumises  à la  réquisition; 
— déclaratioo  à faire  lors  de  leur  arrivée  dans  les 
|>ort8  de  Fraoce  ou  dans  les  communes  de  leur  des- 
tination (art.  1 , 3).  .=  L.  3 déc.  1794  (c3  frim.  an 
UI).  I,  1294.  — Id.  (art.  3).s5=L.  3i  dec,  1794  (11 
niv.  au  III).  I , i3oa.  — Su{»pressiou  des  frauebises 
de  U.irieille,  Dankerque,  Bayonne  et  du  Labour 
L.  3 janv.  i7q5  (i3  niv. an  111).  1,  i3o3. — Les  droits 
d’entrée  sur  les  marchandises  de  première  nécessité 
sont  réduit*  à la  perception  nétressaire  pour  en  con- 
naître le  mouvemeut  (art.  5).=L.  3 janv.  1796  (14 
uiv.  un  III).  I,  i3o4- — Annulation  de  toutes  procé- 
dures commencées  à raison  de  transport  de  grains  ou 
farines  sans  acquit-à-caotion  à deux  lieues  des  fron- 
tîères.=L.  6 janv.  1796  (lo  niv.  an  III).  I,  i3o5. — 
Rapport  de  l’art.  4 de  celle  du  34  mars  1794  (4 
germ.  an  II)  en  ce  qui  concerne  l’ile  d’Oleron  et  de 
Rhéa=:L.  16  janv.  1795  (37  niv.  an  III).  I,  1307. — 
Aunulation  des  soumissions  passées  dans  les  bu- 
reaux des  douanes  antérieurement  au  19  juill.  1794 
(i*‘  tfaerm.  an  II),  jiour  les  transports  d’un  port  à 
l'autre  de  la  Méditerranée.  = L.  17  janv.  17^  (38 
niv.  lin  III).  1 , 1307.— Ligne  de  Muubenge  a Gîvet 
sur  laquelle  sont  établis  les  bureaux  des  douaues. 

L.  3i  janv.  179$  (la  pluv.  an  III).  I,  i3i6. — 
Moyeu.s  d'cxécutiou  de  l’art.  5 de  la  loi  du  3 janv. 
17^5  (i3  niv.  an  111),  relatif  aux  marchandises  qui 
doivent  jouir  d’une  roodération  de  droits  d’entrée 
et  à celles  dont  la  sortie  continue  à être  défendue. 
ssL.  16  fév.  17^5  (a8  plov.  an  III).  I,  i3iq. — $u«- 
|>rnsiun  de  l’ex^ntion  de  l’art.  43  du  tit.  XllI  de  I.1 
loi  du  6=33  août  1791,  relatif  à la  plantation  de 
poteaux  indicatifs  du  territoire  des  deux  Heurs  li- 
mitrophes de  l’étranger .=L.  36  juill.  1795  (8  iberm. 
an  III).  1,  1389. — Rapport  des  lois  des  16  m>v.  179  I 
et  5 fév.  1794  (26  frim.  et  7 vent,  an  II),  en  ce  qui 
concerne  l'affiche  des  états  de  navigation  et  de  ceux 
de  comptabilité.=L.  7 août  1796  (20  tberm.  au  III). 
1 , 1393. — Prerogadoa  des  dispositions  de  la  loi  du 
3l  janv.  1795  (i3  pluv.  an  III),  coui'eroant  1rs  ini- 
{lortatiom  et  les  exportation».  L.  3i  août  1795 
(14  frnet.  un  111).  I,  141 1- — Modifications  de 
la  loi  du  34  mars  1794 

cernant  le  mode  de  constater  les  contravention» 
en  matière  d’importation  et  d'exjiortatiun.  es  L.  6 
sept.  1795  (20  fruct.  on  III).  I,  14 15.  — Fixation 
du  prix  de  chaque  gros  plomb  apposé  dnn»  les  bu- 
reaux des  douanes.  c=  L.  i*'  oct.  1795  (9  vend  an 
IV).  1,  1439. — Sujqirrssion  de»  bureaux  des  d«iua- 
net  entre  la  France  et  les  dc|uti'teinras  Belges  (art. 
13).3sL.  35  déc.  1795  (4  oiv.  an  IV).  I , i5io.* — La 
div{K»sitioo  de  la  lui  du  7 a«.ût  1 795  (-20  ilMrrm.  an 
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5or. 

III)  , qui  (ImeU  piiettetit  <l«t  droit»  de  duuauet  eu 
»e»t«ple  «*t  rspportce  (»rt.  i). — i*eriîeptio«  des 
droits  de  (louaM.jBuitié  eanunrroire  et  moitié  ru 
Nssiy^nsts , suiTaiit  le  Urtf  de  1 791  (art.  a),  s L.  la 
avr.  i7j6  (a3  ^erm.  ua  IV).  (,  t$34- — Jugemaotde* 
in'tUuors  relatirossaz  douaoes  daa»  lesdépartrmrtu 
reuaisà  U Fraocc  par  )a  loi  du  i*'‘oct.  i7^5.sL.  a3 
avr.  17^  (4  Aor.  aa  IV).  1 , i535. — Modeet  roodi- 
tioD»  dM  reteaaes  que  les  préposés  des  duuaoes 
|>euTrnt  exercer  sur  Ira  mar«'liandises  importées  et 
"ex|Kirtées.=:i2.4.  17  mai  1796(^28  flor.  au  IV).  I , i543. 
— laterprétation  derarréié  du  laavr.  I7^(a3ger. 
au  IV),  relatif  aux  instaaces  en  matière  de  douanes. 
=:A.  l3juin  1796(^5  prair.  an  IV).  I,  i>48- — Qui 
exempte  des  droit»  de  douane  les  toiles  de  eu  ton 
blaot'hes  tirées  de  rélranger  pour  être  peintes  dans 
1rs  manufactures  des  dé|uirtenaeus  de  la  Lys,  de  r£a> 
caut,  des  Deax^Netlies . de  la  Dylc,  et  être  réex« 
portées  SS  L.  1*”  août  1796  (14  therm.  au  IV).  1, 
i555.— Le»  droits  de  douane  et  de  naTigatioa  sont 
|ierçus  en  numéraire,  on  en  mandats  valeur  inpré> 
tentative. SS  A-  4 août  I79fi  (,<7  iberm.  an  IV).  I, 
1557.  — Qui  ordonne  l'exécution  de  différeus  ar« 
tinles  de»  lois  du  22  août  1791  et  3i  jauv.  1795 
(12  pluv.  au  111),  à l'égard  de  toute»  denrées  et 
inarckaudisrs  transportées  sur  le»  territuiressitués 
entre  Ira  deux  ligues  des  bureaux  des  douanes  et 
poste»  de  leur  »ervicc.— JL.  6 août  171^  (19  therm. 
an  IV).  I,  1557.— Exportation  et  im|K>rtatiuQ  des 
marchandises  (arL  l). — Objets  prctédemmcot  pro* 
liibés  dont  U sortie  et  permise  en  payant  de  droits 
dont  U sortie  demeure  prohibée  (n''*  i,  2). — Impur* 
tation  de  produitsde  main><rœuvre  étengère(a^  3). 
=A.  14  août  1796  (37  tlicrm.  an  IV).  I,  1 36a  — Qui 
rapporte  celui  du  1710101796(28  flor.  an  IV),con- 
t*croaDt  le  instances  en  matière  de  douane  dans  les 
neuf  dépattrmens  réuois.=L.  a3  août  1796(6  fruct. 
an  IV).  1,  1567. — Droits  a percevoir  sur  le  diveees 
inarcbaodiscs  tni portée  de  manufacture»  du  dudié 
<l«Berg.=L.  5 oov.  1196(15  brum. an IV).  1, 1J93. — 
l*aiemeut  en  numéraire  do  la  tutulucde  traileinea» 
de  employés  des  douane.=^.  23  uov.  179C  (3  frini. 
un  V).  I,  160U. — Hétalilisscment  des  droits  d’eutréc 
irdutU  par  la  loi  du  3i  janv.  179$  (12  pluv.  an  III.) 
=sL.  i3  janv,  1797  (24  niv.  an  V).  l,  1609. — Permis- 
sion de  l'exportation  et  iixaliou  de  tkoits  de  tortiede 
diverses  marclMudi»e».sL.  12  avr.  1797  (23gcrm. 
un  V).  1 . 1639.-— Orgaotaahun  du  aerwee  de  doua- 
nes et  Hiation  du  noiabie  de  pré|>ovés.c=L.  i5  et  21 
avr.  1797  (29  germ.  et  2 flor.  an  V).  l,  164».  — Pen- 
sions de  refaite  a leur  a(‘t*order.=A.  24  mai  1 797  (5 
prair.  an  V).  I,  i652.—*' Meures  |»re»ci'iles  aux  pré- 
posés dans  le  cas  de  prises  sur  les  ennemis  de  l’Etat. 
3=A.  24  mai  1 797  (5  prair.  an  V).  1 , tdSa. — Pour  la 
vérification  des  ucquits^-cauliun  pour  emprunt  de 
territoire  etranger.  = L.  26  août  1797  (9  fiuct. 
au  V).  1,  1672.  — Mode  de  partage  du  pro- 
duit de  coofisc»tiooi  et  amendes  pour  coniravco- 
tiou  aux  luis  des  douanes.  L.  lu  oct.  1797  (19 
vend,  an  VI).  1,  1696  — Formalités  reiaUves  aux 
luarcliandise  et  denrée  destinées  pour  les  commu- 
nes de  Caruiige  et  de  Tliouon,s=s  L.  10  oct.  1797 
(<9  vend,  an  S’I).  I,  1696.— a remplir  pour  la  «ir- 
t ulalion  des  manbandises  et  denrées  dans  deux 
lieues  limitrophe»  de  l'étranger .ss»  A.  i*''  déc.  1797 
(1 1 Irim.  an  VI).  1,  1720. — Les  préposés  des  doaa* 
lies  de  t'4ge  de  la  première  réquisition  un  activité 
de  service  è l'époque  du  prair.  an  IV  et  ceux 
envoyé*  à l'armée  après  cette  époque  par  ordre  du 


■ninislrc  de  la  guerre , aoat  anCoriacs  a rester  a leur 
poste.ssL.  19  dcc.  1797  (29  frim.  an  VI).  i , 1731. 
^Pldceineiil  des  bureaux  de  la  régie  dca  douanes 
dans  les  communes  frunhetes.  =:  L.  1*'  janv.  1798 
(t2  niv.  an  VI).  1 , 173.,.— Mode  de  perceptioo  du 
droit  d’importation  et  d'exporUtiuii  dam  les  colonies 
(til.  X11).=A.  5 fév.  1798  (17  pluv.  au  VI).  1 , 1781. 
-—Des  droits  à reotree  et  à La  sortie  du  port  de 
Flessinguc.  L.  27  fév.  1798  (9  veat  an  VI).  I, 
1757.  — Visite  4|ue  1rs  préposé»  des  douanes  sont 
autorisés  à faire  daus  les  commune»  pour  la  déi*ou- 
verCv  de»  nutrcliaudises  auglaiscs.r=.\.  38  mai  1798 
(9  prair.  au  VI).  I , i8o5. — Trauslatiuu  des  bureaux 
el  de»  brigades  des  douanes  sur  les  nouvelles  fron- 
tière» de  la  république.ssïL.  3 juill.  1798  (i4  mes», 
uu  VI).  1,  i8i3.  — Hecoiitreiiiont  des  atanccs  et 
debeU  des  comptables  de  l'aucieuDe  régie  des  trai- 
tes et  de  ceile  des  douanes.— L.  ii  juill.  1798  (ai 
met»,  uu  VI).  1,  i8i5.— l'ulii*e  de»  lieux  situés  en- 
tre le»  bureaux  dirs  douanes  et  la  froutière.K  A.  32 
août  1798  (5  fi  uct  uu  VI).  1,  1821  Modification 
dam  rcxceutiou  du  régime  des  douanes  établies 
snr  la  rive  gauche  du  lUiin.^^A.  22  oct.  1798  (i*' 
brum.  au  > U).  I , t8io. — Formalités  prescrites  pour 
assurer  le  retour  des  lirsiiaux  envoyés  dans  les  pa- 
cages Situés  bors  1a  ligne  extéisciire  des  douaoes. 

A.  30  jauv.  1799  (i'^''  pluv.  uu  Vil).  I,  1913. 

— Exécution  des  reglemeus  relatifs  aux  douaoes 
sur  la  partie  du  territoire  frani^ais  bordée  par  l*Ea- 
luut.  = L.  38  avr.  1799  (9  flor.  au  VU).  1,  1928. 
— > Dis|)u»itions  additiuunrliei  anx  lois  des  i5  mars, 
22  août  179t.  24  mars  1794  et  3i  août  1796  (4 
germ.  an  U et  14  fruct.  .m  111)  snr  la  légisLiboo  des 
douanes  (tit.  1 , art.  7 et  suiv.;  tit.  II  et  suiv.).z=;^L. 
2D  mai  1799  (6  prair.  an  VH).  I,  1942.  — Pércep- 
üoo  d'un  ilésjuse  par  franc  sur  les  droits  de  douanes 
a titre  desuLvrutiou  de  guerre  (art.  i).sA.  i juin 
1799  (17  prair.  an  VU).  1 , i944'=3Les  pré|>osés  de» 
douaucs  coutiuueut  dVtrc  dispensés  du  service 
pci'Mianel  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  du 
teinplaceuient.=A.  f4  fév.  1800  (ai  pluv.  au  Vlll). 
1.  2oi6.  — Lniforme  «les  préposés  a lu  régie  des 
douanes  habituellemeut  arincs.s  L.  26  fév.  i8uo  ^7 
veut,  un  VIII).  I,  2073. — Cautionnement  a fournir 
par  les  employés  de»  douanes  (art.  i).s=:A.  16  mars 
J 800  (26  vent,  an  Vlll).  1,2090 — Elablissemeut  de 
bureaux  de  douanes  pour  ta  visite  et  le  plombage 
des  inarcluiudises  expédiées  a l'étranger— A.  4 nos. 
i8otf  (i3  brum.  au  l.\).  1, 2177.  — bubslitutiou  du 
bureau  des  douanes  de  la  Cibuurg  a relui  de  Ue- 
iiaus  ponr  le»  furinalités  du  Uausit  de  rUelretie.» 

A 1*'  sept.  i8ot  (14  fi  uel.  an  IK).  II,  9 Déclara- 

tiuuv  et  suumisviou»  s fournir  dans  les  bureaux  Ae» 
douanes  pni  les  propriétaires,  c'oiuiguataires  ou  con- 
ducteurs de  marcbimdises.  s=  A.  16  sept  1801  (29 
fruct.  an  IX).  II,  fi.— -Création  d’uii  diiecteur  ge- 
neral et  de  quatre  admiuistrateuis  des  douanes.— 
A.  28  uov.  1801  (7  frim.  au  X).  11,  95.  — Leur  uni- 
forme et  i*e]uides  employés  de  leur  adniinistralion. 
=;L.  27  dévr.  i8of  (7  uiv.  auX).  Il,  120 — Mode  de 
jK'rceptinn  de»  droit»  sur  les  fabricatuMi»  du  |my*s 
deUerg.sA.  <9  niai  1802(29  flor.  3l).  Il,  307. 

— Le  Gouveruemeiit  peut  luusver  uu  baisser  le» 
taxe»  des  douanes,  eiabbr  ou  défendre  de»  enlrepûts, 
probilier  ou  permettre  rimjHirtatioo  ou  rex|»orta- 
timi  de  toutes  inarcliaudiae» , sous  les  peines  de 
droit  (art.  i). — (àiimuent  les  mudificaliuns  sont  dc^  , 
libcices  et  .vrrétée»  (art.  2).s=sA.  26  mai  1802(6  prair  I 
un  X).  Il,  219. — Exrcutiuu  des  lois  sur  le»  impoi-  j 
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UlioA*  «t  e»|M»rUtioiu  d«ia»  les  dcpArlcmens  du 
(juU*  <(  du  E A.  iG  juin  iGoa  (27  pruir. 

uit  X}.  U«aiç^ — Les  direi'teun  de  rudmiiMsiriitiun 
di-5»  douanes  établis  daus  les  déparleiiiens  doivent 
adresser  an  mûiistre  dn  tiésor  public,  le  tode  cba* 
que  mois,  lui  bordereau  des  verseoiens  effei-tués  dans 
les  caisses  du  trésor  (art.  a).  » A.  tG  juin  i8oa  (37 
prair.  ua  X).  It,  aao.  — Le  t erlificatde  la  quantité 
de  poudre  de  guerre  délivrée,  pour  la  défense  des 
bâtimeus  de  commerce,aus  srtuateurs  et  oégociuns, 
est  remis  eus  préposés  de  ’duuaaet  du  lieu  de  l'em* 
I bartjueoieDC  (art.  4).  = A.  juill.  fSoa  (a  therm. 
an  X).  Il , aJ3.  •—  Uéduction  dee  droits  de  douanes 
sur  les  fiiareliiiodises  avariées,  et  1a  mauière  de  coti»« 
Uter  les avariesj=A.  ai  juill.  180a  (a  therm.  au  X). 
Il, a3i.  — Droits  d’eatrée  sur  le  poissou  venant  de 
l’étranger,  s A.  aa  juill.  180a  (3  tberra.  an  X).  Il, 
334.~Perception  des  droits  de  douanes  sur  les  deo> 
rées  eolooiales.sA.  to  août  180a  (aa  tberui.  an  X). 
U,  a4o. — Mode  d'inseiiption  des  marcluindiaeseais* 
tant  dans  les  communes  frontières  depuis  Versoix 
jusqu’à  Auvers,  et  de  déltvramre  de  passavans  pour 
leur  cinrulatiou.EA.  1*'  sept.  180a  (x4  frut*t.  un  X). 
Il,  a4-S  — Exportation  des  cordages,  brais,  goisdroos 
et  résiues;  droits  d'eutrée  des  « uirs  et  des  coufitures; 
proliibttion  des  mélasses  venant  de  rétranger.=A. 
ta  oct.  iHoa  (au  vend,  an  XI).  Il,  aS8.'>  Droit  de 
douane  payable  à la  sortie  des  navires  marcluinds 
l'fxnstrniu  en  France  pour  le  compte  espagnol,  ss 
A.  la  oct.  i8oa  (ao  vend  an  XI)  II,  a53.  — Mode 
de  perception  des  droits  d'eutrée  et  de  consomma- 
tion sur  les  sucres,  les  cafés,  le  rmao  et  le  poivre. 

I ta  oi't.  180a  (ao  vend,  an  XI).  II,  aS8- — Droit 

I d'entrée  a payer  sur  les  armes  blancbes  étrangères. 
j =sA.  la  oct.  i8oa  (ao  vend,  au  XI).  II,  a58. — Mo> 
dératioo  des  droits  d'entrée  sur  les  cotons  en  Line 
du  LevaDU=A.  ta  oct. 180^  (ao  vend,  au  X).  Il,  a58. 
—Droits  payables  a L sortie  des  vius  de  Corse  |>ottr 
l'étranger,  e A.  18  oct.  i8oa  (aG  vend,  an  XI).  Il, 
a5^  — Droits  a percevoir  à lu  sortie  des  cuirs  ;==s 
I A.  ai  oct.  x8oa  (37  veud.  un  XI).  11.  aGo.  — à payer 
I pour  l’envoi  en  transit,  pendant  leur  année  d’entre» 

I pCt,  des  sucres,  cafés,  cacao  des  colonie^  francaisus, 

' «1  des  poivres.  =:  A.  37  o<  t.  i8u3  (5  brum.  au  XI)- 
j 11,  aëa.— Organisatio»  des  douanes ^ans  la  a7*’'  di» 

I vision  militaire.  = A.  37  ut-t.  i8oa  (5  brum.  un  XI) 

I U,  a6a.  — Droit  de  balance  à payer  à U sortie  et  à 
I l'entrée  des  cuirs  Lmiués  pour  doublage  des  vais- 
I seaux  et  à fond  de  chaudière,  les  barres  à cheville, 
les  clous  de  cuivre  rouge  durcis  au  gros  marteau, 
les  clous  de  cuivre  allié  pour  doublage,  et  les  peu» 
turcs  du  gouveruail  (art.  1).  =;  A 9 nov.  1803  (18 
brum.  an  XI)  II , 264.  Il  est  |»erçu  a l'entrée,  sur 
le  rarjiu  le  même  droit  que  sur  la  canelle 

commune,  s::  A.  36  ouv.  iSo3  (5  frim.  an  XI).  II, 
aC8. — Les  lois  sur  le  trausport  et  la  circnlation  des 
denrées  et  marchandises  sont  étendues  à Jeux  my» 
riumètres  des  frontîeres.=A.  36  nov.  t8o2  (5  frim. 
an  XI).  II,  368.- — Déduction  des  droits  extraordi» 
nsires  de  sortie  payés  à Saint-Domingue  sur  les  den- 
rées t^loniales  exportées  sur  Ititimens  français.  = 
A.  7 déc.  xSu*!  (iG  frim.  |ia  XI).  Il,  370. — Mesures 
pour  la  répression  des  cuntrebandiers,  et  mode  de 
répartition  des  saisies  sur  eux  faites.  = A.  tS  déc. 
1^3  (37  frim.  an  XI).  Il,  377. — Établissement  d'un 
droit  sur  les  toiles  de  coton  blanches,  brochées,  bro- 
dées ou  rayées e.4.  tGxléc.  tSoi  (37  frim.  au  XI). 
II,  378. — Déclarations,  vériBcations  et  couGs4  ations 
de  mareliaudises  eipédiécs  d’un  |M>rt  français  à un 
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autre  port  français. ee=  A.  t8<Iéc.  1803  (37  frim.  an 
XI;.  Il,  2 78. —RCat.drs  communes  p«iur  le  placement 
de  nouveaux  bureaux  de  perception  eu  seconde 
ligue,  s A.  -3o  déc.  1802  (9  niv.  aa  XI).  Il,  382  — » 
Detscbenieos  à fournir  par  les  troupes  du  la  37*  di* 
vision  militaire,  pour  la  répressiuu  de  la  contre» 
luinde.=A.  3o  déi.-.  1803  (9  niv.  ao  XI).  Il,  383.— 
Plouvellc  bxatioD  des  droits  de  douane  sur  la  vanille. 
c=A.  31  janv.  t8o3  (l*'  pluv.  au  XI).  W,  389.  — 
Droits  à payer  sur  les  tourteaux  ou  pains  de  navette, 
ollielte,  lin,  rheoevis  et  coixa  s=a  A.  3i  janv.  i8o3 
{i*'  pluv.  au  XI).  Il,  390.  — La  sortie  des  huiles  de 
poissou  est  |»crmise.  =s  A.  34  janv.  i8u3  (4  pluv.  au  j 
XI).  II,  991.  — Droits  d'entrée  des  cornes  plates  ou 
eu  feuillets  tiutisparensiEA.  34  jauv.  i8o3  (4  pluv. 
an  XI).  11,  391.  — de  sortie  sur  le  beurre  qui  s'ex- 
porte parles  départemens  nsariliinesi  s A.  34  jauv. 
i8o3(4  pluv.aoXl).  11,391.  — d’entrée  du  sel  am-  j 
iBitniac  veuapt  de  l’étranger.  = A.  3i  janv.  180J 
(11  pluv.  au  XI).  Il,  39'i. — Les  ctou^tev  decbauvte  I 
peuvent  sortir  par  les  déparleioeus  du  Aliin  nu  qui 
Irordeut  ce  fleuve.=>A.  7 fév.  i8o3  (l8  pluv.  an  XI). 
11,  3uo. — Exportation  permise  des  soies  des  six  Jc- 
{rarletneus  de  la  37*  divisiou  miliuirei  dou.ine  à la- 
quelle sont  conduites  les  soies  destioies  à l’exiHM-  j 
Uitiuu;  villes  {uir  OÙ  elles  doivent  passer  (art.  1 cl  I 
suiv.).  SS  A.  7 fcv.  i8o3  (18  pluv.  au  XI).  Il,  3oo.  — 
Belle-Ule  en  mer  est  sous  le  régime  des  douanes-^: 
A.  lu  fév.  i8o3  (ai  pluv.  an  XI).  II,  3oi. — Etablis» 
sèment  d'un  bureau  do  douane  k LyoQ.==A-  17  fév. 
i8o3  (38  pluv.  au  XI).  11,  3ot. — Droits  d'eutrée  sut 
les  savons  noirs  vouant  de  rélranger.  s A.  17  fév. 
iHo3(38  pluv.  an  XI).  Il,  3ot. — Formalités  relatives 
a la  loiutiuu  des  maisons  et  einplacemcus  destinés 
à l'cmphicemeot  des  bureaux  des  douanes.  = A.  5 
mars  i8o3  ( t \ vent,  un  XI).  11,  3oG.— Droits  d’entrée 
sur  le  sloi'kiisch.  = A.  10  mars  i8u3  (19  vent,  au 
XI).  Il,  307.  — Droit  de  sortie  des  soies  teintes  et 
fleurets  des  six  départeweus  de  la  37*  division  nii- 
litjire.— A.  3G  mars  i8o3  (5  germ.  an  XI).  Il,  3a3. 
— L4  sortie  des  soies  teintes  et  fleurets  teints  pro- 
pres à la-fabricatidu  des  étoffes  est  prohibée.  =s=L 
38  avr.=8  mai  i8o3  (8-i8flor.  an  XI).  Il,  338.  — Piou- 
velleor  gaoisatioD  des  douBues.=L-3=  1 3 mai  1 8o3(  ( a 
zaaflor.  an  XI).  II,  35o.— Établtsseiueot  d’une  taxe 
sur  les  navires  admisàeutrer  etâséjouruer  dans  les 
bassins  a flot  dit  Hâvre,  d'Osteude  et  do  Bruges. s=: 
L.  3 mai  i8o3  (i3  flor.  an  XI).  II,  35i; — sur  les  vius 
et  eaux»dc»viv  dans  le  port  de  Cette.  = A.  8 juin 
x8ü3  (19  prair.  an  XI).  II,  385.  — Mode  de  verse- 
ment des  recettes  faites  par  les  receveuni  principaux 
des  dou.iocs  daus  les  six  dé^rtemeus  de  la  37*  di- 
vision militaire  (art.  3 et  suiv.).  = A.  5 juill.  180J 
(j6  mess.  snXl).  Il,  397.  — Droits  de  sortie  des  rai- 
sins exportés  par  la  frontière  des  six  departeraeus 
de  la  37*  division  militaire.  = A.  i3  juill.  j8o3  (34 
mets,  ao  XI).  II.  404.— Droits  a nayer  pour  les  pui- 
vres  importés  par  le  l'ommerce  français  au-delà  du 
cap  de  Bonoe-EspériDce.sssA  |3  juill.i8o3  (34  mess, 
an  XI).  Il,  404.  — Droits  payables  sur  les  eaux-de- 
vie  de  genièvre  étrangères,  à leur  sortie  de  Teotre- 
pÀt  d'üstende  (art.  1,  a);ss  A.  i3  juill.  i8o3  (a» 
mess,  au  XI).  Il,  4u4. — sur  les  sels  d'Espagne  et  de 
Portugal,  déposés  à l'entrepdt  d'Osteude.  =:  A.  i5 
juill.  i8u3  (36  mess,  an  XI).  H,  4^4' — Prohibition 
de  l’expoitalion  du  chanvre;=3  A.  3I  juill.  i8o3  (a 
therm.  un  XI).  II,  404.  — de  celle  des  cuirs  tannés 
non  corroyés;  .3=  A.  ai  juill.  i8o3  (a  llierra.  an  XI). 
II,  404. — de  toute  ex|>urUtiuu  de  bois.=;A.  aa  juill. 
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i*<r»3  (3  tlirrm.  in  XI).  II,  <o5. — Droits  à payer  poar 
IVxportalion  delà  gaiide-^A.al)  juill.i8o3(7  tlierra. 
»n  XI).  Il,  4o5.  — Défenses  de  recevoir  des  m»r- 
rhi«ndi»cs  prohibées  dans  les  entrepàts  de  Mayence 
el  de  C'ologne  ss  A.  3 août  x8o3  (14  tlterra.  an  XI). 
II.  407.*— Droit  de  balance  perçu  sur  riToport.it>oo 
des  fils  d'acier  employés  à la  fabrication  des  aisnilles 
dans  le  déparlerncntdela  Roér(art.  i).s!sA.  ij  août 
iSu3  (a5  therm.  an  XI).  Il,  4ti«  Augmentation 
«le  la  retenue  sor  le  traitement  des  employés  des 
douanes.  aA.  17  août  i8u3  (019  therm.  au  XI).  Il, 
4t  t.  —Mode  de  mise  en  jugement  des  prépo»és.=3 
A.  17  au&t  tSn3  (99  tberra.  un  XI).  II , 4t  i. — Aoten^ 
risation  doonée  k une  traosjction  sur  des  indrmni* 
tés  adjugées  aux  pré}>o»éa.:^A.  aôuoût  t3f>3(H  frti«  t. 
an  XI).  Il,  4i5.  — Eaux«de>vie  de  geuièvre'de  llul> 

I. inde,  déposées  aux  magasins  d'eutrepût  de  Diep{>e, 
Boulogne  et  Clierbourg.c^A.  38  sept.  i8o3  ^5  vend, 
an  XII).  II.  435. — Emploi  des  traites  011  obligations 
cautionnées  à dent  mois  et  données  en  acquit  de 
droits  de  douane.sA.  t*'oct.  i8o3  (8  vend,  an  XII). 

II,  436.  — Perroissiofl  de  sortir  les  cartons  destines 
à presser  les  draps.  =2  A.  39  oct.  i8o3  (6  brum.  an 
XII).  Il,  437. — Fixation  des  droits  à rentrée  et  k la 
sortie  des  rotons  en  laine  et  filés,  des  toiles  de  fil  et 
coton , de  celles  de  cotou  et  mousselines.  s=  A.  30 
déc.  i8o3  (38  friro.  an  XII).  II,  461.  — Le  bureau 
des  donanes  de  Strasbourg  est  compris  parmi  creux 
qui  peuvent  recevoir  à l'entrée  les  fils  de  coton, 
toiles  de  colon,  de  fil  et  coton  et  moasselines,  d'ori- 
gine non  prohibée.  =:  A.  33  déc.  x8o3(3ofrim.  an 
Xll^.  Il,  45x.  — > Les  passavans  et  aequit»>à-c-aution 
délivrés  pour  le  transport  et  la  circulation  des  deu- 
rées  et  marchandises  dans  les  deax  myriaraètres  des 
frontières,  sont  dispensés  de  U formalité  du  timbre 
— L.  i3=33  mars  iSo4  (33  vent.=a  germ.  an  XII).  II, 
468. — Nouvelles  dispositions  réglementaires  sur  les 
im|K>rtations  et  exportations,  les  raarcliandises  prcH 
liibées  à l'entrée  ou  à la  sortie,  les  denrées  colo- 
niales et  les  entrepôts  (tit.  I et  suit  ).  = L.  x5-=35 
mars  x8o4  (34  Tcot.-4  g^rin.  an  XII).  II,  47^> — Dreut 
de  bassin  dans  le  ]>ort  d'Anvers.=s.4.  19  iflars  1804 
(38  vent,  an  XII)  II,  4?4  — L'exécution  des  lois  sur 
les  douanes  est  exclusivement  attribuée  au  ministre 
des  finan<*es  (art.  i).  =s  A.  5 avr.  1804  (i5  germ.  an 
XII).  Il,  481. — Droit  d’entrée  sur  l’écorre  de  ciiéuc 
blanc  nommée  ^uervWron.  £=s  A.  5 mai  1804  (iS  flor. 
au  XII).  11,483.  — Permission  d'iotro«luire  dans  le 
{>ort  de  Ni«'e  le  tabac  en  feuille  venaut  de  }'étrjng<rr. 
=D.3ojuiil.  i8o4(fx  therm.  an  XII).  Il,  5x3. — Les 
dispositions  de  l'arrété  du  10  août  1803  (33  therm. 
an  X)  cfoicern.int  l.i  circulation  des  marchandises 
Sont  étendues  à la  37**  division  miliuire  =sA.('  s5 
août  1804  (7  fl  uct.  an  XII).  11,5x5. — Exercice  delà 
contrainte  p.vr  cot  ps  à l'égard  des  redrvabirs  des 
droits  de  douanes,  amendes  et  confiscation. ssL.  air 
3x  janv.  i8o5  (1*''=  I r pitiv.  an  XIII).  Il , 55i.  — 
Nouvelles  dispositions  réglementaires  sur  1rs  impor- 
tatinas,  1rs  exportations,  les  prohibiti<ms,  1rs  entre- 
pôts, les  denrées  coloniales  et  le  transit.=D.  6 fév. 
i8o5  (17  plnv.  ,*in  XIII).  II,  555. — Nouveau  tarif 
sur  les  douanes. =D.  Sjuill.  i8o5  (i6  mess,  an  XIII). 
If,  599. — Les  préposés  des  douanes  doiveut  se  faire 
re|>réseDter  1rs  lettres  de  voilure,  counaissemeos, 
chartevparties  et  police  d'assurance  des  man  ban- 
«lises  et  autres  objets  dont  le  transport  se  fait  par 
tel  re  el  par  eau,  et  de  vérifier  si  ces  actes  sont  écrits 
sur  papier  d’un  franc  (art.  x et  sutr.).  —Ils  profit«'nt 
de  la  moitié  des  amendes  (art.  3)  =D.  s3  jiiill  i8o5 


(4  therm.  .*so  XIII)  II.  6oo.  — Bureaux  par  lesquel# 
peuvent  être  exportées  les  soies  jiroveoaDt  des  dé- 
fuirtemeas  du  Pô,  de  la  Sésin , de  la  Stura,  de  U 
Doire,  de  Mareogo  et  des  arrondissement  qui  en  ont 
été  déia«'hés.  s D.  19  sept.  i8o5  (3*  jour  compl. 
un  XIII).  Il,  f>33. — Régime  des  douanes  dans  Hle  de 
Capraja.2=D.  i***  nov,  i8o5  (10  lirum.  an  XIY).  If, 
636.  — Comment  est  accordée  l’autorisation  néee»- 
sairc  pour  «.construire  des  moulins  dans  l'étendue  du 
territoire  formant  la  ligne  des  douanes  près  la  Trou- 
tière  de  terre  (art.  r). — Quand  «;es  moulins  peuvent 
être  frappés  d’interdiction  (art.  s).aL.  3oavr.  i8ot». 
Il,  660. — Nouvelles  disjiositions  organiques  du  ré- 
gime des  douanes.  ^ L.  7^x7  sept.  1807.  II , 731. — 
Id  = D.  35  j«ov.  1807.  II , 731  — Survetliance  que 
doivent  exercer  les  donanes  sur  la  «'ireulalion  inté- 
rieure du  sel.  ss=  D.  3t>  nov.  1808.  Il,  f>35.  — Aui-iin 
cbengement  ne  peut  être  fiait  au  tarif  des  douane» 
sans  un  décret  (art.  1). — Sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  les  ministres  ne  peuvent  se  permettre  de 
faire,  de  leur  propre  mouvement,  aucun  réglement 
de  prohibition  ou  de  législation  de  douanes  (art  3). 
s=:A.  C.  4 <809.  Il,  849. Droits  «les  pnqsosés 

d«ts  douanes  qui  ont  contribué  a la  prise  de  vaisse.«ux 
eanemis.=U.  uo  sept.  1809  II,  8d8.  — Fixation  du 
sens  de  l'art.  6 du  tit.  X et  de  Part.  36  du  tit.  XIII 
de  1a  loi  du  6=33  août  179X  relative  aux  douanes,  et 
du  sent  de  l’art.  X3  de  la  loi  du  x*'  nov.  X796  (10 
brum.  an  V)  qui  prohtlie  l'importatioa  et  la  vente 
des  marchandises  anglaises.  » D.  x6  nov.  1809.  Il, 
879. — Attribution  donnée  au  conseil  des  prises  sur 
le  jugement  «les  cont<rstatHins  relatives  aux  saisies 
faites  par  la  ligne  des  douanes  françaises  établie 
depuis  Réex  jusqu'à  Travemunde,=L.C3  janv.  18 10. 
Il,  890.— Droits  auxquels  sont  assujetties  |«rs  mar- 
chandises a leur  importation  ou  exportation;  ins- 
«TÎption  à apposer,  «Jans  U-s  bureaux  d'introductiou, 
sor  les  marchandises  de  prise;  enlrejsôt  de  denrét^s 
coloniales  et  de  marchandises  non  prohUiées  établi 
dans  la  ville  de  Savoue  (art.  i et  suiv.).=D.  v I juill 
1810.  Il,  945.  — Cluingemeos  au  tarif  des  douann 
|)our  les  droits  de  sortie  de  diverses  marchandises. 
s=D.  5auût  i8io.  II,  948. — /d.=D.  18  oct.  1810. 
11,971.—  Oé.stion  de  tribunaux  cliargés  de  la  ré- 
pression de  la  fraude  et  contrebande  en  xnaticre  de 
dou.ines,  el  «liqiositions  relativtrs  aux  saisies  et  à 
l'emploi  des  marchandises  de  contreb.mde.=D.  37 
Dov.  x8iü.  II,9()3 — Orgunisiitiou  des  douanes  dans 
les  province»  Hlyricnnes.  = D.  i<j  janv.  i8it.  Il, 
1033.  — Iiulalbition  des  cours  prcsôtales  et  des  tri- 
Imu.iiix  ordluaires  des  douanes  s=I).  3.4  janv.  x8 1 r. 
Il,  IU33.  — /(f.=  D.  8 m irs  iSii.  II,  1043.  — Nou- 
velles mesures  de  police  prtur  prévenir  nu  réprimer 
i'introd action  de  marchandises  prohil.ées.  sa  D 4 
juin.  i8n.  II,  1091 . —Établissement  des  dou.ines 
d.-.ns  les  départemens  ansé.-vliqiurs  (.nrt.  176).  =s  A. 
ifi  sept.  iHii.  Il,  ir  19.  — Rang  d«*s  présidros  des  ^ 
tribunaux  onJînaires  d«*s douanes  =0. 16 sept  x8i  1. 
Il,  1 1 19. — Référé  de  la  cour  de  cassation . lelatif  au 
mode  d'application  d'un  décret  du  roi  deWrstphalic 
dans  le  jugement  d'itne  saisie  de  sucre  faite  à Qun- 
kenbru(‘k  av  jnt  la  réunion  de  irette  ville  à la  France. 
ssD.  18  sept.  iSi  I.  Il,  1133. — Vente,  en  c.i»  de  sai- 
sie pour  contravention  à ta  loi  sur  les  dou.mes,  des 
chevaux,  mulets  el  autres  moyens  de  ti*aiis|K>r(  de 
marchandises  et  des  olijcts  de  consommation  sus- 
ceptibles de  se  délériorer.  = D 3i  janv.  i8t3.  Il, 
1357. — ^.fugement  «les  crimes  et  délits  commis  en 
Catafogne  par  des  douaniers,  en  matière  de  douane». 
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ea  daos  leurs  fonctions,  s D.  36  mai  t8i3.  Il,  t3o5. 

Cbançemens  au  tarif  des  douanes  pour  les  pru> 
sioces  ilTyrtcones.  = D.  de  S.  A.  R.  donneur  a3ua4 
atr.  1814.  II,  i363. — Fixation  provisoire  des  droits 
d'entrée  de  t*ertaines  marchandises  =D.  de  S.  A.  R. 
ifoariaar  a6-i8  avr.  i8l4*  K*  i365.  *— Suppression 
des  cours  prévûlales  et  des  tribunaux  établis  par 
le  décret  du  10  oct.  1810;  affaires  criminelles,  cor> 
reetionnelles  et  de  |>oIice  relatives  aux  douanes, 
soumises  aux  juges  qui  devaient  en  connaître  avant 
le  10  oct  1810  (art.  t,  3). — De  leurs  grefSers  et  du 
matériel  contenu  dans  les  bâtimens  où  siégeaient 
ees  tribunaux  (art.  3 et  suit  ). — Abolition  des  con- 
damnations prononcées  par  eux  (art.  4).  ssO.  17= 
37  mai  1814.  H,  1378.— Suppression  des  direc- 
tions générales  des  douanes  et  des  droits  réunis; 
leurs  attributions  sont  réunies  sous  le  dtre  de  di- 
rection générale  des  contributions  indirectes  (art. 
i).  SS  O.  6 jnin  1814.  II , 1396.  — La  sortie  des 
cotons  en  laine  est  permise  provisoiremeut.  =s  Àrrtt 
du  coajei/duroi  i3  juin  1814*  II,  iB^S. — Restitution 
des  dépôts  effeetnéa  dans  les  bureaux  des  douanes 
à l’effet  de  garantir  des  exportations  égales  en  va- 
leur aux  importations  préc^emment  faites  en  vertu 
de  licence  (art.  1).  — Remise  de  la  taxe  de  six  |>our 
cent  imposée  sur  les  licences  (art.  3)  =0.  37  juin= 
13  jotll.  i8i4-  II»  — Déclaration  exigée  de 
ceux  qui  luibitent  cotre  les  limites  fixées  par  la  con- 
vention du  x3  avr.  et  celles  qui  sont  déterminées  par 
le  traité  du  3o  mai  18 1 4 , et  qui  possèdent  des  mar- 
chandises prohibées  a l’entréeou  sujettes  à des  droits 
(art.  3 et  suiv.). — Marebandises  de  cette  espece  nun 
soamuesâiadérlaratioD  (art  5).=K). 8=10 juill.  181 4> 
II,  1433. — Permission  de  sortirlibreroent  des  matiè- 
res d’or  et  d’argent  en  lingots,  piastres,  monnaies 
étrangères  et  ouvrages  d’orfèvrerie,  en  se  l'onformaut 
aux  lois  des  douanes(urt.  i). — Dépôt  de  lingots  ou  ma- 
tières propres  à être  monna  vces  , qui  peut  autoriser 
l’expoitatioo  d'une  somme  égale  en  espèces  fran* 
çaises  (art.  3).sO.  ifijuitl.  1814.  Il,  1440.  — Per- 
mis de  la  sortie  des  pierres  à feu.  = O.  36=3 1 juill. 

18x4*  II|  *44** Permission  ])rovisoire  d’exporter 

les  grains,  farines  et  lcguines.=0. 13=17  aoôt  1814. 

II , 1445 — Mise  en  entrepôt  des  fers  étrangers  jus- 
qu’à la  publication  de  la  loi  qui  fixera  Te  droit 
moyeunant  lequel  ils  peuvent  être  introduits  en 
France  (art.  i). Réexportation  ou  mise  eu  con- 
sommation permise  à ceux  qui  les  possèdent  (art. 3). 
s=0.  i3oct.=i8  nôv.  i8i4-  U,  i47^-  — Oinditiou 
sous  laquelle  les  étrangers  prn]>riétaires  de  terres 
à un  demi-ffi]friamètre  des  frontières  peuvent  ex- 
porter en  franchise  de  droit  les  denrées  provenant 
desdites  terres  (art.  1 et  stiiv.).  =s  O.  i8=35  uov. 
x8i4-II»  t4^7* — Entrée  des  chevaux  venant  d’An- 
gleterre ]>ermise,  conformément  à la  loi  du  16  avr. 
1794.  =0.  35  = 37  *814.  Il,  1487.  — Per- 

mission d’exporter  les  béliers,  mériuos  et  métis; 
droit  sur  cette  exportation  (art.  r et  suiv.).  — Per- 
mission d'importer  les  laine.«  mérinos  pures  et  mc- 
; tisfCi,  ainsi  que  les  laines  lavées  en  suint  (art.  5).= 
L.  3=8  déc.  1 S 14.  II,i49<>- — L’exportation  des  grains, 

I farines  et  légumes,  est  définitivement  autorisée  (art. 

I i).—Départemeus  frontières  partagés  en  trois  classes 
pour  l’expottation  des  grains  (art.  3 et  suiv.).  = L. 
17=19  déc.  iSi4- II,  1Ô06.  •— ISiiuvelIe  organisation  I 
et  législation  des  douanes  (art.  i et  suiv  ).  = O.  i3 
déc.  1814=7  *8i5.  Il,  iSog.  — - Classification 

des  dépai^^emcns  frooticres  pour  l'exétrulioa  de  la 
loi  sur  rexportotiou  des  grains,  et  dcslguation  des 


iiorts  et  bureaux  de  sortie.  ==  L.  31=37  <1^-  1814. 
I,  i5xo. — Droit  d’importation  sur  les  fers  et  aciers 
venant  de  rétrangcr.=sO.  10=16  fév.  i8i5.  II,  1539. 
— Droit  sur  la  sortie  des  pains  ou  tourteaux  de  colza 
réduitâ3fr.  par  quintal.=sO.  17=33  fév.  tSi5.  II, 
l535.  — Droits  de  consommation  et  de  circulation 
non  perçus  sur  les  Imis-vons  ilestinérs  pour  les  colo- 
nies françaises;  à quoi  est  tenu  l'expéditeur,  s O. 
34  fév.=  i9  mars  181 5.  II,  iSSq.— Réexportation 
des  Sels,  sucres  raffinés,  tissus  et  autres  marclmn* 
dises  déclarés  en  exérutiou  d’un  arrêté  du  préfet 
du  département  du  Nord  et  trouvés  d.'ins  des  gran- 
ges et  autres  lieux  isolés  voisins  des  frontières,  si 
mieux  ii’airoent  les  détenteurs  desdits  objets  acquit- 
ter les  droits  de  ceux  qui  sont  tarifes.  = O.  3nt 
mars  i8i5.  II,  l54i> — Désignarinu  des  bureaux 
des  douanes  par  lesquels  doivent  sortir  les  ouvrages 
d’or  et  d’argent  destinés  à rétranger,  et  bureaux  de 
garantie  auxquels  doivent  être  cuvoyes  les  mêmes 
ouvrages  venant  de  rétranger.ssK).  3=i  i mars  181 5. 
II,  i54x--~Réductiou  du  droit  d’exportation  sur  les 
beurres.=0.  3=ii  mars  i8i5.  Il,  i54i- — td.  à l’é- 
ard  de  la  graine  de  trèfle.  =1).  34=38  mars  i8i5. 
I,  i553.  — La  direction  générale  des  douanes  est 
séparée  de  celle  des  contributions  iiidireirles;  nomi- 
nation du  directeur  général  des  douanes  (art.  i,  3). 
=D.  38=3i  mars  i8i5.  II,  r553. — Prohibition  d'ex- 
porter les  armes  à fen.=D.  4=9  avr.  i8i5.  II,i556. 
—Qui  affranchit  des  droits  d'entrée  les  aciers,  fers, 
bonület,  meules  à canon , cuivre  et  Imis  de  nuver 
tirés  de  l’étranger  pour  les  manufactures  impériales 
d’armes,  et  des  droits  de  sortie  sur  le  minerai  des- 
tiné à alimenter  les  forges  de  Berchiwé  et  de  b 
Claireau.  = D.  6=7  avr.  i8i5.  II,  1570.  — Les  bu- 
reaux des  douanes  de  Givet  et  Givonne  sont  substi- 
tués à cenx  de  Rocroy  et  de  Sedan  désignés  par 
l’ordonnance  du  3 mars  i8i5  pour  la  sortie  des 
ouvrages  d’or  et  d'argent  qni  doivent  jouir  de  la 
prime  d’exportation.=D.  37  avr.xx**'  mai  i8i5.  Il, 
1670 — La  sortie  des  chevaux  est  ]irobibée.=U.  37 
avr. =4  i8i5.  II,  1571.  — Rapport  de  l’ordou- 

nance  du  16  juill.  1814  sur  la  sortie  des  pierres  à 
feu;  le  décret  du  5 avr.  i8i3  doit  recevoir  son  exé- 
cution.=D.  4=^  tnai  i8i5.  II,  1573. — Rapport  de 
l’ordonnance  dn  3 mars  i8i5;  remise  des  disposi- 
tions du  décret  du  3 oct.  1810  (art.  1,  3).=D.  i5= 
3o  mai  l8l5.  II,  1574.  — Cltangemens  au  régime 
prescrit  par  la  loi  du  3o  avr.  tHo6,  relative  à l’en- 
trepôt de  Lyon.=D.  3i  mai=6  juin  i8i5.  II,  1576. 
— L'exportation  des  grains,  farines,  légumes,  four- 
rages et  bestiaux  est  provisoirement  défendue  par 
tous  les  ports  situés  sur  les  frontières  depuis  Dayoonc 
jusqu'à  Dunkerque.  A. /a  commission  du  gou- 
rerRemvni  3o  juin=7  jtiil).  i8i5.II,  i58a. — Letniiisil 
des  marchandises  étrangères,  accordé  par  b loi  du 
17  déc.  1814,  est  affranchi  des  formalités' pres>;rites 
par  l’nrt.  10  de  la  même  loi-  sss  O.  3=5  août  18 15. 
II,  1893. — Maintien  ]irovisoire  de  b prohibition  de 
b sortie  des  grains,  légumes,  fourrages  et  bestiaux, 
par  toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer.=0.  38= 
3i  août  i8i5.  Il,  (603.  — Sortie  des  beurra  provi- 
soirement probibée.  = 0.  5=13  oct.  i8i5.  II,  i636. 
— M.  de  Satnt-Cricq^  directeur  géuéral  de  r.iHminis- 
tration  des  douanes,  en  prend  definitivement  le  titre. 
=5s  L.  7=13  dér.  i8i5.  Il,  1659.  — Régies  pour  la 
jtereeptioD  de  droits  sur  les  dcurirs  c<ilutiiales.= 
O.  i*'^=i3  mars  1816.  II,  1731. — Révocation  du  38 
août  iSi5  qui  avait  suspendu  l’effet  de  « elle  du  3 
mars  i8f5  concernant  rexportatino  des  l>curres.^ 
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L.  iH  Avr.=4  tuai  i8iû. — Sur  tes  CuaDcea. — Il,i73i. 
— Législation  des  douanes;  règles  sur  tout  ce  qui 
i-üu*-«rae  le  Inrif  des  droits,  la  désigoatiuQ  des  bu- 
reaux d'entrée,  la  puliee  des  fm|Hirtatiuiis  |tMr  terre 
et  do  ras  un  frontière;  ta  ré|iresAit»n  de  la  eontre- 
Isande  et  la  reelierclic,  daus  rioicrieur,  des  mar- 
cluindises  soustraites  aux  douanes  {douanêt,  tit.  I et 
suiv.),=0.  8=17  mai  181H.  II,  1 7^t.— Mode  d'exc- 
cutmn  du  titre  V[  de  In  loi  prerédeute,  cooi.'ernaot 
la  rerberebe  des  inarch.indiMra  soustraites  aux  doua- 
nes.1 1 - uo  juio  18  iO.  U,  i8o;L'— Adinissiou  des 
toarcluodiset  cti  angere»  non  probibêes  et  des  deo- 
rces  coloniales.  s=s  O.  iiraojuin  i8itx  II,  j8o6.— 
Conditiou  sous  l.ii}iieUe  1rs  soies  du  Piéiiiout  et  de 
rilulie  jouissent  du  traïuit  dans  le  royaume.— O.  3= 
ta  juill.  181b.  II.  i8i5.—  La  formalité  du  vira  des 
acquits-à-eauliun  de  transit,  prescrite  par  la  loi  du 
17  dcc.  (814,  est  remplie  au  premier  bureau  de 
deuxième  iigiie  des  douaues.=ü-  i7=aa  juill.  181O. 
II,  i8iq. — Conditions  sous  lesquelles  les  taisaesexo' 
tiques  destines  ]M>ur  les  pays  etrangers  jouissent  de 
transit  dans  le  loyaumc.  s O.  i7=:aa  juill.  tSi6  II, 
i8iij.'-l)csigoatioii  de  deux  nouveaux  bureaux  de 
douanes  pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'arg«'ot 
de  fabrique  franeaise.  s:  U.  1^x3  juill.  181G.  II, 
i8ai. — Prorogation  du  delai  aixordé  pour  faire  la 
déclaration  des  colons  et  tissus  de  fabrique  étran- 
gère dont  la  rceiportaliou  est  ordonnée  par  la  lui 
du  u8  avr.  i8  i(i  ^art.  1)  = O.  7=10  août  1816.  [I , 
i8a4--~‘  farines  de  toute  sorte,  palus  et 

bUeuils  de  mer,  sont  pruTisuiicnicnt  exemptés  de 
tous  droits  d'eiitice.— O.  3uoi  t.-(3  oov.  (81b.  11. 
184b.— L'administration  des  douanes  est  autorisée 
à délivrer  en  fraucliise  les  <|uantites  de  sel  uéee^ 
sairri  aux  salaisons  des  «liffcrciites  espèces  de  |>ois- 
soDs  provrnaut  des  pè«  lie»  françaises;  itouvelles 
dis|MJsitions  propics  a picvenii  les  abus  qui  peuvent 
resuiter  de  ctUe  fratn  bise.  — O.  3o  uct.  iSib.  U, 
1847, — qui  décuplé  le  droit  de  sortie  «le»  i.-barjonv 
c-»rdièrcsa=0.  5nov.=  i3  dét.  i8tb.  U,  1848. — Ré- 
glement !>«>ur  le  servù'c  des  douanes  en  Corse.— O. 
9 iiur.  1816.  If,  i849>— I^cfense  desortie  des  char- 
duns-eardiercs.  =s  Ü.  ii=t.3nov.  i8iÜ.  Il,  i84<^-  — 
L’exeroptino  des  droits  accordée  aux  grains,  fanues, 
pain  et  biscuit  de  nier,  a toutes  les  entrée»,  tant  par 
mer  que  par  terre,  est  étendue  aux  |K>mines  de 
lerre.=0.  16=19  Il,  184g  — Même  dis- 

position a l'égard  des  fèves  et  autres  légumes  secs, 
introduits  par  toutes  les  entrées  du  royaume. e=  O. 
3i=ab  Dov.  1816  H,  t85o.— Prime  d'importation 
pour  les  grains  ou  farine^  de  fionient.  seigle  et  orge. 
= 0.  9=  i!l  dcc.  18  tü.  n , i85  1.  — L'rieiiipti<m  de 
droits  accordée  aux  grains  et  farines  est  étemlue  au 
rix  (art-  x). — La  prime  accordée  a Pimpoi  talion  des 
froment,  orge  et  seigle,  est  éteudue  au  mjis  (art.  2). 
s=0.  2=18  junv.  1817.  H,  185g.  — Ports  et  bureaux 
par  lesquels  les  tissus  de  pur  coton  doivent  être  ex- 
portés pour  qu'il  y ait  lieu  au  paiement  de  la  prime 
aei-ordec  hux  termes  de  la  loi  du  28  avr.iSib  (ui  t.i). 
=:ü.  8=  18  janv.  18x7.  11 , i8bo  — Instrumrut  dont 
il  doit  être  fait  usage  pour  ploiul>er  les  colis  expé- 
dies par  acquit  a-caulioii  ou  autres  ex^éditious  des 
douane»  (art.  i).  — Maiittieu  de  l’arréle  du  lü  mars 
i8«h)  (xS  veut,  au  Vlll)  sur  le  prix  des  plombs  pour 
les  douanes  de  l'intérieur,  et  du  décret  du  20  juill. 
»ur  le  prix  des  plouibs  apposés  aux  ballots  expé- 
diés |M>ur  rKspagne  (art.  5).  ss=  U.  x‘”’=:7  fcv.  48x7. 
II,  i8b3.—  Kéduclioo  tenqKirairc  des  droits  de  na- 
vigation sur  les  navires  étrangers  qui  arriveut  daus 


les  porta  de  France  chargés  de  grains  ou  de  farines. 
=L.  27=29  mars  1817. — Sttr  Ut  donoaex. — II,  i885. 
—Nouveaux  droits  d'entrée  des  marchandises  étran* 

f;èrcs;  droits  de  sortie  des  marchandises  d'origine 
rennaise;  droits  combinés  d’entrée  et  de  sortie  de 
certaines  denrées  et  marchandises  (art.  1 et  suiv.). 
— Dispositions  particulières  sur  l’entrepôt  et  le 
transit  (art.  9 et  suiv.).z=L.  20  août  18x7.  H,  1926. 
—Tarif  officiel  des  douaoes.=0.  27=3i  août  1817. 
Il,  X926. — Les  primes  d'imjvurutioo  sut  les  grains 
et  farines  de  froment,  de  seigle,  d'orge  et  de  mais, 
accordées  par  les  ordooiiaoces  des  22  nov.  «19  dcc. 
x8xb,sunt  restreintes  aux  importatîous  faites  par 
certNÎns  ports  (arU  i).  =:  O.  xu=x8  sept.  X8X7.  U, 
1929.  — Prime  secordee  à lo  sortie  de  France  des 
cutous  filés.  = 0.  io=x8  sept.  18x7.  U,  X929.  — Ac- 
<iu«  tiou  temporaiie  des  droits  d'entrée  sur  les  soiea 
cernes  venant  de  rélrangur.s=0.  iu=2X  sept.  18x7. 
Il,  1929. — Kxécution  des  lois  et  réglemeos  généraux 
sur  Je  service  des  douanes  à Marscillle.=0. 22  ocL 
1817.11,  1934-  — Sortie  provisoire  de  rharboos  et 
perches  provenant  de  la  foret  des  Ardennes-  = 
O.  19=25  nov.  18x7.  II,  19V X.  — Droit  à percevuir  à 
la  soitie  de  cbardons-oardières.  ü.  2b=3o  déc. 
(8x7.  II,  194S.  — F.poque  jusqu'à  laquelle  les  soies 
gregees  et  moulinées  ue  doivent  payer,  à l’entrae, 
qu'un  droit  de  balance  égal  à celui  des  4'ocnns.  = 
O.  91.24  janv.  x8i8.  Il,  t^g — KaL-ilités  accordées 
au  commerce  maritime  jmur  l'enti  epùt  des  marclian- 
discs  importées  en  France.  s=0.  g janv. =4  fév.  x8i8. 
II.  195  O.  — La  circulation  de  pale  dure  est  assujettie 
à U formalité  du  passavant  daus  la  partie  du  rayon 
frontière  qui  s'éleud  sur  les  dcparicraent  du  Doubs, 
du  Jura,  et  de  l’Ain  ^art.  t).— Cuudiciuus  auxqucllea 
doivent  être  accordés  les  {sassavaus  nécessaires  pour 
nietrre  eu  circulation  les  fromages  provenant  de 
châlets  français  situés  entre  la  ligne  de  déniarcaliou 
et  les  premiers  bureaux  des  douanes  daus  les  mêmes 
lo«  alités  (art.  2 et  suiv.).  s O.  b^ig  fév.  18x8.  11, 
1955.  — Dispovilious  relatives  à l'enlrée  des  fers  et 
a«-iers  bruts  étrangers  destinés  pour  des  éiablisse- 
mens  français  de  la  c6le  d'Afriqne  ou  de  Flnde  et 
puur  les  colonie»  d'Amérique.  c=  (J.  xu=l  X fév.  1818 
II,  igjb.  — Les  primes  d'importation  sur  les  grains 
et  faiiiir»  de  froineul,  de  seigle,  orge  et  niais  ne  sont 
plu»  accordées  que  pendant  tiois  niuis,  dans  lcs]M»rU 
du  ruwuroc  qui  continuent  a en  jouir  aux  termes  de 
l'nrdonn.  du  27  août  1817.=  L.  21=23  avr.  x8x8, 
II.  igG5.  — Nouvelle»  dispositions  legislatives  «t 
glementaircs  sur  la  niodificatiuo  du  tarif  et  du  ré- 
gime des  droits  d’entrt^  et  de  sortie  des  denrccs  et 
man  itandisrs  (art.  x et  suiv.).  ss  O.  2U  mai  =6  juin 
iMiS.  II,  Kigi.  — Uiireanx  par  lesquels  les  buissons 
destiiires  à pas»<T  à l'étranger  doivent  sortir  |KJur 
jouir  de  la  frambise  des  droits.  = O.  x'*'=x5  juill. 
iHi8.  II,  *ii>o4«— Le  bureau  des  douanes  de»  Rousses 
est  substitué  à celui  de  Seyssel  jKiur  l’exjiort.itiou 
des  «itivniges  d’ur  et  d'argent.  = O.  22  juill. =7  août 
1818.  M.  2012.  — Prorogation  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 4t  delà  loi  du  2X  avr.  x8i8  sur  le»  douaues 
relatif  à I.1  marque  de  fabrique  à apposer  aux  tissus 
fl  aurai»  (art.  1 et  suiv.).  O.  22=  29  juill.  18x8.  U, 
20x2. — Fixation  du  droit  à percevoir,  jusqu'au 
I*''  j.tuv.  1820,  sur  les  soies  gregees  et  iiioulincc* 
importéi’s  en  France,  ss  O.  20  janv. =23  fcv.  1819. 
Il,  2073.  — Condition  sous  laquelle  il  est  permis 
d'expi.itcr  de»  faiine»  Imrs  du  royaume  (art.  1 et 
suiv.).t^O.  27  janv. =11  fev.  18x9.  II.  2073. — ■ De- 
I partcMicii»  dan»  IcMjiieU  les  prubibitioul  résultant 


DOU 


DOU 


511 


de  TordooB.  du  ) août  iSi5,  qui  ttit|>eu(i  Texpoi-tu* 
lion  des  graiM,  farioet  et  lé^uroes  par  let  rmuiines 
de  mer  et  de  terre»  Miot  levées  eo  ce  qui  root  erne 
les  «Bail  et  millets  (art.  i et  sttÎT.).a  O.  9=17  fér. 
iiiliQ.  H,  M74>  — Prime  d'exportation  accordée  aux 
fubncaos  de  Btarseillc  pour  le  soufre  épuré  ou  su- 

I blimé  dans  leurs  mauufactiires,  = O.  10.17  fév. 
iS  19.  If»  9074.  — Les  pruliibitions  résultant  de  l'or> 
doun.  du  3 soùt  i8i5  qui  suspend  rexportation  des 
gruius»  furiues»  légumes,  pur  les  froiiiières  de  terre 
et  de  mer,  sont  levées  eu  ce  qui  mnccrue  les  pommes 

I de  terre  (art.  i et  tuiv.).=:0.  4=10  mars  1819.  II, 
2078.—  Hévocstiuu  des  onlonounces  qui  ont  sns> 
|iendu  la  }»erreption  des  droits  sur  les  grains,  farines, 
pain  , biscuit  de  mer,  légumes  secs , rû  et  pommes 
de  terre  Tenaut  de  l'étrauger  (art.  1).— -Droits  a 
payer  à partir  de  U publicatiou  de  la  présente  or- 
donnance (art.  a),  ssz  O.  iu=fH  mars  1819.  Il,  2079. 

— Permission  d'exporter  les  bestiaux  de  tout  Age  et 

de  toute  espèce,  «linsi  que  les  viandes  en  provenant 
taut  fraîches  que  salées,  sa  L.  mai=7  juin  1H19. 
M,  9ir>r.  — Le  transit  accordé  pour  les  ex|>éditions 
<le  denrées  coloniales,  faites  des  ports  dn  royauioe 
sur  les  frontières  de  terre , est  étendu  au  départe* 
usent  du  Rhin  (art.  i). ss=  O.  juiu  1819.  II, 

^ lOij.  — Conditions  sous  lesquelles  est  permise  l'ex- 
|sortation  des  biscuits  de  mer  et  des  farines  (art.  7). 
SS  O.  16=17  juHl.  1819.11,7170. — R'ouvelle  tixatioo 
des  droits  à payer  sur  les  grains  et  farines  imjsortés 
à l'étranger  (art.  1).  es;  L.  17=17  juill.  1 

— Maintien  des  lois  qui  régissent  In  perception  des 

droits  de  douanes  (art.  i).bs  L.  7l='i3  juiH.  1870 
I,  7721.— Id.  (art.  i).sL.  3i=3l  juin.  1821  H, 
ai28. — /d.  (url.  4).=sL.  avr.  i8aa.  II,  2433. 

— /d.(art.  i).kL.  i*’'  siuai  1822. 11,2436. — /d.(urt. 
5).ssL.  10=10  mai  1823  11,254a*  — /d.(art  3)  = 
L.  4=fi  août  1824-  II*  2639.  — /d.  (art.  3).  = O.  11  = 
i5  août  1819.  H,  2137. — Modifii-ations  npportoes 
au  tarif  des  douanes.  ^ O.  i*'=4U  sept.  1819.  U, 
2143.-  Les  dispositions  prohiiiuut  IVxportutiun  des 
marronset  t'hAtaignes  sont  abi‘ogées.=().  8=17  sept- 
18x9. 11,  2146.—  Permissinn  d'ex|K>rter  lescharlmov 
et  les  perclies  provenant  des  f(»réts  du  département 
dM  Ardennes  (art.  1). — S’il  est  permis  d'exporter 
les  écorces  (art.  2).  'esO.  22=3o  sept.  1819.  U,  21 47- 

— L'ordonuauce  du  3 août  i8ià  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  la  sus|*eiision  proviaoire  de  rcx|>orU- 
tiun  des  légumes  se«'*  et  des  farines  en  provenant.ss 
O.  29  sept  =6  «ot.  1819.  II,  21 49-  Droit  à ]uiyer, 
à l’entiée  en  France,  ]>our  les  tissus  de  l>ouire  de 
soie  faruncaehemire.  sssC^.  6=10  uct.  1819.  Il,  2(5o. 

— Abrogation  de  i'oiduno.  du  3 août  i8i5  coucer- 
uant  rex|M>rtutiou  des  graius  ; droits  à l>«yer  a leur 
sortie  (art.  1 et  suit.).  — Tableau  des  ports  et  bu- 
reaux de  douanes  désignés  pour  l'importatiou  et 

I l'ex|>ortafion  des  grains,  farines  et  légumes. r=  O. 

I 10=22  nov.  1819.  Il,  2159. — La  faculté  d'exporter 

I par  le  cours  de  la  Meuse  les  «'barbons  et  |>er«'b«s 
provenaot  de  la  forêt  des  Aideunes , est  permise 
jusqu'au  i***  sqit.  1820.  = O.  8-22  déc.  1819.  U, 
2164.—  Etablissement  d'un  nouveau  bureau  daus 

I le  département  du  Doubs  pour  l'expoilation  des 
boiasom  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de 
consommation.  =: O.  29  déc.  1819  11,217t. — Lu 
relenuc  exenrée  sur  les  appointemeos  des  ageus  et 
employés  des  douanes  de  tous  grades,  pour  subvenir  ' 
uu  paiement  des  peosions  de  retraite,  est  |>ortée,  j 
ponr  l'anuée  1820,  à cinq  pour  cent  du  montant  de  ! 
leurs »]q)ointefucu».  = O.  i5=26arr.  1820. 11,2192.  | 


— Droits  d'eutrée  sur  1rs  rartnes  de  réglisse  dci-lu- 
rées  pour  la  fabrication,  à Marseille,  du  jus  de  rc- 
glisae  destiné  a être  exporté  à l'étranger  ; différence 
a payer  si  l'exportation  n'a  pas  lieu  dans  on  certain 
délai  (art.  i,  2).acO.  21  mai=i*'*  juin  1820.  II,  2202. 

— Changement  prescrit  dans  le  table.iu  des  lieux 
par  où  les  lioivsAus  peuvent  être  expédiées  a l'étran- 
ger, annexé  à l'ordoun.  du  20  mai  j8i8.  c=  L-  7=9 
juin  i82«>.  h,  2209.  — Dispusitmns organiques  sm* 

Il  s droite  de  douanes  à l'entrée  et  à la  sortie,  les  pri- 
mes d'exportation,  les  bureaux  d'eutrée  et  de  Iranait, 
le  cabotage  et  les  passavant  de  circulaliou  (art.  1 et 
sniv.)  =cO.  22  juio=8  jnill.  1820.  Il,  22 1 4-  — Mode 
de  remboursement  du  droit  sur  le  sel  employés  la 
salaison  des  viandes  exportées  par  ruer.isO.  2=5 
août  1820.  Il,  2232. — Droit  d'importation  sur  le 
lioublon.  O.  28  aoûlzi*'  sept.  1820.  1 , 2236.  — 
Forts  ou  bureaux  par  les<}uels  doivent  s’effeetuer 
les  exjsortatioiLS  de  tissus  de  laines  pour  lesquels  on 
euteiidra  se  réserver  le  bénéfice  de  la  prime  établie 
|tar  l’aK  8 de  la  loi  d u 7 j uiii  1 820  (art.  t ).  — Bu- 
reaux où  les  déclaralions  doivent  être  faites;  l'ontenu 
de  ces  déclarations  (art.  2 et  suiv.).  =0.  3o  août= 
i3  sept.  1820.  II,  224^.'~La  commune  de  Sept- 
Moncel  est  autorisée  à ex|>orter  unauellrment  une 
quantité  d’écorce  de  sapin  non  moulue , provenant 
de  sa  bunlicue  (art.  t).  sQ.  4-^8  oct.  1820.  II, 
2256.  — L’exportation  , par  le  cours  de  la  Meuse , 
des  écorces  à tan,  charbons  de  I)«hs  et  |kcn-lies  pro- 
venant des  foréte  des  Ardennes,  est  jiennise  jusqu'à 
nouvel  ordre. aO.  23=3i  o«-t.  1820.  II,  2261.— 
Pays  ^e  production  dont  les  çniius  et  farines  im- 
portés dans  le  royaume  par  navires  français  sont  as- 
sujettis à un  mmndie  droit  jiernoinent  que  les  grains  | 
et  farines  venant  d'autres  pays  (art.  i)  - Ajourne-  | 
meut  de  la  pen  cption  du  droit  auquel  ces  derniers 
objets  sont  soumis  (art.  2).  =:0.  8=22  nov.  1820.  Il, 
2289.  — Le  bureau  des  douanes  de  Wissernboorg 
fait  partie  de  ceux  désignés  eu  l’ordoun.  do  3 mars 
i8i5  pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argeut 
expédiés  à l’étranger.  = O.  29  uov.rio  déc.  1K20. 
II,  2290.  — Conditions  de  la  permission  d'exporter 
les  écorces  à tau  provenant  des  forêts  situées  sur  la 
rive  droite  et  daus  le  département  de  l'Isère.  =s;  O. 
23  jauv.=i*''  fév.  i8ti.  II,  2297. — Le  bureau  de 
Builleul  cesse  de  faire  partie  dos  points  de  sortie 
par  lesquels  les  Imissuus  |>euvent  être  exportées  à 
l'étntngcr. K=  O.  22  fév.=  i5  mars  1821.  Il,  2801. — 
Quantité  de  chvbon  de  bois  que  la  commune  de 
Champ-Formier  est  autorisée  à exporter  annaclle- 
ment.EL.  4=i5  juill.  1821.  H,  233i.  — Tableau 
rectifié  de  la  division  en  quatre  classes  des  départe- 
mens  de  la  France  par  rapport  à l'exportation  et  a 
l’importation  des  grains,  avec  indication  d<»  marchés 
régulateurs  propres  à « haque  section  «le  ces  quatre 
classes  (ia = 0.  3 1 oct.=i3  nov.  1821.  U,  2387. 

— Modifications  à l’ordonn.  du  28  août  1820,  rela- 
tive au  droit  d'entrée  des  l.titws  arrivant  de  l’étran- 
ger et  à b prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  laine.a= 
O.  3=8  nov.  c82x.  II,  238<9.— Les  fers  ctrangirrsriirrs 
eu  taminoir  ne  peuvent  être  introduits  eu  Fiance 
que  sous  la  « oodition  d'èire  mis  en  eolre|>ût  (art.  1). 
=s0.  9=x6janv.  1822.  11,  2401.  — Lieux  d'im]>or- 
tatiuD  et  d'exportation  des  grains  et  briuirs  pc»ur  la 
Corse.  = O.  3o  jauv.=i3  fév.  1822.  Il,  24o4-~— Réor- 

' ganisjttioo  de  l'administration  des  doiiamrs  ; nttribu- 
j lion  du  directeur-général  (art.  1 et  suiv.).  — l'om- 
I meut  sont  fixées  Itrs  parties  du  service  «Innl  «-haque 
I administrateur  est  cliargé  (art.  3).  — Formation  du 
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cofift<^il  d’sdnûaistratiuo  ; ol>jeU  sur  lesquels  il  doit 
dclihvrer  et  comineut  ses  dclibératittns  sont  |iiises 
(art.  4 suit.).  — SurveilLnce  du  ministre  des 
nuances  sur  radniiuistrutioo  (art.  7»  8).  Cutn« 
ment  et  par  qui  il  est  nommé  aux  emplois  de  l'ad> 
uiioistration  (urt.  8).  — A qui  appartient  le  droit  de 
révoquer,  destituer  et  mettre  a la  retraite  les  em> 

! dorés  (art.  ç)).  — Comment  deviennent  définitires 
es  transactions  dans  les  affaires  résultant  de  procès- 
verbaux  de  saisie  ou  de  coutravention  (art.  to^  — 
Règles  sur  la  formation  des  t'omptes  annuels  de  rad* 
roioistralion  (art.  ri).  = 0.  ao  fév.ri'*'  mars  i8*ja. 
II,  34^8. — Le  bureau  des  douanes  de  Toulon  fait 
partie  de  «eux  désignés  eu  rorduiio.  du  3 mars  i8tS, 

Iiour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  fa- 

>rique  française.  s=  O.  a3^4  1M33.  II,  3435.— 

Continuation  et  rcnouvrllemeut  de  l'ordonn.  du  3i 
oct.  1831  modifiant  les  droits  d’entrée  sur  1rs  laïucs 
etraugères,  et  des  primes  dues  à l’exportation  des 
tissus  de  pure  Uiue  ou  mélangés  de  laine  et  d’autres 
matières  (art  i,  l").  — I-a  defeuse  portée  de  ne  re- 
«■evoir  qu'en  entrepôt  les  fers  étrangers  étirés  au  la- 
minoir est  applicable  aux  fers  traités  au  charbon  de 
terre  et  à tous  les  fers  étrangers  quels  que  soient  le 
mode  et  l’élémcot  de  leur  fabricaiirm  (art  i,  3**,  3) 
— Droits  d'importation  sur  les  bestiaux  et  sur  les 
viandes  de  toute  es|>èce;  sur  la  fonte  brute  en 
gueuse  et  épurée  et  sur  les  faux  (art.  3 et  suiv.).s= 
O.  37=37  juin.  1833.  II,  3456.  — Etablissement  ou 
modification  des  droits  d’entrée  à l'égard  de  certaines 
marcliandises  (art  j). — Marchandises  auxquelles  les 
augmentations  de  droit  ne  sout  pas  applicables  (art. 
3). — Droit  de  sortie  à percevoir  sur  certaines  mar- 
f-oandises  (art.  3).  — Suppression  du  droit  établi  par 
l'art  10  de  la  loi  du  31  avr.  181 S sur  les  huiles  de  U 
Corse  qu'on  expédie  en  France  (art.  4).  — De  la 
prime  de  sortie  pour  les  ti»sus  de  pure  laine  ou  tné* 
langes  et  de  celle  qui  est  accordée  à l'exportatiou 
des  sucres  raffinés  (art.  5 et  sniv,).  — Le  bureau  de 
Saint-Jeuii-Pied-de-Poi  t est  ajouté  à ceux  dé-sigoés 
pour  l'importation  drv  marchandises  taxées  à plus 
de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes,  ainsi  qu’au 
transit  (art  9)  *-*  Comment  sont  déterminés  les  hu- 
reaus  de.v  douanes  par  lesquels  il  est  |>ermis  d'intro- 
duire les  bestiaux  au  /mni/num  des  droits  (art.  10)  — 
Mojeus  d'ordre  et  de  prilice  à établir  par  des  ordon- 
nances dans  la  deroi-lieue  de  la  frontière,  pour  empê- 
cher les  coiitravcolioni  aux  lois  des  douanes  sur  les 
liestiaux  (nf  ).  — Etablissement,  près  du  miuistère 
de  riutérienr,  de  trois  commissaires  exjierts  char- 
gés de  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’éle- 
ver relativement  à l'espèce,  à l’origine,  ou  à la  qua- 
lité des  produits,  soit  pour  l'application  des  droits, 
des  primes  ou  privilèges  coloniaux,  soit  pour  la  suite  1 
des  instaricev  qui  ne  sont  pas  dévolues  au  jurycTéé 
par  l'art.  5^  de  la  loi  du  38  avr.  1816  (art.  I9).  =s 
O.  3.8  juin. =6  a«»ùt  1833.  H,  3459.—  Désiguatiun 
des  bureaux  par  lesquels  doit  avc»ir  lieu,  sur  Ta  fron- 
ticrc  de  terre,  rimportaliou  des  iMBuft,  vachers  et 
|K»r<-s  maigres.au  mintmum  des  droits  fixés  par  l'art.  3 
de  l’ordiirmancc  ci-dessus  (art.  1)-  — Caiodilion  sans 
laquelle  il  ue  peut  être  délivré  d'expeditiou  jmur 
enlever  les  hcrufs  et  vaches  dans  le  rujron  frontière 
(art.  3).  — Déclaratious  que  les  détenteurs  de  bcaufs 
et  vaches  dans  cette  ligne  sont  teuus  de  faire  aux 
agens  des  douanes  (urt.  J et  suiv.). — Du  rccrenvement 
de  ces  troupeaux  et  de  la  marque  à y apposer  (art  5 
et  suiv  ).  — Des  acquits-à-caution  à accorder  pour  le 
tiunsport  des  IkcuÎs  ou  vaches  du  rason  des  frou- 


I tièresdans  llnténeor  et  de  riotérienr  dans  le  même 
I rayon  (art  7).  — De  l'addition  au  rampte  ouvert  et 
de  la  marque  des  bestiaux  achetés  à l’étranger  ou 
dans  l'intérieur  (art.  H ).  — Ikeuf  ou  vache  non 
marqué,  réputé  introduit  eu  fraude  (art.  9).  = O. 
35  sept.=  i^''  oct.  1833.  Il,  34S7.  — Moyeo.s  de 
faciliter  la  réexportation  à l'étranger  des  produits 
du  aol  et  des  manufactures , de  France  importes 
dans  les  colonies.  = O.  36  sep:.=  1*'  oct.  1833. 
II,  3487. — Quand  l’imporlalioti  des  montons  mé- 
rinos et  métis  ne  peut  s'effecluer  par  les  frontières 
de  terre  que  par  les  bureaux  désignés  par  l'or- 
donuance  du  38  juill.  1833.  ic  U.  26  sept.c.6  oct. 
1833.  II,  3488.  • — Remboursement  du  druit  d’en- 
trée, à l'exportation,  du  soufre  épuré  ou  sublimé 
dans  les  fabriques  de  Marseille  («4*1.  1).  s=  O.  35 
déc.  1833=19  fé*.  1833.  II,  35i3.—  Droits  à payer 
pour  certains  produits  imjHulcs  directemmtdu  Sé- 
négal par  des  navires  français  et  munis  de  certifi- 
cats d'urigiue  réguliers.  = O.  i5  = 33  janv.  iS33. 
Il,  35i4*  — Taux  proportionnel  du  remboursemeut 
que  doit  olitenir,  à ta  réexportation,  chacun  des  pro- 
duits extraits  dn  sucre  étranger  qui  a supporté,  a 
rentrée,  les  taxes  établies  parla  loi  du  37  juill.  1833. 
es:  O.  i4-tfi  mai  1833.  II , 3549  Nouveau  hirif 
des  droits  poor  les  laines  étrangères  a leur  encrée 
en  France.  =:  O.  38  mai=3  juin  1833.  II,  355s. 

— Les  moutons  de  race  indigène  et  les  mérinos 
et  métis  sont  soumis  à la  même  taxe  (art.  1).— Abro-  1 
gation  de  l'ordonn.  du  36  sept.  1833  restreignant 
l'entrée  des  moutons  mérinos  et  métis  par  certains 
bureaux  (art.  s).  = O.  38  mai=3  juin  1833.  II,  3d53.  | 

— Droit  sur  les  toiles  de  l'Inde  destinées  au  com- 
merce du  Sénégal,  autres  que  celles  importées  di- 
rectement par  des  navires  français.  = O.  5=i8  ouv. 

1 83 3.  Il,  3:170.—  Probihiiion  dSmporter  les  céruses 
en  pain.  = O.  36  aoûtrxt  sept.  1834.  II,  3648.— 
Maiiilien  des  urdonn.  des  i4>38  mai  et  5 nov.  1833 
qui  fixent  les  droits  sur  les  laines  étrangères,  les  mou- 
tons mérinos  et  métis,  et  les  toiles  de  l'Inde  dites 
guinèes  sortant  des  entrepôts  pour  le  Sénégal,  et  pro- 
hibant l'entrée  en  France  des  céruses  autrement 
qu'en  poudre.  V.  Mdimnitlmlfvrt , ÀmnitU'e,  Àrmtt, 
i.'eurrr,  Cautionnement^  Coloniet, Comptes,  Contrebande^ 
ContribuUont  indhoctes,  Corse,  Court  prèrotalet.  Den- 
rées eoloniafet , Entrepôts,  Fers,  Craint,  Indes,  Har^ 
^uet,  Marseille,  Matières  d'or  et  d'argent.  Mue  en  Juge- 
ment, Saeigation,  Pèche  maritime.  Plombage,  Prunes, 
Sels,  Soies,  Soudes,  Tabacs,  Transit,  7r^r,  rriéimoit^ 
des  douanes.  Viandes  salées,  et  tons  les  mots  des  ma- 
tières des  denrées  et  marchandises  compris  dans  les 
tarifs. 

DOUBLE  emploi.  Cod.  P.  Civ.  — V.  Emploi, 

DOUBLE  lien.  Cod.  Civ.  — V.  Succei/ioa. 

DOUBLE  paie.  A .35  déc.  179^  (4  niv.  an  VIII).  I, 
3043.— Elle  est  accordée  aux  militaires  qui  ont  ob- 
I tenu  des  sabres  d'honneur  (art.  5). 

! DOUBLES.  Cod.  Civ. — Les  testamens  faits  en 
[ mer  sont  en  doubles  originaux  (art.  990). 

DOUBLFIS  DROITS  dènregistrement.  V.  Enregis- 
trement. 

■ DOUBLEMENT.  D.  9(35, 36, 39  juin  et)=35  juill. 

! 1 790.— Il  ne  peut  avoir  lieu  |H>ur  la  vente  des  biens 
nationaux  (tit.  lll,  art.  4)- 
I DOUBS  (Département  du).  D.  36  (i5  jaliv.  ifi 
et)  fév.=  î mais.  I,  35. —Sou  classement  dans  la 
nouvelle  division  de  la  France  (tit.  11).  s=:  D.  13=20 
' juill.  1791.  I*  45o.  — Administration  des  salioei 
, pour  son  approvisionnement. =A.  25  sept.  1799  (3 
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«end.  an  Vlll}.  I»  ^uuJ).  — DUpu»ibooi  rrgleincn* 
Uirc*  sur  le  titre  et  U marque  des  matières  d’or  et 
d’argeut  emploTées  dans  les  maoufacluies  d’horlo- 
gerie de  ce  département.=A.  1904*1.  tHoi  (27  rend, 
an  X).  Il,  44*  — Rèdui:tioa  de»  justices  de  pais  de 
ce  départeineot.=A.  14  fev.  i8oa  (aS  plur.  au  X). 
Il,  i3a. — Rertification  de  l'arrêté  <:i*dessiH. 

DOUZIÈME  (Droit  de).  D.  6 (a  et)=ia  sept.  t7po« 

I,  i5i. — Condition  de  son  remboursement  (lit.  I, 
art.  10). 

DOUZIÈME  dtgri.  Cod.  Cir.  ~ Les  parena  au- 
delà  du  douaième  degré  nesuccèdent  |>as  (art.  755). 

DOYEN  d oge.  Constitution  3=i4  ^it.  1791. 1. 
Siq. — Il  est  président  derasseroblée  législative  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  (lit.  III,  «rhap.  I,  sei-t. 
V,  art.  a). 

DOYENS  dtt  faculttt.  O.  inrai  fer.  i8i5.  II, 
i53a.— Mode  de  leur  nuroiuation  (art.  aH). — Main- 
tien de  leurs  trailemeos  fiscs  (art  85)  xs  O.  3=19 
fév.  i8a3.  Il*  aSig.  — Fonctious  du  doyen  de  la 
facolté  de  médecine  de  l'académie  de  Paris  (art.  ti  , 
i3).— Comment  il  est  nommé  (art.  i3). 

DRAGONS  (Re^mens  de).  O.  xa  roai=8  juin 
i8i4>  11»  1369.  — Dîspositiuus  y relatives  (art.  7). 
sO.  3o  aoùt=ii  sept  x8x5.  Il,  iCoa.  <— /d.  (art 
i5 , a5).  T.  Cataltrit. 

DRAPEAU  rou^v.  D.  ai^at  oct  178g.  I,  xa. — 
Il  doit  être  arboré  comme  signal  de  la  publùratioa 
et  de  rexét'uliou  de  la  loi  roaxtiale  (art.  a et  suiv.). 
V.  Lpf  martialt. 

drapeaux,  era^tütt , êundarli,  gatdoar  drr 
tnmpf»  tt  aigUs.  D.aauct  1790.  I,  181. — Les  chefs 
de  oorps  doivent  remplacer  les  remontes  des  dra- 
peaux et  étendarts  par  d'autres  aux  couleurs  de  la 
oalion.=D.  3o  juio=io  juill.  1791.  I*  43a. — Forme 
et  couleur  des  drapeaux  de  l'armée  (art.  x et  suiv.). 
e=d>.  ag  tept=i4  oct.  1791.  I.  6o3. — Drapeaux  de 
la  garde  nationale; — lieux  où  Us  sont  déposés  (sect 

II,  art  a7;scct  III,  art.  ig).s=D.  ia=iti  mai  179a. 
I,  699. — Brûlement  des  aucicns  drapeaux.=:D.  18= 
aa  avr.  179a.  f,  683.  — Guidoos  de  deux  régtmens 
déchirés  et  brûlés  à la  tête  du  camp  (art  4).=  D. 
) oct.  1799  (ix  vend,  au  VIII).  I,  aux 4. — Les  dra- 
peaux des  armées  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
doivent  être  portés  au  Pantliéoo  (art  7).  =sD.  10 
juUI.  x8o4  (ax  mess. an  XII).  It,  5oa. — Distribu- 
tion de  drapeaux  à l'armée  (art.  7 et  Boiv.).=A.  du 
Goavemcmenrprorûoi/v.— Suppression  des  emblèmes 
caractérisant  le  ffouvemeraeot  de  Bonaparte,  es  O. 
lanumSjuin  i8x4*  II,  i368. — Drapeau  de  chaque 
régiment  d'infanterie;  fanion  de  cliaque  bataillon 
(art.  8)æO.  xamai=8  juin  1814.  II,  xa6g. — Forme 
de  l'étendard  et  du  guidon  dans  la  cavalerie  (art 
i3).=sO.  la  mai=S  juin  x8i4«  II»  1371. — Drapeaux 
dans  le  corps  de  Fartillerie  (art.  i5).  &=  O.  3i  aoûts 
xa  aept  x8i5.  II,  1606.  — Id.  (art  35).  = D.  g=ao 
mars  i8x5.  Il,  i55o. — Drapeau  tricolore  à arborer 
à la  maison  commune  des  vUles  et  sur  les  clochers 
des  campagnes  (art.  3).s=sD.  x3sai  mara  i8i5.  II, 
i5io. — td.  (art  a).— Cocarde  nationale  portée  par 
les  troupes  de  terre  et  de  mer  et  les  citojeiu  (art. 
a)  — L.  ^11  oov.  i8i5.It,  i64i>  — Peines  contre 
ceux  qui  arborent  un  drapeau  antre  que  le  drapeau 
blanc  (art.  a),  s O.  x8=a4  août  1816.  II,  i8a8. — 
Création  d'un  emploi  de  porte-drapeau  dans  le  ba- 
taillon du  corps  royal  d’artiUerie.  V.  Cocerdv,  Pc- 
fiée  dé  U aev/gaXiM. 

DRAPS.  D.  a (3i  janv.,  i*''  fév.,  i*''  el)=5  mars 
179c.  1,  agS.  — Droits  d'eotrée  auxquels  iU  tout 


assujettis.=A.  ai  août  1801  (3  fruct  au  XI).  II,  6. 
— Ils  doive:it  être  estampilles  pour  u'être  pas  ré- 
putés de  fabrique  anglaise  (art.  x et  suiT.).aA.  x*' 
oct  x8o3  (8  vend,  an  Xll).  II,  4a6.—  La  sortie  des 
cartons  fins  destinés  à presser  les  draps  est  permise. 

ar  sept  1807.  U,  770.* — Réglement  pour  U 
fabrication  des  draps  destinés  au  commerce  du  Le- 
vant; leur  vérification  et  bureaux  de  leur  sortie  (tit 
I,  et  suiv.)  =D.  9 déc.  x8io.  II.  994. — Id.  (tit.  let 
sttiv.).=:D.  7 mars  x8ix.  U,  xo4i. — Disposition» 
particulières  relatives  à l’exportation  des  draps  des 
fabriques  de  France  dans  le  royaume  d’Italie.  sD. 
aa  dec.  iSia.  II,xa43. — Les  manufa<*tures  de  drap» 
peuvent  obtenir  rautorisation  de  mettre  à leur.i 
produits  uue  lisière }>articulière  à chacuoed’ elles. V. 
Laié0t. 

DRÉGE.  V.  Péché. 

DRILLES.  D.  3=9  avr.  1793-  1*946.  — Prohibi- 
tion de  leur  exportation  (art.  I,  3)o^).  5 (4  et)oct.  j 
1793.  I*  xo86.— lu  sout  compris  dans  les  objets  de  { 
première  nécessité  (a*  dècrtt).  V.  Chiffét.  I 

DROGUES.  D.  X9=aa  juill.  i79i.  I»454>~  Exé-  , 
cutiou  des  réglemeu»  de  salubrité  relatif»  à la  vente  * 
de»  drogues  (tit.  I,  39).  = O.  ao  »ept=5  oct.  iSao.  I 
II*  aa4g  — SuUtance»  considérées  comme  drogues 
qui  rend  l'épicier  qui  eu  vend  épicier  droguiste  et 
soumis  a U paiement  du  droit  de  visite  (art.  i et  suiv.). 

DROGUERIES.  D.  a (3i  janv..  x***  fév.,  1"  el)= 
i5  mars  1791. 1,a98. — Droit  que  paient  aux  entrées 
les  drogueries  venant  du  CUp-de-Bonoe-Espérance. 
S.D.  6 (a8  juill.  et)=aa  août  179t.  I * 490. — Com- 
ment sout  per^’us  les  droits  auxquels  elles  sont  as- 
sujetties (tit.  1 , art.  3). — Lieux  désignés  pour  leur 
entrée  (lit.  IV,  art.  i).  V.  EpUiér. 

DROGUISTES.  Y.  Droguet , Apothicairtt. 

DROIT  (Ecoles , étudians  et  facultés  de).  Y.  £re- 
lé$  dé  drpil , FacuUéX. 

DROIT  (Questiou  de).  V*.  QuétUou. 

DROIT  d ainétte  ét  dé  matcultniié.  V.  Aiétué. 

DROIT  dé  balancé  pour  les  soies.  Y.  Soiés. 

DROIT  bourgéoit.  Cod.  Civ. — Son  abolition  (art. 
1761). 

DROIT  cemmiin.  ConsUlntioo  3=i4  seul.  179c.  I, 
519.— Il  n'y  a plus  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  jionr  aui-uu  individu,  aucun  |»rivilége,  ni  excep- 
tion au  droit  commun  deFrsuçais  {dnpoxitij). 

DROIT  d èqttiVolciil  eu  Languedoc.  Y.  Equitaltai, 

DROIT  d'ital  à bouehér.  V.  Etal. 

DROIT /oruoi.  D.  I9=a6  juill.  >790.  I,  106. — 

Il  est  supprimé  avec  extinction  de  procédures» 
poursuites  et  recherches  (art.  4). 

DROIT  dé  frét.  4t.  Frét. 

DROIT  dès  gtnt.  Coostitutioo  3=i4  sept.  179t.  I, 
519. — Les  commissaires  du  {louvoir  exécutif  auprès 
des  tribunaux  au  directeur  du  jury  doivent  pour- 
suivre les  attentats  l'outre  le  droit  des  gens.sssCon»> 
titntion  aa  août  1795  (5  fruct.  ao  III).  I,  1397.— 
td.  (art.  a43).=C.  P.  i5  o<’i.  17^  (3  orum.  ao  IV). 

1,  1471. — td.  (art.  140  et  suiv.,  dx6  et  suiv.). 

DROIT  dê  grâce.  $.  C.  orgent^ae,  4 août  i8oa 
(16  tberm.  an  X).  Il,  a3?. — Il  est  exercé  par  le  pr^ 
mier  consul  (art.  86).  = Ulurle  juio  1814.  II. 
l388.  — Le  roi  a droit  de  faire  grâce  (art.  67.8s 
Léttrt  dm  reur-rerrafeirv  JCtiat  au  miKixXra  dé  la  jutticé , 
37  juin,  i8ai.  II,  a335.— Effet  de» lettres  de  grâce 
sur  le»  fi^is  de  justice. 

DROIT  dé  gMiTv  $t  dé  paix.  D.  33=37  mai  1790. 
1,76. — Mode  de  l’exercer  .=*D.  ao^io  avr.  1793.  I, 

683.— /d. 
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DROIT  d»  MoulK/v.  V.  Mouture. 

DROIT  ét  pmiMgf.  V.  Pretenpticti. 

DROIT  pJhiU  de$  Frcneaiê.  Charte  4rto  juin 
1814.  It,  i388.  — Rriuc)|ies  généraux  y rcUtîR 
(art  t et  saiv.). 

DROIT  dt  rrfonr.  O.  7=11  août  i8i5.  II.  1596. 
— AoDolMbon  de»  aliénatioD»  que  le»  donataire» 
raient  fuite»  ou  tenteraient  de  faire  au  préjudice  de 
ce  droit  atsuré  au  donaine  extraordinaire  pur  les 
titre»  cooklitutif»  de»  doUtiou»  et  majoraU.  V. 
Droiti  de  retour  pour  Ut  dttpoHtiont  du  Code  eteil. 

DROIT  do  êtuto  mm  mouUm.  D.  7 (3o  mai , 1*'  et) 
jaiurô  août  1791-  I*  4oO-->-Lc  propriétaire  foncier 
ne  jieut  l’exiger  du  domanier  (art.  a). 

DROIT  d«  treapraa  « per/.  D.  iSrao  aer.  1791. 

1 . 34  t.  — Il  e»t  aboli  à compter  du  3 oov.  1789 
(tit.  I , art.  1). — Quand  e»t>il  racbetable?  (id.  art  6). 
>— T<«ux  et  mode  de  raclMt  (*d.). 

DROIT  d*  midutto.  V.  Marit  et  Fommtt. 

DROIT  d#  roter  dmut  iot  mtsombtoes  potUiquet.  V. 
Aitembièet  poltiiquet. 

DROITS.  Cod.  CÎT.— La  vente  d’une  tnai«on  avec 
tout  ce  qui  »*j  trouve  ne  corapreud  pa»  le»  droits 
dont  le»  litres  »out  déposée  daO»  la  raaieon  vendue 
(art.  53C).*<-'Plature  de»  droit»  qu'on  peut  avoir  »ur 
le»  bien»  (art.  543).  — Le  droit  de  jouir  dérive  du 
droit  de  propriété  (art.  $44)  — Sulrrugation  aux 
droits  en  matière  de  cautionnement  («rt.  ao37). — 
Celui  qui  a transigé  sur  un  droit  qu’il  avait  de  son 
chef  n’est  point  lié.  quant  aux  drcul»  qoSl  a<*q&iert 
poaterieurement  a lu  Iraïuaction  (art.  ao5o).  V. 
C^tiommemoHi , Saûroge/ioa  . Truutmetiom,  7*raaip«rf. 

CoD.  P.  C.  — Formalités  prescrites  à U femme 
mariée  qui  veut  se  faire  autoriser  à la  poursuite  de 
ses  droits  (art.  86f). -^On  peut  compromettre  sur 
les  droits  dont  on  a la  libre  disposition  (art.  ioo3). 

Cod.  Co. — Ceux  qui  sont  privilégiés  en  matière  de 
commerce  maritime  (ai  t.  191). — Justifications  néi*e»* 
saires  pour  leur  exert'ice  (art.  19a)  — Droits  dont  l'as* 
sureur  n'est  |ui>  tenu  (art.  354}- — Autres  qui  ue  sont 
pua  avaries,  mais  de  simple  frai»  à lu  charge  du  na> 
vire  (ari.  4o6). 

DROIT^  ef  aeûomt.  Cod.  Co.  ~ Comment  1rs 
droits  et  a«iious  des  femmes  sont  réglés  en  cas  de 
faillite  de  leur  mari  (art.  544  suiv-)- 

DROrrS  nûefia  meoe  ou  tmnt  imdomuiû.  D.  i5=)8 
mars  1790.  I,  41. — Les  jirooès  non  décidés  avant  le 
3 nov.  1789,  relulivement  a des  droits  almits  sans 
indemnité,  ne  peuvent  être  jugés  que  pour  les  frais 
de  procédures  faits  et  pour  les  arrerages  échus  (tit. 
U,  art.  34). — Il  ne  |»eut  être  prétendu  par  ceux  qui 
ont  acheté  des  délits  abolis  aucune  indemnité  ni 
rtstilatioa  de  lear  prix  (td.  art.  36). — QnanI  s ceux 
des  droits  acquis  du  domaine  de  l’État,  les  acqué> 
reur»  ne  peuvent  exiger  que  la  restitution  de  lears 
finances , ou  des  antres  objets  ou  biens  cédés  par 
enx  à l'État  (td.). — Indemnité  que  |>eov«nt  préteu* 
dre  les  fermiers  qui  ont  pris  de  ces  droits  a bail 
(td.  art.  37).— Si  oes  droits  sont  abolis  avec  des 
droits  raehi^bles,  ils  ne  peuveut  demander  qn’une 
réduction  de  leurs  pot»>de>vin  et  fermages  (*d.).— > 
Ce  que  peuvent  demander  les  |treneurs  a rente  des 
droit» abolis  (td.  art.  38).sD.  3=5 août  1790.  I , ni. 

— <Obslacles  mis  danule  département  du  Loiret  an 
paiement  des  droits  non  supprimés  sans  indemnité. 
=soO.  18  oct.=5  oov.  1790.  I,  i9U.-~-l./e  roi  est  prié 
de  négocier  auprès  des  princes  d'AHemagoe  pour 
les  droits  qu'iU  possèdent  en  Almce.  s=D.  i3=uo 
avr.  1791. 1 , 341  • — Des  procès  ioteutés  relativement  ] 


) aux  droits  abolis  sans  indemnité  et  non  décidés  eo 
I dernier  ressort  avant  les  époques  fixées  |N>ur  ralio« 
litioo  de  Ces  droits  (tit.  I,  art.  34). = D.  x3  (19  et) 
juill.m  sept.  1791.  I,  464.  — Ceux  qui  ont  acquis 
du  domaine  de  l'Etat  des  droits  abolis  sans  indem» 
nités  sont  remboursés  de  leur  finance  avec  intérêt 
I (art.  1).  — Ceux  qui  ont  ai*quis  par  bail  à cens  ou  a 
, rente  perpétuelle , sont  déihargés  des  cens  on  ren- 
tes, et  sont  remlmursés  de  leurs  finaoi*es  ou  droits 
i d'entrée  (art.  a , 3).  — Remlx>ur»ement  de  ceux  qui 
I en  ont  acquis  par  baux  emphytéotiques  à une  ou 
plusieurs  vies  (art.  4 et  suiv.).  — Ce  que  doivent 
! faire,  pour  être  remboursés,  ceux  qui  ont  acquis 
j du  domaine  de  l’Etat  des  droits  su]>primcs  sans  in* 
demnitc  (art.  a.S).=sD.  31  »ept.=5  ot;t.  1791.  1 , 568. 
— Il  n’y  a pas  lieu  à indemnité  en  faveur  du  prince 
de  Monaco  pour  suppression  de  droits  féodaux  (u*). 
V.  Fùodaltiè. 

DROITS  d* mhord.  V.  Truites. 

DROITS  d acce/riofi.  Cod.  Civ.  — Leur  nature  et 
effets  (art.  546  et  snîv.).  V.  Accettiom. 

DROITS  d aides.  V.  Aides. 

DROITS  d'amiruutè.  D.  9=i3  août  1791  I,  5t»i. 
— Maintien  de  leur  perception  jnsqu’a  te  qu’il  y ait  un 
nouveau  tarif  des  droits  de  navig.-itiou  (tit.  V,art.  6). 

DROITS  d'atHortittememt.  D.  5=19  déc.  1790.  I, 
338.— Leur  almlitiou  (art.  1). 

DROITS  d'muitimiue.  D.  3 (3i  août,  x**’et)=it 
sept  I7()0.  I,  i49-  — DUtrai'tina  d’une  partie  des 
traitemens  attribués  aux  juges,  aux  commissaires 
du  roi,  et  aux  membres  des  directoires  pour  être 
distribnée  eu  droits  d'assistance  (art.  5).  = D.  3=5 
oov.  1790.  I,  196. — Ordre  de  prélever  et  de  distri- 
buer en  droit  d’assisiauce  la  moitié  du  traitement 
des  juges  et  des  ooinmissnires  du  roi  qui  ont  plus 
de  3,4i*o  livres  s=L.  18  mars  1600(37  veDt.aoTlII). 
I,  3097.—  Distribution  de  In  moitié  du  traitement 
des  présidens,  des  vices-présidens  et  des  antres  ju- 
ges en  droit  d’assistance  (ort.  19,  3o  et  suiv.).  T. 
Atnttmueo. 

DROll'S  d’aubaimo  et  de  dètrmctiom.  L.  14=17  juiil. 
1819,  JI,  3119. — Leur  abolition.  V.  ^oêain#. 

DROITS  d autrui.  Constitniion  3=i4  sept.  1791* 
I • 519.  — La  loi  peut  établir  des  peines  contre  'les 
actes  qui,  eu  attaqii.int  les  droits  d’autrni,  seraient 
nuisibles  à la  société  (tit.  I,  3**). 

DROITS  de  batsim.  V.  Bassin. 

DROITS  easueis  D.  iSriS  mars  1790.  I,  41.  — 
Ceux  dns  à cause  des  mutations  survenues  d.ios  la 
propriété  on  la  possession  d'au  fonds  sont  racheta- 
Lies,  sauf  la  preuve  contraire  (tîL  II,  art.  3,  3”)  « 
D.  3=9  mai  1 790.  1, 63.  — Les  redevances  annuelles 
ne  peuvent  être  rachetées , sans  racheter  en  même 
temps  les  droits  casuels  (art.  3 et  suiv  ). — Les  pro- 
priétaires de  fiefs  peuvent  traiter  de  leur  rachat  avec 
les  propriétaires  de  fiefs  dont  ils  tout  mouvaus  (art. 
6). — Règles  pour  le  rachat  de  ceux  sur  lesquels  on 
ne  peut  s’accorder  (art.  13  et  sniv  ).  — Evaluation 
de  ceux  dus  }>cur  les  mutations  pour  ventes  lors  de 
leur  liquidation  (art.  37  et  suiv  ).  — Il  u’est  payé  an* 
cuo  de  ces  droits  pour  les  fonds  domaniaux  ou  ec- 
désiastiqoes  dont  la  vente  a été  décrétée  (art.  40). 
— Exc'epüoo»  à l’égard  des  deroiers  (»d  ). — Les  pro- 
priétaires des  fiefs,  soumis  aux  droits  casuels  envers 
un  autre  fief,  sont  tenus  de  payer  au  propriétaire  le 
rachat  qui  lui  est  dû  (art.  44).  — Ce  rachat  est  li- 
quide sur  la  quittaoi'e  (art.  45).  Il  ne  peut  être 
effectué  par  le  redevable  qu’après  s'être  assuré  qii’ü 
n’existe  pas  d’opposition  (art.  Ss).  — Ce  qu’il  doit 
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fairt  dM$  le  cm  où  il  eo  cxuteruit  {iJX  — Les  fer* 
iBÎers  qqi  ont  pris  des  droits  rssueb  à usiL  peuvent 
rcMeltre  leurs  bnaE.sans  jiouvoir  prétendre  d’autre 
iadetmûlé  que  U restitution  des  pots-do^via  et  fer- 
mages payés  d'avance  («rt.  57).  — S'ils  les  ont  pris  à 
Iwil  avec  d'autres  biens,  ils  peuvent  percevoir  tous 
ceux  qni  cchéeroat  sur  les  fonds  qui , pendant  la 
dorée  de  leurs  baux,  n'auront  |>asété  raclietés  (id.). 

— Il  est  tenu  lieu  do  droit  casuel  auquel  auraient 

donné  lieu  des  mutatinits  survenues  sur  le  fonds 
(sd.).=:  D.  14=17  <79^*  1*  68.  — Les  biens  na- 

tionnox  vendus  sont  franiu  de  ces  droits;  le  rachat 
en  est  fait  des  premiers  deniers  provenant  des  re- 
ventes (tit.  I,  art.  7).»  D.  9 (x5,  36,  39  juin  rt)=35 
joill.  1 790.  I,  96.  — /d.  (tit  I,  art  7).  *=  D.  ao  ( 1 7^ 
I9ef)=37  aept  1790.  I,  i6o.  — Ou  ne  peut  racheter 
le«  droits  casueU  dus  par  un  héritage,  sans  racheter 
en  même  temps  les  droits  fixes  auxquels  il  est  sujet 
(art.  11).=:  D.  o8  («Jet)  oct.=5  nov.  1790.  I*  186. 

— Les  propriétaires  de  diroes  inféodées  ne  peuvent 

faire  entrer  dans  leur  indemnité  les  droits  casuels 
qu'ils  }>ercevaieot  lors  de  la  mutation  des  héritages 
sujets  a la  dlme  (tit  V,  art  iS).  — Les  propriétaires 
de  fiefs,  autorises  à les  percevoir  en  cas  de  rauiatino 
de  cette  dlme,  sont  indemnisés  par  le  propriétaire 
de  la  dirae  Ud.,  art.  16).  =3  D.  14=19  nov.  1790.  I, 
903. — Conditions  auxquelles  Ica  tuteurs  peuvent 
consommer  à l’amiable  les  liquidations  de  ceux  ap- 
partenant à leurs  pupilles  (art  i).ssD.  14=19  nov. 
<790-  I*  ao4.  — Faalirés  accordées  aux  redevables 
de  se  libérer  de  ceux  dépendans  des  biens  nationaux 
et  â ceux  qui  eo  acquerront;  ceux  qui  font  leurs 
aoumisMoos  aux  directoires  pour  les  radietor  jouis- 
»ent  do  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  pareils 
droits.sD.  18=39  déc.  1790.  1 , 345.  — Le  pos<cs* 
seur  d'on  bail  à rente  ou  einpbjtéose  perpétuelle 
et  non  seigneuriale,  contenant  condition  de  payer 
un  droit  de  lods  ou  autres  droits  pour  moiatious, 
nu'bèteot,  outre  U capital  de  la  rente,  les  droits  ca* 
soda  dus  aux  mutations  (tit  III,  art.  5}.—  Liberté 
accordée  an  propriétaire  d’uu  fonds  grevé  de  rentes 
foncières  de  racheter  ces  droits  (tit.  IV,  art.  4)> — Ht 
peuvent  être  rachetés  à raison  de  la  valeur  de  la 
rente  seulement  (id.,  nrt.  5).s=D.  3)  dé«;.  1790=5 
janv.  1791.  I,  35i.  — Liquidation  des  droits  casuels 
(art  1 et  soiv.^.sssD.  avr.  1791.  I,  34 1-  — 

Lee  pmpriétatret  de  fiefs  consistant  en  dom.vines 
opeporela  ne  |>cDvcnt  racheter  ces  droits  divisément 
qo*en  racbetint  les  droits  fixes  et  .lunuels  (tit.  II , 
art  i).  — Il  en  est  de  même  à l'égard  des  fiefs  <jui 
ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  fief  ou  en  censive 
(id.,  art.  3).  — Règle.s  de  leur  racliat  partiel , si  les 
fiefs  d’où  dépendent  les  mouvances  non-inféodées 

j sont  situés  dans  on  p.ivs  où  il  n’exiate  aucune  lot  sur 

' la  liberté  du  jeu  de  fie^ (td.,  art.  3 et  sutv  ).  — . Condi* 
tion  sans  laquelle  il  ne  peut  avoir  lieu  (lÂ,  art.  6).— 
Forme  dans  laquelle  il  est  procédé  à la  liquidation 
dn  rachat  de  cenx  dns  à raison  des  mouvan<‘es  dé- 
pendantes d’un  fief,  et  dont  le  rachat  n'a  pas  été  fait 
par  les  propriétaires  des  fonds  tenus  sons  ces  mou- 
vnnees  (id.,  nrt.  8).— Forme  dans  laquelle  est  licpiidé 
i«  rachat  desdita  droits  pour  les  mouvances  qui  n'ont 
pnsnt  été  inléodées,<Mi  dépendant  d'au  fief  situé  dans 
09  peys  où  le  jeu  du  fief  ne  porte  aucun  préjudice 
no  seigneur  (ùf.,  art.  9 et  sotv.).  — Instruction  pour 
opérer  le  rachat  des  droits  casnels  des  par  un  pro- 
priétaire d'un  fief,  à raison  des  mouvances  inféodées 
dépendantes  de  ce  fief,  et  dont  il  o'a  pat  reçu  liii- 
m^e  le  rachat  (ia  /rae).  V.  Dîmes. 


Û&OITS  ceataux.  V.  Cent. 

DROI  TS  de  etniième  dentér.  Y.  Centième  draier. 

DROITS  de  ehauffage.  V.  Chauffage. 

DROITS  de  c<Vca/ar«(Wt  de»  hoi$$on$.  V.  Beiuem. 

DROITS  de  Cité  e;  de  c/le^'en  fiancats,  V.  Aiêtmklee» 
pelitiquei , Citojeu. 

Coo.  Civ.  — (Art  103  et  suiv.). 

DROITS  etviU.  C.  P.  i5  sept.=6  oct.  179c.  I,  578. 
— Condamnatious  qui  ùtent  fa  faculté  de  les  exercer 
(tit.  IV). 

CoD.  Civ.  — - L’exercice  de  ces  droits  est  indépea- 
dont  de  la  qualité  de  citoyen  (art.  .7).  — Quand  loi 
étrangers  peuvent  eo  jouir  (art.  11  et  suiv.).  — 
(>>mmet)t  on  peut  en  être  privé  fart.  17  et  sui«.). — 
Comment  on  en  recouvre  Texen-iie  (art  3o,  3i). — 
En  aucun  cas  la  presmption  de  hi  peine  ne  réîotègte 
le  (‘ondamué  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir  (art 
3a).  V.  Domieîle,  Etrangers,  Françait,  Daitiiaùoa. 

CoD.  P.  — Le  Gouvernement  ^>eut  accorder  au 
déporté,  dans  le  Heu  de  la  déportation,  l’exercice  des 
droits  civils  (art.  18).  — Droits  dont  les  individus 
condamnés  aux  travaux  forces  à temps,  au  hanoisse- 
raent,  â la  rcclusion  ou  à In  dégradation  civique  sont 
privés  (art.  38,  34)-  — Cas  où  Ton  peut  interdire 
temporairement  Texercice  des  droits  civils  (art  43, 
43).  V.  Déportation. 

L.  I3  = (4  jauv.  1816.  II,  1686. —Interdiction des 
droitsrivils  à Tégard  de  certaine  régiciiles  (art.  7).aa 
L.  38  avr.=4  mai  1816.  II,  1731.—  Droits  civils  dont 
doivent  subir  l'interdiction  ceux  qui  ont  participé, 
comme  assureurs,  comme  ayant  fait  assurer  on 
comme  intéressés  d'une  manière  quelconque  à un 
fait  de  cootreliande  {dosianet,  art.  53).  =L.  5=7  fév, 
1817.  II,  t863.  — Les  difficultés  relativesàla  jouis- 
sance des  droits  civiU  ou  politiques  sont  définitive- 
ment jugées  par  les  cours  royales  (art  G).  Y.  CoUèget 
électoraux,  y aluralisalion. 

DROITS  ri  vils  et  politiques,  prérogatives  et  priritéges 
des  militaires  attaehés  au  lerriee  de  terre  et  de  mer.  U. 
3 (36  juin  et)=7  joill.  1790.  I,  9'i. —Temps  de  ser* 
vice  après  lequel  tout  militaire  ou  homme  de  mer 
jouit  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif  (art. 
g).  — Comment  les  officiers  miliiaires  ou  civils  de 
fa  marine  peuvent  être  destitués  de  leurs  emplois 
(art  i3)  ssD.  10.17  juin  <79**  I,4o3.— Les  congés, 
cartoucoes  et  btlleU  de  subsistance  délivrés  aux  mi- 
litaires ne  sont  pas  sujets  au  timbre  (art.  7).  3 D 
6=30  juin.  1791.  I,  437.  — Ceux  domicilies  habi- 
tuellement dans  les  lieux  où  ils  sont  en  activité  de 
service  peuvent  y exercer  leurs  droits  de  citoyens 
actifs.  BS  D-  8 (34  mai,  aS,  37,  3o  juin,  4»  ^ ei)=io 
jiiilL  1791.  I,  4^  — militaires  ne  doivent  de 
contribution  que  dans  le  lieu  de  leur  domicile  liabi- 
tuel  ou  de  leurs  propriétés  (til.  III,  art  58).— 
Poursuites  contre  ceux  qni  contractent  des  engage- 
mena  péi*nniaires  (id: , art  63).  = D.  ag  sept  : 1 4 
oct.  1791.  1 , 6o3.  — Les  effets  des  marins  dwédcs 
en  mer  sont  remis  eu  dé|>6t  su  receveur  des  droits 
de  navigation  (art.  17).  s D.  3omat=8  juin  1793.  I, 
7 14  Les  lettres  destinées  pour  l’armée  sont  taxées 
conformément  au  tarif  de  1791  jusqu’aux  frontières, 
s D.^3=37  juin  1793.  1 , 735.  — Les  militaires  en 
activité  sont  dispeosesde  celui  de  la  garde  nationale 
(sect  I,art.  17).=  D.  33=37  juin  1793.  I,  736.  — 
Certificats  de  rcsideuce  à fournir  par  les  militaires 
en  activité  de  service  poor  les  remboursemens  qui 
leur  sont  dus.ssD  3=5  août  179a.  1,760.— Le 
droit  de  citoyen  est  accordé  â tout  Français  qui  a fait 
la  guerre  de  1a  liberté.  ssD.  8=9  mars  179Î.  1, 937 
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I ~Les  miltuiret  p«aveBt  sc  iniirier  Mns  r^grémeot 
I lia  lear*  sopérieart.  s D.  i »ept.  1793<  I,  iu58.  — 

' nélaû  arcordé*  aux  g«Bt  de  mer  pour  m pourroir 
e*i  catMtion  des  jugemeos  rendus  contre  eux  en  dei> 
nier  ressort  pendant  lear  absence.  = D.  i3  sept. 
1793.  I«  1070.  Ils  peuTcot  acquérir  des  biens  des 
émigrés  jusqu'à  concurrence  du  brevet  de  récom- 
pense qtii  leur  est  donné  d’apres  le  nombre  de  leurs 
campagnes  (art.  5).»  D.  ix  janr.  1794  (x3  niv.  an 
H).  I,  ti56. — Les  municipalités  doivent  nonrvoirà 
la  culture  de  leurs  biens  pendant  leur  absem'e.  =s 
D.  i*'r5  mars  1794  (t  i=i5  vent,  an  II).  I*  1 199. — 
Scellés  apposés  après  le  décès  de  citoyens  dont  les 
défenseurs  de  1a  patrie  sont  héritiers,  s D.  a:=3  avril 
1794(13=14  Ç^nn.  an  II)  I,  ta  16.  •—  Modedeltqoi* 
dation  des  militaires  créanciers  de  la  nation  qui , à 
raison  de  leur  service,  n’ont  pu  produire  leurs  titres 
de  créance  dans  les  délais  preti’riU  (art.  i et  auiv.). 
BS  D.  6=7  juin  1794  il  ia4o  — Formalités  pour  ap- 
peler les  militaires  en  témoignage  (art.  t etsuiv.).ss 
D.  ta  juin.  1794  (a4  mess,  an  II).  I,  ia$3.  — Fro- 
posilion  de  suspendre  l'effet  de  toutes  créances  et 
actions  civiles  contre  les  défenseurs  de  la  patrie.  = 
Ü.  a sept.  1794  (16  fruct.  an  It).  I , ia70.  — Addi- 
tions au  décret  du  1*'  mars  1794  (i  < vent,  an  11)  re- 
latif aux  scellés  apposés  sur  les  effets  de  leurs  pa- 
rons. aaL.  4 sept.  17^4  (iS  fruct.  an  II).  I,  1171. — 
Ap]ilicatian  aux  héritiers  des  défenseurs  de  la  patrie 
morts  en  activité  de  service  ou  prisonniers  de  guerre, 
de  la  loi  du  a7  sept=9  oct  1791  sur  U perceptioa 
du  droit  d'enregistrement.  s=  L.  10  msrs  1790  (ao 
vent,  sn  III).  I,  i3a6.  — Mode  de  restitution  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie  des  effets  dont  ils  ont  été  dé- 
pouillés pendant  leur  absence.  «L.  a3  déc.  179s 
(a  niv,  IV).  1,  i5oq.  — Distribution  des  effets  appar- 
tenant à la  république  aux  militaires  et  marins  en 
activité  de  service.  =s  A.  rfijuill.  1 796  (3o  mess,  an 
IV).  I,  1 563.  Mesures  provisoires  pour  le  paie- 
ment des  ports  de  lettres  adressées  aux  miiitaires.eK 
L.  a3  juill.  1796  (5  therm.  ao  IV).  I,  i553.  — Taxe 
des  ports  de  lettres  qui  leur  sont  adressées.  = L.  a 1 
août  1 796  (4  fruct.  an  V).  I,  1 565. — Relevé  de  la  dé* 
cbéaoce  pour  les  militaires  inscrits  sur  la  liste  des  émi* 
grés  (art.  i et  suiv.).s3L.  37  oct.  i796(6brum.anV). 
1, 1 588.— -Mesures  pour  1s  conservation  des  proprié* 
tés,actions  et  droits  civils  des  militaires  et  gens  de  mer. 
(art.  I et  suiv.).ss:A.  18  fér.  i8oo  (39  pluv.  an  VIII). 
I,  307a.— 'Disposilion  particulière  aux  militaires  qni, 
depuis  le  9 nov.  1799  (18  brnoi.  an  VIII),  ont  cessé 
de  remplir  des  fonctions  législatives,  s A.  3 jsnv. 
180a  (i3  niv.  an  X).  II,  lat.  — Apposition  des  scdlés 
après  le  décès  des  officiers-géaéraux  ou  supérieurs, 
des  commissairesvordonnatenrs,  des  inspecteurs  aux 
revues  et  des  officiers  de  santé.  = A.  a3  juin  180a 
(4  mess.  anX).  II,  aai.  — établissement , dans  les 
hospices  de  Paris  consacrés  à la  vieillesse  et  aux  in- 
firmités incurables , de  deux  cents  places  pour  les 
pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie.  — A.  aa 
juill.  x8oa  (3  iberm.  an  X).  II,  a33.  — Haute-p.iie 
accordée  aux  caporaux  et  soldats  pour  anrieoueté 
de  service,  et  distiiurtioDS  de  «*hevrons  portées  sur  le 
bras  gauche,  s A.  16  août  i8oa  (a8  therm.  auX).  Il,  < 
a4a. — Contribotioni  payables  par  les  officiers  d'état- 
major  et  autres,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  à résidence 
fixe  (art.  i et  suiv.).=sA.  x8  avril  t8o3  (a8  germ.  ^ 
an  X).  Il,  334.— • Rétablissement  sur  les  roatnculrs  | 
des  marins  et  ouvriers  soumri  à l*ios<*ription  roan- 
lime,  qui  ont  été  portés  sur  la  Hvte  des  émigrés  (art.  I 
f et  suiv.).  3=  .A.  C.  7 avr.  iSo5  (17  germ.  an  XUI)-  j 


I H,  571.  — Preuves  admisiiblet  pour  constater  le 
décès  des  militaires.  « A.  C.  ac  sept.  x8u5  (4*  jour 
coropl.  an  XIII).  Il,6a3.—  Formalités  pour  le  ma- 
riage des  militaires  résidant  sur  le  territoire  de  l'em- 
pire.sD.  7 dé«‘.  x8o5  fi6  frim.  an  XIV).  Il,  63i. 
' — Adoption  des  enfans  des  militaires  tués  à U ba- 
taille d'Austerlitz.  = D.  16  juin  1808.  Il,8x5.~ 
Mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  ma  D. 
3 août  1808.  II,  8aa. — Application  du  décret  d- 
desaus  aux  militaires  et  gens  de  mer  sD.  aS  août 
1808.  II,  8a3.  — Additions  au  même  décret.  =3  A.  C. 
a X déc.  1 808.  II,  839.  — Formalités  pour  le  mariage 
des  offiders  réformés.  =:  D.  8 mars  i8i  i.  II,  xo4c. 
— Emplois  civils  affectés  aux  militaires  admis  à lu 
retraite  ou  réformés,  n Charte  4=<o  juin  18x4.  It , 
1389.  — Les  militaires  en  activité  de  service  on  en 
retraite  et  leors  veuves , conservent  leurs  grades  et 
pensions  (art.  69).  a L.  ai=a3  dé«-.  1K14.  II,  i5io. 
«—Le  délai  aocoraé  par  l'art,  a de  la  loi  du  37  oct. 
1796  (6  brum.  an  V)  est  prorogé  en  faveur  dea  mi- 
litaires et  autres  citoyens  attoebés  aux  armées,  qui  n« 
sont  point  encore  rentrés  en  France.  =s  O.  a4  jaov.s 
3i  oct.  1816.  Il,  16H8. — Mode  de  délivrance  des 
certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  de  l’Etat , ser- 
vant dans  les  armées  rraDcaiset.ssO.  3=5  juill.  1816. 
U , i8ia.  — Mode  pour  taire  dé*’larer  l'alisence  ou 
constater  le  dét'èa  des  militaires  et  employés  unx 
armées  depuis  le  ai  avril  xyoa  jusqu’au  an  bot. 
i8i5. SS  L.  i3=i5  janv.  f8i5.  Il , x86i.  — Moyens 
de  constater  le  sort  des  militaires  abteus^sL.  10=  ta 
■sers  i8f8.  If,  1956. — Individus  exclos  delà  faculté 
de  servir  dans  les  armées  fruncaûes  (arl  a),  a los- 
troctioD  ao£3r  mai  1818.  Il,  1^7.  — La  jouissance 
des  droits  driJs  est  nécessaire  pour  contracter  un 
eneageraeat  volontaire  (arl.  10,  x*).BAvismmUté- 
riei  la  juin  x8i8.  Il,  aooo.  — Voies  à suivre  par  les 
créanciers  des  officiers  et  employés  militaires  pour 
1a  coniervatioB  de  leurs  créances  et  pour  parvenir 
aux  jogemens  en  fixation  de  leurs  créances;  comment 
les  op^sitions  doivent  être  signifiées  psr  lesdils 
créanciers  ; ^aief  en  cas  de  difficultés.  V.  Jrm04,  Mi» 
ktain,  OJJUters  m Ron-activile. 

DROITS  ciVi^av;.  Cod.  P. — liCS  tribunaux  jugeant 
cprrecttouuellement  peuvent  prononcer  l'iutcrdic- 
tion  temporaire  de  l'exercice  des  droits  de  vote, 
d'élection  et  d’éligibilité  (art.  4a,  43).— Peines  cron* 
tre  ceux  qui,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou 
menaces,  auraient  empêché  retercicc  des  droits  ci- 
viques (art.  109  et  suiv.). — L'interdictiou  des  droits 
civiques  est  une  des  peines  encourues  |»ar  les  foo«> 
tiounaires  qui  concertent  des  mesures  non  sutorisces 
par  les  lois  (art.  xa3).  V.  interdiction. 

DROITS  de  eommUe.  D.  i5=a8  mars  1790.  I.41. 
— AboliUon  de  ces  droits  (lit.  I,  art.  7)-—  Il  est  ré- 
servé aux  proprietaires  de  ces  droits  les  actions  et 
contraintes  (<d.). 

DROITS  d*  commùtion  et  de  eouringe.  V.  Bonrtee 
d»  (ommerte. 

DROITS  eonttreèt.  D.  i5=a8  mars  1790.  I,  4>* — 
Ce  que  peuvent  faire  les  possesseurs  de  ces  droits 
qui  ne  sont  pas  en  état  d’en  présenter  le  titre  pri- 
mitif (tit.  II,  art.  39). — Ceux  qui  ont  été  forcés  d'y 
renoncer  par  force  on  contrainte,  peuvent  deman- 
der 1a  nulltlé  de  leur  renonciation,  sans  avoir  besoin 
de  lettres  de  rescision  (tit.  111 , art.  8). — Uétermina- 
tinn  B prendre  relativement  an  mode  de  leur  ratdiat. 
V.  Feodahtè. 

DROITS  de  coniomjnntion  sur  Ut  bot'ttont,  doutes 
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H rntttrckmnêitêi  t à ftntrrt  4êt 
V.  ihnr^t^  Ihmûntr, 

DRUlTScoAvMMcitrf.D.  7 ^3o  mai,  1*'' •1)36  août 
f79(.  I,  400.  — Le*  propriétaire»  oe  peoreot,  »ou« 
prêieate  de»  n»em«0»oa  d’amruoe»tipulatk>o  iaiérée 
d«o»  le  bail  à roaveaaot,  en  exiger  de  même  nature 
que  le»  droit»  supprimés  sans  indemnité  (art.  a). 

DROITS  de  eefe-morfe.  V.  Co/e*merY«. 

DROITS  demnainar.  V.  DomtUiiét  de  tÉlat  sf  dt 
/n  ceamaae. 

DROITS  de  4piuui«$.  V.  Doaeaee. 

DROITS  d'emngiitrtfiunt.  V.  Enrtgittrrment. 

Con.  CtT.  — Le  légataire  mt  tenu  de  ceux  dus  par 
Je  lestanieot  (art.  (016). 

DROITS  d tntrèg  H de  ceajomme/ioii  des  tfoiuom$, 
dearrei  et  mMrthMdists.  V.  Rotieene,  Doeeaes,  //ui/e«. 

DROITS  d* famille.  Cod.  P.  — V.  Famille^  Inter» 
dèeiioa. 

DROITS  féodaux  ei  eeigaenrieax.  V.  Féodalité  et 
les  d*vertêt  tubdieiiiont  du  mot  Dnoirs  aaxquellef  cet 
droite  se  rattachent. 

DROITS  fret.  D.  3=^  mai  1790.  I.  65.  ~ Régies 
auirant  lesquelle»  se  fait  le  rac-uat  de  reux  sur  les* 
quels  on  oe  peut  s'acrorder  (art.  la  et  soir.).  = D. 
14^17  mai  1790.  1, 68.  — I<es  biens  nationaux  xen- 
dna  en  sont  exempts;  le  raebat  en  est  payé  des  pre- 
mier» denier»  des  rexentes  (art.  7).  = D.  9 (a.^,  a6, 
39  juin  et)=a5  juül.  1790. 1,96.  — /d.  (Ht.  I,  art.  7). 
SS  0. 00  (17, 19  et)  = »7  »e|)t.  1790.  I,  160.  — 
droits  casuels  ne  penxent  être  rachetés  qu’avec  les* 
dits  droits  (art.  1 1).  » D.  14=19  »ov.  1 790.  I,  ao3. 

— Cooditioo»  auxquelles  les  tuteurs  peuvent  con- 
•nmmer  à l’amiable  les  liquidation»  de  ceux  appar» 
tmunt  à leur»  pupilles  (art.  i,  a).  = D.  14=19 
1790. 1,  ao4- — Facilités  accordées  aux  rcderablv»  de 
racheter  ceux  dépeadans  des  biens  nationaux;  ceux 
qui  fout  leurs  sooroiasiuns  aux  directoires  pour  les 
racheter  jouisaeot  do  délai  accordé  aux  acquéreurs 
de  ces  droit». 

DROITS yéacifT».  D.  14=17  mai  <79<>-  I»,68.— 
Les  bien»  nationanx  vendus  eu  semt  exempts;  leur 
mcbat  est  payé  des  premiers  deniers  des  reventes 
fart.  7).  sss  D.  9 u6,  ap  juin  et)=a5  juill.  1790. 

i«  96.  — Id.  (tit.  I,  art.  7).  = D.  1^16  et  18  1790. 
I»  to3. — Refus  criminel  de  payer  ceux  seigneuriaux 
dans  plosieor»  paroisee»  du  département  de  Seioc^ 
•uUame.s&0.  ao  (17,  19  et)=»7  sept.  1790.  I,  160. 
— Le»  arrêts  du  eooseil  qui  ont  statué  en  première 
instance  sur  des  questions  de  droit  foncier  entre  des 
arigoeur»  et  des  communautés  d’babitans,  depuis 
moins  de  trente  ans,  sans  prononcer  de  cantonne- 
men»,  peuvent  être  révisés  et  réformé»  par  le»  tri- 
bunaux de  district  (art.  9).  = D.  18  (x3  et)  octjz 
5 Dov.  1790.  I » 186.  — Si  la  dime  est  cumulée  avec 
om  droit»,  il»  ne  sont  payés  qu'à  la  quotité  qu’il» 
étaient  dns  aociMineo^Dt  (tit.  V,  art.  17). 

DROITS  foneiart  aatimiaiix.  V.  iofrà  Droits  ia- 
coryoreh. 

DROITS  defranofief  V.  Franc-frf. 

DROITS  de  gqranUe  des  matières  d'or  et  d'argent. 
V.  Marque  d 'or  et  d'argent. 

DROITS  de  gre^  V.  Crofr. 

DROITS  de  l homme  et  du  eittyen  (Déclaration  des). 
V.  ConstùuUem^  Déclaration. 

DROITS  konohfques.  D.  i5=x8  mars  1790.  1,  41. 

— Leur  abolition  (Ht.  1,  art  1).  = D.  16  (9  et)=»8 
juin  1791.  L 4>9* — Les  taxes  payée»  pour  ces  droits 
u’entrent  pas  dans  la  liquidation  de»  «ifSce»  doma- 
piaux;  exceptiou  (art.  6 et  suiv.). 
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DROITS  de  huitaine.  V.  Huitaine  {Droits  dr).  f 

DROITS  d'h/pothéques.  V.  H/pothèqaes,  tnscrip»  } 
tiom.  j 

DROITS  isteorporels.  D.  9=00  mars  1791.  I » 317. 
— 'Ceux  dépeodao»  dt»  biens  nationaux  sontper^ua 
et  administrés  poor  le  compte  de  1a  nation  par  la 
régie  de  l’enregistrement  (art.  1).  — Elle  liqu^e  et 
rachats  de  «*es  droits  (art.  a).  La  liquidation  est 
vérifiée  par  les  corps  administratifs  (art.  3).  — 1 c 
prix  du  rachat  est  versé  à la  caisse  de  l’extraord  • 
oaire  (art.  4).->-Les  baux  deadft»  biens  sont  exévutca  i 
et  leur  prix  est  perçu  par  la  régie  (art.  5).  — Elle  | 
peut  affermer  les  droits  dont  la  perception  »er.>it  I 
sujette  à de  grande»  difficultés  (art.  6).  • — Les  baux  | 
qu’rile  afferme  sont  faits  à U poursuite  de  ses  pré- 
posés (art.  7).—  Reoseignemen»  qu'elle  peut  pren- 
dre |Kmr  leur  recouvrcraenl  (art.  8). — Elle  fait  faire 
par  ses  commis  des  état»  de  tous  ces  droits  fixes  et 
annuel»,  tant  en  argent  qu’en  nature  (art.  9).— Elle 
est  spécialement  ebargée  de  vriller  à leur  conser- 
vatiun  et  à celle  des  fends  sujets  à ce»  droits  (art.(b). 
— Le  relevé  de  leur»  recette»  déjà  faites  par  les  re- 
ceveurs de  district  est  remis  par  eux  aux  prépotéa  de 
la  régie  (art.  11). — Les  débiteurs  de  ces  droits  non 
rariietés  sont  tenus  d*en  faire  le  paiement  dans  les 
trois  moi«  du  jour  du  cootrat  de  vente  (art. 

Remise  dont  jouissent  ceux  qui  paient  dan»  ce  dé* 
Irfi  (art.  i3)  — Il  est  sursis,  quant  à présent,  à In 
vente  et  à l'aliéoation  des  droits  incorporels  (art.  1 4)* 
— CoudiHon»  auxquelles  les  codébiteurs  solidaires 
de  ces  droits  peuvent  racheter  séparément  leur  por- 
Hon  contributive  (art  i5).  — Dans  le  cas  de  venta 
ou  de  rachat  des  droits  fooi  iers  naHonaux,  les  fond» 
grevés  de  ces  droits  servent  d’bypotbcquv  et  de 
privilège  (art.  16).  = D.  19  aoùt=ix  sept.  1791*  L 
5ti. — Les  délais  accordés  par  la  décret  du  14  nuv. 
1790  pour  le  paiement  du  rachat  des  droits  féodaux 
ont  lieu  pour  les  droits  incorporels  nationaux  (art. 

1 7). — Pied  sur  lequel  les  paiemens  en  soot  fait»  (id.). 
— Lors  de  leur  liquidaHou  il  n'esl  fait,  pour  raison 
de  la  cootribution  foncière,  aocone  déducüoo  sur 
le  prix  de  leur  rachat  (art.  i8).  — Ceux  de  presta* 
Hoo  annuelle  couHoueut  d’étre  perqus  au  profit  de 
la  nation  jusqu'au  premier  terme  du  rai^t  (art.ip). 
—Le»  droits  de  lots  et  ventes  sont  éteints  du  jourefrs 
offres  faitesau  bureau  de  In  régie  (art  xo). — Forme 
dans  laquelle  les  débiteurs  qui  veulent  racheter  ves 
droits  CO  font  liquider  le  rachat  (art.  x5). 

Cod.  Cit.  — Laur  transport  (art.  |6^  et  suiv.). 
V.  Delierasteef  Transport. 

DROITS  indivis  aeee  tes  émigrét.  V.  Emigrés. 

DROITS  litigieux.  L>  to  mat  179.S  (xi  flor.  anVf). 

I,  i8oo.  — Règles  sur  les  traités  entre  particuliers 
sur  des  droits  litigieux  ouverts  avant  et  pendant  la 
dépréciation  du  {lapier-raonnaie. 

Cod.  Civ.— Lm  jugos,  leurs  suppléans,  les  tnsgis- 
trats  remplissaot  le  miuislère  public,  les  greffiers, 
huissier»,  avoués,  défenseurs  officieux  et  ootainr», 
ne  peuvent  devenir  ertsioonaires  des  procès,  droits 
et  acHoos  litigieux  qui  sont  de  la  i*umpétcnce  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonction»  (art.  1597).  — Celui  contre  lequel  00  a 
cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte 
par  le  « essioonaire  en  lui  remboursant  te  prix  réel 
delà  cession  avec  le»  frai»  et  loyaux  t'ont»,  et  avec 
le»  intérêts,  à compter  do  jour  où  le  cessiouoaii'e  a 
payé  le  prix  de  la  cession  à lui  faite;  cette  règle  n’a 
cependant  pas  lieu  dans  le  cas  on  la  iressiou  a été 
faite  à uo  cohéritier  ou  copropriétaire  «lu  droit  cédé; 
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I lurK]u'elle  » été  te  » ao  créaii<-ier  en  de 

ce  qui  lui  est  dû,  et  lorsqu'elle  « été  faite  au  poties* 
»eur  de  rfaénUige  sujet  «u  droit  litigieux 
1701).  — - Une  «rliose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y 
•»  proi'ès  et  contestation  sur  le  foud  du  droit  (art. 
1700). 

DROITS  maritimes.  D.  iSsaS  mars  1790-  I, 

Il  est  réservé  de  prononcer  sur  ces  droits  (tit.  U, 
art.  39,  I®). 

Cmt.  Go.  Ceux  de  piloUge,  tonnage,  cale, 
amarrage,  liassin  et  avant-Lassin,  sont  prÎTilcgiés 
(art.  191,  a®). 

DROITS  de  marque  d'or  et  d’argent.  Y.  Marque 
d or  et  d’argent. 

DROITS  mafriaiea/abx.  V.  Mariage. 

DROITS  de  malaiioB  et  proportionnels  d'enregir- 
trvmenl.  V.  faregirtramenf. 

DROITS  de  ata/u<ioai.  D i3=-aoavr.  i7gi.I,34x. 
— Les  seigneurs  de  qui  relevaient  des  lùens  natio* 
naux  grevés  de  ces  droits  reçoivent  leur  rachat  im* 
xnédiatement  après  la  vente,  et  sur  les  fonds  qui  j 
sont  destinés  (tit.  II,  art.  14,  i5). — Ce  que  doit  faire 
le  particulier  à qni  il  est  dû  |uir  1a  natiuo  un  droit 
de  cette  nature,  pour  en  obtenir  U liquidution  (id., 
art.  16). 

DROIT.S  de  naeigation  iafértrure  ou  maritime.  V. 
Canaux,  Deanaes,  Navigation  intérieure,  Navires  etran- 
gers, Octrou. 

DROITS  d'oetrois.  V.  Octrois. 

DROITS  de  pairagv.  Cod.  P.  — V.  Passage. 

DROITS  de  passe  sur  tes  malef.  V.  Chemins  p»> 
hlics. 

DROITS  de  péage.  L.  mars  1817.  II,  1873. 

Le  Gouvernement  peut  en  établir  lorsqu’il  les 
(Toit  nécessaires  (art.  io4)-  Y.  Ponts  et  cAeaiJeer. 

DROITS  poiiûqmes  des  Français.  V.  Âssemblees  po- 
huqssos.  Colleges  é^ctoraax,  Légion-d' honneur. 

DROITS  de  propriété.  D.  nô  jui|l.=i5  août  17^ 
1 , 109.  — Nul  ne  peut  en  prétendre  aucun  sur  les 
chemins  publics,  rues  et  places  des  villes  et  villages 

(.Il  i). 

DROrrS  racketahles.  D.  4«  ^ 7*  ^ ^ aoûtrii 
sept,  et  3 oov.  1789.  1, 5.  Droits  féodaux  et  »ei« 
gneuriaux  déclarés  raehetables  (art.  i).sD.  |5=^S 
mars  1790. 1,  41.  — Cenx  déclarés  racbetahles  sont 
jusqu’à  lear  rachat  sonmis  pour  le  principal  a la 
pres4Tiption  établie  ponr  les  immeubles  réeU  (tit  I. 
art.  8).  — > Les  lettres  de  ratification  de  1771  n’ont 
d'autres  effets  sur  eux  que  d’en  purger  les  arrérages 
(id.,  art.  9). — Les  fontesUtions  sur  leur  existence  00 
quotité  sont  décidées  par  les  statuts  on  coutumes 
(tit.  lu,  art.  3). — Aucun  corps  administratif  ne  peut 
empêcher  la  perception  de  ceux  dunt  la  paiement 
est  réclamé,  tous  peine  de  prise  à partie  et  de  dom> 
mage>>intéréts  (id.,  art.  5).ssD.  3=9  mai  1790.  1,63. 
'~Tout  propriétaire  peut  racheter  les  droits  feo* 
daux  et  censuels  dont  son  fonds  est  grevé  (art.  i). 
— Règles  suivant  lesquelles  est  fait  le  rachat  des 
droits  sur  lesquels  on  ne  peut  s’accorder  (art.  la 
et  suiv.).— Il  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  remlionrsant 
avec  le  capital  les  arrérages  des  rentes  fixes  et  an* 
nuctles  dus  jnsqn’au  jour  du  rachat  (art.aa). — Les 
lignagers  de  celui  qui  a re^u  le  urix  de  leur  rachat 
ne  |>«uveut  exen*er  le  retratt  desdils  droits  (art.  43). 
— L«s  offres  pour  ce  racliat  sont  faites  au  dieMien 
du  fief  d’où  dépendent  res  droits  (art.  53). — Le  ra* 
chat  peut  être  liquidé  et  payé  en  tel  lieu  que  les 
parties  jugent  convenable  (<d.).  ==:  D.  i5:ao  juin 
1790.  I,  87. — Fausse  interprétation  donnée  d.nis  le 


llainaut  à l’art,  la  du  tit.  U du  décret  dn  i5=:a8  I 
I mars  1790,  qui  cootiuue d’assujettir  les  foodvteoiu 
I en  main*morte  réelle  on  mixte  aux  redevances  cl 
’ tailles  dont  ils  étaient  grevés.ssD.  3::ii  jnill.x79o.  ' 
■ L 94>*~  i^rticles  addilioooels  an  décret  du  3=9  mai  - 
179a  concernant  leur  ra<  hat.;:sA.  C.  x i juill.  1790- 
I,  99. — Cassation  des  délibcralions  pri.*es  par  pTa*- 
sieurs  municipalités  du  district  d’AvalluD  poursom*  | 
mer  les  propriétaires  d'exbilier  les  titres  par  les*  I 
quels  ils  préteudent  percevoir  leurs  droits,  faute 
de  quoi  le  paiement  leur  en  est  refusé.  = 1).  iv=?o 
août  1790.  I,  119.— Instruction  sur  les  fonctions 
des  assemblées  administratives  relativement  au  ra- 
diât des  droits  féodaux  (chap.  11I).bD.  1^=19  nuv. 
X790.  I,  aoï.— Les  offres  faites  pour  ce  rachat  avec 
la  clause  de  sai^ a paifaire,  sont  valables  ; les  ventes 
faites  après  ces  offres  daiu  le  cours  de  deux  années 
à f'onipter  du  jour  de  la  publication  du  décret  du 
3 mai  X790,  sont  valables;  dispositions  pour  les  of- 
fres trouvées  insuffisantes  par  l’estimaliou.sssD.  6= 
x5  déc.  1790.  I,  s34-  — Le  produit  du  rachat  des 
droits  des  biens  nationaux  est  versé  à la  caisse  de 
l’extraordinaire  (lit  II,  art.  i)  sssD.  13=19  janv.  1791. 

I,  a66. — Les  jurisprudences  qui  arcurdent  nue  ais* 
torité  et  foi  en  justice  aux  cueilloirs  tenus  csHlevant 
pour  If  perception  des  droits  seigneuriaux,  sont 
abolies.sD.  i3=so  arr.  17^1.1,341.  — Mode  du 
rachat  de  l'eu!  non  supprimes  (tit.  U,  art.  3 et  suiv.); 
— de  ceux  dut  à une  femme  mariée  dans  les  pa^ 
où  la  dot  est  aliénable  de  nm  coosentemeot  (id., 
art.  13  et  suiv.). — Moyens  pour  parvenir  a la  liqui- 
dation de  (*eux  dont  U uatioa  est  cliargée  (id.,  art 
i7).sD.  iS^xgjuin  1790.  1,4<>8> — Instrntrtioo  sur 
le  rachat  des  droits  féodanx  et  sur  celui  des  droits 
dut  à «use  des  mutations. 

DROITS  ei-deeetnt  non»rachetmbles.  D.  i5  (14  et) 
sept=ooct.  1791. 1,543. — Conditions  août  lesquelles 
le  rachat  des  droits  féodaux  affectés  a un  douaire 
coutumier  ou  préfixe,  peut  être  fait  (art.  x et  suiv.). 
— Ce  que  doit  faire  le  propriétaire  dun  fonds  situé 
dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre  sans  seigmetsr 
n'est  pas  admise,  lorsqu'il  veut  racheter  les  droits 
dont  ton  héritage  est  tenu  et  qu’il  ignore  le  fief  dont 
U relève  et  la  quotité  desdits  droits  (art.  6).  — Valw 
dité  du  racliat  de  ces  droits,  qni  se  fait  dans  les  pays 
où  U maxime  nulle  terre  sans  seignessr  est  adiniae, 
dans  les  mains  de  celoi  qui  a le  titre  universel  de 
U paroisse  de  la  situation  du  fonds  (art.  7).—  Ma- 
nière dontdoit  se  pourvoir  le  prétendantà  desdroits 
de  mouvance  sur  le  même  fonds  (id.).  — Cens  qui 
ont  reconnu  personnellement  un  ci-devant  seigneor 
ne  penveotêtre  libérés  du  rachat  de  ces  droits  qn’eu 
le  payant  entre  ses  mains  (art.  8).  — Faculté  que 
continuent  d'avoir  les  redevablea  de  faire  les  offres 
de  leur  rachat  au  chef-lien  ou  an  domicile  dn  pro- 
priétaire (art.  9). — CUs  où  ils  peuvent  auasi  les  faire 
I a la  personne  ou  an  domicile  du  préposé  à la  recette 
j des  droits  du  fief,  et,  à son  défaut,  à 1a  persoone  et 
' au  domicile  do  fermier  des  doraaioea  du  fief  (id  ). 

I — Le  défaut  de  consignation  du  pris  do  rachat  de 
ces  droits  n’emporte  pas  la  nullité  des  offres  (art.  10). 
j — La  natiou  demeure  chargée  de  l'acquittement  de 
' la  rente  que  serveut  les  gens  de  main-morte  aux  sci- 
^ gneurs  de  fiefs  à raison  des  acquisitions  faites  sous 
I leur  mouvance;  quand  s'en  fait  le  remboursement 
' (art.  1 1).  — La  nation  demeure  anui  cliargée  d'ac- 
I quitter  à leur  échéance  et  de  racheter  les  droits  de 
quint,  lods,  mi-lodset  antres  prestations  que  les  gens 
) «le  main-morte  |>aieiit  à ces  seigneurs  (art.  ta).  I 
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DROITS  dt  rtchênhe  dus  msst  rvcMViir/,  grrffiertt  etc. 
V.  llerlwrtktt. 

DROITS  steis.  Cod.  Civ. — V.  H/pothtquet,  SeivU 

tmtUi. 

DROITS  rrgalùnt,  D.  i3  août  = Ot  »cpt.  1790.  I» 
iBi.^Ceaz  de*  apauges  loul  réroijuè*  (art  3). 
V.  Jp€mmf9S. 

DROri^  rénrves.  D.  5=19  déc.  X790.  I,  938.— 
Ceux  snr  les  procédure*  lor*  de  U tuppreuion  de 
certain*  o(6ce*  sont  abolis  (art.  1).  =3  D.  15=19 
1790.  I,  343.  Les  droits  d’entrée  perçus  à Rouen 
sous  cette  dénomiiiatioti  sont  conserTé*  an  profil  des 
b6pitauv  de  cette  eille  (art.  r). 

DROIT  dr  rrlear,  Cod.  Civ.-»  En  quelle  rircons- 
tnnce  on  peut  le  stipuler  dans  une  donation  (art. 
951).  V.  Denefioas  satmei/i,  Relsar. 

DROITS  rrâaû.  L.  s5  fév.=6  mars  1804  (5=i5 
vent,  an  XII).  II,  4^7  — Leur  établissement  et  celui 

I de  la  régie  durgée  de  leur  perception  (art.  17  et 
stti*.).  = A.  36  mars  1804  (5  germ.an  XII).  Il,  476. 

' — OrganÎMtioo  de  cette  régie.  = D.  sept  1804 
(14  fruct.  an  XII).  II,  53o.-»Les  employé»  de  cette 
régie  penvent  assister  aux  diargemens  et  déchar- 
gement des  Toitnres  publiques,  viser  les  registre*  et 
leuilles  de  route,  dresser  procès-verbal  de  toute* 
contraventions  (art.  6).  = L.  31  fév.  iSo5  (3  vent, 
an  Xlll).  II,  558. — Comment  le*  mesures,  pour  as- 
surer la  perception  des  droits  réunit  peuvent  être 
prise*  par  des  réglemeos  d’administration  publiqne 
(art.  44).  s D.  33  mars  i8o5  (i**  germ.  au  XIII). 
Il,  568. — Perception  des  droits  réunis  et  forme  de 
procéder  en  mstière  de  contravention  aux  loi*  et 
réglemeos  qui  en  assurent  le  recouvrement  (art.  x 
et  soiv.;  art.  38  elsuiv.).=D.i7  juill.  x8o5  (38  mess, 
an  XIII).  Il,  599.  — Mise  en  jugement  des  préposé* 
prévaricateurs.  s=s  D.  1*'’  nov.  i8o5  (10  bruro.  an 
XIV).  Il,  G36.  — L’exécution  des  coutraintes  décer- 
néea  par  les  pré|>osés  u*  peut  être  suspendue  )»ar 
aucune  opposition  lorsqu’il  y a obligation  souscrite 
par  les  redevables,  s D.  3i  août  1806.  II,  708. — 
Dépdt  des  empreintes  du  timbre  des  congé*  et  pas- 
savaa*  délivrés  parla  régie.  = D.  38  août  1808.  Il, 
833.— Cautionuemens  des  rei'evenrs  |>articuliers.s 
D.  18  oct.  x8io.  II,  973.  — Organisation  des  droits 
réunis  en  Hollande  (art.  i3q).  = D.  3x  oct.  i8rr. 
II,  x t3i.  — Id.  (art.  33  et  suiv.^.s  D.  3g  déc.  18x0. 
II,  looS.  — Attribotiou  exrlnuve  donnée  à la  régie 
pour  l’acbsl  de*  tabacs  en  feuilles,  leur  fabrication 
et  lenr  vente.aD.  8 fév.  1813.  Il,  xo35.»-L'admi- 
oistration  des  droits  réunis  est  chargée  de  la  per- 
ception des  octrois  municipaux;  ss  D.  34  août  iSi3. 
II,  1237; — de  la  recbrn*he  des  poudres  fabriquées 
hors  des  poudrières  du  Coavemement;B=D.i6uiars 
i8i3.  II.  1373; — de  surveiller  la  fabrication,  la  cir- 
culation et  la  vente  des  salpêtres,  ss  D.  de  S.  J.  R, 
if 0A/jrar  37  avr.:!***  mars  t8l4«  II,  X 365.  — Modifi- 
cations apportées  aux  taxes  dont  la  perception  est 
confiée  a la  r^ie  de*  droits  rétinis  (art.  3 et  suiv.^. 
BproyUmation  du  roi  10  mai  1814.  II,  1367. — Dé- 
clara tion  que  les  droits  réonis  n’ont  pas  été  abolis 
par  le  décret  ci-dessus,  qne  cet  acte  a seulement  dé- 
gagé oet  imp^t  des  acitessoires  qui  tenaient  le  pin* 
évidemment  à une  fiscalité  gênante  et  arbitraires: 
O.  17=37  mai  i8i4*  H»  1378.  — Suppression  de  la 
direction  générale  des  droits  réunis  (art.  i).=s0.i*'’= 
8 juin  i8i4-  II»  1^7-  — Continnation  des  exenices 
et  perception  des  droits  dans  riotérieor  des  ville* 
conformément  aux  anciens  ré^emens  (art.  3).sO. 
i3=i4jaDT.  i8i5.  il,  i$2t. — > Amnistie  accordée 
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aux  individus  poursuivLs.  détenus  nu  condamnés 
]M)or  provocation  à l’abolition  de  ces  droits  (urt.  x 
et  suiv.).  V.  Comiribuitom  ùsdtrtctes  et  tout  tes  mots 
des  matières  comprises  dans  tes  droits  réunis. 

DROITS  du  sceau.  V.  Comms'ssion  du  iceea,  Scena. 

DKOrrS  seigneuriaux.  V.  Feodahte  et  les  luMivi- 
sioas  du  mot  DaoiTS  qui  s*jr  mitacKmt. 

DROITS  sty*  Us  spectacles  et  thmtres.  V.  SpectacieSt 
Théâtres. 

DROITS  rifcrss«i/i.  (sod.  Civ.  — La  donation,  la 
vente  ou  le  transport  de  ces  droits  emportent  l'ac- 
ceptation de  la  succession  (art.  780).  — Les  droits 
éventuels  à la  succession  d’on  homme  vivant  ne 
peuvent  être  aliénés  (art.  791).  V.  Sueceilfoar. 

DROITS  supprimés  sur  Us  cuirs.  Ut  seist  etc.V.Coi»- 
tnbulioHs  indirectét  anciennes. 

DROITS  de  surrie.  (à>d.  Civ.— V.  SuA'ie. 

DROITS  de  timbre,  y . Timbre. 

DROITS  de  tonnage.  V.  fftmires  étrangers. 

DROll'S  de  traites.  V.  Douanes,  Traites. 

DROITS  d'utage  et  d'habitation.  Cod.  Civ.  —Y. 
Vsagr. 

DROITS  Bi<7er.  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4t> — Ceux 
qui  siibsisterout  jusqu’au  rachat,  sont  assimilés  aux 
simple*  rentes  et  charges  foncières  (tit.  I,  art.  i). — 
Ils  sont  simplement  rschetables  et  coutinueut  d'être 
payé*  jusqu’au  rachat  effectué  (tit.  III,  art.  1).= 
1).  16  (9  et)  r 38  juin  1791.  — Les  finances 

nouvelles  pavées  par  les  engagistes  d’office*  doma- 
niaux pour  conservation  ou  attribntioD  de  droits 
utile*  Sont  admises  en  liquidation  (art.  4)> 

DROITS  de  voine.  D.  36  jaill.=  i5  ooût  1790.  I, 
109. — ?iul  ne  peut  en  prétendre  aucun  sur  les  ebe* 
miu*  publiirs,  rues  et  place*  des  bourgs,  villes  ou 
villages  (urt  1).  V.  Voine. 

DROITS  et  prèrogatiees.  L.  8 avr.  1803  (18  germ. 
nù  X).  II,  i53. — Le  pape  reconnaît  dans  le  premier 
consul  de  la  république  franrsiise  les  droits  dont 
l'ancien  gouveruemeni  jouissait  près  le  Saint>5iége 
(art.  16) 

DROME  (Département  de  la).  D.  36  (i5  janv. , 
16  et)  fév.=4  mars  X790.  I,  35.  — Son  classement 
dans  la  division  de  la  (Vance  (tît.  Il),  s D.  x x oct. 
1795  (19  vend,  un  IV).  I,  t433.  — Le  tribnosl  de 
ce  département  est  fixéà  Romans  (tît.I,art. 7).=sA. 
3o  nov.  1801  (9  frim.  an  X).  II,  xoi.  — Réduction 
des  jnsticrea  de  paix  de  ce  tlépartemetit.sA.  33  fév. 
180a  (3  vent,  an  X).  II,  x35.— Rectification  de  l’ar- 
rêté ci-dessus.=:sD.  17  mars  1809.  II,  844. — Dispo- 
sitions relatives  ù ses  limites. 

DUC  (Le  litre  de).  D.  19=33  juin  1790.  I,  89. 
Ce  titre  a été  probit>é.^D.  i*''  murs  i8<^.  11,  788. 
— Il  est  rétaMi  (art.  7).  V.  Tifw. 

DUCHES.  D.  3o  mars  1806  II,  65i.— Erection 
de  duchés  grands  fiefs  dans  le  royaume  d’ItaKe 
(art.  3).=D.  3o  mars  x8o6.  H,  653.  — Erection  dn 
pays  de  Matsa-Carrara  en  duché  grand  fief  (art.  3). 
ssD.  3o  mars  1806.  Il,  653.— Trois  autres  duchés 
grands  fiefs  érigés  dans  les  étals  de  Parme  et  PUi- 
suiice.sD.  3o  mars  t8o6.  II,  653.  — Kret'tion  de 
six  duchés  grands  fiefs  dans  le  royaume  de  Naples. 

DliCHÉS  d.  BmHIm  M Je  Cléeet.  V.  BoeillM,  e< 

Beff. 

DUEL,  D.  17=1?  sept.  1793.1,843. — Abolition 
de  tons  procès  et  jugemens  pour  provocation  an 
duel  (art.  i).=sD.  io=i4  juin  X7y3.  I,  98H. — Ordre 
du  jour  motivé  sur  uu  jugement  rendu  sur  une 
proTo«*ntion  en  duel.sL.  17  juill.  1794  (39  mess, 
an  H).  I,  1354- — Les  disposilitms  de  l’art,  ti  de  U 
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quÉlrième  ievtion  du  Codu  pénal  militaire  «ont-ellca 
iipplicablea  à !a  provitcation  de  duel  pat  le  militaire 
inférieur  enter*  *oa  «upérieur  , hor*  le  ca*  de  *er- 
vicr? 

DUMAKEST  (Compagnie  du).  V.  Cmm  d’«mor> 
firiemeal. 

DUNKERQUE.  D.  4rt^  juin  1791.  I»  3^.— 

Révouation  du  privilège  areurdé  ai^uorp*  de*  ba* 
leodiers  de  cette  ville; il  e*t  pbunru  a riodemnité 
qui  peut  leur  être  due. — Le  roi  e*t  |irié  de  donner 
le»  ordre*  néc‘e**airc«  pour  a**urer  le  aervice  du 
|iort  et  de  la  rade  (art.  f,  4).s  L.  3i  déc.  1794  (t  > 
niv.  an  III).  1*  i3o^. — Suppretaion  de  *a  fruocluM 
(art  1).  oA.  5 ao&t  1800(17  tberm.  an  VIII).  I. 
ai5a. — Eieoptiun  du  droit  établi  parlaloidu3 
•ept.  1799  (i7  lUi't.  un  VII)  pour  1a  bière  fabriquée 
dans  cette  ville.=A.  a6  juin  x8oi  (7  me**,  an  VIII). 
l , 3339.— Etnbli»scaient  d'une  bourve  de  commerce 
dan*  cette  ville , local  affe<-té  à *a  tenue  (art.  i , 3). 
— Nombre»  de»  ageos  de  iduoge  et  conrtier*  de 
commerce;  Irur  canltonnement  (art.  3,  4<  6).  — Ib 
exercent  cumulativement  les  mêmes  fonction»,  ain&i 
ue  celle*  de  courtiers  d'assurance  (art.  3).  — De» 
roii*  de  commission  et  de  courtage  (art.  5).  ~ A. 
13  oct.  iSo3  (30  veud.  an  XI).  U,  a58. — Les  arma* 
leurs  pour  la  pê«-be  de  la  morue  sur  le*  c6tes  d'is* 
lande  peuvent  faire  rentrer  dans  cette  ville  des  sels 
d'Espagne  et  de  Portugal  a Dunkerque  (art  i,  a). 
ssD.  i3  août  1804  (aS  tberm.  an  XII).  II,  5i4*~ 
Formation  d'une  cour  martiale  maritime  daus  cette 
ville. 

DURÉE  dêt  büux.  Cod.  Civ.  V.  Saar.  Leang*. 

DYLE  (Département  delà).  L.  1*''  oct.  1795  (9 
vend,  an  IVV  1,  1439.  — Son  classement  <Uns  la 
division  de  la  France  et  sa  compohition  (art.  7 et 
suiv.).s  A.9  janv.  x8oa  (19  niv.  an  X).  Il,  ia4*  — 
Réduction  des  justices  de  paix  de  ce  département 
csA.  tdmars  1803  (a5  vend,  an  X).  II,  14S. — Rec* 
tUieation  de  l’arrêté  c»HlcssttS.«suA.  l3  avr.  i8oa  (a3 
germ.  X).  Il,  168. — - Id. 
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EAU.  D.  i5:i38  mars  1790.  T,  41.— Suppression 
indemnité  de  tous  le»  droits  perçus  sur  l’eau 
(tit.  I,art  i3)  *=D.  I9=»a  juill.  1791.  1,  454-  — 
Fourniture  d’eau  aux  détenus  (tit.  Il,  art.  6).=C.P. 
3&  sept.=6oct  1791.  1 , 578.=/^.  (1*^  part.,  lit  I, 
art.  at).==C,  P.  a5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV),  I, 
147.— W.  (art  578).  =sD.  4=9  mai  1793.  1,697. — 
Suppression  delà  peine  prononcée  contre  les  soldats 
qui  pour  fait  d'ivrognerie  sont  obligé*  de  boire  une 
ebopinc  d'eau  (art  i). 

Coo.  (Ut. — Les  terrains  inférieurs  sont  asiujetti» 
à recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement 
do  terrain  supéricnr  ; le  propriétaire  supérieur  ne 
|>ettt  rien  faire  qui  aggrave  cette  servitude  (art.  640). 
— Olui  qui  a uue  source  dons  son  fonds  peut  en 
user  à sa  volonté,  saufle  droit  des  tiers  (art  641V 
— La  prescription  s'acquiert  par  une  jouissance  de 
trente  année* , à compter  du  moment  où  le  pro« 
priétaire  d'un  fond»  inférieur  a fait  de*  ouvragée 
ap|»aren*  destinés  à faciliter  la  cliote  et  le  cours, 
dans  sa  propriété,  de  l'eau  qui  a sa  source  dan*  le 
fond»  supérieur  (art.  643). — Le  cour*  d'eau  ne  peut 
encore  être  cbangé  an  préjudice  d'une  commune , 


quand  même  elle  n'en  aurait  pas  prescrit  l'utage , 
sauf  en  ce  cas  l'indemnité  du  propriétaire  (art.  643). 
~Le  propriétaire  riverain  d'un  couis  d'eau  peut 
s’cD  servir  à son  passage  pour  l'irrisatioo  de  ses 
propriété»  (art. *644).  Celui  dont  l'eau  traverse 

l'héritage  penten  uact*  à sa  volonté,  mai»  à la  chai^ 
de  la  reodre,  à la  sortie  de  ses  fonds , àfsoo  cour» 
ordinaire  (id.). — Règles  prescrite»  aux  tribunaux  au 
sujet  des  contestations  sur  les  eaux  (art.  645).*~Les 
ccmduites  d'eau  sont  au  nombre  de*  servitude*  coa> 
tinues  (art.  688). — La  servitude  de  puiser  de  l’can 
à 1a  fontaine  d’antru*  emporte  nécessaireineat  le 
droit  de  passage  (art.  t»^6).  V.  Soureg. 

EAU  (Cours  et  prises  u'\  V.  Cour$  d'*cu  , Ban. 

I EAUX  et  FORETS  i).  4 janv..it  mars  1793. 

I I,  653.— Suvpensioo  à la  nomination  aux  plaie»  de 
I la  nouvelle  organisation  forestière.  V.  Bciiet  Forrts, 
Maitriits. 

EAUX  mènaggrti  (Conduits  d*).  O.  3o  »ept.=3i 
uov.  i8i4-  II,  1473  — Défense  d'èialdir  des  conduis 
tes  d’eaux  ménagère»  communiqnantavec  leségoftts 
de  P.iris. 

EAUX  minênUes.  D.  30c30  aoAt  1793. 1,  789. — 
Envoi  aux  eaux  minérales  des  militaires  blessés. 

L.  x8  mai  1799  (39  âor.  an  VIII).  I,  1938. — Remise 
en  vigueur  des  auciens  réglemens  sur  le*  sources  et 
fontaines  d'eaux  minérales  (art.  t et  sniv.).z=sA.  x3 
avr.  1800  (3  6or.  an  VIII).  1 , 31 15.— Leur  produit 
est  rais  en  adjudication  à l’eoebère  par  le»  préfets 
(art.  1). — Claoses  et  durée  dm  baux  (art.  3 et  suit.). 
= A.  37  déc.  i8o3  (6  niv.  an  XI).  Il , 383.  — Mode 
d'adjudjcatioQ  des  baux;  dirposUiooa  sur  le*  répa- 
rariuos  à faire  aux  source*  et  au  produit  de  leur» 
baux  (art.  1 et  suiv.);  = D.  i9juin  1804  (3o  prair. 
an  XII),  II,  Soo. — à l'établissement  tbermal  de  Bai^ 
règes.— Les  bains  et  sources  d’Aix-la^Cbapelle,  aios» 
que  leurs  domaines  appartiennent  à l’Etat  (art.  i).=s 
D.  39  aoét  i8i3.  II,  i333,  — Approbation  de  la 
fondation  offerte  par  la  reine  Uorteose  en  bveur 
desindigens,de  dix  lits  dans  l'hospice  établi  auprès 
des  bain»  d'Aix.  bL.  ^i3  mai  1833.  II,  x543. — 
Maintien  de*  «‘ontribntioas  imjiosée*  sur  les  ètnblèi» 
semens  d’eaux  minérale*  pour  le  traitement  dm 
médecins  chargé*  de  l’inspection  de  ces  établisse* 
mens  (art.  3).»L.  3 aoAt=8  nov.  18x4.  II,  3638.» 
N.  (art,  3)æO.  18  joio=7  juill.  1834*  II,  3554-  — 
Loi*  et  ré^emens  sur  l'administration  et  la  police 
des  eaux  minéralm;  motifs  ponr  lesquels  ils  ont  été 
portés  (dispositif). — (Comment  sont  délivrées  les  au* 
torisatiuns  à obtenir  pour  le*  établissemens  de  cette 
mpèce,  et  quel  en  mt  reNet. — In^vection  à laquelle 
est  soumis  tout  établissement  de  oette  oatare.»Far 
qui  et  comment  cette  inspection  doit  être  faite.— 
Devoirs  des  inspecteurs  et  leur  traitement.  — Sur- 
veillance que  le  (Gouvernement  exerce  sur  cet  éta* 
Llisbemcns,  et  effets  des  réglemens  par  lui  porté» 
pour  leur  régime  intérieur— Publication  des  tarif» 
dm  dépenses  à j pajer.— Tableaux  que  le*  iuspei^ 
leurs  sont  tenus  d’edresser  au  Gouvemement(6l.  I). 

I — Dispositions  particulière»  à la  fabrication  dm 
eaux  minérale*  artificielles,  aux  dépôts  et  à le  vente 
de  ces  eaux  et  des  eaux  minéralm  naturelles  (tit.  II). 
—De  l'admioistretion  des  sourires  minéralm  appar- 
tenant à l'Etat,  aux  communes  ou  aux  établissemeas 
I charitable». 

I E.kUX  de  Peuii  (Compagnie  des).  D.  33  nov.xt**^ 
déi*.  1790.  1 , 310. — Dispositions  relatives  à la  com* 
agnie  des  eaux  de  ParisB  D.  9=i5  sept.  1793.  I , 
3o. — Comiite  à rendre  par  les  administrateurs.  » 
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A i8  i8ot  (17  fnm.  an  X).  H,  119.  — Le  1h 

3aidateur  général  de  Im  dette  publique  est  chargé 
e procéder  à la  liquidation  des  quittances*  de  £• 
nance  délivrées  aux  actionnaires  , pour  être  rem» 
bourses  d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  i4 
déc.  1797  (ai  frim.  an  Vl).s  D.  a fér.  x8ia.  II, 
' raoo» — Fnumitnre  gratuite  dVau  à toutes  les  fou» 
I taines  de  Paris  (art.  ( et  suiv.). 

I EAUX  ptuviûUs,  Cod.  Civ.  — • Le  propriétaire  ne 
' peut  les  faire  verser  de  son  toit  sur  le  fonds  de  son 
ToUia  (art.  68x). 

EAUX  D.  18  août  (807.  Il,  768.  — Com- 

ment 00  doit  constater  lenr  enlèvement  dans  les 
puits , sources,  réservoirs,  conduites,  et  magasins 
des  salines  comprises  dans  le  bail  de  la  compagnie 
des  MÜnes  de  l’Est,  dans  les  départeinens  de  la 
Meurthe,  Moselle,  Rhin  • et*  Moselle,  Ras>Rhin  , 
Mont-Tonnerre,  Haute*$aAne,  Douhs,  Jura  et  Mont- 
Blanc;  =sD.  9 déc.  1809.  Il , 881. — dans  1rs  dépar» 
temens  au-delà  des  Alpes  où  la  régie  des  sels  et  ta- 
bacs exerce  on  privilège.  V.  Safiavi. 

EAUX  de  Suml-Jfour  (Canal  des).  L.  I7=a3  avr. 
tSai.  n,  ai35.  — *Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  l'nsage  des  eaox  du  canal  de  Saint*Maur; 
quelle  doit  être  cette  concession , et  comment  elle 
doit  être  faite  (art  x et  suiv.).=sO.  i4  auùt=8  sept. 

I x8^i.  II,  24^‘~*Approbation  de  l'adjudication  de 
U ('oocession  des  eaux  sorabondautes  du  canal  de 
Saint-Maur. — Gabier  des  charges  pour  la  concession 
de  ces  eanx. 

EAUX-DE»yiE.  D.  i5=30  juin  1790. 1,  87.— 
Les  droits  sur  les  eaux-de*vie  continuent  d'étre 
perdus  en  Hainaolt  an  profit  do  trésor  paMiç.=D. 
ifircgnov.  1790.  f,  207. — Réglement  sur  l'indemnité 
dne  aux  régisseurs  de  Poc'troi  des  eaux»de*vie  dans 
l'Artois.s:=D.6  (a8  juill.et)=aa  août  179t.  F,  490.  — 
Les  eaux-de-vie  sont  dispensées  du  plombage  (tit. 
III,  art  3).  s D.  s3  sept=X9  oct  179t.  1 , 375.  — 
Désignatioo  des  ports  où  poarront  être  entreposées 
les  eaux-de-vie  de  genièvre,  venant  de  l’étranger,  à 
la  charge  d'être  réexportées,  s L.  i8  avr.  X799  (9 
fior.  an  YII).  f,  19x8. — Droits  auxquels  sont  assn» 
jetties  les  eanx-de-vie  simples  de  vin  venant  de  l'é- 
tranger (tit.  I , art. 6).æ=  A.  la  sept.  x8oi  (a5  fruct. 
an  IX).  II,  II. — Fixations  des  rations  d'eAU*de*vie  à 
distribner  anx  troupes  (art.  a).=:A.  a5  juin  x8oi  (6 
mess,  an  X).  Il, aaz.— Etablissement  d'nn  entrepôt 
réel  à Chaveille , pour  les  eaux-de*vie  venant  de  l'é- 
tranger (art.  a,  a*).ssA.  déc.  180a  (10  frim.  au 
XI  • II , X70.  — Les  eaux-de-vie  de  genièvre  peuvent 
être  introduites  dans  le  port  de  Cherbourg  et  y être 
mis  en  entrepôt  réel;  comment  cette  vilYo  jouit  de 
l'entrepôt  (art  i et  sniv.).  = L.  3 mai  i8o3  (i3 
fior.  an  XIV  II,  35i.  — Taxe  sur  les  eaux-d^vie  éta- 
blie dana  le  port  de  Cette,  s A.  5 juil).  i8o3  (16 
mess,  an  XI).  II , 397.  — Droits  sur  les  eaux-de-vie 
de  genièvre  de  Hollande  à payer  à la  sortie  de  l’en- 
trent de  Dnnkêrque  et  de  Boulogne  (art  a).  = A. 
i3  joill.  i8o3  (a4  mess,  an  XI).  Il,  404.  — Droits  à 
percevoir  sur  les  eanx-de-vie  étrangères  en  dépôt  à 
Osteode  à lenr  sortie  de  l'entrepôt  (art  a^.  D.  5 
mai  x8o6.  II,  668.  — Tout  propriétaire  distillateur 
on  Imnillear,  qui  déclare  vouloir  exporter  à l’étran- 
ger ou  dans  ks  colonies  françaises  ou  embarquer 
ponr  les  expéditions  maritimes  des  eaux-de-vie  du 
produit  de  sa  récolte  ou  de  sa  fabrication,  n'est  pas 
aMojetti  à payer  les  droits  à la  vente  en  gros  ; mais 
il  doit  prendre  acquit-à-caution  (art  38, 4o).  = L. 
ai  oov .=!**'  déc.  180S.  Il,  83 r.  ~ Prorogation,  pen- 


dant cinq  ans,  du  droit  établi  par  la  loi  do  3 mai 
i8o3  (i3  fior.  an  XI)  sur  les  eaux-de-vie  dans  le  port 
de  Cette  (art.  1).—  Etablissement  d’un  semblable 
droit  peudant  un  temps  limite,  daus  les  autres  porta 
du  golfe,  depuis  l'embouchure  du  Riiôue  jusqu'aux 
côtes  d’Espagne  (art.  a et  suiv.).  a D.  3 fév.  1810. 
Il,  898. — Formalités  prescrites  relativement  aux 
eaux<de-vie  que  l'on  veut  introduire  dan*  Paris  et  à 
leur  transport  dans  un  rayon  de  six  myriamètres  de 
cette  ville  (art.  1 et  suiv.).  = D.  3ojanv.  1811.  II, 
loaS.  ■ — Droits  de  fabrication  et  de  consommation 
à pertrevoir  sur  les  eaux-de-vie  de  grains  et  autres 
en  Hollande.  = A.  C.  a3  ort  iS  1 1.  II , x i36.  — Il 
n'y  a |ms  lieu  d'accorder  la  créatiuu  d'inspecteurs 
des  eaux-de-vie  et  esprits  de  vin  ; suppression  de 
ceux  qui  existeut  ; défense  de  toute  pcr<‘eption  de 
taxe  ou  impôt  perçu  pour  pourvoir  aux  frais  de  ces 
inspections.—  D.  la  oct.  i8ti.  Il,  tx33. — Forma- 
lites prescrites  pour  la  circulation  des  eaux-de-vie 
composées  cfesjirits  (art.  1 et  suiv.).  =L.  8=1 3 dcc. 
1814.  Il,  149^-  — Droit  de  consommation  auquel 
les  eaux-dc-vie  sont  soumises,  comment  il  est  bxé, 
où  et  comment  il  doit  être  {>ayé;  exemption  pour  les 
eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  et  pour  celles  qui 
ne  sont  que  déplacées  (art.  77  et  suiv.).  s=  L.  28  avr. 
=4  mai  1816.  II.  1731.  — fd.  {contrib  indirvc-,  art.  87 
et  suiv.).  =3  D.  8=11  avr.  18 1 5.  II,  i557.  — Suppres- 
sion de  ce  droit  sur  l'eau-de-vie  (urt.  i).sL.  aS 
■Vf  j=4  mai  1816.  II,  1731. — Comment  les  marchands 
en  gros  doivent  acquitter  ce  droit  (eonirià.  indirte,, 
art.  89).  V.  Boisêont. 

ECCLÉSIASTIQUES.  D.agnov.  1791.1,  641.— 
Peioes  prouoncées  contre  les  ecclésiastiques  qui  ex- 
citent des  troubles  religieux  , qui  ue  prêtent  (loiot 
le  serment  civique,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  se  sout 
rétractés  (art.  4 et  suiv.).  = A.  C.  au  nov.  1806.  Il, 
716.  — Les  ecclésiastiques  desservans  des  cures  sout 
dispensés  de  la  tutelle.  V.  Clergé  ^ Communautèi  rtli- 
gieutttf  Cultes. 

ECHAFAUD.  C.  P.  25  sept.=6  mrl.  1791. 1, 578. — 
Il  est  placé  un  poteau  sur  un  écliafaud  ponr  y expo- 
ser les  condamnes  aux  fers,  à la  réclusion,  à la  gêne 
ou  à la  détention  (U*  part.,  tit  I,  art.  28).  Y.  Cxpo- 
sition. 

Cod.  P. — Le  coupable  condamné  à mort  jxittr 
parricide  y est  expose  pcodaut  la  lecture  de  sa  cou- 
damnation  (art.  i3). 

ÉCHALAS.  Cod.Gv.— L 'usufruitier  peuten  pren- 
dre, pour  les  vignes,  dans  les  bois  depeodans  de  sou 
usufruit  (art  693). 

ÉCHANGE.  D.  5=C9dcc.  1790.  1,228.  — Droits 
d'enregistrement  auxquels  les,  actes  d'échange  sont 
soumis  (U*  classe,  sect.  IV,  5^  du  tarif  aaa«x«r)3=L. 
X2  dcc.  1798  (22  frim.  an  VII).  I,  1887. — Id.  (art 

69.  s V,  3»). 

CoD.  Cfv.^L'action  en  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire  cesser  l'iodivitiun 
entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  d’écluoge 
(art.  888).  — Toute  alicoatioo  par  ccluoge  que  fait 
le  testateur  d'une  chose  léguée  emporte  la  révoca- 
tion du  legs  (art.  io38). — Effet  de  l'échange  d'im- 
meubles contre  d'autres  immeubles  appartenant  à 
l’un  des  eponx  en  communauté  (art  1407),  — Quoi- 
que inaliéuable,  l'immeuble  dotal  de  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  peut  être  échangé  (art. 
iSSg). — L'échange  est  un  contrat  pur  lequel  les 
parties  se  donnent  respectivement  une  cliose  pour 
nne  autre  (art  1702). — Il  s’opère  par  le  seul  con- 
sentement et  se  gouverne  d'ailleurs  jMir  les  rnêines 
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I règle*  <]iie  le  contrai  de  Tcute  -,  çcpendiait  la  resci«  | 
siou  ]Miur  fause  de  U'siuo  it'a  pas  lieu  daus  le  t'outrât 
1 d’ecliangc  (art.  i7o3,  J7oG,  1707).  — Ce  qui  arrine 
' folique  l^uu  de»  t-operiaut.iui  a di'ja  reçu  la  i-lioieà 
I lui  dunnée  eu  Ci'li.<nge«  rt  qu'il  ptituve  ensuite  que 
I Tjutie  (.untiaeUiiit  u e»t  ]>••>  pmpt  letairc  de  lu  «ho»e 
donnée  en  e«  liuiigt?  (urt-  1704).  — QutJ , lursr|uc  le 
ciiperiiiut.tut  est  eviurc  de  lu  chose  qu'd  « reçue  eo 
éch.tiige  '^.*rt  I7u5)-  V'.  f entf.  I 

ECHANGE.  (Dioù  d’).  ü.  3=q  mai  i7f;P.  l»CÛ. — 1 
H doit  étie  statué  sur  l'euiplot  du  raclut  de*  droits  ' 
dépetidans  des  fiefs  des  rc/tan^ti  (j<(.  1 1).  — Les  ^ 
droits  d eebauge  ctaldi»  <iu  |irofil  du  roi  suât  sup« 
primés  suit*  luu-une  reitituliuii  de  droits;  toutes  j 
puursui  es  sont  uiHilie*  (urt.  jH).  s=  i).  J=ll  juill. 
171^.  1,  94.  Dispositions  lel.itives  a la  iiquiduliuD 

des  rui  luts  des  dtoiis  depeodau»  des  bleus  |K>vsedéa 
il  titre  d'e<  bauge  (urt.  5).  ~ D.  2)  (uj  et)  juill.-i2  1 
sept.  179t.  L «(>4  — Ceux  qui  ont  f.iil  des  aequisi' 
lions  de  droits  féodaux  suppriiucs  saoi  iudcmuue 
Sont  admis  a irulrer  daus  les  objets  cédés  eu  cuntre- 
écliuiige  ^art.  ta). 

ECltANtiE  dci  «irignatr  el  mandait.  V.  Aaignats. 

FCUA.NGE  des  reseri/'tiom  V.  Hesertpuont. 

Echanges  par  it$  commimei.  V.  Loit  locales  d'ae- 
quisttioH,  d aUenatton,  d tchanget,  e(c. 

E(>HAM(tLN  Jft  domaines  de  l Etat  et  de  ta  cou- 
ronne. L.  5=(>  dée.  1814.  Il,  1491- — Des  bicus  que 
l'Etat  a reçu  eu  éi  bange  de  biens  d'éruigies  (ait.  () 
et  suis  ^.=:  L.  aC=3i  mars  1 8 17.  H,  1 S H6. — Echange 
de  portion  de  bien»  dmuauiaux  avec  des  biens  appar- 
truautades  particulirrs.=:  L.  juill.  1819.  Il, 

ai2l-—  Kt'haiige  entre  le  duinaiue  <ie  l'Etat,  eclui 
de  la  couiouiie  et  le  duc  à'Ortvant.  = L.  u avr.=5 
mai  182t.  Il , 2'ii J. Autorisation  d'un  échange 
eulrc  le  domaine  et  la  TÜle  d’Ai  ras.  L.  3 1 niars=7 
aer.  iS  i3.  Il»  ~~  (àjufirmatiuu  de  huit  contrats 
d'échange  (a> t 3).~L.^i  mars=7  avr.  18x3.  IL» 
2529.—  Echange  entre  le  domaine  de  l'Etat  cl  des  | 
établixseinens  publics  ou  des  paitieuliera.  V.  Do^ 
matn<‘s  de  i Etat. 

K(^HANGI8TF.S,  D 16=29  — 

Les  officiers  des  échangistes  qui  perçoivent  un  ccu- 
tieme  denier  sont  suppriiués  (art.  3).  = D.  3=3 1 
juin.  1790.  1»  94. —>  Dispoaitinus  relatives  a la  liqui- 
dation  du  raclut  des  droits  dépeudans  de  leurs  biens 
(art.  5).  3=  D.  18=29  dcc.  *79^-  I»  345.  — La  liqui- 
dation des  rentes  appartenantes  a ceux  dont  les 
échanges  ne  sont  point  coiisummés,  est  faite  par  les 
admiuistrateurs  des  domaiues  (tit.  Il . art.  8).  =s  L. 
l5  20  mai  1818.  Il,  <987. — Le»  dispositious  de 
l'art.  1 16  de  la  lui  du  28  avr.  1816  sur  les  engagistea 
sont  déflarées  eomnit'aes  aux  écliuogistes(art.  i). — 
Déclaration,  soumission  et  paiement  qu'ils  sont  ad- 
mis a faire  )K>ur  devenir  propriétaires  incorarouta- 
blés  (art.  2).=sL.  12=17  mars  1820-  II»2i83.— 
Détenteurs  de  domaines  de  l'Etat  échaDgés  obligés 
de  se  coofonuer  aux  luis  du  4 mars  1799  (14  vent, 
an  Vil),  28  avr.  i8t6  et  i5  mai  1818  (arL  7)  '— 
Délai  à partir  duquel  les  domaines  échangés  sont  dé- 
clarés propriétés  iiicommulaliles  entre  les  mains  des 
possesseurs  actuels  (art.  8).  V.  Domaines  de  i Etat  ^ 
Echange. 

Echangistes  des  droits  des  messageries  et  eoi- 
famdVau.  D.  7 (Oeljsigjanv.  1791. 1,264.  — Ceux 
de  semblables  droits  dépendaos  du  domaine  de  l'Etat 
sont  iudemnisév  de»  sommes  qu'ils  justifient  y avoir 
été  pavés  ou  à raisms  des  biens  douucs  en  échange 
(art  2).  V.  yessstgeritt. 


Echantillons  Ue  marchas»dsttt.  d.  17x12a  aoAi 

1791.  1 , 5o9- — Ils  ne  sont  taxés,  a la  poste,  qu'ast 
tiers  du  port  fixé  par  le  tarif,  pourvu  que  les  pj^ 
quels  soient  pré-entes  sous  liande,  ou  d'une  msiiMi>e 
indicative  de  ce  .qu'ils  euuiii'iiuent  (art.  l6)  —«Lé 
jiort  n'en  est  jamai»  au  dessous  de  celui  de  la  lettre 
simple  (id.).  s A.  sept.  1802  (i4  frucCan  X).  Il, 
244  — td.  (art.  i3).  V.  Poste.  s 

E(  HAN  CILLONS  des  tasUes.  Cod.  Cie.  V.  TmitieM. 

ÉCHARPE.  D.  19  (20,  23  mars  et)=20  avr.  17904 
I,  58.  — C'ett  la  marque  des  officiers  muoieipaux  en 
fonctions  (art.  3).  xsC.  H 25  sept.=6  net.  1791.  I, 
578.—  Ifs  doivent  la  porter  lors  de  bi  réhabilitalioa 
d'un  condamne  (til.  VLl , art.  6).=s  D.  14^17  asrrsl 
1 793.  l,  9ii.  Faculté  accordée  aux  notables  mesa^ 
l>re.«  des  conseils  généraux  des  l'orainunes  de  porter 
un  ruban  tricolore  en  fi»rrac  d'é<  harpe , lonqu'ilk 
exercent  quelques  fonctions  munâcipalca  par  delb- 
gation  ou  par  eommissioo. 

ECHARPE  des  vèUnuu  de  la  garde  nssiionede.  D.  29 
sept^i4oft.  1791.  1,60a.— Sa  couleur  (sact.  U, 
art.  3o). 

ÉCHÉANCE.  Cod.  CW.  — L«  caution  peut  reeon»  1 
rir  contre  le  débiteur  lorsque  la  dette  est  échue 
(art.  2o32).  V.  Délais  Terme, 

Coq  P.  C.  — Le  jour  de  la  siguificatioo  ni  celui 
de  l'écltéaut  c ne  sont  comptés  dans  le  délai  gcnénd 
des  ajuurnetucos  et  des  citations  (art,  io33). 

Cun.  Cu.  — Délais  dons  UaqsieU  peut  être  tirée 
une  lettre  de  1 h.«nge  (41t.  X29).  — Epoque  de  paie*  | 
meut  pour  les  lettres  deelsange  à vue,  a un  ou  plu- 
sicura  jours,  mois  ou  ttMueea  de  vue  (art.  iSo  cl 
suiv.).  — Echéaiiee  ePune  lettre  de  change  payable 
en  foire  ou  a un  jour  férié  légal  (art.  i33  et  suiv.). 
— Abrogation  des  délais  de  groie,  de  Caveur  00  d'bu*» 
Litude  lui:ale  (art,  i35).  V.  Pasemens.  I 

A.  C.  27  jauv.  1814  11,  134S. — L'cxneptsoo  da 
force  ra.tjeure  est  appUeabLe  auoa*<de  rinvoaioti  do 
l’euoeiui  et  des  évéuetucus  de  guerre,  fUHir  erlevec 
le  porteur  de  lettres  de  change  et  de  bwcts  a ordre 
delà  déchéance  prouonoée.par  le  Code  de  comnscrce»< 
a défiiut  de  protêts  l'échéance.  V.  Delais. 

ECHELLE  de  ptaportiaa  pour  les  assigasste.  V.  ,4a* 
signais. 

ECHELLES  du.  Levant  «4  de  Batharie.  D.  21=29 
juill.  1791  1 , 4^  — Le  commerce  y est  permis  a 
tous  les  Français  (art.  i).sA.  aJ  juin  i8a3  (4  *0*>*^< 
an  XI).  II,  397.  — Ou  ne  peut  y clablir  une  maisoU: 
de  commerce  sans  l’autortsation  du  Gouvernuineot- 
(art.  t).  — Demandes  d'établissuinent  de. maison  de 
commerce  (art.  a et  suiv.^.  V.  Colonies. 

ÉCUENIJXAGE  L.  i6  mars  1796  (26  vent,  an 
IV).  I,  i525.  — Les  propnélairea,  fermiers  et  loca- 
taire» ou  autres  doivent  éclmaillerou  faire édiunillcr  ( 
leur»  arbres  (art.  i et  suiv.). 

Ç«)0.  P.  V.  CkeniUes.  , 

KCHEVINS.  D.  i3=20  avril  X7gx.  Iv  341. -'—Les 
tettainco»  et  don.ition»  qui  étaient  rei'onaues  par  les 
échev  ins  doivent  l’élre  par  deux  notaires  ou  par  un. 
notaire  et  deux  temoios  (tit.  I,  art  24). 

ÉCUEVINALE  (Hecoonaissanoe).  V.  RaeasueaUm 
sane*  eehevtnale. 

ÉCHOPPES.  0.  2=17  mars  1791-  I,  3io.  — Dio> 
pense  d'une  patente  pour  ceux  qui  vendent  aous  des 
échoppes  (art.  8).=  D.  3=7  mai  1794  (14=18  flor. 
un  II).  I,  1227.  — Les  échoppes  sont  soumises  a 1a 
coDtributiü»  mobibère  depots  la  auppresaiou  du 
droit  de  patente. 

ÉCHÜUEMENT,  D 9=i3  août  1791.  I.  5o*.— 


ECU 


ECO 


523 


jkttrilmtiom  des  jug«»  de  paix,  du  maire  et  dn  >jn- 
dic  de*  geo»  de  toer  eo  cas  d’écimueineut  (tit.  f,  art. 

3 et  sui*.).  =i  A.  37  mars  f Hou  (6  gerrn.  un  V(l  I).  f, 
aiti6.  Le  coiueil  de»  |in»rs  juge  le»  prot  ès  reUlif» 
k la  qualité  des  bâliiuetis  ét-limie*  (art.  a).  ~ Kudc> 
tiuos  des  ufficiers  <l’udfoiDistr.itMja  de  1j  mariue  re* 
Ucivement  aux  échooemeus  (atL  8 et 

Coo.  Co  Le»  perte»  et  dumtoages  causés  par 
réclmuemeot  sont  a la  « lurge  des  assureur»  (.jrt. 
33o).  Ou  peut  dcLtlsser  les  üb|et»  aasuré»,  eu  cas 
d'c4  liouemant  arec  bris  (art.  3(i^). 

ÉCUliTE.  D.  i5='i8mar»  1790. 1,4i. — Abolition 
de  ce  droit  sans  iodemiiité  (tit.  U , art.  i).  =s  D.  7 
(3o  mai,  1**’  et)  juio=6  août  1791.  I,  — be 
propriétaire  foncier  ne  peut  l'exiger  du  domauier 
(«rt.  3). 

ECLAIRAGE  A.  37  août  1803  (9  fruet.  an  X).  II, 
043.  — Autorité  competente  qui  doit  statuer  sur  le 
défaut  d’éclairage  de  matériaux  dejsosés  d.ms  une 
nie. 

Coo.  P.  ^Amende  pour  défaut  d'éclairage  par 
le»  aul>ergi»te»  et  autre»  (art.  47  <)• 

ECLAIRAGE  dei  cerpi*de>gurd«  ef  eastmêj.  Y.  Lo- 
Afuxie,  Sotd*. 

ECLA1HE1JR8.  A.  3 sept.  1803  (16  fruct.  an  X). 
Il,  34^*  — Création  de  trois  t.'orjM  d'éclaireurs  dan» 
U 37^  dis tsion  militaire. s=  Ü.  3rc4  auût  i8i5  11, 
de  la  romisagnie  d’éclaireurs 
attaclié»  à chaque  légion  (art.  8,  J7).  = O.  3-)i 
août  i8(8.  II  k 30i5.  — Noiniiialioii  des  oriicier»  et 
aoussiffioier»  des  compugnio  d'éclaireuis  iegiunoai> 
re»  (art.  316  et  suiv.). 

ECLESCUE  (Le  retrait  d').  D.  i3=i8  juin  1790. 
I,  87.  Il  est  supprimé  avec  extinction  de  procé- 
dures non  jugées  en  deruier  ressort,  sauf  a statuer 
*ur  les  dépeua.  V.  ileX'ect. 

ÉCLCOE  (L')  V.  Domsn^s. 

ÉCLUâEb.  A.  3 avril  (79H  (14  germ.  an  VI).  I, 
1780.  — Leur  ouverture  doit  être  régli'e  périodique* 
•Best  (art.  7).  be  L 9 sept.  1798  (aJ  fruct.  au  VI).  I, 
x83i.*—  Elle  est  placée  à des  jours  fixes  de  l'an* 
suaire  de  1a  ré|iublù|ue  (art.  9).  = L.  31=36  déc. 
1814*  11*  i5io.  — Maintien  du  droit  de  |MS^gc  des 
ecJiue»  ssO.  38  août=i  oct.  1816.  U , 1839.  — 
passage  des  bois  de  la  marine  dans  le»  écluse»  éta* 
Llies  sur  le»  canaux  navigaltlet  et  flottables  (art.  t6). 

ÈCLLblEE6.  Ü.  8 (34  niai,  35.  37,  3o  juin,  4,  5 
et)=iojuill.  1791.  I,  438.  — Leur»  fooctiun»,  luge- 
meni  et  solde  (mif.  du  lit.  1,  art.  1 et  suiv.).  = D.  s3 
mai  1793=18  janv.  1793.  1,  706.  — Leur  lugeroeni 
en  nature  (art  47)* 

ÉCÜLE8m  ginirat.  D.  4,6, 7, 8 et  ii  ar>ût=3t  sept 
et  3 nuv.  1789.  i,  5.—  L'assetnblec  se  réserve  d'avi* 
sur  aux  moyens  de  remplacer  le»  dîmes  affectée»  a 
leurs  dé|>euses.  SS  Ü.  13=19  oct.  1790.  I,  175.— 
Les  rentrées  daus  les  diflerentes  écoles  publiques 
cootioueot  à se  faire  comme  par  le  pa»»é  (i°)  = U. 
x 5=3 3 oct.  1790.  1,175.-0101100^100  du  paie* 
ment  de»  rentes  qui  leur  sont  affei'tém  sur  les  do* 
marnes  et  autre»  revenus  (art.  7).  b:  U.  3=6  avril 
1791.  I,  335.— Mode  de  paiemeul  de*  reute»  dues 
pur  l'Etat. as  D.  3t  aoàt^iiG  (hI.  1791.  I,  Six.— Le» 
rente*  constituées  sur  le  clergé,  sous  le  nom  des  syn- 
<Jii3  des  «liucéses,  dont  les  capitaux  se  sont  trouvé» 
appartenir  4 des  étroles  font  partie  de  la  dette  de 
l’Etat  (art.  i).sÜ.  ia=ia  sept.  1793.  1,  833.— 
Puiemeiit  de»  arrérages  de  1793  des  rentes  dues  anx 
école»  sur  les  domaines  et  autres  rnvenos  du  ci-de* 
eaat  clergé  (art.  1).  b L.  3o  oct.  1794  (9  brum.  an  | 


111).  f,  C383.  — Oiganisalion  des  écoles  normales.  | 
B L.  mai  171^4  (13  tior.  an  111).  I , i35o.—  Le 
eumité  d'instrui-tiMO  publique  est  chargé  de  prendre  | 
tous  le»  moyeov  d'riicuurtigeroent  necessaires  pour  j 
dir'ger  les  é«  oles.  s A.  17  oov.  1797  (37  hriim.  an  1 
VI)  1,  1717.  — Mesures  pour  faire  prospérer  l'ins*  ( 
truction  puiilique.sA.  5 fev.  1798  (17  an  VI).  I 
1,  175t.  — Les  ér'olea  particulières,  maisons  d'édu*  I 
catioo  et  penvloim^tts  sont  sou»  la  surveillunrc  des 
luuoicipalite»  de  ch.ique  canton  (art.  i).bA.  17 
o4*t.  1801  (35  vend,  au  X).  II,  40.  — Le»  traiiemens 
de»  prufesMurs  des  diverses  école»  detdéparteioeus 
sont  ordonnancés  par  le  ministre  de  l’intérieur,  et 
acquittés  par  le  trésor  public  (art.  1).  =s  L.  i*"  mai 
1803  (if  flur.  an  X).  11,  i^S.  — Division  de  rins- 
iruction  publique;  écoles  primaires,  écoles  sei*on- 
daire»,  école»  spéciales  (art.  1).  s I).  17  sept.  i8o8. 
U,  8-16. — Droit  a payer  pour  le  diplûme  nécessaire 
|K>ur  ouvrir  une  écuSe  (art.  37).  b D.  i5  nov. 
1811.  Il,  ii4o.  — Rapi>ort  à faire  par  le  ministre 
de  rintéiieur  sur  les  moyens  de  faire  concorder  la 
surveillance  du  grandunultre  de  rUiiiversité  avec 
celle  de»  préfets  , sous-prefels  et  de»  maires  sur  les 
petites  étoles  (art  191).—  Continuation  de  la  sur* 
vrillance  jusqu'alors  exercée  par  les  antorilés  adiiii* 
oistralives  (art.  193).—  Institubon  des  loalires  par 
le  grand-multre  de  rUntversité  (id.).  V.  £tafr/ùje* 
m«a/  bnlamiti^uet , InstrucUou  paé/i^ue  , Légion* 
d Honneur,  L'nreerjite. 

KCULK  d appiieaüom.  0. 6=30  mai  x8l$.  Il,  1973. 
— ■ Etablissement  d'une  école  d'application  pour  les 
officiers  destinés  au  service  d’état*m.ijor;  i boix  des 
élèves;  régime  de  l’ecnle  ; exercices  auxquels  les 
élevés  doivent  être  employés;  examen  de»  élèves; 
grade  qii'ib  obtiennent  a leur  sortie  (tit  V).  Y. 
£tuitnajor, 

KCULK  d ^rtillori*.  O.  13  mai=S  juin  l8i4-  II* 
1371.  — Nombre  et  fonctions  d<*s  employés  pour  le» 
écoles  régimentaires  d'artillerie  , et  jmur  celle»  des 
élèves  d'artillerie  (art.  il). — Lieux  divers  où  sont 

!)lat'és  les  ecoies  régimentaires,  tes  école»  des  élevés, 
es  arsenaux  de  construction,  les  fonderie»  des  i>ou- 
cbes  a feu . les  m.inuracture»  d'arroet  et  les  arroit- 
üisseinens  de  forge  (art  16). bO  (3=3i  »ept- (8x4. 
Il,  1461».— Uo  escadron  du  Iruin  d'artillerie  e>t  placé 
dans  les  école»  de  cette  arme  (art.  i).bO.  .S  17 
juin.  1 8(8.  II,  3004.  — Ufficiers,  professeur»,  gardes 
d'artilleiie  et  maître  artificier  a employer,  »uu»  les 
ordres  du  marcchal*dc*cainp  comiuandant  l'ecole 
(art.  1).  — AUribulioos  du  marécbal-de-c-mp  com- 
mamlant  une  école  d'arlillrrie  (art.  3 et  »uiv.)  — 
Ca>mmandemeiit  de  l'ccole  en  sou  ahtenee  (art  6). — 
O que  comprend  l'bûiel  affei  té  a chaque  écfile  d'ar* 
tillerie  (.irt.  7). — Ktendou  du  polygmie  affecte  a 
Tiustruction  des  ti  oupes  (art.  8).  — Du  conseil  <|'ad  • 
miuivtratioA  daus  «'haque  école  (ait  9 et  suiv.)  — 
but  et  direcUon  de*  grandes  ccole»  pratiipies  d’ar* 
tillerie(art.  11).  bU  3t  mars=3  mai  (830.  Il,  3i83. 
Suppression  de  l'einploi  de  roarévbal*de*»ratnp  com* 
mandant  les  écoles  d'artiiieiie;  comment  il  est  rein* 
placé  (art.  i et  sniv  ).  sO.  (*'  = (3  mai  (S33.  II, 
3444-  — 8on  rétaiilissemeut  (art.  3).  V.  Etototd  ap* 
plicntion,  d anilierit  et  du  genit,  Scciot  mihtatrvt. 

ECOLE  de cara/ene.  O.  a (=39 déc.  (814.  II.  i5(3. 
— Ecole  d’instruction,  a Saumur,  pour  les  troupes 
à cheval  (art.  1 et  suiv.)  =0.  30=39  >833  11, 

34  — 8a  siippressioD  ; destination  de*  officiers  de 

rétat*major  et  des  élèves  qui  y étaient  attachés  (art. 
j X,  3).  — Le  ministre  de  la  guerre  doit  uxilUer  le  ma* 
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téri«(  de  rétibliMemeat  (art.  5).  = 0.  5=i8  dot. 
x8a3.  II , iS^o.  — KubltMcment  à TerMÜlea  d*uoe 
é<*ole  d’application  d«  caTalerie  (art.  i).  — Régle- 
ment aur  aon  admioiatratiun  (art.  a et  luiv.).  »0. 
5=i8  ooT.  i8i3.  Il , aS7C.  — EtablUsemeut  à Ver* 
aaillea  d'une  école  de  trompette*  (art.  i); — de  M 
direction  et  de  *e*  rapport*  arec  l’éeole  de  cavalerie 
(art.  a).  OrgMuisation,  t'oromandemenl  et  instru» 
tion  de  l’éc'ole  (art.  3 et  luiv.).  V.  Ücolts  mUilatrtSf 
Eeeltt  det  Inupti  à cAerc/. 

KCOLE  d*  dfuiti.  D.  ao^7  avril  1791.  I»  356. — 
Mode  de  rembourterocnt  de*  matlriae*  dont  la 
ûnanoe  a été  veraée  dan*  la  oaiue  de  l'école  gratuite 
de  de«sin  de  Pari»  à 1a  décliarge  du  tréaor  public 
(art.  a).  V.  Destin. 

ECOLE  d«  gvaie.  D.  i5=a3  »epL  179t.  I,  534.  — 
Comment  le»  élève*  y «ont  admis  (art.  1 et  *uiv.).s 
D.  aa  lept.zia  oct.  1791.1,574'  — Somme  accordée 
j)our  se»  dépense*  =D.  i*’’=3  fév.  1798.  I,  907.— 
Le  uorobre  des  élève*  do  corps  du  génie  pour  l'école 
de  Méiière*.  s=  L.  9 sept.  1799  (a3  frnet.  an  VU). 
1 , 1976.  Organisatioo  de  l’école  du  génie  et  sa 
solde  pour  l’an  VIII  (art.  a6).:s  A.  5 janv.  iSoo  (19 
niv.  an  VI II).  I,  ao47>  — 1*  surveillance 

du  premier  io*pecteur*général  de  l'arme  du  géuie 
(art.  9).  SS  O.  la  roai=(8  juiu  1814.  II,  1875.  Eta- 
blissement d'une  école  régimentaire  auprès  de  cha- 
que regirouitt  de*  Iroupe*  du  génie;  répartition  des 
garde*  du  géuie  (art.  8 et  suiv.).s=0.  ari3  sept. 
i8i4>  II,  1457.— Leur  éi*o1e  est  établie  à Metz  sou* 
la  dénomioatiou  d êcoit  d«s  gardet  du  gaaie  (art.  1). 
— Composition  et  but  de  cette  école  (art.  a et  suiv.). 
s O.  i8=n8  aodt  1819.  Il,  ai39.  — Traitement  des 
professeurs  d’écoles  régimentaire*.  =0.  3i  mar«=8 
mai  tSao.  U,  ai88.  — Suppresaion  de  l’emploi  de 
marécbal-de-earap  dans  «‘es  école*  du  génie  (art.  x). 
V.  Ecotfs  d'appiieütêOH  d'arttUurié  et  du  génie. 

KCOLE  det  geogruphe».  L.  aa  oct.  179$  (3o  vend, 
an  IV).  L <445.  — Son  établissement  et  son  organi- 
sation; objets  des  examens  (tit.  VH).  V.  Ingèmieurt 
gêogrupket. 

ECOLE  d’kydrogropkie.  D.  a oct.  179X  I , io85. 
— Son  établissements  Qiullebceuf.=  L.  laoct.  1795 
(3o  vend,  an  IV).  I,  1445.  — Sa  réorgsnisatioa  (tit. 

X,  art.  1).  SB  O.  6=i6  juin  181 4-  H , 1396.  — Con- 
naissances exigée»  de  ceux  qui  se  présentent  pour 
être  élèves  hydrographes  (art  10).-'-  Des  dessina- 
teurs, commis  et  autres  employés  (art.  11).^  O. 
aq  nov.=i6  déc.  x8i5.  H,  i6i^.  — Où  sont  établies 
les  é«Hi]esd’bydrographie  et  leur  direction  (art.  36). 

Y.  Ecole»  milHoirtt. 

ECOLE  de»  ingemieure  militaire».  L.  aa  oct.  1795 
(3o  vend,  an  IV).  1,  i445.  Sa  réunion  â celle  des 
mineurs  et  son  organis.ition  (lit.  IV). 

ECOLE  de»  tfi^eaiears  de  v<ui»eaux.  L.  aa  oct  1795 
(3o  vend,  an  IV).  1 , i443«  — 2>oo  établissement  et 
composition;  conditions  pour  y être  admis  (tit.  Vill). 

ECOLE  d'inttrucùon  pour  le»  bvupet  à cheeai.  V. 
Cavalerie,  Ecole  de  cara/ene,  Ecole»  militaire». 

ECOLE  det  longitude».  L.  a5  juin  1795  (7  mess. 
9n  III).  1,  1 366. Composition  d'un  Iturcsu  des 
longitudes  et  noms  de  se*  raeinbre*  (art  1 et  *uiv.). 

ECOLE  de  la  manne.  V.  Ecole»  milttaire». 

ECOLE  de  Mar».  L.  5=i3  juin  1794  (i7=a7  prair. 
an  II).  I,  1339. — Sa  forroatiou  d»ix»  U plaine  des 
Sablons  de  Paris. 

ÉCOLE  dej  wûnet.  D.  i8ca5  (év.  1791.  I,  393.— 
Acquit  des  dépenses  qui  lui  sont  attribuées  (art.  1). 
bssL.  aa  oct.  1795.  (3o  vend,  an  IV).  I,  i443. — OIk 


jet  de  renseignetneot  donné  aux  élèves;  sa  coiH|Mr* 
sition  (tit.  Vl).rBp.  18  août  1811.  Il , 1 tx3. — Droit 
exclusif  à elle  accordé  d’exploiter  le  minerai  de  fer 
dans  une  étendue  déterminée  des  forêts  domaniale* 
et 'communales  des  départemens  de  la  Sarre  et  de 
la  Ma*elle.sO.  a=ao  août  1816.  U,  i8a4>— Établis- 
sement et  orgaoisatiou  à Saint>Étieone  d'une  école 
des  minet  (art.  1 etsuiv.).  s=  O.  5=i5  déc.  1816.  U, 
l85i.  — Rétablissement  à Paris  de  rét*ole  des  mines 
créée  par  l'arrêt  du  conseil  d’état  du  19  mars  1788 
(art.  1).  — Objet  det  école»  pratiques  de*  minrur* 
établies  dans  les  département  (id  ).  — Organisatioo 
de  l’école  de*  mine*;  enseignement  de*  élèves;  at- 
tribution* de*  professeur»  et  maître»;  composition 
et  attributions  au  i*onseil  de  l'école  (art  1 et  suiv.). 
— Nombre  de*  élèves  ingénieur*  des  mines,  élèves 
externes  attachés  à l’école;  comment  ils  doivent  être 
placés  à la  fin  de  leur*  études;  diplAroes  à délivrer 
à ceux  suffisamment  instruit*  (art.  x3  et  soit.,  a5  et 
iuiv.). — Régime  de  l'école,  objet*  d’étude  et  sujets 
de*  concours  (art.  17  et  suiv.).  — Envoi  des  élève* 
dan»  le*  écoles  pratique*  et  dans  les  grandes  exploH 
tâtions  des  mines;  de  leur  admission  au  grade  d’as- 
piraut;  connaissances  exigées  'des  élèves  internes 
pour  être  admis  au  grade  d'ingénieur;  asaximaai  du 
tem|M  d’étude  (art.  la  et  suiv.)  V.  Jftaw. 

ECOLE  de  musique.  L.  3 août  1795  (i3  tWrm.  aa 
III).  I,  139t. — Son  établissement  et  sa  coropositioB 
(art.  I et  suiv.). 

ÉCOLE  normale.  L.  3o  oct.  1794  (9  brum.  an  III^ 
I,  laSa.  — Son  établissement  à Paris;  nombre  d'o- 
lèves  qui  y sont  admis  et  durée  dn  court  (art.  i et 
suiv.).=L.  8 déc.  1794  (18  frim.  an  III).  I,  1x97. — 
Conditions  requises  pour  en  être  élève.  =s0.  17=11 
fév.  i8i5.  II,  i53a.  — L’école  normale  de  Paria  est 
commune  à toutes  les  universités;  elle  forme,  aux  frais 
de  l'État,  le  nombre  des  professeurs  et  des  maîtres 
dont  elles  ont  besoin  pour  renseignement  des  scien- 
ce* et  de*  arts  (art.  4). — Nombre  d’élèves  qne  cba- 
qtie  uoirersité  doit  j envoyer;  comment  ils  sont 
eboisis  (art.  46,  47)>'— Temps  après  lequel  ils  peu- 
vent obtenir  un  brevet  d'agrégé;  droit  de*  élèves 
qui  ont  obtenn  ce  brevet  (art.  48  et  soiv.).  O.  3= 
ax  fév.  x8i6.  Il,  1697.  — Sa  maison  de  la  rue  des 
Postes  est  attribnée  à la  congrégation  du  Saial- 
Esprit  (art.  1).  sO.  xor3t  oct.  x8i6.  Il,  x845.— 
Révocation  de  cette  dispositiou^nO.  37  fcv.=7  arr. 
i8at.  II,  i3ox — Composition  des  école*  normales 
partielles  (art.  14) — Ronrtes  à accorder  aux  élève* 
qui  en  fout  partie;  durée  de  leurs  études  et  leur 
destination  (art.  i5  et  suiv.^.  = O.  il  oct.=i3  nov. 
1811.  II,  i38o.  — Bourses  a donner  aox  élèves  dé- 
signés par  le  conseil  royal  pour  former  Im  écoles 
normales  portielies  (srt.  1).  c O.  6 sept.=l*'^  déc. 
1811.  H , 1481.  — Suppression  et  remplacement  de 
U grande  école  iu>rraale  de  Pari*  (art.  1).— Indem- 
nitesà  accorder  aux  chefs  et  maîtres  des  oonféreoces 
qui  n’ont  pas  droit  à une  pension  de  retraite;  se- 
cours aux  élèves  qui  ne  sont  pas  employés  dam 
l'enseiguement  (art.  1).  V.  Ecole»  normale». 

ÉCOLE  normale  pour  former  des  instituteurs  pri* 
maires.  D.  17  avr.  i8(5.  H,  157c.  — Projet  y relatif 
(.rt,  ,). 

ECOLE polytecKnigue.lj.  1"  sept.  1795  (i5  frnet. 
an  III).  1 , 14  <1-  — Ce  nom  est  donné  a l’école  cen- 
trale des  travaux  publica  (art.  1).  — Ouverture  ri 
objet*  de  ses  examens  (art.  1 et  sniv.).  =:  L.  11  oct. 
1795  (3o  vend,  an  IV).  1,  >445. — Elle  est  sous  l'an- 
torité  du  ministre  de  l'intérieur;  sa  composition  et 
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' M destinatioa  (dt.  II). = A.  ^4  août  1798  (7  frurt 
MU  VI).  1,  1833.  — Exaiseos  de»  candidats  pour  1rs 
places  d'élèees.ssL.  i6déc  1799  (35  frim.  an  VIH). 
I,  3o36.~-RéorganisatioD  de  l’école;  réglement  sur 
sa  conposiUoQ,  son  orgaoisadoo  et  son  administra- 
don;  mode d'admÎMiou  des  niididats;  objet,  mode 
et  dorée  de  reoseigoement^art.  i et  suiv.).  =3  A.  i3 
arr.  1801  (17  germ.  an  IX).  î,  33i3. — Uisposidons 
relatives  à l'instruction  des  élèves  desdués  au  ser- 
vice de  rartillerie  de  la  marine  et  susceptibles  de 
passera  l'école  d'applû-atioo  (art.  3)-  = D.  9 sept. 
i8o5  (33  fruit,  an  XllI).  11,  619.  — l'rnsion,  trous- 
seau et  autres  objets  à fournir  par  les  élève»  sD. 

10  août  1809.  Il,  866.  — L'ét^ole  est  autorisée  à ac- 
cepter dens  ouvrages  dont  U propriété  lui  a été 
léguée  par  le  sieur  Duroad  et  son  épou»e.=:0.  1^''= 

11  août  l8(4*  n,  1443. — Les  élèves  du  corps  royal 
desingéDieurs*géographes  militaires  sont  pris  parmi 

^ ceux  de  l'éi-ole  polytechnique  (art.  8).:=0.  s3  sept. 

I =3  ooT.  1814.  Il»  i4^> — Écoles  spéciales  d'artillerie 
I et  du  génie  à alimenter  par  les  élèves  de  l'école  po- 
' lytechniqne  exclusÎTement  (art.  13).»!).  i*'’-4  mai 
I 181Ô.  Il,  1573. — Les  élèves  de  radministradon  des 
I poudres  et  sa1|>étres  sont  pris  exclusivement  parmi 
ceux  de  cette  école.  =0.  i5  juill.=7  août  1818.  II, 
3006.  — Même  disposhion  (art.  i3).  — Condidons 
pardeulièrement  requises  pour  être  reçu  élève  des 
poudres  et  salpêtres;  leurs  fonctions  (art.  i3,  33).:= 
O.  t3  avr.  i8j6.  II,  1731.  — Dissolntion  de  l’école 
polytechnique.  = O.  4=1 1 i6t6.  II,  1837.  — 

Elle  est  sous  la  protection  du  duc  d'Angoulême 
(art.  1). — Rétablissement,  recomposidon  et  réorga- 
nisation de  cette  éi-ole  (art  3 et  suiv.).  = 0.  5si3 
déc.  1816.  Il,  x85i. —‘Élèves  de  cette  école  parmi 
lesquels  sont  pris  les  élèves  iugépieurs  des  mines 
(art.  i3).sO.  3=3i  août  1818.  II.  30x5. — Admission 
au  corps  royal  des  ingénieurs-géographes  réservée 
aux  élèves  de  l'école  polytechnique;  grade  avec  le- 
quel ils  sont  admise  l’éoole  d'application  de  ce  corps 
(art.  336).  =s=0.  17  septzi*'' déc.  1833.  II.  3485. — 
Par  qui  et  comment  l'ci'ole  est  diri^ce.sO.  30  oct. 
=1*'^  déc.  1833.  II,  3490.  — Altribulion.»  du  gouver- 
neur et  du  sous-gouverneur  (art  z et  suiv.). — Attri- 
budoos  de  l'inspecteur  (art.  3).  — Pouvoir  du  gou- 
verneur sur  les  professeurs  et  employés  de  l'école 
et  sur  les  élèves  (art.  4).  — Fixation  du  nombre  des 
sons-ios|>ecCeurs  et  des  adjudana;  suppression  de 
U place  de  trésorier  et  de  1a  cliaire  de  dessin  (art.  5). 
—Par  qui  sont  nommés  les  professeurs,  sous-inspeo 
leurs,  répédteurs,  caissiers  et  bibliothécaire  (art.  6). 
— L’éirole  est  soumise  au  régime  militaire  en  tout  ce 
qui  concerna  U discipline  intérieure  (art.  9).  V. 
iiepU  dtt  pMntt  tt  cAaaiiéei. 

ÉCOLE  d*s  ponts  ot  ckmustêês.  D.  3i  déc.  (4  nov., 
i4- tS,  38  et)  i7tt)=i9jaov.  1791. 1,  363. — éta- 
blissement (^tit  111).  x=;L.  33  oct.  1795  (3o  vend,  an 
XV).  I,  1443-'^  S*  réorganisation  (tit.  V).  = D.  35 
août  1804  (7  fruct.  an  XII).  II,  5x6.— Les  élèves  de 
cette  école  doivent  résider  à Paris  pendant  le  cours 
de  lenr  instruction  (art.  l).  — Soixante  élèves  sont 
pris  parmi  ceux  de  l'école  poljtei'bnique  (art.  34, 
63). — Organisation  de  cette  école  (ar^.  59  et  soiv.). 
wib.  35  août  1804  (7  fruct.  an  XII).  II,  538. — Ré- 
glcmeut  intérieur  ayant  pour  objets  : le  casernement 
des  élèves,  la  durée  du  cours,  U nature  de  rensei- 
gnement, la  police,  les  punitions,  les  prix  et  ré- 
compenses, et  le  classement  des  élèves  (artx  et  suiv.). 
y.  Ponts  ttehanssitt. 

ÉCOLE  spio.  de  Font^nohUoM.  V.  Etoloi  miUtairu. 
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ÉCOLE  d«  trompettes.  V.  Ecoles  mUUoirts. 

ÉCOLE eeaXra/a  des  trueout  publics.  L.  sS  sept.  1794 
(7  vend,  an  III).  I,  1376 — Son  ouverture  à Paris  et 
conditions  |K>ur  y être  admis  (art.  i et  suiv.).  V. 
Ecole  polytechnique, 

ÉCOLES  aeadèmiques.  D.  x”  mars  s8o8.  Il,  795. 

— Dans  qncl  ordre  elles  sont  placées  (art.  5).  V. 
Vnieersitè. 

F.COLES  d'arts  et  métiers.  A.  s5  fév.  i8o3  (G  vent, 
an  XI).  Il,  3oa.  — Organisation  de  celle  de  Com- 
piègne;:=sD.  18  mai  i8o5  (38  6or.  an  XIII}.  11,595. 

— de  celle  de  Trêves  jiour  les  treîxe  départemena 
réunis^O.  36  fév.=8  mars  1817.  II,  1867. — de«rllcs 
de  Chiions  et  d'Angers.=0  35  nov.=  i5  déc.  1819. 
II,  3163.— Établissement  an  conservatoire  des  arts 
et  métiers  d'ùn  enseignement  pour  l’application  dea 
sciences  aux  arts  industriels;  cours  dont  il  se  com- 
pose (art.  I et  suiv.).  = D.  36  juio=39  juiJI.  t8a3. 
II,  3559. — L’école  d’arts  et  métiers  de  Chiions  est 
transférée  à Toulouse  (art.  1 et  suiv.). 

ÉCOLES  d'application  pour  Varlillerie  et  le  génie. 
D.  3=(5  déc.  1790.  l,  336.— Somme  ÜMtioéea  leurs 
dépenses  (art.  3y  =D.  i5r3  sept.  1793.  1,534-  — 
Examen  pour  l'admission  des  élèves.^D.  19=33  avr. 
X793.  I,  683.— Momlire  de  sousdicuteoana  de  l'école 
de  Chiions.  =sD.  33=37  *****  *79^*  7«>- — Règle 

pour  leur  admission  (art.aet  suiv.).=L.  7 mai  1795 
(18  flor.  an  III).  I,  i35x.  — Le  nombre  des  éi'oles 
est  porté  à huit  (art.  36).  — Il  eu  est  établi  une  à 
Chilona-f  or-Marne  (art.  37).=  L 33  oct.  1795  (3o 
vend,  an  IV).  I,  1445.  — L'école  d'artillerie  établie 
à Cliilons  doit  subsister  jusqu’à  la  paix  (tit.  III, 
art.  X et  suiv.).=L.  9«ept.  1799  (33  fruct  an  VU). 
I,  1976 — Son  organisation  et  solde  des  élèves  (art. 
33).=L.  x6  déc.  1799(35  frim.  an  VIII).  I,  3o36. — 
Elle  est  une  école  d'application  ponr  rartillerie,  à 
l'iiutar  de  celle  de  Meta,  jmur  le  génie  inilitaire;  de 
celle  de  Paris,  pour  les  ponts  et  chaussées,  1rs  mi- 
nes et  les  géographes  (art  5i).  = L.  3t  déc.  1799 
(3ofrim.  anVIll).  1, 3041.— Les  ingénieurs  et  élèves 
de  ces  écoles  dépendant  du  ministère  de  riotérieur, 
qui  sont  de  Tige  de  la  réquisition  on  de  la  eoo.«LTtp> 
lion,  sont  rappelés  et  maintenus  à leurs  postes  res- 
pectifs; ils  sont  à la  disposition  du  ministre  de  U 

fuerre(art  1,  3)  sA.  i3svr.  1801  (a3  germ.  an  IX). 

1,  331 3.— Dispositions  relatives  à rinstruclion  des 
élèvoa  qui,  destines  au  service  de  rartillerie  de  la 
marine,  sont  susceptibles  de  passera  l'école  d'ap- 
plication (art  3).=A.  4 1803  (C3  vend,  an  XI). 

II,  355.  — • Établissement  d’une  école  d’artillerie  et 
de  génie  à Metz.  V.  Artillerie^  Ecole  d application  ^ 
Ecole  d'artillerie,  Ecole  du  génie,  Ecoles  mUiiatrrs. 

ÉCOLES  centrales  pour  l'enseignement  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts.  !..  3 fcv.  1795  (7  vent  an  111). 
I,  i33C  — Leur  étaUissemeot,  compusitiou  et  orga- 
oisalion.=L.  u5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  i455. 
— Lieux  dan»  lesquels  seront  placées  les  écoles  cen- 
trale» instituées  par  la  loi  du  19  o<'t.  1795  (a5  vend, 
an  IV)  (art  1 et  suiv.).  — Paris  en  a ciuq  (art  4).= 
L.  35  oct  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1455. — Il  en  est 
établi  niie  dans  chaque  département;  «‘om(K>sitioa 
et  organisation  de  chaque  école;  sciences  qui  y sont 
enseignées  et  traitement  des  professeurs  (tit.  II).= 
L.  9 fév.  1796  (30  pluv.  an  IV).  I,  1517.— ?(omina- 
tion  et  traitement  des  bibliothécaires  des  écoles 
centrales.  L.  3X  mars  1796  (i**^  germ.  an  IV).  1 , 
iSiS.  — Règles  à suivre  pour  b notnination  aux 
places  de  professeurs.  = L.  1 3 j uill.  1 796  (35  mess, 
an  IV).  I,  i553.  — Les  écoles  ccotrales  sont  placées 
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Jdtts  lei  matsouf  t*oonara  cî-devatil  tous  le  nom  üt* 
culléget  (art.  i)  =L.  3i  août  1796  (t4  fruct.  an  IV). 
I,  1 5<)8.>~Manicre  dont  il  est  pnteedé  d.int  le  ras  où 
les  «timitiittraleurt  de  dê{Mirtcnien«  refutettl  de  con- 
firmer des  noroioutioDt  Je  prore^teun  ans  érniet 
centralet.=L.  adéi-.  (i«  frim.  au  VU),  I,  iHHi. 
—Les  dé|»ensea  des  é4'o)et  font  partie  des  dépenses 
dépat temeotales  (art.  i3).=L.  t*'  mai  lâoi  (i  i flor. 
anX)  1!,  r^S.— Époouedeieur  suppression  (art.  aa). 
= A.  a3juin  i8o2  (4  mess,  an  X).  U,  iiu. — Les 
élèves  des  écoles  centrales  peuvent  con<*ourir  avei- 
reue  des  étroles  se«‘uDdaites  pour  l'admissiou  dans 
les  ?)’i‘ées  (art.  y). 

ÉCOLES  ehrettennts.  O.  09  fé»%riy  mars  f8t6- 
fl,  171H.— Elles  penvent  être  admises  a fournir  des 
maîtres  auv  communes  Çart.  36).=  O i*''rQS  ruai 
iS^i.  Il,  2444' — Autonsatûin  de  la  suciété  formée 
sous  le  norrt  de  congrégntion  de  t Iiuiruction  ehré- 
ttenae,  dans  le  liiit  de  fournir  des  maîtres  d’école  itux 
écoles  primaires  des  départemens  cornposant  l'an- 
cieiiue  provin<-e  de  Bretagne;  lois  et  reglemcns  re- 
; latifs  ■ I instruction  primaire  auxquels  elle  doit  se 
conformer  (art.  i et  suiv.).:sU.  8rX7  avr.  18x4.  Il, 
a(>o4.  — ' Les  frères  des  écoles  cltrctiennes  de  Saiut- 
Yon  et  autres  coDgrégation«  régulièrement  formées, 
ctmservent  leur  régime  actuel.  Ils  peuvent  être  ap- 
pelés par  tes  éséques  diocésains  dans  les  i-omronnes 
qui  r<mt  les  frais  de  leur  étaltlissemeut  (arL  ix).  V. 
Ecoltt  pnmûtrét,  tntlruHion  puhtitjut.  \ 

EtJOLES  ri  Jacaflê$  de  droi7.  Ü.  x (x5  août  et)  = 
It  sept.  1790.  I,  »5o.  — Les  professeurs,  docteurs 
cl  »grégés  qui  ont  exert-é  leurs  fonctions  ou  celles 
d'homme  de  loi  pendant  cinq  uns,  sont  éligibles 
aux  places  de  juges;  mais  ils  sont  tenus  d'opter 
(art.  8).  = D.  CriD  août  1 7qx.  1 , 71)0.—  Mode  d'é- 
lection aux  places  d'agrégés  eu  la  faculté  de  droit 
de  Paris;  £=  L.  1"^  mai  1 80a  (1 1 flor.  an  X).  Il , lyS. 
—de  procéder  à la  nomination  à une  pl.tce  vacante 
de  professeur  de  l'crole  de  droit  de  Paris  (ait.  x4)> 
— Il  peut  être  établi  dix  éi'oles  de  droit;  cbaeuue 
d'elles  a quatre  professeurs  au  plus  (art.  x5).r3sL. 
i3rx3  mars  1804  (xx  vent  =x  germ.  an  XII).  II.  470. 

Organisation  des  écoles  de  droit  et  matières  qui 
J sont  enseignées;  cours  d'études,  examens  et  de- 
grés; fou«iioiis  pour  lesquelles  l'étude  du  dr<Ht  et 
l'oliteiitioii  des  grades  sont  nécessaires  (art.  i et 
suiv.r.  = D.  XI  sept.  1804  (4*  jour  compl.  an  Xlf). 
Il,  53x.—  Du  placement  des  écoles  de  droit;  leur 
nombre  est  porte  à douze  (sert.  I).  — Fonctions  et 
traitement  des  inspecteurs-généraux  (sect.  II). — Des 
professeurs  et  de  l'enseignement  (sect.  111).  — De 
radministratioD  des  éi'oles  (sect<  IV).  — Des  ins- 
criptions (scct.  V).—  Des  études,  examens  et  actes 
publics  (sert.  VI).  — Des  frais  d'études,  d'exarnens 
et  d'actes  publics  et  de  leur  emploi  (sect.  Vfl).  — 
Costume  a porter  dans  Irurs  Irrons  par  les  docteurs 
et  professeurs  en  droit  ; leurs  leçons  sont  publiques  ; 
cahiers  à dicter  par  les  professeurs  pendant  une 
partie  de  leurs  leçons;  villes  daus  ]esi|uelles  des 
collections  de  livres  de  droit  doivent  être  établies 
près  des  écoles  (sect.  VITI).  ss  D.  i8  mai  i6o5  (x8 
flor.  an  XllI).  II,  SgS.  — Costume  des  inspecteurs 
géocraux  des  écoles  de  droit,  des  suppléant  et  des 
secrétaires  généraux  de  ces  écoles,  s D.  ooe. 
i8o5  (10  brum.  an  XIV).  Il,  6x6.  — Les  lettres  des 
Booiens  licenciés  co  droit  ou  les  arrêts  de  prestation 
de  leur  serment,  sont  visés  par  les  procureurs  gé-  1 
némux  des  cours  d’appel. ssA  C.  x3  janr.  i8«t6.  Il,  | 
640.  — Maintien  de  l’art.  1$  de  la  loi  du  (3  mars 
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1804  (xx  veut,  uu  XII)  pour  l'obtentiou  des  ds- 
plûmes  de  licencié. bz; D.  10  fév.  t8o6.  II,  64t.'— 
Les  écoles  de  droit  ont  deux  mois  de  vacances  cha- 
que année,  depuis  le  i**'  sept,  jusqu'au  1*''  nov.æ 
I).  3 juin.  1806.  II,  688.— Mode  d'examen  prescrit 
aux  étnduns  en  droit  par  le  ^ t*''  de  l'art.  4 de  1a 
loi  du  i3  mars  1804  (xx  .vent,  an  XII)  et  par  l’art.  38 
du  décret  du  xi  sept.  1804  (4*  jour  compl.,  nn  XII) 
(art.  I cl  suiv.).aB  D.  x5  janv.  1807.  Il,  7x1.  — Ad» 
missioo  gratuite  des  fils  des  professeurs  des  éc«>teo 
de  droit  aux  lotirs  de  l'es  écoles,  pendant  l'exercice 
des  fonctions  de  leurs  pères.  D.  x3  avr.  i8r>7.  II, 
744-  — É.iudians  en  droit  appelés  au  tirage  de  la 
c'onscnptioa  militaire.  V.  FacÙJUs,  Vni\‘er$ttef. 

KCtrLKS  ccc/eiiaWifue/.  D.  X9  aiiûti8f3.  II,  c3x3. 
— Disp<fsitions  concernaitl  les  biens  meubles  et  im- 
meuides  provenant  d'écoles  et'clésiastiqaes  supprL 
tnées  ou  transférées  d'un  lieu  a un  autre.  V.  Bvp/es 
iPCondairts 

ÉCOLES  d'ècono/nie  rurale  et  petêrinmire.  V.  Eeple» 
vétérinaires. 

ECOLE.S  d'é^uitaiiom.  A.  9 avr.  i8ox  (19  germ. 
an  X).  Il,  i3y  — Le  trartemeot  en  fourrages  des 
officiers  attachés  à ces  écoles  est  le  même  que  c^ui 
des  officiers  des  troupes  a cheval  sur  pied  de  paix  ; 
ils  ont  droit  aux  founages  'en  nature  suivant  leur 
I grade  et  l'effectif  de  leurs  chevaux  (art.  r,  5 1*^^).= 
D.  17  mai  i8oy.  11.  85<>. — Établissement  d'écoles 
d'équitation;  désignation  des  lieux  où  elles  seront 
placées  (ait.  i et  siiiv.).  — ürganisarmn  de  l'éonle 
d’équitation  de  l'aiis  (art.  9 et  sniv.).  V.  Equitatian. 

ECOLES  det  /angaet.  D.  X7=X9janv.  1794  (8-rio 
pluv  an  II).  1,  1167.  — II  est  éubli  des  e«*oles  de 
langue  française  dans  les  campagnes  de  plnsieitrs 
départemeus  dont  les  babitaos  parleut  divers  idiû- 
mes.  » D.  18=18  fév,  1794  (3o=3o  pluv.  an  II).  I , 
1184*-'- Addition  au  détTet  ci-dessus.  L 3o  mars 
I7y5  (10  germ.  an  III).  I,  13x9.  — Établissement 
dans  l’enceiole  de  lu  bibliothèque  nationale  d'une 
école  desdnée  à renseigocmenl  des  langues  oricu- 
tales. 

ECOLES  de  la  marine.  V.  Ecates  miVifairer. 

ECOLES  de  mèdeetne.  A.  9 juin  i8o3  (xu  prair.  an 
XI).  II,  385. — Etablissement  d'éuolet  de  inédei'ineà 
TuriuetiiMajem'e,  et  réglement  sur  ceséroles.sA. 
6oct.  i8o3  (i3  vend,  au  XII).  Il,  4x6 —Traitement 
des  profesaeuri  desêi'olcs  de  médecine  et  dis|»«sitioti 
de  fonds  pour  le  paiement  d’autrea  dépenses  relati» 
Tes  a l'administration  de  i'<‘s  écoles,  s A.  tx  nov. 
i8o3  (io  brum.  an  Xlf).  11,439.  — Costume  des 
profeasenrs  des  écoles  de  médecine.  = O.  18  nmrr  | 
1*'  juin  i8xo.  Il,  xxoï.  — Les  professeurs  deséculus  j 
secondaires  de  médecine  et  des  cours  d’iiistnirtion  | 
médicale  sont  placés , ainsi  qoe  les  étudians  qui 
suivent  ces  é<*oles,  tous  rantorilé  de  U cornraisaiua 
d'instmetion  publique.  Y.  Faenltèi,  Mèdecuee. 

ECOLES  miltiatrtt.  D.  39  (-18  et)  avr.xiS  mai 
1791.  I,  366.  — Etablissement  d'écoles  d'kydrogra- 
pliie  et  de  mathématiques  duiu  les  prineipanx  |>ona 
du  rojraume  (art.  t4).  aD.  3o(xi  et)  juiil.=  io  août 
1791.  1,483.  — W.  (fit.  l,  art.  5).  — Fooctioiu  ut 
nominution  des  examinateurs  et  professeurs;  leurs 
HpIMiiatemvBS  (til.  I , VI).  — Règles  des  examens  et 
•-ODcours  des  aspirant,  des  enset^iea,  des  maftrea 
au  petit  caholaga,  des  pilotes-cûtiers  et  des  pilotes 
laraanenrs  on  loi'mans  (tit.  Il  et  suiv.).  &ss  D.  xt 
sc|>t=ixoel.  179t.  I,56y.  — Etabtissament  à Paris 
d’une  école  pour  les  constructions  navales  (art.  Xi). 
— ConoaiMances  requises  des  sujets  qui  s'jr  préseo- 
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MDt  (art.  aa).  acD.  i9=aS  bot.  179t.  I,  6)9. | (art.  14  et  «uiv.).  — Commètot  lea  recetta»  et  les  dé- 
lerprêtaüoa  do  décret  des  ai  et  3o  juill.^io  aoAt  penses doireat  être  ordoiiuHUi-ées;  coai|>tes  qui  dui* 
1791  sur  les  exumens  pour  l'Ndtaissicm  an  grade  vent  en  être  rendus;  wtlributions  de  l'iukeodaul.  du 
d'enseigne  non  entretenu  (art.  f et  siaiv.sD.  aSn  trésorier,  du  |Myfur,  des  romiuisMires  des  gaerres 
a5  jaiiT.  1793.  I,  899. Paiement  des  dé|>cnses  des  ' et  du  ionM*«i  d’insttuvtion;  foriuatiuo  du  gruud 
écoles  militaires.  =0.  i8=ao  juin  1793.  1,  990. -»•  | conseil  d'adtuinistratioo  chargé  de  régler  le  budget 
Esteosion  du  décret  dn  8 mars  179'i  a l'ceole  militaire  dee  recettes  et  dépenses  (art.  aa  et  sair.).aa  O.  18s 
de  Paris  et  aus  oollcgesen dé|>eacilaut  (art.  t et  suiv.)v  ay  nov.  1814.  II,  1487.— »Cniiiment  tes  élèves  pour 
as  D ^sepl.  I7q3.  1,  io64«>-^uppraisioD  des  écoles  lesquels  leors  lamilles  paieront  une  pension  peurent 
milibnres  (art.  1). — Cnaservatiou  de  celle  d'Auxerre  ' être  admis  dans  les  écoles  de  Saiot-(^yr  et  de  La 
(art.  a).s=n  D.  4=5  fév.  1794  (16=17  plnv.  sn  II).  I , ! Flèche  (art.  i et  siiiv  ).  s=  O.  13=17  U« 

1171.—-  Ktablissemcnt  d'un  institiiteur  à botd  des  \ i5o4.—  Uotalion  des  écoles  militaires  (art.  t et 
vaisseaux  de  r£tat.=  D.  i**^=6jnin  1794  (i3=i8  | suiv.).  a O.  6=rao  sept.  i8i5.  11,  i6i3.  ~ Etablisse- 
prair.  an  II).  I . ca39.  Formation  d’nae  école  de  ment  à Saint-Cjr  d'une  seconde  école  préparatoire 
mars  dans  1a  plaine  des  Sablons  prés  Paris.  s=:  L.  14  | dont  l'oreanisation  et  le  régime  sont  les  mêmes  que 
)uill.  1794  (9^  mess,  as  II).  I . ia53.—  Les  se<‘ours  ' ceux  de  réi'ole  de  La  Flccbe.sO.  10CX7  janv.  1816. 

Îirovisoires  accordés  aux  antriens  pensionnaires  de  la  ] ll«  x68o.  Altribucion  des  trois  dousicmrs  des  re» 
ondatioa  des  écoles  militaires  , conliouent  de  leur  | venus  de  la  cHisse  des  invalides  aux  écoles  militaires 
être  payés  Joaqu'a  la  liquidation  de  leurs  pentious.  | (art.  i).  = 0.  3i  jaov.  38  fév.  . 1816.  Il,  t<>89. 

B L.  IX  BOT.  1794  (3  frim.  an  Itl).  I,  139'i. Sns«  I Institiitioa  et  orgaaisation  du  collège  royal  de  la 
pension  de  la  temiae,  de  la  part  des  pensionnaires  | marine  (art  c et  sniv.).— > S«|>pression  des  écoles 
des  écoles  milituirss,  des  titres  en  vertu  desquels  ils  j spéciales  de  marine  établies  dans  les  ports  de  Brest 
iouisseal  de  Won  pensions.  =ss  L.  19  déc  1794(19!  et  de  Toolo»  (art.  io3).*=  U.  3t  jaov.=^i8  fév.  1816. 
frim.  an  III).  1 , 1x99.  Exteasioa  aux  créanciers  ! II,  1O94.  — Réglement  sur  les  compagnies  d'élèves 
fie  l'écede  militaire  de  Par»  et  des  collèges  qei  en  ! de  1a  maiioe  établies  à Brest,  Toulon  et  RotRe- 
dépeadeut,  de  l'art.  3 de  la  loi  du  1 1 déc.  1704  (xi  | fort  (art.  1 et  soiv.).  =s  R.  x=x8  fév.  1816.  41,  1696. 
frim.  an  lll).ssL.  3<  déc.  1794  (rx  niv.  aolll).  i,  — Première  formation  des  compagnies  d’élèves  de 
■3ox.  Etabiisasmeot  et  orgniiisatieD  d'écoWs  de  la  marine  établies  à Brest,  Toolonet  Rochafort  (art. 
naeigation  ctde-«anf*nnMge  raaritsmesi»  L.  xx  oct.  | i et  tuiv.).  — Etablissemeot  dans  ces  ports  d'une 
1795  (3o  vend,  nn  IV).  I.  i44^« —^des  écoles  d'artiW  i école  ]>ratique  de  cattooaage  (art.  7X  et  tuiv.).  a 
Urie,  des  ingêniottss  militaires»  des  iugénieurs  cW  1 O.  x5  fév.=i3  mars  i8t6.  II,  17x7. Pensions  des 
vaisseaux,  de  navigation  et  de  marine  (tit.  III , IV,  j proéessenrs  des  écoles  d'artillerie  et  du  génie;  quo- 
VII  et  soiv.).  8 L.  i'**'  mai  i8ox  (1 1 flor.  an  X).  Il,  ■ tité  des  reteaneB  pour  le  fond*  de  retraite.^  O.  3t 
195.  — Etabliseement,  dans  nae  des  places  fortes  de  j déc.  1817=7  janv.  1818.  II,  i947.->- EiabliMrment 
lo  répnbbqae,d’aae école spét'iale  militaire,  destiase  ' d'une  c<*ole  préparatoire  et  d'une  école  s|>é«VMle  mi* 
à eoseigaer  a une  portion  des  élèees  sort»  des  le-  ' litaire;  l^r  destination;  cenditHios  de  radmlnion 
cées , les  démens  <W  la  guerre  (srt  x8).  Régime  , à l’école  spécifie  militaire;  écoles  ssstmiUles  à ceNe> 
de  ceUa  éeule.ss  A.  x8  janv.  i8o3  (8  }dnv.  sn  XI).  ' ci  pour  l*udmisstuu  dans  l'armée  (art.  i et  soiv.).— > 
II,  991.  Organisation  de  l'école  spéciale  militaire  | Dispositions  réglementiiires  sur  les  m^oles  prépara- 
ém  FonlatnèbWae  . cnoditioas  pour  rodmission  des  toires  (art.  x à ix).  8 O 10=37  juin  fÿi8.  II,  1997. 
élèves,  nuture  de  l'enssigiiement,  régime,  solde  de  ■ — Admioistratian  des  m>les  militaires  (nrt  t et 
chaque  élève,  masses,  fooertiona  dn  <*ooseil  d’admi-  | auiv.).-^  Abrogation  des  ordonnances  antérieures  à 
anstrafion  (art.  1 st  soiv.). — Les  élèves  de  cette  école  | relis  dti  3 1 déc.  1 9 1 7 sor  les  écoles  miltraires  (art. 
sont  soldats  et  leur  service  datent  du  jour  où  ils  sont  \ 38).  8 O.  8=17  juill.  18(8.  II,  3004.  — Règle*  pour 
admis  à l'école  de  balnsUoii  (art.  x).  S.  C.  orge-  j le  service  général  des  écoles  du  corps  royal  d'ar- 
asgiie  18  mai  1804  (xS  flor.  an  XII).  II,  4^7*  — be  | tillerie;  fuiictioiis  des  ro4rérhaux*deH*7imp  comman- 
connéCabWestgDurersMurdn  é«  oies  militaires  (art  | dant  ces  éi.'oies.  8 O.  x=3i  août  1818.  II,xoi5  — 
4^). SB. D.  97  sept  i8to.  Il,  905.  — Inststutioo,  oi^  j (Wrdes-dn-corps  sous-lieutenansà  eboisir  parmi  les 
ganisatiosi  et  placement  des  écoles  s^iéciulm  de  ma-  j élèves  des  écoles  spéciales  militaires  ( iii.  57).  » O. 
rsae.aaO.  3ojuill.=t7  août  i8c4-  <443-  — Su^  J 3o  déc.=ix  jsov.  1.8x9.  9(^19.'— Id.  (art.  5).=s 

prsssioo  des  écoles  de  SainM^yr,  de  5»iat-0ermaia  | O.  4=^^  oov.  1818.  Il,  3o58.  — Liquidation  des  iien- 
et  de  La  Flèehe  (art.  1).  — Rétablîssemeat  de  l'école  j sions  de  retmite  des  fonclionnaires  civils  des  écoles 
myale  mslitairs  créée  par  l'édit  du  mois  de  jsnv.  royales  militaires;  retenue  sur  leur  traitement,  a 
I7ÔI  ; eUe  est  établie  k Puris  et  provisoirement  è ! O.  19  mai-4  juin  1819.  II , 3098.  Compte  des 
S*iut>Cyr  ; l'école  milttaire  de  Le  Plèobe  sst  déi;lurée  I dépenses  de*  ét^dev  mibtairas  pour  les  années  1816, 
préparatoire  de  l’école  de  Paris  (srt.  x et  sniv.).ss  1817,  et  iSi  8,  à rendre  par  le  trésorier  général  de 
O 3=i3  sept  181L  1I«  i4^7*~~  Ecole  des  gardes  la  dot.ition  des  invalides;  pièces  a lui  délivier  a cet 
do  géoie  éiablle  a la  suite  de  l’école  d’artillerie  de  effet  (art  1,  3)  = O.  i8=x8  août  18x9.  II,  1*139. — 
Meta  (art.  .).  = 0.,3  sept=3  nOT.  1814.  (f,  1469.  j Traitement  des  profe^iirs  de  mathématiques  alla* 
Iforabre  d'élèvee à edraettveaoe écoles  militaires  ! chés  aux  écoles  régimentaires  du  génie. =a:0.  3r 
de  SaiuMiyr  et  de  La  Flèche  ; élèves  aux  frais  de  | rnar*c8  mai  i8xo.  Il,  xi88.  — Sup|>reis«on  îles  em- 
l'Etat  ; exeeptioo  ; comment  ils  sont  admit  (srt  i et  ! plois  de  maréchaui-de-mmp  commandant  io  t écoles 
s»iv.).  — Ctmdirifms  pour  être  élève;  ce  qoi  doit  I d'artillerie  et  du  génie;  rounière  dont  doil  f tre  fait 
étrecoseigBèâ  l'éuolc  do  La  Flécheetensaiteà  eelle  ’ à l’aveoir  le  service  de  ces  écoles.  =0.  36 1 ept.riy 
de  Baint^yr;  temps  d'étude  néresiaire;  élèves  pis-  | oct.  i8ai.  If,  33^5.  — Peusion  à accorder,  chaque 
«sés  h leur  sortie  comme  sens-Ueutenans  (srt.  7 st  ' année,  à trois  élèves  de  l'école  spéciale  n>iliuire 
ettie.),~AdmiBiatratk>ndeaécolss;leoroompoaitioo;  ! ehoisis  parmi  ceux  qui  ont  rempli  les  fom*ti  on:^  de 
attributiems  du  guuvemeor  et  dn  («nseil  d’sdmiois-  ' sous-officier  à l'école  et  qui  s'y  sont  fait  ren  lorqurr 
Cratioo  ; per  qoi  sont  nommes  les  a^os  et  employés  | par  leur  bonne  i‘oodtiite.  ss  O.  30=39 
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— SopprcMion  de  l'école  de  Saumor  (art.  i).  | 
s=sO.  i*^=i3mai  i8n.  U»  9444-  — L'ordoooance  | 
da  3i  mari  i8«o  qui  lupprime  le*  emplois  de  ma* 
récbal*<le*carop  dam  cbaniDe  de*  ét*ole«  d'artillerie 
de  La  Fcre«  Auiontie,  Valence  et  Rennn,  est  rap*  i 
portée  (art.  i).»ü.  i**'=:aa  mai  i8aa.  Il»  a444< — j 
Evaraen  dei  jeune»  gen»  qui  »e  preienlent  an  coa- 
oouri  général  d'adroUaion  de  l’école  »|té«:iale  roili«  I 
taire  (art.  i).— 'Du  cboii  desexaminateur»,  l’indem*  [ 
nilé  à leur  at'corder^  l'urdre  de  leur»  tournée»  (art. 
a). O.  aS  juin=:9  juill.  i8a3.  Il,  aS57. — L’or*  j 
donoam^eri-deMu»  e«t  rapportée;  remiseen  vigueur  I 
des  prét'édenteadispoiitiun»  à cet  égard  ; uominatioa 
d'examinateur»  permanen»  (art.  i et  »uir.).s=sO.  .4c 
i8  noT.  i8a3.  Il,  aS^u.  — Etaljlisiement  a Versaillea 
d'une  ccole  d'applieatioii  de  cavalerie;  organisation 
de  cette  école,  s O.  5ri8  uov.  i8a3.  Il,  a57i.'— 
Organisation  de  l’école  de  trompette»  établie  à Vei> 
saille». SS  O.  aa  janv.=:i7  fév.  i8a4>  H*  aSoa. — 
nouveau  mode  d'admission  aux  plaça  d'élève»  du 
•ollége  rojal  de  la  marioe.  s O.  19  m«i=t*'^  juin  I 
i6a4.  K , a6o8.  — Création  d'une  école  centrale  de  | 
pyrotechnie  militaire  pré»  dé  l’ane  de»  écoles  régi*  , 
meotaira  d'artillerie,  bs  O.  8 sept.=4  oct.  i8a4-  H«  ' 
a655.  •—  Mode  d’enseignement  au  college  royal  de 
1a  marine.  V.  Pênsiwit  et  les  différentes  subdivisions 
du  mot  Ecole  qui  se  rattacbeot  aux  éce/«i  aii/tf«ir»r.  ' 
ECOLES  de  nmvigation.  V.  n«ri^alioe.  I 

ECOLES  n«rmmUt  datinéa  à fournir  Im  aapirans  I 
à renseignement  public.  D.  17  mars  1808.  Il,  794* — | 
Leurs  imtitntioo  et  organisation  (art.  1 10  et  auiv.). 
ssD.  17  sept.  1808.  Il,8a6.  — Epoque  de  leur  mise 
en  activité,  nombre  de»  éleva,  choix  de»  cbeCi  de  , 
oaécola  (art.  17  et  auiv.).  V.  EcoU  aormefe.  | 

ECOLES  d»  phmrmmett.  V.  /'Aermneie.  | 

ECOLES  primaiw.  D.  ta  déc.  179?.  I,S8i.— *■ 
Leur  institntion  et  compositioo.  s D.  3o  roai=8  juin 
1793.  1,  974.  — Lieux  où  l'on  doit  en  établir,  s D. 
ai  oct.  1793  (3o  vend,  an  11).  1,  1 100.-**  Organi* 
•ation  et  «^tnbulion  des  écola  primaira  dans  la 
commnna  à raison  de  la  {lopulatioo  (art  1 et  auiv.). 
sD.  a8  oct.  1793.  I,  1108. — Placement  de»  pre* 
micra  éi'ola;  première  nomination  et  traitement 
da  instituteors  et  institutrica.sD.  3o  oct.  1793  (9 
brom.  an  1 1).  L 1 1 1 1 . — /d.  (art  a,  3).  — La  (*om* 
miss  km»  d’éducation  de  district  doivent  déterminer 
la  arroodiasenieiis  da  premières  écola  qui  ne  peu* 
vent  se  former  sans  outrepasser  les  limita  d'un  dis- 
trk'C  ou  d'un  département  (art  t).  s D.  f9=aS  déc. 
1793  (39  frim.=5  niv.au  U).  I,  ii38. — Promulga* 
tioo  dea  décrets  rendu»  sur  l'enseignement  et  sur  la 
•urveillaore  de  renseigoetneol  du  premier  degré 
d'instructioo  (a*  décret),  a D.  aa  fév.  1794  (4  vent, 
an  11).  1, 1196.  *"  Mode  de  paiement  da  instituteurs 
da  petites  école»  et  organisation  da  écola  primai* 
ra.  s=L.  8 août  1794  (^1  tlierra.  an  II).  I,  laSa. — 
/d.  =s  L,  17  nov.  1794  (a7  brum.  an  111).  1,  ra9a.^ 
Institution,  instrucuon  et  régime  des  écola  primai* 
ra.  a Constitution  aa  août  1795  (6  fruct.  an  III). 
1,  1397.  ***  Objet  de  leur  institution  (art  a96).a 
L.  aS  oct  1795  (3  brum.  an  IV).  1,  i4S4>  — Leur 
division  en  deux  sections,  l’une  pour  la  garçons  et 
l’autre  pour  la  biles,  a L.  aâ  oi't.  179s  (3  brum. 
an  IV).  1,  1455. — Nou relie» dispositioDvorganiqua 
(tit  I).a:=A.  5 fév.  1798  (17  pluv.  an  VI).  1,  1751. 

Elles  sont  placées  sous  la  surveitlauce  immédiate 
de»  adfiiiaistratioDS  muoicipala  de  cliaque  canton 
(art  1).  =zL.  1*^  déc.  1798  (il  frim.  au  VII).  I, 
i88c.~  Leur»  dé^iensa  font  partie  da  dépense» 


ronninpala  (art  8).aL.  i*'  mai  180a  (ti  flor. 
an  X).  H,  195.*** Une  école  primaire  peut  ap- 
partenir à plu»ienr»  coromuna  (art  a).  *>*Nomi* 
nation  et  trailemeut  da  inatitoteurs;  rétribotioa»  à 
payer  par  la  élèva;  surveillance  da  antoritéa  ad* 
ministrativa  (art.  3 et  soiv.).sD.  ayavr.  i8i5.  U, 
1571.— Ouverture  à Paria  d'une  école  d’essai  d'édu* 
cation  primaire  (art  a et  suiv.).xaO.  39  fév.si9 
mars  1816.  II,  1718.  — Formation  dan»  chaque  can* 
Ion  d’un  comité  gretnit  et  de  charité  pour  encou- 
rager l'instructiou  primaire.  O.  ag  juin=io  jeâU. 
1819.  II.  ai  16.  *—  Comment  sont  imposée»  et  répar* 
tiea  la  Jéjiensa  d'instruction  religieuse  et  des  écola 
primaire»  de»  Israelita  ; du  mode  de  perception 
(art.  3,  4).=  O.  3=a6  avr.  i8ao.  II,  ai89.'~£xtca* 
sioo  de  t’ordonnance  du  aQ  fév.  j8i6  aux  écola 
primaira  da  fille»  ; elle»  sont  sou»  la  survetUance 
des  prefeis  (art.  t , a).  -*-  La  institutrice»  d'écola 
de  filla  appartenant  a une  congrégation  légalement 
reconnue  sont  assimilées  aux  Frères  cia  école»  chré- 
tiennes (art.  3).  B O.  a août=5  sept.  l8ao.  Il,  aa34- 
— Reglement  sur  la  comité»  de  charité  établi»  dana 
cluique  canton  ^ur  la  surveillance  da  écola  pri* 
maira.  s O.  3i  oct.stm  dér.  i8ai.  Il,  a388.  — La 
^ maisons  d'éducation  da  filla  sont  sous  la  aorveil- 
lance  da  préfets;  aucuiw  école  primaire,  pension 
ou  institution  de  filla  ne  peut  être  ouverte  sans  leur 
autorisation  ; autorisalioo  que  doivent  obtenir  la 
sous^altressa  eraployéa  dans  ca  maisons  ; a»m* 
ment  une  autorisatioa  légalement  donnée  peut  être 
retirée  (art.  1 et  auiv.).  — Ponnoita  contre  la 
maltrases  d'écola  |>riroaira , de  pension»  et  insti- 
tutions de  filla,  ouvertes  saoi  autorisation  (art.  5, 
6).=s  O.  ao  août=(x  »ept.  <8a3.  U,  aS65.  — Appro- 
bation dont  doivent  être  revêtn»  la  livra  employé» 
dans  la  écola  primaire»  israélita  (art.  t8).  esO.  8 
=17  avr.  i8a4>  11,  a6o4.  — De  l'examen  de  ceux  c^ni 
aspireitt  aux  fonction»  de  maître  d’école  primaire 
catholique  (art.  7).  — Par  qui  est  délivrée,  aux  can- 
didats munis  de  breveta,  l'antoriaation  d'exercer 
pour  la  écola  dotéa  ou  non  (art.  8,  it).  — Sur- 
vcillance  à exercer  aur  ca  éceda  (art.  9 et  auiv.). 
V.  Â$$ocimûc»4  re/igieesrr.  Ecrits  chrêtiimts,  Pretes- 
ICMS. 

ECOLES  de  male.  V.  £op/e  de  médeciae. 

ÉCOLF.S  recoadoirer.  L.  t*'  mai  x8oa  (ix  flor. 
an  X).  11,  195.*— L'instruction  at  donnée  dana  de» 
écola  secondaira  êtaUics  par  da  irommnna  ou 
tenua  par  da  maltra  {larticulien  (art.  x,  n*).  — 
Sont  coosidéréa  comme  secondaira  la  écola  éta- 
blies par  la  communes  ou  teona  par  da  maltra 
particnliera,  dans  lesquelles  on  enaetgoe  la  langna 
latine  et  française,  la  |tremiers  prioinpa  de  la  gém 
graphie,  de  rhistoire  et  da  malhématiqua  (art.  6). 
— Encouragement  de  leur  établissement  (art.  7).— * 
Il  ne  peut  en  être  établi  sans  l'autorisatioD  da  (J^n- 
verocmenl;  alla  sont  sou»  la  surveillance  et  l'ins- 
pectioQ  particulière  des  préfets  (art.  8). — Admiasion 
da  éleva  d»  ca  écola  dans  la  lycéa  (art.  ix).  — 
Nombre  da  élèva  admis  anx  frais  du  Couveme- 
mcnl  (art.  34)'Bsi  A.  x3  jnin  1801  (4  mets,  an  X). 
II,xxo. — Formation  d'un  état  da  écola  de  chaque 
département  susceptibles  d'élre  considérées  comme 
écola  secondaira  (art.  i et  suiv.).  — La  évula  re* 
connua  pour  tella  en  |K>rtent  sepla  le  titre  (art. 
4,  8^.  — Ce  que  doivent  faire  la  communa  et  la 
instUnteuri  poor  établir  da  écola  secondaires 
(art.  5).«*-Procèa-verbat  de  visite  a dresser  par  la 
I préfets  (art.  C).bkA.  ai  déc.  180a  (3o  frim.  aa  XI). 
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tl,  aSo->*CoflioeM«oo  des  locaux  destinés  k rétablis*  \ 934>--‘Lm  professeurs  et  les  élèves  vétérinaires  en« 
sern»  at  de  ces  écoles;  leur  sorveillanue ; paiement  > tretenns  sont  eiempU  de  la  toi  du  recrutement. a 
drs  frais.  = A.  ta  oct  i8o3  (19  vend,  an  XII).  U,  . L.  18  arr.  179$  (aQgerm.  an  lit),  l,  i3.Vo. — bliiM»* 
43i.  ~>Béglemeot  sur  les  écoles  seeoodaires  rom*  • lemeot  de  deux  écoles  d'économie  rurale  vétéri- 
muanles.  =3  A.  13  oct.  i8o3  (19  vend,  an  XII).  II,  . aaire,  l'une  à Versailles  et  l'autre  à Lyon  (art.  1 et 
43i.  — Maisons  d'éducation  et  écoles  susceptibles  ' saiT.).:aD.  i5  janr.  i8i3.  Il,  laSo. — Établiuemmt 
d'rtre  érigées  en  écoles  secondaires,  sa  D.  i5  nov.  de  cinq  écoles  vétérinaires  divisées  en  deux  classes 
i8<  t.  II , I i.io. — Règlessur  les  écoles  secondaires  (art.  1 et  surv.).  V.  EcoitomU  ruraü. 

(onsarrées  à l'inatruction  des  élèves  qui  se  destinent  ÉCOLI£R$.  V.£/fver. 

a l’état  ecclésiastique  (art.  a4  ^t  suiv.).=0.  5 oct.  ÉCONOMATS.  D.  5=ia  fév.  1790. 1 , 34.  — Le  d* 
1814.  II,  1473.-*-  Archevêques  et  érét^oes  autorisés  tulaire  d’une  pension  sur  les  économats  doit  eu  faire 
à établir  des  écoles  ecclésiastiques;  lieux  où  elles  la  déclaration  (art.  i).  =sD.  I9mai  1790.  I,  70.— 
peuvent  être  placées;  ftttd,  lorsqu'elles  sont  placées  -Jusqu’à  quelle  concurrence  les  pensions  doivent 
dans  les  villes  où  il  y a un  lycée  ou  un  collège  corn-  être  payées  pour  les  arrérages  de  l'année  1789.  s= 
luunal  (art.  t et  suiv.).  — Rétribution  dont  sont  D.  27  juin  1790=11  fév.  1791. 1, 9a. — Paiement  de 
exempts  les  élèves;  grade  que  peuvent  obtenir  ceux  celles  accordées  aux  jésuites,  aux  nouveaux  couver* 
qui  ont  terminé  leurs  cours  d'études;  collation  de  | tis  et  aux  ancieua  employés  de  la  régie  des  écono* 
ce  grade  (art.  4 «t  suiv.).  — Autorisation  nécessaire  | mats,  ainsi  que  les  auménet  et  les  pensions  alimen- 
pour  ériger  dans  un  département  une  seconde  écolo  i taires  des  religieuses  des  maisons  supprimées  qni  se 
ecrlésiastique  (art.  6).  — Comment  les  écoles  ecclé*  ' paient  sur  les  mêmes  fonds  (art.  4,  &).  a D.  19=18 
siastiques  peuvent  re«revoir  des  legs  et  des  donations  | juill.  1790.  I,  luo.  — L'économe  général  continne 
(urt  7).  aü.  17=^1  fév.  i8i5.  II,  i53a. — Les  écoles  I pendant  l’année  1790  la  (égie  à lui  confiée.  =a  D. 
secondaires  ei'clésiastiques  ne  peuvent  recevoir  au-  ! 94  juill. =94  août  1790.  I,  107. — Rédaction  des  pen* 
cuD  externe  (art.  45)a:0.  3ojuin=i7  juill.  1819.  II,  | lions  sur  bénéfices  dont  les  biens  se  trouvent  rég>s 

9116 L'arebevéque  de  Bordeaux  est  autorisé  à ■ par  les  économats;  rapport  à faire  par  le  comité  des 

former  dans  le  département  de  la  Gironde  une  se»  ! pensions  assignées  sur  le  trésor  |)ublic  relativemeot 
coude  école  eci.-1ésiaslique.=K).  90  oct.=8  nov.  1819.  1 aux  pensions  assignées  sur  les  caisses  des  économats 
11,  9i5i.  — Même  autorisation  donnée  à l'évéque  j (art.  r8,9o).»D.  xi  (6  et)=94  août  17^.  I,  117.-^ 
d’Evreux  pour  le  département  de  Tfart.  s O.  3u  [ Les  titolaires  des  pensions  aor  des  bénéfices  tom- 
mara=i3  avr.  1890.  II.  9186.  — Id.  à révèqne  de  bés  aux  économats  doivent  s'adresser  à 1a  muaici* 
Bayeux.sO.  19  avr .=8  mai  1890.  II,  9193. — Id,  à palité  de  Paris  pour  les  faire  régler  (art.  8).bD.9= 
l'évêque  de  Meaux.  O.  97  fév=:7  avr.  1891.  Il,  19  janv.  1791.  1,  a65.  *— Penaioos  qui  se  payaient  à 
93o3.  — De  l'autorisation  aux  prêtres,  curés  et  des-  la  caisse  des  économats  à payer  sur  le  trésor  poblu*. 
lervans  dans  les  cam|>agnes,  de  former  deux  ou  ssD.  97=98  juin  1791. 1,  43o.-*-Les  paiemens  à faire 
trois  jeunes  gens  pour  les  petits  séminaires  (art.  98).  des  secours  accordés  sur  les  économats  ne  sont  pas 
CS  tUi  eomùtt  dt  UgUlaiiom  d»  Ât  compris  sous  les  dispositions  du  décret  du  94  juin 

consnt d èUit  3o  mars  1899.  II , 9491.  — Si  l’art.  896  1791.8  D.  99  aoùt=i**'  sept.  Z799.  I,  806.  — • Snp» 

du  Code  civil  est  applicable  aux  établissemens  ec-  pression  de  la  régie  générale  des  économats;  pré- 
désiasliqiies.  V.  CoÛégci,  Sêminairts,  sentation  des  comptes;  reconvrement  de  l'arnérc; 

ECOLES  isconduim  «ccfexaihfiwr.  V.  Sa^rd.  créances  dues  sur  la  régie  des  économats  (tit.  I et 

ECOLES  dit  rervtcej  publies.  L.  99  oct  1796  (3o  suiv.). s D.  10=14  juill.  1793«  L too9.  — Addition 
vend,  an  IV).  I,  144S. — I<ear  établissement  et  con-  au  décret  précédent  (art  1 et  suiv.).sD.  7=8  mars 
ditiona  pour  y être  admis  (üt.  I).sL.  x6  déc.  1799  >794  vent,  an  11).  I,  i(99'  — Les  pensions 

(95  frim.  an  VIII).  Il,  9037. — Désignation  de  celles  accordées  à titre  de  nouveaux  convertis  et  celles 
pour  qui  l’école  polytechnique  est  destinée  à for-  établies  sur  les  économats  sont  snpprimées. 
mer  des  élèves  (art  1),  V.  Eeol*  pol/teehtiiquty  Tro-  ÉCONOME  de  rAolef  dus  Inrulidti.  D.  3o  avr.= 
vatLX  publics.  6 mai  1799.  I,  6S7.— Sa  nomination,  son  cautàon- 

ÉCOt£Sep*ci«/e).L.95oct  1795  (3  brum. an IV).  uement,  son  traitement,  ton  logement  et  ses  fonc- 
I,  i^5S.  — Leur  organisation  et  leur  nombre;  leur  lions  (tit  II,  sect.  I,  art  i5  et  suiv  ).  V.  /avo/idei. 
de.stinaUoo  (tit  III).  s L.  i*''  déc.  1798  (it  frim.  ÉCONOMES  des  Aôpitnnr  rnifimiraf.  A.  95  mars 
au  VU).  I,  1881.  — Leurs  dépenses  font  partie  des  x8oo  (4  germ.  an  VIII).  I,  9io4*-~Leur  nominatsiin 
dépenses  générales  (art.  9).  « A.  i3  avr.  1801  (93  et  mode  de  leur  comptabilité  (art  5,  xi).  V.  Ifo* 
germ.  an  IX).  I,  99i3. — Il  en  est  établi  une  à Brest  pitaus  militairts. 

{K>ur  compléter  riostruction  des  élèves  de  l'école  ÉCONOMES  des  ketpicet  det  eokorU»  de  la  Légion 
d’appUealioQ  de  l'artillerie  de  terre  (art.  4).  = L.  dChonneur.  V.  Légion  d'honneur. 

1*'  mai  x8o9  (ix  fior.  an  X).  II,  195.^-^  que  com-  ÉCONOMES  des  séminaires.  D.  99  déc.  1790= 
prend  ledernier  degré  d'instruction  dans  les  écoles  5 janv.  1791.  1,  9Si.  — Leur  uomination  et  compta- 
spécialea;  maintien  de  celles  qui  existent  ; institutiou  bilité  (art.  9.  3).  V.  Sémûteim. 
do  nouvelles  écoles  spéciales;  nominatioD  des  pro-  ÉCONOMIE  sur  les  dépenses  publiques.  D.  6=9  oct. 
fesaeurs;  où  elles  doivent  être  placées;  conseil  d’ad-  1789.  I,  9.  — de  treotOHrinq  millions  (dispotiuÿ).  s 
mioistration  qni  doit  les  régir  (art.  93  et  suiv.).  D.  96  fév.  1790.  I,  39. — Réduction  de  soixante  rail- 
ÉCOLiES  des  troupes  à cheeaL  L.  9 sept,  1799  lioos.8D. 99 roarszi*'^ avr.  1790. 1,48«'~Versement 
(a3  fruct.  an  VII).  1,  1976.  — Leur  nombre,  place-  du  moutant  des  économies  publiques  dans  U caisse 
ment,  organisation  et  solde  (art.  44).  V.  Ecole  de  de  l'extraordinaire.  V.  Dépenses  publiques. 
<a>>alerie^EeoUsmUitairettEqu\tation.  ÉCONOMIE  de»  éponr.  Cod.  Civ. — Partage  des 

ÉCOLES  véténtsatret.  D.  a3  mai=97  juin  1799. 1,  biens  qui  en  provienoeot  (art.  1498)* 

7x0. — La  Trésorerie  doit  payer  les  dépenses  de  celle  ÉCONOMIE  pafiûfoa.  L.  i***  mai  tSo9  (ix  8or. 

d'Alfort  et  les  dettes  contractées  en  1791  par  celle  an  X).  Il,  195. — Elle  e»t  enseignée  dana  des  écoles 
de  Lyon  (art.  1 et  suiv.).  s=a  D.  9ü=a5  mars  1 793.  I,  spéciales  (art  95 , 6"). 
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ÉCONOMIE  rurülê.  L.  %5  oct.  1795  (3  brus, 
an  IV).  I,  i455.>— Elle  est  enaet^nêe  dans  lea  école* 
apéci^ile*  (lit  III«  art.  i«6").  V.  Utolit  ^«tfnnùrts. 
FCOaCE  <U  dumt  hiane.  V.  CA«a«  bla»e. 
F.COKCES.  O.  8si7  aept.  tSig.  II,  ai46.  — S'il 
eal  |>erroi*  d’etporter  le*  é<*orccs  d'arbre*  (art.  3)*^ 

0.  10=22  nov.  181g.  U,  ai5g. — /d.asO  3o  aoiit= 
i3  *ept  i8ao.  II,  1341. — Iji  commune  de SeptMoo- 
cel  e*t  autorisée  à exporter  annuelleraent  unegnan* 
tité  déterminée  d'écorce  de  «apiu  non  moulue,  pr<^ 
Tenant  de  ta  banlieue.ssO.  4>(8  o«’t.  i8ao.  II,  anStf. 
— >L*ex]>ortatiua  |*ar  le  cour*  de  la  Meute  de*  écori'es 
à tan  proeenaiit  de*  forêt*  de*  Ardeooe*  est  |»«r> 
mite  jutqn'a  noueel  ordie.  sO.  ag  noT.=io  déc. 
1820.  II,  3390.— Coiiditions  de  la  permission  d'ex- 
porter le*  écorce*  à tan  provenant  de*  forêts  située* 
sur  lu  rtve  droite  et  dan*  le  département  de  l'Uère 
(art.  I et  *aiT.). 

ÉCOSSAIS  (Collège*  de*).  A.  6 sept.  1801  (rg 
fnict  an  IX).  II,  g.  — Régime  de*  collège*  de*  Ir^ 
landais  et  de*  Ét'Otaai*  établi*  à Pari*.  V.  £iab/ine~ 
mwnt  êrilaaaif  a«i. 

ECOCEIS  (.Muiion  d').  D.  3g  mars  180g.  II,  847. 
-*-Orgaoisaiion  de  cette  maison;  condition*  d'udroifr 
«iluKté;  régime  iutérienr  (art.  1 et  tniv.).  V.  Aegien* 

d'Aoaneur. 

ÉCOULEMENT  de*  *aur.  Cod.  Ct.^V.  £eu. 

ÉCRIT  ieiM  ietag  prier.  Cod.  Civ.^II  fait . contre 
celai  qui  l'a  aounTit , tes  héritier*  on  a jant^caose,  la 
même  foi  que  l'acte  authentique  lorsqu'il  a été  re- 
connu ou  légalement  tenu  pour  reconnu  (urt  x3a3)* 
-—Celui  auquel  on  l’oppoae  est  obligé  d'avouer  on 
désavouer  furmellemeat  son  éiTiture  ou  sa  signa- 
ture (art.  (333).  — Le*  héritier*  ou  ajaot*  cause 
peuvent  te  contenter  de  déclarer  qu’ils  ne  connais- 
aent  point  l'écriture  on  la  signature  de  leur  auteur 
(ûL). — S’il  y a désaveu  dans  le  premier  cas  et  mé- 
connaissance dans  le  deuxième,  U vériScation  est 
ordonnée  en  justice;  le  jugement  qui  le*  lient  pour 
reconnues  est  susi'eptible  d’hvpoiljèque  (art-  (334, 
3133). — Conditions  nécessaires  pour  la  validité  des 
actea  sou*  seing  privé  qui  coutienneul  des  convea- 
lion*  ijnallagasaiiques  (art  |33S).  — De  quel  jour 
ils  ont  date  conire  des  tiers  (art  i338).  V.  ^ete 
souj  inagpnv»,  DmU,  Ech/ëres. 

ÉCRITS.  D.  3i  juin.  1790.  I,  I (O.— Le  pitK’ureur 
dn  roi  an  ChAtelct  de  Pans  a l'ordre  de  poursuivre 
comme  criminel*  de  lèse-nation  les  auteurs,  im|>ri- 
meurs  et  colporteurs  d'écrits  séditieux.  = D.  3=10 
août  1790.  I,  Kl. — Défense  d’inlenter  liai'uue  ac- 
tion, aucune  poursuite  pour  les  é«-rits  publiés  sur 
les  iffaires  puMiques.  — Exi*epUon.ssCoustitution 
3=14  sept  1791.  I.  5ig.  — Tout  citojren  peut  écrire 
bbrement  sauf  s répondre  de  l'abus  de  cette  libctté 
I dans  les  cas  détermtué*  par  1a  lui  (dre/.  d«*droi/r, 
art  II). — Celle  lilierté  est  garantie  par  la  consti- 
tution (tit.  1 , 3^).  — Le*  écrits  ne  soûl  soumis  à au- 
cune censure  avant  lenr  publication  (id  ).  — On  ne 
peut  recbercber  les  représentans  du  peuple  à raison 
de  leur*  écrits  (bt  111,  cliap.  I,  sect.  V,  art.  7).  = 
Constitution  33  août  1795  (5  fruct.  an  III).  I,  s3g7. 
— /d.  (art.  1 10,  353).  =s  C.  P.  35  aept.=6  oct.  1791. 

1,  578. — Peines  pour  avoir,  par  écrit*  Buonjme*  ou 
signé*,  menacé  d’incendier  la  propriété  d'autrui, 
quoique  le*dite«  menace*  n’aient  pas  été  réalisées 
(II*  part-,  lit.  Il,  sect.  Il,  art  34); — pour  avoir  prtv 
voqné  directement  à commettre  un  crime  par  de* 
écrit*  rendu*  publics  par  la  voie  de  l’impretsion 
(<d,  lit.  III,  art.  3).  *ss  D.  3gr3f  man  S7g3.  I,g44. 


— -Peiite*  eneonmes  par  cexnc  qui , par  lenr*  écrit* . 
provoquent  au  meurtre  et  à la  violation  des  pro- 
priété» ;=ü.  3gc3f  mars  (793.  I,  944. — par  les  au-  I 
teur*  et  ralporteurs  d’écrit»  tendant  à la  diasolntiou 
de  la  représentation  nutiooale,  au  rétalilissement 
de  la  royauté  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentitoir? 
a la  souvemiuelé  du  penple.  ss  L.  3(  mars  179.) 
((''  gsrm.  an  III),  I,  1337.— fd.  (art.  i et  suiv.).=r^ 
L.  1*'  mai  1795  (i3  flor.  an  III).  1,  i35o. — /d.  (nrf.  ’ 
4 et  suiv.).=s  C.  P.  s5  oct.  1796  (3  brura.  an  IV)  I,  | 
147t.— ‘Toute  affaire  qui  a pour  ol>jeC  uo  écrit  ira-  ■ 
primé  est  aoumise  a des  jurés  spéciaux  (art.  Siy). 
s L.  37  mars  i7g(i  (7  germ.  an  IV).  Il , iSng.  — ! 
Peines  ronVe  ceux  qui,  par  leur*  écrit*,  causent  le 
discrédit  des  maudats  (art.  3);b=L.  16  avr.  1796  | 
(37  germ.  an  IV).  I,  i534>  — -qui  par  leurs  écrits  I 

rovoquent  la  dUsolution  du  gouvernemenc  repn-  i 

Itcain  ou  l'invasion  des  propriété*  pnbliqnes,  ou  i 
le  pillage  et  le  partage  de*  propriétés  {tnrticulières  i 
sous  le  oom  de  M ëfmére  (art.  i et  soiv.).  =s  L.  17  t 
avr.  1796(38  germ.  su  IV).  I,  i534.  — Aucun  écrit  | 
ne  peut  être  imprimé,  dUlrihué  ou  placardé,  s'il  ne 
porte  le  nom  de  l'auieor  ou  des  auteurs,  le  nom  et  ! 
l'iudi<*ation  de  la  deroeui'e  de  ISioprimeur  (nrt.  1).  ! 
— Peines  pour  contraveutiou  (art.  a et  sniv.).  ^ L. 

3 iioT.  t7<^  (i3  lirum.  eu  Vil).  I,  iHSg. — Lesécrits 
qni  peuveut  faire  foi  en  justice  doivent  être  timbré» 
(art.  I,  10). 

Cod.  Civ.  — Faits  qui  s'établissent  par  écrit  (art 
493). —Toute  rooveolion  dont  l'olijet  excède  la 
somme  ou  la  valeur  de  i5o  fr.,  doit  être  rédigée 
par  écrit  (art.  i34i). — Écrit*  qui  donnent  lien  à nn 
rommeiicenient  de  prenve  (art.  x346  et  suiv,).  V. 
dalicArrm,  Raar,  Depot 

Coo.  P.  C— Circonstance*  dans  lesquelles  les  Crv- 
bnuaux  peuvent  en  ordonner  U suppression  et  les 
déclarer  calomnieux  (art.  io36).  V.  ituirÊctum. 

VjOd.  I.  c — Les  juges  de  paix  connatsaent  exrin- 
sivement  des  afficfacs,  annonces,  ventes,  distribations 
ou  débits  d'étTitscontrairesaax  m<enra(art  i3g,6*). 

Coo.  P.  — Peine*  pour  déliu  commis  par  la  pu- 
blùnrioa  d'écrits,  bulletins,  affiebe*,  jooroaux, 
feuilles  périodiques  on  autres  imprimés  q«i  ne  |>or- 
tent  pas  le  nom  d’anteur  ou  d'imprimenr  (art.  *83 
et  suiv.).  V.  Àjjiehêërt,  Cseirt/afom,  Cnoan,  Dû- 
eottrs,  Exionien,  Afoaerei,  P/aidorori. 

L.  38  fcv.rS  mars  1817.  11,  186S. — Ordre  de  sni^ 
sie  et  procès-verbal  de  saisie  d’an  écrit  à notîAer 
dans  les  vingt-xpiatre  heures  à la  fwirtie  saisie,  sooe 
peine  de  nudité  ; délai  dans  lequel  il  doit  être  statué 
sur  la  saisie  en  cas  d'op[>ositioa.  sa  L.  36=36  aaai 
1819.  Il,  3099.—  Abrogation  de  la  loi  câ-desant 
(an.  3i). 

ÉCRITS  prriodigttor.  V.  Jemmmmx, 

Ét^RITS  portant  premtrxr  on  manéement  do  pdjor 
doitommot  dottrminôet.  D.  iddée.  179OC18  fév.  1791. 

I,  340 Ils  doivent  être  sur  papier  timbré;  ceon 

venant  de  rétrauger  et  payables  en  France,  sont 
préseotés  au  timbre  ou  an  tmo  dans  la  place  de 
France  où  ils  doivent  reievoir  le  premier  endos  on 
l’acceptation  (art.  3).  « L.  3 nov.  1798  (t3  brum. 
an  Vil).  I,  i85g. — là.  (art.  (3,  14)  =3^  P.  u5  sept.: 

G net.  1791.  I,  578.  — Peine*  pour  destrnetion  d'é- 
I3ÎU  opéiant  obligation  ou  décbnrge  (II*  part,  tit 

II,  sect.  Il,  art.  87,  38);< — pour  avmr  extorqué,  per 
forte  ou  par  violence,  la  signature  d'un  pareil  écrit 
(uf.,  art  4u).  V.  ei-detjuri  pour  to$  duportli'eni  ét 
Codtt,  lot  moU  précédons. 

ÉCRITEAUX.  C.  P.  s5  sept.=6oct  1791.1,578. 
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Fume  «t  coattnu  de  cens  inisUur  la  Ute  del 
roodamoés  (F*  part.»  tit  l«  art.  aS  et  $iiiT.).=  L.  9 
Mrpt.  1-98  (a3  fruct-  an  V!)  1,  i83r. — Peines  cod- 
trc  ceux  qui  rappellent  sur  les  écriteaux  d’uutrei 
O»  indiratMiis  que  celles  tic  l'^^naudire  npu^ 
&>'irnn«  (art.  4)- 

CoD  P. — Ce  (jaedoitrontemr  l'érriteau  placé  sur 
U tèie  des  iiidiTidus  coudamucs  au  carcan  (art.  aa). 

FXEITURKS.  D.  18  (t4  oct.  1790  I*t77. 

— Les  parties  n’en  peuvent  fournir  aucune  en  jus* 
lice  de  paix  (rit.  Ul,  art.  t).  ss.  D.  6=27  mars  I7ç)t. 
I.  3i5. — Les  juges  de  paix  ne  peuvent  cuunuttre  de 
la  dénégation  d'écritures;  ils  en  donnent  acte  eu 
reovoyuoi  la  cause  au  tribuDjl  du  district  (art.  x5). 

P.  sept.^f\nct.  179t.  I«  578.*— Peiues  contre 
les  faax  en  écritures  aut]teoti(|ues  et  publiques  ou 
privées  (H*  part.»  tit.  II«  sect.  Il,  nrt.  4t  et  suiv.)«s 
C.  P.  a5  oct.  I7t)5  (3  bruni,  an  IV).  1,  1471.  — Pro» 
cedure  particulière  sur  le  f.«ux  (:irt  5i7  ctsuir.»  5a6 
et  siNv.).  s=  L.  t'*'  oov.  1 798  ( I ( brnm.  an  VU).  L 
xHSf.  — Le  jugement  qin  recounalt  fa  signature 
d'une  écriture  privée  est  susi?eptible  d'hyputhèque 
(art  3,  3**).  =:  L.  3aov.  1798  (i3  brum.  au  VU).  I» 
1 859.— Les  écritures  qui  peuvent  faire  titre  r>u  être 
produites  |>onr  décharge.  ju^tiJîcatioa,  etc.»  doivent 
ctre  timbrées  (art.  ii).  V.  Ecrit  ufu$  setmg  p/iré. 

Coo  CiT.  — Preave  qui  rciulle  des  éi-riiures  des 
marchands  et  des  particuliers  (arL  i3x9  et  suiv.). 
—Quel  est  Peffetde  l'écriture  mise  par  le  rréancier 
soit  sur  le  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  posses* 
ftiun,  soit  sur  le  double  d’uu  titre  ou  une  quittance 
qui  est  entre  les  mains  du  debiteur  (art.  i33*i) 

Coo.  P.  C.  — Ce  que  doit  faire  le  juge  de  paix  en 
cas  de  dénégation  d'écriture  (art.  14).  — Les  de* 
mandes  en  vérificatiou  d'écriture  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  la  conciliation  (art.  49*  7*)-~ 
Ecritare»  qui  entrent  en  taxe  (art.  77,  78»  81.  loa» 
io5). — Les  avoués  doivent  déclarer  au  bas  des  nri* 
ginaux  et  des  copies  de  leurs  écritures»  le  nombre 
des  râles  (art  io4).--Ivcrttures  qui  peuvent  être 
reçues  comme  piét  és  de  comparaison  (art  200).— 
Celles  qui»  sur  i'ap|>e1,  D'entrent  point  eu  taxe  (art. 
405).  — Les  faits  dont  on  demande  à faire  preuve 
sont  articulés»  déniés  ou  reconnus  par  un  simple 
.icte  de  cuuciusion  sans  écriture  ni  requête  (art.a5a). 
V.  Tûx*,  yirificatioA  d'tenttuês. 

Coo.  P.  •—  Peines  qui  doivent  être  infligées  aux 
fonctionnaires  et  officiers  publies  pour  altération 
J'écritares  et  signatures  (art.  i45).  V.  Faux. 

0.  18  jain  181 1.  — Tarif  det  fraii  en  matière  cit. 

— II»  1080.— EiTÎtures  pour  lesquelles  il  n'est  rien 
alloué  aux  ^efKers  (art.  ti3). — Les  procureurs  exa* 
minent  les  écritures  des  huissiers,  afin  do  s'assurer 
qu’elles  comprennent  le  nombre  de  lignes  requis  à 
la  page  et  de  syllalies  à la  ligne  (art  81). 

K(..R1TU&£$ privée».  Cod-  Civ.  V.  ÂcUt  soms  teiag 
prive.  Ecrit  tous  tetmg  privé,  Fèr'Jicahon. 

Cod.  P.  C.  — Comment  et  dans  quel  délai , lors» 
qu'il  s'agit  de  reconnaissjince  et  vérification  d’écrU 
litres  privées»  le  demandeor  peut  faire  assigner  le 
défendeur  ; cas  où  les  frais  y relatifs  sont  à la  charge 
du  derqsndeur  (art.jçl).  — Effet  de  la  noo«compa- 
rution  du  défendeur  (art.  194)-  — Comment»  «lans 
le  cas  où  il  déuie  la  signature  à lui  attribuée  on  dé* 
clare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  a un  tiers, 
la  vérification  peut  en  être  ordonnée  (art.  iqS» 

— Où  se  fait  le  dépôt  de  la  pièce  déniée  (art.  I<tf>). 

— Dans  quel  délai  le  défendeur  peut  en  prendre 
cummmtiiralinn  (art  198).— Cas  où  U pièce  doit 
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être  rejetée;  cas  où  le  juge  peut  la  tenir  ]>our  re* 
connne  (art  199).  — Ce  qu’il  doit  faire  lorsque  lr.s 
parties  nes’at'i'ordent  p.ts  sur  les  pic«'esde  compar.ii* 
son  (art.  Qoo). — Qu'd.  si  les  pièces  de  corn|»araUoo 
sont  entre  les  m.tins  de  depositaires  publics  nu  au- 
tres (.irt  aot).  — Quid,  si  elles  ne  peuvent  être  dé* 
plai'cus  ou  si  les  détenteurs  sont  ti  op  loin  fart.  loa). 
— O qu'il  doit  faire  dans  ce  dernier  cas  si  le  dépo* 
sitairv  est  personne  publique  (art.  xo3). — A quel 
effet  1.1  pai  lie  la  plus  diligente  doit  faire  sommer 
l’autre  partie,  les  experts  et  les  dépositùres , de  se 
trouver  au  lieu,  jour  et  heure  indiques  par  l’ordon- 
nance (art.  ao«).  — ('e  que  peut  oïdoimer  le  juge* 
c'ommiftsaire  lorsque  les  pièces  de  comparaison  sont 
présentées  par  les  dépositaires  (art.  3u5).  — 
a defaut  ou  eu  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  com- 
paraison (art.  aofi).  — Réquisitions  et  observations 
que  les  parties  peuvent  faire  avant  de  se  retirer 
(art.  ao7). — üti,  comment  et  devant  qui  les  experts 
doivent  procéder  à la  vérification  (art.  xo8).  — For- 
malités prescrites  pour  le  rapport  qu'ils  sont  tenus 
de  dresser  (art.  ato).—  La  taxe  lie  leurs  jour- 
nées et  de  leurs  vacations  est  faite  sur  le  procès- 
veriial  tlu  juge-<*omnussaire  et  il  en  est  délivré  exccu- 
toire  contre  le  dcm.iQdenr  en  vérification  (art.  ^09). 
— Hersounes  qui  peuvent  être  cnleiidiies  comme 
témoins  (art.  an).  — Règles  à observer  pour  leur 
aiiditiou  «-omme  témoins  (art.  aia).  — Peine  contre 
celui  qui  a dénié  la  pièce  s'il  est  prouvé  qu’elle  u 
été  CiTile  ou  signée  par  lui  (art.  ai3). 

Cou.  I.  C. — Ou  peut  produire  et  admettre  comme 
pièces  de  comparaison,  les  écritures  privées  qui  sont 
reconnues  par  les  parties  intéressées  (art.  45fi). — 
Les  possesseurs  de  ces  écritures  peuvent  être  immé- 
dUternent  contratoU  à les  remettre  (o/.).  V.  Faux. 

ECRITURES  iimaféri.  Oal.  Co.  — Elles  font  ré* 
pulcr  nu  failli  banqueroutier  frauduleux  (art.  593}. 

ECRiVALNS  de*  cotoaies.  D.  21=^8  sept  1791.  I» 
57  t.  — Les  contrôleurs  et  les  chefs  d'administration 
destinés  a la  coniptabiliié  ou  à Lire  fonctions  d'or- 
donnateurs dans  les  ports  ordinaires  et  au  servica 
des  4-lasses»  peuvent  être  choisis  parmi  les  écrivains 
princi|iaux  des  colonies»  ayant  au  moins  vingt  ans 
de  service  (art.  4)- 

ECRIVAINS  dai  auvirM.  Cod.  Civ.  — Ils  reçoivent 
las  testamens  faits  sur  mer  (art  988). 

ECRIVAINS  des  places.  D.  22  sept.=29  oct  1790. 

1 , 161.  — Ils  exercent  les  fonctions  de  greffiers  de 
la  cour  martiale,  daua  les  villes  où  il  y en  a d'éta- 
blis (art.  1 1).— Ltirsque  l'armée  sort  du  royaume, 
le  roi  en  nomme  le  nombre  nécessaire  pour  y rem- 
plir les  mêmes  fonctions  ('d  ). 

ECROU.  Cod.  P.  C.  — Quelles  énonciations  doit 
contenir  celui  du  débiteur  (art.  789).—  Le  gardien 
d’une  maison  de  détention  doit  refuser  d’écrouer, 
lorsqu'on  ne  lui  présente  pas  le  jugement  par  lequel  j 
l'arrestatioD  a été  ordonnée  (art.  790).  | 

D.  16  fév.  1807.' — Tan/  de»  /nus  en  mat.  ei«- — ' 
II»  7a3.  — Taxe  pour  le  procès-verbal  d'emprisoDr  : 
nemeot  d'un  débiteur,  y t'ompris  l’avsislame  dedeux  | 
retors  et  iVerou  (art.  53).—  Pour  ta  copie  du  pro-  : 
cès-verbal  d’emprisonnement  et  de  l’écrou  » le  tout  j 
ensemble.  I 

CoD.  Co.  — Cas  où  le  failli  ne  pent  être  éerroné  l 
ni  rei'omroandé  en  vertu  d’un  jugement  du  tribunal  | 
de  commerce  (art.  455).  j 

Cod.  I.  C.  — L'acte  d'écrou  doit  être  joint  à la  j 
demande  par  laquelle  le  condamné  se  pourvoit  en  j 
l'.'tssation  (arL  4s  i).  Y.  Caution,  1 


ECU.  D.  I a ro*rs  i8o5  (a  i T<*nl.  «d  XIII).  Il , 567.  , 
— Valeur  |>our  laquelle  IVru  dit  de  conveution  eit 
reçu  dans  les  départemeos  de  la  rive  gaurlie  du 
Rhin.  V.  IfcmnOiV*. 

ECUSSONS.  D.  G (aS  juin.  etVraa  août  1791.  T, 
4po. — Celui  que  doivent  porter  les  préposés  de  la 
régie  des  douanes  (fit.  XIII,  art.  16).  O.  3o  juill. 
r 804  (i  I tlierm.  an  XIII).  II,  5i3.—  Erussun  à em- 
ployer pour  la  marque  des  cartes  à jouer  et  d'autres 
objets  relatifs  au  service  de  la  régie  des  droits 
réunis.  V.  Àrmotnet. 

ÉCUYER.  D.  iqra3  juin  1790.  I,  89.— Abolition 
de  «•€  titre  (art.  i). 

EDIFICES  en  gèntrai.  D-  19=01  juill.  17^1.  1, 
454.  — Peines  contre  ceux  qui  refusent  de  reparer 
ûii  démolir  les  édifices  menaçant  mine  sur  la  voie 
publique  (tit-  I,  art.  i8);=:C.  P.  l5  sept.r6  oi*t. 
1791.  I,  078. — contre  ceux  qui  les  détruisent  ou' 
les  incendieot  (II*  part.,  tit.  I,  sei*t.  VI,  art.  7;  tit.  Il, 
srct.  Il,  art.  Il  cl  iuiv.).  = C.  P.  i5  ocf.  I7q5  (3 
brum.  an  IV).  I,  147t.  — Confiscation  des  éciifices 
portant  des  armoiries^ O.  1*''  août  <793.  I,  loi5. 

^ — ('ootributioo  de  ceux  nouvellement  bâtis  (art.  88). 
=sIj.  i3  nov.  1798  (3  frim.  an  VII).  I,  18O8.  V.  Con- 
tnbmttons  dtrecler. 

CoD.  CfT.~Les  arcblte<'tes  et  entrepreneurs  lé* 
pondent  d'un  édifice  construit  à prix  fait,  qui  périt 
par  défaut  de  coustriictino  (art-  i79i).-~-L'archite<*te 
ne  peut  demander  d'iiiigmcutatioD  de  prix  pour  une 
construction  faite  à forfait  (art.  179-3).  — • L'entre* 
preneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie 
(art.  1797).  — ' Contre  qui  ont  action  les  maçons, 
charpentiers  et  autres  ouvriers  employés  à la  cons* 
tructinn  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 
l'entreprise  (art.  <798).  V Uanhès. 

Cüi>.  P.  C.  — Édifices  dans  lesquels  un  débiteur 
ne  peut  être  arrêté  (art.  781). 

Coo.  P. — Peines  cootre  les  individus  qui  détrui- 
sent des  édifices  appartenant  à autrui  (art.  437)  ; 
contre  les  incendiaires  dVdifices  appartenant  à l'É- 
tat (art.  95).— Amende  contre  ceux  qui , malgré  nue 
sommation  légale,  négligent  de  démolir  les  édifices  , 
menaçant  ruine  (art.  4?t).  V.  BntmcUon^  lueenthé, 
Jiutfie.  j 

F.DIFICES  Hationaux.  D.  <6  oct.  1790=3  jaiiv. 
1791.  I,  176  — Conservation  de  c^ux  qui  peuvent 
servir  a l'cmplaceinent  des  autorités  constituées  =s 
D.  7riifév.  C79r.  — Déclaration  à faire j>ar 

les  corps  sdmioiitratifs  relativement  aux  édifices  1 
nét'essaires  a leur  établissement.  = D.  3i  juill. z6 
août  179t.  I.  487. — Mode  d'estimation  de  la  valeur 
lo<-ative  des  édifices  occupés  par  les  corps  adminis-  j 
tmtifs.=L.  1=17  avr.  1793.  I,  955 Dépenses  né- 

cessaires pour  les  réparations  d'édifices  apparte- 
nant a l'État  =5  D.  3o=3r>juin  1793.  1,999. — Dé- 
fense à tout  corps  administratif  de  disposer  d’aucun 
édifice  national  sans  y être  autorisé  par  uu  décret. 
=L.  Il  sept  1797(15  fruct.  anV).  I,  168a. — Sursis 
à la  vente  de  ceux  qui  servent  ou  qui  ont  servi  a 
l'ensetgnemeot  public.  = A.  14  janv.  tSix)  (4  plnv. 
an  X).  n,  loSl. — Dispositions  relatives  aux  édifices 
destinés  à l’exercn^edu  culte  et  à la  célébration  des 
cérémonies  publiques  19  mars  1801  (18  vent 
an  IX).  Il,  iiu8.  — Le  Gouvernement  peut  affecter 
à la  tenue  des  l>ourses  les  édifices  qui  ont  éié  ou 
qui  sont  employés  à cet  iis^ige  (art.  1).  s=  A.  19  avr. 
l8ot  (19  germ.  an  IX).  II,  iii5. — Délai  dausiequel 
les  miniitres  des  finances  et  de  l'intérieur  doivent 
faire  connaître  an  Gouvernement  quels  sont,  d.ini 


j 1rs  villes  où  il  o'existe  pat  de  local  employé  i v 
service,  les  édifices  nationuux  qu'un  peut  y employer 
i (art.  I,  3*).=L.  8 avr.  1801  (c8  germ.  an  X).  II,i53. 

— Aucune  cérémonie  religieuse  n’a  lieu  hors  des 
édifices  consacrés  au  culte  catholique  dans  les  villes 
où  il  y a des  temples  destinés  à différent  cultes 
(euhe  catkot.,  art.  45).  = A.  1 juill.  i8oi  (i3  mess, 
an  X).  II,  ai4* — Reconnaissance  et  désigoatiou  des 
édifices  et  établissement  propres  aux  caseroemens, 
magasins  de  tous  genres , hôpitaux , etc.,  néeessaîrea 
an  servit^  de  la  guerre.  V.  Corps  administrntij’s, 
Ctthrs,  Domaines  nationauT,  Tribunaux. 

ÉDIFI0F3  pubhcf.  D.  7=t3  mai  1790.  I,  373.— 
Ceux  consacrés  à ou  culte  religieux  par  des  parti-  ' 
culiers  sont  fermés  aussitût  qu'il  y aura  été  fait  quel-  I 
ques  discours  contre  la  constitution  et  en  particnlier 
contre  la  constitution  civile  du  clergé  (art.  i).=^L. 

déc.  1798  (it  frira,  an  VII).  I,  i88i. — Les  cons- 
tructions et  grosses  réparations  font  partie  des  dé* 
penses  générales  ou  communales  (art.  1,  4).s=A.  1*' 
juin.  1800  (il  mess,  au  VIII).  I,  ii35. — Les  préfets 
de  police  doivent  veiller  à la  conservation  des  edn 
fices  publics  (art.  34).=  A.  17  oct.  1800  (5  brum. 
an  IX).  I,  1171.  — Même  dis|HMition  à l’égard  des 
commissaires  généraux  de  police  (art.  3o).=:0.  9= 
i3  juill.  i8i5.  II,  i585.  — - Les  édifices  poblica  de 
Paris  reprennent  les  noms  qu'ils  avaient  avant  le 
l*'  janv.  1790  (art.  i). 

EDITEUR responiabU.  L.  9=10  juin  i8t^.  II,izoi. 

— Propriétaire  ou  éditeur  responsable  a déclarer 
par  les  propriétaires  on  éditeurs  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique  consacré  aux  nouvelles  et  matières 
politiques  (art  i,  i*).=0. 9=10  juin  1819.  II,  iio3. 

— Par  qui  cette  déclaration  doit  être  reçne  et  par 
qui  elle  doit  être  faite  (art.  3). 

ÉDrnONS  d outrages  contrefaits.  Cod.  P. — Pour* 
suite  contre  ceux  qui  en  débitent  (art.  4i5  et  iniv.), 
V.  Contnfaçon^  /mprimrri». 

ÉDUCATION.  Cod.  Civ. — Elle  est  dirigée  par  la 
mère  en  l'absence  du  père  (art.  i40’  Celle  des 
enfant  des  époux  divon'és  est  surveillée  par  eux  rev 
peotivesornt  (art.  3o3).— Une  des  preuves  de  la  pos- 
session d'état  d'un  enfant  est  que  le  père  a |>ourva 
à son  éducation  (art.  3ii). — Le  soin  de  l'éducatioo 
est  uu  devoir  du  tuteur  officieux  (art.  364  et  suiv.). 

— Une  des  ch.irges  de  la  jouissance  des  biens  de 
mineur  par  le  «*onjoint  survivant  est  de  pourvoira 
son  éducation  (art.  385).— Les  frais  d'éducation  des 
enfans  sont  une  dette  de  la  communauté  entre 
époux  (art.  1 4<^).  ~ Proportion  dans  laquelle  la 
femme  qui  a obtenu  la  séparation  de  biens  doit 
contribuer  aux  frais  d'éducatiou  des  enfans  (art. 
1448).  V.  B apport. 

*9  99  i8o5  (19  niv.=9  pluv.  an  XIII). 
Il,  55i.— Éd  ication,  aux  frais  de  l'État,  d'un  enfant 
dans  ch.*ique  famille  qui  en  a sep!  de  vivaos. 

ÉDUCATION,  f'onvtitution  3=<4  sept.  1791.  I. 
Srq.— Celle  <lu  roi  mineur  et.de  l'hériiirr  prêsomp* 
tif  de  la  i-ouronne  doit  être  réglée  par  une  loi  pai^ 
ticulière  (tit.  III,  chap.  II,  set*t.  III, art.  4). 

ÉDUCATION  publique.  Y.  tnxlrueûon publitjue. 

EFFET  des  conventions , du  dirorct , du  mm  iagt,  du 
partage,  des  pneiléges  et  hy^pothèques , de  la  renoncia- 
tion à la  corrmunauté.  Cod.  Civ.— V.  eei  mots  ru  par^ 
tieuHer. 

EFFET  rrtroaciif.  Constitution  i4  juin  1793.  I, 
991. — L'effet  rétroactif  donné  à In  loi  est  an  crime 
(dér/.  des  dr.,  art.  14).  s=s  Constitntion  11  août  1795 
(5  frucL  an  III).  I,  1397-  — Au*  une  loi  ne  peut  en 
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•Toir  = L.  35  sept.  1795  (3  Tend.  » IV).  I, 
1414.  — Abolition  de  l'effet  rétroactif  des  lois  des 
od  o«H.,3  nov.  1793  et  6 jane.  1794  (5  et  I3  brum. 
et  17  nir.  an  II)  concernant  les  successions , dona> 
bons , etc. 

CoD.  CiT.  — La  lot  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
(art.  a). — La  condition  accomplie  en  n un  qui  re> 
monte  au  jour  de  l'engagement  (art.  t<79)< 

EFFETS  d'appropitionHtmtnt.  L.  la  oor.  1797 
(aa  brum.  nn  VI).  I,  171a. — Vente  des  effets  d'aj>- 
roTisionnement  non  réservés  pour  le  serrice  pu- 
lic.  =s  L.  X*'’  joill.  1799  (l3  mess,  an  VII)  I,  1961. 
^ Dcclanition  à faire  de  ceux  sortis  des  arsenaux 
pour  être  vendus  ou  donnes  en  [laiement  (art.  1). — 
A qni  doivent  être  adressées  celles  pour  ce  qui  con- 
cerne les  effets  maritimes. 

EFFETS  d'armtmtnt  t!  à'tiiuiptmtnl  mililairt.  D. 
at  (16»  iqel)=aaaoàt  1790.  1,  14a. — Peine  contre 
tout  manu  coupable  d'aruir  volé  a bord  des  effets 
ou  d’avoir  transporté  à terre  des  effets  v<ilét  (lit  U , 
art.  43  et  soiv.).î=L.  39 juin  1799  (u  mess,  an  Vil). 
I,  C060. — Ventes  d'effets  d'arinrmrut  d'équipement 
et  de  campement  qui  existent  dans  les  arsenaux, 
magasins,  ateliers,  fonderies  et  hôpitaux  militaires 
de  Ta  république,  s L.  juill.  I7<^  (t3  mess,  an 
VU).  I,  tyùi.  — Addition  à la  loi  ci-dessus.  V.  j4r* 
rntment  et  équipement. 

EFFETS  de  campement.  D.  I*'^t=t  l fév.  1791.  I, 
385. — Fixation  de  la  masse  des  effets  de  campement 
(art.  i5  etsuiv.).s=sD.  37=37  sept.  179a.  I,  855. — 
Effets  qui  peuvent  servir  au  campement  des  troupes 
qui  se  trouvent  parmi  les  meubles  et  effets  dev  émi- 
grés et  des  loaisoüs  religieuses.  V.  d'armetnent, 

lagement  et  campement. 

EFFETS  chargés.  V.  Jet. 

EFFETS  de  commerce  nègociahfet  et  au  porHur, 
Biilets,  Lettres  de  change,  etc.  V.  lettres  de  change. 

Coo.  Co.  — Les  acceptations  ou  eudossemens 
d'effets  doivent  être  inscrits  sur  le  livre-journal  dre 
comner^ans  (art.  8).  — Effets  de  |>ortefeuUle  qui 
•ont  extraits  des  scellés  et  remis  aux  agens  d’une 
faillite  (art.  463). 

EFFETS  mobiliers.  D.  at  (16,  19  et)=aa  août 
1790.  I,  l4a. — Peines  contre  ceux  qui  embarquent 
ou  permettent  d’embarquer  sans  ordre  des  effets 
eoramerçabics  étrangers  au  vaisseau  (tit.  II,  art  a6). 
s*0. 16  (aa,  a3,  ai  déc.  1790  et)  janv.si6  fér.  1791. 
I,  a7i. — La  gendarmerie  nationale  peut  arrêter  les 
porteurs  d’effets  volés  (tit.  VIII,  art.  i,  5®).=L.  17 
avr.  1798  (a8  germ.  an  VI).  I,  1785. — Id.  (art.  ra5, 
4*).=0.  a9  oct.ray  nov.  i8au.  II.  aa67.— /d.  (art. 
f79).=:D.  aQ  mai=3  juin  1791.  I,  39$. — Restitution 
des  effets  saûU  depuis  le  1**  mai  1790  pour  fraude 
ou  conlruveotion  aux  droits  ci-devant  perçus  par  les 
fermes  ou  régies  (art.  1).  =sD.  lycraa  juill.  1791.  I, 
454.— Punition  du  vol  de  ceux  appartenant  à l’Etat 
et  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  10  fr.  (lit.  II,  nrt. 
33).=sO.  a6  juill. =a7  août  179t.  l,  4^- — Les  gardes 
soldées  des  villes  sont  tenues  d’arrêter  les  porteurs 
d'effets  volés  (art.  a).s=D.  adrag  août  1791.  L 5i6. 
—-Envoi  aux  bûtels  des  monnaies  des  vaies,  meubles 
et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronte  proveuant  des 
comraonautés  religteases.  des  églises  et  des  paroisses 
•imprimées.  = D.  16=39  sept.  1791.  I,  543. — Les 
effets  trouvés  lors  d u délit  sont  représentés  à l’accosé 
(Jaet.  crim.  et  instit.  des  jurés,  tit.  Vif,  art.  i7).î=s:C,  P. 
aâoet.  i7q5  (3  brum.  an  IV).  I,  i47t- — fd.  (art.364). 
wC.  P.  aâ  sept.=6  oct.  (791.  1,  578.  — Peines  pour 
vol,  destruction  et  brûlement  d’effets  (II*  part , tit 


If,  secL  II,  art.  i et  suiv.);— contre  les  receleurs  ou 
acheteurs  d'effets  volés  (id  , lit.  III,  art  3)  =D.  aQ 
se]>t.=i4  oct.  179t.  I,  603.  — Arrestation  jiar  lu 
garde  nationale  des  porteurs  d'effets  volés  (sect.  III, 
art.  7)  ^D.  3r=3i  août  179a.  I,  H09. — Ftat  a dresser 
des  effets  appartenant  aux  émigrés  (art.  4). — Cau- 
tion à fournir  par  les  gardiens  (art.  5).=sD.  3o  mars 
zÂ  avT.  1793. 1, 67 1.— Comptes  à rendre  des  effets 
trouvés  dans  les  Tuileries.  = Ü.  34  (33  el)=34  ovt. 
1793.1,863.  — I/eur  yentc.  = D.  i3=r3  nov.  1793 
(33=33  nov.  an  II).  I,i  1 15.— Rccumpeoses  accordées 
à ceux  qui  procurent  la  découverte  des  effets  en- 
fouit soitsterreou  cai'hcs.=L.  lomars  t795(3ovent.  ^ 
an  III).  I,i336.— Mode  de  restitution  aux  défenveurs 
de  la  patrie  des  effets  dont  ils  ont  été  dé|iouillés 
pendant  qu’ils  étaient  aux  frontières. :=L.  3i  juill. 
1795  (i3  tlicrm.  an  III).  I.  1390.  — Versement  a la 
monnaie  de  tons  les  effets  qui  restent  encore  dépo- 
sés à la  trésorerie  n.itionale  ou  dan<  les  mag.isias 
nationaux  =:  L.  3(  mars  17<)6  (i  t germ.  an  IV).  I , 
1539.  — Emploi  «les  effets  mobiliers  déposés  dans 
les  greffes  et  conciergeries  des  tribunaux  a l’occasion 
de  procès  civils  011  criminels  terminés  par  jugement 
on  a l’égard  desquels  l’ai'tlon  est  prescrite.  &s  L.  39  ! 
avr.  17^  (fo  Ilor.  an  IV)  I,  i5'|f. —— Rapport  de  ' 
celle  dii  i3  nov.  1793  (33  brum.  .*in  II)  relativement 
aux  récompenses  à accorder  a ceux  qui  découvrent 
des  effets  enfouis.  = L.  39  avr.  1797  (ro  flur.  an  V). 
1,1643.— Dispositions  relatives  an  recouvrement  des 
effets  ou  mobiliers  appartenant  à la  république 
(art  I et  sulv,).=A.  13  nov.  1797  (33  brum.  an  VI). 
I,  1713. — Vente  des  effets  mo  ilier^  non  réservés 
|>our  le  service  public.=  L.  16  déc.  1799  (aS  frim. 
aa  VIII).  1 , 3o35.  — Peines  contre  les  vols  d’effets 
exposés  sur  la  foi  publique  (art.  ir); — «mncre  les 

fiersonnes  qui  détrmrnent  à leur  profit  les  effets  qui 
eurent  été  confiés  gratuitement  (art.  13)  V.E^/ijrf. 

Cot>.  Civ.  — I>s  actions  qui  ont  pour  objet  des 
effets  mobiliers  s«int  de  nature  mobilière  (ai  L 539). 
— Objets  Compris  sous  l'expression  effets  mobiliers 
(art.  535).  — Formalités  nécessaires  pour  v.iiider 
Faite  contenant  donation  d'effets  mobiliers  (art. 
9.48). — Cas  où  le  prix  des  effets  mobiliers  non  |wjés 
est  privilégié  sur  iceux  (art.  3103,  4”)-  ^ Meubles. 

CoD.  P.  C.— Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres 
antbentiqnes  on  privés,  saisir-arréter  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  effets  appartenant  à son  débiteur  (art. 
557). — Effets  sur  lesquels  la  saisie-gageiie  peut  frap- 
pera l’égard  d’un  debitenr  forain  (art.  833)-— C>anJe 
de  ces  effets  (art.  833). — Désignation  sommaire  des 
effets  que  doit  couteoft-  la  requête  à fin  d’obtenir 
une  saisie-revendication  (art.  836).  V.  Saiste^rret, 
Saisie-gagerie,  Sattie-rerendication. 

Coi).  Co.  — Cliüix  qui  a lieu  pour  le  jet  à la  mer 
parmi  les  effets  cliargés  sur  un  navire  (;irt.  4tt)> — 
Ce  que  doit  contenir  la  dclibéralion  prise  en  celle  ! 
circonstance  et  sa  transcription  sur  le  registre  (art. 
413). — Le  bilan  d'un  failli  doit  contenir  l'eniiine- 
ration  et  l'évaluation  des  effets  mobiliers  et  itninu- 
bihers  du  débiteur  (art.  471}. — Ces  effets  doiveut 
être  remis  après  la  clûlure  de  l’inventaire  aux  s)m- 
dics  provisoires  (art.  49*)-  F- 

CkiD.  I.  C.  — Perquisition  des  effets  qui  peuvent 
servir  à la  conviction  ou  a U décliarge  d’un  prévenu 
(art.  36etsuiv).  V.  Papiers. 

EFFETS  des  peines  en  matière  crimiarlle  et  correct 
tionneUe.  Cod.  P.  (art.  6 et  suiv.). — V.  Peines. 

EFFETS  ptAUes  «ta  porteur.  D.  37  déc.  1790^= 

3 janv.  179t.  I,  355. — Mode  de  remboursemeut  de 
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l'iirricré  de  ceux  «iispeodux  ^art.  i et  suiT.).s=D.  a4= 
aS  juin  1791.  I*  4^~Coaditioos  à remplir  pour  le 
paiement  des  cITets  au  porteur.  = D.  aa=aa  août 
179a  I.  7(^9.  Ces  effets  sont  sujets  à l'enregisti  e* 
meut  à cluc^ue  mut-ition  ; les  effets  émis  ou  a cnseltre 

I«ont  soumis  à riropt‘a  du  ctot{uième  comme  les 
l>ieas-roDds  et  doivent  ^re  visci  |>ar  le  receveur  de 
reoregislremeot.=  D.  94  août  179a.  1.79a.  — Id. 
(art.  I elsuiv.).s  D.  17=17  sept  1793.1,839. — Id. 
(art.  t et  suiv.).=:D.  a7=3i  août  179a.  I,  Boa.— 

• Ut  ne  peuvent  ^tre  ni  rëciés 'ni  transportés  sans  en» 
dossement.  ni  être  signés  en  blanc  (art.  4).— > Lear 
visa;  delai  fixé  pour  leur  visa  (art.  3.  7 et  suiv.).  =t 
J).  a8  nov.=  i®'^  dct.  179a.  I,  874. — Leur  enregittre< 
ment  et  visa  (art.  1 et  suiv.).  = D.  18=19  juill.  1793. 
I,  too8. — /rf.=D-  a4  (i5,  16,  17  et)  août=i3  sept. 
1793.  I,  X045 — Liquidation  des  effets  au  porteur; 
rapport  et  remboursement  de  ceux  qui  sout  au-des- 
sous de  luoo  liv.  (urt-  a6  et  sujv.). — Le  liquidateur 
de  la  Trésorerie  est  tenu  d'eo  fournir  des  ctaU  (art. 
48)v=D  II  sept.  1793.  I,  1064.  — Délivrance  provi- 
soire d'un  extrait  d'iusi'ripdoo  sur  le  grand-livre 
aux  propriét.iires  d’effets  au  porteur  qui  les  dépr^ 
seraient  a bi  Trésorerie  (art.  4 et  siiîv.).=L.  a8  août 
1794  (t  t frurt.  an  II).  I,  ia53. — Mode  de  liquida- 
tion des  délégations  ou  effets  au  portenr  dont  le 
gage  repose  sur  les  rentes  viagères  de  l’Etat.  = L. 
taaoût  1795  (x5  tberm.  au  III).  t,  i393.  — Faculté 
de  soasirire  et  de  mettre  en  circuiatioo  degré  a gré 
des  effets  an  porteur  en  se  conformaat  aux  dxoits 
de  timbre  et  d'enregisireroeot.  ss  L.  ta  Oi-t.  17^5 
(ao  vend,  an  IV).  I.  143G. — Defeose  de  les  néguaer 
en  bl.mc(art  1 etsuiv.).=L.  3 nov.  1798  (i3  bram. 
an  VU).  1,  1859. — Les  effets  publics  sout  exempts  de 
la  formalité  du  timbre  (art.  16)  — A.  a3  juill.  1800 
(4  lherm.  ao  VI 1 1)  ( , a 1 39.  — Mode  de  liquidation 
des  effets  émis  par  l'État.  = L.  19  mars  1801  (aS 
vent,  an  IX).  I.  aaoS. — Les  agens  de  change  et  cour> 
tiers  de  commerce  ont  seuls  le  droit  de  constater  le 
cours  des  effets  (art.  7).  = L.  i3  mai  i8oa  (3  fior. 
an  X).  II,  ao3. — La  c'onualssance  de  la  cootrefacon 
ou  altération  des  effets  publir^s  appartient  aux  trifiu- 
nanx  spéc  iaux  (art.  a).  — Les  coupables  soat  flétris 
sur  IVpaule  de  la  lettre  F (art.  6). 

Cou.  (^.— Des  réglemeoa  particuliers  pourroitnt 
à ce  qui  est  relatif  a la  négociation  et  transmission 
de  ces  effets  (art.  90).  V.  Chatkgt. 

COD.  P.  — Peines  pour  conlrefaçon  ou  altératioo 
des  effets  émis  |»ar  le  Trésor  public  avec  son  timbre, 
des  billets  de  lûinque  autorisés  par  la  loi  et  pour 
emploi  ou  introduction  de  ces  effeta  (art  i39);  — 
t»our  voies  et  moyens  frauduleux  employés  à l’effet 
d'opérer  la  hausse  ou  1a  baisse  des  effets  publics 
(art.  4>9)t*^  pour  |»aris  sur  cette  hausse  ou  cette 
baisse  (art.  43t>  4^^)* 

O.  14  mai=4  juin  1817.  II,  1900. —Timbre  des 
effets  au  )»orteur  déposés  à la  caisse  des  dépûts  et 
coniignatioos.=0.  ia=iS  nov.  i8a3.  II,  a57'ji. — Les 
effets  publii-s  des  emprunt*  des  gouvernement  étrau* 
gers  a coter  sur  le  cours  authentique  de  U Bourse  de 
Paris  (art.  i).  — L’arrêt  du  conseil  du  7 août  1785 
qui  en  contenait  la  défense  est,  sous  !*€  rapport, 
alirogé  (art.  a).  V.  Caittt  iCamorti$tem«ni , Cmue  dt 
turwivonct^Ohiigalions  du  Trèiocj  Paru,  RênUt,  Trvtor 
pa6/<c. 

EFFICACITÉ  des  compromit.  D i6=a4  août  1790.  ' 
I,  i34-‘— Aui'uue  loi  ne  peut  contenir  dedift{K>silinits 
tendant  à la  diminuer  (lit.  l,  art.  i).s3sConslitiition 
3=i4sept.  1791.  I,  5t9 — ld.(lit.  III,  diap.V,  art,  5). 


ssConstilutiuo  aa  août  (795(5  fruct.  an  1II).I,  1397. 
— /d.  (art.  a 10).  V.  ÀrhitroSf  Compromit. 

EFFIGIE  (Exécution  en).  V.  CondanuU’t,  Cea- 
(ttmax. 

EFnGIE  du  roi.  Constitution  3=(4  sept.  I79(>  I, 
519. — Elle  est  empreinte  siu:  toutes  les  monuaies  du 
royaume  (fit  III,  ch.ip.  IV,  art  a).  Y.  Jfenaatei. 

EFfRACriüN.  D.  16  (aa»  a3,  a4  déc.  1790  et) 
janv.=  (6  fév.  1791. 1,  a74. — La  gendarmerie  dresse 
procès-verbal  des  effractions  et  des  declaratioos  ten- 
dant a leur  en  faite  cunnailre  les  auteurs  (tit.  VIII, 
art.  t.  II®).  s=L.  17  avr.  1798  (a8  germ.  au  VI),  I, 
1785. — Id.  (art.  ia5, 17®).^0. a9ocl.=a9aov,i8ao. 
II.  aa66. — Id.  (art,  i7y).=U.  ai=a9  sept.  1791.  1, 
566. — Les  commissaires  de  police  eu  dresseoC  égal^ 
ment  pour  constater  le  corps  du  délit  (art.  7).  sa 
C.  P.  aS  septJ=6  oct.  1791.  I,  578.— Peines  pour  vol 
avec  effraction  (H*  part,  tit  II,  sect  II , art.  3).  a 
C.  P.  a5  oct  1795  (3  brum.  an  IVY  I,  1471.  — Id. 
(art  610).  V.  Pol. 

Coo.  P.  — Ce  qui  est  qualifié  effracdou  et  prin- 
cipes sur  cette  matière  (art  39'i  et  suiv.).  V.  St- 
ealadt. 

EFFUSION  do  tang.  D.  I9raa  juill.  1791.  E454. 

— Peines  pour  violences  avec  effusion  de  sang  (tit. U, 
art.  14)-  V.  ^ttatuttai,  Ifeurirr. 

ÉfVALKS  poriiont.  Cod.  Civ.— Les  enfaos  ou  leurs 
des^'eodans  succèdent  à leurs  pères,  mères  etascen- 
dans  par  égales  portions  (art.  745). 

ÉGALITÉ.  Constilutiou  3=i4  sept.  1791.  I,  5ig. 

— En  quoi  elle  consiste  (déc/,  dot  dr.,  art.  6).  =c  Dé- 
claration des  droits  ag  ^ai=to  juin  1793.  I,  974.— 
lit.  (art.  a).  = Constitution  a4  juiu  I7g3.  1,()9(. — 
lii.  (déW.  dit  dr.,  art-  3).=Cnnstituliou  aa  août  (795 
(5  fruct.  an  llf).I,  1397.  — Id.  (dref,  dot  dr.,art.3). 
SS  Consticiition  i3  dec.  1799  frim.  an  VIII).  1, 
ao3o — Id.  (art.  a).  » Charte  4i=io  juin  i8i4«  II* 
i388.— /d.  (art  t). 

ÉGALITÉ  proporiiomnollo  (Rappel  à 1*).  L.  ao  jlua 
1799  (a  mess,  ao  Vil)  1,  1946.  — U peut  être  de- 
mandé par  tout  contribuable  (art.  4). — Ce  droit  ap> 
purtient  aussi  aux  i-ommunes,  aux  cantons  et  aux 
départemens  (sd.). 

ÉGLISE  galiicoAo.  L.  8 avr.  180a  (iS  germ.  an  X). 
L i53. — Aucun  ooo'ce,  légat,  vicaire  ou  commissaire 
apostolique  ne  peut  exercer  aucune  fooctioo  relats- 
veinent  aux  affaires  de  l'égli-se  gallicane  sans  auto- 
risation du  Gouvernement  (cuUo  cathol.,  art.  a). 

É.GLISE  de  la  Madoleino.  U.  i4=aa  fév.  18(6.  II, 
X700. — Remise  en  activité  des  travaux  relattfsà  cette 
église  (art  i). 

ÉGLISES.  D.  14  déc.  1789.  f,  16.  — L'iuspee- 
tion  directe  de  leur  réparation  ou  recontlruclioo 
est  attribuée  aux  corps  municipaux  et  aux  admi- 
nistrations de  département  (art.  5u).  =s  D.  aa  dé**. 
i789=janv.  1790.  I,  ai.  — /d.  (sect  III,  art  a). 
= D-  a=3  iiiiu  1790. 1,81.  — Défense  de  porter  des 
armes  dans  les  églises  (art.  5).^D.  3u(a8  et)  jiiin=  ' 
a juill.  1 790.  I , g3.  — Les  corps  adraimstratifs  doi- 
vent s'oceu|>er  des  demandes  relatives  aux  recous- 
truetions  et  réparations  des  églises  (art.  1 1^.  s D. 
la  juiil.=a4  août  1790. 1,  s«X). — Les  fondations  des 
messes  et  autres  services  dans  les  églises  paroissiales 
continuent  provisoirement  d'être  p.iyées  comme  par 
le  passé  (art  a5).  D.  i6=a4  août  1790.  l,  i34.  — 
Le  mainlicti  ilu  Imii  ordre  dans  les  ég1i.ves  est 'un  ob- 
jet de  police  municipale  (tit.  XI,  art.  3,  3*).ssD.  inz 
at  sept  1790.  I,  i55.— Il  n’est  plus  accordé  sur  le 
Trésor  public  des  fonds  pour  lenr  entretien  (art  9). 
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«sD.  38  (o3et)oct.=j  noT.  1790  I,  t86.~T«nteet  I 
emploi  de  tou»  le»  meubles,  effet»  et  otteacile»  de»  | 
églises  diD»  lesquelles  U ne  se  fait  plus  de  service  1 
(dt.  Hf.  art.  1).  = D.  ac5  nov.  1790.  I,  195.— -An-  ! 
Dulation  de  tous  les  titre»  de  collation  ou  d'iostilu>  1 
tioii  accordés  depuis  le  37  dot.  1 7S9  pour  des  église» 
paroissiale»  alors  Tar-aotes.=D.  ii=i9janT.  1791*  î> 
s66.~Veute  des  cloche»  des  églises  supprimées  ( ( 3*^. 
=sD,  t3=soaer.  1791.!.  34t* — Les  seigneurs>jasti> 
ciers  et  patrons  sont  tenus  de  retirer  des  l’iiosttri 
leurs  batic»  et  de  faire  supprimer  le»  litres  et  rein* 
tores  funèbres  tant  à rettérieor  qu'à  l'intérieur  des 
église»  (tit.  I,  art.  18). — Ce»  dispositions  sont  com> 
munes  aux  bancs  placés  dans  les  nefs  et  rliapelles 
collatérales  (td..  art.  so).s=U.  7=i3  mai  179t.  I,  373. 

Le  défaut  de  prestation  de  serment  ne  peut  être 
opposé  à aucun  prêtre  se  présentant  dans  une  église 
pour  y dire  la  messe  (art.  i).ssD.  i8=ss  mai.  I,  379. 
— Lectnre  des  lois  dans  les  Imurgs  et  villages  à la 
porte  des  églises  (art-  ix).=0.  a6c:a9  août  179t.  I. 
5i6.-^Vente  et  emploi  des  vases,  meubles  et  usten« 
siles  de  cuivre  et  de  bronxe  provenant  des  églises 
soppriméesxssD.  39  nov.  1791.  I,  64l.'-*^lles  qui 
sont  jugées  non  uecessaires  au  culte  peuvent  être 
achetées  et  affermées  par  les  litoyeus  attachés  à un 
autre  culte  (art.  la)  =U.  3t=3t  août  X792.  t,  809. 
— Compte  à rendre  des  effets  trouvés  dans  les  églises. 
sD.  4=14  sept  1791.  I,  8a {.— Destination  des  ef> 
fets  mobiliers  dM  églises  supprimées  (lit.  Il)  » D. 
9=14  sept.  170a.  I.  819.  — L'argenterie  des  églises 
est  portée  à nsdtel  des  monnaies.  = D.  37=18  sept. 
1791.  1, 855.  •— Déclarations  relatives  aux  matières 
d'or  et  d'argent  et  aux  bijoux  retirés  des  églises.s 
D.  14  sept.  1793.  I,  1070. — Enlèvement  des  signes 
de  royanCéet  de  féodalité  dans  le»  églises.=D.  a8= 
X9  nov.  1793  (8=9  frim.  an  II).  I,  ftai.  — Réuniou 
dan»  un  même  local  des  don»  patriotiques  provenant 
de»  égUse».essL.  3 déc.i794  (i3  frim.  an  111).  T,  119». 
— CouTpte»  à rendre  de»  dépouilles  des  églises  par 
tons  le»  |>erreptears  de»  recette»  extraordinaire»  éta- 
blies sans  autorisation  légale.  s=  L.  3i  juîll.  1796 
(i3  tberm.  an  III).  I,  1390. — Versement  à la  mon- 
naie de  tou»  le»  effets  en  or,  argent,  et  qui  se  trou- 
vent  à la  Trésorerie  nationale  ou  dons  le»  magasiol 
nadonaux.  =3  L.  i3  nov.  1798  (3  frim.  an  VII).  I, 
1868. — Mode  de  cotisation  de»  église»  à U cootribn* 
lion  foncière  (art.  io8).»A.  19  nov,  180a  (a8  brum. 
an  XI).  II,  a66.  — Rtat  à remettre  par  le»  préfet», 
de»  églises  et  presbytère»  non  employés  dans  la  cir* 
ervnscription  de»  diocèse»;  comment  les  préfets  peu- 
vent le»  mettre  en  vente  (art.  i,  a).=A.  du  ministrt 
d*  l’iniêritur mai  i8o3  (5  prair.  an  XI).  II,  373. 
— ^Permimioa  de  quêter  dans  le»  églisn.=A.  C aa 
janv.  s8o5  (a  pluv.  an  XIII).  I,  553.—- Si  le»  églises 
et  nresbytères  abandonné»  aux  oommaues  en  vertu 
delà  loi  du  8 avr.  i8oa  (<8  gerra.  an  X)  doivent  être 
rooaidérés  comme  propriété»  Cf>mB>aDales.=:D.  ao 
fer.  i8o6-  H , 643>~Desttnation  des  églises  de  Saint- 
Denis  et  Sainte-Geoeviève.  V.  Ànnêxts^  CAai/e/, 
C%«pe//rr,  CuittSt  Dcm  êt  legt,  Fàbriquet,Samt-IhniSt 
Tnèunanx. 

RGLISES  protertanttf  et  rr/ormiet.  V.  Culte  pro~ 
tuttuut. 

ÉGOtJT  det  toitt.  Cod.  Gv.  ~ V.  Euux  plueialet. 

1? GOUTS.  Cod.  Civ.  — Ils  Sont  ao  nombre  des 
servttndes  continue»  (nrt.  688). 

O.  3oaept.=af  nov.  1814.  II,  147a.  — Remise  en 
vigoenr  de  l’arrêt  du  conseil  du  aa  janv.  1785  pro- 
hibaot  l'écoulement  des  eaox  de»  latrines  daus  le» 


I égo&ts  de  Paris  (art.  i)  — Cas  dans  lesquels  il  peut 
I être  permis  à un  propriétaire  d'établir  une  commu- 
j nication  souterraine  entre' sa  maison  et  l'cguût  le 
! plus  voisin  pour  y conduire  ses  euux  ménagères  et 
I pluvi.tlcs;  moyens  d'opérer  lu  commuiiii'ution  per- 
mise (ait-  3 et  suiv.)..— Préposés  de  l'admiaistrutiou 
chargés  de  surveiller  et  de  recevoir  les  travaux  né- 
cessaires pour  établir  cette  ('omrounicutiun:  permis- 
sions données,  valables  jusqu'à  la  reconstruction  des 
maisoos  eu  faveur  desquelles  elles  out  été  accordées 
(art.  5 et  suiv.).  V.  Fotttt  d'oiiancv. 

ÉLARGISSEMENT  det  accutèt  et  dètenut.  T.  Àccu^ 
tèi  et  detenui. 

CoD.  Ctv.  — Abandon  que  peut  faire  le  débiteur 
pour  obtenir  sa  lilicrtc  (art.  ia68).  V.  Ceuiou  de 
bien$. 

Cod.  P.  C.  — Le  débiteur  illégalement  incarcéré 
doit  être  élargi  quand  remprisonneraeut  a été  dé- 
claré nul  (art.  797).— Pur  quels  moyens  le  debiteur 
légalement  incarcéré  peut-il  l’obtenir  (art.  800).— 
De  quelle  manière  peut  être  donné  le  consrntetnent 
à la  sortie  du  prisonnier  pour  dettes  (art.  801). — 
Dette  à consigner  entre  les  mains  du  geûlter  (art. 
8i>a). — Commeut  est  ordonoc  rélargissement  faute 
de  consignation  d'alimens  (art.  8o3).  — Où  doircut 
être  portées  lesdemaodesen  élargissement  (urt.SoS). 
—Formalité»  prescrites  pour  ces  demandes  (id  ). 

Coü.  1.  C. — Cas  dans  lequel  le  procureur  du  roi 
ou  la  partie  civile  peut  s'op|H>ser  à rélargissemeat 
d'un  prévenu  (art.  i35). — Délai  |>our  cette  opposi- 
tion (id.). — La  partie  civile  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dommage* -intérêts  envers  le  pré- 
• venu  (art.  i3G). 

ELBE  (Ile  d*).  S.  C.  organique  a6  août  t8oa  (8 
fruet  an  X).  II,  a43. — Elle  est  réunie  au  territoire 
français  (art.  1). — Elle  a un  député  au  corps  legis- 
latif (art.  aV  A.  la  janv.  t8o3  (aa  oiv.  an  XI).  II, 
186. — Réglement  sur  l’admimstration  de  celte  lie. 
= D.  aa  mars  i8o5  (i***  germ.  an  XIII).  If , 571.  — 
Cotnpélcoee  de  son  tribunal  sur  canses  d'appel  en 
matière  civile.  = A.  C.  i3  sept.  i8o5  (a6  frurt.  an 
XIII).  II,  6ai. — Il  n'y  a d'exécutoires  dans  cette  Ue 
que  les  lois  qui  y ont  été  publiées. 

Coo.  P.  C. — Délaisdesajourneroens  pour  ceutfqal 
y demeurent  (art.  7$).— Ô*dd,  1or»4|ae  l'as»ignatioa 
•St  donnée  à leur  personne  en  France  (art.  74). 

D.  a6  déc.  18 13.  II,  1339.  — Admission  des  vins 
du  crû  de  Plie  d'Elbe  dans  les  ports  de  la  Toscane, 
de  la  Ligurie  et  des  États  romains,  en  exemption 
des  droits  de  dooanes  autres  que  ceux  de  balance. 

ÉLECTEURS,  èiectiont  et  D.  14  dec. 

1789. 1,  16. — Conditions  né<‘essaires  pour  être  élec- 
teor  dans  In  assemblées  primaire»;  pour  être  éligi- 
ble aux  fonctions  admioUtrutives  et  a celles  de  dé- 
puté à l'assemblée  nationale;  formes  de  la  eonvoca- 
tioo  et  de  la  tenue  des  assemblées  électorales  (art.  a 
et  suiv.).  D.  aa  déc.  1 789=jaov.  1 790. 1,  ai.  — Id, 
(sert.  r*).=ssD.  ï5  (3,  4,  5,  6,  t4  ct)=a7  nuts  1791. 
I,  3a3. — Id.  (i«/ne)-=:D.  i3=i7  juin  1791.  L 404. 
— Id.  (art.  16  e!  suiv.).  = L.  a3  fév.  1797  (5  vent 
an  V).  1, 1617.  = L.  8 mars  1798  (l8  veoL  an  Vf).  L 
<759. — fd.  = L.  a6  mars  17^  (6gcrm.  anVl>  I. 
1769.  — W.  = D.  i5=(6janv.  1790.  I,3a.  — O»  ne 
peut  recoromeucer  les  élections  déjà  faites  sous  pré- 
texte que  la  Bxadon  do  prix  de  la  journée  aurait  été 
trop  forte  (a*).  =»  D.  a=:3  fcv.  1790. 1,  33.  — Pour 
être  éligible  il  n'est  pas  besoin  de  payer  daos  te  lieu 
même  de  l'élection  la  quotité  de  coutribuiion  directe 
exigée  par  la  loi;  il  suffit  de  la  payer  duos  quelque 
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partiedn  royaume  <{oec«soic(art.  a).sD.  loria  fér. 

1 790.  l,  34. — Di^rultéa  qui  pcureot  «'élever  lors  de 
rélectioo  des  officiers  0)uni<‘ipimx.ssD.  a6  (i5  jaov>, 
16  et)  rév.=4  mars  1790. 1.  36. — Indii-ation  des  lieux 
. où  les  électeurs  doiveot  s'assembler  dans  chaque  dé- 
partement d’après  la  nouvelle  diviiiou  territoriale 
delà  France  (tit.  1I)^D.  loavr.si  1 mai  1790. 1,  56. 
—Exemption  de  U formalité  du  cootrùle  pour  les 
actes  relatifs  aux  élections.  = D.  3 mai  1790.  I«G6. 
— I^lectioodes  jugcs.=D.  4 niai  1790. 1,  66. — Nom- 
bre d'années  pour  lesquelles  les  juges  sontéIus.= 

0.  5 mai  1790.  1 , 66.  — Les  juges  sont  élus  par  le 
peuple.=d).  ut  (3,  6,  7,  10,  i4<  *9  ^t)  mui_a7  juin 

1790.  b 71.  — Mode  d'élei-tioo  du  maire  de  Paris; 

du  procureur  de  la  commune,  de  ses  substituts,  du 
set'rétaire-greffier,  etc.;  disposiiions  relatives  à la 
convocation  et  tenue  des  assemblées  électorales  dans 
la  ville  de  P.iris,  aux  <-onditioos  pour  être  éligibles 
aux  fonctious  adraioistratives,  etc.  (tiu  1 et  suir.)= 
D.  aS=a8  mai  1790. 1,  77>  — Formule  du  sermeut  à 
prêter  par  les  électeurs  avant  de  procéder  aux  élec- 
tions dans  les  assemblées  primaires  (art.  2= 

3juiu  1790.  ly  Si.  — Défense  de  porter  aucune  es- 
pece d'armes  ni  bétons  dans  les  assemblées  primaires  j 
ou  éle<-tora)es  (art.  5}.=D.  8=10  juiu  1790.  I,  84>~~'  ’ 
Annulaliou  des  élections  des  officiers  rounitripaux  j 
de  Schelestat.  = D.  a5z3ojuin  1790. 1.  91.  — Mode  i 
d'élection  des  jages-4*ousuls.=.D.  août  1790.  I,  J 
1 19.  — Règles  principales  pour  décider  les  contes-  I 
tâtions  relatives  à l'éligibilité  des  citoyens  (chap.  I,  | 
^ V!)  =D.  i6r^4  août  1790.  I,  i34.  — Mode  d'é-  ; 
lectioD  des  juges,  des  juges  de  c‘omiuert*e,  des  juges 
de  paix  et  de  leurs  assesseurs  et  suppléans.  — Qua- 
lités et  conditions  requises  |K>ur  être  éligible  et  pour 
en  exercer  les  roQciioa.<i  (lit.  II  et  suiv.).=D.  Cet  7s 
Il  sept.  1790.  I,  i53-  — Durée  des  fonctions  des 
électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  (art. 
19).  = D.  7=ia  sept  1790.  1,  i53.  — Les  électeurs 
chargés  d'élire  les  juges  doivent  s'assembler  dans 
les  villes  où  siège  le  tribunal.=D.  1^37  sept, 

1,  160.  — Les  presidens  des  admioistratious  de  dé- 
partement sont  éligibles  aux  places  de  juges.=D.  7 
(6  et)=io  nov.  1790.  I,  300.  — La  connaissance  de 
toiles  les  contestations  relativcsà  la  forme  desélei> 
lions  et  anx  coadiuons  d'éligibilité  tant  des  jnges  des 
tribunaux  de  district  que  de  leurs  suppléans  et  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  a.«sesseurs,  est  attribuée 
provisoirement  aux  directoires  de  département  (art. 
3).ssiÜ.  37  nov.=  i*'déc.  1790.  1 , 33 1 — Mode  d'é- 
lectiou  des  juges  du  tribunal  de  cassation  ct<*oodH 
tions  néceasaires  pour  être  éligible  (art.  33etsuiv.). 
s=:D  13  déc.  1790=18  fév.  X791.  I,  341. — Les  actes 
relatifs  aux  élections  sont  exempts  de  la  formalité 
et  des  droits  d'eoregistreroeut  (art.  34);—  D.  5=ig 
déc.  1790.  I,  338.  — du  timbre  (art.  3,  i*’).s=D.  10= 
x5  mai  1791. 1,  375. — Mode  d'élection  des  membres 
de  la  haute-cour  (art.  3 et  suiv  ).  = D.  31=39 

1791.  I,  38S. — Le  refus  par  les  électeurs  de  prêter 
le  serment  civique  avant  de  procéder  aux  élections, 
emporte  la  déchéance  de  foDcUons  publiquet.=D. 
aS  (37Ct)=39mai  1791.  I,  39a. — Convocation  de  la 

firemière  législature;  dispositions  sur  le  mode  d'é- 
ire  et  époque  definitive  des  élections  et  de»  rempla- 
cemens  (tit.  I,  II).  s=D.  f3=i7  juin  1791.  1,404. — 
Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique,  n'ex-  ( 
dut  de  l’éligibilité  les  citoyens  <fUi  réunissent  les 
conditions  prescrites  (art.  6).  — Les  actes  du  corps 
législatif  concernant  les  questions  d’éligibilité  et  la 
validilé  des  opérations  des  électeurs  ne  sont  point 


sujets  à 1a  «•oction  (art.  9o).»D.  9=10  août  1791. 
I,  5oo.  — Les  auciens  uégot  ians,  marchands,  ban- 
quiers et  autres  qni  se  sont  retirés  du  commerce,  sont 
eligibles  en  qualité  de  juges  aux  tribunaux  de  roa- 
mercc.  = Constitution  3=14  sept.  1791.  1,519.— 
Forme  et  tenue  des  assemblées  électorales;  condi- 
tious  requises  pour  êtie  électeur  et  pour  être  éligi- 
ble (tit.  111,  chap.  I,  sect.  I et  suiv.). — PUres  et  fonc- 
tions auxquelles  les  membres  de  la  famille  royale  ne 
août  pas  éligibles  (id.,  chap.  Il,  sect.  III,  art.  5). — 
Mode  d'élire  le  régeut  du  royaume  (id„  sect.  II).a 
D.  39  (33,  33,  34,  35,  36,  38 et)  mars=i3sept.  X79i> 

I.  537. — Mode  de  c*ette  élection  lorsque  le  roi  mi- 

neur n'a  aucun  parent  réunissant  les  qualités  exi- 
gées pour  être  régent  (art.  3 et  suiv.).  = D.  16=39 
sept.  1791. 1,  543. — Mode  d'élection  des  juges  et  des 
jurés;couditions  requises  pour  être  porté  sur  la  liata 
des  jurés  (Jutt.  crim.  tl  tnst.  des  yur.,  tît.  Il  et  suiv., 
tit.  X et  suiv.).=:D.  38  mars=4  1793.  I,  670. — 
Devant  qui  sont  portées  les  questions  sur  la  forme 
des  élections  dans  les  colonies  (art.  4)-=D.  i*'’=8 
juin  1793.  I,  737.  — Mode  d'clecfion  des  commis- 
saires de  police.  = D.  nov.  1793.  I,  865.  — 

Question  relative  à l'élection  des  juges  de  district 
s=CoosUtuUoD  34  juin  1793.  I,  991. — Composition 
et  organisation  des  assemblées  électorales,  carac- 
tères particuliers  de  la  validité  et  de  riuvalidité  des 
élections  (art.  37  et  sniv.).  s=  Con«titutiou  aa  août 
X795  (5  fruct.  an  III).  I,  1397.  — Composition  des 
assemblées  électorales;  leur  réunion,  police  et  élec- 
tion; mode  d'élection,  par  le  corps  législatif,  des 
membres  du  directoire  et  de  la  comptabilité  (art.  17 
et  smv,).=sL.  XI  sept.  1795  (aS  fruct.  an  111).  1,1417. 
-Réglement  sur  Ira  élections.  L.  5 oct.  1795  (i3 
vend,  an  IV).  I , i43a.  — La  condition  de  domicile 
depuis  un  an  est  nécessaire  pour  être  électeur.  =ai 
L.  36  uct.  179$  (4  brum.  an  IV).  I,  x5oi.  — Mode 
d’élection  des  présidens  des  Iribonaux  civils  des 
dcparleraens;  durée  de  leurs  fouctioos.  =:  L.  3 fév. 
1797  (i5  pluv.  an  V).  I,  i6i5. — Mode  de  procéder 
dans  les  assemblées  primaires  aux  élcctious  et  an 
recensement  géuéral  des  votes.  =>  L.  13  déc.  1797 
^33  frim.  anVI).  I,  1736. — Indemnité  accordée  aux 
«lecteurs  (art.  x,  1^).  = L.  X3  fév.  1798  (34  pluv. 
an  VI).  I,  1753.  — Suppression  des  listes  des  caisdi- 
dats  pour  les  élections.— L.  16  fév.  1798  (38  pluv. 
an  VI).  I,  1755. — Abolition  du  stTUtin  de  réduction 
ou  de  rejet;  nouveau  mode  |K>ur  prenréderaux  élee* 
tinni  (art.  i et  suiv.).  =3  L.  3 nov.  1798  (i3  brum. 
anVII).  I,  1859. — Les  actes  relatifs  aux  électioos 
sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre  (art.  16, 1'*). 
= L.  dec.  1798  (ix  frini.  an  VII)  1,  1881. — 
L'indemnité  accordée  aux  électeurs  fuit  partie  des 
dépenses  générales  (art.  3).  =s  Coustitutioo  x3  déc. 
1799  (33  frire,  an  VllI).  I,  3o3o.—  Formation  des 
listes  d'éligibles  (art.  7 et  suit.).  — Désignation  des 
élections  qui  appartiennent  nu  sénat,  an  premier 
consul  (art.  i5  et  suiv,),  = L.  4 mars  1801  (1 3 vent 
an  IX).  I,  3199.— Règles  de  forinatiou  etderenou- 
vellemeut  des  listes  d’eligibilite  prescrites  par  la 
cou»titulioo.sS.  C.  organique 4 1804  (lO  Üierm. 
an  X).  Il,  387. — Composition,  convocation  et  tenue 
des  assemblées  de  raiitoo  et  des  collèges  électoraux 
(art.  4 SUIV  ).=sA.  6 aept.  i8u3  (19  fruct.  an  X). 

II,  346.  — Réglement  pour  l'exécution  du  aéuatua- 
conaul te  ci-dessus  =.4.  3 nov.  1803  (13  brum.  an  XI). 
U,  363.  — Faculté  de  substituer  les  gendres  aux  fils 
et  les  fils  ou  gendres  aux  interdits,  sur  la  liste  des 
plus  imposés  a'une  commune  ou  d'uu  département. 


te  D.  1 7 r8o6.  *11  » 6^.  — Formation  dn  re- 

gistre* dtime*;  organintioa*  conrocatioa  et  tenoe 
de»  Mscmblées  cantoniiales  (art.  i et  saiT.).dL  i3 
mai  iSo6.  II,  671. — Composition  et  tenoe  de*  col- 
lège* élevtoraax  (art.  1 et  soie.). — Dispositions  par- 
ticulières anx  préseotatioDS  des  candidats  pour  le 
corps  législatif  (art.  07  et  saie.).  Y.  Àt$»mbUtM poUti- 
fMS , CcUàgtt  iUctoramx,  Cofoaiei,  Coaiminaôvr  de 
pob'ce,  Cotiititutioms,Corp$  Irgû/rtti/, Court etthéunaux, 
FiomiT/e  rofolt,  Hautt^ur,  «fuger  de  puis,  Jurti^  Parti, 
Aègeal,  Sennealj  Tn'éuaal  de  caiialion,  Tribunaux, 
TrtbuoaMJ  de  commence. 

CoD.  Co. — Comment  on  procède  à rèleotion  des 
membres  de*  tribunaux  de  commerce  (art.  631  et 
toiT.). 

A.  C a fér.  1808.  Il,  787. — Sens  de  Fart.  6aodo 
Code  de  <mmmerce  relatif  à réligibüitè  aux  place* 
de  juges. 

Coo.  P.  — Les  tribunaux  jugeant  correctionnel- 
lement peuvent,  dans  certains  cas,  interdire  Texer- 
I cice  du  droit  d’élection  dans  les  délibératioos  de 
I famille  (art.  4a,  4^)- — Peines  contre  ceux  qui  em- 
I pèchent  Vexercice  des  droits  civiques  (art.  109);  — 

I qui,  dans  les  élections , vendent  ou  achètent  des  suf- 
I ^*grs  (art.  ll3).  V.  Potet,  Suffragei. 

D.  i5  avT.r}*''  mai  i8i5.  I,  1571.  — Réunion  des 
collèges  électoraux  afin  de  procéder  à rélectioo  des 
députés  à la  chambre  des  représentan», — L.  5z7  fév. 
1817.  II,  i863.  — Conditions  pour  être  éfectenr; 
mode  dVsercire  du  droit  d’élection  dans  un  seul 
Collège  élCctorHl  par  département;  formes  de  la 
«‘oovocatioo  et  de  la  tenue  des  collèges  électoraux 
(art.  I et  suiv.).  —Les  députés  à la  chambre  ne  re- 
çoivent ni  traitemeos,  ni  indemnités  (art.  19).  = L. 
18  avr.  1817.  II,  1895.  — Éclaircisscrnens  donnés 
aux  préfets  par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  la  loi 
ci-dessusÆ:L.  iSaoùt  1817.  II,  loai.— /d.=L.  a5=- 
3t  mars  1817.  Il,  1960.  — Contiitions  d’éligibilité 
I pour  être  admis  à la  chambre  des  députés.=L.  39= 
M juin  i8ao.  II,  3314. — Nouvelle»  dispositions  sur 
la  forme  et  sur  les  conditions  électorales  (art.  1 et 
sniv.).=L.  37  juin.  1830.  H,  333i. — Circubire  mi* 
oistérielle  sur  le  droit  d’élire  et  d’étre  élu  confor- 
méraent  âls  loi  t'i*<iessus.=L.  39  août  1830.  If,  3337. 

. — Eclaiccissemeni  sur  des  difficultés  relativesà  l’cxc* 
j entiou  de  U loi  du  39  juin  iBso  donnés  par  le  mi- 
I nistre  de  Piiitérieitr. L.  4 sept  1830.  Il,  3343.— 

, /djssO.  4=^3  sept.  1830.11,3343.  — Publication  des 
listes  électorales,  te  Circulaire  nnméro  6c),  5 sept. 
tSso.  II,  3345. — Solutions  de  questions  électorales. 
=Circulaire  numéro  73,  x5  sept.  1830.  H,  3348. — 
/d.2sEx trait  de  b circulaire  numéro  83, 1 8 oct.  1830. 
11,3361. — Nouvelles  solutions  de  questions  électo- 
rales.^ Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  34  oct. 
1830.  II,  3365.  — L’art.  5 de  la  loi  du  5 fév.  1817 
doit  s’entendre  en  ce  sens  que  les  décisions  provi- 
soires sur  les  difficultés  en  matière  d’élection  doi- 
vent être  rendues  non  par  le  conseil  de  préfeetnre 
aou*  la  présidence  du  préfet,  mais  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfeciure;  c'est-à-dire  par  le  préfet  as- 
sisté seulement  de  ce  conseil , sans  délil>érer  concur-  - 
remment  avec  laL  = Circnlaire  nov.  1830.  II, 
3388.  — Dnrce  du  scrutin.  =0.  x*'=3i  août  1831.  1 
n,  335i. — Affiche  des  listes  électorales  dans  les  dé*  j 
partemen*  qui  composent  la  cinquième  série  O.  | 
r8=3l  mars  1833.  II,  34l^.~dnns  les  départemens  j 
de  la  première  série,  b Circulaire  3 sept.  1833.  II,  : 
3478.  — Temps  de  possession  des  biens  auxquels  j 
penC  s’attacher  le  droit  èlectoral.BO.  6 sept.  i9a3.  { 


II,  3566.— /i/bO.  3o  déc.  1833=11  jsQv.  1834.  Il, 
3584. — Pourquoi  les  contribution»  payées  dans  les 
colonies  ne  peuvent  entrer  dan*  le  cens  électoral.  V.  | 
Chambre  dei  dèputèi,  CoUegei  électoraux.  \ 

ELECTION  d'ami.  Y.  Cemmand.  | 

ÉLECriON  de  domicile.  V.  Domicile  I 

Election  ^hèruter  ou  de  Irgafairr.  V.  Heritier,  ! 
Legt,SueceiitoHi. 

Elections  ('rribuoaux  d’).  d.  6et  7=11  sept,  j 

X790. 1,  i5o.  — Leur  suppression  (art.  lo).  D.  5=  1 
i3  mai  i79r.  I,  373. — Remboorsemeot  des  charges 
(■rl.  I,  ,*).  I 

ELEVES.  d.  3=33  août  X790.  I,  XII. — Ceux  ' 
envoyés  cbes  rétraoger  pour  se  perfectionuer  dans  I 
les  arts  et  sciences,  et  ceux  qu’on  fait  voyager  pour  1 
recueillir  des  connaissances  utiles  à l’Eut,  reçoivent 
des  enuouragemeos  pécuniaires  (tit.  II,  art.  9).  I 

CoD.  Civ.  — Les  instituteurs  répondent  des  dom- 
mages causés  par  leurs  élèves  (art.  i384). 

ELEVES  aaritUene.  D.  a=i5  déc.  <790.  I.xqC. 

— Leurs  appointemeo*  (art  3).=aD.  16=37 
1791.  I,  348.' — Même  cours  d’instruction,  roéine 
examen  et  mêmes  examinateurs  pour  les  élève»  de 
l'artillerie  et  du  genie;  comment  Us  sont  choisis; 
années  d’études  ^ui  leur  sont  l'omptées  pour  b 
décoration  militaire  et  pour  U pension  de  retraite 
(art.  39).  V.  Artillerit,  Corpt  d'ariillene. 

ÉLÈVES  det  coUéget  royaux.  V.  Instruction  publia 
que. 

ÉLÈVES  des  commiuairet  des  guerres.  D.  30  Sept.: 
x4  oct.  179X.  I,  56o.  — Leur  admission  aux  places 
de  commissaires  ordinaires  des  guerres  (tit.VIU).  V. 
Comtniisairet  des  guerres. 

ÉLÈVES  des  consertaieun  det  bois  et  forêts.  D.  i5 
(30  août,  a,  3,  4 «0=39  sept.  X79X.  I,  535.  — ■ Leur 
établissement  et  leurs  fonctions  (tit.  III,  art.  6).  V. 
Boit  et  Forets. 

ÉLÈVES  de  l'école  poljrtechnique.  Y.  Ecole  pofj~ 
technique. 

ELEVES  ilet  écoles  secondairet.  A.  13  oct.  i8o3 
(ip  vend,  an  XII).  II,  43x.—  Leur  costume  (art. 
32).  V.  Ecoles  sicondàirei. 

ELEVES  du  génie.  D.  7=i5  déc.  1790.  I,  a36.  — 
Ezameu  à subir  pour  le  devenir  (art.  x,  3).  — D. 
x5=33  sejrt.  179X.  1,  534.  — Id.  (art.  I et  suiv.),  V. 
Artillerie,  Ecoles  du  genie,  Gésiie. 

ÉLÈVES  du  génie  maritime.  A.  36  jnilL  x8oo  (7 
tberro.  an  VIII).  I,  ai4o.  — Leur  rang  dans  les  cé- 
rémonies publiques  (art.  59).  b A.  18  fév.  x8ot  (39 
pluv.  an  IX).  1,  3195.—  Lear»  frais  de  voyage  et 
vacations  (art.  a).  V.  Artillerie,  Casionnien  de  la  ma- 
rine, Génie. 

ÉLÈVES  des  fyeées.  V.  L/céet. 

ÉLÈVES  de  la  marine  ou  aspirant.  O.  3 1 janv.=a8 
fév.  i8i6.  II,  1689. — Création  d’un  collège  royal 
de  marine  et  de  compagnies  d'élèves  de  la  marine.  { 
ss=  R.  3i  janv.=a8  fév.  1S16.  II,  1694.  — Service, 
discipline  et  police  de  ces  compagnie*.  V.  Auancf 
ment,  Jfariae  mi/i/nire.  1 

ÉLÈVES  des  minet.  D.  34=37  janv.  179a.  I,  653.  j 

— Leur  nombre  ; paiement  de  leurs  ap|K>iiitemeut  ' 
(>our^i790  et  1791  (art.  3).=A.  9 avr.  1803  (19  | 
gerra.  an  X).  II,  sSq. — Leur  uniforme  (art.  1).  V.  I 
Ecoles  des  minet,  Mtnet. 

ÉLÈVES  de  la  patrie.  A.  34  déc.  i8uo  (3  niv.  an 
IX).  I,  3187.—  CooditioDs  d’admission  des  élèves 
dans  le  prytanée  aux  frais  de  la  nation  (art.  i et 
sniv.V  as  A.  7 nov.  x8o3  (i5  brnm.  an  XII).  II,  438. 

] — Mode  de  |»aiemeot  de  leurs  peo.iioi»s.  V.  Lycées. 


ea  D" 


53S 


ÊLE 


EMB 


KI.ÈVES  pfntionmûirrt  bomrtiért.  D.  mars 

17^1.—  Ccua  qui  partent  pour  les  fronttères  eoa« 
serseut  leors  bourses.  V.  Bourtti,  CoUégti, 

KLÈVFlS</««pea(^'e«<4«MirVs.V.P(Mitse<^A«iifWei. 

i*XÈVF.S  du  prjiMèt.  V.  Prytamùe. 

KLÈVES  d*  /#  rffù  des pou<^/.  V.  PouJtresetSaî^ 
pitres. 

KLÈVES  dts  sourds  tt  muets.  V.  Sourds  «r  Muets. 

ÉLÈVES  des  traeaux  snorittsues.  A.  8 mars  i8üO 
(17  vent  an  VItl).  I.  9088. Ils  soot  pris  parmi 
ceuT  des  KAtimrns  Hvils  (art.  6 et  suiv.). 

ELEVES  v<re-reaj«/i.  V.  Ccusufs. 

ÉLIGIBILITÉ.  V.  Àstemhlèes  politiques^  Electeurs, 

I. istrs  d'rltgibilitè. 

ÉLIMINATtO?!  de  la  liste  des  émigrés.  A.  10  ooC. 
r8uo  (98  rend,  an  IX).  I.  9170.—  Municre  de  t’exé* 
cuter  (art.  5 et  suiv.).  V.  Emigrés. 

ÉLISABETH  {M<"*V  D.  i"=a  août  1793.  I.  io25. 
— Elle  ne  peut  être  aéportée  qu'aprèt  le  jugeaaeDt 
de  la  reine  (art.  8).  V.  Bourbons,  Ixsuis  Xf'I. 

ÉLITE  (Compagnies  d').  O.  19  mak-'B  juin  1814. 

II,  i3<>9. -»  Régimens  de  osvalerie  dans  les<|uels  il 
V a une  (t>m|>Hgnie  d'élite  (art.  4)-  =:  O.  3o  aoAt=i  i 
sept.  iHi5.  il,  i6o3. — A l'avenir  auruo  escadron 
d'clilc  dans  les  i-orpa  de  cavalerie  (art.  18). 

ÉLOKiNEMENT.  Cod.  P.  — I^e  Gouvernement 
peut  ordonner  l'éluignemeot  d’un  individu  mis  tous 
la  surveillanre  de  la  haute  police  et  qui  ne  fouroit 
pas  une  caution  solvahie  de  bonne  c'ooduite  (art. 
44).  — Le  coupable  de  voies  de  fait  envers  un  ma- 
gistrat pc>ut  être  condamné  à s'éloigner  du  lieu  où 
siège  «ebii-ci  (art.  999). 

ELOIGNEMENT  du  mari.  Cod.  Civ.  — Ses  effets 
relativement  à la  légitimité  des  enfaDS  (art.  3i9). 
V.  Paternité. 

ÉLGS  d»  nourgogns.  D.  lO  juill.=8  août  1790.  I, 
97. — Solution  de  difficultés  élevées  entre  eux  et  les 
administrateurs  des  départemeus  de  Sa6ne-et*Loiro 
et  de  la  Cùte-^'Or.  es  D.  97  avril-6  juül.  1791.  I. 
369.~Les  oppositions  à leurs  jugemens  sont  j)ortées 
nu  tribunal  de  district  du  domicile  du  defendeur 
originaire  (art-  8). 

EMANCIPATION  (Actes  d*).  D.  5=19  déc.  1790. 1, 
998. — Droits  d'enregistrement  sur  ces  actes  (3*  clas., 
sncf.  VII,  i**  dutart/aunexe\=^h.  I3  déc.  1798(99 
frim.  an  VII).  I,  1887.  — W.  (art.  68 , 5 IV,  9®).  — 
Le  droit  est  dû  par  chaque  émancipé  (sd.). 

Coo.  Civ.^Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit 
par  le  mariage  (art.  4?C)' — H peut  l'ètreà  quioxeans 
par  son  )>ère,  ou.  à d^aut  du  père,  par  sa  mère  (art. 
477). — Il  ne  peut  l’être  par  le  conseil  de  famille  qu’à 
dix-huit  ans  (art.  4?ll)-  Formes  de  l’émancipation 
(art.  477,  478).  — Le  mineur  émancipé  peut  rece- 
voir ses  revenus,  fait  tous  1rs  actes  de  pure  admi- 
nistrntion  ; cepeudant  les  baux  qu’il  paaae  ne  pen- 
vent  excéder  neuf  mis  (art.  4^<t  4^4)*  Il  <loit  être 
asaisté  de  son  curateur  pour  entendre  le  compte  de 
tutelle  qu'on  loi  rend  ; il  en  est  de  même  lorsqu’il 
s'agit  d’inteuter  une  action  immobilière  ou  d'y  dé- 
fendre, et  même  de  ret  evoir  et  de  donner  décharge 
d'un  capital  mobilier  i il  en  est  de  même  encore 
lorsqu'il  s’agit  d'accepter  une  donation  (480 , 489  , 
93.5).  — Il  ne  j>eut  faire  aucun  em|iruat  sans  une 
déliliératioa  du  conseil  de  famille  dûment  homolo- 
guée (.vrt  483).  Les  obligations  qu'il  aurait  cou- 
tractees  par  voie  d'achats  ou  aatrement^nt  réduc- 
tibles en  ras  d'excès;  il  peut,  en  ce  ens,  être  privé 
lin  liénéficc  de  I' 'maoripation  et  être  remis  en  tu-  | 


telle  ponr  y rcaler  jusqu'à  sa  nniorité  (art.  484  et 
suiv.).  — Le  mtoenr  émaocÂpé  qrn  fait  nn  romaert'e 
I est  réputé  majeur  pour  les  faita  relatifs  à ce  com- 
merce (art  487).  — Effet  de  l’émanclpatioo  anr  fao 
tiü«  en  léaion  ouverte  en  faveur  d’nn  mineur  (art 
I i3o6).V.  ÀUàssmtioa. 

I 1km.  Go. — Conditions  sans  Icaqnellca  les  mmeurs 
I émaaiâpés  ne  peuvent  contracter  des  engagemens 
de  t'ommeri’n  (art.  9,  3).  V.  If  an  surs. 

ÉMA.RGEMENT.  L.  93  nov.  1798.(3  frwn.  an 
VH).  I,  t868.  — Les  percepteors  dmveot  énurger 
sur  les  râles  des  contributions  1ns  |Miienieoa  qu'ils 
ont  re^na.  — Peines  pour  contravention  (art  i4^)-  | 
V.  Cosiuibtuiosu.  j 

EMBARCATION.  D.  91  (16,  t9  et)i:a9août  1791. 
I,  149.  Peines  enafre  le  maria  cou|>abte  qni  akao- 
donne  00e  embarcation  commise  à sa  garde  (tit  II, 
art  90).  V.  Diseipliue. 

EMBARGO  mû  sar  les  corsaires  et  las  bktisstms  de 
commerce.  V.  Àrmemens,  Corsaires,  Prises  masdtissses. 

EMBARQUEMENT  hors  de  l'Europe.  D.  3=99 
août  1790.  I,  lit.  — Comment  sont  comptées  les 
années  d'embarquement  en  tein|»s  de  paix  et  en  tempa 
de  guerre  (tit.  If,  art.  1).  Y.  Solde^  Droits  eiriU  des 
militaires,  Gensdt  sster. 

EMBATOIR.  D.  99  sept  t8io.  II , 967.  — Sup- 
presiion  de  tout  emliatnir  comtruiten  oootrareotloD 
aux  réglemens.  V.  Utiues. 

EMBAUCHAGE,  rméauaaiirr.  D.  i3  (ii  et)-t5 
juin  1791-  I*  4o3.  — Informations  requises  contre 
eux  (art.  90).  a D.  9 nov.  ( 799. 1, 639. — Toat  Fraa- 
çaii  qui,  hors  du  royaume  ou  en  France,  embauche 
et  enrâle  des  individus  jiour  les  émigrés,  est  puni 
de  mort  (art.  i3).  » D.  99=99 août  1799.  1, 8o5. — 
Les  jiigemeus  contre  les  embauebeurs  sont  sans  re- 
cours au  tribunal  de  raasatiou.  a D.  19=16  mai 
1793.  I,  q65. — Tout  embauebeur  pour  l'étranger  et 
pour  les  rebelles  est  puni  de  mort  (tit  I,  aect.  1,  art 
ix).aD.  3o  sept  17^.1,  1089. — fd.  a D.  90:: 
90  déc.  1 793  (3o=3o  mm.  an  II).  I,  1 1 39.  Mode 
de  procéder  sur  les  délits  d'erabnuchage.  a D.  3=8 
avrü  1794  (>3=io  gerra.  an  II).  I,  1917.  — Mandats 
d'amener  contre  les  embaoclieurs.  (art  i et  suiv.). 
= L.  18  juin  1795  (3o  prair.  an  lll).  1,  i364. — 
Peines  contre  eux  (art  8).=  L.  95  déc.  1795  (4 
niv.  an  IV).  I,  x5io.  — Faits  qui  constituent  le  délit 
de  l'embauchage;  peines  (art  1 et  suiv.).aO.  l I=l3 
mars  x8t5.  II,  i544>  '—Maintien  de  la  loi  cs-desans 
(art.  x).a  L.  3 uov.  1796  (i5  hrum.  an  V).l,  1591. 

— Ils  sont  justiciables  des  conseils  de  gnerm.  — 

Mode  de  proccfJer  contre  eux  et  peines  ^rt  y).sss 
C-  P.  Il  uov.  1796(91  brum.au  Y)-  1>  — ^d. 

(tit.  IV).a  A.  at  fev.  1797  (4  vent,  an  V).  T,  1694. 

— Manière  de  jogvr  les  emiMiochcurs  et  solution 
de  diverses  questious.  s L.  7 fév.  xSot  (i8  pluv.  an 
IX).  1,9193 — Le  tribunal  spécial  juge  seul  lescrimes 
d'eroluiucbage  et  de  machinations  (pratiquées  hors 
l'armée  et  par  des  individus  non  militaires,  pour 
Lt>rroin|)re  et  suborner  les  gcus  de  guerre  {art  t x). 

ssD.  6 Juin.  i8u4  (17  mcM  aoXTl).  tl.  Sua. — 

Commissions  militaires  spéciales  pour  le  jugement 
des  erabaucheurs. ss  O.  ix  = x3  mars  18 x5.  Il,  i544. 

— Ce  que  l’on  entend  par  embauebeurs;  peines 
contre  eux  («rt.  a et  suiv.).  V.  Discipline  saUitaiir. 

ëMBELLISSEMENS.  Cod.  Civ.  — (Wux  faits  sur 
MO  fonds  légué  par  testament  font  partie  du  legs 
(art.  1019).  V.  Depentss  d'agrémeut- 

KMBLKMËS.  A.  4=9  •▼Ht  1H14.  II,  1357.— Sup- 
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pr«M»oa  de  cmu  cenctêrisaiit  le  gouTeraeoieBr  de 
BêAspartéf  «ntoritéa  cbergées  de  fc»  «uppriner.  T. 

EojaitU. 

LMÉRITAT  IT  ÉMÉRITES.  D.  17  mm  iSoS. 
n,  795. — Tempe  requit  de*  profeseeurt  pour  Tob- 
teair  (art.  ia3).  — 1^  pentioa*  d'émérite  oe  peu- 
Teat  être  cumulées  avec  les  traitemens  attachés  à 
aucune  fonction  deruoiTersité(arl.  ia4)'  — Maison 
aus  frais  de  ruDivertité  k établir  j>our  les  émérites 
(art  taS).  — £u  quel  cas  les  fonctionnaires  de 
.ruoiversité  peuvent  y être  reçut  avant  le  temps  de 
leur  éméritat  (art.  ia^).=st>.  17  sept.  1800.  Il, 
8a6. — Maitoo  des  émerite*  ouverte  en  1809  (art. 
19).  V.  VitiptrsiU. 

ÉMEUTES  pepulains.  O.  39  oct.ra9  nov.  tSao. 
II,  aa66. — Quand  la  gendarmerie  doit  déployer  la 
force  des  armes  en  cas  d'émeute  populaire  (art.  3o4). 
V.  Âttroup*mtHtt  Crii  tédtheur. 

ÉMÎGHATION  (Droit  d*).  D.  tg=i3  juill.  1790. 
I,  io6.  — Il  est  almli  avec  extinction  des  poursuites 
auxquelles  U avait  pu  donner  lieu  (art.  3). 

ÉMIGRATION.  D.'gjuill.  17^1- 1»  44^* — Triple 
imposition  établie  sur  les  émigrés.  = D.  t*''z6  août 
I79<'  I*  — Rappel  de  tous  émigrés  ou  Franuit 
absens  du  royaume  sans  cause  légale;  ordre  d’en 
dresser  des  état*  nominatifs;  mesures  contre  l’émi- 

? ration  (art.  x et  suîv.). -ssD.  i4=t5  sept.  1791.  I, 
3x.  — Révocation  de  oe*  mesures;  il  n’est  plus  ap- 
porté  aucun  obstacle  au  droit  de  sortir  du  royaume 
(art.  =3  D.  O nov.  1 701.  I , ôly.  — Les  Français 
masemblé*  au>dela  de*  ^onticrcs  sont  déclarés  sus- 

rets  de  conjurations  (art.  i).sD.  19  nov.  1791. 

f>43<  — ' Adresse  an  roi  concernant  les  rassemble- 
■sen*  des  émigrés  dans  les  cercle*  du  UeuuRhin, 
dans  les  électorat*  de  Trêves  et  de  Mayence,  et  obex 
d’autre  prince*  de  l'empire,  sss  D.  ^9  nov.=ii  déc. 
1791.  1 , 643.  — Envoi  à l’assemblé  nationale  de 
l’état  des  olRders  émigrés  (art  i5).=:=D.  aS  déc. 
I79I::8  janv.  179a.  I,  646.  — Obligations  imposées 
aux  émigrés  créanciers  de  l'Etat.=sU.  9=ia  fév.  179a. 

1 , 661.  — Séquestre  de  leurs  biens. = D.  39  avril:  ' 
4 aura  1 70a.  V 671.  — Le*  biens  des  émigré*  sont 
affectes  à indemnité  due  à la  nation  (art.  1 et  suiv.). 
sD.  xa  jaio=;ix  juill.  179a.  I,  739.  — Ordre  d’in- 
ventorier le*  armes  qui  sont  dans  les  maisons  d’émi- 
grés (art.  4).  =a  D.  a4  a8  juill.  179a.  I,  75a.  — Yer- 
aemenC  à la  caisse  de  l’estraordinatre  des  assignats 
provenant  des  revenus  des  émigrés  (art.  i).sD.  17 
juill.  t^ga.  I,  754- — Vente  et  conEscation  des  biens 
des  émigrés.  = D.  a8=a9juiU.  179a  1,754. — Tout 
citoyen  qoi,  sans  passeport  ou  en  vertu  de  passe- 
port pris  sous  un  nom  supposé,  est  convaincu  d’étre 
sorti  dn  royaume,  est  réputé  émigré  et  comme  tel 
soumis  aux  dispositioos  contre  les  émigrés  (art.  5). 
SS  U.  6=14  juill.  179a.  I,  760.  — Dis|MJsitions  rela- 
tive* au  partage  des  communaux  et  aux  baux  a rente 
des  terre*  des  émigrés,  en  lots  de  deux,  trois  ou 
quatre  arpeos  an  plus. SS  D.  i4=^>4  aoAt  179a.  I, 
770.  — Aliénation  du  bail  à rente  de*  terres,  vigne* 
et  prés  des  émigrés.  D.  l5n5  ao6t  179a.  I,  771. 

Consignatûwi  des  pères,  mères,  femmes  et  enfans 
des  émigres  dan*  leurs  municipalité».  D-  i5ri5 
ao4t  179a-  I,  771.  — Les  clievaux  et  mulets  des 
cnitgrés  suai  affecté*  au  service  des  armées.  = I). 
a3=a8  août  179a.  I,  791.  — Les  officiers  pehlîcs 
s«»at  tenus  de  déclarer  tous  les  effets  qui  soot  entre 
leurs  mains  appartcuant  à des  Français  émigrés.  = 

O.  a5~.a8  août  179a.  I,  793.  — Vente  des  biens 
possédés  par  les  émigrés  dans  Tes  colonies.  = D.  27 


août=7  sept.  179a.  l,8oi — Le  ministre  delà  guerre 
est  eberge  de  faire  rendre  k leur  destination  les  che- 
vaux de  selle  et  de  voiture  de*  émigrés.  = D.  3o 
août  179a.  I,  808. — Tous  les  fonctionoaire»  publics 
qui  ont  leur  père  ou  fils  émigré  sont  destitués;» 
D.  3o  août=3  sept  179a.  I,  8o3.  — qui  ont  comluit 
en  pays  étraoger  leurs  enfans  mineurs  ou  qui  ont 
favorisé  leur  émigration,  soot  destitues  et  déclaré* 
iocapable*  de  remplir  aucuoe  place.  = D.  o=6  sept. 
179a.  1, 8ta  — Vente  et  aliénation  des  biens  déclarés 
acquis  à la  nation:  tout  créaucierou  ayant-droit  est 
teuu  de  faire,  pendant  le  délai  de  deux  mois,  sa  dc> 
claration  et  le  dépût  de  ses  titres;  prélèvement 
d'une  indemoilé  pour  les  femmes  et  le*  enfans  (art.  t 
et  suiv.,  6).=D.  3.^3  sept.  179a.  1,  8i5. — Les  dépar- 
temens  sont  tenus  de  faire  remettre  aux  liûtvls  des 
monnaies  l'or  et  l'argenlene  qui  se  trouvent  dans 
les  maisons  des  émigrés.  c=  D.  q sept.  179a.  1,  83<>. 

— Les  père*  et  mères  des  enfans  abseus  réputés 
émigrés  sont  assujettis  à fournir  un  soldat  à la  pa- 
trie pour  chaque  eufant  aljseut.  D.  itrig  sept. 
1792.  1 , 833. — Confection  de  la  liste  de  tous  les 
citoyens  absens  dont  les  biens  n’ont  pas  été  compris 
dans  la  loi  du  séquestre.»  D.  i2=ia  sept.  1792.  I, 
833.  — Les  pères  et  mères  uyaut  des  fiU  at>seus  sout 
teuus  de  justifier  de  l’cxUtcoce  en  France  de  leurs 
fils  disparus,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  en 
pays  étrangers  pour  le  service  de  la  nation  (art.  1). 

— U*  doivent  fouruir  riiabillemeot  et  la  solde  ue 
deux  hommes  pour  chaque  enfant  émigré  (art.  2). 
s=  D.  12:12  sept.  1792.  I,  833.  — Formation  d'étaU 
de  |>eosions  ou  rentes  non  payée.»  à defaut  de  cer- 
tificats de  résidence.»  O.  i3:t8  sept.  1792-  I,  834. 

— Mode  d'exéiulioo  de  séquestre  sur  les  biens  des 

émigrés.»!).  i4=i4  >79^-  U 835. — Ré.silia- 

tiun  de  baux  des  bieos  naüooaux  p.isscs  au  profit 
des  émigrés.  »D.  27=28  sept.  1792.  1, 855. — Lesce 
des  scellés  apposé*  sur  les  meubles  et  effets  des 
émigrés.»  D.  28=3o  sept.  1792.  I,  855.  — Déci.i- 
rations  relatives  aux  matières  d’or  et  d’argent  » 
D.  4=6  OL‘t.  1792.  I,  858. — Impression  du  livre 
d’ordre  de  l’armée  des  émigré*.  » D.  9:9  oct  1 792. 
1,  85q.  — Mode  d’exécution  du  décret  qui  prooonew 
la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  arme»  k 
la  matu.  » D.  lo^i  3 oct.  1792.  1, 86o.  — Vente  des 
bibliothèques  et  autres  olqeit  scientifiques  trouvés 
daus  les  maisons  des  cmigrcs.»Ü.  23-25  oct.  1792. 
I.  863  — Bannissement  a per])étuité  des  émigrés 
français.  » D.  24(22  el)=24  «et.  1792.  l,  863. — 
Vente  du  mobilier  aies  maisous  des  émigrés  (art.  1 
et  suiv.).  » D.  3o.3i  oct.  179t.  I,  864.  — Formali- 
tés à oliservcr  par  les  corps  admiulstralif*  pour 
mettre  sous  U main  de  la  nation  les  litres  et  hieot, 
tant  meubles  qu'imincubles , apparteoaut  aux  éini- 

f;ré».  » D.  3=4  n«v.  X792  I,  866.  — Ordre  de  lever 
es  scellés  apposés  dans  les  maisous  des  émign-s  dans 
le  département  de  la  Seine.  » 1).  8-9  nov.  179a.  I, 
868.  — La  lui  qui  punit  de  mort  les  émigi  es  i enir.mt 
eu  France  s'cleud  aux  émigrés  qui  reutrerout  dans 
le»  rolouies. » D.  i5  (5  uov.  1792.  I,  870.— Le 
pouvoir  exécutif  est  automé  à prendte  des  mesures 
pour  arrêter  les  dilapidations  que  les  buissieis'pn- 
seurs  commettent  daus  la  vente  du  mobilier  des 
émigrés.  » D.  x5  (3i  oct.,  3,  10  et)  uov.  1 792. 
I,  873. — Vente  des  biens  des  émigrés.»!).  26 
nov.  1792.  1,  873.  — ProclatnalisD  et  exécution  de* 
articles  du  décret  sur  les  émigrés  relatifs  aux  émi- 
grés rentres  dan»  le  terriluirc  fiaucais,  et  k ceux 
qui  soot  détenus  dans  les  villes  frontières  ou  ilartv 
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l'intérieur  de  Ij  Frun»*e.  =D.  37  oot.  179^.  1,874* 
— Le  pouToir  etérutif  est  chargé  Je  notifier  aux 
pui«sjiii  es  ctraDgères  que  la  Fraa<*e  ne  reconoaltrâ 
pour  ministre  public  aucun  émigré,  ss  D.  4^  déc. 
1799.  I,  876.  — Coofi&caliuD  au  profit  de  TEtat  de 
tou»  les  deniers  et  objets  mobiliers  appartenant  aux 
émigrés,  saisis  en  pays  étrangers  par  les  armées 
françaises.  =s  D.  déc.  1795.  1,885  — Pro- 

mulgation du  décret  relatif  aux  <-ertificals  de  rési** 
dence  cuncernaut  les  émigrés.  = D.  janv.  1793* 
1,  890. — Mode  de  sente  des  meubles  proreoaotdes 
émigrés.  D.  n = t3janr.  1793.  I,  895.  — Mode 
d'acquitteraeot  des  fermiers  rentiers  et  cfébiteurs  des 
biens  des  émigrés.sD.  1 j=i  ; janr.  1793.  I,  896. — 
Prorogation  lie  délai  pour  les  dét'laraüons  à faire 
par  les  rrcanciers  des  émigrés.  &=:  U.  36=19  janr. 
1793.  I,  901.  — Le  produit  de  la  eeute  du  mobilier 
des  émigrés  trouvé  dans  les  pars  où  les  armées  fran> 
caises  sont  établies  est  versé  entre  les  mains  des 
payeurs  de  la  guerre.  =;  D.  i*'’=4  fêr-  *793.  I,  906. 
— Confection  des  étils  des  biens  saisis  aux  émigrés 
(art.  5).  = D.  i4=t5  fcv.  1793.  1,914.—  La  somme 
de  cent  livres  est  accordée  à quiconque  découvre  ou 
fait  arrêter  une  personne  rangée  par  U loi  dans  la 
classe  des  émigrés.  s=s  D.  15=17  *793-  b 922.— 

Tout  jugement  des  tribunaux  pour  fait  d'émigration 
est  non  avenu  = D.  3=5  mars  1793.  I,  914-  — Lo- 
cations des  terrains  incultes  des  émigrés.  = D.  7= 
1 1 msrs  1793.  1 , 936.  — Faculté  à leurs  créaoriers 
d'acquérir  leur  mobilier  et  de  donner  leurs  créances 
en  paiement  (art.  i et  suiv.).  &=  D.  13  (zi  et)  mars 
1 793.  I,  930. — La  surveillance  des  biens  des  émigrés 
est  attribuées  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux (art.  1).— Administration  de  ses  biens  et  mode 
de  paiement  provisoire  des  dettes  (art.  3 et  auiv.). 
s=  O.  18  mars  1793.  I,  q33.  — Dénombrement  et 
désignation  de  vieux  ebiteaux  d’emtgrés  et  autres 
compris  parmi  les  biens  nationaux. s Û.  18=33  mars 
179J.  I,  933.— Jugement  des  émigrés  arrêtes  sur  le 
territoire  français,  s D.  19=10  mars  1793.  I,  933. 
' — Peines  contre  eux  (art  6).=:D.  30=35  mars  I7y3. 
1,  934. — 11  est  défendu  à tous  dépositaires  de  |>ayer 
aucune  somme  de  deniers  sur  desjugemens  reudiis 
])ar  défaut  contre  des  absens  ou  des  émigré.s.=E:  D. 
i3=35  mars  1793.  1,935. — Interprétation  de  l'arti- 
cle I*'  du  décret  du  9 oct.  1791  contre  tes  émigrés 
]>ris  les  armes  à la  main.sD.  15=39  tnxrs  f7u3.  I, 
()36.'— Les  municipalités  doivent  faire  cultiver  ïeurs 
terres. = R.  36='ùi  mars  Î793.  1,937. — Rétiblisse* 
ment  d'une  omission  dans  l’art.  I4  du  decret  des  1 z 
et  13  mars  relatif  à l'administrutiou  des  biens  des 
émigrés  et  à la  vente  de  leur  mobilier.  = I).  38 
mars=5  avril  1793.  I,  938. — Peines  de  l'éinignition 
(sert.  1). — Effets  de  la  mort  civile  prononcée  contre 
les  émigrés. — Caractères  distinctifs  de  l'émigration 
^sect.  If).— Ce  qu’4>n  entend  par  èmigrrt  (sect.  1(1, 
IV).— Formation  et  imblication  des  listes  des  émi- 
grés, et  mode  de  délivrance  des  certificats  de  rési- 
dence (sect.  V et  suir.). — La  nullité  des  donations  et 
ventes  faites  depuis  le  1*' juillet  178g  (se<*t.  VII). — 
Peines  encourues  p.ar  ceux  qui  troublent  l'admiois- 
Iralioii  ou  les  acquereurs  des  biens  des  émigrés,  qui 
recèlent  ou  divertissent  quelque  |>artie  de  biens,  et 
par  1rs  complices  des  émigrés  (sect.  VIII).  — Suites 
du  crime  d’emi^ration  contre  les  parent  des  émigrés 
(sert.  IX). — Peines encoorues  parles  foncüoanatres 
publit*s  infidèles  dans  l'exécution  des  lois  concernant 
réniigratiim  (sect.  X).  — Réclamations  contre  les 
listes  d'émigrés  (sect.  XI).  — Jogement  et  condam- 


nation  des  émigrés  (sect.  XII).  =sD.  8=  10  avril  1793. 

I,  948.  — Vente  des  moulins  et  usines  provenos  des 
' émigres  ;=D.  34  avril=3  mai  Z793.  1,953. — des 
I meunles  et  immeubles.  = ü.  36=30  avril  Z793.  I, 

I 955.  — Ils  ne  doivent  jamais  être  jugés  par  jurés.  = 
D.  i4  mai  Z793.  1 , 968.  — Inventaire  des  chevaux 
et  autres  objets  précieux  proveoaotde  leur  mobilier. 
= D.  30=35  mai  Z793. 1, 969. — Les  recoonaissani'cs 
de  l'emprunt  forcé  sur  les  citoyens  riches  sont  ad- 
mises en  paiement  des  biens  d’émigrés.  =3  D.  3r6  < 
juin  1793.  I,  976.  — Mode  de  vente  des  immeubles  1 
des  émigrés.  = 0.  i3=i4  *793*  I»  989.  — Rec- 

tification d’erreurs  dazu  la  loi  sur  la  vente  des  im- 
meubles des  émigrés,  s D.  s3  juin^i^'^  juill.  1793. 

I,  991,  — /d.  s=  I).  37-38  juin  1793.  1 , 995.  — 6ix 
cents  millions  des  biens  des  émigres  sont  réservés 
pour  accorder  des  ré<*ompenses  aux  défeaseurs  de  | 
la  patrie  (i*'^  décret).  = D.  10=14  juitl.  1793.  I,  | 
1003.  — Injonction  au  ministre  des  contributions  de  : 
faire  remettre  à l’admioistrateur  des  domaines  zia-  i 
I tionaux  les  papiers  et  dociimeni  qu'il  peut  avoir  con-  { 
cernant  la  régie  et  r.-idministration  des  revenus  des 
biens  des  émrgrét  (.srt.  t et  suiv.).  s D.  10=14  juUl.  I 
1793.  I,  tooa.  — Défense  aux  parens  des  émigrés  [ 
de  faire  exploiter  ou  vendre  daus  les  bois  à eux  aj>-  | 
I>iirtenant  aucune  coupe  extraordinaire  de  futaie 
(art.  1 et  suiv.).=  D.  I3=i3  ^uill.  1793.  I,  ioo3. — 
Le  dixième  accordé,  p.ir  le  decret  du  18  mari , aux 
citoyens  qui  dénoncent  des  biens  meubles  et  immeu*  ' 
blés  des  émigrés  qui  oot  été  soustraits  au  séquestre,  t 
est  p.iyé  par  provision  par  la  Trésorerie  nationale. 
« D.  35  (3i  tKTt.,  i*’’,  3 , 10 , a5  nov.  1793,  3 Jniu 
et)rjuUI.  1793.  I,  ioz3. — Partie  civile  et  adminis- 
trative des  biezis  des  émigrés,  — Règles  sur  la  main- 
mise snr  leurs  biezu,  sur  les  moyens  de  conserver 
j leur  mobilier,  de  connaître  runiversalité  de  leurs 
propriétés  et  droits,  et  de  ret'ouvrer  tout  ce  qui 
peut  en  avoir  été  soustrait,  sur  la  rente  du  mobilier 
et  sur  celle  des  immeubles,  sur  la  liquidation  de 
leur  actif  et  de  leur  passif,  sur  les  déclarations  et 
dé|>6t  des  titres  de  créances,  sur  l'onion  des  créan- 
ciers et  leur  liquidation,  sur  la  coUocatiuo  et  le  paie- 
ment de  leur»  créaui-ien  (üt.  Il  et  suiv.).=  D.  37= 
37  juin.  Z793.  I,  1023.  — Autorisation  donnée  an 
ministre  de  la  marine  de  faire  marquer  et  exploiter, 
dans  les  liois  d'émigrés , les  bois  propres  à la  cons- 
tructiou  des  vaisseaux. s=s  D.  3z  juiil.ri'''  août  1793. 

1 , 1034.  — Comjites  à rendre  par  les  commissaires 
des  guerres  et  autres  de  l’administration  des  biens 
des  émigrés  situés  à l'étranger.  s:=:  D.  i*'‘=3  août 
1 793.  I,  1036.  — Ordre  du  jour  motivé  portant  que 
la  j>eine  de  mort  prononcée  par  lu  Ich  du  38  mars 
Z793  contre  les  émigré»  rentrant  en  France  ne  penl 
point  s'appliquer  aux  prévenus  d'émigration  simple 
et  détenus  avant  la  loi  du  36  nov.  1793.=:  D.  J=4 
août  1793.  I,  Z038.  — Insctiptioci  à placer  aiMlcs5Us 
de  lu  principale  porte  d'entrée  de  chaque  maison 
d'émigré.  s=  D.  30=31  août  >703.  I,  1043. — Sus- 
pension de  l'art,  t*',  se«*t.  111,  de  la  loi  sur  les  émi- 
grés, du  38  mars=5  avril  1793.  = D.  34  (i5,  z6,  17 
et)  août=z3  sept.  1793.  I,  io45. — Leurs  iréaDi iers 
sont  admis  à faire  inscrire  leurs  créauces  sur  le 
grand-livre  (art.  i5).  = D.  8 sept.  Z793.  I,  lo63. — 
Les  baux  qui  t'oropreonent  des  parties  de  forêts  ap- 
partenant aux  émigrés  sont  réduits  à une  année,  et 
' ceux  d'une  année  sont  annulés.  = D.  z 1 sept.  1793. 

I,  Z066. — La  peine  de  dix  années  de  fers  est  eocon- 
: rue  par  les  administrateurs  qui  refusent  de  mettre 
I en  vente  les  bieni  des  émigrés,  s D.  i3  sept.  1793. 
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I,  to;o.  — Met or*s  pour  accélérer  In  reote  des  biena 
des  émigrés  et  faciliter  aux  chefs  de  famille  et  aux 
défeuseurs  de  la  patrie  les  moyens  d*en  acquérir .= 
D.  f3  et  1 6 sept.  1793.  I,  1070  et  1071. — Jugement 
des  émigrés  rentrés  en  Frsnce.=D.  17  sept.  17q3.  I, 
107a. — Extension  aox  déportés  des  décrets  relatifs 
aux  émigrés.±=sD.  24  sept.  1793.  I*  1076. — Paiement 
I des  contributions  et  acquisitions  ou  fermages  de 
j biens  d’émigrés.  = D.  19  oct.  1793  (x8  vend,  sn  II). 
ly  1100. — Jugement  des  émigrés  transférés  dans 
leurs  départemens  avant  le  décret  du  i3  sept.  1793. 

D.  27  ort.  1793  (6  brum.  an  II).  I,  r 108.  — Ree- 
tification  d’une  erreur  dans  celui  de  l'envoi  d'états 
des  biens  des  émigrés.  = D.  17=18  oov.  1798  (07= 
x8  brnra.  an  It).  1 . 1 1 17. — Di.ipositions  relatives  ii 
U liste  générale  des  émigrés  et  à son  impression 
(art.  1 et  aoiv.).  = D.  7=10  déc.  1793  (17=20  frira, 
an  U).  I,  ii3i.— Séquestre  des  biens  des  pères  et 
! mères  d'émigrés,  s D.  30=20  déc.  1793  (30=30  frim.  , 
' an  II).  I,  1129.—  Mode  de  procéder  sur  les  délita  1 
; de  complicité  d'émigration  (art.  i et  tuiv.).  s D.  i5 
] jaoe.  1794  (36  niv.  an  II).  I,  1157.  — Prorogalinn 
I des  délais  accordés  aux  créanciers  des  émigrés  pour 
I faire  leors  déclarations  et  le  dép6t  de  leurs  titres.= 

! D.  25=29  jaov.  *79+  (6=10  niv.  an  II).  1»  ii65.  — 
/d.  = D.  27=29  janv.  179;  (8=10  pluv.  an  II).  I, 

1 1^7 Poursuite  et  jugement  des  complices  d'émi* 

fret.  D.  27  fév.=4  mars  1794  (9  <4  vent,  an  II). 

. 1197.  — Epoque  fixée  aux  créauciert  pour  faire 
leur  uéclaration  et  le  dépût  de  leurs  titres  à peine  | 
de  déL'béaoi*e  (art.  6).  — Cette  dispmitioo  est  appli*  I 
quée  anx  depoaitaires  publics  et  particuliers,  aux  I 
débiteurs,  aux  fermiers  et  aux  détenteurs  de  leurs  ' 
biens  (art.  8).  c=  D.  24  mars  1794  (4  gerru.  an  II).  1.  { 
1209.  — Ancuoe  femme  ou  fille  d'émigré  ne  peut 
éponser  un  étranger,  ni  sortir  du  territoire  de  la  ré-  ' 
publique,  ai  vendre  ses  biens  sous  peine  d'étre  | 
traitée  comme  émigrée.s=D.  3=8  avr.  1794  (14^19 
germ.  an  II).  1 , 1217.  — Mandats  d’amener  à déli- 
vrer contre  les  personnes  prévenues  d'émigration 
(art.  I et  suiv.VsD.  12=22  avril  1794  (23  germ.= 

2 flor.  an  II).  I,  1220.  — Il  est  sursis  à l’execution 
des  jngemens  à mort  rendus  contre  des  citovens  qui  , 
n'ont  pu  se  faire  rayer  des  listes  d’émigrés  par  un  ' 
défaut  de  justification  des  formes  presrrites.=:D.  2 ' 
mai  1794  (i3  flur.  an  II).  I,  1227.— 'Surséance  à la  1 
vente  des  biens  de  ceux  qui  prétendent  avoir  été 
compris  à tort  dans  les  listes.  r=  D.  12=20  mai  1794 
(23  nor.=i*''  prair.  an  II).  1, 1235.  — Bases  de  liqui- 
dation des  renies  viagères  dues  par  les  émigrés.  = ! 
D.  22=3o  mai  1794  (3=11  prair.  an  II).  I,  1237.  | 

Paiement  des  frais  d’administration,  des  biens  des  | 
émigrés  condamnés  ou  déportés,  des  crcani'cs  de  1 
800  livret  et  ao-des\ua,  et  dea  rentes  perpétuelles  | 
et  viagères  dues  par  eux  (art.  1,  2).=D.  9 juin  1794  | 
(22  prair.  an  II).  I,  124  < . ■—  Compétence  des  tribu- 
Djut  pourcomiattrr  des  revendicjtious  faites  pir  les 
citoyena  des  fonds  cidevant  poasédés  par  des  érai-  ‘ 
créa.  L.  9 juin.  1794(21  mess,  an  II).  1,  laSo. — 
Dana  quel  délai  doivent  être  versés,  dans  les  caisses 
de  district  les  fonds  app.*irtenant  aux  négocians  émi- 
grés. s=sL.  16  juin.  1794  (28  mets,  an  lU).  I,  1254. 
— Versement  dans  le  trésor  public  des  sommes  exis-  : 
tant  dans  les  dé|>ûts  publics  et  proyenant  desémi-  I 
gros  (art,  5 et  stiiv.)  = L.  12  oct.  1794  (21  vend.  • 
an  II).  1 , 1278.  — Levée  des  scellés  apposés  snr  les 
effets  d'émigrés  (art.2^.  — L.  iSoct.  1794  (24vend. 
an  III).  I,  1280.  — L'epoux  qui  poorsuit  et  qui  par 
MO  acte  authentique  ne  peut  établir  que  ton  conjoint  | 


I est  émigré,  est  dispensé  de  l'assigner  à son  dernier 
domicile,  tss  L.  a6  oct.  1794  (4  brum.  an  III).  I, 

I 1281.  — Les  prévenus  d'émigration  qui  ont  obtenu 
I dea  arrêtés  favorables  dea  corps  administratifs  sont 
réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés.^ 
D.  i5  noT.  1794  (25  brum.  an  ill).  I,  1285.  — Nou- 
I Telles  dispositions  pénales  de  l'émigration. — Règles  ! 
sur  l'émigration  et  sa  complicité;  exceptions  (til.  I).  ^ 

— Mode  de  délivrance  et  de  vérification  des  certifi- 
cats de  résideiii-e  des  non-prévenus  d'émigration,  des  ' 
membres  de  la  convention,  et  des  fonL'tiohnaires  pu-  ^ 
bli(2  et  militaires  (tit.  11).  — Formation  des  listes  j 
d'émigrés,  des  districts  et  de  la  liste  générale;  ré-  | 
clamations  contre  riiiscription  sur  ces  listes  (tit.  III).  | 

— Peines  contre  les  émigrés  et  leurs  complices  (tit. 
rV).  = L.  x3  juin.  179&  (25  mess,  an  III).  I,i384- 

— /rf.  = L.  3 déc.  1794  (i2  frim.  an  III)  I,  1294. 

— Articles  additionnels  à la  loi  «n-dessus.  =:  L.  4 
I déc.  1794  ((4  frim.  an  111).  I,  1296.  — Reciificalion 
I d'une  erreur  dans  la  même  loi.— L.  it  dé<\  1794 

niv.  an  III).  I,  1299.— Surséanre  à vente  des 
' bien*  des  pères  et  mères  émigrés.  = L.  2 janv.  1798 
! (i3  niv.  an  III).  I,  i3o3.  — Les  i-omitéa  de  législation 
' et  des  finances  dntvent  dres.ser  un  projet  de  loi  sur 
le  partage  entre  les  parens  des  émigrés  et  la  nation 
(art.  8).  s L.  Il  jaov.  1795  (22  niv.  an  III).  I,  i3o5. 

{ — Lea  ouvriers  et  laboureurs  non  nobles  ou  prêtres, 

! travaillant  de  leurs  maint,  ne  sont  plus  réputés  émi- 
' grés  (art.  4).  — Maintien  des  banx  entre  particuliers 
j pendant  l’absence  des  individus  autorisés  à rentrer 
I en  France  (art-  8).  = L.  12  janv.  179$  (23  niv.  an 
I III).  I,  i3o6.  — Secours  acrardéa  aux  pères  et  mères 
‘ d'émigrés  snr  le  produit  de  leurs  biens.  = L.  3 fév. 
1795  (tSpIuT.  an  III).  1,  i3i7 — Application  aux 
ecclésiastiques  émigrés  de  l’art,  additionnel  de  la  loi  | 
du  12  mars  1794  (22  vent,  an  II)  sur  les  déportés, 
=s  L!  20  avril  *795  (t*'’  flor.  an  III).  I,  1841. — 
Partie  administrative  de  l'émigration  et  titres  de 
crétinces;  leur  admissibilité  (tit.  I)  — Du  dépût  drs 
titres  de  créances  (tit.  II).  — De  la  liquidation  des 
créances,  des  ageni  et  du  mode  de  liquidation  ; dis- 
positions relatives  à la  solvabilité  dea  débiteurs  (tit. 
III).— Liqnidaiion  des  droits  des  épouses  et  des  en- 
funs  d’émigrés.—.  Paiement  des  cré.mces  (til.  IV). 
— . Biens  et  droits  indivis  avec  les  émigrés  (tit.  V). 
=s  L.  28  avril  1796  (0  flor.  an  ïliy.  I,  i348. — Levée 
du  séquesti-e  sur  les  uiens  des  pères  et  mères  d’emi- 
grés.  = L.  i"  mai  179.5  (la  flor.  an  III).  I,  i35<».— 
Prompt  jugement  des  émigrés  trouvés  sur  le  terri- 
toire de  la  république  = L.  i5  mai  1795  (26  flor. 
an  III).  I,  1354. — Nouvelles  formalités  prescrites  1 
pour  les  réi’lamntions  à faire  coutre  l'inacriptioD  sur 
la  liste  des  émigrés.  = L.  17  mai  1795  (28  flor.  an 
lit).  I,  1 354.  — Déclaration  à faire  pur  les  débiteurs 
qui  n’ont  point  de  titres  origin.iui  de  leurs  créances; 
omende  encourue  pour  fansSes  déclaradoos  (art.  1 I 
et  sniv.).  = L.  27  mai  1796  (8  prair.  an  III).  I,  i355. 

— Moile  de  distribution  des  Iota  de  la  loterie  des 


meubles  et  immeubles  provenant  des  émigrés. 

L.  6 juin  1795  (18  prair.  an  III).  I,  1359. — Lea  lois 
concernant  les  pères  et  mères  d'émigrés  ne  s'appli- 


quent pas  aux  pères  et  mères  d’en  fans  nés  hors  le  I 
mariage.  = L.  i3  juin  1798  (25  prair.  an  III).  I,  I 
i362.— Rapport  de  U loi  dit  24  mxra  1*94  (4  germ.  1 
an  II)  relative  aux  femmes  et  filles  d'emigrèa.  ss  | 
L.  ig  juin  1795  (12  mess,  an  lit).  I , i382.  — Sus-  j 
pension  de  l'exècntion  de  la  loi  dn  28  avril  I7g5  I 
(9  flor.  an  III)  convemaot  les  pères  et  mères  d'émi-  j 
grés. as  L.  i3  juin.  1795  (2.5  mess,  an  III).  I,  i384.  j 
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— Rectificatiuo  de  U loi  du  4 dé«.  1794  bruio-  ! 
«n  111). sL.  24  juin.  1795  (6  tlierm.  «a  It^.  I,  i3S8.  | 

— Kn  attendiDt  le  rapport  à faire  aur  U loi  du  28 
JTT.  17^  flor.  an  11 IV  cuoreaaioû  aux  pèrea  et 
mrrei  u éimgréa,  à titre  de  aetours  provisoire,  jus* 
qn’a  cttncurreocede  cinq  mille  liv.  parlote  et  de  deux 
mille  i'inq  cents  par  chaque  enfant  à leur  cbarge.= 
!..  9 août  1795  (22  Uierm.  au  III).  I,  i393- — Proro- 
gation  de  dcLii  aciorde  par  la  lui  du  20  avril  <7y5 
(i*'  flor.  anUI)aus  crcum  iers  pour  la  remue  de  leurs 
tilres.sL.  18  août  i/pS  (i*'  Iruct.  an  111).  I,  tSpS. 

— Uispositiooa  concernant  les  individos  qui  u’ont 
point  encxire  olitenu  leur  radiation  sur  la  liate  des 
êini^réa. SS L.  18  août  >795  ft*'  frurt.  an  III).  I, 

1 3g6.  Dispositions  de  la  fui  du  27  avril  (8  flor.  an 

111)  applicables  aux  créam'iers  viagers  et  pension» 
naires  d'émigrés,  s Coustilutioo  22  août  iTyS  (5 
frtict.  au  III).  I,  i397.->-Ln  nation  fraot^aiae  déclaré 
qu'eu  auron  cas  elle  ue  souffrira  te  retour  des  Fran* 
çais  qui,  ajant  abandonné  lenr  pairie  depuis  le  14 
juillet  <789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  excepboos 
(Kirtéesaux  lois  rendues  t'outre  les  émigrés  , et  elle 
interdit  au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  ex- 
ceptions sur  ce  point — Les  biens  des  émigres  sont 
irrévot'ablemeot  acqois  à la  nation  (art.  373).  a 
Cuiistitution  i3  déc.  1799  (22  frim.  no  VIII).  I,  2o3o. 
—Id.  (art.  93).=L.  i4  sept.  1795  (28  frucL  an  111). 

[,  1418. — Déclaration  esigée  des  propriétnires  de 
iTcaoces  sur  les  émigrés  don  même  département , 
en  rséi  utioo  de  l'art.  70  de  la  loi  du  2u  avril  1796 

flor.  an  tII).aL.  14  sept.  1795  (28  fruct.  an 
III).  I,  1418. — Mode  de  liquidabon  de  créances  aur 
1rs  biens  indivis  avec  les  émigrés;=L.  l5  sept.  1795 
^29  fruct.  un  ni).  I,  1419. — des  creances  sur  les 
parens  des  émigrés  dont  les  successions  sont  ouvertes 
m profil  de  la  nation.  =s  L.  i5  sept.  179^  (29  frurt. 
III  III).  I.  1420. — En  quel  cas  devaient  être  dccla- 
rtr»  émigrés  les  liabitans  du  comtat  d'Avignon. 

L.  20  sept.  1795  (4*  jour  complément,  au  111).  1, 
1421. — Désignation  des  individus  {u-éveous  d'émi* 
gration  aiitquels  la  déchéance  prononcée  par  la  lui 
.lu  i5  mai  1795  (26  flor.  un  III)  ne  peut  être  oppo- 
iée.  SK  L.  2u  sept.  179s  (4*  jour  complément,  an 
lli)  I.  14^1.  — Cas  dans  lequel  les  ri-éanciers  dea 
kiiigrcs  qui  oot  formé  des  actes  d’union  sont  admis 
I U liquidation.  B L.  20  sept.  1795  (4*  jour  rom- 
dcmeol.  an  III).  1,  1421. — Nouveau  délai  accordé 
I leurs  rreunaiers  pour  déposer  leurs  titres,  ks  L. 
)x  sept.  1795  (5i  jour  complément,  an  III).  I,  1422. 

— Pareils  d'émigrés  qui  ne  peuvent  continuer  d'exer- 
-er  des  fonctions  publiques  L.  22  sept.  1795 
fi'  jour  complément  an  III).  I,  i4»- — Admission 
les  bons  au  porteur  en  paiement  des  biens  d'étni- 
'rcs.  £=L.  22  sept.  1795  (G' jour  complément  an 
III).  1,  1422.  — Le  comité  de  salut  public  est  aut<^ 
isc  à mettre  en  réquiaitioo  ceus  des  citoyens  qui 
o>nt  compris  dans  les  dispositions  de  l'art  i'*  de  la 
oi  du  21  sept  1795  ( y jour  complcment.  an  ill), 
orsqu'il  jugera  utile  de  les  conserver  dans  leurs  eio- 
)lois.  s L.  X2  oct.  1795  (20  vend,  an  IV).  i43fi. 

— Injonction  aux  individus  prévenus  d'émigration 
;t  non  rayes  definitivement  de  cesser  tontes  foiiclious 
lultliques.  = L.  i5  oct.  179^  (23  vend,  an  IV).  I, 

] 'i4i.  — Paiement  des  arrérages  des  pensions  dues 
lux  créanciers  des  paréos  des  émigrés  dont  la  suc*  < 
essiun  est  ouverte  au  profit  de  la  nation,  s L.  l5 
>ct.  1795(23  vend,  an  IM).  I,  i44t- — dans  les-  I 
{uels  ou  peut  liquider,  sui  uii  bcrilier  émigré,  les  1 
rcaui  es  d'uue  vuii  ession  acceptée  par  cet  héritier  j 


avant  son  énsigratioo.  = L.  i5  oct.  179$  (23  vend, 
an  IV).  I,  1442.— Envoi  aux  agensdela  liquidation 
des  papiers  concernant  l'actif  et  le  passif  des  émi- 
erés.  = L.  26  oct.  1796  (3  brum.  an  IV^  I,  l4^4  — 
Lu  liquidation  de  la  dette  des  émigrés  demeure  in- 
dépendante de  tout  département  ou  ministère  pour 
la  coofnction  de  ses  travaux  (art  i).=sL.  t8  déc. 
1795  (27  frim.  an  IV)  L i5o8.  — Les  pères,  mères 
et  parens  d’émigrés,  dont  les  biens  sont  séquestrés, 
sont  autorisés  k en  vendre  une  portion  pour  le  paie- 
ment de  l'emprunt  forcé  de  six  cents  millions.  = 
L.  17  fév.  1796  (28  pluT.  an  IV).  I . iSiy.  — Le  di- 
rectoire exécutif  est  chargé  de  statuer  définitive- 
ment sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des 
érai|pés.=L.  19  fcv.  i796(3oplnv.  an  IV).  I,  i5io. 

— rormalitcs  qui  devront  préi*cder  les  raoiaiions  oc 
la  liste  des  émigrés.  = L.  24  fév.  1796  (5  vent, 
an  IV).  L i5ai. — Manière  dont  il  est  statue  sur  les 
dems^cs  en  radiation  de  ls  liste  des  émigrés , for- 
mées par  ceux  qui  oot  été  exclus  du  corpslégislalif. 

L.  7 mars  1796(17  vent,  an  IV).  I,  iSaa. — Les 
pamns  d'émigrés  qui  ont  coostainment  ]>ortc  les  ar- 
mes pour  la  défense  de  ]a  patrie,  sont  exceptés  des 
dis|>oaitioos  de  la  loi  du  20  oct.  1795  (3  bruiu.  an 

IV) .bL.  9 mai  <7^  (^o  flor.  an  IV).  I,  1542. — Lca 
individus  dout  lesbieui  ont  été  séquestrés  en  vertu 
de  la  loi  du  7 déc.  1793  ((7  frim.  an  If),  sont  admis 
au  |>artage.  B L.  14  mat  1796  (a5  flor.  an  IV).  I, 
1543.  — Liquidation  des  creances  sur  les  émigré» 
comptables.  BS  L.  18  mai  1796  (27  flor.  an  IV^-  1 * 
i544-"~Rotboursement  aux  personnes  rayées  de  la 
liste  des  émigrés  du  jirix  des  objets  raobdiers  non 
existant  eu  oature.=L.  5 juin  1796(17  prair.  an  IV). 
I,  1546. — Mode  de  publication  et  de  dépôt  des  listes 
des  croigrés.BsL.  29  juin  (796  (i  i mess,  an  IV).  I, 
i55o.— Reveotes  faites  sans  folle  euebère  de  domai- 
nes nationaux  dont  les  adjudicatsircs  primitifs  sont 
émigrés  et  se  sont  trouvés  en  retard  dans  le  pnieineut 
du  prix  de  leur  •djudicatiüii.=L.  17  août  1796(30 
therm.an  IV).  1,  t5fi4> — Partage  en  uaturo  des  biens 
indivis  avec  des  émigrés.=L.  19  août  1796  (2  fruct. 
an  IV).  I,  1564.'— Les  notaires  provisoirement  rayés 
de  1a  liste  sont  autorises  à continuer  leurs  fuoctiuiu. 
» L-  21  août  1796  (4  fruct.  un  IV).  I , i565.  — Xjoî 
qui  relève  de  la  déchéance  les  défenseurs  de  1a  pa- 
trie inscrits  sur  la  liste. — L 1*'  sejit.  1796  f i5  fmcl. 
an  IV).  I,  1569. — Interprétation  du  détret  du  8 sept. 
1793  relatif  anx  baux  des  émigrés  l'oraprcnaut  de» 
parties  de  bois.=A  19  fév.  1797  (t**^  vent,  au  V).  I, 
1623.— Clôture  des  registres  contenant  les  demandes 
en  radiation  de  la  liste  des  craigi'és  25  fév.  1 797 
(7  vent,  an  V).  I,  1627. — Faculté  d'exercer  les  ilrusU 
de  citoyen,  considérée  rebitivrment  aux  individu» 
inacrits  sur  la  liste  des  émigrés  ou  qui , après  avoir 
été  bannis  de  France,  se  sont  retirés  dans  les  pa)S 
réuois.=:L.  3 mars  1797  (i3  vent,  an  V).  I,  ifi3i. 

— Mode  de  partage  des  biens  prov  enaot  d'émigrés, 
appartenant  à la  réj>iil>lique  par  indivis  avec  d'au- 
tres copropriétaires.saL,  j i mars  1797  (21  vent,  an 

V) .  I,  j632. — Radiation  des  individus  portes  sur  1rs 
listes  d'émigrés  après  leur  inort.K=L.  28  mai  1797 
(9  prair.  an  V).  I,  i652. — Les  administration»  cen- 
trales de  département,  et  à Paris  le  liquidateur  de 
la  dette  des  émigrt^  du  drparleroent  de  la  Seine, 
continuent  les  liquidations  et  inscriptions  des  créan- 
ces des  hôpitaux  sur  les  éroigrè'S  (art.  7).=L.  2 août 
1797  ({5  therm.  nn  V).  I,  ifi(i7.— Des  émigrés  nau- 
fragés à Calais  sont  réemb.irqiiés  et  rendus  en  pays 
uculre.s^L.  5 sept.  1797  (19  fruct.  au  V).  I,  1679. 
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— M«*«ires  «outre  lee  tigrés  et  Uurt  pcremt  (ert.  S ' 
M »uie.).  - — Déportation  de  cens  déteone  (art.  ip  et 
• itir.).asA.  Il  oct.  1797  (m>  rend,  an  VI).  I.itî^. 
Fonnalités  nouTetlea  pour  obtepir  les  radiatioo*  de 
(4  )i»te  des  éiDiffré«.sA.  ap  oct.  1707  (8  bram.  an 
VI).  I,  1703. — IdjBk..  9 DOT.  1797  {9  frim.  an  Vt). 
I.  1730. — Id.  (art.  9).«bL.  99  noT.  1797  (9  fria.  «d 
IV).  1,  1790- — Les  nobles  nepenTenl  être  nommés 
a aucnne  fonction  pobliqne  que  roo^ennant  les  con- 
ditions prearrite»  k IVgard  des  étrangers  par  l'art 
10  de  )a  coostitntion  ^rt.  i).k=L.  7 déc.  1797  (17 
frim.  an  VI)  1,  1799.  — Reprise  des  procedures 
cxLvtantet  contre  les  émigrés  et  éteintes  par  l'art  3a 
«le  la  loi  du  90  arril  17^  (i**’  6or.  an  lll).sL.  7 
déc.  1797  (17  frim.  an  VI).  1, 1795. — Modede  sup- 
pléer B la  perte  des  titres  de  4*réaores  des  émigrés. 
=X..  7 déc.  1797  (17  frim.  en  VI).  I,  1795. — Haie- 
inent  des  arrérages  des  rentes  on  pensions  dues  sur 
les  biens  des  émigrés  et  non  encore  liquidés,  b L. 

7 déc.  1797  (17  frim.  an  VI).  I,  1795. — ï^iqnidatioa 
des  créances  sur  les  émigres  en  faillite  ou  déclarés 
insolsables.BL.  9 dée.  1797  (19  frim.  an  VI).  I, 

1 796. — Droit  d'insinuation  des  actes  contenant  des 
disposilioos  réiannérutoires  de  la  part  des  émigrés. 
=sL.  1 1 janr.  1798  (99  nir.  an  VI).  I,  1746.— Réin- 
tégration , sur  la  liste  des  émigrés,  des  babrteas  du 
comtat  d'Arignon  dont  U radiation  provisoire  ou 
dcBnitire  a eu  lieu  par  application  des  lots  des  i5 
noT.  1794  et  i5  sept.  1796  (uS  brnm.  et  99  frurt. 
an  III)  (art.  1 et  suis.).  « L.  6 fér.  1798  (18  plur. 
jn  VI).  I,  1751. — Mode  de  liquidation  des  <>réacires 
sur  les  émigrés-SB  A.  i3  fév.  1798  (95  plur.  au  VI). 
I,  X 753.-"Iadiridue  considérés  en  Corse  comme  émi- 
grés (art  4).bL.  14  fér.  1798  (96  |dur.  an  Vl^.  I, 
1754.  — Cm^iRcats  à produire  pour  l'admissiliitité 
des  titres  de  créances  sur  les  indiridos  émigrés,  b 
L 96mars  1798  (6  germ.ao  VI).  I,  i7ftQ. — Les  pa- 
réos d'émigrés  ne  peureot  être  élu»  parles  assem- 
blées électorales  (chap.  III,  $ II).^A.  8 avril  1798 
(19  germ.  an  VI).  I,  i784.*-'Anniilation  d'un  arrêté 
de  l'admioMtratioo  centrale  de  la  Baute-Mame,  con- 
4-tfmant  l'intérét  de  la  république  dans  une  auives- 
siou  d'émigré.B  L.  17  arril  17^  (98  grrm.  an  VI). 
!,  1765  — Récompenses  aux  gendarmes  pour  arres- 
tation d’émigrés  (art  oo9);bL.  5 juill.  1798  (17 
mess,  an  VI).  I.  18 1 3.  — à tous  les  citoyens  qui  en 
aurout  dénoncé  ou  arrélé.Be9À.  i5  juill.  1798  (97 
mess,  an  VI).  I,  i8f5.-~FormaliCés  pour  les  oerti£- 
aats  de  non-inscription  snr  la  liste  des  émigrés.  «= 
A.  5 août  1798  (18  therm.  an  VI).  I,  x8i8.->Non- 
vellea  dispositions  pour  les  certificats  de  nonénacrip- 
tioo  snr  U ltste.BA.  18  oct.  1798  (97  rend,  an  VII). 

1 . 184t.  — Les  ronserits  retires  en  pays  étrangers 
sont  inscritssnria  liste  des  cmtgrés.aaL.  9 nor.  1798 
(19  bmm.  an  VII).  I,  i865. — Les  indiridos  qui  se 
vont  soustraits  à la  déportation  prononcée  par  les 
lois  des  5 et  8 sept  1797  (19  et  99  froct.  an  V).  ainsi 
que  ceux  qui,  ayant  subi  cette  peine,  ont  quitté  le 
lien  où  Us  ont  été  déportés,  sont  assimilés  aux  émi- 
grés (art.  f,  3).  B A.  93  nor.  i^^(3  Irim.  an  Vil). 
I,  1867.  ^Coocernant  les  individos  condamnésàla 
, déportatioo  par  les  lois  des  5 et  8 sept  1797  (19  et 
99  frnet  an  V).nL.  99  nor.  1798  (9  Mm.  an  VII). 
I.  i88o. — Partage  des  îi^ens  tudiris  arec  la  républi- 
que comme  représentant  les  émigrés.sL.  1*'  déc. 

! (798  (fl  Mro.  an  VII).  I,  t886. — Liquidation  des 
i i réaneiers  d'individus  portés  snr  la  liste  des  émigrés 
et  non  rayés  définitvrement.  b L.  8 janr.  1790  (19 
j nir.  an  VII).  1, 1909. — Mesaresponr  accélérer  l'apu- 


rement du  bnrean  de  Uqoidation  du  pasaif  des  émi- 
sés do  département  de  la  Seine.  bL.  98  juin  1799 
^ mess,  an  VII).  I,  1959.-—  Réglement  des  droits  a 
exercer  pur  la  nation  snr  les  snoressioat  éctiocs  eu  à 
«rkoir  aux  émigrés  (art  x et  soiv.),  b A.  99  juin 
I799(iiroe8s.  an  VII).  I,  1981. — Emploi  des  créan- 
ces sur  la  république  dans  les  prétnccessious  des 
aacendans  d'émigrés  (art.  i et  suîv.).bL.  5 juill. 
1799  (17  ***  VII).  I,  io63.  — Ordre  • suirre 

pour  la  radiatioa  des  indtvkTns  inarrita  sur  1a  liste 
des  émigrés. B L.  3 août  1799  (i6  tlierm.  un  VII).  I, 
1969.  — Paiement  des  créoncters  des  sui'cesiioua 
échues  i la  république  comme  représentant  les  émi- 
grés.«L.  96  août  1799  (o  fruet.  an  Vil).  1,  1974. 
— Addition  à la  loi  du  5 juill.  1*90  ((7  mess,  an 
VII)  snr  l'ordre  de  radiation  des  inàiridos  iosiTits 
sur  la  liste  des  émigrés,  b A.  9 déc.  1 790  ( 18  Mm. 
an  VIII).  I,  9098. — Ordre  de  déporter  fes  émigrés 
nsnfrsgés  à Calais.B  Constitution  i3dée.  179^(99 
frim.  an  VIII).  I,  9o3o  'BannKwcfaent  des  émigrés 
et  confiscation  de  leors  biens  arec  garantie  des  rentes 
légalement  consommées  (art  93).BDélib.  du  con- 
seil d’état  95  janr.  1800  (5  plnr.  an  VIII).  I,  9o53. 
— Commeot  00  doit  procéder  contre  les  émigrés 
rentrés.BA.  96  fér.  1800  (7rcttt.  an  VIII).  I,  9078. 
— Mode  de  pitx'éder  snr  les  demandes  en  radiation 
de  la  liste  des  émigrés.BA.  9 mars  t8oo  (ix  rant 
an  VIII).  l(  9074.-—-CommeBt  les  membres  de  l’as- 
semblée constituante  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés obtiennent  leur  radiation  (art.  i et  snvr.yBL. 
3 mars  1800  (i9  rent  an  VIII}.  I,  9074.  — Mode 
d’appiNatioo  des  lois  relatires  à l'éroigrationBA. 
18  juill.  1800  (99  mess,  an  VIII).  I,  iiM.  — Laa  in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  des  émigrM  qni  n’ont 
point  réclamé  on  dont  le»  réclamations  n’ont  pas 
été  enregistrées  le  14  jnill.  1800  (oS  mess,  an  VIO) 
sont  définitireiocnt  maintenus  sur  la  liste  (art.  1 et 
»uir.).BA.  x8  jnill.  1800(99 mess. anVITT).  I,9i3^ 
— Dbpositious  relatires  aux  demandes  des  ranmns 
ou  dn  prix  de  la  rente  des  bieos  séquestrés  et  anx 
rerentes  à la  folle  enchère  pour  déc4»éaiice.  b 
A.  98  juin.  x8oo  (9  therm.  an  VIII).  I,  9X45.  — 
Prorogation  jusqu'au  99  sept.  1800  (i*' rend,  an  IX) 
de  la  commission  établie  pour  le  trarail  relatif  à la 
radiation  des  indiridus  inscrits  snr  la  liste  desénù- 
grésBÀ.  90  oct.  1800  (97  rend,  an  IX).  I,  JI70. — 
Mode  de  Imr  élimination  (art.  1 et  lutr.). — Garantie 
à exiger  de  ceux  qui  sont  rayés  (art.  16  et  soir.),  b 
L.  7 mars  1801  (10  vent,  an  IX).  I,  i9o5. — Proroga- 
tion en  fareur  des  créaneters  d'iadmdus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  du  délai  accordé  pour  l'macrip- 
tion  des  droits  d’hypothèque  et  de  pririlége.  = A. 
7 août  1801  (19  tlierm.  an  IX).  II,  S.  — Im  liquida- 
tion des  arantages  matrimonianx  et  autres  droits 
des  femmes  d'émigrés  est  de  la  compétence  des 
corpv  administratiis.  b A.  14  sept.  1801  (97  fruet. 
an  IX).  Il,  t4*  — /d.  des  difficultés  sur  le  paiement 
de  fermage  de  biens  appartenant  à l'ascendant  d'nn 
émigré  et  frappés  dn  s^neslr«.BA.  8 nor.  t8or  (17 
brum.  an  X).  Il,  89.-— Annulation  d'un  arrête  d'un 
préfet  comme  a^ant  statué  seul  sur  la  rentrée  en 
jonissaore  de  biens  provisoirement  accordés  aux 
bospiees.B A.C.  96  mars  1809  (Sgerm.  an  X).  II. 
i59.  — Les  biens  acquis  i la  république  et  défini- 
tivem  eot  réunis  k son  domaine  par  suite  dn  partage 
de  présuot*ession  fait  entre  elle  et  les  sserndans  dies 
prérenns  d'émigration,  doivent-ils  être  rendus  k 
ces  asceudans  lorsque  le  préreou , après  la  consom- 
mation du  partage,  parrient  à se  faire  définitir^ 
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méat  njer  de  la  lUte  de»  émigrés?» S.  C.  a6  atr. 
lâoi  (6  flor.  an  X).  Il»  iSg.  AnmUtie  générale 
pour  faii  d'émigrvtiuo  (art.  i et  soir.). — Dispusikiuot 
relatives  aoa  biens  des  émigrés  (art.  i6  et  suiv.)jss 
A.  a6  juin.  iSoa  (7  tberm.  an  X)-  II»  a36. — Annu- 
Utinn  d'un  arrête  par  lequel  un  préfet  avait  envoyé 
l'épouse  d’un  émigré  en  possession  d’une  partie  des 
biens  de  son  man  pour  la  remplir  de  ses  créances. 
»A.  C.  juin.  iSoa  (9  tberm.  au  X).  II . a36.  — > 
Solation  de  questions  snr  rexé<*tttioa  du  séoatus« 
consulte  portant  amnistie  pour  fait  d'émigration.» 
A.  C i3  août  1803  (aS  tberm.  an  X).1(.  341. — L'ar* 
réte  dn  a6  mars  180a  (5  germ.  an  X)  relatif  aux 
asi*eadaus  d'émigrés  doit-il  être  appliqué  à ceux  des 
ascendaus  d'émigrés  qui,  ensuite  de  la  radiation  dé- 
finitive ou  de  relùaioatioo  des  prévenfis,  ont  été» 
avant  le  36 mars  1803  (5  germ.  an  X),  eu  vertu  de 
l'arrété  d’une  administration  reutrale  ou  d'un  pré- 
fet» remis  eu  possession  du  lot  ohvenu  à la  répu- 
blique et  réuni  à son  domaine  {lar  l'offet  d'un  par- 
tage de  présaccession.  = A.  38  juin  i8o3  (8  pluv. 
an  XI).  Il»  393. — Annulation  d'un  arreté  d'un  con- 
seil de  préfecture  par  lequel  un  émigre  rayé  avait 
été  renvoyé  en  possession  d'une  roéUirie  malgré  les 
dispositions  contraires  d'un  arrêté  de  l'administra- 
tion ceutrale.ssA.  i3  fév.  i8o3  (a3  pluv.  an  XI).  U, 
3oi.— 'La  dette  de  l'éraigré  est  éteiute  lorsque  son 
créancier  a re^u  son  titre  de  liquidatiou.»A.i8  avr. 
i8o3  (38  germ.  an  X).  II.  334.  — marins  portés 
sur  la  liste  des  émigrés.  » A.  s3  avr.  i8o3  (3  dur. 
au  XI).  Il»  330.— Des  biens  confisqués  a raison  d'é- 
migration et  des  droits  des  (Téanciers  d'cuiigrés.» 
A.  4 juin  i8u3  (l5  prair.  an  XI).  II.  38i. — Mode  de 
liquidation  des  rentes  viagères  possédées  par  des 
individus  non  prévenus  d'émigration  sur  la  tête  et 
pendant  U vie  d'un  individu  maintenu  sur  la  liste 
des  émigrés.»A.  C 17  juin  i8o3  (a8  prair,  an  XI). 
Il  » 396.  — Les  biens  d'émigrés  désignes  pour  rem- 
placer  les  biens  aliénés  des  hospices  doivent  être 
regardés  comme  affectés  a un  service  pubiic.=:A.  C. 
3i  mai  1804  (il  prair.  an  XII).  11,497' — Les  émi- 
gres ne  peuvent  attaquer  les  actes  de  divorce  faits 
pendant  leur  disparition.  =.  D.  iS  août  1S04  (3o 
tberm. an  XII).  Il,5i5. — Compcteiice des  Iril'iinaux 
|)our  le  jugement  des4  outestatioos  sur  rexereice  des 
droits  dans  lesquels  les  émigrés  rayés,  cUminésou 
amnistiés,  ont  été  restitué». s=D.  19  sept.  1804  (a* 
jour  compl.  an  XII).  II»  53a.  — Les  créanciers  d'é- 
migrés qui  se  sont  fait  liquider»  mais  qui  u’oot  pas 
obtenu  leur  inscription  et  leur  pairraent,  peuvent 
exercer  leur  recours  contre  l'émigré  ==A.  C.  i3  sept. 
i8o5  (aC  fruct.  an  XHI)  II , 6a t.— Les  émigres  am- 
aisûés  par  le  sénatus-consulte  du  36  avr.  1803  (Oflor. 
an  X)  sont-ils  réintégrés  dans  leurs  droits  civils  à 
dater  Je  rctie  époque  ou  seulement  de  celle  de  la 
délivrance  de  leur  certificat  d'amnistie  ?—  Les  con- 
testations qui  peuvent  avoir  lieu  entre  eux  et  leurs 
parens  répnblicoles  snr  des  suev-essions  ouvertes 
pendant  cet  intersalle,  sont-elles  de  U compétence 
de  l’antorilé  administrative?  » D.  13  août  180G.  II, 
706.— -Mode  de  liquûlatiuo  des  dettes  des  émigrés 
susceptibles  d'être  inscrites  au  grand-livre.  s=U.  6 
arr.  1809.  Il,  849- — Ues  Français  qui  ont  porte  les 
armes  contre  la  France  et  de  ceux  qui , rappelés  de 
l'étranger,  ne  rentrent  pas  en  France.  » D.  34  avr. 
181Ü.  fl,  93t. — /d.»D.  9 déc.  1810.  II,  994. — Id. 

D.  39  déc.  i8io-  II»  ioo5.  — La  présomption  de 
la  durée  de  la  rie  dea  émigres  (sendant  cinquante 
anuées,  établie  co  faveur  de  l'Ktat,  ne  peut  plus 


être  opposée  à ceux  qui  rapportent  1a  preuve  de  j 
leur  décrs.»D.  13  juin  i8t3.  Il»  i3o6. — AnDuUtioo  j 
pour  incompétence  des  arrêtés  pris  par  un  prdfet 
snr  des  contestations  relativesà  un  partage  de  biens 
iadivia.ssO.  3i -34  août  1814.  II,  145a. — AboUtion 
des  inscriptions  sur  tes  listes  d'émigrés;  eierciee 
des  droits  |»olitiques  et  jouisMOce  des  droits  civile 
assurés  à ceux  qui  y étaient  inscrits  (art.  a).» 
L.  5sd  déc.  1814.  IIi  1491.  — Restitution  des  biens 
immeobles  séquestrés  ou  confisqués  pour  cause  d'é- 
migration; remise  à faire  des  fruits  perçus  (art.  3 
et  suiv.).  — De  U remise  des  biens  réunis  au  do- 
maine par  l'effet  de  la  déchéance  prononcée  contre 
les  acquéreurs  (art.  4 rt  suiv.). — Des  biens  reçut  par 
l'F.tat  en  échange  de  ceux  qui  avaient  été  confisqués 
(art.  5).— Exeeption  établie  a l’égard  des  biens  af- 
fectes à un  service  public  et  aux  bospù*es  (art.  7). 
—De  la  remise  des  rentes  footveres,  rentes  oonsti- 
tuées,  titres  de  ivéances  et  actioas  sur  les  canaux; 
comment  la  remise  doit  être  demandée  et  s'opérer 
(art.  9 et  suiv.). — Sursis  imposé  aux  anciens  créan- 
ciers des  émigrés  sur  les  biens  remis  (art.  i4)-^D. 
i3-3i  OMrs  x8i5.  II,  iS5c. — Séquestre  sur  lesbiens 
qui  ont  été  détachés  du  domaine  de  1a  Légiotad'bon-  ! 
ueur,  des  bospiers,  des  communes,  de  la  caisse  d'a-  ! 
murtisseoient  ou  en6n  du  domaine,  |>our  être  resb-  I 
tués  (art.3).»D.  i3=3I  marsi8i5.  11,  i55i.  — £x-  1 
pulsion  de  tous  les  émigrés  du  territoire  de  l'empire  | 
et  ordre  de  séquestrer  leurs  hiens.=D.  i3=3i  mars 
t8c5.  Il,  i55i.— Les  officiers  émigrés  qui  out  quitté  ' 
le  service  lors  de  la  première  coaüüon,  sout  exclus  | 
des  armées  françaises.  » D.  3(îr38  mars  i8l5.  II,  j 
i553. — Quels  sont  les  biens  des  émigrés  sourois  au 
séquestre  par  le  decret  du  i3  mars  iSiS-nD.  38=  ! 
1*'  avr.  i8i5.  Il,  i553. — Réintégration  aux  arcliives  j 
des  plans,  titres  et  papiers  c<inceroant  1rs  biens  des  I 
émigrés  (art.  3).=:L.  iGcsS  janv.  i8i<>.  II,  jfiSG. — | 
Le  sursis  prononcé  juir  l'art.  14  de  la  loi  du  5 déc.  I 
1814  à toutes  aeboDS  de  la  paî  t des  créauriers  sur 
les  biens  dont  la  remise  est  ordonnée  par  ladite  loi, 
est  prorogé  jusqu'au  i**^  janv.  1818  (art.  t). — Res- 
triction apportée  aux  effeu  des  actes  couservatoires 
autorisés  pur  la  même  loi  (art.  3).»L.  38  avr.^  mai 
1816.  II,  1731.  — RestituUou  des  biens  provenant 
d'émigrés,  qui  out  été  cédés  à la  caisse  d’amortisse- 
ment; yuid,  ai  les  biens  coosistaieot  en  domaines  en- 
gagés (finances,  art.  itC).  =*0.  i*'=i7  mai  t8i6.  Il, 
1789. — L'admiaUtraliou  des  domaiues  ne  |»eut  plus 
donner  main -levée  d'une  iosi’ription  bypotbécoire 
prise  par  elle  pour  une  créance  appartenant  à un 
émigré.  » O.  ii:=a4  juin  (81G.  II»  1807.  — Forme 
dans  laquelle  les  émigrés  peuvent  cxeri  cr  leurs  re- 
prises contre  les  hospices  (art.  1 et  suiv.).  s O.  it 
juiii^juill.  1817.  II»  1903. — Restitution  à faire  des  j 
bleus  d'émigrés  rentrés  dans  les  mains  du  domaine  j 
par  suite  de  déchéance  (art.  .5).=sL.  I3=t6  avr.  i8i8.  ! 
11,  1964. — Le  sursis  atvordé  aux  émigrés  parles  luis  ' 
des  ^ déc.  1814  et  16  jauv.  1816,  ainsi  que  le  droit  ! 
en  faveur  des  crcaociei-s  de  faire  des  actes  cooser- 
Tstoires  dans  U limite  fixée,  sout  renouvelés  et  pro- 
rogés  jusqu’au  i**^  jauv.  i83O»0.  la  ao&l^  sept,  j 
1818.  U,  3039.— L’art.  6 de  l'ordonnance  du  1 1 juin  ’ 
l8iG,  portant  qoe  les  donations  faites  aux  établis- 
semens  de  charité  par  les  particuliers  sont  compri-  j 
ses  dans  l’évaluation  des  biens  donnés  par  l'Elat,  est 
rapporté.» L.  13=17  mars  i8ao.  Il,  atSa.  — Com- 
ment doit  être  faite  aux  anciens  propriétaires  la 
remise  des  domaines  provenant  de  V£tat  à üli« 
d'cug.igemcut  ou  d'échange  (art.  8). 


ÉMI 


XKP 


, ÉMlIiET^CE.  D.  jma  1:90. 1,  89.-'AMi- 
bu«  ii»49e  tito«  (art.' i).  r 

I £A0â3AiB,ES.  D.  i3(ii  ti'frtS  jaav.  1791.  I, 
j 4o3. — Inlomwdoa  conthe  tous  êiuâasaires  qui  entre* 
prendraieoi  d’onrAlcr  ou  de  faire  déserter  des  loi* 
data  fran^is  (jrt.  ao).  T.  A'mipaarAage. 

EMOUJMEMS.  D.  i3=i8  fer.  i^qr.  I,  993.—* 
Paiement  des  arrérages  de  i‘eiix*des  ofticiers  raani* 
j ctpeuE  sUppriniéa.=: D.  6237  mars  J7(>o.  It3i4.»~ 

; Toute  perL'vption  d'émolumeos  contraire  aux  régie» 
mens  est  déhmdae  a ]>eine  de  copcussioo^  tout  juge 
qui  en  fait  la  taxe  en  est  |i«rsonnellemeat  respoo» 
sable  (art.  33).  V.  /éppoimttmmt. 

fx>b.  1.  C.  — Ceux  attribués  no]i  greffiers  des 
maires  |M>ar  leurs  expéditions  dans  les  affaires  de 
poline  (arL  i<38)  -1 

£MP£CIiKAL£NT.  Cod.  P.  C.— Haîssiers  quel* 
juge  de  {jnix  doit  comosetire  en  4«s  d'em|iéchoinent 
de  nraissier  ondinuire  de. U justice  de  |>aix  (art.  4)* 
— •Prieannsa  pour  Icsquellesun  huissier  ne  peut  ins- 
trumenter (>d.).  V.  Inlêrrcgatoiret , Timoim,  Tnms- 
pmt.  -Ki  ■ l‘  : ■ I 

Cod.  Co.^  EmpésltemeM  qui  autorivot  le  failli 
à comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  )>our  arrêter 
seU  lisTUs  en  présence  des  Agens  (art.'  468). 

Goo.-L  C.— Mode  de  remplacer,  en  casd'emuê- 
cbeUMpt^'le  préaideat  d’une  cour  d'assises  (art. 

— - Put  qui  est  remplacé  le  procurear  da  roi  en  cas 
d'empéubemeat  momeulanc  (art.  088).  Y.  Commis* 
mim  de  po/ice,  Juftt  d’iailrstofioa , Maires  ^ /Voeu- 
rrurr  du  roâ,  flemp/eceiuswt. 

EMPKKEIJ R d’dutricAs.  D.  35=i5janv.  t79r.  It 
6i4.— *!,«  roi  est  invité  à lui  demander  s'il  entend 
vivre  eu. pma  arecU  France,  s’il  renonce  aux  anciens 
traites  (iarC.  a).aaL.  19  mars  1799  (^39  vent,  an  VU). 
I,  X9»3.'-«»^La  répttbliqne  française  est  en  gnerve 
arec  rumpescor  de  Hongrie  et  die  Bohême.  V.  da- 
tftakê , .Trmdiét  de  paix, 

EAIi^EllElJR  dse  Franamif.  6<  C.  organique  tB 
mai ^604  (38  âor.  an  XII).  H,  487.— Le  gonveme- 
menC  de  la  péputdique  est  confié  à tin  empereur  qui 
prend  le  titre  d'eaipcmir  dos  Français  (art.  1 La 
justice  se  rend  en  sou  nom  par  des  officiors  qu'il  ins- 
titue (iéid.). — Il  est  nommé  par  un  sénatus-i'onsulte 
orgsasqoe  soumis  à l'arcéptation  dn  peuple  (art.  7). 

mineur  jusqu'é  l’Age  de  18  ansacooraplis  (art. 

1 7) ; désigne  le  régmit  (art.  19);'—  aonnne  les 
tituhiires  des  grandes  dignités  de  l’empire  (art.  33); 
— préside  le  séoaCet  la  maseil  d’état  (art.  37). 
Tout  les  actes  du  sénat  el  du  rorps  législatif  sont 
rendu  an  Son  aom  (art.'38).—  U doit  signer  les  ar- 
rêts de  la  haute  cour  qui  prononceut  des  i^ondam- 
oatioos  à une  peine. afflietÎTe  on  infamante  (art. 
i3a).  — U fait  sceller  et  promulguer  les  séuto»- 
coosnlies  elles  lois  (urU  r37).si3D.  i3  juill.  1B04 
(94  mmÉi.  an  XII).  Il*  &o4«^Hoooears  a lui  rendre 
(tit.  111).  sssD.  37  Dov.  t8o4  (6  frim.  an  Xtll).  II, 
54o^-~cenx  à loi  rendre  dans  les  ports  et  arsenaux 
de  la  mariné  (I).  V.  Canstsimtions,  FamiUe  impèriaie, 
Ltsia  cixile  « ftsspetéfin. 

EMPHTTÉOBE^  D;  «9  àbr.ii*'’  dér.  C700.  I, 
k>8.*— Sont  routés  aliénadoos  les  baux  em{mytéo^ 
iK|nbns  des  donutines  de  l'Etat  (art.  99).ssbD.  18=99 
(icc.  1790.  I*o45t — Dans  l'emplijtéMe  peqiétnelle 
rtiMMi  s«gae«nide,eonteunt  la  coodrtioa  expresse 
su  ptirswnr  de  payer  au  batlleor  un  droit  de  tods  on  1 
sotres  drsMts  rasacls , le  posseesear  qui  veut  ruche*  | 
trr  la  rente  foadèr*  doit  racheter,  outre  le  cepital  j 
é«  la  rnnte,  les  droits  caïuids  dus  aux  motatitme  ' 
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(tit.  ni«.hrt.  5)..f<X.  i'*'  nov.  1798(11  hqm.  an  VII). 

I,  i35i. L’emphytéose  peut  être  bypotliéqnea 

(art.  4).^  .A.  C.  9 Cév.  1809.'  II  , 840.  Lu.  cofairt- 
bution  foncière'des  héritages  posstrdés  a titre d’em- 
phytéose  doit  ctre  supportéc  pur  l’emidiytéote,  qui 
est  autorisé  à retenir  sur  le  montant  de  la  red^ 
vaace  un  vinquièaie  pour  représenter  le  bailleur 
pour  la  jouUsao<«  de  U reute.sa  A.'  C.  93  sept. 
x8t<>/  11,  9ti3. — Sur  les  rentes  «-réées  à titre  d’em- 
pbÿtéose  perpétuelle  dans  le  territoire  de  l'évêclté 
de  BAIe  et  daim  celui  du  pays  de  Porentniy.  V.  Baux  \ 
a emphyûmç  ^ Domaines  de  t Élat , /?nAi>aac««.  I 

EMPIETEMEMT.  Cod.  P.-*>  Peines  pour  empié*  | 
tement  de  la  part  des.  autaritce  administrutÎTes  et 
judiriuires(art.  197  et  enir.) 

EMPIRE -de  le  eoAinVu/iefi  (Suspemiob  de  1’).  V. 
Constilution. 

EMPIRE  franpait,  D.  7 juin  i8o5  (c8  prair.  an 
XIU).  Il,  Fixation  des  limites  entre  l’empire- 

français  et  le  royaome  d’Italie.  k I).  38  juin  i8oâ 
(9  inesskl.  au  XII  ).  Il,  699.  •*-  IS’uuvelle  dielaioo 
(le  l’empire  en  arcomlissemeus  Curestiers  do  le  ma— 
nnofai),  C.  H ect.  (8u5  (16  vend,  an  XIV).  II,  Bilî. 
^Réunion  de  l'afTondisscraeDt  de  (îènes  et  autre» 
à l’empire  rrançais;=sS.C.  organique  17  fév.  1810.' 

II , 90'A.^  (I(?s  états  de  Rome  ; c=  S.  C.  orgauique  94 

avr.  tSio.  II , 9t3o.  — • des  pays  situé»  sur  la  rive 
gaui-he  du  Rlim.âBD,  18  oov.  1810.  U,  9*9.— 
Tabieau  d^s  dépurtemeos  composant  les  dmaions' 
de  l'çmpire  français,  sous  le  rapport  du  service  des 
mines  («a/a^.ixsiD.  a8  marscB  avr.  r8t5.  11-,  i5&4> 
■<— Divisioa  de  l'empire  en  sept  arrondiasemens  de 
police  («rt.  6).  V,  Franea , Poiite.  ’ 

EMPLACEMENT  des  aatoriiee  odasiairtratiiwr  H 
judtctairet.  V.  Corpe  admimietrmts/s , Devuion  dateetf 
to-rt\  Trihanastx.  ■> 

EMPLOI.  Cod.  Civ«  — Comment  le  tuteur  doit 
employer  l'cxCédaot  desreuenns  du  mineur  (art.  4^5 
et  Sttivv).  — L’emploi  des  capitaux  reçus  par  un  mi- 
nenr  émaucipé  doit  être  surveillé  par  son  curateur 
(art.  4**^3).  Le  grevé  de  restitution  est  tenu  de 
faire  emploi  dans  les  six  mois  des  denier»  coroptans 
et  de  œux  provenant  des  ventes  (art.  io6.5).— Dans 
quel  caa  le  mari  est  ou  n'est  pas  garant' du  defaut 
d'emploi  ou  de  remploi  du-  prix  de  l'itnmeitblL* 
aliéoé  par  sa  femme  séparée  de  biens  (art.  i45o).— 
U faut,-  pour  que  IHmmeuble  acquit  des  deniers  do- 
taux soit  dotal , que  la  coudifion  d’emploi  ait  été 
stipulée  par  le  contrat  de  marsam  (art.  t553  ).  — 
En  oas  de  vente  ou  d’cchenge  de  l'immeuble  dotal, 
il  doit  être  fait  emploi  du  rostnot  do  prix  uu  de  la 
sottlte  (art.  i558  et  suiv.).  V.  interdicUont  Jfiasari, 
Remploi.  • 

Cod.  P.  C.— • Oa  peut  demander  à un  trttmnnl  la 
rectification  des  faux  ou  doubles  emplob  dans  un 
compte  qu'il  a jugé  (art.  54t). 

EMPLQ13  peshltes,  eieils  et  mi/ilm>er.  D.  4,6,  7, 

8 et  ti  aofiixati  sept,  et  5*aov.  1789.  I,  5. — Tont. 
liloyen  y estldmi»sible.=aD.  nH  fév.  =98  mars  1791. 

1 , 40.  — /d.  (art.  5).  e=s  D.  94  dée.  1789.  1 , 3<>.— ■ 
Admissibilité  des  uon-iutboliqUes  aux  emplomsasD. 
91  jaav,  1790.  1 , 3x. — des  pareus  des  coocUronés. 
as  D 98  fév.caS  mars  1790.  1 , 40.  — Suppression 
do  toute  véualité  d’emplob  et  charges  militaires 
(art.  9)1»  D.  3=91  an&t  1790.  I,  iii.  — Nombre 
I d’aonees  de  service  nécessaires  dans  les  emplois  ci- 
I vils  )K>ur  obtenir  une  pension;  taux  de  cette 
j pensioo  ( tit  II,  art.  S et  *>uiv.).  éa  Constitution  S':' 
(4  sept;  179t.  I,  5(9.  — Les  memlirr»  de  la  famille 
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ro}^al«  «e  scMt  pu  «N|^lei  aaz  «mpl«A  k U poni* 
Mliop  du  ptuplp  (tii.  Hl*  ok.  II>  tecL  III,  «rl.  5). 

ScriMot  ««âgé  de  cuitx  ^ui  Kmt  pommé*  p 
dp*  «pploia  par  U pouvoir  «xéuPtif  {U.,  ••«it.  IV, 
art.  3).  «sD.  «3  aqiLciS  oU.  1791-  1,  574.*->Toua 
vaoa  qui  protaitaMfc  contre  la  eouacituiMiD  oe  peu» 
venC  radiplir  apctm  emplu*  (art.  Eétractatioo 
que  lont  teaiuade  (aire  veux  (}«û  ep  oeeupeut  (art. 
a D.  97  *eptst6  oct.  •79i*  (*  5^9.  — Ceux  qui 
preoapot  dea  titre*  et  qualifiuDtiop*  aiippnnie*  tpnt 
iacapahie*  d’pecuper  aueuo  emploi  (art.  l). 

CoD.  En  quel  ca»  la*  tribunaux  peuvent  in» 
terdire  l’exeniva  d’étre  nommé  aux  ciopioi*  public* 
(art.  4t,  49).— •Lee  fcmctionnairca  qui  coocerteot 
de*  mesure*  iilégale*  dcnvant  être  enrlu*  tempo» 
ralremeal  de  tout  emploi  ( avt.  ia3).  V.  êV*dion« 
puhliqÊiei. 

D.  8 mars  i8ii.  U.  1041.  Divan  ctuplaM  ci- 
vil* sont  affecté*  aux  militaire*  admia  à la  aetnille, 
ou  réformé*  pour  cause  dSafiruwléa  00  de  bleaanrea. 
^Cbarte  42:10  juip  i8t4.  Il,  i38&.  Tiwa  le* 
Frapoei*  aoat  admtmible*  aux  emploia  (art.  3). 

EMPLOTÉSaacommir.O.Sstydéc.  1790.  1,9x8. 
— A quel  droit  if  eprepistremaat  leun  oautiouae- 
mena  aont  aMujetlia  (!'*  daesa,  aect.  I,  9**  du  tarif 
aMaxé).aBL.  19  déc.  1798  (99  frim.  apVII)i  1,1887. 
—U.  (art.  69,$  1 1,  8.").s=l>.  i3jaav.=  i8  fév.  1791. 
t,  967.— -Gotiaatiuu  a la  c'ontributioa  mobilière  daa 
amplojée  daot  lea  a}tpoiQteipaaa  acml  fixa*  (art.  94). 
aD.  97  avr.r95  pmî  (791.  I,  3fi3  —>  Nul  oa  peut 
entrer  ni  rester  en  exercice  d'aitcuo  ein|kloi  sans 
pretar  la  sarmeot  civique  (art.  36).ksD  97331  aodt 
1799. 1,800.— Le*  employé*  qui  vont  aux  froobèce* 
OP  a up  tervipe  militaire  ruosarvent  leur  emploi  et 
le  ban  da  leura  ap{MMntsmana  (art.  1 et  saiv,).»slX 
*93^1  sept.  1799.  1 , 8f  1.  — II*  doivent  *e  rendre  à 
3eun  bnreaux  dan*  1«  BK>meiu  de  dnngen  et  d'a- 
lanpe.sBD.  5=7  mars  1793.  I,  995.— Le*  etnpWyéa 
-qui  partent  pour  le*  fronbèra*  cunaarveot  une  par^ 
•be  dp  leurs  uppoiiitemen*  et  itq»reuuant  lanr*  plaça* 
à leur  retioir.s&D.  94x95  )<hI1.  (793.  I,  ioi3< — Xn»- 
tifirabon  dont  la*  comnb*  supprimé*  dans  lea  difle» 
rea*  miaistèrea  mat  tanus  pour  obtaaivdaa  panMon* 
(art.  i).sD.  7 at  17  aept.  1793.  I,  to63  et  *«79.-». 
Mme  kora  la  loi  da  ueux  qui  ont  aorapté  ou  aacTapt** 
raient  de*  foaetioms  dm*  le»  psrtiea  du  territoire 
rraaçaia  anrvalii  par  l’ennemi.saJ).  «6=19  déc.  1794 
(9(12199  (rim.  an  II).  1,  ii35.  — Mode  àa  paocéder 
contre  eux  («rt  i et  *niv.).KD.a*ept.  1794(1 6 fimct. 
an  11).  I,  1970.  — Reatneboa  de  ue*  dieposkicm*  à 
ceux  qui  sont  attadm*  aux  axmép»  on  à leur  xuttejEs 
D.  3 POT.  1794  (t3  bram.  an  lU).  L t984>‘^DcCca*a 
d'employer  les  rnilitiiire*  en  srbvité  dan*  suupp  bn-. 
reap  d'adminisUraboo  (*^U  t).  ss:  L.  19  fév.  179t.  L 
i3ao.— La*  cqmicéa  da  In  conveobon  doiveol  régler 
le*  traiteroena  de*  emplpyca  ^rt.  4V  13.  91  jniu 
1791  (43  ate**.  au  lU).  1,  i364.  —Vaatl  présanlcr 
peur  amebofer  la  sort  de*  employé*  {art.'iQ).aaL. 
19  juüL  1795  (94  me**.  XB  111).  1,  i383.— lU  |>au» 
vent  cumnlar  leur*  pea*ioiu  et  traitemeoa  jusqu'à 
roacurrence  da  3ooo  liv.æC.  H.  a5  00t.  179$  (3  br. 
aa  LV).  i,  i47i>‘*~C«aott  le  dirartenr  du  jury  pour- 
iim  comnie  officier  de  police  jndû'iaire  W*  vol*  des 
employé*  en  malière  de  fiaanoe  et  de  coasmarea 
(art.  5 1 7)— L.  (>  nov  r 79$  ( 1 5-bmm.  an  fV ).  l,i 5o3. 
— kloda  da  liqaidabop  doa  paiiaioos,  sacour»  af  gm* 
^tificptiouaavvoodé*  aux  ernptoyc*  Mippriméi  (art.  1 
et  *iiiv.),Bl>.  9 dév.  1795  (11  friso.  an  IV).  Li5o6> 

Iwdctooité*  aceoadée*  i veux  qui  perdent  leur  1 


emploi  par  refCet  de*  mqipremâuPk  (art.  t at  *piv.). 
s=L.  18  avr.  17^  (99  gerra.  an  IV).  l,  ifi3Sr— *Baaaa 
da  trMteinant  da*  employé*  salarié*  par  la  Trésor 
pubbc.^L.  5 aoèt  I79b(f8  therm.anlV).  1, 

— Haac*  de*  traitement  de  eeox  coMerW*  (art.  1 et 
*uiv.).s»L.  95  oeL  1796  (4  brum.  an  V).  l,  i588w— 
ludemuité  d'un  moi*  accordée  aux  employé*  «up- 
pnmé*.  B A>  99  déo.  1796  (i*'^  air.  en  V).  l,  i6o6. 
— Époque  à laquelle  tout  leur  traitement  leur  «ani 
paye.  B A.  aG  «ept.  1798  (5  vend,  an  VU).  I,  sABv. 
— iaxepqdoyé»  ne  peuvent  avoircl'antre  rikribubon 
que  leur  traitamMit  fixe;  beure*  de  leur  travail;  ma- 
ture* pour  i-omtatcr  leur  préaence  (art.  1 et  taiv.). 
bL.  »9  déc.  1798  (99  frim.  au  Vil).  L 1887.—  Le 
droit  anr  le*  cautionuamena  de*  employé*  a*t  por^n 
iiidépeadamment  de  la  ditpositiuo  que  la  caution* 
iMiaaot  P pour  objat;  il  a'est  per^u  qu’un  demi-droit 
pour  celui  da*  oumptabLasrovar» l'Etat  (prt.69,fitt, 
19  mats  l8ot  (m  .Tant,  an  IX).  I,  9906.— 
Portûm  eaMMsaablp  Mur  le*  traitemmn  4**  eeaplayé» 
uinrila. 

('oD.  Civ.  — Le  commettant  est  retponaable  du 
dommage  que  captent  *e*  employé*  (art.  i384).  V. 
lüefPaMigr. 

O.  i5-i6  main  i8t5.  U,  i545.— Ceamervaboo  da» 
trukefuen»  de*  employés  de*  adwiaistratiud*  maile* 
qui  prenoept  le*  arme*  pour  la  défenae  d*  la  patrie, 
ad).  8=10  Bvr.  i8l5.  il,  i5éo.— Sermaot  ^^*rnt  a I 
ton*  ceux  qui  raceiveot  un  traitemant  da  PÊtat 
(art.  f).  B O.  95.90  aapt.  i8ii.  U,  tbii.  — Trartn* 
meut  de  non-eebvitéa  accorder  aux  amployéad*pd> 
miaiattPtiuo  de*  armée*  qui  étaient  en  aebvité  au 
»*'*  avr.  1814  at  qui  an  *POt  trouvé*  licencié»  pw 
tuile  du  traité  da  paix  de  RneitjBO.  99  nevj=ct  déc. 
18 1.5.  U , i655.  — Admitaiou  dea  tarvioa*  militatlraa 
dao*  la  liquidation  dea  pantûma  daretmita  de*  a«» 
ployé*  de*  régies  etadiainittrabona  de*  fiimnca*.aas 
D.i(i=94oct.  1816.  II,  1845.— La (nutemant  riç non 
Bcbvilé  aceoedé  aux  employé*  Itcenciéa  des  admi- 
nialralioo*  ablitâiras , cessé  cTétre  payé  i compter 
du  1*'  jaa«.  1817.  V.  .ddmùiûtreiMmt, 

FoUeûomtatraâ  pûhltcf,  JKûbrleru,  P«mioa«,  Stmtamà. 

EMPLOYÉS  (Caime  de*).  V.  Coipp»^**»  Jintm 
ewrm 

EMPLOY’ÉS  d*<  agtta  d*  cAeage  et  eourMaf».  D. 
91  (U*  <9  et)  evr.cS  mai  1791.  t,  367.  — Uaac  peu- 
vent être  employé*  par  les  aqena  fia  cbanga  et  tour- 
tiers  pour  coodune  ks  marvke*  dont  ceiia-ci  noiit 
cbargéi  (art.  i3)bA.  lEjuin  1809  (97  praîr.  un  XV 
U,  9i8.  — Commia  que  peut  avoir  diaqna  agent  <U 
clwag*  da  la  bonrse  de  Pxcia  (art.  97).  V.  Apm^  dé 
chmttf. 

EMPLOY’ÉS  da»  admmMémtKia*>  jWipe«  ei  fàgias 
ippprûp»»».  D.  8=90  mars  179t.  t,  3*7.— Ordre  d’an 
anupyer  un  étal  a ramamUéa  nab<male  et  da  Ks» 
nommer  de  préférence  |»apdaot  troi*  ans  doua  Ica 
adodmslraiâuna  oanvaltin  (art.  1,  3)  — Un  aeconra 
leur  cet  en'orda  jusqu'à  leur  replsorment  (art.  43* 
B D.  3 mai=8  juin  *79*.  I.  371.  -^Leminiatre^ 
l'intérieur  doit  leur  payer  5o  livi.  par  moit.BD»  1 ic 
(5jmn  1791.1,  4û3.^Ua  jnuisseofi  dnoale»  lianxoù 
il*  août  dotnicilir*  dea  druila  de^  citoyen  nobf  (9*). 
sU.  3i=3i  juin.  1791*  1,  *|fK  Ptfimmn* . arrnnrs 
at  gmlifiraqon*  à aux  at'eordns  (ark.i  et  *oiv.)j=aÜ. 
9u*vpL=9  oct.  1791.  L SSb-f-Mominaliom  de  eank»< 
mi*  dm  anciaouas  admiiiittnÉiàoas  aux  plaoea  da  v^ 
iitatur*  al  d'inspaclaara  des  réles  da*  patm*tet  (art. 
i3).  bIX  99*apL=9  ort  1791.  L,574.~lkml*<»ifr<» 
semasit  du.  cauboapemaat  de*  employés  de  in  farma 
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X èt  «tfr.) lept^t  ' 

o<;t.  i7gi-  T.  — ffÉBrfttifc  tffcrttrféfci  à Hai*» 

T«  («rt.  3).=D.  ié4>*.  Si6i'BW>; 

p^«}ofX»  et  îodvtntiftM  à*  «cebMer 'à  oei  eiMinié» 
•uppHraé».7=sD.  7 àrr.brYi^  <7^-  ^ 
iHfwàè  d«  brieret  de  ÿ^tiMriarit  èm]^ jié* tooitojv* 
(^btek  que  t*îl»  ont  jiÂitilé  do  eooiple  de  leur  ^ee- 
riou  (nt4.  i}.«=D.  g=i3  tniri  179).  1«  — DinuOn* 

tîook  h ftdre  tar  Im  seeoort  art*nrdé«  évx  «mjdojrê» 
^oppHiad%.  ^ L.  i5  sept.  1795  (cigfract.  oti  IM).  !«’ 
tiig.-^Ui^fùMafîcm  de«  •ottmNndoiM  INidjodieebiîro 
d»  ferme!  oNrett  f«»t  le  i efube*ÉI  éemeol  aux 
cmjdo^  à Tfpoipte  dti  5fbm  «798. 

EM^OTlts  du  errtiVei.  D.  ïi  (3, '6, 7,  10,  14, 
rg  et)  Tiwh:î7  foit»  iTtjo.  î,’7T.^Fit»iien  do  nom» 
bre  et  do  troitement  de  eeue  altaclfés  ouk  archieet 
et  à 1*  Ubliorii^qtie  tbi  Fnfts  ^tk.  If(«  art.  34).  V. 
jhxhim.  ~ "î 

'%MVLOYÉS  eifiit  dê  0»d.  Qr.  V.  Jti> 

Iliiet,  Sun  e<Vi7.  ’ 

Eld^ljOTItS  der^retfojr  d*t  orAemWer/iMfioNoin. 
T.  Citmith,  Corpi  lèfisimtrf. 

EMPLOTI^.5  dê  rmdmf^iêtrutftm  de»  fret»  et  foi4tt. 
t.  9oh  êtforptf. 

EMPLOYK9de»cJbew^fwdeeemnterce.  D.  a7aept  = 
td  oct.  1791.  I,  590.  Leur  «apprewioo ; refroitea 
00  meôort  à letrr  accorder  (art.  1 et  kuiv.).  V.  CAomk 
brti  du  êdmmf  fr*. 

EBtIKjOTÉS  de»  ekapkrê$  Arppmoée.  D.  %4  (*>3  et) 
juiH.  1799.  f , 736.  liOtir  peMtoo  de  re- 
traite  (oxt.  i et  «oi».). 

UluliliYll^  det  torpt  OdaiMit/tifj/r.  Ir.  xf  oel. 
T7^  rtg  -reid.  xm  IV).  I,-  1413.  — Noadautioo  de 
cetnc  de»  jidemiIrtrÉtiooa  départemeetalea  et  mooU 
«dpolee (hrt. 35).tssL.  i^dér.  f79H(il  frim.  a» VH). 
1,  rilSr.  *~Leor  tnitenent  fait  partie  de»  dépaoee» 
roomctpale»  potfr  le»  >mit<ma  eooipoaé»  de  pimiaoifc 
roaitawtie»  (art.  B,  3*).  V.  Ceq»*  rndmimitirÊtifi. 

'EMPt/TtES  de  tm  tffwidathn  d$  lû  dèrt^  pmbfi^uê. 

▼.  Bêttê  pa6fi^e. 

* ' fiMPLOT£â  do  diftetêért  êtdtnttf.  V.  iXirmipin 

mPLOYltS  dO  lo  r^’e  de»  deooira».  V.  0eod7«r. 

''  EMPLOYÉS  de  tà^r^giê  ét  fêtirtgittrêmêêt,  V.  fia- 
Hrgûtrêmeiit. 

EMPLOTÉSdee/mer/Cesiiaai.D.B(a4  mai,  9$,  97* 
M Jim,  4«  5 el)=io  juill.  1791.1,  43B. — Leor  aom- 
bre,  claseement  et  traitemeat  (tuile  do  tit,  I).  V. 
PUxêt  dê  guêrrii. 

EMPLOYÉS  de»  meiM^Wer  et  êêitàrr*  pnhHgttê*. 
y.  Mêts^gêriês. 

EMPLOYÉSde»  d^/viw  imaiJteVf.  V*  Mirnttèiêê. 

I EMP1X3YÉS  dê  tm  rigiê  dêt  poudre»  et  tmipitims.  V. 

' Peodrer  et  imtpiUêê. 

EMPLOYÉS  éa»  raeoee.  V.  Peeae». 

EMPLOYÉS  de  fa  TrrtvHfiê.  Y.  TWeor  pmhUê. 

EMPOlSOnt^EMEFtT  ef  êmpêitmkmuix.  P.  ftS 
»ept.dl  oct.  179T.  I,  57B. — Lee  empon«»imeure  «ont 
coadoit»  an  tapplice  TétoA  d*one  cbeitake  ronge 
(['•part.,  tit.  I,  art.  4).-— Peine»  «mtre  mmx  (ÏI*  part , 
tit.  II.  aect.  f , art.  la,  T 5 et  Mi».);  — poarefnjmi^ 
«unnemeot  de  chevaus,  jtte  beatiauOet  detpeitMMH 
daot  tes  étangs  (id.,  sert.  Il»  art.  3d). 

Co&.  P.  — Défioitinn  de  l'empoiMaaement  et 
peine  poor  re  crime  (art.  3of,  9<rt)t  pour  eM> 
poisonnenient  de  dieraut  ou  autre»  hétes  doeoittire, 
de  mouture  on  de  charge,  de  beetiou»  à coraea.  de 
mnutoo»,  chèvre»  ou  porc»,  en  de  poiinea  dan»  le» 

« fang»,  rivier»  ou  réservoir»  (art.  45»). 


ÉMnMHfCTBS.  D.  4=4  no«.  r793.  tooo. 
ProUtdaioB  de  00  «errir  du  papier  empriintiAoi  aU 
Udbutt  daéo'rapnaté.saiA.  d me.  1798  (i3  boom, 
d*  Ytt).  d,  L’enpreiake  du  timbra  ue  pont 

être  «ouvert»  ^nomme  écritura  ni  altérée  (art.  ai). 
— POMIO  pour  cOotraveMioo  (art.  x6,  a*).-  ■Le»  em* 
praintaadcnomnroMiX  tsuibraaidotveoc  étradéfMeéoo 
aiM  ^mfie»  daa  tnimuaatn  (art  38).  V.  Mmrtêmr, 
Timbré. 

EMPBEINTES  det  «eouOiM.  V.  dfanoMM. 

EMPB8S01VMEMEMT.  D.  i6e»4  noût  1790.  I, 
tS4  '^Loa  cootravootioisada  police  oe  peuvent  dtre 
paeio»  qouide  l’empiisondemOet  pour  an-toiap»  qui 
ne  peut  eacéder  trois  jour»  deaelo»  campagee»,  et 
huit  jour»  daeale»  villea,  dan»  laa  ca»  Jes  pluagraveë 
(tit.  XI,  art.  5).8sbD;  x8=iB  Juill.  i'79t.  I«  4>4.— 
Touterî  contre  lagurdo  natioaale.bi  CoreepnbAtquo 
en  fonetioa»*  teudant  à lui  faire  bmaaer  oirdcpoMe 
laa  arme»,  u»t  puni  d'nnampriaoouaauehl  quinupeut 
exvédar  deux  aoaée».(art.  3}.»D.  iq=;99  îaUl.  170e. 
Il  454*** **'  Délita  de  poiiee  mnaieipale  et  tnrrectiôte» 
nelic  qai  entraînent  oetle  peine,  etciruoaalaiicM  qui 
eu  déacrmiMbC  la  dniéa  ( tit.  I , ar«.  1 4 et  tniv.;  tit. 
U,  vt.  7 et  euiv:).  ax  C,  P..  14  oui.  1795  ( 3 brnm. 
an  IV).  I,  i47i.-.>/d.  (art.  <io5  et  »uiv.).’-  ’Comtitn» 
tum  3=14  »efm  1791.  I,  519.  — Tout  emprisenoe- 
meot  duitae  faire  daa»  le»  ferme»  légale»  {lhel.dê* 
tbrmiu  « art.  7).  ma  Couétiautioii  34  }oia  1793.  L 99t. 

Id.  (i>eeL  de»  drastr  j art  io).c3sCon»litntiott  33 
uodt  179$  (5  frpet  au  lâ).  I , i3q7.»  id.  (AmL  d#a 
dmilr,  art  S) jbq Cuaatitution  i3  déc.  1799  (33  fiwm 
au  VIII).  I,  3i>3o.  ' — /d.  (art  81).»  Ü.  ai  «opta 
6 Oet  179t.  I,  Sqo.-^Oèliti  da  police  rurale  qué 
enqsortant  eatta  paina  et  cirooaatauce»  qui  eu  détail 
minent  la  durée  (tit.  II,  art.  3 , 10  et  »iiir  ) -TrCum- 
tkuilan  |3  déc.  1799(33  frim.  au  VIIl).  I,  ao3o.— 
Toute»  rigueur»  employée»  dans  le»  déteatioMi  qu» 
trarquè  tellra  antoeûéas  per  le»  Ibia,  »out  de»  ettoe» 
(art.  8a).  V.  Cêêthmimtê  pmrtêêpt  ,DêtiH. 

lOuo.  P.  C.  — EmpriaeDaavKmt  auquel  au  juge 
de  peix  peut  cmdamnav  pour  imulte  ou  irrévérence 
greva  (art.  1 1).'— On  jngemeol  par  défaut  c»l  réputé 
«xéenté  loraque  le  eotudailwé  a été  empsiionué  ( ail. 
xS^).  Puuvuir  apécial  doot  rbuMsier  a beaoâu  pour 
exécuter  un  jugamenl  qui  ordonne  au  empriaeune» 
meot  (art.  558).  Aucune  l'outraiule  par  eorp»  ne 
peut  être  mùe  à exéivition  qu’un  jour  eprè»  la  »^ 

fodicallun,  areo  eomasandament,  du  jogrmeat  qui 
a pronencée^art.  780).  Lieox  s jour» , benroa  al 
ru»  cà  lodébtlauT  oe  peut  être  arrêté  (art  7S1»  781). 

Forme  du  procea-vetbul  d'empriaottueniaat  (net. 
783).  — Faculté  accordée  à rhutaùer  eu  en»  de  ré- 
Mlion  (art  785).  — Formalité»  à ohaervar  deas  le 
ea»  où  le  déluteur-requiert  qu'il  eu  «oit  euféré  (art. 
7861  787).-^  Oasd  dan»  le  oaa  eoa traira  (art.  708)  ? 
— Ca  quedoit  éuoucar l'éareu  du  déliitear(art.  789). 

Formalité»  pra»«r»te«  au  gardian  ou  qaùlier(art 
790),  ~>ObHgatioa*  impoaée»  au  eréaotuer  qui  fait 
umpfMoauur  mn  débiteur  (art.  79i>—  Par  qui  ce- 
lui^ peut  êlru  recomaMNidé  (art.  793  ).  —Forma- 
lité» pratLiit»!  pour  le»  recummaadaüoua  (art  7o3). 
■—Cas  oA  le  délùteor  pfut  demander  la  nullité  de 
Tempriionaeiaeut  (art.  794  ).  — A quel  tribunal  au 
dOmaiKie  e«t  portée  (id.).  — Cemmeut  elk  eat  for-  1 
née  et  Jugée  (art.  79.5).— Effet  du  jugemeol  qui  an*  1 
nule  reuiprii«Nittemaat  (art.  796  et  «0»».).  — Co«u-  i 
tuent  W débiteur  incarcéré  peut  ohleoir  sa  liberté 
(en.  Boo).— Comment  peut  être  ^onué  le  onuienle  | 
meut  à M Mctic  (art.  801  ).  iîumhieut  c*t;ordouné 
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r^arfÎMeiiieot  d«  débiter, 
d^alioteic  ^srt.  'Se3  ).^FormdUtéa  Ivoml^CM*  mi 
cfféméier  qii  ▼»afr  «Bi|>riAMmer  dr«o»reaa  W 4é- 
biiaqr  awM  él«rff>(«ati  <8p4^^  Qturl  tribitoiri  doit 
étrt  sjnii  àm  d^Modct  va  •lar^sMiiMat  («ic  SoS). 

Commeot  furaéea  cfc-ja^^éet  (*d>).  Y,-  Âitmtits, 
dnmt§ti9m^C»mm§màtimié  CoA/rwwM /Mr  coj^i, 
i^»lMi«  -JRtrDÉ',  Siér^$$4m9Ht , 

Recommandation.  \ 

D.  i6  iér.  1807.  — Tmnfdci  fraH  kà'  naaf. 

II»  7o3.'-^'£asc  pour  U copie  du  procùa^evbal  ci*em> 
prÎMawflMft  «t  de  récroo.  le  tout  «MeoiUe  (art. 
fié^r«f«<fKiur  lu  8igMficatic»a  du  jugemeal  qui  dé*« 
<4ur» ou  UMprwcaoement  nul,  et  la  mtee  en  liberté 
dn  débiteur  (art.  58);>~-pour  hi  copie  à leUter  a« 
gardien  oU  geéKer  la  requête,  é reXfet  de 

demander  la  nulliie  de  rempnauodemont  cHno  dé» 
baleMir  déteoo  pour  detlea  (ert<  77)^>-^dep  celle^ponr 
denpuider  la  liberté  de  débiteur  «lêleou  pour  detlea. 
duos  les  vas  prérut  par  l'atl.  800  (»d.)  ; de  1a  re- 
«piété  pour  demander  U libmté  faute  dé  uoaaigna* 
tina  d'alimena  (id.). 

I CoD.  Co-  — Emprisonnement  qea  les  tribnnana 
de  police  correctiounelle  peuvent  proooocer  en  cal 
de  banqueroute  simple  (art.  591). 

Cot».  I.  G. — Eb  quels  cas  les  gardes  -champétrea 
eafcMMntiers  peuvent  arrêter  et  «.'ondnire  uaindividn 
datant  le  juge  de  paie  ou  devant  le  maire,  pour 
déliaum portent  peine  d'emprisunoement  (art.  16). 

Mnélihufh  de  l'emjiiisomleaouiit  pour  loatrAvei^ 
lien  .1  la  défense  de  sortir  dir  beu  où  Ton  constate 
judiféabemciil  nu  délit  (arGii^).  Les  tribuesina 
«xirreutioiiDcls  caunhiMent  de  tous  les  délita  dont  la 
peine  excède  «rinq  jours  d'eni|>risuiineaiaat  (art. 
S79).  V.  /IcgvViv.  I ; ■*  ■ ' jj 

tx)D.  P.  >->  LVidpriaoimemeat  s leotps  peut  être 
uedooné  en  mülière  eorrertionnoUc  (art  9>)i-^ari> 
«tufa  et  miaimam  de  si  durée  (art.  4u).  — Truvanx 
des  détenus  «l  emploi  de  leur  produit  (art.  40»  4t)- 
«7r>  Cooeeniou  de  la  peine  des  travaux  forués  ou'  de 
la  déportatioD  en  on  emprieonnemant  » pour  les  tn> 
divides  égéa  de  moim  de  seiae  ans  qui  oui  agi  avec 
disremement  (art.67).^-Celui  quia  cncoatiansaoce 
de  (fumplots  formés  coutre  PKtat  et  ne  Ica  a pas  ro> 
eéléa  eal  puni  d#  l'empriaoimemeot  (art.  ao5  ).  — ' 
celui  qui  apporte  des  obstacles  à IVxrrrtre  des 
■droits  civiques  (art  x09);'-^ld.  pour  détontion  ar- 
bitruire  (art.  ino);»~'pour  euucert  de  mesures  con>  ; 
%-ain»  aux  lois,  de  b parides  fonctionoaires  publics  j 
(art;  ib))  pour  non*rcvélatioa  d'une  fabrique  ou  | 
dépfttdemanuaiefeif^”^*»*^****  t 'U\y^  j 

•»^péurfau«coastnbdaosles  |>a«seporta.  feuilles  de 
route  et  certüicaU  (art.  i63  «t  suiv.);—  pour  sous- 
tractions cuinmiscM  |Hirdesdépotitaires  publics  (art. 

I • f .^toiir  concossioos  des  fooctinouaires  publirs 

(art.  1^^; .....  pour  tentative,  noc  suivie’ d’effet*  de 
eontraioi*  ou  ooimptino  de  fonctiannsires  publics 
(>drt.  poar  défaut  de  vérification,  de  la 

pnr<«de  rdliScûsr  putdic  de  l’éut  civil,  du  consente- 
mona  donne  par  las  ]>ère  et  mère  à la  réception  d’un 


perdes ébuistreada  culte  qui  célèbrent  un  mariage 
aam  qa'il  leur  ait  été  jnstifié  d'rm  acte  de  mariage 
-préalublement  reçn  par  les  officiers  de  l'état  civil 
r(art.  xoo);  — pour  critiques,  censures  on  provoon- 
■tioos  dirigées  rontre  raotorité  publique  dans  en 
discours  pastoral  prooonié  piiMiqucmeot  (art.  aoi. 


I 7m)  poufT^tellvoQ  oqvera  ^'aqtorité  pabliqnp 
: (art  an  et  siûv..  217  et  suiv.);,—  pour  outr.iges  on 
viqignnes  carera  les  déiiositaires  de  l’autoritc  et  i]q 
la  forqp pnbliqoe  (art  777  et  suiv.);  — pour  r^fas. 

' 4Lné  iyrvM»  dd légalement  (art  334,t3<5);  — 

I évasion  de  détenus  et  recèlement  de  cnminela  (arij^ 
a38  «t  laiv.);—  pour  dégradation  de  moou|Drtm 
poblivs  (art.  367);  — pour  vagal>ondage  (art.  a7 1)^ 
^pour  mendicité  (art.  374  rt  suiv.)»  — pour  délitg 
cemmU  par  U voie  d*écnts»  images  ou  gravures  dig;>^ 
tribnés  sans  nom  d'auteur»  imprimeur  ou  graveur 
(art  ^3  «t  siûr.)i.-^pour  blessures  ou  coups  n'oep; 
casioonaot  aucune  maladie  «i  iof:apac'ité  de  travail 
(art.  3fi  et  suiv.)» —*  pour  vente  ou  débit  de  bois- 
sons falsifiées,  «eoatenant  des  mixlirms  Jiuisibles  à U 
santé  (art  3i8);~  pour  homicide»  blessures  et 
coups  iiiToloatairm  (art  319  «t  suiv.);  — pour  erf^ 
mes  et  délits  excosables  (art.  3i6)  ; — pour  attentali 
aux  m«Burt  (art.  33o  et  suiv.); — pour  crimes  pn  d^ 
lits  tendant  à empêcher  on  à détruire  la  preuve  dn 
l'état  civil  d’nn  enfant  (art  346  et  auiT.);^pour 
enlèvement  démineurs  (art.  35ti)}^i)ouriiifractiop 
aux  lois  sur  les  inhumations  (art  358  «t  suiv.) 
pour  calomnie,  injures,  révélation  de  aenreta  (bi% 
371  et  suiT.)i  — pour  contrefarao  ou  altération  de 
elefs  (art.  899);  — > pour  vols,  larcttis  et  filouteries 
non  spceifiés  dans  U Code  pénal  (art.  401)4 -—pour 
banqueroute  simple  et  escroquerie  (art.  403  etsuiv.)| 
—pour  abus  de  oonfiancsa  (art.  4^  suiv.)  qjour 
contraveDlions  aux  rcgiemenf  sur  les  maisons  de 
jeu,  les  loteries  et  les  maisons  de  prêt  sur  gage  (arÿ 
éto  «t  suiv.){  pour  entraves  a U lilierté  des  en- 
chères (art.  4i^)«~^pour  vinlftioo  des  réglement 
relatif-t  aux  maoufartures , au  comUMTir'eFtSB^-^b 
(art.  4l4)»^  pour  délits  «let  fouraûaettrs(frt.  433); 
r—  |M>ur  destruction  d'instruiaens  d'agriculture*  uf 
paroa  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens  ( ar^ 
45 1 Dana  loua  les  cas  où  la  peipe  «fe  reiqpriaoae 
nement  est  portée  ]>ar  le  Code  pénal»  n le  préjudice 
causé  n’cxcciie  pas  sS  francs  et  si  les  circoostances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  antprfvés' 
a le  réduire  (art.  4^3).—  L'eroprisonoeraeut  peu! 

I être  prononcé  séparément  de  rameode,  mais  dans 
i aucun  cas  il  ne  peut  être  au-dessous  des  |ieiaea  de 
simple  police  (art.  463). — Afeiximum  de  U durée  <b 
remprisonnfinent  pour  contraveotsoni  de  police 
(art.  4fi3).  — CoQSr.iventioos  de  |>oli«x  punies  d* 
celte  pciiie  (art.  47<  «t  suiv.). — Duiée  de  t'emprir 
soDoement  en  divers  cas  de  récidive  (arL  474  » 47?  J 
et  483).  V.  Atnamdes. 

L.  17  = 18  mai  1819.  11,  3096.  — Abrogation  dû 
ert.  103»  317.  371,  370,  374,  375,  377  du  Cude 
pcn.l  (art.  ,ti).  , j.)!/ j , 

KMPRUMTS.  D.  9 (x5,  36,  39  et)=s5  jnilLlC^jdi^ 

1 , 96.  — Les  actes  d'emprunt  faits  pour  acquisition 
des  bie«M  nationaux  ne  sont  soumis  qu’a  un  droit  de 
quinze  sous  pendant  cinq  ans  (tiu  111,  art.  9).'^^. 

Coo.  Civ.  — Le  tuteur  du  mineur,  ni  le 
émancipé  ne  peuvent  enqiruoter  sans  une  dclilicrar 
tion  dacunseil  de  famille  bomologuée  par  le  tribunal 
civil  (art.  457,  458, 48X).*->-Les  iueptes  elles  prodir 
gués  ne  peuvent  faire  des  emprunts  saus  l'assistoooiS 
de  leur  conseil  (art.  499»  5i3) — Subrogation  quia 
lieu  loraqu’un  «lébiteur  emprunte  pour  .se  lil^rer 
(nrt.  izSo). — Caa  où  la  veuve  doit  vivre  par  emprunt 
au  compte  de  la  eoromunauté  (art.  146D).  — L'eoi- 
pruQteur  doit  veiller  a la  cooservution  de  la  cliose 
prêtée  (art.  1880).^. — Il  ue  peut  ta  retenir  par  cum- 
I pent.ition  de  ee  que  le  préteur  lui  doit,  et  il  est  lens 
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V»  r«p4«  au  iNnM  Gpyraaa,^.  |8S5,  taçfl^  V. 

^a&cÿcd'oa, /tiar^ÿrpt,  , f , , j 

Cou.  P.  C. — Ujpolhàqae  daa  mèteundau  la  «as 
.de  «aiaie  dei  liieoa  de  l'eiDprujtteiir  ^art.  693)*  V. 
ipA'- 

Co.— ProliibUipn  dci  emprunU  rar  le  fret  à 
laiirr  d'un  navire  et  aur  U {>rpüt  «^éré  dei  aierclMtfi> 
jfÿUea  (4Tt.  3i8).->'Cwi  où  des  empruiiU  purent  Caire 
^Pfilcr  le  failli  benquervutier  iimple  (art.5  i(ÿj* — 
jEnx^onU  reputét  actea  de  conunene  (art.  613).  V. 

Prei.  . •[  M r 

’ KMPRUI^TS  • gnu*.  Cod.  Co.  — Sur  quoi  ila 
Muvefit  être  affe^-té*  (art.  3t5)*T^Cai  où  i’ou  peut 
les  faire  dét-Urer  auU  ^art.  Îi6)  . — ^£oipruotâ  ]irobi> 
béa  (art.  3iS). — Preférenee  donnée  pour  le  reoibour* 
aeiDcat  aus  eiuprouU  faiu  p4uir  U dernier  vujage 
^ pendant  le  voyage  (art.  3r3)«-^Valeur  a laquelle 
ay  trouve  réduit,  eu  caa  de  naufrage,  le  paiemeut 
jln*  MMUiQC*  enipriiuteea  a la  groMe  (art.  3^7).-^ 
Cooditiooi  preiiritci  |MJur,la  libération  de  r«uopc«ia* 
teur  a la  groue  en  ca»  de  perte  du  OJ^eire  et  da  ihar« 
jpmeot  (art.  3^9).  Y,.  Comf1  « la  gruraa,  Pùi  à ta 

a bMPRL'^'TS  faiit par  l'Etat.  J3.  ç)=tu  aoù(  «7S9. 
X 6.^11  est  ouvert  un  emprunt  de  3<M>oo,noo  avec 
^lérét  de  quatre  et  demi  pour  vent , sans  retenue 
k cisuir.)..sB  U.  vi7;='4d  août  ,1789. 
jjgrturnd'uusecoud  portunl  juterét  a iiinq  potuveut 
:(art.  I et  suiv.).  » U.  G=9<M:t.  1 71^3. 1, 9.— *-Le  trésor 
publie  est  aupjrise  a recevoir  dans  «:et  eruprout  Par- 
g^iUerie  au~t4re.de  Pan*  a.tinquante-i'ioq  livres-  le 
ppiru  (art.  uj).=^D.  9 (uû,  *26,19  juio  et^a)  ^U. 

‘1  u'est-  pervu  qn'uu  dr«>it  de  qoinie 
MUS  iur  U»«eles  d'empruutk  Irils  po'tr  l'acquiMUon 
«|ns  domatimuiationaus  (ut . 111,  arU  9).«D.8=i  4 o«t. 
j'Tpo.  1,  i70r*rTÇlùture  de  l'empruoi  de  60,000,000 
ft  de^ceux  uuverti  a«i  nom  des  KtaU  de  L,nuguedor, 
-|*roireiH.-e , Bourgogne , Bretagoe , Artois  et  Pbtudre 
, gMCttifftev  niu-si  que  celui  ouvert  a Céoei  en  t7H4 
|iOttr  ia  due  deaJ>enaiPiioks.s3Uri4  dée.  1790^ 
1,  aS3. — Urdlcmeot  d.en  effets  renvoyés 
ip  trésor  publie  par  la  voie  de  rrinprunl  national, 
ffpl).  »7  dcc.  1 79QB2  janv.  1791.  L nSS.'-rllenibour* 
nemeot  des  billets  d'einpruuC;  reMatiun  desarrémges 
'4**  parties  constituées  dans  l'empruat  de  1764  et 
leur  remboucseinent)*.dé<*umpte  des  inléréU  faut  du 
capital  que  de  son  «cs^roisseraeut,  lors  de  la  liquida* 
4ioo(art.  5 et  suiv.).«l).  12  et  i3=i5  mars  1791.  1* 
caisse  de  Textriordinaire  est  elsargée  de 
feiubourser  les  emprunts  faits  a Gènes,  en  Hollande 
et  a hrnselles  (art.  4).css  D.  Iu=i5  avril  1791.  1, 
^36. — Paiemaut  desquirties  des  emprunts  qui  s(»ni 
jiorties  en  rémbiMirsciuent  par  voie  des  derniers  li* 
gages.  rr'D.  a9.avril=4  mai  (79^.  1,  .S66.>— Fixation 
sic  la  recette  et  de  la  dépense  des  effets  admis  daus 
üemprunt  national  de  1769  (art.  1 et  suiv.).=xD.  14 
.siBaoAt  179t.  I,  Sua.— >-Xo  caisse  de  l'extraordionire 
est  autorisée  a ouvrir  le  rembourseinent  des  sommes 
n.  résultat  du  tirage  fsit  en  juin  1791  dePemprunt 
des  100,000,000  de  1781.  n G.  P.  aS  sepUsS  ocL 
4(791.  Peine  contre  rétablissement  illégal 

jd'un  emprunt  (IP  part.,  lit.  1,  sect.  III,  art.  1 1).= 
Ç.  P.  aS  oct.  1795  (3  brum.an  IV).  I,  1471,-^  W. 
(«rt  6a6).sD.  4=10  fév.  179a.  I,  OoC.-t»  Paiement 
.dre  capitaux  de  178a,  r785,  1786  et  1789  lurnbés  au 
remlmunemeot  par  les  tirages  do  décembre  1791*1 
de  janvier  179a  (art.  i,  a);  » D.  6^(0  fév.  179a.  U 
657.  — do  premier  cinquième  de  l'emprunt  fait  a 
iQénes»-^  Ü..i4sat  oMirs  1791.  1,667.  — Paiement 


pogr  gMpruo4  vontenvtés  p«:r*>  d'éut  «mo 

CÙpnlatioo.,da  iKmvixte«qe  d'w»poeiti0tt,m&D.  3o 
inari^  avril  i79n.l,673.^&cmbuursement.dfeea> 
piraux  de  i'empruut  des  ajtooo,ooo  -sortis  pstf  le 
dernier  tirage-  IX  1 7sa3  mai  179a,  l,  7o3>^Fi^ 
cttlté  (le  restitner  les, rentes  provenant  d*em|tr4mts 
faits  |Mii;  la  compagnie  des  seenétairesdu  roi  4" 
collège  et  pur  les  communautés  d'urts  et  inétiera 
(art.  I et  suiv.).sKsD.  18=19  9*^'  — 

Comment  les  billots  d'annuités  au  posteur,  donnés 
en  remboursement  de  i'ein|»runl  de  70,000,000-, 
peuvent  être  enregistnés  provisoirement  en  musse 
(art.  t),— Comment  doit  en  être  (ait  le  paiement  en 
messe  (sft.  a).«sB.U«  j4  a«ril=a  mai  17^.  I.956.-*- 
RembourMinoot  des  capitaux  et  inténlts  des  em- 
prunts faits-en  pajia éMngers. œ D.  ai  (i5,  16,  17 
et)noùt=l3sept.  1793«  I»  1046.— Inscriptioa  snrle 
graod-livre  de  l’eniprunt  de  i,a5o»ooo,ooo  de  déc. 
1784  et  de  i^lui  de  déc.  l’}HS  (art.  3a  et  suiv.).  — 
Hemlmursement  des  emprunts  faits  en  pays  étran- 
gers (art.  74).  &=sIX  xgzat  BOT.  1793  (29  brum.= 
i*-*'  frtm.  an  II).  1,  11 18.  — Prorogation  des  délais 
ponr  le  versement  de  fonsb  dans  remprunt  volon- 
taire.»!* s4  juin.  1795  (aS  mess,  an  (11),  l,  i385. 
—Emprunt  d’un  milliard  a trois  pour  cent  d’iniérét 
pei’petuel.nsL.  6 fév.  1796  (17  plus.  an-tV).  I, 
i5i(i. — Suspension  de  celui  fait  par  voie  de  tontine 
uadonaleni  ouvert  par  le  decret  «-dessus.»  A.  i4 
1799^  ('H  frim.  sir  V 111).  1,  ao35-  — Pian  de 
remboutviucoi  {Kiwaie  de  loterie,  du  prêt  de 

12.000. 000  offert  an  trfaBè|>nblse.-c»  L.  ala-iJ  sept. 
l8i4>  U,  146e.— ÜUrrrture  d’ua'em]vrtsnt  gvaad 
par  la  venif  des  bois  de  l'Etat  (art  3t).  a»  Acte  addi- 
tionne) aasa3avrilt8i5.  H,  i56d.-*^Aqcnn emjmmê 
ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d'tme'loi  (art.  3S)mn 
O.  i6saa  août  r8i5.  11 , j598.-^CantrilmtiDa  dé 

100.000. 000  levée  comme  réquisition  de  guerre  sur 

les  départeioeost  deatiaation  (1«  fonds  de  non-valeur 
de  dix  centimes  pur  frane  à percemir  en  su>;  snr 
qei  t'eue  charge  extnanrdsoaire  doit  porter(art-rek 
soiv.).*~(iomiiésétaiblU  ponr  eu  faire  la  repartitiob; 
éUis  de  répartition  mdàvsdiMile  rendna  dâéen|ofnd 
par  le  préfet;  scéeptation  des  traites  au  moTeo  des- 
quellm  ees  étals  doivent  être  payes;  états  rendoa 
•xigibles  par  le  refus  d’aeveptatiou  (art.6  dt  suiv.).— 
Eemises  laites  aux  recevenrs-gtoésaua  et  isarticofe 
tiers,  et  aux  percepleurv,  sur  cette  p(*rceptioo  (art. 
i6).aalj.  att  avril=4  mai  t8i6.  11;  Confira 

mation  de  rordoaneocc  ci-dessus  {Jinarntts,  art.  4)* 
sssO.  29 -mairC  juin  i8cf>.  -Il,  180a— Règles  sur  le 
rembonrsemeutdecet  emprunt(art.  iuctsiûv.).s=L. 
aô=:i6fners  18(7.  U,  1873.— Création  de  3o,ooo,ooo 
de  rentes  pour  les  emprunts,  dont  le  produit  est  ap- 
plicable nu  service  de  i8f  7 et  iUinées  aulvaatosfart. 
127  et  suiv;).  as  L.  i5=tti  mai  tSiS.  Il,  1976,— 'Le 
ministre  des  6o«oces  est  autorisé  ■ ouvrir  des  em- 
prunts josqu’a  concurrence  de  16,000,000  de  rentes 
pour  le  service  de  x8i8  (art.  100).  =sU.  lériS  oov. 
i8aX  II , 3272.  — Perinissioa  de  coter  sur  le  cours 
autbeaUqiM  de  4a  bourse  de  l'aris  les  effets  pnbliea 
d’emprunts  dtrangers;  l’arrêt  du  conseil  du  70061 

I 1 78S,  qui  en  tontenait  U défense,  ést  sous  ee  ruppoxt 

! abrogé  (art.  1,  a)i  V.  Budgttt  de  l A'tal,  Jimiet. 

ËMPKU^TS/arcei.  D.  ao=ai  mai  1793.1,969.-^ 
Eiabb'isemeot  d'on  emprunt  forcé  d’ttn  milkard  svr 

I lesriclies;  les  rccounaissaucés  sont  admises  en  paie- 
ment des  biens  des  émigrés.  » U.  92x19  juin  171^3. 

' 1*  emprunt  est  établi  non  sur  les  prt^ 

I priétés  ni.  sur  les  capitaux,  mais  seulement  snrleare- 
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<<|«i  «m  ftoiil  e««M|i(»  ^fut.  i).-^!DMUiniboni  feorim- 
iw  ecüK  àùM  rcvüii»  «ottt  de  la  eto«»ë 

(iM.  M}ft. 

irietiuc-lW  et  ^oUM(»D.  x^t  mt. 

fHi».  tn  ||^.  I,  tiiS. ^ PrOi^atiun  ^de» 
<MIm$  fiour  le»  ^dé«.4«irtHoQ»  rtlatirH  à rein|t^Dt 
^orcé  et  |k>tr  le  Tertvmeot  des  fdtid»  de  l’eiDfirutit 
eolotlaire.  BK  L.  to  déc.  17^5  (19  frna.  at  IV}.  t, 
i5o7.^A^f|tel  de  fotd»,  per  forme  d'empranl , inr 
Itavitoycn»  aieés}  mode  de  aa  ptfreptioto  ^art.  t «t 
wîv.).3«4<.  xédét'.  t796(a.{frm>.etfV).  I,  i5oS. — 
Moyeoa  dotnée  atx  comptables  poctf  ee  {b^seurerW» 
fonds  néceaetires  poer  remproift  forré.oL.  dév. 

795  («7  frim.ta  IV).  !<,  tSod.^Aotoriealtoo  donnée 
•ui  purent  d'émigré»  dont  Ice  biens  sont  aéqueitrév 
«T en  vendre  one  portion  pour  le  peiemeot  defVm> 
prutxl  rovoéd«»6oo,oto,0o0.aaxl«. «4<dée.  1795(3 ni?. 
UN  I V).  I,  i5o9.— Dispo»itiomedditionnelle»  à la  loi 
da  10  déc.  1795  (19  frim.nn  lV)»or  rempruoc  forcé, 
a A.  Il  jan?.  i79ti(tnmT.  «arf).  I,  i5it. — Con* 
traiotea«oDtre  iea  oetisablce  en  retard  de  payer  rem» 
prunt  fciroé.Bs  L.  17  janr.  1796  oie.  an  IV).  t, 
i5t3.-^Mi>dede  paietment  de  l'eiafiraDt  forcé  aprèe 
le3onirjBsL.  90  Jane.  1796  (3oat?.  an  fV).  t«  i5i3. 
-*-Bemiaaa  analiyceTettfeet  percepteair«del*eniprwBC 
fbreé. ma^L.  7 fé?.  1796  (i3  plnr.  en  IV).  1, 15x7.-» 
Lea  rentréca  de  rMnpnmi  b>nié>  dan»  les  départe^ 
mena  dfe  la  Belgique,  »oot  affectaea  an  rembouree- 
meoldf»ma<;fipttftna  —T  , t6  fé?.  1796  (a5  plnr.  an 
IV).*!,  lix^  ■ Artialea  addttipooel»  i la  m del>nM- 
panne  étrae.msL.  9 mars  1796  (i9'?eot.  an  IV).  I, 
4S93.  •^Ëpo<}ue  jnac|a’a  laqnelW  l'emprunt  forcé 
pcnt  être  payé  eu  aasignaUa  ra bon  de  cent  capi tant 
pour  un;  loîode  de  rembonriement  de»  paèemen» 
lait»  à un  taon  aupérîrur. æ L;  9 mare  1796  ((9 
-vont  an  (V).  I,  xSai.— -Paie— at  de  l'empront  forcé 
de  la  part  des  employée  obd»  à 1a  imita  de»  armée». 
aseL.  barri!  1796(17  germ.  an  IV).  I,  iSSB.—- Va* 
Wara  admiaaiblea  en  peiraicsit.  am  L.  17  aodt  1796 
(3olfaarm<  aa  IV).  I»  i564.-'Meanrc»  ^>oor  termiawr 
la  liqnidatitmetlerocoavrcmentdc  l’emprant  foroin 
mL.  a5  fér.  1797  (5  vent,  an  V).  i,  i6i7.>**Clùture 
xLe»  rélat-tt  !«.  3o  aept  1797  (9  rend,  en  VI).  1, 
t658.  liC»  buit  damier»  ooopon»  de  l'eiopniot 
forcé  n^  aoot  ploe  edmis  en  |>aiement  dee  cmthlm. 
lione.ahMBlee  qi  da  droit  d'enregistreineet  ; ils  »o«t 
roque  comme  dette  pabiK|ne  en  paiement  de»  do- 
aaniaae  notiaBauz  rendu»  00  à rendre  ; le»  premiers 
eont  addtt»  00  paiement  des  oontribatiou»  échue» 
(art.  95).  B3  L.  i8  juin  1799' (ro  met»,  an  VII).  I, 
X96o.~£mprnnt  de  it>o,ooo«ooo  sor  la  elasae  ai»ôe 
des  ekoyena  (art.  7 et  iair.}.BsL.  6 aoél  1799  ((9 
diera».  aa  Vil).  I,  ip-x.^Mode  dVaécntioo  de  ta 
loi  ci^etsut.æaL.  a3  août  1799  (6  fruct.  an  VII).  I, 
<974>'— Additions  anx  lois  ci>de»aaa  relatives  à l'em- 
prunt de  xoo,oon,ooo.  SK  L.  9 sept.  1799  fa3  fruct. 
jusVil).  I,  1976. — Jdesares  pour  accélérer  le  recon* 
rrement  de  l'emprunt  forcé.  ssL.  18  iK>r.  1799  (17 
farum.  an  VIII).  I,  aoa3.->6nl»»bUitio«  à l'emprunt 
forcé  deioo/)oo,oood’aoe»ubrention  ex  traordineire 
de  guerrc.Bs  A.  96  nor.  1801  (5  frim.  an  X).  M.g^. 
-«buapenskia  de  l'échange  des  vonponi  de  l'emprunt 
forcé  dè  l'en  IV  routre  des  certificats  dn  liquida- 
teur général  de  la  dette  publique.  V.  le  mot  précé- 
dent. 

£MPRUNT  pour  /a  descente  en  ^ng/eiervo.  L.  5 
jenr.  1798  (ifinir.  an  VI).  I.  i745.>~>Onverture  d'un 
omprimt  a cet  effet;  mode  de  son  remboursement; 


sYaitéfRKtléûrtèpiN^iolf  «tedtlMée  (urt.t«t‘edié.V 
œL.  a3  déc.  1-98  (3  nir.en  VII)  1, 1908.—^ 
taré  d*éBti  rembtfèféeinént. 

EllPRUflTS/Mir  ^rbrr^menef  et  tef  eUiMirsd^ 
mens  pubtiet,  D.  i4  déc.  1789. 1»  i6 — La  ooovocadob 
du  conseil  génértf  • de  la  commorre  est  néressairo 
pour  délibérer  sûMés  emprunts  (ért.  54).  D.  il 
déc.  lyBgrjane.'iT^tK  1,  ûi.  — *■  Défense  aux  admW 
nistmAons  de  départetnem  et  de  district  dé  faim 
euenn  emprunt  sans  raotortsadon  do  eoips  féghla» 
eif  (sect.  III,  art.  6).  = D.  6 (1  et)=ia  sept.  17pp.  t» 
i5f.— >Les  eiDpfnbts  faits  depuis  1771  ponrétCAOlro 
des  dettes  des  eompagnies  antérieures  à cette  ép6» 
que,  aoirt  réputés  dettes  anciennes  en  justifiant  dé 
ceten^plvû(fit.  Il,  art.  7).ieaü.  3=to  dér.  1790. 1,997. 
— AotorUationsiiécessuifeseifX  éoéps  adtnmieCmtiA 
pour  rétablissement  d'emproott  -(4e).=;t).  7^1 1 féé*. 
1791.  I,-i9o.*~»fd.  (art.  t et  S(riv.).r=sD.  99  marié 
3 avr.  1791.  I,  333.*-- Les  cilles  qui  éprourent  dM 
besoin»  pour  les  hôpitaux  al  autres  sertim  iadîaa 
pensables,  sont  autorisées  à ferre  dés  emprunts  ^axV. 
5 et  sinv.)ca0.ioct7  2010x791.  It4u9.— Cooditiobè 
auxquelles  les  villes  et  tximmunes  peuvent  obteoîé 
des  emprunts,  es €oo»6hitk>n  3=«4  <79t. 

5 19.  Lee  corps  adminietratlfi  tie  peoreot  ni  délb 

l»éver,  ar|Memiettre,  mus  y être  antnrtiéspar  lecorpé 
législadf,  aocun  emprunt  local  à U charge  des  ci* 
toyefis  du  département,  du  canton  ou  de  la  coin* 
araiie  (6t.  V,  art.  4).  ssConstitutioo  n août  179I 
(5  freret.  aa  lll).  I,  1B97.  /d.  (art.  3r i).=D. 

93  mai  1799.  I,  703.  -^Faculté  de  reconstitner  Im 
renée»  prormaot  d’empronU  faits  par  les  sw.xxtairéé 
do  rot  dn  grand  -collé^  et  les  rentes  doe»  par  Iea  > 
eommunantés  et  le»  corps  d'arta  «t  méden  (art,  ( ét 
eoir.).B*A.  17  fér.  t8oo  (98  plnr.  an  VIH^.  L 9o5t. 

Leeoaseil  munieipal  doit  être  onuvoqnc  pour 
libérer  snr  les  emprunts  (eii.  i5).  im  O.  99  oct.=t$ 
oov.  18x7.  II,  1934.  —Ville  de  Bordaenx  anéariaéa  . 
à créer  denx  raille  eeot  rangt-neuf  obli^atioBf  em  1 
porteur,  de  xooo  f r.  chacune  ; primo»  et  intéréte  ab  î 
tachés  à cas  obKgadxms;  époque  de  leur  rembonsù  i 
sèment  (art.  i et  suiv.).  ea  L.  t3c90  mai  i8x8.  | 

<974-  ~ La  ville  du  Uâvre  ml  aotorUée  à subvenir 
jusqu'à  on  ne  arreu  ce  de  aocvooo  fr.  en  paiement 
d'une  partie  des  ialéréts  do  femprunt  pour  l'exé* 
cation  des  travanx  de  son  port  (ait.  S).nuL.  i5=t^ 
mai  1818.  II,  X976.  — Le»  rilles  dont  lee  reeenna  < 
s'excèdent  pas  100,000  fr.,  ne  penrent  emprunter  ! 
qn'en  rertn  d'une  loi  (art.  43).  asL.  90  iomcii  jnhi  ; 
1818.  Il , 1999.  — La  rille  de  Faits  est  eutoriiée  4 \ 
em|imnfer  7,000,000  pour  raebèremeat  du  canal  | 
de  rOuroq;  émissioB  de  boni  aotorisés  pour  acqoib-| 
ter  les  paiement  desdita  traranx  (art  1^.  «a  O.  9t  < 
juin, =90  aoèt  X819.  Il,  9 1 3 1 . — Anlonsatios  d'nft 
emprunt  pour  U cOMtraction  d’un  pont  tar  lé 
Scorff,  an  passage  Saint -Christophe  (Merfaihen)  : 
(art.  t,  9)  nL.  8=i5  mars  1B91.  Il,  93o3. — La  rillo 
do.Laral  est  a ntorilée à t'imposer  pour  rerobonr*»  | 
00e  aranoe  à elle  faite  par  l'edmiutstration  dn  dé^  i 
pertement  pour  fourniture  de  pain  aux  indigens.ssu  ; 
L.  8=(5  mars  1891.  II,93o3. — id.  la  ville  du  Maae  1 
pour  payer  la  coostrortion  d'une  halle.sO.  8=i5  : 
mur»  1891.  II,  9.3o3. — /d.  la  ville  de  Qiüoos  pour  i 
payer  partie  du  |»ria  d'une  maison  par  elle  acquiae.  1 
■sL.  93  avr.=5  m.vi  i8i\.  11,93x3.— /d.  la  ville  de^ 
Metr.  pour  subvenir  à la  dé]>ensa  de  la  restanration 
des  pavés.  eL.  90=98  juin  i8xf.  Il , 9399.  — td.  la  ' 
ville  rie  Lyon  poor  payer  des  travaux  r^aüfs  à l'a-  | 
grandissemenl  du  magasio  des  denrées  coloniales  et 


EJttP 


Eîrc 


65t 


• U <»nstni«tt9a  4.*on  )>ow  àm  | 

«eUrPs^O.  S=it«o^t  i8ai.  Il»  \ 

r l«  «üi«  d»  1^»  pour  •«hw«»tr  «ttv  dc|>«o^  d«  j 
coof^ciioa  du  taxi  SMÎol^Mtir lia  > appiÉvw ù*m  du 
I fonda  d^anortisMcaei»!  à pantv  atUMeUaiDeot  an 
I budget,  de  U viile  de  Pfi»  ouïr*  km  arrérage*  de 
cea  reotea.nw  O.  3i  ect^t^'dde.  iSai.  II,  a5H8.— > 
Eègljis  INHMr  lea  em^vala  qu’d  «ir  pertsî*  de  faire  au 
■Kuat-’dô>yéélédeToaioa(art.4);t’earègéea«ont  com« 
m«»raà  loue  le*  ■onta-do-piéeé.  V.  ifoao-d»-pMar. 
^aO*  a6ji|ia:;a’>îuiU.  iSaa.  II»  a4iS3.^Aatomatie» 
de  Veaapmnl  à ouvrir  per  ta  rhamhre  de  ceroBerce 
de  ie  ville  de  Bordeaux»  à fin  de  pourvoir  à réO»- 
bliaaeoient  cTuo  entrepôt  réel  » cooditiou»  de  r«t 
emprunt  (art.  t,  a).=3L.  i4=n3aoAt  i8->a.  II,  «464  - 
-~Ajalari«alian  d'uo  emprunt  pour  Wi  travaux  de  la 
I navigation  du  Tara  eaire  Alki  et  CaiUae  (art.8).sa 
L.  3o  eer.sio  mai  i8a3.  II,  354  ville  de  Mar« 

aeilie  eel  awtorbén  à empruatev  eue  acMiupe  de 
iSoÿOOo  £r.  pour  eobvetiir  aux  fraia  d'étaldiaiemeot 
da  aiéae  épiicopai  (art  t).«a  L:  juiU.  1834. 

1 U n635.— La  vilJnde  Nantoa  eal  antoriaée  à empru» 
ter  nue  aanime  de  8oo^cxk>  fn  poariobveoiv  aux 
Craiad*tta  ebattoir  et  d’un  moiée  (aet.  r).  id.  lu 
TÜW  da  Poiden  nue  aoiuaie  de  3oo,ooo  Ir.  pour 
inbvetdraux  dépeoaea  d'aaiélior.itiou  el  ^agraadia* 
semant  du  ouertier  de  ravalerie  (art.  9).39L,  3^x39 
joilL  iSa3.  il,  a635. — U.  celle  deSaiatf^antîo  peur 
servir  aux  fraie  de  démolitioa  de  i«a  fortificeaioae 
(art  1).  •>-  /d  la  ville  de  Goen  à l'etfal  de  aulsvcair 
eox  iéûa  de  oomtrucbon  du  peut  da  Vauvellea  «t 
pour  eu  lîbéreff  de  dattea  arriérées  (art.  I33V  La 
villa  de  Boulogne  eel  entorûiée  pour  paper  la  cona* 
trnelino  cTune  ouUe  de  apectaole  (art  4)-*~bavîtla 
de  Baint>-Geniim«en>Laje  ert  aeCoriaéeà  tmpruo- 
ter  eae  oomme  de  400,000  fr.  pour  être  em|4oTée 
aux  Ireraiix  seJaiifii  à rat-bévmient  de  l*fgiHe  pa- 
rmAsîale  (art.  5).  V.  Pmci. 

EMPBU9TEUII&.  Cad.  Civ.~V.  Æmpmmit,  Pf4t. 

KMS-OBIKJNTAL  (Département  de  l*)»S.  C.  erge* 
aâfu#  x3  défx  1810.  U,  995.*-«SeD  cUaaement  dam 
U diviaiim  de  la  France  el  m compoaitioa  (art  a et 
auiv.). 

EMSxfiUPllaiEUR  (Dépactemeni  de  V).  8.  C po. 
geaigmiB  déc.  i8jo^  11,  g^^^Son  claiaemeet  daas 
lé  diiiaion  de  U France  et  m compoakioa  (art.  3 et 
suiv). 

£KCAK.  IX.  38  (x3  et)  oct.=5  nev.  1790.  I,  t86. 
—1m  vmiles  du  mobâîer  Mtiooul  m font  à Feooen 
(lit  lût  art  S}, 

EBCAVA.GË  (1^  droit  d*).  D.  8=36  mpt.  1790. 

I,  i55.-t4}oiiservalion  de  ce  droit  en  Lorraine. 

EJ%C£lIVTfi  du  corpr  èfgisim^.  Constitution  3ct4 
sept  1791.  it  819.— &e  police  (tit.  III,  cbep.  T,  seet 
V).psComiitatioo  aa  ooAt  179Ü5  (S  fivact  an  III).  I , 
i34^.— isL  (art  63  et  suiv.). 

BMCEUCrE  (Fesmne).  V.  Ceaeepircii,  Ffmmtê, 
GrasmMe. 

BNCEKS.  D.  •I9=a3  psio  1790.  T,  89.-00  ae  «lois 
roffii»  dan»  le»  lumplrt  qu'en  boaaeur  d»  la  divW 
ailé '(art  ^). 

ENCIftBK£S.  D»  i4«>7  mal  1790.  l,  68.— Forme 
tle  ceilaa-dea  domaiiM»  nationaux  (lil.  lU,  art  4).» 
IX  et  iintmcCioa»  3i  xnais3  juin  1 790. 1 , 78. ._  fg. 
(tit  III),s«D.  9(35, 36,  39  juin  et)335jniil.  1790.  I, 
98-— fd.(bt  I U.  aét  4).e=D.  3=(7  nov.  1790. 1, 196. 
— M,  (art  lA»  Ut  lU,  art  4).nD.  142x7  juin  t79r. 

I.  4Q7«*~-FuiMdan  de  tous  attroupetnens  eontposés 
d'ectttaas,  onvciers,  compagnon*»  jonmalters,  on 


I taoitéi  par  eus  toatre  le»  tiifAèries  pnblsqnet  de  dL 
i TerMS  aalfeprises  (art  8).eoD.  3sft>  juiU.  17^1.  I ; 
i 433.  ' ■Jadivsdn»  qui  ne  doivent  poéirtétreadimsaun 
eaclutrea  par  lee  adjudicataires  de  Inens  naUpoaux) 
pourtuiies  pour  troubles  apportéaàla  Idscrté  des 
«oubèsea  (^  l,  art.  x etsaiv.).»D.  10033  juilL  1796. 

I»  454. — Id.  (tit  II,  an.  3^  et  sair.).sBD.  s4  avr.s 
3 ami  1793.  1,953.  — M.  (art,  11  et  suiv.).  as  D.  t$ 
(30  aeAt  3*  3»  4 ei)bi5aept  1791.  I,  535.— Forme 
des  eoehi-res  des  adjudications  do  Im>w  auxquellca 
assiatent  les  oooservaCsKirs  de  l'administration  fores- 
lièpe  VI»  art.  f5).  ss=  L.  34  fév.  1795  (6  vent 
an  114).  I,  1330.— Réglée  pour  celles  du  mobîKer  de 
l'Etal  (art.  4 saie.),  n L.  6 sept.  1796  (lo  frurt. 
BQ  IV).  I,  1573.  — Nriture  de  bien*  nationaux  ven^ 
dus  aux  aui'bères  (art  a),  es  L.  6 nov.  ('96  (16  br. 
an  V)  I,  iSÿî.  — W.  (art.  g).  =*  L.  i*'  nov.  1798 
(f  c brum.  an  Vil).  (,  r857.— Mode  ré«'e|>ttun  «tes 
eucbères  pour  la  vente  forcée  des  imioeoble*  (art.  9, 
i3)x3tL.  13  déc.  1798  (33  frim.  an  VII).  I,  1887..» 
Enregistrement  sur  miaule  de  tout  li  te  d’enchère 
et  surenilière  (art  7). — Droit»  d'euregistremeot  des 
aoumia>M»ns  on  enchères , hors  celtes  faites  en  jns> 
tire,  sur  dus  objets  mU  on  à mettre  en  adjudication 
on  en  vente,  ou  sur  des  marchés  à passer,  lorsqu’eltes 
•ont  4«ites  par  actes  séparés  de  radjudication  (art. 
68,  ^ I,  43‘*)-  V.  Ji^udiCMtioH,  Domoàn<$  MliPaaex, 
FoiU  tiuhirt. 

CoD.  €tr.  — Les  biens  da  mineur  que  le  conseil 
de  famille  n*a  pa»  autorisé  le  tuteur  à conserver  en 
nature  doivent  être  veodns  aux  enclières  (art.  4^3, 
459).— L’Héritier  bénéficiaire  doit  faire  vendre  de  la 
inéme  manière  kss  biens  de  >a  succession  (art.  8o5). 
—Cas  ou  rimmeeble  dotal  pent  être  aliéné  aux  en- 
chères (art,  i558).— Vente  aux  enchères  des  hiena 
qui  ne  peuvent  être  partagés  commodément  et  sanv 
perte  (art.  1686).  — Tout  créancier  dont  les  titrer 
sont  inscrits  peut  requérir  l^»djadication  aux  en- 
chère» ilu  bien  vendu  par  son  débiteur  après  la  Uunn  ! 
criptioo  du  contrat  el  la  notification  qui  lui  en  a été 
faite  ; aaede  de  cette  eoebère  (art.  3i85  et  suiv.)  — 
Objeta  pour  lesquels  l’acquéreur  devenu  adjudica- 
taire a recours  contre  le  vendeur  (art.  3191). — C*s 
où  il  7 a beu  à une  ventiliittcm  pour  déterminer  le 
prix  d^immeublm  vendus  en  commun  et  frappée 
d’inecriplions  particuNères  (art.  3(93).  V.  Hj-po- 
lAèauer. 

CoD.  P.  c.— Im-  enchères  sont  reçue*  par  le  mi- 
nistère des  avoués  pour  radjadication  des  rentes  sai> 
sic*  sur  partiruben  (art.  65  r);  — pdar  celtes  des 
immeubles  saiaia réellement  (art.  707  et  suiv.). — Lee 
immenlde*  des  majeurs  ne  peuTcnl  être  rais  aux  eu- 
ebères  qnnnd  il  ne  s’agit  que  de  ventes  volontaires’ 
(art.  746).— Faculté  à eax  accordée  de  demander  la 
vente  nux  eocbères  dans  la  forme  ordinaire  d'uo  tra- 
meubla  ouqnel  ils  ont  droit  et  qui  a été  saisi  réeHe- 
ruent  (art.  747).— Justififution  à faire  ponr  la  mise  aux 
enchères  par  les  créanciers  qui  n’ont  pas  fait  inscrire 
leur  titre  étant  les  aliénations  (art.  834). — Forma- 
liléa  pour  pareeoir  à la  revente  sur  enchère  (art. 
836  et  suiv.). — Ouverture  d’enchères  ponr  h veute 
de  biens  appartenant  à des  mmeurs  (art.  gfiS,  958). 
—Cas  où  le  défaut  d’enchères  peutaiitoriscr  I.1  veute 
.lU-duMOOf  du  prix  de  l'estimation  (art.  964).  V.  Boa- 
g«rr,  fW/r  mcArrr,  Pttè/iratfaaj,  5brrecAè<e,  Pralr. 

D.  16  fé».  1807.  — TtthJ  dof  frais  ta  mat.  cit.  — 
It,  7o3.  — Taxe  pour  l’original  de  l’acte  contenant 
réquisition  d’nn  créancier  inscrit  è fin  de  mise  inix 
enefaères  et  adjudication»  pnMiqncs  de  l'imroentde 
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I atiené  par  suo  d^l»ite«r  (art.  03)vi— Par  qoi  doirant 
I itrc  •igoci  rgrigioal  «t  la  copie  de  celte  r^aintioa  ; 
oa  que  doit  contenir  PorigiAal  (l'd.).  »■  ÇoAt  de  U 
cation  pour  eoebérir  {art.  1 1 4)9 de  celle  peur  en*> 
j vli6rir  et  «e  rendre  adjudicataire  (td.);  de  la  re- 
quête aon  greaaoyée  et  non  aignifiée  sur  le  cooaeaie- 
meut  de  toute*  Ica  pMitie*  intereseées,  pour  deman^ 

I der.  après  aaiiie  ùaiDabilière,  que  rimmeuble  saisi 
soit  rendu  aut  eocliêrc*  parderaot  ootairas  ou  en 
’ juiûce  (art.  ia3). 

I Cop.  Co. — Quand  août  reçae»  lea  endière*  pour 
' \cote  de  iMltwneni  de  mer  (ert.  loS).  Lea  ajodica 
proiUoires  peureot  faire  procéder  par  U roîa  des 
rodicre»  publiques  à 1a  reuU  des  effets  et  narcban* 
dises  d’un  failli  (art.  491). 

Ciiip.  P.  Peines  pour  entraves  à la  liberté  des 
enriieres  (urt.  4o)'  >éi^'u(frç4/ioaj.  ir 

<3.  oaL  |St4*  Il«  t4>^  —Lieu  oùdniveot  se 
faire  les  ventes  des  bois  apparlenaat  à l'Élatî  forme 
des  rentes  au  raluis  qui  peuvent  être  (ailes  au  lieu 
de  celles  ]»ar  enchères  (art.  a cl  suiv.). 

£?i(XAVK.  1).  iâ..a^  mars  17^.  1 » 4t.  — Il  ne 
peut  servir  de  prétexte  pour  BMUjeUir  un  héritage  à 
des  prestations  non  énuocéus  dam  le*  titres  appli* 
cailles  a ccl  liéritage  (tiu  111,  art.  3).=sD.  a5=ad  août 
1793.  I,  793. — Abolition  de  tous  les  effets  qui  peu* 
vent  avoir  etc  produits  pur  la  m«jr(>ac  de  l’enclave 
(art.  i).  V.  Droits  féodaux. 

Coo.  C.— *'Lc  propriétaire  du  fond  enclaré  peut 
rciluuier  ua.|ws*aga  sur  le  fond  de  son  roisih  (art. 
OSa). — ^Sous  quelles  conditions  (id.  etsuir.). 

ENCLOS.  Ü.  tâ  (ao  août,  a,  3«4^t)=!S9sept.  179t. 

1 , 635.  — Perquisition  des  bois  de  délit  dans  les  en* 
clos  ftil.  IV,  art.  5j.  «ça  C-  P.  x5  o-t.  1795.(3  limm. 
an  IV).  I,  l47t‘ — fd.  (art.  4i)*=0.  aS  si*pl.=C  oct. 
1791. .1.  690. — Les  dégâts  commis  par  les  bestiaux 
dans  les  enclos  sont  supjiortés  par  les  propriétaires 
des  bestiaux  (tiU  11,  art.  ia).=U.  4(i*'^  et)  *vr.i793. 
If  947*~~Mude  de  vente  des  enclos  épiscopaux  qui 
sont  inutiles  (art.  1 etSuir.).sU.  1*'  août  17^3.  I, 
losi. — Conüseation  de  ceux  portant  des  araariries. 

A.  a4  dec.  179b  (4  air.  an  V).  1,  i6u6.  — Mode 
d'rxei-ulkon  de»  lois  relaü^ts  aux  bois  cou|>és  en 
dclit  qui  se  trouvent  dans  des  enoio».  = L.  u3  Oov. 

1 ~<JÜ  (3  frim.  an  Yll).  1,  iSGd.— 'Règles  d’évaloalion, 
pour  la  uuutributian  foui-icre . des  terrains  enclos 
suivant  ta  nature  de  leur  produit  (art.  77  et  suiv.). 

Coi).  Civ. — Causes  et  elfets  de  U mitojreuneté  de* 
murs  d'cui-lus  dans  les  champs  (url.  t>53et*uiv.). — 
L'cxii'los  dout  le  test.itcur  a augmenté  l’èttceintc,  fait 
partie  du  fonds  qu'il  a lègue  (art.  loty). 

(^ou  I.  C.  — ComiUGUt  les  gardes  champêtres  et 
forciiiiers  jieuveat  s’introduire  dans  les  enclu»(art. 
16).  \ . Dâiimeni 

Cuü.  P.  — L.V  clôture  par  laquelle  on  terrain  est 
réputé  enclos  (art.  -iqs). — fd.  les  parcs  mobiles  de** 
tiués.v  «routenir  du  bétail  dans  la  campagne  (art. 39a). 
V.  Chanftt. 

ENCüMDHEMENS.  D.  iG=a4  *oût  17^.  1,  i34. 
— Leur  enlcvemeut  dans  tes  rues  est  un  objet  de  po- 
lii-e  rouiiuipaie  (tit.  IX,  art.  3,  !•). 

Coo.  P. — Amenda  contre  ceux  qui  ont -causé  dea 
acciden»  |>ar  des  eoi'ninbremens  (art.  479)> 

KXX>URAGEMENS  accordés  par  te  ùaavernamant 
pour  l'agriculture,  te  commerce,  les  scteaces  et  arts. 
V.  /tgriculture.  Commerce,  Setanees  et  arts. 

EM)0SSEMK.NT  de  leUres  de  chaage,  biUast  et  ' 
e^rn  de  commerce.  V.  Lettres  de  change.  1 

Cuü.  Co.  — Obligations  que  coutractent  les  eo- 


dosseors^  lettres  de  diange  (oit.  ri8)i — Rffet  de 
PenduwMtiMBt  et  sa  forme  (art.  i36).  — Ca*  oè  il 
■'opère  pas  le  transport  et  aWt  eonsidéré  q«e 
, enmaaeai»eiémpleproc«ratnm{art.  t3ê)f^Les  en- 
dos ne  peuvent  étae  onlidalds  (ait.  iSy). — OMiga- 
tiona  des  eadoMeura  a l'égard  du  propriétaire  d’une 
lettre  de  change  égarée , qui  veut  s'en  procurer  une 
seconde  (art.  164).— Chacun  des  radoneurs  d'une 
lettre  de  change  protestée  fante  de  paiement  pent 
exercer  son  action  en  garantie  eontre  le  tireur  et  Ice 
eadoaeeur*  qui  le  pré«?édrnt  (art.  .164).— Certificat  » 
joindre  a la  retraite  faite  aar  l’on  des  endosseurh 
(art.  idi),  V.  Mffets  de  cammtaet,  Gamatit,  Preri- 
oea. 

ENFANS.  D un  déc.  1789  = janv.  1790.  Ii^r. — 
Ceux  des  pères  iaeniTxhIcs,  banqueroatiersAudatllit, 
ne  sont  xdmis  à voter  daUs  letxsMmblées  primairef 
; qa'après  avoir  payé  U portion  virile  des  dettes  île 
leurs  pères  (secL  I,art.  6).  — Cas  d'enceptiou  pour 
les  eafaas  marié*  (id.,  art.  7)  aO.  3=n  août  1790.  1« 
lit, — Les  enfans  d'an  homrae  mort  daes  le  ceirr* 
de  aoo  service  pnblic  e|  ceux  d’un  savant  00  d'un 
artiste  morts  dam  un  voyage,  peuvent  être  élevée 
aax  fiais  de  la  nation  (tit.  Il,  art.  7).— Mode  du  ré*- 
tablissemeat  des  {lemtons  de  ceux  qui  en  auraient 
obtenu  (lit  III,  art.  8).=sD.  iK=x4  août  (790.  i«r34. 
— Les  juges  de  paix  reçoivent  les  delibératinns  de 
famille  pour  la  nomination  des  tutears  et  curateurs 
aux  enfaoa  à ualtre,  ainsi  que  celles  qui  sont  relati- 
ves  a l'état  et  aux  affaires  de*  mweun,dontii  renvoie 
le*  coatestations  anx  juges  dedistriei(<il.lll,ert.i4). 
sD.  Sriodéc.  1790.  I,  aa8.— 'Droittd'enre^slre- 
meDt  sur  Te*  baux  de  nourriture  des  enAios  mineurs 
(1*^*  classe,  sert  3>i  du  tarif  naaMrv).cs  D.  tSsiq 
déc.  1790.  I,a4^*  —Effets  des  ménagés  contractés 
depuis  le  1 7 août  1 790,  pour  les  enfeos,  entre  cettio- 
lique*  et  ptotestans.  a D.  i3  jaavjscd  fév.  171(1.  I, 
XO7.— Le  nombre  des  enfans  fiiit  placer  le  rhief  de 
fandlle  dans  Icadasses  inférieures  du  tarif  de  la  eon* 
tribution  mobiiière(art  *3  et  même  art.  àeltastrao 
t^a  anaacé*).ssD.  8=i5  avr.  1791.  I,  337. — Abro- 
gation des  uonUimes  qni  dans  le  partage  dee  biens 
du  même  père  ou  de  la  même  mère  établissent  des 
différences  entre  les  enfans  nés  de  divers  mariages 
(art  I et  suiv.).  £3*  D.  ryxax  joilb  179t.  1^454.  — 
Peines  pour  violence*  envers  les  enfans  denixe  ans 
et  au-dessous  (tit.  Il,  art.  i4).=iD.  i5=i3  sept. 1791. 

I « 534'  — Admisaieu  a l'éo^e  du  génie  des  enfans 
des  citoyens  a<rttfs  (art  a).sD.  i6sa9  sept  1791. 1, 
543. — Secours  qui  peuvent  être  accordé*  ans  enfans 
sur  les  biens  des  condamnés  absens  {jutt.  etim.  tt 
inttil.  des  Jurés,  fit  IX,  art  i 3).tÇ.  P.  *5  oct.  179$ 
(3  bruro.  an  IV).  t,  1471.— fdv  (art.  'h'}S).cssC.9.  *5 
sept=(}  oct  1791. 1,  57K.— PrclèVemeiit  sur  les  bienS 
d’un  condamné  en  faveur  des  anfans  (!'*  part,  tit. 
IV,  art.  5).  = D.  a8  sept  =b.oet.  1 791 . 1,  Syo.  — Les 
pères  et  mères  répoodeat  des  délits  ruraux  eoinmis 
par  leurs  enfans  (tit  11,  art.  7).  sss  D.  a9  aept.rr^ 
oct  1791*  I*  Goa.  — Isucription  des  enfans  dé  dix* 
huit  ans  pour  le  service  de  la  garde  nxUonate  (Mct.1 , 
art  5).  — Leur  inscription  civique;  droits  dont  il* 
jouissent  après  dix  ans  résol  ns  de  service  (id.^  art.  7, 
10). — Us  peuvent  remplecer  leur  pèlr  commandé  ' 
|>our  un  service  (id.,  art.  1 3).— Dù|>ositions  relacivee  ■ 
X rinscriptiott  des  enfans  absens  au  rûle  de  la  girrde 
nationale  (id.,  art.  9)  sD.  3o  mdrs=8  avr.  179a.  t,  . 
671.  — Les  enfans  des  émigrés  ont  ta  jouisaancedu 
logement  où  ils  ont  lenr  domicile  habitael  (art.  17). 
aD.  14=18  mai  1794.  I,  Tor,  — Secours  aceordés 
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^ux  eaf.io*  des  colons  de  Saiot-Domiogae  qui  sont 
ni  Frunce  sssD  3oaoût=3  sept.  1793. 1, 8o>S. — Des» 
iitutiondcs  foDcticuiDMire*  puolics  qui  ont  conduit  en 
|taTs  ptniDger  OU  füvoriié  l'émigratioa  de  leur*  en- 
f.iu».=D.4“5  j*OT.  1793. 1,891. -^Abrogation  des  ex* 
reptioDs  |»ortées  dans  les  déc.  de*  1 5 mar* 1 790  et  8 av. 
t79(,  relatif  au  droit  d'atneue  réservé  dans  le*  sue* 
« cviioos  ab  inujtat  en  faveur  des  personnes  mariées 
ou  veufs  ayant  eofaus.  = L.  a nov.  1794  (la  brum. 
an  III).  I,  x-a8a. — Education  et  entretien  de  ceux 
dont  les  parens  sont  détenus  pour  suspicion  (art.  17). 
s=3  L.  i5  nov.  1794  (a5  bruni,  an  III).  I,  ia85,  — A 
quel  âge  les  enfans  peuvent  être  réputés  émigrés 
(art.  a).=L.  8 mars  1795  (18  veut,  an  III).  I,  i3i5. 
— Secours  et  pensions  promis  par  ies  communes 
aux  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie  enrôlés  d.ins 
leurs  arrondissemeos.  = A.  20  oct.  x8oo  (-28  vend, 
au  IX).  I,  2170. — Elimination  des  enfans  de  la  liste 
des  émigrés  (art.  x,  6«).sA.  6 sept.  x8oâ  (19  fruct 
an  X).  Il,  247- — On  compte  au  père  les  (contributions 
payées  sur  le*  biens  de  ses  enfans  mineurs  pour  son 
inscription  inr  la  liste  des  plus  im|>osés  (art.  67). 
V.  E/iutnc/pa(i(Mi,  Bmif ration,  £iat  eivii,  Majoun, 
Jtfùieari,  TuUiU. 

CoD.  Cir.  — Délai  pdur  présenter  l'enfant  nou* 
veltement  né  à Tufficier  de  l'état  civil  (art.  55). 
Obligation  de  toute  personne  qui  trouve  un  enfant 
nouveau*né  (art.  58). — Surveillance  des  enfaos  d'un 
absent  et  leurs  droits  sur  les  biens  de  leur  père  (art. 
|33,  x4i).  — I«es  enfans  ne  peuvent  se  marier  sans 
le  conseutement  de  leurs  parens  (art.  148).  — Etat 
civil  des  enfans  issus  de  deux  individai  qui  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme  et  qui  août  dé- 
cédés (art.  197). — Effets  civils  de  mariages  <x>Dtes- 
tés,  puis  reconnus  ou  déclarés  nuis  (art.  iqS,  201, 
202).— Les  é|K)ux  contractent  ensemble,  par  le  seul 
f.iit  du  mariage,  l'obligation  d'eoireteuir  et  élever 
leurs  enfans  (art.  2o3). — Les  eofaus  n'ont  pas  d'action 
< outre  leurs  pères  et  mères  pour  un  établisseraeot 
par  mariage  on  autrement  (art.  2o4). — lU  doivent 
des  alimensà  leurs  père  et  mère  et  autres  asc^endans 
qui  sont  dans  le  besoin,  et  réciproquement  (art.  2o5 
et  suiv.).  — Ils  peuvent  être  appelés  en  témoignage 
d 10s  une  demande  en  divorce  formée  par  leurs  pa- 
rent (art.  25i).  — Leur  administratiou  provisoire, 
|>eadant  la  poursuite  du  divorce,  reste  au  père  de* 
m.indeur  ou  défendeur  (art.  267, 280).  — Ils  sout 
(oiilîés  a l'époux  qui  a obtenu  le  divorce,  à moins 
que  le  tribunal  n'en  ordoune  autrement  (art.  3o2). 

dissolution  du  mariage  par  divorce  ne  prive 
les  enfans  d'auenn  des  avantages  matrimoniaux  (art. 
3o4).-~L'eDfant  conçu  dans  le  mariage  a pour  père 
le  mari  (art.  3x2).  — Enfans  qui  peuvent  devenir 
l'objet  d’une  tutelle  officieuse  (art.  36r). — L'enfant, 
à tout  âge,  doit  honneur  et  resjiect  a ses  père  et 
mère  (art.  371). — 11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation  (art.  372). — Il  ne 
peut  quitter  la  maisoo  paternelle  sans  U permission 
de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire 
(art.  374)- — Ceux  qui  ont  cinq  enf.tns  légitimes  sont 
dispensés  de  tonte  tutelle  (ui  t.  43f>).  — Les  enfans 
peuvent  être  admis  au  conseil  de  famille,  (jui  doit 
prononcer  sur  l'interdiction  de  leurs  pareus,  mais 
ils  n'y  ont  puiut  voix  dclibéralive  (art.  495). — Le  con- 
seil de  famille  règle  la  dot  et  les  autres  conventions 
matrimouialcs  de  l’eafaol  d'un  interdit  (art.  5ii). — 
Fruits  que  l'usager  peut  exiger  pour  le  besoin  de 
ses  enfans  (art.  63o). — Règles  suivant  lesquelles  les 
suct'essions  sont  deferées  aux  eofaus  (art.  73i). — I.oi 


donation  ou  le  testament  fait  en  faveur  d'un  enfant 
conçu  n'a  d'effet  qu’aulant  qu’il  est  ne  viable  (art. 
906).  — Cas  où  les  enfans  sont  réjiulcs  interposé* 

I pour  favori-ser  les  disjsositions  entre-vifs  ou  par 
testament,  déguisées  au  profit  des  incapables  (art. 
j 91 1). — Quotité  dont  peut  disposer  un  testateur  à ) 

I raison  du  nombre  des  enfaiis  (art.  9x3). — La  sur*  : 

' venanee  d'enfans  donne  lieu  à la  révocation  des  du*  { 

I nations  (art.  9^3.  960  et  suiv.). — Dispusitious  {ler-  . 
mises  en  faveur  des  petits  * enfans  du  donateur  ou  > 
testateur,  ou  des  enfans  de  ses  frèt  es  et  sœurs  (art.  | 
X048,  1075). — Les  pères  et  mères  et  les  ascèndutis  | 
peuvent  faire  le  partage  et  la  distribution  de  leurs  I 
iiiens  entre  leurs  enfaus  ou  desceiidaiis  (art.  1075).  | 
j Cas  où  les  époux  peuveut,  par  contrat  de  mari.igc, 

I faire  des  duu.itiooscntre-vils  de  biens  presens  à leurs 
I enfans  à naître  (art.  i08x).  — La  seule  crainte  réve- 
I rentielle  envers  le  père,  la  mère  ou  autre  asceiidaut, 

I ne  suffit  point  pour  annuler  un  contrat  (art. i x (.'{). 
•-*-Le  père,  et  U mère,  après  le  décès  du  mari  , sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfans 
mineurs  habitant  avec  eux  (art.  i3H4).— -On  ne  peut 
déroger,  par  contrat  de  mariage,  aux  droitsré$uI>aot 
de  U puissance  maritale  sur  les  enfans  (art.  i388). 
—Les  époux  ne  peuveut  faire,  dans  leur  contrat  de  ' 
j mariage,  de  renouciatiou  dont  l'objet  serait  de  clian-  ! 
I ger  l'ordre  légal  dans  la  succession  de  leurs  enfans  j 
(.irt.  1389). — L’éducition  des  enfans  est  une  dette  S 
de  la  coininuD.tuté  entre  époux  (art.  1409).  — Actes 
que  peut  faire  i liacuii  des  époux  vivant  en  commu- 
nauté pour  réUiblisserncut  de  leurs  enfaos  (art  X422, 
l427)< — IVuture  et  effets  de  la  stipulation  de  la  dot 
qui  leur  est  constituée  par  leurs  père  et  mère  (art. 
1438  et  suiv.). — Effets  résultant  du  défaut  d'iuven- 
tiire  après  détrès,  s'il  existe  des  eufans  mineurs  de 
l’un  des  époux  (art.i443).— Dans  quelle  proportion 
la  femme  séparée  de  biens  contribue  aux  frais  de 
l'éducation  des  enfaos  (art.  1448). — Nature  et  effets  j 
des  cüuventioos  inatrimooiales  lorsriue  Pun  des  j 
époux  ou  tous  deux  ont  des  enfans  de  précédeus  1 
mariages  (art.  1496,  x527). — Effet  de  la  faculté  ac-  I 
cordée  aux  eofaus  de  reprendre  le  mobilier  apporté  I 
en  communauté  par  la  femme  (art.  l5x4)< — Nature 
et  effets  des  obligations  des  pères  et  mères  relative*  { 
ment  à la  couslitution  dotale  de  leurs  enfans  (art. 
x544)-'~'Ees  biens  dotaux  peuvent  être  donnes  pour 
établir  les  enfans  commous  (art.  i555,  i55C).  V. 
Àdopdon,  Aliment^  Buni,  Dêtavt*L,  Dttcendana,  Dom- 
Tnoÿt,  Dot,  Elabliaiemtni , Filiation,  Légitimité,  Xa~ 
riage,  Naittance,  FaUmiù,  Puixutnee  paternelle,  /le* 
eocation. 

L.  19=29  janv.  i8o5  (29  niv.rg  pluv.  an  XIII).  II, 
55i. — itducatioo  aux  fraisde  l'Etat  d'un  enfant  dans  ' 
chaque  famille  qui  eu  a sept  de  vivans.  =3  L.  4rx4  ! 
fey.  t8oS  (i5r25 pluv.  unXtIt).  II, 555. — Tutelludc»  i 
eufans  admis  dans  Jes  hospiers.  | 

CoD.  I.  C. — Jusqu'à  quel  âge  les  enfans  peuvent  ; 
être  entendus  par  forme  de  dcclaraüoa  et  saus  pres-  I 
tatioo  de  serment  (art.  79).  | 

Cx>D.  P.  — Peine  de  réclusion  pour  enlèvement,  j 
recèle  ou  de  suppression  d'un  enf.int,  de  substilii- 
tiim  d'un  enfauta  un  autre,  ou  de  sup[>osiliou  d'uo  | 
enfant  à uuc  femme  qui  ne  serait  [>as  act-out-liée  (art  j 
345):— contre  ceux  qui,  étant  clurgcs  d’un  cofaot, 
ne  le  repréveotcut  point  aux  jiersouucs  qui  ont  le 
I droit  de  le  rcclainer  (id.).  — Injunctiuii  à «xux  qui 
I trouventun  enfant  nouveau-orde  le  regicttre  à l'of- 
! ficier  de  l’état  civil  (art.  347)- ~~  Peines  pour  avoii 
I poxtc  à uu  hospice  uu  eufaDt  auniessous  de  sept  jur-  ' 
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. doot  OD  »'cUit  chargé  (art.  34S); — pour  eipoaitioo 
ou  délaisaeuieiit  d'uo  eofaot  (art.  349)*  V.  /tfccoucAa* 
mrnt. 

KNFANS  abûndonHtt,  txpo»fi  oa  Iroarr/,  9t  «ttfant 
dtii  tU  la  patrtt.  D.  39  dot.zio  déc.  1700.1,3^4. — 
Lea  seigneurs  hauts  justiciers  soot  déchargés  de  l'o* 
bligatiott  d'entretenir  ceux  exposés  sur  leur  terrû 
toire.— Ceux  qui  en  sont  actuellement  chargés,  doi- 
vent en  instruire  l'hi^pital  le  plus  voisin,  qui  demeure 
chargé  de  ce  soin  (art.  1,  a).  = D.  i8=a5  fév.  179c. 
I,  393. — Foods  fait  au  Trésor  puIJic  en  1791  pour 
les  enfans  trouvés  (art.  i,  1*)  =0.  i3=iO  avr.  179t. 

I,  34  c.-^ Les  seigneurs  sont  déchargés  de  l'entretien 

des  enfans  trouvés  (tit.  I , art.  7).  = D.  aH  juin=i  1 
sept.  1791*  I,  43i. — Remlioursement  par  le  Trésor 
public  des  sommes  avancées  pour  l'entretien  des  en* 
fans  exposés  ou  abandonués. s Coostit.  3=i4  sept. 
1701.  1,519. — établissement  général  pour  élever  les 
eoMns  abéndounés  (tit.  i,  3^).c=D.  19(17  et)=aa 
janv.  1792.  I,  653. — Somme  a la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  servir  de  supplément,  jus- 
qu'au i***  avr- 1 793,aux  dépenses  ordinaires  de  l'ad- 
raiuistratioo  des  enfaus  trouvés  (art.  1,  ao= 

a5  sept.  1793.  I,  849.  — Ko  cas  d'exposition  d'un 
enfaut,  il  en  est  dressé  jirocès-verlial:  délai  dans  le* 
quel  le  juge  de  paix  ou  l'onicier  de  police  est  teuu 
de  remettre  à l’officier  public  une  expédition  de  ce 
procès-verbal;  par  qui  l’enfant  est  uomiué;  com- 
ment il  est  |Kmrvu  à son  entretien  (art.  9 et  suiv.). 
=s  D.  38  juin=8  juin.  1 793.  1 , 09S.  — La  natiou  se 
charge  de  l'éducation  des  cuUos  sbaudoiincs;  ils 
sout  désigocs  sous  la  dénoroioation  d'orphthitt  (tit. 

II,  art.  I et  sulv.).s:T).  19=30  aofit  1793.  I,  1039. — 
ludemnitcsà  accorder  aux  familles  ou  individus  qui 
sont  demeurés  chargés  d’eufaus  abandoonés.  ss  D. 
5 uov.  1793  (i5  brum.  au  li).  I,  tii4- — Les  enfans 
en  bas  Âge  dont  les  pères  et  mères  ont  subi  un  juge- 
ment emportant  confiscation  des  biens , appai  tien- 
nent à la  république  (art  1).  ^ D.  9=10  uuv.  1 793 
(19=30  brum.  an  H).  I,  1 1 15.  Us  sont  reçus  dans 
les  hospices  destinés  aux  enfans  abaudonués;  in- 
demnité à accorder  aux  personnes  qui  veulent  les 
élever  chex  elles  (art.  l et  suir.).=:D.  34  mars  1794 
(4  germ.  au  II).  I,  1^09.  — Formalités  a observer 
]>our  les  déclarations  d^ioderanité  de  la  part  des  c>- 
toyeos  chargés  d’enfans  abandonnés.  = D.  37  déc. 
1794  (7  niv.  an  III)  I,  1399. — Les  enfans,  4gés  de 
moins  de  douxe  ans , des  nabitaus  de  Saiiit-Üumin- 

?ue  ou  d'auties  colonies  françaises,  domiciliés  en 
rance , dont  les  propriétés  ou  celles  de  leurs  paréos 
ont  été  dévastées  ou  détruites  par  les  ennemis  de 
In  répuMi({ue,  sout  reçus  parmi  les  enfans  de  la  pa- 
trie (art  3).  s A.  s3  juin  1796  (5  mess,  an  IV).  I, 
1548.-— Mode  pour  le  paiement  du  salaire  des  nour- 
rices des  enfaus  abaudonués  élevés  aux  frais  de  la 
république  et  des  peusioiu  de  ces  mêmes  eufltns 
(art.  I et  suiv,).  ~ Mode  du  rembourseuieut  des 
avances  faites  par  les  hospices  (art.  4,  5),  = L.  17 
déc.  i*9<i  (37  friin.  au  V).  I,  iÜo5.  — Les  enfans 
abandonnes,  et  nouvellement  nés,  soot  ret^us  gratui- 
tement dans  les  hospices;  le  Trésor  puIJic  fournit  a 
la  dépense  de  ceux  portés  dans  des  liospû-es  <|ui 
n'out  j»as  de  fonds  affectés  à ect  objet;  peine  coulie 
ceux  qui  portent  un  enfant  abundoiiné  ailleurs  qu'à 
riiospice  civil  le  plus  voisin  (art.  1 et  suiv.).  — Les 
eufans  abandonnes  sont,  jusqu'à  majorité  ou  ômaii- 
cijiatioo,  sous  la  tutelle  du  président  de  l'adniiniiw 
tralùm  tnuniri)>aledaus  l'arrondissement  de  laquelle 
est  riiospice  où  ils  ont  été  portés.  ï,rs  membres  de 


l’admiisistratioD  soot  les  conseils  de  la  totelIe(art.4). 
=L.  4=t4fcv.  i8o5  (i5=35  pluv.  an  XIII)  II,  555.  [ 
— Id.  (art.  1 et  suiv.).  =3  D.  21  janv.  1810.  11,933. 
— Id.  (art.  i5  et  suÎv,).bL.  I3  sept  1708  (36  fruct 
an  VI).  I,  i835.  — Fouds  affectes  aux  dépenses  des 
enfans  de  la  patrie.=L.  fl  sept.  2798  (l6  fruct  an  I 
VI).  I,  (836. — Ordre  de  distribution  de  ces  fouds.  ! 
=L.  1*’’  déc.  1799  (i  I frim.  an  VII).  I,  2881.— Les  I 
dépenses  des  enfans  abandonnés  ou  enfans  de  la 
patrie  font  partie  des  dépeuses  générales  (art.  3).  = 
L.  a8  sept.  (799  (6  vend,  au  ViTl).  I;  iou5. — Ibé- 
lèvrroent  sur  le  produit  en  valeurs  réelles  du  prin- 
cipal des  contributions  ]>our  le  service  courant  et 
arriéré  des  enfans  de  la  patrie  (art.  1)  & A iSmai 
x8oo(a5flor.  au  VIII).  I,  iliS. — Les  portions  d'a- 
mendes et  de  confiscations  destinées  aux  pauvres  et 
aux  bétpitaux,  soot  affectées  au  paiement  des  mois 
de  nourrice  des  enfans  abandonnés  (art.  3).bL.  19 
mars  1801  (38  vent,  an  IX).  I,  33o8.— /d.  de  l'a- 
mende prononcée  contre  ceux  qui  exercent  illcga- 
lement  les  foocliuus  d’agent  de  change  et  de  cour- 
tier (art.  8).=A.  17  uct.  1801  (i5  vend,  an  X).  Il , 
40.— Les  dépenses  relatives  aux  enfaus  abandonnés 
sout  payées  sur  les  mandats  des  préfets  (art.  3). 

CoD.  Civ. — On  doit  remettre  les  enfans  trouvés 
à l’offictcr  de  l'état  civil  (art.  58).  V.  au  turphu,  pour 
let  dtspoiitioas  <U$Codef,  Enfaivs. 

U.  1 X juin  x8io.  II , yiJ.  — ■ Fonds  alloués  pour 
les  dépenses  des  eiilans  tiuuvcs  pourraonce  xSiu; 
quid,  en  cas  d'iniullisauce  (art.  i3  et  suiv  ).  = D.  19 
janv.  181 1.  Il,  1033.  Les  enfans  dont  l'édui^atton 
est  confiées  la  charité  publique  sont  les  enfans  trou- 
vés, les  enfaus  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres 
(art.  i)  — Quels  sont  les  enfans  trouvés,  les  rufans 
abandonnés  et  les  orphelins  pauvres  (art.  3 et  suiv.). 
—Éducation  à leur  donner  (art.  7 et  suiv.). — Leurs 
dépeuses  (art.  11  et  suiv.).— Leur  tutelle  et  seconde 
éducation  (art.  i5  et  suiv.).— Reconn.'iissauce  et  ré- 
clamation des  enfans  trouvés  et  des  enfans  aban- 
donnés (art.  1).  — Peine  contre  ceux  qui  exposent 
des  enfans  ou  qui  font  habitude  de  les  transporter 
(art.  33).  =0.  s8  janv. =35  fév.  x8i5.  11.  iSab. — 
FourquLit  les  dépôts  d'enfans  trouvés  doivent  être  à 
la  charge  des  communes;  comment  les  dépenses 
doivent  i-n  être  payées  (art.  7).  V.  Dèpentes  depaiie- 
mtataUs.  « 

EI'iFAnS  adoptif».  V.  Adoption^  Kafant  naturoli.  [ 

E^'FA^'S  adulimnt  et  ineestueux.  Cod.  Civ. — lis  I 
n’nxit  droit  qu'à  de  simples  atiinens  (art.  783). — Eu  j 
quels  cas  ils  ne  peuvent  élever  aucune  réclamation 
contre  la  sncccision  de  leurs  pères  et  mères  (art.  7ti4)- 

ENFANS  de  choeur.  D.  34  (a3  et)  juin  = t*'  juill. 
<793-  I , ;36.  — Gratification  et  seconrs  accordes  a 
ceux  des  chapitres  supprimés  (art.  u). 

ENFANS  mùteurt.  Cod.  Civ.  —V.  Emancipatùta, 
Minorité,  Tutelle. 

ENFANS  natureli  ou  né»  hen  du  mariage.  D.  4^ 
juin  1793.  1 , 976.  — lis  soot  habiles  a succéder  a 
leurs  pères  et  mères. ssl).  3i=.3i  juill.  1793.  I, 
X034. — Suspension  des  procès  jiendaut  entre  eux 
et  leurs  |iarens  à saisou  de  successiou.s=U.  3 iiov. 
1793(23  brum.  an  II).  I,  1 1 ti.  — Droits  des  en- 
fans  nés  hors  du  mariage.  = L.  <7  sept.  1794  (>'* 
sans-culotide  an  II).  I,  1374- Explication  de  di- 
verses questions  sur  la  loi  préoedente  as  L.  14  janv. 
1795  (3  niv.  an  III).  1 , i3o6.  — Attribution  aux  tri- 
bunaux de  distiict  des  contestations  sur  l’état  civil 
des  enfans  nés  hors  du  mariage  (art.  x3).=sL.  6 
juin  1795  (18  prair.  an  III).  I,  1359. — Les  lois  *.nr 
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le*  |>èr««  d'cnigré*  n«  tont  poiat  appticii' 

bUt  aux  pèr«*  «t  mères  d'enfaiu  naturelt.  ssL.  a5 
tepf.  1795  (3  vend,  «n  Ilh.  I,  i4«4.  ^La  loi  do  ix 
aov.  1793  (i3  brom.  ao  11) , sur  la  successibilÂé  des 
•ofana  naturels,  a'a  d'effet  qu'à  compter  du  jour  de 
M publicadon  (art.  i3).»L.  18  oct.  1795  (96  vend- 
an  IV).  1,  1448.  — Suspeutioii  de  l’exéeution  de 
l’art.  1 3 de  la  loi  rt-deaaas,  relatif  aux  eofaas  nés 
hors  le  maria^sL.  a août  1796(1$  tlieras.  an  TV). 
I,  i556.  — Dtspoeitioos  nouvelles  sur  leurs  droits 
sooeexsifs.sa  A.  a mars  1797  (ix  vend,  an  V).  I, 
16x9.  — Référé  sur  uneqimdon  relative  aux  droits 
successifs  des  enfant  nés  hors  du  mariage,  et  dont 
le  père  eat  décédé  depuis  la  promulgatioa  de  la  loi 
du  anov.  1793  (ta  brum.  an  II).sL.  ao  fév.  1798 
(a  veoL  an  Vl).~  Interprétation  de  la  lui  du  a août 
1706  (16  tberoi.  an  IV)  sur  les  droits  successifs  des 
«mfans  née  hors  mariage,  ss  L 3o  août  1796(13 
froct.  ao  VI).  I,  i8a4- — Lesactesou  jugemeos )H>r> 
tant  reconnaissance  dea^enfans  nés  hors  le  mariage 
sont  annoncés  publiquement  le  décadi  (art.  5). 

CoD.  CiT. — L'acte  de  reconaaissao<‘e  d'uo  enfant 
doit  être  ioscril  sur  les  registres  à sa  date;  il  en  est 
fait  mention  enmaige  de  l'aole  de  naissance  s'il  en 
existe  nn  (art.  6a)  Les  dis|>ositioo»  sur  le  «'on* 
senlomeot  a donner  par  les  parent  aux  enfans  légi- 
timea  |toor  contracter  mariage,  s’appliquent  aux  en* 
fans  oatorels,  tatif  qu’en  cas  de  décès  des  )>ère  et 
mère  de  l’enfant  naturel,  reconnu  ou  non  retonnu, 
il  faut  lui  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour  donner  le 
consentement  (art.  i58  et  tuiv.). —>  Degrés  de  pa« 
resté  dans  lesquels  ils  ne  peuvent  se  marier  (art 
i6(  et  sniv.).  — Enfans  nés  hors  du  mariage  qui 
|>eovenl  être  légitimés,  formalités  prescrites  à ce 
sujet  (art.  33 1).  — La  recherche  de  la  paternité  est 
interdite;  l’enfant  doit  être  reconnu  dans  l'acte  de 
SM  naisaaooe  ou  par  un  acte  authentique  postérieur; 
cats  où  le  raviaseur  peut  être  déclaré  le  père  de  l’eo* 
fanC  (art.  334,  -^4<>)-  — recherche  de  la  raater- 
uité  est  admise;  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  la 
preuve  en  soitre^'ue,  et  comment  elle  doit  être  faite 

|(art;  341).  — Lu  reconuaisMOce  ne  peut  avoir  lieu 
au  profit  des  enfans  nés  d'on  commerce  iocestneux 
ou  adultérin  ; clans  ce  cas,  la  reclscrcLe  de  la  potcr« 
nité  ni  de  la  maternité  n’est  jamais  admise  (art.  335, 
34i).*^Lh  recounaitsauce  faite  par  le  |>ère  u'a  d’ef« 
fet  qu'à  son  égard  s'il  n’jr  a indication  et  aveu  de  la 
mère  (art.  336).  — Effets  de  U reconnaissance  faite 
< pcudaiit  le  mariage  |>ar  l’un  des  ^oox  ao  profit 
i d'un  enfant  naturel  qu’il  aurait  eu  avant  son  ma- 
I liage  d'uo  autre  que  son  conjoint  (art.  337).  — 
I L'enfant  naturel  ne  peut  réclamer  les  droits  d'an 
enfant  légitime  (art.  338).  — Toute  reroonaissance 
de  1a  part  du  pere  ou  cfe  la  mère,  de  même  que 
toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant  peut  être 
cootestée  par  ceux  qui  j ont  intérêt  (art.  339).  — 
I Devoirs  des  enfans  natnrels  envers  leurs  père  et  mère 
I (art.  383).— A défaut  de  paréos  successibles,  l'enfant 
j natorel  s droit  àls  totalité  des  biens  ; mais  il  doit  se 
I faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  for- 
I mes  qui  sont  déterminées  (art.  7^3,  794,  7^6). — Les 
I enfans  naturels  ne  sont  poiot  héririers  ; ils  u'unt  de 
I droits  aux  biens  de  leurs  pères  et  mères  décédés  que 
{ lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconons  ; ils  n'en  ont 
I |>oiotsar  les  biens  des  paréos  de  leurs  {>ères  et  mères 
I (art.  756).— Règles  des  droits  de  l'enfant  naturel  re- 
connu  sur  les  biens  de  ses  |»ère  et  mère  décédés , 
suivant  la  qualité  de  leurs  héritiers  légirimes  (art. 
7.57). — Les  mêmes  droits  appartiennent  aux  eufaoj 
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et  descendausHlereofaot  naturel  (art.  759).— Impu- 
tatioa  k faire  sur  ces  droits  (art.  760).  — Cas  où  ils 
peuvent  être  réduits  et  même  écartés  en  entier  (art. 
761).  — A qui  est  dévolue  la  suci'ession  de  l'entant 
naturel  décMé  sans  pœtérité  (art.  765,  7G6). — Les 
enfans  naturels  ne  peuvent,  par  donation  eotre-vifs 
ou  par  testament,  rien  recevoir  au-deià  de  ce  qui 
leur  est  accordé  (art.  908).  V.  Aetos  rctpcctmtux,  Àdul- 
téfim,  Concomiomemt,  /*i/iel(oa,  lneottÊumx,  LêgitimmtioHf 
Patornito,  /leceanaisseace,  Smccottioa. 

L.  4-<4  aai  i8o'i  (i4=x4  ^or.  an  XI).  Il,  35i.> — 
Règles  sur  les  droits  des  enfans  natnrels  dont  les 
pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  lot  du  a nov.  1793 
(ix  brum.  ao  II)  jusqu'à  la  promulgation  des  titres 
du  Code  civil  sur  la  paiomtü  et  la  Jiiiation,  et  sur  lc« 
succetsioits  (art.  i et  soi?.).»  Instructiuo  11  août- 
8 sept.  1818.  Il,  XOX9.  — Les  enfans  adoptifs  et  les 
eofans  naturels  non  légitimés  ont-ils  des  droits  sem- 
blables à ceux  des  enrens  légitimés  relativement  à 
l'examption  de  service  militaire?  (art.  74  et  suiv.) 

ENFANS  de  troupe.  A.  6 joill.  x8oo  (7  therm.  an 
VIII).  I,  Xf $9.  — Daux  seulement  sont  admis  à la 
solde  militaire  dans  cdiaqoe  compagnie  (art.  1). — 
Cooditionf  de  leur  admission.— Qaid,  en  cas  de  coq- 
curreoce  (art.*5  et  suiv.).- Lear  sorveillsoce  (art.  8). 
— Age  quiU  doivent  avoir  pour  s’enrùler  (art.  9). — 
Quand  ils  peuvent  être  sttacliét  à U musique  du 
corps-et  nombre  que  les  maîtres-ouvriers  des  corps 
sont  obligés  d’avoir  toujonrs  comme  apprentis  (art. 
10,  it).nA.  x8  sept.  1800  (6  vend,  an  IX).  î, xi65. 
— 11  n'en  est  plus  reçu  à la  suite  des  compagnies 
d'apprentis  canonniers  maritimes  (art  i3).sA.  8 
fév.  ^801  (iqpluv.  an  IX).  I,xi94. — L'éUpe  ne  leur 
est  pas  due  en  nature  (art.  i , 4^).»  O.  ix  mai=8 
juin  1814.  II,  t368.  — Leur  nombre  et  avantages 
dans  l’infanterie  (art.  9).  =0.  x3  oct.=6  nov.  18x0. 
U,  xx63. — /d.  (art.  7);sO.  xx  muizÂ  juin  1814.  II, 
1369. — daqs  1a  cavslerie  (art.  x4).  sO.  3o  noût=ri 
sept.  i8x5.  11,  160X. — /d.  (art.  x4):«0.  ix  mai=8 
juin  x8i4.  11,  137X.— dans  l^Brtülerie  (art.  i3);=30. 
IX  raai=8  juin  18x4.  H,  x375. — dans  le  génie  (art. 
i3);mO.  x8  maicto  jaUl.  1814.  Il,  1378. — dans 
les  vétérans  fart*  4).skO.  3=i4  août  1814.  If,  1594. 
— Lear  nombre  dans  chaque  compagnie  des  légions 
départementales  (art.  33).  = O.  i8=x5déc.  x8x6.  II, 
1854. — II*  peuvent  être  employés  dans  les  corps  en 
qualité  de  tambours  00  trompettes  dès  l’igedequa* 
lorxeans.sssO.xf  jauv.=6fév.  1818. Il,  1953.— Accep* 
tation  et  mode  d’exécutiuo  d'uo  don  destiné  à fonder 
à perpétuité  un  prix  annuel  en  faveur  des  enfaiu  de 
troupe  (art,  1 et  auiv.).  s lostruction  xo-3i  mai 
1818.  Il,  1987.  — Comment  peuvent  s’engager  les 
enfans  de  troupes  et  les  jeunes  gens  employés  dans 
les  corps  comme  tambours  et  trompettes  (art.  4). 

ENFANS  trouées.  V.  Enfant  abandonnés. 

ENFOUISSEMENT  de  bestiaux  morts,  y . Bostiuux, 
Epitootie. 

ENFOUISSEMENT  de  trésor.  V.  Trésor. 

ENGAGEMENT  d Aeaneer.  D.  i3  (ix  et)=;t5  juin 
1791.  1 , 4o3. — Tout  fonctionnaire,  en  prêtant  son 
serment  civique , y comprend  cet  engagement  sous 
peine  d'infamie  (art.  x). 

ENGAGEMENT  des  madrtt  aeee  testrs  euerieri  et 
dometti^et.  V.  Domestiques,  hÊaitrts. 

ENGAGEMENT  et  recrutement  des  different  corps 
de  rannée,  D.  x8  fév.=x8  mars  1790.  I,  40. — Il  na 
peut  être  admis  au  servii*e  de  l'Eut  aucun  corps  de 
troupes  étrangères,  qu'en  serto  d'uu  acte  du  cor|H 
législatif,  sanctionné  par  le  roi  (art.  3).— A chaque 
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IcgUlature  appartient  le  droit  de  statuer  sur  le  nom* 
bre  d'homines  dont  Tannée  sera  couipoeée  (art-  tl| 
a**).=s  D.  9 (7  et)=a5  mars  1791.  I»  319. — Recrute* 
iDcot  (les  troupes  de  ligne , engageroena , rengage» 

J mens  dêgagemeos  et  congés  d’ancienneté  et  de  ré- 
forme (üs  1 et  auiv.).«sD.  jaov.  i79'»>  1,053. 
— Aucun  corps  de  Tarmce  de  ligne  ne  peut  se  n> 

, cruter  dans  Im  bataillons  de  gardes  nationales  vo- 
; luntaires  eu  activité  (art.  1).— Mesures  pour  porter 
l'armée  Je  ligne  un  pied  de  guerre;  conditions  re- 
quises et  taille  exigée  pour  s'engager  (art.  3 et  suiv.), 
1).  t9=oi  mars  I79a>  I,  OOS.-^Hégioieot  qnr  peu- 
vent ilioisir  « eux  qui  se  preseolcnt  pour  coutracter 
un  engagement  et  ceux  qui  sont  destinés  pour  un 
régiment  complet  à leur  arrivée  k la  garnison  (art. 
I,  a). — Compte  a rendre  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  progrès  du  recrulement  dans  les  régimens  ^nrt.^ 
3 et  suiv.).  = 1).  a4=a9  arr.  1 79a.  I,  683. — Augmeo» 
talion  de  la  masse  de  recrutement  dans  les  lieux  où 
elle  doit  être  pa^ée  en  assignats  (art.  3).  = D.  5^6 
mai  179a.  1 , 697.  — Ouverture  d'un  registre  d'ins- 
cription volontaire,  tant  pour  servir  au  recrutement 
des  bataillons  de  volontaires  natsonaini  déjà  formés 
que  pour  en  former  de  nouveaux  (art.  (o  et  suiv.). 
s D.  i5::a3  mai  179a.  1,  7oa.~  Ceux  qot  s’engagent 
I sont  tenus  de  déclarer  dans  quelle  armée  et  daus 
quelle  arme  ils  désirent  servir;  rassemblrnieut  et 
répartition  des  recrues  (art.  i et  suiv.).  sD.  a5^3o 
mai  179a.  1,  7 1 1.— Recrutement  des  régimens  d’ar- 
tillerie dans  les  bataillons  d'iufantcrie  (art.  t).ssD. 
a8  3t  mai  179a.  1,  71a. — Mode  et  duree  de  Teoga- 
geineotdans  les  compagnies  et  lésons  fraocbes(art, 
7). s=U.  18  ai  juin.  179a.  I,  7id. — Les  communes 
qui,  lors  du  recrutement,  ajouteol  à leurcontiugent, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; comment  elles  peuvent 
obtenir  ce  litre  à la  reconnaissance  publique  (art.  i 
et  suiv  ).  s D.  ao  (17,  19  et)=aa  juill.  179a.  1,  747. 
— Ri'gles  |K>ur  i-ompléter  l’armée  de  ligne  (tit.  i)-= 
D.  a4=a8  juill.  179a.  1 , 75a.— Autorisaliou  d'ad- 
mettre les  jeunes  gens  de  seixe  ans  qui  se  présentent 
pour  servir  la  patrie  et  aller  aux  frontières.  S3  D.  a6 

=a6  août  179a.  I,  797 Proclamation  à faire  aux 

gardes  nationales  de  Paris  et  des  departemens  pour 
fournir  trente  mille  hommes  devaut  renforcer  Tarmce 
de  i.uciner.  ss:  D.  a7=3i  août  179a.  I,  800. — Les 
functiounaires  qui  se  rendent  aux  frontières  ronser- 
vent  leurs  emplois  avec  le  tiers  de  leurs  appointemens 
(art.  i).  = D.  3=3  sept.  179a*  I,  8i5. — Permissiou 
! accordée  aux  commis  et  einplojés  des  adrainUtra- 

Itious  publiques  qui  veulent  partir  pour  la  défense 
delà  patrie.  = D.  3=3  sept.  179a.  1,  8t5. — Paiement 
I des  rentes  dues  anx  « ituyens  qui  partent  pour  les 
frontières.  Ü.  4=^^  sept.  179a.  1,  8ao. — Mode 
d’inscription  des  ciu>]rens  qui  veulent  partir  pour  la 
frontière  dans  la  GavMlerie.  D.  4=5  sept.  1791.  I, 
8x0. — Le  ministre  de  la  guerre  «st  aolorisé  à faire 
les  avances  nécessaires  pour  la  levée  des  troupesAs 
D.  4=t4  sept.  179a.  I,  8a3.— Les  manufacturiers  ou 
fabricans  sunt  dispensés  de  marrber  en  personne  rs 
]).  6=7  sept.  179a.  I,  8a5.— Exemption  de  Tcnrûle- 
raeot  pour  les  froutières  des  ouvriers  attachés  aux 
iriipriiDcries  nationales,  aux  subsistances,  aux  fabri- 
cations d'armes  et  aux  voitures  publiques.  =s  U.  la 
sept.  179a.  1,  833. — Prime  et  indemnités  ac- 
cordées aux  gardes  naliouaux  qui  s'engagent  dans 
les  troupes  de  ligne  (art.  t,  a).=s  D.  17=17 
179a.  I,  8 I9. — ik>tigcs  aux  capitaines  et  Jieute- 
iian^  de  vaisseaux  malades.—  l).  8=.i  déc.  1791. 
1,  S77.  — Le  oiiuistre  de  la  gucnc  est  autorisé  à ac* 


corder  une  augmentatino  aux  reroplacemetis  qu'on 
fait  anouellement  a D.  a8=3i  déc.  179s»  1,  8^  — 
I Péfense  de  recruter  dans  1rs  troupes  de  lign^  dans 
, kv  bataillons  de  volontaires  natiouanx.  ou  dam  1rs 
I compagnies  fraoches»  pour  la  iximpôaitKHi  d«a  nou- 
veaux  corps  dont  la  compositioo  est  ordonnée;  corn- 
^ ment  les  officitTs  » aous-officiers  cl  soldata  de  ors 
I coips  |»euv«nt  passer  dans  quelque  autre  i'Orps  d’an- 
' cienueoudenoavelIecréation(art.  1 etsoiv.).OsD.%4 

fcv.  1793. 1,9^0.— Mode  de  recrutement  de  Tarmér. 
bD.  2=3  mars  X793«  I,  924.— Les  soldats  engagés 
ou  volontaires  eorûlés  dans  d’autre»  corps  que  ceux 
auxquels  ils  étaient  originairement  attachés,  atmC 
autorisés  à rester  dans  les  corps  où  ils  ae  tronveiit 
Bctuellrment  et  à y remplir  leurs  engagemens  (art.  1 ). 
= D.  9=  I a mars  1 793.  1 , 9^8.  — Le  miuistre  de  U 
guerre  est  autorisé  à prendre,  parmi  les  élèves  des 
|Kmts-et-cbaussérs , ceux  capables  d’étre  employés 
aux  armées,  s D.  I9=au  mars  1793.  1, 933.— Peines 
lontre  les  auteurs  de  révoltes  ou  «mentes  rostre* 
révolutionnaires  à Tepoque  do  recrutement. b 13. 
10=11  mai  1793.  I,  96a. — /J.sbD.  5=5  juill.  179!. 
I,  100t. — td.  SS  D.  ao=x5  mars  1793.  1 , 934. — Les 
professeurs  et  élèves  vetérioaires  entretenus  sont  af- 
franchis du  recrutement.  K D.  aa=a4  mars  1793.  1, 
I 935. — Conservation  dea  traitemeos  des  profeascuis 
I et  des  élevés  pensionuaires-lmnrsiers  qui  partent 
pour  les  frontières,  s D.  a8  marara  avril  1793.  I, 
938.  — Mesures  pour  assnrer  le  recruteroeut  et  1rs 
approvisionnemeus  des  armées  (art.  1 et  suiv.).s=i 
\ D.  a=4  evril  1793.  I,  946.— Les  ouvriers  attachés  a 
la  fabrication  des  armes , aux  fonderies  de  canons , 
aux  grandes  forges  et  aux  mines  de  1er,  sont  exempts 
du  recrutement  (art.  t).aD.  5=io  avril  1793.  1, 
941^. — Poursuite  des  citoyens  qui  ont  quitté  leur  dt>- 
mii'ile  lors  du  re«-rutement.  =s  l).  14=16  août  1793. 
I,  to35.  — Les  piini  ipsux  commis  des  payeurs  dt*s 
départemens  ne  sont  pas  comprb  dans  les  réquisi- 
tions conceroant  les  nouvelles  levées,  ss  L.  aS  oct. 
1795  (3  bruin.  an  IV).  1,  146a.  — Reerntemeut  et 
durée  des  engagemens  des  troupes  d'artillerie  de  la 
marine  (art.  lÜ  «t  suiv.).— Nouveau  mode  du  recru- 
tement de  Tarmée.  V.  Con$ehplion^  B^uiiittem. 

Cou.  P. — Peine  |>our  engagement  ou  eorùlcmeot 
de  soldats  sans  onlre  du  ponvoir  légitime  (art.  9a). 

D.  aa  déc.  181a.  Il,  ia33. — Mise  a la  dispositiou 
du  roioistre  de  la  guerre  des  Français  eogjgés  dans 
les  troupes  du  royaume  d'IUlie,  et  sujets  de  ce 
royaume  eugages  dans  les  trou|>es  françaises,  qui 
sout  rentrés  dans  leurs  pays  respectifs  avant  Texpi- 
rabuo  de  leur  engagement,  ss  Constitution  6=9  avr. 
18 14-  11,  1 357-*— La  loi  détermine  le  mode  et  la  quov 
I tité  du  recrutement  de  Tarmée  (art.  t6).  ss  Cliarte 
4=(o  juin  i8t4.  U,  i388.  — /d.  (art.  ia).s=0.  1^' 

J juill. = iasept.  1814.  II,  1418. — Mode dn recrutement 
du  corps  roy.il  des  canonniers  de  Is  marine  (art.  ai 
et  suiv.),ss  (3.  at  fév.sxS  avril  i8i6.  Il,  (70a. — Id. 
I (art.  i3  et  8uK.).saO.  lirai  juill.  1814.  Il,  <433. 

' —Recrutement  des  gendarmes  (art  5).=bO.  lo  sept. 
' =27  oct.  i8i5.  Il,  1616. — Id^  (art.  5).ssÜ.  a=3i 
août  1818.  Il,  aoi5.— /d.  (art.  86  et  suiv.).  a O.  29 
oct=:a9  DOT.  i8ao.  Il,  aaÔ7. — Id.  (art.  9 et  saiv.).ss 
i ü.  t4  août=i7  oct.  i8i4-  11,  i447' — ^ cor|>s  de  la 
: gendarmerie  de  Paris  se  recrute  sur  toute  Tarmée  ; 
! qualités  requises  pour  y être  admis  (art.  i5  et 
suiv.).  SS  O.  3udéc.  1814=11  jaov.  i8i5. 11,  i5t8.*-' 
Somme  de  cinquante  francs  à payer  à celui  qui  s'en- 
rôle volontairement  ; qntnxe  reotimes  par  lieue  a 
l^iui  payer  pour  sa  route  (art.  t,a).aU.  i5=iGnian 
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f8i5.  H,  i545.— ’Rniployétdesadminiïtmiom  rivî*> 
Icsaaiorwéa  à pr«n<lre  du  terr)i*e  en  conserraot  leur* 
emploii.  oa  O.  i***  aoAt  i8i5.  Il*  rSpft. — Denaadea 
d’activitâ  d«  iervi<^  müitaira  inlerctitea  à tnaa  eant 
•|iii  ont  Qoansde  t«rvii*e  ou  5otin«  d’dge  (arL  t^) 

Nul  n'eat  admitàreprrodrcda  tarvice  après  avoir  été 
mis  à la  retraite  (art.  i3).bs().  3oaodt=:i  i sept.  i8r5. 
t( , i6oa.— Recrutement  des  ooureaua  régimens  de 
I .«valerie  (art.  8 et  suiv.).=0.  lo  janv.-i6  i'ev.  i$i6. 
il,  i5Ho. — Reerolemaot  de  la  gendarmerie  de  Paris 
*-ur  toute  U gendarmtrrie  et  sur  d'anrieos  roilitiires 
araol  lea  qualités  requises  (art.  i3).  » O.  ui  fév.:! 
iivril  i8i6.  II,  I7UJ  — Forme  et  ütHflté  des  actes 
üVnrAlemeut  (tour  servir  dans  le  corps  royal  des  c*a- 
iKinoiers  de  la  marine  | dcsiioation  à donner  ao< 
earôlés  ; obligation  qui  leur  est  imposée  de  se  rendre 
a leurs ]H>stes;9aid,s’iisloml)eDt  malades  ou  meurent 
en  route;  comment  ils  sont  définitiTement  admis  au 
crorps;  des  enrôlerneus  reçus  |un*les  maires; compte 
» rendre  au  ministre  de  lu  murine  par  les  commiin* 
dans  de  iraUilhms  (art.  s5  et  suit.).=;L.  io=i^mars 
i8i8.  Il,  Xf^7.^Recrulemeot  de  l’armée  (art.  i et 
sui*.). — Il  n’y  a dans  les  troupes  franruises  ni  prime 
en  argent  ni  prix  quelconque  d'eug.-igemeot  (art.  3). 
—Durée  du  servire  des  soldats  (art.  3o).  = lostruo 
tion  aon3i  mai  tHi8.  Il,  1987.— ^iir  les  engsgemens 
vulootairea,  donnée  en  exécution  des  art.  3, 3,  4 et 
()  et  la  loi  d'dessus,  b ü.  a=i3  ao6t  18(8.  IT,  ioi5. 
—Lee  oonditioos  d’admission  et  de  uonrination  anx 
différens  emplois  dans  la  gendarmerie  de  Paris  sont 
les  mêmes  que  «elles  exigées  |>our  la  gendarmerie 
des  départemeiu  (art.  98).— ^De  rincorporation  dans 
le  cor|>s  noyai  de  l’artiilerie  (art.  114);  — dans  le 
t'orpa  royal  do  génie  (art.  i54).  » Instroction  11 
.soùtn8  sept.  181H.  II,  loftQ. — Sur  les  appels  en  exé* 
cotioo  do  tit.  Il  de  la  lot  du  10  mars  1818  sur  le  rc- 
crutement  de  rurmée.sa  Imtrurtioo  11  oct.=4  noT. 
f8i8.  Il,  0044.— >/d,  = O.  36  aeûi=3  sept.  i8i8.^ll, 
ao35.  — 4o«^^  hommes  sont  appelés  sur  chst  une 
des  classes  de  1 8 <6et  1B17;  répartition  de  ces  80,000 
Iiommes  entre  les  départemens  (nrt.  i et  sniv.).  b O. 
x3x3o  sept  18 1 8.  Il,  3037. — Les  préfets  doivent  dé> 
signer  (dsuqne  année»  parmi  les  conseillers  de  préfei> 
turc  et  les  membres  des  conseils  généraux,  ceux  des 
roocfiumiaires  publies  qoi  doivent  faire  partie  du 
conseil  de  révision  sa  O.  7 oct.  i8i8.  Il,  3043. — Cir> 
culaire  do  gnrdcKlea^ceanx  sur  la  forme  des  engn* 
gemeos  à contracter  devant  les  officiers  de  l’état 
« iril.B  Circuluire  du  miuiatre  de  la  guerre  i5  ort. 
iB  t8.  II,  3043.— -^lution  de  questions  sur  les  appels 
présentées  à ce  ministre  par  les  préfets  sCirculaîre 
du  ministre  de  la  guerre  aux  préfets  présidens  des 
« ooseils  de  révi>ion  3X  oct.  1818.  Il,  3u53.'— 7d.  = 
()  iiov.  i8t8.  il,  'io53.-~/d.  InstruetioD  3=31  dée. 
(3i8.  Il,  3057.  — Sur  les  renipla<  emeos  daus  les 
corps,  sur  la  liliératioo  du  .«ervice  actif  et  snr  les 
reugagemeos,  donnée  en  exécution  des  dt.  II  et  III 
de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  rfxrutement.»0.  3= 
3(  déc.  i8f8.  Il,  audo. — Créadtm  en  faveur  des  sons* 
officiers  et  soldats  qui  contrurtent  an  rengagement 
à l’expiradon  de  leur  temps  de  service,  d’une  haute 
paie  de  premier  engagement  ; comment  s’acquiert  la 
droit  é cetie  b.snte  paie  (art.  t et  suiv.).=:  O.  3 déc. 
i8iH=n  jsinv.  t8iq.  Il,  3060. — Répartidon  entre 
les  légions  d’inf.interie  de  40,000  Uommes  des  claascs 
de  iSiUet  1S17.BO.  38  avr.=i  t mai  iSfg.  II, 20S9. 
— Appel  de  40,000  hommes  sur  la  classe  de  f 818  et 
leur  répartition  entre  les  dép.irteraens  (art.  t et  suiv.). 
= 0.  If  juin  1819.  Il,  310.4 — Série  de  questions 


résolues  par  le  miotNtre  do  bi  guerre  snr  le  fettnte- 
raent.saCIreulrire du  garde^es*sceaiix  7 Joill.  i8in. 
II.  art*. — Instrnclions  relatives  à Texécutlon  de  la 
lot  du  recrotement  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux, 
«s  rq  jnilt.  1819.  II,  3i3o.»  Contre  qui  les  engagés 
volontaires  ou  leurs  ayans^eause  doivent  intenter 
l'action  en  nitlliié  des  engagemens  volontaires.  = 
ipjuill  1819.  I1,3i3o — Séné  de  questions  résolues 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  appels.  =-0.  39 
sept. =9  oct.  1819.  II , 3149.  — Mise  en  activité  des 
soldats  des  classes  de  1816  et  18 17;»  O.  loriS  nov. 
1819.  Il,  3159.— d«  30,000  hommes  de  1m  classe  de 
1818;  leur  ré|Hirti(ion  (art.  1 et  sott.).BO.  3=i6 
mars  1830.  Il,  3(83- — Appel  de 40,000 hommes  sur 
la  classe  de  1819  et  leur  répartition  (art.  1 et  suiv.). 
e=0.  38  mai=f()juiu  1830  11,3307.  — Le  recrute- 
ment de  la  gendarmerie  de  Paris  peut  avoir  lieu  daus 
les  t orps  de  I»  ligne  (art.  8).  =:  Circulaire  du  minis- 
tre de  la  giierreaux  préfets  présidens  des  conseils  de 
révision  3o  mai  1830.  II.  3308. — Solution  de  ques- 
tions snr  la  loi  du  10  mars  1818  et  rinstructinn  sur 
les  appels. =3Ü.  7t:->9  juin  1830.  Il,  3113. — Mode 
siiiv/tut  lequel  l’cffct  tnc  le  recrutement  de  la  garde 
royale;  «'omment  sont  constatés  les  Iresoins  qn’éproti* 
vent  les  régimens  de  la  garde  pour  leur  recrute- 
inciit;  ré|iaititiim  entre  les  corps  de  la  garde  des 
hommes  proven.mt  de  U ligne  (art.  t et  suiv.).BA. 
C.  37juill.  1830.  II,  33'io. — Le  ret-ours  au  roi  contre 
les  décisions  des  couscils  de  révision  ne  peut  être  au- 
torisé que  par  une  Iuî.bO.  6=33  sept.  1830.  Il, 
334^* — L’autorisation  ar«*ordée  par  ordonnance  du 
10  mars  1819,  à rtniXiXelioa  dota/e  ef  de  secours  mu^ 
tmels  de  rrmife/nenf,  est  révoquée  (art.  i).  b O.  n= 
30  oct.  1830.  II,  3358.— Les  soldats  faisant  partie 
des  eontingens  mis  en  .sclivité , qui  sc  sont  mutilés 
pour  se  soustraire  au  service  militaire,  doivent  être 
envoyés  dans  les  compagnies  de  pionuiers.  b O.  1 8= 
37  oct.  1S30.  II,  33t>l.— Répartition  des  soldats  ap- 
pelés à l’activité  suris  classe  de  iKi9(art.  1 et  suiv.). 
B O.  36  oct.=(i  nov.  1830.  Il,  39.6<1. — DépAt  de  re- 
crutement dans  chaque  dép.vrtement  et  snppressioo 
des  quatre-vingt-six  compagnies  de  dépùt  existaot. 
==0.  39  01  t.r>9  nov.  1830.  II,  33^7. — Militairesen 
activiic  âgés  de  vingt  ans,  ayant  quatre  années  de 
service,  appelés  à concourir  pour  les  emplois  de 
gendarme  (art.  10). — Comment  les  milit.vires  lii  eu- 
cics  qai  n’imt  pas  été  appelés  à faire  {»artie  des  ca- 
dres de  r.irmée  peuvent  concourir  tmnr  les  emplois 
de  gendarme  (art.  1 1)  — Du  droit  uct  sous-officiers 
et  soldats  qui  ont  accompli  un  rengagement  d’étre 
admis  daus  la  gendarmerie,  e€  rang  qu’obfieonent 
les  sons^fficiers  en  entrant  dans  ce  corps  (art.  i3). 
B Circulaire  du  ministre  de  la  gnerre  16  mars  i8a  t. 
II,  33o5 — Dispositions  à tnivre  pour  éviter  les  suIm- 
titntions  frandiilenses  et  le  mauvlkîs  choix  des  rem- 
piarans.  =:  ('irculaire  du  ministre  de  I.1  guerre  13 
déc.  i8ai.  II. 33yG.— /rf.=0. ai  ro;irs=i7 avr.  i8ai. 
II,  33üT>.  — Engagement  à sous4-rirc  pour  être  reçu 
garde  ordinaire  à pied  do  trorps  du  roi  (art.  5).  b 
O.  4=17  avril  1830.  II,  3810. — Appel  à ractivité  de 
40,000  hommes  snr  la  classe  de  1830  et  leur  répar- 
tition (art.  t et  sü»v.);bO.  19  sept=i7  *831. 
II,  3874. — des  soldats  de  la  classe  de  18 19  propres 
au  service  de  la  cavalerie  on  à celui  des  compagnies 
d'élite  d'infanterie  ; leur  répartition  (art.  i et  suiv  ). 
bO.  14=35  nov.  iSaf-  II,  — Tonte  eutreprise 

de  remplacement  doit  être  auloriscc  du  roi;  rom» 
ment  l’autons.-ition  doit  éire  accordée;  survcillanic 
que  les  picfcts  sont  chargé*  d’cxcrcer  sur  les  entre- 
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prÎM*  de  rette  espace  (art.  t et  «arr-).  es  O.  S=l^  datioa  da  nM’hat  dee  droiU  de*  bien*  poMcdé»  * !»• 
jan*.  1823.  11,3)97. — Toute  abseoce  non  aotoriaé*  tre  d’cn^agelDent  (art.  5).nD.  3=aa  août  1790. 
rat  à déduire  dea  anocea  de  acrvice  exigées  daoa  lea  I,  iii.  — Suppreuioa  dea  eogagemena  eoatractéa 
décomptoa  à faire  pour  établir  lea  droite  à la  libé*  pour  paiement  de  dettea,  aaaurances  de  dota  et 
radoo  auDnelle.esO.  3)  jane.=5  fée.  iSax.  II,  a4o3.  dooairea  ( tit.  III,  art.  1 ).  s IX  5=19  dcv.  1790.  I, 
->-Appel  à l'actmlé  de  40,000  bommea  sur  la  claaae  338. — Droite  d'earegiatremeat  aaxqoela  île  aoot 
de  1831  et  leur  répartition.  = O.  s3  janT.=i7  fée.  aeaujettia  (1'*  tiaaae,  aecl.  IV,  6"  du  tarif  aaMxi).s^ 
1833.  II,  34o3. — id,  dea  claaaea  de  i8i9et  iSso,  et  L.  13  déc.  1798  ^33  frim.  an  VII).  I,  1887  (art.  69, 
leur  répartition.  = O.  3-3ojuill.  1833.  II,  3453.—  8 V,6").=  Conatitotion  3=i4  aept.  1791.  1,5x9. — 

id.  de  la  l'iaase  de  1831.  = 0.  1 1=17  aept.  1833.  II,  La  lui  méconnaît  tout  engagement  «ontraire  aux 
3483.* — Id.  de  la  claaae  de  1831.  s=  O.  6=13  noT.  droite  natiireU  (d«#/H><jri/).=s=  1^  37  juin  1796  (9 
1833.  II,  3494*- 'Allocation  aux  aoldata  de  tontea  meM.  an  111  ).  I,  i3^. — Lea  créoocea  réaultant  dea 
armea  qui  ae  rengagent  de  la  haute  paie  fixée  pour  eogageioena  peiiTeot  conférer  l'hypotltèque  (art. 
lea  régimena  de  la  ligue,  par  U loi  do  9 juin  1830  i3).ssL.  6 a»r.  1795(17  germ.  an  IV).  I,  x533. — 
(art.  I,  3).  =0.  6=ib  noT.  1833.  Il,  3497- — Forma*  Comment  doivent  être  acquittéa  les  engagemeDa 
tiofl  dei  bataillons  de  voltigeurs  corses.sO.  30  dot.  rootravtéa  pour  le  compte  de  l'Etat  (art.  3^ 

=3  déc.  1833.  II,  35o3.  — L.evce  et  répartition  de  Cod.  Civ.  — Le  mineur  éinani*ipé  dont  lea  eiiga- 
40,000  boromea  aur  la  4-laasede  1833.»=  O.  37  oov.=  geineoa  ont  été  réduita  en  ^ualiee  |>erd  le  Iténébce 

14  déc.  1833.  II,  3604. — id.  de  tout  lea  aoldata  de  de  rexemptiou  (art.  485). — Ou  ue  peut  a’eugager 
cette  clasae.  O.  4:=i4  déc.  1833.  II,35o5.— Réorga*  ni  atipuler  en  aoo  propre  nom  que  pour  aoi-même; 
niaatioa  deaeacadrouidu  train  d^artilleric de  la  ligue,  uéanmoina  on  peut  se  porter  fort  |K>ar  nu  tiera  . en 
es; O.  ti=37  déc.  1833.  Il,  i5o6. — Augmentation  de  promettant  le  fait  de  celuLci  (art.  1119  et  siiiv.).— 
S4»lde  a divers  corps  de  Tarmée.  eO.  i8déc.  1833=  feugagemens  qui  se  forment  sans  convention  (art. 
I*''  jaoT.  1833.  II,  3)09.— Disposition  sur  la  réorga*  1370  et  suiv.). — Eo^gemena  dea  aiaociés  entre  eux 
niaatioa  de  l'eat  adroo  du  train  des  équipages  milL  et  à Tégard  des  tiers  (art.  184)). — Engagemeoa  ré> 
tairea.sssO.  39  jauv.=9  fév.  1833.  IL  35i8.  — Or-  anltant  du  prêta  usage  ou  commodat  (art.  1880). 
gaiiiaation  d'un  3*  escadron  dn  train  dea  équijmgea  — Celui  qui  t'est  obligé  peraonnellemeot  est  tenu 
militaires. e O.  39  janv.=9  fév.  iSsS.  II,  35i8. — de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  pré* 
Formatioo , orgsuisation  et  solde  de  quatre  compa-  sens  et  à venir  (art.  3093).  V.  hmpntMU ^ Qasut- 
goiea  de  soldats  d'ambulance  pour  le  service  des  ur>  Omiratt , Quojt^DeitU. 

mees  (art.  1 à i5).  O.  3=9  fév.  1833.  II,  3.631. — CoD.  Co,  — Autorisation  nécessaire  aux  mineurs 
Bases  de  la  formation  du  3'  bataillon  des  vingt  der-  émancipés  pour  s'engager  (art.  3).  — Faculté  que 
niers  régimeus  de  ligne.  = O.  3zi3  fév.  183.3.  Il,  leur  donne  a cet  égard  l'automation  (art.  6).— En* 
3531.— Création  de  quatre  nouveaux  régiroens  d'in*  gageroeo»  permis  aux  femmes  marchaodea  pnbliquet 
faiiteriedeligue-=0. 3=9fév.  1833. 11,3.533.— .\ppel  (art.  7). — Comment  ae  constatent  les  concbtioos  de 
B l'activité  et  rc|wrtitioD  de  la  clusae  de  i8a3.s=0.  5 rengagement  du  capititioe  et  des  boromea  de  l'équi* 
=.19  fév.  i8'j3.  Il,  3533.— Modification  du  dciret  du  ]iege  (arL  sSo). — F.u  quel  cas  les  gens  de  réqui|iage 

1 5 juin  18(3  sur  la  durée  du  traitement  de  réforme  ont  part  aux  ioderouilés  adjugées  aux  navirea  (nrL 

pour  les  offit  iers.  sbO.  36  fev.^-Q  juin  i8a3.  II,  3635.  367). — Kogagemens  réputés  actes  de  commerce 

— Organisation  de  (x>  essadroas  à attacher  à di*  (art.  633). 

vers  régimens  de  ravalcric.=0.  9=1 5 avril  i833.  U,  EFiGAGEMENS  <U  eommtrc4  arae  Ut  rlmageri.  V. 
3637.— Fixiiti<»n  de  l'effectif  et  composition  de  corn*  Etramgert.  V.  aussi  Etablistfm^ru  portKuliert. 
pxignies  d'artillerie.=30.  q::i5  avril  i833.  H,  3637.  EMGAGEMEFiS  (Dîmes  iufeodéea  possédées  à 
— Création  d'uue  nouvelle  compaguie  d’ambulance  titre  d*).  V.  Dimtt. 

etcomposiliou  des  compagnies  d'uuvrien  — L.  10=1 5 EN  GAGISTES  dét  domaiiitt  d*  l'Etat.  D.  3^  mai 
avril  1833.  U,  3538.— Appel  au  service  des  Tctérana  1790.  1,63. — Suppression  des  droits  d'échange  éta> 
des  sous-officiers  et  soldats  dont  le  service  cesse  la  blia  aia  profit  du  roi  et  perçus  par  les  engagistea 
3i  dc4‘.  1833.=  O.  t i=i5  arril  1833  II,  3538.— Ré-  (art.  58).=sD.  3=3t  juill.  1700.  I,  94>  — Dispos*» 
partition,  paie  et  avanecmrot  do  ces  militaires  (art.  lions  relatives  à la  liquidation  de  leurs  droits  (art.  5). 
1 à 9).  SS  O.  a3  nvrilri*''  mai  i8a3.  II,  3538. — Créa-  c=s  D.  18=39  déc.  1790. 1 , 346. — La  liquidation  do 
tion  d'one  compagnie  d’armuriers  i l'arrace  des  Pjr*  rachat  de  leurs  rentes  foncières  est  confiée  aux  ad» 
renées.  — O.  14=33  mai  183 3.  H,  3649 — Rcorgaui-  ministrateurs  des  domaines  (tit.  II,  art.  8).  ss  L.  38 
satin»  de  l*es<-atlroD  du  train  du  gcnie.sO.  i4  33  avr.=4  niai  18 16.  II , 1731.  — Resdlutino  des  hiena 
mai  183).  II,355o  — Réunion  deves<-iidions  du  train  d'émigrés  consistant  en  domaines  engagés  (Finances^ 
d'artillerie.  =s  ().  4 1=34  juin  1833.  If,  3553. — Orga»  art.  116).  =sL.  13=17  mars  18*10. 11 , 3l83.  — Dé» 
uisiiion  des  lirigadcs  de  mulets  de  hâta  employés  lenteurs  de  domaines  engagés  obliges  de  se  cou» 
aux  transports  de  l'armée  et  création  d'une  compa-  former  aux  lois  du  4 mars  1799  (i4  vent,  an  Vil), 
gniede  dépôts.  =0.  9 juill. sept.  i8i3.  II,  35So.  s8  avr.  xKi6  et  i5  mai  1818;  délai  à |iartir  duquel 
—Régies  sur  l’avaucemeot  et  la  solde  des  sous-ofo»  les  domstines  engagés  sont  déchirés  propriétés  in» 
cirrs  et  soldats  du  traiu  d'uitillrrie.ssO.  i6:::39juitl.  comroiitables  entre  lea  mains  des  possesseurs  ac» 
1833.  Il,  3559.— Fixation  de  l'errcclif  et  composition  tuels  ; état  à distriljuer  aux  chambres  des  liiena  en- 
des  compagnies  d'uuvriers  du  génie. =0.  37=3 1 oct.  gagés  qui  sont  à la  cooiuissanee  de  radministratiott 
1833.11,  3568. — Renvoi  des  iuîlit.iires  appelcsau  ser>  (art.  7 et  suiv.).  V.  DomtUnts  d^TEtal,  Enugrwt. 
vicedes  vctérans.=;Ü. 7 janv=7  avril  18x4.  11.  3585.—  ENGAGISTES  d domantaïu.  D.  i6(9et) 
Réglement  sur  la  composition,  le  service,  l'adminia»  =s8  juin  1791.  I,  419.  — Iis  sont  remboursés  de 
tratiuo  et  la  comptabilité  des  cquip.iges  de  ligue.  V.  leurs  finances  versées  au  trésor  public  (art.  i). — 
Àrmêt,  Contcription,  tmeripuon  mantimf,  Hartnê.  Les  suppicmens  de  finances  ou  nouvelles  finances 
ENGAGKUENS  ciVW*  at  commtretaHs.  D.  3=3t  payées  |)ar  eux  entrent  en  liquidation  (art.  4 et 
juill.  1790.  I,  — Dispositions  relatires  à la  liqui-  suiv.) — A quelles  conditions  les  fmaDces  payées  par 
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•les  iKNiTMUx  acquéreur»  d'orfieaa  domaBianx  »oot 
reml>ourséc»  lor»  de  la  liquidation  (art.  8).  — L.rs 
«ommea  iMjéa»  par  eux  à titre  d’indemnité  pour  di»- 
traction  de  ressort  leur  sont  payées  (arL  ti).  — 
Les  porteurs  des  aoeieoDe»  espéditions  des  engage* 
mens  et  des  originaux  de  quittance  de  Ünances  sout  I 
réputés  à leurs  droits,  en  justifiant  une  possession 
de  quarunte  ans  avant  1a  suppression  des  tribunaux 
(art.  ix).  V.  OJfcts. 

EIHGAGISTKS  d*t  droits  de  mttSQgtriss  et  ooituros 
d eau.  V,  ifeiio^ner. 

KKGlKS.  D.  x8  (xx,a3  et)=3o  avr.  1790.  [,6i.  | 
— Les  propriétaires  et  fermiers  peuvent  s'en  servir  I 
pour  U destruction  du  gibier  dans  leurs  récoltes  non 
rluset  (art.  i5). 

ElfGRAlS.  D.  5=fx  juin  1791.  1 , 399.  — Ceux 
|»our  l'exploitation  des  terres  ne  peuvent  être  saisis 
lii  vendus  pour  dettes  que  par  la  |>er»oune  qui  les  a 
fournis,  ou  pour  l'acquitlement  de  la  créaoce  du  pro* 
priétatre  vis>â-vis  de  sou  fermier  (srt.  4)-~D-  s8 
sept.26  oct  1791.  I,  590. — td.  (til.  1,  sect.  III, 
srt.  x).*— Peines  pourrcnlèvementdes  engrais  portés 
sur  les  terres  (tit.  II,  art.  33). 

CoD.  Civ. — Les  pailles  et  engrais  sont  ûnnieublcs  I 
par  destination,  quand  ils  ont  eié  placés  pur  le  pro-  I 
priétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  ! 
fart  5x4).  — Le  fermier  sortant  doit  laisser  à son 
successeur  ceux  de  Tuonée  (art.  1778). 

ENGKAMGKMLNT  en  matière  de  bail.  Cod.  Civ. 
V.  Eau*. 

ENLÈVEMENT  oa  Htpi.  C.  P.  ,5  »pt.=6  o.rt. 
i'9i.  I,  Sgo. — Peine  pour  l'eDièvenient  d’une  fille  j 
au^esaous  de  quatorze  aus  (II*  part.,  tit.  II,  sect.  1, 
art.  3i). 

Cod.  Civ.— liorique  l'époque  de  l'enlèvement  se 
rapporte  à celle  de  la  rouceptioo,  le  ravisseur  peut 
être«  sur  1a  demande  des  parties  intéressées,  dé* 
i-laré  père  de  l'enfant  né  de  la  personne  enlevée 
(arL  340).  V.  yiet'iiKNr. 

Coo.  P.  — Peines  pour  l'eolèvement  d'un  enfant  i 
(art.  34.5  et  suiv.), — td.  d’un  mineur  (art  354  et 
tuiv.).  V.  Estant,  Mineurs , Bapt. 

ENLÈVEMENT  ou  SoutUaeuon.  C.  P.  x5  ort. 
1795  (3  brum.  au  IV).  I,  i47t- — Mode  de  procéder 
CO  cas  d'enlèvement  des  pièces  ou  du  jugement  d’une 
affaire  ^rriminelle  (art.  648  et  suiv.)  V.  Copies.  \ 

Cod.  I.  C — Modification  des  dispositions  prccé* 
dentés  (art.  5xi  et  suiv.).  V.  Pièces. 

Cod.  P.  — Peines  contre  les  dépositaires  publit*s 
pour  enlèvement  de  pièces  placées  dans  les  dé|>ôts 
a eux  confiés  (art.  349  suiv,).  V.  Pièces  , Sceilès. 

ENLÈVEMENT  ( frais  d')  d un  objet  vendu.  Cod. 
civ.  Y.  Deiieraneê  , t'ente. 

£NNEMlv>  de  la  constitution  et  de  lu  rèeolution.  V. 
Conspirateurs t Hors  la  loi. 

ENNE.MIS  de  l'Etat.  C.  P.  x5  sept.=<>  oct.  1791. 1, 
5 7$. — Peines  contre  ceux  qui  entretiennent  des  in*' 
teüigences  avec  enx  (II*  part.,  tit.  I,aect.  I et  suiv.). 
^C.  P.  x5  oct.  1795(3  brum.  an  IV).  1, 147t.— /d. 
(art.fiix  et  suiv.);=s:L.  9 juin  1798  (xf  prair.  an  VI). 
1,  1807. — contre  ceux  qui  favorisent  leurs  entre» 
prises  au  moment  de  leur  apparition  ou  à la  suite 
d’une  attaque. 

Cod.  P.  — Peines  pour  instructions  données  aux 
enoeiuis  (art.  78); — {tour  recèlemeut  d’espion»  ou 
soldats  eDDerais  (art.  H3);  — pour  délits  commis  par 
des  fournisseurs  en  intriligeiH'4!  avec  l'caoemi  (arL 
4*io  et  suhr.).  V.  Espionnage^  tntelligmces. 

ENONCIATION.  Cod.  Civ.  — La  simple  éuoncia* 


tion  dans  un  nele  anthentiqae  on  sous  seing  prive  | 
fait  fui  entre  les  parties,  si  elle  a un  rapport  direct  | 
à la  disposition;  autrement  elle  ne  peut  servir  que 
d'un  commcncemcut  de  preuve  (art.  i3xo).  V.  Âctes  | 
récognitifs.  j 

ENQUÊTES.  D.  x8  (i4  et)xx5  oct.  1790. 1, 177.  | 
— Mode  de  procéder  à une  enquête  devant  le  juge  > 
de  paix  (tit.  IV};—  D.  x4  oct.  1793  (3  brum.  an  11).  j 
II,  1 io3.— en  matière  écrite  (art.  4 et  saiv.)éL.  x4 
août  1795  (7  frucL  an  III).  I,  1408. — Id.  (art  1 et  • 
suiv.)  1 1 mars  1799  vent,  au  Vil).  1 , 19XX.  ^ 
— Les  actes  d’enquêtes  sont  assujettis,  sur  la  minute, 
au  droit  de  rédaction  et  de  transcriptioD  (art.  5).s= 
A.  x4  janv.  i8o3  (4  ptuv.  an  XI).  Il,  X91.  - — Les 
avoués  doivent  suivre,  dans  les  enquêtes,  l’ordon- 
nance de  1667  et  rêglemens  postérieurs  (art.  x). 

CoD.  Civ.  — Enquête  ordonnée  pour  constater 
l'absence  d’une  personne  dis|iaroe  (art.  1 16). — Celle 
qui  a lieu  en  matière  de  divorce  se  fait  à buis  clos 
(art.  x53).  — Dans  une  demande  en  interdiction,  le 
procureur  du  roi  est  présent  à relie  qui  a H«u  (art. 
496).  V.  Divorce,  Interdiction,  Preuves,  Témoins. 

Coo.  P.  C. — L'enquête  qui  a lieu  devant  un  juge 
de  paix  dans  te  cas  de  dénégation  de  la  possession 
ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit  (art.  x4).  — Ce 
que  doit  énoncer  la  cédule  de  citatiou  à une  enquête 
(art.  xq). — Cas  où  U preuve  par  témoins  peut  être 
ordonnée  (art.  34).  — Comparution  et  audition  des 
témoins  (art.  35,  3fi).  — Les  reproches  sont  fournis 
avant  la  dé|>osîtion  des  témoins  (art.  36). — l..es  |>ar* 
lies  ne  doivent  pas  interrompre  les  témoins  (art.37). 
— Cas  où  les  témoins  sont  euleudus  snr  les  lieux  li- 
tigieux (art.  38). — Causes  où  il  doit  être  dressé  prtH 
cès*verbal  de  leur  audition  (art.  39, 40).  — Dans  les 
enquêtes  devant  les  tribunaux,  comment  doivent  être 
articulés  les  faits  dont  une  partie  demande  a faire 
jireuve  ; comment  et  dans  quel  délai  ils  doivent  être 
déniés  ou  reconnus  (art.  x5x).  — Cas  où  ta  preuve 
est  ordonnée;  forme  du  jugement  qui  l'ordonne  (art. 
x53  et  sntv.). — Cas  où  l'enquête  |>eut  être  faite  de* 
VBOt  uu  juge  commis  par  le  tribunal  désigné  à cet 
effet  (art.  x55,  x*’).  — Dans  quels  délais  l'enquéle  et 
1a  contre -enquête  sont  commencées  et  terminées 
(art.  x56  et  suiv.).  — Quand  l'enquête  est  censée 
commencée  pour  chacune  des  parties  respective- 
ment (arL  x59).  — Assignations  aux  témoins  et  à la 
partie  (arL  xlio  et  suiv.).  — Réassignation  des  té- 
moins défaillans  (art.  x63).  — Condamnation  par 
corps  après  un  second  défaut  (art.  X64).  — * Ce  que 
doivent  contenir  les  pri>cès*verbaux  d'enquête  (art. 
x6i,  37i,x75). — Délai  pour  le  parachevemeut  d’une 
enquête  (arL  X78). — Cas  ou  le  tribitnal  peut  le  pro* 
roger  (art.  279).  — Comment  la  jirorogaiion  est  de- 
mandée et  ordonnée  (art.  x8o).  — Procédure  après 
l’expiration  du  delai  pour  faire  enquête  (art.  x86). 
— I^euves  des  re|iro<^es  (art.  390).  — Résultat  de 
leur  admission  (art.  X91)  — L’enquête  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge*rommtssnire  est  recoromencre 
à ses  frais  (art.  X93). — On  ne  U recomiDcnce  pas  v 
la  nullité  procède  de  l’huissier  ou  de  l’avoué  (an 
393). — Doinmages4ntérêts  que  la  partie  peut  repe-  ; 
ter  contre  enx  (<d.). — La  nullité  d'une  ou  plusieurs 
dépositions  n’entTaloe  {>as  celle  de  l'enquête  (art. 
X9i). — Récusation  cutitre  les  juges  i-ommis  aux  cu- 
quêtes  (art.  383). — Enquête  sommaire  (art.  407 
suiv.).  — Enquête  dans  un  tribunal  de  commérer 
(art.  43x)- — Celle  à laquelle  il  peut  jr  avoir  lieu  dans 
une  demande  en  iuterdiction  (arL  893)  *~  Fai-uitc  j 
acs-ordée  au  juge  commis  à une  enquête  lorsque  les  i 
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— Celui  d«ft  acte*  civilt  et  judicieiree  et  dei  titres  de 
|jropriêtCi  tarif  des  diffêrens  actes  divisés  eu  trois 
classes.  = D.  la  dcc.  1790=18  fév.  1791.  I,  a4o.  — 
CiiodilioDS  i>our  l’adaission  d'expéditions  et  d’ac* 
tes  de  différeute  nature  à l'enregUtieaeDt  (art.  16). 
csU.  18=39 déc.  <79^*  — Droit  d'euregistro> 

ment  sur  les  ouittaoces  du  rachat  da  rentes  fon* 
cières  (tiL  VII).  = D.  ioe=i8  fév.  1791.  1 , 39t.  -» 
Eaemptioo  du  droit  d'enregistrémeat  pour  les  quit- 
tanissde  liquidation  et  rembourseaeut  des  offii*es. 
=sD.  39  sept. =9  oct.  179t.  I,6io.  Articles  addi> 
tionnels  au  décret  du  0=19  déc.  1790  sur  l’enregis' 
Creineal.s=D.  i*'=4  avr.  1793.  I«  ti73.-^-ljes  certifia 
cats  d'eaplui  pour  tenir  lieu  d’iamatricules,  les  ex- 
péditions et  estraiis  délivrés  aux  parti»  prenantes 
pur  le  bureau  de  coaptulMlité,  suut  sujets  à l’enm* 
gistreaeot.aD.  18  juio=6  juill.  1793.1,733.  — Les 
droits  casuels  qui  se  percevaient  à cause  des  muta- 
tions sout  supprimés  sans  iodemuité  fart.  1).  sD. 
33=33  août  1793.  I,  789.-~-Droit  sur  les  effets  pu- 
blics au  |Kirteur.  » l>.  34  août  1793.  I,  793.  — Id. 
(art.  i).ssD.  37=ii  août  171)3.  I,  803. — /d.=D.  17= 
17  sept.  X793.  1, 839.  — /d.  s=  D.  18  nov=i®'’  déc. 
1793.  1,874. — /d.  5=D.  {8=19  juUl.  179I.  1,  1008. 
*^fd.sasD  x5=3u  août  1793.  1,  795. — Les  billets  de 
la  caisse  d'escompte  et  autres  papiers*ioonnuie  sont 
affrant'bis  du  droit  d'euregistreincnt , excepté  1rs  ac- 
tions de  ces  différentes  coiiipaguies.sD.3i  =33  mars 
179J.  I,  935. — Muinlieu  des  droits  d’enregistrement 
(art.  G).as=D.  34=34  juitl.  1793.  I,  ioi3. — Exemption 
]>our  tous  les  actes  relatifs  aux  acquisitions  faites 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  nation  asD.  i5=30 
fév.  1794  (37  pluv.=3  vent,  au  II).  I,  1184.-^  Délai 

Îtour  l'euregistrement  des  procès-verbaux  des  délits 
orestiers  (art.  3);=sD.  37  fév.  1794  (9  *ent.  an  U)*. 
1,  1 198.  — |K*ur  celui  des  cerliUcats  de  résidence  s 
L.  1**^  juin.  1794(13  mess,  an  U).  1, 1349- — dt>- 
maines  aalionaus  vendus  qui  se  trouvent  dans  uue 
succession,  donation,  legs,  sont  assujettis  au  droit 
proportionnel  d enregistremeuc  (art.  1).  — 7d.a  l’é- 
gard des  ventes,  reventes  et  autres  cessions  de  ces 
biens  recueillis  a litre  de  succession,  donation  (arts), 
sa  L.  3 juin.  I79i  (14  mess,  an  II).  1,  1349.  — Les 
émargemens  ]>our  le  paiement  des  inscriptions  au 
gran«î>IÎTre  sout  excnqits  de  l’enregistrement  (art.  6^. 
:ai^L.  9juiU.  179»  (31  mess,  an  U).  I,  laSi. — Recti- 
fication dans  la  loi  du  i®*’  jnili.  1 794  (t  3 mess,  an  If) 
relative  nu  di  uil  proportionnel  résultant  de  1a  vente 
des  domaines  nationaux.sL.  aojuill.1794  (3  tlicrm. 
an  H).  1,  1355. — Peine  t'ootre  tout  teceveor  du  droit 
d'enregistrement  qui  enregistre  des  actes  non  écrits 
en  l.ingue  française  (art  4)*  » L.  4 sept  1794  (l8 
fruct.  an  II).  I,  1371.— Droit  proportionnel  iTeore- 
gislremeut  auquel  sout  assujetties  les  mutations  par 
décès,  donatiuus  ou  legs,  des  inscriptions  sur  le 
graud-iivrc.  SS  L.  4 sept.  1794  (18  fruct.  an  11).  1, 
1371.— ’Les  six  mois  pour  U déclar.itiua  des  imioeu- 
bles  dépendant  des  successions  des  défenseurs  de  la 
patrie  morts  au  service  ou  prisonniers  de  guerre, 
ne  cuureut  que  du  jour  on  leurs  beritiers  ont  pris 
la  succession,  sauf  aux  receveurs  >(c  renregistreraent. 


1j  perception  du  droit  d’eui  egistrement  sur  le  prix 
des  baux  payable  eu  dearées  non  évaluées;s=  il  13 
août  1795  (35  tberra.  an  III).  I,  1 39'L  — sur  les  do- 
natious  entre-vifs;=sL.  (7  Octi795  (s5  vend,  an  IV). 

L 1443. — sur  les  actes  dans  lesquels  les  prix  ont  été 
stipulés  en  numéraire  métallique  ou  eu  valeur  de 
i7C)o,  ou  autre  valeur  qui  surpasse  la  valeur  nomi- 
naie  de  rassignat.sL.  39  janv.  1 796  (9  pluv.  an  IV).  i 
1,  i5i5.~Quotités  auxquelles  les  droits  d'earegis-  1 
irement  établis  par  le  décret  du  6=19  déc.  1790  et  | 
fixés  par  le  tarif  y annexé  doîveut  être  perças  (art.  1 1 
et  suiv  ).  = L.  I®'  août  1796  (14  tberm.  an  IV).  I,  ] 
i555.— Nouvelle  fixation  des  droits  d'enregistre- ' 
ment.sL.  10  fév.  1797  (33  pluv.  an  V).  I,  imo. — | 
Droit  fixe  d'enregutrement  pour  les  moUtions  des  j 
ioMu-iptioDS  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  [ 
bL.  34  sept  1797  (3  vend,  an  VI).  I,  1686. — Idjss:  > 
L.  3o  sept.  1797  (9  vend,  an  VI).  I,  1688. — Dtspo-  | 
sitioiu  nouvelles  sur  les  actes  assujettit  à IVoregis-  ! 
ticmeut  (art  14  et  suiv.), sL.  i*'  janv.  1798  ^13  dît.  | 
an  VI).  I,  (739. — Ëxteoviou  de  leur  perception  aux  1 
acte»  passés  dans  les  colonies  (wt.  37).  ss  L.  10  avr.  I 
1798  (31  geim.  an  VI).  1, 1785. — Interprétation  de  ! 
l'art.  1 1 de  la  loi  du  1®®.  août  1796  (14  therm.  an  IV)  ! 
sur  les  droits  d'enregMtremeot.  = L.  17  oct.  1798 
(iG  vend,  au  Yli).  I,  1889  — Droits  d'enregistre- 
ment dus  pour  les  ventes  des  domaines  nationaux 
(art.  i4).=sA.  aS  uov.  1798  (5  frim.  an  VII).  I,  1875. 

— Par  qui  doit  être  fuite  la  perrepiion  des  dcoils 
d’enregistremeut  établis  par  Part.  63  de  lu  lui  du  3o 
sept.  1797  (9  vend,  au  Vl)(art  i).=L.  la  déc.  1798 
(33  frim.  an  VII).  I,  1887. — Etablissement  des  droits 
d’enregistrement;  leur  quotité  et  application  (art.t 
et  SUIT.).  ~-V’aleurs  sur  lesquelles  le  droit  propor- 
tionnel est  assis  et  expertisé  (art.  14  et  suiv.y — | 
Delais  pour  renregistrement  des  actes  et  déclara- 
tions ^art.  30  et  suiv.).  — Bureaux  où  les  actes  de 
mutations  doivent  être  enregistrés  (|art.  36  et  satr.). 

— Paiement  des  droits  et  ceux  qui  doivent  les  ac-  1 
quitter  (art.  38  et  suiv.).— Peines  jKiur  défaut  d’en-  | 
rcgistremeul  des  aeteset  déclarations  duns'lcsdrluts;  i 
peines  pour  omissions,  fausses  estimations  et  contré*  ! 
lettres  (urt.  33  cl  suit.). — Obligations  des  fonetton*  j 
ouircs  publics  et  des  parties,  iudé|iend.vmmrnt  de  | 
celles  imposées  sous  les  titres  prci*édens  (art.  4t  ' 
suiv.).  — Droits  aeqiiis  et  prescriptions  (art.  Ou  et  j 
suiv.). — Poursuites  et  instances  (art.  63  et  suiv.}.— 
Fixation  des  droits  (art.  67).— Droits  fixes  (urt.  OS).  | 

— Droits  proportionnels  (art.  O9).—  Actes  a enre- 
gistrer en  débet  on  gratis,  et  ceux  qui  sont  exempts  1 
de  cette  formalité  (art.  7o).=a:L,  37  fév.  1799  (y  vent,  j 
au  VII).  I , tgtO.  — Droits  sur  la  transcription  des  | 
urtesde  mutation  de  propriétés  immobilières  (art.  ().  | 
sL.  11  mars  1799(31  veot.  an  Vil).  I,  1930. — Id.  i 
(art.  35).=L.  35  mai  1799  (6  prair.  an  VII).  I,  (9'|3. 
—Subvention  de  guerre  extraordinaire  sur  les  droits  | 
d'enregistrement. =sL.  17  déc.  1799(36  frim.  un  VIII). 

I,  3u38.— Les  actes  conccniiint  la  liquidation  de  la 
dette  publique  sont  dispensés  de  l’euregistremetit 
(urt.  3).=:L.  t8  mars  1801  (37  vent,  an  IX).  l.  3307. 

— Modifications  à la  loi  du  13  <Uv.  1798  (37  fii.ii.  I 
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partie*  on  le*  lieux  oonteutieux  sont  trop  éloignés  : 
(art.  iu35).  Appel,  CidttU,  Commistiom  rogûtoirt,  1 
OepMttioH,  /nlenéiclitNi,  JugmcMt,  Pnrave,  Repnh-  j 
ckèty  rèaieiai,  Traa^iort.  | 

CoD.  Co.  — Cas  duos  lequel  il  y a beu  à enquête  . 
pour  obtenir  des  reoaciguemeot  dans  une  faillite 
(art-  509). 

ENREG1STREMFJ1T.  D.  5=19  déo.  1796. 1,338. 


s’ils  *oat  légalement  informés  du  décès,  à faire  dè*-  . 
lors  les  {Miursuites  convenable*,  s L.  33  déc.  1794  ^ 
(3  nie.  an  III).  I,  I399. — Droit  proportionnel  d'en- 
regùtremtnt  «or  les  acquisitions  de  domaines  na* 
tionaoK  autres  que  celles  faites  directement  de  la  i 
aatioa  par  de*  particulier*  et  la  première  veate  ou  { 
ceciion  qu’en  foot  les  auquéreurs  directs,  b L.  14  ' 
juin  1795  (36  prair.  ao  III).  I,  i363.  — Mode  jionr  ' 


ENR 


ENR 


561 


aa  VII)  aur  la  |»erceptùm  dea  droita  d'eavcgiatre> 
meot  (art.  i et  auiv.j.  — Mode  d'inatructioa  dea 
iuiUaoea  relatives  k cette  perception  (art.  k^).=A. 

dôc.  z8oa  (a  niv.  an  XI).  II.  a8o.  — Droit  d'en» 
regûtremeut  dû  pour  les  at  tes  passés  dans  la  a7*  di* 
TÛion  mibuûrci  = A.  lofér.  x8o3  (af  pluv.  anXI). 
n,  3oi.— pour  les  premiers  actes  de  recours  au  tn> 
bunal  de  cassation  en  matière  civile.=^.  7 mai  x8o3 
(t7  flor.  an XI).  II»36i; — pour  les  dons  faits  aux 
hospices  de  Crasse;æA.  7 oov.  i8u3  (i5  bt*um,  an 
Xll).  II,  438.-^ pour  les  dooatioDS  cotre>vifs  etteS' 
Urneotaires  en  faveur  des  hospices  (art.  l). 

Coo.  Ctv.  — * II  doit  être  fait  enregistrement  des 
testaniens  faits  eu  pays  etrangers  (art.  louo). 
Chaque  legs  peut  être  enregistré  separémenti  les 
droits  d'enregistrement  sont  dus  par  le  légataire 
(urt.  iot6). — L’enregistrement  assure  la  date  des 
actes  sous  seing  prive  (art.  t3a3). — Celui  d'une  obli« 
gation  de  créance  coutractée  par  la  femme  avaut 
son  mariage  est  exigé  pour  déterminer  si  la  com- 
munauté est  ou  non  tenue  d’acquitter  scs  dettes 
(art.  1410). 

L.  a8  janv.=7  fév.  1804  (7=17  pluv.  au  Xtl).  II, 
455.— Modération  desrlroits  d'enregistrement  pour 
les  donations  en  faveur  des  iiusuices.=xA.  C.  1*'  nov. 
i8o5(io  bruni,  an  XJV).  II»  6a8.  — Les  actes  qui 
transfcient  la  propriété  ou  l'usufruit  d'immeubles 
situés  eu  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises où  l'enregistrement  n’est  {las  clahli,  doivent, 
lorsqu'ils  sont  produits  en  France»  être  traites  comme 
les  actes  sous  seing  privé  passés  dans  ce  pays»  et  ne 
sont  pas  assujettis  au  droit  proportionnel. 

Coo.  P.  C— Les  pièces  justificatives  d’un  compte 
sont  dispensées  de  l'enregistrement  (art.  537).  — 
Celui  qui  a lien  pour  obtenir  expédition  ou  copie 
d'un  acte  non  enregistré  ou  resté  imparfait  (art.  841). 
V.  ÜurtaiLX  d$t  hjpothèqutt. 

L.  34  iDars=3  avr.  i8^.  H»  648.  — Prescription 
des  droits  d’enregistrement  des  inscriptions  et  tran- 
scriptions hypoibécaires.sD.  3i  mai  1807.  Il*  74a- 
— Droits  d'enregistremeotdes  actes  de  prestation  Je 
serment  des  avoi’ats,  avoués  et  défenseurs  officieux. 
î=sD.  Il  janv.  1S08.  11,780. — Fixation  des  délais 
jKiur  l'enreçistrement  des  actes  civils»  judiciaires  et 
administratifs  en  Ligurie.=D.  34  juin  1808.  II,  818. 
—Droits  d'euregistremeot  des  actes  concernant  les 
majorats.cD.  X7jiiill.  1808.  Il»  830. — Droits  d’en- 
registrement à la  charge  des  communes  et  des  éta- 
hlissemeospublics.sA.  C.  xosept.  1808.  Il,  834.~~ 
Lorsqu’un  légataire  universel  est  grevé  de  legs  par* 
ticuliers  de  sommes  d'argent  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  soccession,  le  droit  proportionnel  dù  par  lui 
sur  la  valeur  entière  des  biens  qui  la  composent 
oe  doit  pas  être  )>erçu  indé]>eDdamment  droits 
dus  pour  ch.icun  de  ces  legs  particu!iers.=A.  C.  33 
<ict.  180$.  II,  838. — Les  a^udicutions  d'immeubles 
faites  en  justice  doivent  être  enregistrées  dans  les 
viugt  jours  de  leur  date»  lorsqu'elle.s  sont  attaquées 
par  voie  d’appel,  et  il  y a lieu  à restitution  du  droit 
dans  le  cas  où  elles  sout  aanulées.~D.  3 fév.  1809. 
il,  840.  — Droits  d’enregistrement  à payer  dans  les 
cours  et  tribunaux  pour  lettres -patentes  portant 
iuatiludon  de  raajorats.s.A.  C.  5 août  1809.  II,  866. 
— Sur  plusieurs  questions  relatives  à L perception 
du  droit  d'enregistremeat  des  actes  judiciaires.  = 
A.  C.  31  oct.  1809.  II , 876  — Délais  pour  l'enregis- 
trement  des  quittances  et  décharges  du  prix  des 
ventes  mobilières  faites  par  (es  notaires,  greffiers, 
i-ommissaires-prisenrs  et  huissiers,  et  quotité  du  droit 


dà  (3^).  =3  A.  C.  33  déc.  1809.  Il»  883.  — Dans  une 
donation  de  biens  préseos  et  à venir,  faite  par  con« 
trat  de  mariage,  le  droit  proportionnel  d’eoregiitr^ 
ment  est  dù  pour  les  biens  présens,  lorsqu'il  est  sti- 
pulé que  le  donataire  entrera  de  suite  en  jouissance. 
=A.  C.  9 fév.  iSio.If,  901.— Le  double  droit  d’en- 
registrement dont  sont  passibles  les  actes  sous  seing 
privé»  portant  transmission  d'immeubles,  non  sou- 
mis à reoregistreroent  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
du  13  déc.  1798  (33  friro.  au  VII),  peut  être  exigé 
des  héritiers  ou  represeotans  de  ceux  qoi  ont  com- 
mis la  contravention. 33 D.  30  juin  i8iu.  H,  935. — 
Fixation  du  droit  d’enregistrement  des  dots  accor- 
dées à l'occasion  de  l'anniversaire  du  conroonameot 
de  l’empereur,  de  la  célébration  de  son  mariage  ou 
do  toute  autre  idrcoostance.  =3  A.  C.  33  août  x8io. 
II,  957. — Les  amendes  prononcées  par  1a  loi  du  X3 
déc.  1798  (33  frioi.  an  VU)  sur  l’enregistrement,  et 
par  la  loi  du  ii  fév.  1799  (33  pluv.  an  Vil)  sur  U 
vente  publique  des  effets  mobiliers,  sont  soumises  à 
la  perception  établie  par  l’nrt.  6f  de  la  même  loi  du 
13  déc.  1798  (33  frim.  an  VII).=A.  C.  3X  sept.1810. 
Il,  961. — ^i  les  droits  do  mutations  par  décès,  ni  le 
droit  et  le  demi-droit  en  sus,  dont  U peine  est  pro- 
noucée  par  l’art.  39  de  la  loi  du  13  déc.  1798  (a^ 
frim.  au  Vil),  ne  peuvent  être  exiges  par  des  tiers- 
acqucrcurs  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  acquittés  par  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires. 

CoD.  I.  C — I.e  paiement  des  sommes  caotionnéet 
est  poursuivi  à la  diligence  du  directeur  de  l'enre- 
gistrcmcot,  et  les  sommes  recouvrées  «ont  versées 
dans  la  caisse  de  cette  administration  (art.  laa,  laS). 

A.  C.  37  fév.  x8ii.  II,  1039. — Le  droit  d'enregis- 
trement, tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  I3  déc.  1798 
(33  frim.  an  VII)  pour  les  contrats  de  vente  entre 
particuliers,  est  dù  pour  toutes  les  acquisitions  faites 
pour  le  compte'  des  départemeus,  arrondUsemena 
et  rommanes  (x^).  s D.  31  oct  i8ix.  II,  ii3i.— 
Établisscmenl  de  la  perception  des  droita  d’enre- 
gistrement dans  les  départemens  de  la  Hollande  (art. 
3t  etsuiv.).  =aD.  33  dcc.  1813.  H,  1343.  — Cas  où 
les  actes  p.issés  dans  les  départemens  réunis,  en 
langue  du  pays,  ne  peuvent  être  présentés  à IVorc- 
gistremeut  s’ils  ne  sont  accompagnés  d'une  tradue- 
tioo  française  (art.  i et  suiv.)a=0.  37  avr.  18x4.  Il, 
x305. — Exemption  des  droits  d’enregistrement  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  de  coton  par  les  fabricans  domi- 
ciliés à Paris  et  dans  les  environs,  s O.  3o  sept.:a 
7 oct  i8i4*  H»  1473.  — > Droita  percevoir  aur  les 
ventes  de  tissus  de  coton  et  de  cotons  filet  faites  à 
Paris.=:0.  i8=35  nov.  i8i4-  II»  i486. — Remise  dea 
amendes  encourues  pour  retard , défaut  ou  insuffi- 
sance de  déflarations,  à la  charge  de  les  faire  ou  de 
les  compléter  dans  un  délai  prescrit  (art.  x et  suiv.). 

— /d.  en  faveur  des  commerçaus  dont  les  registres 
UC  sont  |ias  timbrés  (art.  4)> — Exception  à cette  rè- 
gle eu  ce  qui  concerne  les  amendes  prononcées  par 
jugement  et  celles  encourues  par  ues  officiers  pu- 
blics(art.  5).=30.  31=36  déc.  z8x4-  lI,t5io. — Maio^ 
tien  des  droits  d’enregistrement,  b L.  17=17  judl. 
1819.  II,  3131.—- /d.  (art.  i)s=:L.  33=33  juin.  1830. 
II»  333X.  — Id,  (art.  i).  = L.  3i=3x  juill.  1831.  Il, 
3335.^/d.  (art.  4)  =L.  x*'=x"  avr.  1833.  Il,  3433. 

— Id.  (art.  1).  3=  L.  1=3  mai  1833.  II,  3436.  — Id. 
(art  5).— L.  10=10  mai  x8a3.  II,  3543. — Id,  (art.  3). 
=L.  4=6  août  i8s4-  II»  3639. — Id.  (art.  3).=sO.  8= 
16  nov.  i8i5.  II.  1641.  — Prorogation  de  l’ordm»- 
nance  du  iS  nov.  i8x4  faisant  remise  des  amendes 
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enronnieiiiR  partfcultenqui  w «otimettnitent  aot 
forroalHt^  de  !’eoregi»lremeo(.  L.  *rr.rJ^  mai 
Il9i6.  ir,  i*3i.»>Ang»cntatioatdr«  droits  dVore* 
gisirement  Jmqtfi  racquittenent  des  charges  et» 
tnordinstres  (art.  37  et  ioi*.).=0.  «=3t)  mai  i8i6. 
II,  f796.  Règles  pour  prévenrr  les  difficullcs  sur 
rexêcutioD  de  la  lui  ri<dessut,  roncernant  le  paie- 
mem  des  droits  <renregiitreinent . des  actai  et  jo- 
gemens  eo  matière  criminelle,  rorrrctifmnelle  et  de 
poiire  (art.  i et  saiv.).  ~ Ohligation  imposée  aux 
greffiers  d'en  délivrer  des  extraits  quand  ils  n'ont 
I pas  re^n  te  montant  des  droits  (art.  a).=L.  a5=76 
mars  1817.  Il,  1873.— Actes  à enregistrer  en  débet 
(an.  74). — Actes  exempts  de  la  formalité  de  Tenrc- 
gistreroent  on  qui  doivent  être  enregistrés  frretiJ 
(art.  75). — Effet  de  la  remise  faite  ans  héritiers  d'é- 
migrés dont  les  biens  ont  été  confisqués  des  droits 
de  mutation  par  décès  dus  à mison  des  biens  ap- 
partenant à leur  anteur  (art.  7ft).e=sL.  avr. 

tStfi.  Il,  iq65. —Droit  d'enregistrement  des  ventes 
de  navires  (art.  64),=L.  i5=:io  mai  r8i8.  Il,  1976. 
— Ois{iosilioDS  noorelles  snr  la  fixation  des  dn»its 
d'enregistrement  (art.  7U  et  sotv.^.  =L.  16=17  juin 
1814.  Il , a6lî. — /d.  (art-  i et  8uiv.).t=K3.  -riS  oet. 
1818.  U,  ao4t.  — Droits  à |)cn'«vuir  lors  de  l’enre- 
gistrement  dans  les  t*ours  et  tribunaux  des  lettres- 
patentes  portant  institution  de  majorais  de  marquis, 
comte , viix>mte  et  Imroo  (art.  r).=s:Avis  des  l’omités 
de  législation  et  dn  contentieux  dn  conseil  d'état, 
6 fév.  i8ui.  Il,  aa<J9- — Poorqooi  les  ordonnances 
rendues  en  madère  de  conflit  sont  affranchres  du 
drftit  fTenregistrrnient  imposé  par  l'art-  47  hrt 
du  u8  avr.  1816.  s=  O.  3o  déc.  *8a*ri7  janv.  i8i3. 
II,  îSi  3.— Les  procès-verbaux  en  m.vtière  «le  poirre 
de  roulage  ne  sont  pa«  a>r»ojettis  à l’enregistrement. 

KRRKOISTREMERTef  «/«jmiuaer  (Répe  de  P).  D. 
Sriqdée.  171^0.  I,  338.  — Attributions  ifes  pré{inséa 
(art.  17  et  tiiiv.).  = D.  feifl  fcv.  1791.  Il,  390.  — 
Règles  sur  les  «‘autionnemens  ponr  rexercice  des 
«Iroils  régis  par  les  adminisfrateurs  du  «fruit  «Tenre- 
isfreroenl  («rt-  t)-=D  9=3omars  1791-!,  317.— 
es  régisseurs  admmistreot  pour  le  compte  de  la  na« 
lion  les  droits  féodaux  et  «otrus  droits  incorporeh 
dépendans  des  domaines  nationaux  (art.  t). — Ils  H- 
quiilcot  les  radiats  4e  res  «frorts  (art.  3).  = D.  l8 
(16  et)?37  mai  ^791.  1 , 379.  —Organisation  de  la 
régie;  réglement  sur  les  fon«*t(ons  «tes  emirlojés,  les 
conditioiH  d’ndmisiiioii  aux  emplots,  ravancement 
et  la  dmei|>Kne  (tfl.  f et  saiv.).:=D.  i«jaoàtri3  sept. 
1791.  I,  5(1.— Laré^ie  administre  sous  la  surveil- 
Un«*e  des  cor|M  adimnistratifs  les  domaines  natio- 
naux corporels  (art.  1). — KHe  ne  |ieut  te  mettre  en 
pouMsatM»  d’antres é«fifi(*es  nationaux  sans  le  cunsen* 
lument  4«  «’orjM  législatif  (i4  Elle  les  administre 
comme  les  astres  domahres  nattouaux  (art.  a). — Elle 
recouvre  le  produit  des  bots  natHmaux  (art.  3).  — 
Le  prtNfuk  du  rachat  de  ces  droits  est  versé  entre 
ses  mains  et  elle  poursuit  t^Iui  de  tous  les  revenus 
et  droits  échus  (art.  4)-  Le  directeur  de  la  régie 
dé«'evne  contre  les  débitenrs  et  adjudicataires  en  re- 
tard lesrontraintes  qtri  sont  visées  par  le  tribunal  du 
dbtrsct  (hL). — Les  registres  des  receveurs  de  district 
suroQC  arrêtés  en  présence  d’un  préposé  de  la  régie 
qui  peut  se  les  faire  représenter  et  en  prendre  tels 
extraits  que  certifie  le  receveur  (art.  5).  ss  D.  1 7 fév. 
1793.  I,  9(5. — Prorogation  des  délais  fixés  ponr  la 
retidilkm  des  comptes  des  dfrerteurs  et  régisseurs, 
a D.  (4=s3  aofii  1793.  I,  fo35. — Nouvelle  organi- 
sation de  U régie  des  droits  d’enregistremeut  cC 


intrus  droits  j réonis. — Fixation  des  rmrisaa  ordh 
naires  et  extraordinairts  attribuées  aux  adminlttr:^ 
leurs  et  employés  en  sut  de  leur  traitement  fixe  (art. 
t etsuiv  ).  = L.  (*^  juin.  1794  (i3  mess,  an  1^.  f, 

1 348. — Les  percepteurs  sont  tenus  d'envoyer  ao  re- 
ceveur ou  a l'agence  de  reoregistremeot  l'avis  et  là 
mention  de  la  somme  due  ponr  les  cx>ntributioika  des 
biens  Bpparteoantà  la  répuhliqne.ssL.  9 juin.  <794 
(31  mess,  an  II).  I,  m5i- — Nouvelle  fixation  dn  Irai-  I 
'temeiit  des  agens  et  employés.  = L.  3o  juin  1795 
(1  mess,  an  III^  I,  (364- — Uesremiaesattribnéesaux 
admiuistrateurs  et  préposés.  = L.  30  mars  1 796  (3o 
vent  an  IV).  t,  i538. — Mode  de  liquidation  des  pen- 
lions  de  retraite  des  régisseurs  et  préposes.  = L.  stf 
mars  179^1  (3o  vent,  an  IV).  t,  iSsfl.— Ptxatirtti  du 
truitement  provisoire  des  directeurs  de  U régie  de 
renregistrement  autres  que  ceux  des  départeinem 
réunis  par  la  loi  du  1*''  «>ct.  '171^  (g  vend,  an  fV). 
e=L.  3 ao6t  1796  (i6  tberm.  an  ÎV).  I,  i550.— Hnsn* 
talion  de  serment  des  emptoyés.=A.  3t  déc.  I7<}6 
niv.  an  V).  I,  îflo5. — Remise  anx  recereari  de 
renregistrement  d’un  extrait  des  jugeraens  portant 
amcitiie  on  i oDfi.scaliun  (art.  i).sssA.  5 janv.  1797 
(16  urv.  an  V).  1, 1609. — Interprétation  de  «retfedis- 
|ios(ti«in.=A.  10  avril  1797  (ai  gmn.  an  V).  I,  i638. 
— Destitution  des  receveurs  de  renregistrement 
exerçant  les  fonctions  de  notaires.ssL.  i5avr.  1797 
(36  gerra.  an  V).  I,  1641.  — Pensions  de  retraite  à 
a«*«virdcr  aux  préposés  de  renregistrement  et  des 
antres  services  puhh*«*s  (art.  i et  sarv-).=L.  i3  dé**. 
1798  (it  frim.  an  li’ll).  K (887.  — Mode  de  pour- 
suites et  d'instances  par  ci  contre  U rr^e  en  matière 
de  contestations  relatives  à la  penTpUon  des  druiu 
(art.  63  et  •oiv.)'.  sas  L.  7 avril  1799  (r8  germ.  aa 
VII).  I,  1799.  — Les  préposés  doivent  noc^suivre 
contre  les  condsimnés  le  remboursement  des  frais  de 
procédure  criniiorlle  (art.  3).  = A.  36  fév.  t8oo  (7 
vent.  anVIIT).  î,  3073.— ('antionnemens  à exiger  des 
employés  (art.  î,  n*  i).=ssA.  4 mars  1800  (i3  vent, 
un  VllI).  I,  3074. — Autorisation  de  doubler  la  ret^ 
nue  sur  les  trattrmens  des  régisseurs  et  employés,  ss 
A.  3(  avril  i8oo(i*'  flor.  an  VIII).  I,  3ii5.— A quel 
taux  doivent  être  estimés,  dans  la  liquidation  dn 
rrmiscs  dn  employés,  les  bons  des  trois  quarts,  du 
quart  et  du  tiers  «les  arrerages  de  rentes  et  peDskmx 
sur  l’Etat. £=  A.  3(  janv.  tsor  ( ti  plov.  an  IA).  I , 
3193.  — Fixation  jmor  l’an  VIII  <ie*  remhee  atlH» 
Imers  .*inx  admimstrateors  et  pré|K>iés;ss  A.  33  jutfl 
(801  (3  mess-  au  X).  I,  3334. — pour  Fan  IX.  »A. 
aostqH.  180!  (3v««)ur  i*oni()lém.  an  IX).  Il,  17.— Or^ 
g.-inisatimi  nouvelle  de  radmioisCratian.s^.  3 r sept. 
(8o(  (4*  jour  romptém.  an  IX).  II,  i8. — Dnifurnie 
des  administrateurs  et  pré|)més.  = A.  1900t.  i8ox 
(37  vend,  an  X).  Il,  43* — La  liqiridation  de  créances 
coufiées  à racimioistratioo  «'entrale  de  l’enregistre^ 
ment  est  attribuée  an  liquidateur  général  de  la  dette 
pubirqiie.  *=  A.  39  janv.  1803  («j  pfuv.  an  X).  Il,  (35. 
— Le  directeur  général  de  l’adiiutitstraDoo  de  Penre- 
gistrement  ei  des  domaines  est  autorisé  à traduire 
devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à la  déristou  du 
conseil  d'état,  les  agens  inférieurs  de  cette  admiuîs- 
tration.Es  A.  ro  mars  i8u3  (19  venL  an  X).  Il,  147- 
— La  régie  est  chargée  du  recouvrement  du  prix  des 
adjudications  de  toutes  les  coupes  extraordinaires 
des  Ikms  apjiartenaot  aux  communes  et  aux  établis- 
semens  publics  (art.  3,  o).ssA.  a5  juin  1803  (6  mess, 
an  X).  11,333. — Mode  de  jiartige, entre  les  recevenrs 
généraux  de  departement  et  les  reieveurs  de  la  régie 
[ de  reuregistrcn)cnt , de  U remiie  du  crotiiue  par 
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j (nmetnrUBpfodatttileLitueii'eittrvtieddtMroMles. 

I 3oA.  8 jim  1801  (19  pr»ir.  m XI).  II,  3i^.— >Ver»»> 
' ai««t  <l«t  rcrettea  faite»  p«r  le»  |»ré)KMéft  de  i'cttre- 
i gutrotecfit  dam  U «7*  diviaicM  imUiteire.  bs  Ü.  1 fer. 

I iduS  (il  plue,  as  XIII).  il»  555.~F<irm«litM  poar 
I le»  MÉii«»*»rrét»  et  o|»|»oMdocM  aet  pateeiefl»  à Caire 
par  U»  prcpMétde  radnuQbteetioii  (art.  i).-^ttand 
i peaemtFila  acquitter  le»  ordonoaaefM  et  mandata 
^art.a)?sD.  i8ma|  i8oa(a86or.anXIll).  lI.SgS. 

I — Mode  de  notification  de»  »aiaie»  arrêt»  et  oppoai- 
I tmiia  relatire»  anx  paiemen»  à faire  par  le»  préposé» 
«Une  le  départenent  de  laSeiae.  sD.a3  jnia  i8o5 
I (4  mte*.  an  XIII).  Il,  598.~Le»  prépoaé»  fieuveut 
I prendre  ooteraunieaCioo  sana  dêpUrement  de»  re> 
^tre»  de»  coarntuie»  et  de»  étahUasemem  publics 
1).  nD.  Sjnilb  i8o5(a8  me»»,  an  XIII).  11,699. 
— Qnutité  de»  amende»  dont  profitent  les  pré|>o*és 
(pli  eonstatent  des  oootmveotiona  relalires  aux  let» 

I très  de  roitore , connaiaaeniens.  diartes-partie»  et 
polire»  d'asanmAcedcsmareliaodiseset  antres  ol»jets 
dfNit  le  transmit  se  fait  par  terre  on  ]wir  eau  (art.  4). 
=3»  A*.  C.  I*'  juin  1807.  il,  749. — L’article  104  c do 
Code  de  procédore  citile,  ]iortanl  abniçntiou  de 
tonte»  loi»,  usage»  et  réglecnens  antérieurs  rebtif»  à 
U proeédnre,  ne  déimit  )ioint  la  forme  de  procéder 
qui  a été  préeédemmeat  réglée  oonc'emant  la  régie 
de  renregiatremeat  et  des  domaines  sssA.  C.  ao  jmll. 
i8o8.  1I«  8ai.»^ Si  le»  prêpoié»  qui  se  trouvent  en 
d«l>et  doivent  en  soldant  payer  les  intérêts,  et  de 
quelle  époque  ce»  intérêt»  doivent  courir,  ta  D.  3 c 
jauv.  i8i3.  II,  1057.—  Prorogalioo  de  délai  eo  fa* 
veur  de  l’admimstration,  pour  l'inaeription  de  cer* 
taioa  droits  de  privilège  et  d’bypodièqo**  dans  les 
départescoadela  Hollande  et  dans  l'arroodisaemenC 
dcBreda.KD.  6nov.  t8i5.  II,  i3x8.^Rrjet  d'une 
requête  de  radmioistratioa  tendant  à faim  annuler 
un  arrête  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  s*«st 
déclaré  incompétent  ponr  payer  la  validité  d'nne 
vente  faite  par  l'ancienne  abbaye  de  Seint*Bernard. 
csO.  3x  juUI.  1816.  II,  i8's4-*~-FoDcfions  attribuées 
ana  admnaistmteuT»  de  renregistreroent  et  des  do* 
m»ûaea,sMO.  37  nov.  18(6.  Il,  i85t.— /d.sO.  i5 
déc.  s8x6.  Il,  1859.— /d.»  0. 3 janv.  1817.  Il,  i86o. 
/d.  BD  0. 17333  mai  1817.  Il,  1900.  — *Rénnino  de 
radcMsiiatratton  das  forélaàreUedel^registrement 
(art.  i).— Fixation  du  norobm  des  administrutenrs; 
leur» éaolumeaa (art.  3,8).aO.  17333  moi  1817. 
Il,  i90o.~lfoininatk>o  des  administrateurs. » O.  3 
noT.=o  déc.  1819.  il,  3159,— Le  reconvremeot  des 
frais  de  justice  snr  les  coodnmnés  est  confié  à la  régie 
do  renregistssNDieMt  ; le  munteot  en  doit  être  porté 
snr  lu  budget  des  recettes  oonéralc»  de  l’Etat  (art.  i ). 
c=»  Lto  33=33  jnilj.  1830.  Il,  333c.— Mention  que  le» 
recuvear»  de  l'euregistrement  doivent  faire  snr  eba- 
qoe  netn  des  tribnaanx  cévila  et  de  commerte  dn 
montent  de  le  remise  qni  revient  au  greffier  (art.  3). 
£=aO.  8=13  Dov.  1830.  11,3388. — Comptables  prin* 
npairx  de  la  régie  direirtement  justiciables  de  la  oour 
(les  comptes;  réglé»  d’après  lesquelles  leurs  comptes 
doivent  êirs  rendus  (art.  i et  suiv.)  sO.  3 janv.r i*' 
fév.  1 83I.  Il,  3394- — Réglement  sur  la  r^ie  de  l'en* 
registrem.  et  de»  domaines  (art.  1 et  suiv.y  V.  Su/tra. 

ENRICHEMOfIT.  D.  37  »epC4=4  nnv.  1791.  I, 
590.-**Ce  paya,  avec  se»  déitendances,  est  réuui  à la 
France. 

ENROLEMENT,  Y.  êva^ngeraen/. 

Coo.  Cie.  — A quel  l'enfant  peut  quitter  la 
maison  patnnaelle  |»our  cimtracter  un  enrêleinent 
vuloateîre  (art.  374)* 


CoD.  P.— 'Paine»  eneounies  pour  cnrtjleweat  de 
soldats  iasM  ordre  du  pouvoir  légitime  (art.  93). 

EN8AISINEMENT (Droit D.5=i9dne.  1790^ 
I,  338.— Sa  «upitressiou  (art. 

ENSEIGNEMENT  pubUc.  V.  /aslmeltea  pnMif  ne. 

ENSEIGNE.  L.  8-i3  déc.  1814,  II,  1493.— Celle 
qiM  les  débiteus  de  boiasoiu  dutveut  avoir  (art.  Si). 
->~Toute  braseerieen  activité  doit  porter  uue  atiact» 
gueaur  Inqnelle  doit  être  iu»crit  le  mot  firaMerie(art. 
io8).s=li.  38  avr.=4  mai  i8iti.  II,  I73r.— /d.(o»uoi6. 
•ndir.,  art.  5o,  134). — Cautialers  dei  troupe*  exempt* 
de  ces  dispoaitiocu  (/d.,  art.  5). 

ENSEIGNES.  O.  c6  a5  janv.  i8i5.  11,  163». — 
Lenr  rétablUseiacat  dans  les  réginaens  ccdonelo^é* 
néranx. 

ENSEIGNES  da  voûiaan.  V.  Rnnaa  mifi/nirv , 
drniseefliraf,  So/d*. 

ENTERINEMENT.  Cod.  P.  C—Effet  de  Fenté- 
rinement  d'nne  reqoéte  (âvüe  (art.  Su  1).— .Requête 
|K>ur  demander  l'entérinement  d'ua  rapport  d’ex* 
perla  cluv gés  d'estimer  des  biens  à pnrtager(art  973). 
—Jugement  ordoonjutla  vente  d'immeuble»  dupe», 
dent  d’nne  suoceasion,  en  eutérsnant  le  rnp|>ort  fait 
par  an  juge  commis  (art.  988). 

ENTÉRINEMENT  de  iMn».  D.  5=iq  dée.  1790. 
I,  338.  — Droit  d’enregistrement  auqnm  ü est  a»»a* 
jelli  (3*  claas-,  «ecL  V.  du  imrif  nnaesé). 

ENTF.&REMENS.  V.  Stpultunt,  SemcM /ÎMaéiee. 

EN'FRAVES.  Cod.  P. — Peine»  pour  entraves  à le 
liberté  des  enebèrn»  (art.  4 ta). 

ENTRÉE  (Droits  d’).  D.  6=9  juin  1790.  I,  83.— 
Lu  territoire  renfermé  dans  l'enceinte  «ie»  murs  de 
Paris  y est  soumis,  s D.  10=31  sept.  1790.  I,  i55. 
— *Su|»pressioo  des  indemnités  de  droits  d'entrée  et> 
cord^  à quelques  éteUissemens  pnblics  (art.  5).  V. 
Dounari,  Octroii. 

ENTRÉES.  0. 1*’’  novj=3t  déc.  1830.  II. 3387..» 
Réglement  sor  les  entrées  dans  le  pulais  dn  rui.Bi 
U.  i4=3i  déc.  i8ao.  Il,  3391.  — Les  articles  du  ré* 
glement  précédent  en  ce  qui  coiu-erne  i<s»  officiers 
genénittx  et  supérieur»  sont  iipplieable»  anx  officiers 
généranx  et  supérieurs  des  gardes  oatiounlcs. 

P^TREMEITEURS.  D.  31  (i4. 19et)avr.=8m»i 
1791.  I,  357.— Les  courtiers  et  ageus  de  change,  de 
banque  et  de  commerce,  peuvent  avoir  un  entremet* 
leur  pour  conclnre  le*  marchés  et  négociatione  dont 
ils  sont  chargés  (art.  |3). 

ENTREPOSEURS  «1  «srrqioTr  de  teéecr.  Y.  Ea* 
trtpots,  Tmbats. 

ENTREPOTS  de  marcAnAdùai  e/  de  drnnree.  D. 
11=17  tiOT.  1790.  I,  303.*—  Formalités  k r(rraplir 
|»our  l'entrepéé  des  grains,  farines  et  légumes  étran- 
ger», destinés  a la  réexporUlioo.BD.  39  nov.=8  déc. 
1790.  I,  334. — Ouverture,  dans  la  Martinique,  d’un 
second  port  d'entrepAt  à 1a  Trinité;  maintien  de  ceux 
de  la  Guadeloope.siD.  30  juin=6juiU.  179c.  I,  bn. 
— Formalités  poord’entreiiAt  des  marcêiaodise»  du 
eommeree  an*dalè  dn  Cap  de  Boone-Espérance  et 
des  colonies  (art.  13  et  suiv.);ssD.  7=10  jnill.  1791. 
I,  437.— ~ ponr  celui  de»  marchandises  étrangères 
importées  dan»  le»  département  du  Haut  et  Bes* 
Rhin  par  le  pont  du  Rhin,  on  direcleroeat  k Stra^ 
bourg  par  le  Rhin  ou  par  la  rivière  dlll  (art.  i et 
suiv.).  s D.  6 (38  juin.  et)=33  aoét  179t.  I , èpo- 
**  IVohiliition  dos  entrepôts  dans  la  dislaaee  de  deux 
lieues  des  frontières  de  terre  (tit.  XIII , art.  37).  — 
Marchandises  réputées  eo  entrepAt  (td.,  art.  38)s 
0.7=14  sept.  1793.  1,837. — Éublisaemool  à Stras- 
bourg d’un  entrc|»At  pour  Ica  raarchaodises  étran- 
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^rret  (art.  3 etaaiv.).  = D.  xa=i5  mars  179^.  ft 
g3 1 . — LVntrepât  accordé  asa  aucrca  télaa  et  lerrea 
ast  illimilé  peadaot  la  ^ocrre  (art  D.  19  »epL 
1793.  I,  1073.  — AdniiMÎoa  à la  circulation  iaté» 
rienra  des  tabacs  fabritjoês  et  tafias  en  eotre|>6t  dans 
les  porta.»  L.  a4  i797  V).  I,  164a.  ' 

I — /d.  d«  ancres  raffioést  en  pain  on  en  ])Oudre , 
qnt  sont  en  entrepôt.»  A.  nS  mai  irqfi  (9  prair. 
an  VI).  I,  x8o5. Entrepôt  des  marcbandiacs  ar- 
riréea  par  le  Rluo  sur  la  rire  gaudte  de  ce  fleure, 
as  A.  ftfi  Dov.  1801  (7  frim.  an  X).  II  « 95. Ma^a* 
sin  auigné  pour  Pentreifôt  des  tabacs  a Bordeanz. 
= A.  14  déc.  1801  (a3  frim.  an  X).  II,  iX9.'~Pro« 
rogatûm  du  délai  d'entrepôt  des  marchandises  ctran- 
ffères  non  prohibées  arrivant  par  te  Rhin  à Majence, 
Cologne  et  Coblenti.  » A.  a8  a?r.  180a  (8  flor.  an 
X).  H,  195.  — Admission  en  entrepôt  des  Guiuées 
d>leaes  et  de  differentes  espères  de  marchandises 
destinées  pour  le  comioerve  do  Sénégal.  »L.  19 
mai  (29  flor.  an  X).  H,  207.  Le  OouTeruement 
peut  prorisoirement  établir  ou  défendre  des  entrC' 
pôts  (art.  i).s  A.  9 juin  1802  (20  prair.  an  X).  11, 
ai 5.-» Entrepôt  des  marchandises  importées  par  le 
J pont  du  Rhin;  déclarations  à faire  par  les  conduc» 
leurs  au  bureau  du  pont  du  Rhin;  durée  de  («t  en- 
tr«|»ôt  (art  z et  aoir.).  » A.  a5  join  1802  (4  mes», 
an  X).  II,  22t.  — Etablissement  d'an  entrepôt  des 
marckandises  étrangères  à hlarseilte.  » A.  22  juill. 
xSo2  (3  therm.  an  X).  Il,  i34.  — Sous  quelles  con- 
ditions les  denrées  des  colacies  françaises,  sujettes 
an  droit  de  consommation,  jouissent  de  1a  faculté 
de  Tentrepôt  (art.  4 et  snir.).  — Durée  de  rentrepôt 
réel  des  denrées  coloniales  étrangères  ; ports  dans 
lesquels  U peut  avoir  lieu  ;droitsà  payer  perces  den- 
rées à leur  mise  en  entrepôtou  lorsqu'elles  en  sortent 
(srt.  O et  suiv.)==  À.  a8  juill.  1802  (9  tberm.  an  X). 
il,  2J7.  — Addition  à l’arrété  du  2S  nuv.  1801  (7 
Crim.  an  X)  sur  l'entrepôt,  à Bordeaux , dea  tabacs 
en  feuilles  reoant  de  l'étranger.»  A 3o  juill.  1802 
(xi  tberm.  an  X).  H,  237. — Villes  où  il  peut  être 
établi  un  entrepôt  ré^  de  marchandises  et  denrées 
étrangères,  coloniales  et  autres;  maruhandises  qui 
peuvent  être  reçues  dans œt  entrepôt;  éommentees 
villes  es  jouissent  (art.  x etssiv.)ÆA.  it  aoAt  180a 
(a3  tberm.  an  X).  11 , 241.— Établissement  d'nn  en- 
trepôt réel  de  marvbandises  non  prohibées  à Coln- 
gne  et  à Mayence.»A.  a5  août  1802  (7  fruct.  an  X). 
Il,  243.— Formalités  relatives  à l'entrepôt  des  den- 
rées coloniales.  = A.  2 oct.  1802  (lo  vend,  an  XI). 
Il,  25i.  — De  l'entrepôt  accordé  à la  ville  de  Co- 
logne.  » A.  21  oot.  1802  (29  vend,  an  XJ).  II , 260. 

— Envoi  en  transit,  pendant  leur  entrepôt,  des  su- 
cres , cafés , cacao  des  colonies  françaises  et  des  poi- 
vres. » A.  1*’’  déc.  1802  (fo  frim.  an  XI).  II.  270. 

— Sous  quelles  conditions  ta  ville  de  Cherbourg 
I jouit  d'nn  entrepôt  réel  des  eaux  de  genièvre , des 
I rhums  et  du  tafia,  dans  son  part  (art.  1 et  suiv.)  sa 

A.  23  janv.  i8o3  (3  pluv.  au  XI).  II , 290. — Établis- 
sement à Rouen  d’nn  entrepôt  réel  de  marchandises 
! et  denrées  étrangères,  coloniales  et  autres  (art  x et 
suiv.).  8 A.  24  janv.  i8o3  (4  pluv.  an  XI).  II , 291 . 

— Addilkm  à l’arrété  du  9 juin  1802  (ao  prair.  an 
X ) sur  l'entrepôt  des  marcJiandûies  étrangères  éta- 
bli à Strasbourg .8 A.  .li  janv.  i8o3  (i  f pluv.  an  XI). 
Il,  293.—  Manière  de  percevoir  des  droits  d'entrée 
sur  les  talkics  en  feuilles  venant  de  l'etranger  et  en- 
treposés.»A.  17  fév.  i8o3  (28  pluv.  au  XI).  II, 
Sut.  — Autorisatioq  pour  l'etablissement  d'nn  en- 
Urepôt  de  deuréas  et  productions  des  colonies  fran- 


çaises à Granville;»  A.  5 mars  x8o3  ( i4  wnt.  au 
XI  ).  II , 3o6.  — de  roarebandtaet  et  denrées  étrso- 
gèret  non  prohibées , cobmiales  et  antres,  à Bmgas. 
«A.  26  jniH.  i8o3  (7  tlierm.  an  XI).  II,  4o5.— 
Défense  de  recevoir  dea  msrebandises  prohibées 
dans  les  entrepôts  de  Mayence  et  de  Cologne.  » 

A.  8 sept.  i8o3  (ix  fruct.  an  XI).  II,  42«.^Etablis- 
aement  à Bayonne  d’un  entrepôt  de  tabac  eu  fesniles 
étranger;  »D.  25  août  x8<4  (?  fruct  an  XII).  II, 
5i6.< — dans  six  villes  principales  de  l'intériesir.  » 

D.  16  sept  1804  (29  fruct.  an  XII).  II,  532.  —Eta- 
blissement à Cologne  d'un  entrepôt  réel  de  mar- 
clundiees  et  denrées  étrangères  (art.  s et  suiv.).» 

D.  I*'  oct.  x8o4  (9  vend,  an  XIII).  Il , 535-  — U.  à 
Mayence.8  D.  1*'  ort.  t8o4  (9  vend,  ao  XIII).  Il,  | 
535.  — Le  port  de  Coblenlz  est  compris  an  nombre 
de  ceux  auxquels  la  loi  accorde  nn  entrepôt  de 
l>acs  en  feuilles  venant  de  l'étranger  (art.  x et  suiv.). 
»D.  1*'  ort.  1804(9  vend.  K*  535.— 

Établissement  semblable  à Cberlioarg  sssD.  i*'  oct 
i8ü4  {9  vend,  an  Xltl).  Il,  535.— Bureau  par  le- 
quel peuvent  être  envoyées  en  transit,  par  terre, 
les  denrées  colootales  tirées  de  l'entre|iétt  d'Anvers  | 
pour  l'étranger  (art  i).  »D.  3o  dot.  x8o4  (9  frim. 
an  XIII).  Il , 545. — Établissement  a Toulouse  d'un 
des  six  entrepôts  de  feuilles  de  tabec  étranger  ac-  1 
cordés  aux  villes  de  l'inténeur  par  le  déœt  do  i5  j 
aoôt  1804  (7  fruct.  an  XII)  (art  x).v.L.  21^1  janv.  | 
i8o5  (i^'^rti  pluv.  an  XUI).  H,  55 1.  — Établisse-  I 
ment  d'un  eotre|»ôt  réel  de  mareliandises  et  denrees  1 
étrangères  prolnbces  et  non  prohibées  dans  les  ports 
de  Coéogne  et  de  Mayence  (art.  Sx  et  oviv.,  48  et 
suiv.);— de  fenillea  de  tabac  étranger  à Toulouse, 
Paris  et  dans  quatre  autres  villea  (art  et  tniv.). 
» D.  25  fév.  1806.  Il  644. — Police  de  l'entrepôt  sa 
port  franc  de  Oéoet.BD.  25  fév.  1806.  fl,  644.— Les  i 
laines  non  filées,  veunee  de  l'étranger,  aont  assnjet-  ‘ 
lies  à l'entre|»ôt  avant  la  réexportatioa.— L.  3o  nvr  | 
1806.  Il,  6O0.— Régime  des  entrepôts  de  Lyon,  de  | 
Gènes  et  d'Alexandrie  (art  29  et  sniv.).— Ton/  des  1 
droits  sur  les  marvbandises  étrangères  expédiées  de  I 
l’entrepôt  de  Gènes  en  transit  par  terre  pour  le  | 
royaume  d'Italie,  la  lépublique  helvétique  et  les  ; 
duchés  de  ‘Parme  et  de  Plaiaance,  oe  qui  sont  expé-  | 
diées  de  cea  paya  pour  l'entrepôt  et  en  sont  enpor-  1 
tées  pour  l'étranger  (û/e«).  8 D.  ix  juin  1806.  II. 
679.— Désignaticm  des  villes  joniisast  de  i'entrep«>t  | 
pour  les  aeli  provenant  des  marais  salaos  on  seliuvs  • 
(art.  2t  et  suiv.).  — Entrepôt  aunuel  pour  les -sels  ' 
destinés  à 1a  pécbe  maritime  (art  27).»  D.  12  janv. 
18(0.  II,  890. — Ëtabliasemcntà  Savons  d'un  ootre- 
pôt  de  deorcea  coloniales  et  de  marchandises  étran- 
gères non  prohibées;  durée  de  ret  entrepôt  et  droit 
a payer  par  les  marchandises  tirées  pour  le  eon- 
sommatiun  (art.  xo).  » D.  23  sept.  1810.  K, 
id  à Livourne  (art.  I et  suiv.).  8 D.  27  nov.  1810. 
IL  993.— Mêmes  dispositions  a l’égard  de  ceux  éta- 
blis dans  les  ports  de  Kiume  et  de  Trieste  (art.  8 el 
suiv.).»D.  22  ocL  x8xo.  11,982. — La  percepliuo 
sous  le  nom  d 'indemunté  sur  les  marchandises  en  en- 
trepiU  est  réunie  au  revenu  des  villes.8D.  2X  mars 
18x2.  Il,  1210. — Etablissemaotà  Paris d’uii  entrepôt 
réel  |K>ur  les  cotons  de  Naples  et  du  Lievant.  D. 

5 déc.  x8i3.  11,  1 3 JO.— Entrepôt  pour  lea  vins  a 
Paris. 8l).  2 janv.  i8i4-  IL  x339. — Reglement  sur 
l’entrrpôl  frime  des  vins  et  eaux-de-vie  de  Paris  = 
D.  27  avr.ri**  mai  i8x4-  IL  x365.  — Kaculto  d'en- 
treptVl  que  penveat  réclamer  les  négociaiss  hubiiNiit 
les  lieux  où  il  est  |>crctt  aux  cuirees  de*  boisaoos 
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de»  droit»  an  profil  du  (ré»or  ou  d’octroi  (ar^.  7)  ss 
L.  oS  avriL^  mai  1816.  !(«  173t.— >/d.(coalril>.  iadi^ 
*Tc<.»  art.  3i).tsaO.  1^1=17  août  1814.  II , 1445. 
M«»e  ea  eatr^>ôt  dm  fer»  étraoeer»  jatqu'à  la  po' 
blicatioa  de  la  loi  qui  fixera  le  «ueit  noyeunaot  le- 
qael  il»  pourront  être  ititrodaiu  eu  Fraoue(art.  i). 

8213  déc.  i8r4.  II,  i49^-  — Per»oooe»  eox- 
quelle»  Teotrepfit  à dumirile  pour  les  boisaoa*  peut 
être  accordé;  quaotité  de  botssousà  iottodaire  pour 
«tre  admie  à jouir  de  l’entrapdl  ; cooditioa»  de  U 
joosaeaoce  de  cette  faculté;  forme»  dm  déclaratioo» 
d’entrepôt;  fixatioa  des  droits;  déduction  pour  oail> 
ia^  et  m>ala^  à faire  sur  les  boissons  manqaaotes 
^art.  Si  et  »urr.).alj.  o8  a«ril=4  mai  c8i6.  Il,  1871. 
>— fd.  (art.  3a  et  suir.).sO.  ()=a7  déc.  x8i4>  H* 
i5oo.  — Deux  espèces  d’eatrepùts;  comment  des 
marc^aadises  sont  mises  en  état  d’eotre)>ôt;  cora> 
meot  est  réglé  le  compte  entra  les  eotrepositaires  et 
radaalaiaCnitiou;  de  la  garde  et  de  la  eoaserration 
des  objet»  reçus  en  entrepôt;  des  frais  de  mMgnsi>  | 
nage  (art  41  et  »uir.).BaO.  »o  o3  fév.  i8i5-  II, 
tSfié.  — Marchandises  susceptibles  d’étre  mises  eu 
entrepôt  réel  à Marseille  ; mrMle  de  sortie  des  mar- 
chanoitos  probibém  mise»  en  entro|>ôt  réel  ii  Mar- 
seille (art  4 et  suiv.). — Entrepôt  à domicnle  des  den- 
rée» culecssles  qui  peat  étie  accordé  aux  négo«iaas 
de  Marseille  (»rt.  aô).&sD.  i5=io  mai  i8i5.  II, 
1574.^— Oiangemeos  au  régime  prescrit  parla  loi  du  ; 
3o  aecsl  x8o6  relatîre  a Teotrepôt  de  Lyon,  ss  L.  7 I 
21U  dée.  t8i5.  II,  i65^.~ Conditions  auxquelles  I 
ceitamos  denrées  coloniales  jouissent  de  la  faculté  j 
de  l'entrepôt  fictir(4rt.  a).— Quand  peut  être  exigé 
le  dfoit  de  balance  pour  le»  denrées  oolooiales  et  I 
autre»  maccbaodiseï  étraDgèros , à leur  entrée  en  I 
eaUrepôt  réel  (art  4).  a L.  a8  avriU4  mai  1816.  II.  I 
t73l«'~Le  port  de  Légué  et  de  Caen  jouiasent  du  j 
prieûége  de  l’entrepôt  de  certaines  marebandises  | 
(dcaener,  ert  o3,  Le»  ports  de  Morlaix,  C«eo  | 
et  Saiiit-Valéryaiiroocnnie  peuteot  recevoir  en  en-  j 
trepôt  réel  les  marchandises  étrangères  non  prohi-  | 
béa»  (id.,  art.  a4)*~0.  11290  juin  i8ifi.  Il,  i8o5. 
Cooditioas  anxqnelles  Im  denrée*  oolooiales  et  les 
marebandises  étrangères  non  prohibées  sont  admises 
ea  entrepôt  à Marseille;  durée  de  l'entrepôt;  com- 
ment doit  s’o|H;rer  U réexportation  des  marchan- 
dise» qui  n'ont  pas  été  liTrées  à la  consommation 
latérimire  (art  i et  suiv.).  = 0.  <1=90  juin  18(6. 
II V j8o6.^  Durée  de  l'entrepôt  à Leon  des  soies 
grégée»  et  onrrées  du  Piémont  et  de  Tltalie  ; leor 
réexportstion  (art.  9};=aL.  95=95  mars  1817.  II, 
1873.— du  transit  et  de  rentrepôt  des  huiles  (art. 
100  et  sniT.).ssBL.  *7=99  mars  1817.  II,  1887. — 
L'entrepôt  réel  pour  les  marchandises  étrangères 
non  prohibées  est  accordé  au  port  de  Boulogue  et  à 
Por^Vendra  (art.  10  et  tuiv.).  s O.  10=91  sept. 

1817.  H,  J999.->—  Marchaudises  susc^tibles  d’étr» 
iBiMsen  entrent  rée\à  Marseille;  mard^odisas  pour 

' lesquelles  l'eDtre{>ôt  peut  être  fictif  (art.  4 «t  suie.). 
— Marohandiscs  exclues  de  l'entrepôt  fictif;  rcgle- 
mant  sur  les  conditions  de  l'entrepôt  fictif  ; règles 
{Mrtieulières  sur  reotre]>ôt  réel  des  marchandise» 
prohibées  à l'entrée  (art.  5 et  suiv.).  — Conditions 
de  1a  mannteatioa  permise  sur  les  man-Iiundises 
prohibées  en  entrepôt  réelà  Marseille  (art.  8 et  suit.),  j 
— Htats  distinctifs  des  marcliandises  qui  jouissent  ' 
de  l'entrepôt  ficlifa  M.irseiilc  et  de  celles  qui  doiveut 
être  mises  on  entrepôt  réel  (in  fint)  sQ.  9=^  4 janv. 

1818.  Il,  1949^— Du  placement  des  «iandes  et  |K>is- 
sons  ulés,  huile  de  |M>ixviii  et  suif  brut  d;ms  les 


entrepôts  réels  (art.  i).~ Objet»  qui,  airÎTiat  de 
l’étranger  dan»  lee  ports  d’entrepôt  réel,  peureot  y 
être  mis  en  entrejiôt  fictif  ; mode  d'eotre|»ôt  des  laines 
(art.  3,  3). —Conditions  auxquelles  les  cotons  en 
laine  étrangers  peoTeot , dsns  les  ports  d'entrepôt 
réel,  être  admis  en  entrepôt  fictif  ; formalités  à rens- 
plir  lorsque  les  cotons  sont  retirés  de  l'cntraiiôt  fic- 
tif pour  la  coosommatioo , la  réexportation  ou  le 
transit,  ou  l'expéditioa  d’uo  port  à un  autre  par 
continuation  d’entrepôt;  cotons  avariés  exclus  de 
l'entrepôt  fictif  (art.  4 et  snir.). — Taxe  de»  frais  d'ap 
position  des  estampilles  à payer  par  les  propriétaires 
aux  Terifienteurs  des  donaoes  (art.  lo). — Ktat  dési- 
gnatif des  marchandises  étrangères  nctuellefoent 
assujetties  à l’entrepôt  réel  qui  peuvent  être  admises 
en  entrepôt  fictif  (ia  = O.  5=19  fév.  xHi8.  II, 
1955. — Les  fers  et  aciers  destinés  pour  les  colonies 
françaises  peuvent  être  reçus  en  entrepôt  réel  dans 
les  ports  ouverts  an  commerce  des«roloDies(art.  r,  9). 
=L.  91=93  avril  1S18.  H,  1965.— Maintien  de  la  fa- 
culté pour  les  espèces  de  toile  destinée»  au  commerce 
du  Sénégal  (art.  a3). — Entrepôt  des  sels  à Paimbeeuf 
et  à Féesmp  (art.  98).— L«  tlic  Jnnit  de  l'entrejMU 
spécial,  en  vertu  de  la  loi  du  17  oct.  1791  (art.  99). 
— Comment  il  est  suppléé  à la  formalité  de  l’acqiiit- 
è-cauiiou  qui  n'est  plus  exigée  pour  les  marchandises 
DOD  prohibées  û l'entrée,  qui  sont  réexportées  par 
mer  des  entrepôt*  réels  et  fictifs  (art.  61).  ss  O.  19 
août=:3  sept.  1818.  II,  9o35.— La  ville  de  Pari»  est 
autorisée  a accepter  l'emprunt  qui  lui  est  offert  pour 
mettre  l'eutreiMit  géuéral  des  vins  et  eaux-de-vie  en 
état  de  suffire  aux  besoins  du  commerce  (art  1).=: 
L.  iC=i7  juin.  1819.  II,  9190. — Maintiea  des  lois  et 
réglemens  autorisant  l'entrepôt  réel  de»  graios;  villes 
auxquelles  cette  autorisstiou  est  étendue  (art.  it). 
s=sO.  97  oct.=8nov.  18(9.  Il,  9i59. — LeportSatut- 
Bemard  est  déclaré  annexe  de  l'entrcfiôt  de  Paris; 
réduction  du  droit  d'eotrepôt;  quaud  il  est  exigible; 
réglemens  à établir  sur  le  séjour  des  ImÎssors  sur  le 
j port  anoexé  (art.  9 et  suit.),  k L.  93=a3  jntll.  1810. 
II,  939  r.— L'entrepôt  des  lioissons  est  permis  dans 
les  communes  soumises  à un  droit  de  banlieue,  aux 
mêmes  conditions  que  celui  qui  peut  avoir  lieu  dans 
rintérieur  d'une  ville  (art.  3).  s O.  3=8  dot.  1891. 
11,3389.  — Les  fer*  étrangers  étirés  an  laminoir  ne 
peuvent  être  introduits  en  France  que  sous  la  con- 
dition d'être  rois  en  entrepôt  (art.  x).  = 0.  i3  mars 
=97  juin.  1839.  Il , 94  ta.  — Le  maire  de  la  ville  de 
Bordeuux  est  autorisé  à veodêe,  au  nom  de  la  ville, 
à la  chambre  de  cororoerre , une  portion  de  terrain 
pour  y coostruire  un  entrepôt  réel  dcsraardi.mdises 
oolooiales  étrangères.  = O.  96  jara=37  juill.  1899. 
II,  3453. — AuturisHtinn  de  l’emprunt  à ouvrir  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  afin  de  jmar- 
voir  à cct  cntrejfôt  (art.  i).sti.  37=97  juill.  1893 
II , 3455.  — Entrepôt  réel  de  sel  d^ns  les  jmrts  de 
Lannesüt  deSaint-Vulery*cn-Caox  (art.  ri). — For-  . 
malités  pour  la  réexportation  ou  U mutation  d’entre-  I 
}>ôt  (art.  13  et  sniv.).—l^ucs  contre  ceux  qui,  ayant  j 
rais  des  grains  étrangers  en  entrepôt  fictif,  ue  les  rc- 
présentent  pas  à la  première  réquisition  ; durée  de 
I cet  entrepôt;  déchet  à dispenser  delà  pcex|K>rtution 
I intégrale  (art.  i4)-bO.  s5  déc.  janv.  1833. 

i II,  35io. — Maintien  de  l’entrepôt  général  deshuiles 
à Paris,  et  droits  de  magasinage  à y percevoir  ; ré- 
gime de  cet  entrepôt  (art.  3 et  suiv.).  = O.  33  jivn= 

9 juill.  1893.  U,  -i555.  — Aucun  droit  différentiel 
u'ost  levé  sur  les  produits  de  ta  France  pour  tr.insit 
ou  révxpurtatiun  dans  les  ports  des  Etats-Unis  «l’A- 
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iiit*nqur  et  rc«'i|jroqiM»Deot  (art.  3).  = L.  ^4:;9t6  |uîa 
18^4.  11,  sôat.  — DéüiictMMU  pour  «Jèi-hetéur  Irt 
*iu»  a arcorci^r  aoz  propriétairts  qui  jouiueot  de 
l'catreptit  rn  vertu  de  U loi  du  »8avr.  i8iG(art.  3)- 
KMTRlî.l*OTâpour/ci^tir(Mti.  V.  £^t$onit  EaU^ 

fiou, 

K^'l'BJEPOTS  dm  pmpitr  timhn.  A..  ^^5  aoAf  i8oz 
(**  fruet.  au  X).  II,  34a. — Ut  rempla^'cnt  let  alelier* 
de  tiinlire  étublia  dana  lea  départemena  (art.  1). 

£r<iTil£l*R£NEURâd«<àliÿ«acr«  ou  votlurtt.  Cod. 
riv  — ObUgatioat  des  eolrcpreaeura  de  «oilurca 
publifpaea  (ert.  i785).~-Obligabooa  et  privilégea 
det  eutrtpreneura  do  bitmiena  (art  1797,  aiu3, 
3370).  V.  ^rcAifartri,  Mùtimoiu,  Dtoist  Edi/ieo , 
Ltjuaçê,  Murchits  Afatra^rrirr,  Houtégo  ^ f^otiurot 
puhiiquât,  yoiiurien. 

KM'RErREIS'KDRS  d'art, Uono.\.  AriilUrit. 

ENTREPRENEURS  dotkarroiê.  V.  CViarnui. 

ENTREPRENEURS  da  fomrmiiurt»  pour  la  romptr 
tLi  VEiat.  V.  Foumutourt. 

EN  IREPRENEURS  do  manmfutiurtt.  V.  Hana/oe- 
turot. 

ENTREPRENEURS  de  ipeetudoi.  V,  Speetacfei. 

ENTREPRENEURS  do  traoaujt  pubJici.\»  Trcooutr 

puUUts. 

ENTREPRISE  do$  inkumaliomt,  V.  /nAaauirioar , 
Hepultuno. 

ENTliEPRÎSESronuntrrûf/ot.D.  X9=aajuill.i79f. 

I,  454.  — Peinea  contre  ceux  qui  abutcnl  de  la  cré- 
dutilé  publique  à l'aide  de  fasaaea  eatre|»naes  (lit. 

II,  art  35). 

CuD.  Co.  ->->  Les  agent  de  rbange  et  courtiert  ne 
pcuTcut  a'iroroitrer  dana  aai-utie  catrepn«e(art.  85). 
— Kotreprisea  réputéea  actes  de  ce  romioerce  (art. 
63a  et  auiv.). 

Cnn.  P.  — Peinea  contre  1rs  fonctionnairea  qui 
prenneat  quelque  intérêt  dans  des  actes  d’entreprises 
dont  iU  ont  rudmioiatration  entière  ou  partielle  (art. 
175)  ;->-eontre  ceux  qui,  dana  une  adjudication,  en* 
traxeiit  U liberté  des  codières  ou  de»  aoumisaiuaa 
(art  4i*)'  ÀdjudtcaUoOf  FoumiêMoun,  tatèiott. 

O.  i4=x5  noe.  i8ai.  U.  3190. — Jurit|M’iidence  aur 
les  cotrepriaea  pour  le  reraplacemeut  des  jeunea 
gens  ap|M*lct  à l'armce  en  vertu  de  la  loi  {dupont,/,) 

ENTREPRISES  ou  ompioiotmemt.  1).  U‘=3  juin  1790. 
1,  81.— Peines  contré' ceux  qui  excitent  le  ]>euple  a 
empiéter  sur  le  pouvoir  légialatir  (art.  9).  s L).  i4  = 
u6  août  1790.  I , i34>  Le  juge  de  paix  connaît , 
tant  appel,  jusqu’à  la  valeur  de  cinquante  livres,  et 
a charge  d’appel , à quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter,  dea  entreprises  sur  les  cours  d’eau 
servant  a rarruaeroeot  dea  prea  cominisea  dana  l'an- 
lire  III,  art.  i<s  ft**).  ==:  L.  8 avr-  tHoa  (18  germ. 
an  Xy  II,  iSJ.^-Répretatoii  des  entreprises  des  mi* 
uistes  du  culte  protestant  {eulto prolott-^  art.  6). 

Càsn.  P.  C. — Dans  Ica  caa  où  il  s'agit  d’entreprisea 
«ur  lea  l'ours  d'euu,  l'enquête  |)cut  être  faite  aur  Ica 
lieux  (art.  38). 

EN  l’RF,  TENUS  do  la  marino.  K.  i**”  oct.  1800  (9 
vend,  an  IX)-  U,xf(i7. — Rcdnction  de  leurs  ap(>oiB* 
tcmrns(art.  1).  V.  Alrinnr  mt/itm're. 

ENTRETIEN.  Cod.  (.liv.  — - Celui  des  eafans  d'é* 
|Miux  divorcés  e«t  surveille  par  eux  (art.  3o3). — Une 
des  preuves  de  la  posu'soan  d’etat  de  celui*ei  est 
que  le  père  a [K«urvu  à son  cntrelicu  (art.  3ui).  — 
Une  des  charges  de  la  jouissance  des  liiens  dn  mi* 
iicur,  pnr  le  conjoint  survivant,  est  de  pourvoir  à 
iiiiii  entretien  (art.  385).*^Les  frais  d'entretien  d'un 
>uc»  e%:>tblc  ne  sont  p.is  sujets  a rapport  (art.  85s).  — 


. Le  proprietaire  d’un  liàtmcnt  ré|>ond  «in  domsnttgv 
I causé  fiar  sa  ruine,  arrivée  par  défaat  d'eotretieti 
' (art.  i3H6).  — > Les  dépenses  d'esitretien  des  enfoiiM 
août  une  dette  de  U c*ooi0iuiauté  entre  époux  (nrt. 
1 1409,  5'^).  — On  peul  convenir,  pnr  le  contât  do 
I manage,  que  U femae  touillera  anr  ara  aenloa- 
I quittanças  une  portion  de  ses  revenus  ponr  son  on* 
trelien  (art.  t534«  >^49)> 

Cod.  Co.  — Lis  frais  d'entretien  du  Idtaacnt  ot 
de  ses  agrès  et  spparaax,  depuis  son  dmxMvrvDjnigr 
Ot  son  entrée  dans  le  port,  sont  des  dettes  pririlé* 
giées  (art.  i3t). 

Goo.  P.  • — Peinas  pour  nccideos  raosés  par  1e  d^ 
faut  d'entretien  des  inuisutis  ou  cdtficM  (art.  479, 
4^)-  V.  Dtgrmdaùoast  Uôparatium. 

ENTRETIEN  (Masae  d’).  A.  10  sept.  1800  fa3 
fruet.  an  VII 1).  I,  9161.  — Elle  est  dans  U pcasnicæ 
clsMC  des  masaes  (art.  3).  Y.  Soido. 

ENTRETIEN  (Taxed’)  dvrreaiev.  V.  Cktmimt  jso* 

hlict. 

£NTRE*VIFS  (Dooutions).  T.  Donatioia. 

ENVELOPPE  McAeSee  (Dépôt  coniié  dana  nne). 
Cod.  Civ.  —V.  Dopot. 

ENVELOPPE  d'un  lesfoasaat  mpiUgmo.  Cod.  Civ. 
—V.  TotiamouL 

ENVOI  ta  pottoétiom.  D.  16=99  apt.  *79^* 

— Envoi  dea  héritiers  d'un  accusé  oontomax  en  pos* 
session  de  scs  biens  après  vingt  ans,  moyennamt  oau- 
tioo  (/ait.  rrim.  ot  iaotiL  dotjurôt,  lit.  IX,  art.  x6).  • 

Cod.  Civ.  — Les  personnes  envoyées  en  posses- 
sion |irovisoire  dea  biens  d'un  aljsentne  peuvent  Im 
aliéner  (art.  xuR  et  suiv.).  — Le  conjoint  snroivant 
doit  demander  Tenvoi  en  poaaeaaion  (art.  770).  — 
Kormalitéa  a observer  tant  par  lui  qne  par  la  régie 
des  domaines,  à défaut  d'héritier,  ponr  être  en- 
voyé en  possession  (art.  771  et  auiv.).  V.  déssnee, 
Suceottion, 

Cod.  P.  C. — Comment  il  oat  procédé  sur  une  de- 
I saiidc  pour  Tenvoi  en  poasMsioct  dea  biens  d'na 
j absent  (art.  SS^). 

D.  i6  fcv.  181*7.  —Tan/ deo  fruit  on  maû'oro  rie.  — 
, 11,793. — Coût  de  la  requête  a fin  d'envoi  en  poaaes* 
sioo  pntviauire  dm  biens  d'no  absent  (art.  78);  — 
|K>ur  demander  Tenvoi  co  poascsaioo  d'nn  legs  uni* 
versel  (*d  ). 

EN  VOYÉS  êtrangort,  V.  Àmbmotadomrt, 

EPAVF^.  D.  i5^si8  mars  tvpi*.  1,  4i.-»ll  est  ré- 
servé de  prononcer  sur  ce  droit  (lit.  Il,  art.  39,  9*). 
a D.  i3=auavr.  1791. 1, 34i.  — 11  n'a  {dus  lien  en 
faveur  des  seigneurs  bauts>jttsticier*  a coraptar  de 
la  publication  dea  décrets  do  4 no4t  1789  (lit.  I, 
art.  7).  B Avit  ducomito  dot femaneo»  du  eemtoti  d éim» 
5 janv.  i8'it.  II,  9x95. — Jarisprodence  sur  Icséfia- 
ves.saO.  3 39  mars  1899.  Il,  241 1- Quand  le  prix 
de  le  vente  des  manliaodiscs  déposées  dans  les  la* 
xnreta  et  autres  lieux  réservés,  qui  u’ont  pas  été  ré- 
clamées  dans  le  deUi  de  deux  ans,  est  acquis  a l'É* 
Ut  (art.  90).  V.  Ütont  muoant, 

ÉPÉE  (L'abbé  nn  t.*).  D.  91=99  juill.  r79i.  1,469. 
— Enconragetneot  donné  à son  ciabliaacmeot  en  Cih- 
veur  des  sourds-mticis. 

EPEES.  U.  93i98  sept.  (791.  I,  5;4.  — Faculté 
de  lcscx|K>rter.eD.  19  jnin'331  juilL  1799.  I,  799. 
— Probibilioii  de  lcurexi>oiUtioa  (art.  9).V.  Armot^ 
Douaaot. 

EPICERIES.  D.  9 (3i  janv.,  fév.,  1"  H)ii5 
mars  1791-  1 , 998.  — Droit  auquel  sont  aouraives 
celles  du  rap  de  Bonne  Espérance  à leur  entrée  eu 
Francc(art  t,  3'*).ï=aD.  6 (aS  judl.  el)=9x  août  1791. 
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I,  49^-  -^Droits  de  doosne  quVDet  paient  et  lieux 
dôttcuéftpoor  leur  entrée  (tit.  1,  art  .1*  tit.  iV,art.i). 

ÉPICI^  (Droits  d*).  D.  it=i5  juin  1790.  I,  ^9. 
»•  Leur  luppresstou  dans  te  trilmoal  proviMiire* 
roeotétaldià  Dijon  (art.  7)  =D.  aa  dcc.  1790=5  jan/. 
1791.  1, a5i. — Prohibition  de  consignation  dV|iices 
pour  compte  non  présentées  ; les  rct-crTeurs  doivent 
rendre  aax  eomptahles  les  épices  «'onsicnées- 

£PIC£S  «I  amendes  (Receveurs  des).  D.  5=  19  déc. 
<790.  T,  — Suppression  de  leurs  droits  (art.  iV 

RPfCIKRS  9f  êpieien  droguistes.  L.  17-X7  juili. 
1S19.  II,  ai9t.  — Maintien  des  droits  établis  pour 
frais  de  vistte  cliez  les  épiciers  droguistes  (art.  10). 
=Ia  nSrîiS  juin.  iSao.  II , nat. — td.  (art.  *7).= 
L.  SirSrjuiîl.  iS«i.  tl.  — (art.  la}  = L. 
i*'rt«'  avr.  iSaa.  II.  q433.— W.  (art.  j).=L. 

1 mai  tSaa.  Il,  a43ti. — id.  (art-  5).  L.  torio  mai 
iSt3.  If,  o54^- — fd.  (art.  3).=sL.  4=^  *oùt  i8-i4-  Ht 
a639  ~ld.  (art.  .’5).c=L.  joill.  iSao.  II,  aaar. 
— Epiciers  non  droguistes  exempts  du  droit  de  visite 
(art.  17).±sL. 3r:=3(  juill.  i8ar.  Il,  i335.<-fd  (art. 
ra).ssaO.  lo  sepC.rS  oet.  1 8ao.  II.  01349- — Substances 
eoDsàdéréet  comme  drogues  rfui  rendent  l’épirier 
épjcser  droguiste  soumis  an  paiemeac  du  droit  de 
visite. 

ÉPIDÉMIES  9t  èpisôotiti.  D.  16^94  août  1790.  T, 
l34.-*~Lc  soin  de  les  prévenir  et  de  les  faire  cesser 
eet  dans  les  attributions  de  la  police  municin.-ile 
(lit.  XI,  art.  3,  5®).=sD.  38  sept.r6  ocl.  1791. 1, 390. 
— Mbj^eiis  contre  les  épizooties  (lit.  I,  sect.  IV,  art. 
3r>).csA.  x5  jnill.  1797  (97  mess,  an  V).  I,  i66r.— 
Kiéentîos  dm  mesures  destinées  & prévenir  la  con- 
tagkNi  des  maladies  épizootiques. 

Coir.  Crr.  — Formalités  pour  les  testamens  f.ilts 
dans  les  liens  où  il  règne  une  épidémie  (art.  ySS). 
V . Tesfomaitr. 

COD.  P. — Injonction  ans  détenteurs  on  gardiens 
d*aoiaiaa«  ou  de  l>estiaox  soupçonoés  d*étre  infeKés 
de  maladie  contagieuse,  d’en  avertir  le  maire  de  U 
commooe  et  de  les  renfermer  provisoirement  (art. 
45g  et  suir.). 

Q.  17  janv.srS  fév.  î8i5.  II,  iSaS.  — Remise  en 
viguenr  des  anciens  régleineDt  contre  l’épizoutie; 
meaores  noovelles  (srt.  i et  soiv.), 

ÉF15AL.  h.  18  dér.  1799  (37  frfm.  an  TUT).  I. 
3o3§.  — Établissement  cTun  octroi  raonieipal  dans 
ceffe  ville  (art.  t et  soir.). 

ÉPITOGE.  D.  4 juin  l8ofï.  II,  678.  — Les  prési- 
dent des  Sections  de  la  cour  de  cassation  peuvent  la 
porter. 

ÉFI200TIE.  V.  EpùUmiet. 

ÉPOU$E5.  Constitntioo  3=i4  sept.  r7pr.  I,  SrQ. 
— ZjC  dépôt  de  la  coostitutton  est  confié  a leur  vigi- 
lande(tit.  VII,  art.  8).  =:  Coostitntion  33  août  1796 
(5  fiüct.  an  HT).  I,  i3g7. — fd.  (art.  377). 

ÉPOÜX.  L.  i5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  T,  i455. 
— Établrtsement  et  célébration  de  la  fête  des  époux 
(tit.  Vîf,  art.  I et  suiv.). 

CoD.  Crv.  — L*épottx  survivant  peut  demander 
l’envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  son 
époux  absent  (art.  x4o)-  — Pour  rcriamer  le  titre 
d’épout  et  les  effets  civils  du  mari:igc,  il  faut  pré- 
senter Pacte  de  célébration  (art.  tf>4i-  — Droits  et 
devoirs  des  épfiox  (art.  313  et  suiv.).  I/épou.se 

Peut  être  admise  au  conseil  de  famille  tenu  pour 
ioterdiclion  de  son  époux  (art.  475).— L’époux  sur* 
vivant  snccède  à l'autre  à defaut  cThééitiers  légiti- 
mes et  d'rnfans  naturels  (art.  73.3).  — Avantages 
iju’Hs  peuveot  se  faire  (art.  108 1 et  suiv.). — 


Les  don.vtions  fsites  aux  époox  par  contrat  de  ma» 
rtnge  sont  cudiiqnes  par  le  predétès  dn  dnnatairK 
et  de  sa  postérité  (art.  xo89).  — l*rincipes  sur  ces 
donations  (art.  1091  etsniv.). — Droits  auxquels  les 
époux  ne  peuvent  déroger  (art.  i388  et  suiv.). — 
Principes  sur  les  dettes  à la  charge  de  la  commu- 
nauté entre-époux,  lorsqu’une  sor'Cession  en  partie 
mobilière  et  «n  partie  immobilière  est  échue  à Pan 
des  deux  éj>oux  (.irt.  1414  suiv.).  — Les  droits 
des  éjioux  à la  communauté  s’étendent  à leuts  héri- 
tiers Tiirt.  i49()- — ^lanière  dont  chacnn  des  é|H>iix 
contribue  aux  charges  du  mariage  (art.  l537).— Cas 
où  le  i-ontrat  de  vente  peut  avoir  lieu  entre  époux 
(art.  1595).  — La  prescription  ne  court  pas  entre 
eux  (art.  3351).  V.  Adoption,  Autontatiorty  Commua 
ttaufé,  Ditpoutiont  gratuites,  femmes,  Uari,  Saisine, 
5acev//(éfi,  Tutelle  of/ieiesue. 

CoD.  P.  — V.  Adultère,  Meurtre. 

ÉPREUVE.  Cod.  Civ. — Le  jugement  qui  pro- 
nonce le  divorce  ne  doit  être  rendu  qu’après  une 
anirée  d'epreurc  (art.  360). 

EPREUVES  lier  amiMdegamv.  D.  igjnin^S  juHI. 
1793.  I,  733. — Instruction  a cet  égard.  V.  Armes. 

ÉQUII’AGES.  Cod.  Civ. — Ils  ne  sont  pas  compris 
dans  le  mot  meubles  (art.  533). 

EQUIPAGES  de  guerre.  Gnitifiration  aux  officiers 
pour  leur  formation.  3 D.  7=9  mai  1 793. 1.  961.  — 
Fixatioa  de  l’indemnité  pnnr  perte  des  équipages. 
= D.  3"  juin.  1794  (9  llterm.  an  II).  I,  fsêt.  — W. 
3 A.  i*'  nuv.  1706(11  brum.  an  IV).  I,  tSgo. — 
Id.  (art.  3 et  suiv.).  — Formalités  eaigées  des  mili- 
taires réclamant  une  indemnité  pour  leurs  équipages 
de  guerre  pris  par  l’enuemi.  V.  Solde. 

ÉQUIPAGES  de  ligne.  0.  10  mai=4  juin  i8i4-  II, 
1367.  — Dissolution  de  i*eiix  de  haut- bord  et  de 
flottil1e.30.f  5=31  juin  1814.  II,  1398. — Dissolotioo 
du  corps  des  marins  de  la  garde  créé  le  17  seiit.(8o3 
et  organisé  en  équipage  le  16  sept.  rSio;  emploi  des 
ofllcrers , sous-officiers  et  marins  qui  en  faisaient 
p.irtîe  (art.  i et  suiv.).  ==  O.  10=17  août  i8i5.  II, 
1596. — Dissolution  de  l’éqiiqiage  organisé  peodant 
les  cent  jours  (art.  i).30.  i3  tiov.=3  déc.  1833.  Il, 
3499- — Formation  de  deux  équipages  de  ligne  ponr 
le  service  des  vaisseaux  et  des  Agates  (art.  1 et 
snir.).3R.  7 janr.s7  avr.  i834>  Il , 3585.— Com|>o> 
sition,  service,  avancement,  solde,  administration  el 
comptabilité  de  ces  équipages  (art.  t et  soiv.)3K3. 
Il  aoùtrii  sept.  1834.  If,  3647. — Création  de  deux 
nouveaux  équip.vges  de  ligne  qui  prennent  les  nn- 
méros  3 et  4*  organisés  à Brest  et  à Tonton.  V.  Ma- 
rine mifrVaire. 

ÉQUIPAGES  miAVtfirci.  O.  33=39  déc.  1814*  H» 
i5i3 — Organisation  du  parc  des  équipages  mili- 
taires éUbh  à Sampignp;  section  iTouvrters  d'état; 
administration  du  parc  (art.  1 et  suiv.).  = O.  i6r 
i5  jaiiv.  i8x5.  II,  i533. — Licenciement  des  compa- 
gnies d’ouvriers  de  radmiaistratiun  générale  foiaont 
partie  de  l'ex-garde. 

ÉQUIPAGES  de  ao^'intr.  V.  Navires. 

ÉQUIP.AGES  de  transports  militaires.  V.  Charrois. 

ÉQUIPE!VrENT  des  bàiimens  de  guerre.  V.  Coni- 
truetions  maritimei. 

ÉQUIPEMERT  militaire.  V.  Armement  et  équipe- 
ment. 

Om.  Civ.  -»  Les  fr.ils  d'équipement  ne  sont  pat 
sujets  à rapport  (art.  85i). 

Cod.  P.  C. — Ceux  des  militaires  sont  insaisissables 
(art.  59a). 

CoD.Co  -Les  sommes  prêtées  4 la  grosse  au  ca- 
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pitaiae  pour  réquipement  du  nariru  avant  son  dé* 
part  Süut  pritilfgiMa  (art.  iQi)* — l*riraes  d’assu- 
rao4-«  sur  cquipenirns  qui  »oiit  aussi  des  frais  privi- 
Irgiés  (id.).  — Maaièrd  de  les  consUter  (art.  19a). 
V.  /*nV,  Primât. 

KQtITATION  (École,  d').  D.  19  (i8  et)  m«U 
3 juin  I79I*  t,  3q3.  — Les  directeurs  brevetés  peu* 
veut  partii'iper  aux  rccum{»eoscs  accurdees  aux 
fuiu'tiotuiaires  publics  a raison  de  leur  service  (i/i 
Mp* «deadveiiei  ii'è^uilation,Ecotei  d'êqiutation. 

&QUITE.  Cod.  Civ.*^Piiocipes  d’équité  auxquels 
est  tubordonoé  le  droit  d’ai-ccssioa  (art.  566). — 
Influence  de  l'équité  sur  les  cuaveoiions  (art.  ii35). 

Équivale:» T du  Lanpudoc  (Droit  d>  o.  a=i7 
mars  t79i.  L3io.  — Abolition  (art  i).~D.^5=ao 
juin.  1791.  [>  467. — Hésibution,  à comjitcr  du  bail, 
du  droit  passé  sous  ce  nom  par  les  états  du  Lau- 
gued<»e  (art.  1). 

ÉQUIVAXENT.  Cod.  Civ.-»Celai  donné  par  les 
cootractans  constitue  le  contrat  corunuitalif  (art. 
iio4).  — S'il  y a inccTtitude  dans  )‘équivalcat,  le 
' l'outrât  est  aléatoire  (<d.). 

ÉQUIVOQUE  (Possession  non).  Cod.  Civ.  — 
V.  Pouefsion. 

ÉhE  ou  eaUndriêr  Hê  France  pendnal  h cours  He  la 
révolution.  D.  n=3juoT.  1793.  I,  890.  — L'an  II*  ilc 
U république  est  iixé.iu  i*''jaitv.  179I.SD.  5 oct. 
179'i.  I,  to86. — Subslitutiou  de  l’ère  républicaine  a 
l'ère  vulgaire  (art.  •x  et  suiv.).  = D.  6 oct.  179!  (i5 
vend,  an  II).  I,  1087.  — Dispositions  sur  lu  date  des 
décrets.  =D.  7 ocl.  1793  (16  veud.  an  II),  l,  1088. 
— Des  actes  publics  (art.  1).  œ ü.  aa  oct.  1793  (x**’ 
brum.  an  II).  I,  1 loa.  *—  Epoque  à laquelle  les  ope- 
rations des  adiniuistrations  doivent  être  réglées  par 
le  c.dcndrier  républicain.— D.  24  oct.  x 7^3  (3  bruin. 
an  II).  I,  xio4- — IS'omenclature  et  dispositions  de  ce 
ealendrier.=D.  a4=a4  nov.  1793  (4=4  frim.  an  II). 
I,  1 119.  — Ère  nouvelle;  tous  ceux  qui  dirigent  l’é- 
ducation des  eofans  doivent  leur  expliquer  le  Jiou- 
veau  caleudrier(art.  i et  suiv  , i5).=D.  5 sept.  1794 
(19  fru«  t.  an  II).  I,  1271.  — La  solde  fixée  pur  Jour 
de  service  est  payée  les  sans-culotides;  le  traiteœeut 
|>ur  mois  ou  par  année  n’éprouve  jioint  decliange- 
lucut  pour  les  mêmes  jours.ssL.  aa  janv.  179$  (3  pl- 
an ni).  I,  i3i4.  — Les  jours  suas*culotidcs  ne  sont 
>us  compris  duus  le  délai  fixé  par  l’édit  de  1771  sur 
es  liypotbcques , pour  rexpusilion  des  extraits  des 
contrats  de  vente  avant  le  sceau  de  lettres  de  ratifi- 
cation.sCoDstilution  aa  août  1796  (5  fruct.  an  III). 
I,  1397.  — L’ère  française  commence  au  aa  sept. 
179a  (art.  372).=L.  a4  août  1796  (7  fruct.  an  III). 
I,  1.409. — Les  ciuq  derniers  jours  du  calendrier  ré- 
pubiit  uiu  sont  appelés  complémeuuires.  = L.  27 
juin  X797  (6  mess,  an  V).  I , i(>58.  — Mesures  pour 
faire  accorder  les  paiemeos  par  semestre  de  la  dett't 
publique  avec  l'ère  nouvelle,  sss  L.  3 atr.  1798  (14 
geifii.  an  VI).  1 , 1780.  — Mesures  prescrites  pour 
l'exét-ution  du  calendrier  rcpulilicaiii.  a L.  4 <*oûl 
1797  (17  ihvnn.  MU  VI).  I,  1817. — Riglcs  juiur  coor* 
dimiicr  les  jours  de  repos  avec  le  calendrier  répu* 
Mi«’aiii.=:L.  3u  août  1798(13  fruct.  no  VI).  I.  1H34. 
— Uclélirution  des  decailis.  = L.  9 sept.  179S  (a3 
fruct.  au  VI).  I,  xS3i.— Muuvellcs  dispositious  pour 
l'olisenratiou  de  l'auiiuaire  de  la  republi<|ue  et  îles 
jours  fériés.  = A.  a(>  juill.  f 800  (7  tlierm.  an  VIII). 
I,  ai^o.  — /d  =s  L.  8 avr.  i8»a  (18  genn.  an  X)  K , 
(53. — Emploi  pour  les  actes  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux du  calendrier  des  solstices  et  de  celui  des  cqui* 
nuxes  \eulUr.athol.f  art.  56). =S.  C.  9 sept.  i8o5  (ia  ! 


fruct.  an  XIII).  II,  6x9.  — RéublUscnenk  du  calco- 
drier  grégorien. 

ERKüIlT.  D.  i5  mai  i8i5.  II,  i3oi.— Abolitioo 
do  droit  de  détractioo  dans  Ce  pays.  V.  7'iirti  e(ai«- 
jorait. 

ERGUINOISEM-LYS  (Commune  d').  A.  C.  7 oc^ 
xSia.  II,  xa3a. — Il  n'y  a pas  lieu  à autoriser  cette 
commune  à s’imposer  pour  subvenir  aux  frais  rel,i^ 
tifs  a la  célébration  du  culte. 

ERREURS. Cod. Civ.— L’erreur  dans  la  pexaoBB% 
en  fait  de  mariage,  est  un  motif  d’en  attaquer  la 
validité  (art.  180).  — Uerrenr  n’est  une  cause  de 
nullité  de  la  couveotion  que  lorsqu'elle  tombe  sur 
la  substaoce  même  de  la  chose  qui  en  est  l’objet» 
l’erreur  sur  ia  personne  ne  peut  vicier  U coavenUon,; 
à moins  que  la  t'unsidération  de  cette  personne  ne 
toit  la  cause  principale  de  lu  convention  (art.xxo9), 
— Epoque  à compter  de  laquelle  court  l’action  ré- 
snlt.int  de  l'erreur  dans  les  conventions  (art.  x3o4)« 
— Preuve  à laquelle  peuf  donner  lieu  l’erreur  dans 
un  acte  sous  seing  prive  (art.  x3a7).— L’aveu  de  U 
partie  uc  peut  être  révoqué,  à moins  qu'on  ne  prouve 
qu'il  a élcla  suite  d’une  erreur  de  fait  (art.  i356).-« 
Celui  qui  a reçu  par  erreur  ce  qui  ne  lui  était  pas 
dû  doit  en  faire  la  restitution  (art.  137O).  — L’erreur 
de  droit  n’est  point  un  moyen  de  rescision  contre  les 
conventions,  pas  même  contre  les  traosactioDS;  l’er* 
reur  de  calcul  doit  y être  réparée  (art.  i356|  aoSa». 
au58).  V.  Retciiion,  TramactioM. 

Cou.  P.  C.  — * Manière  de  se  pourvoir  eo  cas  d'er- 
reur dans  un  compte  (art.  54i)*  V.  Complet.  . 

O.  5=ao  fév.  1817.  II,  1864.-^1  l’ordooiunee 
torisant  la  vente  d’un  bien  parce  qu'il  est  eommunai 
doit  être  rapportée,  lorsqu’il  est  recooua  que  1e  bien 
n’est  pas  de  irette  nature  (art.  a).  V.  Noms.  , . 

ESCADRES.  V.ifanae.  \ 

ESCADRONS  d*  ca«alerie.\.  Caeàtsri*. 

ESCALADE.  Cod.  P. — Les  délits  commis  cb  re» 
poussant  pendant  le  jour  l’escalade  ou  l'effractioa 
des  clûtures  sont  excusables  (art.  3aa,  Say). — Peine 
pour  vols  commis  à l'aide  d'escalade  dans  an  log^ 
ment  habité  (art.  384*  386).— Ce  qui  constitue  l'es- 
calade (art  397). 

ESCALIER.  Cod.  Civ.  — A la  charge  de  qni  em  1 
sont  les  réparations  dans  une  maison  à plusieurs  éta*  | 
ges  appartenant  à divers  propriétaires  (art.  664). 

ESCAS  ou  boute-hors  (Droit  d').  D.  lyxad  juill. 
(790.  I,  106. — Son  abolition. 

ESCAUT  (Département  de  1’).  L.  oct.  <79$ 
(9  vend,  an  IV).  I,  1439.  — $00  classement  dans  U 
division  de  la  France  et  sa  composition  (art. 7 et  soi v.). 
=D.  ai  août  1797  (4  fruct.  an  V).  I,  1669.— Anno* 
Idtion  d'uu  arrêté  par  lequel  l’admiaistration  cen- 
trale de  ce  département  avait  ordonné  une  vente 
d’arbres.  A.  1 1 août  1800  (a3  tberm.  an  VIU).  |, 
ai 5a. — Levée,  sur  les  proprictatrci  des  polders  dn 
departement  de  l'Escaut,  de  sommes  destinées  a U 
répuratiou  des  dignes.  =:  A.  8 déc.  1801  (17  frim. 
an  X).  II,  1 13.  — llédiiction  des  justices  de  p^ix  de 
f-'e  départrrornt.Ts.V.  16  mai  (Sua  (36  flor-sn  X)  il, 
ao4.‘— R^etificatiou  de  l’arrêté  piéeédeul. 

E6(^AU T (Bassin  de  I*).  V.  Navigation  intênesesw»  «l 

E8C.AUT  (Fleuve  dè  1’).  A.a  janv.  i8o3  (i3  prnir». 
au  XI).  II,  38o.  — Pcrn)iSsi<;n  de  naviguer  sur  ce 
fleuve,  les  rivières  y alfliiaut  cl  les  camiux  qui  y 
communiqueut. 

ENCLAVES.  O.  x8=a3  janv.  i8a3.  II,  a5i6.-l 
Uefenvea  tout  arm.nteurct  tapitaiue  français  d'em- 
ploYcr  et  d'aflrcler  leurs  navires  a iransjiorler  di:» 
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et4:)i»TCti  formalitM  qui  doÎTejil  tuiTre  rarfMUtioD 
(art.  1 et  miît.).  V.  P/tgre$y  TrmiUtiég  noirs. 

ESCOMPTE.  Lu  x4=a4  arr.  slk>3  (a4  g«rqi.=4  flor. 
an  XI).  U«  S3a.~Tdnx  de  celai  de  la  Bauqiie  de 
FraoM  (art.6).  sD.  i6  jaov.  1808.  Il,  783.  — /<t 
(art.  14). 

ESCORTES.  O.  3t  déc.  tSiSciô  mara  1816.  Il, 
1674. -^^Cellea  formée*  pour  accompagner  la  per» 
aoDM  du  roi  (art.  10). 

ESCRIME  (Jeux  de  V).  Cod.  Cir.— V.  /«a. 

ESCROQUERIE.  D.  jnilL  1791. 1,  454--- 

Caractère  de  ce  délit;  peines  contre  ceux  qni  s'ca 
rendent  onnpeble*  (tic.  Il,  art.  7,  5",  3i  et  suitAss 
D.  X7=a9  née.  179s.  I,  iiao.  Mode  de  procMcr 
contre  eux. 

Cod.  Csy.  — Enancon  raa , le  perdant  an  jen  ou 
lia  us  on  pari  ne  peut  répéter  ce  quM  a Tolootaire» 
ment  perdu  et  payé  « à moins  qu’il  n’y  ail  en  escro- 
querie de  la  part  du  gagnant  (art.  1967).  V.  ^ea 
et  Pmri. 

Cod.  P.  C.  — Les  personnes  condaniDées  ponr^ 
cause  dWcroquerie  ne  penrent  être  admises  au  bé» 
néfiee  de  cesaion  (art.  9o5). 

Cod.  Co.  — La  condamnatioa  pour  earroqueria 
rend  inhabile  à obtenir  le  béoéRce  de  cession  cl  ce- 
lui de  la  réhabilitation  (art.  575, 6x9). 

Cod.  P. — Peine*  applicables  aux  diverses  espèces 
d’escroqfüerie  (art.  4oS).  V.  tnisnikiion. 

D.  injanv.  1819.  II,  t tgS.— Impression  et  affiche 
de*  jvgeaens  et  arrêts  portant  condamnation  pour 
escroquerie  en  matière  de  conscription. 

ESPAONAC  (Le  siror).  D.  97  juill.cia  sept.  179t. 
I,  470-**~Révociitioo  du  contrat  d’échange  passé  en- 
tre lui  et  le*  commiasaires  du  roi;  le  comte  de  Ssn- 
cerre  loi  est  délaissé  pour  s’en  mettre  en  possemion 
et  en  ioutr  (art.  i).-»-Remboursement  à poursoivre 
contre  lui  par  l’agent  du  Trés>jr  public  (art.  9 et 

SUIT.). 

EÜPAGTÏE.  D.  i5  féT.=i6  mars  X791.  I,  G65.  — 
l>itpoutioiis  relatiTes  aux  violeoces  irommiset  par 
de*  Espagnol*  de  Rodcctsux  sur  le  territoire  fran- 
çais;aBO.  i=9l  sept.  X799. 1, 818.— aux  perséendons 
exercées  contre  le  vice-consul  de  France  eu  Cala- 
logne.BsD.  i6ci6aoAt  1793.  1,  ro38.  — Saisie  des 
biens  que  les  sujets  du  mi  d’Espagne  ont  en  France. 
sO.  ^(=90  aoAt  1 793.  I,  io55. -—fd.  B D.  97  fér.3 
4 mars  1794  (9P14  eent.  an  II).  I,  t i97.~Les  créau- 
ciera  des  Espagnols  sont  assujettis  aux  mêmes  dé- 
clarations et  dépêts  de  titre*  que  le*  créaimien  des 
émigréa(art  7).ssL.  4si5  juin  1794(15=97  prair. 
an  II).  I,  1939.  — Application  du  sursis  pronoocé 
per  l’art.  3 du  décret  du  16  eoAt  1793  en  faveur  de* 
Français  expulsés  d’Espagne,  s L.  i*'  aoAt  1795 
(14  thena.  an  lll).  I,  x3^.  —Traité  de  paix  passé  le 
99  juin.  1795  (4  tberm.  an  lit)  entre  la  répnbltque 
et  le  roi  d’EspagoesesL.  97  aoAt  1795  (t  f fmet.  an 
III).  I,  1409.  — Rétabhasement  du  préambule  de  ce 
traité,  oatû*  dans  la  )oi.msL.  1 9 sept,  r 796  (96  fruct. 
an  iV).  1, 1576. — Ratification  da  traité.BsA.  98  jan*. 
1797  ^pluT.  an  V).  I,  16x4. —'Transit  d’olqets  de 
commerce  entre  la  Hollande  et  l’Espagne,  s L.  3 
août  1799  (16  therm.  anYII).  I,  1971.  — Aulorisa- 
tioD  d’exportation  de  plandtet  de  enivre  ponr  le  ser* 
vice  de  1a  marine  espagnole.  » L.  >90  mai  1809  (3o 
fior.  an  X).  II,  9 10.— PromulMtioo  dn  traité  de  paix 
concln  entre  la  France  et  l’&pagne.  = A.  19  oct. 
1809  (90  vend,  an  XI).  11,959.  —Les  armateurs  de 
Uonknrqoe  pour  1a  p^he  de  U morue  sur  les  eûtes  * 
d’Islande,  sont  autorisés  à faire  entrer  dans  celte 
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ville  desaels  d’Espagne.sasA.  6 nov.  xSo9  (18  brom. 
an  XI).  II,  964.*— La  sortie  des  ebèvre*  du  départe-* 
ment  des  Pyrénées -Orientales  est  permise  pour 
l’£spagne.MDD.  14  juin  1804  (95  praîr.  an  XII).  H, 
5oo. — Conditions  auxquelles  l’exportation  desgraxnr 
en  France  est  permise  ponr  l'Espagoe  (art.  i et  soiv.). 
&sD.  4 nov.  1804  (i3  brum.  an  XIll).  II,  538. — id. 
(art.  I et  •oiv.).s=D.  99  mars  18x1.  II,  1049.— Ma- 
nière de  procéder  relativement  aux  prises  faites  en 
mer  et  conduites  dans  les  ports  d’Espagne,  s A.  dm 
gourênsmmi  promissirs  9=9  avr.  1814.  II,  x356.  — 
Renvoi  de  l'infant  don  Carlos  en  Espagne  avec  les 
honneur*  dos  à son  rang.  ■=  A.  7=9  avr.  1814.  Il, 
i358.  — BAise  en  liberté  et  renvoi  en  Espagne  de 
huit  cents  paysaiu  espagnols  faits  prisonniers  an 
fort  de  Figuières-sO-  3o  déc.  i8i4=-t*'^  janv.  i8i5. 
II,  i5i8.  — Affranchissement  forcé  des  lettres  de 
France  ponr  l’Espagne  et  modification  des  taxes  ac*- 
tuelles  de*  lettres  de  cet  Etat  pour  la  Franre.sO. 
*7=^  1891.  Il,  9375.  — Mesures  sanitaires 

dans  les  départemens  frontières  de  l’Espagne  (art.  t 
et  siÛT.).  O.  99  aoAtst**’  sept.  1899.  II,  9477.— 
Publication  delà  coeveotion  entre  le*  rois  de  Frauce 
et  d’Eapagoe  le  3o  avr.  1899,  sur  le  paiement  des 
créances  des  Français  k la  charge  de  l'Espagne,  = 
5 jenv.  1894.  II,  95'85. — Id.  sur  les  prises  marHiroet. 
=^.  98  fév.^93  mars.  1894.  H*  ^5^. — Publicutiou 
de  la  conventioo  précédente.±aO.  3o  jnln=c4  jnîll. 
i894>  II,  9694* — Commission  chargée  de  recueilKr 
les  documeo*  nécessaires  à 1a  justification  de*  dé- 
penses dont  la  campagne  d'Espagne  a été  l’objet. 
V.  Commission 

ESPAGBiOLS.  y.  Pontonniers. 

ESPECES  d'orsf  d’nrgontmonMyèet.  Y.  Monnmiot, 
Nitmdmiro 

Cod.  Civ.  —Y.  Dépôt,  Prêt. 

ESPIONHAGE,  espions.  D.  16=19  ^79-^*  f > 

989.  — Peine  eootre  les  espions  (art.  i).  — Ils  sont 
jugés  par  une  commission  müitairu  (art.  9).  D.  6 
sept.  1793.  I,  X069.  — fd.  (ait.  9).3=;L.  3 nov.  1796 
(i3  brum.  au  IV).  I,  iSqi.  — m soot  traduits  au 
conseil  de  guerre;  mode  de  procéder  contre  eux 
(art.  9,  Il  et  tujv.).  b C.  P.  M.  ix  nov.  1796  (9t 
brum.  an  Y).  1 , 1595.  — Tout  espion  est  puni  de 
mort  (Ut  lY,  art.  9).  — Tout  étranger  surpris  à le- 
ver des  plana  de  ce  qui  Ueot  à la  défense  du  royaume, 
doit  être  puni  comme  espion  (id.,art.  3). 

Coo.  P.  — - Peioe*  eootre  ceux  qui  donnent  des 
instructions  aux  ennemis  de  l*État  et  aggravation 
lorsque  ce*  instructions  ont  été  la  suite  d’un  con- 
cert constituant  un  fait  d’espioimage  (art.  78);  — 
contre  les  individu*  qni  ont  recelé  des  espions  ou 
des  soldat*  ennemi*  envoyés  à la  découverte  (art  83). 

D.  6 juin.  x8o4  (17  mess,  an  XII).  Il,  Son.—  Eta- 
btiasement  et  organisation  des  commissions  spéciales 
militaires  pour  le  jugement  des  espions.  Y.  Commis^ 
sions  extraordMeirst. 

ESPLANADES  des  éUihtissemons  miUtoires.  Y.  Em- 
btissomons  mititmiros. 

ESPONTON.  D.  29  sept.=  i4  oet.  1791. 1,  609.— 
Arme  des  vétéraxiB  de  la  garde  nationale  (sect.  II , 
ait.  3o). 

ESPRIT  (Sain  d*).  Cod.  Civ.— V.  Seia  d'esprit. 

ESPRIT  pnbUe.  L.  1*'  mai  179S  (19  flur.  an  llf). 
I,  1 35o.— Compte  k rendre  chaque  mois  sur  son  état 
(.rt.8). 

ESPRIT  do  rotomr.  Cod.  Civ.  — Le*  établissemens 
en  pays  étrangers  ne  penvent  jamais  être  considérés 
comme  ayant  né  faits  sans  esprit  de  retour  (art.  17). 
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£SPBIT-UE  VIN.  t a8  «tf.  17m  (u  A>r.  ■nVII). 
1, 1938. — Droit  d'«ntré«  par  liectolitre  sur  celai  va- 
naot  tl«rélrtager(tii.  l,art.  6).V.0m>wrj,  Duihwm. 

KSPRITS  «(  hfmun.  V.  Aotiaoait  De««a«i,  £a«- 

ESQUUXY  (Stturo  giiiei  d*).  V.  J4$9ciMms  r«- 

ESSAIMS.  V.  ^AeiY/«f.  EiicArr. 

KSSAYEDRS  d«r  m«li«rri  d’or  af  d'mrgtnt  al  da« 
«annoMt.  V.  d’orefd'ar;^<,  JfMRaiar. 

ESSONNE  (Papeterie  d*).  V.  fimpHtriê. 

ESTAFETl'ES.  D.  %S  »vt.sS  mai  1790.  I.  60.  — 
1.09  maître*  de  poste  cootiiuieiit  à être  chargé*  du 
servie*  de*  estafette*  à raUoo  de  Ad  *o«a  par  poate 
(art.  0).  V.  Vostt», 

ESTAGE.  D.  ao6t  179a- 1«  793. — Ce  dnût 

•ctgaearial  e*t  aboli  »aas  indeniiiité  («rt.  5). 

ESTAING  (Charles*U*nri).  D.  0ci6  mars  I799« 
I,  66S.»->  11  peut  smiplir  la*  fooctioa*  d'amiral  de 
Fnuira  saaaqae  cétte  place  puime  nuire  à *00  ***•• 
i'ement  daoi  l’armée  de  terre. 

estampes  9t  pUncf»9t  frmrM.  D igc:oa  joill. 
>79(-  (i  4^4*  Lasestampe*  et  plaiiebe*  d'image* 
ubsrèB**  sont  brisées;  peiaes  contre  vaoa  qui  sont 
prévenu»  d'avoir  attente  aua  moiur*  par  expoeitiott 
ou  vente  d’estampe*  obsoène*  (lit.  Il*  art.Setsuiv.). 

Cou.  P.—V.Crevimtr. 

O.  a4=^Oi:t  1814.  II,  1481. — Nombre  d’^reuvea 
des  estampe*  et  plancbea  gravées  à déposer;  lieu 
et  constatation  du  dépét;  peine*  attarliée*  pour  l’o* 
inisaioB  de  te*  formalité*;  indicatioD  d’un  faua  nom 
ou  d'une  fausse  demenre;  comment  elle  est  punie 
(art.  8 et  suiv.V  = L.  3tx3i  mara  i8ao.  II,  ai8d. — 
Défenaede  punlier  aucun  deasin  imprimé,  gravé  ou 
litliographié,  sans  rautorisation  du  Oouvernecncat; 
peines  de  l’infraction  à cette  défense  (art.  8).  «sa  L. 
a5=xS  mars  i8ax.  II,  ax^o-^/d.  (art.  xa).ssO.  1*'’= 
1*^  avT.  18x0.  II,  9x88.  — Dép4l  de  J’aotorisatioo 
eiigée  pour  la  publication,  eapositiou  ou  mise  en 
vente  de  tont  dessin  ou  estampe  gravé  oa  lithogra* 
phié  (art.  la).  = O.  i*'-7  mai  iSax.  II,  »443-  — 
Comment  l’autorisation  du  Gouvernement  doit  être 
délivrée;  épreuve  qne  l’anteur  ou  réditenr  doit  dé- 
poser au  bureau  de  U libraiiie  pour  stwir de  psèoe 
de  comparaison  (art.  1). 

ESTAMPILLES.  D.  ao=»5  nov.  1791. 1«  S40.— 
Celles  destinées  pour  l'annulation  des  aasigMts.  «os 
D.  x6=ax  fév.  17^.  I,9i5.-<>radleaàappliqaersux 
fournitures  défectoeuaea  portent  le  mot  méat.  « A. 
*ii  aoét  i8ot  ()  froct  an  IXV  II,  6.  —Les  besina, 
piqués,  mousseline*,  toiles,  orepa  et  velotira  de  en» 
ton , qnt  ne  portent  paa  U marque  du  fabriueitt  et 
l'eaiampille  uatioaale,  avec  le  numéro,  soûl  censéa 
de  falM-ique anglaise  (art.  i).aD.  ai  aept  1807.  II, 
770. — Formes  suivant  Lesquelles  l'eatampUle  est  ap- 
posée aux  draps  destiné*  au  commerce  du  Levant 
(sri.  10  ei  SUIT.).  z3sO.  9^*4  janv.  i8i8.  Il,  1949.— 
Taae  des  freis  d'apposition  de*  astampslies,  à pajer 
par  les  propriétaires  ou  coosîgnataires  des  cotons 
aux  vérificateurs  des  doaane*  (art-  10). 

F.STER  ca  JmgémtiU.  Cod.  Civ,  — La  Camrae  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  l'autorMation  de  son 
mari,  (MS,  à son  defaut,  sans  echa  de  la  justice  (ait. 
ai5).  y.  EmancipmtioH,  Ftmmui. 

ESTIMATIOxN.  D.  t5^a8  mai*  1790.  I,  4i> 
Abolitino  des  effets  résultant  de  la  qualité  féodale 
OU  ceasoell*  des  biens  pour  la  forme  de  l'estimation 
des  fonds  (tit.  I.  art  s3).s=D.  6 et  7=11  sept  1790. 
1,  ) J9. — Kstunatiuu  desiademnités  des  terrains  pris 


ou  fouillés  (-dt.  4)nssD.  IUC19  ncw.  1790. 1,  uo3.— 
des  arbres  fruilscra  placés  sur  les  rusa  et  cbemÎM 
.publics  que  les  propriétaires  riverains  veoUmt  ra- 
chetetAU).  5=3o  mara  t/gt*  L 3i4.f*-C«Dc  des  dî- 
mes iuléodées,  régies  et  tannées  svsc  d'antres  hé- 
ritage», est  faite  dans  noe  assemblée  du  ronsaâ) 
général  delà  commanc;  1*  cspilul  est  provisoàre» 
mant  re^  par  moitié  en  paiement  de*  docaaÎBes  nn- 
tionauK  (art.  4 et  sniv.).  b D.  i8^S  jnsll.  X791.  I, 
454. — Frais  des  eatimation*  de*  domaineanationaira. 
V.  Dûm^int$,  -Axpeitûr  «t  Mipnprimtio»  pear  eaaia 
d'uUUlâ  pué/iqae. 

CoD.  Cxv.  — Estimation  qui  doit  avoir  hen  dea 
immeubles  du  mineur  dont  le  père  oa  la  mère  sur- 
vivant conserve  la  jouissance  (art.  433).— CeJUpoor 
parvenir  an  partage  entre  minesus  ou  antms  (art. 
466,  8s4  *t  sniv.).  — Celle  dm  cboacs  auinaptihlna 
d'étre  coasorauées  par  rusufruitier  (art.  S87).  — 
Celle  des  hieos  dotaus  de  U femme  et  son  effet  (nrt. 
i55i  et  soiv.V  — Celle  prescrite  pour  parvnnir  è 
l'échange  de  rimmenlde  dotal  fart.  1559).—  Celle 
pour  ( oostater  la  lésion  en  caa  de  vente  (art.  167$^ 
V.  £rp«r<iia,  Garaafia,  /nvmuicrsr,  iUaervIe,  Pnmn» 
$tt,  Fraie*. 

Con.  P.  C.  — Estimation  qui  doit  être  faite  dos 
objet*  précieui  avant  de  les  rendre  (art.  6ai}.  V. 
Eaptru. 

0. 6=  tO  juin  i8i4-  H,  1395.— Commmit  le  revenu 
net  des  biens  dea  commanes  est  cédé  à la  caisse  dV 
mortissmnmit  en  exécution  de  la  lus  du  ne  mwai8i3 

(.ri.  3). 

ESTIMATIVE  (V.lcir).  Cad.  Or. —T.  rmlma. 

ESTROPIÉS.  JL,  3osvr.  1796  (ti  fior.  an  IT).  L 
x54i. — Rechcrebe  des  procédés  et  instromens  pro- 
prm  à fai’iliter,  aux  mtoyeos  privés  de  qsmlqucs 
membres,  les  mojreat  d'exercer  leur  indnetràe. 

ÉTABLE.  Cod.  Civ.  — Obligation  de  celsti 
admse  une  étable  contre  an  mur  (art.  674).  Y.  Mmr\ 

ÉTABLISSEMENT  (Frai*  de  premier)  dta  terpi 
«diuMMimléfr  et  dsi  Ovfiaaeaa.  D.  u (3i  aodl,  1*')  5 
iisept.  1790.  1,  r49*'-'Perqni  ib  scMBtrégléa;  Kum- 
mes  fixées  pour  oe*  frais  (art.  9).  Y.  Csipi 
trmiifêt  Trièasnex. 

itTABLISSEMENT.  Cod.C».  — Crlui  formé  n 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour  fait  perdre  U 
l^uaUté  de  Français  (art.  17).— 4é'eufant  o'apas  d*an 
tiom vontrt  scs  père  et  mère  pour  un  ftiUiHrnuuî 
pw  mariage  ou  autremmit  (art  ao3). — Un  des  pr» 
ripaux  faite  qui  pronvs  la  pomessiooxl'éui,«a«  l'é» 
taisUasement  donné  à un  EU  par  *00  pêxn  (art  3xi). 
— 4^tappoet  est  d&  à la  sncceassoo  de  œ nui  a été 
employé  pour  Tétebliasement  d’na  des  ronéritims 
(art.  85 1).  V.Coajiruciioai,  Kn/mnL 

ÉTABLISSEMENT  d«  èingfaliaac*  te  de  cènriW. 
O.  ai^agmars  iSiS.  Il,  xyaéb  — Préfets,  en  conseil 
de  préfecture,  chargés  d'apurer  et  arrêter  las  rom{rtea 
à mudre  par  les  rccevcora  de  ves  éteblMaemcas; 
oomœmst  le*  comptes  doivent  être  epnrés  et  arrêtés 
(art.  I etsuiv.).B0.  at  maiséjosu  1817.  U,  1900. 
—Comment  lés  arrêtés  rendus  par  les  préfets  pour 
le  réglemeut  de  ce*  o^o^Kes  ^veal,  en  raa  de 
conteatetion,  être  déféré*  à la  eonr  dea  compteti 
préfet*  tenu*  d’env«iyar  direetemeot  la  oomptainlkê 
coatestéc  à cette  oonr  (art  1 et  Miiv.).  V.Âuoumhoaê 
refiginuer,  dteüera  d«  «acoarr,  fld/Mtear,  ifradéaie, 
Sécçun. 

ÉTABLtSSEMENS  érimaasgoet.  O.  X7sa9  déc. 
1818.  II , au63.  — Arfimtoistratioo  de  cea  Ttafrlwtt- 
meoa,  fondé*  en  France  peur  Fiosbructioe  dea  |euaea 
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0.  3 èvr.  i$«4.  II,  «597. — Lm  food«tM»t 

faite*  ro  France  pour  riottruciioD  de*  jeune*  oaUx>> 
tiques  d’K<'o*«u  tout  distraite*  dM  foDdatioo*  an- 
glaises  et  adaaiumrées  séparément { règle*  d’admi- 
nistraliun  de  ce*  établiaseateos  (arl.  1 et  suir.).  y. 
Àmg/eiérr». 

ËTADLISSEMEIf  S de  cea* «serre.  V.  Mmmêfmctmrts. 
ÎTABLISSEMEKS  A.»  in  rom>* 

tés  de  légisUtiou  et  de  rintértcur  d«  ccMMeil  d’état, 
3o  nars  idaa.  Il,  aiai. — Si  l’art.  896  du  Codeciril 
«St  applicable  à ces  «tabUsiemans.  V.  .djiariatieai 
/igieujee^  B«iê  ei  /ervU,  Cittfi,  £(cè/iricnseai  puMiei, 

ÉTAfiUSSEMEPiS  étiuagere.  D.  a8  (u3  et)  oct^ 
5 oov.  1790.  I,  1S7. — lU  sont  aotorisesà  jouirdei 
biens  qp'tu  possèdent  «n  France  (Ht-  1 , art.  ai),  es 
D.  aâo«rt.=7  OOT.  1790.  I,  19a.  — Conservation  des 
étabUsaemeas  d'étude* . d’easeigueimejit  imi  simple* 
ment  religieua,  faits  en  France  par  de*  étranger*  et 
pour  enx-mémc*  (art.  1).  — Dbpoaitioas  relatiees 
aux  peosionsi  dons  et  auménes  avoordé*  sur  leTr^ 
sor  à ces  établissemens  et  aux  bénéfices  dont  d'snttcs 
peuvent  être  pourvus  (art.  5 et  suiv.).  V.  £/rea|'rrs. 

ÉTAfiLlSSEMERS  /mnfa  JJ.  D.  10=99  *79^' 

1,  a4d*^E*nr»adiniaistralears  oa  peuvent  recevoir 
le  renbourseineot  des  rentes  qn’iU  oui  sur  des  fond* 
en  pnjs  ctrangm  (tit.  i-,  art.  La  liquidation  do 
rachat,  s’il  est  offe^  ne  peut  être  faite  que  per  les 
assemblées  administratiees  («d.,art.io). — Le  produit 
en  est  versé  de  La  caisse  cU  district  dans  celle  de 
rextrsordinaire  (>d.). 

ÉTABLISSEMEIIS  /mafjsâ  mm-dâtà  d»  eap  de 
Boeae-Eipèraace.  V.  Colonies^  Uê»  de  FruM  eide 
fioaréeu. 

ÉTABLISSEMEIVS  iajefuérer,  lacommodsj  su  den- 
|er«er.  O.  i5  oct.  xSio.  Il,  969.  — Législation  sur 
les  mnnufaeturea  et  ateliers  répandant  une  odeur 
insalubre  on  incomsaode.s=sD.  5 avr«  i8i3.  Il,  1994. 
— Il  est  procédé  à des  enquêtes  d»  coeiaiedo  H la- 
emmmodo  ponr  les  étabiis*emeos  in*alul>res  et  in- 
coniDodes  ou  leur  transistion.  Y.  Xaan/aclurvj. 

ÉTABL15SEMENS  d’autnetiem  pabiiiiHê.  A.  al 
mars  tBoi  (7  germ.  an  IX).  Il,  aaii. — Dispositions 
relatives  aux  baux  à lon^nes  années  des  biens  qui 
leur  appartienneot  V.  Co/fsgsj,  EcoUtf  inttnetioe 
pablÎQ»»t  Ljrctti,  Sèmineires,  L'aiVsrjité. 

ÉTA3LISSEMENS  au/j/airsj.  U.  a4  (a4  mai,  aS, 
^7*  3o  juin  et)  = io  juill.  X7^t.  I,  438>~Tous  le* 
étabbasemeas  militaires  doivent  désormais  être 
cüPisdéfês  comme  propriétés  nationales  et  cnofics 
en  «*ette  qualité  au  ministre  de  la  guerre  pour  en 
assurer  U cooservatioa  et  rentretieo  (tk.  IV,  art.  1). 
s^Û.  ao  aept.=  i4  ocL  f79i<  11*  55o. — Les  roinmis- 
snires  ardmaires  des  guerres  sont  chargés  de  visiter 
ceux  sitnés  dans  leurs  arroodisseinens  (tit.  IV  ,art.  a). 
^D.  9=9  août  1 793. 1,  io3o.r— Les  coinuMitdan*  des 
places  répondent  de  ceux  qui  leur  sont  l'oufiés  (art. 

ass  A.  aS  joill.  1798  ^7  tberm.  an  IV).  J,  1817. — 
Fonds  affeotés  à reotreUen  des  fortificalioos  et  bé- 
timens  serrant  d'éUl»li*s«roeos  militaires.»:  L.  ag 
mars=8  avr.  iSo6.  Il,  649*  Mesures  pour  la  ré- 
pression des  déKls  dans  ces  établissaoiens.  V.  PiatH 
dê  gaerre. 

ETABLISSEMENS  pmtiiculier»,  L.  3 nov.  1798 
(i3bmcn.  an  Vit).  1,  K859.-~Letirs  registres  doivent 
être  timlirm  (art  la,  a*).  » Traité  de  puix  3o  m«i= 
8 juin  i8i4<  II*  i38a.— Liqnidstioo  et  paiement  pro- 
cnis  par  le  Goorentemenl  français  des  sommes  dues 


en  vertu  de  contrats  ou  d’iiitre*  engageiaeni  funnein 
pâmés  avec  des  individus  cm  dés  élablneenens  par- 
tieuliers  (art.  1^).  a L.  a3ca4  déc.  i8i5.  Il,  1671. 
— Aentea  domeca  ponr  garuntie  de  cee  engagemens 
(•rt.,). 

ÉTABLI88EHENS  pMa.  D.  14  Am.  17^  I,  i6. 

— FU  mot  eoas  la  sorreitlanee  et  radmiaistralieu 
des  aatorités  momripales  et  adminirnrBtsves  (art.  5o 
et  suiv.).BD.  aa  déc.  i78gpjaav.  1790. 1,  ai.~  td. 
(seet.  III,  art  a,  5*).rriD.  lacao  août  1790.  I,  s 19. 

(cbap.  I,  ^ I,  cbap.  V]l)jsaC<inHitatiaB  3=i4 
sept  I79X.  I,  519.  — Leurs  dépense*  «ont  rendues 
publique*  (tit.  V,  art  3)»J>.  aa  oct.  1793  (1*'  br. 
an  II).  1,1  loa.  -^Lenr  suppresMoo  dans  la#  vilW* 
révoltées.  9 L.  3 nov.  17^  (i3  bruro.  an  VII).  I, 
1859.— ^ Exteaption  du  timbre  pour  leur*  registres 
(art  j6,  1*).  bbL.  a3  nov.  1798  (3  frim.  au  VII).  I, 
t868.  •—  lia  acipiittent  ta  cootrilmUon  assise  tur 
leurs  jvropriélés  foncières  de  toute  oainre  en  prin- 
cipal et  <s  centimes  addibooiiels  (art.  tio)=z:L  *7 
fév.  1799(0  vent  an  VU).  I,  1910.— -L’muTÎpSiau 
de  leurs  craauees  est  faite  sau*  avance  du  droit  d'hv- 
pothèque  et  de*  salaires  des  eoaservateara(art.  4). 
»L.  Il  mar*  I799(ai  vent,  an  VU).  1,  igao.  — td. 
(art.  a3).nA.  lomars  iBoa  (19  vent,  an  X).  II,  147. 

— Mode  d’admiiristratioa  de  leurs  bois  (art  g)*» 
L.  *9  avr.=9mai  i8o3  (9=19  8or.  «n  XI).  II,  347. 
— De  la  garde  de  lenrs  (lit.  U). 

CoD.  Civ.— Mode  d’y  constater  les  décès  (art .80). 
— L’nsplrttitqni  leur  est  accordé  ne  deroque  trente 
ans  (art  819).  — Les  dispositions  fiütca  entre-vifs 
on  par  ttetament  à leur  profit , n’ont  leur  cfCet  qu’au- 
tant  qu’elles  ont  été  antoriaéee  par  le  üouverae- 
ment  (art  910).— Comeveot  las  dtmatioae  è eux 
faites  dasTcnt  être  atsseptées  (art.  937,  940)* 
étabUssemeni  publics  ne  isenvent  transiger  qu’avec 
l’antorisation  du  Gnttv«mement'(art.  a«4S).  — - Ils 
ont  une  bypotbèqiie  lé|^e  sor  Us  bsens  de  leurs 
comptables,  sounûso  neanmoins  à. U formalité  de 
l’iuseriptioo  (art  atat).— Ib  sont  snjets  aux  mêmes 
presiTiptîona  que  Us  particuliers,  et  peuvent  Us 
«qj>pos«r  comme  eux  (art  ***7).  V.  Âccepteùem  de 
dommlioa/^  /lUcripOeaj,  PmeriptioM, 

A.  C.  »4  (804  (3  niv.  an  XIII).  II,  S46.  — 

i^tebUsaemena  pobUos  des  communes  eiceplés  de 
U règle  qni  réunit  les  propriétés  oornmneale*  au 
domaine  national.  « D.  i3  juin  i8o5  (4  mess,  an 
XIII).  Il,  598.— Ils  doiveat  txjmmuoiqner  sans  dc- 
pUcer,  à toute  réquisition,  aux  préf>o*és  de  l’enre- 
gistremeot,  leurs  registres,  à l’efTet  de  s’assurer  de 
l’execution  des  lots  sur  le  timbre  et  renregistreiaent 
(art.  i).s  D.  3i  août  i8o5  (i3  fruct  an  XUI).  II, 
017.— Des  brasseries  et  de  U consommation  d«t.Tin 
pour  les  établissemcBs  publics. 

CoD.  P.  C. — Le*  demandes  qni  les  intéiossent  sont 
dispensées  du  préÜminatre  de  U roncillntion  (art. 
49 , i’’).  — KlUs  doivent  être  coaamanîqnécs  an  mi- 
nistère public  (art  83,  1^).  — Ils  doivent , pour  for- 
mer 00e  dmnaode  en  justioa,.se  coofonaeê  aux  lois 
admiaistrstive*  (art.  loSu). 

D.  17  jntll.  i8o9.  Il,  8n0i.  — Droit  du  timbre  rl 
d’eoregUtreraent  à U charge  des  éteblissemens  pu- 
blics. a A.  C.  31  déc.  t9oo.  11,8^  — En  vertu  de 
quelle  autorisation  fient  avoir  lieu  le  rembourse- 
ment^O.  9=6  janr.  1817.  IL  1869. — Les  établis- 
semens  ereléstestiques  reconnus  per  la  loi  peuvent 
accepter  des  donations  ave«r  raotorisation  du  roi; 
le*  biens  par  enx  aeqois  iie  pettvent  être  aUéaé* , si 
ce  a’eet  avec  la  roêine  auloriuCioa(art.  1 et  suiv.). 
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esO.  »7=I4  j«DT.  1817.  n,  <893.— pour  r»r* 
i-rpUtioo  et  remploi  dom  et  Ieg«  qui  penveut 
être  faits  ea  faeeur  tant  dat  établisaetoeut  eoL‘1é«a»> 
liqnca  que  de  t<Mia  lea  antre*  établiaMmeat  d’atilité 
publique  en  rertu  de  la  loi  ridesaoa  et  de  l’art.  910 
du  Code  «Til.sO.  14  aoAtri*' sept.  i8ao.  11,9^36. 
•^Le  maire  et  les  boapicet  de  Bordeaua  sont  anto- 
rites  B arceptor  roflre  faite  par  le  duc  de  Rirlielieu 
I d’appliquer  cliaqne  année  le  produit  du  majorât  qui 
loi  a été  conféré  à la  tonalructioa  d’an  hôpital  à 
Bordeaoa  et  i rétablitaemeat  d'autre*  objet*  d’oti* 
lité  publiques^O.  19  mar*'r7  arr.  i8a3.  Il,  sSnS.*— 
Kéduction  à 1a  moitié  du  legs  fait  par  la  comtesse 
de  JollireC  à la  aociclé  d’eoronragement  ponr  l’in« 
duttrie  nationale. 

ÉT A BLISSEMElf  S tuppritnéi.  D.  x 5=98  mars  1 790. 
I,  4<  - PerreptioB  comme  par  le  passé  de  péages 
at'LXwdé*  pour  indemnité  anx  propriétaire*  d’état 
bimeaieB*  supprimé*  ponr  utilité  publique  (tit  II, 
art.  i5).cssD.  18=99  <79^*  ^ ^ liquida- 

tioo  do  radiat  de  leur*  rentes  est  faite  par  les  di»- 
tricta  et  départemen*  ; le  prix  en  est  versé  dans  1a 
ceiase  du  diatrict  (lit.  I,  art.  7). — 11  cet  pourra  à une 
indemnité  en  faveur  de  ceux  dont  le  prix  du  rachat 
I des  rentes  a été  versé  dans  le*  cni**e*  du  district  et 
de  l’extraordinaire  (id.,  art.  i3). «D.  90=9$  jaov. 

^ 1791.  I.  980.  — ^Suspension  du  remboursement  des 
contrats  de  rentes  et  antre*  effets  appartenant  aux 
I établissemen*  dont  la  vente  de*  biens  a été  ajoarnée 
(art.  4)'  — Continuation  du  paiement  de*  arrérages 
et  iotc-réts  (art.  5).  «D.  5=ii  fév.  1791.  I,  989.— 
Ceux  è qui  radministration  de  lenra  biens  a été 
j Lriseée  provisoirement,  ne  peuvent  faire  des  beux 
pour  neuf  années  (art.  i r).tsD.i4  (8,  taet)r97avr. 

' 179t.  I,  345.  — 'Uode  de  remboorsement  de  leurs 
créanciers,  s D.  x5=i8  sept.  1799. 1,  836.—- Mode 
de  paiement  des  mites  dues  par  res  établissemens. 

ETABLISSEMKNS  d'utiiiü  O.  19  = 94 

fév.  1893.  II,  9593. Autorisation,  comme  établis- 
eement  de  iHenfaisence  et  d’ntilité  publique,  de 
l'aaeociation  paternelle  de  Saint-Louia  et  du  Mért(e> 
, Militaire.  V.  Efaé/ijavmvai  d*  ôtsa/aiioact, 
meut  publie/. 

ÉTAGES  d'aae  maiVaa.  Cod.  Civ.  — Réparation 
et  (onatructions  à la  charge  dn  propriétaire  decha- 
cuD  des  étages  d’une  maison  appartenant  a diverses 
personnes  (art.  664).  V*  E$eaiifr. 

ÉTAL  à bouchtr.  D.  19^7  fév.  1794  (i*’’=9  veut, 
an  II).  I,  1184.  — Les  art.  i5  et  4^  d"  décret  du  3o 
nov.  1793  (10  frim.  an  11^  sur  les  domaines  aliénés, 
sont  applicables  aux  droits  d’étal  à boucher  et  pri- 
vilèges des  liourhers  (art.  1 et  auiv.).  ks  O.  96  sept. 
=6  ocU  1899.  II,  9468. — Le  mûirnfuiu  des  étaux  per* 
manens  de  boucherie  à Paris,  est  fixé  à trois  cent 
soixante  et  dix  (nrl.  i). 

Etalé  (Droit  d*).  D.  x5  98  mars  1790. 1,  4i.  — 
Il  est  supprimé  sans  indemnité  (tit.  II,  art. 

V.  £ie/  à boucher. 

ÉTALAGE  (I^ droit  d').  D.  t5=98  mars  1790.  T, 
4x.  — 11  est  aboli  sans  indemnité  (tit.  Il,  art.  17).  =s 
L.  9 sept.  1798  (93  froct-  an  VI).  I.  i83i. — Peines 
v*oatre  tout  marchand  qui  établit  des  étalages  dans 
les  rues  et  voies  publiqnes  les  jours  de  decadis  et 
féte«  nationale*  (art.  6). 

ÉTALONNAGE.  D.  i5=98  mars  17^.  I,  4t.— 
O droit  est  supprimé  sans  indemnité  (til.  Il,  art.X7). 
V.  Poidt  et  mesure/. 

ETALONS.  V.  Fera/. 

ÉTALONS  de  poidt  et  meturt/.  V.  Poidt  et  metunt. 


ÉTAMPES.  d.  I9=i6  mai  1799.  It  f^99*  — Céré- 
monie ponr  boDorer  le  mémoire  du  mitre  de  cette 
ville. 

ÉTANCHE  (Droit  d*).  D.  x5=98  mars  1790.  I» 
4f.— Il  est  supprimé  aaot  indemnité  (bl.  If,  art.  10). 
=D.  95=98  aoôt  1799.  I,  793. — td  (art.  5). 

ÉTANGS.  D-  98  (99,  93  et)=3o  avr.  1790.  1,  6i. 
—On  peut  y chasser  en  tous  temps  (art.  i3).s=aO.  9 
(95,  96,  99  juin  ef)=95  joill.  1790. 1,  96. — Prix  de  ' 
racquisitson  des  étangs  nationaux  (tit.  tlf,  art.  5).  I 
eC.  P.  95  sept.=6oct.  1791.  I,  578.— Peioes  eoBtre  i 
ceux  qui  y em|K>isoikD€fit  les  poissons  (II*  part^  j 
tit.  II,  sert.  Il , art.  36).  ee  D.  1 1=19  sept.  T799.  I, 
83i. — Destruction  de  ceux  qui  peuvent  occasionner 
par  la  sUgoation  de  leurs  eaux  des  maladies  é]>i- 
démiques  on  épisootiques,  ou  qui  par  leur  position  { 
sont  sujets  à des  inondations.  = D 4=fl  déc.  1793 
(14=16  frim.  an  11).  I,  1 198. — Le  dessécliement  des  1 
étangs  est  ordonne,  a L.  i*^  juill.  1795  (r3  mes*,  j 
an  III).  I,  i389.  — Rapport  du  décrat  précrédent 
asd».  93  nov.  1798  (3  fnm.  an  VII).  1,  1868. — Éva- 
luation de  leur  revenu  irapoiuhle  a la  «*ootribotioa 
fbuciére  (art.  79).  V.  Jfartir,  PoNeerurole. 

CoD.CiT.  — L’alluvioo  n’a  pa*  lieu  à l’égard  des  j 
étann;  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrai» 
que  f’ean  couvre,  quand  elle  est  à la  hauteur  de  U 
décharge  de  rétang,  encore  que  le  volume  d’eaa 
vienne  à diminner  (art.  558).  * — I.«s  poissons  qn^ls 
renferment  sont  imraenbles;  ceux  qnt,  sans  fraude 
ni  artifice,  jmsseut  d’nn  étang  dans  un  autre,  appar* 
tiennent  au  propriétaire  de  l^teng  ob  ils  se  trouvent  \ 
(art.  5a4,  564).  V.  Poinout. 

Cod.  P.  — Peines  pour  vol  ou  eRipoisonncmeot 
des  étangs  (art.  388,  4^); — pour  inondation*  cao- 
sées  par  leur*  propriélaire*  (art.  4^r)‘  Champs^ 
Empoi/onnementf  Inondations. 

r.TAPES  miliiairet.  V.  Pirres. 

ÉTAT  ou  goucemement.  C.  P.  — Peines  dont  sont 
punis  le*  crimes  contre  sa  sAreté  (11*  part.,  tit.  I). 
=C.  P.  95  €>ct.  1795  (3  l»rum.  an  IV).  T,  *47x- — 
art.  6x9  et  *oiv.),sarL.  9 janv.  1796  (19  mv.  an  IV). 

, i5i9.— Maoière  dont  les  actions,  an  nom  de  l’État, 
doivent  être  intentées  on  reprises  =A.  98  joill.  1796 
(in  therm.  an  IV).  I,  i554--~  Poursuite  des  actions 
judiciaires  intéressant  l’État.  V.  Actions. 

CôD.  Civ. — Biens  qui  lui  appartieonentfart.  56o). 
— (Us  dans  lequel  une  succession  y est  déférée  (art. 
7G8). — Son  hypothèque  sur  les  biens  des  receveurs 
et  adminUtrateurs  oomptables  (art.  9191).  — f]  est 
sajcC  anx  mêmes  prescriptions  que  les  particulier* 
et  peut  les  opposer  comme  eux  (art.  9997).  V.  Cea- 
vemement. 

Cnn.  P.  C. — Les  demandes  intéresaunt  l’État  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  (art. 
49). — En  la  personne  et  au  domicile  de  qui  rÉ.lal 
doit  être  assigné,  i peine  de  nallité,  lorsqu’il  s’agit 
de  domatnet  et  droits  domaniaux  (art.  69  et  snir.). 
—Délai  des  sjournemens  pour  ceux  drmenraot  dans  ! 
le*  États  limitrophes  de  la  France  (art.  73). — Oa>d,  j 
lorsque  leur  assignation  est  donnée  à leur  personne  ! 
en  France  (art.  74).  — Le*  cbdscs  concernant  l’Etal 
doivent  être  c'ommuoiqnéesau  ministère  poblic  (art  I 
83)  — La  péremption  court  contre  l’État  (art.  398)  j 
— Objets  qui  ne  pcovent  être  saisis  pour  aucun*  [ 
créance,  même  celle*  de  l’État  (art.  5g5).V.  Pèrrmp»  j 
tion,  Pe<ju^te  civile,  Saiste^rret.  1 

CoD.  I.  C — Règles  snr  la  poursuite  des  crimes 
attentatoire*  à la  sAreté  de  l'État  (art.  5). 

Cod.  P. — Renvoi  sous  la  survetllance  de  la  haute 
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de*  toaiUmné*  poar  crinef  et  délit*  ioté- 
re***Dt  la  *âreté  de  PÉtat  (art.  49)- — Fait*  qaî  ét»> 
blûirat  ta  rompUefté  ftir  cette  natièr*  (art.  6(). — 
KndméraHoQ  de  criniei  contee  la  a&reté  de  Ilttat 
(art.  75  et  aoir.,  86  et  — Peine*  rentre  rent 

qui,  a^ant  connai*taoce  de  ce*  ertme*,  n'en  font  ]m« 
la  rétrélation  (art.  fo3  et  *niv.)  ~ pour  (’ootrefaçon 
du  *cenu  de  l’Êtat  (art  l39)>  V.  Cmspir^tion^  inttl- 
Ug9ne»i. 

O.  13=14  fér.  1817.  If»  x865. — Le*  prévenu»  de 
complot* 00  machioatiou»  contre  la  »Arclc  de  Htlat, 
peuvent  être  arrêté»  et  détena»  en  vertu  d'un  ordre 
«igné  dn  preaident  do  ronaeil  de»  miniitre*  et  du 
minûtre  aecrctaire  d'etat  au  département  de  la  po- 
lii'c  générale  (art.  i);ss:L.  36=18  mars  18*0.  II,  *i85. 
~ en  vertu  d'un  onlre  délibéré  dan»  te  contetl  de» 
minUtre»  et  signé  de  trois  ministre*  (art.  t). 

ÉTAT  on prf^if'ea.  D.  i3=r7  Juin  1791.  I,  404. 
— Aneun  n'ezclnt  de  l'éligibilité  à la  légielatnre  le» 
citoyens  qui  réunissent  le*  conditioii»  prescrites  par 
In  conatitutioo  (art.  6).  b Constitution  3=i4  sept. 
1791.  I,  SiQ. — Tout  dtoyen,  quelque  soil  son  état. 
|>«ut  être  représentant  de  la  nation  (tit  III,  cjiap.  I. 
•ect.  tll,  art.  3). 

ÉTATd'uacq^irr.Coo.  P.  C.~Le  jugement  d'une 
affaire  qui  est  en  état  ne  peut  être  din’^é(art.  343)- 
— Quand  l’affaire  est  eu  état  (art.  343). 

ETAT  civil.  C.  P.  35  aept.aôoct  170*-  I.  578.— 
Peine  |>our  avoir  détruit  la  preuve  Je  l'éut  t4vH 
<l*une  personne  (II''  part.,  tit.  Il,  sert.  I,  art.  33).=c 
C.  F.  35  oct.  1795  (3  brnra.  an  IV).  l,  i4/t* — W, 
(;irt.6io)aD.  30^35  sept.  1793.  1,849- — Mpde  de 
conitater  l’état  civil  des  citoyens;  tenue  des  registres 
des  naissances,  des  mariage*  et  des  décès;  qualités 
et  condition»  requise»  pour  contracter  mariage;  du 
divorce  dan»  ses  rapport»  avec  les  fonctions  de  l'of- 
ficier pubHc  de  l'éllit  civil  (tit.  1 et  snfv.).  » D.  19= 
34  déc.  1793. 1,  884. — Articles  additionnel»  an  mode 
de  constater  l'éut  civil,  s PneiatHotion  dm  conuU 
«rècmtif  33  janr.  1793.  I,  898.— Défense  aux  prêtre* 
do  mite  catholique  de  |>orter  atteinte  à la  loi  du  30= 
sept.  1 793  relatif  an  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens,  s D.  14  sept.  T7<^3.  I,  1070.— 'Forma- 
lités pour  être  admis  k se  marier  lorsqu'on  ne  peut 
présenter  d'arte  de  naissance -s=sD.  17=33  Jmov.  1794 
(38  mv.=3  plnv.  SD  II).  I,  ri58.  C’est  devant  les 
tribunaux  de  district  que  les  époux  sont  renvoyés  4 
se  pourvoir  dans  les  ras  prévôt  par  l'art.  8 . sei*t  V 
du  tit  IV  dn  décret  do  30  sept.  1793  sur  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens.=:sD.  8=18  mai 
<794  ((9=39  8or.  an  II).  I,  1338 —Approbation  du 
relu*  d'on  officier  pnblic  de  recevoir  la  déclaration 
faite  par  une  eitoyehoe  que  l’enfant  dont  elle  est 
devenne  mère  est  d'on  autre  que  son  mari.^L.  14 
juill.  1794  (36  mess,  an  II).  I,  1353.  — Mode  de 
rectification  des  errenr*  dans  l’énonciation  des  noms, 
prénoms  et  ades  de  naissance  des  pensionnaires.  = 
L.  a3  août  179»  (6  frnet.  an  II).  I , Z365.  — Aucun 
citoyen  ne  peut  porter  d'antre  nom  ou  de  prénom 
que  céux  exprime»  dans  son  acte  de  naissance.s=L. 
14  janv.  1795  (s5  uiv.  an  III).  I,  i3o6.  — Toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  surTétit  civil  sont 
jugées  par  les  tribunaux  de  district  (art.  r et  luiv.). 
=L.  31  avr.  1795  (3  llor.  an  III).  I,  i345.— Mode 
ponr  suppléer  aux  registres  no  parties  de  registres 
de  l'état  civil  qui,  depuis  le  14  juill.  1789,  ont  été 
perdus  on  détruits  (art.  i et  »niv.).ssL.  30  sept.  179.1 
(4*  jour  compl.  an  111).  I,  1431.  — Le*  officiers  de 
rétat  civil  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  na- 


tionale.3ssL. 39  sqit.  1795(7  rend,  an  IV).  I,  r447. 
—Défense  d'avoir  égard  aux  attestations  des  minis- 
tres du  culte  Coommant  l'état  «ivtl  ^nrt.  30).  — 
Peinea  contre  les  fonctionnaires  charge  de  rédiger 
le*  actes  de  l'état  civil  qui  y font  mention  des  n^c 
moaie*  religicnse*  ou  exigent  ta  preuve  qu'elles  ont 
été  observées  (art  31).  =:  D.  ii  oct.  I79.5(r9  vend, 
an  rV).  I,  1433. — Commune*  dans  lesquelles  l'agent 
municipal  ou  son  adjoint  remplit  les  fooctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil  (art.  13).  = L.  3o  août  1798(1.3 
froot.  an  VI).  I,  1834.  —Actes  relatifs  à l'état  civil 
qni  ne  doivent  être  faits  que  les  décadi»  ^art.  3 et 
suiv.)s=L.  I*'  déc.  1798  (it  frira,  an  VIT),  I,  i88i. 
—Le»  fournitures  des  registres  font  partie  des  dé- 
pense* communales  (art.  4).  = L.  i3  déc.  1798  (33 
frim.  anVn).  I,i887-~~'Les  dépositaires  des  registres 
de  l’état  civil  doivent  les  mramuniquer  aux  prépo- 
sé* de  renregistremeot  ; peines  en  cas  de  refus  (art. 
54).t=aL.  17  fév.  1800  (38  pluT.  an  VIII).  I,  an5;. 

— Attribntioni  des  maires  et  de  leurs  adjoints  en 
matière  d'actes  de  l'état  civil  (art.  t3).  ==  L.  9 mai 
1800(19  llor.  an  VIII).  I,  3f33.  — Modèles  de  res 
aetes.c=A.  36  juill.  f8oo  (7  therm.  an  VIII).  T,  ar4 1. 

— Les  publications  de  mariages  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  les  décadi*  (art.  i).  s=s  A.  17  mrt.  i8oo  (aS 
vend. an  IX).  I,  3170.  —Tailles  décennales  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  sir  A.  C.  3 Janr.  1803  (r3  niv. 
an  X).  If,  133.  — Formalités  ponr  1rs  rectifications 
des  registres  de  l'état  civil. rsL.  8avr.  1803  (tSgerm. 
an  X).  II,  i53.  — Les  corés  ne  penvent  donner  la 
-bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifient  avoir 
contratrtê  mariage  devant  l’officier  civil  {culte  ratAof, 
art.  54).  — Les  legistres  tenus  par  le»  ministres  dn 
culte  ne  peuvent  suppléer  les  registres  ordonnés 
par  la  bii  pour  constater  l'état  civil  des  citoyens  (irf., 
art  55).=  L.  8 mai  1803  (18  flor.  an  X).  Il,  301.  — 
Lorsque  la  mer  ou  autre  obsta<le  rend  tes  commu- 
nications difficiles  bu  impossibles  entre  le  chef-lieu 
d'une  commtine  et  les  fies,  ilôts  ou  villages  qui  en 
défendent,  les  adjoints  des  maires  sont  chargés  de 
tenir  le»  registres  de  l'éut  civil  (art.  i,  3 et  suiv.).=s 
A.  31  mai  1803  (i**^  prait.  an  X).  Il,  3 13. — Les  rii>- 
hins  ne  peuvent  donner  la  bénédii  tion  nuptiale 
qn 'après  la  jastifiention  du  mariage  coutracté  de- 
vant l’officier  civil.  =s  A.  C.  36  oct.  1803  (4  hrnm. 
^n  XI).  II,  363.— Les  ageos  (*omtnerciaux  de  France 
a l'étranger  penvent  et  doivent  y recevoir  les  acte» 
de  l'état  civil  des  Français.  = A.  C.  3 nov.  1803  (13 
lirum.  un  XI)  II,  363.  — Formalités  pour  inscrire 
les  actes  de  l'état  civil  non  |mrtés  sur  les  registres 
dans  les  delais  légaux.=A.  C.  8 avr.  i8o3  (18  germ. 
an  XI).  Il,  3x8.—  Si  un  mariage  contracté  devant 
un  officier  civil  est  valahlc,  quoique  la  déclaration 
n'ait  pas  été  faite  dans  la  huitaine  suivante  devant 
Tufficier  public  du  domicile  de»  époux. 

CoD.  Ctv. — Ce  que  doivent  émmeer  les  actes  de 
l'éut  civil  (art.  34)- — Le»  oftiriers  qui  les  reçoivent  ; 
ne  peuvent  y insérer  que  ce  qui  doit  être  déclaré  ' 
par  le»  coraparans  (art.  35).  — Cas  où  les  parties  in-  , 
téressée»  peuvent  .sc  faire  représenter  par  un  fondé  | 
de  procuration  (art.  36).  — Sexe,  Age  et  ijioix  des  | 
témoins  (art.  37)  — K qni  l’officier  de  l'état  l ivil  doit  | 
donner  lecture  de»  acte»  (art.  38).  — Qni  doit  les 
signer  (art.  39).  — Tenue  des  registre»  (art.  40}.  — 
Comment  Ils  sont  cotés  et  par  qui  ils  doivent  être 
paraphés  (art.  4t).— Règles  ponr  1'inscri|itiou  des 
actes  de  l'état  civil  (art.  4"*)  — Clôture  cl  dépôt  des 
' registre»  (art.  4^*  4 ^**  ****■•'•*' ("*■*• 

I .4^. — Ceux  légali-scs  font  foi  jusqu’à  iuKcriptiou  de 
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(^0*  Coouveiit  M prooveat  let  oiari«g«i,  I 
itaîftMiice»  et  lonqu^U  n'a  pat  «tiati  <U  I 
Ire»  ou  qu’Ua  ont  été  perdtii  (art.  46)<  — CoodilKm 
pour  qu'un  acte  de  l'éUI  d«il  fait  en  étranger 
faue  foi  (art.  47  et  auir.,  1 70  et  taie.,  999  et  »uir.). 

De  la  meation  d'un  acte  relatif  à l'état  ctrtl  qui 
doit  atoir  lieu  en  marge  d'un  autre  «-te  déjà  inacrit 
(art.  49).  — Peines  pour  prévari>’«tioDt  dea  ofCiécr* 
de  l'état  deil  (art.  5o,  iM).  — Ee^onMbililé  des 
> déiKisitaires  des  registres  (art.  5i  et  soir  ).  — Vèrt* 
firation  des  registres  lors  du  dép6t  qui  en  est  fait  au 
greffe  (art.  53).— Dans  tons  le»  ras  où  un  trihanal 
de  première  instance  connaît  des  artes  relatifs  à 
l'état,  les  parties  intéressées  peuvent  se  pourvoir 
contre  le  jugeaient  (art  54).  — Formalités  relativet 
aua  actes  de  naissance  (art  55  et  suie  );  — pour  les 
actes  de  mariage  (art.  63  et  suir.);>— pour  les  actes 
de  décès  (art.  77  et  suiv.);  — pour  les  actes  de  l’état 
civil  concernant  les  militaires  employés  dans  les  ar> 
uu'cs  hors  du  territoire  fran^is  (art.  88  et  ssiiv.). — 

: Par  qui  et  comment  il  est  statué  snr  la  demande  en 
, vcrificaüon  d'un  acte  de  l'état  «vil;  effet  do  juge* 
ment  de  rectification  (art. 99  et  suiv.).—Peme  contre 
les  officiers  de  l'état  civil  procédant  à la  célébration 
des  mariages  contractés  par  des  niioears  sans  que 
le  consentement  des  ascendans  soit  énoncé  dans 
l'acte  (art  i56). — L'officier  de  l'état  civil  pronom-e 
le  divorce  (art.  264).  — Los  jngement  dHidoption 
doivent  être  inscrits  sur  le  rc^istie  de  l'etal  civil  du 
lieu  où  l'adoptant  est  domicilié  (art  SSg).  V.  AU^ 
ration,  Contrai^eittion,  Dtctt,  Divona,  Faits,  Ho/tmgê, 
.Vaûjoaee,  Cf^ien  de  iélat  doit,  i2«rfjj(cn<«oa , Âe* 

' gutroi. 

I A.  C.  a5  jaoT.  180A  (4  plov.  an  XII).  Il,  454-  — 

I On  ne  peut  considérer  les  officiers  de  l'état  lévil 
comme  agens  du  Gouvernement,  et  dès  lori  ils  ne 
peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'art  de  la  ron^ 
titutiun  dn  i3  déc.  179^  (22  frim.  an  VIII).  ssS.  C. 
i orgaai^ao  18  mai  1804  ^2a  flur.  an  Xll).  11,  487.  — 1 
I Actes  de  l'état  civil  des  membres  de  la  famille  im> 

' pénale  (art.  >3).  » D.  28  jaov.=7  fév.  i8o5  (8si8 
i pluv.  an  XIll).  II . 554-  " Droit  d'eapédition  dea 
I ai  les  de  l'état  civil  à Paris.  s=:  A.  C 21  sept.  i8o5 
(4*  jour  «'ompl.  an  XlIl).  11, 6a3.  — Les  militaires 
qui  se  tronveot  sur  le  territoire  de  l'empire  ne 
peuvent  l'ontracter  m«*iriage  que  devant  les  oCfi*  | 
ciers  de  l'état  civil  des  communes  où  ils  ont  résidé 
ssos  interruption  pendant  sia  mois,  ou  devant  l'of* 
ficier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  leurs  futures  ' 
é|M)uses  oof  acquis  le  domicile  fiaé  par  l'art  74  dn  . 
(k)de  dvil  et  après  avoir  rempli  les  formalités  près*  ; 
entes  par  les  art.  166,  167  et  168.  I 

Con.  P.  C.— Toute  personne  peut  obtenir  copie 
des  actes  de  l’état  civil  (art.  853).  V.  Acte*,  lioctijt*  j 
cation.  I 

D.  s6  fév.  {807.  Tan/  dot  /rail  om  mation  cif.  • — | 
II,  ^23.  — Coût  de  l'scte  contenant  deniaude  en  j 
rectification  d'an  acte  de  l'état  civil  (art.  71);  — de  j 
l'at-te  servant  de  réponse  (id.)  ; — de  la  requt'te  à fin 
de  réformation  d'un  acte  de  l'état  civil  (ait.  78). — 
Taxe  des  requêtes  de  poervoi  contre  un  jugement 
qui  a statué  sur  une  demande  en  rectification  d’un 
acte  de  l'état  civil  quand  il  11 'y  a d'autre  p;irtia  que 
le  demandeur  «n  rectification  (art.  i&u).  ! 

D.  4 t8o6.  II,  688- — Mode  de  rérlariion  de 

Pacte  par  lequel  Pofficier  de  Pelât  civil  constate  qu'il  ' 
lui  a été  présente  un  enfant  sans  vie.  = D.  na  juill.  i 
1 8u6.  II,  t>93.->— Dea  actes  de  l'état  civil  des  Français 
professant  le  culte  luthérien  enregistrés  avant  la  loi 


dn  20  icpt.  1792  par  dos  vlmpelatn»  étrangers  k ce 
antorisé»  (art.  i et  suit.),  aas  A.  C.  a juUI.  1807.  11, 
750. — Quand  le»  extraits  des  registres  délivrée  sous 
leeertifiœt  et  la  signature  dm  employés  dits  sacre 
Intrri  on  sacrvnùrci  |r«aémnv  de  mairie  doivent  être 
I censMiérés«mmmeauibc»tiqnes(i*,3*’).K3D.2ojniU. 
I 1807.  11,755. — Règles  pour  1a  rédeetion  de»  tebles 
I de  Pétat  civil  (art.  1 et  snév.)  b A.  C.  4 tn«x  1808. 
I 11,  792. — Mode  de  transcription  dc2  jogemens  por> 
! tent  rectification  d'acte»  de  Péint  civil  et  délivrnnec 
: des  actes  rectifiés  bA.  C.  3o  mars  1808.  K,  808.— 
Cas  ou  1a  reclificatitio  des  regUtres  de  Pétat  civil  per 
I les  tribuoanx  n'e»t  pas  néeessaife.Bp.  20  juill. 1808. 

I IL  821.— Dès'laraùoo  à faire  pardevent  Pofficier  de 
' Pétat  civil  de  la  commune  où  ils  sont  domiciliés,  par 
I les  juifs  qui  b'ont  pas  de  noms  de  faoùlle  et  de  pré- 
I noms  fixe»  (art.  i et  sniv.).w*D.  9 déc.  1810.  U,  995. 

I —Les  certificats  que  les  officiers  de  PéCst  civil  dé* 

; livrent  eux  parties  pour  justifier  ans  ministres  des 
I cnites  de  P accomplissement  préalable  des  formel»* 
i tés  civiles  avant  d’être  sdmnet  à la  célébration  ro- 
ligieuse  d«  leur  mariags,  sont  assujettis  au  timbre 
: dex5c. 

J CoD.  P.  — Délits  relatifs  à la  tenue  das  actes  de 
I Pétat  «vil  (art.  192  et  aiiiv.).  — Peines  poor  contra* 
: vantions  pouvant  compromettre  Pétat  eivU  des  p»« 
! sonnes  (srt  199  et  suiv.). — Crime»  et  délits  tendit 
i à empêcher  on  détruire  U preuve  de  Pétat  dvil  d*an 
! «ifant  (art.  345), 

i D.  18  juin  1811.— Ter^f  «far  /rail  an  mat.  crim.— 
j U,  1081.— Procès*vcrbal  de  d^ès  à dreaser  pnr  le 


greffier  lors  des  exéention»  des  arrêts  criminels; 
droit  oui  lui  est  alloué  (art.  5a  at  sniv.).— Taxe  dns 
actes  cie  rectifications  des  actes  de  Pétat  civil  pour* 


suivies  d'office  par  le  ministère  public  (eit.  12a).-* 
Mainheo  des  oispositiuos  du  décret  du  12  juilL 
1 807  concemanl  les  druita  à percevoir  par  le»  oCfi- 


I 1 807  concemanl  les  druita  a percevoir  par  m»  oCn- 
ciers  do  Pétat  civil  (art.  ia3). 

O.  9=14  janv.  i8i5.  Il,  iSao.— Copia»  ae  moyen 
desquelles  il  peut  être  suppléé  sux  registres  de  l'état 
civil  perdus  à Soiseoos;  lommisswM»  chargée  de 
recQcülir,  à défaut  de  c^es  copies,  dee  reuseigne* 
mens  qui  y suppléent;  comment  ces  renseigne* 
mens  doivent  être  revecflli»;  registres  cooservn- 
toires  à former  sor  ces  renseignemcos  j où  ils  don- 
vent  être  déposés;  foi  due  anx  copies  qoi  en  sont 
délivrées  (art.  1 et  sniv.).  ssO.  a3  mars=i3  avr. 
1816.  Il,  1726.  — Le  chancelier  de  France  rem 
' piit,  par  rapport  aux  membres  de  la  famille  royale^ 
les  fonctions  d'officier  de  Pétat  civil;  registre  dou- 
ble sur  lequel  les  actes  qu’il  insrrit  en  eette  qt»^ 
lité  doivent  être  inscrits;  extraits  à délivrer  de  ces 
registres;  où  ils  doivent  être  déposés  (eri.  l et 
SUIV.). =30.  3:z5  juill.  1816.  Il,  1812.  — (^|)M  Kt** 
téralv  et  aulbentique  des  actes  de  l'étst  civil  à join* 

I dre  à 1a  requête  à préseuter  pour  faire  déclamr  l’el^ 
sèut'c  ou  déclarer  les  décès  des  militaires  et  em- 
ployés aux  armées  dejmU  1c  21  avr.  1792  jusqu'au 
20aov.  i8i5  (art.  4*  i^.ssL.  lO=l5  janv.  1817.  H, 
1B61. — td.  (art.  I eCsuiv.).3a0.i5aofit=4sept.i8i7. 
II,  192p.— Tont  pair  de  France  est  obligé  d'edre»- 
ser  à 1a  chambre  une  ex|»éditii>n  des  actes  de  Pétat 
civil  qui  le  e<Micenieut  lui  et  les  personnes  do  sa  fn- 
mille  appelées  à 1a  pairie  dont  il  est  tituUire  (art.9^ 
B L.  10.12  mars  1818.  U,  X95fi.  — Formée  prm* 
crites  pour  les  engai emens  volontaire»  à contrarier 
devant  les  pffii'iers  ac  Pétat  civil  (art.  4)-bO.  18= 
a8  août  1819.  Il , 2139.  — Nouveaux  registres  que 
doivent  se  procurer  Im  officiers  de  Pétat  civil  lors* 
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que  les  cours  et  tribuDenx  ont  denendé  re|»|>ort  des 
rrgîsbvs  eoarsot;  rlAtore  à faire  de  ces  nouveaux 
registres  avant  leur  remise;  da  patetnent  des  frais 
des  nouveaux  registres  (art.  i et  suiv.).  n L.  3ég 
mars  ll,i4f  f. — Par  qni  et  comment  doivent 

être  remplies  les  fonctions  d^officiers  de  Pétai  civil 
dans  les  laxarets  et  autres  lieux  réservés  (art. 

0.  x6fiov.=8  déc-  t8x3.  II,  xS^S.  — Epoques  !»• 
quelle  les  prornreurs  du  rot  doivent  vérifier  les  re- 
gistres de  l'état  dvil  ; comment  doit  être  adressé  le 
procèa>verhe1  de  leur  vérification  ; à qui  il  doit  être 
adressé  et  dans  qoel  délai  (art.  i et  sniv.).  — Ios> 
tm ctioos  â adresser  aux  offiders  de  l'état  crvil  dont 
les  registres  sont  défectueux  ; mesures  i*ontre  ceux 
qui  n'oDt  pas  fait  le  dépôt  au  greffe  dans  le  délai 
prescrit;  de  ta  vérificatioaqui  peut  être  faite  sur  les 
lieux  (ert.  3 et  suiv.). 

ÉTATS  de  Bottrgofnt^  d»  Brtfagnt,  de  FroncM»^ 
Cemii  H dt  Lm^gmrdoc.  V.  Bomrfognt^  Brtagntf  Frua- 
cê#>Ceaité,  Luni^aedoc,  Pajrt  d'eVaf. 

ÉTATS  dv)(aaaca«.  D.  x8  nov.  1789. 1,  l5. — L'aa* 
semblée  netioosle  en  demande  la  {communication. 

ÉTATS  de  rteenee  ef  de  depeaeee.  T.  Fiaeacvs. 

' ^AT  de  eeefidu.  L.  x3  nov.  1798  (3  frim.  anVII). 

, I,  18M.  — * Hom  donné  par  les  répartiteurs  de  con- 
tribution foodère  à l'état  des  propriétés  enfermées 
dans  chaque  dtvisian  ; formation  de  cet  état  et  soo 
usage  (art.  38  et  sttiv.V 

ETAT  de  tiêgt.  D.  a (x4  raai.xS.x7,  3o  juin,  4, 

' 5 et)=iO  juin.  1791.1.436.  — Quand  les  places  de 
guerre  et  postes  uiiKtaires  sont  en  état  de  siège; 
quand  cet  état  cesse  ; è qui  passe,  pendant  PéCat  de 
siège,  l'aotorité  dont  les  c^ders  civila  sont  revétns 
(tit.  I,  art.  10  et  suiv.).  Y.  £<ef  degaerre. 

ÉTATS  de  «traefiee  de  la  grifîee  d’au!  luieer.  Cod. 
Or.— V.  7efwr. 

ÉTAT  de  guerre.  Il  est  déterraicé  par  un  décret 
du  corps  légtdatif,  proposé  et  sauctiooné  par  le  roi, 
Veppoeîs  entre  tes  autorités  driles  et  miKtairea  pour 
la  |râliee  des  places  eu  cel  état  (liL  I,  ert  7 et  sniv  ). 
«D.  8 (x4  mai,  x5, 37,  3o  juin.  4, 5 et)cto  jotll. 
1791. 1, 438.— Bletùère  dont  les  communes  peuvent 
être  mian  eu  état  deguerre  ou  de  siége.aL.  X7  aoèt 
Î797  (co  fnirl.  an  T;.  1, 1674.— Le  pouvoir  de  meW 
tre  une  commune  en  état  de  siège  est  rendu  au  di- 
reetoûo  (art  39).mD.  5 sept.  1797  (19  fruct.  anV). 

1.  iStp^wD.  médée.  tSii.  II,  1184.— Des  |daces  et 

postas  militaires  en  étal  de  guerre  ou  de  siège  (art 
5o  et  euiv.,  01  et  snir.,  toi  et  sniv.)  bO.  i 5=xx  aoAt 
t8i5.  II«  Mores  dont  l'étet  de  siège  est  levé. 

V.  Eta*  d»  rféee,  Pimeti  dt  gmirr0. 

ÉTAT  des  NmL».  Cod.  Civ.  — Régies  mr  {olui  qui 
doit  exister  entre  le  bnilleuret  le  jmueur  (art.  1730 
et  aaiv.).  V. 

Cod.  P.  C.  — Vîatte  pour  eoostater  l'état  des  lieux 
(••J**)- 

ÉTATS  de  nengelten.  V.  P!û*igmtiom. 

ÉTATS  ds  Peme  et  Pleiseaee.  V.  Parme  «i  Plei- 

UUt€4. 

ÉTAT  des  pefseaaee.  Cod.  Ot. — Les  lois  coocer- 
naot  Peut  des  personnes  régissent  les  Français  même 
en  paya  étrunger  (art.  3). — La  possession  d’étut  ne 
dtspeoea  pas  ^ représenter  Parte  de  mariage  (art. 
lox).  — Elle  suffit  aux  eofiine  pour  assurer  leur  lé- 
gitimité lorsqu'elle  o*esl  pgs  contredite  par  Pacte  dr 
namsnnce(art.  1^,  San).— Commeot  elle  se  prouve; 
•ee  ffTcts;  fe  qm  appartient  la  réclamatioo  d'état; 
comment,  par  qui,  devant  qui  et  dtins  quek  délais 
elle  doit  être  faite  (art.  3xt  et  luii.).  — Il  faal  un 


! coreroenreraent  de  preuve  per  écrit  pour  être  adt 
I mis  à la  preuve  par  témoins  de  lu  maternité  et  de  la 
I filiation  (art.  3x4.  34i). — L’actioa  crimiiMtlIe  contre 
un  délit  de  suppreoeioo  cPétat  ne  peol  commencer 
qu'après  le  jugement  eur  la  question  d'état  (art. 
3x7).  — L'attiuo  en  rédamatioo  d'état  est  impret- 
crifAible  à Pégard  de  Penfant  (art  3x8). — Ses  hér> 
tiers  ne  jieaveat  l'exercer  qo'aotant  qa’if  est  déeédé 
mineur  ou  daos  les  cinq  années  après  sa  majorifé 
(art.  3xg). — Ils  ne  peuvent  suivre  «'elle  entamée  par 
Penfant.  a moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formelle- 
ment ou  qn'il  n'eût  laissé  passer  trois  anifées  sans 
poorsuites  (art.  33o). 

Cof>.  P.  C.  — On  doit  communiquer  au  ministère 
pubibr  les  causes  qui  rofseement  Pétat  des  person> 
nce  (art.  83.  x*).— Ou  ne  peut  eompromeUre  sur  les 
questions  d'état  (art.  1004). 

ÉTATS  dt  papaûrtien  (Coofe{*tiQii  dce).  Y.  Popm» 
laDeo  {Ktatt  dt). 

ÉTATS  da  Fwi,  O.  tx  et  iS^iS  mars  179t.  ï,  3x3. 
— La  caisoe  de  l'extraordinaire  doit  en  payer  les 
dépenses  pour  i7M(art.  1).  bk  D.  x3  oct.riS  nov. 
1791.  1, 638.  — Mesures  i prendre  par  le  commis- 
saire du  rot  administrateur  de  la  l'aisse  extraordi- 
naire pour  le  paiement  de  ces  états  frd  ). 

ÉTAT  tctUâiathifmt.  L.8avr.i8ox(i8germ.  an  X). 
II.  i53.  — Les  noms  de  ceux  qui  s'y  destineut  eout 
envoyés  aux  évêques,  qui  les  envoient  tous  les  ans 
au  conseiller  d'état  lêiargé  des  cultes  {fultt  c^tkot. 
nrt.  x5>. 

ÉTAT  t$timmiif.  Cod.  Civ.— Tout  acte  de  donation 
d'effets  moliiliers  n'est  valable  qne  pour  les  effets 
dont  un  état  estimatif  a été  annexé  à la  mioute  de 
la  donation  (art.  948).  Y.  Émmaltea. 

ÉTAT  jla^.  O.  i6=xx  sept.  1818. 1.  xo37. — Cer- 
tificat et  piéoes  à joindre  aux  états  finaux  des  rece- 
veurs généraux  reutb  su  Tréeor  daos  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  aimée  (art.  i et  sniv.).  =a  O. 
16  mat=7  juin  1819.  II,  x f ox.— Ahrogatiota  de  l'or- 
doonance  précédente. 

ÉTATS-yenfruae.  x3  juin  1789.  I,  x.  — Discours 
da  roi  dans  la  séance  préaidée  par  8.  M.  le  x3  juin 
1789.— Déclaratioa  du  rot  {«ncereani  leur  tenue.ss 
R.  X7  Jntn  1789. 1,  4.  — députés  qui  se  croient 
gênés  par  leurs  mandats  sont  autorisés  à demander 
à leurs  oofumettans  an  nouveau  pouvoir  (art.  1).  — 
Délai  et  forme  dans  leaquels  sont  rassemblés  tous 
les  membres  de  l'ordre  auquel  res  députés  appar- 
tienaent  ponr  leur  donner  de  nouveanx  pouvoirs 
généraux  (art.  x et  suiv.).  Y.  ffotabUt. 

ÉTAT8^q/eri.  Cod.  Civ. — Attributions  des  offi- 
ciers dm  étatSHuajors  relativement  aux  «’tes  de  Pétat 
civil  dm  militairm  (art.  59,  80.  87,  4x8.  85x,  981). 
nD.  x4  déc.  i8r  f.  11, 1184.  — OrganisaHou  et  ser- 
vice des  états-majors  dmplaom.  s D.  6 uov.  i8i3. 
II,  i3x7- — Organisation  de  l'état-major  de  la  place 
de  Palis.  Il  rD.  i5  déc.  i8t3.  II.  t336.— 'Composition 
de  Pétat-mojor  de  la  dtvisioo  militaire.  sD.  8 
jaov.i8f4*  11,  1 343. — Nomioatioo  des  officiers  d'état- 
major  delà  garde  nationale  de  Parts,  s O.  ix  mai= 
S^nin  i8f4-ll*  137t. — CompotHiou  de Pétat-major 
general  dm  troupes  de  Partillerie  (art.  3 et  suiv.).  b 
O.  3i  aoûtscx  sept.  i8i5.  II,  1606— M.  (art.  17  et 
suiv  ).— Pouctions  des  officiers  généraux  tupérirutx 
et  particuliers  de  Pétal-major  de  Partnierie  (art.  33 
etsuiv.).^).  tx  mabfi  jnin  1814.  Il,  i375. — Cora- 
positioD  «t  attributions  de  Pétat-major  du  corps  du 
génie  (art.  x et  suiv.).  b O.  xx=x6  »ept.  i8i5.  Il, 
16x7. — Id.  (art  X et iuiv.).jBBO.  io=i6jain  i8i5.  fl. 
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1576. — FruUde  iMiranttx  cUtcbeCi  dv*  étaUomajon 
(<«rt.  3).s:^,  Mpl.  i8i5.  Il,  i6oS. — Leftchxf» 

d'éut'inxjur  üt>t  divi»iont  de  la  garde  royale  peu* 
veut  être  marccl)aux-d»«amp  (art.  4)-»0<  i4  te|>t.= 
taoct.  i8i5.  II,  tôaa.^CoiapOMtioD  de  l’étal-major 
de  r^rtillerie  de  U garde  royale  (art.  1 et  iuiT.).Bs 
O.  a)  «epl.=a8oct.  iKi5.  Il,  i63i. — ÉuUiaaesaenl, 
orgtaiaatipe  et  service  de  rétat^major  de  1a  garde 
royaU(ert.  t et  »uiv.).sO-6=:i5  oov.  1817.  II,  i95t>. 
— DitilMioa  militaires  où  il  y ^ uti  coloucl  chef  d’é> 
tat> major;  deux  capÎLiiues  d'état ■> major  à em« 
ployer  tlUas  cbacuue  des  divîsioos  militaires  (lit.  I, 
art.  6,  7). — RcductiuD  et  coin^tositiou  de  rétat*major 
de  la  garde  royale  ; ofCciers  d etaUmajor  de  la  garde 
employés  peudaut  six  mois  et  le  reste  du  temps  eo 
seoUsU«(tit.  11,  art.  i,  a).r-rO.  17  déc.  i8i7=5jaaT. 
{818.  II,  1(^3. — Uéduction  du  nombre  des  uffii-irrs 
de  l'étatvinajur  du  corps  du  génie;  sort  des  offitâers 
supprintés  (art.  i et  suiv.).sss0.i7  dé«M8r7=i3  jaar. 
i8t8.  h,  1943.  — Le  nombre  des  ofileiers  compo- 
sant l'état-major  du  corps  loyal  d’artillerie  est  ré- 
duit provisoirement  a trois  cents;  sort  des  olfieicrs 
demeurés  sans  emploi  par  suite  de  cette  réduction 
(art  X etauiv.)-  = O.  ^10  mai  x8x8.  II,  X97a. — 
iU>m|>ositiou  de  l'etaUnuijor  de  chaque  division  mi- 
litaire en  temps  de  |Uiix  (art.  17).  =&  Ü.  a=3i  août 
x8i8.  U,  aoiS.  — Du  commanderoeot  eo  cas  de 
concours  d'ofCcicrs  d'état-major  et  d'officiers  de 
troupe  (art.  i:^ù).==Dtcuiondu  roi  tiz.a7déc.  xSaa. 
Il,  aSoti. — Tarif  de  U solde  et  des  accessoires  des 
ofliciers  des  états-majors  de  plat-e  (a*).  Y.  Àrmitt^ 
GurtU  ao/iona/e,  fraadairasne,  ifenae 

ffii/i/Atre.  f 

V.'ï KT-m»jor giniral.  O.  9a  juill.r»  août  18(8.  II, 
Ooi3.  — ~ Conipositiou  de  rcUt-major  general  de 
l'armée  de  terre.  O.  a6  janv.ri6  fév.  i8ao.  II, 
9173. — Les  officiers  généraux  en  activité  appelé»  a 
rentrer  succesaivement  dans  Ictat-mnjor  géuérul, 
sont  déclares  en  faire  partie;  solde  de  dupooibililé 
dont  doivent  jouir  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus  de 
lettres  de  serticf  (art  i et  sniv.).  V.  KtoUtnajor$. 

ËTàT-mi^o/*  (Corps  de  l*).  O.  G=ao  mai  i8i8.  II, 
197a. — Formation  d'uu  <‘or|M  royal  d'éUt-ma|or  ; 
éuldisvciiiciil  d'une  értde  d'applicattou  pour  les  of- 
ficiera deatiocs  au  service  de  rctat-iuajnr  (art.  1 et 
suiv.).s=0.  a^3t  août  i8i8.  II,  aoi5. — DispoMliotu 
particulières  sur  le  chuix,  la  Domination  et  l'avan- 
cement des  officiers  du  corps  royal  de  réUt-major 
(art.  aiQ  et  suiv.)  .—Grade  qu’ils  obtieuueut  en  sor- 
tant de  l'école  d’application  de  ce  corps  (art.  919). 
=3  O.  5=^ra  août  1818.  U,  9097.  — Solde  d'activité, 
indemuites  de  fourrages  et  de  logement  des  ofliciers 
de  ce  corps  (art.  i,  ■s).* — Traitement  de  disponibilité 
attribué  a ceux  qui  u’ont  pas  de  lettres  de  service 
(art.  3).  =:  b-  98  avr.  1819.  II,  9094*  ~ Service  dos 
aides-majors  du  c<*rps  royal  de  l'ctal-majur  dans  lea 
différcus  corps  où  il»  sont  placés  (art.  i et  tuiv.). 

LTAT  poltiit^u*  dft  Franca$i.  Y.  poU- 

ù^tus. 

Cou.  CiT. — X . Etat  dgt  ptnonnêt.  1 

ÉTATS  proriaeiaux.  D.  96-97  ^7^9  I*  i3.— 

Sursis  a toute  convocation  de  ces  ctats.=l>.  99  déc. 
I78p=janv.  1790.  I,  9 t. — Du  jour  où  les  adroinis- 
IraUoDs  de  département  et  de  district  sont  formées, 
les  états  provinciaux  demeurent  supprimés  et  ces- 
aeot  eoiicreoieut  leurs  fonctions  (sert.  111,  arL  8). 
=sD.  98  dér.  1789=90  avr.  1790.1,31- — Ils  sont  te- 
nus de  rendre  leurs  comptes  aux  nouveaux  corjss 
luJiuiuistralirs.  Y.  Proeitutt.  1 


ÉTATS  rooMiAi.  V.  Rom*. 

ÉTATS-UNIS.  D.  9=3  juin  t<79i.I,  397. — Inviu- 
tion  au  roi  de  uégoeier  un  Iraiié  de  itMnmerco  avec 
cette  paissance.  SX  D-  96  -99  juin  1799.  I,  737.  — h* 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à traiter  avec  la  icssuis- 
tre  des  £Cats*UDU  afin  d’en  obtenir  des  fournitures 
pour  Saint-Donaingue  (art.  i).v—P.  19=91  fév. 1793. 
I,  qiG.— Tous  les  ports  de  Franr-e  sontouverts aux 
vaisseaux  des  Flats-Uois,  droits  à percevoir  sur  les 
denrées  ex|>ortécs  ou  importées  par  les  vaisseaux 
américains  a leur  sortie  ou  a leur  entrée  dans  les 
coloniev  ou  en  France  (art.  l et  suiv  96  mars 

1793.  U 937.-^ Admission  eu  cxempiiuu  de  tuusics 
droits  des  appcovisionnemeusimpia  tés  dans  les  ports 
des  colonies  |>ar  les  vaisseoax  des  KiaU-lJais.  sss  D.  | 
99=3t  mars  1793. 1,  944  — Les  lUtboeus  dee  États-  I 
Unis  d'Amépque  sont  admis  a la  traite  de  la  gomme  1 
du  Séaégal.=sD.  93  maÎ5:4  juin  1793.  I,  970.  — Em*  I 
boj^o  mis  sur  les  vaisseaux  amcricaias  des  États- 
Unis.p=D.  i*'=9juill.  1793.1,  1000. — Les  bàtimcM 
des  Etats-Unis  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispo- 
sitions du  décret  du  9 mai  1793.  = D.  96  ocL  1793  | 
(5  brum.  an  II).  I,  1x07. — l.<cs  épouses  desrùoyras  { 
des  États-Unis  sont  exceptées  du  décret  relatif  à [ 
l'arresUtion  des  étrangers.  = L.  14  août  1794  (97  ' 
tberm.  an  11).  I,  i963.----CeréiDonial  d’admission  dn  ! 
ministre  pléni|»otentijirc  des  États-Unisd' Amérique  * 
à la  convention.  ss=  A.  10  avr.  1797  (91  germ.  an\'y.  j 
I,  i638.  — Passeports  délivrés  par  les  ministres  rt  * 
euvoyés  des  États-Unis.  sL.6  dec.  i8o(  (i5  frim. 
un  X).  Il,  104 — Convention  entie  la  France  et  les  ' 
États-Unis.s3D.  34  mars  1810.  11 , 9x7.  — Saisie  et  { 
vente  des  bâtimens  naviguant  sous  le  itavillun  des  ; 
Ét.its-Uuis.  = A.  C.  3oct.  i8io.  11, 967.— Manière  j 
d’énoncer  la  destination  des  navires  américains.  = | 
O.  96-98  juin.  1890.  Il,  993o.  — Droit  a payer  par  1 
les  navires  uppariouant  aux  États-Unis  en  placx  des  ! 
droits  de  tonnage  qui  se  perçoivent  sur  lea  navires  | 
étrangers  ; duree  de  cette  taxe  ; les  nav  ires  venant  sur  ( 
ieil  eu  sont  exempts  (art.  1 et  suiv.).ssO.  93=97  *^tr.  [ 
1891.  II,  93i3.  — Époque  k partir  de  laquelle  dnil  , 
être  perçu  le  droit  établi  sur  les  bâtimens  des  Ktet^  '• 
Luis;  restitution  des  droits  perças  avant  oetle  ép^  ! 
que  (art.  1,  a).  = U.  3=8  sept.  1899.  II.  9478.  — I 
L’ajqilicatiun  de  rordonoance  du  96  juill.i8ao  (>or»  I 
tant  établissement  de  ce  droit  est  suspendue;  bxa-  > 
tiou  du  dioit  à payer  pour  les  produits  natureUna  1 
manufacturés  des  États-Unis  lorsqu'ils  sont  importés  - 
par  des  liilimeos  appfirtcoant  à cette  puissance;  I 
quantités  de  raarebandises  coosidéiées  comme  for-  | 
inant  le  tonneau  (art.  I et  suiv.).— Exemption  de  ccs  ' 
droits  à l’égard  des  produits  qui  sont  réexportés  ' 
d'eutrojiût  ou  passent  en  transit;  droit  unique  au- 
quel les  navires  amériiains  sont  soumis;  comment 
il  est  satisfait  sur  le  produit  deoette  }*ercepüou  aux 
autres  taxes  et  redevances  relatives  à la  navigation 
(art. 4 et  suiv.). «O.  93  juin=9  juill.  i8a3.  Il,  9556. 

• — CoDveutioD  de  navigation  et  de  commerce  entre 
la  France  et  les  Éfats-Ums. 

' ÉTATS  erailrear.  V.  r«nire. 
itl'ENDARTS.  V.  DmpMui. 

ÉTEELIN.  D.  i3::90avr.  i79r.  I,  34i.— Ce  droit 
seigneurial  no  peut  être  exigé  ponr  ia  transcription 
des  routrats  (til.  I , art.  99). 

ÉTOFFE  nctre,  C.  F.  a$  sept.=6oct.  1791. 1, 

• — Le  parricide  est  conduit  au  lieu  de  son  tupplim 
ta  tête  ol  le  visage  voilés  d’une  étoffe  noire  (U*  part., 
til.  I,  art  4)-  V.  Parriesdf. 

ÉTOFFÉS- D.  9 (3ijtnv.,  i*'' fév.,  i**^el)=ii  mars  | 
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1791.  I,  298. — Droits lur  lesétoffes  à leur  eolréeet 
sortN*  de  France.  =:D.  3=17  mars  1791.  I,  3io.  — 
Aholftioo  de*  droits  pour  les  marques  et  plombs 
'art.  i).=sD.  6 (38  juill.  et)=ia  août  I79i>  490. — 

Droits  d^eatrée  de  celles  qui  Tsenneut  de  l’étranger 
( lit.  IV,  art,  4).s=D/i9  mars=4  arr.  1 79a.  I,  670. — 
Réqeptioo  et  Térifieation  des  éioffes  nécessaires  aux 
gardes  nationales  (art.  5).=D.  3o  arr.=i6  mai  1^^* 

1. 6B7. — La  fourniture  des  étoffes  nécessaires  àl’na» 
billement  des  invalides  est  donnée  à l’entreprise 
(tit.  II,  sect.  I f art.  34).  ss  D.  a6  oet.  1 793  (5  brnm. 
an  II).  I,  1107.  — Prix  des  plombs  et  nouveaux  bn* 
reaox  établis  pour  l’introdoctioo  des  étoffes  de  soie. 
=A.  8 août  1798  ^21  tberni.  an  fV).  I,  i56o.  — Au- 
torisation du  transit  par  Bulgembacb,  Bourg-Felden 
et  Bourg-Libre  des  étoffes  de  fU  et  de  coton  du  du- 
ché de  ^R'g,  expédiées  pour  la  Suisse,  s D.  10  mai 
i8o5  (x  flor.  an  XIII).  II , 590.  — Réglement  sur  la 
fabsication  des  étoffes  d’or  et  d’argent.  V.  Cefea, 
Laitttt. 

ÉTOIfTfE.  D.  XI  sept.=t9  oct.  1791.  I,  573.-— 
Résiliation  du  bail  des  domaines  d’Ètoone  fait  an 
sieur  Uosson. 

ÉTOUPES  drcAeavre.  A.  3i  jaov.  i8o3  (it  pinv. 
an  XI).  II,  X93.  —Droits  de  sortie  auxquels  elles  sont 
soumises  par  les  départeroens  du  Rhin. 

JÉTEANGERS.  D.  xo=X7  mai  1790.  I,  70. — Nul 
condamné  par  nif  tribunal  étranger  ne  peut  être 
reçu  dans  les  galères  de  France  (art.  i).=aD.  19= 
xSjifin  1790.  1,  89. — Les  étrangers  sont  autorisés  à 
conserver  en  France  leurs  armoiries  (art.  4)*=^  D- 
xi=x5juio  1791. 1,90. — Les  bénéficiers  français  qui 
possèdeot  des  dîmes  ou  biens  cbei  l'étraDger  et  qui 
les  font  valoir  peuvent  les  exploiter  à charge  d'en 
rendre  compte  au  directoire  de  district  (art.  x).  s 
D.  3=xx  ao6t  1700.  I,  txi.— Les  officiers  étrangers 
sont  treités  ^nrlenrs  pensions  snrle  pied  de  rinfan* 
terie  fraaçaiae  (lit.  Il,  art.  x).— Régies  poor  le  réta- 
blissement de  leurs  pensions  (lit.  III,  art.  5 et  soi  v.)  .b 
D-  739  sept.  1790. 1, 1 54*  ~ Les  étrangers  complices 
d’un  délit  dans  les  arsenaux  sont  jugés  par  un  jurj 
(art.  x).  =>D.  x8  (x3  et)  oct=5  nov.  1790. 1,  186. — 
Les  assemblées  administratives  n’exercent  auigpi  acte 
d’administration  sur  les  biens  des  étrangers  (tit.  I , 
art.  fx).  — Ils  reçoivent  l’équivalent  en  argent  dn 
produit  de  leurs  dîmes  (tit.  V,  srt.  19).»  D.  x8  oct 
-7  nov.  1790.  I,  19X. — Maintien  avec  modifications 
des  établîssemens  d'enseignement  religieux  faits  par 
des  étrangers  (art.  t et  suiv.).  = D.  5c=xx  déc.  1790. 

I,  xx8.  — Pour  qnels  actus  ils  paient  un  droit  d'en- 
registrement (x*  classe,  6°  du  eanere).  = D.  18 
j.vnT.£z3  fév.  I79I..I,  X67. — Réserve  de  statuer  sur 
les  dédoctions  à faire  aux  étraugers  sur  leur  contri- 
bntion  mobilière  et  Français  propriétaires  à l’étran- 
ger (art  xo).  s=s  D.  8=1 5 avril  1791.  1,337.— Les 
etrangers  peuvent,  quoique  hors  do  royaume,  re- 
cueillir les  successions  de  leurs  paréos  français,  re- 
cevoir et  disposer  (art.  3).  = D.  xS^xq  juin  179t.  I, 

. 43x.— Formalités  mojeunant  lesquelles  ils  peuvent 
I ;ivoir  des  passeports  (art.  x et  soiv.).=:  D.  3=4  juiH- 
; 1 791 . T,  436. — îd.  des  Français  attachés  comme  secré> 

< tairesaux  ambassadeurs  étrangers.  = D.  X7  jmll.z  | 
I i***  août  179t.  1,  4/0- — Recensement  des  étrangers 
, a Paris.sD.  x8  (X7  el)=ix  août  1791.  I,  47<>" 

, Conditions  nécessaires  aux  étrangers  pour  être  com- 
' pris  dans  1.1  garde  nationale  (sect.  I,  art.  8);=  Coos- 
I tituboo  3=14  sept.  1791.  1, 519.— poor  être  natura- 
lisés et* obtenir  le  titre  de  citoyens  français  (lit.  Il , 
art.  X,  4).— Les  étrangers  s«mt  soumis  à la  loi  fran-  1 


çaite;  leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie  et 
leur  culte  sont  soos  sa  protccboo  ; ils  peuvent  suc- 
céder, contracter,  acquérir,  recevoir  et  disposer  de 
leurs  biens  en  France  (tit.  VI).  = C.  P.  x5  septs6 
oct.  1791.  I,  578.— Peines  Contre  ceux  qui  ont  en- 
couru la  dégradation  civique  (P*  part.,  tit.  I , art. 
3x).bD.  X9  sept.=i4  oet.  179t.  I,  6ox. — Inscrip- 
boD  civique  des  étrangers  devenus  Français  (sect.  1, 
art.  8).=sD.  X7=X9  avril  179X.  I,  685.— Les  étran- 

f;ers  sont  reçus  dans  les  légions  et  traités  comme 
es  nabonanx  (art.  r8).=sD.  3o  avril  = 16  mai 
X79X.  1,687. — Augmentabon  de  pension  à a<-corder 
anx  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui 
s’établissent  en  France  après  svoir  obtenu  une  pen- 
sion de  retraite  (tit  VI,  art  x).  =D.  x8=3i  mai 
X79X.  I,  7 IX.  — Les  étrangers  peuvent  obtenir  des 
places  d’offic^ra  et  de  sous-officiers  dans  les  com- 
pagnies et  légions  franches  (art.  x3,  19).  s D. 
X9  mat=6  juin  179X.  I,  713. — Avantages  anx 
militaires  étrangers  qui  se  consacrent  au  service 
de  la  liberté  française,  s D.  x=3août  I79X.  I,  709. 
— td.  (srt  X etsniv.).ssD.  X9  août=9sept  179X.  I, 
807.  — /d.  (art.  I et  sniv.).ssD.  x6  joill.=i*'^  août 
179X.  1, 753. — Levée  d’one  légion  franche  composée 
d'étrangers  (art.  i et  suiv.).  s D.  i**'=x  août  179X. 
I,  759. — Comment  doit  être  traité  tout  militaire 
étranger  pris  les  armes  à la  main , dans  le  cas  où 
les  lois  ordinaires  de  la  guerre  sont  violées  par  les 
puiuaoces  ennemies  (art.  x,  3)æ=D.  x6  aoûtdSsept 
X79X.  I*  799.— Le  btre  de  citoyen  français  est  con- 
fère à plusieurs  étrangers.  s=s  D.  X7  août=x  sept. 
179X.  I,  80X. — Extension  aux  officiers  du  décret  du 
X août  179X  qoi  accorde  des  avantage  aux  sons- 
officiers  et  soldats  étrangers  qui  embrassent  U cause 
de  la  liberté.  » D.  3=7  sept.  179X.  1, 8xo.— Défense 
de  retenir  snr  les  galères  de  France  aucun  étranger 
pour  délit  commis  hors  do  royaume.»  D.  17=17 
sept.  tygx.  I,  839.— Défense  d'exporter  des  grains 
et  fourrages  provenant  des  propriétés  situées  en 
France  appartenant  à des  étrangers.  » D.  19=19 
sept.  1 79X.  1, 844. — Déclaration  exigée  des  étrangers 
résidant  à Paris  (bt.  II,  art.  i et  suiv.).  ssD.  9=9 
oct  17QX.  I,  839. — Peine  contre  tout  étranger  qui, 
depuis  le  14  juill.  1769,  a qnittéle  service  de  France 
et  s’est  réuni  aux  émigrés  on  aux  ennemis  (art.  x). 
skD.  x6  fév.  I7q3.  1, 9x3. — Déclaration  exigée  des 
propriétaires  et  locataires  des  étrangers  (art.  x).  » 
D.  t*'’=4  mars  i7o3. 1, 9x4*-~Paiement  des  pensions 
aiTordées  aux  officiers  et  soldats  des  armées  enne- 
mies qui  ont  abandonné  leurs  drapeaox.»D.  xir 
x3  murs  1793.  I,  g34. — Comité  chargé,  dans  chaque 
commune,  de  recevoir  les  dérlaraboos  des  étrangers 
qui  y résident  ou  de  ceux  qni  peuvent  y arriver.  » 
D.  9=11  mai  1793. 1,961.— -Séquestre  des  biens  pos- 
sédés sor  le  territoire  fraoeùs  par  les  princes  ou 
puissances  ennemis.  =sD.  16=19  juin  1793.  T,  989. 
— Jugement  des  étrangers  convaincus  d'espionnage. 
= D.  août  1793.  b 10x5: — Arrestation  des 

étraugers  des  pays  avec  lesquels  la  France  est  en 
guerre,  et  non  domiciliés  en  France  depuis  le  x4 
juin.  1780.SSD.  6 sept.  1793.  I,  io6x.— Mesures  de 
> sûreté  relatives  anx  étrangers  nés  sur  le  terrilorre 
des  puissances  ennemies  (art.  X et  soiv.)  ssD.  7 sept. 
1793.  I,  io63.— Les  mesures  prises  contre  les  Espa- 
gnols et  autres  étrangers  avec  le  pays  desquels  1a 
FVance  est  en  guerre  sont  étendues  aux  Auglais.ss 
D.  i3  sept.  1793.  I.  1069.— Le  décret  rinlessas  est 
rapporieasD.  8 oct.  17^  (17  vend,  an  If).  I,  to88. 

I — Le  décret  contre  les  étrangers  n'atteint  pas  les  ci- 
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toyeo»  aéi  de  p^re  et  mère  fnincai»,  en  (mv»  étnio> 
gert , loreqn'üf  ont  habité  U FraiM’e  et  qu*iU  j ont 
joui  du  droit  de  ritoyen  fraoçaU.  s D.  9 oct.  1793 
(16  vend,  an  II).  1,  i(X)O.^Arreatatipn  de  toui  lea 
Anglaia  en  France.  = D.  10  oct.  T793  (19  vend,  an 
U).  U 1091.— /d.  SS  D.  a6oct.  1793  (5  brum.  an  11^. 
I,  1 107.  — Lea  épouaet  dea  citoyen*  de#  £tuta*Uota 
d'Amérique  aoni  etcepléea  du  décret  relatif  a l’ar- 
rettniion  dea  étrangère.  asD.  3 noe.  1793  (i3  brum. 
an  II).  I.  1114. — Id.  deamédeciua.ssD.  ^5=96  déc. 
t-93  {5^  nie.  an  It).  I,  1 i4a.  — Lee  tndividua  oéa 
en  para  étraneen  aont  exclue  du  droit  de  repré* 
eeoter  le  peuple  français  (art.  1).  r D.  5=i3  juov. 
i79-(  (i5=ib  nie.  an  II).  1,  1 Hsceptione  » 
D.  97  féT.=4  niare  1794  ^9=:  r4  vent,  an  II)  I,  1197. 
— Daue  quel  délai  le»  crcanciere  des  étrangère  dont 
le  paya  est  en  guerre  avec-  la  Frani'e  pu  qui  sont  au 
serrire  de  u*e  cooetnie  doivent  faire  les  déi  laralione 
et  drpAt  de  leurs  titres  (art.  7). — Cette  du|»osiüon 
est  etendue  aux  dépositaires  publics  ét  particuliers, 
aux  débitcors,  aux  c«tmptables  aux  fermiers,  et  aux 
détenteurs  de  leurs  biens  (art.  9).  ass  U.  i6*.»4  avril 
1794  (717  germ.-5  fior.  au  il).  I,  ixat. — Aucun  étran* 
ger  des  pays  avec  lesquels  la  France  est  en  guerre 
ne  peut  habiter  Paris,  m les  places  fortes,  ni  les 
villt^  maritimes  pendant  la  guerre;  ext  eptioiis (art. 
4 et  suiv.).  = D.  tyavril  1794  (98  germ.  an  II)  I, 
1999.  — id.  s=  D.  i8z9o  asril  1794  (*9 
flor.  an  II).  I,  1993. — fd.=;L  bjuill.  1794(18  mess, 
an  II).  1,  I96o.— Fixation  du  delai  dans  lequel  dot* 
Tent  être  déposés  tous  les  fonds  ou  elfets  apporte* 
nant  aux  habitana  des  pays  runemis.  r L.  3 août 
<71)4  (<^  therm.  an  11).  I.  labi. — Les  sommes  dues 
en  monnaies  étrangères  aux  babitans  des  pays  en* 
nemis  par  des  ousriers,  des  manufacturiers  ou  des 
mari  bands  pour  des  roart  hamlisrs  sujettes  au  ntaxi* 
/nam,  ne  sont  calculées  qu’un  tiers  en  sus  du  pair  du 
change  ordinaire. s=L.  28  août  1794  (<<  fruct.  an 
II).  I,  I9t>9.  — Dis|>ositions  relative»  aux  «'ertificals 
de  vie  des  {lersooues  non  françaises  habitant  les  |>ays 
ennemis,  as  L.  1*'  sept.  1794  frucl.  an  11).  !, 
13*0. — Prorogation  de  délai  uccordee  aux  ouvriers, 
maniifaiiuriers,  marcliends  et  autres  débiteurs  ^lour 
le  dépôt  de  fonds  ou  effets  appartenant  aux  babiUos 
qui  sont  en  guerre  avec  U France.RL.  18  sept.  1794 
(9*  sans-culotide  au  II)  I,  197S  — fcxempliou  du  dé- 
pôt ordonné  par  U loi  du  6 juill.  1794  ( (8  mess,  an 
î il)  en  faveur  des  babitans  de  ISureml^rg  r L.  3 
jauv.  171P  (<4  niv.  an  III).  I,  1 3o4 . — Révocation 
des  lois  relatives  au  séquestre  et  an  dépôt  des  biens 
appartenant  aux  babitans  des  pays  enoemisavec  la 
France.RL.  95  juill.  1795  (7  therm.  au  III).  I,  i388. 
Les  étrangers  sont  soumis  à la  «'ontribotiou  person- 
nelle (art.  t).==L.  9 août  1795  (16  therm.  an  III). 
1 , 1391.  — Peines  contre  les  étrangers  qui  ne  sont 
pas  sortis  de  France  s Coastiliitiou  29  août  1795 
^.5  fruct.  an  111).  I,  1397.— > Conditions  exigées  dea 
etrangers  pour  devenir  citoyens  français  (art.  10). — 
Cas  ou  un  «-itoyen  français  est  réputé  étranger  (art. 
X I ). — Admission  des  etrangers  dans  les  arroees  fran- 
çaises (art.  987). — lia  succèdent  a leurs  paréos  écran* 
gers  00  français  (art.  335).  es  C P.  95  oct.  1795 
(3  brum.  an  IV).  1. 147t.-— *^omment  sont  poursuivis 
ceux  qui  font  00  émettent  de  faux  papiers  nationaux 
ou  de  fri  Dsses  monnaies  (art.  i i).~CommenC  ils  peu- 
vent être  poursuivis  pour  tout  autre  délit  (art.  i3). 
«L.  17  mars  1796  (97  vont,  an  IV).  I,  i596.— For- 
mubtcs  exigées  des  individus  arriv.sut  à Paris  depuis 
le  19  août  1795(1*'  fruct.  an  IM)  rA.  94  déc. 


I *79^  (4  V).  I,  1607.— Mesures  sorles  pssac- 

j ports  de  ceux  qui  arrivent  en  France,  es:  L.  98  mai 
i <797  (9  V)*  I*  ib59. — Maintien  de  Part,  p 

I de  la  loi  du  93  mai  1796  (91  flor.  an  lV)coolensat 
des  mesures  de  police  envers  les  étrangers  (art.^. 
R L.  99  juin  1797  (1 1 mess,  an  V)  I,  ib58. — Abr^ 
gation  de  la  dis|x>»ition  ci-de«sus.  ess  L.  19  oct.  17^7 
(98  vend,  an  VI).  I,  1699. — Vérification  des  passe- 
port» des  étrangers  (art.  9 et  auiv.).  rA.  90  fév. 
1798  (9  vent,  an  VI).  I,  1766. — Envoyés  étranger» 
non  aixTédités  auprès  du  Oottvememeot.  s L.  8 
mars  1798  (18  vent,  an  Vi).  I.  1759. — Les  individus 
nés  dans  les  pays  réuni»  depuis  1789  ne  sont  |»a» 
I réputé»  étrangers,  et  peuvent  voter  dan»  les  assem- 
I blées  primaires  (chap.  l*',  ^ II).  s=L.  96  mars  1798 
I (6  germ.  an  VI).  I,  1769. — Eu  quel  cas  seulement 
ils  peuvent  être  nommés  par  les  assemblées  élec- 
torales aux  fonctions  établies  par  la  con^titutioa 
(i-bap.  II.  § II)  ==L.  93  avril  1798  (4  fior.  au  VI).  |, 
1797— De  iri  contrainte  par  corps  pour  engagemeni 
I de  commerce  entre  les  Français  et  les  étrangers^ 
J A.  99  r»ct.  1798  (8  brum.  an  VU).  {,  i85i.  — Les 
I individu»  des  pays  alliés  ou  neutres  porteors  d'une 
I coromis.sioD  donuée  pur  les  ennemis  de  la  France,  oa 
I embarques  sur  des  bâlimens  ennemis,  aont  déclarés 
I pirate»  et  traités  comme  tels  (art.  i).  s A.  14  nov. 
j 179^  (H  brum.  an  Vil).  1,  1866. — Addition  à Par- 
I rèté  précédent. s A.  9 mai  1799  (i3  flor.  an  Vil). 
' I,  1930. — Les  étiangers  non  naiuraliaé»  sont  dis* 
prêtés  du  service  de  la  garde  nationale  (chap.  VIII). 
R A.  10  juin.  1799  (99  met»,  an  VII).  I,  1964.— 
Rapporta  entre  les  etrangers  aciTédité»  près  du  Gou* 
j veruement  fiançais  et  les  aiitoriiés  constituéesRA. 
I 10  juill.  <799(99  mets  an  VII).  (,  X964.-~- Snrveib 
lance  des  étrangers  non  accrédités  qui  ont  la  per- 
' ffiiasioo  de  voyager  on  de  sejoorner  en  France  (art 
' I,  9).ex=Con»titution  i3  déc  1799(99  frire,  an  Vlll). 

; 1 , 9o5o. — Admission  des  étrarrgrrs  à l'exercice  de» 
droits  de  citoyen»  français  (nrC  3).rA.  99  mars 
I 1800  (8  germ.  an  Vlll).  I,  9(08. — L'inspecteur  de 
I la  gendarmerie  doit  rendre  compte  au  ministre  de 
{ la  police,  de  1a  surveillance  qu’il  exert'esnr  eux  (art 
I 7).  =sA.  i*'  sept.  1800  (14  fi-uct.  an  VIU).  I,  9159. 
j -"O  Quand  les  marins  étrangers  résidant  ca  France 
I août  auujetti»  a servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
I (art.  1).— *Quand  ils  sont  considérés  comme  marins 
I français,  et  participent  aux  droits  et  avantages  ac- 
cordés aux  gens  de  mer  (art-  3 et  siiiv.).  s=  L.  8 avr. 
1809  (i8  germ.  an  X).  II.  i53.— Aucun  étranger  n« 
peut  être  employé  dans  les  fondions  du  ministère 
ecclésiastique  saus  la  permission  du  Gouvernement 
{eult.  cûikûi.,  art  3a)  r A.  16  juin  1809  (97  pniir. 
on  X).  II,  9t8. — Les  étrangers  sont  admis  dans  le» 
bourses  de  commerce  (art  1).  ^ A.  C 98  juill.  1809 
(9  therm.  an  X).  II,  iSfi.  — Les  étraugers  préveae» 
d'émigration  ne  sont  pas  soumis  aux  conditions  de 
Pamm»tie  (4°).rS.  C.  oiyeaiçue  x8  oct  1809  (s6 
vend,  an  XI).  11 , 959.  Quels  étrangers  peuveot 
après  un  an  de  domicile,  jouir  du  droit  de  citoyen 
français  (art  i). — Comment  ce  droit  leuresf  mafèré 
(art.  9 et  auiv.).  r A.  3o  nov.  1 809  (9  frim.  an  Xl). 
II,  969. — Certificats  de  vie  à délivrer  aux  créancters 
viagers  étrangers  on  domiciliés  en  pays  étrangers. 

CoD.  CiT.  — Règles  |ioBr  1a  jouissance  des  droits 
dvils  des  étrangers  en  France  (art  it  et  suiv.).^ 
Ko  qnels  cas  et  pour  quelles  causes  ils  sont  soorois 
aux  tribunaux  français;  leurs  obligations  à cet  égard 
(art.  14.  16).  Comment  ils  peuvent  succéder  «n 
France  (art.  726).  — Commuât  on  peol  disposar  en 
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leur  f«Teiir(arL9ii). — TesUmens  faits  en  pajsétran* 
gers  (art.  999).--^uaod  Ut  jogemeus  rendoteo  pays 
etrapgers  emportent  hypotheque  sur  les  biens  de 
France  (art.  Ii23).v-Let  contrats  qui  y sont  passés 
peuTeot'ils  donner  une  hypothèque  ronventionoeUe 
(art  iisd)?  V.Caafion,  DispositiontySuectssioat. 

CoD.  H.  C — Au  dumit'ile  de  qui  doivent  être  at«i* 
goéi  ceux  qui  sont  établis  cliex  l’étranger  (art.  69, 
7u).  — Formalités  prescrites  à ce  sujet  (art.  69).— 
Tout  étranger  demandeur  principal  ou  intervenant 
doit  fournir  caution  de  payer  les  frais  et  dommages* 
intérêts  auxquels  il  peut  être  coiid.imné  (art.  166}. 
— Fixation  par  le  jugement  du  inoiitaut  de  la  eau* 
tion  (art  167). — Cas  uù  l'étranger  peut  en  être  dis* 
pense  (art.  167  et  4^3). — Les  étraugers  ne  peuveut 
être  admis  au  béiicfit-e  de  cession  (ait 

A.  C.  4 juin  1806.  Il,  G77. — Les  Irabitans  des  dé- 
partemens  réunis,  qui,  avant  leur  réunion , ont  été 
condamnés  à des  amendes  par  des  Uilmnaux  fran- 
çais, ne  peuvent  exciper  de  leur  ancienne  qualité 
d'étrangers  pour  se  soustraire  à l'exécution  pure  et 
simple  de  CCS  condamnations.r=:L.  10=70  sept.  1807. 
II,  763. — De  la  contrainte  par  corps  contre  les  étran* 
gers  non  domiciliés  en  France. 

CoD.  Co. -*-La  loi  n'admet  pas  les  étrangers  au 
bénéfice  de  cession  (art.  576).  V.  TnKhtment. 

S.  C.  organiquê  igfév.  1809.  [1,787. — Formes  et 
eonditioos  de  ladmission  des  étrangers  aux  droits 
de  citoyens  françaU.=  D.  7 fév.  1809.  II,  84t.— 
Règles  pour  l'exécutioii  des  jngemeos  rendus  au 
profit  des  étrangers  dans  les  matières  pour  lesquelles 
il  y a en  recours  au  conseil  d’Etat.  ==  D.  17  mars 
1809.  II,  relatives  a la  naturalisa- 

tioa  des  étrangers. 

Goi>.  I.  C.  — Nature  du  crime  pour  lequel  un 
étranger  peut  être  poursuivi,  jugé  et  puai  en  France 
(art.  6).  V.  Crtmei. 

CoD.  P. — Le  Gouvernement  peut  faire  conduire 
hors  du  territoire  les  étrangers  déclarés  vagabonds 
par  jugem«nt(art.373)  V.  VrpotiüUoHyTmntpoiituioM. 

Û.  9 fév,  18 1(.  il,  ioi3.  — Nul  etranger  ne  peut 
devenir  sujet  français  quê  d'après  les  réglés  établies 
par  le«  lois  générales  de  rentpire  (art.  3)  =sD. 
uct.  1811.  11,  Il3(>. — Du  cas  où.  UU  gouverueraent 
étranger  demande  l'extradition  d'un  Français  pré- 
venu d’avoir  coiumi.s  un  crime  contre  des  étrangers 
sur  le  territoire  de  ce  gouvernement.  = O.  ao  avril 
=4  juin  1814*  II*  i36a.— Mise  eu  liberté  de  tous  les 
individus  originaires  d'Allemagne  aitut  lics  au  ser- 
vice de  France.  = O.  ix  mai=8  juin  1814.  Il»  i363. 
— -Clioix  donné  aux  officiers  étrangers  de  contiuuer 
leur  service  en  France  , ou  de  retourner  dans  leurs 
foyers  (art.  i3).  = 0.  ixmai=8  juin  i8i4<  H»  iSGq. 
— tJ.  (art.  18).  = 0.  13  inairS  juin  1814.  II,  1371. 
■— /d.  (art.  30).=:  O.  ta  mai=8  juin  1814.  H*  i375. 
—/d.  (art.  17).  = O.  l'^^juill  zG  sept.  1814.  H,  x4i.S. 

/d.  (art.  3).  = TraiVér  de  paix  3o  mai=8  juin  1814. 
II,  i38i. — Renonciation  au  pvirment  des  fournitures 
entre  la  Fram-e  et  les  gouvrrueinens  étrangers  (art. 
x8). — Cautivnncmeas,dépûta  et  consignations  versés 
rl.ins  1rs  caisses  frauçaises  p.ir  les  étranger»,  ou  par 
des  Fr.tncais  dans  des  caisses  étrangères  (art.  au).— 
Pensions  supprimées  à tout  individu  qui  se  trouve 
u'être  plus  sujet  français  (art.  36).  — Maintien  de 
l'abolition  des  droits  d'aubaine  dans  les  pays  qui  Pont 
réciproquement  stipulée  avec  la  France,  ou  qui  lui 
.vvaieot  été  prerédernmeot  réunis  (art.  38).  = 0.  4= 
JO  juin  1814.  Il,  1393.  — Nul  étranger  ne  peut  sié- 
ger dans  la  chambre  des  pairs  ni  dans  celle  des 


députés,  à moins  que  pour  d'importaas  aervioes  il 
n'ait  obtenu  des  lettres  de  oaturalisatiou  vérifiées  par 
les  deux  chambres  (art.  i).-- Maintien  des  disposi- 
tions du  Code  civil  relatives  aux  étrangers  et  k leur 
naturalisation  (art.  3).  = O.  14=17  oct.  1814.  II', 
xAyfi* — Id  ^Àrretdu  coeret/ 35=3i  juill.  18x4.  II, 
i44^* — Extradition  et  renvoi  à leurs  gouveruemens 
respectifs  des  individus  détenus  dans  les  bagnes  et 
prisons  du  royaume  par  suite  de  condamnations 
prononcées  dans  des  I>ay$  qui  ne  sont  plus  français 
et  pour  crimes  commis  hors  du  territoire  français. 
£=0.  37  auût=3  sept  1814.  Il,  i453. — De  la  jôuiv 
aance  hors  du  royaume  de  pensions  accordées  par  la 
France  (art.  i5).  = Ü.  I3=33srpt.  18x4.  II,  x458. 
— GratificMlioo  à accorder  à leur  sortie  du  royaume 
aux  militaires  invalides  qui,  en  vertu  du  traité  de 
paix  du  3o  mai  1814,  ne  sont  plus  Frauçaia  (art.  4). 
= 0.  i3  ocl=i8  nuv.  18x4.  11,  1476.  — Condition 
sous  laquelle  les  étrangers  propriétaires  de  terres 
situées  en  France  a un  deini-myriemètre  des  froo- 
Uères  du  royaume  jouissent  de  la  faculté  d'exporter 
eu  fraiu  bise  de  tout  dj  oit  les  deiuées  provenant  de^ 
dites  tcrres.  = 0.  i4*X7oct.  1814.  Il,  1476.-— Droits 
de  citoyen  accordés  aux  Labitans  des  pays  réunis  à 
la  France  depuis  1791,  et  qui,  en  vertu  de  cette  rén* 
niuu , se  sont  établis  sur  le  territoire  actuel  de  la 
France  et  y ont  résidé  pendant  dix  années;  décla- 
ration d’ou  dépendent  ces  droits  (art.  x).  — I^ettres 
de  déclaration  de  naturalité  qui  peuvent  être  accor- 
dées a ceux  qui  n’ont  pas  dix  ans  de  résidence  (arL 
3). — Exercice  des  droits  de  citoyen  français  interdit 
à ceux  qui  ont  seulement  obtenu  la  periniisiou  de 
s'établir  en  France  et  d’y  jouir  des  droits  civils  (art. 
3).s=0.  16=33  déc.  18x4.  II,  i^o6. — Nouvelle  or- 
ganisation des  trois  regiroens  étraugers  au  service 
de  Fiance.s=0.  17=31  fev.  i8x5.  11,  i53o. — Com- 
meut  les  étranger»  peuvent  être  attachés  à la  Légion- 
d’ilonoeur  (arL  33;.s=0.  36  mars=8  avril  18x6.  Il, 
1737. — !d.  (arL  9).=;ü.  17=33  fev.  x8i5.  Il,  t535. 
— Pensions  et  traitemeus  conservés  aux  militaires 
qui , nés  dans  les  pays  ue  faisant  plus  partie  de  la 
France,  fixeut  leur  domicile  sur  le  territoire  fran- 
çais et  se  sont  pourvus  de  lettres  de  naturalisation 
(art.  X et  suiv.).—  Dispositions  relatives  à ceux  qui 
oc  remplisseut  ]ias  les  conditions  requises  pour  ob- 
tenir  des  lettres  de  déclarotionde  naturalité,  ou  i|ui, 
{Kiuvant  y satisfaire,  prélereiit  retourner  dans  leur 
pays  natal  (art.  6).  ^ Disposition  touchant  les  sujets 
de  la  principauté  de  Monaco  et  les  militaires  suisses 
(art.  9}. — Etrangers  conservés  au  service  de  France 
ayant,  comme  les  militaires  frauçais,  droit  aux  rccom* 
penses  quand  ils  se  sont  fait  naturaliser  (art.  7).— 
U.6=9avril  i8i5.  II,  l556.— 'l..es  milîLiü'es nés  daas 
les  pays  détaches  du  territoire  français  |retiTrot  jouir 
de  ^ur  solde  de  retraite,  sans  être  obligés  de  se 
pourvoir  de  lettres  de  naturalisaüuu  ; ils  sout  tenu» 
seulement  de  justifier  de  leur  résidence  de  fait  en 
France.  = 0.  3i  juill. =3  août  i8x5.  11,  iSqx. — Ex- 
ception à la  lui  du  14  ocL  1814  qui  exige  dix  ans 
de  résidence  sur  le  territoire  actuel  de  la  Frauce 
pour  obtenir  les  droits  de  cité  (art.  13}.  3=i4 

août  i8i5.  Il,i5(j4.  — Officiers  oes  en  pays  étran- 
gers, placés  de  droit  à la  non-activité  s’ils  restent  «xx 
France,  et  admis  a recevoir  une  gratification  s'ils  re- 
tournent dans  leurs  pays  (art.  34).  = O.  6=x8  sept 
xSi.S.  II,  16 15. —Licenciement  des  huit  régiaxeos 
coimus  sous  le  nom  de  régiment  itmufert  (art.  i et 
suiv.). — Formation  d’une  légion  sous  le  nom  de  /é- 
gion  nt/ttU  iuongérv}  miliuires  appelés  à eu  faire 
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I partie  (art.  5 et  »uiT.).  = 0.  »ept.  i8i5.  H. 

I 1697. — Aucoa  offiiier  étranger  n'est  conserré  dans 
I le  corps  royal  du  génie,  à moins  qu'il  ne  se  soit  fait 
' natoraliser  (art.  10).  = O.  aa=ti6  sept.  i8i5.  II* 
Même  disposition  pour  le  corps  royal  d’ar* 

I tillerie  (art.  t9).BO.  10=11  noe.  i8i5.  11.  1641. 
— Pourquoi  adjudant  et  gardes  du  génie  étran* 

gers  sont  tenus  de  se  faire  oataraliser.  = O.  8=1 1 
lév.  x8c6.  K,  1699. — Comment  les  annatears  pour 
les  pédies  de  la  baleine  et  du  cachalot  peuvent 
employer  des  navires  étrangers  et  composer  leurs 
équipages  de  matelots  étrangers  (art.  5,6).  ==  O.  14 
fév.=a  mars  1819.  II.  3075. — Jd.  (art.  3 et  soiv.). — 
De  la  francisation  de  ces  navires  (art.  3).s=  O.  5=i  i 
juin  x8x6.  II.  i8oa.'»> Confirmstioo  des  mesures 
abrogées  par  le  décret  du  6=9  avril  1 8 1 5 relatif  a 1a 
jouissance  des  soldes  de  retraite  par  les  militaires 
nés  dans  les  pays  détachés  du  territoire  français; 
oonvean  délai  accordé  à ces  militaires  pour  établir 
leur  domicile  en  France  et  se  pourvoir  de  lettres  de 
naturalité  ; comment  ils  peuvent  être  relevés  de  la 
déchéance  encoorue  par  respiration  de  ca  délai  ; 
déiomple  d'arrérages  à établir  vis^à-vis  de  ceus  c^oi 
doivent  cesser  de  jonir  de  leurs  soldes  de  retraite 
(art.  X et  sniv.).  — Les  sujets  de  la  princi|Niuté  de 
Monaco  sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  les 
autres  étrangers,  maintien  des  dispoaitioos  établies 
en  faveur  des  Suisses  qui  ont  servi  en  France  dans 
les  régiraeos  auxiliaires  de  leur  xution  (art.  6,  i3). 
O—  Etrangers  tenus  de  représenter  leurs  lettres  de 
naturalisation  dans  les  cas  ou  la  représentatiou  des 
actes  de  naiiaaac*e  est  exigée  pour  toucher  une  solde 
de  retraite  ; certificats  pouvant  provisoiremeot  tenir 
lieu  de  la  représentation  des  lettres  de  naturalisa- 
tion (art.  iQetsuiv.).Bs0.9juin=t3  juin.  xSiô.lI. 
i8o5. — La  légion  royale  étrangère  prend  le  nom  de  , 
lègtoit  d'Oohênloht  (art.  4)*  ~ 1^-  7^x6  déc.  i8i6. 
Il . i85i.  — Solde  de  retraite  ou  traitement  de  ré- 
forme réduit  aux  deux  tien,  à l’égard  des  militaires 
naturalisés  qui  sont  autorités  à en  jouir  eu  pays 
étranger;  quand  cette  réduction  doit  cummeoc'er 
et  quand  elle  doit  finir;  militaires  exceptés  de  c*ette 


mesure  (art.  1 etsniv.^  ss  O.  37août:i3  sept.  1817. 
U»  1936- Mêmes  dispositiotts  a l'égard  des  peu- 
lioouaires  de  U marine  (art.  4 rt  soiv.).  s 0. 39  oct. 


xt)  uov.  1817.  II.  1934. — Délai  de  six  mois  ■cc'ordé 
aux  officiers  étrangers  présentement  en  possession 
de  la  demi-solde  pour  réclamer  et  obtenir,  s'il  y a 


lien , les  lettres  de  naturalité  sans  lesquelles  ils  ne 
peuvent  jouir  de  ce  traitement.ssO.  3=Ji  août  x8x8. 
Il , 3ui5. — Nul  étranger  ne  peut  commander  dans 
une  place  00  garnison  (art.  341  etsuiv.). — Du  com- 
mandement dans  les  corps  composés  de  trou{»es 


cetraitement.ssO.  3=Ji  août  x8x8. 
étranger  ne  peut  commander  dans 


françaises  et  étrangères  (art.  343).  b L.  14=17  juill. 
1819.  Il»  31x9. — Abrogation  des  articles  736  elB[)t3 
du  Code  civil  sur  le  droit  d'aubaine  et  de  détractioa 
(art.  1).— Les  étrangers  peuvent  suceeder,  disposer 
et  recevoir  dans  tout  le  royaume  (id.).— Du  cas  du 
|»artage  d'une  même  succession  entre  des  cobéri- 
tiers  Irançais  et  étrangers  (art.  3).  — O.  i3  juill.=3 
août  1830.  H,  33x8. — Les  étrangères  veuves  de  mi- 
litaires ne  peovent.  sans  permission,  jouir  de  leurs 
pensions  hors  dn  royaume;  leurs  pensions  sontré- 
I duites  aux  deux  tiers  (art.  i et  suiv.).-»Veuves  des 
/nilitaires  suisses  qui  ont  obtenu  leur  retraite  dans 
(es  régimens  capitnlés.  exceptées  de  cetle  mesure 
(art.  3y  ssO.  13  fév.xio  mars  iSsi.  II.  33ot.— La 
Icgion  de  Nohtnioht  est  dcnororoce  régiment  de 
/loAea/eAe;  sou  organisatiou  (art.  x et  soiv.).  V.  Btt- 


gifue,  E/pngae,  Ruuù,  A*nlara//saXioa,  Froiipex  ètmn* 
gtrts. 

ÉTRAJIGER  (Service  militaire  ra  pays).  O.  35 
mai=4  juin  181 4*  H.  1 383.— Disposition  sur  les  offi- 
ciers de  la  marine  qui  oot  aervi  a l'étranger  (art.  3). 
y.  dértiu.  Fmafoû. 

ETRElilfËS.  D. 37x39 nov.  1789. 1.  x5.— >Snp> 
presaion  de  celle#  acoorom  aux  fonctioonaires  po- 
blics.sD.  31  (3. 6.  7.  10.  x4,  19  et)  mai=37  juin 
X790.  I.  71. — Défense  d'en  recevoir  aux  personnes 
attac^iées  an  corps  rouuii-ipal  et  au  conseil  géaérsl 
de  la  commune  de  Paris  (til.  III.  art.  37). 

ÉTUDES.  D.  18  =39  déc.  1790^  I.  345* — laitiqut-  I 
dation  dn  rachat  des  rentes  appartenant  aux  établis* 
semens  d'études  est  faite  par  les  départeroens  et 
districts  (tit.  II.  art  7).'  V.  CoUigUt  JScofsr.  Eimdiiuu, 
Iiutnution  paé/iqas. 

ETUDES  dt  molairtt.  Y.  NoUtùwt. 

ETUDIANS  rn  droit.  D.  s3  avril  1807.  II.  744- — 
Disposition  sur  l'inscription  de  ceux  qui  sont  appelas 
au  tirage  de  la  conscription  militaire  dans  les  quiaae 
premiers  jours  du  trimestre  scolaire.  V.  Etudtt,  Fa- 
<uUèt> 

ETDVISTES  harViêr$.  D.  17=19  J**'"  ft 

430. — Mode  de  liquidation  de  leurs  offices  (art  i 
et  Buiv.). 

EURE  (Département  de  1*).  D.  a6  (i5  jauv.»  16 
et)  fév.=4  mars  1790.  I » 35. — Son  bassement  dans 
la  division  de  U France  ; sa  composition  (til.  II).  =3 
A.  14  sept.  1801  (37  frucL  an  IX).  Il,  x3.— Réduc- 
tion des  justices  de  paix  de  ce  departement,  s A.  5 
mai  s8oa  (i5  flor.  an  X).  II,  199. — Rectification  da 
l'arrété  ci-dessus,  s O.  36  uov.=33  déc.  x8z4.  11. 
1489.— Annulation  de  deux  arrêtés  de  l'antohtc 
administrative  de  ce  département,  relatifs  à la  tenue 
des  foires  de  la  commune  de  Ncubourg. 

EURE-ET-LOIR  (Département  d*).  D.  36  ( i5 
janv.,  16  9t\  fév.x4  mars  1790.  I,  35. — Son  classa 
ment  dans  la  division  de  1a  France  (tit.  Il),  es  A.  16 
sept.  1801  (39  fruc*t  an  IX).  II.  i5.— Réduction  des 
justices  de  paix  de  ce  dé|Nirtement.  s A.  x6  man 
1803  (35  vent,  an  X).  Il,  148.  — Rectification  de 
l'arrélé  précédent. 

EUROPE.  Cod-  P.  C. —Délais  des  iqoumemens 
pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  diftereos  états 
d'Europe  (art.  73)  ; — pour  ceux  qui  demeurent  hors 
d'£uro|>e,  en^eça  du  Cap  de  Bonoe-EqiémDce  (id.){ 
— pour  ceux  qui  demeurent  au-dcIa  (td  ).  — Qtàd . 
lorsque  rattignatsoo  est  donnée  a leur  personne  en 
France  (art.  74). 

EVALUATION  tUt  boii  , drt  demaintt , des  dom~ 
magti^  d»  la  vaUur  ioeatwf  des  êdt/ees  maihmaua  gt 
dê$  r/fiegt.  V.  Rot/,  Domamr/,  Edijieg*^  OJJicgt. 

EVASION  da»  Y.  Dèianat,  Prttont. 

CoD-  P.  C-— L'buissier  qui  exéi'ute  une  contrainte 
par  oorpa  peut,  en  cas  de  rébellion,  établir  garnison 
aux  portes  du  déluteur  pour  empêcher  son  évasion 
(art.  785). 

D.  19  cM't.  1808.  II.  837. — Peine  contre  les  mili* 
taires  et  marins  condamnés  aux  fers,  en  cas  d’évasion 
on  de  rétidive. 

Cou.  I.  C — Le  prévenu  qui  refuse  d'obéir  ta 
mandat  d’amener*  ou  qui*  apres  avoir  déclaré  qa’il 
est  prêt  à obéir,  tente  de  s'évader,  doit  être  eonlraiat 
(art  99). — Parqnelle  « our  est  faite  la  reconnais-anec 
de  l'identite  d'un  individu  condamné,  évadé  et  re- 
pris (art.  5l8).  V.  tdantite.  Mandat  d'amtnrr. 

Cod.  P.— Peines  «ontre  les  préposes  a la  garde 
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lie*  déteniu  qui  faolitent  leur  éritioa  (art.  et 
coït.).  V.  DèUntit. 

O.  a=i8  janr.  1817.  II,  xSS^. — Remise  en  ▼igoear 
de  1a  loi  du  la  ocC.  1791  sur  rêvaatoa  des  formats 
(art.  1).  V.  Tri6aiiaitz  manVtme/. 

ÉVÊCHÉS  dê FrûM.V,  /roacoû et e<raa* 

g**"*- 

ÉVÉHEMENS.  Cod.  Gt.— Efféts  des  éréoemess 
sur  la  Talidité  des  testameos  (art.  1040). — Leurio* 
fluence  sur  la  nature  et  les  effets  des  condidoos  ap> 
posées  ans  obligations  (art.  ti68  et  sutv). — Le  mi* 
neur  n^est  pas  restituable  pour  lésion  résultant  d’un 
éeénemeot  casuel  et  imprévu  (art.  x3o6).  V.  Cét/or^ 
tiut.  Péril,  Ri»^ti0». 

ÉVÉiNËUERS  mémorabUs  de  la  réeclution^y,  Jour^ 
aeer  mé/nombles. 

EVENTUELLES  (Dbpositions).  D.  5=19  déc. 

1790.  I,  aa8. — Droit  d’enregistrement  auquel  elles 
sont  soumises  (a*  triasse,  a*  du  tarif  ONnexe). 

ÉVENTUELS  des  abstns  (Droiu).  Cod.  Gv.— V. 
Jbseuee. 

EyfÈQJTESfraneait  et  ètiangers.  A.  aojnill.  1789. 
1,5.  — Les  éréques  étrangers  ne  peuvent  être  élus 
dé]tulés  à l’assemblée  nationale.  = D.  14  déc.  1789. 

I,  16. — Abolition  des  droits  que  les  évêques  avaient 
anx  places  et  assemblées  municipales  (art.  3).  = D. 
I3jaill.~a4  août  1790.  I,  100. — L’autorité  des  évê* 
ques  étrangers  n’est  plus  reconnue  eu  France  (tit.  I, 
art.  4)* Leurs  droits,  devoirs  et  traitemeos  sont 
fixés  par  la  constitution  civile  du  clergé  (id.,  art.  5 
et  sttiv.).*»  Circonscription  des  évêchés  (*d.,art.  a). 

D.  3=a4  août  1 790.  I,  x 1 1 .^Traitement  des  évê* 
ques  (art.  4)<  = D.  locat  sept.  1791. 1,  i55. — Sup- 
pression des  rentes  et  indemnités  de  terrains  ou  de 
droits  réels  qui  étaient  payées  aux  évêchés  (art.  1). 
s=  D.  i5=a3  oct.  1790.  I,  X75.<— Rejet  de  l'état  des 
domaines  et  suppression  des  fiefs,  aumênes  et  autres 
droits  affectés  sur  les  domaines  su  profit  des  évê- 
chés (art.  6).  = D.  a8  (a3  et)  oct.=5  nov.  1790.  I , 
x86. — Les  objets  dont  la  jouissance  est  laissée  aux 
évêques  ne  sont  plus  renfermés  dans  les  baux  des 
biens  nationaux  (tit  II,  art.  ta).  = D.  i5  (i4  et)=a4 
nov.  1 790. 1,  ao6. — Dispositions  relatives  à l’élection 
et  à la  consécration  des  évêques  (art  a et  suiv.).  = 
D.  37  nov.=a6  déc.  1790.  I,  aa3. — Serment  qui  leur 
est  prescrit.  =s  D.  x8=ao  déc.  1790.  1 , 345. — Us  ne 
fteuvent  recevoir  le  remboursement  des  rentes  qu'ils 
ont  sur  les  fonds  assis  en  pays  étrangers  ; la  liquida- 
tion du  rachat  s’il  est  offert  volontairement  ne  peut 
être  faite  que  par  les  districts;  le  produit  en  est  versé  j 
de  la  caisse  du  district  dans  celle  de  l’extraordinaire 
(tit.  I.  art.  xo).  s=sD.  7=9  janv.  179X.  I,  364.— 
Qualités  requises  pour  être  éligibles  aux  évêchés.=: 
D.  5:8  janv.  179a.  I,  65l. — fd.  = D.  i3ri9  janv. 

1791.  I,  a65.  — L’élection  des  évêques  se  fait  au 
acrutin  individu^  et  à la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. =D.  ai=a5  fév.  1791.  I,  agS.  — Régies  de 
leur  consécration.  = D.  i*'^et  6 mars  x 79a.  I,  398. 
— /d.  =sD.  9=i5  mai  179t.  I,  373. — Le  logement 
des  évêqnes  est  à la  charge  de  la  nation.  = D.  9=17 
juin  1791  I,  40X. — Pouranitc,  jngement  et  punition 
des  évêques  qui  publient  des  brefs  et  bulles  non 
autorisés  par  le  corps  législatif.  =3  D.  39  sept.ri4 
oct.  X79C.  I,  60a.  — Les  évêques  sont  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale;  mais  ils  sont  soumis 
au  remplacement  et  à la  Uxe  (sect.  I,  art.  x6).  = D. 
19:35  juin.  X793.  1,746. — 11  est  accordé  annuelle- 
ment à chaque  évêque  le  dixième  en  sus  de  sou  trai- 
tement pour  lui  tenir  lieu  de  logemrut;  le  montant 


des  frais  de  logement  leur  est  payé  de  la  même  ma- 
nière que  leur  traitement  (art.  a et  suiv.).=  D.  17: 
ar  déc.  179a.  1, 884* — Refus  d'institution  canonique 
fait  par  un  évêque  à uo  vicaire  sous  prétexte  qu’il 
était  marié. :=  D.  jnill.  i7q3.  f,  1000. — Ils 

sont  tenus  de  faire  desservir,  par  Tes  vicaires  épis- 
copaux, les  paroisses  vacantes.  = D.  19=39  juill. 
1 793.  L 1010. — Ordre  de  déporter  ceux  qui  s'oppo- 
sent au  mariage  des  ecclésiastiques.  = D.  x8  sept 
1793.  II,  X073. — Réduction  des  pensions  on  traite- 
roens  des  évêques  (art.  i).  = D.  ao=a4  nov.  1793 
(a::4  frira,  an  II).  I,  1119. — Secours  annuel  aux  evé- 
ques  qui  abdiquent  leur  état.=  L.  8 avril  180a  (18 
germ.  au  X).  II,  x53. — Nouvelle  forme  de  leur  no- 
mination et  institution  ; leurs  fonctions,  traitement, 
costume  (culte  cathol.,  art.  16  et  suiv.).  — Nouvelle 
circonscription  des  évéchés  (m  /ne).  — A.  19  avril 
1803(39 germ.  ^)-  — Publication  d’un 

bref  concernant  l’institution  des  nouveaux  évéques. 
S.  C.  crgani'7u«4ao&t  t8oa'(f6  tfaerm.  an  X).  II,  337. 

— Les  évéques  sssistent  au  serment  du  premier 
consul  (art.  43)  ; = S.  C.  organique  18  mai  1804  (a8 
flor.  an  XII).  Il,  487.— de  l'empereur  (art.  5a).  = D. 
i3  juill.  1804(34  mess.  anXIiy  II,  5o4. — Honneurs 
à leur  rendre  ’iit.  XlX).  = D.  7 janv.  1808.  II,  780. 
— L’autorisatioD  du  chef  du  Gouvernement  est  né- 
cessaire à tout  ecclésiastique  franrais  pour  pour- 
suivre la  collation  d'un  évéché  ùi  partibui.sssO.  39 
fév.=i9raart  iSrfi.  II,  1718. — Surveillance  des  évê- 
ques sur  les  Croies  ciirétirnuct  (art  4o).=sO.  39 
ioat=i3  juin  18(6.  Il,  180U. — La  présentation  des  su- 
jets les  plus  dignes  d'être  promus  aux  évêchés  est 
attribuée  au  graud-aumùnier  de  France  (art.  i).= 
O.  7=a3  avril  1819.  Il,  3083. — Dispositions  relatives 
à l’ameublement  des  évêques  (art.  i et  suiv.).=sO. 
37  rév.:7  avril  i8af . Il,  33ua. — Droit  de  surveillance 
de  l’évêque  diocésain  sur  les  colleges  de  sou  diocèse 
(art.  x4  et  siiiv.).=:0.  8=37  avril  i8a4.  II,  3604. — 
Pour  les  écoles  dotées  soit  par  les  communes , soit 
par  des  associations , et  dans  lesquelles  sont  admis 
cinquante  élèves  gratuits , l'autorisation  spéciale 
d'exercer  est  délivrée  aux  candidats  munis  de  brevets, 
par  un  comité  dont  l'cvéque  diocésain  est  président 
(art.  8,  xi).  = 0.  a6ao&t:tr  sept.  1834.  II,  3654. 

— La  préseutation  des  sujets  les  plus  dignes  d’étre 
promus  aux  évêt-liés  est  attribuée  au  mmistre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Tiustruction  pubbque 
(art.  3).  V.  Clergé,  Concordats,  Ecoles  chrétienne$. 

EVICTION.  Cod.  Gv. — Effets  de  la  garantie  des 
lots  en  cas  d'evirtioo  de  Tun  des  copartageans  (art. 
884  et  suiv.). — Obligation  du  vendeur  à l'égard  de 
l’acquéreur  évincé  de  tout  ou  partie  de  l’objet  vendu 
(art.  i636eCsuiv.). — Eviction  pardellequi  peut  faire 
résilier  la  vente  (art.  i636). — Cas  où  U garantie  u'a 
pas  lieu  pour  cause  d’éviction  (art.  1640). — L'assueté 
est  garant,  envers  ta  société,  du  corps  certain  qu’il  y 
a apporté  (art.  1845).  V.  ÈeAaaga,  Gerautie,RetUia» 
lion. 

EVOCATION.  D.  13  = 19 oct.  *79®’  *7^- — Tous 
les  procès  peudans  devant  des  tribunaux  exlraurdi- 
uaires,  en  vertu  d’évocation,  sont  renvoyés  aux  tri- 
liunaux  de  district  qui  remplacent  ceux  qui  auraient 
dû  naturellement  en  connaître  (art.  6).  = D.  37  juin 
:6  juill.  179t.  I,  303. — !d.  toutes  les  affaires  qui  ne 
sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation 
(art.  x).  = Constitution  3=  1 4 sept  X7QC.  1,578.— 
Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs  juges 
I naturels  par  auciior  autre  évocation  que  celle  dctei  - 
I mince  par  la  lut  (tit.  III,  chap.  V,  art.  4}'—  Couslj- 
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tulioo  août  1795  (6  fract.  an  III).  I«  1397. — Id. 
(«rt.  204).  V.  Coitstifuiiont. 

Coo.  Co  — Action»  civiles  qui,  dan»  le  cas  de  ban- 
queroute simple  ne  sont  pas  susceptibles  d’étre  évo- 
quées, ni  allnbuécs  aux  tribunaux  de  police  currec» 
tionnelle,  ni  aux  cour»  de  justice  criminelle  (art. 
6uo). 

EVOCATION  derq^ei/vraa/ond.  D.  20  oct.  1789 
ssgaoût  1790. 1,  13. — Abolition  des  évocations  avec 
retenue  du  fond  des  affaires. 

EXAMEN  pour  t'adtmtsion  aux  places  ci  emplois 
ctdU  et  militaires  et  dans  les  éiablitsemens  d'instruction 
publique. 'S . Armées  Ecoles,  Faculté  ^ IssstrucUon  pu- 
blique.  Marine. 

EXAMEN  de  t'accusé.  Cod.  I.  C — Règles  à cet 
égard  (art.  3io  et  suiv.). — Quand  l'exameu  est  en- 
tamé, il  doit  être  cootiuuc,  sans  interruption  , jus- 
qu’après la  déclaration  du  jurj  inclusivement  (art. 
353. 

EXAMINATEURS.  O 4'*i  »epl-  1816.  II.  i83:. 

Ceux  poor  l'ét-ole  jMiljrtccfanique;  comment  ils  sont 
choisis  et  nommés  (art.  i8  et  suiv.).ssO. 
mai  182a.  11,2444.*— L’examen  des  jeune»  gens  quise 
présentent  au  concours  général  d'admission  a l'école 
spéciale  est  fait  par  trois  examinateurs  spétriaux 
(art.  i).'— Du  choix  de  ces  examinateurs,  de  l’indein* 
nité  à leur  accorder,  et  de  l'ordre  de  leurs  tournée» 
(art.  2).=: O.  25  juin:=9  juin.  1823.  U,  2557.— L'or- 
dounanee  ci-dessus  est  rapportée;  dispositions  a cet 
égard  qui  sont  remises  eu  vigneur  (art.  i et  suiv.). 
'—Nomination  d’examinateurs  permanens.  V.  Génie. 

EXCAVATIONS.  Cod.  1*.— Amende  contre  ceux 
qui  causent  des  sccidens  par  des  excavations  (art. 
479).  V.  Encombrement. 

EXCltDANT.  Cod.  Civ. — Celui  du  cheptel  a la  fin 
du  bail  ou  lors  de  sa  résolution,  doit  être  partagé 
(art.  . Baux  a cheptel. 

EXCÉDANT  de  contenance  d'un  objet  toué.\.  Baux. 

EXCÉDANT  de  metusx  d'un  objet  vendu.  V.  Deb- 
rrance^  F ente. 

EXCELLENCE  (Titre  d*).  D.  19=23  juin  1790.  I, 

‘ 89. — Il  ne  peut  être  donne  à qui  que  ce  soit  (art.  3). 

EXCEPTION.  D.  22  noT.=i**’  déc.  1790.  I,  208. 
— Aucune  exception,  si  ce  n’est  celle  résultant  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée , ne  peut  «rouvrir  l’irré- 
gularité  connneet  bien  prouvée  désaliénations  faites 
sans  le  consentement  de  la  nation  (art.  i3).s  D.  2= 
17  mars  1791.  I,  3io — Aucun  particulier  assujetti 
à prendre  patente  ne  peut  former  de  demanda  en 
justice  pour  raison  de  son  négoi-e , profession , art 
ou  métier,  ni  faire  valoir  aucuu  acte  qui  %'j  rap- 
|>orte,  par  forme  ou  par  moyen  d'exception  ou  de 
défense,  s’il  ue  produit  sa  patente  en  original  ou  eu 
I expédition  (art.  22).  sss.  L.  23  août  1796  (6  fruct.  an 
I IV).  l,  iS65.—Id.  {art.  18). 

I Cou.  Civ.— Ex«‘eptions  qui  peuvent  être  opposées 
^ par  un  codébiteur  solidaire  (art.  I2i<8}.  — li»  conlir- 
matiou,  la  ratification  ou  l'cxts  ution  volontaire  d'un 
acte  vicié  de  nullité  emportent  renonciation  aux  ex- 
«épiions  (art.  i338). — Exceptions  a l'égard  des- 
quelles le  serment  d'office  peut  ou  non  être  déféré 
(art.  1367). — Celles  (|uc  la  cautiou  peut  opposer  au 
créancier  (art.  ao3G).  V,  Cauluinncmcnl , Discussion  , 
Dieiston. 

Coo.  P.  Différentes  sorte.*»  d'exceptions  (art. 
166  et  suiv.).  — Exceptions  dilatoires  (art.  174).  — 
Ces  dernières  peuvent  être  proposées  avec  les  dé- 
fenses au  fond  (art.  i8f>). — Lliéritier,  U veuve  et  la 
femme  divorcée  peuveut  ne  les  proposer  qii'aprc» 


les  délsii  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (art. 
187}.— Les  nouvelles  exceptions  peuvent  senles  en- 
trer en  taxe  dans  les  causes  d'appel  (art.  4^^*  V. 
Caution,  Nullité,  Renvoi. 

Coo.  Co. — La  peine  de  nnllité,  à canse  d'inobser- 
vation des  délais  pour  les  citations,  doit  être  pro- 
posée ayant  toute  exception  (art.  14G).  V.  Nudité. 

EXCES,  teviceuau  injures.  V.  Injures,  Séwieea,  Foies 
de  fait. 

Cod.  CiT. — Les  excès,  sévices  ou  injures  graves 
d’un  époux  envers  l'aulreSont  une  cause  de  chvurce 
(art.  24<)«  ou  de  séparation  de  corps  (art.  3o6). 

EXCES  de  pouvoir  des  membres  des  autorités  admi~ 
nisiraiives  et  judiciaires,  et  des  ecclesiastiqsses.  V.  Abus, 
Compétence,  Corps  adminisuau/s,  Cours  et  Tribunaux, 
Pouvoirs. 

Coo.  P.— V.  Attribsstiûst,  Pouvoir. 

E.XCESSIVES  (Inscriptions).  Cod.  Civ. — En  ma- 
tière d’bypotbèque  elles  sont  réductibles  (arL  2x63). 
V.  /nicrtpfions, 

EXCLUSION.  Cod.  Civ.  — Causes  de  l'exclosioo 
de  la  tutelle  ou  du  conseil  de  famille  (art.  443). — 
Personues  exclues  des  succession»  (art.  727). 

EXCLUSION  de  communauté.  Cod.  Civ. — Objets 
sur  le-tquels  l’exclusion  est  censée  frapper  dans  le 
cas  de  stipuUtioü  d’une  simple  communauté  d'ac- 
quêts (art.  I498  et  suiv.).— Effets  de  la  ulatue  d'ex- 
«'lusioD  de  communauté  suit  relativemeutà  la  femme, 
soit  relativemeut  au  mari  (art.  i53o  et  suiv.).  — Le 
mari  jouit  dt^s  biens  de  la  femme  et  il  est  tenu  de 
toutes  les  charges  de  rusuCruil;  mais  on  peut  con- 
venir que  la  femme  touchera  annuellement,  snr  ses 
seules  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus 
pour  son  entretien  et  se»  besoins  personnels  (art. 
i53t,  i533et  suiv.). — Formalités  à remplir  si,  dans 
les  meubles  apportes  en  dut  par  la  femme  ou  qui 
lui  echeoieot  pendant  le  mariage,  il  y a des  ebuses 
dont  on  ne  puisse  faire  usage  sans  les  «mosommer 
(art.  iSia). 

EXCLUSION  de  l'exercice  dos  droits  du  ciiojen  oc- 
tif.  V.  Assemblées  publiques. 

EXCLUSION  de  jures.  V.  Jsirés. 

EXCLUSION  de  tribunassx.  V.  Tribunassx. 

EXCLUSIONS  eoutumürts.  D.  8=16  avril  1791.  L 
337.— Abolition  de»  inégalités  dans  les  successions 
ah  intestat  résultant  de»  ex«‘lusious  fmatumièios  (art. 
4).  = L.  6 fév.  1797  (it>  pluv.  an  V).  I,  16(8. — Ap- 
pliratiuo  de  «.ette  disposition  aux  bile»  exclue»  {uir 
les  statuts  locaux  (art.  9).  V.  Successions. 

EXCUSES.  C.  P.  a5  sept.=<i  oci.  1791.  1, 578.  — j 
Cas  ou  l'accusé  de  meurtre  peut  être  déclaré  exvu-  I 
sable  (lU  part,  lit  11,  sect  I,  art  9).  — Excuse  qui 
dans  ce  cas  ne  peut  jamub  être  admise  (u/.).  — Le 
parricide  ue  |>eut  jamab  être  excusé  (id.,  art  10)=: 
C.  P.  2.5  oct  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1671.  — fd. 
(art.  Gio).  — Présentation  et  jugement  des  excases 
louruies  par  les  jurés.  V.  Jures. 

Cou.  Civ. — Kxcusesque  peuvent  invoquer  les  per- 
sonnes appelées  à la  formation  du  conseil  de  famille 
ou  désignées  {lour  la  tutelle  (art.  4i3  et  suiv.,  438 
et  suiv).  V.  Conseil  de  famille.  Minorité,  Tutelle. 

Cou.  I.  C. — Le  témoin  defaillant  qui  produit  des 
excuses  légitime»  peut  être  décharge  de  l’aiuende 
couti-e  lui  prononcée  (art  81,  i58).  — Maniéré  de 
poser  la  question  quand  l’accusé  a projiosé  pour  ex- 
cuse un  lait  admis  comme  tel  dans  la  loi  (art.  33q). 
— Par  qui  peut  être  présentée  l'excuse  d'un  contu- 
max  (art.  4G8).  — Surséanco  au  jugemeoC  lorsque 
l’excuse  est  trouvée  légitime  (art.  4fkj). — Cas  dan' 
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i«tqaeli  la  conr  «praale  peut  dédazvr  l*accu»é  «x- 
cntable  fart.  588).  Y.  ^ceutè. 

toD.  P.  — Les  erimM  ou  délits  ne  peuvent  être 
exruses,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans  les  cas  déda« 
rés  excusables  (art.  65). — Points  d'exeoscspour  non 
révélatioo  de  crimes  ou  complots  contre  la  sûreté  de 
l’£ut  (art.  io6).  — Kxceptions  (art.  107).  — Peines 
contre  les  témoins  et  les  jurés  qui  ont  donné  des  ex« 
cuscs  fausses  (art.  u36). — Réduction  de  peine  pour 
crimes  ou  délits  à Tégard  desquels  rauteur  a été  re> 
connu  excusable  (art.  3x6).  — Excuse  résultant  du 
cas  de  légitime  défense  (art.  3x6  et  suiv.).  V.  jidul~ 
rèrr,  IiUs$ure4  , Castration  , Jfrurtre,  ParricisUf 

SurvstUanct  dé  la  kauto  police. 

O.  29  auùt-6  sept.  i8t5.  II,  i6ox. — Seule  excuse 
qui  puisse  être  proposée  |iar  un  militaire  pour  se 
dispenser  de  siéger  dans  un  conseil  de  guerre. 

EXECL'TEL'KS  de  jugemenSf  kuitsten  et  gardes  de 
eommeree.  D.  6=27  mars  1791.  1, 3i5. — Ils  |>ortent 
une  canne  blancbe  et  une  médaille  a la  Ixiutonnière 
en  faisant  une  exécution  (art.  37). 

EXÉCUTEURS  des  jagemens  criminels.  D.  x3=i4 
juin  1 793. 1, 989. — Etablissement  près  les  tribunaux 
criminels  d'un  exécuteur  de  leurs  jagemens  et  fixa* 
tioo  du  traitement  de  ces  exécuteurs  (art.  7 et  suiv.). 
s=D.  x3=x5  noT.  1793  (3=5  frim.au  II).  1, 11x9. — 
Supplément  de  leur  traitement.  = D.  3i  mai  1794 
(ix  prair.  an  II).  I,  1x37. — Liquidation  dès  frais  de 
transport  de  la  guillotine.  = A.  x4  dot.  1796(23 
brum.  an  IV).  1,  i5o4. — Per  quel  ministre  sont  or* 
dunnancées  les  dépenses  relatives  a leurs  traitemens 
et  aux  frais  d’exécution  (14^  et  suît.).=  L.  x mai 
1799(13  dor.  an  VH).  I,  1930. — Ils  sont  exempts 
du  service  de  la  garde  nationale  (chap.  VIII). 

CoD.  P.~-Peines  contre  ceux  qui  usent  de  violence 
sans  motif  légitime  (art.  186). 

D.  18  juin  181 X. — Tari/  des  frais  en  mai.  crim. — 
H , X081.  Les  gages  des  exécuteurs  sont  compris 
dans  les  frais  de  justice  criminelle  (arL  x.  x3o).*** 
Pîorobre,  placement,  gages  et  nomination  des  exécu* 
teurs  et  de  leurs  aides  ; réqniiitioo  des  ouvriers  pour 
les  travaux  néoessaires  a l'exécution  des  jugemens  ; 
secours  alimentaires  a accorder  aux  exécuteurs  in* 
firmes  ou  sans  emploi,  à leurs  venves  ou  à leurs  en* 
f.ios  orpiielins  (art.  144  et  suiv.). — Mode  de  paie- 
ment de  leurs  gages  (art.  i5i,  i5x). 

EXÉCUTEURb  Iritoiaea/airvi.  D.6=iojanv.  1794 
(17=21  niv  an  II).  I,  1148. — En  quel  cas  les  avan- 
tages à eux  accordés  sont  maintenus  (art.  44). 

CoD.  Civ.— Le  testateur  peut  nommer  un  on 
plusieurs  exécuteurs  testamentaires  ; s’il  j a plu- 
sieurs exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté, 
un  seul  peut  agir  au  défaut  des  autres;  cas  où  ils 
sont  solidairement  respoDsables  (art.  iox5,  xo33). — 
Le  testateur  peut  donoer  à l’exécuteur  testamentaire 
la  sauine  de  son  mobilier;  mais  elle  ne  peut  durer 
plus  d'un  au  et  jour  (art.  10x6). — Si  elle  n’a  pas  été 
donnée,  l'exécuteur  testameutaire  ne  peut  l’exiger 
(id). — L'héritier  peut  la  faire  cesser  en  lui  offrant 
la  somme  suffisante  pour  le  jMÎement  des  legs  mo- 
biliers, ou  en  justifiant  de  ce  paiement  (art.  10x7). 
—Personnes  qui  ne  peuvent  être  exécuteurs  testa- 
mentaires (art.  10x8  et  suiv.).  — Fonctions* et  obli- 
gations des  exécuteurs  testamentaires  (art.  ro3i). — 
jLeurs  pouvoirs  ne  passent  point  à leurs  héritiers  (art. 
xo3x).  — Les  frais  avancés  par  eux  reUbvement  à 
leurs  scellés  sont  à la  charge  de  la  succession  (art. 
xo34). 

CoD.  P.  C. — Les  exécuteurs  testamentaires  peu- 
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vent  assister  à la  levée  des  scellés  (art.  93x);  — à 
l’inventaire  (art.  942). 

EXÉCUTION.  Cod.  Civ. — Cas  de  suspension  de 
l’exécution  des  actes  authentiques  (art.  1319). — Ef- 
fet de  l’exét'Ution  volontaire  d'un  acte  contre  lequel 
la  loi  admet  l’action  en  nullité  ou  en  resrision  (art. 
i338).— L’exci'cicc  de  la  contrainte  par  i-orp»  n’em- 
pècbe  point  l’exécution  sur  les  biens  du  débiteur 
(art.  X069).  V.  Contrainte  pareorps.  Lois,  Suspension. 

Cod.  P.  C.— Jusqu'à  quelle  somme  les  jugemeni 
des  juges  de  paix  sont  exécutoires  par  provision 
(art.  17). — Exéi'ution  des  jugemens  qui  ne  sont  pas 
définitifs  (art.  x8  et  suit.). — Comment  sout  accordés 
les  délais  pour  l’exécutioD  des  jagemens  (art.  ixx). 

— (^s  où  les  tribnnaux  peuvent  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  d’un  jugement,  avec  ou  sans  caution 
(art.  i35). — Elle  ne  peut  être  ordonnée  par  un  se- 
cond jugement  (art.  i36). — Elle  ne  peutcompreiidre 
les  dé)>eus  (nrt.  i37).  — J/exéeution  des  jugemens 
doit  être  prét'édée  de  leur  signification  à avoué  ; si 
cependant  il  est  décédé  ou  s’il  a cessé  de  postuler, 
la  sigoificatinn  à partit  snffit  (art.  147  et  suiv.). — 
Délais  pour  l'exécution  des  jugemens  par  défaut 
(art.  i55  et  suiv).>.  Cas  où  les  juges  peuvent  ordon- 
ner rexccution  de  leur  jugement  nonobstant  l’exé- 
cutiou,  avec  ou  sans  caution  (art.  i55). — Quand  un 
jugement  est-il  répnté  exécuté  (art.  159)? — Cas  où 
l’opposiiioo  en  suspend  l'exécution  (id.,  art.  161). 

— Formalité  ]H>ur  mettre  à exécution  un  jugement 
par  défaut  contre  un  tiers  (art.  164).  — Cas  et  délai 
du  sursis  à l'exccation  d’un  des  chefs  d’un  jugement 
statuant  sur  une  inscription  de  faux  (art.  x4i)-^ 
Les  ordonnances  du  juge-t*ommUsaire  contre  les  té- 
moins défaillans  sont  exécotoires  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  (art.  x63). — Id.k  l'égard  delà  partie 
qui  interrompt  le  témoiu  dans  sa  dépositiou  (art. 
376).  — Le  jugement  tnr  la  récuaatioa  des  experts 
est  exécutoire  nonobtant  appel  (art.  3ix).— Quand 
le  jageroeiit  par  défaut  d’un  tribunal  de  commerce 
est>il  exécutoire  (urt.  435)  7 — L'exécution  est  arrêtée 
par  l’opposition  sur  le  procèa*verbal  de  l’huissier 
(srt.  438).— Cas  où  les  tribunsux  de  commerce  peu- 
vent ordonner  l’exécutiuu  provisoire  de  leurs  juge- 
meos  (srt.  439)* — Après  la  présentation  de  caution 
le  jugement  est  exécutoiro  nonobstant  opposition 
ou  appel  (art.  44t)' — Les  tribunaux  de  commerce 
ne  ounnaisseol  pas  de  l’exécution  de  leurs  jugemens 
(art.  44x).  — L'exécution  des  jugemens  non  exécu- 
toires par  provision  est  suspendue  pendant  huitaine 
(art.  45o). — L’appel  est  suspensif  si  rcxécutioo  pn^ 
visoire  n’a  pas  été  ordonnée  ; comment  peut  être 
suspendue  l’exécution  de  jugemens  ,mal  a propos 
qualifiés  en  dernier  ressort;  Tes  tribunsux  d'appial 
peuvent  ordonner  l’exécution  provisoire  de  jugemens 
mal  ■ propos  qualifiés  en  premier  ressort  (art.  ^5"}). 
— Autres  cas  où  rexécution  provisoire  peut  être 
prononcée  ou  arrêtée  sur  appel  (art.  4^  suiv.). 
— Tribunaux  auxquels  appartient  l’exécution  des 
jugemens  infirmés  ou  confirmés  (art.  472)* — Procé- 
dure pour  l'exécution  des  jugemens  (srt.  5(7).— Le 
jugement  qui  récoit  une  i-autiou  est  executoire  noo- 
olistant  l’appel  (art.  5xt).  — Règles  générales  sur 
l'exécution  fon*ée  des  j ugemens  cl  des  actes  (art.  545 
et  suiv.).— Cas  où  l'iiuissicr  a besoin  d’un  pouvoir 
spécial  pour  les  exécutions  (art.  556).  — Exécutton 
des  ordonnances  sur  référé  (art-  809  et  suiv.);  — 
do  jugement  qui  ordonne  la  délivrance  d'une  ex- 
pédition d’une  copie  ou  d’un  acte  (art.  840);  — de 
relui  qui  ordonne  un  compulsoire  (art.  847)-'~Heu- 
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être  fait  de  signiScation , ui  d’exécution  sans  une 
permission  du  juge  (art.  io37).~Les  avoués  doivent 
oc'cuper  sur  l’exét'Ution  des  jugemens  intervenus 
dans  les  causes  où  ils  orcupairot  (art.  io38).  V. 
Àppfl,  ^roer,  CrrOjErori,  Coa(nu'a/«  partarps^  tHttm», 
/«gvmmr.  Tribunaux  de  commerce. 

CoD.  I.  C.  — Les  mandats  de  juges  d’instruction 
sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume  (art.  98). 
Délais  pendant  lesquels,  suivant  les  circonstanres, 
il  doit  être  sursis  à l'exécution  des  arrêts  de  r-ondam« 
nation  (art.  373). — Délai  pour  l’exécution  lorsqu'il 
n'y  a pas  eu  reiours  en  cassation,  ou  lorsque  la  de* 
mande  a été  rejetée  (art.  376). — Ordres  à donner  à 
cet  effet  par  le  procurenr-général  (art.  376).—  Par 
qui  est  reçue  la  déclaration  du  condamné  lorsqu'il 
en  veut  faire  nue  (art.  377). — Dispositions  relatives 
au  procès*verbaI  d'exériition  (art.  378).'— En  quel 
cas  l’exécution  d'arrêts  de  condamnation  doit  être 
suspendue  (art.  443  et  suiv.). — Délai  pour  l'exécu* 
tion  des  arrêts  de  condamnation  des  cours  spéciales 
(art.  598).  V.  Jppei,  Jugement,  Prp/itton,  Surtêane*. 

EXECUTION  dei  actet  judiciaires.  D.  a6  juiU-say 
août  1791.  1,  468- — Mesures  contre  les  violences  on 
voies  de  fait  opposées  a l'exécutioD  de  ces  actes 
(art.  7).  V.  Àeiet  judiciaires. 

EXECUTION  des  compromit.  D.  i6za4  août  1790. 
I,  i34. — Cas  où  elle  cesse  d’avoir  lieu  (lit  I,  art.  3). 
V.  Compromit. 

EXÉCUTION  tUs  cwieentions.  Cod.  Civ.  — V.  Ceii' 
trois. 

EXÉCUTION  criminrilt.  L.  S juin  1796(^0  prair, 
an  IV).  I,  1647. — Mode  pour  statuer  sur  le  prédé* 
cès  de  plusieurs  individus  se  succédant  entre  eux  et 
morts  dans  la  même  exécution.  =:  L.  4 1798 

(17  tlierm.  an  VI).  I,  1817. — Aucune  exécution  n’est 
faite  les  décadisnilesjoorsdefètes  nationales  (art.  7). 
V.  Exécution, 

Cod.  P.  Mode  d’exécution  d'un  condamné  à 
mort  pour  parricide  (art.  i3).  V.  CondoMnation, 
Piace  publique.  Secourt. 

EXÉCUTION  des  jugemens.  D.  i6=a4  août  1790. 
I,  i34-  — Les  commissaires  du  roi  doivent  la  pour* 
suivre  d'office  daus  toutes  les  dispositions  intéressant 
l’ordre  public  (tit.  VIII,  art.  4).=CoDsdtution  3=i4 
sept.  1791.  I,  Sig.  -*•  Us  déooocent  les  rébellions  à 
l’eaéculion  des  jugemens  et  de  tons  les  actes  exécu* 
toires  émanés  des  |»ouvoirs  constitués  (tit.  III,  cbap. 
V,  art.  a6)AsCoostitution  33  août  1795  (5  frucL  an 
III).  l,  1397.— W,  (art.  a43,  3®)^=sC  P.  a5  sept.  179t. 
I,  Ô78. — Exécudoo  des  jugemens  contre  un  contu* 
max  (P*  part.,  dt.  III).  — Peines  contre  ceux  qui 
s'opposent  a l'exécudoo  d'uo  jugement  (II*  part., 
dt.  I,  sect.  IV).  V.  supra  pour  les  dispositions  des 
Codes  et  exécution  det  actet  judiciaires. 

EXÉCUTION  des  jugement  emportant  peine  ropi- 
tale.  Cod.  Civ. — V.  Mortcirtle. 

EXÉCUTION  des  loit.\ . Uit. 

t^D.  CtT.< — V.  Lois. 

EXÉCUTION  det  pourtuiiet.  V.  Pourtutiet. 

EXÉCUTOIRES.  D.  20  (17,  19  et):^7  sept.  1790. 
I,  t(V>. — Les  receveurs  des  domaines  condouent  de 
fournir  les  deniers  nci'essaires  pour  les  poursuites 
crimiaclles  sur  ceux  décernés  par  les  juges  (art.  i). 
=L.  13  déc.  1798  (33  friro.  anVII).  I,  1887. — Droit 
proportionnel  dû'  pour  reoregistrement  des  actes 
exécutoires  (art.  69,  S 9*).=D.  3 fév.  i8o5  (i3 
pluv.  an  XIII).  II,  535.  — Formalités  pour  le  paie* 


cutoires  (art.  3). 

CoD.  P.  C — Exécutoire  délivré  poor  lerembonr* 
scroent  de  frais  prrjudîciaux  dans  une  instance  en 
inscription  de  faux  (art.  330)  pour  vacadoni  d’ex- 
perts (art.  3 19)  : — pour  l’excédaol  d'uo  compte  (art. 
535);  — pour  frais  d'ordre  (art.  769). 

D.  16  fée.  1807.  —Tarif  des  frais  an  m^ére  eir. — 
II,  733.*— Coût  de  la  vacadon  pour  requérir  do  juge* 
commissaire  exécutoire  de  l’excédant  de  1a  recette 
sur  la  dépense  dans  les  l'omptes  présentés  (art.  93). 

D.  t8  juin  i8ti.— Tnn^  det  frais  en  matière  crim. 

— Il,  to8f.  — Arrêts,  jugemens  et  ordonnances  a 
expédier  dans  1a  forme  exécutoire  (art.  61). — L'état 
trimestriel  des  ret*eveurs  de  l'enregistrement  doit 
être  revêtu  des  formalités  de  l'exécutoire  (art.  137). 

— Les  dépenses  non  urgentes  lont  payées  sur  les 
mémoires  des  |iardes  prenantes,  revêtus  de  l'exécu- 
toire du  juge  (art.  i3H).  — Les  états  on  mémoires 
Sont  taxés  ardcle  par  article  et  l’exécosoire  est  dé- 
livré à ta  soite  (art.  139).*— Les  formalités  de  l'exé- 
cutoire sont  remplies  sans  frais;  comment  est  dé- 
cerné l'exécutoire  (art.  x4o).  — Responsabilité  de 
ceux  qui  les  délivrent  (art.  i4i)*  *— Si  les  présidens 
et  juges  d'instruction  penveot  refnser  de  taxer  et 
de  rendre  exécutoires  des  états  et  mémoires  de  frais 
de  justice  criminelle  (art.  I4^)* — Vérification  de  l'es 
états  ou  mémoires  par  le  préfet  du  département  et 
visa  qu’il  doit  apposer  au  bas  de  l'executoire  (art. 
143). — Comment  ces  états  ou  mémoires  doivent  être 
dressés  à peine  de  rejet  (art.  144  et  suiv.).— De  leur 
timbre  (art.  14^  et  suiv.).— Aucun  état  ou  mémoire 
fait  au  nom  de  plusieurs  parties  prenantes  n'est 
rendu  exécutoire  s’il  n'est  signé  de  chacune  d’elles 
(art  147)*  — Quand  les  préfets  apposent  leur  visa 
sur  les  exécotoires  (art.  iSi).  — Seuls  cas  où  le  se- 
crétaire général  de  l'administratioa  de  l'enregistre- 
mentà  Paris  et  les  directeurs  de  cette  adroioistration 
dans  les  départemens  peuvent  refnser  leur  visn  sur 
les  exécnloires  (art.  i53);  — où  les  exéi'Otoires  sont 
payables  (art.  i54). — Mention  à faire  dans  les  exé- 
cutoires décernés  sur  les  caisses  de  l’administratioa 
de  reoregistrement  pour  des  frais  qui  ne  sont  pas 
à la  rluirge  de  l'État  (art.  i6().  — Par  qui  est  dé- 
cerné l'exécutoire  de  l'état  de  liquidation  des  frais 
de  justice  criminelle  qui  ne  sont  pas  a U charge  de 
l'État  (art.  if)3). — Délai  dans  lequel  le  greffier  doit 
remettre  an  prépose  de  l'admnivtratioo  de  l'coregis* 
trement  une  copie  de  cet  état  de  liquidation  rendu 
exécutoire  (art.  164). — Eo  quels  cas  les  receveurs  de 
renregislremeot  sont  déchargés  des  frais  de  justice 
criminelle  rendus  exécutoires  (art.  177). 

EXÉCUTOIRES  (Titrn).  Cod.  Cir.— V.  Tiirrt. 

EXEMPTION  de  contribution.  V.  Contributions. 

EXEMP'riON  de  jervice  mi7t/airr.  L-  to=i3  mars  1 
i8t8.  II,  1967. — Comment  doivent  être  jugés  les  cas 
d'exemption  ou  dediipeose  (art.  i3).  — Jeunes  gens 
exemptés  et  a remplacer  dans  l’ordre  des  numert>s 
suivans  (art  14  *^t  suiv.). — Service  dont  sont  tenus 
les  jeunes  gens  désignes  {tour  suppléer  ceux  qui  ont 
proposé  des  exemptions  dont  l’admiMiou  ou  le  re- 
jet dépeud  de  la  dccisioo  à intervenir  lur  des  que»* 
tioDS  judiciaires  relatives  à leur  état  ou  à leur  droit 
civil;  comment  ces  questions  doivent  être  jugées 
(art.  i6).=/ar(rucltoa  13  août=8  sept.  1818. 11,3039. 
— Ordre  à suivre  dans  l'examen  des  motifs  d’exemp- 
tion et  de  dispense;  exemptions  pour  défaut  de  taiilc 
et  iofirmitésÿ  exemptions  des  frères  des  militaires 
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SOUS  les  drapeaux,  fiU  deTÎeiHards,  aînés  d’orphe- 
lias  (cbap.  Uî)'  V.  Senic*  miiitaire. 

EXEMPTION  tU  la  tutélU.  Cod.  Gt.— V.  TuitUe. 

EXEMP'FS  d«  marichausièe.  V.  JfarrcAouisér. 

EXÉQUATUR  (Ordonoance  d').  D.  i6  fév.  1807. 

Tarif  dt$  frait  tn  oia/iVr*  «V.— Il , 7*3.— Coût  do 
la  vacation  pour  demander  l’ordoonance  d’exéqua* 
tur  d’une  décision  arbitrale  (art.  91). 

EXERCICE.  O.  14=17  sept.  183a.  II,a483. — 
Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finances 
sont  exclosivement  applicables  aux  dépenses  de 
l'exercice  pour  lequel  ils  ont  été  votés;  dépeaies 
considérées  comme  appartenant  au  même  exercice 
(»rt.  i). 

EXERCICE.  D.  16=34  août  1790.  I,  i34. — Tout 
individu  ayant  le  libre  exercice  de  ses  droits  peut 
nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononi'er 
sur  ses  intérêts  privés  dans  tous  les  cas  et  en  toute 
matière  sans  exception  (tit.  I,  art.  t). 

EXERCICE  d»!  droiti  dt  citox*n.  V.  Àtttmblâts 
polxtiqutM. 

EXERCICE  dei  cuhet  rtligttux.  V.  CuUtt. 

EXERCICES  à domiciU  pour  le$  boitiout.  V.  Bou- 

font. 

EXERCICES  de  chtfoux.  V.  Courtes  de  ehreaur. 

EXERCICES  des  employés  de  la  régie  des  droits 
réuaû.  V.  Droits  réunis. 

EXERCICES  mifilutrei.V.  Armée,  Garde  nationale. 
Marine. 

EXHALAISONS  nuisAlet.  D.  19  = 33  juill.  T79t. 
I,  4^4* — Mesures  et  peines  contre  ceux  qui  jettent 
sur  U voie  publique  des  objets  susceptibles  d'en 
produire  (tit.  I,  art.  i4).=D.  i5  oct.  18m.  II,  969. 
— Mesures  de  police  relatives  aux  manufactures  à 
odeur  insalubre.  V.  Manufaetures. 

Cod.  P. — Amende  contre  ceux  qui  jettent  on  ex- 
posent au-devant  de  lenrs  édifices  des  choses  de 
nature  à nuire  par  des  exhalaisons  insalubres  (art. 

ivY 

EXHAUSSEMENT.  Cad.  Ci..  — OhligatioDi  du 
propriétaire  qui  veut  exhausser  un  mur  mitoyen 
(art.  4^8  et  iniv.),V.  Mur. 

EXHÉRÉDATIONS.  O.  5=19  déc.  1790.  I,  338. 
—Droit  pour  leur  enregistrement  (II*  classe.  S**  du 
tartf  annexe).  * 

EXHIBITIONS.  Cod.  I.  C.  — Les  divers  mandats 
des  juges  d’instruction  doivent  être  exhibés  aux 
prévenus  (art.  97). — Le  gardien  d’une  maison  d’ar- 
rêt doit  recevoir  les  individus  qu’on  lui  amène  sur 
l'exhibitioa  des  mandats  d’arrêt  ou  de  dépdt  (art, 
107,  ïn). 

EXHORTATIONS.  Cod.  I.  C.  — Celles  que  les 
présideos  peuvent  faire  à l'aecusê  immédiatement 
après  1a  prononciation  de  l'arrêt  (art.  Syi,  594). 

CoD.  P. — Peines  encourues  par  les  membres  d'as* 
sociations  pour  exhortations  à des  crimes  on  délits 
(art.  391  et  soiv.).  Y.  Asiociatsont. 

EXHUMATION  des  eadawrtt.  D.  18  juin  1811. — 
Tarif  des  frais  en  matière  eiv.  — II,  108  z.  — Tarifs  à 
suivre  (art.  30). 

EXIGIBLES.  Cod.  Gv.— La  compensation  n'a  lieu 
qu'entre  les  créances  également  exigibles  (art.  1391). 

EXIL.  D.  t6=a6  mars  1790. 1, 44> — Abolition  des 
ordres  d’exil  (art.  zo). — Les  ministres  doivent  corn- 
muoiquer  aux  exilés  les  mémoires  sur  lesquels  leur 
exil  a été  prononcé  (art.  zz).  V.  Amnistie,  Basusif 
sement. 

EXISTENCE.  Cod.  Gv..— Pour  succéder  il  faut 
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nécessairement  exister  à l'instant  de  l'ouverture  de 
la  surcessiuu  (art.  . Certijuats  devte. 

EX-MINISTRES.  V.  Ministres. 

EX-NpBLES.  V.iVo6/w. 

EXPÉDITIONNAIRES  et  expéditions  en  cour  de 
Rome.  V.  Borne  (Cour  de). 

EXPÉDITIONNAIRES  de  marchandtses.  V.  Com- 
merce, Marchandises,  yottureu  publiques. 

EXPÉDITION.  Cod.  P. — Peines  contre  les  agens 
dn  Gouvernement  qui  livrent  le  secret  d'une  expé- 
dition aux  ageos  d'une  puissance  étrangère  (art.  80). 
V Agens  du  Gouvernement, 

EXPÉDITIONS  d'actes  publics  et  authentiques  et 
sous  signature prtVès.  Y.  Enregistrement,  Greffe  (Droits 
de).  Timbre. 

CoD.  Civ.— Foi  due  anx  expéditions  antbentiqnes 
d'sctes  publics  (art.  i335).  — Ce  que  doiveot  con- 
tenir les  expéditions  du  contrat  de  mariage  en  cas 
de  changement  aux  conveatioiu  matrimoniales  (art. 

Coo.  P.  C.  — En  quel  cas  les  jugemens  non  défi- 
nitifs des  juges  depaix  ne  sont  pas  expédiés  (art.  38). 
— Les  greffiers  des  tribunaux  ne  peuvent  délivrer 
d'expédition  d’un  jugement  avant  la  signature  de  la 
minute  (art.  iSq). — ^intitulé  des  expéditions  des  jti- 
gemens  (art.  146^.  — Cas  où  le  dépositaire  fait  des 
expéditions  de  pièces  sujettes  à une  vérification  d’é- 
critnresetdont  la  minute  doit  être  représentée  (art. 
3o3).  — Procès-verbal  des  expéditions  arguées  de 
faux  (art.  336). — Par  qui  elles  sont  paraphées  (art. 
337). — Cas  où  les  greffiers  ne  peuvent,  sans  auto- 
risation, délivrer  des  expéditions  des  pièces  (art345). 
— Formes  pour  l’expéditton  des  jugemens  des  tribn* 
naux  de  commerce  (art.  433).  —Voies  pour  avoir 
expédidoo  d'un  acte  (art.  83q  et  sulv.). — Formalités 
exigées  de  celui  qui,  dans  le  coors  d’one  instance, 
veut  M faire  délivrer  expédition  d’un  acte  dans  le* 
quel  il  n'a  pas  été  partie  (art.  847).— <^s  où  le  dé* 
poaitaire  pent  refuser  l’expédition  d'un  acte  (art. 
85i). — Les  greffiers  et  dépositaires  de  registres  pn- 
blica  doivent  en  délivrer  expédition  à tous  reqnérans 
à la  charge  de  leurs  droits,  à peine  de  dépeos,  dom* 
mages*intéréts  (art.  853).— Lm  greffiers  délivrent  les 
expéditions  des  actes  et  procès-verbaux  faits  par  le 
ministère  des  juges  (art.  zo4o).  Y.  Acte,  Dépositaires 
publies,  Jugemens,  Taxe,  Tribunaux  de  commerce. 

D.  16  fév.  1807. — Tarif  des  frais  en  matière  de.— 
n,  733. — Taxe  passée  anx  greffiers  des  justices  de 
paix  par  chaque  rûle  d’expedition  (art.  9); — pour 
l’expedition  du  procès-verbal  qui  constate  que  les 
parties  n'ont  pn  être  conciliées  : il  ne  doit  contenir 
o’uoe  mention  sommaire  qn'elics  n'ont  pu  s’accor- 
er  (art.  10).—  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne 
penvent  délivrer  d'expéditions  entières  des  procès- 
verbaux  d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de 
scellés,  qn’autant  qn'ils  en  sont  expressément  reqois 
par  écrit  (art.  z6). — Ils  sont  tenus  de  délivrer  les  ex- 
traits qui  leur  sont  demandés,  quoique  l’expédition 
entière  n’ait  été  ni  demandée,  ni  délivrée  (id.).— 
Taxe  des  huissiers  des  juges  de  paix  pour  la  copie 
des  pièces  qui  pent  être  dounce  avec  les  actes  par 
chaque  rêle  d’expédition  (art.  33).— Taxe,  par  cha- 
que rôle  d'expéditioD,  allouée  à llioîssier  ou  antre 
offider  qui  procède  à 1a  vente  dea  objets  dédgoés 
dans  les  art.  630  et  63rdo  G>dede  procédure  civile 
si  l'expêditioo  dn  procès-verbal  de  vente  est  requise 
par  l’une  des  pirtiet  (art.  4i)-  — Taxe,  par  chaque 
rûle  d’expédibOD,  passée  an  gardien  ou  geêlier  pour 
traoscription  sur  sou  registre  du  jogeroeut  portant 
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U coiitramt«  par  corpt  (art.  56). — Dant  les  iostrur»  I EXPÉDITIONS  d»t  rtgittrtt.  V.  Rtfùtm. 

tions  par  écrit  les  grosses  et  les  copies  de  toutes  les  | EXPÉDPnONS  dtt  tenUnce$  AThttruUt.W  Arhiurti^ 

re<]uétrs  doivent  porter  1a  déclaration  du  nombre  Senttntrt  créi(ra/er. 

de  rôles  dont  elles  sont  composées,  à peine  de  rejet  EXPÉDITIONS  det  Ütre$  ^ojictt  tt  amirtt  de pro- 


de  la  taxe  (art.  74)- 

A.  C.  xSaoôt  1807.  II,  75s.  Droit  d’expédition 
des  actes  déposés  dans  les  archives  ou  faits  par  les 
administrations  publiques. 

CoD.  I.  C. — Remise  a la  partie  civile  d’une  expé* 
ditioD  en  forme  exécutoire  de  lu  scHiraission  fuite  par 
lacanlioo  admise;  cette  soumission  entraîne  la  coo* 
trainte  par  corps  (art.  luo). — Le  dépositaire  pnblic 
d’une  pièce  outbentiqoe  qu’on  a été  obligé  de  dé- 
placer peut  en  délivrer  des  eii»édilions  sur  la  co> 
pie  mise  provisoirement  au  rang  de  ses  minâtes 
(art.  4^5).  y.  Cauhea,  Crotte. 

D.  i8  juin  x8x  i.^Tanf  det  fran  en  matière  crim, 

— II,  io8i.  •—  Les  droits  d'expédition  alloués  au 
greffier  sont  compris  sous  le  nom  de  frais  de  justice 
«‘riminelle  (art.  1,  60). — Ils  sont  dus  indépendam- 
ment du  traitement  fixe  qui  leur  est  accordé  (art.41)' 

— Actes  pour  lesquels  les  droits  d’expédition  sout 
dus  au  greffier  (art.  4^  *^t  suiv.). — Leur  fixation 
(art.  48).  — Taux  des  expéditions  à payer  par  les 
acenses  (art.  54)-— Expéditions  on  copies  des  pièces 
de  procédure  qui,  en  rauticre  correctionnelle  ou  de 
simple  ]K)lice,  peuvent  être  délivrées  aux  parties 
sans  une  autori»alion  expresse  du  procureur  géné- 
ral (art.  56).— ‘Aux  frais  de  qui  sont  ces  expéditions 
(id.).— Les  greffiers  ne  délivrent  aucune  expédition 
susceptible  d’étre  taxée  par  rôle  sans  l’avoir  soumise 
à IVxaioen  préalable  du  proc  ureur  du  roi  (art.  57). 
—Toutes  les  fois  qu’une  procédure  en  matière  cri- 
minelle. de  police  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice , doit  être  transmise  à quelque  cour  ou  tribunal 
que  ce  soit,  ou  au  ministre  de  la  justice,  la  procédure 
et  les  pièces  Sont  envoyées  en  minutes  sans  en  ex- 
cepter aucune,  a moins  que  le  ministre  ne  désigne 
des  pièces  pour  n’étie  expédiées  que  |>ar  i?^ie  ou 
par  extrait  (art.  5y), — Quand  l’ofCrier  du  ministère 
public  doit  remettre  au  préposé  de  l'enregistrement 
chargé  du  recourrement  des  condamnations  pécu- 
niaires l'expédition  de  Tarrét  oti  du  jugement  por- 
tant pe^e  d'amende  ou  de  confiscation  (art.  6a).— 
Comment  doivent  être  faites  les  significations  des 
actes  et  jugemens  lorsqu'il  a cto  ou  qu'il  n’a  pas  été 
délivre  au  ministre  des  expéditions  des  actes  et  ju- 
gemeus  à signifier  (art.  70).  — Il  est  fait  de  chaque 
étal  ou  mémoire  a taxer  trois  expéditions  dont  une 
sur  papier  timbré  (art.  i45). — Nuincru  d'inscription 
que  les  préfets  doivent  porter  sur  ces  expéditions 
(art.  i65). 

EXPÉDITIONS  d'actet  notariés.  V.  Notairet. 

EXPÉDITIONS  det  arrèu  du  pariement  de  Paris. 
V.  Parlement. 

EXPÉDITIONS  du  bureau  de  comptabilité. y . Comp- 
tabilité. 

EXPÉDITIONS  det  déeiùous  det  autorités  adminit^ 
trativet.  V,  C0711  ndminittratift. 

EXPÉDITIONS  det  juqemeut  par  let  grrfiert.  V. 
Jugement,  Crr^ert. 

EXPEDITIONS  det  lois.  lr>is. 

EXPEDITIONS  marsianet  (Hedaction  des  actes  de 
l’étal  civil  dans  le  cours  des).  Cod.  Cix.  — V.  Ar^ 
méet. 

Cod.  Co. — Les  expéditions  maritimes  sont  répu- 
tées actes  de  commerire  (art.  633). 

EXPÉDITIONS  des  quUtanctt  de Jinaneet.y,  Qust- 
taneet. 


priété.  V.  Oÿcet,  Titres. 

EXPERTISE  iT  EXPERTS.  D.  i7r^4  niars  1750. 
1 , 45.  — Compte  à rendre  par  les  «‘ommisvaires  de 
l’assemblée  nationale  de  Tesiimation  des  ex|>erts  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  (3«>).=  D.  3^ 
mai  1790.  I,  63.— Nomination  d’experts  pour  l'éva- 
luation d’un  fonds  relativement  au  rachat  des  rede- 
vances consistant  en  une  portion  de  fruits  récoltés 
(art.  17); — |>ourévaluation  du  prix  du  rachat  des  Im- 
nalités  (art.  18).—  Par  qui  les  frais  d’expertise  sont 
supportés  dans  le  casde  refus  d’accepter  Toffre  réelle 
d'une  somme  déterminée  pour  le  rachat  d’une  re- 
devance (art.  i9).t=D.  14  = 17  mai  1790.1,68.— 
Mode  d'expertise  des  biens  nationaux  (til.I,  art.  4) 
K D.  9 (i5,  q6,  ^9  juin  ct)=:25  juill.  1790.  1 , 96.  — 
Id.  (tit.  1 , art.  4).  =:  D.  36  juill. =1 5 août  1790.  I , 
109.— Nomination  d’experts  pour  restimatioo  du 
rachat  des  arbres  plantés  sur  les  chemins  publics 
(art.  4).e=sD.  18  (14  et)=a6  ocl.  1790.  I,  177. — Des 
experts  sont  appelés  par  le  juge  de  paix  et  donnent 
leurs  avis  sur  les  objets  dont  la  connaissance  lui  est 
étrangère  (lit.  V,  art  a).  =:  D.  x8  (a3  et)  oct.=:5  nov. 
1790.  I,  187.— Nomination  d'experts  pour  Tévaloa- 
tiou  de  1a  cUme  (tit.  V,  art.  9).  = D.  5.19  déc.  179D. 
I,  a?8. — Les  experts  comptent  pour  une  seule  per- 
sonne dans  tout  acte  de  leur  ministère  soumis  à l'en- 
registreroeot  (3*  classe,  sect.  III,  a»  du  tarif  aaneze). 
= D.  9si5  déc.  1790.  1,  a3;  — En  quel  cas  les  reli- 
gioonaires  peuvent  employer  des  experts  pour  la 
restitutioQ  de  leurs  biens  (art  9}.  = D.  i8=a9  déc. 

1790.  I,  a45.— Dans  tous  les  cas  où  Tévalualion  dn 
produit  annuel  d’une  rente  peut  donner  lieu  à Tes- 
timatioo  par  experts,  le  redevable  peut  offrir  réel- 
lement BU  propriétaire  de  la  rente  une  somme  dc^ 
terminée  (Ut.  111,  art.  1 1).  b=D.  aCdcc.  1790=5  janv. 

1791.  I,  a54> — Nomination  d’experts  pour  évaluer 
le  soi  d'un  marais  a dessécher  (art.  5).  = D.  11=14 
août  179a.  1 , 765. — Fixation  de  la  journée  des  ex- 
perts, ass  D.  6 juin  1793.  I,  977.— Taxes  à eux  durs 
pour  TestimatioD  des  biens  nationaux  et  salaires 
pour  frais  relatifs  à la  vente  desdits  biens.  = L,.  a7 
juin  1795  (9  mess,  an  III).  I , i366.— Cas  où  Tex- 
pertise  a lieu  lorsque  le  requérant  de  la  cédule  hy- 
pothécaire a fait  sa  déclaration  foncière;  fonctions  a 
ce  sujet  des  arbitres  et  des  tiers  arbitres  (art.  49  et 
suiv.).s=  A.  14  nov.  1795  (i3  hrum.  an  IV).  ],  i5o4- 
— Far  qui  sont  ordonnancées  les  dépenses  relatives 
aux  honoraires  des  experts  en  justice  (i3<>).  L.  3 
août  1796  (16  iberm.  an  IV).  I.  i556. — IVestation 
de  leur  serment  devant  les  juges  de  paix  (art  i)  =sr 
L.  la  déc.  1798  (19  frim.  an  VU).  1,  18H7.  — Les 
acies  de  nomination  des  experts  doivent  être  enre- 
gistrés sur  minute  (art  7).  = L.  4 mars  1799  (i4 
vent,  an  VII).  I,  1917.— Nomination  d’experts  |>oar 
Tévaluation  des  domaines  engagés  (art.  i5).  = L. 
it  mars  1790(^1  vent  an  Vil).  I,  1932. — Droits  de 
greffe  pour  l’expédition  de  leurs  rapports  (art  9). 
V.  Coatnèci/i'oai,  Enregistrement. 

CoD.  Ctv. — L’envoyé  en  postestioa  provisoire  des 
biens  d*bn  absent  peut  demander  que  leur  état  soit 
constaté  par  un  cxjiert  (art.  126).  — Nomination 
d’experta  pour  estimer  les  biens  d'ao  mineur,  lors- 
que le  père  et  la  mère  en  ont  U jouissance  propre 
et  légale  (art  453)*— biens  d’une  sui  cession 
dans  laquelle  il  y a des  bériticri  mineurs  (art.  466). 
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>~EzperM  pour  uo  partage  avec  uo  mineuroa  autres 
fart.  8^5,  834):  — pour  l’estiraation  de  rimmeuhle 
ooUl  susceptible  dVdiange  (art.  iSSp);  — d'un  bien 
vendu  en  ras  de  rescision  de  la  vente  pour  lésion 
(art.  t68o);— pour  l'estimation  du  prix  d’un  bail  ver* 
bal  (art.  171H); — pour  fixer  l'indemnitc  du  locataire 
expulsé  par  l'acquéreur  (art.  1747)-  V.  liescttion. 

CoD.  P.  C. — Manière  d'appeler  les  experts  quand 
le  juge  de  paix  ordonne  une  opération  par  les  gens 
de  l'art  (art.  ag).**— Les  experts  (‘ommis  par  le  juge 
de  paix  doivent  prêter  serment  entre  ses  mains  et 
signer  le  procès-verbal  (art.  42). — Nomination  d'ex« 
perts  pour  une  vérification  d’écritures  (art.  tgS).'— 
En  quel  nombre  et  par  qui  ils  sont  nommes  («rC. 
196).  Comment  il  est  procédé  en  cas  de  récusa- 
tiun  contre  les  experts  (art.  197). — Sorntiration  qui 
doit  lenr  être  faite  de  se  trouver  aux  lieux,  jour  et 
beure  indiqués  par  l’ordounance  du  juge*rommis> 
Mire,  à l'effet  du  prêter  serment  et  de  procéder  à la 
vérification  (art.  ao  f). — Leurs  opérations  à ret  égard 
(ait.  ao8). — Leur  rapport  est  annexé  à la  minute  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire;  il  n’a  pas  besoin 
d’affirmation  ; taxe  de  leurs  journées  et  vacations 
(art.  309)- — Rapport  commun  des  trois  experts  qui 
ne  doivent  former  qu'un  seul  avis  (art.  3 10).  — Les 
pièces  arguées  de  faux  sont  vérifiées  par  trois  ex- 
perts écrivains  (art.  33a). — Observations  qu’ils  peu- 
vent faire  sur  les  pièces  prétendues  fausses  (art.  a33). 

— Comment  se  fait  la  preuve  par  experts  en  ma- 
tière d’ioscripdon  de  faux  (art.  336). — l^océdureâ 
suivre  s’ils  sont  récusés  (art.'337).  — Jugement  qui 
ordonne  un  rapport  d’experts  (art.  3o3). — Nombre 
d’experts  nécessaire  pour  uue  expertise  (art.  3o3). 
— Nomination  (art.  3o»). — Serinent  (art.  3o5,  307, 
3i5). — Récusations  (art.  3o8  etsuiv.). — Comment  il 
est  pourvu  au  remplacement  de  ceux  qui  n’ac'ceptent 
pas  la  nomination  ou  qui  ne  se  présentent  point  soit 
pour  le  serment , soit  pour  l’expertise  , aux  jour  et 
heure  indiques  (art.  3tC). — Frais  et  dommages-inté* 
rets  aiixqurls  peut  être  condamné  l'expert  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  ne  remplit  pas  sa  mission  (i</.). 
— Rapport  (art.  3 1 7). — Taxe  des  vacations  (art.  3 tH), 
— Cas  où  l’on  ordonne  une  nouvelle  expertise  (art. 
332^.  — Les  juges  ne  sont  point  astreints  à suivre 
l’avts  des  experts,  si  leur  conviction  l’y  oppose  (art. 
3a3).  — Cas  où  il  est  nommé  des  ex|>erts  dans  des 
affaires  soumises  aux  tribunaux  de  cororaenre  (art. 
439). — Dép6t  de  leur  rapport  au  greffe  (art.  43l). 

— Choix  ou  nomination  d'experts  pour  assistera 
one  levée  de  scellés  (art.  9ij).  — Lorsqu’il  s’.igit 
d’aliéner  les  immeubles  d'un  mineur,  il  est  nommé 
un  ou  trois  experts,  suivant  l'importauce  des  biens, 
pour  procéder  a leur  estimation  (art.  955).  — For- 
malités qui  leur  sont  prescrites  à ce  sujet  (959  et 
suiv.). — Kx|>erts  pour  une  estimation  dans  un  par- 
tage (art.  969  et  suiv  ). — Ce  que  doivent  indiquer  les 
sommations  pour  être  présent  aux  rap|»orts  d’ex- 
perts (art.  io34).  — Faculté  donnée  aux  juges,  daus 
le  cas  où  il  s’agit  de  nommer  des  experts  et  que  les 
lieux  contentieux  sont  trop  éloignés  (art.  io35).  V. 
CéduU , Commùtion  rogatoire , inseriplion  de  faux  , 
Rapport , Récusation  , fié/itmalton , Vérification  d'ticrt- 
terri,  Vttiie, 

CoD.  Co. —Nomination  d'experts  pour  procéder 
à l’état  des  pertes  et  dommages  lorsqu'ouacté  obligé 
de  jeter  en  mer  une  partie  du  chargement  d’uu  ua- 
vire  (art.  4<4)- — Répartition  de  t'es  perles  et  dom- 
mages (art.  416). 

1>.  30  juin.  1808.  U,  8ai. — Dispositions  aux- 


quelles les  experts  doivent  se  conformer  dans  leurs 
procès-verbaux  d’expertise,  en  matière  de  partage 
de  bois  indivis  entre  le  Gouvernement  et  des  parti- 
culiers, et  sur  demandes  en  éirksinge  on  aliénation 
(art.  1,  3). SS L.  i5=35  oov.  1808.  (I,83i.  — Des 
demandes  en  expertise  d'immeubles  situés  dans  le 
ressort  de  plusieurs  tribunaux. 

CoD.  I.  C. — Experts  dont  le  procureur  du  roi  peut 
se  faire  accompagner  pour  apprécier  la  nature  d’un 
délit  (art.  43). — bermeot  qu’ils  doivent  prêter  (art 
44).  V.  Nullité. 

CoD.  P. — Les  tribunaux  jugeant  eorreclionuello* 
ment  peuvent  interdire  pour  un  temps  le  droit  d’être 
nommé  expert  (art.  43,  43).  V.  Ineapaeité. 

EXPLICATION.  Cod.  Civ.  — — Cello  d’une  obliga* 
tioD  pour  un  cas  ne  restreint  pas  l’étendue  de  ren- 
gagement pour  les  autres  cas  (art.  1164}.  V.  /af«r- 
pfttation. 

EXPLOITATION.  Cod.  Civ. — Les  objets  servant 
à l’exploitation  d'un  fonds  sont  immeubles  (art.  534). 
— Ou  ne  peut  provoquer  collectivement  la  vente 
forcée  des  Liens  situés  daoi  divers  an-ondtsseroeos,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  exploita- 
tion (art.  33 10).  V.  Expropriation. 

Cou.  P.  C. — Cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles 
dans  lequel  le  juge  de  paix  peut  nommer  un  gérant 
à l'exploitation  des  terres  (art.  Sgi).  V.  Animaux. 

Cou.  P. — Peines  contre  ceux  qui  entravent  U li- 
berté des  enchères  dans  les  adjudications  d’une  ex- 
ploitation (art.  4t3).  V.  Adjudicationt. 

EXPLOITATION  d utinci.  Cod.av.— V.  Usines, 
Ustensiles. 

EXPLOITATIONS  foreslirres  et  rurales.  Agri^ 
culture^  Culture,  Usines. 

EXPLOITATIONS  * mines.  V.  Mines. 

EXPLOITS  des  kuissiers  et  autivs.  I).  Sxig  sept. 
1790.  I,  338. — Les  droits  de  contrôle  des  actes  et 
exploits  sont  abolis  (art.  i). — Les  exploits  des  huis- 
siers sont  assujettis  a un  enregistrement  (art.  3).— 
Droit  d'enregistrement  des  exploits  des  huissiers  et 
autres  tiyaot  droit  de  faire  des  notifications  en  forme 
tant  en  matière  civile  que  criroiuelle  (3*  classe,  sect. 
111,  30  du  tarif  annexé).  s=s  L.  I3  dé<r.  1798  (33  frim. 
au  VII).  I,  1887.— /d.  (art  68  , $ I,  3ae).  = D.  la 
déc.  1790^18  fév.  1791.  1,340. — Les  huissiers  ne 
peuvent  mettre  deux  significations  ou. exploits  d’as- 
signation et  autres  actes  sur  une  même  feuille  de 
{Mipier  timbré  f cependant  ils  peuvent  donner  des 
copies  de  pièces  en  télé  de  leurs  exploits  , et  écrire 
sur  les  expéditions  des  sentences  l'original  de  leur 
exploit  de  signification  (art.  q).— Les  exploits  faite 
en  exécution  d'expeditioos  délivrées  par  les  notaires 
ne  sont  admis  à l’eDregislremeiit  qu’après  avoir. été 
timbrés  (art.  16).  — Aucun  huissier  De  ]>eut  fiiire 
d’exploits  ]K)ur  raison  d’actes  sous  signature  privée, 
assujettis  au  timbre,  qui  ne  seraient  pas  marqués  de 
celui  auquel  ils  sout  soumis  (art.  17).  = D.  3=17 
murs  1791.  I«  3x0. — Tout  exploit  fait  pour  raison 
de  commerce,  profession  ou  indnstrie,  doit  contenir, 
en  tête,  mention  que  le  particulier  a produit  sa  pa- 
tente (art.  33).=:L  33  août  1796  (6  Cruct.  an  IV).  I, 
i565. — Id.  (art.  i8).EaD.  6=37  mars  1791.  I,  Ji4- 
—Par  provision  et  en  attendant  qu’il  ait  été  fait  on 
nouveau  tarif,  les  émoluracns  personnels  des  greffiers 
pour  cliaque  exploit  ou  signification  sont  des  trois 
quarts  des  ancieus  , sans  que  les  greffiers  puissent 
en  aucun  cas  rien  percevoir  à titre  de  paritis  (art. 
33).  — D.  i3-30  avril  179t.  1, 341. — Les  lois  et  coû- 
tâmes qui  eiigeaicut,  pour  la  validité  des  exploits, 
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U présence  ou  riotenrentioD  des  officiers  seifneu* 
riaux  sont  abolies  ; U suffit»  pour  la  validité  de  ces 
actes,  qu’ils  soient  faits  par  des  notaires  ou  des  boia> 
siers»  suivant  les  distioctioQS  et  les  règles  établies 
par  le  droit  commun  du  royaume  (tit.  I»  art.  a5).  » 
D.  6 (a8  juin.  et)=ua  aoAt  1791.  1 , 490* — Les  pré* 
posés  de  la  régie  peuvent  faire,  pour  raison  des  droits 
de  douane , tons  exploita  et  actes  que  les  huissiers 
ont  accoutumé  de  faire  (tit.  XUI,  art.  z8).  V.  Doua- 
tm»  Emngistrtmtnt,  Grtjfiêrs,  Hmitsun,  Timhrt. 

CoD.  P.  C. — En  matière  de  récusation  d'on  juce 
de  paix»  l'exploit  doit  être  siraé,  sur  l'original  et  la 
copie,  par  la  partie  on  son  fradé  de  pouvoir  (art. 
45^.— «ÊDOOciations  que  doivent  les  exploits  d'ajoui^ 
nemeot  (art.  61 1. — Permission  nécessaire  pour  don* 
ner  un  exploit  le  jour  d'une  fête  légale  (art  63). — 
Enonciations  qne  l'exploit  doit  contenir  en  matière 
réelle  ou  mixte  (art.  65). — Pièces  dont  il  doit  être 
donné  copie  (art.  65).  — Amende  contre  l'huissier 
qui  ne  met  pas  au  bas  de  l'exploit  le  coût  d’icelui 
(art.  67). — Les  exploits  doivent  être  faits  à personne 
ou  domicile  (art  68, 70). — A qui  doivent  être  remises 
les  copies  dans  le  cas  uù  l'on  ne  trouve  personne  an 
domicile  (art.  68). — Comment  doivent  être  asaignés 
l'Etat,  le  trésor  royal,  les  administratioua  ou  établis* 
semens  publics,  le  rui,  les  communes,  les  sociétés 
de  commerce,  les  unions  et  directions  de  créanciers, 
ceux  qui  a'ont  point  de  domicile  connu  en  France, 
ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  con- 
tinent, et  ceux  qui  sont  établis  chex  l’étranger  (art. 
69, 7o).*^Peine  encourue  par  l’huissier  lorsqu’un 
exploit  est  déclaré  oui  par  son  fait  (art.  71). — Ex- 
ploit par  lequel  une  partie  est  appelée  pour  être 
résente  à nue  prestation  de  serment  (art.  lat). — 
onnalitês  prescrites  pour  les  exploits  d’ajouroe- 
ment  en  matière  de  commerce  (art.  4i5  et  sniv.)..** 
Formalités  pour  les  exploits  de  aaisieerrêt  et  d'op* 
posidoD  (art.  559)  i saisio^écution  (art.  586}; 
— de  saisie-brandoD  (art.  6x6); — de  saisie  de  rentes 
constituées  (art.  637). — L'exploit  de  sataie  d’une 
rente  constituée  vaut  toujours  saisie-arrêt  des  arré- 
rages échus  et  à échoir  jusqu'à  la  distribution  (art. 
640).— Aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n’est  pas  tormellement  prononcée  par  la  loi 
(art.  io3o).  V.  Jjourntmeiu , Copié,  Frai#,  ffaur», 
BoiuUr,  Jour,  NuUUi,  Fracè#-v«r4ei,  Tnuuport,  Tri* 
banaux  dt  commercé . 

D.  16  fév.  1807.— Tori^d## /rei#  «n  me#.  rtV.~II, 
7x3.— Taxe  des  huissiers  des  juges  de  paix  pour 
transport  de  leur  demeure  au  lieu  où  l’exploit  doit 
être  posé  (art.  x3). — Distance  qui  seule  peut  donner 
lien  a cette  taxe  (id.).— Taxe  des  huissiers  ordinaires 
pour  un  ex|)loit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  conte- 
nant énonciation  de  la  somme  par  laquelle  elle  est 
faite,  et  des  titres  ou  de  l'ordonnance  du  juge  (art. 
19); — pour  la  dénoodatiou  à la  partie  saisie  de  l'ex- 
ploit de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers 
ûf.)  ; — pour  tont  exploit  contenant  sommation  de 
aire  une  chose,  ou  op|xjsition  à ce  qu’une  chose  soit 
faite,  protestation  de  nullité,  et  généralement  pour 
tous  acIeA  simplet  du  ministère  des  huissiers  (id.); 
— pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une  rente 
constituée  sur  particulier,  contenant  assignation  au 
tiers  saisi  en  déclaration  affirmative  devant  le  tri- 
knnal  (art.  46). 

D.  18  juin  x8ii. — Tarif  det  frat$  «ti  mnt.  crim, — 
II,  to8t. — Fixation  des  salaires  des  bnissiers  , pour 
tous  les  actes  de  leur  ministère,  résultant  du  Code 
d’instruction  criminello  et  du  Code  pcual  (art.  71). 


O.  xo=x4  ao&t  1817.  II,  i9x4«  — A qui  peuvent 
être  remises  les  significations  aux  personnes  qui  ont 
leur  résidence  babitnclie  dans  les  palais , clûtcaax 
du  roi,  maisons  royales  et  leurs  dépendances  (art.  1 
et  suiv.).  V.  Infra. 

EXPLOITS  de#  g«rds#/orsili#fS.  A.C.  i6maî  1807. 
II , 749*  Les  gardes  généranx  et  particuliers  des 
forêts  peuvent  faire  toute  siguificadon  d’exploits  en 
matière  de  bois  et  forêts , sans  néanmoins  procéder 
aux  saisies  et  exécotioos  à faire  en  force  de  juge- 
ment, lesquelles  doivent  appartenir  exdusivemcnt 
aux  huissiers  destribnnaux.  V.  Gardét  fortsHért. 

EXPORTATIONS  dé  dénrtét  et  marchandise/,  dt 
6oi#,d«gra<a#,  etc.V.  Bots,  DouaJic#,  Grata#,  Pruntt. 

EXPOSÉ.  Cod.  P.  C.  — L'exploit  d’ajournement 
doit  contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens  (art. 
61.  3*). 

EXPOSITION.  Cod.  P.  C.— Celle  de  la  vaisselle 
d’argent  et  des  bagues  et  joyaux  avant  la  vente  (art. 
6a.;. 

EXPOSITION  in/ML  Cod.  P.-V.  Sn/aïU. 

EXPOSITION  pubUqué  dét  condamnés.  D.  X7=X9 
juin  1793.  1 , 995. — Ceux  qui  sont  condamnés  à li 
détention  ou  anx  feis  sont  attachés  à un  poteau  placé 
sur  un  ëchafaod  ; temps  qu’ils  y resteot  selon  les 
différentes  l'ondamnations. 

Coo.  P. — Comment  elle  a lien  (art.  xx).— C’est  du 
jour  de  l’exposidon  qne  se  compte  la  dorée  des 
peines  qu’elle  précède  (art.  x3). — On  ne  la  fait  pas 
aobir  anx  individus  ayant  moins  de  seiae  ans  (art. 
68).  V.  Carcan. 

EXPOSITION  pubUquê  dét  produUt  de  Vintbuisit 
/rançaité.  D.  i5  fév.  1806.  Il,  641. — Disposidoos re- 
latives à celle  qui  doit  avoir  lieu  le  x5  mai  1806.= 
O.  i3=xojanv.  1819.  II,  X073. — But  et  règles  de  ces 
expoaidons  poblioues  (art.  1 et  suiv,).  b O.  X9  janv. 
=9 fév.  i8x3.  II,  XS17.— Mêmes disposidonaàrégard 
de  l’exposidon  qui  doit  avoir  lieu  le  x5  août  i8x3 
(art  X et  suiv.).  = 0.  xofév.-ipmars  i8x3.  Il,x5x4- 
— Amélioradoua  dana  l'industrie  manu  facturière  que 
doivent  constater  les  jurys  établis  dans  chaque  do> 
partement  (art.  i). — Récompenses  qui  peuvent  être 
accordées  aux  artistes  auteurs  de  perfectionnemens 
nonveauz  (art  x).  V.  Indu/tne. 

EXPRÈS.  V.  PatseporU. 

Coo.  Civ.— Le  mandat  pour  aliéner  doit  être  ex- 
près (art.  1988). — Il  CO  eat  de  même  du  caudonne- 
ment  (art.  xoi5). 

EXPRESSIONS  dans  Ut  aetet.  Cod.  Civ.  — V. 
Enonciation. 

EXPROPRIATION  forcée  (Tirajiiruè/r#.  L.  x5  juin 
1795  (9  meu.  an  lit).  I,  i366.  — Ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  dire  exécutoire;  formalités  pour 
les  affiches  qui  la  coocemeot  (art.  99  et  suiv.).  =3 
L.  1*'*  nov.  X798  (11  brnm.  an  Vil),  f,  1857. — /d. 
art  I et  suiv.).  =sL.  X7  oct  1796(6  brum.  an  T). 
, i588. — Aucune  expropriation  ne  peut  être  pro- 
noncée, avant  la  paix  géuérale,  contre  tes  citoyens 
attachés  aux  armées  (art.  4)-  = L.  7 mars  1801  (16 
vent,  an  IX).  I,  xxo5.—  Délai  pendant  lequel  toute 
poursuite  en  expropriadon  forcée  est  suspendue 
contre  les  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés 
(srt.  I et  suiv.), 

Cod.  Cl  v.-^L'expropriadou  forcée  peut  être  pour- 
suivie par  tout  créancier,  .des  biens  immobiliers  de 
son  débiteur  et  de  leurs  accessoires,  comme  aussi 
de  l’usufroilà  lui  appartenant  sur  des  biens  de  même 
uature  (art.  xao4- — Elle  ne  peut  l'être  de  la  part 
indisisc  d'un  «.obériticr  dans  les  immeubles  d'use 
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tncceuioo  «Tant  le  partage  oa  la  lidtadoo  (art. 

— ni  contre  un  mineur  ou  un  interdit  arant 
U diacosaioo  du  mobilier  (art.  a2u6).  Caa  où  la 
diacutfioa  n’eat  pa$  néceaaaire  (art.  2207). — L’expro* 
priation  de*  immeublea  se  poursuit  contre  le  mari 
débiteur  seul , quoique  la  femme  soit  obligée  à la 
dette;  celle  des  biens  de  1a  femme  contre  les  deux  ; 
si  ie  mari  est  mineur  ou  s'il  refose  d'autoriser  sa 
femme,  elle  est  autorisée  par  justice;  si  tous  deux 
sont  mineurs  ou  si  le  mari  majeur  refuse  de  procé* 
der  avec  sa  femme  mineure,  il  est  nommé  par  le  juge 
un  tuteur  a la  femme  contre  lequel  la  poursuite 
s'exerce  (art.2ao8). — Le  créancier  ne  peut  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  qui  ue  lui  sont  pas  hypotbé- 
qué*  que  dans  le  c:as  d'insuffisance  des  biens  qui  lui 
sont  hypothéqués  (art.  2209). — La  vente  forcée  des 
biens  sitnés  dans  divers  arroodissemeus  ne  peut  être 
provoquée  que  successivement  à moins  qu'ils  ue  fas>  i 
sent  partie  d'une  seule  exploita  don  ; tribunal  devant 
lequel,  en  ce  cas,  elle  est  poursuivie  (art.  2210). — 
QtUd^  si  les  biens  hypothéqués  aux  créjociers  et  les 
biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  di« 
vers  arrondissemens,  font  partie  d’une  seule  et  même 
exploitation  (art.  2211).  — La  poursuite  peut  être 
suspendue  si  le  débiteur  justifie  que  le  revenu  net 
et  libre  des  immeubles  pendant  une  année  suffit  pour 
le  paiement  de  la  dette,  et  s’il  en  offre  la  délégation 
au  créancier  (art.  221a). — La  vente  forcée  des  im» 
meubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire  pour  une  dette  cer- 
taine et  Liquide  et  après  un  commandement  fait  au 
bileur  (art.  22i3, 2217). — Elle  peut  l'être  quelle  que 
soit  la  quotité  de  la  créance,  quand  même  elle  serait 
doe  en  espèces,  sauf  à surseoir  à l'adjudication  jus- 
qu'après la  liquidation  (art.  22t3)>— >£lle  ne  peut 
l’être  de  la  part  d’un  cessionnaire  qu'après  la  sigoi- 
ficadon  de  son  transport  (art.  2214)-  — ^le  peut 
l'être  en  vertu  d’un  jugement  provisoire  ou  défini- 
df,  exéentoire  par  provision  nonobstant  appel  ; mais 
l'adjudicadoo  ne  peut  se  faire  qu’après  un  jugement 
définidf  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée  (art.  22i5). — Elle  ne  peut  l'être  en  vertu 
de  jugeroens  rendas  par  défaut  durant  le  délai  de 
ropposidon  (id.). — La  poursuite  ne  peut  être  annu- 
lée sous  prétexte  que  lecrcaocier  l’aurait  commencée 
pour  nne  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due 
(art.  2216). — Règles  des. formes  du  t'ommandement 
et  de  celles  de  la  poursuite  sur  expropriadou  forcée 
(art.  22I7).~-Commeot  se  règlent  l'ordre  et  la  dis- 
tribudon  du  prix  des  immeubles  entre  les  créauciers 
(art.  2218).  V.  y4ntichris9,  Cag9,  Hjrpothi^uet. 

CoD.  P.  O.  — L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’un  titre  authentique  et  exécutoire  (art. 
636). — Formalités  et  procédure  relaUves  à l’eipro- 
priadon  (art.  673  et  suiv.). — Principes  sur  Ia  provo- 
cadon  d'un  ordre  en  cas  d'aliénation  autre  que  celle 
par  expropriadon  (art.  7/5).  V.  Ordre,  Saisit  immo^ 
bHiirt. 

A.  C.  3 mai  1806.  11,668. — La  loi  du  21  fév.  179$ 
(28  pluv.  an  111) , chap.  III , art.  8 , et  celle  du  20 
juin  1798  (2  mess,  an  VI),  réglant  la  forme  de  l’ex- 
propriadon  des  biens  des  comptables , en  faillite , 
ayant  été  abrogées  par  le  silence  de  la  loi  du 
nov.  1798  (m  brura.  an  VII),  dn  Code  civil  et  du 
Codede  protrédure,  ces  biens  ne  peuvent  être  vendus 
que  dans  les  formes  pres<Tites  par  le  Code  civil. 

CoD.  Co.— Piir  qui  doit  être  poursuivie  l'expro- 
priadoo  des  immeubles  du  failli  (art.  Sia). 

Ia.  14=24  dov.  1808.  II,  83f. — Les  procédures re- 


ladves,  tant  à l'expropriadon  forcée  des  biens  sitnés 
dans  plusieurs  arrondissemens,  qu'à  la  distributiou 
du  prix  de  ces  immeubles,  doivent  être  porter»  de- 
vant les  tribunaux  respeedfs  de  U situatioo  des  bi  ns 
(art.  4).=D.  12  sept.  x8ii.  II,  1116. — Droits atui- 
bués  au  graod-roaltre  de  runiversité  |>our  la  pour- 
suite en  expropriadon  des  débiteurs  de  runiversité. 

EXPROPRIATION  pour  caïue  d'utilità  puhli^ut. 
Constitudon  3=<4  sept.  1791. 1.  Sig. — Ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  la  nécessité  publique  l'exige,  et  sous 
la  coodidoo  d'une  juste  et  préalable  indemnité  (tit. 

I ,  3°).=  Coostitulioa  24  juin  1793.  1*991.  — /<f. 
(art.  X9).sConsdtuüon  22  août  1795  (5  fru.au  III).  I, 
1397. — Id.  (art.  358.sConsdtDdon  i3  déc.  1799  (22 
frim.  anVllI).  I,2o3o. — /«/.  (art.94).~D.  4 (t*''^  et) 
av.  1793. 1, 947. — Mode  de  réglement  des  indemnités 
ducs  aux  propriétaires  et  formalités  prescrites  à cet 
égard  (art.  i3).  = L.  16=29  sept  >^07.  II,  766. — Id. 
(art.  19  et  suiv.).  = A.  G 18  août  1807.  II , 768. — 
Le  concours  de  l’autorité  légUladve  est-il  nécessaire 
en  cas  d’expropriatiou  pour  utilité  publique  ? = 

L.  8 mars  1810.  II,  gia. — Principes  sur  les  expro- 
priations pour  cause  autilité  publique(tit.  1 et  suiv.). 
=:D.  18  août  1810*  II,  o5o. — Les  décisions  rendues 
par  décrets  antérieurs  àla  loi  précédente  et  pronon- 
çant l'expropriadon,  doivent  recevoir  leur  exécution 
selon  la  loi  du  16  sept  1807,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  recourir  aux  tribunaux.  = A.  C.  3 sept.  1811.  Il, 
1116.— l^es  acquisidons  pour  l'ouverture  de  nou- 
velles rues,  pour  rélargissement  des  anciennes  ou 
pour  tout  autre  objet  d'udlité  publique  ne  peuvent 
être  autorisées  que  pour  les  communes  dont  les 
projets  de  plans  auront  été  arrêtes  en  conseil  d’état. 

^ = Charte  4=10  juin  18x4.  H*  i388. — Indemnité  due 
au  propriétaire  exproprié  pour  cause  d'odlité  pu- 
blique (art.  io).s=0.  27  juill.rii  août  18x4.  Il, 

1 443*  ~ Créances  pour  cession  de  terrain  au  profit 
de  l’Etat  et  pour  cause  d'udlité  publique  soumises 
à la  déchéance  prononcée  par  les  lois  i3  juill.  1794 
(23  mess,  an  H),  11  juin  1795  (a3  prair.  an  111),  14 
déc.  1797  et  par  le  décret  du  20  fév.  1808.  =0. 20 
fév.rii  mars  i8i5.  II,  i538. — Conversion  d'un  sen- 
tier sur  la  pièce  d’un  pardcolier  en  un  chemin  victnal; 
comment  cette  expropriadon  doit  être  prononcée; 
indemnité  à payer  au  pro]>riétaire  qui  la  souffre 
(art.  X et  suiv.).»0.  3oavnl=i3  mai  1816.  II,  1788. 
— Les  (Tcances  pour  cession  do  terrain  pour  cause 
d’utilité  publique  à acquitter  en  numéraire  et  <?oa- 
formémeot  aux  clauses  des  contrats , quelles  que 
soient  les  dispositions  des  lois  sur  l'arriére  (art.  1). 
— Fonds  sur  lesquels  les  indemnités  pour  expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  doireot  être  payées 
(art.  2).  = L.  i3=20  mai  1818.  II,  1974. — Les  pro- 
priétaires de  terrains  voUins  de  la  Sensée  et  de  ses 
a^uens,  qui  profitent  du  dessccbeoieot  résultaut  de 
l'ouverture  du  canal  et  des  travaux  secondaires  qui 
ont  le  dessèchement  pour  objet,  sont  tenus  de  payer, 
pour  toute  Laderanité,les  trois  einquièmes de  la  plus- 
value  de  leurs  fouds  (art.  4).=sO.  2=3o  juin  1819.  t 

II, 2102.  — Conditions  auxquelles  les  propriétaires 
des  halles,  places,  marchés  ou  champs  de  foire  peu- 
vent être  contraints  de  vendre  6u  de  louer  ces  éta- 
blissemens  aux  communes;  si  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  ordonner  une  expertise  à l'effet 
de  déterminer  la  valeur  de  ces  objets;  la  dé(>os>es- 
sion  ne  peut  être  ordoiiuée  avaut  le  paiement  de 
l'indemnité  (art.  i et  suiv.).  s=  L.  17=25  juill.  1819. 
II,  2129. — Règle  pour  la  fixation  des  indemnités 
prévues  par  ia  lui  du  10  juill.  1791,  pour  «’epus- 
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•e*sioo  relatirement  à rétendoe  à donner  au  terrain 
DÜitaire  dépendan*  de»  place»  de  gnerrn  (arL  i5). 
= 0.  It  avnl=5  mai  tSii.  Il,  aiti. — Fixation  des 
indemnité»  que  le»  iiartlrulier»,  autorisé»  à rendre  la 
rivière  de  Drot  navigable,  sont  teuu»  de  payer  aux 
propriétaire»  riverain»  |>our  l*étiblisseroeni  de  leurs 
maebioe»,  et  la  concession  de  terrains  nécessaires  a 
la  formation  d'un  chemin  de  balage  (art.  ^).  O. 
1*'  noût=70  sept.  iSai.  II,  aiSi. — ^uand  il  j a lieu 
à indemnité  pour  cause  de  dé{K>sses»ion  pour  ilé> 
molition  d'édifices  ou  pour  privation  de  jouissance 
afin  de  donner  au  terrain  militaire  des  places  de 
guerre  ou  poste»  militaires,  l’étendue  qui  lui  est  lé> 
gaiement  assignée  (art.  4^  suiv.).  — Comment 
l'olilité  publique  doit  être  constatée  pour  effectuer 
par  voie  d’expropriation  la  réunion  d’une  propriété 
particulière  au  domaine  militaire  (art.  53  et  suiv.). 

Règles  de  la  poursuite  par  voie  d’expropriation 
(art  05  et  suiv.).  = O.  s >.19  sept  ifisi.  IÎ,a375. 

Expropriation  permise  pour  la  formation  d'un 
laxaret  (art  4)'~0.  6 fév-rio  août  1831.  II,34o5. 
— Conséquence  de  ce  que  le  canal  de  la  Brillanne 
est  déclaré  objet  d'utilité  publique  relativement  à 
l'acquisition  des  propriétés  nécessaires  à cet  établis* 
sement  (nrt.  8).  = L.  i*''=3  mai  1833.  11 , 3436.  — 
Bases  pour  la  fixation  de  l’indemnité  préalable  à 
distribuer  entre  le»  propriétaires  des  distilleries 
d'eaux-de^vie  et  esprits  supprimées  dans  Parts  (art. 
io).=sO.  q6  fév.=io  mars  x833.  Il,  35a5. — Si  les 
concessionnaires  du  cheiDiu  de  fer  de  la  Loire  au 
Rhône  peuvent  prétendre  à quelque  indemnité  pour 
d’autres  chemins  ou  catraux  établis  sur  le  même 
point  (art.  5). 

KXPULSIOX  du/ermitr  ou  localairt  par  le  tien  ac- 
quéreur ou  par  le  proprietaire.  Cod.  Civ.  V.  Baux , 
Louape,  ReiiUatioo. 

EX  riNCriÜN.  Cod.  Civ. — Quand  a lieu  celle  des 
servitudes  (art.  7o3  et  suiv.).  — Causes  et  effets  de 
rrxtiuctiun  des  obligations  (art.  1334  et  suiv). — 
Commeut  les  dette»  s'éteignent  (art.  i3oo  et  suiv.). 

De  quelle  manière  une  société  finit  (art.  i865.). 

— Extinction  de  l'obligatiou  qui  résulte  du  caution* 
nement  (art.  3o34)-  — Comment  s’éteignent  les  pri* 
vilége»  et  hypothèques  (art.  3180). 

Cüo.  P.  C.  — Cessation  de  iioursuites  opérant 
l’extinction  d’une  instance  (art.  397).  La  péremp- 
tion emporte  l’extinctiuo  de  la  procédure  {401). — 
Ses  effets  (/d  ). 

EXTORSION.  Cod.  P.  35»e|>t,=6oct.  1791.  l,  578. 

— Peine  pour  extorsion  une  signature  d’un  écrit  on 
d’na  acte  eraporkiot  obligation  ou  décharge  (U*  par- 
tie, tit.  U,  sect.  Il,  art.  40). 

Cod.  P.  — td.  (art.  400.). 

EXTRADITION.  D.  19  fév.  1791.  F,  394. Les 
comités  de  constitution  et  diplomatique  doiveut 
présenter  une  loi  sur  l'extradition  de  prévenus  de 
certains  crimes,  entre  la  France  et  les  autres  nations 
de  l'Europe.  D.  33  oi:t.  i8i i.  Il,  1 136.  — Cas  où  un 
gouvernement  étranger  demande  l’extradition  d’un 
Français  prévenu  d'avoir  commis  un  crime  contre 
des  éirungers  sur  le  territoire  de  ce  gouveruemeut. 
= 0.  11=34  1830.  II,  3390.— Dispositions  sur 

l’extradition  réciproque  de»  déserteurs  entre  la 
France  et  le  Piémont  (art.  r et  suiv.);  = O.  3o  o<'t. 
=3  uuv.  1821.  II,  3384. -—sur  l'extradition  récipro* 
que  des  déserteurs  entre  lu  Fran«‘e  et  te»  Pays-Bas 
(art.  X et  8uiv.).s=0.  33  juio=9  juill.  1833.  II.  3556. 

— Extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs 
entre  la  Fr.iute  et  les  EtatvUnis  d'Amérique  (art. 


6). — Durée  de  «elle  convention  (art.  7).  V.  Troue» 
de  peux, 

EXTRAITS  d'octet  publict  et  authentiques.  D.  5= 
19  déc.  1790.  I,  338. — Droits  d’enregistrement  aux- 
quels ils  sont  assujettis  (3*  classe,  sect.  H,  3*  du  to^ 
ri/ annexé).  = L.  13  déc.  1798  (33  frim,  an  VU).  I, 
1887.  — /d.  (art  68,  $ I,  i8'’)jsssü.  i**'=4avr.  1791. 
I,  673. —Les- extraits  délivrés  par  le  bnreau  «le 
comptabilité  sont  soumis  au  timbre  et  à l’enregis- 
tremeot.  = L.  3 dot.  1798  (x3  brum.  an  VU).  I, 
1859. — Ceux  que  délivrent  le»  notaires  sont  sou- 
mis au  timbre  (art.  is). 

CoD.  Civ.  — V.  Repittret. 

Cod.  P.  C.  — Extrait  des  saisie»  immobilière», 
que  le  greffier  doit  faire  insérer  au  tableau  placé 
dans  l’auditoire  du  tribunal  (art.  683). — Son  inser* 
tion  dans  les  journaux  (art.  o83).  — Son  affiche  en 
> forme  de  placard  (art.  684). — Extrait  des  demandes 
en  séparation  de  bien»  et  de»  jugement  qui  la  pre^ 
DODcent,  pour  être  inséré  dans  les  journaux  et  anx 
tableaux  placés  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  commerce  (art.  8G0  et  suiv.,  ^73)*  — 
Pareille  insertion  pour  les  jugemens  qui  prononcent 
une  séparation  de  corps  (art.  880).  — Extraits  à dé* 
livrer  d'un  procès-verbal  de  partage  (art.  983). 
Bureaux  dei  hjpothéquet. 

(JoD.  Co.  — Les  extraits  des  actes  de  lociété  en 
nom  i-ollectif  doivent  être  transcrits  au  greffe  du  trv 
liiioal  de  commerce  (art.  43).  — Leur  contenu  (art. 
43).  — Qui  doit  les  signer  (art.  44).  — Ce  que  doit 
énoDcer  l’extrait,  destiné  à être  affiché,  du  coutrai 
de  mariage  entre  epoux  dont  l’un  serait  commercant 
(art.  67).  V.  Séparation  de  6teni,  SocieCéi. 

CoD.  [.  C.  — Quand  le  procureur  du  roi  du  tri- 
bunal de  première  instance  n’interjette  pas  1 ui-mème 
appel  d’un  jugement  correctionnel,  il  ea  adresse  un 
extrait  au  magistrat  du  ministère  public  près  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel 
(art.  30'j). — Envoi  au  ministre  de  1a  justice  d'un 
extrait  des  arrêts  portant  rejet  des  demandes  en 
cassation  (art.  439)- Dû  l’on  affiche  et  à qui  l’on 
adresse  un  extrait  du  jugement  do  condamnation 
d'un  contumax  (art.  473)>  V.  Jugement. 

K.XTRAITfi  d'intcnpUontaux  hy^oothèques.  V.  H/* 
pothèques.  ’ 

EXTRAITS  des /ivm  des  marchands.  V.  Livrudet 
marchands. 

EXTRAITS  des  registres  de  iétat  civil.  L.  13  dec. 
1 798  (33  frim.  an  VII).  1,  1887.  — Ils  sont  affran- 
cliis  de  l’enrcgistremeut  (art.  70,  § III,  8®). 

CoD.  Civ.  — V.  Etat  civil. 

EXTRAORDINAIRE  (Cuisse  de  l*).  V.  Cause  de 
l'extraordinaire. 


F 


FABRICANS.  D.  37  janv.=4  fév.  179t.  I,  383).— 
L'élection  des  juges  des  tribuuaux  de  commerce  est 
laite  par  des  électeurs  nommés  dans  le»  assemblées 
de  fjbricaiis  (art.  3).  — Qualités  requises  pour  être 
admis  à cette  nomination  (art.  4 et  suiv.).=  D.  i3 
déc.  1790.218  fév.  1791.  I,  341. — I^e»  registres  qui 
leur  sont  prescrits  par  les  rcglemens  doivent  être 
écrits  sur  papier  timbré  (art.  3,  6®).  — Le»  extraits 
de  leurs  livres  ou  registres  sout  assujettis  au  timbre 
ou  au  visa,  dan»  le  cas  seulement  où  ils  serviront 
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d«  titre  à quelque  deroande  ou  action  en  juatice,  ou 
aeroot  produits  |>ar  forme  ou  par  moyen  d'ex(.ep- 
tiüo  on  aulremcut  (art.  5).  = L.  3 qot.  1798  (i3 
brum.  an  VU).  I,  i85g.  — /d  (art.  ta,  a®).  = D.  a= 
ly  mars  1791.  h 3 10.  — Abolition  des  droits  perçus 
pour  les  marques  et  plombs  qu'ils  étaient  tenus  de 
faire  apposer  aux  étoffes  et  autres  objets  provenant 
de  leurs  fabriques  (art.  i).  = D.  ai  (i4.  19  et)  avr. 

mai  X7QI.  I,  357. Incompatibilité  pro> 
fessioo  d'agent  et  courtier  de  change  avec  celle  de 
fabricant  (art  6).  = D.  3i  (19,  ao  et)  déc.  1791.  I, 
645.  — Admission  des  fabrioaus  à échanger  les  gros 
assignats  coutre  des  pelits,  en  proportion  du  nom- 
bre de  leurs  ouvriers  (art.  9).=D.  juin  179a. 

I,  730.  — Les  fabricans  de  draps  de  Sedan  conti- 
Duent  do  jouir  de  l'exemption  de  droits  sur  les  lai- 
nes préparées  qu’ils  envoient  filer  à l'étrauger  et 
qu’ils  font  rentrer  en  France  (art.  a).  = L.  11  oct. 
IT95  (19  vend,  an  IV).  I,  i433.— Confirmation  des 
dispositions  relatives  à la  nomination  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  par  les  fabricans  ^art  i5).= 
L.  9 noT.  1797  (19  brum.  an  VI).  I,  1706.  — Peines 
contre  ceux  qui  trompent  en  vendant  pour  fin  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent;— contre  ceux  qui  n’ont 
pas  présenté  leurs  ouvrages  au  bureau  de  garantie 
pour  être  essayes,  titrés  et  marqués  (art.  8 1 et  siiiv.). 
s L.  31  oct.  1798  ( brum.  an  VII  ).  I,  1845.  — 
Ceux  qui  manipulent  les  frnits  de  leur  récolte  ne 
sont  pas  réputés  fabricans  pour  le  droit  de  patente 
(art,  3a).  = A.  i3  janv.  i8of.  I,  3188.  — Les  fabri- 
cans de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autori- 
sés à h'apper  leurs  ouvrages  d'une  marque  particu- 
lière; ce  qu'ils  doivent  faire  pour  s'en  assurer  lu 
propriété.  = A.  18  juin  1801  (39  prair.  au  IX).  I, 
3333.  — Les  fabricans  ne  penvent  se  servir  que  de 
poids  et  mesures  vérifiés  et  élalonués  par  le  sous- 
préfet  de  leur  arrondissement  (art.  3).  V.  Uanufac- 
turtif  Poidt  et  meturet. 

Coo.  P.  C.  — Objets  qui  ne  peuvent  être  saisis 
pour  aucune  créance,  même  celle  de  l'Ktat,  si  ce 
n'est  pour  sommes  dues  à « eux  qui  les  ont  fabri- 
qués ou  tes  ont  prêtes  pour  les  fabriquer  (art.  593, 

593), 

CoD.  P.  — Peines  pour  dégât  des  matières  ser- 
vant à la  fabrication  (art.  445).  V.  Memufacturti^ 
SecreU  des  arts  et  mèUers. 

FABRICANS  d'armvi.  V.  Arsnet. 

FABRICANS  dalq^/er  et  tissus  de  coton.\.  Coiont. 

FABRICATLUKS  tU/aux  astignals  et  nsandatsM . 
Assignmts. 

FABRfCATRURS  dt  faux  brevets.  V.  Brevets. 

FABRICATKURS  défaussé  monnaie.  V.  Monnaie. 

FABRICATION.  D.  3r  déc.  i790.=7  janv.  1791. 
I,  361.  — Tout  moyen  d'ajouter  un  nouveau  genre 
deperfecdoD  à une  fabrication  constitue  nne  inven- 
tion (art.  3).  V.  Brevets  d’ùivrnrion. 

FABRICIENS.  D.  is  déc.  1790=18  fév.  1791.  I, 
n4i.  — Leurs  registres  doivent  être  timbrés  (art.  3, 
3®). 

FABRIQUES-MANUFACTURES.  D.  39  roairô 
juin  x8i5.  II,  1575.  — Bois  accordé  pour  la  réédi- 
ficatioo  de  celles  détruites  par  la  guerre  (urt.  x et 
suiv.).  V.  Manufactures. 

FABRIQUES  des  êglites  pareissialet.  D.  4«  6,  7, 
8 et  XI  ao6t=3i  sept,  et  3 oov.  1789.  1,5.  — Les 
dîmes  et  redevances  possédées  par  des  fabriques 
sont  abolies  (art.  5).  s D.  30  (x4  et)=33  avr.  1790. 
I,  59.  — Elles  continuent  d'administrer  leurs  biens 
et  de  percevoir  les  dîmes  dont  elles  jouissent  (art.  8). 


i8t33  juin  1790.1,  88. — EU»  doivent  déciaver 
leurs  biens  (art.  8).  = D.  34juill.=34  aoht  1790.  I, 
107. — Les  droits  qui  leur  sont  attribues  continuent 
d'être  payés  suivant  1»  tarifs  et  réglemens  (art.  6). 
=D.  7=14  oct.  1790.  I,  (66.— Les  veutes  des  biens 
de  fabriques  faites  autrement  qu'en  vertu  des  dé- 
crets de  l’assemblée  nationale  depuis  celui  du  3 nov. 

1789,  des  bleus  des  fabriques,  sont  déclarées  nulles, 
sauf  aux  acquéreurs  leur  recours  contre  les  admi- 
nistrateurs et  autres  vendeurs  pour  la  résolution 
des  sommes  à eux  payées.— D.  (5=33  <kH.  1790. 1, 
175.— Les  rentes  des  fabriques  affectées  sur  les  do- 
maines et  autres  revenus  pnblics  sont  payées  dans 
les  districts  auxquels  elles  appartiennent  (art.  7).  = 
D.  13  déc.  1790=18  fév.  1791.  I,  34t.— Leurs  regis- 
tres doivent  être  timbres  (art.  3,  3®).=:D.l8=29dcc. 

1 790.  I,  3 |5.  — Le  rachat  de  leurs  rentes  est  liquidé 
par  les  districts  et  les  départemens,  et  le  prix  en 
est  versé  à lu  caisse  du  district  (tit.  I,  art.  7).=D.  2= 
G avr.  1791.  I,  335. — Les  rentes  dues  par  l’État  aux 
fabriques  dont  le  paiement  doit  se  faire  dans  les 
districts,  sont  payées  par  les  payeurs  de  rentes  de 
rUdtel-de-Ville.  = D.  7=12  fév.  1792.  1,658. — /d. 

6=i5  mai  179t.  I,  37a.— Les  sommes  qu’eUes 
doivent  ponr  coostrucUon  et  réparations  des  égli.ses 
supprimées  sont  acquittées  par  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire(art.  3).  =D.  ai  aoûUiG  oct.  X791.  I,  5ia. 
— Les  rentes  constituées  sur  le  clergé  sous  le  nom  de 
syndics  de  diocèses  et  qui  appartienoent  à des  fa- 
briques, contiuuent  de  faire  partie  de  la  dette  de 
l’Etat  (art.  x,  5 et  8uiv.).s=0.  19  ao6t=3  sept.  179a. 
I,  786.  — Forme  et  conditions  de  la  vente  des  im- 
meubles réels  affectes  aux  fabriques  (art.  i et  suiv  ). 
=D.  X3=i3  sept.  1793.  I,  833. — Les  arrérages  des 
rentes  qui  leur  sont  ducs  continuent  d'être  acquittés 
et  remis  par  les  payeurs  des  rentes  (art.  i)  =D.  34 
(i5, 16,  17  et)  aoùtriS  sept.  I7q3.  I , io45.  — Les 
intérêts  et  rentes  dus  aux  fabriques  ne  sont  point 
inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  ils 
sont  éteints  et  supprimés  au  profit  de  l'Etat,  qui 
pourvoira  aux  frais  du  culte  à compter  du  x*'^  janv. 

1794  (art.  34).  s=  D.  3=4  nov.  179.J  (i3=i4  brum. 
an  11).  I,  X I (3.— Tout  l^ctif  des  fabriques  fait  partie 
des  propriétés  nationales  (art.  1 et  ■ujv.).ss=L.  5 avr. 

1795  (iGgerro.  on  III).  I,  i3i6.  — l.es  pensions  af- 
fectées sur  les  reveuus  des  fabriques  sont  rciréées 
(art.  1). — Bases  et  règles  à cet  égard  (art.  x et  suiv.). 
=:  L.  8 avr.  1803  (iH  gerro.  an  X).  II,  i53. — - Kta- 
blissemeot  d'une  fabrique  dans  chaque  paroisse 
{culte  cathoL,  art.  76).=  A.  36juil|.  i8o3  (7  tberm. 
an  XI).  Il,  ^oS. — Les  biens  des  fabriques  non  alié- 
nés ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont 
le  transfert  n'a  pas  été  fait  sont  rendus  à leur  de^ 
tinutioD  (art.  x). — Ceux  d»  églisn  supprimées  sont 
réuni-s  a ceux  des  églises  cooservées  et  dans  l’arron- 
dissement desquelles  ils  se  trouvent  (art.  a). — Com- 
ment ils  sont  administrés  (art.  3 et  suiv.).  ss  D.  3o 
mai  x8o6.  II,  677.— Biens  restitués  aux  fabriqu»  qui 
peuvent  être  écliangés,  loués  ou  aliénés  au  profit 
des  églises  et  des  presbytères  d»  chefs-lieux  (art.  i). 
— Comment  ces  échanges  et  aliénations  peuvent 
avoir  Ueu  (art.  a et  suiv.).  = Û.  3i  juill.  xSoG.  H , 
698.  — Les  biens  des  fabriques  des  églises  suppri- 
mées appartiennent  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles les  églises  supprimées  sont  réunies,  quand 
même  ils  seraient  situés  dans  des  communes  étran- 
gères. = A.  C.  3o  avr.  1807.  II,  747.  — Solution  de 
questions  relatives  aux  biens  et  rentes  sur  lesquels 
les  fabriques  et  les  hospices  peuvent  prétendre  des 
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droiU.ssD.  aoAt  1807.  Il,  757.— Mode  d’accep- 
UtioD  des  dons  et  faits  ans  fabriquet.  =3  A.  C 
91  déc.  i8o)t.  Il,  809.  — Kn  vertu  de  quelle  autori- 
sation le  remboursemcDt  des  rentes  et  créances  des 
fabriques  peut  avoir  lieu.=D.  3o  déc.  1809.  II,  885. 
— Admioiitration  des  fabriques;  règles  sur  rétablis- 
sement et  les  attributions  du  conseil  de  la  fabrique, 
la  composition  et  les  fonctions  du  bureau  des  mar» 
guitlicrs;  les  revenus,  les  charges  et  le  budget;  Téta- 
blissernentet  le  paiementdesvicdires;les  réparations 
des  églises;  la  régie  des  biens;  les  comptes  du  tré- 
sorier; les  charges  des  communes  relativement  au 
culte;  1a  composition  des  fabriques  des  églises  ca- 
thédrales, des  maisons  épiscopales  et  des  séminaires 
(tit.  I et  suiv.).  = L.  14  fév.  1810.  II,  ^>t.  — Mode 
d'admioUtraiioo  des  revenus  des  fabriques;s=D.  16 
juin.  1810.  II,  943.  — d'anlorisatioD  pour  Templui 
du  produit  des  reroboursemens  faits  aux  fabriques. 
=A.  C.  O déc.  1 8 10.  II,  995. — Les  fabriques  ne  sont 
point  chargées  des  rentes  dont  ctaieot  grevés  les 
biens  à elles  restitués  par  le  domaioe.=A.  C.  aa  fév. 
1 8 1 3.  Il,  1 269. — Tous  les  rcglemens  provisoires  pour 
radmioistration  des  fabriques  faits  par  les  archevê- 
ques et  évêques  en  vertu  de  la  décision  du  Gouver* 
nement  du  a9  avr.  i8o3  (p  fior.  an  XI),  doivent  être 
considérés  comme  supprimés  de  droit  par  le  régle- 
ment général  sur  les  fabriques  du  3o  déc.  1809.= 
D.  i3  sept  i8c3.  il,  i3a4.  — Autorisation  d^unc 
fondation  faite  au  profit  de  la  fabrique  de  Sainte- 
Gndule,  à Bruxelles. sa  D.  3 sept.  18 13.  Il,  i3a4. 

— Il  n'y  a lieu  d’autoriser  le  legs  fait  à la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  Cbauriat.=0.  a8  marssiS 
avr.  iSao.  If,  si86.'~  Biens  dont  les  fabriques  des 
succorules  sont  autorisées  à se  faire  remettre  en 
posseuion  ; en  quel  sens  U même  faculté  est  accor- 
dée aux  fabriques  des  chapelles;  de  la  distraction 
des  bleus  possédés  par  une  fabrique  paroisaiale 
pour  être  rendus  à leur  destination  originaire  (art. 
I et  suiv.).  V.  Boit  «ifoniit,  CAeiiei. 

FABRIQUES  dé  soudé.  A.  C.  4 jnûi  1809.  II,  860. 

— Sont  dispensées  de  payer  les  droits  sur  les  sels 
qu’elles  emploient  C3.D.  i3  oct  1809  II,  874* — fd. 
(art.  i).  — Déclaration  à faire  et  somme  annneilea 
payer  par  toot  fabricant  de  sonde  (art  a,  11).  — 
Formalités  pour  les  sels  destinés  à la  fabrication  de 
la  soude  et  peines  contre  le  fabricant  qui  ne  peut 
justifier  que  le  sel  à lui  délivré  en  exempbon  des 
droits  a été  employé  a 1a  fabrication  de  la  sonde 
(art.  3et  suiv.),  V.  Soude. 

FACIENTE  f Droit  qui  se  percevait  en  Lorraine 
sur  les  boisson^.  D.  8=36  sept.  1790.  I,  x55«  — Il 
continue  d’y  avoir  lieu. 

FACTEURS.  D.  ai  (14, 19  et)  avr.=8  mai  1791. 
l,  357.  — Les  courtiers  et  agens  de  change  ne  peu- 
vent s’en  servir  dans  leurs  négociations  (art.  i3).aes 
D.  6 (38  juin.  et)=33  août  1791.  l,  490. — En  matière 
de  douanes,  les  propriétaires  des  marchandises  sont 
responsables  civilement  do  fait  de  leurs  facteurs  en 
rc  qui  concerne  les  droits,  coofiscatioos,  amendes  et 
dépens  (tit  XIII,  art.  ao). 

FACTEURS  (Ëicrcice  à domicile  chex  les).  V. 
Boissons. 

FACTEURS  ô lahalU.  D.  37  fév.  1811.  II,  io38. 

— Privilège  des  facteurs  de  la  halle  aux  farines  à 
Paris,  sur  Te  dépût  de  garantie  des  Imulangers  faillis 
(art.  I et  suiv  ).  V.  Grains. 

FACTEURS  dés  méuaferiet.  V.  Messagtries. 

FACTIOR.  C.  M.  3o  sept.-i9  oct.  1791.  L 63a. — 
Peines  contre  les  factionnaires  endormis  (tit.  II, 


art.  4).=3sC.  M.  lanS  mai  17q3.  1, 96s. — Id.  (tit.  1, 
sect.  IV,  art.  5 et  6).  s C.  M.  ti  nov.  1796  (ai  br. 
an  V).  1,  1595. — Id.  (tit.  VIII,  art.  10).  V.  Discipliné 
militairt. 

FACTORERIES /maeniMJ.  D.  9^i3  août  1791. 

I,  5oi.— Les  juges  de  district  connaissent  des  crimM 
et  délits  qui  y ont  été  commis  (dt.  i , art.  i a). 

FACTURES  dé  marchandues.  D.  la  déc.  1790= 
i8  fév.  1791.  1,  340.  — Cas  où  elles  sont  assujetties 
au  timbre  ou  au  nia  (art.  4).  =3  L.  3 nov.  17^  (t3 
bruin.  an  Vil).  I,  1859. — Id.  (art.  la,  a”). 

CoD.  Co.  — Leur  acceptation  constate  les  ventes 
et  les  achats  (art.  109).— ^n  peut  justifier  la  valeur 
des  marchandises  à assurer  par  les  factures  lorsque 
la  poliire  ne  la  fixe  point  (art.  339). 

FACULTE. Cod.  Civ.— Delai  pour  1a  prescription 
de  celle  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession 
(art.  789). — Les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent 
londer  ni  possession  ni  prescription  (art.  aa3a).  V. 
Backat. 

FACULTÉ  du  rachat  des  rente# /oneiirtt.  D.  i8= 
39  déc.  1790.  1,  345. — Elle  ne  déroge  point  aux 
droits  appartenant  aux  bailleurs  de  lundi  (tit.  V, 
art.  i);  — ni  a leur  nature,  ni  à la  loi  qui  les  régissait 
(id.,  art.  3). 

FACULTÉ  dés  Uttres.  O.  18  jauv.ri6  fév.  1816. 

II,  1687.  — Formation  d’une  commission  chargée 
d'examiner  le  candidat  au  grade  de  bachelier  dans 
les  academies  où  il  n'y  a pas  de  facultés  des  lettres 
(•rl.  a), 

FACULTES.  O.  17^3  fér.  i8i5.  II,  i53».  — 
Nombre,  composition  et  but  de  leur  instituboQ 
(art.  a6  et  suiv,).  — La  nomination  des  doyens  et 
professeurs  (art.  37  et  suiv.). — Maintien  des  droits 
d’inscription,  d’examen  et  de  diplûme,  au  profit  des 
facultés;  comment  il  Mt  suppléé  à rinsoffisance  de 
ces  produits  (art.  69  et  suiv.). — Maintien  des  Imite- 
mens  fixes  cUn  doyens  et  professeurs  (art.  85).s:0. 
l8janv.=i6  fév.  1816.  II,  1687.—  Suppression  de 
plusieurs  facultés. = O.  5=ao  fév.  1617.  II,  1864. — 
Comment  U doit  être  pourvu  aux  chaires  vacantes 
des  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes 
qu’il  conviendrait  d’éloigner  de  renseignement; 
commission  chargée  d’informer  sur  les  élèves  de  cette 
faculté  (art.  1 et  suiv.VsO.  34  roars=i4  avr.  1819. 
Il,  ao8o.  — Division  de  l’école  de  droit  de  Paris  en 
deux  secdons;  professeurs  qu’il  y aura  dans  chaque 
secticui;  nombre  et  fonctions  des  suppléant  à atta* 
cher  à chacnne  des  sections;  cours  que  doivent  sui- 
vre les  élèves  pour  obtenir  des  grades;  de  M nomi- 
natioD  des  professeurs  (art.  1 et  suiv.)r  = L.  17=17 
juin.  1819.  II,  aiai.— Maintien  des  rétiibutions  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  (art 
io);bbiL.  a3ra3  juill.  i8ao.  II,  aaai.  < — td.  (art.  17, 
a").  — R l’exception  dn  droit  décennal  établi  par 
l’art  37  du  décret  du  17  sept.  1808  (»d.).=s  L.  3i= 
3i  juill.  z8ai.  I,  a335. — Id.  (art.  xa,  a*).=L.  1*''= 
i”  avr.  i8aa.  I,  a433. — Id.  (art.  i).=L.  lociomai 
i8a3.  Il,  a54s.*-  Id.  (art.  3).  =3  L.  4=6  août  i8a4- 
n,  3639. — Id.  (art.  3).ssO.  5=8  juill.  i8ao.  II,  aai6. 
— Etudes  dont  la  justification  est  exigée  pour  être 
admis  à prendre  sa  première  inscription  dans  les 
facultés  de  droit  et  de  médeciae;  actes  à déposer 
(art.  I et  suiv.). — De  1a  personne  domiciliée  par  la- 
quelle un  étudiant  doit  être  présenté  à la  faculté  où 
il  s'inscrit;  peines  sous  lesquelles  il  est  tenu  de  dé- 
clarer son  domicile  (art.  6 et  suiv.).  De  la  clôture 

des  registres  d’inscription  (art.  8) Peines  contre 

l'étudiant  qui  prend  une  inscription  pour  un  autre 
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(art.  to). — Dr<  appels  que  les  professeurs  sont  te- 
nus de  faire;  de  l'étudiant  qui  a répondu  pour  un 
autre;  de  l'élève  qui  a manqué  à l'appel  deut  fois 
dans  an  trimestre  (art.  1 1 et  luir.).  — Certi6cat  de 
bonne  conduite  à présenter  pour  profiter  des  iiis* 
(TÎptioos  prises  dans  une  autre  éi'ole;  peines  aita* 
rbces  aux  actes  de  manque  de  respect  et  d'insubor- 
dination (art.  x6  et  suis.). — De  l'étudiaut  qui,  hors 
des  écoles,  a excité  des  troubles  ou  pris  part  à des 
désordres  publics;  autorité  compéteote  pour  juger 
les  infractions  de  cette  espèce  dont  un  étudiant  peut 
s'étre  rendu  coupable  (art.  i8  et  suiv.).  — Défenses 
aux  étodians  de  former  des  associations  (art.  oo  et 
soiv.). — Compte  à rendre  des  exclu.tioos  prononcées 
contre  eux  (art.  i3).=0.  4-17  ort.  i8ao.  II, 

— Cours  que  doivent  suivre  les  étudiant  de  la  faculté 
de  droit  de  l'académie  de  Paris  (art.  i).  — Points 
sur  lesquels  doivent  être  examinés  les  aspiraps  à la 
licence  (art.  i). — Cours  que  doiveot  suivre  lès  étu* 
diaos  qui  se  destinent  anx  fonctions  administratives; 
ceux  qui  aspirent  au  doctorat;  ceux  qui  ne  se  pro* 
posent  qoe  d'obtenir  le  certificat  de  capacité  néces- 
saire pour  exercer  la  profession  d'avoué  (art.  3 Ol 
suiv.). — Si  les  étodians  qui  ne  veulent  qu'obtenir  le 
certificat  de  capacité  doivent  présenter  leurs  dipl6* 
mes  de  bacbelier^s-lettres  pour  être  admis  à la  fa- 
culté (art.  6).  = O.  avr.  x8s3.  II,  o3io.  — Sup- 
presaion  de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble;  comment 
les  étodians  de  celte  faculté  peuvent  être  admis  dans 
les  autres  facultés  (art.  i et  auiv.).  s0.6sept=i*' 
déc.  i8ai.  II,  9480. — Ifombre  de  professeurs  dans 
les  denx  sections  de  1a  faculté  de  droit  de  Paris  (art. 
I et  auiv.). — Comment  le  droit  romain  doit  être  en- 
seigné (art  4).sbO.  at  Dov.n7  déc.  i8aa.  II,  a5o4. 
— Suppression  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 
montant  de  rioscription  dn  premier  semestre  à reo* 
dre  aox  étndiaos  (art  x,  3).  — Elèves  t^ui  peuvent 
être  antorisésà  reprendre  cette  ins<Tiptioo  dans  les 
autres  écoles  (art  3).=0.  a=tg  fév.  i8a3.  II,  aSto. 
— Réglement  pour  la  nouvelle  organisation  de  fa 
faculté  de  médecine  de  l'académie  de  Paris.V.  Col- 
t»g*s,  Diplôm0$,  Eeolet  de  droite  InttrmtioH  publiquêf 
Medeeime,  Thtohgie,  linieerutê. 

FAIBLESSES.  Cod.  P.  — Peioe  ponr  abus  des 
faiblesses  d'un  mineur  auquel  on  a fait  souscrire  des 
actes  préjudiciables  (art.  406). 

FAlLLI,/<n7/i>e«.  D.  aa  déc.  X789::janv.  1790.  I, 
ai. — Aucun  failli  ne  peut  entrer  dans  les  assemblées 
primaires  ni  faire  partie  de  l'assemblée  nationule, 
des  assemblées  administratives  ni  des  monicipalités 
(■ect.  I,  art.  5).=D.  at  (14,  tg  et)  avr .=8  mai  1791. 
I,  357.  — Les  ageos  et  courtiers  de  change  qui  ont 
fuit  faillite  ne  penvent  faire  usage  de  leur  patente 
a moins  d’être  réhabilités  (art.  6).=Gonstitulion  3= 
14  sept.  179t.  LStg. — Les  faillis  qui  ne  rapportent 
pas  un  acquit  général  de  leurs  iTeancters  sont  ex- 
clus de  l'exercice  des  droits  de  citoyeo  actif  (tit.  111, 
chap.  I,  sect.  II,  art.  5).  = D.  36  septri  oct.  1791. 
I,  587.— Poursuites  contre  les  percepteurs  des  con- 
tributions et  des  patentes  en  cas  de  faillite  (art.  33 
et  suiv.).  = D.  3=19  jnill.  1 79a.  I,  740.  — En  cas  de 
faillite  des  receveurs  généraux,  les  dispositions  du 
décret  da  14-34  nov.  1790,  cooceroautles  receveurs 
de  district,  sont  exécutés  contre  eux,  et  à Paris,  par 
l'agent  du  Trésor  poblic(tit.  III,  art.  8).sD.  11=17 
uc't.  179a.  I,  766. — Procédure  pour  la  conservation 
des  droits  de  l'Etat  en  cas  de  faillite  des  receveurs 
art.  X et  sutv.).=L.  ta  oct.  X794  (ai  vend,  an  lit). 
, 1378.—  Les  faillis  non  complètement  li)>érés  ne 


peuvent  exercer  auenne  fonction  pabliqoe.saConrt. 
aa  août  1795  (5  frnet.  an  III).  I,  r3g7. — L'exercîee 
des  droits  de  citoyen  est  suspcudii  par  l'état  de  fail- 
lite on  dliéritier  immédiat  d'un  failli  (art.  i3,  a*). 
= Constitution  i3  déc.  I79(>  (aa  frim.  an  VII).  I, 
ao3o. — W.  (art.  5)  =L.  7 déc.  1797  (17  frira.  anVD. 
I,  1735.* — Liquidation  des  créauces  sur  les  émigres 
en  faiUite.=  L.  i*^nov.  1798  (1 1 brum.  an  VII).  I, 
i85i.  — L'inscription  hjpotbéraire  faite  dans  les 
dix  jours  avant  la  faillite  <Tun  débiteur,  ne  confère 
point  hypothèque  (.nrt.  5).  = A.  avr.  1800  (ag 
germ.  an  IX).  I,  aai5.  — Aucun  failli  ne  peut  être 
uorniné  agent  on  courtier  de  change  (art.  7).c=sA. 
lôjuin  z8oa  (37  prair.  au  X).  II,  ai8. — Peines  con- 
tre les  agens  de  change  et  courtiers  qui  négocient 
des  lettres  de  change,  des  billets,  ou  vendent  des 
marebaudises  appartenant  à des  gens  dont  la  faillite 
est  connue  (art.  18). 

Cod.  Civ. — Le  débiteur  en  faillita  ne  peut  plus 
réclamer  le  bénéfice  dn  terme  (art.  1188).  — Effet 
de  la  faillite  du  d rlégué  à l'égard  de  la  délégation 
(art.  1376).  — Action  des  cieanciers  de  la  femme 
dont  le  mari  est  en  faillite  (art.  1446). — La  société 
finit  par  la  faillite  d'un  associé  (art.  i865).  — La 
faillite  dn  débiteur  rend  exigible  le  capital  de  la 
rente  constituée  en  perpétuel  (art.  tgiS).— Elle  fait 
cesser  le  mandat  (art.  aoo3). — Lorsque  le  débiteur 
a fait  faillite,  la  caution  même,  avant  d'avoir  payé, 
pent  agir  contre  le  débiteur  pour  être  indemnisée 
par  loi  (art.  ao3a,  a*).  — Les  inscriptions  hypothé- 
caires prises  sur  les  biens  du  débiteur  dans  le  délai 
prodaut  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des 
faillites  sont  déclarés  nuis,  ne  produisent  ancun  ef- 
fet (art.  ai46)>  V.  Ceteion  d»  hien»,  Sèporabon  de 
éieai.  * 

Cod.  P.  C. — Désignation  dn  tribunal  devant  le- 
uel  doivent  être  portées  les  demandes  en  matière 
e faillite  (art.  5p). — Un  debiteur  eu  faillite  ne  peut 
obtenir  de  délais  pour  l'exécution  des  jugemens 
rendus  contre  lui  (art.  ia4). 

D.  16  fév.  1807. — Tarif  det frais  en  mat.  de. — II, 
733. — Taxe  du  pro<-ès-verluil  d'extraction  de  la  pri- 
son du  débiteur  failli,  à l'effet  de  faire  la  réitération 
de  sa  ceiiion  de  biens,  indépendamment  du  procès- 
verbal  de  ladite  réitération  (art  65).— Comment  est 
taxé  le  procès-verbal  d’apposition  de  placards,  en 
cas  de  vente  des  immeubles  abandonnes  par  un  dé- 
biteur failli  (id  ). 

CoD.  Co. — Cas  où  un  commerçant  est  en  état  de 
faillite  (art.  437)- — Ouverture  de  la  faillite  et  décla- 
ration que  le  failli  doit  faire  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  (art.  44<>  suiv.).— Le  failli  est  des- 

saisi de  l’administration  de  ces  biens  (art.  44a). — 
Epoque  peodaut  laquelle  ou  ne  peut  obtenir  ni  pri- 
vilège ni  hypothèque  sur  les  biens  d'un  failli  (^art. 
443). — nullité  des  actes  par  lesquels  il  est  dépouille, 
à titre  gratuit,  d'uae  propriété  immobilière  (art.  444)* 
— Autres  actes  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  le 
même  temps  (art.  44^  suiv.).  — Apposition  des 
scellés  <*bex  le  commercant  failli  (art.  449  suiv.). 
— Nomination  du  joge-coramissairr  et  des  agensde 
la  faillite  (art.  4^4  ^ suiv.).— Dépôt  de  la  personne 
du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  ponr  dettes , on 
arde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  00 
e justice  ou  par  un  gendarme  (art.  ^5S).  — Il  ne 
pent  en  cet  état,  être  reçu  coutre  le  failli , d'écrou 
ou  recoromandatioo,  eu  vertu  d'anctio  jogemeot  dn 
tribunal  de  commerce  (*d.). — Le  jugemeor,  portant 
nomination  dn  jiige-comraissaire  et  des  agens  de  la 
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fftilUu,  e>t  eiécotoirt  provisoireraeot,  maît  iDsccp- 
tible  d'oppoaiüoD  («rt.  4^7)- — Konclioni  préalables 
des  a^eoi  (art.  et  saÎT.).— Le  joge-commUsaire, 
CD  faiiaot  ftoo  rapport  sur  Pétât  des  affaires  du  failli, 
peut  proposer  sa  mise  en  lil>erté  avec  sauf-conduit 
(art  466).~BiUo  (art.  470  et  suiv.).-— domination 
des  sjndics  provisoires  (art.  476  et  suiv.). — Quand 
cesseut  les  fonctions  des  agens  et  indemnités  a eus 
attribuées  (art  4S<  suiv.). Levée  des  scellés  et 
inventaire  (art.  486  et  suiv.). — Appel  du  failli  a la 
levée  des  scellés  et  à Pinventaire  (art.  487).— Vente 
des  marchandises  et  reitouvremeos  (art.  49 1 < ^ soiv.). 
— Actes  conservatoires  (art.  499  et  suiv.). — Vérifi* 
cation  des  créances  (art.  Soi  et  suiv.). — Assemblée 
convoquée  par  les  syndii's  définitifs  des  créanciers 
dont  les  créances  sont  vérifiées  et  affirmées  (art.  5i4 
et  suiv.V  — Le  failli  est  appelé  à cette  assemblée 
lorsqu’il  a obtenu  un  saufi-onduit  ; il  ne  peut  s’j 
faire  représenter  que  pour  des  motifs  valatiles  et 
approuvés  par  le  juge-commissaire  (art.  5i6). — Con- 
cordât  (art.  5i9  et  suiv.).~~  Le  failli  se  trouve  en 
prévention  de  banqueroute,  lorsque  le  tribunal  de 
curomerce  refuse  l'homologation  du  concordai  (art. 
5^6).  — Union  des  créanciers  (art.  5a7  et  suiv.).  — 
Dans  tous  les  cas  de  vente  des  effets  du  failli,  il 
lui  est  remis  ainsi  qu’à  sa  famille  les  vétemens , 
bardes  et  meubles  nécessaires  à l'usage  de  leurs  per- 
sonnes (art.  5^9)  —Circonstance  qui  permet  au  failli 
la  demande  d’un  secours  (srt.  5io).  — Le  failli  se 
trouve  en  prévention  de  banqueroute  lorsque  ce  se- 
cours est  refusé  (art.  53t). — Dispositions  générales 
qui  concemeot  les  créanciers  du  failli  (art.  53a  et 
suiv,).  — Droits  des  créanciers  bjpotbécsires  (art. 
53<)  et  SUIT.).— Droits  des  femmes  (srt.  544  suiv.). 
—Répartition  entre  les  créanciers  et  liquidation  du 
mobilier  (art.  558  et  suiv  ). — Mode  de  vente  des 
immenbles  du  failli  (art.  564  **  suiv.). — Cession  de 
bierrs  (art.  566  et  suiv.)  — Revendication  (art.  5;6 
et  suiv.).->Avant  d’avoir  été  rébabilité,  le  commer- 
çant failli  o'est  pas  reçu  à la  Bourse  (art.  614).  V. 
.feaf  Kvrealirrr,  Bent^ctJwctiHon,  BÜan. 

A.  C.  g déc,  18  to.  11*994. — Les  tribanaus  civils 
sont  seuls  compétens*  à l’exclusion  des  tribunaux  de 
commerce,  pour  connaître  de  1a  vente  des  immeu- 
bles des  faillis,  et  de  l'ordre  et  de  U distribution  du 
prix  provenant  de  la  vente. 

CoD.  P.  — Peines  contre  les  banquerontiers  (art. 
40X  et  suiv. , 408).  — Peines  contre  les  agens  Je 
change  et  courtiers,  en  cas  de  faillite  (art.  404). 

O.  1**'  oct.  iSxo.  Il,  ax5f.  — Suspension  tempo- 
raire des  dis|>ositioDS  du  C^de  de  commerce  relatives 
aux  faillites  et  aux  luinqueroutes  dans  la  Guùne  fran- 
çaise, en  certaines  circonstances  (art.  6ai  et  suiv.). 

FAINES.  L.  i9aoAt  1794(12  fruct.  an  II).  I,  1269. 
— Tout  individu  peut  en  ramasser  dans  les  l>ois  de 
l’Etal.  = L.  14  sept.  1794  (28  fruct.  an  II).  I,  1273. 
—Ordre  de  convertir  to  huile  la  faine  de  1a  réi'idte 
(art.  3 et  suiv.), 

FAIT  (Mise  de).  Y.  Jfûe  de  /ait, 

FAIT  ET  CAUSE.  Cod.  P.  C. — En  garantie  for- 
melle ponr  les  matières  réelles  on  lijpolbécaires,  le 
garant  peut  fbujuuri  prendre  le  fait  et  cause  du  ga- 
ranti, et  celui-ci  est  mis  hors  de  cause  s'il  le  requiert 
avant  le  premier  jugement  (art.  182);  — mais  ta  ga- 
rantie simple,  il  ]>eul  sculemeut  intervenir  (art.  i83). 

FAIT  iT  01  DROIT  (Points  de).  Cod.  P.  C— U 
rédaction  des  jugeraens  doit  contenir  l’exposition 
des  pointa  de  fait  et  de  droit  (art.  i4  ()•  — Déclara- 
tion a faira  par  l’avoné  qui  veut  s’opposer  à l’exposé 


des  points  de  fait  et  de  droit  (art.  i44)- — Comment 
les  parties  se  règlent  sur  cette  opposition  (art.  i45). 
FAITS.  D.  18(14  «0=26  oct.  1790.  I*  177.  — Si 
I les  parties  sont  contraires  en  faits  qui  soient  de  na- 
! ture  à être  c-onsiatés  par  témoins,  et  dont  le  ju^e  de 
pats  et  ses  assesseurs  trouvent  la  vérification  utile  et 
admissible,  le  juge  de  |iaix  doit  avertir  les  parties 
qu’il  J a lieu  de  procéder  par  enquête,  et  les  inter- 
peller de  déclarer  si  elles  venleot  faire  preuve  de 
leurs  faits  par  témoins  (tU.  IV,  art.  1). 

Coo.  CiT.  — Quels  sont  ceux  qui  établissent  U 
I possession  d'état  (art.  32 1);  — qui  coosliluent  des 
délits  et  quasi-dclits  (art.  i332). 

Cod.  P.  C. — Les  moyens  de  faux  argués  contre  one 
pièce  produite  dans  une  instance  doivent  l'ootenir 
les  faits  sur  lesquels  on  prétend  établir  le  faux  (art 
229). — Comment  sont  articulés,  déniés  on  reconous 
les  faits  dont  une  partie  demande  a faire  preuve 
(art.  25a).  — Cas  où  la  preuse  peut  être  ordonnée 
(art.  253,  254).  V.  £açuei«,  Pnu¥t. 

Coo.  I.  C. — Quand  l'arcuséaeté déclaré coopable, 
quels  sont  les  objets  sur  lesquels  lui  et  son  conseil  ! 
peuvent  encore  plaider  (art.  363)? — Lorsque  le  fait 
dont  l’accusé  est  déclaré  (*oupable  est  défeoda  par 
la  lui , la  cour  prononce  la  peine  établie  (art.  365). 
V.  Mhsoiution,  jie^mttrment. 

Coo.  P. — Peine  pour  addition  00  altération  de 
faits  dans  des  actes  (art.  147).  V.  Àrt$i, 

FAITS  ET  ARTICLES  (Interrogatoires  sur).  L. 
Il  mars  1799  vent,  an  VU).  I,  1922 — Les  actes 
en  sont  Momis  au  droit  de  rédaction  et  do  traiiscriis- 
tion;  les  expéditious  sont  payées  un  franc  le  rôle 
(•rl.  5.  9). 

Coo.  P.  C. — Les  parties  penvent  se  faire  interroger 
snr  faits  et  articles  (art.  3a4).  — Pouvoir  a doouer 
pour  les  administrations  d’établiuemens  publies 
pour  répondre  sur  faits  et  articles  (art.  336).  V.  /a- 
Urrogatotret. 

Faits  d’eccaio/ioR.  y.  Àceutatian. 

TAl'TS  jiutifieatifs.  D 8 et  9oct.=3  dot.  1789.  I, 
II. — L'accusé  est  admis,  en  tout  état  de  chose,  à les 
prouver  si  les  juges  les  trouvent  |>ertioens  et  admis- 
sibles (art.  i7).&sD.  22  septstg  oet.  1790.  I»  i6i. 
— Règles  pour  l'admission  a la  jireuvo  de  ceux  allé- 
gués par  on  accusé  militaire  (art.  59  et  suiv.).  V. 

jéctUt*4. 

FALSIFICATION.  V.  Faur 

Cod.  P. — Peines  itontre  les  fabrieateurs  de  faut 
certificats  d'indigroce  ou  de  bonne  conduite  (art. 
161J.  V.  Cêrti/cais  d'indigfnct,Coittrtfaean. 

falsification  d ajii^/<aii  et  de  mandat*.  V. 
Àiugnatf,  Mandas. 

FALSIFICATION  de  hainont.y.  Boitions. 

FALSIFICATION  des  lots.  V.  Lots. 

FALSIFICATION  des  registres  et  des  rôUt  decon* 
tribuiions  V.  l'ertepteurt,  fieeereun. 

FAMILIERS-  D.  12  juill.=24  août  1790.  I,  loo- 
- Suppression  des  sociétés  de  prêtres  ainsi  nomtnes 
(art.  ,4). 

FAMILLE  (Conuil  de).  Cod.  Cr.— T.  Coxinld. 
/amillê. 

Famille  impériale.  S.  C.organiqae  x8  mai  t8o4 
(28  flor.  an  XII)  1 , 487-— Ses  membres  {sortent  le 
titre  de  princes  francait  (art.  9).  — Le  fils  aioé  d* 
l’empereur  porte  le  titre  de  prince  impérial  (id.)  — 
A rige  de  dix-huit  ans,  les  princes  français  sont 
membres  du  sénat  et  du  rouseil  d’état  (art.  1 1). — Us 
ne  peuvent  se  marier  sans  rautorisatioo  de  rem|>e- 
reur(art.  12)  . —Ils  peuveoiétre  régetts  après  l'âge  de 
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vioft-ciaq  ans  (art.  i9«tio).£=sD.  i3  joUl.  1804  (»4 
raeti.  ao  Vil).  II,  5o4>*— Honneart  à leur  rendre  (ttt. 
V).sssD.  DOT.  1804  (6  frim'.  ao  XIII).  II,  S4o. — fd. 
dans  lea  porta  et  araeoaai  de  la  narioe  (Ht.  II.  IV). 
csSiatmu  3o  oiara  x8o6.  II,  649«— Etat  de  la  Emilie 
icn|>énale.  s D.  aa  jota  18 1 1 . II,  1091  .—Lea  pHorea 
de  la  famille  impériale  appcléa,  da  fooaeutrmeaÿ  de 
respereor,  à une  courunoe  étrangère , aont  traitéa 
en  France  comme  dea  prinrea  françaia  (art.  i).*— 
Hoonenra  à leur  rendre  (art.  a). — Etiquette  du  pa- 
Uia  (art.  3). s=x  Acte  additionnel  avril  i8i5. 

H,  i565. — Les  membres  de  la  famille  impéiiale  sont 
pairs  de  droit.  Ils  siègent  apria  le  président.  lia 
prennent  séance  à 18  ans,  mais  a*ont  voU  délibéra* 
tive  qu*a  a5  (art.  6).  V.  Buonapatiw. 

FAMILLE  ra/elr.  Constitution  3=i4  tept.  1791. 

I,  519.— Son  éut  politique  (tit.  III , chap.  II , aect. 
III).  SS  D.  at,  93,34,^5,  06,28  et  oq  marscio  sept. 
179t.  I,  507.— Membres  de  la  famîlie  royale  qui  ne  1 
aont  soumis  qn’aux  lois  communes  aux  autres  ci- 
toyens (rviideace  det /omet,  publ.,  art.  7). 

Coo.  P. — Peine  pour  attentats  contre  le  roi  et  sa 
famille  (art  86  et  suit.). 

Qurte  4-to  juin  1814.  II,  iSSp.  — Du  droit  ap* 
partenant  aux  membres  de  la  famille  royale  de 
prendre  part  aux  délibérations  de  la  chambre  dea 
pairs  (art  3o  et  suiv.).  = L.  23=x5  sept.  i8f4>  Ht 
1460. — Fixation  da  la  dépense  de  la  famille  royale 
ponr  1814  et  i8i5  (états  fi  et  C anarxfi).  = L.  8-9 
noT.  1814.  U,  148.3. — /d.  (art.  i,  i3).  — Comment 
cette  somme  est  répsrtie  (art.  x3). —Changement 
que  cet  apanage  pent  éjironver  (id).  sL.  21=23 
déc.  1814.  II,  i5io. — Lea  dettes  contractées  en  pays 
étrangers  parle  roi  et  les  princes  de  la  famille  royale 
font  partie  de  lu  dette  publique  (wrt  1 et  suiv.).  ss 
O.  29=31  oct.  i8i5.  II,  1639.— Mode  de  poursuite 
des  individtts  prévenus  de  crimes  ou  délits  contre  la 
personne  et  l’autorité  du  roi  et  contre  les  |>ersooDes 
de  la  famille  royale  (art.  x et  auiv.){=0.  9=1 1 dot. 

1815.  II,  164  t.  — des  pertoDoes  roupuhits  d*avoir 
imprimé,  affiché,  distribué,  vendu  ou  livré  k l’im- 
preasiou  des  écrits  ; d'avoir,  dans  des  lieux  puldics 
ou  destinés  à des  réunions  liahituelles  de  citoyens, 
fait  entendre  des  cris  ou  proféré  des  discours,  expri- 
mant la  menace  d’un  attentat  contre  la  vie,  la  per- 
sonne du  roi,  la  vie  ou  la  personne  det  membres  de 
lu  famille  royale  (art.  i et  suiv.).  s=  O.  to=20  janv. 

1816.  II,  x679.— Princes  du  sang  revêtus  des  titres 
huDorifiques  de  colonels-généraux  des  différentes 
armes  comprises  duos  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée.sO.  u3  mara=i3  avril.  1816.  II,  1726.— 
Oiancelier  de  France  remplissant,  par  rapport  aux 
membres  de  la  famille  royale,  les  fonctions  d’officier 
de  l’élst  civil  ; registre  double  sur  lequel  les  actes 
qu’il  reçoit  en  cette  qualité  doivent  être  ioscrita  ; 
<Jes  extraits  à délivrer  de  ces  registres;  où  ils  doivent 
être  déposés  (art.  i et  suiv.).  = L.  28  mars=2  avril 
i8t6.  U,  1730. — Somme  d'un  millioo  ajoutée  à celle 
fl  xée  pour  la  dépense  de  la  famille  royale  ; somme  à 
payer  pour  le  mariage  du  duc  dtBtrry  (art.  i,2).=a 
U.  3=cp  juin.  1816.  U,  1816.— Crand'eroix  de  la  Lé- 
gion-d'Uaoneur  conférée  aux  princes  de  la  famille 
royale.  =0.  10=19  o«:t.  18x6.  Il,  i8i6- — Princes  de 
Im  famille  royale  nommés  grand’eroix  de  l’ordre  de 
Saint-Louis.  = O.  5=X7  nov.  x8i6.  II,  1848. — Les 
princres  de  la  famille  royale  et  les  princes  do  sang 
sont  antorisés  à prendre  a 1a  chambre  dea  pairs,  pen- 
dant la  session  de  1816,  le  rang  et  la  séance  qui  leur 
appartiennent  par  droit  de  naissance,  s O.  x5  août 


=4  sept.  iSiy.  Il,  1925.— Le  premier  des  bancs,  à la 
chambre  des  pairs,  lenr  est  destiné  (srt.  x4).s=0. 
6=20  msi  1818.  II,  1972. — Tfombre  des  officiers  à 
employer  comme  aidcs-de-4*amp  des  princes  (art. 
3o).  =0.  2=3i  ao&i  x8r8.  Il,  20i5.  — fiang  des 
princes  du  sang  à l’année  (art  56).  = O.  25  avril=3 
mat  1820.  11,2193. — Tons  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  sur  les  enfaos  nés  et  s naître  du  dur  d* 
Berry  sont  attribués  an  roi  et  à la  couronne;  de  la 
tutelle  et  de  1»  cnratelie  quant  aux  biens  et  à lenr 
administration  ; fonctions  des  tnreurs  honoraires  et 
coratcurs  (art.  i et  suiv.). — Composition  et  attribu- 
tions du  conseil  de  famille  (art.  4 et  suiv.).— Règlea 
sur  les  apposition  et  levée  des  scellés,  et  par  qui  fl 
doit  y être  procédé  ; les  minutes  des  procèS’Verbanx 
d'apposition  et  de  levée  det  scellés  à déposer  anx 
archives  de  la  chambre  des  pairs  (art.  7 et  suiv.).ss 
O.  6=17  oct.  1820.  II , 2256.— Cérémonies  du  i>ap- 
I téme  du  duc  de  fimtlanax.  V.  Âpanage,  Bourhon» , 
Lonit  Xyi,  Rot. 

Familles,  d.  it  janv.  1790. 1, 32. — Le  supplice 
d'un  coupable  n'imprime  ani'une  fiétriuure  a sa 
famille  (art.  2). — Le  corps  du  supplirié  lui  est  déli- 
rré  si  elle  le  demande  (art.  3).=  D.  16=26  mars 
>790'  I»  éé.^Mise  en  liberté  des  |>ersoones  enfer- 
mées snr  la  demande  de  leur  furoille  (art.  6).  ss  D. 
19=23  juin  X790.  I,  89. — On  ne  peut  attenter  aux 
titres  et  antres  renseignemeni  intéressant  les  familles 
août  prétexte  de  l’a.  oliHon  des  titres  de  la  noblesse 
(art.  o).  = D.  19=22  joill.  1791. 1, 454  — Les  jeunet 
gens  détenus  par  ar^és  des  familles  sont  séparés 
de  ceux  coudamoés  par  la  police  correctionnelle 
(tit.  II,  art.  4)*  V.  Cotteeii  de  famiUe , TribuMaux  de 
famiUe% 

CoD.  Crv.— La  reconnaissance  par  la  famille  d’an 
indtvidn  ponr  l'enfant  d'nn  de- ses  membres  est  un 
des  faits  qui  établissent  la  possession  d’élat  (art. 
3a  iV— L’adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  (art. 
34S).  — Cas  oà  l’immeuble -dotal  peut  être  aliéné 
pour  fournir  des  aliment  à la  famille  (art.  x558).  V. 
Jdoption,  Centeil  de  familUt  KnfeiUy  État. 

L.  10=29  janv,  i8o5  (29  niv,=9  ptuv.  on  XIII).  Il, 
55i. — Education  aux  frais  de  l’Etat  d'nn  enfant  dans 
chaque  famille  qui  en  a sept. 

Coo.  P.— On  peut,  en  matière  correctionnella,  pro- 
noncer l’interdiction  temporaire  de  certains  droits 
de  famille  (art.  9 , 2*). — Cas  ou  elle  peut  être  pro- 
noncée (art  4^  sniv.).— Vols , filouteries  em{ior- 

tant  cette  interdiction  (srt.  401).  V.  Interdtetioa. 

FANION.  V.  Drapeau. 

FARINES.  D.  16^7  nov.  X789.  I,  x4<— Confisca- 
Hoo  des  farines  saisies  en  contravention.  s=  D.  1 1=17 
nov.  1790.  I,  202. — Mode  pour  la  réexportaUoo  des 
farines  venant  de  l’étranger  dans  un  port  de  France. 
— D.  X2=i9  DOT.  1790.  I,  2o3. — Vente  des  farines 
en  dépêt  appartenant  à la  nation,  rs  O.  9=14  mars 
1792.  I,  666. — Dix  millions  sont  mis  à la  disposition 
du  ministère  de  riotérienr  pour  achat  de  farinas 
destinés  aux  départenX^os  (art.  1). — Les  départemena 
doivent  les  distriboer  aux  municipalités  ayant  des 
marchés  publics  (art.  3). — Le  produit  doit  en  être 
versé  dans  la  caisse  du  district  (*d.).  — Acquits-à- 
cauHon  exigés  pour  les  chargement  (art.  5).  a D. 
x6=I7  sept.  X792.  I,  837.  — Défenses  aux  commis- 
saires du  pouvoir  exécoHf  et  aux  corps  administra- 
tifs de  disposer  des  farines  des  magasins  oaHonaux. 
= D.  XI  sept  1793. 1,  X066. — Fixation  du maxiniiim 
des  farines,  et  peioes  contre  leur  exportation,  b L. 
21  mai  1795  (2  prair.  an  III).  1 , 1 355.  — Recense- 
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vsot  an  V).  I,  i63n.~«PeioM  pour  ezporUtioo 
das  grains  tt  farines,  s A.  S joill.  s8oo  (16  raeas. 
an  VÏII).  1,0137.— Fiutioa  drostè  percevoir  sur 

les  farines  transportées  par  le  canal  du  centre.  Y. 
Crsuai. 

Coo.  P.  C. — Farines  iosamssaUes  (art  Spn). 

Coo.  P— V.  Cmiju. 

FASTES  militmim.  L.  3 oct  1799  (ix  vend,  an 
Vlll).  I,  aoi4>— Formation,  soos  ce  nom,  d’nn  livre 
destiné  a recevoir  l'inscription  des  militaires  qui  ont 
fait  quelque  action  d'éclat  ou  août  morts  pour  leur 
juji  («n.  4). 

FAUCILLES  ET  FAUX.  D.  n déc.  i8ii.  II,  1137. 
—Droit  d'importatiou  des  faui  et  faucilles. 

FALSSAlRES.  Cod.  P.  C-  — Sont  poursuivis 
comme  tels  les  greffiers  qui  délivreot  espéditioo 
d'un  jugement  avant  la  aignature  de  1a  miiyite  (art 

139). 

Coo.  I.  C. — Même  disposition  (art  196). 

Cod.  P. — Peines  contre  les  faussaires  (art  147  et 
suiv.).  V.  Fmtu. 

FAUSSE  momnai*.  V.  Monmaut. 

Cod.  P. — V.  Crim$$,  VitiUi  domitiUair«$. 

FAUSSES  cl^f.  Cod.  P.  — Clefs  ainsi  qualifiées 
par  1a  loi  (art.  39S).  V.  Ctêfu 

FAUSSES  «eiurei.V.  P9*di  êi  Muurti. 

FAUSSES  ugumtumt.  Cod.  P.— Peines  contre  ceux 
qui  en  font  (art.  14$  et  suiv.).  V.  Fams. 

FAUTES.  Cod.  Ci. — L'héritier  bénéficiaire  est  tenu 
des  fautes  graves  dans  l'adminivCration  dont  il  est 
chargée  (art  8o4)- — L'immeuhle  qui  a péri  sans  U 
faute  du  douataire  n'est  pas  sujet  à rapport  (art. 
855).— 'Influence  des  ciri'oostaoces  sur  les  dommages» 
interets  résultant  des  fautes  du  gérant  des  affaires 
d'autrui  (art.  i87iet  suiv.)..»Le  mandataire  répond 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  (art.  1990). 

Cod.  P.  C. — L’enquête  nulle  pur  la  faute  du  juge* 
commissaire  doit  être  rerommeocée  (art.  nos).  — 
Continnatiou  de  celle  nulle  par  la  faute  de  Tavoné 
ou  de  l'huissier  (art.  194). 

CoD.  Co.  — Les  nrgociaas  qui  se  trouvent  dans 
l'on  des  cns  de  faute  grave  prévus  par  le  Code  sont 
réputés  eu  état  de  baoqneroute  (art.  438). 

CoD.  I.  C.— Fautes  dont  1a  gravité  peut  faire 
mettre  à la  charge  de  l'officier  ou  juge-instructeur 
les  frais  d’une  procédure  à recommencer  (art.  4 

FAUTES  cea/rt  In  distipUn*  mth/eire.  D.  an  aept. 
rnooct.  1790.  I*  i6i.— Toute  coQtraventkm  a la  loi 
militaire  est  une  faute  punissable  ; mais  toute  faute 
de  ce  genre  n'est  pas  un  délit  ; elle  ne  le  devient 
que  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  circonstances 
graves  énoncées  dans  la  loi.  Les  fautes  sont  punies 
par  des  peines  de  discipline  (art.  5).  V.  DuapUnê 
mitilmin. 

FAUTEUILS.  Cod.  av.-.V.  SUg9$. 

FAUTEURS  de  gaemsem/e.  D.  x3  mara=i*'  avril 
i8i5.  Il,  i53(. — Ordre  a tous  les  individus  armés 
se  disant  gardes  nationales  tle  Marseille,  qui  ont 
violé  les  confins  du  Daophiné^e  rentrer  dans  le 
sein  de  leur  commune,  sous  peine  d'être  traités 
comme  fauteurs  de  guerre  civile. 

FACTRAGE  (Droit  de).  D.  19  avril  1790.  I»  69. 
— Sou  abolition  sauf  indemnité.  — Les  procès  non 
décidés  en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  jugés  que 
pour  las  frais  de  procédure  antérieure  au  décret  qui 
l'abolil.  V.  Parcourt. 

FAUX.  D.  6 (a8joil.)=:an  ao4t  <791.  T.  490.— 
Les  procès-verbaux  rédigés  et  signet  par  deux  pre- 


I posés  des  douanes,  et  per  eux  affirmés  vérital»les, 

I les  rapports  faits  devut  Im  jnges  et  officiers  muni' 
cipaux  par  deux  hommes  des  gardes  nationales , 
troupes  de  Ugue  ou  gendarmerie,  snffiaeot  pour  la 
preuve  de  1a  fraude  ou  de  la  cotttraveatàea,  aenf 
celle  dm  faux  desdits  procès-verbeux  et  rapports 
(lit  XI.  art.  sD.  9=x3  août  1791.  1,  Soi.— 
Les  juges  de  district  connaiasent  de  tontna  aoensa- 
lions  de  faux,  soit  priacipalm,  soit  iocidcflitea  à des 
affairm  poursuivies,  suivies  devant  lea  tribaonox  de 
commerce  (tit.  I,  art.  ta),  s D.  16=39  !• 

543* Procédure  anr  le  faux  {Jmit  crias.,  iniAX  dt 
jarit,  tit.  XU)æ4^  P.  s5  oct.  1796  (3  brans,  an  IV).  | 
I,  147t. — id.  (art.  5a6  et  suiv.)asaC.  P.  s5  aepi.^  ; 
ocL  1791.  I,  578.  — Peioes  contre  toat  fonctio»- I 
( naire  convainea  de  faux  dans  l’exercice  de  ses  fonc-  ' 
tions  (II*  part.,  tit.  1.  sect.  V,  art.  i5)  ;sD.  u8  mars  i 
=5  avril  1703.  I,  938.  — contre  ceux  qoi , dans  des  | 
certificats  de  résidence,  attestent  des  fnita  faux,  ou  j 
qui  cootrefoot  des  certifiexts  de  résidence  (art.  35 
et  suiv.).  = L.  i5  nov.  1794  ( a5  brum.  an  lil  ).  1 , 
ia85.  — Id.  (art.  3i  et  auiv. );ss=D.  8=9  fév.  1794  j 
(i9-aS  pluv.  an  II)  1 , 1x73.  — contre  ceux  qui  font  ' 
de  fausses  déclarations,  avec  le  certitude  des  faia  I 
coDtrairea  et  de  dessein  prémédite,  pour  obtesMdoa  ' 
de  secours  accordés  aux  veuves  et  eofaos  des  dé-  , 
fensenrs  de  1a  patrie  (tit.  IX). aC.  P.  a5  oct.  1795 
( 3 brum.  an  IV  ) I,  147 1 . — Lm  pièces  arguées  de  1 
faux  sont  déposées  au  greffe;  elles  sont  signées  et  j 
paraphées  par  le  directeur  du  jurj,  le  plaignant  et 
les  témoins  (art.  5a6,  5^9,  53x).  — Les  dépositairss 

{lublics  dm  piècm  arguées  de  faux  sont  tenus  d«  j 
es  déposer  au  greffe  (art.  5a8).  — Les  dépositaires  | 
publics  peuvent  être  cootraints  à fournir  lm  pièces  1 
de  comparaison  qu'ils  ont  eu  leur  posaesaion  (art. 
53o).  — Comment  il  est  procédé  si,  dans  le  coan 
d'une  instrnetiaa  ou  d'une  procédure,  une  pièos 
produite  est  arguée  de  faux  par  une  des  parlim  (art  ! 
533  et  suiv.).  — L'accusé  ne  peut  être  contmiat  t i 
produire  ou  fournir  aucune  pièce  on  preuve  de  1 
faux  (art.  538).=L.  a8  juin  1797  (10  meta,  an  V).  | 
I,  x658.  — Procédures  sur  les  pièces  argnom  dt  \ 
faux  déposém  au  hurmu  de  la  comptabiltté  natn^  I 
paie  (art  1,  a).csL.  9 nov.  1797  (19  brum.  an  VI). 

1,  1 706.  — Peines  contre  lm  fabriouis  de  faax  poin- 
tons servant  à marqaer  l’or  et  l’argent  et  coetre 
ceux  qui  en  font  usage  (art  19);  s L.  5 sept  X7(^ 
(19  fruct  an  VI).  1,  x8a8.  — contre  veux  qui  si- 
gnent de  faux  certificats  aox  dto]reas  compris  daas 
la  cooscriplion  (art.  56);&sL.  9 sept  1 798  (a3  fmet. 
an  VI).  I,  i8a3.  — dans  1a réquisition  (art.  io).s 
L.  xa  déc.  1798  (ai  frim.  an  VU).  I,  1887.— Mode 
de  poursuite  pour  fausse  mentioo  d'enregistrement  j 
(art.  46.  A A.  37  oct.  x8oi  (5  brnm.  an  X).  II.  55.  | 
— Tonte  pièce  fausae  ou  altcrêa , produite  a fin  de  | 
liquidation  ou  paiement  de  sommes  préteodam  sur  1 
le  trésor  pnblic,  ne  peut  être  rendue  aux  parties; 
il  est  snrais  a toute  liquidation  ou  a tout  paiement 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Oouveroeoent, 
sur  un  rapport  spécial  qui  lui  aura  été  fait  (art.  i, 

3).  = L.  i3  mai  x8oa  (i3  flor.  an  X).  Il,  ao3. — 
Ceux  qui  sont  prévenus  de  faux  en  écriture  sont  j«- 

5és  par  un  tribunal  spécial,  et  flétris,  s’ils  sont  coo- 
amnés,  sur  l'épaule  droite,  de  la  lettre  P (art  6). 
ssL.  aa  avr.  x8o3  (a  flor.  an  XI).  II,  336.— La  | 
coonaiaaance  de  tous  les  crimm  de  faux  dans  les- 
quels le  trésor  public  est  intéressé  est  attribuée  au 
tribunal  rriminel  du  département  de  la  beine  (art.  j 
I X,  3).* — Formes  d'7  procéder  (art  a)- 
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ICoD.  Gît.  — DoomiagM-mtéréU  auxquala  doooe 
Uea  l«  fa«x  oomnia  dans  les  actes  de  rétaf  cml 
I (art.  5a).  — Cas  oà  l'eiécotioB  des  actes  argaés  de 
k faox  peat  ou  doit  être  sospeodae  (art.  i3i9).  V. 
'Euu  ci*it. 

D.  aa  mars  i8o5  (i*'  gêna,  an  XKT).  TT,  568.— 
Formaiîlés  relatives  à riuscriptioo  de  faux  cootre  an 
proeè»verbal  des  préposés  des  droits  réoaU  (art.  40 
et  soie.),  a D.  aa  juill.  1806.  Il,  6ga.  — Ios<Tiptioo 
de  faux  dans  une  instjoce  pendante  an  conseil  d'é* 
tat{art.  ao).aJL.  17  sept  1807.  U.  769.  — Proro- 
gation de  resécution  des  lois  par  lesquelles  la  con* 

\ naissance  do  crime  de  faux  avait  été  attribuée  au 
tribunal  criminel  et  à la  conr  de  joitice  spéciale  du 
département  de  la  Seine. 

CoD.  P.  C— Lorsqu'nne  partie  déclare  derant  un 
juge  de  paix  qn’elle  veut  s’inscrire  en  faux,  le  juge 
lui  en  donne  acte  et  paraphe  la  pièce  (art  I4).  — 
Les  greffiers  qui  délivrent  expédition  d*un  jugement 
avant  qn'il  ait  été  signé  sont  poursuivis  comme  faus- 
aairm  (art.  iSp)  — Quand  est*on  reçu  a s'inscrire  en 
faox  (art.  ii4}?  — Sommation  préalable  et  déclara- 
tion que  celui  qui  veut  s’inscrire  eu  faux  doit  faire 
à l’anlre  partie  (art.  xi5). — Dans  quel  délai  la  partie 
sommée  doit  7 ré{>oodre  (art.  a 16). — Procédure  à su^ 
▼re  par  le  demandeur  après  cette  réponse  (art.  X17, 
xi8).— Dana  quel  délai  ledemaodeur,s’it  déclare  vou- 
loir se  sereir  de  la  pièce,  doit  la  remettre  an  greffe 
et  signifier  Pacte  de  mise  an  greffe  (art.  xxq).  —Ce 
qne  peut  faire  le  deraaodear  dans  le  c*as  où  le  dé- 
fendeur n’a  pas  fait  cette  remise  et  cette  significa- 
tion dans  le  délai  prescrit  (art.  1x0). — Ce  qui  peut 
être  ordonné,  en  cas  qu’il  7 ait  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faox  (art.  ixi,  xix). — Délai  de  l’apport 
de  la  minute  (art.  xx3  et  auiv.). — Comment  le  de- 
mandeur peut  le  pourvoir  à Paadience,  lorsque  le 
défendeur  n’a  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
l'apport  de  la  minute  dans  le  délai  qui  lui  est  preicrit 
(art.  3i4)>— prescrites  après  la  remise  au 

S’erre  de  la  pièce  prétendue  fausse  (art.  ax5).— >Oé- 
i dans  lequel  il  est  dressé  prorèa-verbal  des  mi- 
notes  et  expéditions  arguées  de  faux  (art.  xi6). — 
Procédure  à cet  égard  (art.  ax6,  0x7  ). — Comment 
le  demandeur  on  son  avoué  peut  prendre  commu- 
nication des  pièces  arguées  de  faox  (art.  xx8). — 
Comment  il  peut  être  frappé  de  déchéance  s'il  n’a 
pas  atgoifié  ses  rao7ens  dans  la  buitaine  (art.  xxo). 
Comment  il  pent  être  statué  sur  la  déchéance  du 
feodenr  qui,  cbns  les  huit  jours  de  la  signification 
des  mo7ens  de  faux,  n’7  a pas  répondu  par  écrit  (art. 
x3o).  — A quelle  époque  la  partie  la  plus  diligente 
peot  poorsuirre  l'audience  et  faire  prononcer  sur  la 
▼alidité  ou  l'invalidité,  en  tout  ou  en  partie,  des 
mo7eoa  defaux(art.  x3i).— Comment  doit  être  or- 
donnée la  preuve  des  mojeos  de  faux  (art.  x3x,  x33). 
— Formalités  relatives  à la  preuve  par  témoins  (art. 
n34,  x35); — par  experts  (art.  x36,  x37). — Lorsque 
l’instruction  est  achevée,  le  jugement  est  poursuivi 
sur  un  simple  acte  (art.  x38).  — En  <|uel  cas  le  tri- 
bunal saisi  d'une  contestation  en  inscription  de  faux 
doit  surseoir  à prononcer  sur  le  civil,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statué  sur  le  criminel  (art.  a3Qet  suiv.). 
—Fonctions  du  président  du  tribunal  à cet  égard 
(art.  139). — Délai  du  surtis  à l’exécution  du  juge- 
ment, lorsque,  statuant  sur  l'inscription  de  faux,  le 
tribunal  ordonne  la  suppression,  la  Isi'ération,  ou  la 
radiation  en  tout  ou  en  partie,  même  la  réformation 
ou  le  rétabliisemeot  des  pièces  déclarées  fausses 
(art.  x4t)«  — Comment  et  dans  quel  délai  sont  re- 


miaes  les  pièces  ou  représentées  par  les  parties  et 
les  témoins,  et  celles  Urées  d’un  dépôt  public  (art. 
x4x  et  suiv,).  — Obligations  des  greffiers,  soit  ]>our 
la  remise  des  pièces,  soit  pendaot  le  temps  qu’elles 
demeurent  au  greffe  (art.  x44  **  suiv.).— Amende 
et  dommages-intérêts  auxquels  est  condamné  le  de-  j 
mandeor  en  fanx  qui  succombe  (art.  046). — Cas  où 
elle  est  ou  non  entourue  (art.  x47  ^ suiv.). — For- 
malités sans  lesquelles  une  transaction  sur  la  pour- 
suite du  faux  iucident  ne  peut  être  exécutée  (art. 
^49)'  ~ Le  demandeur  en  fa  ux  peut  toujours  se  pour- 
voir, parla  voie  crimioelle,  en  faux  principal,  et 
alors  il  est  sursis  au  jugement  de  la  cause,  a moiua 
que  les  juges  n’estiment  que  le  procès  peut  être  jugé 
indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux  (art. 
a5o). — Tout  jugeroeot  eu  matière  de  faux  doit  être 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (art. 
a5i).—Renvoià  faire  parles  tribunaux  de  commerce 
dans  le  cas  où  une  pièce  est  arguée  de  faux  (art.  4x7); 
— eo  cas  où  le  faux  donne  lieu  à l’ouverture  de  la 
requête  civile  (art.  460).  V.  Àpptl,  ÀrbUnigtt  /nrerip- 
lion  dtfttux,  ProdttcUon,  JîtquèU  ctviU,  Tribuntau  <U 
commerce,  Ptri/emtion  d'êenturw. 

D.  16  fér,  1807,  T^ri/dtt  frais  en  mol.  ei>.  — II, 
7x3. — Il  n’est  rien  alloué  au  juge  de  paix  pour  para- 
phe des  pièces,  eo  cas  de  déclaration  qu’on  eutend 
s'inscrire  en  faox  incident  (art  7,  x**)  — Coût  de  la 
signification  de  l’acte  de  dépôt  au  greffe  d'une  pièce 
arguée  de  faux  (art.  70); — de  1a  sommation  pour 
être  présent  à la  réquisition  d’apport  an  greffe  delà 
pièce  arguée  de  faux  (id.); — de  la  signification  de 
l'ordonuaiice  portant  que  la  minute  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux  est  apportée  au  greffe(id.);  — de  celle 
de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  piece  arguée  de 
faux,  avec  sommation  d'être  présent  au  procès-ver- 
hal  qui  est  dressé  de  son  état  (l’d.);— de  la  requête 
au  jttge-cominisMire  eo  inscription  de  faux  incident 
pour  faire  ordonner  l’apport  de  1a  minute  de  la  pièce 
arguée  parle  dépositaire  (art.  76);— de  la  vacation 
pour  déposer  au  greffe  les  pièces  arguées  de  faox 
(art.  91);  ~'de  la  vacation  pour  former  uoe  inscrip- 
tion de  faox  incident  au  greffe  (art  gx);— de  la  va- 
cation pour  requérir  du  juge-commissaire  son  or- 
donnance à l’effet  de  faire  apporter  au  greffe  la  pièce 
arguée  de  faox  dont  il  7 a mioute  (<d.);  ■ — de  la  va- 
cation au  procès-verbal  de  l’état  des  pièces  arguées 
, de  faux  (<d.);  — de  1a  vacation  de  l'avoué  du  demao- 
deur,  pour  prendre,  en  tout  état  de  cause,  commu- 
nication de  fa  ptècre  arguée  de  faux  (id.). — ^Taxe  des 
experts,  en  cm  d'inscription  de  fanx  (art.  i63);  — 
aux  dépositaires  qui  doivent  représenter  les  pièces 
arguées  de  faux,  eo  cm  de  faux  incident,  iodépen- 
dammeot  de  leurs  frais  de  voyage,  par  vacation  de 
trob  heures  devant  le  jngenommisaaire  ou  le  gref- 
fier (art  i65). 

D.  i5  oct  i8ia  II,  971.  — L’emploi  fraoduleax 
d’une  pince  aerrant  à marquer  Ica  tabacs  coustitoe 
un  crime  de  fanx  de  la  compétence  des  court  spé- 
ciales. 

Coo.  I.  C.  — Procédure  jiour  faux  (art.  44^ 
suiv.).  — Instruction  sur  un  fanx  incident  (art.  4>9 
et  suiv.); — sur  uoe  fabrû'atioo  de  faux  papiers  oa- 
tionaux,  de  fausse  monnaie,  ou  sur  1a  contrefaçon 
du  sceau  de  l'État  (art.  4^4)* 

CoD.  P.  — Peines  pour  faux  commis  en  écritures 
publiques  ou  aotbentiqnes  et  de  romm^ce  ou  de 
baof^ue  (art.  i45  et  suiv.);  — pour  faux  en  écriture 
privée  (art  i5o  et  suiv.);  — dans  les  passeports, 
feuilles  de  route  ou  certificats  (art.  1 53  et  suiv.). — 
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D»}>o«itioa«  comauae*  «ns  différente*  *ort«*  de 
faux  (art.  i63  et  suiv.).  Celui  qui  a abusé  d'ua 
blaoc^iog  qu*on  ne  lui  avait  ms  confié  est  pour» 
suivi  comme  faussaire  (art.  407^  V.  CtrIiJicaU, 

ü.  (8  juin  181 1. — Ton/  det  frais  a/i  mot.  trim.  — 
II,  108c.  — Indemnité  allouée  aua  dépositaires  pu* 
blu'S,  pour  transport  au  greffe  ou  devant  un  juge 
d’instruction,  à l’effet  de  remettre  des  pièces  arguées 
de  faux  (art.  i3  etsuiv.).  — Us  ont  toujuuis  le  droit 
de  faire  en  personne  lc  transport  ou  la  remise  des  ! 
pièces,  sans  qu’on  puiwe  les  obliger  à les  confier  à 
un  tiers  (art.  x 3). 

O.  5^  juin.  i8ao.  II,  3^x6. — Peines  à prononcer 
contre  tout  étudiant  des  facultés  convaincu  d'avoir 
pris  une  inscription  pour  un  autre  (art.  10).  V.  Comp^ 
tahiliti^  Ccars  /partofax,  Imscrtptiont. 

FAUX-ASSIGNATS  et  MATiDATS.  Y.  Jttifuats, 
Mandats. 

FAUX.BREVETS.  V.  Brortü. 

FAUX-CERTIFICATS.  V.  Certijirats. 

FAUX-NOMS.  Cod.  Qv.— V.  Noms. 

FAUX*POlUS.  V.  Poids  tt  mtsarts. 

FAUX-SAUNIERS.  R.  37  sept.  1789.  1. 8.— Sup- 
pression de  la  conversion  en  peines  afflictives  des 
amendes  prononcées  contre  ceux  surpris  en  faux^u- 
nage;lea  ordonnances  et  réglemens  ^ui  soumettaient 
ceux  en  récidive  à une  procédure  criminelle  et  a des 
peines  afflictives  cessent  d'étre  exécuté*  (art.  7).  V. 
Soi. 

FAUX-TÉMOIGNAGE.  Cod.  I.  C.  — Procédore 
sur  une  accusation  en  faux  témoignage  (art.  44^}* 
Y.  T’rmoiax. 

Coo.  P. — Peines  contre  les  coupables  de  faux  té- 
moignage (art.  3(ix  et  suiv.).  Y.  Tômoias. 

FAUX-TIMBRE.  Y.  Timbrt. 

FAVEUR.  Coo.  Co.— Y.  Abrogation. 

FÉDÉRATION.  D.  9 (8  et)=xo  juin  1790. 1, 85.— 
Forme  de  convocation  et  de  tenue  des  assemblées 
pour  l’élection  des  députés  des  gardes  nationales 
et  des  armée*  à la  fédération  =D.  17=19  juin  1790. 

I,  87.  — Les  troupes  des  colonies  et  des  corps  de  la 
marine  sont  autorisées  a eovojer  des  députés  à Pa- 
ria.  = D.  4=7  juin.  X790.  I,  96. — Serment  à prêter 
parles  députés  a la  fédératiou.=D.  9^x4  juill.  1790. 

I,  98. — Commandement  des  gardes  nationales;  plat'C 
du  roi  et  de  l’assemblée  nationale;  serment  du  roi, 
des  gardes  nationales  et  des  autres  troupes  à la  fé- 
dération. 14  juill.  X790.  I,  xo4-  — Formules  de* 
sermens  prêtés  par  le  roi,  le  président  de  l’assemblée 
nationale,  les  représentans  de  la  nation,  et  pur  M.  do 
ta  Fajotto,  au  nom  de»  fédérés  de  toute  la  France. 
c=:D.  17  juin. =8  août  1790. 1,  104. — Fixation  parles 
directoires  de  distriirt  de  U somme  à allouer  aux  dé- 
putés de  la  fcdératiou.=U.  X9*=33  juill.  1 790.  I,  io5. 
—Les  bennières  données  |>ar  la  commune  de  Parts 
aux  qaaire-vingMroit  dcpnrtemens  sont  placées  dans 
leslienx  où  le  conseil  d’administration  de  cliaque  dé- 
I partement  tient  ses  séances.  =»  U.  39  sept.=  i4  ocl. 
X791. 1,603. — Le  serment  fédératif  doit  être  renou- 
velé chaque  année  dans  le  chef-lieu  du  district,  le 
14  juiil-,  jour  aunirertaire  de  la  fédération  générale  ; 
' (sect.  III,  art-  *iu).?=D.  13=13  juill.  1793.  I,  748.—  \ 
Convo«-ation  d’une  seconde  fédération;  réglement  du 
cérémonial  a y observer  (art.  i*'  et  suiv.). 

FÉDÉRATIONS  narr<cii/i#/vx.  D.  39sept.ri4  oct. 
1791.  I,  603.  — Délenses  d’en  former  (sect.  III,  art. 
3x).:=3L.  tfioct.  1794  (35  veud.  an  III).  I,  1380. — 
Id.  (art.  x)  =1).  3=6  juin.  X793.  L.739. — Aonulatioo 
des  statots  de  celles  formées  a Sainte-Anne  et  a la 


I Rasec-Tcrre  (art.  i).ssL.  16  oct.  1794  (o5  vend,  ao 
I 111).  1,  1380. — Elles  sont  défendues  entre  société» 
(art.  X**  et  suiv.).  — Peine  pour  cootraventioa  (art. 

:o). 

FEMMES.  D.  16=34  «oùt  1790. 1, 1 34. — Les  coos* 

' raissaires  du  roi  portent  la  parole  dana  tonm  les  ! 
causes  des  femmes  mariées  (tit.  YllI,  art.  3).=rI>.  18 
=39  déc.  1 790. 1, 345. — Taux  et  forme  do  rachat 
reutes  et  redevaaecs  foncières  appartenant  à s'eue* 
mariées  dans  les  pays  où  les  dota  sont  inaliénables 
(lit.  Il,  art.4,9).:KD.  i3=30  avr.  i79X.I,34x.=Co» 
aient  doit  être  reçu  par  le  mari  le  rachat  de*  droits 
seigiieuxiaux  ou  fonciers  dus  à une  femme  mariée, 
dont  U dot  est  aliénable. — Consignation  à foire  par 
le  redevable  qni  ne  veut  point  demeorer  garant  du 
remploi  (/d.).=D.  19=33  juxll.  1791.  I,  éA-'^^Uant 
le*  maisons  de  correction,  les  femme*  sont  séperée* 
des  bumme*  (tit.  II,  art.  5). — Peines  pour  attentat* 
k la  pudeur  de*  femmes  (M.,  art.  8 etsuiv.);— pour 
coups  a elles  portés  (/d.,  art.  i4)-=D.  16=39  sept. 
1791. 1,  543. — Le  mari  ne  peut  être  entendu  en  té- 
moignage contre  sa  femme  et  réciproquement  (jus/, 
ertm.  fX  isutit.  dfxjaréx,  tit  VII,  art.  i5).  = C.  P.  33 
oct  1795  (3  brum.  ao  IV).  I,  1471. — td.  (art  358). 
ssC.  P.  35  sept.^  oct  1791.  I,  578.  — Peines  aux- 
quelles les  femmes  sont  coudamnées,  lorsque  la  loi 
prononce  la  peine  des  fers  (i'^*  psrt.,  tit.  I,  art.  9). 
— Travaux  auxujuels  elle*  sont  employées;  emploi  du 
produit  de  leur  travail;  dans  le*  maisons  de  détention, 
les  hommes  et  les  femmes  travaillent  dans  des  en- 
ceintes séparées  (/d.,  art  9 et  suiv.). — Peines  qu’elles 
supportent  au  lieu  de  la  dégradation  ciTiqne  (fd., 
art  3a).=sD.  38  sept.=Coct.  x 791.1,  590. — Les  ma- 
ris sont  responsables  des  délits  ruraux  commis  par 
leurs  femme*  (tit.  II,  art.  7).  D.  39  sept.=x4  oct 
1791.  1,  603. — Les  femme*  sont  exemptes  de  toute 
coutribution  pour  le  service  de  la  garde  natiocule 
(sect.  I,  art.  i5).=D.  7=7  août  X793.  l,  XÜ39. — Pciue 
de  mort  contre  tout  homme  déguisé  en  femme  (art 
3).=sL.  37  sept.  1794(6  vend,  aulll).  I,  1376 — Au- 
cune femme  ne  peut  être  établie  gardienne  de  scel- 
lés.sL.  13  oct.  X794  (3X  vend,  an  111).  I,  X378. — 
La  loi  piécédente  ne  s’applique  qu'aux  scellés  mis 
sur  les  effets  et  meubles  appartenant  k la  nation 
(art  i)=sL.  s3  mai  1795  (4  pratr.  an  III).  I,  i355. 
— Les  femmes  ne  peuveut  assister  k aucune  assem- 
blée jmliiique.  = A.  3o  oct.  xSoo  (38  vend,  an  IX). 

I,  .3x70.  — Femmes  dont  les  noms  sout  maintenus 
sur  la  liste  des  émigrés  (art  x,  5**).=L.  i*'  mai  1803 
(1  X flur.  an  X).  II.  iqS.— Aucune  femme  ne  peut  de- 
meurer dans  i'euceinte  des  bêtimens  de*  lycées  (art 

CoD.  Cxv.  — La  femme  étrangèru  qui  épouse  un 
Français  suit  la  couditiou  de  son  mari  (art  13). — Id. 
de  In  femme  française  qui  épouse  un  étranger  (art. 
X9)  — Quel  est  le  domicile  de  la  femme  manée  (art. 
X08).  — La  femme  qni  demande  1a  contiouatiou  de 
la  i-ommunauté  lors  de  la  déclaratiou  de  l’absence 
de  ton  mari  conserve  le  droit  d’y  reoon(*er(art.  3i4)> 
—La  femme  mariée  doit  fidélité,  secours,  assistance 
et  obciuance  a sou  mari  (art.  3ia)^ — Elle  doit  ha- 
biter avec  lui  et  le  suivre  partout  ou  il  juge  à 
propos  de  résider  (art.  314). — Elle  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  a son 
defaut,  lins  celle  de  la  justice  (art.  3x5);  — iii 
donner,  aliéner.  Iiypotbéquer,  acquérir,  ni  s’obliger 
(art.  317,  319,  906). — La  femme  marchande  publi- 
que peut  s'obliger  pour  le  fait  de  son  comniercc  sans 
l’autorisation  de  son  mari,  et  en  c«  cas  elle  oblige 
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i antu  M»o  mari  a*il  y a commanaulé  (art.  lao,  i4a6). 
~La  femcna  mariée  oe  peut  accepter  une  donation 
oa  aucceMion  tant  l’aotoriiation  de  «on  mari  ou  de 
la  juatire  (art.  776,  934). — Klle  o’a  l»eaoin  ni  du  con* 
aevtement  du  mari,  ni  de  l'autorUation  de  la  justice 
pour  disposer  par  testameot  (art.  9o5).  — Elle  ne 
peut  accepter  une  exécution  testaroeotaire  sans  le 
I eonaentement  de  son  mari  (art.  10Q9).  — Elle  peut 
donner  à ton  mari  soit  par  «*ontrat  de  mariage,  soit 
pendant  le  mariage  (art.  1091  et  soir.);  — révoqoer 
sans  autorisation  la  donation  faite  a son  mari  pen* 
daot  le  mariage  (art.  1096). — Cas  hors  lequel  les  ac- 
: tes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari 
{ et  même  atec  Tautorisation  de  1a  justice  n'engagent 
point  les  hiens  de  la  communauté  (art.  tiaÜ). — La 
femme  peut  obliger  et  engager  les  biens  de  la  t-om' 
raunaoté,  après  j avoir  été  autorisée  par  la  justice, 
pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  rétablisse- 
ment des  enfans  en  cas  d’absence  du  mari.  St  elle 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires 
de  1a  communauté  ou  du  mari,  elle  n'est  réputée,  a 
l'égard  de  cclow.'i,  s’étre  obligée  que  comme  caution; 
elle  doit  être  indemnisée  de  son  obligation  (art.  14^7, 
i43i). — L'administration  des  biens  delà  femme  ap- 
partient an  mari  (art.  i4aS).— Si  elle  est  icparrede 
corps  ou  de  biens  seulement,  elle  en  reprend  la  li- 
bre administration.  Alors  elle  peut  disposer  de  son 
mobilier  et  l’aliéner,  mais  elle  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou 
sans  être  autorisée  par  la  justice  à son  refus  (art. 
1449)*  Règles  concernant  la  communanté  entre 
époux  (art.  i453  et  soiv.). — La  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  a radrainistratioo  de  ses  biens  pa- 
rapbernanx;  mais  elle  oe  peut  les  aliéner  sans  l’au- 
torisation de  son  mari,  ou,  à son  refus,  sans  la  per- 
misiioo  de  la  justive  (art.  — Les  femmes  ne 

sont  contraignables  par  corps,  en  matière  civile,  que 
pour  stelliooat  (art.  ao66). — La  femme  mariée  a uoe 
hypothèque  légale  snr  les  biens  de  son  mari  (art. 
ai3t,  si35).  — Elle  peut  la  faire  inscrire  sur  ces 
biens  pour  sûreté  de  sa  dut  et  pour  ses  reprises  et 
conventions  matrimoniales  (art.  1139  et  suiv.).  V. 

, À€t0ptatioitf  Âdmlùrt,  ^uiurt^etion , CommuncuU,  Con- 
I fminfeper  curpi,  i)ieurre,  Doty  Expropriation,  Mariagf, 

I Mont,  Séparation  dê  êtcni.  Séparation  dê  corpt,  Sltl» 
: /ianat. 

S.  C.  organi^mx  18  mai  x8o4  (38  flor.  an  XII).  II, 
i 467. — Les  femmes  et  leur  descendance  sont  exclues 
S a perpétuité  du  gouvernement  de  l'empire  (art.  3,  S 
I et  suiv.);->et  de  la  régence  (art.  18). 

Coo.  P.  C— Les  causes  des  femmes  non  autori- 
j sées  par  leur  mari  doivent,  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
I dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  être 
. communiquées  au  ministère  public  (art.  83,6^.— 
Ceqo'elles  doivent  faire  pour  être  autorisées  à la 
' ponrsaite  de  leurs  droits  (aVt.  861  et  sniv.).  V. 

'>  torùation,  Dira/to,  tnroHtairx,  Sr^pcmfsondeê'enr,  Sé- 
parmtioM  d%  corpt. 

CoD.  Co.  — Uoe  femme  ne  peut  être  marchande 
I pobliqoe  sans  le  cooseotement  de  son  mari  (art.  4)> 

I — Effeta  des  obligations  contractées  par  la  femme 
I pour  son  négoce  (art.  5).  — Cas  dans  lequel  elle 
I n'est  pas  réputée  marchande  publique  (/d.V — Corn- 
I ment  doivent  se  régler,  en  cas  de  faillite,  les  droits 
I et  actions  des  femmes  acquis  depuis  la  publication 
I dn  Code  (art.  544  soiv.).  V.  ^/icnotÛM,  Kngago» 

I mont,  FiiUt,  Bjpotktgao. 

I A.  C.  $ mai  i8t3.  Il,  1333.— Mode  de  porger  les 
hjrpotbèqucs  légales  des  femmes  derenues  veuves. 


=sA.  C.  33  mai  iHts.  Il,  1333. — Le  décret  du  -tt»  J 
août  xSft,  conceruant  les  Français  naturalisés  en  I 
pays  étranger  avec  ou  sans  l’aulorisation  do  chef  de 
l’État,  n’est  point  applicable  aux  femmes.=0.  3=1 1 
avr.  1817.  Il,  1893. — Maisons  destinées  aux  femmes 
condamnées  aux  travaux  forcés  (art.  1). 

FEMMES  d'émigrét.  D.  3o  mars=8  avr.  1793.  I, 
671.  * — Elles  jouissent  provisoirement  du  logemeut 
ou  elles  ont  leur  domicile  habituel;  somme  qui  peut 
lenr  être  allouée  sur  les  biens  de  leurs  maris  (art. 
17  et  siiiv.).=D.  35  (3i  oct,  x**',  3,  10  et  35  nos. 
i793,3joiaet)juill.  1793.I,  ioi3- — Meubles eteffets 
persoDoeU  qui  leur  sont  laissés  (sect.  fl,  art.  4).  V. 
Fc/nmet , Emigrét, 

FEMMES  cnccinltt.  C.  P.  35  sept.=6  oct.  1791.  I. 
578. — Peines  contre  toutes  les  personnes  qui  pro* 
voquent  l'avortement  d'une  femme  (II*  part.,  tit.  Il, 
sect.  I.  art.  17).  = D.  3x  août  1793.  1,8x1.— Com- 
mutation de  la  peiue  du  carcan  à l'égard  des  femmes 
enceintes  (art.  i).=sL.  X3  avril  1796  (33  germ.  an 
III).  I,  i33S. — Aucune  femme  prévenue  d’un  iTÎme. 
emportant  peine  de  mort,  ne  peut  être  mise  en  ju- 
gement avant  qu'il  n'ait  été  vérifié  qu'elle  n'est  pas 
enceinte. 

Coo.  P. — La  femme  qui  se  trouve  enceinte,  au 
moment  où  elle  est  condamnée  à mort,  ne  aubit  la 
peine  qu'après  sa  délivrance  (art.  37). 

FEMMES  det  mtlitairos  et  à la  luiU  dti  armées.  D. 
3o  avrilr3  mai  1793.  1 , 966  — Renvoi  de  celles  re- 
coonues  inutiles  (art.  i et  soiv.).sA.  s6  juill.  1800 
(7  therra.  an  VIII)  I,  3139.  — Id.  (art.  i3).  — Leur 
nombre  par  bataillon  ou  escadrou,  ou  à la  suite  du 
quartier^géuêral  de  l'armée  et  desquartiers-génémax 
de  division  (art.  i3  et  suiv.).  s A.  8 fév.  igot  (19 
pluv.  an  IX).  I,  3194. — L'étape  ne  leur  est  pas  four- 
nie en  nature  (art.  1,  4*). 

FÉNESTRANGES  (Baroonie  de).  D.  i3=ig  fév. 
X791.  1,393. — Aonulabon  de  l'alienation  de  cette 
baronnie  aux  sieurs  et  dame  de  Poligoac;  elle  est 
réunie  au  domaine  national. 

FEriÈTRES.  D.  16=34  *oût  1790.  I , s34.  — Le« 
municipalités  doivent  veiller  à ce  qu'il  ne  soit  rien 
exposé  ni  jeté  par  les  fenêtres  qni  puisse  blesser  les 
passans  (ut.  XI,  art.  3,  i*).  D.  19=33  juill.  1791.  ! 
I,  4S4. — Id.  (art.  i5).  — Peine  t*ontre  les  délinquuos 
(id.).  = C.  P.  35  oi*L  17^  (3  brum.  an  IV).  1, 147t. 
— td.  (art.  6o5 , 3o).  = L.  34  nov.  1798  (4  frim.  an 
Vil).  1 , 1874* — Taxe  à raison  des  fenêtres,  s L.  8 1 
mars  <799  (18  vent,  an  VII).  I,  1910.— Supplément  1 
■ cette  taxe  pour  l'auVll.  sL.  35  mai  1799  (6  | 
prair.  an  VII).  I,  1943. — Subveotion  extraordinaire  { 
de  guerre  sur  les  fenêtres.  V.  au  surplus  Porict  et  | 
fentlrti.  1 

CoD.  Civ.  — Règles  sur  l'ouverture  des  fenêtres  * 
dans  des  murs  mitoyens  ou  non-mitoyeas  (art.  675  et  j 
suiv.). — Elles  sont  au  nombre  des  servitudes  appa-  j 
rentes  (art.  689).  V.  Scrritmdxt,  Pact.  | 

CoD.  P. — Peine  contre  ceux  qui  jettent  on  expo-  1 
S4Mt  sur  leurs  fenêtres  des  choses  dont  la  chuta  est  ! 
nuisible  (art.  47  6*)>  V-  Ckuto. 

FÉODAL  (Retraity  V.  Extraie /éodal. 

FÉODALITÉ.  D.  4, 6,  7,  8 et  it  août=3i  sept,  et 
3 nov.  1789. 1,  5. — Son  abolition.  =s  D.  c5=38  mars 
1790.  deatrnetion  du  régime 

féodal  et  désignation  des  droits  seignenriaux  sup- 

E rimes  sans  indemnité  et  de  ceux  qui  sont  rarbeta- 
les.sD.  IQ  avril  1790. 1, 59.— Abolition  des  droits 
de  ravage,  Untrage,  préage,  coiselage,  parcours  ou 
pAcurage  snr  les  prés  avant  U fanrhaîson  de  la  pre- 
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œièr«  b«rbe.~ «DéfcnM  de  jiipr  les  procès  intentés 
s raison  de  ces  droits,  si  ce  n’cet  pour  frais  de  procé* 
dure.  = D.  3 9 mai  1790.  1,63.— Mode  et  taux  de 
racbit  des  droits  racheUbles.  as  D.  14^17  mai  1790. 
1 , 6S.  — Les  bieus  nationanx  sont  vendus  exempts 
des  droits  féodaux  foociers-^Le  ra«‘bat  de  ces  droite 
est  payé  des  deniers  de  la  vente  (tit.  1,  art.  7).  = D. 

?(aS,  u6,  39  juin  ct)=a5  juin.  1790-  I,  96.— /d.  (tit. 
J art.  7).*=  13-  i5=a6  mars  1790.  I,  70. — Interpré» 
tation  des  décrets  des  11  déc.  I7S9*  ^3  fév.  et  i5 
mars  1790  concernant  l'abolition  du  droit  de  triage 
et  U propriété  des  bois,  pAturages,  marais  vacant, 
terres  vaines  et  vagues.=sO.  i5=ao  juin  1790.  1,  87. 
— Fausse  interprétation  donnée  dans  le  Uainaut  au 
décret  du  i5  mars  qui  continue  d'assojettir  les  fonds 
tenus  en  main»roorte  aux  redevances  qui  les  grevè- 
rent. ^D.  3c3i  juin.  1790.4.  94.— "Mode  de  rachat 
des  droits  féodaux  sur  lesquels  îl  avait  été  réservé 
de  statuer  par  le  décret  du  3 tua\e=Arritduo^fd 
Wtt  roi  XI  juin.  1790.  1, 99. — Cassation  desdélibé» 
ratious  prises  par  les  municipalités  de  Marsangy, 
Augely  et  Buisson  ooncemant  les  droitsdecliampart, 
terrage  et  autres,  ss  D.  i3=(6  et  t8  juîU.  1790.  I, 
io3.— Autorisstioo  dounéeaux  tribunaux  ordinaires 
d'informer  contre  les  infracteors  dn  décret  concer- 
nant les  dîmes,  champarta  et  autres  droite.  =s  D.  3= 
5 juin.  1790.  1,  lit. — Hoursuile  de  ceox  qui  s'op- 
posent an  paiement  des  dlmm  et  des  droits  de  cbam- 
part  et  autres  dtoite.  s D.  ia=ao  août  1790.  I,  1 19. 
— InsCrnctiuo  sur  les  attributioM  des  corps  adminis- 
tratifs relativement  aux  droits  féodaux  (chap.  111). 
= D.  10(17,  <9  1790*  I*  — &«gl^ 

ment  des  frais  de  poursuite  eriminene;  statuts  qui 
doivent  régir  les  biens  féodaux  ou  ccnsuels,et  for* 
maütés  tenant  au  nantissement  féodal  ou  censnel 
(art.  I et  luiv.).  — Les  droits  casnela  dus  pour  un 
héritage  ne  peuvent  être  rachetés  qu'avec  les  droite 
fixes  (art.  il). — Les  tribunaux  de  district  peuvent 
viser  les  arrêts  du  conseil  qui  ont  statué  sur  des  que^ 
lions  de  droit  foocier  entre  les  seigneurs  et  des  com- 
munautés d'babitaus  depuis  moins  de  trente  ans , 
sans  prononcer  de  cantonnement  (art.  8).  s D.  i8 
août=t4  sept.  179a.  I,  804.— */d.  (art.  t et  sutv.).a 
D.  a8  (a3  et)  oct.=5  nov.  1790.  1,  x86.  — L<es  pro- 
priétaires des  dîmes  inféodées  ne  peuvent  faire  en- 
trer dans  leurs  indemnités  les  droits  casuels  qu’ils 
percevaient  lors  de  1»  mutatiou  des  héritages  sujets 
a la  dlmc  (tit.  V,  art.  i5). — Ceux  de  fiefs  autorisés  à 
les  percevoir  lors  de  la  mutation  de  cette  dime  tout 
indemnisés  par  les  propriétaires  de  la  dlme  (id.,  art. 
16}.  = D.  a8  oct.=5  nov.  1790.  I,  19a. — KxécutioQ 
dans  les  déparlemeos  du  Rhin  des  décrets  relatifs 
aux  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ; le  roi  est  prié 
de  faire  négocier  avec  les  princes  d'Allemagne  pour 
les  droits  qu'ils  possédeut  en  Alsace,  es  D.  11=19 
nov.  1790.  i,  10a. — Validité  des  offres  faites  pour 
ce  rachat,  avec  clause  lûuj  é pnrjain  t des  ventes 
faites  après  ces  offres;  dispositions  relatives  aux 
offres  qui  seront  trouvées  iosuffiaantes  par  l'esüm»- 
tioD.  =:  D.  i4=(9  ûov.  1790.  1,  ao3.  — Coodiiiooa 
auxquelles  les  tuteurs  peuvent  consonuner  à l’amia- 
ble les  liquidations  du  rachat  des  droits  fixes  appar- 
tenant a leurs  pupilles(art.  i).sD.  i4=i9nov.  1790. 
I,  ao4— -Facilités  accordées  aux  redevables  pour  se 
libérer  des  drmU  casuels  dépendant  des  biens  na- 
tionaux ; ceux  qui  font  aux  directoires  leurs  sou- 
missions pour  les  racheter,  jouissent  du  délai  accordé 
anx  acquérenrs  de  ces  droits,  ss  D.  6si5  déc.  1790. 
I,  i35.~Versementdu  produit  do  rachat  des  droits 


des  bieos  natioiMux  dans  U eaisse  de  l’extraordi- 
naire (tit.  IL  art.  i).eoD.  18219  déc.  1790.  I,  *45. 
-^Les  possesseurs  d'un  bail  a rente  ou  empbydiôose 
perpétuelle  et  non  seigneuriale,  contenant  coédition 
expresse  de  payer  an  droit  de  lods  ou  autree  droits 
pour  mutabons , sont  tenus  de  racfaeCer,  outre  le 
capital,  les  droits  dus  aux  rautatioos  (tit.  III,  art.  5). 
— Liberté  accordée  au  propriétaire  d'un  fonda  grevé 
de  rente  foncière,  de  radicter  ces  droits  ; ils  peuvesrt 
être  rachetés  à raison  de  la  valeur  de  la  rente  seu- 
lemeut  (tit  IV,  art.  i et  suiv.).  D.  i3  déc.  1790=5 
janv.  1791.  I,  i5i. — Mode  de  liquidation  des  droits 
casuels  appartenant  à la  Dation  (art  i et  snîv.).  « 
D.  11=19  j***-  — Abrogation  des 

coutumes  qui  accordaient  foi  en  justice  aux  cueil- 
loirs ou  cueillerets  tenus  pour  la  perception  des 
droits  féodaux.  B D.  9=10  mars  1791.  I,  317. — Les 
droits  féodaux , non  supprimés  par  l'assemblée  na- 
tionale, sont  perçus,  régis  et  administrés  pour  compte 
de  U nation  (art.  i).ss  D.  i3=io  avril  179t.  l,  34t- 
— Abolition  de  plusieurs  droits  seigneorianx  ; mode 
du  rachat  de  ceux  déclarés  racbetables.  s D.  7=10 
juin  1 791.  1 , 399.  — Retenues  à faire  sor  Im  rentes 
seigneuriales. B D.  15=19  juin  *79‘*  4o8.~In^ 

Irucdoo  de  l'assemblée  oationale  sur  les  droits  sei- 
gneuriaux déclarés  radietables.aD.  16  (9  «t)si8 
juin  1791.  I,  419. — Les  taxes  payées  pour  des  droits 
bonorihqttes  n’entrent  pas  dans  la  liquidation  des 
offices  domaniaux  (art.  6).  b D.  19=18  juin  t79i<  1> 
4il<  — L’iDdemoité  en  fav.-nr  des  princes  d’Alle- 
magne pour  leurs  possessions  daià  les  dépertemcas 
du  Rliin  s’étend  aux  biens  qu'ils  possèdent  dans 
d'autres  parties  du  royaume,  b D.  ii  juin=io  juill. 
1791.  1,416.— Cas  où  la  dinie  est  présumée  cumulée 
avec  le  cbampart,  terrage,  agrier  cl  autres  redevances 
en  quotité  de  fruits.  ==  D.  i3  (19  et)  juill.=i9  aept 
X791.  1, 464*  *— Répétitiotts  à exercer  par  ceux  qui 
ont  acquis  des  domaines  de  l'Etat  des  droits  snp> 
primés  sans  indemnité  et  des  justices  seigueniiales. 
bD.  i9âoût=xi  sept.  1791  • 1.  5ti. — Les  délaissa 
cordés  pour  le  paiement  do  prix  du  mehat  des  droite 
féodaux  ont  lieu  pour  les  droite  iucorporels  natio* 
naux  (srt.  17).  = D.  x5  sept.=9  oct.  1791.  L 543- — 
üùpositioDS  pour  mettre  fin  a plusieurs  difficultés 
sur  l’exécution  des  décrets  des  3 mai  et  18  déc.  1790 
relatifs  aux  rachats  des  droits  féodaux  (art.  Set  soiv.)« 
B D.  Il  sept.=6  oct.  1791.  1,563. — Indemnité  en 
faveur  du  prince  de  Mooac*o  pour  suppression  de 
droits  féodans.B  D.  19  sept.=ii  oct.  i79i>  1 , 6il> 
— Mode  d'imposition  pour  les  propriétaires  de  r^ 
devances  anooelles.  =3  D.  14=14  jauv.  1791.  1,65a. 
— Tout  Français  qni  prendrait  part  à une  composi- 
tioD  avec  les  princes  d’Alsace  tendante  à leor  reiidre 
sur  le  territasre  français  quelqu’un  de  leurs  droits 
supprimés , ost  déclaré  coupalde  dn  crime  de  lèie- 
oatioD.  B D.  6 (4,  5 janv!  et)=ii  fér.  1791- 1,  657- — 
A quelle  époque  les  propriétaires  de  droits  féodaot 
ou  fonciers  sur  les  domaines  nationaux  doivent  pro- 
duire leurs  titres  (art.  1).  b D.  i6=i3  mat  1 793.  I. 
701.  — Mesures  tendantes  à indemniser  les  prioess 
aUeiaands  possessionnéa  en  France  de  leurs  droits 
seigneuriaux  et  féodani  supprimés,  b D.  19  matsfi 
juin  1791.  L 7 1 3.— Secours  a différens  collégea  qui 
ont  perdtt  leurs  revenus  par  la  suppression  des 
droits  féodaux.  bD.  16  juin=c6  juill.  1791.  1, 73i. 
— Suppression  de  tous  droite  cesucls  qni  se  peico» 
voient  a cause  des  rautatioos  dans  la  propriété  o« 
la  posmiion  d’un  foods  (art.  1 et  t«iv.).saD.  17= 
i5  juill.  i79i<  I,  745.  — Mode  de  rachat  des  droite 
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des  moulins  banaux  situés  dan»  la  commune  de  Ma* 
Dosque.=  D.  3o  juill.-t*''  août  ï.  756. — Ra- 

diât de«ceD»  et  redexances  dus  par  les  babîtans  de 
Meseinihal.  = D.  i4=*4  *79*-  * • 7T®-  — 

truction  des  roonumens  rappelant  la  féodalité.  = D. 
i&:i6aoùt  17^0.  Ii773. — Suspension  des  poursuites 
■□tentées  à raison  des  droits  féodaux.  s=s  D.  17=^17 
août  1701.  If  775.— Suppression  des  droits  féodaux 
et  casuels;  exceptions.  = D.  u<r:20  août  179a.  I, 
787. — Rachat  successif  et  sépare  des  droits  casuels 
non  supprimés  et  des  droits  fixes;  mode  de  couver* 
sioo  du  champart  et  autres  redevances  de  meme  na- 
ture eu  une  rente  annuelle  6xe  (tit.  I). — Extinction 
de  la  solidarité  et  mode  de  radiât  des  cens  « rentes 
et  autres  redevances  (lit.  Il)-  — Prescription  de»  re- 
devances fixes  à l'aveuir  et  paiement  de  celles  arrié- 
rées depuis  1789  jusqu'en  1791  successivement  (tit. 
1(1).  = D.  u5=28  août  179a.  I»  793. — Les  effets  pro- 
duits par  la  maxime  nulit  terre  tans  seigneur,  par 
celle  de  l’enclave»  |>ar  les  statuts»  coutumes  et  règles 
particulières  ou  générales,  sont  déclarés  comme 
non-avenus  (art.  i). — Toute  propriété  foncière  est 
réputée  libre  de  tous  droits  (art.  2)  =D.  17=22  jaov. 
1794  {28  niv.=3  pluv.  au  II).  f,  li5S. — Id.  =D.  27 
août=:7  sept.  1792.  I»  801. — Abolition  de  la  tenure 
connue  dans  les  départeroeos  du  Morbihan  » du  Fi-  ; 
nistère  et  des  CûtesKJu-Nord,  sons  les  noms  de  eon- 
waaar  et  de»  domatnet  eongèabUt.—  D.  28  août=x4 
sept.  1792.  I»  804. — Rétablisseroeol  des  communes 
et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils 
ont  été  dépouillés  par  l'effet  de  1a  puissance  féodale. 
SS  D.  9=9  sept.  1792.  I,  829.  — Abolition  de  tous 
procès  relatifs  aux  droits  féodaux.  = D.  1*'  déc. 

1792.  I»  876.  — Le  rachat  effectué  des  redevances 
féodales  annule  toutes  condidons  imposées  lors  de 
leur  concession.  = D.  7=7  déc.  1792.  I,  877.— Abo- 
lition de  toutes  les  servitudes  portées  par  les  actes 
d’inféodadon  ou  d’aeensement  et  qui  tiennent  à U 
nature  dn  régime  féodal.  = D.  3u=3o  déc.  1792. 

I » 890. — Sursis  à l'exécution  de  tous  jugemeos  sur 
des  délits  commis  reladvement  aux  droits  féodaux 
ou  censoels. s=:D.  xi=i2  fév.  1793.  I,  91t.— Aboli- 
tion de  toute»  procédures  et  jugeroens  reladfs  à des 
délits  commit  à la  suite  d'insurrectious  ayant  pour 
cause  les  droit»  féodaux  ; = D.  12=12  fév.  1793.  1, 
9t  I. — du  rabattement  dedécret  usité  en  Languedoc. 
==  D.  26  mai=i*'  juin  1793.  I,  972. — Interprétatioa 
da  décret  du  17  mai  1790  portant  abolition  du  re- 
trait féodal  et  censel.  = D.  2*6  roai=t*'’  juin  1793.  I» 
973. — Suspension  de  toutes  les  procédures  relatives 
aux  droits  ceosuels  et  féodaux.=D.  6=6  juill.  1703. 

1 , 1001. — Abolition  du  droit  exclusif  de  la  pécha. 
= D.  17  juill.  17^3. 1,  ioo5. — Suppression  de  toutes 
le»  redevances  sergneuriales  et  droits  féodaux,  même 
ceux  conservés  par  le  décret  du  i5  août  1792.= 
D.  3o=3o  juin.  1793.  I»  1024- — Ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  l’abolition  des  droits  exclusifs  de  pêche  et 
de  chasse.  = D.  i**’  août  1793.  1,  1025. — Confisca- 
tion des  maisons  portant  des  armoiries.  = 0.7  sept. 

1793.  I»  to63.— Défense  de  recevoir  des  droits  féo- 
daux et  des  redevances  de  servitude.  s=  D.  8 sept. 
1793.  I,  xo64.*^AdditioD  au  décret  ci-dessus.  =sD. 
x4  s'^t.  X793. 1,  X070. — Enlèvement  des  signes  de 
royauté  et  de  féodalité  des  autres  roonurneas  pu- 
hlics.  = D.  2 oct.  1793.  1»  io85.  — Ordre  du  jour 
motivé  sur  les  projets  tendons  à séparer»  dans  les 
actes»  le»  titres  mixtes  et  à accorder  un  nouveau  délai 
pour  le  brûlement  des  titres.  = 1),  20  oct.  1793  (i*** 
brum.  an  II).  I»  1101.—  Défeuse  d'exiger  aucune 
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prestation  féodale  des  colons  ou  métayers  (art.  i). 
— Annulation  des  jugemens  et  poursuites  relatifs 
aux  droits  féodaux  et  casuels  (art.  3).  = D.  22  oct. 
1793)  i*''  brura.  au  II).  1. 1 lot. — Ordre  du  jour  rela- 
tif aux  signes  de  royauté  et  de  féodalité  qui  se  truu- 
veut  sur  les  cartes  à jouer .=U.  3o  oct.  1 793  (9  brum. 
an  II).  I » 1 log.  — Annulation  des  jugemens  et  des 
]>oursuites  relatifs  aux  droits  féodaux  et  casuels.  = 
D.  17=22  janv.  1794  (28  niv.=3  pluv.  an  II).  I,  xi58. 
— W.=  Û.  i5=i5  nov.  1793  (25=25  brum.  an  II). 
I»  Z 116.  — Dispo.sitious  coocernant  les  militaires 
possesseurs  «le  brevets  ou  <rommi.ssioos  |>ortaot  des 
signes  de  royauté  ou  féodallié.~D.  21=22  nov.  17(93 
(t*''=2  frim.  an  U).  I»  1118. — Extioctiou  de  toute 
contestation  existant  sur  recours  contre  des  jugeraeus  j 
adjudicalifs  de  retraits  féodaux.  = D.  29  nov.=i*''  ' 
déc.  1793  (^ll  frim.  an  II).  I,  1121. — Dispositions  I 
relatives  aux  actions  des  codébiteurs  solidaires  de  ' 
droits  féodaux  vis-à-vis  leui*»  t oobligés.  = D.  10=18 
janv.  1794  (21=29  niv.  an  II).  **54. — Les  inscrip- 

tions des  monumens  publics  non  consacrées  a la  féo- 
dalité sont  conservées  (art.  3).=D.  17=22  janv.  1794 
(28  niv,=3  pluv.  au  II).  I»  1 158. — luteqirétaiion  des 
decrets  des  25  août  1792  et  3u  oct.  1798  (9  brum. 
an  II)  relatifs  aux  droits  féodanx;s=D.  8=11  mars 
1794  (x8=2I  vent,  an  II).  I,  1200.— de  celui  du  19 
juill.  1790  sur  l’abolition  du  retrait  lignager.ssD. 
L.  29  juin  1794  (il  mess,  an  II).  1 , 1248. — Modifi- 
cation de  l'art.  4 de  la  loi  du  27  janv,  1794  (8  pluv. 
an  II)  relative  aux  litres  féodaux  ^ A.  C.  19  fév. 
x8o3  (3o  pluv.  an  XI).  Il»  3oi. — Rejet  de  la  demande 
en  paiement  de  toutes  prestations  établies  par  titres 
constitutifs  de  redevances  seigneuriales  et  de  droits 
féodaux  supprimés  par  le  décret  du  17  juill.  1793. 
=A.  22  déc.  i8o3  (3o  frim.  an  XII).  II,  45i. — .Sup- 
pression des  rederanccs  à portion  de  fruits»  mêlées 
de  cens»  dans  le  département  du  Jura.  = A.  C.  2 
juin.  l8o5  (i3  mesi.  an  XIII).  II,  599. — Rejet  d'un 
projet  de  décret  tendant  à déclarer  maintenues  des 
redevances  à prestation  de  fruits»  mêlées  de  cens, 
portant  lods»  loi,  amende  et  seigneurie, dues  parles 
habitans  d’une  commune»  en  vertu  de  titres  d'ai'en- 
sement  consentis  par  des  individus  que  l’on  prétend 
avoir  pris  mal  à propos  la  qualité  de  seigneur.  s=s 
D.  23  avril  1807.11,745. — Suppression  sans  indem- 
uilé  des  redevances  provenant  de  concessions  faites 
à titre  féodal  par  une  abbaye  de  Dijon.  = A.  C.  i4 
mars  x8o3.  Il  » 794.  — Compétence  en  matière  de 
contestations  relatives  à la  féodalité  ou  non-féoda- 
lité des  rentes  nationales  transférées  par  le  Gonver- 
nement.sssA.  C.  19  mars  x8o8.  II,  802. — Toutes  les 
redevances  ou  prestations  féodales  supprimées  dans 
l'ancienuc  France»  le  sont  également  dans  les  dé- 
partement formant  le  ci-devant  Piémont.  s=  D.  6 
mars  i8i8.  Il,  912. — Base  pour  le  rachat  des  rede- 
vances à titre  de  Leibgewin  dans  les  départemeos  de 
la  rive  ganchedu  Rhin.=:A.  C.  23  sept.  1810.  II.  963. 
—Les  rentes  «réées  à titre  d'erophy téose  perpétuelle 
dans  le  territoire  de  l’ancien  évêché  de  Bêle  et  dans 
le  pays  de  Poreotruy»  sont  con^rises  dans  l’aboli- 
tion des  droits  seigneuriaux.  c=  D.  9 déc.  1811.  II» 
xi49« — Abolition  du  régime  féodal  dans  les  dépar- 
temeos des  Bouche»-de-rElbe  des  Boucbes-du->Veser 
et  de  l'Ems-supérieur.  = D.  22  déc.  1812.  II,  1238. 
Règle  pour  le  rachat  des  rentes  et  redevances . des 
dîmes  et  autres  preslatious  de  cette  nature  appar- 
tenant an  domaine  extraordinaire  ou  aux  donataires 
(art.  14).  = D.  i***  mars  i8i3.  II»  1269. — Régiraient 
sur  le  mode  du  rachat  des  droits  seigneuriaux  et 
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féoduux , et  des  rentes  foncières  et  redevinrea  em- 
phytéotiques, dans  les  départemens  de  Rome  et  du 
Trasirnène. 

FRODAÜX  (Droits et  devoîrs).V.  Dtvoin féodaux. 
Droits  /vodoux. 

FER  (Cheptel  de).  Cod.  Gv.  V.  Cheptel. 

FER.  D.  ai  (3i  janv.,  I*’’  fer.,  !'*■  et)=l5  mars 
1791.  1,  U98. — Droits  d'entrée  et  de  sortie  auxquels 
les  fers  sont  assujettis.  = D.  a3^a8  juill.  1791.  I, 
466. — Droits  auxquels  sont  soumis  ceux  (jui  vienneut 
do  sillage  de  Hayons,  prinripauté  de  Sedan.  t=  O. 
10=17  1814.  II,  1445.  — Mise  en  entrepôt  des 

fers  étrangers  jusqu’à  U publication  de  la  loi  de« 


FER 

acquis  aux  adjudicataires  proportionnellement  et  à 1 
compter  du  jour  de  radjudiration.  s=  L.  00  juill.  j 
1795  (1  therro.  un  III).  I,  i385. — Le  paiement  en 
est  fait  moitié  en  assignats  valeur  nominale  et  moitié 
en  grains  effectifs  (art.  4 et  suiv.).~  Mode  de  paie-  ' 
ment  à défaut  de  grains  (art.fi).  =ss  L.  4 déc.  1796  | 
(l3  frira,  an  IV).  1,  i5u6.  — Mode  de  paiement  eu  | 
assignats,  à défaut  de  grains,  de  réquivalent  de  la  | 
contribution  foncière  et  de  la  portiou  des  fermages  - 
dus  en  nature.  = L.  4 *vr.  1796  (i5  gerra.  an  IV).  I , j 
l53o.  — Désignation  des  fermages  qui  doivent  être  ' 
payés  en  grains  ou  en  mandats  (art.  4 et  suiv  ).s=L.  ; 
17  juin  1796  (9  mess,  an  IV).  l,  1549.  — - Mode  de  , 


vaut  fixer  le  droit  moyennant  lequel  ils  pourront  | leur  paiement  pour  l’an  IV.  L.  9 juill.  1 796  (a  1 


être  iutroduits  en  France;  réexportati<in  ou  mise  eu 
consommation  permise  à ceux  qui  les  possèdent 
(iirt.  I et  suiv.).  s=:  L.  21=17  déc.  1814.  II,  i5io. — 
Droit  d'importation  sur  les  fers  et  ai'iers  etrangers 
(art.  1).  Ceux  destinés  à l'eiportation  pour  les 
colonies  d'Afrique  et  des  Indes , peuvent  être  entre» 
posés  et  sont  souqiis  a un  Urif  particulier  (art.  1). 
D.  4 9 avr.  1 8 1 5.  Il , 1 556.  — Aciers  et  fers  à in 


mess,  an  IV).  1,  i55f . — Fixation  de  la  valeur  de  la  | 
livre  do  blé-froment  en  mandats  pour  l'acquitte- 
ment  delà  contribution  foncière  et  des  fermage»  de 
l’an  IV .=L.  4 sopt.  1796  (18  fruct.  an  IV).  I,  1571.  ; 
— Mode  de  paiement  des  fermages  arriérés. =L.  4 
sept.  1796  (i8  frurt.  an  IV).  I,  157a. — Lies  dis|M>si-  ! 
lions  de  l’art.  14  de  la  loi  du  10  juill.  1795  (a  tb.  I 
an  III)  relative  aux  pairmens  faits  avant  la  pulilica-  < 


troduire  en  France  sans  payer  aucun  droit  d'entrée  | tion  de  cette  même  lui  sur  les  prix  des  fermes  re- 


(art.  1).=;  O.  6=19  fév.  1818.  II.  1955.  — Les  fers 
destinés  pour  les  colonies  françaises  peuvent  être 
reçus  en  entrepôt  réel  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  des  colonies  (art.  t).— Droits  auxquels  ils 
sont  assujettis  (art.  i).=0.  3=8  nov.  i8ai.  Il,  1389. 
—Les  fers  étrangers  étirés  au  laminoir  ne  peuvent 
être  introduits  en  Fi  ance  que  sous  la  condition  d’être 
mis  en  entrepdt  (art.  1).  — Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  chargé  de  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  des  fers  sont  laminés  ou  mar- 
telés (art.  a).  = O.  a3.*  a4  avr.  i8aa.  II,  a435.  — La 
défense  portée  à l'égard  des  fers  étirés  au  laminoir 
est  applicable  aux  fers  traités  au  charbon  de  terre 
et  à tous  les  fers  étrangers  (art.  1 et  suiv.).  =;  L.  27= 
27  juill.  182a.  II,  24^6.  — Droits  d'entrée  des  fers 
en  barre  (art.  i,§  i*').  V.  Douanes. 

FERS  (Droit  de  marque  des).  D.  22=24  mars  1790. 
T,  47-*~^upl>r^9ioo  du  droit  de  marque  des  fers  à 
la  fabrication  et  au  transport  dans  rinterieor  du 
royaume  (art.  1). — Contribution  générale  pour  1790 
senlement  (art.  2).  = D.  2i=3o  mars  1790.  I,  4^*  — 
Annolation  des  procè’S  commencés  à raison  de  la 
perception  des  droits  de  marque  sur  les  fers.  D. 
6=14  mai  I79i>.  I,  67. — Les  citoyens  en  procès  avec 
1a  régie  antéricarement  au  decret  du  22  mars  I790 
àToccasion  des  droits  de  marque  sur  les  fers,  peu* 


présentatifs  de  l’an  III,  continuent  d'être  exécutées-  ' 
= L.  26  août  1797  (9  fruct.  au  V).  I,  1671.  — Ré- 
duction du  prix  des  liaux  à ferme  postérieurs  au 
!**■  janv.  I792.=L.  iCaoût  1797  (9  fruct.  au  V).  1,  [ 
1C71.  — Mode  de  paiement  de»  fermages  des  biens  I 
nationaux;=L.  26  août  1797  (9  fruct  aiiV).  I,  1673. 
—de  liquidation  et  paiement  des  fermages  dus  |H>iir  , 
l’an  III,  l’an  IV  et  anuées  antérieures.  =ss  L.  a5  sept. 
1797  (4  vend,  an  VI).  I,  1687. — Nouvelle  rédaction 
de  l’art.  i4  de  U loi  du  26  août  1797  (9  fruct.  anV^  | 
relative  au  paiement  des  fermages  =L.  24  juin  1798  j 
(6  mess,  an  VI).  I,  i8x  i.  — Additions  a U Inî  du  26  ; 
août  1797  (9  fruct.  anV)  concernant  la  liquidation  ; 
et  le  paiement  des  fermages.  = L.  5 juill.  1798  (17 
mess,  an  VI).  I,  18 13.  — Cas  et  mode  de  réduction  j 
du  prix  et  de  rcsillaiioo  des  l>aux  à ferme  passes! 
pendant  la  dépréciation  du  papîer-moiinaie.ssL.  fil 
mai  1799  (17  flo  VII)-  L 1934-  — Les  fermages 
des  biens  nationaux  continuent  d’étre  payés  en  livres 
tournois  (art.  8).s=:A.  14  sept.  1801  (27  fruct.  an  IX) 
II,  14. — Annulation  d'un  jugement  résoquaut  une 
contrainte  par  corps  décernée  pour  le  paiement  des 
fermages  des  biens  d’un  ascendant  d'émigré  et  fra{^ 
pés  de  séquestre.  V.  Baux. 

CoD.  Civ.  — Les  fermages  sont  des  fruits  civils 
(art.  584). — Ilss’acquièrent  jour  par  jour  (.srt.  586). 


vent  continuer  de  poursatvre  la  réjiaration  des  torts  j — Ceux  échus  produisent  intérêts  du  jour  de  la  de- 


qu’ils  auront  éprouvés  (art.  z).  — Les  amendes  pro- 
noncées antérieurement  au  procès  doivent  être 
payées  (art.  2) j=D.  9 (3,  8 et)=28  ocl.  1 790.  I,  171. 
—Répartition  des  impositions  ordonnée»  pour  1790 
seulement,  en  remplacement  du  droit  de  marque  sur 
les  fcrs.=:L.  5=i3  juin  1794  (i7=a5  prair.  an  II).  1, 
1239.  — Abolition  de  I’im|>ût  de  remplacement  des 
droits  supprimés  sur  les  fers.  — Mode  dont  il  y sera 
suppléé. 

FEUS  (Peine  dee).  V.  Peine  des  fers. 

FERMAGES.  1).  3=9  ma»  1790.  I,  63. — Doivent 
être  rendus  au  fermier  qui  les  a payés  par  un  bail 
de  droits  casueh  qu'il  doit  remettre  (art.  57).  = L. 
iSaoût  1794  (28  iherm.  an  II).  I,  1263. — Faculté 
de  se  libérer  en  assignats  donnée  aux  fermiers  de 
biens  nationaux  qui  ne  peuvent  satisfaire  à la  loi  du 
6 nov.  1793  (16  briitn.  an  II)  concernant  le  paie- 
ment en  nature.  =sL.  22  avr.  i7q5  (3  flor.  an  Ili). 
I 1 , 1 346.  - — Les  fermages  de  propriétés  rurales  sont 


mande  ou  de  U convention  (art.  zi55).  — Les  fer- 
mages sont  privilégiés  sur  la  récolte  de  l’année  et 
les  objets  qui  garnissent  la  ferme  (art.  2102). — Par 
quel  délai  ils  se  prescrivent  (art.  2277).  V.  Roax, 
Cheptel,  Prescription,  Privilège,  RiiUiation,  L’jurpa* 
tion. 

CoD.  P.  C.  — Les  demandes  en  paiement  de  fer- 
mages sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  ioai-i- 
liation  (art.  49<  5^). — Il  suffit,  en  matière  réelle  uu 
mixte,  d'indiquer  dans  les  exploits  le  nom  et  la  si- 
tuation de  la  ferme  ou  métairie  litigieuse  (art.  64). 
—Les  demandes  en  paiement  de  fermages  sont  ré- 
putées matières  sommaires  et  instruites  comme  tel- 
les (art.  404)-  '—Objets qui  peuvent  être  saisis  pour 
fermages  des  terres  à la  culture  desquelles  ils  sont 
employés  (art.  592,  SgS).  — Cas  où  les  créanciers 
peuvent  saisir  et  arrêter  les  fermages  des  immenbles 
saisis;  comment  s’en  fait  la  distribution  (art.  691}. — 
Les  meubles,  effets  et  fruits  peuvent  être  saisis-g.s- 
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gc«  pour  fermages  ccbus  (art.  819).  V.  /at/cmaj'fa, 
Loffrf,  Suitit-gagtrie. 

FERMAGES  dtt  bit^t  natiottnu».  D.  i4=i7  niai 
I *90.  I,  68.  — Mode  de  les  arqiiitter  (tit.  I , art.  5). 
s=  D.  i6=a3  fcT.  1791.  I,  ay3.  — Ceux  stipulés  rn 
denrées  sont  payables  en  .irgeut.  ss;  U.  i4  fév  ii3o 
mars  <791-  I»  ayC.  — Les  fermages  sont  arquis  aux 
adjudicataires  du  jour  de  l’adjudication  (art.  6).  = 
L.  aî  a»r.  I7g5  (3  6or.  an  lU).  I,  i34f>-  — A l’are- 
uir  ceux  des  propriétés  rurales  doivent  être  acquis 
aux  adjudicut.'iireSy  à compter  du  jour  de  l’adjudi* 
cation,  delà  même  tnautèreque  les  loyers  des  mai» 
uiQs.  =:  L.  a mars  1797  (la  veut,  an  V).  1,  — 

Annulation  ou  résiliation  des  baux  a ferme  des  do» 
uiaines  nationaux  =L.  aliao^t  1797  (9  fru«-t.  auV). 

I,  167t. — Mode  de  leur  paiement. =A.  a5  juini8oa 

(6  mess,  an  X).  I,  aaa.  — Mode  de  liquid-jtiuu  des 
fermages  arriéres  des  biens  nationaux  ; = A.  ao 
ao^t  J 80a.  Il,  a4^'  — de  partage  des  fruits  et  fer»  j 
mages  taire  l'Etat  et  les  acquéreurs  de  e«s  biens.  V.  1 
Suprxt.  j 

FERME.  Ccd.  P.  C V,  Ftrmagts.  \ 

FERME  de»  tamVrt».  V.  Chetnm». 

FERME  eiperinxfntale.  O.  3o  »vr.=ia  juin  iSaS.  ^ 

II,  a5.4a.->-Autorisatiün  de  la  société  anonyme  for- 
mée a Bordeaux  pour  l'etablissement  d'une  ferme 
expérimentale  d>in.s  le  département  de  la  Gironde 
suus  le  titre  de  ferme  txpèrxmtr.iale  du  duc  de  i>or- 
deaux. 

FERMES  et  régie»  générale».  D.  a3=a7  sept,  et  3 
iiov.  1789.  L 7.— Défenses  aux  employés  des  fermes 
generales  de  s'introduire  dans  les  maisons  et  lieux 
fermés  (art  8).  = D.:2I  (14,  tS,  t8,  aoel)=3o  mars 
1790. 1 , 4f>)-  — Vente  du  sel  qui  se  trouve  dans  les 
greniers  et  magasins  des  fermes  (art.  f»).s=  D.  4 (^3 
avr.  et)=ro  mai  1790, 1,66). — Distraction  des  gran- 
des et  petites  gabelles  et  des  gabelles  locales  du  luiil 
gcuéral.=:D.  it  juin  1790.  1,86. — Fixation  du  trai- 
tement des  ferroiers'géuéraiix  et  de  leurs  frais  de 
bureau.  = D.  ao=o3  janv.  1791.  I,  279.  — Les  fonds 
({'.ivatice  ou  cautionnemens  des  fermiers>généiMMX 
et  de  leurs  employés  sont  admis  en  paiement  des 
d(»maines  nationaux  (art.  2 et  suiv.)  =D.  9=20  mars 
1791.  I,-3t7.  — Réglement  relatifau  paiement  des 
pensions  des  employés  des  administrations,  fermes 
et  régies  publiques.  =s  D.  la  et  i3~l5  mars  1791. 

1 , 3x3.  — La  eais.se  de  l'extraordinaire  est  chargée 
u'acquitter  à présentation  les  billets  de  la  ferme 
géuérale  et  les  assignations  sur  les  fermes  (art.  t, 
3®).=  D.  ao'=27  mars  179t.  I,  328. —•  Suppres- 
sion de  la  ferme  et  régie  générale;  annulation  des 
buux  et  traités  qui  leur  sont  relatifs;  ordre  aux  ad- 
judicataires, régisseurs  et  leurs  cautions  de  compter 
de  clerc  a maître.  s=  D.  3i  mars=i*^  avr.  1791.  î, 
334. — Recoavremeiis  et  comptabilité  des  fermes  et 
régies  générales.=D.  3 mair8  juin  1791. 1, 371. — Le 
ministre  de  riotcrîeur  est  chargé  de  prendre  les 
moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  prompts  et  les  plus 
, conren.ibles  pour  faire  exécuter  le  paiement  d'une 
' aomme  de  cinquante  livres  par  mois,  accordée  aux 
I employés  des  fermes,  = D.  29  mai  .3  juin  1791.  I» 

I 3q5. — Annulation  des  procès  pendant  entre  la  régie 
générale  et  les  fermiers  et  régies  particulières  des 
ri-devant  pays  d'état  (art.  1 et  itiiv.).  — AonulatioD 
tics  promesses  ou  obligations  de  pensions  ou  traite- 
meus  pour  cause  de  déiAission  d’emplois  des  fermes 
' et  régies  (art.  5). — Résiliation  des  baux  à loyer  faits 
par  les  anciennes  fermes  et  régies  (art.  6).=:D. 

I 22  juil!.=i*^‘  août  179t.  I,  462.  — Mode  de  liqui- 


dation et  comptabilité  des  ci-devont  fermes  et  ré- 
gies générales;  =D.  3iz3i  juül.  X791.  I,  48C. — de  j 
classement  des  employés,  des  fermes,  régies  et  ad- 
ministrations supprimées  qui  ont  droit  aux  pensions,  j 
secours  et  gratÜication  (art.  x et  suiv.).a=;  D.  22  sept.  ; 
=9oct.  179t.  I,  574.— Des  cautiuriuemens,  des  cm-  ! 
ployés  comptables  et  non  comptables  de  la  ferme  I 
générale.  s=  D.  9=i3  mai  1792. 1,  698. — La  dédiic-  ' 
lion  à faire  des  secours  accordés  aux  employés  | 
par  la  loi  du  3l  juillet,  ne  doit  porter  que  sur  ces  1 
secours. :=D.  5-5  juin  1793.  1,976. — .\pposition  ! 
des  scellés  sur  les  effets  des  fermiers-gcocraux  et 
de  tous  les  receveurs  de  deniers  publics  qui  n'ont 
point  rendu  leurs  comptes  ou  qui  n'ont  pas  payé 
le  montant  de  leurs  débets.  =D.  24  sept.  {793.  I, 
1077.  — Suppression  delà  commission  de  la  régie 
générale:  tous  les  membres  des  ci-devant  fermes  et 
régies  générales  ainsi  que  ceux  de  l'ancienDC  admi- 
nistration des  domaines,  sont  tenus  solidairement  de 
la  reddition  de  leurs  comptes  (art.  1 et  suir.).:^D.  27 
sept.  1793.  F,  1079.— Additions  au  décret  ci-dessus. 
= D.  24=24  nov.  1793(4=4  friui.  an  II).  II,  1 120.  — 
Interprétation  donnée  à l'art.  14  de  ce  même  décret. 
= D.  29  oct.  1793  (8  brum.  an  II).  I,  1 iu8.  — La  fa- 
culté de  vendre  ou  d'hypotbéquer  leurs  biens  im- 
meubles est  interdite  aux  ci*devant  fermiers  et  ré- 
gisseurs jusqu'au  rapport  du  décret  de  quitte  de 
leurs  comptes.  =:  D.  24  nnv.  1793  (4  frim.  an  II).  1 , 
1120. — J.CS  fermiers-généraux,  intendans  et  rece- 
veur»*généraux  des  finances  sont  mis  en  état  d’arres- 
tation, pour  rendre  leurs  comptes.=D.  i3janv.  1794 
(28  niv.  an  II).  I,  1 156. — Les  meubles,  immeubles  et 
leveDUs  appartenant  aux  ci-devant  fermiers^géné- 
Taux  sont  sous  la  main  de  la  nation.=:D.  1 8=23  janv. 
1794  (28  niv. =3  pluv.  an  U).  1, 1 158.  — Addition  au 
précédent dccret.=L.  xSsept.  1795 (29 fruit,  an III). 
f,  14x9-— Liquidation  des  sommes  dont  l'adjudica- 
taire des  fermes  n'avait  pas  fait  le  reœboursemeut 
aux  employés  à l’époque  da  5 juin  1793.  = A.  a5 
mars  x8oo  (4  germ.  an  VIII).  I,2io3.  — Déclaration 
exigée  des  créanciers  des  fermes  et  régies  générales 
pour  obtenir  la  liquidation  de  leurs  créances  (art.  x 
et  suiv.).  = A.  oct.  1800  (9  vend,  an  IX).  1,2x67. 
— Aucun  créancier  personnel  d'un  fermier  • général 
n'est  privé  du  droit  de  poursuivre  eu  paiement  son 
débiteur;  mais  il  ne  peut  faire  reconnaître  et  liqui- 
der ses  créances  que  dans  les  formes  administratives. 
=A.  16  Qov.  1800  (a5  brum.  an  TX).  1,2x79. — Main* 
levée  des  séquestres  et  opposibons  sur  les  biens  des 
héritiers  et  ooiutéressés  des  fermiers-généraux  des 
baux  de  David,  Salxard  et  Mager.=A.  17  janv.  1801 
(27  niv.  an  IX).  I,  2189.  — Toutes  saisies  ou  opposi- 
tions pour  raison  de  jugeraens  ou  antres  titres  obte- 
nus contre  les  ci-devant  fermes  et  régies  générales 
à raison  de  leur  exploitation,  sont  comme  non  ave- 
nuef.  B A.  27  oct.  1802  (5  brum.  an  XI  ).  II,  263.  — 
Forme  de  la  liquidation  des  créanciers  de  la  ferme 
générale  et  des  héritiers  des  fermiers-généraux. 

FERMETURES  d*  6Mt/<çuei.Cod.Civ..-.-Leurs ré- 
parations ne  sont  pas  à la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
Force  majeure  (art.  1754  et  suiv.). 

Coi>.  P— V.  a»/». 

FERMIERS.  D.  2=3  fév.  1790.1, 33.  — Ceux  qoi 
tiennent  une  ferme  ou  métairie  de  3oo  livres  de  bail 
euvent  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  ou  éligi- 
le  (art.  6).==D.  27  roars=i**’  avr.  1790.  I,  49. — 
Tout  fermier  partiairedoit  faire  sa  déclaration  pour 
la  contribution  patriotique  (art.  4)-=^.  28  (22, 23  et) 
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=3oaTr.  1790. 1»6i. — Les  fermiers  peuTcot  détruire 
le  gibier  daus  leurs  récoltes  non  closes»  arec  des  £• 
lets  ou  des  engini  et  repousser  les  bêles  fauves  qui 
%'y  seraient  répandues  (art.  t5).=D.  a=3  juin  1790. 
1,  8i.  — Ils  sont  placés  sous  la  sanvegardc  de  la  loi 
(art.  8).=D.  i6ra4  août  1790. 1,  i34. — Les  juges  de 
paix  connaissent  des  demandes  en  indemmté  par 
eux  intentées  pour  non  jouissance,  lorsque  leur  droit 
n'est  pas  contesté  (tit.  111,  art.  io,4*)*=D.  i8(i4ct). 

sept  1 790. 1,  1 77.«^La  cédule  de  citation  est  de* 
mandée  au  juge  de  paix  du  lieu  (tit.  I,  art.  4«  4*)-= 
D.  a 3 (20,  aa  et)  nov.z  i**”  déc.  1 790. 1,  a 1 1 . — Les  fer- 
miers peuvent  être  élus  commissaires  pour  l'assiette 
de  la  contribution  funcière,  s’ils  sont  citoyens  actifs 
(tit.  II,  art.  2). — Ils  doivent  payer  à l'acquit  des  pro* 
priétaires,  la  contribution  foncière  pour  les  biens 
qu'ils  ont  à ferme  (tit.  V,  art.  10).  = D.  i*^=  la  déc. 

1 790. 1,  aa6. — Ils  doivent  payer  aux  propriétaires,  à 
compter  des  récoltes  de  1791,  la  valeur  de  la  dimé 
qu'ils  acquittaient  suivant  la  liquidation  faite  à l’a-* 
miable.s^D.  x6=a3  fév.  1791.  L 393.  — Paiement  en 
argent  du  prix  des  baux  en  denrées,  des  fermiers 
des  biens  nationaux  et  des  redevables  des  biens  de 
même  nature.  = D.  ti  fcv.::io  avr.  1791. 1, 3aa.  — 
Réglement  relatif  aux  obligations  des  fermiers  en- 
vers les  propriétaires  cooceroant  la  dlme,  les  ving- 
tièmes, la  capitation,  U taille  et  antres  contributions 
dont  ilspenveotétretenus.=Constitutioo  3=i4  sept 
X791. 1, 519. — Conditions  exigées  des  fermiers  pour 
être  électeurs  (dt.  lU.  chap.  I,  sect  II,  art.  7).=0>ns* 
dlution  21  août  1795  (5  fruet.  an  III). I,  i3q7.  — ■ /d. 
(art.  35).=D.  26sept.=2  oct.  1791.1,586. — Indem- 
nité à eux  accordée  ponr  violence  ou  pillage  de 
grains  (art.  a)Æ=D.  28  sept.* 6 oct.  1791. 1, 590. — In* 
demnité  qu’ils  peuvent  exiger  de  racquérenr  dn 
fund  compris  dans  le  bail  dont  il  leur  aura  fait  si- 
gniSer  la  résiliation  ( dt.  I , sec.  II,  art.  3 ).  -^  Objets 
que  les  propriétaires  ont  droit  de  faire  saisir  et  ven- 
dre (/d,.  sect.  llI).s=:D.  iixiSjanv.  1793.1,895. — 
Obligations  imposées  aux  fermiers  des  biens  d*émi- 
grés  et  antres  qni  d'après  leurs  baux  s'éuient  obli- 
ges de  payer  en  grains  le  montant  de  leurs  fermages, 
de  s’acquitter  de  la  même  manière  malgré  les  dispo* 
sidoni  de  la  loi  du  9 sept.  1792  (art.  i).  s D.  3o 
janv.=7  fév.  1794  (t  iziyplov.  an  II).  1, 1169.  — In- 
demnités accordées  aux  fermiers  pour  pertes  par  in- 
tempérie de  saisons.  s=L.  19  juin  17^  (1*''  mess, 
an  U).  I,  1243. — Annulation  des  jugemens  sur  les- 
quels les  fermiers  étaient  privés  de  la  réc-olle  pro 
chaine.=D.  18  sept.  1795  (2*  jour  compléro.  an  III). 
1, 1420. — Cas  dans  lequel  tonc  propriétaire  faisant 
valoir  par  suite  d'une  expiradon  de  bail,  peut  exi- 
ger de  son  fermier  sortant  les  grains  nécessaires  à 
rensemenceroent.=L.  6 juin  1797  (18  prair.  an  V).  I, 
1654.  — Ils  doivent  acquitter  1a  rootÿbudoo  fon- 
cière pour  et  à la  charge  des  propriétaires  (art.  27). 
= L.  20  jnill.  1798(2  Uierm.  an  VI).  I,  1816.  — En 
quel  état  les  fermiers  des  baux  à cheptel  doivent 
laisser  leurs  fermes  à l'expiration  des  baux  (art.  x et 
taiv.).=:L.  23  oov.  1798  (3  frim.  an  VII).  1, 1868. — 
Les  répardteurs  doivent  former  une  liste  des  fer- 
miers qui  connaissent  le  mieux  les  propriétés  ren- 
fermées dans  chaque  section.— Ils  font  l’avance  des 
contrilmdons  en  l'acquit  des  propriétaires  (art.  40). 
=:L.  25  mai  1 799  (6  prair.  an  VII).  I,  X942. — Ils  doi- 
vent avancer  la  subvention  de  guerre  (art.  3). 

CoD.  Civ. — Le  tuteur  ne  peut  premlre  à ferme 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  les  biens  du 
miueur  (art.  iSo). — Les  animaux  et  les  semences 


qu'on  livre  au  fermier  sont  répotés  immeubles  (art. 
522,  524). — Définition  du  bail  à ferme  (arL  xt7i). 
— Eogagemens  des  fermiers  (art.  1763  et  suiv.).— > 
Quand  ils  peuvent  diminuer  du  prix  de  leur  loca- 
tion (art.  1769  et  sùiv.).  — Effet  de  la  clause  qu'ils 
ne  pourront  le  faire  (art.  1 772  et  suiv.).  — Cas  où 
ils  sont  contraignables  par  corps  (art.  2060).  — Le 
fermier  ne  prescrit  jamais  l’objet  à lui  loué  (art. 
2236).  V.  Animaux,  Battz,  £/ifrais , Laboun  et  le- 
mencetf  Logement^  Louages. 

Cou.  P.  C.  — Cas  où  la  citation  ponr  indemnité 
prétendoe  par  le  fermier  doit  être  donnée  devant 
le  juge  de  paix  de  1a  situation  de  l'objet  btigieux 
(art.  3).  V.  Fermaget. 

FERMIERS  des  dîmes.  D.  28  (23  et)  oct.=5  oov. 
1790.1, 186. — Ils  adressent  les  demandes  en  indero- 
nitc  au  directoire  du  district  sur  l’avis  duquel  celui 
du  département  les  règle,  k D.  i*'=i2  déc.  1790. 

I,  226. — Ils  paient  aux  propriéuires,  à compter  de 
1791,  ta  valeur  de  la  dîme  qu’ils  acquittaient,  sui- 
vant la  liquidation  faite  à l’arnUble.  = D.  5=3o 
mars  X791.  I,  3i4-  — Ds  peuvent  être  consultes 
sur  rcitimation  des  dîmes  affermées  dunt  le  «-apital 
doit  être  reçu  en  paiement  des  domaines  naliouaux 
(art.  5).=D.  1 1 mars=io«vr.  1791. 1.  322. — Ils  doi- 
vent peyer  chaque  année  au  propriétaire  le  mon- 
tant des  dîmes  en  argent  aux  mêmes  époques  et 
dans  la  même  proportion  que  le  prix  des  fermages 
(art.  1)  ; — ainsi  qu’une  somme  égale  à celle  de  la 
taille  et  autres  contributions  auxquelles  ils  auront 
été  c*otisés  dans  les  rôles  de  1790  pour  chaque  fer- 
mage (art.  2).  — Ils  ne  peuvent  être  assujettis  a au- 
cune autre  indemnité,  soit  à raison  des  anciennes 
impositions  qu'ils  doivent  payer,  soit  a raison  de 
celles  qui  sont  à la  charge  des  propriétaires  qui  doi* 
vent  acquitter  la  contribution  foncière  (art.  4). — Ils 
tiennent  compte  pour  cette  indemuité  de  tontes  les 
sommes  qu'ils  ont  droit  de  recevoir  des  soas-fer- 
miers,  métayers  et  colons  (art.  5).  — Les  proprie- 
taires penvent  réclamer  d'eux  la  valeur  de  la  dlme  ' 
pour  les  baux  passés  après  la  promulgation  do  de-  1 
cret  du  14  avril  1790  («rt.  6). — Les  fermiers  dont  I 
les  baux  ont  été  passés  depnis  la  promulgation  du  I 
décret  sur  la  cootribution  fooci^e , ne  tiennent 
compte  au  propriétaire  d’aucaoe  portion  de  cette 
l'OOtribntioD  à moins  que  ce  ne  soit  une  ctausse  ex- 
presse du  bail  (art.  7). — Les  colons  et  métayers  qui 
partagent  avec  eux  les  fruits  récoltés,  leur  doivent 
tenir  compte  de  la  valeur  de  la  dlme  et  du  montant 
des  impositions  en  proportion  de  la  quotité  des 
fruits,  à raison  de  leur  exploitation  (art.  8 }.  — Ce 
que  doit  contenir  la  demande  que  peut  faire,  en 
justice,  le  proprietaire  pour  le  paiement  des  som- 
mes dont  le  fermier  lui  doit  compte  (art.  9).  — Ce 
que  doit  faire  le  fermier  dans  le  cas  où  le  proprie- 
taire n'a  {>as  formé  de  demande  (art.  10). — Les  tu- 
teurs et  curateurs  peuvent  traiter  de  gré  à gré  avec- 
leurs  fermiers  et  accepter  leurs  offres  (art.  la).  V. 
Dîme. 

FERMIERS  des  domaines  nationaux.  D.  20(14  et) 
r22  avr.  1790. 1,  5g.  — Ils  doivent  verser  le  prix  de 
leurs  fermages  dans  la  caisse  du  receveur  de  dis- 
trict (art.  9);  — acquitter  les  portions  congrues  et 
autres  charges  légitimes,  même  le  terme  de  la  con- 
tribution patriotique  (ait.  io);=.D.  9 (a5,  26,  29 
juin  et)=2S  juin.  1790.  1,96.  — donner  communi- 
cation de  leurs  baux  (art.  ao). — Ceux  qui  jouissent 
en  vertu  d'un  bail  anterieur  au  2 nov.  1789  ue  peu- 
vent être  expulsés  (tit.  I,  art.  9).  = D.  ii=i5  août 
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17^.  I,  117.  — Mode  de  paiement  par  les  fermiers 
des  eci'lésiastiqaes  (art.  3ü  et  tuir.V — Dêclarutions 
qu’ils  doivent  faire  de  leurs  baux  (art.  37). — Peines 
contre  t'eus  qui  ne  les  font  |>as  ou  qui  les  font 
fausses  (art.  3S).  — Dans  quel  delai  ils  doivent  dé-  ; 
clarer  au  secrétariat  du  district  ce  quMs  doivent 
(art.  U7, 39). =D.  6:=i5  déc.  1790. 1,  i34-  — Les  fer-  ! 
roiers  dont  les  baux  excèdent  neuf  années  doivent 
remettre  an  comité  des  domaines  des  copies  colla- 
tionnées de  leurs  baux  (art.  a9).s=D.  aa  nov.xi*’* 
dcc.  1790.  I,  — Ils  doivent  verser  dans  la  caisse 

de  l’extraordinaire  le  produit  du  rachat  des  droits 
féodaux,  les  sommes  provenant  des  fruits  des  do- 
maines nationaux,  et  l'évaluation  de  la  dtme  (tît.  II, 
art.  i).  = D.  5=6  déc.  1793  (r5=i6  frira,  an  II).  I, 
— Résiliation  des  baux.  = L.  9juin  1794 
prair.  an  II).  I,  i:t4t‘~  Représentation  et  parajihe 
des  l>aux  des  fermiers  de  l'ordre  de  Malte. = L.  i5 
août  (794  {ifi  tberm.  an  II).  I,  1363.  — Cas  où  les 
fermiers  peuvent  se  lil>érer  en  assignats.  = L.  39 
sept.  1795  (7  vend,  an  IV).  I,  i4^7- — La*  dans  les- 
quels les  fermiers  de  biens  ii.stionaux,  dont  les  baux 
ont  été  annulés  , doivent  jouir  de  la  récolte  de  l’an 
III.  V,  Domainei  nationaux. 

FERMIERS  tUt  droiti  abolit.  V.  Droits  abolit, 
Dro  tt  rachrtabitt. 

FERMIERS  «L'i  droits  eatutlt.  D.  3=9  mai  1790. 

53.  — Ceux  qui  ont  pris  des  droits  casuels  à bail 
peuvent  remettre  leurs  baux  sans  pouvoir  prétendre 
d’autre  indemnité  que  U restitution  despots-de-vin 
et  fermages  payés  d'avance  (art.  57).  V.  Droits  en- 
tutlt. 

FERMIERS  du  droit  do  troupeau  à part.  V.  Trou» 
poau  à part. 

FERMIERS  des  émigrés.  D.  i*’’=6  août  1791.  I, 
— Ils  ne  peuvent  acquitter  le  prix  de  leurs  baux 
sans  qu'il  leur  ait  été  justiCé  du  paiement  des  rùles 
d*impositions  et  taxations  des  émigrés  (art.  7).  =3 
D.  i4=i5sept.  179X.  1,533. — Révocation  dn  décret 
cÎKlessos  (art.  5).=D.  3o  roars=H  avr.  1793.  1,671. 

Ils  doivent  verser  leurs  fermages  dans  1a  caisse 
du  séquestre;  indemnité  qui,  en  cas  de  déplace- 
ment, leur  est  accordée  pour  frais  de  voyage  (art. 
i3).  V.  Emigrés. 

FERMIERS  généraux.  V.  Fermes  et  régies  gêné* 
talet. 

FERMIERS  des  messageries.  D.  7 (6  ct)=i9janv. 
1791.  I,  364.  — Obligations  des  nonveaux  fermiers 
envers  les  fermiers  et  sous-fermiers  actuels  (art.  6). 
— Ils  fonmisseot  un  cautionnement  de  deux  millions 
en  immeubles;  le  prix  du  bail  est  payé  au  Trésor 
public  par  quartier  et  d'avance;  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre à aucune  indemnité,  modération  de  prix  de 
bail  ni  compte  de  clerc  à maître  {Tarif  onnsjr).  V. 
Messageries. 

FERMIERS  de  la  taxe  d'en/rr(im  des  routes.  A.  6 
fév.  iSo3  (7  vent,  an  X).  II,  i38.  — Ils  doivent  ver- 
ser directement  dans  la  caisse  des  receveurs  géné- 
raux les  fonds  qu’ils  versaient  imméfliatement  dans 
celle  des  préposés  du  payeur  général  des  dépenses 
diverses  établis  dans  les  chefs-lieux  de  département 
(art.  I et  sniv.).  V.  Chemins. 

FERRAGE  (Masse  de).  A.  10  sept.  1800  (q3  frnet. 
au  Vlll).  I,  316t.  — Elle  est  rangée  dans  la  pre- 
mière classe  des  masses  (art.  4)*  — Dépenses  aux- 
quelles elle  est  destinée;  sa  force  pour  l’an  IX  (art. 
35). — Les  offictrrs  n’y  ont  aucun  droit;  son  admi- 
nistration (td.).  V.  Masses. 

FERRETFE  (Comté  de).  D.  i4=35juill.  179t.  I,  i 


453. — Annulation  de  la  donation  faite  de  ce  comté 
au  cardinal  de  Maxarin  (art.  x). 

FESCH  (Cardinal).  5 juin  1806.  11,678.  — Mes- 
sage au  sénat  annonçant  que  le  primat  de  Gerraauie 
l’a  choisi  pour  son  coadjuteur. 

FÊTES  publiques  ciriles.  Constitution  3=i4  sept. 

' 1791.  It  519.  — Fêtes  natioDuIei  pour  conserver  le 
souvenir  de  la  révolution  française  (tit.  1,  3^).  = 
Constitution  33  août  1795  (5  fruct.  an  III).  1, 1397. 
— Id.  (art.  3üx).»D.  xi=i6  mai  1794(33=37  flor. 
an  II).  I,  1339.  — Fêle  consacrée  à honorer  le  mal- 
heur (tit.  V).  = L.  36  juin  1794  (^  mess,  an  II).  I, 
1347* — W.=L.  36  août  1794  (9  fruct.  an  11).  I,i366. 
— Prohibition  de  l’usage  de  I.1  poudre  dans  les  fêtes 
publiques  pendant  la  durée  de  la  guerre,  s L.  X7 
nov.  1794  (37  brum.  an  III).  1 , 1393.  — Fête  de  la 
jeunesse  (art.  13  et  suiv.).=z=L.  35  oct.  x7o5  (3  br. 
an  IV).  I,  1455.— Epoque  et  mode  de  la  cciébration 
des  fêtes  de  la  fondation  de  la  république,  de  la  jeu- 
nesse, des  epoux,  de  la  reconnaissance,  de  l’agricuU 
ture.  Je  la  liberté  et  des  vieillards  (tit.  V|).  = L.  4 
août  1798  (17  therm.  an  VI).  I,  XS17.— Les  fêtes  na- 
tionales sont  des  jours  de  repos  dans  I.s  république 
(art.  1).  — * Peines  contre  ceux  qui  font  des  sentes  à 
l'encan  ou  à cri  public  ces  mêmes  jours  et  qui  tien- 
nent ouverts  leurs  m.sgasins,  boutiques  ou  ateliers 
(art.  6 et  suiv.)=L.  3«  août  1798  (lî  fruct.  anVI). 
1,  1834 — Mode  de  célébration  des  décadis.=L.  i**' 
déc.  X798  (il  frim.anVII),  I,  i8Sx — Lesfraisdes 
fêtes  publiques  font  partie  des  dépenses  rouniciiiales 
(art.  8}.=:L.  Il  mai  1799  (33  flor.  an  Vil).  [.  1936. 
— Fête  nationale  en  mémoire  des  ministres  français 
assassinés  k Rastsdt  (art.  3 et  suiv.),=I>.  3 oct.  X799 
(it  vend,  an  YHI).  I,  3014.  — La  fête  de  la  recon- 
naissance est  consacrée  à honorer  la  mémoire  et  cé- 
lébrer les  actions  des  guerriers  (art.  3).=  A-  l*^ 
juin.  1800  (i3  mess,  an  VIII).  1 , 31 35.  — Le  préfet 
de  i>oliee  de  Paris  est  charge  de  faire  observer  les 
lois  sur  les  fêtes  (art.  xg).  V.  Cérémonies  publiques. 

FÊ  TES  religieuses.  L.  39  sept.  I 7q5  (7  vend,  an  IV). 
1 , 1436.  — - Peines  contre  ceux  qui  forcent  ou  em- 
pêchent de  les  célébrer  (art.  33  et  suiv.).  = A.  33 
jauT.  1800  (3  pbiv.  an  VIII).  I,  3oS3. — Police  des 
édifices  destinés  à l'exercice  des  cultes  et  des  fêles 
décadaires  (art.  i etsuiv.^sL.  8 avr.  i8n3(i8gerro. 
an  X).  II,  i53.  — Aucune  fête,  à l’exception  du  di- 
manche, ne  peut  être  établie  sans  U permission  du 
Gouvernement  {eulucalhol.,  art.4 1).= A.  x 9 a vr.  x 803 
(39  flor.  anX).  II,  188.  — Désignation  de  celles  qui 
sont  célébrées  en  France  outre  les  dimanches  (ta 

CoD.  P.  C. — Les  juges  de  paix  peuvent  juger  les 
jours  de  fêtes  (art.  8). — Aucun  exploit  ne  peut  être 
donné  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  eu  vertu  de 
permission  du  president  du  tribunal  (art.  63).  — Le 
débiteur  ne  peut  être  arrêté  les  jours  de  fête  (art. 
781).  — Aucnne  signification  ni  exécution  ne  peut 
être  faite  les  jours  de  fête  légale  (art  1037). 

D.  xg  fév.  1806.  II,  643.— La  fête  de  saint  Napo- 
léon et  celle  du  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique en  France  sont  célébrées  le  |5  août  de  t-bo- 
que  année,  jour  de  l’Assomption  et  c|>oque  de  la 
conclusion  du  concordat. 

CoD.  P.  — Aucune  condamnation  ne  peut  être 
exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses 
(art  35). — Emprisonnement  et  amende  pour  avoir 
contraint  ou  empêché  de  célébrer  certaines  fêtes  ou 
d'observer  certains  jours  de  repos  (art  360).  V.  Di» 
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O.  i()=ai  juin.  tSx4>  Ilr  i-M*’ *~S"Pprcs%ion  des 
f^tes  de  s.iiDt  Napoléooet  du  rctablisseinent  du  culte, 
de  PannÎTersaire  du  rouruonement  et  de  U bataille 
d'Austerlitr.  =L.  i8=3a  noT.  ]8i4-H.  — Tra- 

vaux ordinaires  à ioterrompre  les  jours  de  diiuan* 
ches  et  de  fêtes;  faits  auxquels  ces  defeoses  oc  sont 
point  a]iplirables;  peines  encourues  par  ceux  qui  j 
out  contrevenu  (art.  i et  suiv.).:=L.  19  janv—a  fév. 
iHiG.  11,1687. — Deuil  fciicet  service  ordonné  pour 
le  3 1 janv.  de  chaque  année  (atL  z et  suiv.).  V.  Di- 
manches. 

KÈ TklS  publiques,  ciViVri  et  reUgieuses  (Pulicedes). 
D.  juin  I7<)U.  I,  8 (.—Les  gardes  nationales,  les 
troupes  réglées  et  les  murcchaussces  sout  s|>écialc- 
ment  chargés  de  veiller  au  bon  ordre  daus  les  as- 
semblées qui  ont  lieu  pour  célébrer  les  fêtes  de  pa- 
roisses (art.  la).  = 1).  16  (33,  33,  34  déc.  1790  et) 
jaiiv.riG  fév.  1791. 1.  a"4- — 1 **>  gendarmes  doivent 
se  tenir  auprès  des  lieux  de  rcunii>n  pour  les  fêtes 
(tit.  VIII , art.  Z,  i5*).  = L.  17  avr  1798  (38  germ. 
au  Vf).  I,  1785. — /d  (ui  t.  135, 19®).  =s  O.  39  oct.= 
3911UV.  i8ao.  Il,  3367.—^  Id.  (art.  179)  =D.  39  sept  = 
14  oct  1791.  I,  6o2.->Du  cormnnndcinent,  daiu  les 
fêtes  piibliquev,  eo  ras  de  concours  d’officiers  de  la 
garde  natiouule,  de  la  getidarnieric  et  de  la  troupe 
de  ligne  (sect.  111,  art.  11).  V.  liais,  ConeerU,  Spec- 
taclei. 

FEU.  D.  31  fi6,  xp  et'c:23  août  1790.  I,  143.  — 
Heine  contre  tour  individu  coupable  d’en  avoir  al- 
lumé de  manièie  à compromettre  la  sûreté  d’un  vais- 
seau (tit.  If,  art.  aS);  — contre  tout  m.-irin  préposé  à 
la  garde  d’un  feu  et  qui  n'v  a pas  apporte  l'atleutioo 
prescrite  (id.,  art.  39);=:  D.  30.sept.=:X3  oct.  1791. 

I,  556-*"Coutre  ceux  c|ui  font  du  feu  dans  un  arsenal, 
si  ce  u'est  dans  les  lieux  pour  les  besoins  du  service 
(tit.  Ill,  art.  |5);  — contre  ceux  qui,  étant  commis 
[K>ur  veiller  lesdits  feux,  les  quittent  avant  qu'ils 
soient  entièrement  éteints  ((d.);=:C.  H.  33  sept. -6 
oct.  Z791.  1,  578.  — contre  ceux  convaincus  d'avoir 
mis  le  ^eu  aux  propriétés  nationales  (11®  part.,  tit.  I, 
sect.  VI,  art.  7); — d’aviiir,  par  malice  ou  vengeance 
et  a dessein  de  nuire  a autrui,  rois  le  feu  a des  mai* 
sons,  bâtimens,  édifices,  navires,  magasins,  cbanUers, 
forêts,  bois  tailli.s,  récoltes  eo  meule  ou  sur  pied,  ou 
à des  matières  combustibles  déposées  pour  commu» 
niquer  le  feu  (ùf.,  tit.  II,  sert.  II, art.  33);=s  D.  38  ' 
sept.=6  oi't.  X791.  I»  59<i.  — contre  ceux  qui  allu- 
ment le  feu  dans  les  rbarops  plus  près  de  cin- 
quante toises  des  maisons,  bois,  bru^èi^s,  vergers, 
haies,  meules  de  grains,  du  paille  ou  de  foin  (tit.  II, 
art.  lü).  V.  Incendies. 

CoD.  Civ. — Ko  matière  de  hall  le  feu  du  ciel  est 
un  cas  fortuit  ordinaire  (art.  1772  et  suiv.). V.  Baux. 

CoD.  Co. — Les  pertes  et  dommages  causés  par  le 
feu  sont  à la  charge  des  assureurs  (art.  35o). 

CoD.  P.— Peines  pour  incendie  cause  par  des  feux 
allumés  dans  les  champs  à moins  de  cent  mètres  des 
maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers, 
plantations,  hoies,  meules,  tas  de  grains,  pailles, 
foins,  fourrages  ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  i 
combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières  portés 
ou  laissés  sans  prétraution  suffisante,  ou  par  des 
pièces  d’artifice  allumées  on  tirées  par  Dcgligent*e 
ou  par  imprudence  (art.  4^8).  V.  Incendie. 

FEU,  yètt  allurrant,  /eu  mort.  D.  i5=i8mars  1790. 

I,  4t*'~Âbolition  de  ce  droit  saus  indemuité  (tit.  II, 
an.  <j). 

FEUX  pour  les  adjudications  publiques.  D.  3 = 1* 


xiov.  1790.  I,  196.  — Instrucdon  snr  leur  usage  ei 
leur  durée  (art.  16  et  suiv.). 

CoD.  P.  C.— U est  procédé  aux  ventes  judiciaires 
après  l'extinction  des  feux  (art.  708).  V.  Adjudica- 
tion, Bougies,  Bnchertt. 

FF.UX  d'ariifice.  V.  Ani/ee  {Feux  d*).  Spectacles. 

FEUX  en  mer.  L.  x8  oct.  1793  (37  vend,  an  U). 
I,  X098. — Suppressiou  de  ce  droit  (art.  39). 

FEU  DISTES.  D.  ig  (ao,  a3  mars  et)=ao  avr.  1790. 
I,  58.— Xe  sont  pas  réputés  serviteurs  a gages  (art.  7). 
= D.  X3C30  août  i;ÇK>-  1.  X 19.  — /d.  («  bap.  I,  ^ VI, 
5®). — Sont  actifs  et  êligildes  s’ils  réunissent  1rs  con- 
ditions prescrites  (id.).=Ü.  <>=9  sept.  17C)3.  1,  8a<). 
— Exüuction  de  tous  procès  occasionnés  par  des 
discussions  entre  les  not^iircs  et  autres  officiers  pu- 
blics et  les  feudistes  pour  la  reconnaissance  et  le 
recouvrement  de  leurs  droits. 

KEUIIJ^E  des  benc/cei.  D.  3t  jaill.z:i5  août  1790. 
1, 107.  — Suppression  du  traitement  du  secrétaire 
de  cette  feuille  et  de  la  dépense  de  ses  bureaux 
(urL  y). 

FF.l'ÏLLF.S  d'rtnnoare».  V.  Journaux. 

FEUILLES  d’appel.  A.  17  mars  x8oo  (36  vent, 
an  VIII).  I,  3090.  — Leur  usage  dans  les  rêvons  des 
troupes  (.set.  14  et  suiv.). 

FEUILLES  d'audience.  Cod.  P.  C.  — Le  greffier 
doit  y porter  la  minute  desjugctuens  des  juges  de 
paix  (art.  18).— Mention  qui,  dan*  les  tribunaux,  »e  | 
fait  en  marge  <le  l.t  feuille  d’audirn<-e,  des  juges  et  j 
du  procureur  du  roi  qui  out  assisté  au  jugement 
(art.  x38). 

FEUILLES  fliorfr».  D.  19  jiiill.  i,8xrv.  lî,  944. — 
Application  de  l’art.  13.  tit.  XXXII  de  l'ordunnani'e 
de  xt^tg  au  cas  d’enlèvement  des  feuilles  mortes. 

FEUII>LES  de  mûrier.  D.  38  sept.=6  oct.  179X.  1, 
.590.  — Elles  sont  iQs.dsissables  pendant  l'éducation 
des  vers  à soie  (tit.  I,  sect.  III,  art.  4)< 

FEUILLES  de  papier.  L.  3 nov.  1798  (x3  brom. 
an  Vil).  I , i85().  —Taux  du  droit  de  timbre  à rai- 
son de  leur  grandeur  (art.  3).  V.  Timbre. 

FF.UILLES  périodiques.  V.  Imprimerie  et  librairie. 
Journaux. 

Cou.  P. — V.  Ferits. 

FEUILLES  de  roule.  A.  16  juin  x8oo  (37  prair. 
an  VIII).  I,  ai3o.  — Celles  à detivrer  aux  militaires 
invalides  (art.  t et  suiv  ). 

Uoju.  P. — Peines  pour  fabrication  ou  falsification 
de  feuilles  de  rouie  (art.  i56), — pour  réquisition  et 
délivrance  d'une  feuille  de  route  tous  un  nom  sup- 
|K>sc(urt.  i57  et  tiiiv.);^pour  emploi  d'une  fausse 
feuille  de  nmte  par  des  vagabonds  ou  mendians 
(art.  381).  V.  Boules. 

FEUILLES  vu/aatrs.  Cod.  Civ.  — F.lles  sont  pro- 
hibées pour  les  ni  tes  de  l'état  civil  (art.  5a). 

Coii.  P. — Peines  contre  les  officiers  de  l’état  civil 
qui  iuscriveut  leurs  actes  sur  de  simples  feuilles 
Volantes  (art.  193). 

FEUILLETON  des  rétohuions  et  des  projets  de  rt- 
solttiioa.  L.  4 oct.  1795  (la  vend,  an  IV).  I,  i43a. — 
Son  irontenn,  son  impression  et  son  envoi;  il  peut 
être  délivré  aux  citoyens  par  aboenement  (art.  3 et 
suiv.).=L.  3 nov.  1795  (la  brum.  au  IV).  1,  i5o3. 
— Signes  de  son  aiithenticitc.  V.  Bulletin  des  lois. 

FEUILLISTF.S.  V.Corpi  législatif. 

FÈVES. O.  xri=i9aoT.  1816.  IL  1849. — Elles  sont 
exemples  des  droits  d'entrée  eo  France. 

FÉVEROLES.  L.  9 août  1797  (33  therro.  an  >*), 

I,  1667.— Leur  exportation.  = L.  9 sept.  1797  (ÿ 
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juur  eonip).  an  V).  I,  — Abrogiilion  de  la  loi 

cH^euus. 

FIDEICOMMIS.  Cod.  Cît.— V.  Bestitution,  Subf 
tilu/ion. 

FIDKJUSSKL’RS.  Cod.  Cît. — V,  Cautionntmfn/. 

FIDÉLITÉ.  Cod.  Civ.  — Les  époux  se  doivent 
délité  (art.  aia). 

FIEFS.  D.  mars  1790.  I , ^t.  — Ceux  qui 

ne  doivent  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus 
soumis  il  aucun  aveu  ni  reconnaissance  (tit.  I,  art.  3). 
—Pour  ceux  grevés  de  droits  utiles  et  de  profils  ra» 
cbetables  il  est  fourni  par  les  redevables  de  simples 
reconnaissances  (id.,  art  4)- — Preuves  à fournir  par 
les  propriétaires  dont  les  an  hivcs  ont  été  brûlées  (lit. 
III  t art.  4). — Dispositions  relative»  à ceux  qui  ont 
renoncé  à leurs  droits  par  contrainte  ou  violence 
(id.,  art.  8).=D.  3=9  mai  1790. 1,63. — Un  fief  grevé 
de  redevances  solidaires  et  possédé  par  plusieurs 
copropriétaires  ne  peut  être  racbeté  divisénient  sans 
le  consentement  de  l'un  d’eux  (art.  4)' » D- 
DOT.  1790. 1,  au3- — Ceux  qui  ont  sous  leur  inouviiocc 
d'autres  fiefs, sont  tenus  de  déclarer  par  leur  opposi* 
tioD  les  noms,  qualités  et  demeure  des  prupriétiircs 
desdits  fiefs  mouvaos  d’enx  a {veine  de  nullité  des 
ojipositiuns  et  d'être  déchus  de  tout  recours;  ceux 
dont  les  oppositions  ne  contiennent  jias  leurs  dé- 
clarations, doivent  les  renouveler;  ces  op|>ositions 
sont  enregistrées  = D.  18=39  dét'.  1790.  1, 

'^45. — Cas  où  les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs 
peuvent  exiger  les  droits  de  lods  et  ventes  (tit.  IV, 
art.  1).  s=  D.  a3  déc.  X790.=5  janv.  1791.  I , aSf.  — 
Mode  de  liquidation  des  droits  dépendaus  des  dif- 
férentes sortes  de  fiefs  (art.  i et  suiv.).  = D.  i3-io 
avril  1790.  I,  343. — La  réunion  et  consolidation  des 
biens  censuels  au  fief  dont  ils  étaient  tenus,  ou  de 
ce  fief  à relui  dont  il  était  mouvant,  ne  produit  au- 
cun droit  ni  profit  en  faveur  du  seigneur  du  fief  (lit. 
I,  art.  3i).— Mode  du  rachat  des  droits  casuels  dont 
sont  grevés  les  fiefs  qui  ne  consistent  qu’rn  domaiues 
corporels  (Ht.  II,  art.  1). — Mode  du  rarbata  l'égard 
de  ceux  qui  ontsouseux  des  fonds  tenus  en  cenvives 
ou  rottirièremeot , lorsque  les  mouvances  ont  été 
inféodées  par  les  propriétaires  du  fief  supérieur  et 
lorsqu'elles  n’ont  point  été  iofoudées  (iJ-,  art.  1,  3^. 
s D.  6 juin.  1793.  I,  1001. —Séquestre  des  fiefs  ré- 
versibles,» l’extimtiou  des  possesseurs,  à la  ci^evant 
couronne  de  France.  V.  Jffconnaùsancej. 

FIEFS  d'Alsac*.  D.  i5=38  mars  179^».  1,4** — U 
est  réservé  de  prononcer  sur  les  indeiunités  dont  la 
nation  peut  être  redevable  envers  les  ]>ro|iiiétaires 
de  ces  fiefs  (lit.  I , art  3^,  3®).  = D.  38z3o  avril 
1 790. 1,  63. — Le  roi  est  prié  de  prendre  des  mesures 
pour  remettre  à l'assemblée  nationale  l'état  des  io- 
derenites  que  les  propriétaires  réclament  {>our  l abo- 
litioD  de  leurs  droits;=  D.  38  oct.=:S  nuv.  I7<^>.  I, 
193.— de  faire  négocier  auprès  des  princes  d'Alle- 
magne pour  leurs  droits.  = 1).  19=38  juin  1791. 
1 , 433.  — L'indemnité  qui  leur  est  actrordée  doit 
s’étendre  sur  tous  les  biens  qu'ils  possèdent  dans  le 
royaume. 

FIEFS  bounauT.  D.  3=9  mai  1790.  I,  63.— Mode 
(lu  ra(‘hat  des  droits  casuels  dépeudaot  de  ces  fiefs 
(art.  36). 

E'IEFS  écAéanr  ou  fevans.  D.  i3=30  avril  1791-  I, 
341*  — droits  connus  sous  ce  nom  dans  le  dé- 
partement d'ille-et -Vilaine  detnciireut  fixés,  jus- 
qu'à leur  rachat,  au  taux  où  ils  étaient  exigiijle»  au 
3 noT.  1789  (lit.  I,  art.  33). — Ceux  qui,  à cette  épo- 
<}ur,  étaient  dans  le  cas  d'en  obtenir  Vabniluo  ou  té- 
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duiiion.  en  remplissant  certaines  formalités  requises 
|iar  Tusement  de  ce  fief , jouissent  du  bénéfice  de 
celte  réduction  ou  abattue  comme  s’ils  avaient,  avant 
ladite  époque,  satisfait  a ces  formalités  (uf.). 

FIEFS  nationaux.  D.  33  déc.  1790=3  jauv,  1791. 

I , sSi.  — loi  liquidation  des  renies  seigneuriales  et 
des  droits  casuels  qui  en  dépendent  peut  être  faite 
par  les  districts  et  les  départemens  (art.  1). 

FIEFS  noblet.  D.  i5=38  mars  1790.  I,  41. — Abo- 
lition des  droits  d'atnesse  et  de  masculinité  à l'égard 
de  ces  fief*  (lit.  I,  ort.  1 1). 

FIÈVRE  jeune.  O.  27=39  sept.  1831.  Il,  3375.— 
Mesures  ordonnées  contre  la  fièvre  jaune  déi  larée 
en  Catalogne  (art.  i et  suiv  ).  V.  Etf/agtte,  Police  ta- 
nitaire. 

FtGUIÈRFS.  A.  7=9  avril  i8i4-  U,  i358. — Mise 
en  liberté  des  Es|>agnols  prisonniers  au  fort  de  Fi- 
guières. 

FIGURES  obscentt.  Cod.  P.— Peirjes  contre  ceux 
qui  en  ex|»osenl  ou  en  distribuent  (art.  387  et  suiv.). 

FIL.  D.  3 (3t  janv.,  i'’  fév.,  i*'  cl)=i5  mars 
1791.  I.  3(>9. — Droits  d'importation  sur  les  filset  ru- 
bans de  fil.sxD.  14=3 1 juin  1793,  I,  73u. — Réimpor- 
tation et  franchise  des  fils  retors  dans  le  département 
du  Nord  et  envoyés  à l'étranger  pour  être  blanchis 
(art  3)  =ss  D.  14  juin  1804  (*a5  prair.  an  XII).  II, 
5oo.— Prohibition  d'entrée  par  le  port  de  Gand  des 
toiles  de  fi]  et  coton. =sD.  x4dér.  î8ïo,  n.sys- 
Fixation  de  la  longueur  des  fils  fabriqués  avec  le 
colon,  le  lin,  le  chanvre  ou  la  laine  =D.  13  dé«*. 
i8i3.  h,  1337.— Droits  à l'entrée  des  mouchoirs  de 
fil  de  lin  blanc  brodés  en  fil. 

P\L  de  laiton.  I).  3 oct.  1811.  If,  1 138.— Probibi- 
tioD  de  l'entrée  du  fil  de  laiton  poli. 

FILATURES.  D.  13=30  août  1790.  I,  119. — Les 
administrations  doivent  indiquer  le  degré  de  per- 
fection où  elles  sont  parvenues  et  celui  dont  cite» 
sont  susceptibles  (cbap.  VI).  V.  Coton  , Laines  , Afu- 
Ruyarfum. 

FILETS.  D.  38  (33,  33  et)=3o  avril  1790.  I,  61  — 
Les  propriétaires  et  meme  les  fermiers  {leuvent  di'*- 
truire  le  gibier  dans  leurs  récoltes  non  closes,  en  se 
servant  de  filets  qui  ne  puissent  nuire  aux  fruits  le 
la  terre  (art.  i5).sA.  3o  mars  1801  (9  gerio.  au  IX). 

II,  3313. — Permissioosà  obtenir  pour  caler  dr*  ma- 
dragues ou  filets  B ])êcber  les  thons  (art.  1 et  suiv.), 

U.  i3=38  mai  l8i8.  II,  1975.  — Di^isosition*  sur 
l'emploi  du  filet  dit  rtis  traversieroa  cAa/ut  daus  l'ar- 
roodissement  maritime  de  Cherbourg  (art.  i et  suiv.). 

O.  31  nov.  1831=3  janv.  1833.  IL  3393. — Prohi- 
bition de  l'usage  des  filets  appelé»  hallopes  pour  la 
pêche  sur  les  eûtes  de  File  de  Terre-Neuve;  comment 
il  est  {icrinis  de  »'y  servir  de  seine*  a tapelan  ou  a 
lançon  ; instrumens  de  jiêcbe  dont  l'usage  y est  per- 
mis (art.  38  et  suiv.). 

FILETS  de  pierre.  Cod.  Civ.  — Effets  des  filets  et 
corbeaux  de  pierre  reUtivement  a U mitoyeuuetv 
des  murs  (art.  654). 

FILEURS.  L.  33  oct.  1798  (i*''  brum.  an  Vil).  I, 
1845.  — Ceux  de  laine  et  coton  sont  exem{)ts  de  la 
patente  (art.  39,  9®).s=sL.  17=17  juill.  1819.  II, 
3131.— ‘Les  entrepreneurs  de  moulins  à soie  sont  as- 
similés pour  la  patente  aux  fileurs  de  coton  et  laine 
(art.  3o). — Patente  à ]>ayer  par  les  fileurs  de  cotons 
et  de  soie  (art.  3f.  V.  Patentes. 

FILIATION.  Cod.  Civ.  — Règles  sor  la  filiatioD 
(art  3i3  et  suit).  — De  quelle  manière  se  prouve 
celle  des  enlaiu  légitimes  (art.  .319  cl  suit.).  V.  Etat, 
Pères. 
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FIUGRANE.  V.  Papier. 

FILLES.  D.  i5=a8  mari  1790-  1.4*- — Elles con- 
tiDUCDt  de  prendre  les  parts  à elles  assignées  par  les 
routumes  qui  leur  accordent  plus  d’arantages  sur 
1rs  biens  tenus  en  Gef  que  sur  les  biens  non  féodaux 
(tit.  I,  art.  1 1'^.  = D.  8=i5  arril  1791.  I,  337.— Abro- 
gatinu  des  dispuiitiuns  coutumières  qui  excluaient 
les  filles  du  droit  de  succéder  avec  les  miles  (art.  i). 
= D.  sept.  1794  (36  fruct.  an  II).  1, 1272.— Délai 
dans  lequel  les  filles  à qui  il  a été  délivré  des  brevets 
d'annexe  doivent  produire  leur  acte  de  mariage.  V. 
Enlèvement,  Femmes. 

Cnn.  Civ. — Qualités  et  conditions  exigées  d’elles 
pour  se  marier  (art.  144  «t  suiv.V — Quoique  la  fille 
dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  a elle  pro- 
pres dout  ils  jouissent,  la  dot  est  prise  sur  les  Liens 
des  constituBus  (art  i546)<  — Seule  cause  pour  la- 
quelle elles  sont  contraignables  par  corps  en  matière 
ririle  (art.  2066).  V.  Contrainte parcorpSt  Dot,  Enfant, 
Jfen'a^r,  StellioHût, 

Con.  Co.— La  signature  sur  une  lettre  de  change 
des  filles  non  marchandes  publiques,  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse  (art.  ii3). 

FILLES  de  charité.  A.  16  juin  iSot  (27  prair.  an 
IX).  I,  2223. — Administration  des  biens  affectés  a 
leur  entretien.  V.  Âitoeiaiioni  reLgieutet. 

FILLES  (Ecoles  des).  O.  3x26  avril  1820. 1,  2189. 
^Les  dis|>ositioDS  de  l'ordonuance  du  29  fév.  i8i6 
leur  sont  applicables;  elles  sont  sous  la  surveillance 
des  préfets  (art.  i et  suiv.). — Les  institutrices  d'éco- 
les de  filles  appartenant  a une  congrégation  sont 
assimilées  aux  frères  des  écoles  c^irétieones  (art.  3). 
= ü.  3i  oci.^i**^  déc.  1821.  Il  y 2388. — Réglement 
relatif  aux  maisons  d’éducation  des  filles  de  degrés 
supérieurs.  V.  Ecolet  pnmatret. 

FILLEULS  n^ré^éi.  D.  12  juill.=24  20611790.  I. 
100. — Suppression  des  sociétés  de  piètres  portant 
ce  nom  (lit.  I.  art.  24). 

FILOSELLES.  D.  6(28  juill.  et)=22  août  17^1. 
1 , 490.  — bureaux  désignés  pour  leur  importation 
(tit.  IV,  art.  3). 

FILOLTERIES.  D.  19=22  août  1791.  1,454  — 
Peines  contre  les  filouteries  qui  n'appartienneut  ni 
à la  police  rurale  ni  au  Code  pénal  (tit.  II,  art.  32). 
= L.  16  déc.  1799  (25  frim.  an  VIllV  I,  2o35. — La 
loi  du  10  juin  1796  (22  prair.  an  IV)  sur  les  tenta- 
tives du  crime,  est  applicable  aux  filouteries  prévues 
par  l’art  32  du  décret  ci-dessus  (art  17). 

0)0.  P. — Amende  et  eroprisounement  pour  lar- 
cins et  filouteries  (art.  4<)i)-  ^ttertUction,  Surveil~ 
lance  de  la  haute  police. 

YXL&defamüle.  D.  16=26  mars  1790. 1,44- — Ceux 
enfermes  sur  la  demande  de  leur  famille  peuvent 
obtenir  leur  liberté  si , dans  le  délai  de  trois  mois  , 
aucune  demande  n’est  présentée  aux  tribunaux  pour 
raison  des  cas  à eux  imputés  (art  6).==  D.  16=24 
août  1790.  I,  i34- — Formalités  pour  les  faire  ren- 
fermer (tit  X,  art  là  et  tuiv.).s=D.  x5=23  sept 
l'Qi.  I,  534. — Conditions  prescrites  aux  fils  de  fa- 
mille pour  être  admis  à l’école  du  génie  (art.  2 et 
suiv.)  s=  D.  29  sept.=i4  ^79:.  I,  602. — Age  au- 
quel ils  sont  insc’rits  pour  le  service  de  U garde  na- 
tionale (sect  I,  art  5).  — Leur  inscription  civique 
(id.,  art.  6 et  suiv.).~I)roits  dont  ils  jouissent  après 
dix  ans  révolus  de  service  (id.,  art  10). — Ils  peuvent 
remplacer  leur  père  commandé  pour  le  service  (id  , 
art.  i3).  = A.  6sept  1802  (19  fruct  an  X).  11,247. 
— Celui  dont  le  père  paie  une  contribution  assex 
forte  ponr  être  un  des  six  cenla  plus  imposés  de  son 


département,  fteut  être  inscrit  rn  sa  place  comme  ' 
plus  imposé  sur  la  liste  des  éligibles  (art.  68). — Une  , 
veuve  non  remariée,  qui  paie  une  somme  assez  forte  ! 
pour  être  du  nombre  des  six  l'ents  plus  imposés,  j 
|M*ut  designer  un  de  tes  fils  majeurs  pour  être  ins- 
crit sur  cette  liste  (art.  69).  V-Colleget  électoraux, 
ElecUont. 

CoD.  CiT.  — Age  avant  lequel  ils  ne  peuvent  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  paréos  (art 
x48).  V.  Enfant,  Epoux,  Mariage,  Tutelle. 

FILS  ET  PETITS-FILS  de  France.  D.  i3  août= 
21  sept.  1790.  I,  l3i. — Il  ne  leur  est  plus  concédé 
d'npanage  réel;  ils  sont  entretenus  et  élevés  aux 
dépens  de  la  liste  civile  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis;  rentes  apanagères  qui  leur  sont  ac- 
cordées (art.  I et  suiv.).  ~ Ils  ne  peuvent  rien  pré- 
tendre ni  réclamer  à titre  béréditaire  dans  les  biens 
laissés  par  le  roi,  la  reine  et  l'iicritier  prcsompiif 
(art.  6).  s=s  D.  21  (i3aoûl,20  et)  déc.  1790=6  avril 
1791.  I,  333 — /d.(art.  1 et  suiv.,  6 et  suiv.).  = Cons- 
titution 3=l4  sept.  1791. 1,  àitj. — II  leur  est  accordé 
à chacun  une  rente  apanagère,  laquelle  est  fixée  par 
le  corj)s  législatif,  et  finit  a l’extinction  de  leur  pos- 
térité masculine  (lit.  III,  cbap.  Il,  »ect.  III,  art.  8).V. 
Famille  rvjale. 

FIN  de  non-rteeeoir.  D.  28(23  et)  oct.=5  nov.  1790. 
I,  18G.  — Celles  établies  par  les  ordonnances,  cou- 
tumes et  réglemens  sur  cette  matière,  ont  lieu,  tou- 
chant les  créances  sur  les  compagnies  supprimées, 
dans  les  <-as  qui  v sont  déterminés;  néanmoins  leur 
effet  est  suspendu  pendant  trois  mois  (tit.  IV,  art. 
5).=D.  22  Dov.=i**'  déc.  1 790. 1 , 208.  — Aucune  fin 
de  noD-recevüir,  excepté  celle  résultant  de  l’antonté 
de  U chose  jugée,  ne  peut  couvrir  rirrégularité  des 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la  nation 
(art.  i3).  = D.  6(28  juin.  ct)=22  août  1791. 1,  490. — 
Fiu  de  non-recevoir  établie  tant  ru  faveur  que*  con- 
tre lu  régie  des  douanes  et  ses  préposés  (tit  XIII, 
art.  25). 

Ojd.  Civ. — Fin  de  non-recevoir  contre  celai  qui 
réclame  un  droit  échu  à un  individu  dont  il  oc 
prouve  pas  l’existence  (art.  1 35). — (àis  dans  lequel 
elle  a lieu  contre  une  demande  en  nullité  de  mariage 
(art.  181). — On  ne  peut  l’opposer  au  demandeur  en 
divorce,  lorsque  son  action  a été  suspendue  par  une 
procédure  criminelle  (art  235). — En  matière  de  di- 
vorce on  statue  d’abord  sur  toutes  les  fins  de  non- 
rei'evoir  proposées  par  le  défendeur  (art.  246).— 
Fins  de  non-recevoir  contre  l’action  en  divorce  pour 
cause  détermiuce  (art.  272  et  suiv.). — Circonstances 
qui  rendent  non-recevable  le  désaveu  d’un  enfant 
(art.  3i4  et  suiv.). — Délai  après  lequel  on  n'est  plus 
recevable  dans  le  refas  d'une  tutelle  (art.  438).— Cas 
où  la  fin  de  noo-recevoir  est  admise  contre  l'acdon 
en  rescision  en  partige  (art.  892). — Fin  de  non-re- 
cevoir qui  résulte  de  l’approbation  donnée  à un 
contrat  dont  l’annulation  est  poursuivie  pour  cause 
de  violence  (art.  Il5).  V.  Excepùont,  Reteitiort,  Ser- 
vitudet. 

CoD.  P.  C.  — Elles  doivent  être  proposées  avant 
les  défenses  au  fond  (art.  186). 

CoD.  Co. — Diverses  actions  qui  ne  sont  pas  rece> 
vablrs  (art.  435). 

CoD.  1.  C.  — La  cour  royale  ne  peut  statuer  sor 
les  dommages-intérêts  qu'après  que  les  parties  ont 
proposé  leurs  fins  de  noo-recevoir  et  leurs  défenses 
(art.  358). — Arrêta  ou  jugemeos  dont  l'exécution 
volontaire  ne  peut  être  opposée  comme  fin  de  no» 
recevoir  (art  616). 
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FfNANCES.  D.  16=^9  sept.  179t.  I,  543.  — La 
pUiate  ou  dénonclalioD  pour  vol  t'ommu  eu  ma- 
tière de  ânancfs  est  portée  derant  Te  directeur  du 
jury  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  de  l’accusé, 
a l’exception  des  villes  au-dessus  de  quarante  mille 
âmes,  dans  lesquelles  elles  peuvent  être  portées  de- 
vant les  juges  de  paix  {just.  erim.  tt  iniot.  dei  juri$  , 
tit.  XII,  art.  i)=C.  P.  q5  oct.  1795(3  brum.  an  IV). 
I,  1471.— /d.( art.  5i6  et  suiv.). — Ces  affaires  sons 
soumises  à des  jurés  spéciaux  d’accusation  et  de  ju- 
gement (art.  5i6). 

FlîiAT'iCF.S  (Compagnies  de).  Cod.  Civ.  — V. 
Compagnitt  jCaenciVrej. 

FIfiANC£S  dfs  offices  de  judicatiut  tt  autres.  V. 
Offices. 

FIT^ATfCES  publiques.  (Administration  des).  D. 
a8  nov.  1789. 1,  t5. — Exhibition  et  impression  des 
états  de  finances;  une  section  du  comité  est  chiirgée 
de  la  recherche  des  abus  en  finances,  rs:  D.  a6  ^v. 
1790.  I,  39.  ■—  État  des  dépenses  publiques  sur  les- 
quelles l’assemblée  nationale  décrète  provisoire- 
ment une  réduction  de  60  roillions.=D.  5 mars  1 790. 
L 40‘~~Suspension  de  toute  concession  de  pension, 
demande  en  communication  du  livre  rouge  et  des 
nhgioaax  des  bons,  pensions  et  gratifications.^!). 
10  avr.  1790.  I,  56. — Demande  de  40  millions  faite 
par  le  ministre  des  finances;  communication  des  re- 
gistres des  finaoces.sD.  x*'‘=aojuin  1790.  I,  81. — 
États  de  recette  a fournir  par  les  recevenrs-généraux 
des  finances  et  ceux  des  impositions  de  la  ville  de 
Paris,  tant  sur  l'arriéré  de  1789  et  années  antérieu- 
res que  sur  les  impositioDS  de  i790.  = D.  ui  juin 
(790. 1,  f)0. — Remise  des  comptes  de  recettes  et  dé- 
penses du  Trésor  public.=sD.  5 juül.  1790. 1,  96. — 
(.Compte  à rendre  de  l’état  des  employés  a différen- 
tes époques.=D.  ia=aoao6t  1790.  1.  1x9. — Fonc- 
tions attriboéee  aux  corps  administratifs  et  munici- 
paux relativement  aux  finances  (cbsp.  II).=:D.  3=i4 
oct  1790. 1, 166.— Impression  desetaU  relatifs  aux 
recettes  et  dépenses  publiques  (art.  4).r=J).  37  janv. 
u4  fév.  179t.  I,  n83. — L'ordonnateur  du  Trésor  pu- 
blic est  chargé  de  remettre  au  comité  des  finances 
le  tableau  du  reste  des  dépenses  non  acquittées  de 
1790  et  celui  des  besoins  de  1791  (art.  i et  suiv.). 
= D.  i8=a5  fév.  1791.  I,  393.  — Aucun  emploi  de 
fonds  ne  peut  être  fait  qa’eo  vertu  d’un  décret  (art. 
5).=D.  i3=u5  mai  1791.  I.389. — L’ordonnateur  du 
Trésor  public  est  chargé  de  rendre  compte  avant  le 
x5  de  chaque  mois  des  recettes  do  mois  précédent 
(art.  t).  = D.  245:27  mai  1791- 1, 389.—  Les  quit- 
tances de  finances  présentées  k 1a  liquidation  doi- 
vent être  déchargées  sur  le  registre  du  contrôle  gé- 
néral avant  la  reconuaUsance  de  la  liquidation  (art. 
i).=D.  27  (8  et)  mai=i**' juin  1791.  1,  Spi. — Orga- 
nisation et  établissement  des  corps  de  finances. 

I).  21  (tSet)=22  août  179c.  I,  5x2. — Présentation 
d'états  généraux  de  tontes  les  recettes  et  dépenses 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  i*'  mai  1789,  et  d’un  état 
général  de  1a  dette  publique  (art.  i et  suiv.).  — Di- 
vision de  ces  états  quant  anx  recettes  et  aux  dé- 
penses; où  la  balance  de  ces  états  doit  être  arrêtée 
(7d.)j=J>.  203i5  sept.  1792.  l,  85a. — Révo<ati<»n  des 
breveta  qui  avaient  été  accordés  pour  des  établisse- 
ment de  finances.=D.  16719  juiU.  1793.  I,  iuo4>— * 
Défense  de  faire  aucun  paiement  eu  vertu  de  juge- 
ment attaqués  par  voie  de  cassation,  sans  une  cau- 
tion préalable.=U.  5=8  mars  1794  (cS=t8  vent,  an 
U)  I.  1 199. — Défense  de  faire  passer  des  fonds  aux 
bahitans  des  villes  oceppées  par  l’ennemi,  L.  2 


janv.  1795  (x3  niv.  au  Ul).  I,  i3o3.  — Commission 
pour  dresser  un  état  général  des  recettes  et  dé- 
penves,  et  disposition  concernant  le  rétablissement 
des  finances  (art.  i et  sniv.).  = A.  28  janv.  1796  (8 
plitv.  an  IV).  I,  i5i4>‘— I^‘s  commissaires  du  gou- 
vernement ne  peuvent  disposer  d’aucune  somme,  ni 
délivrer  aucun  mandat  sur  les  caisses  publiques;  ce- 
pendant et  dans  le  cas  d'indispensable  nécessité,  les 
ministres  peuvent  leur  déléguer  un  crédit  de  la 
somme  qu’ils  jugent  nécessaire  de  mettre  à leur 
disposition,  pour  des  dépenses  dont  l’urgence  ne 
perinet  pas  de  remplir  les  formes  ordinaires  (art  i, 
2).  = L.  4 oct.  1799  (12  vend,  an  VIII).  I,  20x5.  — 
Ce  que  doivent  comprendre  les  états  de  recettes  or- 
donnés par  les  articles  3o8  et  309  de  la  constitu- 
Hun  et  les  états  et  comptes  de  dépenses  prescrits 
par  les  mêmes  artîides  (art.  i et  suiv  ).  = Constitu- 
tion i3  déc.  1799  (22  frim.  an  VIII).  f,  2o3o. — Le 
Gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l’État  conformément  à la  nouvelle  loi  qui  déter- 
mine le  moulant  des  unes  et  des  autres  (art.  45). — 
Etablissement  d’une  commission  pour  régler  et  vé- 
rifier les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  (art. 
89).ï=L.  25  fév.rÔ  mars  1804  (5ri5  vent,  an  XII). 
11,  457;  concernant  les  finances.  V.  Budget,  Caisse 
de  l'extraordmaire , ComplabtUtè , Contributions , Dé- 
penses  publiques,  Dette  publique,  Trèsbr  public. 

FINISTÈRE  (departement du).  D.  26(i5  janv.,  16 
et)  fév.=4  mars  1790. 1,  35.  — Son  classement  dans 
la  division  de  la  France  (tit.  II).=D.  7 (3o  mai,  x**' 
et)  juin=6  août  179X.  I,  400. — Les  concessions  faites 
dans  ce  département,  sous  le  titre  de  baux  à conve- 
nant ou  domaines  congéables,  continumt  d’être  exé- 
cutées (art.  i).=D.  14=18  mai  1^92. 1,  700. — Com- 
plémeut  de  Imtaillona  des  gardes  volontaires  natio- 
naux fournis  par  ce  département.=A.  2 avr.  1799 
(i3  germ.  an  Vit).  I,  1925. — Mesures  relatxres  aux 
domaines  congéables  qui  y sont  8ituéi.=:A.  29  oct. 
t8oi  (7  bmm.  un  X).  U,  66.  — Réduction  des  jos- 
tieei  de  poix  de  4*e  departement.=A.  29  janv.  1802 
(9  plnv*  II»  X29. — 'Rectification  de  l’arrêté  ci- 

dessus. 

flacons  de  vrrrs.  A.  3ojaill.  1802  (11  tberm. 
an  X).  II,  237. — Forts  daxu  lesquels  ils  sont  admis 
en  eotrepôt  réel  (art.  2). 

flagrant  DELIT.  D.  8 et  g=3  nov.  1789.  I , 
II. — Les  juges  peavent  faire  arrêter  sur-le-champ 
les  coupables  dans  le  cas  de  flagrant  délit  on  de  ré- 
bellion à justice  (art.  9).=D.  2I  (3,  6,  7,  10,  x4,  19 
et)  roai=27  juin  1790.  1,  71. — Arrestation  et  puni- 
tion des  domiciliés  ^ris  en  flagrant  délit  (tiL  IV,  art. 
x4  et  suiv.).=D.  ib  (22,  23,  24  déc.  1790.  et)  janv. 
=16  fév.  179X.  I,  274. — Les  iiersonnes  prises  en  fla- 
grant délit  sont  arrêtées  par  la  gendarmerie  natio- 
nale (tit.  VIII, art.  I,  4*’).s=L.  17 avr.  1798 (28 germ. 
an  VI).  I,  1785. — Id.  (art.  125,  4°).=0.  290ct.=29 
nov.  1820.  Il,  2267. — Id.  (art.  i79).s=D.  19=22  juill. 
179X.  I,  454* — Poursuites  et  jugement  des  coupa- 
bles de  délits  de  police  correcHonoelIe  surpris  en  fla- 
grant délit  (tit.  Il,  art.  43).  — Peines  contre  ceux 
qui,  tenant  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  sont  pris 
en  flamant  délit  (id.  art.  37).=D.  26  juÜI.=27 
1791.  I,  468. — La  garde  soldée  des  villes  n’a  pas  be- 
soin de  réquisition  particulière  pour  saisir  las  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  ce  cas  (art.  2).-~Tontes 
personnes  prises  en  flagrant  délit  doivent  être  con- 
doites  devant  l’officier  de  police  (art  i).s=Coostxtu- 
Hon  3=14  sept.  X791. 1,  519. — Procédnre  contre  les 
représeotans  dv  lu  nation  pris  en  flagrant  délit  (Ht 
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III,  chap.  I,  aert.  V,  art.  8).  = D.  t«pt.  I79t> 

I.  5.«3).—  FouctioDs  des  officiers  de  pobce  en  ras  de 
iJagrant  délit  (police  de  s&retê,  lit.  1V');=D  19  sept. 
= i4  (X't*  <791-  I«  60a.— ‘des  gardes  nationales  dans 
« e ras  (sert.  IIÎ,  art.  10  ).  ss=C.  P.  oet.  179s  ( 3 
briim.  an  IV).  I,  1471. — Ün  prévenu  pris  en  flagrant 
délit  peut  être  conduit  devant  le  juge  de  paix,  sans 
mandat  (art.  (>f,  lOl). — L'individu  poursuivi  par  1a 
• l.«ineur  publique  est  ieu»é  en  flagrant  délit  (art. 
tn).«»-£ii  cas  de  flagrant  délit , tout  citoyen  est  tenu 
d'arrêter  le  picvenu  (art.  62).  ~Dans  le  cas  où  un 
prévenu  est  pris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  par 
la  I Umeur  publique  |»our  un  criuje  qui  doit  être 
|KJursuivi  par  le  directeur  du  jury  comme  officier 
de  police  judidairc.  le  juge  de  paix  le  fait  saisir, 
mais  il  tenu  de  le  renvoyer  devant  le  directeur 
du  jury  (art.  i44).=sA.  22  fév.  180a  (3  vent,  an  X). 

II.  1 34.  — Poursuites  des  prévenus  pris  en  flagrant 
délit  dans  les  portions  du  territoire  d'une  commune 
située  dans  im  <lcj>artemeDt  autre  que  celui  où  elle 
a son  cbeMieii  (art.  2^. 

0)0.  1.  C.  — Cas  ou  les  gardes  champêtres  et  f<>« 
restiers  peuvent  arrêter  et  conduire  desaut  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  maire  les  individus  surpris  en 
fl.igruul  délit  (art.  16) — O qui  est  réputé  flagrant 
délit  (art.  4<)-  — La  rc()uisiüoa  du  chef  d'uue  mai- 
son  dans  l’intcrieur  de  laquelle  un  délit  a été  com- 
mis donne  au  procureur  du  roi  les  mêmes  attribu- 
tions que  si  le  délit  était  flagrant  (art.  46)>*~~Fonr- 
tious  a remplir  en  cas  de  flagrant  délit  par  les  juges 
de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commis- 
saires généraux  et  cummi-ssaires  de  |>olice,  les  maires 
et  leurs  adjoints  (art.  4^  et  suiv.); — par  le  juge  d'ins- 
truction (art.  59  et  suiv.).  — Cas  ou  toute  personne 
est  tenue  de  saisir  lé  prévenu  surpris  eu  flagrant  dé- 
lit (art.  irjf)). 

Coo.  P.  V.  adultère,  Forjaifur* , Mandat,  Se- 
court. 

O.  29  ortzig  nov,  1820.  II,  29f>7. — ()e  qu'on  en- 
tend }ur  flagrant  délit;  devoirs  des  ofüciers  de  gen- 
darmerie dans  ce  cas  (art.  i56  et  suit.), 

KLAMA^'DS  (Marais  des).  V.  /)en«cAen«enr. 

FLA.MMES.  Cod.  Civ.— Faculté  d’adopter  l'indi- 
vidu  qui  nous  a sauvé  des  flammes  (art.  3/|5).  V. 
Adoption. 

FLAMMES.  D-  o4=3i  ocl.  1790.  I,  i8|.  — Cou- 
leur et  étoffe  de  ('elles  des  vaisseaux  de  l'Élat  (art. 
3,  .î).  = D.  29  sept  =6  oct.  1791-  1 , 602.  — Lieu  où 
doivent  être  déposées  les  flammes  des  gardes  natio- 
nales (sect.  111,  arl.  19).  V.  Draptaus , Fohe*  du  pa- 
pillon. 

FLANDRE.  D.  i5=28  mars  1790.  L41. — Le  droit 
de  pana,  gaveaneou  gaule  y est  al>oli  (til.  11,  art.  11). 
— Hévocaboo  des  ordonnance^  qui  y aulorisaient  le 
droit  de  triage  hors  les  cas  permis  par  celle  de  16O0 
(id.,  art  3i). 

FLAÜNS.  D 6 sept.=i2  oct.  1701.  I,  53o.  — - Fa- 
brictlion  de  flaoos  déjiosés  à riiûtel  des  monnaies  de 
Paris  par  le  sieur  Delessert.=l).  26-29  janv.  1792. 
1,654. — Ceux  provenant  du  métal  des  cloclies  doi- 
vent , dans  differentes  villes , recevoir  sans  déplace- 
ment l'empreinte  monétaire  au  «‘oin  des  nouvelles 
enipreiotes(art.  i).==D.  14=22  avr.  1792.  1,  677. — 
La  fabrication  des  flaona  ne  peut  être  suspendue 
(art.  3).=D.  25=3i  août  1792  1,  795. — Les  contrô- 
leurs monétaires  doivent  snrveiller  la  fabrication, 
recevoir  les  flaons,  les  remettre  aux  artistes  chargés 
du  monnayage  et  tenir  registre  tant  du  nombre  de 
flaons  livrés  qne  des  espèces  monnayées  (arL  xi).=3 


L.  14  oct.  1795  (22  vend,  an  IV).  I,  1457.  — Mode 
de  la  présentation  des  flaoos  des  pièces  d'or  et 
d’argent  au  bureau  de  délivrance  de  la  monnaie 
(art.  ï(Mj  et  suiv.). 

FLÉAUX.  D.  t6=i4  août  1 790.  1, 1 34-  — Le  soin 
de  les  prévenir  et  de  les  faire  cesser  est  couflé  a 
l'autorité  municipale;  cas  dans  lesquels  elle  doit 
provoquer  rautorité  de  département  et  de  district 
(til.  XI,  art.  3,  5®)  =D.  19=22  juill.  1791. 1,  454- — • 
Peine  pour  refus  de  secours  et  services  requis  par  la 
police  en  cas  de  fléaux  (lit.  I,  art.  I7)..t-D.  2O  sept.  : 
=2  oct,  1791.  I,  587.— Soulagement  aux  contribua-  | 
hles  et  aux  communautés  dliabilans  qui  en  out  souf- 
fert (art.  37  et  suiv.).  Y.  Secours.  { 

FLECHE  (École  militaiic  de  La).  V.  Ecoles  milt-  I 
tairet.  I 

FLÉGARDS.  V.  Terres  vaines  et  vagues.  j 

FLKSSlNGLE.  L.  27  mai  1795  (8  prair.  an  lit).  • 

I,  i355.  — Réglement  pour  déterminer  l’usage  du  | 
]>ort  de  cette  ville  en  conséqueticc  du  traité  de  paix 
et  d'alliance  du  ib  mai  X795  (27  fior.  an  lit)  entre 
la  république  française  et  celle  des  Provinces-L'nics  | 
(iN /fne).  =s  A.  5 fc).  1798  (17  pluv.  an  VI)  1,  175*. 

— Mode  de  perception  do  droits  de  douane  à l'en- 
trée et  à la  sortie  de  ce  port.  = S.  C-  organique  2( 
janv.  i8<^«  II,  785.— Réuuion  de  cette  ville  au  ter- 
ritoire français;  elle  fait  jiartie  du  departement  de 
l'Flscaut  (ait.  1 et  suiv.) 

FLÉTRISSURE.  D.  21  janv.  1790.  I,  32.  — Le 
supplice  d’un  coupable  n’cu  imprime  aucune  à sa 
famille  (art-  2).:=  L.  i3  mai  1802  (23  flor.  an  X). 

II,  2o3  — Délits  emportant  la  peine  de  la  flétrissure  ; 
tribuuaui  qui  doiveut  en  conoallre.=L.  12=22  mai 
1.806.  U.  671. — Les  individus  couvainc  us  de  menaces 
d'incendie  sous  condition,  sent  flétris  de  la  lettre  S 
(art.  1).  V.  Marqué. 

Cou  P.  — Empreinte  dont  soûl  flétris  les  indivi- 
dus condamnés  aux  travaux  forcés  et  les  faussaires 
(art.  20)» 

FLEURETS  leiarj.  A.  10  mars  iSo3  (19  vent,  an 
XI).  n,  307. — Droit  à payer  a leur  sortie  des  de- 
parlemeus  de  la  27"  division  miUtaire  (art.  1).  V. 
Soies. 

FLEURS.  D.  2=17  mars  1791.  I,  3io. — Ceux  qui 
en  vendent  dans  les  rues,  halles  et  marchés  publics, 
ne  sont  poiut  tenus  de  se  |>ourvoir  de  patente 
(art.  8). 

FLEURTJS.  D.  iiriGmars  1793.  I,93o. — Réu- 
nion de  cette  ville  a la  France. 

FLEUVES.  D.  22  nov.=  i*'^  déc.  1790.  I,  209.  — 
Sont  considérés  comme  dépeudanccs  du  domaine 
public  (art.  2)  = D.  28  sept. =6  wt.  1791.  I,  5<)0. — 
Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des 
eaux  d'un  fleuve;  tout  proprietaire  riverain  y peut 
faire  des  prises  d’eau  sans  en  détourner  ni  embar- 
rasser le  cours  (Ht.  I,  sect.  I,  art.  4).=L.  I9mai  1 802 
(29  flor.  an  X).  II,  208.— Les  entreprises  sur  les 
fleuves  ou  rivières  navigables  sont  constatées,  ré- 
primées et  poursuivies  par  vuie  administrative  (art. 
i).  = L-  19  mai  1802  (29  flor.  an  X).  II,  209. — Eta- 
blissement des  droits  de  navigation  sur  les  fleuves 
(art.  I et  suiv.).  V.  Cours  d'eau,  yaetgaUon. 

Coo.  Civ.— Les  fleuves  et  rivières  navigables  sont 
considérés  t'omme  des  dépeudauces  du  domaine  pu- 
blic (arl.  538). — Effet  et  bcnéûccdu  droit  d’alluvioo 
résultant  des  altérissemens  et  accroLvsemeuv  aux 
fonds  riverains  d'uti  fleuve  ou  d’une  rivière  navi- 
gable et  flottable  (art.  556).— Effet  de  renlèvement 
subit  d'une  portion  de  chai^p  portée  par  nu  fleuve 
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•U  une  rivière  oavigahle  vert  ud  rbamp  inférirur  ou  I 
•ar  la  rive  opposée  (nrt.  S5g).  ^ lies  el  tiots  et  ar* 
eroisaeiDenâ  foriDea  datu  le  lit  des  fleavesou  t irii  rea  ! 
Mvigables  qui  appartiennent  a l'État  (art.  56o)  — I 
j Le  propriétaire  d’uii  fleuve  ou  d'une  nviere  naviga»  ! 
I Me  qui,  eu  ae  formant  un  nouveau  bras,i;oupe  et 
emliratae  son  champ  et  en  tait  une  Ile,  conserve  la 
^ propriété  de  ce  champ  (art.  56l)->-'L’ao('ien  lit  d'un  ! 
fleuve  ou  d'une  ririére  navigable  appartient  uu  prt^ 
priétaire  du  fonds  noavellenieiit  oc^ii|>é  par  ce 
fleuve  ou  cette  rivière.  \.JUià»ion,  Chemins,  Iles. 

FLOREMCE.  V.  Pars  rtunss.  Toscane. 

\ FLORENNKS.  D.  4 mars  I7<j3. 1.qaS. — Réunion 
I de  cette  riile  à la  France. 

FLORIN  de  succession.  D.  ir>=n3  jiiill.i79t>.  I,  inâ. 
^Alxslitionde  ce  droit  avec  extinction  de  pnxrédure 
(•rt.  4). 

FLOTS.  Cod  Civ. — Facnlté  d'adopter  l'individu 
qui  noua  a sauvé  des  flots  (art.  345).  V.  Adoption. 

FLOTrAGE.  A.  8 oct.  iSoa  (lO  vend,  an  XI).  II, 
q57. -—Réglement  sur  le  flottage  et  tirage  des  hni» 
sur  les  petites  rivières. 

j FIA)1TE  marchande.  D.  5i  {ifi,  rg  rt)rai  août 
1790.  I,  140.  — Prinrs  contre  le  commandant  de 
forces  navales  coupable  d'avoir  suspendu  la  }>oor- 
snila  d'uue  flotte  fuyant  devant  lui  (tit.  Il,  art.  33). 

I FXX)1TES.  Constitution  3.=i4  sept.  1791.  I,  Sig. 

! — Au  roi  appartient  le  droit  dVn  conférer  le  com* 
l’ mandement  (tit  III,  chap.  [V,  art.n). 
j FLOTT'ILLE  (Équi|Niges  de).  O.  10  mair4  juin 
I i8i4>  11*  x3<>7.— Leur  dissolution.  V.  Equ»pages  de 
ligue. 

FLOTTILLES.  D.  7 avr.  i8o5  (17  germ.  an  XIII). 
Il,  571.— La  bière  destinée  aux  approvisionneaieus 
des  ouvriers  employés  à In  construrtitm  des  flutlillev 
pour  la  Hollande  jouit  de  l’exemption  du  droit  éta- 
I bli  sur  les  bières  par  la  loi  du  fév.  x8o4  (5  vent. 

' an  XII)  (art.  1). 

I FOI.  L.  8 avr.  iSoq  (18  germ.  an  X).  II.  i53.  — 

I Les  archevêques  doivent  veiller  à son  maintien  dans 
I les  diocèses  dépendant  de  leur  métropole  {culte  caih., 

I «rt.  16). 

I FOl-Aommoge.  D.  i5'a8  mars  1790.  I,  4i- — Alio- 
I Itliondece  droit  (tit  I,  art.  %).  s D.  (‘>3  et)  ort.z 
' 5 Bov.  1790.  I,  i8ti. — Les  dîmes  inféodées,  quoique 
tenues  en  foi-horomage,  ne  sont  pas  comprises  dans 
: celles  dont  riudemoité  doit  être  payée  par  leTrcsor; 

' elles  peuvent  être  rachetées  par  le  redevable  (tit.  V, 
art.  i4). 

FOI  «n^'uihc#.  D.  aS  sept.=6  oct.  1791-  I,  Sgo. — 
Les  rapports  et  dé<rlarations  des  g.srdes  champêtres 
i lorsqu'ils  ue  donnent  lieu  qu’à  des  reriamatiuns  pé- 
' cuniairrs,  font  foi  en  justice  |K»ur  les  délits  ruraux , 

; saof  U preuve  «fintraire  (tit.  I,  sect.  VII,  art.(l). 

I Cod.  Civ. — Celle  que  l’un  doit  aux  extraits  d’actes 

de  l'état  civil  (art.  47)î  — eux  actes  auUtentiques  et 
I sous  signature  privée  (art.  l3l9,  lilO,  rS^^); — aux 
I registres  et  papiers  domestiques  (art.  i33i);  — aux 
copies  des  titres  (art.  i334);  '*  l'aveu  des  parties 

(art.  1 35(3).  V.  itonne foi,  Uautaise  foi. 

FOIN.  D.  a8  septartî  oct.  I7<)f.  1 , 5gO. — On  ne 
peut  allumer  du  feu  plus  près  que  cinquante  toises 
des  meules  de  foin;  peiue  contre  les  delinqium 
(tîL  H,  art.  lu).  V.  Fm. 

FOIRE  na/ioao/e  (Exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie  française).  V.  Indsuirie. 

FOIRES.  D.  mars  1790.  I,  41. — Aholiiiuu 

sans  indemnité  des  droits  perçus  a rais^ut  de  l'apport 
des  marchandiies  dans  les  foires  (lit.  II,  ait.  19)  =» 


O.  0=3  juiu  1790  1,  81.  — Défense  d'y  porter  «les  | 
armes  (art.  5).s=:  D.  ay  juiora  juill.  1790.  ! , «#î.—  ' 
Les  foires  franches  sont  continuées  avec  les  mêines  , 
exemptions  de  droits  que  par  le  passé;  maintien  des 
ordonnances  snr  leur  |K>lice  (art.  i et  suiv.).  s D.  ! 
ia=aouoût  1790.  I,  119. — Le«  coqis  administratifs  j 
sont  chargés  de  proposer  l’établissement  uu  la  sup-  ' 
pression  des  foires  dans  les  endroits  où  ils  le  jugent 
convenable  (chap.  VI).  D.  16=94  soût  1790.  I, 
i34> — Le  maintien  de  l’ordre  dans  les  foires  est  eon*  ; 
flé  aux  lorps  municipaux  (dt  XI,  art.  3 , y).  ^ l).  ' 
3ioct.=7nov.  1790.  I,  194' — La  suppression  fuite 
par  les  officiers  municipaux  des  droits  établis  sur  le  I 
iiélaü  aux  quatre  grandes  foires  qui  se  tiennent  a ‘ 
Nantes,  est  autorisée,  à U « barge  de  remplacer  par 
U voie  d’imposition  ou  autrement  la  portion  de  ces  \ 
droits  qui  doit  être  versée  au  Trésor  public  (i‘’).ss  j 

0.  16  ('12.  23,  24  dcc.  179U  et)  janv,=i6  fév.  1791.  | 
1,274.— Ln  gendarmerie  nationale  doit  se  tenir  a 
pottée  des  foire»  (lit.  VIII,  art  1,  rS°).=  L.  17  avr. 
1798  (28  germ.  an  VI).  1. 17H5.— /d.  (art.  ii5,  ig*).  j 
=ü.  29  <K;t.=29  nov.  1820.  11,2267. — W.  (art. 179).  | 
c=C.  P.  i5  sept  =6  oct.  1791.  I,  578. — Peines  contre  J 
les  vols  i'ommis  dans  les  foires  (11*  part.,  dt.  II,  | 
sect.  Il,  art.  37  et  suiv.).  =:  D.  28  sept.rfi  oct.  1791 

1,  578. — Celui  qui  achète  des  besdaux  hors  «les  foirei  | 

doit  les  rendre  gratuitement  au  proprietaire  en  | 
l'état  où  ils  se  trouvent  dans  le  cas  où  iU  auraient  j 
été  volés  (tit.  II,  art.  1 1 ).  = D.  I4=f5  août  17«>3. 1,  | 
1034. — Chaque  commune  peut  établir  telles  foires  1 
que  l)oa  lui  semble.  = A.  3 avr.  1798  (x-4  germ.  an 
VI).  I,  r7So. — Les  admini*itradons  centrales  doivent  ' 
régler  sur  le  calendrier  républicaiu  les  époques  de»  I 
foires  de  leurs  arrondi'isemeDS  (art.  5).— L.  5 sept. 
1798  (ai  fruct.  an  VI).  I,  x81i.  — Id  (art.  5).  = A.  j 
I*'  juill.  1800  (i2  mess,  an  Vlll).  I,  2x35.—  Les  . 
préfets  sont  cliargcs  de  leur  surveillance  (art.  32).  | 
saA.  27  oct.  i8«x>  (5  hi  iim.  an  IX).  I,  2x71. — Même 
disposition  à l'égard  des  commistairus  généraux  de 
police  (art.  27).  V.  Halles,  Marchés.  ! 

Cou.  C3o.~Quel  est  le  jour  d'échéance  d'une  lettre  ' 
de  change  p.iyalde  eu  foire  (art.  l33).  I 

ü.  26  noT.=23  «lec.  1814.  11,  1489-  — Gomment  ; 
peut  s’opérer  uu  «•hangpmcnt  dans  uue  fixadon  de  | 
foires  {motifi).  \ 

FOlX.  D.  4=t4  sept.  1792. 1, 821. — Établissement 
d'une  {Kiste  aux  chirvuux  daus  rené  ville  (art  6). 

FOLIE.  Ü.  16=26  mars  1790. 1,  détenus 

qui  en  sont  atteints  doivent  être  interrogés,  visités, 
élargis  ou  soignés  dans  les  hûpitaux  (art.  9).  V.  Dé- 
mener. 

Folle  «nc4«/v.  d.  3or3ojum  1793-  î*  999*  — 
Suspeusioo  de  la  revente  à la  folle  enchère  des  dt>- 
m.iines  nationaux  situés  sur  les  parties  du  territoire 
français  occu|iécs  |Kir  les  ennemis  de  la  république. 
ssD.  9=14  juill.  1793.  I,  1002. — Peine  de  mort  con- 
tre les  ndmiiiistrateur»  des  départemens  et  des  dis- 
tricts en  état  de  révolte  qui  font  procéder  à la  re- 
vente des  biens  nationaux  sur  folie  enchère.  s=s  L.  6 
nov.  1796  (16  hmin.  an  V).  I,  i5g3.— Règles  snr  la 
reventes  la  folle  enchère  des  domaines  nationaux 
(art.  18  et  suiv.).  = L.  19  août  1797  (a  fra«*t.  an  V). 
I,  iÔTmj.  — td.  (art.  5 et  sniv.).  = L.  i*'  nov.  1798 
.(11  hrum.  an  VII).  I,  1857.  — Snr  celle  des  biens  ' 
veudus  en  expropriation  forcée  (art.  22,  24)  == 
L.  12  déc.  1798  (22  friiD.  an  VIH.  1,  18S7.—  Droits  i 
(l'enregistrement  dns  pour  l'adjudicaltoo  (art.  6, 

S 1,8®}  art.  lig,  § V,  x®,  § VIT,  i®)æL.  5 snai  1802 
(i3flor.  an  X).  Il, 200. — IjU  folie  envbère  n'a  plus 
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\ita  pour  U revente  des  fonds  rurtae  t])p«rtcaant  n 
U nation  («rt.  ^).  V.  Drnmsinwt  nationaaj. 

CoD.  P.  C.  —Cas  de  rerente  d’objet»  rnoliiliersà 
U folle  enchère  («rt.  634). — Différence  da  pris  dont 
le  surenchérisseur  est  passible  en  ces  de  folle  en* 
rhère  (art.  711,  744)> — L'inesécutinn  des  clauses  de 
l’adjudication  donne  lieu  à la  rerente  à la  Colle  en* 
chere(art.  715,  737). — Certiheat  qne  le  poursuirant 
doit  se  faire  délirrer  (art.  738).  — Poursuite  de  la 
folle  enchère  (art  7.39  et  suir.).  — Paiemens  et  jus* 
tificatioDs  à faire  pour  empêcher  la  rerente  (art.  743). 
V.  Aareelr. 

CoD.  Co.  — A défaut  de  paiement  les  na rires  ad« 
jugés  sont  rerendus  à la  folle  enchère  (art  209). 

FONCIERS  (Droits).  Y.  DnHUjpneitrt. 

FONCTIONNAIRES  pubUet , ciW/r,  >adicûurer, 
ecelrrûir/ifaei,  etc.,  et  eeerace  dei /oaetioiu  pubiùfnês. 
D.  97=09  nor.  1789.  I,  t5.  — Aucun  fonctionnaire 
public  ne  peut  receroir  de  gratification.  = D.  i4 
déc.  1789.  C 90. — Fonctions  publique»  du  pouroir 
rouoicipaly  propres  ou  déléguées  (art.  5o  et  suir.).s= 
D.  99  dec.  i789=janr.  1790.  l,  3 1. Le»  membres 
des  administrations  de  district  et  de  département  ne 
peurent  être  réroques , et  leur  destitution  ne  peut 
être  que  Ia  suite  d’une  forfaiture  jugée  (art  ii).b 
D.  Il  (3,6,  7,  lOy  i4*  19  msi=97  juin  1790. 1,  71. 
—La  municipalité  de  Paris  a deux  espèces  de  fonc- 
tions à remplir  ; les  unes  propres  au  ]>ouToir  muni- 
cipal, lesautres  propresà  Padministration de  l'État 
qui  Les  délègue  aux  municipalités  (tit  I , art.  5o  et 
suir.).=sD.  16=94  *oêt  1790.  1,  134.  — Etablisse- 
ment, près  de  chaque  tribunal  de  dutrict  d’uo  offi- 
cier chargé  des  fonctions  du  ministère  public  (tit 
IV,  art.  t,  tit.  VIU).  b D.  96=99  < 79^-  <47* 

— Il  ne  peut  être  rien  exigé  des  personnes  appelées 
à remplir  des  fonctions  publiques  pour  les  actes  de 
prestation  de  serment.  = D.  7=14  oct.  1790.  I,  166. 
— Aucun  admioistratenr  ne  peut  être  traduit  derant 
le»  tribuoaox  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques, 
k moins  qu'il  n’j  ait  été  renrojé  par  l’autorité  su- 
périeure (t*).  = D.  19  déc.  1790=18  fér.  1791.  I, 
941  . — Les  fonefioanaires  cootrereuant  au  décret 
sur  le  timbre  soot  responsable»  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  et  condamnés  à une  amende  (art. 
i3).a=sD.  18=99  déc.  1790.  I,  945. — Tout  foDction- 
aairequi  ne  réside  pas  dans  le  rojaume  ou  qui  n'a 
pas  pr^é  le  serment  civique  est  déchu  de  son  grade 
et  emploi,  et  priré  de  pensiou,  appoiotemeut  et  trai- 
tement (art.  4).  B D.  9=17  mars  1791-  I,  3 10. — Les 
fouctionnairei  publics  ne  sont  pas  tenus  de  se  pour- 
voir de  patente  (art.  7,  i”).  = L.  9 3 août  1796  (6 
fruct.  an  IV).  I,  i565. — fd-  (art  19).  ==  D.  90  mai= 
1*'  juin  1791.  T,  383. — Aucun  ne  peut  toucher  son 
traitement  s’il  ne  justifie  avoir  acquitté  les  deux 
termes  échus  de  la  contribution  patriotique  et  la  to- 
talité de  ses  impositions  pour  178901  1790  (art.  4). 
bD.  91=99  mai  1791. 1,  388. — Le  refus  par  les  élei*- 
teurs  de  prêter  le  serment  civique  avant  de  procéder 
aux  élections  emporte  la  déchéance  de  toute  fonc- 
tion publique.  = D.  5=i9  juin  1791.  1 , 399. — Nul 
agent  de  l'agriculture  ne  peut  être  arrêté  dans  ses 
fonctions  agricoles  avant  qu'il  n'ait  etc  pourvu  a la 
sêreté  des  bestiaux  (art.  3).  b D.  9=17  mai  1791  I, 
401.  — Les  fonctionnaires  publics  qui  publient  nu 
exécutent  des  brefs  de  la  cour  de  llomr,  non  auto-* 
riscs  par  le  corps  Icgisladr.  doivent  être  punis  de  la 
dégradation  civique  (art.  9).sl>.  r i (H  et)=i5  juin 
1791.  I.  4^3.— Les  fonctionnaires  publics  jouissent 
des  droits  de  citoyen  actif  dans  les  liens  uù  tU  rem- 


plissent lenri  fonctions. D i3  (ii  et)=i5  jnin 
1790. 1, 4o3.— Tout  fooctioaoaire  public,  en  pr^nt 
son  serment  civique,  doit  j comprendra 
mtnt  d'Aoaaear  sons  peine  d’ia/anie  (art*  i).  es  D. 
13=17  *79*-  404.— Les  fonctiannaires  po- 

blics  députés  an  corps  législatif,  ayant  pour  lenrs 
fonctions  urdioaires  un  traitoment,  ne  peuvent  re- 
cevoir comulstivement  le  traitement  de  dépoté  et 
celui  attaché  à Icon  fonctions  (art.  19).  b D.  19=99 
juin.  1791.  1 , 454.— Peines  contre  ceux  qui  outra- 
gent 00  menacent  les  fonetionoaires  publics  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions  (tit.  Il , art.  19).  = D. 

96  juill.=97  août  179c.  1,  4(9. — Tout  citoyen  est 
tenu  de  prêter  maia-forte  pour  saisir  quiconque 
manque  su  respect  qui  leur  est  dû  (art  14). — /d.  lors- 
que les  mots  /ère»  a la  toi  auront  été  prononcés  (art. 
8).  B D.  18=99  août  179t.  1, 5fo. — berroentque  les 
foocdooiuires  publics  des  lies  de  France  et  de  Bour- 
bon doivent  prêter  entre  le»  mains  des  commissaire» 
eivilt  (art.  3).=Conatitution  3=<4  sept.  1791- 1. 5i9- 
— Les  memores  de  la  famille  royale  ne  sont  éligibles 
à aucune  fonction  à la  nomination  dis  peuple  (tit 
111,  clup.  II,sect  III,  art  5). — Exercice  des  fonctions 
publiques  ; droits  et  devoirs  des  fonctioonaircs  pu- 
blics (td.,  ebsp.  IV,  sect.  Il , cbap.  V).  b D.  16=99 
sept  1791.  I,  543.  — Quais  sont  les  fonctionnaires 
pubitt*s  qui , coDrurremracnt  avec  le  juge  de  paix  , 
soot  chargés  de  la  police  de  sûreté  (ôol.  de  tkrtté , 
lit.  1).B  C P.  a5  »ept=6  oct  1791-  1»  578. — Pour- 
suites jugement  et  puniüou  des  fonctiounaires  pu- 
blics pour  crimes  dan»  l’exercice  de  leurs  fonctions 
(IP  part,  tit  I,  sect.  V).bC.  P.  95  oct.  179s  (3 
brum.  so  IV).  1 , 147 1.— /d.  (art  619  et  •uiv.).BÙ. 

97  sept.=t6oct  1791.  I,  58^ — Peines  contre  ceux 
qui,  dans  des  actes  quelconques,  donnent  ou  laissent 
prendre  aux  parties  des  titres  supprimés  par  la  cons- 
titution (art.  4et  suiv.).  b D.  9 nov.  1791.  1*  639. — 
Les  fonctionnaires  publics  absens  du  ruyaume  sans 
cause  légitime  soot  déchus  de  leurs  place  et  traite- 
ment et  des  droits  de  citoyen  actif  (art.  9).  ==  D.  99 
nov.  1791.  1, 641.— Pour,  uite,  jugement  et  pnnitioii 
des  individus  chargés  de  fonctions  publiques  qui  no- 
gligeot  et  refusent  d’employer  les  moyens  que  Ia  loi 
leur  confie  pour  prévenir  ou  arrêter  une  émeute 
causée  sous  prétexte  de  religion  (art.  1 1).  b D.  l3= 
17  déc.  1791.  If  645.  — Ils  doivent  justifier  qu'ils 
sont  a leur  poste  pour  recevoir  le  paicoieot  de  leurs 
pensions  (art.  i et  suiv .).bD.  9=18  mars  1799. 1,666* 
— Les  marécbaux-dcK'arop  non  employés  ne  peuvent 
être  nommés  par  le  roi  s’ils  n'ont  rempli  des  fouc- 
lions  publiqnes  à li  nomination  du  peuple  (art.  9). 
bD.  ^ mars=8  avril  1 799. 1,  67 1 .—Temps  pendant 
lequel  les  émigré*  ue  peuvent  remplir  de  fooctiuns 
publiques  (art.  96).bD.  93  mai  I799=i8janv.  1793. 
1 , 706.  — Logement  et  c.iseniement  des  fonction- 
naire» militaires,  b D.  9=6  juill.  1799. 1,  739. — Aih 
nulation  de  l’arrêté  de  rassemblée  coloniale  de  la 
Basse-Terre  qui  déi'Iare  les  officier*  municipaux  in- 
capables de  pouvoir  être  élus  à aucune  plai-e  de 
fonctionnaires  publies  pendant  cinq  ans  (art.  9).== 
D.  5 (4  et)=8  juill.  1799.  1 , 741.  — Tout  fonction- 
naire doit  restera  son  poste  quand  1a  patrie  est  dé- 
clarée en  danger  (art.  »).b  D.  3ojuill.=3  août  1799. 
1 , 757.  — Indemnité  aux  fonctionnaires  mandés  ou 
appelés  à la  barre  de  l'assemblée  législative,  b 1). 
5=7  août  1799.  I,  760. — Acte  du  corps  législatif  sur 
le  poste  auquel  doivent  so  rendre  ceux  qui  remplis- 
sent a la  fois  plusieurs  fonctions  publiques,  b O.  1 5 
7 l août  K797.  1.  779. — Scrmeat  des  fonctionnaires 
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pQblic».ssD.  1 5=1 5 août  X79)>  I * 77a.— /</.  = D. 
x5=tS  août  1790.  I.  771. — Le  comité  de  aurTeillaoce 
est  autorisé  à délÎTrer  des  certificats  sur  lesquels  il 
sera  délivré  des  passeports  aux  fonctioanaires  pu- 
blics pour  se  reudre  à leur  poste.  =sD.  i5=c5  août 
179a.  1*773. — Tout  funetionoaire  public  quiretarde, 
sos^Mod  ou  arrête  la  rormatiûD  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales  est  déclaré  coupable  de  haute 
trahisoii.  = D.  i7=3i  août  179a.  I,  800. — Les  fooc- 
doBDaires  publics  requis  pour  marcher  aux  froo- 
tières  ou  pour  un  service  roiUtairet  cooserreot  leur 
emploi  et  le  tiers  de  leurs  appointeroens  (art.  i).= 
D.  5=17  mars  17q3.  I,  9x5. — Id.  « D.  3o  août  179a. 
I,  808. — Tout  HmcdonDaire  qui  a son  père  ou  son 
fils  émigré  est  destitoé;^D.  3o  août=3  sept.  179a. 

I , S08.  /d.  celui  qui  a conduit  à l'étranger  ses 

enfaos  mineurs  ou  favorisé  leur  émigradon.  s D. 
l5s(6  sept.  179a.  I,  836.  — Peines  contre  tout  in- 
dividu porteur  d'uoe  décoratiou  décrétée  pour  les 
foDCtioooaircs  publics  (art.  i)  =D.  a5=a5  sepL 
^ya.  1, 853.«^Iocooipatibili(é  des  fonctions  de  re- 
présentant de  la  nation  avec  toute  autre  fonction 
publique.  = D.  a4  (aa  et)i:a4  oct.  179a.  I,  863.^ 
Défense  a tout  officier  public  et  a toute  autre  per-, 
sonoe  d’entrer,  soit  dans  les  maisons  royales,  soit 
dans  les  maisons  religieoses  ou  des  émigrés , pour 
disposer  des  effets  desditeamaisons,s’il  n’est  porteur 
d'une  coremission  signée  par  tes  corps  admioistrs- 
dfs  des  lieux  oà  sont  situées  lesrlites  maisons  (art 
a).ssD.  8=9  nov.  179a.  1,867. — Les  fonctionnaires 
doivent  pour  recevoir  leur  traitement,  justifier  de 
leur  résidence  en  France  et  de  l’acquit  des  contribu- 
tions de  179t. =zs  D.  10  déc.  179a.  1,  878. — Les  mi- 
nistres du  culte  catholique  ne  doivent  pas  être  qua- 
lifiés de  fonctionnaires  publics.  = D.  afisayjaov. 
1793.  I,  90a.  — Remplâcemeut  des  fonctionnaires 
publics  destitués  fiar  les  commissaires  de  la  conven- 
tion. 3=  D.  aS  mars r 5 avril  <793.  1 , 938.  — Peines 
«Bcournes  par  les  fooctiounaires  négUgens  ou  infi- 
dèles dans  l'exécution  des  lois  cooceraant  l'émigra- 
tion (art.  $9  et  suiv.).  s:  D.  4=4  ^79^-  9^7* — 

Conduite  à tenir  par  eux  relativement  aux  grains  et 
k la  fixation  de  leur  aiaxiaium  (art.  8 et  suiv.).  = D. 
4=7  ra.ii  1793.  I,  969 — Tout  fonrtiooBaire  public 
traduit  à la  barre  ou  accusé,  touche  son  traitement 
entier  s'il  est  renvoyé  à son  poste  (art.  a),  s D.  a5= 
a5  juill.  1793.  I*  loao. — Peine  de  dix  ans  de  fers  | 
contre  le  fonctioniiaire  public  qui  empêche  les  so-  I 
ciétés  populaires  de  se  réunir  ou  tente  de  les  dis-  I 
scmdre(art  a).sD.  17  août  1793.  I,  io3a.  — Nul  1 
citoyen  ne  peut  occuper  deux  places  dans  le  même  | 
moment  = D.  a4=a8  août  1793.  I,  io55- — Défense  I 
à tout  officier  publie  de  délivrer  aucone  expédition  1 
ou  extrait  des  litres  de  créances  appertenant  à 1a 
nation,  s D.  7 sept.  1793.  I , io63.— ^ont  déclarés 
traîtres  à la  patrie  tons  Franais  qui  ont  accepté  on 
accepteraient  des  fonctions  publiques  dans  les  par- 
ties du  territoire  français  envahi  par  l'ennemi.r^D. 
17  sept.  1793.  I,  107a. — Additions  au  précédent 
décret.  = D.  8 sept.  1793.  I , xo63. — Les  fonction- 
naires ne  doivent  point  être  compris  sur  les  rûles 
des  contributions  dans  tes  lieux  où  iis  sont  retenus 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  = D.  7 oct.  1793. 
(16  vend,  an  II).  I , xoS8. — Vacances  des  fonction- 
naires publics  (art.  a).  =e=D.  10  oct.  1793  (19  vend, 
an  II).  I,  1091. — Nullité  des  actes  faits  par  des  fonc- 
tionnaires mis  hors  la  loi.  as:  D.  4=6  déc.  1793  (14= 
16  friffl.  an  II).  I,  iia4. — Peines  contre  ceux  cou- 
pables d'mfraclion  aux  lois,  d’ahus  d'autorité  et  de 


prévarication  (se«'f . V,  art.  ; n D.  16=  19  déc.  1 793 
(a6=i9  frim.  an  II).  I,  ii35.— contre  ceux  qui  ton- 
cheoC  deux  fois  leur  traitement  ou  perçoivent  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  qui  leur  reviennent. 
bsD.  I9avr.=8  mai  1794  (io=i8  flor.  an  II^.  1, 1x17. 
—Aucun  fonctionnaire  ne  peut  renoncer  a son  trai- 
tement. =L.  x5  juin  1794(7  mess,  an  II).  1,  ix45. 
—Peine  contre  ceux  qui  commettent  les  délits  pré- 
vus par  l'article  37  du  titre  II  de  la  loi  concernant 
la  police  municipale,  et  par  l'art,  ix  de  la  loi  du 
avril  1793  concernant  l'administration  et  vente  des 
biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à l'Etat; 
sa  L.ao juill.  x7q4  (x  tfaenn.  aall).  I,  ix55.— contre 
ceux  qui  ne  rédigent  pas  des  actes  en  français  (art. 
3).=aL.  5 août  1794  (18  tberm.  an  II).  I,  ix6x. — 
Tout  citoyen  peut  cumuler  traitement  et  pension 
lorsque  l’an  et  l'autre  n'excèdent  pas  la  somme  de 
1,000  livres.  =s  L.  x3  août  1794  (6  fruct.  an  II).  I. 
1x65. — Peines  contrôles  fonctionnaires  publics  qui 
iosèreat  dans  les  actes  publics  d'autres  noms  et  pré- 
noms que  ceux4|ui  se  trouvent  portés  dans  les  actes 
Je  naissance  (art.  4 et  sntv.).s=  L.  x sept.  1794  (16 
fruct.  an  II).  I,  1x70.  — Restriction  à ceux  qui  sont 
attachés  aux  armées  ou  employés  à leur  suite , des 
dispositions  rêlstives  aux  fonctionnaires  publics  non 
rentrés  dans  rintérienr  de  la  France  après  l'invasion 
du  lieu  de  leur  résidence.  = L.  xx  oct.  1794  (xi 
vend,  an  III).  I,  1x78.— Ceux  qui,  ayant  fait  faillite, 
ne  se  sont  pas  complètement  liliérés , ne  peuvent 
exercer  aucune  fonction  publique.szL.  x6  nov.  1 794 
(6  frim.  an  III).  I,  1x93.  — ‘Délai  pour  l'insinuation 
des  dons  mntuels  faits  en  faveur  des  veuves  des  fonc- 
doonaires  publics  employés  hors  de  lenr  domicile 
ordinaire,  s !«.  38  mars  1795  (8  germ.  an  TII).  I, 
X339. — Comptes  à rendre  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  cessé  d’exercer  leurs  fouedous.  = L. 
6 avril  1795  (17  germ.  an  III^.  I,  i336. — Tribunaux 
devant  lesquels  doivent  être  jugés  les  fonctionnaires 
publics.sL.  13  juin.  1795  (x4  mess,  aa  III).  I, 
i383.  — Us  sont  autorisés  à cumuler  pensions  et 
traiteroeos  jusqu  a eoncurrence  de  3,ooo  livres  par 
an  (dre/or.  droits  ^ art  3i).  = Coosdtution  33 
août  1795  (5  fmet-  an  UI).  I,  1397.— Les  fonctions 
publiques  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de  ceux 
qui  les  exercent — Les  fonctionnaires  doivent  porter, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  costume  et  le 
signe  de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  (art.  ^16û).= 
L.  7 sept.  1795  (31  fruct.  an  III).  I,  i4x5. — Les  ionc- 
doonaires  sont  admis  à voter  dans  les  lieux  où  ils 
exercent  leurs  fonedoos.  L.  ii  sept.  1795  (x5 
fruct.  an  III).  1.  1417. — Elecdonsdes  fonedunuaires 
par  les  assemblées  primaires  communales  et  électo- 
rales (dt.  III).  = L.  30  sept.  1 795  (4*  jour  compiém. 
BD  111).  I,  14x1. — Fonctionnaires  dispensés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale,BsL. X I sept.  1795(5” jour 
compiém.  an  lll).  I,  i4xx.  — Parens  d'émigrés  qui 
ne  peuvent  condnuer  d'exercer  des  fonctions  pu- 
bliques, es  L.  X3  sept  x'795  (6”  jour  compiém.  an 
III).  I,  x4xx. — Le  comité  de  salut  public  peut  mettre 
en  réquisidott  ceux  des  citoyens  qui  sout  compris 
dans  les  disposidoos  de  l'art.  1*’''  de  la  loi  ci-deuus 
lorsqu’il  jugera  udle  de  les  conserver  dans  leurs  em- 
plois. = L.  37  sept.  1795  (5  vend,  aa  IV).  I,  14x5. 
— Prines  contre  les  fonctionnaires  poblics  qui  pro- 
clament des  actes  des  assemblées  primaires  00  élec- 
torales étrangers  aux  élecdoas  (art.  3);=L.  39  sept 
1795  (7  veirt.  an  IV).  I,  1436.— contre  ceux  qui  si- 
gnent des  actes  tendant  à l’acquisidoo  ou  loeadon 
de  lieux  pour  l'exercice  d'pn  culte  eu  faveur  des 
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commuoes  ou  ftvrtioo  de  commune»,  ou  ajraot  pour  ; 
objet»  de»  doUliool  perpétuelles  Tiagère»,  ou  Utes 
{tour  eu  acquitter  le»  dépense»  ou  pour  en  loger  les 
rniuUtre»(art.  il);— ■ contre  ceux  qui  ont  êgaid  aux 
ültestation»  de»  miDistres  de»  culte»,  relativemeot  à . 
rétat  civil  de»  citoyens  ^art  üO,  31).  =sL.  ta  oct. 
17^5  (ao  rend,  au  IV).  I , i43t>.  — Injunctiuu  aux 
iudiridu»  preveou»  d'cmigration  et  uon  raje»  deb* 
mtivei&eot,  de  cesser  toute»  fonction»  publique»  (art. 
i).  = L.  a5  oct.  1796  (3  bruro.  an  IV).  1 , 1453. — 
Exclusion  de  tontes  fonctioDs  |»ublique»  des  {irovo* 
cateurs  ou  aignataire»  de  mesure»  scditieuseset  cim* 
traire»  aux  loi».  C.  P.  a5  oct.  17^5  (3  brum.  an 
IV).  I,  1471. — Peine»  pour  outrage  en%er»  les  fuoro 
tionnaire»  public»  (art  557); — contre  tout  citoren 
qui  acc'epte  du  {touvoir  exécutif  des  fonction»  aux* 
quelle»  ce  dernier  u’avait  |)a»  droit  de  uomroer(art. 
609).— Crime»  contre  des  fonctionnaires  dans  rexer* 
cice  de  leur»  |>uuvoir»  (art.  641  et  »uiv.).s=L.  a6 
oct.  1795  (4  brum.  an  IV).  I,  iSui.  — I«e  prix  du 
myriagramme  de  froment  fixe  leur^aitemeut  (art. 
6).  L.  38  nov.  Z79Ô  (7  friin.  an  fil)  I,  i6o5.— 
Fixation  de  leur  traitement,  s L.  7 mars  1796  (17 
vent,  an  IV).  I,  1 533.  — L'exclu^ion  de»  fonction» 
publiques  de»  parens  des  émigré»  n’cst  point  appli- 
cable a ceux  qui  ont  l'onsUnuueiit  porte  le»  arme» 
pour  la  défense  de  la  patrie.  = L.  7 mars  1796  (17 
rcnt.  au  IV).  I,  iSix. — Peines  i-ontrc  1rs  fouction- 
naires  publics  qui  délin-eraieot  des  passeport»  a de» 
individu»  qu'il»  ne  connaissent  pas  sans  l'attestation 
de  deux  citoyens  connus  (art.  3);s  L.  37  mars  1796 
(7  germ.  au  IV).  I,  1539.— contre  ceux  qui  insèrent 
dan»  des  acte»  des  stipulatioD»  contraire»  à U pré- 
sente loi,  et  contre  ceux  qui  les  enregistrent  (art.  5). 
sL.  34  mai  1796  (5  prair.  au  IV).  1,  tS45. — Du 
port  de»  lettre»  adressée»  |iar  le»  fonctionnaires  )m« 
blic»  ou  reloue»  paè  eux.c=:A..  i3  jitill.  1796  (sS 
met»,  an  IV).  I,  i55». — Id.sssL.  sSjuill.  1796  (7 
thcrra.  an  IV).  I,  t553.— Modcde  remplacemeut  des 
fooctionuaires  dont  les  place»  deviennent  vacante». 
= E.  3 août  1796  (19  tberm.  au  IV)  1 , i556.— Le» 
fonctionnaire»  sont  tenus,  apres  la  prestation  de  ser* 
ment,  d’eu  envoyer  un  extrait  au  greffe  du  tribunal 
civil  pour  y être  enregistré;  devant  qui  il»  prêtent 
serment  lorsqu'il»  ue  résident  p.is  dan»  la  commune 
où  le  tribunal  civil  du  déparlemcut  est  établi  (art. 

1,  a). SS  L.  5 août  1796  (18  therm.  sa  IV).  I.  iSB-j. 
— Base»  d’après  IrsqueMes  sout  payés  le»  traitemens 
de»  fonctiouosires  public»,  b L.  7 sept.  X79(>  (ai 
fruct.  an  IV).  1,  1573.— ^iouveau  mode  de  corres- 
pondance de»  autorités  v*onstituées.=  D.  a5  oct. 
1796  (4  brum.  au  Y).  I , i588.  — ManUrc  dont  est 
paye  le  trailemrnt  des  fonctionnaires  publii-s.  = L. 

4 déc.  1796(14  frim.  an  V).  1,  i6o4- — Modification 
de  différentes  dispusitions  des  loi»  des  a5  et  36  oct 
1795  (3  et  4 brum.  an  IV)  relsùreoient  a la  suspen- 
sion de  l'exercice  du»  fonction»  {mbliquci.B  A.  a4 
déc.  1796(4  oiv.an  V).  1, 1606. — Etablissement  d'un 
mode  pour  faciliter  le»  correspondances  entre  le» 
mmistre»  et  le»  autorités  constituées,  et  le»  fooctiui»* 
Djire»  publu:»  qui  ne  sont  pas  servis  directement 
par  U poste.eaL.  33  dcc.  1796  (a  niv.  an  V).  I, 
1606. — Epoque  a compter  de  laquelle  la  lotabté  de» 
ap(>oiotcaien»  des  foucüonuaire»  |>ubbcs  leur  sera 
payé  en  numéraiie  métallique,  ss  A.  ao  fév.  1 797  (a 
vent  an  V).  1,  i6aJ.— Desütution  de  doux  fonction- 
naire» publics;  ordre  de  les  poursuivre  comme  pré- 
venus de  fabriesUoo  de  fausse  lui.  s A.  6 mars  1 797 
(16  veut,  au  V).  1,  iG3j.— ‘^lanière  dont  le  bulletin 


; des  lois  doit  être  remis  aux  fonctionnaire»  publics. 
Bsl..  17  avril  1797  (aS  germ.  an  V).  1, 

Epoque  de  l'eotree  eu  exercice  des  fonctionnaires 
publics  nommév  par  le  peuple.  = L.  19  avril  1797 
, (3o  germ.  an  V).  I,  1641. — Mode  de  reniplacemeot 
de»  fonctionnaires  public»  qui  deviennent  membre» 
du  corps  legislatif. — ^aao/eboa.  b L.  9 juin  1797 
(ai  prair.  au  V).  I,  i654<~  Peines  portées*uontre  les 
foDCtionoaires  qui  négligent  de  protéger  la  libre- 
circulatiun  des  grains,  b L.  37  juin  1797  (9  mess, 
an  V).  1,  i658. — Annulation  de  la  lui  du  aS  «m  t.  1796 
(3  bruoL  an  IV)  et  les  article»  a,  3.  4 ^ celle  du 

4 déc.  1796(14  friui.  an  Y),  relatif»  a l'exclusion  de* 
fonctiuü»  publique».  B L.  5 se|>t.  1707  (1^  fruct-  an 

V) .  I,  1679. — Les  articles  1,  a,  3,  4.  5 et  0 de  la  lui 
du  a5  oct.  1795  (3  brum.  au  IV)  c*oiitre  les  citoyens 
exadus  des  fuucdons  publiques,  restent  en  vigueur 
pendant  quatre  ans  après  la  paix  générale  (art.  9). 
— Peine»  contre  les  fonctionnaire»  {lublics  qui  négli- 
gent de  faire  exécuter  le»  luis  sur  la  police  des  cultes 
et  sur  le»  émigré»  (art.  36);bL.  14  nuv.  1797  (34 
brum.  an  VI).  (,  1716. — contre  ceux  qui  favoriseut 
la  désertion  (art.  a),  b L.  8 mars  1798  (18  veut,  un 

VI) .  1,  1759. — Mode  de  scrutin  dans  le»  assemblée» 

primaires  et  communales  pour  leur»  élection»  (cbap. 
111). bL.  9 sept.  1798  (ai  fruct.  an  VI).  I,  i83i.— 
Peine»  contre  les  fonctionnaire»  public»  qui  em- 
ploient dans  le»  actes  d’autre*  date»  ou  iodications 
que  celle»  de  l'annuaire  de  la  république  (art.  i).b 
A.  a6  sept.  1798  (5  vend,  an  VII).  I,  1837. — Ordre 
du  travail  dans  le»  bureaux  et  rétribution  des  em- 
ployé», b A.  aôsept  1798  (5  vend,  au  Yll).  1,  i83t. 
—Lettres  qui  leur  sont  adressées  assujetties  à Paf- 
fraoi  bissement  (art.  3 et  suiv.).  b L.  aa  oct.  1798 
(i*'^  brum.  an  VU).  1,  1845. — Le»  fonctionnaires  pu- 
blics et  employé»  salariés  de  la  nation  ne  sout  pas 
assujettis  à la  patente  eu  ce  qui  concerne  l’exercice 
de  leurs  functioos  (art.  39,  i'').bL.  ai  nov.  1798 
(3  frim.  an  VU).  1 , 186S.—  Fuuctions  qui  peuvent 
motiver  le  refus  d'acce|itcr  «viles  de  répartiteur  (art. 
14).  B A.  10  fév.  1799  (aa  pluv.  au  VU).  I,  191Î.— 
UcsFrançajtquûdans  les  paysoccu|«és  par  l'ennemi, 
ont  accepté  des  fonctions  a eux  offerte»  {>ar  des  gou- 
vernemens  etrangers,  b A.  16  oct.  1799  (26  vent. 
.noVlI).  l,  i934.'~FraDcaisqui  out  accepté  des  fonc- 
tions dans  le»  gouvernemeus  étrangers  non  compris 
dans  les  diB{iusitious  du  prtxedcut  «irélé.sL.  16 
mai  1799  (^7  Vlllj.  1, 1937. — Mode  et  taux 

de  la  retenue  sur  les  traitemens  de»  fonctionnair»» 
puMics(jrt.  1 et  suiv.).  bL.  i4sept.  1799(38  fruct. 
au  VU).  1 , >997* — 11  n'y  a point  d’inc'ompatiliibté 
de  la  solde  de  retraite  avec  1rs  trailemens  atlacbés 
aux  funeboD»  civiles;  le  droit  à cette  solde  se  perd 
par  l'acceptation  de  functiou»  offerte»  }>ar  un  gou- 
veroeroeot  (art.  3, 5).  b L.  3 oct,  174^(11  vend,  an 
VIII).  I,  aoi4*  UoQueurs  aux  fonction  naires  qui 
ont  rendu  de  giamls  servicesa  la  palrie.BL.  (6  uov. 
1799  (a5  brum.  an  VIII).  I,  aoa3. — Formule  du  »cr- 
monta  prêter  parles  fonctionnuires.  b Constitutiou 
lidcc.  1794)  (33  frtin.  an  Vlll)  l.xoio. — Laqualilé 
de  Français  »e  perd  par  raccrptaliou  de  fonctîou» 
offerte»  par  un  gouvernement  etranger  (art.  4).— 
FuiictiottS  de»  coiiiuls,  des  sénateurs  et  celles  qui 
»out  à leur  nominalion  (art.  18,  30,  4ti  60  cl  suiv.). 
B A,  38  déc.  1799  (7  niv.  au  Vlll^.  1 , 3<»43.  — Le» 
fooctionuaires  publicsdoivoot  jurer  fidélité  a la  cous- 
titution  ; formule  de  ce  serment,  b L.  1 1 janr.  1800 
(31  niv.  an  VI U).  I,  3047. — W.==L.  17  fév.  1800  (38 
pluv.  an  Vtll).  1,3037. — Nouvelles  attribulious  des  | 
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foactioaaaimde  l'or  dre  administra  lif  (art.  a et  »uiv.). 
= A..  14  avril. 1800  (a4  germ.  anVIII).  I,  atio. — 
Costume  des  foactioaaaires  publics  de  l'ordre  judi- 
ciaire.BA.  16  juin  1800  (27  prair.  an  VllI).  I«  aia8. 
—Etat  des  foncdoonaires  publics  à l’egard  desquels 
le  cootre-^seing  opère  la  franchise  {in  jCnr).=sA.  18 
juin  1800  (29  prair.  an  Vlil).  t , ai 3a.  — Envoi  du 
bulletin  des  loisanx  fonctionnaires  publics  au  mojen 
d'on  abonnement  annuel.  = L.  4 mars  1801. 1, 3199. 
—Les  préfets  doivent  fournir  un  état  des  fouction« 
flaires  publics  qui  font  partie  nécessaire  de  la  liste 
départementale  de  l’an  IX  (art.  5n).  ~ L.  la  murs 
1801  (ai  vent  an  IX).  I,  aaoO. — Quelle  portiou  des 
traitemens  est  suisissable  sur  les  fonctionnaires  pu- 
bU<rs.  = A.  17  mai  1801  (a7  0or.  an  XI).  1,  aaaa. 
X- Képartitiou , entre  les  départemons,  de  ceus  qui 
font  partie  de  la  première  liste  de  notibilité  natio- 
nale (art.  I et  suiv.).  = A.  aa  juill.  1801  (3  tberm. 
an  IX).  I,aa37.— Publication  des  listes  de  notabilité. 
=s  L.  8 avril  180a  (18  germ.  au  X).  Il , i53.  — Les 
foDctioDsecclésiastique»  sont  gratuites,  sauf  les  obla- 
tioDS,  et  fixées  par  les  rcglemcus  (art.  5).— Le  repos 
des  fonctionnaires  publics  est  fixé  au  dimanche  (art. 
57).— Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'Rtat  est 
privé  de  sa  pension  s’il  refuse  , sans  cause  légitime , 
les  fonctions  qui  peuvent  lui  être  confiées  (art.  70). 
s L.  19  mai  180a  (09  finr.  an  X).  Il . a07- — Condi- 
tion sous  laquelle  les  services  rendus  a l'Etat  dans 
l'exercice  des  fonctions  publiques  sont  des  titres 
d'admission  dans  la  Légion*d'UoDnenr(tit.  Il,  art.7). 
s A.  a3  oct.  i8oa  (3  brum.  au  XI).  II,  a5i . — Listes 
de  notabilité  sur  lesquelles  doivent  être  inscrits  les 
fonctionnaires  publics  qui  ont  changé  de  domicile. 
Y.  Àbui  dé  pouvoir^  constitutiont,  Ministirt  publie. 

Coo.  Civ. — où  l’acceptation  de  fonctions  pu- 
bliques rhet  l'étranger  fait  jicrdre  la  qualité  de 
Français  (art.  17,  a”).  — Fixation  do  domicile  des 
foDctiounaires  publics  (art.  106  et  suiv.).  — Fonc- 
tionnaires publics  dispensés  de  la  totelle  (art.  4^7)* 
— Les  créances  lésulUot  d’abus  et  de  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  datis  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  tout  privilégiées  sur  les  fonds 
de  leur  caudonoemeot  et  sur  les  intérêts  qui  peu- 
vent en  être  dus  (art.  aïoa,  7^).  V.  Abua,  Fraudait, 

L.  i3=a3  mars  i8u4  (aa  vent.=a  germ.  an  XII).  II, 
470.— 'Fonctions  pour  lesquelles  rétiide  de  droit  est 
nécessaire  (art.  a3  et  suiv.).  =3  D.  5 août  i8o5  (17 
tberm.  an  XU).  Il,  5i4.  — Conditions  imposées  aux 
Françaia  soumis  à la  coascriptioa  militaire  pour  être 
admis  à remplir  des  fonctions  publiques  salariées 
(art.  X et  suiv.). 

' CoD.  P.  C.  — Le  jugement  de  l’affaire  qui  est  en 
état  ne  peut  être  différé  par  1a  cessation  des' fonc- 
tions publiques  dans  lesquelles  les  parties  procé- 
daieol  (art.  34a). — Quid,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état 
(art.  345).— Cas  où  les  officiers  du  ministère  public 
peuveot  être  suspendus  de  leurs  fonctioas  (art 
10,  3i). 

L.aoavr.  1810.  II,  9x1. — Conditions  exigées  pour 
: remplir  les  fonctions  de  l’ordre  judiciaire  (art.  6 et 
suiv.). 

Coo.  P. — 1a  peine  de  la  dégradation  civique  em- 
porte la  destitution  et  l’exclusion  de  toutes  fonctions 
et  emplois  pubbes  (art  aS,  34)- — Les  tribunanx  ju- 
geant correctionnellement  peuvent,  dans  certains 
ces,  prononcer  l’inca[Micité  d'exercer  les  mêmes  fonc- 
tions (art.  4’-<  et  suiv.).  — Peines  pour  fausse  signa- 
ture du  nom  d’un  fonctionnaire  publie  ou  pour  l’u- 
sage de  cette  signature  (art.  x 18);  — pour  refus  ou 


négligence  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public 
efiargé  de  Ia  police  administrative  ou  judiciaire,  de 
déférera  une  réclamation  légale  pour  déteotiou  ar- 
bitraire (art.  119);—-  pour  coalition  des  fonction- 
naires (art.  ia3  et  suiv.);  — pour  empiétement  des 
autorités  administratives  «t  judiciaires  (art.  1x7  et 
suiv.);  — pour  concussions  (art.  174);  — |K>ur  entre- 

f»rise  d’affaires  et  de  commerce  incoropatiblc  avec 
a qualité  de  fonctionnaire  (art.  17$  et  suiv.^;  — 
pour  corruption  (art.  177  et  suiv.);  — pour  persis- 
t.sDce  à exercer  les  fonctions  d'une  place  au  raéjiris 
li'une  révo4-aliun,  d’une  destitntion,  d’une  suspen- 
sion ou  d’une  interdiction  (art.  197);  — pour  parti- 
cipation a des  crimes  ou  délits  que  les  fonctionnaire» 
étaient  chargés  de  sarveiiler  ou  réprimer  (art.  198): 
— cooire  ceux  qui,  sans  titre,  se  seraient  immiscés 
dans  des  fuuctions  publiques,  riviles  ou  militaires 
(art.  a58):— pour  vol  (art.  333);— pour  connivence 
avec  les  fournisseurs  chargés  d'uu  serviio  public 
(art.  4'3^)-  Adminittrattun,  Àgemi  du  Goutern»- 
ment,  Force  publique,  Grutn$,  LeiXrei,  Serment,  Titret, 
f'io/eaèrr. 

A.  C.  x5  fcv.  1811.  II,  io34> — Si  un  fonctionnaire 
militaire  jouissant  d'une  pension  de  retraite  et  remis 
depuis  cm  activité  militaire  |>eul  avoir  droit  à un  sup- 
plément de  pension  proportionné  a la  durée  de  sa 
remise  en  activité.sA.  C 5 mars  1811.  Il , to4u  — 
Formation  d’un  fonds  commun  de  pensions  et  de 
secours  eu  faveur  des  salariés  de  l’État.  s=  D.  4 mai 
c8ix.  II,  ixat.— Cas  et  règles  de  cotation  en  témoi- 
gnage des  principaux  fonctionnaires  de  l'État  (art.i 
et  tuiv.).3csD.  5 mars  18 14*  H,  1349- — Peines  encou- 
rues ]>ar  les  fonctionnaires  publics  qui  refroidissent 
l'elao  patriotique  du  peuple  ou  qui  le  dissuadent 
d’une  légitime  défenae.=A.9=i3avr.  1814. Il,  i36o. 
— Les  fonctionnaires  qui  ont  suivi  l’ancien  Gouver- 
nement ne  penvent  reprendre  leur  service  que  d'a- 
près un  acte  spécial  du  Gouvernement  provisoire 
(art.  x).=aA.  xg  avr.=5  mai  1814.  II,  i3ti6. — L’arrêté 
ci-dessus  n’est  pas  applicable  aux  fuoctiotUMires  de 
l’ordre  judiciaire.=a<).  9CII  jinv.  i8i5.  II,  iSfg. — 
Mode  de  fixation  des  peoaioos  de  ceux  de  l'ordre 
judù'iaire  (art.  i etsuiv.).sU.  ix  mars=6avr.  c8i5. 
il,  i55o. — Amnistie  en  faveur  des  fonctionnaires  qui 
ont  favorisé  le  renversement  du  trône  impérial  et 
secondé  les  projets  d'envahissement  de  l’ennemiÆa 
D.  4=9  a*X'  1 8 1 5.  II , 1 556.  — Les  fonctionnaires  qui 
n’alMudonnent  pas  sous  huitaine  les  rassemblemens 
armés  dont  ils  font  partie  dans  les  départemens  mc- 
ridionaux,  sont  |>our8uivis  conformément  aux  dispo* 
sitioDS  du  Code  ]>éoal.=!D.  8=10  avr.  i8i5.  H,  i5<k>. 
—Prestation  de  serment  des  fonctionnaires  publics 
et  de  tous  les  employés  qui  reçoivent  un  traitement 
de  l’État.=0.  7^=13  juill.  i8i5.Il,  i584. — Les  fonc- 
tionnaires d«  l’ordre  administratif  et  judiciaire,  les 
commandans  et  officiers  des  gardes  nationales  en 
activité  de  service  au  1*^  mars  i8i5,  reprennent 
lents  foDctions.sO.  ix  jutn=i3  juill.  18 15.  II,  i585. 
— Ias  fonctinQiinires  de  l'ordre  judiciaire,  les  no- 
taires, avoués  et  autres  officiers  ministériels  nommés 
depuis  le  xo  mars  x8t5,  cessent  leurs  fonctions 
(art.  i).=0.  X9jaill.=3  août  i8i5.  Il,  159t. — Éta- 
bliasemcDt  d'une  règle  uniforme  ayant  pour  objet 
de  diriger  les  ministres  dan»  les  dispositious  rela- 
tives aux  fonctionnaires  <pii  ont  perdu  leur  place 
depuis  le  xo  mars  i8i5  et  a ceux  qui  en  oot  été  pro- 
rans.3sO.  30  Mpt.=i8  oct.  i8i5.  Il,  i5x6.— Ferma- 
lion  d'ttoe  oomtnissioa  chargée  de  pi'cndre  connais- 
sance des  pensions  et  traitemens  Uivxirdés  depuis  le 
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1**^  arr.  1814  aui  fonctioiiaaire*  de  Tordre  admi* 
nUlratif  «t  judiciaire  (art  1 et  tuiv.). — Noaiination 
de»  membre*  de  cette  commiiaion  (art.  6).  s O.  11 
aept.  x8t5=i3  jaoT.  i8t6.  II,  i6a6.— > Le»  rapport» 
•ur  U mi»e  en  jugemeot  de»  fooctionoaire»  public» 
•ont  fait»  au  comité  du  coutentieua.s=0.  l4=^oaoAt 
181C.  H,  i8a5. — De»  fooctiounaire»  de  l'ordre  judi« 
l'iaire  et  du  minutère  de  la  juatice  qui,  aprè»  avoir 
été  admi»  à la  penaion  de  retraite,  »oot  remi»  eu  ac* 
tivité.=L.  17Z18  mai  1819.  11,2096. — Peine  pour 
diffamation  ou  injure  publique  commise  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  mojen  de  publicabon 
envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  pu» 
blique , enver»  tout  agent  diplomatique  étranger 
accrédité  prè»  du  roi  pour  de»  fait»  relatifs  à leur» 
fonctions  (art.  16  et  »uiv.).=L.  26=26  mai  18(9.  II, 
2099. — Réglés  pour  la  poursuite  et  le  jugemeot  des 
crime»  et  délits  spécifié»  ci»desius  (art.  Set  »uiv.).ss= 
L.  25=25  mars  1822.  II,  2420.  — Id.  (art.  17).  s O. 

juin.  1820.  II,  22 15. — Retenue  à eiercer  sur  le» 
traitemen»  des  employé»  de  la  guerre  pour  former 
un  fonds  de  retraite.  =:  O.  29  mar»=7  avr.  1821.  Il, 
23oû>  — En  cas  d'absence  ou  d'erop^*hcmeDt  d'uu 
préfet,  commeot  ses  fonctions  doivent  être  délé- 
guées (art.  2 et  suiv.).=L.  3=9  mars  1822.  II,  2411. 
— Peioes  eucourue»  par  les  fonctionnaires  attaché» 
soit  an  service  saoitaire,  soit  à un  bâtiment  de  l’Etat 
ou  du  commerce  qui,  officiellement,  dans  une  dé- 
pêche, un  certificat,  un  rapport  00  une  déposition, 
ont  sciemmeuâ  altéré  ou  dissimulé  les  faits  de  ma- 
nière à compromettre  la  »anté  publique  (art.  10).— 
Eacuse»  qui  peuvent  être  invoquées  par  eus  (art.  x6). 
ssO.  7=t4  août  1822. 11,2460.— 'Fonctions  de»  di- 
vers agens  sanitaires  (art  65  et  tuiv.). — Agens  Mui- 
taires  qui  ont  reaercice  de»  fonctions  de  police  ju- 
diciaire (art.  72  et  suiv.).sO.  18  »ept.=i*'  oet.  1822. 
II,  2485. — Nouvean  classement  de»  fouctionnaire»  de 
l'iotendaoce  militaire  (art.  6).  V.  WppoiaCameM, 
Court  et  tribunaux,  ifinirtorcr,  Pentionty  etc. 

FOND  des  affaires.  D.  27  nov.n*''  déc.  1790.  I, 
221. — Le  tribunal  de  casaatiott  ne  peut  connaître  du 
foud  de»  affaire»,  mais  U le  renvoie  aui  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître  (art  3).=Con»titution  3= 
14  sept.  1791.  I,  519. — id.  (tit.  III,  chap.V.nrt  20). 
SS  D.  16=29  sept.  179^'  543.—  id.  {just.  crim.  et 

insut.  dêSfurèi,  tit  VllT,  art.  20).  = Constitution  22 
août  1795  (Sfruct  an  111).  L <^97. — Id.  (art.  255). 
=s  C.  P.  25  oct.  1795  (3  brun,  an  IV).  t,  1471. — 
id.  (art  455  et  suiv.).  =3  Constitution  x3  déc.  1790 
(22  frim.  an  Vlll).  I,  ao3o.  — /d.  (art.  66).  y. Cour 
et  tribuutd  de  cassation. 

Coo.  P.  C.  — Ca»  où  le  jugemeot  rendu  sor  le 
fond  par  le  juge  de  paix  est  sujet  à l'appel,  même 
dan»  les  matière»  dont  il  connaît  en  dernier  ressort 
(art  i5). — Quand  une  cause  est  en  état  sur  le  pro- 
visoire et  sur  le  fond , il  peut  être  pruooxuré  sur  le 
tout  par  on  seul  jugement  (art  i34). — Les  excep- 
tions dilatoires  doivent  être  proposées  conjointement 
et  avant  toute  défense  au  fond  (art.  x86).  V.  DéoU- 
nolcMrv,  Hequètéeietie. 

FOND  du  droit  en  matière  de  transport.  Co«k  Civ. 
—V.  Transport. 

FONDS  d'avancer.  D.  7 (6  et)=i6  nov.  1790.  I, 
200.— Faculté  accordée  aux  proprietaires  de  fonds 
d'avances  ou  cautîoooemens  non  oomptnbles  décla- 
rés rembonrsables,  de  donner  en  paiement  de  l’ae- 
quisition  de  domaines  nationaux  le»  récépissés  ou 
autres  titres  authentiques  de  leur  créance  (art.  11). 
b=D.  20=23  jaov.  1791.1,279.— Ceux  des régitaeur» 


généraux,  des  administrateurs  des  domaines,  des 
fermiers  généraux,  de»  administrateurs  de  la  loterie 
et  des  employés  desdites  ruxnpagoiei,  leurs  caissiers 
et  receveurs  excepté»,  sont  admissibles  en  paiement 
des  domaines  nationaux  (art.  2).- — Époque  a laquelle 
doivent  cesser  les  intérêts  desdit»  fonds  (art.  xo)  = 
D.  22  (21  et)  juill.=  x'' août  1791. 1,  462. — Liqui- 
dation et  remboorseroent  des  fonds  d’avance  des  ré- 

Eurs  généraux  et  administrateurs  des  domaines 
II).:kD.  24  (i5,  x6,  17  et)  août=x3  sept  1793. 
45. — Inscription  au  grand-livre  des  fonds  d’a- 
vances et  cautionnemeos  des  compagnies  de  linances 
et  de  leurs  employés , et  des  caubonnemeos  des  ad- 
ministrateurs et  employés  de  la  loterie  (art.  6x). 

FONDS  eensuels.  D.  3=9  mai  1790. 1,63. — Cas  on 
les  propriétaires  de  fonds  eensuels  mouvans  de  1a 
même  aeigoenrie  peuvent  racheter  les  droits  féo- 
daux (art  2 et  sniv.). 

FONDS  ia/erieori.Cod.Civ. — Effet  desserritndes  ^ 
des  fonds  inférieurs  envers  les  plu»  élevés  (art  640). 
y.  Eau. 

FONDS  ièguèt.  Cod.  Civ.  — Les  embeUiMemens 
faits  sur  un  fonds  légué  font  parbe  du  legs  (art. 
1019). 

FONDS  de  aea-«a/mr/.  D.  I9=3i  mai  x8x5.  Il,  1 
1575. — Rejet  d'une  demande  tendante  à imputer  sur  I 
les  fonds  de  non- valeurs  d'un  département  une  ^ 
somme  dont  uo  ex-percepteur  est  présenté  comme 
reliquataire.=L.  26=26  mars  18x7. 11, 1873  -Fixa- 
bon  des  fonds  de  non-valeurs  à percevoir  sur  l’exer- 
cioede  18x7  (art.  39);=3L.  x5=i6  mai  iSx8.  IL  1976. 
—sur  l’exercice  de  x 8 18  (art  26);  b O.  28juill.=2o 
août  1819.  Il,  2i3i.  — pour  1819;:=: L.  17=17  août 
1822.  II,  2470.  — pour  x823  (art. 2i).B  L.  26=26 
mars  18x7.  II,  1873.  — Purboo  du  fonds  de  non- 
valeurs  mise  a la  disposibon  du  ministre  de  Tinte» 
rieur  potr  secours  aux  départemens  (art  54*  3*).=s 
L.  i5=(6mai  x8i8.  IL  1976.  — id.  (art.  68,  2^.b 
L.  17=17  juin.  xBig.  II,  2X21. — id.  (art  26,  2^).b 
L.  23=2$  juin.  x8ao.  11,  saax. — id.  (art.  33,  2**).=s 
L.  3i=3z  juin.  1821.  II,  2335. — id.  (art  28, 

L.  i*'=2  mai  1822.  Il , 2436.  — id.  (art  17,  2*).== 
L.  17=17  août  i8a4>  II,  2470.— id.  (art.  20,2*').— 
Emploi  qu'il  doit  en  faire  (art  2i).3^.  23  avr.=i*' 
mai  18x7.  IL  x8^.  — Porbon  du  fonds  de  non-va- 
leurs mise  a la  disposibon  des  préfets  et  emploi  du 
surplus  (art  x,  2).=^.  27  mai=x  1 juiu  xSxS.  11,1994. 
— Le  produit  de  denx  cenbmes  de  non-valeurs  a 
imposer  additionneUement  pendant  1618  est  mis  un 
tiers  à la  disposition  de»  préfet»  et  le  surplus  à 1a 
disposibon  du  CouveroementBO.  28  juin=;ao  août 
18x9.  II,  2i3i.  — Porbon  des  fond»  de  noa-raleur» 
de  Texercica  de  1819  mise  a la  dispoaibou  dca  pré- 
fets, et  emploi  du  surplus  (art.  1 et  suîv.).bO.  9= 
24  août  1820.  11,2235.  — Le  tiers  des  cenbmea  du 
fonds  de  non-valeurs  à la  disposibon  du  ministre 
des  finances,  mis  à la  disposition  des  préfrts;  emploi 
qu'ils  doivent  en  faire  (art  i et  suiv.).cO.  8=2 1 août 
x82I.  Il,  2370. — id.  (art.  i et  suiv.), — id.  (art.  1,2). 
—Si  tout  n'était  pas  par  eux  employé,  l'excédant  se- 
rait à ajouter  an  fouds  de  non-valeurs  de  Tannée  sui- 
vante (art.  3).=0.  i5=24  mai  1822.  Il,  a447- — 

(art.  t »tsuiv.LB.L.i7=x7  août  1822.!,  2470.-/8. 
(art.  I et  suiv.).  — Les  préfets  sont  tenus  de  rendre 
compte  aux  conseil»  généraux  des  fonds  de  non- 
valeurs  (arL  2 1 ).BAbrugabou  des  disposiboos  qui 
les  cooceroent  presi^ite»  par  Tart.  20  de  U loi  du 
I*''  mai  1822(18.).  V.  Contributions,  Fonds  publics. 
FONDS  particuû'eri.  D.  5=8  marsi794  (t5=i8  vent. 
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An  II).  T,  I DcfeDBc  d'en  fuite  |Msser  aux  villes 

4*crupêes  |iar  les  ennemis  de  U Krani-e.  = L.  ü jotU. 

((8  mess,  an  II).  I.  laSo.  — Délai  dans  lequel 
doivent  être  déposés  ceux  appartenant  aux  lialiitans 
des  |mys  en  guerre  avec  la  Fruni-e.=L.  <)  juili.i  794 
(la  mess,  au  II).  I,  ia5o.~  Délai  dans  lequel  doi* 
vent  être  versés  dans  les  caisses  de  distrirt  les  fonds 
appartenant  aux  ocguirianA  émigrés  ou  «-ondamnés 
pur  1rs  tribunaux  révcdutinimaires.  « D-  1"^  sept. 
1794  fruct.  an  U).  I«  1^70. — Prorogation  de  dé- 
lai accordée  aux  ouvriers,  manu  facturiers,  raarcb.inds 
et  autres  débiteurs  pour  le  dépût  de  fonds  ou  effets 
appartenant  aux  liabitans  des  psjs  qui  sont  en 
guerre  avec  la  France.  = L.  i8  sept.  1794  (^*  sans- 
culotide  an  II).  I,  1^75. — F.xeroptioo  du  dépût  or- 
donné parla  loi  du  6 juill.  1796  (tâ  mess,  an  II)  en 
faveur  des  liabitans  de  la  ville  de  Nureroberg.=D. 
o3  juin  1806.  II,  687.  — Dispositions  relatives  aux 
placeroens  de  fonds  dans  les  hospices.  V.  £(aé/ùie- 
mem  particuiiert,  Jlotpicet  cmls. 

FO^iDS  pubUft.  D.  a4  (^3  et)=3o  jutll.  1793.  I, 
loto.  — Le  transport  en  est  coufic  a la  régie  des 
postes  aux  lettres  ^art.  39).=3D.  4^  déc.  1793  (i4= 
16  friffi.  an  II).  I,  112S. — Defense  aux  antorités  de 
disposer  des  fonds  publics  ou  d'en  changer  1a  des- 
tination tans  ▼ être  prêslablement  nulorisées  (sect. 
ni,  art  ai).=D.  13=17  jaqv.  — Mode 

d'emploi  des  fonds  de  non-valeurs  provenant  de 
l'accessoire  des  contributions  foncière  et  mobilière. 
=D.  39  mars  1794  (9  germ.  an  II).  i,  T3i4* — For* 
rualités  pour  les  euvois  de  fonds  à la  trésoreiie  na- 
tionale.s£L.  36  fév.  179S  (t4  plnv.  an  III).  I,  1317. 
— Réglement  sur  l'émission  de  fonds.  = A.  33  fêv. 
1796  (3  vent  an  IV).  I,  i.430.  *-**  Ordre  établi  pour 
la  comptabilité  des  fonds  mis  à la  disposition  des 
miuistres  avant  le  régime  révolutionnaire  (art.  1 et 
suiv.).=L.  K mars  1796  (af  vent,  an  IV).  I,  i5a3. 
— Versement  dans  les  caisses  publiques  des  fonds 
avancétàdes  i*oraptables  et  non  employés.  = L.  i3 
mars  1796  (aS  vent  an  IV).  I,  i5a4. — Exécution  de 
U loi  ci*^es9US.=L.  1*'’  détr.  1798  (ix  frim.  an  VII). 

I.  iSSx.— En  quoi  consistent  les  fonds  communs; 
mode  de  leur  emploi  (art.  iti).sB=0. 37=39svr.  i8i5. 

II,  x570. — Tout  ein]>loi  de  fonds  publies  contraire 
aux  règles  delà  comptabilité  est  a lu  charge  de  ceux 
qui  l'ont  provoqué  ou  y ont  concouru  (art  i). — 
Prélèvement  de  fonds  publics  réputé  violation  de 
caisse;  responsabilité  de  ceux  qui  y prennent  part 
et  poursuites  dont  ils  sont  passibles  (art  3).  = O.  5 
sept.  i8ll.  II,  3374* — De  l’emploi  des  fonds  prove- 
nant des  coupes  extraordinaires  des  l>ois  des  com- 
munes et  établissemens  publics  dont  l'adjudication 
n'excède  |ms  looo  fr.  V.  Cauiti  paéhçaaj,  Coaiptn- 
û</i/é,  Dtptnft  puhUquetf  Fond*  dé  non^paltun, 

ior  public, 

FONDS  dé  rrt  aitt.  V.  Caisie  déS  dépôt»  el  eonti- 
gno/ioei,  Mtnisirret^  Ptntions, 

FONDS  nVeraiM.  Cod.  Civ.  — Les  attérissemens 
et  accroissemeos  qui  se  forment  aux  fonds  riverains 
d’un  fleuve  s'appellent  n/facioa;  effet  et  bénéfices  de 
ce  droit  (art.  556).  V.  AUuvion^  Fltuvét. 

FONDS  dé  térrt.  D.  3rQ  mai  1790.  I,  C3. — Mode 
du  rachat  des  redevam-es  qui  les  grèvent  (art.  xa 
et  soiv.)ÆD.  18=39  t7yo-La45- — /d.(tir.Ill). 

^D.  i5  scpt.=i6  oct.  1791. 1,  533. — Des  fonda  |»a-  ! 
it  imoniaux  des  particuliers  aliéiiés  à bail  rmphy*  | 
tcotique  ou  a rente  uun  perpétuelle  (sect.  1).V.  litcH»  j 
rvnsujr.  I 

Cod.  C(v.  — Les  fonds  de  terre  sont  immeubles 


par  leur  uatnrc  (art.  5r8). — Les  objets  affectés  par 
le  propriétaire  à i'exploitatioa  d'un  fonds  par  des- 
tination (art-  5a4)'~*’  La  couiraiute  par  (*nrj>s  a lieu 
en  cas  de  réiotégrande  (art.  ao6u\  V.  AUuwion,Sén 
éitudti.  Sot. 

FON  DATION  dé  U répubitqué  (Fête  de  la).  V.  Fété» 

publiijuet. 

FONDATIONS.  D.  la  juill  =34  août  1790.  L toi. 
— Les  fondations  de  pleine  eollatiou  la'ique,  excepte 
les  chapelles  particulières,  sont  soumises  aux  dis- 
positions des  décrets  concernant  les  bénéfices  de 
pleine  collation  ou  patronage  ecclésiastique  (tit.  I, 
art.  aa).  — Celles  des  services  dans  les  paroisses  et 
celles  pour  l'cducation  des  parens  des  fondateurs, 
doivent  être  acquittées  et  payées  comme  par  lepasâé 
(fd.,  art.  34  ^t  SUIT.).  — L’assemblée  se  réserve  de 
statuer  sur  la  conservation  et  le  remplacement  des 
autres  (id,  art.  a5).=:D.  8=14  oct.  1790.  I,  170. — 
Surséauce  à l'exécution  d'on  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  qui  annulait  une  fondatioo.=:D.  a8  (i3  et) 
oct. =5  uov.  1791.  I,  x86. — Les  biens  servant  de  do- 
tation aux  foudations  faites  pour  subvenir  à l’cduca- 
tion  des  parens  des  fondateurs  ne  font  point  partie 
des  liieus  nationaux  mis  en  vente  (tÎL  I,  art.  3).ss 
D.  1 8=  39  déc.  1 790.  1,  345.  — Les  rentes  pour  fox^ 
dation  sont  racbrtables  (tit.  I,  art.  i).^La  liquida- 
tion du  rachat  de  leurs  rentes  est  faite  par  les  dé- 
purtemens  et  districts  (Jd.,  art.  7).  =sD.  10=18  fév. 
17^1. 1,  391. — Vente  des  immeubles  affectés  à l'ac- 
quit des  fondations.  = D.  5=ioavr  1791. 1, 337.  — 
Les  fondations  pour  les  pauvres  doivent  être  payées 
jusqu'au  1''^  janv.  1793  des  rentes  dont  elles  jonis- 
saient  sur  les  biens  nationaux  (art.  1).  — Elles  re- 
çoivent de  même  la  valeur  de  leurs  dîmes  cooforraé- 
ineut  à leurs  baux  (art.  3). — Pour  celles  qu'elles  ad- 
jugeaient aunuellement,  il  leor  doit  être  payé  une 
année  commune,  et  pour  celles  affermées  avec  d'au- 
tres biens,  uue  année  de  leurs  dîmes  d'après  une 
ventilation  (art.  3 et  suiv.).  — Elles  reçoivent , pour 
1791  seulement,  l’équivalent  des  pertes  quelles 
eprouvent  par  la  suppression  de  différens  droits 
(art.  5).  — La  valeur  de  ceux  payés  en  nature  est 
estimée  sur  une  année  coioroune  et  |>ayée  en  es- 
pèces courantes  (art.  6). — Les  états  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues  doivent  être  présentés  par  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur  b l’assemblee  nationale  qui  dé- 
crétera les  sommes  nécessaires  à fournir  par  le  Tré- 
sor public  au  trésorier  du  district  pour  les  paiemens 
(art.  7). — Le  comité  de  trésorerie  ordonne,  tons  sa 
rcs|K>nsabilité  et  provisoiremeut,  l'avance  des  soin- 
lues  reconnues  par  les  tmrpt  administratifs  dues  en 
indemnité  a ces  fondations  (art.  8).  s=0.  5=l5  mai 
1791.  I,  373. — La  perception  des  revenus  et  rentes 
attachés  anx  fondations  faites  par  M.  Cochêt  d*  Scunt- 
FalUér^  doit  êti'e  faite  par  le  re«*eveor  de  la  munici- 
palité de  Pxria.  =3  D.  36  septriG  ocL  1 791 . 1 , 586 
—Les  biens  provenant  des  fondations  sont  rois  à la 
disposition  de  la  nation  (art  3).=:D.  7=13  fév. 1793. 

I,  G58.  — Paiement  des  rentes  aux  fondations  pour 
les  pauvres  sur  les  domaines  de  l’État.  =5  D.  18=18  | 
août  1793.  f,  778. — Mode  d'aliénation  et  d'adminis- 
tration des  biens  des  fondations  desservies  par  des 
congrégations  séculières  (tit  II,  art.  x et  sutr.).  = 
D.  3=t4  nov.  1793  (i3=i4  briim.  an  II).  1, 1 1 13. — 
L’actif  et  le  passif  des  fondations  s<int  déclarés  ap- 
partenir à la  nation.  =3  A.  3G  juin  i8oi  (7  mess,  an 
IX).  1,3339.— Les  rentes  dues  pour  foudarioos  et 
déclarées  nationales  sont  affectées  sus  liosnices  (art. 

3,  10}.  =L.  8 avr.  i8ü3  (i8  gerra.  an  X).  Il,  i53.— 
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Meiarei  k prendre  pour  qne  le»  catholique»  uni»* 
•CQt  en  faire  aux  église»  (mit»  eath»l.,  art.  — 
Elle»  ne  peuvent  consister  qu’eu  rente»  sur  l’État; 
elle»  doiveut  être  arceptées  et  ne  peuvent  être  exé- 
cutée» qn’avec  l'autorisation  du  Gouvernement  (ùf., 
art  73). — Le»  immeulile»  ne  peuvent  être  affectés  à 
de»  titre»  cléricaux  ni  possédés  par  le»  ministres  du 
culte  à raison  de  leur»  fonctions  (art.  74).— Ces  dis- 
positions sout  applicables  aux  églises  protestantes 
(cuit»  proUit.^  art.  S).  = L.  i***  mai  1801  (i  t flor. 
an  X).  II,  195 — Le  GouTeroement  seul  peut  anto- 
riser  l’acceptation  des  fondations  des  particuliers  en 
faveor  de  tout  autre  établissement  d’instruction  pu- 
blique ; le  uom  do  donateur  est  inscrit  à perpétuité 
dans  les  lieux  auxquels  leurs  donations  sont  appli- 
quées (art.  43)-sA.  i5  sept.  t8o^  (18  fruct.  an  X). 
Il,  a5o. — Des  fondateurs  de  lits  dans  les  hospice».» 
•D.  i3  sept.  t8i3.  II,  i3x4-*^Acceptation  d’une  fon- 
■dation  faite  par  le  sieur  Lambtrtd»  Lambertt  au  pro- 
fit de  la  fabrique  de  Sainte-Gudule,  à Bruxelles.  » 

0.  lo=ai  juin  1814  II,  1397. — Autorisation  néces- 
saire pour  les  fondations,  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissemeos  publics  (art.  1).— Acceptation  provisoire 
à réquérir  quand  U j a charge  de  servû^e  religieux 
(id.). — Emploi  des  sommes  données  ;consenraüoo  et 
vente  des  effets  mobiliers  (art.  n et  »uiv.).ssrO.  a4 
•déc.  1817=13  juov.  i8i8.  Il,  1944- places  à 
fonder  par  les  familles  dans  réuUiuement  formé  à 
Paris  sous  le  nom  à*JtU»  d»  la  Prcfidm»*  (art.  8). 
V.  Dont  »t  (tgt. 

FONDERIES.  D.  x4=i5  janv.  1793. 1,  897. — Les 
administrations  ne  peuvent  commander  de  canons 
dans  celles  de  là  marine.s=D.  a=4  avr.  1793.  I,  946. 
"Les  ouvriers  qui  j sont  attat  bés  sont  exempts  du 
recrutemeol.ssO.  la  mai=8  juin  1814.  II,  1371. — 
Nombre  et  fonctions  des  employés  à U suite  du 
corps  de  l’artillerie,  pour  les  fonderies  (art.  toV  — 
Lieux  divers  où  sont  placées  les  fonderies  de  mu- 
cbes  à feu  (art.  i6)»K).  i*'juill.=ai  sept.  xSi4<II» 
1419.  — Organisation  des  dire*  lions  des  fonderies 
affectées  à la  marine  (art.  18^  et  suiv.).»0.  ai  fév. 
=a  avr.  1816.  II,  170a. — /d.  (art.  ao7  et  suiv.).sO. 
i3  oov.=a3  déc.  i8aa.  II,  a49Q  — Autorisation  de  la 
société  anonyme  établie  à Lyon  sous  le  nom  des 
fonderies  et  forges  de  la  Loire.=0.  7=a6juill  i8a4. 
II.  a6a4*~— Gréation  d’un  emploi  de  contrêleur-ad- 
joint  dans  chacune  des  fonderies  royales;  fixation 
des  traitemen»  des  contrôleurs  et  contrôleurs-ad- 
joints dans  ces  établisseuieos  (art.  x et  suiv.).  Y.  Ar- 
ùUtrUt  Vtititt. 

FONDERIES  de  suif.  0.  3o  juill.=a3  août  i8a3. 
n,  a56i.-— Autorisation  d’une  fonderie  publique  de 
suif  à Amiens;  maintien  des  fonderies  particulières 
(art.  (,3).»0.  a mai=i5juio  i8a4-  II,  2609. — Créa- 
tion d’une  fonderie  publique  et  commune  à Évreux 
(art  I et  »uiv.);=0.  7=ab  juill.  x8a4-  II,  a6aS. — a 
Nantes  (art.  i suiv.).  V.  A^ttoirt. 

FONDES  d»  pottftoir.  D.  18  (i 4 et)ra6  oct  1790. 

1,  X77.  — Ils  comparaissent  devant  lejuge  de  paix, 
sans  pouvoir  fournir  auenue  écriture,  ni  se  faire  re- 
présenter ou  assister  par  auenoe  personne  de  l'or- 
dre judiciaire  (til.  III,  art.  1)."  Ils  sont  entendus 
contradicloiremenl,  et  la  cause  peut  être  jugée  sur* 
le-cbamp,  si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  se  trou- 
vent suffisamment  instruits  (fd.,  art  6).ssD.  a7=aS 
juin  1791. 1,  43o.— Sous  quelles  conditions  ils  peu- 
vent obtenir  le  paiement  des  créances  et  sommes 
dues  par  l’État^D.  i9raa  joill.  1791.  1,454-— 'Les 
personne»  citées  devant  les  tribunaux  de  police,  peu- 


vent y comparaître  par  des  fondés  de  procontion 
spéciale  ( dt  I , art.  08  ).  = D.  16=99  ^ 79  ' - I > 

543.-~Les  fondés  de  procuration  spé<’iale  dea  plaw 
gnans  ou  dénonciateurs  de  faux  doivent  signer  les 
pièc*es  de  comparaison  de  celles  qui  sont  arguées  d« 
faux  (tit.  XII,  art.  4)-  Proeuration. 

CoD.  Civ. "Cas  où  des  fondés  de  pouvoir  peo- 
vent  être  admis  pour  les  actes  de  l'état  civil  (a/t.  36, 
38). — Ils  peuvent  l’être  pour  former  une  opposition 
à un  mariage  (art.  66}; — pour  attaquer  un  mariage 
contracté  par  an  époux  dont  le  coujoint  est  absent 
(art.  139); — |>our  défeudre  à une  demande  en  di- 
vorce (art.  943  );"  pour  représenter  un  individu 
nommé  membre  d’un  conseil  de  famille  (art.  4<3). 
"Un  fondé  de  pouvoir  peut  accepter  une  donation 
art.  933,936). — Paiemeni  qui  peuvent  être  faita  au 
ondé  de  pouvoir  (art.  1939).  — Les  offre»  réelles 
peuvent  leur  être  faites  (art.  tiSS). — Leur  aveu  fait 
pleine  foi  en  joitice  (art.  i356).  — La  mise  aux  en- 
chères de  l'immeuble  vendu  peut  être  requise  |>ar 
UD  fondé  de  procuration  expresse  du  créancier  ins- 
crit (art.  9i85,  4*)-  V.  Girntt,  Mmndat,  Prêpo»»». 

CoD.  P.  C.  " La  com]>arutioo  des  parties  devant 
un  joge  de  paix  peut  se  faire  par  des  fondés  de  pou- 
voir (art.  9).  — Id.  en  cas  d'em|>êcbement  snr  cita-  I 
lion  eu  l onciliation  (art.  53). "Fondé  de  procura- 
tion spéciale  pour  comparaître  devant  un  tribunal 
de  commerce  (art.  4^1  )*  — et  pour  représenter  et 
affirmer  nn  compte  (art.  534).  Ÿ.  ParUés^  Pouvoir. 

Coo.  Co.  — Ils  peuvent  représenter  un  failli,  eu 
assistant  à la  clôture  de  se»  livres  faite  par  les  ag eos 
de  la  faillite  (art  4^fi )■ '~ I^* créanciers  du  ^illi 
peuvent  aussi  faire  présenter  leurs  titres  par  cette 
vote  (art.  So9)."Vérification  des  pouvoirs  dans  l’as- 
semblée des  créanciers  (art.  5x7). 

COD.  LC.  — La  déclaration  de  recours  en  cassa- 
tion peut  être  faite  par  un  fondé  de  pot^voir  spécial 
de  la  parrie  c*oodamnée  (art.  4<7)-  3^-  Procurohon, 

FONDEURS.  A.  94  mars  i8o(  (3  germ.  an  IX).  I, 
991 1. — Il  leur  est  défendu  de  fabriquer  des  presses, 
moutons,  laminoirs,  balanciers  et  coupoiis  pour 
tout  individu  s'il  ne  justifie  pas  de  la  permission  à 
eux  accordée  pour  en  faire  usage  (art.  4). 

FONDEURS  de  caroctèrts  d'impriaieri*.  D.  5 fév. 
1810.  II,  898. — 11  est  statué  par  des  régleineos  par- 
ticulier» sur  i*e  qui  les  concerne  (art.  49»  3*)- 

FONTAINE  (Puisage  d'eau  â une).  Cod.  Civ."T. 
Puisage. 

FONTAINEBLEAU.  D.  98  (99.  i3  et)=3o  avr. 
(790.  I,  6(.  — Défense  de  chasser  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau  (art.  i6)  ssD.  9^mai=i*^  juin  (79X- 

I,  389.  — Le  château  de  Fontainebleau  est  compris 
dans  les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne 
(9*  décret,  art.  3).==  I.  C.  3ojaov.  1810.  11,894. — 
/d.  (art.  i).  »D.  17  juill.  i^5.  II,  699.  — Aucun 
fondât  libéré  ne  peut  y rester  sans  autorisatioa  du 
ministre  de  la  police  générale  (art  5).  V.  EeoUt  mi- 
titoires. 

FONTANES  (M.).  D.  17  mars  1808.  II,  8oo.~ 

Tl  est  nommé  grand-realtre  de  l'Université. » A.  9= 
i3  avr.  1814.  II,  i36o."Il  est  autorisé  à conti- 
nuer ses  fonctious  (art.  i).sO.  17=91  fév.  i8i5. 

II,  i535.  — Il  lui  est  a<?eordé  un  traitement  de 
retraite  en  cette  qualité  (art.  i,  9). 

FONTE  dâ  mjiirmi.  V.  Mimerai. 

FORAINS.  D.  19=93  juin.  1790. 1,  xo6.  — AboH- 
6on  des  droits  leves  par  des  villes  sur  les  biens  qui 
passent  dans  le»  maioi  d’un  forain  (art.  4).=D.  9=17 
mars  X791.  I,  3to. — Prix  des  patmtet délivrées  aux 
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bon  de  leor  domicile  et  bon  Tes  temps  des  foires  Constitution  i3déc.  1799 (la frim. sd VIII). I, solo. 
(arL  x6).s:D.  1 3sao  arr.  179*'  I4t.  ■“  Abolitiou  j — Id.  (art.  47).  = Constitution  s4  juin  1793.  I<  99  t. 
du  «froit  que  les  sei^neun  s'éuient  attribué  d*üd-  ! ^L'Etat  entretient  à sa  solde  une  forcé  armée  de 
mettre  les  forains  à ïa  faine  pâture  (til.  I,  art.  14).  terre  et  de  mer;  sa  composition  et  ses  fonctions  (art. 
«L.  3 rnai  i8oa  (i3  flor.  an  X).  II.  197,  — Les  fi>-  | 108  et  suif.). sD.  4=6  déc.  1793  (i4n6  frim.  an  U), 
rains  doirent  payer  leur  patente  tout  entière  dans  1»  i ia4.*— Aucune  force  armee  ne  peut  être  levée 
le  premier  mois  (art.  s6).  V.  Coiporitun.  [ <;^u’en  vertu  d’un  décret  (sect.  III,  art.  ao).  *=  Coos* 

COD.  P.  C. — Un  créant  ier  peut  saisir  les  effets  de  ; tiiiition  as  ao6t  1796  (5  fruct.  an  III).  1 , 1397.  — 
son  débiteur  forain  (art.  et  suif.).  V.  Dtbütitr.  , Objet  de  sou  institution  (art.  274).  = A.  2 mai  i "99 
I FORÇATS.  D.  7=9sept.  179®*  i54-— L«  forme  (i3  flor.  an  VII).  I,  1930.— Casoù  la  force  des  armes 

I de  la  prtM'édure  énoncée  dans  la  nouvelle  loi  pénale  < doit  être  déployée  (chap.  IV).  rs  O.  29  oct.sig  nov. 
delà  marine  n’est  point  applicâble  aux  forçats  (art.  j 1820.  Il,  2267.— /d.  (art.  3o4.  s A.  6 sept.  1802  (19 
l)- — Procédure  a suivre  eu  cas  de  complicité  d'un  j fruct.  an  X).  II,  246. — La  force  armée  ne  peut  être 
Français  ou  étranger  non  détenu  parmi  les  for-  | placée  prés  de  l’assemblée  de  canton  sans  la  réqui- 
cats  et  jouissant  des  droits  de  citoyen  (art.  3)  :=D.  sition  du  président  (art.  6).  V.  Forrt  puê/içae. 

20  sept.ri3  oct.  179t.  1 , 560.  — Comment  doivent  CoD.  P.  C. — Cas  où  l’huissier  cliargé  d'une  arrcs- 
êlre  jugés  les  forçats  coupables  de  délits  (tit.  I,  art.  talion  peut  requérir  la  force  armée  (art.  ySS). 

12).—  Les  délits  commis  par  les  Curçats  coulinuent  Coo.  P.  — Peines  pour  crime  teodanl  à troubler 
d’étre  punis  eu  conformité  des  réglement  rendus  TEtat  par  l'illégal  emploi  de  la  force  armée  (art.  91 
pour  la  police  et  la  justice  des  chiourmes;  avec  cette  et  suiv.). 

exception  que  chaque  évasion  de  forçats  est  punie  FORCE  d»  chott  jtàgit.  Cod.  Cif. — Effet  d’un  ju- 
seulement  de  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les  ^meot  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  a déclaré 
forçatsàterme.etparl’applicatioriàladoublechaljie,  ict  offres  et  la  consignation  bonne  et  valable  (art. 
pendant  le  même  temps,  pour  les  forçats coudaranés  1262  et  suiv.). — Cas  où  rautorité  de  la  force  jugée 
a vie  (til.  III,  art.  16).  as  A.  26  avril  1797  (7  flor.  an  a lieu  (art.  i35oet  suiv,).*^Les  transactions  entreles 
V).  L 1643. — Nombre  de  conps  de  esnon  a tirer  lors*  |>arties  ont  force  de  chose  jugée  (art.  2062). 
qu'un  forçai  s’évade  (art.  1).— Récompen«c  en  cas  Coo.  P.  C — Délai  après  lequel  ne  peut  plus  être 
de  reprise  d'un  forçat  (art.  3).ssD.  10  mars  i8o5  reçu  on  désaveu  à l’occasion  d’un  jugement  qui  a ao 
(19  veut,  an  Xlll).  I ^ Sôy. — Tout  forçat  lil>éré  doit  quis  forcede  chose jugée(art.  362).— -L^péremptioo 
déclarer  dans  quelle  commune  il  vent  résider;  villes,  en  cause  d’appel  donne  cette  force  au  jugement  (art 
et  distvttoe  de  la  frontière  où  il  oe  peut  s'établir  (art.  où  les  jugemcos  passés  en  force  de  chose 

i).  s D.  17  juin.  i8o6.  H,  692. — td.  (art  5).  = D.  jugée  sont  exêcnloirea.noaobsunt  ticrce^pporitioo 
5aoùt  i8o5(i7  tberm.au  XIH).  1I,6oH. — Lescoon  (art.  4?^)-  V.  Défvtm. 

martiales  maritimes  prononcent  la  peine  de  1a  rêci-  FORCE  majturt.  L.  ni  juin  1794  (3  mess,  an  11), 
dive  contre  les  forçats  convaincus  de  crimes  pour  1,  1244. — Dispositions  relatires  au  caaoù  les  prêpcK 
lesquels  tous  autres  individus  y seraient  condamnéa  aés  à la  garde  des  détenus  opposent  la  force  majeure 
(art  i).  — Cas  où  cette  peine  ne  doit  pas  être  pro-  pour  se  disculper  de  leur  évasion  (art  i et  sniv.^. 
Dooeée  (art  2).  bD.  17  jnill.  itfo6.  11^692.  — Des  Con.  CiV.— -Cas  où  elle  atténue Veffet  des  obliga- 

forcatsà  leur  sortie  des  bagnes  et  pendant  leur  séjour  lions  et  dispense  des  dommages  et  intérêts  résultant 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  (art  i et  suiv.).  = O.  de  leur  inexécution  (art.  1x48).— Elle  rend  admis- 
2=18  janv.  1K17.  H , xSSç. ^Remise  en  vigueur  de  sible  la  preuve  par  témoins  lorsqu’elle  a occanonoé 
l’art  i6  du  titre  III  du  decret  du  20  sept.sia  oct.  la  perte  ilu  litre  (art.  x348).— Elle  dispense  le  loea- 
1791  sur  l’évasion  des  forçali  de  leurs  lignes  (art.  taire  de  la  responsabilité  de  l’incendie  (art.  >733); 
i).— Les  tribunaux  maritimes  spéciaux  sont  iucom-  — ainsi  que  des  réparations  locatives  (art.  f]5S),Y. 
I>élcns  pour  connaître  de  délits  autres  que  ceux  .êtiêergûlts.  Cas  £r*n«M«ns,  Lèuage,  Prrueri 

commis  par  les  forçatt(arl.  2).  V.  Bmgitti,  / riêeaaar  f'oiiuritrt. 

mertfimei.  Coo.  Co.  — Force  majeure  qui  décharge  de  leur 

FORCE  (Maisons  de)  V.  Pritetn.  garantie  les  comroissaires  et  les  voituriers  (art.  97  et 

FORCE  à laloi.  D.  28  fév.=i7  avril  (79t.  I,  297.  suiv.,  io3  et  suiv.).  » 

Ces  mots  doivent  être  prononcés  par  les  fonction-  O-  9=<4  jMv*  >8x5.  II,  rSao.  — Comment  il  est 
naires  00  officiers  rainislériels  attaqués  dans  leurs  suppléé  aux  registres  de  l’état  civil  perdus  ou  dé- 
fonctions  (art.  9). — Ce  que  doivent  faire  à ce  cri  les  truits  dans  des  ciroonstaaces  extraordinaires  (art.  x 
dr|)ositaires  de  la  force  publique  et  tous  les  citoyens  et  suiv.).  b O.  24  fév.=x*'  mars  i8x5.  II,  x539.  — I 
(id.).sD.  26  juin. =27  août.  1791.  I«  468. — îd.  (art.  F.xemplion  des  droits  ordinaires  de  navigation  en  | 
7,  8).  =:  L.  17  avril  1798  (24  germ.  an  VI).  I,  1785.  faveur  des  navires  étrangers  destinés  pour  rétranger  I 
— Id.  lorsque  les  membres  de  la  gendarmerie  sont  et  qui  sont  oootraiots , |»nr  force  n^eore , de  faire  ! 
menacés  ou  attaqués  (art.  23o).  = 0.  29oct.:29nov.  plus  d'une  relâche  daiH  la  Méditerranée,  b O.  29 
182a  II,  2267. — Id.  (art.  3oi  et  suiv.).  nov.st  1 déc.  i8i5.  II,  i655.— Ceux  qui,  à raison  des 

FORCE  armée.  D.  6-12  déc.  1790.  I,  234* — Elle  événemens  du  20  mars,  ont  été eiopécbM  de  se  pour- 
est  essentiellement  obéissante  (5").  “ Constitation  voir  an  conseil  d’état  dans  les  délais,  sont  relevés  de 
32  août  1796  (5  fruct.  an  III).  1,  1397.— -Id.  (art  la  déchéance;  comment  les  requêtes  en  relief  de  laps  ' 
3-5).  B D.  26  juin. =27  août  1791.  I,  4^**~*Um  dé-  de  temps  doivent  être  présentées  (art  i et  sniv.).B 
|>oaitaires  de  la  force  armée  ne  sont  pas  responsables  O.  17727  jsov.  x8x6.  II,  1687.— Apurement  et  libé- 
des  évéoemens  lorsqu’ils  sont  obligés  d’employer  la  ration  des  gestions  des  comptabloa  justieiables  de  lo- 
forec  des  armes  (art.  5).BCooitituUoo  37x4  sept,  cour  des  comptes  dont  le  jograieot  est  suspendu  par 
X791. 1,  5x9. — Cas  où  1a  força  armée  puisse  être  10-  l’effet  des  circouatances  extnordinairet.B  O.  iir 
troduite  dans  l'intérieur  des  assemblées  primaires  et  24  juin  l823.  II,  2553.^14. 
électorales  (tit.  III,  chap.  1,  sect.  IV,  art  3).— >Elle  FORCE  pué/iigu*.  D.  x4  4éc.  178^  1»  16.— Pevt 
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Cire  re<]uite  par  les  corps  raunicipaux  (srt.  5i).  = ' 
D.  a8=i8  mai  1 790.  I,  77. — Cas  où  elle  |>eut  être  iu*  | 
troduite  dans  l'inlérieur  des  ataemblée»  électurales 
SMii»  le  vœu  de  l’assemblée  (arL  5).  =1  D.  6:;ri  déc.  ; 

1790. 1, *a  furce  | 

publique.sD.  lO  jaov.  (9^,  34  déc.  1790)^16  j 

fév.  1791.  I,  374. — Défense  aux  dépositaires  de  la  j 
force  puldique  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aii>  ! 
cuii  mauvais  traitement  pi  outrage,  si  ce  n'est  ea  cas  j 
de  résiatanre  (lit.  Vlll,art.  G).s=L.  17  avril  1798  { 
(38  gerin.  an  VI).  I,  1785. — fd.  (art.  i7o).î=D.  38  | 
lév.si7avtil  1791.  1,397. — Toute  violeoce  exercée  : 
et  tout  muiiTcmeut  populaire  excité  contre  les  dé>  j 
posiuircs  (le  la  force  publique  doivent  être  poursut*  | 
vis  criminrileinerit  (art.  7).— Les  dé|K»sitaires  de  la 
force  publicjue  doivent  prêter  niain-fortc  a l'exécu- 
tion des  jugemens  et  contraiutes,  et  régler  leur 
action  sur  I ordre  de  I homtuc  public  qui  seul  de-  j 
meure  res|iuasal>le  (art.  9).:^  L.  17  avril  1798  (38  | 
germ.  au  VI).  I,  1785. — Id.  (art.  (37  et  suiv.,  i4oet  | 
suiv.).  =:  D.  18=18  juin.  1791. 1.  454. — Peine  contre  | 
tout  cri  contre  l.v  f«jrce  publique  en  fonctions  ou  j 
cri  de  séditiou  (art.  3).k=D.  36=36  juill.  I79(.  I 
468.  ~ Les  (xwumissaires  dans  les  manufactures  de 
Courtalin  et  du  Marais,  où  se  fabrique  le  papier  des 
assignats,  peuvent  requérir  la  force  publique.  = I). 
36juill.=37  août  1791.  r,4^S- — héqiiisitiuu  ctaction 
de  la  force  publique  contre  le*  attroupemens.  b D. 
38  (37  et)  juin. =31  août  1791.  I,  471-~-Des  chefs  et 
officiers  de  I.1  garde  nationale  sout  res|>ousables  de 
l'abus  qu’ils  peuvent  faire  de  la  force  publique  (art. 
gêner.,  art.  l).  = D.  39  sept.=i4  oct.  1791.  i,  6o3. — 
Id.  {art.  gêner.,  art.  i ).  = Constitution  3=i4  sept. 

1791. 1,  5 (9. — Institution,  composition,  droit*  et  de- 
voirs  de  la  force  publique  (fit.  IV).  = D.  (ficsg  sept.  [ 
1791.  1,  543.  — Obligations  des  dépositaire»  de  la 
force  publique  eu  cas  de  âagrant  délit  {pal  dt  rar., 
tit.  IV,  art  3 et  suiv.j.s  D.  3psept.=i4  oct.  1791.  L 
603.  — La»  fonctionnaires  publics  qui  ont  droit  de 
requéiir  la  force  publique,  ne  jieuveot  faire  partie 
de  la  garde  nationale  (sect.  I,  art.  xC).=D.  3$  mars  j 
^ avrà  1793.  I,  670. — Les  commissaires  des  colo- 
nies peuvent  requérir  U force  publique  (srt.  7)-=  ! 
D.  3o  mars=8  avril  1 793.  1, 67 1.— Elle  doit  veiller  à ! 
lu  cooservation  de  toutes  les  propriétés  qui  forment  | 
le  gage  de  Tiodemnité  d ue  par  le»  émigrés  à la  nation  : 
(art  38).=:D.  17  35  joill.  1793.  I,  745. — Mode  de  1 
remliourseroeot  des  frais  oc'casioonés  par  le  dcpla-  ! 
cernent  de  la  force  publique.  ==  D.  1 t=îo  août  1793. 

I,  765. — Tout  dépositaire  de  la  force  publique  peut 
conduire  devant  la  muuicripalité  un  homme  forte- 
ment soupçonné  d'un  délit  contre  la  sûreté  générale 
(art  8).=  D.  3 sept.  1793.  I,  8(3. — Peine  de  mort 
coutre  les  agens  de  lip  force  publique  qui  refusent 
d'exécuter  les  mesures  prises  pour  la  sûreté  de 
l'Etat.  — D.  3o  mai=4  juin  <793.  1 , 974*  — Mode 
de  réquisition  de  la  force  publique.  =sCoQSütutiou 
34  jnm  1793.  1,  99i.-~-La  force  publique,  em- 
ployée pour  mainteuir  l'ordre  et  la  paix  dans  l'in- 
térieur, n'agit  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  au* 
torités  constituées  (art  1x3). — Employée  coutre  les 
ennemis  du  dehors,  elle  agit  sous  les  ordres  du  cou- 
seil  exécutif  (art  ii3).  s=D.  35=35  juill.  1793.  I, 
1030. — Peines  contre  les  commandans  de  la  force 
publique  agissant  donnant  ou  empêchant  la  réutitou 
des  sociétés  populaires  (art.  3).csCoostilutiun  33 
août  (5  fruct  an  III).  I,  i3^. — Le  directoire 
exécutif  dispose  de  la  force  publique  ; siueuo  de  u*s 
OMmbres  ne  peut  la  commanderi  sa  dastiuation  et  sa 


aubunlination  (art  x44»  374  et  suiv.).  b L.  3 mai  ( 
1799  (i3  flor.  au  VU).  I,  1930. — Des  fooctiuooaice»  1 
a uxqiiels  la  loi  donne  le  droit  et  impose  l'obligatiou  ' 
de  requérir  U force  publique;  cas  où  la  force  des  ^ 
armes  peut  être  déployée  (chap.  111,  IV). 

(.luD  t.  C. — Les  officiers  de  |M>lice  judiciaire  peu- 
vent la  requérir  directement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (art.  3).-~EI1e  doit  marcher  pour  l'execu- 
tiüu  d'uu  mandat  d'amener  sur  la  réquisition  (|ui  y 
est  contenue  (art.  99). — Cas  où  tout  depositaire  de 
U force  publique  doit  saisir  le  prévenu  surpris  eu 
flagrant  délit  ou  poursuivi  par  la  clameur  publique  . 
(art.  106).— L'assistance  de  la  f »rce  publique  peut  | 
être  requise  pour  l’cxécutiou  des  arrêts  decouclam-  1 
nation  (art.  376).  i 

Cuu.  P. — Peines  Contre  les  fonctionnaires  publics,  I 
agens  ou  pré|>oscs  du  Gouvernement  qui  requièrent  I 
retiiplui  delà  force  publique  Coutre  l’exécution  d'une  ' 
lui,  la  percep.ion  d’uue  cuotribution  légale,  ou  l’exc*  i 
culiou  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice  ou  I 
contre  tout  ordre  éiuané  de  l'autorité  légitime  (art.  j 
188  et  suiv.). — Cas  où  ces  peines  ue  sont  point  a|;-  [ 
plic.ibles  aux  fooctionoaires  ou  préposés  iuférieur»,  | 
et  circonstances  propres  a les  augmenter  à l'cgarii  1 
des  fooctionuaires  supérieurs  (art.  190  et  suiv.}. — 
Peines  contre  les  commandans  ou  officiers  de  la 
force  publique  qui,  après  en  avoir  été  légalcnieat 
requis  par  l’autorité  civile,  refusent  de  faire  agir  la 
force  à leurs  ordres  (art.  334)*  V.  Autoiità  ^/ubiiqiu, 
JieMlion, 

U.  x8  juin  181 1.— Tarif  dtt frais  an  moI.  triai. — 
II,  J081.— Injonction  auxageus  de  1a  force  publique 
de  prêter  main-forte  aux  huissiers  qui  les  requicrcsl 
(«rl.  7-).  I 

O.  39  oct.=39  noT.  1830.  Il,  3367. — L'action  des  | 
autorités  civiles  sur  la  gendarmerie,  en  va  qui  coo- 1 
cerne  l'emploi  de  cette  force  publi(|ue«  ne  }»eut  | 
s'exercer  que  par  ré<|uisitions;  comment  ces  requi- 1 
sitiotis  doivent  être  conçues  et  dans  quels  cas  clics  i 
peuvent  avoir  lieu  (art.  53  et  suiv.).  j 

FORCES  na*altt,  D.  3i  (16,  i9et)=33  août  1790.  ! 

I,  143. — Peine  contre  l'officier  qui,  ('ominandaut  1 
une  portion  des  forces  nsvales,  suspend  U )>oursuite 
des  vaisseaux  fuyant  devant  lui  (Ut.  H,  art.  33).  V.  I 
Unnne.  | 

FORCES  nataitt  étrangères.  Conititntlnn  3=x4 
sept.  179t.  I,  519. — Pouvoir  qu’a  le  corps  législatif  I 
dVn  pemiettre  ou  défendre  rmtroducliou  dau»  les  i 
ports  de  l'Etat  (tit.  HI,  chap.  Itl,  sei^t.  I,  art.  x,  7*);  \ 
de  stMloer  sur  leur  admission  au  service  du  Fiança  ’ 
(id.,  8'»).  V.  Marine. 

FORCLUSION.  CoD.  P.  C— Délai  après  lequel 
elle  est  eucourne  par  les  créauciers  qui  n’oot  pas 
jiroduit  leurs  titres  dans  une  instance  par  contribu- 
tiun  (art.  C60);  — ou  qui  n'ont  pas  pris  coroittuin<  a- 
tion  des  pièces  dans  uue  disiributiun  par  cnutiibu- 
tiuii  ^ait.  C64)i'~<iti  dans  un  ordre  (art.  756).  i 

FORÊTS  (Bois  et).  A.  C.  x3  nov.  i8o5  (33  bruni.  [ 
an  XI V).  Il,  (j3o. — Dispositiuos  sur  les  roaisou»  d’iM-  \ 
bitatiuii  et  les  ateliers  existant  duos  Je  voisinage  <Jr>  | 
forétSB:L.  33  mars^i**'  avril  (Su(>.  II. <>48.— .^loJe  | 
(le  constatation  et  de  poursuite  des  délits  vdiiuus  | 
dans  les  forêts  (art.  i et  suiv.).  Y.  Bots  et  Fuitu.  | 
Cou.  I.  C.— V.  Délits  forettiert.  j 

<iou.  P.— V.  Bois  el  Forets,  Jnceedie.  | 

FORÊTS  fCoiDiuuue  de).  D.  7 dée  iSo5  ( 16  (rim.  j 
«Il  XIV).  Il,  6J3. — Annulation  de  l’adjudication  de  < 
travaux  a une  chaussée  e!  de  rireposilioti  d’uur  taie  , 
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fuite»  »ans  Pautoritjition  du  GouTcroeincnt » dam 
l'ettc  commune  (art.  i,  a). 

FORÊTS  (Déjurtemeot  des).  L.  i*'  i>ct.  x^pS 
(ç)  Ten<f.  an  IV).  I»  x43p«  — Sa  formatiou  (art.  ;), 
rsA  6 mara  i8o?i  (i5  vent,  an  X).  Il»  x44* — Réduc» 
lion  des  justices  de  paix  de  ce  dc|>artecneot.^A.  5 
mai  i8oa  (i5  flor.  an  X).  H»  199. — Rectification  de 
rarrété  précédent.  = A.  5o  juin  i8ou  (ii  mets,  au 
X).  Il,  3u3. — /d.sA.  u6  nov.  1803  (5  frim.  an  XI). 

II,  368. — Rectification  dans  les  cantons  formant  les 
justices  de  paix  de  ce  département. 

FORÊTS  rûjalt$.  D.  38  (33,  33  et)=3o  a»r.  1790. 
t,  <>(i.  — Uéfeose  d’y  détruire  le  gibier  (art.  16). 
=1).  17=17  *79^-  I*  7^ — Injonction  aux  mu- 

nicipalilés  de  faire  exécuter  les  décrets  défeodaut 
d'jr  cliasser.  V.  Chantt  du  roi. 

FORFAIT.  Cod.  Cix.— Oldigations  résultant  d’on 
forfait  stipulé  pour  les  droits  des  époux  dans  la 
(*«mniuauulé  (art.  i533  et  suir.).  V.  Edifice» , Mar^ 
ehêt. 

CoD.  Co. — L'union  des  créanciers  pent  traiter  à 
forfait  des  droits  et  des  actions  dont  le  recouvre- 
ment  n’a  pas  été  opéré  (art.  563). 

FORFAITURE.  D.  5=6  nov.  1789.  I,  14,— Tout 
corps  judiciaire  ou  administratif  est  coupable  de 
forfaiture,  s’il  ne  fuit  pas  eoregistrer  et  publier  les 
luis  dans  les  délais  prescrits  (x“y=D.  33  déc.  1789= 
janv.  1790.  1 , 31. — La  destitution  des  membres  des 
administrations  de  distri<*t  et  de  département  ne 
peut  être  poursuivie  qu’à  lu  suite  d’une  forfaiture 
fart  ii).=D.  8 mab:37  sept.  <7^-  I,  67.>^Les  of- 
ncien  cbargés  du  ministère  public  ne  peuvent  être 
destitués  que  pour  forfaiture  (3*^.=D.  16=34  août 
1790. 1,  i34- — fd.  (lit  II,  art.  8).  — Les  tribunaux 
ne  peuvent,  à peine  de  forfaiture,  prendre  aucune 
purt  à l'exercice  du  pouvoir  législatif,  Ai  empêcher 
ou  suspendre  l'exécution  des  décrets  (id.art  io); 
— ni  troubler  les  opérations  des  corpsadministrotifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  |H>ur  raison 
de  leurs  fonctiuns(id. art.  t3).sD.  7=14  oct,  1790. 
I,  166.— ^Aucune  compagnie  des  anciens  juges,  au- 
cun tribunal  qui  se  trouve  séparé  sans  avoir  formé 
le  tableau  de  ses  dettes  actives  ou  passives,  ne  peut, 
sons  peine  de  forfaiture,  se  rassembler  sons  pré- 
texte de  furiner  t*e  tablean,  ni  sous  aucun  autre  (i«). 
=Coastituhou  3=i4  1791-  Ii  ^19.— Les  juges 

ne  peuvent  être  destitués  que  pour  forfattnre  ( tit. 

III,  (bap.  V,  art.  3).  — lis  sont  jugés  par  la  haute- 
cour  de  justice  ('d.  art  37).=Constitution  33  août 
17^5  (5  fruct.  an  III).  I,  1397. — td.  (art  306,  363, 
36:>).csConstitution  t3  déc.  1799  (33  frim.  an  VIII). 
I,  3080.  — Id.  (art.  68).  = D.  16^9  sept.  1791.  I, 
543.~*Cas  où  celte  peine  est  jiroiioocée  contre  ('ac- 
cusateur public,  le  directeur  du  jury  et  le  président 

{ du  tribunal  mminel  {joH.  crtm.  et  inst.  de»  Jurê»^ 
tit  IV,  art.  I ; lit  XIV,  art.  3 et  suiv.).  = D.  1 5=39 
août  1793.  I«  1057.  — Défenses,  sous  peine  de  for- 
faiture, aux  corps  administratifs,  de  prendre  aucun 
arrêté  sur  des  matières  qui  ne  leur  sont  pas  attri- 
bnées  |iar  la  constitution.  s=D.  31  sept  1793.  I, 
1074.— Cas  on  cette  peine  est  prononcée  contre  les 
ministres.  =5  Constitution  33  août  1795  (6  fruct.  an 
III).  1, 1397. — Compétence  du  tribunal  de  cu.iiation 
ponr  la  prononcer  (art  363  et  suiv.).r=C.  P.  s5  oct. 
1795  (3  brum.  an  IV).  1, 1471. — Procédure  à suivre 
en  cas  de  forfaitnre  (art.  617  et  suiv.). — Cas  où  if  y 
a forfaiture  de  la  part  dès  juges  (art.  641).  — Kn 
qnoi  consiste  la  peine  de  la  furfaiture  (art. 

Elle  est  indépendante  de  celles  établies  par  les  lois  | 


pénales  : elle  se  prononce  cumulativcmeiil  avec  « elles 
portées  couCre  les  différeni  délits  ou  crimes;  elle 
se  prononce  seule  lors<ju'il  n’y  en  a pas  d'autre  dé- 
ccruée  par  la  loi  (art  643). — Quand  les  juges  soot 
coupables  de  forfaiture  (art.  644)  =L.  lü  av.  1796* 
(37  germ.  an  IV).  I,  i53  <.  *—  Les  directeurs  du  jury 
doivent,  sous  peine  de  forfaiture,  procéder  sans  de- 
lai à l'iiistruction  des  affaires  ayant  ]>our  objet  des 
crimes  attentatoires  a la  sûreté  publique  et  indi- 
vidael]c(.-irt  3).=  L.  17  av.  1796  (a.S  germ.  an  IV). 
I.  x534>‘~~f<f*  A l'égard  des  délits  commis  jiarlavoie 
de  la  presse  (art.  7}.=L,  18  mars  i8o«»  (37  veut,  nu 
VIII).  I,  3097.—- Mode  d'après  lequel  le  tribunal  de 
cassation  procède  contreles  j uges  en  cas  de  forfaiture 
(art.  80  et  suiv.). 

(à;>o.  I.  C.  — Ca^mraent  il  est  procédé  contre  des 
juges  et  des  tribunaux  acimvés  de  forfaiture  ou  d'uu- 
tres  crimes  et  délits  relatifs  a leurs  functioos  (art. 
484  et  suiv  ). 

Cou.  P. — La  forfaiture  a lieu  de  la  part  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  des  procureurs  généraux 
ou  du  roi,  des  substituts  et  des  juges  qui  provo- 
quent, donnent  ou  signent  un  jugement,  une  or- 
donnance ou  uu  mandat  tendant  u la  |Kiursuite  ou 
à l'accusation  d’un  ministre  ou  d’uii  membre  des 
premières  autorités  de  l’État,  sans  autorisation  (art. 
I3i).  — Il  y a également  forfaiture  de  U part  des 
fonctionnaires  pnblics  pour  dclibérations  tendant  à 
donner  des  démissions  jiour  empêcher  ou  suspendre 
l'administration  de  la  justice  ou  l’accomplisemcnt 
d'un  service  quelconque  (art.  laC). — Autres  cas  où 
les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi  ou  leurs 
substituts  les  officiers  de  police  encourent  la  for- 
faiture (art.  137). — 'Il  y a forfaiture  toutes  les  fois 
qu’uo  fonctionnaire  publii:  a commis  un  crime  dans 
ses  fonctions  (art  166). — Peine  de  ce  crime  lorsque 
la  lui  ne  prononce  pas  des  peines  plus  graves  (art. 
167). — Les  juges  ou  administrateurs  qui  se  sont  dé- 
«’idés  pour  ou  contre  une  partie  par  faveur  ou  ioi- 
niitic  sont  cou|»ables  de  forfaiture  (art  iS3). 

L.  30=37  *8x5.  II,  1667. — Les  court prévô- 

taln»  counaissenl  de  ce  crime  (art.  8). 

FORGERONS  ott  lerrurirrr.  D.  i3=i8  mars  1793. 

I, 666. — 11  co  est  attaché  deux  a chaque  compagnie 
de  canonniers  de  la  garde  nationale;  leur  armement 
(art.  3).  V.  Serrurier». 

FORGES. D.  i5=38  mars  1790.  1,4*- — Suppres- 
sion des  droits  de  banalité  des  forges  (tit  II,  art.  33 
et  suiv.).  — Leur  propriété  est  mise  sous  la  sauve- 
g.irde  de  la  loi  {id.  art.  a6).=D.  33  (30  33  et)  nov. 
=t*'  déc.  1790.  1,311. — Leur  cotisaiion  à la  contri- 
bution foncière  (tit  II,  art.  i*4).=D.33  juin  = io  juill. 
1791.  I,  4^6. — Les  fers  des  forges  de  Marirmbuurg 
et  de  celles  de  Ferconval , et  de  Uaut-.Marteau  sont 
importés  en  exemption  üé  droit  (art  4).=U.5  (4  et) 
= 13  juin.  1791. 1,  437.— Les  bois  etcharlMms  néces- 
saires aux  forges  de  .Miiriembourg  et  du  Haut-Mar- 
teau sont  tirés  de  France  en  exemption  de  droits 
(art.  3)  =D.  mars,  i5  juin  et)=i8  juill.  1791. 

J,  4^' Obligations  des  maîtres  de  forge  envers 
les  propriétaires  des  terrains  qu'ils  veulent  sonder 
pour  la  fouille  des  mines  de  1er  (tit.  II,  art.  7 et 
stiiv.)j=D.  i5  (3uaoût,  3,  3 et)=39  sept  1791.  1, 
535.  — Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges,  ni 
lenrs  associés  ou  cautions,  ne  peut  obtenir  ni  exercer 
des  places  dans  la  conservation  forestière  (tit.  II,  art 
i5)æ:D.  31  sept.=i3  oct.  1791. 1,  56g. — Les  visites 
des  forges  dépendant  d’an  port  on  d’un  arsenal  sont 

I bittes  par  les  ordres  de  l'ordonnatenr  (art.  aS).  = 
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h.  a, 3 oov.  1798  (3  frim.  an  VII  ).  I,  1868. — Ce  que 
1*00  entend  par  lenr  reeenn  net  impoMUe  (art.  5). 
^'Évaluation  de  ce  revenn  (art.  87). — Contribution 
de*  forges  nouvellement  construite*  (art.  88).  = A. 
i7jaov.  i8o3  (27  niv.  an  XII).  Il,  aSo. — Réglement 
pour  les  forge*  d'artUlerie. 

CoD.  Civ.  — Cas  où  le»  nstensiles  nécessaires  à 
l'eipluitation  des  forges  sont  immeuble*  (art.  Sa4). 
— Ubligatioos  de  celui  qui  veut  construire  une  forge 
contre  un  mur  mitoyen  ou  non  (art.  674)*  V.  Mur. 

L.  ai  av.  1810. 11,  9a6- — Réglement  sur  l'établis- 
sement  des  forges  (tit.  VIII).  = O.  i9=a7  nov.  1814. 
11,  i4^7'  Celles  possédée*  par  U marine  royale 
dans  le  département  de  la  Nièvre  reprennent  leur 
nom  de  format  ru/aht  dt  tu  CAnajiadc.s=sD.  4^  av. 
i8l5.  II,  i556. — Le  minerai  de  Sainl-Panvré  et  de 
Sapogne,  destiné  à alimenter  les  forges  de  Derrbiwé 
et  de  Claireau,  est  exporté  sans  aucun  droit  de  sor- 
tie; comment  c*ette  exportation  doit  avoir  lieu  (art. 
I 4^.s=0.  i3  oov.=a3déc.  i8aa.  11,3499. — Autorisa- 
J tioD  de  la  société  aoonyme  établie  à Lyou  sous  le 
1 nom  de  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la 
! Loire  et  de  l'Indre.  V,  Uitnti. 

FORMALITÉ,  D.  5^19  déc.  1790. 1,  aa8.  — Le» 
I acte*  de  formalité  on  de  précaution  sont  compris 
I dans  la  troisième  classe  des  actes  soumis  au  droit 
d'enregistrement  (art.  3). — Droits  d'enregistrement 
I qu'ils  doivent  payer  (3*  classe,  sect.  iV,  i"). — Droit 
[ pour  l'expédition  des  jugeroeos  de  formalité  00 
I d'instruction,  excepté  ceux  des  juges  de  pais,  dé- 
j claré*  exempts  de  tous  droits  d'enregistrement,  et 
: ceux  des  tribunaux  de  district  eu  matière  de  coo- 
I tribution , désignés  dans  la  seconde  section  du  pré- 
j sent  tarif  (td.  7*}  = D.  i3=ao  av.  C791.  I,  34i.  — 
; Forme  dans  laquelle  les  actions  ci-devaut  sujettea 
I aux  formalités  du  système  féodal  peuvent a'intenter 
et  s'instruire  comme  procès  ordinaires  (lit.  I,  art 
i aa).  y.  Àctu prâpurutoirtt. 

CoD.  CiT. — Effet  du  défaut  de  formalités  dans  un 
acteauthentique  (art  i3i8).  V.  UcHutiom. 

CoD.  P.  C. — Les  jugemeus  penveut  être  rétrai*tés 
par  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi  a peine 
de  nullité  (art.  48o).~Formalités  prescrite*  à peine 
de  nullité  pour  les  saisies  immobilières  ( art.  717). 
— Formalité*  particulières  aux  procè**verbaux  d'em* 
prisonnemeot  (art.  783); — aux  écrous  (art  789); — 
aux  demandes  en  séparation  de  biens  (art  865  et 
sniv.)  ; — aux  oppositions  à scellé  (art  9x7)  ; aux 
levées  de  scellé  ( art.  93 1 ) ; — aux  ioveotaires  ( art 
943)  ; — aux  licitations  et  partage*  (art.  984)- — For- 
malités à remplir  par  le  curateur  a une  succession 
vacante  (art.  1001  et  suiv.).  V.  Nulliüt. 

A.  C.  3i  janv.  1806.  II,  640.  — L'omission  d'une 
formalité  entratne't'clle  l'anéantUsemeot  d'un  acte 
irréproebaUe?  V.  Nulliiéf. 

CoD.  Co.  — Formalités  prescrites  pour  les  actes 
desquels  il  résulte  cootinuaboo,  dùsolutioa  ou  chan- 
gemeut  d'une  société  (art.  46). 

CoD.  I.  C. — Formalités  prescrites  à peine  d'amen- 
de, d'injonction  ou  de  prise  à partie  (art.  77  à lia). 
'—Lorsqu'il  y a en  violation  ou  omission  de  quelques* 
unes  des  formalités  preu-rite*  par  le  Code  sous 
peine  de  nullité,  la  partie  condamnée  ou  le  minis- 
tère public  peut  demander  l'anoulation  de  l’arrêt 
de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé  (art.  4o8). 
— Nul  ne  peut  se  prévaloir,  en  matière  correction- 
nelle et  de  police,  de  la  violation  ou  omission  des 
formes  prescrites,  lorsque  le  reovoi  de  la  partie  ac- 
cusée a été  prononcé  (ait.  4i3). 


FORMATION  d«  loU.  Cod.  Ov.— V.  L«#s. 

FORME  du  tettaman$.  Cod.  Civ. — V.  Taatumtnt, 

FORMES  (Violation  des).  Constitution  3~i4  *^t. 
179t.  1 , 519.  — Le  tribunal  de  cassation  casse  les 
jugement  rendus  sur  des  procédure*  dan»  lesquelle* 
elles  ont  été  violée»  (tit.  III,  cliap.  V,  art.  ao).  =■ 
Constitution  i3  déc.  1799  (aa  frim.  an  V 111).  1,  ao3o. 
— td.  (art.  56).  V.  Cour  de  cuesaiiom. 

Coo.  Civ.— Effet  résultant  du  défaut  et  des  vices 
de  formes  dans  un  acte  authentique  (art.  i3iS).  V. 
Defaut^  y icet  de  former 

Coo.  P.  C. — Cu»  où  la  violation  des  formes  pres- 
crites a peine  de  nullité  dooue  ouverture  à requête 
civile  (art  48^)* 


FORMULAIRE.  L.  8 avr.  180a  (18  germ.  ao  X). 
Il,  x53. — Auruo  formulaire  des  églises  protestantes 
ne  peut  être  enseigné  avant  l'autorisation  de  sa  pu- 
blication (cMÙe  proteti.t  art.  4)* 

FORMULES.  C.  P.  a5  oct.  1795  (3  brnia.  an  IV). 
f«  1471. — Formules  des  actes  relatifs  à la  procédure 
pur  juré*  (<a  jfae).  A.  C ai  sept.  i8o5  (4*  jour 
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coropl.  an  Xlll).  I,  6a3.  — Les  grosse*  de  conlmts  j 
délivrées  avant  le  sénatus-consulte  du  18  mai  1804 
(aS  flor.  an  XII)  peuvent  être  exécutées  sous  1a  for- 
mule exécutoire  dont  elles  ont  été  revêtue*  au  nm» 
ment  de  leur  coofeirtioo,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y 
ajouter  aucune  nouvelle  formule.  V.  Actes^Cuda^ 


Lcie,  Sancuoit 

FORTS  et /ortereuet.  D.  9=18  juin  X790. 1, 86.— 
Le  comité  militaire  doit  présenter  l'état  des  forts  à 
conserver  ou  à démolir.=C  P.  a5  sept.=6  001.1791. 
I,  578.— Peines  contre  ceux  qui  pratiquent  des  in- 
telligences poor  les  livrera  l'ennemi  (II*  part.,  lit.  l, 
sect.  I,  art.  4 suiv.).s=C.  P.  a5  oct  X795  (3  brun, 
an  IV).  1,  1471. — fd.  (art.  6i4).=D.  3o  avr .=16  nui 
179a.  I,  687.  — Les  canonniers  des  vétérans  natisK 
naux  peuvent  être  placés  dans  les  forts  bAtis  en  mer 
(tit.  111,  art.  a9).=D.  fév.  1794  (i3=i7  plov. 
an  11).  I,  1169. — Démolition  des  forteresse*  de  l'in- 
térieur (art.  1 et  soiv.).  = C.  P.  aS  oct.  1 79$  (3  br. 
an  IV).  1, 1471. — Peine  pour  envabissemenl  de  for- 
teresse (art.  61 3).=A.  16  avr.  1800  (a6  gêna.  anVlll). 
1,  ai  10. — CoffluiBodans  d'armes,  edjudans  et  sesré- 
taires  dans  les  forts  et  forteresses  (art.  1 et  suiv.). 
V.  Bandes  armées.  Places  de  guerre. 

Cou.  Civ. — Les  portes,  murs,  fossés  et  remparts 
des  forteresses  appartieuneot  an  domaine  public 
(art.  540,  714)'  V.  P/dce<  deguerre. 

Coo.  P. — Peines  pour  cenx  qui  pratiquent  des  in- 
telligences et  des  mananvres  tendant  a livrer  d« 
furieressts  à l'ennemi  (art.  77).  — Peine  de  mort 
coulre  ceux  qui  se  mettent  à la  tête  de  luode*  ar* 
inées  pour  eovaliir  des  forteresses  (art.  96). 

O.  i4=aa  août  i8t5.  II,  1597. — Prompt  désarme* 
ment  des  forts  maritimes  et  des  batterie*  des  eûtes. 

FORTIFICATIONS.  D.  aa  nov.=i*'  déc.  1790. 1, 
ao9  — Celles  entretenue*  aux  frais  de  l'État  fout  pai^ 
tie  du  domaine  national  (art.  5).  = L.  5 fév.  179^ 
(17  pluv.  an  U).  1,  117a. — Aucun  ouvrage  de  for- 
tî6(  atioo  oc  peut  avoir  lien  dans  les  place»  de 
a moins  de  cinquante  toises  de*  glacis  sans  l'appro* 
batioii  formelle  du  ministre  de  la  guerre,  à rooms 
que  la  place  ue  soit  eu  état  de  siège  (art.  a).s»  L. 
4 mars  1794  (i4  vent,  an  III).  I,  i3a4. — Fornsatiou 
à Paris  d'un  comité  central  des  forti£cattooa(arL  i4)* 
= L.  a4  oct.  1795  (a  brnm.  an  IV).  1,  i45o.*~ 
travaux  des  fortifications  maritimes  sont  dirigés  pax 
un  ingénieur  en  chef  (arL  a4).  A.  a5  jutlT.  1798 
(7  iberm.  an  VI).  I,  1817.  — Fonda  affecté#  à I'*®* 
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treticQ  des  fortificatii>os.3=L.  6 mars  1799  (c4  Teet. 
aoYII).  I,  1917. — Soos  quelles  conditions  sont  cou* 
6rmé«s  les  ioréodatioos  de  celles  des  villes  (art.  4)> 
— CommenC  sont  réglées  les  ioréodatioos«  dons  ou 
ooAcessioas  faits  par  un  senl  acte  et  en  entier  de 
tontes  les  fortifications  des  villes  (art.  tt).  =3  A.  5 
janv.  1800  (i5  OIT.  an  VIII).  1 , 3046.  — Présidence 
et  sorveillaoce  du  comité  central  et  do  dépôt  des 
fortifications  (art  7 et  suiv.). 

CoD.  CiT. — Les  fortifications  desrilles  qoi  ne  sont 
plus  places  de  guerre  appartiennent  à ri^.Ut,  si  elles 
n'ont  été  valablement  aliénées  ou  si  la  propriété  n’eo 
a pas  été  prescrite  contre  lui  (art.  54 1).  V.  Plac*s  de 
gmtrrt. 

CoD.  Peines  contre  ceux  qui  lÎTrent  anx  en- 
nemis des  plans  de  fortificadons  (art.  81  et  suiv.). 
V.  Plmnt. 

TraUi  de  paix  3o  nairS  juin  1814.  U,  i383.  — 
Quique  puiswnce  |>ect  fortifier  tel  point  de  ses  États 
qn'efle  juge  convenable  (art  3).  V.  Places  dt  gaerrtt 
Tmeaux  publies. 

FORTS  da/adommntdê  Paris.  D.  i5=r5  ao6l  1793. 
1*771. — 11  leur  est  accordé  une  somme  de  cent  livres 
par  mois. 

FORTUITS  (Cas).  Cod.  Cv.— V.Cne/ertai/r. 

FORTUNE.  L.  a6  sept.  1795  (4  vend,  an  IV).  l, 
i4s5. — Delai  dans  lequel  les  députés  doivent  dé- 
clarer la  fortune  qu'ils  araient  au  coinmeucemeot 
de  la  révolution  et  celle  qu'iU  possèdent  actuelle- 
aeot. 

FORTUNE  de  mer.  D.6^3S  juill.et)=33  aofit  t79(> 
1*  490* — Comment  les  capitaines  de  navires  doivent 
jnaiifieraux  préposés  des  douanes  qu'ils  ont  été  re- 
tardés par  ce  ras  fortuit;  délai  dans  lequel  ils  sont 
tenus  de  justifier  de  relficbe  forcée  (tit  VI). 

Coo.  Co. — A la  charge  de  qui  sont  les  dommages 
et  In  pertes  qui  penveot  en  résulter  (art.  35o). 

FORTUNE  pabliqas.  L.  to  juin  1794  prair. 
an  II).  I,  1341. — Les  dilapidateurs  de  la  fortnne 
publique  sont  réputés  ennemis  du  peuple  (art  6). 

FOSSES  d'aliéner.  Cod.  Civ.  — Obligation  de  l'a* 
loi  qui  en  fait  creuser  près  d'un  mur  (art.  674)<  *— 
Le  curement  de  celles  des  maisons  données  à bail 
est  à la  charge  dn  propriétairm  (art.  1756).  V.  Mur. 

D.  10  mars  i8oq.  II»  843.  — - Réglement  sur  les 
constructions  des  foasn  d'aisani'e  à Paris.  = O.  34 
sept.=9  oert.  1819.  II.  1438. — /d.  V.  Egouts. 

FOSSÉS.  D.  16=34  <79^*  I*  ron- 

BaisMDce  dn  actions  |>our  usurpation  de  fossés  ap- 
partient au  juge  de  paix  (tit  III,  art.  10,  3”).  = 
D.  18  (14  et)=34  oct.  X790.  1,  177.  — La  cédule  de 
citatioD  nt  demandée  au  juge  de  paix  du  lieu  (lit.  1, 
art.  4t  3^).  — Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  se  trans- 
porte sur  In  lieux  avec  dn  témoins  (tit.  IV,  art.  5). 

sO.  33  nov.=i*'^  déc.  1790.  I,  308.  — Les  anciens 
fossés  dn  villes  qnt  ne  sont  pas  places  fortn  font 
partie  do  domaioe  public  (art.  5). — Dispositions  re- 
latives aux  villes  et  communautés  qui  en  ont  la 
jouissance  actuelle  ou  dont  la  possnsioo  a été  trou- 
vée depuis  quarante  ans  (id.).  =:  D.  38  sept.  =6  oct. 
X791.  I,  590. — Ln  fossés  sont  une  clôture  dn  hé- 
ritagn  (tit  I.  sect  IV,  art.  6).  aD.  i*'  fév.  1794 
(i5  pluv.  an  II).  I*  1x69. — Fossés  jugés  néenuires 
par  In  raonicipalités,  qui  ne  doivent  pas  être  con>> 
niés  (art  5).  = L.  x*''  dé**.  1798  (i  1 frim.  an  Vil).  I* 
i88i.< — Leur  entretien  fait  partie  dn  dé|>ensn  **om- 
munaln  (art  4)^L.  4 mars  1799  (14  vent  anVII). 
I * 1917.  — Sons  auelln  conditions  sont  coufirmén 
In  taféodatioQS  on  terrains  dépendant  des  foasés 


dn  villes  (art.  5). — Réglement  dn  inféodations,  dons 
on  cnnressiooi  faits  par  nn  seul  acte  et  en  entier  de 
tous  In  fossés  dn  vilin  (art.  11).  =:L.  19  mai  1803 
(39  Ilor.  an  X).  Il , 308.  — Les  anticipstioni  sur  les 
fossés  sont  poursuivies  et  réprimées  par  voie  admi- 
nistrative (art.  t et  suiv.). 

Cod.  Civ. — Ln  fossés  dn  places  de  gnerre  et  dn 
forteresses  font  partie  du  domaine  public  (art.  54o, 
714)- — Tout  fossé  entre  deux  béritige*  est  présume 
mitoyen  s'il  n'y  a titre  ou  marque  du  cootraire  (urt. 
666). — Quelles  sont  In  marques  de  non-mitoyenneté 
(art.  667  et  suiv.).»Le  fusse  mitoyen  doit  être  en- 
tretenu à frais  communs  (art.  669).  V.  Portes. 

Cod.  P.  C. — Citation  et  enquête  pour  usurpation 
de  fossés  (art.  3,  38).  V.  Clôtures. 

CoD.  P.  — Sous  quelles  peines  il  nt  défendu  de 
combler  In  fossés  (art.  456). 

FOU.  Cod.  Civ. — Il  ne  peut  donner  ni  tester  (art. 
901).  V.  Interdiction. 

Coo.  P.— Peines  pour  avoir  causé  la  mort  ou  dn 
blessures  à dn  animaux  en  Uisssntdivaguerdes  fous 
(«rt.  4.5, 479). 

D.  18  juin  i8lt. — Tarif  des  frais  en  matière  trim. — 
II,  108 1 — Indépendamment  des  |M>ursuitn  dirigées 
contre  ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous  pour  Nire 
punir  ln  délitiquaos,  le  ministère  pnblic  poursuit 
d'office  rinterdictiou  dn  fous  u elle  o'nt  point  pn> 
voquée  par  leurs  parens(art.x  17). — Des  frais  de  cette 
pro4*édure  (art.  1 18  et  suiv.). 

FOUACE.  D.  z5=38  roara  1790. 1,  4t* — Abolition 
de  ce  droit  seignenrial  (tit.  II,  art.  9).bD.  1 1 mars= 
to  avr.  1791.  I,  333.  — Les  fermiers  doivent  payer 
chaque  année  et  aux  mêmes  époqun  aux  proprié- 
taires de  dîmes  une  somme  égale  t celle  da  fouage 
(art.  3).  V.  Dîmes. 

FOUILLE.  D.  33  sept=t9  oct.  1791.  I*  5‘jS.  — 
Aucune  fouille  de  salpêtre  ne  peut  être  faite  dans 
In  lieux  d'habitation  sans  la  permUiion  dn  citoyen# 
(tit.  I,  art.  3).  = D.  38  sept=6oct.  1791.  I,  Sgo.  — 
Les  agens  de  radraioiitration  ne  peuvent  fouiller 
dan#  un  champ  pour  y chercher  dn  pierm,  de  la 
terre  ou  du  sable  nécessaim  a l'eatrcUcD  dn  gron- 
dn  routn  ou  autres  ouvrages  pubiita,  qu'au  préa- 
lable ils  n'aient  averti  le  propriétaire  et  qu'il  ne  soit 
justement  indemnisé  à l'amiable  ou  à dire  d'experts 
(tit.  I,  sect.  VI,  art.  i).sL.  3o  août  1797  (i3  fruct 
an  V).  I,  1674.— Règin  sur  In  fouilles  à faire  pour 
1a  récolte  du  salpêtre  (art.  4 et  suiv  ). 

Cod.  CtT.  — Fouilles  qn'a  droit  de  faire  te  pro- 
priétaire do  sol;  modifications  dont  ce  droit  est 
susi-eptible  (art.  SSa). 

POUR.  D.  i5=38  mars  1790. 1,4x- — Suppression 
dn  droilsde  banalité  de  four  (tit.  H, art.  ni  etsuiv.). 
— La  propriété  des  fours  est  mise  sous  la  sauve- 
garde de  U loi  {id , art.  33).  = D.  3=9  mai  1790. 1 * 
63.  — Mode  d’évaluation  des  redevances  dn  fours 
banaux  (art.  tS  et  suiv.).sD.  38  sept. r6  oct.  179t. 
I,  590. — Ln  officiers  municlpsux  font  la  visite  des 
fours  et  peuvent  en  ordonner  la  réparation  ou  1a 
démolition  s'il  y a lieu  ; cas  où  il  y a lieu  à amende 
(lit.  Il*  art.  g).nA.  37  août  1803  (9  fruct.  an  X).  II, 
343. — Annulation  d'un  arrêté  par  lequel  no  conseil 
de  préfecture  a approuver  les  devis  et  l'imposition 
sur  une  commune  dn  frais  de  réparation  d'un  four 
banal.  V.  Banalités. 

Cod.  Ctv.  — Obligation  de  celui  qui  veut  cons- 
truire nu  four  ou  un  fourneau  contre  un  mur  (art. 
674).  V.  Jfar. 

Cod.  P.  — Peine  pour  iooeodie  causé  par  défaut 
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<ie  ncUoTugr  de  fonn  et  de*  rheminées  (art. 

FOtJRIil.SSKUKS.  D.6=7  jnill-  170^^.  I«  n»o«. — 
Défeiue  a eux  faite  de  vendre,  délivrer  ou  envoyer 
de»  arme»,  sans  déi-larutioo  préalable;  peine  jH>ur 
(‘ODtraeentioti  (art.  x et  auiv  ).  =:  A-  *14  iomi»  1801 
(3  germ  an  IX).  I,  1. — Maintien  des  dispu^itions 

de*.  Iettrps>patentes  du  aS  juill.  1783  qui  obligent 
ceux  qui  font  usage  de  presses,  iDOUtons,  laminoirs, 
balanciers  et  cou{>oirs,  a en  obtenir  la  permission 
(art.  i). — Comment  cette  permission  leur  e«t  déli« 
srée  (art.  a et  suiv.).  V.  Àrmes. 

FOURCUI'^  paûbulairti.  D.  i3=ao  avr.  1791.  I« 
341.  Les  seigneurs  justiciers  et  patrons  doiveut 
les  faire  supprimer  (tit.  I,art.  18,  3*}. 

FOURGONS.  V.  üfejiagmc/,  f'oitarer  publiquti. 

FOURNEAUX.  V. /orgei,  (Jtinet, 

Cou.  Civ. — y .Four. 

FOURMSSEMENS.  Cod.  P.  C.— Composition  de 
lots  et  fournisseroeos  auxquels  il  est  procédé  par  le 
notaire  commise  restiraation  par  experts  d'un  co* 
partage  (art.  976  et  suiv.).  V.  Partagt. 

FOURNISSEURS  et  ealreprvaeur#  de  yÎNirai/aree 
peur  U tempiê  de  l Elut.  O.  i a déc.  1 790=  1 8 fée.  1791. 

L a4o. — Cas  où  leurs  mémoires  doivent  être  timbrés 
ou  visés  (art.  4).=D/fs=i  i fev.  1791.  1,  190.— Ceux 
porteurs  de  mémoires  arrêtés  et  ordonnancés  et  ceux 
qui  les  ont  dc|>os€S  au  comité  de  liquidation,  doi* 
vent  les  remettre  au  directeur  général  de  1a  liqni* 
dation  (art.  a).»  D.  aa=a5  mars  179t.  I,  329.  — 
Formalités  pour  le  réglement  de  leur»  créances  (irt 
7 et  suiv.).  •=  D.  1 5=1 5 août  1792.  1,  772. — Passe» 
ports  à délivrer  aux  fournisseurs  d'armes  et  de  vi» 
Très  des  armées.  = D.  28=29  janv.  1793.  1.  903. 
Pièces  sur  lesquelles  doivent  t'effectuer  les  paie» 
mens  à faire  par  la  Trésorerie  aux  fournisseurs  da 
service  de  la  guerre  ou  de  1a  marine  (art.  1).  :=s  D. 
4=9  mars  1793.  I,  92$. — Formes  pour  contraindre 
les  fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec  les 
agent  de  l'État  à exécuter  leurs  engagement,  ezs  D. 
29=31  man  1793. 1,  944.  — Responsabilité  des  roi> 
nistres  quant  aux  avances  qu'ils  funt  aux  foumissenrs. 
=D.  3o  rairs=3  avr.  1793. 1,  ^5. — Les  fournisaeors 
qui  ont  reçu  des  avances  du  Trésor  public  ne  sont 
pascompru,  )>ottr  Texéculion  de  leurs  engagement, 
dans  les  exceptions  que  doit  recevoir  l’almlition  de  ! 
U contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles. si).  8= 

1 1 août  1793.  1, 949. — Le  prix  des  marchés  pour  le 
service  de  rÉUt  est  stipulé  en  assignats  (art.  i).» 
D.  9=it  avr.  1793.  I,  949. — Peines  contre  les  four» 
nisseurs  qui  ont  fouroi  des  objets  défectueux  (art.  i 
et  suiv.).=D.  25=28  juill.  1 798. 1,  i020.»-»Résiliatioa 
des  traités  faits  avec  divers  entrepreneurs  pour  foui^ 
nitures  de  chevaux  et  équipages  destinés  au  service 
de  l'artillerie,  des  vivres,  ambulance  des  hôpitaux 
et  des  charrois  des  armées  (art.  i).=D.  i4=ô  août 
1793.  I,  1034.  — Il  ne  peut  être  alloué  aucune  in^ 
demoitéaox  fournisseurs  d'habillement  et  d’équipe 
ment  militaire  qu'au  préalable  il  u'ait  été  constaté 
par  des  experts  si  le»  fournitures  faites  par  eux  sont 
conformes  aux  éclianlillons  adoptés,  s D.  6 sept. 
1793.  I,  io63. — Employés  militaires  auxquels  les  | 
fournisseurs  des  vivres  ne  peuvent  délivrer  aucune  ' 
ration  de  viaude  (art.  i).aD.  21  sept.  1793.  1, 1074*  | 
— Mode  des  ordonnances  à délivrer  pour  indemni»  ' 
tés  des  fournisseurs  ou  employés  au  servii^e  de  l'État. 
=D.  29  sept  1793.  I,  1081. — Fouroisseiirs  de  sou* 
liers  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  « D.  x6= 
19  déc.  1791(2(1=29  frim.  an  II).  I,  ri35.  — Peines 
contre  les  lourois»eiirs  qui  ont  tuuclié  deux  fois  leur  | 


traitement  ou  perçoivent  des  sommes  plus  fortes  I 
que  celles  qui  leur  revieunent.=l).  i t=i6  janv.  (794 
(22=27  il)-  i » tt56.  — Formalités  relabvrt 

aux  marchés  des  fournisseurs  pour  le  service  drt 
armces.=L.  10  juin  1794  (22  prair.  an  II).  I.  I24i< 
— Les  fournisseurs  de  mauvaise  fui  qui  comprorori» 
tent  le  salut  de  la  répuldique  sont  rcpuics  ennemis 
du  peu|ile(art.  6).  = A.  27  sept.  I7<fb  (16  vend,  an 
V).  I , i582.  — l'ous  les  fournisseurs  généraux  des  ' 
années  et  leurs  ageos  qui  ne  font  pas  essentiellement 
partie  de  l'armée  sout  assujettis  anx  lois  sur  les  pas- 
seports (art.  1).  — Responsabilité  des  foumisveurs 
généraux  des  armées,  des  iofraclion»  aux  lois  sur  les 
passeports  dont  leurs  ageos  peuvent  se  rendre  cou- 
paliles  (art.  3).=A.  28  sept.  1798  (7  vend,  an  Vll^. 
i,  i838.  — Dans  quel  délai  les  fournisseurs  des  an- 
nées V et  VI  doiveut  remettre  aux  bureaux  de  la 
guerre  les  pièces  de  dépenses  et  de  comptabilité.— 
L.  3 Dov.  1798  (i3  brum.  an  Vil).  I,  1S59. — Leurs 
registres  doivent  être  timbrés  (art.  12 , i*').  = L.  4 
oct.  1799  (12  vend,  an  Vl(I).  | , 20i5.  — Comptes  a 
fournir  par  eux  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
coostitutiou  de  l'an  111.  =3  A.  5 janv.  1801  (i5  niv. 
an  IX).  1,  2187.  — Liquidation  des  comptabilités, 
suites  des  marché»  commencé»  dans  les  années  V et 
et  VI.=A.  19  avr.  i8ot  (29  germ.  an  IX).  I,  22i4> — 
Epoqi.e  a laquelle  le»  créanciers  pour  le  service  des 
aoncei  V,  VI  et  VU  dans  les  département  dn  minh* 
tère  doivent  présenter  leurs  décomptes  au  liquida* 
teur  général  de  la  dette  publique  (art.  t)  — A.  i5 
oct.  1801  (23  vend,  au  X).  11,3.  — Les  fournisseurs  > 
dont  le  montant  du  cautionnement  a été  fixé,  peu-  | 
vent  le  fournir  on  en  inscriptions  du  tiers  consolidé 
do  1a  dette  publique  ou  eu  immeubles  (art.  4).  = 1 
A.  27  oct.  1801  (5  brum.  an  X).  II,  55. — Tonte  pièce 
produite  à fia  de  liquidation  ou  de  paiement  de  ) 
sommes  prèteodues  sur  le  Trésor  public,  ne  |>eot, 
si  elle  est  reooooue  fausse  ou  altérée,  être  rendue  ; 
aux  parties;  il  en  est  fait  un  mp|iort  spécial  au  Gon-  . 
verncmcDt,etil  estsursisa  toute  liquidation  ou  paie*  ' 
ment  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Gouverne-  | 
meDt(«rt.  t et  suiv.).  = A.  14  uov.  i8oi  (23  brun.  > 
an  X).  1 , 86.  - — Création  d'une  commission  pour  U | 
révision  de  toutes  les  iiqnidotioni  faites  |Mr  les  bo-  , 
reaux  ou  les  agen»  du  ministre  de  lu  guerre  («rt.  l | 
et  suiv.)  — Délais  fixés  |>our  la  remise  des  niè<res  jos*  j 
tificutives  (art.  i2).=sA.  28  avr.  1802  (Sfior.  an  X)- 1 
11,  195. — Verificatioa  des  comptes  de  U comp.*ignic  j 
y ci-devant  chaînée  de  la  fourniture  des  four- 
rage». 

Cod.  P.  C. — Les  quittances  des  fournisaeors  pro- 
duites comme  pic«es  justificatives  d’un  «'Otupte 
sont  dispensées  de  l’euregistreincnt(art.  537).V.  .Ve- 
tairot,  Purtago. 

D.  1 3 juin  1806.11,684. — Délai  pour  la  remise  des 
pièces  à l'appui  ries  réclamalioos  relatives  au  servire 
de  la  guerreÆ=D.  12  déc.  1806.  If,  720 — Additioe  1 
au  décret  ci-dessus.  A.  C.  ii  juin  1810.  Il*  935- 
—Les  sous-traitans  préposés  on  agent  d'une  eutre*  | 
prise  désignée  par  le  decret  du  12  déc.  i8u6.  don 
vent  jouir,  dans  les  «as  prévus  par  l'apt.  1*^,  du  pri- 
vilège spécial  qui  leur  est  accordé  par  l'art,  a sur 
les  porteurs  de  transferts  d'une  date  antérieure  à «e 
décret. 

Cod.  P. — Peines  ponr  délits  de»  fournisseurs  (art 
43o  et  suiv.).  V.  Atijudteationi. 

D.  i8juiti  tHi  i .—Tarif  des fraiten  mêtiôrofniu.-^ 

II,  1081. — Dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de  prison*- 
les  officiers  mnoii*ipiiux  font  faire  aux  prévenasoa 
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accusé^  la  foarnilure  dc«  alimens  êt  autre*  objets,  et 
le  rembourseroeot  en  est  fait  aux  fourniaseura  comme 
frais  généraux  de  ju>ti<-e  (art.  lo). 

L.  juin  i8t5.  H.  1578. ■>—  Il  est  ouvert  un 

crédit  en  rente*  pour  le  paiement  des  fournisseurs 
de  l'armée.  = O.  27mai=tx  juin  1816.  Il,  iHot». — 
Annulation  d'un  arrête  administratif  en  matière  de 
rearrhc  passé  avec  un  fournisseur.  V.  Arrnttf  Four^ 
niiunt.  Marchés,  Solde,  Firret. 

FüL'R?irrL'RKS.  D.  i6~i8  mars  1790.  I,  41.— 
Abolition  des  droits  perçus  sous  prétexte  de  fourni- 
tures de  mesures  (lit.  II,  art.  17).  c=D.  tfizsi  fév. 
1793  1,915. — Con6scation  des  fournitures  pour  les 
armées  qui  sont  défectueuses  et  non  ronforines  aux 
modèles.  = D.  fév.  1793.  1, 91 5. — Estampille 

sur  les  fournitures  jugées  défectueuses.  = D.  o 1 1 
avril  1793. 1, 949.*— Les  prix  de  toutes  les  fournitures 
]>oiir  le  service  de  l'Etat  sont  stipules  en  as-signats. 
:=  D.  9=11  avril  1793.  I,  949’*^ 
decret  du  if>  fév.  1793  relatif  aux  fournitures  de 
l'armée  jugées  défei-tueuses.  = D.  12=14  jnill.  1793. 
l,  ioo3.— Formalités  a observer  ]>our  le  paiement 
des  fournitures  faitesauxarmées.^D.  losept.  1793. 
I.  1064-— Les  fouruisseurs  ne  peuvent  interrompre 
rexécutioD  de  leurs  marchés  on  soumissions.  = D. 
ai  sept.  1793.  I,  1074- — Mode  de  délivrance  des  or- 
donnances des  indemnités  prétendues  par  les  four- 
nisseurs et  emjdoyés  au  serviire  de  In  France.  = D. 
39  sept.  1793.  I,  loSt. — Les  agent  inCdcles  chargés 
des  fouruitures  et  approvisionneinens  des  arnices, 
sont  déclarés  couspirateurs.  s D.  t*'  nov.  1793  (ti 
brum.  an  II).  I,  11 12. — Mode  de  paiement  des  mar- 
chés ]K>ur  compte  de  l’Etat.  = 1).  7=11  déc.  179! 
(17=21  fiira.  an  11).  I,  it3a. — Les  marchés  sont  sti- 
pule*  eu  livres,  décimes  et  ceulimes  (art.  i)=ss.l3.  16= 
19  doc.  1793  (26=29  frim.  an  II).  I,  i (35.— Peines 
contre  les  fournisseurx  qui  touchent  des  sommes  qui 
ne  leur  sont  pas  dues  (art.  4)>  — D-  i r=(6  junv.  1794 
(21.17  an  11).  I,  11 56. —Formalités  auxquelles 
sont  assujettis  les  marchés  pour  le  service  de  l'ar- 
mée.  = L.  10  juin.  1794  (1  therm.  an  11),  l,  1255. — 
Règles  pour  les  fournitures  des  troupes  (tit.  V et 
suit.).  =3  L.  14  oct.  1796  (1  hrum.  an  IV).  I,  i45u. 
Mode  d'adjudication  des  fournitures  de  la  marine 
(art.  3oet  suiv.).  = L.  14  déc.  1797  (14  frim.  an  VI). 

I,  1717. — Réglement  des  fournitures  faites  à l'Etat 
pendaut  U dépréciation  du  papier-monnaie  (tit.  III). 
s=iA.  i5  août  1798  (8  fruct.  au  VI).  I,  i8i3. — Adju- 
dicütiou  des  fournitures  du  département  de  la  guerre; 
srA.  16  août  1798  (8  fruct.  an  VI).  I,  1824- — de  ce- 
lui de  la  marine.  SS  L.  11  sept,  X799  (^(>  fruct.  an 
Yll).  I,  1994- — Les  fournitures  des  troupes  sont  di- 
visées en  neuf  abonneraens  sous  le  nom  de  masses 
(art.  4).  = A.  7 août  1801  (19  therm.  an  IX).  II,  4* 
Atti  ibutiou  aux  préfets  des  contestations  relatif  es  au 
paiement  des  fournitures  faites  pour  le  compte  du 
Gouvernement,  entre  les  particuliers  et  les  agens  du 
Gouvernement.  = A.  10  août  1801  (2  fruct.  an  IX). 

II,  5. — Solde  des  fournitures  faites  en  l'an  IX  pour 
le  service  des  différeus  ministères  et  liquidées  au 

mess,  au  IX.  = A.  4 nov.  1801  (t 3 brum.  an  X). 
H,  71.  — Les  dépenses  pour  fournitures  sont  cnm- 
i prises  dans  le  matériel  des  services  des  ministres 
1 pour  l'an  X (art.  1). — Les  a<omptes  ne  peuvent  excc< 
I der  les  deux  tiers  du  service  présumé,  ni  le  montant 
I du  cautionnement  donné  par  le  fournisseur  (art.  1). 

' — Comment  doivent  être  dresses  et  vcriücs  les  tUts 
, provisoires  de  paiement  (art.  8 et  suiv.). 

I Con.  Civ.— Fournitures  qui  peuvent  se  constater 


par  les  tailles  (urt.  i333;. — Celles  d'un  aubergiste 
sont  privilégiées  snr  les  effets  d'uu  voyageur  (art. 
1 101).  V . Prescription , fle^ülres . Suéiùtoact , Tailles. 

D.  19  avr.  1806.  II,  655. — Dans  tous  les  marchés 
ou  traites  passés  par  letmiouties.il  est déleriiiioé, 
par  une  clause  expresse,  une  époque  fixe  pour  la 
remise  des  pièces  constatant  les  fournitures  faites  a 
l'État  eu  vertu  dudit  marché  ou  traité  (art.  i).— 
Quid,  en  cas  de  non-observation  de  cette  disposition 
(art.  2 et  suiv.). 

CoD.  Co.  — Il  7 * privilège  pour  les  fournitures 
relatives  à la  cnnsiructioo  et  a l'armement  d'un  na- 
vire (art.  191).— Delai  pour  la  prescription  des  ac- 
tions en  paiement  de  ces  fournitures  (art.  433). 

D.  27  iiov.  i8t3.  Il,  i335. — Liquidation  et  paie- 
ment des  fournitures  faites  dans  les  départeraeos.=s 
D.  i5  dér.  i8(3.  II,  i336.— Mode  de  réception  des 
fournitures  par  réquisitiou.=yérrèt  du  cotsseil  dm  soi 
i3=i6  juin  1814,  ll«  (397. — Comment  les  bons  ou 
ré(  épissés  de  fournitures  faites  pendant  les  années 
i8(3  et  18(4  doivent  être  admis  ro  paiement  des 
contributions  extraordinaires  de  <*es  années  (art  i 

et  suiv.)  =D.  29  avr.=4  “•**  l8i5.  Il,  1571.— Abro- 
gation des  disposition.*  précédentes;  établissement 
d'un  nouveau  mode  de  liquidation  des  fournitures 
(art  1 et  suiv.).=0. 18  juül.=9  août  i8i5.  Il,  1591. 
—Fournitures  faites  pendant  les  cent  jours  déclarées 
dépenses  de  l'État  à allouer  au  budget  du  ministre 
de  la  guerre  (art.  t)  8=26 sept.  i8i5.  Il,  1616. 

— Défense  de  faire  aucnn  paiement  ai  ancuoe  four- 
niture à des  corps  de  troupe  non  organisés  en  exé- 
cution des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  (art.  1). 
=0.  5=10  oct  iSi5.  Il,  i636. — Les  fournitures  mi- 
litaires qui  ont  eu  lieu  danslesdépartemens  occupés 
par  les  armées  royales  sont  à liquider  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  réquisitions  de  i8i3eC  1814 

i).  =0. 10  nov.=i6  déc.  i8i5.  !l,  i656.  — Forme 
dans  laquelle  les  traites  pour  fournitures  à faire  dans 
les  ports  doivent  être  faites  (art.  i6^.c=0.  ii  fév.r; 

I avr.  1816.11,  1701, — Comment  doivent  être  passés 
les  marchés  relatifs  à l'habillement,  au  casernement, 
au  chauffage  et  au  luminaire  du  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine  (art.  107  etsuiv.).=0.  17  mais 

I I juin  1816.  II,  1800. — Les  contestations  relatives 
à un  marché  |K>ur  fourniture  entre  radministration 
et  un  particulier  sout  de  1a  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  =3 0. 18  avr.=  ii  mai  1819.  II,  1089. 

— Comment  doivent  être  passés  les  marchés  pour 
la  fourniture  des  draps  nécessaires,  pour  celle  des 
effets  de  grand  équipement  et  de  UanMcbcmcnt,  et 
pour  Fâchât  des  chevaux  de  remonte  et  des  fourni- 
tures de  fourrages  pour  les  gardes  du  corps  (art.  3). 
—De  la  réception  des  matières  et  effets  d’babiUe- 
roeot,  d’équipement  et  de  baruacbement  achetés  au 
moyen  de  ces  marchés  (art.  9).  = O.  3o  janv.=  17 
fév.  1811.  11,1197.' — Du  coutrûle  des  acluits  sur 
facture  ]iour  le  service  des  vivres;  du  réglement  de 
la  dépense  des  acliats  sur  factures;  comment  doivent 
être  |iassés  les  marchés  et  de  leur  exécutiun  (art.  16 
et  suiv.).  — Fornution  des  upprovUionoemens  (art. 
11). — Règles  générales  à observer  dans  les  marchés 
pour  fournitures  de  fourrages  (art.  i3  et  suiv.).  — 
Le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  naître 
entre  la  direction  générale  des  sabsistances  mili- 
taires et  les  entrepreneurs  a soumettre  à des  arbitres 
(art.  i8)-=s  O.  2=iG  oct.  1811.  II,  1488. — Nouvelle 
composition  du  pain  destiné  à la  sulisistance  des 
troupes.  V.  Armée,  Fomrnuseia^t , Gardas  dm  corps , 
Gardes  da  corps  de  .Mo^sieuK,  GoHdarmena , £eo- 
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datmari^  d'thti,  HahiUemami , Liquidatiom,  Marchés  | 
pour  compte  de  t'Stat.  \ 

FOL’KUAGKS.  D.  3=i3  nor.  1790.  I»  qoi. — Con-  ] 
firinntina  des  défenses  faites  par  plusieurs  départe*  , 
meus  relatieeroeut  a des  approvisionuemeus  en ti  eprû  : 
pour  l’éirauger  D.  lor-ao  mars  1791.  l,  3ai.  — 
Le  coiiiiie  militaire  est  chargé  de  présenter  ses  vues 
sur  la  fourniture  des  fourrages  des  armées.sD.  ui 
(3o  mars  et)  avr.=7  sept.  1791.  1,  357-  — Elle  peut 
éli'e  confier  a une  ou  plusieurs  <*ompagnies;  condi* 
tiuas  qui  doireot  être  insérées  dans  les  marchés  (art. 

X et  suiv.).=l).  a8  riüv.=a  der,  x 791. 1, 640.*— Fonds 
a ta  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  frais 
rcralifs  aux  loaASCS  de  fourrages  ( art.  i ).  =s  D.  3i 
liée.  I79tsi4janv.  1791.  L ü5u. —*■  Prohibition  de 
leur  expoiiaüua.=:D.  K=S  juin  1793. 1.  738. — id.=s 
D.  9=i5  avr.  1793. 1,  675.— Les  fourrages  de  l’armée 
sont  mis  en  regie  pour  compte  de  la  nation.  =:  U. 
33=37  *79^*  I,  683.— > Au^meutation  de  four-  j 

rages  accordée  aux  officiers  qui  enlreut  en  campj-  I 
gne.=D.  36=39  ^79^'  L684  — Dccl.iratina  evi-  | 

gée  par  les  parbculiers  a lu  municipalité  du  lieu  de 
leur  domicile*  des  pailles  et  fourrages  qu'ils  out  en 
totalité  et  de  celles  qu'ils  pensent  seudi  e (art.  7).=3 
D.  8=9  sept.  1793.  I,  838.— 'Mesures  [>our  faire  sortir 
des  départemeos  menacés  le  supeiflu  des  fourragcl. 
SS  D.  17=17  sept.  1793.  I,  839. — i’rolàibition  d ex- 
porter les  fourrages  provenant  des  projirictés  situées 
en  Fraoi*e  appurlenant  âdes  étrangers  =:U.  i3=i3 
dév.l793.f*  88  X. — Ledécutnpledes  fourrages  à payer 
aux  officiers  leur  est  remis  en  as%igoats(ai  t.  4).=D. 
7=9  mai  1793.  I,  960  — Rahons  de  fourr.iges  pour 
le  service  xf^arniées.^U.  1 t=i  1 août  1793.  I,  io3o. 
—Les  vivandiers  reçoivent  les  rations  de  fourrages 
comme  U cavalerie.=D.  3t=3t  août  (79i.  I,  fu58. 
— Kecnlemeot  des  magasin»  a fourrages  de  six  lieues 
de  distance  dos  ports  et  rade»  |>endant  1a  gnerre  (art. 
ahsD.  If  sept.  1793.  1,  1066 —Fixation  du  mcri- 
mam  des  fourrages  et  peine»  portées  contre  l’expor- 
tutioo.=3D.  6 déc.  1793  (16  frim.  au  II).  I»  1 1 3t.  — 
Ucfenseï  ans  officiers  d'infanterie  qui  n'ont  pas  cin- 
quante ans  de  percevoir  des  ratkmt  de  fourrages 
pour  eniretieu  de  c!v.'vaox.=D.  8=31  dée.  1793(18 
frim.ri*'  nis.  an  II).  I*  1 133. — /d.=D.  19  dec  1793 
(39  frim.  an  li).  I*  1139. — /d=s=D.  7=13  avr.  171^ 
(i8-33  avr.  an  II).  1,  1319.— Lloustruction  de  voi- 
tures propret  au  transport  des  fourrages;  réglement 
provisoire  pour  ce  service  (art.  i et  siiiv.).  = D.  36 
juin  1794  (8  mess,  un  II).  L 1348.  — Mode  à suivre 
pour  la  récolte  actuelle  des  fotirrages.s  L 9 nnv. 
1794  (19  brura.  an  ill).  L 1384. — Fixation  du  prix 
des  fourrage».  = L.  39  nov.  1794  (9  frim.  an  III).  I* 
1393.— Defenses  d'établir  aucun  magsiin  de  four- 
rage don»  les  bitimens  où  il  y a des  hibliotiièqiies 
et  muséums.s=  L.  4 mars  1796  ( r4  vent,  an  IV).  I , 
tS33. — 11  n’est  délivré  de  ration  de  fourrages  qu'aux 
militaires  en  activité  de  service  de  guerre  et  aux  ci- 
toyens auxquels  les  lois  en  aci*ordent.  = I...  3i  mai 
1797  (x3  prair.  au  VI).  I,  i653. — Dispotidous rela- 
tives anx  rations  de  fourrages  acc<»rdées  aux  troupes 
d’arlUlerie  de  U murine,  se  A.  i*'  août  1799  ( 14 
therm.  an  Vil).  1,  1969.  — Des  fourrages  de  la  gen- 
darmerie. 

Coo.  Civ.  — Le  fermier  entrant  doit  procurer  à 
celui  qui  sort  les  logemens  convenables  et  autres 
facilités  pour  la  consomm<iliou  des  fourrages*  et 
ponr  les  récolte»  resUnt  a faire  (art.  1777). 

D.  avr.  i8ü5  (3$  germ.  an  XIII).  1 , 573. — Dé-  | 
compte  rt  paiement  des  indemnités  de  fonirages  , 


(art.  137  rt  suiv.).  — Distrinatiou  des  fourrages  eu 
stadon  et  par  étapes  (art.  163  et  suiv.). 

l'aio  P.  (1  — Fourrages  qu’on  ne  peut  saisir  (art. 

Sgi)- 

D.  35  fév.  i8ot>.  Il,  6i4-~~  Réglement  de  la  masse 
des  fout  r»ges-=£l).  19  juill.  18x0.  IL  944* — Dispo- 
sitions relalîves  au  pairmeut  des  indemnités  de 
fourr.«gcs. 

Cou.  P. — Peines  pour  coupe  de  lourrages  appar- 
tenant a autrui  (art.  449*  43u).  V.  Grams. 

O.  7 mars  18(7.  Il,  1869.  — Tarif  des  rations  de 
fourrages  pour  servir  au  paiement  de  riademoitr 
occordée  aux  officiers  geucraux  d'éiat-major  et  auv 
officiers  sans  troupes.  V.  Grains,  Solde,  y terri. 

FOURRIERE.  L.  19  mai  i8o3(39Üor.  auX).  U, 
309.  — Mise  en  fourrière  des  chevaux  employés  as 
roulage  et  aux  mess.tgeries*  si  le»  voiturier»  ou  eoir 
ducleurs  ne  donnent  point  caution  suffivanle  pour 
le  paiement  des  dommages  auxquels  ils  ont  été  «‘tur 
tiaraiiés  par  excès  de  chargement  (aii.  4 )•  V. 
tures  puhUquet. 

D-  18  juin  1811.— Tcr»y  des  frais  en  mat.  crim.— 
II.  1081. — Paiement  des  frais  de  mise  eu  fourrière 
dans  les  affaires  crimioelles  et  corrct  UonncIles  (art 
3,  jq.  40). 

FOliKRIKRS  des  loffis.  V.  MaréchauT^es’iofis. 

FRACTURE.  D.  19=33  juill.  1791.  I.  4j4*— Pvinc 
contre  ceux  qui  out  causé  la  blessure  d'uu  citoyen 
dont  il  est  résulté  fracture  de  membre  (liL  II*  art.  16^- 
V.  IHeiiuret. 

Cou.  Ctv.  — Les  objets  mobiliers  qui  ne  peuvent 
être  enlevés  du  fonds  sans  fracture  sontiuiutcublev. 
(art.  5i5). 

FRAIS.  Cod.  Civ.— Les  fraiset  mises d’exctmtioa 
forment  un  accessoire  de  la  créance  principale  rt 
doivent  être  payés  comme  elle  (art.  1358,  3**,  t-iÜo. 
1693 , 1699*  3083). . — Les  frais  de  dernière  maladie 
sont  privilègiés  sur  les  meubles  et  subsidiairemeol 
.sur  les  immeubles  de  la  suctressioo*  sans  qu'il  suit 
besoin  d'insrriptinn  (art.  3 tux  * 3lo4 . 3107).  — L« 
fr;.is  faits  pour  lu  conservation  de  la  chose  sont  pri- 
vilégiés sur  la  chose  (art.  31O3).  V.  Àeceiioirei. 

FK.AIS  d'administration  publique  et  pariicultért  et 
de  bureau.  D.  6 juin  1790. 1,  83.— Suppression  de  U 
dépense  publique  des  frais  de  bureaux  de  diverses 
juridictions  =D.3=t  l sept.  1790.  I*  149. — Comnieot 
les  dim-toiresde  département  et  de  district  doivrsc 
procéder  aux  frais  du  service  et  a ceux  de  premin 
établissement;  somme  affectée  à ces  frais  (art.  8,9) 
=D.  3$  (a3  et)  ocl-r5  nov.  1790.  I*  x86. — Ceux  fait» 
au  nom  des  corps  et  commuuautés  supprimés  auv- 
quels  l'administration  de  leurs  biens  a été  laissée  pru- 
visoireinent  doivent  être  payés  par  eux  (tit.  lV*sri- 
i.)=ss  L.  5 sept.  1794  (*9  fru<-t.  an  H).  I. 1371.  — L« 
frais  d'administration  des  dép-irteinens  et  des  dis' 
trù'ts  et  ceux  des  trihunanx  on  juges  funt  partie  drs 
dépense*  générales  de  l'Etat;  mesures  pour  le  rr- 
gleineot  de  ces  frais  (art.  3 et  tuiv.).  = L.  t*'  dé«'. 
1798  (11  frim.  an  Vil).  I,  x88t. — Le»  frais  de  bureau 
font  partie  des  dépenses  municipales  (art.  8 ).  »L. 
17  fév. 1800(38  piuv.  an  VIII).  I*  3057. — Le  Gouver*  , 
neinent  fixe,  pour  chaque  departement,  la  somiae 
des  frais  de  bureau  à employer  par  l'adininrilianou 
(ait.  34)  — A.  3 3 juin.  i8r>3  (4  therra.  an  X).  II.  t34  | 
— Les  frais  d'administration  d'une  commune  »nut  | 
portés  dans  un  trhapilre  séjvaré  des  autres  dépease*  j 
(art.  I3).=bO.  4 fév. =9  mars  i8i5.  IL  i5i7.  — .\bon- 
iieitieris  des  frai»  de  bureau  de»  préfectures  po»*" 
l'année  iHiS;  «hirge  |>articulièrc  de  la  prele.'tarc 
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il«  la  Seine;  l'Oiumeiit  il  ot  poarvu  à rinsiif&sanre 
Je  «'e*  aboonemens  (art.  i et  auiv.).=:L.  mai 

liaa.  II,  a456.  — Crédits  «(XHirtlét  pour  les  frais  de 
bureau  dans  les  préfectures  et  snui-préfectures;  a 
f|ui  et  comment  les  comptes  relatifs  a cette  dépense 
doivent  être  rendus  et  arrêtes  (art  ao).  = 0 i5ra4 
mai  i8aa.  U,  — Kiaation  des  frais  d’administra*  , 
lion  des  préfectures  et  sous^préfei'tures  (art.  i , 5).  ; 

FRAIS  €U  emhurê.  1).  ( an,  aa  et)  ouv.=t*'^  déc. 

I **90. 1.  a 1 1 . — Ko  quoi  consistent  ces  frais  (tiu  1 1 de 
r/ai<.  nnnex.).  V.  CWnVa/euri. 

FRAIS dacn/te  L.aqsept.  1795 (7  vend. an IV).  T, 
i4a6. — Peines  contre  ceiii  qui  for«-eot  les  citoyens 
a contribuer  aux  frais  du  culte  (art.  la).  V.  CuUts. 

FRAIS  d'cTperTiie.  D.  iSzaqdéc.  1790.  I,  a4^>  — 
Dans  le  <^s  de  refus  d’accepter  une  offre  de  somme 
déterminée,  ces  frais  sont  sup(K>rlés  par  celui  qui 
l'aura  fuite  ou  par  le  refusant,  suivant  que  l'offre 
aura  clé  suflisiiute  ou  insafüsante  (lit.  III,  arf.  1 1). 
« L.  18  mars  1801  (27  vent,  au  IX)  I,  aao7-  — Dans 
tons  les  cas  où  les  frais  de  l’expertise  autorisée  par 
les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  la  déc.  1798  (aa  frim. 
.tu  VII)  tombent  a N charge  du  redevable,  il  y a 
lieu  au  double  droit  d’rnregistreroeut  sur  lesupplé> 
ment  de  l’estirnalioD  (art.  5). 

FRAIS  funertuitt.  (à>d.  Civ.— -Sont  privilégiés  lor 
les  meubles  et  subsidiairement  sur  les  immeubles 
de  la  succession  sans  qu’il  suit  besoin  d’iuscrîptiou 
(art.  aioc,aio4,  aïoy). 

FRAIS  dt^ard*.  D.  iGfév.  Tarifs  detfrûit 

ta  mat.  ett.  — II,  ya3.  — Liear  taxe  par  cluque  jour 
(art.  aft,  34). 

FRAIS  flf«  jatùca  eirilê  et  erimineUt  ; frait  et  dé> 
pent,ete.  D.  at  juill.ziS  août  X7<>o.  1,  107. — Su|>> 
pression  do  travail  sur  les  frais  de  justice  (art.  i5). 
=Ü.  ao(i7,  I9etj=a7  sept.  1790.  I,  i(x>. — Les  frais 
des  poursuites  criminelles  faites  à la  requête  des 
procureurs  du  roi  ou  d’ofSee  sont  à la  charge  du 
Trésor  public  (art.  i).bD.  bsay  mars  1791.  l,  3i5. 

Fixation  provisoire  des  émolumens  des  greffiers 
et  huissiers  près  les  tribunaux  (art.  3a)  =D.  i5(ao 
août,  a,  3,  4 *79^  I*  535.— Les  frais  de 

poursuites  pour  délits  en  matière  forestière  sont 
iivaiicés  par  chacun  drs  préposés  chargés  de  la  pour- 
suite, et  leur  sont  remlmursés  par  le  receveur  du 
droit d'enregi>treroeot(tit.  IX, art  ai,  a»). — Compte 
annuel  a rendreau  corps  législatif  des  frais  de  pour* 
suite  (»d.,  art.  a7).a=:D.  16^9  sept.  I79i.  I.  543. — 
Taxation  des  frais  de  régie  des  biens  de  l’accusé 
coiitumax  {jutl.  criai,  et  lasiit.  des  jurés  , tit.  IX,  art. 
(o).bC.  P.  a5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  1,  1471- 
— /d.  (art  478).  = D.  39  sept.  1791=18  jaiiv.  179a. 
I,  63 1.  — Renvoi  à la  prochaine  législature  de  la 
fixation  des  frais  extraordinaires  snpportés  par  1rs 
greffiers  des  tribunaux  de  district  dans  l’expcditiun 
des  affaires  criminelles. bL.  ay  juin  1795  (9  mess- 
an  III).  1,  i366. — Les  frais  en  matière  litigieuse  ne 
peuvent  conférer  hypothèque  qu’après  avoir  été  li* 
quidés  (art.  i5).bA.  a3  oct.  17196  (a  brum.  an  V). 
I,  1 586.— Le  paiement  des  frais  des  proi'èdure»  cri« 
xiinelies  a Ia  c.harge  de  la  république,  doit  être  dé- 
terminé en  valeur  métalliqae.BA.  1*'  avr.  1797(12 
germ.  an  V).  I,  1GI7.  — Règles  pour  la  vériiicatiou 
et  la  taxe  des  frais  de  jusbce.ssA.  a4  juin  1798  (G 
airss.  an  VI).  I,  1810. — Nouvelles  dispositions  cou- 
reruaot  la  taxe,  la  vérification  et  l'acquit  des  frais 
de  justice.=L.  t**"  nov.  1798  (ai  brum.  an  Vil).  I. 
1857.— Les  frais  pour  parvenir  à la  vente  et  adjudi- 
c.itioo  d'un  immeubiesoot  à la  charge  de  l’adjudica- 


taire (art.  31).  - 


1 pour  parvenir  à ta  con- 


fection de  l’orilre,  sont  prélevés  de  préférence  à 
toute  créance,  et  colloqués  au  profit  du  poursuivant 
(art.  34  )•  = L-  *7  Hvr.  1 799  ( 18  germ.  an  VII  ).  I , 
1936. — Mode  de  remimuriniicnt  et  de  liquidation 
des  frais  de  justice  criminelle.BA.  17  oct.  1801  (35 
vend,  an  X).  Il,  4o**^Les  frais  de  justice  tic  tout 
genre  sont  payés  sur  les  mandats  des  préfets  (art. 
3). 

CoD.  C(V.  — A lu  charge  de  qui  sont  les  frais  de 
nourriture  et  d’entretien  des  enfant  (art.  385).— 
Frait  de  procès  dont  est  tenu  l’uvufruitier  (art.  Di5), 

— Frais  de  poursuite  qui  restent  a la  cliarge  de  t’he* 
ritier  bénéficiaire  («rt.  7t)9)- — Ceux  de  scellés,  d'in- 
ventaire et  de  compte,  sont  a la  charge  de  ).i  succes- 
sion (arL  810).— Les  frais  d'entretien,  d’éducation, 
d’apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement, 
ceux  de  noces  et  présetis  d'usage,  fie  sont  pas  sujets 
à rapport  (art.  853). — Ceux  du  paiement  sont  a la 
charge  du  détiiteur  (art  1348).— Ceux  qui  doiveut 
être  compris  dans  les  offres  réelles  pour  les  reudre 
valables  (urt.  1358  et  suiv.).  — Ceux  que  doit  la 
veuve  commuue  qui  n’a  pas  renoncé  à la  commu- 
nauté dans  un  tMnps  utile  (art.  1459).— Les  frais 
d'actes  sont  a U charge  de  r.>cheteur  (art.  i593).— 
Frais  de  délivrance  <l’une  chose  vendue  (art.  1608). 

— Fr.iis  de  vente  i|ue  le  vendeur  doit  supporter, 
lorsqu’il  use  de  la  faculté  du  rachat  (.vrt.  iGyS  ).  — 
Les  frais  de  justiie  sont  privilégiés  sur  les  meubles 
et  sulisidliirement  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, sans  qu'il  suit  besoin  d'inscription  (art.  310X, 
3io4t  2 107). 

J..  35  janv.Tl  fcv.  i8o5  (5=i5  pluv,  an  XIU).  II, 
553. — Diminution  des  fiais  de  justice  cnmioelle  on 
correctionnelle.  =s A.  C.  i3sept.  ivSo5(36  ftuc.su 
XIII).  11,631. — 5i,  lorsqu'un  coud.imué  meurt  avant 
l’exccutioa,  et  par  conséquent  dam  rintégrité  de 
l’cLittisil,  la  coudamoaiiua  au  remboursement  des 
frais  de  proredure  est  exécutoire  cuntre  les  héritiers 
au  profit  du  fi»^'. 

don.  P.  C.BsLes  demandes  des  avoués  en  paiement 
de  frais  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  cuoci- 
liation  (art.  49) — A.  (piel  tribunal  doivent  être  por- 
tées les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels  (art.  Go).  — Frais  alloués  a un  huissier 
pour  dcplaceinent  (.irt.  Gi).  — Mention  du  coût  dti 
l’expfoit  a f.iire  au  bas  de  cet  ai'te(.irt.  67).-— Cas  où 
le  gardien  doit  être  privé  des  frais  de  garde  (art. 
60  S). — Prélèvement,  par  privilège,  des  frais  de  pour- 
suite d’une  distribution  par  l'outrifiiilion  (art.  GGa). 
—Frais  de  poursuite  dont  le  paiement  peut  aus«i 
être  ordonné  par  privilège  »ur  le  prix  des  adjudica- 
tions (art.  7 iG).  — Collocation  par  préférence  des 
frais  de  l'avoué  qui  u représenté  les  créanciers  oon- 
testaos  (art  768 — L'arrêt  qui  aiiUtrUc  l’emploi 
des  frais  d’ordre  autorise  la  suluug'ition  au  profit 
du  tréancier  sur  lequel  les  fonds  nianqucot,  ou  de 
la  partie  saisie  (art.  7G9).— Frais  h payer  au  depo- 
! sitaire  de  pièces  en  cas  de  cnmpiilsoire  (.irt.  85i  et 
! suiv.).— Delai  avant  l'expiration  duquel  sont  des  ré- 
I glemens  sur  leur  taxe  (art.  1043).  V.  Caution,  Coltn- 
cattoa,  Cenctliafiott.,  Exécutoire,  Kxperts,  Lieu,  Liqui- 
dalton,  Pneilcge,  J^rodiution,  Voyage. 

D.  24  fév.  i8«i<>.  Il,  C43.  — M'mIc  de  réglement 
des  fr.iis  de  justice  criminct1e.=  D.  iG  fév.  1807.— 
Tarif  d^s  frais  et  défiens  pour  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel  de  Pans — II,  723.  — Taxe  des  actes  et  vacations 
des  juge»  de  paix  (art.  1 et  suiv.)  ; — de  leurs  grel- 
ficn  (,irt.  9 et  suiv.);  — des  huissiers  des  juges  de  i 
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paix  (art.  lt  et  suit.);— nies  témoin?»  des  experts  et 
ardiens  des  scellés  (art.  a4  et  iuiv.);»-de>  actes  des 
uistiers  ordinaires  (art.  27  et  suie.);  — des  avoués 
pour  matières  sommaires  (urt.  67  et  suiv.);  pour 
matières  ordinaires  (art.  68  et  suiv.); — pour  requé* 
tes  et  défenses  qui  peuvent  être  grossoyées  et  pour 
copies  de  pièces  (art.  72  et  suiv.); — pour  requêtes 
qui  oe  peuvent  être  grossoyées  et  copies  d'actes 
(art.  76  et  suiv.); — plaidoiries  et  assistance  aux  ju- 
gemens  (art.  80  et  suiv.). — Qualités  et  sigoiCcatious 
des  jiigemens  (art.  87  et  suiv.).— V.ications  (art.  prF 
etsuiv.).— Poursuite  de  contril)ution  (art.  q5  et  suiv.). 
—Poursuite  de  saisie  immobilière  (art.  102  et  suiv.). 

— Poursuite  d'ordre  (art.  i3oet  .suiv.).— Actes  par- 
ticuliers (art.  i4o  et  suiv.).  — Taxe  des  emolumeos 
des  avoués  de  la  cour  d'appel  de  Paris  (art.  147  et 
suiv  ).  — UispositioDs  communes  aux  avoués  des 
cours  et  des  trit>unaux  (art.  1 5 1 et  suiv.). — Huissiers 
audienciers  (art.  i52  et  suiv.). — Experts,  dé]K>si- 
taires  de  pièces  et  témoins  (art.  l5q  et  suiv.).— Ta« 
rif  pour  les  notaires  (art.  168  et  suiv.).=:D.  16  fév. 
1807.  II,  737.— Mode  de  liquidation  des  dépens  en 
matières  sommaires  et  ordinaires  (art.  i*'  et  suiv.}. 
— Tarif  des  frais  de  taxe(in  jtnv).=D.  16  fév.  1807. 
Il,  737. — Qui  rend  commun  a plusieurs  cours  d'ap* 
pel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux 
de  Paris,  et  en  Axe  la  réduction  pour  les  autres,  a 
A.  C.  t6  fév.  1^07.  It,  733. —Solution  de  diverses 
questions  relatives  au  paiement  des  dépenses  de  cer- 
tains prisonniers  ou  accusés  transféré».  = L.  5=i5 
sept.  1807.  11,760  — Mode  de  recouvrement  des 
frais  de  justice  au  profit  du  Trésor  public,  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

Coo.  Co. — Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  ponr 
parvenir  à la  vente  et  à la  distribution  du  prix  dea 
oavires,  sont  privilégiés  (art.  191). — Id.  des  frais  de 
garde,  d’entretien,  agrès  et  apparaux  du  hitiment 
(id.).  — Comment  les  frais  de  justice  ci-dessus  dési- 
gnés doivent  être  c'onstatés  (art.  192)  — Circons* 
tances  dan»  lesquelles  l'assureur  est  tenu  des  frais 
de  magasinage  et  de  rembarquement  (art.  393).  — 
Frais  à classer  dans  les  as'aries  communes  ou  parti- 
culières (art.  4o3).  — Droits  non  considérés 
comme  avaries,  mais  comme  de  simples  fraisa  la 
charge  du  navire  (art.  406).  — Quels  frais  sont  dis- 
traits des  fonds  à répartir  aux  créanciers  d’un  failli 
(art.  558)  —Par  qui  sont  supportés  les  frais  de 
poursuite  en  banqueroute  simple  (art.  589}.  V.  Dé* 
pent,  Dtpentts,  FoiU  enrhère. 

D.  20  sept-  1809.  ir,  S67.  — II  y a lieu  à la  con- 
trainte par  corps  pour  jiaiemeot  des  frais  de  justice 
correctionuellr. 

On>.  I.  C.  — La  partie  qui  sucromite  au  tribunal 
de  police  est  condamnée  aux  frais  meme  envers  l.*i 
partie  publique  (art.  162).— Les  frais  d'expodition, 
de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de 
Toppositioti,  sont  à l.t  ettarge  du  prévenu  (art  18'). 

— Le  jugemeut  de  «'omlamnation  du  tribunal  cor- 
rectiounel  doit  condamner  aux  frais,  même  envers 
la  partie  publique,  et  les  liquider  (art.  194). — Frais 
auxquels  les  officiers  de  police  judici.iire  et  les  juges 
d'instruction  peuvent,  en  cas  de  récidive,  être  ron- 
d.imncs  par  la  cour  royale  (art.  281).  — Frais  nu 
}iaiement  desquels  le  témoin  nnn  compar.int  peut 
être  contraint  même  p.ir  corps  (art.  355). — L'a«  cusé 
ou  la  p.-trtie  civile  qui  succombe,  est  condamné  aux 
frais  envers  l’État  et  envers  l’autre  partie  (art.  3o8). 

— Pareille  condamn.itinn  c ontre  la  partie  civile,  les 
aduiaiitrations  oti  régies  de  l’Ft.it  et  les  ngens  pn-  | 


I blics,  lorsque  leur  demande  en  eassatioD  n'est  point  1 
j admise  (art.  436).  — Le  contumax  renvoyé  de  Tac-  | 

I ensation,  après  s’être  représentée  est  toujours  cou-  \ 

I damné  aux  frais  <*ausés  par  la  contumace  (art  478).  ] 
V.  ^nnutttitQt,  Depmt,  PnvUégt,  Trtior  public.  j 

CoD.  P. — Cas  dans  lesquels  le  condamné  empri-  - 
sonné  pour  des  frais  prononcés  an  profit  de  l'Etat  | 
peut  obtenir  sa  liberté  provisoire  (art.  53).  V.  Coa- 
damnaftOH,  Dommagct-ùîterrtt,  Hà4tUent  Rapotuabh 

/i7é,  Sûhdahu’. 

D.  TI  juin  181 1.  II,  to8i. — Réglement  pour  Fad-  : 
roinistration  de  la  justice  crimineUe,  tarif  des  frais,  i 
=»D.  7 avr.  iSi3.  II,  1294.  — Modification  de  ce  ré- 
glement. =:0.  i3=2I  mars  1816.  II,  1724-  — Indecn- 1 
nité,  frais  de  voyage  et  de  logement  attribués  aux 
membres  des  c*our»  prévùules  (art.  1 etsuiv.).:=0  { 
3 nov  .=9  déc.  1 8 1 9. 1 1, 2 1 6<). — rec*ouvrement  des , 
frais  de  justice  est  confié  a la  régie  de  renregiitrr- 1 
ment;  le  rooutaut  en  doit  être  porté  sur  le  budget  i 
des  recettes  générales  de  l’État  (art.  x).— Comment  | 
doivent  être  payés  les  frais  résultant  de  la  levée  des 
extraits  d'arrêts  et  de  jugement  (art.  ’»).^Leiln  da 
tous^iccrètnire  d'Efat  au  minitfèrrdé  la  ya/lice27  juiil. 
1821.  U,  2335.  — Effet  des  lettres  de  grâce  sur  les 
frais  de  justice.=0.  6=t6  août  i823.  II,  23T>2. — Tsie 
à laquelle  donne  droit,  pour  l’huissier  ou  l’agent  de 
la  force  publique  qui  l’a  opérée,  la  capture  d’unio* 
dividu  condamné  a un  emprisonnement  n’excédaat 
pas  cinq  jours.  s=b  O.  i**‘=io  fév.  1824*  H.  iSÿS.— 
Suppression  de  la  remise  d’un  tiers  ponr  t'eut  te* 
cordee  aux  avoués  près  les  tribunaux  du  déparle» 
ment  de  la  .Seine,  sur  les  sommes  qu’ils  font  verser 
a la  caisse  des  dépôts  et  consignatton». 

FRAIS  de  procedure.  O.  19-24  juin  i$i6.II.  i8o4 
—Remise  de  t'eux  eooourut  dans  des  affaires  reb* 
tives  à des  faits  poüiiques  ayant  pour  bat  de  servir 
la  cause  royale  (art.  i). 

FRAIS  de  route.  A.  i5  oct.  i8ot  (28  vend,  sa 
II,  35. — Ceux  des  membres  du  directoire  centrai  | 
des  hôpitaux  militaires, des  consetlt  d'administratioa 
et  des  divers  offic:iers  de  santé  attachés  au  départe* 
ment  de  la  guerre,  sont  payés  sur  la  masse  des  bépi* 
taux  d'après  des  décisions  et  des  ordonnances  sp«* 
ciales  du  ministre  (art.  i,  3,  7). 

FRAIS  de  sceau.  V.  ComminioA  tbt  sceau. 

FR.41S  de  vo/age.  A.  18  fév.  1801  (29  pluv.  an  j 
IX).  I,  2195. — Fixation  et  mode  de  paiement  de  teai  1 
accordes  aux  officiers  militaires  d'administration  et 
autres  employés  au  service  de  lii  raacine. 

D.  16  fév.  1S07.  Tarif  des  frais  en  ntat.  civ.— II. 
723.— Taxe  des  frais  de  voyage  des  témoin»  et  des 
experts  (art. 24,  iü5,  167);  — des  dépositaires  de 
piei'cs  (art.  if>6). 

FRANC.  L.  7 avril  i-pS  (18  germ.  an  IH).  I,  f33“. 
— Nom  donné  a l’unili  des  monnaies  (art.  5).  3. 
Francs. 

FR.ANÇAIS.  D.  3 avril=2  mai  1790.  I,  62. — Con- 
ditions mpiisrs  pour  le  devenir.  saCuostitutioo  3- 
14  sept.  1791.  I,  519. — Id.  (tit-  II.  urt.  1 et  suiv.;.— 
l'onr  être  citoyen  actif  il  f.iut  être  né  ou  deveoii 
FrancHis  (lit.  III,  i hap.  I,  se«  t.  Il,  art.  2).  =D.  2î  ♦ 1 
23,  24,  2Î,  26,  28,  et  29  m:irs=I2  sept.  1791*  I.  3*'-  j 
-Aucun  p.vrent  du  roi  miiiriir  ne  peut  èirercgeiit  . 
s’il  u'est  FruucaLs  (art.  4).sraC.  F.  22  sejit  =6  «et*  j 

1791.  I,  .278. — Peinescontre  les  Friiirais  p.irtaotie*  i 

armes  contre  la  Fr.'ince  (II*  part.,  lit.  I,  sect-  I,  art.  . 
3).  = D 14-Î4  jaiiT.  1792  1,652. — Sont  infâmf'et  1 
traîtres  à hi  pairie  to’i>  ceux  qui  prennent  part. 
n un  congres  dont  l’objet  serait  d'oblenir  la  m«d>h* 
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ration  de  la  cuostitotion,  »o«t  a aoe  médiation  entre 
la  nation  et  le»  rebelles.  = D.  10=19  juin  *79^- 
989. — Punition  des  Français  rooTaincos  d*e»pion> 
nage.  = D.  août  1793. 1,  roa6- — Ceuxqm  pla- 
crent  de*  fonds  sur  les  rnraptoirs  et  banques  des  pays 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  sont  dé> 
rlarés  traîtres  à la  patrie.  ^D.  iG=i6  août  179  I.  I> 
io38. — Snrséanre  aux  poursuites  exercées  contre 
les  Français  expulsés  d’Espagne  par  leurs  créanciers 
(art.  3)  = D.  7 sept.  1793.  I,  io63  — Mise  hors  la. 
loi  des  Français  qui  acceptent  des  fonctions  publi- 
ques dans  les  parties  du  territoire  envahies  par  l’eu- 
nemi.  = D.  17  sept.  1793.  I»  107a. — Addition  an 
décret  ci-dessus.  = D.  1*'  nov.  179!  (rt  bruni,  an 
II).  1, 1 113. — Oéqncstre  des  biens  des  Français  sortis 
de  France  avant  le  i"  juin  1789  et  qui  n'y  sont  pas 
rentrés.  = D.  16=19  déc.  ^79^*  11 35.— Mode  de 

procéder  à l’égard  des  Français  qui  ont  trahi  la  pa- 
trie dans  les  |>arties  du  territoire  de  U Frmce  en- 
vahies par  l'ennemi.  = L.  juin  1794  (16=37 

pnir.  an  II).  1,  1139. — Application  dn  sursis  pro- 
noncé par  la  loi  du  16  août  1793  en  faveur  des 
Français  axpnisés  d’Espagne.  s=  L.  iQOct  1794  (^6 
vend,  an  III).  I,  ixSi.'— Exemption  du  séquestre  des 
biens  des  Français  abseus  avant  le  i***  juill.  178^  en 
faveur  de  ceux  dont  U jouissance  avait  été  antérieu- 
rement accordée  a leurs  héritiers.  = C.  P.  s5  oct. 
1796  (3  brum.  an  IV).  I,  i47t- — Mode  de  procéder 
contre  les  Français  cou{iables  d'un  délit  commis  hors 
du  territoire  de  la  république  (art.  1 1)  L.  8 avril 
1803  ( 18  ^erm.  an  X).  II.  i53.— La  qualité  de  Fran- 
çais est  exigée  |K>ur  être  nommé  évéqiie  {cuUteathoL, 
art.  16); — pour  exercer  les  fonctions  du  culte  pro- 
testant {tuUt  proittt.,  art.  1). 

CoD.  CiT-— Règles  pour  la  jonissance  et  la  priva- 
tion des  droits  civils(art.8et  suiv.). — Pfullité  de  tout 
acte  par  lequel  un  Français  aurait  f^nsenti.  en  pays 
étranger,  a la  contrainte  par  corps,  hors  les  cas  dé- 
terminés par  le  Code  civil  (art.  3o63).  V.  À^ltation^ 
Droiti  civi/i,  £/af  ciri/,  Ttstarntm. 

D.  6 avril  1809.  1 , 849.  — Des  Français  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France  (art.  i et  suiv.,  3i). 
— Dn  devoir  des  Français  qui  sont  chez  une  nalion 
étrangère,  lorsque  la  guerre  éclate  entre  cette  nation 
et  la  France  (art.  6 et  suiv.). — Des  Français  rappelés 
d’un  pays  étranger  avec  lequel  U Fram-e  n'est  pas 
en  guerre  (art.  x3  et  suiv.).  &=  D.  9 dét^*.  1810.  II . 
994. — l^rorogation  du  délai  de  grui'e  lîxé  par  le  dé- 
cret ci-dessus,  relatif  aux  Français  qui  ont  porté  les 
armes  contre  L France  au  service  de  puissances 
contÎDen  taies. 

CoD.  I.  C. — ?iatare  des  crimes  pour  lesquels  un 
Français,  résidant  hors  du  territoire  de  France,  peut 
être  poursuivi,  juge  et  puaf  en  France  (art.  5). — Cas 
dans  lesc|uels  no  Français,  prévenu  d’un  crime  Ik>ts 
du  territoire  de  Franc.-e,  peut  être  poursuivi  et  jugé 
à son  retiiur  en  France  (art.  7).  V.  Cn/nei. 

CoD.  P.  — Peine  contre  tout  Français  qui  porte 
les  armes  contre  la  France  (art.  7$); — pour  intelli- 
I gences  avec  1rs  puissances  étrangères  (art.  75  a 77). 
V.  Armtty  Conjiteation  ^rntrofa,  tntêlligtncu. 

D.  36  août  (811.  n,  1114. — Formalités  requises 
des  Français  naturalisés  à l’étranger  et  de  ceux  qui 
sont  eoVéson  qui  voudraient  entrer  au  servii'e  d’une 
puissance  étrangère.  = D.  38  août  1811.  II,  iri 5. — 
/(/.  SS  D.  9 déi‘.  i8ci.  Il,  ri54. — Lettrevpatentes  à 
délivrer  en  exéention  du  détTcc  précédent  rt  de  celai 
du  6avril  1809  =sD.  3 mars  1813.  II,  t3o8.— Sc*«au  ! 
à apposer  aux  lettres-patentes  délivrées  confonaé-  j 


ment  aux  mêmes  décrets.  = Ü.  33  déc.  1813.  Il, 
1338.— Des  Français  engagés  dans  les  troupes  d’Ita- 
lie et  rentrés  en  France  avec  rexpiraUon  de  leur  en- 
gagement (art.  i).  =s  A.  C.  33  déc.  1H13.  II.  1343. 
Si  des  Français  |>euveiit  se  faire  naturaliser  ou  preu- 
dre  du  service  dans  le  grand-dui  hé  de  B*  rg  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  conformément  au  décret 
du  36  août  1811.  = /)rc/nraOoa  du  dt  la  Jus^ 

tic*  33  fév.  1814.  II,  i3^7. — Rappel  des  Fr.inçais  mu 
servicedu  roi  de  >aplrs.  = D.  34  fév.  i8i4-  H,  >347. 
— Liste  a former  et  peines  |>ortérs  contre  les  Fran- 
çais qui  ait'ompàgoeot  les  armées  ennemies  dans 
l’invasion  du  territoire  de  la  France,  et  contre  ceux 
qui  ont  porté  les  signes  ou  le»  décorabons  de  l’an- 
cienne dynastie  dan»  les  lieux  occupés  par  renuemiel 
pendantson  séjuur.=Const.  6=9 avr.  1814.  II,  1357. 
—Tous  les  Frauçais  sont  admissililesaux  emploi*  ci- 
vils et  inilildire»  (art.  37).=Chjrte  4“  10  juin  181  4.  Il, 
1 388.— /<f.(art.  3).— Ils  sont  égaux  devant  la  lui  (art. 
l).Brraù#de/>a«a3omai=S  juin  i8(4-  H>  * 38s. — An- 
nulatiou  des  décrets  et  Jugeinen»  portes  contre  des 
Franc.-iis  |>our  avoir  été  au  servimde  l’Autriclie  (arf. 
add.arec  l'Autriche). — Même  conventiou  à l’égard  de 
i*eux  qui  out  servi  en  Prusse  (on  add.  avec  la 
^ssAnrt  du  coateil  du  roi  19=38  juin  181  4>  K,  1403.— 
Sanction  de  l'es  dis|HisiüoDs.=0.  16=33  déi-.i8i4.  II, 
l5o6.— Délai,  pour  rentrer  en  France,  donné  aux 
Français  qui  ont  pris  du  service  en  pays  é(r.inger; 
comment  ils  doivent  justifier  de  leur  retour;  jieinei 
contre  ceux  qui  ne  rentreront  pas  (art.  1 et  suiv.).:= 
O.  3U=3(»  déc.  t8i5.  II.  i66c|.— Délai  accordé  a ceux 
qui  ont  encouru  la  déi  héaDce  pour  iVn  f.iire  relever 
(art-  3).=0.  6=14  mars  1816.  H,  1733. — Ce  délai 
est  prorogé. s=0.  19  jaov.=  i6  fév.  i8t6.  H,  1688. 
— Autorisation  donnée  a un  Français  de  re|»rendre 
du  service  à l'étranger  sans  perJre  sa  qualité  de 
Françai».  = 0.  iu=taavril  1833. Il, 3537. — Rappel 
de  tous  les  Frauçais  employés  au  service  d’Lspagric 
et  faisant  partie  des  corps  militaires  drstiuésà  agir 
contre  la  France;  comment  leur  retour  doit  être 
constaté;  poursuite*  contre  ceux  qui  combattraient 
contre  les  troupes  franç:iise*  (art.  t et  suiv.). 

FRANCE,  l).  36  (i5  janv, . 16  et)  fév, =4  mars 
1790.  I,  35.— Sa  division  dé|Mrteioentale.  = Cons- 
titution 3 1 4 sept.  179t.  I,  5 19. — /d.  (lit.  Il,  art.  i). 
sConstiiution  33  août  1795  (5  fruct.  an  lit).  1, 
1397,— /d.  (art.  3).=s(.À>D»iitutinu  i3  déc.  1799(33 
frim.  an  VIII).  I,  3o3o. — /d.  (art.  l).  V,  Dicinon  ter- 
ritoriale. 

CoD-  P.  C. — Formalités  presiTÎtc*  pour  l’assigna- 
tion de  ceux  qui  n’ont  point  de  domicile  couiiu  en 
Frani'e  (art.  t>9  et  suiv.).— Délai  des  ajoiirnecnens 
pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  Fraut'e  (art.  73);  — 
|>our  ceux  qui  demeiireut  hors  la  France  conliiieiit.ile 
(art,  73);  — çaid,  si  l’assignation  est  donnée  a leur 
personne  en  France  (art.  74); — pour  interjeter  appel 
lorsqu’on  est  dororilié  hors  de  U France  «‘ontinen- 
tale  (art.  4 45)  ; — pour  se  pourvoir  en  requête  civile 
(art.  486). 

FR.4NCF0RT.  D.  35  avril  1813.  IT,  13 1 7-— Abo- 
lition du  droit  d'auhaine  a l’égard  des  sujets  du 
grand-dui'hc  de  Francfort. 

FRANCHE-COMTE.  D.  7=13  déc.  1790.  I.  335. 
— Cessation  de  l’exemption  du  droit  de  consomma- 
tion dont  jouissaient  les  denrées  l'olouiale»  destiuées 
pour  crtic  proviuce  (art.  3).  V.  Jesuitet. 

FRANCHIMONT.  D.  33  mars  1793.  I.  934.— 
Réuuion  à la  France  des  communes  com]>osaut  le 
pays  de  Franchimont. 
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j FilA?(CinSE  (Délivraoce  de  »el  eo).  V.  SeL 
; FRA>'CHI$Ei».  L.  3i  déc.  17^  (ic  nW.  aa  IH). 
ï«  i3oq — Suppression  des  francÛses  de  Dunkerque, 
de  MarseiUe.  de  B.t jonoe  et  du  pays  de  Laitour.  e= 
L.  8 avril  180a  (18  germ.  an  X).  U,  i53. — I)  y a re> 
cours  au  conseil  d’éut  pour  infraction  par  les  ecclé- 
siastiques auv  franchises  de  régliie  gallicane  (cuite 
eatkol.^  art.  6).  V. 

FRANCHISES  <Ut  Uitrtt.  D.6rS  juin  I793>  I*  7^8. 
— Suppression  de  la  franchiAeet  du  contre-seing  des 
lettres;  erception.  s L.  3o  sept.  1797  (9  Tend,  au 
VI).  I,  1688. — id.  (art.  64)< — Indemoités  accordées 
aux  différens  fonctionnaires  publics  (id.).  =sA.  18 
ocl.  1797  (37  vend,  an  VI).  I,  itùjq. — Suppression 
des  contreseings  et  franchisea  (art.  i et  suiv.). — 
Exceptions  (art.  i).  =sA.  lynov.  1797  (^27  brum.an 

VI) .  I,  1717. — Addition  au  décret  précédent. es  A. 
i**"  fév.  1798  (i3  plüv.  an  VI).  I,  1750. — Proroga- 
tion des  dispositions  de  l’arrécé  précédent  qui  auto- 
rise les  adminislralions  centrales  et  municipales  à 
tenir  un  compte  ouvert,  pour  leurs  ports  de  lettres, 
avec  radminUtratioD  des  postes  (art.  i)  =A.  c6  juin 
1800  (37  prair.  an  VIII).  1,  aia8. — Réglement  sur 
les  franchises  et  cootre-seiogs.=A.  6 nov.  1800  (i5 
brom.  an  IX).  I,  2178. — Additions  au  precedent  ré- 
glement.sO.  6=^o  août  1817. 11,  1916. — Personnes 
qui  jouissent  de  la  franchise  illimitée;  persoooes  qui 
jouisseut  seules  indéfiniment  de  la  fraoebtse  et  du 
contre-seing;  franchise  et  contre-seing  limités  par 
lettres  sous  bandes  (art.  1 et  suiv.). — Etats  des  fonc- 
tionnaires et  préposés  de  chaque  département  mi- 
nistériel qui  doivent  jouir  de  la  faculté  de  corres- 
pondre entre  eux  eu  franchise  par  lettres  sous 
bandes;  comment  ils  peuvent  continuer  à jouir  de 
la  franchise  en  fermant  leurs  dépêches  (art.  4 
suiv.). — Des  faits  de  fraude  aux  réglemeus  sur  la 
franchise  et  le  contre-seing  (art  1 4 et  suiv.). — Com- 
ment le  contreseing  et  1a  franchise  peuvent  être  ac- 
cordés (art.  16).  V.  Poitei. 

FRANCIADE.  D.  5 oct.  1793.  I.  1086.  — Nom 
donné  à la  période  bissextile  de  quatre  ans;  jeux 
républirains  à célébrer  à chaque  franciade  (art.  ro, 
16). sD.  34=34  “OT.  1793  (4=4  frim.  an  II).  1, 1 1 îg. 

Id.  (art.  10. 16).  V.  Èn  rrpublieatnty  Frtet  nalionalei. 

FRANCISATION.  A.  4 oct.  1798  (i3  vend,  au 

VII) .  I,  i838.  — Par  qui  doivent  être  délivrés  les 
actes  de  francisation  des  bitimens  dans  les  ports  des 
lies  conquises.  V.  iVavi^afioa. 

CoD.  Co. — Le  capitaine  d’un  navire  doit  avoir  à 
bord  l’acte  de  francisation  de  son  navire  (art.  336). 

FRANCS.  D.  14  avril  1796  (iS  gerro.  an  IV).  I. 
i538.*~-VaJeur  réelle  des  pièces  républicaines  de 
cinq  francs.  = L.  6 mai  1709  ((7  flor.  an  VII).  1. 
I934- — Les  traitemeos  des  fonctionnaires  publics  et 
les  im|>ositions  sont  calculés  en  francs  (art.  1).  = 
A.  t8  oct.  1799(36  vend,  an  VIII).  I,  3016. — Appli- 
cation du  calcul  par  francs  a la  comptabilité  publi- 
qoe.  = A.  33  ooT.  i8uo  (3  frim.  an  I.X).  I.3170. — 
Remise  des  directeurs  des  monnaies  pour  les  frais 
de  fabrication  des  pièces  de  cinq  francs. V.  Momnaiti. 

FRANCS-BORDS.  D.  31=33  fév.  1791.  1,395.— 
Ils  sont  compris  dans  l'évaluatioa  des  revenus  et 
charges  des  t'aoaux  pour  la  cootribution  foncière 
(art.  6).s=  L.  19  mai  (39  finr.  an  X).  II,  30S. — Les 
anticipatioDs  sur  les  francs-bords  sont  poursuivies 
et  réprimées  par  voie  administrative  (art.  r).=:L. 
31=36  déc.  1814*  lit  i5io. — Maintien  de  la  pervep-  ! 
lion  des  droits  de  francs-bords.  V.  Canaux. 

FRANCS-FIEFS.  D.  39  sept=3  cl  9 oct.  1789.  L j 


9.— AboUtiou  des  droits  de  francs-fiefs  ouverts,  et 
cets.(tion  de  toutes  poursuites  sur  cet  objet. 

FRANCS-SALitS.  D.  6 juin  1790.  L 83.— lU  sont 
retranchés  de  la  dépense  publique. 

FHAREUSETÉ  (le  retrait  de).  D.  i3=i8  juin 
1790.  I,  87.  — Il  est  su|)pnmé  avec  extinction  de 
procéilures,  sauf  à faire  droit  sur  les  dépens. 

FRATERS  ( Matelots).  V.  Jfaruie. 

FRAUDE.  D.  19=31  juin.  1791.  1,4^4- — Petoea 
contre  ceux  qui,  par  fraude,  escroquent  tout  ou 
partie  de  la  fortune  d'autrui  (lit.  II,  art.  35).  a D. 
6 (38  juin.  el)=33  aodt  1791*  1 » 4g<t- — Dispositians 
cnucernaut  les  proiès-verbaux  et  saisies  des  mar- 
chandises pour  fraude  et  eu  contravention  aux  loia 
des  douanes  (tit.  X).biD.  3o  sept.=  i6  oct.  179t. 
I*  63a.— Mesures  pour  écarter  des  c6tes  les  fraudes 
et  protéger  le  service  des  douanes  (art.  1 et  suiv.). 
=3  D,  i4;r23  avril  179a.  I,  677.  — Poursuite  des 
contrôleurs  des  monnaies  qui  font  la  fraude  (art. 
16).  eD.  34  avril  =3  mai  179!.  I.  gS).  — Peines 
contre  ceux  qui,  par  fraade,  troubieut  la  liberté 
des  enchères  dans  la  vente  des  meubles  et  immeu- 
bles appartenant  à la  république,  et  empêchent  que 
les  adjudications  ne  s’élèvent  a leur  véritable  valeur 
(art.  i%).y  .Contrtbaadê  y Dol , Escroqaxria. 

CoD.  CiT. — I.a  fraude  employée  pour  attirer  les 
pigeous,  lapins  et  {>oUsons  , dans  un  colombier,  gn- 
reuoe  on  étmg,  eni|»êche  d'eu  couserver  la  pro- 
priété (art.  564). — Les  iTeanciers  |>euvent  attaquer 
les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits  (art.  1167). 

— Les  actes  faits  eu  fraude  de  la  loi  soûl  nuis  (art. 
i35u).  — Présomptions  admissibles  relativement 
aux  actes  attaqués  comme  frauduleux  (art.  c355). 

— Actions  auxquelles  douue  lieu  une  séparatioo 
de  biens  faite  eo  fraude  des  droits  des  créauciers 
(art.  1447); — et  une  renonciation  frauduleuse  de 
la  femme  à la  communauté  (art.  1464)-  V.  Uaria^» 
Divorce,  Doaelioru. 

CoD.  P.  C.  — La  fraude  peut  donner  lieu  à nue 
prise  à partie  (art-  5o5).— Cas  où  elle  donne  lieu  à 
des  domraagesHBtérét»  (art.  733).  Y.  Collouou,  Dal. 

Cou.  Co. — Les  commer^ans  qui  se  trouvent  dans 
l'un  des  cas  de  fraude  prevus  par  le  Code  sont  en 
état  de  luiuqueroute  (art.  438). — Les  actes  ou  |>aie- 
mens  faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuis  (art. 

44:)- 

Coo.  P.  — Corruption  , Maixhandùet , Jiineart. 

L.  38  avr.=4  mai  1816.  Il,  I73i.  — Gts  dans  les- 
quels les  m irchandises  prohibées  ou  celles  dont 
l'admissiou  est  réservée  a cerlaini  bureaux  sont  ré- 
putées avoir  été  introduites  en  fraude  (Doeaaes, 
ait.  38).  V.  üouanet. 

FRAUDEURS.  D.  9*11  mai  I7g3.  I,g6i. — Épo- 
que a laquelle  la  navigation  et  l'adiitissiou  dans  les 
ports  de  Fraore  des  navires  connus  sous  ce  nom 
est  prohibée.  V.  Smo^lwurt. 

FRÉGATES.  V.  Jfonne. 

FRKG.ki'ES  tHnemitt.  A.  38  fév.  tSoi  (9  vent, 
an  IX).  1,  3197. — Mode  de  partage  de  celles  prises 
par  les  bitiinens  de  l’Etat  (art.  i et  suiv.). — Sur 
ipiel  pied  doivent  être  payées  celles  qui  sout  ac- 
quises pour  le  service  de  la  marine  (art.  3). — 
Augmentation  du  prix  pour  t'eues  prises  a r.-*bor- 
dage  (art-  4).  — Pris  de  celles  coulees  bas,  brûlées 
ou  déiruites  (art.  7).  V.  Armfneat  eu  course. 

FRERES  KT  SOEURS.  D.  16  34  août  1790.  I, 
134.— -S'il  s’élève  des  contestations  cotre  eux,  ils 
sont  tenus  de  nommer  des  paréos,  ou  a leur  defaut 
des  uinis  ou  voisins  jmur  arlntres,  devant  lesquels  ils 
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^laircnurot  leur  ttifrérend,  et  qui,  âpre*  le»  avoir 
«ateodua  et  avoir  prit  le*  connai»MU<-ev  uéi*e»SMÎre$, 
reodrnt  une  décision  motivée  (tit.  X , art.  la)  =:  D. 

mara  f 791-  I « 3 15.  — Dans  les  cas  qui  o’evcè* 
cieut  pas  leur  com|>eteoce,  les  jufÿes  de  paiv  coq- 
tsuiascot  des  rontestatinos  qui  s’elevrnt  entre  frères 
et  soeurs  (art.  9).  V.  Tribunaux  dê  FamitU. 

CoD.  CiT-  — I,e  mariage  est  prohibé  entre  eux 
(art,  l6o). — Ils  peuvent  réciproquement  former 
opposition  à Ivur  mariage  (art  174).—  Ils  ont  la  fM' 
ctilté  de  composer  le  conseil  de  famille  pour  la  no- 
mination d’un  tuteur  (art.  Us  peuvent  être 

subrogés-tuteurs  (art.  4^3).  • — Le  défaut  de  dénou- 
cMtion  de  l'assassinat  d'un  défunt  a la  succession 
duquel  ils  sont  appelés  ne  peut  leur  être  opposé  s'il 
«at  t*ommis  par  l'un  d'eux  (art.  7128). — Ils  lorment  le 
deuxième  degré  d'une  génération  (art.  738).- 
La  représentation  est  adnitie  en  faveur  des  enfaos 
et  dea4*«odans  de  frères  ou  smurs  **un  défunt,  quand 
même  il  n’jr  aurait  que  ces  de-  tdans  (art.  74'>)- 

Règles  sur  le  partage  des  su  ions  évliues  aux 
frères  et  steiirs  ou  à leurs  de-  lans  (art.  748  et 
suis.).  -—Cltarges  sous  lesiptcl  s freres  |»euveQt 
être  donataires  de  leurs  fr<-res 

Cuu.  P.  C.—  Les  dépens  peu  être  compensés 
entre  frères  et  sœurs  (art.  l it). 

Coo.  P- — Exception  de  révélation  de  crimes  ou 
délits  à l'égard  des  frères  et  sauts  (art.  i37).  V. 
darmfion,  Rérétation.  • 

KAERES-LAIS.  D.  (19  et)=a6  fév.  1790.  I, 
35.  — PensioN  ac«-nrdée  aux  frères-lais  qui  ont  fait 
des  vœux  solennels,  et  aux  freres  donucs  qui  ont 
contrarié  un  engagement  avec  leur  uiuuastére  (art. 
3).  a D.  8zi4  oct.  t7yo.  I,  167. — Les  frèrcs-lais, 
donnés  ou  coovers,  qui  préfèrent  une  vie  com- 
mune, doivent  être  répartis  dans  les  différentes  mai- 
sons assignées  aux  religieux,  et  ceux  qui  désirent 
vivre  entre  eux  doivent  être  plact-s  dans  des  m;ii- 
sons  particulières  (art.  ao  et  suiv,).sD.  7-1O  août 
170a.  Il , 7(>i.  — Leurs  pensions  et  Iraitemeus.  V. 
Rdt^iamx. 

EKERES  du  Boi  (les  princes).  D.  at  (i3  août, 
ao  et)  déc.  1790  : 6 avr.  179t.  I,  aSo.  — Pension  à 
enx  ac?i-ordée  au-dessus  de  leor  rente  apanagère, 
ainsi  qu'à  leurs  é|>ousesea  cas  de  viduité  (art.  14)- 
ssD.  a6  mai-=i*''  juin  1791.  I,  3S9.  — Rernice  an 
comité  de  liquidation  des  états  de  «-barges  de  leurs 
maisons  pour  fixer  les  l>ases  du  rembourseraem  (1**“ 
déc.,  art.  9).=  D.  a9  mai=3  juin  179t.  1,  3<>4.  — A 
quelle  « barge  Monsitur  est  autorisé  a te  met  tre  en 
possession  et  a disposer  des  biens  donnés  eu  « oolre- 
échange  «le  la  forêt  de  Brix  et  <l««s  untrtfs  bê*ns  do> 
maniaux  (art.  5). s D.  i«)=a3  mai  179a.  I,  7o5- - 
Le  traitement  d'un  milliou  à eux  accordé  «*st  sup- 
primé (art.  1).  — Mode  de  liquidation  des  officiers 
et  titulaires , tant  «.ivils  que  militaires , de  l-eurs  mai- 
sons (art.  U et  tniv.).  — Leur  rent«r  a|>anaijère  |ieut 
être  saisie  par  leurs  créanciers  (art.  G).  \ . Littt  cs- 
rde,  Leuii  Xf'i. 

FRET  (Droit  de).  D.  3i  mars  1793.  I,  945. — 
Suspension  pendant  la  guerre  de  ce  droit  iui[>usé 
sur  les  navires  etnplovés  au  lrans|>ort  'Jes  grains  en 
France.  = D.  S=so  avr.  1793.  I,  «j49.-^Suppressioii 
du  droit  de  frét  dans  le  cas  de  grund  •.‘utiolage  pour 
les  navires  étrangers,  s L.  17  jaov.  179$  (iH  niv. 
an  111).  I,  1307.  Les  tribnuauv  de  commerce 
peoveot  nommer  d'office  des  arliiln^s  pour  la  din-i- 
sion  des  eouirstations  ou  augmentations  de  fréi.sis 
L.  îqnoT.  i7<)t>  (q  fnio  an  IV).  1,  |f  >•  «^.-.PaitMnrut 
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de  ceux  résultant  de  l'arrestatioD  des  bétiaDeus  aen- 
très.  V.  iVeatm. 

Coo.  Co.  — Quels  courtiers  ont  le  droit  de  cons- 
tater le  cours  du  frét  et  du  nolis  (art.  80).  — Les 
gens  de  l’équipage  autorisés  a «-harger  des  marchan- 
dises |>our  leur  compte  en  doivent  payer  le  frét 
(art.  a5i).— • Il  est  spec-ialemeut  affecté  au  loyer  des 
matelots  et  a l’exécution  des  conventions  des  parties  | 
(art-  371,  x8o).  — De  quel  jour  court  le  frét  d'un 
navire  (art.  573).  O qu'on  entend  par  frét  et  no-  | 
lis  (art.  q8G).  — (xiroment  il  est  réglé  et  «-onstaté 
(id.).  — Modification  dont  il  peut  être  suK-eptibk*  , 
(art.  ^87  et  suiv.). — Comment  le  frét  est  dû  en  eus  , 
de  nécessité  de  radoub  pendant  le  voyage  (art.  X96)-  ; 
— Cas  où  le  capitaine  perd  son  frét  (art.  397).  — | 
Marchandises  vendues  pur  nécessité  et  pour  les-  : 
quelles  le  frét  est  dû  (art.  398).  ~ Principes  sur  le  i 
frét  en  cas  d’interdiction  de  i-ommerce,  d’arrestation  ! 
de  navires,  de  roarebaodises  jetées  a U mer,  per-  : 
dues  par  naufrage  ou  pillées  ^iirt.  099  et  suiv.).  — I 
Le  chargriir  ne  peut  demander  de  diminution  sur  le  I 
prix  du  frét  (art.  .309). — Seul  cas  où  il  puisse  aban*  | 
donner  pour  le  fret  drs  marcb.indises  détériorées  * 
(art.  3 10).—  L’usvureur  est  tenu  de  l’excédant  du 
frét  0(-ca»ionnc  par  le  chargement  du  navire  eu  cal 
d’innavig.tbilité  (art.  39')). — Délai  par  lequel  se 
prescrit  l’action  en  paiement  |>uur  frét  de  navire 
(art.  433).  V.  Chang^e,  Chargement,  Delamement. 

FRICHE  (terres  en).  V.  iutndes.  ' 

FRIOLL  (la  duc-hesse  de).  D.  ix  août  i8i3-  II. 
x3ai.  — Le  (^omte  Mole  est  nomme  son  tuteur  spé-  | 
cial  (art.  1 et  suiv  ).  j 

FRISE  ( département  de).  D.  i3  sept.  1810.  Il, 
96t. --Sa  formation  et  composition  (art  i,  8).  V. 
Hollande.  ] 

FKOMAOE.S.  D.  3=9  mai  I79<>.  I,  63.  — Taux  du 
rachat  des  redevances  eu  fromages  (art.  i51.s=^D.  18 
=39  déc.  1790.  I,  X4S. — Règl«ui  d'après  lesquelles 
doit  être  évalué  leur  produit  annuel  (tit  III,  urt.  9). 
=£Ü.  3o  avr.  - iG  mai  1793.  I,  687.  La  fourniture 
des  fromages  |>onr  les  invalides  est  donnée  à four- 
niture (tit.  Il,  sect.  1.  art  34)  =^D.  30  iiov.  180G.  il, 
716  — Droit  a n *ri*evuir  sur  ceux  venant  de  l'étran- 
ger sO.  9 jan  .V.  1818. 11,  1950. — La  circula- 
tion des  n-orfta^  4e  pâte  dure  est  assujettie  à 1a 
fornulité  du  passavant  dans  lu  |>artie  du  rayon 
frontière  qui  s’étend  sur  les  départemens  du  Doubs , 
du  Jura  et  de  l'Ain  (art.  i).  — Conditions  requises 
pour  obtenir  les  passavaos  nécessaires  pour  mettre 
en  «irculation  les  fromages  provenant  des  eliâlets 
français  situés  entre  la  ligne  de  démarration  et  les 
premiers  bureaux  de  douanes  dans  les  mêmes  Im-a- 
litév  (art.  x et  suiv.), 

FROMENT,  ü.  8=13  sept  1793.  l,  833. — Le  pain 
des  troupes  doit  être  de  pur  froment.  V.  Forme, 
Grains,  Subsistances  militaires. 

KRüN  riKKKÿ.  D.  aS  juîU.xi*'’  août  1790. 1,  r 10. 
— Mevures  à prendre  pour  let  mettre  en  état  de  dé- 
fense;=xsD.  i5=ii)  nov.  1700.  1,  xuG.— pouren  assu- 
rer la  garde  (art.  3 et  suiv.y=sD.  4=ia  août  1791. 1, 
48().  — Formation  de  but.iillons  et  nomination  des 
officiers  et  sous-officiers  de  gardes  nationales  des- 
Uacs  a leur  défense  (art.  i et  ■uiv.).sU.  6 (-a8  juill. 
et)=3*a  août  1791.  I,  49^^- — ^^“1  dans  lequel  les 

prcpuaés  des  douanes  peuvent  faire  des  re«‘hercfaes 
d.iua  les  maisons  situées  dans  retendue  des  deux 
lieues  des  frontières  de  terre  pour  y saisir  les  mar- 
cb-indiseï  de  contrebande  et  autres  (tit.  Xlll,  art. 
3G).— Fix  «tiou  de  retendu»*  des  deux  lieiiev  des 
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froDtières  à Tctranger  jiour  U perception  de»  droits 
d'entrce  et  de  sortie  {td.  art.  4^  et  suiv.).=D.  9 oor. 
1791.  I,  639  — Peines  contre  )e»  militaires  qui  les 
dépassent  (art.  xo).=D.  17-tHjuUI.  179a.!,  745.— 
Deux  hauillons  du  régiment  des  gardes  suisses  a 
employer  a leur  dcfeuse.=  D.  a7=:ii  août  1792.  1. 

Les  citoyens  requis  pour  marcher  aux  frun« 
tièreSf  s’ils  ont  iin  emploi  public»  le  cooserrtut» 
arec  un  tiers  de  leurs  appointemeus  (art.  i).=  D. 
3=3  sept.  179a.  I»  8i5.—  Paiement  des  rentes  dues 
par  l'Etat  aux  citoyens  qui  partent  pour  la  frontière* 

9=9  sept.  179a.  1,  829.— 'Mesures  pour  l'arme- 
ment des  ciioyeos  qui  se  rcndeul  aux  fruntières;s=s 
D.  9=14  sept.  179a.  1,  8a6 — pour  la  garde  des  foits* 
lignes»  chiteaux  et  places  des  eûtes  et  frontières  ma- 
ritimcs.s=D.  io=i4  sept.  179a.  I,  8' 1 ■ — f'.onsersa- 
tion  des  places  des  citoyens  q>  pour  les 

frontièrcs.=A.  19  déc.  1797  (29  fl  ,1731. 

— Placement  des  bureaux  de  la  r^  g * lobaues 
d.ios  les  ruinmune.s  frontières,  srs  Trf  . paij  3o 
mai=â  juin  1814.  Il,  |383. — I.igur  d - uliou 

du  territoire  français  du  c6ié  de  le  e.  de 

l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  1 It.  '«  m des 

limites  réciproques  (art.  3 ).=  rrat/«  cniumi 

rendus  a i*ans  ao  nor.  i8l5.  II,  t(*4^  ^rt.  1). 

27  jutn=ia  juin.  1814.  Il,  1407 *'~1  aration 
exigée  de  ceux  qui  habitent  entre  les  iiin  s lixées 
paria  convention  du  a3  avr.  et  celles  di.  .minces 
pur  le  traité  du  3o  mai  i8l4«  et  qui  possèdent  des 
marchandises  [irohihées  a l'cntire  où  su  ettc'  des 
droits;  raarcluindises  de  cette  espèce  iioii  sujettes  a 
la  dé>  l.iralion  (art.  a et  suie.),  ss  O.  i3  oct.=t8  uor. 
1814.  n.  1476.  — Condition  a laquelle  les  étrsn^rrs 
proprietaires  de  terres  à un  demi-myriami  lre  des 
frouticrcs  jouissent  de  la  fji  cité  d'exporter  en  Iran- 
chUe  de  droit  les  demc*-  r.).i  t de  tcircs. 

= 0.  14  janr.nS  fw.  • A inticn 

des  rcgiemeiis  eu  vigu  |.oiii  .u  lurin..(io.  d'et.i- 
hlisseinens  dans  le  rayon  <le»  douanes  (<n /ifte).  =r0. 
a4  féT.n*''  mars  i8i5.  II,  0J9. — Caractère  de  na- 
tionalité refusé  a des  ma  ciciudises  qui,  dans  les  dr- 
partemens  du  Nord,  ont  èt*  déclarées,  mxit  «jui  se 
sont  trouvées  en  des  endroits  isolés  voisius  des  fruii- 
tières.KL.  aS  avr.=4  >1**^  l 't  H.  1731. — Eixatioo 

du  rayon  des  frontières;  mur  '•  â . '-^es  dou»^  la  cir- 
culation dans  le  rayon  des  Irc.’iticres  est  exempte  de 
la  formalité  du  passavant  les  formes  et  de  l’emploi 
des  pussasans  dans  ce  vœi*  rayon  pour  le*  ni  r- 
chandises  prohibées  ou  soumises  a un  certain  diuii 
(doasnar,  art.  a(j  et  tuiv.).=  L.  7=9  juin  i8ao.  Il, 
aaoo.  — Mesures  à prendre  si,  a la  vérification  des 
objets  présentés  en  douane  pour  obtenir  un  passa- 
vant de  circulation,  on  dé«‘OUvie  un  uianque  d'i Jen- 
tité  en  nature  ou  en  espèces  (art.  i5).  c=  L. 
juin.  i8aa.  11,  a456.— Moyens  d’ordre  et  de  police 
a établir  par  des  ordonnâm  es  dans  la  demi-lteue  de 
la  frontière,  pour  empéirher  les  contraventions  aux 
lois  de  douanes  sur  les  bestiaux  ( art.  lu).  = O.  28 
juin  =6  août  i8aa.  II,  2459. — Ordonnance  contenant 
ces  moyens.  V.  Douanes,  Fi-wnageSt  i*/acet  de  guerre. 

FRfi.STAGES  cl  frost.  V.  Terres  vaines  et  vagues. 

ÏRÜCTIDOK  an  V (Journée  du  dix-aeufj.  Y. 
Jeumées  metnoral>les, 

FKCIT1KK.S  (Arbres).  V.  Arbres. 

FACITS.  D.  x5=a8  mars  1790.  I,  — Les  rede- 

▼anccsro  fruits  peuvent  être  r.'ichelées  sauf  la  preuve 
contraire  (tit.  111,  art.  a),  ss  D.  3=9  mai  1 790.  I,  (33. 
—Rachat  et  mode  d’évaluation  des  redevances  sur 
lesquelles  il  y a contestation  (art.  i3,  17,  19,  a3).^ 


D.  i6=a4  août  J790.  I,  134. — Attribution  aux  juges 
de  paix  du  jugement  des  actions  pour  dommage  aux 
fruits  (tit.  111,  art.  xo).  <=D.  18  (x4  oct.  1790 

1,  177. — La  cédule  de  citation  doit  être  demandée 
au  juge  de  paix  du  lieu  (tit.  I,  art.  4).  = D.  18=29 
déc.  1790.  1,  a45. — Sur  quel  pied  le«  redevances 
sont  reinlmursables  (lit.  111,  art.  a)  —Rè^’les  de  l'éva- 
luation de  leur  proi.uit  annuel  (sd  . nrt.  10). — Elles 
ne  doivent  s’arrt  agei  qu’en  cas  : demande  suivie 
de  condamnation  \id-  rt.  i5)  . 24  fev.=io  mars 

1791.  I,  296.—  Les  I 1 des  biens  natinuaux,  pen- 
dant les  raiines  aoent  a l’acquéreur  du  jour 

de  son  adjud  • j al.  ü).  s D.  a (3i  jaov.,  x*' 
fcv.,  .1.,;  1,298. — 'Irüiisd’cntrce sur 

les  fruits  <lia  . 1 • J 2=17  mars  1791.  I,  3ii. — 

Les  studeurs  ~ s ^us  boutique  ni  écliop|>e  ne 
doiveut  pas  s 1 ' uir  de  futeiite  (art.  K).s=U. 

X I niarsno  a*  , , 1 , 3aa.— Les  colons  et  mé- 
tayers qui  p>)  ;'r, . *v  fruits  récoltés  avec  les  pro- 

ptictaires,  f»  . 410  .uuS'fcrmIe’s  des  diinet,  leur 
doiveut  COI  >#  valeur  de  U dline,  en  pru|>or- 

tion  de  la  qui  u ‘ruiis  et  à raison  de  leur  ex- 

ploitation (;.ri  I ).  x3=>o  avril  179t.  I*  34i. 
—Abolition  dr  | . anees  en  fruits  exigées  par  le 
seigneur  baiit-j.>t  r pour  la  faculté  qu'il  accor- 
dait aux  baLltal1^  *ire  garder  les  fruits  (tit.  I,  art. 
i5).  = D.  7=xo  ju  1 791 . 1 , 399. — Dans  les  beux 
où  les  rcdevanc/>s  e . quotité  de  fi  uits  étaient  pendues 
après  ou  avec  la  diuie,  la  suppression  ne  doit  profi- 
ter qu’au  pruprietaite  du  sol  (art.  i).— .Daiu  ceux 
où  elles  étaient  prelevces  après  la  dlme,  sa  suppro* 
tioo  doit  profiter  au  proprietaire  du  sol  et  de  1a  dtme 
(art.  2).  = D.  x6rir>  juin  1791. 1,  4o8. — Instruction 
sur  le  paieoieut  des  eoles  en  fruits  déclarées  racbe- 
tablcs.£=:  D.  19=22  aill.  171^1. 1.  454. — Fetnes  pour 
vols  de  fruits  et  de  iroducUoos  d'un  terrain  cultivé 
(tit.  Il,  art.  3x).  l . 28  sent. =6  oct.  1791.  I»  590. 
— /«L  (tit.  11,  art.  D.  6 (28  juill.  et)=22a^ 

1791.  1,  490.—  lalili'S  dont  l’exportation  des 

fruits  est  dispen:,  t.  tll,  art.  17) j=D.  i6=i9sept. 

1 79X . 1, 54  3. — I its  des  biens  des  contucuax  (iusr. 
critn.  et  initif.  des  , tit.  IX,  ai^.  lo*  x3,x6)a=3C.  P. 
a5  «M  t.  1 792  (3  lu  . ' • n IV).  1,1471 . — Id.  (art.  464)* 
^1).  V 3 sept. =6  « i>  1791.  l,  590.— Les  glaneurs, 
ratclc'  is  et  grapi  : / s n'entrent  dans  les  champs, 
prés  et  vignes  ré«'«  > ■ et  ouverts,  qu’après  l’enlève* 
ment  des  fruits;  p<  «e^  pour  contravention  (tit.  IL 
art.  = L.  29  .vo.it  1 794  froct.  an  11).  I,  X269. 
— Toute  personne  )>cut  i dinasier  les  fruits  sauvages 
dans  les  forêts  de  l'Elst.B=:C.  P.  25  oct.  1795  (3 
brum.  an  IV).  1,  X489. — Tous  les  fruits  récoltes  par 
j l’arctiicconlumax  appartiennent  à l’Etat,  sauf  les  s^  . 
cours  a accorder  a sa  famille  (art.  4^4)' = L.  22 
M>ût  1 796  (6  fruct.  an  IV).  1 , 1 5G5.  — Les  cultiva-  | 
icurs  ne  sont  pas  soumis  a la  patente  pour  vendre 
des  ié4*oJtes  et  fruit  provenant  des  terrains  qui  leur 
apparlietinenl  ou  par  eux  exploités.  = L.  nov. 
1798  (11  l»rum.  an  VII).  1.  i8âi. — Les  fruits  non 
recueillis  peuvent  être  byiiotbcqués  (art.  6).  = L.  x* 
fèv.  1800  (,»8  pluv.  an  Vlll).  1 , 2057.  — Le  conseil 
i municipal  rcgle  le  partage  des  fruits  cominuos  (art 
x3).c=:A.  20  août  x8o2  (2  fruct.  an  X).  II,  242.— 

I Mode  de  partage  des  fruiu  provenant  des  biens  na- 
tionaux entre  le  Gouvernement  et  les  acquéreurs. 

CoD.  Civ — Cas  où  les  cohéritiers  d’un  absent  ga- 
gnent les  fruit»  yvercus  par  eux  de  bouuc  foi  (art.  1 38). 
— Les  récoltes  \ tendantes  par  racines  et  le»  fruiu  des 
arbres  non  encore  recueillis  sont  immeubles,  des 
que  les  récoltés  sont  coupées  et  les  fiuits  détachés, 
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quoique  noo  enlevést  il»  soot  meuble»  (5ao). — Le» 
fruit»  »oat  de  trois  sortes  , naturel» , industriel»  ou 
eif  ils  ; tes  fruits  naturels  août  ceux  que  U terre  pro- 
duit sans  le  secours  de  l’art  « le  produit  et  le  croit 
de»  animaux  en  font  partie;  le»  fruit»  iodustriels  soot 
ceux  que  la  terre  ne  produirait  pas  sans  le  travail 
de  I bomme;  les  fruits  cÎTils  sont  les  loyers  de  mai- 
loo»,  le  prix  des  baux  à ferme,  le»  iutérét»  de»  som- 
me» exigible»,  les  arrérage»  de»  rentes  (art.  547,  583 
et  suit.). — Le»  fruit»  appartiennent  de  droit  au  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  le»  produit  par  droit  d'ac- 
«.-cisiou  (art.  548j. — Cas  où  le  simple  possesseur  fait 
le»  fruits  sien»  (art.  549)* — Fruit»  qui,  au  moment 
où  l'usufruit  e»t  ouvert,  appartiennent  à l’usufrui- 
tier  (art.  585]. — Comment  s’acquièrent  les  fruit»  ei> 
vil»  (art.  586). — Quotité  de»  fruits  que  ^>eut  exiger 
celui  qui  jouit  des  droit»  d'usage  et  ü'babitatîon  (art. 
63o). — L’héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d’indignité  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  dont  il 
a eu  la  jouissance  depuis  l’ouverture  de  la  succes- 
sion (art  729). — Les  fruits  des  choses  sujettes  à rap- 
port ne  sont  dus  qu’à  compter  du  jour  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  (art.  850). — Les  fruits  dont  U 
restitution  est  due  produisent  intérêts  du  jour  de  la 
demande  ou  de  la  restiluliou  de  la  demaude  (art. 
n55).— Restitution  des  fruits  indûment  perçus  (art- 
1378).  — Fruits  qui  entrent  dans  la  communauté 
entre  époux  (art.  x4oi). — Cas  où  le  mari  séparé  de 
biens  n’est  tenu  qu’a  la  représentation  des  fruits 
existans  lors  de  la  demande  ou  de  la  dissolution  du 
mariage  (art.  1639).  — Le  mari  seul  a le  droit  de 
percevoir  les  fruits  des  bien»  dotaux  (art.  r549). — 
Le  mari  ne  doit  point  restituer  les  fruits  du  droit 
d’usufrnit  entré  en  dot,  éclms  peudant  le  mariage 
^srt.  i568).  — Jour  à compter  duquel  sont  dus  les 
fruits  de  la  dot  a restituer  (art-  1570).  — Mode  de 
partage  df*s  fruits  des  immeubles  dotaux  après  la 
dissolution  du  mariage(art.  1571^. — Comptequele 
mari  doit  rendre  de»  fruits  des  biens  parapheroaux 
de  SX  femme  (art.  1577).  V.  Dount  Foi^  Communauicp 
ImmtubUi^  Maublet  t Portage,  Rtgimt,  RtstiUUion, 
Viagt. 

CoD.  P.  C. — Modes  de  restitutions  ordonnées  (art. 
1x9). — Manière  de  procédera  leur  liquidation  (art. 
5i6  et  SUIT.). — Saisie  de»  fruit»  (art.  6a6 , SigY — 
Les  créanciers  peuvent  faire  faire  la  coupe  et  la 
vente  des  fruits  saisis  réellement  et  pendan»  par  les 
racines  (art.  688).  — Quels  fruit»  soot  immobilisés 
pour  être  distribués  par  ordre  d'hypothèque  (art. 
689).  V.  Dommagti,  Soûie-Prandon,  Sai$U~Gagtrit. 

Cou.  P. — Quelle  peiue  encourent  ceux  qui  cueil- 
lent et  mangent  sur  le  lieu  même  des  fruit»  appar- 
tenant à autrui  (art.  471); — et  qui  passent  dans  des 
terrains  chargés  de  fruits  mûrs  (art.  47^). 

L.  5=6  déc.  1814.  Il , i4t9> — Remise  à faire  aux 
ernigrés  de»  fruits  perçus  (art.  3,  ii). 

FRUITS  apparfnant  a Vacquireur.  Cod.  Civ. — V. 
Delirronct. 

j FRUITS  de  la  chose  déposée.  Cod.  Civ.— V.  Dépôts. 

FUGITIFS.  V.  Emigres. 

FUIES  (Droit  de).  D.  4>  6.  7. 8 et  1 1 aoùt=x  1 sept, 
et  3 noT.  1789.  I,  5. — Sou  abolitioo  (art.  a).  V.  Co- 
lambiert. 

FUITE.  D.  1 1=17  août  1790. 1,  766. — Applii'ation 
.1UX  comptables  en  faite  des  dispositions  du  dci'ret 
I du  14=34  nov.  1790  concernant  les  reireveurs  de  dis- 
I trii-t  (art.  4)-  V.  ComptabiUté,  Rece</eurs. 

\ FUMIERS.  D.  a3  sept. =6  oct.  179c.  I*  490.  ~ 

I Pcîues. contre  ceux  qui,  sans  I.1  permission  du  pro- 
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priétaireou  du  fermier,  enlèvrut  des  fumiers  porté» 
sur  les  terres  (tit.  Il,  art.  33).  = L.  19  mai  1801  (39 
flor.  an  X).  11,  308. — Les  dépAts  de  fumiers  sur  1rs 
grandes  routes  doivent  être  réprimés  par  voie  ad- 
ministrative (art.  t et  suit.). 

Coo.  CiT. — Le  preneur  a cheptel  profite  seul  des 
fumiers  (art.  i8i i).  — Exception  pour  le  cheptel 
donné  au  fermier  (art.  1834).  V.  Baux  àcKeptel^En- 
grait. 

FUNÈBRES  (Services).  V.  Sereiets  funèbres. 

FUNÉRAILLES  (Frais  deb  Cod.  Civ.  — Ils  sont 
à la  charge  de  rusufruitier  legal  (art.  385). — Ils 
soot  privilégiés  sur  les  meubles  et  solidairement  sur 
les  immeubles  de  la  succession , sans  qu’il  soit  lie- 
Soin  d’inscription  (art.  3101,  3io4«  3107). 

FUNIfIBLES.  Cod.  Civ. — Règles  applicables  aux 
choses  fuDgibles  (art.  587,  139c,  i85i). 

FUREUR  ET  FURIEUX.  D.  19=33  juill.  1791. 1, 
454.  — Peines  contre  ceux  qui  en  laissent  divaguer 
(tit.I,  art.  i5).=^,  P.  33  o»  l-  1795  (3  bruin.  an  IV).  I, 
1471. — Id.  (art  6o5,  4^)  =U.  16=39  sept.  1791.  I, 
543. — La  fureur  autorise  la  mise  aux  fers  d’un  dé- 
tenu (Jusl.  erim.  et  inslit.  des  Jurés,  tit.  XIII,  art. 
10). 

CoD.  CiT. — Le  majeur,  dans  un  état  habituel  de 
démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même 
lorsqu'il  jouit  d'intervalles  lucides  (art.  4^3).  V.  /a- 
terdiction. 

Coü.  P.  C. — Les  faits  de  fureur  doivent  être  énon- 
cés dans  les  demandes  en  interdiction  (art.  890). 

Cod.  P.  — Peines  pour  avoir  laissé  divaguer  de» 
furieux  et  avoir  ainsi  nci;asionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure d’animaux  on  liestiaux  (art.  47^*  47Q)*  Fous. 

I).  Il  juin  x8ii. — Tarf  des  frais  en  mat.  cnm. — 
II,  1081. — Interdiction  d’office  à provoquer  par  le 
ministère  pubUc  contre  cenx  qui  sont  dans  nn  état 
de  fureur  et  qui  n’ont  ni  époux,  ni  épouse,  ni  pareus 
connus,  conformément  à l’art.  49^  du  Code  civil 
(art.  117^.— > Par  qui  soot  avancés  les  frais  de  cette 
interdiction  (art.  118). — Cas  où  il»  sont  à la  charge 
de  l'interdit  on  de  ses  père,  mère,  époux  on  épouse 
(ait.  119^.— Qaid,  si  l’iuterdit  et  ses  paréos  sont 
dans  un  état  d’indigence  dûment  constaté  (art.  130). 

FUSILS.  D.  38  juill.=t*^  août  x-90.  I.  iio.— 
Ordre  à donner  pour  leur  fabrication.  2=  D.  x8=35 
déc.  1790.  1,343-  — Cinquante  mille  fusils  sont  dé- 
livrés anx  gardes  nationanx.=D.  33=38  sept.  179t. 
I,  574. — Permission  d’exporter  des  fusils  de  chasse. 
= D.  i4=i5  sept.  1793.  1,  835.  — Interdiction  dn 
fusil  anx  canonniers;  cette  arme  est  remplacée  par 
des  pistoIets.sD.  3=4  avr.  1793.  I,  046. — Modèle, 
prix,  lieu  d'épreuve  et  du  contrôle  ocs  fusils  (art.  4 
et  sniv.).sD.  33  déc.  i8o5  (3  niv.  an  XIII).  II,  633. 
— Interdiction  des  fusils  et  pistolets  à vent;  peines 
contre  les  porteurs  de  ces  armes  (art.  r,  s).  = D.  38 
mars=i*'  avr.  i8x5.  Il,  i553. — Tarif  pour  le  racliat 
des  fusils  qui  soot  entre  les  mains  des  particulters 
(m  fut).  V.  Armes,  Armement  et  équipement. 

FUSI13  d'Aonneur.  A.  35déc.i799  ***^^D* 

1, 3043. — Ceux  à accorder  aux  soldat»  ponr  actions 
d’éclat  (art.  i).  V.  Légion’d'Honneur. 

FUSILIERS,  O.  s5  inars=i*'’  avr.  x8i8.  Il,  i^. 
—Les  com|>»gnies  de  sousmificiers  vétérans  et  les 
compagnies  de  fusiliers  vétérans  sont  dénommées 
compagnies  de  sous^f^ciers  et  de  fusiliert  sédentaires 
(art.  i).=0.3=3i  août  x8x8.  II, 30i5.— Conditions 
pour  l'admisstua  dans  ce  corps  (art.  303  et  suiv.). 
=0.  X7=3i  oel.  1831.  Il,  3383. — td.  (art.3  et  suiv,). 
— Militaires  auxquels  est  ai^jui»  le  droit  d’entrer 
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daiu  ce  corps;  demande  i)ue  doiveot  former  <*eux 
qui  reulent  jouir  de  ce  bénéBce  (art.  i,  a,  5).  — 
Mrmoirei  de  propositions  que  doivent  présenter  les 
iuspecteurs  généraux  drames  qui  ont  reçu  des  de« 
mandes  d'admission  (art.  6).  = O.  a6dée.  iSairaa 
jaoT.  i8aa.  Ib  aS^ô.— Organisation,  service  spécial, 
uniforme,  tarif  de  solde  et  de  ses  accessoires  de  la 
compagnie  des  fusiliers  de  la  garde  royale  (art.  \ et 
suiv.). — Formation  de  la  masse  d'entretien  d'habil- 
lement, de  celle  de  linge  et  chaussure;  conditions 
exigées  pour  l'admission  dans  ce  cHtrps  (art.  6,  9)*= 
Décision  11=37  déc.  i8aa.  Il,  a5o6.— Tarif  du  trai- 
tement des  officiers,  sousK>fficiers  et  soldats  de  ces 
compagnies  (4'^). 

FUl'AIES.  D.  t5=a8  mars  1790. 1, 4**-  — Aboli- 
tion des  droits  sur  les  futaies  coopées  on  vendues 
pour  l’étre  (tit.  I,  art.  ia).  = D.  lâ  (ao  août,  a,  3,  4 
et)=ag  sept.  179t.  I,  535.  — Dispositions  relatives 
aux  coupes  de  celles  sur  taillis  appartenant  aux 
cororaunautes  d’habitaus;  poursuite  des  délits  qui 
s'y  commettent  (tit.  XII,  «rt.  11,  18).  s A.  10  déc. 
iSoi  (19  frim.  un  X).  U,  1 18. — Le  partage  des  bois 
communaux  d’affouage  autres  que  les  futaies  se  fuit 
par  tète  d’habitant  (art.  a). 

CoD.Civ. — Les  coupes  ordinaires  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
et  mesure  que  les  arbres  S4>nt  abattus  (art.  5ii). 
Droit  de  Tusufruiticr  (art.  691  et  suîv.). 

D.  iSavr.  1811.  U,  io55. — Formalités  concernant 
Pabaltage  d’arbres-futaîes  épars  ou  en  plein  bois 
appartenant  à des  particuliers.  V.  Doit  et  forets. 

FUTAILLES.  D.aadéc.  t8ia.  Il,  1337. — Espèce, 
qualité  et  épaisseur  du  bois  à employer  dans  (es  dé- 
partemeos  hollandais  pour  U confection  des  fntailles 
destinées  à contenir  les  garances. 

FUTAINES.  D.  6 (a8  juUl.  et)=aa  août  179t.  T, 
490. — Villes  par  où  elles  peuvent  être  importées 
par  mer  (tit.  IV,  art.  4)-  V.  Douohes. 

FUTURS  époux.  Cod.  Civ. — V.  Epoux. 

FUYARDS.  D.  3 sept.  1793. 1,  1059. — Formes  à 
employer  pour  leur  jugement  en  attendaut  que  les 
tribunaux  militaires  soient  en  activité.  V.  DiictpUae 
mlitaire. 
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GABELLE.  D.  a3=ay  sept,  et  3 dot.  1789. 1,7.  — j 
Adoucissement  de  son  régime.  >— Fixation  du  prix 
du  sel.  — Suppression  des  visites  domiciliaires,  des 
amendes  et  des  procédures  criminelles  (art.  a et 
suiv.).=::D.  ai  (14»  t5,  f 8, aoet)=3o mars  1790. 1,  46. 

— Suppression  de  la  gabelle,  du  quart-bouillon  et 
autres  droits  relatifs  a la  vente  des  sels;  remplace- 
ment de  ces  druils.=:D.  aa  mars=5  avril  1 790. 1 , 48. 

— Formes  pour  l'acquit  de  la  contributiou  que  1rs 
villes  doivent  fournir  en  remplacement  de  la  ga- 
belle, des  droits  de  traite  sur  les  sels,  de  t^eux  de 
marque  des  cuirs  et  des  fers,  et  des  droits  de  fabri- 
cation sur  les  huiles  et  tes  amidons.  = D.  4 (a3  avr. 
et)=io  mars  1790. 1,68. — Distraction  des  grandes  et 
petites  gabelles  et  des  gabelles  locales  du  bail  gé- 
néral des  fermes.s=;D.  8=a6sept.  1790. 1,  i55.  — La 
Lorraine  continue  d’ètre  assujettie  à la  gabelle 
pour  ses  vins  et  ses  liqueurs .^D.  9 (3, 8 et)=a6  oct. 
1790. 1, 171. — Répartition  des  impositions  provisoi- 
rement ordonnées  en  remplacement  de  la  gabelle 


(art.  1). — Elle  a lieu  en  raison  de  lu  populatioa  (ii.) 
—Comment  le  remplacement  doit  être  fait  dans  les 
provinces  de  petites  gabelles  et  de  gabelles  locales 
(art.  3 et  suiv.).  = D.  a6  oot.=5  déc.  1790.  f , aai.  — 
Mode  de  son  remplacemeut  dans  le  ci^evaut  pay< 
de  Gex.sD.  5=t3juin  1794  ( i9=a5  prair  an  II).  1, 
1339.  — Rapport  des  lois  des  a4^3o  mars,  aan4 
mars,  aa  man=5  avr.  et  9=^9  oct  1790  sur  l'impôt 
de  remplacement  des  droits  de  gal^lle  en  ce  qoi 
concerne  rétablissement,  la  répartition  et  la  per- 
ception de  cet  impôt,  et  le  mode  d’y  suppléer  (art. 

1 et  suiv.).  V.  Offeet.  \ 

GABIERS.  D.  3i  dér.  t79o.=7janr.  1791.1,35^  j 
— Us  sont  choisis  parmi  les  matelots  (art.  9)  a5  I 
oct.  1795(3  bmiD.  an  IV).  1,1467. — Les  fooctionsde 
gabiers  sont  remplies  par  des  matelots  choisis  p.irj 
le  commandant  du  vaisseau  dans  toutes  les  classes;  | 
iU  jouisseut  d'un  supplément  pendant  le  temps  dc| 
leur  service  (art.  6).  s=  L.  a5  oct.  1795  ( 3 bruro.  ao 
IV).  I,  1468.— Leur  nombre  à bord  de  chaque  Idti* 
ment  de  l'Etat  (art.  a).  — Quand  et  par  qui  la  liste 
des  gabiers  est  arrêtée;  a qui  et  comment  elle  est 
remise  ( art.  3).  A.  a8  fév.  1801  (9  vent,  ao  IX).  I, 
3197-— Pat  Is  de  prises  ac«-ordces  aux  matelots  fai- 
saut  fonctions  de  gabiei-s  (ai  t.  ta). 

(1.4GKRIE  (Saisie-). — OkI.  Civ.  V.  Sait'ifgagerit. 

GAGE  et  nantissement.  Cod.  Civ. — Celui  qui  ne 
peut  trouver  une  caution  est  reçu  à donner  à u 
pl.i«-e  un  gage  en  nantissement  salfis.-int  (art.  ao4<)- 
—Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle, 
gage  (art.  307a). — 11  confère  au  créancier  le  droit  1 
de  se  faire  payer  par  privilège  sur  la  chose  qui  et 
est  l’objet  (art.  3073,  a loa,  a*).  — Ce  qui  est  néces- 
saire pour  assurer  ce  privilège  lorsqu'il  s’agit  d'aiw 
Valeur  de  plus  de  i5o  fr.(art.  1074). — Qeid,  lors- 
que l’objet  donné  en  gage  est  incorporel  (art.  W“5). 
— Le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autaet 
qu'il  a été  mis  et  est  resté  eu  la  possession  du  créan- 
cier ou  d'uo  tiers  convenu  entre  les  parties  (art 
3076). — Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  poor 
le  débiteur  (art.  3077). — Le  créancier  ne  peut,  à dé- 
faut de  paiement,  disposer  do  gage;  toute  claoK 
qui  l'autoriserait  à se  l’approprier  est  nulle  (art 
3078), — Formalités  à observer  pour  opérer  le  Jlai^ 
ment  du  créancier  sur  le  gage  (id.).  — Le  créancier 
reste  depositaire  du  gage,  jusqu’à  l’expropriation  dt 
débiteur  s’il  y n lieu  (art.  3079).  — Obligations  res- 
pectives du  créancier  et  du  détiiteur  relativemeat 
au  gage  (art  1079  et  suiv.). — Comment  se  fait  l'iiD- 
putatioü  des  intérêts  du  gage  s’il  en  produit,  sur  b 
créance  de  celui  qui  en  est  nanti  (art.  ao8i).  — 
débiteur  ne  peut  exiger  la  restitution  du  gage  qn’s- 
près  avoir  rulièrement  payé  son  créancier,  a moins 
que  ce  dernier  n’en  abuse  (art.  ao8a). — Le  créan- 
cier peut  même  retenir  le  gage  pour  une  rréaoev 
contractée  postérieurement,  si  elle  est  exigible  avant 
le  paiement  de  la  première  dette,  qnaud  même  il 
n’y  aurait  point  de  stipulation  pour  affecter 
au  paiement  de  la  seconde  (id.). — Le  gage  est  iodé 
visible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre 
les  héritiers  du  délùteur  ou  ceux  du  créancier;  effets 
de  cette  indivisibilité,  tant  à l’égard  des  héritiers  du 
débiteur,  qu'à  l'égard  des  héritiers  du  créancier 
(art.  ao83).  V.  Co«//on. 

Cod.  Co.  — L.1  vente  volontaire  d'un  navire  en  | 
voyage  n’empêche  pas  que  le  navire  ou  son  prix  ne 
cootiiiue  d’être  le  gage  des  créanciers  (art.  196)*^  | 
Les  créanciers  du  failli  nantis  de  gages  ne  sont  las-  I 
crits  que  pour  mémoire  (art.  535).  — C<*mment  les  | 
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»vndic9  peuYent  retirer  les  gages  au  profit  de  la  fail- 
lite (art.  536). — Ce  qui  a Heu  dans  le  cas  où  les 
gages  ne  sont  pas  retirés  (art.  537). 

Cno.  P. — il  ne  peut  être  étaldi  de  maisons  de 
prêt  sur  gagea  saoi  rautorisation  du  Gouvemeoieut 
(art.  4<  <)•  V.  Maitom  dé  prêt. 

CAGES  ou  Salairéi.  D.  3:=Qa  août  (790.  I,  iii. 

— Ils  sont  incompatibles  avec  les  pensions  (tit.  I, 
art.  ii).  = D.  16=14  août  1790.  1.  i34.  — Le  juge 
de  paix  connaît  du  paiement  des  gages  des  dome^ 
tiques  (rit.  1(1,  art.  10,  5'*).  =sD.  18  sept=6  o<’t. 
1791.  I,  590.  — Peines  contre  les  proprietaires  et 
fermiers  qui  se  coalisent  pour  les  faire  baisser  (tit. 
(I,  art.  19).  V.  Dometlùfuet. 

CoD.  Cte.  — Les  gages  des  domestiques  ne  se 
compensent  pas  avec  les  legs  qui  leur  sont  faits 
(art.  ioi3).  — Les  maîtres  sont  crus  sur  leur  affir- 
mation pour  la  quotité  des  gages  qu’ils  paient  à 
leurs  domestiques  (art.  1781).  — Duree  de  l'action 
|»our  réclamer  les  gages  domestiques  (art.  1171). 

CoD.  Co.  — Les  gages  du  gardien  et  les  frais  de 
garde  dn  bâtimeut  sont  privilégiés  (art.  191). — Id. 
des  gages  et  lojrers  du  capitaiue  et  autres  gens  de 
l'équipage  employés  an  dernier  voyage  (<d.).  — 
Kûles  par  lesquels  ils  doivent  être  constatés  (art. 
191).— Prescription  de  l’acttoa  en  paiement  des 
gages  et  loyers  de  l’équipage  (art.  433). 

GAGES  d'oj^cé».  D.  16  (g  ct)=i8  juin  1791.  I, 
Vtg.  — Les  nouvelles  finances  payées  p.-tr  les  enga- 
gisles  d’offices  domaniaui  pour  attribution  ou  aug- 
iiientatioD  de  gages  doivent  entrer  en  liquidation 
fart.  4).  V.  OJJices.  I 

GAGES-PLEIGES.  D.  x5=i8  mars  1790.  I,  4<> 

— Leur  abolition. 

G.4GEURE.  Cod  Civ.— On  n’a  point  d’action  en 
justice  pour  le  paiement  d'une  gageure  (art.  1965). 

— Exceptions  (art.  1966).  V.  Jtux  , Parts. 

G.4GISTES  dé  la  Uste  eiviU.  V.  Liste  einlé. 

GAGNANT  au  jtu.  Cod.  Cav.  V.  Jeux. 

GAIN.  Cod.  Civ.  — En  quel  cas  la  chance  dn 
gain  constitue  un  contrat  aléatoire  (art.  xio4)-  — 
l)oamage»>iotéréts  auxquels  donne  lieu  la  privation 
flu  gain  résultant  de  l’inexécution  des  oblig.itions 
(art.  <i49)-  ha  dissolution  de  la  comronnauté 
opérée  par  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ou> 
vrrture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  elle  cou-  ! 
serve  seulement  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la 
mort  natorelle  ou  civile  de  son  mari  (ait.  iSài). 

GAINS  (Société  universelle  de).  Cod.  Civ.  V.  So~ 

eùitè. 

GALÈRES  et  galêriems.  D.  4»  6,  7,  8 et  it  août 
1789.  1,  5.  — Rappel  des  galérieos  pour  fait  de 
I liasse;  abolitioo  des  procédures  existant  a cet  égard 
(art.  3)..=:D.  x6=i6  mars  X790.  I,  44* — galères 
perpétuelles  ne  peuvent  être  prononcées  contre  les 
prisonniers  par  lettres  de  cachet  (art.  . 5).t=:D.  it  (l4, 
i5,  18,  ao  et)=3o  mars  1790.  1,  46.— Mise  en  liberté 
des  détenus  aux  galères  pour  fait  deg.-ibellcs  (art  8). 
=kI).  10=17  mai  1790.  1,  70. — Défenses  de  recevoir 
dans  les  galères  de  France  des  personnes  condam- 
UL-es  par  jugement  ctraugcr.=D.  11  (16,  19  ef)=ii 
août  1790.  I,  x4i.  — Le  conseil  de  justice  d'un  vaia- 
«eau  ne  peut  prononcer  la  peine  des  g.ilères  (lit.  I, 
art.  17). — ‘Ce  qu'il  doit  faire  si  le  délit  dont  l’accusé 
rit  déclaré  coupable  par  le  jury  mérite  cette  peine 
(art.  x8). — Les  galères  sont  nue  peine  afflictive  (tit. 
il,  art.  5).— Aucun  condaniné  aux  galères  ne  peut  | 
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être  employé  sur  les  vaisseaux  de  I’État(^.  art.  7). 

— Les  délits  maritimes  sont  punis  des  galères  (id.  art. 

1 1,  16,  1 37,  40,  44,  47  et  loiv.). — Celte  peine  est 

perpétoelle  pour  le  coupable  d'un  complot  contre 
la  sûreté,  1a  liberté  ou  l’autorité  du  commandant  du 
vaisseau,  ou  de  tout  officier  occupant  un  poste  su- 
périeur  (*d.  art.  ii).  = D.io  sept.=ii  oct.  1791.  I, 
556).  — Comment  sont  punis  les  délits  commis  par 
les  soua-offiders  des  galères  (tit.  UI,  art.  16).  = O. 
3o  sept.  X79I=i8  janv.  1791.  1,  634.  — Liberté  ac- 
cordée aux  condamnés  aux  galères  pour  fait  d'é- 
meute et  de  révolte  depuis  te  x*'  mai  1788.  s D.  3= 
8 sept.  1791.  I,  817.  — La  perpétuité  des  galères  est 
anéautie  (art.  5);  — conséquence  de  cette  disposi- 
tion (id.).=sD.  3=7  sept.  1791.  I,  8io. — Défense  de 
retenir  sur  les  galères  de  France  aucun  étranger 
condamné  pour  crime  commis  hors  do  territoire 
français.=  D.  6=8  uct.  1791. 1,  859.  — La  peine  des 
fers  est  provisoirement  remplacée  par  celle  des  go- 
lères=D.  4=5  avr,  x 7g3,  1, 948. — Miae  en  liirerté  des 
militaires  détenus  aux  galères  pour  désertioo  anté- 
rieure à U déclaration  de  guerre.  Y.  Jmnistiét  Ba- 
gnet , Força//. 

Galerie  mêtalUqué  des  grmds  henuaet  /raaçais 
(Société  dite  de  la).  V.  Compagnies  et  SocUtés  com- 
merciale/ et  Jinaaeières. 

GALERIES.  Cod.  Civ.— Les  tableaux  qai  sont 
dans  les  galeries  ne  font  pas  partie  des  meubles  meu- 
blans  (art.  534). 

GALIOTES.  Cod.  P.  C. — Mode  de  leur  saisie  et  de 
leur  adjudicarion  (art.  610). 

GALONS.  D.  7 (6  et)=i9  janv.  1791.  I,  164.“— 
Prix  de  leur  transport  par  les  messageries  (7  janv.). 
=D.  1 (3i  janv.,  i**"  fev.,  et)=i5  mars  179X.  I, 
198. — Droits  auxquels  ils  sont  soumis  à leur  entrée 
en  France. 

GANO.  D.  a'mars  1793. 1, 9a4.»Réunion  de  cette 
ville  à la  Fraace=^.8  juill.  x8oi.  I,  aa33. — ÈtablU- 
sement  de  courriers  et  dSigeus.  de  change  à Gainl 
(art  4 et  suiv.).=xO.  14  juin  i8o4(i5prair.  ao  XII). 
Il,  Soo. — L’entrée  des  cotons  filés,  toiles  de  cotoi>, 
fil  el  coton,  et  moasselioes,  par  le  port.de  Gai>d, 
est  interdite.  Y.  Sèminarislés.  1 

GANGLY.  Y.  PrcAe  maritime.  I 

GANSES.  D.  a (3i  janv  , i*'  fév.,  i***  et)=x5  mars 
X79X.  I,  398.  — Droits  auxquels  elles  tout  taxées  a 
leur  entrée  en  France. 

GAP.  D.  4- <4  I79^*  ^^x. — Établissement 

d'une  poste  aux  chevaux  dans  cette  ville  (art.  6). 

GAK.4NCES.  D.  aadéc.  xSia.  11,  xa37.  — Espèce  j 
et  qualité  de  l’épaisseur  du  bois  qui  doit  être  em- 
ployé dans  le«  départemens  hollandais  pour  Ia  con- 
fection des  futailles  destinées  à contenir  des  ga- 
rances. 

GAR.4NT  en  cause.  D.  i8  (14  et)=a6  oct.  1790.  I« 
177.  — Dans  le  cas  où  il  y en  a an  de  la  part  du  dé- 
fendeur, le  juge  de  paix  lui  déiivre  la  cédule  de  cita- 
tion (tit.  I,  art.  10).— Quand  il  n*y  a plua  Heu  à la 
mise  en  cause  du  garant  (id.  art  10).  Y.  In/ra. 

GAR.iNTIE.  Cod.  Civ.  — Loa  eohéririera  de- 
meurent respecrivemeat  ^araxu  lea  nos  envers  les 
autres  des  troubles  et  évKtioas  seulement  procé- 
dant d'une  cause  antérieure  au  partage  (art.  884)- 

— Cas  où  la  garantie  n’a  pas  lien  (id.).  — Comment 
se  répartit  l’indemnité  entre  les  eobéritiers  (art. 
885).  — La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur 
d’uno  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  partage;  U n’y  a pas  lieu  a ga- 
rantie à raison  de  l’insolvabilité  du  débiteur,  quaud 
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elle  o'ett  aoreenue  que  depHÛ  le  partage  cou- 
tomme  (art.  886).  — Celui  qui  coustitue  âne  dot 
doit  1a  garantir  (art.  ii4o,  laiT)- — La  garaotie  et! 
la  mêfoe*  ou  de  partage  de  coacDanaute  ou  de  par: 
tage  de  auccetMoo  ;ellea  lieu  pour  l'acquit  de«  dettes 
d'uo  époux  antérieure*  au  mariage,  noD-aeulement 
contre  l'époux  luLméme  et  *ur*et  bien*,  mai*  encore 
contre  le  père,  la  mère,  l'afceiidanC  ou  le  tuteur  qui 
rouraient  déclaré  franc  et  quitte  (art.  147C*  i5i3). 

— Eu  matière  de  Tente,  la  garantie  a deux  objet»: 
la  poMcasion  paisible  de  la  chose  vendue  et  les  dé* 
faut*  ca<*bé*  de  cette  chose  (art.  i6x5). — Le  vendeur 
e»t  obligé  de  droit  et  aans  stipulation,  de  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  totale  ou  partielle  de  la 
chose  vendue  (art.  1626).  — On  peut,  par  des  roo- 
ventiona  ]Mrticulièrea,  augmenter  ou  diminuer  l'effet 
de  cette  obligation  de  droit  et  même  convenir  que 
le  vendeur  ne  aéra  soumis  à aucune  garantie;  mais 
cette  conventioD  n'empéche  pas  la  garantie  des  fait* 
personnels  au*  vendeur  à laquelle  00  ne  peut  renon- 
cer; cas  où  la  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse 
(art.  1637  et  suit,,  1640). — Effets  de  U garantie  de 
droit  (art.  i53i). — Ce  qui  arrive  en  cas  d’evietioo  au 
sujet  de*  détériorations  ou  des  améliorations  de  l'ob- 
jet vendu  et  même  des  dépenses  voluptoaires  (art. 
i63x  et  suiv.). — Ce  qui  a lien  lorsque  révictioo  n'est 
que  partielle  (art.  i636  et  suiv  ).  — Effets  de  la  ga- 
rantie relativement  aux  servitude*  non  ipparente* 
qui  n'ont  pas  été  déclarées  (art.  iG38).  Celui  qui 
vend  une  crcanee  ou  autre  droit  incorporel  doit 
en  garantir  l'existence  au  temps  do  transport,  quoi- 
qu'il soit  fait  sans  garantie  (art.  i6ç/3  ).  — Com- 
ment et  dans  quel  cas  le  cédant  répond  da  la  sol- 
vabilité du  débiteur  (art.  1694  et  suiv.).  — Celui 
qui  vend  une  hérédité  sana  en  spéci&er  en  détail  les 
objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  Sit  qualité  d’iié- 
ritier  (art.  1 t>9()).'->Ce  qui  a lieu  s’il  avait  déjà  pro- 
fité des  fruits  de  quelques  foods  ou  reçu  le  mon- 
tant de  quelque  créan(*e  appartenant  a l'hérédité 
on  veudu  quelques  effets  de  la  succeasion,  et  s'il 
avait  |»ajé  quelque*  dettes  et  cliarges  (art.  1G97  et 
suiv.). — Le  bailleur  est  obligé  de  droit  et  sans  sti- 
pulation de  délivrer  an  preneur  la  cho«e  lonée,  de 
rentreteuir  eu  hou  état  et  d’en  faire  jouir  le  preneur 
(art.  1719  et  suiv.). —Vice*  ou  défauts  de  la  chose 
lonée  dout  le  bailleur  doit  la  garantie  an  preneur 
(art.  17x1). — Effets  de  cette  garantie  (art.  (713  et 
suiv.). — Quels  sont  les  troubles  épiouvés  par  le  pre- 
neur qui  peuvent  donner  lieu  a la  garantie  et  indem- 
nité (arU  C735  et  suiv.).— où  le  preneur  cité  en 
justice,  an  sujet  de  la  chose  louée,  peut  appeler  le 
bailleur  en  garantie  et  où  il  peut  être  mi*  hors  d'ios- 
tance  pour  1a  même  canse  (art.  1737).  V. 

(ion,  Arxhtttcttf  Omit,  Dontfliegcs-inlrrr/s,  JferxAet, 
Lommg*^  Qua/i-dé/di,  Aeiponiabâ/ite , Tiert-drlmarar, 
yémlê,  yiett  ri^JUbitoirtM^  Ksilarùei. 

CoD.  P.  C.  — Délai  que  «kut  accorder  le  juge  de 
paix  pour  la  mise  eu  ranse  des  girans  (art.  Sa).  — 
Cas  où  il  est  statué  séparément  sur  la  demande  en 
garantie  (art.  33).— Les  demandes  en  garantie  sont 
dispenséesdo  jirélimiuaire  de  la  conciliation  (art.49). 

— Devant  quel  tribunal  elles  doivent  être  portées 
(art.  59). — Délai  pour  l'appel  en  garantie  devant  les 
tribnnaux  (art.  17S); — et  pour  l’appel  en  sous-ga- 
rantie (art.  176  et  suiv.). — Jugement  d'un  incident 
sur  refus  de  délni  (art.  t8o). — Cas  où  les  personnes 
assignées  en  garantie  devant  le  tribunal  où  la  de- 
mande originaire  est  pendante,  peuvent  être  reii- 
vojees  devant  leur  tribuosi  (art.  181). — Prise  de  (ait 


et  cause  dans  le  cas  de  garantie  fornwlle  (art  183). 
—Lie  garanti  peut  assister  dan*  la  cause  (sd.). — In- 
tervention en  garantie  simple  (art  t83).  — Cas  de 
jugemen^comraua  ou  de  disjonction  des  demandes 
originaires  et  en  garantie  (art  184)**— jugemc«s 
rendus  contre  le*  garans  formels  sont  exéentoire» 
contre  les  garantis;  il  u'en  est  pas  de  même  pour 
le*  dépens  et  les  dommagesdfitéréts  ; cas  d'exception 
(art.  i85).  V.  CcHciUatioti. 

Coo.  Co.  — Les  ngens  de  change  et  courtiers  uc 
peuvent  se  rendre  gsrans  de  l'exécudon  de*  man  bes 
dans  lesquel*  ils  s'entremettent  (art  86). — Garantie 
à la  charge  des  commissionnaires  pour  le  transport 
par  terre  et  par  eau  (art.  97  et  suiv.); — à la  charge 
des  voituriers  (srt  io3).—  Délais  après  lesquels  U 
porteur  et  les  endosseurs  des  lettres  de  change  te 
peuvent  plus  le  pourvoir  en  garantie  (art  168  d 
suiv.).  V.  Atai,  Poritur^  SdidanU. 

GARANTIE  (Demande  en).  D.  16  fév.  1807.— 
Tarif  âti ftait  an  mat.  civ.— -Il , 733.— Taxe  des  ho»> 
siers  des  juge*  de  paix  pour  l'ungioal  d'uae  de- 
mande en  garantie  (art  31).  — Coût  du  la  reqaêcc 
ou  de  U réponse  pour  soutenir  qu’il  uy  m lie* 
d'appeler  garant  qui  ne  |>eut  excéder  deux  rôle» 
(,rt.  ‘,3). 

GARANTIE  itt  droits.  Couititution  3zi4  sept 
1791.  1,  5(9.  — Elle  nécessité  une  force  publiqae  ' 
(do:/.  de<  droi/s,  art  ts). — Droit*  garantis  |sar  la 
constitution  (lit  I).  « Constitution  xa  août  179)  t 
(5  fruct.  an  III).  l,  1397.— W.  (lit  XIV).  I 

GARANTIE  dat  matiàrts  d'orel  d'argant.  0. 3=lt 
mars  i8i5.  Il,  i54t. — Où  les  ouvrages  d'or  et  d*ar- 
gent  fabriqués  à l'étrauger  doivent  être  cnvojb 
])Our  recevoir  la  marque  de  garantie  (art.  a).sO 
5 mai=i4  juin.  1819.  Il,  xoqS. — Quand  les  poinçons 
de  titre  et  garantie  fabriqués  en  exécutiou  des  dos- 
velles  ordonnances  doivent  être  exclusivement  en-  | 
pinjés;  mode  de  leur  application;  suppression  êa  ; 
poinçon  dit  da  viaujt  (art.  i et  suiv.). — Délai  dan*  le-  \ 
quel  tous  fabricnns  et  mari-baiids  faisant  commene  , 
d'onvrage*  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  le*  porto  • 
aux  bureaux  de  garantie  pour  j êtru  marqués  ds  1 
nouveau  poinçon  (art  3).  = O.  5=33  mai  i8xo.  R,  j 
3(99.  — Lois  et  réglemens  sur  le  droit  de  garoobr  | 
auquel  est  soumise  Ta  marque  d'or  et  d’argent  (dùp.).  \ 
— Rapports  entre  les  emajreurs  et  contrûlenrs  des  I 
bureaux  de  garantie  et  l’administratioD  de*  mou-  | 
naies  (art  6).— Fonction*  et  traitemens  de*  iusprt*- 
teurs  qui  doivent  être  chargés  de  surveiller  l'applt- 
cation  des  loi»  sur  le  titre  de  géraiitie;  rapports  eO'  j 
tre  les  employés  chargés  de  la  perception  de  ce  | 
droit  et  l'administration  des  contributions  iudirec- 1 
tes  (art.  7 et  suiv.).  V.  Marqua  d'or  ai  d'a/yeat.  • 

GARANTIE  socin/e.  Déclaration  des  droits,  39msi  1 
= lu  juin  1793.  I,  974.  — En  quoi  elle  consriu  (art. 
34  et  suiv.).  SS  Constitution  34  juin  1 793*  1,  991  .— 
id.  (art  x3  et  tniv.,  132). 

GARÇONS  da  burtaa  c(  décaissa.  D.  16  (3o  juin, 
Il  juin,  et)  aoAt=i3  nov.  1791.  I,  5ox. — Appointe- 
meus  de  ceux  des  bureaux  de  la  Trésorerie  (eomp~ 
Itfbi/ilé,  lit.  IV,  art  3)ssA.  8 déc.  1795  (17  frim.  ao  | 
IV).  l,i5o6.  — Bases  et  fixation  du  tmitemeol  des  I 
garçons  de  bureau  (art  8).=A.  18  avr.  1796  (39  g-  ' 
an  IV).  I,  (534- — /d.  (art.  4)»  ' 

(«AKÇONS-mn/on.  D.  a=t5  déc.  1790.  l,  3x6 — j 
Les  officiers  d'artillerie  conous  sou»  ce  nom  uc 
»c>ut  point  remplacés  *(art.  6).  V ArtiUaria  de  la  ma- 
nme.  | 

(«AKD  (Departement  du'i.  D.  36  (i5  janv.,  ifi  ei)  | 
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mars  1790.  I,  35.  — S<ni  clauement  dans  la 
dÎTisioo  de  la  France  (tÎL  II).=:A.  ai  oct.  1801  (99 
▼end.  an  X).  II»  49 — Rédaction  dea  jnaticea  de  paix 
de  ce  départefnent.=A.  16  mars  180a  (aS  Tent.  an 
X).  II,  148. — Rectification  de  Tarrété  précédent. 

GARDE, ^«e(  attardé  D.  x5=a8  mari  1790.  I,4v. 
— Ce  droit  seigneurial  est  aboli  sans  indemnité  (tit.I  I, 
art.  10). 

GARDE  (Frais  de).  D.  16  fé».  1807.  — Tarif  da$ 
frais  en  mat.  ci». — II,  'T33.~Comment  ils  sont  taxés 
(art.  a6, 34). 

D.  18  juin  1811.  — Tarif  <Ut frais  en  mat.  erim.  — 
II,  to8i. — Des  frais  de  garde  des  scellés  et  de  ceux 
de  mise  en  fourrière  (art.  37  et  suiv.). 

GARDE  (Vieille).  O.  lamabSjuin  i8i4-II,  1377. 
— Organisation  des  corps  qui  la  composent.=0.ifo  \ 

jativ.  i8i5.  II,  i5a3.  — Licenciement  des  trois 
compagnies  d’ourriers  de  l’administration  de  l’ex' 
garde  impériale.  = D.  3=^i  mars  i8i5.  II,  t53i.— > 
Hétablisseraent  de  la  garde  impériale  (art.  1).  V. 
GanU  ro/aU,  yiltrans. 

GARDE  (Marins  de  U).  O.  10=17  i8t5. 

II,  1596.  — Dissolntion  de  ce  corps.  V.  Marin* 
tair*. 

G.ARDE  d*s  archÎ9*s  nationaUs.  V.  Arehirst. 

GARDE  d*s  consmh»  A.  <4  nov.  1801  (a3  brum. 
an  X).  Il,  87.  — Par  qui  elle  doit  être  commandée; 
sa  composition  (art.  i et  soir.). 

GARDE  da  Corps  Urtslatif.  Constitntion  août 
1795  (5  fruct.  an  III).  f,  1397.  — Sa  composition  et 
sou  serrice  (art.  70  et  snir.).  = L.  17  mai  1797  (^8 
flor.  an  V).  I , i63i.  — Sa  solde.  =sL.  if  sept.  1797 
(*i5  frnct.  an  V).  I,  1681.  — Composition  du  conseil 
d'administration  (art.  1 et  soir.).  =sL.  9 sept.  1799 
(a3  fruct.  an  VII).  I,  1976.  — Son  organisation  et 
sa  solde  (art.  37).=L.  u4  dér.  1799  (3  niv.  an  VIII). 
I,  1041.  — Elle  est  à la  disposition  des  consuls 

GARDE  d*par1*mentai*  près  le  Corps  législatif. 
V.  Corps  Upsiatif. 

GARDE  d*s  dittnus.  L.  n5  sept.  1797  (4  vend,  an 
VI).  I,  1687.  <— Dispositions  relatires  à ceux  qui  y 
sont  préposés.  V.  Gardiens  d*td*ttnas,  Prison*. 

GARDE  du  Directoire.  Constitution  sa  aoAt  t795 
(5  fruct  an  III).  I,  1397.  — Sa  composition  (art. 
t66).=sL.  Il  sept.  1797  (s5  fruct  an  V).  I,  1681. 

— Sou  conseil  d'administration  (art.  s et  suiv.).  s 
L.  9 sept  1799  (s3  fruct.  an  VII).  I,  1976. — Sa 

! formation  et  sa  solde  (art.  38). 

! GARDE  du  feu.  D.  'ai  (16,  ig  et)=ia  août  1790. 
j I,  x4a.~  Peine  portée  contre  tout  matelot  ou  offi* 

I cier>marinier  préposé  à la  garde  d'uii  feu,  qui  n'y 
- aurait  pu  apporté  l'attention  prescrite  (tit  II,  art. 
tg). 

GARDE-GARDIEnNK(Lettmde).  D.  6 et  7=tx 
sept  1790.  I,  x5a.  — Elles  sont  abolies  (art.  i3). 

GAFcDE  d’honneur.  Coxutitotion  3=i4sept.  1791. 
I,  5x9. Le  roi  a,  indépendamment  de  la  garde 
d'honneur  qui  lui  est  fournie  par  les  gardes  natio* 

* nalcs  du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde  payée  sur 
' les  fonds  delà  liste  civile  (tit.  III,chap.  II,  sect.  I, 
art  ia).^L.  a4  déc.  1799  P VIII).  I,  ao4i. 

— Les  consuls  fournissent  une  garde  dlionneur  au 

sénat  conservateur,  au  corps  législatif  et  au  tribunat 
(art.  6).=sL.  a6  d^.  1799  L 204a. 

— Celle  fournie  au  corps  législatif  et  au  tribuoat  est 
a leur  dispositioo  tant  pour  l’intérieur  que  pour 
l’extérieur  de  leur  enceinte  (art.  3).=s  A.  x8  janv. 
iH(X>(i8  uiv.  an  VIII).  I,  1046. — Le  cnmiuaudant 


da  cette  garde  prend  directement  les  ordres  du  pré- 
sident pour  tout  ce  qui  croncenie  le  service  du  pa- 
lais du  ('orps  législatif  ou  du  tribunat  = S.  C.  3 
Mvr.  i8x3.  If,  1384.— Formation  de  quatre  régi- 
mens  de  garde  d'honneur  (tit  II).=D.  5 avr.  x8i3. 

H,  ia88.  — Leur  orgaoisation.  s D.  6 déc.  i8x3. 
II,  i336.  — Traitement  des  auditeurs  quartiers- 
inaltres  trésoriers  de  ces  régimens. 

Garde-Meuble,  d.  ab  mai=i*'^  juin  1791.  i, 

389. — La  dépense  de  cet  établissement  est  à la 
charge  de  la  liste  civile;  tous  les  meubles  t^uî  en  font 
partie  sont  à la  dispositioo  du  roi  (premier  décret 
art.  5).— Ordre  de  dresser  un  inventaire  des  dia- 
maus  appelés  de  la  couronne  ^ perles,  pierreries,  ta- 
bleaux, pierres  gravées  et  autres  raoniimens  des 
arts  et  des  sciences,  dont  un  double  doit  être  dé- 
(KAsé  aux  archives  de  l'État,  l’assemblée  nationale 
doit  statuer,  de  ('oocert  avec  le  roi,  où  lesdits  rao- 
numeni  doivent  être  déposés;  les  pierres  gravées  et 
autres  pièces  antiques  so.it  remises  au  cabinet  des 
médailles  (id.,  art.  6).  = D.  i6=i6  août  179a.  I, 
773. — Mesures  à prendre  pour  l'invenuire  et  la 
garde  des  effets  déposés  au  garde-meuble;  les  dia- 
maos  déposés  au  trésor  de  Saint>Deni«  sont  envoyés 
au  garde-meuble;  inventaire  des  meubles  et  effets 
du  cbûtcaii  des  Tuileries.  = D.  x8=i8  sept.  1791. 

I,  843.~Tous  les  officiers  publics  qui  out  re^u  des 
déclarations  relatives  au  vol  du  garde-meuble  doi- 
vent envoyer  une  expédition  de  leurs  prtK'ès>verbaux 
au  jury  d’accusation.=  D.  sept.  179a.  1,853. 
— Sursises  l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel  pour  vol  au  garde-meuble.  =D.  18 
=18  oct.  179^-  I«  861.  — /d.  =D.  xn=i4  juin  1793. 
I«  984-  — Mode  de  vente  du  mobilier  du  garde- 
meuble.  V.  Diamans  delà  couronne.  Liste  emle. 

GARDE  miiitaire  durai , — du  corps  législatif,  — 
du  directoire,— consulaire,  — impériale  ,-^uéiites  et 
garde#  dAeftaeur,—ganf*  reyu/e,~vied^garde.  O. 
a5  juinsta  sept.  1791.  L«  43o. — Liceodemeot  des 

fardes  du  corps.=  Constitution  3=x4  *«P>>  1791* 
, 519. — Institution  , composition,  mode  d’avance- 
ment  et  nature  du  service  de  1a  garde  du  roi  (tit.  III, 
cbap.  II,  sect.  I,  art.  ta). — Une  garde  d'honneur  est 
fournie  au  roi  par  les  gardes  nationules  du  lieu  de 
sa  résideocc  (id.).=:D.  3o=x6  oct.  1791.  L 63a. — 
Organisation  de  la  garde  coustitutionnelle  du  roi  sa 
D.  x3=i5  fév.  179a.  1,  G6i. — Formule  du  serment 
de  la  garde  du  roi;  mode  de  le  prêter.  = D.  a9=3i 
mai  179a.  L7f  3.  — Licenciement  delà  garde  du  rui. 
= D.  8=ao  juin  179a.  I j 778. — Traitement  et  rem- 
placement dea  personnes  composant  la  garde  du  roi. 
=Constitution  aa  août  1795(5  fruct.  an  111).  1. 1397. 
—Composition  de  la  garde  du  corps  législatif  (art. 
70,  71)  = L.  17  mai  1797  (a8  flor.  an  V).  I,  i65i. — 
Solde  des  greuadiers  formant  la  garde  du  corps  lé- 
gial  iiif.  s L.  9 sept.  1799  (a3  fruct.  an  VII).  I,  X976. 
— Orgsniaatioa,  composition  et  solde  de  In  garde  du 
directoire  (art.  38).  = L.  14  déc.  1799  (3  niv.  an 
VI  11).  I,  ao4 1. — Ln  garde  du  corps  législatif  est  mise 
à la  disposition  des  consuls  (art.  à). — Les  consuls 
fourniuent  uue  g.irde  d’honneur  au  sénat,  au  t'or^is 
législatif  et  au  tribunat  (art.  ti).  = A.  8 janv.  1800 
(18  niv.  an  VIII).  I,  ao46. — Service  de  cette  garde 
d'Iiooneur.ssA.  14  nov.  1801  (a3  brum  an  X).  II, 
87. — Orgsnisatioo  de  la  garde  des  consuls  et  <Téa- 
tion  d'un  gouverneur  du  palais  du  Goaveroemeot.sa 
A.  a I janv.  1804  (3onhr.  an  XII).  U,  4d4> — Création, 
composition  et  orgnaisation  de  deux  corps  de  vélicet 
pour  faire  partie  de  la  garde  du  Gouvernement  (art. 
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I et  suiv.).c=D.  aa  juin  1804  (3  meu.  an  XII).  H» 
5üi. — Conditions  d'adinis&ibililé  dans  ces  cor}>s.  =3 
D.  17  sept.  iSo5  (3o  fruct.  an  XIII).  II,  6aa.  — Créa- 
tion, coinpositiou  et  organisation  d*un  curjts  de  ve* 
iites  à cheval  (art.  i etsuiv.). — Conditions  pour  être 
admis  dans  ce  t‘orps(art.  4*  to). — Quand  fessclites 
peuvent  entrer  dans  la  garde  impériale  ou  avoir  leurs 
congés  (art.  la,  i3).=s=Ü.  i***  uov.  i8u5(iobruro. 
an  XIV).  Il,6a8. — Création  de  deux  bataillons  de 
vélitei  a pied  pour  faire  partie  de  la  garde  impériale. 
s=  D.  1 1 juin  i8o().  II,  Ü8i.— Levée  de  deux  mille 
ceut  soixante  vélites  pour  être  répartis  dans  l'infan* 
terie,  U cavalerie  et  l’ariillerie  de  la  garde  (art.  1 et 
suiv.).  £=:  S.  C.  aS  avril  1809  II , 85< . — Dix  mille 
couicrits  pris  sur  les  classes  de  i8u(i  à 1809  sont 
luis  à la  disposition  du  Gouvernemeut  pour  faire 
jurtie  des  régimens  de  la  garde  impériale  (art.  2).= 
S.  C.  3 avril  i8l3.  II,  1384. — Formation  de  quatre 
régimens  de  garde»  d’honneur  (tit.  1I).=  D.  5avril 
x8i3.  II,  1:188.*— Organisatioo  de  ces  régimeas.=U. 
C déc.  i8i3.  II,  i33G.— Fixation  du  traitement  des 
auditeurs  quarticrs*raaitres  trésoriers  des  régimens 
de  gardes  d'buuoeur.  =1  D.  3 1 jauv.  1814*  H,  i344* 
—Formation  de  six  régimens  de  voltigeurs  et  de  six 
régimens  de  tirailleurs  de  la  jeune  gardc.  = 0.  12 
mai-8  juin  1814.  11,  1377. — Corps  formés  des  ré" 
gimens  de  la  vieille  garde  (art.  i et  suiv.).  = 0.3i 
juin^  août  i8i4-  U,  1401. — Composition  du  corps 
royal  des  cuirassiers  de  France,  des  dragons  de 
France,  des  chasseurs  a cheval  de  France,  et  des  lan* 
ciers  de  France  (art.  1 et  suiv  ).  — De.viinatiou  des 
hommes  spimrteuant  à la  vieille  garde,  tléUtbés 
comme  sousofficlers  daus  la  jeune  garde;  officiers 
admissibles  à la  retraite  ou  à la  réforme  ; ufliciers 
excédant  le  complet,  les  uns  conservé»  a la  suite,  les 
autres  renvoyés  avec  dcmi«sotde;  sous*>ofliciers  et 
soldats  daus  ce  cas  jilacés  a la  suite  (art.  4 et  suit.). 
— Officiers  a dcmi'Sulde  appelés  à remplir  les  emplois 
vacans  (art.  lo).— Appoiutemrus  et  solde  des  offi> 
ciers  et  soldats;  bautes-paies  imlividuclles  des  sous* 
officiers  et  soldais;  cumul  d'appoiuleinent  permis 
aux  lieuleuans-généraux  employés  comme  colonels 
et  aux  maréchaux«dc<amp  employés  comme  majors 
(art.  Il  etsuiv.). — Fixation  des  masses,  habilleiuens, 
nniforme  et  recrutement  (art.  i3  et  suiT.).s=  O.  ai 
oct.=3uov.  1814.  II,  i47^* — Organisation  de  la  com- 
pagnie de  vétérans  de  l'ancienne  garde,  maintenue 
sous  lu  dénomination  de  compagnie  de  vetêrant  roj'aiLr 
de  France. =sO.  i6;=u5jaoT.  i8ih.  II,  15^3. — Licen- 
ciement des  trois  compagnies  d’ouvriers  de  l'admi- 
nistration géurrale  de  l'ex-garde  impériale.  ==.  U.  3= 
21  mars  i8i5.  II,  i55i. — lU‘tal>lisveiocut  de  la  garde 
impériale  (art.  1).— Aucun  corps  étranger  n'est  ad- 
mis à la  garde  du  souverain  (tôf.).=:  O.  i=iS  sept. 

i8i5.  II,  1608. — OrgaoUaliou  et  composition  d’une 
garda  royale  (art.  1 et  suiv.).=  O.  14  sept. -13  oct. 
i8l5.  II,  1C23.— Composition  des  régimens  d'aitil- 
lcrie  à pied  et  a clieval  de  la  gardCpS^^K.  33=3(3  sejtt. 
i8i5.  Il,  163(3.— Uniforme  des  corps  composant  U 
garde  royale.  = 0.  s3  sept. =38  oct.  i8i5.  H,  i(33u. 
— Faisant  suite  à celle  du  1*'  sept.  i8i5  concernant 
l’organisation  de  la  garde  royale.  = R.  14  oct.-i4 
nov.  i8i5.  II,  1637.— .\dditi'tnuel  au  réglement  qui 
a été  arrêté  par  le  roi , le  s3  sept.  iStâ , sur  l'uni* 
forme  des  corps  composaut  la  garde  royale.c=0. 
i8z35  nov.  i8i5.  II,  i643. — Additions  a l'ordou- 
nancedu  14  sept.  i8i5  sur  la  formation  de  l’artille- 
rie de  la  garde.  =s  (>.  3i  déc.  i8i5=i6  mars  i8t6. 
11,  1674.  — Le  roi  est  colonel-général  de  la  garde 


I royale  (art.  4)* — attributions  du  najor-gè- 
j tiéral  de  la  garde  dans  le  service  des  résidences 
royales  et  auprès  de  la  personne  du  roi  (art.  6 et 
suiv.).— Service  de  la  garde  royale,  à l’extérieur  des 
|Kilais  royaux,  réglé  et  combiné  avec  eelui  de  la  mai- 
sots  militaire  du  ru<  (art.  8,  i3).— La  garde  des  théâ- 
tres royaux  est  confiée  à la  garde  royale  (art.  14). 
= O.  30=38  mars  1816.  II , 1734  — Le  nombre  des 
adjudans  sous-offiiners  dans  les  régimens  d'infante* 
rie  de  la  garde  royale  est  ]iortêà  Jeux,  s O.  1 1 avril 
l8t().  11,  1731.— Indemnité  de  roule  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  de  U garde  royale. =0. 5i.-3o  j inn 

1816.  H,  i8o4-*~r*i^tulji'e  d’emploi»  de  sous-lieute- 
nant  a donner,  pur  extraordinaire,  aux  tous-offiiiers 
daus  les  corps  de  la  garde  royale. s=0.  19=36  juin 
18  {(>.  II , 1S09.  — Formation  d'une  escouade  d'ou- 
vriers dans  l'artillerie  de  la  garde.  =s.O.  31  juin.=.i3 

I juin.  i8f6.  il,  i8to. — Création,  dans  cbacuuc  des 
I corojiaguici  du  train  d’artillerie  de  la  garde,  d’un  em- 
. pluidevous-lieutenant.s^.  18 jtiil.raosioùl  1S16.  II, 

I 1830. — Organisatiou  des  deux  régimens  qui doiveut 
former  la  4*  brigade  d’infanterie  de  la  garde  royale. 
=0.7=14  août  1816. 11,  i834.‘~-Iodeniuilérepreseu* 
tative  du  supplément  d’étape  accordé  aux  officiers 
de  la  garde  royale  exécutant  un  mouvement  exi- 
J géant  plus  d'uu  jour  de  marche  (art.  i et  suiv.).— Fixa* 

I tiou  de  l’indemnité  de  route  pour  les  s«»us-officiers 
i ^t  soldats  de  l'arme  de  l’artillcris  (art.  5).=0.  i4=%4 
I août  18x6. 11. 1836.— Secoud  aide*clürurgieo  attaché 
‘ a chaque  régiment  de  Lavaleri«.=0.  4=at  *^pt  t8i6. 
Il,  1840. — Création,  dan»  chaque  régiment  du  train 
d’artillerie  de  la  garde,  des  emplois  de  porte^ten- 
dard  et  dechirurgieu-major(ari.  1,3).— Suppression  ' 
de  l'emploi  de  clururgien-aide-majordans  ces  inéioes 
j régimens  (art.  3). — Chaque  compagnie  e»t  augroco* 
j té{  de  dix  soldai»  (art.  4)* —(3.  5=36  nov.  1816.  11, 

I 1848.— Mode  d’admission  , rang  et  avancemeut  des 
officiers  de  la  garde  royale.  s=  O.  39  juill.=3o  sept. 

1817.  H,  1913. — Administrateurs  particuliers  qui 
I doivent  remplir  les  fonctions  d’intendaus  militaires 
j dans  la  garde  royale  (urt.  30).  = 0.6=18  nov.  1817. 

II,  X9  I6.— Réduction  de  l'état-major  de  cette  garde 
(tit.  1I).  = 0.  3=3i  août  1818.  H,  30i5. — Le  mode 
de  l’avancement  pour  les  soldats,  caporaux  , briga- 
diers et  sous-officiers  de  la  garde  est  le  même  que 
dans  la  ligne  (art.  76). — Emplois  d'officiers  à donner 
au  choix  on  à l'aucieoneté  (art.  77  etsuiv.). — Du 
choix  des  officiers  supérieurs  (art.  83  et  suiv.).— Dis- 
positions particulirres  touchant  l'avaoi'emcnt  dans 
j l’artillerie  de  la  garde  royale  (art.  iSs). — Du  com- 
j mandement  dans  les  déUchcmens  composés  des 
troupes  de  la  garde  et  des  troupes  de  la  ligne  (art. 
344)-  = O.  3i  mars=8  mai  l8uO-  11,  3187. — De  l’ins* 
pectiou  générale  des  troupes  d'infanterie,  de  t:ara- 
lerie  et  d'artillerie  de  la  garde  royale  (art.  4 «t  suiv.). 
= (3.  3=i5  juin.  1833.  II , 3455.  — /d.  (art.  il  rt 
suiv.)  =sO.  7=39  juin  1830.  II,  3313. — Mode  suivant 
I lequel  s'effectue  le  recrutement  de  la  garde  (art.  x 
et  suiv.).  — Du  renvoi  des  compagnies  d'élite  |>ar 
voie  de  punition  (art.  6). — Coniineut  sont  constaté» 
les  besoins  qu'eprouveot  les  régimens  de  U garde 
]iour  leur  recrutement;  répartition  entre  les  corps 
I de  la  garde  des  hommes  provenant  de  la  ligne  (art. 
j 9,  lo). — Coinroentest  déclarée  l’admission  des  boffl* 

1 mes  dirigés  sur  les  corps  de  la  garde  (art.  x 1).  = Ü. 
j 3.3  oct.=iü  DOT.  1830.  Il,  220ti. — Les  officier»,  auus- 
I officiers  et  soldats  de  première  classe  de  la  garde  ont 
j le  rang  du  grade  supérieur  a celui  dont  ils  remplis* 

I sent  les  fonctious;  tfmU,  des  marques  distiuclivc» 
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(art.  i). — Rang  des  officiers  de  U garde  admis  daos 
la  ligne  et  réciproquement  (ait.  n et  suit.). — Un  se^ 
cood  tiers  des  sous*iieuteaances  à donner  aux  sous* 
officiers  de  la  garde  (art.  7).  = O.  a t cnars=(7  avril 
18x1.  Il,  33o6. — Du  choix  exclusif  des  gardes  à pied 
ordinaires  du  corps  du  roi  dans  les  corps  de  la  garde 
royale  (art.  4).  = ü.  17:  3 1 oct.  i8ai.  Il , a38a. — 
Le  corps  de  la  gendarmerie  d'élite  fait  partie  de  la 
garde  et  se  trouve  soumis  au  même  régime  (art.  1). 
=c=0.  ifixa^juill.  iSs3.  Il,  a35ç).— Nombre  de  sous* 
offit  iers  que  les  corps  de  la  garde  présentent  annuel- 
lement pour  le  recrutement  des  gardes  du  corps  (art. 

I etsuiv.).  V.  /érméf , Ptrtttoirt  «rcruu/,  CarJet  du 
t'orps,  Gardei»Fruneai$ft,  Cdn/e/>Su<jrej,  l'ctirnar. 

<f.\RUE  nationale  de  France.  D.  10  : i4  aoât 

1789.  1,6.  — Sur  la  simple  réquisition  des  munici- 

palités, elle  doit  arrêter  les  perturbateurs  de  l’or- 
dre public  (dii/jowti/);  = D.  x4<lcc.  1789.  I,  16. — 
elle  est  comme  la  force  publique  a la  disposition  des 
corps  inunicijxaux  (frt.  ai  déc.  i78^rjaDv. 

17^>.  [,  at.— Les  administrations  départemeutales 
sont  chargées  du  service  et  de  l’emploi  des  gardes 
nationales  ( sect.  III,  art.  a,  {<»**}.=  D.  7 janv.::7 
mars  1790.  I,  3t.— Serment  des  gardes  natinoaies. 
= D.  a=J  fcv.  1790  1 , 33. — La  garde  nationale  ne 
peut  s'immiicer  dans  l’administration  municipale 
(art.  5)  =D.  3o  avr.=a  mai  1790.  1 , 6a. — Les  chan> 
gemens  a faire  dans  son  régime  provisoire  doivent 
être  faits  de  concert  avec  les  municipalités*  =s  Ü.  8~ 
10  juin  1790.  I,  84<  — Personne  ue  peut  avoir  un 
commandeioeut  de  garde  nationale  dans  plus  d'un 
départemeat.=s  D.  8=10  juin  1790. 1,  84  — > Rappel 
et  maintenue  des  lois  sur  les  devoirs  de  la  garde  na- 
tionale violées  à Saint-Jean-de-Luz.  ssD.  9 (8  et)= 
10  juin  <790.  1 , 85  — Fédération  générale  des  gar* 
des  nationales.  V.  Fédéro/ion.=D.  18=18  juin  1790. 
1,  88. — Tous  les  citoycQs  actifs  doivent  faire  partie 
de  1a  garde  oaiioaale.=3 D.  4=tS  juill.  1790.  I,  95. 

— Elle  doit  protéger  1a  circulation  des  poudres  et 
salpêtres  (art.  3).=  D.  19=13  juill.  1790.  I,  io5. — 
Uniforme  des  gardes  oationaies.  = D.  11=10  août 

1790.  I,  119.  — Rapport  des  corps  administratifs 
avec  les  gardes  naliunales  (chap.  I , § IX).  ss  D.  5= 

II  sept.  1790.  I,  i5i. — Forme  de  leurs  houloos.B 
D.  Cet  7=1 1 sept.  1790.  I,  i5a. — Elles  tout  requises 
pour  l'apposition  des  scellés  aux  dépôts  et  greffes 
des  parlement  et  tribunaux  (art.  16);  = D.  7=11 
sept.  17^.  I.  i63.  — elles  ne  peuvent  tenir  aucune 
assemblée  fédcralive  ;=  D.  6=11  déc.  1790.  I,  i34. 

— elles  sont  une  force  habituelle,  extraite  de  la  | 
force  publique,  et  ne  formeot  point  un  corps  mi- 
litaire (5**,  8°). — Les  citoyens  actifs  et  leors  fils 
âgés  de  dixdiuit  aos  sont  tenus  de  s’inscrire  sur  leurs 
registres  (art.  1). — Les  citoyens  requit  de  défendre 
la  chose  publique  et  armés  a cet  effet  portent  le  nom 
de  gardes  nationales  (art.  3). — Maintien  de  leur 
composition  (art.  4).  = D.  i8=i5  déc.  1790.  I,  145. 

— Le  roi  est  prié  de  faire  délivrer  aux  admiuistra- 
tious  de  ilrpartement  cinquante  mille  fusils  pour 

j l’arraement  des  gardes  nationales.=s  D.  i3  déc.  1790 
fi  janv.  1791.  1,  i5i.  — Dispositions  relatives  au 
boulon  uniforme  des  gardes  nationales.^  D.  15=19 
janv.  1791.  1 , 174.  — Id.  a=3  D.  17=19  janv.  1791.  I, 
a~8.  — Les  offi«:iers  des  troupes  de  ligne  conser- 
vent leur  activité  par  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. s=:D.  9=i5  mai  1791.  I,  373.  — Quels  sont 
les  g^ifdes  nationaux  susceptibles  d’obtenir  des  pla- 
ces dans  la  geodartnerie  nationale,  ou  d'être  em- 
ployés comme  aides-de-camp.  b D.  3 (it  et)=i5 


jiiiu  179t.  I,  4o3. — Formation  d’uoe  conscription 
libre  de  gardes  nationales  dans  la  proportion  d’uo 
sur  vingt  (art.  i4)**-~  de  concurrence,  les 

directoires  font  un  choix  parmi  ceux  qui  se  font 
inscrire  (7^):  — ils  ne  peuvent  se  rassembler  ni 
nommer  leurs  officiers  que  lorsque  le  besoin  de 
l’Ktat  l'exige  et  d’après  les  ordres  du  roi  (art.  l5);— 
ils  sont  I*ayés  par  l'Eut  lorsqu'ils  sont  employés  au 
service  de  U patrie  (<d.). — Au  l>esoin  il  leur  est 
fourni  des  munitions  des  arsenaux  militaires  (art. 
i3).s=:D.  i3=I7  juin  1791.  I,  îtx*. — Incompatibi- 
lité de  l'exercice  des  font  fions  de  commandant  de 
la  gnnie  ualionale  avec  celles  de  députe  au  corps 
législatif  (art.  8).  s 1).  11=11  juin  1791.  f,4i4. — 
Mise  eu  activité  de  la  garde  nationale  (art.  i )•  — 
Nombre  d’hommes  que  doivent  fournir  les  dépar- 
lemeus  (art.  1 et  suiv.). — Orgaiiisalum  en  bataillons 
des  gardes  nationales  enregistrées  (art.  5).  — C^ni- 
maoderoeut  de  chaque  compagnie  et  de  « haque  ha- 
taillou  ; son  étatunajor  (art.  6 et  suiv.). — Solde  des 
grades  (art.  9).  — D.  11  juin  1791.  I,  414.  — Les 
gardes  nationulçs  doivent  arrêter  toutes  personnes 
sortant  «lu  royaume  et  empêcher  toute  sortie  d’ef- 
fets.=D.  14  jui't  *79*-  I*  439* — Mesuies  pour 
procurer  aux  généraux  d’armée  les  gardes  natio- 
naux qui  leur  seraient  nécessaires  (art.  1 et  suiv.). 
bD.  i4=i5  juiu  1791.  I,  43o.— Ordre  de  délivrer 
des  armes  aux  gardes  nalionales  employées  sur  les 
frontières,  b D.  8 (14  mai,  i5, 17,  3u  juin,  4,  5 tl)= 
10  juin.  1791.  1,438. — Rapports  entre  les  gardes 
naliouales  et  les  troupes  de  ligne  daos  les  places  de 
guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  l’inicrieur 
(tit.  III,  art.  35  et  suiv.).=sD.  11  juill.=xo  août  1 791. 
I,  45i.  — Les  dons  patriotiques  offerts  pour  leur 
entretien  sont  portés  à la  trésorerie  de  l’extraordi- 
naire, b D.  18=18  juill.  179t.  1,454. — Peines  pour 
outrages  ou  menaces  euvers  la  garde  nadooale  (art. 
3).  sssD.  16  juill.=i7  août  1791.  I,  4f^-  — Aucune 
garde  nationale  ne  peut  sortir  de  son  territoire  sans 
une  réquisition  formelle  des  corps  administratifs  ou 
de  sa  propre  municipalité  provoquée  par  la  munici- 
pilitc  qui  a besoin  de  son  assistance  (art.  3 et  suiv.). 
bD.  18  (17  et)  juill. =11  août  1791-  I.  47lBK3rga- 
nisation,  service  et  fonctions  de  la  garde  nationale 
(sect.  I et  suiv.).  — Responsabilité  des  chefs  et  offi- 
ciers (art  9).=  D.  i*''=6  août  1791.  I,  4®7-  — Certi- 
ficats de  service  dans  la  garde  nationale  à produire 
pour  être  admis  à remplir  les  sous-lieuteuances  va- 
cantes dans  l’armée  (9'’).  =s  D.  4=11  août  179t.  I, 
j 4^> — gardes  nationales  sont  divisées  en  batail- 
lons (art.  t). — Nombre  et  composition  des  compa- 
gnies, leur  division  en  pelotons  (art.  1 et  suiv.)  — 
Composition  de  l’état-major  de  chaque  bataillim 
(art.  in). — Nomination  des  offiders  de  chaque  corfi- 
pagnie  (art.  i3  et  suiv.).— Chaque  bataillon  nomme 
deux  Iicutenans-i*olooels  d'après  le  mode  prescrit 
(art.  16,  17). — Nomination  des  adjudans;  leur  rang 
et  celui  des  quartiers-maîtres  (art.  18  et  soiv.).BD. 
6 (q8  juill.  et)=aa  août  1791.  I,  4^9' — Ce  que  doit 
faire  la  garde  nationale  lorsqo’elle  a saisi  des  mar- 
chandises sans  le  concours  des  préposés  de  1a  régie 
(tit.  X , art.  ao).B  D.  18=18  août  1791.  T*  5i6.  — 
Concours  de  la  garde  nationale  ponr  le  rétablisse- 
meut  de  la  subordination  daos  les  troupes  (art.  4)  b 
Constitution  3=i4  sept.  1791.  I,  Siq. — Les  gardes 
nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire  ni  uue 
institution  dans  l’Etat;  priocipes  sur  cette  portion 
de  la  force  publique  (dt.  IV,  art.  3 et  suit.).  — Les 
commandans  sont  tenus  d'opter,  s’ils  sont  élus  mem- 
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bref  da  corpi  lé^nUtif  (lit.  III.  chap  I,  »e< t.  IM» 
•rt.  4)-*^^  natioojle  do  li«u  de  U ré«ideO(’e 

du  roi  doit  lui  foaroir  uoe  garde  d’hooueur  (id., 
diap.  If,  sert.  I»  art.  ii).=  D.  4 »ept.  1791. 1»  — 

L.es  dirertoire»  de  départeméat  doireut  poarruir  à 
l'équipement  des  gardes  nationaui  qui  n'ont  pas  eu 
les  moyens  d'y  fouroir.  = D.  a9sept.=  t4  oet.  1791. 

II»  601. — Organisation  de  1a  garde  nationale;  lora- 
posiiion  de  la  liste  des  citoyens  qui  doÎTent  en  faire 
partie  (sei-t.  I)  -~  Organisation  des  litnyens  pour  le 
service  de  cette  garde  (sect.  Il  Fonctions  des 
gardes  nationales  ( sect.  III).  •>-<  Ordre  du  service 
I (sect.  IV). — Discipline  (se*  t.  V';.=  D.  29  sept.=  ia 
tK't.  179t.  1,  Cl  t.— >omiouUon  par  le  ministre  de 
j la  guerre  d’un  chirnrgieit*mujor  pour  être  attaché  à 
* chaque  bataillon  de  garde  uationale.:=D.  29  sept.= 
16  oct.  1791.  I«  6i3.— Le  service  des  officiers  de 
tous  grades  retirés  des  troupes  de  ligne»  qui  ont 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  1709  jusqu’à  ce 
jour,  leur  est  compté  |>our  les  décorations  et  récom> 
l»eDses  militaires  en  addition  à leur  service  de  ligne. 
=sD.  ag  sept. =2  nov.  1791.  I,  Cîf.  — Service  ordi- 
naire et  hahituel  de  la  garde  nationale  prêt  l’As- 
semblée nationale.  = D.  29  sept.=i3  nov.  1791.  I» 
i Cit.-^l/Assrmblée  nationale  détUre  qu’elle  est  sa- 
tisfaite du  zèle  que  les  gardes  nationales  ont  maot- 
feslé  pour  concourir  à la  défense  du  royaume. 

D.  i5=i6  oct.  1791. 1,  635. — Les  directoires  des  dé- 
partemeos  peuvent  nommer  un  chirurgien-major 
pour  chaque  bataillon  destiné  à la  défense  des  fron- 
tières. s=  D.  23  ( 22  et)=3o  oct.  1 791 . 1 » 638.  — Le 
cumul  de  pension  et  traitement  est  autorisé  en  fa- 
I veur  des  citoyens  qui  s'ror«>lent  dans  la  garde  na- 
tionale. = D.  9 Dov.  1791.  I » 039.  — Peines  contre 
les  officiers»  sousK>ffici«rs  et  soldats  qni,  sans  auto* 
risatioD  , dépassent  les  frontières  (art.  10).  = D.  28 
déc.  1791^3  fév.  1792.  I,  647-  — Organisation  et 
solde  de  la  garde  nationale. = D.  lO=i5  fév.  1792. 
j 1,  C61 — Les  volontaires  admis  dans  la  garde  Datiez 

Inale  peuvent  être  réformés  pour  défaut  de  Uille.s; 
D 11  fév.  2 man  1792.  1,  (161. — Maintien  des  com- 
pagnies de  chasseurs.ss:  D.  i3-i5  fév.  1792.  I»  66t. 
—•Formule  du  serment.=D.  27  (17  et)=29  fév.  1792. 
I.  663. — Traitement  d’entrée  en  campagne»  augmen- 
tation d’appoiotemens»  rations  dont  les  gardes  na- 
tionanx  doivent  jouir  suivant  leur  grade  (art.  i et 
suiv.)ssD  3=1 1 mars  1792.  I,  665.  — Paiement  de 
la  solde  aux  aoldats  renvoyés  sana  avoir  demandé 
de  congé  ni  obtenu  de  brevet  de  pension  ou  grati- 
fication (art.  i).=sD.  9=t8  mars  17^2.  I,  666. — Les 
inaretbaux-de-camp  non  employés  penveol  être 
nommés  offioiers-gênéraux  s'ils  ont  servi  dans  la 
\ garde  nationale  (art.  i).t=D.  1 3=  18  mars  1792. 1» 
Câ6. — Deux  pièces  d’artillerie  sont  attachées  a cha- 
que bataillon  de  la  garde  nationale  (art.  1). — Orga- 
nisation des  compagnies  pour  le  service  des  pièces 
(art.  2 et  suiv.)— Quatre  sapeurs  par  Isatailloti  sont 
attachés  à ces  compagnies  (art.  3).— Les  mnoicipu- 
litrs  doivent  régler  le»  jours  et  les  Iteures  des  exer- 
cices des  canonniers  de  la  garde  nationale  (art.  j8). 
= 1).  18=21  mars  1792.  I,  668.—  Prolongation  du 
service,  dans  les  bataillons  de  gardes  oatiouauv,  des 
officiers  des  troupes  de  ligne  qui  y sont  adjudans- 
majors  ou  adjudaos-sous-officiers.  s=  I).  29  mars=^ 
avT.  1 792.  1 , 670. — Envoi  aux  colonies  d’une  force 
armée  composée  en  partie  de  gardes  nationales  vo- 
lontaires (art.  8). SS  D.  29  mars=4  avr.  1792.  L 670. 
— Habillement  des  gardes  nationales  volontaires.^ 
D.  4=6  avr.  1792. 1»  674.  — 'Du  commandement  en 


chef  des  bataillons  de  gardes  natiouaux  volontaires  I 
s=sD.  lOriS  avr.  1792.  I,  675. — Les  officiers  réfor- 
més ne  peuvent  être  nommés  lieuteoans  ou  capi- 
taines dans  l’armée  qu’en  prodaisaot  un  certificat 
de  service  dans  lu  garde  nationale  (art.  7).=sr).  14=  | 
29  avr.  1792.  I,  678. — Le  service  dans  la  garde  na-  ; 
tiooale  est  compté  sur  le  même  pied  que  celui  des  | 
troupes  de  ligne  pour  les  nominations  à faire  dans 
U gendarroerie  (lit.  III,  art.  7).ssD.  24=29  avr.  1792. 

I,  68  1.  — Paiement  de  U suide  des  officiers  et  vo- 
lontaires en  numéraire  et  en  assignats  (art.  i).s:=n. 
27  (21  et)  avr.=6  mai  1792.  I»  686.  — Retenue  de 
solde  }K)ur  les  gardes  oaCiunales,  officiers  ou  volon- 
taires a Ihi^pital  (art.  4).ec=1).  28  avr .=1"  mai  1792. 
I,  687.— Su»|>eosion  provisoire  de  l'organisation  de  ! 
la  garde  nationule.=D.  5=6  mai  1792.  1»  697.— Or-  i 
gaiiisatinn  de  trente  et  qn  bataillons  de  gardes  na-  ' 
tionaux.=D.  8=11  mai  1792.  I,  698. — Les  offiiirrs  ' 
de  la  garde  nationale  peuvent  obtenir  la  déi'oratina  1 
militaire-=D.  9 mai=6  juin  l*'92.  I,  698.— Dérog»*  I 
tion  a Part  3o  du  décret  du  29  sept.  1791  relaiil  a > 
l’organisation  de  la  garde  nationale  (art.  i).=:n. 
l4=t8  mai  1792.  1,  700. — Le  nombre  des  batailloos 
des  gardes  nationaux  est  porté  a 214  (art.  i).sD.  | 
23  mai  1792=18  janv.  1793.  1,  706.  — La  masse  de  | 
casernement  établie  par  décret  du  27  aepl  =12  ort. 
1791  et  celle  de  chauffage  par  décret  du  i*'^=t  i frv.  | 
1791  s’étendent  aux  bataillons  de  garde  nationale 
(art-  5).s=s  D.  28=81  mai  1792.  1,  712. — *Le»ervi»e 
de  garde  nationale  est  exigé  pour  faire  partie  des  | 
légions  franrhft  (art.  i3).=D.  f“  mai  1792. 1»  73t. 
—Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  faire  en  |»ersonoe 
leur  service  de  garde  nationale,  s D.  23=29  juin  , 
1792.  I»  735.  — La  ration  de  pain  des  gardes  ne*  ; 
tionanx  est  augmentée  de  quatre  onces  (art.  3).ac  ^ 
D.  2=2  juill.  X792.  I,  789.  — Mesure!  relahvet  ans 
gardes  nationaux  qui  se  rendent  à Paris.  &=  D.  3=H  ' 
juin.  1792.  I,  74t. — Envoi  d'une  inatruction  swr 
l'exercice  des  batail)ons.sad>.  5 (4  et)=8  juill.  171)2 
I»  741* — Le  corps  législatif  fixe  le  nombre  de  gardrs 
oationalea  que  chaque  departement  doit  fournir 
(art.  5).— LÔ  directoires  de  département  en  font  U 
répardtion  entre  les  districts,  et  les  ilistricts  entre  les 
cantons  (art.  6)  =sD.  6=20  juill.  1792. 1,  742. — Mode 
de  pro<*éder  à l’élection  des  officiers  de  Pétat-major  , 
et  dea  légions  de  garde  o.itionale.=D.  17=28  joill  j 
X791.  I,  745. — Com}>ositioD  de  compagnies  de  dus- ' 
seurs  volontaires  natiunaux.  es  I>.  20  (17, 19  et)=21 1 
juill.  1792.  I»  747. — Moyens  pour  compléter  1rs 
iMlaillont  de  gardes  nationaux  et  lever  quarante 
deux  nouveaux  bataillons  (tit.  lll).s=D.  22=22  jaiQ. 
1792.  I.  75o. — Le  ministre  de  la  guerre  est  « liarge, 
de  concert  avec  la  municipalité  de  Paris,  de  fixer 
le  départ  des  g.irdes  nationaux  arrivés  a Paris  pour 
aller  au  camp  de  la  réserve  ou  anx  frontières  (i*‘. 
= D.  23=25  juill.  1792.  I,  752.  — Approbation  de* 
réquisitions  de  gardes  nationales  faites  ]>ar  les  ge- 
neraux de  Parmee  du  flbin.sD.  24=^5  juill.  1792. 

I » 752. — Les  géociaiix  d’armée  sont  autorisés  à re- 
quérir une  {>ortinn  des  gardes  nationaux  du  royanoe. 
=D.  28=29  juill.  *79^- 754.  — Les  gardes  natio- 
naux doivent  exiger  des  voyageurs  l’exhibition  de 
leurs  passeports  (art-  4)  »D-  3o  juill.=i*''  août  l'q)- 
I,  756  — Fonds  destinés  au  remplacement  de  l’ha- 
billement des  cent  quatre-vingt-quatre  batailloos d< 
gardes  nationales. si).  3=7  août  1792.  I.760. — Ka-* 
voi  des  lois  et  rcglemens  oécessairsfs  à leur  instrer-  , 
tiou.  s D.  3=5  août  1792.  I,  760.  — Le  droit  de  d- 
toyen  actif  est  acquis  a tout  Français  qui  a fait  la  j 
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gaerre  d«  la  liberté  dao>  les  ToloffUiret  natioDau’K.  i 
=D.  5^7  août  1792. 1«  760. — La  retenue  pour  leur 
babilleiDcot  coatinaeàétreU  mémeÆ=D.ii=t5  août  I 
t ~9i.  1, 767. — Organiiatioo  et  formation  d*un  corps  I 
de  garde  nationale  à cheral  ==  D.  i6z:td  août  1793. 

I,  775.  — Les  départemeni  softt  autorisés  à former 
des  compagnies  de  canonniers  nationaux  aoxqueU 
le  (^urernement  fournira  les  objets  nécessaires  à 
leur  entretien,  leur  équipement  et  leur  armement. 
=aD.  auza4  août  179a.  I,  790.  — Extension  du  dé- 
cret qui  dispense  du  service  de  la  garde  natinnale 
les  oarriers  de  l'imprimerie  nationale  législative  et 
ceux  de  l’imprimene  nationale  exécutive  du  Louvre. 
=D.  x5=3o  août  1792.  I,  795.— Armement  des  ser- 
gent des  bataillons  volontaires  nationauK.3s:D.  26= 
27  août  1792.  I,  797-— > Mesures  relatives  à l'arme*  | 
ment  des  gardes  oationanx  volontaires.=D.  26=26 
août  1792.  I,  797. — Réquisition  de  trente  mille 
gardes  nationales  pour  renforcer  l'armée  de  LttckHtr. 
= D.  38  août=i4  <792.  l,  8o5.  — Ordre  de 
fournir  de  la  poudre  et  des  boulets  aux  cauonoiers 
attaebéa  aux  bataillons  de  gardes  nationaux  pour 
lesexercîcesà  feu.=D.  2=3  sept.  1792. 1,  8it. — Les 
ouvriers  de  l'hûtel  des  moonaies  et  des  iroprimenes 
des  assignats  sont  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale.=D.  9=14  sept.  1792.  I,  829. — Fixation  de 
l'étape  des  gardes  natiooauxjEssD.  9=i5  sept.  1792. 

1,  8^. — Les  vôlontaires  nationaux  sont  autorités  à 
reprendre  lenr  poste  dans  leurs  corps  respectifs  à U 
6n  de  la  gnerre.  = D.  12=14  1794-  1>  ^33.  — 

Prime  accordée  aux  gardes  nationaux  voloutaires 
qui  s'engagent  dans  les  troupes  de  ligne  (art.  i,  2). 
=3  D.  i3=i4  sept.  1794*  L 834. — Renouvellement 
des  états-majors  des  gardes  nationaux  des  villes 
frootièresÆxD.  9=1 1 ocl.  1792- 1, 860. — Rappel  des 
ouvriers  de  manufactures  d'armes  nationales  qui  ont 
quitté  leurs  ateliers  pour  servir  dans  la  garde  natio- 
nale.=D.  2gc:3o  oct.  1792.  1 , 664. — Concession  de 
canons  accordée  à chaque  bataillon  de  volontaires 
ojant  compagnie  de  cauonniers.=:D.  u3  dot.  1792. 

1, 872. — Formation  de  bataillons  de  garde  nationale 
destinés  à raagmeotatioR  des  forces  employées  dans 
les  lies  du  Vent=D.  i3zi3  déc.  1792.  I,  88i. — Les 
volontaires  natîonanx  sont  invités  à ne  pas  abandon- 
ner leurs  drapeaux;  formalités  prescrites  pour  ob- 
tenir des  congés.  s=s  D.  21=25  déc.  1792.  I,  885. — 
Fixation  du  paiement  des  gardes  nationaux  en  gar- 
nison, cantonnés  ou  campés  (chap.  H).  = D.  9=11 
janv.  1793.  I,  8q5. — Congés  à accorder  aux  gardes 
nationaux  roaUdes.  c=D.  12  janv,  179.3.  1,896.— 
Adroisaion  k l*bûtel  des  invalides  des  volontaires  na- 
tionaux revenant  des  armées  hors  d’état  de  continuer 
leur  8crvice.  = D,  i4=i5janv.  1793.  1,897.—  Dé- 
fense aux  corps  admioistratifs  de  faire  aucune  com- 
rnaode  de  canons  pour  les  besoins  de  la  garde  na- 
tionale dans  les  fonderies  de  la  marioe.=D.  24=27 
janv.  1793.  T,  899. — Congés  limites  accordés  aux 
gardes  nationaux  pères  de  famille.  =:=D.  10  (8  et) 
fév.  1793.  1 , 910.  — Pensions  de  retraite  accordées 
aux  volontaires  nationaux  que  des  blessures  graves 
mettent  hors  d'état  de  continuer  ou  de  reprendre 
leur  service.  s=  D.  21=26  fév,  1793.  î,  917. — Les 
corps  de  volontaires  nationaux  sont  assimilés  k ceux 
de  rinfaoterie  appelés  régiment  de  ligne(tit.  I,  sect.I, 
art.  x). — Organisation  des  états-majors  (tit.  VIII). 
=D.  24*fév.  1 793.  F,  920. — Levée  de  trois  ceni  mille 
gardes  nationaux  (tit.  I , art.  t). — Objets  dont  cha- 
que volontaire  doit  être  mnni  (ir  /r«,  tit  111). — Les 
(iépartemens  sont  invités  k fonrnir  le  plus  de  volou- 


I taires  possible  en  sus  de  leur  contingent  (art.  nddif.). 

=D.  2=3  mars  1793. 1,  924-~Les  gardes  nationaux 
I qui  sont  dans  les  bataillons  y sont  maintenus  (arti). 

I = D.  5=7  mars  1793.  I,  925.  — Les  fonctionnaires 
publics  qui  marchent  à la  défense  de  la  patrie  en' 
qualité  de  gardes  nationales,  conservent  te  tiers  de 
leur  premier  traitement  et  sont  rétablis  dans  leurs  | 
fonctions  k leur  retour.  =D.  5=7  avr.  1793.  i,  948.  I 
-^FormattOD  dans  chaque  grande  ville  d'nne  garde  | 
salariée  par  l'État. =D.  18=18  mai  1793.  1 , 969. — ' 
Solde  des  gardes  oatiooales  en  activité.=:D.  8:^  août 
1793.  I,  1029.— Avancement  réservé  aux  adjudiins- 
majors  des  compagnies  de  gardes  nationaux  =.=  U. 
12=27  ^793*  1>  io3o. — Ordre  dans  lequel  doit 

être  effectué  l'amalgame  des  troupes  de  ligne  et  des 
1 volontaires  natioDaox.=:D.  14  sept.  1793. 1,  1070. — 
Paiement  de  la  solde  accordée  aux  gardes  nationaux 
blessés  et  retirés  dans  leurs  départemens.  s=s  D.  20 
sept.  1793.  I,  X073. — Abolition  des  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  de  1a  garde  natiooale.= 
V.  2=9  fév.  1794  (14=^1  pluv.  an  U).  I,  1170.  — 
Dispositions  relatives  aux  chefs  de  légions  et  autres  ; 
officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  requis  par  | 
les  représentaus  du  peuple.  = L.  12  déc.  1794  (22  1 
frim.  an  III).  I,  1298.  — Les  sexagénaires  et  infirmes  I 
doivent  se  faire  rcmplacer.=L.  29  mal  I7qS  (lo  pr.  1 
an  III).  I,  1357. — Les  citoyens  les  moins  aisés  parmi 
la  classe  des  artisans,  journaliers  et  maDaruvres,sont 
dispensés  de  faire  le  service  dans  la  garde  nationale. 
= L.  x6  juin  1705  (18  prair.  an  111).  I,  i3Ü2.  — 
Réorganisation  de  la  garde  nationale  des  départe- 
mcns.=;L.  3 juill.  1795  (14  mess,  an  Ilf).  I,  x382.— 
Additions  à la  loi  précédente.=Constitntion  22  août 
1795  (5  froct.  an  III).  F,  1397. — Organisation  de  1a 
garde  nationale  sédentaire  et  en  activité  de  service 
(iirt.  227  et  saiv.).sL.  20  sept.  1 795  (4*  joor  compl. 
an  Fil).  F,  1421. — Fonctionnaires  publies  dispensés 
du  service  de  la  garde  uationale.=L.  21  janv.  1796 
(i***  pluv.  an  IV).  F,  i5i4.  — Cas  où  les  gardes  na- 
tionales sédentaires  doivent  jouir  d'uo  supplément 
desoIde.=A.  22  mars  1796  (2  germ.  an  IV).  1, 1529. 

— Organisation  des  gardes  nationales  sédentaires. 
=L.  ornai  1796  (17  uor.  an  IV).  I,  1 54 1 — Établis- 
sement de  colonnes  mobiles  dans  la  garde  nationale 
sédeotaire.=L.  25  sept.  1796  (4  ▼end.  an V).  I,  i58r. 
—Aucun  citoyen  valide  ne  peut  être  refusé  pour  le 
service  de  la  garde  nationale  sédent.*iire.=:L.  12  août 
*797  (25  therm.  an  V),  1, 1G67. — Nouvelle  organi- 
sation de  la  garde  nationale  scdentaire.=L-  3o  août 
*797  (*3  fruct  an  V),  I,  1676. — Fonctions  des  gar- 
des nationales;  ordre  du  service;  discipline  (art.  i 
et  sniv.).s=A.  i5  janv.  1798  (26  niv.  an  VI),  1, 1747* 

— Mesures  pour  activer  le  service  de  la  garde  na- 
tionale.=L.  déc.  i798(iifrim.  an  VII).  I,  1881. 
—Les  frais  relatifs  à la  garde  nationale  font  partie 
des  dépenses  municipales  (art.  6). s A.  2 mat  *799 
(i3  fior.an  VII).  I,  1930. — Instruction  snr  le  service 
de  la  garde  nationale  sédeutaire;  sa  nature  et  son 
objet  (cbap.  F). — Cas  où  le  service  de  la  garde  na- 
tionale est  nécessaire  (chap.  II).  — Fonctionnaires 
auxquels  la  loi  donne  le  droit  et  impose  l'obligation 
de  requérir  la  force  publique  (chap.  III). — Cas  où 
la  force  désarmes  peut  être  déployée  (chap.  IV).— 
Forme  des  réquisitions  (cbap.  V).— DirpoiiXioiupé- 
naUt  relativement  à U négligence  ou  aux  abus  de 
pouvoir;  aux  refus  d’obéissance  de  la  part  des  cliefs 
de  la  garde  nationale,  de  la  gendarmerie  et  des  ci- 
toyens (id  ). — Taxe  de  remplacement  dans  un  ser^ 
vice  ordinaire;  mode  de  son  recouvrement;  récla- 
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mations  contre  la  taxe;  Tcrsemrnt  et  emploi  üc  U et  qui  ne  sont  pax  placea  de  guerre  (art.  x et  xaiT.). 
taxe  et  qualités  des  remplarans  (iW.).  •*—  Peines  ror«  = A.du goufemtment prwitoirt  a avr.  i8l4>  H > i355. 
rectionnellcs  et  mode  des  ]>oursuiles  contre  les  gar>  —Le  général  ÙtttoUe  est  nommé  commandant 
des  nationales  qui  ont  refusé  de  faire  un  service  en  <-hrf  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  du  dépar- 
extraordinaire  ou  qui  oc  sc  sout  pas  fait  remplacer  temeut  de  laSciue.=sD.  i3=i4  mai  1814.  Il*  ti77- 
(id  ). — Des  conseils  de  discipline  (ehap.  Vil). — Ceux  — Moniteur^  comte  d’Artois , est  nommé  colonel  ge- 
qui  sont  exempts  du  service  de  la  garde  natiouale  néral  de  toutes  les  gardes  nationales.  = O.  i6:^t 
(ch.ip.  VII!).— lndcmoit<*s  dues  à U garde  nationale;  joill.  1814.  des  gardes  nationales 

dans  quels  cas  (cbap.  IX).7=iA.  la  mai  1799  (a3  flor.  dÎTisées  en  gardes  urbaines  et  rurales;  rajoo  de  leur 
an  Vil).  1, 1937. — Traitement  des  gardes  nationales  service  (art.  1). — Matières  qui  ressortissent  au  colo>  | 
mises  en  réquisition  =A.  5 juin  1799  (17  prair.  an  uri  général,  aux  maires,  sous>préfets  et  prefets,  au 
VII).  1, 1944.— Les  prcpusci  des  douanes  coutmuent  major  général,  au  ministre  de  riotérieur,  ait  roi  et 
à être  dispensés  du  service  de  U garde  nationale  et  | au  corpt  legislatif  (art.  a et  siiiv.).=s:rO.  5 août  i3i4 
du  remplacement.  SS  L.  lOjiiin  (t^**  mess,  an  II,  i444«-~Tous  les  ans,  le  jour  anniversaire  de 

Vil).  I.  ic^46.  — Fixation  de  IVpoque  de  rcnouvcL  Pentrér  du  roi  a Paris,  la  garde  nationale  fait  seule 
lernent  annuel  des  élections  de  la  garde  nationale,  près  <le  lui  le  servi<-e  de  sa  maison  militaire  (art.  i). 
= L.  3 oct.  1799  (11  vend,  au  VIII).  I,  aoi5.  *—  — Mode  de  distribution  de  la  nouvelle  décoration 

Hoiincars  a rendre  à ceux  qui,  dans  les  dangers  de  affectée  a la  garde  natiouale  de  Paris  (art.  a).  — 
la  patrie,  ont  rendu  de  grands  services  à leur  |>ays.  Décorations  de  la  Légion^d’honneur  accordées  a 
= (à>Dstitutioii  i3  déc.  1799  frim.  an  Vlll).  I,  cette  garde  (art.  3).** Drapeaux  qui  lui  sont  donnés. 
io3o. — La  garde  n.itionale  sédentaire  n’est  soumise  p^ir  qui  les  cravates  j sout  attacbccs  (art.  4)<  = O. 
j qu’a  la  loi  (art.  48). — lot  garde  nationale  en  activité  9:={a  mars  i8i5.  Il,  i543. — Ordres  pour  (|ue  les  gar» 
est  Noutuise  aux  réglemeas  d'admiiiistratton  publi*  des  naliouales  sédentaires  soient  oaganisées,  equi*  1 
que  (id.). — Elle  ne  peut  délibérer  (art.  84).=A.  1 1 pées  et  armées  ; service  dont  elles  doivent  être  cbar- 
janv.  iHoo  (ai  niv.  un  VIII).  1,  2047.  Appel  aux  i gees  (art.  1 et  suir.).  — De  l'armement  et  de  l'equi* 
gardes  nationales  des  Jépartemens  de  l'Ouest  pour  peinent  des  gardes  nationaux  volontaires  (art.  3 et 
prendre  tes  armes  et  cliasser  les  brigands  de  leur  suiv.).  — Dispositions  d'ordre  et  d’union  dans  les 
territoire  (art  2 et  suir.).=£.\.  9 avr.  1802  (19  germ.  gardes  n.vtiouales  (art.  9 et  suiv.).  s D.  9=20  mars 
au  X^.  1 1,  1S9 — Rations  de  fourrages  accordées  aux  i8i5.  II,  i55o. — Organisation  des  gardes  oalionalet 
officier^  de  la  garde  natiouale  employés  à la  dv>  des  département  des  Hautes  et  Rasscs>Alpet,  de 
fense  des  places  assiégées  ou  mardrant  eu  vertu  de  l’Isère,  de  la  Drùinc  et  du  .Mont'*RlaQc.:=:D.  21=24 
réquisitions  par  écrit  des  généraux  et  hors  de  leur  mars  i8(5.  Il,  i55i.  — Diss«>lutiou  des  corps  de 
departement  (art.  i,  § t*')-  = S.  C.  24  sept.  t>So2  gardes  natiuuales  mobilisés  et  des  corps  de  voluir* 

(2  vend,  an  XI V).  Il,  Ü24. — Réorganisation  des  gar*  taires  formes  en  exécution  de  rurdoniianceduqmjn 
des  natiun;iles.s=I>.  3o  sept.  iSoi  (8  vend,  an  XlV).  i8i5.— D.  2 l=2(i  marsi8i5.  Il,  i5J2. — Anuulation 
Il  ,(>24.— UrgiinisatioD  de  la  garde  nationale  séden*  des  ordono  im'es  relatives  k la  création  d'un  état* 
taire.=:l).  12  nov.  1806.  Il,  710. — Composition  des  in.jjor  des  gardes  nationales  de  France,à  ses  attri* 
gardes  nalion.des  (art.  i et  suiv.),  — Leur  service  butions  et  a la  nomination  d’iuspecteurs  généraux 
(art.  ifî  et  suiv.). — Ordre  du  service  (art.  27  e!  suiv.).  (art.  I,  2). — La  garde  nationale  ressortit  au  ministre 
— Onlres  de  service  de  la  garde  nationale;  service  de  l’intérieur  (art.  3).  = D.  4;=<)  avr.  i8i5.  II,  i55S. 
pcrs(/uncl  et  cas  où  le  remplacement  est  permis  — Comjiositinn  de  rétaUin.vjor  géuéral  de  la  garde 
(art.  27  et  suiv.).  — Discipline  pour  le  service  ioté-  nationale  de  Paris  et  inodib«:atiuus  apportées  au  dé* 
rieur  (art.  3a  et  suiv.).  — Comptabilité  (>if.).  — Ar-  cret  du  8 j mv.  i8i4.=D.  iu=i2  avr.  18 15.  Il,  i56o. 
mement  (art.  et  suiv.).  — ■ Instruction  (art.  4I  et  —Tout  Kranrais  iosrrit  dans  U garde  nationale  et 
suiv.).=  D.  29  août  1809.  Il,  8G7.  — Exécution  de  sur  un  rôle  de  conlributioa  a le  droit  d'élre  armé; 
deux  arrêtes  du  préfet  de  la  Sartbe  couceruant  le  et  ceux  qm  paient  plus  de  5o  fr.  de  contribiitioB 
service  de  la  garde  n.itionale.=D.  5 sept.  1810.  Il,  sont  obligés  d'avoir  un  fusil  de  calibre,  baiunuette 
959. — Paiement  des  dépenses  faites  dans  divers  de*  et  giberne. =D.  io=i3  avr.  i3i5.  H,  i5Go.— Orgs- 
partemcos  a l’iiccasion  de  la  levée  des  gardrv  natio*  nidation  de  la  garde  nalioiiidc  et  récompenses  à ac* 
nales.=:.S.  C.  i3  mars  1812.  II.  120.S. — Division  de  corder  aux  gardes  nationaux  qui  se  sont  distingiies 
la  garde  nationale  en  premier,  second  et  arrière*  dans  le  service.  = L.  4 juin  .7  jiiill.  i8i5.  II,  tiS.3. 
b.in  (lit.  I). — Appel  de  cent  cohortes  sur  le  premier  — Remercîmens  à la  garde  natiouale  parisieone  pour  1 
luin  (tit  11).=^.  C.  3 avr.  i8i3-  II,  1284. — Mise  ù les  scrvîires  qu'elle  a rendus  fiendaut  l'état  de  siège  ' 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  de  centqua-  de  Paris  (art.  4}.  — O.  7:  12  juill.  i8i5.  II,  i584.  — | 
lre*vingt  mille  hommes  sur  le  premier  bau  de  li  Les  commandans  et  officier»  des  gardes  nationale»  ; 
garde  natiouale  pour  le  reerutement  de  rannée  i*l  en  activité  de  service  au  mars  181S  repreDoeot  i 
la  furraation  d’une  armée  de  reserve  (tit.  III).  — Il  leurs  fonction». =0.  7*:ia  juill.  1814.  U,  1384. — Le 
est  pourvu  a la  défense  des  frontières  de  POuest  et  comte  DessaUe  est  autorisé  a reprendre  le  romman* 
du  Midi  par  les  gardes  nationales  sédentaires  (tit.  dement  de  la  garde  natiouale  de  Paris.=0.  i3nov. 

1 V).s=:D.  5 avr.  18 13.  II,  t285.—RéglemeiU  sur  l'or*  x8i5.  II,  1642;  — relative  aux  gardes  nationales.  = 
ganisatioo  de  la  garde  natiotiale.s=;D,  1 1 nor.  i8i3.  O.  18  nov.^  déc.  18 15.  H,  164  i.  — Comité  sous  ta 
II,  i332.— 'Indeinnilé  à payer  par  les  individus  dé*  présidence  de  Motiâieur,  frère  du  roi,  a l’effet  ue 
clarés  susceptibles  du  service  de  la  garde  nationale  s'occuper  des  détails  relatifs  aux  attriluitions  aict>r* 
et  qui  n'y  sont  pas  appelés.  =s  I).  17  dcc.  i8i3.  Il,  dées  au  colonel  geoéral  des  gardes  natioualevrsO. 
l338. — Organisation  de  cubortr»  pour  la  garde  des  21  iiov.:;^  déc.  181  J.  JI,  iG55.  — Nomiiiatiua  des 
places  de  guerre  à l'cgard  desquelles  il  n’y  aurait  : inspecteurs  généraux  des  girdcsnationalcs,meml>res 
pd.s  été  pourvu  et  pout  maintenir  la  tranquiUité  et  I du  comité  présidé  p.ir  .Voaiieur.=0.  27  tléc.  x<8l5= 
donner  maimfurte  a l’autontc  publique  dans  les  1 G jaov.  i8iG.  II,  1G73.'— Personnel,  servi;.-!* ordinaire 
villesà  l'égard  desquelles  il  u'yaurait  pas  etc  pourvu  j et  extraordinaire,  instruction  cl  discipline  des  gsr- 
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njtion.i'e»  du  royaume  (^irt.  t et  »uir.)  — i 
bHueoient  dans cliaque  préfecture  d'ua  iaspe«:teur  i 
des  gardes  natii>Djlvs;Ae«  attributions  et  ses  rapports 
atec  le  préfet  (jrl.  3»  i3  cl  suiv.)  — Comment  il  doit 
passer  la  revue  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment  (art.  i4)-~~Qu^tid  et  comment  les  gardes  na* 
tionales  peuTcnt  etre  requises  pour  un  service  ex-  ' 
traordinaire;  cliefs  auxquels  elle»  doiveat  oliéir  eu 
Cas  d’une  réquisilioti  de  cette  Dature(jrt.i5etsiii*.). 
= O.  f 1-^5  janr.  tStô.  II.  i6S5.  — Uniforme  de  la  I 
garde  a pied  dans  les  villes  et  cuntons  où  des  rai-  | 
Mins  <l'c«*uiiomie  ne  permettent  pas  d'uduptrr  ou  de  | 
couserver  l’uniforrne  détcrniiué  par  les  aiu-iens  rc-  I 
glemeus;  celui  des  autres  corps  <le  la  garde  natiu-  I 
nale.  tels  que  la  g.irde  a cheval,  les  canonniers  et  ! 
sapeurs  volontaires  (art.  i clsuiv.).  — Marques  dis-  ! 
tinctives  des  grades,  mesures  dans  les  villes  et  eau-  | 
tons  où  U existe  déjà  des  uniformes  (art.  3 et  suiv.).  j 
«=0.  i8  avr.  iHit).  Il,  t^Si. — .Serment  a prêter  par 
tout  membre  de  la  garde  nationale  de  Pans  reconnu  j 
sas<-eptible  d’obtenir  la  decuratum  iustituee  par  ' 
l’ordounani'e  du  5 lév.  i.St5.=(>.  i'—i2  jttill.  iSiti. 
If,  fSl7.  ~ Lieux  dans  lesquels  la  garde  uatioiule 
dint  êtte  organisée;  personnes  soumises  au  service  i 
de  la  gafde  nationale;  formation  des  listes  et  con-  | 
tnMes  (art.  i et  suiv.,  17  et  suiv.). — Kom  tionsdes  j 
inspecteurs  des  gardes  n.itioiiales  établis  dans  cita-  1 
que  préfecture  (art.  4)- — Konctions  du  ruminandant 
de  la  garde  nationale  d'un  arrondîssemeul  ou  d’une  1 
cvvrnmiiue  (art.  5,  G).  — (iornment  sont  nommés  les 
officiersdes  gardes  nationales;  durée  de  leurs  fono* 
tiuns;  elles  sont  incoinpatililcs  avec  d'autres  fom:- 
tûmi  militaires  (art.  7 et  suiv.,  lit). — Des  adresses 
f.iites  et  des  ordri  s du  jivtir  pris  dans  ces  corps  (art.9, 
10). — Quand  rt  coroinent  les  gardes  nationales  pru« 
vent  être  requises  pour  un  service  d'activité  militaire  ! 
(art.  1 1 et  suiv.). — Elles  ne  peuvent  prendre  les  ar-  j 
mes  ni  s'aisemblcr  sans  l’ordre  des  chefs  fart.  1 1).  l 

— Composition  des  conseils  de  recensement;  rom-  ' 
ment  leurs  Opérations  deviennent  définitives  (ai  t.  17 
et  suiv.,  3î).  — Objet  de  la  division  «les  confnMes 
en  contrôle  ordinaire  et  cootrùle  de  réserve  (art.  •>  i).  ' 

— Excinpifuns,  dispenses  <t  exclusions  du  service  | 
de  la  garde  nationale;  personnes  qui  ne  sont  dis- 
pensées du  service  qu'eu  payant  une  indemnité; 
fixation  du  taux  de  l'iudcmnité  de  service  ; effets  des 
dis{>ecises  temporaires  ; des  rempbicemeiis  ou  écliau 
ges  de  tour  de  serviie  (art.  aO  et  suiv.).  — Dr  |.i 
Compétence  des  conseils  de  discipline  et  des  peines 

I qu’ils  peuvent  prononcer  (art.  35  et  sniv.).=fO.  a4 
I juill.r^a  août  id|6.  II,  x8a3. — Armes  que  les  gardes 
j nationaux  peuvent  avoir  (art  2).r=K).  11  déc.  i8i6. 

I II . |H5).  nouvelle  orgauisation  de  la  garde  natiu- 
! 11. lie  du  departement  de  U Seine.  = O.  3o  sept. =6 
I o«  r.  tSi8.  II,  9040.  — Les  maires,  sons-préfets  et 
I ]>réfets  reprennent,  sous  l’autorité  du  ministre  de 
• l’intérieur,  rexercire  des  attrilnitions  qui  leur  sont 
j confiées  par  les  lois  snr  l’organisation,  la  direction 
‘ et  r>ns|>et  tion  do  la  garde  oationale  (art.  i). — Su{>- 
I preAsion  de  tous  emplois  d'officiers  supérieurs  à ce- 

Iiui  de  commandant  de  gardes  natioti.iles  de  coin- 
mane  ou  de  canton;  rapports  du  lommamlant  en 
, chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  avoc  l’autorité 
: administrative  (art.  ’x).  — Organisation  des  gardes 
i ii.iliunaies  d’un  même  canton  (art.  3 et  suiv.). — De 
I lu  garde  initiouale  & cheval  (art.  5 et  suir.).=^.  a3 
juin  1819.  II,  Postes  auxquels  le  service  ! 

ordinaire  de  la  garde  nationale  de  Paris  est  réduit  ! 
' (art.  I,  q). — CoiaiDcnt  tout  service  autre  que  celui  | 


ci-dessus  délerrolné  peut  lui  être  demande  (art.  4). 
r=ü. il  juin  iSii.  H,i33o. — /d.=0. 6=i7  0ci.iSao. 
Il,  iiStî — Remise  des  peines  de  discipline  ptouon- 
tees  pur  les  couscils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tioDiilc.=:rO.  i4=ii  déc.  1 8'iO.  11.  ai^i.— Les  articles 
du  réglement  sur  les  entrées  du  p.siuis,  ni  ce  qui 
concerne  les  officiers  généraux  et  sups'Heurs  des 
années  <le  terre  et  de  mer,  sont  applicables  aux  of- 
ficiers generaux  et  supérieurs  des  gardes  nationales 
de  France,  et  en  particulier  de  celle  de  Paris.=0. 
(iri7  fcv.  i8i'i.  II,  Kecotirs  dont  sont  sus- 

ceptibles les  jiigrineits  des  conseils  de  discipline  de 
la  g.irdc  uatiou.ilc  rendus  dans  les  limites  <lc  leur 
compétence.  = Imtruetiott  du  mimirre  de  l'interteur 
lÜ  mars  x8ii.  II,  2413. — Sur  les  conseils  de  disci- 
pline de  la  gurd<‘  nationale. 

GARDE  nurio/iu/e  parniea/ie  non  soldée.  D.  3Z  (3, 
G,  7,  to,  i jt  iq)  mai=i7  juin  1790.  I,  71. — Sou  ins- 
Ututiou(tit.  I,  art.  54).=3D.  27sept.  ioct.  X7y{.  I, 
5i)o.— Les  chefs  de  ütvisimi  de  celte  garde  qui  ont 
servi  sans  traitement  en  cette  qualité,  dejmis  lerotn- 
uienceuieut  de  lu  révolntion  , sont  c«iinpris  dans  le 
nombre  de»  ofticiers  susceptibles  d’obleuir  des 
grade»  supéi  ieurs  tiaus  les  nouveaux  corps  de  trou- 
j»es  de  ligne  et  de  I.1  gendannerie.  formés  de  |.i  garde 
nationale  soldée.  = D.  i4n4  tu  t.  1791.  l , G35.— 
Avancement  militaire  des  députés  inscrits  sur  luw  re- 
gistre» de  la  garde  nationale  parisiemie.  ==  D.  a^3x 
mai  I7yx.  I.  7x3.  — Elle  fait  provisniremeiit  le  ser- 
vice près  de  la  personne  du  roi  (art.  2.)=l).  17  juiu 
t7ya.  I,  73x.— Tout  citojen  doit  faire  personnelle- 
rneiit  son  service  de  g.srde  nationale.  = 1).  Xi.=  i3 
août  x-yi.  I.  7G7.— Formation  «l’un  corps  de  cava- 
lerie natiouale  a i*aris.  =.  D.  3-3  sept.  1792.  I,  8 i x. 
—Les  ouvriers  de  l’iuiid  dos  monnaies  de  Paris,  des 
ateliers  de  rinqiressinti  et  du  timbre  des  assignats 
»out  dispeim*»  du  service  de  la  garde  nationale  (art 
x).=  L.  3 août  17<>4  (*5  lherio.  an  III.  I , laGi. — 
Il  y a ioeompatibiiité  (witrc  le  coimnanJcmeiit  tem- 
poraire de  la  garde  nationale  p;ii  isieune  et  le  com- 
m.inderneut  de  la  17*  di^^sion  militaire,  s D.  -S  jauv. 
18x4.  II , l34i.  — Mise  en  activité  de  la  garde  rn- 
tiouale  de  Pari»,  son  organis.xtioii  et  sa  eotnposition 
(art.  I cl  suit.). — Par  r}ui  elle  c»l  commandée  ru  chef 
(art.  3), — Com|H>sition  de  son  état-rnajur  (art.  3).=: 
D.  |5  mars  1814.  Il,  i35o.— Mode  de  pourvoir  au 
paiemcsnl  des  dépenses  relatives  à l'organisation  et 
au  service  de  la  garde  nationale  de  Pans.  V.  Garde 
nationale  de  France. 

{jAliDEnaiionalesoldéede  Paris.  D.  18  sept.ryort. 
1791.  1,  555.— Retraite  des  officiers  et  uddat.»  qui 
servent  avec  appointemens  dans  la  garde  DiGonalc 
soldée  de  Pans.  V.  Supra. 

GARDE  de  police  delà  ville  de  Paris.  O.  3i  ninir 
xo  juiu  1814.  ll«  13H7. — Sou  organisation.  = O.  14 
aoùt=i7  oct.  1814.  II,  I 44G.— fd.  V.  Pans. 

(4ARDK  du  rot  mineur.  V.  Urgence. 

GARDE  rojale,  Y.  Etatt^aajorSf  Garde  m«ff/aired<i 
roi. 

GARDE  m/a/e  (Droit  de).  U,  t5=38  mars  1790. 
1,  41. — Son  abolition  (tit.  I,  art.  13). 

GARDK-dewreuux.  D.  5=G  nov.  1789.  I,  14. — Il 
doit  représenter  les  accusés  de  réception  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale  qu’il  a dû  recevoir  des  dé- 
|Mi$itaLres  du  pouvmr  judiciaire  et  de»  commissaires 
départis  dans  les  géucTalités  auxquels  l’envoi  en  a été 
fait  (x®).  = D.  3D  mars  I7r;0.  I,  4y* — Délai  dan»  le- 
quel il  doit  instruire  le  président  de  l'assemblee, 
suit  de  la  sanction  donnée  par  le  roi  aux  décrets,  soU 
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des  rsUons  qui  auniicul  pu  porter  k U différer. 

D.  5 juin  1790  I.  da.-^âoo  traitemeat.  s=D.  17 
juin. août  179«>.  I.  io4- — Il  doit  doooer  au  comité 
de  liquidatiou  cuanaiswDcc  et  état  exact  de  toutes 
les  insLiDces  cooceruuut  rapuremeut  et  Teiificatioo 
des  créaui'es  sur  le  trésor  (art.  4}-  = janv- 

1791.  I,  aG5.~Il  est  procédé,  sous  sa  surseillance,à 
une  éditioo  complète  de  tous  les  déc'rels  rcudus  ju»> 
qu'à  jour  (i**)-  V.  lf<a«irc  de  la  justice. 

GARDK  seifneunaU  (Droit  de).  D.  i5=u8  mars 
1790.  I,  4t — Süo  abolitioQ  (tit.  I,  art.  ta). 

GARDK  solde*  des  villes.  D.  ao=:a4  jaoT.  1790-  I, 
3l.*~La  contribution  a cette  garde  doit  être  regardée 
comme  impôt  dliei-t,  relativement  a la  qualité  de  ci> 
tojeo  a4-tir.  =D.  5=7  avril  (793.  1,9.48.  — Ktablis* 
sement  dans  chaque  grande  ville  d'uae  garde  sala* 
née  par  l'Etat. 

GARDE  à vue.  D.  a8  sept.=6oet.  1791. 1,  590. — 
Peine  contre  ceux  qui  gardent  à vue  des  bestiaux 
dans  les  récoltes  d'autrui  (tit.  U,  art.  a6). 

GARDES.  Cod.  1.  C. — Objet  pour  lequel  on  fait 
aecomp.tgner  de  gardes  l'accttac  qui  parait  devant 
la  cour  d'assises  (art  3iu). 

GARDES  auTifiairer.  V.  AusiLairts. 

GARDES  cl  arthert.  D.  U4  (31  et)  déc.  1790=33 
fév.  1791.  1,353. — Bases  du  rembourseuMot  de  leur 
ofhire  (art.  x4)- 

GARDES  des  arsenaux.  A.  2 mai  i799(i3flor.  an 
VII).  1 , 1930.  — Ils  sont  dispeusés  du  service  de  la 
garde  nationale  (cbap.  YllI). 

GARDES  des  barnèrts  établies  pour  r«a/rrbea  des 
routes.  L.  i3  mars  1801  (37  vent,  an  IX).  1,  3307.— > 
Droit  d'enregistrement  pour  la  prestation  de  leur 
serment  (art.  14).  Y.  Chemins  publics. 

GARDES  forestiers  , gardes  chasses  , nussiers , etc. 
D.  1 1 déc.  1789.  1,  i5. — Ils  saisissent  les  bois  coupés 
en  délits,  mais  ils  ue  peuvent  faire  do  perquisitions 
qu'eu  préseuce  d'uu  officier  municipal  (A**).  =s 
D.  38  (33,  si  et)=3o  avril  1790.  1 , 6i.«— Le  conseil 
générai  de  la  coramnne  )>eut  nommer  des  gardes 
messiers,  beaugards  ou  gardes  cham|>étres  (art.  9). 
*— Us  sont  reçus  et  assermentés  par  les  municipalités 
(art.  10). — Leurs  droits,  devoirs  et  fonctions  (art.  5 
et  suiv.).ssD«  3i=3i  août  1790.  I,  z48.~Mujrens 
indiqués  aux  gardes  chasses  pour  la  conservation  des 
chasses  du  roi  dans  les  parcs  de  Versailles.  = D.  14 
sept.  1790.  I,  157.— Ceux  que  le  roi  établit  sont  SS* 
sermentes  devant  les  juges  du  district  (art.  8). — 
Leurs  commissions  sont  eurcgiitrées  sans  frais  aux 
greffes  des  municipalités  (id.) — Us  font  leurs  rap- 
ports aux  greffes  du  district  ou  de  U municipalité , 
et  ils  sont  affirmés  par  un  juge  ou  un  officier  muni- 
cipal (art.  lu).  — Les  décrets  des  2 1 , sa  et  38  avril 
sont  exécutés  contre  eux  (art.  1 1).  = D.  19=35  déc. 
1790.  I,  348. — Les  gardes  forestiers  doivent  dresser 
le  proccs«verbal  des  délits  commis  dans  leur  arron- 
dissement (art.  i). — Us  doivent  faire  affirmer  leurs 

firocés-verbaux,  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant 
e pibs  prochain  juge  de  paix  ou  devant  la  munici- 
palité du  lieu  («/.). — L’noe  des  deux  minutes  de  ces 
proeewerbauE  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 
district  et  l'autre  envoyée  au  procureur  du  roi  (art. 
3). — Dans  le  cas  où  nne  communauté  aurait  négligé 
de  proposer  des  gardes  en  nombre  suffisant  pour  la 
conservation  de  set  bois,  la  municipalité  doit  y pour- 
voir (art.  3). — Les  gardes  nommés  depuis  riostiilla- 
tiua  des  tribunaux  prêtent  serment  devant  eux  (art. 
4)- — Leurs  actes  de  nomination  sont  enregistrés  sans 
frais  au  greffe  de  la  maîtrise  (<d  ).  = D.  si  (i3  août, 


30  et)  déc.  1790=5  avril  179t.  I,  iSo.  — InjoncUon 
aux  gardes  forestiers  de  veiller  à U cooservatiou  des 
bois  dépendant  des  apanages  s^arl.  3j).  = D.  37  de«*. 
1790=5  jaov.  179t.  I,  356.— Les  rapports  des  gardes 
furestiers,  pour  délits  commis  dans  les  bois,  peuvent  1 
être  reçus,  rédigés  et  écrits  par  le  greffier  du  cantou 
où  les  (félits  ont  été  commis,  s D.  x5  (30  août,  3,  3, 

4 ct)=39  sept.  179t.  I,  535.— ?iombre  nécessaire  de 
gardes  forestiers  a établir  pour  la  conservation  des 
bois  (tÎL  11,  art.  7). — Leur  nomination  et  leur  cau- 
tionnement (tit.  lU,  art.  7 et  suiv.).  — Degrés  de  pa- 
renté qui  les  empêchent  d'être  employés  sous  les 
inspecteurs  de  la  conservation  furestiere  (id.,  art  16). 
— Leur  révocation  et  leur  reniplnccment  (id. , art.  , 
18,  19). — Leurs  fonctions  (tit.  iV). — Règles  a suivre 
pour  la  nomination  des  gardes  des  bois  nationaus 
(tiL  X,  art.  3 et  suiv.). — Etablissement,  nomination, 
traitement  et  destitution  des  gardes  forestiers  d’une  j 
communauté  d’babiUns  ; cautionnement,  serment  et  | 
fonctions  (tit.  XII,  art.  i et  suiv.). — Respousabüilé  ‘ 
(tit.  XIV).  = D.  28  sept.=6  oct.  1791.  1,  592. — losti-  ^ 
tuüon  de  gardes  champêtres  pour  assurer  les  pro-  i 
prictés  et  conserver  les  récoltes  (tit.  1,  secL  Vil,  art.  j 
i). — Ils  sont  sous  U juridiction  des  juges  de  paix  et 
sous  U surveillance  des  officiers  municipaux  (id.).— 
Ils  ne  peuvent  être  destitués  que  par  le  conseil  géné- 
ral de  U commune  (id.). — Plusieurs  municipaUtr» 
peuvent  choisir  et  payer  le  même  garde,  et  une  mu- 
nicipalité |)cut  en  avoir  plusieurs  (td.,  art.  2). — Les 
gardes  des  bois  peuvent  cumuler  les  fonctions  de 
gardes  champêtres  (td.).  — Objets  sur  lesquels  Ici 
gages  de  ceux-ci  doivent  être  prélevés  (id., art.  3;. 
—Armes  qu'ils  portent  dans  l’exercice  de  leurs  fuac-  [ 
tious  (id.,  art.  4)> — Qualités  requises  pour  être  non-  k 
més  à ces  fonctions  (id.,  art.  5). — Ils  prêtent  scrmenl  ' 
devant  le  juge  de  paix  (>d.). — Affirmation  et  dépôt 
de  leurs  rapports  devant  ce  juge  (id.,  art.  6). — Leur 
responsabilité  (id. , art.  7). — Attributions  spéciales 
relatives  a la  police  des  campagnes  (tit.  11,  art.  1 et 
suiv.).  = D.  3=3  oct.  X792.  1,  837. — Paiement  des 
garde#  champêtres  de  la  Uste.=J3.  35=39  janv.  1794  . 
(6=10  nov.  an  U).  I,  ix65. — Approbation  des  nomi- 
nations des  gardes  de  bois  faites  psr  les  corps  ad- 
ministratifs. = D.  x5=3o  fév.  1794  (27  pluv.=3  vent 
an  II).  1, 1184. — Délai  pour  rcnrcgistremcDt  de  leurs 
proces-verbaux  (art.  3).  s L.  8 juül.  1794  (20  mess, 
an  III).  I,  x383.— Etablissement  de  gardes  champê- 
tres dans  les  communes  rurales.  = L.  5 août  179) 
(i8  tberm.  au  111).  1 , 1393. — Mode  d'exécotioii  Je 
l’art.  8 de  la  précédente  Foi.  = C.  P.  a5  oct.  1 793  (l 
brum.  an  IV).  I,  1471.— Chaque  commune  doit  sa 
moins  en  avoir  un  (art.  38).  — Ils  sont  l'ousidérrs  { 
comme  officiers  de  police  judiciaire  (jirt.  3t). — Us 
sont  sous  U surveillance  générale  de  l'accusateur  po- 
biie,  et  sous  celle  du  directeurdu  jury  (art.  33,  33)- 
—Par  qui  et  comment  doiveot  être  poursuivies  les 
infractions  dont  ils  se  rendent  coupables  en  exer^'ont 
leurs  fonctions  (art.  s3 , 34  « >4^)- — Objet  de  leur  | 
iostitutiou  (art.  38,  39). — Tout  propriétaire  a le 
droit,  pour  la  conservation  de  tes  propriétés,  d'tu 
avoir  (art  40). — Devant  qui  ils  prêtent  serment  (art 
40). — Leurs  fonctions  en  ce  qui  concerne  1«  pvlicc 
judiciaire  (art.  4t).— A qui  üt  remettent  leurs  pro- 
cès-verbaux (art.  43,  43).==L.3août  1796  (16  llierm. 
an  IV).  I,  i556. — Ils  doivent  envoyer  l'extrait  de 
leur  prestation  de  serment  au  greffe  du  tribunal  d- 
vil  (art.  3).  = L.  10  août  1796  (33  tberm.  au  IV).  I, 
i56o. — Leurs  procès-verbaux  ne  sont  pas  suum»  a 
la  formalité  de  l'enregistrement  ; ils  doivent  ètie  | 
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▼«ot  le  juge  de  pais  ou  aiMMeur  (art.  i).  = A.  *i4 
déc.  X7C|i6  (4  nir.  ao  VII).  1, 1606. — lU  sont  autorisés 
à requérir  les  agens  municipaux  lorsqu’ils  le  juge* 
root  utile  et  necessaire  à In  perquisitiou  des  bois 
eoupcs  en  délit  ou  volés  (art.  1).  =5  L.  3 dot.  179H 
(l3  brum.  an  VII).  I » Droits  de  timbre  des 

procè»>verbaux  des  gardes  champêtres  et  fnreAtiers 
(art,  ta,  1®}.=  L.  déc.  1798(1 1 friin.  au  VII).  I, 
1881. — L’entretien  des  gardes  champêtres  fait  partie 
des  dépenses  communales  (art.  4*  8).  =:;L.  ra  déc.  f 
1798  (sa  frim.  no  VII).  I,  1887.  — > Euregistrenieut  | 
en  dél^t  des  actes  des  gardes  forestiers  et  cTiainpctrcs 
(art.  70,5  I,  4*).  = A.  ü jauv.  1801  (it>  uiv.  au  IX). 

I»  3x87. — Nombre,  traitement  et  fooctious  des  gar* 
des  forestiers  (art.  a etsuiv.).=  A.  la  sept.  1801 
(aS  fruct.  an  IX).  II,  ta. — Les  gardes  champêtres 
des  communes  sont  choisis  parmi  les  an*  iens  mili- 
Uires  (art.  1 suiv.). — Communes  auxquelles  cette 
diapoaition  n’est  pas  applicable  (art.  7).s=L.  18  mai 
180a  (a8  flor.  an  X).  II,  ao6. — Circonstances  dans 
lesquelles  les  suppicans  des  juges  de  paix,  les  maires 
et  adjoints  penvent  recevoir  l’aflirmation  de  leurs 
proces-verbaux  (art.  ti).  = L.  a9aTril-9  mai  iSo3 
(9=19  flor.  an  XI).  II,  347. — Les  gardes  des  bois  des 
particuliers  doiveut  être  agrcés  par  le  conservateur 
forestier  (art  i5).— Organisation  , sous  la  dénomi- 
Dation  de  ganUs  /ortsUtn , des  gardes  des  biens  na- 
tionaux, de  ceux  des  communes  et  autres  établis- 
semeus  publics  ; leur  noroinatiuo  et  leur  traitemeut 
(art.  10  et  suiv.,  17^. — Le  corps  delà  garde  forestière 
peut  être  employé  pour  tous  les  services  de  police, 
et  justice  civile  et  nulitaire,  dans  l'étendue  du  canton 
où  cbaqne  garde  exerce  ses  fonctions  (art.  i8).=a 
0.  i*'^auùt  i8o5(i3  therm.  an  XIII).  11,607. — 
gardes  forestiers,  dans  les  departemeus  au-dela  des 
Alpes,  peuvent  rédiger  leurs  procès-verbaux  en 
langue  italteuoe.  =:  D.  xo  sept.  i8u5  fruct.  an 
Xlll).  II , 6ao. — Commeut  est  fourni  le  salaire  des 
gardes  champêtres  dans  les  communes  où  il  oe  peut 
être  acquitté  sur  les  revenus  communaux  en  y com- 
prenant le  produit  des  ameudes,  et  lorsque  les  habi* 
Uns  oe  couseutent  point  à former  le  traitemeut  ou 
compléraeot  du  traitement  de  ces  gardes  par  une 
souscription  voloutaire.  a D.  7 déc.  i8o5  (16  frim. 
au  XIV).  11,633. — Ceux  des  departemeus  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  doivent  savoir  la  langue  française; 
époque  à laquelle  leurs  ^>rocès*verbaux  ne  peuvent 
plus  être  rédigés  dans  l'idiome  du  pars. 

Coo.  P.  C.— Cas  où  les  gardes  champêtres  peu- 
vent être  établis  gardiens  d’une  saisie-braodou  (art. 
6a8). 

L.  ai  marsci*'  avril  1806.  II , 648.— Mode  de 
paiement  des  salaires  des  gardes  des  bois  des  com- 
munes qui  n’out  ui  revenus,  ni  affouages  sufflsans 
pour  les  acquitter  (art  1,  a).  = D.  3 fév.  1809.  II, 
841- — /d.  ssD.  1 1 juin  i8u6.  11 , 68a.  — Rapports 
entre  les  fonctions  des  gardes  cliampêtrcs  et  celles 
de  la  geadarroene.=A.  C.  16  mai  1807.  II,  749. — 
Les  gardes  des  forêts  penvent  foire  toute  siguificadon 
d'exploits  en  matière  de  bois  et  forêts,  sans  pouvoir 
néanmoins  procéder  aux  saisies  et  exécutiuus  a faire 
en  force  des  jugemens,  lesquelles  doivent  appartenir 
exclusivcrocut  aux  huissiers  des  tribunaux.  = D. 
1*'  avril  x8o8.  II,  8o8.-^Tuus  tes  actes  des  gardes 
foresders  dans  lesquels  ils  remplacent  les  huissiers 
sout  taxés  conimu  ceux  faits  par  les  huissiers  des 
juges  de  paix. 

Coo.  I.  C. — Les  gardes  ch.'impêtres  et  foresders 


suut  ofü>  iers  du  police  judiciaire  (art.  9). — Leurs 
attributions  (art.  i6).  — Opérations  ]>our  lesquelles 
est  exigée  U présence  du  juge  de  paix , de  sou  sup- 
pléant, du  commissaire  de  piilice,  du  maire  ou  de 
l’adjoint  (id.)  — Cas  dans  lesquels  ces  ganles  peu- 
veut  arrêter  et  conduire  les  délinquant  deraut  le 
juge  de  paix  ou  devant  le  maire  (id.). — Sous  la  sur- 
veillaucc  de  quel  magistrat  ils  se  trouvent  comme 
oifleiers  de  police  judiciaire  (art.  17). — Délai  pour 
la  remise  des  procès-verbaux  dte.ssés  par  les  gardes 
foresltci  » (art.  18) — Les  gardes  généraux  des  furets 
font  citer,  devant  les  tribunaux  currectiouuels , les 
prévenus  de  délits  foresUers  (art.  i8a) -—Dans  quels 
t as  iU  sout  entendus  à l'audieocc  sur  ces  délits  (art. 
190).  V.  Conservateur  des  /orits,  Dèiilt  fortUten,  6'ur- 
veiliance. 

Coo.  P. — Délits  de  police  correctionnelle  qui 
donnent  lieu  à une  peine  plus  grave  lorsqûc  les  au- 
teurs sont  des  gardes  charnj>êlres  ou  forestiers,  ou 
des  ofûriers  de  police  (art.  4^4  ^ 46^)-  V.  RebeUion. 

D.  a fév.  1811.  II,  io3i. — Les  gardes  gcncr.sux 
des  forêt  s sont  chargés  du  recouvrement  des  amendes 
pour  délits  forestiers.  = D.  8 mars  x8if.  II,  xo^i. 
— Militaircsauxquels  une  partie  des  places  de  gardes 
champêtres  et  forestiers  est  réservée  (art.  4)-  — 

3x  janv.  x8i3.  II,  xaS7.— Mode  d’acquittement  des 
salaires  des  gardes  des  bois  communaux  qui  sont  a 
la  charge  des  i'ommunes.=C.  xSauilt  1814.  IL  <4^^- 

— Les  gardes  forestiers  reçoivent  les  ordres  du 
grand-veneur  pour  tout  ce  qui  a rapport  aux  chusses 
et  a la  louveterie  (art.  3).  =-  D.  19=^5  mai  i8i5.  Il, 
1574.'—  Prime  aux  gardes  champêtres  et  forestiers 
pour  saisie  de  tabacs  en  fraude  ou  (Kiur  arrestation 
des  colporteurs  ou  contrebandiers  de  taliac  (art.  1 
et  suiv.).  ss=0.  3t  déc.  x 817-17  janv.  1H18.  Il,  (9  «8. 
— /d.  = 0.  a4  juill.za  août  1816.  II,  |8a3. — Armes 
que  peuvent  avoir  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers (art.  1). — Comment  elles  doivent  leur  être  re- 
mises et  retirées  (art.  4 <^t  suiv.).  = O.  39  oct.=:i9 
uov.  i8qo.  II,  ^167.— Surveillance  qu’exercent  les 
commandant  des  brigades  de  gendarmerie  sur  les 
gardes  champêtres  (art.  3xo). — Les  gardes  champê- 
tres sout  tenus  d'infonner  les  maires  de  tout  ce  qu’ils 
découvreut  de  contraire  au  maintien  de  l’ordre  et 
de  la  trauquillitc  publique  (art.  3i4)- — Ih  leur  don- 
nent avis  de  tous  déItU  commis  dans  leurs  territoires 
respectifs  ((V/.).  = O.  ^9  uov.^iodéc.  i8ao.  Il,  *a'i4>u. 

— Mode  de  la  nominadon  et  de  la  réfocaliou  des 
gardes  rhaxu{>êtres.  = L.  17=17  août  i8aa.  Il,  ^470. 
—Les  rûles  d'imposition  sur  les  propriétaires  ou  ex- 
ploitaos  de  fonds  non  endos,  ]>our  le  traitement  des 
gardes  champêtres,  peuvent  être  rendus  exécutoires 
par  les  préfets  (art.  a6).  V.  Communes. 

GARDE8  chiourmts.  A.  a4  août  1798(7  fruct  an 
VI).  I,  i8ai. — Formation  d’un  détachement  près  le 
bagne  du  hivre  (art.  6).  V.  Bagnes.,  Chiourmes. 

CARDES  du  eommerxe.  0.6=27  i^^rs  179t.  I,  3x5. 

— Ils  porteot  une  canoë  blanche  ot  une  médaille 
lorsqu’ils  font  une  exécution  (art.  38).  = D.  21=29 
sept  X791. 1,  567. — Ils  continuent  d’exercer  les  fouc- 
tioQs  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois  (art.  10). 
=sL.  4 avril  1798  (i5  germ.  an  VI).  I,  1781. — Com- 
ment ils  peuvent  exécuter,  dans  lu  département  de 
la  Seioe,  les  jugemens  em|>ortant  contrainte  par 
corps  (tit.  III,  art.  2). 

CoD.  Co. — Leur  étahîisiement  à Paris  (art  625). 
— I.eurs  fonctions  (ùf.). 

D.  i4  mars  18x4.  Il , 793.—- Nombre  des  gardes 
du  commerce  qui  doivent  être  établis  dans  le  dépar- 
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teœenl  (1«;  U Srine;  leur*  nomtuation  cl  fuDctiout 

I et  suit.). 

GAUOE.S  du  corps  du  roi.  D.  9 jaia  1790. 1»  8(i. — 
Le  roi  cx]>li(}ne  les  luutifs  pour  )e«<|uels  iln  retardé 
l'epoque  a laquelle  ils  doivent  reprendre  leur  ser> 
rire. D.  a5  juiozia  sept  1791.  I,4^- — Lieen- 
« irment  de  leurs  compagnies.  = L.  14  sept.  1799 
(u8  frut’t.  au  VII).  I,  i'><)7‘ — Conversion  en  solde  de 
retraite  des  pensions  des  quatre  compagnies  et  de 
«■elles  des  frères  du  roi  (art.  53).  =0.  ’S^isai-S  juin 
x8i4.  h,  I JHo.^Retublissemeot  des  g.trdes  du  corps 
I «lu  roi;  noruttre  et  forrnaliuii  des  compugiiies,  de 
rétül*major  général  (art.  i a 3).— Karig  et  grades  des 
üflicirrs;  règles  de  ravancemeut  (art.  4 <^t  suiv.) — 
Appoiutemciis  et  soldes,  gratitications,  m:>sses  d’ha- 
billeriieiit  et  de  l'CUKJiite  accordées  pur  le  roi  (art. 
à i5). — Fourrages  pour  les  chevaux  (art.  it>,  17) — 
I Dn  Fadministraiion  et  du  conseil  du  corps  (arU  19 
I <‘t  suiv.).— h.ipports  du  corps  avec  les  mioistvfs  de 
‘ la  guerre  et  de  la  maison  du  r«ii  (art.  ao).ss(>.  q= 
j aS  nov.  iHi't.  Il,  14H4.— (ioroposttion  du  matériel 
«Je  l’artillerie  des  gardes  du  «xirps  (art.  i et  suiv.).— 
Organisation  des  soldats  du  traiu  charges  d’en  faire 
le  sersice;  leurs  habillement  et  solde;  retenue  pour 
la  masse  de  linge  et  ch.iussure  ; quand  en  est  fait  le 
ilécornpte  au  sohiat  qui  l'a  fournie  ; indemnités  pour 
rations  de  pain  et  de  «'haiiffage  uon  fournies  en  na> 
ture;  masses  d'hahilleinent,  de  remontes  et  de  four* 
rages  (art.  4 suiv.).  = L).  3=31  mars  i8i5.  Il, 
i55i. — Suppressum  des  gardes  du  corps  (art.  3).= 
O.  I*‘'‘=ï8  sept.  i8i5.  Il,  1608.— Les  quatrième  et 
cinquième  com]i.«gnirs  françaises  sont  supprimées; 
les  «quatre  autres  compagnies  sont  réduites  à quatre 
brigades  chacune  (art.  i).»0.  i5  sept.=io  nov. 
i8i5.  Il,  N«juvelle  organisation  «les  gardes 

du  corps(art.  1 et  suiv.). — Suppression  des  escouades 
d’artillerie  (urt.  3).=0.  3i  déc.  i8i5=i3  mars  181G. 
Il,  i8i6. — Service  des  gardes  du  corps  dans  les  ré- 
sidenres  royales;  sa  roiiihinaisoo  avec  celui  que  doit 
faire  la  garde  royale;  service  des  gardes  auprès  de 
la  persouue  du  roi  (art.  5 et  suiv.)  ==ü.  8 avril  1817. 
il,  189.1.  — Dissolution  des  gardes  du  corps  de  la 
compagnie  de  ISoailles;  sa  relurtnalioti  a Versailles. 
s=0.  4=37  juiu  1817.  Il,  ii>03.  — Retenue  sur  la 
solde  et  sur  l'iiidemuité  de  lugemeut  de  l'état-niajor 
et  des  compaguie-s  des  gardes  du  «x)rps  du  roi  ainsi 
que  sur  les  rations  de  fourrages.  O.  3=3i  août 
i8i8.  II,  30i5.— Cardes  du  corps  sous*lieulenans  a 
clioisir  parmi  les  élèves  des  ecoles  spéciales  militaire» 
ou  jianui  les  sous*ofticiers  déjà  garde  et  de  la  ligne; 
emplois  à donner  .111  choix  et  a I ancienneté  (art.  67 
et  SUIT.).  = O.  3o  déc.  1818=13  janv.  1819.  II,  3069. 
—Ordre  dans  lequel  sont  invarialilemeut  £xé»  les 
degrés  de  la  hiérarchie  des  emplois  dans  les  gardes 
«lu  corps  (art.  3)-— Cardes  «lu  corps  de  3*  classe  à 
choisir  parmi  les  élevés  d<^s  ét'oies  spéciales  mili- 
taires et  lessousofiieiers  de  la  garde  et  de  la  ligne; 
emplois  a donner  au  choix  ou  a Fanciennetc;  d«rs 
jiennutitinns  a grade  ég.il  et  de  consentement  mu- 
tuel ; «-omment  d(«ivent  être  faites  les  propositions 
d'adinissioii,  avanceineut,  remplacement,  démission, 
réforme  ou  autres  (ni l.  5 et  suiv.).  — K.ing  que  les 
gardtrs  et  les  ofliciers  obtiennent  en  entrant  daus  la 
garde  ou  dans  la  ligne,  et  rrciproqiiement  les  ofli- 
cier»  de  l’armce  en  entrant  dans  les  gardes  (ait.  i5, 
33  et  suiv  ).  = O.  38  avril=i  i mai  i8au.  Il,  s'rHg. — 
Ofinpositmaetattributiou  du  conseibgéoéral  chargé 
«le  la  discussion  des  affaires  des  quatre  compagnies 
(art.  1,3). — Comment  doivent  être  passés  les  mar- 


chés pour  la  fourniture  des  draps  nécessaires  à l'ha- 
hillement,  pour  celle  des  effets  de  grand  équipement 
et  de  harnachement,  et  pour  l’achat  deschevanx  de 
remonte  et  des  fournitures  de  fourrages;  ceux  pour 
achats  des  toile»  des  boutons  d’uniforme,  pour  les 
confections  et  les  réparations  de  toute»  les  parties 
de  riialiilirment;  de  la  réception  des  madères  cfr 
effets  d'hahillement,  d’équipement  et  de  barnache- 
meut  achetés  au  moyen  de  ces  marches  (art.  3 et 
SUIT.)  —Reglement  sur  le  service  iutérienr,  la  polii'c, 
la  discipline  et  radmini»tr.-ition  des  corps  de  cava- 
lerie applicables  aux  gardes  du  «‘Orps  (art.  4)**^~ 
Suide,  actressoires  du  la  solde,  fourrages  et  diffé- 
rentes masses  des  rompagnies  (art.  13).— Congés  de 
semestre  et  autres  a donner  avec  retenue  de  la  incutié 
«le  U solde  pendant  leur  durée  (art.  i4)-  = O.  i3= 
sdjuin  i8'ii.  II.333H.— Lesvacancef  dans  la  seconde 
classe  sont  remplies  )>ar  des  sous-lieulenans  de  U 
garde  ou  de  la  ligne,  a défaut  du  ganlcs  de  la  troi- 
sième ayant  ranciroucte  nécessaire  (art.  i). — .4ug- 
inentatioo  éveutuelle  de  la  tr«jisiùine  classe  (art.  3).  [ 
— Du  cas  où  il  ne  se  trouverait  puiut  parmi  le»  gar-  . 
<l«rs  de  3*  classe  susceptibles  de  passer  a la  secoude, 
de  sujets  ayaut  l’ancienneté  nécessaire  pour  être  i 
promu  au  tour  du  «'lioix  (art.  3).  = 0.  33  roatzi*'  • 
juin  i8aa.  II.  3447<— F]>oqne  hxée  pour  la  di^igoa- 
tion  des  gardes  qui  duiveut  être  appelés  aux  emplois 
vacatis  de  la  ligne  qui  peuvent  leur  être  dévolus  (art. 
3).— Dan.squelle  proportion  lesgardes  du  cx>rps  jwr- 
ticipeot  aux  emplois  de  lieiiteuant  de  gendarmerie 
(|ui  s«>ut  dévolus  aux  lieutenans  de  l'armée  (id.).— 
Crade  avec  lequel  les  ofliciers  de  la  ligne  peuvent  ^ 
être  admis  a des  emplois  sii|>érieurs  dans  la  ligne  t 
(art.  4 A fl).— Règles  de  classrmeul  et  d'avamYnicol 
pour  les  sousHjfücicrs,  trompettes,  tambours  et  Efres  ' 
(art.  7).  =S2  (J.  16=39  juin.  i8a3.  ^^^558. — Nombre 
de  suus-of6ciers  que  1rs  corps  de  la  gartle  preseo-  I 
teut  annucilement  pour  le  recrutement  des  cumpa*  i 
gntes  «I(*s  gardes  du  corps;  conditions  d'âge  et  de  i 
taille  (art.  i et  suiv.).  V.  Armre,  6'arde  msUtairt  éa  \ 
roi,  Maiion  mthiairr  du  roi.  1 

(iARüEî»  du  corps  de  Monsieur.  O.  x5=3o  juill. 
1814.  Il,  1436 — Composition  de  leurs  «x>mpaguies;  | 
grades  corresfHMidaus  aux  divers  emplois  dans  li  ' 
compagnie;  ofüciers  et  g.irdes  comment  choisis  et  I 
présentés  (art.  1 et  suiv.).— .*>olde  et  appoiutctnens,  \ 
«quipage  du  guet  et  fivurrages , indemnités,  gratifi*  i 
cations  et  mas«>cs  d’IialHllement  et  d'uquipemeot  (art 
6 et  tuiv.).»0.  sept.  i8i5.  Il,  1608.— Siup-  j 

pression  d’une  des  coro|>agDies  d&  ces  gardes  (art.  1 
3).=0.  35  déc.  i8i5=3i  janv.  i8t6.  II,  167t. — | 
(.om]K>sition  des  deux  compagnies  (art.  i).— Rang 
qu'obtient  le  garde  qui  passe  dans  la  ligue;  règle» 
pour  l'avancement:  comment  doivent  être  faites  les 
pro|>otitiuns  d’admission  (art.  3 «K  suiv.).—  De  l'ad- 
miuistration  générale  et  intérieure  de  ce  corps  (art. 
10). — Solde  et  fourrages  (art.  ii).=;0.  ii=33avr. 
1816.  II,  1730.— Fixation  du  nombre  des  brigadiers 
par  compagnie  (art.  t).=rO.  3 juin=i3  juill.  1816. 
II,  1804.  — Composition  de  l’état-major  des  dent 
«-ompagnirs;  comiitioiis  p«iur  être  reçu  garde;  rè- 
gltxi  |K>ur  l'avancement  (art.  i et  suiv.). — Solde  et 
fourrages;  sommes  allouées  au  corps  pour  masse 
d'hahillement,  <ie  fourrages,  «Je  remonte,  de  har- 
nachement, et  pour  m.isse  extraordinaire  (ait.  8). 
— Les  militaires  de  ce  corps  sont  aduùs.  en  cas  de 
maladie,  dans  l'InGrmerie  de  la  maisou  du  roi  (art. 
«;).=0.  3=3i  août  tHt8.  Il,  30i5.— Les  garde- s«iat 
choisis  parmi  les  élevés  des  cctdes  militaires  vpécû- 
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les  ou  les  sousKifficiers  de  U garde  ou  de  la  ligne  (art. 
73). — Emplois  à dooDcr  au  cbotx  ou  à raocicnoeté 
(art.  74,  n5).=0.  ai  avr  =8  mai  1819  II,  ao8d.-^Les 
deux  compagnies  ne  forment  plus  qu'un  seul  irorps 
sous  le  nom  de  Compagnie  de  gardes  du  corps  de  Mon» 
Sieur  (art.  Ordre  dans  lequel  les  degrés  de  la 

liiérarchie  des  emplois  de  cutte  compagnie  sont  in-  j 
Tariablement  6xét  (art.  a).-—  Emplois  compris  sons  | 
les  dénominations  d'o/fieters  supérieurs  et  d’officiers 
m/eneun  (art.  3). — Composition  de  la  compagnie  et 
grade  effectif  de  chacun  des  emplois  qui  entrent 
dans  son  organisation  (art  4 ■uiv.).^HègIcs  pour 
l'admission  et  raTanccrnrnt;  des  permutations  d‘cm< 
plois  (art.  5 et  suiv  ).  — Du  cas  où  le  mode  de  re- 
crutement déterminé  ne  suffirait  pas  (art.  iC).  —• 
Comment  doivent  être  faites  1rs  propositions  d'ad- 
mission, aTaurement,  remplacement,  démission, 
réforme  011  autres  (urt.  ^5).  — De  rexpedition  des 
hrerets;  grade  à y énoncer;  commission  ou  lettres 
de  service  a délirrer  (art.  24)>~— I-)i>pu>>tioos  transi- 
toires (art.  3o  et  suiv.).=s:  O.  4=20  août  1819.  II, 
2i32.  — Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
28  avril  1819  relativement  aux  quatre  compagnies 
des  gardes  du  corps  du  roi  sont  executoires  dans  la 
compagnie  des  gardes  du  corps  de  Monsieur  (art. 
I,  2). — Opérations  qui  continuent  à ressortir  au  ca- 
pitaine de  service  (art-  3).  — Tarif  de  la  solde,  des 
accessoires  de  la  sohle,  des  fourrages  et  des  diffé- 
rentes masses  de  la  compagnie  (art.  4)-  V.  ^^rrnee, 
Arancement , Maison  militaire  du  rot. 

GARDES  a pied  erdineimr/u  corps  du  roi.»— Cent- 
Suisses.  O.  i5=3o  juin.  i8i4-  II,  i430- — Composition 
de  la  Compagnie;  régies  pour  les  nominations  et 
l'avanceraeot  après  la  formation  de  U compagnie; 
rangs  et  grades  des  officiers,  sous-officiers  et  gardes 
suisses  (art  i et  suiv.).  — Solde;  lumière  et  chauf- 
fage, emploi  de  la  masse  dhahillemcnt  (art.  6 et 
suiv.  et  in  fine). — Traitement,  des  sous-officiers  et 
gardes  suisses  en  cas  de  maladie  (art.  9). — Conseil 
d’admioistratidti  ; rapports  de  la  comp.ignie  avec  le 
ministre  de  la  maison  du  roi  et  celui  de  la  guerre; 
autorité  chargée  de  délivrer  1rs  provisions  et  brevets 
d'emploi  (art.  11  et  suiv.).=Ü.  14  déc.  i8i5  .21 
mars  1816.  II,  iG6n.  — Id.  (art.  i et  suiv.).  = D.  3- 
21  mars  i8i5.  Il,i55r. — Suppmsion  de  cette  com- 
pagnie (art.  2). — O.  14  dcc.  i8i5=2I  mars  1816.  II, 
iCiÔo — Coudition  requise  pour  être  admis  à un  em- 
ploi d'officier  (art.  2,  3}.—  Prérog.itives  du  capi- 
taine (/trt.  4 suiv  ). — Emploi  que  peuvent  obtenir 

dans  la  garde  ou  dans  la  ligne  les  officiers  qui  sr>r- 
tent  de  la  compagnie  (art.  3).  — Gratifications  an- 
nuelles à accorder  aux  gardes  et  sous-officiers  (art. 
i3).=  0.  3i  dcc.  i8i5=12  mars  1816.  Il,  il>74-*— 
Leur  service  réglé  et  combiné  avec  celui  des  gardes 
<lu  corps  et  de  la  garde  royale  dans  les  palais  et  ré- 
sidences royalt's  (art.  5 et  suiv.).  =sO.  21  roui=i7 
juin  1817.  Il,  1901.  — La  dénomination  de  compa- 
gnie des  g.irdes  sui.sses  ordinaires  du  corps  du  roi 
est  remplacée  par  celle  de  compagnie  des  gardes  à 
pied  ordinaires  du  corps  du  roi  (urt.  1). — ^ou  aug- 
nientatiüu;  abrogation  des  dispositions  de  l'art.  t3  | 
de  rordnanjDce  du  1 4 dcc.  i8i5  (art.  2,3,5,  6).— 
C^oiiditiuDS  requises  pour  être  admis  dans  la  compa- 
guie;  partage  des  emplois  entre  les  militaires  fran- 
çais et  les  militaires  .suisses  (art.  4)*— O.  2=3l  août 
1818.  U,  20i5. — Id.  (art.  65). — Règles  pour  l’avan- • 
rement(art.  66 et  siiiv.).sO.  19  jnill.=:i4août  1820. 
It,  222  t.— C rmpusitioo  du  conseil  de  discipline  au- 
quel doit  être  proposé  l'envoi  d’un  garde  dans  les 


compagnies  de  discipline;  comment  le  conseil  déli- 
bère et  prononce;  cximœent  la  decision  est  rendue 
exécutoire  (art.  i et  suiv.).  3=  O.  2t  mars-17  avr. 
1821.  If,  23o6.— Composition  de  la  compagnie  (art. 
t).— Ce  qu’on  entend  par  officiers  rupérieurj  et  par 
officiers  inférieurs;  dispositions  transitoires  pour 
, l'exécution  de  la  présente  ordonnance  (art.  2,  3o  et 
I suiv.). — Du  choix  exclusif  des  gardes  dans  les  corps 
de  la  garde  royale;  engageiueat  à souscrire  pour 
être  reçu  nrde  (art.  6,  7).  — Emplois  à donner  au 
choix  et  à l’ancienneté;  application  de  celte  règle 
pour  la  nomination  à cliaque  emploi;  ordre  dans 
lequel  il  est  mimmé  au  choix  ou  à l'aocienuetc;  rè- 
gles sur  la  Domiuation  aux  emplois  à donner  nu 
choix  (art.  8 et  suiv.).  — Des  permutations  des  offi- 
ciers avec  ceux  de  la  ligne;  des  brevets  et  commis- 
sions à leur  délivrer;  des  propositions  d’admissioti, 
aviiiiccment,  démission  et  réforme;  des  marques 
distinctives  dans  la  compagnie  (art.  16.  22.  24  et 
iuiv.). — Rang  et  grades  des  officiers,  sous-offi«  iers  et 
gardes;  tableau  a former  de  leur  classement  (art.  17 
et  suiv  , 23).— De  la  nomination  à l'empire  de  chirur- 
gieu-major(art.  28). — Toutes  les  dispositions  de  l’or- 
duiinance  du  28  avr.  1819  concernant  les  gardes  du 
corps  sont  exécutoires  dans  U compagnie  (art.  29). 
— Appointemens  et  solde;  fixation  de  rinderonité 
de  logement  et  d'aineublement,  des  rations  de  four- 
rages et  des  masses  accordées  à la  com|>agDie  (in 
^ne).=;0.  6=19  mars  1822.  II,  2412. — Grade  sur  le- 
quel doit  être  réglée  la  retraite  a Uqiiclle  peuvent 
avoir  droit  les  gardes  à pied  ordinaires  du  corjis  du 
roi  (art.  i.  2).  V.  Armées  Maison  militaire  du  roi. 

GARDES  des  corps  des  métiers.  D.  17  sept.xtC  oct. 
1791.  I,  552. — Ils  doivent  restituer  les  objets  s-vivis 
dont  la  cuafiscalinn  n'a  pas  été  jugée.  V.  Commu- 
nautés d'arts  et  métiers. 

GARDES  côtes  (Régimens  des).  D.  9^19  janv. 
1791.  I,  265. — Temps  que  doivent  compter  les  offi- 
ciers de  ces  régimens  pour  olitenir.la  décoration 
militaire  (art.  1 a 3).  =D.  9=14  sept.  1792.  1,  83o. 

Suppression  des  cauonniers  gardes-côtes.  L.  9 
sept.  1799(23  fruct.  an  VII).  I,  1976. — Organisation 
et  solde  des  canonniers  volontaires  et  greu.>diers 
gardes<ôtes  (art.  4^,  4^)-=A.  28  mai  i8o3  (3  prair. 
un  XIj.  II,  373.— ?iouTclle  organisation  des  compa- 
gnies des  canonniers  gardes-c6les.=.4.  8 sept.  i8o3 
(21  fruct.  an  XI).  II.  4^^- — Indemnité  de  logement 
et  des  rations  de  fourrages  des  udjudans  des  côtes 
et  de  riiidemnité  de  logement  des  capitaines  et  lieu- 
tenaus  de  ces  coin|uignies  (art.  i,  2).  = H.  i3  murs 
1804  (22  vent,  an  XII).  II,  468.  — Mode  d’avaïu-e- 
meut  et  de  remplacement.  = D.  i3  juill.  1804  (24 
mess,  an  XII).  II,  5<>3.  — Masse  d'entretien  d’arme». 
=D.  1 1 janv,  1808.  II,  780. — ^ul  canunuier  g.inle- 
côte  ne  peut,  sous  prétexte  de  changement  de  do- 
mii  ile,  se  soustraire  à son  service  (art.  1).  — l‘cinc 
pour  contravention  (art.  2).  = !).  21=96  avr.  i8i5. 
II,  i564- — Rétablissemeut  dr.<  compagnies  de  ca- 
nonniers gardes-côtes  licenciéei  par  decision  du  .4  1 
juin  i8f4  et  réduction  de  leur  nombre  (art.  1,  4 et  j 
i suiv.). — Leur  répartition  (art.  3,  4).s=0.  i4=a2  aoi'u  \ 
i8i5.  Il,  1597.  — Révocation  du  décret  ci-dessu»  I 
{diipositif).  I 

GARDES  digues.  D,  16  déc.  x8ir.  If,  ii55. — | 
Délits  qu'ils  doivent  constater  cuDjointeroent  avec  I 
les  gardes  champêtres  et  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  admini.strative  (art.  49).  Digues. 

GARDE-S  des  fortifications.  D.  8 (24  mai,  a5,  27, 
3o  juin,  4>  5 et)rio  juill.  1791*  I.  458«~L«urs  fonc- 
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tions  (sotte  du  tit.  r).  = D.  a3  mai  jaor. 

1793.  I,  706. — Leur  logement  en  argent  (art.  47  du 
rrgitm.  tur  It  logêm.  et  U cairm.  det  troupti).  sL.  5 
août  1794  (t^  therm.  an  11).  I,  1^61.—  DÎTifioD  de 
rei  gardes  et  des  éclusiera  en  qautre  classes  (art.  6).  , 
V.  Plares  de  guerre.  1 

GARDES /raficfliw.  D.  14  fcr.=:to  mars  179a.  î, 
6T>a.— Ceux  renroyés  sans  avoir  demandé  leur  congé  | 
doivent  toucher  leur  .solde  à dater  de  leur  renvoi. 
=s  D.  (18,  59  mai  et)  juinri**' juill.  179a.  I,  737. 
— Mode  de  liquidation  des  offices  des  rrgimens  des 
g.-irdes  françaises  (art.  a).  = D.  i6ziBjuiïl.  179a-  !• 
744 — Formation  des  gardes  françaises  en  gendar- 
roerie  natiumilc  (art.  i et  suir.).=l).  griioct.  1790. 

L 85<}.— Formation  d'un  escadron  de  cavalerie  atta* 
chc  à la  gendarmerie  et  composé  d’anciennes  gardes 
françaises  (art.  n).  = D.  G uct.  1793  (i5  vend,  an  H). 

I,  10S7. — Sont  exceptés  des  dispositions  du  décret 
du  5 sent.  1793  ceux  qui  servaient  en  qualité  de 
sous^fficiers  ou  soldats  dans  les  gardes  françaises. 
CS  L.  i4se]it.  I79()(a8  fruct.  anVll).  I»  1997. — Cou- 
version  des  pensions  des  officiers  en  soldede  retraite 
(art.  53). 

GARDES  du  génie.  D.  39  roars=3  avril  1806.  U, 
649.'— Leurs  fonctions  relativement  aux  délits  com- 
mis dans  les  établissemrns  militaires  (art.  9,  3).  O. 
9z;3i  août  1818.  II,  901.5. — Du  choix  des  gardes  du 
génie  («rt.  1G4)  V.  Eeolet  nuhtaires. 

GARDES  d honneur.  S.  C.  3 avril  x8i3.  If,  1984. 
— Création  de  quatre  régimens  de  gardes  d'honneur 
(lit.  1I).=  D.  5 avril  x8i3.  II,  1988. — Leurorgani- 
san<in.  = I).  (i  dc<‘.  i8x3.  II,  i336. — Fixation  du 
traitement  des  auditeurs  quarticrs*inattres4résoriers. 

GARDES  magasins.  D.  ao  sept.=i9  oct.  1791*  I» 
556. — Peines  contre  ceux  coupables  de  vol  dans  les 
magasins  de  la  marine  (tit.  III,  art.  4).  = D.  il  sept. 
=19  oct.  X7yx.  I,  56g.  — La  garde  et  conservation 
des  matières  et  munitions  dans  les  ports  est  confiée 
à un  garde  magasin,  directement  responsable  et 
comptable  envers  l'ordonnateur  et  sous  la  surveil- 
lance du  chef  des  npprovisionoemens;  agens  qu'il  a 
sous  son  aut<irité  immédiate  i par  qui  sont  remplies 
ces  fonctions  (art.  8).  = D.  9X  sept  =98  oct.  1791. 1, 
57  X. — Les  contrôleurs  et  les  chefs  d’administration 
destines  à la  compt.-ibilité  ou  à faire  fonctions  d'or- 
donnateurs dans  les  ports  ordinaires  et  au  servii'c 
des  classes,  sont  prU  parmi  les  gardes  magasins  de 
la  marine  (art.  4). — Même  dif^potition  à l’égard  des 
sous<cliefs  d'adoiioistration  pour  les  détails  des  ports, 
et  pour  les  classes  et  les  sous- contrôleurs  (art.  6).e=s 
L.  4 sept.  1794  (18  frnet.  ao  II).  II,  X971. — Les  re- 
ceveurs de  district  peuvent  envoyer  pour  comptant, 
directement  a In  trésorerie  nationale,  les  récépissés 
des  gardes  mag.isiiis  expédiés  pour  valeur  des  grains 
remis  en  paiement , soit  des  contributions  directes , 
toit  des  fermages  des  domaines  nationaux  et  des 
biens  des  émigres  (art.  i ).=L.  95  oct.  1 79$  (3  bruni, 
an  IV).  I,  X459. — Nombre  et  truitemenl  des  gardes 
magasins  de  U marine  (in Jine)  =A.  9 mai  1799  (x3 
fior.  BD  VII).  I,  ig3o.  — Les  gardes  magasins  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  (rhap. 
Vllf).  1,9140.— Leur  nombre  dans  les  ports  (art.  95). 

••—Leurs  appointemens  (art.  97). = A.  18  fév.  i8ot 
(9g  pluv.  an  IX).  I,  9195.  — Fixation  de  leurs  frais 
de  voyage  et  vacations  (art.  9).  = D.  17  mars  i8ii. 

II,  1043. —Les  gardes  mag.isins  du  campement  et 
de  riiabillemcnt  sont  assujettis  à fournir  un  caution- 
uement. 

G.\RDF.S  mopaiinx  du  timbre.  D.  18  (iC  et)=97 


mai  179t.  If  379-'— Leurs  fooctioiis  (art  i5).  T. 
Timbre. 

GARDES  municipales.  A.  4 oct.  1809  (i9  vend, 
an  XI).  II,  93a. — Formation  d'une  garde  municipale 
pour  la  ville  de  Paris. 

GARDES-nofei.  D.  9 (i5, 96, 99  juin  et)=95  jaill. 
1790.  I,  96.— Amende  contre  ceux  qui  refusent  de 
communiquer  un  bail  de  domaines  nationaux  exis* 
taot  en  leur  possession  on  sous  Icnr  garde  (art.  90). 
— Droit  qui  leur  est  payé  pour  cette  commuuicatioa  , 
ou  pour  extraits  ou  notes  (art.  91).  V.  A'o<airei.  I 

GARDES  de  Poifèererie.  D.  3 aoôt=8  sept  1791  ^ 

I,  517. — Le  triliunal  de  commerce  nomme,  parmi  > 

eux,  deux  experts  pour  l'examen  de  ceux  qui  veulent  | 
exefeer  la  profession  d'essaycar  (tit.  I,  art.  17).  V.  | 
Afonnai'ex,  Orfèvres.  1 

G.ARDES  des  parcs  de  i^artiUerie.  A.  16  déc.  i8oo 
(95  fhm.  an  IX).  1 , 9x85.  — Leur  nombre  dans  l«  [ 
ports  de  Brest,  Toulon,  Roefaefort  et  Lorient  (art.  z). 
—Leurs  appointemens  (art.  9,  3).— Leurs  fonctiob* 
(art  4 etsuiv.). — Mode  de  leur  nomination  (art  17  ; 
et  suiv.). 

GARDES-pécôe.V.  Pèche. 

GARDES  pompiers.  V.  Pomprert. 

GARDES  d»  ta  porte.  O.  x3=3o  juill.  i8x4*  H,  ' 
1435. — Composition  de  la  i*ompagnie  (art.  x). — For*  ' 
roation  et  avancement  (art.  9 et  suiv.).— Admini^ 
tratioo  (art.  9 et  suiv.).=:D.  3=91  mars  i8xô.  II,! 
i55x. — Leur  suppression  (art.  9)  =0.  x**^=i8  sept. 
i8i5.  II,  1608. — Id.  (art.  i). — Sort  des  officiers  (té.). 
V.  Maison  militaire  du  roi. 

G.4RDES  des  poru.  V.  Ports  de  mer. 

GARDES  des  poru  et  de  la  rille  de  Parts.  D.  7=i3  j 
avril  X799.  I,  675. — Us  sont  admis  à compléter  le> , 
deux  compagnies  de  gendarmerie  destinées  pour  le  : 
service  des  tribunaux  et  la  garde  des  prisons  (art  9)  j 
— Lessous*offiners  ne  peuvent  y entier  qu’eo  qualité  : 
de  gendarmes  (art.  3). — Retraite  accordée  a cetii  : 
qui  n'y  sont  point  admis  (art.  5).  = D.  17  94  ji^i»  > 
Z799.  I,  731. — Conditions  d'admissibilité  (art.  9, 3)- 1 
SS  O.  16=18  juin.  1799.  1,  744- — Leur  formation  CO  I 
gendarmerie  (art.  i et  suiv.).  | 

GARDES  de  laprrvotè.  ü.  janv.=98  fév.  xRifi- 1 

II,  1676. — Composition  et  organisation  des  gardrs  I 
de  la  prévôté  de  Khôtel  (art.  i). — Rang  des  offidm 
entres  dans  cette  compagnie  (art.  9 à 4). — Soa 
administration  est  dans  les  attrinuGoas  du  ministre  | 
de  la  maison  du  roi  (art.  5).  ss=ü.  97  aTrü=97  juia  1 
1817.  Il,  1898. — Suppression  de  la  compagnie  (art  | 
1).— Maintien  du  capitaioe-colooel  graud-prévôtet 
du  lieutenaut-général  d'épée  (art.  9). —Sort  des  1 
autres  officiers,  sous-officiers  et  gardes  (art.  3).  V. 
Maison  militaire  du  roi.  Prrvotè  de  Vhôtel. 

GARDES  des  registres  du  contrôle.  D.  9t  juilI.rtS 
août  1790.  I.  107.— Suppression  de  leurs  offices  et  j 
de  leurs  attributions  (art.  5).  = D. 6 (9  et)=i9  sept. 
1790. 1,  i5i. — Mode  de  liquidaUon  de  leurs  office' 
(tit.  I,  art.  6).  = D.  7=19  juin  1791.  1.  399. — U 
c-ommis  une  ou  plusieurs  personnes  à l'exercice  dc' 
fonctions  de  (-eux  qui  sont  absens  pour,  en  leur  nom 
et  à leurs  frais,  décharger  sur  les  livres  les  quitUDce* 
de  finances  et  autres  titres  qui  y sont  enregistrés  et 
<lout  les  remboiirsemens  ont  été  ou  seront  urduoncs  , 
(urt.’3). 

GARDES-n>/ei.  D.  6 (a  et)=i9  sept,  1790-  L 
i5x. — Base  de  leur  liquid.vtion  (lit.  I , art.  6).  = D. 

3o  oct. =5  nov.  1790.  1 , X93.  — Ils  sont  chargés  de 
recevoir  les  opposiGoos  sur  offices  (art.  1 4).  s 0. 
nov. =10  déc.  1790.  1 , 993.  — I1.S  se  réuoi»cnl  | 
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coAser^ateiirs  des  fmaocet,  hvpnthcquet  et  opposi*  ^ 
fions  |>our  U liquidjtion  des  offices  (art.  i).  — Les  , 
rr{^iitres  et  Haises  des  oppositioas  formées  depuis  i 
lin  an  ès^roains  des  gardes-riMrs  doivent  être  Juiures 
a «-rSies  fornices  depuis  trois  ans  c-s*mains  des  ron» 
servnteurs  des  tinaat  es  (art.  3}.— MoHifirationset 
réductions  de  leurs  tarifs  (art.  4 siiiv.).  ss  D-  a i 
(i*'  etptt  fev.  1791.  I.  aSH. — Les  preteiulaïu-droit  , 
a U propriété  des  finances  des  offices  peuvent  con*  ' 
server  leurs  dniits  par  la  voie  d opposition  entre  les  ! 
m.uns  des  conservateurs  des  finances  et  des  gardes*  ' 
rôles  réunis  (art.  5 à 7).— ( es  gardes  doivent  expé«  . 
dier  des  certificats  lorsqu'ils  en  sont  requis,  mcine  I 
quand  il  T a des  oppositions  en  faisant  mention  du 
oomltre  des  oppositions  et  du  nom  des  oppusaos 
(art.  8). — Ces  certificats  sont  remis  au  hureau  de  li> 
ijuidation  (art.  9).— Les  conservateurs  et  gardes  des 
rôles  ne  doivent  point  cliarger  leurs  certificats  des 
oppoAitioos  qui  ne  contiendraieut  pas  rénuaciation 
des  arrérages  échus  au  3i  déc.  dernier  (art.  iu).s 
D.  7=1-2  juin  1791.  I,  399 — Ordre  de  présenter  un  j 
projet  de  reglement  pour  fixer  les  droits  qu'ils  sont  ' 
autorises  à percevoir  pour  les  certific.iis  de  non-*o{>-  I 
IMisitton  (art.  u)."Ils  ne  peuvent  exiger,  pour  une  j 
Seule  et  même  créance,  au>delt  de  quatre  fiancs  (<d.).  | 

GARDES  dtt  iceoiix  dn  ehancelltntt  près  Ut  /nôu«  I 
rtauz.  D.  6 et  7=t  I sept.  1790. 1.  1 5a. —Cet  office  est 
exercé  gratuileraent.a  tour  de  rôle  et  suivant  l’ordre 
du  tableau,  par  les  juges  des  triliunaux  de  district 
( irt.  a3).  I).  27  janv.=4  fev.  1791.  I , a83.  — Les 

droitsattribucsa  cet  office  sont  provisuiremeot  reçus 
au  profit  du  trésor  public  (art.  ti). 

GARDES  suittet.  D.  I9=a3  mai  179a.  I,  705 — 
Paiement  de  la  solde  de  ceux  attachés  aux  maisons 
des  princes  français,  freres  du  nù  (art.  8).  = D.  14  = 
tS  août  179a.  L 770. — Poursuite  des  crimes  du  lo 
août  imputes  aux  officiers  et  scius*officiers  des  gardes 
tuiisei.  SS  L.  c4  sept.  1790  (a8  fruct.  au  Vllb  1. 
19117.  — Conversion  des  pensions  des  officiers  en 
solde  de  retraite  (art.  53).  V.  iJaison  militaire  durais 
Smtiet,  TroiÂpei  etraagrm. 

GARDES  du  trtior  rajat.  D.  16  (3o  juin,  1 1 jtiill. 
et)  août=i3  uov.  1791.  I,  5oa.— Comptes  qu’ils  doi« 
vent  rendre  {tuppressiontf  tit.  I,  art.  5}.s=A.  t*'  sept. 
iHoo  (14  feuct.  au  V'Ul).  I , ai 58.  — ■ Leurs  comptes 
non  encore  rendus  doivent  être  achevés  par  le  bu> 
reau  des  compUbilités  arriérées  (art.  4)>  V.  Trètor 
publie. 

(iARDIENS.  C.  P.  a5  sept  =6  ort.  1791.  I,  578. 
— l’eme  contre  les  gardiens  coupables  de  soustrac* 
tioDS  (11*  part.,  tit.  II,  sect.  11,  art.  39).  s=  L.  a5  juin 
1794  (7  tness.  an  U).  I,  ia45.  •— Peine  pour  délits 
picvus  par  l’art.  27  du  lit.  II  de  la  loi  du  19=22 
juin.  1791  coiicernaot  la  police  municipale,  et  ]>ar 
l'art,  la  de  la  loi  du  a4  avril  1793  cooi-cruant  t’ad* 
mioistration  et  la  voûte  des  biens  meubles  et  imroeu* 
l)les  apiiarlenant  à l’Etat.  lorsqu’ils  ont  été  commis 
par  des  gardiens;  par  qui  ils  sont  jugés.  = L.  a8 
»«q>t.  1794  (7  veud.  an  IM).  1,  1276.  *— (àimptes  a 
rendre  par  les  gardiens  des  dépôts  et  greffe*  situés 
d.*ins  la  commune  de  Paris.==A.  x**'  jmlL  iStsn  (la 
mess,  an  VIK).  1,  a l35. — Le  préfet  de  police  a la  no- 
mination des  gardiens  des  prisons,  maisons  d’arrêt, 
de  justice,  de  force  et  de  correction  (art.  27 

ocl-  iHoo  (5  brum.  an  IX).  l,  2171. — Môme  dispo* 
üiti'iu  a l'égard  dcsVuminissaircs-géoerauxde{>oUce  | 

Coo.  Civ.— Les  gardiens  de  dépôts  sont  sujets  à 
Is  contrainte  |iar  corps  |>our  la  representatiou  des  | 


choses  qui  leur  sont  t'onfiées,  tr>rsque  leur  valetir  est 
de  3oo  fr.  (art.  ao6o,  4®,  aoô5), 

Coo.  P.  C — L’exécutioD  provisoire  du  jugement 
peut  être  ordonnée  avec  on  sans  caution  b<rsqu’il 
s'agit  de  gardiens  (art.  i35) — Gardiens  que  l'huis* 
sier  peut  établir  aux  portes  dont  l’ouverture  lui  est 
refuvér  p.srles  personnes  chez  lesquelles  U est  chargé 
de  faire  uue  saisie-exécution  (art.  587). — Si  la  (>artie 
saisie  offre  un  gardien  solvable  et  qui  *e  charge  vo- 
lontuireraeut  et  sur-lc*champ,  il  est  étahli  par  l'huts- 
sicr  (art.  SyS).— pu«/,  si  le  saisi  ne  présente  pas  de 
gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise  (art.  597). 
— Personues  que  la  parenté,  l’allianceou  la  domes- 
ticité empêchent  de  nommer  gardien  (art.  598).— 
Signature  du  procès-vtrbal  de  saisie  par  le  gardien 
(art.  5ci9). — Peine  encourue  par  ceux  qui  empêclient 
rétablis^eroent  du  gardien  (art.  600) — Obligations 
du  gardien  (art.  Go3  et  suiv.), — C!as  dans  lequel  il 
peut  demander  sa  décharge  (art.  fioS  et  suiv.). — Cas 
ou  il  est  tenu  de  représenter  les  objets  saisis  pour 
leur  récolement  ^art.  (îit,6ia). — L«  saisi-gage  peut 
être  consmiie  gardien  des  effets  (art.Sax). — (^t  où 
le  saisissant  peut  être  lui-roéme  gardien  (art.  8a3). 
— Garde  des  objets  saisis-gagés  (art.  8a5); — et  saisis- 
reveudiqués  (art.  83o).—  Gardien  des  scellés  (art. 
914)'  V.  GeoUer,  Soitie-brandon , Saiêie^xeeution  ^ 
Same-gagene. 

D.  16  fév.  1S07.— det  frais  en  mat.  rie.— II, 
7^3.— (.'oût  d’une  assignation  en  référé  a la  reqnéte 
du  gardien  qui  demande  sa  décharge  (art.  29);— 
d'uue  sommation  à la  partie  s.iisie,  pour  être  pré- 
sonteau  récolement  des  effets  saisis  quand  le  gardien 
a obtenu  sa  «Icchurge  (rd.)  ;— d'une  opposition  à la 
vente,  a la  requête  de  celui  qui  se  prétend  proprié' 
taire  des  objets  saisis  entre  les  mains  du  gardien 
(id-).  — Le  gardien  ne  peut  être  assigne  (id.).  — 
Dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  garde  cham- 
pêtre, gardien  de  «fruit  a ladite  saisie,  et  qui  n’est 
pas  picsent  au  pro«-ès-Terhal  ('d.). — Taxe  des  frais 
de  garde  (art.  34) — Coût  pour  iiu  procès-verbal  J« 
véi'oleroeot  des  objets  saisis  quand  le  gardien  a ob- 
tenu sa  décharge;  contenu  de  ce  procès-verbal;  à 
qui  il  doit  eu  êlre  laissé  ou  remis  copie;  c-oût  de  cha- 
cune des  copies  (art.  35).— Frais  de  gardes  allouer 
a tout  gardien  élabli  aux  termes  de  l’art.  6a8  (ait. 
45).-T  axe  au  gardien  qui  traucrit  sur  son  registre 
le  jiigerorot  portant  1a  contraiute  |>ar  corps  (art.  56). 
V.  Geôliert. 

(a>D.  C'.o.  — Les  g^ges  du  g.irdien  et  les  frais  de 
garde  d'un  navire  sont  des  dettes  privilégiées  (ait. 
191).  — Etablissement  des  gardiens  de  saisie  (art. 
aoo).  V.  Cagei,  Saitie. 

Con.  L C.— Le  g.'irdien  d’une  maison  d’arrêt  est 
tenu  de  recevoir  le  prévenu  qu’on  lui  amène  en  lui 
exhilnint  le  inandal  d’arrêt  ou  de  dépôt,  et  il  eu 
«lonne  dét  barge  a l'huissier  ou  agent  de  la  force  pn* 
blique  (art.  KJ7,  ici). — Piece  sur  laquelle  le  gar- 
dien d’une  maison  de  justice  peut  recevoir  le  cou- 
damné  qui  se  constitue  en  cUt  (art.  42i)  -*‘~Psr  qui 
sont  nommés  1rs  gardteus  des  prisons,  des  maisons 
d’arrêt  ou  de  justice  (art.  60G).—  Actes  en  vertu  des- 
I quels  1rs  gardirns  }>euTent  seuls  recevoir  1rs  indivi- 
j dus  sans  être  regardés  comme  ronpables  d’une  dé- 
tenlion  arbitraire  (art.  609). — Ce»  actes  doivent  être 
I transcrits  sur  le  registre  ainsi  que  ceux  d’après  les- 
quels s'effectue  la  sortie  du  priaonoier  (art.  Gio).— 
ObligatioQs  particulières  des  gardiens  et  geûliere 
(art.  6f  5.  6tH). 

Con.  1*.— V.  Coactergex,  DeUnut. 
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Gardiens  </«#  bestiaux.  Cod.  P.  — Peîoe»  |>our  , 
ruptare  ou  detlroctioa  de»  rabanei  de  çardieot  d« 
be»tijitx  (art.  Cabanes  de  fardiens. 

GARDIENS  des  dêlenut.  V.  Gardiens,  Pntons.  | 

(k>o.  (bv.  — Ils  doivent  donner  avis  à l’officier  de 
l’état  civil  du  décès  des  pertoooes  dctcDurs  (.irt.  84)* 
V.  Drpôt,  Séquestre. 

GARDIENS  de  seeUés.  D.  9 jaov.  1794  (><> 
an  II).  1, 1 154.'— Peines  pour  bris  de  S4*ellrs  (art.l); 
<—  pour  nulversatioos  cororoises  par  les  gardiens 
(art.  a et  suiv.).  =s  D.  3u  janv.c;  fér.  1794  (1 1-19 
pluv.  an  II).  I,  X 169. — Les  gendarmes  et  autres  roi* 
litaires  en  activité  de  servi*  e ne  sont  plus  admis  à la 
garde  de»  scellés  (art.  a)Æ:L.  27  sept.  1794  (I>  vend, 
an  III).  I,  1276. — Aoeuoe  femme  ne  peut  être  gar* 
dienne  descellés.=L.  I20ct.l794  (21  vend.anlll). 
I,  1278. — Scellés  auxquels  cette  disposition  s'appli' 
que  (art.  t).  V.  Scellés. 

(>>D.  P.  C. — V.  Cardiens,  SetlUt. 

Goi>.  P.  — Peines  encourues  par  les  ^rdiens  ponr 
bris  de  scellés  et  |K>ur  enlèvement  de  pièces  dans  les 
dép/îls  a eox  confiés  (art.  2.i9et suiv.).  Scellés. 

GARDIENS  deva/i/eoujr.  1).  20scpt.=i2  oct.  I79i> 
I,  556.*-^Pcines  pour  vol  commis  ou  favorisé  par  rus 
(tic.  III,  art.  4)>  ^ D.  27  oct.  1794  (6  brum  an  III). 
l\  xiSi.  Les  anciens  marins  sont  admissibles  aux 
places  de  gardiens  de  vaisseant.ss  L.  25  oct.  1792 
3 brura.  an  IV).  I,  X461. — Avancement  à ces  places 
art.  i5). 

I GAREICNE.  D.  (4»  6»  7»  8 et)  it  aoûtrax  sept, 
et  3 nov.  ^789.  I,  5.  — Aiiolition  du  droit  exclusif 
des  garennes  ooverres  (art.  3). 

Cod.  CiT. — Les  lapins  de  garenne  sont  imroeu* 
blés  par  destination  (art.  524)* — Ceux  qui  passent^ 
sans  artifit-e,  d’une  g.irriiiie  dans  une  autre,  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  la  gareune  où  ils  se  trou- 
vent (art.  564).  V.  Lapins. 

GARES.  Cod.  P.  C.  — Objets  saisis  dont  l'adja- 
dicatioo  se  fait  sur  les  gjres  où  ils  se  trouvent  (art. 
620}. 

GARNISAIRES.  L.  7 nov.  I7f^  (17  brum.  an  V), 
I.  1594. — iîltablisseinent  de  garoisaires  chex  les  con* 
trilmables  en  retard  de  ]>aieroent  (art.  3). — Ils  sont 
nommés  par  les  administrations  ronnicipales  sur  Ij 
demande  des  percepteurs  (id.).  = L.  12  déc.  1798 
(22  frim.  an  Vil).  I,  1S87.  — l.es  actes  portant  éta- 
blissement de  garnisaires  pour  le  recouvrement  des 
contributions  doivent  être  enregistrés  ^raiù  üani 
certains  cas  (art.  70.  1 r,  a").  = D.  5 avr.  xSi  1 . Il, 

io5u.— Leur  établissement  riiez  les  pères  et  mères 
des  coOM-rits  réfractMircs  ou  déserteurs,  et  à leur 
défaut  chez  ceux  qui  les  represeotent  par  la  loi 
(art.  1).  V.  CoNtn6u<ionr  directes. 

GARNISON.  Cod.  P.  C.  — Circonstance  dans  la- 
quelle l'huissier  est  autorisé  a en  établir  une  aux 
portes  d*un  débiteur  qu’il  est  cliargé  d’arrêter  (art. 
785);  — à celles  d’une  maison  qu’on  refuse  d’ouvrir 
pour  une  saisit-reveudii'aiion  (art.  829);—  et  dans 
une  maison  où  l'appositioa  de  scellés  éprouve  des 
obstacles  (art.  921). 

garnisons  (Bataillons  de).  D.  9ri9junv.  i79f. 

l,  265.  —Temps  que  les  officiers  doivent  compter 
ponr  obtenir  lu  décoration  miUlaire  (art.  1).  V.  üa- 
tuiliont 

garnisons  des  places  de  fsserrt.  D.  3't22  août 
1 790. 1,  I r I. — Chaque  année  de  garnison  hors  d’Eu-  I 
ro)>e  est  c'oroplée  pour  deux  (tit.  II,  art.  i).=sD.  22  | 
sept. -29  oct.  1790.  I»  xGi.  — Fonctions  des  com-  1 

m. indana  en  chef  des  garniaons  pour  la  formatiuu  j 


do  tableau  dea  jurés  müttuires  et  l'instructiuu  des 
procès  «TimioeU  (art-  t2  et  suiv.).  =0.  3 (24  mai, 
25, 27,  3o  juin,  4,  5 et)=io  jnill.  1791.  I,  4 18.  - — 
Rang  des  gardes  nationales  «t  des  régiinens  français 
et  étrangciB  dans  les  garnisons  (tit.  III,  art.  33  et 
suiv.).  V.  Places  de  guerre. 

GARNISONS  d#  vaisseaux.  D.  21  (16,  19  et)=22 
août  179Ü.  I,  x42. — Réglement  sur  leur  police  (tit.  I, 
II).=D.  27  oct.r2  nov.  1790.  I,  186.— Modificatiuua 
au  décret  précédent. 

GARONNE  (Département  de  la  Haute-).  D.  26 
i (i5  janv.,  16  et)  fév.=  ; mars  1790.  I,  35. — Son  clas- 
' semrnt  dans  U division  de  la  France  (tit.  II).  D. 

I 14=18  mai  1792. 1,  700. — Fonds  de.vlinét  à la  suide 
I des  nouveaux  bataillons  fuarnis  par  ce  département 
(art.  i).tt=A.  28  uov.  x8oi  (7  frim.  an  X).  II,  96.  — 

I Réducüon  des  jushees  Je  paix  de  ce  departement. 
= A.  22  fév.  X.S02  (3  vent,  an  X).  II,  xi5.  — Herli- 
ficütioQ  de  l’arrêté  ci-de<isus.  = A.  i3  avr.  1S02  (a3 
gerro.  an  X).  II.  1O8.  — /d. 

G.ARRIGL'ES.  D.  i3=20  avr.  1791.  î,  342.  —Le 
droit  de  se  les  approprier  n'a  plus  lieu  en  faveur  des 
Seigneurs  (tit.  I,  art.  7). 

GASCOGNE  (Dunes  des  eûtes  de  la).  A.  2 juill.  ; 
1801  (i3  mess,  an  iX).  I,  223t.  — Mesures  pour 
continuer  de  les  fixer  et  de  les  planter  en  l>uis; 
commission  établie  à cet  effet  (art.  1 et  suiv.). 

GA.SQUETS  (.Maoufactare  de).  A.  28  mars  1802 
(7  germ.  nn  X).  II,  x53.  — Celle  établie  a Orléans 
est  auloritée  a prendre  lo  titre  de  manufacture  no- 
tiossalede  bonneterie  orientale  (art.  1,2).— Peines  pour 
contrefaçon  du  cartouche  attribué  à celte  manufac* 
tare  (art.  3). 

CASTES.  D.  i3=20  avr.  1791.  I,  342. — Le  droit 
de  se  les  approprier  n'appartient  plus  aux  seigneurs 
(lit.  I,  art.  7).  V.  Terres  vaines  et  vagues. 

G.AUDE.  A.  22  juin.  iSo)  (3  tberm.  an  X).  II, 
4o5.  — Droit  de  xu  fr.  par  quintal  inctrique  a per- 
cevoir lors  dir  son  exportation. 

GAULE.  V.  Gave. 

' GAVE,GAVENNEoü  GAULE  (Droit  de)  D.  i5=: 
28  mars  1790.  I,  4t.  — Leur  suppressiou  sans  in- 
demnité (tit.  II,  art.  II). 

GAZ.  O.  18  déc.  xS72=K7  janv.  i8i3.  IL  aSto. — 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  a Paris 
sous  la  dénomination  de  cornp<t^’'n(e  pour  l exploita^’ 
tsan  de  l'usine  rorole  d'èclatrage par  le  gas.s  O.  2or 
24  août  1824-  II.  2649- — Les  établissemens  d'éclai- 
I rage  p.ir  le  g.iz  sont  rangés  dans  la  seconde  classe 
des  établisseraeus  iocommodes,  insalubres  ou  dan- 
gereux (art.  x).— Mesures  du  précautious  sou*  les- 
quelles ils  peuvent  être  autorises  (id  ). — Snrvcit  lance 
j à laquelle  ils  sont  soumis  (art.  2).  — lostruction  sur 
I les  précantions  exigées  dans  rétablissement  de  la 
manutention  d'éclairage  par  le  gaz  (ui  fine). 

GAZETfES.  V.  Jo«r«rtux. 

GAZONS.  D.  28  sept  z6  oct  1791. 1,  SqB.— Ceux 
des  cbemins  publics  ne  peuvent  être  enlevés  sans 
l’autorisation  du  directoire  du  département  (tit.  H, 

! art.  44). 

I GELÉE.  D.  26  sept  =2  ort.  1791.  I,  5S7.— Dégrè- 
I vement  d’impositions  a ceux  qui  ont  souffert  delà 
I gelée  (art.  87).  V.  Dégrèvement. 
j Con.  Cxv. — La  gelée  en  matière  de  bail  est  an  cas  [ 

I fortuit  ordinaire  (art  I7"3). 

GENDARMERIE.  D.  16(22,  d3. 24  déc.  i79oet)  I 
jaov. zx6  fév.  X79X.  1,274.*— C'e  nom  est  donne  a ta  | 
maréchaussée;  organisation  de  ce  nonveau  corfis;  I 
réglement  sur  sa  composilioo  (tit.  I et  II).  — Ordre 
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intérieur  (tît.  ni^.~Traitefneiu  (tit.  IV).— Compo* 
sitioD  de  la  divuioB  attachée  aux  départemens  de 
P^ria,  Scioe^t^isc  et  Seioe>et-Marne  V).  — 
SnppresiioQi  et  cliangemeoi  (tit.  VI). — Diatriiiution 
du  corpi  de  )ü  gendarmerie  en  vingt^huit  divi^ious  j 
(tit. VII). — Fonctions  sj»éL-iales  de  police  qui  lui  sont  I 
attribuées  (tit.  VIII).  b D.  i3=iS  fév.  i~9i.  I.  j 
—Mode  de  paiement  des  traitemcos  et  gratiCcatioas  I 
et  des  lojers  de  easeroemeat  qui  ne  soot  pas  four«  ' 
nis  en  oature.=:D.  iSzaS  fév.  I,  '^93. — Foods  ^ 

s verser  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  la  geodar*  , 
nierie  (art.  1).  » Proc/amalion  du  rot  10  avr.  1790.  | 
I,  3>0.—  Les  fermiers  de  messageries  peuvent»  eo  | 
cas  de  besoin,  requérir  une  escorte  de  gendarmerie  ' 
(art.  3ti).  B I).  9=  i5  mai  <791. 1,  373.  — ■ Quels  sont 
les  gardes  nationaux  susceptibles  d’obtenir  des  places 
duni  U gendarmerie.  s=  D.  io=i5  mai  1791.  1»  874. 

— Suppression  de  la  compagnie  de  l'bùtel  de  la 

prév()té  et  sa  création  sons  le  titre  de  gendarmerie. 
::.sD.  14=20  mai  1791.  I,  376.— La  division  de  geo«  | 
darmerie  qui  portait  le  nom  de  maréchaussée  du 
Uermontois  est  payée  sur  le  même  pied  que  les  bri« 
gades  de  la  gendarmerie  (art.  1).  — Le  sieur  Btau- 
geoit,  commandant  cette  division,  a droit  d'étre  in- 
corporé avec  le  grade  de  lieutenant  lors  de  la  nou- 
velle organisation;  les  appoiotemens  de  ce  grade 
doivent  lui  être  payés  à « ompter  du  l*'  janr.  1791 
(art.  2)J=D.  3o  roai=3  juin  1791.  I.  3y7. — Validité 
des  élections  faites  par  les  directoires  des  offiiders 
des  troupes  de  ligue  âgés  de  plus  de  quarante-ciuq  I 
ans  £=D.  22  juiozao  juill.1791.  — Les  exempts  I 

de  la  maréchaussée  sont  admis  à concourir  avec  les 
suusdieutenans  aux  grades  supérieurs  (art.  1). — Les 
remplacemens  et  avauccmens  dans  la  geodurmerie 
doivent  avoir  lieu  pour  toutes  les  divisions  (art.  2). 
— Les  colonels  résident  dans  les  cbefs*Iicux  de  dé-  1 
piirtement  (art.  3). — Fixation  de  la  retraite  des  ins- 
pecteurs et  prévùts  généraux  qui  ne  peuvent  être 
colonels  divisionnaires  (art.  4)*  — ~ La  gendarmerie  I 
peut  visiter  les  maisons  ouvertes  au  publie  pour  y I 
rcrherclrer  des  personnes  suspectes,  et  ne  peut  visi» 
ter  les  maisons  particolières  qu'à  la  réquisition  dcs.| 
ufûciers  de  police  ou  de  justice  (art.  6)  — Personnes  1 
auxquelles  elle  doit  rendre  les  honneurs  (art.  5).  [ 
— Taille  nécessaire  pour  entrer  dans  la  gendarmerie 
'■irt.  8). — La  gendarmerie  ne  fait  pas  partie  des  ce- 

emooies  publiques  (art.9).=sD.  8 (24  mai,  25,  27, 
3o  juin,  4,  5 et)=(o  juin.  1791.  I,  43S. — La  geodar- 
lucrie  ne  peut  être  regardée  corome  portion  de  la  1 
rarnisou  des  places  dans  lesquelles  elle  est  repartie  { 
^tit.  III,  art.  43*  4^)  = 26juill.=27  août  1791.  1,  ! 

;f)8.  — Tout  citoyen  doit  porter  secours  à la  gen-  | 
larmeric  lorsque  les  mots  de/orc«  a /«  lot  ont  été  , 
prononcés  (art.  8). — Moyens  qu’elle  doit  employer  j 
>our  dissiper  les  attroupemeos  séditieux;  forme  de 
a réquisition  qui  est  faite  a ce  sujet  (art.  12  et  suiv.).  < 
=s  U.  6 (28  juin.  el)=22  août  1791-  I,  490. — Rap-  j 
iort  dont  elle  est  chargée  lorsqu’elle  a saisi,  sans  j 
e courours  des  préposes  de  la  régie  des  douanes,  ; 
les  marchandises  en  contravention  (tit.  X,  art.  20). 

— Elle  doit  prêter  main-forte  aux  préposés  (tit.  XIII,  j 
irt.  i4).bU.  28=28  août  1791.  I,  5 16.  — Concours  j 
Je  la  geudarmerie  pour  le  rétablissement  de  la  su-  > 
Irordination  dans  les  troupes  (art.  4).=:Consututioa  j 
1 1 4 sept.  1791.  I,  5iq.  — Le  roi  nomme  1a  moitié  I 
les  colonels  (tiL  III,  cbap.  IV,  art.  2).  =ss  D.  11=12 
iT]>t.  1791.  I,  53'j. — C/onfirmalion  des  nominations 
1rs  ofGciers  de  la  gendarmerie  faites  par  les  direc- 
.oircade  départeroent.sD.  16=29  **P^  <79t* 


—Concurrence  dns  officiera  de  la  gendarmerie  dans 
l’exercice  de  la  police  de  sûreté  (pci/iee  de  «û/vlé, 
tit.  I.  art.  3). — Délits  qui  peuvent  donner  lieu  a des 
plaintes  devant  eux  {Ut , tit.  V,  art.  1 et  suiv.).  — 
Cas  où  l’officier  de  gendarmerie  peut  délivrer  des 
m.iniiats  d’umrncr  {ut.,  art  14)-  Règles  de  cnn< 
duite  qui  lui  sont  pres«-rites  à cet  égard  (<d.).  = D. 
iSz/fjsept  1791. 1.  554. — Dispositions  relatives  aux 
officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée  qui  doivent  être  employés  sur  te  pied 
de  la  gendarmerie.  = D.  20  sept.=  i4  u*  t.  1791.  1, 
56o.  — Cas  où  les  officiers  de  gendarmerie  duiscut 
déférer  aux  ordres  des  commissaires  auditeurs  des 
guerres  (tit.  III,  art.  8).  — Ils  certifient  l’aliestatiou 
de  bonne  conduite  des  a^pir»nsaux  places  des  < om- 
mitsalres  des  guerres  (tit.  VII , art.  6).=sD.  27  sept. 
=20  oet  1791.  1,  590.  — Les  chefs  de  disision  de  la 
•irde  nationale  parisienne  peuvent  obtenir  des  gra- 
es  supérieurs  dans  U gendarmerie.  = ü.  28  sept  = 
6 oct.  1791.  I.  590.  — La  police  des  campagnes  est 
sous  la  surveillance  de  la  gendarmerie  (tit.  Il,  art  i). 

29  sept.-i4oct  1791>  1«  602. — Rapports  entre 
le  service  de  la  garde  nationale  et  celui  de  la  geo- 
darmerie  (scct.  111,  art.  xi).  C.  P.  M.  3o  sept 
=19  oct.  1791.  1,  632.  — Les  gendarmes  préve- 
nus de  délita  sont  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires, excepté  les  délits  militaires  (tit.  Il,  art.  3i). 

— Jury  pour  ces  derniers  délits  (id.,  art.  32).  b 
D.  2900V.  1791=8  janv.  1792.  1 , 643.— Tous  les  of- 
ficiers qui  üut  servi  chez  les  pntssaoces  étrangères 
dont  les  armes  ont  été  combinées  avec  celles  de  la 
France  sont  admissibles  aui  emplois  de  1a  gendsr- 
merie.BD.  i*'=i5  déc.  1791-  1,644-  — Rang  qne 
doivent  prendre  les  officiers  et  sous-otficiers  des 
troupes  de  ligne  et  ceux  de  U maréchaussée  (art.  t 
et  suiv.)  6=S  janv.  1792. 1, 65 1.— Moyens  pour 
organiser  la  gend.irmerie  oatiotnale.  =3  D.  21  fév.s 
17  mars  1792.  1,662. — Les  cavaliers  snmuroéraires 
de  la  compagnie  de  1a  prévûté  de  1a  monnaie,  geu- 
darmerie et  maréchaussée  de  France,  sont  admis 
dans  la  gendarmerie  nationale  (art.  2).  bD.  14=29 
avr.  1792. 1,678. — Nouvelle  organisation  de  la  gen- 
darmerie , nombre  et  emplacement  des  brigades , 
Composition,  avancement,  ordre  intérieur,  traite- 
mens  et  se^ice  (fit.  I et  suiv.).  = D.  17=22  avr. 
1792.  I,  681.  — Augmentation  de  solde  aux  geo- 
dermes  de  service  près  la  haute-cour.  ==  D.  i8=23 
avr.  1792.  I,  705.  — Un  dètai  hemeot  de  gendar- 
merie est  établi  a la  suite  de  chaque  corps  d’armée 
(^art.  1 et  suiv.).=  D.  9=14  juin  1792.  I,  728.  — Va- 
liflité  delà  nomination  du  sieur  Lettneurà  une  plai:« 
de  capitaine  de  la  gendarmerie  et  du  sieur  de  Rtdi 
à la  place  de  sous-lieuienantBiO.  23=27  juin  1792. 
I,  735. — Supplément  de  solde  accordé  aux  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  dont  les  appoiotemens 
ont  été  réduits  par  la  nouvelle  orgaoisation.BD.  23= 
27  juin  1792.  1,  735. — Mode  d'avancement  des  ad- 
judaus  et  maréchaux-des-logis  des  29*  et  3o*  divî- 
sious  (art.  1 à 3). — Un  quartier-maître  et  an  secré- 
taire-greffier sont  attachés  à chacune  de  ces  divisions 
(art.  4)  .=  D.  26  juio=i*'  juill.  1792.  I,  737.  — Les 
colonels  et  lieuteoaDS-colooels  en  activité  doivent 
continuer  leur  service;  paiement  de  leurs  appoiote- 
meosjusqn’au  x*'  août  i792.=D.  16=18 juill.  17^2. 
I,  1-44.  ^ Inscription  volontaire  et  qualités  exigées 
pour  être  admis  dans  la  gendarmerie  à pied  (art.  4 
et  suiv.).  B D.  20  (17,  19  et)=22  juill.  1792.  l,  747. 

— Levée  de  deux  nouvelles  divisions  de  gendar- 
merie destinées  à être  employées  contre  les  ennemis 
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rxtvHfan  (teL-t.  I,  irL  3).s=^.  98=^9  jaill.  1791*  I* 
754.*~  La  gendarmerie  doit  exiger  de»  royageurs 
l'exhibition  de  leurs  passeports  (art.  4)*=î^- 
jDill.Tt*'  aoàt  1791. 1.  756.-— Augmentation  de  geo* 
darmerie  pour  l'armée  du  Midi.ssÜ.  i5=(5  août 
1799.  1,  779.  — Mode  de  rem|ilacemeal  des  élata« 
majors  et  ofririers  des  corps  de  U geudarmerie  na> 
tionale.ssO.  if>  (ta  et)ras  aodt  179a.  t.  774<=Lrs 
seixe  rents  Li'igades  de  gendarmetie  sont  tenues  de 
fournir  deux  divisions  de  gendarmerie  a rhesal,  qui 
feront  partie  de  l'armée  de  réserve  destinée  a t'ou« 
▼rir  Paris;  mode  d'apres  lequel  il  sera  prorrdé  à 
l'orgaoisalion  des  deux  nouvelles  divisions  (tit.  I). 
— Avancement,  solde  et  traitement  (tit.  Il,  III).  =s 
D.  i7=tS  août  179a.  I,  777. — Organisation  des  nou- 
velles compagnies  de  grndarraenc  a pied.=D.  a4= 
a4  août  179a.  I,  79t.  — Solde  et  masses  de  la  nou- 
velle division  de  gendarmerie. =sT).  aS-aSaoût  179a. 
I,  793. — (irgaiiisation  de  nouvelles  eoinpagnirs  de 
gendarmerie  foimées  avec  les  hommes  qui  sc  sont 
distingués  en  1789  à U prise  de  1a  Bastille  (art.  i et 
iuiv.).:=3U.  afira7  août  179a  I,  797.  — Rassernble- 
ment  des  brigades  de  la  gendarmerie  pour  être  em- 
ployées à icnforccr  les  armées,  s D.  a6~a7  août 
179a.  I,  797.—- Solde  provisoire  de  la  gendarmerie 
nationale  formée  des  hommes  du  14  juitl.  1789.  =3 
D.  a=a  sept.  179a.  I,  8i  i.— Paiement  des  soldes  et 
masses  des  trois  divisions  de  gendarmerie  «Trées  le 
x6juiN.  i79a.=eD.  a=3  juin.  179a.  LSta. — l)is|K>- 
sition*  eoni'ernant  les  deux  compagnies  a cheval  de 
la  gendarmerie  de  la  première  division  du  départe- 
meut  de  la  Seine.=:D.  3 3 sept.  179a.  I,  8i5. — Les 
gendarmes  de  la  ag^  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale a cheval  sont  auti«risés  à porter  pendant  la 
durée  de  la  guerre  une  aiguillette  aux  trois  couleurs. 
»D.  3=4  »ept.  x~9a.  I.  817. — Om&rmation  des  nt>» 
niinatioos  des  ofln-iers  de  gendarinriie  formés  par 
décret  du  it>  juill.  179a  (art.  1 et  suiv.).  = D.  4=tg 
sept.  179a.  I,  8a3.—  Le  tiers  de  la  solde  des  gen- 
darmes des  départemens  froiiticres  sera  payé  eu  ar- 
gent.«s  D.  9=ix  sept.  i*ga.  I,  83o. — ludemuilé 
«ctrurdre  aux  sous-officiers  de  lu  gendarmerie  qui 
faisaient  partie  de  la  «i-devant  maréciuiusséc.  = 
D.  ii=t3  sept.  t7f)a.  I.  83a.— Mode  de  paiement  de 
la  pension  des  officiers  licenciés  de  la  gendarmerie 
nationale  ilit  département  de  Paris,  s U.  5=C  oct. 
179a.  I,  858.— ^urmation  des  divisions  de  gendar- 
merie nationale  à cheval  destinées  à renforcer  les 
armées- s U.  9=  t r oct.  1799.1,859.  — Formation 
d'un  escadron  de  cavalerie  attaché  anx  divisions  de 
gendarmerie,  composé  de  ci-devant  gardes  fran- 
çaises et  commande  par  le  sieur  ê^cmcrpi.=:  D.  9= 
Il  cH't.  179a.  I.  8(>o.— R<«ppel  dans  leurs  manufac- 
tures respectives  des  ouvriers  des  manufactures 
d'armes  nationales  qui  ont  quitté  leurs  ateliers  pour 
servir  dans  la  gendarmerie,  a D.  airaS  déc.  179a. 
I,  885.  — Fixation  du  paiement  des  appointemeos 
des  officiers  et  de  la  solde  des  sous-officiers  et  sol- 
dats de  la  gendarmerie  nationale  en  résidence  et  en 
campagne  (i  hap.  in).s3Ü.  aa=a4  déc.  179a.  I,  888. 
— Augmentation  de  traitement  aicordé  anx  gen- 
darmes surnuméraires  pour  leur  tenir  lieu  de  luge- 
ment.33U.  ta=i4i*'n*-  1793.  I,  — Conditions 
pour  être  admis  daus  1rs  dis  isions  de  la  gendarmerie 
nationale-ssl).  ai=a(îfév.  1793.  1,917. — Mode  de 
recrutement  des  gendarmes  employés  prés  les  ar- 
mées (tit.  VI). & L).  7=1 1 mars  1 793,  I,  gaÜ. — Kxé- 
cutioD  du  decret  du  a3  mai  179a  relatif  aux  gen- 
darmes qui  quittent  l'armée  sans  longé  pour  re- 


I prendre  leur  emploi  dans  leur  département  sD. 

a8  marszx  avr.  179a.  I,  918.- La  geudarmerie  est 
I mise  en  état  de  réquisitioa  permanente  a l'effet 
I d'arrêter  tout  citoyen  qui  reviendrait  de  rarinée 
sans  coDgé  ou  qui  se  détournerait  de  sa  route  (art. 
4).  *=s  D aa  oct.  179I  (i**"  bruts,  an  H).  I,  x toa. — 
Conduite  que  doivent  tenir  les  gfnd.innes  relative- 
ment aux  arrestations  des  fabricatcurs  de  faux  assi- 
gnats nu  de  fausse  monnaie  (art  a)-x=D.  3=4 
1793  (i3r  14  brurn.  an  11).  1 , 1 1 13.  — Peine  contre 
tout  gendarme  qui  fait  volontairement  évader  on 
favorise  l’évasion  des  personnes  détenues  (art.  4)>— 
D.  16  <léc.  1793  (a6  fiira.  an  II).  1, 1 134- — Conduite 
à tenir  |>ar  les  gendarmes  lors  de  l'irrestatiou  d’uu 
; individu  (art.  II).  = D.  3<>janv.=7  fév.  179*  (11=19 
pluT.  an  II).  I,  iitig.  — Indemotté  à accorder  aux 
gendarmes  qui  ont  été  commis  à la  garde  des  scelles 
I ou  des  particuliers,  et  rieftuses  de  les  employer  a 
I l'avenir  a ce  service.  = D.  i5  juin  179  » (ay  prair. 
j an  II).  I,  xa4‘t-— ‘Amalgame  des  divisions  de  la  geo- 
darmerie.ssL.  14  fév.  1 79$  (aO  pluv.  an  III).  1,  iJt7. 
— Solde  de  la  geQd.irmcrie  à ebeva)  faisant  le  service 
: a Paris  et  dans  l’intérieur;  mode  d'avaiicetnrnl; 
forme  de  la  tenue  des  rooseils  d'administration.» 
L.  ao  mars  1795  (3o  vent- an  III).  I,  1 397.— Traite- 
ment  de  I.1  geiid.irmerie  à cheval.  =sC.  P.  aS  oct. 

' 179^  (3  brum.  au  IV).  I,  147X. — Les  capitaines  et 
I iieutenaiis  de  gendarmerie  sont  ct)usidcrés  «oinme 
I officiers  de  |K>liL-e  judiciaire  fart,  ai).— Ils  sont  sous 
la  surveillance  gcuerale  de  l'accusateur  public  et 
immédiatement  sous  celle  du  directeur  du  jury  (art 
a3). — Le  directeur  ilu  jury  peut,  pour  la  reclienbc 
, et  poursuite  des  délits  i-oiiimis  dans  une  « ummuoe 
! où  il  n’y  a pas  de  juge  de  paix , charger  ces  officiers  | 
j de  l'exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire 
I jusqu'au  mandat  d'amener  ctrlusiTcment  (art.  i4^> 

I 146,  148).  — II  avertit  et  répixm.iode  «eux  daus  la 
I o)>érations  desquels  il  remarque  de  la  uégligemv 
j (art.  i ',9).3sA.  9 fév.  1796  (ao  pluv  an  IV).  1.  i5i8. 

- — .Mesures  prescrites  aux  coromandaos  de  U gen* 
daniirrir  pour  rexécution  des  luis  (art.  a)-=A  4 
fév.  1797  (id  pluv.  an  IV).  I,  16x7.  — Relatioos 
journalières  entre  les  coraoiandans  de  la  gendar- 
merie, ceux  amovibles  des  places  de  guerre  et  la 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  pres  les  admiai»* 

I tratioos  et  les  tribunaux.sL.  i3  fev.  1797  (a.5  plar. 

I an  V).  I.  i&jo.  — Règles  pour  la  réorganisation  de 
I la  gendarmerie  natiuaalc.sL.  ai  fév.  i797  v3scob 
; an  V).  I,  i6a4- — Nomination  des  places  de  la  geo- 
I darmerie  nationale-»  L.  97  mars  1797  (7  a» 

I V).  x(i35.— Mode  d'ndmission  et  d'avancement  (fit. 

I 1).— Solde  et  traitement  (tit.  II).  — Administration 
(tit.  III). — Police  et  discipline  (tit.  1\’).=A.  a5  avr. 

! 1797  (0  flor.  an  V),  I,  164a. — Mode  d'acquittement 
I de»  dépenses  du  casemement.s=L.  a5  sept.  1797(4 
I vend,  an  VI).  I,  1ÜS7.  — Dispositions  relatives  aux 
' gendarmes  préposés  à la  garde  des  détenus;  peinri 
I lontrc  eux  en  cas  d'évasion  (art.  x et  suiv.).  » L 9 
I *797  (*8  vend,  an  VI).  I,  lOgS. — Qui  soumet 

I à un  jury  de  révision  les  operations  des  jurys  io»t>* 

I tués  pour  la  réorganisation  de  la  grodannerie-isL. 

1 18  janv.  1798  (99  niv.  an  VI).  I,  1747.— Rciom|>ensc 
j accordée  aux  gendarmes  (|ui  arrêtent  ou  cooiièreol 

I 51  arrêter  les  voleurs  sur  les  grands  i bemins(ait.  18)-  | 

, =sL.  17  avril  1798  {98  grrm.  ao  VI).  1,  1785.—  | 

I NoiivrlJe  organisation  de  la  gendarmerie;  son  awg*  . 
rr.eolatnm  et  sa  composition  (art.  x et 
mode  d'atiinissioD  et  d'avancement  (art.  4^  rtsuiv  ). 
—Solde  et  traitement  (art.  5y  et  suiv.).— Remoote*. 
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entretiea  det  bommcs  et  des  chevaux  ; annemeat  ; 
c.tseroemeat  ; masses  de  fourrages  et  d’eutrctieu,  et 
frais  d'admiuistration  (art.  70  et  suit.).  — Huli<-e  et 
dlsciplioe  (art.  p7  et  suiv.). — Foiictious  ordinaires; 
service  extraordinaire  (art.  laS  et  suiv.). — R.tp- 
ports  avec  les  autorités  cisiles,  la  garde  natiuuale 
sédeotaire  et  eo  activité  (art.  140  et  suiv.).~-MoyeDS 
d'assurer  la  liberté  des  citoyens  « outre  les  dctcntiuiis 
illégales  et  autres  actes  arbitraires  (art  160  et  suiv.). 
— Ordre  intérieur  (art.  171  et  suiv.)  — Fonctions  des 
officiers  de  tous  grades  (art.  18a  et  suiv.). Io« 
demoités,  gratificatious,  eucouragemeos  pour  cap» 
turcs  importantes  et  services  «rgoalés  (art.  a«xi  et 
suiv.). — Retraites  et  pensions  (art.  a i f et  suiv.).  ~ 
Organisation  et  service  pendant  la  guerre  (urU  aiJ 
et  suiv  ).  = A.  ao  août  17^8  (î  fruct.  an  Vil).  I, 
x8ao. — L'exécution  des  lois  et  arrêtes  relatifs  aux 
militaires  ré<]ûisiuoDaaires  ou  desertrursqui  doivent 
être  renvoyés  a l'armée,  est  confire  à la  geud.inneric 
(art.  c).=:L,  déc.  1798  (i  i friiii.  an  Vif).  [,  i88i. 

— Ses  dépenses  font  partie  des  déjwuses  gt-nérales 
(art.  3).  = L.  la  dcc.  I7«j8  (aa  friin.  an  VU).  I,  1887. 
—Les  actes  et  procès-verbaux  des  gendarmes  con- 
cernant la  police  générale.  la  sûreté  et  la  vindicte 
publique,  sont  exempts  de  reuregi>trerneut  (art.  70, 
^ III , 9‘').=  A.  lO  jaiiv.  1 79<j  (27  niv.  an  VII).  I, 
1900. — Ordre  des  rangs  dans  U gendarmerie.  = L. 
it>  (ev.  17(;9  (38  pluv.  an  V[l).  I , I9i4-  — Disposi- 
tions relatives  aux  sousKiffit-iers  et  soldats  nommés 
dans  la  gendarmerie  a des  places  qu'ils  u'out  pus 
acceptées.=L.  i**' août  1791;  (14  tberm.  anVIl).  I, 
iqTkp— Emploi  des  fond.s  de  la  masse  des  fourrages. 
=^L.  9 sept.  1749  (aï  fruct.  an  VII).  I,  1976 — Or- 
ganisation et  solde  de  la  geudarincrie  faisant  le  ser- 
vice dans  les  départeinens  et  prés  des  armées  (art. 
3o  et  suiv.).=s  A.  6 fév.  1800  (17  pluv.  ,m  VIII).  I. 
ao56. — ?(ouveau  mode  d’adinissiou  et  d'avancement. 
=3A.  18  fév.  iSoo  (29  pluv.  au  Vlll).  I,  uQfça. — Aug- 
mentation des  brigades  daus  les  dép.irtemens  de 
rOuest.=A.  39  mars  i8uo  (8  germ.  auVIU).  I,  a fu8. 

— Création  d'uu  inspecteur  général;  ses  fonctions 
(art.  X et  suiv.).  = A.  (4  ^'ril  1800  (a4  germ.  an 
VIII).  I,  a t xo. — Traitement  de  réforme  des  officiers. 
=3  A.  4 août  x8oo  (i6  tberm.  anVIII).  (,  ax  48. — 
Formation  de  quatre  brigades  de  gendarmerie  à 
pied  pour  le  departement  d'Iic-ct-V  ilaînc.  = A.  6 
oov.  iHoo  (i5  brum.  an  IX).  I,  2171. — Fooction- 
naires  vis-à-vis  desquels  les  chefs  de  division,  les 
chefs  d’es<*adrou,  ca|>itaiucs  et  «rommaiidans  de  bri- 
gades de  gendarmerie  jouissent  de  la  fran<  hisc  et  du 
contre-seing  indéfini  (art.  x)  =A.  2X  juill.  i8ox  (a 
therm.aoIX).  f, aa36. — Le  premier  inspecteur  tra- 
vaille avec  le  ministre  de  la  guerre  (art.  x r).e=.  A. 
3r  juill.  1801  (ta  tberm.  an  IX).  1,  aaiQ. — Nouvelle 
orgiuitatioD  de  la  gendarmerie  (art.  x et  suiv.).s=: 
A.  9 avril  i8oa  (xo  germ.  an  X).  II,  i58. — Compo- 
sition des  rations  de  fourrages  a distribner  aux  eue- 

j vaux  de  la  gendarmerie  (art.  1 et  suiv.).=A.  9 avril 

I x8oa  (19  germ.  au  X).  U,  159. — Rations  de  four- 
rages accordées  a la  gendarmerie  détachée  aux  ar- 
mées et  en  service  extraordinaire  daus  l’intcrieur 
(art.  a).s=  L.  19  mai  180a  (29  flur.  an  X).  II,  ao8. 

— La  gendarmerie  doit  constater,  par  des  procès- 
verbaux,  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  et  les  adresser  au  sous-préfet  (art.  a,  3).s=  A. 

j a juill.  x8o2  (x3  mess,  an  X).  II,  aa8.— Augmeota- 
tioii  du  supplément  de  traitement  .iccordé  aux  sous- 
lieutenans  et  quartiers-maîtres.  = A.  t(5  oct.  iSua 
(34  vend,  an  XI).  II,  i58.  — Ktablissemeot  d'une 


masse  de  caseroemeDt.  s U.  ii  juin  i$o6.  II, 68a. 
—Rapports  entre  les  fonctions  des  gardes  champê- 
tres et  celles  de  la  gendarmerie.  « D.  4 août  1806. 
II,  6<)9 — Temps  de  nuit  pendant  lequel  la  geodai^ 
merie  ne  peut  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens. 

CoD.  Co. — Le  tribunal  de  commerce  peut  urduo- 
oer  la  garde  du  failli  par  un  gendarme  (art.  455). 

D.  XX  avril  1810.  II.  930. — L'article  i*'’  de  l’ar- 
rêté du  xfi  août  xHoa  (a8  tberm.  an  X)  relatif  à la 
coutnbution  mobilière  des  officiers  est  applicable 
aux  officiers  de  gendarmerie.  = L.  20  avril  18x0.  If, 
921.— Nomination  annuelle  d'officiers  pour  le  ser- 
vice des  cours  spéciales  ordioaires  (art.  24).  =s  U x x 
juin  1810.  11,933. — Dépenses  du  casernement  de  la 
gendarmerie  pour  1810  (art.  ao,  ai).  = D.  x8  oct. 
x8io.  II,  973  —Organisation  de  la  gendarmerie  de 
la  Hollande  (art.  x83  et  suiv.).=  D.  aa  CMrt.  1810. 
II.  98a. — Les  officiels  en  retraite  sout  habiles  à sup- 
pléer les  officiers  de  gendarmerie  dans  les  fonctions 
de  juges  daus  les  cours  spik'iales  ordinaires. 

(^t>.  I.  C. — Le  président  des  assises  «loit  donner 
au  chef  de  gendarmerie  de  service  l’ordre  de  faire 
garder  les  issues  de  la  chambre  des  jurés  (art.  343). 
V.  Officitrt  dê  fftndamerie. 

CoD.  P. — Peiues  contre  les  coromandans  de  gen- 
darmerie qui  laissent  évader  des  détenus  (art.  a37 
et  suiv.).  V.  Dèifnut. 

D.  4 juin.  x8ii.  II,  1091.— Formation  d’nne  34* 
légion  de  gcDdarmerie  pour  les  départemros  anséa- 
tiques  (art.  i8«j).  = D.  3 oct  i8ii.  II,  1x27. — Fixa- 
tion de  l'indemnité  des  chefs  d’escadron  pour  les 
tournées  qu'ils  sont  tenus  de  faire  chaque  trimestre. 
= D.  X9  oct.  18 f X.  Il,  I x3u. — Cas  où  ta  gendarine- 
rie  peut  faire  des  arrestations  sur  le  territoire  du 
royaume  d’Italie,  et  réciproquement  la  gendarmerie 
italienne  sur  le  territoire  francais.=:D.  aa  déc.  i8xa. 
II,  1237. — Coinpositino  de  la  a6*  légion;  arrondis- 
semens  qu'elle  doit  surveiller  (art.  x,  a).s=D.  xo 
avril  z8x3.  II,  1297. — Organisation  d'un  corps  de 
gendarmerie  pour  U garde  de  Paris.  = O.  iirrax 
juill.  1814.  n,  1433. — Fonctions, attributioQset rang 
dn  premier  inspecteur  et  des  inipecteurs^géncraux 
de  la  gendarmerie;  rang  de  la  gendarmerie  (art.  i, 
l3,  l4)> — Composition  du  corps  de  la  gendartnerie 
royale  (art.  a,  3,  8 et  suiv.).  — Avancement  des  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes  (art.  4)> — Recru- 
tement (art.  5). — Brevets,  commissions  et  pensions 
(art.  6). — Démivsioos  , cbangemeos  de  résidence  ou 
de  compagnie  (art.  7}.  s=s  Décirton  c8  juill.  i8x4-  II, 
i44t>-'— Nomination  aux  places  d'inspecteurs*genc- 
raux  de  la  gendarmerie.=A,  C.  27  avril=4  niai  i8i5. 
If,  z57T.— Annulation  des  dispositions  de  l'ait.  x8 
de  l’ordonnance  du  27  août  18x4  qui  accorde  aux 
gendarmes,  sous<officiers  et  officiers  du  corps  de  U 
gendarmerie , la  retraite  du  grade  immédiatement 
supérieur,  ajirès  dix  ans  de  service  effectif  dans  le 
même  grade.=:D.  x*'::5  mai  i8x5.  II,  iSea.— 
Légions  qui  reçoivent  une  augmentation  de  deux 
hommes  par  brigade  (art.  x). — Comment  t-e-s  hommes 
sont  désignés;  babilles,  équipés  et  montés  a leurs 
frais;  service  auquel  il«  sont  appelés  (art.  a et  suiv.). 
=bO.  ai  juill.=8  août  xHi5.  Il,  1589. — Suppression 
de  l'inspeclion  générale  de  la  gendarmerie  (art.  x). 
— Bureaux  de  l’inspection  générale  réunis  au  miuis- 
tère  de  la  guerre  pour  former,  avec*  les  bureaux  de 
la  gendarmerie,  de  lu  police  militaire  et  des  déser- 
teurs, une  seule  division  (art.  a).— Toutes  les  parties 
de  l'admiuistration  et  de  la  comptabilité  de  la  gen- 
darmerie tout  réunies  à cette  division  (art.  3)  ^ U. 
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lo  ftcpt.=a7  oct.  i8i5.  II«  i6iG. — NooTelle  forrna* 
tioo  du  corps  de  la  gendarmerie  royale  en  huit  ins> 
pections  et  TÎDgt>qiiatre  légions  dirisées  en  esca> 
< drons,  compagnies,  lieutenances  et  brigades  (art.  i 
et  suir.).B=0.  iSr^S  dot.  iSi5.  II,  i643. — Forma- 
tion, dans  chaque  dé|Mrtcineot,  d’un  jury  charge  de 
procéder  à l'orgaDisatioD  des  brigades  de  gendar- 
merie (art  X et  suit.). — Solde  de  retraite  des  sou»- 
officiers  et  gendarmes  non  ronserTcs  par  Feffct  de 
la  oooTelIe  organisation  (art.  5).  = 0.  jaoT. 

i8)6.  11 , tC^ü.  — Surveiiiance  que  les  colonels  de 
gendarmerie  peuvent  exercer  sur  les  curopagnies  dé- 
partementales (art.  5,  14,  ^4).=  O.  a3  oct.  dot. 
1817.  il,  i934  *~Fom.-tious  coufices  jusqu’alors  aux 
chefs  d’e»c.idi(>n  de  la  gendarmerie  réunies  à celles 
des  colonels  des  légion.s  (art  i).  ~ Compagnies  des 
départeroens  et  celles  des  chasses  et  Tuyages  du  roi, 
commandées  a l'a>  ruir  [lar  des  chefs  d'escadron  (art. 
3).~Truitement  d'activité  a payer  aux  officiers  qui 
cessent  d'ètre  employés  par  suite  de  ces  changeniens 
(art  3).=s:0.  â-3x  août  1818.  II,aoi5. — Réglement 
sur  la  hiérarchie  militaire  et  la  progression  de  l'a- 
Tancrment,  ainsi  que  sur  les  Dominations  aux  emplois 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie  (tit  XV).s=:0.  3i 
inars=8  mai  x8ao-  U , 2187. •—Inspection  du  corps 
royal  de  la  gendarmerie  (art.  i,  a).  =3  O.  3-l5  juill. 
iiSaa.  II, a4^3. — Id.  (art  i,3).  =U.  3i  raars-8  mai 
x8ao.  Il,  ai88.— Nombre  des  offitriers-gcoéraux 
qui  seront  a l'aTcnir  employés  à riospection  de  la 
gendarmerie  (art.  i). — Quand  les  ofliciers-gcuéraux 
a employer  à cette  fonction  et  à celle  de  membres 
du  corailc  consultatif  de  l’arme  doÎTent  recevoir  drs 
lettres  de  service  (art.  a).  = O.  5=i3  avril  i8ao.  II, 
ai8(j.  — Militaires  en  activité  appelés  à concourir 
pour  les  emplois  de  gendarme  (art.  l).  — Ils  sont 
tenus  de  compléter  le  temps  de  service  prescrit  par 
la  loi  du  10  mars  i3i 8 (art.  a).  = O.  5=i3  «v.  i8au. 
II,  ai8^. — Première  mise  d'babiUcment  à accorder 
aux  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  qni , après 
avoir  reçu  des  congés  absolus,  obtiennent  de  passer 
iiDmédiatemeiit  dans  lé  corps  de  la  gendarmerie 
(art.  1). — Fixation  de  cette  indemnité  (art.  a).  = 0. 
39  oct.rag  nov.  z8ao.  11,3367.  — Définition  de  la 
gendarmerie;  ses  rapports  avec  l'armée;  assistance 
qu^elle  peut  requérir  quand  sa  force  est  insuffisante  ; 
assistance  qu'elle  doit  a toute  personne  (art.  1,  a,  3, 
a^S). — For«x  et  organisation  du  corps;  force  des  lé- 
gions, et  lenr  division  en  compagnies,  lieutenances 
et  brigades  (art.  4 et  suit.). — Couditions  pour  être 
reçu  gendarme  (art.  9). — Comment  les  militaires 
licenciés  qui  n’ont  pas  été  appelés  a faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  et  ceux  eu  activité  Agés  de  vingt- 
cinq  ans  révolus,  ayant  quatre  années  de  service, 
peuvent  conct>urir  pour  les  emplois  de  geudarrne 
(art.  to  et  suit.). — Forme  des  demandes  d'adims- 
siuQ  dans  la  gendarmerie  et  comment  il  y est  statué 
(art.  la).— Du  droit  des  sous-officiers  et  soldats  qui 
ont  accompli  un  reng.igeracoL,  d*ètre  admis  dans  la 
j gendarmerie;  rang  qu  obtiennent  les  sonvofficiers 
> de  la  ligne  en  entrant  dans  U gemlarnierie  (art.  z3). 

’ — Kcgies  pour  l’avancement  des  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes;  ils  sont  nommés  par  le  minis- 
tre et  comiiiisiiontics  pur  te  roi  (art.  14  et  suie.,  a8). 
— Qualités  requises  pour  être  reçus  officiers  ; règles 
de  leur  avancement  (18  et  suit  );— de  l’avancement 
aux  grades  de  maréchal-dei  amp  et  de  lieutenant- 
géoéral  (art.  aO). — Comment  ont  lieu  lesjiromotioos 
et  nominations  au  choix  du  roi  (art.  37). — Rang 
des  officiers,  marécbaux-des-lugis,  brigadiers  et  gen- 


darmes entre  eux  (art.  39  et  suiv.). — Rang  de  la 
gendarmerie  dans  l’armée  (art.  3i). — Serment  que 
doivent  prêter  les  gendarmes  (art  3a,  33). — Récom- 
penses militaires  a accorder  a la  gendarmerie;  ré- 
compenses, gratifications  et  indemnités  qui  peuvent 
être  accordées  ponr  des  services  importaut  (art.  34, 
47)< — Années  de  service  nécesssaire  dans  un  grade 
pour  avoir  droit  à U retraite  du  grade  stipciieur 
(art.  35). — Cas  où  les  gendarmes  peuvent  être  admis 
dans  les  compagnies  sédentaires  (art  36).— Pensions 
des  veuves  et  eufans  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendaimrs  (art.  37). — Rapports  de  la  gendarmerie 
avec  les  ibfférentes  autorités,  et  spécialement  avec 
les  ministres  de  la  guerre,  de  l’intérieur,  de  la  jus- 
tice et  de  la  marine  ; forme  des  rapports  et  comptes 
qu’elle  doit  adresser  a ces  ministres  (art.  38  et  suiv.). 

— KTcneinens  cxtraordiuaircs  dont  elle  est  princi* 
p-ilement  tenue  de  rendre  compte  au  ministre  de 

' l’intérieur;  par  quels  officiers  et  comment  ces  rap- 
ports doivent  être  faits  (art.  45  et  suiv.). — Des  de- 
voirs de  la  gendarmerie  lors  de  la  réunion  drs  col- 
lèges électoraux  (art.  48  et  suiv.). — Des  réquisitions 
que  peuvent  adresser  les  autorités  civiles  a la  gen- 
darmerie; du  refus  d’obtempérer  aux  réijuisitions 
légales  de  l'autorité  civile;  a qui  la  main-forte  est 
accordée,  et  i*onimcnt  elles  doivent  être  conçues 
(art.  5a  et  suiv.,  3o6  et  suiv.). — Quelles  doivent  être 
les  communications  entre  les  magistrats,  les  adminis- 
trateurs et  U gendarmerie;  iufonnalions  que  les  cum- 
mnnd.itii  de  la  gend.irtnerie  doivent  donner  aux 
magistrats  de  l’ordre  judiciaire  (art.  6a  et  suiv.)  — 
Si  les  geudarmes  peuvent  être  employés  à notifier 
des  mandemens  de  justice  ou  à donner  des  citaiioot 
(art.  67,  68). — Relations  de  la  gendarmerie  avec  les 
uiitoritcs  administratives;  régies  générales  snr  res 
relations  (art.  70  et  suiv.). — Des  rapports  de  la  gen- 
darmerie avec  la  troii|>e  de  ligne  et  la  garde  natio- 
nale (art.  "7  et  suiv.,  88  et  suit.).  — Sulmrdinatioo 
de  service^entre  les  officiers  de  la  ligne  et  ceux  de 
la  gcndarmciie  (art.  78). — Comment  le  mot  d'ordre 
est  euviiyé  au  Commandant  dans  les  places  et  villes 
de  garnison  (art.  80).  — Comment  la  gendarmerie , 
pour  des  cas  urgent  et  extraordinaires,  obtient  l'ou- 
verture des  portes  dausies  places  de  guerre  (art.  81). 

— Kvénemens  extraordinaires  dont  les  colonels  de 
hi  gendarmerie  doivent  informer  les  lieuteuans-gé- 
nci  aux  ou  lieiitenaos  de  roi  (iirt-  8 1 et  suiv.)  —Me- 
sures qui  peuvent  être  prises  ]K>ur  le  rétablissement 
de  l'ordre  (art.  84  d suiv.). — Compte  à rendre  par 
les  commandans  de  la  gendarmerie  des  peines  par 
eux  infligées  à leurs  subordonués  (art.  87). — Hon- 
neurs à rendre  par  la  gendarmerie  (art.  95  et  suiv.). 
—Son  serviix  dans  les  cérémonies  publiques;  rang 
que  les  officiers  doivent  y occuper;  oblig.itions  per- 
sonuelles  et  respectives  (iirt.  io«  et  suiv.).  — Altri- 
buiiuiis  et  fonctions  des  inspectenrs-généraux  (art. 
109  et  suiv.). — Fouctiuns  et  attribuliuns  des  colo- 
nels, des  chef»  d'csi'adrun  et  rajiitaines  commandant 
les  compagnies,  des  lieiilenaus  et  des  trésoriers 
(art.  za3  et  suiv  ). — Fonctions  des  officiers  de  gen- 
darmerie considères  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire; especes  de  contravciitiuiis  pour  lesquelles  ils 
peuvent  recevoir  drs  plaintes  et  des  deunuciatiuai; 
comment  les  plaintes  et  dénonciations  doivent  être 
faites  (art.  148  et  suiv.).  — Ce  que  l'on  entend  par  1 
pagront  dvlit;  devoirs  des  officiers  de  gendarmerie  ! 
en  ce  ras  (art.  z55  et  suiv.).  — Quand  ils  peuvent 
procéder  a des  visites  domiciliaires;  ce  que  l'on  en- 
tend par  ittupi  de  Jour  et  temps  de  nuttf  quand  et  coin- 
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lOPDt  iU  peuTfat ordonner  l*jrre»tutioti<run  prévena 
(art.  167  et  suiv.,  164).  — Quelle  doit  être  U tenue 
des  officiers;  des  remplueemeos  lors  des  TMcanres 
d’emplois  ou  eu  cas  d’absence  ou  de  maladie  (art. 
176  et  SUIT.).  — Fonctions  habituelles  et  ordinaires 
des  brigades  de  gendarmerie  (art.  171^  191  et  suiv  ). 
—Des  journaux  qu’elles  doiseut  tenir  (art.  iSo  et 
suiv.). — En  quoi  consiste  le  service  extraordinaire 
‘de  la  gendarmerie  (art.  i8â  et  suiv.).— Devoirs  des 
sousKsifioiers  et  gendarmes  requis  de  prêter  main- 
forte  pour  rexctutiuii  de  mandement  de  justice; 
Icars  devoirs  eu  cas  d’incendie,  inoodutions  et  autres 
ev^nemens  de  ce  genre  (art.  189,  190).— Uesdevoirs 
de  la  gendarmerie  dans  l’exécution  de  son  service 
ordinaireet  extraordinaire  (art.  191  et  suiv.). — Com- 
ment est  formé  l’étit  de  U circonscription  des  bri> 
gades;  objets  de  lu  correspondance  entre  les  brigades 
et  des  tournées  que  sont  tenus  de  faire  les  gendarmes 
<|ui  les  c-umposent  (art.  19^  et  suiv  — Comment 
doit  s’o|>érer  la  translation  des  prévenus  ou  condam- 
nés (art.  300 et  suiv.).— Qhô/ du  cas  où  un  prisonnier 
confié  à la  gendarmerie  tombe  ou  arrive  malade  dans 
une  rétideuce  de  brigade  où  il  n’v  a ni  prison  ni  liùpi- 
tal;  dn  cas  de  l’évasion  d'un  prévenu  ou  condamné 
déposéà  l'infirmerie  d’une  maison  de  détention  (art. 
308  et  suiv.);—  Quid  s’il  meurt  (art.  316 et  suiv.).— 
Mesures  de  précautions  que  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes doivent  prendre  pour  mettre  les  prisonniers 
confiés  à leur  garde  dans  l’impossibilité  de  s’évader  ; 

« ondnitc  à tenir  en  cas  ü’évasioii  de  prisonniers  (art. 
318  et  suiv.). — Devoirs  de  la  gcodarmerieà  l'égard 
des  militaires  marchant  isolément  ou  en  détache- 
ment (art.  33.|,  335).— Ceux  des  gendarmes  chargés 
d'escorter  des  effets  militaires  (art.  336).  — Objets 
sur  lesquels  il  est  expressément  ordonné  à la  gendar- 
merie, dans  ses  tournées,  courses  et  patrouilles,  de 
porter  la  plus  grande  attention  (art.  337). — Du  ser- 
vice des  compagnies  de  gendarmes  près  les  ports 
et  arsenaux  ; leurs  rapports  avec  les  intendans  <Ie  la 
marine  et  les  chefs  militaires  des  ports  (art.  338  et 
suiv.). — Tribunaux  dont  sont  justiriables  les  gen- 
darmes qui  se  sont  rendus  coupables  de  délits;  quand 
ils  sont  réputés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions; 
dn  cas  de  concurrence  entre  la  juridiction  ordinaire 
et  la  juridiction  militaire  (art.  35  f,  363). — Des  mili- 
lairet  de  la  gendarmerie  qui  ne  rejoindraient  pas  à 
l’expiration  des  congés  ou  permissions  (art.  aSJ).— 
Faits  réputés  fautes  contre  la  disi-ipline;  comment 
et  par  qui  doivent  être  infligées  les  puiiidoos  de  dis- 
cipline et  en  quoi  elles  consistent;  des  réclamations  j 
que  peut  faire  celui  qui  a été  puni  ; règles  particu- 
lières sur  la  disdptine  (art.  354  et  — Tenue 

intérieure  de  la  caserne;  heures  de  rentrée  et  de 
sortie  des  gendarmes  ; tarveillance  que  doivent  exer- 
cer les  commundaos  de  gendarmerie  pour  l’entretien 
des  chevaux  et  des  armes  (art.  371  et  suiv.). — Per- 
mission que  les  membres  du  corps  doivent  obtenir 
pour  se  marier  (art.  373).— Des  remontes;  chevaux 
a .idmettre  dans  la  gendarmerie;  comment  il  est 
pourvu  à la  remonte  d’un  gendarme;  de  la  vente 
et  de  l’échange  des  chevaux;  du  cheval  d'un  gen- 
darme qui  quitte  le  service(nrt.  381  et  suiv.). — Com- 
ment les  démissions  et  conges  sont  demandés  et  ob- 
tenus; comment  il  est  statue  sur  les  démissions  et 
changemens  de  résidence  (art.  391  et  suiv.). — Actes 
de  la  gendarmerie  qui  constitueraieut  abus  de  pou- 
voir; arrestations  qu’il  lui  est  permis  de  faire  sans 
être  munie  d’un  ordre  ou  d’on  mandat  de  l'autorité 
compétente;  conduite  qu'elle  doit  tenir  après  l’ar- 


restation.(art.  39$  et  soir.).— Condnite  à tenir  par 
les  gendarmes  en  cas  d’outrages  ou  de  menaces  en- 
vers eux  ; seuls  cas  dans  lesquds  ils  doivent  déployer 
la  force  des  armes  (art.  3ox  et  suiv.). «—Quand  ils 
doivent  la  déployer  en  ras  d'émeute  populaire  (art. 
3u4,  3o5). — Des  proi^ès-verbaux  que  les  gendarmes 
doivem  dresser  et  de  renregislremcnt  de  ces  actes 
(art.  3o7,  3o8). — Rapports  de  la  gendarmerie  et  des 
gardes  forestiers;  surveillance  qu'exercent  1rs  com- 
raandaoH  de  brigades  sur  les  gardes  ch.mipctres  (art. 
3ü9  et  suiv.). — Voies  par  lesquelles  doiveot  parvenir 
au  miuistre  de  la  guerre  les  deinaudes  ou  les  récla- 
mations que  les  mitiLiires  de  lu  gendarmerie  sont 
dans  le  cas  de  lui  adresser  (art.  3iS).=:0.  10  sept. 
z3i  oct.  1831.  I[,  338o. — Formation  , dans  chaque 
compagnie  de  gendarmerie,  d’un  abonnement  de  re- 
monte et  de  secours  destiné  à aider  les  sous-ofiieiers 
et  gendarmes  dans  leurs  dépenses  d’habilieiuent , 
d'équi]iement  et  de  remonte  (art.  z).  — Division  de 
l’emploi  de  cet  alionnemeut  (art.  3). — La  solde  des 
loiivofficiers  et  gendarmes  est  exempte  des  retenues 
annuelles  affectées  aux  fonds  de  secours  (ort.  3). — 
AugtneutalioQ  de  solde  acrordc>c  a l’arrnc  à pied; 
indemnité  de  fourrages  à laquelle  les  officiers  ont 
droit;  augmeutatioo  de  solde  accordée  aux  lieute- 
nans  (art.  4 et  suiv.). 

GRNDARMERIE  à ta  luîU  de  Varmèe  pour  ta  po~ 
lice  det  eampt.  D.  i8=33  mai  1793.  !,  705. — Établis- 
lement  d’un  détachement  à cet  effet  (art.  i,  3). — 
Somme  accordée  à chaque  gendarme  pour  son  équi- 
page de  campagne  (art.  3) — Sa  solde  (art.  4 etsuiv.), 
=1).  3o  joill.ri*''  août  1793. 1,  75G.— Augmentation 
de  gendarmerie  pour  l’armée  du  Midi.=Ü.  3o  avr.= 
Z 1 mai  1793. 1, 955.— Fixation  du  nombre  d'hommes 
et  composition  des  détacliemeus  employés  }>our 
l’exécution  desjugemens  des  tribunaux  militaires 
et  le  maintien  de  bi  police  d»ns  les  ramps.sL.  30 
juin.  1794  thrrm.  an  II).  I,  1355.— Nouvelle  fixa- 
tion de  la  solde  de  ces  détat  hemens  (tit.  VIII,  art.  37 
et  suiv.).  = L.  9 sept.  1799  (a'i  frurt.  an  VII).  I , 
1976.  — Organisation  et  soldn  de  ces  détachemeos 
(art.  31). 

GENDARMERIE  det  arsenaux.  V.  Gendarmerie 
maritime. 

GENDARMERIE  de  service  pris  le  eorpt  législatifs 
la  haute  cour  et  h tribunal  de  cassation.  D.  14=39  avr. 
1793.  I,  678. — Elle  est  sons  les  ordres  immédiats  de 
son  chef  particnlier  et  soumise  à l’inspectioo  générale 
du  colonel  inspecteur  de  U première  division  (tit.  II, 
I art.  7).  =D.  z5=i5  août  1793. 1,  773.  — Mode  d’é- 
Icclion  des  officiers  et  conditions  d’admissibilité 
(art.  5).  V.  Corps  ligisUtuf. 

GENDARMERIE  de  la  Corse.  D.  16  (33,33,34 
déc*  1790)  janv.=i6  fév.  179t.  I,  374-~i>a  compo- 
sition (tit.  V).ï=s  D.  14=39  avr.  1793.  I,  678.  — Les 
emplacemens  des  trente-six  brigades,  non  plus  que 
les  lieux  de  résidence  des  officiers,  ne  peuvent  deve- 
nir définitifs  que  d’après  un  décret  du  corps  legislatif 
(tit.  I,  art.  7). — Leur  inspection  est  faite  par  un  of- 
ècier  général  (ht.  II,  art.  4).  = L.  6 déc.  1797  (tC 
frim.  nn  VI).  I,  1734' — Licenciement  et  réorganisa- 
tion de  ces  brigades.  t=L.  17  avr.  X798  (38  gerra. 
an  VI).  I,  1785.  — Nouvelle  organisation  pour  les 
départemens  du  Goto  et  de  Liamone  formant  l’tle 
de  Corse;  traitement  et  solde  des  officiers,  soo^ 
officiers  et  gendarmes  (art.  333  et  suiv.).  b L.  9 
sept.  1799  (sSfruct.  an  Vil).  1, 1976. — Organisation 
et  solde  de  cette  gendarmerie  (art.  3i).  V.  Cane. 

GENDARMERIE  d'iUu.O.  16=38  mars  1830.  II, 
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3184.  — Ce  nom  e«t  donné  « la  gendarmerie  de» 
chasses  et  Tojnges  du  roi;  composition  de  ce  corps 
(art.  I et  suiv.).KO.  27  avr.raS  mai  i8*Jo.  Il , at^3. 
—Règles  de.service;  solde  et  mode  d'administration 
de  ce  corps  (id.).— Addition  d’un  chirurgien  et  d'un 
trompette  (urt.  ta).  — Réglemens  a suivre  pour  les 
nominations  et  avanceraeos,  pour  la  police  et  dis* 
ripliiie  (art.  a7).=ü.  ag  oct.rag  nov.  iSao.  Il,  aaC^. 
— Réglemens  du  corps  de  U gendarmerie  rovale 
applicaltles  au  corps  de  la  gendarmerie  d'élite  (art. 
3i()).=0.  i7=3i  oit.  iSai.  II,  a33a. — Ce  corps  fait 
jtariiede  la  g.*irde  royale  et  se  trouve  soumit  au 
même  régime  (art.  x).— Rang  que  les  officiers  de  ce 
corps  ol>tieunent  a leur  entrée  dans  la  gendarmerie 
des  département;  ils  ne  peuvent  obtenir  de  l'asan* 
ce/uent  qu'en  passant  dans  les  légions  de  la  geudar- 
merie royale  î^art.  i,a). 

GlCiVUARMhRIK  monh/ne  ou  des  ar/enaux.  D.  ao 
se|it.=  ia  oct.  i7()t.  I,  S56.  — Sou  organisation  et 
s;i  destination  (tit.  Il,  art.  10).  — Avancement  de* 
gendarmes  (id.,  art.  ix).  — >ominaliuD  aux  places 
de  lieutenant  «t  de  capitaine  (id.,  art.  la).  — Ces 
lirigades  font  le  service  à pied  (id.,  art.  i4)>— Leurs 
fouitions  (id.,  urt.  xft).  — l>es  compagnies  des  pré- 
vôtés de  la  marine  font  partie  de  ces  brigades  ainsi 
que  les  archers  employés  dans  les  quartiers  descias* 
tes  (id.,  art.  17). — Crimes  des  gendarme»  pour  les- 
quels U cour  martiale  doit  piouoncer  la  ]>eine  de 
la  chaîne  (tit.  III,  art.  5)-=A.  x8  fév.  18x0  (29  pluv. 
an  IX).  I,  aigS.  — Fixation  de»  frais  de  voyage  et 
vacations  des  capitaines,  lieotenans,  marcchaux-dcs* 
logis,  brigadiers  et  gendarmes  maritimes  (art.  a).as 
A.  3i  juin.  1801  (la  therm.  an  IX).  I,  aaSg. — 11  y a 
six  compagnies  pour  les  légions  qui  ont  dans  leur 
arrondissement  de  grands  ports  ou  des  arsenaux 
maritimes  (art.  4)> — Règles  pour  la  roriualinn  de  ces 
compagnies  (art.  a7).  — Leur  force,  composition  et 
distribution  (u^  3 <n yl/ie).=0.  ag  ocL=ag  nov.  i8ao. 
II,  33(i7.  — Service  des  compagnies  de  gendarmes 
près  les  jiorts  et  .nrsenaux;  leurs  rapports  avec  les 
intendans  de  la  marine  et  les  chefs  militaires  des 
}Kirli  (art.  338  et  suiv.). 

GKM)AR_MKRIË  de  Pan'f  et  du  dêpatiement  de 
fa  Seine.  D.  16  (33, 33.  34  déc.  1790  et)  janv.=i6 
fév.  1791.  I,  394*  — Sa  « omposition;  solde  des  offi- 
S riers,  sous-officicrs  et  grmiarines  (tit.  V).  = D.  16= 
X 8 juin.  1793. 1, 744 — Organisa tioo  en  gendarmerie 
nationale  à pied  des  gardes  françaises,  des  gardes 
des  pi>rts  et  de  ceux  de  la  ville  de  Paris,  des  cent- 
Suisses  de  la  garde  du  roi  et  des  Suisses  de  U mai- 
son militaire  des  priuces  français  (art.  1 et  suiv.).^ 
D.  10=13  août  1793.  I,  7C5.  — Les  gendarme*  qui 
ont  eu  leurs  chevaux  tués  dans  la  journée  du  10  août 
peuvent  garder  ceux  qu'il»  ont  pris  a l'F.co)e  mili- 
taire.=U.  i3  août  1793.  I,  7G9.— Liceuciemenl  de» 
officiers  (i*'’rfecreX).—I.c.s  sous*officicrs  u'y  sont  point 
compris  (3^  dtfrrr/)  =D.  i5=i3août  1793.1,773.— 

I Mode  de  remplacement  de  l'étabmajor  et  des  offi- 
ciel s de  la  gendarmerie  de  Paris  et  du  ilcpartement 
de  la  Seine.  = D.  17=18  août  1792. 1,  777.  — For- 
mation et  organisation  des  nouvelles  compagnies 
créées  par  l’art,  i**'  du  décret  du  x&=i8  juill.  1793 
(art.  I eisuiv.)=D.  3=3  sept.  1793.  I,  811. — Paie- 
ment des  soldes  et  masses  des  trois  divisions  de 
gendarmerie  créées  le  16  juill.  1793.^1).  3=3  sept. 
1793. 1,  813.— Prompt  départ  pour  l’armée  de  deux 
compagnies  à cheval  de  la  gendarmerie  de  la  pre- 
mière division  du  département  de  Pari»  (art.  x rt 
suiv.)  —Peine  contre  tout  gendarme  qui  refuse  de 


raarclicr  après  en  avoir  reçu  l'ordre  (art.  4). — Pour- 
quoi ils  sont  indemnisés  des  pertes  que  ce  nouveau 
service  peut  leur  occa»ionner(art.  C).=sD.  1 1 x 3acpt. 
1793.  I,  833.  — Pensions  accordées  aux  officiers  li- 
ceocjés.=D.  13=1 4 jauv.  1793.  I,  896.— Admission 
dans  la  gendarmerie  des  soldats  appelés  par  le  décret 
du  x6=t8  juilI.  1793  (art.  3).=!).  xo  avr.  i8x3.  H , 
X397.  — Création  et  orgaoisaltun  d'un  corps  de 
gendariueriu  pour  la  g.irJe  de  Paris.  =;0.  3i  mai=r 

10  juin  1814.  (I,  1387.  — Uniforme,  nom  et  sulior- 
dinatioQ  de  la  gendarmerie  municipale  de  Paris 
(art.  1 et  suiv  ).=0.  14  août=i7  oct.  i8t4.  II.  1446. 
—Nouvelle  orgauisatiùo  de  la  garde  de  Pari».=sO. 
a3  29  dec.  i8i4-  IL  i5i3.— Augmeutatiou  de  force 
donncea  ce corps.£=D.  i4Bvr.=4  mai  xHiS.  II,  x563. 
—Rapport  des  ordonnances  des  3x  mat,  14  août  et 
33  dcc.  1814  relatives  à l'établissement  et  a l'orga* 
nisatiun  d'une  garde  de  police  de  Paris  (art.  1). — 
Dénomination  donnée  a cette  garde  (art.  3).  s=  O. 
xo  jauv.=  i6  fév.  i3x6.  II,  t(i8o.  — Nouvelle  orgaoi- 
satiou  de  la  garde  royale  de  Paris  sous  le  nom  de 
gendarment  rojale  de  Pans.  s=s  O.  3=3i  août  i8x8. 
II,  30tS.  — Les  conditions  d'admission  et  de  nomi- 
nation aux  différeos  emjilois  daus  la  gendarmenc 
de  Paris  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  la 
gendarmerie  des  dcjiarlemens;  par  qui  et  comment 

11  doit  être  oominc  aux  différeos  emplois  (art  98  rt 
suiv.,  1 lo).— Liupluis  d'officiers  a donner  au  choix 
et  à raocienneté  (art.  lui  et  suiv.).  — DisposiUuus 
particulières  touchant  le  choix  des  capitaines,  des 
chefs  d'esi'adron,  du  major,  du  trésorier,  du  lieute- 
nant-colonel et  dû  colonel  (art.  xo4  et  suiv.).s  O. 
38  mai=9  juin  i8ao.  11,3307. — Id.  (art.3et  suit.). 
<=0.  3=33  sept.  18x8.  Il,  3uifi.  — Fusion  des  deux 
classes  des  gendarmes  de  Paris  en  une  seule  (art.  r). 
— Le  traitement  est  réglé  d'une  manière  uniforme 
d'après  ce  mode  (art.  3).=  O.  28  mai=9  juin  x8ao.  [ 
II,  2307. — Le  complet  du  corps  de  la  gcndaimerie  ‘ 
de  Paris  est  porté  a quinze ceut  viugtdmit  hommes;  | 
cum|KJsiliuu  de  rétaPinajor  et  des  compaguies  (art. 
1,9).— Nombre  et  fonctions  des  adjudaus  de  la  ville  ! 
de  Paris  (art.  3). — Une  seule  classe  de  chacun  des  | 
grades  de  rapîtaioe  et  lienteoaul  (art.  3).  — Le  re-  | 
crutemeut  peut  avoir  lieu  daus  les  cor|ts  de  la  ligne 
(art.8).  = Ü.  39oct.=39iiov.  xSao.  11,  3367. — Ho- 
gleincns  du  corps  de  la  gendarmerie  royale  appli- 
cables au  corps  de  U gendarmerie  de  Paris  (art.Sig). 
=:0.  i*'^=3o  aejit  18‘iO.  II»  aG54- — Rang  dans  l'ar- 
mée; services  à admettre  pour  la  solde  de  retraite  et 
mode  de  nomioation  des  officiers  de  sauté  de 

i orps  (art.  x,  s).  V.  Gendarmene,  Légion  de  police^ 
Pu/1/. 

GLN'DARMERIE  (Grenadiers  de  la)  formé»  dtla  | 
compagnie  dt  la prevete  deihùtel.  D.  iu-x6raai  1791.  i 
I,  374. — Organisation,  service  et  solde  de  c-e  corps.  I 
=:D.  i4=39avr.  1793.  I,  G79. — Elleest  sous  lecom- 
raandeiuent  immédiat  de  sou  chef  particulier,  mais 
soumise  a riuspectiun  générale  du  colonel  iospec-  I 
leur  de  la  première  division  (tit.  11,  art.  7).B=:Ü.  17=  | 
33  avr.  1793.  I,  G8x.— Augmentation  de  la  solde  et 
du  traitement  des  officiers,  tous-officiers  et  geodar-  \ 
ioes,=:D.  33=37  juin  U 735. — Dispositions  re-  , 

latives  auxofficiers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  | 
dont  les  appoiuteniens  ont  été  réduits  par  la  uou-  ^ 
velle  organisation.  s=  D.  i5=x5  août  1793.  I,  773.—  ; 
Nouvelle  création  de  l'état- major,  des  officiers,  | 
sous-offirieis  et  geodannes  (art.  5,  b).  ^ 

GENDAR.MEHiE  des  pnson»  et  de»  tribunaux.  D.  j 
16  (33, 33,  34  <lec.  1 790)  jaoT.riû  fév.  179X.  1, 374*  j 
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—Sa  composition  (tit.  Vf,  art.  2 et  sniT.).=sr>.  21= 
28  jutll.  i;9i>  I»  4^4* — Addition  à son  organisation. 
= D.  7=x3  atr.  1792.  I,  675.  — Elle  e»t  portée  à 
trois  cent  soixante  iiommcs»  offiiiers  et  sous>ofliriers 
compris  (art.  1.6).  »D.  14-29  arr.  1792-  1,678.— 

I £Ue  est  sons  le  commandement  immédiat  du  lieu- 
I tenantHrolonel , chef  de  la  première  dirition,  et  sou* 
mise  à rinspectioo  générale  du  colonel  inspei  tenr 
de  cette  dirision  (tit.  II , art.  7,  8).  =3  I).  17=24 
1792.  I,  73t.—  Org.inisation  diTinitive  des  deux 
rompaanies  <|im  composent  ce  corps.  &=  D.  i3  août 
1792.  I,  769.  — Licenciement  des  officiers,  non 
compris  les  sous-officiers. «s  I).  x5=i5auût  {792. 1, 
772.—  Mode  de  remplacement  des  ctats*majors  et 
des  officiers  (art.  1 et  suiv.).  = D.  2=5  sept.  1792.  1, 
812.  — Les  officiers  et  cavaliers  commissionnaires 
de  la  prévôté  générale,  portés  sur  les  contrôles,  sont 
admis  dans  la  gendarmerie  des  prisous  (art.  1).  — 
I..CS  cavaliers  de  la  prévôté  des  monnaies  sont  réunis 
à ce  corps  (art.  2). 

GENDARMES  de  la  çarde.  D.  29  (28  et)  avr.r 
3 juin  1791.1,393. — Rcmhoursement  de  la  fin.ince 
I des  charges  et  offices  fies  officiers,  s L.  14  se]>t. 
1799  (28  fruct.  an  VII).  I,  11)97.  — Ojoversion  de 
leurs  pensions  en  solde  de  retraite  (art.  53).=  O. 
i5  juin=4  août  1S14.  II.  1400. — Cotn|K>sition  de  la 
j compagnie  (art.  t,  2).  — Règles  pour  la  Domination 
I et  l'aTancement  (art.  3,  4) — Rang  et  grade  de  ceux 
qui  en  font  partie  (urt.  5 et  suit  ).  — Solde,  expé« 
dition  des  brevets  et  administration  (art.  1 1 et  suis'.).' 
=0.  i*'ri8  sept.  i8i5.  II,  i6o8. — Leur  suppressiou 
(art  i).  V.  Maison  militairt  du  roi. 

GENDRES.  Cod.  Civ. — Ils  doivent  des  alimensà 
lenrs  beau-père  et  belle-mère  (art.  20C). 

GÊNE  (Peine  de  la).  D.  20  sepl.=  ia  oct.  1791. 
1 , 558. — Crimes  passibles  de  celte  peine.=C.  P.  25 
sept=6  oct.  1791.  I,  StÇf. — Sa  nature  et  son  objet 
= D.  9 DOT.  1791.  I,  639. — Elle  est  prononcée 
contre  les  ordonnatenrs  et  payeurs  en  ras  de  paie» 
ment  des  pensions  et  traitemens  des  princes  français 
et  des  émigrés.=C.  P.  25  oct.  i-pS  (3  brum.  an  IV). 
I(  x47(  '~Gette  peine  est  affiictivc  et  infamante  et 
elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux 
criminels. 

GENEALOGIE.  Cod.  C. — Règles  pour  rétablir 
(art.  734}. 

GÉNÉ.4LOGIQUES  (titres).  V.  Titras  gtnôahg’i. 
ques, 

GÉNÉRAL.  A.  16  juill.  x8oo  (27  prair.  an  VIII). 
1,  20x4. — A qui  ce  titre  est  donné.  V.  Généraux. 

GÉNÉRALE.  Cod,  milil.  3o  septriQ  oct.  179X. 
1 , 632.  — Peine  contre  le  soldat  qui  ne  se  rend  pas 
à son  poste  lors  de  1a  générale  (tit  II,  art  i).  = 
L.  22  mai  1795(3  prair.  an  III).  1,  i355. — Contre 
quiconque  la  bat  sans  autorisation. 

GÉNÉRATIONS.  Cod.  C.  — La  proximité  de  pa- 
renté s’établit  parle  nomhrede  génération  (art.  735). 

GÉNÉRAUX  d’arntée.  D.  18=24  dot.  1790.  I,  208. 
— Ils  ont  quatre  aides-de»4!amp.=D.  24  juin  1791. 
I,  429.— Pouvoirs  extraordinaires  accordés  aux  gé- 
néraux d'urraée.=D.  3o  sept.=x6  oct.  X79X.  I,  632. 
—Les  généraux  en  chef  peuveut,  à la  guerre,  faire 
, uu  réglement  pour  maintenir  l’ordre  dans  leur  ar- 
mée.» D.  25=27  ^793'  — 3*^  officiers, 

sous-officiers  et  guides  tout  nommés  sur  leur  pré- 
sentation; ils  sont  autorisés  à incorporer  dans  les 
( ompagoies  le  nombre  de  guides  qu’ils  jugent  nc- 
«*eMaires=D.  27=29  mai  1792.  I,  685.— Les  com- 
mandans  en  chef  des  légions  sont  nommés  sur  leur 


présentation.  = D.  17=23  mai  1792. 1,  7o4-~  11»  dé- 
tcixnioent  les  récompenses  à accorder  à cenx  qui 
ramènent  des  déserteurs  ccbappés  à la  sorveilianoe 
des  postes  avanrés.=D.  26=3i  mai  1792.  I,  71s. — 
Ils  peuvent  déclarer  en  état  de  siège  les  postes  mi- 
Iitaires;=U.  2-4=25  jnill.  1792. 1, 752.— requérir  une 
portion  des  grenadiers  et  chassrurs  des  gardes  iia- 
tion.mx  du  royaume. — D.  20=21  août  1792.  1,787. 
—Les  généraux  suspendus  ou  destitués  sont  tenus 
de  s’éloigner  à une  distance  de  vingt  lienes  de  l’ar- 
mée et  des  fronlières.=D.  24=26  août  X792.  1,  792. 
—Mesures  transitoires  adoptées  pour  leur  rempla- 
cemenl.=I).  6=i6juin  17^.  I,  977.  — Pensions  de 
retraite  des  généraux  blessés.  = D.  7 sept.  X793.  I, 
io63.— Rapport  du  décret  fixant  à trois  mille  livres 
le  maximum  des  récompenses  à leur  accorder.  = 
D.  16=24  *794  (27  germ.rS  flbr.  an  II).  I,  xaai- 

— Défense  aux  généraux  qui  ne  sont  pas  en  ac- 
tivité, de  séjourner  dans  Paris,  dans  les  places  fortes 
et  villes  maritimes.»  A.  C.  22  août  1795  (5  fruct. 
an  III).  I,  1.401. — Les  généraux  sont  à la  nomination 
du  directoire  executif.  = L.  26  oct.  1795  (4  brum 
an  IV).  1,  i5o2.  — Ils  ne  sont  plus  soumis  au  ju- 
gement des  conseils  de  discipline;  toute  faute  de 
leur  part  contre  la  discipline  est  punie  ]>ar  l’officier 
de  tout  gr«de  supéneiir.=L.  2 X août  1797  (4  fruct. 
an  V).  I,  1^)69. — Mode  de  leur  jugement  lorsqu’ils 
•out  prévenus  d’un  délit  spécifié  au  Code  pénal  mi- 
litûre.=L.  3.oct.  X799  (it  vend,  an  VIM).  I,20i4- 
— Honneurs  à rendre  a ceux  morts  sur  le  champ  de 
batailte.=A.  16  juin  1800(27  prair.  anVIlI).  I,  2128. 

— Ils  jouissent  de  la  fraiieliise  et  dn  contreseing 
(art.6).=.\.  16  juill.  1800(27  me»»*  ao  V11I).L  2x38. 

— A qui  est  donné  le  nom  de  général  (art.  1).  — 
Uniforme  des  généraux  (art.  2).=  A.  9 avr.  1802 
(i9germ.an  X).  II.  159.— Les  généraux  en  chef  ar- 
rêtent l'état  des  rations  à délivrer  à ceux  de  division 
et  de  brigade,  aux  adjoints  et  aides-de-framp  et  au- 
tres officiers  (art.  i).  = D.  x3  juill.  1804  (24  oov. 
an  XII).  II,  5o4« — Honneurs  à leur  rendre  (tit.  XV', 
art.  U). 

GràSÉRAUX  dt  brtgudf.  A.  16  juin  i8no  (^27  pr. 
an  VIII).  I,  2 128.  ' — Ils  jouissant  de  la  franchise  et 
du  contreseing  (art.  6).=A.  16  juill.  x8oo  (27  me«. 
an  Vlll).  I,  2(38.  —Leur  uniforme.  = A.  2X  août 
1800  (3  fruct.  anVIID.  1,2x56. — Nombre  de  ceux 
à employer  dans  les  divisions  militaires.=A.  8 oct. 
1800  (16  veud.  an  IX).  I,  2168.  — Leur  nombre 
dans  l’armée  (art.  1). — Ils  ont  deox  aides-de-ctrop; 
leurs  appointemens  ; supplément  de  solde  et  rations 
(art.  7).=  O.  16  mai=4  juin  x8i4-  II • *378.  — Ils 
reçoivent  le  nom  de  marcchanx-de-camp.=D.  22= 
25  mars.  i8i5.  U,  i552. — id. 

GÉNÉRAUX  dt  diririon.  A.  16  juin  1800  (27  pr. 
an  VIII).  I,  2128.  — Ils  jouissent  de  la  franchise  et 
do  contreseing  (art.  6).=A.  i6juill.  1800(27 
an  V(Il).  I,  2x38.  — Leor  uniforme  (art.  2)=^.  21 
août  1800  (3  fruct.  an  VIII).  I,  2x56. — Nombre  de 
ces  généraux  employés  par  chaque  division  militaire 
(art.  *)•=  A.  8 oct.  1800  (16  vend,  an  IX).  I,  2168. 

— Leur  nombre  dans  l’armée  (art.  i).  — I^urs  ap- 
poiotemens  (art.  7).=  O.  16  inai=4  juin  x8x4>  II, 
1378. — Ils  reçoivent  le  nom  de  lieuteoans-gén^ 
raux.  = D.  22=25  mars  i8i5.  II,  x552. — Id., 

GÉNÉRAUX  inspecteurs  de  ta  gendarmerie.  A.  3i 
juin.  i8oi  (12  tlierm.  an  IX).  I,  2239. — Leurs  nom- 
bre et  fonctions  (art.  8 et  suiv.). 

GÉNÉRAUX  d'ordre  religieux.  D.  20  (19  et)=2f> 
fcv.  1790. 1,  35. — Quotité  de  leur  pension  (art.  x). 
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GÊNES.  D.  6=10  (ir.  I»  657.— Remlwur- 
•cmeat  d’noe  parti*  de  Teaipruat  de»  cent  millioo* 
lait  à Géoea^D.  3i  mari  1793.1,943. — SutpeDiio» 
peodant  la  guerre  du  droit  de  fret  in)|H>ié  lur  Iri 
navirea  génois  transportant  des  grain*  eu  France.n 
D.  ^3=17  déc.  1793.  I,  ii4t-‘~Le*  relatiuQi  coin> 
mcrcialcs  qui  existent  entre  la  république  et  les 
Génois  sont  maintenues  et  protégées,  ss  I).  x5  juin 
iSoS  (6  meta,  an  XIII).  Il,  598. — Dispositions  rela- 
tires  à l'introduction  des  grains  et  farines  dans  le 
département  de  Gènes  et  autres.s=S.  G 8 oct.  i8o5 
(16  rend,  an  IV).  II,  6a6. — Réunion  de  l’arrondisse- 
ment de  Gênes  au  tarriloire  de  l’empire  français 
fart.  i). — Nombre  de  ses  députés  au  corps  législatif 
(art.  x).bD.  nS  fér.  1806. — Disposition  relatif e à 
la  police  de  l’entrepôt  franc  de  Gênes.  =s  D.  3 mai 
1807.  II.  768.  — • Application  a la  chambre  de  coin- 
merre  de  Gênes  de  l’arrété  du  4 mena,  an  XI  sur  les 
établissemeus  aux  échelles  du  Lésant  s D.  4 juin 
1809.  II,  8ba. — Dispositions  sur  l'uuifersilé  et  les 
écoles  de  Gènes  (srt.  90.  97  et  suiv.).  s D.  16  mai 
xSio.  11.930. — Distance  légale  cotre  Paris  et  Gènes, 
s D.  i5  noT.  1810.  II.  986.  — Réglement  sur  les 
monnaies  dans  le  département  de  Gènes. 

GENÈVE  (République  de).  D.  17=17  oct.  1799. 
I,  86f.  — Approbation  des  ordres  donnés  par  le 
conseil  exécutif  prorisoire  pour  faire  cracuer  la 
TilledcGcnieepar  les  troupes  de  Berne  et  deZuriib. 
= A.  19  août  1796  (9  fruct.an  IV).  I,  i565.  — Bu- 
reaux où  seront  remplies  les  formalités  prescrites 
au  titre  111  de  la  loi  du  99  août  1791  pour  jouir  du 
traoait  par  cette  fille,  n L.  17  mai  1798  (98  Élor.  au 
VI).  1, 1801. — Approltation  du  traité  de  réunioo  de 
U république  de  Genève  a la  France.  = A.  99  juin 
1798  1 mess,  an  VI).  t,  i8i3. — Déclaration  et  vé- 

riMation  à faire  par  les  préposés  des  douanes  des 
•marchandises  anglaises  «xistant  dans  cette  fill^. 

GENEVIÈVE  (Église  de  Ste).  D.  90  fér.  1806. 
-~Ba  destination  (art.  7).  V.  Grantij  hommes. 

GÉNIE  merilieie.  V.  JérttUfn'e  <U  manne,  Jferiae. 

GÉNIE  mih/aire.  D.  94=3i  uct.  1790.  I,  i83. 
Organisation  du  corps  du  génie.=D.  9=9  sept.  1790. 
I,  l55.  — Composition  et  dépenses  de  ce  corps,  s 
0.98=99  fér.  1799.  I,  664-~-Examen  a subir  par  les 
aspirans  du  corps  du  génie.  V.  Artiilerie  et  Crème, 
Suut’majort. 

GENS  à gages.  V.  Domeib^aei  et  Emigres. 

GENS  de  r an.  D.  i3=96  oct.  1790.  I,  177.  — Ils 
sont  appelés  par  lejuge-depaix  pour  donner  leur  avis 
snr  les  objets  dont  ta  connaissance  lui  est  étrangère; 
leurs  aris,  seulement  dans  les  causes  sujettes  à appel, 
sont  écrits  par  le  grcfber;  .la  cédule  de  citation  doit 
indiquer  le  jour  de  1a  visite  pour  laquelle  le  juge 
de  paix  les  a nommés;  taxe  de  leurs  vacations;  cas 
où  elle  peut  augmenter;  ce  qui  doit  être  pajé  pour 
les  oolibcatioxu  des  citations  qui  lenr  sont  faites.» 
D.  19=99  juin.  179X.  I,  454.*-'  Fonctions  que  doi- 
vent remplir  les  gens  de  l'art  que  les  municipalités 
établissent  dans  les  lieux  où  la  loi  n’j  a pas  pourvu 
pour  l’inspection  des  matières  d’or  et  d’argent. 

GENS  de  eouleitr.y.  JS'igres. 

GENS  de  guerre.  D.  u3  janv.=7  avr.  1790.  I,  33.— 
Tous  les  citoyens  sont  assujettis  a les  loger.  V.  Armée. 

GENS  de  journée.  D.  16=94  a*>ût  1790. 1,  i34.— 
Les  juges  de  paix  coonaiiseut  des  contestations  snr  | 
leur  salaire  (tit.  III.  art.  10,  5”). 

Coo.  C.  — Leurs  billets  n’out  pas  besoin  d’ètre  ap- 

firoavés  en  toutes  lettres  (art.  >396). — L’action  pour 
eur  salaire  se  prescrit  par  six  mois  (art.  997 1). 


GENS  de  leUres.  D.  16;  (6  août  1791.  I,  7;5.  — 
Leur»  |>cosioos.BD.  3=99  août  1790.  I,  11 1. — L’or- 
dre donne  à toutes  les  personnes  logées  au  Louvre 
d’ea  sortir  ne  s’étend  pas  aux  gens  de  lettres.  V. 
Academie  de  sculpture  et  InstitiA. 

GENS  de  loi.  V.  Avocats,  Avoués  et  Défenseurs  of 
^Jicieux. 

GENS  de  mainnnorte.  D.  1 1 aoûtrxi  sept,  et  3 bov. 
1789.  I.  5. — Les  dîmes  possédées  par  eux  sont  abo- 
lies; leurs  rentes  foucicres  sont  rachetables.  = D. 
i5=98  mars  1790.  I.  4<> — Suppression  sens  indem- 
nité de  tous  les  droits  qui  étaient  att.'ichés  a la  main* 
morte;  exécution  des  actes  d'affraochisscraeot  par 
lesquels  la  main-morte  a été  convertie  en  redevance* 
foncières  pourvu  qu'ils  n’excédrot  pas  les  cJiargcs 
usitées.  s=  U.  3=9  mai  1790.  1 , 63.  — Le  rachat  des 
droits  dépendant  des  befs  appartenant  à des  gens 
de  main-morte  est  liquidé  pur  la  municipalité  du 
chef'lieu  du  fief;  il  doit  être  statué  aiir  le  prix  du 
remploi.sD.  18=99  déc.  1790.  I,  a45. — Leurs  reu- 
tes  lonciéres  perpétuelles  sont  déclarées  racheta blr» 

D.  i5  sept.=9  oct.  (791.  I.  549.  — La  nation  rtt 
chargée  d'acquitter  et  dereml>ourser  les  rentes  d’to* . 
demnité  que  les  gens  de  main-morte  payaieot  aux 
ci-deviint  seigneurs  des  iiefsà  raison  des  acquisitioas 
faites  sons  leur  mouvance;  clic  acquitte  à leur 
échéance  et  est  tenue  du  rachat  des  droits  de  quint 
et  autres  prestations  qu’ils  payaient  si  ces  seigneurs. 
V.  Üain^mone. 

GENS  de  mer.  V.  Matelots. 

GENS  nusl  tssientionnés,  suspects  et  sans  aveu.  D.  19= 
99  juin.  1791.  1,435. — A qui  ces  noms  doivent  èUe 
duunés  (art.  9 et  suiv.). 

GEOFFROY-SCH.MITZ.  D.  3 oct.  18 1 1.  Il,  t ii9. 
—Rejet  de  sa  demande  a fin  de  révision  d'un  décret 
du  3i  mai  1807,  conürmatif  d’un  arrêté  du  coosrd 
de  préfet'ture  de  Rhin-el-Moselle. 

GÉOGRAPUES  (Él-oI.  de.)  L.  .»  oit.  0» 
vend,  an  IV).  I,  i44S.  — Nombre  et  instruction  des 
élèves  de  cette  école  (tit.  XII,  art  i et  suiv.). 

GEOGRAPUIE.  L.  i*'  mai  1809  fie  6or.  an  X). 
U,  193.  — Elle  est  enseignée  daus  les  écoles  s{»e- 
ciales  (tit.  V,  art  a5). 

GEOLE.  V.  Prisons. 

GEOMETRIE.  L.  9$  juin  179$  (7  mess,  an  III) 

I,  i366.  — Deux  géomètres  sont  admis  dans  le  bu- 
reau de*  longitudes.  = L.  uS  oct.  1795  (3  brum-  an 
IV).  I,  145s.— La  géométrie  est  enseignée  dans  les 
écoles  spéciales.=aL.  16  déc.  1799  (9Ô  frîm.  anVIIl). 

II.  90 36.  — Elle  doit  être  connue  des  caudidatss 
l’école  polytechnique  (art.  6). 

GEORGES  (Receleurs  de).  L.  99  fer.  = 10  xn*f* 
1804  (9=19  vent,  an  XII).  II,  464*  — relative  aux 
receleurs  de  Georges. 

GÉRANT.  Cod.  P.  C.  — Le  juge  de  pai»  peat  en 
établir  un  à l'exploitation  de  terre*  en  cas  de  saisie 
d’animaux  et  ustensiles  servant  au  labour  (art 

GERMAINS  (Frères).  Con.  C — Droitt  qu’il» 
exercent  daus  les  successions  (art.  793). 

GERS  (Département  du).  D.  i5  jaov.  (16  et 
fév.  i79o)=4  mars  1790.  I,  35.  — Son  classement 
dans  la  division  de  la  France.=A.  3l  oct.  1801  (9^^' 
an  X).  Il,  69. — Réduction  des  justices  de  paix  de  ce 
département-  = A.  99  fcv.  xSo9  (3  vent,  an  X)-  Il> 
i35.  — Id.  =3  A.  x3  avr,  x8oa  (93  germ.  **o  X)*  lE 
1G8.— W. 

GESTES.  D.  19=99  juin.  1790.  T,  454. 
contre  c’cux  qui  outragent  et  nieoartot  p-»r 
les  gardes  et  gendarmes  UAtionaux,  les  truopc* 
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fi^ne  et  roactioim^ire»  puhiiri  <Uot  l'exercit:«  <le 
teur^  foucUoos;sC.  P.  M.  3o  «ept.=  iQ  ot  (.  (791. 1» 
fj^y — contre  tout  railitairr  qui  meoace  son  tapéricur 
(la  geaCe.sC.  P.  M.  ir=i6  mai  1793.  I.  966. — id.z= 
C P.  H.  Il  ouv.  1796  (ai  brum.  aa  V).  I,  1595. 
^U. 

CoD.  P.  — Peines  pour  outrages  00  menaces  par 
gestes  à un  magistrat,  un  officier  ministériel  on  uti 
agent  de  U force  publique  (art.  ii3  et  suir.). 

GESTION.  Cod.  C.  — Engagement  tacitement 
(Entracte  }>ar  celui  qui  gère  volontairement  les  af* 
faires  d'autrui  (art.  (372^ 

GKX  (Pays  de).  I».  8=9  oor.  i8i4-  II,  1484*  — 
Sa  formation  en  arrondissement  communal  depen* 
liant  du  département  de  l'Ain. 

OlblEK.  D.  Il  août=ai  sept.=3nov.  1789.  1, 5.~ 
Temps  où  les  pigeons  sont  regardes  comme  gibier. 
=D.  a8z3o  avr.  1790.  I,  61.— Le  propriétaire  et  le 
fermier  peuvent  détruire  le  gibier  dans  leurs  r^ 
enltcs  non  closes  ; il  Mt  défendu  de  le  détruire  dans 
les  forêts  et  parcs  royaux.s=D.  14  sept.  1790. 1, 1S7. 
— Les  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans  les  parcs 
royaux  peuvent  le  détruire  sur  leurs  propriétés. 

GIBRALTAH.  O.  3o  déc.  1814=1*'^  janv.  i8i5. 
II,  iSig. — Taxe  des  lettres  envoyées  i Gibraltar. 

GIRONDE  (Départemeut  de  la).  D>  i5  janv.  (16 
et  aô  fév.):^  mars  1790.  I,  35.  — Sou  classement 
dans  la  division  de  la  France;  sa  «ompositinn.  =A. 
3u  jnin  iSoa  (1 1 mess.  anX).  II,  aa3.— Rectification 
des  arrêtés  réduisant  le  nombre  d«i  justices  de  paix 
de  ce  département,  sa  A.  7 janv.  i^5  (17  niv.  an 
XIII).  Il,  548.— M. 

GIROUETTES  D.  i3  avr.  i-9a  I,34i.  — Abo- 
lition du  droit  exclusif  d'en  avoir. 

CIS-D’HIVERNAUX  D.  a-3  août  179a.  I.  759. 
^ Comptes  à rendre  par  l'écoDoioe  - séquestre  do 
l’abbaye  de  cette  ville. 

GlT£-aiir>eAi«nt  (Droit  de).  D.  i5=a8  mars  1790. 
I,  4t. — Sa  snpprestion  sans  indemnité. 

CIVET.  L.  17  janv.  1795  (a8  ttiv.anlll).  I,  i3o7. 

— Une  ligne  de  douanes  est  tirée  de  cette  ville  à 
Maubeuge. 

GLACES.  Cod.  C.  — ~Casoù  celles  d’un  appart^ 
ment  sont  immeubles  (art.  5a5);— où  elles  sont  con- 
sidérées comme  meubles  metibUos  (art.  534).^Sous 
quelles  conditions  Pusufruitier  peut  enlever  celles 
(|ü'il  a placées  (art.  599). 

GLACIS.  V.  Fortifications. 

GLANAGE.  D.  a8  sept  =6  oct.  1791.  I,  590- — 
Cas  où  il  est  permis  ou  défendu;  peine  pour  con- 
travention (tit.  Il,  art.  ai). 

Cod.  P. — Peine  pour  glanage  av.int  l’achèvement 
des  ré(*olt«  ou  le  lever  du  soleil  (art.  47*»  4:3). 

GLANDEE.  D.  15=19  sept.  1791.  1,  535.  — Les 
inspecteurs  des  forêts  en  constatent  annuellement 
l'ctat  et  donnent  leur  avis  sur  le  nombrequ'ib  esti- 
ment pouvoir  être  mis  en  pêturage  dans  1m  forêts. 
=ssL.  19  août  1794(11  froet. an  11^  I,  1169  Per- 
mission de  ramasser  les  glands  et  les  faines  et  autres 
fruits  sauvages  dans  les  forêts  et  Ikiîs  appartenant  à 
l’Ktat  D.  14  sept.  1794  (a8  fruct.  an  II).  I,  1373. 

— Défense  aux  antorités  de  faire  aucune  adjudic.!- 
tioD  de  glaodéc  ni  de  faloée  dans  les  forêts  natio» 
fuies. 

OOBELINS.  D.  10=10  mai  1794  (ai  flor=:ï*’^pr. 
.m  II).  I,  iia8.— Les  tableaux  qui,  d’après  le  juge- 
ment du  jury  des  arts,  ont  obtenu  des  récompeuses 
nationales,  sont  exécutes  en.  tapisserie  à la  manu- 
facture desGobclins. 


GOEMON  (Pêclie  en).  A.  6 août  180a  (18  llierra. 
an  X).  II,  a4o. — Les  préfets  peuvent  déterminer 
tout  ce  qui  y est  relatif  (art  a). 

GOLO  (üéparteroeut  du).  D.  ti=ix  août  >793. 
I,  lolo.— ^ formatioo.sA.  a6  mai  i8oa  (6  prair. 
au  X).  Il,  aia. — Régies  sur  les  importatiuxu  etex- 
{mrtatioos  dans  ce  département.  V.  Corst. 

GOMMES,  D.  a=i5  mars  t79i.  I > 3oa.  — Droits 
d'entrée  qui  sont  perçus  sur  celles  à l'usage  des 
teintures,  fabriques,  manufactures- et  de  la  méde- 
cine. = O.  39=31  mars  1793.  I,  944.  — La  traite  de 
la  gomme  est  permise  dans  le  Sénégal;  quels  blli- 
meus  |>euvent  la  faire.— D.  19=31  mars  1793. — Ré- 
paration des  vexations  que  le  chef  de  la  tribu  des 
Maures  Braknas  s’est  permises  envers  les  Français 
voyageant  ponr  la  traite  des  gommes;  défense  do 
faire  cette  traite  à l’Escula.  = L.  4=i3  nov.  1794, 
(a3  brum.  an  III).  I,  iaS5.  — Suspension  de  la  per- 
ception du  droit  de  ao  p.  100  sur  les  gommes.6sA. 
a8  mars  i8oa  (7  gerro.  an  X).  H,  i5a.  — Droit  à 
percevoir  sur  la  gomme  sortant  do- Sénégal  (art.  a). 

GONDS  des  portes,  (od.  Civ. — Leurs  réparationa 
sont  locatives  (art.  1754). 

GOUDRONS.  D.  a9=a9  août  1793.  I,  1057.— lU 
aoot  (Tompris  dans  les  denrées  dont  l'accaparement 
est  défendu.Ms  L.  a8  avr.  1799  (9  Oor.  an  VU),  f, 
i9aS.—  Par  où  iis  peuvent  être  exportes  en  Es^ 
pjgnc. 

GOUVERNEMENT  de  la  France.  Constitotiou 
3=14  sept.  1791.  I • 519.  — Il  est  monarchique;  s. 
Constitution  a4  juin  1793.  1,99.  — républicain 
1).  10  oct.  1793(19  vend,  an  II).  I,  109t.— révo- 
lutionnaire =D.  4=16  dée.  1793  (14=16  frim.  ao  II). 

I,  iia5.— Mode  du  gouvernement  révolutionnaire; 
= Constitution  aa  août  1790  (5  fruct.  an  III).  1, 
1397.— du  gouvernement directurial;:=sConstitutioD 
i3  déc.  1799  (aa  frim.  an  Vlll).  I,  ao3o. — du  gon- 
vernemeot  cousulairc;  es  Sèmatus.<oHtulte  organique 
18  mai  1804  (a8  ilor.  an  XII). — du  gouvernement 
impêrial.=.êcfe  du  sénat  1*'  avr.  1814.  II,  |355.— 
Gouvernement  provisoire.  = A.  6=9  avr.  1814.  Ht 
1359, — Gouvernement  royal.ssCharte  constit.  4=to 
juin  1814.  II,  i38S.  — Id.  s=s  Acte  addiuonnel  aux 
constitations  de  l'empire  français  aa=a3  avr.  i8i5.  II, 
i565. — Gouvernement  impérial.=Pruc/miia/(on  du 
toi  aS  juin=i2  juill.  i8i5.  II,  i5H4.  — Rétablisse- 
ment du  pouvoir  royal.  V.  pour  les  dxetrs  droits  et 
decoirs  da  goueemement  Constitution  et  les  diffèrms 
qui  s'jr  rrjèrenl. 

Coo.  Co.  Les  sociétés  anonymes  doivent  être- 
autorisées  par  le  Gouvernement  (art,  37,  45). 

Tout  cood.'imnc  au  banoissereent  est  transporté  pan 
ordre  du  Gouvernement  hors  du  royaume  (art..  3a). 
— Effet  dn  renvoi  sous  la  surveillance  du  Gonser- 
nement  (art.  44  et  suit.).  — Peines  contre  l’agent 
du  («ouvernement  qui  livre  aux  étrangers  le  secret 
d'une  Dégot'i.iUon  ou  d’une  expédition  (art.  81),— 
pour  actions  hostiles  non  approuvées  par  le  Gou- 
vememeot  ( art.  84 , 85  ) , — contre  l’attentat  ou  le 
complut  ayant  pour  but  de  changer  le  gouverne- 
ment (art.  87),  — contre  ceux  qui  retiennent  un 
commaodemeut  malgré  le  Gouvernemeut  (art.  93), 
— |)our  non*révélaüon  au  Gouvernement  des  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'etat  (art.  io3), — pour  acte  at- 
tentatoire à la  lil>erlé  individuelle , aux  droits  civi- 
ques ou  aux  ooustitulions  de  l’Etat,  par  un  agent 
du  Gouvernement  (art.  ii4)«  — contre  1rs  gardiens 
et  concierges  qui  reçoivent  un  prisonnier  sans  ordre  • 
du  Ooiiteroeroent  (art.  lao),— contre  les  magistrats  I 
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qui  ortioaount  la  <léteotioa  hors  des  teiups  dcCer» 
mioé»  par  je  GouTememeat  (art  laa), — puur  roali* 
tiou  de  fonctiuanairei  contre  let  ordres  du  Couver- 
Dement  (art>  ia4)t — i>our  cuotrefaçoo  des  marques 
du  Gouveroemeot  sur  des  deorces  et  des  marchaD* 
dises  (art.  i4^)»  — pour  faua  certificats  propres  à 
appeler  U bieuveillaoce  do  OonTeroement  (art. 
i6f), — |X)ur  soustraction  de  pièces  ou  titres  par 
un  a^ot  do  GouTeriiemenl  (ort.  173)» — pour  im- 
mixtion  d'un  agent  du  Gouvernement  dans  des  en- 
treprises incompatibles  avec  scs  fonctions  (art.  175), 

— ponr  violence  par  un  préposé  du  Gouvernement 
(art.  186),  — pour  ouverture  par  lui  faite  de  lettres 
mises  à U jioste  (art.  187),— > ponr  l’emploi  contre 
les  lois  de  la  force  publique  par  un  ageut  du  Gou< 
vernement  (art.  181), — contre  les  ministres  des 
onltas  qni  censurent  le  Gouvernement  (art.  sot  à 
304)*'—  pour  bris  de  scellés  apposés  par  ordre  du 
Gouvernement  (art.  349).  — Mise  des  vagabonds  à 
la  disposition  du  Gouvernement  (art.  371,  283). — 
Qiud  s'ils  sont  étrangers  ou  réclamés  par  leur  corn- 

I mune  (art.  373,  37^^  — * Mendtans  mis  à la  dispo* 

I sition  du  Gouvernumeot  (art.  383). — Une  asso- 
{ eiaüon  de  plus  de  vingt  personnes  doit  être  agréée 
I par  le  Gouvernement  (art.  391)- — I*eines  pour  coq- 
I travention  (art.  193  et  luiv.  ). — Peines  contre  les 
I agent  du  Gouvernement  qui  aident  à faire  manquer 
! les  services  de  ses  fournisseurs  (arf.  433  et  suiv.). 

! L.  35  mars  1833.  II,  3130. — Peines  pour  puJdt- 
. cation  de  dessins  sans  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment  (art.  ii). 

GOU VERIN' EME?iT  des  diocèiei.  L 8 avr.  1803 
(iSgerm.  au  X).  Il,  i53.  •— GouverDctnent  des  dio- 
cèses pendant  la  vacance  des  sièges  (art.  35  et  suiv. 
des  articles  organiques). 

GOUVERTiEMENS  êtrangtn.  D.  a fér.  1793.  I, 
907.  — Séquestre  des  sommes  qui  sont  cotre  les 
mains  des  ageos  de  gonvernemens  étrangers.  = D. 
t7=x8  oov.  1793  (37=38  brum.  an  II).  I,  1117.  — 
Principes  du  gouvernement  français  envers  let  gou- 
vememens  étrangers.  = D.  3 mai  1794  (i3  vent,  an 
II).  I,  c 199. —>  Défense  d'attenter  aux  envorés  des 
gouvemeroena  étrangers.=  L.  17=18  mai  1819.  II, 

□097 Peines  pour  offenses  envers  les  chefs  d*un 

ouveruement  étranger  (art.  xï)  =:L.  36  nvii  1819. 
I,  3130. —-Elles  ne  prureot  être  appliquées  que 
aur  leur  plainte  (art.  3b  V.  Atliès  d»  la  France, 
Àmhojiadtmrs,  Enntmit,  litrangtrt,  Françait. 

GOUVERNEURS.  O.  4=*^  sept.  i8i5.  II,  i6ro. 

— Quand  ceux  commissionnés  par  le  roi  |>euvent 
te  rendre  dans  leur  gonveroament  (art.  1).  — Lear 
traitement  (art.  3). 

GOUVERNEUR  de  la  banque  de  France.  D.  i5 
janv.  1808. 11,783. — Sesattributions(art.  3o  et  suiv.). 
V.  BoAqat  de  Franeê. 

GOUVERNEUR  du  dauphin.  D.  38=39  juin  1791. 
I,  45i.  — Mode  de  sa  nomination  (art.  1,  3,  3).  — 
Son  serment  (art.  .4). 

GOUVERNEUR  du  palais  du  çowtmfmtnt.  A.  14 
avr.  i8ot  (33  bruin.  au  X). — Ses  fonctions  (art.  7). 

GOUVERNEUR  du  pnncêmyal.  I).  loaoût  1793. 
I,  763.— Projet  de  décret  à présenter  sur  sa  nomi- 
nation (art.  4). 

GOUVERNEUR  gêntral  des  coloniét.  D.  3o=ti 
fcv.  1790.  I , q85.  •—  Indemnité  a lui  accordée  lors- 
qu'il passe  a bord  d’un  bâtiment  du  roi.  D.  3=6 
juiU.  1793.  I,  739. — Il  ne  peut  sous  peine  do  turfai- 
lure  faire  déporter  qui  que  ce  soit  laus  jugement 
(art.  7).  V.  Colonies. 


GOUVERNEUR  général  des  provinces  anstaUqnfi. 
1).  4 juilb  181 1.  H,  1091.— des  fonctions  (arL  3 tt 
suiv). 

GOUVERNEURS  de  provinces  et  de  places.  D.  ao= 
39  fév.  1791. 1, 394. — Leur  •uppretsioo.ssD.  34déi.'. 
1811.  II,  zr84.’-^uand  et  par  qui  ils  peuvent  être 
nommés  an  gourernement  de  places  (art.  3).  — 
Leurs  attributions  (art.  36,  37). 

GRACE  (DéUi  deb  V.  Delai. 

GRACE  (Droit  de).  Y.  Lettres  de  grâce,  âfditoirei, 
R éhabilitu/i  on . 

GRADES  dans  les  diversee  armes.  V.  Avanerment, 
Arynée,  les  divers  mots  Gardes,  Gendarmerie,  Marwt 
et  les  différens  mots  destinés  aux  coqis  de  l’armee. 

GRADES  dans  Us  facultés.  V.  Facultés. 

GRADUES  en  drois.  L.  3 ( s5  août  ct)=ti  sept. 
1790.  K,  i5o.  — De  qui  s’entend  provisoirement 
cette  qualité  (art.  5).b=D.  i3=x4  tnars  1791. 1, 3i3. 
— Cas  où  les  juges  penvent  commettre  des  gra- 
dués ponr  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
juges  et  d’accusateur  public.=:D.  10  avr.  1797  (3o 
gorm.  an  V).  I,  1641.  — /d.  (art  13). 

GRAINES.  D.  3=1 5 mars  1791.  I,  Soi. — Droits 
que  doivent  payer  celles  entrant  en  France;  dispo- 
sitions relatives  à la  vérification  de  celles  importées 
par  des  roules  sur  lesquelles  il  ne  se  trouve  pas  de 
bureau  de  douanes.=sD.  6=33  août  1791.  I,  490.— 
E'orm.-ilitésdont  est  dispensée  l’exportation  des  grac  | 
ncs  dont  la  sortie  est  permise.  ssL  38  avr.  1799(9 
ilor.  an  VU).  I,  1398.  — Droits  sur  les  graines  de 
trèfle  à leur  sortie  de  France.aO.  3=i  1 mars  i$i5. 
11,  x54x.  — /d. 

GRAINS.  D.  39  août=3t  sept  1789.  1,7.  — La 
vente  et  la  circulation  des  grains  sont  permises  daa» 
l’intérieur  du  royaume;  déclaration  à faire  par  ceut 
qui  en  fout  transporter  par  mer;  prolnbitiuo  d’ex-i 
|>ortation.GzI).  38=21  août  1790.  1,  7.— Formalités  ; 
a observer  par  ceux  qui,  ayant  importé  des  grains,  ( 
veulent  les  réexporter.  D.  5 oct.  1789.  1,9.— 
Pciues  contre  ceux  qui  troublent  la  libre  circulation 
des  grains. s=D.  & uov.  1789. 1,  i3.  — Primes  accor- 
dées en  faveur  de  l’importation  des  grains.=:D.  l6= 
37  nov.  1789.  I,  i4- — Confiscation  des  grains  saisis 
en  ooutravenXioo  aux  décrets  prohibitifs  de  Irnr 
sortie,  s D.  1 5 -38  mars  1 790.  1 , 41.—  Les  droits 
perçut  sous  le  prétexte  de  mesurage  sont  abolis 
sans  indemnité  ainsi  que  ceux  perçus  a raison  de 
Irurapport  ou  dépôt  dans  les  foires  et  marchés;  le 
mesurage  en  est  libre  dans  les  maisons  particulières, 
a la  l'harge  de  se  servir  de  mesures  étalonnées;  les 
redevances  en  grains  sont  rachetables.sD.  3oasT.= 
3 mai  1790.  1,63. — Annulubon  de  toutes  délibéra- 
tions prises  par  plusieurs  municipalités  pour  obliger 
les  lalmureurs  a fournir  à un  prix  inférieur  au  pris 
conrant  et  pour  interdire  la  libre  circulation  des 
grains.  = D.  3=g  mai  1790.  I,  64*  — Règles  ponr  le 
rachat  des  redevances  en  grains  aur  lequel  on  ne  peut 
s’accorder;  le  rachat  se  fait  an  dcnier-vingU=D.  37= 
3o  mai  1791.  I,  77.— Le  prix  des  grains  ne  peut  être 
taxé  au-drssous  du  prix  couraot.=D.  38  mai  iTyo- 
I,  77.  — Approvisionnement  en  grains  du  pays  de 
MoDtbelliard.=D.  2=3  juin  1790. 1,  81. — Poursuite* 
contre  les  individus  qui  excitent  le  peuple  contre  la 
liberté  de  vente  et  de  circulation  des  subsistances. 
» D.  33=39  août  1790.  1 , 145.  — Confirmation  de 
droit  de  transit  dont  1rs  Genevois  jouissent  dan*  le 
pays  de  Gex  pour  le  ti-ansport  de  leurs  grains,  es 
D.  i5=3X  sept.  179U.  1.  1 58.  — Répression  de  tout 
obstacle  apporte  a la  cûculalkm  des  grains;  prohi-  1 
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biiioQ  d«  leur  exportation  a l’étruogcr.  = U.  C=ia 
oct.  1790.  I«  166. — Tribunaux  auturixé*  à poursui- 
vre en  dernier  ressort  les  auteurs,  instigateurs  et 
(.'ompUces  des  séditions  <^ui  sont  ou  qui  seraient  for- 
més ponr  empèt-ber  U libre  drcuUlion  des  grains;  . 
poursuite  des  auteurs  de  rinsurrection  qui  u eu  lieu  ! 
a Kiort  au  sujet  des  grains.  = D.  11=17  uov.  17Ç1O.  | 
I,  !2oa.  — - Furrodlilct  a remplir  pour  l'eotrep/tt  des  1 
grains,  farines  et  légumes  venant  de  l’etranger  et 
destinés  a U réexportation.  = D.  i2:=I9Uot.  1790. 

I.  ao3. — Vente  des  grains  et  farines  en  dépôt  ap|>ur-  | 
tenant  à la  nation.  = D.  8=i5  déc,  1790.  I , ai7.—  ; 
Etablissement  de  nouvelles  mesures  pour  les  graim.  ' 
= 1).  18=09  dée.  1790.  1 , — Fied  sur  lequel  le  | 

railut  des  rentes  et  redevances  en  graius  est  rem-  | 
boursable;  règles  et  distinulion  de  leur  produit  au* 
nuel.  = D.  15=19  juin  *79^*  — Instruction 

sur  leur  rachat.=D.  sept.=a  oct.  1791.  I*  5SG.— 
Le  roi  est  prié  de  donner  les  ordres  les  plut  précis 
ponr  faire  punir  toute  personne  qui  s'op|K>se  à la 
libre  circulation  des  subsistances,  a D.  a6  sept  ra 
oct.  I79i«  Ii5S7. — Les  grains  destinés  à l'ensemen- 
« emenl  des  terres  sont  insaisissables  ponr  ('ontri- 
butions  arriérées.=D.  sept.=6  Oi  t 1791.  1,590. 
— Défense  d'allumer  du  feu  plus  près  de  cinquante 
toisea  des  meulea  de  grains.»  1).  39  sept.=i4  oct. 
1791.  L 603.— La  garde  nationale  doit  être  employée 
contre  les  empécbemens  mis  à 1a  circulation  des 
grainsssD.  3(^39  janv.  1793. 1,655. — Leurlilire  cit^ 
culation  dans  ^intérieur  et  moyens  d’en  empécber 
)’rxportation.»D.  7=7  mars  1793.  I.  666. — Secours 
en  grains  et  en  farincà  procurer  aux  départeinens. 
» D.  8=3  juin  1793.  1,738. — Probibitiou  de  les 
exporter  à l’étranger.BsD.  3 .3  sept.  1793.  I,8i4* — 
Abolition  de  tous  procès  criminels  et  jugetn^s  de- 
puis le  14  juin.  17H9  sous  prétexte  de  violation  des 
luis  relatives  aux  grains. »D.  4=4  sept.  1793. 1,830. 
—Fonds  a la  disposition  dn  ministre  de  l’intérieur 
pour  achat  de  graios.=D.  8=8  sept.  1793.  1 , 838. — 
La  libre  circulation  des  grains  est  rétablie  eu  France. 
ssz  D.  <9=19  sept.  1793.  1, 844.  8=8  déc. 

1793.  1,877. — /d.==Ü.  i5=iG  nov.  1793  (35=36  br. 
an  11).  t,  1 1 16.  — Id.  ==  D 8=9  sept,  x 793.  I,  838.  — 
Dispositions  relatives  aux  mesures  à prendre  pour 
faire  sortir  les  grains  des  departemens  menaces.» 
D.  16=16  sept.  1793.  I,  3I7. — Défense,  sous  peine 
de  mort,  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  de 
requérir,  et  a ceux  des  t'orps  administratifs  de  con- 
sentir ou  d'ordonner  la  disposition  des  grains  et  fa- 
rines amassés  dans  les  magasins  nationaux  et  exclu- 
sivemeot  destinésàla  subsistance  des  armées;  recen- 
semetit  des  gr.iins  existant  dans  cbaque  i*ommune 
et  chez  les  marchands  de  Lies  ou  tous  autres  dépo- 
sitaires et  peines  encourues  par  les  culüvataiirs  qui 
refusent  d'obéir  aux  arrêtés  des  departemens  et  aux 
réf^uisitious  des  muoicipulités.=:D.t7=i7  sept.  1793. 
I,  839. — Ih-oliibition  d’exporter  les  grains  provenant 
des  propriétés  situé«‘S  en  E'rance  appartenant  a des 
etrangers.»D.  18=19  oct.  L 86i — Nouvelles 

dispositions  relatives  à la  circuhition  des  graim  par 
le  canal  des  deux  mcrt.=D.  s3  nov.  1793.  I,  S73.— 
La:  ministre  de  l’intéricar  est  subrogé  aux  marches 
des  grains  faits  par  le  bureau  des  sulisistauces  de 
.Marsejlle,»D.  34  nov.  1793.  I,  873.*— Mode  d’exé- 
cution.du  décret  du  4 sept.  179a  qui  met  douze  mil- 
lions à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  pour 
achat  degrains  chez  rétranger.=:D.3o=3o  nov.  179a. 
i,  876.  — Annulation  d'un  acte  portant  taxe  drs 
graiuB,  dcorees  et  autres objcts.=-.I).  5=7  déc.  179a. 


1, 876. — L'exportation  en  est  prohibée  sous  |>cine  de 
mort.»D.  6=6  dec.  179a.  l,  877. — Dispositions  re- 
latives aux  auteurs  et  cromplices  des  attrou)>emens 
|K»ui  s opposer  à la  libre  « irculatiou  des  gruius  et 
aux  dénonciateurs.  » D.  8=8  dés*,  1,  877. — 

I*eine  de  moi  t pour  exportaliou  des  grains  dans  les 
pays  enclaves  dans  le  territoire  français  et  qui  n'en 
iout  jias  partie;  » D.  9=10  dec.  179a.  1-,  878.  — de 
deux  ans  de  fers  t*ontre  les  agctis  du  jHJUsuir  exé- 
cutif qui  fout  le  commerce  des  grains  pour  leur 
compte-»D.  33=34  déc.  179a.  I,  888. — Peines  jior- 
tees  couire  ceux  qui  offrent,  p<»ur  les  graius  ou  fa- 
rines, un  prix  plus  fort  que  celui  demandé  par  les 
veudeurs,  ou  se  ccmliscnt  pour  en  auginriiter  le  prix. 
==  D.  8=9j.iuv.  1798.  L 89  V-  — ’ La  prnliibition  d’ex- 
porL'ition  ordounée  par  décret  du  K déc.  1793  n'est 
point  appliiable  au  duché  de  Louillun»!).  tizia 
fcT.  1793.  I,  91 1.— Alxilibon  des  procédures  pour 
délits  commis  dans  les  insurrections  relatives  aux 
subsistances  jusqu'au  31  jaitv.  I7()3.  » D.  3i  mars 
1793.  1,  945.  — Suspeusion  peudaul  la  guerre  du 
droit  de  fret  sur  les  navire»  génois  et  autres  em- 
ployés au  transport  des  grains  eu  France.=:D.  8=7 
avr.  1793.  1,  94^- — Fond»  accordés  aux  sections  de 
1.1  Fraui-e  où  le  prix  des  grains  ne  sc  trouve  plus  eu 
juste  proportion  avec  le  salaire  des  ouvriers.  =D. 
4=4  <79^-  It  957.— ‘Tout  marchand,  cultivateur 

ou  proprietaire  de  grains  ou  farine,  est  tenu  de 
faire  a la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  la 
déclaration  de  t.i  quantité  et  de  la  nature  des  grains 
qu'il  possède  et  de  ce  qui  lui  reste  à battre;  conduite 
à tenir  psr  les  municipalités,  les  marchands,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  tous  les  iigeus  du  gouvrrne- 
roent  relaUvemeut  aux  grains  et  a U hxation  de  leur 
muaimu/n;  peine  de  mûri  i-ontre  ceux  qui  sont  «on- 
vaiucus  d'avoir  aiécbaniiiivnt  et  à dessein  perdu  ou 
enfoui  des  grains  et  des  farines.  =sO.  i"*  = (ujuilL 
1793. 1,  lOûo. — Les  administrateurs  dedépartemeua 
et  de  districts  qui  éprouvent  U disette  de  subsistan- 
ces peuvent  eu  faire  acheter  chez  les  particuliers 
dans  les  déjuirteaiens  où  elles  sont  abondantes.  » 
D.  5=5  juin.  1793. 1,  xoot.—Kecensemeotdes  grains 
ordonné  par  le  décret  du  4 mai  1793.  » D.  36=38 
juin.  1793. 1, 1033.-— IL  sont  déclares  denrée  de  pre- 
mière nccrssité.»D.  9=9  août  1793.  I,  1039. — Éta- 
blissement de  greniers  d'abondance  daus  chaque 
district  =D.  i5=i6  août  X793.I,  1087. — Mesuresâ 
prendre  pour  assurer  l'approvisionnement  en  grains 
de  la  ville  de  Paris.»]).  17=17  ^79^ 

— Kecensewieiit  gênerai  des  grains  provenant  de  la 
dernière  réculte;  peines  contre  les  fausses  dcclara- 
tiuns.=D.  33^35  août  1793.  I,  io55-  — - Le  conseil 
executif  est  autorisé  a faire  toutes  les  réquisitions 
nécessaires  pour  l'approvisionnement  des  dc[>.vrte- 
mens  mauqujnt  de  gr.iins;  suppression  de  toutes 
commissions  particulières  relatives  aux  subsUtauees 
de  1a  ville  de  Paris  antres  que  l'admiDUtration  mu- 
nicipale.»D.  3u=3<)  août  1793. 1,  1057.— Hectiû.-a- 
tion  de  l’art,  du  decret  du  4 mai  1793  relatif 
aux  subsistances.  s=  D.  3(=3i  août  1 793.  1,  io58. — 
Rcculcmmt  desiuagasius  de  grains  et  farines  de  six 
lieues  de  distaucu  des  ports  et  racles.  = D.  6 sept. 
1793.  I,  xoCa.  — Auuuiation  des  commissions  {Kiur 
achat  de  graius  et  fourrages.»  D.  6 sept.  179^.  I, 

1063. — E'ormalitcs  prescrites  aux  navires  chargés  de 
graius  arrivant  en  France;»D.  10  sept.  1793.  I, 

1064.  —*  relatives  aux  avauces  en  grain»  à faire  aux 
citoyens  pour  leur  suhsistaoce.=D.  10  sept.  1793. 

^ l , ic)64-  — Défense  a tout  meunier  de  faire  le  coin* 
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nerce  lie  graiosetde  farine,  ss  O.  ii  sept.  1793. 1, 
1066. — Fiiaiioo  du  maximum  des  grains,  fariueset 
fourrages,  et  peines  ]>ortccs  contre  l'exportatioa.— 
1>.  3o  sept.  1793. 1.  — Les  fuDctiuus  d'offtcicrs 

de  police  pour  Ici  délits  relatifs  aux  suLsàsUnces 
sont  attribuées  aux  directeurs  du  jury.=D.  T>  déc. 

1793  ((>  frim.  «n  II).  I,  ti3o. — Paiement  en  nature 
des  baux  des  biens  nationaux  produisant  du  grain,  , 
du  foin  et  autres  légumes  à gousse.=D.  32-^3  mars  ^ 

1 794  (^=3  germ.  an  II).  I,  lauS.— Mode  de  paiement  j 
des  frais  de  transport  des  grains  arrivés  de  1 ctran>  | 
ger  {Kiur  être  distribués  aux  districts  et  aux  cura* 
munes  :=D.  4-7  tnai  1704  (iS=tS  flur.  an  II).  1,1337. 
—Mise  en  réquisition  ife  tous  les  individus  quicoo* 
tribuent  a la  manipulation , au  transport  et  au  débit 
des  denrées  et  inarcliamlises  dr  première  uéressité. 
=D.  36  juin  (8  mess,  an  11).  I,  1348. — Mode  à sui> 
vre  pour  la  récolte  actuelle  des  grains.=iL.  13  sept. 

1794  (36  fruct.  an  11).  1,1373. — Les  cultivateurs 
sont  autorisés  à se  pourvoir  de  blés  pour  renouveler 
les  semem-eSKL.  i5  oct.  1794  (‘>4  vend,  au  111).  1, 
1379. — Annulation  de  tous  jugemens  rendus  contre 
les  propriétaires  et  cultivateurs,  batteurs  ou  moîa* 
suuneurs,  à raison  du  transport  sans  acquit*à-caution 
des  gniins  provenant  de  leurs  fonds  ou  qu’ils 
avaient  reçus  pour  prix  de  leurs  travaux.  =: 
L.  9 nov.  1794  ( <9  biam.  an  III).  (,  1384.  — 
Dispositions  relatives  aux  réquisitions  des  subsis* 
tances  nécessaires  aux  besoins  de  la  république.  = 
L.  9 nov.  1794  (19  brum.  an  III).  1 , 1384.  — Fixa- 
tion du  prix  des  grains.  s=a  L.  i3dov.  1794  (^3  bru. 
an  lU).  I.  1385. — Indemnités  aux  cultivateurs  qui, 
en  vertu  de  réquisition,  transportent  leurs  grains 
d’un  endroit  à un  autre.  =s  L.  3 janv.  179$  (14  oiv. 
an  III).  I,  i3o4> — Annulation  de  toutes  procedures 
à raison  de  transport  de  grains  ou  farines,  sans  ac*- 
quit-à-caut)on  dans  l’intérieur  à deux  lieues  des 
frontières.  = L.  33  janv.  1795  (3  pluv.  an  III).  I, 
i3i4- — Peines  encourues  par  tous  propriétaires 
ou  cultivateurs  soumis  à une  réquisition  eu  grains 
qui  n'j  satisfait  pas  iLiris  le  délai  de  huit  jours.  = 
L.  1*'  fév.  1795  (i3  pluv.  an  III).  1,  i3i6. — Ad<b- 
tion.  = L.  i3  mai  1795  (34  flor.  an  III).  I , z353.— 
Peines  (X)ntre  les  boulangers  et  tous  autres  qui  dé- 
tourneraient ou  dénatureraient  quelques  parties  des 
denrées  acquises  par  l’Etat.  z=:L.  30  mai  1795  (i*^ 
prair.  an  III).  I,  i355.  — Il  n’ett  provisoirement  fa- 
briqué qu'une  espèce  de  pain  dans  la  commuue  de 
Pans.— Les  traiteurs,  restaurateurs  et  pâtissiers  sont 
tenus  de  verser  leur»  fariuca  dan»  les  nugisins  de 
l’Etat  =:L.  31  mai  1795  (3  prair.  an  III).  1,  z355.— 
Mesures  pour  assurer  la  subsistance  des  communes 
et  des  armées  ;aes  L.  4 juin  1795  (i6  prair.  au  III). 

1 , 1359.  — contre  tout  pillage  de  grains  , farines  et 
subsistances.  = L.  34  juin  1795  (t>  mess,  an  III).  I, 

1 306.— Prohibition  des  ventes  des  grains  en  vert  et 
pendans  par  racines.  = L.  11  juill.  1795  (s3  raess- 
.lu  III).  1,  i3li3.— Exception  de  celles  qui  ont  eu 
lieu  par  suite  de  tutelle  ou  curatelle,  ss  L.  ao  juill. 

1795  (3  therra.  an  III).  I,  i385.  — Les  réquisitions 
sur  les  cultivateurs  sont  abolies  à compter  du 
rend,  an  IV.— Mode  de  paiement  de  la  «-ontribution 
foncière  moitié  en  graias  effectif»  et  moitié  en  assi- 
gnats valeur  nominale  =L.  a5  juill.  1793  (7  thenn. 
an  1I().  I,  i388.*—  Les  persoanes  <{ui  en  font  com- 
merce sont  tenue»  de  se  munir  de  patente.  L.  4 
août  1795  (17  ihcrm.  an  III).  I,  1393. — Remise  aux  j 
propriétaires  du  tiers  du  prix  pour  traus|>orts  de  | 
MX,  pain»  et  farines. î=L.  i8  sept.  1795  (3®  jour  | 


compléiD.  an  III).  I,  1430.  — Cas  dans  lequel  tour  | 
propriétaire,  faisant  valoir  par  suite  d'uo« expiration  | 
de  bail,  peut  exiger  de  son  fermier  aortant  les  grains 
nécessaires  pour  ses  eusemencemens.  = L.  39  sept. 
1795(7  veod.  an  IV).  1,  1438. — Police  du  commerce 
des  grains.  = Codt  d*$  deltti  et  de#  ptùiet  s5  oct. 

1795  (3  brum.  an  IV).  I,  i47i'  — Couformémeot  à 
l’art  343  de  l'acte  coustitutionael,  le  directeur  du 
jury  d’accusation  poursuit  immédiatement  connne 
ofticier  de  police  judiciaire  les  troubles  occa.sioonés 
et  les  voies  de  fait  commises  pour  entraver  la  libre 
circulation  des  subsistances  et  autres  objets  de  com- 
merce. = L.  36  ocU  1795  (4  brum.  an  IV).  I,  1601. 
—Les  cultivateurs  sont  autorisés  à se  pourvoir  de 
grains  pour  le  renouvellement  des  semences.  = A. 

17  nov.  1795  (i6  bruni,  an  IV).  I,  i5ü4. — Annula- 
tion des  permis  et  autorisation  des  ageos  dea-appro- 
visionnemens  de  Paris.=^.  i3  nov.  1795  (33  brnm. 
an  IV).  I.  i5o4- — Ordre  de  prélever  deux  oeut  cin- 
quante mille  quintaux  de  grains  en  nature  à compte 
de  la  contribution  foncière. :=  L.  4 déc.  1795  (ix 
frim.  an  IV).  I,  i5o6.— Mode  de  paiement  en  assi- 
gnats de  la  contribution  foncière,  à défaut  de  grains, 
de  l’équivalent  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
portion  des  fermages  due  en  nature.  = L.  9 juill. 

1796  (31  mess,  an  IV).  I,  i55i. — Fixation  de  la  va- 
leur de  la  livre  de  blc-froment  en  mandats  pour 
l'acquittement  de  la  contribution  foncière  et  dea 
fermages  de  l’an  IV.=:=:L.  i5  juill.  1796  {37  mess, 
an  IV).  I , iô5a.— Mode  de  perception  de  la  moitié 
de  la  contribution  foncière  en  nature.  = L.  1 4 mars 

1797  (34  vent,  an  V).  1 , i633. — Peines  contre  l’ex- 
portation des  grains  et  des  farines.  = L.  9 juin  1797 
(31  prair.  an  V).  1,  i6S4. — La  circulation  des  grains 
est  libre  dans  l’intérieur  de  la  république.— Peines 
cootre  toute  personne  convaincue  d’y  avoir  porté 
aUctnte.=L.  9 août  1797  (33  therm.  auV).  1,  1667. 

— L’exportation  dn  mais  et  des  haricots  et  féve- 
roles  est  permise.  L.  19  «ept.  1797  (3*  complem. 
an  V).  I,  1G86.  — Abrogation  de  cette  loi.s=A.  à 
juin  1799  (17  prair.  an  V|l).  I,  1944- — Prohibition 
de  tout  entrepôt  de  grains  établi  dans  les  cinq  ki- 
lomètres des  frontières.  = A.  3 janv.  i8cx>(i3  niv. 
an  VIH).  1,3044. — Droits  et  devoirs  de  la  régie  dans 
les  divisions  militaires  par  rapport  aux  grains.  =3 
A.  5 juill.  i8oo(x6  rness.  an  VIH).  I,  3137.— Droit 
a percevoir  sur  les  larmes  transportées  ]iar  le  canal 
du  centre. 

Coi).  C-— Quand  les  grains  sont  coupés  ils  sont 
meubles  (art.  53o).— Cas  où  ils  ne  sont  pas  compris 
sous  le  mot  meuble  (art.  533).  — Condîtious  sous 
lesquelles  l’usufruitier  peut  se  servir  de  ceux  com- 
pris dans  son  usufrnit  (art.  587). 

D.  I4  juin  1804  (35  prair-  an  XII).  H,  5oo.—  Per- 
mission d’exporter  des  grains  en  Allcmagoe  et  en 
Hollande.  s=  D.  4 nov.  1K04  (t3  brum.  an  XIII).  11, 
539-— Permission  d’en  introduire  en  Espagne  et  en 
Portugal ; = D.  36  déc.  1804  (5  niv.  an  XIH).  Il, 
546. — dans  l’électorat  de  Hanovre;=:D.  35  juin 
i8o5  (5  mess,  an  XIII).  Il,  567.— dans  lesdéparte- 
nieus  de  Gènes,  Monteuotte  et  des  Apennins.^  D. 

17  juill.  1805(38  mess,  au  XIII).  Il,  591). — LesdU- 
tiilateurs  de  pommes  de  terre  qui  emploient  des 
grains  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  distil- 
lateurs des  grains, 

Coo.  P.  C.— Graias  qu’on  ne  peut  siisir  (art.  Sqi). 

L.  35noT.=5  déc.  1808.  H , 833.  — Les  «lisiillcrics 
de  grains  diMveut  être  ouvertes  aux  employés  de  la 
légic  avant  le  léser  et  après  le  cuucltcr  du  soleil  (art.  l 
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3o).  ' — Ifouvellet  meiurcs  relatives  aux  distillerie* 

lie  graios  (art  $7  et  suiv.).  I 

CoD.  P. — Peines  contre  les  cnminaDdaDs  ou  pré*  i 
fets  faUaot  le  commerce  des  grains  (art.  176);  — 
contre  ceux  qui  coupent  des  grains  appartenant  à 
autrui  (art.  449,  45u). 

D.  la  mars  i8ia.  11,  iao8. — Fixation  des  quan- 
tités de  grains  pourant  être  distillées  dans  les  lieux 
où  1a  distillation  est  permise.^  D.  4 iSra-  II, 
la^O. — Dispositions  sur  la  circulation  des  graios  et 
farines,  et  l'approTisionneiDeDt  des  marchés.  O. 
a6=:3t  juin.  1814.  H,  i44ï* — Autorisation  d'ex]>ot- 
ter  les  grains.ssL.  a=8  déc.  i8i4-  M,  i49*^- — 

|K>sitions régteineotaires.s^D.  3i  mai  i8t5-  II,  1576. 
•^Suspension  de  l'exportation  des  grains  parles  ports 
de  Bayonne  à Dunkerque.  =:0.  3=3  août  i8i3.  II, 
Maintien  de  la  prohihitioo  de  la  sortie  des 
graios.  = O.  ti=t3  sept.  tSiS.  II,  1612. — Création 
d'une  commission  des  subsistances  prés  le  ministre 
de  riotérieur,  et  ses  attributions.  = O.  7=10  août 
1816.  II,  i8a4*  Fxerqption  de  tous  droits  sur  les 
graios  et  farines,  psio  et  biscuits  entrant  eu  France. 
= 0.  22=26noT.  18x6.  II,  i85o. — Primes  d'impor- 
tation pour  les  grains  et  farines.  = O.  27=31  août 
18x7.  U,  1926. — Ilestrictiou  de  ces  primrs.  = 0.  xo 
=ix  fér.  x8x8.  Il , xqSO.  — Epoque  à laquelle  ellea 
cesseront.sO.  4=10  mars  1819.  H,  2078. — Révo- 
cation de  la  suspension  de  la  perception  des  droits 
sur  les  grains  venus  de  l'étranger.  — L.  x6=l7  juill. 
X819.  II,  2X20. — Droit  d'ira{surtation  et  d’exporta- 
tion sur  les  grains.=0.  6=tu  oct.  18x9.  II,  223o. — 
Rapport  de  l'O.  du  3 août  i8i5;  désignation  des 
lieux  pour  l'importiition  et  l’exportation  des  grains. 
= L.  7 juin  xSao.  II,  220X. — Droits  d’entrée  sur  les 
grains  (art.  X9).  = O.  23=3i  oct.  1820.  II,  2261. — ! 
Pays  de  production  dont  les  grains  ÿont  soumis  à un  ! 
moindre  droit  d’entrée  que  Ica  autres,  asa  L.  4=^5  I 
juin.  x82(.  II,  233x. — Kcgies  sur  l'exportation  des  I 
grains;  division  de  la  France  par  rapport  à leur  im*  ! 
portatiou  et  exporlation.— L.  io=au  juill.  1822.  Il,  1 
2444*  ~~  Application  aux  avoines  des  luis  sur  les 
grains.  V.  Dearèts,  Ùoamnts,  Üntrrpots,  Furinsf. 

GRAMMAIRE.  L.  25o«  t.  1795  (3  bruin.  an  IV). 

1, 1455.— Elle  est  euseigiiée  dans  les  écoles  centrales 
(tit.  11,  art.  2). 

GRAMMF^  L.  7 avril  X795  (tS  germ.  an  III).  I, 
1337. — Unité  des  mesures  et  poids  (art.  5). 

GRAND-AMIRAL.  V.  Gratuls^Digtuiatm. 

ORAND-AUMONIF.R  de  France.  Ü.29  mai=3  juin 
x8x6.  II,  1800.— Attributions  de  Faucien  ministère 
des  cultes  qui  ressortissent  au  graod-aumûnier  de 
France.  ==  O.  24  juill. =8  sept.  1816  II,  x823.  — Les  1 
aumôniers  de  troupes  sont  sous  sa  juridictioo(art.  3).  i 
GRAND-BOURDIN.  V.  Minet. 
GKAND-CUAMBELLAN.  V.  Maitondu  ni. 
GRAND-CUANCELIEK.  Y.  Lêgion-d  Honneur 
Chaneelier. 

GRAND*COLLÉCrKé/ec/ara/.V.Co//egfie/ecforaax. 

GRAND*COLLÉGF.(Secrétairesduroidu).  D.  27  | 
av.=2S  mai  X791. 1,363. — Ils  sont  supprimés  (art.  (1). 

GRAND-GONSEIL  de  iadrmnittraUon  de  Is  /.r-  j 
gion-d'/fonneur.  V.  /.ègion-d'Honneur.  1 

GKAND-CüNSEIL  de /'empereur.  S.C.  18  maix8u4 
(28  flor.  an  XII).  II,  48G. — Sa  composition  (art.  36). 

GRAND-DFCIDÉ.  a.  3 janv.  x8o2  (i3  niv.  an  1 
X).  II,  121. — GratiÜcation  aux  armateurs  ducorsairc 
de  ce  nom. 

GRAND-DÜCHI-  de  Berg.  V.  Berg. 
GRAND-ECUYER.  V.  Mai$on  du  roi. 
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GRAND-ÉLECTEUR.  V.  Cnmdi^Digniiaires. 

GRAND-JUGE.  V.  Ministres. 

GRAND-JUGF)  de  la  Martinique  et  de  Sain/e«Lari*. 
A.  26  mai  1802  (6  prair.  un  X).  Il,2t3. — Scs  attri- 
butions (art.  24  et  suiv.). 

GRANDLIEU  (Lac  de).  D.  4 janr.  1806  U,  633. 
— ' Désiguatiun  de  la  justice  de  jiaix  à laquelle  res- 
sortira le  Uc  de  (^raudheu. 

GRAND-LIVRE  de  la  dette  publique.  D.  l5,  16,  ir» 
24  aoùt=t3  sept.  1793.  1,  X046.  — Sa  formation  et 
sa  composition.  D.  ix  sept.  1793.  I,  1064. — Dé- 
fense de  transporter  des  Utres  actuels  consti tant  le» 
créances  non  viagères  sur  lu  nation.  — Réglement 
d'ci  liange  de  ces  titres  contre  un  extrait  provisuirc 
d’inscription.  — Autorisation  de  cliunger  les  ex- 
traits provisoires  d'inscription  contre  un  bon  ad- 
missible, pendant  l’année  X794»  vu  paiement  de 
dom.iines  nationaux  adjugés  depuis  le  24  août 
dernier,  à la  charge  de  fournir  pareille  somme  en 
assignats.  = D.  sept.  1973.  I,  1077.  — Addition 
au  décret  du  24  août  1798  sur  la  coiisüIid.itioa  de 
la  dette  publique.  c=:  D.  x5  oct.  1793  (24  vend,  an 

II) .  1,  1093  ; et  3o  oct  1793  (9  brum.  an  II).  L 1 1 xo. 

— F'ormalion  d'an  état  des  propriétaires  des  rentes 
i-onstituoes  sur  U ville  de  Fari.%. — Remise  des  titres 
de  propriété. — Epoques  du  paiemeutdes  arrérages. 
— Moyens  d'accélérer  l’iosci  iption  sur  le  grand-lis  re. 
-—Déclarations  à fournir  par  les  ciéauciers  de  som- 
mes exigibles.  — Retenue  a faire  sur  les  rentes.  s= 
D.  x 1=25  déc.  1793  (21  frim.=5  niv.  :m  11).  I,  1x32. 
— Titresa  fournir  par  les  délégataires  pour  un  temps 
déterminé  ou  par  les  usufruitiers. — Mode  de  sup- 
pléer aux  titres  perdus.  =:  L,  2 juill.  X79.4  (14  mess, 
an  II;.  I,  X249-*— Mode  délivrance  des  extraits 
d'insiTiplion  definitive.— Formalités  à observer  pour 
toucher  le  paiemeut  du  trimestre  échu.  — Modèle 
de  certificat  de  résideucc.  = L.  12=27  <794 

(■i3  flur.=8  prair.  an  II).  I,  i23i. — Etablisieineiit 
d’uu  grand-livre  des  rentes  viagères;  remise  des  titre* 
(art.  I a 8). — Paiement  des  arrerages  (art.  9 k 20). 
—Défense  de  céder  les  rentes  (art.  a t,  22). — De  leur 
liquidation  et  conversion  en  capital  (art.  a3  a 32). 
—Répartition  des  capitaux  en  provenant  (art.  33  à 
5u). — Contribution  de  Ia  dette  viagère  (art.  5o,  5t). 
Des  saisies  sur  les  rentes  (uri.  52,  53). — Etats  a four- 
nir par  te  liquidateur  de  la  trésorerie  (art.  67,  58). 
—Comptabilité  du  payeur  principal  (art.  5p,  tîo).— 
Délivrance  des  extraits  d’inscription  (art.  (>t  à 64); 
—de  la  remise  et  do  l'aunulation  des  titres  (art.  64 
à 73); — des  dépenses  pour  Texécution  (art.  73,  74); 
— du  paiement  des  iosiTiptiou*  conservées  (art.  75 
à 78).— Création  d'nn  bureau  de  calcul  (art.  78).— 
.Modelés  (ta  ^Ne).  = L.  11  juill.  1794  (^3  mess,  an 

[ 11).  1 , 1221. — Certifiratv  a fournir  pour  obtenir  le 
remliourscment  des  capitaux  des  .créances  au-des- 
sous de  5u  livres  d’inscriptions.  = L.  5 août  1794 
(18  therm.  AO  II).  I,  1262.— Les  inscriptions  provi- 
soires de  la  dette  consolidée  continuent  d’étre  ad- 
mises en  paiement  des  domaines  nutionuux.=L.  26 
fév.  X795  (8  veut,  an  III).  I , x32l.— Admission  des 
ioscriptious  sur  le  grand-livre  en  paiemeut  de  dt»- 
maioes  nationaux.  = L.  4 mors  1795  (14  vent,  an 

III) .  I,  i3a3. — Pièces  à produire  par  ceux  qui  ont 
perdu  leurs  certificats  de  propriété  pour  retirer 

I leurs  inscriptions.  =:  L.  9 mars  X793  ((9  vent,  an 
(II).  U *325. — Fixation  <le  la  contribution  foncÜTC 
imposée  par  retenue  sur  les  inscriptions  consolidées 
et  sur  les  interets  ou  rentes  foncières,  pcrpcturlles 
ou.viagcrei.  = L.  27  avril  1795  (8  flor.  an  III).  I, 
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I 1347.  — Disposition»  r«J<t(ires  aux  créanciers  de 
! reutes  Ttagèrcs  iasiTitet.  = L.  9 JuiU.  179S  (ai> 
j mess,  au  111).  I*  — Prorogation  de  délai  pour 
faire  le*  dêilarntiuns  prescrites  par  la  lui  précc> 
I dente.  = 6 uuv.  179*^  ((6  hriim.  an  V).  I,  159.^. 

t -—AdmissioD  en  paiement  du  prix  des  doinatucs  na> 
tionaux  des  inscriptions  sur  le  granddivre.  = !.. 
10  fcT.  1797  (aa  pluT.  an  V).  1.  t6ao.  — Droit  fixe 
d'enregistreroeot  pour  los  routatious  sur  le  grand- 
livre. s L.  2y  mars  1797  (9  germ.  an  V).  l,  |(537. 
*~Loi  qui  ordonne  lu  vente  des  biltimeiis  natiouaux 
payables  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  U dette 
publique.  = L.  i5  ruai  1797  ( aO  tlor.  an  V).  I, 
l65i.  — üis(>ositioD5  i-omeruaut  les  oppositions 
formées  par  l'agent  du  trésor  public  sur  les  sommes 
pour  lesquelles  les  comptables  sont  iuseriU  sur  le 
grand-livre.»  L.  9 juill.  1797  (31  mes»,  an  V).  |, 
;6(k}.  — H nVjt  pins  fait  d'opposition  a la  charge 
des  vendeurs  apres  le  visa  des  transferts.»  L.  u6 
août  1797  (S  frurt.  au  V).  I,  1G70.  — Di»j>OMlions 
tend.iut  a faire  rectifier  les  erreurs  <lans  les  noms 
et  pronom»  {lurtcs  sur  le  grand-livre  et  regislic  de 
la  dette  publique.»  L.  24  ^*-‘pt.  1797  (3  veud.  an 
VI).  I,  1G86.  — Droit  fixe  d’enregistrement  auquel 
sont  sujettes  les  iust  riptions  sur  le  grand-livre.»I.r. 
14  dcc.  1797  (^4  friin.  an  VI).  I,  17^7.— -Dispositions 
relatives  aux  iuscriptioris  payables  en  domaines  oa- 
tiooaux  (art.  aâ  et  suiv.).  » L.  a?  dec.  1797  (8  niv. 
an  VI).  I,  1738. — Formation  d’un  nouveau  grand- 
livre  du  tiers  consolide  des  parties  de  la  dette  pu- 
blique.— Les  parties  iximpriscs  daus  l'etat  de  liqui- 
dution  doivent  être  inscrites  pour  le  tiers  du  inootaiit 
en  rente,  calcule  pour  le  pied  du  denier  vingt  de  la 
liquidation  totale.-—  Il  n'y  est  fait  aucune  mention 
de  somme  au-dessous  de  Su  francs  de  rente. — Il 
n’est  plus  reçu  d’opposition  sur  le  tiers  conservé  ins- 
crit ou  a inscrire.— Les  comptables  ne  peuvent,  eu 
aucun  temps,  disposer  de  leurs  iiiscnptiom  avant 
l'apuremcut  certifié  de  leurs  comptes  (on/iolafioAi). 
» Üéme  date.  I,  1739  — lléparation  d'uue  omis- 
sion a la  loi  ci-dessus.  » L.  3 uov.  1798  (i3  bruro. 
an  Vil).  I,  iSSy. — Les  inscriptions  sur  le  graod- 
livre  sont  exemptes  du  timbre;»  L.  ta  nov.  1798 
(aa  frim.  an  Vil).  I,  (887.— de  reoregistrement. 
» L.  <7  mai  1799  (a8  fior.  an  VII).  I,  X93S. 
Mode  de  leurs  transfert  et  mutation.» A.  3 mars 
x8oo  (xa  vent  anVill).  1 , 3074.— Uéuoion  du  bu- 
reau central  de  la  trésorerie  chargé  du  grand-livre 
à U liquidation  générale  de  l.v  dette  publique.  » A . 
C.  5 juill.  i8uo  (16  niess.  no  VIII).  Il,  ai38.— Mode 
de  rectification  des  erreurs  de  noms  dans  les  litres 
de  reutes  inscrites  sur  le  grand-livre.  » A.  a juiu 
i8oa  (i3  prair.  an  X).  II,  ai5.— Réunion  de  la  litjui- 
dation  des  anciennes  pensions  au  directoire  du  grautl- 
livre  (art.  3).  » A.  iti  juiu  180a  (a7  prair.  au  X).  II, 
ai 8. — Le  transfert  des  inscriptions  sur  le  graud-Ilvre 
se  fait  en  présence  d'un  agent  de  change  (art.  i5). 
»A.  18  dcc.  iHoa  (37  frim.  an  XI).  Il,  378. — Nou- 
velles formaiilé.s  pour  la  re<'tification  des  erreurs 
• ur  le  grand-livre.»!),  aa  juin  1804  (3  mess,  an 
XII).  Il,  Soi.—  Mode  de  rrniplaccmeut  en  cas  de 
perte  des  extraits  d'inscription  de  rente  an  grand- 
livre.  s D.  x8  oct.  1810.  Il , 97a.  — Grand-lisTC  de 
1.1  dette  publique  bollanduise  (art.  106).  V.  Dette  pu- 
bltque  et  les  mots  y indiqués. 

GRAND-LIVHK  de  propnelet  territohaUt.  D.  37 
janv.sn  fcv.  1794  (8=a3  plnv.  an  11),  l,  tiG8.— 
Les  comités  de  fiuanccs , de  légisUti^in  et  d'agricul- 
ture sont  cliargés  de  présenter  un  rappfirt  et  projet 


I de  décret  sur  la  confection  d'un  graud-livre  de  pro- 
j priéics  territoriales. 

<;RAM)-MAITRF.  V.  asahon  du  «h. 

4»nAND-MAlTRK  det  cèremontei.  V.  Idem. 

GKAND-.MAlTKK  de  l'Cniverutè.  V.  Instruction 
pubhffue,  (.’nû'ersite. 

GKAND-.MAT  (Peine  du).  D.  ai(i6,  19  ct)sat 
août  1790.  I,  14a. — En  quoi  elle  consiste  et  a qui 
elle  est  infligée  (art.  ao). 

GRAND-PKIGNE  (Mines  de).  V.  Mmes. 

GRAND  PERE  et  PETIT-FILS.  D.  i6=a4  août 
1794).  I,  i35.— Leurs  contestations  sont  soumises  a 
un  conseil  de  parens  (tit.  X,  art.  ia).»D.  (^37  mars 
1791.  1,  3i5. — Id.  aux  juges  de  paix  (art.  9).  V.  .4#- 
cendans.  Tribunaux  de  famille  et  les  mots  y indiques 

GKAND-PRKVüT.  V.  Cours  prt*6iales,  Douanti 

•GR.A.ND-VENEL'R.  D.  a6  août  1814  (8  fruct.  an 
XII).  II,  53n.  — La  surveillance  et  la  police  des  | 
chasses  et  la  louvctcrie,  daus  les  forêts  impériale», 
sont  dans  ses  attributions.  V.  Maison  du  rot. 

GRANDE-15ÜETAGNK.  V.  Angleterre. 

(iKANDE-DIRECTIUN.  l).  37 avril  Gjaül.  1790. 

I,  3()3.— Les  aflaires  qui  y sont  pendantes  sont  at- 
tribuées aux  tribuuaiix  de  districts. 
GRA^DEb-RüLTES  V.  B,  ute. 
GRANDb^-VOlKIE.  V.  Hoirie. 
GllANDS-tHE-MlNS.  D.i8=a5fév.  1791. 1,393.- 
Fonds  affectés  a leur  entretien  (art.  3).  V.  Ckernini. 

GRANDS-DIGMTAIRES  de  l empire.  S.  C.  ül 
mai  1804  (38  fior.  an  XII).  Il , 488. — Leur  nombre 
(art.  3a).— Hounenrs  a eux  dus  (art.  33). — Ils  sont 
inaïuuvibles  (art.  34). — Ils  forment  le  grand-conseil 
de  l’em]>ereur  (art.  36).  — Ils  peuvent  être  régeo' 
(<irt.  19,  ai).  — Cbacun  d’eux  présidé  un  college 
électoral  (art.  46).  — Leur  traitement  (art.  46)  '' 
Fonctions  spéciales  du  grand-électeur  (aiT.  39);'^ 
de  rarchichancelicr  de  l’empire  (art.  4o); — de  l’ar- 
chii'haiicclier  de  l’Etat  (art.  41);— de  l’architréso- 
rier  (art.  4^)*— du  counéuble  (art.  43); — du  grsn<i* 
amiral '(art.  44)  =D.  10  juill.  1804  (ai  mess,  so 
XII).  Il,  5o3. — Honneurs  à leur  rendre  (tit.  VI)»D 
a7  nov.i8o4  (6  frim.  un  XIII).  II,  540. — !d.  (arta3j  ; 

GRANDS-FIEFS.V.  Duchés. 
GRANDS-FüNCriüNNAlRES.  L.  lirai  sept 
1807.  K,  7G3. — Maximum  de  leurs  peusioiis. 

GRANDS-HOMMES.  D.  4=10  avril  1791  I,3Î:- 
— L’église  Saiote-Ireuevièvc  e*t  destinée  a recevoir 
leuis  corps  (art.  i). — Le  «orjis  légi>latif  seul  peut 
juger  lesquels  mentent  ccl  honneur  (art.  a).  — Mi- 
rabeau eu  est  jugé  digue  (art.  3).  » L.  8 fév.  179s 
(33  pluv.  an  111)  II,  i3i7. — Le»  honneurs  du  Pat* 
théoii  UC  peuvent  être  décernes  aux  grands  humiue* 
que  dix  ans  après  leur  mort.  V.  Compagnies  jCnts* 
fiérvx. 

GRANDS-JUGES.  D.  ao  scpt.ria  oct.  I79t- 
557. — Attributioui  de  ceux  près  les  cours  martiale» 
maritimes  (art.  ao  et  siiiv.).  V.  Court  martiales. 

GRANDS-OFFICIERS  de  l emptre.  S.  C.  18  ma. 
1804  (a8  fior.  «n  XII).  II,  489.  — A qui  ce  titre  e»t 
donné  (art.  48). — Ces  officiers  .sont  inamovible»  (ait-  | 
49). — Chacun  préside  un  college  électoral  (art.  it)- 
»D.  1 3 juin.  i8u4  (i4  nies»,  ao  XII).  II , 5u7*  , 

iionnriirs  a leur  rendre  (tit.  VII,  art.  37).  » D.  *7 
nuv.  x8o4  (6  frim.  au  XIII).  II,  54a.— /d. 

Con.  I.  C.— Manière  de  recevoir  leurs  déposition' 

(art.  5x4)- — En  quel  cas  il»  peuvent  déposer  pJ*  | 
écrit  (art.  5 17).  i 

S.  C.  19  mars  181  r.  II.  io43. — Création  de  deti*  , 
nouvelles  place»  de  grand-oftidiT.  c=s  D-  8 av.  i8x3-  ^ 
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II,  1995.  — Ca»  où  lea  grands^officien  uégeot  au 
cnnseil  d’rtat. 

GRANDS>OFFICI£RS  dt  la  couronne.  V.  Siaiton 
du  roi. 

GRA?iDS*OFFICIERS  dt  la  I^^ion^d'Aonnaur.  L. 
tp  mai  xHoq  (99  flor.  au  XV  ITi  907. — Leur  nombre 
(art.  4)- — II*  font  partie  du  grand  ruo>eil  delà  Lé* 
gioo-d'lionneur  9 jiiill.  t8ua  (i3  mc»9.  an 

X).->-Rcsideoce  de  ceux  cbeft  de  cohortes  (art.  3).~~ 
Rang  des  quatre  grands^ofticiers  membres  du  grand 
conseil  d’administration  (art  i3).— Les  graods*of« 
ficters  président  les  conseils  d’administration  des 
cohortes  (art.  i5)  =^S.  C.  4 août  t8o*i  (it>  tberm. 
au  X).  II,  937. — lu  assistent  au  serment  du  premier 
consul  (art.  43)*  — Deux  font  partie  du  conseil 
priré  dans  lequel  sont  discutes  des  projets  de  séna* 
tus'consulte  (art.  57).'— Ils  sont  membres  du  sénat  a 
tout  âge  (art.  69).  V.  Lègion^d'honneur. 

GRA^iDS•OFFlCIEHS  delà  maiionduroi.  V.  Mat» 
ton  du  roi. 

GRA;<DS.PRIEURRS  de  Malte.  D.  18  = 99 
1790.  I,  945. — Mode  du  rachat  des  rentes  qui  leur 
appartiennent  (art.  9). 

GRAXDS-PROCLRATEURSde/aaanoa.  D.  10= 

15  mai  1791.  I.  375. Fonctions  de  ceux  prés  la 
baule^conr  nationale  (art.  10).  V.  Haute^our  natio^ 
nale. 

GRAJîGES.  L.  93  nor.  1798(93  frim.  an  VII^.  I, 
1868.  — Leur  cotisation  à U coutributioo  foncière 
(art.  85). 

GRAPiVILLE.  A.  17  fév.  1809  (98  plur.  an  XI).  I, 
3ot. — Eotrepùt  de  productions  coloniales  daus  ce 
port. 

GRAPILLAGE.  D.  98  sept.=6  oct.  1791.  1,591. 
— Peines  pour  le  grapillage  avnt  l’enlèvement  des 
fruits. 

G.  P.  Peines  pour  le  grapillage  avant  le  lever 
du  soleil  et  apres  son  coucher  (art  471,  473)<  V. 
C/artagê. 

GRAS  de  eaitte.  D.  i4=9i  sept.  I79Q>  I»  <57.— 
Les  receveurs  doivent  en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  de  l’extraordinaire.  V.  Décimes. 

GRASSE.  D.  99Janv.  1814.  II,  i345. — Réglemens 
sur  l’exercicede  la  profession  de  boulangera  Grasse. 

GRATIFICATIONS.  D.  97  99  nov.  1789.  I,  i5. 
— Défense  aux  agens  des  administrations  publiques 
d’en  recevoir.  = D.  5=i4  janv.  1790.  I.  3i.  — Mode 
de  paiement  de  celles  dues  jusqu'au  1*'’  janv.  1790. 
E=lj.  3=99  août  1 79<j.  I,  1 1 1 . — Règles  pour  celles  à 
accorder  aux  savant,  artistes,  gens  de  lettres,  voja* 
geur»,  etc.=D.  16=19  janv.  1791.  I.  975. — Il  eu  est 
accordé  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.=D.  i6jaov.= 

16  fcv.  1791.  I,  975. Les  gendarmes  ne  peuvent 
en  recevoir  pour  services  rendus  daus  l'exercice  de 
leurs  fonctinos.=D.  99=95  fév.  1791.  I,  996. — For- 
malités prescrites  aux  personnes  qui  prétendent 
avoir  droit  à des  gratifications  pour  services  rendus 
à l’Etat  avant  1790.  = D.  17=19  juin  1791.  I.  399. 
— Conditions  pour  toucher  les  gratifications  accor- 

I dées  sur  le  Ticsor.=D.  3i=3i  juill.  1791.  I.  486. — 
I DisposiUons  relatives  aux  gratifications  à accorder 
f aux  employés  des  administrations  supprimées  =sD. 
’ 6=99  août  1791.  I,  4^>. — Cas  où  celles  des  préposés 
! des  douanes  sont  sai9issables.=D.  i6noùt=i3  nov. 

I 179t.  I,  5u3.— Sommes  dont  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  peuvent  disposer  jK»ur  accorder  des  gra- 
tificaUoDs  anx  employés  ioféricurs.=A.  C.3=i4  uov. 

I 1791.  I«  519.— -Lu  liste  de  celles  à accorder  doit  être 
I présentée  au  corps  législatif  chaque  aoncej=iü.  i5= 


I 99  sept.  1791.  1 . 535.  — Nature  de  celles  à accorder 
j aux  inspecteurs  et  gardes  des  liois  et  foréts.=D.  a8 
sept. =i6  oct.  1791.1,59(9.  — il  en  est  accordé  a di- 
I verses  personnes.=l).  17=98  mars  1799.  I,  ^»67. — 
! Formalités  à remplir  par  les  titulaires  des  ordres  de 
j Saiut'Laxare  et  du  Moiit-C'armel  pour  faire  recréer 
I leurs  gratifications.  D.  <)=i4  juin  1799.  I,  798.— > 
I La  Trésorerie  doit  payer  celles  qui  peuvent  être  dues 
sur  toute  autre  caisse  que  le  Trésor  public,  ss  D.  3u 
juin=6  juin.  179?.  I,  739. — ProrogaUon  du  délai 
fixe  par  l'art.  1 de  la  loi  du  3i  mars=4  1799  a 
ceux  qui  prétendent  a la  conservation,  rétablissement 
ou  concession  d’une  gratification  sur  le  Trésor  pour 
fournir  leur  certificat  de  résidence.  = D.  9=3  août 
1799.  I,  759.—  Nature  des  gratifications  accordées 
aux  miKtaires  étrangers  qui  se  réunissent  sous  les 
drapeaux  de  la  Fraoce.=D.  96  tnai=i*'‘ juin  1793. 
I,  973. — Abrogation  des  lois  qui  déclarent  insaisis- 
sables les  gratifications  des  directeurs  et  préposés  des 
Ioteries.=D.  19  sept.  1793. 1,  X079. — Paiement  des 
graUficadoDS  accordées  au  commerce,  à l’exception 
de  celles  pour  la  traite  des  nègres  =L.  6 nov.  1798 
(iSbrum.  an  IV).  1,  i5o3.  — Mode  de  liquidations 
dues  ou  méritées  avant  1790.SL.  18  janv.  1798  (99 
niv.  an  VI).  I,  1747* — Gratifications  accordées  à U 
gendarmerie  pour  captures  im|K>rtantes  on  services 
signalés.  &=  L.  18  uct.  1798  (97  veud.  an  VU).  1, 
1840.'— Peines  contre  les  preposésà  la  perception  de 
l’octroi  de  Paris  qui  en  reçoivent  (art.  i3).=A  7 mai 
1801  (17  fior.  an  IX).  1,  9991. — Maximum  de  celles 
B donner  aux  capitaines  de  corsaires  on  conducteurs 
de  prises  (art.  o).=D.  91  déc.  1810.  U,  1000. — .Mode 
de  paiement  de  celles  accordées  aux  souvofficiers 
nommés  officiers  après  cinq  ans  de  service. 

GRATIFICATIONS  d’entrée  en  campagne.  D.  97 
(17  et)=99  fcv.  1799.  I,  665. — ^Taux  de  celles  à ac- 
corder aux  officiers.=cD.  x*'’=5  mai  1799.  I,  696.^ 
Id.  = A.  1*^  nov.  X7q6  (il  brum.  an IV).  IL  i5go. 
— /d.  V.  Solde. 

GRATTESAC.  D.  3=ii  fév.  1791.  1,  989. — Les 
bois  de  Grattesac  sont  aliénables. 

GRAVEUR  des  monnaies.  D.  9i  (19  •t)=-97  mai 
1791. — Le  graveur  général  des  monnaies  est  nom- 
me au  concours  (tit.  II,  art.  4).  — Ses  attributions 
(Ut.  111,  cbap.  III,  art  i).=0.  3o  août=8  sept.  1791. 
1,517.— Règles  concours  pour  la  nomination  des 

gouverneurs  (tit.  III,  art.  i et  suiv.). 

GRAVES.  V.  Grèves. 

GRAVEURS.  A.  94  mars  i8ox  (3  germ.  an  IX). 
I,  9911.  — Formalités  à eux  imposées  pour  pouvoir 
établir  des  presses,  moutons,  laminoirs,  conpoirs  et 
balanciers.  =;  Ü.  5 fér.  1810.  1,  899.  — Réglement  à 
faire  en  ce  qui  les  concerne  (art.  49)* 

GRAVURE.  D.  17=99  sept  1791. 1,553. — Somme 
accordée anouellementpour  lesoutien  de  la  gravure. 

CoD.  I.  C.  — Les  juges  de  paix  coonaissent  des 
gravures  contraires  aux  mœurs  (art.  139). 

CoD.  P. — Peines  pour  exposition  de  gravures  im« 
morales  (art.  987  et  suiv  ).  Presse. 

GRAY.  O.  I i=3i  mars  1818.  II,  1959. — CreaUon 
de  deux  places  d'ngrns  de  change  dans  cette  ville. 

GREFFE  ou  EN  TE.  Peine  pour  destruction  des 
greffes  des  arbres  (Ut.  II,  art.  i4)> 

GREFFE.  D.  98  sept.  1794  (7  vend,  an  III).  I, 
1978. — Comptes  à rendre  parles  garilieus  desgreffes 
des  tribunaux  de  Paris.  =:  D.  94  oct.  1 794  (3  brum. 
an  III).  L 1981. — Suppression  des  gardieus.=-^L.  3i 
mai  1796  (il  grrm.  an  IV)  I.  iSaq.  — Emploi  des 
effets  déposés  dans  les  greffes  et  non  réilaniés. 
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! IV)D.  P.  C. — Lh  {partir  qni  veut  coraroaniquer  de  { 
' notiTe{|e«  pU'trrs  d.iDs  une  instance  doit  le  faire  au  | 
I greffe  (nrt.  loa)  — Conirneut  le»  afouci  y prconent 
j «*nnimtniiratioa(art.  to6,  i8(j).'^II  e»t  teuu  au  greffe 
un  rrgintre  tle  production  des  pièrcs  (art.  loS).  — | 
Tout  é<;rit  dont  la  ^ignatu^r  est  déniée  doit  être  dé» 
posé  au  greffe  (art.  Kormalités  relative*  aux  ■ 

jiicres  arguées  de  f aux  dont  le  dépôt  y a été  ordonné  ’ 
(art.  ai  «S,  a '45). — Les  frais  de  transport  sur  lieux  sont  ; 
('oa^ignes  au  greffe  (art.  Delai  dans  lequel  | 

les  p.irtics  qui  se  sout  arcurdres  pour  une  noaiiu:i>  i 
lion  d'expert»  doivent  le  déclarer  au  greffe  (art.  3u6).  i 
rniuiite  du  rapport  des  experts  doit  être  dé-  | 
posée  au  greffe  (art.  3r<)).  — /d.  le*  déclarations  des  ' 
tiers  saisis  (art.  — /d  le  ealticr  dos  charges  sur  ^ 

saisie  de  renies  constituées  (art.  64I).  — X»i  saisie  i 
immobilière  doit  être  Iratiscrite  au  greffe  du  tribu*  j 
liai  (art.  68g).  — Les  minutes  des  ordonnances  de  | 

' référé  doivent  être  déposée*  au  greffe  (art.  8to).  ! 

I D.  6 fév.  1807.  Tanf  detfrais  en  matière  civ.  — - ! 
i II,  7a3.— *0»«it  de  l’ai-lc  de  présentation  de  caution 
avec  sommation  de  se  présenter  au  greffe  ponr  preo* 
dre  communication  des  titres  (nrt.  ag). — De  la  signi* 
firation  de  l’acte  de  dépôt  au  greffe  d'nne  pièce  ar*  . 
guée  de  faux  (art.  70).— ‘Vacation  pour  produire  au  | 
greffe  tirs  pièces  dans  une  instruction  par  écrit  I 
(art.  r|0);  pour  y prendre  roinmunicaliun  de  ces  ' 
|>ièccs  on  les  retirer  (art.  qj); — pour  y déposer  les  j 
pièces  arguées  de  faux  (it/.);— pour  y faire  U décla-  1 
ration  des  experts  convenus  (iâf-); — ponr  y déj)oser 
les  titres  de  solvabilité  rl’une  caution  (id.);— pour 
y faire  soumission  de  cette  caution  (>d.);  pour  y dé» 
poser  ou  prendre  en  commuuicatioo  des  pièces  a 
l'appui  de  déclarations  de  doramageS'intéréts  (id.); 
— pour  y assister  la  femme  renonçant  à la  commu- 
nauté (id.);' — pour  déposer  une  piei'C  dontrécrilure 
est  dcuice  (art.  ga); — pour  y former  une  ioscriptinu  I 
en  f.iux  (*d.); — pour  y former  un  désaveu,  une  d«^•  j 
mande  en  renvoi  et  faire  un  acte  do  rccosntiou  ou 
f iuterjeter  uu  appel  d'un  jugement  rejetant  une  ' 
récusation  (td.); — pour  y faire  une  déclaration  affir- 
mative sur  saisie*arrét  ou  le  dc(>ôt  d'un  bi)au(id  ). 

D.  3o  mars  i8o3.  Tl,  8o5.  — Combien  de  temps 
les  greffes  doivent  être  ouverts  (art.  90). 

Ü.  18  juin  iSii. —rany des  frait  en  matière  crim. 
—Il,  loSi.— Les  frais  de  transport  de  greffe  sont 
compris  dan.i  les  frais  de  justice  cnmioerie  (art.  2). 
— Ces  frais  doivent  être  acquittes  comme  tels  (arL 
lag,  t3o).  V.  les  divers  mol»  Greffiers. 

GREFFE  (Droit  de).  D.  2*2  nov.  1790.  I,  209. — 
On  ne  peut  ni  les  <'éder,  ni  les  communiquer.  = D. 
5r;r9  dctî.  1790. 1,  228. — Leur  suppression.=D.  21 
déc.  1790=6  avr.  1791-  I,  25u.  — Id.  de  ceux  des 
ap.ioage*.  ss  L.  1 1 mars  179g  (21  vent,  an  VU).  I, 
(922. — ^F.tiblissrment  de  droits  de  greffe  au  profit 
de  l’État  daus  Ici  tribunaux  livils  et  de  commerce; 
£=L.  25  mat  t79(|  (6  prair.>aD  VU).  I,  1942. — d’un 
décime  de  plus  par  franc  à 6tre  de  subvention  de 
gucrrc.=L.  10  juin  1799  (22  pi  air.  an  VU).  I,  1945. 
—Addition  à la  lui  du  21  vent,  an  VU  portant  cta- 
bliBsemeut  de  droit  de  grcffe.risD.  t2juill.  i8u8.  Il, 
820.  — Réglement  des  droits  de  greffe  en  raatieve 
civile.ssO.  21  déc.  1814.  Il,  i5ou. — Maintieudeleur 
perception.  = L.  iSriOmai  1818.  — Id.  (art-  72). 

GREFFES  des  amirautés.  D.  9=i3  ao6t  179t.  I, 
5o2. — .ApposiUoo  des  scellé»  sur  ce*  greffes. 

GREFFES  des  chambres  detcomptes.  D.  17=29  sept. 
179t.  I,  553. — I-es  scellés  sout  apposés  sur  ces  ' 
greffes  par  les  directoires  de  département.  | 


GREFFES  doinaniaui.  D.  27  marazi**"  avr.  1791.  ' 
L 33a. — Mode  de  liquidation  de  ceux  qui  sont  en-  I 
gagcs.=D.  16=28  juin  1791.  I,  419. — /rf.=D.  17=  > 
18  sept.  179a.  I,  84^- — fd  =sD.  22  août  :2  sept.  1793. 

I,  in'|2.  — Titres  a produire  |iar  les  propriétaires 
jinur  leur  liijuidalioti  dclîuitive. 

GREFFES  du  conseil  des  parties.  V.  Conseil  des  ‘ 
parties.  | 

GREFFES  de/  hrpothùjues.  D.  3=9  mai  1790. 1, 63.  ' 
—Cas  où  on  peut  former  opposition  au  rembourse 
ment  des  rachats  des  droits  féodaux  (art.  38  et  suiv.).  > 
V.  Ifrpothrques. 

GREFFES  des  justices  seigneuriales.  D.  29  iept.x 
6 oct.  1791.  I,  606. — Le*  tniriiitrs  d'actes  de  unt-iirea 
qui  sont  daus  les  greffes  des  justices  seigneuriales 
doivent  être  remises  aux  greffes  des  tribunaux  de  dt>* 
trirt  (art.  9). 

GREFFES  des  maitrises  des  eaux  et  forets.  D.  i5r 
29  sept.  C791.  I,  535.  — Où  doivent  être  dépose» 
le»  titres  cunccruant  la  propriété  des  bois  qui  s’y 
trouvent. 

GREFFES  des  tables  de  marbre.  D.  15=29  sept. 
1791. 1 , 535.  — Le»  litres  qui  s’y  trouveut  sont  dé- 
posés à la  conservation  forestière. 

GREFFES  supprimés.  A.  7 juill.  1800  (l8  mes*.  I 
nu  VIII).  I,  uilg.—  Mode  de  eoiiservation  des  mi-  I 
nutes  déposées  aux  greffes  de*  tribunaux  supprimé*.  1 

GREFFIF.R  du  conseil  de  justice.  Ü.  21  (16,  ig  et)  ] 
=22  août  1790.  I,  145. — Ses  fooctions  sont  remplies 
par  le  commis  aux  revues  (art.  6).  j 

GREFFIER  de  la  ^rndor/ueri’#.  A.  6 fcv.  i8<iO  (17 
ptuv.  au  VIII).  ],  aoSy.  — .Mode  de  sa  nomioation.  ' 
V.  Gendarmerie.  \ 

(iRKFFiER  de  la  haute^our.  D.  29  mai=6  join  ' 
1792.  I,  71I.— Sontrailemeut.  | 

GREFFIERS  de  l'amiral  de  France.  D.  22=27  mai 
X792.  1,  7o5.— Ils  doivent  rendre  compte  de* droits 
et  ix'couvreinens  perçus  par  eux  depuis  le  i5  mai 
I79f  jusqu'au  jour  de  Tinstallaboo  de*  nouveaux 
otficiers  et  receveurs;  en  prcsem-c  de  qui  et  par 
qui  ils  sont  reçus;  ils  sont  s.ilariés  jusqu’au  jour  de 
leur  remplacement. 

GREFFIERS  de  la  cour  de  cassation.  D.  27  nov.= 
i*'  déc.  1790.  I,  221.  — Mode  de  la  nomination  du  ' 
greffier  en  chef;  ses  droiU  par  rapport  aux  commis-  ^ 
greffier»  (art.  26).  = D.  11=18  fcv.  1791.  L221.  — 
Traitement  et  <'ostume(art.  3,  4)-~E.  18  mars  1800 
(27  vent,  an  Vllf).  1 , 2097.  — Leur  nomination  et 
leurs  droits  par  rapport  aux  commis-greffiers  (art 
67,  68). 

CoD.  I.  C. — Le  greffier  de  la  cour  de  cassation  est 
chargé  de  délivrer  des  extraits  des  arrêts  portant 
rejet  de  pourvois  en  cassation  en  matière  criminelle 
pour  être  adressés  au  grand- juge  (art.  439). V-  Cour 
de  ca//alion  et  Tribunal  de  cassation. 

GREFFIERS  de  chambres  de/ compter.  Y.  Chambre* 
des  comptes. 

GREKF’IERS  de»  communes.  D.  22  sept.=29  oct 
1790.  I,  x6i.  — Casoù  ils  exercent  les  fonctions  de 
greffiers  près  les  l'ours  martiales  (art  1 1). 

GREFTIERS  erpédirionnairer  des  chancelleries.  D. 
7=11  sept.  1790.  1,  i53.  — S’il  se  trouve  plusieurs 
chancelleries  dans  le  ressort  d'un  tribnnal  de  district 
le  plus  ancien  est  admis  à l’exentice  de  celte  qui  est 
ètablie.=D.  27  janv.=4  fév.  1791.  I,  282. — Exjdica- 
tion  de  cette  disposition. 

GREFFIERS  aux  expéditions  des  arrêts  du  parle» 
ment  de  Pari».  V.  Parlemens. 

GREFFIERS  des  insinuatiom  et  prn»  demain-mivte. 
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œD.  iS=a3  oft.  1790.  I,  175.  — Le*  g;ige»  de  leurs  1 
I office*  sont  supprimés  à compter  du  janv.  1790;  ' 
il  est  statue  sur  les  rentes  sous  le  titre  d'augioenid- 
tioo  de  gages. 

GREFFIERS  dri  cours  et  tribunaus.  D.  aa-aS  a«r. 
l7qo.  doivent  délivrer,  sans  frais,  une 

seule  co[>ie  de  la  proiédure  aux  ac(  usés.=l) 
juin.  1790.  I,  — Ils  sont  tenus , sous  pciue  d'a-  , 
> mendc,  de  coniuiuDi<jucr  les  baux  des  biens  natio’  ' 
‘ aaiix;:=D.  llzrjfi  juin.  1.  loti.— de  procéder 

aux  ventes  publiques;  droits  auxquels  sont  soumis 
i leur*  prot'ès-verbaux  dans  ce  cas.  = D.  août  l 

] 1790.  I,  i34>  — Mode  de  leur  nomination  ; rnutirtii* 
neineut  AÎgé  d'eux.  = D.  5=i(j  dcc.  I7<)0- 1,  laS. — 
Droit*  d'enregistrement  auxquels  sout  soumis  leur* 
actes.  =D.  lu  dét'.  i79».>-iS  fév.  179t.  I,  a4i*— 
Leur*  registres,  les  répertoires  et  autres  actes  reçus 
à leurs  greffes  sont  soumis  au  timbre.  = I).  ùz’k^ 

I mars  1791.  I,  3i0.  — Les  greffiers  ne  peuvent  être 
I ni  juge*  de  paix, ni  assesseurs,  le*  greffiers  des  ju- 
I ge*  de  paix  ne  peuvent  être  greffiers  des  tribanaux  ; 
i ils  ne  peuvent  représenter  les  parties  au  bureau  de 
I paix;  les  suppléons  des  juges  ne  peuvent  être  gref- 
1 fiers;  le  tarif  de  [77s  qui  avait  lieu  aux  requêtes  do 
, palais  doit  servir  de  base  pour  leurs  droita.=A.  C. 
3=14  sept.  1791.  I,  519.  — Ils  doivent  signer  les  ju* 
gemens.  = D.  xq  sept.^ti  oct.  179c.  I.  O06.  — Leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  notaires. 
=D.  29  sept-rtg  oct.  1791.  Il  fiia.-^Leurs  citation* 
devant  le  juge  de  paix  ne  »oot  pas  soumises  a l’en« 
registrement.=D.  3o  sept.^iq  oct.  179*-  1,634. — 
Incompatibilité  de  leurs  fouctions  avec  celles  de  re- 
ceveurs des  consignations  et  commissaires  aux  sai.sies 
réelles.=Ü.  x6rx9  janv.  1793.  l,  9#j3. — Il  est  exigé 
* des  greffiers  un  certificat  de  eivisnie.=D.  7=1 1 mars 
I 179Î.  I,  9^7.  Les  fonctions  de  greffiers  sont  in> 

I compatibles  avec  celles  de  notaires,  ss  D.  aC  mal- 
1 t**"  juin  1793.  1 , 973.  — Id.  = 1).  17  sept.  1793.  I, 

I 107a.'— Ils  sont  autorises  à faire  les  prisées  et  ventes 
I de  meubles;  fix.ition  du  prix  des  vacationt.=;rïL. 

I *«|>*-  1794  (7  vend,  an  III).  1 , 1377.  — (loinples  a 
I rendre  par  les  gardiens  des  dépûts  et  greffes  situe* 

{ dans  la  commune  de  I*ahs.=L.  a4  Ot-l.  1794  (3  br. 

1 an  Ul)  I,  ia8x. Suppression  des  gardiens  et  dé- 
I positaires  des  différeus  depûts,  greKe*  et  archives 
de  Paris.  = L.  3i  mars  1796  (tt  gerni.  an  IV).  I, 
(5x9.  — Emploi  des  effets  moijiliers  déposés  clans 
les  greffes  et  conciergeries  des  tiihuoaux  a l'occa- 
sion de  procès  civils  ou  criminels  terminés  par  ju- 
gement ou  à l'égard  desquels  l'action  e*t  prescrite. 
= L.  29  août  1796  (12  fruct.  an  IV).  I,  i5liH. — De* 

I feoses  a tous  autres  que  les  notaires,  greffiers  et 
I huissiers,  de  s'immiscer  dans  les  prisées,  estimations 
I et  vente*  publiques  do  meubles  et  eflets  mobiliers. 

] =s  L.  17  janv.  1797  (27  niv.  an  V).  I,  lOiti. — Ordre 
I d’exécuter  les  anciens  rcglcniens  par  lesquels  le  | 
droit  exclu.sif  de  faire  les  prisées  et  les  ventes  pu-  I 
liliques  de  meubles  leur  est  attribué.=sL.  3 nov.  1798  | 
I (i3  brum.  an  VII).  I,  (859.  — Acte*  reçus  a leurs  I 
i greffes  qui  sont  assujettis  aux  droit*  de  tirnbre,r=  j 
1 1.,.  16  avr.  I7JJ9  (27  grrm.  an  Vil).  I,  1927.— Degrés 
do  parenté  avec  le  juge  d’untribuual,  qui  empêchent 
I d’exercer  les  fonctions  de  greffiers  près  ce  tribunal. 
SS  L.  2 mai  1799  (i3  Ilor  an  VII).  I,  1933.  — Les 
greffiers  en  chef  sont  exempts  du  service  de  la 
garde  nationale.=L.  1 (juin  1799  (a3  prair.  auVIl).  ' 
r,  X945.'— Fixation  du  traitement  de  ceux  Je*  triliu-  1 
iiaux  crixaineU  et  correctionnel*.  = L.  ; 8 mars  1800 
^27  venu  au  VIII).  I,  2097.—  Age  qu’iU  doivent  | 


avoir  (art.  4). — H*  sont-uoininés  par  le  premier  t on-  , 
sul,  qui  peut  les  révoquer  (art-  92).  — > Fixation  de  I 
leur  cautionnement  (art.  97)  = A.  7 juin  i8<m)  (iH 
prair.  anVIll).  1,2x28.  Mode lic son  recmivrciiieitl. 
ï=.\.  27juiu  1800.  1,2x33. — L'  ur  traiit xneiit.  = 

5 sept.  x8r»o  ( xH  fruct.  an  VIII).  1 , 2 ifii.  — Exé- 
ruiioD  des  lois  des  6 et  3u  mai  X79I  qui  fixe  le  tarif 
de  leurs  droits  sur  les  a<  tcs  d’avoués.  ==  A.  3o  nov. 
x8oo  (5  frim.  nii  IX).  I.  2 iHx.— Fixation  de  l'époque 
du  paiement  de  leur  cautionnement  =:A.  17  ort.iBux  i 
(25  vend,  an  X).  Il,  40. — Comment  est  paye  leur 
traitement  (art.  2). 

Cou.  C.  I.es  greffiers  ne  peuvent  se  rendre 
cessionnaires  des  procès  de  I.1  coinpctenc  e des  tri- 
bunaux auxquels  ils  sont  attachés  (art-  x5o7). 

L.  i5:r25  janv.  i8o5  (5  pluv.  an  XIII).  Il,  55o.  — 
Mesures  relatives  au  remhoursement  de  leur  caii-  | 
tiunneinent.=l).  in  fév.  1806.  11.  64(-~’Dcché4ncc 
c ontre  ceux  de  la  28*  division  militaire  qui  o’aurout 
pas  versé  leur  cautionnement  d.ius  un  au. 

Cou.  P.  C. — Pline  contre  le  greffier  qui  trouble 
l’audience  du  tribunal  auquel  il  est  attaché  (art  9i>). 
—Le  greffier  remet  au  juge  rapporteur  les  piè«es 
prcKiuUes  par  les  parties  (art.  loy).— Ci>inment  il  ei» 
est  déchargé  (art.  x i5). — Il  doit  signer  la  minute  des 
jugemenset  inentionuer  les  ro.igistrats  qui  y ont  as- 
sisté (art.  |38V— Peine  qu'il  encourt  s'il  eu  délivre 
expéditiou  avant  leur  signature  (art.  139). — Il  doit 
tenir  registre,  sur  lequel  les  avoue*  des  opposansa 
des  jugemens  par  défaut  doivent  mentionner  l’.v{>- 
position  (art.  i63).  — Càis  où  un  droit  d’enregistre- 
ment est  dû  à cet  effet  (*d  ) — Formalités  prescrites 
aux  greffiers  en  cas  d'iu.srripiion  de  faux  (art.  218, 
245); — en  cas  de  récusation  d'iiii  magistrat  (art393 
et  SUIT.  ).—  Lu  greffier  d’un  tribunal  auquel  un  té» 
moin  est  renvoyé  pour  être  entendu  doit  envoyer 
le  procè*-ver)>aI  de  *011  audition  au  tribunal  saisi  de 
la  cause  (art.  266). — Contre  qui  il  prend  cxée  utolre 
))our  les  frai*  Ud.),  — Il  *i|;oe  les  réponses  des  té- 
moins (art.  273}; — les  modifications  de  leurs  dépo- 
sitions (art.  274,  275).— Cois  où  eu  matière  de  rum- 
merce  il  doit  écrire  leiirs  déjmsitions  (art.  — 

L’extrait  du  cahier  des  charges  sur  saisie  itnmobilicre 
lui  est  remis  et  il  doit  l’inscrire  dans  un  tableau 
(art. 644}.  — Quand,  en  matière  de  distribution,  il 
doit  délivrer  les  mandemens  aux  créam  iers  (art.  665, 
670). — Celui  du  tribunal  où  doit  ic  faire  une  vente 
sur  saisie  immobilière  doit  iifficlier  dans  l’auditoire 
du  tribunal  tin  extrait  du  procès-verbal  de  saisie 
(art.  GSa). — Peines  contre  l'avoué  qui  se  rend  adju- 
dicataire pour  le  greffier  du  tribunal  où  une  vente 
se  poursuit  (art.  7x0).—  Dépens  et  dommages-inté- 
rêts contre  les  greffiers  qui  refusent  de  délivrer  expé- 
ditiou des  actes  déposés  entre  leurs  mains  (art.  853): 
—Formalités  imposées  au  greffier  en  matière  de  sé- 
paration de  biens  (art.  806). — Il  doit  delivrer  les 
extraits  des  jirocès-verhaux  de  partage  demandés 
par  les  intéressés  (art.  983).—  Un  juge  doit  dans  tous 
ses  actes  être  assisté  du  greffier  (art. 1040). 

D.  6 fév.  1807. — Tarif  des  frais  en  matière  riV.— TT, 
723.  — Soromalion  |>our  re<|nérir  le  grcffiLT  de  re 
mettre  le*  jtièces  produite*  au  rapporteur  (art.  90); 
— pour  prendre  communication  d’uue  pièce  dont 
l’écriture  est  dénice  et  assister  au  procès-verbal 
dressé  par  le  greffier  (art.  9a). — Les  hutMters  au- 
dienciers font  les  publications  sur  saisie  d'après  une 
note  a eux  remise  par  le  greffier,  et  celui-ci  les  cons- 
tate (art.  xio).  —Vacation  pour  f.iire  viser  par  le 
greffier  l'exploit  d'intimation  sur  l'ap|>el  d'un  juge- 


nitnt  eu  vertu  duquel  U a été  procédé  à une  saisie 
immobilière  (art.  Xîo); — pour  requérir  de  lui  lercr- 
tilicat  constatant  que  Tadjudientaire  n’a  pas  acquitté 
les  iouditioos  de  )’adjudicatioa(art.  136). 

D.  3oroar«  1S08.  II,  S07. — Devoirs  imposes  aux 
greffiers  (art.  90). 

A.  C.  avr.  1808.  Il,  809.  — Ils  peuvent  écrire 
pour  d’autres  et  signer  comme  témoins  des  actes 
sous  seiog'privé. 

Coi>.  I.  C V.  Grtffieri  dtx  court  H'astisêt,  des  tri- 
bunaux crtimncls  cl  det  trxbunaux  de poliet. 

CoD.  P. —-Peines  contre  ceux  qui  enlèvent  1rs 
pièces  a etii  confier»  (art.  349)- 

L 30  avr.  iSio.  n.(j3l.  — Le»  greffier»  sont  ré- 
primandes et  dénoncé»  au  grand-juge,  »*il  y a lieu, 
par  les  presideus  de  leurs  cours  ou  tribunaux  (art. 
63). 

D.  18  juin  1811. — Tarif  det  frait  en  matière  erim, 
—Vacation  et  droits  alloués  aux  greffier»  pour 
transport  de  pièces  en  cas  d'inscripdoa  de  faux  (art. 
f 3. 14,  r5). — Lorsd'uneexécntion  a mort.  le  greffier 
du  lieu  doit  y issisXrr,  dresser  procès-verbal  et  eu- 
voyer  à l’officier  de  l’état  eivil  le»  rcuseignemen»  né- 
cess.iire»  pour  dresser  Tacle  de  décès  (art.  53).  — 
Droits  et  vacations  à cet  effet  (art.  53).sO.  33=36 
déc.  1814.  II,  x5i3. — Les  greffiers  doivent,  sous 
peine  d’amende,  mentionner  la  patente  de»  parti- 
culiers dans  les  actes  qui  cnneernent  ceux-ci.  ss  L. 
38  avr.=4  inai  1816.  II,  173t.— Leur  cautionnement 
(art.  88).  V.  Greffe  et  les  mots  dettinêt  à cAa^ua  etpixe 
de  greffier. 

(iREFFIERS  des  cours  d'astites.  Cod.  I.  C.  — Par 
qui  leurs  fonctions  sont  exercées  (art.  sSo,  s53).  — 
Ils  mettent  sur  leurs  procès-verbaux  les  réquisitoires 
du  procureur  général,  durant  les  dél>at»  et  les  dé- 
cisions auxquelles  elles  donnent  lieu  (art.  377). — Ils 
rédigent  et  signent  le  proeès-verbal  d’interpellation 
faite  aux  aeensessur  le  choix  d'un  conseil  et  sur  leur 
intention  de  demander  la  nullité  de  l’arrêt  qui  les 
renvoie  à la  l'our  d’assises  (art.  396).  — Ils  reroiveot 
leur  déclaration  à cet  effet  (art.  3oo).  — Ils  lisent 
l’arrêt  de  renvoi  à la  conr  d’assises  et  la  liste  des 
témoins  (art.  3x3,  3x5).  —Tiennent  note  des  varia- 
tion» dans  les  déclarations  des  témoins  (art.  3 18). 
— EtTivent  le»  questions  faites  à l'accusé  ou  an  té- 
moin sourd  et  rouet  et  en  donnent  lecture  (art.  333). 
— Signent  la  déclaration  du  jury  (art.  849). — La  li- 
sent en  présence  de  l’accusé  (art.  SSy).—  Insèrent, 
sous  peine  d’amende,  dans  l’arrêt,  le  texte  de  la  loi 
appliquée  et  le  font  signer  par  les  juges  (art.  36<), 
370). — Dressent  procès-verbal  de  1a  séance  de  con- 
damnation (art.  373).  — Formalite'»  exigées  d’eux 
pour  le  procès-verbal  d’exception  (art.  378).— C’est 
a eux  qne  doit  être  faite  la  déclaration  du  recours  en 
casvatioo  (art.  417)-  — doivent  la  lire  a la  partie 
contre  laquelle  elle  est  faite  (art.  418). — Reconnais- 
sance qu’ils  doivent  en  donner  ponr  la  constater  (art. 
433).— Inventaire  de  pièces  qu’ils  doivent  rédiger 
(art.  433). — Formalités  a remplir  par  eux  dans  les 
poursuites  pour  faux  (art.  448,  464)* — Registre  des 
condamnés  qu'il»  doivent  tenir  (art.  6uo).  — Envoi 
qu'ils  doivent  en  faire  au  grund-juge  et  au  ministre 
de  la  police  (art.  601).  V.  Greffiers  det  court  et  tnbu- 
nau  T et  Greffiers  det  trihuhaux  criminels. 

GREFFIERS  des  cours  impériales  et  rorales.  Cod. 
P.  C. — Formalités  qu’il»  doivent  remplir  en  cas  de 
récusation  (art.  391,  395). 

Cod.  L C.  — Pièce»  qu'ils  doivent  lire  anx  juge» 
après  l'audition  des  rapports  des  procureur.»  géiié- 


r.iux  aux  chambre»  de  mise  en  acrusatmo  (art.  333).  i 
—Moment  où  il»  doivent  se  retirer  (art.  334). — Ils 
exercent  leurs  fonction»  a (a  conr  d'assive»  du  dé-  | 
partement  où  siège  U cour  royale  (art.  35a). — Ils 
relieunent  sur  leur  procès-verbal  les  réquisitions  du 
procureur  général  et  le»  signent  ainsi  que  le»  dKn- 
sions  auxquelles  elles  donnent  lieu  (art.  377).  =: 
D. 6 juin.  1810.  U,  937.— Attributitin  des  greffiers  1 
près  les  cour»  royale»  (.irt.  54  et  suiv.).  V.  Court  I 
roralet,  Cre.^eri  des  court  et  tnbunaus.  I 

GREFFIERS  des  court  mariialet  de  terre  et  de  mer.  1 
D.  33  sept. -39  oct.  I7<)|0.  I,  161. — Leur  institution, 
leur»  fonctions  et  leur»  attributiuiu  spéciales.  Y.  ' 
Creffiert  des  communes.  | 

GREFFIERS  rfei  cours  spéciales.  Cod.  I.  C.  — Par  | 
qui  les  fonction»  en  sr>nt  remplie»  (art  557,  5iS).—  ' 
(>as  où  il»  sont  passible»  d’amendes  et  de  prives 
partie  (art.  5t>3).  = D.  18  sept.  18x1.  II,  1X33. — 
Suppression  de  la  place  de  celui  de  la  cour  spéciale  • 
de  P.iris.  V.  Court  spéciales.  ' 

GREFFIERS  des  cours  prévôtalet  et  tribunaux  de  | 
douanes.  D.  8 nov.  i8to.  II,  1)84.— Leurs  noraiuatioo 
et  tr.iitrment  (.irt.  5).  V.  Cours  prèvètalet.  I 

GREFFIERS  des  triées  au  châtelet.  D.  39  janv.::il  ; 
fév.  179t.  1,  384 — r.onünnarion  de  leurs  fouctiuo»  | 
jusqu’à  la  fin  de»  adjudicalioii»  (art.  5).  | 

GREFFIERS  des  *tatt~majors  de  la  caralerie  et  des  ' 
dragons.  D.  36  juin  (l8,  39  mai  et  3I  juiU.)  179a.  I,  [ 
737. — Mode  de  leur  liquidation. 

GREFFIERS dexyugefdepaix.  D.  16=34 aoùti7()0 
I,  x33. — Ils  doivent  prêter  serment  devant  le  juge  de 
paix  ; sont  inamovibles  et  dispensés  de  tout  « auùciD- 
nement  (tit.  IX,  art.  5).=D.  3=11  sepL  1790. 1 . t49- 
— Leur  traitement  indépendamment  du  produitde» 
expéditions  (art.  i).=:D.  18  (x4  et)=36  oct.  1790. 1, 
177. — Leurs  droits  et  devoir». ==D.  37  déc.  «79«*^ 
janv.  1791.  I,  356.— Us  peuvent  recevoir  et  rédiger 
les  rappurU  des  gardes  ponr  délits  coromi»  dans  lev  1 
Imis  — D.  35=3o  janv.  1791.  l,  383. — Fonclitms  io-  1 
compatibles  avec  les  leur8.=R.  6=37  mars  X79I.—  ■ 
Ils  ne  peuvent  être  }>aren»  dn  juge  de  paix  jusqu'au  | 
3*  degré  (art.  4)- — Fiiudions  incompatildes  avec  Ir»  | 
leurs  (art.  5). — Leur  part  dans  les  somme»  allouée» 
au  juge  de  paix  ponr  apposition  de  Miellés  (art.  8). 
= 1).  9=x3  août  1791.  1,  5oo. — Ce  qu'ils  doivent 
faire  en  cas  de  naufrage  (art.  5).=sl).  15=39  sept. 
179t.  I,  535.  — On  doit  leur  remettre  le»  proces- 
verbaux  de  séque»tre  de  bestiaux  trouvés  eu  delk 
dan»  les  boi»  (tit.  IV,  art.  9).=D.  16=39 sept. 

I.  543. — U»  reçoivent  les  déclarations  de  detentma 
illégale  (art.  3).=s=rC<Mfe  det  délits  et  det  peines,  35  OcL 
1797  (3  brum.  an  IV).  I,  1471. — id.  (art.  583). — Ib 
servent  auprès  du  tribunal  de  police  (art.  166).= 
D.  31=39  sept.  1790. 1,567.— Donnent  décliargede» 
procès-verbaux  et  pièce»  roncernaut  des  délits  truuv- 
mis  au  juge  de  paix  par  des  commissaires  de  police 
(art.  9).  = D.  8=X3  juiu  r79J.  — Augmentation  de 
leur  traitement.  = D.  13=30  mai  1794.  I,  ti35. — 
Piouveau  mode  de  leur  nominatioo.=L.  ii  oct.  X7Çp 
(ig  vend,  an  IV).  I,  i433.— /d.  (art.  34)  =L.  x8  dec. 
1796(38  frim.  an  V).  I,  i6o5. — /d.=L.  1*^  déc.  17^ 
(il  frim.  an  Vil).  I,  1881. —Leur  traitement  fait 
partie  des  déjNinses  municipales  (art.  8).=;  A C.  17 
juin  1800  (38  prair.  au  V'IIl).  — Le  giuiverncmenl 
peut  conserver  ceux  qui  n'ont  pas  trente  an».=  b- 
18  mai  1803  (38  flor.  an  X).  Il,  306.— Il»  sont  uoio- 
iné»  par  le  premier  rou»ui  et  fournivsent  sin  irau- 
tionnemeuk-Zart.  3).—  Iis  paient  le  commis-greffier 
(art. 
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Coo.  P>  C.— Ils  doivent  porter  les  jugemens  sur 
la  feuille  d'audience  et  les  signer  (art.  i8); — suivre 
le  juge  lorsqu'il  se  transporte  sur  un  lieu  l'onten- 
lieux  (art.  3o); — dresser  procès-verbal  des  enquêtes 
dans  les  causes  sujettes  à appel  (art.  3q)  ; — des  vi- 
sites de  lieux  (art.  4^)* — L'acte  de  récusation  des 
juges  de  paix  doit  leur  être  signifié;  ce  qu'ils  doi- 
vent faire  en  pareil  ras  (art.  45). — Casoù  les  rapports 
d'experts  ordonnés  par  un  tribunal  sont  écrits  par 
les  greffiers  de  la  justice  de  paix  (art.  3t7). — On  doit 
leur  laisser  copie  des  procèwerbaux  de  saisie  im- 
mobilière (art.  576).—  Ils  doivent  garder,  jusqu’à 
la  levée  des  scellés,  les  clefs  des  serrures  sur  les- 
quelles un  les  a apposés  et  ne  peuvent  aller  d.ins  la 
maison  où  ils  l'ont  été  jusqu’à  leur  levée  (art.  91). 

D.  6 fév.  1807,  Tarif  dej  frais  en  matière  civile.  Il, 
7‘a3.— ~Ce  qui  leur  est  alloué  par  rAle  d'expédition 
(art.  q); — pour  expédition  de  procès-verbal  de  non- 
i-onciliation  (art.  10). — 11  ne  leur  est  rien  alloué 
])onr  les  soumissions  des  parties  à être  jugées  par  le 
juge  de  paix  (art.  1 1).— Ce  qui  leur  est  alloué  pour 
trausport  sur  lieux  c'onteutieux  (art.  ta). - ilico  ne 
leur  est  alloué  pour  mention  de  oou^'omparution  en 
conciliation  (art.  i 3). — Ce  qui  lenr  est  attribué  pour 
transmission  au  procureur  du  roi  de  la  récusation 
du  juge  de  paix  (art.  14); — pour  assistance  à une  ex- 
pertise (art.  i5); — aux  conseils  de  f.tmille,  scellés, 
reférés,  actes  de  ootoriélé  (art.  16). — Ne  peuvent  dé- 
livrer expédition  entière  de  procès-verbaux  de  levée 
ou  d’apposition  de  scellés  qu’en  cas  de  réquisition 
par  écrit  (id.).  — Vacation  a eux  due  pour  de*  larer 
l'apposition  de  scellés  au  greffe  du  tribunal  civil 
(art.  17);  — pour  opposition  anx  scellés  (art.  18), — 
pour  extrait  de  ces  oppositious  (art.  30). —Rien 
n'est  alloué  aux  buissiers  pour  visa  des  greffiers  de  la 
justice  de  paix  (art  s3). — Coût  de  la  copie  de  saisie 
a eux  laissée  (art.  48)- 

GREFFIERS  des  manieipalitès.  D.  f4  déc.  1789. 
l.lG.— On  peut  preudreà  leur  greffe  communication 
<ies  délibérations  rannicipales  =D.  14  sept.  1790. 
I.  1 57.— Les  rapports  des  gardes-chasses  snr  les  dé- 
lits commis  dans  les  chasses  du  roi  peuvent  être  faits 
concurremment  au  greffe  du  tribunal  du  district  ou 
à celui  de  U municipalité  du  beu  où  le  délit  aura  «té 
i ommi>.=:D.  18=36  oct.  1790.1,177. — Mode  dans 
lequel  les  greffiers  des  municipalités  doivent  faire 
la  notification  de  la  cédule  de  citation  devant  le 
juge  de  paix;  ils  peuvent  faire  ces  notifications  aux 
gens  de  l’art  on  aux  témoins  appelés  par  le  juge  de 
paix  de  lenr  territoire  =D.  30=35  déc.  1790. 1,  349. 
— Indemnité  accordée  aux  greffiers  sur  le  montant 
de  U contribution  patriotique.sx:0. 6=37  mars  1791. 
I,  3 16. — Ils  peuvent  notifier  les  citations  devant  le 
juge  de  paix;  ceux  îles  municipalités  de  campagne 
sont  destitués  s'ils  refusent  de  signer  les  citations  et 
autres  actes  du  juge  de  paix , et  sont  remplacés  pour 
Ic4  siguificatioos  par  l'huIssicr  qui  reçoit  les  droits 
qui  lui  sont  attrihués.=sD.  14=33  avr.  1793.  I.O77. 
—La  clef  des  ateliers  où  se  fabriquent  les  flaons  est 
déposée  chaque  jour  nu  greffe  de  1a  municipalité. 

CoD.  I.  i'..  — Par  qui  tes  fonctions  de  greffiers  de 
municipalité  sont  remplies  dans  les  affaires  de  po- 
lice (art.  168).  — Leur  serment  (id).  V.  Greffer  des 
communes. 

GREFFIERS  des  parfemens.  D.  7=11  sept.  1790- 
I , i53.  — Ils  doivent  se  trouver  à l’apposition  des 
Scellés  des  palais  de  justice.  V.  Parlemens. 

GREFFIERS  des  ancieni  tril>unauj.  D.  6=13  sept. 
1790.  f,  i5o.— Dans  quelle  forme  l'état  de  leurs  of- 


fices doit  être  adressé  au  comité  de  judicature.rsD. 
6=13  oct.  1790.  I,  1G6.  — Il  leur  est  enjoiut  de  for- 
mer le  tableau  des  dettes  des  compagnies  de  judi- 
cature  supprimées  et  séparées,  et  de  l’adresserait 
comité.— D.  13=19  oct.  1790. 1,  174. — Ils  sont  tenus 
de  se  trouver  a l'apposition  des  scellés  sur  les  ar- 
moires et  dépôts  des  minutes  ou  a l'inventaire.  :== 
D.  34  déc.  1790  (31  ct)=33  fév.  1791.  — Sur  quel 
pied  leurs  offices  sont  liquidés  (art.  i4  et  suiv.). 

GREFFIERS  des  tribunaux  civils  de  première  ini- 
tance.  D.  16=34  août  1790.  I , i34.  — Us  sont  nom- 
més par  les  juges;  iU  ne  doivent  être  ni  leurs  alliés, 
ni  leurs  parena  au  troisième  degré;  leur  Age;  leur 
responsabilité;  leur  cautionnement;  cas  où  ils  peu- 
vent être  destitués.  = D.  3=f  t sept.  1790.  l,  149. — 
Leur  traitement.  = D.  14  sept.  1790.  1 , 157.  — I>cs 
rapports  des  gardes-chasses  sur  les  délits  commis 
duos  les  chasses  da  roi  sont  faits  nu  greffe  des  tri- 
bunaux de  première  inslance-ssD.  30=37  sept.  1790. 
1 , 160.  — Les  greffiers  font  1rs  transcriptions  des 
grosses  des  contrats  d'aliénation  ou  d'hypothèque 
suivant  l'ordre  dans  lequel  les  grosses  leur  sont  pré- 
sentées; ils  communiquent  à tous  rcqiicrans  les  re- 
gistres ; droit  qui  leur  est  accordé  ]>ar  rôle  de  grosse 
ycompris  le  papier.  =t=: D.  l3=i9oct.  1790.  I,  fji. 

— Ils  reçoivent  en  dép«*t  rinveoluire  des  pièces  et 
minutes  des  anciens  tribunaux;=3D.  i8=36déc.  1790. 
I,  177.  — ainsi  que  les  registres  des  minutes  des  af- 
faires jugées  définitivement  ou  autrement  terminées 
pir  lesjuges  de  paix.=D.  i*''rio  déc.  1790. 1,33.5. 

— Les  juges  de  paix  sont  tenus  de  leur  remettre  le 
procès-verbal  de  leur  nomination.  =a  D.  5=19  déc. 
1790.  I,  338. — Les  actes  qu'ils  rédigent,  ceux  dont 
ils  sont  déjiositaires  ou  dont  ils  délivrent  des  expé- 
ditions sont  assujettis  à la  formalité  de  l’enregistre* 
ment;  = D.  I3  déc.  1790=18  fév.  1 791. 1,  341.  — au 
timbre;  dans  leurs  grefl^  sont  déposées  les  emprein- 
tes des  timbres  dont  se  sert  la  régie.— Ü.  19=35  déc. 
1790.  I,  348.  — Dans  leurs  greffes  sont  déposés  les 
procès-verbaux  d«s  délits  commis  dans  les  bois;  = 
D.  i6  janv.=  l7  fév.  1791.  I,  374. — ceux  de  la  gen- 
darmerie constatant  un  délit,  nne  capture ;=D.  37 
janv=i4  fcv.  1791.  I,  383.— les  titres  desacquéreurs 
d'immeubles  réels  ou  fictifs  qui  ont  fait  exposer  leurs 
contrats  d’acquisition  eu  l'auditoire  d'une  juridiction 
seigneuri.ile  sans  avoir  eu  des  lettres  de  ratification; 
=3  U.  39  janv=:30  mars  1791.  I,  385-  — lel  iost  riji- 
tioüs  des  avoués  exerçant  dans  le  tribunal  ;=:D.  6= 
37  mars  179t.  i,  3i6.— les  registres  et  minutes  des 
justices  seigneuriales  aiasi  que  ceux  des  présidiaux, 
bailliages,  etc.;  les  greffiers  de  première  instance  ne 
peuvent  être  juges  de  paix,  greffiers  des  juges  de 
paix  ni  assesseurs,  ni  notaires;  ils  ne  peuvent  repi’é* 
seuter  les  parties  dans  les  bureaux  du  paix;émolu- 
tnens  qui  leur  sont  attribués  pour  exp^ition  de  re- 
gistres et  minutes  des  tribunaux  supprimés.^^I).  i3= 
30  avr.  1791-  I,  341.—  Les  cousignatiuns  qui  s'ef- 
fectuent  eutre  les  mains  des  ci*<levaDt  roaïeurs,  bail- 
lis ou  autres  officiers  seigneuriaux  doivent  l'être  au 
greffe  des  tribunaux  de  première  instaure;  le«  gref- 
fiers ne  peuvent  exiger  aucun  droit  pour  la  trans* 
«Tiptiondes  conU'ats  et  actes  faits  eu  confonnilé  du 
décret  du  17=37  sept.  1790.=  D.  31=37  m.ii  1791. 
I,  384. — Les  brevets  exfvédiés  pour  les  fonctions  de 
changeurs  sont  enregistrés  dans  leurs  greffes.=D. 
8juin=i3  sept.  179t.  I,  401. — Les  fondions  de  gref- 
fier des  tribunaux  civils  sont  incompatibles  avec 
celles  des  greffiers  des  tribunaux  criminels.ssD.  6= 
33  août  179t.  1,  49^'— faxe  à eux  allouée  pour  les 
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effets  et  marchandises  restés  dan»  its  douanes;  ce 
qui  leur  est  attribué  pour  le  dépôt  des  proeès^ver* 
baux  de  saisie  de  marchandises  trouvées  en  fraude 
des  droits  de  douanes;  iis  recoiveut  le  dépôt  de  la 
prestaion  du  serment  des  préposés  de  lu  régie  des 
duuane«.=D.  ç)::j3auôt  1791- 1,  5oa.->~I)a  rct  uirent 
le  dépôt  des  papiers  et  minutes  des  greffes  des  ami- 
rautés;=r.D.  3o  aoôh=6  sept.  1791.  I,5t7. — dudou» 
ble  du  brevet  des  essayeurs  des  monnaies  avec  U 
planche  de  cuivre  sur  laquelle  est  inculqué  leur 
poinçon;  =D.  i5r-29  sept.  1791.  1,535. — de  l’eni' 
preinte  des  marteaux  des  conservateurs  des  bois  et 
furéls.=D.  16=29  I79I*1«543. — Fonctions  des 

greffiers  relativement  aux  prévenus  de  dcbtsdctenus 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  aux  pièces  arguées  de 
faux.  = D.  27  sept.=i6  OL-t.  1791. 1 , SSq.  — Remise, 
d.tus  Ih  personue  du  greffier  du  tribudal  civil,  au 
commissaire  du  roi,  des  pruces-verbuux  des  contra- 
ventions aux  dispositions  qui  défendent  de  don- 
uer  et  de  prendre  des  titres  ou  qualifiraüons  suppri- 
iuées.=  L).  29  scpt.=6  ocL  179t.  I,6o6.  — Ils  reçoi- 
vent le  dc{iôt  des  minutes  d'actes  de  uotaires  et  des 
doubles  de  leurs  répertoires.  = D.  29  sept.=90ct. 
1 ''91. 1,  610. —‘Registres  et  minutes  qui  sont  a.«sujct- 
tis  au  timbre.  = I).  29  sept.  1791=18  janv.  1792.  I, 
63 1. — Frais  qu'ils  doivent  supporter  dans  l’expédi- 
tion des  affaires  >crimmelles.=l).  23=x5  sept.  1791. 
1,353.  — Dispositions  relatives  a leur  nomination. 
c=U.  2.;  sept.  1793.  I,  1076. — Paiement  à faire  par 
eux  aux  receveurs  des  deniers  publics  des  sommes 
quMs  doivent  dans  les  départemens  rentrés  sous 
l'obéissance  aux  Iois.=D.  ii  oct.  1795.(19  vend,  an 
IV).  1, 1433. — Nouvelles  dispositions  relativesà  leur 
nomination.  = L.  3 uov.=  i2déc.  1798  (i3  brani.= 
12  triiu.  an  VII).  I,  1859,  1887.  — Form.tlités  qui 
leur  sont  presciitn  lelativement  au  timbre  et  a 
renrcgistrement  des  actes  qu'ils  rédigent,  dont  ils 
sont  depositaires  ou  dont  ils  délivrent  des  expédi- 
tions.=:L.  1 1 mars  1799  (2 1 veut,  an  VII).  1 , 1921. 
— i..es  préposés  a la  conservation  des  liypotlicqnes 
fout  enregistrer  au  greffe  des  tribunaux  civils  leur 
commission  et  y déposent  une  expédition  de  la  ré- 
ception de  leur  caulionueineat.  = L.  11  m irs  1799 
(21  veut.  anVlI).!,  i922.<~FuDctions  et  attributions 
des  greffiers  relatives  a la  perception  des  droits  de 
grefle. 

Con.  Civ.  — Fonctions  particulières  des  greffiers 
des  trilninaux  civils  par  rapport  aux  registres  de 
l'état  civil  (art.  43,  44*  49>f'3};— aux  procedures  sur 
divorce  (art.  249,  287);  — a la  réception  des  renun- 
ciutiuns  aux  successions  et  .vux  acceptations  de  suc- 
cession sous  bénéfice  d’in veu  taire  (art.  793);— a la  re- 
tiuuciatioii  des  femmes  a la  communauté  (art.  1457). 

D.  itifcv.  1807.  11,723. — Vacation  pour  prendre 
le  certificat  du  greffier  coustaUut  qu'uue  partit  n'a 
pas  fait  sa  production  dans  une  iostructiuo  par 
écrit  (art.  90);— 'pour  le  requérir  de  remettre  les 
pièces  au  rapporteur  (id  ); — pour  assistanceou  pro- 
cts-vcrbal  par  lui  dressé  de  l'état  d'une  pièce  dont 
récriture  est  deaiée  (arU  92).<— Les  huissiers  fout  la 
publicatiuu  des  veutes  sur  les  uotes  doutiées  par  le 
greffier,  et  celui-ci  doit  constater  les  publicatiout 
(«tL  1 10).— Vacation  pour  faire  viser  par  le  greffier 
l'exploit  d'estimation  sur  l'appel  d'un  jugement  en 
vertu  duquel  il  a été  procédé  a une  saisie  immobi- 
lière (art.  12(>); — pour  requérir  de  lui  uii  renificat 
conttatiint  que  l'adjiidii'ataire  n’a  pas  acquitté  les 
charges  à lui  imposées  (art.  126). 

Con.  1.  C.  — Les  greffiers  des  Iribunaux  de  pre- 


mière iosUiiice  eierceot  celles  de  greffiers  pics  la 
cour  d’assises  dans  les  villes  où  ne  siège  pas  la  cour 
royale  (art.  253). 

D.  18  avr.  x8xo.  lf,949> — Dispositions  conceniaol  ■ 
les  greffiers  des  tribunaux  civils  (art.  24  et  suiv.). 
V.  Grtffitn  det  tribunaux  tn  gènrral. 

GREFFIERS  dtt  tribunaux  dt  commerça.  D.  12  déc.  , 
1790=18  fév.  X791.  1,241.-—  La  régie  est  tenue  de 
déposer  dans  leur  greffe  des  empreintes  des  timbres 
destinés  pour  registres,  lettres  de  cliaoge  et  antres 
mandemens  à payer.  = O.  6=27  mars  1 791.  1.  3ifi. 

— lis  ne  peuvent  être  ni  greffiers  des  triljuoauxri> 

vils,  ni  juges,  ni  uolaiies.  ss  D.  6=22  août  1791. 1. 
490.— Kemise  à faire  dans  leur»  greffes  du  rôle  des 
commis  des  douanes  qui  exerceut  eu  mer.  = D-  9- 
i3aoùt  1791.  1,5o2.  — I.CS  actes  de  propriété  des 
navires  sont  enregistrés  a leurs  gt  effet;  les  greffiers . 
uut  en  dépôt  les  registres  et  actes  de  propriété  dn 
aiDirautés;  = D.  3o  aoùt=6  sept.  1791.1,517.  — le' 
poinçon  des  essayeurs  des  monnaies.  D.  11  mari 
1799(21  vent,  an  VU).  I,  1922. — Registre  que  tco- 
oeul  les  greffiers  pour  Tiuscription  des  actes  suonm 
aux  droits  degreffe;  leur  traitement  et  leurs  remises.  ’ 
=L.  18  mars  i8ou.  I,  2097.  — Leur  caulionnemeut 
(art  97).=A..  C 1 , 2l33.  — Dans  quel  délai  ibdoi*  ^ 
vent  le  pajer.=Cod.  Co.  Le  gouveruernent  numme  1 
un  greffier  près  chaque  tribunal;  fixation  de  so  ' 
droits  et  vacations  (art.  624)>~D.  6 janv.  i8i4' 
i34i- — Droits  que  peut  percevoir  celui  du  tribunal  | 
de  commerce  de  Pari».  ' 

GREFFIERS  det  tribunaux  criminelt.  D.  20  jan«.=  | 
5 fév.  1791.  I,  280.  — Us  sont  nommés  par  les  élec- 
teurs dn  département  et  le  sont  a vie.sD.  2=3  oui 
1791. 1, 397.  — Leur  traitement  et  indemnités  qui 
leur  sont  dues  pour  frais  d'expéditions  qu'ils  doireot 
fournir  gratis  aux  accusés.— U.  8 juia=ri  sept.  179>- 1 
1 , 4ot*  ~~  Incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec 
(elles  de  greffiers  des  tribunaux  civils.  = C P.  9>, 
scpt.=6«ct.  1791.  1.  578. — Leurs  fonctiuus  reIatlv^| 
nieuta  l'exécutiou  dcsjugemeu»  portant  peine  deU 
dégradation  civique=D.  i3=i8jauv.  1792.  1, 65x  | 

— lis  préu-ut  le  serment  civique  devant  le  consûi  I 

général  de  la  commuoe.=D.  10  (7  et)=i5  avr.ityx  | 
1,  676. — Leurs  lorictioiis  relativement  aux  ri^quétet| 
eu  cassation.  = L.  9 fév.  1796  (20  pluv.  an  IV).  I,i 
i5i7.  — Mode  de  remboursement  des  expédiduas' 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir  aux  accusés.  =£  G.  P-  2) 
ocl.  1795  (3brum.  an  IV).  I,  I47I- — Leur  traitemesL  1 
=L.  19  janv.  1797  (3oniv.  an  V).  1, 1Ü14.— Les  coa- 1 
mis  expéditionnaires  sont  un  compte  des  greffier»; 
mode  de  remboursement  de  leurs  frais  d cxpedilioo  ' 
=ïA.  i*'’  avr.  1797  (12  germ.  an  V).  1,  1637. — Mode 
de  vérification  de  ces  frais.  = L.  lujauv.  1798(21 
uiv.  411  V'I).  I,  1746* — lia  sont  nommes  pourquaUc 
iins-=L.  26  mars  1798  (6  germ.  an  VI).  I,  iTt'h/.—  | 
Nouveau  mode  de  leur  nomination,  ss  L.  2U  déc  j 
1799  (29  frim.  an  V11I).1, 1802. — Indemnité  a co* 
due  pour  rimpres.vion  de  pièces  dans  des  procti.= 
L.  7 lév.  ilkn  (i8  pluv,  an  IX).  1 , 2193.  — II»  rem* 
plissent  Icuis  (on4-tiouv  près  les  tribunaux  spccisui 
(art.  3).  V.  Greffier!  det  court  d'attitet  et  U mottiu- 
i>ant.  j 

GREFFIERS  det  tribunaux  de  police  eorreebon’  , 
neUe  ou  municipale.  D,  19=22  judl.  1791  I • " 1 

Nomination  p.ir  conseil  inunicipal  d’un  greffier  dau* 
les  villes  où  ces  tribunaux  sout  composés  de  dca* 
ou  trois  juges  de  paix  ; fonction»  et  atlribulioo».—  I 

C.  P.  25  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  147 i 

D.  9=11  juin  179J.  1, 1981.  — Mode  de  paiement  de  , 
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lenr«  traitcmens.  = A.  C.  aa  août  *79^  (5  fruct.  nu 
ni).  I,  i3f)7. — n»  remplissent  les  fonctions  de  gref- 
fiers près  le  dircctear  du  jury  d'accusation.=L  ix 
oct.  X7q5  (i9Tend.  au  IV).  1,  i433.— -lU  tienueut  un 
registre  de  renseiguemens  de  tous  les  individus  ap> 
pelés  uu  tribunal  criminel  ou  au  jury  d’accusation; 
ds  ensoieut  chaque  décade  un  extrait  de  ce  registre 
au  bureau  central  nu  aux  admiuistrations  municipa- 
les.=L.  26  sept,  I7<»6  (5  vend,  an  V).  I,  i58a. — Ils 
tiennent  un  registre  de  tous  les  actes  qu'ils  rec'oiveot 
offi(;ieIleroent.  = L.  19  j.snr.  1797  (3o  niv.  au  V).  I, 
i6x4>~~  ^<>toment  iU  sont  reml>otirscs  des  expédi- 
tions qu’ils  sont  dans  le  cas  de  délivrer  gratuitement. 
=A.  1**^  avr.  X797  (iQ  germ.  auV).  I,  1746. — Motlc 
de  vérilication  drcesfr.iis.=A.  17  sept.  i8o2.11,35o. 
—Fixation  de  leur  traitement. 

CoD.  I.  C.  — Ils  assistent  les  juges  d'instruction 
pour  r.iuditiun  des  témoins  (art.  73);— signent  les 
informations  (art.  76).  — Formalités  exigées  d’eux 
sous  peine  d'amende  (art.  77);— doiveut  approuser 
les  ratures  et  renvois  (art.  78); — iliinnent  retonnais- 
sam.'e  des  piè<‘es  relatives  aux  arreslntions  (art.  1 1 1). 
—Il  y a un  greffier  particulier  pour  le  triliunal  de 
police  daus  les  communes  divisées  en  plusieurs  jus- 
tices de  paix  (art.  143). — Cas  où  il  peut  y avoir  deux 
spctious  pour  la  ]>ulice  et  où  il  se  fait  suppléer  par  un 
greffier  assermenté  (art.  i4-3)>  — ” Il  lit  les  prot-ès- 
verbaux  a l’audieni-e  (art.  i53,  190). — Notes  qu’il 
doit  tenir  à l’égard  des  témoins  (art.  lüS);  — doit 
faire  signer  par  le  juge  les  jugemeos  définitifs  dans 
vingt-quatre  heures,  sous  peine  d’amende  (art. 164)* 
— doit  tous  les  trimestres  délivrer  sans  frais  un  ex- 
trait des  jtigemens,  qui  est  envoyé  au  procureur  du 
roi  (art.  1 78).  V.  Amende,  GrtJJiert  des  cours  et  tribu- 
naux,  fie^tilres.  Transport. 

D.  18  juin  18 X I.  II,  1081. — Droit  d’ex])édilion  al- 
loué aux  greffes  dans  les  affaires  correctionnelles  et 
de  police  (art.  4i-b4);  — pour  frais  de  transport 
(art.  139). — Mode  de  liquidation  et  de  rembourse- 
ment de  leurs  frais  (art.  i32=iS5,  x5(1=I79). 

GRÊLE.  Cod.  Co.  — Peut  être  mise  à la  charge 
du  fermier  (art.  1773). 

GRENADES  d'honneur.  A.  a5  déc.  Ï799  (4  niv. 
an  VIII).  I,  3043. — Il  en  est  accordé  aux  canonniers 
pour  actions  d'é<‘lat  fart  3). 

GRENADIERS.  V.  Armée  et  les  mots  dtttinis  assx 
divers  corps  qui  la  composent. 

GRENADIERS  a chepal.  D.  6 oct.  1793  (i5  vend, 
an  II).  I,  1807.—  Ils  sont  maintenus  dans  leur  scr- 
vice.=L.  14  sept.  1799(38  fruct.  an  VII).  I,  1999. 
— Les  pensions  de  lenrs  officiers  son4  converties  eu 
solde  de  retraite  (art.  53).  = D.  l5=3l  Juill.  1814. 
Il,  1438. — Leur  rétablissement. 

GRENADIERS  du  corps  tègiilatif.  L.  17  mai  1797 
(38  flor.  an  V).  I,  i65i. — Leur  solde.  V.  Cot>i  lègis^ 
laùf  et  Garde  du  Corps  législatif. 

GRENADIERS  de  les  garde  nationale.  V.  Garde  na- 
tionale. 

(GRENADIERS  gardes-cotes.  L.  g sept  1799  (33 
fract.  an  VU).  I,  1976. — Leur  organisation  et  solde 
(art.  4^).  V.  Gardes-côtes. 

GRENADIERS  (Plans  de).  D.  38  scpt.=6  oct.  1791. 
I,  590. — Défense  d’y  mener  des  bestiaux  (tit.  II, 
art.  34). , 

GRENAILLES.  D.  3i  déc.  1701=14  jaov.  1793. 1, 
65ü. — Leur  exportation  est  pr^ibée.  V.  Grains. 

GRENIERS  d'abondance.  D.  grg  août  1793.  I, 
1039. — Leur  établissement  dans  chaque  district. = 


D.  10  sept.  1793.  I,  ior>4. — Comment  on  peut  y ob- 
tenir <b**  avances  eu  grains. 

GRENOBLE,  A août  x8oi  (x3  tUerm.  an  IX). 
Il,  3. — Etablis.semciit  d’une  Bourse  à Grenoble.  = 
D.  31  sept.  1804  (4*  compl.  an  XII),  II,  5's3;  — 
d’nnc  école  de  droit.=.4.  C.  3f>nov.  1808.  ll,83t>. — 
Solution  de  questions  relatives  au  supplément  du 
budget  de  la  ville  de  Grenoble  pour  1H08.  = A.  C. 
33  oct.  i.Sio.  II , 983.  — Il  ti'y  U pas  lieu  à statuer 
sidininistr.itivrmeiit  sur  les  contestations  nées  entre 
deux  particuliers  au  sujet  d'un  terrain  acquis  et 
vendu  par  rhos])i<e  de  Grenoble  non  dûment  au- 
torisé à cet  effet. 

(GREVES  ou  GRAVES.  A.  5 mars  i8o3  (x4  vent, 
an  XI).  II,  3u6.— f.'tiiiditions  auxquelles  sont  mainte- 
nues les  cuocessious  des  grèves  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

(GREVES  derestitution.  Cod,  Les  pères  et  mères 
peuvent  <lonuer  lenrs  biens  à leurs  enfiins  a la  charge 
de  les  restituer  aux  eufuns  de  ccux-<-i  (art.  1048). 
—Est  valable  en  cas  de  mort  sans  enfans  la  donation 
faite  à nn  frère  par  son  frèrea  la  ebargede  restituer 
les  biens  donnés  aux  enfaus  du  donataire  (art.  1049^. 
— (Gouditioo  indispensable  pour  la  validité  de  ces 
donations  (art.  io5o).  — (Uimincnt,  en  cas  de  mort 
du  grevé  «le  restitution  au  profit  de  ses  enfans,  ceux- 
ci  et  les  dcscenJaiis  d'un  enfant  prédccédé  réunis- 
sent les  parts  de  celui-ci  (i|rt.  io5i). — L’enfant  ou 
le  frère  donataires  de  biens  sans  charge  de  restitu- 
tion et  acceptant  une  nouvelle  donattou  faite  sous 
cette  condition,  ne  peuvent  scinder  les  deux  dis- 
positions (art.  xo5a).  — A quelle  époque  s’onvrunt 
les  droits  des  appelés.  Effets,  à l’égard  des  créanciers 
du  grevé,  de  l'abandon  anticipé  de  l.v  jonissance  au 
]>rofit  dc*s  appelés  (art.  io53).  — Cas  où  les  femmes 
des  grevés  ont  un  recours  subsidiaire  sur  les  biens 
à restituer  (art.  lo54). — L’auteur  de  dispositions  à 
charge  de  restitution  peut  n«>mraer  un  tuteur  cliargc 
de  les  exécuter  (art.  io55). — Cas  où  il  en  est  nomrué 
un  a la  diligence  du  grevé  ou  s’il  est  mineur  de  son 
tuteur  (art.  io56);— où  le  grevé  est  déchu  du  béné- 
fice de  U disposition  (art.  io57).  — Après  la  mort 
du  testateur  il  est  procédé  à l’inventaire  de  tous  ses 
biens,  exc'epté  dans  le  cas  d’un  legs  particulier  à la 
requête  et  à la  charge  de  qui  (art.  1 159  et  suit.).  — 
(Gomment  le  grevé  doit  faire  procéder  a la  vente  (art. 
1062,  i()u3,  io()4).  — Délai  dans  lequel  et  m.vnièr« 
dont  il  doit  faire  emploi  des  dtnùcrs  des  meubles 
vendus  et  des  rccouvremens  des  reutes  (art.  io65= 
1068).— A la  diligence  de  qui  et  comment  sont  ren- 
dues publiques  les  dispositions  à charge  de  restitu- 
tion (art.  1069). — Par  qui  peut  être  opposé  le  défaut 
de  transcription  de  l'acte  c^mtenant  la  disposition 
et  effet  de  cette  opposition  (art.  1070). — Comment 
le  défj  ut  de  transcription  ou  inscription  ne  peut  être 
suppléé  (art.  1073). — Responsabilité  du  tuteur  nom- 
mé pour  l’exécution  (art.  *073). — I<e  grevé  mineur 
ne  peut,  en  cas  même  de  l’insolvabilitc  de  son  tu- 
teur, être  r<*stitué  contre  rinexécution  des  règles  qui 
lui  sont  prescrites  (art.  1074). 

GRKV  ES  de  substitution.  V.  Sabstilulion. 

GRIBANNIERS  de  la  Somme.  D.  9^x7  oov.  1790. 
— Abolition  du  droit  de  retour  par  eux  prétanilu. 

GRIFFES.  D.  3=30  sept.  1793.  I,  8x9.  — Elles 
servent  à contresigner  les  lettres  et  paquets;  par 
qui  elles  sont  fouroies.s=D.  38  marsiS  avr.  1793. 1, 
9«0. — Défense  de  suppléer  par  une  griffe  aux  signa- 
tures a apposer  sur  les  certificats  de  résideocv.=A. 
0 nov.  1795(15  bruffl.  an  IV).  I,  i5o3. — Le  ministre 
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Jelj  juitii-tf  est  autorité  À apposer  la  tienoeauBul- 
letio  dct  loii. 

GKlSSAAT  (Le  «ieur\  D.  a::î  août  179a. — Il  rat 
tenu  de  reudre  set  «otnptes  d'admioislrateDr  det 
Jibl>ayei>  de  Saiitle-Périne  et  de  Git^d’lliverDaux. 

GKOS-ML’ILS.  V.  Jfur<  et  Hêparationt. 

GKüî»SI>AVKMTL‘KE  (OoligaliüHs  a la).  D.  S-iQ 
dê(‘.  1790.  1.  Droit  pour  leur  enre^'iatreiucut. 

V.  Contrat,  Emprunt  et  PreVj  à ia  grosse. 

GltOÜSI^  d'actes  et  de  contrats.  V.  Contrats  et 
Sotaires. 

Cuo.  Co. — remise  de  la  grosse-  fait  présumer 
relie  de  la  dette  ou  le  paiemeut  (art.  — Les 

grosses  d'un  acte  font  même  foi  que  l'origioal  (art. 
ii35).— Celles  des  contrats  de  mariage  nepcuveut 
être  délivrées  saus  qu'ou  j ait  transcrit  les  cbangc« 
meus  (art.  1397). 

CoD.  P.  C. — Défense  de  grossojer  le  placard» 
l'extrait  des  saisies  immobilières  et  le  procès-verbal 
d'apposition  (art.  G86).  — Voie  pour  obtenir  la 
deuxieme  grosse  d'un  acte  (art.  844). 

CoD.  1.  C.  — Le  dépositaire  public  d’un  acte  au- 
tlienti<|ue  peut  eu  délivrer  des  grosses  sur  la  copie 
mise  provisoirement  au  rang  de  scs  minutes  (art. 
455). 

GROSSES  de  procès-n;erbaujc  de  vente  et  de  prisées. 
D.  ui=aCjuill.  1790  l>  106.  — 11  ne  doit  être  perçu 
que  deux  sous  six  deuiers  du  rôle  de  ces  grosses. 
V*^.  ê ente. 

GROSSESSE.  Cod.  Co. — Un  mari  oe  peut  désa- 
vouer un  enfant  s'il  a eu  coDoaissance  de  la  gros- 
sesse de  sa  femme  (art.  3i4)*  V.  Femme  enceinte. 

GKL'KRIES.  D.  7=1 1 sept.  1790.  I,  i53.  — Sup- 
pression de  cette  juridiction. =Ü.  I9::7i5  déc.  1790. 

I,  — Les  gardes  forestiers  reçus  dans  les  grue- 

ries  royales  tout  tenus  de  faire  des  procès*verbaux 
des  délits  commis  dans  leur  arrondissement;  par  qui 
doit  être  fait  le  triage  des  papiers  et  mioutes  des 
greffes  des  gruerîes  royales.— D.  15=29  ^791. 

1 y 535.  — Les  bois  en  gruerie  sont  soumis  à l*adrni- 
uiktralioQ  forestière; cessation  des  fonctions  des  of- 
liciers  des  grueries. 

GUADELOUPE.  A.  19  avr.  1801.  I»  2218. — Ré- 
glement pour  son  admiDistration.=^.  8 sept.  1802 
(16  fruit,  an  X).  H,  245. — Injonction  aux  proprie- 
taires blaocs  d’y  retourner  sous  peine  de  rester  sous 
le  scquestre.=A.  id.  II,  a4G.— Résiliation  des  fermes 
d'habitation  de  la  Guadeloupe.^  A.  G sept.  1802 
(19  frnet.  an  X).  Il,  24G.  — Suspension  des  pour- 
suites des  créanciers  des  colon>.=A.  C.  3 sept.  i8o3 
(iG  fruct.  an  XI).  Il,  U-  <4  oct.  i8i3. 

II,  i3aG. — Aucun  traite  de  paix  n'aura  lieu  entre  la 
Frauce  et  la  Suède  qu'auianl  que  celle-ci  aura  re- 
noncé à la  possession  de  la  Guadeloupe.  \ ,Cohnies. 

GUASTALLA  (Principauté  de).  D.  3o  mars  1806. 
II , 653. — Elle  passe  en  toute  souveraineté  à U prin- 
cesse Pauline  et  au  prince  i7or^Aère.=S.  C.  i4  août 
x8o6.  II,  70G.  — Antorisatioo  d'ac*quénr  en  France 
des  biens  destinés  à son  remplacement. 

GUERRE  (Déclarations  de).  Const.  i3  déc.  17^9 
(22  frim.  an  VIII).  I,  2o3o. — ^out  proposées,  dis- 
cutées et  promulguées  comme  des  lois  (art.  5). 

GUERRE  (Droit  de  paix  et  de).  Cod.  P.  25  sept. 
=G  oct.  1790.  1,578.  — Peine  contre  ceux  qui  exci- 
tent ou  occasioDuent  l.v  guerre  contre  la  France 
(art.  I,  2).£=Cod.  P. — Id.  (art-  76,  84)-  V.  Paix. 

GUERR’Ecvi/a.  C.  P.  i5  sept.zGücL  1791.  I,  678. 
—Peine  contre  ceux  qui  tentent  de  ruccasionner 
(art.  2},  = Cod.  25  oct.  1795  (3  bruin.  au  IV).  1, 


147  t. — /d,=Cod  P. — Pelue  pour  complot  teodaa:  | 
à iVxciter  (art.  91).  [ 

GUERRE  (Munitions  de).  V.  Bfunitions.  | 

GUEUPJ'I  (Villes  en  état  de).  V.  Etat  de  guerre  et  | 
Place  de  guerre. 

GUERRE  (.Ministre  de  la).  V.  Ministre.  | 

GUET-à-ponr.  C.  P.  25  scpl.rG  oct.  1791.  I,  578. 
— Peine  contre  ceux  qui  de  guet-a-pens  se  rendent 
; coupables  de  violeoies.=Cc>d.  P. — Peioe  |M>ur  vio- 
lences envers  un  ra.*igistrat  avec  guet-à-peos  (art. 
232).*— Délinitioo  du  guet-a-pens  (art.  298).— Prioc 
pour  coups  avec  guet-a-pens  (art.  3to}.  V.  Jsiassisiac. 
GUET  et  garde.  1).  l5=28  mars  1790.  I,  40.— I 
, Abolition  de  ce  droit  sans  indemnité  (art.  lo). 
GUIaNE  française.  23  sept.  i8o5  (i*'^  vend,  ao  } 
XIV  ).  H , Ga3.  — Promulgation  du  Code  civil  av«^  j 
des  modiücaüous  dans  la  Guiaoe  française.  V.  Ca- 
lonie.  I 

GUIDES.  D.  25=27  avr.  1792.  I.  6.S4-  — Fomw-j 
tiou  et  composition  de  ü’ots  compagaies.=D.  9=t4 
juin  1792.  1,  728. — 11  est  attaidié  une  compagnie  dr 
guides  a l’ctat-major  dn  l’armée  du  midi.  =D.  3=i 
août  1 792.  1 , 7G0.—  Augmentatiou  de  cette  compa* 
gnie.r=L.  9 sept.  1799  (29  fruct.  au  VII).  I, 

Nombre  des  compaguies  des  guides  à cheval  i leur 
solde  et  leur  organisation. 

GUIDONS.  D.  3o juin=io juin.  1791.  I,  43i.— 
Leur  forme  et  leur  couleur.sr  D.  18=22  avr.  1791 
I,  G8. — brûlement  des  anciens  guidons  V.  Drapeatu 
GUILLOTINE.  D.  3i  mai  17^  (12  prair.  an  11). 

I,  1237.  — Liquidation  des  frais  de  transport  Y. 
Exèeuteun  criminels  et  Peûxe  de  mort. 

GUIMPERIE  D.  10  moi  i8o5  (20  âor.  an  XIII). 

II,  690. — Réglement  sur  la  guimperie,  etc. 
GUINÉES  bUues.  A.  28  avr.  1802  (8  6or.  an  X) 

II,  194. — Les  gainées  blenes  destinées  pour  le  coai. 
merce  du  Sénégal  sont  admises  en  entrepôt  saiu 
certificat  d’origine.  V.  Marchandisét  prohtbèas. 

H 

H AB  ILLFJtf  F.NT  et  uniformes  des  leouper  de  lerrt 
et  de  mer.  D.  19=23  juill.  1790.  1,  luo.—  Fixaties 
de  l’uniforme  de  la  garde  nationale.  — Son  unifov 
mité  dans  tout  le  royoume.  = 0.  16  janv.=i6  fév- 
1791.  I,  274.  — Uniforme  de  la  gendarmerie  natie- 
nale.=D.  fév.  1791.  I.  285. — Éublissemeat 

dans  chaque  régiment  des  masses  generales  desti- 
nées à l'entreticQ  de  rbabilleraent.  — Les  masici  < 
n’appartieuncôt  indiriduellemeut  ai  aux  homute*  | 
ui  aux  régimens,  mais  collcctivemeot  a toute  l'af*  1 
mée.  — Elles  sont  à la  disjmsitîou  du  roi  sous  U ‘ 
responsabilité  du  rainistre.=D.  8=10  juill.  1791-  1 

439. — Les  effeU  d'habillemeotet  d’équipement  des  1 
militaires  ne  peuvent  être  compris  dans  les  saisie» 
et  ventes  qui  ont  eu  lieu  eu  exécution  de  jugemeoi 
rendus  contre  eux.  =:  A.  C.  3=r4  arp*'  *79^*  ^^9' 

— Dispositions  relatives  à raniforme  des  gardes  oa- 
tionaux.  =D.  20  scpt.=i4  oct.  1791- 1,  5Go.  — Cm- 
forroe  des  commissaires  des  guerres.=sD.  29  iept.= 
14  oct.  1791. 1,  Go2. — Fixation  définitive  de  celoidc 
la  garde  nationale.  = D.  28  déc.  1791=3  fev.  179^' 

I,  G47.— Retenue  sur  la  solde  des  gardes  naUooaux 
pour  acquitter  les  avances  qu'on  leur  a faites  (>our 
leur  liabillement.  = D.  i3=i8  mars  t‘'92.  I.tïGb.*— 
Uniforme  des  c^anonniers  de  la  garde  eationale.des 
sapeurs  et  ouvriers  attachés  aux  différentes  comja- 
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gaie».  33  D.  19  inarc=4  arr.  179a-  I,  670. — Araoi  r* 

M faire  poar  t^hahillemeot  de»  garde»  oationauz.  ^ 
U.  a4=!>9  avr  179a.  I«  6S3.  — AogroeataUoD  de» 
manc»  d'habilIemrnt.sD.  i8=3i  mai  I79a<  I»  7f*«< 
— L'aoiforme  de»  compagoie»  fraache»  r»t  le  même 
que  celui  de  riofi«nterie  Icgère.ssD.  7rat  juill.t79a. 
f,  743.'-'l>nifnrme  de»  l'ompaguie»  rraorhe».^D.  17 
juilL  179a.  I,  745. La  reteauc  d'iiabillemeot 
pour  le»  rba»seurs  lulioaaux  r^t  U mérae  que  celle 
dans  le»  autre»  l>atatlloD»  Dationauv.  sss,  D.  rpraS 
juin.  1 79a.  r,  746.  — Fixation  de  U couleur  de  Ilia* 
Ullemeiit  des  compagoics  fraocbrs.  = D.  3o  juîll.=: 
1'*'  août  179a.  I,  766. — Fonds  destiné»  au  remplate* 
ment  de  rhabilleraent  de»  cent  quBtre>viogt<qnatre 
hatailloo»de  gardes  oatioDauz.sD.  a7  aoûl=a  »ept. 
179a,  I,  Soi.  — Dniforme  de»  officier»  composant 
l’admimstration  civile  de  la  inarioe;=:D.  16=17  sept. 
179a.  I»  837.  — des  cfficier»  géoérauz  de  la  marine. 
=:£).  4=6  oct.  179a.  1, 858.  — PlouTelle  légende  de» 
bouton»  de»  troupes  rrançaise».=D.  6=8  oct.  i7^a. 

I.  858. — Ëtablis»emeot  d’atelier»  pour  la  coufectioo 
d’habillement  des  troupes.=D.  i3=i3  déc.  179a.  I, 
881.— Dispositions  relatives  à l'babillement  des  ar- 
raees.=sD.  aa=a4  déc.  179a.  I.  888. — Il  sera  fourni 
aux  soldats  des  chaussons  et  des  bracelets  de  laine. 
=D.  i3  janv.=6-7  fév.  1793.  I,  908. — Uniforme  de 
la  marine  militaire.  3s  D.  a4  fév.  1 793. 1»  Qao. — Dis* 
positions  du  décret  sur  le  recrutement  de  l’armée, 
relatives  à rbabillemeot  des  differens  eorps.s=:D.  4= 
6 avr.  1793.  I,  ^8.  — Dispositions  relatives  à ruoi- 
forme  des  officiers  généraux,  a D.  6=8  mai  179a.  I, 
«yio.  ' — Uniforme  des  officiers  d’infanterie  de  tout 
grade.33D.  r4=i5  août  1793.  I,  xo34.*— Réglement 
de»  indemnité»  accordées  aux  fournisseurs  d’habil- 
lement et  d'équipement  militaires.  csD.  B=ia  janv. 
1794  (i9=a3  niv.  an  II).  I,  i x53.  — Effets  militaires 
d’habillement  et  campement  dé{>o»é»  dans  les  con>- 
rnunes.  s=  D.  4=5  fév.  1794  (iü=X7  pluv.  an  11^  I, 

/ 171. — Désignation  des  harde»  que  doivent  conte- 
nir les  sacs  des  matelots  et  novices  embarqués  sur 
les  vaisseaux  de  l’État;  disjiositions  relatives  à la 
propreté  et  à la  salubrité,  ss  D.  ua=^3  mar»  1794 
germ.  an  II).  I,  1308. — Emploi  des  laines  dont 
la  vente  est  suspéndne  dans  les  places  fortes.  =1 
D.  ia=n4  avr.  1794  (3=5  flor.  an  11).  I,  xaa5. — Effets 
d'babillement  et  d'équipement  qui  auront  été  dis* 
traits  par  des  militaires  et  visite  de  leurs  malles  et 
paquet».=D.  ^njuil).  1794  (itherm.  an  II).  I,  xu55. 
— l^es  effets  d'habillement,  d’équipement  et  de  linge 
et  chaussure  seront  fournis  par  les  magasins  delà 
république  ; les  officiers  n’j  ont  aucun  droit  ; mode 
de  comptabilité  de  ces  effets.  =:  D.  19  août  X794  (u 
fruct.  an  II).  I,  ia63.  — Habillement  et  équipement 
qui  seront  fournis  aux  troupes  de  la  république  sans 
retenue  sur  leur  solde,  par  la  commission  de  com- 
merce et  d'approvisionnement,  d'après  l'effeclif  des 
mrp»,  avecla  duree  pour  chacun  desdits  effets  pour 
régler  les  reroplacemens.=3  L.  a3  déc.  1795  (a  niv. 
an  IV).  I,  i5i>9. — Distribution  d’effets  et  roarebao* 
dises  appartenant  à la  république  aux  militaires  et 
marins  en  activité  de  serviee.=sL.  xa  janv.  1795  (aa 
uiv.  an  IV).  I,  x5ia.— Le  directoire  est  autorisé  à 
faire  des  ehangemeoi  dans  les  uniformes  et  équipe* 
mens  des  troupes.  3=  A.  xtjuill.  I798(a3mest.  an  I 
VII).  I,  1814. — Réclamations  d'effets  de  la  part  des  ^ 
militaires  venant  desroloDies.BsL.aa  avr.  1799  (3  flor.  ! 
aa  VH).  L 1918.— Mesures  pour  activer  la  confec* 
tion  d’babits  et  des  effet»  d'équipement  de»  defen-  | 
leurs  de  ta  patrie.sL.  xa  sept.  1799  Truct.  au  ! 


VII).  f,  1995.  ■—  I<a  masse  d'babillement  est  Rxée  a 
a5  fr.  par  homme.^sD.  6 juin  r$oC.  II,  69t. — Masse 
d'habilleroeut  des  troupesa  cheval. =D.  aS  août  18  xo. 
II,  958.  Création  de  trois  inspecteur*  pour  sur* 
veiller  la  fabrication  des  étoffes  destinées  a l'hahil* 
lemcnt  de»  troupes,  es  U.  aS  août  1810.  11,958. — 
Dispusitioa»  relatives  a la  masse  d'IiabillementsD. 
19  janv.  iHia.  II,  ii95  *^relatif  à rbabillement  des 
troupe»  d’infanterie.  = D.  7 fév.  i8ia.  Il,  laoo  — 
Réglement  delà  forme  et  des  dimensions  de»  effet» 
d'habillement  des  régiroens  des  troupe»  achevai.» 
D.  a6  fév.  x8x4.  II,  i348. — Suspension  de  la  masse 
d'habillement  pendant  i8i4- 

O.  19  déc.  x8x4>  H»  x5io. — Nouveau  mode  d’ad* 
ministration  de  l’habillement  des  troupes.sD.  14= 
x8  avr.  x8x5.  K,  i563.  — Maintien  de  celte  ordon* 
uance.sO.  i3  sept.  i8x5.  II,  1639.  — Dispoaitiooa 
sur  les  cbangemens  dan»  les  uniformes. 

O.  14  août  18x6.  Il,  i8aC.  — Uniforme  des  mare* 
rliaux-de*camp  et  officier»  généranx.  V.  Àrmie^  Ma» 
rint.  Etat-major,  et  le»  roots  destinés  aux  divers  corps 
de  troupes. 

H.ABITATION.  D.  i3=t8  juin  1790.  1 , 87. — Sup- 
pressioo  du  retrait  dliabitatiou  avec  extinetion  de* 
procédures,  sauf  à faire  droit  sur  les  dépens.  = D. 
30  juill.=7  août  I79'^>.  L 106.—  Abolition  »ans  in- 
demnité de  la  redevance  aiiouellc  sous  le  nom  de 
droit  d’habitalioD,  perçue  sur  les  juifs  de  Meta  et 
autres. ssD.  3-17  mars  1791.  I,  3x3. — Le  prix  des 
patentes  est  réglé  à raison  de  la  valeor  locadve  de 
l'habitation,  s D.  a3  août  1796  (6  fruct.  an  IV).  I, 
i565. — /d. 

CoD.  ().  — Comment  s’établit  et  se  perd  le  droit 
dliabitation  (art.  63$  et  suiv.).  — Son  éteodoe  (art. 
683).  — Les  héritiers  du  mari  doivent  fournir  une 
habitation  a sa  veuve  pendant  U première  année 
de  son  veuvage  (art.  1570). 

HABITATIONS  det  coloniu.  V.  Ce/oasM,  Geode- 

loupt. 

HABITS.  Ccd.  P.  C.-*Cenx  qui  sont  insaisissables 
(art  593). 

HABITS  dvdvei/.  V.  Dtuxl. 

HABITS  des  fcclisiatùquu.  L.  38  avr.  i8oa  (18 
germ.  an  X). — Habits  qu’ils  doivent  {lorter  (tit.  111, 
art.  4»»43)- 

HACHES.  D.  35  fév.  1806.  II,  644.  — (>>mmeiit 
doivent  être  celley  de»  sapeurs  (art.  7). 

HAIES.  D.  38=3o  avr  1790.  l,6x. — La  chasse  est 
permise  en  tout  temps  dans  des  possessions  séparées 
par  des  baies  vives.  =3  D.  16=34 
-^'Compétence  du  juge  de  paix  ]>our  les  actions 
d’asurpalion  de»  liaies.=D.  18=36  oct.  1790.  1, 177. 
-~-Mode  de  procéder  lorsqu’il  j a rontesUtiou  en- 
tre deux  proprié(aires.=D.  s8  sept. =6  oct.  1791.  I. 
590.  — Peine*  cxintre  ceux  qui  dégradent  les  baies; 
contre  ceux  qui  allument  du  feu  a moins  de  cin* 
quaute  toises. 

Coo.  C.— 'En  quel  cas  la  haie  séparant  deux  lié- 
rilage»  est  réputée  mitoyenoe  (art.  67o).'-~Distaoee 
à observer  dans  les  plautations  de  haie»  (art.  670). 

Coo.  P.  C. — Le  juge  de  paix  connaît  des  actions 
pour  usurp.stion  de  haies  (art.  3).  — Il  |>eut  ordon* 
ner  l'audition  des  témoin»  sur  le  lieu  même  de»  baies 
(art.  33). 

Cx)D.  P. — Peine»  pour  destruction  de  baie»  (ait. 
456). 

UAINAUT.  D.  3=a  mar»  1 791. 1 , 934. — Réunion 
du  pays  d'IIainaut  à la  Fraucc  sou»  le  nom  de  depar- 
tement de  Jcromupe».=D.  17  jauv.  1813.  11,  1x93. 
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— ■ Mesum  pour  mettre  !îu  tui  msiiuv-mites  réclley  i xSi3.  Il,  i3i9. — Formatioo  d'ooe  li»te  de*  «êoa- 
faite*  dans  le  Itainaut  «vaut  !a  loi  do  i3  = ao  avr.  | leur*  de  Hambourg  qui  auront  repris  leura  fo»rtioo« 
1790.  «O.  1 5- 18  mars  1790.  I,4i-  ~ Le  droit  de  \ après  l‘étacuatÎ4>n  de  l'armée  fraucatit; scqoeftrv  dr 
poorsoitey  est  ahoU.ssÛ.  i5=uo  juio  1790.  I,  87.->  ' leurs  bien*  (art.  l et  soiv.).  V.  Pajt 

(nterprétatioo  abosire  dans  cette  proviuce  de  l’art.  8 ‘ rtMair. 

du  tit.  II  du  décret  du  i5  mars,  qui  tonlioue  d'as-  1 UAMET-MOKTAR.  D.  09=31  mars  1793.  L944 
sujettir  le*  fonds  tenu*  eu  iuaio*morte  réelle  ou  { —Réparation  des  rexation*  que  ce  clsef  de  la  tritjo 
mixte  aox  redevance*  et  tailles  dont  ils  sont  grevés;  | des  Maures  Draknasa  perroises  contre  le* Français 
le*  contraventions  a res  droit*  doivent  être  portées  i HAMMERSTEIN  (Le  général).  A.  9avr.  i8t3.  11. 
devant  l'assemblée  du  département  du  Rord;  les  i36o. — Ordre  de  le  mettre  en  liberté, 
poursuites  contre  les  contraventions  commises  de-  HANAU  (Dunataires  de  rente*  sur  le).  V.  Titrtnt 
puis  le  u8  mars  jusqu’en  ao  juin  sont  abolies,  s D.  maJorat$. 

18=39  déc.  1790.  I,  'i48.  >—  Abolition  de  la  faculté  HANOVRE  (Électoratde). D.  a6  déc.  1S04  (5sii 
accordée  au  debiteur  d’une  rente  foncière  de  la  re-  an  Xlll).  II,  546.— Permission  d'y  exporter  du  fr» 
traite  en  cas  de  vente.  meot.=^.  a3  sept.  1810.  Il,  964- — Kénoioa  aa 

HAISNE.  D.a6juin  18x0.  11,937. — eooceraaut  ciétc  dca  donataires  dana  ce  pays, 
sa  uavigation.ssD.  27  fév.  x8ix.  II,  1040. — td.  HARA8.  D.  ag janv.=3i  août  1790. 1,  33.— Abo- 

HALAGE  (Droit  de).  D.  i5=a8  ours  1790.  I,  4<-  btion  du  régime  prohibitif  des  haras;  suppressjoa 
— Il  est  aboli  saosindemnité(art.  i3).ssD.ai=a5féT.  de  leurs  dépenses;  mode  de  pourvoir  à la  dépeee 
179X.  I,  395. — Les  chemins  de  halage  sont  compris  et  à 1 entretien  des  chevaux.c^U.  13=19  nov.  1791 
dans  l’évaluation  detreveoua  et  chargea  dea  canaux  1,  ao3. — Vente  des  étalons  appartenant  à la  nabua 
|K>ur  la  contributïon.=A.  8 mars  1797  (18  vent,  an  ^=J).  19=33  jaov.  1791. 1, 379.— Epoque  de  la  rta- 
V).  I,  i63i. — concemautirs  « hevauxbabitoeliement  liatioo  dea  Imux  à loyer  de*  hAtimens  o«-cupés  pe 
employé*  an  halage  et  a ta  navigation  aur  lea  ri-  Ira  dépAts  des  haras,  s D.  19=35  fév.  1791.  1,  *94 
vières  d'approvisionnement,  as  D.  3o  sept  i8o5  (B  — Paiement  des  dépensés  de  l'admioiatratioa  ôo 
vend,  an  XIV).  Il,6a5.  — Mode  de  jugement  des  haraa  antérieures  au  dernier  déc,  17911;  gratifiestua 
contraventiona  relalites  aux  chemina  de  halage  eu  accordée  aux  gardes  des  ctaluus.«sL.  as  mars  t'yi 
Belgique.  V.  CAcmiai  et  Pr*gf.  (u  gerro.  an  111).  I,  i3a8.— Eublisaeraent  proviwut 

HALLAGE  (Droit  de).  D.  i5=38  mars  1790.  I,  de  dépôts  nationaux  d'étalons  pour  relever  l'espco 
41. — H est  supprimé  aaoa  indemnité  (art.  19).  des  chevaux  et  dea  autres  animanx  ntilesa  l'agricul* 

HALLE.  D.  15=3$  mars  179U.  I,4i.  — Abolition  turc  et  aux  transports.  :=  L.  36  sept.  1799  (4 
sans  iodemoitc  des  droits  perçus  pour  l’apport  ou  le  an  VUI).  1, 3004>  — Les  étalons  sont  exceptés  évii 
dép4t  des  msrclundiies  dans  Ica  balles;  leurs  b4ti-  levée  extraordiuaire.sL.  ai  avr.ri*'  mai  i8«6.1L 
mena  continuent  d’appartenir  aux  proprtétatres.=  655.  — Mode  d’acquérir  les  lieux  nécessaires  poe 
D.  3=17  mars  1791.  1,  3i3.  — Quels  sont  les  mar*  l'établissement  de  haras.x=:U.  4 juill.  1806.  II,  | 
cbands  qoi  ne  sont  pas  tenus  de  se  puurroir  de  pa-  —Dispositions  relatives  à leur  administration;  U- , 
tente.=l).  s3  août  1796  (6  fruct.  an  IV).  I,  i565. — hleau  des  haras  et  dépôts,  id.  ^ 

lé.isaD.  30=37  juin.  <793.  I,  75o- — I*a  municipalité  HARDE6.  Cod.  Co.  — Celles  des  gtsis  de  l'rq»  ; 

de  Montlucon  est  auturisce  à construire  une  halle  page  ne  cootriburni  pas  au  jet  (arl.4i9)>  V.  LtUfn 
de  boucherie.  t=  D.  déc.  1798  (33  frim.  an  Vil).  IIARENG.D.7  mara=ioavr.  1791.  1, 3t6.— Pnm  | 

I,  i88r. — Les  réparations  des  balles  fout  partie  des  de  6 liv.  pour  baril  de  hareng  de  |>éc}ie  fraoçaa* 
dépenses  coinruunales.»A.  1"^  juill.  1800  (la  mess,  exporté  en  Suisse,  an  Espagne,  en  Italie,  an  Levait 
an  VlU).  1,  3i35. — Le  préfet  de  police  de  Paris  les  et  dana  lea  oolunies.  es  D.  6 oct.  1793  (i5  vend  w 
fait  aurveiller.sr  A.  37  oct.  x8oo  (5  brum.  an  IX).  L 11).  I,  1088.  — Permiasiou  de  commencer  et  fiain' 
3171. — Id.  les  commissaires  généraux  de  poiice.s;  volonté,  snr  les  côtes  de  France,  ta  péchedo  bamg  j 
A.  18  aoAt  1807.  II.  758. — Maintien  des  rentes  pour  esL.  38  avr.  1799  (9  8or.  an  Vil).  I,  1908. — ^ 
concession  annuelle  de  bancs  sous  les  halles,  s D.  d eotrée  sur  cc  poisson.  asD.  i5  fév.  181 1.  U,  io33. 
37  fév.  i8t  1. 11,  io58. —Rang  du  privilège  des  fac«  —Approbation  d'une  ordonnance  dn  maire  ér 
teura  de  la  balle  à Paria  sur  le  dé|>ôt  de  garantie  des  Dieppe  relative  aux  mesures  employéea  pour  b b 
booUngers.sA.  C.  6 août  1811.  IL  x 107.— Avis  aur  vraisoo  dn  hareng.  V.  PerAe. 

la  praposition  faite  par  le  ministre  de  l'intérièur  HARICOTS.  iL  9 août  1797  (ax  Usera,  an  TI'j 
d'antoriaer  la  commnne  de  Coulanges  à acquérir  le  1 , 1667.  — Droit  sur  leur  exportation.œL.  19 
minage  et  QO«  portion  de  balle  appartenant  an  aieur  1797  (3*  jour  compl.anVl).  1,  i636. — Défense  de 
Aaiigaaa.aD.  i5  mai  x8i3.  II,  i3o4.— -Fixationde  lea  exporter.  V.  Dearrei,  Deaeaes.  | 

l’iotérét  des  prêts  faits  au  maître  des  vaches  gras-  HARNAIS.  D.  39  août=3o  sept  1793.  I.  806. 
ace  par  la  caisse  de  Poisay  et  a la  halle  ani  vcanx.8ss  Emploi  de  ceux  trouvée  dans  les  maisons  du  roi.  se 
D.  33  mars  i8i4>  IL  t35i. — Réglement  sur  la  pro-  A.  19  avr.  1801  (39  germ.  an  IX).  I,  3317. — R^P^ 
prêté  dea  haltee.  s=0.  8=14  janv.  18(7.  IL  186t. — rabun  de  ceux  provenant  dea  équipages  de  l’artil' 
Fixation  dca  droits  attribneaà  la  ville  de  Paria  anr  lerie. 

les  denrées  apportées  aux  balles.sO.  36  déc.  1817.  HARNACHEMENT.  O.  ti  arr.  s8oo.  — * 

II,  194A  — FÎtsrogabon  de  cea  taxe*.  V.  Marckèt,  ment  sur  celui  de  la  cavalerie  (art.  38}. 

Ports  (vi//s  de).  HASARD  (Minct-du).  Y.  Jfiaes. 

HAM-SUR-SAMBRE.  D.  xi=i6nsarax793.L93o.  HASARD.  Cod.  Civ.— A qui  appartient  un  trésor  | 
—Cette  ville  est  réunie  à la  France.  tronvépar  hasard  (art.  716). — La  eondidon  cainslb  | 

HAMBOURG.  D.  39=30  mars  1793.  1,944. — estcelle  qui  dépenddu  hasard (ary.  1169).  ) 

Abolition  de  la  course  sur  mer  et  levé*  de  l’embargo  Con.  Gu.— Le  cosnmerqaot  failli  peut  être  poar> 
à l’égard  dea  navires  de  oette  vilIe.=sD.  34  juiaiSia.  suivi  vomme  banqueroutier  a'il  a cooaooieé  ^ 
IL  1338.  — Antoriaatioo  d'une  société anonymepour  fortM  somra»  à des  opérations  de  hasard  (art  5fb) 
la  fabrication  du  snim  de  bettaravas.  = D.  18  juin  V.  Jtax  de  has«rdt  Tntor. 
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HAUSSE.  Cod.  P.— Peioet  coutre  ceux  qui  opè- 
rent |Mir  des  moyens  U baisse  des  mar* 

diandises  et  effets  publies  (art.  4i9)> 

HAUSSU  (Société  du  cbarboooage  d’).  Y.  Jfiers. 

UAUTE-cour.  D.  io=i5  mai  1791.  I*  375.  — 
Son  iastitutioo,  sa  corapositiou,  ses  attributioos  re* 
lativement  à riostructtoo  et  au  jugerneot  des  criruw 
dont  le  corps  législatif  se  porte  accusateur  .=D.aH= 
39  mai  1791.  It  S93.  — MomioatioB  des  deux,  hauts 
jures  par  les  assernblées  électorales.  =s  D.  aft  mai= 
3 juia  1791.  If  393. — Les  procedures  criiuioellm  qui 
ne  soat  pas  de  nature  à être  jugées  par  la  haute- 
cour  sont  reoToycet  aux  ti-ibunaux  oTdiaaires.=:=U. 
34=39  juin.  (791.  If  466. — Mode  d’acquittetaent  de 
rindeiaaité  réglée  en  fareur  des  juges. sA.  C.  3zi4 
sept.  179t.  If  536.  — La  luute-cour  est  formée  des 
lueinlires  du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés; 
elle  connaît  des  délits  des  ministres  et  ageos  princi- 
paux du  pourulr  exét-ntif  et  des  mines  qui  atta- 
({uent  1a  sûreté  de  TÉtat, lorsque  le  corps  législatif 
à rends  an  décret  d'accusation;  elle  ne  se  rassemble 
que  sur  la  pro«  lamatioo  du  corps  légiilatif  et  à une 
Ji»UDce  de  treute  mille  toises  au  moins  du  lien  où 
U législature  tient  ses  s0auces.aU.  33  nov.=x8déc. 
179t.  If  640.  — Nomination  de  quatre  grands  juges 
de  U heute^ur.  =s  D.  17=33  avr.  1793.  I,  G8t.  — 
Etablissement  d'une  garde  près  la  liaute  cour  et 
solde  des  officiers,  sous-officiers  et  gendartoes.  = 
D.  19=30  avr.  1793.  1, 6$3.— ^rdre  a établir  uu  lo- 
f*al  pour  la  teniie  de  1a  haute-cour.  =£  D.  39  mai=6 
J uin  1 793.  I • 7 1 3.  — Mode  d’euvoi  des  assiguatioiis 
jux  témoins  et  taxe  qui  leur  est  allouée  =id.  — Dé- 
lai ^xc  aux  accusés  eu  matière  criminelle  pour  eier- 
cer  leurs  récusations  s=D.  33=36  juîu  1791.  I,  73'). 
— Paiement  des  appoiutemens  des  membres  de  la 
liaute>cour  et  des  «toployés,  et  des  frais  des  bureaux 
qui  y sont  attachés.  =3  H.  q3=35  juill.  1793.  I,  75o. 
— Service  intérieur  et  sûreté  de  la  maison  de  justice 
près  la  haute-cour.  SS  D.  it  août=3o  sept.  1793.  1, 
765  —Le  président  de  la  baute-cuur  peut , peudant 
l’iusCructiou  et  le  jugemeut  des  procédures  dont  il 
ser.iit  saisi,  décerner  uu  mandat  d’arrêt  contre  les 
préeeuus  d'uu  délit  contre  la  sûreté  générale.  =s  D. 
14  août  1793.  I,  770.  — Les  procureurs  généranx 
syndics  de  dcjiartemcns  ne  peuvent  remplir  les  fonc- 
lions  de  hauts  jures  tant  que  la  patrie  est  en  daoger. 
=D.  i5=x5  août  1793. 1,  773.  — Mode  de  rempla- 
cement de  l'ctat-major  et  officiers  de  la  gendarme- 
rie près  la  hauteH:our.=D.  aSaoût  1793.  1«  796.— 
Dispositions  relatives  à rinterrogatoire  des  accusés» 
a l'audition  des  témoins,  au  mode  de  compléter  U 
liste  des  cent  soixaote-six  luuts  jurés  et  aux  délais 
pour  faire  les  récosalions  des  hauts  jiircs.=D.  36= 
36  août  1793.  I,  797.  — Établissement  d'une  garde 
extraordinaire  près  la  haute-cour  =:D.  29  39  août 
1793.  I,  fto6.  — Les  décisions  de  1a  bante-conr  ne 
peuvent  être  soumises  au  recoui-s  devant  le  tribnoal 
' de  cassation.ssD.  35=36  sept.  1792.  1,  853. — Sup- 
pression de  la  baute>coar  nationâle.=D.  X3=i3  nov. 
1793.  I,  868.  — Levée  des  scellés  apposés  sur  les 
uiailes  des  prisonniers  de  la  liaute-cour;  détermi- 
nation de  l'emploi  du  prix  de  leurs  effets.  =»  A.  C. 
33  août  1795  (5  frurl.  an  III).  I»  1397.  — Di«posi- 
I tioosctinstitutionnellessurrinstitulioDfla  form.ition, 
U composition  et  les  attributions  de  la  haute-cour, 
j *=  L.  33  ocL  2795  (3  brum.  au  IV).  I,  1471.  — Le 
I «oramissaire  près  le  tribunal  criminel  peut  reque- 
I rir  ta  suspension  et  le  renvoi  au  corps  législatif  des 
' 4ff.(ires  qui  sont  de  la  compétence  de  ictte  cour. 


=:L.  36  oct.  1795  (4  brum.  anlV).  I,  j5o(. — Trai- 
tement des  hauts  jurés.=sL.  sijuüt.  1796  (34  mess, 
an  IV).  I,  iSJt.  — Mode  de  procéder  an  jugement 
des  prévenus  de  complicité  avec  an  accusé  traduit 
devant  1a  haute-cour.  »L.  6 août  1796  (i9tberm. 
an  IV).  I,  1557. — Ses  décisioos  et  jugemens  ne  sont 
pas  soumis  an  recours  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tioo.s=L.  7 août  1796  (30  tberm.  an  IV).  I,  i55^. — 
Nouvelle  organisation  de  la  bante-cour;  ses  aUnbu- 
tions;  inatrnclioa  dos  proc*édures.sL.  3t  août  1796 
(4  fruct.  80  IV).  I,  x565. — Les  lettres  adressées  à la 
Isaute-cour  sont  exemptes  de  la  taxe,  a L.  3o  janv . 
X797  (xt  pluv.  anV).  I,  i6i5. — Adjonction  de  deux 
juges  suppléons  aux  irioq  de  la  haute-cour,  s L.  3i 
janv.  1797  (la  pluv.  au  V).  1,  i6i5.  — • Les  témoins 
appelés  devant  la  baule-cour  peuvent  requérir  une 
taxe  qui  sera  déterminée  par  1e  président.  » L.  36 
mars  1798  (9germ.  an  VI).  I,  1769.  — Instraedou 
aux  assemblées  électorales  sur  ta  oomioation  des  j 
luiutsjurés.=3  L.  déc.  2798  (11  frim.  an  Vit).  I, 
xBSx. — Les  dépenses  delà  Uaute^our  font  partie  des 
dépenses  générales.  = S.  C.  18  mai  i6o4  (38  flor. 
an Xll).  Il , 49i>  — Institution  et  attributions  de  U 
bante-cour  impériale  (tit.  i3). 

Coi>.  P.  C. — Elle  ccmnalt  des  prises  à partie  con- 
tre Us  cours  criiuineUes  et  les  cours  d'appel  (art.  ; 

5o<j).  ....  I 

Coo.  I.  C.— La  pour  impériale  doit  lui  renvoyer  t 
les  affairas  de  su  compéUoce  (art.  330).  * 

D.  1 1 juin  181 X.  II.  xuSi.  — Nomination  de  trois  j 
magistrats  pour  assister  le  procureur  général  près  i 
la  baute-cour.  1 

D.  zS  juin  x8i  i.  —Tan/ ittfrai*  «e  asn/.  criai. — > 
U,  1081. — Reglement  et  recouvrement  des  frais  de 
justice  devant  la  liaute-cour(art.  i8u  etsuiv). 

HAUTE$-/iitetri.  V.  Boit  et  Fuxei'ei. 

HAUTE-Uaroanv.  V.  Garont^. 

HAUTES-puter.  A.  35  déc.  1799  (4  oiv.  en  VIU). 

If  2043.  — Haute-paie  acirordée  aux  militaires  qui 
ont  obtenu  des  brevets  dlioooeur  (art.  5).  A.  17  | 
mars  1800  (36  veut,  an  VIII).  I,  2091.— Manière  j 
de  les  coiutater  lors  des  revues  (art  39).:=sA.  3o  nov.  j 
1802  (9  frim.  an  XI)-  Il , 370.  — Ordre  de  remplacer  I 
lesbauCes-paies.=0.  i3juill.  x8o4  (34<ness.  uitXli)  I 
II,  5o4. — Interprétation  de  l'arreté  du  3 tberm.  an  X 
sur  la  haute-paie  accordée  aux  caporaux,  brigadiers 
et  soldats  pour  andconcté  de  service.  V.  .irmes  et  les 
mots  destinés  aux  divers  corps  qui  U composent 

HAUTE-po/urc.  V.  SwvifXoMet  de  la  haute^Iûe. 

UÀ.VT  • Marteait  (Forges  de).  V.  CAoréeni  de 
bou. 

HAUTS/oi'U  miUtaires.  V.  Reeontpetuee  nntwaeic/. 

HAUTS jurii.  V.  Haiue<Qur. 

HAUTS  justicien,  V.  £m/ant  abûndrnnes. 

1LAVA(«£  (Droit  de).  D.  i5=38  mars  1790. 1,  41* 
— Ce  droit  et  autres  semblables  sont  supprimés  sans 
indemnité. 

HAYEE-DE-GRACE  (Le).  D.  37  sept  1793.  I, 
X079. — Établissement  d’un  hôpital  dans  cette  ville. 
=:A.  36  juin.  280X  (7  therm.  au  IX).  I,  3337.  — Id. 
d'une  bourse  de  commerce.  = A.  23  juill.  1803  (3 
therm.  an  X).  II,  aSV- — Admission  des  denrées 
loniales  dans  le  port  du  Hivre.  b A.  a3  jnill.  x8o3 
(4  therm.  an  IX).  II,  336. — Assimilation  des  percep* 
teurs  des  contributions  du  H&vre  aux  receveurs  par-  j 
I ticnliers.s=L.  a=i2  mai  i8o3  (13=33  flor.  an  XI).  H,  1 
j 35i. — Taxe  sur  les  navires  admis  au  port  du  Havre.  | 
I sss  D.  X 3 août  c8o4  (a5  therm.  ao  XII).  Il,  5x4*  ! 

I Formation  d'une  cour  martiale  an  Hivre. afi  ! 
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man=4  svr.i8u6.'~Dro<t  d’entrée  dans  le  liaisio  non 
à âot.=D.  07  sept.  tSo;.  H,  77a. — DUpoaitions  sur 
le  msgasin  de  sauTetage.T^D.  14  déc.  i8(o.  Il,  999. 
— Aotoriselion  d’y  établir  une  feuille  d’annonces. 

HAVRES.  D.  aa  dot  zi*'^dcc.  1790.  I,  ao9- — Ils 
font  partie  d u domaine  public. 

(>)D.  Co. — /d.  (art.  538). 

HAYONS.  D.  a3=a8  juill.  1791.  — Les  fers  qui 
passent  de  ce  Tillage  dans  l’ecreinle  des  barrières 
sont  soumis  anx  droits  et  prohibitions  établis  par  la 
loi  dn  i5  mars  1791. 

HECTOGRAMME.  L.  7 arr.  1795  (t8  grrra.  an 
ni).  1, 1337. -^Notn  d’un  poids  du  système  décimal  ; 
sa  Taleur  et  ses  lubdÎTisioas  (art.  7). 

I HECTOLITRE.  L.  7 arr.  1795  (i8  germ.  an  III). 
I 1,  1337. — Nom  d’une  mesnre  de  capacité  dans  le 
I système  décimal  (art.  7). 

! HECTOMÈTRE.  Nom  d'une  mesure  de  longueor 
du  noureau  système  décimal  (art.  6). 

I HÉRAULT  (Département  de  V).  D.  (i5j.mT. 

et  16  féT.)z4  mars  1790. — Son  • tassement  dans  la 
I division  de  la  France,  sk  A.  a5  oct.  i8ot  (3  brum. 
an  X^.  II,  5a. — Réduction  des  justices  de  paix  dans 
ce  departement.  = A.  39  janr.  1803  (9  [>)ut.  an  X). 
II,  139. — Recti6cation  del’arrété  prétrédent.=.\.  33 
fée.  1803  (3  Teot.  an  X).  Il,  i35. — /d.=A.  16  mars 
1803  (i5  vent. an  X).  Il,  i44- — /d. 

HERBAGE.  D.  zBzaoavr.  1791.  I,  34a. — .\boIi« 
tiott  du  droit  de  course  dans  les  terres  de  mort  et  vif 
herbage. 

HERBES.  D.  3C:i3o  juin  1790.  I,  9t. — Les  pro- 
priétaires dea  prés  possédés  à no  ou  plusieurs  doi- 
vent continuer  de  jouir  du  droit  de  couper  les  se- 
conde, troisième  et  quatrième;  défense  de  les  troo- 
bler  dans  leurs  jouissances.  — D.  18  avr.  1794  (^9 
germ.  an  II).  I,  1333. Brûlement,  pour  convertir 
les  cendres  en  salins  et  servir  à rex|)loitationdu  sal> 
pétre,  des  herbes  qui  ne  servent  ni  à la  nourriture 
des  l^stiaiix  nia  des  nsages  ruraux. 

HÉRÉDITÉ  de  ia  couronne.  V.  Contfitutions,  Gou^ 
eernement  de  ia  France. 

HÉRÉDITÉ  des  o//ices.  D.  39  janv  .330  mara  1791. 
I,  384- — Son  abolition. s=  A.  C.  3=t4  sept  I79X-  I, 
519. — /d.=D.  16338  juin  179t.  I.4<9- — Les  droits 
de  confirmation  ou  rétablissement  d'hérédité  n'en- 
I treot  pas  dans  la  liquidation  des  offices  domanianx, 
à moins  que  lesdita  droits  n'eussent  été  établis  à titre 
d'angmentation  ou  supplément  de  finance. 

HERITAGES.  D.  i5=38  mars  1790.  1, 41. — Main- 
tien des  dispositions  des  t'ontuines  de  nantissement 
relativement  à la  manière  d'bypothéquer  ou  aliéner 
les  héritages;  les  héritages  tenus  en  main-morte 
coDtiDueot  d’étre  assujettis  aux  charges  dont  ils 
étaient  grevés.=D.  izi  juin  1790. 1,  81. — Ceox  qui 
excitent  à des  voies  de  fait  contre  la  clôture  des  hé- 
ritages sont  déclarés  ennemis  de  la  natlou.ssD.  30= 
37  sept.  1790.  î,  160. — Abolition  de  toutes  les  for- 
malités qui  tiennent  au  nantissement  féodal  ou  ceo- 
snei  { les  droits  casuels  dus  |K>ur  un  héritage  ne  peu- 
vent être  rachetés  qn’en  raclirtant  les  droits  fixrs.= 
D.  a8  sent.36  oct.  1791.  I.  578.  — Peine  contre  cem 
qui  dépiaeent  ou  suppriment  les  bornes  et  limites 
qui  séjiarcnt  les  héritages. 

CoD.  CiT.— V.  Fosses,  Garantie,  Servitudes. 

CoD.  P.  C.  — - Les  exploits  en  matière  réelle  on 
mixte  doivent  énoncer  la  nature  de  l’héritage  liti- 
gieux (art.  64)- — Effet  de  la  tierce  opposition  1 elali- 
I veiueut  au  jugement  passé  en  force  de  chmr  jugée 
I portant  i-oudaiDnatiuu  à délaisser  la  püvte>sii>n  d uu 


héritage  (art  47B)-— La  partie  .-ondamnée  à délatsTT 
ser  un  héritage  ue  peut  plaider  sur  requête  civile  { 
qu'en  rapportant  la  preuve  de  rexéeutiuo  an  pria-  | 
cipa!  (art.  497)- 

(kiD.  P.— Peines  poor  déplacement  de  bornes  ou 
arbres  servant  de  limite  a des  héritages  (art.  4^)-  - 
V.  Ltmiitf. 

HÉKITIERS.  D.  38  déc.  1789=10  avr.  1790. 1,  3i.  ! 
— Ceux  des  administrateurs  ne  peuvent  être  pour- 
tutrts  pour  raison  de  leurs  comptes.  =D.  33  oov._ 
I*''  déc.  1790.  I,  309. — Les  biens  des  personnes  dé- 
cédées sam  héritiers  légitimes  ap{>artiennent  a It 
uation.=D.  5=19  dé«'.  <790. 1.  338.— Délai  dans  le- 
quel ils  doivent  faire  leurs  déclaratiofi*.=D.  39sept 
=9  Oit.  1791.  I,  610.  — /d.  = D.  13  déc.  17^  (ai 
frira,  an  Vil).  I,  1887. — /d.=D.  8zi5  juin  f9i.  I. 
337. — Toutes  inégalités  résultant  entre  les  héritirn 
a6  intestat  sont  abolies  sans  indemnité;  ceux  a rgaii 
degré  succèdent  par  portion  égale  aux  biens  qui  lesrj 
Sont  déférés  par  la  loi , et  le  partage  est  fait  par  por-  > 
tions  égales  dans  chaque  souche  dans  les  cas  ou  h, 
représentation  est  admise.  = D.  16399  aept..  1791. 

I,  543. — Après  la  mort  d’nn  accusé  contumax  os 
après  cinqnaote  années,  ses  biens  sont  restitués  au  , 
famille  à l’exception  des  fruits;  après  vingt  ans  ut  i 
sont  envoyés  en  posseuion  de  ses  biens  en  doaoaa: 
caution.^D.  39sept.=9  oct.  179t.  I,  610. — Lesbr-| 
ritiers  et  légataires  ne  peuvent  mettre  les  testanrm 
a exécution  avant  qu'ils  o’aieot  été  enregistréa.=D  , 

3 sept.  1793.1,  1059.  — La  faculté  accordée  au  man 
et  à ses  héritiers  par  l'art.  33a  de  la  coutuinedrj 
Normandie  est  comprise  dans  l'abolitioo  des  retniti 
lignagers  (onnoraboai).  D.  36  oct  1793  (5  broa 
an  II).  I,  1 107.  — Abrogation  des  danses  dans  le  | 
testament  qui  portent  préjudice  aux  héritiers  pre 
soroptifs(«d.).ss:L.6=tojanv. 1794(17=31  niv.  an II)  . 
I,  1148.  — Confirmation  de  cette  disposition;  bs  | 
héritiers  naturels  appelés  aux  successions  éehon  ^ 
•ont  teons  de  recevoir  les  biens  dans  l’état  où  ili  m 
trouvent  (id.).=sL.  13  déc.  1798  (33  frim.  an  VII).  1. 
1887. — Délai  dans  lequel  les  héritiers  sont  tenus  ér 
faire  enregistrer  les  testaraens  (<d.).  | 

CoD.  Civ.— Les  héritiers  d’an  absent  peuvent  ob  ' 
tenir  la  possession  provisoire  de  tes  biens  (art.  t3o)  ‘ 

■ — Les  héritiers  d’nne  femme  peuvent  invoquer  b | 
nnllité  des  obligations  par  elle  souscrites  sans  sut»-  1 
risation  (art.  3l5). — Dans  quel  delai  ceux  du  oun 
doivent  suivre  l’action  par  lui  intentée  en  rét'lans- 
tion  pour  illégitimité  de  l’enfant  de  sa  femme  (art. 
317) — Quand  les  héritiers  d'no  enfant  peuvent  io- 
tenter  ou  suivre  une  ac.ion  en  réclamation  de  son 
état  (art.  339,  33o). — La  tutelle  ne  passe  point  sut 
héritiers  du  tuteur  (art.  4 <9)-  ’***  Les  biens  de  i^ettx 
qui  meureut  sans  héritiers  appartiennent  a l’Eta' 
(art.  539).— Les  héritiers  de  l’usufraitier  ne  penvroc 
être  indemnisés  à raison  des  coupes  qn’il  n'a  pa» 
faites  (art.  690). — Sous  quelles  couditioos  ils  peu- 
vent enlever  les  gla<  es  et  ornemens  qu'il  a fait  pla- 
cer (art.  599).  — Règles  sur  les  saisies  des  bcritieri 
légitimes  en  matière  de  succession  (art  7x8). — Qoa- 
lités  nécessaires  pour  hériter  (,irt.  735,731).  — 
enfans  natnrels  ne  tout  pas  héritiers  (art  756).  — 
L'effet  de  l'acreptatiou  d’une  sur«-ession  résoite  dr 
la  qualité  prise  d’héritier  (.irt.  778  et  suiv.)  —Actes 
qni  supjmsent  la  prise  de  cette  qualité  (id.) — L’hé- 
ritier reuon<^aut  est  censé  n’avoir  jamais  été  héribrr 

(art.  784).  — Ob!ig^t^ons  dr  l’heritier  bénefirisite 
(art.  793).— Du  partage  et  des  rapports  entre  oohé- 
:itiers  (art.  Si5)  — Leur  routributiou  aux  dettes 
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(art.  870).  — EffeU  du  partage  et  garantie  dei  lots 
I (art.  8d3).  Causes  de  rescision  (art.  887).  — 

I Cuoditions  pour  rendre  valable  U demande  en  ré- 
' viK-ation  d’une  donation  par  ingratitude  par  le  do> 

I Dateur  ou  ses  héritiers  contre  ceux  du  «ionataire 
I (art.  957).  — Tout  legs  pur  et  simple  donne  sur 
l’objet  légué  un  droit  transmissible  aux  héritiers  du 
j légataire  (art.  ioi4)- — Les  pouvoirs  d'un  exécuteur 
I testamentairene  passent  pasases  heri  tiers  (art.  xo3tï). 

I — Caducité  du  testair*eul  quand  l’héritier  institué 
est  incapable  de  le  recueillir  (ai  t.  iu43).  — Les  con> 
tracUns  stipulent  pour  leurs  béritiers  (art.  iia^). — 
Droits  du  créancier  qui  passent  à ses  héritiers  (art. 
1179)*'^^  quelle  portion  a lieu  la  confusion 

d’une  «rcance  quaud  le  débiteur  et  te  crtancier  so- 
lidaire deviennent  héritier  l’un  de  rantre(art.t‘209). 
— Effet  des  obligations  divisibles  ou  indivisibles  re- 
lativement aux  heritiers  du  créancier  ou  du  débiteur 
(art.  xaao  et  suir.).  — > L'héritier  hénefiriaire  est  su- 
brogé aux  créanciers  qu’il  paie  (art.  i:25i). — L’acte 
authentique  fait  pleine  foi  entre  (es  héritiers  des 
cüutractaus  (art.  i3x9). — Effets  des  actes  sous  seing- 
privé  entre  eux  (art.  i3nn  et  suiv.). — Cas  uù  ils  eu- 
«-onrent  l'effet  de  la  clause  pénale  pour  inexé^tion 
du  contrat  (art.  laJi  et  suiv.^;— où  ils  peuvent  o|>- 
{soser  lesDullités  d'une  donation  (art.iStO^ — Effets 
du  serment  décisoire  a l’égard  des  héritiers  (art. 
i365).— Le  gérant  des  affaires  d’autrui  doit  les  con- 
tinuer en  cas  de  mort  de  celui-t  i jusqu’à  ce  que 
l'héritier  les  prenoe(art.  i373)- — Récompenses  dues 
aux  héritiers  de  Tun  des  époux  en  communauté 
(art  i.^u3).-— Effets  du  paiement  des  dettes  de  ceux- 
ci  a l’égard  de  leurs  heritiers  (art.  — Ceux  du 

mari  qui  a donné  un  effet  mobilier  de  la  commu- 
nauté doivent  rt-cooipense  au  légataire  si  cet  effet 
ne  tombe  p.is  dans  leur  lot  (art.  i433).  — Effet  des 
baux  faits  pur  un  mari  par  rapport  aux  liériticrs  de 
sa  femme  (art.  (429).  — Régies,  form.ililcs  et  con- 
ditions relatives  a ceux-ci  sur  l’acreptatiou  et  la  ré- 
pudiation (le  la  cummnnauté  (art-  i5â3  et  suit.).— 
Mode  et  effets  du  partage  (art.  14^7  suiv.). — 
Dettes  dont  ils  sont  tenus  (art.  1483  et  suiv.). — 
Deuil  dû  a ta  femme  ]>ar  les  héritiers  du  mari  (art. 
1481,  >570). — Effet  de  I.1  renon>-iation  de  lu  femme 
a la  communauté  a l’cgard  de  ses  héritiers  et  de  ceux 
de  sou  mari  (art.  1494.  >49^)- — Preuve  permise  aux 
héritiers  de  la  femme  pour  établir  la  valeur  du  mo- 
bilier à elle  écliii  durant  le  mariage  (art.  iSof).— 

I Faculté  pour  ceux  de  l’époux  qui  a ameubli  un 
i héritage  de  le  retirer  (art.  x Soq). —Remlioarseineut  | 
de  dettes  acquittées  par  le  mari  à la  charge  de  s.i  i 
I femme  dont  sont  tenus  les  héritiers  de  celle-ci  (art.  ' 
' i5i3). — Les  héritieis  aK-riidans  et  collatéraux  de  la  ] 
lemmc  ne  peusent  jouir  de  la  Liculté  accordécâ  elle  j 
et  a scs  enfaus  de  reprendre  son  mobilier  franc  et  , 
quitte(art.  i5x4)--~Effcts,  à l'égard  des  héritiers,  de 
la  clause  qui  assigne  a chacun  des  époux  des  parts  , 
illégales  dans  la  communauté  (art.  1620  et  suiv.).  ' 
—Cas  où  les  héritiers  peuvent  faire  révoquer  l'alié-  | 
nation  du  bien  dotal  (art.  1 56u). — Mode  et  effets  de  j 
la  restitution  de  la  dot  de  lu  femme  à l'égard  des  he- 
ritiers (art  x5(j4  et  suiv.).— Effets  d’une  veule  avec  ’ 
faculté  de  retrait  paé  rapport  aux  heritiers  du  ven- 
deur et  de  l'acquéreur  (art.  1669  et  suiv.). — Droits  j 
I des  héritiers  d’un  associé  dccédé  (art.  i8t>8).  — L«*s 
I eugagemens  entre  un  préteur  et  uu  emprunteur  ne 
I passent  pas  a leurs  licritiers  (art.  1879).— Ce  qu'est 
tenu  de  rendre  l’iicriticr  du  dépositaire  qui  a vendu 
^ de  iMinuc  lui  la  chose  dont  il  ignorait  le  dép<Vt  (art. 


1935).— Comment  doit  être  rendue  la  «’hose  dépo- 
sée anx  héritiers  du  déposant  (art.  1930).  — En  cas  j 
de  mort  du  maadjlsire,  ses  héritiers  doivent  eu  j 
donner  avis  au  mandant  et  pourvoir  en  attendant  à | 
ce  que  ses  intérêts  eaigent  (art.  2oro). — Les  engage-  j 
mens  de  la  caution  passent  à ses  héritiers(art.20i  7).  ] 
—La  confusion  qui  s'opère  entre  elle  et  le  débiteur  ! 
n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  ' 
s'est  rendu  caution  de  la  caution  (art.  2u35). — Dmiti  ! 
et  devoirs  des  cohéritiers  en  matière  de  privilège  I 
(art.  2109). — Effets  du  l'interpellation  faite  à l’un  des  ' 
héritiers  d’an  débiteur  solidaire  par  rapport  a la  près-  ' 
cription  (art.  2249). — La  prescription  ne  cunrt  pas  ] 
contre  l’héritier  bénéficiaire  (art.  2258).  V.  1 

CoD.  P.  C.— Délai  donné  aux  héritiers  pour  faire  | 
inventaire  et  délibérer  (art.  I74).r— Jusques  à quand 
ils  peuvent  proposer  leurs  exceptions  dilaioiret 
(art.  187).  — l.<e  témoin  héritier  présomptif  d'une 
p.irtie  est  reprochahie  (art.  283). — Qui  peut  requé- 
rir l’apposition  des  scellés  en  cas  d'abscoce  des  hé-  1 
ritiers  (art.  piu  et  suiv.).  •—  Ceux  à ti;re  universel  j 
peuvent  assistera  la  levée  et  à l’invenUire , et  coin-  ' 
ment  (art.  932).  — Les  héritiers  jiruvent,  avant  de  j 
prendre  qualité,  se  faire  autoriser  a vendre  les  men-  i 
blet  (art.  987).—  Le  décès  de  l'une  des  parties  ne  I 
met  point  fin  au  compromis  (art.  Xi>x3).  | 

COD.  Co.  — Dis|K>silioDS  communes  aux  héritiers  | 
des  associés  (art.  62).— Les  héritiers  de  signataires 
d'effets  prescrits  doivent  affirmer  i|u’ils  cslinient 
qu’il  n’est  plus  rien  dû  par  leurs  auteurs  (art. 189). 

D.  i*''^juill.  1809.  II,  8b8.  — Justification  a faire 
par  les  licritiers  d'oflit  iers  décodes  pour  te  paiement 
de  la  solde  de  ceu\-<'i. 

HÉRITIERS  benefieiairtt.  Ood.  P.  C. — Cas  ou  ils 
sont  cond.iinnés  aux  dépens  et  aux  domin.igevinlé- 
réts  (art.  i32).— I-ois  actions  à intenter  par  l’héritier 
l.énéticiaire  contre  la  succession  sont  intentées  con- 
tre les  autres  héritiers  (art. 

A.  C,  ixjanv.  1808.  II,  781. —Les  héritiers  hé- 
néficiaires  peuvent  transférer  sans  autorisation  les 
inscriptions  de  rente  au-dessous  de  5u  fr.V.  üinrjtce 
d'itivttïtairt. 

HÉRITIERS  dft  condamnis.  V.  Cendamnèt.  \ 

HÉRITIERS  dtt  enfant  naturels,  V.  Enfant  nalu- 
relt. 

HÉRITIERS  de»/ai7/«.  V.  Fai  t, Ut. 

HÉRITIERS  det  interdits  InUrditt. 

HERITIERS  drx  miUlairtt.  V.  Ihfenteurt  de  la  pa-  | 
trie  et  Droits  eivih  des  nttltiatres.  , 

HEUREUX  (Le  sieur  L’).  A.  C.  4 1811.  11.  { 

lir>5.— relatif  au  recouvrement  du  drheit  constate 
dans  la  caisse  du  sieur  L’Heureux , ex-receveur  des  1 
domaines.  I 

HERMES.  D.  i3mo  avr.  1791.  I,  34i. — Le 
droit  de  se  les  approprier  est  enlevé  aux  seigneurs 
(art.  7), 

UERMITES  (Corporation  des).  D.  t8rx8  août 
1792.  f,  77g.— Leur  suppression  (tit-  I,  art.  i). 

HÉROÏSME.  V.  Eécompente  nationale. 

HESTRE  (Société  du  charbonnage  de  la)  V..lf''aes. 

HEURES.  Cüd.  l*.  C.  — Heures  auxquelles  on  ne  | 
peut,  sans  permission,  faire  des  significations  ou 
exécutions  (art.  10I7), 

HIS'fOIRE  L.  25  oct.  179$  (3  brnm.  an  IV>.  I, 
t4^5-— Son  eiiseignenieut  dans  les  éi'oles  centrales 
{ (tit.  II,  art.  2);  =s  L.  i***  mai  1802  (ix  fior.  au  X). 

I H,  xgS. — dans  les  écoles  spct  iales  (art.  iS). 

HIS  rOlRÜ  naturelle.  L.  9 ort.  I7i)5  (3  brnm.  an 
, IV).  I,  435. — Elle  est  m'cigucc  dans  les  écoles  cru- 


678 


HOC 


HOM 


tra)m(ULlI.«rt.  a)^L.  t*'inai  iHoa  (ii  âor.  anX). 
H,  i95.»>daBS  les  écoles  «pécUles  (art.  i5). 

UOCHE.  A.  5 avr.  i8o3  (i5  germ.  ao  XII).  Il, 
39$. — Coofirmatioo  d'un  arrêté  pris  par  ce  gcoéral 
pour  U fourniture  faite  aux  armées  par  des  babitans 
de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

HOETTINGEN.L.  8=t8  aer.  i8o6.  If.654.-Ac- 
quisitioo  de  la  terre  de  Uoettiogeo  pour  le  camp  des 
vétérans  dans  U a6*  division  militaire. 

HOLLANDE  ou  PKOVINCES-UNIES  (Rêpabli- 
que  de).  D.  fev.  179J.  I,  ^^5.— Déclaration 

de  guerre  entre  la  France  et  le  statbouder  des  Pni* 
vinces-Unies.=D.  16=90  fév.  1794  (^8  pluv.es  vent, 
an  11).  1, 1 184-  — Les  officiers  hollandais  employés 
dans  les  troupes  de  la  république  sont  assimilés  aux 
officiers  nationaux  et  ne  penvent  cumuler  de  pen- 
sion avec  leur  traileroenl.=:=:L.  97  mai  1 795  (8  prair 
an  llf).  1 . i355. — Traité  conclu  entre  la  république 
française  et  celle  des  Provinces-Uuies.sL.  98  mai 
179b  (^9  prair.  un  IV).  I,  i545.— Le  transit  par  Veo- 
lou  des  loarcluodiscs  expédiées  de  Hollande  jxiur 
le  pays  de  Juliers  continue  d'avoir  lieu;s=s  A.  97 
juin  1796  (9  mess,  an  IV).  [,  i55o.  — par  la  <x>ro- 
imiqc  de  Meyel.  des  marchandises  expédiées  de 
la  Hollande  par  la  Prusse.  :=  A.  98  janv.  1797  (9 
pluT.  an  Y).  1,  1614.  — Dispositions  relatives  au 
transit  par  la  Fy.mce  de  divers  objets  de  com- 
inene  cotre  la  Hollande  et  l'Espaguc-^sL.  19  août 
1797  (a  frucl.  an  V).  I,  1669.  — Faculté  d'cx|iorteT 
des  bois  de  service  en  Hollande  par  la  rivière  de 
Sarre,=A.  x5  uov.  1798  (95  brum.  an  VII).  1 . 1866. 
— id.  des  trois  pour  la  Hulluode  par  les  nouveaux 
departeraens  des  pays  conquis  snr  la  rive  gauche 
du  Rhin.  = A.  16  mars  1799  (96  veut,  an  Vif).  I. 
199).— Mfsdifit'atioos  provisoires  a l'urrété  du  s5  br. 
au  VU,  relatif  a la  sortie  des  bois  destinés  à la  Hol- 
lande par  les  nouveaux  départemens  des  pays  con- 
quis sur  la  rive  gauche  du  Rliiu  s=L.  9U  mai  1809 
(3o  flor.  au  X).  Tl,  310.  — Truité  de  pnix  entre  U 
France  et  la  république  batave.  ssi).  oct.  1804 
(9  vend,  au  XIII).  II,  53û. — Permission  d'expédier 
des  bois  pur  le  Khîa  et  défaire  passer  par  la  Hol- 
lande les  bots  destinés  poor  le  territoire  français.  =3 
D.-7  avr.  i8«5  (17  germ.  ao  XIII).  II,  579.  — Les 
bières  destinées  uux  ouvriers  employés  a luconstrur- 
tion  des  flottilles  par  la  Hollande,  sont  crxemptes  des 
droits  établis  sur  cette  cspèt'C  de  liquide.  = Traité 
5 juin  1H06.  Il,  678. — Le  prince  Lout$  ^’apoften  est 
nommé  roi  de  Hollande.s=iD.  8juill.  1S06.  11,691. 
— Permission  de  f.iire  passer  des  osiers  en  HolLinde 
moyennant  un  droit  de  5 p.  hx^.==:D.  98  mars  1807. 
Il,  743.— /d.  pour  1rs  houblons.  cD.  9 juill.  18  lu. 
11,943.— Réunion  de  lu  Hulljuilca  l’empire  français. 
s=9  U.  1 3 sept.  t8io.  11,  9(11.  — Sa  division  en  neuf 
départemiujt  rsD.  iSoctt.  1810.  IL 973.— Organisa- 
tion de  ces  départemrns.=l).  14  noT.  181U.  11,984. 
— Mode  dVntreticD  des  digues  et  service  des  ponts 
et  chaussées  eu  Hollande.  = .S.  C.  |3  déc.  1810.  IL 
995.  — Lu  Holluudc  fuit  |>nrt)e  iotegrante  de  Tem- 
pirr.s=:D.  96  déc.  1810.  Il,  loo3.  — Urganisutiou  de 
la  partie  des  pays  comprise  eotre  la  Lippe,  l’Kms  et 
les  frontières  delà  Holl.vodc.  = D.  99déc.  1810.  Il, 
ioo4<  — relatif  aux  éditions  d’ouvrages  imprimes  en 
France  faites  en  Hollande  avant  18)  1.  = D.  6 janv. 
i8ii.  Il,  1017’  — Uefense  d'entrer  en  lioll.ind«  du 
«-hurlKUi  de  terre  ne  provenant  pas  de  France.=D. 
K j.inv  x8ll.  U,  1017. — Rrglrmrns  sur  l'entretien 
lie»  polders,r=,l).  iujanv.  181 1.  11,  1098.  — Dispu» 
«•itiotis  relatives  à la  couservutiou  des  piivilcges  et 


hypothèques  dans  les  départerncBS  de  la  UolUndo. 
=iD.  99  mari  x8xi.  II,  iu49<— relatif  au  paiemeiU 
de  rimpût  foncier  de  1811  danslcsdépartemettsde 
Il  Hollande;  =D.  5 avr.  18 11.  II,  loSo.  — aux  fraie 
de  nouiritore,  de  paille  de  coucluge  et  de  gîte  et 
geûlage  des  militaires  déteuus  près  les  conseils  de 
guerre  en  Hollande  ou  condoits  par  la  geodarmerie; 
— 0-4août  1811.  II,  xio5.  —au  transport  des  vint 
de  la  Hollande  en  France  et  réciproquement;  = D. 
|8  août  1811.  Il,  1119. — aux  individus  condamnés 
au  iMonisscment  d'après  le  Code  pénal  de  la  UoL 
laode;=D.  18  août  18x1.  II,  xiia.  — aux  babiUns 
des  départemeoa  de  1a  Hollande  qui  u'out  pas  de 
nom  de  famille  ni  de  prénoms  fixes.  D.  9u  août 
1811.  II,  XIX 3.  — Réunion  à la  dette  publique  de 
Hollaude  des  divers  emprunts  faits  sur  les  domaines 
de  la  maiaon  de  yaisau^OroMgt  en  Hollande.  = D. 

9 X août  x8ix.ll,  III 3.  — relatif  aux  dettes  de  U 
Hollande. =D.  looct.  1811. Il,  1198.— /d.=^.  ai 
oct.  i8xt.  H,  ii3i.  — Etablissement  des  iHiolribu-  | 
tioos  de  France  dans  les  sept  départemens  formes  < 
du  territoire  de  la  Hollande.  =■  D.  18  oct.  181 1.  Il , 

1 139.  — Reraplucemeot  de  l'ordre  de  TUnion  d< 
Holt^de  par  celui  de  la  Réunion.  = D.  9 x janv. 
x8i9.  Il,  1 198.  — Apprubadon  de  la  liquidathm  de 
peniiona  faite  par  la  rommission  de  la  dette  pu- 
blique de  Hollande.  =ss  D.  99  fév.  1812.  Il,  19x7.— 
relatif  au  timbre  dans  les  sept  departemeus  de  la 
Hollinde.=D.  9 mars  1 8x9.  II,t9o8. — Les  membres 
(le  l'ordre  de  l'Cnion  de  Hollande  doivent  quitter 
Uur  dccoraüuo  (V.  Htu/uoti  (ordre  Ht  la)  ).  k I).  a 
juill.  1819.  Il,  1993  — Fixation  da  delai  dans  le- 
<|ucl  doivent  être  jircscntcs  les  titres  de  la  dette  pu- 
iiliqne  iMillandaise  appelés  a l'inscription  sur  le 
grand-livre  de  Hollande,  s D.  3i  janv.  i8i3.  II, 
1357. — Prorogation  du  délai  en  faveur  de  la  caisse 
d'amortissement  pour  rioicriptioo  de  certains  droits 
de  privilège  et  il'hypothèque  en  HoUaude.=0.  ta 
marsi8i3  II,  1973.  — Extension  dc^  art.  ti  et  11 
du  statut  du  x**^  mars  1808  sur  les  titres  à l’ordre 
de  la  Héuniun.=d).  3 avr.  i8i3.  IL  1984. — Défense 
d’introduire  de  Hollande  en  France  desdeorr^i» 
luniales  non  envoyées  directemeot  de  Rotterdam 
on  d'Amsterdam.  = A.  a3  avr.  x8i4-  H«  i364. — 
Dissolution  du  corps  de  pioimiers  bullandais.s=A. 
ai  avr. =x4  juin  18x4.  Il,  x364.— Les  soldats  et  of- 
cifiers  hollandins  au  service  de  la  France  sont  anto» 
risés  à retourner  dans  leur  pays.  s=  Traité  3o  mair 
8 juin  1814.  II,  i389'—  La  Hollaude  est  mise  sous 
L souveraineté  de  la  maison  à*Oramgt  (art.  6). 

HOMICIDE  (L*).  D.  19=99  juül.  1791. 1,  454— 
invuloiitaire  n’est  puni  que  de  peines  de  police 
corrcctionnelle.=C.  P.  a5  sept. =6  oct.  1791. 1,  578. 
—L'homicide  volontaire  emporte  la  peine  ca|»itale. 
=sC.  P.  95  oct.  1795  (3  brum.  au  IV).  I,  l47t> 
— /d. 

CoD.  I.  C. — ^Mode  da  reconnaître  ridnntité  d’une  ’ 
personne  dont  l'Iiornicide  prétendu  a douue  lieu  a 
une  condamnation  (art.  444)* 

Con.  P.  — L'homicide  volontaire  est  un  menrtre 
(art.  a<)5).— Peine  pour  l'homicide  invtJontaire  (art. 
3x9). — Cas  ou  il  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  (art 
.397, 3a8,  399)  —Peine  pour  destruciiuo  d'un  édifice 
acf'nmpagnée  d'homicide  («rt.  4iT) 

HOMMF.S.  D.  18=39  déc.  X790-  I.  9*5. — Les  re-  j 
devances  en  service  dlioratncs  sont  remboursables  1 
au  denier  i5  de  leur  )>roduit  annuel.  =x  D.  19=93  | 
juill.  T791.  1 • 454.  — Les  iKinames  sont  sc{»arcs  des  1 
femmes  dans  les  maisons  de  vUiTeetioo.sA.  C.  3=i4  ! 
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sept.  1791.  1,  519. — lU  naÛMOtet  demeurcut  libres 
«t  égaux  en  droits. 

UO>n^lKS  de /e/.  t).  i3=ao  «»r.  1791.  I.  343.  — 
Les  testameoa  rt  dnoatiotn  qui  ctaieot  rcconous  un 
réalisé»  devant  de»  hommes  de  fief  ou  juret  tU  castel 
doivent  se  faire  par  deux  notaires  ou  un  uoraire  et 
deux  témoins.  V.  Droits  féodaux  «t  seigneuriaux. 

HOMMES  de  lot.  D.  itr=a4  »oûl  1790. 1,  i34»  — 
Ceux  qui  exercent  en  cette  qualité  pendant  cinq  ans 
près  d‘uo  tribunaf  peureot  remplir  les  fonctions  de 
juges,  de  titppiénns  ou  do  mioistére  pubhc.=D.  | 
XI  sept.  179U.  I,  iSo.-^  Ce  qu'on  entend  pruvisni» 
rernentet  pour  la  prucbaiue  élection  par  la  qualité 
d'homme  de  loi  ; les  hommes  de  lui  ne  devant  former 
ni  ordre  ni  corporation,  n'uot  aucun  custunie  dans 
leurs  fonctions.^D.  27  nov.=  i*'  déc.  1790  I,  aai. 
—Il  faut  en  avoir  exercé  les  fonctions  pendant  dix 
ans  pour  être  élu  membre  du  tribunal  de  cassation. 
ss=l).  »9  sept.-9  oct.  179a.  ï,  8<>d.  — Validité  des 
j ugrmeos  auxquels  ont  cuucouru  des  hommes  de  lot. 
= U.  96=39  ^ * 9*^3.  — Certificats  de  ci- 

visme exiges  des  hommes  de  loi  pour  exercer  leurs 
rünctioas.^D.  iQavr.  1797  (3o germ. an  V).  1, 1641. 
— Ceux  qui  sont  dans  l'usage  d'exercer  le  ministère 
de  défenseur  uftlcieux  sont  appelés  pour  compléter 
le  tribunal  a défaut  de  suppléans  {anHoiaùomt).  a 
L.  !*'■  nov.  1798  (i3  brum.  an  VII).  1, 18^. — Leurs 
actes  ainsi  que  les  copies  qui  eu  sont  délivrée»  doi- 
vent être  timbrés  ainsi  que  tes  cousultatious  et  mé- 
moire» délivrés  par  eux  («aRelnfuiar). 

HOMOLOGATION.  L.  x*'^  nov.  1798  (ii  brum. 
an  VII).  I.  i85i. — Ce  qu'ordonne  le  jugement  d’ho- 
mülogatiüD  d’un  ordre  et  distribution  de  deoiers 
(arL  35). 

CoD.  CiT. — Les  délibérations  d'un  conseil  de  fa- 
mille pruDouaiQt  rexclusiuii  ou  la  destitution  d'un 
tuteur,  doiveot  être  homologuées  par  le  tribunal 
(art.  448).— /d.  celle»  qui  autorisent  le  tuteur  à em- 
prunter, aUéuer  et  h}r|*oUiéqucr  le»  bien»  du  mi- 
neur (art.  458).  — Id.  le»  transaction»  relatives  a 
leur  administration  (art.  iù'j^.—ld.  1rs  autorisations 
«l'emprunter  dounées  a un  mineur  émancipé  (art. 
4-S3).  td.  les  convention»  de  mariage  de  l'eufaut 
d'un  iuterdit  (art.  5ii). 

CoD.  H.  C.  — Toute  transaction  sur  poursuite  de 
faux  incident  ne  peut  être  exécutée  qn'aprè»  avoir 
été  homologuée  (art.  949)- *^Eorroalité»  prescrite» 
|K>ur  riiomologatioD  d’avis  de  parens  au  présidefit 
du  tribunal  (art.  885);  — an  procurenr  du  roi  (art. 

L^elui  chargé  de  la  poursuivre  (art  887); — 
à ceux  qui  veulent  s'jr  opposer  (art.  888). — Ce  que 
doit  contenir  l'homcdogation  de»  délibération»  du 
conseil  de  famille  relative»  à l'alicuation  des  immeu- 
bles du  minenr  (art.  955). — Homologation  des  pro- 
cès-verbanxde  partage  (art  989). 

CoD.  Co.  — Délai  pour  l’homologation  d'no  con- 
cordat (art.  594)- — Effets  de  l’homologation  (td.).—  1 
Le»  tyudic»  provi»oire»  doivent  faire  inscrire  an  | 
hureaa  de»  h;{iotbèque»  le  jugement  d'bomologa-  | 
tion  (art.  S%i).  — II»  rendent  leur  compte  an  failli 
aprè»  la  aign^cation  de  l'humolugation  (art.  5x5). 
-—Caote»  pour  leequeUes  rbomologation  peut  être 
refg»ce(Brt.  SaG). 

UOff^TES  gmt.  D.  9=3  juin  1790.  lU  doivent 
dénoncer  le»  autenrs  et  instigateurs  des  voies  de  fait 
c-fuitre  les  propriétés  (art.  1). 

HONNEURS.  D.  99  juiono  juilk  1791.  I»  439* 
— Persounes  à qui  la  gendarmerie  doit  rendre  le» 
lionoeur»  militaires,  æ D.  90  »ept.=i4oct.  179Z.— 


I,  566. — Uonnenrsà  rendre  aux  comroi»saires  des 

fuerre»;s3L.  19  sept.  1796(3*  jour  compl.  an  IV). 

i58o.— wiux  militaires  ble»sé»  dan»  les  combats;» 
L.  3 oct.  1799  (i  t vend,  an  VIII).  I,  9ot4>  *—  a dé- 
cerner aux  armées  de  la  république;»  L.  3 oct  1791 
(it  vend,  an  Vlll).  I,  9014.— aux  fonctionnaires  et 
citoyens  qui,  dans  les  dangers,  auront  rendu  de 
grands  services  à U patrie. »D.  i3  juill.  1804  (94 
mess,  an  XII).  If,  5u4.— 'Réglement  sur  les  honneur» 
civils  et  militaires,  rangs  et  préséances,  et  sur  le» 
honneur»  funèbres.  » D.  97  nov.  1H04  (6  frim.  an 
XIII).  Il,  540.— relatif  aux  honneurs  militaires  dans 
les  ports  et  arsenaux  de  la  marine.  » D.  1 1 jauv. 
i8u8.  II,  781.—  Ceux  à rendre  au  colonel  général 
des  Suisses.  V.  Ceremoaiéi  publiques  et  Sotnte^Cene^ 
¥tève  {Eflise). 

HOPITAUX,  hospices  cieils  et  rtablistemens  de 
hten/atsatut.  I).  1 1 août=9 1 sept,  et  3 uuv.  1789.  1,  5. 
— Reserve  de  stituer  sur  les  mojeut  de  remplacer 
les  dîmes  ]>our  subvenir  à leurs  dépenses.»!).  18= 
99  sept  1 789. 1,  G.— Le  produit  de»  grains  saisi»  est 
applique  à leur  profit  » P.  6=9  o«‘t.  1789.  I,  9.  — 
Ils  ne  sont  pas  assujettis  à la  contribution  patrio- 
t)que.=D.  i3=i8uov.  1789.  !,  14. — Ils  sont  teno» 
de  faire  la  déclarabon  de  leurs  biens.  »D.  99  déc. 
I789=janv.  1790.  I,9i.  — L’inspection  et  l'amélio- 
ration de  leur  régime  sont  confiées  aux  admiuistra- 
lions  locales.  » U.  98=3i  janv.  1790. 1,  3a. — (à>D- 
servaUon  des  réglomeos  relatifs  à leur  eoiisomma- 
tion—^D.  i5=a8mars  1790.  I,  4<<~Les  octroi»  per- 
çu» au  profit  des  bi^pitaux  ne  sont  pas  snpprimé» 
qaant  a présent  » D.  90=99  avr.  1 790.  I,  5g.  — II» 
sont  €xce|)tés  des  déclarations  ponr  le  paiement  de 
la  contribution  patriotique.  »D.  97  mars=i*'  avr. 
1790.  1, 49*  — L'administration  et  1a  perception  de 
leur»  biens  leur  sont  conservées  ]>our  la  présente 
aonée.»D.  3o  mai=i3  juint790.  I,  78. — Rembour- 
sement de»  sommes  qu'tU  ont  avancée»  pour  le» 
mendians  infirme»  qu'Us  ont  reras. »D.  i8=93  jnin 
1790.  1,88. — II»  ne  |>euvent  refuser  de  faire  la  dé- 
claration de  leur»  bicn».»D.  I9  juill. =94  *061x791. 
L 100.  — Fixation  de  la  pension  des  aomûniers  des 
hàpitaox.sl).  I9=90  ao6t  1790.  I,  i3o. — lustnio 
tion  de  l’assemblée  nationale  concernant  le»  fooc- 
tious  des  assemblées  administratives  rdativeroent 
aux  hApitaux.»D.  io=9i»ept.  1790.  I,  i55. — Les 
municipalités  et  le»  départemens  sont  tenu»  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leurs  hApitaux  respectifs. 
=Ü.  8ti4  oct.  1790.1,167. — Les  religieux  occupé» 
an  soulagement  de»  malades  ne  peuvent  quitter 
leurs  maisons  sans  avoir  prévenu  les  muoidpalitct 
six  mois  d'avaoi'e  ou  sans  leur  (.consentement  par 
é(rit.»D.  i5=93oct.  1790.  I,  175. — Mode  de  |Mie- 
meot  de»  redevances  aÙectée»  sur  les  domaines  et 
autres  redevance»  à de»  hôpitanx.  » D.  99  nov -19 
déc.  1790.  I,  994«  — Les  hanto'jusHcier»  doivent 
avertir  TbApital  le  plus  voisin  des  enfans  exposés 
qu'ils  entretenaient  et  dont  ils  sont  déclurgés.»D. 
3=iodéc.  1790.  I,  997 — Les  biens  des  HApitaux  ne 
recevant  plus  de  pauvre»  doivent  être  vendu»  sam 
délai.»D.  5=19  déc.  1790.  I.  998. — Droit  d’enre- 
gistrement pour  le»  acte»  en  faveur  de»  hApiuux.» 
D.  19  déc.  z790C(8  fév.  1791.  I,  941. — Leurs  regis- 
tres ainsi  que  ceux  de  leurs  recevenrs  doivent  être 
sur  papier  timbré.»D.  18=99  ‘79^-  L 945.— 

La  Uquidatsun  du  rachat  de  leurs  rente»  est  faite 
par  les  districts  et  départemens  et  le  prix  versé 
dans  U caisse  du  district.  » D.  99=99  déc.  1790.  1, 
aSi.  — Continuation  do  la  perception  de»  octroi» 
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et  droiU  établis  à leur  pro6t.— 1).  i8=^5  fév.  1791. 
I,  3q3.—- Fonds  afrectés  u leurs  dépenses  par  le  'Lre- 
sor  publie. s=3  D.  29  inarsr:3  arr.  1791.  I,  334-  — Le 
Trés4»r  publie  eoutiniie  de  rembourser  tous  les  trois 
mois  les  dépenses  des  bùpitaus.s=l).x5=i7aTr.x  79  t. 
I,  347.  — ■ Serment  à prêter  par  les  cba{>eUins  des* 
servant  les  bâpitaux.=D.  juio=:iu  juill.  1791-  It 
436*  — Cas  où  la  dline  a eux  appartenant  est  jirésii* 
mee  cumulée  avec  le  cltampart.=:0.C=23  août  1791. 
I»  490.-"Suppressiuu  de  tous  privilèges,  exemptions 
ou  iflüdrTaliun  des  droits  de  douanes  dont  jouis* 
sent  quelques  hôpitaux.  =D.  ai  août-6  oet.  179t. 

L 5i3.  — Les  reu tes  constituées  sur  le  clergé  sous  le 
nom  de  syudics  de  diocèses  et  dont  les  capitaux  a[>- 
partiennent  à des  hûpitaux  font  partie  de  la  dette 
de  l’Ktat  (art.i). — Manière  de  les  constater  (art.  I et 
suiv.)  — et  de  les  rer'onstituer  (art.  5).  = D. 
sept.  X791.  1,  533.^Mode  d'administration  des  bois 
|K>sscdés  par  les  ètablissemens  de  bienfaisance.  = 
D.  38  déc.  1791=3  fév.  1793.  I,  646.  — Les  gardes 
nationaux  volontaires  sont  reçus  dans  les  bôpitauif 
mojenuaut  une  retenue  de  six  sous  par  jour.=  Ü. 
3i>  avr.=i6  mai  1793.  i.  6S6.  — Id.  les  invalides  au 
moyen  de  leur  paie  journalière.  = D.  10=  13  août 
1791.  1,  7G4.  — Fonds  affectés  à leurs  dépenses  et 
secours  fournis  par  le  Trésor  public.  ==  1).  9 o«-t. 
1793  (iS  vend,  an  II).  I,  1090. • /d.  = U.  3=4  ntjv. 
1793  (f  3=14  brutn.  an  II).  I,  iii3. — /d.s=D.  I3=i3 
sept.  I793.  1,833.  relatif  a la  rentrée  des  fonds 
qui  doiveot  servir  aux  hôpitaux.  = D.  18=18  août 
1793.  1,778- — Suppression  des  congrégiitioos  sécn« 
lières  et  corporations  religieuses  vouées  au  service 
des  hôpitaux  avec  auturisation  aux  personnes  qui 
les  «'omposeut  de  continuer  provisoirement  leur 
service  sous  la  surveillanc'e  des  corps  municipaux  et 
administratifs  =D.  3=5  fév.  1793.  I,  907.— -Quatre 
millions  et  le  restant  des  fonds  accordés  par  les  dé- 
crets des  33  janv.  et  13  août  1793  sont  employés  à 
secourir  les  hôpitaux,  a D.  i*'^z4  toai  1793.1,950. 
— Mode  d'administration  des  biens  formant  la  do- 
tation des  hôpitaux  et  maisons  de  cIiarité.=D.  i5= 
16  nov.  1793  (35=36  brum.  an  II).  I,  iii6.  — Les 
presby  tères  des  communes  qui  ont  renoDcé  au  culte 
catliolique  sont  destinés  au  soulagement  de  Fliuroa- 
nilc  souffrante  s=L.  ii  juill.  1794  (a 3 mess,  an  lî). 
I,  laSi. — Liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des  bô> 
pitaux  et  autres  maisons  de  bienfaisaoce  déclaiés 
nationaux  et  mode  de  liquidatiou  du  passif.^L.  1 1 
dec.  1794  (31  frim.  an  III).  1 , 1398.  — Délivrance 
des  certificats  des  créanciers  des  hôpitaux  de  Paris; 
proiogation  de  délai  pour  le  dépôt  des  titres  de  ' 
ciéjuces  sur  les  hôpitaux.=L.  31  mars  1795  (i*'^  g.  | 
.in  III).  I,  1338.  — Mode  de  liquidation  de  leurs  I 
créanciers.  =3  L.  aC  août  1795  (9  fruct  au  111).  1,  I 
1409.-—  Sus|>ensioD  de  la  vente  des  biens  des  lios*  \ 
piecs  et  autres  ctablissemeus  de  bienfaisance.  s=s  L.  I 
34  (m:1.  1795  (a  brum.  an  IV).  I,  i44^-  ' — Disposi- 
tions réglementaires  sur  l'administration  et  la  per-  1 
ceptiun  des  revenus  des  étiblissemens  de  bienfai*  | 
saucc.sL.  17  avr.  i796(^8germ.  an  IV).  I,  i535.  i 
— Maintenue  de  la  suspeusion  provisoire  de  In  vente  | 
des  biens  des  hôpitaux.  L.  7 oct.  1796  (i6veod.  j 
an  V).  I,  x583. — Les  hospices  civils  sont  matoteuus  ' 
dans  la  jouissaocc  de  leurs  biens  et  des  rentes  et  re- 
devamet  qui  leur  sont  dues;  mode  dans  lequel  ils 
sont  administrcs.=iL.  i3  nov.  1796  (a3  brum.  an  V). 
1,  159S.  — Mode  de  perception  et  d'emploi  des  re- 
venus des  hôpitaux  civils  situés  dans  une  même 
commune.  = L.  14  uov.  1796  (34  brum.  an  V).  1, 


1598. — Les  liospices  civils  situés  dans  les  commuors 
où  il  existe  plusieurs  admioistrations  rounitipalet, 
sont  sous  la  surveillance  des  bureaux  centraux. s 
L.  37  nov.  1796  (6  frim.  an  V).  I,  1603.—  Établis- 
Xcraeot  d’une  taxe  sar  les  billets  d'entrée  aux  spe«'- 
taclcs  en  faveur  des  indigens  et  des  ètablissemens  de 
bieufaisauce.  =:  L.  17  fev.  1797  (39  pluv.  an  V).  I, 
1633. — Mode  d'exécution  de  la  loi  du  ifivcnd.snV 
relative  aux  créances  et  dettes  des  hospices  civils 
=L.  10  mars  1797  (ao  veut,  an  V).  I,  i633. — Uem- 
placemeot  des  rentes  foncières  dues  aux  l»os|Mces 
civils  et  qei  ont  été  aliénées  au  profit  du  Trésor  po- 
blir.sL.  38  mai  1797  (p  prair.  an  V).  I,  i5Ô3. — 
Paiement  des  rentiers. ^L.  13  sept.  1798  (36  fruct. 
an  VI).  I,  i835.  — Fonds  affectés  aux  dépenses  des 
hospices  civils  et  des  enfaoi  de  la  patrie.  = A.  34 
sept.  179S  (3  vend,  an  VII).  I,  i836.  — Emploi  en 
pi^ts  à intérêt  des  capitaux  provenant  dureml>uor- 
sement  de  rentes  fait  aux  hospices  civils  et  autres  ^ 
etablissemens  de  bieofaisance.eaA.  so  oct.  1798  (39 
Tend,  an  VII).  I,  i84x-'~-EtahUssemeot  d'un  octroi 
pour  l'acquit  des  dépenses  des  hospices  de  Paris.= 
A.  17  nov.  1798  (37  brum.  VII).  I,  1866. — Le 
produit  de  1a  rétribution  perçue  dans  les  buresox  ( 
publics  des  poids  et  mesures,  est,  après  les  fnt<  | 
prélevés,  affecté  au  service  des  hospices,  s L.  i3  ! 
nov.  1798  (3  frim.  an  VII).  I.  t86S.  — Leur  cotisa- 
tion à la  coutrihutiou  foucière  (anncrnXionj)a=L.  34 
nov.  1798  (4  frim.  an  VII).  I,  1874.—  Les  penonnes 
logées  daos  les  bâtimens  attachés  aux  Imspices  do*> 
veut  la  taxe  des  portes  et  fcnêtres,=L.  1*'  déc.i7Q$ 
(ti  frim.  an  Vil).  I,  i88t. — Classification  de  I.1  dé- 
pensé des  hospices. =L.  37  fév.  1799  (9  vent  anVIl)- 
1.19x7.— Mode  de  pt-rceptioa  du  droit d’iusrriptiuo 
de  leurs  créances.  s=  D.  tt  mars  1799  vent,  su 
VII).  I,  1930.  — td.  =s  L-  4 juill.  1799  (16  mes»,  sa 
VII).  I,  19C3.  — Nouvelles  dispositions  relatives  s 
radmioistention  des  hospices  civils.  = L.  38  sept. 
1799  (6  vend,  an  VIII).  1 , 30oS.  — Prélèvement  sur 
les  cuotributioos  directes  px>ur  leur  service  ronraot 
et  arriére.  = L.  s5  août  iSoo  (7  fruct.  an  VI(l):  I. 
3x58. — Prorogation  des  droits  sur  les  spectacles 
affectés  à leurs  besoins.=A.  3 sept.  x8uo(i6  fruct 
an  VIII).  I,  31G0. — Les  biens  et  revenus  des  éti- 
blisscroeus  nommés  Dèguinagef.,  convarres  an  sou- 
lagement des  pauvres  et  aux  soios  des  malades  iu- 
digens,  sont  exceptés  de  la  vente  des  bieos  natio- 
naux.=A.  1*'  déc.  i8u3  (o  frim.  an  XII).  H,  438.—- 
Id.  = A.  6 nov.  1800  (x5  brum.  ao  IX).  I,  3178.  — | 
Paiement  en  rentes  perpétuelles  des  m-ances  des  , 
hospices  civils  sur  les  départemens  de  la  guerre,  dr  | 
la  marine  et  de  riulérieur  pour  les  années  V.  Vf,  j 
Vil  elVIlI.=L.33  fev.  1801  (4vcnt.au  IX).  I,3i<)6- 
— Rentes  et  domaines  nationaux  affectés  nux  l»e- 
soins  des  hospices,  sss  A.  38  mars  i8ot  (7  gerro.  an 
IX).  I,  3311.— Baux  à longues  aunées  des  meus  ru- 
raux des  hospices,  des  clahlisseraeos  d'instrucliou 
publique  et  descommunautés  d'habitans.  =s  A. 
mai  180X  (tt  tlor.  uu  IX).  I,  3330- — Paiement  des 
dépeoscs  des  militaires  malades  admis  dans  les  hos- 
pices civils.  s=  A.  36  juin  iSoi  (7  mess,  an  IX).  L 
3339.  — Reutes  et  domaines  uationiux  affectés  aux 
hospircx=A.  36  juin  i8oi  (7  mess,  an  IX).  I.  3339- 
— Dans  les  hospices  où  il  j a des  militaires,  doiveut 
être  dressées  deux  feuilles  de  reteoue,  l'uoe  |K>or 
les  vénériens,  Ttiutre  pour  les  autres  malades  (art. 
3).c=A.  37  août  1801  (9  fruct  aa  IX),  11,  7.— La  loi  j 
du  4 vent,  an  IX  sur  les  rentes  et  domaines  o.vtiu' 

I naux  affectés  aux  hospices,  est  l'omiounc  aux  ho- 
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re«nx  d«  bieofaUaBcc.a  A.  a5  sept,  iftot  (3  Tend. 
3D  X).  Il,  xg.  — Mode  de  liquidation  des  rentes  de 
i5o  fr.  et  au*de»soos  ductaux  hospices  civils  par  des 
eUblistcDicns  supprimés  et  dont  Ica  titres  toat  adi- 
rés.=.4.  juin  i8oa(4  mess,  ao  X).  II,  sni.-»Éta- 
hlissement  dans  les  hospices  de  Paria  coosacréaiiU 
vieillesse  et  nux  iofirmités  ioeuraides,  de  deux  cents 
plates  pour  les  pères  et  mères  des  défeoaenrs  de  la 
patrie.sA.  i*'  .sept.  tSoa(x4  fruct.  an  X).  II,  a45. 
— fiemhouraement  des  créances  et  rentes  dues  aux 
hôpitaux;  jugement  des  cootesUtioos  qui  en  peu- 
vrot  D-ltre.  = A.  i5  sept.  1801  (28  fruct.  an  X).  II, 
oSo.  — Injonction  anx  füod.iteitrs  des  lits  dans  les 
hospices  de  prrseoter  les  titres  de  leur  fondation 
A.  "il  oct<  l8oa  (39  vend,  an  XI).  II,  a5o  — ('onfir- 
roation  de  la  répudiation  faite  ri*im  legs  à l'Iiospice 
d'Agde^A.  18  déc.  i8<n  (17  frini.  an  XI).  11,378. 
— Désignation  dea  reotes  provenant  de  l'aotien  do- 
inaiae  national,  du  clergé  ou  de  cor|»oratioas  su|>- 
prirnéesqui  sont  censées  appartenir  aux  hotpices.s 
A.  4 jauv.  i8o3  (14  oiv.  an  XI).  II,  a83. — Confection 
d’un  état  de  biens  nationaux  attribués  aux  hospices 
civils  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés.  sssA. 
4 mars  i8o3(i3  vent,  an  XI).  II,  3o5. — Kéunion  de 
riiôpital  des  vieillards  de  Saiot-Garnuiia  à rbôpital 
de<  malades  de  la  même  ville,  et  manière  de  pro- 
céder a la  ûxation  des  dépenses  des  antres  hôpitaux, 
a A.  5 mars  i8u3  (14  vent,  an  XI).  II,  3o5.  — For- 
malites pour  les  baux  des  biens  des  pauvres  et  des 
liospices  à l’égard  desquels  les  commissions  admi- 
nistratives ont  consenti  une  résiliation  ou  une  mo- 
dération de  prix.  =3  Avis  ir  avr.  (8o3  flor.  an 

XI) .  II.  336.'— Pieos  désignes  pour  remplacement  de 
i^ux  aliénés  des  bospii'es  et  qui  appartenaient  à des 
émigrés  rayés,  éliminés  on  auoistiés.  = L.  n3  avr. 
iSoj  (3  fior.  an  XI).  II,  336.  •—  Autorisation  aux 
hospices  de  vendre,  acquérir,  concéder,  écluinger, 
emprunter  et  d'impositionsextraordinatres  .tu  profit 
de  quelques  hospiees.BEs  A.  C.  17  juin  i8o3  (x8  pr. 
an  XI).  K,  3g6.  — Enregistrement  de  deux  dons 
montant  à 17,000  fr.  faits  aux  hospices  de  Grasse 
=aA.  7 maii8o3  (17  flor.  an  XI).  11,  36i. — Les  bicos 
d'émigrés  désignés  pour  remplacer  les  biens  aliénés 
des  hospices  doivent  être  regardés  comme  affectés 
B un  service  public.  =s  A.  37  août  x8o3  (9  froct.  an 

XJ) .  II,  4 1 ô.— Les  hospices  de  Mortain  sont  remis  en 
possession  d'une  reute.ssA.  xq  août  i8o3  (xt  fruct. 
an  XI).  U,  4 19.— Traitemant  des  vicaires,  chapelains 
et  aumôniers  attachés  aux  établissemens  d’buma- 
oitc.  C3  A.  3 sept.  i8o3  (x6  fruct.  an  XI).  II,  4x9.  — 
Exercice  par  les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices 
de  Paris  du  droit  de  présenter  des  indigeus  pour 
occuper  les  lita.ssA.  x*'  oct.  i8o3  (8  vend,  an  XII). 
Il,  43^'**-Application  aux  liospiret  de  l'arrêté  do 
z8  tiierm.  an  X,  relatif  anx  pensions  et  gratifications 
annuelles,  a A.  la  oct.  x8o3  (19  vend,  an  XII).  II , 
43i.— Poursuites  à exercer  par  les  receveurs  des 
hospices  pour  la  recette  et  perception  de  <*es  éta- 
bIusemeos.=:A-  7 nov.  i8o3  (i5  brum.  an  XII).  II, 
433. — Droit  cTeoregistrement  et  acceptation  des 
donations  faites  aux  hospices,  «ss  A.  t*' déc.  i8o3 
(9  frim.  an  XII).  I,  44S-~~1^*  biens  et  revenus  des 
ctalilisscmeDs  de  bienfaisance  etmous  sous  le  nom 
de  Jit^uinaf  es »ont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'arrété  du  3 sept.  x8oo  (16  fruct.  an  V1II).=^  aS 
janv.=7  fév.  x8o4  (7=17  pluv.  an  XII).  II,  455.— 
Modération  des  droits  d'enregistrement  et  dliypo- 
tbèqne  pour  les  donations  en  faveur  des  hospices. 
=aL.  x4  i3o4  (a4  pluv.  an  XII).  I,  4^7' ~An- 


torisatioD  à des  hospices  d'aliéner,  acqncrir,  concé- 
der à rentes  et  autres,  échanges,  emprunta  et  im- 
positions extraordioitircs.  =sL.  14=^4  fê*.  1804  (a4 
pluv.=4  reot.  an  XII).  I.  437- — Conditions  de  l'auto- 
risation de  vendre,  des  maisons  urbaines  appartenaot 
aux  hospices  de  Paris.  =s  L.  aB  fév.  iRu4  (3  vent, 
an  XII).  II,  463.  — Biens  assignes  aux  hospices  de 
trente-deux  départemens  en  remplacement  de  leurs 
immeubles  aliénés.  = L.  a=ia  mars  1804  (xi=ax 
vent,  an  XII).  II,  466. — Conditions  de  l'autorisatinn 
donnée  à des  hospices  d’aliéoer,  acquérir,  concéder 
à rentes  et  autres,  échanger,  et  aux  commnnes  de 
s'imposer  extraordinaireraenl.  a A.  i5  mars  i8ri4 
(34  veot.  an  XII).  II,  473.  — Üulhté  du  rembouisr- 
ment  d'une  créance  due  à un  hospice,  effectué  dans 
une  caisse  nationale  postérieureineut  à la  loi  du  9 
fruct.  an  III  =;A.  19  mars  1804(38  vent,  an  XII).  I, 
474-— ProrogatioD  do  délai  accordé  ponr  la  forma- 
tioodes  états  des  biens  nationaux  attribués  aux  Lu^ 
pires.  £=3  L.  30=3o  mars  1804  (39x601.79  germ.  au 
XII).  Il,  473. — Conditions  de  l’aulorisatiou  donnée 
à des  hospices  de  faire  des  actes  d'aliénation.  = A. 

6 avr.  x8o4  (i6  germ.  an  XII).  Il,  43x.  — Les  rece- 
veurs des  hôpitaux  sont  assojetUs  a an  cantionue- 
ment  aimi  que  ceux  de  tous  les  établissemens  de 
cbahté.=D.  6 juill.  1804(17  mess,  an  XII).  ll,5o3. 
— Dispense  pour  les  hospices  de  p^j^  le  droit 
exigé  pour  l'érection  d'oratuires  particuliers.  D. 
3ojaill.  1804  (ix  therm.  an  XII).  II,  5x3.— Dispo- 
sitions relatives  aux  roains-Ievccs  d'appositions  foi*- 
niées  ]>our  la  conservation  des  droits  des  pauvres  et 
hospices  et  à la  radiation  des  inscriptions  hy{>otlié- 
caires  prises  en  leur  nom. sL.  4=i4  fér.  i8o5(i57 
35  pluv.  an  XIII).  II,  535. — relative  à la  tutelle  des 
eofans  admis  d.ins  les  hospices.  =:  A.  x4  mars  i8o5 
(33  veot.  an  XIII).  Il,  567.  — sur  le  rembonrsemcot 
de  rentes  faites  anx  hospices  (art.  16). 

CoD.  Gît. — Mode  de  coxrstater  nn  décès  dans  nn 
hospice  (art-  80).  — On  ne  peut  devenir  tnteur  offi-  . 
cieux  d’un  enfant  reçu  dans  nn  hospice  sans  le  con- 
sentement des  administratenrs  (art.  36i).  V. 
risation. 

D.  37  Bvr,  x8o5  (7  flor.  so  XTII).  IT,  588.  — qui 
proroge  ponr  l'an  XKI  la  perception  des  droits  éta- 
blis snr  les  spectacles  en  favenr  des  pauvres  et  dec 
hospices;  des  comptes  à rendre  fur  les  recevenr# 
des  hospices  et  des  ctablisiemens  de  charité.  =s  A.  3 
mai  x8o5  (i3  flor.  an  XIII).  II,  589.— Nécessite  de 
l’inscription  des  créances  hypothécaires  des  hotpi- 
ces.=A.  34  mai  i8o5  (4  prair.  an  XllI).  II,  597. — 
Dettes  qui  grèvent  les  biens  «les  hospices.  =9  D.  3i 
août  x8u5  (i3  frurt.  an  XIII).  [1,617.— Les  hospices 
n'ont  pas  droit  à l'exemption  accordée  par  l'art  65 
de  la  lui  dn  5 vent,  an  XII  a celai  qui  ne  brasse  quu 
pour  la  consommation  de  sa  famille.  =sD.  x**^  nov. 
i8o5  (lobrnm.  ao  XIT).  II,  637. — A utoriiatioo né- 
cessaire pour  les  constructions  et  réparations  des 
hospices.  = D.  7 déc.  i8o5  (16  frim.  an  XIV).  Tl , 
63a.  — Annulation  du  remboursement  d onc- rente 
due  aux  pauvres  autorisée  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  rindre.  sD.  18  mai  1806.  II,  674- — 
Aliénation  des  maisons  opparteonnt  aux  hospices 
et  aux  pauvres  de  Psris.=D.  19  juin  1806.  IL  684. 
— Les  hospices  doivent  payer  les  services  religieux 
I dos  pour  les  biens  dont  ils  ont  été  envoyés  en  po«-  ' 
sessitn.  = D.  33  juin  1806  II,  687. — Des  placc- 
raens  de  fonds  dans  lesIiospices.sD.  3i  jniil.  i8i>r>.  | 
I II,  6^.— Droit  des  fondalenrs  d'hospices  et  antres  j 
I ctablisscmcns  de  cbarité.=D.  13  août  1806.  II,  7<>x. 
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— Fiiatioo  üc  U «omme  qur  les  rri'cvcur»  muniin-  j 
|>Mux  peuTFiit  payer  pour  les  dépenses  des  hospices  ' 
jusqu'à  Tarrivec  du  budget.  = A-  C.  lo  mars  1S07.  , 
II,  741.  La  lui  du  *47  avr.  1791  est  déclarée  non 
a])plicablc  aux  baux  des  bieos  tijipai  teoaut  aux  bas»  . 
pires  =rA.  C.  3<»  avr.  1807.  Il,  747-  — sur  plusieurs  1 
questions  relatives  aux  Ixiis  et  rentes  sur  lesquels  ^ 
les  hospices  peuvent  prétendre  des  droits.  = D.  uo  ; 
juin.  1807.  11,755. — Litiuctioude reutescoustituées  ; 
parles  hospices  d’Anvers  au  profit  de  coi  porations  , 
supprimées  et  inconnues  de  bi  régie  des  doin.iiue>.  . 
I s=a  I)  lu  août  1SU7.  H,  756.  Kunuc  et  durée  des  | 
, baux  a ferme  des  hospices.  =-  D.  i3  nov.  1807.  II,  ' 
t 779* — Remboursement  des  capitaux  des  rentes  per-  1 
I péluelles  hypothéquées  sur  les  propriétés  aliénées  j 
' par  radioinistration  des  hospices  de  Paris. «ssU.  ii  | 
■ jauv.  18(18.11,781. — Annulation  d'un  arrêté  et  d'un  | 
jugement  par  Icsquelsleshospicesdet^iàteau-Thicr*  | 
ry  avaient  été  envoyés  en  possession  d'une  rente  pour  j 
le  paiement  de  laquelle  l'adrninistratiou  des  do* 
ruaines  avait  décerne  eontraintc.  =s  D.  18  fév.  1809. 

II , 843. — relatif  aux  maisons  hospitalières  de  fem- 
mes. sssa  D.  u4  mars  1809.  K,  846^— ^ui  autorise  l'a* 
Itéiidtion  des  maisons  urbaines  a|ipartcoaat  aux  hos-  ! 
pices  de  Parîs.=D.  1*'  avr.  1809.  Il,  848. — Ordre  | 
de  restituer  une  somme  placée  sur  des  biens  ruraux  | 
par  la  commission  adroioUtrative  de  l'hospice  de  '■ 
Soroiuiéres  et  l'emploi  de  cette  somme  eu  rentes  sur 
rfitat.=3.\.  C.  3 nov.  1809.  Il,  878. — Droits  à exer- 
cer relativement  aux  effets  mobiliers  d'une  personne 
décédée  dans  un  hospice  et  dont  la  succession  est 
tombée  en  déshéreoce.=D.  9 déc.  1809.  II,  880  — 
Droits  a percevoir  en  faveur  des  hospices  sur  les 
spectacles,  bals,  conc*erts,  etc.=D.  8 janv.  1810.  H, 
889. — concernant  les  préposés  respousables  de  l'é- 
vasion des  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  et  roili- 
taireso=sD.  t6juill.  1810.  II,  943.  ~ Mode  d’aulori- 
aation  pour  l'emploi  du  produit  des  remboursemeus 
faits  aux  hospiees.=D.  aa  oct.  i8to.  Il,  98a.— Non- 
lieu  a statuer  admioistrativeoitut  sur  des  contesta- 
tions entre  deux  particnliers  su  sujet  d’uo  terrain 
acquis  et  tendu  par  l'hospice  de  Grenoble  non  au- 
torisé. 

Coo.  P. — Sont  punies  comme  réunions  de  rebelles 
celles  formées  avec  violence  contre  l'autorité  pu- 
blique par  les  individus  admis  dans  les  hospices 
(art.  319). 

D.  3i  oct.  1810.  Il,  9R3.— qui  rejette  la  proposi- 
tion de  réduire  le  prix  d'un  bail  paué  aux  enchères 
publiques  par  les  hospices  d’Amiens,  s D.  ay  fév. 
x8i  I.  II,  io38. — Nouvelles  dispositions  sor  la  vente 
des  maisons  urbaines  ap|uirteuaut  aux  hospices  de 
Palis.  39 D.  9 mars  t8xi.  II,  1049-  — mainbeut 
la  réunion  des  bieos  provenant  de  la  confrérie  des 
pèlerins  de  SaioUlacques  aux  domaines  des  hospices 
de  Paris.ssO.  a9mat=i6juio  1814.  H,  i38a — ^op- 
pression de  la  direction  de  comptabilité  des  hospices 
et  réunion  de  ses  attributions  au  ministère  de  l'in- 
téfieur,=0.  8=a5  fév.  i8i5.  Il,  i5a8. — Mode  d’ad- 
ministration de  l'hospice  de  Sainte-Périoe  a Chaillot, 
près Paris.=:0.  21=39  i8i6.  Il,  1726. — De  U 

reddition  des  comptes  des  receveurs  des  hôpitaux. 
=0.  6=30  fév.  1817.  H,  i865.— qui  rapporte,  sur  la 
demande  de  l’hospice  de  Douai  et  de  celui  des 
Quiaxe-Vingts,  rautorisatiun  de  vendre  un  termin 
comme  appartenant  à la  commune  d’Oraspoo.— jO. 
a4  déc.  1817.  Il,  iq44- — Autorisation  de  l'hospice 
nommé  Atiit  dê  ta  Prc^idêae*.sssO.  xocaS  fèv.  1818. 
JI,  1950.  — Dispositions  relatives  an  conseil  d’ad- 


miniitration  des  liospices  de  Paris.  =30- la  août  1818.  1 
11.  ?oa9.  — qui  ra|i|iorlc  Part.  G de  celle  du  11  joùj 
iSiG  sur  les  dons  faits  aux  établisseineus  de  cha- 
rité. I 


O.  6=17  fév.  1S18.  IL  X954. — Psr  qui  sont  oois- 
més  et  révoques  les  membres  des  administra  (ion*  ürt 
h(ispit?es.=sO.  18.  a8  fév.  1818.  II,  1966. — Organi- 
sation du  conseil  d'adroiiiistration  des  liospiccs  de 
Paris.ï=0.  G sept.si*'^  oct.  x8ao.  U,  3346. — Bsscj 
deb  pensions  de  retraite  des  employés  des  hospievi 
= U.  39  juin.  1K31.  Il , a533. — Autorisation  d'ac- 
cepter un  legs  fait  par  M.  de  Uonlhjon  aux  hospiee» 
O.  5-30  dcc.  i8ai.  Il,  339.4.  — Créatiou  d'unr 
succursale  a l'Ilûtel-Dieu  du  Mans.ssU.  i3  fév.=  i4 
iiutrs  1833.  Il,  3407. ^Affectation  des  bâtuncos  du 
dépôt  de  mendicité  de  Seroiir  a un  hospice  de- 
paricmental.=0.  16  avr.=xo  mai  i8a3.  II , i5io.— 
.4pplicatiou  aux  «‘ominissaires  des  hôpitaux  de  Paru 
du  ilccret  du  7 fév.  1809  sur  les  fonds  de  retraite  ii« 
ers  ctahlisseuicus.:=:^0.  17  dcc.  xSa3.  Il,  aaSS-— Au- 
torisation d'accepter  un  legs  fait  par  .M.  Lambnu^- 
V,  Àufontation  et  lîois,  Communet,  Comptes^  Dcou  et 
Ltgi,  Emigrrt,  EttMtftemens  de  bienfaitanee. 

HOPITAUX  miUtairtt  et  of^tieri  attachés  00  ter- 
vUe  dê  santé  des  nmiMi  de  terre  et  de  mer.  D.  ' 

fcT.  1791.  I,  a8J.  — Établissement  de  masses  dam 
chaque  régiment  pour  fournir  aux  dépenses  des  kô-  1 
pitaux.ssD.  10=17  juin  *79^-  4<'>^-  — billets 

d’hdpitaux  ne  sont  pas  assujettis  au  limbrc.risD.  30 
sopt.=  i4  ocL  1791.  I,  56o.  — Le  commissaire-audi- 
teur a droit  de  visiter  les  billets  d hôpitaux.  t=»  D- 
39  sept.ria  oct.  1791.  1,  61 1. — Un  chirurgien-in*' 
jor  est  attaché  à chaque  bataillon  de  garde  nationale. 
t=»D.  a8  déc.  1791=3  fcv.  1793.  I,  647.  — /d.  = D.  ^ 
i5=i6  oct.  1791.  I,  635. — Les  directoires  de  drpa^ 
temeot  tie  sont  pas  Mtreiots  à prendre  les  chirur- 
giens qui  doivent  être  attachés  aux  bataillons  de 
gardes  ostionaux  dans  les  hôpitaux,  ss  ü.  a8  déc. 
1791=3  fév.  1793.  1,  647.  — Nouvelles  dispo&itioas 
cooccroant  le  service  de  santé  des  bataillons  de 
gardes  nationaux;  les  commissaires  ordinaires  des 
guerres  sont  spécialement  chargés  de  visiter  les  bê- 

Eitaux.aD.  31=37  <79^*  686.  — ÉU* 

lisiemeat  d’hôpitaux  sédentaiivs  et  arobuUns  a U 
suite  des  armées;  leur  serrice  ne  peut  être  donne 
en  entreprise  et  sera  mis  en  Tégie  au  compte  de  U 
Dation;  retenue  sur  les  appoiotemens  et  solde  do 
maUdes.=D.  39mai=8  juin  179a.  1,  714- — Fixadoo 
des  appointemeus  des  officiers  de  santé  de  1a  ma- 
rine. D.  30=30  août  1793.  I,  787.  — Envoi  aax 
eaux  thermales  ou  minérales  des  militaires  blessés- 
D.  4=4  sept.  1793.  I,  Sai.— Traitement  des  em- 
ployés d'administration  des  hôpitaux  ambulaos.  = 
b.  icpai  sept.  C793.  1,  846. — Service  des  infirme- 
ries des  invalides  et  des  hôpitaux  militaircs.=D.  4^ 
4 sept.  1 793. 1,  8a  X . — Augmentation  du  traitemeot 
des  chirurgiens-majors  et  officiers  de  saoté.=D. 11= 
i3  nov.  X793. 1,868.  — Service  des  hôpitaux  ajnbv- 
lüos.  dX  36=38  nov.  1793. 1,  873.  — 11  est  accorde 
cinq  sous  par  lieue  aux  militaires  convalescens.c= 
D.  a6=3o  jiiDv.  1793. 1,  90a. — Nombre  et  traitement 
des  officiers  de  santé  employés  dans-  les  grands  hô- 
pitaux de  la  marine.  =a  D.  37  maÉ=ao  juxo  1793. 1, 
973. — Il  n'est  exercé  aucune  retenue  sur  le  décompte 
des  militaires  convalesceas.=iD.  33=34  juin  1793. 1, 
Ml.  Paiement  des  appointemeus  des  militaires 
bieués.saD.  37  aoAt  17^.  I,  1070. — Établissemeot 
d'uD  hôpital  de  marine  au  Havre^e-Grace.sD. 

=5  fév.  1794  (i3=17  pluv.  an  II).  1, 1169.  — Forma- 


I 


nop 


HOS 


C83 


litcs  à remplir  par  le*  railitüirea  avant  leur  cutrc-c 
ilans  1rs  hôpitaux.  = D.  fér.ziô  mars  ■7<>'.  C .6 
liiv.  an  H).  I,  itS5. — réglant  le  aervire  de  »aoté  des 
i«rfuées  et  des  hôpitaux  militaires.=?D.  ^5  fév.  179V 
(7  sent,  an  II).!,!  187. — /d.=l.,.  X7  juin  1794  (i^mrsa. 
an  II).  I.  ii4^*  —*  Suppression  de  la  dénomiiiatioa 
(le  cliirurgieiwnajor  qui  était  donnée  mox  officiers 
de  sanlê  altadics  onx  corps.  = L.  n sept.  179;  (16 
fract.  an  If).  I,  1170.' — Les  dispositions  de  la  loi  Ja 
1 1 vent,  relatives  aux  scellés  apposés  sor  les  papiers 
et  effets  des  |>arens  des  défenseurs  de  la  patrie,  sont 
déclarées  communes  aux  officiers  de  santé.  =3  L.  4 
dé«r.  1794  (i4  frira,  an  III).  1, 1195. — Établissement 
d’écoles  destinées  à former  des  officiers  de  santé 
pour  le  sersif^e  des  hôpitaux  militaires  et  de  la  ma* 
riiie.ssU.  19  déc.  1794  (9  lH)-  li  i3ui. — /J. 

9 mars  1795  (19  vent,  an  III).  I,  i3a5. — Oon* 
servation  et  orgauisation  des  comités  de  surveillance 
des  hôpitaux  militaires  fixes  et  de  ceux  ambulans 
qui  ne  suivent  point  les  armées.  =s  A.  i4  nov.  179$ 
(i3  brum.  an  IV).  I,  i5o4- — Par  qui  sont  ordoonan* 
rées  les  dépenses  des  raédccini  et  chirnrgiens  ap- 
pelés en  justice.3s=L.  mai  1797  (^3  fior.  an  V).  I, 
1645.  Solde  des  offiiners  de  santé.  L.  x*'  déc. 
1797  (il  frim.  an  VI).  L 1712. — Fixation  du  traite* 
ment  des  officiers  de  sanlé.=L.  7 fév.  1798  (19  pi. 
.vn  Vf).  1,1752.  — La  solde  des  officiers  de  santé  de 
terre  fixée  par  la  loi  du  Xf  fhm.  an  V est  appliquée 
aux  officiers  de  santé  de  la  marine. =:L.  2 mai  1799 
(1.3  flor.  an  VII).  I,  1930  — Les  officiers  de  santé* 
.ittjchés  aux  hôpitaux  militaires  sont  dispoosés  du 
lerrice  de  la  garde  nationale.  = L.  29  juin  1799(11 
mess  an  VII).  I,  1960. — Vente  d’effets  d’armemcDt, 
équipement,  etc.,  qui  existaient  dans  les  hôpitaux 
indit  lires.  «=  L.  9 sept.  1709  (25  fruct.  au  VII).  I, 
1976.— Organisation  et  solde  des  officiers  de  santé 
(le  rartDée.=L.  14  sept.  1799  (28  fruct.  .in  VII).  1, 
1997. — Fixation  de  leur  solde  de  retraite. =3  L.  29 
sept.  179g  (7  vend,  an  VIII).  I,  20oS.  — sur  le  ser- 
vice de  santé  de  U marine  et  réglant  ce  qui  concerne 
les  hôpitaux  et  conseils  de  salubrité  navale.=L.  3l 
ocC.  1799(9  Vlin.  I,  20x8.— Les  officiers 

de  santé  attachés  aux  armées,  etc.,  par  nomination 
du  directoire  cxécotifou  des  enterités  cosstituces, 
sont  dispenses  de  la  patente,  s A.  25  nov,  1800 
(4  frim.  an  IX).  I.  2180. — Fonctions  et  traitement 
des  membres  de  directoires  et  de  c'ooseilsd’adniiais* 
tration  des  hôpitaux  militaires,  s A.  27  janv.  1801 
(7  pluv.  an  IX).  1, 2190.  — Suppression  de  riodem- 
nité  de  logement  accordée  aux  employés  de  l'admi* 
lustration  des  hôpitaux  militaires  =A.  26  juin  i8ox 
(7  mess,  an  IX).  I,  2229. — Dépenses  des  militaires 
malades  admis  dans  les  hospices  civils;  décompte  et 
retenues  dliôpiul  des  militaires  attaqués  de  m.ila* 
dies  vénériennes  et  autres.  =s  A.  x5  oct.  1801  (23 
vend,  an  X).  Il,  3.  — L’arrété  du  7 mess,  an  IX  snr 
les  décomptes  et  retenues  d’hôpital  des  militaires 
attaqués  de  maladies  vénérienoes,  est  applicalde  aux 
marins,  s A.  i5  oct.  1801  (2!  vend,  an  X).  Il,  3.  *— 
Traitement  et  indemnités  des  membres  du  directoire 
central  des  hôpitaux  militaires,  des  conseils  d'ad^ 
ministration  et  des  divers  officiers  de  sauté  attachés 
rm  département  delà  guerre.  =zs  A.  3 janv.  1802  (i3 
niv.  an  X).  Il,  121.  — Nouvelle  diipoiition  <*onccr* 
ii.iot  les  sous*officiers  et  soldats  sltciuts  d’une  nia* 
ladie  vénérienne  quelconque,  ss  A.  7 déc.  1802  (16 
frim.  an  XI).  II,  272.  — Suppression  des  hôpitaux 
inilitaires  de  l’intérieur.=sd3.  1^'  oct.  i8t'|.n,  l4"3. 
***IJd  aumônier  est  attaché  à chaque  hôpital  niili* 


taire  (art.  1). — Sa  Domination  et  son  traitement  (art. 
2 et  tuiv.).s=:0.  21  oct.  1814.  H,  x479- — Suppres* 
sion  du  directoire  central  des  hôpitaux  militaires. 
c=0.  3c  déc  x8i4-IL  i5x8.~Krectioo  en  hôpitaux 
militaires  des  hôpitaux  d'instruction  du  Val-de* 
Grâce  à Paris,  de  Lille,  Meta  et  Strasboarg.=0.  6z 
(J  avr.  i8x5.II,  i55fi. — Les  employés  des  hôpitaux 
des  armées  qui  ont  dix  ans  de  service  continuent  de 
jouir  de  leur  solde,  sa  O.  20  déc.  18 15.  II,  1669.  — 
Suppression  dee  inspecteurs  des  hôpitaux  militaires 
de  riaténenr. aO.  to=23  janv.  1816.  II,  1GS4. — 
F.tablissemeDt  d’on  conseil  de  santé  militaire.  s=  O. 
16=24  t8i6.  Il,  1S45. — Cessation  de  leur  irai* 

trmeot;  leur  pension  de  retraite  (art.  3).V.  .éméii* 
/earai,  Chimrgient  det  urnwes,  Comtil  dé  loaré. 

HOKLOGFRIE.  L.  14  mars  1796(24  vent,  an  IV). 
I,  xSaS.  - — Mode  d'admission  des  élèves  à la  manu* 
facture  dlsorlogcrie  de  Besançon;  organisation  de 
cet  établisscmeut;  modèle  de  soumission  d'appreo* 
tissage.=L.  22  mars  1799  (2  germ.  an  VU).  I,  1925. 
— L'exécution  des  regicmens  établis  dans  les  dépar- 
temeus  du  Jura,  de  la  Hautc*Saôoe  et  du  Mont-Ter- 
rible sur  les  fabriques  et  ateliers  d'horlogerie  est 
provisoirement  maiutcQUc.  :=  L.  22  sept.  1799  (3 
vend,  an  Vlll).  I,  20o3.  — Id.  dans  le  département 
du  Doubs.  s=s  A.  24  mars  i8ot  (3  germ.  an  IX).  1, 
2221. — Formalités  exigées  des  horlogersqui  veulent 
établir  des  presses,  moutons,  Ismiuoirs,  balanciers 
et  coupiers. 

O.  igsept^rgdéc.  1821.  IT,  2375. — Poinçon  pour 
les  marques  d’ouvrages  d’horlogerie  en  or  et  eu  ar* 
gent=A.  G=:i4mars  2822. — Fixation  de  Fépoqueà 
laquelle  il  sera  employé  (art.  1).  — Délai  pour  faire 
recenser  gratoitement  ces  ouvrages. 

HORLOGES.  L.  1*'  déc.  1798  (ii  frim.  an  Vil). 
I,  z88i. — Leur  entretien  fait  partie  des  dépenses 
municipales  (art.  8). 

HORS  LA  LOI  (MUe).  D.  i«*^=2  août  1793, 1.xoaS. 
—Les  biens  de  toutes  les  personacs  qui  ont  été  un 
qui  seront  hors  la  loi  par  décret  de  la  cooveo* 
tion  sont  déclarés  appartenir  à la  répnblique.  =*  D, 
7 sept.  179^1.  1 . xo63.  — qui  déclare  hors  U loi  les 
Français  qui  ont  accepté  on  qui  accepteraient  des 
(onctions  publiques  dSns  les  parties  du  territoire 
français  envahies  par  l’ennemi.  aU.  17  sept  X793. 
I,  X073.— Additions  au  décret  c>Kievsus.aD.  10  oct. 
1793  (cg  vend,  an  11).  I,  xogi. — Les  actes  faits  par 
des  fonctionnaires  publics  ou  d’autres  citoyens  hors 
la  loi  sont  déclarés  nuis,  s L.  7 déc.  179't  (17  frim. 
un  111).  I,  1297. — Suspension  provisoire  des  décrets 
de  mise  hors  la  loi.  =sL.  3i  aoôt  1797  (x4  fruct. 
an  V).  I,  1678. — Annulution  des  decrets  et  arrêtés 
prunonçaot  des  miiei  hors  la  loi  a L.  18  juin  1798 
(3o  pruir.  an  VII).  1 . 1946.  — Mise  hors  la  loi  de 
quiconque  atteuteruil  a U sûreté  ou  à lu  liberté  du 
corps  législatif  ou  de  quelqu'un  de  scs  membres. 

HORTENSE  (La  reine).  D.  29  août  i8i3.  Il,i3i3. 
— qui  approuve  la  fondation  offerte  par  la  reine 
Hcrtsnu  en  faveur  des  iodigeiis,  de  dix  lits  dans 
l'hospice  provisoiremeut  établi  auprès  des  bains 
d’Aix  (Mont-blanc). 

HUSIMCES.  V.  U motpncèJéMt. 

HOSPITALIÈRES  et  fillti  de  charité.  A.  ifijuin 
1801  (27  prair.an  IX).  1,2223  — Adiuinistrutiun  des 
biens  affectés  aux  liospitulicres.  D.  18  fév.  1H09. 
H,  842.  —relatif  a*jx  iuui>uas  liospituliéres  de  fêta- 
; mes.cssD.  23  janv.  i8i3.  Il,  I25(>.  — Établissement. 
I = A.  C.  6 fév.  181 1.  II,  ia33.  — Improbation  des 
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Statut*  (I0  l’associatioD  Ucs  aotneoDes  hospitalières 
de  Veraeuil.  V.  /ittociation$  rrltgieusetf  Uopttmux. 

UOSTILITÉ.  D.  1 5=1 5 juin  1791.  I.  4o3. — Le  roi 
est  teuu  J«  convoquer  le  corps  Icgislatifco  cas  d hos« 
Ulités  iuiiniiientes  ou  coromeucees.  = A.  C.  3=i4 
sept.  179*-  L 519. — /d.=C.  I*.  q5  sepl.rG oi  t.  1791. 
—Peine  contre  ceux  qui  engagent  a commettre  des 
hostilités  coutre  la  France.  =:C.  P.  sS  oct.  179S  (3 
hrum.  un  IV).  I,  147t. — /d-s=L).  16=19  ^79^' 

744* — Le  roi  est  chargé  de  repousser  par  la  force 
des  armes  tout  ennemi  déclaré  en  état  d’hostilité  et 
de  le  faire  attnqner  et  poursuivre,  k A.  C.  août 
1795  (5  fruct.  au  III)  I,  1597.  — Mesures  que  le  di- 
rectoire doit  prendre  eu  cas  d’hostüilcs  imminentes 
ou  commencées. 

Coo.  P.  — Peines  contre  ceux  qui  par  des  actes 
hostiles  exposeut  l'Ftat  à une  déclaration  de  guerre 
ou  a des  représailles  (art  84»  85).  V.  Ennemis  de 
VEiat. 

HOTELS  d’èeoU  d'ariilïeriê.  V.  Ecoles  fTar/t/Zerie. 

HOTEL  de»  inealides.  V.  Invalides. 

HOTELS  garnir  et  hôtelleries.  Aubergistes,  Üfai- 
sens  geimies. 

HOTELS  des  monnaies.  Y.  Monnaies. 

HOTELS-de-F'iWe,  D.  16  oct.  1790=30  janr.  >791. 

I,  176.  — Ils  continuent  d'appartenir  aux  villes; 
leur  destination.  V.  Domaines  nationaux. 

HOTEL  (Prévôté  de  I').  V.  Prévôté  de  Ihutel. 

HOUBLOIH.  A.  3o  nov.  1800  (9  frim.  an  IX).  I» 
nx8o.  — Sa  sortie  est  prohibée  =D.  aS  m.irs  1807. 

II,  743. — Exportation  du  houblon  jiour  U Hollande 
et  l'Allem.igne.=L.  7=9  juin  i8ao-  II,  4309. — Droit 
d'importation  sur  lelioutdon. 

HOUILLE.  Û.  19=19  août  1793.  I,  io3p.  — Les 
directoires  de  département  sont  uotorisés  a en  fixer 
le  moTimuni.  s=s  A.  n8  mai  <796  (9  prair.  an  IV).  I, 
154L — Sa  sortie  continue  jirovisoircmeot  d’avoir 
lien  des  oeuf  ürpartemens  réunis  par  la  loi  du 
9 vend,  an  IV.=D.  î3  Jauv.  1814.  II,  i345. — Fixa- 
tion du  droit  de  son  exportation  des  departemeni 
de  la  Sarre  et  de  la  Muselle.  = D.  4 avr.  z8i5.  II. 
i556.— Affraorbmerneot  des  droits  d’entrée  sur  la 
bouille  tirée  de  l'étranger  ]K>ur  les  manufactures 
d’armes.  V.  JUtnet. 

HUILES.  D.  ai=a.«  mars  1790.  I,  47.  — Abonne- 
ment provisoire  pour  les  droits  sur  les  huiles.=D. 
aa=3o  mars  1790.  I,  47>  — Aunulation  des  procès 
commencés  a raison  de  la  perception  de  ces  droits. 
c=D.  marias  avr.  1790.  I.  47«'*~Uoutribution  en 
remplacement  de  ces  droits.=D.  6=i4  niai  1790  I, 
67.  — Continuation  des  poursuites  pour  réparation 
de  dommages  causés  par  le  régisseur;  cas  où  l'on 
peut  se  soustraire  aux  amendes  que  l’on  a encourues, 
=D.  9=i6ocI.  1790.  I,  17X — Formalités  a remplir 
pour  faire  entrer  dans  les  dép.vrtemeiis  de  l’intérieur, 
eu  exemption  de  droits,  les  huiles  fabriquées  dans 
les  Jcpartemens  frontières  séparés  par  des  barrières. 
=D.  8 et  9=26  oi-t.  1790.  I,  17 1. — Répartition  des 
impositions  ordonnées  pour  1790  en  rempbicement 
des  droits  sur  la  fabricaiion  des  huiles. =:D.  26  nov. 
=1*'  déc.  1790.  I,  221. — Epoque  de  la  suppression 
des  anciens  droits  sur  les  huilcs.=U.  2=1 5 marsi79o. 
I,  19$.  — Droits  d’entrée  que  doivent  pa^cr  les 
huiles  a l’usage  de  la  médecine  et  des  parfumeurs. 
x:=sL.  5=  x3  juin  1794  (17=35  prair.  an  11).  1, 1239. — 
Abolition  de  l'iiujiôt  de  remplacement  des  droits 
supprimés  sur  tes  huiles;  mode  dont  il  y sera  sup- 
pléé. =2  A.  25  juin  1802  (6  mets,  an  X).  Il,  221.  — 


Entre|>ôt  à Marseille  des  huiles  étrangères  (art.  a). 
— Les  négociant  qui  prcseotcot  des  savons  à l'ci- 
port.ition  et  justifient  avoir  pavé  des  droits  sur  les 
bniles  imjKirtées  dans  l’année,  sont  remboursés  des 
trois  qu.irts  des  droits  (art.  3}.c=1j.  22  mars  1817. 
Il,  1873.  — Circulation  et  vente  des  huiles;  droit 
d’entrée  auquel  elles  sont  soumises;  transit  et  en- 
trepôt; perception  de  droits;  saisie  en  cas  de  coa> 
tiaveotion  ; peines  (tit.  VII,  § 3). 

HUILES  de  poisson.  D.  19=20  mai  1793.  I,  969. — 
Droits  d’eutrée  pour  celles  venant  d’Amérique  et 
d’autres  pèches  étrongeres  (art.  4).s=:L.  38  aTr.1799 
(9  flur.  an  VII).  1, 1928 — /d.(art.  i3)=.4.  3i  janv. 
x8o3  (t**‘  pluv.  an  XI).  II,  390.  — Droits  de  sortie 
sur  ces  bniles. 

HUILES  de  morue.  A.  8 mars  tSo3  (17  vent,  an  X). 
II,  145.—  Peines  pour  introductiou  de  cers  huttes 
(art.  8). 

HUILES  d'alun  et  de  vilnof.  A.  z6  juill.  x8oz  (37 
mess,  an  IX).  1,3335.—  Certificat  d’origine  exigé 
pour  celles  dont  l’entrée  est  permise  (art.  3). 

HUIS*«/ox.  Cod.  P.  C.  — Cas  où  des  plaidoiries 
peuvent  avoir  lieu  à huis^rlus  (art.  87).  = Cud.  I.  C 
4=to  juin  1814. — Id  en  matière  criminelle  (art.64). 

HUIS.SIERS  de  Bretagne.  D.  5=Z9  déc.  1790.  I, 
328.  — Suppression  de  leur  droit  de  bourse  com- 
mune. 

HUT.SSIERS  du  coaxeif  d'rtat.  Y.  Conseil  d’état. 

HUISSIERS  du  eorpj  législatif.  V.  Corps  irgix- 
Ustf. 

HUISSIERS  des  cours,  tribunaux  civils  de  eeiu- 
merce,  crimiae/j #X depohee.  D.  il  déc.  178^  I,  x5.— 
Leurs  attributions  relativement  à la  perquisition  des 
bois  coupés  en  délit  bD.  31=36  juill.  1790. 1,  lofi. 
— Ils  sont  autorisés  à faire  les  ventes  publiques  dans 
les  lieux  où  elles  étaient  faites  par  les  jurés  (irtseun. 
=saD.  16=24  Boût  1790.  I,  i34«  — Les  commissaires 
prés  les  tiibunanx  peuvent  leur  enjoindre  de  prêter 
leur  ministère  sur  la  demande  des  parties.=D.  18= 
26  oct.  1790.  I,  177.  — Ceux  eiploitans  sont  auto* 
fiscs  à faire  les  notifications  de  citations  aux  témoins 
et  aux  gros  de  l’art  appelés  par  le  juge  de  paix,  ss 
D.  5=19  déc.  X790.  I,  23S. — Leurs  exploits  sont  as- 
sujettis aux  droita  d'enregistrement  = D.  13  déc. 
1790=18  fév.  1791.  I,  34i>  — l^s  actes  de  leur  mi- 
nistère et  leurs  registres  sont  écrits  sur  papier  lim- 
bré.=D.  29  janv.=30  mars  I79i>  1»  384. — Lesbui^ 
siers  attachés  aux  tribunaux  de  Paris  peuvent  exer> 
cer  leurs  fonctions  dans  l'ctenduedu  départemeut 
=1).  3=17  mars  1^91.  I,  3ix. — Amende  runtre  tout 
huissier  qui,  en  tête  de  son  exploit,  ne  fait  pas  men- 
tion que  tout  |>artieulier  fuis.mt  négoce  .v  produit  sa 
patente.=D.  6=27  mars  1791  I,  3x6. — Ils  ne  pet/- 
vent  être  ni  juges  de  paix  ni  assesseurs,  et  récipro- 
quement; la  base  de  la  proportion  de  leurs  droits 
est  prise  dans  le  tarif  usité  au  ChAtelet.=:D.  2=3  juin 
1791. 1,  397. — Fixation  du  traitement  des  huissiers 
des  tribunaux  criminels.  = 1).  19=32  juill.  179t.  I, 
454' — Ce  qui  leur  est  prescrit  relativrmeut  aux  <» 
tâtions  et  significations  des  jugemens;  marque  dis* 
tinctive  qu’ils  doivent  porter  dans  l’exercice  de  leurs 
foDctiotts.  = 0.6=37  Bofit  1'  490.— Peines 

contre  ceux  qui  font  des  saisies  entre  les  mains  des 
receveurs  des  douanes  ou  en  celles  des  redevables 
de  la  régie.  = D.  39  sept.r<joct.  I79i-  I,  610.— -Les 
huissiers  sont  tenus,  a défaut  d’enregistrement  des 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  autres  actes 
soumis  au  diviit  proportionnel  de  l’euregisti'eraeot, 
de  la  restitution  du  droit,  saus  préjudic*e  de  l'a- 
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tneude  de  lu  fr.  |iour  « h^que  otaùuoo.=.D.  m«i- 
<>  juin  179a-  1,71'i. — Piooiio:ition,  oombr«  et  tr«i« 
tetnent  des  butMÎert  prè*  la  liaute^our.=sD.  i4=<9 
fét.  179a.  1,660.  L’huis»ier  char^^c  de*  saisies  et 
opiiütitioo*  sur  le*  sommes  qui  s'arquitient  auTré>  ! 
«ur  est  tenu  de  déposer  sou  exploit  peudaut  viugt* 
quatre  heures  a la  Trésorerie  oatioiidle  pour  y être 
enregistré  et  visé  saus  frais;  toutes  saisies  et  uppo- 
sitioDS  Doo  visées  sont  aulles.s=D.  jauv.  1793. 

I,  poB. — 11  est  exigé  des  huissier*  un  certilicat  de 
civume.=D.  17  sept.  1793.  I,  t07a-‘->-ns  sout  auto- 
risés  a faire  les  prisées  et  ventes  de  meu  l>les  ; 6xation 
du  prix  des  vacutions.=D.  12  oct.  1793(1*''  hrum. 
au  II).  I,  1 102. — Conduite  qu’ils  doivent  tenir  rela- 
tivement à l'arrestation  des  fat^rii'ateurs  de  faux  as* 
signât*  ou  de  fausse  monnaie.  L.  i5  sept.  i7ç)5 
29  fruct.  an  III).  I,  1420. Il  leur  est  enjoint  de 
aire  les  sicnifit*atioos  des  actes  et  jugemens  relatifs 
aux  délits  forestiers  es  L.  25  oct.  1795  (3  brum.  an 
IV).  1,  1471. — Ce  qui  leur  est  prescrit  relativcmeDt 
aux  eitatioas  et  significations  des  jugemens  et  à la 
marque  distinctive  qu’ils  doivent  porter  dans  l'exer- 
cice de  leur*  fonctions;  leur  nurainatioo  près  les 
tiibuoaux  de  police  correctionnelle;  roolifet  forme 
de  leur  destitution.  = L.  14  nov.  1795  (23  brum. 
au  IV).  I,  i5o4.  — Par  <^ui  sont  ordoooancées  les 
dé|»enses  relatÎTes  aux  huusiers  audieaciers.s=^L.  23 
août  1796  (6  fruct.  an  IV).  I,  i565. — Ils  août  tenus 
de  faire  mention  en  Ute  de  leurs  actes  que  tout  par* 
ticulier  faisant  négoce  a produit  sa  patente.=L.  oq 
août  1796  (12  fruct.  an  IV).  I,  r568.  — * Défen«cs  a 
tous  autres  que  les  notaires,  greffiers  et  huissiers, 
de  s’immiscer  dans  les  prisées,  estimations  et  vente* 
publiques  de  meubles  et  effets  moliiliers.  A.  16 
janr.  1797  (27  niv.  au  V).  I,  1610. — £vècu6on  des 
réglemens  par  lesquels  le  droit  exclusif  de  faire  les 
prisées  et  les  ventes  publiques  de  meubles  leur  est 
Mttnhué.=L.  25  sept.  1797  (4  vend,  an  VI).  I,  (G87. 
— Dispoaiiions  relatives  aux  huissiers  prc)M>tés  à la 
garde  des  détenus;  peine*  contre  ceux  qui  les  lais- 
sent évader.  =aL.  4 avr.  1798  (i5  germ.  an  VI).  I, 
1781. —Ils  peuvent  mettreà  exécution  les  jugriaens 
einportanl  la  contrainte  par  corps  (aanoteUenf).  a 
L.  3 nov.  179S  (i3  brum.  an  VII).  1,  1859. — xJeurs 
jftes  et  leurs  registres  doivent  être  timbres  sL.  12 
déc.  1798  (22  frira.  anVII).  I,  1887.— Leurs  exploits 
sont  auujetds  an  droit  d’enregistreroent.=L.  27  déc. 
1798  (7  niv.  an  Vil).  I,  1908.  — Disposîtious  rela- 
tives aux  éoonciabuns  à faire  dans  les  actes  par  les 
aucieni  huissiers  conservés  provisoirement  daus  lo 
droit  ü’explüiter.=:L.  r i mars  1799  ▼ent»  an VII). 
I,  1922.— Il  n'est  point  préjudicié  au  droit  de  25  c. 
a eux  accordé  pour  chaque  placement  de  cause,  s 
L.  18  mars  1800  (27  vent,  an  VlII).  1 , 2097.  — Ils 
sont  nommés  par  le  premier  consul  (art  96).  — 
Fixation  de  leur  canüonuement  (art  97). =A.  7 juin 
i8<x>  (18  prair.  au  VIII).  I,  2128.  — Mode  de  son 
recouvrement.ssA.  lonoût  i8oo(22tberm.anVIll). 

I,  21 52.  — Création,  nomination  et  installation  de 
Douveaux  boissiers.  s A.  5 sept.  1800  (t8  fruct.  an 
VllI).  1, 216t.—  Exécution  provisoire  des  lois  des 
6 et  20  m.'irt  1791  relativement  aax  huiuiers.  r=  A. 
3o  nov.  1800(9  I^)-  1 , 2180.— «Epoque  du 

paiement  de  leur  cautionnement  =A.  19  janv.i8o3 
(29  niv.  an  XI).  Il,  289. — Destitution  d’un  huissier 
qui  a notifié  un  acte  contraire  au  concordat.  =:  A.  | 
6 août  i8o3  (18  tberm.  an  XI).  II,  407. — Le*  fonc*  | 
lions  d’huissier  et  celle*  de  défenseur  officieux  sont 
iucompatible*. 


Coi>.  (Uv. — Les  huissiers  ne  peuvent  se  rcitUie 
cessioiinain**  des  procès  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux atix(]ucU  ils  sont  attachés  (art.  1597).—  Ils 
sont  contraignablrs  par  corps  pour  la  resûtutioo  des 
titre*  et  deuirisà  eux  confiés  (art.  20<m>).— L'action 
pour  leur  salaire  est  presciiptible  pi>ur  un  au;  ils 
sont  décfiargés  des  piice*  après  deux  ans  depuis 
l’exéculioii  de  leur  commission  (art.  2276). 

L.  iStqS  janv.  i8o5  (25  niv.=5  pluv.  an  XUI).  IT, 
55o.— Mesures  relatives  au  remboursement  des  eau* 
tionneroens  des  huissiers,  es  A.  C.  24  fév.  i8o5(5 
vent,  un  XI 11).  IL  564.— riaturedcs  foncUous  d’huis- 
sier* et  cas  où  ils  sont  exempts  des  droits  de  péage. 
= D.  10  fcT.  1806.  Il,  641.  — Délai  donne  sous 
peiue  de  déchéance  aux  huissiers  de  la  28*  division 
militaire  pour  versement  de  leur  cautionneraeot. 

CoD.  P.  C. — Toute  citation  devant  un  juge  de 
paix  doit  indiquer  les  nom,  prénom,  demeure  et 
immatricule  de  l’huissier  (art.  261).  — Personnes 
|H)ur  qui  l'iiuissier  d’une  juatire  de  paix  ne  peut  ins- 
trumenter (art.  4 et  66).— Par  quel  huissier  doit  être 
donnée  une  citation  eu  cunciliation  (art.  5a).  — En 
cas  de  transport  d’un  huissier  il  loi  est  dû  une  jour- 
née au  plus  pour  frais  de  trans|K>rt  (art.  62). — 
Amende  contre  les  huissier*  qui  ne  mentionnent  pas 
le  coût  de  leurs  exploits  (art.  67).  — Que  doit  faire 
uu  huissier  qui  no  trouve  au  domicile  de  la  parbe 
assignée  ni  celle-ci,  ni  aucun  de  ses  pareus  ou  ser- 
viteurs (art.  68,  70). — Peine  contre  l’huissier  dont 
un  exploit  est  nul  par  sa  faute  (art.  71); — contre 
celui  qui  cause  du  trouble  dans  le  tribunal  auquel  il 
est  attaché  (art  90). — Cas  où  il  peut  être  coiidamoé 
personnellement  aux  dépens  sans  préjudice  de  dom- 
mages-intérêts et  d’interdiction  (ait.  i3a). — L'ori- 
ginal de*  qualités  des  jugemens  doit  rester  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  des  huissiers  audien- 
ciers (art.  i43).  — Ils  doivent  déclarer  roppositioii 
qui  J est  faite  (art.  144) — I^  jugemens  par  défaut 
faute  de  coosütuer  avoué  doivent  être  signifiés  par 
huissier  commis  (art.  i56,  35u,  435).  — L’euqoête 
nulle  par  faute  de  l'huissier  n'est  pas  recommencée , 
niais  sans  préjudice  de  dommages -intérêts  contre 
lui  (art.  293).  — - Ce  qu'un  linissier  t]ui  se  présente 
pour  saisir  doit  faire  s’il  trouve  les  |H>rtes  fermées 
(art.  587)— ou  une  saisie  déjà  faite  (art.  611). — Les 
huissiers  rc|>oQdent  du  ptix  des  adjudicatious  des 
objets  saisis;  il*  ne  peuvent  rien  recevoir  des  adju- 
dicataire* au-dessus  de  l’enchère,  à peine  de  con- 
cussion (art.  625).  — Mention  qu'ils  doivent  faire 
dans  les  proeès*verbaux  d'enchère  (art.  10). — L’huis- 
sier chargé  de  capturer  un  débiteur  doit  être  assisté 
de  deux  recors  (art.  783).  — Faculté  a lui  accordée 
en  cas  do  rébellion  (art.  785). — Dommages-intérêt* 
dont  il  est  passible  s'il  procède  à une  saisie-reven- 
dication sans  remplir  les  formalités  légales  (art 
826). 

D.  t6  fév.  1807.  II,  723.— Tan/der/rnir  en  mai. 
ciV.— Taxe  des  actes  des  huissiers  des  juges  de  paix 
(art.  21  et  suiv.);  — des  huissiers  ordinaires  (art  27 
à 66); — des  huissiers  audiencier*  (art.  i52  et  suiv.). 

CoD.  Co.  — Les  boissiers  doivent  se  faire  assister 
de  deux  témoins  ponr  les'  protêts  (art.  170). — For- 
malités exigées  d’eux  à peine  de  dommages-intérêts 
et  dedestitudon  (art.  176). — Nominxlioti  et  vacations 
de  ceux  des  tribunaux  de  commerce  (art.  624). 

Coo.  I.  C. — Les  huissiers  sont  chargés  de  liter  les 
témoins  devant  les  juges  d’instruction  (art  72);— ~ 

. de  notifier  le*  mandats  (art.  97).— Ce  qu’ils  duiveut 
I faire  pour  les  exécuter  (art.  107,  x 1 r). — Service  des 
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: buissirn  des  justicn  de  paix  pour  lea  affairex  de 
I polire  (art.  141^).— > A qui  ili  dvi^eot  laUser  copia 
! de*  citations  Dotifiéei  par  eux  (art.  14S). 

D.  3o  mars  iSoS-  U,  807. — Uixpoxitioos  coocer- 
i oaat  les  buUaiers  et  leur  acrrice  près  des  eour»  et 
tribunaux.  =:  D.  ^4  mars  i8o«j.  II . 8^5.  «—  PiouTelle 
I formalité  à remplir  par  lea  huissiers  pour  le  rem- 
boursement de  leur  cautioonemeul..=D.6  juill  1 8 10. 
II«  937. — Service  des  buissiers  près  les  cours  impé- 
riales (art.  I c6). — MoureUe  fixation  de  leur  nombre 
sur  la  proposition  du  grand-juge  (art.  txo).KÀ.  C. 
4 juin.  i8to.  Il,  94a* — Les  répertoires  des  huissiers 
doireut  être  cotés  et  parapbés.=D.  8 nor.  1810.  Il, 
i 984. — Traitement  de  ceux  <les  cours  et  tribunaux  de 
I douanes  (art.  7).=D.  18  juin  1811.— Tan/  dttfraii 
\ ea  mat.crim. — II,  to8i. — Salaire  des  buisaiersen  ma- 
tière criminelle  (cbap.  VI,  art.  05  a 86). 

CoD.  P. — Les  buissiers  lisent  au  peuple  la  con- 
damnation des  parricides  (art.  i3).  — Peine  contre 
ceux  qui  laissent  évader  des  prisonniers  (art.  a37). 

D.  17  mars  f8ta.  II,  laoij.  — qui  assujettit  les 
huissiers  attacbés  aux  cours  prcrétales  et  aux  tribu- 
naux ordinaires  des  douanes  a fournir  un  caution- 
nement en  numéraire  et  a payer  le  droit  de  ]>ateate. 
ssD.  14  juin  i8x3.  11.  i3o7.  — Kèglemeut  sur  l'or- 
gaoisatioa  et  le  service  des  huissiers.  = D.  39  août 
j i8i3.  II,  i3a3.  — Nombre  de  lignes  que  doivent 
I irontcnlr  leurs  actes,  s L.  a8  avr.=4  mai  i8tG.  II, 

I 1731.  — Leurs  cautionnemeos;  état  n**  8.=:0.  11= 

I 14  fév.  18x7.  lî,  x805. — Kéduction  des  huissiers  de 
I Paris  à cent  cinquante,  ss  O.  2U=x4  X817.  11, 

I X924>—~Mode  d’exécution  et  de  signifiestiou  de  leurs 
actes  dans  les  palais  rojaux.ssO.  x8=oo  août  X819. 
II,  3139, — Réduction  des  huissiers  de  Paris  k cent 
cinquaule.  = O.  13=17  janv.  >830.  11,2x73. — Ré- 
vocation des  huissiers  qui  dans  deux  mois  ne  verse- 
ront pasteur  cautionnement.:c=0.  19=23  jiinv.iSao. 
II,  3x74.— Fixation  du  nombre  des  huissiei^  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Paris.  s=  O.  37  juin=io  juill. 
i8ai.  II,  233o. — Nouveau  délai  donné  aux  huissiers 
pour  remettre  les  titres  de  leurs  précédentes  nomi- 
nations. = O.  36  juio=x"^  juin.  1833.  II,  3453. — 
Modification  du  réglement  du  x4  juin  i8i3  sur  la 
bourse  commune  des  buissisri. 

UUISblLKS  dsrjugsi  dsparx.  D.  18=26 oct.  I790. 
I,  I77>'— Les  juges  de  paix  peuvent  commettre  un 
I des  liuissiers  ordiuaires  domiciliés  dans  leur  arron- 
I dissemeot  on  au  moins  daus  la  ville  pour  éti-e  atts* 
I i'bc  à leur  juridiction;  l'huissier  doit  apporter  à 
, chaque  audieuce  les  origiuaux  des  citations  qu’il 
I aura  faites  et  appeler  les  causes  par  ordre  de  prio* 
j rite  suivant  la  date  des  citations.  s=s  D.  6=37  mai^ 

I 179t.  1,3x5.  — Leurs  droits.£s:D.  19=33  juill.  1791. 

; I,  454. — Leurs  fooctious  et  attributions  relative- 
i ment  s la  forme  de  pros-éder  en  matière  de  police 
raunicipale.es  I).  31  sept=i3  dot.  1791.  I,  673. — 
Les  huissiers  des  juges  de  paix  de  Paris  font  seuls  les 
citations  aux  bureaux  de  paix.=D.  9=12  fév.  1793. 
I,  909.  — Les  huissiers  des  juges  de  paix  des  villes 
divisées  en  jilusieurs  sections  sont  tenus  de  résider 
daus  l'arrondissement  de  leur  section.  s=  L.  Il  oct. 
1795  (19  vend,  un  IV).  I,  i433. — Il  n*y  a qu’un  seul 
huissier  pour  chaque  justice  de  paix , lequel  ne  peut 
instrumenter  que  dans  le  ressort  de  sa  justice,  es 
il.  P.  35  oct.  179»  (3  bruiD.  au  IV).  1 , 1471-  — Ser- 
vice des  liuissiers  des  juges  de  paix  près  les  tribunaux 
île  polit  e.  = L.  x8  mai  (38  fior.  au  X).  II,  3u6-  — 
r.liaquc  juge  de  paix  doit  nommer  un  huissier  .vu 
luuius  et  deux  au  plus  (art.  5),  — parmi  leirqucls 


il  doit  clioisir  (art.  5 et  suiv  ).  — Les  huisaiers  des 
justices  de  paix  comporent  le  ressort  du  même  tn- 
bitnal  de  police  exercent  concurremment  près  te 
même  tribunal  (art.  iS).  V.  /•  mpi  prèctdeM. 

HUlSSIERS^riseers.  D.  i5=i5  nov.  1793. 1,870. 
— Mesures  contre  les  dilapidations  qu*ila  commet-  1 
tent  daxu  la  veQte  des  biens  des  émigrés,  ss  D.  17  | 
sept.  I’793-  I,  1073. — Les  huissiers-piiseurs  de  Pans  | 
et  les  huissiers  ci-devant  de  l'hétel  sont  tenus  de  j 
cesser  les  fouctions  attribuées  à leurs  offices.  V.  Ja-  { 
réi^pnttun.  \ 

HUISSIERS  des  auciens  rriéujiaux.  D.  ^“to  mai  . 
1790.  I,  (î6. — Suppression  des  buissiers  «ux  greniers 
à sel;  continuation  des  fonctions  qu’ils  exerçaient  eu  | 
concurrence  avec  les  notaires  et  huiiaiers.  = 1).  34  > 
déc.  1790=13  fév.  1791.  I,  353. — Mode  de  liquida-  i 
tiou  et  de  remboursemeot  de  leurs  cliarges.=:D.  39  | 
j.iDv.=30  mars  1791. 1.  284  — Les  Imissiersde  la  pre-  1 
vûté  de  riiûtel  sont  ahtnriséf  a continuer  provisoi- 
rement leurs  fonctions; 'les  huissiers  royaux  auprès 
des  tribunaux  |>euvcut  exercer  leurs  fonctions  dans 
l'étendue  de  tous  les  tribunaux  de  district  du  ressort 
des  anciens;  même  droit  accordé  aux  buissiers  des 
justices  seigneuriales.  j 

HUNINGUE.  l).  9=9  août  1793.  I,  io3o.— Ordre  | 
de  rechereber  les  auteurs  de  l'ioc'endie  de  l'arseoal  . 
d'Huuingue.sTrailé  30  nov.  x8i4-  H*  t64-^- — ! 
dre  d’en  démolir  les  fortifications  (art.  3).  i 

HUSSARDS.  D.  34  juio=5  juili.  1790.  1,90.  — { 
Leur  suide,  équipement  et  vivras.  D.  x*'=tx  f<*-  ' 
1791. 1,  386.  — Masses  destinées  à leur  entretieu.  | 
1).  35=37  * 79^'  1 > 684.  — Les  hussards  nommci  > 

pour  la  composition  des  compagnies  des  guides  de  | 
l'armée  conservent  leur  rang  dans  leur  corps  et  ^ 
sont  libres  d’y  rentrer  après  la  guerre  =^L.  14  *cp^- 
1799  (38  fruct.  au  VII).  I,  1998.  — Conversion  en 
solde  de  retraite  des  pensions  des  anciéns  officiers. 
V.  Cova/rrie, 

HUfiSON  (Le  sieur).  D.  31=27  ^79*- 

— lodemoité  qui  luiest  accordée  pour  la  resUiatiua  , 
des  sous-baux  des  princijiautés  de  Sedan,  Rsu*  1 
court,  etc.  j 

HYDROGRAPHIE.  D.  3o  juill.  (ao  et)=xo  août . 
1791. 1, 483. — Villes  où  il  doit  être  établi  des  écoles  j 
d’iiydrographie  (art.  4).  — Dispositions  sur  ces  éta- 
Ijlisseraens  (art.  5 et  suiv.). 

HYDRO.MEL.  L.  35=36  mars  1S17.  Il,  1873.— 
Il  est  imposé  c'omme  le  cidre  (art.  80). 

UYPOTUf.CAlRES  (Actions,  créances,  inscrip- 
tions). V.  llfpethèijuéi. 

HYPOTHEQUES.  D.  3=9  mai  1790  I,u3.— €a» 
où  l’on  peut  former  aux  greffes  des  hy]H>tbèques 
opposition  au  remboursement  des  druiu  féodaux,  j 
=D.  9=a5  juill.  17^-  I,  96 — Les  domaÎDes  natio- , 
iiaux  sont  vendus  francs  de  toutes  hypoihèques.s  i 
D.  I9'=37  sept.  1790.  I,  160.  — La  transcription  des  ' 
grosses  des  contrats  d’aliénation  et  d'hv|H>tlK-ques  > 
tient  lieu  des  formalités  des  saisines.  déshcriUuce. 

' vert,  etc.,  pour  consommer  les  alicuatiuus  et  Is*  , 
constitutions  d'hypothèques,  s D.  7=16  nov.  1790 
1 , 3UO.  — -Traospoit  taos  novation  des  privilège*  ^ ] 
hypotheques  altniiés  aux  dires  d'offices  et  de  Jtiuc*  | 
iofeodées  sur  les  domaines  avec  la  fiuance  et  le  ca-  ^ 
pital  de  dîmes  =D,  14=34  nov.i  790.  1 , 3ü5. — L hr  j 
pothèqne  sur  les  débets  des  receveurs  de  district  est  | 
acquise  du  jour  de  l.v  réceptiou  de  leur  cauiioane* 
ment.  =1).  5=19  déc.  1790.  I,  33S.  — Droit  poyf  1 
l’earegistrcroenl  de  l'acte  d’inventaire  portant  main*  j 
lien  d’hypothèque;  il  est  réservé  de  statuer  sur  1**  ^ 


nvp 


UYP 


637 


I Iiyputhcquvs  et  SMr  les  droits  aoiqoels  elles  donnent 
I lieu,  lesquels  sont  proviioirejneot  perçus  eoiomc  par 
' le  passé.sD.  tA-^9  dér.  1791.  I,  a4f. — Dans  les 
I pays  où  les  rentes  foncières  ont  lieu  par  hjpothiqnt, 

\ les  (Tcaociers  peuveut  faire  leur  opposition  aui 
f^reffes  des  hypotheques;  U faculté  du  rachat  des 
, rentes  foncicTcs  ne  chauge  rien  aux  dro.ts  descréaii' 
j ciers  hypothécaires  saut  quel(|ues  exce|tü«>ns.^I). 
j 5z3ü  mais  179t.  I,  3i4.  — Les  hypothèques  dont 
; sont  grevées  les  dîmes  inféodées  sont  tiansfcrees  | 
I stos  uovation  sur  les  domaines  nationaux  au  paie-  : 
\ meut  desquels  elles  sont  admises.  D.  i3rao  u%r. 
1791.  L 34c.— 'Une  peut  être  exigé  pour  la  truns» 
criptiou  des  contrats  et  auti  es  actes,  aucun  des  droits 
que  les  seigneurs  percevaient  pour  leurs  hypothè- 
ques constituées  par  dessaisîue,  saisine,  adhcren* 
ce,  etc  =;L>.  3o  sept.  i79i=*jo  jauv.  179J.  l,  634- — 
I<es  dn>its  des  hypothèques  continuent  d'avoir  lieu. 
= D.  inars=4  *’*■•  * 79^-  1 » 670.  — i^rojel  de  loi 
à présenter  {>our  assurer  aux  créanciers  l’exercice 
de  l'hypothèque  sur  les  Liens  de  leurs  debiteurs 
dans  toutes  les  colonics.sD.  3o  mars=8  avr.  179a. 
1,  671. — Les  ventes  des  lùens  des  émigrés  purgent 
toutes  les  hypothèques  autres  que  l'hypothèque  na- 
tionale ou  les  droits  des  créanciers..=.|).  10=14  sept. 
179?.  1,  83(.  — Abrogation  des  formalités  etaiilies 
par  l'édit  de  juillet  1693  pour  purger  les  hypothè- 
ques des  biens  a«  quis  par  le  roi  au  nom  de  la  natiou; 
les  acquisiüons  faites  au  nom  delà  nation  sont  sou» 
mises  à la  formalité  des  lettres  de  ratification  suivant 
les  règles  établies  par  l'édit  dn  mois  de  juin  1771» 
ces  lettres  sont  affranchies  de  tous  droits  dus  d'après 
l'édit  de  177I.=D.  mars  1793.  I»  935. — Les 

droits  d’hypothèque  sont  conservés.  = L.  aa  janv. 
1795  (3  pluv.  an  III).  I,  i3i4-  — Les  jours  appelés 
saDS*eulotides  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  fixe 
par  l’édit  de  i77ipour  l'exposition  des  extraits  des 
cuotrata  de  vente  avant  le  S4*eau  de  ratification.  = 
L.  S7  juin  1796  (9 mess,  an  III).  I,  — Etablis- 

sement d'un  nouveau  régime  hypothécaire  et  régle- 
ment de  tout  ce  qui  concerne  les  biens  susceptibles 
d hy]K>th«ques;  personnes  sur  les  biens  desquelles 
l'hypothèque  peut  être  acquise;  hypothèque  volon- 
taire*et  forcée;  créances  donnant  hypoüièque;  actes 
qui  la  donnent  et  leur  inscription  ; rang  et  ordre  des 
hypothèques;  leur  éteudue;  déclaraüon'foncière  des 
biens;  hypotheque  snrsobméme;  cédules  hypothé- 
caires ; communication  des  titres;  propriété  des  bieni; 
expertise;  tierce-expertise;  vente  et  cessation  des 
creances  hypothécaires  et  oppositions  en  sous-ordre 
au  premier  et  aux  degrés  ultérieors;  revendication 
des  biens  territoriaux;  exptopriatiou  des  biens  ter- 
ritoriaux volontaire  et  forcée;  adjudication  des  biens 
expropriés;  enchères;  rereotet  a la  folle  enchère; 
ordre  et  distribudoo  de  deniers  entre  les  créanciers; 
actions  eu  indemnité  sur  revendicatioo  ; maudats  de 
paiement;  sous-ordre;  paiement  des  cédules  hypo- 
thécaires; extinebon  des  hypothèques  par  renon- 
ciabon  du  créancier  et  par  paiement  volontaire  ou^ 
forcé;  novation;  presiTiption;  radiation  des  ins- 
I eripboos  ; nombre  et  publicité  des  registres  ; bureaux 
, de  U conservation;  recours  des  parties  intcresscca 
cuntre  les  conservateurs  des  hypothèque*;  hypo- 
thèques pour  le  passé;  privilèges;  extinction  des 
privilège*;  ce*sabon  de  l'anaen  régime  de*  hypo- 
thèque*; tarif  des  salaires  des  c*ons«rvateurs  (anno- 
ra/ion/).=L.  ^7  juin  1795  (9  mess,  an  III).  I,  1379. 
— Formes  intriosèques  et  extrinsèques  des  déclara» 
bons  foncière*;  leur  dépôt  et  leur  publicité.=L.  29 


• juin  1795  (il  mess,  an  III).  I,  i38i. — Formalités  a 
observer  par  les  comptables  pour  U vente  des  ira- 
meuliles  soumis  à l'bypotbèque.  s L.  aa  oct.  (79J 
(3t)  vend,  an  lY).  I,  i444' ^>*l^**^i(*^*  addibun- 
uelles  au  code  hypothécaire. <=L.  a4  uct.  1795  (a  br. 
au  IV).  I,  i jSo.  — id.  = L.  17  déc.  X7o5  (ifi  frim. 
au  IV).  I,  i5u8.— Frurogatioii  du  terme  indiqué  par 
la  loi  <iu  9 mess,  uu  111  pour  l'introduction  du  nou- 
veau code  hypoüiéi'.iire.=L.  1 1 janv.  X796  (ainiv. 
an  IV).  I , xSiu.  — Lui  addiliouneile  au  code  liypi»- 
Üiccairc.=L.  9 mars  179b  (19  veut,  au  IV).  I,  1 j jJ. 
— Prorogation  jusqu'au  t*'  mess,  du  terme  indique 
pour  l'iutruduclion  du  nouveau  régime  hypotlic- 
caire.=L.  7 juin  X79O  (19  prair.  an  IV).  I,  x5.|6.-— 

; ?iouvellc  prorogabou  de  délai.  = L.  11  août  179b 
(x4  tberm.  an  IV).  I,  x50x.  • — / J.  s=  L.  19  oct.  1796 
vend,  an  V).  I,  i586.  — Id.  s=  L.  3o  sept.  1797 
(9  veud.  au  VI).  I,  xf>88.— Etablissement  d'un  droit 
d'hyputbeque  et  mode  de  sa  percepiiuu.=sL.i*''oov. 

1798  (ix  brum.  an  VII).  I,  x85i. — Nouveau  régime 
hypothécaire  et  règle  qui  concerne  les  hy|H>tiièqiicv 
et  privilèges  pour  l'avenir;  les  biens  sus«:eptîl)lcs 
d’hypotheque;  les  personnes  qui  peuvent  consentir 
hy|Hjthèquc  ; les  privilèges  dis|>euseH  de  l'inscription 
et  de  ceux  de  bibsse;  Icffet  des  privilèges  et  hypo- 
thèques; le  mode  d'inscripbon  îles  droits  d’hypo- 
thèque et  privilège;  U radiation  des  inscriptions; 
le  mode  de  consolider  et  purger  les  expropriations; 
les  hypothèques,  privilèges  et  mutations  du  passé; 
les  aliénations  des  rentes  constituées;  la  publicaboa 
des  registres  de  U cooservabon  des  hypothèques 
(annoUUons).s=sL.  i**'  nov.  1798  (ii  brum.  an  VII). 

I,  1857. — sur  l’expropriaiion  forcée,  les  revendica- 
tionsaux ordres  etdistri bubons  de  prix  (^annotatiom). 
= A.  a5  nov.  1798  (5  frim.  an  VII).  I,  1875.  — 
sur  la  percepboQ  des  droits  d'enregistrement  éta- 
blis par  la  loi  du  9 vend,  an  VI  et  l'exécution  de  U 
loi  du  XI  brum.  an  VU  concernant  le  régime  hyjso- 
thécaire.sL.  4 fév.  1799  ((6  pluv.  .nVU).t,  1913.  ) 
— qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'inscription  des 
droits  d’byputhèque.  =3  L.  37  fév.  1799  (9  vent,  an 
Vil).  I,  i9xb.-~Dispusibons  tendaotà  régulariser  la 
perception  des  droits  d'hypothèque,  s L.  ix  mars 

1799  (ux  vend,  an  VII).  I,  19^0. — L-i  régie  des  hy- 
pothèques est  remise  a la  régie  nationale  de  l’eore- 
gistreinent;  elle  eu  confiera  rexécution  aux  rece- 
veurs de  l'enregistreiDent;  établissement  des  bu- 
reaux d’hypothèques  par  chaque  arrondissement  de 
police  correctionnelle;  cas  où  ils  sont  placés  dans  U 
commune  où  siège  le  tribunal  civil;  iusbtutioo  des 
agens  des  hypoUièques;  leurs  fonctions;  cauboone- 
ment  que  doivent  fournir  les  préposés;  reroplsi-^- 
meat  des  préposés  en  cas  d’absence;  vacances  des 

I bureaux;  traitemens;  registres  desbnés  a rec'evoir 
les  actes  du  nouveau  régime  hypothécaire;  étaülis- 
^ semeot  des  droits  d'ioscriptiun  et  de  transrriptiou; 

I suppression  de  la  conservaiioD  générale  et  des  con- 
I servateurs  particuliers  (anaoraiioax).a=L.  b avr.  1799 
,j  (17  germ.  au  VII).  I,  1916. — Nouvelle  prorogation 
du  délai  accordé  pour  rinscripbon  des  bties  de 
I créance  et  la  transcripbon  des  actes  relatif^  a la 
I propriété.=L.  a5  mai  1799  (6  prsir.  an  VII).  1,1943. 

[ — Perception  d'nne  contribobon  d*  guerre  sur  les 
; droits  d'hypothèque  (aano/nxi'ear),'  L.  34  juin  1799 
I (^mes*.  an  VII).  I,  1959.  — Inscriptions  hypothé- 
caires sqr  les  comptables  public*  qui  fuumlsseat 
lenrs  cauboonemens  eu  immrubles.=D.  xo  déc.  1 799 
(19  frira,  an  VIII).  I,  3039.-»Prorogation  des  déIsU 
pour  les  inscriptions  liypolhécaires  dans  le  défKir-  I 


683 


HTP 


HYP 


trmrnt  de  Liamoiie.  = L.  7 mar$  1801  (iG  veot.  an 
IX).  I.  aao5.  — en  faveor  des  eréancters  d’émigrés 
|>uur  iu^crrire  leurs  droits  d*lj  vpot))cque  sur  les  liieus 
de  «‘ruxH.'i;  règles  sur  ers  droits  et  ioseriptioos  (art  i 
et  SUIT.).  = L.  janT.=7  fc».  1804  (7=17  plu»,  un 
XII).  Il,  4^3.— Modération  des  droits  diijputhèque 
pour  les  donations  en  laveur  des  hospices. 

Cou.  Civ.  — Oq  ue  peut  hypotbc<|uer  les  biens 
d'un  absent  dont  on  a U juuissuiice  pur  suite  d'en* 
Toi  en  possession  pruvisoire  (art.  la-S).— Lu  feniioe 
doit  être  antunsée  pour  «'oulérer  hypotheque  (art. 
ai7). — L'n  tuteur  doit  l'être  par  le  tronscil  de  fa* 
mille  pour  bypotbcqner  les  biens  de  son  pupille 
(art.  4^7»  interdit  ne  peut  hypothéquer 

sans  l'ussistance  de  son  conseil  (arL  49*>)-  ~ un 
prodigue  (art.  5i3).— Modede  paiement  des  dettes 
auxquelles  est  hypoüiéqiiê  un  fonds  sujet  à usufruit 
(art.  Gu).  — Les  iTcaueiers  hypothécaires  d’une 
succession  peiiTtot  iolerTcnir  au  partage  en  cas  de 
rapport  (art.  865).— Le  légataire  particulier  est  sou* 
rnis  à l'action  hypothécaire  sur  riromeuble  à lui 
légué  (art.  871).  — l^t  immeubles  à recourrer  par 
l'effet  de  U réduction  des  libéralités  du  defaut  à 
la  quotité  dispouible»  le  sont  sans  charge  d’hypo* 
thèqiies  créées  par  le  donataire  (art. Forma* 
lités  concernant  la  transcription  des  donations  aux 
hypothèques  (art.  93()). — Les  biens  qui  reviennent 
au  donateur  par  l'effet  du  droit  de  retour  sont  francs 
de  toute  hypothèque;  exception  (ait.  — Id.  de 

ceux  dont  la  donation  est  réroquée  (art.  954,  qS.S). 
-*  Effet  des  legs  sous  le  rapport  des  hypotheques 
(art.  1009,  toia,  1017,  xoao).  — Les  libéralités  a 
charge  de  rendre  doÎTeut  être  transcrites  aux  by[ic^ 
thèques  (art.  1069). — Effet  des  obligations  diTisibles 
relalivcment  aux  dettes  hypothécaires  (art.  laai). 
— C.IS  où  la  clause  pénale  d<  nne  lieu  a l'action  by* 
pothécaire  contre  les  heritiers  du  débiteur  (art.  ia3a). 

— Règles  coQirrnant  la  subrogation  aux  hypothè* 
quel  du  créancier  contre  le  debiteur  (art.  tx5o).— 
La  subrogation  a lieu  au  profit  de  l'acquéreur  qui 
paie  les  créanciers  hypothécaires  (art.  X35i). — Effet 
de  la  consignation  déclarée  Talable  sur  les  hypo- 
thèques du  créancier  (art.  xa63);  — de  1a  noTation 
sur  les  hypotheques  (art.  1278  et  soit.).  — Cas  où 
l'bypeitliéque  peut  autoriser  au  préjudice  des  tiers 
la  réclamation  d'une  créance  susceptible  d'être 
éteinte  par  compensation  (art. 1299). — Le  mari  peut 
hypothéquer  seul  les  l>tens  de  la  communauté  (art. 
i4ax).  — Recours  pour  l'éjioux  qui,  par  l'effet  de 
n)ypothèt(ue  aur  l'immeuble  a lui  échu  en  partage, 
est  poursuiri  pour  la  totalité  d’uue  dette  de  com- 
munauté (art.  1 489).— Faculté  pour  le  mari  d’bypo- 
théquer  les  biens  ameublis  (art.  c5o8).— Cas  ou  les 
immeubles  dotaux  peufeot  être  hypotlicquês  (art. 
i555). — La  femme  n'a  pas  de  prÎTilége  pour  la  ré- 
pétition de  sa  dut  sur  les  créanciers  antérieurs  à 
elle  en  hypotlièques  (art.  iSyu).  — Le  Tendeur  qui 
ose  de  U faculté  de  rachat  reçoit  de  son  acquéreur 
rimmeuble  exempt  d'hypothèque  (art  xGyi).  — Le 
mandat  fiour  couférer  bypoUièque  doit  être  exprès 
(art.  I9S8). — On  est  cou|MbIe  destellionat  en  hypo- 
théquant rimineuhle  dont  uu  n'est  pas  propriétaire 
(art.  uoSq). — Définition  de  l’hypothèque  (art.  a 1 x 4}. 

— Cas  où  l’hypothèque  a lieu  (art.  111 5}.^ Ses  di- 
verses espèces  (axt.  ai  16). — Objet  qu'elle  peut  frap- 
per (art.  ai  18).  — Les  meubles  ri’ont  pas  de  suite 
par  hy[M)thèque  (art  ai  19).— Dispositions  roncer- 
nant  les  bàtimtns  de  mer  (art.  aiao).  — Créances 
auxquelles  est  attachée  rhy|Nitbcque  légale  (art. 


axai). — Droits  du  créancier  qui  a cette  hypothèque  ' 
(art.  aiaa).  — D’où  résulte  l'hypothèque  judiciaire; 
son  étendue;  cas  où  elle  émane  de  décisions  arlu-  ' 
tr.des  (art.  axa3).  — Qui  peut  donner  une  hypo- i 
thèque  conTeotioonelle  (art.  aia4,  aia5)  — ^!lausn  ' 
pour  lesquelles  les  biens  des  mineurs,  ioterdiu  et 
abseiis  peu  vent  être  hypothéqué»  (art.  axaG). — Coia- 
meut  peut  être  consentie  une  hypothèque  couveo-  1 
tioDoelle  (art.  aia7).  — Cas  où  les  coutrats  passera 
l'clrauger  ne  peuvent  conférer  hypothèque  en  France 
(art.  aia8);  — où  une  hypotheque  couventiounellc 
est  valable  (art.  axaQ,  ai3a).  — Biens  qui  peoveot 
être  hypothéqués  (art.  aiaQ).  — Cas  où  le  debiteur , 
peut  hy|>otbéquer  ses  biens  futurs  (art.  ai3o); — oô  ; 
le  crcani-ier  peut  obtenir  un  supplément  d'hypotbr- 
que  (art.  ax3i). — L’hypothèque  s'étend  aux  amcbi^ 
lations  survenues  à rimmeuble  hypothéqué  (art 
ai  33). — Rang  des  hypothèques  entre  elles  (arLai34). 
— Hypothèque  existant  sans  inicripliou  (art.  ax35). 

— Peines  sons  lesquelles  les  marii  et  tuteurs  doi- 
vent  rendre  publiques  les  hypothèques  legales  gre- 
vant leurs  biens  (art.  ai36). — Obligatious  duM-l 
brogé*tuteur touchant  les  biens  du  tuteur  (art  ai37).  j 

— Las  où  les  iovcriplioos  sont  requises  par  le  pio-  ^ 
rureur  du  roi  (art.  a x 38).— La  feiumc  et  les  roineun  > 
peuvent  requérir  inscription  pour  leur  créance;  ti-l 
leurs  pareni  et  amis  (art.  ai39).  — Objets  pour  In-  > 
quels  les  immeubles  non  indiqués  a u contrat  pour 
l'inscription  sont  affranchis  de  l'hypothèque  (srI. , 
ai4o). — Défense  de  stipuler  dans  le  contrat  de  tsa  , 
riage  en  quel  cas  les  maris  et  lee  tuteurs  peuveatl 
demander  que  l'hypothèque  légale  qui  grève  Irunj 
biens  soit  restreinte;  formalités  à cct  égard  (art. | 
xi43,  xi44)-''La  réduction  de  l'hypotbcque  à ccr-j 
tains  immeubles  emporte  la  radiation  sur  touslcvj 
autres  (art.  a 1 45).  — Où  se  font  les  inscriptioDS  dci  1 
hy|K>thèques  et  dans  quel  délai  on  doit  les  reoou*  | 
veler  (art.  3x46).  — Tous  les  créanciers  inscrits  U | 
même  jour  exercent  en  concorrcoce  leur  droit  d'bv*  1 
potbèque  à la  même  date  (art.  3x47).  — Formalitr»  | 
qu'ils  doivent  remplir  pour  leur  inscription  (art. 
3148).  « Comment  se  font  les  inscriptions  sur  )n  | 
bieosd’uoe  personne  décédée  (art.  3149). — Foms-' 
lités  exigées  du  conservateur  (art.  aiSo).  — Droili  j 
d'un  creaucier  inscrit  pour  no  capital  produisaol  1 
intérêts  (art.  aiSi).— Celui  qui  a requis  nue  inscrip’  l 
tion  peut  changer  sur  le  registre  des  hypothéqua 
l’clecùoD  de  domicile  qu'il  a faite,  à la  charge  d'eo  | 
faire  une  autre  dans  le  même  arrondissement  (art  | 
aiSa).  — Formalités  relatives  à l'inscription  dr< , 
droits  d’hypothèques  légales  (art.  3x53).  — Trxn(»  ^ 
pendant  lequel  les  inscriptions  conservent  l'hy}M>'  ' 
Uièque;  cas  où  cesse  leur  effet  (art.  3164).  — AU 
charge  de  qui  sont  les  frais  d’inscription  et  de  tram* 
CripUon  (art.  3x55). — Où  et  l'omment  doivent  êtrs 
intentées  les  actions  auxquelles  les  insi'riptioas  . 
peuvent  donner  lieu  oontrelesercanciers(art.3i5é)- 
—Mode  de  la  radiation  des  inscriptions  (art.  aiSy)-  i 
— Formalités  exigées  de  ceux  qui  la  requièrent  (art.  j 
3x58).  — Tribunal  com|>cteot  pour  wo naître  des  ’ 
actions  en  radiation  d'inscription  (art.  nxS^).— G*»  ^ 
où  les  tribunaux  doivent  la  prononcer  (id.);  — ou  , 
l'action  en  radiation  on  réduction  pour  l’obtenir  est  | 
ouverte  au  debiteur  (art.  3 160  et  saiv.).  — Par  qoi  | 
et  comment  l’excès  des  ioscrijitions  est  arbitré  (art.  | 
3164). — Mode  de  détermination  de  U valeur  dci  . 
immeubles  dépcrissables  dont  la  comparaison  esta  : 
faire  avec  la  valeur  des  creances  et  du  tiers  en  su»  I 
(art.  3iG5).  — Effet  des  privilèges  et  bypotbèqo^»  j 
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contre  les  tien-détenteurs  (art.  ax66).  Cas  ou  le 
tiers-détenteur  est  tenu  de  toutes  les  dettes  hjpo- 
thécaires  (art.  2167);  — des  intérêts  et  capitaua  ou 
de  délaisser  l^mmeuble  sans  réserve  (art.  ai68).  — 
Cas  et  délais  dans  lesquels  les  créanciers  ont  droit 
de  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué;  formalités 
a ce  sujet  (art.  aiôq).  — Cas  où  le  tiers-détenteur 
non  obli(’é  personnelleroent  à U dette  |ieut  s'oppo- 
ser a la  vente  de  l’béritage  qui  lui  h été  transmis  et 
en  requérir  la  discussioa  préalable  jiendant  laquelle 
il  est  sursis  à la  vente  (art.  2170). — On  ne  peut  op- 
poser l'eaception  de  discussion  au  créancier  privi- 
légié (art.  2171).  — Quand  et  par  qui  peut  être  fait 
le  délaissement  par  bjpotlièque  (art.  ^172,  3173). 
— Jusques  a quand  et  sous  quelle  condition  le  tiers- 
dctenleur  peut,  malgré  le  délaissement,  reprendre 
l'immeuble  (art.  9173).— Mode  du  délaissement  et 
nomination  d’un  curateur  à cet  effet  (art.  2174).— 
Détériorations  qui  donnent  lieu  coutre  le  tiers-dé- 
tenteur à une  action  eu  indemnité;  jusqu'à  quelle 
concurrence  il  peut  répéter  ses  impenses  (art.  31 75). 
—Depuis  quand  il  doit  les  fruits  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué (art.  2176).  — Les  servitudes  et  droits 
réels  qu'il  avait  sui*  l'immeuble  avant  de  le  possé- 
der renaissent  après  le  délaissement  ou  l'adjudica- 
tion faite  sur  lui  (art  2177)- — Comment  des  (jebi- 
teurs  personnels  exercent  leurs  hypothèques  sur 
rimmenhle  (<d.). — Recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal en  faveur  du  tiers-déteuteur  qui  a paye  la 
dette  hypothécaire  ou  délaissé  l'immeuble,  ou  été 
exproprié  (art.  217S) — Formalites  exigées  du  tiers- 
détenteur  pour  purger  l’immeuble  (art.  2179). — 
Comment  s eteiguent  les  hypothèques  (art.  2 181, 
2182).  — Mode  de  les  purger  (id  ).  — Formalités 
exigées  du  nouveau  propriétaire  pour  se  garantir  des 
poursuites  des  créanciers  (art.  2i83,  2184)- ~~~  Cas 
où  tout  créancier  inscrit  |>eut  requérir  la  mise  de 
, l’immeuble  aux  enchères  (art.  21 85);  — où  la  valeur 
I de  l’immeuble  demeure  déGnitivemeot  fixée  au  prix 
I stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  l'acquéreui- 
(«rt-  2186)  — Mode  de  la  revente  sur  enchères  (art. 
31S-). — Frais  à U charge  dé  l’adjudicataire  (art. 
2188).  — Dispense  de  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication  |>our  l'ac’quéreur  qui  se  reud  adju- 
dicataire (art.  2189). — Le  désistement  du  créancier 
requérant  la  mUc  aux  enchères  ne  peut  empêcher 
l’adjudication  publique  sans  le  consentement  de  tous 
les  autres  créanciers  (art.  2190).  — Obligations  du 
vendeur  envers  Facquereur  devenu  adjudicataire 
(art.  3191). — Le  cré.iucier  sur-enchérisseur  ne  peut 
être  cootr.uDt  de  faire  sa  soumission  que  sur  le  mo- 
bilier ou  les  iinmeublea  hypothéqués  à sa  créance 
(art.  2192). — Mode  de  purger  les  hypothèques  lé- 
gales non  inscrites  (art.  2193,  2194)-  — Cas  où  les 
immeubles  passent  à l'acquéreur  sans  aucune  charge 
à raison  de  crcaui*es  de  la  femme,  du  pupille  ou  du 
Tendeur  (art.  2193);  — où  l’acquéreur  est  libéré  à 
l'égard  des  iuscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdira,  du  prix  par  lui  payé  aux  créan- 
ciers en  ordre  utile  (art.  urgS); — où  U ne  peut  faire 
aucun  paiement  au  préjudice  de  ces  ioscriptions 
(id.).  — Publicité  des  registres  des  conservateurs 
(art.  2196  et  suiv.).  — l^ur  responsabilité  (<d.). 
V.  Contwnatturt,  ln<tivi$ihtlit€  d*  l'h/poih*qm*p  Br* 
pothe^ut^  Suhrogation  e uj*  hjpotkiqiÊÊi  tn  Motfrre  d* 
cauùoAMmtntt  SubrcgaUoit. 

A.  C.  2 mai  i8o5  (t2  flor.  an  XID).  II,  589.  — 
sur  U transeriptioii  des  ventes  tous  seing-privé.  = 
li.  24  roars=t3avr.  i8o6-  U,64q. Apph«’aliuti  de 
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l'art.  6f  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  à la  perceptioa  I 
des  droits  d’iiueriptions  et  de  transcriptioos  hypo- 
thécaires. 

CoD.  P.  C.—  Ko  matière  hypothécaire,  le  garant 

peut  prendre  fait  et  cause  du  garanti  (art  182); 

en  matière  personnelle  fl  peut  seulcmeift  intervenir 
(«rt.  1 83).— Registre  au  bureau  des  hypothèques  des- 
tiné à U transcription  des  saisies  immobilières  (art. 
^7;)‘  — Formalités  prescrites  au  conservateur  des 
hypothèques  qui  ne  peut  procéder  à la  transcription 
d*ane  saisie  au  moment  où  elle  lui  est  préseotée  (art. 

^78); — où  il  y a eu  précédente  saisie  (art  679). 

L'original  de  U dénonciation  d'une  saisie  immobi- 
lière au  saisi  est  enregistré  au  bureau  de  U situation 
des  bieus  (art.  C81).— I^es  fruits  échus  depuis  la  dt-» 
nunciation  sont  imoiobilisés  pour  être  distribués  psr 
ordre  d’hypothèque  (art.  689). — Ceux  qui  oot  prête 
des  deniers  pour  payer  les  immeubles  abéués  par  le 
saisi  depuis  la  uottGcadoo  de  la  saisie  n’out  hy|K>- 
thèque  que  postérieurement  aux  crcaociers  inscrits 
lors  de  ralicnatiou  (art.  693). — En  matière  de  béoé- 
Gce  d’inventaire  le  prix  de  la  vente  des  immeubles 
est  distribué  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypo- 
thèques (art.  (>91).  V.  Surtnehên. 

A.  C.  i**"  juin  1807.  11 , 749  —Moyens  de  préve- 
nir les  difGcultés  en  matière  d'hy(>uthcques  légales 
indépendantes  de  l'inscription.  c=  D.  12  août  180*. 
II,  756.  — Comment  doit  être  stipulé  le  droit  d'hy- 
potheque dans  les  baux  a ferme  des  hospices  et  au- 
tres élablissemeiis  de  bienfaisance  (art.  1).  s L.  3 
sept.  1807.  II,  761.  — sur  les  inscriptions  hypothé- 
caires prises  en  vertu  de  jugemens  reudus  sur  les 
demandes  en  reconnatssance  d’obligations  sous 
s«ing-privé.=L.  4 sept.  1807.  H,  761. — Sens  et  ef- 
fet de  l'art.  2148  du  Code  civil  sur  l’inscriptioD  des 
créances  hypothécaires. 

Coo.  Co.  — Autorisation  nécessaire  aux  minenrs 
marchaods  et  aux  femmes  marchandes  publiques 
pour  hypoüicquer  leurs  immeubles  (art.  6 et  7}. 
— On  ne  peut  acquérir  bypoüièque  sur  un  failli 
dans  les  dtx  jours  précédant  l’ouverture  de  sa  fail- 
lite (art  443).  — Les  agent  et  syndics  d'une  fail- 
lite doivent  prendre  inscription  hypothécaire  au 
nom  de  U masse;  comment  est  reçue  cette  ins- 
cription (art.  5oo).  — Les  créanciers  liypothécaires 
n'ont  pas  voix  dans  les  délibérations  relatives  au 
concordat  (art.  52o).  — Droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires dans  une  faillite  (art.  539  ^ suiv.) — Effets 
de  l'hypothèque  de  U femme  du  failli  (art.  548  et 
suiv.). 

A.  C.  22  janv.  1S08.  II,  786. — Durée  des  iuscri|V 
tiens  prises  en  vertu  d'bypothèqoes  lcgales.s=aD.  31 
sept.  1810.  II,  9C1. — Salaire  des  conservateurs  des 
bypolhèques.=.4.  C.  26  déc.  1810.  II,  1000. — Mode 
de  rectiücatiou  des  erreurs  commises  sur  les  regis- 
tres hypothécaires.  D.  29 mai  i8ti.  II,  1078. — 
AnnoUiioa  d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la 
Seine  a revendique  la  connaissance  d’une  cootesta- 
tiou  relative  à une  inseription  hypothécaire  prise  ea 
vertu  d’un  acte  de  remplacement  de  conscrit  fait 
par  le  préfet.  =3 D.  4 juill.  1811.  II,  logi. — Dispo- 
sitions relatives  aux  hypothèques  dans  les  départe- 
ment aoscatiques  (art.  167).  A.  C 16  sept  1811. 
•U,  1119.  — Salaire  des  conservateurs  pour  les  ex- 
traits d'insc'ription  et  les  certiGcats  négatifs.=aA.  C- 
8 mai  x8ii.  II,  1222.—  Mode  de  purger  les  hypo- 
thèques légales  des  femmes  devenues  veuves  et  des 
mineurs  devenus  majeurs.  =s  D.  33  déc.  1812.  11, 
1238. — relatif  aux  inscriptions  et  transcriptions  pour 


87 


690 


IDE 


IMM 


)«f  r«ote*  et  btcot  appjrtCDtDt  au  domaioe  extraor* 
cliaaire  ou  faiiant  partie  de  <lotatioDa.BsD.  3i  janr. 
iS(3.  II.  1757.—  ProrogatioB  de  délai  eo  faveur  de 
la  caiate  d^aroortisfemeot  et  de  l*admmtstratioo  de 
reorcgiatrecneot  et  de*  doisaioet  pour  rmirriptinn 
de  ccrtaiua'droita  d’hjrpotbèquea  eo  HoIlaode.sL. 
01=^6  déc.  i8i4>  lit  tdio. — Maiatien  de  la  légûla- 
tien  aur  la  perception  dei  droit»  «Thipothèque  s= 
L.  aS  avr  =4  i8z6.  II.  173t.  — Augioentaliou 

rovitoire  et  mode  de  {perception  de  ce»  droits  (art. 
7 etsuiv.)j=0.  i*''=8  mai  1S16.  II.  1788. — Salaire 
de»  conservateur»  de»  hypothèque»,  s O.  ai  roai=3 
juin  x8i6.  H.  1799-  — relative  aux  inscription»  hy> 
pothecairet  prise»  aux  bureaux  de  Poreotruv  aur 
les  imaaeublu»  »itué*  dan»  les  cantons  de  Mont- 
belliard  et  d’Audioeourt  réuni»  au  dé|>artefneot  du 
Doub».ssO.  17-aa  juin.  i8i6.  II.  1819- — Maintien 
des  bypodtèqties  prise»  an  bureau  de  Genève  sur 
de*  bien»  situé»  dan»  la  partie  de  cet  arrondûse- 
inent  formant  actuellement  celui  de  Gex. 


I 


IDENTITÉ.  L.  i3  déc.  1799  (aa  fritn.  anVTIT). 
1,  ao3o. — Manière  de  recoooaltre  l'identité  d'nn  in* 
dividu  condamné,  évadé  et  repris. 

CoD.  I.  C.  — Formes  à suivre  pour  reconnaître 
ridentiié  d'une  personne  dont  le  meurtre  prétendu 
a donné  lieu  à une  condamnation  (art.  444).*— fte* 
connaissance  de  l'identité  de»  individus  condamnés, 
évadés  et  repris  (art.  5i8). — La  cour  qui  reconnaît 
l’identité  d'nn  condamné  a la  déportation  ou  an  ban* 
nissemeot  doit  appliquer  a cet  individu  la  peine 
établie  pour  infraction  à sa  eondamnation  (id.).  — 
Comment  est  rendue  cette  décision  («rt.  Sig). — Le 
condamné  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  Par* 
rét  qui  reconnaît  son  identité  (art.  5ao). 

CoD.  P. — Le  déporté  qui  rentre  dans  le  continent 
du  royaume  est  condamné  anx  travaux  forv'ét  à 
perpétuité  sur  1a  seule  preuve  de  son  identité  (art 
17).  — La  peine  de  la  déportation  est  prononcée 
dans  le  même  cas  centre  le  banni  (art.  33).  V. 
pérttion. 

IDIOMES. D.iymgjaov.  1794  (S=co  plnv.aoll). 
I,  1 167.  Etablissement  d'instituteurs  de  langue 
firaoçaise  dan»  le»  campagnes  de  plusienra  départe- 
ment dont  les  babitans  parlent  divers  idiomes.=sD. 
18=18  fév.  17^4  (3o=3o  plnv.  an  II).  I.  1184. — 
Addition  an  decret  précédent  s D.  s3  déc.  i8o5 
(a  aiv.  an  XIV).  II , 633.  — Les  procès*verfoanx  des 
gardes  forestiers  des  quatre  départeroens  de  la  rive 

Sauche  du  &bia  peuvent  être  rédigés  dans  l'idiome 
u pays. 

C.  I.  C.— Le  président  de  la  cour  d'airises  doit 
nommer  un  interprète  lorsque  les  témoins  ae  par- 
lent pas  le  même  idiome.  V.  Intêrprittt. 
IGNORANCE.  V.  Caut*  d’ignorm^ct. 

ILE  d' Elu  y.  Elbe. 

ILE-df-F'mace.  D.  iSxi^oov.  179a  I.  t33.~Ad* 
jonctioa  de  deux  commissaires  à ceux  nommés 
pour  recevoir  le  compte  général  de  l'aDcieaae  ad- 
ministratioa. 

ILES.  I*.  8 mai  i8oi  (t8  flor.  an  X).  Il,  noo.  — 
Nomiaatioo  d'nn  adjoint  de  maire  dans  celle» 
dont  les  commuoieatioas  sont  diffimles  avec  lecbcf- 
lieu  de  la  commune. 


CoD.  C. — A qui  a|jpartieoDeQt  les  îles  qui  »e  fur-  ! 
ment  dans  les  fleuves  on  rivières  (art.  56o).V.  JlU- 
aioai.  Fleuves. 

ILES  Briiannigaei.  D.  Xt  nov.  x8o6.  II,  716. — . 
Elles  sont  mises  en  état  de  blocus. 

ILES  ecmjuises.  A.  4 oct  1798  (i5  vend,  an  VII)  | 

I.  x838.  — ■ Manière  d'y  remplir  dans  les  ports  Ici  ' 

formalité»  prescrite»  pour  la  navigation.  i . 

ILES  de  France  et  de  Bourbon.  D.  no  juin^iS  joill.  | t 
1791.  I.  4'>3- Mesures  romernaot  le»  denreri  1 1 
qui  en  provienoeot  (art.  10,  17}.  s D.  i8=nnaoQt|  j 
1791. Envoi  de  deux  eoumissaires  civil»  dasi  • 
ces  lies  et  leur»  pouvoirs.  ssD.  9=1  a sept  1791  ' 

!,  8x9.  — Indemoité  accordée  anx  »ergeos  de  l'ilf- 
de-Franc*e  et  de  Pondichéry.  = D.  x fév.  1809.  11,1 
840.  — L'ile  de  Bourbon  ou  de  la  Héuoioa  reçoit 
le  nom  de  Bonaparte.  V.  Coliwiaf  et  Denrées  cela* 
nùilet. 

ILES  mariiimet  de  la  république.  L.  14  Juin  1799 
(16  prair.  an  VII).  I,  1945.— Célébration  des  fém  ' 
décadaiies  et  de»  mariages  dans  Ces  Mes. 

ILES  SaùU~Pierre  et  Miquelon  (Grèves  des).  T. 
Grèves. 

ILLE  (Rivière  de  I').  V.  Canaux. 

ILLE^euFilaine  (Département  d*).  D.  i5  jaav. 

(16  et  xG  Iév.)=4  mars  17^.  I.  35. — Son  clasaemeai 
dans  la  division  territonale  de  la  France,  s A.  4 
août  1800  (16  tberm.  an  Vlll).  I , X148.  — Forasi* 
tioD  de  quatre  nouvelles  brigades  de  gendarmerir  | 
pour  le  drpartefflent.=A.  18  nov.  1800  (x7  brum.  | 
an  X).  11.89.  — Réduction  de  se»  justices  de  psix.  | 
=A.  ag  janv.  i8oa  (9  pluv.  an  X).  II.  1x9. — /d.  I 

ILLUMINATION.  D.  i6=j4  août  1790. 1.  i34*—  ' 
Elle  est  un  objet  de  police  municipale.=L.  déc  | 
i7Ç^  (il  frim.  an  VU).  I.  i88i. — Les  frais  d'illmni-  i 
nation  sont  à la  charge  des  communes.  I 

ILLYRIË.  D.  14  oct  1809.  11.875.  — Pays  aux.  | 
quels  ce  nom  est  donoé.s=D.  X7  nov.  1810.  II.  993.  | 
—Organisation  et  régime  des  protinces  illyrieone»  i 
ssD.  x5  svr.  181 X. Il,  loSy. — fd.=D.  3o sept.  181t.  j 

II,  1XX4. — /d.ssD.  XX  oct  x8ii.  U,  ii35. — Dispo*  1 
sidons  relatives  aux  habitaos  de  t'es  province»  qui  | 
possèdent  des  vignes  sur  la  rive  gauche  de  la  Sa«c  | 
ou  sur  les  territoires  d'Autiiche  ou  de  Bavière.= 

D.  XX  janv.  x8xx.  II,  1193.— Affranchissement  do  , 
droit  d'anbaine  entre  le»  provinces  d'illyrie  et  l'iu-  ; 
lie.sD.  xo  sept.  x8ix.  II,  ix3o. — Assujettissement  ; 
du  plomb  en  saumon  venant  de  rillyne  au  simple  > 
droit  de  balance.sD.  8 avr.  i8i3.  II,  ixgS. — Reu-  . 
nioQ  en  société  des  donataires  de  quatrième  classe  i 
en  lllyrie.  = D.  x=6mai  i8i3.  II.  i3o5.  — Change-  ; 
mens  au  tarif  des  douanes  pour  les  provinces  illy*  | 
riennes.  j 

IMAGES  obscènes.  D.  xgcax  joill.  X79t.  I,  4S5 
—Peine  pour  exposition  ou  vente  d’images  obscènes 
{"«•  9)- 

CoD.  P.— /d.  (art  087  et  suit.).  1 

IMBÉCILES.  Cod.  C.  — On  doit  les  interdhe  | 
(art  489,  4911.  — Ils  se  penvent  Uire  ni  donation,  r 
ni  testameos  (art.  901).  1 

Cod.  P.  C.  — Les  faits  d'imbécillité  doivent  être 
énootés  dans  la  demande  en  interdictioo  (art.  890). 

V.  interdiction. 

IMMATRICULE.  D.  i5  mai=i5  juin  1794  (x6 
flor.=x7  prair.  an  II).  I.  ix35.  — Les  bnreaax  de 
cbmptabilité  sont  autorisés  à délivrer  des  immatri- 
cules de  certificat»  de  nonoppositson  aux  Gréunciers 
des  états  de  Bourgogne. 
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CoD.  P-  C '"Celle  de»  buûsiert  doit  être  énoocore 
<1«D»  leur»  exploits  (art.  1611). 

IMMEUBLES.  D.  14  déc.  1789.  I,  x6. — Le  con- 
seil géoéral  de  la-^'ommune  doit  être  convoqué  pour 
«ieliltcrer  sur  de»  arquiaition»  d'immeable».ssD.  i5= 
mars  1790.  I»  4<* — Ca  prescription  établie  pour 
le»  inmeoblet  réel»  a lien  pour  le  principal  des 
droits  féodaux  racbetable»  jnsqu’an  rachat.=iD.  xa 
uoT.rt'*^  déc.  1700.  I,  ao9. — Les  iouneubles  Tacuns 
appartiennent  a Ta  nation.  = D.  5=19  déo.  1790.  L 
— Suppression  du  ceotitine  denier  de»  immeu- 
ble*; son  remplacement  par  le  droit  d'enregUtre* 
ineut.=?Ü.  17  jaDT.=4  fév-  1791-  I»  a8a.'— -Le»  oppt^ 
sitioo»  formées  entre  les  fn:iia»  de»  coosenrateursdes 
bjpotbèque»  établis  prés  les  bailliages,  sénécbans* 
séc»  et  autres  juridiction»  sont  renouvelée»  isni 
frai»;  tavoir,  pour  le»  immeubles  réel»,  entre  le» 
malus  du  cooservateur  établi  pré»  le  tribunal  du 
dittrirt  de  leur  situation . et  pour  le»  immeuble»  fic- 
tif». entre  le»  main»  du  t*ODServateur  du  domicile  du 
debiteur. = D.  9=i5  mars  1791.  I.  3(7.  — Le»  im- 
meubles vendu»  en  eiécotiou.  des  jugemen»  de»  tri-  | 
tunaux  de  Paris  ne  le  sont  qo'a  la  seule  andieoce 
de»  criée»,  présidée  par  chacun  de»  juges  de  ce» 
tribunaux,  qui  doivent  y alterner  de  moi»  en  mois.  ; 
=L.  x5  janv.  1798  (16  oiv.  an  VI).  I,  1744.— -DU-  ‘ 
position»  relative»  à la  vente  d’immeubles  pendant 
la  dépréciation  du  pspier-monnaie;s=D.  8 mai  1798 
(t9fior  anVI)  I,  1799- — ài’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  contre  la  vente  d’immeubles  pen-  : 
dant  1a  dépréciation  du  papier-monnaie,  s L.  14  , 
août  1798  (X7  therm.  an  VI).  1, 1819. — Di»|>ositioo»  : 
additsonnelles  ani  loi»  ci-dessus  =L.  t***  nov.  1798  | 
(i  ( brum.  an  Vil).  I.  i85i.  — Les  immeubles  et  I 
leur»  accessoires  sont  seul»  snscepübles  d'bypotbé-  I 
que»,  es  L.  X7  fév.  1799  (9  vent,  an  VII).  1,  1917, 
19x1.— -Droit  pour  la  transcriptiou  de  chaque  acte 
de  moUtioD  d’immeuble».  = L.  ii  mars  1799  (si  ' 
veut,  au  Vil).  I,  19x0- — Le»  préposé»  a la  conserva- 
tiuD  des  bypoibéque»  sont  chargé»  de  rexéentiondea 
formalité»  relative»  à la  coo»olid»tton  des  mutations. 
s=A.  10  mars  tSox  (19  vent,  an  X).  II,  147. — Mode 
de  versement  à la  caisse  des  consignations  des  ro- 
cette»  provenant  de  l’abéoation  de»  immeuble»  ap- 
partenant aux  commnne».  ss=  L.  i5  nov.  1808.  U, 
83i,  — relative  aux  demande»  en  expertise  d’im- 
menblet  silnés  dans  le  ressort  de  plusieur»  dépax- 
temen».  | 

(;oi>,  c. — Ceux  possédé»  par  de»  étrangers  sont 
régi»  par  la  loi  française  (art.  3).  — • L'envoi  en  |>os- 
sesaion  de»  immeubles  d’uu  absent  doit  être  précédé 
d’une  expertise  (art.  ixC). — Le  i'ooscil  de  famille 
peut  seul  autoriser  la  vente  ou  l'h^^potbèque  des 
bien»  des  mineur»  (art.  417). — Formalité»  imposée»  ! 
a rbéritier  bénéficiaire  pour  vendre  le»  immeubles  ; 
de  la  succession  (art.  8o6). — Les  immeubles  impar-  ; 
Sageahles  entre  les  héritiers  sont  vendus  par  Ut;ita-  j 
tion  (art.  8x7).  — Le  rapport  des  immeubles  peut  | 
être  exigé  en  nature  (art.  859,  H60). — Cenx  grevés  J 
de  rentes  par  hjrpotbéque  peuvent  être  libéré»  avant  | 
la  formation  des  lots;  quik  s’ils  ne  le  sont  pas  (art.  1 
8rx)."  Quels  bien»  sont  immeuble»  (art.  S16  et  | 
Hiiv.).— -L’usufruit  peut  être  établi  sur  de»  immeu- 
bles (art.  58(). — Eut  de» immeuble»  dout  rusufrui- 
lier  doit  faire  inventaire  (art.  6oo).  La  subroga- 
tion a lieu  de  plein  droit  au  profit  de  l’acquéreur 
d’un  immeuble  qui  paie  le»  uréamiers  bjpollié- 
caires  (art.  ii5().  — Effet  des  convention»  de»  roi- 
ueur»  et  des  interdit»  relativement  à raliéoaliou  de»  | 


, immenble»  (art.  i3i4).  — Mode  de  restitution  de 
ceux  ind&meut  reçus  (art.  i37o). — Cenx  qui  entrent 
ou  o’enlrent  point  dans  l'actif  de  la  communauté 
f*onjtigale  (art.  x4oi  etsuiv.). — Effet  de  l'extinction 
des  dettes  greveut  le»  sm-cessiona  immobilière» 
éi'huas  eux  eponx  en  communauté  (art.  t4xx).  — 
Cas  où  le  mari  peuttlisposer  entre-vifs  de»  imiocn- 
ble»  de  la  communauté  (art.  t4xx).  — Ceux  que  1a 
femme  séparée  peut  aliéner  (art  1449). — Effet  de 
nette  aliénation  (art.  — I.es  époux  peuvent 

«‘onvenir  qoe  l’on  comprendra  dan»  la  communauté 
font  ou  partie  des  immeubles  par  la  voie  de  l’amen- 
blissemcot  (art.  i49?)-  "Effet  de  celte  clause  (art 
i5o5).— -Cas  où  les  immeuble*  dotaux  peuvent  être 
aliéné»  (art.  tS35,  i538).  — Effet  du  régime  dotal 
sur  le»  immeuble»  coustitué»  en  dot  ou  acqni»  de 
denier»  dotaux  (art  i55x  et  sniv.). — Mode  et  effet 
de  la  restitutioo  d'une  dot  immobilière  (art  1664). 
— Un  débiteur  peut  être  exproprié  de  se»  immeu- 
bles (art.  Xüo4)> — A quelle  charge  un  créancier  peut 
percevoir  le»  fruit»  d’un  immeuble  reçu  en  anti- 
• hrèse  (art.xoSS  et  suit.). — Cas  où  le  débiteur  peut 
en  réclamer  la  jouissance  et  le  créancier  l’cxpropria- 
tioD  (art.  X086).  — Les  privilège»  peuvent  être  sur 
le»  immeubles  (art.  xo99). — L’usuiruit  et  les  acces- 
soires de»  immeuble»  sont  susceptible»  d'hjpotbè- 
que  (art.  Xii8).  — L’hjpotiièque  n'est  pas  valable 
•i  elle  n’indique  la  nature  et  la  situation  de  l’im- 
roeuble  hypothéqué  (art.  axx9).V.  Àntuhrti*, 

Ferma ftt.  Fruits,  Ujpothtque,  ua-prapntlà , Ham- 
pioi. 

Coo.  P.  C. — Créan«*cs  pour  lesquelles  ne  peuvent 
être  saisis  les  immeubles  pour  destination  (art.  59X, 
5qJ). — Formes  prescrite»  pour  la  vente  des  inunen- 
bfe*  dépendant  d'une  succession  (art.  1001).  V.  Ses- 
sia  imateêt/iére. 

D.  16  fév.  1807.’— >7en/  dsi  /mis  sn  naitàivciV.— 
II,  7x3.-— Co6t  de  la  requête  présentée  par  no  hé- 
ritier bénéficiaire  pour  être  autorisé  k vendre  le* 
immeubles  de  la  inccession  (art.  78);— -pour  deman- 
der l’entérinement  du  rapport  des  experts  sur  ces 
biens  (id.).-—  Emolumens  des  avoué»  pour  la  vente 
des  biens  d’une  successiou  vacante  bénéficiaire  eu 
d’une  faillite  (art.  1x8).— -Les  remises  accordée*  aux 
avoués  sur  les  pris  des  ventes  d'iuimenbles  sont  al- 
looées  aux  notaires  dans  le  cas  où  le*  tribunaux 
leur  reovoieul  ces  ventes  (art.  17X). 

God.  Co. — 'Autorisation  nécessaire  aux  mioeurt 
pour  hypothéquer  on  aliéner  leurs  immeubles  (art. 
6). — Les  femmes  marchandes  peuvent  aliéner  et  hy- 
]K>théquer  leurs  immeubles;  exception*  (art.  7).  — 
Nullité  de  toutehypothèque  prise  sur  les  immenble» 
d'un  failli  dans  les  dix  jonrs  précédant  la  faillite 
(art.  443).  •—  /d.  de  toute  aliénatioo-  de  ces  biens 
(art.  444). — Les  agent  et  les  syndics  d’un  failli  doi- 
vent {A^eodre  hypotlieque  sur  ses  immenbles  (art. 
499)- — Droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  ce* 
bleus  (art.  53g  et  sniv.);  de  la  femme  sur  les  im- 
roeobles  du  failli  et  à raison  de*  sien*  propre*  (art. 
5»4  et  suiv.).  — Mode  de  vente  de»  iiomeuble*  du 
failli  (art.  564)' 

IMMEUBLES  affectés  au  servtea  da  cultê.  T.  Fon^ 
datiûtu. 

IMMEUBLES  nationaux.  V.  Clergé,  Condamnés, 
Domaines  nationaux.  Emigrés,  Laie  neiie. 

IMMIXTION.  Cod.  C.  — Actes  qui  n’emportent 
pas  iminixiioii  flans  les  biens  de  la  communauté  (art. 
i454)'  V-  Renonciation. 
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IMMONDICES.  Cod.  P. — Petue*  contre  ceux  qui 
en  jettent  (art.  4T<  et  •uît.). 

IMPENSES.  Cod.  C. — On  doit,  en  cai  de  rapport, 
t^nir  compte  au  donataire  de  relie#  qu’il  a faite# 
pour  l'amélioration  dn  bien  donné  (art.  861 , 867). 
— id.  de  calai  qui  restitue  une  chose  qui  ne  loi  ap- 
partient pa#  (.irt.  l38i); — de  l’acquereur  étincé  de 
l'immeuble  à lui  rendu  (art.  l634)î — du  tiri^-dcten- 
teur  qui  délaisse  un  immeuble  par  hypothèque  (art. 
afS"). 

IMPÉRATRICE.  D.  a:  noT.  i8o4  (^frim.an  XIII). 
II,  541.  — llonneurs  à lui  rendre  (art.  la).  = S.  C. 
3o  j jnT.  1 3 fo.  Il , 8y5.  — Sou  douaire  (art.  $4).  *= 
S.C.  5 fc*.  |S|3.  II,  laSg. — Scs  droilsa  Urcgence, 
pouvoir  et  sacre. 

IMPÉRITIE.  D.  ai  (16,  19  rt)=aa  août  1790.  I, 
l43-  Peine  contre  le  commandant  d'un  bitiroent 
de  guerre  qui  le  fait  périr  par  iraprhtie  (tit.  II, 


art.  3y). 

IMPOSITIONS  nnnènner.  D.  airo:  #ept.  (et  3 
Dov.  I789)=a8, 19  nov.  1789.  I,  i5.  — Ordre  et  r^ 
glement  de  leur  perception.  c=:  D.  11  mar»=fo  arr. 
1791.  1,  3aa. — Les  fermiers,  colon*  et  mclaTcr»,  ne 
sont  tenus  à aucune  indemnité  pour  les  ancienni'S 
impositions;  les  fermiers  des  dîmes  doivent  parer 
aux  propriétaires  nne  somme  équivalente  à celles  de 
ces  impositions  pour  lesquelles  ils  auront  été  «attises 
pour  1790  à raison  de  t ha(|U«  fermage;  règles  mi»- 
vaut  lesquelles  il  doit  leur  être  tenu  compte  de  res 
impositions;  le*  colons  et  métayers  qui  partagent 
les  fruits  récoltés  avec  les  propriét.iire$  et  fermiers, 
leur  tieoneut  compte  de  la  valeur  de  U diree  et  du 
montant  des  iropusitions  en  proportion  de  la  quo- 
tité. s=s  D.  i6ra8  Juiu  1791.  I,  4*  9-*“  Les  taxes  re- 
présentatives des  impositions  ne  doivent  pas  entrer 
dans  U liquidation  des  office*  domaniaux;  excep- 
tions =D.  a3  juilt.=i9  sept.  179X.  I,  4O4. — Ces  taxes 
n'entrent  pas  en  liquidation  de  ceux  qui  ont  acquis 
de  l’Etat  des  «Iruits  supprimés. 

lMl*ÜSlTIONSrfi>efte<oacienfi«i.  D.6(et  i t)aoii!r 
□ t sept,  (cl  3 Dov.)  1789.  I,  5.  — Tons  les  litoycns 
et  tons  les  biens  sont  assujettis  a rimpût.=D.  9(>= 
17  sept.  1789.  f,  8.— 'Mode  (le  perception  des  impu* 
sitions  de  17H9  et  i79o.s=iD.  'a-l=39  uov.  1789. 1.  i5. 
— Ij«s  ci-devant  privilégiés  sont  imposés  pour  les 
six  dernier*  mois  de  1789  et  pour  1790,  en  raison 
de  leurs  biens  non  dan*  le  lien  où  ils  ont  leur  dotni- 
cile,  mais  dans  celui  où  cet  biens  sont  situes.  = D. 
137 16  déc.  1790  I , ai.  — PerceptioD  en  Bretague 
des  impositions  et  droits  connut  daos  cette  province 
sou*  le  nom  de  devoirs,  impùU,  billots  et  autre* 
droits  y joints,  c D.  17=19  ^ — Mode 

Je  répartition  à l'égard  des  taillahles  de  la  pro- 
vince de  Clsampagne  pour  les  inipo»itions  ordi- 
naires de  1790:  cette  disposition  a lieu  pour  toute* 
les  provinces  de  taille  personnelle  et  mixte  où  les 
département  ne  tout  pas  encore  faiu.  ss  D.  a3=a7 
jaov.  1790.  I.  3a.-»  Les  eoatribu.vhIes  aux  décimes 
pour  les  six  dernier*  moi*  de  1789  doivent  les  ac- 
quitter eu  entier  entre  les  mains  des  receveurs  de 
décimes. sD.  3o  janv.rl  fév.  1790.  I,  33. — Recou- 


vremeot  et  versemeus  dan*  la  furroc  existante  des 
imposition*  ordinaire*  et  directes  de  l'exercice  de 
1 790  et  des  exercices  antérieurs.=D.  a6  fcv.=3  mars 
1790.  I,  35.  — Dans  le  Dauphiné  et  daos  le*  autres 
provinces  sujettes  au  même  régime,  tes  quittances 
de  la  moitié  des  décimes  de  1789  ne  sont  reines 
qo'en  compensation  de  la  capitation  personnelle  et 
dr  U taille  et  iinpositioni  at'cessoires  auxquelles  les 
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L*ontrtbuabies  aux  décimes  auront  été  cotisés  daos  { 
les  rùle*  de*  supplémen*  des  six  derniers  mois  de 
1789  pour  leurs  fonds  nobles  précédemment  [ 
exempts.  SS  D.  33=36  mars  1790.  I,  .'«9.  — Etablisse-  ' 
meut  d’nae  administration  provisoire  dans  le  Lan-  ! 
gnedoc,  afin  d*y  assurer  la  perception  et  le  recou- 
vrement desiropesiliori*.  D.  3o  roarsr7  mai  1790. 
I,  54. — Dans  1a  Lorraine,  le  Barrois  et  les  Troi»- 
KvéchfS,  et  dans  toutes  les  provinces  où  le  doo  gra-  ' 
tuit  a lieu,  les  collecteurs  doivent  receroir  pour 
comptant  les  qnittances  du  don  gratuit  en  d^oc- 
tiuo  de  l’imposition  des  ec-clésiastiques  pour  lessii 
derniers  mois  de  l'annee  1789  sD.  18=39  ^79^  i 

1,  58.  — Mode  d’assiette  des  impositions  ordinaires  I 
(le  la  ville  de  Paris  pour  1790. ss  D.  37  avr.r*  mai' 
1790. 1,61.  — Mise  en  recouvrement  des  rôles  desj 
impositions  ordinaires  |ioor  l'année  1790  des  vülm 
et  communautés  de  la  ville  d’Amirns.  s D.  i*'=iél 
tuai  1790. 1,63. — Disposition  particulière  aux  coü-^ 
lation*  relatives  à de*  rentes  constituées  à prix  d’ar> 
gent,  perpétuelles  ou  viagères,  généralement  os 
•pécialcment  hypotbequees  sur  des  bieods-fond*  1 
qui  ont  pu  être  faites  dans  le*  rôles  des  six  dernier* 
mois  de  17890a  ceux  de  1790,80  lieu  de  la  sitas- 
tion  desdiu  biens,  sans  que  les  créancier*  desdites 
rentes  fussent  domiciliés  au  même  licu.r=D,  i5  bi*i 
1790.  I,  70. — lujuDctioa  aux  municipalités  qui  août  i 
en  retard  de  former  leurs  rôles  d’im{K>sitioas  de! 
l'année  1790  de  les  terminer  dans  le  délai  dequioae 
jours  à peine  pour  les  officiers  raunicipaox  de  de*  { 
meurer  guraus  et  retj>onsables  du  recouvrement  des 
impositions  de  leur  commuuau(é.=s  D.  a5=3o  nai 
1790. 1,77. — Confection  des  rôles  des  impositionsdv 
1790.=D.  i•'=3ojain  1790.  I,  81.— Il  estordonaei 
aux  receveurs  géueraux  des  finances  et  a ceux  de*  I 
impositions  delà  villede  Pari* de  fournir  chaque  inoii  ' 
un  état  de  leur  recette,  tant  sur  l’arriéré  de  1789 
et  années  antérieures,  qiiesur  les  impositions  de  1790. 
s=D.  11  juin  1790.  1 , 86. -—Répartition,  recouvre- 
ment et  versement  de*  iroposilions  au  Trésor.  = D. 
36  juin=4  roui  179a.  I,  93. — Confection  et  vérifica- 
tion de*  rôles  dr  supplément  sur  les  ci-devant  pf> 
vilégié*  pour  les  six  derniers  mois  de  1789.SD.  38  ^ 
juio=iu  juin.  1790.  I,  93. — Mode  de  paicmeot  dn  ! 
impositions;  les  impositions  de  1789  doivent  éUc 
payées  parceiixquiont  fait  la  récolte  de  cette  année  ' 
et  celles  de  >790  sur  la  récolte  de  1790,  sans  rien  * 
préjudicier  aux  usages  Iocaqx  et  aux  clause*  des 
baux  qui  concernent  Tes  fermiers  entrant  ou  sortant. 
=D.  3o  juioa'j  jtiill.  1790.  1, provisoire 
aux  assemiilées  de  departement  de  la  cunnaiasaiKe  ' 
des  difficultés  qui  peuvent  s'clever  en  matière  d'im- 
position.  D.  i3=33  juîll.  1790.  I,  104.— -Diaposi-  ! 
lions  que  doivent  faire  *aus  délai  les  directoires  de  | 
département  et  ceux  de  district  pour  constater  U 1 
situation  actuelle  des  rei*ouTremens  des  irapositioa*  ^ 
des  exercices  de  1788,  1789  et  1790,  et  pour  accé-  ■ 
lérer  la  perception  et  ta  rentrée  des  sommes  arriérées.  | 
bbD.  x8=33  juin.  1790. 1,io5.— Mode  de  perception 
de  ce  qui  reste  dô  des  impositions  ecclcsiastiqoes 
des  années  1789  et  précédentes.  =:  D.  19=33  juiJI. 
1790.1,106. — Levée  et  perception deloutes  les  con- 
tributions publiques  dont  l’extinction  et  la  percep-  ' 
tion  n’ont  pas  été  eipressément  prononcées.  sD. 
3'i  jui)l.=3  août  1790.  I,  107.  — Sursis  an  paiemsat  ' 
de  la  somme  imposée  par  1a  commission  provisoire  I 
du  Languedoc  pour  traitement  de  divers  agent  de 
l’ancienoe  administration.  = D.  i3~-30  août  1790. 1.  | 
135.  — Instruction  relaUvs  t la  formation  et  a l'ctt-  1 
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i roi  de«  êtaU  de  contributions  directes  pour  dcter- 
I miner  la  représentation  de  chaque  département  au 
I corps  législatif.  = D.  inizai  août  i7<jo.  I,  x3i.  — 
I Mode  de  partage  des  impositions  ordioairesdet^^o 
' entre  les  départemeus  qui  composent  la  Bourgogne. 
I =»  D.  34  aoûtrS  sept.  1790.  I,  146. — Dispositions 
I rrlatires  aui  impusitions  mises  sur  les  fermes  dont 
le  principal  manoir  est  placé  sur  un  autre  territoire; 
I D.  3=17  oct.  1790.  1«  166.  — • à l’envoi  des  rôles 
I d’impositions  directe*.=D.  19=34  oct.  1790.  l«x8o. 
j —Répartition  des  impositions  dans  la  province  des 
I ïrois-Kvéchcs.=D.  a3=3^  oct.  1790.  I,  184. — L’an- 
j cien  receveur  de  la  capitation  de  la  noblesse  de 
I i'Ourgogne  est  tenu  de  représenter  l’état  de  situa» 
i tiou  de  sa  caisse  eu  recettes  et  dépenses.»  D.  5=io 
I nov.  179U.  I,  199.— Injonction  aux  receveurs  d’ac- 
cepter les  sommes  offertes  par  les  collecteurs  à va- 
loir sur  le  montant  des  rôles.»D.  3o  maî=i*’^juin 
1790.  I,  383.  — Mesures  presi-rites  pour  le  recou- 
vrement des  impositions  de  1790  et  années  anté» 
rieures.s=rD.  35=39  juill.  1791.  I,  4^8.  — Ordre  de 
I payer  sur  le  Trésor  public  4b»6f)9liv.  i3sous  4 deu. 
I aux  anciens  directenrs  des  vingtièmes  pour  impres» 
{ sion  et  confection  des  seconds  cahiers  de  1790.  V. 
j Contribution!. 

I IMROSITIOnS  indirtetu  anùtnnts.  D.  38  = 3l 
I jnnv.  1790. 1.  33.  — Continuation  du  paiement  des 
I octrois,  droits  d'aides  de  toute  nature  et  autres 
droits  J réunis,  sans  aucun  privilège,  exemption  ni 
(lUtinction  personnelle.  = D.  33=34  mars  1790.  !, 
I 47*  Suppression  des  droits  de  marque  des  cuirs 
i et  fers,  des  droits  sur  la  fabrication  des  amidons, 
j (les  huiles  et  savons  â compter  dn  1*'’  avr.  1790; 
I leur  remplacrinent  par  une  contribution  ou  aboo- 
I uement  provisoire  pour  l’année  1790  seulement; 
I ordre  de  p^yer  les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  snr 
: ces  différeus  droits  et  cens  d'aides,  de  traites  et  au- 
tres non  supprimés.»D.  33=3o  mars  1790. 1,  48. — 
Annulation  des  procedures  commencées  à raison  de 
la  perception  de  ces  différens  droits.»D.  33  raars= 
j 5 avr.  1790. 1,  41^.  — Formes  à suivre  pour  l'acquit 
! de  1a  contribution  que  les  villes  auront  à fournir 
dans  le  reiuplaceraeot  de  la  gabelle,  des  droits  de 
traite  sur  les  sels,  de  ceux  de  marque  sur  les  cuirs 
I et  les  fers,  et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles 
I et  les  amidons.  »D.  6=i4  1»  C7.  — Les  ci- 

I toyens  en  procès  avec  la  regio  antérieurement  au 
' décret  qui  a supprimé  les  droits  de  marque  des  cuirs 
•t  des  fers  peuvent  continuer  la  ré|>aratioa  des  torts 
: tpi’ils  ont  éprouvés  »D.  10=18  août  1790.  1,  X17. 
I — Paiement  des  droits  conserves;  injonction  spé- 
{ claie  aux  bouchers,  cabareliers,  aubergistes  et  au» 
1 Ires  de  les  acquitter  et  de  se  soumettre  aux  exer- 
I ci(  cs  que  leur  perception  rend  nécessaires.  » D. 
i 7)=<t  sept.  1790.  I,  i53.  — Mode  de  juge» 

^ meut  des  actions  civiles  relatives  à la  perception  des 
j impôts  indirects.  »D.  i3=3i  sept.  1790.  I,  i56. — 
I Mesures  d’ordre  et  de  surveillance  à uoserver  pour 
' 1.1  perception  des  droits  et  impositions  indirectes.» 
j I>.  33=37  •*P^'  *790-  tbi.—  Déclarations  et  in- 
\ ventaires  qui  doivent  être  faits  à l’époqne  des  veo» 
I danges;  mode  de  paiement  des  droits  d'aides,  droits 
j réserves  et  tous  autres  imposés  snr  les  boissons  et 
i vendanges.  «D.  3=14  oct.  1790.  I,  i65.  — Les  ad- 
; ministrateurs,  fermiers,  régisseurs,  directeurs,  coo- 
I trôleurs  et  receveurs  des  impositions  indirectes 
doivent  fournir  aux  administrations  de  département 
ou  à leurs  directoires,  sur  leur  demande  par  écrit, 
toutes  les  communications  et  reuseignemeus  relatifs 


au  produit  desdites  impositions  on  droits.esD.  9=19 
oct.  1790. 1, 170.— Formation  dans  chaque  directoire 
d’un  comité  contentieux  provisoire  poux  connaître 
du  cooteDtieaxdeeelles  des  impositions  indirectes  et 
autres  parties  du  service  et  d’administration  dont  la 
connais-sance  était  attribnée  aux  commissaires  dé- 
partis.sD.  9=36  oet.  X790. 1,  X71. — Répartition  des 
impositions  ordonnées  pour  s 790  seulement  en  rem- 
placement de  la  gabelle,  de  raboouement,  des  droits 
de  la  marque  des  fers  et  de  U marque  des  cuirs,  et 
de  ceux  sur  la  fabrication  de  l'amidon,  des  huiles  et 
savons. »D.  3o  oct.=  io  nov.  1790.  I,  193.  — Mode 
de  perception  des  droits  connus  eu  Bretagne  sous 
la  dénomination  de  devoirs  et  droits  y jiiints.  » D. 
33=33  dcc.  X790.  I,  35  t.  — Perception  au  nom  de 
l'Etat  des  impositions  indirectes  et  autres  droits  ae- 
tuellement  existans  et  faisant  partie  des  recettes  pu» 
bliques  ou  de  celles  des  anciennes  provinces;  con- 
tinuation de  percevoir  les  octxrois  et  droits  au  profit 
des  villes,  (Mmmunautés  et  hôpitaux.ssD.  3=17  mars 
1791.1,3 10 — Suppression  de  tous  les  droits  d'aides, 
de  toutes  les  maîtrises  et  Jurandes;  établissement 
de  patentes;  abolition  des  droits  connus  sous  le  nom 
d'impoXieté(Y/oCi.=L.  5=i3jiiin  1794  (<7=35  prair. 
au  II).  I,  1339.  — Abolition  des  droits  de  remplace- 
luen^  des  droits  supprimés  sur  les  sels,  cuirs  ,fers,  etc., 
et  manière  dont  il  doit  y être  suppléé.  V.  Contribu- 
tion!. 

IMPOSSIBLE  (Condition).  Ccd.  C. — Celles  eon- 
teoues  dans  un  testament  ou  une  donation  sont 
censées  non  écrites  (art.  900).  — Celles  reufermées 
dans  un  contrat  sont  nulles  (art.  1x73). 

IMPOTS  !tijgneuriaux.  D.  i5=38  mars  1790. 1,4<« 
—Leur  abolition. 

IMPRESSION.  Cod.  P.  C.  — Celle  des  jugeroens 
qui  ordonnent  une  suppression  d'éi^it  (art  io36). 

D.  x6  fév.  1807. — Tan/  des  /raïs  en  mat.  cïr.  — 
II,. 733.  — Remboursement  des  frais  d'impression 
avancés  par  un  huissier  (art.  38). 

CoD.  P.  — Impression  par  extraits  des  arrêts  de 
condamnation  (art.  36). 

IMPRIMERIE  XT  LIBRAIRIE.  D.  33=38  juill. 
1791.  I,  contre  tous  imprimeurs  qui 

font  des  affiches  parücnlières  sur  papier  bUnc.» 
A.  C.  3=14  sept.  X791.  I,  519.  — La  liberté  d'impri- 
mer est  garantie  bD.  33  août  1705  (ô  fruct.  an  lll). 
I,  1397.  — /d.=D.  19 juill.  1795.  I,  1009. — Droits 
de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en  tout  genre 
(aRAotarïcMt)»=L,  37  sept.  1795  (5  vend,  an  IV).  I, 
1435.— Peines  contre  ceux  qui  impriment  des  actes 
d'assemblées  primaires  ou  électorales  étrangers  aux 
électious.assL,  17  avr.  1796(3$  germ.  an  IV).  I,  i534. 
— Mesures  répressives  des  délits  qui  peuvent  être 
«rommis  par  la  voie  de  U presse.  = L.  3x  oct.  1796 
( 10  brum.  an  V).  I,  iSSy.  — Peines  contre  ceux  qui 
I impriment  des  avis  annonçant  des  ventes  de  mar» 

I cliandises  anglaises;»  L.  9 sept.  1798  (33  fruct.  an 
I VI).  I,  i8Ai.— qui  impriment  des  affiches  dans  les» 

I quelles  il  aurait  été  employé  d’autres  dates  ou  io- 
I dieations  que  celles  de  l’annuaire  républicain. »L. 
35  mai  1799  (6  prair.  an  VII).  I,  1943.  — Les  avis 
imprimés  sont  assujettis  au  droit  de  timbre  (anao- 
mrïcRs).»A.  1*''  juill.  1800  (fS  mess,  au  VUI).  I, 
3x35.  — Le  préfet  de  polii'e  à Paris  et  les  ix>romis» 
saires  généraux  de  police  font  exécuter  les  lois  sur 
rimpriraerie  (art.  11).  » A.  37  oct.  xHoo(5bruu. 
an  IX).  1,  3x71.  — Jd.  (art.  xo).s=  D.  38  mars  i8o5 
(7  gerro.  an  XIH).  U,  571.  — Las  livre*  d'église  ne 
peuvent  être  imprimés  sans  la  permissiou  des  evé- 
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que*  (liocétaiA*.=3D.  5 fée.  iSxu.'ll,  898. — Régie» 
meut  sur  l*impiinierie,  le  droit  de*  auteurs,  la  pour- 
suite des  dcliu,  la  profession  de  libraire,  etc.sD. 
18  noT.  1810.  11,987.  — Dispoaitioiis  rdatives  aux 
presses  et  usieosilet  qoà,  à dater  de  1811,  seront  en 
U pussesiioQ  d*iodi«idos  000  brevetés^BO.  29  déc. 

I 1810.  Il,  1004. — aux  éditiuos  d'ourrages  imprimés 
eu  Frauce  faites  en  UoiUode  arant  cette  époque. 

I bD.  u féx.  1811.  Il,  io3o. — Indemnité  aocurdée 
aux  imprimeurs  de  Paris  supprimés,  a D.  n fér. 
1811.  If , io3i.—Brevetsà  donner  aux  imprimevrs. 
bD. a9avr.  iSit.  II,  1067.  EtabUssemeot  d’un 

I droit  sur  les  ouvrages  de  labeurs,  b D.  3 juin  1811. 
II,  1079- -—Mode  d'exécutioo  du  décret  précédent. 
s=s  D.  18  juin  181 1. -^Tnn/dsr/reû  «a  mat.  erim.— 
Il,  io8(.»L’admioistratioo  de  l'enregistreroeDt  est 
(’bargée  du  }»aiemeDt  des  frais  dSmpression  relatifs  ^ 
{ à des  procès  criminels  (art.  a,  o*  4^)- — Ponr  qnela 

I objets  des  frais  d'impression  sont  payés  sur  les  fonds 
géuéraux  (art.  104).— Frais  d'irapressioaa  la  charge 
d'au  juré  condamné  pour  avoir  manque  à ses  fonc» 
i tiuns  (art.  rp  juin  1811.  11,109a  — Les 

I auteurs  français  et  italieus  ont  réciproquement  en 
j Franco  et  en  Italie  l<*s  droits  d'auteurs  établis  par  le 
decret  du  5 fév.  i8iu.bD.  n4  août  1811.  II,  iii3. 

I — Dispositions  relatives  aux  éditions  d'ouvrages 
I imprimés  en  France  faites  dans  les  pays  anséaciques 
et  eu  Italie  avant  181  l.=D.  11  sept.  x8il.  II,lll6. 

! — Droits  d'entrée  sur  les  ouvrage*  en  langue  vivante 
• imprimé*  à l’étraDger.B.i.  7^i3  avr.  i8i4.  II,  i358. 

! Défense  d'afficlier  ou  de  colporter  aucun  impri» 

■■  mé  sans  autorisation  du  préfet  de  police.=A.  7=r3 
.<vr.  1814.  II,  X3S9.— «Maintien  des  réglemens  sur 
^ rimprimerie.=0.  10=16  juin  1814.  II,  1^7. — td.=s 
I L.  ui=a3  oct.  x8(4*  II»  <477- — Permission  d'impri» 
mer  tout  écrit  de  plus  de  vingt  fenilles  d'impreesion 
I Sun*  eeuture  préalalde  (sii.  1).  — Les  préfet*  et  le 
] du^'teur  général  de  la  librairie  pourront  demander 
i que  ceux  au-dessous  de  ce  nombre  de  fenilles  sesoot 
[ comroaniqnés  avant  rimpression  (art.  3).  — Excep- 
j tion  (art.  3).  — Censeur*  choisi*  pour  examiner  ces 
j écrits  (art.  4)> — Résultat  de  leur  examen  (art.  5). — 

I Commission  à laquelle  le  directeur  de  la  librairie 
I doit  rendre  compte  des  saisie*  d’imprimés  qu'il  a 
I ordonnées  par  suite  de  leur  avis  (art.  6,  7).^Levée 
! des  saisir*  sur  l'avis  de  la  commission  (art.  8). — Les 
j journaux  ne  peuvent  paraître  qu'avet*  l'autorisation 
! du  roi  (art.  9). — Les  auteurs  et  imprimenr*  peuvent 
I ret]uérir  la  censure  de  leurs  ouvrages,  et  si  le*  ceo- 
I scurs  1rs  approuvent  ils  sont  déchargés  de  toute  rcs* 
i ponsabilité,  si  ce  n'est  envers  les  particuliers  lésés 
j (art.  10).  — Nul  De  peut  être  imprimeur  ni  libraire 
sans  brevet  du  roi  (art.  1 1). — Cas  où  ce  brevet  peut 
être  retiré  (art.  is).  ^ Peines  contre  les  possesseors 
d’imprimeries  clandestiDes  (art.  i3).  — Formalité 
exigée  d'un  imprimeur  qui  veut  imprimer  un  on- 
I vr.tge  (art.  i4).^Aniendes  pour  contravention  (art. 

I 16).— Casoù  un  ouvrage  peut  être  saisi  ^rt. 
RestitudoD  des  livres  saisis  après  le  paiement  de  l'a- 
ineode  (art.  18). — Amende  pour  défaut  d'indication 
du  nom  d’imprimeur  et  pour  fausse  indication  (art. 
1.8,  19).  — CuDStaUtion  et  ]>our*oite  de*  t'ontraveo- 
tioos  (art.  ao,  ai).— Durée  des  effets  de  ces  dispo- 
sitions (art.  aa).  b O.  a3^a5  oct.  1814.  Il,  1481.-— 

ILa  direction  générale  de  la  librairie  est  placée  dans 
les  attributions  du  chaocelicr  de  FranceB=0.  a4=aS 
ucL  1814.  Il,  X481.  — Nomination  de  censeurs 
royaux.BO.  a4=aS  oct.  1814.  II,  1481.— Confirma- 
tioo  des  anciens  brevets  d'imprimeurs  et  libraires 


(art.  1). — Registre  exigé  des  tjnpriiacura  (art.  a, 3). 
— Nombre  des  exemplaires  a déposer  avant  l’impres- 
sion (art.  4)-*~~Mode  de  délivrance  des  permis  d'iim 
primer  (art.  5, 6).— Recben*he  et  poursuite  de*  dé- 
lits (art.  7). — Nombre  des  estampes  et  plaoclies 
gravées  à déposer  (art.  8). — Lieu  du  dépAt  (art.  9}. 
— Saisie  de  celles  publiée*  avant  leur  dé^l  (art  tu). 
— Défense  d'aononcer  un  ouvrage  imprimé  avant 
qu'il  ait  été  annoncé  dans  le  Journed  dt  fa  Librairi» 
(art.  la)  =D.  a4-aS  mars  i8i5.  II,  i55a. — Réuniou  I 
de  la  librairie  et  de  l'imprimerie  au  ministère  de  la  t 
police  géoérale.sD.  a4=aS  mars  i8i5.  Il,  iSSa. — > | 
Suppression  de  la  direction  générale  de  la  librairie  i 
et  descebseurs.=s  D.  a6=aS  mars  18 15.  II,  i553.  — ^ 
Maintien  provisoire  de  la  législation  sur  riraprimerie  \ 
et  la  librairie.  = D.  iinS  mai  i8i5.  II,  1574.  — 
Sup|>ression  des  iospecteors  de  la  librairie  et  créa- 
tion de  neuf  commissaires  spéciaux.  = O.  TO=aa 
juin.  i8i5.  Il,  1589. — Excention  delà  lui  du  at  oct. 
i8r4  relative  a la  liberté  de  la  presse;  exceptioBs  ’ 
(art.  I,  a}.==0.  8 aa  août  i8i5.  II,  i5^.  — ■ Tous 
journaux  sont  assujettis  a une  nouvelle  autorisatiou 
du  ministre  de  la  police  et  tons  écrits  périodiques 
à l’examen  d’une  commission .scsO.  14=^1  août  i8i5. 
II,  1597. — Nomination  de*  membres  de  cette  com- 
missioD.B  L.a8  fév.r8  mars  1817.  II,  1868.  — Les 
jooroaax  et  écrits  périodique*  ne  peuvent  paraître 
sans  l'aatorisatiou  du  roiB^L.  fév.=8  mars  1817. 
11,1868.— La  saisie  des  ouvrages  imprime*  doit  être  ' 
signifiée  dans  vingt-quatre  beuresà  la  partie  saisie;  j 
druit*  pour  cette  partie;  id.  du  procureur  du  roi  s l 
L.  3o=3o  déc.  1817.  Il,  1946' — Les  ouvrages  perio-  j 
diques  en  matière  politique  ne  peuvent,  jusqu'à  la  j 
fia  de  la  session  des  chambres  de  x8i8,  paraître  1 
sans  l’autorisation  du  mi.  ==  L.  3o=3i  mars  x8ao.  ' 

H,  at86.  — td.  (art.  a ). — Examen  préalable  de  ' 
tout  journal  à imprimer  (art.  4)> — I*eioe  pour  im- 
pression avant  l'examen  (art.  5 et  sniv.).  s L.  a6=  | 
a8  juin.  i8ai.  II,  a33a.  — Exécution  et  extension  j 
des  articles  de  1a  loi  du  3i  mars  i8au  ==L.  17=18  . 
mars  i8aa.  II , a4i8.  — Aucun  écrit  périodique  ne 
peut  être  imprimé  sans  l'autorisation  du  roi  (art.i).  J 
— Remise  de  l’épreuve  de  chaque  feuille  au  procu-  • 
reur  du  roi  (art.  a). — Cas  de  suspeusiou  et  de  tup*  : 
pression  du  journal  (art  3).=  L.  aS  mars  i8aa.  Il,  | 
a42o.— De  U répression  et  de  la  poursuite  de*  dé-  , 
lits  commis  par  1a  voie  de  la  presse,  b O.  aa  août  | 
x8aa.  II,  a478.— Révocation  du  breveta  un  impri- 
meur .=0.  5=^7  mars  i8a3.  II,  aSa7 — Application  | 
aux  ouvrages  imprimés  des  dimensions  déterminées  j 
pour  la  perception  des  droits  de  timbre.  s=  O.  la  I 
mars  x8a3.  II.  aSa7.  — Kévocatioa  du  brevet  d’un 
imprimeur.  bO.  r5=t6  août  i8a4*  H,  3647-'^  Rc* 
mise  en  vigneur  des  lois  des  3i  mars  i8ao  et  a6 
juin.  i8ai  relatives  aux  écrits  périodiques.BO.  16= 
16  août  x8n4*  II,  ^49-  — Mo<le  d'exécution  de  la 
précédente  ordonnance.  V.  PrtiM,  Joaraamx. 

IMl^RI.MERIEdurorpi/é^is/a//.  D.  a=a  sept.  179a- 

I,  8tf.Bi8=at  sept  1793-  I,  843. — lujooctioo  aux 
imprimeurs  et  ouvriers  de  rester  a leurs  travaux 
dans  les  dangers  de  la  patrie.  bD.  6-6  sept  179J  , 
1,  8a5.  — Ils  ne  peuvent  être  requis  pour  tnardiier  j 
aux  frontières. 

IMPRIMERIE  du  gou0êmiment.  D.  i4=^4  août 
X790.  I,  t3a.— Ordre  de  dresser  un  inventaire  de»  . 
caractères  et  autres  objets  appartenant  à la  nation;  I 
cet  inventaire  doit  être  déposé  aux  archives  natiu-  f 
nales.BD.  aa=a4  août  179a.  I,  79^). — Dis|>enfte  du  | 
service  militaire  pour  les  ouvriers  de  l'impriroerir 
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1 nationale.  =:D.  a -a  »epl.  179a.  l.  811.  — Il»  »ont  i<*-  | 
I nu»  de  »e  rendre  à leur  poste  CO  ca»  ü'alarine.cssU.  [ 
1 i8=ai  sept.  1791.1,843. — /d.  =D.  4=(»dêr.  1-93  I 
{ (i4=i6  frim.  an  II).  I,  iiaS. — L’imprimerie  eit  et»  j 
1 i'luaivrment  chargée  de  l’impressiou  du  DuUelin  des 
I luit.  ^ L.  37  jane.  1795  (8  plue,  ao  111).  I,  i3i5  — 
Son  organiaation.=.i.  ro  dé<*.  i8oi  (19  frira,  ao  X). 
II,  117. — Id.— D.  a4  mars  1809.  11,  845. — /d.=I>. 
aa  jaoT.  1811.  II,  toa5. — Disposition»  sur  rirapres» 
sioii  du  Bulletin  des  lois,  ss  O.  a8=3o  déc.  1814.  M< 

' i5i7.  — ' L’imprimerie  roj^dc  reste  d’étre  aux  frais 
de  l'Etat  et  son  administration  est  rétablie  sous  l.i 
I « onduite  d’un  directeur  (art  i).  — Serment  de  ee> 
liiit-i  (art.  a).  — Dépense»  à sa  charge  et  à celle  de 
i l'Etat  (art.  3). — loTeutaire  du  fouds  de  l’imprimerie 
I (art.  4). — Achat  et  entretien  du  raatéiiel  (art.  7). — 

I Attributioos  exclutÎTes  de  l’imprimerie  (art.  8>). — 
Mode  de  remboursement  des  frais  d'impression  au 
! directeur  (art.  to)  — » Dispositions  relatives  a l’im» 

I pression  du  Bulletin  des  luis  (art.  11,  la,  i3).  — 
Suppression  du  privilège  qu'avait  rimpriraerie 
^ d’exécuter  les  impressions  au  compte  de  l'État  (art. 

: i3).  — Marchés  avec  des  admioistrations  publiques 
; (art  14*  16). — Défende  d'imprimer  aucun  ouvrage 
pour  le»  particuliers  saos  l’autorisation  du  chance» 
lier  (art.  17). — /d.  de  vendre  des  fontes  de  caractères 
dont  les  poioçons  appartiennent  à l'imprimerie  (art. 

I 18).  — Emploi  des  fonds  en  caisse  et  des  recouvre» 
j meus  arriérés  (art.  i9).==50.  3o  déc.  1814=  janv. 

lSl5.  II,  1517. — M.  Ànitson  Duptrron  est  nomme  <li» 

‘ recteur  de  rimprimerie.=0.  aS  fêv.=ia  mars  1816. 

I II,  1718. — Le»  comptes  des  recettes  et  dépenses  an» 
térieuresau3t  déc.  i8i4et  celui  desrecouvremen» 

1 faits  eu  iStS  par  le  sieur  Mtimnfi  sont  soumis  à (a 
' cour  de»  comptes.ss  O.  ia=i8  janv.  i8ao.  Il,  ai7a. 

I — Régime  administratif  de  l'imprimerie  (art.  i a i5). 

— Disposition»  concernant  le  fonds  de  liquidation  et 
I le»  pensions  (art.  lü  et  suiv.).=sD.  ai=3i  juill.i8a3. 
Il,  a56i.»— Administration  de  l’imprimerie  en  régie 
pour  compte  de  l’Etat  (art.  iV-^Altributions,  sur» 
veilUnira  de  l'établissement  (art.  a , 3).  — Tarif  de» 
travaux  (art.  4)*  — Composition  de  l’administration 
(art.  5). — Siirveilianee  (art.  6). — Cautionnement  du 
conservateur  et  du  caissier  (art.  7). — Nomination  des 
fonctionnaires  (art.  8).  = O.  3o  juin  i8a4-  If,  a6a4. 
— Affectation  du  produit  des  extinctions  des  pen» 
sioDs  de  retraite  (art.  a).=  O.  if=3r  août  i8a4-  II, 
3646. — Suppression  des  emplois  d’inspecteur  et  de 
directeur  (art.  t). — Remplacement  de  ces  fonction» 
naires  par  un  administrateur  unique  (art.  a).  = 0. 
ii=3t  août  zSa4-  H,  aC46.  — Applic.itioo  de  l’or» 
donnance  du  a oci.  xSaa  aux  employés  de  l’imprî» 

, merie  royale  réformés  par  suite  de  la  suppression 
de  leur  emploi. 

IMPROBATION.  D.  8 (et  9)^3  nov.  1789.  I,  ii. 
—Défense  de  tout  signe  d'improbation  dans  les  tri» 
buntux  (art  a3).=D.  a8  fév.ri7  avr.  1791.  I,  391. 
— Id.  (art.  3).  :=D.  18  oct.  1791.  I,  6a5.  — id.  aux 
séances  du  corps  législatif  (art.  7).  V.  Àpprobatiom. 

IMPRUDENCE.  D.  19=33  juill.  i79i<  I,  454.  — 

! Peines  pour  homiiâde  ou  blessures  causées  par  im» 
j prudence  (tit.  I,  art.  i4;  tit.  II,  art  l5). 

I CoD.  C.  — Responsabilité  à laquelle  une  impru» 
deace  donne  lieu  (art.  1387). 

Con.  P. — Peine»  ponr  homicide  ou  blessures  par 
impmdence  (art.  319,  3ao,  479)* 

IMPUISSANCE.  Cod.  C.»-»Od  ne  peut  désavouer 
un  enfant  pour  impuissance  naturelle  (art.  3i3). 

IMPUTATION.  Cod.  C.— Règle  sur  rimputatinn 


dr»  paiemens (art.  ia53  et  suiv.);»~du  paiement  des  [ 
sommes  dues  à une  société  (art.  1848). 

IMPUTATION  ealomniitue.  V.  Cahmnie,  Diffa-  \ 

mation,  Injurt.  ‘ 

INALIRNABILTTÉ.  V.  MiMatitm,  Dot,  rtnto.  { 

INAMOVIBILITE..  CoDStituboo  i3  déc.  1799 (aa 
frim.  an  VIII).  I,  ao3o.  — loamovünlité  de»  mem»  ! 
lires  du  sénat  conservateur  (art.  i5);  — des  juge»  ( 
autre»  que  le»  juge»  de  paix  (art  68).=:f^nstitution  j 
5-gavr.  i8i4-  U,  i357- — /d.  (art.i8).=Charte  4=10  { 
juin  181.4.  IL  x338.— /d.(art58,  61).  I 

INCAPACITES.  Cod.  C.  — Personnes  incapable»  I 
d’étre  tuteur»  (art.  4i^};  — de  donner  on  tester  j 
(art.  9o3).— Le»  médecin»,  chirurgiens  et  pharma*  j 
«’iens  sont  incapable»  d'élre  donataire»  ou  légataire»  ! 
de»  personnes  par  eux  traitées  (art.  909).  — Excep- 
tion» (id).  — Personnes  incapables  de  contracter  | 
(art.  I ia4)i  de  se  rendre  adjudicaUires  (art.  iSgS); 
— d’acquérir  des  droits  litigieux  (art.  1597).  I 

Cod.  P. — Condamnations  qui  rendent  incapables  | 
d'étre  juré,  experL  témoin,  tuteur  et  curateur  (art.  | 
a8).  — Délits  qui  rendent  incapable  de  toute  fonc- 
tion publique  (art.  i'*c,  175,  18').  { 

INCARCERATION.  Cod.  P.  C — U débitenr  illé-  | 
galcraeut  incarcéré  peut  être  élargi  quand  son  em*  j 
prisounement  est  déclaré  nul  (art.  7^7). -—Muyens  | 
par  lesquel»  U peut  obtenir  son  ébrgissement  s’il  e»t  | 
légalement  incarcéré  (art.  800).  V.  Elargiuomêmt,  \ 
Empritonntmtnt  et  les  mots  cités  sous  ce  dernier.  | 
INCENDIAIRES.  D.  iG^aS  mars  1790.  1,44-  — 
Ceux  enfermés  en  vertn  de  lettre»  de  cacbeU  peu- 
vent être  renvoyés  aux  tribunaux,  qui  peuvent  les 
condamner  à une  détention  perpétuelle  (art.  5). 

INCENDIES.  D 16'raa  août  1790.  I,  i34*~' At- 
tribution aux  autorités  municipales  des  mesures 
contre  le»  incendies.  =sD.  16  janv.=i6  juil).  I79l>  L 
374* — La  gendarmerie  doit  dresser  des  proccs-ver* 
baux  des  incendies  et  de»  déclarations  de  ceux  qui 
sont  en  état  d’en  faire  connaître  les  auteurs.=sD.i8= 
i8  juin.  1791.  I,  4^4*  — Peines  contre  toutes  per- 
sonnes qui  provoquent  à rincendie;=D.  19=33  jnill 
1791. 1,  454.  — qui  refusent  dessoeonrs  requis  pur 
la  police  eu  cas  d'iucetidie.  = D.  31=39  sept.  1791 
I,  567. — En  es»  d’iGcendie  le»  coromiss.iirc»  de  po- 
lice sont  tenus  d’en  dresser  procès-verbal.  = C.  P. 
a5  se)>t.=6  oct.  1791.  I,  578.—  Peine»  contre  ceux 
qui  mettent  ou  tentent  de  mettre  le  feu  a dr»  édi- 
fices, magasins,arsenaux  et  autres  propriété»  appar-  | 
teuant  à l'Etat;  contre  ceux  qui  ont  ioi*endié  ou  l 
tenté  d'inreodier  de»  propriétés  jiarticulières;  con- 
tre ceux  qui  sont  convaincus  d’avoirverbalemeot  ou  [ 
par  des  écrits  anonyme»  ou  tignés,  menacé  d'ioceii-  I 
dier  la  propriété  d'autrui;  tout  condamné  à mort  | 
pour  crime  d’incemlie  est  conduit  au  lieu  de  l'exe»  | 
cution  avec  une  chemise  rougc-=0.  a8  scpt.=6<K*t.  ! 
1791. 1,  590. — Amende  contre  ceux  qui  ne  réparent  j 
pas  ou  ne  démolissent  ps»  des  bêtimens  pouvant  . 
oci-asionner  un  incendie.  = C.  P.  M.  11  nov.  i7nt> 
(ai  brum.  an  V).  I,  iSgS.  — Peine  contre  tout  mili- 
taire convaincu  d'inceodie.=A.  a5  fér.  1798  (a5  pl. 
an  VI).  1,  1754. — Mesures  pour  prévenir  les  incen- 
dies dans  les  forêts  nationales.  = L.  i*''  déc.  1798 
(il  frim.  an  VII).  1, 1881.  — Les  frais  d’incendie  sont 
a la  charge  des  communes.  :=  A.  ai  mars  1799  (1*' 
germ.  au  Vil).  I,  1934.  — Mesures  pour  prévenir  | 
l'incendie  des  salles  de  sj>ectacle.=HConstilution  i3  j 
déc.  1799  frira,  sn  VIII).  I,  ao3o.  — On  peut 
entrer  de  nuit  dan»  nne  maison  en  cas  d’incendie 
(art.  76)-=L.  16  déc.  1 799  (a5  frira,  an VIII.  1,  ao35.  j 
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~ Peia«  contre  ceux  qui  naeuai-eDt  (i'inceodier  let 
propriété»  d'autrui  (art  i3|  i5}.s=A.  i*'  juill.  i8no 
(la  mcM.  an  VIII).  I,  at35. — Metitroqui'  le»  préfets 
et  corDfDÎ»9aire»  généraux  de  police  duiveot  pren- 
dre contre  le»  incendie»  (art.  27  oct.  1800 

(5  brum.  an  IX).  I.  2171.  — Id.  (Jrt  *9)-=  L.  7 fer. 
1801  (18  plut,  an  IX).  I»  0193.  — Le»  tribunaux 
•péciaux  counuiisent  de»  crime»  d'incendie  (art.  1 1). 
SS  L.  i3  mai  x8oa  (^3  flur.  an  X).  II,  qu3.  td.  le» 
tribunaux  ordinaire»  dans  les  lieux  où  il  n'y  a p.>» 
de  tribunaux  spéciaux  (art.  4)  =L.  is=ia  mai  i8u6. 
— Peines  pour  menaces  d’iucendie  par  écrit  (art  1). 
•^Tribunaux  qui  doifeot  le»  prononcer  (art.  a). 

CoD.  C. — Effet»  de  l'incendie  snr  un  objet  sujet 
à l'usufruit  (art  634). — Responsabilité  à laquelle  il 
dooue  lieu  de  la  part  des  loeataires  (art.  1773). 

CoD.  P.  — Peine  pour  l'incendie  des  propriétés 
de  l’Etat  (art.  9$); — ^e  narire»,  bateaux,  chantier», 
boii,  réi’olles,  etc.  (art  434);^  pour  menace  d'in- 
cendie(art.  436); — pour  incendie  causé  par  vétusté, 
défaut  de  nettoyage  de»  four»  ou  cberoiuces,  ou  par 
des  feux  allume»  a moins  de  cent  mètre»  des  mni- 
son»,  forêt»,  grain»,  etc.,  ou  par  des  feux  laissé»  sans 
précautions,  ou  par  des  pièces  d'artifice»  tirées  par 
imprudem*e  (art-  45S).  V.  Compagfiits  JinancUrts. 

IKCERTITLDË.  Cod.  C.  ~Cas  où  elle  rend  un 
conirat  aléatoire  (art  ilOt). 

IMCESTE.  Cod.  C. — On  ne  peut  légitimer  ni  re- 
conoaltre  les  eufans  qui  en  sont  nés  (art.  35f  et 
suiv.). — Ils  n'out  droit  qu'a  des  alimeo»  (art  76^). 

INCIDENT.  Cod.  P.  C. — Jugement  sommaire  des 
incideus  sur  refus  de  délai  pour  appeler  garant  (art. 
i8o)i— sur  refus  par  un  avoué  de  remettre  des 
piècesà  lui  cüiumuoiquée»  (art.  19a). — Différentes 
sortes  d'ineidens  (art.  33y  et  suiv.J.-^ugement  de» 
contestations  incidentes  à une  poursuite  de  saisie 
immobilière  {art.  718  et  suiv.).  — Comment  il  C'^t 
procédé  à l'enchère  lorsqu'uu  iut  ideut  a retardé 
i'une  des  publications  (art.  73a  et  Suiv.). 

l>aDK.NTES.  D.  i6  fév.  1807.— rua/ /mis 
en  mixr.  II,  733. — Co6t  de  l'acte  coutroant  le* 
moyens  d’iioe  demande  incidente  et  de  l’acte  y ser- 
vant de  réponse  (art  71). 

INCOMPATIBILITÉ  des /anciiont  publiques.  L.  i5 
oct.  1794  (a4  vend,  an  III).  I,  1378  — Lui  générale 
qui  statue  snr  l'incompatibilité  des  fonctions  admi- 
nistratives et  judiciaires  , ~ des  diverses  fonctions 
administratives  entre  elles, — des  diverses  fonctious 
judiciaires  entre  elle».  V.  Fonctions  pnb/iquet  et  les 
mots  destinés  aux  divers  corps  administratifs  ainsi 
qu'a  chaque  e.spèce  de  fonctionnaires  public». 

ÎNCÜ.MPÉTENCE.  Cod.  C.  L’acte  qui  n'eit 
point  .'iutbenti(|ue  a rause  de  l'incompétence  de  ce* 
lui  qui  l'a  rc^-u,  ne  vaut  que  comme  écriture  privée 
s'il  est  sigué  de»  parties  (art.  i3i8). 

Coo.  P.  C. — Les  tribunaux  de  commerce  doivent 
renvoyer  les  jiariies  d'office  lorsqu'ils  sont  incorn- 
|>étens  a raison  de  la  matière  (art.  4^4)- — Delai  pour 
l'appel  desjugemcos  pour  iucompétence (art.  434). 

Cod.  I.  C.— L'annulation  d'un  arrêt  peut,  daus  le  ' 
casd'incofnpéteace,  être  demandée  quoique  la  peine  ; 
de  nullité  ue  soit  pas  textuellement  atticbée  à l'al>- 
sence  d’une  formalité  (art.  40S). — Marche  à suivre 
après  l'aduiission  ou  le  rejet  d’une  exception  pour  j 
cause  d'incompéleuce  (art.  53o).  Y.  Compotencg  et  | 
Tribunaux. 

INCONDUITE.  Cod.  — Celle  d'un  enfant  donne 
an  père  ou  au  tuteur  le  droit  de  le  faire  détenir  (art. 
375, 4^®)-““Mode  d'exercice  de  ce  droit  (ié.). — 


Celui  dont  l’incooduite  est  notoire  ae  peut  être  lu-  . 
leur  (art.  444).  I 

I INCONNU.  Cod.  C. — L’enfant  inscrit  comme  ne  I 
' de  père  et  mère  iacoonus  peut  prouver  par  témoiui  I 
sa  filiation  (art.  3a3).  I 

j INCONSTITUTIONNELS  (Actes).  Coostituboa  I 
I i3  déc.  1 799  (33  frim.  an  VIIT).  I,  3o3u. — Mi»de  de 
I dénonciation  de  ces  actea;  recours  auxquel»  ib  | 
j donnent  lieu;  responsabilité  des  ministre»  (art.  so.  1 
; 38.  37,  73,  73).»S.  c.  18  mai  1804  (38  flor.  ae  ' 
' XII).  Il,  486. — l.«e»  opération»  d'un  collège  électi>  ! 
' ral  ne  peuvent  être  annulée»  |>our  inconstitutiou-  | 
i nalité  que  |kir  un  »énatu»-con»ultc  (art.  74)* 

INCORPOR.VnON.  D.  2 août  1790.  I.  iir.—  | 
Elle  n’a  plus  lieu  ni  dan»  la  cavalerie  ni  dans  Tio-  ' 
fanterie  française. 

Cou.  C. — La  propriété  s'acquiert  par  incorpora- 
tion (art.  713). — Tout  ce  qui  s’incorpore  a une  cbo>e 
appartient  au  propriétaire  (art.  55i). 

INCORPORELS.  V.  Domaines  nationaux  et  Droits  l 
ineorporeis.  { 

INCULPÉ.  V.  Pnftenu.  ; 

INCL'RSIONS.  D.  39  »«pt.=i4  oct.  1790.  I,  60a. 
^Funclioo»  de  la  garde  oatiuuale  en  ce»  d'incur*  { 
sium  (art.  9).  1 

INDE.  D.  3 avr.=3  mai  l’alto.  I,  ?»6. — Liberté  du 
commerce  de  rinde.=A.  17  fév.  i8o3  (38  pluv  an 
XI),  11,  3oi.— Costume  de»  chefs  de  <'omptoir  dao« 
ritide.  , 

Cou.  Cn.  — Délai  dans  lequel  le  porteur  d'uor 
lettre  de  change  doit  rec*ourir  contre  l'élut  de»  signa* 
taite»  qui  demeure  dan»  les  Indes  (art.  160,  166}.  ^ 
Traité  3o  maizS  juin  1814.  II,  i333.  — Des  rap*  | 
ports  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  le  contineat  | 
des  Indes  (art.  13).  = 0.  6=19  fer.  i8i8.  H.  955.—  • 
Entrepôt  des  fer»  et  acier»  non  ouvré»  destinés  poor  , 
les  ctabl  iisernens  de  l’Iude.azO.  16  uvr.  18(8.  II,  [ 
1965.  — Privilèges  à raison  des  expéditions  de  ns- 
vires  français  pour  les  ludes;  conditions  pour  en  ' 
jouir;  abrogation  de  la  lui  du  G juill.  t79i  sur  l<  ; 
commen-e  de»  Indes  (art.  18  à 38).  V.  Compagnies,  | 
Communautés.  ' 

INDE.MNITÉS.  D.  i8=îo  avr.  1790.  I,  63— Di»-  j 
position»  relative»  à celles  réclamées  p.ir  le»  posses- 1 
seur»  de  fiefs.=:rD.  3=33  août  1790-  I,  1 1 1. — ^Ce  qui  . 
est  prétenifu  à titre  d'indemnité  ou  de  dedom  lage- 
ment  ne  pent  être  compris  dan»  l’état  des  pensions,  i 
mais  dans  la  classe  des  dette»  de  rÉiat.=ssD.  16=34 
août  1790.  I,  x35. — Cas  où  le  juge  de  paix  cnnnait 
de»  indemnités  prétendues  par  uu  fermier  ou  uu  lo- 
cataire (art.  io).=D.C,  7=xi  sept.  X7(^.  L xSs. — ' 
Mode  de  réglement  de  celles  dues  aux  particuliers, 
à raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  |>our  lacoofeciioo 
de»  chemin»,  canaux  ou  autres  ouvrages.^I).  6=19 
déc.  1790.  I,  338.— Droit  pour  l’enregistrement  de» 
acte»  d'indemnités  non  estimées.  =:  D.  3ojanv.=Xi 
fév.  179t.  1,385. — Indemnité»  des  t*offlroandan»  de»  ’ 
bAtiroens  de  l'État  en  cas  de  passage  de  personnes  j 
à leur  bord  en  vertu  «l'ordres  du  roi.=D.  x 1 marsr 
10  avr.  X791.  T,  333  — Les  fermier»,  colon»  et  tous* 
fermier»  de»  dîmes  ne  sont  assujettis  à aucune  in* 
demnité,  soit  pour  le»  ancienne»  impositions  qu'il» 
doivent  payer,  soit  k raison  de  celles  qui  sont  à U 
charge  des  propriétaires.  = D.  s8  ioars=i*''  avr. 
1791.  I,  33.  — Il  en  est  dû  aux  propriétaire»  reçu» 
dans  les  maîtrise»  et  jurandes.  — Il  en  est  accorde 
aux  propriétaire»  qui  ont  loué  de»  mnisons,  aux 
corps  et  métier»  pour  résiliation  de  baux.  = D.  3<î  ; 
avr.=4  iiui  1791.  I.  363.  — Ce  que  doit  faire  le  co-  . 
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mité  eentral  de  liquidation  lorsqu'il  lui  est  présetité 
des  arréU  rendus  cootradii'toirement  au  couseil 
portant  liquidation  d'indemnités.s=A.  C.  3ri4  sept, 
i^qi.  I,  5 19.'— 11  en  est  accordé  à veux  dont  les  pro* 
priétés  sont  employées  pour  le  service  pnblic.BD. 
3o  mars=S  avr.  179s.  I«  l>7r. — Les  biens  des  émigrés 
sont  affectés  à l'indemnité  due  à la  DatioD.=:  D.  7= 
iSavr.  1793.  I»675  =£±I1  u'est  délivré  aucun  certificat 
de  liquidation  aux  employés  supprimés  s'ils  ne  ju»> 
tifient  pas  qu'ils  ont  soldé  leurs  coinptes.=:D.  9=1 3 
mai  1793.  I»  698. — Base  et  taux  des  indemnités  ac- 
cordées aux  employés  supprimés.  = D.  3i  jnill.::8 
août  1793  1, 757. — Fixation  de  l’iodemnité  accordée 
aux  fouctionnaires  publics  etautres  citoyens  mandés 
ou  appelés  à la  b.irre  de  l'assemblée  natioDale.=:=iD. 
Iiri3  août  1793.  1.765.  — Les  chevaux  qui  ser« 
valent  à la.  garde  du  roi  sont  mis  à la  disposition  de 
la  nation  , sauf  indemnité  s’il  y a lieu.sD.  1 1 août 
17^3.  I.  766.  — Indemnités  accordées  aux  citoyens 
qui  ont  perdu  dans  le  cours  de  la  guerre  tout  ou 
partie  de  leurs  propriétés.r=J).  i5=35  août  1793.  I, 
773.-~  Fixation  de  l'iodemnité  des  agens  de  l'admi- 
nistration forestière.  = D.  3=6  sept.  1793. 1.  8i3. — 
Les  baux  des  biens  des  émigrés  ayant  date  certaine 
antérieure  au  9 fév.  1793  donnent  seuls  au  fermier 
droit  à indemnité.  = D.  16=16  nov.  1793.  I«  883. — 
Rapport  de  tous  les  décrets  relatifs  aux  indemnités 
a accorder  aux  princes  étrangers  pouessionnés  en 
France.=D.  3û  janv.=a  fév.  1793.  I.  903. — Indem- 
nité à accorder  aux  inspecteurs  généraux  et  visitcors 
de  rûles.sD.  11  sept  1793.  I.  1074.— Mode  de  dé- 
livrance des  indemnités  accordées  aux  foumiueurs 
et  employés  au  servb'e  de  la  France.sD.  36=38  nov. 

1793  (6^  frim.  an  U).  I.  1X30.  — Indemnités  à ac- 
corder aux  citoyens  ^ui  ont  prouvé  des  pertes  par 
l'iovasioB  de  renocroi.=D.  i5  mai  1794  (a6  flor.  an 
IT)  I.  1335.  — Suppression  des  commissaires  pré- 
posés à la  vérification  et  à l'évaluation  des  indem- 
nicés  à accorder  aux  citoyens  pour  raison  de  pertes 
éprenvées  par  l'incursion  des  rebelles. =D.  4 juill. 

1794  (16  mess,  an  II).  I.  1349.— Aucune  indemnité 
définitive  sur  Les  pertes  éprouvées  par  l'invasion  de 
renuemi  ne  peut  être  acquittée  qu'en  vertu  d’un  dé- 
4Tet.sL.  36  juill.  1794  (6  therm.  an  II).  I,  136t. — 
Indemnité  à accorder  pour  pertes  occasionnées  par 
l'intempérie  des  saisons  on  autres  accideos  irapro- 
vuft.  = L.  i5  sept  1794  (39  fruct.  au  H).  I,  1375. — 
Exécution  des  lois  concernant  les  indemnités  dues 
pour  pertes  occaiionuées  par  des  acrideos  imprévus. 
=L.  looct.  1795  (37  vend,  an  IV).  I,  *44^  — Certi- 
ficats de  civisme  à produire  par  les  citoyens  qui  ré- 
clament des  indemnités.=:L.  36  nov.  1795(15  bruro. 
an  IV).  I.  i5o3.— Mode  de  liquidation  des  indemni- 
tés dues  on  méritées  avant  le  i*^  janvier  1790.SL, 

3 déc.  1795  (il  frim.  an  IV).  I.  i5o6.  — Indemnité 
accordée  aux  employés  snpprimés  des  comités,  com- 
missious  exécutives  et  administrations  de  districts. 
^L.  35  oct.  1706  (4  brum.  an  V).  I,  i588. — Indem- 
nité d'no  mois  de  traitement  accordée  aux  employés 
tupprimés.=  L.  10  oct.  17^7  (19  vend,  an  VI).  I. 
1^7.  — Mode  de  distribotioo  des  indemnités  à ac- 
corder à raison  des  pertes  occasionnées  par  la  guerre 
et  autres  accideos  impiévns  antérieurement  au  1*^ 
vend,  an  VTj=L.  la  déc.  1798  (33  frim.  an  VII).  I, 
1887.  — Droit  proportionnel  d'enregistrement  des 
indemnités  de  sommes  et  d'objets  mobiliers.  V.  5«-  I 

cotirr. 

C.  — • Cas  oit  un  pupille  peut  réclamer  une 
indemnité  de  son  tuteur  (art.  369,  371). — Nul  n'est  ; 


tenu  de  céder  sa  proptiété  p<iur  utilité  pablique 
que  moyennant  juste  et  préalable  indemnité  (art. 
545). — Point  d'indemnité  )>our  celui  qui  a fait  des 
constructions  et  qui  est  obligé  de  les  enlever  (arL 
555), — ni  pour  les  héritiers  de  l'asafruitier  à raison 
des  coupes  que  celui-ci  n'a  point  faites  (art.  599), 

— ni  a raison  des  amélioratiuus  par  lui  apportées 
(icf.). — Cas  où  le  propriétaire  d'une  source  peut  ré- 
clamer indemnité  des  habitant  qui  n'en  ont  ]»as  ac- 
quis ou  prescrit  l'usage  (art.  643). — L’exhaussement 
d'un  mur  mitoyeu  donne  lieu  a indemnité  (art.  658). 

— Cas  où  il  y a lieu  à indemnité  rebitivemeut  au 
droit  de  passage  sur  un  héritage  voisin  (art.  68a). — 
Celle  qui  résulte  des  ohligatioiis  consenties  pour  uu 
tiers  (art.  x i3o).— ludemnité  due  au  gérant  des  af- 
faires d’autrui  pour  les  eugageroens  qu'il  a pris  (art. 
1375). — Cas  où  il  en  est  dû  à Tun  des  époux  en 
communauté  (art  i4oo  et  tuiv.)  ,^-où  la  stipulation 
de  la  dot  constituée  par  l’un  des  éjioux  donne  lieu 
à indemnité  envers  l'autre  (art.  1439). -^Indemnité 
dont  le  rapport  doit  être  fait  lors  du  partage  des 
bicus  de  la  communanté  entre  époux  (art.  1468  et 
suiv  ).  — Ce  que  la  femme  qui  renonce  a la  curo- 
munautcadroitd'y  reprendrr(ait.  1493). — Cellequi 
est  due  à l'un  des  époux  relativement  aux  dettes 
qu’il  B acquittées  à la  décharge  de  l'autre  (i5i3). 

Coo.  P.  C.  — Devant  quel  juge  de  paix  doivent 
être  portées  les  demandes  pour  indemnités  préten- 
dues par  un  fermier  ou  on  locataire  pour  non  jouis- 
sance (art.  3).  — Visite  des  lieux  pour  apprécier  la 
valeur  des  indemnités  réclamées  (art.  41). 

CoD.  Co. — La  lettre  de  voiture  doit  énoncer  l'in- 
demnité due  pour  retard  (art.  103). — Indemnité  due 
aux  matelots  pour  rupture  de  leur  voyage  (art.  353). 
— Priocipes  sur  l'iodemnité  pour  le  cas  où  un  ma- 
telot est  congédié  ou  fait  esclave  (art.  367  et  suit.). 
V.  régent  dê  faillitt , CapittUnts. 

Coo.  I.  C. — Taxe  allouée  an  témoin  qui  demande 
indemnité  (urt.  89). -—A  quelle  indemnité  est  con- 
damnée la  partie  civile  qui  suci'ombe  dans  sou  re- 
cours en  cassation  (art.  4o6). — Les  administrations 
publiques  qui  succombent  sont  i>oDdamnées  à l'io- 
deronité  (tb). 

D.  18  juin  181T.  II,  io8o:=Les  indemnités  dues 
aux  témoins  et  aux  officiers  de  justice  sont  rom- 
|irises  dans  les  frais  de  justice  criminelle  (art.  a). — 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  indemnités  de  route  de 
militaires  appelés  en  témoignage  (art.  3). — Les  mé- 
decins et  experts  reçoivent  une  indemnité  égale  à 
celle  des  témoins  à raison  de  leur  coroparutioo  aux 
débats  00  devant  les  juges  d'instruction  (art.  *a5). 

— Cas  où  l’inderoDité  due  anx  témoins  est  avancée 
par  le  trésor  public  (art.  33)  par  les  parties  (art. 
34).~.  Rapport  à faire  par  le  grand-juçe  sur  les  in- 
demnités à donner  aux  huissiers  audienciers  (art. 
69}.— Indemnité  due  pour  transport  aux  médecins, 
chirurgiens,  sages-femmes,  experts,  interprètes, 
témoins,  jurés,  huissiers  et  gardes  champêtres  et  fo>  ! 
restiers  (art.  90  et  suiv.).  — Les  indeimiités  des  té-  i 
moins  et  des  jurés  sont  payées  comme  frais  urgens  I 
(art.  i33).  — L’indemnité  de  ces  derniers  est  à la 
charge  de  l'Étai  sans  lecours  contre  les  condamnés  j 
(art.  i5a). 

O.  i*'=5août  i8l5.  Il,  1593. — Indemnité  accor- 
dée aux  officiers  rappelés  pendant  les  cent-jours  et 
qui  n'ont  point  eu  d'activité  (art.  3).=s0.  10  août 
18 15.  U.  tSqS. — fd.  (urt.  6)  =0.  14  août  i8i6.  Il, 
1837. — Indemnité  dn  remplacement  militaire.  = 

; O.  3 oct.  183a.  Il,  3488.  — Meinres  des  indemnités 
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l«fiiporairei  qui  peuveot  être  accordée*  aoe  em- 
plojéi  réforméa  dao»  le*  mioiatère*  (art.  i).'— Fiia* 
tioQ  de  ce*  isdemoité*;  leur  ceatatipo  pour  le*  a|H 
peler  à an  aouvel  emploi  (art.  a et  tuir.).  V.  CtnU 
ErproprteO'en , Fourra^. 

INDEMNITÉ  dri  eonteriu.  L.  x8  mal  i8oa  (a8 
flor.  an  X^.  If*  ae4> — Ceux  qui  ue  peeeeot  seppor* 
ter  les  fatigues  de  la  guerre  doieeot  en  payer  uoe  à 
raison  de  learf  cootributiona  (art.  5V  =s  A.  6 août 
i8oa  (i8  tberm.  an  X).  II«  i4o.~fa.s=:D.  i3  août 
i8o5  (aS  tberm.  an  XHI).  K,  609.  — !d.  (art.  40  et 
suir.).3BO.  ia=i7  déc.  i8i4>  i5o4* — fd.  V.  Ceas* 

cripti  9H. 

INDEMNITÉ  de  iem'ca  dan$  la  garda  nofioan/e.  V. 
Garda  nationale. 

INnKMNITÉdafe^emenf.V.  Maison  mildairtduroi. 

INDEMNITE  de  route.  O.  7 août  1816.  U,  i8a4. 
-^Indentoité  représeatatÎTe  du  supplément  d'éta|>e 
arrordée  aux  ofbciers  de  la  garde  royale  qui  exét'U- 
trnt  un  mouvement  de  plus  d'uo  jour  de  marche 
(art.  a). — Fixation  de  riodemnkc  pour  les  soa»> 
officiers  et  seld-its  de  rartîllerie  (art.  5). 

INDEMNITÉ  due  aux  mai'iret  de  poste  par  les  en* 
trepreneurs  de  voitures.  V.  i^oifurai. 

INDEMNITÉ  a parer  par  fa  France  aux  puissances 
alliées.  Traité  ao  nov.  i8i5.  II,  Sa  fixation 

(art.  4). — Mode  de  paiement  (n*  l*^  .irt.  c et  luiv.). 
=L.  a3=a4  déc.  i8t5.  II,  1670.— Oéotion  de  rentes 
pour  les  acquitter .ssL.  6=8  mai  1808,  II,  1973.^ 
Nouvelles  mesures  délibération. 

INDEMNrrÉS  pour  délits.  D.  io=ia  «et  1790. 
I,  16G.  — Par  qui  sont  payées  les  indemnités  pour 
dégAls  commis  par  des  attroupement.  = D.  19=3^ 
juill.  1791.  I,  454.  Mode  de  paiement  de  <*elles 
dues  par  les  coupables  de  délits  correctionaeli.  s= 
L.  7 avr.  1799  (18  germ.  ao  VII).  I.  1926  — Les  in- 
demnités accordées  aux  parties  lésées  par  un  délit 
sont  prises  sur  les  biens  du  condamné  avant  les 
frais  de  l’Etat  (art.  5). 

CoB.  P. — Cas  où  il  y a lieu  de  condamner  te  cou- 
pable d’un  délit  a des  indemnités  et  faculté  aux  tri- 
bunaux d’eu  régler  la  quotité  sans  pouvoir  en  faire 
un  emploi  étranger  (art.  So).— Indemnités  dues  pour 
contrefaçon  d'ouvrages  (art.  4‘39)*  ^‘g*'**  » Dom- 

mages*tmterrts , Hôtellerie,  ResponsabiUiê,  HesUtutioa. 

INDE.MNITÉS  des  députés  au  cor^i  législai^.  V. 
Corps  législatif. 

INDEMNITÉSpoar/adsma.  D.  ao=aa  avr.  1790.  I, 
59.  — Mode  de  leur  liquidation  par  les  assemblées 
administratives. s=D.  uH  oct.=5  nov.  1790. 1,  i9i.-<- 
Pied  sur  lequel  doit  être  réglée  l'indeinaité  pour  la 
dime  inféodée  en  nature  ou  pour  la  dlme  réduite  en 
argent  par  des  abonnemeus  trrévoi'ables — Mode  de 
paiement— Elles  sont  acquittées  comme  les  autres 
dettes  nationales,  et  les  arrérages  en  courent  du  1*'^ 
j.<nv.  179a. — U est  fait  un  état  des  indemnités  et 
créancesqui  seront légitimes.=sD.  i8=a3janv.  1791. 
L 379.— Les  demandes  eu  liquidation  sont  commu- 
niquées par  les  corps  adminiitratifi  a l'administra- 
tion des  domaines  a l'effet  de  distinguer  si  les  pos- 
sesseurs sont  propriétaires  iocomroutables  ou  enga- 

f;istes.  s D.  ic  raars=it  avr.  1791.  I,  3aa.  — Les 
erroiers,  colons  ou  sous-fermicrs  des  dîmes  ne  sont 
assujeUit  à aucune  indemnité,  soit  pour  lesancieooes 
tmfsositioos  qu'ils  doivent  payer,  soit  à raison  de 
celles  qui  sont  à la  charge  des  propriétaires.=:D.  3o 
juill  août  179t.  I,  4?1^- — Instruction  sur  la  liqui- 
dation de  ces  indemnités. — Objets  pour  la  suppres- 
sion desquels  une  indemnité  est  accordée.  V.  Dimes, 


INDEMNITÉS  pour  droite  féodaux  supprimés.  D.  ' 
i5=a8  mars  1790.  I,  41. — a8=3o  avr.  1790.  1, 6a.— 
Suppression  des  indemnités  dues  anx  fermiers  dei 
droits  féodaux,— ainsi  que  celle*  qui  sont  dues  aux 
acquéreurs  et  anx  preneurs  a rentes  de  ces  droit*. 
— L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  «er 
celles  qui  sont  due*  aux  propriétaire*  des  fiefs  d’AI* 
sace.  = D.  3=9  mai  1790.  I,  63. — Les  fermiers  drs 
droits  casuels  et  autres  droits  supprimés  qui  re- 
inctteut  leurs  baux  ne  peuvent  prétendre  d’antre 
indemnité  que  la  restitution  des  pot*-dr-vin  et  fer- 
mages  p.iyés  d'avauce  au  prorata  de  U jouissance.  ' 
ssU.  i6=i6dcc.  179a.  I,  883. — Rapport  des  décrets  | 
relatifs  aux  indemnités  a ac«‘order  aux  prince*  élran-  I 
gers  possesseurs  en  France.  V.  Féodalité.  I 

INDEMNITÉS  des  électeurs.  V.  Electeurs. 
INDÉPENDANCE  des  députés.  V.  Corps  législabf.  ! 
INDICATEURS.  L.  a3  nov.  1798  (H  frira,  ao  VU)  ^ 
I,  1867. — l^priétaires  et  fermiers  désignes  sous  re 
titre  par  les  répartiteurs  des  contrilmtiuus  et  char- 
gés de  donner  à ceux-ci  des  renseigneroens  sur  les 
propriétés  de  chaque  section  (art.  40). — Commeut  1 
lis  sont  remplacés  (art.  4^)-  ' 

INDICATION  de  paiemeat.  Cod.  C.  — Celle  qor  1 
le  débiteur  fait  d'une  personne  qni  doit  payer  a sa  I 
place  n’opère  pas  novation  (art.  laay). 

1.>DIC£S.  Cod.  C.  — Indices  résultant  des  faits 
servant  a établir  1a  filiation  d'uu  enfant  légitime 
(art.  3a3). 

CoD.  P.  C. — Lorsque  des  indices  de  fanx  résul- 
tent d'une  procédure  en  faux  incident,  un  mandat 
d'amener  doit  être  délivré  contre  les  anleur*  du  { 
crime  (art.  a3g). 

Cod,  I.  C. — La  cour  royale  doit  ordonner  la  mise 
en  liberté  du  prévenu  contre  lequel  elle  ne  trouve 
pas  d'indice  suffisant  de  culpabilité  (art.  329).  V 
Jforl  violente. 

INDIGENCE.  Cod.  I.  C. — Certificats  d'indigence 
à délivrer  par  les  maires  aux  habitans  de  leur  com- 
mune pour  dispenser  renx<i  de  consigner  ramendv 
nécessaire  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  (art  4*o).  { 
Cod.  P. — Peines  pour  fabrication  de  faux  cerD-  ' 
ficati  d'indigence  (art.  i6t).  I 

INÜIGKNS.  D.  a8  juin=8  juill.  179!.  1 , 995.  — , 
Organisation  des  secours  à leur  accorder  annuelle- 
meut.=D.  8=11  juin.  1793.  I,  looa. — Le*  indigrm  | 
sont  dispensés  de  la  consignation  de  l’amende  de  l 
i5o  liv.  pour  se  pourvoir  eu  cassation  ;==  L.  39  m«i 
179s  (10  prair  an  III).  I,  i357.  — du  service  de  U > 
garde  nationale.ssL.  37  uov.  1796(7  frim.  an  V).  I. 
i6u3. — PerceptioD  |>endaot  six  ans  d'un  décime  par 
franc  en  sus  du  prix  des  billets  d’entrée  dans  tous  | 
les  spectacles.£=L.  19  juill.  1798  (1*'’  tbemi.  an  VI).  \ 
I,  18 16.  — Le*  indigent  sont  dispensés  de  la  t'onsi- 
gnation  d'amende  pour  se  pourvoir  en  requête  ri-  j 
vile. s=  L.  8 mars  i8im  (17  vent,  an  VIII).  1 , 3077-  | 
— Formalités  à remplir  par  les  conscrit*  indigeas  1 
pour  être  dispensés  du  remplacement  (tit.  III, art.»;  | 
INDIGNITÉ.  Cod.  C.  — Personnes  indignes  de 
succéder  (art.  737  et  suiv.) 

INDIGO.  D.  18=39  mars  1791.  I,  3s6.  — Droits 
perçus  sur  celui  veoaiit  de*  colonies.  = D.  laxtS  1 
mars  1793.  I,  980. — td.  sur  celui  des  colonies  frau-  ! 
çaises  d'Amérique  (art.  i).ss  A.  33  juill.  1803  (3 
tberm.  au  X).  Il,  334.—  /d.=  D.  9 mars  18 13.  Il . 
t3oS.— -Autorisation  de  l'association  formée  a .Mui-  | 
bati«en  pour  la  fabrication  de  riodigo.=D.  14  jaav.  ; 
|8(3.  Il,  i349.~Augmentatioo  do  droit  perçu  tar  | 
rindigo  étranger  et  etablissement  de  trois  fabriqaei  | 
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I (l’iDdigo  pattel.  V.  Coloniti , 7>Mrr«<  eolomales , 
Douanft. 

INDIRE.  D-  iSr^S rnan  1790.  I,4t.  — Altoliiion 
(lu  droit  d'indire  aux  quatre  cas. 

IlSDIVIDUALÏTÉ.  V.  Certificats  (d'). 

INDIVIS.  D.  5=3o  mars  1791. 1,  3 14. — Mode  de  li. 
quidation  des  dîmes  inféodées  powédées  par  indivis; 

1 =D.  3omars=Savr.  179^.1,671.— -deliquidalion  des 
' iiiena  indivis  avec  des  émigrés.  = D.  i3sept.i793. 

I,  1070. — 20  flVT.  1796  (i*^  flor.  an  III).  I,  i34o. — 
Les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés,  reconnues 
non  partageables,  sont  vendues  en  totalité.sD.  19 
déc.  1793^  janv,  1794  (9=14  t»iv.  an  II),  l,  1 143  — 
l^s  art.  8,  9 et  fo  du  décret  du  i3  sept.  1793  sont 
déclarés  < ornrouus  à tons  les  biens  nationaux  dont 
U propriété  indivise  appartient  à la  république  et 
à des  ritojens.=L.  95  juin  1794  (7  mess,  an  11^.  I. 
1945. — Mode  de  procéder  dans  toutes  conlestatious 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  famille  où  il 
aura  été  ordonné  quelque  vente  de  fonds  indivis 
avec  des  mineurs  {annotation t)p=J..  17  juill.  1794 
(99  mess,  an  11).  1, 1954- — des  absena  ou  ioter> 
dits.s=:L.  91  aoAt  1794  (4  frurt.  an  K).  I,  1965. — 
DisjKtsitioos  relatives  à des  citorens  qui  ont  des 
propriétés  indivises  avec  les  ecclésiattiqucs  déportés 
ou  ret:lus-=sL.  99  nov.  1798  (9  friin.  an  Vit).  I, 
18K0. — Dispositions  relatives  au  partage  des  bois 
indivis  avec  la  république, 

CoD.  C — Effets  des  biens  Indivis  a l'égard  de  la 
prescription  des  servitudes  (art.  700).  — On  n’est 
pas  tenu  de  rester  daos  l'indivision  (art.  8r5). — 
Action  en  rescision  «entre  les  actes  tendant  a faire 
cesser  rindivition  (art.  888).  — Des  acquisitions 
d'objets  indivis  faites  pendant  la  l'ommunnuté  en« 
tre  époux  (art.  1408). — Forme  de  l'aliénation  de 
l’immeuble  dotal  lorsqu'il  est  indivis  et  iropartagea* 
ble  (art.  i558) — La  part  indivise  d'un  cohéritier 
n'est  pat  sujette  à exprupriation  forcée  (art.  99o5). 

CoD.  P.  (^— Formes  à suivre  dans  les  partages  et 
licitations  tendant  à faire  cesser  l'iudivisiou,  et  aux* 
quels  les  tuineurs  sont  intéressés  (art.  9S4)>=bD.  19 
juin  i8i3.IT,  i3u6. — Annulation |>ourincompéteni‘e 
d’urrétés  pris  par  le  préfet  de  l’Eure  sur  des  contes- 
tations relatives  à un  partagede  biens  indivis.V.  Bots 
uationaur,  Emif^s , indtvision,  IJeilation , Partage. 

INDIVISIDILITE.  Cod.  C.  — Cas  où  une  obliga* 
tien  est  indivisible  et  effet  de  l’indivisibilité  (art. 
I99t>  et  suiv.). — Indivisibilité  de  lliypolbcque  (art. 
91 14); — du  gage  (9083).  V.  Gage. 

INDIVISIBILITÉ  du  territoire  français,  f.  Cenr* 
titution. 

INDRE  (Département  de  I’).  D.  i5  janv.,  16  et 
-jf}  fév.t=4  mars  1790. 1,  35.— Son  classement  dans  la 
«livision  de  la  France.  — Sa  composition.  A.  97 
août  1801  (9  frurt.  an  IX).  II,  7.  — Réduction  des 
justices  de  paix  do  ce  départemeots  A.  16  mars 
1809  (95  vent  an  X).  1,  148.  — Recti6eation  des 
arretés  ordonnant  cette  réduction.sssA.  6 mai  iSo9 
(96  flor.  an  X). — td. 

INDRE-ET-LOIRE  (Département  d').  D.  1 5 janv.. 
iC  et  96  fév.=4  mars  1790.  I,  35.  — Son  classement 
daos  la  division  de  la  France,  ss  A.  97  sept.  i8ot 
( 5 vend,  an  X).  I,  99.—  Réduction  des  justices  de 
paix  de  ce  département. 

1 NUL  LG  EN CH.  D.  9 juin  1804  (i3  prair.  an  XTT). 

II,  497-‘~Actea  d’indulgence  à l'occasion  de  l'aveuc- 
metit  de  Na|Kiléon  à l'empire. 

I INDULT.  A.  19  avr.  1809  (99gcrm.an  X).  U,  i58. 
i — Publication  de  l'iudalt  sur  la  réduction  des  fêtes. 


INDULT  (Droit  d').  D.  90  juiu-C  jnlll.  1790.  I, 
499 — Sa  suppression  (art.  99). 

INDUSTRIE.  D.  99  déc.  i789=janv.  1790.  1,93. 
— Les  assemblées  administratives  sont  chargées  de 
la  manutention  et  de  l’emploi  des  fonds  destinés  à 
remrouragement  de  l’induitrie.c=D.  97  marsr  x***  av. 
X790.  I.  49' — Les  revenus  industriels  sont  pris  pour 
base  des  déclarations  de  U contribution  patnoti- 
que.csD.  19=90  août  1790.  I,  119. — Les  adminis- 
trations de  département  sont  tenues  de  rendre 
compte  des  différens  genres  d'industrie  propres  â 
leur  terriuûre.  B D.  3i  déc.  1790=7  jaov.  179t.!, 
961.— Dispositions  réglementaires  i>our  la  délivrance 
des  brevets  d'invention  à toutes  les  personnes  qui 
veulent  exécuter  ou  faire  exécuter  en  France  des 
objets  d'industrie  jusqu’alors  ini'onous.  ss  D.  t3 
jaov.=  i8fév.  1791.  I,  966. — Une  partie  de  I9  contri- 
bution mobilière  doit  être  établie  sur  lesrevenns  de 
l'industrie;  elle  doit  être  d'uu  sou  ]>our  livre  de 
leur  mootaut  présumé  d’après  les  loyers  d'habita- 
tion et  peut  être  du  dix-huitième.=:D.  96  juül.=97 
août  1791.  I,  4^- — Mesures  à prendre  contre  les 
attroupemens  qui  s'opposent  à U circulation  <le 
rindustrie.=A.  C 3zi4  sept.  1791.  I,  5IQ. — Celle 
des  étrangers  est  protégée  par  la  Ioi.bA.  C.  99  août 

1795  (5  fruet.  an  III).  I,  1397.—  Il  n’y  a point  de 
limitation  à rexen  ii*e  de  l'industrie.  = A.  3o  avr. 

1796  (11  flor.  an  IV).I,  i54x.—  Dispo.sitions  rela- 
tives â la  rechen  be  des  pro<  édés  et  instrumens  pro- 

re.s  à faciliter  aux  ciioyent  privés  de  quelque  mem- 
re  les  moyens  d'exercer  leur  industrie. s:A.  4 mars 
1801  (l3  vent,  an  IX).  I,  99o4<  — Exposition  an- 
iiuclleà  Paris  des  produits  de  l'industrie  française. 
V.  Exposition. 

Cod.  c. — Les  père  et  mère  n’ont  pas  la  jouissance 
des  produits  de  l'industrie  de  leurs  enfans  mineurs 
(art.  387).— Les  actions  et*  ioiérêts  dans  les  coropa- 

?;nies  d'industrie  sont  mobilières  (art.  599).  — Les 
ruits  industriels  appartiennent  au  propriétaire  (art. 
547).  — Définition  de  ceux  d'un  fonds  (art.  583).— 
Partage  des  aerfuêts  provenant  de  l'industrie  de« 
époux  (art.  1498)-  — A defaut  d’argent  ou  d'autres 
biens,  chaque  associé  doit  apporter  son  industrie 
dans  la  société  (art.  i833). 

C.OD.  P. — Peines  contre  celui  qui  fait-  passer  des 
ouvriers,  commis  ou  directeurs  d'un  établissement 
pour  nuire  à rindiistrie  française  (art  4<7)- 

Àcte additionnel  99=93  avr.  i8i5.  Il,  1.565.  — Re- 
présentation spéciale  promise  à l’industrie  manu- 
fairturière  et  commerciale  (art.  33).  ss  O.  i3  janv. 
1819.  Il,  9073. — Hx|M>sition  des  produits  dePindos- 
trie  =ü.  9g  jaov.  1893.  II»  aSiy. — Id.essO.  90  fév. 
1893.  Il,  9^94.  — Id.  V.  CosHpagnie financière f Eta- 
blissemens  publies. 

INÉGALITÉ  dans  les  luecessiant  ab  intestat.  V. 
Successions. 

INÉGALITÉ  proportionnelle  de  la  contribution 
foncière.  V.  Contributions. 

INÉUGIBILITÉ.  D.  i5  (3,  4,  5. 6, 14  el)=97  mars 
1791.  1 , 393.  — Tout  citoyen  déclaré  inéligible  doit 
se  pourvoir  au  tribunal  de  district(art.  4)- — A quelle 
charge  tout  citoyen  actif  peut,  sans  le  préliminaire 
de  la  conriHation,  actionner  devant  les  tribunaux 
sur  l'inéligibilité  des  citoyens  nommés  à des  fonc- 
tions publiques  (art.  9). 

INEXÉCUTION.  Cod.C.— V.  Csaireli,  Garantie. 
INFAMANTE  (Peine).  V.  Peine. 

INFAMES.  D.  93=93  fév.  1791.  1,4.—  Sont  dé- 
clarés telscetix  qui  attentent  à la  liberté  des  députés; 
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cD.  i4~t4  jaiiT.  179a-  — qui  prennent  part  à un 
cougrAa  teod^int  à modifier  la  constitution*  etc. 

INF.\.MIE.  D.  i3  (i  I «t)=i5  juin  1791.  I,  4o3.  — 
Tout  fonctionnaire  doit*  sous  peine  d'infamie* 
(^olnpreod^e  dans  son  serinent  rengagement  d’bon* 
neiir  (art.  1). 

INFANTERIE  français  dê  lifn*  tt  lègirt.  D.  2 
août  1791.  I»  111*  — L'iucorporation  n'a  pas  lieu 
dans  cette  arme.  =D.  i*'^=ti  fér.  1791.1,285. — 
Indépendamment  des  appointemens  et  soldes  des 
differeos  grades  de  l'armé  il  est  fait  un  fonds  par 
chaque  régiment  pour  chacnne  des  parties  tenant 
à son  entretien:  res  fouds  sont  calcules  par  homme 
dans  la  proportion  relatiee  à chacune  de  ces  dépenses 
et  sont  payés  sous  le  nom  de  maiiei;  les  masses  o’ap* 
partienneot  individuellement  ni  aux  hommes,  ni 
aux  régimens*  mais  collectivement  à l’armée;  elles 
sont  a la  disposition  dn  roi  sous  la  responsabilité  du 
ininistre.8l).  xo=i5  fév.  1792.  I*  661.  — Lesvolon* 
taires  admis  à servir  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  ne  pourront  être  réformes  pour  défaut 
de  taille.  = D.  27^9  avr.  17Q2.  I * 685.  — Chaque 
légion  d'infanterie  est  composée  de  deux  bataillons. 
=D.  5=6  mai  1792.  1,697. — Formation  et  organisa- 
don  de  trente  et  un  bauilloas  de  gardes  nationaux. 
s=  D.  25=3o  mai  1792.  I,  71 1.  — Recrutement  de 
l’artillerie  par  l'infanterie,  s D.  28=3t  mai  1792.  I* 
711.  — Création  de  i'inquaote*quatre  compagnies 
d’infanterie  légère.— D.  6 (28,29*  3i  avr. )=i4  juin 
1792.  I*  715.  — Formation  et  organisation  de  l'iD- 
fanterie  de  la  marine.r=D.  28=29  juill.  1792.  1. 754. 
— Les  troupes  de  ligne  sont  chargées  d’exiger  des 
voyageurs  la  présentation  de  leurs  paiseports.esD. 
3=5  août  1 792.  1 , 760.  — Le  droit  de  citoyen  actif 
est  acquis  à tout  citoyen  qui  aura  fait  la  guerre  de 
la  liberté  dans  les  troupes  de  ligue.sD.  8=14  sept. 
1792.  I*  828.  — Complément  de  l'organisation  des 
régimeos  d’infanterie  de  la  marine.«=D.  9=14  sept. 
1792.  I,  83o.  — Conditions  à remplir  pour  être  au- 
torisé à lever  des  corps  de  troupes  légc*res.»D.  12= 
14  sept.  1792.  I*  833. — Prime  accordée  aux  gardes 
nationaux  volontaires  qui  s’engagent  dans  les  trou- 
pes de  ligne.  = D.  21=26  fév.  1793.  I*  917.  — Rs|h 
pel  dans  leurs  roauufactures  respectives  des  ou- 
vriers des  manufactures  d’armes  nationales  qui  ont 
quitté  leurs  ateliers  pour  servir  dans  les  trou|>es  de 
ligne^sD.  9=11  oct.  1792.  l,  860. — Composition  de 
l’infanterie  de  ligne  et  de  l’infanterie  légère.=D.  10= 
x3  mars  1793.  I,  929.  — * Suspension  de  rexccutioo 
des  art.  3 du  tit.  III  et  i**’  du  tit.  IV  sur  l'orgaoUa- 
tioD  de  l’armée  en  ce  qui  concerne  la  réunion  des 
corps  francsà  pied  en  bataillons  d’infanterie  légère. 
=D.  12=27  août  <71*^-  ^ io3o. — Mode  d’amalgame 
pour  l’infanterie  et  réglement  à observer  par  les  of- 
ficiers-généraux qui  eo  sont  chargés.  D.  6 déc. 
1793  (x6  frim.  an  II).  I,  xi3i.  — Défense  aux  offi- 
ciers d’infanterie  qui  n'ont  pas  atteint  l’ige  de  cin- 
quante ans  et  à d’autres  militaires  d’entretenir  des 
chevaux  et  de  percevoir  des  rations  de  fourrage,  se 
D.  8=2X  déc.  1793  (18  frim.=i*'  niv.  an  II).  I,  i x33. 
— Désignation  des  officiers  qui  sont  exceptés  du 
précédent  décret=D.  19  déc.  1793  (29  frim.  an  11). 
I,  X 139.— Ordre  du  jour  motivé  sur  les  décrets  re- 
latifs à la  suppression  des  rations  de  fourrage.  =: 
D.  8=12  janv.  1794  (19=25  niv.  an  II).  I*  X164. — 
L’infanterie  française  est  organisée  en  demi-brig»- 
des.=D.  28  jauv.=x*''  fév.  17^4  (9=-i3  plov.  an  II). 
I*  1(68.  — Suppression  des  regimens  de  la  marint*. 
a 0.  9=x  X mars  1791  (19=21  vent,  an  II).  1 , 1200. 


— Formation  d’un  conseil  d’admioistrabon  dans 
chacun  des  bataillons  d’infanterie  de  ligne  et  lé- 
gère à la  solde  de  l’EtahaA.  x6  oct.  1 798  (a5  vend, 
an  VII).  I*  1839.  — de  seize  demi-brigades  d’infan- 
terie =s  A.  9 avr.  xSo2  (19  germ.  an  X).  Il*  159. — 
Nomiire  de  rations  de  fourrage  à accorder  aux  of- 
ficiers en  temps  de  guerre.  = A.  x4  juin  i8o3  (26 
prair.  au  XI).  II,  392.— Complet  des  demi-brigades 
d’infanterie.  =c=D.  XI  avr.  18(0.11,919.  — Suppres- 
sion du  mttériel  des  compagnies  d'artillerie  atta-  j 
ebées  à-cliaque  régiment  d'artillerie.  =3  O.  12  roaiz  ! 
8 juin  1814.  II,  x368. — Organisation  derinfanterir 
française;  nombre  et  noms  des  régimens  (art.  1 à 5). 
— Etats-majors  (art.O).  — Drapeaux-fanions  (art.  8'. 
— Enfans  de  troupe  (art.  9). — Appoinieroeos  et  in-  1 
demnités  des  officiers  (art.  10).  » Permission  de  se  . 
retirer  aux  officiers  étrangers  (art.  i3).— Solde  de  , 
retraite  (art.  i5).— Nomination  aux  emplois  vacant  | 
(art.  17)  =D.  i2mai=Sjuio  18x4.  Il,  X377.  — Or- 
ganisation des  corps  d’infanterie  de  la  vieille  garde  ' 
(art.  i),=sO.  9juin  i8(4>H.  <397. — Formation  des 
régimeiM  royaux  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  ' 
France .=0.  i6=25  janv.  i8i5.  II,  i5i3.— Les  eoro- 

E'es  de  voltigeurs  de  rinfanterie  de  ligne  et  de 
nterie  légère  doivent  avoir  un  sabre-briquet 
(art.  1). — 11  ne  sera  plus  délivré  de  sabre  aux  mili- 
taires quittant  leur  corps  par  congé  on  pour  entrer  j 
dans  les  vétérans  (art.  3).  sO.  3=i4  août  i8x5.  11 , 
1594.  — Organisation  des  légions  départementales 
(art.  I à 8).  •—  Licenciement  des  régimens  d'infan- 
terie légère  et  de  ligne  (art.  9 a i3).  — Examen  des 
tDilttaireseDprovenant(art.  x4)> — Choix  desofficier> 
(art.  22  et  suiv.).  Rappel  des  hommes  destinés  a 
compléter  les  légions  (art.  35  et  suiv.).— Livres  de» 
compagnies  (art  38). — Administration  (art.  3ç). — 
Drapeau  (art.  40).  = O.  23  sept.=2i  oct  i8i0.  II , 
1629.  — Fond  blanc  affecté  à l'uniforme  de  rinfan-  ! 
terie.ssO.  5=20  juin  x8i6.  II*  i8o5.  — concernant  . 
l’avancement  des  sous-officiert  qui  doit  avoir  lieu  1 
en  juillet  1816.  = O.  3=i2  juill.  1816.  U.  1816.—  ; 
Assimilation  de  U légion  corse  à celles  des  autres 
départemens-sssO.  iH  juiU.=20  août  x8i6.  Il*  1819  ! 
— Organisation  des  quatre  régiment  d'infanterie  de  I 
ligne  •ttisset;  = 0.  18  juill. =2oaoût  1816.  II,  1820.  | 
— -des  deux  régimens  d'infanterie  suisse  de  la  garde 
royale.  =0.  i8=25  déc.  1816.  U,  x854-  — Les  Um-  1 
bours  des  compagnies  do  voltigeurs  sont  remplaces  • 
par  deux  cornets.  =0.  8=16  avr.  18x8.  II,  19^. | 
— Mesures  pour  compléter  les  légions  d’infanterie.  ; 
=0.3  déc.  i8iS=xi  janv.  xSig.  Il*  2061. — Répar-  l 
tition  des  classes  de  i8i6et  1817  entre  les  légions  | 
d’infanterie.  = O.  X7  fév.=a  mars  18x9. — Nouvelle  ' 
répartitiou  des  deux  cent  cinquante-huit  bataillon»  • 
d'iofanteric  créés  par  t'urdonnance  du  8 mars  i8i3.  1 
= Rapport  au  rui  23  ocl=:6  nov.  1820.  II,  2262.  — 
sur  une  nouvelle  organisation  de  l'infanterie.  =0.  | 
23  oct.=6  nov.  x8io.  11,  2263. — contenant  cette  or-  1 
ganisation.  =0.  27  oct.  6 nuv.  x820.  U,  2205. — * 
Drap  bleu  affecté  à l'uniforme  de  l'infanterie.  = O 
X2  fév.=  xomars  182t.  II*23oi. — Organisation  de 
la  légion  de  Hohenlolie  =0.3 -x8  avr. 1822. 11,2433  ^ 
— Fixattoo  du  nombre  des  sapeurs  dans  les  régi- 
meos d’infanterie.  = O.  8=(8  mai  X822.  Il,  2444*  — ‘ 
Couleurs  distioctives  de  chaque  régiment.  =sO.  2=  ^ 
9 fév.  1823.  II,  25ai.  — ' Mesures  a suivre  pour  L | 
formation  du  troisième  bataillon  des  vingt  derniers  ! 
régimens  d'infauterie  de  ligne.  = O.  2=9  fév.  x823.  | 
— (reation  de  quatre  nouveaux  régimens  de  ligne  a ’ 
trois  hataillnuv.  | 
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INFANTERIE  ih  lamarmt.  V.  Mariiu. 

IIlFÀltTICIDE.  Cod.  P.->Définitioa  et  puoidon 
de  ce  crime  (ert.  3oo  et  tuiv.). 

lî^FÉODATIQN.  D.  m oot.=i*^  déc.1790.1,  ao8. 

— Meindeo  dee  aliéaadoBt  de  domaiaea  oadonaux 
faitn  par  infèodatioo  et  usa  fraude  (art.  3i).  = D. 
i3=30  arr.  1791.  I«  341-  — Défenae  d'aliéner  dea 
fooda  à dcre  d'iaféodadoo  (art.  3^).  — Dtapoaidcoa 
reladres  aax  mouaaocea  iaféodécaoB  non  inféodéea 
(dt.  II,  art.  3 et  auir.).  = L.  4 mara  1799  (14  rent 
aa  VII).  — Sooa  quellea  coodidoaa  aoot  confirméea 
lea  ififéodadoDa  ou  aoua>iuféodadoni  dea  terrains 
dépeodant  dea  foaaéa  et  remparts  dea  Tilles  (art.  5). 

— Révoi'adoa  de  celles  purtaot  à U fois  sur  dea 
terrains  désignée  comme  terres  eaguea  et  sur  dea 
terres  désignées  comme  en  râleur  (art.  8). 

lNFÉODKE(Dlroe).  V.ûiVne. 

INFIDÉLITÉ.  Cod.  P.  M.  1 1 dot.  17^  (^i  brom. 
an  V).  I,  1595.  — Peine  contre  rin6délité  dans  la 
distribntioo  dea  riTrea  aux  armées  (dt.  VII,  art.  1 et 
suÎT.).  = I*.  i5  mara  i8ax.  II,  na4i> Peine  pour 
infidélité  dans  le  compte  rendu  par  un  journal  des 
séances  des  chambres  ou  des  audiences  ^jdes  tribu* 
naux  (art.  7). 

Cod.  C.  — Le  tuteur  dont  la  gestion  atteste  l*in* 
fidélité  doit  être  exclu  de  la  tutelle  (art.  444)- 

INFINI.  Cod.  C. — La  représentation  a lieu  à riu* 
fini  en  ligne  directe  (art.  740). 

INFIRMES.  L.  Il  déc.  1794  frim.  an  III).  I, 
1x98. — Ceux  dispensés  par  la  loi  de  faire  leur  ser- 
vice en  personne  dans  la  garde  nationale  sont  tenus 
de  se  faire  remplai'er.  » A.xroai  1799  (i3  Sur.  an 
VU).  1, 1930. — !d.  (ciiap.  VIII).  V.  CoHscriptioH. 

INFIRMIERS.  A.  x mai  1799  (i3  flor.  an  VU).  I, 
193  t.  — Ceux  des  armées  sont  dispensés  du  serrice 
de  la  garde  oadonale  (cbap.  VIII). 

INFIRMITÉS.  D.  3=xx  août  1790. 1,  ixi. — Pen- 
sions accordées  dans  le  cas  d'infirmités  contractées 
dans  l’exercice  de  fonctions  publiques.  = D.  iq^xx 
juin.  1791.  I,  4^4'  — La  mendicité  arec  infirmités 
supposées  est  mUe  au  rang  des  circonstances  ag- 
graTantes  qui  antorisent  l'arrestation  dea  meodians. 
s=  L.  x3  noT.  1798  (3  frim.  an  VU).  I,  1868. — Les 
infirmités  sont  une  cause  légitime  pour  refuser  les 
fonctions  de  répartiteur.sKL.  x5  oet.  1795  (3  bruro. 
an  IV).  I,  1457.  — Pensions  accordées  aox  marins 
suitant  leurs  infirmités  (art.  x8).  = L.  14  sept.  1799 
(x8  frurt.  an  VI^.  I,  1997.  — Fixation  de  la  solde 
de  retraite  pour  infirmités  contractées  k l'armée;=s 
A.  X9  oct.  1800  (7  brum.  an  IX).  I,  XX75.  — pour 
celles  contractées  an  aerrice  de  la  marine  (art.  xo 
et  sniT.).=d..  18  mai  iSox  (x8  flor.  an  X).  U,  xo5. — 
Les  conseils  municipaux  désignent  leseuuscrits  que 
des  infirmités  rendent  incapables  de  serTÎr  (art  5). 
V.  /Ademniici,  Soidt. 

Cod.  c.  — Les  infirmités  graxes  dispensent  de  la 
tutelle  (art.  434).  ■ 

Cod.  P. — Peines  pour  délÎTrance  de  fsux  certifi- 
cats d'infirmités. 

INFLAMMABLE  (Matière).  D.  xirxx  août  1790. 
I,  i43>~Peioe  contre  tout  coupable  d'en  aroir  porté 
à bord  d'un  raisseau  (art.  X7). 

INFORMATION  sa  me/isrs  enminelU.  D.  8 (et  9 
oct)=3  noT.  1 789.  I , II.--  F.lle  se  fait  secrètenient 
derant  denx  adjoints;  le  procês^Tcrbal  est  signé  par 
eux  et  par  le  juge;  la  coudouation  et  les  additions 
d'informatioa  iiendaut  la  détention  de  l'accusé  sont 
]iiib)iques.=D.  xx=:xS  avr.  1790.  l,6o. — II  ne  peut 
être  fait  .lucuue  inter|»e[|jtioo  aux  témoins  |»cDdaat 


rinfurmatiott.Es  D.  xi=X9sept.  1*91.  l . 566.  — Les 
comtniuaires  de  police  ne  peuvent  procéder  aux 
informations  =D.  i3=i8janT.  179X.  1,  653.— Mode 
de  jugement  des  plaintes  on  accusations  suixies 
d'infurmatioos  antérieures  à riostallation  des  tribu- 
naux criminels. 

Cod.  I.  C. — Par  qui  doit  être  signée  chaque  page 
d'un  cahier  d’information  (art.  76}.  — Il  ne  peut  f 
être  fait  d'interlignes  (art.  78). — Les  ratures  et  reo- 
Tois  doixent  être  appruuxés  («f.). — Cas  où  les  cours 
royales  peuxent  ordonner  des  iofoimations  uou- 
xelles  (art.  xx8). 

INFRACTION.  C«k).  P. — En  quels  ras  l'infraction 
aux  lois  est  crime,  délit  ou  contraxentiou  (art.  t). 

INGÉNIEURS  des  bâtimtm  cmit  J#  ta  marine. 
L.  x4  oct.  1795  (x  brum.  an  V).  I,  i45o.  — Leurs 
traxaux  (art,  x4)- — D'où  ils  sont  tirés  (art.  77)æL. 
x5  oct.  1795  (3  brum.  an  V).  I,  1459.  — Id.  (art.  8). 

— Leur  uniforme  (art.  17).  — Leur  traitement  (éiat 
final). 

INGÉNIEURS  cirr/j.  V.  Ponte  et  ehaueièts. 

INGÉNIEURS  conetrueteur».  L.  x4  oct.  179$  (x  br. 
an  V).  l,  i45o. — Traxaux  à eux  confiés  (art.  17,  18). 

— D'où  ils  sont  tirés  (art.  69).  = L.  x5  oct.  1796  (3 
brum.  an  V).  I,  1459. — Id.  (art.  S). — Un  d'eux  fait 
partie  du  tribunal  correctionnel  créé  par  la  loi  du 
XI  sept.  1791  (art.  14).  — Leur  noiforme  (art.  17}. 
— Leur  traitement  {état  /nal). 

INGÉNIEURS  gèofraphee.  O.  août  1814. 

Il,  1443.  — CorapositioQ  et  traxaux  du  corps  des 
ingénieurs  géographes.  *=  O.  xx=x8,  oet.  1817.  11, 
1933. — Sa  réorganisation,  s O.  x3  août  i8fS.  Il, 
xoi5. — A qni  est  réterxéa  l'adimssion  dam  ce  corps 
(art  xx6).  — Nomination  aax  grades  (art.  3x7  et 

SUIT.). 

INGÉNIEURS  hydrographes.  A.  16  féx.  1804 
(x6  plux.  an  XII).  II,  457. — Leur  uniforme.  Y.  ûfo- 
n'ae. 

INGÉNIEURS  dé  la  mariné.  V.  Mariné. 

INGÉNIEURS  mi/ilnirtt.L.  xx  oct.  1795  (3o  xend. 
an  IV).  I,  1445.  — Ceux  admis  depuis  X79X  doixent 
subir  des  examens  pour  ^otinuer  leur  serxice  (art. 
9).  = D. x5  oct.  i8o4(3  brum.  an  XIII).  Il,  539.  — 
Le  titre  de  corps  impérial  ast  donné  a leur  corps. 
V.  ArtilUriê  et  Geaie. 

INGÉNIEURS  dét  minés.  D.  18  nox.  1810.  II, 
989. — Organisadoo  de  lenr  corps sD.  Saxr.  1811. 
il,  io5o- — Augmentation  des  ingénieurs  en  chef. 

INGÉNIEURS  du  ponts  et  ekaastèet.  V.  Ponis  H 
chaussées. 

INGÉNIEURS  des  traraux  maritimes.  V.  Traioux 
maritimés. 

INGÉNIEURS  des  vaisseaux.  V.  Ecole  des  ings- 
nieurs  des  vaisseaux. 

INGRATITUDE.  Cod.  C — Cas  où  celte  du  do- 
nataire donne  lieu  à la  réxocation  de  la  donadou  à 
lui  faite  ^art  963  etsuiv.). 

INHUMATIONS.  D.  GaiS  mai  1791.  I.  373.  — 
Les  «-imetières  ne  peuxent  être  mis  en  xente  que  dix 
années  après  les  deruières  iobumationsjssD.  i6=X9 
sept.  1791.  I,  543.  — En  CBS  de  meurtre  ou  d’une  ■ 
mort  dont  la  cause  est  inconnue  on  suspecte,  l'in- 
humadon  ne  peut  être  faite  qu'après  que  l'officier  de 
police  judiciaire  a dressé  procès'xerbal  détaillé  da 
l'état  du  cailaxre.eC.  P.  x5  oct  1795  (3  brum.  an 
IV).  I,  1471. — /iLssL.  I*'  nov.  17^  (i  I brum.  an 
VII).  I,  i85f.  — Les  frais  d'inhamation  sont  prix!- 
légiés  sur  les  immeubles  en  cas  d'insuffisance  du 
mobilier.  1 
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Coo.  C.  — - PermUMon  et  rormalité*  occe»Miires 
pour  procéder  à aoeinbumaûoo  (art.  77). 

Coo.  P.  C- — Ce  que  le  juge  de  paix  doit  conxUter 
quand  le  tcellé  o’a  pat  été  apposé  avant  riubuoiaUoa 
(art.  91 3).  V.  Sctiles. 

D.  12  juin  1804  (a3  prair.  an  Xfl).  II,  499.-—  j 
Aucune  inbumatiDU  ne  |>eut  avitir  lieu  dans  les  tem> 
plea  (art.  i).  ~ Etablissement  de  cimetières  (art.  2 
et  suiv.).— Eègles  sur  les  inhumations  (<d.); — sur  les 
concessions  de  terrains  (art.  10  et  suiv.).  — Police 
des  lieux  de  sépulture  (art.  i5);  des  pompes  fu- 
nèbres (art.  18).  — Çuid,  lorsque  le  roiuistie  d'uu 
mite  refuse  riuhumation  (art.  19).— * Règles  sur  les 
frais  a payer  (art.  qu  et  suiv.).  s D.  s3  juill.  iSoS 
r,  14  tberm.  an  XIII).  Il , 601.  — Aucun  corps  ne  peut 
! être  levé  sans  que  l'officier  de  l'état  civil  eu  ait 
■ )>ermis  l'iobumation. 

I Coo.  P.  — Les  corps  des  suppliciés  réclamés  par 
i leurs  familles  doiveot  être  iobutnés  sans  appareil 
I (art.  14)- Peines  pour  infraction  aux  lois  sur  les 
, inliumatioos  (art.  358). 

D.  18  aofit  i8ti.  Il,  1x08. — Division  en  six  clas- 
i ses  du  service  des  ioburaations;  tableau  qui  en  fixe 
I le  maximumj  adjudication  de  l’entreprise  des  inbu- 
^ mations  à Paris  (art.  7 et  suiv.). 

, INIMITIÉ.  Cod.  P.  C. — Oo  peut  récuser  un  juge 
; pour  inimitié  capitale  (art.  378). 

I Coo.  P.^  Les  juges  ou  administrateurs  qui  se  dé- 
* cideot  contre  quelqu'un  par  inimitié  sont  cou{>ables 
de  forfaiture  (art.  i83).  V.  Forfaiture. 

I INITIATIVE,  (institution  22  août  1795  (5  fruct. 

! «lO  III).— A qui  celle  des  lois  appartient  (art.  75)-= 

I 5.  C.  4 août  1802  (16  tberm.  an  X)  II,  238.  — id. 

> (art.  56).^(^rte  4 jub>  18x4.  II,  1387.  — > /d.(art 
i i6).  V.  Loit. 

INJONCTIONS  Cod.  P.  C.— Celles  que  les  tnbu- 
I naux  peuvent  faire  (art.  xo36). 

I Cou.  I.  C.  — Formilités  ]>our  l'inexécution  des* 

! quelles  le  juge  d'in«tru«  tion  et  le  procureur  du  roi 
I eocoureot  une  injonction  («rt.  X12). — Injonction 
, que  la  cour  rovale  peut  prouoncer  contre  les  juges 
I d'instruction  et  les  officiers  de  police  judiciaire 
; pour  rét’idive  dans  leur  négligence  (art.  981). 

; Cou.  P. — Les  juges  peuvent  faire  des  injonctions 

i a raison  des  injures  commises  dans  des  écrits  relatifs 

> a la  défense  des  parties  (art.  377). 

I IML'RKS  ufrbaU$.  D.  ibeai  août  1790.  I,  x34--~ 

I Le  juge  de  paix  connaît  des  actions  pour  injures 
I verbales  si  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
I voie  crtminrlle.  = D.  19-32  juill.  179t.  I,  454. — 

( Forme  de  jugement;  jscines  pour  injure*  adressées 
I aux  fonctioiioaires  publics  et  ageus  du  gouverne- 
I ment  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  = D.G=22 
' août  1791.  1 , 490.  — aux  pré|K>sés  des  douanes. =a 
I A.  C.  3=i4  sept.  179t.  1*  519. — Les  injures  contre 
I les  actions  et  la  vie  privée  sont  punies  sur  la  }>our* 

1 suite  des  plaignans.  = C.  P.  26  sept  zG  net.  1791  • 1, 

I 578.  — lai  provocation  par  injures  verbales  n'est 
)K>iut  admise  comme  excuse  fle  meurtre.  s=s  D.  29 
sept.£t4  Of**  179**  — Peines  contre  les  gardes  na- 
tionales qui  s'ro  rendent  coupables;  s D.  24  avr.-- 
2 mai  1793.  1,954. — rontre  ceux  qui  se  permettent 
des  iujures  pour  troubler  la  liberté  des  enchères 
dans  les  ventes  de  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant a l’Etat;  «L.  29  sept.  X7«,5  (7  vend,  an  IV).  I, 
1426.— HJODtre  ceux  qui,  par  injures, cootrainilratent 
un  ou  plusieurs  individus  à contribuer  aux  frais  du 
culte  P.  25  ocl.  1795  (3  brtira.  an  IV).  I,  1471. 
— Les  auteurs  d’injures  verbales  sout  soumis  aux  [ 


|>eines  de  simple  police  lorsqu'il  n'j  • pas  lieuà  pour- 
suites par  la  voie  criminel le.=L.  23  déc.  i‘*93  (3  oiv. 
an  Tl).  I,  1735.  — Peines  coDtru  ceux  qui  iosaltcoi 
les  préposés  à la  |»erceptioo  de  la  taxe  d'entretien  des 
i hetnins  publif'S.sL.  8 avr.i8o3  (18  gerin.  an  X).  II, 
j i53.  — ReiNiars  au  conseil  d'Etat  contre  toute  en- 
treprise qui,  dans  l'exercice  d'un  culte,  peut  dégé- 
nérer en  injure  contre  les  atuyens  (art.  6). 

Coo.  C.~On  peut  demander  le  divorce  pour  in- 
jures graves  (art.  23 1).  — Id.  la  séparation  de  corps 
(art.  259);  — la  révocation  d'une  donation  (art  955, 
1U46). 

Coo.  I.  C.  — Injures  dont  les  juges  de  paix  con- 
naissent exclusivement  (art.  (39). 

Cod.  P.  — Peines  contre  les  auleurs  d'injures 
(art.  375,  376,  471). 

L.  17=18  mai  1819.  II,  2097. — Dcfiniiioo  de  l'in- 
jure (art.  i3). — Peine  (art.  14  et  suiv.).sL.  26  mai 
1819.  Il,  2099. — Tribunaux  c'ompéteos  pour  juger 
les  injures  verbales  (art  14).  V.  Presse. 

INNAVIGABILITE.  Cod.  Co.  — Us  objets  assu- 
rés peuvent  être  délaissés  en  cas  d'inoarigabilité 
(art.  3G7). — Condition  nécessaire  pour  la  validité  du 
délaissement  s ce  titre  (art.  389).  — Notification  a 
faire  de  l’innavigabilité  (art.  390).—  Diligences  exi- 
gées du  capitaine  («rt.  391). 

INNOCENT.  Constitution  3=i4  sept.  179t.  1,5x9.  1 

— Tout  homme  est  présumé  innocent  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable  (art.  9).ss(^oslJtutioD 
22  août  ( 795  (5  fruct.  an  111).  1, 1 397. — Id.  (art.  l(  ).  , 

INNOVATIONS.  Cod.  C.  — Auenn  assoc'ié  n'en  ' 
peut  faire  sur  les  immeublesde  la  société  (art.  1859). 

INONDATIONS.  D.  26sept.=2  oct.  1791.  I»  587. 

— Formalités  relatives  anx  contribuables  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  l'effet  d'inondation  (art.  37 
et  suiv.).=L.  28  sept.rG  oct.  1791.  1,  5(|0. — Poioes 
«üiulre  ceux  qui  inondent  l'béritage  de  leurs  voisins 
(art.  i5).ssL.  23  nov.  1798  (3  frim.  an  Vil).  I,  x 868. 

— Dégrèvement  pour  les  contribuables  qui  ont 
éprouvé  des  inondations  (art.  G6,  68).sCoastitiitioa 
i3  dé«r.  1799  (22  fiim.  an  Vlll).  I,  2o3o.—  Permis- 
sion de  violer  le  domicile  des  citoyens  en  ens  d'iuon- 
dation  (art.  76). 

(a>u.  C.  — En  matière  de  bail  les  inondations 
constituent  on  cas  fortuit  . (art.  1773). 

Cod.  P. — Peines  pour  inoodatious  causées  par  les 
]>ropriéuires  d’usines  (art  4^7)* 

INSAISISSABLE.  (^.  C.  — Cas  où  une  rente 
viagère  pent  être  stipulée  insaisissable  (art  1981). 

Cod.  P.  C.— Objets  insaisissables  (art.  58 1,  592). 
INSCRIPTION.  I).  3=4  »oùt  1793.  I,  1028.  — A 
placer  au-dessus  de  la  prin«-i|Kile  porte  d'entrée  de 
cbaqne  maison  untiooale  ou  d’eruigré.  I 

INSCRIPTION  cirique.  D.  21  raui-27  juin  X790.  | 
I.  7<.— Forme  de  celle  des  jeunes  gens  parvenus  à 
l'âge  de  viugt-uo  ans.  A.  C.  3=i4  Mpt.  1791.  1, 
519.— ^Mle  est  retjuise  |H>ur  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen, s A.  C.  22  août  1795  (5  fruct.  an  III).  I, 
1397.— /d.=  D.  29  septrô  oct.  1791.  I.  G02. — Au- 
cune r.visoQ  ne  peut  dispenser  de  riiiscription  civi- 
qiie.vsL.  8 et 26 mars  1 798  (iS  vent  ct6gerto.  an  Vi). 
I,  1759  et  17G9. — Conditions  qu'il  faut  réunir  pour 
l'obtenir.— Par  qui  et  «'ominenl  doit  être  faite  i*elle 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  chaque  can- 
ton. V.  ÀtstmbUat  natnMulê$ , /isttmlttees  eleetomUi. 

INSCRIPTION  d*  faux.  I).  28=3o  avr.  1790,  I, 
Gt.  — loi  preuve  contre  1rs  délits  de  chasse  est  ad- 
^ mise  sans  iimriptiou  de  f.iux.  =sD.  12  déc.  1798  (23 
[ frim.  «n  VU).  I,  1S87.— /d.=D.  6=27  mars  1791.  I, 
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3i5. — Let  ti«  paix  ae  peatcnC  connaître  de 

rinarription  de  faux;  ils  en  donnent  acte  et  reo* 
▼oient  la  cauae  au  tribunal  dn  diatrict. 

CoD.  C. — Les  artes  de  l'état  ciTtl  font  foi  jusqu'à 
ioscription  de  faux  (art.  4^)* — Effets  de  l'inscription 
de  faux  par  rapport  aux  actes  authentiques  (art. 
1Î19). 

CoD.  P.  C.  — Ce  que  doit  faire  le  juge  de  pais 
quand  une  partie  dét;lare  Touloir  s'inscrire  en  faux 
contre  une  pièce  préseutee  deraot  lui  (art. 

Cas  où  peut  afoir  lieu  une  ioscription  en  faux  in- 
cident civil  (art.  ai4).— Instructiuu  et  jugement  sur 
l'ioscriptiou  de  faux  (art.  3t5  et  sniv.). 

D.  16  fée.  1807. — Tarif  dtt  /mit  en  tnatièn  ciri/r. 
ir,  7u3- — Il  n’est  rien  alloué  au  juge  de  paix  pour 
■ie  paraphe  des  pièces  eu  «as  de  déclaration  qu'on 
entend  s'inscrire  en  faux  (art.  7).— -Coût  de  la  som- 
mation faite  à une  partie  de  dé«*larer  si  elle  entend 
se  servir  d'une  pièce,  avec  déi'laratioo  qu'en  cas  d'af- 
firmation le  demandeur  s'inscrira  en  faux  (art.  71), 
— de  la  di^laratiun  en  rc(M>nse  (iû.),— de  U re- 
quête an  juge-commissaire  pour  faire  ordonner 
l'apport  de  la  minute  par  le  dépositaire  de  la  pièce 
argooe  de  faux  (art.  76).  Vacation  pour  former 
une  inscription  de  faux  incident  au  greffe  (art.  9a). 

CoD.  l.  C. — Prof'ès-verbaux  et  rapports  qui  doi- 
vent être  crus  jusqu'à  inscription  de  fanx  (art.  i54). 
V.  Faux , Bloftnt,  RècutatioH. 

INSCRlPi'ION  manUtnt.  D.28  mai=io  juin  1790. 
1.77.'.-- La  levée  des  matelots  est  provisoirement 
faite  comme  par  le  passé.  = D.  3=7  juill.  1790.  I, 
p3. — Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
anx  emplois  de  la  marine;  les  législatures  et  le 
pouvoir  exécutif  ne  {leuveot  directement  ni  indi- 
rectement porter  atteinte  à ce  droit,  s D.  3i  déc. 
1790=7  janv.  1791.  I,  359. — Age  requis  pour  entrer 
dans  la  msrine.sD.  3=i(  fév.  1791.  I x89.  — Dis- 
poeitioas  relatives  aux  gens  du  mer  qui,  au  désar- 
mement des  vaisseaux  de  l’fttat,  voyagent  pour  ren- 
tsgrdaos  leurs  quartiers. D.  14=20  mars  1790.  I, 
3a3>-*Les  ofü<*iers  attachés  aux  classes  qui  ont  été 
supprimées  doivent  être  payés  de  leur  traitement 
jusqu’au  I*'  avril  i79r.=sU.  28=29  avril=i$  mai 
179t.  l,  3^^~La  marine  fran<^aise  est  composée  de 
tous  les  citoyens  sonmis  à l'inscription  maritime.^ 
D.  22  avr.  et  i*'=i5  mai  1791.  I*  370.  — Nouvelles 
dispositions  réglementaires  pour  l'inscription  ma- 
ritime.  = U.  21  sept.=i2  oct.  179t.  I,  669  et  571. — 
/dÆ=D.  i4  mars  et  i‘‘'^=6  mai  1792.  L 6ç^. — Dispo- 
sitions réglementaires  sur  les  officiers  militaires  de 
la  marine  qai  ont  quitté  le  servû-e  de  U mer  avaut 
d'entrer  dans  celai  des  classes.  s=D.  19=25  juill. 
1792.  I,  746.~Norobre  et  répartition  des  quartiers 
des  classes  et  des  officiers  d'administration  qui  y 
doivent  être  établis.ssD.  17=17  sept.  1792.  I,  83«j. 
— Délivrance  des  congés  aux  capitaines  et  lieute- 
nans  de  vaisseau  dont  la  santé  a été  altérée  en  mer. 
=D.  3=7  mars  1793. 1,  72s. — Les  citoyens  non  ins- 
crits snr  les  registres  des  classes  maritimes  qoi  se 
livreront  à la  navigation  intérieore  des  rivières  et 
canaux  sont  exempts  des  levées  du  service  maritime. 

D.  18=28  juin.  1793.  I,  1008.  — Traitement  des 
apprentis  caoouDiers  des  classes  de  la  marine.  — D. 
21  sept.  1793.  L 1073.  — Mode  de  réquisition  des  j 
gens  de  mer  et  ouvriers  classés  pour  le  service  des  \ 
vaisseaux,  ports  et  arseoaus.ssL.  i4  nov.  1794  (24 
bram.  an  III).  I,  iiSS. — Les  syndics  de  gens  de  mer 
continuent  d’exercer  leurs  fonctious  pendant  lu 
durée  du  gnavrrnement  rcvolntionnaire.  = L.  2.2 


oct.  1795  (3  brum.an  IV).  1, 1457. — Réglement  sur 
l'inscription  maritime  des  citoyens  ffaoçais  qui  se 
deitinent  à 1a  navigation. — Arrondissemens,  quar- 
tiers, syndicats  maritimes. — Appel  des  marins  an 
service  public. — Avantages  attacliés  à l'état  de  ma- 
rin inscrit. — Apprentis-marins. — Appel  des  ouvriers 
propres  au  service  des  ports.s=L.  11  mari  1796  (21 
vent  an  IV).  I,  i5i4- — Réglement  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  3 brum.  an  IV  cont*ernant  l'inscription 
marilime.=:A.  27  av.  1800  (7  flor.  an  VIII).  I,  2117. 
— Continuation  des  réglemens  précédens  sur  Tins- 
cription  maritime  (art.  41). — Exception  (art.  42). ss 
A.  26  juill.  1801  ^ 7 tberm.  an  VIII  ).  1 , 21 40.  — 
Maintien  des  commissaires , sons-commissaires , pré- 
posés et  syndics  (art.  47)*=A.  21  août  iBoi  (3  fruct. 
an  IX).  II,  5. — Supplément  de  traitement  graduel  et 
indemnité  accordés  aux  préposés  à Tioscription  mu* 
riüme  et  aux  syndics  des  maria».  =:  A.  5 sept  i8o3 
(18  fruct.  an  XI).  II,  422. — ids=D.  4 juill.  181 1.  11. 
1091.  — Etablisvement  de  l'inicription  maritime 
dans  les  départemens  anséatiques  (art.  204).  V.  au 
surplus  Uahnt. 

INSCRIPTIONS  larfii  Uêtadetimi^ity.  Emifris. 

INSCRlPnONS  ou  graad-bVrs  tUia  datte pabii^itt. 
V.  Grand-Liere  et  Dette  publique. 

INSCRIPTIONS  kypath^airts.  V.  H/pothèquet. 

INSCRIPnONS  dans  le»  facultèt.  V.  EcoUt,  Fa- 
caitè». 

INSCRIPTIONS  mantumentûle».  D.  10=18  jaov. 
1794  (21=2^  niv.  SN  II).  I,  1154.  — Disposition»  re- 
latives anx  inscriptions  antiques  et  modernes.  « L. 
8 juin  1795  (20  prair.  an  tU).  I , i36o.  — Etablisse- 
meot  des  conrs  publics  sur  les  inscriptions  et  mé- 
dailles. = L.  8 juill.  1795^20  mess,  au  III).  I,  i383. 
— Inscription  a placer  à la  sortie  principale  de 
chaque  commune  (arL  12).  V.  Monument pvdtUc s . 

INSENSÉS.  D.  tfinS  mars  1790.  1,44.  — Ceux 
détenus  en  verfu  de  lettres  de  cachet  doivent  con- 
tinuer d'étre  détenus  après  que  leor  état  aura  été 
constaté  (art.  9).  = D.  16^24  août  X790.  I,  i3».— 
Le  soin  d'empêcher  les  malheur»  causés  par  des  in- 
sensé» est  confié  aux  «*orps  municipaux  (tit.  XI, 
art.  3).  = D.  19=22  juiU.  179t.  I * 4^4-  — Peines 
contre  ceux  qui  laissent  divaguer  des  insensés  (art. 
i5)=iCod.  P.  25  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  147t. 
— /rf.  (art.  6o5). 

CoD.  P. — /d.  (art.  4?5»  n®  7®)-  V.  tnterdicUon. 

INSINUATION.  D.  i3août=2t  sept.  1790.  I.  i32. 
— Révocation  des  droits  d’insinuation  qui  dépen- 
dent des  apanages,  s D.  6 (et  7)=  Il  sept.  1790.  1, 
i53.  — Les  coutrais  assujettis  à l'iniinuation  au 
si'ean  ou  à la  publication,  le  sont  provisoirement 
près  le  tribnoal  du  district  où  let  immeubles  sont 
situés,  s D.  i5=23  oct.  1790-  I,  175. — Suppres- 
sion desgjges  d’offices  des  greffiers  desinsiunation»; 
r=D.  5=19  déc.  1790.  I,  228.  — des  insinuation»  ec- 
t:lc»ijstique»  et  laïques;  la  formalité  de  l'insinuation 
est  donnée  aux  acte»  qui  exigent  de  la  publicité.=a 
D.  2t  déc.  1790=6  avr.  1791.!,  25o.— Confirmation 
de  la  révocation  des  droits  d’insinuation  dépendaui 
des  apanages.  = L.  26  nov.  1794  frim.  an  III).  I, 
1293.  — Délai  pour  l'iosiouation  des  dons  mutuels 
faits  eff  faveur  des  venves  des  défenseurs  do  la  pa- 
I trie  et  de  relies  des  fonctionnaires  publics  employés 
I hors  de  leur  domicile  ;kL.  i3  avr.  1795  (24germ. 
an  III).  I,  1339.— 'pour  rinsinualion  des  actes  con- 
tenant des  dispositions  à titre  gratuit  pour  lesquels 
cette  formalité  aorait  été  omise.  = L.  (2  août  1796 
(i5  therro.  an  IV).  l,  i56i. — Prorogation  de  délai 
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pour  l'iofioustios  d«s  acte»  des  dlojeoa  rétal>Iia 
daos  leur*  droit*  par  l’aoêantiMeiDent  de  l’effet 
troactif  de*  loi*  de*  5 et  1:1  brnm.  et  17  dît.  an  II. 
=L.  9 déc.  1797  (19  frim.  an  Vi).  I,  1736. — Fiaa* 
tion  du  droit  d'insiouatioa  de*  actes  t'oatenaot  de* 
di*po*itiont  rémunératoire*  de  la  part  de*  émigrés, 
a L.  la  déc.  1798  (aa  frim.  an  VII).  I,  1904.  L.« 

formalité  de  l’insionalion  entre-vifs  continue  d’aroir 
lieu. 

INSOLVABILITÉ.  A.  C 3=14  wpt  179t.  I.Sig. 

— Elle  priée  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  frao- 
^ais.  = A.  C.  aa  août  1795  (5  frocL  an  III).  I,  1^7. 
— Id.  = L.  la  déc.  1798  (aa  frim.  an  VII).  1, 1897. 
— Remboursement  aux  préposé*  de  l’enregistrement 
des  frais  de  poursuite  payés  par  eux  pour  des  arti- 
cles tombés  en  non«valeur  pour  cause  d’insolvabi- 
lité reconnue  des  partie*  condarouéesjKsA.  a5  juin 
i8oa  (6  mess,  an  X).  I,  aaa.  — Mode  de  constater 
l’insolvabilité  des  recevable*  du  Trésor  public.  V. 
ü«e#veurr. 

CoD.  C. — Effets  de  l’insolvabilité  d’un  des  cohé- 
ritiers ou  successeurs  à titre  universel  (art.  SyS,  876, 
886);— des  grevé*  de  restituiion  et  de*  tuteurs  (art. 
1070»  1071). — Par  qui  doit  être  payée  la  somme  due 
par  le  codébiteur  solidaire  devenu  insolvable  (art. 
iai4)-  — Cas  où  l'insolvabilité  du  délégué  donne 
lieu  a un  recours  de  U part  du  créancier  contre  le 
débiteur  qui  a cousenti  la  délégatiou  (art.  1376). 

« — Effet*  de  l'insolvabilité  du  mari  sur  le  rapport  a 
U succession  dn  père  de  sa  femme  de  la  dot  consti- 
tnée  à celle*ci  (art.  x573). 

Coo.  P.  C.— L’insolvabilité  du  garant  rend  leg»« 
ranti  passible  des  dépens  et  dommage* -intérêts 
(art.  i85).  — Les  avoués  ne  penvent  se  rendre  ad* 
jndicataires  pour  des  personnes  d’nne  ioaolvabililé 
notoire  (art.  7x3). 

CoD.  P.— 'Délai  après  lequel  les  individus  détenus 
pour  amende*  pour  contravention*  doivent  être 
élargit  (art.  467). 

INSPECTEURS  de  VariiUerie,  V.  ÀrtHlerie. 

INSPECTEURS  des  aitemblêtt  aaXtoan/«j.V.  Corps 
têgistaii/. 

INSPECTEURS  uirr  boucheries.  D.  3 = 17  mars 
1701. 1»  3fO. —Suppression  de  leurs  place*. 

INSPECTEURS  de  la  fabrication  du  papier  des  ai- 
signats.  V.  Assignats. 

INSPECTEURS  de  la  eemptabiiité  militaire.  V. 
Armée.,  Comptahiliti  mifi’xeire  et  Marine. 

INSPECrEUaS  des  classes.  V.  ifuriae. 

INSPECTEURS  des  constructions  navales.  V.  Cens- 
tnsetions  mapalei. 

INSPECTEURS  des  contributions.  V.  Cofi/riéu/ionj. 

INSPECTEURS  des  douanes.  V.  Dosusnes. 

INSPECTEURS  des  eaux-de-vie.  V.  Botssons  rt 
Eaux-de-eie. 

INSPECTEURS  de  l'enregistrement.  V.  Enregis- 
trement. 

INSPECTEURS  des  écoles  de  droit.  V.  Ecoles  de  \ 
droit.  I 

INSPECTEURS  des  églises  de  ta  confession  I 
j d'Ausbourg.  V.  Culte  proteslantt  Inspections.  I 

INSPF.CrTEURS  forestiers.  V.  Bois  et  forêts. 

INSPECTEURS  de  la  genslarmerie.  V.  Gendar^- 
ssserie. 

INSPECTEURS  du  génie  V.  Artillerie  et  Génie. 

INSPECIEURS  de  C habillement  des  troupes.  V'. 
nabiiiement. 

INSPECTEURS  des  hôpitaux  militaires.  V.  Hôpi- 
taux militaires. 


I INSPECTEURS  de  la  librairie.  V.  lubroirie. 

I INSPECTEURS  des  manufactures  pour  t'habiile-  ’ 
i ment  des  troupes,  V.  Babillemenl.  | 

INSPECTEURS  d#  fa /oxerie.V.  Ler«n>.  I 

INSPECTEURS  de  la  maréchaussée.  V.  Gentlarmo-  ' 
ris  et  JfarsVAauiistf. 

INSPECTEURS  de  la  marine.  V.  Marine  et  PorU. 

INSPECTEURS  îles  monnaies.  V.  Monnaies. 

INSPECrEURS  des  pèches.  V.  Pèches. 

INSPECTEURS  des  poids  et  mesures.  Poishet 
mesures. 

INSPECTEURS  de  police.  V.  Poliee. 

INSPECTEURS  des  ponts  et  chaussées.  V.  Ponts  et 
chasusées. 

INSPECTEURS  des  ports.  V.  Ports. 

INSPECTEURS  de  la  poste  aux  chevaux.  V.  Poste  ; 

aux  chevaux. 

INSPECTEURS  de  la  régie  des  paadret  ci  salpêtres. 
V.  Poudres  et  salpêtres. 

INSPECTEURS  auar  rwtter.  V.  Commissaires  des 
guerres. 

INSPECTEURS  des  transports  miLtaires.V.  Char- 
rois. 

INSPECTEURS  du  Trésor  public.  V.  Trésor  pu- 
blic. 

INSPECTEURS  d«j  troupeaux.  V.  Bestimix  et 
Bêtes  à laines. 

INSPECTEURS  de  iuniversité.  V,  /artru^tM  pu- 
blique. 

INSPECTION  (Droit  d’)  de  mejnrt.  D.  x5=a8  mars 
1790.  I,  43.  — Leur  «uppresamo  «ans  indemnité 
(«rt  17). 

INSPECTIONS.  L.  9 «tt.  1803  (18  gmn.  an  X). 
Il,  x53. — Nombre,  composition,  attribution*  et  ins* 
pection*  dee  église*  de  la  confetaion  d'Anabonrg 
( articles  orgastiques  des  cultes  protastans^  art.  35  et 
sttiv.), 

INSPECTIONS  eommerciales.ïy.  iGsiy  déc.  lyqS 
(36,  37  frim.  an  II).  II,  1 x33. — Division  de  U France 
en  inspections  commerciales  (art.  5). 

INSTALLATION  des  archevêques  et  évêques.  D. 

8 avr.  1803  (18  germ.  au  X).  U,  i53.— Par  qui  elle 
est  faite  (art.  X 3).  ! 

INSTALLATION  des  Juges.  V.  Juges  et  Tribu-  | 
staux.  ■ 

INSTANCES.  D.  I3=X9  oct.  1790.  T,  173.  — Les 
procès  en  première  instance  devant  les  tribnnaux  | 
supprimés  condouent  d'être  instruits  par  le*  nou- 
veanx  ; le*  procès  en  vertu  de  cuiamixtijMu  sont  ren-  | 
voyé*  pardevaot  enx.ss  D.  14  arr.  I79t«  I»  347. — > 
Le*  procès  en  cassation  pendans  an  conseil  de*  par- 
ties et  aux  commiuions  do  conseil,  sont  renvoyés  au 
tribunal  de  cassation  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velle assignation  ni  reprise  d’instance.  «=:  D.  i 

déc.  1793.  I,  888.  — Dispoaitioos  relatives  aox  ins-  [ 
tances  indéctsesaox  tribnnrux  criminels  provisoirev 
de  Paris;ssD.  34  man  1794  (4  an  II).  I,  i an . ' 
— à l'instruction  et  au  jugement  des  instances  en  i 
matière  de  douanes  («AaoXaXieax).  L.  3f  août  T795  | 
(14  fruct.  an  III).  I,  i4tt'-~‘Modifications  de  la  lui 
ci-dessus  (id.).as  L.  3C  mai  1797  (3  prair.  an  V).  I,  j 
i65i.— Publication  du  décret  du  i4  avr.  1791  por- 
tant rectification  de  celai  du  37  nov.  relatif  à de 
nouvelles  reprises  d’instances  pour  les  procès  en 
cassation  renvoyés  au  tribunal  de  casaation.=sL.  38  [ 
août  1797  (ex  frurt.  au  V).  I,  167^.  — - Evérutiou  { 
provisoire  des  jugemeos  rendus  sur  les  instances  I 
I dans  lcs<}iielles  l’agent  du  Trésor  public  a été  partie.  ' 

I =d..  3 nov.  1798  ((3  bniin.  an  Vil).  1,  18.59. — I 
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minutes  des  actes  de  procédure  et  instruction  des 
iostsoces  sont  écrites  sur  papier  timhré.ssL.  la  déc. 
*79^  (ai  friro.  an  Vil).  I,  tSS^. — Droits  pour  l’enrc* 
gistremenC  des  jugemeos  en  première  iuslanee.  =: 
L.  i8  mars  1801  (a7  vent,  an  IX).  I,  aao7.  ~ L'ins* 
troi'tioD  des  instances  iutroduites  par  U régie  de  Ten* 
registreraeut  a lieu  sur  sitn]>le  mémoire  et  saus  plai* 
doirie(art.  iX7).ae=X.  8 jitill.  i8oa  (19  mess,  an  XI). 

H,  397.  relatil  aux  instauces  ayant  pour  objet  le 
paiement  d'engugemens  de  commerce  contractés 
par  des  uégociaos  français  envers  des  Anglais  =sD. 
aa  juin.  i8q6.  lI.tÎQ'i. — Réglement  sur  rinstruction 
des  instances  au  conseil  d'clat. 

Coo.  F.  C — Les  jnges  de  paix  sont  passibles  de 
dommages-intérêts  à raison  des  instances  périmées 
par  leur  faute  (art.  i5).  — Toute  dernaDtle  intro- 
dnetive  d’iustance  doit  être  précédée  de  la  tentative 
de  conciliation  (art.  48)- — Copies  que  le  demandeur 
doit  fournir  dans  le  cours  de  l'insUnce  et  qui  ne 
doivent  pas  entrer  en  taxe  (art.  65).  — Cas  où  il  y a 
lieu  à reprise  d'instante  (art.  34a  et  suiv.). — Com- 
ment elle  doit  être  reprise  (art.  347)»  — 

348  et  suiv.).  — Le  désaveu  d'un  avoué  doit  être 
dénoncé  aux  parties  de  l'instance  priocipale  qui 
doivent  être  appelées  dans  celle  du  désaveu  (art- 
356). — A quel  tribunal  la  demande  en  désaveu  est 
portée  lorsqu'il  cuucerne  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a 
pas  d'instance. 

D.  16  fév.  1807. —Tan/ das/rai»  en  met.  civ. — II, 
7a3. — Coût  d'un  acte  de  reprise  d'instance  (art.  71); 
— d’une  requête  en  péremption  d'instance  (art.  75). 

INSTITUT.  A.  C.  aa  août  1795  (5  fruct.  an  III). 

I,  1397.  — Il  y a pour  toute  1a  France  uu  Institut 

national  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de 
perfectionner  les  sciences  et  lesarts.=L.  aSoct.  1795 
(3  bram.  an  IV).  I,  z455.  — Son  établissement  à 
Paris;  but  de  son  institution  ;aa  division  en  classe$.= 
L.  4 «▼>■.  r-96  (t5  germ.  an  IV).  1,  i53i.  — Régle- 
mentsursoo  orgaoisation;  élections;  publication  de 
ses  travaux  ; prix;  fonds  de  ses  dépenses;  emplace- 
ment et  bibliothèques;  compte  à rendre  au  corps 
législatif.=L.  17  juill.  1796  (29  meu.  an  IV).  I,i553. 
— Indemnité  accordée  aux  membres  de  l’Iustitut 
oatidDil.=sL.  i*'déc.  1798  (ii  frim.  an  VII).  I,c88i. 
— Ses  dépenses  font  partie  des  dépenses  générales. 
=A.  i3  mai  1801  (a3  flor.  an  IX).  I,  aaa4.  — Cos- 
tume de  ses  membres.  :=  A.  4 niars  i8oa  (i3  vend, 
an  X).  II,  i44-  — L'Institut  doit  former  no  tableau 
des  sciences  de  cinq  en  cinq  ans  (art.  1),  — et  pro- 
poser ses  vues  sur  les  découvertes  n61es  (art.  3).  ^ 
L.  mai  iSoa  (ir  flor.  an  X). — Les  membres  de 
riostilüt  conenoreot  à la  première  nomination  des 
professeurs  d'écoles  spéciales  (art.  16). — Aucun  au- 
tre établissement  que  l’Institut  national  ne  peut 
porter  le  nom  é'lutUtut  (art  4i)-=A.  a3  janv.  i8o3 
(3  pluv.  an  XI).II,  190. — Nonvelte  orgaoisation  de 
l’Institut  en  quatre  classes.  = D.  xt  sept.  1804  (a  » 
fruct.  an  XII).  II,  53i. — Les  quatre  prê«idens  et  se- 
crétaires de  l’Institut  com]>oieol  le  jury  pour  la  dis- 
tribution des  prix  décenuanx  (art  7).s=D.  37  avr.= 
4 mai  i8i5.  Il,  1770.— Le  nombre  des  membres  de 
la  classe  des  beanx-arts  est  fixé  à quarante;  leur 
répartiûon.csO.  4 avr.  i8i5.  II,  — Annulation 

du  décret  du  i***  mai  x8i5  relatif  à la  réunion  a 
l’institnt  de  l’école  des  beaux-arts  et  de  la  bibliothè- 
que Maaarinc  sous  une  seule  administration.  = O. 
SX  mars  18x6.  II,  1715. — Nouvelle  organisation  de 
l’Institut  en  quatre  académies. 

INSTITUT  dti  avtughi.  L.  18  juill.  1795  (10  th. 


an  III).  1, 1389.  <—  Son  établissement  et  son  m'g'ani- 
satioa. 

INSTITUT dê  mu/i7tte.  D.  8-f4  oct  1793  (iSn.'» 
brura.  iD  II).  I,  XI  i5. — Sa  formation  à Paris. =:L. 

3 août  1795  (16  therm.  an  IM).  I,  x3yi.—  Il  reçoit 
le  nom  de  Conservatoire  tic  musique  (art-  1).  — Sa 
destination  (art.  a).  — Sou  organisation  (art.  3 et 

suiv  ). 

INSTITUTF.URS  d«  l’ècolê  royaU  polyUchn'njue. 
V.  Ecolt  polylethtuque. 

INSTITUTKURS  des  écoles  pn>inirej.  V.  Ecoles 
primaires.  I 

INSTITUTEURS  pu6/.Vi.  D.  3 oct.  i:q3.  1. 1086. 
— Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  pourvoir 
auremplacemcntnrovisoire  des  instituteurs  publics. 
=D.  3o  oct.  1793  (9  brum.  an  II).  1,  i x x z. — Ils  oc 
peuvent  diriger  d’autre  éducation  que  celle  des 
élèves  attachés  aux  écolt^s  uationales.  = L.  ao  sept. 
X795  (4*  jour  coropl.  an  III).  I,  x4ai.  — Ils  sont 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale.=L.  a mai 
1799  VII).  I,  1933.  — Coofirmation  Je 

cette  disposition. 

CoD.  C. — Inscription  pour  le  prix  de  leurs  leçons 
(art.  aa7i). 

CoD.  P. — Peine  qu’ils  encourent  pour  viol  (art. 
333)  ; — pour  la  corruption  des  ^ceurs  de  leurs 
élèves  (art.  334). 

INSTITUTION  canonique.  V.  Clergé,  Culte,  Curés, 
Eréques , etc. 

INSTITU'FIOKS  d’hérilierà  titre  universel.  V.  S«c- 
cesuont.  j 

INSTITUTIONS  des  juges.  V.  Juges.  j 

INSTITUTIONS  pour  l enseignement  public.Y.  Int’ 
tsvetion  publique.  Pensionnats  et  Unteersilé. 

INSTITUTIONS  coatraer«e//«i.  D.  8ri5  avr.  1791. 

1 , 337.  — Celles  qui  ont  été  légitimement  stipulées 
par  contrats  de  mariage  ou  par  articles  de  m.i- 
riage  dans  les  pays  où  ils  out  force  de  contrat,  sont 
exé<rutées  suivant  les  anciennes  lois  (aanotat(oni).=: 
D.  6=10  janv.  1794  (17=31  niv.  an  II).  I,.  148. —Nul- 
lité des  dispositions  contractuelles  et  de  toutes  dis- 
positions à cause  de  mort  dont  l'auteur  est  encore 
vivant  ou  n'est  décédé  que  depuis  le  14  juill.  1789; 
effet  des  dispositions  coutractoelles  antérieures  au 
14  janv.  1789  et  renfermant  en  même  temps  des  li- 
béralités eutre-vifs  et  irrévocables  («d.).=L.  sept. 
X795(3  vend,  an  IV).  I,  i434- — Abolition  de  l'effet 
rétroactif  de  cette  disposition  ((d.).=sL.  6 fév.  1797 
(18  pluv.  an  V).  I,  1618.  — Effet  donne  aux  inslitu- 
tioos  contractuelles  et  légitimement  stipulées  eu  li- 
gne directe  uvant  la  pnblicalion  de  la  loi  du  7 mars 
1793  et  eu  ligue  collatérale  ou  entre  individus  non 
parexu  avant  la  publication  de  la  loi  du  5 brum. 
un  II  («f  ). 

INSTITUTION  du  MériU  militaire.  V.  Ordres  de 
chevalerie. 

INSTRUCTEURS  des  compagnies  de  canonniers  de 
la  garde  nationale.  D.  i3=x8  mars  1793.  1,  666.— 
Leur  iostitution  (art.  X3). 

INSTRUCTION  des  affaires  judiciaires.  D.  34  oct. 
1793  (3  brum.  an  II).  I,  ito3.  — Nouveau  mode 
d'instruction  des  affaires  devant  les  tribunaux  (aa- 
notations). 

Coo.  P.  C.  — Cas  où  un  tribunal  doit  ordonner 
qu’une  affaire  soit  instruite  par  écrit  (art.  95).  — 
Délai  et  procédures  roncemant  celte  iostrurûoii 
(art  96  et  suiv.)  — Rapport(art.  i x i). — Conclusious 
du  procureur  du  roi  (art.  xia). — Jugement  (art. 
1x3  et  suiv.).  — Remise  des  pièces  au  greffe  (art. 
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I ■*“  L'interrogutoirc  sur  ri  article»  oc  re-  | 
trfrdr  i»;t«  riiislnirtion  (art.  3711).  — rommrnt  sont  I 
jiigers  les  demandes  mriiientcs  dans  le»  affaires  snr  I 
lesquelles  îl  a été  ortlonné  tmc  instruction  par  écrit  1 
(art.  338,  3.*  ï).— 1/affaire  qui  t’instruit  par  écrit  est 
en  état  quand  rinstruction  est  coniplèie  (art.  343). 
-»lnstructioo  dans  les  tiiliuoaut  de  commerce  (art. 
4(i  et  »uiv.);-~  dans  ceux  d’appel  (art.  443  et 
SUJ*.). 

D.  if»  fcT.  1807.— rany  dei  fratt  en  mat.  civ. — Tf,  I 
7^3.'~>-('<>ût  des  actes  siguifiés  daos  une  iustruction  1 
par  écrit  (art.  70,71,  73,  74.  7(i,  84» 

CoT>.  (xs.  — Instrurtion  devant  les  triliunaox  de 
commerce  (art.  6^7,  641  et  suiv.');— >et  a leur  défaut 
devant  le»  trilrunaui  civils  (art.  641). 

Cmr.  I.  C. — L’instruction  doit  t'tre  publique  dans 
les  tribunaux  de  police  (art.  i5o).— -id.  dans  lestri> 
biinnux  correctiounels  (art.  i<)o).  — Ordre  à suivre 
dans  l’instruction  devant  ces  deux  sortes  de  tribu- 
naux (if/.).  — O que-doit  faire  un  tribunal  correc- 
tionnel quand  le  fait  imputé  au  prés  rua  n'est  réputé 
ni  délit  ni  contravention  (art.  191); — lorsqu'il  cous- 
titue  une  contravention  et  que  le  renvoi  devant  ce 
tribunal  de  |»ulic-e  n’est  pus  demandé  (art.  t^). 
Moilc  de  procéder  a une  nouvelle  instruction  »*il 
survient  de  nouvelles  chaiges  contre  un  accusé  (art 
248). — Quand  une  (Ntur  ne  defère  |ias  à la  rcquisi* 
t'on  du  prtK'ureur  gcuéral,  il  o’j  u suspension  ni  de 
rinstniction  ui  du  jugement  (art.  ti7«8]. — Malgré  b 
demande  en  nullité  de  l'arrêt  de  renvoi  à la  cour 
d’assises,  rin>trio  lion  j est  continuée  jusqu’aux  dé- 
bats exclusivement  (urt.  3oi).— Les  pièces  d’un  pro> 
cès  crimiorl  peuvent  être  conimuniquees  au  roiiseil 
de  l'accusé  sans  déplacement  et  sans  retarder  l'ins- 
truction (art.  3o->). — Comment  00  procède  sur  une 
contum.ace  selon  que  l’instruction  est  ou  n'est  pas 
régulière  (art  4T'')- — ^ contumace  d’un  accusé  ne 
peut  retarder  l’instruction  de  ses  coaecmés  presens 
(art.  474)«"Qui*nd  les  pièces  qui  ont  servi  à l'ins- 
tructioD  d'un  procès  ont  disparu  ou  que  la  dé«  lara- 
tioD  du  jnry  ne  peut  plus  être  représentée,  l’instruc- 
tion doit  être  recommencée  (art.  524)-  V.  Procédure. 

INSTRUCTION  publique,  ü.  22  déc.  ï78q3janv. 
1790.  I,  23.  — Les  administrations  de  département 
sont  chargées  delà  lurveillaucc  de  Tinstruction  pu- 
blique et  de  l’enseignement  politique  et  moral.  = 

D i3riy  04-t.  1790.  1,  175.  — Les  rentrée»  dans  les 
différentes  éi'ole»  publiques  doivent  se  f.iire  cette 
année  curaniea  l’ordioaii-e.=D.  28  oov.  i7<)o. 

I,  1Q2.— Les  établi«semen»  d’études,  d'enseignement 
ou  simplement  religieux,  faits  en  France  ]»ar  des 
étrangers  et  pour  eux-mêmes,  doivent  subsister 
comme  par  le  |Mssé  =D.  3r  10  déc.  1 790.  1.  227.  — 
Ajournement  de  la  vente  de»  bien»  des  séminaires, 
collèges  et  autres  maisons  d’enseignemeut  public. 
=sD.  i5=i7avr.  1791.  I,  347* — l«es  j»ersonnes char- 

f;ées  de  l'instruction  publique  qui  o'oot  pas  prêté 
e serment  civique  sout  déchue»  de  leurs  fonction». 
=tü.  26  mai=i'*^  juin’  1791.  1 , 3<)0.  — IjC  Louvre  et 
les  Tuileries  sont  destinés  aux  principaux  établîs- 
seroeos  d'instruction  publique.  ssaA.  C.  3=:i4  sept. 
1791.  I,  5(9 — Une  iustruction  commune  à tous  tes 
citoyens  doit  être  (Téée  et  organist*e.  = D-  15=29 
sept.  1791.  I,  535.— Mode  d'administration  de»  buis 
possédés  par  des  maisons  d'educatioo  =D.  26  sept. 
=(6  o4't.  171)1.  I,  5B7.  ~ Tous  les  corps  et  établis- 
semeos  d'ioNtruction  et  d'éducation  publiques  exis- 
tant a présent  dan.»  le  royaume,  continuent  provi. 
M>irement  d'exister  sous  leur  régime  a«'tueI.=D.  28= 


28  nov.  1791.  I.  638.— Mnintien  provisoire  desroL  | 
légea  oci-tipi^  par  des  congrégations  ci'clésiasdqoe».  | 
*=L).  29  mai=6  juin  1792.  I,  713. — SeiNJors  accordé»  j 
aux  iN>ilége8  qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  droits  ■ 
supprimés.  = I).  i4»  16=2 1 lév.  1793.  I,  914.  — La 
vente  de»  biens  des  établissemens  d’instruction  pu- 
blique lontinuc  a être  sus]>endae. D.  8=xoinar« 
1793.  1.927. — Vente  des  biens  formant  ta  dotaüo» 
des  «'olirges  et  .lutres  établissemeos  d'instruction 
publique.  = 1).  29  mai  = lO  juin  1793.  I,  974 
L'iu^triiction  est  le  besoin  de  tous;  la  imnété  la  doit 
également  à tous.^A  C.  24  juin  (793. 1 , 999. — id 
= n.  i3=i4  juin  1793.  1.988.  — CoDouurs  pour  ta 
composition  des  livres  élémentaires,  s D.  4*^^ 
1793. 1,  106t.— Traitement  des  professeursdes  êta-  ■ 
blisseroens  d’instruction  publique.=D.  19  oct.  179.3 
(28  vend,  an  II).  I,  iioo. — Rapport  du  décret  por>  | 
tant  établissement  de  maisons  d’instruction  lom- 
mimr.=t>.  21  oct.  1793  (3o  vend,  an  H).  1, 1100.— 
Organisation  de  l'instructioD  publique  et  distriho*  ^ 
lion  des  écoles  primaires  dans  les  communes.  = D.  j 
28  Oct.  1793  (7  briim.  an  II).  I,  1108.  — Mode  de  ; 
nomination  et  traitement  des  instituteurs  et  initita-  ' 
trices.=l).  3o  (H  t-  1793  (9  brum.  an  II).  I,  nu.  — | 
ld.=  D.  i5=i6  nov.  1793  (25=26  brum.  an  II).  I.  ’ 
1116. — Le»  presbytères  des  corarouoes  sont  affectes  | 
à l’instruction  publique.  = D.  19=25  déc.  1793(19! 
friin.-i  niv.  an  II).  I,  1 1 38.— Promulgation  des  de-  ‘ 
errts  qui  règlent  le  mode  d'enseignement . bi  sur- 
veillance des  autorités  coustituées  et  le  premier  de-  , 
gré  d‘iiistru«-tion,»D.  27=29  jaov.  1794  (8=iüplav,  j 
an  II).  I,  11G7.  — Etablissement  d’instituteurs  de  | 
langue  frauraise  dans  les  campagnes  de  plusieurs 
départemens  où  le»  lubitans  parlent  divers  idiome*.  ! 
=I>.  28  janv.=2  fév.  1794  (9=14  pluv.  «n  II).  I,t  168.  , 
— Concours  pour  les  ouvrages  destinés  à l'instruc- 
6on  pub)ique.=sA.  C.  22  août  1795  (5  froct  an  illj.  ' 
I,  1397.—  Dispositions  constitutionDelles  sur  l'iu>-  j 
traction  publiqae.=L.2  sept.  I7()5(i6  fruct.  an  tü).  j 
I,  i4t^‘  — cumul  des  traitemens  est  pèrmis  ru  > 
faveur  des  savans  et  des  artistes,  s L.  22  oct.  179S 
(3o  rend,  an  IV).  I,  X44^>  — Indépendammeot  de 
rinstruf'tion  générale  la  république  rntrrtieDt  de» 
écoles  relatives  aux  différentes  professions  unique- 
ment consacrées  au  service  pnblic  et  qui  exigeot 
des  connaissances  particulières  dans  les  sciences  et 
les  arts;  dénomination  de  ces  écoles  et  disposition»  i 
y relatives.ssL.  aS  oct.  1795(3  brum.  an  IV).  I,  t453-  I 
—Etablissement  d'écoles  primaires  dans  ch.ique  ar-  | 
rondissemeiit;  d’écoles  (.*entrales  dans  chaque  dc>  > 
partement;  d'écoles  spéciales;  d'un  institut  nation-^l  i 
des  sciences  et  arrs.=L.  i3juill.  1796(2  roess.anV).  1 
I,  i552.  — Les  maisons  roonues  ci-devant  sous  le  I 
nom  de  collèges  sont  affeiiées  à rétablissement  de»  > 
écoles  centrales  et  à renseignement  public.  L.  i3 
juin.  1797  (i5  mess,  an  V).  I,  i66r.  — Les  disposi- 
tion» de  la  loi  du  16  vend,  an  V qui  conserve  le» 
hospices  civils  dans  la  jouissan(*e  de  leurs  lueos,  sont  | 
déclarées  communes  aux  biens  affectés  aux  fonda-  , 
tiuns  des  Imurses  dans  les  collèges.  r^L.  il  | 
1797  (25  frui-t  an  V).  I,  1682 — Sursis  a la  vente  de  j 
tous  les  édifices  servant  ou  ayant  servi  a l’enseigne- 
ment public.Œ  A.  17  nov.  1797  (27  brnm.  an  VI;  I.  j 
1717.— Mesures  pour  faire  prospérer  riostruction  ^ 
publique.  = L.  i**"  janv.  1798  (12  pluv.  an  VI).  I.  j 
1739. — ürganis.ition  de  rinstroefion  publique  dam  ' 
le»  colonies.  =s  A.  5 fév.  1798  (17  pluv.  au  VI).  I. 
1751.  — .Surveillaru-e  des  écoles  particulières.  = L. 

21  mars  1801  (3o  vent,  an  IX).  I,  2210. — Domaine»  j 
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ü.itiooaax  arferrés  aux  tiépen»e^  de  l'iintructiuD  pu- 
blique (art.  ti).xsA.  aSmar»  lüot  (7  gerro.  an  IX}. 
I,  Mode  de  eoncesiioii  de»  baux  a lou^ue« 

année»  de  biem  ruraux  appartenant  a dei  étalibs^ 
roen»  d'instrurtion  publique  ss  A.  g janr.  iMoi  (19 
nix  an  X).  H.  laa.  ÂeDou^elIrtoent  dex  jurys 
d'inilruction  publique  par  le»  préfet».  = A.  4 niurt 
180a  (|3  vent,  .in  X).  U,  i44>~  L’Institut  national 
doit  tous  les  riaq  ans  présenter  se»  vues  sur  l'atné- 
lioration  Je  riustruclioii  publique  (art.  3).=L.  8 ax. 
1809  (iSgerm.  an  X).  II»  i53.  — Aufuue  déiision 
dot'trioale  ne  peut  être  enseignée  dans  les  t-oiumu- 
nions  prutestaiiles  sans  U pertnission  du  Gousrme* 
ment  (jirl.  4*  <si-t<c/ar  or^aaïquer  cuit*  protestanC). 
c L.  t*'  mai  (8oq  (i  t üor.  an  X).  Il,  Uj5.  — >uu- 
xella  organisation  de  l’iDstructioa  publique;  écoles 
primaires  (art  a a 5).— Ei'otes  set  ondaires  (art.  C à 9). 
— Lyi  ées  (art.  9 a a*i). — Ecole»  spéci.iirs  (art.  5i3  a 
‘sy). — Ecole  spéciale  atilitaire  (art.  a8à  3i). — Fllèves 
nationaux  (art.  3a  à 30).— Des  pension»  et  rétribii- 
ttoui  a payer  dans  les  lycées  (art.  3^  ■ 4<>). — Entre- 
tien des  bâtiinens  dei  lycées  (art  4o). — hetenue  sur 
le»  traitemens  des  fonctionnaires  pour  former  un 
fonds  de  retraite  (art.  4i).  — De  l'acceptation  des 
dons  faits  aux  étabbsseniens  d’instruction  publique; 
ina«Tipti(»u  a perpétuité  des  nom»  des  donateurs 
(art.  43).sA.  *i3  juin  180a  (4  mess,  an  X).  II,  aao. 
— Formation  d'un  état  des  écoles  susceptibles  d'étre 
i-ousidérces  comme  secondaires,  sa  A.  31  déc.  1803 
(3o  frim.  an  XI).  11,  381. — Dispusilioos  sur  les  cou- 
cessions  de  locaux  destiné»  aux  écoles  secondaires» 
a la  surveill.ince  de  ces  éiule»  et  aux  frai»  d’entre- 
tien =A.  13  oct.  (80J  (19  rend,  an  XII).  IF,  43t. — 
Uéglement  pour  ces  écoles,  ss  A.  13  oct.  i8o3  (19 
vend,  an  Xll).  11»  4'^  L Maisons  d'éducation  sus» 
cepUbles  d'rtre  érigées  en  écoles  secondaires,  s L. 
19x39  j.inv.  iHo3  (39  nivx:9  plux.  au  XIII).  II,  55i. 
— Education  aux  frais  de  l’Etat  d'nu  enfant  dans 
t haque  famille  qui  en  a sept.sU.  13  août  1807.  Il, 
756.*'— Dispositions  relatives  aux  baux  de*  biens  ru- 
raux appurtenant  a des  établissemens  d'instruction 
publique.— D.  13  août  1807.  II,  757. — Mode  d’ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  à ces  établissemens. 
=:Ü.  I7sept.  1808.  ILHi^.—L’instruction  publique 
est  conâée  rxclusixement  a l’université  (art.  q).=sD. 

I li  fév.  1810.11,900. — AiitorLsatioD  d’accepter  l’offre 
faite  par  le  »ieur  iMniton  de  révéler  au  profit  des 
établissemeiy  de  l’instruction  publique  des  immeu- 
bles i'élésa  la  régie  des  domaines  ; conditions  de  cette 
offi-e.3=D.  18  oct.  (810.  11,  973. — .Maintien  des  éla- 
blisseroeos  publics  existant  eu  Hollande  (art.  5o}. 
=aD.  4 juill-  1811.  II,  ib9l. — Id.  dans  le»  départe- 
inens  aoséatiques.  s=s  A.  8x1 3 «xr.  1814.  II,  i359. — 
Ordre  de  rendre  à leurs  jiareos  les  enfans  reçus 
dans  des  lycéo».s=A.  9x13  avr.  1814.  II,  i30o. — qui 
invite  M.  de  Foutanes  à continuer  ses  fondions  et 
conserve  U jouissance  des  bourses  accordées  aux 
jeunes  élèves  des  lycées  et  coUéges.=0, 33x38  juiu 
1814.  U»  1404. — Maintien  provisoire  des  réglemeos 
de  l’iiniversitc  de  Fraiic'e.=^.  17  fév.  iSi5.  Il,  17J3. 
— Kégleinent  sur  la  nouvelle  composition  de»  aca- 
démies sons  le  nom  d’untferntet  et  des  collèges 
royaux  remplaçant  les  lycées;  sur  les  conseils  et 
rectenrs  des  université»,  les  facultés,  l'ét^lc  nor- 
male, le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  les 
recettes  et  dépenses,  terminé  par  le  tableau  indica- 
tif des  departemeus  compris  dans  le  ressort  de  cha- 
que uoiversit<-.=0.  17  fév,  iSi5.  H,  i53.|. — Xomi- 
naliun  des  membre»  du  conseil  de  l'iiistructiou  pu- 
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büque.  s O.  17  fév.  i8r5.  Il  » i535.  — F ixalioD  du  I 
traitement  des  membres  du  « ouieil  royal  de  l'ins- 
truction pulJique.  = O.  17  fév.  |8|5.  Il,  iS'tj.  — 
Traitement  de  retraite  de  3o.<kmi  fr.  au  cüinte  de 
Fofttanei  en  sa  qualité  d'.iiirien  gran<l- maître  de 
runiversité.=sO.  17  fér.  i8i5.  II,  Nntnin.i- 

[ tion  du  recteur  et  des  inspecteurs  de  l’université  de 
Paris;=0.  3i  fév.  i8i5.  II,  i539.— des  inspecteurs 
cucraux  des  études. s D.  80  inarsxi*'  avr.  i8fS. 

1, 1 555.  — Rctalilissement  de  l’université  impériale 
telle  qu’elle  était  organisée  par  le  déiTet  du  1 7 mars 
i3t>8.  = D.  >>  marsxi*'’  avr.  i8i5.  II,  t555.  — No- 
mination du  gniud-mailre , du  chancelier,  dn  tré- 
sorier et  des  conseillers  titulaires  et  ordinaii'es  de 
runiversité.=D.  37  avr.  i8i5.  II.  1571. — Ouverture 
a Paris  d'une  éi-ole  d'e»sai  d'éducation  primaire. = 
O.  iSaoût  i8i5.  II,  1597.  — Maintenue  provisoire  | 
de  l’organisation  des  academies  et  de  la  taxe  du  | 
vingtième  des  frais  d'etude  établie  par  le  décret  du 
17  mars  i8«j8,  qui  charge  une  commission  d'exercer 
sous  l'autorilé  du  ministre  de  l'intérieur  le»  pou- 
voirs attribues  au  grand-maître  et  autres  utlicirrs  de 
I l'uoivrrsité.^^O.  5 srjit.  i8i5.  !I,  iGia. — Les  mem- 
bres de  la  commission  d'instruction  publique  joui- 
ront du  traitement  qui  est  assigné  atix  conseillers 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  s O.  t8 
août  18 15. 11,  1636.— Validité  des  dîplûmes  delivres 
d.ins  les  formes  établies  par  les  statuts  de  l’uoiver-  1 
site  depuis  le  30  mars  i8i5  jusqu'au  7 juill.,  et  de 
ceux  délivrés  par  quelques  facultés  depuis  i'i‘tte 
dernière  é|>oqae  jusqu'.iu  moment  de  ta  publication  ! 
de  l’ordonnance  du  i5  août  même  année.  O.  18  ■ 
janv.  i8tC.  II,  1G87. — Siipprr.«sion  des  facultés  des 
lettre»  et  des  sciences  dan»  les  ville»  y désignée».  1 
=0.39  fév.  i8t6.  II,  1718.— Fon».ition  dans  cha- 
que canton  d'un  comité  gratuit  et  de  ebnritc  pour  t 
surveiller  et  encourager  l’instruction  primaire.se: 
D.  5 fév.  1817.  II,  1864- — Création  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  conduite  des  élèves  et 
des  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes» 
portant  qu’il  sera  soumis  a l’approbation  de  S.  M. 
un  réglement  sur  la  discipline  des  diverses  facultés 
du  ruyaumv.=0.  X3  fév.  1817.  Il,  i8G5. — Paiement 
d'une  somme  de  36  fr.  a faire  par  les  élèves  des  col- 
lèges royaux  en  sus  du  prix  de  la  pension.  = O X3 
mars  1817.  U,  1870.  — Fixation  pour  les  collèges 
royaux  de  1a  rc|iartition  et  de»  frais  des  pension» 
royales»  des  revenus  et  dépenses  de  «fS  collèges,  et 
contenant  îles  disposition»  sur  la  distribution  des 
bourses  eoromuiiales  et  sur  le  prix  des  pensions  par- 
tieulièrei  dans  lesméiue«colléges.=:0. 3-4  mars  1819. 
II,  3080.— Création  de  nouvelle»  i baire»  a l'école  de 
droit  de  Pari».=0.  l5  déc.  1819.  H,  3166.— Régle- 
ment sur  la  répartition  des  bourses  ou  portion»  de 
iMiurse  attribuées  aux  commune»  dans  le»  colleges 
royaux. =5 O.  5 uvr.  1.830.  II,  3189.  — Application 
aux  écoles  de  filles  de  l’ordonnaui-e  du  39  fér.  (816; 
attribution  aux  préfets  de  la  surveillance  de  ces 
écoles.=0.  18  inaix  !**■  juin  i8ao.  II,  3301. — Les 
professeurs  et  les  élèves  des  écoles  secondaires  de 
médecine  et  des  cours  d’instruction  médicale  institués 
dans  les  hôpitaux  sont  soumis  à U disuipliiie  des 
corps  enseignaus  =0.  5 juill  i8iO.  IL  33i(>. — Con- 
ditions pour  être  ailmis  dans  Ici  facultés  de  droit  et 
de  médecine  (art.  3 a 6).—  Insi-riplious  à prendre 
(art.  6 à II).  — Police  des  cour»;  priues  (art.  17  et 
siiiv.).  =s  O.  33  juill.  iSao.  11,3331. — Le  nombre 
de»  membres  de  la  roinmissioii  de  l’instruction  pu- 
blique est  poiié  à sept.  = O 3 août  1830.  II,  333L 
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— RégletneDt  sar  lei  coiDttc»  gratuits  et  de  eharité 
éuMû  dan*  chaque  canton  pour  la  surveillani*e  dei 
écoles  primaires. =sO.  4 ocl.  i8ao.  Il«  aî54. — Ordre 
des  clodes  de  In  f.icuUé  de  droit  de  l'académie  de 
Paris  et  dispositions  sur  les  autres  farultcs.  s=  O.  \ 
1*’’  ROT.  i8no.  II  » aa85.  — La  commission  de  Tins* 
tructioQ  puldique  reçoit  le  titre  de  conseil  royal  de 
l’înstrnctioo  pub)i({ue;  réglement  sur  ce  conseil. 

O.  20  déc.  1820.  H,  2292. — Institutiou  à Paris  pour 
tout  le  royaume  de  l'académie  royale  de  médecine. 
=0.  27  fée.  1821.  Il,  2802. — Organisation  du  iron- 
seil  royal  de  riustriiction  publique  (art-  i et  soir. ); 
— de  l'académie  de  Paris  (nrt.  8).  — Formes  de  l’eta- 
menpourle  baccalauréat  esdettres  (art.  11). — Base 
de  réduc.*itioii  des  colleges  (art.  i3). — Surveillance 
de  Pévèque  diocésain  (art.  14). — Aumôniers  (art  i5). 
— Agrégés  (art.  18). — Médailles  au«  professeurs 
qui  se  sont  distingués  (art.  20).  — Dispositions  sur 
les  colleges  particuliers  (art  2t  à 24); — sur  Jes 
écoles  normales  partielles  (art.  24  a 28).  — Elèves 
qai  se  destinent  à l’ciat  ecclésiastique  dans  les  cam- 
pagaes  (art.  28).=0.  2 avr.  1821.  Il,  23io. — Sup« 
pression  de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble.=0.  12 
oct.  1821.  11.2380.  — relative  aux  pensions  royales 
et  pensions  partienlières  dans  les  collèges  royaux, 
et  aux  revenus  et  dépenses  de  ces  étalilisseroeas;s=: 
O.  17  oct.  (82t.  II,  238i.  — aux  conditions  à rem> 
plir  (>our  le  baccalauréat  ès-lettres.s=0.3(  oct.  182 1. 
II,  2388.  — Réglement  sar  les  maisons  d’éducation 
de  filles  de  degrés  supérieur9.=  O.  16  uov.  1821. 
il,  2891. — snr  la  nomination  anx  bourses  royales  et 
communales  dans  les  collèges  royaux,  b O.  5 déc. 
1821.  II,  2395.—  Antorisadon  de  l’association  des* 
tinée  à fournir  des  maîtres  aux  écoles  jirimaires 
dans  les  départeraens  des  Haut  et  Bas-Rhiu  et  dési*  ' 
gnée  sous  le  nom  de  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  \ 
de  Sfratbourgf  s=s  O-  !**■  mai  1S22.  Il,  2444 — de  la  1 
société  désignée  sous  le  nom  de  Congrégation  de  \ 
f'inttruetion  chrétienne,  formée  par  MM.  de/a  tfcnnati  [ 
et  Deshaget,  dans  le  but  de  roiimir  des  maîtres  aux  ' 
écoles  primaires  des  départemens  composant  l’an-  ! 
<*iennc  province  de  Bretagne.=0-  juin  1822.  II,  [ 
2449-  — Le  chef  de  ruoiversité  reçoit  le  titre  de  j 
grand*maltre;  ses8ttributioos.=0.6  sept.  1822.  If.  I 
2482.— -Division  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  eu  1 
deux  tectioui.  s=0.  6 sept.  1822.  II,  2482.  ■—  Sup- 
pression de  la  grande  étiole  normale  de  Paris;  elle 
est  remplacée  p.ir  les  écoles  normales  partielles  des 
académies;=sO.  2T  nov.  1822.  Il,  25o4. — de  U fa- 
colté  de  médecine  de  Paris;  plan  de  réorganisation 
à présenter  par  le  ministre  de  l‘iDtérieur.=rO.  2 fcv. 

1 823.  II , 25 19.  — Réglement  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation delà  faculté  de  médccinede  l'académie  de  \ 
Paris;  distribution  des  cours,  admission  des  élèves.  ' 
inscriptions,  examens  et  rci'eptions,  dispositions  gé- 
nérales.=0.  8 avr.  1824.  II.  2604. — relativeà  l ad-  : 
rainistratioQ  supérieure  de  l’instmctioa  publique,  I 
aux  collèges,  institutions,  pensions  et  écoles  pri-  ' 
maires.B(>.  aoôt  1824.  II,  2654.  — Création  dn  | 
ministère  de  l'iastruction  publique;  ses  attributions.  ' 
=s>  O.  26  août  1824*  II»  2654.  — M.  le  baron  Carier 
est  chargé  d’exercer  les  fonctions  précédemment 
attribuées  au  grand-m.nltre  de  l'anivcrsité  a l’égard 
des  facultés  «le  théolngic  protestante.  V.  CoUeget,  j 
Ecoles,  Faeultet,  Imtituteurt,  Vntvrrfitê,  etc.  I 

IKSTRUCnONS.  Cod.  P. — Cent  qui  ont  donné  ' 
des  instructions  |»o»r  cummeftre  uii  crime  sont  ré-  ' 
pûtes  complices  (art.  60).  V.  Espionnage,  Clefs.  1 
INSTRUCTIONS  pauorales.  L.  8 avr.  1802  (18 


germ.  an  X).  11,  i53.  — Réserve  avec  laquelle  les 
curés  doiveut  eu  faire  (art.  Sa). 

Cod.  P.  — Peines  |>our  critique  de  l’autorité  pu- 
blique dans  une  instruction  pastorale  (art.  204  et 
suiv.). 

IN5TRUMENS.  D.  i5  (20  août,  2,3,  4)~29sept. 

1791.  I,  535.  — Séquestre  de  ceux  qui  ont  servi  à 
commettre  des  délits  forestiers  (art.  o,  tiL  IV). 

INSTRUMENS.  A.  3o  avr.  1796  (ti  flor.  an  IV). 
I,  i54t.— Encouragemens  accordés  pour  la  recber^ 
elle  des  iustrumens  propres  à faciliter  aux  individus 
privés  de  quelque  membre  les  moyens  d’exercer 
leur  industrie. 

Cou.  C — Ceux  des  sciences,  arts  et  métiers  ne  sont 
pas  compris  dans  le  mot  Meuble. 

Cod.  P.  C.— Instriimcns  insaisiuables  (art.  592). 

INSTRUMENS  amtoirrr.  D.  26sept.=2  ixrt.  1791. 
I.  587.  — On  ue  peut  les  saisir  pour  contributions 
arriérées  (art.  i6);=sD.  28  sept.=2soct.  1791.  I,  590. 
— ni  pour  dettes:  exceptions  (se<’t.  111,  art.  2).  — 
Peines  pour  leur  destruction  (tiL  II,  art.  3i).  = L. 
3 mars  Z79S  (i3  vent,  an  V).  I,  i3a2. — Cession  des 
instrumens  aratoires  aux  paréos  des  émigrés  et  des 
condamnés  (art.  9, 10).  = L.  16  déc.  1791)  (26  frim. 
an  VIII).  I,  2o35.  — Peines  pour  vol  d’instromens 
aratoires  (art.  1 1). 

Coo.  C. — Les  fermiers  sont  contraignables  par 
corps  pour  la  restitution  à la  fin  de  leur  bail  des 
instrumens  aratoires  à eux  confiés  (art.  2062). 

Cod.  P.— Peine  contre  f.'enx  qui  laissent  dans  les 
champs  des  instrumens  aratoires  pouvant  servir  aux 
malfaiteurs  (art.  471,472). 

INSTRUMENS  de  crime.  Cod.  P.  — Circonstances 
qoi  font  ré|iuter  complices  d'un  crime  ceux  qui  ont 
procuré  des  instrumens  pour  en  faciliter  l’exécu- 
tion (art.  60}. — Peine  pour  avoir  fourni  des  iustru- 
meus  à des  bandes  à main  armée  (art.  96); — à dn 
détenus  pour  faciliter  leur  évasion  (art.  241). 

INSTRUMENS  de  yeux  de  haiard.  Cod.  P. — Leur 
confisi*ntion  (.irt  4"7)-  V.  Jeux  de  hasard. 

INSTRUMENS  de  mtai^ue.  D.  2=i5  mars  1791. 1, 
298.— Droits  d'entrée  qu'ils  doivent  payer. 

INSU.  Cod.  C.--Règlesa  suivre  en  cas  de  la  roa- 
fection  d'un  ouvrage  avec  de  la  matière  apportenaut 
à autrui  (art.  670  et  suiv.).  V.  Matières. 

INSUBORDINATION.  D.  19=22  juin.  179*.  1,454. 
^Peine  pour  celle  commise  dans  les  ateliers  publics 
ou  de  charité  (art-  a5). 

INSUBORDINATION  des  militaires,  D.  23  août 

1792.  I,  '^90. — Abolition  des  procès  j relatifs. 
InSUFFISANCK  il  ta  ht.  V.  Loü. 

INSULTES.  I).  »8=,6  oct.  1790.  I.  177.  — Peine 

que  peut  ^iroooncer  le  tribunal  de  district  pour  celles 
qui  ont  lieu  envers  le  juge  de  paix  et  scs  assesseurs. 
bD.  19=22  juin.  1791.  1,454. — Les  iusulles  graves 
envers  les  particuliers,  la  force  armée  et  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  mises  au  rang  des  délits  po- 
nissables  par  U voie  de  police  correctionnelle.  = 
(1  P.  25  oct.  1795  (3  brnni.  an  IV).  I,  i47t*  — 
(art.  55). 

Cod.  P.  C. — Procès-verbaux  à dresser  parlejnge 
de  paix  en  cas  d'iosulte  envers  lui  (art.-ri).^ 
m;ine  pour  insulte  envers  tout  offii*ier  public  en 
fonctions  (art.  555).  V.  Diffamation,  Outrage. 

INSURRECTION.  D 3=5  août  1790.  I.  wi.— H 
est  ordonne  aux  municipalités  d’en  détruire  les  si- 
gnes extérieurs,  es  D.  29  maerrojuin  1793.  LpT-i* 
— Dans  un  gouvernemeut  libre,  les  hommes  doivent 
avoir  iin  moyen  légal  de  résister  à l’oppresiion  ; et 
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lonqae  ce  moyeo  eit  impui$saut«  l'iosurrection  est 
le  plas  saint  de»  devoir».  = A.  C.  a4  juin  1793. 1, 
99*j. — Id.  (art.  3^. 

INTKLLICENCE  avec  l'enitemi.  V.  Ennemi. 

INTENDANCE  des  arts  et  métiers.  O-  a8  janr.tSlS. 
II,  1^36. — Création  et  attributions  de  cette  iustitu* 
tioD.=D.  31  mars  i8t5.  II,  i553- — Sa  soppressioo. 

INTENDANT  gênerai  des  clattes,  D.  3i  déf.r^ 
janv.  1791*  I»  360.  Suppression  de  cette  place 
(art.  33). 

INTENDANT  de  la  liste  avile,  V.  Liste  civile. 

INTEND.KNT  des  massons.  V.  Domestiques. 

INTENDANT  de  la  manne.  V.  Üarine  mtUtaire. 

IN  TENDANT  des  colonies.  V.  Colonies. 

INTENDANS  des  finances.  V.  Complabilitê  et  Fi~ 
nances. 

INTENDANS  des  ports.  V.  Ports. 

INTENDANS  des  pnvinees  ou  COMMISSAIRES 
départis.  D.  33  dét*.  i789=juDT.  1790.  I,  3i.  lU 
floÎTeot  cesser  leurs  fonctions  aussitôt  que  lesadmU 
uislrations  de  dé(>artemeot  seront  en  a«  tivité;=s  D. 
u8  dé<*.  1789=30  avr.  179t.  1,  3i. — rendre  aux  nou- 
Tciles  administration»  le»  comptes  qui  n’ont  pas  été 
jugés  par  les  cours  supérieure».  s=  I).  36=39  août 
1 79U.  I , i48.'~-'Le»  contestations  sur  le  tarif  de  per> 
« eption  des  postes  qui  leur  étaient  attribuées  sont 
jtortée»  devant  le»  juges  des  lieux.  = D.  9=19  oct. 
J1790.  I,  170.  — Attribution  aux  directoire»  de  dé- 
parteineot  des  fonctions  que  les  coiniiiistairc*  dé- 
partis exerçaient  en  matière  contentieuse.s=D. 

13  dé«'.  1790.  I,  336. — Suppression  de  leur  traite- 
ment et  de  lenrs  frais  de  burean.=D.  37  avr.=6juill. 
t79t>I*  ^ Devant  quels  tribunaux  sont  |M>rtés 

les  oppositions  à leurs  ordonnances  et  l'appel  de 
leur»  jugemeni. 

INTENDANS  des  armées  navales.  V.  Marine. 

INTENDANS  milttaires.  O.  39  juill.=3ose])t.t8i7. 
11,  1913.— Suppressiou  des  corps  d'inspecteurs  aux 
revues  et  création  d'un  corps  d’administrateurs  suus 
I le  nom  d’intendans  militaires  (art.  i à 5).— Compo> 
sition  de  ce  corps  (art.  5 à 8).  — Ses  attributions 
(art.  8). — Subordination,  rapports  et  rang»  (art.  10 
a 13).— Uniforme  (art.  i3). — Traitement  (art.  14  a 
it>). — Mode  d'avancement  (art.  17,  18}. — Applica- 
tion de  ces  dispositions  à la  maison  militaire  du  roi 
(an.  19,  3o)  =0.  3 août  1818.  1I,30i5. — Parmi  qui 
doivent  être  pris  les  élèves  du  corps  des  intendaos 
wilitaircs  (art.  333);—  les  adjoints  ou  sou^inten- 
dans  (art.  s33); —les  intendaos  (art.  334).  =0.  37 
sept.  1830.  II,  3349.  — Nouvelle  composition  du 
corps  de  Tiutendaace  militaire  (art.  i à 8). — Traite- 
ment des  officiers  de  l'intendan<‘e  (art.  10  à i3).— 
Formation  d’un  c.idre  auxiliaire  (art.  i3à33).  — 
Admission  des  officiers  à ce  cadre  (art  34  à 3o).  — 
Avancement  dans  le  corps  de  l'intendance  (art.  3i 
et  sttiv.).^^.  18  sept.  1833.  11,  3485. — Réorganisa- 
tion de  rinieodaoce  militaire;  composition  du  corps 
de  riotendaoi'e  militaire  (art  i).  — Trailemeut  des 
foDctioniiaires  (art.  3 et  suiv.).— Leur  nouveau  clas- 
sement (art.  6).  — De»  nominations  et  de  l’avanco- 
ment  (art.  7).  — Suppression  des  élèves  (art.  13).— 
Attributions  de  l'iotrodance  et  de  ses  rapports  avec 
les  officiers  généraux  fart  i3  et  suiv.). — De  l’uni- 
forme  (art  35). — Pensions  de  retruite(art.  3G).=0. 
i8  septt:!**’  oct.  1S23.  Il,  3487.  — Formation  du 
cadre  de  l’intendance. 

INTENTIONNELLE  (Question).  V.  Question. 

INTERCALATION  d'ecriture.  \ .Ecriture  et  F*<iox. 

iprrERDicrioNSrt  interdits.  D.  3=9  mai  1790.  I, 


63. — Les  administrateurs  des  interdits  ne  peuvent 
liquider  le  rachat  de»  droits  dépendant  de  leurs 
fiefs  qu’à  certains  taax  et  à charge  du  remploi.  = 
D.  16=34  août  1790. 1,  l34.— Des  commissaires  près 
1rs  tribunaux  sont  entendus  dans  les  causes  des  in- 
terdits.=D.  14=19  nov.  1790.  I,  304. — Conditions 
Biixquellei  les  administrateurs  des  interdits  peuveut 
consommer  à l'amiable  les  liqtiidations  des  droits 
dépendant  des Cefsdes  interdits  :=D.  5=i9déc  1790. 

I,  338.— Droit  d’enregistrement  auquel  sont  soumis 
les  actes  et  jugemens  d'iaterdiction.=D.  i8=39déc. 
1790.  I,  345.  — Les  administrateurs  des  ioterdil» 
peuvent  liquider  à charge  du  remploi  les  rentes  qui 
dépendent  de  leurs  liiens  =D.  3u  sept.n30ct.i79i. 
l,  559. — L'interdiction  est  une  j>cine  de  police  pour 
les  délits  commis  dans  les  arsenaux.=C.  P.  sS  sept.*" 

(i  oct.  1791.  I,  578. — Peines  qui  mettent  le  l on- 
d.irnné  en  étal  d'interdictiun.  = 0.  3 sept.  1793.  I, 
io58. — Renvoi  d’une  proposition  relative  à l’aboli- 
tion de  l'interdiction  (dnnotaiioflx).ssL.  17  juill.  1794 
(39  mess,  an  II).  1, 1354. — Manière  dont  il  doit  être 
procédé  dans  les  contestations  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  famille  qui  devront  être  suivies  de 
Tentes  uu  licitations  de  fonds  indivis  avec  des  absens 
on  interdits.  L.  37  juin  1796  (9  mes»,  un  111).  I, 
i306. — Les  biens  des  interdits  ne  peuvent  être  by- 
pothéqués  que  sur  l’avis  des  paren».  bL.  i***  nov. 
1798  (11  brum.  an  V II).  I , i85a.  — Les  biens  des 
interdits  ne  peuvent  être  hvpotbéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  les  lois  ou  eu 
vertu  d’un  jugement.  = L.  I3  déc.  1798  (33  friiu. 
an  VII).  I,  1887.  — Droit  pour  l'enregistrement  des 
acte»  et  jugemens  d'interdiction.  =Const.  i3  déc. 
1799(33  frim.  an  VIII).  I,  ao3o.  L’état  d’interdiction 
suspeud  l’exercice  des  droits  civiques  (art.  5). 

('.00.  C. — Les  majeurs  interdits  ont  leur  domicile 
cliez  leur  curateur  (art.  xo8).  — L’oppusition  a uu 
mariage  d'un  individu  pour  cause  de  démence  n'est 
rerue  qn'a  la  charge  de  provoquer  son.  interdiction 
(art.  174)- — La  femme  d'un  interdit  doit  être  auto- 
risée par  le  juge  pour  ester  en  jugement  ou  con- 
tracter (art.  333).  — Les  interdits  ne  |>euvent  être 
tuteurs  ni  membres  de  conseils  de  famille  (art.  44^). 
—Cas  où  un  majeur  doit  être  interdit  (art.  489). — 
Personnes  recevables  à provoquer  l'iulerdiction 
(art.  490).— Cas  où  elle  doit  être  provoquée  par  le 
ministère  public  (art.  491). — Devant  que)  tribunal 
la  demande  doit  eu  être  portée  (art.  49^)* — Forma- 
lites prescrites 'pour  la  poursuivre  (art.  493*  494)- 
— Composition  du  conseil  de  famille  qui  a lieu  à ce 
sujet  (art.  495). — Interrogatoire  du  défendeur  (art. 
496). — Administrateur  provisoire  à nommer  par  le 
tribunal  pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  de  ses 
biens  (art.  497)  — Comment  et  où  le  jugement  d<iit 
être  rendu  (art.  498)- — Ce  que  ]>eut  ordonner  le  tri- 
bunal même  en  rejetant  la  demande  en  interdiction 
(art.  49c}). — Ce  que  doit  faire  la  cour  royale  (art  Soo). 
— Signification  et  affiche  du  jugement  prononçant 
une  iDterdiction>(art.  Sot). — Époque  à laquelle  Vin» 
terdiction  a son  effet  (art.  5oa).  — Cas  où  peuvent 
être  attaqués  les  actes autérieuri  à TinterdicUon  (art. 
5o3,  5o4);— où  il  est  nommé  un  tuteur  a l'interdit  et 
à quelle  époque;  fonctions  de  l’administrateur  prn- 
visobe  (art.  5o5). — Une  femme  iuterdite  a de  droit 
son  mari  pour  tuteur  (art.  5o6).— Formes  de  l'ad- 
rninistratioD  de  I.1  femme  tutrice  de  son  mari  inter-  ' 
dit  (art.  5o7).  — Durée  de  la  tutelle  d'un  interdit  j 
(art.  5o8). — Assimilation  de  l’interdit  au  mineur  (art.  , 
I 509).  — Emploi  de  ses  revenus  (art.  5 10). — Règle-  . 
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ment  de  U dot  et  contrat  de  muridgede  »on  enfant 
(4rt.  5ii). — Comment  vc**e  rinterdiclioD  et  quand 
l’interdit  reprend  l'exenice  de  ie«  droits  (art.  5ia). 
— Formalités  relatives  aux  successions  écliues  a des 
interdits  (art.  7761  8(9,  83H).— <A«'cepUtioD  des  do> 
nations  à lui  faites  (art.  ^35 , 1057).  — Leur  trans* 
criptioo  (art.  ^o).  — Les  interdits  ne  |>euTcnt  con- 
tracter (art.  1124*  itsS). — Delai  pour  deroamler  la 
rescision  de  leurs  engagemens  (art.  i3u4). — Effet  de 
leur  restitution  cuntre  ces  obligations  (art.  i3ia). 
— Le  délai  do  deux  ans  pour  l’action  en  rescision 
d'uue  vente  court  contre  l’interdit  (art.  167G). — 
L'interdiction  d’un  associé  fait  Vesser  la  so<*iété  (art. 
i865).  — A qui  doit  être  remis  un  dépôt  quand  le 
déposantmajeurest  frappé  d’interdiction  (art.  1940). 
— ~L*interdictioo  fait  (*esser  le  mandat  (art.  aooS).— 
Hypothèque  légale  des  interdits  (urt.  ai35). 

— On  ne  peut  exproprier  un  interdit  asaut  de  dis- 
cuter son  mobilier  (art.  2207).  La  rescription  ne 
court  jKiint  contre  les  interdits  (art.  2-j52). 

Coi>.  P.  C. — Les  deinaniles  intéressaut  les  inter^ 
dits  sont  tlispcDsécs  des  preliiuinaires  de  la  conci- 
liation (art.  49)  —'Elles  doivent  être  cooiinuniquées 
au  ministère  public  (art.  83). — Comment  il  e>t  statué 
sur  la  demande  en  autorisation  d'uue  femme  dont 
le  mari  est  iuterdit  (art.  8(i4)>  — Formalités  exigées 
de  celui  qui  poursuit  une  interdiction  (art.  890);  — 
j du  president  du  tribunal  (art.  891);— alu  cNinseil  de 
famille  (art.  892 );- — avant  l'interrogatoire  du  defen- 
deur (art.  893). — Enquête  (id  ). — Contre  qui  et  par 
qui  l’appel  du  jugement  doit  être  interjeté  (art.  8<)4). 
— Règles  suivant  lesquelles  on  iiomiue  un  tuteur  et 
un  subrogé-tuteur  a l'inteidit  (art. 895). — A quelle 
époque  l'administrateur  provisoire  «esse  ses  fonc- 
tions et  rend  compte  au  tuteur;  forme  de  l'iiistruc- 
tioo  et  du  jugement  de  la  demande  en  main-levée 
(art.  8«j<j). — Formes  prescrites  j#<»ur  le  jugcmeul  qui 
nomme  un  conseil  judiciaire  (art.  897). 

D.  24  mars=3  avr.  1806.  Il,  64S. — Mode  de  vente 
des  inscriptions  de  rente  appartenant  à des  interdits. 

D.  |6  fév.  1807.“— T’oriÿ  det /rais  tn  mat.  en».— Il, 
723.— Coût  de  la  requête  a présenter  par  une  fenuue 
}K>ur  se  faire  autoriser  eu  «?as  d'interdiction  de  son 
mari  (art.  78). —Vacation  pour  auisfer  a la  dclilié- 
ration  du  conseil  de  famille  qui  suit  une  demande 
eu  interdiction  (art.  92).— Les  nobtires  doivent  afb- 
clier  dans  leurs  études  l'exliait  des  jugeiucuv  pro- 
noui^aiit  des  interdictifiiis  (ai  t.  l'S). 

D.  18  juin  1811.— 7art/  dtt  frais  *n  mai.  crim  — 
II,  iu8t.— Les  frais  de  procédure  d’ofbcepuur  Fin- 
terdicliou  d’un  accusé  sont  compris  dans  <‘«mx  de 
justice  criminelle  (art.  2).—  Mode  «le  poursuites  et 
dépenses  pour  les  interdictions  d’office  a provoquer 
par  le  inioistere  public  (art.  <17  etsuiv.). 

D.  25  sept.  i8t3.  ll«  liaS. — Extension  de  la  loi  du 
24  mars  t8o(>  aux  actions  de  la  banque  de  Fraucc 
upp.irtenant  s drs  interdite. 

INTËRDICnON  de  droits  et  dt  fonctions  publiques. 
Cod.  C. — Interdiction  des  ofbciera  nifnisteriel»  qui 
ont  signé  un  ai-te  d'oppositiou  a un  mariage  sans  les 
formalités  Irgales  (art.  176). 

Cou.  P.—  de  l'avoué  qui  ne  rétablit  pas  les  pièces 
à lui  communiquées  (art.  107);  — de  l'avoué  ou  de 
riiuiskier  qui  u comprOBiis  les  intérêU  des  parties 
(urt.  i32); — du  greffier  pour  ioobservatiou  drs  rè- 
gles prescrites  sur  la  remise  des  pièces  qui  ont  servi 
à une  instruction  en  matière  de  faux  (art.  24<«  '^4^)* 
— de  riiuissier  qui  refuse  de  justiber  de  l'existence  , 
d'uii  saisissant  (art.  562);  — dujuge  de  paix  ou  du 


greffier  qui  entrent  dans  U maison  où  ils  ont  appose 
des  scellés  (art  91G}. 

Cod.  P.— Droits  dont  les  tribunaux  peuvent,  en 
matière  correctionnelle,  prononcer  Finterdiction 
téméraire  (art.  9). — La  peine  des  travaux  forcés  et 
celle  de  la  réclusion  mettent  le  t*oodamné  en  inter- 
diction légale  (art.  29).  — Cas  où  Finterdiction  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  peut  ou  doit  être 
prouoni'ée  (art.  43«  43, 109,  iS5,  187,  334,  4oi, 
4ü5,  4<^b  4*b). 

IIMTERDICTION  de  commerce.  Cod.  Co.  — La 
charte-partie  est  résolue  lorsqu’avant  le  départ  d’un 
navire  il  y a interdiedon  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  il  est  destiné  (art.  276). 

INTÉRÊT  de  l’argent.  D.  3=ix  oct.  1789.  I,  9. — 
Taux  légal  fixé  entre  particuliers  et  entre  commer- 
raos  (annotooVi/i«).s=D.26  aoûti8o5  (S  fruct-  an  XIll). 
11.617. — Id.  dans  les  dé|>arteiiiens  de  1a  27'  division 
militaire.  = L.  5 sept.  1807.  Il,  759.  — Taux  legal 
«le  I’iulérêt.=D.  iSjanv.  i8i3.  U,  l343. — Les  prêts 
sur  dépôts  de  marchandises  peuvent  être  faits  avec 
entière  liberté  aux  parties  de  déterminer  la  quotité 
de  Fintérét  jusqu'en  iSi5.  = D.  18  janv.  1814.  Il, 
1345.— /d.  V.  Usure. 

INTÉRÊTS  des  capitaux^  cautionnemans,  etc.  D.3= 
17  nov.  1790.  1, 197. — Les  intérêts  des  sommes  dues 
pour  les  acquisitions  de  domaines  nationaux  sont 
fisés  à cinq  pour  <:ent.s=:D.  7=16  nov.  I7C)U.  f.auo. 
— /d.  l'intérêt  des  reconnaissances  de  la  liquidation. 
=D.  6r2u  mars  1791.  I.  3i4. — Epoque  de  lacessa- 
tinu  des  iotéréls  accordés  aux  créanciers  de  l'État. 
~D.  24=^"  déc.  1791  = 1**^  jaov.  1792.  1,  646 — Re-  j 
tenue  à faire  sur  les  intérêts  des  capitaux  apparte-  ' 
liant  aux  communautés  ecclesiastiques  et  laïques  et  ; 
autres  pays  d'étal. s=  D.  1 1^18  mars  1792. 1,  (i66.—  | 
Paiement  des  iotéréU  des  finances  d'offic-es  militaires  | 
dus  enjanv.  i79i;:=sn.  i4-2i  mars  1792.  1,667. — 
de  ceux  dut  pour  empruuts  contractés  par  les  ci-de- 
vant pays  d’états  avei-  stipulation  de  non-retenue 
d'impusitioiis.=D.  i5=23  mai  1792. 1, 702.— K)KK{ue 
de  laquelle  doit  courir  l’intérêt  des  liquidali>>ns  au- 
dessus  de  tu.ooo  fr.  =5=  D.  3o  août=6  sept.  1792.  1, 
809. — Toute  somme  due  par  les  a«.*quéreurs  de* 
biens  nationaut,  tant  eu  iutcréts  qu'en  capitaux,  qui 
n'.turait  pas  été  fixée  par  la  lui,  doit  intérêt  depuis 
le  jour  de  ladite  cidiéancc  jusqu'à  celui  de  l'aiquil- 
tciDenl.=I).  «9  11  juin.  1793.  1,  iof>2. — Coiitinija- 
tiou  pour  l'anuëe  179^1  du  paiement  des  inléréis  dus 
aux  comptables  à raison  de  leurs  finances. =L.  8 déc. 
1794  (i8frim.  an  HT).  1,1298.  — L'intérêt  annuel 
d«rs  capitaux  est  compté  pour  et  par  trois  i*ent 
soixante  jours  seuIetnent.s^^L.  27  juin  1795  (9  mes*. 
MO  111).  1,  (366. — Durée  de  l'Kypotbèque  que  ) in- 
térêt des  capitaux  «‘unfére.  :ss  L.  l"’  nov.  1798  (il 
biuro.  an  VU).  1, 1854. — /dss=L.  10  mars  1802  (20 
flor.  an  X).  Il,  202.  — L’intérêt  des  caiitiouoemeiu 
des  receveurs  des  finances  est  fixé  a 6 p.  100. 

Cou.  C.  — Le  tuteur  doit  les  intérêts  de  toots 
somme  appartenant  à son  pupille  et  non  employée 
(art.  4-^6).  —— F.|M>que  à compter  de  laquelle  le  reb* 
quat  dû  par  le  tuteur  porte  intérêt  (art.  47-4)-  — 
interets  (lan«  les  compagnies  de  finance  sont  de  na- 
ture mobilière  (art.  529^  — Ceux  des  sommes  exi- 
gibles sont  des  fruits  civils  (art.  .584).  — Ceux  des 
sommes  placées  ap|>artiennent  a l'nsufruiiier  qui  n s 
pas  trouvé  de  caution  (art.  602). — Cas  où  Fusufrui- 
tier  doit  compte  au  propriétaire  des  intérêts  des 
contributions  et  sommes  payées  ]>our  acquitieinrul 
des  dettes  (urt.  (kmj,  612).  — Époijue  a compter  de 
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iaqiielli*  murent  intérêts  des  choses  sajettes  à 
rapport  (nrt.  856). — Intérêts  auiquels  donne  lieu 
rinexécutioo  d’une  obligation  (art.  ii53) — La  de> 
mande  d’intérêts  formée  contre  un  débiteur  soli- 
daire fait  courir  les  intérêts  contre  tous  (art.  rti07). 
-~-Cas  où  le  4Téao(-ier  perd  la  solidarité  pour  les  in- 
térêts é<  hus  (art.  i^).  — Imputation  des  intérêts 
(^Rrt.  ia54).  — On  doit  les  comprendre  dans  les  of- 
fres du  capital  (ar^  i'a58).— Ceux  d’un  capital  con> 
signé  doivent  être  remit  jusqu’au  jour  du  dépût  (art. 
laS^).  — Restitution  des  intérêts  indûment  reçus 
(art.  1378).'— Ceux  qui  entrent  dans  la  communauté 
entre  époux  sont  à sa  charge  (urt.  1401,  1409). — 
Ceux  de  la  dot  courent  du  jour  du  mariage  (art. 
1440.  15.48).  — .K  lompter  de  quel  jour  produisent 
iotcrêlB  les  remplois,  récompenses  et  indemnités  des 
époux  communs  en  biens  (art.  1473).  — /d.  des 
«Téancet  qu’ils  exercent  entre  eux  (art.  i4T9)- — 
où  U clause  de  séparation  de  dettes  n’empêche  pas 
la  communauté  d’être  chargée  des  intérêts  courus 
depuis  le  mariage  (art.  iSi^y — Le  mari  seul  a droit 
de  toucher  les  intêrêtsdu  fonds  dotal  (art.  t54q). — 
A compter  de  quel  jour  courent  les  intérêts  de  U 
dota  restituer  (art.  i57o). — Cas  dans  lesquels  on 
doit  les  intérêts  du  prix  d’une  vente  (art.  i05i)  — 
Régies  sur  les  stipulations,  répétitions  et  imputations 
d’intérêts  (art.iQoS). — Cjxs  i>ù  le  dépositaire  doit  les 
intérêts  de  la  somme  déposée  (art.  1936).  — IH.  du 
mandataire  (art.  t99f>)> — Intérêts  dns  au  mandatait  e 
pour  ses  avances  (art.  aooi);— -ceux  d’une  <*réance 
donnée  en  g^ge  (art.  ao8  i).-~lDléréts  prescriptibles 
par  cinq  ans  (art.  Q377). 

Coo.  P.  C.— > Kn  quel  cas  la  citation  en  conirilia- 
tioo  fait  courir  des  intérêts  (art.  57).— -Kpoque  a )»• 
quelle  leur  cours  cessa  pour  les  sommes  admises 
dans  une  distribution  |>our  contribution  (art.  67a). 
■—Les  créanciers  sont  garani  des  intérêts  que  le  re- 
tard de  leur  production  empêche  de  courir  (art.757). 
— Les  intérêts  ces.sent  de  courir  pour  les  créanciers 
utilement  (*olloqués  (art.  767). — Contre  qui  le  saisi 
et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  pen- 
vaot  recourir  à cet  égard  (art.  770). — Cesaation  des 
intérêts  d’une  somme  consignée  (art.  8 16). 

D.  16  fév.  1807. — Tarif  fie$/rüii  en  mat.  ciV.— lî, 
70i3.  — Coût  de  l’acte  d'offres  sur  déclaration  de 
dommages-intérêts  (art.  71). — id.  de  cette  déclara- 
tion (art.  i4i)> 

Coo.  Co. — De  quel  jour  est  dû  l'intérêt  du  prin- 
l'ipai  d’une  lettre  de  change  protestée  (art.  181). — 
Des  frais  de  protêts,  recliange,  etc.  (art.  |85). — Dc- 
pût  de  fonds  de  la  caisse  de  la  faillite  dans  celle 
d'amortisseraeut  )>oQr  faire  quurir  les  intérêts  (art. 
497). 

D.  17  juin.  1808.  II,  8ao. — Autorisation  d’accep- 
ter une  reute  léguée  aux  pauvres  de  Seurrw  avec 
6xation  d’intérêts  à 6 p.  lou,  ce  taux  n’étant  consi- 
déré que  comme  une  charge  imposée  à rnsufruitier 
du  capital. =A.  C.  1*'  juill.  180H.  II,  890. — Intérêts 
à payer  par  les  préposés  de  radmioistratioo  de  l’en* 
registrement  et  des  domaines  qoi  se  trouvent  en 
déitet. 

CoD.  P.  — Peine  contre  les  fonctionnaires  qni 
prenoenl  des  intérêts  dans  des  actes  ou  régies  dont 
ils  ont  l’admiaistratioB  (art.  175).  V.  CatUw/ute^ 

ment. 

D.  gavr.  i8ta.  Il,  ta la.— Fixation  de  l'intérêt  à 
percevoir  par  la  cuisse  d’amortissement  pour  les 
sommes  fpi'elle  avance  en  vertn  des  ordres  de  l'ein- 
pereur. 


INTKRLIGNES.  D.  8 janv.r(3  fév.  179a.  I, 

Elles  sont  défendues  dans  les  comptes  de  finance 
(art.  3t). 

CoD.  C. — Les  conservateurs  u’en  doivent  point 
laisser  sur  leurs  registres  (art.  iao3) 

Con.  P.  C.  — Le  procès-verbal  de  ï'ctal  d’iinc 
pièce  affilée  de  faux  doit  faire  mention  des  inter- 
lignes (art.  327). 

CoD.  — Il  ne  doit  point  y avoir  d'interligne 
dans  les  livres  des  agens  de  change  et  des  conrticis 
(-rt.S.). 

Con.  I.  C. — On  ne  peut  faire  d'interlignes  dans 
les  informations  (art.  **8). 

INTERLOCUTOIRE  Cod.  P C.  — Délai  avant  1 
l'expiration  duquel  doivent  être  jugées  défiaitive-  j 
ment  les  causes  dans  lesquelles  un  interlm'oloire  a ! 
clé  jugé  (art.  iS). — On  peut  appeler  d’un  jugement 
interlfM.'Utoire  avant  d'appeler  du  jugement  défini- 
tif (nrt.  3 c,  — Jugemens  réputés  interlocutoires 
(art.  452)-  V.  Ju^emrnt,  Péremption. 

INTKRMI^.DIAIRE.D.  i3juiU.  1789=23  fcv.1790. 

I,  4- — D Dc  peut  en  exister  entre  le  roi  et  l’assemblée 
nationale.» D.  i3=i 7 juin  1791-  I.  404.  — Les  dé- 
crets du  corps  législatif  sont  remis  au  roi  sans  in- 
termédiaire (art.  77). A.  16  juin  1802  (27  prnir. 
an  X).  I,  334> — Les  négociations  de  bourse  faites  par 
des  intermédiaires  sans  qualité  sont  nulles  (art.  *). 

INTERPELLATION.  D 22=25  avr.  1790.  I,6o. 
— L’acensé  ni  son  conseil  ne  peuvent  en  faire  aux 
témoins  (.-irt.  12). 

(>)ü.  ('.—  Interpellations  qui  interrompent  la 
prescription  (art.  2249,2250). 

Cod.  P.  C.— l..ejiige  commis  à une  enquête  peut 
faire  des  interpellations  aux  témoin.*; mais  la  partie  | 
n’a  p.is  ce  droit  (art.  273,  276). 

(>>o.  Co.— La  prescription  ue  peut  avoir  lieu  s'il 
y a interpellation  judici.-iire  (art.  434). 

Cod.  I.  C.  — Interpellations  que  le  procureur  du 
roi  doit  faire  aux  prévenus  sur  les  objets  saisis 
comme  ponvant  constater  leur  délit  (art.  35).— In- 
terpellations à faire  aux  témoins  par  le  juge  d'ins- 
truction (art.  75). — Celle  qui  doit  êt-e  faite  a l’accu  sc 
sur  let  hoix  d'un  conseil  (art.  294)- — Interpellations 
a faire  aux  témoins  par  le  présiiieut  de  la  cour  d'as- 
sises (art.  3t7  et  sulv.).  V,  Prescription,  7'émci>ii. 

INTERPOSITION  de  personnes,  (^od.  C. — Nullité 
des  domitioos  faites  à des  personnes  interposées 
(art.  1099  et  1100).  — Personnes  réputées  intcr|>o- 
sres  (i<f.). 

Cod.  P. — Peines  contre  les  fonctionnaires  qui,  par 
interposition  de  personnes  prennent  quelque  intérêt 
dans  de.s  entreprises  ou  régies  dont  ils  ont  la  surveil- 
lance (art  177)- 

IN TERPRF.TATION.  Cod.  C.  — Règles  sur  l’in- 
terprétation  des  conventions  (art.  xtSti  et  suiv.). — 
Le  contrat  de  vente  s’interprète  contre  le  vendeur 
(art.  1602;. 

Cod.  I.  C. — En  quel  cas  il  y a lieu  à interprétation 
de  la  loi  (art  44o). 

L.  16=26  sept.  1807.  Il,  76.5.  — Cas  et  mode  de 
l’interprétation  de  la  loi.  » A.  C.  17  déc.  1K23.  IL 
258o. — Déclaration  que  la  loi  précédente  n’est  pas 
abrogée.  V.  J^it. 

INTERPRÈTES.  D.  21  arr.=8  mai  1791. 1,  357. 
— Suppression  des  offices  et  ranmissious  des  inter- 
prètes de  la  marine  dans  les  ports  de  mer.»  D.  29 
oct.  1793  (8binm.  an  II).  I,  iiog —Nomination  et 
mode  dr  paiement  des  interprètes  auprès  de  cli.iqua 
dépût  de  prisonniers  de  guerre.  » D.  iSriguiiv. 
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(oSrag  brarn.  an  II).  I,  i c i6-  — Ce  décret  cit 
readu  commnn  a la  loarioe. 

P.  a5  oct.  I7q5  (3  iirum.  an  IV).  I.  I47I-  — 
Qajod  Tacvuté  et  les  térnoins  ne  parlent  pat  la 
même  langue,  le  prcsidcut  nomme  un  interprète 
(art.  36S). 

Cou.  C.  — Attributions  des  courtiers  interprètes 
(art.  77,  80). 

Con.  I.  C.  — ^inrnination  d'un  interprète  quand 
l'accusc  et  les  témoins  ne  parlent  pat  la  même  lan- 
gue (art-  33a). 

INTERPRETES  d»s  $ongtt.  Cod,  P.  — Peines  él.i- 
blies  contre  eus  (art.  479*  4^0'  ^*''*'^*  <^t 

Sonfff. 

INTERROGATOIRE  det  accuté$.  D.  8 (et  9 ocl.)= 

3 nov.  1789.  I,  il. — Délai  et  forme  dans  lesquels  il 
doit  être  l'ail;  le  serment  n'est  plus  exigé  de  l'ac- 
rusé  dans  aucun  interrogatoire;  il  y est  procédé pu- 
liliquerneul;  l'usage  de  Ta  question  et  de  la  sellette 
est  aboli  au  dernier  interrogatoire.  c=  D.  aa=a5  avr 
1790.  I,  60.  —Lorsqu'il  y a plusieurs  accusés  ils  su- 
l)iM>eDt  séparément  leur  interrogatoire;  il  peut  leur 
enétredélivré  <opie.  =D.  167:2:9 sept.  1791.  1,543. 
—Les  notes  de  l’interrogatoire  prises  par  lesofEciers 
de  police  et  le  directeur  du  jury  sont  envoyées  au 
greffe  du  tribunal  et  remi.ses  au  président.  =C.  P, 
u5oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  1,  1471. Gmfirraa- 
tioD  de  cette  disposition;  tout  individu  arrêté  en  ‘ 
vertu  d’un  mandat  d'aroeuer  doit  être  interrogé  sur>  I 
li.s<hamp  ou  an  plus  tard  dans  le  jour.  = L.  3 nov. 
1796  (i3  brum.  an  IV).  I,  tSgi — Devant  qni  a lieu  I 
l'interrogatoire  d'un  militaire  (aan(>talioai). 

Coo.  1 C.— Le  procureur  du  roi  fait  subir  iur-le« 
champ  un  interrogatoire  au  prévruu  amené  devant 
lui  (art.  48).  — Interrogatoire  à faire  subir  au  pré- 
venu i>ar  le  juge  d’instruction  du  lieu  où  il  a été 
trouvé  (art.  io3).  prévenu  d*uu  délit  c'orrec- 

tionnel  est  interrogé  a l'audience  (art.  190}. 

INTERROGATOIRE  tur  fatit  tt  articles.  L,  ii 
mars  1799  vent-  no  Vil).  I,  16a. — Ils  sont  sou- 
mis aux  droits  de  rédaction  et  de  traïucription 
(art  100). 

Con.  P.  C.—  Les  parties  peuvent  se  faire  interroger 
sur  faits  et  articles  (art.  32^). — Comment  rioterro* 
gatoire  est  ordonné  (art.  3a5). — Mode  d*y  procéder 
(art.  3a6  a 336). — Faculté  pour  les  juges  tt  les  par* 
lies  sont  trop  éloignées  (art.  io35). 

D.  16  fév.  i9i>‘j.—Tan/det frais  en  mat.  «V.— II, 
"x3. — Ce  qui  est  alloué  en  matière  d'interrogatoire 
(art.  67).—  Coût  de  la  signilication  d'uu  jugement 
d’iuterrogatoirc  sur  faits  et  articles  (>irt.  70); — de  la 
requête  pour  avoir  permisiiou  de  faire  iuterroger 
sur  faits  et  articles  (art.  79). 

INTERROGATOIRE  en  matière  d'iatenùetion. 
Cod.  C. — Celui  que  l’on  fait  subir  à celui  doot  l’iu- 
terdiction  est  provoquée  (art  496). 

Coo.  P.  C. — Formalités  à remplir  avant  d'y  pro- 
céder (art.  893).  V.  Jnierduiton. 

lNTERRUI»'riON.  Cod.  C— Deux  sortes  d’inter- 
ruption en  matière  de  preacH|>tion  (art.  994^).— Cas 
où  l'interruption  a lieu  (urt.  ia45  et  suiv.).  — Son 
effet  a l’égard  du  débiteur  solidaire  ou  de  ses  béri* 
tiers  (art  act49).  — Celle  qui  a lieu  à l’égard  du 
débiteur  principal  profitant  a la  caution  (art.  aa5o). 
Y.  Témoins. 

INTE^RVENTION.  L.  i*’’  nov.  I7ç^  (ii  brum. 
an  Vil).  I,  1857. — Forme  d’un  exploit  d'iiiterven- 
tioo  en  matière  d’expropriation  forcée  (art.  97).» 


D.  aa  jnill.  1806. 11,699.  — D'une  intervention  dan» 
uue  instanf^  an  conseil  d’état  (art.  9i).  I 

Coo.  P.  C.  — Les  demandes  en  tnterveadon  sont  : 
disa^séesdu  préliminaire  delà  conciliation  (art49). 
— nRerveution  en  garantie  simple  (art.  i83)  — Coni-  I 
ment  rio'.ervealion  doit  être  formée  (art.  339). — | 
Elle  ne  peut  retarder  le  jugement  du  principal  (art  | 
340). — (las  où  l'incident  sur  intervention  est  jtortc  t 
à l’audience  (art.  34i).—  Formes  de  l'inlerveution  j 
en  matière  sommaire  (art.  406). — Quelles  pe^sollllc^ 
peuvent  intervenir  en  appel  (art.  466). — Les  créio-  ; 
fiers  peuvent  intervenir  sur  les  demandes  en  sépa-  ' 
ration  de  biens  (art.  870-  : 

D.  16  fév.  1807. — Tan/  des  frais  en  mot.  tiw. — II, 
793. — Coût  d’une  requête  en  interreotion  (art-  76). 

Coo-  Co.— De  l’acceptation  et  paiement  d’une 
traite  par  intervention  (art.  196,  l58). 

INTIMATION.  C06.  P.  C.  — Parties  qu'on  peut 
intimer  sur  l'appel  d'un  jugement  en  matière  de  | 
contributions  (art.  669).  — Le  débiteur  qui  appelle  j 
dn  jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à une  sai*  1 
sie  doit  intimer  sur  cet  appel  et  faire  viser  rintima'  | 
tion  au  greffe  (art.  796).  — L'appel  d’un  jugement  ' 
sur  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  une  saisir  1 
immobilière  doit  être  interjeté  avec  intimation  et  j 
notifié  au  greffier  qui  le  vise  (art.  734).  — On  peu  I 
intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  sur  | 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre  (art.  764). 

INTIMES.  d.  16=94  ■uût  1790.  I,  134. — Nombre  ! 
des  tribunanx  qu'ils  peuvent  exclure  (tit.  V,  art.  7)  ' 
— Aoieude  i:ontre  ceux  qui  n'ont  poiut  compara  au  ! 
bureau  de  paiv  si  le  jugement  de  première  instance  1 
est  réformé  (til.  X,  urt.  10).  j 

Cod.  P.  C.  — l.es  intimés  peuvent  appeler  inci- 
demment en  tout  état  de  cause  (art.  443):  — faire 
ordonner  l'exccuiiou  provisoire  quand  les  premiers  . 
juges  ont  omis  de  la  prononcer  (art.  458).  > 

INTITULE.  D.  4=9  *799*  I * 697.  — de  tous 

les  réglemens  à faire  par  le  rot;  =s  D.  96  oct.  179! 
(5  brum.  an  II).  1 , 1 107.  — des  arrêtés  et  actes  do  j 
autorités  constituées.  | 

Cod.  P.  C.  — Intitulé  que  les  jugetnens  doivent  | 
porter  pour  être  mis  a exécution  (art.  545).  1 

A.  7 9 avr.  1814.  II,  i358.  — Intitule  des  arrêts  | 
des  jugement,  des  actes  des  notaires  et  autres  actes  ' 
publics.ssA.  96=97  juin  i8i5.  Il,  1678. — fd.=0.3o  | 
août  i8i5-  II,  1609.  — Rectificatlou  de  la  formule  ^ 
des  actes,  arrêts  ou  jugemens  expédiés  pendant  I 
l'abseuce  du  roi.  V.  Jugemens,  Lois. 

INTRODüCTK)N  dinstance.  V.  Instance. 
INTRtJDliCriON  de  fausses  monnates.  V.  Mon- 
naies. 

INTRODUCTION  de  troupes  étrangères,  V.  7ron- 
pes  étrangères. 

INVALIDES.  D.  99  se|>t.n4  oct.  179t.  I,  609. — 
Les  personnes  invalides  sont  dispensées  du  service 
delà  garde  nationale,  s D.  16  juin  1 796 (98  prair- 
an  IM).  I,  i369.  — /d. 

INVALIDES,  vétérans  et  hôtel  des  imwalides.  D.  9- 
16  mai  ! 790.  1 , 68.  — Augmentation  de  solde  des 
invalides  dctacbé$.=D.  94  juin=5  juill.  1790.  L 90 
— Réglement  sur  leur  paiement.  =s  D.  3r99  août  1 
X790.  I,  ixi.  — Les  fonds  destinés  aux  invalides  ne  | 
sont  pas  compris  dans  la  somme  affectée  aux  pen*  ^ 
sions.sD.  10=91  sept.  1790.  I,  i55. — 11  sera  statué  | 
sur  riodemnilé  ou  supplément  qui  pourrait  être  ; 
nécessaire  à l'bûtel  des  invalides  {M>nr  suppression  | 
de  différens  droits.=D.  16=9 1 sept.  1790.  I,  i59 — I 
Le  Trésor  public  est  chargé  de  payer  à la  caisse  des  j 
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invalicie*  la  aomme  d«  aro.ooo  Ut.  pour  U presta* 
tiou  desoblata  proTÛoirenieat  et  pour  ranace  1790 
•eulement.  sD.  i8=a5  fév.  1791. 1.  ag3.  — Acquit 
de»  dépeoMS  de  l'hôtel  de»  ioTalide»  pour  l^uée 
179X.SSD.  a8  mars=X7  arr.  1791.  I*  333. — DiRgoa* 
tiun  des  militaires  qui  peureot  y être  reçus;  peusion 
de  retraite  des  officiers  et  soldat»  qui  Toudroot  en 
sortir;  suppreuion  de  l'état-major  de  rbôtel.  = D. 
aS  (et  3i  atr.)=i3  mai  1791.  U 367.  — Le»  marios 
estropiés  ou  qui  seruot  d'un  âge  caduc*  du  qui  n'au- 
raient aucun  moyen  pour  sulmster  y seront  reçus. 
=D.  3o  arr-stfi  mai  179a.  1, 687.  — L'hôtel  des  in- 
Talides  est  cooscrTé  sous  la  dénomination  d'Hôtel 
natiomal  d*$  militains  in»aiitUst  administration  in- 
térieure de  ritôtel;  conseil  d'administration  et  tri- 
linnal  de  conciliation;  compagnies  des  rétérans; 
iuTolides  retirés  dans  les  départemens;  soldes  et 
demi-suldes  des  rétérans  ; Snisses  et  autres  étrangers 
retirés  hors  de  France  avec  une  pension  militaire; 
gendarmes  retirés  dans  l’hospice  militaire  de  Luné- 
ville; gendarmes  retirés  dans  les  départemeo»;gre- 
nadiersàclieval;  officiers  retirés  à la  suite  des  places; 
▼euTes,  enfans  et  morte»*peies;  administretiou  des 
pensions  de  retraite.sssD.  qmaizfi  juin  1790. 1,  698. 
— Age  pour  être  admis  dans  les  bataillons  des  vété- 
rans.sD.  17*  09,  ao=ao  juill.  C79U.  I*  747» — Aug- 
menUlioo  et  service  pendant  la  guerre  des  compa- 
gnies de  vétérans  nationanx.=D.  :io=uo  août  1793. 
I,  789. — Envoi  des  invalides  ou  blessés  dans  les  dif> 
féren»  lieux  où  il  y a des  eaux  thermales  ou  minérales 
tans  hospices  établis. saD.  39  aoùtri*'^  sept.  1793. 
1*  806.  — Dispositions' relatives  an  traitement  des 
vétérans  natiooaax.3D.  ip^i  sept.  179a.  I,  846. 
j —Service  des  infirmeries  invalidet.  = D.  la  janv. 

I X793.  It  896.  — Admission  provisoire  à rhôlel  des 
I invalides  des  gardes  nationanx  et  soldats  des  trou- 
I pes  de  ligne  qui  revienncut  des  armées  avec  des 
[ ülenures  ou  des  iofirroités  qui  les  mettent  hors  d’état 
I decontinaerleur  servicc.=D.  6=ia  fév.  t793. 1, 909. 

' — Scconrsà  accorder  aux  militaires  invaUdes  que 
. l'intérét  de  leur  santé  oblige  à quitter  l'iiôtel.  = D. 
a3=aS  fév.  1703. 1,  gao.  — Les  cbirnrgiens  et  phar- 
maciens attachés  à l’hôtel  national  dea  invaUdes* 
ainsi  que  leur»  élèves  qni  se  rendent  aux  armées* 

I peovent  reprendre  leurs  places  à leur  retour,  a D. 
3=7  mars  1793. 1,  9i5.— Admission  des  miUtoircs 
eux  places  qui  y sont  vacaotes.aD.  15=19  marsi  793. 
1, 93a. — Traitement  des  miUtaires  admis  provisoire- 
ment à l’hôtel  desiDvaUdes.aD.  3omab:8iain  1793. 
1*975. — Le  nombre  dequatre  cent  treot^six  officiers 
invaUde»  admis  à l'hôtel  est  maintenn.a  D.  a7=a9 
juin  1793. 1,  995. — Les  placesà  l’bôtel  des  invalides 
sont  portées  pour  l’année  1793  à quatre  mille,  a 
D.  ia=i3jaill.  1793.  I,  ioo3.  — Augmentation  de 
solde  des  vétérans  composant  les  compagnies  déta- 
chées à l’hôtel  national  des  invaUdes.  a D.  i8=a4 
juin.  17^*  I*  1008.—  relatif  aux  brevets  del’bôtel 
des  iovalides  ou  de  la  pension  qui  en  est  reorésco- 
I tative  à act'order  aux  troupea  et  aux  officiers  de 
I santé  de  la  marine,  a D.  3 sept.  1793.  I*  ioSq.  — 

IAngmentatioa  de  la  solde  des  vétérans  invalides 
faisant  un  service  actif.aD.  x4  sept.  1793.  1, 1070. 

• —Paiement  de  la  solde  accordée  aux  volontaires 
nationanx  et  soldats  de  troupes  de  ligne  blessés  et 
retirés  dans  leurs  départemens.aD.  4=21  août  1794 
(4  fruct.  an  II),  t,  ia65. — Les  miUtaires  qui  se  sont 
retirés  on  se  retireront  dans  l'iiôtel  national  des  in- 
: valides  pour  jouir  de  la  pension  représentative  de 
! cette  maison*  toucheront*  à compter  du  1*'  vend. 


prochain,  3oo  liv.  par  an  au  lieu  de  24oliv.  = L.  6 f 
déc.  1794  (16  frim.  an  III).  I*  1296.  — La  loi  du  a3 
août  1791  relative  au  cumul  de  la  pension  et  du 
traitement  attachés  aux  différena  grades  n’est  ap- 
plicable qu’aux  sous-officiers  et  volontaires  invalides. 
=s  A.  3o  avr.  1796  (11  flor.  au  IV),  I,  i54i.  — Re- 
cherche de  procédés  et  instrumens  propres  à facili- 
ter aux  citoyens  privés  de  quelque  membre  les 
moyens  d’exercer  leur  industrie,  s L.  9 déc.  1796 
(19  frim.  an  V).  I,  i6o5. — Formation  de  deux  centa 
nouvelles  compagnies  de  vétérans  nationaux,  s L. 

2 sept  1797  (16  fruct.  au  V).  I,  1678.  — Création 
d’officiers  auprès  des  compagiues.=L.  x8  mars  1798 
(28  vent,  an  VI).  I,  1769.  — Dépenses  de  la  maison 
nationale  des  invalides;  mode  de  leur  paieroeotss 
A.  29  oov.  1798  (9  frim.  an  VII).  I*  x88o. — Paiement 
des  pensioa*  représentatives.  = L.  t*'  déc.  179S 
(il  frim.  au  VII).  I,  1881. — Les  dépenses  de  l’hô- 
tel des  invalides  font  partie  des  dépenses  générales. 
=L.  9 sept.  1799  (i3  fruct.  an  VII).  I,  1976. — Les 
vétérans  nationaux  forment  deux  oeot  quatre-vingt- 
sept  compagnies;  leur  organisation  et  leur  solde.» 

L.  12  sept.  1799  (26  fruct.  an  VII).  I,  1997. — Rete- 
nue de  deux  centimes  par  franc  sur  toute»  les  som- 
mes qui  seront  payées  pour  les  dépenses  du  matériel 
de  la  guerre  pour  être  employée  aux  frais  de  l’hôtel 
national  des  invaHdes.»A.  25  mars  i8oo  (4  germ. 
an  VII).  ly  21o5.  Organisation  des  vétérans  natio- 
naux.»A.  21  août  xoro  (3  fruct.  au  VllI).  I*  2i56. 
— Peines  contre  les  invalides  qui  disposent  des  ef- 
fets distribués  à leur  uuge.ssA.  i5  août  1800  (7  fruct. 
an  VIII).  I,  2159.— Rtahlissement  de  succursales.» 

A.  23  oov.  x8ou  (2  frim.  an  IX).  I*  2170. — Conver- 
sion des  pensions  accordées  aux  iovalides  en  solde 
de  retraite.  » A.  10  déc.  xSoo  (to  frim.  an  IX).  1 , 
2184. — nouvelle  fixation  des  soldes  de  retraite  et 
règles  d’admission  à l’hôtel  des  invalides.  » L.  21 
mars  x8oi  (3o  vent,  an  IX).  I,  2210.  — Prix  de  do- 
maines nationaux  a^ectés  à la  dépense  des  suceur- 
sales.»A.  29 mars  1801  (8  germ.  an  IX).  I,  2211.  — 
Police  et  administration  des  succursales.»A.  3 mai 
1801  (i3  flor.  an  IX).  I,  222t. — Emploi  et  remise 
du  mobilier  des  invalides  décédés»iA.  x 2 sept.  280  r 
(26  fruct.  an  IX).  H,  12.— Manière  d’i'  .es  laquelle 
Ica  gardes  champêtres  doivent  être  choisis  parmi  les 
vétérans  nationaux»A.  24  déc  1801  (3  oiv.  anX). 

II*  121.  — Fixation  de  l’époque  à laquelle  la  distn- 
bntion  des  vivres  aura  lieu  aux  invalides  d’après  le 
nouveau  système  des  poids  et  roesures.»A.  3i  mars 
i8o3  (10  germ.  eu  XI).  I*  325. — Mode  de  peieroent 
des  créances  sur  les  militaires  invalides»sL.  21  avr. 
=1*'  mai  1802  (t*'=ix  flor.  an  XI)- 11*335.— Con- 
cession de  propriétés  territoriales  aux  vétérans  qui 
s’établiront  dans  les  26*  et  27*  divisions  militaires; 
réglement  sar  ces  propriétés.»A.  i5  juin  x8o3  (2(1 
prair.  an  XI).  Il*  3^.  — Formation  et  organisation 
des  camps  des  vétérans  dans  ces  divisions.  » A.  21 
janv.  ^804  (3o  niv.  an  XII).  I,  453.  — Extension  de 
la  loi  du  21  avr.  x8o3  (1*''  flor.  au  XI)  aux  militsirce 
mariés  ou  veufs  âgés  de  plus  de  quarante  an»  et  de 
moins  de  cinquante-quatre.  » D.  25  mars  181  x.  II, 
1043.  — Dotation  et  administration  de  l'hôtel  des 
iavalides.»D.  10  avr.  1811.  Il,  io54. — Retenuesà 
faire  sur  les  soldes  de  retraite  en  faveur  de  cet  hô- 
tel»D.  23  juill.  xSxi.  11,  xi02. — Mode  de  percep- 
tion du  prélèver  :nt  de  i p.  100  sur  les  octrois  et 
revenus  des  communes  pour  l’hôtel  des  invalides. 
»D.  i***  sept.  i8t  1.  II,  iii6. — Costume  de  l'inten- 
daut*  du  trésorier  et  du  secrétaire-archiviste  de  L'hô- 


ttfl  =d).  aa  dcc.  x8ia.  Il»  ia37.-->M(><lfl  d’exécution 
du  dcLTCt  du  aS  murs  1811  sur  lu  doUtion  de 
rix^tel  bO.  la^asept  i8i4>  U,  i458.  — Admtuis* 
Irettoa  de  rbàtcl  des  invalides  et  suppression  d^s 
sunursales  ssO.  i6=aa  déc.  1814.  U,  i5u5.— Main- 
tien de  la  succursale  des  ioTulidei  pUt  ée  a Avignon. 
B 1).  t3^o  mai  i8i5.  K,  Annulation  de 

l'ordonnance  du  11  dec.  1814  relative  a la  caisse  des 
invalides  de  Ui  guerre-BD.  a3  sept.  i8i5.  Il»  1679. 

Mode  d'admiiustratioD  des  revenus  du  lu  rai'Se 
des  invalides  de  la  guerre.BO.  3 janv.  181U.  Il,  1677. 
—Le  duc  de  Coign/  est  nommé  gouTernenr  de  l'bt^tul 
I des  militaires  invalidesB>0.  3j.iov.  1816.  II,  1677. 

I— Namination  des  membres  du  graad-'coiisril  d'ad* 
ministration  de  l'bôlel  des  militaires  invalides  et  de 
ses  succursales.  B O.  to  janv.  II,  1680.  — l)i»> 

I talion  et  administration  de  riiôtei  des  militaires  in- 
Talidcs.BO-  lu  jaiiT.  1816.  II,  1C80.— Piomioatinij 
I de  l'udministratioii  comptable  de  rUôlel  des  mi  iitikii  es 
invalides  et  de  srs  succursales;  O.  to  janv.  i8ti>. 
Il  * lOHo.— du  directeur  de  la  dotation  ürs  invalides 
de  la  guerre;B().  10  janv.  i8t6.  II.  iü8o. — du  tré- 
sorier de  lu  dotation  des  invalides  de  lu  guerre  et 
|>ajenr  de  l'hotcl  des  militaires  invalides.  s=  O.  au 
oct.  1819  II,7i5i.  — Suppression  de  ta  retenue 
exercée  >ur  les  dépensés  du  matériel  de  la  guerre  et 
sur  le  plia  des  marchés,  prescrite  par  l’urdonnance 
du  IX  déc.  1814  au  profit  de  la  cuisse  des  invalides, 
et  sur  le  droit  du  sceau  et  la  retenue  d’augroeuta- 
üon  iusttlués  |>ar  la  même  ordonnance,  ss:  0. 4 Rs->i 
i8xo.  II,  1198. — Mise  de  l'admiuistration  de  l’bi^tel 
des  invalides  et  de  ses  sncrursaies  en  rapport  avec 
l’institution  du  corps  des  inteodans  milit.iires. 

INVALIDES  de /a  manne.  D.  3=xx  août  i79o<  I, 

1 1 1 . — Nombre  d’années  de  service  nécessaire  Hans 
la  marine  pour  obtenir  une  pension  ; mode  de  fixa- 
tion du  muotant  de  la  peosioD.s=D.  x3  (et  3oavr. 
1790)^13  mai  1791.  1,  367.  — Conservation  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  réclunt  tout  ce  qui 
i*oDceme  les  revenus  qui  lui  sont  af^iés;  les  formes 
à observer  pour  constater  ceux  qui  ont  des  droits  a 
des  pensions  ou  des  demi-soldes  sur  cette  caisse  ; la 
deslioatioo  des  fonds  de  cette  laisse;  le  mode  de 
paiement  des  pensions,  soldes  et  demi-soldes;  lu 
comptabilité  et  les  frais  de  son  administration;  le 
réglement  pour  la  fixation  et  distribution  des  pen- 
sions , soldes  et  demi-soldes  sur  ladite  caisse  des  in- 
valides de  la  marine.  » D.  x8  joill.  (et  août 

1791.  I,  490- — Le  droit  de  i.x  p.  luosurle  produit 
delà  Vente  des  objets  prohibés,  naufragés  et  sauvés 
est  affecté  a cette  cuisse.sD.  9=13  août  1791. 1,  5ui- 
— Ktul>Ussement  de  receveurs  pour  les  droits  sur  la 
navigation  et  les  deniers  provenant  de  Ia  veute  des 
marchandises  sauvées  ou  séquestrées  autresqueceux 
qui  doivent  être  versés  a la  caisse  des  invalides.  =b  • 
1).  i9=xS  mars  179t.  I,  668.  — Pensions  et  sei'ours 
payés  sur  la  cais»«BL).  3o  mai=S  Juin  179X.  L 7i4- 
—Soldes,  demi-soldes  et  pensions  accordéos  surla 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  b D.  1 1 = 19  juin 
1793.  I,  988.— Paiement  des  pensiiMis  des  invalides 
de  la  mariue.sl).  i8.=74  juill.  179!.  I,  1008.— Bre- 
vets de  l’hûtel  des  invalides  ou  delà  pension  qui  en 
est  représentadve  à accorder  aux  troupes  et  aux  of- 
ficiers desanté  de  la  (Darioe.BL.  20  janv.  1795(1*'^  | 
pluv.  an  III).  I,i3i3.  — Modification  et  interpréta-  ( 
jtioo  de  la  loi  du  16  uiv  an  II  contrernanl  les  pensions  | 
à aroorder  aux  officiers  militaires,  officiers  d’admi-  1 
niatration,  commis  et  employés  de  la  roarioc  suppri- 
més î=s  L.  4 nvr.  1795  (5  germ.  an  III).  I,  i335.  — j 


Mode  de  paiement  des  peusionnairea  et  des  inva-  I 
lides  do  la  marine  ; temps  de  service  et  circonstaoces  [ 
pour  nlttenir  une  pension  sur  la  caisse  de  la  marine;  . 
ptrtumns  atluellement  existantes,  liquidées  ou  re-  | 
jeièéK  relèvement  des  pensionnaires  tombés  en  d<- 
suétudr  et  liquidation  de  ceux  ajournes  pour  caoc 
d’Hctivité  de  service;  formalirés  |>our  parvenir  au 
paiement  de»  pensions;  rectification  des  erreurs  et 
üDtiisiuus  qui  peuvent  sVtrc  glissées  daav  lesaono 
et  préuorai  dev  pensioBoaires;  comptabilité  géni'- 
rale  des  invalides  de  lu  inarine  et  de  celle  des  gem 
de  mer;  augmrutatiuo  des  pensions  sur  les  <ais»tn 
des  invalides  de  la  marine  et  de  la  dcmi-solde.Bj-  . 
6 juin.  1796  (18  mess,  au  IV).  I,  i55o. — Les  dispi»- 
sitioiis  de  la  loi  du  4 juin  1793  qui  accorde  des  pen- 
sions et  des  secours  aux  veuves  des  militaires  sont 
appbcjbli'S  aux  veuves  des  ngeiis  civils  de  la  marinr 
B A.  1 1 juiil.  1798  (x3  mess,  au  VI).  1 , i8i4> 
Paicuicnt  des  rentes  appartenant  a la  cais»e  des  io- 
valides  de  la  marine,  b A.  5 nov.  1799  (14  braio.  I 
au  Vlli).  1,  X019.  — Indépeodammcul  des  relenur* 
qui  doivent  être  faites  au  profit  de  lu  caisse  des  in- 
valides, il  est  prélevé  un  décime  par  franc  sur  U ; 
produit  net  <ki  prix  de  toutes  les  pnses.B.A.  x5  ort.  | 
iSux  (3  brum.  au  XI).  II , x6u.  — Conversion  de  L 1 
retenue  au  profit  de  lu  caisse  des  invalides  de  la  ms  ^ 
riue  en  une  taxe  fixe.BA.  in  déc.  (8ox  ((9frim.sa  | 
XI).  II , X75. — Id.  de  1a  reteune  sur  les  l^uéfices  dr  ' 
gens  de  mer  naviguant  à la  part.BA.  10  déc.  1803 
(19  frim.  an  XI).  ll,x.7S.  — Paiement  des  soldes  de 
retriiite  de  la  marine  sur  les  fonds  de  la  masse  d«* 
invalides,BD.  4 jnill.  i8t  t.  IL1091.— Exéeuûoo  de< 
lois  sur  les  attributions  de  la  caisse  de*  invalides  de 
la  marine  daiu  les  dc^iartemens  anséatiqacs^art.xoS)»  j 
bO.  XX  roni  1816.  II,  1794.—  Rétablissement  dels  ^ 
caisse  des  invalides  de  la  marine  dans  lesaltribntium  ' 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  soo  adoii- 
liistration,  sa  destination,  etc. 

invasion.  L.  4 juin.  1794.  I.  1x49.-^ Aoenne 

indemnité  pour  iuvasion  ne  peat  être  adjugée  que  1 
par  un  décret,  b L.  x sept.  1794  (16  frurt  an  II)  | 
1, 1x70. — Restriction  des  lois  relatives  atix  fonctiou- 1 
naires  publics  non  rentrés  an  France  après  l'invo- 
siun  du  lieu  de  leur  résidence  à ceux  altacbés  sui  | 
armées  bD.  x.'»  fév.  1814.  II,  1347.— Peines  contre  ! 
les  Français  ac<  ''mpagnant  lesarmées  enncmiesdaii*  | 
l'invasion  du  terrr  tire  français.  V.  Sêccmn. 

INVENTAIRE  du  garde-meuê/e  de /«  eeanMM.  3 

Oarde'MtubU. 

INVENTAIRES.  D.  xoxx6  mars  1790.  I.  46  — î 
Inventaires  à dresser  par  les  roimieipalitév  delét  ii  ' 
des  biens  des  religteai  et  de  leurs  personnes; b 1).  , 
XI  :=  3o  mars  1790.  I,  46.  — du  sel  qui  se  troarc 
dans  1rs  greniers  efmagasini.BD.  xo^x  avr.  179*> 

1 , 59. — Les  autorités  administratives  sont  ebargée»  | 
de  faire  les  ioventaircs  des  biens  des  maisons  reii-  1 
gieuses,  de  leurs  revenus,  mobiliers  et  drttes.BD-  | 
i8=x3  juin  1790. 1,89.— Personne  ne  peut  s’opposer  ^ 
a l'inventaire  des  mobiliers  eecicsiasbques.  s ; 

19  dér.  1790. 1,  xx8. — •l>roits  d’coregivtrement  aux-  [ 
quels  ils  sont  soiimis.BD.  ix  déc.  1790*:  18  fev.  ITP'*  ! 
I,  x4i.— Du  timbre.BD.  19  jauv.sri  fév.  179'-  ! 

x8>. — Le  tribunal  de  district  doit  roniiDettre  on  1 
notaire  |>our  pror-éder  à la  confection  des  actes  d>*>  | 
inventaires  dans  lesquels  des  absens  se  trouvent  #3'  : 
teressés.BD.  6=xx  août  1791.  I.  490.  — Par  qui  ci  1 
comment  sont  dressés  ceux  des  marchandises  et  ef-  ; 
fets  restes  dans  les  douanrs.BU.  X9  sept.^  1 79*  ' > 

1 , t)o6.  — Les  notaires  autorisés  a représenter  d»*»*  [ 
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I les  ioTcntsiret  oe  |ieuTeot  y instrumeoter.  es  D. 
sept.z:9  oct.  I7^f . I.  6ru. — Les  ioveouires  faits  par 
les  joges  de  pais  doivent  être  enregistrés.  s=s  H.  3o 
> mars=8  arr.  17QI.  1,671.— Un  double  de  celui  qui  1 
, doit  être  dressé  des  meubles  des  émigrés  est  If^usé 
I aus  arcLivrs  du  départemcut.=!).  las-ii  juil!'f79a.  | 
j 1 , 729.  luveotaire  à dresser  des  armes  qui  pour*  1 
raient  se  trouver  d:ios  les  maisons  des  croigrés  et  sur  I 
I lesquelles  les  scellés  seraient  ou  auraient  été  préeé»  1 
! demmeot  posés.  s=  L.  la  mal  1796  (a3  fior.  an  IV).  I 
I 1,i543. — Disposition  particulière  rcutive  aux  actes  I 
I de  rlâlure  et  de  dép6t  des  inventaires  sur  lesquels  I 
des  mineurs  sont  intéressés.  =a  D.  nov.  1798  (1 1 
I brum.  au  Vil).  I,  i85‘S.— Les  frais  d'inventaire  sont 
I payes  par  privilège  sur  1rs  immeubles  en  cas  d'in«uf> 
j üsuDcc  du  mobilier  et  sans  qu’il  soit  liesoin  d'in<> 
cription  ^L.  3 nov.  179H  (i3  brutn.au  Vit)  I,  171.18, 
i 1^59.  — Les  invrotiiires  sont  soumis  à la  formalite 
I du  Uinbre;=s  L.  la  déc.  1798  (aa  ftim.  au  VU).  I, 
18.87.  — de  l’enregistrement. 

CoD.  C.  — Un  notaire  est  nommé  par  le  tribunal 
pour  représenter  uo  absent  dans  les  inventaires  qui  j 
intéiessenC  celuM-i  fart.  1 13).  — L'envoi  en  posses« 
?ioO  provisoire  des  biens  d’un  abiant  doit  être  ac-  ' 
compagué  d'un  inventaire  (art.  laG). — 14.  la  levée  j 
des  scelles  ap|)osrs  en  cas  de  divorce  (art  a7o).—  I 
Les  époux  qui  diviuccnt  par  consentemeut  mutuel  | 
iluiveot  faire  inventaire  du  leurs  bieuv  (art.  179).— 
l^e  tuteur  doit , dans  les  dix  jours  de  sa  nomination , 
faire  procéder  a l'inventaire  des  biens  du  mineur 
eu  présence  du  subrogé- tuteur  (art.  4^t)-  — InveD' 
taire  exigé  de  l'usufruitier  (art.  6iu>).— /d.  de  l'usa- 
ger (art.  6a6).— Délai  et  forme  de  l'invcDtaire  exigé 
en  C.VS  dVnvoi  eu  possession  d’une  dévolue  au  ruo- 
joiot  survivant  ou  à l'Etat  (art.  769,  79L  796,  Hoo, 
8<>x). — Les  frais  d’inventaire  sont  à U charge  de  la 
snceessiou  bcocficiaire  (art.  8u>).— Inventaire  exigé 
du  curateur  à une  succession  vacante  (art.  81 3).—  I 
Id.  en  cas  d'appositiuu  de  scellés  à la  requête  des 
rrcanciers  (art.  811).  — L’exécuteur  testamentaire 
doit  y faire  pro<*éder  lorsqu'il  y u des  béiitiers  mi-  I 
neurs,  interdits  ou  absens  (art.  io3l).*— Inventaire 
après  le  décès  de  celui  qui  a dispose  à charge  de  ' 
restitution  (art.  iu58). — L'indii-ation  dans  un  inven*  | 
taire  d’un  acte  sous  seing-privé  est  avant  la  date  ' 
(art.  i3'i8).~lnvcn(aire  exigodii  mari  lorsqu’il  sur- 
vient une  sticcessiuu  aux  époux  (art,  14  <4)- — Muyrns 
d'y  suppléer  (art.  i4i3). — Effet  du  défaut  d’inven- 
taire (art.  exigé  Hc  la  femme  re- 

nonçant à la  communauté  (art.  14^6).  — Effet  de 
l'inventaire  relalivemeot  au  paimneut  des  dettes  de 
la  communauté  (art.  i483^.— Cas  mi  le  mobilier  des 
epoux  est  réputé  acquêt  a défaut  d'inventaire  (art. 
1499)-  Cat  le  mobilier  échu  aux  époux  doit 
j être  inveutorié  (<d.).— -Effet  de  rmvent.iire  du  mr» 
j bilier  apporté  en  communauté  par  les  époux  à l’é- 
I gxrd  de  leurs  dettes  et  des  créances  dr  chacun  d'eux 
I (art.  i5io). — Objets  dont  il  doit  être  fait  inventaire 
quand  des  époux  se  marient  sans  communauté  (art. 
i53a).  - 

D.  nov.  x8o5  *(xo  brum.  an  XIV).  11,617. — 
Formalités  pour  las  proct'S-verbaux  de  scellés  et 
d'inventaires. 

Coo.  IV  C. — LVxcciidun  provisoire  d’un  jugement 
^ peut  être  ordounée  s’il  s'agit  de  confectionner  un 
j luveotaire  (art.  i35).  —'Délai  {>our  faire  inventaire 
j donné  a i'béritier  et  à la  femme  divorcée  ou  séparée 
{ de  biens  assignée  comme  commune  (art.  174) — D** 

I quel  jour  commence  le  dél.'ii  pour  appeler  garant 


quand  le  defendeur  est  assigné  dans  les  délais  pour 
faire  inventaire  (art.  177). — Manière  de  procédera 
un  inventaire  (art.  937,  943).— Qui  peut  requérir 
riuventaire  d'une  succession  (art.  Qii).  — Eu  pré- 
St*nce  de  qui  doit-il  être  fait  (art.  94a)  — Référé  sur 
les  difûcullés  (art  9'|4).— loveat.iirc  exigé  d’uu  cu- 
rateur à uo«  succession  varautc  (art.  looo). 

Con.  Co. '-^Les  l'ommerçans  doivent  inventorier 
leurs  effets  et  dettes  tous  les  ans  (art.  9).  — Livre 
des  inventaires  (art.  10  et  1 1)  — inveutaite  des  bieus 
d'un  failliala  requête  des  svudics  provisoires  (art. 
4*16). — Les  meubles  et  effets  du  débiteur  sont  remis 
a CCS  syndics  qui  s'en  chargent  au  prix  de  l'iovaa- 
taire  (art.  49t). 

b.  i6  fév.  1807.— Tany  dtt  frais  tn  mat.  tir. — lî, 
7^3.  — Coût  de  la  requête  [mur  demandée  délai  à 
l'effet  de  faire  iuvealalre  (art.  75);— pour  faire  Dom- 
iner un  curateur  au  bénriiee  d’inventaire  (art.  77). 
— Vacation  aux  nut. tires  pour  assister  à un  iovro- 
t.iire  (arL  1G8).  — Nombre  de  lignes  a mettre  dans 
les  proei's-verbaux  d'mvcatairc  (art.  174). 

D.  18  juin  181  r.  — Tanf  dn  frais  tn  mal.  tir.  — 
II,  loHi.— En  tout  cas  où  il  y a lieu  à envoi  de  pièces 
d'une  procédure,  le  greflicr  doit  joindre  un  inven- 
taire des  pièce»  (art.  (>o). 

IN  Vt.N  r.A  IIIE.S  Je  isoittons.ï).  al  sept.  i8r»l  (<*' 
vend,  an  XIV).  I,6a3. — Paiement  du  droit  d'inven- 
taire sur  IcH  boissons.  V.  Hoittoin. 

IXVE.NTION  (Ibcvcl  d’).  V Brevet  d’invra/roa. 

INVIOLAUILITÉ,  A.C.  3=i4  sept.  179t.  I.  Siÿ.  ■ 
— de  lu  personne  du  roi;=  D.  al  juin  1789=13  fév. 
1791.  I.  4-*~de  la  personne  des  doputés.^A.  C.  3...  | 
I 4 sept.  1791.  I,  519. — /d.=A.  C.  21  uoAt  1795  (5  I 
fruct.  an  III).  1,  1 197.— /</.=A.  C- 3=14  sept.  1791. 

I,  119— loviolabililé  des  propriétés  et  des  maisons 
d'IiabitatioD  des  citoyens  français.  s=  A.  C*  11  août 
1795  (5  fruct.  an  ni).  1>  1397. — /d.=Const.  i3déc. 
1799  (ai  frim.  an  Vlll).  Il,  io3.  — id.  (art.  76).  e= 
Charte  4 juin  1814.  II,  1387.  — luviolabililé  de  la 
personne  du  rot  (art.  i3). 

INVOCATION.  Cod.  P. — Peines  UBCouraet  par 
les  membres  d'associations  dans  le  cas  où  il  y aurait 
été  f.iil  par  invocation  des  provocaùous  de  crimes 
ou  délits  (art.  i(>3). 

ION  1ENNE:S ‘(Iles).  D.  3i  oct.  1810.  U,  981.  — 
Mode  de  comptabilité  du  receveur-payeur  de  cea 
ites. 

IRLANDAIS  (College  des).  V.  EiabUmmeiu  6n- 
tanmques. 

IRUACHRTAnLKS.  D.  18=19  déc.  1790.  I,  145. 
—Faculté  de  racheter  les  rentes  fontrières  déclarées 
irraehet.iblei. 

IKRÉVÉREN'CK.  Cod.  P.  C. — Celle  rommisa  en- 
vers un  juge  do  paix  peut  douner  lieu  à l'emprison-  : 
iirment.  V.  insultes. 

IRRÊVÜCAr.ILITÉ.  Cod.  C.— Iirévorahilité  des 

donations  entre-vifs  (art  894)-  BêvoeaUen. 

IRRIGATION.  Cod.  C.  — Eaux  dont  on  peut  se 
servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  (art.644)- 

ISERE  (Dci>arieranut  de]’).  D.  iSjanv.  (16  et  16 
fév.)=4  marsi790.  I,  35.  — Son  cLissement  dans  la 
division  territoriale  delà  France;  sa composition.s  I 
A.  .Il  oct.  i8üi  (9  brum.  an  X).  II,  71. — Rédaction 
des  justices  de  paix  de  ce  département.s=A.  l3  avr. 
i8oi  (i3  gerro.  an  \).  Il,  1C8. — Recti&valion  des 
arrêtés  ordonnant  cette  réduction. 

ISRAELITES.  0. 19  juin  1819.  II,  1116. — Modi- 
ficatioDs,  du  lu  déc.  1806,  au  réglement  relatif  aux 
Israélites. =0.  10  août  i8i3.  II,  i565. — id. 
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ISSEL  lupiritur.  D.  i8  oct.  t8to>  H,  giB.  — 
Formation  de  ce  dépirtement  (art.  a6).  = S.  C.  i3 
déc.  i8io.  11*995. — Id.  (art-  a). 

ISSENUE!^  D.  i4ra5  juilî.  1791- 1.  451.— Rpto- 
catioo  de  U donation  de  la  seignetirie  d*Useofacim 
faite  an  cardinal  Afasann. 

ISSUE  (DroiU  d')  e<  tftntrit.  D.  l5=i7  juin  179t. 
I*  408.  — Instruction  sur  le  paieroent  de  ces  droits. 
=D.  18  join=6  juin.  179a.  I,  73a. — Ils  sont  suppri* 
més  MDS  iodedinité.  V.  Droit!  stif^naunaux. 

ITALIE.  A.  a6  fcT.  1797  (8  Tcnt.  an  V).  I,  i6a8. 

— Mesures  à prendre  pour  les  prêtres  qui  veulent 
s*y  retirer.  = A.  5 sept.  1798  (19  fruct.  an  VI).  I, 
i8a8.  — Droit  de  transit  par  le  departement  do 
Mont-Blauc  des  marchandises  non  prohibées  expé* 
diées  d'Allemagne  ou  de  Suisse  pour  l'Italie,  et  ré- 
versiblement.  s A.  4 niai  i8o3  (x4  flor.  an  XI).  Il, 
35a. — Dispositions  sur  raffranchissemeot  des  lettres 
et  paquets  destines  pour  ritalie.  s D.  7 juin  i8o5 
(18  prair.  an  XIII).  II,  597.  — Fixation  des  limites 
entre  l’empire  h^ncats  et  le  rojanme  d’Italie.  = D. 
19  fée.  x8o6.  II,  64a.  — Affranchissement  du  droit 
d'aubaine  entre  la  France  et  lltalie.  = D.  3o  mars 
1806.  Il,  65i.  — Réunion  des  Etats  vénitiens  au 
ro^raume  d'Italie.=I).u4  j*nv.  1807. II,  711. — Cours 
légal  en  France  des  monnaies  d'Italie  à l'e^gie  de 
l'emperenr.=L.  3o  déc.  1809.  II,  885. — Peines  ponr 
re«'el  de  conscrits  du  royaume  d'Italie.  = D.  7 mars 
1811.  II,  1041.— relatif  a l'exportation  pour  i’Italio 
des  étoffes  de  toton  et  de  laine  françaises.  = D.  19 
juin  i8ti.  11,1090.  ~ Les  droits  d'anteur  assurés 
par  le  décret  du  ^5  fév.  1810  sont  accordes  récipro* 
quemeot  aux  auteurs  français  et  itabeni.  = D.  19 
juin  x8ii.  Il,  X090.  — Les  relations  commerciales 
sont  permises  entre  la  France  et  l’Italte  par  la  route 
dn  Simploo.=D.  5 août  181  x.  II,  itu6. — RectiBca* 
tion  des  limites  entre  la  France  et  l’Italie.ssiD.  6 août 
18  xr.  II,mo6. — Les  sujets  des  principautés  de  Luc- 
ques  et  de  Piombino  sont  admis  par  réciprocité  à 
jouir  des  droits  de  succession  et  de  donation  en  Ita* 
lie.=D.  19  oct.  1811.  II,  I i3o. — Cas  où  les  gendar- 
meries de  FramT  et  d'Italie  peuvent  faire  récipro- 
quement des  airestotioBs  dans  les  deux  Étals.  = D. 
12  janv.  z8i2.  II,  1 193.— Affranchissement  récipro* 
que  dn  droit  d'aubaine  entre  nilyrie  et  I'Italie.=D. 
22  déc.  x8ia.  II,  1238.  — Mite  à U disposition  du 
ministre  de  U guerre  des  Français  engagés  dans  les 
troiqies  d'Italie  et  rentrés  dans  leur  pays  avant  la 
fin  de  leur  engagement;  td.  des  Italiéns  engagés 
dans  les  troupes  françaises.  = D.  22  déc.  iHii.  Il, 
1243*  — Eoiprisonnement  de  cenx  qoi  contribuent 
À engager  de  jennes  Français  k remplacer  des  cens* 
errits  en  Italie  ou  vie*  vend.  =:  D.  22  juin  i8i3.  II, 
x3i3.  — Antorisation  d'exporter  en  Italie  des  bois 
provenant  des  forêts  de  Cella,  Saint-Albériqoe  et 
de  Bosco-Longo.=D  8 janv.  1814.  II,x343. — Per- 
mission de  faire  sortir  pour  l'Italie  des  bois  prove- 
nant des  affouages  du  département  du  Simplon.  — 
O.  3 déc.  i8i4=i*'  janv.  i8i5.  Il,  i5i7. — Disposi- 
tions sur  l’affraocbisseiscnt  de  lettres  destinées  pour 
l’Italie. 

IVRESSE.  D.  21  (16,  I9el)r22  août  1790. 1.  142. 

— Cas  où  l’ivresse  est  un  délit  contre  la  discipline 
militaire  (lit.  II,  art,  2).  s:=L.  i5  (14  scpt.)=29  oct. 
1790  I,  i58. — fd.  (art.  6). 

IVROGNERIE.  Ü.  4=9  mai  1 792.  l,  697.  — Sup- 
pression de  la  peine  de  la  buisson  d'cati  établie  con- 
tra les  soldats  pour  ivrognerie  (art  i). 
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JACHÈRES.  D.  22=3oavr.  1790.  1, 60. — Amende  , 
contlib  les  propriétaires  qui  chassent  avant  le  | 
sept,  dans  leurs  terres  en  jachères  non  closes  (art.i).  ! 

JAIS.  D.  5=it  mai  1792*  I,  698. — Tarif  d’entrée  1 
pour  le  jais  brut  et  travaillé.  | 

JANTES.  D.  3 mai  i8io.  Il,  931. — Annnlation  de 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Djle  comme  | 
coDMcraot  une  fausse  interprétation  de  la  loi  qui  | 
détermine  la  largeur  des  jantes  des  voitures.  V.  Hom-  i 
lagt  et  yoitares.  j 

JARDIN dex  plantai.  D.  10=21  sept.  1790.  T,  x56.  , 
— Il  ne  doit  plut  fournir  de  drogues  aux  pauvres  de  ' 
ParU.=D.  18=23  fév.  1791.  I,  293. — Acquit  des  dé- 
penses qui  lui  sont  attribuées.=D.  10=14  juin  1793- 
1 , 987.  — Son  organisation  sous  le  nom  de  Muséum 
d K:stoirt  naturtlU.=  h.  déc.  1798  (i  i frim.  ao 
Vil).  I,  188  c.  — Ses  dépenses  font  partie  des  dé* 
penses  générales.  V.  Muséum. 

JARDINS.  D.  28  iept.=S  oct  Z791.  I , S90.  — * 
Peines  encourues  par  ceux  doot  les  châtres  j eau-  . 
sent  des  dommages. =D.  août  1793.  I,  io25. — 

Confiscation  des  jardins  dans  lesquels  se  trouvent  ! 
des  armoiries.  = L.  6 juin  1797  (18  prair.  ao  V).  I,  1 
i654*  I^or  cotÎMlion  à la  «ontribution  foncière.  ' 
x=s  L.  4 «ars  1799  (14  vent  an  VII).  I,  1917.  — ' 
Mode  d’estimation  des  jardins  dépendant  des  do-  | 
maines engagés (aaRormionx).e3D.  8 arr.  1802  (i8g.  . 
an  X).  II,  f53.  — -Ceux  des  presbytères  sont  affectes  ' 
au  logement  des  curés.  | 

Coo.  C. — Causes  et  effets  de  la  mitoyennelé  des  ' 
murs  entre  cour  et  jardin  (art.  653  et  siiiv.).  | 

JARDINS  êefani^aer.  D.  8=14  août  1793. 1, 1029  . 
— Ils  sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées.— D.  5=xi  avr.  1794  (16=22  germ.  an  II).  • 
1,  12x8. — Mesures  pour  la  conservation  des  plautes 
rares  qui  s'y  trouvent.  = L.  23  nov.  1798  (3  frim.  ‘ 
an  VII).  I,  1864. — Bases  de  leur  évaluation  pour  la  j 
contribution  foncière.  L.  1*'^  déc.  1798  (i  i frim. 
an  VII).  I,  i88t.  — Leurs  dépenses  font  partie  des  ' 
dépenses  départementales.  ! 

JARRETIERES.  D.  a=x5  ïnars  1791.  I,  298.  — i 
Droits  qu'elles  paient  à leur  entrée  en  France.  I 

JAUGE  (Droit  de).  D.  8=26  sept.  1790.  L i55. — ' 
Il  continue  d’être  perçu  dans  la  province  de  Lor-  ; 
raine. 

JE.AUGEAGE.  D.  19  mai  i8o2(29flar.  anX).  TT. 
208.  — Le  Gouvernement  peut  établir  des  bureaux 
de  jaugeage  dans  les  communes  qu'il  en  croit  sus- 
ceptibles. 

CoD.  P.  C. — Jeaugeage  des  marchandises  saisies 
(art.  588).  y . Marchandtsas.  Poids  ai  mesures. 

JAUGEURS.  D.  9=i3  août  1791.  I,  Soi.  — Les  ' 
places  de  jaugenrs  publics  sont  données  au  cou-  ; 
i*oors  (tit.  III,  art.  7). 

JEMMAPES  (Département  de).  D.  2=2  mars  1793.  1 
1,^24- — Réunion  du  Hainaut  à la  république  fraa-  , 
çaise  sons  le  nom  de  départamenf  da  Jemmapesi  so|>- 
pressioD  des  barrières  entre  ce  département  et  celui 
duNord.ssD.  14  “ri  1793. 1,  968. — Inventaire  des  ; 
chevaux,  pierreries,  or,  argent  et  autres  objets  pré-  1 
cteux  remis  par  les  administrateurs  du  départeraeot 
de  Jemmap«.=A.  29  janv.  1802  (gplov.  an  X).  II. 
139. — Rectification  des  arrêtés  réduisant  le  nombre 
des  justices  de  paix  de  ce  départemeot.=>A.  i3  avr. 
i8o2  (o3  germ.  .m  X).  Il,  168. — /d.=:A.  3nor.i8o2 
(12  bruro.  an  XI).  Il,  263. — Validité  des  cédules 
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soD»iTites  daoi  ce  départeoaeot  par  les  acquéreur» 
de  domaine»  natiuiiaux(art  i). — Effet  du  Doo>paie> 
meut  (art.  u). 

JERPHANION  (Leaieur)  ffriftt.  D.  5 avr.  iSri. 
T»  xo5i.— Approbation  d'oae  aequiiition  faitq^arle 
•leur  Jtrphanion  » préfet  de  la  Uaute>Marne,  et  dé* 
fenaei  lui  ain»i  qu*à  tou»  autre»  de  faire  à l’avenir 
ancooe  acqoi»ition  pour  le»  départeroen»*  arrondi»* 
•emen»  ou  oommane»,  »ao»  une  autoriaation  ipé- 
ciale  de  l'empereur  donnée  en  con»eil  d'état. 

JÉSUITES.  D.  ao=a6  fév.  1790.  1,  35.  — Lear 
traitement  eet  le  même  que  celui  de»  antres  religieux. 
= D.  27  juin  1790=11  ICT.  1791.  I,  gx  — Paiement 
de  leurs  pension»  aaaignée»  »ur  le»  économats.  = 
D.  a8  oct.=5  nov.  1790.  I,  190.  — Dissolution  des 
onioo»  et  directions  formées  par  quelque»  créanciers 
pour  leurs  biens.  = D.  x4=a7  avr.  I79i>  I*  347.  — 
Leur»  dettes  quelconque»  en  capitaux  « intérêt»  et 
frai»,  ne  doivent  être  payées  que  »uivant  l'ordre  de 
préférence  et  d’hypothèque  des  dirers  créanciers,  et 
sur  le  seul  produit  des  bien»  qui  appartenaient  à ce» 
religieux. =D.  3o  août=i*'  sept.  179a.  I,  808. — Sé* 
qoeitre  de  tous  le»  bien»  qui  prorieonent  des  bé* 
uefices  de»  ci-devant  jé»uite».=D.  i8=a4  juill.  <793. 
I,  X008. — Leur»  bien»  sont  régis,  vendu»  et  payés 
comme  les  domaine»  nationaux.=L.  i*'=5  fév.  1794 
(x3=I7  pluT.  an  II).  I,  1169. — Mode  d’administra- 
tion et  de  vente  de»  biens  situés  en  France  prove- 
nant des  jésuites  à Trèves.sL.  3t  mars  1798  (x  i g. 
an  VI).  I,  X780. — Mode  de  liquidation  de»  créanciers 
«le  la  société  des  jésuite». 

JET.  Cod.  Co. — Les  perte»  et  dommages  causé» 

pur  le  jet  d'une  partie  de»  objets  assuré»  sont  à la 
cliarge  des  assureurs  (art.  35o). — Avis  d'après  lequel 
le  capitaine  peut  faire  le  jet  (art.  4to).— -Choix  des 
objets  à jeter  (art.  4t<)-  — contenir  la 

délibération  relative  an  jet  (art.  4t^)>  affir- 

mation (art.  4i3). — État  des  pertes  (art.  4t4)> — 
timation  des  objets  jetés  (art.  4x5)- — Répartition  des 
pertes  (art.  416). — Objets  qui  ne  contribnent  pas  au 
jet  (art.  419^ — Objets  qni  ne  sont  point  payes  s'ils 
•ont  jetés  ^rt.  4ao).  — Ce  qui  a lieu  pour  les  effets 
chargés  sur  le  tillac  (art.  le*  cas 

où  la  contribution  a ou  n'a  pas  lieu  (art.  41a). — 
Cas  où  le  capitaine  et  les  intéressés  doivent  rapporter 
ce  qu'ils  ont  re^o  dans  la  contribntion  (art.  429). 

JET  de  pierres.  V.  Pitrrts. 

JEU.  Cod.  C — Définition  du  jeu  (art.  1964).— 
Aucune  action  n'est  ouverte  poor  dettes  de  jeu 
(art.  1965).— Exception  (art.  X9^).— Cas  où  le  per- 
dant peut  répéter  ce  qu’il  a payé  (art.  196^). 

Cod.  Co.  — Un  failli  peut  être  )>oarsuivi  comme 
banqueroutier  s’il  a consommé  de  fortes  sommes  au 
jeu  (art.  586). 

JEU  de D.  x3=ao  avr.  1791. 1,  343.  —Dans 
les  coulnraes  où  il  ne  peut  se  faire  à prix  d'argent, 
mais  par  bail,  le  propriétaire  du  fief  peut  vendre 
à prix  d’argent  telle  portion  de  fonds  et  en  raclieter 
pareillement  les  droits  casuels;  règle  pour  le  rachat 
partiel  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  loi  po- 
sitive sur  le  jeu  du  fief;  règles  suivant  lesquelles  il 
doit  être  procédé  à la  liquidation  du  mehat  des 
droits  casuels  à raison  des  rooovances  d’un  fief  situé 
dans  un  pays  où  le  jeu  du  fief  ne  porte  aucun  pré- 
judice au  seigneur.  V.  Droits  féodaux  et  Monvaaess. 

JEUX  de  Aojord.  D.  X9=na  juill.  179t.  I,  454.*— 
Ils  sont  défendos.  = D.  a4  juin  1806. 11,687. — 
lice  des  maisons  de  jeux. 

Cod.  P.  — Peine»  pour  contravention  aux  règle- 


mens  sur  ces  roaisont  (art.  4fo);  — contre  ceux  qui 
tieiineot  des  jeux  du  hasard  dans  des  lieux  publics 
(art.  477).  V.  Maisons  ds  joux. 

JEUX  publics.  D.  16=34  *oùt  1790.  I,  x34.  — Le 
roaintieo  du  l>oo  ordre  dans  le»  jeux  publics  est  uu 
objet  de  police  municipale.  = L.  19  juil.  i8ao.  Il, 
3319.  — Somme  à verser  au  Trésor  par  la  ville  de 
Paris  pour  la  concession  à elle  faite  du  privilège 
d'exploiter  les  jeux  (art.  8). 

JEUNES  gtnt.  D.  19=33  juill.  X79T.  I,  454.— 
Maisons  de  correcdoo  destinées  aux  jeunes  gens  au- 
dessous  de  vingt-et-un  ans  ; poursuite  et  punition 
de  cent  qui  favoriseut  la  débaudie  des  jenues  sens 
de  l’un  ou  l'autre  sexe.  = L.  16  déc.  1794  (36  frim. 
HD  III).  I,  1398.  — Ceux  de  seixe  ans  et  au-dessous 
détenus  par  jugement  de  police  rorrectionnelle  ou 
détenus  et  nuu  encore  jugés,  sont  misa  U disjiosi- 
tion  du  ministre  de  la  marine. 

JEUNESSE.  Cod.  P.* — Peines  contre  ceux  qui 
excitent  ou  facilitent  la  prostitution  de  la  jeunesse 
(art  334). 

JOAILLERIE.  D.  x5=i5  sept.  1793.  I.  836.  — 
Libre  exportation  à l'étranger  des  objets  de  joaillerie. 
=D.  7=7  déc.  1793.  I,  877.— Les  colonies  peuvent 
tirer  de  France  tous  ouvrages  neufs  d’orfèvrerie  et 
de  joaUlerie.ssA.  19  juin  X798  (1*''  mess,  an  VI).  I, 
1808. — Désignation  des  ouvrages  de  joaillerie  en  or 
et  argent  qui  sont  dispensés  de  l’essai  et  du  paie* 
ment  des  droits  de  garantie. 

JONCTION.  Cod.  P.  C.— *Cas  où  est  ordonnée  la 
jouctioti  de  deux  saisies  immobilises  (art.  719)  *— 
Ce  que  doit  contenir  une  asiignj^on  donnée  en 
vertu  d’un  jugement  de  jonction  (art.  io34)> 

C0D.I.  C. — Par  qni  peut  être  requise  et  ordonnée 
la  jonction  de  plusieurs  actes  d’accusatioD  contre 
différens  accusé  d’un  même  délit  (art.  307). 

JOSÉPHINE  (L’impératrice).  V.  Dirortx. 

JOUISSANCE.  D.  16=38  juin  1791. 1, 4i9*’*~*Les 
droits  de  confirnsation  de  jouissance  u’entrent  «Lus 
lu  liquidation  des  office»  domaniaux  que  daus  «-rr- 
^ tains  cas.  V.  AntUhréso,  i3aa.r,  Bixns  paraphemaux^ 
Fruits^  Indemnité,  Rewenus,  Vsufruiis. 

JOURNALIERS.  A.  30oct.  i8ou  (38  vend,  an  Xi. 
1, 3170- — Ilssoot  rayés  de  la  liste  des  émigrés  (art.  1). 
V.  Gens  de  journée. 

JOURNALISTES,  jossrnassx,  feuillet  d'annontet 
et  écrits  pèrioduiues.  D.  17=33  août  1791.  I,  5uy.  — 
Taxe  des  droits  à payer  pour  le  transport  par  la 
poste  des  juamaox  et  autres  feuilles  périodiques.» 
; D.  8,  30=33  juin.  1793.  I,  750.  — Poursuites  contre 
les  journalistes  Incendiaires  et  libelli»tei»:D.  9=14 
mars  1793.  1,  938.— Option  entre  les  fonctions  de 
député  et  celles  de  rédacteur  de  journal.  = U.  3t 
mars  1793.  I,  935.*— fd.&sD.  3=3  avr.  1793.  I,  946. 
— /d.=L.  X7  avr.  1796(38  gerro.  an  IV).  I,  i534. — 
Peines  contre  ceux  qui  imprimeDt  des  journaux  qui 
ne  contiennent  pas  le  nom  de  l’auteur,  le  nom  et  lu 
demeure  de  l’imprimeur,  ou  qui  y insèrent  un  faux 
nom.  = L.  3-5  dèc.  1796  (5  niv.  an  V).  I,  1608.  = 
5 déc.  1797  (i5  frim.  an  VI).  I,  1733.  — Défense 
d’annoncer  publiquement  les  journaux  et  les  at  te» 
des  autorités  constituées  autrement  que  ]>ar  leurs 
titres.»  L.  5 sept.  1797  (lo  fruct  an  V).  1, 1679.  — 
Les  journaux  et  autres  Quilles  périodiques  sont 
rais  |>ead40t  un  an  sous  l’inspection  de  la  police, 
qui  peut  les  prohiber  aux  termes  de  l’art.  355  de 
l’acte  constitutionnel  {annotattons).ssth.  3o  sept.  1 797 
(9  vend,  an  VI).  1, 1688.— Iis  sont  assujettis  au  tim- 
bre fixe  ou  de  dimension;  fixation  de  ce  droit; 
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uiaenJe  encourue  par  ceux  qui  en  répaudeot  md* 
eu  avoir  fait  timbrer  le  papier.s=:L.  4 oct.  1797  (*3 
vend,  an  Vf).  I,  iG^B.  S’uuvcau  droit  de  timbre 
fixe  ou  de  dimeution  pour  le*  juurnaux.ssL.  34 
1797  (3  bruiD.  au  VI).  I,  1700. — Ils  ne  peuvent  être 
iiuprimcs  que  vur  papier  timbré.^L.  i3  uov.  1797 
(^3  brum.  an  V().  b 171S.—  Mode  d’exécution  de 
1 art  35  de  la  lui  du  9 fruct.  an  V qui  met  les  jour- 
naux sous  riiispei  tiun  de  la  poIice.sL.  5 déc.  1797 
(i5  fniQ.  nu  VI).  I,  173a. — Le  directeur  du  jury  est 
chargé  de  l’instruction  de*  individu*  qui  oui  «n- 
Humé  et  colporté  publiquement  la  partie  sommaire 
du  Journal  du  ioiret  du  Poruf^uiUt.^ssla.  l'X  déc.  1797 
(3  niv.  an  VI).  1, 1731. — Défense  aux  entrepreneur* 
de  Toitures  libre*  de  *e  charger  de  journaux  et  ou- 
vrage* périodiques,  a D.  34  août  179^  (7  fiuct.  an 
VI J.  I,  1823 — ld.=À.  3 arr.  1798  (14  germ.  anVI). 
I,  (78.— -l'eine»  contre  ceux  qui , dans  les  journaux, 
emploient  d'autre*  date*  ou  indications  que  i*clles 
de  i'.^nnuair«  rvpublicain.=^D.  9 sept.  1798  (33  fruct. 
an  Vf).  I.  i83i.  — /</.  s=  L.  36  ao&t  1 798  (9  fruct. 
nu  VI).  l,  1834  Prorogation  des  dispositions  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  19  fruct.  an  V sur  1a  police  de* 
juDroauK.  = A.  17  janr.  iSuo  (27  dît.  un  VIII).  I, 
3048.— Désignation  des  journaux  dont  Ucin-ulntion 
est  permise,  a A x8  fév.  1800  (39  plue,  an  VIII). 
I.  3072.  — Nouveaux  timbres  pour  les  journaux. s 
D.  i3  DOT.  i8u5  (33  brum.  an  XIV).  II,  <t3o. — td. 

CoD.  P.  C.  — La  vente  des  objets  saisis-executés 
est  annoncée  dans  les  journaux  (art.  617).— Objets 
pour  Icsqnels  l'annonce  est  répétée  trois  fois  (art. 
630,  fiat). — Annonce  dans  les  journaux  exigée  pour 
les  saisies-brandons  (art.  634)»  pour  la  saisie  des 
rentes  constituées  (art.  646  à 65o); — jmur  la  saisie 
immobilière  (art.  6.’^3,  703,  704.  7o5.  717).— /d.  des 
demandes  et  drs  jtigemens  en  sé})aration  de  biens 
ou  de  » orps  (art.  8ti8.  87a,  8S0).— /d.  des  ventes  de* 
bieus  des  miurui  s (art.  369). 

Con.  Co. — Insertion  des  tlemande*  en  cession  de 
biens  dans  les  joamaux  (iirt.  569).— Id.  des  jugemcui 
et  arrè  s condamnant  pour  banqueroute  (art.  593, 
599)i-^ei  demandes  en  réhalulitatioD  (art.  6u8). 

(k)o.  i.  C. — Journaux  dans  lesquels  doit  être  in- 
.sérée  une  notice  des  demandes  en  réhabilitation 
(art.  6a5). 

Coü.  P.— Peine  encourue  pour  délits  commis  par 
la  publication  de  journaux  sans  nom  d’auteur  ni 
d’imprimeur  (art.  383,  390). 

D.  14  déc.  1810.  11,999. — Journaoisdont  l’im- 
pression est  aoturisée  dans  direrses  villes.  = D.  a6 
sept.  18 1 1.  Il , 1 133.  — /d.  SS  D.  33  mars  1813.  11, 
1278. — /dsüA.  9=i3  avr.  1814.  U,  1359.  — • Libre 
circulatiou  des  joumaux.ssD.  36=38  mars  i8l5.  11, 
1 553. — .Maintien  des  luis  sur  les  feuilles  {sériodiqurs. 
SS  O.  8=33  août  i8i5.  II,  1597. — Tous  journaux 
doivent  être  autorisés  pur  le  ministre  de  la  }solice  et 
tout  écrits  périodiqncs  soumis  à l’examen  d'une 
coinraisaion  (art.  43).  = L.  38  fov  =8  mars  1817.  U, 
1868. — Ils  ne  peuvent  paraître  qu’avci:  rautorisa- 
tion  du  roi.=d..  3o  déc.  1817.  II,  1946. — /d.s=L. 
9*:io  juin  18x9.  II,  3103.  — Déclaratinu  et  cuutiou- 
neincnt  exigés  des  éditeurs  de  journaux  (art.  1). — 
Etendue  de  la  responsabilité  des  auteurs  ou  éditenrt 
(nrt.  3). — Affectation  du  cautionnement  (art.  3).— 
Delai  puur  r.<«:quittemei\t  des  condamnations  pen- 
dant lequel  le  juurnal  cessera  de  paraître  (art.  4). 
— Remise  d'un  exemplaire  nui  préfectures,  squs- 
préfectures  et  ranirics  au  raoroent  de  la  publication 
de  chaque  feuille  (art  5).— Peines  pour  contraven- 


tion aux  dispositions  préc'édentes  (art.  6).-~Défetàsc 
de  rendre  compte  des  séances  secréte*  des  chambres 
législatives  (art.  7).  — Obligation  d’insérer  les  aertes 
officiel*  envoyés  par  le  Gouveroement  (art.  8).  — 
Mode  d*  poursuites  en  cas  de  délit  (art.  9). — Peinea 
à appliquer  (art.  10  et  suiv.).  — - Prescriptioss  de* 
peines  (art.  i3).  O.  9=10  juin  1819.  II,  3<u3.  — 
Mode  d’exécution  de  la  loi  précédente. — L.  3i  mars 
1S30.  11,3186. — Suspension  de  Ia  libre  publica- 
liuu  des  jourolux  (art.  1).  - — Autorisation  du  roi 
(art.  3). — Conditions  pour  l'obtenir  (art.  3). — Exa- 
men préalable  de*  manuscrits  (art.  4)- — Peine*  pour 
ioutravention  (art.  5 et  suiv.).-.~£xtensioa  de  la  loi 
aux  gravures  et  lithographies  (art.  8)sO.  avr. 
1830.  II,  3i8o- — Mode  d'exécotion  de  la  loi  précé- 
dente; de  l'autorisatioa  (art.  1 à 4);— <ie  la  censure 
(art.  4 à II);  — de* gravure*  (art.  13).»  O.  i"'  arr.  I 
1830.  Il,  3i8u. — Nomination  des  membres  du  con- 
seil de  la  surveillance  de  la  censure  des  joumaux.ss 
O.  1*^=3  avr.  1830.  Il,  3180. — De  la  corotnisaioo  de 
4 cosure.=  L.  3fr=38  juill.  1831.  II,  2333.  — Proro- 
g.itioo  de  la  loi  dn  3i  mars  1830  (art.  i). — Suo  ex- 
tension à tous  les  écrits  périodiques  (art.  3).~L.  17= 
18  mars  1832.  II,  34t9«  — Autorisation  du  roi  né- 
cessaire pour  établir  un  Jonrual  (art  t).— Remi»e 
du  premier  exemplaire  de  chaque  feuille  (.irt  3). — 
Cas  où  les  cours  royales  peuvent,  en  audieuce  so- 
lennelle, pronoui*er  la  suspension  d’un  journal  a 
cause  de  son  esprit  (art.  3).  — Cas  où  les  lois  des 
3i  mars  i83oet  3(}  juin.  1831  pourront  être  remise* 
en  vigueur  (art.  4)^U  33  mars  1823.  II,  343a.— 
Paine*  pour  la  relation  iuûdele  dans  un  journal 
d'une  séance  des  < bambres  ou  d’uoa  audience  d’un 
tribunal  (art.  7).sO.  i5=iC  août  1834.  II,  3647.-*' 
Remise  en  vigueur  des  lois  des  3i  mars  iHao  et  36 
juin.  i831.=sO.  i6aoûts8a4-  11,2648. — Formation 
d’une  commission  de  censure.  V.  liupnmanat  Presse, 
Timbra. 

JOURNÉES  d'ajpaiit.  Cod.  P.  C. — Comment  est 
faite  la  taxe  des  journées  des  expexta  commia  pour 
vérifier  une  écriture  (art  309).  j 

JOURNÉES  d'homtntt  (Reutes  et  redevance*  en).  I 
D.  3=9  mai  1790.  1,64- — Il  est  fait  par  le  dire«‘toirc 
un  tableau  estimatif  puur  leur  rachat.^  D.  18=39 
déc.  1790.  I,  346. — Leur  remlmursement;  mode  de 
l’évaluation  de  leur  produit  annuel;  ces  redevaores 
ne  s'anérageiit  plus  et  ne  peuvent  plus  être  exigées 
en  argent,  mais  en  nature  seulement,  si  o«  n’est  qu’il 
y art  eu  demande  anivie  de  condamnation,  s L.  23 
jiiil.  t8ao.  Il,  2221. — Valeur  de  la  journée  d«  tra- 
vail (art.  38).  V.  Gans  de jouméa  at  Joumaltars. 

JOUR.  Cod.  C. — Jour  a partir  duquel  la  promu! 
galion  d’une  loi  est  réputée  connue  (art.  1).  — Les 
condamoatiuDS  emportant  mort  civile  ne  produè 
sent  cet  effet  qu'a  (*ompter  du  jour  de  leur  exécu- 
tion (art.  36). — Jour  auquel  cesse  l’effet  d’une  co» 
damnation  par  contumace  ai  le  condamne  se  repré- 
sente (art.  Jo).  — Les  actes  de  l’état  civil  doivent 
4‘noacer  le  joor  où  ils  sont  rcçna  (art.  34).  — Jours 
d’iatervalle  entre  les  publications  d’un  mariage  (art. 
63).— ^Les  publicntinns  doivent  indiquer  les  jours  où 
elles  août  faites  («étd.).  — £0  matière  de  divorce  le 
juge  doit  indiquer  le  jour  où  les  éjsonx  comparaî- 
tront devant  lui  (art  338).— Le  tribunal  fixe  le  jour 
de  l'audience  à laquelle  il  les  renvoie  (art.  i4â).— 
Uu  mari  pent  désavoner  l’enfaut  de  aa  femme  s'il 
prouve  que  depuis  le  3oo*  jusqu’au  180*  jour  avoot 
sa  naissance  il  n’a  pas  cohabité  avec  elle  (art.  3ia). 

— Exceptiona  (art.  Jii). — La  Icgiumité  de  l'eafaut  ^ 
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né  troi»  cents  jours  apr^s  le  mariage  peut  être  ron* 
testée  (art.  3i5).  — Nombre  de  jours  accordés  pour 
comparaître  à un  couseil  de  famille  (art.  4<t)> — 
quel  jour  courent  les  iotcréts  rcciproquemeat  dus 
entre  un  tuteur  et  son  pupille  par  suite  du  compte 
de  tutelle  (art.  474)<  — quel  jour  coureot  les 
fruits  au  profit  de  l'usufruitier  (art.  58a  et  suir.).— > 
Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  (art.  586). 
— L'effet  de  rae<'epUtioo  d'une  succession  remonte 
an  jour  de  l'ouverture  (art.  777).~Nombre  de  jours 
accordés  au  successible  pour  faire  iuventaire  et  dé* 
libérer  (art.  795).— Le  recours  des  créanciers  contre 
les  légataires  auxquels  ils  ne  se  sont  prcaeutés  qu'a* 
près  l’apurement  de  leur  compte  so  prescrit  pour 
trois  ans.  à jiartir  du  jour  où  il  a pajé  le  reliquat 
(art.  809).—  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
doivent  et  ne  peuvent  être  exéentés  que  Luit  jours 
après  leur  signification  a ses  héritiers  (art.  H77).— » 
A partir  de  quel  jour  doit  être  intentée  l'action  en 
révocation  d'une  donation  pour  ingratitude  (art. 
957). —'A  compter  de  quel  jour  le  donataire  doit 
restituer  les  fruits  en  cas  de  révocation  pour  cette 
canse  (art.  qSS).  — Quid  eu  cas  de  révocation  pour 
survenance  d’enfans  au  donateur  (art.  96a).-»  De 
quel  jour  courent  les  intérêts  d'un  legs  (art.  1014 
et  suiv.).—  Quid  do  ceux  résultant  de  rioexécution 
d'une  obligation  (art.  ii53  et  sutv.). — La  condition 
appoaée  à une  obligation  rétroagit  quand  elle  est 
accomplie  au  jour  du  contrat  (art.  (179). — Qmdde 
la  condition  suspensive  (art.  i (81). — De  quel  jour 
commence  la  communauté  entre  époux  (art.  1899). 
— Biens  que  {KMsèdent  les  époux  au  jour  de  leur 
mariage,  et  qui  entrent  ou  n’entrent  pas  en  coramu- 
nauté  (art.  1401  et  suiv.)— Nombre  de  jours  donnés 
k 1a  femme  ou  ses  hériliera  pour  faire  l'inventaire 
requis  à l'effet  de  renoncer  valablement  à la  corn* 
munauté  (art.  i456,  1461  et  suiv.). — De  quel  jour 
courent  les  intérêts  des  cTéanees  persoanellei  entre 
époux  après  le  partage  de  la  l'Ommanauté  (art. 
i479);~-*de  la  dot  (1548). — La  demande  en  resci* 
aion  d’une  vente  pour  lésion  doit  être  formée  dans 
les  deux  ans,  à compter  du  jour  de  la  vente  (art. 
1676). — De  quel  jour  l'aclictcur  doit  l'intérêt  du 
supplément  du  prix  s'il  préfère  garder  la  chose  en 
fournissant  ce  supplément  ^art.  t68a).  — De  quel 
jour  un  dépositaire  doit  les  intérêts  de  la  chose  dé* 
posée  (art.  iq36). — Nullité  de  la  rente  viagère  créée 
sur  la  tête  d’une  personne  morte  au  jour  ou  dans 
les  vogt  jours  du  contrat  (art.  1974 , 1975).  — De 
quel  jour  courent  les  intérêts  dus  par  le  mandataire 
(art.  1996);  — par  le  mandant  (art.  aooi). — Dans 
combien  de  jours  an  propriétaire  peat  saisir  les 
meubles  que  le  locataire  sort  de  sa  maison  (art. 
3toa). — 1^  réquisitioD  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  doit  être  signifiée  à l'acquéreur  dans  les 
quarante  jours  de  la  notification  de  son  titre  (art. 

I aiS5). — De  quel  jour  court  la  prescription  à l'égard 
d’une  créance  i jour  fixe  (art.  aaS7). — La  prescrip- 
tion se  compte  par  jour  et  non  par  benre  (art.  aa6u). 
Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  do  terme 
est  arrivé  (art.  3261).  — Ün  meuble  volé  ou  perdu 
doit  être  revendiqué  dans  les  trois  ans  à partir  de  la 
perte  ou  du  vol  (art.  3380). 

CoD.  P.  C.— -Les  citations  devant  le  joge  de  paix 
doivent  indiquer  les  jours  où  elles  sont  laites  (art 
1). — Il  doit  y avoir  un  jour  entre  l.i  citation  et  ce- 
lui de  U comparution  (art.  5). — Le  juge  peut  per- 
mettre de  citer  le  jour  même  en  cas  d’urgence  (art 
6)  — Les  juges  de  paix  peuvent  juger  tons  les  jours 


(art.  8). -^Nombre  de  jours  accordés  pour  former 
opposition  à leurs  jugemeni  par  défaut  (art.  30). 
—Le  juge  de  paix  récusé  doit  déclarer  dans  les  deux 
jours  s’il  entend  s'abstenir  de  juger  (art.  46)> — Dans 
les  trois  jours  de  sa  réponse  Farte  de  récusation 
est  renvoyé  au  procureur  du  roi  (art.  4?)> 
a<ies  d’ajournement  doivent  contenir  la  date  des 
jours  où  ils  sont  faits  (art.  61).— Amende  en  rats<m 
de  chaque  jour -de  retard  pour  U restitution  dos 
pièces  à eux  communiquées  (art.  107).  — De  quel 
jour  courent  les  délais  pour  l'exécution  d'nn  juge- 
ment (art.  133). —On  peut  assigner  à trois  jours 
pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance  d’une  écriture 
(art.  19!).  — La  partie  sommée  do  déclarer  si  elle 
entend  se  servir  d'une  pièce  arguée  do  faux  doit  le 
faire  dans  les  huit  jours  (art.  3f6);  —elle  doit  dé- 
poser la  pioce  dans  les  trois  jours  (art.  319). — Pn>* 
ccs-verbal  de  1a  pièce  trois  jours  après  la  signifi«a- 
tion  du  dépdt  (art.  335).  — Les  moyens  de  défense 
doivent  être  signifiés  dans  les  huit  jours  .suivant  le 
procès-verbal  (art.  339).  — Les  faits  dont  on  de- 
mande à faire  enquête  doivent  être  déniés  ou  re- 
connus dans  les  trois  jours  (ail.  353). — De  quel 
jour  court  le  délai  pour  ouvrir  l'enquête  (art.  367 
et  SUIT.).  — Jours  d'intervalle  entre  l'opération  et 
l'assignation  à y comparaître  (art.  360  et  suiv.),  — 
La  demande  en  prorogation  de  délai  pour  terminer 
l’enquête  doit  être  jugée  au  jour  indiqué  par  le  juge* 
commissaire  (art.  380). — Le  juge  commis  à une  des* 
ceote  sur  lieux  doit  fixer  le  jour  de  l’opération  (art. 
397). — Les  parties  entre  lesquelles  une  expertise  est 
ordonnée  doivent  nommer  les  experts  dans  trois 
jours  (art  3o5).— Même  délai  leur  est  accordé  pour 
les  récuser  (art.  309).  — Le  procès-verbal  de  ser- 
ment des  experts  doit  indiquer  le  jour  de  leur  opé- 
ration (art  3x5). — Leur  rapport  doit  être  rédigé  au 
jour  qu’ils  indiquent  (art.  3x7). — 1*^8^  commis 

pour  procéder  à un  interrogatoire  doit  indiquer  le 
jour  où  il  aura  lieu  (art.  337). — Nomlire  de  jours 
pendant  lequel  on  peut  récuser  un  juge  curomit  à 

une  opération  (art.  383) Jour  à partir  duquel  an 

juge  récusé  doit  s'abstenir  de  juger  (art.  387). — 
Nombre  de  jours  accordés  pour  appeler  an  juge- 
ment en  matière  de  récusation  (art.  393), — pour  re- 
mettre l'appel  au  greffe  et  le  présenter  au  tribunal 
d'appel  qui  indiquera  le  jour  où  l'appel  sera  jugé 
(art.  393,  396).— que  doit  fait  l'appelant  dans  le 
moia  du  jour  du  jugement  (art.  396). — Le  délai  des 
ajourncmcifi  en  matière  de  commerce  doit  être  au 
moins  d’un  jour  (art.  416).— >Cas  où  elle  peut  avoir 
lieu  de  jour  à joar  (art.  4x7  suiv.).  — Nombre  de 
jours  accordés  pour  rceoser  les  arbitres  nommés  p.ir 
te  tribunal  de  commerce  (art.  4^9)* — Des  jugeiocns 
par  défaut  de  ces  tribunaux  sont  exécutoires  un  jour 
après,  leur  signification  et  ne  sont  pins  snsceptibles 
d'opposidoo  huit  jours  après  (art.  435,  486). — Jour 
auquel  la  cantion  doit  faire  sa  soumission  (art.  44<)- 
— Le  délai  de  l’appel  court,  ponr  les  jugemens  par 
défaut,  du  jour  où  l'opposition  n’est  plus  receva- 
ble (art.  443)*  De  quel  jour  <*ourt  le  delai  |>otir 
aignifier  la  requête  civile  (art.  483). — Le  délai  pour 
contre-dénoocer  une  saisie-arrêt  au  tiers  saisi  court 
du  jour  de  la  dénonciation  an  saisi  (art.  564). — De 

f)ro4*ès-verhal  d’une  saisie-exécation  doit  indiquer 
e jour  où  les  objets  saisis  seront  vendat  (art.  595). 
— Intervalle  à observer  entre  ce  jour  et  celui  de  la 
signification  de  la  vente  (art.  6x3). — Qaid.sila  vente 
ne  se  fait  pas  au  jour  indiqué  (art.  6i4)>  — De  jour 
où  elle  se  fait  doit  être  un  dimanche  on  un  jour  de 
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ourrhé  fart.  617) — Lca  placards  doircnt  PaDoon» 
cvr  (art.  618).  — Id  en  matière  de  satsie-braodoa 
(.rt.  ()3o  et  SUIT.). — Nombre  de  jours  dans  lesquels  j 
la  saisie  des  rentes  constituées  doit  être  dénoncée 
(art.  640  et  suiv.).  — La  reute  doit  être  annoncée 
pour  la  troisième  fois  trois  jours  arant  l'adjudica* 
tion  dèfinitiTe  (art.  65o).  — Le  consemteur  qui  ne 
peut  transcrire  une  saisie  immobilière  au  moment 
où  elle  lui  est  remise  doit  mentionner  sur  l'origiual 
le  jour  où  il  lui  a été  remis  (art.  678).  — La  saisie 
doit  être  transcrite  au  greffe  dans  la  quioaaine  du 
jour  de  la  tr.ioscriptioo  (art.  680).  — Elle  doit  être 
eoregistrée  dans  le  même  délai,  à partir  du  jour  du 
dernier  enregistrement  (art.  681).  — Tableau  que 
doit  afficher  le  greffier  dans  les  trois  Jours  del’eore* 
gistremenc^art  (>8a).  — Jourà  partirduquel  la  saisie 
ne  peut  aliéuer  les  immeubles  (art.  6t^a).— Uo  exem- 
plaire du  placard  doit  être  notifié  aux  créanciers 
Luit  jours  avant  la  première  publication  (art.  Ô^S). 

— Des  annonces  nouvelles  doivent  être  faites  huit 
jours  avant  l’adjudication  préparatoire  (art.  7o3). 
L’avoué  dernier  enchérisseur  doit  déclarer  radjudi- 
cation  dans  les  trois  jours  (art.  709).  — Surenchère 
qui  peut  être  faite  dans  la  huitaine  du  jour  de  l’ad« 
judicalion  (art  710). — Le  débiteur  qui  appelle  du 
jugement  en  vertu  duquel  on  procède  a la  saisie  doit 
dénoncer  et  faire  viser  son  appel  dans  les  trois  jours 
avant  la  mise  du  cahier  des  cliarges  au  greffe  (art. 
7x6)- — L’appel  d'uD  jugement  sur  nue  demande  en 
distraction  doit  être  interjeté  dans  la  quiuxaine  du 
jour  de  la  signification  (art.  73o).  — Le  saisi  doit 
proposer  set  moyens  de  nullité  vingt  jours  avant 
c'elui  indiqué  ponr  l’adjudication  definitive,  et  les 
juges  doivent  les  juger  dans  les  dix  jours  avant 
cette  adjudication  (art.  735).  — Les  placards  sur 
folle  enchère  doivent  être  signifiés  huit  jours  avant 
la  publication  (art  740)*  ~~  L'appel  d’uu  jugement 
d’ordre  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  (art.  763). — L’ordre  doit  être  provoqué 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits 
parles  art.  ai85  etai94  du  Codedv.  (art  770)  — 
Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée 
qu’uD  jour  après  la  signification  du  jugement  qui 
la  prononce  (art.  780).  — Le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté  les  jours  de  fête  légale  (art  781), — ni  le  jour 
pour  lequel  il  a obtenu  un  sauf^conduit  (art  781). 
— Les  propriétaires  peuvent  saisir-gager  les  meubles 
de  leurs  locataires  un  jour  après  commandement 
de  payer  leurs  loyers  (art.  81g).  — Le  juge  peut 
permettre  de  revendiquer  un  jour  de  fête  (art8*a8). 

— La  partie  autorisée  à se  faire  un  acte  doit  som- 
mer le  notaire  de  le  lui  délivrer  au  jour  indiqué  par 
l'ordunoance  (art.  844)>^La  femme  qui  veut  se  faire 
autoriser  à ester  eu  justice  doit  préseoler  requête  au 
président  qui  permet  de  dter  le  mari  a jour  indiqué 
(art.  8Gx).— Les  époux  doivent  comparaître  devant 
le  président  du  tribunal  au  jour  indiqué  par  lui  sur 
la  demande  de  l'un  d’eux  eu  séparation  de  corps 
(art.  876). — Les  procès-verbaux  d’apposition  et  de 
levée  de  scellés  doivent  indiquer  le  jour  où  ils  sont 
faits  (art.  gi4 . <>36).  — Lors  de  1a  lecture  du  cahier 
des  charges  d'une  vente  de  biens  de  mineurs  on  doit 
indiquer  le  jour  de  U première  adjudication  (art. 
gSg). — L'apposition  des  placards  doit  être  réitérée 
huit  jours  avant  l'adjudication  définitive  (art.  g63). 

— L'héritier  bénéficiaire  doit  donner  caution  au 
greffe  dans  les  trois  jours  de  la  sommation  à lui  faite 
par  la  partie  intéressée  (art.  993).  — Les  sentences 
arbitrales  doivent  être  déposées  au  greffe  dans  les 


trois  jours  (art.  1010).  — Rn  quel  cas  00  ne  doit 
compter  ni  le  jour  de  la  signification , ni  le  jour  de 
réebéance  (art.  io33). — Aucune  exécution  ne  peut 
avoir  lieu  les  jours  de  fête  légale  (art.  loSy). 

CoD.  Co. — Les  coromerçaus  doivent  inaertre  leurs 
négociations  jour  par  jour  sur  un  journal  (art.  8).— 
Les  senteuires  arbitrales  doiveot  être  déposées  au 
greffe  dans  les  trois  jours  (art  6i). — Une  lettre  de 
rbaoge  peut  être  tirée  à un  ou  plusieurs  jours  de 
vue,  de  date  ou  d’usance  (art.  ixg,  i3f).— L’usance 
est  de  trente  jours  (art  t3a). — La  lettre  est  paya- 
ble la  veille  si  le  jour  fixé  pour  le  paiement  est  férié 
ou  est  le  dernier  d’uoe  fuire  (art.  i33,  i34)<  — La 
lettre  de  change  non  payée  doit  être  proteatée  le 
lendemain  de  l’échéance  et  le  jour  suivant  si  le  len- 
demain est  férié  (art  i6x). — Le  porteur  doit  recou- 
rir contre  les  signataires  dans  les  quinae  jours  du 
protêt  (art.  i65  et  suiv.).  — Nombre  de  jours  de  na- 
vigation nécessaire  pour  faire  réputer  un  vausean 
comme  ayant  fait  un  voyage  eu  mer  (art.  ig4 
suiv.). — Il  doit  s'écouler  huit  jours  entre  la  signifi- 
cation de  la  saisie  et  la  vente  d’un  naTÎre  (art.  307). 
— De  quel  jour  court  le  fret  quand  uo  navire  est 
frété  au  mois  (art.  xyS). — Le  contrAt  d’asturaore 
doit  indiquer  le  jour  de  sa  date  (art.  33a). —Tout 
failli  doit  déclarer  dans  les  trois  jours  la  cessation 
de  ses  paiemeos  (art.  44o)*  — ^1  dessaisi  de  l’ad- 
roiuistration  de  scs  hieos  a partir  du  jour  de  sa  fail- 
lite (art.  443). — Nulle  bypoÜ>èque  ou  privilège  oc 
peut  être  acquise  sur  ces  biens  dans  les  dix  jours  an- 
térieurs à sa  faillite  (art.  443). — Nullité  des  actes 
faits  dans  le  même  intervalle  (art.  444*  44^»  446)-'~ 
La  gestion  des  agens  provisoires  dure  quinae  jours 
(art.  45g).— Le  juge-commissaire  dresse  la  liste  des 
créanciers  dans  les  trois  jours  de  la  remise  du  bilau 
(art.  476).  — Les  syndics  doivent  couvoquer  les 
créanciers  dans  les  trois  jonrs  après  restimatioo  des 
créances  (art.  5i4)< 

CoD.  LC  — Le  prévenu  trouvé  après  plus  de 
deux  jours  depuis  un  mandat  d'amener  hors  de 
l’arroudissement  de  l’officier  qui  a délivré  ce  mandat 
peut  o'être  pas  contraint  de  se  rendre  (art.  lou). — 
Droit' du  procureur  du  roi  en  cette  hypotlièse  (id.). 
—Jour  à compter  duquel  court  le  délai  pour  faire 
opposition  à l’ordounance  de  mise  en  liberté  d’uu 
prévenu  (art.  i35). — Délai  de  trois  jours  |»our  for- 
mer opposition  aux  jugemens  par  défaut  de  simple 
police  (art.  i5o).  — id.  à observer  entre  la  citation 
et  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  (art.184)- 
— Delai  de  cinq  jours  pour  former  opposition  à ce 
jugement  s’il  est  par  défaut  (art.  187);  de  dix  jours 
pour  en  appeler  (art.  xo3);  de  dix  jours  pour  dépo-  , 
ser  et  faire  passer  au  ministre  de  la  justice  les 
moyens  de  cassation  contre  uo  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises (art.  433, 433). 

CoD.  P. — La  peine  à un  jour  d’emprisonnement 
est  de  vingt-quatre  heures;  celle  à uu  mois  est  de 
trente  jours  (art.  40).  — Cas  où  les  tribunaux  peu- 
vent r^uire  l’emprisonnemeut  au-dessous  de  six 
jours  (arL  463). — L’emprisounement  pour  contra- 
vention de  police  ne  peut  être  moindre  d’un  jour  m 
, excéder  cinq  jours  (art.  464)' 

j JOURS  (Vue). — Eu  quel  cas  un  propriétaire  peut 

! en  établir  daus  le  mur  qui  sépare  sou  héritage  de 
I celui  d'autrui  (art.  675  et  suit  ). 

I JOYAUX.  Cod.  P.  C.  — Les  joyaux  saisia  doivent  | 

I être  estimés  avant  d’être  saisis  (art.  631)-  j 

I Ü.  16  fév.  1807.  II,  733.  — Tanf  dât/rûîtt^  mat.  j 
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qui  e«t  alloué  « rhuùaier  pour  expoiitioo 
dejo)'aui  taisia  (art.  4i). 

JUDaISME.  V.  Cult0  hêbraî^ut,  Jui/t. 
JUDICATüRE-  D.  n aoùu3  no».  *789.  î,  5. — 
Abolition  c!e  U véuaütc  des  ofûces  de  judicature 
(art.  7).=sD.  14  déc.  *789.  I,  17.  — Le»  fonctions 
de  judicature  sont  incompabbies  a»ec  les  places  ad> 
ministratives  et  municipales  (art  i4).=0.  ai  mai= 
U7  juin  1790.  î.  71. — Id.  (art  39,  40). 

JUGEMENT  (Mise  en).  y.Jugtmtnt. 

JÜÜEMENS.  n.  f6=i4  «oût  1790.  I , .134.  — Les 
jngemens  sont  publics;  leur  composition , leur  pro- 
noociaticn  et  leur  exérution.=D.  37  nov.ri*''  déc. 
179Ü.  I«  aai.  — Le  tribunal  de  cassation  annulle 
tontes  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été 
eioléck  et  tout  jugement  qui  contient  nue  contra- 
▼cntiuo  expresse  au  texte  de  la  loi  {unnotations).^ 
D.  5=19  déc.  Z790.  I,  aa8. — Droits  d’enregistrement 
pour  les  expéditions  des  jugemens  passés  à l’au- 
dience et  aux  greffes»  et  pour  ceux  de  seconde  ex- 
pédition.s=sD.  la  déc.  1790=18  fé».  1791-  I.  a4i. — 
Les  jMipiers  destinés  à leurs  expéditions  sont  mar- 
qués de  timbres  particuliers.  =s  D.  39  jaoT.=  ii  fé». 

1701.1,  384- — Devant  qui  doivent  être  portés  les 
référés  relatifs  aux  incidcns  qui  peuvent  naître  sur 
l’exécution  des  jugemens.  c=s  D.  x3=3oarr.  1791.!, 
343.  — Les  jtigeracos  rendus  par  les  tribunaux  des 
officiers  municipaux  do  la  ci-devant  Belgique  ont, 
jusqu’à  l'installütion  des  tribunaux  de  district,  le 
même  effet  que  s’ils  étaient  émanés  des  justiies 
seigneuriales  et  ordinaire».  = D.  sti  juill.=37  août 

1791. 1,  468. — Un  rassemblement  de  plus  de  quinsc 

peraonnes  s’opposant  à l’exécution  d’un  jugement 
est  réputé  attroupement  séditieux  et  doit  être  puni 
comme  tel;  1a  force  publique  doit  prêter  main- 
forte  pour  Texéeution  des  jugemens.  =s  A.  G.  3=x4 
aept.  1791.  I,  5s6.  — Formules  exécutoires  des  ju* 
gemens  et  leur  sceau.=D.  16=39  L 543. 

— Utt  individu  ne  peut  être  arrêté,  déteno  ni  jugé 
qn’eo  xerla  d’un  jugement,  ss  Cod.  P.  s5  sept.=6 
oct.  1791. 1,  578.  — Les  commissaires  près  les  tri- 
bunaux doivent  requérir  l’observation  des  lots  dans 
les  jugemens  et  les  faire  exécuter.— D.  i5=i5  août 
1793.  I,  77^. — Nouvelle  formule  exé<-utoire  des  jn- 
gemens.  =D.  39  aoùt=9  sept.  1793.  I,  $08. — Vaii- 
dité  de  ceux  auxquels  ont  coucouru  des  gradués  et 
des  hommes  de  lui.=:D.  3=ii  sept.  1793.  I,  818. — 
Abolition  de  tous  jugemens  depuis  le  t4juill.  1789 
pour  faits  relatifs  à la  liberté  de  la  presse;  = D.  9=9 
sept.  Z793.  1,839.  — de  tout  jugement  relatif  aux 
droits  féodaux  qui  n’a  p.it  encore  re^u  son  ezécu* 
t»oo;esD.  17=17  sept.  1793. 1,  843.  — de  tout  juge- 
ment et  procès  pour  provocation  de  ducl.=D.  34= 
34  sept,  1793.  I,  853.  — Sursis  à l’exécution  du  ju* 
gemaot  rendu  par  le  tribunal  criminel  contre  les 
deux  condaœués  pour  crime  de  vols  au  Garde-Meu- 
ble. s=D.  15=17  L 869. — Ceux  rendus 

par  le  tribunal  criminel  établi  au  Palais-de-Justice 
a Paris  sont  sujets  à cassatioo.=D.  noesS  mars  1 793. 
1,^34- — Il  est  défendu  à tout  dépositaire  de  payer 
aucune  somme  de  deniers  sur  des  jugemens  rendus 
par  défaut  contre  des  absens  ou  émigrés.  s=:  D.  37= 
3o  mars  1793.  I,  937. — Validité  des  jugemens  qui 
n’ont  pas  été  signes  par  le»  juges  devenus  membres 
delà  convention  nationale.  D.  37=3o  mura  1793. 

L 938. — Les  jugemens  reodos  contre  le»  prévenus  ' 
de  complots  contre-révolutionnaires  font  mention  | 
des  titres  et  qualités  qu'ils  avaient  avant  Ia  révolu-  ! 
tioQÆD.  4=5  avr.  17^.  I,  948. — Abolition  de  tout  | 


jugement  reodn  contre  les  militaires  prévenus  de 
désertion  antérieure  à la  déclaration  de  guerre.  = 
D.  7=7  avr.  1793.  1.948.  — Jugcmentdes  prévenus 
d'avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre- 
révoluüuDDuires.  =1).  i5  mai  1793. 1,968.  —«Sus- 
pension de  IVxécDtiou  des  jugemens  lorsque  des  ac- 
cusés ont  été  condamnés  comme  auteurs  du  même 
délit  et  que  les  condamnations  ne  pouvant  être  con- 
ciliées fout  1a  preuve  de  l’innocence  de  l’une  ou  l'au- 
tre partie.=:I>.  16=19  juill.  I7q3.  1»  1004. — Il  n'est 
fait  autrun  paiement  sans  caution  préalable  par  les 
caisses  publiques  en  exécution  de  jugemens  atta- 
qués par  U voie  de  cassation. =A.  C.  34  juin  1793. 
I.  993. — Formule  exécutoire  des  jagemeos.=D.  36= 
38  juill.  1793.1,  1033.  — Les  jugemens  reudus  |ujr 
les  tribunaux  criminel»  pour  ueraparcmeot  ne  sont 
pas  snjets  a appel.  = D.  39  juill.  1798.  I,  I033.  — 
Les  jugemens  en  matière  crimioelU,  quoique  ren- 
dus dans  les  formes  civiles,  sont  sujetsala  révision. 
=sD.  i6=i6aoùt  1793.  1,  io38.'— Les  jiigemens  du 
tiibunal  criiniorl  sont  exécrutoires  partont  où  il  tient 
ses  séances.  =3  D.  33=33  août  I7<]^.  T.  1043.  — Les 
délais  fixés  pour  sc  pourvoir  contre  1rs  jugemens 
des  trtliunaux  situés  dans  les  département  en  ré- 
volte ne  couretit  que  quinze  jours  après  la  cessa- 
tion des  troublcs.sD.  33  août=3  sept.  1793.  1»  1043. 
•—Abolition  de  tout  jugement  intervenu  relative- 
ment à la  révolution.  =3  D.  1*'  sepL  1793. 1,  io58. 
— Délais  ac*cordés  aux  gens  de  mer  pour  se  pour- 
voir en  càuation  de»  jugemens  rendus  contre  eux 
en  dernier  ressort  pendant  leur  absenre.BD.  i3  et 
16  sept.  1793.  I,  1070  et  I07T.  — Jugement  des 
éiuigrct  rentrés  en  France.  = D.  13=34  déc.  1793 
(33  frim.=4  oiv.  «n  H).  I.  il 34.—  Délais  accordés 
aux  habitant  des  lieux  oc'cnpcs  par  reonemi  pour 
se  pourvoir  contre  les  jugement.  =3  D.  30=30  déc. 
179)  (3o=3o  frim.  an  II).  I,  Ii3^.  — Les  jogeroens 
qui  iotervienoent  sur  la  déclarabon  du  jury  ne  sont 
dans  aucun  cas  sujets  au  recours  eu  cassation.  =s  D. 
3 déc.  1793  (zi  niv.  an  II).  I,  zi43. — Délai  accordé 
aux  citoyens  détenus  arbitrairement  ou  par  juge- 
mcos  antérieurs  au  mois  de  juill.  17S9  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  tuas  jugemens  en  dernier 
res»ort.=D.  34  mars  1794  (4  gvrm.  an  U).  I,  1309. 
—Loi  qui  détermine  les  cas  où  les  jugemens  doivent 
et  peuvent  être  aunulés  en  znatière  civile  (onnoie- 
lio/ij).  s L.  8 août  1794  (3Z  tlierm.  an  II).  I,  1363. 
— 11  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  une  loi  relative 
aux  jugemeus  de  faits  antérieurs  aux  lois  qui  les  ont 
prohibes  =sL.  I3  déc.  1794  (33  frim.  an  lit}.  1, 1398. 
—Il  ne  sera  admis  aucune  demande  en  révision  de 
jugemens  portant  confiscation  de  bieus.=aL.  S avr. 
1795  (16  germ.  an  III).  I,  i336.  — Manière  dont 
peuvent  se  pourvoir  en  c.issation  les  détenus  pour 
cause  de  révolution  ou  qui  se  sont  soustraits  aux 
mandats  d’arrét=D.  2 sept.  1795  (16  fruct.  an  111). 
I,  i4i3.  — Annnlatlon  de  tous  jugemens  relatifs  à 
des  actet  d’administration.  =L.  35  oct.  1795  (3  br. 
an  IV).  I,  147  t. — Un  individu  ne  peot  être  arrête, 
dofbnu  ni  jugé  qu’en  vertu  d’un  jugement.=L.  zt 
avr.  1796  (33  germ.  au  IV).  L 3533.— Les  commis- 
saires du  directoire  exécutif  sont  autorisés  à requé- 
rir les  ouvriers  pour  l’esécution  des  jugemens. 

L.  39  oct.  1706  (8  brum.  an  V).  I,  1589.  — 11  n’est 
alloué  aux  triounaux  criminels  aucune  somme  pour 
' l’impression  de  leurs  jugemens.  s L.  az  det',  1796 
I (1*'  niv.  an  V).  I,  i6o5- — Ils  sont  tenus  de  remettre 
I aux  receveurs  des  droits  d’enregistrement  uu  ex- 
I trait  des  jugemens  portant  peine  d’amende  et  de 
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cunfiftcaüon.ssD.  5 janr.  1797  (16  niv.  an  V).  I.1609. 

— Id.  a=s  L..07  de*’.  1796  (7  nir.  an  V).  1 , 1608.  — 
Inreq>r«Utiün  de  Tari.  4 de  la  loi  du  4 g^rm.  an  U 
qui  déterminé  les  cas  où  les  jugemeus  peuvent  rt 
doivent  être  aonulès  en  matière  i ivile.sKA.  7 1 janv. 
1797  (3o  niv.  an  V).  I,  1614.  — Impression  en  pla- 
cards a la  fin  de  chaque  mois  d’un  cUt  suminaire 
des  jugeraens  rendus  par  les  tribunaux  ctimiuels. 
t=:D.  17  noT.  1797(37  hrum.  an  VI).  I,  1718.— -/i/. 
œ A 33  mars  1797  (3  germ.  an  V).  I , i(l34' 
uoncidtiun  au  tribunal  de  cassation  de  deux  jtige- 
mecu  rendus  par  des  tribunaux  civils  dans  une  af- 
faire dn  ressort  des  autorités  administratives.  = L. 
38  août  1797  (1 1 fruct.  an  V).  1, 1O7.4.— l)is])ositions 
relatives  à Vexécution  provisoire  de  ceux  rendu»  sur 
les  insuiicrs  dans  leMjuclles  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic aura  été  partie  4 avr-  1798  (i5  germ.  au VI}. 

I,  1781. — Mode  d'exécution  de  ceux  emportant  con- 
trainte par  corps  {annolation$).  s L.  1*'  nov.  1798 
(11  bruni.  VII).  I,  iH5i.  — Les  jugemeus  portant 
reconnaissance  d'écrits  privés  sont  susceptibles  do 
conférer  hypothèque  (td.).  =3  L.  3 nov.  1798(13  l>r. 
an  VU).  I»  1859. —*  Timbres  particuliers  destinés  ii 
marquer  les  papiers  de  leurs  expéditions.  = L.  ts 
déc.  1798(33  frim.  au  VII).  I,  1887.— Droits  d'en- 
registrement auxquels  leuis  expéditions  sont  assu- 
jetties.=L.  it  mars  1799  (i3  vent,  an  VU),  I,  1933. 
—Droits  de  greffe  dus  pour  les  expéditions  des  ju- 
gemuDs.=  L.  tu  juin  1799(33  pruir.  au  Vil).!*  ^94^* 
—Articles  additionnels  ala  loi  ci-dessui.=0>ust.i3 
déc.  1799  (33  frim.  ao  VIII).  I,  3o3o.  — Dispositions 
constitutionnelles  sur  les  jugemeos  (art.  60  et  suiv.). 
=S.  C.  4 Août  1803  (i5  tberin.  an  X).  II,  337. — Le 
sénat  peut  annuler  les  jugemens  attentatoires  à |a 
sûreté  de  l'État  (art.  55).=sS.  C.  18  mai  1804  (38  fl. 
an  XII).  il,  49^*  ~ Formule  exécutoire  des  expédi- 
tions des  jugemens  (art.  40  =D.  3i  fév.  1S08.  II, 
787.  — Jugement  des  militaires  prévenus  de  délits 
sous  les  drapeaux.  =D.  7 fév.  1809.  II,  841. — sur 
l'exécution  des  jugernens  rendus  au  pruGt  des  étran- 
gers dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y a eu  re- 
c«iurs  au  conseil  d'état.=xL.  3u  avr.  1810.  II,  931. — 
Les  jugemeus  contre  des  juges  doivent  être  trans- 
mis au  ministre  de  la  justice  qui  dénonce,  s'il  y a 
lieu,  a la  cour  de  cassation,  les  magistrats  coa().ininés 
(art.  59).t=:D,  13  jauv.  1813.  II,  iiyl.  — Inipres- 
sioii  et  affiche  des  jugemeus  portaut  condamnation 
pour  faits  d’escrcK|uerie  en  matière  de  conscription. 

Con.  C.  — Aocanlissemeut  du  jugement  rendu 
contre  un  contumace  qui  »e  représente  ou  qui  meurt 
dans  le  délai  de  grâce  (art.  39,  3i). — Les  jugrmens 
relatifs  aux  actes  de  l’état  civil  peuvent  être  atta- 
qués par  les  parties  intéressées  (art.  54). — Les  juge- 
iiien»  de  rectification  ne  peuvent  leur  être  opposés 
(art.  99). — Mode  d'iuscriptiou  de  ces  jugemeus  (art. 
lui).— Quand  peut  être  rendu  un  jugeaient  décla- 
ratif d'abaence  (art.  1x9). — Kffetdel'iuscriptiond'un 
jugement  criminel  duquel  résulte  la  preuve  <ie  la  I 
célébration  d'un  mariage  (art.  198).  — Comment  la 
justice  peut  autoriser  la  femme  a ester  en  jugement 
a défaut  d'autorisation  de  sun  mari  (art.  3 1 5 et  suiv.). 

— Des  jugemeus  en  matière  de  divorce  (art.  349, 
aSs,  357,  a58,  afio,  391  et  suiv.),  — Des  jugernens 
d’adoption  (ail.  355  et  suiv.).  ' — Des  jugernens 
d’interdiction  (art.  498  et  suis.).  — Id.  en  nomina- 
tiou  de  conseil  judiciaire  (art.  5l5).— Sur  quel  ob-  j 
jet  uu  jiigammta  autorité  de  chose  jugée  (art.  i35 1).  . 
—Les  transactiuus  out  force  de  jugement  entre  les 
parties  (arL  auji).— Cas  où  l'ignorance  d'un  juge-  { 


1 mtntre0dnalleanetransaction(art  3o56).— De  quels 
jugernens  résulte  l’hypoUirque  judiciaire(art.  3ii3). 

Coo.  F.  C. — Les  jugernens  de  juge  de  paix  con* 
damiuut  à l'amende  des  parties  qui  ne  gardent  paa 
le  respect  dû  ù la  justice  peuvent  être  affiches  (art. 
10).  — Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  a été  or- 
donné, le  juge  de  paix  doit  définitivement  juger 
dans  1rs  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlo- 
cutoire (art.  i5). — Délai  pour  appeler  des  jugernens 
de  juge  de  paix  (arL  16).— De  leur  exécution  pro- 
visoire (.irt.  13, 17).— De  leur  signature  et  iusertion 
sur  l.i  feuille  d’audience  (art.  18).  — Les  jugernens 
non  dennitifs  des  juges  de  p.six  ne  doivent  )>as  être 
expédiés  (arL  38).  — Ce  que  doivent  contenir  ceux 
ordonuant  une  ojiération  (id.).  — Ou  peut  appeler 
des  jugernens  interlucutoires  ou  préparatoires  (arL 
3i).  — Le  jugement  qui  ordoune  la  mise  en  cause 
d'un  garant  u'a  pas  besoin  d’clrc  signifié  à celiiiii 
(art.  3i).  — Jugemeut  de  l’action  principale  si  1a 
mise  en  cause  n'est  pas  demandée  à la  première  au- 
dience (art.  33).  — l)is|iositious  relatives  aux  juge- 
ment ordonnant  uue  visite  ou  une  expertise  (arL  43 
et  suiv.), — Jugement  de  la  récusation  dirigée  contre 
un  juge  de  paix  (art.  47)*  — Comment  duivcmt  être 
reuilus  les  jugeraens  des  tribunaux  civils  (art.  116 
et  suiv.). — Ceux  ({ui  ordouneut  la  comparution  des 
parties  doivent  indiquer  la  «'omparution  (art.  ttq). 
— 'Ceux  qui  ordonnent  un  serment  doivent  in<liquer 
le  f.iit  sur  le<juel  il  sera  reçu  (art.  lao).  — De  quel 
jour  court  le  délai  accordé  pour  l'exécution  d'un  ju- 
gement (art.  xal).—  Les  jugemeus  rondamnaiit  à 
4cs  dommagrs-intcrêls  doivent  en  contenir  la  liqui- 
dation ou  ordonner  qu'ils  seront  donnés  par  état 
(art.  138). — Quid  de  ceux  condamii.mt  à une  resti- 
tuliou  de  fruits  (art.  139).— Cas  où  l'exécution  pris* 
visoirc  d'un  jugemeut  peut  ou  doit  être  ordouuec 
(art.  l3û  et  sniv.). — Quand  peut  être  exécuté  un 
jugement  par  defaut  (art.  i55).  — Quand  n'est-il 
plus  suscepbhle  d’opposition  (art.  i57  et  suiv.),  — 
.Mode  de  t'opposition  {id.).  — Le  jugement  qui  or- 
donne une  caution  doit  en  fixer  le  montant  (art.  167). 
— Dis{>ositir>us  relatives  aux  jugernens  entre  garant 
et  garanti  (art.  184  et  suiv.);  — aux  jugemeus  en 
matière  de  véiificatiou  d'écriture  (art.  iqt)  et  luiv.); 

— de  faux  iniident  (art.  333  et  suiv.);  — d'enquête 
(art.  354  et  sniv.);  — de  descente  sur  lieux  (art.  395 
et  suiv.);  — d'iuterrogatoire  sur  faits  et  articles  (art. 
334  et  suiv.); — d'intervention  (art.  319); — de  re- 
prises d'instance  (art.  343  et  suiv.);  — de  désaveu 
(art.  3boet  suiv.);— de  réglement  de  juge  (arL  364)* 
—de  renvoi  pour  parenté  (art.  371);— <le  récusation 
(art.  385  et  suiv.). — Kègles  sur  les  jugeraens  en  ma- 
tière sommaire  (art.  4^4  «t  suiv.).  — Des  jugernens 
en  matière  de  commerce  (art.  4s5,  4^5  et  suiv.).— 
Délai  pour  appeler  des  jugemeus  (art.  44^  et  saiv.). 
— Kegles  sur  la  tieri'e-oppoiition  aux  jugement  (arL 
474  et  suiv.); — sur  la  requête  civile  (art.  480  et  suiv.); 

— sur  les  réceptions  de  caiitiou  ordonnées  par  ju- 
gement (art-  617  et  suiv.);  — sur  les  jugeroeos  en 
matière  de  li<|uidation  de  dommages-intérêts  (art. 
533  et  suiv.);  — de  reddition  de  comptes  (art.  537 
et  suiv.).  — Règles  générales  sur  l’exécution  forcée 
des  jugeraens  (art.  545  et  sniv.);  — sur  les  jugement 
d'adjudi'.Mtiuo  de  rentes  saisies  (art.  653);  de  distri- 
butiuii  par conttihiition  (art.  (>(18  et  suiv.);  — d'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  (art.  714  <^t  suiv.); 
— des  incidens  sur  cette  saisie  (art.  718  et  suiv.);  — 
sur  les  jugement  d’ordre  (art.-  763  et  suiv.);  — de 
rectificatiou  des  actes  de  l'état  civil  (art  856etsuiv.) 
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— lar  les  jugetneas  relatifs  « IVoToi  en  possession 
des  biens  d'un  absent  (jrt.  SSp): — sur  les  jugetncns 
de  séparation  de  biens  (art.  87a  et  suir.}; — de  $cpa< 
ration  de  corps  (art.  879  et  suiv.);»$ur  ceua  relatifs 
à «les  aris  de  parens  (art.  88C  et  suiv.);— a une  de* 
mande  en  interdiction  (art  890  et  suir.); — des  ju> 
l^ecnens  de  i.eisioa  de  biens  (art.  902  et  suiv.);~ 
des  jugeroens  boinologuant  des  delibérjrions  du 
«*f»nseil  de  famille  relatives  à ralicnatiuQ  des  immeu- 
bles des  mineurs  (art.  c^b5  et  stiiv.). 

D.  16  fer.  1807.  Il,  ^^iZ.—Tnnf  dei  frait  *n  mat. 
ci»,  — CoAt  de  sigoiTication  de  diverses  espères  de 
jugemeos(art.  19);— de  )’origiii.d  de  la  signification 
du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps 
(art  5i). — Droits  contre  l’obtcntiou  d’uu  jugement 
par  défaut  (art.  67).  — Le  droit  |Hiur  r<>nsult.ition 
nVat  dû  qu’autant  qu'il  a été  obtenu  uu  jugement 
par  défaut  (art.fiâ). — Il  nu  peut  «Ire  fait  qu’un  seul 
acte  d'aroué  pour  suivre  ratidiunre  à raison  de 
chaque  jugement  (art.  70).  -—Droits  pour  la  grosse 
d’une  requête  d’opposition  à un  jugement  par  de- 
faut (art.  7$). — Droit  d’assistance  aux  jugemeris 
(art.  80  et  suiv.);  — de  significaliou  de  jugement  et 
desqnalitcs  (art.  87  à 90). — Vacation  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  rejetant  une  récusation  (art. 
€)i). Comment  sont  liquidés  les  frais  de  demande 
à nn  de  défenses  contre  les  jugeineos  à tort  qualifiés 
CD  dernier  ressort  (art.  i4^)>  — Droit  jiour  les  huis- 
tiers  pour  chaque  appel  de  cause  lors  des  ju^emens 
par  défaut  (art.  i5a).  — Id.  eu  appel  (art  ii“).  — 
Les  ootiires  doivent  afhcher  dans  leurs  études  les 
jugeœens  prononçant  00c  interdiction  ou  nom- 
mant 'un  conseil  judiri.iire  (art.  175). 

Cou.  1.  C.  — Quand  l'opjHisitian  par  défaut  aux 
jugemens  de  simple  police  cesse  d'etre  re<*evable 
(art.  i5o  et  suiv  ).  — Ce  que  doivent  contenir  ces 
jngemens(ai  t.  i63)<  — Leur  signature  (art  iC4]> 
Par  qui  l'exécution  en  est  poursuivie  (art  iGti).  — 
Délai,  forme  et  effet  de  l’apprl  de  ces  jugemens 
(art  172  et  suix.). — Forme  et  contenu  des  jugemens 
de  police  correctionnelle  (art  19  « et  suiv.) — Règles 
relatives  à l’opposition  à ceux  par  defaut  (art.  187 
et  suiv.)  ; — a l’appel  de  ceux  contradictoires 
(art.  19).  ... 

CoD.  F.— Pûmes  contre  les  coociergcs  qui  recoi- 
reut  un  prisonnier  sans  jugement  (art.  lau). 

D.  18  juin  1811.  U,  loSi.—  Tarij  dêi/nistnmat. 
crim. — Les  frais  d’exécution,de$  jugemens  crimiuels 
sont  compris  dans  les  frais  de  justice  criminelle 
(art.  1).  — ■ Les  copies  des  jugemens  sont  toujours 
laites  par  huissier  (art  70). 

JUGEMENT  arl/ttral.  L.  a6  oct.  1795  (4  brom. 
an  IV).  I,  i5o2.  — Mode  de  se  pourvoir  contre  les 
jug  tnens  d'arbitres  rendus  un  dernier  ressort.  1* 
a déc.  i8«>o.  I,  ax8o. — Délai  donné  aux  rorarounrs 
pour  produire  les  jugemens  arbitraux  qu’elles  ont 
obtenus  contre  l'Etat.  V.  Arhitrti  et  Communn. 

CoD.  P.  C — - Signature  des  jugemens  arbitraux 
(art.  1016). — Ils  1)0  sont  pas  susceptibles  d’opposi- 
tion (id.).— Ordonnance  uéeessaire  |K>ur  les  rendre 
exécutoires  (art.  1010,  loai).  — Ils  ne  peuvent  être 
opjiosés  aux  tiers  (art.  102a). — Où  se  porte  l'appel 
des  jugemens  arbitraux  (art.iosl). — Exécution  pro- 
visoire (art.  1024).  — Amende  (art.  ioa5).  — Re- 
quête civile  (art.  1026).  •—  Pourvoi  en  nullité  (art. 
1027). —Cas  où  l'on  peut  se  pourvoir  par  u|>|iosition 
à l’ordunnaDce  d'exécution  (art.  1028).  — - Cas  de 
recours  en  cassation  {id.). 

Cou.  Co.— Voies  ouvertes  contre  les  jugemens 


arbitraux  (art.  52). — Délai  et  formes  dans  lesquels 
ils  doivent  être  rendus,  dc|K>sés  et  exécutés  (art.  52, 
54.  fit),  V.  Àrlfiitrs. 

JUGEMENT  d'adjudication.  Y.  Adjudication. 

JUGEMENS  centmdtetoirtt.  D.  16=24  août  1790. 
I,  x35. — Délai  pour  en  appeler  (art.  i4)- 

CoD.  P.  C. — td.  (art.  445)* 

JUGEMENS  par  defaut.  Cod.  P.  C.— Délai  pour 
former  op|H>silion  à ceux  rendus  par  les  juges  de 
paix  (art.  20,21). — L'oppositiou  u'est  pas  reçue 
contre  un  jugement  déboutant  d'une  première  u{i- 
positioo  (art.  21}.— Cas  où  le  tribun.1l  doit  donner 
défaut  (art.  i49)>  Comment  le  défaut  est  pro- 
noncé (art.  i5o). — Délai  p<mr  l'exécution  des  juge- 
meus  par  défaut  (art.  i55).  — Cas  où  l’cxccutiun 
provisoire  peut  en  être  ordonnée  (art.  i55).— Ceux 
rcixtu.v  contre  partie  sont  signifiés  par  huissier 
commis  (art.  t56). — Forme  de  l’opposition  aux  ju- 
gemens par  defaut  (art.  iS7  et  sui».). — > Quand  ils 
sont  léputés  exécutés  (art.  iSi}). — Que  doivent  faire 
les  parties  qui  1rs  ont  obtenus  et  dont  les  avoues 
sout  décédés  (art.  162).  ■ — Conditious  nécessaires 
pour  qu'un  tiers  puisse  les  exécuter  (art.  164).  — 
L’opposition  n’est  pas  recevable  contre  un  juge- 
raeut<]ui  a déliouté  d’une  première  opposition  (.irt. 
i65).— Formalités  relative»  a la  signiticatiou  des  ju- 
gemeus  par  détaut  rendus  sur  re]>rise  d'insUuce 
(art.  35o).  — L'opposition  a ce  jugement  est  portée 
a l’audieuce  (urt.  35(). 

Coo.  t.  C. — Kcgic»  sur  l’opposition  aux  jugement 
de  simple  jiolice  (art.  i5o  et  suiv.); — de  jiulico  cor- 
rectiuniielle  (art.  187  et  suiv.). 

JUGE.MENS  en  dernier  retsori.  D.  24  mai=27  uov. 
1790.  I,  77.— Ils  peuveut  être  attaqués  )iat*  voie  de 
cassation. 

Cou.  P.  C. — Ce  que  doit  contenir  un  procès-ver- 
bal d'enquète  ordunuie  jiar  un  juge  de  paix  selon 
que  l'instance  sera  jugée  en  premier  ou  deruier  res- 
sort (art.  39,  4t>).  — <*  (^mment  peut  être  suspendue 
l’exécution  des  jugeibens  mal  a propos  qualifies  en 
dernier  ressort  (urt.  457).— (éminent  on  peut  faire 
ordonner  celle  «les  jugemens  qui  auraient  dû  être 
qualifiés  en  dernier  ressort  (art.  169). 

JUGl-lMENS  interlocutoires.  Cod.  P.  C.— On  peut 
en  appeler  avant  la  prononciation  des  jugemens 
définitifs  (art.  3f.  45i).  — Ce  que  doit  contenir  le 
jugement  ordonnant  une  enquête  (art.  255,407)  — 
Jugemens  qui  sont  réputés  interlocutoires  (urt.  452). 

JUGEMENS  des  juges  d»  pau.  V.  Juges  de  paix, 
Jugementy  Jugement  par  défaut.  Jugement  en  dernier 
Wxort.  * 

JUGEME^NS  préparatoires.  L.  24  oct.  1795  (2  br. 
an  IV).  I,  1448. — Ne  peuvent  être  attaqués  par  voie 
de  cassation  qu'après  les  jugemens  définitifs  (art.  14) 

Cod.  P.C. — Disjiositious  relatives  à ceux  de  jus- 
tice de  paix  (art.  29  et  suiv.). — Cas  où  ils  ne  sont 
pas  expédiés  (art.  218). — Formalités  pour  ceux  or- 
donnant uue  operation  à laquelle  les  parties  doivent 
assister  (id.).— Cas  où  leur  prononriation  vaut  sigui- 
fication  (<d.).  — L’appei  du  jugement  préparatoire 
ii'eit  jias  recevalde  avant  le  jugement  dcfiuitif  (arU 

JUGEMF.NS  prtrotaxue.  V.  Juridictions  prrroialst. 

JUGEMENS  du  tribunal  de  cassation.  V.  Cassation 
et  Tribunal  de  cassation. 

JUGEbMENS  du  tribunal  de  eonciUation  de  Vhotel 
des  Inealidcs.  V.  Tribunal  de  conciliation. 

JUGEI.MENS  des  tribunaux  einls,  V.  Jugemens, 
TnbunauJ  civils. 
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/ÜGEMERS  dêt  tUt  colonut,  V.  Cclmm 

et  Tribuntuu  dét  tdoniês» 

nJGEMENS  dtt  tribttnaux  d»  commttxe.  Y.  Tribtt^ 
aaux  a§  eommtree, 

JUGEldENS  tUf  tribiukoux  crimineU.  V.  TnbmMatt* 
erimintU. 

JUGEMEPiS  dtiS  tribuntMX  étrangtn.  V. 
ètrafi^n. 

JLGEMEXS  d«t  tribunaux  militairut.  V*  Coattili 
dê  gutrrt.  Court  martiaUt,  Tribunaux  militairtt. 

JUGEME^’S  dat  tribunaux  dg  policée  Y*  Jugumtntf 
Polteg  et  Tnbanaux  dg  police. 

JUGEMENS  des  tribunaux  rtvohdionnairtt»^ > Tn‘« 
banaux  rrroUtUonnairet. 

JGGES.  D.  39  et  3o  déc.  i^ScpjeiiT.  I7^«  I« 

— >Le«  juge*  et  officier*  de  juttice  penveot  être  chui* 
sU  pour  les  places  des  muDicipaUtés  et  des  edmi- 
nistratiüDs  de  départemeos  et  de  district;  roaU s’ils 
restent  juges  oa  officiers  de  police  par  l'effet  de  1a 
Douvelle  orgaoisation  de  Tordre  judiciaire,  ils  sont 
tenus  d’opter.=D.  3=3  juin  1790.1,8a. — Ceu*  qui 
se  permettent  des  eicès  ou  outrages  à l'égard  des 
juges  sont  rayés  du  tableau  civique,  déclares  inca> 
|)sules  et  privés  de  tout  eaercice  des  droits  de  ci«  | 
toyen  actif.  =s  I).  16=34  aoàt  X790.  I,  i34.  — Mode 
d’élection  et  d’installation  des  juges  de  district;  leurs 
fonctions  et  attributions;  ils  rendent  gratuitement 
la  justice  et  sont  salariés  par  TÉtat.»D.  13=19  oci. 
1790.  I,  173. — /d.=A.  C.  3=i4  sept.  1791.  1,  519. 
— /d.=A.  C.  33  août  1793  (5  fruct.  uolliy  I,  1397. 

19=39  sept.  1790.  I,  160. — Lesprésidens 
des  administrations  de  departement  sont  éligibles 
aux  places  dejnges.ssD.  37  oct.  i790=i9jaov.i79X. 

I,  186. — Les  membres  de  l’assemblée  nationale  qui 
ont  été  pommcsjuges  ne  peuvent  être  installés  avant 
la  fin  de  la  session  actuelle  et  sont  remplacés  dans 
leurs  fonctions  de  jngcs  par  leurs  supplcans.  = D. 
7=10  nov.  1790. 1,  300. — Mode  de  remplacement  de 
cenx  qui,  ayant  été  nommé*  juges,  refusent  d’ac- 
cepter on  donnent  lenr  démission,  s D.  5=19  déc. 
X790. 1,  338. — Aucun  juge  ne  peut  être  receveur  du 
droit  d’enregistrement.  =D.  38  fér=:i7  avr.  X79t. 

I,  397.' — Peines  qu'ils  sont  autorisés  d'infiigerà  ceux 
qui  manquent  au  respect  et  au  silence  prescrit  à 
leurs  audiences.=D.  38  avr.=8  mai  179t.  I,  366.— 
Réglemens  auxquels  ils  doivent  se  oonforrocr  pour 
U procédure  dans  les  tribunaox  oà  l’ordonnance 
de  1667  n’a  pas  été  publiée  ni  esécntée.s=D.  31=39 
mai  1791.  I,  388.  — Le  refus  fait  par  les  électeurs 
de  prêter  le  serment  civique  avant  de  procéder  aux 
élections,  emporte  pour  eux  la  déchéance  des  fonc- 
tions déjugés.  =1).  x3=i7juio  1791. 1.  404.*— Les 
juges  nommés  députes  au  corjis  législatif  sont  rem- 
placés dans  la  durée  de  la  législature.c=A.  C.  3=i4 
sept.  1791.  I,  519. — Les  juges  ne  peuveot  être  des- 
titués que  pour  forfaiture  d(lment  jugée  ni  sut- 
peudusque  par  nue  accusation  admise;  les  fooctiooi 
de  juge  soot  iucompatibles  avec  celles  de  représen- 
tant de  la  nation.  = D.  16=39  sept.  1791.  I,  543. — 
Les  juges  peuvent  être  jurés  de  jugement  =sD.  39 
sept=i4  oct  1791.  I,Co3.  — Les  juges  ne  font  au- 
cun service  dans  la  garde  nationale. = D.  39  sept= 
13  oct.  17^1. 1,  61 1.— Indemnité  qui  est  accordée 
à ceux  qui  se  déplacent  pour  le  service  des  tribu- 
naux crimioels.=D.  3o  sept=:f 3 o<'t.  179t.  I,  634.—* 
Leurs  fouctions  sont  iacompatibles  avec  celles  de 
receveur  des  consignatioDs  et  de  commissaire  aux 
saisies  réelles.  = D.  5=7  août  1 79a.  I,  760.  — Ceux 
qui  sont  en  meme  temps  membres  des  administra- 


tions doivent  rester  à leur  place  de  juges,  b D.  *7  I 
août=7  <79^*  ^ 801.— Rénnioadesaaaemblées  I 

électorales  |»oor  nommer  eux  places  racantes  de  | 
juges.csD.  i5=x5  sept  1793.  I,  837.  — Les  procès  | 
pendant  des  six  tribnoeux  provisoires  de  Paris  sup-  , 
primés,  sont  jugés  par  les  juge*  qui  en  ont  pris 
connaissance,  s D.  aa=35  sept.  179a.  I,  853.  — Le 
peuple  a le  droit  de  choisir  ses  juges.  D.  6=8  oct 
1793.  I,  859. — Les  juges  élns  par  le*  assemblées 
électorales  exercent  leurs  fonctions  en  veito  du 
procès-verbal  de  leur  élactiooAsO.  x*'^=a  nov.X79a. 

I,  865. — Validité  d’une  électioD  de  juge  de  district  [ 
faite  par  dix-huit  électeurs  seulement  b D.  8=ia  j 
juin  1793.  I,  980.  — Augmentation  du  traitement  | 
annuel  des  juges  de  districtsaD*  i4=x8join  1793. 1 
I,  789.— Incompatibilité  de  leurs  foncOons  avec 
celles  d'administrateur  du  département.ssD.  36=s6 
juin  1793.  I,  995. — Ils  doivent  opiner  à hante  tou 
et  en  public.B  D.  39  jaiU.=xi  août  X793. 1,  uni.  [ 
—■Les  justiciables  ne  peuvent  être  distraits  de  leun 
juges  naturels  pour  d'autres  attribnttons  que  celles 
déterminées  par  la  loi.=  D.  39  oct.  1793  (aoveud. 
an  II).  I,  1081.— portant  que,  dans  le  cas  d’une  al- 
liance de  deux  juges  contractée  entre  deux  juges 
d’un  tribunal  après  leur  clecdon,  Texclusion  doit 
frapper  celui  quiacontractc  Tulliance,BD.  3-6  oct. 
X793  (x5  vend,  an  II).  I,  xo86.  — Ils  soot  tenus,  ea 
cas  de  partage  d'opinions,  d’appeler  un  autre  juge  ■ 
pour  les  départager .sA.  C 33  août  179s  (5  frocL  I 
an  III).  I,  1397. — Les  juges  des  tribunaux  dvils  sout  | 
élus  par  les  assemblées  électorales;  lenrs  droits,  I 
leurs  devoirs  et  leurs  fonctions,  b D.  u5  oct.  1795 
(3  brum.  an  IV).  I,  1471. — /d.sL.  x5  oct.  1795  (s3 
vend,  an  IV).  1,  x44t*  — Mode  d’après  lequel  ib 
peuvent  être  récusés  (aAAofaboni).BL.  u5  oi't.  1795 
(3  brum.  an  IV).  1, 1471. — Dispositions  particulières 
sur  la  forfaiture  et  la  prise  à partie  contre  les  juga.  ‘ 
bA.  14  nov.  1795  (x3  brum.  an  IV).  I,  xSoa. — Par  ‘ 
qui  lenr  traitemcot est ordonnancé-BL.  x6nov.  X795  \ 
(aS  brum.  an  IV).  I,  i5o4. — Le  directoire  est  aato- 1 
rUé  à procéder  aux  numinadons  qui  n’ont  pas  été 
faites  par  des  assemblées  électorales.  bL.  i3  déc. 

1797  (33  friffl.  an  IV).  I,  iSo?. — Mode  de  oomios- 
tion  provisoire  aux  places  vacantes  ainsi  qu’à  celles 
de  suppléant.  B L.  11  mars  1796  (31  vent,  an  IV). 

I,  i533. — Ordre  du  service  des  juges  des  tribuosox  ; 
civils  auprès  des  tribunaux  crimiacls.BA.  8 mai  1 797 
(19  fior.  an  IV).  I , i54s.  — Kaug  qu'ils  doivent  00 
i-uper  dans  les  tribunaux  où  ils  ont  éléélus.BL.  19 
avT.  1797  (3o  germ.  an  IV).  I,  i64i- — Mode  de  leur 
remplacemeot.  = L.  a6  avr.  1797  (7  flor.  an  V).  I, 
1643.  — Epoque  du  mouvemeot  des  juges  des  tri* 
bonaox  civils  aux  tribunaux  criminels  et  currectiao- 
Dell  et  à la  direcdon  du  jury.  =.L.  x6  oct.  1:95 
(35  vend,  an  VI).  I,  i698t — Dispositions  reladves  é 
l’indemnité  à accorder  aux  juges  pour  frais  de  dé- 
placement. B L.  3$  mars  179A  (6  gtrra.  an  VI).  1* 
1769.— Instrucdoo  sur  le  mode  de  leur  nomiuaduo 
par  les  assemblées  électorales;  âge  qu'ils  doivent 
avoir.BL.  3 nov.  1798  (i3  brnm.  an  Vil).  I,  i859- 
—Leurs  actes  pardeuliers,  les  copies  d'iceox  ou  ex- 
traits doivent  être  dmbrés  (dnnofarioiu).BL.  s3  nov. 

1798  (3  frim.  an  VII).  I,  i868. — Les  juges  peuvent 
refuser  les  fooedons  de  répartitcurs.BL.  36  fév.x  799 
(8  vcnt.au  VU).  I,  igiS. — Traitement  des  juges  d« 
Paris  et  des  dépaiieraent.BL.  3 mai  X799  (i3  flor. 

anVlI).  I,  1^33.  — Ils  sont  dispensés  du  service  de 

la  garde  nationale,  b Const.  x3  déc.  4799  (as  frim* 
an  VUl).  1 , 3o3o.  — Le  premier  consul  uomme  les 
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juge*  et  De  pent  les  révoquer  (eit.  41).  — Disposi- 
tion* coastitatioBnelles  sur  leurs  droits  et  devoirs 
(art.  67  et  soiv.)jBL.  18  mars  tSoo.  1,  2097.— Age 
qu*iU  doivent  avoir  (art.  4^.  — Ils  oe  peuvent  être 
requis  pour  aucun  service  étranger*  leurs  fonctions 
ni  a'alwenter  sans  permission  (art.  5).  — D’après 
quel  mode  le  tribunal  de  cassation  procède  contre 
«ua  pour  excès  de  pouvoir  ou  délits  par  eux  commis 
dans  l’exercice  de  leurs  fooctioDs  (art.  8a)-eA.  it 
oct.  1800  (19  vend,  an  IX).  I»  2168. — Délai  prescrit 
nux  juges  pour  se  faire  recevoir.  =s  A.  8 fév.  1801 
(19  pluv.  an  IX).  I,  2194. — Lorsqu’un  juge  institué 
à vie  accepte  des  fonctions  législatives,  il  doit  être 
pourvu  à son  remplacement  pour  le  temps  pendant 
leqoel  il  doit  les  remplir  et  le  remplaçant  jouit  du 
traitement  attaché  à la  place  de  juge.  = A.  17  oct. 
1801  (25  vend,  an  X).  II,  40. Mode  de  paiement 
de  leur  traitement.  =$.  C.  1802  (16  tlicrm. 

an  X).  Il,  237. — La  conr  de  cassation  peut  les  sus- 
pendre et  les  mander  près  du  grand-juge  (art.  82)* 
=3  L.  i3::23  mars  1804  (22  veat.=2  germ.  an  XII). 
Il , — fl  fsut  avoir  un  diplôme  de  licencié  en 

droit  pour  exercer  les  fonctions  déjugé  (art.  23). 

CoD.  C- — Le  silence,  l’obscurité  ou  l’insuffisance 
de  la  loi  o’autürisent  pas  1rs  juges  à refuser  de  juger 
(art.  4)* — fl*  ne  peuvent  stituer  par  voie  de  dis|K>- 
sition  réglementaire  (art.  5).  — Circonstance  dans 
laquelle  ils  {veuvent  accorder  des  delais  pour  le 
paiement  d’nne  dette  (art.  si44)-*^f^*  ûù  les  jnges 
peuvent  accorder  des  délais  pour  payer  (art.  X244)> 
— fixer  le  serment  d’olllce  (art.  i3<36};  — admettre 
des  présomptions  (art.  i3r>9).  — Ils  ne  peuvent  de- 
venir cessionnaires  de  droits  litigieux  (art.  1597).— 
Ils  sont  décharges  des  pièces  cinq  ans  après  le  ju- 
gement (art.  2276).  V.  Triinmaui. 

C<io.  P.  C. — Les  procureurs  du  roi  et  leurs  subs- 
tituts absent  sont  remplacés  parles  juges  soppléans 
(art.  84).*— Les  parties  ne  peuvent  se  faire  defeodre 
par  un  juge  (art.  86).  — Exception  (id.).  ~ Sous 
quelle  peine  le  respect  et  le  silence  doivent  être  ob- 
servés dans  les  lieux  où  les  juges  eiert'ent  leurs 
fonctioiii  (arL  88  et  suiv.).  — Ce  qu’ils  doivent  faire 
lorsqu'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  dans  une 
affaire  (art.  117).  — En  cas  de  partage  on  appelle 
un  juge  pour  le  vider  (art  tiS).—  Formalités  pres- 
crites pour  les  actes  et  procès-verbaux  de  leur  mi- 
nistère (art.  1040). 

D.  2 oct  1807.  II,  778.  — Pensions  et  droits  des 
juges  hors  d’état  de  remplir  leurs  foQctioos.=A.  C. 
3 fev.  1808.  H,  787.  — Sens  de  l’art  620  du  Code 
de  commerce  relatif  à l’éligibilité  aux  places  de 
juges.=D.  3o  mars  1808.  II,  8o5. — Rang  des  juges 
entre  eux  pour  leur  service,  faut  dans  les  cours  que 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  =D.  ao  avr. 
i8io.  II,  924. — Avertissement  qui  doit  être  donné 
d’office  et  avant  ta  censure,  aux  juges  qui  compro- 
mettraient U dignité  de  leur  caractère  (art.  49)* 

Coo.  I.  C -^lostractioo  et  poursnite  des  crimes 
e^délits  commis  par  les  juges  (art.  479  suiv.). 

CoD.  P.  — Peines  encourues  par  les  juges  pour 
destruction  des  pièces  à eux  confiées  (art  173);  — 
pour  corruption  (art.  177  et  suiv.). 

D.  18  juin  1811.11,1081. — Tari/ dêtfraû  n mat 
erim.  — Indemnité  accordée  aux  jnges  |>our  leur 
transport  dans  les  affaires  coram  anales  (art.  22). 

Charte  4 juin  1814.  II,  t387.  — Le*  juges  sont 
inamovibles  : ils  sont  nommés  par  le  roi  (art.  57,5$). 
yf.Coun  et  Tribunaux. 


lUGES  ondsleurs.  D.  iC  mars  t8o8.  U,  794.  — 
Création  d’an  corps  déjuges  auditenrs  près  de  cha- 
que conr  d’appel.  ^ D.  22  mars  i8i3.  H,  1278.  ~ 
Dispositions  concernant  les  juges  auditenrs,  leur 
costume,  leur  rang,  lenrs  fonctions. 

CoD.  I.  C.  — Iis  peuvent  être  envoyés  à la  cour 
d’assises  (art  i56).  •—  Ib  concourent  avec  les  juges 
de  première  instance  pour  le  remplacement  des  ju- 
ges de  la  cour  royale  (art.  264). 

O.  19DOV.  182.3.  II,  2572. — Des  jnges  auditenrs 
peuvent  être  placés  près  des  tribunani;  ils  ne  re- 
çoivent aucnn  traitement 

JUG£S<ommi/satm.  G>d.  P.  C.>— *D  en  est  nom- 
mé un  par  le  jugement  qui  autorise  1a  vérification 
d’uoa  écriture  (art.  196).  — Comment  on  procède 
lorsqu’il  est  récusé  (art  X97).  — Il  ordonne  aux 
parties  de  comparaître  devant  lai  pour  convenir  des 
pièces  de  comparaison  (art  199).  — Pièces  qo’il 
peut  recevoir  comme  telles  (art.  200).  — Ce  qu’il 
doit  ordonner  dans  le  cas  ou  elles  sont  entre  les 
maint  de  dépositaires  pnblics  (art.  201); — si  elles 
ne  peuvent  être  déplacées  ou  si  les  détenteurs  sont 
trop  éloigné*  (art.  202).  — Il  indique  les  jour  et 
heure  auxquels  se  fera  la  vérificatiou  et  reçoit  le 
serment  des  experts  (art  204)*  — Ce  qu’il  peut  or- 
donner aux  depositaires  des  pièces  représentées  (art. 
2ô5).  — Quid  s'il  n’est  pas  produit  de  pièces  de 
comparaison  ou  si  celles  produites  sont  insuffisantes 
(art.  306). — 11  peut  ordonner  que  les  experts  pro- 
céderont à la  vérification  devant  lui  (art.  308).— Le 
jugement  qui  admet  une  inscription  de  faux  nomme 
le  juge-commissaire  devant  lequel  elle  est  poursui- 
vie (art.  218). — Ce  qu'il  peut  ordonner  lorsqu'il  y a 
minute  de  la  pièce  arguée  (art.  221  et  suiv.).  — Il 
dresse  procès-verbal  de  l'état  des  minutes  arguéesde 
faux  et  le*  paraphe  (art.  227). — Comment  sont  prou- 
vés devant  lui  les  moyens  admis  (art.  23a). — A^om- 
ment  il  est  procédé  si  on  le  récuse  (art.  337^.  — Le 
jugement  qui  ordonne  la  preuve  par  témoins  con- 
dent  la  nomination  du  juge  devant  lequel  l’enquête 
aura  Iieu(art.a55). — Ce  juge  ordonne  que  le*  témoin* 
seront  assignés  aux  jour  et  heure  qu’ü  indique  (art. 
259).— Comment  il  onrre  les  procès-verbaux  (id.). 
—Amende  qu’ü  prononce  contre  les  témoins  dcfail- 
lans  (art.  263).—  Cas  où  il  peut  dérerner  contre  enx 
un  mandat  d’ameucr  (îd.)  ; — où  il  les  décharge  de 
l’amende  (art.  205);— où  il  leur  accorde  un  nouveau 
délai  pour  se  présenter  (art.  366). — Il  remet  leur 
audition  s’il  ne  peut  les  entendre  le  même  jour  (arL 
367). — ll^signe  leur  déposition  (art.  374). — Lapais 
tic  qui  veut  les  interpeller  doit  s'adresser  à lui  (arL 
276). — II  condamne  à l'amende  celle  qui  les  inter- 
rompt (<d.).  — 11  fait  la  taxe  requise  par  le  témoin 
(art.  277). — La  requête  nulle  par  sa  faute  est  recom- 
mencée à ses  frais  ^art.  292).  — Cas  où  un  tribnnal 
peut  commettre  un  juge  è une  descente  sur  lieux 
(art.  395,  396). — Ce  que  doit  faire  ce.juge  (art.  297 
et  suiv.), — Ce  que  doit  faire  le  juge  commis  à une 
reddition  de  comptes  (art.  53o  et  suiv.); — celui  com- 
tois à une  distribution  par  contribution  (arL  658  et 
suiv.); — à 00  ordre  (arL  75t  et  suiv.).— Juge  com- 
mis pour  faire  uo  rapport  sur  la  demande  d’une 
femme  tendante  à être  autorisée  en  l’absence  de  son 
mari  (art.  863,  864); — pour  présider  aux  opéra- 
tions d’un  partage  (arL  969  et  suiv.). 

Cou.  Co.  — ïluiaioatioa  d’un  juge-comraissiire 
pour  suivre  les  affaires  d'une  faillite  fart.  4^4)-  — 
Ses  droits  et  devoirs  (art.  458,  463,  4^»  46^*  466, 
467,  468,  469, 474  à 585). 
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JUGES detccun impérlAUf.  Cod.  I.C. — OblîgMtion 
de  celui  qai  préside  U cour  d’assises  d’inlerruger 
l*art*usê,  de  le  pourroir  d'un  défenseur  et  de  l’arer* 
tisseinrota  lui  ilunnrr  s'il  veut  sc  pourvoir  en  nul* 
Iité  euutre  l’arrêt  de  renvoi  a la  cour  d’assises  (art. 
ayî  et  suiv.).  — Les  juges  des  cours  impériales  doi- 
vent surseilier  l’exci  uliou  des  dispositions  relatives 
à U délivrjinre  des  copies  de  pièces  (art.  3o5).— Cas 
où  ils  délibèrent  sur  le  même  point  que  les  jures 
(art.  35l}>  Ce  qu'ils  doivent  faire  s’ils  sont  con- 
vaincus que  les  jures  se  sont  trompés  (art.  35a).  — 
j La  cour  d’assises  peut  eu  nommer  un  pour  faire  un 
rapport  avant  la  liquidation  îles  dommages-inté- 
rêts (iirt.  3(i0).  — Comment  ils  doivent  délibérer 
(art.  I69). 

JUGES  d intimcVon.  Cod.  I.  C.  — Doivent  être 
I avertis  par  le  procureur  du  roi  qui  se  trauspurle 
I dans  un  lieu  pour  flagrant  délit  (art.  iH). — Il  v n un 
juge  d’instruction  par  arroudissement  (art.  55). — 
âa  nomination;  duree  de  ses  fonctions  (uf  ). — Qutd 
pour  l’aris  (art  56,  5“).-— Cotiimcnt  ils  sont  rempla- 
cés dans  les  villes  où  il  n’y  en  a qu’un  (art  58). — 
Leurs  fonctiont  en  cas  de  flagr.mt  délit  (urt.  59,  Oo); 
—Lors  de  tes  cas  (art.  61  et  sitiv.).  — IMaiutes  (art. 
C3  et  suiv.).  — Audition  des  tétuoins  (art.  71a  83). 
—Leur  transpoitpour  rceberrber  des  papiers  (art. 
87). — Gas  ou  ils  peuvent  requérir  d’autres  juges  à 
cet  effet  (art.  r^). — Leurs  devoirs  quand  l’individu 
contre  lequel  ils  ont  délivré  un  mandat  est  trouvé 
hors  de  leur  arrondissement  (art.  joo  et  suiv.). 
— Arbitrage  «les  juges  d’instruction  pour  le  cau- 
tionnement à fournir  (art.  1 19  et  suiv.). — Leur  rap- 
])ort  quand  leor  procédure  est  complète  (art.  127). 
— Cas  où  leurs  fonctions  sont  remplic.s  par  un  mem- 
bre de  la  cour  royale  (art.  a36).— Le  juge  ü'instrm- 
lion  qui  a volé  sur  la  mise  en  aci-nsation  ne  peut 
siéger  à la  cour  d'assises  (art.457).— Lcsjuges  d ins- 
truction sont  surveilles  par  le  procureur  général 
(art.  37!0'  leurs  f<iDctions  sout  remplies 

par  le  jirésideot  de  la  cour  d'assises  (art.  33o).— 
Juge  d instruction  commis  par  celle  cour  quand  des 
complices  ne  sont  pas  en  état  d'accasatioo  (.irl.  433). 
— I*ar  quel  magistrat  sont  remjiücs  les  fonctions  de 
juge  d instruction  .1  IVgard  des  rriines  commis  par 
de»  juges  (art.  4S0,  484).  — f!as  où  le  juge  d’ins- 
truction doit  adresser  à un  autre  ou  au  présideut  de 
la  cour  royale  l’étal  des  faits,  demandes  et  questions 
sur  lesquels  est  requis  le  temoiguage  de  grands 
fuuctionti.iires  (art.  5ii,  5i4).  — Il  doit  signer  et 
parapher  le  registre  de  la  maison  d’arrêt  (art.  ^107). 
—Epoques  auxquelles  il  visite  les  prisons  (art.  fin). 
— Pour  quels  objets  il  peut  y donner  des  ordres 
(art.  Gi3).  — Ce  qu'il  doit  faire  en  cas  de  détention 
arbitraire  (art.  CiO). 

L.  î>o  .wr.  i8ki.  II,  9^’^’ Ucs  fonctions  des  di- 
recteurs de  jury  leur  sont  attribuées  (art.  4 i). 

D.  8 mars  iHii.  Il,  1042.  — Le  nuoibre  de  ceut 
de  Paris  est  fixé  a neuf. 

D.iSjuin  t8if.  II,  Z081. — Ils  ne  peuvent  char- 
ger un  huissier  d'instrunienter  hors  de  son  canton 
SI  ce  n’est  pour  cause  grave(art.  84). — ittat  de  cré- 
dit pour  les  lettres  qui  leur  arrivent  affranchies 
(ait.  98). 

JUGES  garder  des  monnaies.  D.  3o  aoûlu8  sept. 
179**  I»  517.— L’iiivcnUirc  des  ateliers  monétaires 
est  fait  en  leur  présence  (art.  tu).  V.  Âlonnates. 

JüGE.S,  yoifjcM,  tnhiinaux  de  paix,  bureaux  da 
roneiltation  et  of/çitrt  jr  ettaebis.  D.  16=34  •*»ùt  1790. 


I I,  134.  — Institution  et  attribotions  des  joges  de 
! paix  (anflorarione)Æ=D.  aS-ag  août  1790.  I,  147.— 

' Election  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs  de 
1 Paris.— D.  arii  sept.  1790.  I,  i5o.— Le  trsitement 
• des  juges  de  paix  est  fixé  d'après  la  population,  s 
I D.  18x36  nov.  1790. 1,  177.— Réglement  lor  la  prie 
I cedureen  la  justice  de  paix  déterminant  tout  ce  qui 
«‘uucerne  les  citations,  la  récusation  des  juges  de 
paix,  la  comparution  devant  le  jnge  de  paix,  les 
enquêtes,  les  visites  des  lieux  et  les  apprit iatious, 
lesjiigemrns  préparatoires  et  définitifs,  les  mmutci 
et  l'expéditiou  des  jugemens  les  dépens,  les  dUpi^ 
sidons  particulières  pour  les  juges  de  [mix  de.svillei. 
— D.  i**^xio  déc.  1790.  I,  aa5.— Autorités  auxquel- 
les est  attribuée  la  connaissance  des  contestatiooi 
relatives  à leur  électioo.=D.  7^10  nov.  1790.  I,  aoo. 
— L'exercice  de  leurs  fouctions  ne  doit  pas  cesser 
parce  que  les  tribunaux  de  district  ne  sont  pas  en- 
core installés.  s=  D.  5=19  déc.  1 790.  1, 228.  — Leun 
jugemens  sont  soumis  à la  formalite  de  l'cDrcgistrc- 
raent.s==D.  I9=a5  déc,  1790. 1,  248.  — Les  proi-ès- 
verbaux  de  délits  dans  les  boit  sont  affirmés  devant 
eux.  =sD.  20=a3  janv.  1791.  I,  279.  — Ils  arrêtent 
les  registres  des  préposés  de  la  régie  des  domaines, 
ainsi  que  les  répertoires  des  uotaires.  = ]).  aS7:3o 
janv.  1791.  I,  282.— Incompatibilité  de  leurs  fonc- 
tions avec  celles  de  maire,  officier  municipal  et  pro- 
cureur de  la  commune.  =1).  28  fév.=;r7  atr.  179t. 
I,  297. — Respect  dù  à leurs  audiences  et  à leur»  ju- 
geraens.KsD.  6=27  mars  1791.  I,3i5.  — explicatif 
des  fonctions  et  attributions  dos  juges  de  paix,  »ta- 
’ tuant  sur  l'incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec 
celles  admiuistratives;  degré  de  parenté  qui  exclut 
leurs  assesseurs;  nomination  de  leurs  greffiers;  «lé-  ' 
coralinn  ; apposition  des  scellés;  droits  devaculimi; 
coufection  des  inventaires  après  décès;  délivrauce 
des  certificats  de  vie;  connaissance  des  insciiptioos 
CO  faux.esD.  i3--20  avr.  1791.  I,  34i. — Ils  sont  su- 
broges aux  officiers  seigneuriaux  pour  les  formali- 
tés des  donations  entre-vifs.  = D.  38x29  mai  i ;yi.  ' 
1,393.  — Epoques  fixées  pour  leur  nomination  et 
leur  reDouveIIemeut.cU.  10x17  juin  1791.  I,  402. 
— Les  registres  de  leurs  greffes  et  les  ininules  de 
leurs  jugemens  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre.  ^ 
D.  19=22  juin.  1791.  I,  454.  — Leurs  Attribulious 
spécules  en  matière  de  police  simple  et  de  police 
correi'tioonelle;  dispositions  partirulières  pour  les 
juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  (annora/iofix)  =sD. 
2(ijuill.r27  août  1791.  I,  468.  — I.,eurs  attributions 
spéciales  en  matière  d’attrouperoeus  séditieux;=D. 
6=27  août  1791.1,  490 — de  douanes  dans  Iccasde 
saisies  de  mnrebandises,  de  contestations  sur  le  sa- 
laire des  ouvriers  et  gens  <le  mer,  d'ccbouemeut , de 
bris  et  naufrages.s=D.  9=i3  août  179t.  I,  5oi. — Id, 
s=:D.  18=22  août  1791.  I,  5io.  — Ils  peuvent  jouir 
des  pensions  qu’ils  ont  méritées,  quoiqu’ils  reçoi- 
vent l’inderauilé  attribuée  a leur»  fom-tious.=A.  C 
3=14  sept.  1791.  I,  519.— Dispositions  coustitiition- 
nelles  relatives  à leurs  cle<*tious,  fonctious,  attribu- 
tions, droits,  prérogatives  et  devoirs  des  juges  de 
paix.  = D.  iScay  sept.  1791.  I,  535.  — Lesjuge»  de 
]>six  pronuncout  sur  le  sort  des  bestiaux,  instni- 
mens  et  voitures  trouvés  en  délit  dans  tes  bois  et  sé- 
questrés par  les  gardes.  = 1).  iG-iiy  sept.  1791. 1, 
.543.  — Leurs  attributions  en  maiiére  de  police  de 
sùrcté.=D.  20  scpt.-=i4  o«  t.  179t.  I.  Il»  sont 

autorises  a délivrer  les  attestations  prescrites  aux  as- 
piransaux  places  de  commissaires  des  guerre»  =:D. 
21=29  1791. 1 , 56C. — Les  commissaires  et  offi- 
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cier*  d«  paît  doÎT^nt  cooduire  devaut  lei  juges  de 
paix  les  prêTeousde  délits  et  leur  remettre  les  pro- 
•.-«■s-verhaux»  effeU  et  pieees  de  eoDTictioQ.=0.  ui 
sept.^  Dov.  1791.  I.  573. — Le*  citation*  derant  Us 
bureaux  de  roociliatiun  de  la  ville  de  Pans  ne  peu- 
vent, a peine  de  uullitc.  être  faites  que  par  les  buts- 
•ier*  attaches  aux  juges  de  ]>aix  établis  dans  cotte 
ville.  =C  P.  a5  *cpt-6  orL  1791.1,590. — Peines 
( outre  ceux  qui  trafiquent  de  leur  opiiiton.^I).  3S 
sept.=(i  oct.  1791.  1,593.-1.3  police  des  campagnes 
et  les  gardes  champêtres  sont  sous  la  juridiction  des 
juges  de  paiv,  auxquels  ils  prêtent  serment  et  remet- 
tent leurs  rapports,  procès-verbaux,  etc.  (annoltf 
Uonj)Æ=:U.  HJ  sept  -I4  oct.  179t.  I.  üo7.— Les  juges 
de  paix  ne  l'ont  aucun  service  personnel  dans  la 
garde  n.itionale.^1).  24,  25-27  fer.  1792  1,66.1.— 
Fonnatilés  qui  leur  sont  prescrites  pour  requérir 
les  ouvertures  des  portes  et  faire  les  penjnisitions 
necessaires  cbea  les  personnes  suspectées  de  la  fa- 
brication ou  di«tribtttion  de  fausse  monnaie  ou  de 
faux  assignats.=L).  lOain  août  I7(^.  I,  765.— Kleo* 
lion  de  nouveaux  juges  de  paix  à Paris  »D.  21=22 
août  1799.  I,  790. — Les  greffiers  des  juge*  de  paix 
Sont  autorisés  a continuer  lenri  fonctions. csD.  t6= 
16  sept.  I7{)2. 1 , S37.— Réduction  à vingt-cinq  ans 
de  l'àge  de  trente  ans  exigé  pour  être  jpgc  de  paix, 
ss:  D aa=25  sept.  1792.  1,853. — RenuuTellement 
dos  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers.  = D.  3t  oct. 
1792.  1 , 865.  — Dispositions  relatives  .iu  refus  fait 
par  un  juge  de  |>aix  de  recevoir  uue  plaiute  contre 
le  sieur  Panis,  membre  de  U convention  nationale, 
et  d'y  donner  suite  =0.9=12  fcv.  1792.  1,1)09.— 
Résidence  des  huissiers  des  juges  de  paix  des  villes 
divisées  en  plusieurs  sections.=I).  8=12  juin  I7r>3. 
1 , 980.— Auginentatum  du  traitemeut  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  greffiers.=:l).  2 J,  i4=3o  jmll.  1793. 
I,  loiu.— Cumpcteiice  des  juges  de  paix  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  des  effets  confiés  aux  mes- 
s;igerics.=D.  7=7  août  1793.  I,  1029. — Changement 
des  cachets  des  juges  de  paix.=l).  16=21  août  1793. 
1,  [o38.— Us  connaissent  des  délits  commis  p.*ir  les 
militaires  formant  les  drpùts.=D.  I4  sept.  1793.  1. 
1070. — L'acte  de  notoriété  qui  doit  tenir  lieu  d'ex- 
trait de  uaissauce  à 4a  personne  qui  veut  cire  ad- 
mi«e  à se  marier  est  délivré  par  le  juge  de  paix  de 
sa  résidence, =D.  22  oct.  1793  (i*^  brum.  au  11).  I, 
iiot. — Incompatibilité  entre  les  fonctions  de  no- 
t.iire  et  celles  des  juges  de  paix.=D.  28  déc.  1793= 
4 janv.  1794  (8=(4  niv.  an  II).  I,  1 142. — Mode  de 
iiuminatiou  des  juges  de  paix  pendant  le  régime 
révolutionnaire;  = D.  12=20 mai  179'*  (23flor.=i**^ 
prair.  an  H).  |,  iiSS-  — aux  places  de  greffier  de 
juges  de  paix.  s=s  I).  18=28  mai  1794  (29  flor.tg  pr. 
nn  11).  1, 1236.— Compétence  des  juges  de  paix  pour 
délits  militaires  commis  hors  de  l’arrondissement 
lies  armées.  = L.  8 jiiill.  I7y5  (20  mess,  an  tll).  1 , 
1 333.— La  police  rurale  est  exercée  provisoirement 
par  le  juge  de  p.itx  (an/io/ahonf).  = A.  C.  22  août 
*795  (9  fruct.  an  III).  I,  1397. — L'âge  de  3o  ans  est 
requis  pour  exercer  les  fonctions  de  jnge  de  paix. 
= I<.  r t oct.  1795  (tq  vend,  an  IV)  I,  1433. — Les 
arrotidisseincns  désignés  jusqu'à  présent  p.xr  l.i  loi, 
pour  l'exercice  de  la  justice  de  paix,  sont  maintenus 
daus  toute  réirüducde  la  France.=L.  14  ocL  1795 
(22  vend,  an  IV).  I,  1437.— Défea.ses  a tout  juge  de 
paix  et  officier  de  police  de  sûreté  do  traduire  p.ir- 
deT.iut  un  directeur  de  jury  aucun  citoyen,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  s(>écilics  p^r  les  lois  pénales.  = 
L.  25  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471. — Les 


juges  de  paix  sont  déclarés,  par  le  Code  det  dèlilt  *t 
d4t  ptintSr  officiers  de  police  judiciaire.  — Leurs 
droits  et  attribntions  en  cette  qualité  pour  connaî- 
tre, instruire  et  dénoncer  au  directeur  du  jury  les 
négligences,  abus  il'autoritc,  malversatious,  délits 
et  crimes  des  fonctionn.iires  publics.  = L.  26  oct. 

1795  (4  brum.  un  IV)  I,  i5«»r. — I.«ur  traitement. 
Œs  L.  i5  déc.  1795  (24  frim.  an  IV).  I,  iSoy. — Le 
directoire  exécutif  est  chargé  de  la  nomination  pro- 
visoire aux  places  vacantes  déjugés  de  p.-iix.  = L. 
17  déc.  1794  (»6  frira,  an  IV).  I.  i5«8.— Depot  des 
minutes  de*  actes  <irs  juges  de  )>nix.  = L.  19  janv. 

1796  (29  niv.  nn  IV),  |,  i5i3. — Nomination  provi- 

soire par  le  directoire  des  assesseurs  des  juges  de 
paix. — L.  16  mars  I79<>  (26  vent,  an  IV).  I,  1.526. — 
Mode  de  procéder  en  conciliation  devant  le  juge  de 
piiix.=  L.  12  mars  1796(23  fJor.  an  IV).  I.  i5'|3.— 
Dans  les  pays  infectés  p.ir  les  rebelles,  les  juges  de 
paix  peuvent  continuer  provisoirement  leui  s fonc- 
tions dans  le  lieu  où  ils  se  seront  réfugiés.  =s  L.  12 
mai  1796  (2J  liur.  an  IV).  76id.—  Les  actes  de  <-h>- 
ture  et  de  dèpût  des  inventaires  dans  lesquels  les 
mineurs  sont  intéressés  sout  rapjMutés  par  eux.  = 
L.  3 août  179^1  (16  tlicrm.  an  IV).  I,  i557. — Ils  sont 
autorisés  à recevoir  le  serment  des  employés  de  l'en* 
registreineut,  des  gardes  foresUers  et  des  experts  =3 
L.  10  août  1796  ( a3  thrrm.  an  IV).  I , t56o.  — Les 
gardes-chain|>ctres  sont  tenus  d'affirmer  la  sincérité 
de  leurs  proix-s-verbaux  devant  les  juges  de  paix 
ou  l’un  lie  leurs  asse^tseurs.  ==3  L.  iS  déc.  I7<)ti(28 
frim.  an  V).  I,  i6o5.— Les  juges  de  paix  sont  autr»* 
risés  à nommer  et  à destituer  leurs  greffiers.=L.  17 
avril  1797  (28  germ.  un  V).  I,  1641. — K|kh(uc  de 
l’entrée  eu  exercice  de  ceux  nommes  jiar  le  peuple. 
=L.  19  avril  1797  (3o  germ.  au  V).  I,  it»ii  — .Mode 
de  leur  remplacement  et  de  celui  de  leurs  asses- 
seur9.=A.  2*  mai  1797  (5  prair.  an  V).  l,  i653. — 
Leurs  attributions  relativement  aux  prises  faites  sur 
les  emiemis  de  l’Étal.  = L.  25  *<*pt.  1797  (4  vend, 
au  \ l).  I,  1687.— Tout  officier  de  police  judiciaire, 
sur  la  connaissance  qu'il  aur.1  de  l'évasion  d'un  de- 
tenu  , est  tenu  de  faire  saisir  et  arrêter  ceux  qui  en 
doivent  ré])ondre  (aimotatinmj.=sh.  i3  nov.  1797 
(28  brum.  au  VI).  I,  1718. — Dispositions  relatives  a 
la  tenue  des  répertoinrs  et  a la  remise  des  minutes 
des  justices  de  paix.  = L.  janv,  1798  (li  niv.  an 

VI).  I,  173<).  — Orgauisatiou  constitutionnelle  des 
juges  de  paix  descolonics.=L.  Smars  1798  (18  vent, 
nn  VI).  I,  1759.  — MimIc  de  leur  nomination  et  de 
celle  de  leurs  as.scsseurs  par  les  assemblées  pri- 
maires et  crmimuaalcs.=L.  29  mars  171)8  (9  germ. 
an  VI).  I,  1779,  — Leurs  attributions  reUtivemeut 
aux  mises  nu  distributions  de  billets  pour  les  lote- 
ries étrangères  ou  particiilicres.  = A.  3 avril  1798 
(14  germ.  un  VI).  I,  1781. — Ils  sont  tenus  de  régb'r 
leurs  audiences  sur  la  dccnde.=L.  3i  mai  1798  (12 
prair.  an  VI).  I,  i8o6.  — Mode  de  remplacement 
provisoire  des  juges  de  paix  non  élus  pur  les  asseto* 
blces  primaires  ou  dont  la  nomination  a été  an- 
nulée. = L.  25  juin.  1798(7  tlierm.  an  VI).  I.  1817. 
—Durée  des  fuuctions  et  mode  <le  rcoouvellemeut 
des  tribunaux  depaix.=L.  iiov.  179S  (i  i brum. 
an  Vil).  I,  i85i. — Les  jugea  de  paix  nomment  d’of- 
fice les  experts  pour  constater  et  recevoir  te*  ou- 
vrages {mur  le  prix  desquels  les  ouvriers  veulent 
acquérir  privilège  (anaa/ad'on<).=L.  i*'  uov.  1798 
(t  t brum.  an  Vil).  I,  1857. — Ils  visent,  eux  ou  un 
de  leurs  assesseurs,  les  originaux  dos  coinmande- 
roens  et  ceux  des  procès-verbaux  d’ufficlius  et  de  no- 
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I tification detTcntrt  forcée* (aniio<a/i(»iu).=L. 3 nor.  | A.^Soct.  i8oa  (3  brum.  an  X[).  Il,  361. — AqbuU-  I 


1798  (i3  bruoL  an  VII).  I,  i858. — Leur»  actes  par- 
ticuliers, le*  copies  ou  extrait*  qu'ils  en  dclÎTreot 
doivent  être  sur  papier  timbré.  =a  A.  39  nov.  1798 
(9  frim.  an  VII).  I,  x88o. — 11*  sont  autorisés  à tenir 
un  compte  ouvert  avec  le  bureau  des  poste*  de  leur 
résidenoe.KL.  déc/  1798  (ii  frim.  an  VII).  I, 
1881.  — Leur  traiteniens  font  partie  de*  dépenses 
municipale*.s=sL.  13  déc.  1798  (33  frim.  an  VII).  I, 
1887. — Le*  officier*  publics  qui  auraient  fait,  pour 
les  partie*,  l’avance  de*  droit*  d’enregistrement, 
peuvent  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  (anao- 
<atiuas).sL.  36  fév.  1799  (8  vent,  an  Vil).  1,  1915. 
— nouvelle  fixation  de  lenr  traitement.=JLt.  16  avril 

1799  (37  germ.  an  VII).  1, 1937.  — Mode  de  nomi- 

nation de*  greffier*  de*  tribunaux  et  justice*  de 
paix.ssA.  3 mai  17^(13  flor.  an  Vil).  I,  igSo. — Les 
juges  de  paix  ne  font  aucun  service  de  garde  na- 
tiooale.saL.  17  mai  1799(38  flor.  an  VII).  1, 1938. — 
Cas  où  il*  délivrent  le  certificat  de  propriété  en  ca* 
de  mutation  d'une  inscription  d'une  rente.=sL.  g 
juin  1799  (31  prair.  an  VII).  1, 1946. — Traitement 
de  leur*  secrétaires^reffier*  = A.  5 jnill.  1799  (17 
mes*,  an  VII).  I,  iç^3. — Remplacement  d’un  juge 
de  paix  pour  absence  de  son  poste.aL.  fi  août  1 799 
(18  tberm.  an  VII).  I,  1971. — Les  cédules  délivrées 
pour  citer  devant  la  justice  de  paix  on  le  bureau  de 
conciliation  sont  exempte*  de  l’enregistrement,  s 
L.  18  mars  x8oo  (37  veut,  an  VIII).  I,  3097.— >Con« 
tinnation  de  leur  organisation  (art.  3). — Le*  tribu- 
naux civils  connaissent  de  l’appel  de  leurs  jugemens 
(art.  7). — Ca*  où  le  tribunal  de  cassation  en  connaît 
(art.  77).=  L.  37  mars  1800  (6  germ.  an  Vlll).  I, 
3107.— Dan*  quel  délai  ils  doivent  procéder  à la  dé> 
•ignation  des  juré*.=sA.  17  juin  1800  (38  prair.  an 
VUI).  I,  3i33. — Le  gouvememeut  peut  maintenir 
leur*  greffier*  s’il  le*  juge  dignes  de  confiance  =ssA. 
37  janv.  1801  (7  pluv.  an  IX).  — Les  juges 

de  paix  prévenu*  de  négligence  dau*  l’exercice  de 
leurs  fonctions  sont  déféré*  à la  cour  de  cassation 
(art.  5).x=:L.  37  janv.  iHot  (7  pluv.  an  IX).  I,  3190. 
es.  II*  peuvent  recevoir  toutes  le*  dénonriations , 
instruire  contre  le*  prévenus  et  les  faire  arrêter  (art. 

38  janv.  1801  (7  pluv.  an  IX).  I,  3191. — Fixa- 
tion du  nombre  des  justices  de  paix,  b L.  30  mars 
i8ox(i9vent.  an  IX).  I,  3310. — Mode  de  l'élection 
de*  jngesdepaix.BL.  30  mars  1801  (19 vent,  an  IX). 

I,  33X0. — Remplacement  de  leur*  assesseurs  par  des 
•uppléans.s=A.  37  août  1801  (gfruct.  an  IX).  11,7. 
—Dénomination  des  communes  et  de*  arrondtssc- 
meos  de*  jo*tices  de  paix.BA.  3 janv.  1803  (i3  niv. 
an  X).  II,  I3I.— * En  présence  de  qui  le*  juge*  de 
paix  doivent  apposer  et  lever  le*  scellé»  après  le  dé- 
cès d’un  officier  supérieur.&=:L.  8 avr.  1803  (1$  germ. 
an  X).  I,  i53. — Il  J a une  paroisse  dans  chaque  jus- 
tioe  de  paix  (art.  60).  = L.  18  mai  1803  (38  flor. 
an  X).  I,  306.  — Nouveau  mode  de  remplacement 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffier»;  formalités 
exigées  de  ceux  qui  veulent  on  congé;  leurs  attri- 
butions relatives  anx  procès-verbaux  des  gardes 
diampétres;  leur  présidence  au  tribunal  de  police, 
ea  S.  C.  4 août  1803  (16  tberm.  an  X).  Il,  337.  — 
Nouveau  mode  de  leur  nomination,  leurs  surveil- 
lance et  reuonvellementssA.  6 sept.  1803  (19  fruct. 
anX).  II,  347-*^fd.asA.  16  oct.  tSoa  (34 vend.  anX). 

II,  iSg.'^^ugeraent  des  réclamations  dirigées  contre 
le*  opérations  relatives  aux  électioui  des  juges  de 
patx.KssA.  C 3X  oct.  1800  (39  vend,  an  XI).  Il,  sGo. 
— Manière  de  procéder  à leur  rcDouvellcment 


ttoo  d’on  jugement  rendu  par  le  joge.de  paix  de  ! 
Trêves  en  matière  de  grande  voirie.sll  7 mars  x8o3  I 
(16^36  vent,  an  XI).  U,  3o6. — -^Age  requis  pour  être  ! 
juge  de  paixÆsL.  7^17  mars  i8o4  (16=36  veut,  an  ' 
XII).  II , 466.  — Renvoi  des  parties  au  juge  de  paix  j 
le  plus  voisiu  en  cas  d'empècbemeot  du  juge  de  ; 
paix  compétent.  | 

CoD.  C. — Les  juges  de  paix  délivrent  les  actes  de  ' 
notoriété  qui  suppléent  aux  actes  de  naissance  (art.  | 
70).— Ils  peuvent  faire  l’iavenlaire  do  mobilier  des 
absent  (art.  136).  — Ce  qn'iU  doivent  faire  en  cas  | 
d’absence  de  l’ascendant  aoqnel  doit  être  notifié  on  | 
acte  respectueux  (art.  x55). — Le*  juges  de  paix  re- 
vivent les  actes  d'adoption  (art.  a53).— Ils  rédigent 
les  procès-verbanx  des  demandes  et  oonsentcmeni 
relaltft  anx  tutelles  officieuse^  (art.  363).— Ils  rev** 
vent  U déclaration  pour  la  nomination  du  conseil 
spécial  donné  par  un  père  à la  mère  survivante  (art 
393); — pour  la  nomination  d’on  toteDr(art.  397). — 
Le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  convoque 
et  organise  le  conseil  de  famille  qui  doit  faire  cette 
nomination  (art.  4o5,  406  et  sniv.y  — n ne  peut  se 
dispenser  de  convoquer  leoonseil  de  famille  lorsqu'il 
est  requis  par  des  parens  qui  proposent  la  destitu- 
tion du  tuteur  (art.  44I>)-  — U reçoit  1*  serment  de 
l’expert  nommé  par  le  subrogé -tuteur  ]»oar  l'esti- 
mation  des  biens  du  mineur  (art.  453)  — 11  reçoit 
l’émancipation  d’an  mineur  (art.  4T/)* — D doit  dé-/ 
féreràla  réquisition  de*  p.'irens  qui  demandent  la 
convocation  du  conseil  de  famille  pour  l’cmancipa- 
tion  d’an  papille  (art.  479)* — où  il  peut  apposer 
d’office  les  scellés  sur  fe*  effet*  d’une  succession 
(art.  8ig);  — où  il  peut  recevoir  on  testament  (art. 
985). — Un  original  des  testamens  fait*  sur  mer  doit 
être  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  donai- 
cile  du  testateur  (art.  991). 

D.  i3  juin.  i8c4  (34  mess,  an  XII).  Il,  5o3. — 
Mode  de  prestation  du  serment  de*  juge*  de  paix. 

CoD.  P.  C. — Formes  des  citations  devant  les  joges 
de  paix  (art.  s et  suit.).— Cas  où  ils  peuvent  ordon- 
ner la  rcassignatioodu  défendeur  (art.  5 à 19). — Les 
parties  peuvent  se  présenter  volontairement  devant 
eux  et  ils  doivent  les  juger,  quoiqu'ils  ne  soient  pat 
leursjuge»  naturcU(art.  7}. — Us  ont  au  moins  deux 
audiences  par  semaine  (art.  8).  — Police  de  ce*  au- 
diences (art.  zo  et  SUIT.).  — lU  jugent  les  causes  sur- 
le-champ  on  renvoient  à la  première  andienre  (art. 
i3).— Ce  qu’ils  doivent  faire  lorsqu’une  partie  veut 
s'inscrire  en  faux  (art.  14).  — Dans  quel  delai  ils 
doivent  juger  définitivemenl  lorsqu'ils  ont  ordonne 
un  interlocutoire  (art.  i5).  — Iis  sont  passibles  de 
dommages-intérêts  à raison  des  instances  périmées 
par  leur  faute  (id.).  — Ils  doivent  signer  leurs  juge- 
ment (art.  18).—  Iis  peuvent  fixer  le  temps  qo'iU 
jugent  convenable  pour  former  opposition  à lenrs 
jugemens  par  défaut  (art.  3l). — Cas  où,  jugeant  an 
pétitoire,  ils  peuvent  fixer  pour  1a  üqiiidatiou  des 
condamnations  prononcées  contre  le  défendenr  au 
possessoire  un  délai  passé  lequel  l’action  au  pétitoire 
sera  reçue  (art.  37V  — Ils  doivent  se  faire  accompa- 
gner de  leur  grefber  (art.  3o). — Cas  où  ils  doivent 
ordonner  la  preuve  par  témoins  des  faits  articalés 
par  les  parties  (arL  34); — l’audîtiou  des  témoins  sur 
le  lieu  contentieux  (art.  38).  — Ils  doivent  signer  le 
procès-verbal  de  leur  audition  (art.  39). — Réglés  a 
snivre  par  eux  pour  les  visites  de  lieux  et  expertises 
qu’ils  ordonnent  (art.  4 1 et  tuiv.). — /d.  sur  les  rèeti- 
sations  dirigées  contre  enx  (art.  44  et  suiv.). — Ce  que 
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doit  faire  le  joge  de  paix  lortqa'en  matière  de  coo« 
cüiation  l*uoe  des  parties  défère  le  sermeot  à l’autre 
(art.  53).  ~ Ua  tribuaai  peut  ordonoer  que  les  ex* 
perts  préteroot  sermeot  deraot  le  juge  de  paix  du 
c.*titoa  ou  ils  opereot  (art.  3o5).  — Les  appels  des 
I juges  de  paix  août  jugés  sommaireroeut  (art.  40»). 
— ( un  tribunal  de  commerce  peut  commettre 

un  juge  de  paix  pour  entendre  1rs  parties  (art. 

— prise  a partie  contre  un  juge  de  paix  doit  être 
|>ortée  à la  cour  d’appel  de  son  ressort  (art.  So^). — 
I Le  tiers  saisi  peut  faire  sa  déclaration  devant  Irjugc 
j de  paix  de  son  domicile  (art.  571).—*-  Cas  où  l’ou* 
j verture  des  portes  chez  au  saisi  se  fait  eu  préseoce 
J de  ce  magistrat  (art.  587). — Le  juge  de  paix  quior- 
< donne  qu’un  débiteur  sera  arrête  dans  son  domicile 
' doit  se  transporter  dans  la  maison  de  celui*ci  avec 
l'officier  ministériel  (art.  781).  — Les  juges  de  paix 
ont  le  droit  exclusif  d’apposer  les  scelles  après  dérès 
(art.  907, 913).  -Ilègles  relatives  à cette  apposition 
(rd.  et  suiv.). 

D.  i6  fcv.  1807.  U , 733.  — Tat\f  (tes frais  en  mat. 
ci».  — Taxe  des  actes  et  vacations  des  juges  de  paix 
(art.  I à 8); — de  leurs  greffiers  (art.  30): — des  huis- 
siers de  justice  de  paix  (art.  3i  à 34). — Nombre  de 
vacations  par  jour  à passer  aux  juges  de  paix  opé* 
raxit  dans  le  lieu  de  leur  résidence  (art.  i5i). 

CoD.  Co. — Le  juge  de  paix  de  lieux  éloignés  où 
sont  des  livres  à vérifier  peut  être  délégué  pour  cette 
vérificsüoQ  par  le  tribunal  de  commerce  (art.  i6). 
— Cas  où  le  rapport  d'un  capitaine  douanier  se  fait 
devant  le  juge  de  paix  (art.  a43  et  suiv  ). — Kxpédi- 
tiun  au  juge  de  paix  du  jugement  ordounant  l’a|>- 
position  de  scellés  sur  les  meubles  d’un  failli  (art. 
449)*  ““  Le  juge  de  paix  peut,  sur  la  notoriété  pu- 
blique, faire  cete  apposition  (art.  4^o)-  U doit  en 
adresser  le  procès-verbal  no  tribunal  de  commerce 
(art.  4^3).  — Ce  que  ce  pi'ocès-verbut  doit  constater 
(art.  4^3). — Assistance  du  juge  de  paix  a l'invcut.-iire 
des  biens  du  failli  (art.  48f)). 

CüD.  I.  C.— Cas  où  les  juges  de  paix  doivent  as- 
sister les  gardes  champêtres  (art.  16).—  Ils  reçoi- 
vent les  dénonciadons  des  délits  (art.  48). — Cas  où 
ils  peuvent  dresser  des  procès-verbaux,  recevoir  des 
déclarations  de  témoins  (art.  49);  — où  ils  peuvent 
être  commis  pour  ce  dernier  objet  par  le  juge  d’ins- 
truction (art.  83,  84). — A qui  et  comment  les  dépo- 
sitions sont  adressées  par  eux  (art.  85).  — Compé- 
tence des  joges  de  paix  en  matière  de  police  (art. 
139).  — KègTes  relatives  aux  instructions  à faire  et 
aux  jogemens  à rendre  en  cette  matière  (art.  ï4o  à 
1 78).  — Comment  les  juges  de  ]>aix  sont  poursuivis 
à raison  des  délits  à eux  imputés  (art.  479,483  et 
sniv.).  — Ce  qu'ils  doivent  faire  en  apprenant  une 
détention  arbitraire  (art.  616,  617). 

D.  10  août  1809.  II,  807. — Les  juges  de  paix  con- 
naisaeot  des  contestations  relatives  auxdroits  d’octroi. 

D.  18  juin  x8i  I.  II,  1080.— Ëtat  de  crédit  à dres- 
ser pour  les  lettres  envoyées  en  franchise  aux  juges 
de  paix  (art.  93).  = D.  3o  janv.  18  ti.  U,  1134.  — 
Dispositions  relatives  aux  justices  de  paix  en  lllyrie. 
s=  Cliarte  4 juin  1814.  Il,  1387.  — Conservation  de 
la  justice  de  paix  (art.  61).— I^s  juges  de  paix  sont 
nommés  par  le  roi  et  inamovibles  (id.).=0. 33  sept. 
i3x4-  II,  1468. Kcglement  sur  les  pensions  de  re- 
traites leur  a<’Corder.=sL.  3iavr.  1818.  II,  1965. — 
Leurs  attributions  en  matière  de  douanes  (art.  35). 
c=L.  30  avr.  1810.  Il,  931.  —Maintien  de  leurs  at- 
tributions (art.  44). 

JUGES  JBpp/éam.  D.  6=37  mars  i8ix.  I,  3x4.  — 


Places  incompatibles  avec  leurs  fonctions  (art.  38). 
— Cas  où  ils  sont  appelés  à siéger  (art.  ay).  — Lear 
costume  (.irt  3o). 

Coo.  Co.  — Nombre  de  juges  suppléans  dans  les 
tribunaux  de  commerce  (art.  (iiy). — Auditions  re- 
quises pour  avoir  ce  titre  (art.  630). 

Coo.  I.  C. — Cas  où  les  juges  suppléans  sont  ap- 
pelés a remplaecr  les  juges  de  promicre  instance 
(art.  364). 

I).  a5  mai  1811.  II,  1078. — Mode  de  service  des 
juges  suppléans  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

JUIFS.  A.  38  sept.  1789.  1,9.  — Ils  sont  mis  sous 
la  sauvegarde  de  U loi.  = D.  34  déc.  1789.  I,  3o.— 
L’assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  leur 
ét:il.=D.  38  janv.  1790. 1,33.— Les  droits  de  citoyen 
actif  sont  conférés  aux  juifs  connus  en  France  sous 
le  nom  de  juifs  portugais,  espagnols  cta»ignonais.=i 
D.  i6=i8  avr.  1790. 1,  57- — Confirmation  de  la  dis- 

rmsition  qui  met  les  juifs  sous  la  sauvegarde  du  la 
oi.  = D.  30  juin. =7  août  1790.  1 , 106.  — Les  rede- 
vances levées  sar  les  juifs  de  Metz  et  du  pavs  Mes- 
sin sont  abolies  sans  indemnité;  cette  abolition  s’é- 
tend à tous  les  juifs;  il  ne  peut  être  exigé  .aucuns 
arrérages  pour  ces  redevances.=D.  37  scpt.=t3  nov, 

1 791. 1 , 590.— Tous  les  juifs  sont  .idmis  aux  droits 
de  citoyen  français  après  avoir  prête  le  scrmeut  ci- 
viquc.=D.  38  sept.ri3  nov.  1791.  I,  601. — Injonc- 
tion à ceux  de  l'Alsace  de  donuer  aux  directoires  de 
district  l'état  détaillé  de  leurs  créances  sur  des  par» 
ticuliers  non  juifs.  = A.  3fi  déc.  i8or  (5  niv.  an  X). 

If,  530. — Commission  chargée  de  liquider  les  dettes 
de  la  communauté  des  juifs  de  Metz.  =x  A.  31  mai 
i8oa  (i*'’  prair.  an  X).  II,  3i3.  = A.  10  nov.  i8o3. 

II,  4^-*^Mode  de  repartition  des  sommes  destinées 
à la  liquidation  des  dettes  des  juifs  d’Alsace.^Ü. 

10  fév.  1806.  II,  641.  — Deux  articles  du  décret  du 
33  prair.  an  XII  sont  iuapplicables  aux  juifs.  =:D. 

3o  mai  x8uti.  II,  676. — Sursis  à l'exccutioD  dcsju- 
gemeos  rendus  en  faveur  des  juifs.~D.  3 mars  1S07. 

Il,  738.— Decision  du  graud-sanbédrio  sur  la  poly- 
gamie, la  répudiation,  le  mariage,  le  prêt,  etc.=D. 

35  mars  1807.  U,  743.  — Mode  de  liquidation  des 
dettes  de  la  communauté  des  juifs  de  Muntferrat. 
— D.  17  mars  1808.  U,  803. — Mesures  pour  l’exécu- 
tion du  décret  du  10  déc.  1806  ( oncernuot  le  culte 
des  juifs,  es:  D-  17  mars  1808.  II,  800.  — Levée  du  * 
sursis  prononcé  par  le  décret  du  3o  mat  1806;  dis- 
positions réglementaires  du  commerce  et  des  droits 
civils  et  politiques  de  la  nation  juive.  = D.  16  juin 
1808.  Il,  81 4- — Les  juifs  de  Livourne  sont  exceptés 
de  ce  décret.=D.  sojuill.  1808.  II,  83 1 h— Obliga- 
tions imposées  aux  juifs  qui  n’unl  pas  de  noms  et  do 
prénoms  fixes.  = D.  33  juill.  x8o8.  Il,  831. — /d.  a 
ceux  du  département  des  Dassea-Pyrcnées.=sA.  C.  10 
sept.  x8o8.  Il,  834.  — Avis  sur  les  réclamations  des 
juifs  d’Alexandrie  et  du  PiémonU^D.  19  oct.  1808. 

II , 837.— Installation  du  consistoire  établi  a Paris; 
serment  deses  inembros.=D.  1 1 avr.  1810. 11,919.— 
Lars  juifs  du  dé{»arteinent  des  Aliscs-Maritimes  et  de 
quntorzeantresst>nt  compris  dans  l’exception  jiorlce 
par  l’art.  19  du  Û.  du  17  mars  i8oH.=s  D.  36  dcc.  j 
i8i3.  II,  1339.  — Id.  ceux  du  département  de  U 
Sarre.  = D.  5 sept.  iSto.  ll.ySy. — Mesures  pour 
faire  acquitter  lu  dette  des  juifs  de  l’Alsacc.=  D.  9 
fcv.  i3ii.  II,  xo33.  — Droits  de  citoyens  français 
accordés  a ceux  de  Livourue. 

JULIERS.  L.  a8  mai  1796  (9  prair.  an  iV).  I,  [ 
1545.  — Contimialion  du  transit  par  Vanloo  dev  ; 
marchandises  expédiées  de  Uotiuude  pour  le  pays  ! 


:730 


JUR 


. JUR 


Je  Julim.=sL.  1 1 nov.  i796(*>t  brum.  an  V).  I,  iS^^. 
—Droit  de  tr.in$it  par  Macatricbt  dc«  n<andi;indi9ca 
expédiée*  du  Dralunt  baUve  pour  le  pays  de  Jiilier*. 

JDRA(Dcpartemtntdu).  D.  i5janv.(ifi  et  *i6  fé».) 
= 1 mara  Ti  jS.  — Son  rUaaeiotnt  dans  la  divi» 
ainn  territoriale  de  U France  et  sa  composition,  ss 
D.  ia=ao  juin.  179t.  T,  45o.  — Dclivrame  et  répar- 
tition annuelle  de  plusieurs  quintaux  de  tel  pour 
son  approrisionoement.=L.  7‘2  mars  179*1  germ. 
anVli).  I,  igaS.—Maiuteuue  provisoire  de  l'exéi'U- 
tioo  des  réglemciis  qui  j sont  établis,  relatÎTenient 
au  titre  et  à In  surveillance  des  ouvrages  d’or  et 
d’argent  et  aux  ateliers  et  fabriques  d'borlogerie.=:.4. 
ag  oct.  iHof  (7  brum.  nn  X).  1,  65. — Réduction  des 
justices  de  paix  du  dépaiiemcut  du  Jura.  = A.  99 
janv.  iSua  (9  pluv.  an  X).  I,  iiH.—Id.—K.  99  déc. 
lSo3  (3o  frito.  an  XII).  Il,  4^t.  — Suppression  dos 
redevances  à portion  de  fruits  dans  le  département 
du  Jura. 

JURANDES  et  maitrises.  D.  9=17  mars  1791.  I, 
3io. — Leur  suppression. =D.  98mHrsri*'^avr.i79i. 
1,  333. — Dispositions  relatives  aux  p.vrücu1iers  re- 
çu dans  les  maîtrises  et  jurandes  des  six  corps  de 
marchands  ou  commnnautés  d'arts  et  métiers  de  la 
ville  deParis.=A.  C.3=i4  sept.  179t.  I,  519. — Dis* 
positions  ronslitulionnelles  sur  leur  suppression.  = 
D.  3o  sept.=  i6  rH*t.  1791.  !•  639.  — Liquidation  de 
riademnité  due  ponr  les  jamodes  et  maîtrises.  = D. 
i5=i8  sept.  1799.  I,  836.  — Les  paîetorns  de  liqui- 
dation et  remboiirsemens  des  indemnités  dues  pour 
les  jurandes  et  maîtrises,  sont  faits  à la  caisse  de 
l’extraordinaire  sur  les  simples  quittances  des  créan- 
ciers sur  papier  timbré  en  exemption  dea  droits 
d'enregûtrement.  V.  Maitriut. 

JURÉS  (Institution  des).  D.  3o  avr.  1790.  I,  69. 
— Us  sont  établis  en  matière  criminelle  (anacimioRi). 
esD.  i6=n4  ao&t  1790. 1,  134.  — /d.  = D.  9=3  juin 
1791.  397.  — Le  procureur  de  la  comqiUDe  de 

Paris  remplira  pour  U formatiou  du  jury  d'accusa- 
bon  les  fonctions  attribuées  aux  procureurs-syndics 
da  district.=xÜ.  19=99  juill.  1791.  L 454. — Les  ju- 
rés eonnaiasent  dn  crime  de  fabrication  et  d’emploi 
de  faux  poinçons.s=A.  C.  3=i4  sept.  179t.  I,  — 
Ka  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
qne  sar  une  accusation  reçue  par  des  jurés  ou  dé- 
crétée par  le  corps  legislatif  dans  le  cas  où  il  lui 
appartient  de  poursuivre  l'ai'cusation;  dispositions 
constitutionnelles  relatives  à l'organisation,  à la  corn* 
position  et  aux  droits  des  jurys  d'accusation  et  de 
jugement;  âge  requis  ponr  en  exercer  les  fonctions. 
=A.  C.  94  juin  1793.  I,  991. — td.-ssK.  C.99  août 
1795  (5  frncL  an  111).  I,  lig?. — Jcf.=D.  16=99 
1791. 1,543. — OrçanisatioQ  de  l’in.stitution  des  jurés 
divisés  en  jurés  d accusation  et  jurés  de  jugeraens; 
qualités  requises  pour  être  porté  sur  les  listes;  obli- 
ations  et  fonctions  des  jurés;  mode  de  procéder 
evaut  eux;  peines  qu'ils  encourent  par  leur  ul»- 
seoce  (annomooni).î=C.  P.  95  sept.=6  uct.  1791.  I, 
578.  — /<f.  = C.  P.  95  oct.  1795  (3  brnm.  an  (V).  I, 
1471.— /d.=D.  I7=99sept.  1791.1,  553. — Époque 
à laquelle  l'institution  des  jurés  doit  avoir  son  exé- 
cution =D.  99  fév.={6  mars  1799.  I,  664- — Les 
fonctions  de  jurés  sont  incompatibles  avec  celles  de 
députés.  = D 99mat=6  juin  1799.  1 , 713.—  Inter- 
prétation de  Paru  19  du  décret  du  16=99  <79^ 

relative  à la  récusation  des  jurés  par  les  accuséi*.= 
U.  6=7  août  1799.  I,  761. — La  peine  de  mort  pro- 
noncée en  dernier  ressort  sur  proevs  criminels  ins- 
truits autrement  que  par  jurés  sera  exécutée.  =s  D. 


14=  <4  août  1799.  T,  770.— >I,es  procureurs  généraux  | 
syndics  des  (fép.'irtemens  ne  p<iurront  remplir  les 
fom-tiuus  de  baiit-jurc  drT.-int  bi  liautc-cournatioQale 
tant  que  la  patrie  sera  en  danger.  = D.  3 juin  1793. 

I,  97J.— 4)bligatioAS  iru}>oscej  aux  citoyens  appelés 
à remplir  les  fonctions  de  jurés  d’aci-nsalion.ssA.C. 
94  juin  1793.  1,991. — citoyen  ne  prulétrejugc 
que  sur  une  accus.ition  reçue  par  les  jurés  î=D.  90 
90  déc.  1793  (3uc:3o  frira,  an  U).  I,  1 13g. — Les  jures 
votent  et  forment  leur  declaralioo  ])iil)liqucnirQt  à j 
haute  voix  à la  pluralité  absolue  des  suffr.igrs;  In  | 
tribunanx  criminels  des  dcparteinens  connaissent  ' 
des  délits  d’embauchage,  de  complicité  d'émign*  ! 
tion,  etc.;  les  jngernens  qui  interviennent  sur  la  dé-  ' 
claratioo  du  jury  ne  sont  eu  anenn  cas  sujets  tu  ' 
recours  en  cassatioo.=D.99  déc.  17^3  (9  niv.  an  II).  ! 
I.  1 139.'— Nouveau  mode  de  formation  des  listes  de  | 
jurés.  = D.  7=  U mars  1 794  ( 1 7=9 1 vent,  an  11).  I,  j 
1 199-  nombre  de  jures  dans  les  affaires  dont  1 

l'instruction  aura  lieu  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  des  7 et  3 fiim.  an  II , est  ûxéàonze. 
==  D.  3=7  mai  i7<)4  (1 4=*^  an  II).  1 , 1997.  — 
Les  tribunaux  criminels  militaires  sont  tenus  d'ap* 
jieirr  des  jurés  pour  prononcer  sur  les  fait5.=L.ai 
juin  1794  (3  mess  an  II).  I,  1945.  — Formalités  i 
observer  lorsque  des  témoins  essentiels  se  trouvent 
dans  l’impossibilité  de  comparaître  devant  les  jurés. 
— L.  4 juil).  1794  (16  mess,  an  11).  I,  (95o.— Les 
jurés  ont  la  faculté  de  faire  des  déclarations  sépa- 
rées sur  chacun  dcsaccnsés.sL.5oct.  1794(14  ^eud. 
an  III).  [,  1977. — La  questiou  relative  à l’inteation 
doit  être  [soséedans  toutes  les  affaires  soumises  à dn 
jures dejugeinent.=A.C.99  août  1795  (5  fructanlU). 
i,  1397. — Dispositions  constitutionnelles  relatives  a 
Porganisalion,  à la  corojiosition  et  aux  droits  des 
jurys  d’acensattuD  et  de  jugeaient;  âge  requis  (mur  | 
exercer  les  fonctions  de  jurés,  ss  L.  1 1 oct.  171P' 
(19  vend,  an  IV).  I,  i433. — Formation  des  listes  de  ^ 
jurés  par  les  administrations  départementales.  s=  I 

C.  P.  95  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471. — Or* 
ganisatiua  de  l'inslîtiitioa  des  jurés  divisés  en  juré» 
d’accusation  et  en  jurés  de  jugement;  mode  de  pro* 
céder  devant  eux.=L.  95  j;inv.  1796  (5  pluv.  un  IV). 

[,  i5i4- — Fixation  (irovisoire  de  l'indemnité  allouée  ' 
aux  jurés  par  la  loi  du  16  août  1793.  s=  L.  94  fév. 
1797  (6  vent,  an  V).  I,  1697.— Indemnité  des  jure» 
en  C.9S  de  déplaceroeot.^sL.  96  mars  1797  (96  vent, 
an  V).  1 , 1Ü39.  — Rapport  des  art.  494  et  5i4  du 
Code  des  délits  et  des  peines  qui  privent  de  l’exer* 
ci  ce  des  droits  |K>litiques  les  jurés  qui  ne  se  rendent 
nas  à leur  (Miste  sur  U sommation  à eux  faite.s=L. 
3o  mars  1797  (10  germ.  au  V).  I,  1637. — Peines 
contre  lesjurés  qui  ne  se  rendraient  pas  a leur  poste  | 
= Ii.  9 avr.  t-97  (i3  germ.  an  V).  I,  1637.—  Obli-  I 
gatiun  imposée  aux  jurés,  dans  les  affaires  rrimi*  ] 
nelles,  de  rester  aux  débats  commencés  jusqu'au 
jiigemeut.=L.  99juill.  1797  (5  tberm.  so  V).  1,  i663. 
— A quels  jurés  doivent  être  soumis  les  prévenus  de  | 
violation  de  Part.  39  de  1a  constitution  de  l'an  III.^  ; 

D.  5 sept-  1797(19  frucl.  an  V).  f,  1679. — Lesjurés  [ 
ne  peuvent,  dans  les  viugt-quatre  heures  de  leur  j 
réuninu,  voter  pour  ou  contre  qu’à  runaoimité; 
après  ce  délai  ils  votent  à la  majorité  absolue;  les 
jugeroens  qui  interviennent  ne  peuvent  être  attaques 
par  recours  à aocun  tribunal;  serment  qu’ils  sont 
tenns  de  prêter  (ojifiordnoAj).=sL.  98  nov.  1797  (8 
frim.  an  VI).  I,  1790.  — S'il  y a partage  entre  les 

{'urés,  leur  chef  fait  la  déclaration  à la  décharge  de  I 
’accusé.=  L.  16  nov.  1799  (a5  brnm.  au  VIII).  I,  I 
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‘2012. — Adjonction  de  jurét  et  de  jugei  pour  suivre 
fes  débats  dans  les  protrès  ci-imioels  d*uoe  étendue 
considérable.  =*  L.  17  mars  iHoo  (b  germ.  an  VIII). 
I,  1x07.  — Mode  de  nomination  des  Jurc«.  = L.  17 
mars  iSuo  (6  germ.  au  VllI).  I,  1108.  — Les  récusa* 
lions  sur  la  liste  des  jurés  sont  faites  par  le  commis* 
saire  du  GottTcmement.3=A.  7 juill.  x8oo  (18  mess, 
an  VIII).  L it38.  — Confection  des  listes  des  jurés. 
=A.  17  janv.  1801  (7  pluT.  an  IX).  1, 1190. — For* 

raation  des  listes  des  jurés.ssSeaa/usccRsu/re  18  oeL 
i8oa  (16  vend,  an  XI).  II,  159.  — Suspension  des 
fonctions  du  jury  dans  plusieurs  départemens  peu* 
dantl'an  XI  etrHnXU.=Séfla/uree>ua/r«  18  fée.  1804 
(8  Tcot.^ao  XII).  II,  463. — Suspension  des  fonctions 
du  jury  pendant  les  ans  XII  et  XIII  pour  les  crimes 
du  trahison.  = SênatuteontuiU  3 août  1804  ( i5  tli. 
an  XII).  Il,  5x4.  — Id.  dans  plusieurs  départemens 
pour  tous  les  crimes. 

(>>x>.  1.  C. — Mode  de  cooTocation  et  de  tirage  des 
jures  (art.  166).  — Foncions  exercées  à leur  é^ard 
par  le  président  de  la  cour  d'assises  (art.  167;. — 
Comment  sc  placent  ceux  qui  prenneut  séance  a la 
cour  d'assises  (art.  309). — l^ur  serment  (art.  3ri). 
—Ils  peovent,  par  l'intermédiaire  du  président,  de* 
mander  les  cclaircissemens  qu'ils  cruieut  nécessaires 
(art.  Bip). — Le  président  doit  leur  faire  observer  les 
principues  preuves  pour  oacontre l'accusé  (art336); 
— leur  remet  les  questions  et  les  pièces  du  procès 
(art  341).  — Lequel  d'entre  eux  est  chef  du  jury 
(art.  341V  — Police  de  leur  chambre  (art.  343). — 
Mbde  de  leurs  délibérations  (art.  344)- — Réponses 
qu'ils  doivent  faire  au  chef  du  jury  (art.  345,  34l>). 
— Comment  se  forme  leur  décision  (art.  347); — leur 
déclaration  (art.  348  et  suiv.). — Cas  où  les  juges  dé* 
libèrent  sur  le  même  point  que  les  jurés  (art.35i); 
—où  la  cour  peut  surseoir  au  jugement  après  leur 
déclaration  (art  35i).  — Conditions  requises  pour 
être  juré  (art.  38i). — Règles  sur  la  formation  de  la 
liste  des  jurés  (art.  386  et  suit.).  — Mode  de  com* 
pléter  le  nombre  des  jurés  (art.  896).  — Amende 
contre  les  abnens  (art.  896,  398).  — Récusations 
(art.  399).  — L'examen  de  l'accusé  commence  après 
la  forroatioo  du  tableau  des  jurés  (art.  4o5). — Nou* 
vellc  liste  de  jurés  en  cas  de  rcuvoi  à la  session  suî* 
Tante  (art.  4<^)>  L'iustructinn  d'une  contumace 
se  fait  sans  jurés  (art.  470). — /d.  U recoonaissunce 
d'un  condamné  évadé  (art  5x9). 

CoD.  P. — Les  tribunaux  peuveot,en  certains  cas, 
interdire  l'exercice  du  droit  de  remplir  les  fonctions 
«le  juré  (art.  42,  43)> 

Sca<»tu$eont.  a8  août  x8x3.  II,  1)22.— Annulation 
d'une  déclarati'^n  donnée  par  des  jurés  à Anvers. 

D.  18  juin  i8x4<  IL  1081. — Tarif  det  frttU  *n  mat. 
erim. — Indemnités  accordées  aux  jurés  (art.  i35).= 
A.  C.  iCjuiu  18 II.  Il,  ixux.  — Les  sénateurs  peu* 
vent  être  jurés. 

CAarie  4 juin  18x4,  II,  1387.  — L'institution  des 
jurés  est  cooservée  (art.  65). 

L. 26 mai  1819.  II,  2099. ~ Attribution  desdclits 
de  la  presse  aux  jurés  (art.  i3). 

L.  24  mai  1821.  Il,  2324- — Modification  de  l'art 
35i  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  dcclara- 
tiüQ  du  jury  dunoce  à U simple  majorité.  =L.  aS 
mars  1822.  Il,  2420. — La  coonaissauce  des  délits 
de  la  presse  est  enlevée  aux  Jurés  (art.  17). 

JURÉS  <U  castel.  D.  iBr-io  avr.  1791.  I,  343.  — 
I^s  teslameus  et  donations  qui  étaient  reconnus  et 
résiliés  devant  eux , le  sont  devant  deux  notaires  ou 
un  notaire  et  deux  témoins. 
— 
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JURÉS  des  tribaaaux  de  terre  et  de  mer.  V.  />u* 
eipline. 

JURÉS  du  tribustal  révolutionnaire.  D.  10=12  mars 
1793.  I,  928. — Leur  instilutiou. 

jURÉ^rticurs.  D.  9 et  21=26  juin.  1791. 1 , 106. 
— Leurs  offices  sont  supprimés;  mode  de  leur  liqui* 
dation;  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergens 
sont  autorisés  à procéder  aux  ventes;  continuation 
de  la  perception  au  profit  du  Trésor  du  droit  de 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  du  chaque  vente. 
=D  24  déc.  X7^=i3féT.  x79x.I,  253. — Indemnité 
donnée  aux  jures-prisenrs  en  remboursement  de  U 
finance  de  leurs  offices.s=D.  29  jauv.=20  mars  1 791 . 
I,  284. — Les  jurés>priseurs  de  Paris  peuvent  conti* 
nuer  leurs  fonctions  dans  l’étendue  du  département;  : 
tous  droits  de  suite  sont  supprimca=Ü.  5=i8  août 
1791.  I,  490. — Il  est  défendu  de  remettre  aucuoe 
somme  déposée  et  séquestrée  entre  leurs  mains,  si 
ou  ne  leur  justifie  du  paiement  des  impositions.  =s 
D.  x5=i5  nov.  1792.  I,  870.  — Mesures  contre  les 
dilapidations  qu’ils  commettent  dans  la  vente  des 
biens  des  émigrés.=D.  17=18  nov.  1793  (27=28  br. 
an  II).  I,  1117.  — Certificats  qu'ils  sont  tenus  de 
fournir  aux  parties  prenantes  ou  créauciers.V.Ccm* 
missaires~priseurt.  I 

JURÉS  spèciaux.  D.  16=29 sept  170t.  1, 55i.  • — 
Toute  plainte  ou  dénonciation  en  taux,  baoqu<v 
route  frauduleuse,  concussion,  péculat  vol  de  com- 
mis ou  d’assocics , matière  de  finance , commerce  de 
banque,  doit  être  portée  devant  un  jury  spécial; 
mode  de  le  former  et  de  le  c«)raposer.sD.  24  et  a5= 
27  fév.  1792. — Formation  de  jurés  spéciaux  pour 
les  prévenus  de  fabricadou  on  distribudon  de  fausse 
mounaieou  faux  assignats;=L. 29 sept,  x 795 (7  vend, 
an  IV).  I,  1427. — pour  les  ministres  des  cultes  cou- 
pables dedéIita.=C.  P.  2SocL  1795  (3  brum.  an  IV). 
If  x47X.-^Daos  quels  cas  et  comment  se  forment  et 
se  composent  les  jurés  spédanx  d'accusation  et  de 
jugement  (aanoXalMRs).  = L.  x6  avr.  1796  (i5  germ. 
an  IV).  I , X 535. — U en  est  formé  pour  les  prévenus 
' de  délits  attentatoires  à la  sûreté  du  gouveroemeot 
I républicain,  à celle  des  personnes  et  des  propriétés. 

JURÉS  des  tribunaux  rTP«iù(noAfi4ii/*er.  V.  Tribu- 
naux révolutionnaires. 

JURIDICTION.  D.  mai  i7<^.  I,  63.  —Il  y a 
deux  degrés  de  juridiction  eu  matière  civile.=D.  x6= 
24  aoûtx790.  l,  i34>  — Abolition  de  tout  privilège 
en  matière  de  juridiction  ; tous  les  citoyens  sans  dis- 
tinction doivent  plaider  dans  la  même  forme  de- 
vant les  mêmes  juges  et  dans  les  mêmes  cas.=:D.  6 
et  7=1  X sept.  1790.  I>  i52.  — Confirmatiou  de  ces 
diiposidous. 

JURIDICTION  contentieuse  et  volontaire.  D.  28=3o 
déc.  1769.  I,  3o.— Elle  continue  d’être  exercée  par 
les  officiers  municipaux  jusqu’à  l'organisation  de 
Tordre  judiciaire. 

JURIDICTION  du  foncier.  D.  7 jain=6  août  1791. 
1,400.—- Lepropriétaire  ne  peut  exiger  du  doxnanicr 
l'obéiss.'ince  à la  jnridictiou  du  foncier. 

JURIDICTION  militaire.  V.  DiscipUne. 

JURIDICTION  des  monnaies.  D.  6 et  7:^1 1 sept. 
1790.  L x53.— Sa  compétence,  toit  sur  la  police  d«» 
communautés  «|ui  travaillent  eu  or  et  argent,  soit 
sur  les  contestations  sur  le  commerce  de  Torfévre- 
rie,  appartient  aux  juges  de  district. 

JURIDICTION  des  prud'hommes.  V.  Pmd'hommes. 

JURIDICTION  épiscopale.  L.  8 avr.  x8oi  (18  g, 
an  X).  Il,  i53. — .\boIitiou  de  tout  privilège  portaut 
exemption  ou  attributiou  de  cette  juridiction. 


732 


JUR 


JUR 


JURIDICnONS />reVo(d/<i.  D.  6=7  mars  1790.  I» 
40.  — Sursis  à IVxccution  de  tous  les  jugemeus  jisé* 
T(^taux.=D.  i8=5o mars  1790. 1*46 — ti^jugemeos 
d’absolution  ou  de  plus  ample  inrormé  sont  exempts 
do  sursis.  s=D.  3o  raars=3  avr.  1790.  1,54. — I^lar- 
gissement  des  personnes  condamnées  par  des  juge* 
mens  préfùtaux  à des  peines  autres  que  des  peiues 
afflictives.  = D.  i5=2oaTr.  1790.  1,5^.  Le  sursis 
ne  s*étend  pas  aux  prévôts  de  U raannc.=D.  7=1 1 
sept.  1790.  [,  i53.  — La  juridiction  prévôtale  est 
abolie.  =sD.  ^4  déc.  1790^5  janv.  1791.  1,  a53. — 
L>es  jugemens  auxquels  il  a été  sursis  sont  à l'un  des 
sept  tribunaux  d'appel,  au  choix  des  condamnés. 'V. 
Cours  prvyôlaUs. 

JURIDICTIOPÎS  rojalts.  D.  a=it  sept.  1790.  I, 
i5o.  — Les  gradués  en  droit  admis  au  serment  d’a« 
Tocat  et  a^ant  exercé  pendant  cinq  ans  dans  des 
sièges  de  justices  royales,  sont  éligibles  aux  places 
déjuges.  = D.  27  jsnv.-=4  fév.  1791.  I,  a8a.  — Les 
oppositions  et  antres  actes  signifiés  entre  les  mains 
des  couservateurs  des  byjiotliéqucs  de  ces  juridic- 
tions sont  renouvelés  entre  les  mains  du  conser- 
vateur établi  près  le  tribunal  du  district;les  registres 
et  autres  actes  existant  dans  leur  cbanc'ellerie  sont 
déposes  dans  celle  du  district  après  inventaire  fait, 
lequel  doit  être  déposé  au  secréUriat  de  la  maiüci- 
palité. 

JURIDICTIONS  dêt  traites.  D.  7=it  sepL  <790. 
I,  i5a. — Leur  suppression. 

JURIDICTIONS  /«i^a<ttrsa/ri.  V.  Tustices  lei^eu- 
riales. 

JURIDICTIONS  des  salines.  D.  iQ^aS  déc.  X790. 
I,  a49> — Les  gardes  de  bois  reçus  dans  ces  juridic- 
tions doivent  déposer  à leurs  greffes  les  procès-ver' 
)>aux  qu'ils  rédigent  (art  4). — L’action  en  réparation 
des  délits  commis  dans  les  bois  est  poursuivie  à la 
requête  du  procureur  du  roi  (art.  7). 

JURISCONSULTES.  Cod.  C. — Le  tntenr  ne  peut 
transiger  que  de  l’aveu  de  trois  jurisconsultes  (art 

Coo.  P.  C. — Cas  où  il  est  appelé  desjuriscoasnltes 
pour  rendre  un  jugemeut  («f.). 

JURISPllL’DKNCK  criminelle.  D.  8 et  9 oct=3 
oov.  1789.  I,  II.— Réformation  de  quelques  points 
de  la  jurisprudence  criminelle;  déclaration  du  prin* 
ripe  de  U liberté  de  la  défense;  première  idée  du 
jurv;  suppression  de  la  formule  pour  les  cas  résultant 
du  procès  dans  les  jugrmens  de  condamnation;  abo- 
lition de  la  sellette  et  de  la  question.  Y.  Procédure 
criminelle  et  Tnltunaux  eriminelt. 

JURISPRUDENCE  charitable.  Les  bureaux  de 
justice  de  paix  sout  en  même  temps  des  bureaux 
de  jurisprudence  cbaritable  (art.  8).— Le  produit 
des  iimeudes  est  affecté  à ses  dcpenses(art.  1 1). 

JURY  d'accusation.  V.  Jurés. 

JURY  (Directeurs  du).  A.  C.  3=i4»ept  1794.  I, 
5x9.zaa  uoùt  1796  (5  fruct.  an  III).  I,  1397.— Dis* 
positions  constituliounelles  reb-itives  à leurs  nom!- 
nation,  fom-tions  et  Attributions.  = D.  16=29  sept. 
1791.  I,  54).  — Membres  parmi  lesquels  ils  sont 
pris;  leurs  fonctions  et  attributions  pour  l'instruc- 
tion et  la  poursuite  des  crimes  et  délits,  s D.  a6 
sept.ra  ort.  1791.  I,  5H7. — Ils  poursuivent  sur  le 
procès-verbal  dressé  par  le  porteur  de  contrainte 
les  rébellions  qui  ont  été  exercées  contre  lui.  =3  D. 
24,  u5=27  fév.  1792.  I,  663.  — Ils  reçoivent  toute 
plainte  et  dénonciation  de  fabrication  ou  de  distri- 
bution de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie,  et  font 
toute  visite  domiciliaire  pour  constater  ces  délits. 


— D.  i4=iH  mars  1793.  I,  — Organisation  do 
tribunal  des  directeurs  du  jurj  du  département  de 
Paris.  =sD.  3o  sept  1793. 1,  1082.  —■  Les  fonedoos 
d’officiers  de  police  pour  1rs  délits  relatifs  aux  sub> 
sistauœs,  leur  sont  attribuées. ssL.  i5  juill.  1794 
(27  mess,  an  II).  I,  1254.  *—  Les  directeurs  de  jury 
ont  voix  délibérative  dans  les  jugemens  qui  inter- 
vicnocot  sur  leur  rapport  = A.  C.  22  août  1795  (5 
fruct  an  III).  1, 1397. — Le  dircf'teur  du  jury  pour* 
suit  immédiatement  comme  officier  de  police  sur 
les  dénonciations  que  lui  fait  l’accusateur  public, 
soit  d’office,  soit  d’après  les  ordres  du  directoire 
exécutif.=L.  14  oct  1795  (2a  vend,  an  llf).  1, 1437. 1 

— Défense  à tous  juges  de  paix  et  officiers  de  pu* 
lice  de  sûreté  de  traduire  par-devant  un  directeur  de  ! 
jury  aucun  citoyen,  si  ce  n’est  dans  les  cas  spécifiés  j 
par  les  lois  pénales.  = C.  P.  a5  oct.  1795  (3  btan. 
un  IVj.  1, 1471-  — Us  sont  pris  parmi  les  membres  [ 
du  tribunal  civil  ; leurs  fonctions  et  attributions  re-  j 
lalivement  à l'instructioa  et  a la  poursuite  des  délits. 
c=L.  12  janv.  1796  (22  niv.  an  IV).  I,  i5i2. — Mode 
pour  accélérer  l'expédition  des  procès  crimioeU 
dans  les  communes  où  il  y a plusieurs  directeurs 
du  jury.s=L.  16  a\T.  1796  (27  germ.  an  V).  I,  |534- 
— Ils  sont  tenus  de  procéder  à l'instruction  des  af- 
faires de  conspiration  contre  le  Gouvemement,  sans 
délai,  sans  discootinuation  et  toutes  affaires  cev 
sautes;szsL.  17  avr.  1796  (28  germ.  an  V).  I,  i535. 
— sur  les  délits  commis  par  U voie  de  la  presse. 

JURY  d'éçuite'.  L.  I*'  août  1797  (i4  therm.  an  T). 
I,  1664. — Formation  d’un  jury  d'équité  pour  U ré> 
partition  des  contributions  (art.  7). 

JURY  d'ins/raction  publique,  des  leiencer  ef  desarU. 
D.  29  oct.  1793  (8  brum.  an  If).  I,  1108. — Nomi* 
nation  d'uD  jury  pour  juger  les  objets  des  arts.=0- 
3o  oct.  1793  (9  brum.  an  II).  I,  itii. — /<L=L.  17 
nov.  1794  (27  brum.  an  111).  I,  129a. — Dispositioni 
relatives  a celui  d'instruction  des  écoles  primaires. 

L.  29  oov.  1794  ^9  frim.  an  III).  1,  laç^.— Il  en 
est  nommé  un  pour  Ici  ouvrages  de  peinture,  scBlp* 
turc  et  arcbitecture.3=L.  a5  fcv.  1 795  (7  vent,  an  111). 
I,  iBai. — Etablissement  d'un  jury  central  d'instruc- 
tion pour  examiner,  élire  et  surveiller  les  profev 
leurs  des  ci*oles  centrales.  = L.  a5  oct.  1795  (3  l>r- 
an  IV).  I,  1455. — Il  en  est  établi  plusieurs  dans  | 
chaque  département,  chargés  de  l’examen  des  ioS' 
tituteurs  des  éculei  primaires.  = L-  ai  mars  1796 
(i*'^  germ.  an  IV).  I,  i5a8.  — Règles  à suivre  par  le» 
jurys  d’iusiruction  pour  la  uomiuation  aux  places 
de  professeur  des  écoles  ceDtrales.=L.  3 1 mars  1 796 
(il  germ.  an  IV).  I,  1529.  — Impression  aux  frau 
de  lu  république  des  ouvrages  que  le  jur  j d'cxjmeo 
a jugé  devoir  servir  «le  livres  élémentaires;  iudeis* 
nité  au  jury,  ss:  A.  9 janv.  1802  (19  niv.  an  X)  11. 
122.  — Renouvellement  des  jurys  d'imtrucUoo  pu- 
blique. V.  Douanes,  Ejposition  des  produits  de  / ia- 
dustrie  française. 

JUSTICE.  D.  iiaoût=2t  sept,  et  3 nov.  1789. 1,5. 

— Elle  est  rendue  gratuitement  et  administrée  au 
nom  du  roi.sssD.  16=24  août  1790.  I,  i34. — /d.= 
A.  C.  3=i4  sept-  *791.  l,  519. — Id  «D.  i5ra8  mars 
1790.  I,  42.  — Il  est  réservé  de  statuer  sur  les  frais 
de  justice.  =D.  i8=a5  fév.  1791.  I,  2<93.  — Acquit 
des  dépenses  pour  l’Administration  de  la  justiie.=:^ 
D.  2=17  mars  1791. 1,  3lo.  — Aucun  particulier  ne 
peut  former  de  demande  en  justice  ni  faire  valoir 
aucun  acte  qui  se  rapporte  à son  négoce  par  forme 
ou  moyen  d'exception  s'il  ne  produit  sa  patente.  = 
D.  26  juill.=27  août  1791.  I,  4Ô3.  — Action  delà 
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force  publique  contre  les  ettroapetnons  qui  s’oppo* 
sent  • reiécutkm  des  manduts  et  ordonnances  de 
jastire.  sa  L.  i*'  arr.  1797  (11  germ.  an  V).  1637. 

•>-  Mode  de  la  vérification  et  taxe  des  frais  de  jus- 
tive.  = A.  a4  juin  1798  (6  mess,  an  VI).  I,  (Sio.  — • 
Taxe,  vérification  et  acquit  des  frais  de  jostico.  =b 
L.  3 ooT.  1798  (i3  bram.  an  Yll).  1,  1859.—  Les 
actes  et  écritures  qui  doiTent  faire  foi  en  jastice  doi» 
vent  être  timbrés;=3L.  la  déc.  x 798(32  frùn.  an  VII). 

I,  1887. — être  soumis  à l'eoregistrement.aL.iginai 
i8oa  (agfior.  an  X).  Il,  307.'— Les  grands  services 
rendus  dans  l’administration  de  la  justice  sont  des 
titres  d’admission  dans  la  Légion-^lsonneur  (art.  7). 
ssD.  16  fév.  1807.  II,  7x3. — Tarif  des  frais  en  mat. 
dejnst.civ.sO.  x8  juin  1811.  II.  1081. — fd.  en  mat. 
crim.  V.  Frais  d* yiulica.  Juges,  Tribunau*. 

JUSTICE  (Maisons  de).  V.  Pritomt. 

JUSTICE  miUtaire.  V.  Coaieil  de  guerre,  Court 
mertie/ee,  DiscipUn€,  Tribunaux  maritimts. 

JUSTICE  (Mitiistcre  de  la).  V. ifiaiilrre  de  la  jut- 
Ucêt  ChanctHerit  de  Franco. 

JUSTICE  rera/e.  V.  Juridictiontrojralet. 

J USTICEIS  de  paix.  D.  7 janv.  1 8o5  ( 1 7 niv.an  XIII). 

II,  548.  — Rectifications  aux  cantons  de  plusieurs 
justices  de  paix.  V.  Juges  de  paix  et  les  mots  affectés 
aox  divers  départemens. 

JUSTICE  preroiafe.  Y.  Joridi'ctioas  prérotahs. 

JUSTICES  itinmriaUt.  D.  ti  aoûtzxi  sept,  et 
3 nov.  1789. 1,  5.—  Elles  sont  abolies  sans  indem* 
nité;  néanmoins  les  juges  doivent  provisoirement 
eontinuer  leurs  fonctions.  =a  D.  39  et  3o  déc.  1789:= 
janv.  1790. 1 , 3 t.  — Les  juges,  eu  optant,  peuvent 
être  élns  membres  des  administrations.  = D.  x=ix 
sept.  1790.  I,  xSo.-~>ConditioDs  auxquelles  sont  ad* 
mis  dans  les  nouveaux  tribunaux  les  gradués  en 
droit  et  juges  seigoeuriaux;  s=s  D.  39  janv.i:30  mars 
1791. 1,384- — les  procureurs  fiscaux  et  les  huissiere 
attachés  à ces  justices.s=sD.  6=37  mars  1791.  I,  3x6. 
«^Levée  des  scellés  apposes  sur  les  greffes  des  jus* 
tices  seigueuriales;  transport  de  leurs  minutes  dans 
le  greffe  du  tribunal  de  district  = D.  i3=3U  avr. 
1791.1,343. — Abuliliou  sans  indemnité  de  tous  las 
droits,  même  maritimes,  qui  en  dépeodeot;  les  ju* 
gemeos  et  actes  de  leur  juridiction  faits  depuis 
rinstallation  des  tribunaux  par  les  officiers  muoici* 
paux  des  provinces  Bclgiqucs,  ont  le  même  effet 
s=iÜ.  a3  juül.=i3  sept  X7yx.  I,  464. — Ceux  qui  ont 
acquis  des  justices  seigneuriales  du  domaine  de 
l’État  sout  rerolmursés  de  leurs  finances;  mode  de 
r«  rcmboursenient.=D.  39  sept.=6  oct.  1791.1,  606. 
— Les  minutes  des  notaires  qui  existent  dans  les 
greffes  des  justices  seigneuriales  doivent  être  re* 
mises  aux  tribunaux  de  districtsD.  3i  aoûtriS  oi't 
1793.  1,8x0. — Mode  de  remboursemeut  des  offices 
des  jusQ<  es  seigneuriales. 

JUSTICIABLES,  a H=36  août  1790.  1. 134.— 
Ils  ne  peuvent  être  distriits  de  leurs  juges  naturels. 
Y.  aux  roots  Conttitution  et  CharU  les  diverses  irousti* 
tutions  reconnaissant  re  principe. 

JUSTIFICATION.  L.  3 nov.  1798  (i3  brum.  an 
Yll).  1 , 1859.  — Toute  pièce  qui  peut  en  tenir  lieu 
doit  être  sur  papier  tirabré  (art  13).  V.  Pièess. 

K 

KEHL.S.  C-  31  janv.  i3o8.  II,  785. — Réunion  de 
, cette  ville  au  territoire  français. 


KILOGRAMME.  L.xodéc.i799(i9frijn.tuYIlI). 

I,  3039- — Fixation  de  sa  valeur. 

KILOMÈTRE.  L.  7 avr.  179s  (x8  germ.  an  III). 

I,  x337. — Longoenr  de  cette  mesure  (an.  6), 

L 

LABEURS  (Oovrages  de).  Y.  tmprimori». 

LABORATOIRES  d'anatomit.  Y.  Ânatomio. 

LABOUR  (Frais  de).  Le  propriétaire  doit  les  payer 
s’il  veut  jouir  des  fruits  produits  par  sa  projirictc 
(art  548). — Il  ne  doit  pas  compte  de  ceux  faits  jiar 
l’usufruitier  (art.  585). 

LABOUR  (Fays  de).  L.  3t  déc.  1794  (*  t “iv. 
an  111).  I,  x3oa.~ Suppression  de  ses  franebises. 

LABOURAGE.  D.  5=13  juin  X791.  I,  -399.  — Cas 
où  les  instrumens  de  labourage  sont  saisissables 
(art.  4).r=D.  36  sept=2  oct  1791.  1,587. — Les  ani* 
maux  et  ustensiles  de  labourage  ne  peuvent  être  saisit 
pour  contributions  arriérées  (art.  i6).=D.  38  sept. 
=6  oct  179t.  I,  590. — Celui  qui  est  occupé  au  labou- 
rage ne  peut  être  arrêté  pour  crime  qu’aprèi  qo  on 
a pourvu  à la  sûreté  de  ses  bestiaux  (scct.  lll,  art.  1). 

CoD.  P.  C -*-*  Ce  qui  se  fait  en  cas  de  saisie  d’us- 
tensiles aratoires  (art.  595).  Y.  Agrxeulturo,  Intiru- 
mont  arafoires. 

LABOUREURS.  D.  3=3  jain  X790.  I,  81.  ~ Ils 
sont  sous  U sauvegarde  de  1a  lof  (art  8).  a L.  13 
sept.  1794  (36  frim.  an  II).  1, 1373.  — Ils  sont  auto- 
lisés  à se  pourvoir  de  blés  pour  renouveler  leur  se- 
mcnce.aL.  i3  nov.  179.4  (^^  brum.  an  III).  1, 1385. 
— Indemnité  aci-ordée  a ceux  qui,  en  vertu  de  ré- 

2nisitions,  transporteot  leurs  grains  d’un  endroit 
ans  un  autrc.aL.  1 1 janv.  1795  (33  oiv.  au  III).  I, 
i3o5. — Delai  dans  lequel  ceux  non  nobles  ni  prêtres 
peuvent  rentrer  eu  France.=  L.  30  sept.  179s  (4* 
jourcompl.an<III).  1, 1431.  — /d.=L.u3oct.  1797(13 
brnm.  an  Vil).  1,  1845.— Ils  ne  sont  pas  soumis  a la 
patente(art  39).=A.  su  oct.  1800  (38  vend,  an  IX). 

1, 3 1 70. — llsdoivent  être  raves  de  la  lista  des  émigrés. 

CoD.  C.  — - Les  billets  qu’ils  siguoot  n’ont  pas  bc* 
soin  d’éti'c  approuvés  en  toutes  lettres  (art.  iBsô). 

LACÉRATION.  Cod.  P.C.~Dclai  pendant  lequel 
il  est  sursis  dans  une  instance  en  inscription  de  faux 
à l'exécution  d’un  jugement  ordonnant  b lacération 
des  pièces  déclarées  fausses  (art  341). 

LACUEl’É,  Ü.  21=33  août  1790.  I,  i43.  — Le  ca- 
pitaine peut,  après  avoir  pris  l’avis  des  autres  ofli* 
ciers,  faire  punir  le  conpable  de  lâcheté  eu  préseiioe 
de  l'ennemi  (art.  4),=3D.  3 sept.  1793.  I,  1059.  — 
Formes  à suivre  pour  le  jugement  des  militaires  ! 
coupables  de  lâdieté.  I 

LACS.  D.  38=3o  avr.  1790,  I,  6o.<— Oo  peut  y 1 
chesscr  en  tout  temps  (art.  i3).  ! 

Cob.C — L’alluvioo  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  bos;  | 
droits  qu'a  le  propriétaire  sur  le  terrain  couven  ; 
d’ean  (art.  558). 

LACUNES.  Cod.  Co. — Il  ne  doit  point  y en  avoir 
dans  les  livres  de  commerce  (art.  10). 

LAFITTE  (Sieur).  A.  C.  6 j uin  1 8 1 1 . 1, 1089. — Me- 
inres  a prendre  au  sujet  du  débet  de  ce  perceptenr. 

I LAINES.  D.  13=30  août  1790.  I,  iig. — Prutec* 

I tion  spéciale  que  les  administrations  doivent  don- 
I ner  aux  établisscmens  dont  le  bat  est  d'améliorer  et 
I multiplier  les  laines.  =D.  3=i5  mars  179c.  I,  3o3. 
•—Droit  d’entrée  que  doivent  payer  les  étoffes  de 
, laine,  s D.  6=33  août  1791.  I,  490. — Lieux  parler 
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quels  elles  peuvent  être  exportées  lorsque  les  droits 
de  sortie  excèdent  trente  lirres.  =a  D.  24=26  fév. 
1792.  I*  663.  — Prohibition  de  leur  exportation  à 
l'étrdOger.  sD.  14=21  juin  1792. 1.  1792.  — Réex* 
purtatioo  et  franchise  des  laines  étrangères  non  filées; 
le  fabricansde  draps  de  Sedan  et  les  inaoufacturiers 
de  Rétfael  et  de  Reims,  continueront  à jouir  de 
Texemption  des  droits  sur  les  laines  préparées  qu'ils 
eoTerroot  filer  à l'étranger  et  qu’ils  feront  rentrer 
en  France.5=D.  i6=23  au&t  1792.  I,  775. — Permis- 
sion donnée  aux  citoyens  des  communes  du  canton 
de  Barbuçon  qui  ont  fait  filer  des  laines,  d'en  im- 
porter dans  le  royaume  en  franchise  de  droits  de 
douane.— D.  22=a3mars  1704  (2=3  gerro.anll).  I, 
1208- — Ordre  de  surseoir  à la  vente  des  laines  pro- 
venant de  la  tonte  des  moutons  qui  se  trouvent  dans 
les  places  de  guerre.  = L.  i3  nov.  1794  (23  hrom. 
au  III).  1,  1285.  — Suspension  de  la  perce}ition  «le 
20  p.  100  sur  les  laines  non  fiIées.=D.  25  fcv.  1806. 
Il,  o44* — laines  non  filées  sont  soumises  à l'en- 
trepôt avant  la  réexportatioo.ssD.  11  mai  1807.  Il, 
748. — Permission  de  réexporter  les  laines  non  filées 
arrivant  d'Kspagne  à Bayonne.  = D.  14  déc.  i8iu. 
II,  998. — Fixation  de  1a  longueur  d«fs  fils  fabriqués 
avec  la  laine.=D.  7 mars  1811.  I,  io4i« — Exporta- 
tion des  étoffes  de  laine  pour  le  royaume  d'Italie. 
essD.  2 déc.  1811.  II,  1 149.—  Droits  d'importation 
sur  les  laines  venant  du  uord*.  = D.  2 juin  i8i3.  II, 
i3o6.—> Établissement  à Paria  d’une  f<i>ire  pour  la 
vente  des  laines  superfioes.  sL.  25=27  1814. 

Il,  1487. — Droitsd  exportation  et  d'importation  sur 
les  Uioes.=0.  3t  «K't.  1821.  II,  2387. — Modification  | 
au  tarif  d'entrée  sur  les  laines  étrangères  (art.  x et  j 
suiv.).  — Droit  de  préemption  (art.  0).  — Bureaux  j 
d'entrée  (art.7).=I>.  14  mai  x823.  II,  2549.— Non-  I 
veau  tarif  des  droits  d'entrée.  | 

LAIS  IT  RELAIS  da  la  mtr.  D.  22  nov.ri**^  déc.  | 
1790.  I,  209.  -~II$  sont  considérés  t.'omme  des  dé-  ' 
peudances  du  domaine  public.  =3  D.  3i  déc  1793 
(ci  niv.  an  II).  I,  1143.— Annulation  de  toute  en- 
treprise et  partage  qui  ]>eut  avoir  été  fait  des  ter- 
rains provenant  des  lais  et  relais  de  la  mer;  les  con- 
ceMionnaires  et  fermiers  de  ces  biens  sont  provisoi- 
rement maintenus  dans  la  jouissance  qu'ils  en  out. 

Coo.  C. — Les  lais  et  relais  de  U mer  appartiennent 
à l'État  (art  538). 

LAiSSEîfi-PASSER.  D.  10=20  arr.  1 793. 1,  qSo.— - ' 
Suppression  de  ceux  delivres  par  la  commune  deParii. 

Laitage.  Cod.  c. — Le  preneur  à cheptel  en  pro-  j 
fiteseul(art.  1811). — Ce  qu’on  peut  stipuler  dan»  le  : 
cheptel  à colon  partiaire  au  sujet  des  laitages  (art.  1 
1818),  j 

L.4IT0N  (Fils  de).  D.  3 oct.  i8ii.  II,  1128.  — | 
Prohibition  de  l'entrée  du  fil  de  laiton  ]>olj.  J 

LAMANAGE.  Cod.  Co.  — Les  frais  de  lamanage 
ne  sont  pas  des  avaries,  mais  des  frais  à la  charge  du  ' 
navire  (art.  406).  j 

LAMINOIRS-  A.  24  mars  1801  (3  germ.  an  IX). 
I,  224  t. — Permission  nécessaire  pour  en  établir. 

LANCIERS.  Ü.  12  mai  1814.  II,  1377.—  Nombre 
et  nomsdeces  rcgiroeni.s=:^0.  3oaoût  i8i5.  Il,  1602. 
— Dernier  cscadi  oo  de  «diaciin  des  regimens  de  chas- 
seurs armé  de  lances  et  remplaçant  Tes  régimens  de 
lanciers. 

LANDES.  D.  22  nov.s  i"  déc.  1790.  I,  209.  — 
Confirmation  et  irrévocrabilitc  des  aliénations  des 
landes  faites  par  contrat  d'inféudatiun,  baux  à cens 
ou  à rentes,  autres  que  celles  situées  dans  les  forêts 
ou  à ctnl  perches  d'icellcs.  = D.  i3=2U  a«r.  X791.  I, 


342.  — Le  droit  de  se  les  approprier  n'appartiesxt 
pins  aux  ci-devant  seigneurs;  conditions  et  rcsin^vet 
sous  lesquelles  les  landes  dont  ils  sont  en  jMissession 
leur  sont  irrévocablement  acquises,  ss  L.  23  nov. 
X798  (3  frim.  an  Vil).  1, 1871. — ^Tanx  de  la  eotiao- 
tion  des  landn  dans  les  rôles  de  la  «xvutributioo 
foncière s=L. 4 nsars  X799(i4veot.  an  YII).  I,  1917. 
-^Conditions  sous  lesquelles  doivent  avoir  été  faits, 
pour  n’étre  pas  révoqués,  les  inf<^datîons  et  aoeen- 
seiueus  des  landes  (oan«»tafioar). 

LANDES  (Département  des).  D.  i5  janv.  (16  et 
26  fév.)=4  mars  1790.  I,  35.  — Son  classement  dana 
la  division  territoriale  de  la  France  ; sa  composition. 
=A.  4 mars  18(^2  (t3  vent,  an  X).  Il,  142. — Recti- 
fication des  arrêtés  qui  ont  réduit  les  justices  de  ce 
département. 

LANGUEDOC.  D.  23=26  mars  1790.  I,  49.  — 
Établissement  d'une  administration  provisoire  afin 
d’y  assurer  1a  perceptiou  et  le  recouvrement  des 
cootributioDs.=^.  23  juill.=3  août  1790.  1,  107. — 
II  est  sursis  au  paiement  de  la  somme  de  70,645  Ht. 
ro  s.  6 den.,  imposée  par  la  commission  provisoire 
|KJur  traitement  de  divers  agens  de  l'ancienne  ad- 
ministration. =s  D.  8=14  04-t.  1790.  I,  170.  — I.CS 
emprunts  faits  au  nom  des  d-devant  États  sont  fer- 
més à dater  du  jour  de  la  promulgation  du  decret. 
= D.  9=i5  avr.  1791.  I,  338.  — Ktabliisement  de 
plusieurs  juridictions  de  prudliomraes  et  depatrons- 
péi-beurs.=D.  9=17  juin  1791.  I,4o2. — Dispositions 
relatives  aux  dettes  contractées  par  la  ci-devant  pro- 
vince de  Laogued«K'.  = D.  12=12  fév.  1793.  I,  911. 
— Abolition  du  rabattement  de  décret  usé  dans  la 
ci-devant  province  deLanguedoc.=L.  22  juin  1798 
(4  mess,  an  VI).  I,  1810. — Application  aux  terrains 
dessédiés  et  défrichés  des  dispositions  de  Part.  7, 
seet.  IV  do  décret  du  10  juin  1793,  de  Pédit  et  de 
la  déclaration  des  14  juin  1764  et  i3  août  1766.  I 

LANGUEDOR-BECTOMA  (Héntiers).  D.  18  août 
i8u4  (3o  tberm.  an  XII).  II,  5x5. — Rejet  de  leur 
réi-lamatiou  contre  l'arrête  d’un  préfet  en  matière 
d’émigration. 

LANGUES  aneitnnts.  L.  25  oct  1795  (3  brum. 
an  IV).  I,  1455.  — Elles  sont  enseignées  dans  les 
écoles  centrales  (tit.  H,  art.  1).  =a  L.  i**'  mai  1802 
(1 1 fior.  an  X).  — Id.  dans  les  lycées  (art.  10). 

LAN(jUES  êtranç'crtt.  L.  25  ocl.  1795  (3  l>rum 
an  IV).  I,  1455.  — Elles  sont  enseignées  dans  les 
écoles  centrales  (tit.  U,  art.  2). 

Cnn.  I.  C — Le  président  de  la  cour  d'as.uses  doit 
nommer  un  interprète  quand  les  témoins  ne  parlent 
pas  la. meme  langue  (art.  23a).  V.  Inttrpritt. 

L.4NGUES yVoiiraiif,  alltmandt^  iialitnRt.  L.  27= 
29  janv.  I7«)4  (i8=fu  pluv.  an  II).  I,  Xf()7.  — Ku- 
blissement  d'instituteurs  de  langue  française  dans 
les  campagnes  de  plusieurs  départemeus  dont  les 
babiUus  parleot  divers  idiumes.s=L.  18=18  lev.X794 
(3o=3upluv.  an  11).  I,  1184. — /d.=L.  20  juill.  X794 
(2  tberm.  an  II).  I,  1255.  — Nul  acte  ne  peut,  dans 
quelque  partie  que  Losoit  du  territoire  français,  être 
écrit  qu'en  langue  française.  =s  L.  2 sept.  1794  ((6 
fruct.  an  11).  I,  1269. — Suspension  de  l'exécution  de 
cette  loi.  = D.  10  mars  i8o5  (19  vent,  an  XIII).  II, 
567.  — /<f.  pour  la  Corse.=  D.  i*'*  août  i8o5  (i3 
tberm.  an  XllI).  I,  606. — Les  g.vrdes  forestiers  au- 
dela  des  Alpes  peuvent  rédiger  leurs  procès-verbaux 
en  langue  italienne.  =s  D.  29  nov.  1810.  II,  993. — 
Les  actes  penvimt  être  écrits  eu  Lingue  allemande 
dans  le  département  de  PKms  orientai.  D.  26  déc. 
x8io.  II,  luoi. — Id.  dans  le  département  du  Sbuplun 
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(«rt.  W).sbD.  4 juin.  i8tf.  11,  109c. — Jd.  daniltft 
jÿpartemens  nuMatiqaes  (art«  3o  sept. 

iK(i.  II,  1124.  — ïd.  les  proTÎDces  lllrriennes  (drt. 
3u).*=  D.  33  déc.  1813.  Il,  1343. — Cas  uù  le*  actes, 
daos  les  départemeos  réunis,  ne  peureut  être  pré* 
seotés  à l’earegistrement  sans  tniduction  fraocdise.  ' 

LAMOU£S  onenfu/es.  L.  3o  mars  179Î  (to  germ. 
•a  III).  I,  1339.  «>'•  ÉtablUseinent  dan*  r«nceinlede 
la  fiibliutlièqne  naûon»le  d’une  école  publique  des- 
tinée à leur  enseignement. 

LAQUKIIILLE  (Da).  D.  3r4  jaue.  1793.  I,  65i. 
— I*^t  décrété  d’accusation. <=D.  0=3  fé*.  I79^>  1» 
C58.—/J. 

LAACIXS.  D.  t9=33  juin.  179t.  l,454-“I^»  at- 
teinte* |M>rtées  à la  pr<ipnété  des  citoyens  ptir  des 
laicins  sont  mises  au  rang  des  délits  punissables  par 
U voie  de  police  i-orrnctiounelle;  punition  des  lar- 
cin* qui  n'appartieaneut  ni  a la  police  rurale,  ni  à 
la  |K»Uce  correctionnelle.  = D.  38  tept.=6  oct.  f 79t. 

I,  590. — Pooition  de  larcins  de  fruits  ou  de  produc- 
tiuus  d'un  terrain  ciiltivé.=L.  16  déc.  1799  ('aS  frire, 
an  VUI).  L,  3o35. — Application  de  la  loi  du  33  prair. 
an  [V  sur  la  teutativeaiix  larcins  ri-deasus  (art.  17). 

Coo.  P. — Peine  contre  les  larcins  (art.  4o8).V. 

I.ASALLE  (Sieur).  A.  C.  17  roarsidti.  U,  104I. 
— Il  n’y  a pas  lieu  d’imputer  son  débet  sur  le  fond 
de  Dorevuleur. 

LAUTARD.  D.  31  jane.  1813.  II.  1199- — Annu- 
lation d’an  arrête  de  conflits  élevé  dans  une  instante 
pendante  entre  les  epoux  Lautard  «t  le*  hospices 
de  Turin. 

LAZARETS.  A.  4 fer.  x8oi  (tS  plur.  an  IX).  I, 
3193. — Administration  et  police  des  laEarets.=sO. 
7 août  1833.  II,  3460. — Lasarets  à établir  contre  la 
flèrre  jaune. 

LKCOUR  (Sieur).  D.  10  noe.  1813.  U,  13I3. — 
Autorisation  de  la  *c»ciété  par  lui  loudée  pour  l'ex- 
ploitation des  forges  de  Toulouse. 

LÉGALISATION.  D.  6=37  mars  179t.  I,  3i5.  — 
Par  qui  elle  doit  être  faite.  acL.  13  déc.  1798  (33 
frini.  an  VII).  I,  1^7. — Exemption  des  droits  d'en- 
registrement pour  celle  des  ofticiers  publics.KL.  1 1 
murs  1799. 1, 1933. — Droit  accordé  au  greffier  pour 
chaque  légalisation  d’actes  d’officiers  publics. 

CoD.  C. — Les  extraits  des  registre*  de  l'état  civil 
doivent  être  légalisés  pour  faire  foi  just|a'k  inscrip- 
tion de  faux  (art.  4^)« 

LÉGAT  du  pup*.  L.  8avr.  1803  (18  germ.  anX). 

II,  1 5s. — U ne  peut, sans  l’autorisation  du  Gouveraa* 
ment,  exercer  en  France  aucune  fonction  relative- 
«nent  aux  affaires  de  l’église  galHcaae  (tit.  I,  srt.  3). 

LEGATAIRES.  D.  5=19  déc.  1790.  1,  338.  — 
Déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  faire  pour  acquitter 
le*  droitsd’enregittrement.s=D.  39se11t.r90ct.179r. 
I,  610. —-/d.  =:L.  13  déc.  1798  (33  frire,  an  VII).  I, 
1887. — /d.=D.  tirS  juin  I79>4  (17=31  iiiv,  an  II).  I, 
1148.  — Les  légataires  ttniversel*  font  une  retenue 
lorsqu’ils  sont  déchut  (art.  19).  = L.  35  sepL  1795 
(3  vend,  an  IV).  I,  i4a5. — td.  (art.  48)-vdj»  6 fév. 
1797(18  plur.  auV).  L iGi8(art.  ifi). 

CoD.  C.  — Compte  dû  par  niéritier  bénéficiaire 
aux  légataires  (art.  8o3,  808).  — Ils  contribuent  au 
paiemeutdes  dcltea  avec  les  heritiers  (art.  857).  — 
ils  ne  peuveot  deoi.voder  la  réduction  des  dona- 
tions ni  en  profiter  (art.  931);  — être  témoins  du 
testameut  qui  le*  institue  (art  975).  — Coroinent  le 
légataire  universel  est  tenu  des  charges  de  la  suc» 
cession  (art.  iota). — Le  légataire  particulier  n’nat 
trou  d’aucune  dette  (art.  1034). 


CoD.  P.  C.  — Lea  légataires  peuvent  assiater  à la  | 
|ev(*e  des  scellés  (art  93a).  j 

LEGENDE  des  monnates.  V.  Monnaies.  \ 

LEGENDE  du  sceau  de  l'fAat.  D.  16  fév.  1790.  I, 
35.~Sa  reforme.  V.  Sceau  de  l'Etat. 

LÉGION'D’HONNEUR.  L.  19  mai  1803  (39  flor. 
au  X).  II,  307.  — Création  et  organisation  de  cette 
institution.  =:  A.  3 juill.  1803  (i3  mess,  an  X).  11, 
334-— Division  du  territoire  }>oui'  la  circonscription 
des  cohortes  qui  la  composent.  =s  A.  13  juill.  jKua 
(a3  mess,  an  X).  11,  aaq.  — Mode  d’administratiuu 
de  ses  biens.=:.\.  16  juill.  i8oi  (37  mess,  an  X).  II. 
333.  — Répartition  dans  les  cohortes  de  la  Légion- 
d'bonneurde  ceux  qui  ont  obtenu  des  armes  dlioii* 
ucur.=:A.  33  j uill.  1 80a  (3  therm-  an  X).  II . 3 33.— 
Les  caporaux  et  soldats  qui  ont  vingt-irinq  ans  do 
service  sont  susceptibles  d’y  être  admis  (art.  G).  — 
S.  C.  4 août  1803  (tG  therm.  an  X).  Il,  337. — Nom- 
bre de  légionnaires  que  le  premier  consul  peut  ajou- 
ter aux  Cf>lléges  électoraux  (art.  3).  — Les  gramlv- 
officiers  de  Li  Légion  assistent  au  serment  de  son 
successeur  (.irt.  43)  —Les  sénateurs  |>euvrnt  en  être 
membres  (urt.  84).  — $.  C.  30  dé<‘.  i8o3  (38  frim. 
an  XII).  U,  45o.— De  la  nomination  des  meml>res 
du  grand*oooseil.  =;  A.  i5  mars  1804  (34  vent,  an 
XII).  1,  47^« — relatif  à la  perte  de  la  qualité  et  des 
droits  de  membre  de  la  Légioa-d'bonueur.=D.  it 
juill.  1804(33  mess,  an  XII).  II,5o3. — Forme  de  la 
décoraGon.s=:D.  3f  jaoT.:;ju  fév.  i8o5(ci=3i  pluv. 
au  Xlll).  II,  555.  — Dotation  de  la  Légion. =:D.  4 
août  i8o5  (zG  therm.  an  XIIIV  II,  6nG. — Les  lé- 
gionnaires peuvent  déléguer  leurs  traitemeus  lors- 
qu’ils s’embarquent  pour  le  service  de  l*État=$.  C. 
33  fév.  180G.  11,643.  — FixaUoo  de  ceux  qui  tonl 
membres  des  collèges  é]ectorsux.=D.  18  sept.  i8u6. 
H , 709.  — Administration  des  parcs  et  jardins  cb>s 
appartenant  à la  Légion. =A.  C.  3 fév.  1807.  II,  787. 

— Inaliénabilité  des  soldes  et  retraites  de*  légion- 
nairet.sD.  1 1 avr.  1809.  II,  85i. — Places  des  mem- 
bres de  1a  Légioo-d'bonneur  dans  les  réréroonies 
publiques.ssA.  6 avr.  1814.  II,  i358. — Ml.dePradt 
est  nommé  grand-cbaucelier  et  grand-trésorier  de 
la  Lcgioo-d’uonneur.=Cbarte  4 juin  i8i4-  H,  z388. 

— Maintien  de  la  Légiou-d'honnenr;  le  roi  eu  dé- 
termine les  réglemens  intérieurs  et  la  décoration 
(art  73)  =0.  3 (=38  juin  1814.  II,  i4o3. — Chaoge- 
raens  dans  la  décoratian.=K).  19  juill.  18x4.  II,  1441. 
—Dispositions  réglemeutaires  sur  la  LégiooKi’huD- 
ncur.=:K>.  3 août  x8i4*  II,  z444- — Mode  des  nomi- 
nations.=0.  37  sept=33  oct  i8r4*  II,  1471 — Con- 
servation des  établissemrns  forme*  pour  l'éducation 
des  orphelins  de  la  Légioa.=:0.  8-14  oct  1814.  II, 
i474'*^osl>fi<'atiuiis  à faire  pour  l’expédition  et  la 
délivrance  des  lettres-patentes  conférant  le  litre 
personnel  de  chevalier  aux  membres  de  la  Légion- 
d'bonneur;  cas  ou  la  noblesse  leur  sera  acquise  bé- 
rcditairement.=:0.  17  fév.  i8i5.  II,  i53o. — Condi- 
tions requises  pour  être  admis  dans  la  Lêgum-d’bon» 
neur;  nombre  des  membres:  décoration,  etc.  O. 
17  fév.  x8i5.  II,  i533.  — Répartition  des  grades  de 
la  Légion-d’boniieur  entre  les  divers  ministères. 

D.  i3=3I  mars  i8z5.  II,  i55o.  ■ — Annulation  des 
promotions  faites  dans  la  Légioo-d’booneur  et  de» 
cbangemens  faits  dans  la  décoraùon  depuis  le  i*'av. 
18 14;  les  membres  de  la  Légion-d'honneur  tout  ré- 
tablis dans  lenrs  droits  politiqurs.=L.  1 5 mars  1 8 1 5. 
II,  i545.  — concernant  les  arrérages  dus  aux  mili- 
taires membres  de  laLêgioo-d*bonncur.=aO.  iGroais 
x8i5.  II,  i545.  — Faculté  pour  les  ministres  de  pro* 
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pOMTtln  proraotiontdaot  U L^giou^'lionnear.  = 
D.  3=5  mat  c8i5.  11,  1573. — Mode  particulier  d'ad« 
miiuoo  dca  membre*  de  1*  Légion  «dliODDeQr  de 
diren  grade*  auv  college*  électoraux  de  départe* 
incot  et  d'arrondiaftcmeot,  aealemeot  pour  la  eon* 
vocation  faite  par  le  décret  du  3o  avr.  deraier.=30. 
3 niar»i:8 avr.  iSt6.  II , 17x1.  — Organitation  de  ta 
maison  royale  de  Saint-Denis.  e=  O.  3 mars=8  avr. 
1816.  Il , 1733.  — Madame  du  Quuago  est  nommée 
surintendante  de  cette  maison-  ^ O.  36  mars  1816. 
II,  1733.— ‘Nominations  faites  par  le  grand*cliance> 
lier  et  approuvées  par  le  roi  de*  dames  dignitaires 
de  la  m.tisoD  royalj  de  Saint-Denis  y dénommées, 
=arO.  06  inars'z^H  avr.  1816.  II,  1737. —Réglement 
général  sur  la  Léçion‘d'honnear.=0.  x6  mai  i8t6. 
II.  1793. — Organi«^atioo  des  succursales  de  la  maison 
de Saint-Denis.=0.  33  mai  i8t(>.  II,  1797* — Rang 
des  membres  de  l’ordre  dans  les  cérémonies  publi* 
que*.  s=0.  3 juin.  i8i6.  If.  1816.  — La  grandt'roix 
de  la  Légion  est  conférée  aux  princes  de  la  famille 
royale  et  aux  princes  dn  sang.  = O.  35  oov.  1818. 
II,  3057. — ftlodificatîon  de  l’art.  60  de  celle  du  36 
mars  1816  concernant  la  Légion*d’lionneur.  = L-  6 
juin.  1830.  Il,  3317.  — relative  an  traitement  des 
membres  de  la  Légioo*d’bonneur.=0.  3 avr.  183t. 
II,  33 10. — relative  au  traitement  à payer  aux  ofEciers 
amputés  et  aux  officiers  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gioo^d’lronoear  =0.  36  mai  1834*  3609.— Exten* 

sion  de  rordonnance  du  39  oct.  1817  en  ce  qui  re- 
garde le  traitement  de  la  LégiotMl*honneur  à tous  le* 
militaires  membres  de  l'ordre  encore  en  pays  étran- 
ger.V.  Df^radaitau,  Grund-Ckancelttr^  Gmud-Conteil. 

LÉGIONS.  D.  37=39  avr.  1793  1,685.  — Forma» 
tien  de  six  légions,  leur  l'omposition  et  leur  orga- 
nisation.ssD.  38=3i  inni  1793.  I,  713.— CréatioD  de 
trois  légions  franches  sous  les  ordres  des  généraux 
KfUfrmann,  Luckmer  et  /.a  sD.  7=31  juill. 

1793.  I,  743.  — Levée  d'une  légion  pour  l’année  du 
Midi.  e=s  D.  33=35  juin.  <793. 1,  75i.  — Le*  troupes 
coloniales  sont  formées  en  légions.=  D.  3Gjuill.= 
X*''  aoAt  1793. 1,  753.  — Formation  et  organisation 
d’une  légion  étrangère  et  des  Allobroges.  e=D.  36= 
39janv.  1793.  1,  903.  — Les  légions  l>elges  et  lié- 
geoises font  partie  des  armées  de  U république  et 
sont  soldées  de  la  même  manière  que  se»  troupes-a 
L.  x4  sept.  17()9  (38  fruct.  an  VU).  I,  1999* — Con- 
version en  solde  de  retraite  des  pensions  de*  amriens 
officiers  des  légions  des  troupes  légères,  a L.  19 
sept  1799  (3*  jour  compl.  an  Vit).  1 , 3001. — Créa- 
tion et  organisation  d'nue  légion  franche  dans  plu- 
aieors  départemens.  s A.  3i  juill.  1801  (13  tberm. 
an  IX).  1 , 3339. — Organisation  des  légions  de  gen- 
darmene.=sS.  C,  34  sept  i8o5  (3  vend,  an  XtV).  II, 
639.  — Formation  des  légions  de  la  garde  naHouiil* 
sé<ieutaire;  aD  “Hi  mars  1807.  II.  74.^de  cinq  lé- 
gions de  ré-serve  de  riutérienr.  V.  Corse,  Garde  ne- 
Uonale,  Infanterie. 

LÉGISLATEURS.  V.  Àtsemblèe,  Convention  A«/iO- 
nale.  Corpi  Ugisiatif,  Chambres,  etc. 

LÉGISLATION.  1).  38=34  mai  1790.  I,  77.— Les 
as«emblées  électorales  ua  peuvent  prendre  aucune 
délibération  sur  des  matières  de  légUlation.aD.f4 
août=t*'  déc.  1790.  I,  i33.— Le  dépôt  de  législation 
est  réuni  à la  Bibliothèque  du  roi.aL.  35  oct.  179s 
(3  brnm.  an  IV).  I,  1455.  — La  législation  est  en- 
•eigoée  dans  les  écoles  ceotmles.  a A.  34  fév.  rSos 
^5  vent  an  X).  II,  i38.  — Le  tribunal  de  cauatiun 
doit  présenter  Ions  les  ans  un  tablean  des  vices  on 
de  l'üuuffiaance  de  la  législation. 


LÉGITIMATIOR.  Cod.  C.  — RAgIn  »rU  légitt- 
nation  des  enfaos  naturels  (art  33x  etsniv.) 

LÉGITIMES.  L.  sS  oct  Z7q5  (3  brun,  an  IV).  I, 
1454.  — Mode  de  paiement  des  intérêt*  des  légitv» 
mes.  a=sL.  6 fcv.  1797  (x8  plnv.  an  V),  I,  X619. — 
Dispoaitions  relatives  aux  portions  légitimairescoo- 
sidérées  sous  le  rapport  des  lois  des  17  niv.  an  II  et 
5 brum.  au  V (art  i3).  aL.  5 janv.  1798  (16  niv. 
an  VI).  I,  1744*  ““  Rapport  exigé  de  cent  qui  re> 
c-Lment  leur  légitime  (art.  16). 

LÉGITIME  de/ense.  V.  Défense. 

LFOITIMITÉ.  D.  i5  jG  mai  i-go.  I.  70.— Cell. 
de  la  possession  de  different  droits  sur  les  partages 
doit  être  jngée  en  certains  cas. 

Cod.  c. — Règle*  »ur  la  légitimité  de*  enfans  (art 
3i3et*uiv.). 

LEGS.  D.  5=19 dée.  1790.  t,  338.  — Droits  deo»  I 
regislrement  auxquels  ils  sont  assnjettia.  a D.  i8r  { 
39 déc.  1790. 1,345. — Lesrentes  de  legs  sont  racbe»  : 
tables.aD.  9=13  fév.  1793.  I,  661. — Celui  fait  à la 
nation  par  la  demoiselle  Pteard  est  repousse,  a D.  | 
35=37  7 fnm.  an  II).  I,  1 xao.  — Les  ! 

legs  faits  depuis  1789  anx  domestiques  peu  fortu»  I 
nés  sont  conservés;  disposition  particulière,  a L 1 
juin.  1794  (14  met*,  an  II).  I,  1349. — qui  assujettit 
au  paiement  dn  droit  proportionnel  le*  domsioes 
nationaux  qui  se  trouvent  dan*  un  legs;-:— L-  4 sept-  { 
1794  (18  fruct.  an  II).  I,  1371.  — les  mutations  par 
décès,  donations  ou  legs  des  iossTiptians  sur  le! 
grand-livre,  a L.  I3  déc.  1798  (33  frim.  an  Vil}- 1.  ' 
1887. — Droits  de  leur  enregistrement.  | 

Cod.  C — Comment  le  légataire  universel  et  le  lé- 
gataire à titre  nniversel  de  Tusufrait  sont  tenus  du 
legs  d’one  rente  viagère  on  d'nne  pension  aliineo*  | 
taire  (art.  610).  — Règles  snr  le  rapport  des  lep  ! 
(art.  843»  845). — Cas  où  il  y a lieu  à réduction  dci  1 
legs  (art.  936). — Diverse*  espèces  de  legs  (art.  looa)-  ' 
—Définition  de  chacun  (art.  ioo3,  loto).  — A qu>  | 
doit  en  être  demandée  la  délivrance;  leur  paiemeot  1 
(art.  101 E etsuiv.). — C»as  où  un  legs  est  répoté  lait  | 
a plnsienrs  conjointement  (art.  1044  et  siiiv.). 

Cod.  P.  C.  — Les  causes  concernant  les  legs  ao  | 
profit  des  pauvre*  doivent  être  communiquées  au  1 
ministère  public  (art  83).  — On  ne  peut  compro*  I 
mettre  aur  les  legs  d'alimens,  logeraena  et  vétemeM  , 
(art.  1004).  V.  Dons  et 

LÉGUMES.  D.  3i  déc.  1791=14  janv.  1793.  U 
65o.— Leur  exportation  est  pruhiliee.^D.  8=8juio 
1793.  1 , 738. — /d^D.  1*^=4  mars  1793. 1 » 934*“  I 
Id.  V.  Crains.  | 

LEIBGEWIN.  A.  C 18  août  1807.  II,  çSS.-Cei 
redevance*  *ont  foncière*. s D.  14  juin  1808.  Ht  I 
819. — Mode  de  leur  rachat  ss  D.  6 mars  z8io.  1I«  . 
gi3. — Id.  ! 

LEMAN  (Département  do).  L.  35  août  1798  (8  | 
fruct  an  VI).  I , x833.  Formation  de  «^e  départe-  ' 
ment,  ss  D.  3 1 août  1 806.  U , 707.  — Création  d'un  ' 
burean  de  garantie  dans  ce  département 

LEMAYER  (Sieurs).  A.  C.  i3  dot.  x8f  i.  II,  ti38.  | 
— Rejet  d’une  enquête  en  antinlation  pour  iocom'  j 
pétence  d’un  arrêt  rendu  entre  eux  et  U commune 
de  Brest.  j 

LESE-m<9«rf«.  Peine  pour  ce  crime  (art-  86);-“ 
pour  sa  non-révélation  (art  104)-  V.  ChàseUty  ffaui*’ 
Cour. 

LÈSE-anhea  (Crime*  de).  V.  Châtelet  de  Paris  et 
Haute-Cour. 

LESION  (Action  en  rescision  paor  cause  de).  Co«'- 
C>  — Cas  où  00  peut  attaquer  l'acreptabon  due*  | 
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■acceuioD  pour  létion  (^art.  783).  — Qoelle  léaioD 
peut  dooner  lieu  à reicîsioa  d'ao  partage  (art.  8S7). 

— Cas  où  la  lésion  vicie  les  contrats  (art.  tii8)»  — 
où  elle  suffit  pour  les  faire  rescinder  (art.  i3o5}f — 
où  le  mineur  ne  peutriavoqner  (art.  i3o6  et  suiv.), 

— où  elle  ue  peut  donner  ouvertnre  à la  rescision 
d*uoe  rente  immobilière  (art.  1675  et  soir. — 
L'échange  ne  peut  être  rescindé  pour  lésion  (art. 
1706). — Id.  les  transaetioos  (art.  3o5i). 

Coo.  P. — Peines  contre  les  auteurs  de  fanx  certi- 
ficats dont  il  parait  êésulter  lésion  envers  les  tiers 
(art.  lüu). 

LETENEUR.  D.  9=14  juin  179a.  I,  728.  — Est 
maintenu  dans  l’emploi  de  capitaine  de  1a  gendar- 
merie. 

LETFRES.  D.6=8  juin  179X  1, 718. — La  fran- 
chise et  le  conti'e-seing  des  lettres  sont  supprimés. 
aD.  sept.  1792.  I,85a.  — Franchise  provi- 

soire des  lettres  de  députés,  b L.  a5  juin  1798  (7 
mess,  an  VI).  I,  1748. — Toutes  les  lettres  qui  sont 
trouvées  sur  les  navires  ennemis  « pris,  soit  par  des 
corsaires  français,  soit  par  des  vaisseaux  de  l’État, 
sont  adressées  au  ministre  de  la  marine;  application 
de  cette  disposition  à celles  qui  te  trouvent  snr  des 
bétiioeni  neutres  et  qui  sont  dans  le  cas  de  dooner 
desédaircissemenssurla  validité  des  prises  :=L.  ta 
déc.  1798  (aa  frira,  sn  VII).  I,  1887. — Cas  où  les  let- 
tres doivent  être  soumises  à la  formalitéde  l’enregis- 
tremeut.  V.  Contrt~t9it\g^  Franchitt,  Po$itaux  Uttres. 

LETTRES  (Belles).  V.  Facuùes,  liuiruetion  pubii^ 
^oe,  Littérature,  Sciences  et  arts. 

LETFRES  de  caeheL  D.  i6_a6  mars  1790.  f , 45. 

— Leur  alnilitioD.  — Elargissemeut  de  ceux  qui  en 
ont  été  frappcs.  = D.  3i  dce.  1793  (ii  niv.  an  11^ 
I,  1143. — Dispositions  relatives  aux  citovens  qm, 
par  leur  détention  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  ont 
été  privés  du  bénéfice  des  lettres  de  relief  de  laps 
de  temps  avant  l’in-stallation  du  tribunal  de  cassa- 
tion. 

LETTRES  de  chaneellene.  D.  la  déc.  X79cn;x8  fév. 
X791.  I,  ’i4t. — Elles  doivent  être  écrites  sur  papier 
timliré. 

LETTRES  de  change.  D.  7 jaill.  1790.  I,  96.— 
Exécution  d'une  condareoatiou  par  corps  pour  paie- 
ment d’une  lettre  de  change  contre  un  membrê  de 
|*assemblée.=  D.  5=19  déc.  1790.  I,  aa8. — Les  let- 
tres de  change  et  leurs  cndossrraeus  sont  exceptés 
de  l’enregistrement. — Droits  d’enregistrement  aux- 
quels sont  assujettis  les  lettres  de  change  et  effets  de 
coraraerce.sD.  la  déc.  1790-18  fév.  1791.  I,  341. 

— Elles  sont  assujetties  à la  formalité  du  timbre. 

D.  la  et  i3=(5  mars  1791.  I,  3a3. — La  caisse  de 
l’extraordinaire  doit  acquitter  à présentation  les  let- 
tres de  change  des  colouies.sD.  ai  avr.=8mai  1791. 
I,  357.  — Les  agens  et  courtiers  de  commerce  ne 
peovent  endosser  de  lettres  de  change. — Les  tribu- 
oaux  de  commerce  sont  chargés  de  faire  un  régie- 
ment  sur  1a  manière  de  constater  le  cours  des  eUets 
et  billets  négociables.=sD.  10=17 

— La  solidarité  des  peines  contre  ceux  qui  ont  en- 
dossé des  lettres  de  t'haoge  postérieurement  au 
avril  dernier,  sans  les  avoir  préalablement  fait  tim- 
brer à reslraordinaire,  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  endosseurs  qui  ont  endossé  Irsdits  effets 
postérieurement  au  i5  avril  du  même  mois.=D.  8 
^xo  juin.  179X.  I,  445» —Dispositions  relatives  anx 
lettres  de  change  souscrites  par  des  militaires  qui  se 
1 aisaent  poursuivre  pour  le  paiement^D.  I7=a3  mai 
x 79a.  I,  70a. — Les  lettres  de  change  tirées  des  ports 


et  celles  tirées  on  à tirer  encore  des  colonies,  ajant 
poor  cause  la  solde  des  troupes,  le  salaire  des  gens  do 
mer  et  journées  des  malades  aux  hôpitaux,  sont  af- 
franchies des  formalités  du  décret  du  aa  mars  1791. 
ï=L.  aa  mai  1795  (3  prair.  an  111).  I,  x355. — Dispo- 
sitious  relatives  à celles  tirées  par  les  ordonnateurs 
des  colonies  de  Saint-Domingue,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  Sainte-Locie.s:7L.  la  juill.  1795  (a4 
mess,  au  III).  I,  i384 — Levée  des  séquestres,  sai- 
sies et  op]K>sitioos  établis  sur  les  effets  de  la  nou- 
velle compagnie  des  fades,  s L.  34  juill.  1795  (6 
therm.  an  Ilî).  I,  x388. — Loi  qui  autorise  le  dépôt 
du  montant  des  billets  à ordre  ou  autres  effets  né- 
gociables dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  relui  de  l’échéance 
(anno(oiioAi).=s  L.  la  août  1795  (a5  Uirrm.  .10  III). 
1,  x3q5. — U est  permis  de  souscrire  et  de  mettre  eu 
circuTation  de  gré  à gré  des  effets  au  porteur  en 
payant  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrcment.= 
L.  i5  août  X79Ù  (a8  therm.  an  III).  I,  x395- — Recti- 
fication d’une  erreur  dans  la  loi  du  6 therm.  an  III, 
concernant  le  dépôt  de  leur  montant. L.  la  oci. 
1795  (ao  vend,  an  IV).  I,  1436. — Défense  de  négo- 
cier en  blanc  les  lettres  de  change  et  autres  effets 
an  porteur.  s=s  L.  ao  oct.  1796  (a8  vend,  an  IV).  f , 
i44^>  — Mode  de  leur  négociation  (annomxùmi).  =» 
L.  19  janv.  179Ô  (ag  niv.  an  IV).  I,  i5i3. — Disposi- 
tions relatives  aux  retraites  des  lettres  de  change 
tirées  de  France  sur  l'étranger.=L.  x**^  déc.  1797 
(tt  frira,  an  VI).  I,  i7ao.  — Mode  de  rcmlioorse- 
ment  des  effets  n^ociables  à long  termes  (annota* 
tions).isaL.  17  avril  1798  (8  fior.  an  VI).  I,  1798. — 
Formalités  à observer  pour  leur  présentation.  = L. 
a3  nov.  1798  (i3  brura.  an  VII).  I,  1859. — Les  let- 
tres de  chauge,  même  celles  qui  sont  tirées  par  se- 
conde, troisième  et  duplicata  ^ doivent  être  présen- 
tées au  timbre.sL.  la  déc.  1798  (aa  frira,  un  VII). 

I,  1887.  — Droits  d’enregistrement  auxquels  elles 
sont  assujetties.»  A.  16  juin  x8oa  (a7  prair.  an  X). 

II,  ax8. — Défense  aux  agens  de  change  et  aux  cour- 
tiers de  signer  des  lettres  de  chsnge;  mais  permis- 
sion pour  eux  de  donner  leur  aval  aux  effeta  de 
commerce  (art.  io).»A.  i4^4  x8o3  (14  germ. 
=4  flor.  an  XI).  II,  33a.— La  banque  de  France 
peot  escompter  des  lettres  de  change  (art  5).»  A. 
C.  at  déc.  i8o5  (3o  frim.  an  XIV).  II,  633.  — Le 
porteur  d’une  lettre  de  change  peut  refuser  d’être 
paye  en  billets  de  banque. 

Cod.  Co.  — Les  c-ommerçans  doivent  écrire  dans 
leur  livre-journal  les  acceptations  et  endossement 
qu'ils  apportent  à une  lettre  de  change  (art.  8). — 
Règles  sur  les  lettres  de  change  (art.  xxi  à 189). — 
Les  tribunaux  de  commerce  statuent  sur  les  lettres 
de  change  (art.  636,  637). 

A.  C.  aS  janv.  1807.  II,  7a3. — Forme  des  protêts 
des  lettres  de  change.»  D.  xt  janv.  x8o8.  II,  780. 
— Assimilation  des  traites  du  caissier  général  du 
trésor  public  aux  lettres  de  change. 

Cod.  P Peines  pour  faltification  des  effets  émis 

par  le  trésor  public  (art.  x3g). 

A.  C.  ao  mars  i8co.  Il,  9x7. — La  lettre  de 
change  échue  le  i*'  janvier  peut  n’être  protestée 
que  le  a du  même  raois.=A.  C.  a7  janv.  i8t4>  IL 
1345. — L’ex(*eption  tirée  de  la  force  majeure  est  ap- 
plicable au  cas  d’invasion  de  l'ennemi  pour  relever 
le  porteur  de  lettre  de  change  de  la  déchéance  à dé- 
faut de  protét»:L.  19  mars  1817.  Il,  187a.— Modi- 
fication des  art.  ii5  et  1 16 du  code  de  commerce , 
sur  les  lettres  de  ch.inge. 
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LR'ITRES  L.  ^3  arril  1794  (6  âor.  aa 

II).  I,  ia65.  — Celles  des  ambassadeurs  étrangers 
duireiit  être  lues  et  acceptées  avant  qu'ils  soieot  io* 
truduits. 

LKri’RKS  de  crédit.  L.  10  juill.  1798  (aa  mes», 
an  VI  J.  I,  1814.  — Dispositions  relatives  à la  déli> 
vrance  de  i-elles  au  probt  des  citoyens  qui  se  vons> 
tktueni  en  avances  sur  le  service  de  Tan  VI. 

LETTRES  de  grâce.  C.  H.  q5  sept.  I7()l.  I.  58o. 

— Leur  abolitinu  pour  tout  crime  poursuivi  pxr 
voie  de  jury  .=£!).  12  déc.  i8o5  (2 1 frim.  an  XIV).  K, 
6i3.  — Slodr  d'euToi  de  celles  pour  les  oolooies.  s 
D.  7 mars  iHoH.  II«  7q3.  ~ Peines  contre  tes  cou* 
damnes  au  Inrulet  ou  aux  travaui  publics  qui,  ayant 
obtenu  leur  grâce,  ne  se  rendraient  pas  à leur  des* 
tination.  V.  Droits  de  grâce. 

LETfRES  de  maiirut-  D.  2=17  mars  1791.  3io. 
—Leur  suppression.  V.  Jurandes  et  MaUritet. 

LETTRES  de  marque.  D.  3l  janv.-t*'^  fév.  1793. 
L 905.— ^k)dele  de  ces  lettres  pour  Tarmement  en 
course.c=L.  3t  juill.  179S  (i3  tberm.  un  VI).  1, 1817. 

— Mode  de  leur  délivrance,  s A.  7 avril  i79<j  (18  ' 

f'erm.  an  VIIL  1,  192b. — Il  ne  peut  être  délivré  par 
e ministre  de  la  marine  aucune  lettre  de  marque 
qu'eu  vertu  d'une  autorisation  formelle  du  diret-* 
toire  esécutif  =A.  22  mai  i8o3  (2  prair.  au  XI).  Il, 
3(î3. — Nouvelle  formule  des  lettres  de  marque.  V. 
Jrmemens  en  course. 

LETTRES  dépisté.  D.  5=SjanT.  1792.  I,65t. — 
Elles  ne  peuvent  être  délivrées  ans  gendarmes  que 
sur  les  demandes  des  directoires.=L.  17  avril  1798 
/28  germ.  an  VI).  I.  1785. — td.  A.  29  mars  i8oo 
(3  gcrro.  an  VIII).  I,  2198.  — L'iuspecteur  général 
de  la  gendarmerie  doit  rendre  compte  au  ministre 
de  tout  ce  qui  concerne  les  lettres  de  passe  (art.  7). 

LETTRKS*/>atentes.  A.  C.3=i4se|>t.  1791. 1,523. 
— Les  juges  élus  par  le  peuple  sont  institués  par 
lettres'patentes  du  roi  qui  ne  |>eut  les  refuser .=  D. 
20  sept.  1793.  I,  1073.  — Délai  accordé  pour  se 
pourvoir  par  1a  voie  d'appel  contre  les  {'ondaioua- 
tiuns  en  vertu  de  lettres-patentes,  d’arrêts  de  pro- 
pre raouvemeut  et  autres  du  ci-devant  ccmseü.  V. 
Loû,  Afiyerati,  Noblesse,  TifrtJ. 

LETTilES-rp/euar  de  ehaneeUerie.  D.  6 et  7=11 
sept  1790.  I,  i53.  — Epoque  de  la  suppression  de 
leur  usage.  — Dans  les  cas  où  elles  sont  né<‘essairea 
on  doit  se  pourvoir  devant  les  juges  compétena  pour 
la  connaissance  immédiate  du  fond. 

LETl'RES  de  ruti^eation.  D.  i5=t8  mars  1790.  I, 
4f«— 'Elles  n'ont  d'autre  effet  sur  les  droits  féodaux 
et  ceosuels  que  d’en  purger  les  arréragcs.&D.  7c 
Il  sept.  1790.  I,  i53.  — Etablissement  provisoire 
d’une  cbancellerie  auprès  de  chaque  tribunal  de 
district  pour  sceller  les  lettres  de  ratibcalion.  =D. 
27  janv.r4  fév.  1791.  I,  282.  — Il  ne  peut  en  être 
scellé  que  quatre  moii  après  la  publication  du  pré- 
sent décret.  — Époque  à laquelle  elles  pourront 
Tétre  d.ins  les  tribunaux  de  district — Formalités  à 
remplir  par  les  acquéreurs.=D.  8=18  fév.  1791.  I,  I 
290.  — Les  acquéreurs  de  rentes  constituées  sur  le  | 
clergé  ou  sur  les  pays  d’état  ne  sont  point  tenus  de  I 
preudre  de  lettres  de  ratification  et  doivent  être 
payés  s’il  n'y  a pas  d'opposition.  = D.  16=28  juin  ‘ 
I*  4t9>  — XiCS  frais  du  t<-eau  sont  liquidés  et  ! 
remboursés  tut  engagiites  d'offices  domaniaux.  =s  I 
L.  Il  janv.  1796  ^21  oiv.  an  IV).  I,  x5i3. — Addition 
au  code  hypothécaire  relativement  an  sceau  des 
lettres  de  ratification.  =:  L.  7 juin  1796  ( 19  prair. 
an  IV).  I,  1547. — Mode  de  purger  les  hypothèques 


dans  les  lieux  où  les  lettres  de  ratific.ition  ne  sont 
pas  étaljlies  (aanofolioaiV  V.  tljrpeihècfues. 

LETTRES  de  réhabijitation.  V.  Béhabilitation. 

LETTRfô  de  reUef  de  laps  de  temps.  D.  19  oov.  | 
1793  (29  brum.  an  U).  I,  1119. — Les  demandes  en  | 
entérinement  ou  obtention  de  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps  sont  portées  devant  le  tribunal  de 
cassatioo.=l).  3i  déc.  1793  (i  i niv.  an  II).  I.  1 143. 
—Les  citoyens  qui , par  leur  détention,  ont  été  pri- 
vés du  bénéfice  de  cet  lettres,  peuvent  s’adresser 
■ U tribunal  de  cassation  pour  eu  obtenir.  = L.  24 
oct.  1795  (2  brum.  an  IV).  1 , 1449*  — 11  n'est  pins 
admis  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  poorroir  i 
en  cassation. 

LETTRES  de  rescision.  D.  i5=28  mars  1790.  I,  > 
41.— Les  propriétaires  de  fief  n’ont  pas  de  ces  let-  i 
très  pour  demander  la  nullité  de  la  renooctation  > 
qu'ils  ont  été  forcés  de  donner  de  leurs  droits  non  ' 
supprimés.  ] 

LETTRES  de  service.  O.  29  nov.riS  déc.  i8i5. 
II,  i655.  — Il  en  est  délivré  aux  officiers  de  la  ma- 
rine (art.  5) 

LETTRES  rfareitBra.D.  12  déc.  1790=18  fév.  1791. 

I,  24(*~-Eilci  doivent  être  timbrées  dans  le  cassenle* 
ment  où  ellea  serveut  de  titre  à quelque  action  on  de* 
mande  en  justicc.=L.  3o  sept  X797  (9  vend.  anVI). 

I,  1689. — Elle»  sont  assujetties  au  Ombre  fixe  ou  de 
dimension  (aaaolarioar).sL.  3 oov.  1798  (i3  brum. 
anVII)  I,  t863.— Confirmation  de  cette  dis|>ositioD. 
=L.  12  déc.  1798  (22  frim.  an  VU).  I,  1887. — Droit  [ 
d'enregistrement  qu'elles  doivent  pour  chaque  per- 
sonne a qai  les  envois  sont  faits,  sas  L.  l5  mai  1799  ] 
(6  prair.  an  VU).  I,  1943. — Elles  doivent  être  écrites  ; 
sur  du  papier  timbré  d'un  franc  (aaaolatioai).  ^ D.  | 
5 juill.  i8o5  (16  mess,  an  XIII).  Il,  $99. — Les  pré- 
posé» des  douanes  doivent  vérifier  si  elles  sr*ut  1 
ét'ri'es  sur  papier  tirabré.=aD.  3 janv.  1H09.  Il,  839. 

— Elles  sont  soumises  au  4mbre  de  dimension  ; 

exeeptioni.  I 

CoD.  Co.  — Règles  sur  les  lettres  de  voiture  (art  | 
lot,  102).  I 

LETTRES-miiiiVvi.  A.  25  juin  1798  (9  mess,  an 
VI).  I,  i8t2. — Celles  trouvées  sur  des  navires  enne-  : 
mis  ou  neutres  sout  covoycet  au  ministre  de  la  ma- 
rine.=:L.  12  déc,  1798(22  frim.  an  VII). I,  1887. — | 
Cas  où  les  lettres-missives  doivent  être  enregistrées.  : 

CoD.  C.  — Le  mandat  peut  être  donué  par  lettres 
(«rt.  ig85).  j 

CoD.  Co.  — Les  rommerçans  doivent  copier  les  | 
leltresqu'ilsenvoienl  et  mettre  en  liasses  celles  qu'ils 
reçoivent  (art.  8). — Les  lettres  du  failli  sont  remises  | 
à ses  agens  (art  463)*  V.  Franchise,  Contre-  ■ 

seing.  I 

LEUDE  (Droit).  D.  t5=a8  mars  1790. 1, 4i.  — I)  ^ 
est  supprimé  sans  indemnité  a=L.  25=28  août  1792.  ' 

I,  -93  —/d.  I 

LEVAGE  (Droit  de).  D.  i5=28  mars  1790. 1,  i4-  | 

— Il  est  supprimé  sans  indemnité.  = D.  22=28  août  > 

1792.  I,  793.  j 

LEVAN  T.  L.  iGdéc.  1814.  Il,  i5o5. — Dans  quels  j 
ports  peot-on  y taire  des  expéditions;  dispositions 
réglemrntairessur  le  commerce  do  Levant  V.EcAW-  | 
les  du  Levant. 

LEVÉE  d'Aommv#.  Acte  addit  22=2$  avr.  i8t5.  ! 

II,  i565.  — Défense  d’en  faire  aotreiaeot  qu'eo  ; 

vertu  d'une  loi  (art.  35).  { 

LEVEE  ta  masse.  D.  i6ri6ao&t  1793.  T,  io38. — I 
La  convention  nationale  déclare  que  le  peuple  I 
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fnoctU  tout  eotier  va  sc  lever  ea  matse  coutie  »ea 
conemis. 

LEVF.E  dt  sctlUt.  V.  Scêllis. 

LEVÉE  d*  ttrriioitt  d une  communauté.  D.  i6:=33 
sept.  1701. 1»  543. — Mode  d’jr  procéder. 

LEVEES.  V.  Ponts  et  eUaussees. 

LKYDE,  LAIDE  ou  LEIDK  (Droit  de).  D.  i5= 

> 18  mars  1790. 1,  — Il  est  supprimé  sans  iodeiu- 

tnté.=D.  '25=^8  août  179a.  I,  79X — td. 

LIAMU^E  (Départrioeat  du).  D.  1 i=i  r août  1793. 

I,  fo3o.  — Sa  formatioD  et  sa  compmitioo.  = L.  10 
dec«  1799  (19  friio.  an  Vlll).  1 , 3029. — Prorogation 
des  délais  pour  l'inscription  des  hypothèques  dans 
ce  département.  =3  A.  aO  mai  i8oa  (6  prair.  an  X). 

II,  aia. — Ordre  d'^  eiécuter  les  luis  sur  les  impur- 
tâtions  et  exportations. 

LIANE.  D.  “Il  Zi  "XI  août  1790.  I,  i43.  — Les 
maîtres  d'équipage  peuveut  s’eu  servir  pour  punir 
les  hommes  de  mauvaise  volonté  (art.  i).ssD.  i5=ai 
sept.  1790.  T,  157.— /d. 

LIBELLES.  D.  3i  août  1790.  T,  xto. — Ordre  de 
poursuivre  tous  auteurs , imprimeurs  et  colporteurs 
d'écrits  excitant  le  peuple  a l'insurrection,  à rerfu* 
siondu  sang  et  an  reoversement  de  la  constitution, 
ou  qui  inviteraient  les  princes  étrangers  à faire  des 
invasions  dans  le  royaume.  = D.  19=22  août  1790. 
I,  141. — Ordre  d’iDformer  contre  les  auteurs  d'une 
lettre  prétendue  pastorale  attribuée  à l'évéque  de 
Toulon.  sD.  8,  20=21  juill.  1792.  1, 75o.  — Ordre 
de  poursuivre  les  journalistes  incendiaires  et  lihel* 
listes.sD.  18=21  août  1792. 1,  778. — Somme  mise 
a la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  frais 
de  correspondance,  impression  et  distribution  dans 
les  départemens  et  aux  armées  de  tous  écrits  pro* 
près  à éclairer  les  esprits  sur  les  trames  criminelles 
îles  libellistes.ssD.  29=31  mars  1793.  1,944' — Peiuc 
de  mort  contre  les  auteurs  d’écrits  ayant  pour  but 
la  dissolution  de  la  repré*eDtation  nationale,  le  ré- 
tablissement de  la  royauté  on  tout  pouvoir  attenta- 
toire à la  souveraineté  du  peuple.  V.  Imprimerie  et 
Liberté  de  la  preste. 

LIBÉRALITÉS.  V.  DonationSt  Testament. 

LIBERTÉ  (Arbres  de).  T.  Jrbres  de  la  liberté. 

LIBERTÉ  tndieiduelle.  D.  17  et  20  avr.zS  juin  et 
a jnilt.  1790.  I,  60.  — Il  ne  pentétre  porté  aucune 
atteinte  à ceUe  des  citoyens,  si  ce  n’est  dans  les  cas 
de  délits  ou  de  crimes  prévus  et  spéciSés  par  les 
lois.=D,-  19=22  juin.  1791-  I*  4^' — /d.=D.  16=29 
aept.  1791.  L 543.— P.  a5  sept.=6  oct.  X79i- 
I,  P.  25  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I, 

X47<> — /d.=A.  C.  3=14  sept.  1791.  I,  519.  — La  li- 
berté est  un  droit  imprescriptible  de  l’bomme.  = 
A.  C 22  août  1795  (5  Iruct.  an  III).  1,  1397.  — Id. 
s=D.  a8  sept=i6oct  179X.  I,  699. —Tout  borame 
est  libre  en  France,  quelle  que  soit  sa  rooleur,  et  il 
jonit  des  droits  de  citoyen  s’il  a les  qualités  requises 
par  la  constitution.ssL.  10  mai  1 796  (2 1 fior.  au  IV). 
1,  s543. — Mesures  pour  assurer  la  liberté  publique. 

C.  xS  mai  1804  (a8  flor.  an  XII).  Il,  487. — Com- 
mission sénatoriale  pour  assurer  la  liberté  indivi- 
duelle (art.  60). 

CoD.  1.  c. — Idesores  pour  garantir  la  liberté  (art. 
6x5  et  suiv.). 

CoD.  P. — Peine  pour  atteinte  à la  liberté  indivi- 
doelle  de  la  part  d’nn  fonctionoairepublic  (art.  114). 

Coost.  6=9  »T.  i8i4>  II*  1357.— Conservation  de 
la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle. 

Charte  4 juin  i8x4>  II*  >388.  — Nul  ne  peut  être 
arrête  qu’eu  vertu  d’une  loi  (art.  4). 


I L.  i()=3r  oct.  i3i5.  Il,  163p. — Restriction  à la 
liliertéiadiviOncile  ponr  assurer  la  tranquillité  publi- 
I que  =^L.  I2fév.  1817.  Il,  i865. — sur  Inlilierté indi- 
viduelle. s=s  L.  26  mais  iSau.  11,  2x85.— /d. 

LIBERTE  descultes.y.  Cultes. 

LIBERTÉ  des  opinions.  A.  C.  3=i4  sept.  179t.  t, 

5 19.— La  liberté  drs  opinions,  même  religieuses,  est 
consacrée  s=iCbarte  4 juin  x814.ll,  i388. — Id.  (art. 
8).  V.  Cultes,  Liberté  de  la  presse.  Opinions. 

LIBERTÉ  de  la  presse.  A.  C.  3cr4  sept.  1791.  I, 
Stp.  — La  libre  communication  des  pensées  et  des 
^•pioioos  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
i'bumme;  tout  citoyen  peut  écrire  et  imprimer 
librement,  sauf  a répondre  de  l’abus  de  celte  li- 
berté dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  = L.  8 , 20= 
21  juill.  1792.  1, 75o.  — Ordre  de  poursuivie  les 
journalistes  incendiaires  et  libcllistes.  c=  D.  3=tf 
«rpt.  1792.  I,  8x8.— Abolition  de  tous  procès  crimi- 
uels  et  jugement  depuis  le  14  juill*  1789  ponr  faits 
relatifs  a U liberté  dclapressc.sD.  2^25  mai  1793. 

I,  97  t. — Annulation  des  arrêtés  pris  par  les  com- 
missaires de  U convention  daus  les  départemens  des 
Bouclies-du-Rbûne  et  dst  Loiret  comme  attentatoi- 
res à la  lilierté  de  1a  presse»,  s A.  C.  22  août  1795 
(5  fruct.  an  III).  I,  1406. — Nul  ne  peut  être  respon- 
sable de  ce  qu’il  a écrit  et  publié  qu«  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.s=L.  17  avr.  1796  (28  gcrni.  an  IV). 
I,  x334.  — Mesures  répressives  des  délits  qui  peu- 
vent être  commis  par  la  voie  de  la  presse.  = S.  C. 

8 mai  i8o4  (28  flor.  an XII).  II,  490-~^^mmission 
pour  en  .garautir  la  liberté  (art.  fm).  s Const.  6=9 
avr.  1814.  II*  x357« — Sa  conservation.  V.  Imprimerie, 
Librairie,  Presse. 

I4&ERTÉ  (.Mise  en).  D.  23  août  1789=3  aTr.1790. 

I,  6.  — Ordre  de  mettre  en  liberté  toute  personne 
arrêtée  sans  être  prévenue  et  sans  avoir  été  décrétée; 
= D.  23  nov.  1792.  I,  871.  — les  citoyens  détenus 
dans  les  prisons,  quelles  qu’elles  soient,  contre  les- 
quels il  n’y  a ni  mandat  d'arrêt  ni  décret  d’accusa- 
tion.saU.  26=26  fév.  1794  (8=8  vent,  au  II).  I,i  197. 
— Toute  personne  incarcérée  qui  réclame  sa  liberté 
doit  rendre  compte  de  sa  conduite. 

CoD.  G.  — Le  débiteur  détenu  peut  l’obtenir  en 
abacdonuaut  scs  biens  (art.  I2<>8). 

CoD.  F.  C. — Les  demandes  de  mise  en  liberté  sont 
dispensées  du  préliraioaire  de  la  conciliation  (art. 

Coo.  Co.  — Le  juge-commissaire  d'une  faillite 
peut  proposer  la  mise  en  liberté  du  failli  (art.  466). 

Coii.  I.  C.  — Le  prévenu  d'un  crime  ne  peut  ob- 
tenir sa  mise  en  liberté  provisoire  (art.  ixo). — Rè- 
gles sur  la  mise  en  liberté  provisoire  des  ptéveuus 
de  simples  délits  (art.  1 1 4 à 1 24). — Cas  où  la  cham- 
bre dn  conseil  peut  ordonner  leur  mise  en  liberté 
définitive  ou  à charge  de  se  représenter  devant  le 
tribunal  coropétcut  (art.  128);  — où  le  ministère  ou 
la  partie  civile  peuvent  s'y  opposer  (art.  i35). — Dé- 
lai pour  cette  opposition  (uf.).  — La  mise  en  liberté 
d’nn  prévenn  acquitté  ne  {>eut  être  suspendue  s'il 
u’y  a pas  d’appel  dans  les  dix  jours  de  l’acquittement 
(art.  206). — Cas  où  la  cour  royale  doit  ordonner  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  ou  confirmer  l'ordun-  1 
nance  de  mise  eu  liberté  provisoire  des  premiers  ' 
juges  (art.  229).  — Le  prévenu  doit  être  mis  en  li- 
bertés'il  n’est  renvoyé  qu’en  simple  police  (art  280). 
— Ce  que  doit  faire  la  cour  si  elle  statue  sur  une  op- 
position à la  mise  en  lilierté  (art.  23 x). — Déclar.vtiuis 
du  jury  d’après  laquelle  le  président  des  assises  doît- 
ordooner  la  mise  en  liberté  do  l’aocusé  (art.  358). 
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LIBERTÉS <U  ligliu gal/iraM.  L-giTr.  iSoi  (i8 
gerra.  au  X).  II,  i33.  — Recours  au  conseil  tl  état 
cunUe  le*  e<xlé«i«ttiqaet  qtii  j portcut  atteinte 
(art.  6). 

LIBRAIRES  Meurs.  D.  5 fée.  xSio.  II,8gH.->Ré- 
glemen»  à propoeer  ftur  re  qui  le*  coorerne  (art-  48  V 

LIBRAIRIE.  A.  i*'  jaill.  i8oo(iatherm.an VIII). 
T,  ai35. — Le*  préfets  et  le*  coiximUsaire*  généraux 
de  police  font  exécuter  les  loi*  de  police  qui  laron- 
cerne  (art.  lo).  = A.  27  oct.  iSoo  (5  bruro.  an  IX). 
I»  «t7l. — Jd.  (art.  10).  V.  Imprimerie^  Presse. 

LIBRAIRIE  étrangère.  D.  6 juin  1790.  I,  83. — La 
pension  attribuée  à l'inspeclcur  de  cette  librairie  est 
comprise  d.in»  la  dette  publique. 

LICENCES.  D.  75  nov.  i8io.  II,  993. — Disposi* 
tion*  reUtiTe*  aux  cargaisons  d’exportation  de  na* 
xir^  auxquels  il  a été  aci^rdé  des  licences.  =A.  C. 
i3  juin  1814.  IL  1398. — Restitution  des  dép6ts  fait* 
pour  garantie  des  exportation*.  V.  Boisscus,  Caries, 
Douanes,  Tahacs. 

LICK^CI£MEM'.  D.  u5  join=ta  sept.  1791.  I. 
43o.  Liceacioment  de*  gardes  do  corps,  s A.  C. 

3ri4  sept.^1791.  L Sig La  constitution  délègue 

exclusivement  au  corps  législatif  le  pouvoir  de  sta> 
tuer  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  iieen- 
ciement.^L.  75  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  LU7'- 
— Id.=C.  P.  a5  sept.^è  oct.  1791.  I»  578.  — Peines 
contre  tout  chef  militaire  qui  retiendra  sa  troupe 
sous  le*  drapeaux  lorsque  le  liocQciemeot  en  aura 
été  ordonné.’  D.  ugrSt  mai  179a.  I.  713. — Liceii* 
ciemeut  de  la  garde  soldée  du  roi;^D.  ao=ux  août 
1793.  L 787. — ^es  régimens  suisses.sD.  17=18  déc. 
1793  (a7=u8  frim.  an  II).  L n36. — Citoyens  incor* 
pores  dans  les  armées  soi-disant  révolutionnaires 
qui  ne  se  seraient  pas  séparé*  après  le  Uceodeffient 
prononcé. 

CoD.  P.  — ■ Peine  contre  ceux  qoi  retiennent  une 
troupe  après  son  licenciement  (art.  g3). 

O.  23  marszti  août  i8i5.  Il,  1547.  -Licencie- 
medt  de  l’armée;  mode  d’exécution,  congés , re- 
traites, etc.  V.  AriitUrxa,  CaeaUrie,  (7sndami«n«,  In- 
fanterie. 

LICEXCIltS  en  droit.  D.  29  janv.rxo  mars  1791* 
1 , 284.  — Ceux  qui  l'étant  avant  le  4 août  1 789  ou 
depuis,  sans  béné6i:e  d‘àge  et  d’étude,  ont  achevé 
cinq  années  dcclcricature,  août  admis  aux  fonctions 
d’a«*oué.  = L.  i3=23  mars  1804  (as  ventrx  gerro. 
an  XII).  Il,  470.-~Examcn  et  acte  public  né(*essairo 
pour  être  nommé  licencié  en  droit  (art.  i3).s=A.  C. 

I a3  janv.  1806.  II,  640.— Non  lieu  à proroger  le  dé- 
lai accordé  par  la  loi  pour  l'obtcotion  des  diplômes 
de  licencié.  =L.  20  avr.  1810.  II,  92 1.  — Tl  faut  être 
lireocic  en  droit  pour  être  nommé  juge  suppléant  ou 
procureur  du  roi  (art.  64)*  V.  Ecoles  de  droit.  Faculté, 
Grades. 

LICENCIÉS  ès-iois  delà  rtli^osi  protestante. 
Cathoiitjues. 

LICITATION.  D.  5=19  déc.  1790.  1, 228. — Droits 
pour  l'euregistrement  des  actes  et  les  expéditions 
de  jugeroeos  pour  procéder  a la  licitation.ss  L.  X2 
déc.  1798  {77  frim.  an  VII).  I,  1887.  — /d.»sL.  5 
janv.  1798  (16  oiv.  an  VI).  I,  1744.—  Dispositiona 
relatives  a la  licitation  des  immeubles  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie. 

Con.  C.  — La  licitation  des  biens  indivis  avec  un 
mineur  |>eut  être  faite  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  (art.  460)* — Liintation  entre  propriétaires 
coiniDitni  de  la  chose  mobilière  formée  de  matières 
par  eux  fournies  (art.  57S).  — Cas  où  1a  vente  par 


licitation  devant  le  tribunal  est  oéceuaire  (art  827, 
828).  — Effets  des  acquisitiuus  par  licitation  pen- 
dant la  communauté  entre  époux  (art  1408).  — 
Formes  de  celle  des  immeubles  de  la  communaote 
(art.  i476)-— Vente  par  licitation  d’une  chose  corn-  i 
mune  a plusienrs  et  dont  le  prix  est  partagé  etitic 
eux  (art.  1686).  — Forme  de  la  licitation  (art.  x(>é7 
et  suiv.). 

CoD.  P.  C.  — Formes  de*  licitations  (art  yC6à 
984). 

D.  16  fév.  1807.  Il,  753.  Tarif  en  mat.  ciV.  — Coût 
d'actes  relatifs  aux  licitations  (art.  70,  76, 128,  129). 

Con.  Co. — Cas  où  peut  être  acc'ordée  la  licitation 
d'on  n^ivîre  (art.  220). 

LICITE  (Cause).  Cod.  C.— Elle  est  indispensable 
pour  la  validité  de  toute  obligation  (art.  tio8, 
ii3i). 

LIEGE.  D.  28=29  joiil.  1^92.  I,  755.  — Somme  | 
mise  à la  disposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères pour  l'entretien,  l’armetuent  et  équipemeot  I 
de  ceux  des  citoy^eDs  belge*  ou  liégeois  qui  sc  sont  ' 
réuni*  ou  pourront  se  réunir  pour  combattre  sons  1 
le*  flrapeaux  français.  — Approbation  et  coofirns- 
tion  du  don  que  leur  a fait  le  marccbal  Luckner  do  1 
canon  enlevé  par  eux  à reonemi  à la  bataille  de 
Courtrai.sBD.  4=7  déc.  1792.  I,  876.  — Demande 
de*  Belge*  tendant  à ce  qu'aucun  traité  ne  soit  ron- 
du,  à moins  que  riodépendance  abedue  de  la  Bel- 
gique et  do  pays  de  Liège  ne  suit  reconnue  et  éta- 
blie.sD.  6=12  mai  1793. 1,  — Réunion  du  pays 

de  Liège  à la  France.  »L.  t^*’  oct.  <795  (9  veiûl.  | 
an  IV).  I,  142Ç.  — Exécution  do  décret  du  8 msi  ; 
1793  qui  réunit  le  paya  de  Liège  à U France  — Ses 
babitaoajouisaentdèsà  présent  de  tou*  le*  droitsde 
citoyen*  frauçai*. — La  ville  de  Liège  est  déclarée  le 
cbef-iien  du  départerneut  de  l’Ourte.  b L.  25  oct 
1795  (3  brum.  an  IV).  1,  1457.  — /d.»  A.  18  fév. 
1802  (29  plttv.  au  X).  II,  134. — Annulation  de  U 
renonciation  des  b<j*pices  de  celte  ville  a un  legs 
fait  par  le  sieur  Decartier.  ss  A.  5 sept.  i8o3  ( 18 
froct.  an  XI).  II,  421- — Départemen*  foumisssot  s 
la  dotation  de  la  sénatorerie  de  LiégeBsD.  x*'  oct 
1804  (9  vend,  an  XIII).  Il,  539  — L’exportation  des 
armes  de  luxe  provenant  de  Liège  est  rétablie.=D. 
12  déc.  x8o4  (21  frim.  an  XIII).lI,  545- — Leur  sor- 
tie est  permise  par  le  bureau  de  Verc^il. 

LIEUTENANS  en  et  en  2*.  O.  3o  ao6t=ia 
sept.  tSi5.  Il,  1602.  — U y en  a dan*  les  régimeiu 
de  cavalerie. 

I.IEÜTENANS  d'orfi7/«rie,  de  eaealerie,  du  génie  | 
ftd  tn/anierie.  Y.  res  différées  mots  et  Armee,  Afoe-  1 
cesnent,  Dueipline,  Droits  em/s.  Solde  et  vieres. 

LIEUTENANS  de  canonniers  gardes-câles,  V.  Ar-  | 
tiUerie  de  la  marine  et  Gardes^cotes. 

LIEUTENANS  des  légions.  V.  logions. 

LIEUTENANS  de  frégates.  V.  Avasicement,  Dis- 
cipline, Solde  et  virres. 

LIEUTENANS  de  la  gendarmerie.  V.  Gendarmerie.  1 

LIEUTENANS  des  marécMaujr  de  Frasua.  V.  Jfa*  j 
recAaar  de  France. 

LIEU-FENANS  des  ports.  V.  PorU. 

LIEUTENANS dei  régimens  suisses.\.  Suisses. 

LIEUTENANS  de  vauMaa.  V.  Arancemeisi,Dis<i- 
pli...  Droits  cirils,  Solde,  Fieres. 

LIEUTENANS  deroi.'v.  Ptaeesfories. 

LIEUTENANS  des  troupes  provinciales.  \ . Troupes 
provinciales. 

LIEUTENANS -rofenefi.  V.  Avasicement,  Droits 
wils,  DiseipUr.t,  Solde  et  Fivres. 
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LfEUTENANS  d*$  bataillon»  d*  gardé»  naùonaltt. 
V.  Gardé  national». 

LIKU  FËNA^IS  dé»  troupé»  dé  la  mariné.  V.  Trouptt 
dé  la  marine. 

LIEUTKNAJÏS-gMerottx.  D.  99=39  sept  1790. 1, 
i6t.— l.trur  iftiig  daoft  l’org^inÎMlioude  lu  cour  mar« 
tiale.esD.  93=  >9  oct.  I7<)U.  1,  iHi.~I<Comiuatt(»a  rt 
i avaacemcDta  ce  grade;  mode  de  remplacement  de 
ceoi  qui  sont  réfnrmê».=l).  18=9  « oov.  1790.  1,907. 
— Les  lieutenaus  • généraui  out  deiia  capiuines 
aidesHleH*amp.=  D.  tti=X7«Tr.  1791. 1»  349  — 
raioatioa  et  araticement  au  grade  de  Ufuleoabt'gé* 
ocrai  dans  l’arme  de  l'artillerie.  = I).  19=^  juill 
1791.  I,  376. — Le  grade  de  vice-amiral  correspond 
a celui  de  géaéral.=:D.  la-ao  juill.  1791.  1,4^^- — 
Nombre  de  rations  de  fuarrage  qui  leur  est  accorde. 
=kA.  g.  3=i4  sept.  1791.  L 619. — Le  roi  en  uumue 
on  sixième.— D.  97=99  Janv.  1799. 1,655. — Lenoen- 
bre  en  est  angroeoté  de  bnit.  =3  D.  97  avr=;i*'^  mai 
1799.  1^685. — Mode  de  noniioation  aux  places  va* 
caotes  ou  qui  vienneut  à vaquer  jusqu’à  la  paix.ss 
D.  3uaoût^  sept.  1790.  I,  84^.  — Leur  nombre  est 
porté  de  quarante-cinq  à cinquaote.=sD.  91=96  fév. 
1793.1,  918.— Suppression  du  grade.de  lieutenant* 
gcoéral-sL.  f4  sept.  179c)  (98  fruct.  anVll).I,  1999. 
— Conversion  de  leur  pension  en  solde  de  retraite. 
sssQ.  16  mai  i8t4.  Il,  1378. — Les  lieutenaos-gené. 
raux  remplacent  les  généaaux  do  division.  = L).  99 
mars  i8i5.  II,  i55a.  — Maintien  de  la  dénomina- 
don  delieutenaDt*géaéral.=aI).  1 1 mai  |8|5.  II,  i574< 
— Traitement  extraordinaire  pour  ceux  attachés  aux 
corps  d’armee  sur  pied  deguerre.aO.  iSsoùtiSiS. 
11,  i5<^8.— Nombre  de  leurs  aides-deH.-amp. 

LlÊUTËNANSdr p<dice.  D.  98  mars  i8i5.  II,  i554. 
—Leurs  nombre  et  fondions. 

LIEÜTKN  AN5-gén«roux  des  provincer.  D.  90=95 
fév.  1791. 1,  994. — Leur  suppression;  mode  de  paie* 
ment  de  leurs  appointemens  et  gages  ; liquidation  de 
leur  brevet  de  retenue. 

LIEUTENANT  •gfisém/  du  fênié.  V.  JrtilUrié  tt 
Gtnié. 

LIEUTENANT-gvavm/  du  rvraume.  V.  Àrtoi». 

LIEUTENANT  de  maire  de  Paris.  V.  Farts. 

LIEUX  contentiéux.  Cod.  P.  C.  — Cas  où  le  jnge 
de  paix  peut  j entendre  les  témoins  (art.  38);  — où 
il  procède  à leur  visite  (art.  4t)- — où  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  d’y  descendre  (art.  995). — 
Kàgles  sur  ces  descentes  (art.  997  et  tuiv.). 

LIEUX  d’itabttahom.  Cod.  P.  C.— L'exécution  pro- 
visoire peut  être  ordonnée  s’il  s’agit  d’expulsion  de 
ces  lieux  (art.  |35). 

LIEUX  pnvifegiri.  D.  i3  oct.  1789.  I,  I9.  — Les 
asiles  daiu  les  lieux  privilégiés  ne  peuvent  avoir  lieu 
quand  le  salut  de  l’Etat  est  compruinis. 

LIEUX  publié».  D.  19=93  juin  1790.  I,  89. — Il  ne 
peut  être  porté  atteinte  aux  décorations  des  lieux 
publics  sons  prétexte  d'abolition  de  U noblesse.  =ss 
D.  i4'^96  août  1790.  I,  i34>  — Le  idaintieu  du  buo 
ordre  est  nn  objet  de  fiolice  municipale.=D.  19=99 
juin.  C791.  1 , 454-*~Peines  contre  ceux  qui  sc  ren- 
dent coupables  de  voies  de  fait  ou  de  violences  lé- 
gères dans  les  lieux  pnblics;  les  ofbcters  de  police 
{leuvent  y entrer  pour  constater  les  désordres  uu 
f.'ontraventions  aux  réglemeas.  sss  C.  P.  a5  sept. =6 
oct.1791.  1, 578.— Peines  contre  les  auteurs  de  vols 
dans  les  lieux  publics;sO  i3=i7avr.  1793.  I,95o. 
— contre  ceux  qui  mutilent  ou  cassent  les  chefs- 
d’cBUvre  de  sculpture  dans  les  lieux  publics.  = A. 
I*'  juill.  i8uo  (i9  mess,  an  VIII).  1 , 9t35. — Les 


lieux  publics  sont  surveillés  par  les  jiréfets  et  les 
coraroissaires-généraux  de  police  (art.  39).&=D.  97 
oct  1800  (5  brum.  au  IX).  1,  9171. — Id.  (art.  97). 

Cou.  P. — Peine  pour  la  tenue  de  jeux  de  hasard 
dans  les  lieux  publics  (art  47^»  ^*)< 

LIEUX  de  rastemblement.  D.  9=3  juin  1790.  1, 8x. 
—Défense  d'y  |Hirter  des  armes  (art.  5). 

LIGNAGE’HS  (Les).  D.  3=9  mai  1 790. 1,  63.— de 
relui  qui  a reçu  le  prix  du  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux ne  peuveut  exercer  le  retrait  desdits 
droit». 

LIGNE.  V.  rommeadujii  de  vaisseaux. 

LIG.NE en rauU'vrv  de  succession.  D.  8=i5avr.  1791. 

I,  337.  — La  represeotalitm  y s lieu  a l'inûni  eu  li- 
gne directe  desceodaotn  (art.  9).  — Déhoition  et  di- 
vision des  lignes  (art.  733  et  tuiv.).  — Représenta- 
tinu  m ligne  directe  (art.  740);  — en  ligue  collaté- 
rale (art.  741). 

L1 LLE.  L.  1 8 déc.  1 799  (97  ft  im.  anVIII).  ( , 9o38. 
— Etablissement  d'un  octroi  a Lille;B3A.  95  juin  i8ot 
(6  mess.  HO  IXj  I,  9998. — d*une  bourse.sD.  99  juin 
1804  (3  mess,  an  XII)  I(,5oi. — Lemaire  de  LâlU 
assiste  au  serment  de  l'erapereur.aD.  99  mai  i8tO. 

II,  1^33.  — Etabliftseineot  d'un  comptoir  d’escompte 
de  la  banque  de  France  et  d’un  conseil  de  pru- 
d’hommes a Lille.rsl)  14  déc.  1810.  II,  <>99. — Une 
feuille  d'anuonces  y est  autorisée. =L.  t5  mars  i8i5. 
11,  1645.  — Récompense  natiouale  a la  garnison  de 
Lille. 

LIMITES  eonttituttonnell»».  V.  Momrement  des  trou- 
/>«■ 

LIMITES  des  dr/iertemviu , distnets  et  ars^sidisse- 
mens  têrritonaux  de  la  F rance,  V.  DiPtsion  temlortale. 

LI.MITES  de  la  France  et  de  iltalie.  D.  7 juin  i8o5. 
Il,  597.  — Leur  fixation.  s=  D.  5 août  181 1.  11, 
1 to6. — /d. 

LIMI  TES  dé»  héritages.  D.  9$  sept=6  oet.  X7Qt. 
I,  5uo.  — Peines  encourues  psr  ceux  qui  déplacent 
les  bornes  qui  servent  de  limites  aux  héritages. 

Cou.  P.  — /d.  (art.  456). 

LIMOGES.  L.  18  déc.  x 799  (97  frim.  an  VIII).  I, 
9o38.  — Etablissement  d’uo  octroi  mooicipsl  à L^ 
moges;=A.  i8  mars  tSo9  (97  vent,  an  X).  II,  cSx. 
— d’une  bourse  de  commerce. bA.  5 sept.  x8o3  (18 
fruct.  an  XI).  II.  4^0.  — Départemeus  qui  fournis- 
sent à la  dotation  de  la  sénatorerie  de  Limoges.  = 
A.  99  oct.  i8o3  (6  brum.  an  XII).  II,  437.  — Biens 
affectés  a la  maison  d'habitation  de  cette  sénatorerie, 
=s  A.  C.'5  avr.  i8i  i.  Il,  io5o. — Mode  de  vérifica- 
tioD  des  dépenses  du  lycée  de  Limoges. 

LIMONADIERS.  D.  9=17  mars  179t.  I,  3x0.— 
Patente  de  celui  qui  veut  exercer  cette  profession 
(art.  i4).=:L.  23  août  1796  (6  fruct.  an  IV).  I,i56c. 
— /d.ssL.  99  oct.  1798 (x*'  brum.  an  VII).  1, 1845. 
— id.  {Tan/). 

LIN.  D.  14  déc.  i8to.  11,998.—  Fixation  de  la 
longueur  des  fils  fabriqués  avec  du  lin. 

LINGE.  Cotl.  C. — Le  linge  de  corps  n’est  pas  com* 
pris  dans  le  mot  meuble  (srt.'533).  — Comment  on 
peut  jouir  du  linge  de  corps  compris  dans  un  usn- 
fruit  (art.  589).  — Linge  qui  peut  être  retiré  par  1a 
femme  renouçantà  1a  communaoté  (art.  1492, >495); 
— par  celle  qui  demande  la  restitution  de  sa  dol 
(art.  x566). 

LINGE  Vf  cAeiuxam  des  msUtairés.y. Bt^illemesst, 
Masse  et  Solde. 

LINGOTS.  L.  9 nov.  1797  (19  brum.  an  Tl).  Il, 
170C.  — pour  dégrossir  et  tirer  les  lingots  (art. 
i56  et  SUIT.).  =3  A.  x5  mars  1798  {%S  vent,  an 
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VI).  Il,  1767 RcUl>Imero«iit  de  celle  de  Ljon. 

Coo.  C.  — Les  prêts  faits  eo  lingot*  iloivcot 
être  remboursés  de  la  même  manière  (art.  1897). 

LINO^i  (Ririère  de).  V.  Canaux. 

LIFRE.  D.  3Û  déc.  1810  II,  iuo3. — Organisation 
des  ps5S  compris  entre  la  Lippe,  l'Ems  et  les  froo* 
lières  de  la  Hollande  csD.  (4  t8i  i.  Il,  1 iBij. — 
Suppression  des  corporation*  religieuses  du  dépar* 
tement  de  U Lippe. 

LIPPJ^DETMOLD.D.  18  mars  18 13.  U,  1975.— 
Abolition  réciproque  du  droit  d’aubaine  entre  la 
France  et  cette  principauté. 

LIQUEURS.  D.  ia=iGdéc.  1789.  I,  16.  — Droits 
de  «ente  auiqueU.eo  Uretagne,  sont  assujetties  les 
liqueurs  étrangeres.^D.  ai  aa  août  1790.  I,  <43. 
—Heine  afflictive  contre  tout  homme  coupable  d'a> 
voir  transporté  k bord  du  vaisseau,  sau*  permission, 
des  liqueurs  spiritueuses  et  inflammables.  = D-  19 
oct.  179a.  I,  863.—  Les  liqueurs  ne  sont  pas  coro* 
prises  dans  le  décret  prohibitif  du  la  sept.  i79a.a 
A.aSjuio  180a  (6  me»*,  an  X).  II.  aai.  — Entrepût 
de  liqueurs  dans  le  port  de  MarseilIe.=A.  aa  juill. 
180a  (3  iherm.  an  X).  II,  a34-  — Droit  d'entrée  sur 
celles  de*  colonies. 

CoD.  C.— Condition  sons  laquelle  l’usafruitier 
peut  se  servir  des  liqueurs  comprises  dans  son  usu- 
fruit (art.  587). 

Cou.  P. — Peine  pour  s'être  servi  de  liqueurs  cor- 
rosives afin  de  gêter  des  marchandises  (art.  44^)' 

D.  la  oct.  i8ia.  II,  ia33.  — Formalités  pour  la 
circulation  des  liqueurs  composées  d’rau-de-vie  et 
d’esprit.  V.  Botstontf  Ltfui'dr/,  et  les  mots  destinés 
aua  diverses  espèces  de  Iii|ueurs. 

LIQUIDATEUR  data  Trtiortrit.  D.  i5,  16, 17  et 
14  août=i3  sept.  1793.  I,  io45-  — Etals  à fournir 
par  lui  pour  les  effets  au  porteur  et  les  annuités  de 
la  caisse  d'escompte  et  des  notaires  de  Paris. 

LIQUIDATION  d'ofjictt,  ehargtt  «1  trtanett  du 
Coupemtment.  D.  6=19  janv.  1791.  I , aCi.  — Liqui* 
dabon  desofCcei  de  judicature;=D.  6=1 1 fév.  1791. 
1,  390.  — des  gage*,  traitemens,  appuintemens  de 
different  dépariemeos,  mémoires,  airêtés,  ordon« 
naoces  et  autres  titres  de  créances  sur  leTrésor  pu- 
blic.=sL.  17=27  mars  1791.  T,  3aC.  — Le  directeur 
général  de  la  liquidation  est  autorisé  a ne  délivrer 
aucune  reconnaissance  définitive  de  liquidation 
qu'en  se  Lisant  remettre  le*  quittam'esde  capitation 
pour  les  derniers  mois  de  1789  et  celles  des  vingtiè- 
mes des  offices  pour  1790.  = D.  i4=^7  1791. 1, 

345 — Tous  les  créancier*  des  établisseroens  suppri- 
més sont  tenus  de  sonmetire  la  liquidation  de  leurs 
créauecsau  commiasaircduroi.ssD.i  7=37  avr.i79t. 
I,  35i. — Toutes  les  dépenses  de  l’Etat  et  les  arréra- 
ges des  rentes  et  pensions  dues  par  l'Etat  sont  li- 
quidées eo  masse  parla  caisse  de  l’exlraordinaire.s 
D.  20=27  356.  — Liquidation  des  in- 

demnités dues  pour  jurande  et  maltrise;cs  D.  3=6 
mai  1791. 1,  371. — des  offices  d'ageos  Je  cliauge.s 
D.7=ta  juin  1791.  1,399.  — Dispositions  relatives 
aua  personnes  employées  dans  les  états  de  liquida- 
tioo  décrétés  ou  a décréter.  = D.  9=16  juill.  1791. 
1, 447*~"Liquidatiuu  des  receveurs  de  Coaoces;=sD. 
Il  juill.=2août  1791-  1,  462. — des  ci-devant  fermes 
et  régie*  géoérales;s3D.  22  *ept.=  i6  oct.  1791. 1,374- 
—des  communautés  religieuses  et  des  communautés 
d'arts  et  métiers.=D.  29  sepL=i6oct.  1791.  I,6ia. 
— l«a  Trésorerie  nationale  continue  de  faire  1rs 
avances  oéceisaîres  pour  l’acquit  de  toutes  partie* 
de  rentes,  pentiuns  ecclésiastiques  et  autres,  et  în- 


' lérêtsde  1a  dette  publique.  D.  99  sept.  1791=20 
janv.  1792.1,  63l  — Liquklatiooà  Lire aut  officiel* 

* de  judicaiure  supprimés  qui  o'éuicnt  |M>int  a fioaore. 

1 =1).  ff=i5  fév.  1*92  I,  661. — Mode  d'iioprcuioo 
I des  decrets  de  liquidation.»  D.  7=18  avr.  179t.  1, 

' 675. — Justification  dont  sont  tenus  les  compublet 
I supprimés  pour  recevoir  des  certificaU  de  liquida- 

1600.  V.  fitUt publiqu*. 

LIQIJIOATIO.N  tUi  diptnt.  V.  Dèprns. 

LIQUIDATION  dê  la  deltt  pabliqug,  V.  Def/epi^ 
bhqutt  Grand^Li0re,  O/fiets^  Peuuons  et  nnttt  uw 
l'Etat 

LIQUIDATIONS  judiciaire».  D.  ag  jaoT.rri  fév.  1 
1791.  1,  284.  — Où  doivent  être  portées  celles  a fair* 
en  vertu  d’arrêts  de  tribunaux  supprimé*  (art.  iS)i 
les  tribunaux  de  district  doivent  commettre  d'offie* 
un  notaire  pour  prtM-eJer  aux  liquidations  dans  les- 
quelles se  trouvent  intéressés  des  abtens=D.  6=27 
mars  1791. 1,  3i6.  — Un  des  juges  de  Paris  nomme 
un  avoué  pour  assister  aux  liquidations  dont  l'aclNr- 
vement  est  attribué  aux  commissaires  du  Châtelet 
s’il  J a de*  abseos. 

CoD  C. — Les  alisens  doivent  être  représentés  par 
un  notaire  dans  les  liquidations  qui  les  intéressent 
(art.  1x3). 

Coo.  P.  C. — La  liquidation  des  condansnationssn  | 
pouessoire  doit  précéder  l’action  su  possessoir*  I 
(art.  27).  — Les  donimageviotérêts  doivent  être  li- 
quidés par  le  jugement  qui  les  prononce  (art.  128). 

— Liquidation  de  ceux  non  fixés  par  ce  jugemeot  I 
(art.  5a5).  — Celle  de*  fruits  (art.  5a6);  — des  dé- 
pens et  frais  (art.  543). — Liquidation  en  argent  qni 
duit  précéder  la  contrainte  par  t-orps  (art.  55a);  — , 

des  frais  de  |K>ursuite  d'ordre  et  de  radiation  (art  | 

759,  762,  766). 

D.  jf)  fév.  1807.  Il,  7i3.  — Tarif  det  frait  en  mat. 
ciV.— Dis]>ositiuDS  relatives  aux  liquidationa  de»  dé- 
pens eu  roauére  civile  (art.  66,  177). 

D.  iSjuintStf.  II,  1081.— run/dei/mif  eniaat 
ennt.— /<f.  en  matière  criminelle  (art.  66,  177}. 

LIQUIDES.  D.  C juill.=22  août  1791.  L — Hs 
sont  dispensés  du  plombage  (art.  3).  s A.  24  Aéi" 
i8ot  (3  niv.  an  X).  Il,  loi. — Epoque  de  leur  distri- 
butiunaux  troupes  suivant  le  système  des  poids  et 
mesures.  V.  üot$tons,  Ltqueun. 

LIQUIDES  (Dettes).  Uod.  C. — La  compensation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'eutre  dettes  liquides  (art.i29x). 
LISIÈRES  de  drap».  V.  Drap». 

LISTES  (Scrutin  de).  Y.  JtsambUa»  pohtiqu»»t 
Scrutin. 

LISTE  cirUe,  D.  7 oct.  *790.  I,  xi.  —Chaque  lé- 
gislature vole  les  somme*  destinées  à U liste  civile. 

»D  4 j*ov.  1790. 1,  3x. — Le  roi  est  prié  d’en  fixer 
le  raoutantssD.  9 juin  1790.  1,  86.— Fixation  de  la 
liste  civile  d'après  la  lettre  du  roi.— Teneur  de  cette 
lettre.  =:D.  3=22  août  1790.  I,  11  x.  — Un  pension- 
naire de  l'Etat  lie  peut  recevoir  de  pension  sur  U 
liste  civile.  — Le  trésor  public  est  déciiargé  de  tontes 
pensions  qui  y sont  ou  seront  portées.»D.  13=19  oct. 

I 1790.  !,  175 — £[K>quc  a laquelle  le  département  de 
I la  maison  du  roi  doit  cesser  de  faire  parue  du  tré- 
I sor  ]>ublie.=D.  22  nov.ri*'^  déc.  1790.  l,  209. — Le* 
fils  puînés  de  France  sont  entretenu*  aux  depens  de 
la  liste  civile  jusqu'à  l'âge  de  vingt'cioq  aos.»D.  iS= 

, 25  fév.  X791.  I,  2g3.  — Acquit  des  dépenses  de  la 
liste  civile  jsour  X79X.=D.  aô  mairt*'  juiu  1 791.  I, 

38g. — Dispositions  réglementaires  sur  la  liste  civile. 

»D.  i3ri7  avril  179t.  I,  404. — Confirmation  délai 
disposition  que  chaque  législature  vote  les  sommes  I 
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destioé«s  au  paiemeiil  de  U liste  civile.— D.  aa  juinr 
6 juin.  1791*  I«  4:i5.  — Appositioo  des  scellé  daus 
tes  maisoDH  et  Ititiraeas  dépeodaos  de  la  liste  civile. 
—Mode  d’administratiou  de  ses  domaioes  et  fouds 
de  lerre=A.  C.  3=i4  sept.  1791.  I»  Siy. — I)isp«isi- 
tiuas  eoDstitutioonelies  rel.itivemeot  a la  liste  civile. 
— Les  condamnations  qu'obtiennent  les  rréanciers 
de  l’Eut  sont  exécutoires  contre  l’adroinistrateur. 
=D.  to  août  179a-  I.  76J.— Le  paiement  de  la  liste 
civile  demeure  suspendu  juiqu'a  la  déi-ivion  de  la 
convention  nationale.  — Les  registres  sont  dé|ioséa  . 
surlcs  bureaux  de  l'assemblée  nationale.  — Les  si^eU 
'lés  sont  apposés  sur  les  papiers  de  l'administruteur.  ' 
sD.iSriS  août  1793.  I>  778. — Les  préposés  de  l'ad*  , 
ministration  doivent  présenter  leurs  comptes  daus  { 
les  vingt-quatre  heures  au  conseil  exét'utif  provi>  | 
soire.=l).  a3=*>8  août  179^.  L 791  — Ltat  nomina-  ' 
4if  a dresser  de  toutes  les  personnes  attachées  a la  | 
maison  de  Louis  XVL— Pensions  et  secours  qui  leur  ; 
sont  accordés. — Personnes  qui  en  sont  exceptées.ss  i 
D.  3t=3c  août  1791.  1«  809. — Compte  à rendre  des  | 
effets  mobiliers  dépendans  de  la  liste  civile.  =1).  j 
6=8  sept.  (791-  L 8a5. — Nouveau  mode  d'admiuis»  1 
tratiou  des  biens  qui  faisaient  partie  de  la  liste  ci*  . 
▼ile  et  qui  sont  déclarés  nationaux,  leur  vente  et 
-leur  modo  de  paiement.  = D.  9=14  sept.  1793.  I, 
839.  — L'argenterie  provenant  delà  liste  civile  est  ' 
portée  aux  hûtels  des  moonaiea.^s^D.  3=3  ocL  179a. 
I,  857.— La  somme  de  35o,<joo  liv.  est  mise  à la  dis*  1 
position  du  ministre  des  contributions  pour  le  paie*  | 
ment  des  dépenses  courantes  à la  charge  de  la  liste  I 
civile.=D.  10=10  nov.  179a.  I,  St^-— DécUratknis 
à faire  par  les  fermiers  dépositaires  et  débiteurs  de 
In  liste  civile.=D.  07  oov.  179a.  1,  874- — Cessation 
de  {vaiement  des  gages  et  appointemens  des  em* 
plojés  dans  les  maisons  et  doaaioes  de  lu  liste  ci* 
vile  et  nouveau  mode  d'administration  des  biens  qui 
eu  dépendent.  SS  D.  39  noe.  179a.  I,  876. — Dis{>ovi* 
fions  relatives  aux  roaoufacturea  dont  l’adraioistra* 
tioD  avait  été  laissée  au  roi  Louis  XVI.  = O.  a=3 
janv.  1793.  I,  S90.  — Mode  de  vtnte  des  meubles 
provenant  de  la  liste  civiIe.sÜ.  aa=a7  janv.  1793. 
1,  898. — Secours  pro«U  >ires  eccordés  aux  gagistes 
et  pensionnaires  de  te  civile.  = D.  i*'=4  fév. 

179a.  I,  906.  — Con:  ,>n  des  états  des  bieus  .if* 

fectés  à la  liste  civile  •>]).  a8  fév.  1793.  I,  933.— 
X,ea  terrains  eu  frtrba  et  buissons  dépeudans  de  la 
Isate  civile  sont  affermés,  s D.  7=11  mars  1793.  I, 
937.  — Fixation  de  riodemuité  accordée  aux  g.i* 
^istea  et  pensionnaires  de  U liste  civile  =D.  10=14 
juiu  1793.  (>  984. — Vente  du  mobilier.  =0.  10=14 
juin.  1793.  I,  xooa.  — Injonction  au  ministre  des 
contributions  de  remettre  a l'administrateur  des  do> 
inaines  nationaux  les  papiers  et  docuroens  qu'il 
peut  avoir  concernant  la  régie  et  l'administration 
des  revenus  de  la  liste  civile.=:D.  aScaS  joill.  1793. 
I,  ioao.'~Les  acquéreurs  des  meubles  de  U liste 
civile  sont  tenus  de  payer,  par  forme  de  retenue,  un 
denier  pour  livre  du  montant  de  ces  meubles.  s=  D. 
3f  juill  =i*'  août  1793.  I,  loa5. — Vente  des  meu* 
bles  dépendans  de  la  liste  civile.  s=D.  37=39  août 
X793.  1,  io56.  — Mode  de  liquidation  des  secours 
ou  pensions  à accorder  aux  gagistes  et  anciens  peo> 
aâoaoaires  de  la  liste  rivile.  = D.  6 oct.  17q3  (i5 
vreod.  an  II).  I,  1087.— Les  acquéreurs  de  meubles 
et  d'immeubles  de  la  ci*devant  liste  civile  sont  au> 
torUés  à payer,  moitié  en  iiucriptions  sur  le  grand* 
livre  et  moitié  en  assignats,  le  prix  de  leurs  acqui* 
aitiooa.sBsD.  6=33  avril  1794  (17  germ.=3  6or.  an  II). 


I,  1318.  — Liquidation  des  pensions  et  gages  de  la 
liste  civile,  — des  oflices  de  la  maison  du  roi.esD. 
31  mai  1794  (3  prair.  an  II)  I.  1337. — Interpréta* 
tion  du  décret  du  lojuin  1793,  relatif  au  recouvre* 
ment  et  à hi  vente  du  mobilier  distrait  delà  ci*de* 
vaut  liste  civile.  =:  D.  i5  juin  1794  (37  prair.  an  11). 
1, 1343. *— Seconrs  accordés  aux  gagistes,  pensiou- 
oaires  et  salariés  de  la  liste  civile.=L.  34  jnill.  1794 
(6  tlierro.  an  II).  I,  ia6u. — Mode  de  paiement  des 
frais  de  c'ouservation  et  de  vente  du  mobilier.asL. 
i3janv.  1795  ^-i4  niv.  an  III).  I,  i3o6.  — Liquida- 
tion des  créanciers  de  la  ci-devant  liste  civile.  = L. 
3u  janv.  1793  (1 1 pluv.  an  lll).l,  x3lS. — Addition 
à la  loi  du  17  germinal  an  11,  eoncernant  les  titu- 
laires d'offices,  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste 
civile.sL.  at  mars  1795  (i*'‘  gerro.  an  III).  I , i3a8. 
—Nouveau  mode  de  liquidation  des  créanciers  de 
U liste  civile  aL.  4 août  1793  (17  lherm.  an  III). 
I,  1393. — Mode  de  liquidation  des  titulaires  d'of- 
fices mentionnés  en  l'art.  7 de  la  loi  du  33  prairial 
an  II. =L.  6 août  1795  (19  therm.  an  III).  I,  1393.— 
La  liquidation  particulière  des  dettes  de  la  liste  ci- 
vile est  réunie  a 1a  direction  générale  de  la  liqui- 
dation de  U dette  publique.  = L.  s3  déc.  1795  (a 
niv.  an  IV).  1,  iSog.— Brûlement  du  quart  des  assi- 
gnat» provenaut  des  ventes  des  maisons  de  la  liste 
civile.=L.  34  déc.  1795  (3  niv.  an  IV).  ibid. — Vente 
d«  plusieurs  maisons  et  parcs  dépendant  de  la  ci- 
devant  liste  civilc.ssL.  6 dér.  1 797  ( 16  frim.  an  V I). 
I,  1734.— Nouvelles  dispositions  réglementaires  sur 
la  liquid.ttion  des  pensions  accordées  aux  ci-devant 
gagistes  de  la  liste  « ivile.ssL.  x X fév.  1 798  (a3  pluv. 
an  VI).  I,  1753.— Nouvelle  rédaction  de  l'art.  4 do 
U loi  précédente  =A.  16  juin  1803  (37  prair.  an  X). 
H,  330.— Mode  de  supputation  des  pension  de  la 
liste  civile  et  de  leur  réunion  à d'aatres.=A.  33  avr. 
x8o3  (3  flor.  an  XI).  II,  336. — Les  penalonnaires  de 
la  liste  civile  sont  dispensés  de  faire  des  déclarations 
de  fortune  ou  de  succession.  =$.  C.  18  mai  1804 
(38  flor.  an  XII).  II,  4^7*~'*~  Fixation  de  la  liste  ci- 
vile impériale  (art.  i5)  =sD.3  juin  i8o4  (i3  prair. 
an  IV).  II,  497-  ~~  Paiement  par  le  trésorier  de  la 
liste  civile  des  mois  de  nourrice  dus  par  les  babitans 
de  Paris.=D.  13  juill.  1807.  II,  754- — Mode  d'ins- 
truction des  affaires  intéressant  la  liste  civile.s=:$.  C. 
3ojanv.  iSxo.  Il,  894-— Biens  formant  la  dotation 
delà  liste  dviIe.  = D.  x*'  mai  18x3.  II,  1319.  — id. 
=D.  14  avr.  i8i3.  II,  i3oi. — Echange  des  bois  de 
la  conroone  avec  une  forêt  du  domaine  impérial. 
=Charte  4 juin  x8i4-  IL  1387.— Epoque  et  duree 
de  sa  fixation  (art.  33).^L.  8=9  nov.  1814.  Il, 
—Montant  de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la 
couronne;  sa  conservation,  son  administration  et  la 
dotation  des  princes  «le  U famille  loyale. 

LISTES  eommunaftt,  tUparltmentaUt  •(  nationaUs. 
Const.  19  déc.  1799  (33  frim.  an  VIll).  I,3o3o.  — 
Leur  formation  pour  l'inscription  des  citoyens  éli- 
gibles aux  colleges  électoraux  et  aux  fonctions  pu- 
bliques (art.  7 et  suiv.).=sL.  27  mars  i8oo  (6  germ. 
an  VIII).  I,  3107. — jures  d'accusatioo  ne  peu- 
vent être  pris  que  dans  les  listes  départementales  et 
ceux  de  jugement  dans  les  listes  communales.  s=»  L. 
4 mars  i8ot  (i3  vent,  an  IX).  I,  — Formation 

et  renouvellement  des  listes,  b S.  C.  4 août  i8o3 
(16  tberra.  an  X).  Il,  237.  — /d.  =3  A.  6 sept.  1802 
(tg  fiuct,  an  X).  II,  347-  — Id.  V.  Juemblêts pcliti- 
qutt. 

LISTES  (Us  députés  aa  corps  îsgUlatif.  V.  Corps 

ligislauf. 
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LISTES  Att  imigr0$.\.  Emigrèi.  LIVRE  dâ  bifm/oitanee.  V.  Bienfaitamce. 

LISTES  dt  Hotaàitiù.  W . MotabiliU.  LIVRE.  V.  Grand^Livr*  d*  la  dette  publiqat. 

LISTES  det  ptui  xmpoièt.  S.  C.  4 *oût  x8ot  (|6  LIVRE  mn<a(ioiit.  L.  aoT.  179^  (3  fnm.  ta 
tlieroi.  an  X).  II,  Leur  formation.sA.Cfept.  VU).  II,  1867.  •>->  Il  j e»t  tenu  note  de*  moUtiuBs 

1803  (19  fruct.  anX).  II,  ^47. — Id.ssaX.  3 dot.  x8Ôa  de  propriété  •urreoue»  parmi  lei  contriboabUi  (art 
(la  brum.  an  XI).  II , i63.  — Faculté  de  aubatituer  33  el  auÎT.). 

aur  ces  liâtes  les  gendres  aux  fila  et  les  fila  ou  geo*  LIVRÉES,  D.  t9=l3  joio  1790.  I,  89. — Elles  oe 
dres  aux  intrrdiU.=:A.  3onor.  tSox  (9  frim.  au  XI).  peuvent  plus  être  portées;  les  étrangers  penventlet 
ll,at>().  — Dispositions  sur  ces  Ustes.aD.  x3  août  conserver  en  Fraoce.s=D.  7=10  juin  1791.  I,  399. — 
i8o5  therm.  an  XIII).  Il,  609.  — Mode  de  leur  Les  personnes  employées  dans  les  états  de  liquida* 
réfurmation.  tioo  pour  livrées  doivent  justifier  du  paiement  de 

LISTE.S  det  tèmoint.  V.  Tênoint.  la  contribution  patriotique  pour  toueber  le  montant 

LISTES  dri  Xriéanr.  Tribunat.  des  sommes  qui  leur  sont  attribnées.  ss  D.  37  sept: 

LISTES  êleetonlet.  V.  EUcitont  et  les  mots  j in-  ifioct.  1791. 1, 58^—  Peines  contre  ceux  qui  font 
diqués.  porter  des  lirréee. 

LITHARGE.  D.  n3  oct.  1811.  II»  ii35.— Droits  LIVRES. A. C 3=x4 sept. X79i.l,5i9 — Leslivres 
d'entrée  sur  la  Utharge.  imprimés  et  publics  ne  peuvent  donner  lien  a an* 

LITHOGRAPHIE.  O.  8 oct.  1817.  II,  193a. — Les  cune  recberclie.=sD.  n=4  >79^-  C5o.-— Coo' 

imprimeurs  doivent  être  brevetés  (art.  1). — Les  ou*  linuation  de  la  confection  des  catalogues  des  livret 
vrages  lithographies  doivent  être  déposés  avant  leur  des  maisons  religieusea  BD.  8=1 5 fév.  179^.1,653. 
publication  (art-  a).  — Paiement  des  frais  occasionnés  ptiur  le  transport  1 

LITIERE.  D.  i3  janv.siS  fév,  1790.  I,  067.  — et  la  garde  des  livres  provenant  des  établusemens 
Contribution  sur  les  chevaux  et  mulets  de  litière  supprimés  dans  le  département  de  Paris.  L.  vi 
(art.  4).  » L.  a3  déc.  170S  (3  niv.  an  VII).  1 , 1905.  juill.  179C  (4  tberm.  an  IV).  I,  i553.-**Taxe  des  h* 
— Taxe  sur  les  litières  (art.  i3).  = L.  3 mai  i8ca  vres  brochés  envoyés  parla  poste.BL.  iasept.1797 
(l3  flor.  an  X).  II,  197. — Id.  (art  5).  V.  F achet.  (a6  fruct.  an  Y).  1,  168a.  — Suspension  des  ventes  j 
LITIGE.  Cod.  P.  C.  — Un  compromis  doit  détl*  ou  échanges  des  livres  qui  existent  dans  les  dépAu  1 
goer  les  objets  en  litige  (art.  1006).  littéraires. 

LITIGIEUX.  V.  Droits  et  Tmnsporl.  Coo.  C. — Les  livres  oe  sont  pas  compris  dans  le  | 

LITRE.  L.  7 avr.  1795  (18  germ.  an  III).  I»  x337.  mot  meubles  (art.  533). 

^Cap.icité  de  cette  mesure  ^art.  5).  Coo.  P.  C. — Cenx  qn’on  peut  saisir  (art.  69^).  j 

LITRES  ou  CElNTUPvES^w«iéér»/.  D.  i3=aoavr.  D.  5 fév.  1810.  Il,  898.—  Droit  d'entrée  sur  les  , 

1791.  I,  341* — Les  seig>icuiv  et  patrons  sont  tenus  livres  étr.ingers.  s=  D.  l4  déc.  1810.  11,998.—  /d  1 
de  les  faire  supprimer  it  -t  l’extérieur  qu'a  l'inté*  V.  Imprimerie  et  IJbrairiê»  ^ 

heur  des  églises  et  clc..  .<  • publiques.  LIVRES  de  commerce  ou  de  marthaadt.  D.  Sztg  | 

LITS.  Cod.  C. — il»  r ‘ .rtie  des  meubles  meu*  déc.  1790.  I,  aa8.  — Les  extraits  de  res  livret  sont  i 

hians  (art.  534)- — Dt%  'l’une  succeasion  entre  affranchit  de  renrrgiitremciit  (art.  < 1).  I 

frères  et  saurs  du  u<  ' de  différeos  lits  (art.  Cod.  C. Prente  résultant  dca  livret  des  msr>  i 

ySa).  V.  Afanoge.  cbaadaetdes  ::-  uliera (art.  z3aq etsniv.).  I 

LITS  det  fieueet  . r . Firueet  et  Rieièret.  Cod.  P.  C.—  u greffe  d livres  du  msr*  ' 

h\TS  dams  let  hoip.r*..  1 5 ,ept.  180a  (a8  fruct.  cband  qui  ré«  la  de..,,;  fsrt898).  ' 

sdX).  Il.xSo. — 1 < u s r^nJatean  doivent  présenter  Cod  Cn. — ' ten  ir  «.  -rpréaeots»  | 

les  titres  de  leur  i'.t«J..:  i>n.  sss  A.  3 sept.  i8o3  (16  tion  des  lim**  le  *\  ^ ^.iit.  8à  ''  **fd.  pour  | 

fruct.  an  Xl).  Il . A i*  . Dispositions  relatives  à la  ceux  d,s  a(',*os  ic  >i  >44).—'  t vrea  d'os  . 

jouissancedetiln -L' '.e  ^présentation  d’indigeotpour  failli  sont  1 uiiia  < ' r;.  463).  *•  *s  ageai 

001‘uper  des  lits  fo«idM)  dans  les  bospices.V.Âfopiiuux.  Papt  client  «u:  U <1  v 68)— .Is.etir  sont 
LlTSde)utl..  V ^‘iguiers.  comtuuoitp  ^s  pnt.  iv  !u  bilan  («rt.  47s). 

LITS  miUtnf  *.  . 3 ( mui  1793=18  janv.  1793.  I,  — Effet  dt  i*:.'ré,^u,aiité  • le  a soosttactii>a  des 

706. — Dispo.^  Huns  iclativet  aux  lits  militaires  four*  livres  pi«r  ravpart  a un  ft  i (a*  . 587,  593,  594). 
sis  aux  troiip*  s suit  I ar  les  linbitans  des  oommuoes,  LIVRES  J égùse.  D.  xt  .tiars  i8o5  (7  geim.  as 
soit  dans  les  iMso oca.  V.  Lo^'emeat.  XIII)-  H,  5;<.  — lia  ne  peut  *nt  êi*  impiimes 

LITTKRATLKE  française.  D.  3=xi  août  1790.  T,  qu'avec  la  per<niss*nn  Ce*  etêqces  dioi  tins. 
iti.  — Eublisteinent  de  trois  classes  de  peosiims  LIVKK^  * ^/..eniaint  de  hnstnutiui  ibitque.  D. 
|M)ur  les  gens  de  lettres  qui  se  sont  distingués  par  i3=l4juiu  f 9!.  I . yid. Coiic  lUis  pou*  U rou^ 
des  ouvrages  utilcs.s=A.  4 mars  iHoa  (i3  veut,  an  X).  position  ui  l-sre-*  d .stiucs  a l'ensex'r..fuent  naiio* 

II,  i44' — L’Institut  doit  préseuter  tous  les  cinq  ans  oal.=.L.  x '>û;  "95  (7  frnet.  an  lU)  i . . 409. — U ; 

00  tableau  de  l'état  de  la  littérature.  — L.  mai  est  ouvert  .veau  eonconrs.Bm,.  3i  mars  1796 

i8üx  (fl  fior.  an  X)-  II,  195.  — Ensciguemenl  des  (i  i ge-  m.  a t • '•X9  — Ordre  d’iitiprimer  aux 

belles-lettres  dans  les  lycées  (art.  9).  frais  de  la  rtpi.i  ■ lesouvrages  qui,  au  ju|^iBent  ! 

LITURGIE.  L.  8 avr.  180a  (xH  germ.  an  X).  Il,  du  jury  d’cxatoc. , diuvent  servir  de  li  .es  cléroeD- 
]53.— Il  n’y  CO  a qu'une  pour  les  églises  catholiques  taires.BL.  xy  août  1796  (10  fruc1.au  IV).  I,  iSGy.  I 
(art.  39).  —Impression  des  ouvrages  adoptés  comme  livres  ; 

LIVOURNE.  D.  x3  sept.  1810.  Il,  963.— (X  ition  élémentaires.  V.  Inslmetion  publique. 
d'un  entrepiVt  a Livuiirne.  V.  Jai/r.  LlV'KETSdai  geadormes.  L.  lyavr.  1798(08 germ.  ‘ 

LIVRAISON,  (^d.  G —•  Effets  d'une  obligation  aoVI).l,  1785. — Leur  destination  (art.  193).  I 

relativement  a la  livraison  de  la  chiise  qui  en  a été  LIVRETS  des  ouvriers.  A.  l*'  déo.  t8o3  (9  frim.  I 
l'objet  (art.  1 136  et  tniv.).  — Cas  où  peut  être  faite  an  XII).  II,  447.— Mode  de  leur  delivraoce.sr^.  1''  | 
la  aommation  d'enlever  un  corps  ceruin  qui  doit  mars  1804  (to  vent,  an  Xli).  11,  466. — Additions  à 
être  délivré  (art  1x64).  cet  arrêté.  V.  Oumerr.  | 
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LOCAL  (Retraite).  D.  z3=i8  juin  1790.  1»  87*  **- 
Son  «bolitioa. 

LOCATAIRES.  D.  30=31  iTr.  1790. 1,  59 — Oux 
des  eerlésiastiquee  doivent  verter  leurs  loyers  entre 
les  metns  des  receveurs  de  district=D.  16=34 
1790.  1,  x34>  — Le  juge  de  pnix  counalt  des  iodrm* 
nités  prétendues  par  Tes  locataires  lorsque  le  droit 
n'est  pas  contesté;  la  « édule  de  citation  pour  ces  in- 
demuités  est  demandée  au  juge  de  |niix  du  lieu,  s 
D.  18=36  ocl.  1790.  I,  *77.  — /d.3=3  D.  i3  nov.=i*^ 
déc.  1790.  I»  311.  ^ Les  locataires  sont  tenus  de 
payer  en  l’acquit  des  propriétaires  la  contribu- 
tion foocière  pour  les  biens  qu'ils  ont  en  loyer.  == 
D.  19=33  juin.  1791.  I,  454.  — Peines  contre  les 
principaux  locataires  qui  négligent  d’avertir  la  po- 
lice des  jeux  de  hasard  qui  se  jouent  dans  les  mai- 
sons qu'ils  liabiteut.  = D.  i*''=6  août  1791.  I,  488. 
— Déclarations  presv  rites  aux  locataires  des  émi 
grans.=A.  C.  3=14  sept.  1791.  I,5i9. — Valeur  de 
locution  exigée  des  locataires  pour  être  électeurs. 
kD.  18,  19,  30=3o  roui  1793. 1.  7o5. — Peines  en* 
conrues  par  les  locataires  qui  ne  se  conforroeut  pas 
aux  réglemens  de  pnlice  relatifs  a la  sûreté  et  Iran* 
quillite  publiques. ssD.  sbfév.  1793.!,  933. — /d.s 
U.  39=3(murs  1793.  944  — U est  enjoint  aux 

principaux  locataires  de  faire  afficher  à rextérieur 
de  leurs  nuisons  les  noms,  prénoms,  surnoros,  iges 
^t  professions  de  tous  les  individus  résidans  daus 
leurs  maisons. 

CoD.  C. — Responsabilité  des  locataires  relative- 
ment aux  inceudies  (urt.  1734)-— *On  ne  peut  expul- 
ser celui  qui  a nn  bail  autbeutique  (art.  1743). 

Coo.  P.  C.— Citation  devant  le  juge  de  paix  pour 
indemnités  prétendues  par  un  locataire  (art.  3). — 
Droit  de  saisie>gagerie  des  principaux  loi'ataires 
(art.  819).  0aa.r.  Contnbutiom,  Emdgrts,  Louagt. 

LOCATKRIES  parpttutUes.  D.  18=39  déc.  1790. 
1, 34^'  — Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  sauf  les  mo di- 
ficatioos  du  rachat;  daus  les  pays  où  il  était  d'usage 
dans  les  locaterirs  perpétuelles  d’interdire  aux  pre- 
neurs la  conpe  de  bois  de  haute-fulaie  et  de  la  ré- 
server au  bailleur,  celuaci  conserve  le  droit  de  cou- 
per lesdits  bois  à maturité;  Ce  que  doit  faire  le  pre- 
neur dans  l'e  cas.sssÜ  5 nov.  1793  (i5  brum.  au  11). 
I,  I 1 14- — Mode  de  leur  liquidalioo, 

LOCATIONS.  Cod.  P.  -—Peines  contre  ceux  qui 
entravent  la  lilwrté  des  mises  aux  eucbères  d'une  lo- 
cation (art.  413). 

LOCATIVES  V.  Bipa,aùont. 

LODS  (Droit  de).  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4i>*~ 
Ce  droit  est  rachetable,  mais  il  doit  être  payé  jus- 
qu'au racliat.  = D.  i3=30  avr.  1791  I,  34j.  — Il  ne 
peut  être  exigé  pour  les  Ininsi  nplioos  de  contrats 
s D.  15=19  juin  ^791*  I,  4i>8.  — lustructiou  sur  le 
mode  de  son  rachat. 

LOUS  aux  mulaiioni.  D.  i5=38  mars  1790.  1 , 4i' 

Les  ai  tes  d'affraui  bissement  qui  ont  converti  la 
maio-moi'te  en  i-e*  dioits  doivent  être  exécutés;  si 
ces  droit*  excèdent  le  taux,  il  faut  iudiqner  ceux 
aoxqnris  ils  sont  réduits. 

LODS  al  im'suiai.  D.  iScip  juin  1791.  I,  4o9  — 
Instruction  sur  le  puiemeut  de  ces  droits.  = D.  iS 
juiu=6  juin.  1793.  I,  733.  — Ils  sont  supprimés  uns 
indemnité. 

LODS  tt  ventes  (Droits  de).  D.  t5=38  mars  1790. 
I,4i>~~f'^ux  sur  les  biens  meubles  on  inarrliandises  I 
aont  alxilis  sans  indemnité;  i*eux  dus  à cause  de  mu*  I 
tatioD.i  sont  raclietables  et  payés  jusqu'au  rachat.  | 
s "D.  i4-i7  ‘79^’  I*  — Lea  bieoa  nationaux  | 


vendut  en  sont  exempts;  ta  nation  demeure  chargée 
du  rachat.sD.  9=35  juill.  1790.  I,  97.— fd.=D.  18= 
39  déc.  1790.  1,345.  — Ces  droits  ne  peuvent  être 
exigés  pour  le  rachat  d'une  reute  foncière  irrache- 
table  que  lors  de  son  reml'oursemeut  et  dans  le  cas 
où  les  droits  casuels  n’eu  auraieut  point  été  raclie- 
tcs  avant  son  reiuboiirserouut;  ils  ne  peuvent  être 
perçus  inr  les  rentes  créées  depuis  le  4 août  1789  que 
lors  de  leur  reml>oursemeot.=D.  i5=i9  juin  1790. 

I,  408.— Instrticlioo  sur  leur  racliat.»U.  19  août-  X3 
sept.  179c.  I.  5ii. — Les  domaines n.itionaux  corpo- 
rels on  iucorporels  coosislaut  en  luds  et  ventes  sont 
administrés  par  la  régie  de  rcnicgistremcot  s U. 
30-20  août  i*'93  I.  787.  — Mode  de  leur  rachat. 

LüKVEINSTEIN-WERTUEl.M  (Prince  de).  D. 
16=33  tuai  1793.  [,  703.  — Cooveotion  faite  avec  ce 
prince  |Kiur  indemnité  de  set  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux supprimés. 

LOGEMENT.  D.  6 juin  1790. 1,  83.  — Les  frais 
de  logement  des  tribunaux  sont  retraoobés  des  dé- 
penses duTrésor  public  =sD.6=33  août  1791. 1,490. 
— Les  traitemens  et  gratifications  des  préposés  ue 
peuvent  être  saisis  pour  logement.  = D.  3o  mars= 
8 avr.  1793. 1,  67t.  — Logement  laissé  aux  femmes, 
enfans,  pereset  mères  des  émigrés.=A.  4 *<>ùt  i8w» 
(t6  therm.  an  Vlll).  1,  3148.  — Logement  des  pur* 
tetirs  de  contrainte  chez  les  perceptruis  et  les  con- 
tribuables (art.  38).=sL.  Havr.  1803  (iH  germ.  au  X). 

II,  i53  ; — des  archevêques , évêques , curés  et  des* 
servaos  ; = L.  1*'  mai  t8o3  (1 1 tior.  an  X).  Il,  lyfi 
— des  instituteurs  (art-  3). 

Cod.  c.— Temps  peudant  lequel  une  communauté 
doit  logemeut  a la  veuve  (art.  1465).  — Le  fermier 
sortant  doit  laisser  a si>d  suc(*esscur  le  logement 
convenable  pour  la  culture  (art.  1777)- 

Coo-  P. — Peine  contre  ceux  qui  logent  des  mal- 
faiteurs (art  99). 

LOGE.MEN'r  militain  D.  s3  janv.=7  avr.  1700. 
I,  32.— ^Tous  les  citoyens  saav  exemption  sont  et  oui* 
vent  être  lonmis  au  logemeut  dca  geus  de  giierre.s 
D.  34  novj=i*'  déc.  1790.  Il  330-  — pHicmcut  des 
logemeus  des  commissaires  des  guerres  pour  1789; 
èp<sque  de  la  cessation  de  ces  logemeus.  s D.  i*'= 
1 1 fév.  1791. 1,  385. — Proportion  dans  lesquelles  le 
bois  et  la  lumière  sont  délivrés  d.ins  les  corps*de- 
garde  pendant  lliiver  et  pendant  l’été.  = D.  8=fO 
juin.  1791.  1, 438.—  Les  troupes  sont  logées  dans 
les  bilimeus  militaires,  et  à def.iut  de  ceshêtimens 
1rs  municipalités  fouruissent  leur  logemeut;  dispo- 
sitions réglementaires  a cet  égard;  les  fournitures  à 
faire  aui  troupes  de  passage  sont  a U charge  des 
muoicipalités;  elles  feront  provisoirement  les  four- 
nitures qu'exigeront  1rs  corps-de-garde  des  troupes 
détachées  ou  cautocinées  d.ius  les  lieux  où  ledépar- 
temeut  de  la  guerre  n'aurait  pas  de  fouruisseurs;  les 
pays,  dc|>ai^teroeiii  ou  villes,  sont  dé>hargés  de  ces 
fournitures;  les  marchés  exi^t.l^s  sout  exécutés; 
fonda  annuel  fait  au  département  de  la  guerre  pour 
les  acquitter,  s D.  30  sepL=i4  oct.  1791- 1,  56o.  — 
O qui  doit  être  particulièrement  observé  par  le  com- 
missaire des  guerres  en  ras  de  oamperaeoLsD.  37 
sept  =13  oct.  1791.  I,  589.  — Etabliitarmeut  d'une 
masse  destinée  aux  dé|>euaes  d’entreden,  répara- 
tions, cuntrui-tiuos  et  augmenlatiuu  des  bAtiment 
fais<int  partie  des  lugemras  militaires.sD.  a8  dée.= 
3 fév.  1793.  I,  647.  — üUpositioos  relatives  an  lo- 
gement des  gardes  oatiimales  volontaires,  a D.  tl* 
18  mars  1792.  1,666.— Paiement  de  rindemoité  ac- 
cordée aux  officiers  qui  u'oot  pas  été  payés  de  leur 
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logemeDt  en  argent.  ==  D.  i8=3>mai  1793.  I,  'oS. 
^ M^iiotieo  de  Tordre  dans  le*  camp*.  = T).  a3  ruai 
1793-18  jaor.  1793. 1,  706.— Ixigeroeot  et  ra»erDe> 
ment  des  troupe*  et  de*  fooctioaoaires  puiilii*;  la 
ma*»e  destinée  au  i-hauffage'de*  troupes  s'étend  aux 
bataillon*  de  garde*  natioDaux.sE=D.  33  août=7  sept. 
1793.  I,  790.— Le  décret  de  1790  est  applicable  aux 
commandan*  ordonnateur*  en  re  qui  concerne  le* 
lugemen*  de*  fonctionnaire*  publir*  dan*  le*  bAti* 
Den*  destiné*  aux  admioi*tration«.=D.  1 1 août  1 793. 
Il  io3o.*~Mode de  paieinent  du  logement  de*  of6« 
cieri.  = L.  30  juin.  1794  (3  tlierm.  an  II).  I,  i355. 
~Le  logement  ne  doit  être  paye  que  lorsqu'il  n’aure 
pas  été  fuomi  en  nature.  L.  3 nor.  1794  (i3  br. 
an  111).  I,  1384.  — Somme  à payer  par  moi*  anv 
commaudan*  amovibles  pour  leur  tenir  lieu  de  lo- 
gement dans  les  places  de  guerre  =L  t7jaov.  1795 
(38  niv.  an  III).  I,  i3o*^. — Touctions  de*  commissai- 
res des  guerres  en  cas  de  campement.  c=L.  13  mai 

1797  (33  flur.  an  V)  I,  1645. — Le  logement  des  of- 
ficiers, lorsque  la  république  ne  le  leur  fournit  pas 
en  nature,  leur  est  payé  en  numéraire.=L.  nS  juill. 

1798  (7  tlierra.  an  VI).  I,  1817.— - Foods  affectés  a 
l'ealreiien  et  aux  réparations  des  furtifii-atiuo*  et 
bAtimens  serrant  d'étalilissemeos  miIicairet.:sL.  I3 
sept.  17()9  (36  fruct.  an  VII).  I,  — Etablisse- 
ment des  masses;  dé]>eosei  qu'elles  serrent  a ac- 
quitter =A.  39  janv.  i8uo  (9  plur.  anVIll).  1 , 3o54. 
— Du  logement  des  commissaires  des  gnerres  (art. 
36).s=:  a.  37  mai  1800  (7  prair.au  VIII).  1,  3127.— 
Appartrmens  destines  aux  Uilmuaux  milit.iires.  =s 
A.  (5  oct.  1801  (q3  vend,  an  X).  II,  3.  — Mode  de 
paiement  de  l’indemnité  due  en  argent  aux  officiers 
qui  ne  peuveut  être  logés  en  nature  = A.  3 juill 
i8u3  (t3  mess,  an  X).  Il,  338. — ludemnilé  de 
logement  ai  cordée  aux  ro.trécbaiix- des- logis  du 
tram  d'artillerie  dètat  hés  daus  les  départeiiiena. 
= A.  19  juitl.  iSio.  II,  944  — /d.sA.  3 juin. 
180-i  (i3  me»s.  an  X).  II,  3s4  — Confet  lion  a faire 
d'un  état  de»  édifi<  es  propres  au  casrroemeiit, 
magasins  et  bûpitaiix  mihtaire*.=.A.  39  mars  1811. 
Il,  1049.  — Loyer  d'occupation  des  lits  fournis  aux 
troupe»  en  g.irnison.  V.  Caiemc/neal. 

LOGF.IJR8.  D.  i9=.33  juill.  1791.1,454.  — II* 

sont  tenus  li’iiisc'rire  sur  un  registre  timbré  et  para* 
phé  |iar  un  offi«*ier  public  les  noms  des  personne» 
qu'il*  logeut,  même  pour  une  seule  nutl;  peines 
qu'ils  encoureol  en  cas  de  contravention;  leur  tes* 
poosabililé  et  peiues  pour  délits  ou  vols  qui  se  com* 
mettent  rbex  eux.  = D.  3uz35sept.  1793.  I,  58u. — 
Ils  suut  tenus  de  faire  1rs  déclarations  de  naissance 
et  de  décès  des  personnes  logées  dans  leur  maison. 
b=L.  7 mars  1796  (17  vent,  an  IV).  1,  i5a3. — Heine» 
qu'ils  encourent  en  inscrivant  sur  leurs  registres  des 
noms  qu'ils  savent  n'étre  pas  ceux  des  individus 
logés  chex  eux.s=L.  17  mars  (796  (37  vent,  an  IV). 

I,  i536.  — /d.  = L.  16  déc.  1799.  II,  3o35.  — Leur 
responsabilité  et  peines  pour  vols  commis  chex  eux 
(art.  3).  s=  A.  1**^  juill.  1800  (i3  œeu.  an  VIII).  1 , 
3i35.  — L'exécution  des  réglemens  qui  les  concer- 
nent est  dans  les  attribotions  du  préfet  et  desc-om- 
miMaires  généraux  de  police  (art.  7).  = A.  37  oct. 
1800  (5  brum.  an  IX).  I,  3171. — Id.  (art.  6). 

CoD.  C. — Responsabilité  des  logeurs  par  rapport 
■ttx  objets  déposés  chez  eux  par  les  voyageurs  (art. 
1953  et  suiv.).  I 

CoD.  P.  — Responsabilité  des  logeurs  pour  les  • 
crimes  commis  chez  eux  (arL  7).— Peines  pour  les  | 
vols  qu'ils  commettent  (art.  380);  — pour  contra-  | 


I veotion  aox  réglement  de  police  qui  les  coocerueirt 
(art.  475.  3“). 

I43GIQUE.  L.  1*'  mai  1803  (11  flor.  an  X).  Il, 
196. — Sou  enseignement  daus  les  lycées  (art  lo). 

LOGÎN'E.  D.  3=3  mars  X793.  1,934. — Ce  pays  est 
réuni  à U France. 

LOI.  A.  3=x4  sept.  179t.  I,  5x9.  — Sad«maitioa; 
sa  forme;  aon  empire  sur  tous.  V.  Constitutiomt. 

LOI  agraire.  D.  iS=33  mars  X793.  1, 933.— Peine» 
contre  cenx  qui  sont  convaiücut  de  l'avoir  pr^ 
posée.  = L.  tfiavr.  1796  (37  germ.  an  IV).  I,  i534. 
— Mode  de  jugement  des  prévenus  de  l'e  délit  1 

LOI  maniait.  D.  ai=3i  oct.  1789.  I,  X3. — Soa  I 
établissement;  forme  de  sa  publication  et  de  loa 
exécution  coatre  les  altroiipemcns  s=  D.  36  juill  2 
37  août  179X.  I,  41^. — /d.s=D.  38=38  août  1791.  l \ 
5(6.  — Sa  publication  .peut  avoir  lieu  pour  le  réis*  j 
blissement  de  la  subordination  et  du  bon  ordre  dam  ' 
les  trou|>et  révoltées.  =a  D.  aSjuia  1793. 1 , 99t.  — I 
Son  abolition.  I 

LOIS,  drcrat/,  arfar  pabliet  Itgitlatifi  tt -admini> 
tratift.  D.  30  oct.=3  nov.  1789.  I,  la.  — Envoi  aut  | 
autorités  judiciaires  et 'adroiniitratives  des  décrets 
ai'ceptés  et  sanctionnés  par  le  roi;  leur  puliliiulioa 
par  ces  autorités  =:eD.  5=6  nov.  1789. 1,  i4- — Trso»*  j 
cription  des  décrets  sur  les  registres  des  cours,  tri*  1 
bunaux  et  corpsadroiniitratifs.=D.  a3=36  fev.  179a 
I,  35.  — Publicité  des  lois  par  les  officiers  chargés 
de  cette  fooctiou.ssD.  35  mars  1790.  1,49- — Delai 
dans  lequel  les  décrets  sont  présentés  a la  saoctiœ 
ou  acceptation  do  roi;  celui  daus  lequel  le  garde* 
des4<‘caux  doit  instruire  rüsseinblée  soit  de  la  saoc* 
lion  donnée  par  le  roi,  soit  des  raisons  qui  auraient . 
pu  porter  a U différer  =D.  35  mars  1790.  l,  Ct.—  1 
Tout  membre  de  l'assemblée  est  tenu,  en  enlranl  ea  | 
fonctions,  de  prêter  serment  de  ne  jamais  prendre' 
part  à aucun  acte,  déi  laratiou  ou  piote»tatioa  ceo*  | 
tre  les  décrets  de  l'assemblée  nstiouale  ou  tendant 
a alTaililir  le  respect  et  Is  coofiant'e  qui  leur  sont  | 
dus.ssD.  3=3  juin  1790.  I,  83. — Poursuite  et  puni*  j 
tion  de  ceux  qui  mettent  à exécution  de  prétenda»  j 
dect'els  non  revêtus  de  formes  légales;  publii-ité  j 
donnée  aux  lois  par  la  lecture  qui  seo  fait  dans  les 
lieux  l'oosacréa  au  culte  par  les  ministres  des  an* 
t«ls.ssD.  34=37  juin  1790.  1,  90-— Les  corps  adini* 
nistr.itifs  ne  peuveut  employer  le  mot  deertt,  etclu* 
sivemeot  eunsacré  aux  ai  tes  du  corp*  législatif.  = 
D.fijuill.  1790.  I,  96.— AUribuliotis  du  comité  des 
décrets  chargé  de  surveiller  l'expédition  et  renvoi 
de  tous  les  deciets  de  l'asvemblée  oatiuDale.ïKÜ.  16= 
34  août  1790.  I,  140.  — Mode  de  procuulgatioii  de* 
lois;  leur  envoi  aux  autorités  administratives  ctju* 
diciaires;  leur  publication  par  ces  auturiics  pour  les 
rendre  exécutoirr*.=D.  39  août  1790. 1,  148. — Me- 
sures pour  prévenir  les  erreurs  dans  la  rédaction 
des  decrets.  » D.  s3  sept.=5  oct.  1790.  I,  i65- 

Peines  enrouruei  par  les  autorités  adrainistrativrs 
et  judiciaire*  qui  se  permettent  de  suspendre 
teinent  on  indirectement  la  publii-aliou  et  l’exécu* 
tion  des  lois  qui  leur  sont  adres*ees.=D.  3.  5 nov. 
1790.  I,  194.  — Mode  de  promulgation  des  lois.  = 
D.  5=19  janv.  1791. 1 , 303. — Le  titre  qui  est  mis  en 
tête  de  chaqne  loi  en  indique  simplement  l'objet.0 
D.  9=19  janv.  1791. 1,  365. — Iinpresaion  aux  frai»  d* 
la  nation  d’une  éditiou  complète,  au  nombre  de  deui 
mille  exemplaires,  de  tous  les  décrets  rendus  jus* 
qu’a  re  jour,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi. 

D.  i5=37  mars  1790.  I,  333.  — Le*  acte*  de#  direc- 
toires ne  peuveut  être  intitulés  ni  déertU,  ni  ordaa- 
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nûncet  oi proclamations!  iU  portent  le  nom  à'arrctcsi 
le  mandement  de  f<iire  executer  qui  te  trouve  ■ la 
fin  de»  lui»  b’a.  à l'égard  des  munii  i|ialités  et  des 
corp»  adm»«i»tr.itif»,  eu  l'e  qui  «*ooeeroe  le»  objets 
rrUtif»  a Tonlre  judii'iaire,  a la  guerre  et  a la  ina- 
rine,  que  Keflet  d’a»4urer  l'evéciition  de  ta  loi  lors- 
qu’ils en  sont  requis. =:D.  i8=*iJ  mai  17g!.  1*  3**^— ~ 
Lerture  publique  des  lois;  lieux  piibiic*!*  dé»igoés 
pour  les  affiches  de»  loi».=D  17  inai-t*'*  juin  1791. 
1, 3^.— 'EoToides  décret»  relatifs  a la  percrpiinn  des 
denier»  publics  a l'agent  du  Trésor  et  aux  différens 
préposés  au  recouvremeut  des  contributions.  = D. 
i3xi7  juin  179c.  I,  4^5.  — Aucun  acte  du  corps  lé- 
gislatif ne  peut  être  considéré  comme  lui,  s'il  n'est 
saoctioDDC  par  le  roi.  = D.  ai  juin  1791.  1 , 4^4*  " 
Mode  d’exécution  des  décrets  de  rassemblée  oalio- 
□ate.=0.  ai -aa  juin  1791.  1 , 4^4' — Validité  et  for- 
male  des  décrets  eu  l'al'sencedu  roi  =D.  Xraojuill. 
1791.  I,  446-  — Impression  et  envoi  des  décret».= 
D.  iS=i8juitI.  1791.  I.  4^4-~~rourtuite  et  punition 
de  ceux  qui  ronseilleot  furmellemeiit  lu  désobéis- 
sance aux  lois.  =sD.  i9=aa  juin.  1791.  I,  454-  — Le» 
corps  adinltiistrstifs  peuvent  prendre  des  arrêtes 
lorsqu'il  s’agit  de  publier  de  nouveau  le»  loi»  et  de 
rapjieler  les  1 itoxeo»  a leur  obéissance.ssD.  a6  juill. 
=727  août  1791.  I,  4^9*  Peines  contre  ceux  qui 
s'opposent  parviulenccà  leur  exécution. ssD.  a9soùt 
=ia  sept.  1791.  I,  5i7- — Les  déi-rets  relatifs  a rem- 
placement des  corps  udmiuistralif»  sont  rendus  sur 
ravis  du  lnini^tre  de  l’intérieur.  = A.  C.  3=i4  sept. 
179t.  1.  619. — Di»i>o»itiuns  coostitutionnelles  rela- 
tives à la  prérogative  royale  cooccrnant  raccepta- 
tii>n  et  la  sanction  des  décrets  du  corps  législatif  et 
de  rexercii'c  du  vetoabsolu  ou  »u»pensif;a  la  forme 
de  publication  et  d'exécution  des  luis;  les  étrangers 
qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux  loi»  de 
police  correctiouDclIe,  sauf  les  conventions  arretées 
avec  les  puissan«-es  étraogèret.=D.  39  marsuia  sept. 
1791. 1.  5a;. — Jusqu'à  ce  que  le  regent  entre  en  fooc- 
lions  les  députés  ne  peuvent  s’immiscer  dans  ce  qui 
concerne  la  sanction  des  décrets.  =C.  P.  uS  sept  = 
()  oct.  1791.  I,  57S.~~Peiae  encourue  par  les  auto- 
rités couAtituées  qui  sus|>eodent  la  publication  et 
l’execution  des  lois;  par  le  raiiiLAlre  qui  a contre- 
aigoé  une  lot  dont  le  texte  a été  falsifié.  = D.  29 
i .«epLriboct.  179t.  I,6ix. — Les  décrets  reodns  par 
I l’assemblée  conttituaoie  depuis  l'acceptation  du  roi 
I doivent  être  exécutés  comme  luis  tant  i}u’ils  n'auront 
1 pas  été  révoqué»  ou  modifiés  par  le  pouvoir  législa- 
tif. D.  3 U0V.T7  dcc.  1791.  1,  639.  — Le»  erreurs 
qui  se  trouvent  dans  le»  decrets  de  vente  des  biens 
oationaux  doivent  être  rectifiées  par  le  cqmité  des 
clécreU  qui  est  cliargé  de  la  collation  de  tous  ceux 
qui  ont  été  ceodus.=D.  ii  = i5  fév.  179a.  r„66i,— 
LfCS  déiTcts  de  la  liquidation  ne  sont  plus  imprimés 
en  placard,  mais  par  forme  de  résultat.  = O.  tf 
août  1793. 1,  758. — L’assemblée  législative  rappelle 
les  prioi  ipes  constitntionneU  et  les  loi»  fondamen- 
tales de  l'ordre  public  qui  doivent  diriger  les  corps 
administratifs  dans  leurs  drbbération».c=D.  locii 
août  1793. 1.  764. — Mode  d’impression  et  de  publi- 
catioc  des  décrets. ^ D.  i3=i3août  1793.  1,770. — 
Révocation  de  l'édit  de  Louis  XlIIpour  la  procession 
du  r^aoûl.sD.  iSciSaoût  1793.  1,773-  — Formule 
provisoire  des  actes  de  la  puissance  exécutive. =D. 
17  aoûtzi4  *^P.t  <79^*  I*  77^*  ~ Envoi  aux  munici- 
palités et  aux  différens  corps  d'armée  des  adresses^ 
dé«Tets  et  pièces  dout  l'impression  depuis  le  10  août 
a été  et  sera  ordooDée.=3D.  i&=30  sept.  1792. 1,  836. 


— Impression , envoi  et  affiche  du  bnlletiu  imprimé 
par  ordre  de  l'assemblée  o.itionale.sD.  30=35  sept. 
1793.  1, 853. — Envoi  de»  procèvverbaux , luis  et  an- 
tres piè<  et  à délivrer  aux  membres  noo  éliii  de  la 
convention  natiunale.=D.  3t=33  sept.  1793.  I,  853*. 
— Le»  lois  non  abrogées  sont  pruvi»<»ireroent  main- 
tenues. =D.  33=35  sept  1793.  1,  653. — üate  des 
actes  j)ublii‘S.  = D.  3=0  oct.  1793.  I,  858.  — Régle- 
ment de  distribution  a faire  aux  membres  de  la 
iKioveotion  nationale  des  décrets,  proclamatiuos  et 
actes  du  pouvoir  exécutif.=D.  33  oov.  1793.  I,  871. 
—Formule  d'exécution  des  lois.^D.  I9;.33juin  1 793. 
I,  990.— Mode  d'exécution  des  décrets  qui  fout  dé- 
fense aux  corps  administraiifs  de  quitter  leur  poste. 
9 D.  6 oct  1793  (i5  vend  an  U),  f , 1087.  — Date 
des  décrets;=:D.  7 oct.  1793(16  vend,  an  II).  1, 1088, 
—des actes  publics.sü.  36 oct.  179!  (5  brum.  an  II). 
I,  1 108. — Les  décret»  et  lesMoi»  ne  porteront  a l'ave- 
nir qu'uoe  seule  date,  qui  est  celle  où  ils  ont  été 
achevés  ou  relu»  =s  D.  34=^4  oov.  1793  (4^4  frim. 
an  II).  L 1119. — Fixation  de  l'époque  a laquelle  les 
décrets  seront  rendu»  sur  le  nouvean  calendrier  ré- 
publicaioÆD.  4=6  dcc.  1793  (14  = 16  frirn.  aull).  I, 
1134-  ~ Ordre  d'imprimer  les  lois  dans  un  cahier 
intitulé  BaUettn  des  lottf  dispositions  relatives  a la 
surveillanvrc  et  a l'exécution  des  lois  révolutionnaires; 
la  convention  a seule  le  droit  de  donner  l’interpré- 
tation  des  décrets.=D.  11=30  avr,  1794  (si  germ.r 
1*'  flor.  an  II).  I,  1330. — Empreinte  do  sce.iuque 
portera  en  filigrane  le  papier  destiné  a l’impression 
des  lois.sD.  3o  mai=3  juin  1794  (ii  = c5  prair.  an  II). 
I,  1335. — Approlmtion  du  plao  de  travail  arrêta 
par  la  commis»ion  du  recentemeut  et  de  la  rédaction 
c'omplèle  de»  lois  et  des  mesure»  d'exécution  qu'elle 
a prises.  =:  D.  4-^  Août  1794  ^3i  tlicira.  au  II).  I, 
1263.— Il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  une  propo- 
situm  relaUve  au  jugemeut  de  fait»  antérieurs  aux 
lois  qui  les  ont  prohibés.  =3  L.  4 oi'b  1 796  ( 1 3 veud. 
an  IV).  L 1433.  — Dispositions  qui  déterminent  un 
mode  pour  l’envoi  et  la  publication  de»  loi»;  éta- 
blissement d'uu  feuilletcm  de»  résolutions  et  de»  pro- 
jets de  résolutions  (eanotaiwni).  = A.  3 nov.  1795 
(|3  brum.  an  IV^.  I,  i5o3.  — Mode  provisoire  de 
publication  d^  toit.  =:  A.  6 nov.  1795  (i5  brum. 
an  IV).  I,  i5o3.  — (asractères  d'autbeuticité  provi- 
soirement donnés  aux  copies  manuscrites  des  lois.s 
L.  5 jaqv.  1796  (i5  uiv.  an  IV).  I,  i5i3.  — Les  lois 
d'un  intérêt  général  sont  seules  imprimées,  s L.  7 
fév.  1796  (i8  pluv.  an,  IV).  I»  i5iG. — .Mpde  de  pr<^ 
raulgatiuo  des  lois  dans  les  neuf  départemeus  qui 
l'omposaient  la  ci-devant  Belgique.=A.  9 fév.  1796 
(30  pluv.  ail  IV).  I,  i5i8.  —Mesurés  pour  assurer 
leur  execution  = A.  18  mars  1796  (aS  vent,  an  IV). 
I,  1537. — Formule  |iar  laquelle  les  arrêtés  sont  ter- 
minés. sA.  33  mars  1796  (3  germ.  an  IV).  I,  iSsS. 

— .Mesures  relatives  à l'exécution  des  lois,  établis- 
sement dans  chaque  administration  centrale  d'un  re- 
gistre intitulé  Hfgutn  d'axetuiton  des  lois  etdci  asrisà* 
da  di/vctoirs  exécutif.  =:L-  i6avr.  1796(37  germ.  an 
IV).  I,  1534. — Peines  contre  ceux  qui  provoquent  U 
lui  Jigraire.  =3  A.  3i  mai  1796  (i3  prair.  an  IV). 
1546. — &lode  à suivre  pour  faire  coonattre  aux  au- 
torités constituées  l'époque  à laquelle  les  lois  et  actes 
du  Oouveroament  deviennent  obligatoires.  &sL.  39 
join  1796(11  mess,  an  IV).  I,  i55o. — Validité  dea 
publications  des  lois  faites  avant  la  publication  de 
ceileduioov.  1793  par  simple  transcription  sur  les  | 
registres  des  corps  administratif*  ou  des  tribunaux.  I 

— L.  34  sept.  1 796  (3  vend,  an  V).  I,  1 53 1 . — Ma-  | 
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oiere  de  procéder  de  U pert  des  pcrsouoes  décliues 
de  l'effet  des  arrêtes  révoqués  par  des  luis  posté* 
rieures.  = L- ^6  sept.  179^1  (5  vend,  an  V).  1,  i5Ha. 
— Les  tribunaux  doivent  tenir  des  registres  pour 
inventorier  les  lois  et  la  i-orrespondauce  officielle. 
= L.  î5  déc.  1790  (5  niv.  au  V).  f , 160H.  — Défense 
d'annoncer  puliliquement  les  journaux  rt  tes  a«'tes 
des  autorité»  constituée»  autrement  <|ue  par  leuis 
titre».  = A.  ao  fé».  1797  (a  vent-  au  V).  I,  i6a3.  — 
qui  destitue  deux  fonrtioonaires  piililirs  et  ordonne 
de  les  poursuivre  cornnic  prévenus  de  fabrication 
de  fatuse  loi.  ss  L.  3i  ao6t  1797  (14  fruct.  an  V).  1 , 
1678.  — qui  Hnnulle  les  décret»  on  arrêtés  pronon- 
çant des  mises  hors  la  lot- = L.  jaov.  171)8  (ta 
nir.  an  VI}.  I,  1739.  — Mode  de  publication  des  loi» 
dans  les  colonie*. =L-  8 mars  1 7^  (18  vent  an  VI /. 
I»  1759.  — Lei'ture  des  lois  et  iudicatious  adressées 
par  les  corps  administratifs  aux  assemblées  primai- 
re» et  communales,  s L.  a6  mars  1798  (5  gerin.  an 
I VI).  I,  1769-  — /</.  de  celles  qui , par  les  corps  ad- 
ministratif», sont  adressées  aux  assemblées  électo- 
ralet.ssL.  I9juill.  1798  (i*' tlierin.  au  VI}.  I,  1816. 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  a faire  des  ré- 
glemens  pour  i'exécutûm  des  lois  relatives  à la  taxe 
d'entretien  des  routes. =sA.  14  noé.  171)8  brum. 
an  Vil).  1, 1866. — La  loi  du  13  vend,  est  oldigaloire, 
conformément  à ses  dispositions,  du  jour  de  sou 
arrivée  a l'administratiou  centrale  de  clutque  dé)Mr- 
temeut.=L.  déc.  1798(11  frim.  aoVIf).  I,  188c. 
— Le»  dépenses  de  rirapie«sion  et  de  l’einroi  des  lois 
font  partie  dsrs  dépenses  géiiérales.=Cousi.  14  déc. 
*799  ('*3  frim.  au  V III).  I,  3o3o. — Le  (Hiiiveruemeiit 
fait  les  rcglemens  uécessaires  (xiur  I exécution  des 
loi»  (.irt.  44)  s A.  36  dé('.  1 7()()  (5  niv.  an  VIII).  I, 
3u43- — Le  conseil  d'état  développe  le  aens  des  luis. 

b.  g janv.  1800  (ig  niv.  an  Vlll).  | , 3047.  — 
Opérations  et  •'Ommuaications  respectives  desauti>- 
rilés  chargées  de  cout'ourir  a U fonnatiou  de  U loi. 
= A.  ig  janv.  (800  (29  niv.  an  VIII).  | , suSi.  — 
Formule  de  proinulg.it ion  des  lois. =sU.  a.'î  janv.  1.800 
(5  pluv.  an  Vlll).  I , uo53.  — Délibération  sur  leur 
aate.=A.  17  m.d  iHoo  (37  6or.  au  Vlll).  1,  3ia5.— > 
fd.  s A.  5 juin  1800  (16  prair.  an  Vlll).  1 , 3138. — . 
Nouveau  mode  de  notification  des  lois.ssA.  18  juin 
i8uo  (3g  prair.  an  VUl).  I,  3i3i. — Application  du  , 
nouveau  Code  péual  aux  délits  punis  plusfurtenieut 
par  les  ant-ieuoes  lois  que  par  ce  Code  =sA.  i***  juill. 

1800  (13  mess,  an  VHI).  I,  3 135. — Le  préfet  de  po- 
lice peut  faire  publier  de  nouveau  les  lois  de  police 
(art  3).  = A.  97  oct.  1800  (5  brum  an  IX).  I,  3171. 
—Les  ordonnances  que  les  commissaires  généraux 
de  police  rendent  pour  Peiécution  des  lois  doiveut 
être  approuvées  par  les  préfets  (art.  3).=A.  10  déc. 

1801  (igfrim.  aoX).  Il,  117. — Administration  et 

envoi  du  Bulletin  des  lois.=L.  8 avr.  1803  (18  germ. 
an  X).  Il,  1S3 La  contravention  des  ecclésiasti- 

ques aux  lots  de  l'Etat  donne  lieu  a un  recours  an 
eonseÜ  d'état  (art.  6).s=  A.  3o  juin  1803  (11  inrss. 
au  X).  II.  3x3. — Les  lois  qui  doivent  être  publiées 
dans  les  départemeos  de  1a  rive  ganclie  du  Rhin 
seront  déterminées  par  des  arrêtés  (art.  7).=s  A.  19 
janv.  i8o3  (39  niv.  an  XI).  Il,  389.  — Destitution 
d'un  notaire  et  d'un  hoissier  pour  réceptiuti  et  no- 
tification d’un  acte  contraire  au  respect  dé  aux  lois. 
ssL.  5~i5  mars  t8o3  (i4=34  vent,  ao  XI).  Il,  3o6. — 
De  Ia  promulgation,  des  effets  et  de  ranplicatiun 
des!ois.=sA.  i3  ao6t  i8o3  (s5  therra.  an  Xl)  (1,409. 
— Tableau  des  distances  de  Paris  aux  chefs-lienx  de 
département  dressé  pour  U promolgation  des  lois. 


=x  s.  C.  18  mai  i8u4  (aS  llor.  an  XII).  H , 487.  — { 
DépAt  aux  arcliives  du  sénat  des  projets  de  loi  dé>  1 
creté»  par  le  corp»  législatif;  ses  déii‘>ératiooi  sur  I 
«'eux  qu'un  lui  déonui-e  }>our  incunstitutionoalilé  ' 
(art.  69)  —Nombre  de  membres  dont  doit  être  coa-  ^ 
posé  le  conseil  d'état  ]xmr  déliliérer  sur  les  pmjel» . 
de  )oi(id.). — Mode  de  délibération  du  corp»  législatif 
et  du  tribunat  »urles  projet»  de  loi  (art.  18  et»uiv.\ 

CoD.  C — Prornulgaiioa  des  lois  (art.  1). — lülei  l 
ne  peuvent  rétroagir  (art.  3)-  — Disiinction  poar  I 
leur»  effet»  entre  le»  diverses  espèces  de  luis  (art  3).  I 
—Défense  de  déi  oger  aux  lois  par  des  cueventiost  ’ 
purticnÜères  (art.  ti).  — Le*  conventions  qui  7 i<(Bt 
coutraires  sont  censées  non  écrites  (art.  900).— Nub 
lité  de  celles  que  la  loi  prohibe  (art.  1 173). — Lepn* 
vilége  résultant  de  la  lui  0£«/e  n'a  plus  lieu  (art.  17^^ 

A.  14  juin  i8o5  (39  prair.  au  XIII).  Il,  5yS.  — 
Jour  à compter  dutpiel  les  lois  sont  obligatoires. 

CoD.  I*.  C.  — Les  juges  peuvent  être  pri»  a parti* 
dans  les  cas  expressément  indiqués  par  la  loi  fart  j 
3o5).  — Objets  (^ue  la  loi  déclare  inaliéuables  (art , 
58c).  — Abrogation  des  loi»  sur  la  procédure (sTt 
1041).  — Kpitque  à laquelle  seront  présentés  es 
forme  de  loi  les  réglemeos  sur  les  frais  et  1a  pulkt 
de*  triliunaux  (art.  1043). 

S.  C.  1930111  i8u7-  II,  759.  — Nouveau  modedt 
tadiscussion  préalable  des  lois  au  corps  législatif 

CoD.  Cü.  — Abrogation  des  auciennes  lois  sur  U 
commerce  (art.  3 debi  loi  a la  suite  dudit  Codr). 

L.  16  sept.  1807.  II,  7f>5.— Cas  où  deux  arrêt» 
la  cour  de  cassation  peuvent  donner  lieu  a l'iativ* 
prétatioo  de  la  lni.=D.  36  nov.  i8<>8.  Il,  835.— . 
«'hangemerit  ur  peut  être  fait  sans  un  décret  au  ta- 
rif des  douanes. 

Coo.  1.  C.  — Les  jugeroens  et  arrêts  de  «'oodsia- 
nation  doivent  contenir  les  termes  de  la  loi  ujipir 
quée  (art.  ifi3,  igS,  il6g,  599).  — Réquisition  pusr 
l'application  de  la  loi  contre  l'accufté  cuojvable  (art 
3t>3).  — Ca»  où  il  J a lien  a interprétetioo  de  U loi 
(art.  44^0' Cass.tlioo  des  déi'ision»  coutinuei  sut , 
luis  sur  la  dénonciation  du  grand-juge  (art.  441). 

O1D.  P. — Peines  «*ontre  les  magistrats  arrétaali 
IVxécutioo  des  lois  (art.  137);  — contre  les  miiiistrrt 
du  culte  qui  les  critiquent  (art.  30i). — Maintien  drv 
lois  sur  des  matières  étrangères  an  Code  pénal  (ait 

484). 

D,  16  sept  181  r.  II,  M19. — Mode  d’exécution  et 
France  des  décrets  du  roi  de  Wevtphalie.  =3  D.  3a 
sept,  1811.  Il,  1 194- Application  des  !ni«  ancire- 
nés  dans  les  provinces  Illjrieiinrs.sD.  3 0**1.  i8((> 
II,  C 138. — Rejet  d’une  rrquêtea  fîu  de  révision  d'as 
décret  rendu  en  matière  conteutieuse  et  contradic- 
toirement avec  le  requérant.  » D.  9 déc.  1811. 11, 
f r54'  — Forme  des  lettres -patentes  à délivrer  es 
exécution  des  décrets  des  3fi  et  38  août  j8i  1.33  A. 
7 janv.  i8i3.  11,  1348.  — Avis  c«iooernaot  le  retoeil 
des  lois.sCharte  4 juin  1814.  II,  iSS;. — Mode  de 
proposition,  di»cuuioo,  sanction  et  promulgation  de» 
lois  (art.  16). »0.  37  nov,  1816.  Il,  i85o.  — Mode 
de  leur  proinulgatioo.=0.  i S jaov.  181*''.  Il,  1863. 
— M.=3A.  c.  34  fév.  18*7.  II,  1867.— /d.=rO.  18 
sept.  1833.  Il,  3485. — Caractère  des  formuletajou- 
téet  à un  décret  qni  o'eo  font  {Mint  partie  et  qui 
n’out  pas  été  insérées  au  Bulletin  des  lois.  = A.  C 
17  déc.  1833  II,358o.— La  loi  du  iG  sept.  1807  >nr 
Pinterprétation  des  lois  est  déclarée  compatible  arec 
1a  Charte.  V.  Codes,  Cône,  Doimnes,  /asOncItoiu  ai<* 
nistênef/es,  té^ii/efioe,  RAia. 

LOING  (Canal  de).  V.Ceae/. 
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LOÎR>ET*CHER  (Département  de).  D.  i5  jaov. 
(i6  et  a6  fév.)=4  m«ra  1790.  I,  35.-~-Soo  djiMcrocot 
daoi  U division  territoritile  de  la  Fraiire.  «A.  97 
aepl.  tSof  (5  vend,  an  X)  Il  » 99.  — Hèducûoo  dea 
ju<idres  de  pjii  de  rc  déjMrteroent. 

LOIRK  (Fleuve  de^.  L).  91  jauv.  i8x9.  II»  1199. 
—Police  de  la  péi-hc  dam  ce  fleuve. 

LOIRE  (Départemeut  de  U).  U.  i5  janv.  (16  et 
96  fév.)-4  mare  l'yo.  I,  35.  — Sou  claa&emeot  d.«ns 
la  divivioQ  trrrilori.ile  de  U Fraa.-e;*4  compovitiou. 
œA.  iH  nov  i8ui  (17  Ijfuro.  anX).  Il, ^9.— Hcdui'- 
tiua  de«  justices  de  pais  de  ce  département.  =s  A. 
90  janv.  i8o'i  (^pluv.  an  X).  Il,  199. — /d.=A.  5 mai 
louj  (i5  flor.anX).  Il,  199.— /d. 

LOIRK  (Département  de  la  Haute-).  D-  l5  janv. 
(i6et  96  rév.).z4  mars  1790.I.35. — Son  cUsscroeiit 
dans  la  division  du  territoire  de  U France;  ta  coirs- 
position.  A.  97  oct.  1801  (5  Ijruin.  an  X).  11,  5a. 
— Réductiuu  des  justices  de  paix  dece  département. 
sA  99  janv.  (809  (9  plov.  an  X).  II,  198. — /d  b 
A.  16  mars  1809  (a5  vent,  an  X)  11,  i.t8. — /d.=a 
A.  3u  juin  1809  (11  mess,  an  X).  II,  9a3. — td. 

LOIRE-IXFf^.RIKURK  (Département  de  lu).  D. 
i5  janv.  (j(>  et  96  rév.)=4  mars  1790.  I,  35.  — Son 
classement  dans  la  division  territoriale  de  U France. 
=s  A.  6 nov.  i8u(  (iS  lirum.  au  XI).  II,  80.  — Ré- 
duction des  jusliiCB  de  pais  de  ce  déparlemeut.  b 
A.  99  janv.  i8oi  (9  pluv.  an  X). — td. 

I.rÔIRKT  (Département  du).  D.  x5  janv.  (i6  et 
96  fè«.}=:4  mars  1790.  I,  35.  — bon  classement  dans 
la  division  territoriale  de  la  France,  b D.  3=5  août 
1790.  I,  III  — Poursuite  et  puoiliou  de  ceus  qui 
s'opposent  au  paiement  des  dîmes,  des  drttits  de 
cli.iropart  et  antres  droils.BA.  1*'  oct.  1801  (9  vent, 
an  X).  U , 95  — Réduction  des  justii'es  de  pais  dans 
le  département  du  Loiret.  » A.  |6  murs  1809  (aS 
vent,  an  X).  II,  14$. — /d.  bD.  ai  août  x8o6.  Il, 
707. — Rectification  td. 

LOISON  (Sieur).  V.  PounuiUt. 

LOMBARDS.  V.  Hont-dé-Piett. 

LO?iG-ET-TRAV£R$  (Droit  de).  D i5=98  mars 
1790.  I,  4<  — 11  est'almli  sans  indemoité. 

LONGITUDES  (Bureau  des).  L.  95  juin  1795 
(7  mess,  an  111).  I,  i366. — Sa  formation  et  ses  attri- 
butions. 

LONGWI.  D.  3l  aoAt=5  s^L  1799.  I,  809.  — 
Toutes  les  maisons  de  cette  ville, à Peseeptiou  des 
maisons  nationales,  doivent  être  détruites  et  rasées. 

LORIENT.  D.  97  roars=9o  avr.  1790.  I,  5o.— La 
ville  et  le  port  de  Lorient  sout  remis,  quant  aus 
droits  de  traites,  dans  le  même  état  où  ils  étaient 
avant  l'arrêt  du  i4  mui  1784;  dispositions  relatives 
a la  suppression  de  cette  franchise.BO.  95=97  janv. 
1793.  1,899. — Salaires  des  officiers  et  des  employés 
dans  ce  port  (art.  4).  b A.  16  déc.  1800  (iS  fnm. 
an  IX).  1,9x85. — Service  et  direction  du  parc  d’ar- 
tillerie dans  le  port  de  Lorient,  b A.  99  juin  x8ot 
(3  mess,  an  IX).  I,  99%4*  — Etalilisseroent  d’une 
ImurscBD.  96  déc.  x8i3.  II,  i339 — Réglement  sur 
la  profession  de  boulanger  à 1/urient. 

LORRAINE.  D.  8=96  sept.  1790.  I,  i55. — La 
perception  des  droits  qui  j sout  perçus  doit  conti- 
nuer d’avoir  lieu.  = D.  7 déc.  1790.  I,  935  — Sup- 
pression de  ceux  qui  s’j  perçoivent  sur  les  denrées 
coloniales.  V.  Bois,  Troupoou  a pari. 

LOT  (Départementdu).  D.  x5  jauv.(x6et  96  fév.) 
=4  mars  1790. 1,  35. —Sou  classement  dans  la  divi> 
sion  territoriale  de  la  France;  sa  coroposilioa.BA. 
4 nov.  180c  (i3  brum.  an  X).  U,  57.  — Réduction 


des  jnatices  de  paix  de  ce  départeioent.sA.  99  janv.  : 
1809  (9  pluv.  an  X).  Il,  198,  — Id.  B A.  3o  juin 
1809  (1 1 mess,  an  X).  II,  993. — Id, 
LOT-ET-GARONNE  (üéparlemcnt  de).  D.  i5 
janv.  (ifi  et  96  fév.)=4  ro.trs  1790.  I,  35.  — Son  clas- 
i seinent  d.ins  la  division  teiritorkile  de  la  France; 
sa  composition,  b A.  99  oct.  1801  (7  brum.  an  X}. 
Il,  04.-**  Réduction  des  justices  de  paix  dans  ce  dé* 
parteiueut. 

LOTERIE  des  bieas  naiioHOui.  L.  18  avr.  1795 
(99gerra.  an  111).  I,  i34o. — Les  bltimcoi  apparie* 
uaut  a la  Dation  sont  aliénés  par  voie  de  loterie,  b 
L.  97  mai  1795  (8  pr.iir.  au  III).  I,  i355.  — Mi*de 
de  distriliutiun  des  lots  de  la  loterie  des  meubles  et 
immeuble»  ptoveiianl  des  émigré»  bL.  95  juin  1795 
(7  mess,  an  111).  I,  i367  — Dis|>osition»  relatives  aux 
meubles  et  immeubles  reconnus  ne  devoir  pa»  être 
Compris  dans  les  prospe<'tiis  des  loteries  uatiooales. 
B L.  9 sept.  X795  (93  fruct.  au  UI).  L,  141F).—  Les 
l>ons  au  |>orteur  gagnés  à la  loterie  et  les  assignats 
à fa«-«  royale  de  100  liv.  et  au-dessous,  sont  admis 
en  paiement  des  billets  de  lolrrie.BL.  19  r>ct.  1795 
(97  vend,  an  IV).  I,  x449* — Déchéance  de  toute  pré- 
tention des  porteurs  de  billets  de  l iterie  nationale 
de  maisons,  meubles  et  effets  bL.  i3  juill.  1796(95 
roess.  an  IV).  I,  x559.— 'Délai  {tendaut  lequel  il  sera 
délivré  le  montant  des  billets  gagoans  dans  les  lote- 
ries rouocées  en  la  loi  du  97  vend,  an  IV.  b L.  t3 
nov.  1 796  (93  brum.  an  V).  I,  1 598. — Mode  de  paie- 
ment des  lots  de  la  loterie  nationale  écliua  et  veudus, 
à défaut  de  réclamations  des  jiortcurs  de  billets. 

LO  FERIE  de  France.  D.3julll.t  790=95  marsi  79t. 
I,  95. — Fixation  du  traitemeut  des  admioistralcursi 
suppression  du  régissror  honoraire  et  dn  reraveur 
général;  impression  de  l’état  des  appoiutemens  et 
ratifications  des  emplojêt;  les  sommes  qui  étaient 
uonées  à la  société  materoclle  par  le  tirage  lui  sont 
provisoirement  conservées,  b D.  90=93  janv.  179X. 
I,  979 — Les  fonds  d'avance  et  de  cautionnement  dca 
régisseurs,adminUtrat«urs  et  employés  de  la  loterie, 
sout,  eu  remplisMot  les  rottditiooaet  formalités  pres- 
crites, reçus  en  paiement  des  domaiurs  nationaux. 
bD.  90=93  janv.  X79t.  I,  980.— Les  billets  de  lote- 
rie i^ni  appartieonent  à des  corps  cl  consrouoautés 
ecclesiestiques  sont  envoyés  au  trésorier  de  Pcx- 
traordioaire  pour  être  annulés,  b D.  to=90  juill. 
1791.  I,  448* — Ce  trésorier  est  autorisé  à recevoir  le 
paiement  de  ces  billeU  et  coupons,  b D.  99  juill. = 
i*'  août  t~9X.  I,  46^'  — Liqui^tioo  et  comptabilité 
des admioistrateurs  delà  loterie rovale.BD.  x6aoùt 
= x3  nov.  1791.  I,  509. — La  surveillance  de  la  loterie 
royale  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'in- 
téricur.sssD.  tS=99  août  1791.  I,  5to.  — Paiement 
des  pensions  affectées  sur  la  loterie  royale.sD.  3o 
avr .=9  mai  1799.  I,  687. — Remboursement  des  bisl- 
letiiu  de  l'empranl  de  quatre-vingts  millions  sortie 
par  le  tirage  de  mars  X799.  b D.  96  mai=r*''  juin 
1793.  I,  973.  — Abrogation  des  ancicnixes  lois  qui 
déclarent  insaisissables  les  traitemcos  et  graiifica- 
tions  des  directeurs  et  des  préposés  des  loteries,  sa 
D.  19  oct.  1793  (-18  vend,  au  U)  I,  ixoo. — Supjrca- 
sion  de  toutes  les  loteries  autres  que  celle  de  France, 
bD.  i5=i6uov,  1793  (95=06  brum.  an  II).  I,  w 16, 
—Suppression  de  toutes  les  lotericiBiD.  17=99  déc, 
1793(97  niv.=9  niv.  an  II).  I,  ii 36.  — Suppression 
des  adrainistrsiears  et  employés;  emploi  et  vente 
des  effets;  paiement  des  lois;  liquidation  de  la  caisse 
générale;  recouvrement  des  dettes  arriérées;  forma- 
tiun  et  présentation  des  comptes;  composition  dea 
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I Imreauz  provitoiremcnt  «'ooservês;  iodeinDité  de* 

I employés  supprimés;  résiliation  des  baux  des  mai* 
tons  etfiplojécs  aux  i-i-dcTHiit  loteries  de  Fraure  s 
i D ai=ai  fé».  I7y4  (3=5  xeot.  an  II).  I,  iiS4-  — 

I Pjieroeiit  des  intérêts  des  i-aulioimenieDs  dei  lece* 
«eurs  des  loteries  supprimée»,  a L.  3o  sept.  (797 
(9  seiid  ao  VI).  I,  i6!l8.— FtalJissemeot  de  la  loterie 
nationale  en  France  sur  les  bases  et  rombinaiaoua 
qu  elle  avait  avant  sa  suppression  c=  L.  8 ot-t.  1797 
(17  vend,  ao  VI)  1,  lôciV'—^tspositioos  régleroeii* 
tüires  sur  son  organisation;  moulant  de  la  somme 
eu  es(H'crt  que  le»  receveurs  sout  tenus  de  versera 
1j  C-.  Use  générale;  traitement  des  administrateurs  et 
employés  de  radtniDiitration.nL  o8  oct.  1797  ^7 
bi'um.  anVl).  I,  170-2.— 'Taux  des  mise»  a la  loterie 
natioaalc.^KA.  lo  août  1798  (5  fruct.  au  VI).  I,i8io. 

Nombre  des  inspecteurs  des  départemen»;  leurs 
fonctions  et  traiteiuens.  = A.  16  oct.  1798  (5  brum. 
an  VII).  I,  i85o.  — Rapport  des  urt.  |3  et  i5  de 
l’arrêté  du  directoire  du  17  vend,  an  VI  relative- 
meut  au  cautiounement  des  receveurs;  ils  ne  peu- 
vent eiercer  aucune  fonction  sans  avoir  ao  préala- 
ble fourni  leurs  cautioonemens  en  numéraire  et  eu 
immeubles;  Hélai  daus  lequel  ces  cauCionnemeos 
doivent  être  foernis  » A.  a5  fév.  1799  (7  vend,  an 
Vil).  I,  IQ14. — modifiant  celui  dn  5 fruct.  an  \T  sur 
la  loterie  nutionalc.  ex»  L.  ^6  fév.  i8oo.  I,  3073.  — 
Caulionnemcnt  à foui-nir  par  les  employés.nA.  14 
mars  i8oo  (x3  vent  ao  VIII).  I,  3089.  — Les  rece- 
veurs sont  déchargés  du  cautionnement  en  imraen- 
bless’ils  fouroiuent  celui  exigé  d'eux  en  numéraire. 
s=  A.  a6  sept.  1800  (4  vend  an  VIII).  I,  ai65.  — 
Lieu,  nombre  et  mode  des  tirages  de  1a  loterie.  = 
A.  18  nov.  1800  brum.  ao  IX).  I,  a 170.  — Aog- 
meotatioo  et  traitement  des  inspecteurs  bA.  agjanv. 
i8oa  (9  pluv.  an  X).  II,  laS.  — L’administr.<tion  de 
la  loterie  peut  poursuivre  ses  ageos  tons  y être  au- 
torisée par  le  couseü  d'état.  D.  4jo>l^  18x1.  Il, 
1091.— Etablissement  de  U loterie  daus  les  dépar- 
terocDS  anséatiques  (art.  i8o).=L.  ai  déc.  1814.  II, 
i5to.  — Confirmation  de  la  loterie.=0.  9=i9déc. 
iSi5.  II,  1659.—  RempUcemeot  du  directeur  par 
trois  adinioistrateurs.sssL.  a8  avr.  1816.  II,  1731.— 
Maindeo  des  lois  sur  la  loterie  (art.  xai).  » L.  a5 
mars  18x7.  II,  1873.  — /<£.  (art.  i3i)  =»  L.  i5  mars 
18(8.  II.  1976.— fd.  (art.  86).bL.  17  Juill.  1819.  II. 
n 17. — W.  (art.  34). =L.  a3  juill.  x8ao.  ll.aai. — td. 
(art.  4i).=xL.  3i  juill.  i8ar.  II,  a335.— /d.  (art.  35). 

LOTERIES  parUcmUtrtt.  L.  3o  sept.  1797  (9  vend, 
an  VI).  1, 1688. — Défense  d’en  établir;  peines  contre 
les  eutrepreneurs  de  ces  établissemens.=L.  a3  nov. 
1797  (3  frim.  an  VI).  I,  1719.  — Prohibition  des 
agences  établies  pour  faire  des  ventes  par  forme  de 
loterie.ssL.  a9  mars  1798  (9  germ.  an  VI).  I,  1779. 
— Poursuites  et  peines  contre  ceux  qni  reçoivent 
des  mises  ou  distribuent  des  billets  de  loteries  par- 
ticulières ou  élraugères.=:D.  aS  sept.  tSi  1.  II,  i3a5. 
— Application  d’une  ]>ortioq  des  amendes  et  den- 
rées saities  au  profit  de  ceux  qui  coopèrent  à la  dé- 
couverte des  loteries  clandestines. 

CoD.  P.  — Peines  pour  ceux  qni  deonenl  des  lo- 
terie.» (art.  410,  475). 

LOTS.  Cod.  C.  — Partage  des  lots  entre  héritiers 
(art.  Ml 5).  — Chaque  cohéritier  est  présumé  avoir 
toujours  été  propriétaire  de  son  lot  (art.  883).  — ■ 
(j>urantie  en  madère  de  lots  (art.  8S4  et  suiv.).  — 
l'exercice  de  Tacdon  en  réméré  contre  les  héritiers  de 
1 aiipiéreur  quand  la  partie  vendue  se  trouve  an  toc 
de  l’un  d'eux  (art.  167a). 


Cou.  P.  C.  — Manière  de  composer  lea  lots  (art. 
975  et  suiv.). — Leur  tirage  (art.  985).  V.  Lte$laticn, 
Partage,  Baehat,  Hèmtrè,  Soult*. 

LOLAGE.  Cad  C.— Diveise»  espèces  de  louage 
(art.  1708  et  suiv.);— de  baux  (art.  17x1  et  suiv.).— 
Le  propiiétaire  peut  eipuUer  le  locataire  qui  oc 
gaiiiit  pas  le»  lieux  loncs  (art.  i7Sa).  — Obligations 
du  sou»-Iocataire  envers  le  propriétaire  (art.  1753). 
— Règles  sur  le  louage  d’ouvrage  et  d'iudustrie 
(art.  i779);-^es  domestiques  etouvi  iers  (art  1780); 
des  voituriers  (art.  178a). — Comment  finit  le  louage 
(art.  1795).  V.  Baux  et  Fermagts. 

LOIJIS  XVI  et  sa  famiiU.  a3  juin  1789.  I,  a.  — 
Séance  royale  et  décUratioos  par  lesquelles  il  rap- 
pelle le»  antiennes  constitutions  de  la  France  snr  le 
pouvoir  monarchique  et  sur  les  formes  de  la  tenue 
des  étals-généraux,  s D.  ii  aoûtroi  sept  =3  nov. 
1790.  1 , 5.  — L’assemliléo  nationale  proclame 
Louis  XVI  le  nttasuateur  de  la  Ubenê  françatse.  = 

D.  4 jauv.  1790.  I,  3x L’assemblée  demande  au 

roi  qu'il  veuille  bien  fixer  ses  dépenses  peraonnelles 
et  celles  de  sa  maison.  = D.  33=.a6  fév.  1790.  1,  35- 
—Impression  dn  di»cuuis  pronoucé  par  le  roi;  son 
envoi  a toutes  les  muoicipalité».s3D.ao=3oavr.i790. 
I,  60.  — Louis  XVI  est  prié  de  faire  connaître  les 
limites  des  cantons  qu'il  veut  se  réserver  cx<  lusiv^ 
ment  pour  la  cIu9se.s=:D.  9 juin  1790. 1,86. — Lettre 
du  roi  concernant  la  liste  civile,  le  domaine  de  la 
reine  et  sa  maison  militaire.  = U.  7=9  sept.  1790. 
[,  i55.  — L'assemblée  le  remercie  des  mesure»  prises 
pour  la  sûreté  du  port  de  Brest  = D.  i3't9  oct 
1790.  I,  X7S-— Le  département  de  la  mai«oo  dn  rai 
ceue  de  faire  partie  du  Trésor  public.  z=  D.  x3=i5 
juin  I79I.  I,  4o3.  — Üét  laration  que  le  roi  est  pné 
de  faire  au  prince  de  Bourbon-Conti  sur  ses  projets 
hostiles bD.  iGjuill.  1791.  I.  4^3  — L’exercice  des 
fonctions  royales  est  suspendu  entre  les  maius  du 
roi  jusqu'à  ce  qu’il  ait  accepté  la  < oustitutiun.ssD. 
39  juili.zi*''  août  1791.  I,  477.  — Disposition»  qui 
déterminent  les  conditions  exigées  des  cre.inciers  de 
Moaueur,  du  comte  d'Artois,  et  dt  Mesdames  pour  être 
p.iyés-sasD-  39  04‘t  =6  nov.  1791. 1.63S. — Injonction 
a LouiS^StanislaS'Xavter,  prince  français,  de  rentrer 
daus  le  royaume  dan»  le  délai  de  deux  mois  à comp- 
ter de  ce  jour,  faute  de  quoi  et  après  l'expiration 
dudit  délai  il  aéra  censé  avoir  aiidiqué  son  droit 
éventuel  à la  régence.  = D.  39  nov.  1791.  I.  643.  — 
L’assemblée  invite  le  roi  à exiger  des  princes  de 
l'empire  la  dissolution  des  rasserohlcmens  formés  sur 
leur  territoire  per  les  émigrés  =D.  3=4  jsD^-  i*‘9>> 
I,65i.— 6=8  fév.  E793.  I,  658. — Leats-5/oau/ai-A'«- 
vier,  Charlei‘PhiUppe  et  Louiê-Joteph  0ou/-6cia, prin- 
ces français,  sont  décrétés  d’accusation  =D.  X4=i4 
,janv.  1793.  I,  653. — L’assemblée  nationale  invite  la 
rai  à faire  roooattre  aux  puissanres  de  l'Europe  qu’il 
est  résolu  à maintenir  la  coostltutiou  tout  côtière  on 
à périr  tout  entier  avec  elle,  rs  ü.  18=19  janv.  1793. 
I,  653.  — Leaa-Sranii/ar-Xersrr  est  déclaré  avoir 
abdiqué  son  droit  a la  régence.=D.  sSriS  jauv.  x 793. 
1 , 654*  — DécUration  qut  le  roi  est  tenu  de  faire  à 
l’empereur  d*Autricbe.a=D.  i5  avr.  1793- 1<  684.  — 
II  déclare  au  nom  de  la  nation  que  la  France  est  en 
guerre  avec  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  es  D. 
19=33  mai  X793. 1,  7<>5 — Suppression  du  traitereeat 
et  de  la  rente  apanagere  accordés  aux  deux  princes 
français  frères  du  rui  s«D.  39=3i  mai  1793.  I,  7x3. 
— La  garde  soldée  du  roi  est  licenciée;  la  garde  na- 
tiouale  parisienne  reprend  son  service  auprès  de  la 
persoaue  du  roiÆP.  33  juin  1793.  I,  734.— du  roi 
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sur  Ui  êTénnneR»  du  ao  juiu.  — D.  3=8  juill.  179a. 
I,  74J,'— Le  décret  qui  défeod  uux  corps  admluis» 
tratiri  d’entretenir  des  agent  auprès  du  roi  et  du 
i-orp»  est  étendu  aux  umnicipalités.  =s:D. 

i&:i9  juiU.  179a-  I*  744*  Le  roi  est  chargé  de  re* 
pousser  parla  force  des  armes  tout  eouemi  déclaré 
eu  é;at  d*itostiIiu  • ioimioeutes  ou  commencées  coo« 
tre  la  France.=D.  ao juill.  I79a>  I«  749*753. — Pro> 
clamatiou  du  roi  sur  les  dangers  de  la  patrie.  = D. 
10=10  août  t7(ÿO<  It  764*  ~ L’assemblee  ontiooale 
prononce  le  .suspension  du  pouvoir  rojal.  s D.  11 
août  179a.  1,767.-1.3  garde  du  roi,  tant  qu’il  sera 
dans  l’enceiute  de  rassemhlée  nationale, est  coorice 
à la  garde  nationale  et  à la  gcndarmerie.sssD.  ia=i3 
août  179a.  I,  767.— L'hûlcl  du  ministre  de  la  justice 
sert  d’habitation  au  roi  et  a sa  famille,  s D.  i3=i4 
août  179a.  I»  769. — Translation  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille nu  Temple.  = D.  i3=i4*bût  179a.  1.  769.-^ 
Ap|>osiliüQ  des  scellés  dans  les  maisons  nationales 
réservées  au  roi.  = D.  ai=ag  août  179a.  I»789. — 
Uue  somme  de  Soo.ooo  liv.  est  décrétée  pour  l'entre- 
tien du  roi.=D.  6 17  sept.  179a.  I,  8a6. — Radiation 
des  registres  et  états  des  payeurs  des  rentes  de  celle 
d’un  million  constituée  au  pru6l  de  Louii  XVt  et  de 
son  frère  Louit-Stanitl<u»Xapi*r.  = D.  ai=aa  sept. 
179a.  I,  853. — Abolition  de  U royauté.sD.  37  nov. 
1793.  I,  874. — -^Epoque  a laquelle  doivent  entière- 
ment cesser  les  traitemens,  gages,  appoiotemeos, 
grabficaiious  et  autres  émotuincns,  de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient,  aux  personnes  attachées  à la  mai» 
son  de  Lmu's  XV Ii  les  dispositions  des  art.  i*',  a,  3, 
8,  9 et  10  de  cette  lui  sont  étendues  aux  biens  qui 
appartenaienl  aux  frères  du  rui.sD.  3=5  déc.  179a. 
I,  876.— La  conveution  déclare  que  Louit  Xf'l  sera 
jugé  par  elle.  =s  1).  4 déc.  179a.  I,  876.  — Temps 
quVlle  emploiera  à ce  procès.  = D.  5 déc.  179a.  1, 
876.  — Impression  et  distribution  des  pièceslues  par 
le  rapporteur  de  U commission  des  douse.sD.  6= 
7 déc.  179a.  I,  877. Adjonction  de  membres  à la 
commission  pour  préienter  l’acte  d'accusation,  la 
série  des  questions  à faire  au  roi  et  l’ordre  de  la 
I disenssiou.  s=  Ü.  9=10  déc.  179a.  1,  878.  — La  corn- 
missiou  des  vingt-et-un  est  autorisée  à se  faire 
livrer  les  pièces  qu’elle  croira  nécessaires  a la  for- 
mation de  l’acte  d’accusation  =xD.  1 i=i5  dèe.  179a. 
I,  879.  — Le  président  e*t  aitluriséà  faire  au  roi 
toutes  les  questions  qui  naltroot  de  ce*  réponses,  et 
il  ot  interdit  aux  membres  de  prendre  l.i  parole; 
le  commaudant  de  la  garde  nationale  est  chargé  de 
l’amener  à la  barre;  acte  énoociatif  des  citmes  de 
Louis,  dernier  roi  des  Français;  il  lui  est  accordé 
d’avoir  un  conseil,  s D.  ia=i3  déc.  179a.  I,  880.  — 
Ce  conseil  est  coro|>osé  de  MM.  Target  et  Troitehet. 
&=D.  i4=i5  déc  179a.  I,  88a.  883. — M.  Lamoignon 
de  Malesherbet  peut  communiquer  avec  le  roi;  les 
pièces  justiBradves  de  Parte  d'accusadon  sont  re- 
mises au  roi  et  a son  conseil  ; le  roi  est  autorisé  à voir 
scs  enfans.  kD.  a6  déc.  179a.  I,  889.—^  Ordre  de 
présenter  au  roi  les  clefs  trouvées  dans  Papparte- 
meut  de  Thttrr^  au  Garde-Meuble;  sa  défense  doit 
être  remise  sur  le  bureou,  signée  par  le  roi  et  ses  dé- 
feuseurs;  la  discussion  du  procès  doit  continuer, 
toute  affaire  cessante,  jusqu'à  la  pronouciation  du 
jugemeoL s=  D.  i5,  16,  1.7,  19  et  ao  janv.  1793. 1, 
897,  898. — Fix.ntinii  du  mode  d’après  lequel  seront 
recueillis  les  votes;  le  jugement  rendu  contre  le  roi 
ne  sera  pas  envoyé  à la  ratification  du  peuple;  il  est 
déclaré  coupable  de  couspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d’attentat  contre  1a  sûreté  générale  de 


l’Etat;  la  ronvendou  prononcera  sans  désemparer  1 
sur  la  peine  à infliger  au  roi;  résultat  de  Pappel  no-  ! 
minai  sur  1a  que-tino:  Quelle  peme  sera  tnjiligèe  a ^ 
Louts?  sur  la  question  de  sursis  à Peié<  utiuu  de 
Louis  Xl'I;  PaskCioblèe  refuse  d'accorder  au  roi  le 
délai  qu'il  a demandé  et  lui  permet  de  communiquer 
avec  sa  famille  et  avec  les  ministres  du  t ulle  qu'il 
appellera  auprès  de  sa  personne;  coudaouiatiou  du 
roi  a la  peine  de  mort  ; annulation  de  Pacte  apporté 
à la  barre  par  ses  conseils,  qualifié  d’appel  a la  na- 
tion. = D.  août  1 793.  I,  ioi5.  — La  déporta- 
tion de  .Madame  Elisaèeth,  tesur  du  roi,  ne  doit  avoir 
lieu  qn'après  le  jugement  de  la  reine;  les  membres 
de  la  famille  des  Bourbons  seront  déportés  après  le 
jugement  s’ils  sout  absous;  l’entredeii  des  enfans  do 
Louis  XVt  est  réduit  à ce  qui  est  ncce*saire  pour 
l’entretien  et  la  nourriture  de  deux  individus  =L. 
^9  juin  1795  (i  I mess,  ao  III).  I,  i38i. — Mode  de 
comptabilité  des  re«*eveurs-généraux  des  domaines 
et  bois  des  princes  frères  du  roi.  s L.  3o  juin  1796 
(ta  mess,  an  111).  I,  i38a.  — La  fille  de  Louis  Xf'l 
doit  être  remise  à l'Autriche  à l’instant  où  les  re- 
présentans  du  peuple  et  autres  détenus  par  ordre 
de  ce  gouveruement  seront  rendus  à la  liberté.=L. 
19  jiinv.  1816.  n,  16S7.  —Deuil,  service  et  monu- 
ment en  mémoire  de  la  mort  de  Louis  X Fl,  = O.  1 4 
fév.  1816.  Il,  1701. — Place  de  ce  rououmeot. 

LOUIS  XVn.  ü.  ai=36juin  I7g3. 1,  990— Tout 
porteur  d'un  passeport  ou  autre  acte  coonciatif  de 
serment  à Louis  XV il  est  livré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

LOUIS  (L.e  docteur  en  chirurgie).  D.  3o=i5  mars 
1793.  I,  1669.  — Son  avis  sur  le  mode  de  décapita- 
tion le  plus  convenable. 

LOUISIANE.  V.  Colonies. 

LOUPS.  L.  X*'  mars  1795  (if  veut,  ao  Ul).  î, 
X 333. —Primes  accordées  pour  leur  destruction,  a 
A.  7 fcv.  1797  (19  plu V.  an  V).  1,  1630.  — Leur  des- 
truction dans  les  forêts  oatiunales.=L.  38  juin  1797 
(10  roess.au  V).  1,  i658.  — Fonds  accordés  aux  ad- 
mioistratious  départemeotales  pour  U destruction 
des  loups. 

LOUVAIN.  D.  8=9  mars  1793.  T,  937. — Réunion 
de  cette  ville  et  de  sa  banlieue  à la  France  =D.  i3 
déc.  1809.  Il,  88i.  — Délai  fixé  pour  la  remise  des 
titres  des  créanciers  de  l’université  de  Louvain. 

LOUVETERIK.  V.  Chassés,  Maison  du  roi. 

LOUVRE.  D.n6  raai=i«^  juin  1791.  1,389.-11 
est  destiné  à rhabitation  du  roi  et  a la  réunion  de 
tous  les  moDumens  des  si-iences  et  des  arts;  les  bâ- 
timens  dépendant  du  domaine  national  qui  se  trou- 
vent dans  son  enceinte  sont  loués  au  profit  du  Trésor 
public.s:^.  13=(3  août  X793.  I,  768. — Evacuation 
des  logcmcDS  du  Louvre  destinés  désormais  à des 
artistes  et  fonctionnaires  publics;  exception  pour 
les  savans,  gens  de  lettres  etartisles.»D.  19=31  sept 
1793. 1,  845. — Transport  au  Louvre  des  tableaux  et 
autres  monuraens  des  beaux-arts  qui  sont  dans  les 
mnisuDS  royales  et  les  édifices  nationaux,  æl).  ao= 
33  fcv.  <793.  I>  917-  — Réunion  des  dépûCspubUcs 
dans  les  appartemens  du  Louvre. 

LOWENDAL  (Le  maréchal  de).  D.38  arr=:4  n.'it 
1791. 1,365. — Indemnité  accordée  à ses  eufaos  (4* 
décret) 

I LOYAUX-COÜTS.  Cod.  C — Cas  où  00  vendeur 
doit  les  loyaox-coùts  du  contrat  de  vente  (art  1673). 

LOYERS.  D.  19=38  avr.  1790.  1,58.  — Ils  for- 
ment la  base  de  la  contribution  mobilière.  sD.  i3 
juin=i8  sept.  1770.  1, 367.— /d.=s:L.  33  déc.  1798.  L 
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iQoS.^ /if. a D. 6=ia  aoât  X791.  I,  49o.<-TetBp«  | 
après  Icffuel  les  lovera  des  prépoaés  de  la  doeane  ua  | 
peuveut  être  réclamés  contre  la  régie.  «=  L.  4 avr. 
179^  (i5  gerto.  an  IV).  I,  i53o. — C'eut  des  reaisoat 
•tipniéa  en  numéraire  sont  payables  en  mandats;  ' 
ceut  non  stipulés  en  nnmeraire  sont  psyés  comme 
ils  i'out  été  pour  le  terne  précédent,  s L.  a3  août 
1796  (6fract.  an  ÎV).  I,  i565. — Le  prit  et  le  droit 
proportionnel  des  patentes  «ont  réglés  sur  le  loyer. 
assL.  7 sept.  1796(^1  frurt.  an  IV).  I,  1573. — .Mode 
de  paiement  des  loyers  pendant  le  cours  du  papier» 
monuaie.sL.  a juin  171)7  (<4  praîr.  an  V).  I,  i053. 
— Interprétation  de  la  loi  du  ai  fruct.  au  (Vrelaü%e 
BU  paiement  des  loyers  des  maisons.  =L  la  déc. 
179^  (aa  frim.  an  VII)  1, 18S7.  — Droits  d*euregis> 
tremeot  autqoelt  sont  assujettit  les  baux  à loyer. 

Coo  C — Les  loyers  s’acquièrent  jour  par  jour 
(art.  586).  — Intérêt  des  loyers  (art.  1 155).  — Pen- 
dant quel  temps  la  veuve  ne  doit  point  de  loyer  àls 
communauté  (art.  i4G5). — Lia  créances  à raison  de 
loyers  sont  privilégiées  (art.  aioa).»Par  quel  tem|>s 
ils  août  prescrriptiblev  (art.  aa77). 

CoD.  P.  C. — Les  demandes  eu  paiement  deloyeia 
font  dispensées  de  la  conciliaiion  (srt.  4());-~soQt 
instruites  comme  sommaires  (art.  404). — On  peut  ru 
appel  demander  les  loyers  échus  depuis  le  jugemeut 
de  première  instance  (art.  4^4)  — Objets  qui  peu- 
vent être  snisis  pour  loyers  (art.  5g7,  593).  — Cas 
où  les  créanciers  peuvent  saisir - arrêter  les  loyers 
d’immeobles  saisis  (art.  6<)i). — Comment  ces  loyers 
sont  distribués  en  ce  cas  (<d.). 

D.  16  fév.  1807.  Il,  713. — Tarif  dttfraii  en  raat, 
eâr.  — Coût  de  la  vacatioo  en  référé  devant  le  juge 
commis  à nue  contribution  à l'effet  de  réclamer  lo 
privilège  pour  loyers  (art.  98). 

CoD.  Co. — Privilège  pour  loyers  des  magasins  où 
se  trouvent  les  apparaux  et  les  agrès  d'un  navire 
(art.  191).  — Rôles  qui  doivent  les  constater  (art. 
i9s).-~Règles  sur  le  loyer  des  gens  de  mer  (arL 
et  suiv.»  17s,  3o4«  433).  V.  Baui,  Cautntmiioat^  Ea- 
rtpstrament,  Frti,  Gage  et  PateHtt. 

LOZERE  (Département  de  la).  D.  i5  jaov^t6  et 
36  fév.  1 790.  I,  35. — Soo  clasaemeut  dans  la  division 
territoriiile  de  la  France;  sa  composil(oo.=:A.  37  oct. 
1801  (5  brum.  an  X)  II,  58. — Réduction  des  jus- 
tices depaisdaoscedépartemeDt.=A.  16  mars  1803 
(i5  veut  an  X).  Il,  148- — td 

LLCKMER  (Le  général).  D.  37=38  déc.  1791. 1, 
646. — Le  grade  de  maréchal  lui  est  conféré. 

LUCQUF.S.  V.  Ptombtno. 

LUNEVILLE.  V.  Tra,tè. 

LUSIGNAN.  V.  Jfinnge. 

LUXE.  D.  18=33  mars  1793.  I,  933.—  Etabllsse- 
raenl  d'un  impôt  gradué  sur  le  luxe.  = D.  1 1 mars 
17^4  (^t  vent,  an  II).  1, 1301.  — L'exportation  des 
objets  de  luxe  est  permise  à tous  les  Français  et  à 
tous  les  étrangers  des  nations  alliées  ou  neutres.  V. 
Rtchéttet. 

LUXEMBOURG.  D.  17x17  août  1793.  T,  777.— 
Prohibition  de  sortie  des  récoltes  provenant  des 
possessions  des  babitani  de  Luxembourg. 

LUXEMBOURG  (Palais  du).  L.  34  déc.  1799  (3 
oiv.  an  VIII).  I,  3o4t.  — Il  est  affecté  au  sénat  cou- 
servateur  (art.  7).  V.  Chambra  dat  pairs. 

LYCF.ES.  L.  i*'  mai  1803  (i  t flor.  an  X).  IL  I94>  ^ 
^Leur  institution  et  organisation  (art.  9 et  suîv  ) 

A.  33  juin  1803  (4  mess,  au  X).  Il,  3it. — Les  élèves 
des  écoles  centrales  peuvent  roueourir  avec  ceux  des 
écoles  secondaires  pour  admissiou  dans  les  lycées. 


I aA.  37  oct  1803  (5  brum.  an  XI).  U,  363.— Cos- 
I tume  des  professeurs  et  des  élèves. s.\.  iodée.  1S03 
(tp  frim.  an  X).  11,364. — Enregistrement.  = A.  10 
juin  i8o3  (31  prair.  an  XI).  11,366.  — Réglement 
général. s A.  7 oov.  i8o3  (i5  brum.  an  Xlt).  II, 
438.— Traitement  des  fom  tioonaires  et  professeun. 
C3  D.  17  mars  1808.  II,  795.  — Base  de  l'enseigoe- 
ment  dans  les  lycées  (art  38).=  D.  33  avr.  i8o5 
(3  flor.  an  XIII)  II,  587. — Nombre  des  boursiers 
= D.  36  août  1806.  Il,  708. — Président'e  de  bu- 
reaux d'adraioistratiuQ  dev  lycées.sD.  17  sept 
180S.  II,  837.—  Les  fonds  des  bourses  dans  Ici 
Iy<*ées  fournis  par  le  Gonvememeot  doivent  êtie  1 
versés  pnr  douzième  dans  la  caisse  de  rooiveraité  I 
(art.  3i).=sD.  4 joiu  1809.  II,  863. — Par  qui  soûl  ^ 
remplacés  les  bureaux  d’admioistratiou  des  lyt-ées  ' 
(art.  33). = D.  i***  juiil.  1809.  II,  864.  — Causes  et 
mode  d'exclusion  des  élèves  des  lyrées  (art.  10  et 
suiv.^.=D.  3 mai  1810  IL  1067. — Dispositions  gé- 
nérales concernant  les  boiirsiers.sD.  i5  oov.  181 1. 
Il,  Ii4i. — Fixation  du  nombre  des  ly<-ccs.  V.  Coi- 
tiges  royaut,  înttruetitm  publique^  Vatversitè. 

LYON.  L.  7 oct  1794  {16  vend,  an  III)  I,  1377. 
— Cette  ville  quitte  le  nom  de  C mmune-Àffraachit 
et  reprend  son  ancien  nom.  = L.  18  avr.  1795  (39 
gerra.  an  III).  I , i34u.  — Une  école  d’économie  ru* 
raie  vétérinaire  doit  y être  établie.=L.  11  ch  I.  1795  ! 
(19  vend,  an  IV).  I,  1433  — Les  cantons  de  Lyon  I 
ont  trois  mnnicipalitês  (art  3).  =s  A.  i5  mar«  (798  ^ 
(35  vent,  an  VI)  I,  1767  — Rêtabliasement  de  Par- : 

?;ue  dans  cette  ville.  = A.  36  sept.  i8oo  (4  vend,  an 
X).  I,  3x65.  — Il  s’y  fait  un  tirage  de  la  loterie.  = 
A.  1*' juin  1801  (13  prair.  an  IX)  I,  3333  — Eta-  | 
blissemeot  d’une l^ar%e.s=A. 3o juin  1803  (ii  mess, 
an  X).  Il,  333.  — Les  percepteurs  des  coniribuliout  . 
de  Lyon  sont  assimilés  aux  receveurs  particuliers.  1 
e=  A.  10  fév.  i8ù3  (31  pluv.  an  XI).  Il,  3oi.  — In 
bureau  de  douane  y est  étab|i;ssA.  3i  avr  i8o3  (**’ 
flor.  an  X).  II.  335. — d’agensde  change  et  rourtsers.  i 
=A.  3 mai  i8o3  (i3  flor.  an  XI).  II , 35o  — La  viUe 
de  Lyon  est  autorisée  a accepter  un  legs  du  géné- 
ral Martin.^  K 5 sept.  i8o3  (i8  fiud.  an  Xf).  II, 
431. — Départemens  qui  doivent  fonriiir  a la  dota- 
tion de  sa  scoalorcrie.  = D.  33  joiii  1804  (3  mess 
BD  XII).  IL  Soo  — Le  maire  de  Lyon  assiste  au  ser- 
ment de  l'empereur.  = D.  i3  avr.  i8o5  (33  geren. 
an  XIII).  II,  573.— Etablissement  de  la  coDdttioo 
des  soies  à Lyoo.  = D 10  mai  i8o5  (30  flor.  an  ^ 
XIII).  Il,  591.—  Etablissement  à Lyon  d'un  déj>ôt 
de  marcliaudises  étrangères  et  de  deurces coloniales; 
=L.  18  mari  1806.  11,  647.  — d'un  cun’^eil  de  pru- 
d'hommes; leurs  fouctiuns  (art.  6 et  suiv.)  = L.  9=  . 
19  mai  1 806.  Il,  670. — Concei  uaiit  les  propriétaires  | 
des  terrains  situés  place  Bonaparte.  = D.  3 jiùll.  ^ 
1806.  H,  688.  — Réglement  sur  le  mode  de  leur  j 
nomiuation.sssL.  9=19  sept.  1807.  11,763. — Coos-  1 
tructioii  du  bûtiment  pour  la  condition  des  suies.  | 
= D.  34  juin  1808.  II , 819.  — Etablissement  d’un  I 
comptoir  d'escompte  à Lyoa.=D.  8 oov.  i8|o  II, 
984.— Nombre  et  étendue  des  prudliomines  de 
Lyon.  = D.  x4  déc.  1810.  11,999. — feuille 
d’auuonces  y est  autorisée,  bt  D.  b nov.  i8i3.  II, 
i333.  — Réglement  sur  l’exercice  de  la  boulangerie 
dans  cette  ville. = 0.  it=3U  juin  18 (6,  II,  i8o5.— 

' Admission  des  denrées  coloniales  dans  l’entrepôt 
de  Lyon  = L.  30  juin  1831.  11,3339. — Agraudis- 
Beinent  du  magavin  des  denrées-csL.  10  avr.  1833. 
Il,  3543.  - td.  V.  Perraeke. 

LYS  (Département  de  U).  L.  i*'oct  1795  (9  vend. 
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«ntV).  T,  14^9-  ^-Sa  formation. A.  3o  oot.  xSoi 
(9  frim.  an  X^.  H , i63o. — Réduction  des  joatices  de 
paix  de  ce  departemcnt.=A.  a^jaiiT.  180a  (9p)uv. 
an  X).  Il,  it>5a. — /d. 

LYS  (Décoration  du).  V.  Décoration* 


M 


MACHINATIONS.  Cod.P.  aS  iept.r6  ocl.  *791. 
I,  58o. — Peines  cnrouruea  pour  celles  qui  sont  pra- 
tiquées contre  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat. 

CoD.  P.  — Doivent  être  punis  comme  complices 
d’un  crime  ceux  qui , par  raucbinations , provoquent 
à le  commettre  (art.  60). — Peines  ponr  machinations 
avec  rennemi  de  l’Etat  (art.  76  et  suiv.). 

MACHINES  à/ru.  O.  2g  oct  i8a3.  Il,  i568.  — 
Réglement  sor  les  machines  à fen  à haute  pression. 

MACON.  A.  C.  1 1 janr.  s8i8.  II , 78a.  — sur  un 
arrêté  par  lequel  U préfet  de  Saûoe-et-Loire  avait 
autorisé  la  réuniuu  de  la  partie  haute  do  faubourg 
de  la  Barre  à la  ville  de  M4con. 

MAÇONS.  Cod.  C. — Nature  de  leur  action  contre 
ceux  qui  les  emploient  (art.  1798).  V.  jdrcÀîtécUt, 
Üdtjicei. 

MADRAGUES.  A.  3omam8oi  (9germ.  an IX). 
ItUain. — Police  de  ces  éublissemens. 

MAESTRlCr.  A.  it  nov.  1796  (ai  bram.  an  Y). 
I,  i5gS.  — Rétablissement  du  droit  de  transit  par 
cette  ville  pour  les  marchandises  envoyées  du  Bra- 
bant dans  le  pays  de  Julien. 

MAGASINS  eUiUét  miUtairtt.D.  7=9  sept.  1790. 
I,  x54*~Iojoiictions  aux  commaodans  ou  intendans 
de  la  marine  de  faire  arrêter  tous  les  hommes  sas> 
pects  qui,  sans  mission  ni  permission,  se  seraient  in- 
troduits dans  l’enceinte  des  arsenaux,  des  magasins 
ou  sur  les  bâtimens  de  l'£tat.=D.  iQ=ao  mars  1 791. 
I,  3an.— Les  magasins  actuellement  dépendant  du 
département  de  la  marine  continuent  de  lui  être  af- 
fectés suivant  leor  destination  actnelle.  = D.  a4=otS 
juin  1791. 1,  4^0. — Les  officiei>eéoéranx  doivent 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  sor  les  msgaiins.  dé* 
p6ta  d’armes  et  de  munitions  de  guerre,  et  peuvent 
en  changer  le  lieu  s'ils  le  croient  nécessaire  à leur 
sûreté;  il  est  expressément  défendu  aux  corps  ad- 
ministratifs de  s'immiscer  dans  cette  branche  d’ad- 
ministration militaire.ssD  ao  sept.=i4  oct.  17^1. 1, 
56o.— Le  commissaire-auditeur  a le  droit  de  visiter 
les  magasins  militaires  ponr  s'assurer  si  les  lois  et 
réglemens  y sont  fidèlement  exécutés;  ces  fonctious 
sont  aussi  remplies  par  les  coromUaaires  ordinaires 
des  guerres.  = C.  P.  i5  sept=6  oct.  179t.  1,583.—* 
Tonte  trahison  ponr  livrer  un  magasin  ou  ponr  s’en 
emparer,  est  punie  de  mort;  peines  contre  les  indi- 
vidus qui  y ont  mis  ou  communiqué  le  feu.ssL.  ia= 
ai  juUl.  179a.  I,  7a9> — Recherche  de  tous  les  fusils 
qui,  soit  par  leur  grandeur,  leur  longueur,  leur 
forme,  leur  défaut  de  baïonnettes,  etc.,  ne  pour- 
rq^ent  être  d'aucun  service;  ordre  de  les  mettre  sur* 
le*champ  en  réparation.  = L.  39  nov.  1794  (9  frim. 
an  III).  1,  la^S.  — Il  ne  peut  être  établi  aucun  ma- 
gasin de  fourrage  dans  les  bêtimeni  où  il  y a des 
bibliothèques,  muséums,  cabinets  d'bistoire  natu- 
relle et  autres  collections  précieuses  d’objets  de 
sciences  et  d’arts.ssL.  ai  jtnv.  1796(4  pluv.  an  IV). 
I,  i5i4- — Mesures  pour  coustater  l’existence  et  l'état 
de  situation  des  magasin*  appartenant  à l’Etat.  s= 


L.  a6  juin  1799  (11  mess,  an  VU).  I,  i960.  — Veote 
des  effets  d’armement,  d équipement  et  de  campe- 
ment, de  munitions  de  guerre  et  de  fournitures  de 
toute  espèce  qui  existaient  dans  les  magasins  de  U 
république.=^.  i**^  jaill.  1799  (i3  mess,  an  Vil).  I, 
196t.— M. 

MAGASINS.  Cod.  Co.  — Les  loyers  des  magasins 
où  se  trouvent  des  agrès  et  apparaux  sont  privil^ 
giés  (art.  191).  — Rôles  qui  doivent  les  constater 
(art.  19a). — 1^  scellés  doivent  être  apposés  sur  les 
magasins  des  faillis  (art.  45i). 

Cod.  P.  — Peine  pour  destruction.  Incendie  on 
pillage  de  magasios  (art.  77, 95,96). — Défense  d'em- 
pêcher d’ouvrir  et  de  fermer  les  magasios  certains 
jours  (art.  2C10). 

M.\GA$INS  d»  iouvetagt.  V.  Sauvetage. 

MAGISTRAT  du  Rhin.  D.  27  oct  1808.  II,  839.— 
Créutioo  d'uoe  commission  ainsi  nommée  pour  les 
travaux  du  Rhin. 

MAGISTRATS.  D.  33  sept.=39  oct.  1790. 1,  161. 

— Le  magistrat  civil  doit  désigner  parmi  les  jorés 
civils  on  les  notables  du  lieu  ceux  qui  doivent  com- 
poser le  jnry  de  la  plainte  et  ceux  qui  doivent  cora- 
ix>sar  celui  de  jugement  ponr  un  individu  non  ml- 
liCaire  (art.  83, 84). 

Coo.  P.  C. — Seules  causes  que  les  magistrats  peu- 
vent défendre  devant  les  tribunaux  (art.  86). 

MAGISTRATS  de  lûretê.  L.  37  janv.  1801  (7  pIuT. 
an  IX).  I,  3190.  — Nom  donné  aux  substituta  du 
comnass.iire  prés  le  tribunal  criminel. 

Cod.  Co. — Les  agens  et  syndics  d'une  faillite  doi- 
vent leur  remettre  un  état  de  la  faillite  (art.  488). — 
Démarches  que  doivent  faire  ces  magistrats  (art.439). 
— Ren.seignemens  qu’ils  doivent  transmettre  au  juge- 
commissaire  de  la  faillite  (art.  49<>)' — U**  où  le  failli 
est  renvoyé  en  prévention  de  banqueroute  devant 
le  magistrat  de  sûreté. 

L.  30  arr.  1810.  II,  931.  — Snppresaion  des  ma- 
gistrats de  sûreté  (art.  43). 

MAlN-osiii«.  D.  30-37  *opt.  1790.  I,  160.— Sup- 
pression des  formalités  de  main-assise  ; leur  rem- 
placement.s=D.  i3=3oavr.  1791. 1, 34t. — Les  droits 
que  les  seigoenrs  exigeaient  pour  leurs  hypothèques 
constituées  par  maiu-assise  ne  peuvent  être  exigés 
pour  la  transcription  des  contrats.  V.  Droite féodaux, 

MAIN-d'auvre.  Cod.  C.  — Remboursement  de  la 
main-d’œuvre  due  par  le  propriétaire  qui  conserve 
les  coustroclions  faites  sur  son  fonda  par  un  tiers 
(art.  555).  V.  Àriaant. 

MAIN/orte.  V.  Force  puûù'yiie.  Garde  nationale  et 
Gendarmerie. 

MAIN-feve'ed'oppostlion.D.  5=19  déc.  1790.  T,  338. 
—Droits  d’enregistrement  auxquels  sont  soumis  les 
actes  de  main-levée  d'opposition.aL.  13  déc.  1798 
(33  frim.  an  VII).  I,  1887. — Id. 

MAlN-feeeedr/rgitesIrr.  Y.  Confteation  ttSèqnettre. 

MAlN*mii«.  L.  3 OOT.  1794  (t^  brum.  an  III).  I, 
1383.  — Différence  entre  les  séquestres  mis  sur  les 
biens  des  pères  et  mères  des  émigrés,  dMprévenns 
de  crimes  contre-révolutionnaires  et  autres  individus 
noo  jugés  avec  la  main-miae  de  1a  nation  sur  les 
biens  confisqués. 

MAINS*mtiei  rétUet  dans  le  Rainant.  V.  Saisies 
réeUet. 

MAIN-niorfa.  D.  ir  août=it  sept,  et  3 nov.  1789. 
I,  5. — Elle  est  abolie;  les  droits,  devoirs  féodaux  et 
censoets  qui  tiennent  à la  main-morte  réelle  ou  per- 
aoonelle  sont  abolis.  =s  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4t* 

— Suppression  de  tous  ses  effets  sans  inderanilc; 
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le»  hi'iitages  tenas  ea  maio • morte  rôelle  ou  miste 
• r>Dt  aMujetti»  aux  autre»  ih.irge»  cloot  il»  étaient 
grevés;  le»  aiie»  (l’arfranrlntsemcot  par  lesquel» 
cette  main-morte  a clé  conrertie  en  redevance»  foo* 
tière»  doivent  être  etéculés»  à moiu»  qu'elle»  n'ex- 
cèdent les  «harges  usitée»  relativement  aux  fonds 
tiun  rodin-raortaliies.  V.  Gem  de  mani^moru. 

MAINS  (Droits  casuel»  du»  à toutes).  D.  i5=2S 
mars  I790<  I»  4i.~Les  fiefs  ne  devant  que  la  hou* 
«lie  et  les  mains  ue  sont  plus  soiimu  à aucuu  aveu 
ni  recunuüiN»-*ti  e =U.  3=9  mai  1790  I,  63.— Taux 
du  prix  du  rarliat  des  droit»  casuel*  dus  à toute» 
in.iius.  V'.  Droits  lasuels. 

MAIN  E-ET-LOIRE  (Département  de).D.  i5 janv  , 
16  et  26  fév.z4  mars  1790.  I.  35.  — Son  classement 
dans  la  division  de  la  Frani'e;  sa  composition.  c=3  A. 

io»i  1800  (3  proir.  an  VIII).  1 , 2126.  — L’arrêté 
de  l'adminislration  centrale  de  Maiae-et-Loire  qui 
avait  autorisé  un  nhattis  de  bois  pour  le  chauffage 
de  ses  «.x>rps*de  garde  est  cassé  et  aooulc.  A.  |8 
tiov.  (Sot  (27  brtim.  au  X).  1,  91. — Réduction  des 
justice»  de  paix  de  < e dcjiartenirnt. 

MAIRES  et  adjoints.  D.  14  déc.  1789.  I,  tC.— 
Institution  de»  maires;  mode  et  coudiliuu»  de  leur 
éligibilité;  ils  Sont  élus  pour  deux  aus;  leurs  attri- 
butions et  fonctions  spéciales.ssD.  19=20  avr.  1790. 
I,  58. — Marque  qu'ils  doivent  jiurter  dau»  l’enercice 
de  leurs  fonctions;  leurs  rang  et  préséances  dans 
le»  cérémonies  publiques,  s D.  8=10  juin  1790. 
I,  84'  — Leurs  looi  lions  sont  iucooipalibles  avec 
«elles  de  syndic.  Je  magistrat  et  de  secrétaire- 
greffier  de  munidpaUtc.  D.  19=25  déc.  1790.  I» 
248.  — Cas  où  les  rapports  des  délits  commis  dans 
les  bois  sont  affirmés  devant  eux.  s=»  D.  iC  janv.=  iG 
fév.  1791.  1,274.—  Us  surveillent  le  service  de  U 
gendarmerie.  = D.  25=3o  janv.  2791.  I.  282. — In- 
compatibilité des  fonctions  Ue  maire  avec  celles  de 
juge  de  paix  et  de  greffier  de  juge.=D.  6=27  mars 

1791.  I,  3i5. — Us  délivrent  concurremment  avec 
les  présiden»  des  tribunsux,  le»  certifiests  de  vie,  les 
légalisations,  mats  seulement  sur  les  actes  des  offi- 
ciers publics  ou  pour  les  citoveos  qui  sont  domiciliés 
dans  l’ctenduede  la  commune.=D.  1'’  fév  ziSmsrs 

1 792.  I , C55.  — Les  passeport»  sont  donnes  todivi- 
ducHement  et  signés  par  le  maire  ou  tout  autre  of- 
ficier municipal.sC.  P.  2$  oct.  1795(3  bruu.  an  IV). 
I,  147I'  — Us  exercent  les  fonctions  d'officier»  de 
jiolu-e  judii  iaire.=L.  q3  uot.  1798  (3  frim.  an  VII). 
1,  1868.  — Leurs  fonctions  relstiveraent  à Is  répar- 
tition des  contributions  directes.  =3=  L.  23  déc.  1798 
(3  niv.ao  VU).  1,  1905. — ld.=K.  9 mai  1800  (1911. 
un  VllI).  11,  2122. — Les  maire»  et  adjoint»  dans 
le»  commune»  dont  la  {sopulation  est  au.^e»soui  de 
ciuq  mille  liabilaos  sont  nommés  par  las  préfets;  il 
en  est  de  même  des  conseils  municipaux.  = A.  27 
juin  1800  (8  mes»,  an  Vlll).  U,  2i33.  — Leur  co»- 
tunie.  =s  A.  22  janv.  1801  (2  pluv.  an  IX).  II,  2190. 
— Fonction»  de»  rosiies  relativement  aux  conseil» 
inuniiipuiix.  s=  A.  4 janv.  i8o3  (14  oiv.  an  XI).  II , 
u84-  — Durée  de»  fonctions  des  maire»  et  adjoints 
dau»  les  coiomunei  de  cinq  mille  babitaos  et  au- 
dessus.  = A.  4 janv.  28o3  (14  niv.  an  XI).  Il,  284. 
— Choix  et  remplai'emeiit  des  maires  et  adjoints.=3 
A.  24  mars  i8o3  (3  germ.  an  XI).  II,  Bai . — Mode 
de  numinaliou  de»  m-ilres  et  adjoints  des  communes 
au-dessous  de  ciuq  mille  babitaiis.=A.  24  nuv.  i8u3 
(2  frim.  an  Ml).  II.  442.  — Comment  et  par  qui 
sont cliuisis  ceux  de  Pari»,=D.  i8o<  l.  2804  ('jCvruü. 
aoXlII).  11,539. — Maires  poursuivis  comme  pré- 


venus d'avoir  rarélé  des  conscrits  déserteur»,  b D. 
3o  oov.  1804  (9  frim.  an  Xlli).  II,  545.— /d. 

Cou.  C. — Us  doivent  surveiller  la  remise  aux  ar- 
chive» de  lu  commune  du  double  des  registre»  da 
l'état  civil  (art.  43).— Ils  viseut  et  certifinit  les  affi- 
ches de  vente  de  biens  de  mineurs  (art.  4^)> 

D.  14  juin  i8o5  (25  prair.  an  XlII).  II,  598. — Les 
maires  sont  autorisés  à affermer  le  droit  de  chusse 
dans  les  bois  coromunaux.=aD.  i5avri  i8o6.  II,  654. 
— Epoque  dn  renouvellement  quinquennal  des  ' 
maires.  I 

Cou.  P.  C.  — Cas  où  les  maires  doivent  viser  les  | 
originaux  des  exploit»  (art.  4«  hor,  (>o3, 673,  , 
681,687).  — Ou  doit  aisigner  les  communes  en  |j 
personue  de  leurs  inaiie*  (art.  69,  70)  — Cas  ou 
i'ouvcrlure  des  |>ortes  d'un  saisi  se  fait  eu  présente 
du  maire  (art.  587);  — où  le  scellé  est  apposé  sur  sa 
déclaraliori  (art.  ni).  | 

A.  C.  7.6  août  1806.  U,  707. — Correspondance  de»  1 
magistrats  de  l'urdie  judiciaire  avec  les  maires. 

C. 00.  Co. — Les  maires  doivent  parapher  les  livre» 
des  nrgocians  (art.  il); — le»  registre»  des  espitaioes  1 

art.  224). — Us  doivent  liguer  ta  déclaration  d'un  j 
ailU  admit  il  la  cession  de  biens  (art.  5i7).  | 

Coo.  I.  C. — Coutraventioos  qu'ils  doiveut  recLer-  i 
cher  (art.  11). — Les  maire»  remplacent  le»  «'oimoiv 
saires  de  police  eu  cas  d'empêchement  (urt.  i4).—  I 
Reinive  des  pièce»  par  les  maires  aux  officiers  rein- 
plisunt  les  foocli<.iDS  de  iiiiuistère  public  près  le  I 
tribunal  de  police  (art.  1 S).  — Cas  où  le  maire  doit  | 
assister  te  gai  de  clumpétre  (art.  20).  — Coiiiravcn- 
liims  sur  les  procès-verbaux  desquelles  il  doit  pre^ 
(éJer  (art.  21).  — Il  assiste  aux  procès-verbaux  de 
flagrant  délit  rédigés  par  le  procurear  du  rut  (art. 
43).— Fonctions  communes  aux  maires  et  autres  of- 
ficiers de  police  (art.  49  et  suiv.). — Com[>éieuce  des 
main  » comme  juges  de  police  ^art.  127,138,166). 
— Qui  exerce  les  fonctions  de  ministère  public  an* 
prèa  d'eux  (art.  167); — celle  de  greffier  (id.)  — Pu- 
blicité de  leur  audieuce;  instruition  et  jugement 
des  causes  (art.  171). — Remise  au  procureur  du  roi 
de  ceux  de  leurs  jugemens  qui  coudamnent  à I em- 
prisoiinemeut  (art.  178).— Maires  qu'ou  doit  avertir 
du  renvoi  d’uu  accusé  aux  assises  (art.  245).  — La 
liste  des  jurés  non  notifiée  à la  ]ier»onne  de  l'accusé 
doit  l’étre  su  maire  du  lieu  (art.  389). — Les  maires 
dclivrcDl  les  certificats  d'amende  nécessaire»  pour 
dispenser  les  demandeur»  co  cassation  de  U consi- 
gnation de  Fsineudc  (art.  4^o). — Visite  et  surveil- 
lance des  prison»  par  les  maires  (art. 612,  6i3). 

CoD.  P.— Avertissement  à donner  sus  maires  des 
comuiunes  infectées  de  maladies  coniagieuses  (art. 
459).  — lajuoclion  aux  aubergiste»  de  leur  repré- 
K*nter  leurs  registre»  (art.  47^)- 

D.  27fcv.  1811.  Il,  io39- — Mesures  à prendre 
]»ar  les  maires  pour  le  logement  et  les  honneurs  dus 
aux  préaidens  de  cours  d assises. »D.  16  sept.  181 1. 
II,  1 1 17.  — Fontiions  des  rnaifes  par  rapportais 
rousenatiuu  des  l>4tûneD»  militaires  appartenant 
aux  coinniunrs.  D.  x6  sept.  1811.  II,  1116. 
— Publiratiuu  qu'ils  doivent  faire  |K>ur  les  poiul» 
des  digues  où  les  liabitans  d'un  polder  doivent 
se  porter  co  cas  de  Jauger  (art.  35).  3=1).  3o  avr. 

= 1*'^  mai  i8i5.  Il,  r572.— Mode  d'cieciiuu  des  mai- 
res < t .'idjoiiits  dans  les  cumniunes  dont  les  munici- 
palité.ssoutalauomifiatiun  des  préfetv.sO.  iBjanv. 
i8f6.  Il,  1686.—  Epoque  du  reuuuvellenjeut  des 
maires  et  adj<.iiits  et  des  c«>useils  niuuicipaui.  ^ Ct. 
17  juin  1818.  II,  20o3. — Autuiis.stiuu  de  poursuivre 
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juiliclxircmeotltf  licriir  ArcçuiVr,  maire  de  Carnoules,  . 
(>our  ertea  arliitruirc«.  V.  Conscription,  Munieipalitfs.  \ 

MAIS.  I«-  9 ao&t  1797  tlierm.  ao  V).  I,  i(>G7. — 1 
L'eiportatioD  en  est  permise.  = L.  19  sept.  1797  ! 
(3*  jour  compl.  an  V).  I,  lOSO.— Elle  est  défendue,  | 

MAfSON  impériale.  D.  3o  mars  1806.  II,  <149.—  1 
Statut  qui  fixe  Tétât  des  memTres  derette  ina:sr>n. 

MAISON  du  roi  et  des  prineet.  D.  (>=9  oi  t.  1789. 
T,  9. <— Réduction  de  huit  millions  sur  le  départe* 
meut  de  la  maison  du  roi  et  ürs  priuces.::sl).4janT. 
1790.  l,  3t-  — Le  roi  est  prié  d’en  6ter  U dépense: 
sa  réponse  (id.)  =;D.  Sjuin  1790.  I,  87.  — Dernjiido 
du  roi  par  rapport  au  remlmursement  des  diarges 
de  sa  maison .=1),  aodt  I79<><  I«  1 1 1. — Le  Trc* 

sor  public  est  chargé  des  pen^^ons  arcordces  ou  à 
accorder  aux  personnes  qui  y étaient  ou  seraient 
employées.=D.  7 août  i79*)ri5  mars  1791.  I.  116. 
—Fixation  des  dépenses  du  ministère  de  l’intérieur 
autrefois  dit  de  /a  maison  du  roi.  = D.  i3  aodtsia 
sept.  1790.  I,  1 3 1.— Suppression  de  plusieurs  dé* 
pCDSM  de  ce  département.  = D.  i3=fQ  oct.  (7^-  T, 
175.— Il  cesse  de  faire  partie  du  Traor  çubhc.ss: 
D.  11=19 DOT.  1790.  I,  io3.  — Suppresstun  de  la 
ptaeo  du  sitar  Bandon  de  La  Tour,  administrateur 
du  Trésor,  attaché  à la  maison  du  roi.=D.  17  déc. 
1*90=1  jaovi  179c.  I,i56.  — La  caisse  de  Textraor* 
dinaire  est  chargée  de  rembourser  les  offices  sup- 
primés dans  la  maison  du  roi  et  dans  celle  de  la 
reine  par  édits  des  mois  de  jane.  1 788  et  mars  1 789. 
s=D.  ii=i5  mars  I70(-  I » 33o. — Dispositions  rela- 
tives aux  dépenses  Uites  pour  les  maisons  et  ser- 
vices du  roi  et  de  la  leine  jusqu’au  i*'' juill.  1790. 
«=D.  16  main*''  juin  1791.  I,  389. — La  dette  de  la 
maison  du  roi  jusqu’au  juill.  1790  continued'étre 
comprise  dans  la  liquidation  de  la  dette  de  TEtat; 
remise  au  comité  central  de  liquidation  d’un  état 
nominatif  détaillé  de  tontes  les  charges  de  cette 
maison  telles  qu’elles  existaient  à Tépoque  de  1750 
pour  en  fixer  les  bases  de  remhoursement.ssD.  i3= 
17  juin  179c-  I.  404.  — Les  personnes  attachées  au 
service  domestique  de  cette  maison  sont  Ceoues 
d'opter  si  elles  sont  élues  membres  du  corps  Iégis« 
latif.=A.  C.  3=  <4  *ept.  179T.  I,  519. — Ceux  qui  sont 
attachés  à la  maison  du  roi  peuvent  être  nommés 
députés,  à la  charge  ü’opter.=D.  17=19  août  1793. 
T,  io56. — Mode  de  liquidation  des  offices  de  la  mai- 
ton  du  rui.=0.  nov.  iSio.  Il,  ii8(>. — Organi* 
sation  de  la  maison  du  roi;  dispositions  générales 
fart.  1 à 5). — Division  en  six  services  (art.  6,  7}. — 
Service  du  grantl-aumûnicr  (art.  8,  9): — du  grand- 
maître  (art.  10  à tSy, — du  graad'chambeliaa  (art.  t(> 
à i3); — du  graod-ecuyer  (art.  14  a 36); — du  graud- 
veoeur  (art.  37  à ~ grand-maître  des  céré- 
monies (art.  40);— du  ministère  de  la  maison  {id.). 

MAISON  miViretrr  du  roi  et  des  princes.  D.  I9=i3 
mai  1791.  If  7o5.  — Mode  de  remboarrement  des 
titulaires  d’offices.  = L.  x4  sept.  1799  (18  fruct  an 
Vil).  I,  1999.  — Conversion  en  solde  de  retraite  des 
pensions  des  militaires.=0.  3 janv.  i8t5.  II,  1S19. 
—Les  officiers  employés  dans  la  maison  militaire  du 
roi  ne  peuvent  toucher  que  les  traitemens  qui  leur 
sont  affectés  par  les  ordonnances  de  création  des 
corps  auxquels  ils  sont  attachés.  ü-  i3  ii  mars 
i8i5.  U,  r55i. — Suppression  de  la  maison  militaire 
du  roi.  «=3  O.  7 sept.  1 8 1 5.  II,  iTm>8.  — Réductiuu  à 
quatre  compagnies  de  gardes- du-corps;  remplace- 
ment des  compagnies  de  gendarmes,  chcvau-Iégers, 
mourquetaires , gardes-de-la-porte,  grenadiers  à 
t beval  et  gardeiXdu-corps  du  Monsieur,  par  une 


. garde  royale  =0.  1 3 sept.  i3l5.  Il,  1614 — Dispo- 
I sitious  relatives  aux  grades  liaiiorairoa  et  honorifi- 
I qurs,  et  aux  brevets  de  grade  sans  emploi  dans  1rs 
! corps  qui  composent  la  maison  militaire  du  roi.  =* 

I (t.  17  oct.  i3i5.  Il,  i638.  — Prorogation  pour  la 
nouvelle  organisation  de  la  maison  militaire  du  roi. 
SS  O.  3i  déc.  tSt'J.  Il,  i674<  — Réglement  sur  le 
service  intérieur  et  extérieur  des  palais  royaux  et  les 
attributions  de  la  maison  militaire  du  roi.  V.  mur 
noms  (/'/  difjerens  corps  7 ai  la  composent. 

MAISON  rojrale  de  Saint~Oenss.  O.  3 roars=8  avr. 
t3(6.  II,  1711.  — Organisation  définitive  de  cette 
iuaison;=().  (6  in.vi  1816.  If,  1793 — de  ses  succur- 
sales. V.  IJgion^d'/ionneur. 

MAISON  ib  Saint-Cj-r.  V.  Saint^Cjr. 

MAISONS  d arrêt,  de  detentton,  degtne,  de  Justice, 
de  fravaiV.  V.  /'riien/, 

MAISONS  canonicales.  V.  Cierge  et  Domaines  du 
clergé. 

M.AISONS  de  cAertié.  V.  Hospices. 

MAISONS  rommuner.  L.  1*'  déc.  1798  (it  frim. 
an  Vit).  I,  188t. — Leurs  réparations  font  partie  des 
dépenses  municipales  (art.  8). 

CoD.  C. — Les  publications  do  mariages  lo  font 
devant  les  maisons  conunuoes  fart.  63). 

CoD.  P.  C.  — Les  noms  des  débiteurs  admis  à la 
cession  de  biens  doivent  y être  affichés  (art.  901, 903). 

M.AISONS  de  débauche.  V.  Débasiclu. 

MAISONS  d'éducation.  L.  3 nov.  1798  (i3  brum. 
an  VII).  I,  i35q.  V.  Instruction  ptsblique. 

M.AISONS-  garnies.  L.  11  oct.  1798  (i**’  brum. 
an  VU).  I,  1843. — Droit  proportionnel  dû  par  les 
maîtres  de  ces  maisons  (art.  34). 

Coo.  C. — On  peut  prouverpar  témoins  les  dépôts 
qii’oo  y a faits  (art  i348,  1950).  — Respouiabilité 
des  aubergistes  à Tégard  de  ces  effets  (art.  1951). 
— Par  quel  délai  te  prescrit  leur  action  contre  les 
personnes  qu'ils  logent  fart.  117). 

CoD.  P. — Responsabilité  des  maîtres  d’hAtel  garni 
qui  logent  des  coupables  d'un  crime  et  dont  ils  n’ont 
pas  inscrit  le  nom  (art.  73). — Peines  pour  vols  com- 
mis dans  leurs  maisons  (art  i54,  386);  — pour  ins- 
cription sur  leur  regisiro  de  noms  fanx  (art.  z54); 
-pour  vol  d’objets  à eux  confiés  (art.  386);— )>our 
défaut  d'éclairage  (art  47  >)• — {>our  négligence  dans 
lu  tenue  de  leur  registre  ou  pour  refus  de  lea  repré- 
senter (art.  473).  V.  Aubergistes,  Logeurs. 

MAISONS  d habitation  patUculiéres.  Cod.  C.  — 
Objets  que  com|>reod  la  vente  d’une  maison  meu- 
blée (art.  535). 

Cou.  P.  C.  — Ordre  et  formalités  ocreisaires 
pour  l’arrestation  d’un  débiteur  dans  une  maiaou 
dliabitatiou  (art.  781). 

C.OU.  I.  C< — Formalités  à observer  par  les  gardes 
champêtres  )>our  s’introduire  dans  une  maison  ha- 
bitée (art.  16). 

Con.  P. — bâtimens  réputés  maisons  habitées  (art. 
390).  — Peines  pour  accideus  causés  par  defaut  de 
reparation  de  maisons  (art.  4T9)> 

MAISONS dr jeu.  D.  19=11  jliill.  I.  i^î-  — 
Pdoes  contre  les  atteintes  portées  a la  propriclé  des 
citoyens  par  l'ouverture  de  maisons  de  jeux,  sa  D. 
11=11  août  1791.  1,  768.  — Dispositions  relatives 
aux  maisons  de  jeux.  = A.  juill.  1800  (il  me<s. 
.inVlIl).  1 , 1 135.— Elles  sont  sous  la  lurTeiliance 
des  préfets  et  romeuissaires-généraux  de  police. sa 
A.  17  «H-l.  1801  (5  brum.  an  IX).  I,  1171.  — /«4«  , 
D.  14  juin  1806.11,687. — Les  maisons  de  jeux  soûl  j 
prohibées. 
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j CoD.  P.— Peine»  contre  ceux  qui  eo  établUaeot.  >79^  (iS  III).  I»  i35t.—  Leur  uuuibre  cl 

I MAISONS  natioMUt.  V.  Domnine»  fiafionaux.  solde. 

I MAISONS  de  prit.  L.6=i6  fér.  1804  (16=^6  plor.  MAITRES  dt  pefuien.  Cod.  C.  — II»  sont  pririlé- 
' tn  XII).  II,  455. — PeÎD»»  sou»  lesquelle»  00  ne  peut  giêi  »ur  tou»  le»  Lien»  de  leur  débiteur  (art.  aïoi). 
eo  établir  MD»  l*»utohsatioo  du  GouTemement  (art.  Cod.  P.  C.  — Le»  quittance»  qu'il»  produueot 
1 et  ^).=D.  i3  juill- 1S04  (^4  me»»,  an  Xll).  Il,  5o3.  dan»  des  comptes  sont  dispensée»  de  l'enregistre* 
— Disposition»  sur  celle»  existante»  (art.  Il  et  SUIT.),  ment  (art.  537).  Y.  Ecoh$,  Inttiluti^ns , PenttonnaU. 

Cod.  c. — Le»  dispositions  de  U loi  snr  le  gage  ne  MAITRES  de  poste.  V.  Poste  aux  ckerasix. 
s'appliquent  pas  aux  maison»  de  prêt  (art.  2084).  MAITRES  de  fuai.  D.  5:^ii  déc.  1791. 1,  644«’~  j 
Coo.  P.— Peine»  pour  rétablitsement  de  maison»  Le»  maîtres  de  quai  sont  admis  a concourir  avec  I 
de  prêt  sans  autorisation  (art.  41 1).  Y.  Cageot  le»  enseignes  de  marine  pour  les  emploi»  de  Ueal»  ! 
Mont-^-Piètè.  nant  et  de  capitaine  de  quai.  | 

MAISONS  publiques.  A.  i***  jntll.  1800  (i2  meu.  MAITRES  des  requêtes.  D.  27aTr.=25  mai  1791. 1. 
an  VIII).  I,  21 35- — Le  préfet  de  police  fait  exécuter  363. — Leur  suppression  (art.  35). =D.  1 1 juin  1806. 
les  r^lemto»  qui  le»  concernent  (art.  7).ss:A.  27  oct.  II,  681. Leur  rétablissement  et  leor»  fooctioes 
1800  (5  brnm.  an  IX).  I,  2171.  — /cL  le»  commis-  (art.  4 et  soi?.).  = D.  22  juill.  1806.  11,692. — là. 
»aire»-géoéraox  de  police  (art.  6).  Y.  Coaseil  d'état. 

Coo.  C — Mode  de  constater  le»  décé»  dans  les  MArTRISESetyiir«ad«r.D.2=i7mar»i79t.I,3to. 
mnisons  publique»  (art.  80,  84, 85).  V.  Déoèr.  —Leur  suppression.  ==D.  28  marszi*''  avr.  1791.1, 

MAISONS  ae  refuge.  A.  C.  6 juin  l8l  X.  U , IO79.  333.  — Mode  et  taux  du  remboursement  de  l’aug* 

—Mode  de  leur  adminùtration.  meotatioo  fixée  par  l'édit  de  1782;  résiliation  de» 

maisons  religiesues.  V.  Clergé  et  Domaisse*  no-  banx  de»  maison»  on  appartemeo»  fait»  arec  les 
ÜouoMX.  corps  et  communautés;  fixation  des  indemnités. *■  j 

MAISONS  rojr^es.  O.  29=24  «ofic  1817.  II,  XQ24.  D*  20=27  ***''  357.— La  déduction  du  treo- 1 

— Idaxiièrc  d*j  faire  des  signification»  d'exploit,  tième  par  année  de  jouissance  sur  le  prix  des  mab  I 
d’y  apposer  les  scellés  et  d'y  constater  un  délit.  Y.  frises  ne  pent  aroir  lieu  que  jasqu'an  4 août  1789. 
Dotstaiae  de  l'Etat,  Ciste  cieile.  =sD.  9=17  juin  1791.  I,  4oa. — Paiement  des  renie» 

MAISONS  rurales.  D.  20  noT.ri*'  déc.  1790.  I,  dues  par  dÎTerses  communautés  d'art»  et  métiers.ss 
2(1. — Elles  ne  sont  point  soumîtes  à la  contribution  D.  17  sept.:=i6oct.  1791. 1,  552. — Les  marcbanduc» 
foncière;  mais  le  terrain  qu’elles  occupent  est  éTa-  et  effets  saisi»  par  les  anciens  gardet  ou  tyndù^ct 
Iné  an  taux  des  meilleure»  terre»  de  la  commune  dout  la  confiscation  n'a  pas  été  jugée  sont  rendue» 
(art.  ti).=L.  6jnin  1797  (18  prair.  an  Y).  I.  i654.  aux  propriétaire».s=D  22  sept.=i6 oct-  1791.  1,574. 
— Id.  (art.  19).=sL.  23  noT.  1798  (3  frim.  an  Vil).  I,  — Liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  riagere» 
i86q. — Id.  (art.  85).  dues  par  les  commuoaiitét  d'arts  et  métiers;  aD. 

MAISONS  de  santé.  Cod.  C.  — Le  cooieü  de  fa-  3o  »ept.zi6  oct.  1791.  I,  63a.  — de  l'indemnité  due 
mille  d'un  interdit  doit  délibérerai  celui>ci  doit  être  pour  le»  maîtrise».  = D.  I7=a3  mai  1792.  1, 7o3.*~  ^ 
placé  dan»  uue  maisoo  de  santé  (art.  5io).  Mode  de  paiement  des  rentes  constituées  par  le»  I 

MAITRE.  D.  22  DOT.rt**’  déc.  1790.  I,  209.— Les  communautésd'artaetmétiers;=D.i5=t8sept.i79S. 
bieos  sans  maître  appartienneot  à l'Etat  (art.  2).  1, 836.— de  liquidaùoa  et  de  remboursemeot  des  lo* 

CoD.  C — Id.  (arL  539).  demoités  dues  pour  le»  maîtrises.  =3  A.  C.  22  aoftt 

MAITRES.  L.  16=24  août  1790.  I,  x38.  — Le»  1795  (5  fruct.  an  III).  1,  1406.  —11  o'y  a plu»  de 
juges  de  paix  conoaisseut  dea  engagemeo»  des  mal*  maîtrises.  V.  Jurandes. 

très  arec  leun  domestiques  ou  geus  de  traxail  (tit  MAITRISES  des  eaux  et  foréü.  D.  11  déc.  1789.  l. 
III,  art  io).=sD.  19=22  juin.  1791.  1 , 455.— Peines  i5.  — Injonction  aux  maîtres  des  eaux  et  forêt»  de 
contre  les  apprenti»  ou  domettique»  pour  Tiolence»  prêter  main-forte  pour  rexécutioudesordonnaucc*. 
contre  leurs  maître»  (art.  25^. — Le»  maître»  répon-  jugemen»  et  bois  coupés  en  délit  = D.  28=3o»Tr 
dent  des  condamnation»  peenniaire»  prononcée»  1790.1,61.  — Kiies  ne  doieent  plu»  connaître  des 
contre  leurs  domestique*  qui  ont  blessé  de»  citoyen»  délits  de  chasse,  ss  D.  1 2=20  août  1 790.  1 , 1 27.  — 
(art.  »6).tsJ).  28  sept.  =6  oct.  179t.  1,  590.— /d.  de»  Elle»  continuent  de  connaître  de  toutes  le»  matières 
délit»  ruraux  de  ceux-ci  (tit  II , art.  7).  | que  le*  anciennes  loi»  ont  sonmises  à leur  roinpé- 1 

Coo.  C.— Le  majeur  qui  traraille  babituellement  leore*=D.  6 et  7=it  sept.  1790. 1,  i53. — Elle» sont 
cbex  »on  maître  est  domicilié  dan»  la  maison  de  ce-  siippriraéeft.^^D.  12=19  ^74* — L'acti- 

lui-ci  (art.  109).  — Les  maîtres  répondent  du  dom-  rité  des  officiers  de»  mattriie»  de»  eaux  et  forêt»  n« 
mage  eau»é  par  leor»  domestiques  (art.  i384).  doit  cesser  que  pour  rexercice  de  la  juridicDoo 

MAITRES  de  bateau.  A.  29  sept.  1800  (7  rend,  contenûeuse.  = D.  19=25  déc.  1790.  I,  248.  — Le» 

I an  IX).  I,  2167.  — En  quel  cas  ils  sont  exempts  de  o(fic*iera  sont  autorisé»  à continuer  leurs  fonctiooi 
I serTir  sur  le»  Tatsseaux  de  l'Etat.  en  ce  qui  a rap|H>rt  à la  •unreillance  dea  boit  et 

MAITRES  nu polil  eaèologe.  A.  3o  juill.  1802(11  forét»;=D.  15=19  janx.  1791. 1,  274. — * vente  et 
therm.  an  X).  II,  237.—  Conditioua  pour  en  exercer  à l'adjudicabou  des  coupes  de  bois  nationaux  qui 
les  fonction».  ont  été  faites  devant  eux;  il  est  réserTC  dérégler 

MAITRES  canonnier».  V.  Artillerie,  Mansie.  leurs  salaires  et  vacation».  = D.  9=20  mars  1791.  b 

MAITRES  d éco/».  V.  Ecoles.  317. —Mode  de  paiement  de»  salaires  et  vacatium 

MAITRl*^  d'équipage.  Cod.  C.—  Ils  peuvent  re-  de  ces  officier»  pour  leur»  opérations  de  i79u.:=D. 
j cevoir  le  testament  des  gens  de  l'équipage  (art  988).  i5=2gsept.  1791.  1,  535. — Cessation  de  leurs  foor- 
I MAITRES  de  forges.  V.  Forges.  tions.=  D.  c5=25  août  179a.  I,  773.  —Fixation  de 

I MAITRES  d'hotels gamis.W . Aubergittet,  tegeurs,  leurs  salaires  et  traitemen».  si).  18  mai  1795  (29 
Uaisons  garnies.  flor.  an  III).  1,  i354. — Ils  ne  peuvent  se  dUpenKr 

MAITRES  de  naeire.  V.  Capitaines  de  norir».  de  faire  les  visite»  prescrites  par  les  ancien»  régit* 

MAITRES  oarriertdeinrgifntn/d'arO/lsrM.  !«.  7 mai  | meiss.S . Eaux  et  forets. 
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MAJEURS.  D.  aa  d«c.  X789. ai.  — 11  f«ut  être 
najeiir  de  Tin^-doq  aos  eccompli*  pour  être  ci- 
toyen actif.  m=D.  3=9  mai  1 790. 1,  63.  — Les  traitée 
entre  majeurs  pour  les  rachats  des  droits  casuels  ou 
redevances  annuelles  ne  peuvent  être  attaqués  sous 
prétexte  de  lésion^^sD.  x8=xq  déc.  1790.  I»  x4^. — 
ainsi  que  ceux  pour  celui  des  rentes  roncièrca.sD. 
38  août  1793=30  mai  1793. 1,  8o4.>— Ils  ne  sont  plus 
soumis  à la  puissance  paternelle,  a D.  30=35  sept. 
1793.  I«  849.  — La  majorité  est  fixée  à vingt-et-un 
ans.=sD.  3i  janv-zt**^  fév.  1793. 1»  904. — /d.  V.  Mi- 
mêun. 

Coi>.  C.— Les  majeurs  seuls  peuvent  être  témoins 
dans  les  actes  de  l’état  civil  (art.  36).  — L’acte  d'un 
mariage  doit  énoncer  si  les  futurs  époux  sont  ma- 
jeurs ou  mineurs  (art.  63 , 76).  — Les  majeurs  qui 
travaillent  chez  autrui  ont  le  domicile  de  leur  maître 
(art.  109).  — Avant  de  contracter  mariage  l’enfant 
majeur  doit  signifier  des  actes  re«peotueuz  a ses  as* 
cendans  (art.  i5i).  — Le  divorce  par  consentement 
mutuel  n’est  admis  qu’entre  majeurs  (arL  375).  — 
L’adoption  ponr  service  qui  a sauvé  la  vie  de  l’a- 
doptant o’a  lieu  qu'autant  que  celui*ci  est  majeur 
(art.  345). — La  majorité  affranchit  de  la  pnissaoce 
paternelle  (art.  373,  377).  — A quel  ige  elle  a 
lien  (art.  488).  — Cas  ou  un  msjeur  peut  attaquer 
Tacceptation  qu’il  a faite  d'une  soccessioo  (art.  783). 
—L’apposition  de  scellés  n’est  pas  nécessaire  sur  les 
objets  dévolus  par  succession  à des  majeurs  (art.8 19). 
— Ils  peuvent  partager  1a  succession  comme  ils  veu- 
lent (<d.).  — Forme  de  donation  par  un  donataire 
majeur  (art.  933).— Les  témoins  appelés  à un  testa- 
ment doivent  être  majeurs  (art.  980).  — Cas  où  les 
majeurs  sont  rastituubles  pour  lésion  (art.  i3o7« 
x3xi,  i3t3). — Du  dépût  réclamé  par  un  majeor  in- 
terdit (art.  1940). 

CoD.  P.  C. — Comment  doivent  se  vendre  les  ini- 
meoblés  appartenant  à des  majeurs  (art.  746, 753). 

MAJORATS.  D.  x«'  mars  1808.  II.  788.— Régle- 
ment concernant  les  majorais.  =3  D.  34  juin  1808. 
Il»  818.  — Droits  d’enregistrement  et  de  transcrip- 
tion des  actes  relatifs  à rmstitution  des  majorais  = 
D.  34  juin  1808.  II4  8x8.  — Mode  d’instruction  des 
demandes  relatives  aux  majorals=D.  xSoct.  i8o8* 
II.  83o. —Dispositions  sur  les  biens  domaniaux  de 
l'Allemagne  formant  la  dotation  des  majorals.=D. 
ax  déc.  1808.  II»  838.  — Disponibilité  des  inscrip- 
tions 5 p.  100  et  des  actions  de  1a  Banque  affectées 
à ane  institution  de  majorai  qui  avait  été  rejetée  ou 
retirée.aD.  a fév.  1809.  II.  840.  — Droits  d*eme- 
giatremeut  dans  les  cours  et  tribunaux  des  lettres- 
patentes  portant  instiiution  de  majorais,  s D.  16 
mars  1809.  II.  844*~~’^'OBCcrnant  les  lettres-patentes 
portant  institution  ds  roajorats.ssD.  4 mai  1809.  Il, 
85  X. — Mode  do  ruuservation  des  biens  affectés  à la 
dotation  des  msjorats=D.  17  mai  1809.  II.  853. — 
Quels  biens  peuvent  être  constiioés  en  majorats.s 
D.  4 joi»  xSug.  II.  681.  — qui  soumet  s la  reteuae 
du  dixième  sur  les  arrérages  des  inscriptions  de 
5 p.  100  consolidés  affectés  à la  dotation  des  majp- 
ratS3=A.  C.  3 août  1809.  II,  866. — Régime  des  l>ois 
affectés  anx  majorais.  ^ D.  3 mars  1810. 
Dispositions  snr  le  siège  des  majorais,  les  fils  des 
titulaires  de  majorais,  les  bieus  des  majorais  et  le 
titre  de  chevalier .s=A.  C.  3o  janv.  181 1.  H , io3o. — 
Manière  de  pourvoir  à l'administnition  et  à l’emploi 
du  revenu  des  majorais  pendant  la  minorité  des  ti- 
tu1aires.=D.  it  juin  x8ii.  Il,  xo8o. — De  l’établis- 
sement du  siège  des  ma juratsjssD.  aa  déc.  1813.  II. 


1340.  - Dispositions  ayant  ponr  objet  d’empêcber 
que  les  biens  des  majorais  formés  des  propriétés 
particulières  ainsi  que  ceux  des  majorais  et  dota- 
tions provenant  dn  domaine  extraordinaire  soient 
diminués  sans  de  bonnes  et  justes  cautions  et  par 
l'insuffisance  de  la  défense  ou  par  la  collusion  des 
parties.ssD.  4 jnill.  l8x3.  II.  x3i6.— Mode  de  cons- 
tater les  remplois  et  les  échangea  de  biens  affectés 
ans  majorais  et  dotations  créés  sur  le  domaine  ex- 
traordinaire.sO.  x8=33  sept.  x8i4*  H,  1460. — Fa- 
culté donnée  aux  tîtalairet  de  roajorats  dans  le 
royaume  de  Naples.ssO.  7=13  août  x8i5.  II,  1696. 

— Annulation  des  déclarations  faites  par  les  dona- 
taires au  préjudice  du  droit  de  retour  assuré  an  do- 
maine extraordinaire  par  les  titres  constitntifs  des 
roajorats. c=3 O.  35  août  1817.  II,  X934* — Forma- 
tion des  roajorats  à iostitner  par  la  pairie,  a O.  7 
oct  x8x8.  Il,  3u4i.—  Droits  à percevoir  lors  de 
l’enregistrement  de  lettres-patentes  portant  institu- 
tion de  majorats.  = 0.  i3  sept.  1830.  II.  33^. — 
Réserve  des  actions  de  la  banque  de  France  affecté 
à des  majorats  et  à des  dotations.=0.  33  fév.  1831. 

H,  33o3. — Retenue  sur  les  produits  des  majorats 
possédé  par  les  titulaires  qui  n’ont  pas  fait  emploi 
des  fonds  par  eux  re^usdo  domaine  extraordinaire, 
à titre  de  majorats.  Y.  ^an^oe.  Chambn  dti  pair», 
Domaint  txtraoniintirt. 

MAJORITÉ.  V.  Mtjeurt. 

MAJORS.  D.  30=35  fév.  x 791. 1. 394* — Leur  sup- 
pression.=D.  33  fév.  1804  (3  vent,  an  XII).  II,  457. 

— Indemnité  représentative  des  masses  dues  anx 
majors.  =»D.  3 nov.  1807.  II,  779.  — Composition 
des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des  majors. 
c=D.  34  janv.  1813.  il,  1300.  — Les  majors  en  pre- 
mier et  en  deuxième  sont  habiles  à suppléer  les  co- 
lunels  dans  les  conseils  de  guerre  et  de  révision.  =s 
D.  33  avr.  1813.  Il,  1317.— Ils  sont  responsables  de 
l’inexéention  des  formalités  prescrites  pour  la  ré- 
ception des  étoffes  et  effets  d’babülemoBJ,  d'équi- 
pement et  d’harnadiement. 

MALADIES.  L.  i*'  nov.  1798  (ii  brnm.  anVIl). 

I.  i85i.  — Les  frais  de  dernière  maladie  sont  privi- 
légiés sur  les  immeubles  en  cas  d'iosuffissoce  du 
mobilier  (art.  x 1). 

CoD.  C.— Id.  (art.  3X01.  3104,310^. 

CoD.  P.  C.— Le  défaillant  qui  justifie  qu’une  ma- 
ladie l’a  empêché  d’être  instruit  d’une  procédure 
peut  former  op|K>sitioa  au  jugement  par  défaut 
coutre  lui  prononcé  (art.  3i). 

Coo.  P.  — Peine  pour  fabrication  d'un  faux  cer- 
tificat de  maladie  (art.  159. 160). Y.  Cêrti^eatt  dema- 
iadiê,  yiùltnet. 

MALADIES  eontagUiuêS.  Cod.  C.  — Forme  des 
testamens  dans  les  lieux  où  il  en  règne  (art.  985). 

Coi>.  P. — Peine  contre  les  détenteurs  d’animaux 
infectés  de  maladies  contagieuses  qui  n’en  instrui- 
sent pas  le  maire  (art.  4S9  et  suiv.).  Y.  Epidémie. 

MALADIES  véaerisanrs.  A.  36  juin  x8oi  (7  mess, 
an  IX).  t.  333o. — Les  militaires  atteints  d’une  mala- 
die vénérienne  ne  jouissent  après  leur  guérison  d'au- 
con  rappel  ni  dét*omj>te.  excepté  celui  du  Unge  et 
cbaussure.=A.  x5oct.  1801  (*i3  vend,  an  X).  11.  3. 

— Jd. 

MAL.ADRESSE.  Cod.  P. — Peines  ponr  actideos 
cansés  par  maladresse  (art.  479)*  V.  Blusurêt^  Im- 
prudence. 

MALAIS.  L.  3o  mare  1795  (10  germ.  an  III).  T. 
■ 339. — Création  d’one  chaire  pour  l’enseigoemeut 
de  celte  langue. 
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MALE.D.  8=i5  avr.  I79i>  I*337> — AbolitioQ  de» 
itatuts  qai  cxclaeot  les  filles  du  droit  de  succéder 
avec  eux  (art.  i).ssiD.  3=i4  sept.  171)1.  I,  519. — La 
royauté  r^t  défolue  de  mile  eu  loile  à 1a  race  rc- 
goanle  (sert.  (1,  art.  a). 

MALKAlTF.URS.  D.  iGjaoT.sid  fée.  179t.  f,  374. 
-~Leur  recherche  est  daus  tes  attrilmtioosde  !•«  gen» 
darioerie  (lit.  V!H,  art.  i).  “ L.  17  avr.  1798  (38 
geri».  an  VI).  I,  fjkS. — !d.  (art.  335). 

Cuu.  P — Les  association»  de  malfaiteurs  sont  un 
crime  contre  la  paix  publique  (nit.  365).  Peines 
contre  leurs  directeurs  et  ceux  qui  les  aident  (art. 
367).  V.  Eelraitt, 

MALl?iES.  D.  14  déc.  1810.  Il»  999. — Une  feuille 
d'aoQoDces  j est  autorisée. 

MALI^TtNTIONÎSÉS.  C P.  35  oct.  1795  (3  br. 
anlV).  I,  i.'i7i. — Leur  poursuite  (art6o5). 

IIALLES.  d.  35  arr.^  mai  1790. 1«  60.  — > Les 
maître*  de  poste  en  font  le  service  (art.  3).  L.  9 
déc.  1798  (ig  frim,  an  VII).  I,  1887.— /d.  (art.  7). 
V.  Pes/e  aux  cAeraiix  et  CAevoiix. 

MALTE  (Ordre  de).  D.  30=33  aer.  1790. 1. 5g.— 
Suspension  provisoire  de  la  maia*mise  nationale  sur 
lesbiens  de  cet  ordre.sD.  i8=33  juin  1790.  I»  88. 
— Ch^na  de  ses  membres  doit  déclarer  les  biens 
qu'il  possède  en  Fraace.=D.  3=3 1 juill.  1700.  T»94> 
—Les  rachats  dépendant  des  biens  des  grands-prieu- 
réa,  commandenes  et  dignité*  par  les  titulaires  at** 
tuelSf  k 1a  charge  par  eux  de  faire  approuver  leur 
liquidation  par  les  assemblées  administratives,  qui 
sont  chargées  d'en  verser  le  prix  dans  1a  caisse  de 
l'extraordinaire.  = D.  i8=3g  déc.  1790.  I,  345.  — 
Leurs  rente»  foncières  sont  ra<  hetables  ; les  titulaires 
peuvent  en  liquider  le  rachat;  conditions  qui  leur 
sont  imposées  à cet  effetssD.  33  déc.  1790:^5  janv. 
179t.  I,  35s.  — Mode  de  liquidation  des  rente*  et 
droits  dépendant  des  fiefs  appartenant  aux  corn* 
oiandcries,  dignités  et  grands-piieurés  de  l’ordre-s 
Ü 9=19  jauv.  1791.  I,  366.— .Uodederembourse> 
ment  des  créances  devenues  exigibles  par  l'effet  des 
décrets  qui  ordonnent  le  paiement  des  dettes  de 
l’Etat.  =sO.  33  juioxio  juill.  179t.  I»  42f>-~Uasoù 
U dlme  qui  se  trouve  lui  appartenir  est  présumée 
cumulée  avec  le  champart.=L).  19=19  sept.  1793.  I, 
845.— Vente  des  biens  de  l'ordre  déchirés  nationaux, 
a D.  33=*i3  ocI.  1793.  I,  863.  — Mode  d'exécution 
du  décret  du  19  sept.  1793  concernant  la  disposi* 
tion  des  biens  de  l'ordre  de  Malte.=:D.  13=13  m>v. 
1793. 1, 868.— Exception  dans  la  vente  des  effets  mo* 
biliersuux  coraraanderies,  prieurés,  etc.,  de  l'ordre 
de  Malte,  des  meubles  personnels  des  commandeurs, 
baillis,  prieurs  et  autres  l>énéücicr».=:D.  11=1 3 janv. 
1793.  l,  8g5.  — Mode  d'acquittemenl  des  fermier», 
rentiers  et  debiteurs  des  biens  de  l'ordre  de  Malte. 
=1).  i3=l5  janv.  1793.  I,  897  — Deaitutioii  des  of* 
li<  iers  de  marine  qui  s'étanl  absentés  en  vertu  de 
congés  sont  allés  a Malte  et  ne  sont  |M>int  rentrés 
dans  les  ports  de  France  aux  termes  de  lu  loi  sur  les 
dangers  de  la  patrie. s D.  5=3  mai  [79*.  LgSq  — 
Mode  de  liquidation  des  créancier*  de  l'ordre  de 
Malte  =r>.  i5=fS  juin  1793.  I,  989. — La  jouissance 
des  revenus  des  biens  que  possédait  eu  Fr^ioce  l'or- 
dre de  Malte  est  accordée  aux  ci-devant  titulaires.^  , 
D.  13=i3  juill.  1793.  I,  too3.  — Rectification  d’une 
erreur  dans  le  décret  du  i5  juin  1793  relatif  a la  ' 
jouissance  dea  biens  de  l'ordre  de  Malte  nL.qjuin 
1794  (*<  prair.  an  II).  I,  1341.  — Représentation  cl 
paraphe  des  baux  des  fermiers  de  l'ordre  de  Malte. 
nO.  30  juin  1794  (3  mess,  an  11).  I,  1344. — Ques- 


tion relative  à leurs  baux.=L.  14  déc.  1799  (33  fnre. 
i an  VIll).  I,  3o34>  — Approbation  d'une  dispositina 
• du  traité  conclu  entre  le  général  en  chef  Bonaparu 
et  les  chevaheri  de  Malte.=D.  3 avr.  1809.  11,849.  ' 
— Dispositions  concernant  les  chevaliers  de  Malte  | 
nés  dans  le  Piémont. 

MALVERS.4TI0NS.  A.  36  janv.  1797  (7  plu*  ' 
an  V).  I,  1614.  Elles  doivent  être  dénoncées  aa  . 
Gouvernement  par  ses  ix>mrais»aires. 

MANCHE  (Département  de  hs).  D.  1 5 janr.=  i6  et  ' 
36  fév.  1790.  I,  35.  — Son  classement  dans  la  disi- 
sion  territoriale  de  la  France;  sa  formation  et  «a 
composition.  =3  D.  17=34  août  1790.  I,  140.—  Div  > 
positions  relatives  aux  officiers  des  maîtrises  de  ' 
eaux  et  forêts  de  ce  département.— L.  19  juill.  i8tr. 
II,  1103. — Formation  d'un  sixième  airoudissemeot , 
dans  ce  département;  le  chef-lieu  eu  est  fisc  a^ 
Cherbourg.  1 

MANDAT  (Contrat).  Cod.  C. — Règle*  de  ce  coi>> 
trat  (art.  19846!  suiv.).  i 

MANDATS  d'antaaer,  d*anti,  du  comparution  nit  \ 
dipôton  généra/.  Ç.  1.  C.  — Formules  qui  lenr  soot 
communes  (art.gS). — Modede  leur  notification  (art 

97) . — Ils  sont  exécutoires  dans  tonte  la  France  (art  : 

98) .  — Peines  pour  inobservation  des  formalités  y | 
rekitives  (art.  x 13).  — Les  procureurs  impériaux  et  | 
les  présidens  peuvent  déléguer  le  pouvoir  d’en  dé*  ^ 
léguer  (art.  383).  — Cas  où  le  président  de  la  cour 
d’assises  peut  renvoyer  l’accusé  acquitté  sur  on  fart 
en  état  de  mandat  de  comparution,  d’amener  o« 
d arrêt  (art.  36i). 

Cod.  P.  — Peine  contre  les  concierges  qui  reçoi- 
vent un  prisonnier  sans  mandat  (art.  X3o): — contre  i 
ceux  qui  en  provoquent  contre  les  premières  autCK  1 
rttês  de  l’Etat  (art.  i3i); — contre  les  agens  du  Goie 
. vernement  sans  son  autorisation  (art.  139).  \ 

! MANDATS  cFamencr.  L.  16  fév.  1791.  I,a74>  — 
Le  signalement  de  ceux  contre  lesquels  il  en  est  dé- 
cerné est  donné  à la  gendarmeric.=L.  17  avr.  1798  \ 
fxS  germ.  an  VI).  I,  1785. — /d.  aC.  36  oef.  iTgâ  ; 
(3  brum.  an  IV).  I,  1471* — Officiers  qui  ont  droit  j 
d'en  dccerner.t=  Const.  33  août  1795  (5  fruct.  an  j 
III).  I,  1397. — Cas  ou  le  Gouvernement  peut  en  ' 
décerner  (art.  î45).=Con»t.  i3  dcc.  I“99  (33  frim.  I 
an  Vlll).  I,  3o3<).— /rf.  (art.  46).  ' ! 

C.  P.  C.  — Cas  où  il  en  est  délivré  en  matière  de  | 
faux  (art.  339);— dans  une  enquête  (ai  t.  364). 

C.  I.  C. — Cas  où  le  procureur  du  roi  peut  déli- 
vrer un^maodat  d'amener  contre  le  prévenu  absent  ' 
(art.  4o).— L'individu  ponrsuivl  par  la  clameur  pu-  j 
blique  et  amené  devant  te  procureur  du  roi  reste 
après  le  procès-verbal  en  état  de  mandat  d’amener  I 
(art.  4o.  juge  d'iostrnctioa  peut  délivrer  | 

un  mandat  d'amener  ou  de  dépôt  sans  ronclusions  ^ 
du  procureur  du  roi  (art.  5 1). — Mandats  d'amener  : 
contre  les  témoins  defaillans  (art.  93). — Contrainte 
Contre  le  prévenu  qui  n’obéit  pas  au  mandat  d’a- 
menrr(art.  <yj). — Cas  où  on  ne  peut  l'y  contraindre,  ^ 
ce  qu'il  faut  faire  eu  ce  cas  (art.  100,  loi).  — Ce<}u<  J 
peut  être  ordonné  par  le  mandat  d'arrêt  décerné  | 
durant  leur  iustruction  (art.  io4)> — Officiers  de  {>0-  | 
lice  auxquels  il  doit  être  exhilié  s>  le  prévenu  n'est  j 
|vas  trouvé(art.  io5).— Le  président  d'uoe  cour  d'as- 
sises pent  appeler  par  maudat  iFaroeuer  les  person- 
nes dont  le  témoignage  j>eul  manifester  la  vciité 
(»rt.  ïCg).  I 

MA?iDATS  iarrlt.  A.  C.  Î=i4  wpl.  1791.  — D \ 
16=19  sept  1791.  I,  543.  — Cas  où  il  peut  en  être  i 
dccernc  contre  les  membres  du  corps  législatif;  nul  ^ 
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ne  peut  étr«  arrêté  qu'en  Terto  d‘ua  mandat  d'arrêt 
décerné  par  le*  officiers  de  police  judiciaire;  for> 
nialité*  à remplir  pour  la  Talidité  de  leur  exéciiüon. 
=A.  C.  a4  juin  i7q3.  1 » 991. — !d  =sA.  C.  aa  août 
1795  (5  frucl.  an  lll).  I,  1397.— /d.=C.  P.  a5  oct. 
1795  (3  brum.  an  IV).  i47<« — /d.=C.  P.  a5  sept. 

=6  oct.  X79r*  If  ^7^. — Réquisition  et  action  de  la 
force  publique  coulre  ceux  qui  s'opposent  à l'exé- 
cution des  raaudjts  d'arrêt;  peines  qu’ils  encourent. 
=5  ü.  a5-Q7  fc».  179a.  1»  663.  — Com|»éleDce  des 
juges  de  paix  et  des  officiers  de  |K>lice  judiciaire 
pour  en  décerner  contre  les  prcrenns  de  fabrication 
de  fausse  monnaie  et  de  f.iux  assignats.=L.  I7avr. 
1798  (a8  germ.  an  VI).  I,  1785.  — La  gendarmerie 
ne  ])eul  arrêter  un  citoyen  dans  son  domicile  qu'eu 
Vertu  d'un  inaudat  d'arrêt. 

C.  I.  C.  — Cas  où  il  peut  être  donné  un  mandat 
d’arrêt  (art.  <}4)''~‘l^<-’li^t‘''uce  de  ce  mandat  coutre 
l'inculpé  qui  fait  défaut  »ur  un  maudat  de  comp.s- 
rution  (art-  91).  11  doit  en  être  toujours  délivré 

mi  coulre  raccusc  d’un  crime  (id.).  — Celui  ijue  le 
president  d'uue  section  de  la  c^our  de  iiassation  |>eut 
décerner  contre  un  magistrat  doit  détigner  la  mai' 
son  d'arrêt  dans  laquelle  ce  dernier  doit  être  con- 
duit (.’irt.  49^)'  V.  Corps  UgiAatif^,  Juges  de  paij^ 
Monnaies. 

MAND.4TS  de  commence  V lettres  de  change. 

Mandats  d<  eomparution.  C.  P.  a5  oct.  1795 
(3  brurn.  an  IV).  1,  f47t> — Cas  où  U eu  est  délivré 
par  le  juge  de  paix  et  les  accusateurs  jiublics;  pro- 
cédure qui  doit  les  précéder. 

C-  I.  C.— Cas  où  le  juge  d'instruction  peut  ne  dé- 
rernar  contre  l’iuculpé  qu’uu  mandat  de  comparu- 
tion (art.  91). 

MANÜ.4TS  de  ta  cour  de  Home.  V.  ïirtft  cl  DuUei. 

MANDAT.S  de  depôt.  L.  27  jauv.  i8oi  (7  pim. 
an  IX).  !,  2190.  Konrtionnaires  (|ui  ont  droit  de 
les  décerner  et  mode  de  leur  exécution  (art.  7 et 
sui».). 

C.  I.  C.  — En  quel  cas  te  juge  de  |>aix  commis 
pour  entendre  un  témoin  peut  déc'erner  un  mandat 
lie  dépAt  contre  lui  et  contre  l'officier  de  santé  qui 
lui  a déliTra  un  certificat  (art.  86);— où  le*  mandats 
de  dépôt  doivent  être  visés  par  le  maire  et  le  i-om- 
misaaire  de  police  (art.  98);-—  où  le  procureur  du 
roi  d'un  autre  arrondissement  peut  en  décerner  un 
])uur  retenir  le  prévenu  qui  n'est  pas  contraint  de 
se  tendre  au  mandat  d’arrêt  lancé  contre  lui  (art. 
UK>).  — Le  gardien  d’une  prison  doit  recevoir  un 
prévenu  sur  l'exliibition  d'un  rnaudat  dedé|>ôt  (art 
IU7). — Comment  ce  mandat  est  roi*  à exécution  (art 
loS^  — Quand  le  fait  pour  lequel  un  prévenu  est 
traduit  devant  un  tribunal  de  police  mérite  une 
peine  afflictive  on  iofaraanle  un  maudat  de  dépôt 
]>eat  être  décerné  de  suite  contre  le  prévenu  et  ce- 
lui-ci peut  être  renvojé  devant  le  juge  d'instruction 
compétent  (art.  <93). — Mandat  à délivrer  en  eas  de 
nouvelles  charges  contre  un  prévenu  rois  en  liberté 
(art.  248) — Le  mandat  de  dépôt  que  le  président 
de  la  cour  de  cassation  peut  décerner  contre  un  ma- 
gistrat à cause  de  forf.iiturc  doit  désigner  la  maisou 
d'arrêt  dans  laiiuelle  celui-ci  desire  être  dé]iosé  (art. 

4y«) 

MANDATS  de  foumilurts.  V.  Foumiturtt. 

MAND.\TS  de  paiement.  V.  Caisses t Dépenses pu~ 
bliffuet,  TrttorpuhUe. 

MANDATS  de perxfuisuion.  D.  14=^9  avr.  1792.  I. 
678.— La  gendarmerie  peut  investir  et  garder  a vue 
la  maison  d'uu  citoyen  où  un  coupable  serait  refu- 


gié  en  attendant  qn'il  lui  soit  délivré  un  mandat  de 
perquisition  (tit.  VI,  art.  3). 

MANDATS  desprèfett.  D.  18  juin  zRii.  Il,  1081. 
— Tarif  des  frais  en  snat.  chm. — Dispositions  relatives 
aux  mandats  qoe  les  préfets  délivrent  en  matière 
criminelle  (art.  1 5o  et  suiv.). 

MANDATS  territoriasu.  L.  x8  mars  1796  (28  vent, 
an  IV).  I,  i527. — Création  de  deux  roilliards  quatre 
cents  millions  de  mandats  territoriaux  (aAnomuonr). 
= L.  19  mars  1796  (2g  vent,  an  IV).  I,  1527.  — 
Trésorerie  nationale  est  aiitorisceà  délivrer  des  pro- 
messes de  mandats  territoriaux.=L.  5 avr.  171/3  (x6 
germ.  an  IV).  1,  i533. — Mesures  pourassurcr  le  cré- 
dit et  empêclier  la  falsification  des  maDdats.=L.  6 
avr.  1796  (17  germ.  an  IV).  I , i534- — Les  promesses 
de  mandats  sont  admises  en  paiement  de  l'cmpruol 
forcé.  V.  Àssignats. 

MANDATS  (Faux).  L.  27  mars  i7(/>  (7  germ.  an 
IV).  I,  iSaij. — l'eiues  contre  les  fabricalcurs  et  dis- 
tributeurs de  faux  luandüli.  V.  Faux  assignats. 

M.\NI).\TA1KKS  du  peuple.  CoosU  24  juiu  I7g3. 

()9i.— Leurs  délits  ne  duiveut  jamais  être  impunis 
(art.  3i). 

MANDEMENT.  C.  P.  C.  — Mandement  qui  doit 
termitier  les  jugrmeus  (art.  543);— qui  doit  être  dé- 
livré aux  créanciers  pour  leur  p.iicmeot  daus  une 
contribuliou  de  deniers  (art.  6()5 , 671). 

MANDEMENT  d'assigner  les  opposons  à scellés. 
L 12  dé<’.  1798  (22  frim.  .in  VU).  1,  1887  — Dioits 
d'cnregisirenicut  auxquels  ils  sont  assujettis  (art.  üS, 
43“). 

MANDEMENS  de  faire  exéeuler.  D.  i5-27  mars 
1791.  1 , 3i4>  — Effet  de  celui  qui  sc  trouve  à la  fiu 
des  lois  par  rapport  aux  nutoiites  luuuicipalcs  et  ad- 
ministratives concernant  la  guerre  et  la  marine. 

MANDEMENS  i/rjuinee.  D.  28  fér.=i7  avr.  1791. 
I,  297.  — Peine  pour  rél>elIiou  aux  manderaeoi  de 
justice  (art.  7).  V.  Jugentens. 

MANDEMENS  ifapa/er.  L.  12  déc.  1798(22  frira, 
an  VU).  I,  43o.  — Ils  doivent  être  sur  papier  timbré. 

MANDE.MENS  des  èveques.  V.  Culte  eathoUque^ 
Eevquei. 

MANIFESTES.  A.  16  août  1797  (29  tberm.  an  V). 
I,  1669.  — Remise  de  ceux  du  clurgement  des  na- 
vires neutres. 

MANOEUVRES.  C.  P.  25  *ept.=6  oct.  1791.  I, 
578. — Peines  pour  maoauvres  avec  les  ennemis  de 
l’Etat  (2*  part.,  tit.  1,  sect.  I , art.  1). 

CoD.  P.  25  oct.  1795.  1, 1471. — id.  (tit.  3,  art  ta 
et  suiv.). 

Coo.  P.  — td.  (art.  76,  79). 

MANüUVRIEKS.  L.  i3  jaov.=i8  fév.  1791. 1,  x3. 
— Leur  cotisation  à U contribution  mobilière,  sa  A. 
2ooct.  1800(28  vend,  an  IX).  1,2170. — Radiation 
de  ceux  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  (art.  1). 

MANUFACrURE  des  Gobelins.  D.  10:^20  mal 
1794  (21  flor.st*'^  prair.  an  U).  I,  1228. — ^Tableaux 
qui  doivent  j être  exécutés  en  tapisserie. 

MANUFACTURE  de  Séeres.\.  Sèvres. 

MANUFACTURES, /eôrf-çuai  et  ateUers.  D.  i6r 
24  août  1790.  I,  i34 — Les  manufacturiers  compo- 
sent l'asteiDblée  pour  l'élection  des  juges  de  com- 
merce. s=s  D.  23  Düv .=!*'’  déc.  1 7<)0.  1,  21 1.  — - Leur 
coli'«atioti  pour  la  coutribulion  f‘oiicirre.=:I).  5.19 
dc<‘.  1790.  I,  228.  — Recouvremoot  des  amendes 
pour  coiitraveation  aux  réglemeus  des  roaiiufac- 
tuici.ssD.  27  j.inT.=4  fèv.  179t.  1,283.— La  tioroi- 
nation  des  jngev  du  tribunal  de  rororaen'e  est  faite 
par  des  électeurs  nommés  dans  les  asseoiblées  de 
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maoufactiinert  =D.  fcT.  1791  1,296. — Tjet 

fabrtquo  cooftruites  lur  des  c^ioaint  oe  sont  pas 
comprises  daos  ré?aluatioo  générale  do  reveoa  da 
canal,  mais  sont  soumises  à toutes  les  règles  fixées 
pour  les  autres  biens-fonds  pour  la  contribotion 
foncière.  = D.  1=17  mars  1791.  I,  3io.  — Abolition 
des  droits  per^s  pour  les  marques  et  plombs  que 
lesroanufacturters  étaient  tenus  de  faire  apposer  aux 
étoffes.  = D.  7=10  juin.  1791.  I,  43^*  — Conditions 
ausqnrlles  les  aranUges  arcordés  aux  manufartures 
du  Haut  et  Bas-Rhin,  relativement  à Piniportation  des 
marchandises  étrangères,  sont  étendus  aux  an.trcs 
manufactures  dn  rujaumc.sD.  (1=22  août  1790.  I, 
490.  — (1  ne  peut  être  formé  de  fabriques  dans  l'é- 
tendue de  deux  lieues  des  frontières  sans  l'avis  du 
directoire  de  département,  a D.  20=29 
I,  555.— Il  est  établi  en  faveur  des  manufactures  uu 
bureau  ponr  l'échange  des  gros  assignats  contre 
ceux  de  5 liv.=s  l).  21  sept.^iS  nov.  1791.  1,  57!. 
—Exécution  des  anciens  réglemens  de  police  relatifs 
aux  fabriques  établies  dans  les  villes  sD.  27  sept - 
16  ort.  1791.  I,  590.  — Suppression  du  burean  qui 
avait  été  créé  à Pans  par  te  réglement  du  2 fév.  1790 
pour  l'administration  du  commerce  et  des  mauu- 
factures.=D.  |6=23  août  1792.  I,  775. — Continua- 
tion des  primes  et  encooragemeos  attribués  par  les 
lois  aux  fabriques.  = D.  <792.  823. — 

Les  roanufacturiers  et  fabricans  ne  soot  pas  obligés 
de  marcher  en  personne  aux  frootières.KD.  29  oov. 
1792. 1,  876. — Le  ministre  de  l'intérieur  doit  reodr 
cotn|ne  de  l'état  et  du  régime  actuel  des  manufac- 
tures dont  l'administration  avait  été  laissée  au  roi 
LoaûXr/.=sL.3aoûti794(i6tberm.  an  II).  1, 1261. 
—Les  sommes  dues  en  monnaies  étrangères  aux  ba- 
bitans  des  psjs  qui  sont  en  guerre  avec  la  France, 
par  des  manufacturiers  pour  marchandises  sujettes 
au  maximum  ne  sont  calculées  qu'un  tiers  en  sus  du 
change ordiuaire.=L.  1*''  sept  1794  (i5  fruct.  an  II). 
I,  1270. — Prorogation  de  délai  accordé  aux  manu- 
facturiers pour  Te  dépAt  des  fonda  et  effets  appar- 
tenant aux  habitans  des  pays  qni  sont  en  guerre  avec 
la  république.s=L.  17  oct.  1794  (ativeuü.  an  II).  I, 
1280. — Les  droits  de  réquisition  et  de  préemption 
ne  peuvent  être  exercés  sur  les  matières  premières 
que  les  fabricans  justifieront  avoir  fait  venir  de  l'é- 
tranger pour  l'aliment  de  leurs  fabriques.  s==  L.  29 
nor.  I7f^  (gfrini.  au  III). I,  I2q3. — Inderanilé  pour 
iiugmeolatiuD  de  la  fabrique  des  mar<  bandises  ré- 
sultant de  celle  des  salaires  des  ouvriers  qui  a eu 
lieu  en  vertu  de  la  loi  du  29  sept.  1793.=!!..  7 déc. 
1794  (17  frim.  an  III).  1, 1296.  — Dispositions  rel^ 
tires  aux  manufactures  dans  lesquelles  étaient  in- 
téressés des  iiidividns  dont  les  biens  ont  été  confis- 
qués au  profit  de  la  république  ou  qui  en  étaient 
seuls  propriétaires  (oanofa/ioni)  sL.  16  mars  1795 
(26  vent  an  III).  I,  i326.  — Modification  et  interpré- 
tation de  la  loi  précédente  sD.  24  mars  1795  (4  6> 
on  III).  I,  1329. — /d.ssL.  24  juin  1796  (6  mess,  an 
IV).  I,  1548.— Quatre  millions,  valeur  fixe,  sont  des- 
tinés aux  enrouragemeDS  des  fabriques  et  manu- 
factures nationales.  =L.  i3  août  1 796  (6  fruct.  an  IV). 
I,  i565.— Droits  de  patente  auxquels  soot  assujettis 
les  manuracturiers.£=L.  1*'  déc.  1798  (11  frira,  an 
VII).  I,  1881.— Les  dépenses  des  manofactures  na- 
tionales font  partie  des  dépenses  généraIes.=A.  24 
mars  i8ni  (3  gerro.  an  IX).  1,  2210.  — Permission 
nécessaire  aux  artistes  qui  emploient  des  presses, 
moutons,  laminoirs,  balanciers,  coupoirs  pour  la  fa- 
briration  des  objets  d’art.  « L.  12  avr.  i8o3  (22  g. 


an  XI).  If,  33i.— Police  des  manufaclores.sD.  27 
mars  1807.  Il,  743. — La  caisse  d'amortissemeat  est 
autorisée  à disposer  de  six  millions  pour  secourir  1rs 
manufactures.  sD.  11  mai  1807.  IL  748.  — Dispe^ 
•itions  relatives  aux  marchandises  destinées  à U ga- 
rantie des  prêta  faits  par  cette  caisse  aux  manufac- 
tures. 

CoD.  P.  — Peines  pour  riolation  des  réglemens 
sur  les  manufactures  (art.  4i3  et  suiv.). 

D.  5 sept.  1810.  Il,  959.  — Peine  contre  les  con- 
trefacteurs des  ouvrages  de  coutellerie  et  de  quio- 
callterie.szD.  i5  wt  1810.  Il,  969. — Mesures  '^>o- 
cernant  les  maoufactores  répandant  une  oc-. 
insalubre.ssD.  22  déc.  1812.  Il,  1243. — Les  manu- 
factures de  draps  peuvent  être  autorisées  à mettre 
nue  lisière  dUtiaetÎTe  sur  leurs  produits,  s D.  jS 
janv.  {814.  II,  i343<  — Formation  de  régiment  de  ; 
volontaires  composés  d’ouvriers  de  diverses  manu- 
factures saoi  ouvrage,  s O.  14  jaov.=i5  fév.  s8i5. 
II,  i531. — Réglement  sur  les  manufactures  à odear 
ioialubre.  = 0.  29juül.=22  avr.  1818.  Il,  20i5. — 
Les  fours  à pUtre  et  à chaux  sont  mis  dans  la  pre- 
mière classe  des  manufactures  insalubres.sO.  9 av.  ' 
1819.  II,  9082. — Jurjr  établi  pour  designer  et  ré- 
compenser las  artistes  qui  ont  le  plus  contribué  au 
perfretionDemeDt  des  manufactures.  V.  Ckmmbm 
maïu/nuire,  CohhU  geaemi  et  Miniitère  tUs  mmui/ac- 

MANUFACTURES  (Ministre  des).  Y.  Miaittret. 

MANUFACTURES  d*armet.  D.4,  5=K2  juilL  1791 
I,  437-  — Exploitation  et  service  de  la  manufac-ture 
de  Cbarieville  et  des  forges  de  Marieoboorg.'s:  D- 
10  juio=25  juin.  1792.  1, 728.  — Les  ouvriers  de  U 
manufacture  de  Blaubeogt  reçoivent  pour  les  ou- 
vrages de  la  même  nature  et  de  la  même  espèc-s  les  : 
mêmes  prix  que  ceux  de  la  manufacture  d'armes  de  ' 
Cbarieville.  sD.  17=19  juill.  1793.  ^744* — Orga- 1 
oisation  de  la  manufacture  d’armes  de  guerre  éta- 
blie à Moulios.sD.  i3=i5  août  1792.  1,769.— Le 
service  que  les  ouvriers  font  dans  les  manufactures 
d'armes  est  regardé  et  compté  comme  service  mili- 
taire.ssD.  19=19  août  ‘79^-  7^3^* — Divers  régle- 

roens  pour  le  service  des  manufactures  d'armes  de 
guerre  établies  à Maubeuge,  CharlevQIe,  Saiot- 
Etieooe,  Tulle,  Moulins,  Klingeotal;  salaire,  trailc- 
meot,  pension  et  discipline  des  ouvriers.ssD.  io=i4 
sept.  1792.  I,  8)3.  — Fonctions  et  attributions  des 
commissaires  envoyés  dans  les  manufartures  d'ar- 
mes.=D.  19=31  sept.  1792.  I,  846. — Durée  de  leurs 
fi>nctions.  s D.  9=11  oct-  1792.  1,  860.  — RapiM-l 
dans  leurs  tuanufacturTS  respectives  des  ouvriers  de 
manufactures  d'armes  nationales  qui  ont  quitté 
leurs  ateliers  pour  servir  daos  1a  ligne,  daos  les  gar- 
des nationales  ou  dans  la  gendarmerie. a D.  x3=i4 
oet.  1792.  I,  86t.  — Les  manufactures  d'armes  ap- 
parteoaot  à 1.1  nation  ne  peuvent  fabriquer  des  ar- 
mes que  pour  le  compte  de  l'Etat;  fixation  du  prix 
de  chaque  fusil,  sa  D.  2=2  mars  1793.  1,946.  — Les 
directoires  des  départemens  maritimes  sont  aptori- 
sés  à faire  réparer  les  canons  et  antres  armes  qui  se 
trouvent  le  long  des  eûtes.  D.  2=4  mars  1793. 1, 
946.  — Les  ouvriers  attachés  à la  fabricatioa  des 
armes,  aux  fonderies  de  canons,  aux  grandes  forges 
et  aux  mines  de  fer  soot  exempts  du  recrutemeot 
c=>L.  24  oct.  1795  (2  bruro.  an  IV).  I , i45o.  — Sur- 
veillance et  direction  de  la  manufacture  de  la  ma- 
rine. s=s  L.  25  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1459.  — 
/d  =L-  10  sept.  1799  (2«  frucL  an  VII).  I,  1994.—. 
Délivrance  de  congés  temporaires  à neuf  cents  dé- 
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feaa«an  de  la  patrie  pour  lea  employer  t la  con- 
fection des  armes.  Y.  ^nnei. 

MANUFACTURES  d koHogêrU.  V.  Sorlogenf. 
MANUFACTURES  de  ^dpten.  Y.  Assignats  et  Po« 

piert. 

MANUFACTURES  de  tabac.  Y.  Tahae. 

MANUSCRITS.  D.  i4=^7  dot.  1789. 1,  x4<  — 
Mesures  pour  la  cooierratioa  de  ceux  des  biblicH 
thèques  ecciêsiasHqaes.ssD.  ao  fcT.  1809.  Il,  84a. 
— Défense  de  publier  sans  antorisation  les  mauus- 
cHts  des  archives  dn  mimstère  des  relations  exté- 
rieures, des  bibliothèques  et  autres  établiasement 
pulilics- 

MAQUF.REAU.  D.  6 oct.  1798  (i5  Tend,  an  TI). 

I,  1087  Permission  de  commercer  et  faire  à t»> 
loDté  la  pèche  du  maquereau  sur  les  eûtes  de  France. 
sL.  q8  sTr.  1799  (9flor.  an  YII).  I,  19^8.  — Droit 
dVntrée  sur  le  maquereau  (art.  8).  V.  Peche  mari- 
rime. 

MARAIS.  D.  1*''  mai  <790. 1,  63.  — Les  maoici- 
palités  sont  autorisées  à procéder  au  dessèchement 
des  marais.BD.  i5=76 mai  1790.  I,  70- — Il  n’rstrien 
préjugé  par  l'abolition  du  diuitde  triage  sur  la  pro> 
pricté  des  marais  vacans  ni  accordé  aucun  nouveau 
droit  aux  communautés  d'habitans;  les  propriétaires 
qui  ont  un  droit  d’usage  sur  les  marais  Tacaos  doi- 
Tent  se  |>ourToir  par  les  voies  de  droit  coutre  les 
usurpatiuns  dont  ils  ont  à se  plaiodre.sD.  14=18 
jirio  1790.  I,  87. — Suspension  des  procédures  pour 
dédommagement  des  dégAls  occasionnés  par  le  des- 
sèchement des  marais;  réglement  des  indemnités  ducs 
aux  propriétiiires.sssD.  aoaU7  sept.  1790.  I,  160.— 
Il  n'est  point  préjudicié  aux  ai*tions  en  cautionne- 
0«ns  de  In  part  des  propriétaires  contre  les  usagers 
de  raaraisÂD.  an  dot.=  i*'  déc.  1790.  I,  ao8.— Les 
nliénations  de  marais  faites  par  contrat  d'inféoda- 
tioD,  baox  à cens  ou  à rente  sont  eonfirenées  et  de- 
meurent irrévocables.  =9  D.  a3  DOT.ri*'  déc.  1790. 
I,  an. — Mode  et  taux  de  la  cotisation  des  marais 
à la  cootribadun  foncière,  a D.  a6  déc.  1790=1*' 
jtDT.  1791.  I,  a54- — Autorités  chargées  de  connaître 
des  contestations  on  droits  de  servitude  sur  les  ma- 
rais doot  le  dessèchement  est  entrepris. =tD.  i3=ao 
avr.  X 79 1 ■ 1, 34a. — Les  seigneurs  j usticiers  coniervent 
la  propriété  des  arbres  qu'ils  justifient  avoir  plantés 
oa  possédés  dans  des  marais  appartenant  à des  com- 
munautés à une  époque  remontant  au-drla  de  qua- 
rante ans  avant  le  4 août  1789.  s C.  P.  a5  sept. =6 
oct.  1791.  I,  578.  — Les  condamnés  aux  fers  sont 
employés  au  dessèchement  des  marais.sBD.  a8  aoûts 
I4  sept.  179a.  I,  804. — Dispositions  rcglemenUires 
sur  les  actiuns  en  cautionnement  coutre  les  usagers 
des  marais  et  sur  la  propriété  des  arbres  piaules 
dans  les  marais  (aanoid/ioat).  L.  a3  janv.  1798  (4 
plov.  au  YI).  I,  1749.— coocemaot  le  dessèchement 
de  ceux  situés  dans  les  dépsrtemens  de  la  Yendce, 
des  Dcux>5èvres  et  de  la  (iharente-lnférieure.  » L. 
%3  nov.  1798  (3  frim.  anVlI).  1,  1868. — Lear  cote  à 
la  contribution  foncière  =L.  4 mars  1799  ((4  vent, 
an  VIT).  L t9<7>  —Conditions  sous  lesquelles  doi- 
vent être  faits,  pour  n’étre  pas  révoques,  leurs  in- 
féodations et  acensemens  (anAoralioa«).=9L.  iCra6 
sept.  1807.  II,  766.  — Dispositions  relatives  au  des- 
sèchement des  marais. =sD.  6 juin  18x1.  Il,  1079.-— 
Mode  de  jouissance  de  marais  cnmmuoaux.c=»D.  3o 
eept.  xSxx.  Il,  xxs6.— Ordre  de  dessécher  des  ma- 
rais et  terrains  marécageux  sitnés  sur  la  rivière  de 
Souche  (Aisne)  et  ses  affluens.aD.  a jnill.  i8in.  II, 
fns4.— Dispoaidons  relatives  à radminiatration  des  [ 


maraisde  Bordeaux  et  de  Bruges.ssD.  17  janv.  i$i3. 
If,  xn53.  — Création  d'une  commission  syndicale 
pour  admiuistrer  le  territoire  des  marais  de  Blan- 
quefort  sD.  3i  janv.  x8i3.  II,  laSy.  — Dessécbe- 
meot  et  conservation  du  marais  de  Floirac.  = D.  iS 
fév.  i8i4>II,  <347*  — Mesures  pour  raclièveroeot, 
l’entreticd  et  la  conservation  des  travaux  de  dessè- 
chement desmaraisFlamands(Gironde).=D.  5 mars 
t8i4*  n,  x349^— Réglement  snrla  manière  de  poor> 
voir  à l’achèvement  et  à rentretien  des  travanx  de 
dessèchement  du  petit  marais  de  Blaye.  Y.  Pient 
communaut,  Denèchnnênt. 

MARAIS  talent  (Propriétaires  des).  A.  C.  i4mars 
1800  (14  fior.  an  VIII).  I,  aia5.  — Les  propriétaires 
des  marais  salans  ne  sont  point  assujettis  à la  pa- 
tente. 

MARAUDAGE.  D.  a8  i«pi.=6  ocl.  1791.  I,  590. 
— Poursuite  et  instruction  de  c'C  délit  (tiL  II,  art. 

34). 

MARAUDE.  C.  M.  3o  sept.=  x9  oet  r7gi.  I,63a. 
— Peines  contre  le  militaire  qui  s'en  rend  coupable 
(tit  II,  art.  i5). 

MARBRES.  L.  la  marci8  juill.  X79X.  1, 4^0. — 
Il  n’est  rien  innové  à leur  extraction  (art.  a). 

MARC  d'atgent.  D.  aa  dér.  X789=janv.  1790. 1, 
aa  — Cuutributioo  équivalenie  à sa  valeur,  exigée 
pour  être  éligible  à rassemblée  nationale. 

MARC  d ur.  D.  16=09  juin  X79X.  I,  4<7<  — Les 
droits  de  marc  d’or  payés  par  les  engagistes  d'offices 
domaniaux  entrent  en  liquidation. 

MARC  U franc,  (^od.  C.  — La  rédaction  des  dis- 
positions qui  en  sont  susceptibles  se  fait  au  marc  le 
franc  (art.  906). 

MARCHANDS.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  aaS.— Les 
extraits  de  leurs  livres  sont  exempts  de  l'euregistrei 
ment;  formalités  et  droits  auxquels  sont  assujettis 
les  aotresacles  relatifs  aux  opérations  commerciales. 
=a  D.  la  déc.  1700=18  fév.  1791.  I,  a4i.  — Leurs 
registres,lettres,  factures,  mémoires, etc.,  doivent  être 
tifnbrét.s3D.  i3  janv. =18  fév.  1791.  I,  367. — Leur 
cotisation  à la  contribution  mobilière,  personnelle 
et  somptnaire.aD.  3=17  mars  1791. 1,  3io. — Pre- 
mier établissement  des  patentes.  saD.  x5=37  mars 
1791.  I,  3a3. — Leurs  convocadoo  et  droit  de  suf- 
frage pour  l'élection  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce. = D.  31  avr.=8  mai  1791.  I,3Ô7.~La  pro- 
fession d'agent  de  cliange  est  incompatible  avec  celle 
de  marchand  =D.  19=33  juill.  1791.  L,  454.— Leurs 
réclamutioDs  relativement  aua  taxes  sout  portées 
devant  les  direebdres  de  départemeut  qui  pronon- 
cent sans  appel;  celles  des  particuliers  contre  les 
marchands  qui  vendent  aci-dessos  de  la  taxe  doivent 
être  portées  au  tribun.d  de  police,  sauf  l'appel  au 
tribunal  de  district.=D.  gcio  août  X791  1,  Soi. — 
Les  anciens  marchands  redrés  du  commerce  sont 
éligibles  eu  qualité  de  juges  aux  tribunaux  de  com- 
merce.=D.  31=33  mars  1793.  I,  935. — Suppression 
des  droits  de  patente  pour  les  marchauds;  lC3  re- 
venus de  l'industrie  sont  pris  en  considéradon  dana 
la  coutribudon  mobilière.=L.  9 juill.  1 794  (3 1 mess, 
an  II).  I,  i3So.  — Délai  dans  lequel  devront  être 
versés  dans  les  caisses  de  district  les  fonds  appar- 
tenant à des  marchands  émigrés  011  condamnés  par 
les  tribunaux  révoludoDnaires.=:L.  7 déc.  1794  (17 
frim.  an  III).  I,  1396.  — Formalités  prescrites  aux 
intéreucs  dans  les  éublissemens  de  commerce  dans 
lesquels  étaient  un  on  plusieurs  associesqui  ont  été 
frappée  de  confisradon.  =L.  i6=33  mars  1795  (36 
veut=:4  gevffl.  an  III).  I,  x336- — Modificadon,  inter- 
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prctation  et  rectification  d'uue  erreur  dao*  la  pré* 
icdeote  loi.s=s  L.  juill.  17^5  (4  an  tll}.  I,  I 

1387.  — Etaliliaiemeut  de  patentes  pour  l’exercice  | 
de  toute  espèce  de  coroinerce.=L.  9«ept.  1798  (a3<: 
fruct  an  VI).  I,  t83.  — > Les  jours  de  dccadis  et  de 
fêtes  oationalcs  ils  sont  teoos  de  fermer  leurs  bou- 
tiques; peines  contre  les  coutrerensoa;  ils  sont  te* 
nus  d'ouTfir  leurs  boutiques  les  jours  indiques  par 
l’administration  rouuiupale  -pour  les  marchés  des 
marchaudises  dont  ils  font  commerce.  = L.  11  oct. 
1798  (i**^  brura.  anVII).  [,  i845. — Qui  sont  ceux 
réputés  marchands  en  gros  pour  le  droit  de  patente 
(aaflo/anoar).  = L.  3 -nov.  1798  (i3  bruni,  an  Vil). 

1.  1859. — Droits  de  timbre  auxquels  sont-  assujettis 
les  registres  et  les  écritures  des  marchands  devant 
ou  pouvant  faire  litre  ou  être  produits  pour  obli- 
gation, décharge,  jastificBlioo,  demande  ou  défense 
(afieotarioai). 

Coo.  C.  — Les  billets  des  marchands  n'ont  pas 
liesoin  d'être  approuvés  en  toutes  lettres  (art.  1329). 
— Le  jugement  de  séparation  de  biens  de  la  femme 
d'un  marchand  doit  être  afürhé  au  tribunal  decom* 
roen*e  (art.  14  — Pendant  quel  temps  les  inar- 

clunds  sont  privilégiés  ponr  fournitures  de  subsis- 
tances (art.  21U1).  — L^ur  action  pour  les  marchan* 
dises  qu'ils  ont  vendues  se  prescrit  pour  un  an  (art. 
2272). 

Coü.  Co.  — Les  tribunaux  de  commerce  connais, 
aent  de  toutes  contestations  entre  marchands  (art. 
63 1).  V.  SilUfs  a Boanét,  C'emmerce,  l^ltnt 

de  thangf,  Livrrs  Je  marchandt,  PneiUget,  Socteiei. 

MARCHANDS  tÊtipani  la  cour.  D.  19=27  fév.  1794 
(|•'‘=9  veut,  an  11).  I.  1184. — Le  décret  du  lo  frim. 
an  11  est  déclaré  applicalde  aux  marchands  suivant 
la  cour. 

MARCHANDS  de  boit,  de  gntnt,  de  vint,  etc. 
V.  ces  mots  en  particulier. 

IdARCHANDS  (Navires).  V.  Naeirtt. 

MARCHANDE  publique.  Cod.  C. — La  femme  pu- 
blique ne  peut  ester  en  jugement  sans  le  consente- 
ment de  son  mari  (art.  21S).—  Elle  peut  s'engager 
aans  autorisation  pour  son  négoce  et  elle  oblige  son 
mari  (art.  220). — Elle  n'est  réputée  marcluodepu* 
blique  qu’en  faisant  un  commert;e  séparé;  biens  que 
peut  engager  la  marchande  publique  mariée  sousle 
régime  de  Ta  communauté  (art.  1426). 

Cod.  c — Quand  une  femme  est  réputée  mar- 
chande publique  (art.  4)>  — pouvoirs  (art.  4 et 
saiv.).  V.  Femmet. 

MARCHANDISES.  D.  i5=28  mars  1790. 1, 4i.-~ 
Abolition  sans  indemnité  des  droits  sur  les  acliats, 
▼entes,  importations  et  exportations  des  marchan- 
dises ainsi  que  de  ceux  perçus  sous  prétexte  de  leur 
mesurage  sur  leur  transport  et  étalage;  leur  mesu- 
rage est  libre  dans  les  maisons  particulières,  à 1a 
charge  de  se  servir  de  mesures  élalonnées.^D.  7= 
19  janv.  179t.  I,  264>~Tarif  du  transport  par  les 
messageries  tant  par  eau  que  par  terre.  as=D.  2*17 
mars  1791.  I,  3ti.  — Etablisseroeut  des  patentes; 
espèces  de  marebaodUes  pour  lesquelles  on  n'est 
point  tenn  de  l’en  pourvoir.  sD.  17  sept.=i6  oct. 
1791.  I,  552. — Restitution  des  marchandises  saisies 
par  les  gardes  ou  sjndics  des  ci-devant  corps  et 
communautés  d’arts  et  métiers  dont  la  confiscation 
n’a  pas  été  jugée.  = C.  P.  25  sept.=6  oct.  1791.  I , 
574-— ^Peines  encourues  par  ceux  f|ui  volent,  dé- 
tournent, détruisent  ou  brûlent  les  marchandises; 
par  ceux  qui  en  contrefont  les  marques.  =sC.P.  25 
ocC  1795  (3brum.  an  VII).  I,  1471. — /d.csD.  7=14 


I sept.  1792. 1,826. — Confirmation  du  droit  de  tiansit  | 
I de  diverses  mardiandises  de  l'étranger  à l’étranger  | 
\ par  les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rbio,  de  U | 
; MeuseeC  de  la  Moselle.=D.  mars  1793.  t.923  I 

— Défense  d'introduction  en  Fraucc  de  diverses 
marchandises  étrangères.  D.  19=20  mai  1793. 1. 
969.  — Suppression  et  modification  de  plusieurs 
droits  d'entrée  sur  différentes  marchaudises.  D. 
26=28  juin.  1793.  1, 1022.— Noms  des  marchandises 
déclarées  de  .première  nécessité.  = D.  x5=i6  aoàt  | 
1793.  1,  1037.— Enumération  de  celles  qu'il  est  dé- 
fendu d’exporter.=sD.  3 sept  1793.  I,  1059.^/d. 
s=sD.  1 1 sept.  1793.  I,  1064. — Dispositions  reladva 
aux  marchandises  chargées  sur  les  vaisseaux  |M>ur 
sortir  de  Krance  sD.  i'*'  oct.  1793.  1 , 1082.— Les 
municipalités  sont  autorisées  a arrêter  les  marchie- 1 
dues  et  approvisioonemcos  expédiés  pour  les  villts 
rebelles.c=D.  6=6 oct  1793  (i5  vend,  au  II).  I,  1087 

qui  spécifié  les  vaisseaux  dont  le  déchargement 
doit  avoir  lieu  en  exécution  du  décret  du  ti  sept. 
CS  D.  3=7  janv.  1794  oiv.  au  II)  I,  1 145-  — 

Dispositions  relatives  a la  libre  circulation  des  mar- 
cliandiies  de  première  nécessite,  s D.  24=28  fw. 
X7ij4  (6=(o  vent  an  II).  I,  1 196.— Fixation  des  mar* 
cbandiseset  denrées  soumises  à la  lui  du  moxcmiua. 

I).  2U=2o  mars  1794  (3o=3u  vent,  an  II).  1 , 1107 
— /d.3=D.  4=7'tnai  1794  (i5=t8  flor.  an  II).  I,  12I7. 

— Mise  en  réquisition  de  ceux  qui  coutiibuent  a U 
manipulation,  au  transport  et  au  débit  des  mar- 
chanJiics  de  première  nécessité,  a L.  17  oct  1794 
(26  vend.aulll).  I,  1280. — Les  droits  de  réquisition 
et  de  préemption  ne  pourront  être  exercés  sur  1rs 
matières  premières  que  les  fabricans  justifirroni 
avoir  fait  veuir  de  l’étranger  pour  l’aliment  de  leurs 
fabnques.sL.  26nov.  i794(6frim.  an  III)  L1293. 
—Toutes  marchandises  non  prohibées,  importées 
par  la  voie  du  commerce  extérieur,  oe.pourront  être 
soumises  a la  réquisitioo.=L.  2 janv.  i795(i3nh. 
an  III).  I,  i3o3. — Les  marchandises  qui  se  trouvent 
dans  les  magasins  de  l'Etat  doivent  être  vendues  s 
l’eni  h(-rr.=sL.  3t  janv.  1795(12  pluv.  an  III).  1,1 3 16. 

— Réglement  sur  les  moyens  d’exécution  de  cetu 
disposition.sL.  23  déc.  1795  (2  nie.  an  IV).  I,  iSoq. 

— Les  m.ircluodiscs  appartenant  à l'Etat  ne  sont 
distribuées  qu’aux  miliuiret  et  marins  en  activité 
de  service.  = A.  10  nov.  1796  (20  brum.  an  V).  1,  J 
iSyS. — Les  marchandises  nationales  sont  dUtinguées 
des  marchandises  anglaises  par  un  signe  indiratil 
des  fabriques.  s=:  L.  a3  août  1796  (6  fruct.  an  IV). 

L i5C5. — kxmfisoaliou  des  marchandises  fbbnquécs 
et  mises  eu  vente  par  des  personnes  non  pourvues 
de  patentes.sA.  28  avr.  xSo2  (8  fior.  an  X).  IL  t95. 

— Admission  en  cntrep<)t  des  guinées  bleues  et  de 
differentes  especes  de  roarchaniJises  destinées  pour 
le  coraraeri'e  du  SénégaI.s=A.  9 juin  1802  (20  prair. 
an  X).  II,  2x5. — Eotrepût  des  mart'haudises  étran- 
gères non  prohibées  qui  seront  importées  par  le 
pont  du  Rbin.  s=a  A.  24  janv.  xSoi  (4  pluv.  an 
XI).  II,  291.  — Addition  à l’arrêté  du  20  prair. 
an  X sur  l’entrepût  des  marchandises  étrangères 
établi  â Strasbourg.ssA.  20  juin  x8o3  (i*'  ness.an 
XI).  II,  396. — Prohibition  d’introduire  dans  las  ports 
de  France  toute  denrée  et  marchandise  proveoant 
de  colonie  ou  de  fabrique  anglaise.  = A.  26  ju>H- 
x8o3(7  therm.  an  XI).  11, 4o^- — Défense  de  recefoif 
des  marchandises  pruhibéea  daiu  les  cotrepûts  de 
Mayence  et  de  Cologoe.sA.  2t  sept.  x8o3(4‘j^'*^ 
compl.  an  XI).  II,  4a3.  — Nouvelles  mesures  poof 
réprimer  les  délits  concernant  l’introduction  des 
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marchaiHlUef  aagUûe*.  = A.  i ao&t  i3o3  ( t4 
tberm.  ao  Xî).  Il,  4 ta. — ImporUtion  des  fils  d’aeier. 
eD.  5o  juin,  f 804  (1 K tberm.  ao  XII).  Il,  5i3. — Les 
dispositions  de  Tarrété  du  aa  tberm.  an  X conceroant 
U circulation  des  marchandises  sont  étendues  à la 
37*  ditision  militaire.c=D.  a4  juin  i$o8.  Il,  818.^ 
Formalités  pour  l’admission  daus  le  commerce  de 
différentes  marchandises  provenant  des  prises  faites 
sur  renueini. 

CoD.  P.  C- — Le  tribunal  de  commerce  doit  nom- 
mer des  experts  pour  l'eslimation  des  marchandises 
sur  les<{aelles  il  7 a procès  (art.  4ap). — Pesage,  me- 
surage  et  jaugeage  des  marchandises  saisies. 

Coo.  Co. — Le  capitaine  répond  des  marchandises 
cliargées  sur  son  vaisseau  (art.  aaa). — Cas  où  il  peut 
les  mettre  en  gage  ou  les  vendre  (art.  a34).  — Il  ne 
peut  de  même  que  les  geui  de  l’équipage  en  charger 
pour  son  compte  (art  a8o).  — Cas  où  nn  chargeur 
peut  retirer  ses  marchandises  (art.  091); — où  le  ca- 
pitaine peut  1rs  mettre  à terre  (art.  397).— Le 
chargeur  qui  en  retire  doit  le  fret  (art.  7y3). — Rè- 
gles sur  les  marchandises  par  rapport  au  jet  et  aux 
avaries  (art  401,  4ix,  4i5,  4x8,  475,  477).  — Délai 
pour  la  prescription  de  l’action  en  délivrant  de 
marchandises  chargées  (art  433/. — Règles  sur  les 
marchandises  du  failli  (art.  464,  491). 

L.  la  jauT.  1810.  Il,  890 — Droits  auxquels  sont 
assujetties  les  marebaodises  à leur  importation  ou 
exportation.  e=  D.  5 août  1810.  II,  048.  — Droits 
d’entrée  des  diverses  denrées  et  marchandises. 

CoD.  P.  — Peines  contre  ceux  qui,  par  de  faux 
bruits  on  coalitions,  opèrent  la  hausse  ou  la  haïsse 
du  prix  des  marchandises  (art  4i9)i~^ui  trompent 
l’acheteur  sur  leur  nature  (art.  473). 

D,  8 mars  1811.  II,  ro47.~ Piouvelles  dispositions 
pour  prévenir  on  réprimer  rintrodnetion  de  mar- 
chandises proliibées.  V.  Âgtns  de  change,  Boursety 
Colonies,  Commerce,  Denrées,  Douanes,  Bntrepôtt, 
Marques,  Marchés,  Maximum,  Neutres,  Prêts,  Rêquf 
siuoas,  fiente- 

MARCHAriDtSES  anglaises.  D.  9 ocl.  1793  (iS 
rend,  an  II).  I,  to8g. — Toutes  marchandises  fiüiri- 
quées  ou  manufacturées  dans  les  pays  soumis  an 
gouvernement  hrilanuique  sont  prohibées.  = L.  3i 
<H-t.  X796(io  brum.  an  V).  t,  iSSg.  — Prohibition 
d'importation  et  de  1a  vente  des  marchandises  an- 
glaises (aanomhoni).  =3s  L.  16  nov.  1796  (76  hrnm. 
an  V).  I,  1599. — Dispositions  adcHtionpelles.  L.  9 

déc.  1796  (19  frim.  an  V).  I,  x6oÛ.  — Prorogation 
du  délai  fixé  parla  loi  du  aO  hrum.  ao  V relative  à 
la  saisie  et  à la  confiscation  des  marchandises  an- 
glaises.=L.  7 fér.  X7p7  (i9pluv.  an  V).  I,  1619. — 
Modifications  à la  loi  du  10  brtno.  an  V.  = L.  18 
janv.  1798  (79  niv.an  VI).  I,  1748. -^Tout  hitimeut 
trouvé  en  mer  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  mar- 
chandises provenant  d’Angleterre  ou  de  ses  posses- 
sions est  déclaré  de  l>onoe  prise.  ^ A.  77  fév.  1798  | 
(9  vent  an  VI).  I,  1757  — Les  préposés  des  douanes  | 
sont  autorisés  à faire  dans  les  « ommunes  les  visites 
ordonnées  par  U loi  du  10  brum.  an  V pour  la  dé- 
couverte des  man  haodises  anglaises.  ss=  A.  x3  join 
1798(75  prair.  an  VI).  I,  1807. — Les  bAtimens  iini- 
quemeot  chargés  de  marchandises  anglaises  sujettes 
à 1a  réexportation  r>c  peuvent  dans  ancuo  cas  être 
arrêtés  par  les  corsaires.  ssA.79  juin  *798(^1  niew. 
an  VI).  I,  i8x3.  — Injeoction  aux  bahitans  de  Ge- 
oève  de  remettre  aux  préposés  de  la  douane  les  ob- 
jets provenant  des  fabnques  ou  du  commerce  an- 
glais dont  ils  seraient  propriétaires  ou  seulement 


dépoaicaires.=A.  5 nov.  1798(15  hrnm.  anVII).  I; 
iS65.  — Addition  à celui  du  75  prair.  concernant 
les  navires  chargés  de  man-handîses  anglaises  su- 
jettes à la  réexportation.  = L.  3o  mai  1 799  (i  x pr. 
an  VII).  I,  1943.  — Jugement  des  prévenus  de  i*on- 
travention  a la  loi  du  10  brum.  an  V qui  prohibe 
l’exportation  et  U vente  des  nurchaodises  anglaises. 

— Forme  de  la  citation  (art.  i).  — Maximum  de  la 
remise  de  la  cause  (art.  3). — Voie  ouverte  contre 
la  condamnation  (art.  4). — . Mode  d’exécution  (art. 
5).  D.  i*‘‘  janv.  i8i3.  II,  1744* — Les  mesures 
prises  pour  1a  recherche  et  la  saisie  de  ces  marchan- 
dises dans  lesdeparteraeos  des  Basses-Pjréncea,  des 
Pyrenées-Orientalcs  et  de  l’Arriége,  doivent  être 
exéi-Qtées  dans  les  départemens  de  la  Hante- Ga- 
ronne et  des  Hautes-P}-rcnces.=D.  14  mai  i8i3-  II, 
i3oi.  — Exécution  dans  les  départemens  de  l'Aude, 
delà  Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées  de  deux 
décrets  relatifs  aux  recherches  et  visites  de  ces  mar- 
chandises. V.  Blocus,  Douanes. 

MARCHANDISES  ro/onia/«j.  V.  Co/onicr,  Denrées 
coloniales.  Douanes  et  Entrepôts. 

MARCHANDISES  de  traites.  A.  3o  jiiill.  1807 
(i  X therm.  an  X}.  II , 737. — Par  où  elles  sont  mises 
en  entrepôt  réel.  V.  Douanes  a\  Entrepôts. 

MARCHE-PIED.  Cod.  C-— Cas  où  le  proprietaire 
riverain  qui  profite  d’une  allovion  doit  laisser  un 
marche-pied  (art.  556).— Ce  marche-pied  constitue 
une  servitude  pour  l’utilité  publique  (art.  65u). 

MARCHES  pour  achats  t ventes  et  fournitures  pour 
le  eompte  de  l'Etat.  D.  14  janv.  1790.  I;  3i.  — Les 
marchés  faits  pour  le  service  de-la  marine  d.ms  les 
ports  et  arsenaux  doivent  être  exécutés  sous  la  res* 
poosahilitédu  mioistre.&=:0.  5=119  déc.  1790.  1,778. 

— Droits  d’enregistremeut  qu'ils  duirent  payer,  s 

D.6=xi  fév.  1791.  1,  790. — Remise  à faire  au  com- 
missaire de  la  liquidation  des  mémoires, arretés  et 
ordunuances  des  fournis.seurs.=D.  3o  mars  «t  7 1 av. 
=7  sept.  179t.  I,  357.— Les  fournitures  de  toute  es- 
]>éce,  excepté  celles  des  vivres  et  fourrages,  sont 
faites  par  entreprises  au  rabau.KD.  76  sept.=  i6oct. 
179t.  I,  578. — RéiilistioQ  des  marchés  avec  lesienr 
Baudauinf  les  réglemeos  des  marchés  doivent  être 
communiqués  an  corps  législatif  et  imprimés.  =<  D. 
7=9  sept.  1797.  1 , 8i3.  — Formes  a suivre  pour  les 
adjudications,  traités  et  marchés  de  k marine.csD. 
i3=x3  déc.  1797.  I,  881.  — Administration  et  comp- 
tabilité des  fonroUttres  des  armées.  =s  I).  7=3  janv. 
1793.  I,  890. — Etablisscfoent  dans  les  bureaux  des 
ministres  d’nn  registre  pour  la  traosi-ription  des 
soumissions  pour  les  marchés  pour  le  i-oropte  de 
FEtat.  = D.  78=79  janv.  *79^-  L — Paiement  à 
faire  par  la  Trésorerie  nationale  aux  fournisseurs 
des  srmécs.=sD.  16=71  fév.  1793.  I»9i5. — Confis- 
cation des  fonmitures  qui  sont  défectoeaseï  et  non 
conformes  au  roodè1e.s0.  16=77  fév.  1793.  I.giS. 
—Estampille  à appliquer  sur  les  fournitures  défec- 
tueuses.=D.  4^  1793.  I,  975. — Forme*  à sui- 

vre pour  coutraiodre  les  entrepreneurs  et  fournis- 
seors  qui  ont  passé  des  marchés  avec  les  agens  de 
l’Etat  à exécuter  leurs  engagemeas.=D.  8=ix  mars 
1793.  I.Q'iQ. — Tous  les  achats,  marchés  ou  ronven- 
dons  pour  le  service  de  l’Etat  doivent  être  stipuléa 
en  assignats;  mode  de  leur  paieroent.sD.  9=11  av. 
1793. 1,  949.  — Interprétation  du  décret  du  16  fév. 
1793  relatif  anx  fournitures  de  l’armée  jugées  dé- 
fectoeuses.sD.  17=14  juill.  >79^1#  ioo3. — Forma- 
lités à observer  pour  être  payé  des  fonmitures  faites 
aux  armées.  = D.  i4=i5  août  1793.  I,  io34- — , 
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denmités  à accorder  aux  fouroisaeurt  ti'babiliemeut 
et  équipemeat  militairet.=:D.  6 sept.  1793.  I,  io63. 
— lodtTiduf  auxqucU  les  fournisseurs  de  rirres  ne 
doiveot  délivrer  aucune  radon  de  viande.  = D.  lu 
sept.  1793. 1»  (064* — Kiécudoo  des  marchés  et  sou- 
missions faites  pour  le  compte  des  armces.=D.  at 
sept.  1793.  I,  1074. —Mode  des  ordunoam-es  à dé- 
livrer pour  iodemoités  des  fournisseurs  au  service 
I de  la  Frani'C.sU.  29  sept.  1793. 1»  ioSi.< — Plusieurs 
' fournisseurs  de  souliers  sont  traduits  au  tribuual 
' révolulionnaire.sD.  1*'  nov.  1^93(11  brum.  au  II). 
I»  itia.  — Mode  de  paiement  des  marchés  |»asscs 
pour  le  compte  de  l'Elat  =D.  7=1 1 déc.  1793  (17. 
ui  frim.  an  II).  1,  i iJa.  — Les  marebés  passes  pour 
le  compte  de  l'Etat  doivent  être  stipules  eu  livres* 
décimes  et  centimes.  c=  D.  i()=i9déc.  1793  (*16=^9 
frira. an  II).  I,  ii35.— Peines  coutre  les  fuuruisieurt 
qui  ont  per^u  des  sommes  plus  fortes  que  celles  qui 
leur  revensieuL  =3  1).  iiciOjanv.  1794  (92=47  uiv. 
an  II).  1*  1 150.  *— Formalités  auxquelles  »out  assu- 
jettis les  roarrhét  |>our  le  service  des  années,  b L. 
5avr.  1796  (i(j  germ.  an  IV).  I,  i53a.  — Les  fourni- 
tures en  nature  cuntiouent  d'étre  délivrées  aux  mi- 
litaires.==A.  *47  sept.  i79<)(6vend.  an  IV).  I,  i53'4. 
— Les  fournisseurs  des  armées  et  leurs  ageos  doi- 
vent se  fournir  de  passeports  =:  A.  i9  uov.  1797 
(i9  brum.  an  VI).  1,  171a.  — Vente  des  effets  de 
' commerce  ou  d appruvisionoemcot  uou  réserves 
|»our  le  service  public.sA.  a7  déc.  1797  (7  niv.  an  , 
VI).  1*  1738.  — Mesures  relatives  à la  conservation 
des  munitions  de  guerre  qui  existent  dans  les  iu«-  ' 
gasins  de  la  répubitqiie.BA.  a5  août  1798  (8  fruct.  j 
au  VI).  I,  iKa3. —Adjudication  publiqueetau  ra-  j 
btii»  des  fournitures  {lour  le  l'oropte  du  département 
de  la  guci  re;B  A,  *46  août  1798  (9  frocl.  au  V'I).  I, 
48a  «.  — de  la  marine,  b L.  3 Duv.  179M  (i3  brum. 
an  VU).  I,  1859.  — Les  entrepreneurs  doivent  avoir 
des  registres  tîtiibrés  (annoUUfeni).=L.  la  déc.  1 798 
(aa  frim.  au  VU).  L 1887.— Droits  d’enregistremeol 
auxquels  les  iiurclics  pour  le  compte  de  l’Etat  sont 
assujettis,  b L.  29  juin  1799  (il  mess,  an  VII).  I* 
i9(>o.  — Mode  de  déclarations  a faire  relativement 
aux  ventes  et  achats  d'eflets  d'armement,  d'équipe- 
ment* de  campemeni*  de  niuuitioni  de  guerre  et  de 
fournitures  de  toute  espèce  dans  1rs  arsenaux , ma- 
gasins, ateliers*  fonderies  et  hôpitiux  militaires. 

L.  1*'  juill.  1799  (1 3 mess,  an  VU  J.  I*  1961.  — Addi- 
tions a ces  dispuiilious  =L.  lascpt.  1 799  (aü  fruct. 
an  VU).  I,  Ixs  fournitures  qui  doivent  étic 

faites  aux  truiijies  ioiicpendammcut  de  la  solde  sont 
réglées  a tompter  du  1*^'^  vend,  an  VUI  z raison  de 
tant  par  homme  et  divisées  en  neuf  auouiicmeos 
sous  la  denotuination  de  mairrr.BL.  4 <*ct.  179  ) (19 
veud.  an  VUI).  I,  aoi5.  — Délai  dans  lequel  les 
fournisseurs  cuioptahles  depuis  la  mi>e  eu  activité 
de  la  constitution  de  Tau  III  sont  tenus  de  remettre  I 
leur  compte  definitif  et  general,  b L.  19  oct.  17(^9  I 
(97  Vend,  au  VUI).  I*  aoi8.  — Emploi  des  bous  de 
réquisition  }iour  fournitures  faitc.s  aux  armées  de- 
puis le  !*'■  genn.  an  IV.=*L.  17  fév.  i8fK>  (*48  pluv.  ! 
an  VUI).  1 , ’4o57.— Les  conseils  de  préfecture  ju« 
geut  les  contest.itioos  concernant  les  marchés  des 
entreprenrurs  des  travanx  publics  (art.  4).  V.  Four-  | 
nuieurt,  Fourmiurtt.  j 

MARCHÉS  pour  ttchatt,  venta  et  Joumiturvt  entre  ' 
particuliert.  D.  *4i  avr.=8  mai  1791.  1.  3J7.  — Les  [ 
(ourtiers  et  agrns  de  vluinge  ne  peuvent  se  servir 
de  eoœinis*  de  facteurs  et  culrcmeUcurs  pour  traiter 
et  conclure  leurs  marebés. 


I Cou.  C.  — Condition  <|u*on  peut  apposer  a des 
I marchés  (art.  I7ii).- — Dedommagement  dûaEcis* 
trepreneur  en  cas  de  résiliation  d'un  marché  à for- 
fait (art  1794)> 

j Cou.  Co.  — Les  agens  da  change  et  conrtiera  ne 
peuvent  garantir  l’exécution  des  marchés  qu'ils  con- 
cluent (art  8f>).  V.  Agent  dechtutge,  Attignutt,  Naa»- 
nium*  rmniactieAi  et  7mAMCUoni  pendant  te  cour»  dm 
■ papier-monnaie. 

MARCHÉS  publia.  D.  Soct  1789.  I,  9.  — Ordre 
I d'ji  afficher  les  décrets  concernaut  les  défenses  d'ex-  I 
porter  des  grains  et  farioes  hors  du  rovauroc.BU.  ! 
15=28  mars  1 790. 1,  Les  municipalités  doivent 
pourvoir  à leur  service.  = D.  2=3  juin  1790.  1 , 81. 
—Le  port  d’armes  et  de  bdtuns  y est  defendu.^sD. 

I 12=20  août  1790.1,  110. — Les  administrations  pro- 
j posent  l’etablissement  des  marches  ou  leur  supprr^ 
sioo  dans  les  lieux  où  elles  le  jugent  convenalilc.B 
D.  iC=xi  août  1790.  I*  134.  — Le  maiutiea  du  boa 
ordre  dans  les  maichés  est  un  objet  de  police  mu- 
I nicipalc.  b D.  i6  janv.=i6  fév.  1791.  1 , 274.  — La 
gendarmerie  doit  se  tenir  a leur  portée,  b O 3=17 
; mars  1790.  I*  3io. — Les  vendeurs  dans  les  marches 
j publics  sans  boutiques  ni  écbop|>es  ne  sont  pas  tenus 
à se  pourvoir  de  patentes,  b C.  P.  25  snpt— 6 oct 
179X.  I*  278.  — Peinec  contre  les  vols  commis  dans 
les  mar(hés.BD.  28  sept.=6  oct.  1791.  I*  593. — Res- 
titution des  bestiaux  volés  qni  ont  été  achetés  dans 
les  marchés,  b D.  i4=i5  août  1793.  I*  io34*  — Les 
commuoes  sont  libres  d’établir  tels  mv’chés  que  Loa 
leur  semble. bD.  9 oet.  1793  (tSvend.  an  II).  1, 
1089. — Maintenue  dans  leurs  arroodUtemens  des 
aucieus  marchés  existant  avant  1789  et  défenac 
! d’en  établir  de nouveaux.sD.  i5=i6nov.  1793  (22= 

I 26  brum.  au  II).  I*  1 116.— Les  corps  administratifs 
I et  les  muuicipalilés  sout  tenus  de  faire  approvisioo- 
1 uer  les  marchés,  b L.  5 janv.  1794  (16  oiv.  aa  111). 

I I,  i3o4- — Sur  quelles  communes  peuvent  porter  les 
I réquisitions  des  districts  |>our  rapprovisionoemeot 
j des  marebés.  B L.  39  sept.  1795  (7  vend,  an  IV).  I, 

I 1428.— Police  du  oommerce  des  graius  et  opprovi- 
j sioanemenl  des  mardics.BA.  3 avr.  1798  (i3  germ. 

' an  VI).  L 1780. — Les  jours  de  la  tenue  dee  marches 
I doiveut  être  réglés  sur  U décade.BL.  9 sept.  179S 
! (23  fruct.  an  VI).  I,  i83t.— Peines  coutre  ceux  qui 
ne  se  conforment  pas  à cette  disposition  (iirt.6).s=^ 
22  oct.  1798  (1*'  brum.  an  VII).  I*  1845. — Confirma 
tion  de  l'exemptioD  de  patente  pour  les  vendeurs 
dans  lev  marches  publii*!  saus  boutique  ni  échoppe- 
B.\.  juill.  l8üu  (la  mess,  an  VIII).  1*  2i35. — 
Ixs  préfets  et  commissairesq^éiiéraux  de  police  les 
font  surveiller  (art.  ia).B  A.  27  oct.  1800  (5  brum. 
an  IX).  1*  2171. — Id.—D.  3o  janv.  1811.  Il  * 104$. 

— Etablissement  de  rnarchés  a Faiis.BD.  4 mai  1 8 1 a. 

Il  * 1220. — ^iouvelles  dispositions  sur  la  jiulice  dca 
I uanbés. 

Coo.  P.  C.  —La  vente  des  objets  saisis  se  fait  an 
plus  procliain  man  hé  (art.  G 17).  V.  //a.7«j.  Paru. 

MARCHES  de  Sceaux  et  de  Poits/.  V.  Cause  de 
Sceaux. 

MARCHES  pour  le  trantport  des  prisonniers.  D.  18 
juin  1811.  Il*  X081. — lanf  des /l'ait  en  mal.  ete. — 
DisposiCions  y relatives  (art.  6*  8,  i3i). 

MARÉCHAUSSÉE.  D.  10=14  >*4Ût  1789.  1,6.  — 
Elle  doit  poursuivre  et  arrêter  les  perturbateurs  de 
tordre  publir;BD.  iS=2i  sept. 1789.  1*7. — assurer 
au  commerce  intérieur  des  groins  et  farines  liberté* 
sûreté  et  protcctiouf==D.  21=21  oct.  1789.  I*  i3.— 
prêter  main-forte  ]>our  rexécutiou  des  lois  et  régie- 
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œeuA;  es  D.  3o  mai=i3  juin  Z790  1 , 78.  ~arréler 
tout  mendiaut  qui,  muni  d’ju  passeport,  s’é«?arte 
de  I4  routequ’il  doit  tenir  ou  séjuurue  d<iQS  les  lieui 
de  son  uass4ge;=?D.  2=3  juin  1790.  I,  81. — proté* 
ger  et  défendre  les  propriétés.  = Ü.  22  sept.^oct. 

1790.  I,  161. — ProTisuiremeot  et  pour  l'aonée  1790 

seulement,  les  appuintemens  et  solde  des  officiers 
de  marét'han^sée  ne  doivent  être  assujettis  à aucune 
evpère  d'impositiun.=:L).  $=19  ocl.  t7<^.  I,  22S.*~* 
l-.es  exploits  et  sigaificjtious  des  officiers  et  cavaliers 
sont  enregistrés  » U.  i6j.iQv.=  (6  frv.  1791. 

I,  274.  — La  maréchaussée  prend  le  nom  de  gtndar*- 
mtnt  national*. ‘sszXi.^^  mai=3juiD  I79i-  L 39»* 

Sur  f|uel  pied  doivent  être  remlujursés  les  |M>urvus 
d*ofûce  de  la  ci-devant  compagnie  de  U mjréi  haus- 
sée de  Bourgogne.sD.  22  juiii=uo  juill.  1791. 1«4^9' 
— Les  anciens  exempts  qui  ont  continué  leur  ser- 
vice eu  qualité  de  marc*  bâux-des«lugis  doiveut  con- 
courir avec  les  sous-lieuteuaiis  aux  grades  supé- 
rieurs de  la  gendarmerie  nationale  i le  paiement  du 
service  extraordinaire  de  la  inarécliausscc  doit  conti- 
nuer jusqu’à  i’orgaoUaüuu  de  la  gendarraerie.=sU. 
26  juin=ii  sept.  1791*  I,  4^t.-~Les  officiers  et  ca- 
valiers de  la  ci-devaot  marécliaitssée  contre  lesquels 
il  jiourrait  y avoir  lieu  à quelques  poursuites  sont 
susceptibles  de  remplacement. s=D  .18=29  sept.  1791. 
I,  554. ~ Dis|M>sttioat  relatives  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devant  marét  haussée 
qui  doivent  être  employés  sur  te  pied  de  geudar- 
riierie.=D.  21  fév=:i7  mars  17^2.  I,6(i3 — Les  ca- 
valiers surnuméraires  sont  admis  dans  la  gendarme- 
rie.s=D.  14=29  avr.  1792.  1,678.  — La  marécbausaée 
d'Avigiicm  et  du  comtat  doit  être  incorporée  daus 
la  gendarmcrie.z=L.  14  sept.  I799(^S  frucL  au  VU). 

I « <999* — Conversion  eu  solde  de  retraite  des  peo- 
sioDS  ai'cordées  aux  compagoies.  V.  Ctndarmtri*. 

MAaÉCUAUX..*..»»^.  D.  22  sept.=-/9  o«-t.  1 790.  I 
I,  i6t.  — Leur  rang  dans  rorgaoisaliou  de  la  cour 
martial«.=3D.7=i5  déc.  1790.  I,  236.— Mode  d'a- 
vencemeot  et  de  nomioaüao  de  ce  grade  dans  le 
génie;  titre  et  retraite  dont  jouiasenl  ceux  qui  se 
retireutsO.  3t20  mars  1791.  1. 3i2. — Les  colonels 
et  lieutenens-colonels  •uK'eptibles  de  remplacement 
peuvent  obtenir  ce  grade.  = D.  16=27  >79'*  ^ • 

348.  — Nominadoo  à ce  grade  daus  l’artillerie.  — D. 
2=2$  juin.  1791.  1,  433.  — Les  lieulenanv-cnlonels 
qui  cororaandeut  depuis  dix  ans  des  bataillous  de 
garnisons  de  troupes  provinciales  sont  susceptibles 
d’étre  faits  maréchanx-de-camp.  D.  12=20  juiil. 

1791.  I,  4^3  — Chaque  maréchal-de-camp  a six  ra- 
tions de  fourrage.ssA  C.  3=i4  sept.  1791.  L 5i9  — 
Le  roi  nomme  la  moitié  des  marérbaux-de-carop. 
:=D.  5=12  sept.  1791.  I.  529.  — Le  grade  de  maré- 
«*ha1-de-camp  est  donné  aux  officiers  {murvus  de 
commissions  de  colonels  et  de  lienteoansH:olouels 
anterienrement  au  janv.  1779  avec  lettres  d’at- 
tache aux  troupes  à cheval  on  à pied.  =s  D.  i5=23 
sept.  1791.  I,  534* — Il  est  attaché  au  corps  du  géoie 
ci  de  rartillerie  no  maréchal-de-eamp  iospectenr 
«les  fortificatioos.=ïD.  3o  sepl-=t6  oct.  179t.  I,  63a. 
— Deux  maréchaux-docamp  sont  attachés  au  grand 
état-major  de  la  garde  du  rui.=D.  27=29  janv.  1792. 

I,  655.— Le  nombre  des  maréchaox-de-camp  en  a^ 
üvité  est  porté  à doute  ; leur  nomination  et  leur 
choix;  é|K>que  de  la  réduction  de  ce  nombre  et  trai- 
teraent  dont  jouissent  ceux  qui  sont  réformés.=D. 
9=18  mars  1792.  I,  666. — Les  doute  ufficiers-géné- 
raui  qui  sont  à la  nomination  du  roi  peuvent  être 
choisis  parmi  les  maréchaux-do-camp.=sD.  27  arr.  ] 


= t*^  mai  1792. 1.  686.  —Jusqu'à  ce  que  l'armée  ait 
été  remise  au  pied  de  paii , le  nombre  des  places 
des  maréchaux  ne  doit  éprouver  auenne  réductiou  ; 
il  doit  être  nommé  aux  places  qui  vaqueront  d'ici  a 
cette  époque.  = D.  3o  auîil- 6 sept.  1792.  I,  809.— 
Lear  nombre  est  porté  de  quatre-vmgt-qnatre  à 
cent.sO.  16  mai  1814.  II  « 1378.— Les  maréchaux- 
de-camp  remplaeeot  les  généraux  de  brigade.=D. 
32  mars  i8i5.  II,  i552. — Confirmatioo  de  cette  or- 
doDD.in«-e.c=:D.  timaii8i5.il,  i574.'~Traitement 
aixordé  à ceux  attachés  aux  corps  d’armée  sur  le 
pied  de  gnerre.o=0.  7 mars  1817.  II,  1868. — Sup- 
|»ressii>a  de  ceux  chargés  du  cummaodemeut  des 
departemens  où  sont  bxés  les  cbers>lieux  des  divi- 
sions miliiaires. 

MAHKLUAUX  d*  Franc*.  D.  3=22  août  1790.  I, 
1 1 1. — .Montaut  des  pensions  de  leurs  veuves.  x:D. 
7=11  sept.  1790. 1,  i53.— Suppression  de  leur  tri* 
bunal.ssU.  lO  janv.=  i6  fér.  X701. 1,  276. — Les  com- 
pagnies à la  suite  des  maréchaux  de  France  sont 
supprimées;  remboursement  des  officiers,  souaoffi- 
ciers  et  cavaliers  qui  possédaient  leur  état  à titre  de 
charge.  =D.  4-^o  mars  1791.  1,  3 1 3.  — Le  nombre 
des  maréchaux  de  Frauee  est  réduit  à six;  leur  trai- 
tement est  fixé  à 3o,ooo  Ht.;  le  roi  peut  leur  confé- 
rer les  quatre  principaux  gouvernemeos  militaires. 
bD.  12=20  mai  1791.  1, 376.  —Le  grade  d'amiral 
correspond  a celui  de  maréchal  de  France  aaD.  12= 
20  juin.  179t.  1,  452.  — Les  roarécluiux  de  France 
ont  douxe  rations  de  fourrage  indépendamment  de 
leur  Ci-ailcmeiit.  =3  A.  C.  3=i4  sept.  1791.  I,  519.— 
Le  roi  confère  le  grade  de  maréchal  de  France. 

D.  27=28  déc.  1791.  1,  646. — Le  grade  de  maréchal 
de  France  est  conféré  à MM.  d*  Roekambnaa  et 
ij(dla«e.=sD.  21=26  fév.  1793. 1,  917. — Suppression 
du  grade  de  maréchal  de  France;=s  L.  6 août  1794 
(i9tberm.  an  II).  I,  1262.— des  pensions  attribuées 
aax  ci-devant  Heutenaus  dea  maréchaux  de  France. 
=sL.  14  >«pt.  1799  (28  fruct.  an  Vil).  1,  1999-  — 
Conversion  des  pensions  des  maréchaux  de  France 
en  solde  de  retraite.  = D.  18  mai  1804  (28  flor.  au 
XII).  Il,  4^6. — Institution  et  attributions  des  ma- 
réchaux de  l’empire.ss  D.  8 avr.  i8i3.  II,  1295.— 
Ils  siègent  au  runseil  d'état  lorsqu'ils  y accompa- 
gnent l’empereur  en  vertu  de  ses  ordreSÆsO.  iSaoût 
i8i5.  II,  1598.  — Nombre  des  aides-de-carop  qui 
leur  est  attribué,  b O.  3=19  juiil.  1816.  II,  1816.— 
Lieutenans-généraux  élevés  à la  dignité  de  maréchal. 
B O.  14  août  18  iG.  H . 1898.  — Leur  costume.  » 
O.  26  juin, =2  août  1820.  II,  223o. — Traitement  de 
ceux  qui  sont  majors-généraux  de  la  garde  royale.  V. 
Diriiiont  tnilitairtt. 

MARfiCHAUX-dex-/ogi«.  Y.  À»ane*mcnt,  Ca*a» 
/en«,  DiscipUn*  *t  told*  de  ta  g*ndarm*rt*  ^ Gcndar^ 
mer«e. 

MARÉCHAUX  el  foarrinrt  de*  logit  da  rai,  O. 
janv.  1816.  Il,  1677.— Leur  organisation. 

MARÉE  (Chambre  de  la).  D.  19=23  oct.  1790.  1. 
t8u. — Le  tribunal  de  police  de  la  ville  de  Paris  est 
autorisé  à connaître  des  eoutesUtious  |K>rtées  à la 
chambre  de  la  marée. 

MARENGO  (Département  dc).S.C.  zi  sept . 1802 
(24  fruct.  au  X).  II,  25o.  — Sa  réunion  à la  France. 

MARGUILLIERS.  D.  3o  déc.  1809.  il,  885.— 
Leur  iostitution  et  leurs  attributions. 

MARI.  V.  Uant  et  Fcmm*t. 

MARIAGE.  D.  12  déc.  1790=18  fév.  Z79t.  T,  241- 
— Les  extraits  des  actes  de  mariage  sont  exempts 
] du  nouveau  timbre  pour  cette  année,  b D.  i5=Z9 
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dtf.  1790.  I,  d43.— > Le*  dupo»ilioos  da  décret  da 
17  août  1790  relatif  aux  eufaoi  nés  de  mariage  entre 
protestaos  et  catholiques  n’ont  effet  que  pour  les 
marijgea  contractet  drpnii  ledit  joiir.=D-  3=:l  l for. 
1791. 1,  389  — Les  dispense*  de  mariage  aux  degrés 
prohibés  sont  délirrées  gratuitement.  = D.  8=c5 
avr.  1791. 1,  337. — Abrogation  des  dispositions  des 
coutumes  qui  établissent  entre  les  enfans  nés  de 
divers  mariages  des  différenc  es  dans  le  partage  des 
biens  d’un  même  père  ou  d'une  même  mère  (eane* 
C.  3=14  sept.  i79t>  I.Sig.— La  loi  ne 
considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil;  le 
pouvoir  législatif  désigne  les  officners  qui  doivent  en 
rci-evuir  et  conserver  les  artes.s^O.  5=13  sept.  1791. 

l,  539.  — Abrogation  des  clauses  de  testament  on 
d'jctcs  de  dernière  volonté  qui  ûtent  la  liberté  de  le 

m. trier  (aano/a/cc7ai).=C.  P.  35  sept  =6  oct.  1791.  I» 
578.—  Peine  contre  celui  qui  contracte  un  second 
marijge  avant  la  dissolution  du  premirr.£=D.  7=16 
août  1793. 1. 671. — Les  religieux  et  religieuses  qui 
se  mariant  coaservent  leurs  pensions.  D.  30=35 
sept.  1793.  I,  847'  Loi  qui  établit  de  nouvelles 
formalités  pour  le  mariage,  lu  tenue  et  le  dépôt  de* 
registres;  les  qualités,  les  conditions  requises  pour 
contracter  mariage;  le  divorce  dans  ses  rapports 
avec  les  fonctions  de  l’ofticier  de  l'état  civil  chargé 
de  le  prononccr.siD.  8=9  mars  1793.  I,  937. — Les 
militaires  peuvent  contracter  mariage  sans  l'agré- 
ment de  leurs  cliefs.=:D.  4=6  juin  1793.  1,976.— 
Les  enfans  nés  hors  le  mariage  succéderont  à leurs 
pères  et  mères.  £=D.  19=37  juill.  1793.  I,  1009.  — 
Aucune  loi  ne  peut  priver  du  traitement  les  minis- 
tre* du  culte  catholique  qui  se  marieot.=D.  19=29 
Juin.  1793. 1,  1010. — Ordre  de  déporter  les  évêque 
qui  s'opposent  au  mariage  de*  ccclétiastiques.=D. 
13=13  août  1793. 1,  io3o.— Procedures  avant  pour 
objet  les  obstacles  apjmrtés  au  mariage  des  prêtres. 
= D.  7 sept.  1793.  I,  io63. — Les  mineurs  dont  les 
pères  et  mères  seraient  morts,  interdits  ou  absent 
pour  cause  légitime,  sont  autorisés  à contracter  ma- 
riage sur  l'avis  d’un  cunieil  de  fiKnille.=D.  14  sept. 
1793.  1,1070. — Formalités  à observer  pour  être 
admis  à se  marier  lorsqu’on  ne  penl  présenter  son 
acte  de  naissance.  = D.  17  sept  179Î.  I,  1073. — 
rr.iitement  des  prêtres  qui  seraient  inquiétés  par 
leurs  communes  |K>ur  raison  de  leur  mariage.=D. 
9 oct.  1793  (18  vend,  an  11).  I,  1090.  — Partage  de 
successions  entre  les  enfans  issus  de  deux  mariages 
dans  les  coutumes  de  dévolution.  D.  x6  oct.  1793 
(35  vend,  an  II).  I,  1097. — Le  mariage  ne  peut  être 
célébré  avant  le  troisième  jour  qui  suit  la  publi- 
cation. s D.  3 DOT.  1 793  (il  brum.  an  II).  I,  1 1 13. 

— Droits  des  enfans  nés  hors  du  mariage  (anaola- 
iioai).=D.  8=18  mai  1794  (19=39  flor.aoll).  1, 1338. 

— La  loi  ne  reconnaît  d’autre  père  que  celui  qui 
est  désigné  par  le  mariage.  ssD.  13  sept.  1794  (36 
frurt,  an  II).  I,  1373.  — Délai  dans  lequel  les  filles 
a qui  il  a été  délivré  des  brevets  d'annexe  doivent 
produire  leur  acte  de  mariage.  s=:  L.  39  sept.  1794 
(8  vend,  an  III).  I,  1377.— Autorisation  donnée  aux 
personne.s  sorties  de  Paris  et  des  frontières  d'v  ren- 
trer pour  faire  prononcer  leur  mariage.=:L.  3u  ao^t 
1798  (i3frucl.  an  VI).  1,1834.  — Leur  célébr.vtion 
n'a  lieu  que  les  décadis;  locaux  qui  j sont  destinés; 
fbvpositions  relatives  à leurs  actes.sL.  3 nov.  1798 
(i3  brum.  an  Vit).  I,  1859. — Les  affiches  de  publi- 
i .itioii  de  mariage  doivent  être  sur  papier  timbré 
{anno(atioHs).=L.  13  déc.  1798  (33  fiim.  an  VII).  I, 
1S87. — Droit  d’euregistremeot  des  procès>verbaux 


et  ordoonance*  relatifs  snx  assemblées  prélittinairct 
■U  mariage  (ennotiitiaa/).  =a;L.  14  juin  1799  (x6  pr. 
an  VII).  I,  194^>  — Dispositious  relattve*  a la  tèié- 
bration  des  mariages  dans  les  Iles  maritimes  de  Is 
république.  = L.  8 avr.  1801  (iSgcrm.  an  X).  II, 
i53.  — Le*  ministre*  de*  enhes  ne  doivent  donner 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  leur  jnstifieal 
d'un  mariage  civil.s=  L.  8 mai  rSoa  (t8  flor.  an  X). 
II,  301.  — Comment  doivent  se  faire  les  publics- 
tiout  de  marisge  dans  les  villes  dont  les  commun^ 
cations  sont  difficiles  avec  le  chef-lieu  delà  t'om* 
niuoe.=A.  31  mai  1803  (i**^  prair  an  X).  Il,  313.— 
Les  rabbins  ne  peuvent  donner  la  benédirtion  nup- 
tiale qu’aux  juifs  qui  justifieront  d’un  tosrisg* 
civil. 

CoD.  C.  — Effet  de  la  mort  civile  par  rapport  sa 
mariage  (art.  35).  — Preuve  des  mariages  a défsnt 
de  registres  de  l’état  civil  (art.  46). — Règles  sur  It» 
publication  (art.  63  et  suiv.);  — pour  les  actes  d'op 
jKisition  anx  mariages  (art.  66  et  suiv.). — Pièces  1 
remettre  à l’officier  de  l'état  civil  (art.  70  et  suir.^ 

— Formes  de  célébration  des  mariages  (art.  74  et 
sniv.,  94  et  SUIT.). — Comment  l'époux  absent  petC 
attaquer  le  mariage  de  son  conjoint  (art.  139}.— 
Qualités  et  conditions  nécessaires  pour  le  mana^ 
(art.  144  è 164). — Formes  de  sa  célébration  (art.ifii 
a 171); — des  oppositions  (art.  171  à 179):— ^es  de- 
mandes en  nullité  (art.  180  et  sniv.).  — ObligatioBS 
résultant  du  mariage  (art.  3i3). — Droits  et  devoin 
des  époux  (art.  3 1 s et  suiv  ). — Dissolution  du  ma- 
riage (art.  338).  — Filiation  des  enfans  ncs  dans  W 
mariage  (art.  3i3).  — Prohibition  du  mariage  entre 
l’adoptant,  l'adopté  et  ses  deiccndans  (art.  348).— 
Effet  de  la  puissance  paternelle  durant  le  maria^ 
(art.  373) — Le  minenr  est  émancipé  de  plein  druù 
|iarle  mariage  (art.  476)- — Les  donations  en  favesr 
du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  ingratitude 
(art.  959).  — Règles  sur  ces  donations  (art.  1081  e( 
suiv.), — Les  conventions  matrimunLiles  doivent  êlr«  j 
rédigées  avaijt  le  mariage  (art.  1394).— Elles  or  pes- 
tent être  changées  après  sa  célébration  (art. 

— Comment  doivent  être  constatés  ceux  operts 
avant  la  célébration  (art.  1396). — Conventions  entre 
époux  qui  ont  des  enfans  d un  premier  mariage 
(art.  14^  1537).  — Leur  contribution  aux  charges 
du  mariage  (art.  i53o,  i537,  i575).  — Cas  où  la 
prescription  est  suspendne  pendant  le  mariage  (art 
3356). 

A.  9 juin  i8o3  (30  prair.  an  XI).  II,  385. — Mode 
de  délivrance  des  dispenses  relatives  au  mariage. 
= D.  3 mars  i8o5  (ti  vent,  an  XllI).  II,  5h6. 
—Défense  aux  offiders  de  l’état  civil  de  reccvoirle 
mariage  de  JeroMs  Bonaparte. 

A.  C.  33  juin.  f8o5  (4  tberm.  an  XIII).  II,  6oo- 

— sur  les  formalités  relatives  au  mariage.  =a  A.  C 
31  sept.  i8o5  (4*  jour  compl.  an  XIII).  II,  633. — 
Formalités  à observer  pour  la  célébration  du  ma- 
riage des  militaires  résidant  sur  le  territoire  de  l’eis- 
pire.BsO.  33  sept  i8o5  (1*'  vend,  an  XtV).  11,  634* 

— A la  Guiane,  les  mariages  ne  peovent  être  con- 
tractés que  de  blancs  à blancs  et  de  gens  de  couleur 
a gens  de  couleur  (lit.  V,  art.  6).  = Dr^'isiou  7 mai 
i8o8.  U,  8x3.  — Le  mariage  entre  un  grand-oode 
et  sa  petite-nièce  ne  peut  avoir  lieu  que  ilaos  le  vas 
prévu  parl’srt.  164  du  Code  civiLsD.  |6  juin  1H08. 
II,  8i5.  — concernant  la  mariage  des  militaires  en 
activité  de  service,  s D.  3 août  1808.  11,833.  — Ex* 
teniion  du  décret  prêi-édent  au  mariage  de»  officier» 
de  marine.  s=  D.  38  août  1 $08.  II,  8aa.  — Addition 
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nu  décret  du  i6juin  iSoS  relatif  au  mariage  de«  oiili* 
tairea.sA  C.  ai  déc.  1808.  II,  839. — Formalilé»  exi* 
géei  pour  le  mariage  deaofÜder*  rcforméa.=s  S.  C. 
16  dcc.  1809.  U,  88a.*~Dtuoluûou  du  mariage  de 
NafH>lèom  et  de  Joüphinâ.ss=ïy.  q5  mars  18  tu  II,  917. 

— Dotation  de  six  mille  militaires  à l’occasion  du 
mariage  de  l'empereur.  = D.  9 déc.  1810.  II,  9q5. 
—Les  certificats  que  les  officiers  de  l’état  civil  dé- 
livrent aux  parties  pour  justifier  du  mariage  civil 
aux  mioistres  des  cultes  doivent  être  timbres. 

Coo.  P. — Peines  contre  l’officier  de  l’état  civil 
qui  reçoit  un  acte  de  mariage  d'une  femme  mariée 
avant  le  terme  prescrit  ou  prête  sciemment  son  mi- 
nistère à un  second  mariage  durant  l’existence  d’uo 
premier  fart.  194,  34o);— contre  ceux  qui  contrac- 
tent un  deuxième  mariage  avaut  la  dîssolutioo  du 
premier  (art.  34o). 

MARIE  - ÀMOtNËTTE  é^Jutneht,  re/ne  dê 
France.  D.  août  1793. 1,  ioa5.  — La  reine  au 
tribunal  extraordinaire.  V.  Louis  XVI. 

MARIE-LOUISE.  D.  3o  mars  i8z3.  II,  i8a4>  — 
Le  titre  de  régeute  lui  est  couféré  par  lettres-pa- 
teutes.csD.  a Dov.  i8i3.  II,  <3X7. — Prorogation  des 
pouvoirs  de  Uario^Louitt  comme  régente.  = D.  3 
jaov.  1814.  Il,  i345. — La  régence  lui  est  confiée. 
MARIETTE  (Ije  sieur).  D.  ao  fév.  1811.  II,  io35. 

— Dispositions  sur  les  traités  faits  par  la  caisse 
d’amortissement  avec  la  compagnie  Dumantt  repré- 
sentée par  le  sieur  Mariêttê^  et  avec  le  sieur  ifanet/e, 
en  son  nom  personnel,  pour  la  recherche  des  rentes 
ignorées  de  l'administration  des  (Romaines. 

MARINE  marcAanda.  D.  6=I1  juill.  1790.  1,96. 
—Admission  des  officiers  de  la  marine  marchande 
au  service  des  vaisseaux  de  guerrc.nD.  i6=x4 
1790.  1,  x34. — Les  capitaines  de  bitimens  de  com- 
merce ont  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées 
pour  l’clectiou  des  juges  de  commerre.sD.  4 mars 
= i3  mai  1791. 1,  3c3 — Prohibition  de  l’importation 
des  navires  et  antres  bitimens  de  construction  étran- 
gère. =3  D.  an  juiDzi7  juUl.  1791.  I,4a5.  — Condi- 
tions nttxqnelles  les  armemeusdes  vaisseaux  pour  les 
Iles  et  colonies  françaises  sont  permis  dans  les  ports. 
s=D.  6='ia  août  1791.  1,  490. — Justifications  que 
les  maîtres  des  vaisseaux  sont  tenus  de  produire  aux 
préposés  des  douanes  relativement  au  cbargereent 
de  leurs  vaisscaox;  mode  de  délivrance  des  congés, 
passeports  et  commissions  des  vaisseaux  marchands; 
leur  forme  et  leur  usage.  :=D.  nxzxQ  mai  179X. 
I.  7o5.— Forme  et  modèle  des  passe|>orts  des  navires 
étrangers  qui  abordent  dans  les  ports  de  Fr;iace  == 
D.  janv.  179X.  1 , 898.—  Id.  = D.  5=9  sept. 

179a.  I,  8a5. — D.  aa=a7  janv.  1793.  1,  89H. — Mode 
dr  délivrance  des  congés,  passeports  et  commission» 
des  vaisseaux  marchands;  leur  forme  et  leur  usage. 
ï=:D.  a=»  fév.  1793.  1.907.  — Ordre  du  jour  motivé 
relativemeut  aux  primes  et  encouragemens  accordés 
et  dus  au  commerce  depuis  1791.-0. 8=  10  a vr.  1793. 
I,  o49--^uppression  du  droit  de  fret  dans  le  grand 
cabotage  pour  tes  navires  étraDger8.=D.  4 oct.  1 793. 
I,  1086. — Les  bAtimens  marchands  sont  mis  en  ré- 
({niiition  dans  tous  les  ports  de  l'Océao.=D.  18  oct. 
1793  (a7  vend,  an  II).  I,  1099. — Obligations  im(>o> 
sées  aux  capitaines  de  marine  par  l’acte  de  usvjga- 
tion.  = D.  a8  oct.  1 793  («  bruin.  an  II).  I,  1 108.  — 
Publivaliou  des  états  de  navigation  à délivrer  aux 
capitaines  de  navires  étrangers  et  do  commerce 
de  la  France,  des  colonies  et  des  peuples  etrangers. 
= D.  i**"  janv.  1794  (ta  niv.  an  II),  l,  1143.  — Ma- 
nicrede  calculer  le  tonpagedeabâtimens  marchands. 


=D.  x5  fév.=7  mars  1 794  (7=17  vent  an  II).  1, 1 197. 
— Rédaction  des  états  de  navigation  et  leor  com|>- 
tabüité.3=sD.ia=i5  fév.  1794  (a4  plav.=3vent.anll). 
I,  1175. — Secours  accordés  aux  familles  des  marins 
employés  sur  les  bAtimeot  de  commerce  frétés  au 
nom  de  l’Etat.  bL.  17  janv.  1795  (a8  niv.  an  III). 
I,  i3o7.— Les  tribunaux  de  commercesontautorisés 
à nommer  d’office  des  arbitres  pour  la  décision  des 
contestations  en  augmentation  de  fret.ssL.  x6  juill. 
1795  therm.  an  ÎII).  I,  i38p.  — Révocation  des 
dispositiuDS  de  celles  des  16  irim.  et  7 veut,  an  II 
concernant  l’affiche  des  états  de  navigation  et  de 
ceux  de  comptabilité.  = L.  n5  oct.  1795  (3  brum. 
an  IV).  I,  1438. — Conditions  nécessaires  pour  être 
admis  en  qualité  de  capitaine  de  bAtimeus  de  com- 
merce, et  grades  dans  lesquels  ces  capitaines  peu- 
vent être  employés  dans  la  marine  militaire.=L.  in 
déc.  1798  (xa  frim.  on  VII).  1, 1887.  — Droit  J’eu- 
registremeot  auquel  sont  assujettis  les  engagemeus 
et  salaires  des  geos  d’équipage.  = A.  17  août  1800 
(X9  tlierm.  an  VIII).  I,  ii54. — Conditions  pour  être 
admis  en  qualité  de  capitaioe  de  bâtiment  de  com- 
merce (art.  19).=A.  39  sept.  1800  (7  vend,  an  IX). 

I,  X167. — Cas  où  les  maîtres  ou  patrons  de  bateaux 
sont  exempts  de  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.s 
A.  7 mai  1801  (17  flor.  an  IX).  I,  ixxi.  — Disposi- 
tions sur  le  sauvetage  et  la  vente  des  bAtimens  nau- 
fragcs.=A.  x8  mars  i8ox  {7  germ.  an  X).  I,  x53.  — 
Exemption  de  droita  accordée  aux  bAtimens  fran- 
çais à l’entrée  de  1a  rivière  du  Sénégal  et  détermina- 
tion de  ceux  qui  seront  perçus  à la  sortie  sur  1a 
gomme,  le  morfil  et  antres  productions  du  pâys.zs 
A.  16  juin  180X  (x7  prair.  an  X).  II,  axo.  — > Déli- 
vrance de  poudre  aux  bAtimens  de  commerce;  les 
armateurs  de  navires  en  expédition  pour  les  colonies 
françaises  doivent  fournir  au  Gonveruemeot  des 
places  de  passagers  à simple  ration.  =a  A.  3o  Juill. 
i8ux  (il  therm. an  X).  II,  x37-  — Age  requis  pour 
être  maître  au  petit  cabotage.  = A.5  mars  i8o3  (14 
veut,  an  XI).  II.  3o5.  — La  navigation  du  petit  ca- 
botage est  étendue  jusqu’à  I’£scaut.=  L.  a mai  x8o3 
(ta  flor.  an  XI).  II,  35o.  — Taxe  sur  les  navires 
admis  à entrera  Ostende  et  Brnges;=sL.  3 mai  c8o3 
(i3  fior.  an  XI).  II,  35 1. — sur  les  vins  et  eaux-de-vie  à 
Cetle.=A.  x6  mars  x8o4  (5  germ.  an  XIII).  11,477* 
— Conduite  des  gens  de  mer  naviguant  pour  le  com- 
merce =sD.  1 1 janv.  i8o5  (aa  niv.  au  XIII).  II,  55i. 
— Formalités  à observer  lors  du  débarquement  des 
personnes  arrivées  sur  des  navires  de  commetve.:= 
D.  aS  oct.  1806.  11,710. — Dispense  de  patente 
pour  les  capitaines  au  petit  rabotage.  = D.  x5  nov. 
iSfO.  II,  99a.  — Dispositions  sur  les  cargaisons  de 
navires  munis  de  licence  d’exportation. =0.  2“  juill. 
1814.  U,  i44a- — Autorisation  pour  les  officier»  de 
marine  de  s’embarquer  sur  des  vaisseaux  de  com- 
merce. R.  3 déc.  1817.  II,  1941- — Sur  le  pavil- 
lon des  navires  de  commerce.  O.  p janv.  1818. 

II,  iqSx.  — Prix  de  pntssge  aux  frais  du  roi  sur 
des  bAtimens  marchands. 

MARINE  miUtairt.  D.  a6  juin  et  3=7  juill.  1790. 
r,  93.  — Constitution  de  l’armce  navale.  — D.  ai=3 
urt.  1790. 1,  i8f. — Les  troupes  de  mer  sont  indé- 
{lendantes  des  corps  administratifs  et  des  municipa- 
lités, sauf  le  droit  de  les  requérir  dans  les  cas  pres- 
crits et  déterminés  par  les  lois.:=D-  X9  avr.ztS  mai 
1791.  I,  367.  — Suppression  du  corps  de  la  marine; 
sa  récréation  ; fixation  du  nombre  des  amiraux,  vice- 
amiraux,  contre-amiraux,  capitaiucs,  lieutenaus , 
enseignes,  maîtres  d'équipage,  canonniers,  charpea* 
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tiers,  calfar«  et  voniert,  etc.;  aeaocemeDt,  solde,  re* 
traites  et  décorutiuos.  = D.  juinrôjuill.  17^1.  I, 
4a5 — hl.x=K.  C 3=14  sept.  179t.  I,  519. — Dispo- 
sitions constitutionnelles  relatives  à la  composition, 
organisation  et  service  de  la  mariae.s=D.  a i=a8  sept. 
1791.  I,  57i.>~Su|>pressioD  de  Tancienne  adminis- 
tration de  la  marine;  sa  reerêation  et  sa  composi- 
tion. B D.  ag  sept.=i6  oct.  1701.  I,6ia.  — Sup- 
pression et  conservation  de  difUrentes  places  rela- 
tives a la  marine,  = D.  laciS  nov.  1791. 1,  63g.  — 
Examen  des  navigateurs  pour  obtenir  le  brevet  d’en- 
seigne non  entretenu.  =D.  6=ia  fév.  179a.  I,  657. 
— Aucun  oflicaer  ne  peut  être  compris  dans  la 
nouvelle  organl«ation  de  la  marine  s'il  ne  repré- 
sente la  preuve  de  sa  preslatioa  de  serment  civique. 
bD.  mars=6  mai  179a.  I,  696.  — Nouvelle 

organisation  de  la  marine,  b D.  17-17  sept.  179a. 
I,  K40. — Organisatiou  de  la  marine.BD.  juill. 

179^'  7^^* — ordoonateiirs  des  ports  et  arse- 
naux sont  autorisés  à accorder  anx  capitaines  com- 
mandant les  vaisseaux  de  l’Etat  les  premiers  maîtres 
qui  leur  seront  désignés  par  lesdits  capitaines.BD. 
x3=i5  janv.  1793. 1, 896.— L’armée  navale  est  portée 
à cinquante-deux  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante- 
deux  irégates.csD.  a5=a5  janv.  1 793. 1, 699. — Mode 
de  son  recrutement.  bD.  26=09  janv.  i7o3.  I,  902. 
— li  est  interdit  aux  corps  adminiatratil»  de  s'im- 
miscer  dans  les  opérations  maritimes,  s D.  14  fév. 
1793.  1,913.—'  Augmentation  dn  nombre  et  £xa- 
tîon  des  appointemens  des  chefs,  sons-chefs,  soos- 
contrôlenrs  et  commis  de  l’administration  civile  de 
la  marine,  b D.  17  fév.  1793.  I,  9l5.  — Addition  à 
l’art.  8 dn  décret  sur  l’organisation  provisoire  delà 
marine  militaire,  dea  i3  janv.  et  6 dn  cooranUBD. 
26  juin  1793.  1 , 998.  — Fonctions  dm  ingénieurs 
et  officiers  de  la  marine  dans  les  porta.  ==  D. 
7=7  juin.  179.3.  I,  xoot.  — AcJiat  des  subsistances 
nécessaires  à VapproTisionneraeDt  de  flottes.BD.  20 
=20  juin.  1793.  1,  toto.— Peine  de  mort  contre  les 
administrateurs  de  département  et  de  district  ou 
autres  autorités  qui  s’immiscent  dans  la  direction 
des  forces  navales  bD.  x5ri6aoûC  1793.  î.  1037. — 
Les  autorités  constituées  sont  tenues  de  protéger  le 
transport  des  marchandises  et  munitions  destinées 
au  service  de  la  marine  et  particoüèrement  le«  bois  1 
de  construction. bD.  27  sept.  I7g3.  I,  1079. — ; 
pression  du  corps  et  de  l’administration. b D.  2=8  , 
fév.  179.4  (14  20  pluv.  au  II).  I,  1170.  — Nouvelle  i 
organivation  des  différentes  branches  de  l’adminis- 
traiino  de  la  marinc-BD.  4^  fév.  1794  pluv. 

an  U).  I,  1170.  — Formation  dn  corps  des  novices 
de  1.1  marine. bD.  4=3  fév.  I794(i6ri7  pluv.  an  II). 

I,  r!7i.— Ktal>lissement  d'un  instituteur  a liord  des 
vaisseaux  de  l’Etat  de  vingt  canons  et  au-dessus,  b 
L.  16  déc.  1794  (^0  frim.  an  111).  I,  1298. — Les  jeu- 
nes gens  de  seixe  ans  et  au 'dessous  détenus  (>our 
délits  de  police  correctionnelle  sont  mis  à la  dispo* 
tition  de  l'administration  de  la  marine.BL.  27  mars 
1795  (7  Çerm.  an  III).  I,  <329. — Manière  de  compter 
anx  tnarms  les  campagnes  de  guerre  hors  d'Europe. 
B L.  25  oct.  1796  (3  brum.  au  IV).  I,  1437  à 1469. 
— Nouvelle  organisation  et  composition  du  corps 
de  la  m.irine,  des  etats-majurs  et  équipages  de  vais* 
seaux.  B L.  14  déc.  1795  (24  frim.  an  IV).  I,  i5o7. 
— Suipeusion  de  lauouvelle  organisatiou  de  U ma* 
rine.  B L.  23  déc.  1 795  (2  oiv.  an  IV).  1 , 1 Sog.  — - 
Distribution  des  effets  et  marchandises  appartenant 
a U république  aux  marius  en  activité  de  serrire.B 
L.  29  janv.  1796  (9  pluv.  an  IV).  I,  i5i5. — Exéca- 


I tion  de  la  loi  dn  3 bmu.  relative  à l’organisatioe  de  i 
I 1m  marine,  s A.  8 ao&t  1796  (21  tberm.  an  IV).  1. 

: i56o.— qui  rapporte  relui  du  23  prair.  an  IV  relsui 
' à l'organisation  définitive  de  la  marine  militaire  &= 
L.  2t  août  1706  (4  frnet.  an  Y).  I,  i565.  — qai  re- 
lève de  la  dé<*béanee  les  defensenra  de  la  patrie  ia>- 
crita  sar  la  liste  des  émigrés.sL.  10  sept.  1796(24 
fruct.  an  IV).  I,  1576.  — Mesures  pour  accéirm 
! l'organisation  de  la  marine  française.  — A.  14  msi 
X797  (25  flor.  an  V).  I,  1648.  — Organisatioti  dn 
états-majors  de  la  marine,  b L.  17  juilt.  1799(1], 
mess  an  VII).  I,  19G1.  —Vente  det  effela  d'snar*  ' 
ment,  d'équipement  et  campemeut,  de  munîtioes  de 
guerre  et  fonmitures  de  toute  espèce  sortit  des  mi- , 
gasins,  arsenanx,  ateliers,  fonderies  et  hôpitaux  nif 
lilaires  de  la république.BA.  iodée  v-tqq  (ig  fhs. 
an  VIII).  I,  2029.  — Les  généraux  cornu,  odaos  dn 
escadres  sont  autorisés  à faire  des  réglemcns  de  p- 
lice  et  de  discipline  pour  le  maintien  de  l’ordn  » 
bord  des  vaisseaux  armés  de  la  républiqne.aL  14 
déc.  1799  (23  frim.  an  VIII).  1,  3o34. — Abrugstioa 
de  l’art.  1*'  de  U loi  do  29  uiv.  an  VI  relative  a h 
course  maritime.BA.  27  déc.  1799  (6  oiv.  aoTlir 
I,  2043. — Les  militaires  de  tout  grade  faisant  |>arti 
de  l'armée  de  terre  qui  paueroot  aux  colooic*  f. 
ceux  qui  seront  embarqués  on  employés  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  doivent  être  payés  de  tout  cetpu 
leur  est  dé  par  la  ministre  de  la  marine  auquel  k 
ministre  de  la  guerre  en  fera  le  remboarsemeDt.= 
A.  i5  janv.  1800  (nS  niv.  an  VIII).  I,  2047. — Les  de 
cisioDs  du  directoire  exécutif  concernant  les  pnm 
du  corsaire  i'Àffêntmrier  sont  annulées  ainsi  que  Ui 
actes  d’administration  qui  en  ont  été  la  suite,  et  In 
différena  relatifs  à ces  prises  sont  remis  dans  l'em 
on  ils  étaient  avant  les  décisioos.=A.  18  janv.  iSoq 
(28  niv.  an  VIII).  1, 2o5o.— Ordre  pour  la  confectios 
des  travanx  maritimes.  — Hègles  sur  les  îngéoiearv 
les  élèves  et  les  employés,  b A.  8 mars  1800  (t? 
vent,  an  VIII).  I,  2088. — Réglement  snr  les  trsuu 
maritimes.  bL.  17  mars  1800  (26  vent,  an  VIll)  L 
2090.  — Las  tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  dn 
contestations  dea  prises  maritimes  antérieures  m 
4 niv.  an  VIII.bA.  27  mars  1800  (6  germ.  an  VIIF; 

l,  2106. — Déatioo  d’un  conseil  des  prises  poor  st»- 
tuer  sur  les  prises  mariiimes.BA.  27  avr.  1800(7! 
an  VIII).  I,  21 16.— Réglement  snr  l’organisation  dt 
la  marine,  b A.  26  juill.  1800  (7  therm.  an  VIII).  L 
2140.  — Réglement  sur  l'organiaNtiuo  et  le  svrn«f 
général  de  la  marine,  b A.  17  août  1800  (29  thens 
an  VIII).  I,  2i54 — Composition  et  organisation ds 
corps  des  offiriers  de  la  marine,  b A.  25  août 

(7  fruct.  an  VIII).  I,  2l57.  — Nomination  des  oIS- 
rirrs  de  U marine,  b A.  2.3  août  i8oo  (7  fruct.  St 
VIII).  II,  2i58.— Versemeut  dans  la  caisae  desiov*- 
lidesde  la  marine  d’un  décime  par  franc  du  prodm- 
des  priies.BA.  25ao6t  1800(7  frn^^-  anVIII).  I,2i5‘ 
— IJniforme  des  jiréfets  maritimes,  vice-aniiniui , 
inspecteurs  et  autres  officiers  de  la  martne.BA-  1" 
sept.  1800  (14  fruct.  an  VIII).  1 , 2tS8.— Tout  insHa 
étranger  ayant  épnnsé  une  Fraoçaiseappartient  1 U 

m. iriQc  française;  il  reçoit  rins«'riplion  maritime  rt 
jouit  de  tous  les  droits  des  marins  français,  b A S> 
sept.  1800  (3  vend,  to  IX).  II.  2i63.  — 1^  préfet  ma- 
ritime dans  chaque  port  remplit  les  fonctioo»  d< 
grand-juge  dans  les  cours  mantimei.  b A.  i*'  oA 
iSoo  (gvend.  an  IX).  Il,  2167  — Réduction  dessp 
pninteroeus  des  officiers  du  génie  maritime,  d’ad- 
ministration, de  sauté  cl  autres  eutreteuus  de  b 
marioCBsA.  23  nov.  1800  (2  frim.  au  IX).  I,  ai79’ 
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— Fonotdon  d’noe  ma»ie  pour  niâliilIcoieQt  et  Té- 
qoipciDtol  de*  trouppt  d'artillrrie  de  1m  marine,  sa 
A.  14  dec.  x8oo  (i3  frim.  un  IX).  I.  ai84- — Recru* 
temeot  det  troupes  de  la  marine  =A.  7 jane.  iSoi 
(17  DÎv.  an  IX).  ,1,  2(87.  *—  Réglement  qui  met  les 
êtatliMcmena  de  sauté  de  la  marine  et  des  colonies 
mous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  co* 
lonies.aA.ao  jaoT.  iSoi  (3o  niv.  an  IX).  I«  aiSg.— 
Derensc  de  courir  sur  les  biliroeni  russes;  ordre  de 
leur  prêter  aide  et  assistance,  a A.  4 tBoi  (i 5 
pluv.  an  IX).  I^aïQa.  —>  Mode  de  recrutement  des 
troupes  de  la  m4rioe.=.\.  t8  féT.  1801  (a<)  plue,  an 
IX).  I,  a 195.  — Mode  de  paiement  des  officiers  inU 
litaires,  d'administration  et  autres  employés  au  ser* 
vice  de  U marine. c=sA.  a8  fée.  i8ot  (9  vent,  au  IX). 
!•  ai97. — Les  prises  maritimes  par  les  eaisseaui  de 
l'Etat  appartiennent  en  totalité  aux  individus  coin* 
posant  les  éUts>majors  et  équipages  des  bitimens 
pr«ueurs.=sA.  x3  avr.  1801  (a3  germ.  an  IX).  I,aat3. 
— Mode  d'aTancemeot  dans  l'artillerie  de  marine. 
s=sA.  i3  avr.  1801  (^3  germ.  an  IX).  II,  nai3. — 
Administration  et  comptabilité  des  derai-brigudes 
d'artillerie  de  marine  et  des  compagnies  d'ouvriers, 
sa  A.  7 mai  tSoi  (17  flor.  an  IX).  1,  aai.  — Sauve* 
t4ge  des  bétimeos  naufragés  et  vente  de  ces  bâti* 
mens  et  des  prises,  es  A.  juill.  1801  (a3  mess,  an 
IX).  I,  aa35.  — Solde  des  officiers  de  amté  de  se- 
conde classe  ou  service  de  la  marine  et  des  jardiniers 
botanistes  employés  dans  les  pnrts.=A.  10  oct.  x8oi 
(x8  vend,  an  X).  I,  3a. — Prohibition  desarmemens 
en  course.  = A. a 7 oct.  tSoi  (Sbrum.  anX)  II,  55. 
«-Restitution  des  prises  maritimes  faites  sur  des  su- 
jets dn  Portugal  postérieurement  à la  publication 
de  U paU.=sA.  a3  janv.  180a  (3  plnr.  anX).  II,  9. — 
Prorogation  ]»our  l'an  X des  réductions  ordonnées 
poer  1 an  IX  par  arrête  do  9 vend,  de  la  même  an- 
née sur  les  appointemens  des  officiers  dn  génie  ma- 
ritime.sA.  9 avr.  xSoa  (X9  germ.  an  X).  Il,  t6a.«> 
Tarif  pour  Fa  taxe  des  lettres  et  paquets  partant 
d'an  bareau  de  poste  port  da  mer  pour  les  colonies. 
ssA.  a juin  i8oa  (x3  prair.  an  X).  Il,ni4.  — Mode 
de  vente  des  effets  mobiliers  et  objets  d'approvi- 
sionoement  de  la  marine  jnges  iootites  au  service. 
=x  A.  XX  juin  x8oi  (aa  prair.  an  X).  II,  317.  — In- 
demnité accordée  aux  armatenrs  et  à l*équi|>age  du 
corsaire  rÀllianett  de  Saint-Malo,  pour  la  prise  du 
navire  anglais  l'Àjatf  chargé  de  troupes.  =3  A.  x6 
août  180a  (38  tberm.  an  X).  Il,  a4n. — Contributions 
a peyer  par  les  officiers  de  marine  a résidence  fixe. 
ESS.A.  iodée.  1803  (19  frim.  an  XI).  II,  375.  — Les 
fonda  de  la  caisse  des  invalides  de  Im  marine  servi- 
ront à ravenir  à payer  les  soldes  de  retraite  et  les 
trailemens  de  réforme  de  la  marine.  » A.  a5  oct. 
1803  (3  brom.  an  XI).  Il,  360. — Conversion  en  taxa 
fixe  de  la  retenue  au  profit  delà  caisse  de»  invalides 
de  1a  marine sA.  iodée.  1803  (lu  frim.  an  XI).  U, 
375.— L'arrêté  du  3 brum.  an  Xfest  rapporté;  la 
reCenne  dont  il  s'y  agit  est  convertie  en  une  taxe 
xixe.B  A.  1 3 janv.  x8o3  (sS  niv.  an  XI).  Il,  388.— 
Application  aux  troupes  d'artillerie  de  la  marina 
DOtt  embarquées  des  dispositîuus  de  rarrété  du 
34  frim.  an  XI  sur  le  pain  de  la  soupe  des  sous-olfi- 
tfîers  et  soldats.BBA.  39  août  i8o3  (x  i froct.  an  XI). 
Il,  4t6*-~*Rêglcmaut  sur  la  solde  de  retraite  et  le 
traitement  de  réforme  dans  la  mariueo=A.  17  janv. 
i8o3  (37  nhr.  an  XI).  Il,  389.— Dispo»!  jns  sur  les 
officiers  et  employés  de  1a  marioe  dont  le  traite- 
ment n'cxcéde  pas  i3oofr.aA.  36  fév.  i8o3  (7  vent, 
an  XI).  II,  3o4- — Ouvriers  employés  au  service  de  U 


martne.sA.  36  mars  x8o3  (5  germ.  an  XI).  11,334. 
— Approvisionnemens  en  vivres  pour  le  service  de 
la  marine.  SS  A.  18  avr.  i8o3  (38  germ.  an  XI).  II, 
335.  — Dispositions  sur  les  roarius  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés.  &s  A . 5 mai  1 8o3  ( 1 5 flor.  an  X I). 
II,  353.  — Organisation  des  troupes  d'artillerie  de 
la  mariue.  = A.  33  mai  i8o3  (3  prair.  an  XI).  II , 
363.  — Reglement  sur  les  armemeos  en  course. 
= A.  xo  juiu  i8o3  (31  prair.  an  XI).  II,  391.  — 
Les  ports  et  quartiers  de  l'inscripliün  maritime 
situés  depuis  la  rive  droite  de  la  Somme  jusqu'à 
Dunkerque,  font  partie  du  x*'’ arrondissement  ma- 
ritime. « A.  16  fév.  i8u4  (36  pluv.  an  XII).  11,456. 
— Uniforme  des  ingénieurs  hydrographes  de  la  ms- 
rine.:=A.  i3  mars  1804  (33  veut  au  XII).  II,  468.— 
Mode  d'avancemeut  et  de  reroplaeemeut  dans  les 
compuguies  de  gardes-cAtesossA.  5 mai  1804  (i5  fi. 
an  Xll).  11,484. — Aumistie  accordé  aux  marins  dé- 
serteurs. s A.  5 mai  tSo4  (i5  flor.  an  Xlt).  II,  484. 
— Uniforme  des  marias  des  équipages,  ss  A.  16  mai 
x8o4  (^6  flor.  an  XII).  II,  486.«Marios  étrangarsà 
congédier  de  leurs  nuvires.&=aD.  38  juin  i8o5  (9  mess, 
au  XIII).  II,  598. — Peine  pour  le  rei-èlement  des  ma- 
rins déserteurs.BsD.  3 août  x8o8.  Il,  823. — Applica- 
tion aux  officiers  de  marine  du  décret  du  16  juin 
1808  c'oucernant  le  mariage  des  militaires  en  acti- 
vité de  service. ssS.  C.  l3  déc.  1810.  II,  995.  — Or- 
gani^tioo  de  conscrits  mis  à la  disposition  du  ai- 
nistra  de  la  marine.  =3  D.  17 avr.  x8i3.  II,  13x4.  — 
Mode  de  |>aiement  et  de  comptabilité  des  dépensas 
de  la  marme.s=0«  10  mai=4  juin  1814.  II,  1367. — 
Dissolution  des  équipages  de  haut-bord  et  de  flottille. 
«sO.  x8  raai=4  juin  1814.  Il,  1878. — La  dignited'a- 
mirai  de  France  est  donnée  au  duc  d'AngoulémeÆss 
=0. 18  mai  i8x4*  II»  187p. Les  titres  et  emplois 
de  premier  inspei  teur-g^éral  de  la  marine  sont 
confirmés.  sO.  3X  maizto  jnill.  1814.  II,  i38o.  — 
Dénomination  des  offidert  chargés  de  la  surveil- 
lance et  delà  dirertian  des  travaux  maridmes.ssO. 
a5  raai=4  juin  1814.  II,  1883.  — Etat-major  des 

fardes  du  pavillon  amirii.ssK).  s5  mai=4  juin  18x4. 
1,  1883. — Ré(*ompeases  à accorder  aux  anciens  of- 
ficiers de  marine,  es  0.6=x6  jnin  1844.  II,  1895.  — > 
Organisation  du  dépAt  de  la  marine,  k O.  7 juin 
x8i4>  II,  i3q6.  — Le  conseil  royal  des  prises  est  re> 
placé  dans  Fes  attributions  du  mioistère  de  la  ma- 
rine. = O.  8 juin  i8i4>  II,  1896.  — Extrait  de  la  dé- 
cision du  roi  relativa  à l'orgauiaation  des  bureaux 
du  miuistère  de  la  marine  et  des  colonies,  a O.  x5s 
3X  juin  1814.  Il,  1398.— Dissolotion  de  l'équipage 
det  marins  de  la  gai^e;  nommation  à différens  gra- 
des de  plusienra  officiers  de  ce  corps.  0. 7 jnilloi 
6 aoAt  18x4.  II»  x4io.—  Réglement  sur  1a  compo- 
sition du  corps  de  U marine  et  sur  le  service,  l'uvan» 
cernent,  les  appointemens  et  le  rang  des  officiers.^ 
O.  i*''juill.=6  août  i8i4-  — ^Titre  etdéno- 

mioatiun  des  officiers  snpérieurs  militaires  et  civile 
de  1a  marine  employés  dans  les  porta  et  arsenanx  et 
snr  les  flottes,  n O.  7 jnilla:6  aoAt  »8i4-  II*  1412. 
— Réglement  sur  les  grades  et  classes,  |>aie,  mode 
d’avancement  des  gens  de  mer;  composition  des 
états-majon  et  équipages  des  bâtimens  de  1a  marine 
royale.=30.  7 juill.dS  snAt  x8i4.  II,  14x8.— Dispen 
sitioo  cooecmant  les  officiers  de  marine  en  non  ao» 
tivtlé.=sO.  x*''  jaill.r6  sept.  x8i4-  H*  i4x8. — Qat- 
sement  des  officiers  du  corps  royal  des  cauonniers 
delà  marine.=K3.  1*' jnill  =31  sept.  i8i4-  II*  i4x<^ 
— Organisation  du  corps  et  réglement  en  ce  qui  con- 
cerne la  composition  de  l’état-major  général  et  dea 
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troii()c«.  Ir  pliii'enient  des  troupes,  le  rerrutemcul,  les 
reng^^eracus,  1rs  cougcs,  le  ser>  icc  à U mer  et  à terre, 
l*iivjDc«ffleut , rhsbilictneot,  l'srmeracut,  l'équipe- 
meot,  le  chauffsge,  le  luminsire,  les  ;ip|>oiDtemens 
et  solde , les  masses , les  rooscils  d'adninistretion , 
les  directeurs  d'artillerie , les  apprentis  cauunuiers  , 
Us  forges  et  fonderies  et  Tiaspertion  gcnérjle. 
bO.  aajuill.  lS(4.  Il,  l<4l. — Kiiatîonau  oov. 

1814  du  terme  des  fonctions  du  conseil  des  prises. 
bO.  >7  jiiill.=a4  août  i8i4>  H»  i44^< — Autorisa* 
don  d'après  laquelle  Ica  officiera  de  la  marine  portes 
sur  les  listes  d'activité  qui  n'uuront  p.iS  re^u  d'ordre 
de  s'embarquer  ou  de  remplir  uu  sersîce  spécial 
pourront  )>eQdaat  U paix  naviguer  sur  les  bAtimeus 
du  commerce.  = O.  6=^4  août  181 4-  H * <444*  — 
jlmnistie  accordée  a tous  les  orficier»*rnari((iers,  ma* 
lins,  ouvriers  inscrits  et  conscrits  maritimes  en  état 
de  désertion. bU.  ai  mars=3  avr.  i8i5.  II,  i5Ja. — 
AouuUliou  de  deux  décisions  des  aa  roaiet8juia 
relatives  a la  nomination  d’un  secrétaire*géncral  de 
l'aminiuté  et  à l’orgonisation  des  bureaux  du  minia* 
tère  de  la  marine  =D.  4 m.ii  i3i5.  II,  i573. — Rt|>> 
]scl  an  service  actif  des  officiers  de  la  roarioe  iinpé* 
riale  et  du  corps  impéri.il  des  canoniners  de  la  ma* 
line  mis  eu  non  activité.  bO.  ai  juill.=8  aodt  i8i5. 
II,  l58y.  — Extension  an  département  de  la  marine 
de  l'ordonnaut  e du  x8  de  c-e  mois  portant  que  jus* 
qu'au  1*'’  juin.  1816  il  ue  sera  proposé  auruue 
Domination  ou  proinutiuD  dans  l'armée  do  terre. 
bO.  ai  juill.zS  août  i8i5.  11,  1589. — Urgauisation 
des  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo* 
nies  et  révocation  de  l’ordonnance  du  Sjuiu  i8i4- 
bO.  a^juill.  i8i5.  il,  1591. — Dispositions  relatives 
•nx  oniciers  civils  et  militaires  de  la  marine.B().  10 
août  i8i5.  II,  1596.— Dissolution  del'équipnge  des 
marins  de  la  garde  organisé  eu  « ouformité  d'un  acte 
du  6 mai  iSiS.bO.  loaoût  i8i5.  11,  iStjG. — Annu- 
lation des  nominations  et  promotions  faites  dans  le 
départemeut  de  la  marine  par  le  gouvernement  uiur« 
pâleur  et  dispositions  relatives  aux  officiers  milU 
taires  et  civils  de  ce  déjiartrmcnt.BO.  ag  uov.  181 5. 
Il,  i655.  — Formation  du  corps  des  officiers  de  1a 
merioe.  bO.  19  uov.  x8i5.  II.  i656. — Administra* 
tion  générale  et  particulière  des  ports  et  arsenaux. 
bO.  ignoT.  i8i5.  Il,  lôSg.  — ^'omioation  des  io- 
fendans,  commissaires*géuérauK  ordunnateurf  et 
coramissaire^éoéraux  de  la  marine  dans  les  ports 
y désigoés.s=U.  9 déc.  i8(5.  II,  i66u. — Suppression 
des  titres  et  emplois  de  premier  inspecteur-général 
de  la  roariDe.==0.  9 déc.  j8i5.  Il,  i(>Go. — Rétablis- 
sement de  l’emploi  d'inspecteur-^énéral  des  classes. 
bO.  gdéc.  i8i5.  II,  i66o. — Duposiiious  relatives 
aux  officiers  de  la  maiine  admis  à la  retraite  avec 
un  grade  sopérieiir.BO.  16  déc.  i8i5.  II,  1661. — 
Fixation  du  nombre,  des  grades,  classes,  apjsoiote* 
menset  frais  de  bureau  des  officiers  militaires  et  civils 
delà  marine  employés  dan»  les  ports  du  royaume. 
B O.  3l  jaov.  18(6.  Il,  i(i$9.  — Création  d'uu  col* 
tége  royal  de  marine  et  de  compagnies  d'élèves  de 
la  mariaa.=0.  3i  janv.  x8i6.  11,  1694* — Règlement 
sur  le  service,  la  discipline  et  la  police  des  compa* 
guies  d'élèves  de  la  mariue.BO.  7 fév.  i3i6.  II, 16^. 
— sur  la  première  formation  des  eoinpagniea  d'é* 
lèves  de  la  marine  établies  dans  les  porU  de  Brest, 
Toulon  et  Rocberort.BO.  aa  mai  1S16.  U,  1794.—' 
Rétablissement  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine dans  les  attributions  du  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  marine  et  des  colonies.  =3  O.  a3  juill. 
1817.  II,  XQl'i.  — Grad^  Imuorifiques  dajs  le  cor]>s 


de  la  inari»e.BO.  aa  oct.  1817.  II,  xgBS. — Cocnp<»* 
titîun  du  Corps  des  officiers  de  la  marine  royale,  b 
U.  l3  déc.  1817.  II,  X945.  **-  Le  service  des  subsis- 
taiices  de  la  marine  est  conféré  a un  admiuistrateuc. 
B I.  M.  5 oct.  1819.  II,  ai49- — lustructiou  du  mi- 
nistre de  la  marine  aux  directeurs  du  service  foreiv* 
lier  delà  marineà  Paris,  Tours,  Atigouléme  et  Lyon. 
bO.  3t  Oct.  18x9.  II,  aiS7.— 'Composition,  avance- 
ment,  appoiulemeui  et  uuiforme  du  corps  de  la  ma* 
rine.Bl).  4 o<  t.  i8ao.  II,  aa55. — Amnistie  en  faveur 
de  tous  les  officiers-mariniers,  marins,  ouvriers  de 
l'iosrnjitioD  maritime,  etc-,  qui  sont  présentement 
en  état  de  désertion  b O.  a6  oct.  i8aa.  II,  0490.  — 
Le  corps  des  officiers  de  vaisseau  reçoit  le  titre  de 
corps  royal  de  la  mariiie.BO.  1 3 dot.  j Saa.  II,  :s499. 
— Formation  de  deux  équipages  de  ligue  pour  le 
service  des  vaisseaux  et  frcgatesBiO.  7 jaov.  xSx4 
II,  2535.— Réglement  sur  la  composition,  le  servsce, 
l'administration  et  la  comptabilité  des  équipages  de 
ligne.BO.  ua  janv.  i8a4'  H*  Q59a.-*-?îouvcau  mode 
d'admission  aux  places  d'clèves  dans  le  college 
royal  de  la  marine.==0.  aS  janv.  t8a4>  IL  aSga.  *— 
Création  de  dix  places  d'élèves  d'administration  de 
la  marine  et  détermination  du  mode  de  leur  ad- 
mission.bO.  17  mars  i8a4- IL  a.^gS.— Reglement 
sur  U solde  et  rnvaucemeot  des  gens  de  mer.=  O- 
u3  juin  iSa4>  U*  a6ig. — Composition  des  eluts- 
majors  et  équipages  des  vaisseaux,  frégates  et  autres 
hiumcQs  delà  marine  royale.  s=s  O.  iiaoûtxSaâ- 
II,  a()47-  — Création  de  deux  nouveaux  équipages 
de  ligue  qui  prendront  les  n^'  3 et  4 serout  or- 
ganisés à Brest  et  a Toulon.  B O.  8 sept.  18^4.  11, 
a655.*- *Mode  d'enseigneraeut  au  collège  royal  tic  la  | 
tnarine.  V.  JrlUUncd*  marine,  A foncemtnt^  | 

Comptabilité  de  i'atimtnittralion  de  la  niarue,  ConseU 
de  manne,  Comtructiont  noealet,  Court  martto*et, 
Drpenjet,  Décoration  militaire,  Ditciphne  imi/itnt.e, 
Detertion,  Ecoles  mi7iXaires,  Foumituret,  Uabillemcni 
des  troupes.  Hôpitaux  militairot.  Invalides  de  ta  ma* 
rine,  Navigation,  Ports,  Prises,  Solde,  FaitseaUf  etc. 

MAU1MER3.  V.  Navigssiion  inténeurt. 

M.AKINS.  V.  Marine  et  Droits  civUt. 

Maris  et  femmes.  D.  3zg  mai  1790  I,  63  — Dans 
les  pays  où  les  dots  sont  inaliénables  les  maris  ne 
peuvent  liquider  le  rachat  des  droits  dé|*eQdaac  des 
fiefs  appartenant  a leurs  femmes  qn'à  certaiues  con- 
ditions et  a charge  de  rempluUBD.  i4=^6  août  1790. 

L i34 — Korainatioo  de  parens  pour  prouoncec  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  U femme  et  le 
mari.BD.  i4-i9nov.  1790.  L^o4. — Conditions  aux- 
quelles les  maris  peuvent  consommer  à l'amiable  les 
liquidations  qui  concernent  leurs  femmes. bD.  i8z 
ag  déc.  1790.  I,  x45.  — Taux  et  mode  suivant  Ica- 
qiiels  ils  peuvent  liquider  le  raclist  des  rentes  fon- 
cières dues  à leurs  femmes  ; ils  peuvent , dans  ie  caa 
d'une  offre,  employer  en  frais  d'adininUtratioo  les 
frais  d'expertise  ordonnés  |>ar  l'avis  des  pareua  ou 
des  directoires.  = I).  i3zxo  avr.  1791.  L 343.  — Le 
rachat  des  droits  seigneuriaux  ou  fonciers  dus  à une 
femme  mariée  dont  la  dot  est  ali^able  de  son  coo* 
seotemeut  ne  peut  être  reçu  par  le  mari  qu'eo  la 
forment  le  taux  prescrits  par  le  décret  du  3 mai  < 790, 
si  ce  rachat  n'a  point  été  fait  en  preseoce  uu  du 
rousentemenC  de  1a  femme;  ce  que  doit  faire  ie  re- 
devable qui  ne  veut  poiut  demeurer  garant  du  ren* 
ploi.  B D.  ^8  sept  =6  oct.  179t.  I.^igo.  — Uo  mari 
est  civilemcnl  resi>onSable  des  délits  ruraux  coin* 
mis  par  sa  fereme.BÜ.  xuzaà  sept.  1791.  I,  849- — 

Il  leur  est  imposé  l’cbligiitino  de  (aire  les  déclara- 
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I ciotts  dl«  oaiM«acc  d*  leurs  «nfsos.  » D.  igsai  déc. 
179a.  1,  884>— /d.KD.  a sept.  1793.  I,  loM.— 
L.S  faculté  accordée  au  mari  et  à ses  héritiers  par 
l*art.  33a  de  U cootune  de  Normandie  est  cône 
prise  dans  l’alMïlition  des  retraits  lignagers,  se  C. 
P.  a5  oct.  1795  ( 3 brum.  an  IV  ).  I,  147t.  — Le 
mari  ne  peut  être  entendu  en  lémoigoage  contre 
sa  femme,  et  vieevsnd.sL.  1*'  nos.  1708  (11 
brum.  an  Vil).  1,  i85i. — Leurs  droits  à î’hjpo* 
Utèque  légale  pour  raison  de  leurs  conventions  ma- 
trimoniales.=L.  xa  déc.  1798  (aa  fhm.  au  VU).  1, 
1887.  ■ — Droits  d'enregistreoieDt  auiquels  est  assu- 
jettie la  déclaration  des  itomeublcs  qui  leur  sont 
transfflis.ssA.  6 sept.  xSoa  (19  fruct.  an  X).  II,  046. 
— On  compte  au  mari  les  contributions  de  ta  femme 
pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés  (art. 
66).  s A.  C.  aa  janv.  j8oS.  Il,  786.— Durée  des  ins- 
criptions bjpotbécatres  prises  par  les  femmes  sur 
Los  biens  de  leurs  maris. 

Coo.  C.  — La  femme,  soit  Française,  soit  étran- 
gère, suit  la  condiiiou  de  scki  mari  (arL  ta , 19V  — 
Effet  de  U mort  civile  entre  les  épuux  (aiLaS). — 
Le  mari  doit  déclarer  la  nasasaore  de  son  enfant 
(art.  36).  — Droits  et  devoirs  de  l’époui  commun 
en  biens  en  l’absence  de  l’autre  époua  (art.  ia4-  <40, 
formalités  nécessaires  pour  se  marier 
(art.  63,  74,  79,  <44  et  suiv.). — Obligations  récipro- 
ques des  époux  (art.  aia  et  suiv.).  — Causes,  ius- 
truedoo  et  effets  do  divorce  (art  7119  à 3o6). — Cas 
oàuQ  mari  peut  désavouer  sou  enfant  né  durant  le 
mariage  (art  3ia).  — Preuve  de  la  üliation  légitime 
(art.  319). — Mode  de  légitimaUon  des  eofaos  nstn* 
rels  (art.  33x).— l>éfense  de  rechereber  la  paternité; 
exception  (ait  34o  et  suiv.).  Permission  de  re- 
chercher U maternité  (<d.).  — Comueut  un  époux 
peut  adopter  un  enfaut  (art.  343,  36 1 ).>— Règles  sur 
la  puissance  paternelle  des  époux  (nrt  371); — delà 
tutelle  de  leurs  eofans  (art.  390  et  luiv.);.— «or  l'in- 
terdictioD  de  l’un  d'eux  (art.  489  à 5o8).  — Cas  où 
un  époux  succède  a l'autre  (art.  7a3,  724)-  ~~  Dne 
femme  ne  peut  accepter  uoe  succession  ni  une  do- 
nation, ni  en  faire  uoe  sans  l'autorisation  de  son 
mari  (art  776,  90 5,  914,  1029).  — Cas  où  un  mari 
peut,  sans  le  concours  de  sa  Icrame,  provoquer  le 
portage  des  biens  à elle  é«bus  (art.  818);  — où  les 
«lt«a«  et  legs  faitsa  des  époux  sont  réputés  dispensés 
du  rapport  (art.  849, -602).  — Règles  sur  1a  trans- 
cription des  donations  faites  à uue  femme  mariée 
(art.  940  et  suiv.). — Cas  où  les  donations  faites  a des 
epoux  août  irrévocables  (art.  959  et  suiv.);  — où  1a 
femme  d'un  grevé  de  restitution  a uu  recours  sur 
les  biens  a rendre  (art.  io34)*~D«s  donations  entre 
é|K>ux  (art.  xo8a  et  suiv.). — Règles  sur  la  nullité  de» 
ubligatiuna  d’une  femme  mariee  (art.  iiaS,  x3i2l. 
— Clauses  permises  dans  les  contrats  de  mariage 
(art.  x387  et  suiv.). — Effet  de  la  stipulation  portant 
constitution  de  dot  (art.  1492).  — Règles  sur  l’ad- 
ministratioo , la  dissolution,  Pacceptatioo , la  répu- 
* diation,  le  partage  de  la  communauté  et  les  diverses 
! modificatioos  apportées  à ce  régime  (art.  x402a 
[ i5x8). — Sur  le  régime  de  séparation  de  biens  ou 
f exclusif  de  communauté  (art.  t53o  et  taiv.).~Sur 


le  regtme  dotal  et  1a  so<-iétc  d'acquêts  (art.  x54o  a 
i53o).  — Biens  que  les  époux  peuvent  faire  eutrer 
I dans  1a  société  de  bieos  préseiis  (art.  1837).  — Le 
dépôt  fait  par  uue  femme  libre  et  remariée  depuis 
doit  être  rendu  a sou  mari  (art.  1940)*  — Effet  du 
mandat  conféré  à une  femme  (art.  1990).  — Règles 
I sur  riiyjtothèqne  légale  des  femmes  (art.  2121,  2ii5, 


2 1 93  et  suie.). — Règles  sur  la  prescription  par  rap- 
i port  à des  éMnx  (art  2253  et  suiv.). 
j CoD.  P.  G— Procédure  à faire  |>ar  la  femme  cou- 
j tre  son  mari  qui  refuse  de  rauloriser  è poursuivre 
I ses  droits  (arL  861  et  suiv.). 

Cox>.  C.  — Une  femme  ne  peut  être  marchande 
sans  le  consentement  de  son  mari  (art.  4). 

CoD.  P. — Cas  ou  le  meurtie  commis  par  uo  mari 
sur  sa  femme  adultère  et  son  complice  est  excussble 
(srt.  324)*  — Le  mori  peut  seul  dénoncer  l'sdultère 
de  sa  femme  (art.  336).  — Cas  où  il  perd  cette  fa- 
culté (art.  336,  339).  V.  au  surplus  Acquits,  Adultirt., 
Commuftoulf,  Centrât  de  mariage,  DcmÎ,  Divorce,  Det, 
Hfpoüûqiu,  Paraphtmauj,  Prttcnplten,Sep<traito»d$ 
eerptet  tous  les  autres  qui»erap|K>rteiit  aux  époux. 

MARITIMES  (Droits).  D.  i3=;20  avr.  1791. 1, 341. 
— Abolition  de  ceux  dépendant  de  la  Justice  sei- 
gneuriale. 

MARITIMES  (Professions).  D.  3i  déc.  1790x7 
janv.  1791.  I,  oSy. — Tout  citoyen  jient  les  exercer. 

MARITI.MES  (Conseils  de  guerre).  V.  ContuU  d» 
guerre  mantimes. 

MARNE  (Département  de  la).  D.  iSjanv.  (i6et 
26fév.).=4  mars  1790.  I.  35. — Son  classement  dana 
1a  divitioD  territoriale  de  U France. 

MARNE  (Rivière  de  la).  A.  25  juin  1802  (6  roeu. 
an  X).  Il , 222.  — Construcûun  d*un  moulin  a ba- 
teau sur  une  lie  de  la  rivière  de  Marne  dépendant 
de  la  commune  de  Neuilly. 

M.4RNE  (Département  de  la  Haute-).  D.  1 5 janv. 
(16  et26fcv.).=4  mars  1790.  I,  35. — Sou  classement 
dans  la  division  territoriale  de  la  France  be=A.  8 av. 
1798  (t9germ.  an  VI).  I,  X784.  — Aooulatioo  d'un 
arrêté  de  l’administration  ccutrale  coui'eruaotriuté- 
rét  de  la  république  dans  uue  succession  d'émigré. 

MARQUE.  D.  i5=28  mars  1790.  1,  4i-  — Ai»oli> 
tion  sans  indemnité  des  droits  perçus  sur  le  prétexte 
de  marque. 

MARQUE  (Peine  de  la).  D.  26  et  27  sept.saSet 
3u  déc.  1791.  I,  59a  — Elle  est  abolie.  V.  Peie#  di 
la  marqué  ou  FUtnssur*. 

MARQUE  d'or  et  d’argent.  L.  28  X794  (il  août 
fruct.  an  II).  1 , 1268.  — AlHjlition  de  toutes  procé- 
dures existantes  pour  cause  d’iurraoliüO  aux  lois  sur 
le  paiement  des  droits  de  marque  d'or  et  d'argent. 

: — L,  a5  oct.  1796  (3  brum.  au  IV).  1,  i47t* — Peine 
pour  contrefaçon  du  poinçon  servant  à marquer 
l’or  et  l’argent;  des  marques  apposées  sur  tonte  es- 
j>èce  de  marchandUe»  d'or  et  d’argent.  = L.  14  oct. 
1796  (a3  vend,  an  V).  Il,  x585.  — Mode  de  paie- 
ment et  de  perception  du  droit  de  marque  et  de 
contrôle  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  = L.  ix 
nov.  1796  (ai  brum.  an  V).  I,  1598  — Ceux  qui 
veulent  faire  l’emploi  des  raaüeres  d'or  et  d’argent 
s<iot  tenus  d'avoir  des  poinçons  pour  marquer  leurs 
ouvrages.=L.  9UOV.  1797(19  brum  aaVl).l,  1707* 
— Snrveillauce  du  titre  et  perception  des  droits  de 
garantie  des  matières  d’or  et  d'argent;  loi  porUoI 
reglement  sur  tout  ce  qui  concerne  1rs  ritres  des 
ouvrages  d’or  et  d'argent  ; les  poinçons  ; les  droite 
de  garantie  sur  les  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; la  suppression  des  maisons  communes  des 
orfèvres;  les  fonctionv  de»  employés  des  bureaux  de 
garantie;  les  obligatioosdea  fabricans  et  marebauds 
I d'or  et  d'argent  rèsideos  ou  ambuUui;  1j  fsbrica- 
' tiou  du  plaqoé  et  double  d’or  et  d’argent;  les  forme* 
I a observer  dans  les  recberebes.  saisies  et  poursuites 
xelatives  aux  contraventions  a la  présente  loi;  l’af- 
firuge  ; l'affinage  lutioaal  ; l’argtte.t^L.  x6  déc.  1 797 


J 


772 


MAR 


MAR 


(96  frim.  an  Vt),  I,  i^Si.  •— Ttoovelle  rédaction  d* 
l’art.  17  «le  la  loi  du  ig  brnm.  an  IV  relative  à la  per* 
ception  dei  droiu  sur  let  matièrei  d'or  et  d'argent. 
=1*.  9 avr.  179^  (i3  gertn.  an  VI).  I,  1780. — Kiia- 
tiou  du  traitement  de»  ettajeor»  dan»  les  bureaux 
de  garantie.=L.  5 mai  179S  (i6  flor.  an  VI).  1,1798. 

Prorogation  de  délai  accordé  pour  l’appoiitton 
sans  frai«  d'on  poinçon  de  receoae  sur  le»  ouvrage» 
dW  et  d'argrat.=:  L.  3 juin  t798  (t5prair  an  VI). 
I,  180O.  — Désignation  de  qoatre*vingt>»eiie  com- 
munes oà  doivent  être  établis  le»  bureaux  de  garan- 
! tie  créés  par  la  loi  du  rg  brum.  an  VI.  s A.  i<j  juin 
f 1798  (i**^  roeu.  an  VI).  I,  x8o8.  — Déaignation  de» 
ouvrages  de  joaillerie  en  or  et  argent  qui  sont  dis- 
I pensé»  de  l’essai  et  do  paiement  de»  droit»  de  ga« 
^ rantie.ssL.  17  déc.  1798  (97  fiim.  an  VII).  I,  1904. 
i — Poinçon  à apposer  sur  le»  ouvrage»  d'orfèvrerie 
I fabriqué»  dans  le»  province»  où  le  droit  de  cootrùlo 
[ et  de  marque  n’avait  paa  lieu  et  dan»  le»  pay»  coo> 
I qui»  et  réuni»  a la  république  française.=Ej^  95  mai 
I 1799  (6  prair.  an  VII).  I,  ig49.  — Perception  d’un 
décime  par  franc  en  au»  de»  droit»  de  garantie  inr 
le»  matière»  d'or  et  d'argent  à titre  de  sobventton 
de  ffurrre.  s L.  99  raar»  1799  (9  gerni.  an  Vil).  I, 
199$.— Maintenue  provisoire  d'exécution  de»  légle- 
meo»  établis  dan»  le»  départemen»  du  Jura,  de  la 
Haute-Saône  et  du  Moot-Terrible  relativement  au 
titre  et  à la  surveillance  de»  ouvrage»  et  matière» 
d'or  et  d’argent  sur  les  atelier»  et  fabriques  d’orfé* 
vrerie^sL.  a5  sept.  1799  «n  VllI).  I,  9oo3. 

—dan»  le»  département  du  Doubs  et  du  Mont-Ter- 
rible.KsO.  3 mars  i8i5.  II,  1541. — Désignation  de» 
bureaux  dédouané  pour  la  sortie  de»  marchandises 
destinée»  à l'étranger  et  des  bureaux  de  garantie 
•uiquel»  doivent  être  envovés  les  même»  ouvrage» 
venant  de  l’étranger,  s O.  O avr.  x8i5.  II,  1557. — 
Snbstitutioa  des  bureaux  de  Civet  et  Gironne  à 
ceux  de  Rocrot  et  de  Sedan.  sO.  99  oct.  1817.  II, 
I934<— Fabrication  de  nouveaux  poinçons  de  titre 
et  de  garantie  de»  ouvrage»  et  matière»  d'or  et  d'ar* 
cnt;  = 0. 1*^  fév.  1818.  Il,  1954*  — des  poinçons- 
igoroe»  de  eootrcmarqoe  pour  les  titres  et  garan- 
tie de»  ouvrage»  eu  matière»  d'or  et  d’argent.»  O. 

5 mai  1S19.  n,  9095.— Mise  exx  osage  de  nouveaux 
poinçons.==0.  5 mai  1810.  II,  atgg — Dispositiou» 
sur  le  service  de  la  garautîe  et  sur  la  marque  d'or  et 
d'argent.ssO.  19 sept  iSai.  II. 9375. — Dispositions 
sur  fa  marque  des  ouvrages  d’horlogerie.  = A.  M. 

6 mars  1899,  II,  941a.— Mode  d'execution  de  l'art.9 
de  rordunnance  rnjale  du  19  aept.  1891  relatif  à la 
rréatioD  d'un  poinçon  spécial  pour  le»  ouvrage» 
d'horlogerie.  » 0. 8 sept.  t894-  II,  9655.— Durvan 
de  garantie  pour  la  marque  d*or  et  d'argent  à Chà- 
tellerault,  et  fixation  de  la  circooseription  de  ce 
bureau.  V.  Burtau»  tU  garanti»^  Uatiirtt  d ortt  d ar- 

’ gent. 

I MARQUES  dêt  cotons.  V.  Cotons. 

I MARQUES  dos  tturs.  V.  Cuirs. 

MARQUES  des  fers.  V Fers. 
j MARQUES  des  suarehands  et  fàbrieans,  D.  9=17 
mars  1791.  I,  3ii.—  Abolition  des  droits  peiçu» 
pour  ap[>o»itioo  de  marques  sur  le»  produit»  de  fa 
brique»  (art.  i).=sL.  9ti9  avr.  i8o3  (99  germ  =9  fi. 
au  XI).  Il,  33 1.  — Peine  pour  crutrefaçon  de  ces 
marques.  » O.  8sx4  a<»ût  1816.  Il  « iSxS.  — Mar- 
ques que  les  fabrit  sos  d'étoire  et  de  tissus  prohibés 
venant  de  l’étranger  doivent  apposer  sur  leur»  tissu» 
(art-  I et  suiv.);  — sur  les  ouvrage»  de  booneterie 
(«d.). — Vérification  à faire  par  le»  prud'hommes  et 


le»  maires  (<d.). — Peines  pour  contravention  ^*d.). 
V.  Cotons. 

CoD.  P. — td.  (art.  t4^.  t43\ 

MARQUES  des  ourmgoê  de  eoutoUeris  ot  Je  qnia- 
eniiUrie.  V.  CoeUeHerie. 

MARQUES  detpoids  ot  htslanees.  D.  17  août  1798. 
I,  1039.  — Ordre  de  déformer  et  veudre  les  poia- 
çon»  servant  a ce»  marques.  1 

MARQUES  des  saeons.  V.  Soyons.  I 

MARQUES  du  gomemomeni.  U.  i3  mai  x8o9  (93  ' 
flor.  an  X).  II,  ao3.  — Tribunal  spéiâal  poor  juger 
les  contrefacteurs  de  ces  marque». 

CoD.  P.— /d.  (art.  149).  V.  Martouux. 

MARQUIS.  D.  19=93  juin  1790. 1,  89.— DéfessM 
de  porter  ce  titre. 

MARQUES  diitiacnVej  ef  honorififuet.  A.  C.  3=r4 
•epl.  Z791. 1,5x9. — corps  législatifa  seul  le  droit 
d’en  établir.  B3  D.  97  sept. Z16  oct.  179t.  1,589. — 
Peines  contre  ceux  qui  portent  des  marques  bon» 
rxfiques  altolies.seA.C.99  août  17q5  (5  fruct.  an  UI). 
I,  1397. — 'Nul  ne  peut  porter  celles  qui  rappellent 
de»  fonctions  qu’on  n'exerce  pin».  T.  Dêeorauome. 
MARSEILLE.  D.  8=19  déc.  1790  I,  937.— Obli- 

gation  des  pècbeors  catalans  établis  à Marseille.» 

'.  98  jnin.=i*'‘  août  1791.  I,  474.  — Relations  da  . 
commer«‘e  de  cette  ville  dans  l'intérieur  dn  roraoine. 
dans  les  colonies  et  avec  Tétranger.  » D.  o3  oov. 
1799. 1, 879. — Le  ministre  de  l’intcrieur  est  subrogé 
au  l>ureau  de»  snbsistauce»  de  cette  ville  pour  le» 
marchés  de»  graios.sL.  3t  déc.  1794  (ix  niv.  an  111). 

I,  r3o9. — Suppression  de  ses  frani-hi»es»:L.  x 1 oct. 
1795  (tg  veud  an  IV).  I,  x433.  — Etablissement  de 
trois  niuoicipalilés  et  d'un  bureiu  central.  =A.  a 
juin.  1801  (i3  mess. an IX).  I,  993i. — Organisation 
d'une  bnone  de  commerce  à Marseille;»:A.  n5  jnis 
1809  (6  roesa.  an  X).  II , 99t.  — d'un  entrepôt  de 
marchandises  étrangèresÆsD.  99  juin  1804  (3  metu. 
an  XII).  11,  5oi.—  Le  maire  de  Marseille  assiste  aa 
•arment  de  l'empereur,  sa  D.  4 août  i8u6.  II, (>99  — 
Remplacement  du  receveur  de  la  ville  d«Mars4rille 
pour  des  paicmens  illégalement  faitt.ssD.  3 mai 
1807.  II,  748.  — L'arrété  du  4 mes»,  an  IV  relatif* 
aux  établissemen»  de  commerce  dan»  le  Levant  est 
applicable  a 1a  chambre  de  oomroerce  de  Mar> 
saille,  s D.  x4  déc.  18  to.  II,  999.  — Auturisatioe 
d'uue  feuille  d’anuonces  dans  cette  vilIe.BD.  99  déo.  > 
x8t9.  Il,  1941-  — Réglement  sor  la  boulangerie  à 
Marseille.  s=  L.  x6=ig  déc.  1S14.  II,  x5o5.  — Kéta- 
blissement  de  la  franchise  dn  port  de  Marseille.  » 
O.  9u  fév.  i8x5.  II,  i586.  — Réglement  sur  cette 
frauchise  sD.  x3  marizi*''  avr.  x8i5.  Il,  i55i.  — 
Ordre  anx  individu»  se  disant  garde»  nationaux  de 
Marseille  entrés  en  Dauphiné  de  rentrer  dan»  leur» 
commune».sO.  io=9i  sept.  1817.  II,  1999.— Abro*  ; 
galion  des  ordonnances  des  90  fév.  i8i5  et97  juill. 
t8x6  sur  le  commerce  de  Marseille.— Mode  d’exécu- 
tion de»  lois  sur  les  douanes  dans  cette  ville. 

MARTEAUX.  C.  P.  — PeiiiM  pour  contrefaçon 
des  marteaux  de  l'Etat  servant  a marquer  les  b^ù  , 
(art.  140,  i4t>. 

martelage  dos  arbrot.  V.  Bois  cl  forets. 
MARTIGUES.  D.  90  sept=r4  ocL  179t.  I,  555. 
—Etablissement  d nne  école  d’hydrographesàMar- 
tigues.sA.  Il  juill.  (8or  (a3  mess,  an  IX).  Tl,  9a35. 
— Juridiction  des  prud’hommes  pécheur»  dans  cette 
ville. 

MARTIN  (Dame)  O.  17  juin  1818.  II,  90o3. — 
Elle  est  autorisée  a |Kiunuivre  le  maire  de  Car- 
noiile»  (Var).  1 
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MARTINIQUE  et  SAINTE-LUCIE  (Iles  <le  la),  traufceadaales  (urt.  35).  V.  Inttrumtnt  dê  m^kéma~ 
A.  36  mai  1S03  (6  prair.  anX).  Il,  3(3. — ‘Régime  tiqmtt. 

de  U Martinique  et  de  Sainte«Lacie.  = A.  33  juin  MATIERES.  Cod.  C.  — Droit  de  celui  qui  eo  a 
fSo3  (4  me$5.  an  X).  II,  33(. — Importations  ou  procuré  pour  former  une  chose  composée  de  plu> 
etportatious  des  marchandises  d^ns  les  Iles  de  la  sieurs  autres  (art  570  et  «oir.).— -Droit  du  pruprié* 

Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Saiute'Locie  et  taire  de  matières  employées  à son  insu  (art.  576) 

dr  Tabago.  Obligatiou  de  celui  qui  établit  des  matières  corro- 

MARl'INIQUE. D. 7 noT.(8o5(i6  brum.anXlV).  sives  contre  un  mur  (art.  674). 

11,639. — PromulgationduCodeciT.àlaMartioique.  MATIERES  conifrurhè/ei.  D.  38  sept,=6  oct.  (791. 

V.  C<WoNier.  I,  SfQ. — Peine  contre  cens  qui  y mettent  le  feu. a 

MASCULINITÉ  (Droits  de).  D,  |5=38  mars  1791.  L.  39  no*.  1794  (9  frim.  an  III).  I,  1393. — Défeust 

I, 41. — Leur  abolition  (art.  ii).=Coost  3=i4^pt.  d’établir  aucoo  atelier  de  matières  combustibles 

X79r.  I,  5(9.  — La  masculinité  est  nécessaire  pour  dans  les  bâtimens  où  il  y a des  biitliothèques,  mu« 
succéder  au  trône  (ch.  Il,  art.  1).  séums,  cabinets  d’histoire  naturelle  et  autres  colleo* 

MASQUES.  D.  38=i4s«pt.  1791. 1,6i. — Peines  dons  précieuses  d’objets  de  scieures  et  d’arts, 
contre  les  chasseurs  masqués  (art.  7).  M.ATIERES  mitaüi^utt.  A.  16  juin  1803  (37  pr. 

MASSACRE.  C.  P. — Peine  pour  les  auteurs  de  an  X).  II,  319.  — Lesagens  de  change  peuvent  en 
complot  ayant  pour  but  le  massacre  des  citoyens  faire  les  négociations  (art.  9). 

(art.  91).  Cod.  Co. — Droits  respectifs  des  agens  de  cfaanM 

Masse  d*  ncctstion.  Y.  Partage,  Rêppori,  Succès*  et  des  courtiers  par  rap{>ort  à ces  matières  (art.  76). 
tioH.  MATIÈRES  mirtei.  C.  P.  C — Règles  sur  les  asii> 

masses  nilitains.  D.  i5  avr.  x8o5  (a5  germ.  goations  en  matière  miite  (art.  Sq.  64). 
an  XIII).  II,  573.— ‘Réglement  sur  les  masses.  =D.  MATIÈRE  moôi/ière.  C.  P.  C. — La  citation  en  ma* 

3 mai  (8o6.  II,  1068.  — Abrogation  du  décret  tîèrc  mobilière  doit  être  donnée  devant  le  juge  de 
précédent.  V.  HabHUment^  Solde,  ^lerei,  etc.  paix  du  domicile  du  défendeur  (art.  3). 

MATELOTS.  D.  39  avr.=  i5  mai  1791.  I,  366. — MATIÈRES  d'or  ef  d'argtnl.  D.  5=6  sept.  1793. 

Temps  de  navigation  après  lequel  on  est  admis  à I,  834.*— Prohibition  de  leur  ^portatioo.  =s  D.  38= 
l'état  de  matelot  ; les  matelots  obtiennent  suivant  le  3o  sept.  (793. 1, 855. — Déclaration  des  matières  d’or 
temps  et  la  nature  de  leuia  services  des  augmenta-  et  d'argent  retirées  des  maisons  royales,  des  églises 
fions  de  paie;  gradation  de  cette  paie.=  L.  n5  oct.  et  autres  lieux  publics  ou  |iartiruliers.  =D.  t3=i3 
i<795  (3  brum.  an  IV).  I,  1457.  — Division  des  ma-  nov.  1793(33=33  br.  an II).  1,  (t  i5.  — Récompenses 
lelots  eo  quatre  classes.=A.  3o  déc.  1801  (9  niv.  an  accordées  a ceux  qui  pro«*urent  la  découverte  des 
X).  II,  330. — De  quels  matelots  doivent  être  corn-  matières  d'or  et  d'argent  enfouies  sous  terre  ou  ca- 
posés  Us  équipages  de  navires  destinés  à la  pèche  chées.=L.  3 nov.  1794  (i4  brum.  an  II).  I,  i383.-‘- 
de  la  baleine  (art.  8).  Etablissement  d’un  compte  en  débit  et  «Tcdit  des 

Cod.  Co.— Choix  des  matelots  (art.  333).— Règles  matières  d'or  et  d’argent  versées  dans  les  hôtels  des 
sur  leurs  loyers  (art.  35a  à 371). — Ces  loyers  n'en*  monnaies  depuis  le  14  jnill.  (789.SL.  3i  juill.  1795 
trent  point  en  contribution  pour  le  rarhat  des  mar-  ((3  tberro.  an  III).  1, 1391  • — Versement  à la  monnaie 
chandtses  (art.  3o4). — On  ne  peut  faire  ancun  prêt  de  tous  les  effets  en  or,  vermeil,  argent,  etc.,  qui 
sur  ces  loyers(art.  3io).=sO.  1*'  juill. =6  août  1814.  resteut  encore  déposcsà  U Trésorerie  nationale  ou 

II,  141a. — Réglement  sur  les  matelots.  dans  les  magasins  nationaux.BL.  i5  août  1796  (38 

MATÉRIAUX.  D.38  sept.=6oct.  X79(.  1,590. — therm.  an  111).  1,  — Echange  des  matières  d’or 

Peines  encounies  par  ceux  qui  les  eolèveot.asA.  37  et  d’argent  à U roonnaie.=L.  3ooct.  1795  (aS  vend, 
juin  1798  (9  mess,  an  VI).  I,  i8i3. — Mode  de  rem-  an  IV).  1, 1443. — Dispositions  réglemeoUires  sur  U 
placement  des  matériaux  salpêtres  provenant  de  vente  des  matières  d’or  et  d'urgent  (aaaetelioas).  s 
démolitions.  L.  39  nov.  1 798  (8  frim.  an  IV).  1 , i5o5  — La  valeui 

Cod.  c. — Jusqu'à  quand  les  materiaux  sont  raeu*  réelle  des  matières  d’or  et  d'argeot  portées  aux  hô* 
blés  (art.  53a).  — Obligation  du  propriétaire  d'un  tels  des  monnaies  par  les  citoyens  est  payable  eo 
sol  qui  a fait  des  constructions  avec  des  matériaux  même  métal  suivant  le  titre,  sans  aucune  retenue 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  (art.  554).  — Le  pro>  pour  frais  de  fabricatîou,  droits  de  perreptioo  et  au* 
priétaire  peut  conserver  ou  contraindre  à faire  en-  tres.s  A.  35  nov.  1798  (5frim.  an  VII).  I,  (876. — 
lever  les  matérijui  des  constructions  faites  sur  son  Désignation  des  lieux  par  lesquels  les  matières  d’or 
terrain  (ùf.). — Au  premier  cas  il  doit  les  payer  (id.).  et  d’urgent  peuvent  sortir  de  F rance,  s A.  1 r fév. 
— Cas  où  l'osufruitier  peut  jouir  des  matériaux  ré-  <799  pl»v.  an  VU).  I,  1913.  — Adjonction  du 
sultant  de  la  destruction  des  biens  usufroctuaires  port  de  Boulogne  à ceux  désignés  pour  la  sortie 
(art.  634); — où  le  propriétaire  doit  payera  la  suc-  des  ouvrages  d'or  et  d’argent.:=A.  i5  fév.  1799  (37 
cession  de  l’ouvrier  la  valeur  des  matériaux  préparés  pluv.  an  Vil).  1, 19(4- — Désignation  des  bureaux  de 
par  celui<i  (art  576).  garantie  où  devront  être  marqués  les  ouvrages  d’ur 

Cod.  P.— Reine  contre  ceux  qui  embarrassent  la  et  d'argent  venant  de  l’étranger.ssL.  33  mars  1799 
voie  publique  par  des  matériaux  sans  les  éclairer  (3  germ.  an  VII).  1,  193.5.  — Maintenue  provisoire 
(art.  47i}«  V.  Octroi,  Ponts  tt  cAdujjrei  de T’exécudou  des  réglemens  établis  dans  les  dépar- 

MATERNITÉ.  Cod.  C-^La  recherche  en  est  ad-  temens  du  Jura,  de  la  Uautediaône  et  du  Moot-rer- 
mise  (art.  34 1).  rible  relalivement  au  titre  et  a la  sarveillauce  des 

mathématiques.  L.  s5  oct  179.5(3  brum.  ouvrages  et  matières  d’or  et  d'argent  sur  les  ateliers 
an  IV).  I,  1459.  — Elles  sont  enseignées  dans  les  et  fabriques  d’horlogerie. 

éf'oles  centrales  (art.  3);=  L.  16  déc.  1799  (35  frim.  1 Cod.  P.  — Peine  pour  avoir  trompé  l'acheteur 
an  VIII).  I,  3o36. — à l’école  Polytechnique  (art.  3);  sur  le  titre  de  cet  maderet  (art  43i).  es  O.  8 jnill. 
saL.  1"^  mai  i803  (il  flor.  BD  X).  II,  195. — dans  les  1814.  II,  i4^3- — Liberté  de  leur  exportation.BO. 
lycées  (art  lü). — Ecoles  spéciales  de  mathémadqucs  i 6 .7  avr.  t8i5.  II,  (557. — SubstitutioD  des  hureeiix 
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de  Givet  et  de  Gieoooe  a ceua  de  Sedan  et  de  iKo»  { 
tTojr  pour  la  sortie  des  ooerages  exportés  à l'élrau* 
gcr.r4o.  17  juin.  18(6.  1[,  1819.— 'Désignation  de 
deux  nouveaux  bureaux  de  douane  pour  la  sortiedes 
ouvrages  d’or  et  d*argent.=aL.i7=i7  juiU-  1819.  II  y 
3ifui. — Maintien  des  lois  sur  la  pen-eption  des  droits 
sur  res  nuTrages.V.  Argtnunt,  iiurtau  de  ga* 

m^ocy  Mürquft  d'or  et  d'argtntt  ifoaaster^  A'ame*  ’ 
tatro.  Or  9i  argent,  Vointllo. 

MATIÈRES  pertonntiUi.  C-  P.  Règles  sor  les 
assignations  en  matière  personnelle  (art  a,  Su,  5o). 

MATIERES  rttUêt.  C.  P.  C.  — Règles  sur  les 
exploits  en  ces  matières  (art.  5u,  Sp,  64).  — Droits 
et  devoirs  des  garaos  ea  matière  roeile  (art  iSj, 
i83). 

MATIÈRES  ronuReirrr.  C.  P.  C — Catégorie*  ins* 
truction  et  jugement  de  ces  matières  (art.  4o4<  4<>^)- 

— Règles  sur  tes  intervrntious  et  les  enquêtes  aux- 
quelles elles  donnent  lieu  (art.  * 4ii).V.  Àpptl, 
Drmmndt. 

MATRICES.  C.  P.  — Confiscation  des  matrii'es 
d'éditions  contrefaites  (art.  427).  V.  Contrefaçon  , 
Poidt  ot  moturtt. 

MATRICES  dei  asiiganfi.  V.  ÀuignaU. 

Matrices desmoaaairi.  V.  Montiattt. 

MATRICES  dot  rvUt  do  eontnbutwnt.  V,  CMtfn6a> 
(tout.  ♦ 

MATURITÉ.  D.  aS  septzG  oct.  1793.  II,  Spo. 
-—Peine  pour  enlèvement  de  blés  et  de  fruits  avant 
leur  maturité. 

MAUREÜGE  (Manufacture  d’armes  deV  D.  10 
juiuz^iS  juin.  1792.  I,  729. — Mesures  pour  exciter 
remuUtioQ  des  ouvriers  de  la  manufacture  d’armes 
de  cetto  ville;  fonds  avances  à Teutrepreurur  de 
cette  ville;  sa  compUbilité;  époque  à laquelle  les 
ouvriers  de  cette  ville  jouimut  des  mêmes  avantages 
que  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Cbaricville. 
V.  Jfaaii/arlares  d*amiot. 

MAUREUOE  (Vide  de).  L.  i7janv.  i*'95(28oiv. 
.U  ni).  I,  i3o7.—  Ordre  de  tirer  une  ligue  de  cette 
ville  à Givet  sur  laquelle  sont  établis  les  boréaux 
des  douanes. 

MAURIN  (Le  sieur).  D.  7 fév.  i8i3.  Il,  1261.— 
Cet  individu,  ex-receveur  a Mont-de* .Marsan,  est 
privé  d’une  pension  dont  il  avait  droit  de  jouir. 

MAUVAISE  foi.  Cod.  C. — L’héritier  qui  omet  de 
mauvaise  foi  des  effets  dans  l'inventaire  de  la  suc- 
ceuion  est  dcihu  du  bénéfice  d’inventaire  (art.Sio). 

— Effets  de  la  mauvaise  foi  rcLlivement  a I.1  resli- 
lutiou  de  choses  iuduemeot  reçues  (art.  1378, 1379). 
s=s  L.  25  mars  1822.  II,  212t. — Peine  pour  le  récit 
fait  avec  mauvaise  foi  de  la  séauce  d’uiie  iisiemblce 
législative  on  judiciaire  (art.  7).  V.  iionno/oi. 

MAUVAISE  qualité.  V.  GaianUe. 

MAXIMUM  dot  graint  ol  marchanditot.  D.  4 = 4 
mai  1793.  I,  957. — Son  établissement  ; autorités  qui 
doivent  le  fixer;  mode  de  fixation;  surveillance  de 
son  exécution  ; peines  encourues  par  les  vendeurs  et 
acheteurs  cootrevenans.sD.  ii  sept.  1793. 1,  1066. 
— D.  29  sept.  1793.  I,  1080. — fd. s=D.  19=19  août 
I t7p3.  I,  1039.  — Fixaüoo  du  maaimum  du  prix  du 
! bois  de  chauffage,  charlioD,  tourbe  et  buuille.s=I). 

I 90=20  août  1793.  I,  104I.  — L'avoine  est  comprise 
‘ dans  la  loi  qui  fixe  le  maximum  du  prix  des  grains. 

I 23=23  août  1793. 1, 1042. — Le  prix  de  l’avoine 

f ne  pcmira  excéder  la  moitié  du  maximum  du  prix  du 
i froœeut.sD.  27  sept.  1 793. 1,  loSu. — Taxe  du  prix  1 
I du  tel  a deux  sous  la  livre  |>our  moxi/num.=D.  3 uct. 
1793.1,  iu85.— Tous  les  comestibles  sout  compris 


dans  la  loi  du  awxifliam.sO.  17  oct.  1793  (26 vend.  | 
au  II).  I,  1098 — Reetifi(*ation  d’une  erreur  dans  la  , 
rédaction  de  l’art.  16  de  la  loi  dn  27  sept,  dernier  ; 
sur  le  maximam  du  prix  des  denrées  etmarcbandises.  | 
=D.  24-28  janv.  1794  (6=8  vent,  an  II).  I,  xtSd. — | 
Fixation  des  marcliandises  et  denrées  soumises  a la  | 
loi  du  /aaxiaium.=D.  20=20  murs  1794  (3o=3o  vent.  ! 
an  II).  1 , 1207.  — /d.  SS  L.  3 août  1794  (<6  tberm  1 
an  II).  I,  1261.  — Les  sommes  dues  en  mounaies  ’ 
étrangères  aux  babitans  des  pajs  avec  IrsqueU  La 
France  est  en  guerre  par  des  ouvriers,  des  manu*  ' 
facturiers  ou  des  marchands  pour  des  mart.'handises  | 
sujettes  au  maximum  ce  sont  calculées  qa’nn  tiers  en  ' 
•us  du  change  ordinuire.=L.  7 sept.  1794  (21  frurt. 
an  11).  I,  1272.  — Prorogation  du  délai  fixé  pour  le 
maximum  du  prix  des  deurées,  maticreset  marvlum- 
dises;-?-;!*.  29  nov.  1794  (9  frim.  au  llf).  1,  1293. — 
tous  les  marchés  antérieurs  a la  loi  do  23  sept.  1793  1 
qui  avaient  pour  objet  des  marchandises  non  fabn- 
quees  à cette  époque,  et  dont  la  fabrication  a ang- 
menté  par  le  prix  du  salaire  des  ouvriers  fixé  par  | 
cette  loi  les  vendeurs  pourront  exiger  une  indemnité.  ' 

e L.  24  déc.  1794  (4  oi*'  *0  fU;-  U 1*99-  — fiop  l 

pression  de  toutes  lois  portant  fixation  d'un  maxi*  ! 
mum  sur  le  prix  des  deurées  et  manbaodises.  sss  I»  . 
3f  déc.  1794  (11  vent,  an  111).  1,  i3o2. — /d.  *=  L [ 

3 janv.  1795  (14  oiv.  an  III).  I,  i3o4. — /d.=sL.  24 
avr.  1795  (5  flor.  an  111).  I,  1.346. — /d.=L.  i3  janv 
1795  (24  ni*,  an  III).  I,  i3o6. — Mainteuue  de  tons 
les  marchés  faits  pour  des  denrées  et  marchandises 
avant  l'abrogation  de  la  loi  du  iRaximam.=L.  26  f«v. 

1795  (8  veut,  an  III).  I,  i32l. — Id.=^.  24  avr.  1795 
(5  flor.  aniil).  I,  i346-'— Interprétation  de  U loi  de 

4 uiv.  an  II  eu  ce  qui  ooncerne  les  procédures  reU- 
livesà  l'exécution  des  marchés  passés  avant  l’abro- 

aUon  du  maximum,  sszz  L.5  juill.  1795  (17  mess,  aa 

II).  I,  t383. — Mode  de  paiement  des  voitures  de 
marchandises  en  exécution  de  marché»  faits  et  noa 
exécutés  avant  l’abrogation  de  la  loi  du  moximaai. , 
s=L.  17  oct.  1795(25  vend,  an  IV).  I,  i44a- — ^ns~ 
pension  de  toute  contestatioo  ayant  pour  objet  U 
résiliation  d'une  vente  judicielle  <*ootre  laquelle  00 
ne  se  serait  pas  pourvu  avant  le  décret  du  4 niv.  aa  , 
HI  qni  rapporte  la  loi  du  maximum.  s=s  L.  mars 

1 796  (11  veut,  an  Y).  1 , 1628.  — Rapport  de  cette 

loi.  I 

MAYEUR5-  D.  z3=«o  avr.  1791.  I,  343.  — Los  ^ 
consignations  qui,  dans  certains  cas,  devaient  s’cl- 
fcctuer  entre  leurs  mains,  doivent  «e  faire  a l’avenir  ^ 
sans  frais  au  greffedu  tribunal  de  district.  1 

MAYENCE.  A.  14  déc.  1801  (a3  frim.  an  X).  II,  ' 

1 19.— Prolougation  du  délai  d’eDtrc]>ût  des  mar- 
rbaudises  étrangères  à Mayence.=A.  11  août  1802.  I 
II,  24i< — Etablissement  d’un  entrepût  réel  dans  cette  I 
Tille.  =:  A.  9 juin  i8o3  (20  prair.  an  XI).  II,  385.  — 
OrgaouatioD  d'une  école  de  médecine  a Majeoce.  I 
=:  D.  22  joiu  i8(i4  (3  mess,  an  Xtl).  11 , 5oi.  — Le 
maire  de  cette  ville  assiste  an  serment  de  l’empereur. 
kO.  aCjuill.  i8ü3  (7  therm.  an  XJ)  11,  4u5.  — Dé-  1 
fense  d'y  recevoir  des  marchandises  prohil>ées.  b j 
L).  (*'  oi't.  1804  (9  vend,  an  XIII).  Il,  536.— Etabli»-  ' 
srmeut  a Mayem  e d’un  entrepût  de  marcb40iJi*es  et 
denrées  étiangères.  = D.  i**’  oct.  1804  (9  vend,  an  j 
.\ni).  Il,  535.—  Le  bureau  de  Mayence  «rst  substi- 
(aéau  bureau  d’Oppeolieira  pour  l’entrée  et  la  sorti*  » 
des  marcliandises  qni  peuvent  transiter  par  les  dé-  ' 
parteinens  des  Haut  et  fias-Rliin  et  du  Mont-Ton-  j 
iierre.=:L.  2i=3i  janv.  i8o5  (i*'=i  1 pluv.  an  XIII).  1 
11.  553.  — Dispusitiom  relatives  a Trutrepôt  cIjNi 
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ft  May«oce  pour  les  marchduilijea  et  denrée»  élr«n« 
gifM 

MAYEXNE  {Département  de  la).  D.  i5  j3nT.(i6 
etl6  fév.)^  mur»  I7(^- 1«  35. — Son  clatsomeot  dan» 
U diviaion  territ'jriale  de  U Fiance;  »a  formntiuo 
«t  »a  l'umpusitioa  \ oov.  1801  (i3  bruui  an  X). 
II,  76.  — Réduction  et  fixation  de»  justices  de  paix 
de  ce  départeoieut.=A.  aa  fév.  180a  (i  vent,  an  X). 
II,  i35.-^/d.s=A.  16  mar»  180a  (a5  sent,  an  X).  L 
148.—//. 

MAZARITI.  Y.  Bal/ort,  FêrtUê. 

MAZAS.  O.  iSoct.  t8t4.  Il,  i477* — Suppre»»ioo 
de  la  promenade  publique  projetée  sur  rette  place 
a Paris.  V,  Pttnt. 

MECANIQUE.  L-  a5  ocl.  1795  (3  brom.  an  IV). 
I,  1455.'— -Elle  est  enseignée  dun»  les  école»  ceutra- 
les.sL.  17  déc.  1799.  l,ao36.— La  conD4i»»anoe  en 
est  necessaire  pour  être  admis  a l'écqlc  Polytecb* 
nique,  sa  L.  t*'’  mai  i8o3(ic  flor.  an  X).  II,  197. 
—Ecoles  spéciales  de  mécanique  (art.  o5). 

MÈCHES.  D.  aa  déc.  1809.  Il,  883.  — Défense 
d*introduire  des  mècbe»  soufrées  dans  le  viniiigre. 

MÈCHI':S.  D.  a7juill.  1793.  I.  loaJ.  — Peine» 
contre  ceux  qui  en  mettent  sous  le»  caissons  d’ar- 
tillerie. 

MÉCONTENTEMENT.  Cod.  C.— Droit»  du  père 
contre  sou  fil»  et  du  tuteur  contre  son  pupille  don- 
nant sujet  de  nié<  ontmtement  (art.  3x5,  47^)*  Y. 
Puittance  paUmêlU,  Tulellt. 

MÉDAILLES.  L 8 juin  1795  prair  an  III). 
T,  i36o.  — L'exposition  des  médailles  autiques  est 
ordonnée. 

MÉDAIIXES  dt  conjianc».  D.  3=90  sept.  X799.  I, 
8x8. — Il  est  défendu  à tous  particuliers  d'en  fabri- 
quer et  ceux  qui  en  ont  émis  sont  tenus  de  les  reti- 
rer de  la  circulation. 

MÉDAILLES  (Monnaie  des).  A.  17  sept.  iSo3 
(3o  fruet.  an  XI).  — Etablissement  de  la  Mon* 
naie  des  médailles  an  Lourre.  = A.  98  mars  x8o'» 
(5  germ.  an  XII).  11,  478.  — Défense  de  fabriquer 
des  médailles  autre  part  qu'au  Loutre. 

Cod.  C.  — Les  médailles  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  mot  mtubU  (art.  533). 

MÉDAILLONS.  D.  6=07  mars  1791*  I.  3i5. — 
Forme  des  médatlloos  des  juges  de  paix  (art.  X9);=> 
D.  i5=99  sept.  X79t.  535 — des  gardes  forestiers. 

MÉDECINE  «t  médrcini.  D.  x*'  août  1793. 1,  toaS. 

— 95=95  août  1793.  I,  io55.  — Le»  médecins  sont 
misa  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de 
1a  m.iiine  depuis  dix*huit  Jusqu'à  quarante  ans.a 
D.  3 not.  1793  (i3  brum.  an  II).  I,  1 1 i4<'~Commn 
ouvrier»  de  santé  ils  sont  exceptés  de  la  loi  sur  les 
étraDgers.=L.  4 déc.  1794  (c4  fi'im.  an  III).  I,  1995. 

— Etablissement  d'école»  de  médecine  à Paris, 

Montpellier  et  Strasbourg.sL.  95  oct.  X795  (3  br. 
an  lY),  I,  14.55. — La  médecine  est  enseignée  dans 
les  écoles  spéciales,  «s  A.  14  oov.  1795  (93  brum. 
au  lY).  L i5o4.— Par  qui  sont  ordonnancées  les  dé* 
penses  relatives  aux  honoraires  des  mederins  appe- 
lés en  justice  =s  L.  a mai  1799  (i3  flor.  an  VU).  I, 
1933. — Les  professeurs  des  écoles  de  médecine  sont 
exempts  du  service  de  la  garde  uatiouale.ss  L. 
mai  1809  X flor.  an  X).  Il,  195. — Créatiun  de  trois 
nouvelles  ecoles  de  médecine.sL.  i0=9O  mars  i8o3 
( xg=99  vent,  an  XI  ).  tl,  807.  — Réglement  sur 
l’exercice  de  ta  médeciue.sA.  9 juin  i8u3  (90  pr. 
an  XI).  Il,  385. — Etablissement  d'écoles  de  méde- 
cine à Turin  et  à Majence.  » A.  6 ocL  i8o3  (x3 
vend,  an  XII).  II,  Fonds  destinés  aux  dé- 


pense! des  école»  tit»  médecine.  =s  A.  19  nov.  i8o3 
(au  vend,  an  XII).  II,  489. — Traitement  et  costume 
des  professeurs.  =3  I).  10  fév.  1806,  II,  64t — Cours 
gratuit  de  médecine  a Anvers. 

Coo.  C — Privilège  des  médecins  pour  lenrs  ho- 
noraires (9101).  — Leur  action  Se  prescrit  par  un 
an  (art.  9979). 

Cod.  P.— Peioet  contre  les  médecins  qoi  déb  vrent 
nn  faux  certificat  afin  de  dépenser  quelqu'un  d'un 

I service  public  (art.  160).  — Défeuse  pour  eux  de 
divulguer  les  secrets  à eux  confiés;  |>ciücs  pour  cos* 
, travention  (art.  978).  sü.  3u  déc.  1814=11  jaiiv, 

' i8i5.  Il , iai8.  — Nombre  de  ceux  employé»  daus 
I les  hôpitaux  d'instruction.  V.  Atadêmie,  Ecol*  dt  me* 
I drcifte,  Faeufits. 

j MÉDICAMENS.  D.  19^9  juill.  1791.1,454.— 
Les  adminihtratinos  muuicipales  peuvent  en  faire 
snrveiller  la  salubrité  (art.  9).  = A.  9$  mars  j8oo 
(4  germ.  au  VIH).  I,  9io5. — Cens  des  hôpitaux  ne 
I peuvent  être  donnés  à l'entreprise  (art.  6). 

Cod.  C« — Délai  fixé  pour  la  prescription  des  mé- 
dicameus  dus  aux  pharmaciens  (art,  9979).  Y. 
Micdirei,  Pharmaeiti. 

Cod.  P.  — Peine  pour  avorteeneot  ]Mir  médica- 
mens  (art.  3x7). 

Méditerranée  o.  19  fév.  i8i5.  ii,  1599.— 

La  navigation  daus  cctie  mer  est  réputée  petit  ca- 
botage. 

(x>o.  Co.  — Délai  pour  le  délaisaeroent  d’objets 
naufragés  dans  la  Méditerranée  (art.  387). 

MÉDITERRAN  ÉE  (Département  de  ta).  D.  24 
x8o8.  Il,  814.— Sa  formation. 

MEILLEUR-CATEL  ou  MORTE-MAIN  (Droit 
de).  D.  x5=98  mars  1790.  I,  4<-  — supprimé 
sans  indemnité.  V.  Hatn-Koil». 

MÉLANGE.  Cod. C.— Effets  desdroitsd'aecessioo 
relativement  à une  chose  formée  par  le  mélange  de 
diverses  matières  (art.  573). 

Cod.  P.  — Peine  pour  mélange  de  substances 
étrangères  dans  de»  marchandises  confiées  à un 
voiturier  (art.  387). 

MELASSES.  A.  x*'  sept.  1802  (14  fruet.  an  X).  II, 
249,  — Diipositit>os  sur  la  prohibition  des  mélasses 
venant  de  l’étranger.  = O.  7 déc.  i8l5.  II,  1659.— 
Droit  d’entrée  sur  les  mélasses. 

MEMBREIS  (Druit  des  quatre).  Y.  Quatn  mem- 
bnt. 

MEMBRURES.  A.  rS  juin  1801  (99  prair.  anXt). 
I,  9923.— VérificatioD  de  celles  servant  au  mesurage 
du  bois. 

MÉMOIRE.  C.  T.  C. — Cas  où  11  y a lieu  de  créer 
nn  curateur  à la  mémoire  d'un  individu  mort  depuis 
sa  condamnation  (art.  447).— En  quelle  circoustance 
un  nouvel  arrêt  décharge  la  mémoire  d'uo  con- 
damné (ùf.).  Y.  Réhahilitation. 

MÉMOIRES.  C.  L C. — La  partie  civile  et  le  pré- 
venu peuvent  en  fournir  au  procurcar-gcuéral  (art. 
217).  Y.  ConsuUaiiotis,  PitUiom,  Fratt  et  dépens. 

MÉMOIRES  d' entrtprenêurs  ^ oumerr,  etc.  D.  12 
déc.  1790=18  fév.  1791.  I.  240.  — Cas  où  ils  sont 
soumis  an  timbre  et  au  vûa  (art.  4}*  sL.  3 nov. 
1798  (3  brum.  an  VII).  I,  1859. — Id-  V.  Commerce^ 
Foumtsseuri,  Sfarthanslt. 

ftlEN.ACES.  D.  14=17  >79*  — Peines 

pour  inenai'cs  exercées  l'ontre  les  ouvriers;  =s» 
D.  19=99  juin.  1791.  I.  455.  — contre  les  fonction- 
naires (lit.  II,  art.  i9)(saC.  P.  95  sept.=6  oct.  1701. 
I,  578. — /d-;srsC.  M.  3o  sêpt.sig»  ocL  1791.  I.  8ja. 
—contre  les  officiers  par  des  cnilitaires;sC.  M.  X9= 
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i6  mai  1793.  [L9C5. — /(/.  (Mrt.  IV,  art.  i !);«£.  M. 
Il  nov.  1795  (ai  liroro.  ao  V).  I,  iS^S.  — (lit. 
Vin,  art.  i5)i  = D.  a4  arm  mai  1793. — pour 
nare»  daoa  Ira  «ocltèrus  de  hieoa  nationaux  (art.  ti). 
bC.  P.  a5  ocl.  1-90  (3brum.  an  IX).  I,  i47>- 

CoD.  P.  C.— Peine  pour  menaoca  contre  lei  jugea 
ou  Ira  officiera  de  jualice  (art.  91,  9a). 

Ccn.  I.  C. — Meaureti|tti  peuvent  être  emplojéea 
contre  lea  priaoouieri  qui  font  dea  manacea  (art. 

614). 

Ck)D.  P. — Peioea  pour  menacca  cTattental  (art.  3o5 
et  auiv.); — de  mort  contre  dea  détenue  illégalement 
(art.  344)''~d'iocendie  (art.  43fi).  V.  Pri/enr. 

ME?iAGE.  Cod.  C.  — En  quelle  proportion  la 
femme  aéparée  de  Itiena  doit  contribuer  aux  fraia 
du  ménage  (art.  i44^)> 

MI^^iAGK  (Droit  de).  D.  i5raS  marax790.  1, 4(* 
•~I1  est  aboli  .sans  indemuité. 

MEMDIANS  ri  mtndicttè.  D.  aa  déc.  i7S9i^4nv. 
1700.  I,  a3. — I..a  aurveillauce  dea  mendùina,  1»  dia* 
tribution  des  aeruura  qui  leur  sont  accordés  et  lea 
mesures  de  police  pour  leur  arrestation  sont  dans  lea 
aCtribuliooa  deicorpaadmioiatratifa.BL.  la^aoaodt 
1790.  1,  ii3.  (ch.  Vil). — fd-aD.  i&=a6  mars  1790. 
I,  44  •'"Les  meodiaoa  enfennéaa  temps  en  vertu  de 
aenteoce  d’un  juge  ou  aur  l'ordie  des  officiers  de  po> 
lice  ne  sont  pas  compris  parmi  les  personnes  dete- 
nues  en  scriu  d’ordres particuliers.s=D.  fijuin  1790. 
!•  83. — Mesures  pour  la  répresaion  de  la  mendicité. 
bD.  iu=i8  juin.  1790.  I,  8ti. — Eublisscmeot  à Pa* 
lia  de  dépôta  de  rorndirité  et  d’ateliera  de  charité 
pour  ooruper  lea  meudiana  vaüdea.  b D.  i8=a5fév. 
179t.  I,  a^.  — Acquit  dea  dépensea  attribnéea  aux 
dépdta  de  mendicité  .==  D.  39  mars=3  avr>  1790.  f, 
334. — /<I.bD.  igziajoill.  1791.  1,454. — Lea  mou^ 
diana  validea  peuvent  être  mia  en  arreatation;  peine 
contre  eux  en  caa  de  circonatancea  aggravantea.  b 
D.  >9=a4  1793*  1*  933.-~Ordre  d’éublir  dnoa 

chaque  département  dea  maîiona  de  répreaaîon  de 
1a  mendicité.  bD.  i5  oi-t.  (a4  vend,  an  II).  I, 
l094.'~Meanrea  pour  Textinction  de  la  mendicité. 
bD.  1*'  noT.  1793  (xi  brum.  an  II).  I,  iiit.— Dia- 
positiooa  relative!  aux  mendiant  rondamnéa  à la 
déporlation.sD  6=6innra  1794 (i6=i6  vent  anll). 
1, 1 199.— Interdiction  de  la  mendicité  aox  individus 
validea. t=L.  xt=i6maîi794  (airi7  flor.  anll).  I, 
laxg. — Formation  d*un  grand«livre  de  la  bienfai* 
tance  nationale  pour  rextioction  de  U mendicité 
danileai-ampagnea  bL.  17  nov.  1796  (6  frim.  anT). 
I,  i6o3.  — Les  mendUna  validea  qui  n*ont  pas  de 
domitile  acquit  dans  la  commune  où  ila  sont  net 
août  obligés  d’j  retonmer  tout  peine  d'étre  con- 
damnés à une  détention  de  trois  mois.  bL.  17  avr. 
179S  ('jS  germ.  ao  VI).  I,  1785. — Fonctiooa  de  le 
gendarmerie  à l’égard  des  mendiaos  sens  aven,  b 
A.  1"  joilL  1800  (13  mess,  an  VIII).  I,  3i35.— Les 
préfets  et  les  loromissaires-généraux  de  police  sont 
chargés  de  l'exécution  des  lois  sur  U mendicité  (art. 
5).s=A.  37  ocl.  1800  (5  brum.  an  IX).  I, 

(art  4).bA.  i3  jaov.  1801  (i3  niv.  antX).I,  3189. 
— Nourriture  et  travail  des  roendiana  déienua.BA.  I 
39  mars  1801  (8  germ.  an  VIII).  T,  3341. — L'inapec»  j 
teur-général  de  la  gendarmerie  rend  compte  an  mi*  ■ 
niatre  de  U police  de  la  sorveillance  exercée  aur  les 
meudians.ssA.  17  uct.  1801  (x5  vend,  au  X).  I,  40.  ’ 
■ — Mode  de  paiement  des  dépenses  des  dépôts  de  ' 
mendicité.BD.  18  sept.  1807.  11,770. — Proliibition 
de  la  niendiciic  dans  le  département  de  la  Côte*  ' 
d'Or.csA.  C.  1 1 janv.  tS  1 1.  H,  78t. — Mode  de  paie-  i 


ment  des  frais  de  translation  et  séjour  ries  meodUni  ' 
et  vagabonds.=sD.  5 juilt.  x8oS.  If,  819.— Ettiqva 
lion  de  la  mendicité,  b ü.  33  déc.  1808.  Il, 
Création  du  dé(>6t  de  mendicité  dn  déparlaneat dr 
la  Seine  an  chitean  de  VilleraCoterets. 

Cod.  P. — Peinos  l'outre  la  mendicité  (art.37().'= 
D.  x8  janv.  180t.  Il,  108t. — Tar^/dtt/rmit  mm^. 
criai.— Les  frais  de  conduite  des  meodùos  oe  loot 
pas  compris  dam  les  frais  de  justice  crimioeile.  s 

0.  38janvr35  fév.  i8t5.  II,  iSsfi. — Dépeases  poor 
lea  dépôts  de  meodii-ité  à la  charge  des  comaasn. 
V.  Dépôt  d§  mcadiriré. 

MENSES  mpitu/mre/.  D.  io=i5déc.  1790. 1,3^9 
—Elles  n'entrent  point  dans  la  masse  des  reTesu 
pour  la  liquidation  du  traitement  des  btAcficien 
(■rl.  6). 

MF.R.  L.  9 juin  1794  (3t  prair.  an  II).  1,134t.- 
Les  détenteurs  de  portions  dn  rivage  de  la  nrr 
récoltées  et  cultivées  sont  maintenus  dans  leorpov 
session  bA.  3 juill.  1801  (i3  mess,  an  IX).  L 3s3[ 
—Mesures  à prendre  pour  faire  planter  en  bots  la* 
duosrs  des  côtes  de  la  mer  eu  Gascogne.  | 

Cod.  c. — Formalités  pour  les  actes  de  naissaart 
en  mer  (art.  5<j)  ; — {mur  les  actes  de  décès  (art.8<^ . 
—Les  rivages,  Uîs  et  relais  de  la  msrr  sool  des  de- 
peodancet  du  domaine  public  (art.  538). — Letdroiü 
aur  les  effet»  jetés  à la  mer  et  inr  lea  herbes  qui  croù- 
sent  sur  ses  rivages  sont  régis  par  des  lois  pirtio- 
lières  (art.  7x7).  — Forme  et  effets  des  tesUnau 
faits  sur  mer  (art.  9S8). 

MERCERIE.  D.  a=x5  mars  1^91.  I,  399.— Droit» 
d’entrée  sur  les  objets  de  mercene.ssA.  to  août  180; 
(33  therro.  an  X).  I,  34i< — Délai  pour  rinaeripboa 
de  la  mercerie  dans  les  bureaux  de  douane  depiu* 
Versoix  juaqu'à  Anvers.  V.  Douénes. 

MÇRCURlALl'^.  A.  1*'  juill.  i8oo  (ismess.» 
TIII).  I,  ai35. — Les  préfets  et  commissatrcs*géii>- 
ranx  de  police  eu  font  tenir  des  registres  (art.  sS; 
B A.  37  oct.  x8oo  (5  brum.  an  IX).  I,  3171.  — lé 
(irt.  U). 

Coo.  P.  C — Cas  où  le  jugement  condamnaet  1 
nne  restitution  de  fruits  ordonne  qu'elle  aura  U«s 
suivant  les  mercuriales  du  man-bé  le  plus  von>: 
(art.  i39).bL.  i5=i6  mai  181$.  II,  1976.— Liqoi<i.- 
tioo  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  enn» 
de  mutation  de  biens  dont  les  revenus  sont  pijrabk' 
eo  gr.iins  d’aprè»  les  mercuriales.  V.  Croiai. 

MERIDIKN-TERRF^TRE.  D.36r3o  mars  1791 

1,  33o.  — La  grandeur  de  son  quart  est  adop(>< 
pour  base  du  nouveau  système  des  mesures. 

MÉRINOS.  D.  19  oct.  1809.  H,  io5o. — Etabli*- 
sement  a Toulouse  d'une  foire  pour  les  laines  <!« 
moutons  mérinos.BO.  d5  nov.  1814.  Il,  i487>~~; 
Droits  sur  leur  importation.  Y.  JBoiUrs  •pUnMot. 
Douanes. 

MÉRITE  mlUtoirt.  O.  16  janv.  i8t5.  TI.  iSal— 
Renvoi  des  décorations  aprèsle  décès  des  tittUtm 
B O.  33  mai  x8i6.  Il,  1796. — Statuts  snr  cetordrf 
et  rang  que  ses  membres  occnperont  dans  les  eére*  1 
monies. 

MESEINTHAL.  D.  Sojuill.ri"  août  1793.  L-SG  , 
— Les  habitans  ont  la  faculté  de  pouvoir  railKirr| 
lea  druila  établis  par  l’arrêt  dn  conseil  du  i3  joil'  | 
let  1763.  ' 

MESS.tCF.RIES  00  DILIGENCES.  D.  ,5  ».r;  j 
5 mai  1790.  I,  60. — Leur  service  par  les  maîtres  de  | 
poste.  B D.  36s39ao&t  1790. 1,  147. — Supprcssicw  . 
drs  titres  et  traiteroens  des  intcadans  ; commiasiov  I 
et  continuation  de  leurs  fonctions.BD.37déc.  179'  j 
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I =5  janr.  1791.  I,  *57.  — Prorogation  dea  baux  et 
î aou»*baux.=D.  fi  et  7-19  jan».  1791.  I , î64  —Tarif 
du  transport  des  personnes  et  des  marclioiiciisrs; 
abolition  des  droits  de  messageries  possédés  p:ir  des 
particuliers  et  d«sétabliss«meDspulilirs.:=:D.  loriS 
fév.  1791.  T,  991.— Ratifii  ation  de  radjndicahnn  de 
la  ferme  des  messageries,  co«.hes  ou  voitures  d’enu. 
ssD.  27  féT-=fi  mars  1791.  1,  297. — /d.=D.  to  av. 
1791.  [,  338. — Proclamation  du  roi  pour  le  servi*  e 
des  messageries  nationales,  coches  et  voitures  d'eau. 
=D.  24  î»  360. — 7d.=D.  2=2ojuill.  1791. 

î,  432. — Dispositions  réglementaires  sur  les  pensions 
à la  charge  des  messageries.=D.  6^22  août  179t.  I, 
490.—  Formalités  auxquelles  sout  soumis  les  con- 
ducteurs de  messageries  chargées  de  marchandises 
assujetties  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie.  rsC.  P. 
25  sept=6  oct.  1791.  I»  578.  — Peiues  encourues 
ponr  Toi  commis  par  tes  employés  des  messageries 
et  antres.  = D.  4 août=6  sept.  1792.  I»7fio- — Les 
employés  des  messageries  donneront  uii  récépissé 
de  toutes  les  sommes  qui  leur  seront  remises  soit  «0 
argent,  soit  eu  nssignats.=D.  8=9  janv.  1793.  î,  894» 
— Annulation  d'une  proclamation  du  ro  .loùt  179X 
portant  réunion  des  bacs  à la  ferme  générale  des 
messageries.  = O.  9=  1 3 arr.  1793.  1. 95>i- — Résiba- 
tioQ  du  bail  des  messageries  et  leur  rcuuion  à la 
poste  aux  lettres  et  a la  poste  aux  chevaux. s=0.  23, 
24=3ojnill.  1793.  I,  1010. — Organisatiuu  des  {iostes 
et  messageries  eu  régie  nationale;  compétence  des 
joges  de  paix  pour  statuer  sur  les  réclamations  des 
j effets  confiés  aux  messageries;  responsabililé  des 
CDtrepreneurs  pour  les  effets  et  les  sommes  d'argent 
qui  leur  sont  remis;  exception  pour  les  évéoemens 
de  force  majeure  (oaaotarions).=sD.  8 oct.  1793  (17 
vend,  an  II).  I,  10^.  — Tarif  pour  les  voitures  par 
terre  des  messageries  = D.  23  mars  1793  (3  germ. 
no  II).  I,  1208. — Mesures  pour  prévenir  toute  inter» 
ruption  dans  le  service.=L.  29  sept.  179s  (8  vend, 
an  III).  î,  277  — Les  commissionnaires  et  eutrrpre» 
neurs  de  roulage  ne  sont  point  .issiijeltis  à faire  la 
dé«'hiration  et  l'afficlie  des  marchandises  déposées 
chez  eux  en  trausit.^sL.  tfioct.  1794  (25  vend,  an  Ul). 

I.  1280. — Tout  particulier  est  aut«>rlsc  a conduire 
i et  faire  conduire  lilirement  les  voyageurs,  les  bal* 
i lot-s,  paquets  et  marchandises.s=:L.  19  nov.  1794(29 
I hrum.  an  III).  I,  1292. — Etahlissemeot  de  bureaux 
1 pour  le  dépAt  et  la  distribution  des  dépêches  et 
I l'enregistrement  des  voyageurs.  =:  L.  16  jauv.  1796 
{ (27  niv.  an  III).  I,  i3nfi. — L'agence  des  messageries 
I ne  répond  d'aucun  événement  oci-asionné  par  force 

i majeure  ni  des  dommages  auxquels  pourrait  don» 
lier  lien  tout  défaut  d'emballage.  =:  L.  25  juill. 

I 7q5  (7  therm.  an  III).  I , i388.  — Fixation  du  prix 
du  transport  par  les  messageries  des  personnes;  des 
effets  et  raarcbandiiet;  du  numéraire,  or,  argent, 
assignats,  bijoux  et  autres  effets  précieux.  = L.  27 
déc.  1795  (fi  niv.  an  IV).  I , i5i  1.  — Tarif  pour  les 
messageries.  :=:  L.  24  juin  (6  mess,  an  IV).  I,  i548. 
— /d.  =5  L.  x3  août  1796  (26  therm.  nn  IV).  I, 
x56i. — /d.  =5!  L.  3 août  1795  (16  therm.  au 
llf).  L iBpx. — Elahlisseroent  d'une  administra» 
tsoo  générale  en  remplacement  des  agences  de  la 
poste  aux  chevaux  et  des  messageries.  =3  L.  3 sept. 
1795(17  fruct.  an  lit).  1,  i4i3. — Etablissement  d’un 
raisaier>général  pour  les  recettes  des  différens  bo- 
réaux des  metsageries.sL.  3o  août  1797  (i3  fruct.  j 
ao  V).  1 , 1674*  — Peine  contre  tout  conducteur  de  | 
messageries  qui  aurait  transporté  plus  de  cinq  ki-  I 
logrammes  Je  poudre  à tirer  sans  passeport  de  | 


l'autririté  compétente.  =s  L.  3<»  sept.  1797  (9  tend, 
an  VI).  I,'ifiS8.  — Supptessiou  des  messageries  na« 
tionales  et  droits  établis  sur  les  messagenes  parti- 
culières.=A.  22  déc.  1797  (2  niv.  an  VT).  I,  1731.— 

I Défense  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  sc 
charger  du  port  des  lettres  et  ouvrages  périodique*. 
=A.  24  août  1798  (7  fruct.  an  VI).  1 , 1S22. — /d.=s 
L.  23  déc.  1797  (3  DIT.  an  VI).  I,  1734.  — Droitsa 
payer  par  ceux  qui  venlcnt  établir  des  diligences. 
=L.  3 avr.  1 79S  ( 1 4 gerra.  an  V I).  I,  1781 . — Injono 
tion  aux  administrations  municipales  d'interdire 
toutes  messageries  et  voitures  publiques  de  terre  et 
d'eau  dont  les  départs  et  retours  sereient  encore 
fixés  à des  jours  de  l'anciea  calendrier,  ss  L.  3 nov. 
1798  (i3  brum.  BD  VU),  b 1859. — Les  registres  des 
fermiers  des  messageries  sont  asaujctlss  au  timbre 
(annoialions).  =L.  16  mars  1799  (26  vent,  an  VU). 
1,  1924* — Rectification  des  arretés  des  2 niv.  et  7 
fruct.  an  VI  et  insertion  au  Bolletiu  des  luU  de  l'ex- 
trait des  réglemens  dea  18  juin  et  29  nov.  x68c  con- 
cernant  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  voi- 
turiers qui  se  chargent  do  transport  des  lettret 
(ennomti'onj)  =L.  25  mai  1799  (fi  prair.  an  VU).  T, 
1942. — Perception  d'uo  décime  par  franc  en  sus  des 
droits  des  voitures  publiques  =D..  20  io.ij  i8o5  (3o 
fior.  an  XIU).  U,  596.  — Disjmsitioos  concernant 
les  enlrepreucors  de  messageries  qui  veulent  em- 
ployer des  chevaux  de  poste. 

(JoD.  Co.— Les  entrepreneurs  de  messageries  sont 
garans  des  marebandises  à eux  «*onfiées  (art.  xo3). 

D.  2 juill.  1808.  II,  819.— Autorisation  delà  roo- 
tiouation  de  la  société  anonyme  formée  à Paris  pour 
l'entreprisa  générale  des  messageries.  = D.  i3  août 
18x0.  II,  948.  — hlode  de  procéder  dans  le  cas  où 
des  objets  confiés  à des  messageries  n'oat  pas  été 
réclamés  dans  les  six  mois.  V.  lioulagttf  yoUuret 
pubhijuet. 

MESSAGERS  d tiat.  Coost.  22  août  1795  (5  fruct. 
an  III).  I,  i397- — Leurs  instituttun  et  fonctions  (art. 
xu4  et  suiv.).  «s  L.  24  déc.  1799  VIII).  1, 

2o4x. — Par  qui  leur  costume  est  déterminé  (art.  9, 

1 1 et  sniv.). 

MESSAGERS  de  prr/fcturt.  D.  xS  juin  1800.  II. 
loSi.— Tarif  dtt frais  en  matière  erim.— Leur  emploi 
(art.  io3). 

MESSERIES  (Droit  de).  D.  x 3=20  avr.  x 79 1 . 1, 34  x . 
—Leur  abolition  sans  indemnité. 

MESTRANCE  du  canonnage  maritime.  A.  28  sept. 
1800  (6  vend,  an  IX).  1,  2i65.  — Sa  composition 

(.«.  i). 

MESURAGE  (Droit  de).  D.  i5=a8  mars  1790.  I, 
41. — U est  almli  sans  ioderonité:  le  mesurage  des 
grains  et  autres  marchandises  est  libre  dans  les  mai- 
sons particulières  à la  charge  de  ne  pouvoir  se  ser- 
vir que  de  poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux  ; les 
rouoicipalitcs  fixent  les  rétributions  des  employés 
an  mesurage. 

Coo.  P C. — Mode  de  mesurage  dea  marchandises 
saisies  (art.  588).  V.  Èfarchandtsesy  Poids  rtmesurts. 

MESURE.  V.  Escèdant  de  mesure,  Poids  et  me- 
rurei.^ 

MÉTAIRIE.  Cnd  C. — Les  fumiers  provenant  du 
cheptel  donné  au  fei  mier  appartiennent  à la  métairie  i 
(art.  i824)<  V.  Fermes.  ( 

MÉTAL  deteioehes.  D.  X2janv.  i8i3.  Il,  1249-  ’ 
—Droit  sur  leur  importation.  V.  Cloches,  Monnaies,  t 

MÉTAYERS.  D.  ix  mars- co  avr.  1791.  1,322. — j 
Ils  tiennent  compte  au  prcqiriétaire  de  la  dfnie  d'un«*  ; 
somme  égale  à celle  que  le  preueur  du  luiil  a dû  I 
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at*<]uht«r  m 1790  |M>ar  !«•  ?mgtiène«;  iii  oe  peu* 
Vfut  à aucane  aoli-c  iodemnilé  soit  à 

rai*«Mi  d<  • «nctciUM»  impoiiriotii  quSI»  doiveot  p«y  er. 
•4»it  a raiioa  de  «-elle*  qai  aoal  à I»  rh^irge  de*  piO> 
prietairet  qoi  doiveat  ni  quitter  la  coatniMitioa  fon> 
cière;  règles  auivMnt  le«<)U«lles  iU  tieaoeot  compte 
au  fermier  des  impu«iiioaa  et  da  la  dlme;  le  pro- 
priétaire peut  réclamer  liVax  la  valeur  pour  Ica  baui 
paiaés  «près  la  promulgation  du  décret  du  14  a*r.; 
pour  les  baux  passé*  depuis  le  décret  sur  la  coo* 
tributioa  foocière;  ils  ne  tieonent  compte  au  pro- 
priétaire d'aucune  portion  de  cette  cootributioo . 
a moiQS  d’une  clause  expresse  du  bail;  ils  tien- 
neat  compte  au  fermier  ou  propriétaire  arec  le- 
quel ils  partagent  les  fruits  récoltés  de  la  valeur  de 
U dlme  et  des  impositions  en  proportion  de  la  quo- 
tité des  fruits  et  à raison  de  leur  exploitation;  les 
tuteurs  peuvent  traiter  de  gré  à gré  avec  eux  pour 
leurs  dîmes  et  accepter  leurs  offres.  V.  Jgriculuurs^ 
Bmus,  Cçiom*,  Cultiwatmn  et  Ffrmim. 

MJtriER.  D.  3=17  mars  1791-  1,  3io. — Les  per- 
sonnes qui  exercent  un  métier  quelconque  sont  te- 
uties  de  se  pourvoir  de  pstentef . 

Coo.  C. — Le  tuteur  officieux  pent  être  condamné 
à donner  a son  pupille  de*  secours  propres  à lui 
procurer  un  métier  (art.  369). — Kffet  du  metirr  du 
mari  relativement  au  rapport  de  la  sucressiou  de 
son  beau'pèrc  et  de  U dut  constituée  a sa  femme 
(art.  1573). 

METIERS  (Communautés  de).  Y.  Jrls  etménen, 
Eeoiet  d'arts  et  métiers. 

METRE.  L.  7 jvr.  1795(18  germ.  an  IH).  I,  i337. 

— Etendue  de  cette  mesure  (art.  5).  = L.  u3  sept. 
1795  (t*'  vend,  au  IV).  II , 4^3.  Dispositions  sur 
SUD  usage.  V.  Foidt  et  matures. 

METROPOLES. D.  la  juill.=  i4  août  1790.  Lioi. 
— Leur  notabre.=L.  19  avr.  180a  (39  germ.  auX). 
II,  i68. — Id.  = O.  3i  oct.  i8aa.  II,  349t. — Id. 

METROPOLITAINS  (Evêques).  D.  la  juill.=a4 
août  1790.  t,  lOf. — Leur  antorité.=D.  i5=a4  nov. 
1790.  I,  ao6.— /d. 

MET^.  L.  aa  ocL.  17^  (3o  vend,  an  IV).  I,  (445. 
— Etablisaeraent  d'une  école  d'ingénieur*  militaires 
à Metx  (lit.  IV,  art.  i et  suiv.).  sss  A.  a6  déc.  1801 
(5  niv.  an  X).  II,  lai.  — Mode  de  liquidation  des 
dettes  des  juifs  de  Mctx.ssA.  14  ^év.  i8oa  (a5  pluv. 
■ n X).  II,  134. — Etiblissemeat  d'une  l>ourse  de 
commerce  à Metx.sA  4 180a  (la  vend,  an  XI). 

Il,  a55.  ^ Ecole  d'artillerie  et  de  génie  dans  cette 
ville.  SS  A.  5 sept.  t8o3  ( i8  fruct.  an  XI  ).  II , 4ai . 
— Département  qui  doivent  fournir  à la  dotation  de 
la  séoatorerie  de  Metz.  £33  D.  aajuin  1804  (3  mess, 
an  XII).  II,  Soi. — Le  maire  de  Metz  absiste  au  ser- 
in col  de  l’empereur. 

MEUBLES.  D.  i5ra8  mars  1790.  I,  4i.~Les 
droits  pour  prix  des  meubles  »oot  abolis  sans  in- 
demnité. =»  D.  aa  Dov.=  i*'  déc.  1790.  I,  309.  — Les 
meubles  demeurés  vacant  appartiennent  a la  nation. 
c=D.  5=i9déc.  1790.  I,  aad.  ~ Les  quatre  deniers 
pour  le  prix  des  ventes  des  rneobles  sont  supprimés. 
csD.  a8  sept.=6  oct.  179t.  I.  590. — Aucun  meuble 
de  l'exploitation  des  terres  ne  peut  être  ni  saisi,  ni 
vendu  pour  dettes,  si  ce  o’est  par  la  personne  qui  l'a 
vcndu.z=L.  la  déc.  1798  (aa  frim.  an  VU).  I,  1887. 

— Droit  pour  l'eoregistremcut  des  déclarationt  a 
faire  par  les  légataires  de  biens  meubles.  V.  B/po~ 
lAàques  et  f'safe. 

Coo.  C. — Le  conseil  de  famille  doit  désigner  les 
iDcuUcs  du  mineur  qui  doiveut  être  vendas  (art. 


45a)  — l.«s  père  et  mère  peuvent  garder  les  meubles 
en  nature  ^art.  433). — Objets  qui  sont  meubles  (ait. 
5ao).  — Diverses  natures  de  meuble*  (art.  5a7^  — 
Sens  du  mut  meuble  employé  seul  (art  533);  — des 
mots  meubles  meublans  (arL  535).— L'uanCruit  pent 
être  établi  sur  de*  meuble*  (art.  58x  et  tait.).  — 
Comment  rbéritier  bénéficiaire  peut  faire  vendre 
les  meubles  de  la  succession  (art.  8o5).— Mode  de 
rapport  à succession  des  meubles  duaurs  aux  aoc- 
cessiMes  (art.  868). — Meubles  qoe  doit  faire  vendre 
le  grevé  de  restitution  (art.  xo63). — Resdtutiuo  de 
meubles  induement  reçus  (art.  1737).  — Règles  sur 
les  liaox  de  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
ou  un  appartement  (art.  1757).  — Les  privilèges 
peuvent  être  pris  snr  les  meubles  (art.  30^). — 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  oy|>otbeqne  (art 
3119).  — Quand  et  comment  les  meuble*  peinas 
peuvent  être  revendiqués  (art.  3379). 

Coo.  P.  — Le  jugeroeut  par  défaut  est  réputé 
exécuté  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendu 
(arL  159).  — • Cas  où  le  président  du  tribunal  de 
commerce  peut  permettre  la  saisie  de  meubles  (art. 
4l7)-—**Druits  des  prnpriéttires  sur  les  meubles  de 
leurs  Ioc;itaireS  (art.  819)- 

ü.  16  fév.  1807.  Il,  753.  — Tori/’dexy'raiS  en  mat. 
etv.  — Coût  de  la  requête  afin  de  saisir -gager  des 
meubles  (art.  76). 

(oD.  (43.  — Lev  scellés  doivent  être  apposés  sor 
les  meubles  du  failli  (art.  45i).V.  MobUitr^  FririUga, 
Saitie-arrity  Fente,  etc. 

MKlîLES  degraini.  C.  P.  a8  *ept.=6o«’t.  179t.  l, 
.S^n. — Peines  contre  ceux  qui  aliumcoldu  feu  plus 
de  cinquante  toises  des  meules  (tit.  U,  art.  10). 

CoD.  P. — Peines  pour  vol  ou  incendie  de  meules 
de  grains  (art  388). 

MEUNIERS  D.  i5=38  mars  1790.  I,4t- — Snp- 
pressiou  sans  indemnité  du  droit  prohibitif  dequète^ 
moulure  ou  « basse  des  roeûniers.— 0-  xosept.  1 793 
I.  1064. — Tout  commerce  de  grains  est  défendu  nux 
tnrûniers.  =:  D.  37  avr.  1794  (8  llor.  an  II).  1,  xa?6. 

— Kctriliutiou  qu’ils  sont  en  droit  d’exiger  pour 
leurs  moutures,  l'eiitretieo  et  la  réparatiou  de  leurs 
inoulius.ssiL.  31  juin.  179^  (3  iberm.  an  II).  I,  1359. 
— Dispusitiim  relative  aux  raeûniers  détenteurs  de 
biens  uatiooaux  dont  les  baux  ne  comprennent  que 
des  moulins.=.4.  3 roiii  1 80a  ( 1 3 llor.  an  X).  Il,  19-. 
—Fixation  du  droit  proportionnel  à payer  par  le* 
meûniert  eu  sus  de  leur  patente  (art.  37).  V.  Pa- 
tente. 

MEURTRE  (Département  de  la).  D.  |5  janv.  (i6 
et  36  fév.)r4  mars  1790.  I,  35.  — Son  classement 
dans  la  division  terntoriale  de  la  France;  sa  forna- 
lioD  et  sa roinpotitioa.^D.  9=i3  nov.  X790.  I,  aoi. 

— Confirmntioo  des  défenses  faites  d'en  tirer  des 
grains  et  des  fourrages,  k;  D.  ia~a<)  juill.  1791.  I, 
460  — Dispositions  relatives  aux  salines  destinées  a 
l'approvisionnement  du  dêpartemeoL  = A.  S déc. 
1 801  ( 1 7 frim.  an  X).  Il,  1 1 3.  — Réduction  et  fixa- 
tion des  justices  de  paix  dans  ce  département.^A. 
33  fév.  1803  (3  vent,  an  X).  II,  x35.— /d.  = D.  18 
août  1807.  U,  758. — Maniéré  d'j  constater  les  en- 
lévemens  des  eaux. 

MEURTRE.  D.  i8=x8juill.  1791.  t,  455.— Peine 
contre  ceux  qui  l'auraient  provoqué  ou  conseille,  ss 
D.  16=39  Devoirs  des  officiers 

de  police  p«mr  en  découvrir  le*  auteurs  sKL  P.  aS 
sept.:i6  oct.  179t.  1,  678.  — L'bomit  ide  volootaire 
commis  saus  préméditation  est  qualifié  meurtre; 
peine  contre  ceux  qui  se  rendeut  «xiupables  de  ce 
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criiB«.saC.  P.  i5  oet.  1796  (3  brom.  ao  IV).  |,  1471. 

— /^.aaD.  roan  I7q3-  I,  944<^P«in«  contra  > 

eeas  qui  proroquenl  au  meurtre  par  leur*  écrita.ou  ! 
L.  %a  juin  1795  (4  mc»a«  ao  III).  1»  i366. — Compé*  ' 
tes  ce  et  manière  de  procéder  dea  tribuoaui  crimi-  ■ 
Delà  en  fait  de  meurtre. 

CoD-  C.— On  est  indigne  de  succéder  i celui  qui  ' 
a teuté  de  taor  ou  dont  on  n'a  pas  déooucé  le  meur- 
tre (art.  737). — Exeeptioo  (art.  738).  I 

Cuo.  P.  — Définition  du  meurtre  (art.  — * 
Peines  contre  ce  crime,  (art.  3o4).  — Cas  ou  il  est  | 
eteosable  (art.  3at  et  iuiv.).—'C4s  où  sont  passibles 
de  la  peiue  établie  contre  le  meurtre  ceux  qui 
abandonnent  un  enfaotanquel  le  déUissemeot  cause 
la  mort  (art.  35i). 

MEUSE  (Département  de  la).  D.  x5  janv.  (|6  et 
96  fér.)=4  mars  1790.  I,  35.  — Son  classemeut  dans 
I la  division  territoriale  de  la  France;  sa  formatiou  et 
I sa  coropositionÆsD.  9=  (3  nov.  1790.  I»  soi. — Cou- 
birnatioa  des  défeuses  dVn  tirer  des  grains  et  des 
r')urrages.sD.  la^nojuill.  179t.  1, 
tjous  relatives  aux  MÜoes  destinées  à son  approvi* 
sionuemeoL  aD.  94si4  juill.  1793.  I,  ioi3.  — Le 
transit  de  Tétrangcr  jest  susp«ndu.sA.  tgoi-t.  1801 
(97  veod.  an  X).  11,  4^* — Réduction  et  fixation  des 
justices  de  paix  dana  ce  déparlenirnt.  sss  A.  39  jauv. 
iHoa  (9  pluv.  an  X).  Il , lag.  — td^  s A.  16  mars 
1803  (j5  vent,  ao  X).  Il,  148. — /d. 

MEUSE  (Bassin  de  la).  D.  1*'  oov.  i8o5  (fo  br. 
an  XIV).  II,  636.— Droit  de  navigation  sur  ce  bas- 
sin; sa  composition  et  su  divisiuii. 

MEUSE-INF&EIEUKE  (Département  de  la).  L. 
oct.  1790  (9  vend,  au  IV).  I,  — Sa  réuoidn 

à la  France  et  son  organisation,  b A.  9 janv.  t8o3 
(19  niv.  an  X).  Il,  13  . — ReHoction  el  fixation  de>« 
justic'esde  paix  dtioa  ce  departemeoLsA.  lO  10.  n 1 
1803  (a5  veut,  an  X).  11,  148. — /d. 

MIÜOELBOURG.  A.  C.  i5  sept.  i8i3.  If.  i335. 
— Déciaioa  voncernant  les  |K>rtcurs  de  lettres  de  ; 
change  provenant  de  l'empruol  d'un  loülion  tait  par  > 
la  ville  lie  Middelbourg. 

MbDEMER  (Retrait  de).  D.  19=33  juill.  1790. 

I,  106. — Ce  retrail  est  aboli  avec  extiuctiou  de  pro 
cedures. 

MILICES.  D.  4=30  mars  179t.  I,  3i3. — Leur  ré^ 
gime  est  aboli. »L.  14  sept.  1799  (38  froct.  ao  Vil). 

1,  1999- — Convcriiou  de  leurs  pensions  en  solde  de 
retraite. 

\ MILICES  bourgtoi»*t.  D«  99sept.=  i4  oct,  1791. 

I»  tk>3. — Leur  soppaession  et  leur  remplacement  par 
la  garde  natiooale.  V.  GmnU  ntiottatt. 

MILITAIRES.  D.  3i  mai=37  juin  1790.  I,  71, — 

I Lenrs  fonctions  sont  incompatibles  avec  les  fooctions 
maoicipalesaD.  8=10  juill.  179t.  1,443. — Les  mi- 
litaires en  activité  ne  peuvent  |>orter  d'autre  habit 
: que  leur  uniforme  dans  les  lieux  de  leur  service; 

I effets  résultant  du  non-paiement  de  leurs  billets  et 
I obligations;  objets  qui  oe  peuveot  être  compris 
dans  les  saisies  et  ventes  faites  en  exécution  des  ju- 
gemens rendus  contre  eux.=sD.  33=39  juin  1793.  1, 
736. — Certificats  de  résidence  exigés  des  militaires  J 
pour  recevoir  au  Trésor  public.sl).  6=7  juin  1794  i 
(18=19  pratr.  an  U).  I,  1340.  — Mode  de  les  citer  i 
pour  déposer  devant  Us  tribunaux.  » L.  7 fév. 
1795  (19  pluv.  an  Ilf).  I,  1317. — Les  militaires  gre- 
vés  d’oppositioos  de  leurs  rréaaciers  doivent  être 
pa  jés  des  quatre  cioquîèmes  de  leurs  appoiatemens. 
ssL.  s3  juill.  1796  (itherm.snlV).  1,  i55J. — Taxe 
des  lettres  qui  leur  sont  adrestéei.=L.  19  sept.  1796 


(3*  joureompl.  an  IV).  I,  i58o.— Uonueursa  rendre  I 
aux  militaires  blessés  dans  les  combals.BL.  14  mars  I 
1797  (34  vent  an  V).  I,  tfiSi.*— Les  militaires  qui 
ne  font  partie  d'aucun  corps  armé  ont  le  droit  de 
voter  daus  les  assemblées  primaires.  = L.  i9âvr. 
1797  (3o  germ.  an  V).  1,  i64i.'-~~Les  militaires  qui 
acceptent  des  fooclious  législatives  conservent  leur 
grade  et  leur  droit  à ravaacemeot  par  rang  d'an- 
l ieooeté;  mais  l'exercice  des  foiiotioot  militaires 
leur  est  spécialement  interdit  tant  que  dore  leor 
qualité  de  législateur.  = L.  8 mars  1798  (18  veut, 
■n  VI).  1, 1739. — Les  militaires  sans  coogé  o'oot  pas 
le  droit  de  voter  d.ius  les  assemblées  primaires,  s 
L.  3mai  1799  (t3  flor.  an  VII).  I,  i^3o.  — Ils  sont 
dispensés  du  service  de  U garde  oationale.BA.  i*' 
juin.  1800  (la  mess,  an  Vlll).  I,  3(35.  fis  doi- 
vent faire  viser  leurs  c«»ogrs  par  le  préfet  de  police 
(arl»3);=A.  37  oct  1800  (5  brum.  an  IX).  L 3171. 
~par  les  cooiraissaii'es^aéranx  de  police  (ûf.).  a 
A.  13  sept.  iHüi  (35  friict.  an  IX^.  Il,  I3. — Les  gar- 
des champêtres  doivent  être  pris  parmi  les  anciens 
militaires.  » A.  iC  août  1803  (38  tberm.  au  X).  11, 
343. — Cootriburious  a payer  par  les  officiers  d'état* 
major  qui  u’oul  pas  de  résidence  fixe. 

COD.  C.  — Règles  sur  les  actes  de  l'éta*  civil  des 
militaires  hors  du  territoire  frauçais  (art-  89etsoiv.). 
— Les  milita  ires  sont  dispensés  de  U tutelle  (art48 1 ). 
— Par  qui  sont  re^'us  leurs  lestameos(art.98  let  suiv.). 

A.  C.  35  août  iHo4  (7  frnet  ao  Xll).  11. 5t6. — 
Les  tribursaux  ordinaires  connaissent  des  délits  <‘om* 
mis  pur  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  lenrs 
corpsBD.  i5  ont.  1804  (33  vend,  an  XlII).  II,  538. 
—Solde  de  retraite  des  militaires  égés  de  plus  de 
soixante  hos.b  D.  i5  oct.  1804  (s3  vend,  au  XI II). 
U,  538. — Mode  de  paiement  des  soldes  de  retraite. 
bA.  c.  37  oct.  1H04  (5brurn.  an  Xlll).  II,  53g.— Les 
militaires  qui  ont  obtenu  des  armes  d'honneur  ont 
le  droit  d'en  disposer  par  testament  ; dans  le  cas  où 
ils  u’eo  auraient  pas  ainsi  disposé  ces  armes  doivent 
être  remises  avec  solennité  a leurs  heritiers  =0-  7av. 
i8o5  (l7  germ.  ao  Xl(I).  U,  571. — Preuves  admis* 
•ibies  pour  constater  le  décès  des  militaires.BA.  C. 
31  sept.  j8o5  (4*  jour  rompt,  an  XIII).  11,633.— 
Formalités  à observer  pour  la  célébration  du  ma- 
riage deamilitaires  résidant  sor  le  territoire  de  l'cm* 
pim.  a A.  C 4 janv..  1806.  II.  633.  — Compéteo<‘e 
en  matière  de  délits  de  chasse  commis  par  des  mi- 
litaires.BD.  i5  oct.  1806.  II,  71a — Dispositions  sur 
les  militaires  admis  à la  solde  de  retraite  qui  au- 
raient accepté  des  emplois  civils  on  militaires  dans 
1rs  rojraumes  de  ?Iaples>,  de  Hollande,  cta:.;=BD.  17 
mars  1809.  U,  844* — les  militaires  faits  prison- 
niers par  l’ennemi. B=5 D;  8 mars  i8ix.  II,  1041.  — 
Affectation  de  divers  emplois  civils  aux  roihtaires 
admis  à la  retraite  ou  réformés  pour  cause  d'iofir- 
mités  ou  blessures,  es  D.  18  juin  :8ti.  II,  loSi.  — 
Tan/  dês  /mu  t»  moL  crim.  — Let  indemnités  de 
route  des  militaires  appelés  en  témoignage  ne  sont 
! pas  compris  dans  les  frais  de  justice  (art.  3).— Au- 
cune Use  ne  leur  est  accordée  à cet  effet  (art.  3x). 
sA.  C.  33  mars  x8l3.  Il,  1383.  — Manière  dont 
peut  être  appliquée  aux  passages  d'eau  en  Uollaode 
l'exemption  des  droits  de  ha<*s  portée  en  faveur  des 
militaires- par  l'art.  5o  de  la  lot  du  6 frim.  an  VII). 

I MILITAIRES  ttraagtn.  V.  Etraiigtn. 

MI-LODS  (Droit  de).  D.  i5=38  mars  1790. 1,  4^. 
—Il  est  rschetable  et  payable  jusqu’au  rachat  effee- 
tué.«D.  x3=30  avr.  1791.  1, 343. — Il  ne  peut  être 
exigé  pour  la  traascriplioa  des  cootraCs.aD.  xdsig 
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juin  1791.  I,  — Instruction  sur  le  rachat  de  ce 
<iruit.=D.  18  j*uin=6  juin.  179a.  I,  73a. — Les  droits 
de  mi-lods  «ont  abolis  sans  indemnité.  , 

MINAGE  (Droit  de).  D.  i5~a8  mars  17^-  I,  j 

— Il  est  supprimé  sans  indemnité,  s D.  5 - 10  aer. 
1791.  1,337. — hôpitaux,  maisons  de  charité  et 
fondations  ]>onr  les  pauvres  reçoiTent  réquivaleut 
des  pertes  qu'ils  éprouvent  par  la  suppression  de  ce 
droit.  V.  HalUt  et  Marehtt  publia. 

MINE.  C I*.  a5sepl.=6  oct.  1791-  I.  578. — Peine 
|H)ur  destruction  de  propriétés  par  Teiplosion  d'une 
mine  (II*  part.,  tit.  I,  aect.  VI,  art.  8 et  sect.VII,  art. 

3 J).=C.  a5  oct.  1795(3  brum.  an  IV).  I,  147** — fd. 
(art.  610). 

CoD.  P — Id.  (art.  q5,  435). 

MINER.AI  de  fer-  D.  9-aIi  oct.  1790. 1,  171.— Mo- 
<Hficatioo  des  droits  sur  le  minerai  de  fer  venant  de 
1 elraugcr.=sD.  ta»;!*'’ juill.  1791.  I,  45o. — Permis* 
siun  à obtenir  pour  établir  des  usines  |M>ur  la  fonte 
des  minerais  de  fer. 

MINES  et  minièrti.  D.  ia=ao  août  1790.  I,  i3<j. 

— Leur  recherche  et  les  renseignemeos  sur  leur 
nature  et  qualité  sont  conûés  aux  soins  des  admi« 
nislrations  dcpartementales.=D.  a3  nov.=:i*''  dé<’. 
1790.  I,  an.— Mode  d'eraluatioo  de  leur  cote  à la 
contribution  foncière.=D.  5ria  juill.  1791.  I,  4^7' 

— Privilège  accordé  anx  entrepreneurs  des  mines 

de  Cturleville  =sD.  xa=iS  juill.  i7Qi>  I,  45q- — Re- 
glement sur  les  mines,  leur  rerben  ne  et  leur  décou- 
verte; leurs  concessions;  leur  exploitation;  la  sur- 
veillance administrative;  les  obligations  des  pro- 
priétaires et  concessionnaires  (aaru>tation/).=  Ü.  ao 
sept.  I7()f=a3  mars  179a.  1 , — Rétaldis.«ement 
d'une  omission  faite  dau.s  les  deux  expéditions  ori- 
ginales de  la  loi  précédente  snr  les  mines,  ss  C P. 
a5  «ept.sG  oct.  1791.  I.  567.  — Les  condamnés  a la 
peine  des  fers  sont  emplojrés  à l'extractitm  des 
mines. ^D.  04=27  janv.  1792.  I,  G53.— La  trésorerie 
uati  ioale  est  chargée  de  payer  aux  officiers  et  eleves 
des  mines  le»  appointemens  dus  pour  l'aouée  1791* 
~D.  2=4  âvr.  1793.  I,  946. — Les  oDvriers  attaciiés 
aux  mines  de  fer  sont  exempts  du  recrutement,  a 
A.  a3  déc.  1797  (3  oiv.  an  VI).  I,  1737.— Justifica- 
tions à faire  par  les  cessionnaires  héritiers,  dona- 
taires et  légataires  de  cilovens  pourvus  de  permis- 
sion d'exploiter  les  roiiies.^sL.  u3  nov.  179H  (3  fnm. 
an  YIl).  1,  1868. — Leur  cotisation  a la  contribution 
foucière.sA.  28  mai  1799  (9  prair  an  VU).  I,  1943. 
— Diminution  d'entretien  des  routes  pour  les  mu- 
ticres  destinées  à PapprovLiionnemeot  et  a l’exploi- 
tation de  plomb  de  PouIb;otien.r=L.  a lév.  1801  (i3 
pluv.  an  IX).  I,  219a. — Formalités  prescrites  pour 
les  demandes  en  concession  de  miues.  :=  A.  6 juin 
i8ux  ( <7  prair.  an  IX  ).  1 , 2222.  — Concession  au 
département  de  U marine  d'une  mine  de  bouille  si- 
tuée pré»  de  Quimper  .=A.  17  août  i8ox  (29  therm. 
au  IX).  II , 5. — Maintien  d'un  coocessionnaîre  dans 
la  jouissance  des  rainas  de  charbon  concédées 
par  arrêt  du  conseil  du  9 avr.  1778.  :=  A.  9 a*^r. 
1802  (19  germ.  an  X ).  11 , — Uuiforrae  des 

membre»  du  conseil  des  ingénieurs  et  des  éleves  de 
la  marine.  =>=  A.  4 <8n3  (f5  pluv.  an  XI  ).  II , 

Joo.  — ExploîLition  des  raines  de  ferconones  sous 
le  nom  géuéral  de  mine»  de  Suint-Panerc.  ^ D.  3i 
janv.  i8u6.  II.  640.  — Annulation  d'un  jugement 
rendu  par  un  juge  de  paix  rclutiverarnl  à une  con-  ^ 
cession  de  mine.  = L.  2 1 avr.  1 8 in.  1 1,  92C.  — Ré-  ' 
glerneut  concernant  les  mines,  minières  et  carrières, 
leur  propriété,  le  mode  de  coucessiou,  les  obliga* 


lions  des  propriétaires,  «te.  A.  C.  tljùoitiu. 

II.  933. — Décision  snr  divers  projets  de  contesHooi 
de  inines.=D.  22  juin  i8fO.  II,  93$. — Sabrugatioo 
de  la  soc*icté  d'Anxin  anx  droits  et  titres  des  i»b*  > 
cessionnaires  des  mines  de  bouille  de  Ssinl*Saalvr.  ; 
c=D.  6raai  18c  f.  II,  1068. — Auiette  des  redevance»  ; 
fixes  et  proportionnelles  sur  les  nines.=D.  18  soit  | 

1811.  IL  iii3.  — Concession  a l'ec«j|e  pratiqae  do 
mines  et  usines  de  la  Serre  du  droit  exclusif  <Tfi*  ; 
ploiler  le  minerai  de  fer  dans  une  étendue  déterai* 
nee  des  forêts  impériales  et  4*onununales  des  dépar* 
temens  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle.  =s  D.  3 juv.  , 

1812.  IL  1244.  — Disjrositions  de  police  reUtivesi  ; 
Pexploitatiou  des  mioes.ssD.  3 janv.  18 1 3.  11.  laifi  I 

— Concession  du  droit  d’exploiter  les  mines  de  | 
houille  situées  an  territoire  de  Cossenoo  (Héraalt).  i 
s=D.  7 fév.  i8t3.  II,  ra6i.  — Dn  droit  d'exploiter 
une  mine  d'antimoine  existant  dans  le  territoire  de  ^ 
U commune  de  Maisons.=0.  2t  oct.=i7  dec.  l8i4- 
II,  1479. — Approbation  d’un  réglement  coacernâitl 
l’exploitation  des  crayères  et  des  marinières  dans  l« 
départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et*Oise  =0.  in  ' 
22  juill.  i8i5.  Il,  i588.  — Réunion  de  la  directkM 
générale  des  mines  à celle  des  ponts  et  chaosiéa 
=:().  2fnov.  iHat.  11,2392. — Reglement  sur  k 
mode  d’exploitation  du  minerai  de  fer  des  temiu 
houillers  du  département  de  la  Loiro.ssO.  20  uor 
1822=4  janv.  j8a3.  II,  a5o3. — Approbation  durr 
gleroent  pour  l’exploitation  des  carrières  du  dépv* 
tereent  de  Loir>ei*Cber.=0.  23  juin=29  juill.  i8s3 
II,  2558. — Du  réglement  concernant  l’exploilatwi 
des  carrières  d'ardoises  dites  Ardoitièrtt  d 

MINEURS  (Corps  des).  D.  24  juiuxS  juill.  1790 
I,  90.  — Solde,  équipement  et  vivres  des  officien. 
sousKiffiineis  et  soldats.=D.  2=i5  déc.  1790.  L 026 

— Le  corps  des  mineurs  est  composé  d#  six  cob* 
pagnies.—I).  16=27  svr.  1791.  L 349.  — Nominalio» 
des  »ous-officier».  D.  27=29  avr.  1792.  1,685.— 
Admission  dans  les  divisions  d'ouvriers  des  légioM 
des  citoyens  qui  ont  servi  dans  ces  compagnie*.» 
D.  4=9  uov.  1793  (14=19  brum.  an  II).  I,  ifii-"" 
Organisation  des  compagnies  démineurs  réunies  >• 
génie.sL.  5 août  i'*94  (18 therm. ao  II).  1, 1263.— 
Avant-ement  et  solde  des  officiers.sL.  9 sept.  1799 
(a3  fruct  an  VII).  I,  1986.  <— Formation,  orginiss* 
tion  et  lolde  des  six  compagnies  de  mineurs.  V.  Je 
ti fierté  et  Oente. 

MINEURS  et  minorité  D.  16=26 mars  1790. 1.44 
— Ordre  de  renvoyer  à leurs  parens  et  tulenr»  b» 
mineurs  détenus  par  des  ordres  illégaux.  = D.  5=9 
mai  1790. 1,  63. — Forme  et  taux  suivant  lesqncU  1^ 
tuteurs  peuvent  liquider  les  droits  dépendant  do 
fiefs  de  leur»  pupilles.ssD.  16=24  *oûi  1790. 1.i34- 
— Les  juges  de  paix  revivent  les  délibérations  d< 
famille  relatives  à la  tutelle  et  a la  curatelle  do 
mineurs;  les  commissaires  près  les  tribunaux  sent 
entendus  dans  les  causes  des  mineurs.  = D.  14^*9 
nov.  1790.  1 , 204.  — Conditions  auxquelles  les  lo* 
tours  )>cttvent  consommer  à l'amiable  les  liquida- 
tions des  rachats  qui  leur  sont  offerts  des  droits  fix»x 
et  casuels;  ils  se  mettent  à l'abri  de  toutes  reelicr* 
ches  de  la  part  de  leurs  pupilles  en  faisant  approo* 
ver  par  un  avis  de  pareoi  les  liquidations  qu’iU  oot 
faites. nD.  18=29  déc.  1790.  I.  246- — ' Les  tutean 
doivent  en  user  <le  même  pour  U liquidation  drt 
rentes  foncières  dues  a leurs  pupilles.ssiD.  28  sept- 
=6  oct,  X791.  L 5<)0.  — Les  pères  et  mères  sont  res- 
ponsables des  délits  rnraiix  commis  par  leurs  eufsn^ 
miueurs.=:D.  20=20  sept.  1792.  I,  847.  — Couse»»-  j 
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tement  que  les  mineur*  »ont  obligés  d'obtenir  de 
leurs  pères,  mères  on  tuteurs  pour  se  marier  aD.  7 
se|)t.  1793. 1,  fo63. — Ceux  dont  le*  pères  et  mère*  »e*  ! 
raient  morts,  interdits  ou  abseos  pour  cause  légitime, 
sont  provisoirement  autorisés  à (contracter  mariage 
sur  l'avis  d'on  conseil  de  facDille.=L.  a5  juin  17^  ' 
(5 mess,  an  11).  I,  Mode  de  procéder  dans  I 

toute  (‘ontestatioQ  de  U compétence  des  tribunaux  | 
de  famille  où  il  aura  été  ordonné  des  ventes  de  ' 
fonds  indivis  avec  des  mineurs  (eiiiiotat<oar);=L.  17  I 
juin.  1794  (^9  mess.au  II).  I,  ia54. — de  fonds  in- 
divis  avec  des  mineurs  obéeos  ou  interdits,  s L.  6 | 
dée.  1794  (tô  f^ini.  an  III).  I,  1x96. — Mineurs  adop> 
tés  par  actes  authentiques  faits  avant  U promulga* 
tiondu  Code  civil  =1..  97  juin  1795  (9  mess,  an  III).  | 
{,  1379. — Leurs  biens  ne  peuvent  être  hypothénuca 
que  sur  l'avis  des  parens.=sL.  ta  mai  t 797  {a3  flor. 
an  IV),  I.  1.943.  — Les  actes  de  clôture  et  de  dépôt 
des  inventaires  dans  lesquel*  les  mineurs  sout  iDlé> 
restés  sont  rapportés  par  les  juges  de  paix,  ss  A.  10 
juin  1797  (la  prair.  an  V).  I,  i655.~>Aris  à donner 
de  la  mort  des  personnes  qui  laissent  ponr  béritiers 
des  pupilles,  des  mineurs  et  des  absens.=A.  au  oct. 
1800  (aA  veud.  au  IX).  I,  1170.  — Les  mineurs  au* 
dessous  de  seize  ans  sont  rayés  de  la  liste  des  émi- 
grés. = L.  i4  mar*::3  avr.  i8o6-  II.  648.  — Mode  de 
transfert  d'inscription  de  rente  5 p,  icx>  a]i|»artenant 
aux  mineurs. 

Coo.  C.  — Les  acte*  de  mariage  doivent  énoooer 
ai  les  époux  sont  majeurs  ou  mineurs  (art.  7t>).  — 
Domicile  de*  mineurs  non  émancipés  (art.  108).  — 
Couditioni  requise*  des  mineurs  qui  veulent  se  ma- 
rier (art.  i44)>  femme  d'un  mineur  ne  peut 

ester  en  jugement  sans  i’autorisalion  du  juge  (art. 
na4)' Ln  quel  cas  l’action  en  rcrlamatirm  d'état 
peut  être  intentée  par  les  héritiers  du  mineur  (art. 
3a9).~Règle*  sur  l'adoption  et  la  tutelle  ofCcieuse 
d'un  mineur  (art.  345  s 3y  l ). — Règles  sur  la  tutelle 
des  mineurs  (art.  390  a 4i8); — sur  réroanciputiou 
(art.  476,  477)-  — Kffrt  de  la  minorité  à l’égard  de 
la  prescription  des  servitude*  en  faveur  d’un  bien 
indivis  (art.  710).  — Règles  sur  l'a<  ceptation  et  le 
partage  d'une  snceessiun  échue  à des  mineurs  (art. 
776.  817,  819,  839,  840,  878).  — An  profit  de  i|ui 
et  jusqu'à  quelle  somme  le  mineur  peut  disposer 
gratuitement  de  ses  biens  (art.  903,  904}. — De  l‘ac- 
ceptation  et  la  transcription  de  la  donation  a lui  faite 
(art.  935.  940.  9»3)- — L'o  mineur  ne  peut  être  exé- 
cuteur testamentaire  (art  io3o).— Comment  il  pent 
donner  par  t-ontrat  de  mariage  (art.  toqS).  — Un 
mineur  ne  pent  contracter  (art.  t ia4).  — Ceux  qui 
ont  contracté  avec  lui  ne  peuvent  lui  opposer  son 
incapacité  (»rt.  Iia5).  Cas  où  le  mineur  ne  peut 
attaquer  ses  eogagemens  pour  incapacité  (nf.).  — 
Dans  quel  délai  il  doit  former  l’action  en  nullité  ou 
rescision  de  ses  conventions  (art.  i3o4)- — Cas  où  il 
est  restitué  contre  ses  engagemeus  (art.  i3u5). — Ef- 
fets de  cette  restitution  (art.  x3ia).—  Sa  capacité 
pour  ses  conventions  matrimoniales  (art.  1398}. — 
Effets  du  défaut  d'inventaire  après  déi*ès  s’il  existe 
des  enfaus  mineurs  de  l'un  des  époux  (art.  i44a). 

Les  mineurs  sont  exempts  de  la  contrainte  par 
corps  (art.  3064). 

CoD.  P.  C.— ' Les  demandes  intéressant  des  rei- 
neore  sont  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion (art.  49)- — Leurs  causes  doiveut  étrecommuni-  | 
quées  au  ministère  public  (art.  83).  — Délai  pour  j 
appeler  garant  dans  les  causes  intéressant  des  roi-  . 
ncurs  (art.  178) — La  péremption  court  cxintre  eux  | 
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sauf  leur  recours  contre  leurs  tnteur*  (art.  3981. — ) 
Les  mineurs  non  défeodus  |>eaveot  se  pourvoir  en 
requête  civile  (art.  4$f).— Ceux  émancipés  peuvent 
requérir  l'apposition  des  scellés  sans  l'assfstunce  d« 
leurs  curateurs  (art.  9(0).  — Règles  à suivre  pour 
ceux  sans  tuteur  (art  911). 

CoD.  (>j.  — Coudition*  nécessaires  au  mineur 
émancipé  pour  contracter  des  engagemeus  l'omnier-  I 
riaux  (art.  a et  3).~FairoUé  que  leur  donne  l'auto- 
risation  de  leur  père  et  mère  (art.  6)  — 1^  tuteur  ! 
ne  peut  renoncer  au  dr<»it  d’appeler  d'un  jugement  ' 
arbitral  dans  une  cause  iotéressant  un  mineur 
(art.  63j. 

D.  10  fév.  1807.  If,  Tarif  dts  frais  «n  /net. 

C4f. — Coôtdu  procès-verbal  d’apposition  de  placards 
des  ventes  de  biens  de  mineurs  (art.  65).— de 
la  requête  à fin  d'homologation  d'avis  du  coO'>eil  Je 
famüle  pour  aliéner  cet  biens  (art.  78).— Les  émolu> 
mens  des  avoués  relatifs  aux  actions  des  charges 
d'une  vente  de  biens  de  mineurs  sont  réglés  «-oinaje 
en  matière  de  saisie  immobilière  (art.  ta8). 

A C.  aa  jaov.  1808.  Il,  786. — Durée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  par  les  mineurs  sur  leurs 
tuteurs. 

Cou.  P.  -»  Peines  pour  enlèvement  d'un  mineur 
(art.  354  et  suiv.);  — contre  ceux  qui  abusent  d« 
leurs  passions  pour  leur  faire  souscrire  des  obliga- 
tions (urt.  .406). 

D.  K mai  iHia.  II , lala.  — Mode  de  purger  les 
liyjiothèques  légale*  des  mineurs  derriius  majeurs. 

D.  a5  sept.  i8i3-  II,  i3a5.— Disjiosition*  sur  les 
tnioeiirs  propriétaire*  d'une  action  de  U banque  de 
France  ou  d’nae  portion  n'eicédaul  pas  uuc  action. 
V.  Baux,  Expropriation,  IlrpoihinnoM^  Mandats,  Prêt- 
cription,  Bachot,  Tufeur,  etc. 

MI^ffSTÈRE paèhe.  D.  x6=a4  <*oùt  1790.  I,  i34. 
—Les  officiers  du  ministère  pulilic  «ont  nommés  a 
vie;  leurs  fun<tioiis  et  aitriliuti<uis  en  maticres  ci- 
vile, criminelle  et  de  police  corre<  tloniielle.  s Ü. 
6=37  mars  1791.  1, 3i5. — fd.=E=D.  X9=a5jaill.  1791. 

I,  454  — Id.  = D.  99=31  oct.  X79X.  1, 6x3.  — Id.=s 
D.  X 1 oct.  1795  (19  vend,  an  IV).  I,  i435.  — td. 

D.  aSoct.  1795(3  brum.  an  IV),  I,  147t.— id.= 
L.  18  mars  x8oo  (17  vent,  an  VIII).  I,  3097.  — Les 
commissaires  de  police  remplissent  les  fomtionsdu 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police;  là  où 
il  n'est  ]M>int  établi  de  commissaire  de  polit  e les 
fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  les 
adjoints  du  maire. 

CoD.  C — Devoirs  du  ministère  public  dans  l'in- 
térêt  d'on  absent  (art.  1 14)>  — Cas  où  il  peut  atta- 
quer au  mariage(art.  184,  i9()« — Il  peut  poursuivre 
Ia  pooition  d'un  délit  quoiqu'on  ait  transigé  sur  les 
effets  civils  (art.  3046). 

Coo.  P.  C. — L’acte  par  lequel  un  juge  de  paix  est 
récasé  doit  être  envoyé  par  son  greffier  an  procu- 
reur do  roi  (art.  47)- — La  récusation  doit  être  jugée 
sur  les  conclusions  de  celui-ci  {id  }. — Cas  où  la  co- 
pie d’un  exploit  au  procureur  du  roi  lux  doit  être 
assignée  à son  dtiraicilc  (art.  <>9,  70). — Ganses  à lui 
communiquer  (art.  83).  — Par  qui  il  est  remplacé 
en  cas  d'empécbetneut  (art.  84)  — Les  officiers  do 
ministère  public  ne  peuvent  plaider  aucune  cause 
(art.  86). — Exception  {id.). — On  doit  observer  le  si- 
lence dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fondions  (art. 
88). — Peine  contre  le*  contrevenan*  (art.  89). — Le 
ministère  public  doit  être  entendu  en  ses  conclusions 
dans  lescSQses  qui  lui  sontcfimmiixiicalilcA  (art.  i xa). 
—La  feuille  d'audience  doit  mrutionner  ia  présence 
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de  Toflicier  du  niuiitère  public  (crt.  i38). — Procès 
auxquels  les  procureurs  ou  roi  peurent  se  faire  rê^ 
présenter  les  mioates  desjugemeos  (art.  i4u). — Les 
jugemeUi  doitent  (soutenir  le  nom  du  procureur  du 
t roi  s'il  a été  entendu  (art.  i \ t ). — (^s  où  il  doit  l’étre 
; en  m.iticre  de  vérification  d'écritare  (art.  aos).— Il 
; liait  parapher  les  piè«'es  arguées  de  faux  (art.  237). 
I — ^fS'ulle  transaction  ne  (»eut  être  exécutée  qu'aprês 
> < ommunicaCion  au  mtoisière  public  (art.  a49)*  — 
I l'ont  jugement  en  matière  de  faux  doit  être  rendu 
I »ur  ses  l'onclusioos  (art  aSi). — En  quel  cas  il  doit 
I .itsister  à une  descente  sur  des  lieux  (art  3ou). — 11 
' douoe  ses  conclusions  sur  les  demandes  en  récusa* 
I tioD  d’experts  (art.  3i  1). — On  doit  lui  communiquer 
j tesdemandesen  désaveu  et  en  renvoi  (art.  359,  371). 

' — Cas  où  on  peut  le  récuser  (art.  3fii).  — Les  de* 

' mandes  en  rccusalioii  doivent  lui  être  commuai* 
j (juées  (art.  385).~Cas  où  le  défaut  de  commuuica- 
j tion  au  ministère  pui>lîc  donne  lieu  a requête  civile 
' (art.  — Toute  requête  civile  lui  est  «rommuni* 
; <{uee  (art.  49^)*  La  saisieHirrêt  entre  les  mains 

I ü'iodividus  uon  demeurant  eu  France  ne  peut  être 

I faite  au  domirtle  des  procureurs  du  roi  (art.  56o). 
— Les  jugemeos  eu  matière  de  distribution  par  con- 
tribution doivent  être  rendus  sur  leurs  («m-lusions 
(.irt.  66^).*»lls  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
I (les  biens  mis  eu  vente  dans  le  ressort  (le  leurs  tri* 
j bunaux  (art.  71 3). ‘—Les  jugemens  en  maücre  d’or* 
I dre  sont  rendus  sur  leurs  conclusious  (art.  76a). — 
Elles  sont  aussi  necessaires  s'il  s'agit  d’accorder  un 
s.iuf*couduit  a un  débitear  condamne  par  corps  (art. 
783).*— Les  demandes  en  élargissement  doivent  leur 
I être  communiquées  (art.  8o5). — Ils  doivent  conclure 
{ sur  les  demandes  en  rectification  des  actes  de  l’état 
I civil  (art.  858); — sur  les  demandes  en  aatorisation 
des  femmes  mariées  (art.  803,  803,  864);  *—  sur  tes 
demandes  en  homologation  des  délibérsüoos  d’un 
conseil  de  f.imille  (art.  885,  880); — sur  les  requêtes 
j en  interdiction  (art.  891,  8<)3);~iur  les  demandes 

Irn  oessiiin  de  biens  (art.  yuo).  — Cas  où  les  scellés 
»oot  apposes  à sa  diligence  (art-  gi  t). — Ou  ne  peut 
faire  un  coiupromis  sur  une  cooiesutioo  commu* 
uicable  au  ministère  public  (art.  1004). 

I 0)D.  — Le  ministère  publie  peut  poursuivre 

I d’uffii  e les  banqueroutiers  (art.  588).  — Le  sermimt 
I des  juges  des  tribunaux  de  commerce  est  prête  sur 
1 leurs  comlusioos  (art.  Oig). 

I Coo.  LC.  — Par  qui  sont  remplies  les  fonctions 
I de  ministère  public  près  le  tribuual  de  police  (art. 

I 144,  167).  — * Les  citations  devant  ce  tribuual  sont 
I Liitesa  la  requête  du  ministère  public  (art.  145).— 

' Il  poursuit  1 exécution  des  décisions  de  ce  tribuual 
I (art.  i65).  — 11  peut  interjeter  appel  des  jiigeincns 
I correctionnels  (art.  qo?). — À qui  il  doit  notifier  son 
appel  (art.  3o5).  — Par  qui  sont  remplies  1rs  foni** 
tiuos  du  ministère  public  près  les  cours  d'assises 
(art.  q53,  353,  3S4,  '-tfi?)' — Poursuite  contre  les  ofli* 
ciers  du  ministère  public  pour  crime  par  eux  com- 
mis (art.  479  suiv.). — Par  qui  sont  remplies  les 
fuociions  de  ce  rninûtère  près  les  cours  spéciales 
(art.  557,  5ü5).— Devoirs  de  tout  officier  chargé  du 
luinistère  public  qui  apprend  une  arrestation  arbi* 
traire  (art.  616,  617). 

CoD.  P. — Peine  c*ontre  l’officier  du  ministère  pu- 
blic qui  coDclut  au  jugement  d’uue  affaire  revendi- 
quée par  l'autorité  administrative  (art.  138),—  ou 
((ui  requiert  un  mandat  l'ontre  un  préposé  du  Oou- 
(ernement  (art  17g).  V.  Commiisairti,  Concluuontp 
( ourt,  Prvcurvfirtt  Tribunaux. 


MINISTRES  fi  mÙMtêraf.  D.  i3  jnsll.  1789x33 
fév.  1791.  I,4* — Leur  responsabilîté.sO.  ficiifév.  ' 
1791.  L 390.  ~ Liquidation  des  gagea,  traitemees  ' 
ek  appointemeos  des  divers  ministères.^  D.  5 jaia 

1790.  I,  81. — Traitemeot  des  ministros.ssD. 

fév.  1791.  I,  393.~Foods  alloués  a leurs  dépeues. 
sD.  37  avr.=s5  mai  1791.  I,  363. — Organisation  et 
attributioBi  particulières  de  chaque  nsiniatêrei  con* 
ditions  pour  être  nommé  roioiatre.BsD.  i4=35  assi  : 

1791.  I,  376. — Addition  au  décret  précédenLvJ). 

i3=i7  juin  1791. 1,  4o4-~*Règlea  qui  sont  prescrites 
aux  iniiiistres  pour  la  publii'adoo  des  loia  et  décrets 
=A.  C.  3=14  sept.  I79(.  I,  519. — Dispoaitioos  coas>  : 
tirndonoelles  sur  l'organivation  du  ministère;  attri 
butions  et  fooctioos  particulières  de  chaque  miais* 
tre  et  conditions  nécessaires  pour  l'étre;  leurs  rc> 
Litiiins  avec  le  cor|>s  légisIatif.ssD.  acpt.1791. 

I.  543. — Mode  de  pour  uite  dos  niiuistres  pour  a> 
mes  et  délits  i otninis  luns  l'exercice  de  leurs  foor* 
tious.  (=  C.  P.  35  sept.xb  («et.  1791.  1,  578.  — ié.s=: 

C.  P.  a5  oct.  1 795  (3  brum.  su  IV).  f,  1471. — 18= 

D.  39  sept.=3  uct.  X791.  I,  (iot.  — Hègles  qui  l«Vf 
sont  prescrites  |K>ur  l'orgsuisation  de  lears  bureaw 
=sD.  3^  sejit  -b  oct.  1791.  I,  603. — Ils  sont  erroipti 
du  service  personorl  de  la  garde  nationale,  maisnea 
du  rempla<*emeDt.aD.  30=39  juilL  X793.  1,733.— 
Les  miuistres  énonceiU  dans  les  ordres  de  paicncui 
qu'ils  délivrent  sur  la  trésorerie  natioDale  1a  portioa 
qui  doit  être  pa}ée  en  ouméraire.£=D.  33=s5  jaili 
i'93. 1,75i. — Responsabdité  solidaire  descninistrei 

38=39  juin  i793.  I,  754. — Leur  droit  de  <h- 
livrer  les  passeports  borne  a c(*lui  de  viser  ceui  de* 
livrés  par  les  municipalités. b D.  10  août  17^3- 1. 
7H4. — Remplacement  des  ministres  s=sD.i5=iJ  wili 
1793.  I,  773.—  Les  employés  d(;s  bureaux  du  ku* 
nislère  sont  tenus  de  prêter  le  serment  d'égalité  et 
deliberté.  = D i5=i5  août  1793.  I,  77a.  — Ch*qo< 
ministre  remplit  à tour  de  rùle,  semaiae  par 
iiiaiur,  les  fuoclinns  de  président  du  couseil.=D.3' 
=-i8  août  1793.  I,  8uo.  — Ils  sent  autorisés  a sigorr 
de  concert  les  passeports  pour  envoyer  des  sgeai 
SfJit  a riotérieur.  soit  a l'extéiieur.  tsi  U.  3=3  se|^ 
1793.  I,  811. — Les  secrétaires  commis  de»  buressi 
des  ministres  sont  tenu»,  dans  les  dangers  de  U ps* 
trie,  de  se  reudre  a leur»  bureaux.  = Ü.  3=3  sept 
1793.  1 , 8 15.  ~ Ils  sont  autorisés  à permettre  set  * 
commis  de  leurs  bureaux  de  partir  pour  la  defeme 
de  la  pairie  = D.  31=33  sept.  1793.  I,  S5'i.  — j 
pouvoirs  ooD  rév(*quésou  non  suspendus  sootpro* 
visoirement  roaiotenus.s=D.  (o=i4*x-'t-  <793. 1.  80o-  1 
— 'Jusbfication  de  l'emploi  des  fonds  misa  la  dispo*  j 
sition  des  ministres  par  décret  du  38  aoùt.=D.  3=1 
janv.  1793.  I,  890.  — Il  est  tenu  dans  les  buresor 
des  miuisires  un  registre  coté  et  paraphe  sur  lequel 
seront  inscrits  et  signés  s.ios  iuterlignes  les  arliat». 
ventes  et  )o€.itions  (oncem^int  l'administration  gr* 
ncrale  de  U république.  x=sD.  39=3i  mars  1793  1» 
9.14. — Ils  sont  seuls  responsables  des  marches  qu'ih 
ont  cno(‘Ius.BD.  al  sept.  1793.  1,^074. — Les  ou* 
oisires  ne  peuvent,  tous  peine  de  forfaiture,  ordna* 
nancer  aucune  indemnité  prétendue  )iar  le»  four- 
nisseurs et  employés  de  la  république.s=D.  i*'^=3sv. 
1794  (i3=i3  germ.  an  11).  I,  laiS. — RempUcemcet 
du  ministère  par  douxe  commissions.aL.  a oct.  179)  I 
(10  vend,  an  IV).  I,  i43i.  — Organisation  dn  roinu- 
tère  régluot  les  attributions  de  chaque  ministre  ro  | 
l>.irticuher  «L.  3 janv.  1796  (13  niv.  an  lY).  I,  liti  | 
— Création  d’un  sepilèrne  ministère  de  la  polit*, 
ffiitfrale  dt  la  rrpublujue.ssJ,.  au  fév.  1796  (3  veut- 1 
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• n IV)  f,  i5ao. — Ordrtf  éuUi  pour  la 
d«f«  foDds  mi$  a la  diapmition  de»  inini«tre».=A.  aa 
€é^.  1796  (3  rrrnt  an  IV).  I,  i5qo. — (À>ofe<-tion  d'un 
«t«l  des  aonimes  dues  par  les  divers  departemeos 
dcj  mùiUtère avant  l'orgaoisatioD  du  régime  ronsti- 
tutioBnel.«.=:L.  I9mars  1790(29 vcnt.ao(V*;.  I,i5*i8. 

Mode  suivant  lequel  les  mioistres  ordonoaocent 

•sir  la  trésorerie.=L.  i4  oct.  1796  (a5  vend,  an  V). 
1,  i584. — Le  mioistre  des  finaores  continue  de  ré* 
^ler  Tordre  des  pniemens  de  tous  les  minisires.sL. 

déc.  1796  (4  nie.  anV).  I,  i6o6.— Mesures  pour 
Cjatilîter  les  correspondances  entre  les  ministres,  les 
autorités  constituées  et  les  fonctionnaires  publics 
qui  no  sont  pas  directement  servis  par  la  poste.  » 
A.  5 joill.  1797  (17  mess,  an  V).  I,  1659. Exécu- 
tion provisoire  des  décisions  des  ministres  sur  les 
•«.'tes  des  administrations  (*entrales.=A.  39  déc.  1797 

ntv.  an  Vl^.  I,  1739. — Secret  des  dcpécliri  adret» 
u««s  aux  raioistrei.sA.  36  sept  1798  (5  vend.  auVII). 
1,  1837. — Dispositions  sur  les  lettres  adressées  aux 
ministres  et  assujetties  à Taffranclûssement.ssA.  a6 
I »«pl.  1798  (5  vend,  an  VII).  I,  1837.  Ordre  du 
travail  et  rétriimtioD  des  emplojrés.aL.  déc.  1 798 
^11  frim.  an  VII).  I,  1881.  — Leurs  dépenses  font 
partie  des  dépenses  générales  (art.  u)Ædj.  a mai  1799 
(^i3  6ur.  an  VU).  I,  <933. — lis  ne  ftmt  aucun  service 
|>ersoooel  dans  la  garde  uatiouale.ssA.  3 mars  1801 
^ta  vent,  au  IX).  1.3199.  — Crédits  des  tniui^tres 
pour  Tan  IX.  s L.  16  mars  iSoi  (aS  vent,  an  IX). 

I.  aao6.  — Ponds  de  deux  cents  millioita  à compte 
«les  dépenses  des  différcDS  ministères  pendant  Tau  X. 
^ A.  4 nov.  i8ot  (i3  brum.  an  X).  II,  7a. — Mode 
«Je  paiement  et  de  vérification  des  dépenses  minis- 
térielles. B L.  7 mai  tSoa  (17  flor.  an  X).  Il,  90t» 
— Fonda  de  cinq  cents  millUmi  ponr  les  dépenses 
Je  divers  ininistères.csL.  lomai  180a  (ao  flor.  an  X). 

I I , ana.  — Trois  cents  millions  mis  a la  disposition 
du  Gouvernement  à compte  des  dépenses  des  di- 
vers ministères  pendant  Tan  XI.=L.  a5  raan=4 

f 8o3  (4=14  gurm.  an  XI  )■  II,  32t.  — Crédits  ou- 
verts |»our  les  dépenses  des  ans  V,  VI  et  suivans  et 
a la  fixation  des  contrihutiona  de  Tan  XIL  b L.  ai 
frv.cG  mars  l8u4  (5=l5  vent,  an  XII).  II.  457.  — 

< 'redit  provisoire  pour  Tan  XIlk^D.  :3juill.  1804 
(24  mess,  an  XII)  II . Soi  — l^iiuncurs  que  doiveut 
rei'evoir  les  ministrrs.=  D.  18  juill.  1804  (ap  mess, 
an  Xll).  Il,  5i3. — Leur  «ostume. 

Cou.  I.  C.  — Manière  de  recevoir  la  déposition 
d*un  ministre  (art.  5t4  rt  suir.).  — En  quel  cas  il 
peut  dépikser  par  écrit  (art.  5 17). 

CoD.  P.  — Peine  contre  les  ministres  coupables 
d'actes  arbitraires  (art.  11 5). — Ceui  qui  prétendeut 
que  leur  signature  a été  surprise  doivent  dcoooi-er 
T.iuleur  de  la  surpriac  (art.  tiÜ).  — Peîue  couire 
les  auteurs  de  la  fausse  signature  (art.  118). 

A.  3 avr.  i8t4-  II»  i3a().  — Nomination  de  com- 
missaires aux  divers  départemens  du  mioistére.B 
Const.  ôspiivr.  i8x4*  H*  <357  — Les  ministres  ]»eu- 
veoC  être  membres  du  sénat  on  du  corps  législatif. 
=3  O.  i3  mai  1814.  Il,  t377-  ^ Id.  b Charte  4 juin 

1814.  Il , 1387.  — Ils  peuvent  être  membres  de  la 

chambre  des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés 
(art.  S4). — Ils  peuvent  entrer  d.ins  les  deui  chambres 
et  doivent  être  euiendos  lorsqu'ils  le  demandent 
(id.). — Actes  ponr  lesquels  ils  peuvent  être  accusés 
(art.  Détermination  ultérieaire  du  mode  de 

poursuite  à diriger  contre  eux  (id.).BD.  ansa4mars  1 

1815.  II,  i55i. — /JbU  9=19  juill.  i8t5.  II,  i586.  I 
— IJ.~0.  5 oct  i8i5.  U,  i636. Ajournement  | 


du  traitement  des  ministres  d'état  fixé  à 95,000  fr.= 

0.  8 fev.  1816.  Il,  171)0. Par  qui  les  a«*tes  de  l'un 
des  départemens  du  ministère  doivent  être  contre» 
signés  en  cas  d'empêchement  du  ministre  chargé  de 
ce  département.  = O-  99  déc.  1818.11,3069. — Id. 
bO.  19  nov.  1819.  II,  atôo.-o /d. 

M1NI5THE  df$  affiiirts  éfroagéres.  D.  97  avr.xaS 
mai  1791.  I,  363. — Fixation  des  dépenses  det'emi- 
niatère.  b D.  5 juin  1 790.  1 , 83.  — Attributions  et 
traitement  du  ministre  des  affaires  étrangères;  or- 
ganisation de  son  ministère.BD.  7=7  août  179a.  I, 
760.  — Snspensioo  des  pensions  aiatgiiées  sur  les 
fonds  destinés  aux  dépeniea  letTétes.  =s  D.  10  août 
179a.  I,  764* — Nominatian  de  Ltbrun  à ire  ministère. 
bD.  5 ucl.  179a.  1,  858. — Il  est  tenu  de  fournir  a 
la  convention  le  compte  des  traites  acceptées  et 
payées  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue  p.tr 
i'ambasMdeur  de  France  dans  les  Etats-Unis  d*  Amé- 
rique sepCeatriunale.BD.  8 ovt.  1793  (17  vend,  an 
II).  I,  1088.  ~ Suppression  du  bureau  de  la  corres- 
pondance dcsc*onsutats  au  département  des  affaires 
étrangères.BD.  16=17  déc  1793  (36=37  ü) 

1,  1 153. Suppression  des  bureaux  des  affaire» 
étrangères;  réunion  et  distribution  eu  deux  dirisionv 
de  tous  les  bureaux  de  ce  dé|uirlement.  =:  L.  a oct. 
179.5  (9  vend,  an  IV).  I,  i43f. — Organisation  du 
ministère  desaffrfires  étrangères;  ses  altribulious.^^ 
A.  a3avr.  1800  (3  flor.  an  V 111)  l.ai  i5.~Division  en 
grades  du  service  du  département  des  relations  ex» 
lérieures  ponr  la  partie  des  ageovei  politiques.  «= 
D.  a3  oct.  tStx.  U , I f 36. — Toute  demande  en  ex- 
tradition faite  par  un  gouverneraeul  étranger  doit 
être  adressée  an  ministre  des  relations  extérieures. 
BeA.3av.  i8i4*  II»  <356 — Nomîo.ition  du  comte 
La/ortt,  au  ministère  des  relations  extérieures.c=0 
i3  mai  i8i4-  II*  1377.— -fd.  du  prince  de  Bèneeemt.V . 
jêntbattêdeurf,  Àrmemftu  en  courte,  Paiteportt^  Pntei 
maritimet,  Betaiioms  eMièrieuret  et  Traitèt  de  paix. 

MINIS'THE  det  eullet,  des  maires  eecfêsiaittquet 
et  de  i'inttruciiom pubiique.  O.  39  mai  1816.  II,  1800. 
— Fixation  des  attributions  de  Tandeo  ministère  de.s 
cnltnqui  ressortissent  ao  grand*aumônier  deFrance 
et  dr  celles  qui  ro  teot  exclusivement  affectées  au 
ministère  de  Tinlérîeur.BO.  a6  oct.  i8a4>  H»  i654. 
— Création  et  attribubons  d'un  ministère  des  af- 
faires crclésiastiques  et  de  Tinstrnetion  publique. 
B=0.  1*'  sept.  1834*  II.  9655 — Nomination  de  deux 
direi-teurs  an  département  des  affairée  eedésiasti* 
ques  et  de  l’instructiou  publique.  V.  Culte  et  les  di- 
vers mots  relatifs  aux  attributions  de  ce  ministère. 

MINISTRE  des  jltumcei.  D.  5 juin  <790.  I,  83.  — 
Son  traitemeot.BD.  97  avr.-a5  mai  179(.  1,363. — 
Ses  attributions,  son  traitement  et  l’organisation  de 
ton  ministère,  b D.  10  août  1799.  I,  764.  — Nou- 
velle organisation  du  ministère  des  fioaoces.  = D. 
ro  août  <799.  I,  754.  — NominaUoo  de  M.  C/a^tère 
au  ministère  des  fioaoccs.3sD.  9 oct.  170S  (9  vend, 
an  IV).  1 , 1431.  — /d.  B L.  q juin  (^<  prair. 
an  IV).  I,  i547>*— La  surveillance  des  préposés  an 
triage  des  titres  lui  est  attribuée,  b L 14  oct.  1796 
(95  vend,  an  V)  I,  x594» — H continue  à régler  Tor- 
dre des  paiemeos  des  autres  mioistres.B.i.  14  mars 
1800(93  vent,  an  Vill).  I,  9089. — Comptes  a rendre 
|Hir  les  rcceveurs-caisuers  des  commÎMions  civiles 
établies  près  des  armées  à la  commission  de  comp- 
tabilité intermédiaire  qni  rendra  compte  chaque 
mois  du  résultat  de  set  opérations  au  ministre  des 
fioances.BA.  3 avr.  1814.  Il,  i356. — Le  baron  teuit 
est  nommé  ministre  des  fiaaDces.BO.  i3œai  i8<4* 
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II.  i37".  — otn=.a4  ma»  t8i.5.  II.  i55i. — 

U.  Ir  dur  de  Gaeie.^O.  39  mai  iSxG.  II,  1801.— La 
compagnie  dci  agea»  derbange,  bauque,  lioaore  et 
commerce  de  la  ville  de  Paris  est  maioleaue  dans  les 
attributions  du  ministère  des  finaorea.=sO.  29  déc. 
tS^l.  Il,  )5$4-  Le  ministre  des  finances  doit  re- 
mettre a la  cour  des  comptes  avant  le  juill.  de 
chaque  année  le  résumé  général  des  opérations 
comprises  dans  les  comptes  individuels  rendus  par 
les  reeeveurs^coéranx  des  finani'es  à partir  de  Pan* 
née  1831.  V.  j4ppoinUm0nMt  JJartquê  de  Fronce,  Boit 
•tforiUt  Coixie  d antorlittttfifnt^  Cttriat  à joutr,  Com- 
pagnitt  de  ((noecei,  Comptabditi^  Coa_/(xcation  et  eé* 
i^aexlre,  ContnéuOoni  dirocUt  ef  indierctcx,  DttU  pa- 
bltque,  Domainet^  Douttnot^  Droits  rémiie.  Emprunts^ 
Crtfft  {^Droits  de),  Hrpothsques^  Lotonst,  Marqué  d’or 
si  d’argênt^  Jtfeaaoier,  Octrofs,  PatentaSf  Peasioiu, 
Peitei,  Aecevears,  Aenxex,  Routagts  ef  ootUsru  pubh- 
fuex,  Se/i,  Tabacs  et  Timbras, 

MINISTRE  de  la  guerre.  D.  Sjnin  1790.  T. 83. — 
Son  traitement  =:D.  37  avr=a5  mai  1791.  1,363.— 
Seaattributions;orgaoisatioo  de  ce  ministère.  ==D. 
fo  août  1799.  I,  764*  — Sa  nouvelle  orgaDÎsation. 
ase  D.  1 1 août  179a.  I,  764.  — Nomination  de  Servoa 
au  ministère  de  la  gnerre.sD.4n5  sept.  179a.  I,8so. 
— Fouds  mis  à sa  diiposition  pour  levée  de  non* 
vellcs  troupes.=:D.  6=7  fév.  1793.  I,  909. — Forma- 
tion et  organisation  du  ministère  de  U gaerre.=sL. 
3 oct.  179J  (10  vend,  an  IV).  I,  t43i. — Attributiona 
du  ministre  delaguerre.ssA.  a5  août  1798  (8  frucC. 
an  VI),  I,  i8a3. Adjudication  publique  et  aura- 
liois  du  département  de  la  guerre.sA.  38  sept.X79S 
(7  Tend,  an  Vil).  I,  j838.— Délai  pour  la  remiseaux 
bureaux  de  la  guerre  des  pièces  de  «lépenses  et  de 
romplabilité  de  ce  départemeut  peodaot  les  ans  V 
et  VI.=.\.  35  ma»  1800  (4  germ.  au  VIII).  I,  3104. 
— Création  d*nn  conseil  de  santé  près  le  ministre  de 
Ia  guerre;=s  A.  aS  ma»  1800  (4  germ.  an  VIII).  I, 
3104.—  d*an  directoire  ceutral  des  hûpitanx  mili- 
Uires.sA.  8 sept  1800  (ai  frucl.  an  Vlll).  I,  ti6a 
— Autorisation  donnée  au  ministre  de  la  guerre  pour 
employer  près  de  lui  neuf  officie»  supplémeutaires. 
=k.  31  juin.  1801  (3  therm.  an  IX).  I,  333G.~Or* 

* ganisatiuo  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre, 
j bA.  7 janv.  (80a  (17  niv.  an  X).  II.  x45.  — Mode 
pour  les  travaux  du  bureau  ceutral  dea  décomptes. 
bA.  8 ma»  180a  (17  vent,  an  X).  11,  aoo. — Attri- 
butioDS  du  ministre  de  la  guerre;  création  d'un  di- 
recteur de  l'administration  de  ce  département  et 
suppression  de  la  signature  grirrée.=L.  a5  roanz4 
Hvr.  i8o3  (4=>4  an  X).  II,  376.— Annulation 
d’un  crédit  devenu  inutile  pour  l'an  X.ssA.  8 sept. 
i8o3  (ai  fruct.  an  XI).  Il,  433. — Traites  dealinées 
au  paiement  des  dépenses  du  matériel  de  la  guerre. 

CoD.  C.  — Dépût  au  ministère  de  la  guerre  des 
registres  de  l'état  (âvU  ho»  du  territoire  (art.  90). 

D.  3t  août  i8o5  (i3  fruct.  au  XIII).  (I,  G17.— 
Compétence  du  ministre  de  la  guerre  relaGvement 
I aux  travaux  publics,  s A.  3 avr.  1814.  II,  t356. — 

I Le  général  Dupeai  est  nommé  ministre  delà  guerre,  j 
j BÜ.  x3  mai  1814.  II.  1377.  — /rf.ssO.  août 

x8i4-  II,  1443. — Dispositions  sur  le  dépût  de  la 
guerre  et  sur  le  corps  des  iogénienivgéograplies.=:: 

I O.  3o  déc.  i8t4=tt  janv.  i8t5.  II,  i5t8. — DUsolu- 
I tion  de  la  direction  générale  de  liquidation  des  ar-  | 
I mées  et  attribotion  de  cette  liquidation  au  ministère 
j de  U guerre.  B D.  30=34  toa»  i8i5.  II,  iS.'îx. — 

; Nomination  du  prince  d Eckmulh  au  ministère  de 
I la  guerre,  b O.  38  juill. -9  août  iSx5.  Il,  1$^.  — 


I Régularisaiion  des  dépenses  du  département  dr  U ' 
guerre  depuis  le  30  ma»  i8s5.bO.  8mt  iSt;.  U. 

I 1933.  — Snppression  de  la  direction  geuéralc  du 
département  de  la  guerre.BO.  33  0«’t.  18x7.  Il,  1933. 
— Réorganisation  du  corps  des  mgcuieu»*gecgr>- 1 
pbes.  V.  /ématstit,  Appoiatsmsas,  Armtt  de  ferre,  Ar-  j 
m«s.  Garda  naUoaalê^  Grndernurù,  /’emioaj,  Paaini , 
at  lalpàtrat. 

MI  -MSTRF.dirvcfenrde  V adminittraUea  deUgatm. 
V.  Dirttitur  de  tadmiaittration  de  la  guerre. 

MINIS  l'RE  de  Vmtéruar.  D.  5 juin  1790.  L 83.— 
$00  traitementaesD.  37  avr.z35  mai  1791.  I,  363-— 
Ses  attributions  et  son  traitement;  organisaüoa  d< 
son  rainistère.  a D.  39  sept^rx  oct.  1791-  L 601.— 
Règles  pour  l’organisation  de  aei  bureanxBD.  i*. 
19=33  janv.  1793.  I,  653. — Sommes  mises  à sa  dj«- 
I position  pour  les  établissemens  de  seroun  et  pov 
I faciliter  les  travaux  utiles  dans  les  dépertemens.  => 
D.  10  août  (793.  I.  764. — Nouvelle  organisation  de 
son  mioistère.sssD.  10  août  X793.  I,  764. — Nomiu*- 
Gon  de  Roland  an  mioiatère  de  riatérieor.  b D.  18- 
31  août  1793.  I,  778. — Somme  miseà  sa  dispositioa 
our  frais  de  correspondance,  impression  ci  dntrv 
uGon  d'écrits  tendant  à éi'lairer  les  esprits  sur  kt 
vraies  causes  des  maux  qui  ont  trop  long*temps  de* 
ebiré  la  patrie,  b D.  33,  34=34  oct  1793. 1,  863.  — 

Il  est  chargé  de  faire  vendre  le  mobilier  des  Tuileno 
et  des  maisons  royales  bD.  33  nov.  1793.  L 873.— 
Subrogation  du  ministre  de  l'intérieur  aux  mardwt 
dea  grains  faits  par  le  bureau  dea  aubsistanres  dr 
Marseille.BD.  34  dov.  1793.  I,  873. — Mode  d'nr- 
cution  du  déi'ret  dn  4 sept,  qui  met  donxe  milliou 
à la  dis|>osition  du  ministre  de  ISnlcrieDr  pour  acbii 
de  grains  chex  l'étraoger.BD.  4=4  roai  1793. 
•—Conduite  à tenir  relativrmeot  aux  grains  et  a b 
fixation  de  leur  maximum.BD.  31  sept.  (793.  L1074. 

— Kuumér.'ition  des  matières  de  commerce  etU- 
ricur  distraites  du  ministère  de  l'intcrîeur.BL.  3oci 
1795  (9  vend,  an  IV).  I,  i43i. — Attributions  du  mi- 
nistre de  rintciieor.  B A.  14  nov.  1795  (s3  In’nm 
no  IV).  I,  i5o4>  — Dépeoses  de  l'ordre  jndiciaiie  d 
des  prisons  r|ui  doivent  être  ordonnancées  par  k 
ministre  de  riutérieur.BA.  i5  juill.  1797  (37  me*> 
an  V).  1, 1661. — Circulaires  aux  administrations  cro- 
traies  et  municipales  qui  ordonnent  l'cxécuùon  dr 
mesures  destinées  a prévenir  la  contagion  des  ru* 
ladies  épixootiqoes  BA.39  oct.  1801  (7  brnm.soX 
II,  63. — Nomenclature  des  dépenses  de  ce  mioistèrr. 
B A.  Smart  i8o3  (17  vent,  an  X).  Il,  i45. — Sop* 
pression  de  la  signature  griffée  au  minitlère  de  1'»»* 
térieur  et  attributions  données  à deux  coasrillm 
d’état  chargés  de  diriger  plusieurs  parties  de  r«  dr- 
partemeot.  B A.  ii  juin  1803  (33  prair.  an  X]-  IL 
317.  — Division  des  travaux  des  ports  et  leur  clas- 
sement dans  les  atlribntions  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  de  l'intérieur,  b D.  3i  août  i8o5  (i3  fra<  t j 
anXlll).lI,6i7 — Compéteocedu  ministre  de  l’inté- 
rieur relativement  aux  travaux  pnbltcs.BA.C.  at  no*-  . 
i8xi.ll.  t x47**— Règles  à suivre  pour  la  roncessioA  | 
de  pensions  aux  employés  qui,  sans  être  directeiseo!  I 
sttacliés  au  ministère  de  l'intérieur,  depeodrot  de  , 
quelque  administration,  b A.  3avr.  1814.  H,  t356 
— M.  Beugnol  est  nommé  mioistre  de  r>uténeur.=: 
ü.  i3  mai  i8t4-  H,  1377.— /d.BO.  3x  oi:t.=t8  uo*. 
1814.  Il,  1483.  —Le  ministre  de  riulerteur  est aa>  . 
torisé  à régler  leiU>udgets  des  dépenses  variables  des  I 
dc{Nirtemeos.  b O.  30  nov=:i3  déc.  1814.  IL  1487-  j 

— L'administrabon  des  canaux  de  Loing  et  cTOf 
léans  est  mise  sous  sa  surveillance,  b C>.  1 f jan«  * 

_ J 
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4 fév.  i8i5.  tl«  i5io.  — L’idrainislradoo  dei  com- 
muoe«t  dei  bospictis  et  des  octroU  muoicipaux  est 
confiée  à an  direvteur  sous  sa  sunreiIboce.sBO.  iSr 
tS  août  iSi5.  II,  1597. — Une  oommissioo  doit  exer- 
cer soua  soo  autorité  les  fonctious  du  grand-maître 
de  l*uoiTersitc.  = O.  14  dcc.  i8i5.  II,  1660.  ~ La 
ciîreetioo  géuerale  de  l'agriculture,  du  commerce, 
des  arts  et  manufaertures;  la  dirn-iioo  générale  des 
communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux, 
de  Piotondance  des  arts  et  moonmens  publics,  sont 
réunies  aux  attributions  do  ministre  de  l'intérieur, 
=aO.  09  mai  1816.  II,  X 800.  — Attributions  de  l'an- 
cien ministère  des  cultes  qui  ressortissent  au  roini»- 
trre  de  l’intéricnr.  s=s  O.  aC  août  i8a4*  II«  s654<  — 
Nomination  des  directeurs  des  administrations  gé- 
oérales  au  ministère  de  l'intérieur.  V.  JgrieuUurtf 
AtxKiwtt,  Aiftnxhlitt  po/itjqaes,  AtioeitUioM  cemmer- 
ctobi,  BUnt  eommunatàx,  Bountt  et  ehambrt$  de  com- 
meree,  Brevtlt  d'iAeenti'on,  i?ureaiix  de  6<ea/aûaiiee, 

. Canoax,  CAemins pttblict^  Commerce,  Contraiseaim 
I ttmrt,  Commaae/,  Corps  admükistrati/s  êi  miuiieipaur, 

I Dèpoùsts  publiques,  />eMec/iemeat,  Dieision  du  ttrritoin 
delà  France,  Â‘lat  c(Vt7,  Foires  etmareket.  Garde 
I tiona/e.  Grains  et  farines,  Haroi,  Uopitassx,  Institut, 

I Instruction  publique,  ifédecine,  Jfendieif#,  Jfi'aee, 
IfoAte-de-ptcté,  Narigation  inferieure.  Poids  et  mesures, 
Fonts  et  ehautsèot.  Prisons,  Sciences  et  arfs,  Thidtres, 
Traeaux  publtes  et  Foirie. 

MINISTRE  de /a^'ustice  grand-jugt.  D.  5 juin  1790. 

I,  83.  — Soo  traitement  e=3 U.  a7  aer,=s5mai  1791. 
l,  363. — Ses  attributions,  soo  traitement,  et  orgeoi- 
aation  de  soo  ministère.ssD.  39sept.ru  oct.  1791. 1, 
601. — Règles  pour  rorganiaaûun  de  ses  bureaux.= 
D.  10  août  1793. 1,  764.— NonTclle  organisation  de 
soo  mioistère.aiU.  lO-XX  août  I-  764- — Tous 
I les  décrets  sont  imprimés  et  publiés  suiris  du  mai^ 
demeot  accoutumé  signé  par  le  ministre.sBD.  loaoût 
<799. 1,  764. — Nomination  de  Danton  au  minUtère 
delà  Justice^oU.  9=1x1  net.  179a-  I,  860.^ — de  Corot 
31  DOT.  179a.  I,  871.— Le  miaistre  de  la  ju^ 
tice  est  chargé  de  poursuivre  Pexéention  des  déorats 
d*accnsation;saD.  aSnov.  179a.  I,  87a.— de  se  faire 
délivrer  Pétat  de  toutes  les  maisons,  quelles  qu'elles 
soient,  où  il  j a des  détenus  pour  démence,  fureur 
ou  toute  autre  caosejsaL.  aoci.  i795(9vend.anIV). 

I,  143 1.  — Attributions  du  ministre  de  la  justice,  as 
A.  6 oov.  1795  (i5  brom.  an  IV).  I,  x5o3.  — R mt 
provisoirement  antoriscà  signer  les  copies  manus- 
crites des  lois  et  bulletins,  conformes  aux  expédi- 
tions à lui  adressées  par  le  directoire  exéentiLsA.  | 
x4  oov.  1795  (a3  brum.  an  IV).  I,  x5o4*~*Ücpeaset 
de  Pordre  jndiciaire,  des  prisons,  etc.,  qui  doivent 
être  ordonnancées  par  lui.s=L.  a déc.  X795  (i  t fi-im. 

! an  IV).  I,  i5o6. — Le  classement  et  le  triage  des  tilrea 
I sont  placés  dans  ses  attriboCioosÆsA.  aa  déc.  1^07 
1 (aaiv.  an  VI).  1,  X73i. — Son  rapport  tnr  la  validité 
ou  l'invalidité  de  la  vente  d'un  domaine  réputé  na- 
tionalÆsA.  8 mars  160a  (17  vent,  an  X).  II.  563. — 
Suppression  de  U signature  griffée  au  ministère  de 
U justice  et  au  bas  du  Bnlletin  des  lois-asA.  i5  sept. 
1803  (aS  fruet.  anX).  II,  a5o.— Réunion  des  altribo- 
tions  du  ministère  de  la  police  générale  à cellea  du 
grand-joge  ministre  de  U jnstice  sA.  la  oet.  xSoa 
(aovend.  an  XI).  II,  a57.--Coatume  du  grand-juge. 

G>d.  C, — Les  jugemeos  de  déclaration  d'absence 
sont  rendos  publics  par  le  ministre  de  la  jnstice 
(art.  X18). 

D.  8 mai  1806.  Il,  670. — Le  (mnseil  des  irises  est 
placé  dans  ses  attributioas.=L.  aoavr.  1 8 lo- 11,931.  ; 


— Dana  quels  tribunaux  il  peut  envoyer  des  juges- 
auditenrs  (art.  i3).  — Il  peut  nommer  les  membres 
des  cours  spéciales  extraordinaires  (art  35).  — A(>- 
sence  des  magistrats  dont  la  durée  donne  lieu  à un 
rapport  à lui  faire  (art  4^)> 

Con.  Co. — Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans 
ses  nttribuXions  (art  63o). 

D.  8 nuv.  iSoo.  Il,  984. — H règle  les  menues  dé- 
penses des  tribunaux  de  douanes  (art  9). 

Coo.  I.  C. — Délits  que  d'après  ses  ordres  les  pro- 
cureurs-généraux doivent  faire  poursuivre  par  les 

Erucureurs  du  roi  (art  374)  -~Rn*oi  au  ministre  de 
I justice  de  la  liste  des  jnres  par  les  préfets  (art.  388).  | 
—Rapport  à lui  faire  de  la  conduite  des  jurés  (art. 
391).  — Délai  pour  lui  transmettre  les  pourvois  en 
cassation  (art  4^5);  — pour  les  transmettre  par  lui  | 
à la  cour  de  cassation  (art.A34).— A qui  il  transmet 
les  extraits  des  arrêts  de  rejet  (art  4^)*  — Ordre 
qo'ü  doit  donner  au  procnrcur^énéral  près  la  cour 
de  ««issation  de  dénoncer  les  decisions  contraires  a i 
la  loi  (art.  44i)« — bs  deux  arrêts  qui  ont  condamné 
deux  individus  différens  comme  auteurs  du  même 
crime  (art.  443).  — Le  ministre  de  la  justice  doit 
faire  suspendre  l'exécution  d’nue  condamnation 
pour  homicide  si  l'on  présume  l'existence  de  l’indi- 
vidu tué  (art.  444)-  — II  f*It  dénoncer  à la  cour  de 
cassation  la  eondamastioo  des  témoins  qni  ont  chargé 
un  ac'cusé  condamné  par  suite  de  leur  déposition 
(art.  445).  — 11  transmet  à cette  cour  les  plaintes 
contre  les  membres  des  cours  royales  (art.  483).  — 
Ordre  qu'il  doit  donner  au  procureur-général  de 
poursuivre  les  crimes  imputés  à un  tribunal  entier  ! 
(art.  486).  — n ne  |>ent  être  entendu  comme  témoin 
sans  00  décret  spécial  (art.  5io). — Ce  qu'il  doit  faire 
quand  le  témoignage  d’un  agent  résidant  à rétrao- 
ger  est  nêceaaaire  (art.  5x4). — Il  doit  notifier  les  ar- 
rêts qni  statuent  sur  les  demandes  en  réglement  de 
juges  à l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal 
dessaisi  (art.  533).— Cas  où  les  officiers  do  ministère 
public  doivent  lui  adresser  leurs  demandes  en  ren- 
voi (art.  544).  — Ce  qn’il  doit  faire  en  parait  cas 
(art  548,  568).  — Condamnés  dont  il  doit  tenir  re- 
gistre (art  601,  603).  — Rapport  qu'il  doit  faire  sur 
les  avia  favorables  aux  demandes  en  rébalnlitatioo 
(art  63o). 

D.  iSjuin  181X.  n,  1081.— Ton/ dsi  frais  en  mat. 
crim.— 1^  copie  des  marchés  de  frais  de  transport 
en  matière  criminelle  doit  être  envoyée  an  miaistre 
de  la  justice  (art  i3i).— /d.  d’un  état  des  nundata 
acquittés  par  les  receveurs  de  l’eore^trement  (art. 
167,  168).  — Ce  qo'U  doit  faire  apm  l'avoir  rcque 
(art.  169  et  soiv.).— (^nid  des  recouvremens  (art.  1 78 
et  luiv.).— Le  grand-joge  règle  les  fraisdes  tribunaux 
de  douane  (art  188). 

A.  3 avr.  18x4.  Il,  x356. — Nomination  de  M.  Ben- 
riea  de  Pansey  au  ministère  de  la  jnatice;sssO.  x3  mai 
18x4.  Il,  x377.-~de  M.  Dambrmjjs^.  7 mai  x8i6. 
— Le  chanoelicr  doit  reprendre  lea  sceaux  au  minis- 
tère de  la  justice.  V.  Actas  publics , Aeoeats,  Codas,  i 
CoassiV  d*ètat.  Court  et  tribunwsx,  ifattfe<oar,  impn- 
merie.  Juges  depaix.  Lois,  Notns  et  prraonu,  Notasret, 
Procédure,  Scmu  de  l'Etat,  Sraol,  Titres  et  m^orats. 

MINISTRE  des  masurfactures  el  dueommerte.  D.  33  I 
juin  i8ix.  II,  109t.  — Créatibo  d'uu  mioistère  des 
manufactures  et  du  rommcrce.BD.  19  janv.  i8ia.  t 
II,  1 194. — Altribntions  de  ce  ministère.  | 

MINISTRE  de  la  manne  et  des  colonies.  D.  5 juin 
X 790.  I.  83.  — Sou  traitement  = D.  37  avr .=35  mai 
1791.  I,  363. — Ses  attributions;  organisation  de  soo 
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oimûtrrr.  = D.  lo  aoàl  179a.  ï.  7G4.  — M.  Uon^t 
Mt  nutoiné  minUire  tl«  la  matior.  s D.  fcv. 

1793.  I.  9t3.’~^rgani»atioo  du  mimalère  de  U ma-  I 
rtac.ss=b.  3XMpt.  1793.  I,  1074. — Eanmératioii  ilrt  | 
matières  de  commcrcâ  dislr.ti!ca  du  mioUtère  de  la 
marin«.Blte  a ocut795  (10  *cod.  an  lY).  I,  i43i. 
—qui  règle  les  attributiou»  de  ce  mlDistère.aaiA.  a6 
aoàt  <79^  (9  fruct.  an  VI).  I,  x8a4> Disposiüuns 
sur  les  marches  et  fournitures  do  départemeuC  de  U 
mariae.sssA.  ii  juin  i8oa  (la  prair.  ao  X).  Il,  a(7- 
— Diriaion  des  travaux  des  porta  et  leur  ciaMemeut 
dans  les  attributioDs  do  ministère  de  la  marine. 

CoD.  C. — Le  double  original  des  testamens  faits 
en  mer  doit  être  adressé  au  ministre  de  la  marine 
(wt.991).  . , . 

Coo.  P.  C — Cas  ou  les  assigoatlona  doivent  lui 
être  données  et  visées  par  lui  (art.  69). 

D.  3t  août  i8u5  {li  fnirl.  an  XUI).  Il,  617.  — 
5a  compétence  en  matière  de  travaux  poblics. 

D.  18  juin  t8i  I.  II,  to8t. — Tmrif  dtt  fraù  m mm(. 
enm.— Les  dépenses  occasionnées  par  les  ponrsuttes 
devant  les  tribonaox  maritimes  sont  à la  charge  du 
ministère  de  U marine  (art.  3»  i x*}. 

A.  3 avr.  18x4.  Il,  i3^.— Nomixutioo  de  M.  Jfe« 
ie»9t  au  ministère  de  la  marine.  b=  O.  i3  mai  1814. 
U,  1377. — fd.aO.6jum  1814.  II,  1396. — Organisa- 
tioD  du  dép6t  de  ta  marine:  nomination  do  directeur, 
général  des  csrtes,  dn  directeur  adjoint,  des  conser- 
vatenrs  et  des  iogénienrs..  O.  7jotn  x8i4.  II*  ic^. 
—Le  conseil  des  prises  est  replacé  dans  les  attnbu- 
dons  do  ministère  de  la  marine.  saO.  8 juin  i8x4< 
II,  1 396.— Organisation  des  travaux  dn  ministèrcÆi 
0.  S juin=6  août  1814.  Il*  1397.  — Momtoation  % 
diverses  places  dans  le  ministère.aBD.  xo  mars  i8i5. 
II,  i55i. — NooÜDatioo  de  M.  Dscrvs  au  mioistère, 
B O.  XI  mars  i8i5.  Il,  iSSx. — Anonlatioa  de  l*oi^ 
donnence  dn  8 juin  1814. aO.  xx  jmlL  x8x5*  IL 
1689.  — Organisation  des  bureaux  du  ministère. 

MIN15TEK  de  in  pelice  ge'Mrnfe.  L.  x juin  1796 
(ix  niv.  an  IV).  I,  i5x  c.--CréatioD  du  miotsCére  de 
le  pulioe  géuérale.asaA.  x5  sept  x8ox  (x8  fruct  an 
X).  Il,  x5o.— Sa  suppression  et  scs  attributions  sont 
réunies  à celles  du  grand-juge.»  D.  10  joill.  1804 
(xi  racM.  ao  XII).  Il,  5ox.  — Son  rétabliiscment»  [ 
D.xxjanv.  i8fo.  11,  S^x. — Réglement  sur  les  fono-  { 
lions  des  auditeurs  près  ce  ministère.  nD.  x5  mars  ' 
x8ii.  II,  X048. — Hiérarchie  des  pouvoirs  dés  fooc- 
Ciooaairm  dépendant  du  mimstère.BBA.3avr.i8i4. 
Il,  1 356. — M.  ÀHglit  est  nommé  ministre  de  la  police. 
aaO.  x3  mai  18x4.  II,  1377. — id.  M. H«ugae<.»0.  x6 
rxi  mai  x8t4.  IL  1378.—  Le  ministère  est  réuni  à U 
préfeetnre  de  police  de  Paris  sons  le  titre  de  direc- 
tioD  générale  de  la  police  du  rojaume.sasD.  xo  mars 
18  2 5.  II,  i55x. — II  est  confié  au  duc  d'OtmnisxaU.xé  I 
mars  x8i5.  IL  i55x. — La  librairie  et  l'imprimerie  y 
aont  réomes.s=sO.  x4  juül.  x8i5.  Il,  x59a — Mise  de  > 
divers  individus  sous  sa  surveillance.»  O.  xq  déc.  | 
18x8.  IL  X069. — Suppression  de  ce  mioistère.  V.  ' 
ÀbtmUf  Hoarrcj  de  eommerxe  ^ Contrebande , Emigré», 
Etmngert , Foire,  Conir  ao2<oee/e , Gendarmerie, 
Gnurt»,  Imprimerie,  Librmirte,  Jfeirèandi/ei  anglaùoe,  • 
JfandiciSr,  Mtne»,  Eontt-de-pietè,  PatteperU,  Poliee, 
Priton»,  SociVfrs,  Théâtre»  et  Voirie, 

MINISTRK  de  Trttor  piiè/«c.  A-  X7  sept  x8oi  (5 
vend,  an  X).  II , xx.— Cféaboo  du  miuislèredn  Tré-  > 
sor  public,  a A.  x8  mai  i8o3  (x8  fior.  an  XI).  II,  I 
363. — Le  rainistre  est  autorisé  à prendre  des  arrêtés 
exécutoires  contre  les  préfets. 

MINISTRE  teerélaire  d'état.  S.  C.  18  mai  i$o4 


(x8  Aor.  an  XII)  Il , 48b,  — U ne  peut  être  révoque  1 
|>ar  le  régent  (art-  x4). 

MINISTRES  de»  euUe»  cnlAefiyaf,  protettant  et 
daijbo.  V.  Cmttei. 

MINISTRES  étranger»  on  dam  le»  coar»  étrangèm 
V.  Àmhatiodêurt- 

MINORITE.  V.  Mineur». 

MINUTES  de»  acte»  judiciaire» , de»  décret»  »tdet 
loi»,  de»  gre^r»,  d»s  notaire»  et  de»  proeèn’eerbaux  </<-i 
attemblét»  efeeteraJe»  et  Ugitlatiet».  Cod.  C.— Il  doit 
rester,  sous  |>eiae  de  oullité  , minute  des  actes  por> 
tant  donation  (art.  93i). — Mopeo  de  suppléer  celles 
des  actes  d’un  notaire  (art  i336)-— Les  officiers  par 
corps  peuvent  être  contraiots  per  corps  à représen- 
ter leurs  minutes  (art.  xo6o).  ; 

Cod.  P.  C. — Les  minutes  des  jugemeos  des  juges  ' 
de  paix  doivent  être  traascrites  et  signées  (art.  18}.  ! 
—Le  greffier  qui  se  transporte  avec  le  juge  de  pais  | 
pour  une  visite  doit  apporter  la  minute  du  jugement 
qui  ordonne  l'opération  (art.  3o).  — Le  président  et 
le  greffier  du  tribunal  civil  doivent  signer  U mi- 
nute dnsjugcmexu  qn'îl  rend  (art.  x38).— Oedoa- 
uaoce  pour  l’apport  au  greffe  de  U minute  des 
pièces  arguées  de  faux  (art  xxf). — DépAt  au  greffe 
des  mioutes  des  ordoooauces  de  référé  (art  8iu). — 
Cas  où  ces  cuxloonances  peuvent  être  exécutoires  sur 
minutes  (art.  8x  x). — Les  greffiers  doivent  conserver 
les  minutes  des  actes  faits  par  les  juges  (arL  I04<>) 

D.  i5  fcv.  1807.  U,  7x3. — Tarif  dee  frai*  en  mat 
rie.  — Coût  de  la  signification  du  jugement  ordon- 
nant l’apport  d’uiM  minute  an  greffe  (art  X9)  : — 
de  la  rr«juéte  pour  faire  ordonner  cet  ^port  (art- 
76). 

Cod.  I.  C — Les  minutes  d'un  jugement  de  l'on- 
damoation  de  poliie  doiveol  être  signées  par  1^  juge 
qui  a tenu  l’audience  (art.  164). — Id.  celles  desju- 
geineos  des  tribunaux  correctioaneU  (urt.  196).  *— 
Le  procureur  du  roi  doit  se  faire  représenter  du* 
que  mois  les  minutes  des  jugemeos  et  cMutatc  si 
elles  n'ont  pas  été  signées  (id  ). — Mode  de  proi-éder 
en  ces  de  perte  de  minutes  d'arrêts  noo  encore  eié> 
eûtes  (art.  5xx,  5x4)* 

Coi).  P.  — Peines  ponr  destmetion  de  minutes 
contenaut  obligatioo  on  dédmrge  (art.  439).  V.  Jettt 
indieimire»,  C^trp»  tégielatij»,  Greffrir»,  Loi»,  Neutre» 
et  Procèt^erhanx. 

MIQUELON  (Ile).  A.  5mars  z8o3  (14  vent,  au  XI). 
Il,  3o6.— Concession  des  graves  ou  grèves  de  octie 
lie. 

MIRABEAU.  D.  ixz:i5  jaov.  179X.  I,  65a.  — Les 
frais  de  ses  funérailles  sont  acquittés  par  le  Trésor 
public.  V.  Grand»  homme». 

MISE  va  acentation.  V.  Àeeuiotion. 

MISE  an  ceiae.  Cod.  C — Caa  où  l’héritier  du  de- 
biteur d’un  objet  iodivisible  peut  demander  la  urne 
eu  cause  de  ses  cohéritiers  (art.  ixx5). 

Cod.  P.  C. — Règles  sur  la  mise  eu  musu  des  ga- 
nns  (art.  175  et  suiv.).  V.  Garant,  Garantie. 

MISE  de  fait  (Formalités  de).D.  20=27  s^pt.1790. 

I,  x6o- — Leur  suppresaionsD.  i3=xo  avr.  1791.  L 
341.— Les  droiu  que  les  seigneurs  exigeaient  pour 
leurs  hypothèques  constituces  par  mise  de  fait  ne 
peuvent  être  exigés  pour  les  transcriptions  de  con- 
trats. 

MISE  Aorx  la  toi  (Décret  de).  V.  Bon  la  loi. 

MISE  vu  jugement  de»  fonctionnaire»  pnbltc».  V. 
Àgent  du  Goaeetnement. 

MISE  en  jugement.  A.  3o  av.  c8ox  (10  Aor.  au  X). 

II,  295.  — des  percepteurs  des  conlribotioas  ; U. 
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I 17  juin.  i!)o5  (aS  mcM.  ao  VKI  ).  II , $99. — de» 

' préposes  de  la  régie  des  droits  rcuiiis;r=  U.  9 août 
iKoo.  II,  699. — des  ageoi  du  Gouveraemeot. 

MISK  ea  posstisùn.  Y.  Dêitmitee. 

MISE  à pris.  C.  P.  C.  — Le  cahier  des  charges 
' d'aoe  adjudicatioo  sur  saisie  iraisobilière  doit  cou* 

I teoir  ooe  mise  k prix  (urt.  697).  — t»ù  le  pour- 
I »uÎTaot  demeure  adjudicataire  |Mur  la  mise  a pKx 
I (art.  698].— Les  publicatioos  et  adjudiealions  sont 
I tasérées  dans  le  caliier  des  charges  à la  suite  de  la 
I luise  à prix  (art.  699).  — La  mi-«e  à prix  doit  être 
i-iiDsignée  dans  les  placards  et  les  annonces  (art. 
:oi). 

MISE  au  roU.  y.  Gnffa. 

MISES  Je  la  loterie.  V.  Lolerie. 

I MISSION  publi^tie.  D.  3o  inarssS  arr.  1791.  I, 

I (>7x.>>-Les  Français  qui  ont  uue  mission  du  Gou* 

[ seroerocoPâ  Tétreoger  ne  sont  pas  réparés  émigrés 
I (art.  6).  a 0.  qS  mars  1793,11,938  — /d.=3D.  i5 
I DOT.  1794  brum- an  MI).!,  1385. —>/(/.  = S.C. 

I 4 août  x8oi  (iG  therm.  an  X).  II,  337. — Les  séna- 
' leurs  peuvent  être  employés  dans  des  missions  (art. 

I ''i)- 

CoD.  C.-^Les  missions  données  par  le  Gouver' 
nement  dispensent  de  la  tutelle  (art.  438).  X.Ccrpi 
j Ugiilali/. 

, MISSIONS,  missionruiires.  V.  /itsoeictioiu  reli^ 
gimtee. 

MITOYENNETÉ.  Cod.  C.  — Circonstances  qui 
font  prétumerqu’un  mur  est  mitoyen  (art- 653,  G54j. 
— Comment  s'acqniert  la  mitoyenneté  (art.  GGo).— 
Mitoyenneté  relative  aux  fosaes  séji^raot  deux  bé> 
ritages  (art.  G66).  V.  Arbres,  Raies,  Murs. 

MIXTES.  D.  16=34  août  1790.  1,  i34.  — T^ju> 
ges  de  cUstriet  doivent  eonualtre  de  toutes  affaires 
mixtes  en  première  instance,  excepté  celles  de  la 
compétence  des  juges  des  paix  et  des  tribunaux  de 
commerre  (tit.  IV,  art.  6). 

Ck)D.  P.-—  Devant  quel  tribunal  doit  être  aasigné 
le  défendeur  en  maüère  mixte  (art.  Sq). 

MIXTIONS.  Cod.  P.<~Peine  < entre  cenx  qui  Ten« 
lient  des  lioissoiis  eonteoant  des  mixtions  nuisibles  k 
la  santé  (art.  3iS). 

MOBILES  de  guerre.  V.  Artillerie,  Fonderies,  Fu^ 
sih. 

MOBILIER.  Cod.  C — Etendue  de  ce  mot  (art. 
535). — Natnrc  et  cfTets  dn  droit  d*aecessioo  en  ma> 
tière  mobilière  (art.  565). — L*objet  mobilier  vendn 
a deux  individua  appartient  k oelui  qui  le  possède 
(art.  ii4<)> — Mobilier  qui  tomliedans  l’actif  de  la 
communauté  coojugale  (art.  i4oi).~Mode  de  coos> 
Uler  le  mobilier  advenu  par  soccesaion  aux  é|K>ux 
en  oommanauté  (art.  x4t5).— Gu  où  le  mari  peut 
aliénera  titre  gratuit  le  mobilier  de  la  commooauté 
(art.  1433^.  — > La  femme  séparée  pent  disposer  de 
son  mobilier  (art.  1449)  '—  Cas  où  lors  du  partage 
de  la  communauté  les  époux  exercent  leur  prélè- 
vement sur  le  mobilier  (art.  147O* — ^ femme  re- 
nonçant k la  commooauté  perd  son  droit  sur  le  mo- 
bilier qu’elle  y a apporté  (art.  1493^. — Permissioo 
et  effet  de  la  stipulation  que  le  mobilier  des  époux 
u'entrere  pas  00  a* entrera  qu’en  partie  daus  la  coin- 
munauté  (art.  I497i  i5oo).  — Le  mobilier  est  exclu 
delà  comiQUDanté  réduite  aux  acquêts  (art.  1498). 
—Cas  où  le  mobilier  des  époux  est  réputé  acquêt 
(art.  1499);  — où  le  paiement  de  leurs  dettes  peut 
être  poarsniri  sur  le  mobilier  de  la  communauté  { 
(art.  i5io).  — Effet  de  U faculté  de  reprendre  le  ! 
mobilier  apporté  en  communauté  (art  i5i4);  — de  | 


la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté (art.  iS-Ai  et  suiv.);— du  régime  dotal  par 
rap{x>rt  au  mobilier  (art  f 55i). 

Coo.  P.C. — Règles  sur  la  veute  du  mobilier  cf  une 
suciression  (art.  945  et  siiiv.). 

I).  xC  fév.  1S07.  Il,  753.  —Tari/  des  frais  en  me/. 
cif’.—Coût  de  la  requête  en  aulorisaiiou  de  vendre 
des  effets  mobiliers  d’one  snct'essioo  (art.  77). 

Cnn.  Co.  — (éminent  se  repartit  le  mootHotdu 
mobilier  d’un  failli  (art.  558).  V.  Fj/ett  tnobiUere, 
l’eûtes  de  meubles. 

MOBILIER  pnyemasit  des  biens  dm  tletgi,  des  cen- 
damnée,  des  ém$gres,  de  la  liste  netle  et  des  corps  et 
corporations  suppnmês.  V.  Clergé , Condamnés,  Corps 
et  corporattons  supprunét,  iJomaines  naUosiaue,  £mi- 
grés  et  lASle  etftle 

MOBILIÈRE  (Conlribution).  T.  Contributions  di- 
rectes. 

MOBILIÈRES  (Causes).  D.  16=34  ^oùt  1790.  I, 
r34**— Iu;^qu'a  quel  taux  1rs  causes  nmbilières  sont 
de  la  conipéteuce  des  juges  de  distrirt  en  dernier 
ressort 

C.OD.  P.  c. — Devant  quel  juge  de  p iix  le  défeo* 
deur  doit  être  cité  en  matière  mobilière  (art.  3). 

MODÈLES.  D.  Il  sept  1793.  I,  1064. — Modèle 
«l’extrait  d’inuTlption  provisoire  sur  le  graad-livre 
de  la  dette  publique;  d'acte  ou  de  eewion;  du  bon 
applicable,  pendant  toute  l’année  i7^4«titt  |>aiemcnt 
des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  qui  seront 
adjugés  après  le  34  août  I7q3;  du  récépissés  four- 
nir par  les  receveurs  de  district;=U.  Il  sept.  1793. 
I,  io66. — d’acquit-à-cautioD  pour  la  eirculabon  des 
grains,  farines  et  fourrages;  de  cn^6cat  k mettre 
aux  dus  des  ai  quits-à-cautioo;s=:D.  il  ort.  1793(30 
veud.’an  II).  I,  logS. — de  remise  de  titres  pour  ob- 
tenir l’extrait  d'une  insi-ription  sur  le  grand-livre 
D.  3o=3o  nov.  1793  (io=io  frim.  an  Ily.  1, 1 i3i.— de 
déclaration  k fournir  par  les  détenteurs  des  domai- 
nes et  droits  nationaux  engagés  à quelque  titre  que 
ce  soit;=D.  j i.:35  déc.  179!  (31  frim.^  niv.  an  II). 
I,  xt33.  — de  décharge  k donner  aux  dépositaires 
des  titres  de  délégation  ou  d’usufruit,  de  1a  décla- 
ration k fournir  par  le  payeur;sD.  a~33  jaov.  1793 
l3  niv.=4  pliiv.  an  II).  1, 1 143. — de  Pacte  de  dépùt 
es  chevaux  à refaire  sous  poil  'pour  la  république 
chex  les  cnltivateurs;  » D.  i6  mars  1794  (6  germ. 
un  II).  I,  iai3.  — de  rertiGcats  pour  paiement  des 
pensions  dues  au  germ.  an  II;satD.  X3=37 
mai  1794  (33  flor.zS  pr.  an  II).  f,  X33i.— de 
certificats  de  vie  pour  l’intérienr  et  les  pays  situés 
hors  la  répnldique;  de  déelaration  de  rentier  viager, 
du  payeur  pour  constater  les  arrérages  des  renies 
viagères  qui  sont  dus;  de  certificat  unique  de  ré- 
sidence , de  non  émigration , de  non  détention , etc.; 
sL.  3 juin.  1794  (i4  mess,  an  II).  I,  1349.— de  ré- 
sidence, de  non  émigration,  de  non  détention  et 
d'existence  jiour  retirer  les  extraits  d’inscription  dé- 
finitive sur  le  grand-liTre:  = D.4=xijuiU.  1794  (s3 
mess,  ao  II).  1,  X35x. — de  Hquidatioo  du  passif  dm 
h6pitanx;sL.  i4  juill.  1794  (36  mess,  an  II).  1. 1353. 
— pour  reciificatioD  de  noms  sur  les  actes  de  nais- 
sance et  brevets  des  peasionnaires;=3L.  18  septX794 
(.>*  saos-culotide  an  II).  I,  1375.  — de  déclaration 
et  dSodividualité  |K>ur  paiement  de  la  dette  um« 
soHdée;=3:L.  sgjuiu  1795  (9  mesa.  an  III).  I,  xSyS. 
— de  déclaratioa  fom*ière;=3L.  35  oct.  1795  (3  br. 
ac  IV^.  1,  x47I.— -des  formules  des  divers  actes  ro- 
latifs  a la  procédure  par  jurés;  plainte  au  juge  de 
paix  ; procè*>Terbal  de  transport  de  l'officier  de  po- 
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liee  jadit'iairc;  cédule  pour  ap|)«)er  le*  témoins; 
signation  en  eertu  de  U cédule  ct^essot;  procés- 
Tcritsl  de  dcclaratioii  de  témoins;  mandet  d'amener 
et  procès»Terbal  dressé  par  le  porteur  d’un  mandat 
d'atDener;mandatd’arrét;dési«tement  de  U plainte 
dans  les  via^t>quatre  keures  par  le  plaignant;  dé- 
nonciation civicpie;  acte  d’accusation;  ordonnance 
de  prise  de  corps;  signification  au  juré  que  son  ea* 
en  se  n'a  point  été  admise;  jugement  dn  tribnual 
criminelpsL.  u3  fér.  17^  (4  rent  an  lY^.  I,  iS^u. 
^-de  certificat  d’exemption  de  la  réquisition  pour 
caosc  d’infirmité  ou  maladie;BL.  14  mars  179^  {a4 
Teat.  an  IV).  I,  iSaS.  — de  soumission  d’apprentis* 
sage  pour  les  élèves  de  la  manufactare  nationale  de 
B«Morao;ssL.  17 mai  <799 (x8  flor.  an  VII).  I«  igSS. 
— de  déclaration  des  transferts  de  la  dette  publique; 
bL.  aa  mai  1799  (3  prair.  au  VII).  I,  1941.  — de 
certificats  de  vie  prescrits  pour  tonclierles  pensions 
et  rentes  viagères  conformément  à la  loi  du  aaflor. 
an  VII.  V.  JcUi  dt  /‘efol  Certi)(rab«  etc. 

MODÉRATION.  D.  16:39  sept  1791.  1,  543.  — 
Elle  est  prescrite  aux  porteurs  de  ntaodats  d’arrêt 
ou  d'amener  (art  4)î — aux  conseils  des  accusés. 

Con.  I.  C — Le  présideot  des  assises  doit  avertir 
le  conseil  de  l’accuié  qo’il  doit  parler  avec  modé- 
ration (art.  3(i). 

MODÉRATION  de  cealn'éunear.  V.  Contributions. 

MODIFICATIONS  de  lu  constitution.  D.  x4  jaov, 
179a. 1, 65a. — Celles  delà  constitntioo  sont  défen- 
dues. SK  Const  i3  déc.  1799  (aa  frim.  au  VIII).  1, 
ao3o. — Forma  prescrites  pourcellea  des  projeta  de 
loi  (art  a6).  V.  Constautiom. 

MOEURS.  D.  iipaa  juill.  179t.  I»  455. — Les  dé* 
lits  contre  les  bonnes  menura  sont  punis  par  voie 
corrocrtionoelle 

CoD.  C.— >Oo  ne  peut  déroger  anx  bonnes  roorars 
par  des  couventiuixa  particulières  (art.  6).  — Les 
dispositions  «rontraires  aux  meeurs  sont  censées  non 
écrites  dans  les  donations  (art.  900).— Elles  annul- 
lent  les  convenlions  (art  1173). 

Coo.  I.  C — Les  juges  de  paix  connaissent  exclu* 
sivemeot  des  ouvrages  contraires  aux  bonnes  mesura 
(art  1Î9). 

CoD.  P.  — Peines  pour  attentats  anx  snorars  (art. 
33o  et  soiv.).  V.  GrarurtSt  Imugtt^  etc. 

MOEVUS  (Le sieur).  D.  ai  fév.  1814.  U,  1846. — 
Rejet  dn  recours  au  conseil  d'état  formé  par  ce 
garde-magasin  contre  une  décisicsn  dn  ministre  di- 
recteur de  l'administratiuii  de  la  guerre. 

MOINS^prsimat  Cod.  C.  — Le  rapport  des  meu- 
bles à une  succession  se  fait  en  moins-prenant  (art. 
858.  860.  868). 

MOIS.  D.  5 oct.  1793.  I.  to86.—  Lenrt  noms; 
leur  division  en  trois  parties  nommées  décades  (art. 
8).=D.  a4  Dov.  1793(94  frim.  an  II).  L xn^- — /d. 

Cod.  P.  C — Les  exploits  doiveut  cooneer  le  mois 
dans  lequel  ils  sont  faits  (.irt.  i,  Gii). 

Cod.  Co. — Les  mois  sc  calculent  pour  l'échéance 
des  lettres  de  change  d^juès  le  calendrier  grégorien 
(art.  i3a). 

MOIS  de  nourrice.  V.  Nourrices. 

MOISSONNEURS.  D.  a8  sept.=6  oct.  1791.  I. 
$90.  — Peines  contre  ceux  qui  se  coalisent  pour 
faire  hausser  leut  s salaires  (art  19). 

MOISSONS.  D.  a8  sept.=6  oct.  179t.  I > 590.  — 
Après  quel  temps  les  troupeaux  peuvent  paître 
dans  les  champs  moiwoooéf.s  A.  3avr.  1798  (14 
gcim.  an  VI).  1,  1780 — L’époque  de  lear ouverture 
doit  être  fixée  dans  les  termes  du  calendrier  répn* 
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b1icain.sA.  9 sept.  1798  (a3  fmcL  aa  VI).  I»  i83i. 
— /d. 

Cod.  P.  C.  — Objets  qu’on  peut  saisir  pour  mois- 
sons des  terres  i la  culture  desquelles  iU  sont  em* 
ployés  (art.  59a,  593). 

MOITIÉ  (Cheptel  donné  à).  V.  Cheptel 

MOLÉ(l^  sieur  comte).  D.  10  août  181 3.  ILt3ax. 
— Il  est  nommé  tuteur  de  la  duebesae  de  Fnoal. 

MONACO.  D.  at  aept.=6  ocL  1791.  I.  568.— 
Indemnité  en  faveur  de  ce  prioee  pour  suppresaion 
des  droits  féodanx.sD.  x4=iS  fév,  1793.  1.  9x3. — 
La  principauté  de  Monaco  et  plusieurs  oommunes 
sont  réunies  à la  France. 

MONARCHIE.  A.  C 3=x4  1791.  I.  Ssg.  — 

Nature  de  la  monarchie  francise.  V.  Itcjruuti. 

MONASTÈRES.  D.  14=^7  oov,  X789.  I.  14.— 
DépAt  de  l'état  et  des  catalogues  de  leurs  bibHo- 
tb^ues  et  archives  aux  greffei  des  siégea  rojraux  et 
des  municipalités,  sa  D.  9=a5juül.  1790.  I,  96. — 
Aroeode  contre  tout  su|>ériear»  administrateur  ou 
fermier  qui  refuse  de  communiquer  un  bail  de  bimis 
nationaux.  V.  Communautés  eeclésiastiijues. 

MONÉAGE  (Droit  de).  D.  i5^8  mars  1790.  I, 
4i- — Ce  droit  est  supprimé  sans  indemnité. 

MONGE.  D.  10  août  179a.  I,  764* — Est  nommé 
ministre  de  la  marine. 

MONITEUR.  A.  3 avr.  i8i4.  lÉ  r356— Cest  la 
seul  journal  officiel. 

MONNAIES.  D.8maii790.  1, 67.  — L’aêadémie 
des  sdences  est  chargée  de  projioser  son  opinion  sur 
la  question  de  savoir  s’il  convient  de  fixer  invaria* 
blemeot  le  titre  des  métaux  monua  jés.aD.  1 3 août 
= 10  sept  1790.  I,  i3a.  — Suppressiou  de  diverses 
places  et  dépenses  de  la  monnaie.  = D.  7=11  sept. 

1790.  I,  i53. — Etablisiement  d'une  romromioa  des 
monnaies  pour  surveiller  la  fabricaliou  des  espèces 
et  uperer  la  décharge  déüaicive  des  directeurs. s= 
D.  x6  janv.=;i5  fév.  1791.  I,  776.  — Suppression  de 
la  compagnie  attachée  ■ la  suite  des  monnaies.  = 
D.  3=tuarr.  1791  I.  335. — Commission  rbargée  de 
surveiller  la  fabri«*atioa  des  monnaics.csD.  g^tS  ar. 
X790.  I.  338.  — Empreiote,  légende  et  revers  des 
moQoaies.  = D.  6z  1 3 mai  1791.  I » 37a.  Les  asai- 
gnats  de  cinq  livres  peuvent  être  échangés  rooire 
de  la  monnaie  de  cuivre.s  D.  17=90  mai  1791.  I. 
379-— ‘Ordre  de  fabriquer  une  monnaie  de  cuivre 
pour  faciliier  l'étJiaoge  des  petits  assignats.  = D. 
ao=aa  ronî  179t.  1. 38a. — Moveos  pour  accélérer  la 
fabricatiou  de  la  moouaie  de  cuivre.  = D.  31=37 
X791.  L 384. — Réglement  sur  la  fabricatiou»  sur- 
veillance et  délivrance  des  espèces  monnayées;  sup- 
pression dei  offices;  nombre  et  choix  des  fonction- 
naites  publics  chargés  tant  de  la  fabrication  que  de 
la  surveillance  et  de  la  vérification  du  travail;  fonc- 
tions et  travaox  dont  sont  cliargos  les  divers  fonc- 
tionnaires attaches  an  service  des  raonnaiet.sD.  34 
juin  X791.  I,  439.— Fabrication  d’une  reenue  mon- 
naie en  sous  et  demi-sous.  D.  a5=a8  mai  1 791 . I» 
43o.  — Dispositions  relatives  a la  fabrication  des 
monnaies  avec  le  métal  des  cloches.  = U.  ax  juin 

1791.  I»  434.  — Défense  d’exporter  a l’étraoger  les 

espèces  monnayées  ayant  cours  en  France.  =3  D.  aa 
juin  1791. 1,43^* — CoofirmatiuD  de  cette  disposition. 
=D.  X x=a5  jnill.  1791. 1»  449-  — Grains  de  fin  que 
doivent  contenir  les  pièces  de  treute  et  qutoxe  sous. 
=:D.  x8=a8  jnill.  I7px.  I.  travaux 

de  dépuration  du  matai  des  cloches  destiné  à la  fa* 

, 'bricatioD  de  la  monnaie  deruivre.=D.  3^:6  août  1791. 

I I»  488.  — Alliage  qui  doit  entrer  dans  le  métal  des 
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cloche»de«ûoé  à la  fabriradoo  de  la  menue  monoaia 
de  cuivre,  bb  D.  3o  uoût=8  >ept.  179t.  1«  5(7.  — 
Coneoari  et  admiasion  dea  eaaayeon  et  graveurs  des 
mooDaies.  = A.  C.  3=(4  sept.  (79t.  I«  Siy.  — Le 
( urpt  lé^iiladf  détermine  le  titre,  le  poids  et  la  dê> 
oomioaUoo  dea  moooeiea;  le  Gouveroemeot  en  sur* 
veille  U fubncütion.  = A.  C ae  ao&t  (795  (5  frnet. 
an  lU).  I.  1397.  — /d.sD.  6 septsia  oct.  1791.  I« 
53o. — Fabrication  des  flaooa  de  cuivre  qui  sont  on 
seront  dé|K>sés  à l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  par 
le  sieur  Dtle$teri,^  D ^(>=^17  jauv.  179a.  1.  654*  — 
Fabrication  de  monnaie  de  cuivre.  &s  O.  (4^3  avr. 
1799.  l , 677.  Procédés  répétés  en  grand  pour  la 
fabneadoo  de  la  monnaie  provriunt  du  métal  des 
cloches.  SB  D.  4-9  jaov.  1799.  1,  65i.  — • Compte  à 
rendre  à rassemblée  législative,  per  le  ministre  des 
contributions,  des  progrès  de  la  fabrication  et  de  la 
distribndoD  de  la  monnaie  de  cuivre  oo  de  cloche. 
s=sD.  99  mai=6  juin  1799.  I,  713.'— Moyens  d’act'é- 
térer  la  fabrication  des  monnaies  provenant  de  la 
fonte  des  cloches.K:D.  98  juio^S  jiidl.  1799.  I,  737. 
— Les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies  tiendront 
à la  disposition  du  ministre  des  contributions  pu* 
bliques  la  moitié  dea  espèt^ea  de  cuivre  ou  de  métal 
de  cloche  à fabriquer  ou  fabriquées.  aD.  98  juin= 
8 juin.  1799.1,737. — Distribution  par  les  directeurs 
dea  monnaies  des  espères  de  cuivre  ou  de  métil  de 
cloche  au  ministre  des  contributions  publiques  et 
aux  quatre-vingt-trois  départemens.  ss  D.  99=96 
juin.  1793.  1,  730.  — Addition  du  bonnet  de  la  li- 
berté an  type  des  monnaies.  ssD.  7=16  août  1793. 
1, 769.  — Dispositions  relaiives  à la  fabrication  des 
monoaies  avec  le  métal  dea  clocliea.asa0.x4  août  1799 
=6  juin.  (793.  1«  770.  — L'admiDiatratioD  des  mon- 
naies est  ('oufiéc  a la  commisaion  des  rooonaies.a 
D.  95=3i  août  X799.  I,  795. — Les  artistes  de  Lyon 
sont  autorisés  à fabriquer  dea  espèces  de  bronze  de 
cinq  00  de  trois  sous  sD.  97  ao6t=9  sept.  1799. 1, 
801. — 1^  pièces  de  monnaie  émises  par  les  sieurs 
Lejibrt  et  Ltfgt  doivent  être  échangées  contre  des 
assignats  et  au  pair;  les  poinçons  et  matrices  qui  ont 
servi  à leur  fabrication  sont  portés  et  déposés  à 
rUôtel  des  monnaies.=D.  9=3  sept.  1799.  I,  8ix.— 
Les  ouvriers  de  l'hAtel  des  monoaies  simt  dispensés 
du  serviee  de  la  garde  nationale. =U.  9=3  sept.  1 799. 
1,8x9. — Fabrication  des  pièces  dé  3,  6,  19  et94  de- 
niers au  type  décrété  le  a5  août  dernier.  sD.  5=3 
sept.  X799.  I,  8x5. — Les  départemens  feront  re- 
j mettre  aux  bùtals  des  monnaies  l*or  et  rargenterie 
I qui  se  trouveront  dans  les  maisons  dea  émigrés. 

D.  3=10  sept.  X799.  I,  8x8. — Défense  d'émettre  dans 
I le  royaume  des  tooonaies  dites  midtnUtt  de  eonjianc* 
etautres.ssD.5=(4sept.  X799. 1,893.— Complénieut 
du  code  monétaire.  SS  0.9=1 4 sept  1799.  I,  899. — 
L’argenterie  des  églises  et  dea  maisons  dépendantes 
de  la  liste  civile  est  portée  aux  hôtels  dea  mounaiei. 
=sD.  10=19  sept.  1799.  I,  i83i.  — /d.  = D.  18=18 
sept.  (799.  I,  843. — Fabrication  dm  pièces  de  mon- 
naie de  9 sous  et  4 sous.—  D.  x8=i8  sept.  1799.  f , 
843. — Nomination  des  «?ommisaaires  des  hôtels  dea 
raoDnaies;BD.  90=9Z  sept.  1799.  I,  859.— dea  com- 
missaires du  roi  pour  la  surveillance  des  monnaies. 
==ü.  6=8  oct.  X799. 1,  859. — Brisement  du  sceau  de 
l’Etat  et  des  omerneos  de  la  royauté  et  leur  envoi  à 
la  moonaie;=sD.  x5=i8  nov.  1799. 1, 870.— du  grand 
sceau  de  l’ordre  de  Saint-Louis  sD.  5=6  fév.  1793. 
1. 907.  — Changement  de  la  légende  des  monuutes 
d’or  et  d’argent.  BS  D.  3=97  mars  1791.  — D.  95=99 
I mars  1793.  I,  <j36.  — Vérification  des  m.iticres  d’or 


et  d'argent  versée*  à la  monnaie  de  Paris  en  consé- 
quence du  décret.  =D.  96  98  avr.  1793.  1,  955.  — 
Empreinte  des  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  a 
D.  96=99  avr.  1793.  f,  955.— Les  commisiuires  de  la 
Trésorerie  sont  uutortaésà  faire  les  opérations  né- 
(*essaires  pour  se  procurer  les  monnaies  indispense- 
Lles  pont  le  paiement  des  dépenses  de  la  France  en 
pays  étraogers.sBD.  3u  inai=.S  juin  1793.  I,  975-  — 
Les  directeurs  sônt  autorisés  à faire  entrer  dans 
leurs  comptes  les  frais  de  fabrication  saD.  99juin= 
9 juin.  (793. 1, 999.— Le  Trésor  est  chargé  de  payer 
les  frais  de  transjxirt  des  monnaies  de  enivrc.»D. 

, 17=17  août  1793.  (,  1089. — Mode  de  paiement  des 
frais  de  fahricatiou  dus  aux  directeurs  des  monnaies. 
=Ü.  17=17  aoûti793.  1,  1039. — Vente  des  carrés, 
des  formes,  des  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à 
la  fabrication  des  moiinaies.ssD.  94=^  août  1793. 
I,  iu55.  — Ordre  de  fabriquer  de  la  petite  monuaie 

j résultant  du  métal  de  cloche  et  de  bronze,  s D.  X9 
sept.  1793  I,  106g. — /d.=s=D.  19  sept.  1793. 1,  toÔ9. 
— Ordre  de  fabriquer  des  pièces  de  5 décimes  en 
bronze. sD.  7 oct.  1793  (x6  vend,  an  II).  I,  1^88. 
— Millésime  des  monnaies  sD.  7 oct.  1 793  ( 16  veud. 
an  II).  I,  X0S8. — Titre,  poids  et  empreinte.=sD.  17 
oet.  X 793  (96  vend,  an  II).  1 , 1098. — Annulation  d'no 
arrêté  du  préfet  du  département  de  hiHaute-Garon  ne 
relatif  a l'échange  des  espèces  monnayées  contre  des 
assignats.sD.  16=17  ^79^  (96=97  brum.  an  U). 

I , X 1 17.  — Formalités  nrestriles  relativement  auz 
pièces  d’or  et  d’argent  offertes  par  les  communes  on 
les  sections,  sb  D.  18=19  nov.  1793  (98=99  brum. 
au  II).  I,  X X t8.  — Empreialc  et  légende  des  pièces 
d’uu  déciroe.^D.  99*95  nov.  1793  (9=5  frim.  an  II). 
I,  xi(8.— Lesfabricateurs  de  fausse  roonuaie  étrau- 
gère  seront  punis  de  la  même  peiue  que  les  fahrica- 
teurs  de  fausse  monnaie  naiionale.  bb  D.  7=11  déc. 

1793  (17=91  frim.  au  II).  I,  Ii39.  — Les  comptes  et 
marchés  doivent  être  reodds  et  stipulés  en  livres, 
décimes  et  centime».=BD.  i$=95  déc  1793  (98  frim. 
=5  oiv.  an  II).  I,  Il 38. —Etalonnage  et  vérification 
des  poids  destines  auz  ateliers  monétaires,  s D.  90= 
9odcc.  1798  (3o=3o  frim.  an  II)  I,  1139. — ^ode 
de  procéder  sur  les  délits  de  fabrication,  distribu- 
tion ou  introduction  de  fausse  mooDaie.=sD.  t4  fév. 

1794  (*>6  pluv.=99  vent,  an  II).  I,  1 175.— Organisa- 
tion de  l’administratiou  des  mounates  réglant  la 
composition  des  ateliers  monétaires;  administration 
des  monnaies;  fonctions  de  l’inspecteur  de  l’atelier 
raonétsire;  de  l’entrejireoeur  do  la  fabrication;  de 
l’inspecteur  des  essais;  des  essayeurs;  du  graveur; 
du  polisseordecarrés;du  contrôleur  du  monnayage; 
de  l'architecte;  de  l’artiste  chargé  de  la  construction 
des  poids  et  balances  d’essai;  vérification  et  déli- 
vrance des  assignats  métalliques;  recette  et  échange 
des  matières  d’or  et  d’argent;  change  à Paris  et  dans 
les  districts;  transport  des  matières  d'or  et  d’argent 
à Paris;  correspondance  entre  les  receveurs  de  dis- 
trict, la  Trésorerie  nationale  et  radmini.«tratioD; 
conversion  de  l’or  et  de  l’argent  en  lingot;  essai  des 
lingots;  dépôt,  garde  et  comptabilité  des  lingots; 
fonte  des  galons  et  dedorure  du  cuivre; salaires  at- 
tribués auz  fuuctionnaires  des  mounaies  et  frais 
d'administration,  de  foute  et  de  fabrication;  tarif 
du  prix  auquel  doivent  être  payées  au  change  les 
espèces  de  France,  les  csfièues  étrangères  et  les  an- 
tres matières  d’or  et  d’urgent  =L.  9 nov.  1794  (xi 
brum.  an  1U).I,  1983. — Etablissement  d’un  compte 
en  débit  et  en  iTédit  des  matières  d’or  et  d'argent 

; versées  dans  les  hôtels  des  monnaies  depuis  le  14 
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juin.  1789  csl..  7 juio  1795(19  |»r«ir.aDlIl).  I.iiSg. 

— Les  sous  d’euiûenne  fabrique  coudoueul  prori- 

soiremeot  a avoir  cours,  ss  L.  3c  juilK  I7<j5  (i3  th. 
an  III).  I,  1390.— Versement  à la  Monnaie  de  tous 
les  effet»  en  or,  vermeil,  argent,  etc.,  qui  restent  eo> 
• ore  déposé»  à la  rrèsorcrie  oationele  et  autres  ma- 
gMSiusnalionaux.sL.  16  août  I795(28tbei  m.an  III). 
I.  i39i.  — Fabrication  des  pièces  d'or;  de  la  mon- 
naie d'ai^ent  et  de  cuivre;  leur  titre,  leur  empreinte 
et  leur  dimension.tssL.  i5  août  1796  (38  therm.  au 
lll).  1,  1394. — Disposition»  relatives  a l'éclunge  de 
l’or  et  de  l'argent  a la  Monnaie,  b L.  10  oct.  1798 
(i8  vend,  an  IV).  I,  x433.  — Rapport  de  U loi  qui 
enjüinl  aux  fermiers  de  l’affinuge  de  présenter  leurs 
comptes  au  bureau  de  1a  coinpuliilité.ss  L.  t4  t 
1796  (ai  vend,  an  IV).  1, 1437.— Orgaui.sation  des 
munoates  réglant  tout  ce  qui  concerne  les  hôtels  des 
raoDoaies,  ateliers  monétaires,  la  surveillance  des 
fonctiuDaaires  publics  ; udininistration  des  monnaies; 
commissaire  national;  directeur  de  la  fabri<‘aliou; 
contrôleur  du  monnayage;  iiispecCeur  des  estais;  vé- 
rilicuteur  des  essais;  es»ajenr;  graveur;  artiste  cné- 
cauioieo  chargé  de  la  surveillance  des  maefaines;  ar- 
tiste trhargé  de  la  fsbrû'Ation  des  |>oidi  et  balances 
d’essai;  csiuier;  délivrauce  des  flaont  des  especes 
d'fir  et  d’argent;  dtlivraoce  des  espèces;  jugement 
du  titre  des  fiicces  d'or  et  d’argent;  vérification  et 
délivrance  de  la  petite  monnaie;  salaires  attriiiués 
aux  fooctionuaires  des  monnaies.  =aL.  uo  oct.  1795 
(7.8  vend,  an  IV).  I,  Changemens  et  addi- 

tions aux  lois  des  Si8  therm.  an  111  et  as  vend,  an  IV. 
=sL.  79  DOT.  1795  (3  frim.  an  IV).  1,  i5o5. — Facilités 
données  aux  particuliers  de  convertir  leurs  métaux 
can»oaaaies.3L.  4 jauv.  i796(t4niv.aoIV).l,i5f  i. 

— Emploi  de  la  inuonaie  de  <-uivre  dans  les  {Miie- 
iiieus  a faire  aux  différentes  caisses  publiques  aL. 
lu  mars  179O  (ao  veut,  an  IV).  I,  i5a3.  — Peines 
contre  ceux  qui  décrieraieut  on  refuseraient  les 
monnaies  métalliques  frap|iéei  au  nom  de  la  répu* 
bli<|oe.BaI«  14  avr.  1796  (a5  gerre.  an  (V).  I,  i534. 
— Les  picoes  républioatnas  do  5 francs  sont  reçues 
pour  5 livres  1 sou  3 deniers  tournois.  L.  19  août 
1796(1  fruct.  an  IV).  I,  i565.~ ^rdre  de  recevoir 
les  pièces  de  biUon  de  vingt -quaUe  deniers  pour 
leur  valeur  oomiuale- n L.  i4  oct.  1796  (3  brum. 
au  V).  I,  i586.  — Mode  pour  retirer  de  1a  circula- 
tion les  pièces  en  métal  de  brunxc  fabriquées  en 
exccutiou  de  la  loi  du  a8  therm.  an  IILbL.  14  oct. 
1 796  (3  brum.  an  V).  1, 1587. — Fabrication  de  mon- 
naie de  cuivre  en  pièces  d'un  et  cinq  centimes  et  d'un 
décime;  leur  poids,  leur  erapresute  et  leur  légeode. 
sA.  3i  mars  1797  (ix  germ.  an  V)  I,  i637.*>-Or- 
dre  d'afticher  dans  l'arrondissement  de  la  Gironde 
la  loi  du  i5  germ.  an  IV  qui  fixe  la  valeur  des  pièces 
républicHioes  de  5 fr.=L.  9 oct.  1797  (18  vend,  an 
VI).  1, 1695. — Les  pièces  de  billon  de  i4  deniers  sont 
reçues  pour  cette  valeur  lorsqu'il  reste  de  Tun  on 
de  l'autre  côté  quelque  vestige  de  leur  empreinte. 
s=s  A.  3 fév.  1798  (i5  pluv.  an  VI).  I,  i-St.  —Réta- 
blissement à 'l'révoux  de  l'argue  destinée  à dégrossir 
et  tirer  les  lingots  d'argent  ou  de  doré;ssA.  i5  mars 
1798  (i5  veut,  an  VI).  I,  1767.  — à Lyon.  =3  L.  x**^ 
dco.  1798  ((  I frim.  au  VU).  1,  1881. — Les  dépenses 
des  hôtels  des  inonuaics  font  partie  des  dépenses 
gcneraics.=sL.  17  fév.  1799(29  pluv.  aoVII).  1,1914. 

— Fabricatiou  d'una  monuaic  de  cuivre  jusqu'à 
ooncuxTcnre  de  dix  millions,  sa  L.  xfiaoûl  1799  (9 
frurt.  an  Vil).  1, 1974-'— ^onvelle  fabrication  de  dix 
luilHoos  de  monnaie  de  cuivres=A.  27  avr.  1800  (7 


Bor  anVlll).  I,2ti6. — Réglement  sur  le  service 
des  argues  nal»ooales.=sA.  i3  oov.  1800  (2  frim.  an 
IX).  I,  2179— Remises  iie«  directeur»  des  monnaies 
|iour  les  frais  de  fonte  et  de  fabrication  des  pièces 
d'argent  de  5 fresA.  4 Bée.  i8u(  (i3  frim.  an  X).  1 . 
io4.-~Tarif  pour  le  valeur  des  pièces  d'or,  d’ar- 
gent, de  bülon  et  de  cuivre  qui  ont  cours  dam  la 
27*  division  militaire.aA.  28  déc.iSoi  (7niv.auX).  ^ 
I,  120. — Remise  allouée  pour  les  frais  de  fonte  et 
de  fabricatiou  des  pièo«'s  de  5 fr.  en  l'an  IX.=A.  6 
juin  1802  (17  pratr.  an  X)  I,  2x5. — Condition*  punr 
l'exportatioD  des  matières  d'or  et  d'argent  mo»' 
nayées.=cA.  16  juin  1802  (27  prair.  an  X).  II,  218. 
—Les  agens  peuvent,  en  loncurreoce  avec  les  cour- 
bera, faire  les  négociations  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent a A.  3 nov.  i8u2  (t2  hrum.  an  XI).  I,  a63.  — 
Les  terres  des  monuaies  sont  aMiitiilées  aux  eeodrei 
des  orfèvres;  1a  sorric  en  est  prohibée.aL.  28  man 
=7  avr.  x8o3  (7~<7  germ.  an  XI).  I,  324* — Fabrica- 
tion et  vérification  des  monnaies.  = L.  4 i8o3 
(14  germ.  au  XI).  I,  3-i5.  — Dispositions  sur  les 
pièces  d’or  et  li’srgent  rognée»  ou  altérées.sA.  iS 
avr.  x8o3  (28  germ.  an  XI).  1,  335. — Diamètre 
des  oonvelles  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  = 
A.  3o  avr.  |8o3  (10  flor.  an  XI).  1 , 348. — Mode  de 
comptabilité  des  caissiers  des  nteliers  inooctaim. 
bA.  24  niai  x8o3  (4  pratr.  an  XI).  I,  372.  — Frais 
d’affinage  des  matière»  d'or  et  d'argent  d’un  btrv 
inférieur  a ci'lui  des  uouvcUes  espèces.3ssA.  3o  nui 
xSo3  (10  pruir.  an  XI).  1,  377.  — Administraboa 
des  monnates.ssA.  6 juin  i8o3  (17  prair.  an  XI).  1, 
38i.  — Tarif  dn  cliange  des  pièces  d'or  et  d'argeol 
de  France  anterieures  aux  retootesde  1726  et  X7$5 
et  des  especes  et  matière»  étrangères,  b A.  29jaiU 
x8o3  (lu  tlierm.  an  XI).  I,  406.— Autorisaliou  don- 
née à l'administration  générale  des  monnaies  de 
badutre  devant  les  tribunaux  les  agens  qui  lui  soat 
suliordonnca.  b A.  24  août  i8u3  (0  frucu  .in  XI).  I, 
4x3.  — Cliange  des  écus  de  3 livres  et  des  pièces  de 
o4  sous,  12  sous  et  ü »ou%  qui  n'ont  sucune  trace  «je 
b-nrempreinte.BL.  i5fcv.=6  mars  1804  (5^:i5veot. 
an  Xil).  Il,  457.—  Les  pièces  de  2 sous  en  billon 
n'ont  cours  que  pour  6 liards  (art.  xiJ).  n D.  26 
jujo  i8u4  (17  roess.ao  XII).  II,  5ui. — Changement 
«le  la  légende  des  mono.nies.  b D.  i 3 août  1804  (ii  ! 
therm.  an  Xll).  U,  5x4. — Réduction  de  la  valeur 
des  pièces  de  3 livres,  24  sous,  12  sou»  et  6 sont. 
bD.  10  mai  i8o5  (20  flor.  an  XIII).  Il,  Syi.— Cix- 
cubilion  dans  las  colonies  des  pièi'es  d’or  et  d'ar- 
j geiit  de  France  et  des  espèces  étrangères,  b A.  C . 
i 3t  août  i8o5  (i3  fruct.  ao  XIII).  Il,  616.  — Peine 
I ap[»licableaux  fabricateura  de  fausse  mouoaic  étrao* 

' grre.BL.  x5^5  sept  1807.  H,  764  '~‘Fabncatino 
I des  pièces  de  1uceati111es.BD.21  fév.  i8o-S.  II,  787. 

' — Emploi  des.  pièces  de  10  centime»;  elles  ne  va- 
lent que  pour  les  appuinud’un  franc  etan^esaoiu. 

. bD.  24  avr.  1808.  Il,  809.— Confection  des  balan- 
I c.ers  adoptés  pour  la  fabrication  de»  monnaies,  b 
I D.  22  04‘t  x8o8.  H,  828.  — ?ioavelIe  légende  des 
I raonoaies.BD.  18  août  1810.  II,  948. — Fixation  de 
l apfioint  {Kiur  lequel  on  peut  employer  dans  les 
paiemens  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  et  les 
pièces  de  6, 12  et  24  sous.bD.  12  sept.  18 10.  II,  960. 
—Valeur  en  France  des  pièces  d’or  de  48  et  de  24 
I liv,  loiirnni*  et  de»  pièixs  d'argeol  de  6 et  3 tiv.  [ 
Cou.  P.— Peine  |K»ur  rrfua  de  mounaiet  ayant 
cours  (art.  475). 

0. 10  mai  1814=9  x8f  7-  lE  1367  — Type  des 
j uionoaies.saO.  9 déc.  i8fS.  If,  1659.— /d.^aO.  19 
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mJirt  1817.  1873.— «Fabrication  (J«  la  pièce  d*ua 

quart  de  franc.  V.  Argtnt,  ÀrgMttris,  Àm^maU,  Bi- 
jo4àJt,  Cioehés,  Contrt/afon  , Maiiirtt  iCor  al  d'argmt, 

NumèfHiftt  ^atiJ<>//c. 

MO^IKAIES  atran^èrai.  D.  3=;  juiU.  1791.  43C. 

— Elleapeavrut  être  exportées  de  France,  sss  D.  14 
fée.  <794  (^6  plu*.=^Tcul.  an  IF).  I»  1175. — Tarif 
do  prix  auquel  doivent  être  payées  au  cbange  lee 
espèces  de  France  et  les  espèces  étrangères.~L.  3 
août  1794  (16  therm.au  II).  1,  ia6i. — Les  sommes 
diiea  en  monnaies  étrangères  aux  babitans  des  pays 
qui  sont  en  guerre  avec  la  France  par  des  ouvriers, 
des  manufacturiers  ou  des  marchands  pour  der  mar- 
chandises sujettes  au  maximum  ne  seront  calculées 
qu’un  tiers  en  sus  du  tiers  du  change  ordinaire,  s 
A idée.  1801  (i3  frim.  anX).  IL  io|. — Valeur  des 
monnaies  dans  le  Fiémunt  et  I Itulir.ssA.  6juint8u3 
(17  prair.  au  XI).  11,  38i. — Tarif  des  espèces  étran- 
gères. »A.  iS  juin  i8o3  (a6  piair.  an  XI).  ILSqu. 

— Les  piastres  destinées  à être  converties  ne  sont 
pas  soumises  au  droit  d*affinage.ss3D.  la  mars  f8o5 
(ai  TeoL  an  XIII).  II/567.  ^Valeur  de  t’écu  de 
convention  dans  les  départemens  de  U rive  gauche 
du  &lüo.s=:I>.a4jaDv.  1807  U,  731. — l«es  monuaies 
dTtalie  a l’effigie  de  l’empereur  ont  cours  eu  Frauce 
pour  leur  valeur  nominale,  sa  D.  f i mai  1807.  Il , 
748-  — Prohibition  des  monnaies  de  cuivre  et  de 
billoa  de  fabrique  étrangère. 

Cuo.  Co. — On  doit,  dana  l«a  poUcea  d’assurance, 
évaluer  les  monnaies  étrangères  en  monnaies  frao> 
çoises  (art.  338). 

D.  18  août  1810.  IL  949- — Valeur  dea  monnaies 
étrangères  dans  les  départemens  de  la  Belgique  et 
de  la  rive  ganebe  du  Rbio.  ss  Ü.  x5  oov.  1810.  Il, 
985. — Réglement  sur  les  monnaies  dans  les  dépur* 
temeus  de  (irénes.  Montenutte  et  des  Apennins,  ss 
D.  4 juin.  iHii.  L 1091.  — Continuation  provisoire 
de  la  circulation  des  monnaies  aysut  court  dans  les 
departement  anséstiques  (art.  x8a).  ss  D.  3o  nov. 
1811.  Il,  ix4^> — Fix.ition  de  la  valeur  de  quelques 
monuaies  étrangères  ayant  cours  dans  les  quatre 
départemens  réunis  de  1»  rive  gauche  du  Ruin  et 
dans  ceux  de  la  Belgique. 

MOMDiAlFS  JauiM.  C P.  a5  acpt._6  ort.  1791. 
L 5x9.  — Ponrsuite,  jugement  et  punition  des  cè 
toyens  convaincus  du  crime  de  fabrication,  altéra- 
tion et  émission  de  fausses  monnaies,  s D.  14,  n5= 
ay  fév.  179a.  1,  aa  ott.  1793  (i**'  br. 

an  II).  I,  ixoa.—  id.  =s  C.  P.  a5  oct.  1791  (3  brum. 
an  IV).  I,  X47I.  — id.  = D.  a4,  aSnay  ^v.  1793. 1 
b63.— Récompense  aux  dénonidateors  du  délit  de 
fabrication  et  d’éiuissiun  de  fausse  monnaie.=sD.  aa 
ocL  1793  (1*'  broui.  an  II).  L ixoa.  — La  roodam* 
nation  pour  crime  de  fausse  monnaie  emporte  la 
confiscation  des  biens.  = D.  aara5  nov.  xyql  (a=5 
frim.  an  II).  I,  xii8.  — Les  fabricatrura  de  fanaae 
monnaie  étrangère  doivent  être  punis  comme  ceux 
de  fanssc  monnaie  française  =D.  3=8  avr.  1794  (x4= 
19  germ.  an  II).  L xaiy.-— Disposixioia  relatives  anx 
mandats  d'amener  qui  serout  délirréa  contre  lea 
prévenus  de  fabrication  ou  d'introduction  de  fausses 
monnaies.  «C.  P.  a5  oct  xygS  (3  brum.  an  IV).  1, 
X471. — Jugement  et  punition  des  étrangers  qui  con- 
trefonL  falsifient,  altérentou  exportent  les  monnaies 
nationales  hors  le  territoire  français.  =s  A.  3i  août 
i8o5  (x3  fract.  an  XIII).  IL  fix6.  — Peine  applica- 
ble aux  fahricatenrs  de  fausse  monnaie  étrangère. 

Coo.  1.  C.-~>Le  crime  de  fausse  monnaie  doit  être 
jugé  par  lea  cours  spciiales  (art.  5,6,  379).— Visites 


cbex  les  individns  sonpçonoés  de  ce  crime  (art. 

464). 

CoD.  P. — Peine  pour  fsoase  monnaie  (art.  i8a  et 

SUIT.) 

MONNET  (Le  sieur).  A.  C.  14  so&t  18 1 1.  IL  x 107. 
— Rejet  de  sa  xécUmation  tendant  a obtenir  Je  rem- 
bourseroeut  des  dépenses  pur  lui  faites  pour  la  ré- 
ception du  duc  da 

MüNS.  A.  6 nov.  1801  (i5  brom.  anX).  Il,  /S.- 
Etablissement  d'une  Imurse  daus  celte  ville. 

MONSEIGNEUR.  U.  X9=a3  juin  1790.  1 , 89.  — • 
Ce  titre  est  probilté.nL.  8 avr.  i8oa  (18  germ.  an 
X).  L x53.  — Lica  archevêques  et  évêques  peuvent 
ajouter  montiaur  à leur  nom  (art.  la). 

MONSIEUR, /rvrt  dtt  rei.  D.  ax  dée.  1790=15  avr. 
lygi.  L a5t.  — La  somme  de  5oo>ooo  üv.  à Inî  a«'- 
cordée  outre  son  traitement  et  sa  rente  apaoagère 
est. affectée  à ses  créanciers;  le  palais  du  Luxem- 
bourg lui  est  concédé.  = U.  a6  msi=i**‘  juin  1791. 
L39o.-~Remiseau  comité  central  de  liqnid,*itioa  des 
états  des  charges  de  sa  maison  pour  fixer  les  bases 
dn  rembonrs«incot.BD.  a6  mai=3  juin  179c.  1,39^. 

— Charge  à laquelle  ifoaiirur  est  autorisé  à se  mettre 
eu  possession  et  a disposer  des  biens  donnés  en  contre- 
échange  de  la  forêt  de  Brix  et  autres  biens  doma- 
niattx.ssD.  39  juill.=6  août  X791.  I,  478.— Forma- 
lités à observer  par  ses  créanciers  pour  recevoir  le 
paiement  de  leurs  créances.  V.  Artois,  Princes /raa- 
faii. 

MONTAIGU.  D.  14  juioxSxo.  11,  935.— L’arron- 
dissement reçoit  le  nom  d’arrondissement  de  No* 
poUon. 

MONTBELLIARD  (Canton  de).  L.9=i3janv.  18x6. 
Il,  1677*  11  distrait  du  département  du  Uaut- 

Rbin  et  réuni  à l'élu!  du  Doubs. 

MONT-BLANC  (Département  du).  D.  ay  nov. 
179a.  L 8y4>  — fia  formation.  =D.  5 sept.  1798  (19 
fruct.  an  VI).  I,  i8a8.  — Etablissement  du  droit  de 
transit  par  ce  département  ponr  lea  marchaodiaea 
non  prohibées  expédiées  d’Allemagne  ou  de  Suisse 
pour  rilalie.esA.  8 déc.  1801(17  fnm.  aoX).  IL  x 1 5. 

— Kédtt  tion  des  justices  de  paix  du  département 
du  Mont-Blanc.  » A.  3u  juin  xSoa.  Il,  aa3.  — Id. 
sL.  8=9  uov.  1814,  IL  1484* — fia  division. 

MONT-CENIS.  D.  ao  janv.  x8xi.  Il,  xoa3. — Eta- 
blisaemeot  d’uue  taxe  pour  l’entretien  de  la  ronte 
du  Moot-Cenis.sD.  aa  mai  x8i3  II,  x3o5. — Erec- 
tion d'un  monument  sur  le  Mont-Ceuis  en  recon- 
naissance des  services  rendus  par  lea  peuples  de 
France  et  d'Italie  pendant  1a  campagne  de  i8x3.s= 
D.  10  jntu  x8x3.  Il,  x3o6.  — Exécution  du  précé- 
dent. 

MONTE-NAPOLEONE.  D.  a3  sept.  18x0.  II. 

— Réunion  en  société  des  donataires  de  cinquième 
et  de  sixième  dusse  en  rentes  sur  le  Monte-Napo- 
leoue  pour  1a  jouisiaoce  des  rentes  affectées  s leurs 
dotations.  = D.  aS  juin  x8o5  (6  mess,  an  Xlltj.  II, 
598.  — Il  evt  permis  d'y  introduire  et  défense  d'en 
exporter  des  grains. 

MüNTENOTl'E  (Département  de).  D.  8 oct.  x8o5 
(t6  vend,  an  XIV).  11,  6a6.  — Son  organisation; 
nombre  de  ses  députés  un  corps  législstif.  s=:  D.  11 
janv.  1808.  IL  780.  — Délai  pour  l’euregistrement 
des  actes  dans  ce  département  = D.  x5  oov.  x8xo. 
Il,  983. — Réglement  tor  les  monnaies. 

MONTFËRMKIL  (Dame/ de).  D.  a jnilL  x8ia. 
IL  xaa4.— Rejet  de  leur  opposition  à un  décret  du 
4 nov.  181 X. 

MONTFERRAT.  D.  a5  man  1807.  Il,  74a-  — 
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Motif*  df*  liquidntion  des  dettes  des  jutf»  de  MooC* 
ferrât. 

MÜNTLÜÇON.  D.  aica:  jiiill.  I7()a.  I,  750.  — 
La  luunii’ipalité  de  Montluroo  est  autorisée  à coos* 
truire  ooe  halle  de  hourherie. 

MOr^TMARIN.  D.  ta.  i3=r4«oùt  1791.  I.  76S. 
— Acquikitioo  de  ce  port,  s l>.  16=17  *<pt-  >79^*  I* 
838. — Ses  dépenses  ordînsires. 

MOSTMORE>CY  (Ville  de).  O.  a5  jans.  i8i5. 
II,  t5a5. — Pent  reprendre  le  nom  d’Enghien. 

MONTPELLIER.  L.4déc.  179.'»  (t4  frim.  an  IM). 
T.  1^95.  — Etahlissenieot  d'une  école  de  santé  a 
Mont|>ellier;  s=  A.- 1*' juin  iSui  (ta  prair.  an  IX). 

I,  aaaa.— d'une  bourse  de  (commerce,  s A.  5 sept. 
i8o3  (18  frurt.  an  XI).  Il,  4ai.  — Départemens  qui 
fournissent  à la  dotation  de  la  sénaturerie  de  Mont* 
pellier sD.  al  juin  r$o4  (3  mess,  an  XII).  II , Sof. 
— . Le  maire  de  celte  sille  assiste  au  serment  de 
rempereur.  V.  Mtdectn*. 

MONTRES.  V.  Horio^trie,  Jfurquei  d'or  «t  ddr> 
gmt. 

MONTS-DE-PIETE.  D.  19=11  juill.  1791.  1,456. 

— Exécution  des  léglemens  rdatifs  à U préseutt- 
tion,  an  dép6t  et  à Tadjudicationdes  effets  précieux 
do  munt-de-piété  bsD.  13^19  janv.  1794(4=10  pl. 
an  II).  I,  1x64- — Remise  gratuite  des  effets  de  pre- 
mière nécessité  aux  indigens-=A.  19  avr.  1801  (19 
germ.  an  IX).  1, 1117.  — Les  coinmusairesqsriseots 
attachés  an  mont-de-piété  de  Paris  |»euvent,  par  un 
traité  avec  les  autres  cornroissaires,  régler  les  fonds 
à xerser  à la  caisse  commune  (art.  1 i).s:D.  iSjuill. 
180V  (14  me  s.  an  XII).  Il,  5o3.  —Organisation  et 
administration  des  mofits*de-piété  et  dispositions 
relalfres  aux  maisons  de  prêt  sur  nantissement  &= 
D.  17  juin.  i$o5  (8  therm.  an  XIII).  II,  60a. — Ré- 
glement sur  Torgaoisation  et  les  opérations  dn  mont- 
de-pictéde  Paris;  = A.  C.  17  juill.  i8(»5  (8  tlierro. 
an  XIII).  II,  606. — sur  la  liquidation  das  dettes  «le 
Tani’ien  mont*de*piété.  ^ A.  C la  juill.  1807.  Il, 
754-*^Rxfui  d'autoriser  l'étahlisseroent  d'un  mont- 
de-piété  à Caen;  villes  dans  lesquelles  un  pereil  éu- 
blissement  peut  être  autorisé.ssO.  3i  oct.  i8ai.  II. 
a388. — Ktiülisseroent  d’un  inont-de-piétéà  Toulon; 
s 0. 6 fév.  x8aa.  Il,  i4o5-  — * a Dijon;  s O.  4 sept. 
i8aa.  II,  1479.  — * Reims;  = 0. 17  nov.  i8aa.  Il, 
a5o4'*~x  Boaiogne-sar-Mcr,  qui  sera  régi  confor- 
mément au  réglement  jr  annexé.  = O.  18  juin  i8i3. 

II,  1554.— Comptabilité  desmoots-dc-piétésO.  17 
sept.  iSa3.  Il,  1567.— Ktablisseraent  d’on  mont-de- 
piété  a Besancon. 

MONT-TERRIBLE.  D.  i3n5  mai  179!.  1.93^. 

— Formation  de  ce  dépai  tcmrnt.  = D.  16-19  inui 
179.1.  I.  «9" 3. — Le  transit  à l’étranger  y est  permis. 
»A.  6 août  1798  (19  iberm.  an  VI).  I,  1818. — For- 
malités nécessaires  pour  jouir  du  transit  pour  les 
objets  venant  de  Suisse.sL.  ai  mars  1798  (a  germ. 
an  VII).  I,  1915. — 15  sept.  1799(3  vend,  an  VIII). 
1,  aoo3.  — Maintenue  provisoire,  dans  ce  départe- 
ment, de  l'exécution  des  réglemens  relatifs  an  titre 
et  à la  surveillance  des  ouvrages  et  matières  d*or  et 
d’argent  sur  les  ateliers  et  fabriques  d'horlogerie. 

MONT-TON NKRRE(Départemeotdu^  A.  9 sept. 
1800  (ai  fruct.  un  VIII).  I,  ai6i.  — Sa  réunion  a la 
Fraace.s=L.  9 mars  180a  (i8  vent,  an  IX).  II,  iau5- 
— /d. 

MONUMENS  publics.  D.  19=13  juin  1790  I,  89. 
—Défense  d’y  attenter  sous  prétexte  d'alKilition  de 
la  noblesse-  U.  i3=X9  oct.  1790.  I,  175. — Les  di* 
rectoires  de  département  sont  chargés  de  veiller  a 


lu  couservatioQ  des  monutnens,  des  églises  et  mai- 
sons oatiooales.ssD.  i4=t4  août  1791. 1,  770. — Eu*  j 
lèvement  et  destruction  des  monumens  SQK*cpbbUs  | 
de  rappeler  lu  fcodalité.=:D.  16  septjiiQ  nov.  179a.  j 
1,  838.  — Triage,  transport,  placement  et  conserva-  | 
bon  des  monumens  des  arts  existant  dans  les  mai* 
sons  royales  et  autres  édifices  nationaux.  :=s  O.  18= 

1 9 oct.  1 791 . 1,  S6i . — Réunion  des  commissions  ets* 
blies  pour  les  monumens  des  arts  et  sciences,  a D. 
i3=i7aTr.  1 79'L  I,  951.  — Peine  prononcée  contre 
I ceux  qui  mubleut  ou  cassent  les  cbefs'd'œavre  de  { 
sculplure  dans  les  lieux  publics;aD  6=i6juin  1793.  | 
1, 978.— pour  dégradabon  de  monumens  oubonaux.  ; 
setD.  i3sept.  1793.  I,  IU70.  — Suppression  des M*  I 
goes  de  royauté  et  de  féodalité.  — D.  10=18  jao*.  1 
I <794  (^1=^9  eo  II)  I«  ii54- — Les  ioscriptiooi  ! 
des  mootimeus  publics  seront  désormais  en  frança», , 
coo*ei'vation  des  insctljibons  anbques  et  moderon  1 

3ui  ou  sont  pas  consacrées  a la  royauté  ni  k la  feo*  j 
alité.sL.  3i  août  1794  (14  fruct.  an  II).  1, 1169.— 
Ils  sont  recommandes  a la  surveillance  de  tous  les  [ 
bons  citoyeos.sL.  19  oct.  1794  (Sbrum.  an  III).  I,  1 
xa8a.— Les  agens  nationaux  et  les  adinioiitratean  ' 

[ de  district  sont  responsables  des  destrucboni  et  > 

I dégradations  coiomises  sur  les  monumens  publin  ' 
CoD.  P. — Piriocs  pour  dégradaticMX  de  monument 
(art.  i57). 

O.  i8  janv.  i8i5.  Il,  x5i6.— Nominabon,  créatioa  , 
et  attributions  de  Tiotendaoce  des  arts  et  des  mo* 
numcQs  pnblict.BD.  11=14  murs  i8i5.  II,  i55i.— 

1 Sa  soppressioo.=0.  i9jaov.  x8i6.  II,  x688. — Rv- 
I tablissemeot  des  statues  de  Louis  XIII,  Louis  XIV  et 
LouisXV.ssO,  14  fév.  i8i6.  II,  X701.  — Remise  en  , 
activité  des  travaux  de  l'église  de  la  Madeleine;  rv* 
tablissement  des  statues  équestres  de  Louis  Xlll.' 
Louis  XIV  et  Laïuis  XV;  tropbé<»  et  statues  tnr  b | 
]>oot  de  Louis  XVI.  k L.  19  janv.  x8x6.  II,  1687.— 
Erection  de  monumens  publics  et  expiatoires.  = 
O.  14  fév.  i8i5.  II,  1701. — Exécubon  de  la  loi  prv 
ccdrule. 

MOOCK.  D.  3o  mai  i8o5  (10  prair.  an  XIII).  II. 
597. — Admission  des  tabaca  en  feuille  par  le  bureas 
de  Moock. 

MORALE.  L.  i'''raai  1801  (tx  flor.  an  X).  II,  5o. 
— Elle  est  enseignée  dans  les  lycées. 

MORBIHAN.  D.  i5  janv.,  16  et  x6  fév.=4 
t79<i-  L 35- — $00  classement  dans  la  division  de  U 
France.=L.  4 mars  1799  (i4  vent,  an  Vil).  I,  X9i'- 
—Mesures  rdabves  aux  domaines  coogéables  (sa* 
noiations).tmA.  aS  oct.  i8ot  (3  brum.  an  X).  II,  53. 
—Réduction  des  jusbees  de  paix  daiu  ce  départe- 
ment 

1 MOREAU  (Le  licur^  D.  39  août  1809.  II,  867.— 

Suppression  de  son  mémoire  tendant  à faire  aunulcr  , 
deux  arrêtés  du  préfet  delà  Sartbe  touebant  léser*  | 
vice  de  1a  garde  nationale. 

MORT.  D.  x6=i9sept.  1791.  I.  543. — Formalité 
à remplir  pour  constater  une  mort  dont  la  cause  est 
I inconnue  ou  suspecte.smC.  P.  x5  oct.  1796  (3  brum. 
an  IV).  I,  1471.— /«f. 

Coo.  C.  — Les  actes  de  décès  ne  doivent  pas 
fficntiooner  si  la  mort  a été  violente  ou  l’effet  J'uae 
exécubon  (art.  85).—  Le  mariage  finit  pnr  U mort 
de  l’uD  des  époux  (art.  237); — Tusafruit  par  la  mort  ^ 
l de  Tusufruiber  (art.  6x7).  — La  mort  naturelle  oe  , 

ici  vile  donne  ouverture  au  préciput  (art.  x5i7}.— Li  | 
mort  de  Touvner  ou  de  l'arcbitecte  dissout  le  coo-  j 
• trat  de  louage  d'ouvrages  (art.  1795).*—  La  mort 
I dissout  la  svi  iélé(art.  1 865);  — le  inaiiiUt  (xrL  xoo3)-  | 
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CoD.  P.  C.  — Le  jugement  d'une  cau»e  en  étut 
n*e«t  pas  intemmtpu  par  U mort  de*  partie*  (art. 
34'a)-’— Les  procedure*  faites  dan*  le*  affaires  uoo 
CD  état  après  ia  ootificatiou  de  Tune  de*  parties 
auot  nulles  (art.  i44)*  — La  mort  de  l'une  de<  par- 
ties auspeod  le  délai  de  l'appel  (art.  447).  V.  Défit, 

MORT  riVi7e.  D.  id  roars=5  avr.  1793. 1,  g38.  — 
Elle  est  pronoocée  contre  les  émigrés;  ses  effets. 

Con.  C. —Condamnation  emporiaut  la  mort  ci- 
vile (art.ua.  aJ.  a4)  — Ses  effets  (urt.  a5). — A quelle 
époque  les  eoodamnatiooa  emportent  la  mort  ci- 
vile (art.  a6,  37).  — Effet  des  loodamnatiuos  par 
contumace  (art.  u8  et  suiv.). — Jaioais  la  prescrip- 
tion de  la  peine  ne  relève  de  U mort  civile  (art.3-i). 
— A qui  appartiennent  les  bien*  acquis  par  un  iudi- 
vidu  mort  civilemeut  (art.  33).— L'usufruit  est  éleiat 
par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  (art.  617).  — La 
mortciviiedissoutla  «‘ommuuauté  entre  époux  (art. 
z44<)  ~~Rrg1c*  sur  l’inventaire  et  la  renonciation  a 
communauté  applicables  aux  femmes  d’individus 
morts  civilement  (art.  14S6, 1461). — La  mort  civile 
donne  ouverture  au  préciput  (art.  t^<7)'  La  so- 
ciété Cnit  par  la  mort  civile  (art.  |863). — Aquidoit 
être  remis  uo  dép6t  en  cas  de  mort  civile  du  dépo- 
sant (art.  1939).— Le  mandat  cesse  par  la  mort  civile 
de  l'un  des  cootractHus  (art.  aoo3). — Celle  du  bail- 
leur et  du  preneur  ne  met  paa  fin  au  bail  (art.  1743). 

CoD.  P.  — Cuodamnatious  emportant  la  mort  ci- 
vile (art.  18). 

MORT  (Peine  de).  V.  Peine  de  mort. 

MORTE-MAINouMEILLEUR-CATEL,  V.  Jfei/- 
/ea/^cefe/. 

MORT-HERBAGE  V.  Herhag*. 

MORUE.  D 7 mars=inavr.  1791. 1. 317. — Primes 
et  encouragemens  pour  lo  pécbe  et  rexjmrtation  de 
la  moroe.s=A.  8 mars  iBou  (17  vent,  an  X).  II,  i45. 
— Id.ssA.  6 juin  180U  (17  prair.  au  X).  H,  ai5.  — 
/d.  s A.  a3  juiu  180U  (4  roesa.  an  X).  11 , uui . — 
Droits  sur  la  morue  étraugère.es A.  3i  sept.  iSoJ 
(4*  jourcompl.  an  XI).  II,  4a3.  — Réduction  de  i*e 
droit.  V.  Pêche. 

MORVE  dei  ekeeaitx.  D.  u8  sept.  179t.  1.  4u3. 
—Moyen  de  la  prévenir  (tit.  I.  sert.  IV,  urt.  au). 

MOSELLE  (Département  de  la).  D.  i5  janv.,  16 
et  a6  fév.z4  mars  <790.  I,  35.  — Son  classement 
dans  la  division  de  la  Fram-e;  sa  formation  et  sa 
compoaitton.sD.  iu=uojuiil.  Z791.  I,  45o. — Four- 
niture du  sel  né<*essaire  a sa  €oosorom.ition.»0.  7= 
14  sept.  1793.  I,  8'j6.  — Le  traosit  à l’étranger  par 
t'a  département  y est  |»eruiis.s=:D.  34x34  juill.  1 793. 

I • ioi3.  — 11  est  suspendu,  s A.  31  o«*t.  i8oi  (39 
vend,  au  X).  II,  5o. — Hédurtiuu  et  fiiation  des  jus- 
tices de  paix  dans  ce  département  bA.  33  fcv.  tSo3 
(3  veut,  an  X).  Il,  i35. — /d.=sA.  16  mars  i8o3  (s5 
veut,  an  X).  Il,  148.  — ■ /d.  » A.  3o  juin  180a  (11 
mess,  an  X).  Il,  3a3. — 7d  saA.  8 août  1807.  Il,  758. 
— Mode  de  coostater  les  eolèvemeos  d'eaux  auléea 
dans  le  département  de  la  Moselle. 

MOT  d’ordrt.  D.  8no  jniU-  1791.  I,  445.— Par 
qui  il  est  donné  dans  les  place*  de  guerre  et  postes 
militaires.  =:  D.  3o  *ept=i9  ^^3.  — 

Peme  contre  tout  militaire  qui  le  communique.  Y. 
DiteipUnf  et  Placet  de  guerre. 

MOTE  (Teaurea  eu).  D.  i5=3S  mars  1790.  I,  4t. 
—Les  dispositions  sur  la  main^iaorte  auront  lieu  à 
leur  égard  en  Bretagne. 

MOTIFS  dei  jugement.  C.  P.  C.  — Les  jugemens 
doivent  cunteuir  des  motifs  (art.  141). 
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I 0>u.  I.  C. — Tout  jugement  ilcfiuilif  de  condam- 
natiou  doit  être  moüvé.  V.  Jugement.  j 

MOTIFS  d«t  projett  de  toi.  L.  9 j.'iov.  1800  (19  ! 
sir.  an  Vltl).  I.  304T).  — L'urateur  qui  lit  un  projet  ! 
de  loi  au  corps  legislatif  eucxpcaelcs  nuiiifs.V.  Loit. 

MOUCHES  a miel.  V.  Abeillet  et  Huehet. 

MOULES.  C.  P.  — ConfiscBliou  des  moules 
d'objets  contrefaits  (art.  437).  V.  Contrefucou, 
Planchet. 

MOULINS.  D.  17=19  juin.  1793.  î,  744.—  Dii- 
povitioua  relatives  à la  munufaiiure  d’armes  de 
Moulins.ssD.  37=39  jauT.  1793.  I,  903. — Comptes 
rendre  pur  les  receveurs  du  la  gcucrulitc  de  Mou- 
lins. 

MOULITÎS-EN-GILDERT.  O 3 janv.  i8i5.  II. 
iSf^. — Réintégration  en  cette  ville  du  tribunal  éta- 
bli a ChiteaU'Chinon  D.  6 avr.  i8i5.  U.  i557. 
— Aooulation  de  la  précédente  ordouiiauce;BO.  37 
déc.  i8i5.  II,  1673.*  -du  décret  pi'écédent. 

MOULINS  à «eu,  a veaf  etoulres.  D.  i5ri8  mars 
(790.  I,  4t*~~Percepliuu  des  péages  accordés  pour 
Tinderaoité  aux  propriétaires  de  moulins  supprimes 
pour  l'utilité  publique;  les  droits  de  banalité  sout 
abolis  sans  indemnité  sous  quelques  exceptions;  il 
est  défendu  aux  banuiera  d’attenter  aux  objets  de  la 
banalité  dont  ils  sont  affriinebis,  et  le»  propriétaires 
sont  mis  sous  1a  sauvegarde  de  la  loi.s!).  yxuS  juill. 
1790.  1,96.  — Prix  de  Tarquisition  des  moulins  de- 
venus nutioDuax;  mode  de  leur  p;uemeut.ssD.  30~ 

37  sept.  1790.  I,  x6o. — Abolition  de*  droits  établis 
sur  le*  moulins  à bras  et  à cheval  ; il  est  sursis  a 
prononcer  sur  ceux  dont  les  moulins  à eau  sont 
grevés.  b=D.  i3  nov.si*^  déc.  1790.  I,  3ix.  — 
Cotisation  de*  moulins  à la  contribution  foucière. 

D.  ti=35  février  1791.  I,  396.  — Les  moulins 
(‘ODstruits  sur  les  canaux  ne  sont  pas  compris  dans 
Tcvalnation  générale  du  revenu  du  canal  pour  1a 
contribution  foorivre,  mais  sout  soumis  aux  i^gles 
fixées  |Miur  les  autres  biens-fonds.  = D.  19  août- 
13  sept.  1791.1,  5ix. — Les  domaines  nationaux  in- 
corporels ou  corporels  cousistant  en  moulins  sont 
administrés  par  la  régie  de  l’enregiatremeut.  =1  D. 

38  sept.z6oct.  X791.  1,  590.  — Les  propriétaire*  et 
fermiers  de  moulins  à eau  sont  garans  des  domma- 
ges que  les  eaux  peuvent  causer  aux  clieraius  et  aux 
propriétés  voisiueSÆsD.  17=36  juill.  1793. 1,  746. — 
Rachat  des  moulios  banaux  situés  dans  la  commune 
de  Manosque.BD.  8=10  avr.  1793.  I,  948. — Vente 
des  moulins  appartenant  à l’Etat  ou  proveni;ades 
émigrés.sD.  37  avr.  1794  (8  fior.  an  11).  I,  tsiG. — 
Entretien  et  réparation  des  moulins;  cétriiiulion 
des  meuniers  pour  leur  mouture.essL.  3i  juill. 1794 
(3  therm.  an  II).  I,  1359.  — Disposition  relative  aux 
meunier*  détenteurs  de  biens  nationaux  dont  le* 
baux  ne  compreDneut  que  de*  moubns.=L.  31  avr. 
1795  (3  flor.  an  111).  I,  i345. — Ordre  d’exécuter  les  ' 
précédentes  lois  eu  ce  qui  concerne  la  vente  des  bois, 
moulins  et  osiues.=:D.  3u  juül.  1796  (s  therm.  an 
III).  I,  i385.  — L'imposidun  et  les  fermages  des 
mouliu*  a grains  sont  payable*  moitié  en  urgent  et 
moitié  en  denrée*.BL.  6 juin  1797  (18  prair.  anV). 

I,  i654*  — s3  DOT.  17^  (3  frim.  an  VII).  I,  iHtS8. — 
Les  monlini  sont  cotisés  pour  la  contribution  fou- 
cière à raison  des  deux  dors  de  la  valeur  locadve. 

CoD.  C.— Quels  moulins  sont  immeubles  parleur 
nature  (art.  5<9).  — Les  moulins  sur  bateaux  sont 
meubles  (art.  53 1). 

D.  lajuin  1804  (i3  prair.  an  XII).  II,  498.  — Ju- 
gement d'un  conflit  d'attribution  reladvement  à 
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IVlabli»5cmrnt  prohibé  d'uu  muuliu  à M-ie  duos  ud 
Itois  (.'ummimül. 

P.  C.— Ku  quel  lien  doit  être  faite  la  vente 
des  moulins  sur  jKiteaux  (airt.ôau). 

1),  i^''  nov.  i8o5  (lo  brum.  an  XIV).  Il,  6'j6.— 
Mode  d'autorisation  (Hiur  la  cunstruritou  de  mooliiis 
dans  réteudue  du  territoire  trauçais  forioaol  la  li- 
^ue  des  duiiaues. 

(>m.  P.— Peines  contre  les  proprirtairesderoou* 
lius  qui  inondent  les  propriétés  voisines  par  rélé> 
valioii  de  leurs  eaux  (art.  4l7)> 

MOUSnilÜrAlKl'.^S.  L.  14  sept.  (a8  fruit, 

an  VII).  I,  — t^ouversion  de  leurs  pensions  en 

Solde  de  retiaite  =sO.  1 5 juin  18 14'  IK  1 3^).~Orga* 
ijisation  des  iiiouscpietaires  de  la  garde  i***  s<‘pt. 
s8i5.  n,  it>o8. — Leur  suppression. 

MOL'SQLKTONS.  A.  iS  déc.  (4 
VIII).  I nu4a. — Mousquetons  d'hoimcur  accordes 
aux  cavaliers  jiour  actiuus  dV<-lat. 

MOrSSK.  V.  Â^ancfmeat^  Inscription  mantime, 
ilariHC  et  Solde. 

MOL’SStLlXK.S.  I).  août  179t.  I,  490-  — 
Villes  par  lesquelles  Jeur  exportalimi  peut  avoir 
lieu.  s=  L.  a8  avr.  1799  (9  Uor.  «o  VII).  I,  lyaH.  — • 
Bureaux  par  Irsquels  les  mousselines  étrangères 
|>euvent  être  iriip4irtées;  celles  des  Indes  sont  dis- 
pensées de  repre:«entatiou  du  l'ertiücat  d'urigme.= 
A.  ui  août  f 801  ('3  fru<  t an  IX).  Il , (î.  — Marque 
des  luousveliiies.ssA.  3901t.  i8o3  (6  bruiu.an  Xll). 

U.  437.—  Droit  a leur  entrée  et  leur  sortie.  «=  A. 
30  déc.  iHu3  (38  friiD.  an  XII).  II,  4J1.’— 'Permission 
de  les  faire  entrer  par  Strasbourg.  =a  D.  14  juin 
iSu4  (aS  prair.  an  Xll).  Il,  5uo— Défense  d'intro- 
duire en  Prance  des  mousselines  par  le  port  de 
üandosD.  x*'  ocl.  i8uV  (9 vend,  an  XIII).  Il,  535. 

L’entice  des  mousselines  par  le  bureau  de  ('o- 
biciifz  est  permise,  s D.  18  sef>t.  i8o5  (1*'  jour 
coiiipl.  un  XIII).  Il,  63a.  — ~ Droits  a payer  pour  les 
mousveliues  a leur  entrée  en  France.  D.  3a  fév 
XtSob.  Il  ,643.  — L*im|>urtatioa  des  mousselines  est 
juolùbée.  V.  Coton. 

MOÜSSELINFITES.  A.  at  août  1801  (3  fruct. 
an  IX).  Il,  G. — Celles  qui  n'ont  ni  marque  ui  estam< 
]iilles  sont  réputées  anglaises. 

MOU  TONS.  Cod.  P.  a5  sept.rGwt.  1791.  1.  S78. 
— Peine  |K>ur  empoisonnement  de  moutons. 

MOUTONS  (Instrumens).  A.  34  mars  x8ot  (3  g. 
an  IX).  I,  334 1.— Les  orfèvres,  iiorbigers  et  autres 
lie  peuvent  en  établir  sans  priniission.  V.  Douanes. 

MÜl.TURK  (Droit  de).  V.  Ueuniers  et  boulins. 

MOUVAN'UKS  (^Qualitêf  état  d’un  fief  qui  relèee 
d'un  aune).  1).  iSrso  avr.  1791.  I.  34-3.  — Mode 
I du  rairbat  des  droite  casuels  lorsque  les  mouvances 
I iTont  pas  Clé  inféodées  par  le  seigneur  tupvrieur; 
forme  de  U liquidation  du  rachat  de  ceux  |>oDr  les 
mouvanci'S  dèjiendaut  d'un  fief  et  dont  le  rachat  o’a 
pas  etc  fait  par  le  proprietaire;  iuslrurtion  p<>nr 
operer  le  radiât  de  cev  droits  dus  par  un  jituprié* 
taire  d'un  Gel  a raison  des  mouvances  dépeudant  de 
t*e  fief  n'j  point  été  fait  par  le  proprietaire;  iiistruu* 
tion  pour  opérer  le  rachat  de  ces  droits  dus  p.ir  un 
proprietaire  de  Gef  et  dont  il  n*a  pas  reçu  lui-métue  ! 
le  rairhat.s=sD.  z5  scpt.rij  r>ct.  {''ql.  I.  54^< — Mode  j 
dont  doit  se  pourvoir  un  prétendant  a des  droits  de  I 
mouvances  sur  un  fonds  dans  les  pays  où  hn  maxime  | 
nulle  terré  sont  seigneur  est  admise  et  dont  un  autre  I 
a reçu  le  rachat  en  vertu  de  sou  litre  universel. 

V.  Domaines,  Droits  frodaux  el  y,tf. 

ML>U\  KMKN.S  iUl'armceetdct  troupes  en  marche. 


D.  3=10  juin.  1791.  I,  443.— Toute  troupe  en  niar- 
rbe  ou  prête  a marcher  eu  cnnséqueuce  d'un  ordre 
du  roi  ne  peut,  soit  en  tot.ilité,  soit  eu  partie,  être 
détournée  de  sa  deitiualion.=sA.  C.  3=i4  sept.  1791. 

I,  Sty — A C 33  août  î7y5  (5  frm  t un  III).  1.  rjy7. 

— Aucuu  cotps  de  troupes  ne  peut  passer  ou  séjour* 
ner  duus  la  distanci;  de  six  myriamètres  (i3  lieuts] 
de  la  commune  où  te  corps  legislatif  tient  ses  séso* 
i rs,  si  ce  iTcst  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  auto* 
risation.=L.  38  juill.  1797  (10  therm.  au  V).  I,  i6t'>4. 
—Fixation  de  la  limite  coustitutionnellc  pour  le  ' 
passage  des  troupes. sL.  39  juill.  1797  (11  tbenn 
au  Y).  1,  fGG4-  — ' La  loi  qui  bxe  les  liinitcs  convii* 
tutiuunolles  sera  lue  a la  tête  de  chaque  corps.=:L 
3<}juili.  1797  (i3  lheriii.  un  V).  l,  xG()4.  — Dùpoo* 
lions  relatives  au  mouvement  des  troujirs.  s=  L G 1 
août  1797  (ry  tlierm.  an  V).  l,  11167.  — IMaotatiou  { 
provisoire  de  poteaux  destinés  a fixer  la  limite  roos> 
titntiunueile  jKiur  les  troupes,  ss  L.  17  utt.  179* 
(36  vend,  an  VI).  I.  i0i<9 — qui  rapporte  celle  du  ; 
13  tlicrm.  an  V relative  au  mouvement  des  trou|>rs 
=A.  3 murs  I7«>8  (x3  veut,  an  VI).  I,  I75y. — IHv 
trihutûios  a faire  uiix  troupes  en  marche,  ss  A.  I4 
août  1798  f7  frnci,  an  VI).  I,  1831. — InjonctMw 
aux  militaires  en  vuyuge  de  justifier  de  leurs  bdlet* 
de  route  ou  d’acquitter  les  droits  de  passe.ssL.  4oct 
1798(13  vend,  an  VII).  I,  |838. — Les  equipa^ti 
d'artillerie  inurcliant  avec  feutHo  de  route  ou  un  or* 
dre  de  service  sont  exempts  du  {Mieiucut  du  droit 
d'eutretieii  des  routes. 

MOUVKMEN'S  de  fonds.  V.  Dtpenses  publiques  d 
Trésor  pubhc. 

MOUVKMEN'S  populaires  et  séditieux.  V.  Aitree- 
pemens.  Police  et  Sédition. 

MOYKNN.  C.  i*.  C.  — Les  moyens  d’un  deman* 
deur  doivent  être  énoncés  roiiimaiieiueut  dans  U 
4-itation  devant  le  juge  de  paix  (art.  i);— dans  Top* 
|M)siUun  au  jugement  par  déhiut  <)e  ce  asagistrjl 
(art.  3<i);— dans  les  expimts  d'ajüurtieroeat  (artfil) 
— Hequête  « onteuaut  les  moyens  dans  une  invtroi- 
tion  écrit  (art.  96).  — Ceux  d'une  op|>o«Uoos 
un  jugement  p.vr  defaut  doivent  être  cnoncef  dans 
la  requête,  sinon  ils  u'entreut  pas  en  taxe  (art-  iGz). 

— Signification  des  moyens  d’une  iascription  de 
faux  (art.  239). — Leur  udmiasiou,  rejet,  disjooctioa, 
preuve  et  énonciation  dans  le  jngemeut  (art.  33t  et 
SUIT  ).— Les  pieici  contenant  de  nouveaux  nioyeru 
peuvent  seules  être  taxées  eu  l'aused'appel  (art4(u; 
—Un  ne  doit  discuter  sur  une  reqnéte  civile  que  les 
muvros  d’ouvrrlure  (ait.  499)*  A quelle  epoqa^ 
duiNent  être  proposés  les  moyens  de  nullité  d'anr 
saisie  de  rentes  (art.  654)*  d'une  saivie  immuhi* 
litre  (art.  733  et  suiv.).  V.  Défenses,  £crUttr#r,  Ht- 
^ttctei. 

MUETS.  V.  Sourdt  et  muets. 

MULATllES.  V.  degrés. 

MULETS.  D.  3 sept.  1793.  1,8x3. — Emploi  des 
mulets  des  parlicuhers  pour  le  sejvice  des  armm 
=1).  i***  mars  I7y3.  I,  933.— Leur  exportation  est 
prohibce  =D.  4 fév.  1796.  I,  x.5xG.— Levee  de  mu* 
ieU.=D.  36  sept.  X799-  L 2«»04. — /d-=iL.  1*'  août 
1797  (14  tlierm  an  VI).  I,  i(8i5  — ( ontiibution  sur 
les  mulets  de  luxe  (art.  3x).^L.  s3  dix.  1798  (3  niv 
.in  VII).  1,  1905.  — Id.  (art.  y).  = !..  38  a*r.  1799 
(9  fior- an  VU)  I,  zy38.  — Bureaux  par  lesquels  ih 
|>euTeal  aller  en  l’iémoot  et  eu  ücivetie  (tit.  II. 
art  t).  = i..  3 mai  tSo3  (x3  fior.  an  X)  1,  syT**^  ^ 
Taxe  sur  les  mulets  (art.  5). 

MULHAUSEN.  D.  i3:.i4  août  1793.  I.  769  - 


MU>’ 


MU  N 


j ()r<lri*  (I«  dt'ltTrrr  un  paitrpoTt  aux  (Irputéa  de  rette 
•-<'|uil4iqiic  eu  iittrmiant  U ratification  du  tr-iltc  de 
4'ojniiieice.  s L.  1*^  iiiar»  (tl  veut,  au  Vi)-  I, 

I 1 7SH.  — Haùfiration  du  traité  de  rruuiou  de  cette 
! république  à la  république  française. 

I ML’MUPAI.ITEÜ.  13.  14  dw.  1789.  I,  16.— 
Couftitiition  des  municipalilcs  et  inxiructiüo  a cet 
’ egard;  8Ü.  ati  déc.  i7K<i=janv.  1790.  I,  ai. — des 
asseinbléea  primairea  et  des  aNcmblées  admiiiûtra* 
j tieea,  auivie  d’uue  inatrut  Üud.=s  L).  ag  déc.  1789=6 
I janv.  1 7t)u.  I,  il-— »(^oDvui-atiuii  des  asarmblées  pn> 

I maires  pour  la  com{K»>iiinn  des  iniiDicipalites.e=l>. 

3o  déc.  i789rjauv.  1790.  l.ii. — Fouctiuus  mu* 
i OM'ipeles  et  tenues  des  assemblée»  primaires,  sss  [). 

I iS,ao  jaiiT.  1790.  I,  3a.  — Affj anchi»>icjneut  de  l.i 
formalite  du  contrôle,  des  droit»  de  timbre  et  des 
actes  rel.itifs  à la  ronstitutiuii  des  lorps  admiuistra* 
tifs.srsD.  a=3  fév.i79o.  I,  33.— i)isiKnitioo<  di»er»es 
relatives  aux  assecniilee»  de  i uintmiiiaiites  et  aux 
auemblees  prim.ures.ssD.  au.ab  mars  i7«;u.  I,  4f>< 

— luTcnfaires  et  prurès'verluiax  a «Ites'er  par  les 

rnuoicipalites  de  l'état  des  biens  des  leÜgieux  et  de 
leurs  |>ersonoes.  CS  U.  3=5  mai  1790.  — Ser* 

meut  des  ofiicieii  luunicijiaux.ssÜ.  ai  mni=:97  juiu 
1790.  1,  71.  — Organisation  de  la  municip-dité  de 
P.iris.  SS  ü.  X7=a3  juin.  1790.  I,  104. — 1^»  dircc- 
toiras  de  district  doivent  lixcr  U suiiime  à allouer 
aux  députos.sO.  ia=xoNoût  17110. 1,  1 19.  — lustriu  - 
tiou  de  l'assemblée  nationale  euoceruaot  les  assem- 
blées administratives  ssl).  1 1 =a4  nov.  1790.  I,  3uS. 

— RéélccLoo  des  officiers  muuicipattx  sortis  de 
place.  SK  1).  3=iu  dec.  17<)0.  I,  337. — Validité  de 
l’clection  d'uo  CQtrepreucur  de  tabac  aux  fouclioos 
adinioistratives.  =s  1).  5=19  déc.  1790.  f,  339.  — 
Exemption  de  la  fumialité  et  dt^  droite  d’euregis- 
treraeiit  relaiivciueata  tous  les  prorcs-rcritaux,  dc- 
lilséraiions  et  autres  actes  f.iitt  ei  onJomiés  par  les 
corps  iuuiiici{»aux  et  adiuinittriitifs  pU'scs  a leuis 
greltes  rt  seciétariats.  tendant  direttCeraeot  et  ini- 
mediaiemeut  a rexenire  de  radiniiiistratiun  inté- 
rieure et  de  la  polii-e.  = l).  7=1 1 fev.  1791.  I,  390. 
— Déclarations  a faire  par  les  t orps  admiaistratifs 
relativement  aux  édifices  nrcess.iires  a leur  étublis' 
•cmeut;  défense  de  lever  uucuii  impôt  et  d'établir 
aucune  imposition  pour  subvenir  aux  frais  de  leur 
établissemeut  sans  auturisitiun  préalable,  ss  D. 

37  mars  1791.  I»  3l3.  — Organisation  de»  corps  ad- 
ministratifs.=U.  i8=23  mai  1790.  1,  379-— Cas  où 
le»  citoyens  peuvent  requérir  la  convucaiion  de  la 
commune.  SS  I).  31=39 mai  179t.  I,  3S8.  — Le  refns 
de  prestation  du  serment  civique  avant  de  procéder 
aux  élections  emporte  pour  les  électeurs  la  de- 
cheance des  fonctions  publiques  d'administrateurs. 
=»Ü.  14=17  juin  1790. 1,  4(^7  *~Attributions  des  mu- 
nicipalités rrlativeraeut  aux  assemblées  d'ouvriers 
rt  artisans  de  meme  état  ou  profession  ssl).  37  .«oût= 
3sept.  1793.  1,  3o«.— Fablù-itc  de»  séances  des  corps 
administratifs  et  raunicipaux.ssD.  x4=i5  sept.  1793. 
1,835.— Les  muoicip.ilitcs  ne  peuvent  donner  d'or- 
dres ni  envoyer  des  commissaires,  ni  exercer  au- 
cune fonctiou  municipale  hors  de  leur  territoire.  = 
D.  33r35sept.i793. 1,  853.— Date  et  sceau  des  corps 
admiuistratifs.  s 1).  18  juini793-  L<)9i. — Ordre 
d'exécuter  les  décrets  qui  fout  défense  aux  corps 
administratifs  de  quitter  leurs  poste».s=A  C.  34jum 
1793. 1,  991. — Coin{H)sitiüii,  rleiiion  cl  attributums  1 
des  cur|>.s  admiaistratifs  rt  municipaux.  &=  Ü.  4=<i  I 
déc.  1793.  I,  1134. — Fouctious  qui  leur  sont  attri- 
buées pendaut  le  gouveriieincat  rcvoIuliounairc.=»  [ 


L.  iQfév.  1795  sent,  an  111).  I,  i32u. — Suppre- 
sion des  cousciU'généraiix  des  districts;  réduction 
a cinq  du  uoinbre  dtrs  administrateurs  ; suppression 
des  comités  révolutionnaires  dans  les  coiiimune»  au- 
dessous  Je  citiqiiaule  mille  anivs.  = A.  C.  33  août 
1796  (5  fruct.  nu  III).  1,  i3y7.— Leur  nouvelle  or- 
ganisation et  composition.  = L 11  oct.  1795(19 
vend,  au  (V).  I,  i4i3.  — Divisiuu  territoriale  de  la 
Fraoi'e;  placement  et  organisation  des  autuiitùs ad- 
ministratives et  judiciaires,  c Cuiist.  i3  dec.  179(9 
(33  frim.  au  V II I).  I,  3u3o.  — /d.  = L.  17  fev.  iHim 
(38  pluv.  au  V ill).  I,  3u57  — / d. 

CoD.  C.  — Les  municipalités  reeoivrut  les  dccl.t- 
ratioiis  lelatiscs  au  domicile  (art  u>4). —•  En  quel 
cas  le  con'-cniciuent  «le  la  municipalité  est  iici-es- 
saiie  pour  la  tutelle  oiticieuse  (^art.  J6(). 

(xm.  I.  (/  — Le  condamne  qui  veut  cire  réiiabilité 
doit  justiliur  de  sa  bunoe  1 «mduite  par  une  altesl.i- 
liuo  des  muoicipaiiic»  dans  ic>c|uellcsil  a résidc(jrL 
630). 

CoD.  P.— Celui  qui  $e  charge  d'un  enfant  trouvé 
doit  le  déchirer  a la  muDicip.sliie  (art.  347)>V.  Agn- 
tulturt,  fiolititfues , Alhvufiemeni,  Vt>n  tt 

forêiSt  Coq)t  adittinutraiifi,  Caùtet,  Cheptini,  C'o/n- 
mune,  Cofucrtplton,  ContriLutums,  Culttt,  D.-p<’as<», 
Deuüchtinent,  Dette  puôh</ue,  Domaines,  iùdi/Uet, 
Emigrtt,  Ettgagtmenl,  Etabtistemtat  publics,  Elran~ 
geci.  Foire,  Foive  publiqts^.  Garde  naliona/e,  Omdar^ 
rnene,  6'ratnj,  Hôpilaux,  Intiruciutn  paéôyue, 
dation.  Logement,  Lois,  Ljc.-ci,  ileiuluuè,  Moautues, 
i^enuonnats,  Fentions,l*oids  etmesmes,  t'uUce,  Foites 
aux  lettres  et  aux  çhe*  uux.  Prisons,  Heceveurs,  Secours, 
ITifàtres, 

MLNrnoI'i.N.^ÎRES.  V Foumissturt  et  Marches 
pour  compte  de  l Etat. 

ML  Ml  nONS  lie  guerre.  D.  4=  juill.  i"90.  1, 95. 

— .Mesures  pii»«:s  pour  nssurer  leur  lilirc  cîiculatiou. 
=D.  3=i5  in.ir»  1791.  I,  3o.V.— Droit»  d'entrée  que 
doivent  payer  les  munitions  a l’iuspection  de  la  pou- 
dre a lirer.*=D.  8=to  juill.  1791. 1,443. — Le»  corps 
administratifs  ne  |>euvcul  eu  disposer  ni  em|>écluT 
leur  transport  Icgalcment  ord'moc.sC.  P.  3f>  sept.= 
fi  Oit.  1791.  1,519.  — (^t  où  |mine  do  mort  est  | 
|irobouece  pour  amas  de  munitions  de  guerre,  s 1). 
i3=i8  mars  17193.  1,  6(i6.—  Les  municipalités  four- 
nissent aux  canonniers  des  gardes  nationales  les 
munitions  de  guerre  utiles  a leur  instruction.sK  D. 
13  juio=3f  juill.  1793.  I,  739. — lo!ur  export.ttion  est 
pruliioce;  s D.  I3=ia  sept.  1793.  I,  833.  — d.int  les 
îles  anglaises  voitinea  des  côtes  de  Ff.'in<‘e.  =sD.  9= 
gavr.  1793.  I,  949*  Divpudüoiis  pour  accélérer 
leur  lrauspoit.=D.  <9=20  mai  179  I.  I,  </)9.— Sup- 
prcisiou  des  droits  ü'oatrce.^D.  i3=i(t  août  1793. 
I,  io37-  — Les  autorités  constituée»  sont  rhargees 
de  protéger  le  truosporl  de  celles  destinées  an  ser- 
Ti«-e  do  la  maiine.=L.  34  oct.  17(95  (3  bruni,  an  IV), 

I,  i45o.  — Mode  des  adjuriii.atious;  marchés  et  lé- 
ccption  de  celles  de  la  manne.  = L.  37  dcc.  i''97 
{7  niv.  anVI).  1,  1738.— Mesures  pour  la  «“ouierva- 
lioii  (les  imiiiilions  de  gueire  qui  se  trouvent  dans 
les  mag.isins  de  l'Ktat;  ]>eiues  dans  le  cas  de  vol 
avec  ou  sans  cffraciiuii. 

(xiü.  Co. — Les  munitions  de  guerre  et  de  Imuche 
ne  coulriliuent  point  au  jet  a la  imr  (art.  4i())< 

CoD.  P.— Peine  contre  ceux  qui  doiineut  des  inii' 
j oitious  aux  soldats  enrcilé*  s.ins  auCoris.iti(>ii  légitimé 

Iou  aux  bandes  armées  illegAlemeiit  (art.  93,  96}. 
MUM'ITIONS  (ôr  t'umeaua.  D.  3i=33  août  17(90. 

I,  143. — Peine  pour  vol  de  ce»  objefs. 
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I MURAT  (Joarliim)-  D.  !îo  ra«M  1806.  II  ,653.  — 
I (Irvif^nt  Miiiverdin  Jet  dut.*hca  d«  Clève*  et  de 
R»*n». 

MURIERS.  D.  ^8  *ept.=6  art.  170*-  ^ *'0®- — 
friiillet  de  mûrier  Mint  ioMi«ts»able«;  dêfea»e  de 
mener  les  bestiaux  dans  les  |>lauts  de  mûrier. 

MURS.  I).  a8=3u  a*r.  1790.  I.  61. — La  chasse  est 
pertnise  au  propriétaire  daos  ses  possessions  closes 
de  rours.=D.  aa  nrnr.ri*'^  déc.  1790.  î,  ^>09. — Les 
murs  des  villes  rt  leurs  rorliCrabons  ^mt  partie  du  do* 
maille  national,  exreplé  ceux  doot  les  iniinicipalités 
jouis.sent.=  D.  juill.  1791.  I.  4^4-  — 16=79 

sept.  17()(>  I|  543.  •»*  Peiue  encourue  pour  escalade 
d’un  murnonsuiviedevol.=l>.  a8  sept,_6  oi-t  1791. 
I , .590.  — Un  héritage  est  réputé  clos  lorsqu’il  est 
L'Utoiiré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec 
barrière  ou  porte.  ^ L.  4 mars  1799  (l4  *cnt.  an 
Vil).  I,  i9t7.-~-Soiis  quelles  «'onditions  sootcooGr* 
rnces  les  inféod.itiooH  et  sous-inféodalioos  des  ter* 
raius  dé|>endant  des  murs  des  villes.  V.  l'ot. 

(-4>D.  C.  — Les  murs  <les  places  de  guerre  et  de 
forteresse  font  partir  du  domaine  public  (art.  540). 
— Par  r|ui  sont  sujiporlées  les  dépenses  relatives  aui 
murs  d un  immeuble  usufrucluaire  (art.  ûo>,  606). 
—fauses,  effets  et  dé|>erv4es  de  la  roilojenneté  des 
murs  (art.  653).  — A la  charge  de  qui  sont  les  gros 
murs  d'une  maison  apparteuant  à diverses  person« 
nés  (art.  664).  Ouvrages  intermédiaires  rerpiis 
pour  certaines  coostructioiis  près  d'uu  mur(art.674). 
*^Rucs  dans  lesquelles  un  peut  pratiquer  des  fe- 
nêtres (art.  675  et  suiv.). 

CoD.  P.  — Les  délits  commis  en  repoussant  l’es- 
calade des  murs  sont  excusables  (art.  37u,  37a). 

MUSÉUM  dtt  arts.  Ü.  19=71  sept  1791.  I,H45. 
*— Les  tableaux  et  autres  nionumeus  publics  y sont 
transportés.  = D.  16  jonv.  1794  (77  uiv.  an  II).  I, 
1157.  — EtablÎMement  d’un  conservatoire  pour  la 
garde  du  Muséum,  ss?  L.  75  oct.  1794  (4  brum.  an 
III).  f,  1781.— Tous  les  objets  pris  sur  les  liAtimens 
ennemis  et  propres  à enrichir  le  Muséum  natiou.il 
sont  adressés  par  les  capteurs  a la  convention.  e= 
L.  79  nov.  1794  (9  frirn.  an  III).  I,  1793.—-  Défen'e 
d’établir  aucun  atelier  d’armes,  de  salpêtre  ou  ma- 
gasin de  fourrage  dans  les  liâtimens  où  il  y a des 
iiiuscums.  s L.  1*''  déc.  1798  (11  friin.  an  Vil).  I, 
1887.»  Les  dépenses  relatives  aux  muséums  sont 
départementales  (art.  i3). 

MUSEUM  ti'hisiotrtnatmrrUê.  D.  10=14  juin  1793. 
I,  <>87.— Son  organisation  générale.sL- 17  nos*. 1797 
(77  brum.  an  VI).  I,  1718.  — Dispositions  rebitivcs 
aux  <livcrses  acquisitions  de  bitimens.  maisons  et 
terrains  ]>our  l’agrandissement  de  cet  établisse- 
! uiriit. 

MUSICIENS  des  chnpitrtt  tuppnmrt.  D.  74  jtiînr 
1^''  juill.  1797.  1,736.  — Leur  )>euiiuD  de  retraite 
(art.  7 et  suiv.). 

MUSICIENS  dts  tmnpes.Vi.  7=1 5 «léc.  17^)0.  L 776. 
—Nombre  et  appoiiiteineiis  de»  inusiriens  ilii  corps 
«le  l’artillerie.  s=s  A.  78  fév.  iKoi  (9  veut,  au  IX).  I, 
7r«)7. — Paris  de  prises  accurdcei  a ceux  de  hi  ma- 
rine (art.  t7). 

MlîSlQUE.  D.  7=i5  mars  1791.  T, 3o7.  — Droits 
«rentrée  sur  les  instrumeus.  = D.  19  juill.  17193.  1 , 
10*19. — Droits  de  propriétédei«-ompo»itcurs(aanei.). 
«D.  8ri4  nov.  1793  (18=74  brum.  an  II).  1,  n i5. 
*— Kormatûm  d'un  institut  national  «le  rou»ique.= 
f*.  r4  jnill.  1795  (76  ine>s.  an  VI),  I,  i385  —Le»  airs 
rt  rbauU  civiqiirs  qui  ont  contribué  au  sueecs  de  la 
lévoliitioii  s«mt  exccule»  p.sr  le»  corps  de  mu»iqite 


de*  gardes  Bationalea  rt  des  troopes  de  ligne,  k L. 

75  oct.  ■7«^  (3  brum.  an  IV).  1,  i455.— La  rnosique 
est  enseiguim  dans  les  écoles  spéciales  aL.  3osrpt 
1797  (9««nd.  an  VI).  I,  1688. — Les  feuilles  de  pa- 
pier-musique  sont  assujetties  aux  droits  de  tinbre 
fixe  ou  de  dimension  (aaaer«/ioiu)'jEsA.  74  uct.  1797 
(3  brum.  au  VI).  f,  1700. — Elles  ne  peuvent  être 
imprimées  que  sur  du  papier  timbré  avant  l'ioprev 
sion.  s D.  18  août  1804  (3o  tlierm.  an  XII).  Ut5c5. 
— Hemboiirsemeot  des  droits  sur  la  musique  gravée 
exportée  a l'étranger.sD.  i***  nov.  i8o5  (10  brum. 
au  XIV).  Il,  677. — Rap|>ort  du  préi*édc«it  dérreUn 
U.  i3oov.  iHo5(77brum.  an  XIV).  11, 63u. — Coo- 
fectioo  de  nouveaux  timbres  pour  les  papierrma* 
sique. 

CoD.  P.— Définition  de  la  contrefaçon  nosiesle; 
peines  contre  ce  délit  (art.  4s5  et  suit.). 

U.  17  janv.  1814.  n,  1344. — Rejet  du  pourvoi  an 
rnnsei)  d’état  par  des  éditeurs  on  marcltands  de  mu- 
sique t*ontre  des  iustruclioos  données  par  le  minis- 
tre des  Huanecs  à la  régie  de  reoregistreineot  sur  la 
manière  de  liquider  le  droit  de  timbre  sur  l«4  pa- 
piers de  musique.  V.  C«}fii«rre(oirt  de  musiçue. 

MUTATION  ^Droitde).  D.  14=17  mai  1790. 1,6S. 
— Les  biens  nationaux  vendus  en  aoni  exempts;  U 
nation  demeure  chargée  du  rachat  de  ces  droits,  le- 
quel se  fera  des  premiers  deniers  de  leur  revente. 

MUTATION  (Droit  de)  pour  office.  D.  6=1 1 sept 
I7«ÿu.  1,  i53  — Rcnilmursement  aux  titulaires  de 
ceux  qu’ils  jiistifierout  avoir  payé  au  Trésor  public. 

MUTATION  parvenie.  D.  i5=78  mars  1790. 1, 4< 
—Les  droits  aux  mutations  de  seigneur»  proprie- 
taires ou  possesseurs  sont  rnchetabies  et  cootionent 
dVtre  payés  jusqu’au  rachat,  a D.  3=9  mai  1790- 
1,  63.— Règles  pour  le  prix  de  leur  radial;  lors  de 
la  liquidation  de  ces  droits,  l’évaluation  s’en  fait  sur 
le  prix  de  l'acquisitioD.  ss  D.  78  oct  =5  nov.  1790 
I,  197  — Les  propriét.iires  de  fief  qui  étaient  auto-  ^ 
riict  a pcrcev«>ir  de»  droits  casuel»  en  cas  de  muta*  : 
tion  de  la  dtme  inféodée  sont  indemnisés  de  ce» 
dn>its  par  les  propriétaires  de  la  dtme.  ^D.  i3=70  i 
avr.  1791.  I,  343. — Dans  les  pays  où  les  mutatioos 
eutre-vifs  ou  lestameataires  dooneot  ouverture  sut 
memes  profits  seigneuriaux  que  t«fs  mutations  par 
vente,  le  rachat  du  droit  dû  pour  les  unes  et  les  au- 
tres n’aura  lien  qu'en  pay.intles  cinq  trente-sixicmrs. 
= U.  i5=19  juin  I7«ji.  l,  4u8.  — Instruction  surir» 
droits  «;asucU  dus  aux  mutations.  =:  D.  it'c=78  juiu 
>70t>  L 419* — 1»*^*  frais  et  droits  de  mutation  u'en-  \ 
trrnt  pas  dans  U liquidation  de»  offices  domaniaux. 
=D.  18  jnin=6  juill.  1797.  1,  737. — Les  droits  sont 
supprimes  sans  indemnité. 

MUTATION  d itisenpUoiK  sur  U frostd^livre  de  ta  j 
dette  publique.  D l5,  16,  17,  74  anûUii3  sept.  1793.  , 
1,  1045.—  Comment  elle  s’opère  (jaunotaUons).  L 
4 sept.  *794  (x8  fruct.  an  11).  1,  1771. — Droit  pro-  I 
purtinonel  d'eoregi»treiDent  auquel  sont  assujetbe»  | 
les  roulaUon»  par  dé«-ès,  donnboiis  ou  legs  de»  ins-  I 
«■riptioos  snr  te  grand-livre.  = L.  10  fév.  >797  (sT  | 
pliiv.  an  V).  I,  1670. — Etablissement  d’un  droit  lise 
pour  ces  mutations.  = L.  74  sept  1797  (3  veod. 
MU  VI).  I,  1686.  — Kix.itinn  du  droit  d’cnrcgiitre- 
meiit  pour  les  rauUtiuos  d’inscription  sur  le  gr.»iiti- 
îivre.=L.  3o  sept.  1797  (9vcn«l.  an  VI).  1,  ib-'iy.— 
Uoiifirmation  de  ces  dispositions.^D.  17  mai  179*1 
(78  H*»r.  an  VU).  |,  ic)38.  — Nouvelles  disposition» 
rrlalive»  nu  mode  a suivre  pour  opérer  le»  luuia-  j 
lions  rTinscriptiou  sur  le  grand-livre.  | 

MUTATIO.N6  de  propnetn  et  d'usufruit  d'itnmns’  , 
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hit%.  L.  i**"  no».  1798  (11  bram.  an  VII).  I,  i855.  — 
l^cur  effet  puiir  la  trjn«rri|>lioo  de«  titres  aux  bo- 
rcatiT  des  liYpothèqucs;  druits  pendus  par  les  coo« 
servateiirs  (annot«/M»ii\t=L.  i3  no».  1798  (3  brara. 
un  VII).  I»  i8r>8. — Rrleré  annnel  des  mutation»  sor- 
veoiics  parmi  les  «-ontribuabies;  confection  d'un 
registre  a cet  effet  sous  le  titre  de  Lt^rtJes  mutations. 
= L.  la  déc.  1798  (aa  frim.  an  VII).  I,  1887.  — 
Droit»  et  formalités  preu'ritei  pour  leur  eoregis« 
tremeut.=L.  1$  mars  tSoi  (37  veut,  an  IX).  I,aao7 
— /d. 

(>>D.  C. — Le*  e-on»er»atcnr»  de*  hypothèques  qat 
refusent  00  retardent  la  transcription  des  acte»  de 
mutation  sont  passibles  de  doininages'intéréts  (art. 

L.  a8  avr.  i8t6.  II,  1731. — td.  V.  Enngistrtmont, 
iffpothe*lutis  Hegittret,  Transcription. 

MUTILATION.  C.  P.  a5  »epi.:Jî  ocl.  179c.  1,578. 
— (!.  I*.  a5  iH-t.  1795  (3  brum.aoIV).  I,  *47** — 
crime  est  puni  suivant  sa  gravité.=D.ti=f0jttini793. 

I,  978. — Peines  pour  rautibition  de  moauiiiens  pii> 
ldics;=L.  i3  janv.  1798  (a4  ni»,  an  VI).  I,  I747* — 
des  arbres  de  la  lilrerlé. 

j , CoD.  P.  — Peiue  ponr  mutilation  d'objets  d'art* 
(art.  aSy). 

MLY.AGE.  D.  i5  aS  niar»  1790. 1,  4t-—Droit  de 
mesurage  sur  le»  grains  qui  ac  fendaient  dans  les 
marchés;  ce  droit  est  seinblablei  celui  de  minage; 
Il  est  supprimé  sans  indemnité. 

MYRIAGRAM.MK.  L.  7 a».  1795  (t8  germ.aalll). 

I,  1337. — Kv.iluatiun  de  cette  mesure. 

MYRIAMKTRK.  L.  7 a».  1796  (18  gerra.  an  III). 
L 1337.— Kvaiuatiuu  de  cette  mesure. 

N 

NAISSANCES.  D.  ao=a5  sept.  179a.  1,849, — 
Mode  de  les  constater  et  d'en  faire  la  publication 
(aaaota<ioai).  = D.  19=34  déc.  179a.  L884.  — Atti- 
clcs  additiuunels.  = L.  a 1 avr.  f 7(^5  (a  flor.  an  III). 

I,  1345.  — .Mode  pour  reropbcer  les  actes  de  nais- 
sance détruits  ou  perdus  pendant  la  réTolutiun.s 
A.  9 mai  1800(19  flor.  aoVIII).  I,  a laa.— Modèles 
des  registres  et  des  actes  de  naissance. 

lUiii.  C.  — Manière  de  prouver  les  naissances  à 
defaut  de  registre  de  rét.it  civil  (art.  4(1).  — • Quand 
et  coijiment  doivent  être  déclarées  les  naissani.-es 
(art.  55  et  soi».).  — Obligations  de  celui  qui  trouve 
un  enfant  nouveau-iié  (art.  58). — Forme  de  l’acte  de 
naissance  d'un  enfant  né  pendant  un  voyage  m.iri- 
tiine  (art-  59).— Ou  *ios«'rit  la  recouoaissauce  d'un 
enfant  (art.  Oa).  — Le*  futurs  époux  doivent  pré- 
senter leiiraote denaissance(art.7o). — Jd.  le* époux 
qui  veulent  divoner  (art.  a83).  — Mode  des  décla- 
rations de  naissance  dans  les  armées  (art.  9a). 

Co».  1.  C.  — L’accuvé  doit  déclarer  le  lieu  de  sa 
naissance  (art.  3 10). 

C*m.  P.  — Pcr.*<mnes  tenues  de  déclarer  la  nais- 
saiice  d’uu  enfaut;  peine  a défaut  de  cette  déclara- 
tion (,irt.  346). 

NAMUH.  Ü.  ^lamar*  1793.  1,938. — D.  ii=i6 
mars  179^*  I»  930.—  Rcuniim  de  cette  ville  à la 
Frauce. 

N.ANCY.  D.  i6z:i7  août  1790.  I,  i34- — Mesure*  | 
répressives  de*  troui>lc*  excites  dan*  eette  vdl?  p.ir  1 
la  garmson  =3Ü.  Hri6  sept.  1791».  I,  r55.— I>a  Lor-  | 
raïuc  coutiuue  d'étre  nssujcltic  aux  droit*  pcr^'i*  t 


dans  eette  ville  sur  les  comestibles.sA.  5 sept  i8o3 
(18  fruct.  au  XI).  II,  4ai.— Dotation  de  la  sénulo- 
reriede  Nancy. sD.aa  juin  1804  (3  mess. an XII).  Il, 
5oi.  — Le  maire  de  cette  ville  assiste  au  serment  de 
l'empereur.  =s  D.  a8  mai  i8ia.  II,  iaaa.«— Répudia- 
tion d'un  legs  faitaux  hospices  de  Nancy  parle  sieur 
Promues. 

NANKINS.  D.  18  ort.  1804  (a6  vend,  an  XlIT). 
IL  539. — Prohibition  de  l’importation  des  nankius 
de  rinde.  =3  L.  ai^li  janv.  i8o5  (i*''=it  pluv.  an 
XIII).  Il,  55a. — !d.  (art.  a6). — Exception*  (art  17). 

NANTF.S.  A.  i5  juin  1801  (6  mes». an IX).  I,  aaa8. 
— Etablissement  d’une  Imurse  de  commerce  à Nautes. 

D.  aa  juin  1804  (3  me*s.  au  XII).  II , 5oi.  — Le 
maire  de  cette  ville  assiste  au  serment  de  l’empereur. 
=:D.  14  déc.  181Ü.  Il,  99. — Une  feuille  d’unnonccs 
y est  autorisée.  =s  D.  14  juin  i8i3.  Il,  i3ia. — Ré- 
glement sur  1.1  profession  de  boulangera  Nantes. 

NANTISSE.’VIKNT.  D.  Sru»  dée.  1790.  I,  aa8.— 
L-  la  déc.  1798  (aa  fritn.  an  Vil).  I,  188.  — Droits 
d'enregistrement  auxquels  les  actes  sont  assujettis. 
V.  Cages.,  Monis-dr-piété  et  PrvU. 

NANTISSEMENT  féodal  ou  censuet.  D.  i5=a8 
mar*  1790.  I,  41. — Il  n'est  rien  innové  aux  dis- 
positions des  coutuiuos  des  )iays  de  nantissement 
qitpnt  à hi  manière  d'hypotkéquer  et  aliéner  les 
béritoees.  s D.  30=^7  sept  1790.  1,  i6n.  — Les 
formalités  qui  tiennent  au  nantissement  féodal  on 
censuel  sont  abolies  et  remplacées  par  la  tr.io*crip> 
tioo  des  grosses  de  contr:it  d’aliénation  on  d’hvpo* 
tlièque.  V.  Àliènation  ou  Hjrpolhrtfue. 

N.ANTUKüIS.  D.  i6=ia  sept.  1790.  I,  iSg. — Li- 
quidation de  leurs  créances;  paiement  des  primes 
qui  leur  étaient  ducs  pour  la  pèche  de  la  haleine. 
s=:D.  9=aS  juin.  1791.  I,  4t7*~~H*  peuvent  venir 
s'établir  en  Fram'e  pour  se  livrer  à lajièchc  de  la 
baleine. £=  D.  a3=37  mai  179a.!,  710.  — Le* arma- 
teur* qui  SC  livrent.*  la  pèche  de  la  baleine  jouissent 
de  lu  prime  accordée  le  5 mai  178Ü  aux  Nautukois. 

NAPLES.  L.  a4  ocl.  1796  (3  brum.  an  X).  I,  1587. 
— Ratification  du  traite  de  paix  conclu  avec*  le 
royaume  de  N.*ple*.=sL.  7déc.  i8oi  (16  frim.  an  X). 
Il,  108.— /d.ssD.  7 déc.  t8o5  (16  frim. an XIV).  IL 
63a.  — A quelle  époque  les  bàtimeos  napolitain* 
seront  de  lionrie  prisc.^D.  3o  murs  1806.  Il,  63a. 
— Joseph  Bonaparte  est  nommé  roi  de  Naples  et  de 
Sicile;  création  de  grands  fiefs  d.*tis  ce  royaume.s 
Déclaration  aa  fcv.  1814*  H,  1347.  — Rappel  des 
Fraucai*  au  service  du  roi  de  Nuples. 

NAPOLÉON  (U  ville).  V.  Bourbon-rendie.  \ 

NAPOLÉON  Bonaparte.  D.  3=4  i8i4>  II,  \ 

f 356.— A^tf/ioféoa  J^oaaporte  est  dci'bii  du  trûne  et  le 
droit  d'bcréditc  établi  daus  su  famille  est  almli.as 
A.  3=p  avr.  i8f4-  U,  1 357.  — Adhésion  du  lorp*  le- 
gislatif à l'acte  précédent.  = A.  4 9 avr.  18(4.  Il,  : 

1357 Suppression  des  emblèmes,  chiffre*  et  ar-  | 

moiries  du  gouvernement  de  Bonaparte.B\.  8=i3 
avr.  1814.  11,  <359.  — Nullité  de  tout  ce  qui  a été 
ou  aurait  été  fuit  au  nom  et  par  ordre  de  Bonaparte 
depuis  sa  déché.*ncc.x=n:ii3  avr.  t8i4>  H,  i36o. — > 
Acte  d’alidicatioD  de  remperciir  Sapoicon.  = 

30  mars  i8i5.  Il,  1549.*— Proclamation  de  Napoléon 
Bonaparte  a son  retour  de  l'Ilc  d'F.llH;.=X).  6=7  ra.ir* 
i8{5.  II,  i543.  — Il  est  dé«’larc  traître  a lu  p.itrie  ' 
pour  être  entré  à main  armée  daus  le  départerneut 
du  Var  (art.  1).— Diapositions  contre  le*  fauteur*  de 
sou  inva>toa  (art.  a et  suiv.).=f  1=1  i-mar*  i8i5.  11. 
i544.— 'ProcUroation  *bi  roi  contre  cette  invasion:  | 
s=  l3=at  mars  i8i5.  IL  lS5i,  — de  iYapo/i.o«i  aux 
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LvonnJÎs.=àJ  jiiÎD  Il,  <579. — Soa abdic«tiou 

«*n  fiTfiir  (le  ton  fiU.  e=0.  r-i  jnnv.  i8tr>  11, 

— Atnaiitie  en  faveur  de  ecuK  qui  ont  pris  part  à 
ton  usiirputioo- L.  tnart  xSiti.  II,  174)9.— Set 
pareus  «ont  etrlus  du  mjautnc  et  privé*  du  droit 
d*y  pouéder  «ucuot  lueui.  V.  Empertur. 

NARBüMSK.  A.  8 mart  1802  (17  vend,  an  X).  II, 
145.  — Et.it>lta«rmcnt  d’une  bourse  de  commerce 
dans  rette  ville. 

NATURALISATION  D.  17  mars  1809.  If,  844* 
—Formalites  exigi*es  pour  la  demande  en  natura> 
litution  d’un  étranger  s=  A.  C.  21  janr.  1812. 11,1  K9S. 
—Solution  de  diverses  questions  relatives  aux  FraO' 
çj’t  naturalisés  clrangert  ou  servant  en  pays  étrao» 
gers.  =s  A.  C.  22  mai  18 1 a.  lî,  1222.  — Le  dci-rct  du 
' 26  août  1811  concernant  les  Français  uaturalisés  en 
pays  étranger  n’est  {>oint  applir.-iMe  aux  femmes  s:: 
1).  3i  juin.  1812.  II.  1727.  — Pror«»gatioD  du  délai 
at'iftrde  pour  obtenir  l'autorisation  par  letlre^pa- 
tentes  de  rester  naturalise  en  pays  étranger  ou  au 
service  d'une  puixsani  c étrangèrc.=U.  i3  août  18 1 3. 
Il,  i32I.  — Dispositions  relatives  aux  Français  qui, 
lors  de  la  publiratiop  du  décret  du  26  août  181 1 
étaient  déjà  naturalisés  en  p-iyt  étranger  ou  au  ter* 
vice  d’noe  puitiani'cctrangt*re.^=0.  4-iüjuin  181,4. 
Il,  i3<^3.  — Un  étranger  ne  peut  siéger  dans  tes 
chambres  législatives  sans  avoir  obtenu  des  lettres 
de  naturdisation  véri6cvs  par  clies.=sL.  x4=r(7  ort. 
x3i4.  II,  — Hègict  sur  1a  natiiralisation  des 

baliitant  des  departemens  qui  avaient  été  réunis  à la 
France  depuis  1791.  V.  Citojtns  frühçixtt^  Droits  ei- 
vits,  Elrcnf'trt. 

NA'lliAE.  Cod.  C.  — Lea  ateendant  succèdent 
aux  choses  qu’ils  ont  données  à leun  descendans  si 
4'euxM'i  les  ont  laissi'es  en  nature  (art.  747)-~~Ulia* 
que  rohcrilier  peut  demander  ta  part  en  nature 
(art.  8id).— Le  l'apport  dans  une  succession  se  fait 
eu  nature  ou  eu  moins  prenant  (art.  858). — Oliliga» 
tion  d'executer  les  dispusilions  a charge  de  rendre 
en  nature  lot  objets  donnés  ou  légués  (art.  xori3). 

NAUFRAOFS.  I).  21=22  août  1790.  I,  142. — 
D.G=22  août  1791- 1,  490.  — n.  9^t  4 a<»ùl  1791.  I, 
5oi. — Dîsposilious  légisiatiset  et  réglementaires  re> 
l.stivrs  au  sauvetage  des  bâtiment,  effets  et  mar> 
cliandises;  emploi  et  dUtrikiution  des  deniers  pro 
venant  d«  la  vente;  traitement  des  marins  D.iufragct; 
punition  des  vols  qui  te  <-i>uiraettent  a ce  sujet  =a 
A.  14  août  I7'K.)  (27  tlierm  nu  Vil).  I.  1972.— Me» 
sures  pour  le  s.>uvctage  des  bitimeus  naufrages,  a 
A.  27  m.'irs  1800  (4  grrm.  .an  VIII)  1 . 2lc/î.  *—  Le 
conseil  des  prises  «‘oiiunit  des  cunlesUtious  relatives 
a la  qualité  des  bâtiment  naufragés.s=A.  7 mai  1801 
(17  fior.  an  IX).  I,  22'7t.— Mesures  pour  le  sauve- 
tage des  bâtimeos  naufrag('*s. 

(lou.  (}. — La  preuve  par  témoins  est  admissüile 
relativcDieut  aux  dépôts  fuiU  en  cas  du  naufrage 
(art.  1348). 

(>Hi.  O7.  — Rapport  exigé  des  capitaines  de  na- 
vire en  ras  de  naufrage  (art.  24b  et  suiv.).  — Les 
astiiicurf  sup)>orlrnt  U-s  perte*  rausres  par  le  nau* 
frige  (:irt.  35«>).— On  {>eut  leur  dulsisser  les  objets 
assures  en  cas  de  naufrage. 

(>>«.  I*.— Peine  coutre  « eux  qui  refusent  des  ser- 
vices aux  naufragés  (art.  4T^)' 

NAUFRAGKS  ds  Calait.  V.  Emigrit. 

N.AVFTI'KS  a.  2$  nov.  i84>3(3  fiira  on  XII)  II. 

4 45- — Maintiru  du  droit  <lc  sortie  sur  les  navettes. 

NAVKiAnt)N  («ré/ii'O'v.  î)  28  sepl.-<>  net.  1791, 
I.  590.  — Probibitioii  de  toute  entreprise  sur  le* 


cours  d’eau  pouvant  nuire  à U focibté  et  a U sûrcit  j 
de  la  navigation.ssD  3-7  mars  1792.  I,  92$. — Tout 
citoyen  non  iosiTit  sur  lea  registres  des  classes  qui 
se  livre  a la  navigation  intérieure  des  rivières  et  dt* 

« anaux  eit  exempt  des  levées  pour  le  service  msn-  { 
time.=:L.  i*'  août  1796  (14  tlierm.  au  IV).  1,  i555.  ' 
— Les  droits  xle  navigation  sont  perças  ru  OMtoé- 1 
raire  ou  eu  mandais,  valeur  représenta live.  s A.  ' 

8 mars  1797  (18  vent.au  V).  L lÜIi. — Le*  chevaux  I 
babitucllcment  employés  au  iialage  et  a la  naviga-  , 
tion  sur  les  rivières  d’approvisionnement  tout  et  de-  ^ 
meurent  exclusivemeut  en  réquisition  |Miur  ce  1er- 
vice.s=L,  26  nov.  X7«j8  frim.  au  VII).  1.  1876  — 
Régime,  police  et  aduiiui.stratioa  «les  bacs  et  bateaux 
sur  le»  deuves,  rivières  et  «'anaux  navigables,  sss  A.  ! 
20  dec.  1799  (39  friin.  an  VIII).  I,  2141- — Le  règle-  1 
ment  du  2ti  juill.  177S  concernant  U navigation  ' 
des  bâtimrns  neutres  est  remis  en  vigueur.  » L.  19 
mai  1802(29 lior.ao  X).  11.209. — Etablissement d'uu  [ 
droit  de  navigation  intérieure.  = A.  5 mars  i8o3 
(14  vent,  an  XI}.  II,  iiaS. — La  navigati«in  du  petit  ' 
cabotage  est  permise  d.ins  les  ports  de  l’Otéan.  ^ i 
L.  25  avr.=5  mai  i8u3  (5=f  5 ûor-  aq  XI).  II,  337.—  i 
Fixation  de  la  contributiuo  fon«;icrc  des  i-anaux  de  | 
navigMtJon.=L.  i4=t4  niai  i8u3  (i4=34  flur.  an XI).  ; 
II,  33  J.— Ouverture  d’un  canal  de  navigatiuu  autre  | 
Cliarleroi  et  Bruxelles.  = L.  9=19  mai  i.Ho3  (19=29  | 
flor  aoXI).  Il,  3Ct. — Le  Gouvenicuieot  estaut«^ri*é  \ 
à faire,  uiuyenuaut  concession  d’un  droit  de  péage,  ' 
des  traites  relatifs  à la  uavigaiion  du  Tarn  =sA.  aS 
mai  i8o3  (8  prair.  an  \l).  II,  375. — Dispusitious  re- 
Istivcs  a 1a  navigatiuu  lutcrieure  de  la  Frauie^es^.A.  ' 
2 juin  i8«i3  (i3  prair.  au  XI).  Il , 38o. — Liberté  de  j 
la  navigation  sur  l’Kscaut.  =3  A.  20  juin  iSu3  (i^*^  ; 
mess,  sn  XI).  Il*,  39(1.— Divisiou  du  bassin  «le  la  Seine  | 
eu  neuf  arrondis»emeus.t=».A.  K jaill.  t8o3  (19  mess.  1 
an  XI).  Il,  399.— Réglcineut  pour  la  perception  de  , 
r«>ctroi  de  navigatiuu  S'ir,  la  Seine. s=A.  20  uct.  i8u3  1 
(27  vend,  an  XII).  Il,  434< — Division  en  trois  arrou- 1 
dissemens  du  bassin  de  navigation  formelles  flenvi» 
de  la  Ubareole,  du  la  Suudre  et  de  la  Sèvre-Ni«ir- 
taise ;=.A.  20 oi't.  i8o3 (27  vend,  an  XII).  II,  435. — 
Réglement  jiour  la  peneptiou  de  l’octroi  de  navi-  | 
gatiun  sar  la  Cliarente,  la  Scudre  et  la  Sévre-Nior- 1 
laive.sA.  19  mars  i8u4  (28  veut,  an  Xlt).  II,  474- — | 
L’exéctiliou  des  lois  relatives  aux  droits  Je  naviga- 1 
tion  est  attribuée  au  ministre  dus  busuccs.=^\vi»i9  . 
mars  i8u4  (28  vrnt.  au  XII).  Il,  4t5.— Le  droit  de  ^ 
navigatiou  intérieure  ct.ibli  par  U loi  du  29  flor.  ^ 
an  X n'est  point  applit'able  à ht  police  de*  rivières 
non  navigables;  les  < oiiti'aveuüuot  sur  les  rivière»  ! 
non  uavigablt^  doivent  être  {Kirtees  suivant  leur  | 
nature  devant  le»  tribunaux  de  police  muuîcipale  ou  j 
correutionuelle  et  «relies  qui  iuteresieut  des  parti-  ' 
culiers  devant  les  tribunaux  civils,  ss  L.  21  déc,  i 
1814.  Il . 5io.  — Maintien  des  droits  de  navigation  i 
sur  la  Seilic  = O.  u3  déc.  1816.  II,  iSSi.  — C«>m- 
mission  jKiur  la  direction  des  travaux  des  digues  de 
Suint-Vaasl  et  Rcvillc.  =sO.  11  avr.  f 8%i.  11,  a3l  t. 
— Les  sieurs  Durauie  et  Ttocard  sont  autr>rt»cs  a 
rendre  navigable  I.1  rivière  du  Drut  depuis  F.gcnat, 
dép.irtrment  de  U Dordogne,  jtivqu’a  Gironde,  dé- 
partement du  morne  nom.»Ü. 5 août  1H21.  Il,  236a.  1 
— Autorivation  de  «.-oueeder  le  droit  de  péage  sur 
la  ligne  de  ii4vjgati<iu  entre  le  cao.vl  «le  Deauraire 
et  t-elui  dus  deux  mers.  V'.  Canaux,  Pontt  et choHiit-rt.  1 
KAVIGATIO.N  (Dmits  de).  Ü.  21  sept.  i8o5  (4* 
jour  iruinpi.  an  XIII).  Il,  r>i3.— Empbii  et  ndiuiiiis-  I 
tratiüii  dus  produits  des  droit»  de  n.«vigatiuu  tuté-  | 
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j ri«are=n.  3o  sept.  ido5  (8  Tend,  an  XIV).  Il,  6^5. 

I —Droit  de  naTigntioD  sur  les  rifière*  dont  le  luissin 
I (le  l'Orne  est  com|>ose;aI>.  3o  sept  i8n5  (8  vend. 

I an  XIV).  II,  6a5. — sur  la  Somme  et  U ririère  d'Arre; 

I » D.  i**"  nos.  i8o5  (lo  Lrurn.  an  XIV).  II , OîH,  — 

1 sur  les  riTière*  dont  se  compose  le  bassin  de  U 
Mense.=U.  7 dcc.  c8o5  (iC  frira,  an  XIV).  (I,  63a. 
— Rtcti5c.*itir»o  d'un  article  de  la  loi  du  at  Tend, 
an  V relative  au  droit  de  navigation  sur  le  canal  du 
Midi  =Ü.  72  janv.  1808.  II,  785. — L’art.  7 du  tit.  18 
de  l'ordonnanee  de  1669  est  applicable  à toutes  les 
n’vicres  navigables. s D.  12  avr.  i8ta.  Il,  iq  14.  — 
Annulation  pour  iorompétence  d'im  arrête  du  pré> 
fet  du  Cantal  ordonnant  la  démolition  d’une  cons- 
tructiou  empêchant  la  navigation  de  U Gère. 

NAVIGATION  maritime.  V.  CaVoiage,  Cofeaiei, 
Deiianes,  iVovirrs,  Police  de  lo  noeigaUon  et  Portt. 

NAVIRES.  1).  4 mars=x3  mai  179t.  I,  3i3.— 
Prolubition  de  l'importation  des  uavires  et  autres 
bitifncosde  eonsiructiou  étrangère  =C-  P.  a5aepl.= 
tioct.  179t.  I,  578. — Peines  encourues  pour  les  avoir 
incendies.  b=  D.  aQcSo  mars  1793.  1.  (j44.  — Abo- 
lition de  la  course  sur  mer  à l’égard  des  navires  des 
villes  anséattquci.  = D.  ii=iGavr.  i?g3.  I,  gSo.— 
Embargo  mit  sur  les  navires  des  pnissaocet  alliées.^ 
D.  (pi  i m.si  1793.  I,  9G1. — Les  navires  connus  sous 
le  nom  de  tmogUors  ou  fraudeurt  sont  déclarés  en- 
neinii.ssD.  9=11  mai  1793.  I,  961.— Sursis  a l'ctô* 
cutioo  de  tous  jugrmeos  rendus  ou  à rendre  par  les 
tribuDKUK  de  commerce  ou  de  district  a raison  des 
prises  de  navires  sur  les  villes  noscatiques.  = D 9= 
iQ  mai  1793.  1, 9G0. — Arrestation  di's  navires  neu- 
tres chargés  de  comestibles  ou  marchandises  pour 
les  puissances  ennemies  =D.  9=1 1 juin  1793- 1, 980. 
— Les  navires  des  villes  anscatiques  et  de  celle  de 
DauUicksont  déclarés  de  bonne  prise. D.  ^7:^27 
juilL-  1793.  I,  ioa3. — Ü.  t6=i6  ao«t  1793.  I,  io38. 
— ~ Les  dispositions  du  décret  du  9 mai  relatif  aux 
navires  neutres  des  puisa.inces  ennemies  sont  main- 
tenues. = D.  G sept.  1793.  I,  tot'»3.  ■—  Formalités 
prescrites  relativement  aux  navires cliargésdegrairu 
arrivant  en  France.  D.  10  sept.  179!.  I,  ro<»4. — 
Dispositions  relatives  aux  marchandises  chargées  ou 
destinées  à l'être  sur  des  bltimens  neutres  pour  sor> 
tir  de  France.  » D.  17  sept.  1793.  I,  107Q.  — Négo- 
i'i.tlioD  relative  aux  navires  pris  par  les  croiseurs 
français  et  conduits  dans  les  |Kirts  de  Danemarck. 
CSS  D.  t8  oct.  1793  (J7  vend,  au  II).  I,  1098.  — 
Peine*  contre  les  Français  qui  prêtent  leur  nom  pour 
la  frunrisaiiou  de  navires  ctrangers;=rC.  P.  a5  oct.  | 
1795  (3  brum.  an  IV).  I,  t47**  — contre  ceux  qui 
mettent  le  feu  aux  navires.  = A.  a3  nov.  1796  (3 
frim.  an  V).  I,  i6ot.  — Mesures  de  sûreté  pour  l’ad- 
miasiiin  des  navires  neutralisés  venant  d’Angleterre 
dans  les  ports  de  la  république.  =:  L.  3o  août  (797 
(i3  frucL  an  V).  1,  iG74- — Amende  prononcée  contre 
tooa  capitaines  de  navire  qui,  à leur  arrivée  dans 
les  ports,  négligent  de  déclarer  la  quantité  de  pou-  | 
dre  de  guerre  qu’ils  ont  a bord  et  de  la  déposer  dons 
les  magasins  autiuoaux.=L.  x8  janv.  1798  (39  nir. 
an  VI).  I,  1748.  •— L’état  des  navires  en  l’a  qui  con- 
cerne leur  qualité  de  neutre  ou  d’enneiai  estdéter-  j 
miné  par  leur  carg.viion.a=L.  aSjuîn  (79S  (7  mess.  1 
an  VI).  I,  i8ta. — Toutes  lettres  trouvées  sur  les  bâ- 
tunens  eimerais  ou  oentres  doivent  être  adressées  | 
au  ministre  de  la  marine.ssA.  aS  juin  1798  (7  mess, 
an  VI).  I.  i8ia — Quarantaine  a laquelle  sont  sou- 
mis les  bâtimeos  qui  arrivent  dans  les  ports  de  la 
Méditerrance.=sA.  18  fév.  1801  (9  vent,  au  IX).  II. 


argç.— Mode  de  partage  des  navires  raarebands  pris 
par  le«  bitimens  de  l'Etat  et  du  paiement  de  ceux 
requis  pour  la  marine  militaire.  A.  3<»  déc.  1801 
(9  niv.  an  X).  I,  ixo.  — Les  navires  luiltfioiers  peu- 
vent être  coro{K>sés  de  deux  tiers  de  matelots  êtrau- 
gers  et  d’un  tiers  de  Français. 

CoD.  C. — Les  novires  sont  meubles  (art.  53  r). 

Cnn.  Co>  — Les  tiavites  sont  meubles  (art.  rgo). 
— Privilèges  sur  les  navires  (irf.  et  suit,).  — Réglés 
sur  la  saisie  et  vente  des  navires  (<d.).  — Respousa- 
lùlitédu  propriétaire  d’un  navire  relativement  aux 
faits  dn  capitatoc  (urt.  3t6).  — Le  capitaine  doit 
avoir  à bord  l’aele  de  propriété  du  navire  (art.  auG). 
—Frais  dus  à raison  d’un  retardement  dans  le  dé- 
part (art.  2ç)i). — A la  charge  de  qui  est  le  fret  quand 
le  navire  doit  étreradoulic  en  roule  (art.  39G). 

A.  C.  17  mat  i8o().  TI,  853.  — La  i-ounaiisaneedtfs 
Tentes  de  navires  saisis  appartient  aux  tribunaux. 

CoD.  P.— Peines  pour  iorendie  ou  destruction  de 
navires  (art.  Q5,  435).  V.  Armement  en  course,  liàti- 
ment  de  commerce  français.  Bâtiment  ennernit,  Biti^ 
ment  de  mer.  Commerce,  Convoi  « Jfurtne , Sauvetage, 
Vaitteaux. 

N.WlREâ  de  commerce.  R.  3 déc.  1817.  II,  1941. 
— Reglement  sur  leurs  pavillons. 

NAVIRES  é<roflgen.  Ü.  34  ^év.  i8i5.  II,  1539.— 
Ceux  destinés  pour  l'étranger  ne  sont  assujettis,  en 
ras  de  relâche  forcée  dans  un  des  ports  (r^ncaii  de 
la  Méditerranée,  qu’aux  droits  ordinaires  de  navi- 
g.itiou.  CS  ü.  3l  juin.  1816.  II,  l8i3.  — Ceux  qui 
Tiennent  sur  lest  chargé  de  sets  dans  les  ports  de 
France  sonteiempts  du  droit  de  tonnage.=0.  4 déc. 

fSiG.  Il,  t85i. — 7d.=sO.  4 4 *ept.  1819.  II , 

at33. — Ciiirurgicos  et  médieaineas  dont  ils  doivent 
être  munis.  — O.  7=14  août  1813.  Il,  34G0.  — Me- 
sures sanitaires  imposées  aux  militaires  arrivant  dans 
un  port  français. 

NEGLIGENCE.  Coo.  C. — ^L’héritier  bénéficiaire 
et  le  donataire  doivent  compte  des  détériorations 
causées  par  lear  négligence  (art.  8o5,  865). — Res- 
ponsabilité à laquelle  la  négligence  donne  lien  (art. 
3H3).  — Négligence  dont  un  mari  est  responsable 
(art.  r563,  1567). 

CoD.  P.  C. — Négligences  qui  peuvent  donner  lien 
à une  demande  en  subrogation  à des  poursuites  de 
saisie  immobilière  (art.  733). 

CAd-  P.— Peines  auxquelles  l’crasion  des  détenus 
donne  lieu  contre  ceux  k la  négligence  de  qui  on 
peut  l'imputer  (art.  x37  et  suit.).  V.  Bltituret,  Bo~ 
mteidet,  Nettoyage,  Scellés. 

NÉGOCE  «<  négoefant.  V.  Bourtei  de  eommerce, 
Commerce,  Marchanditet , Marthandi,  Patentes  et 
Tribunaux  de  commerce. 

NÉGOCIATIONS  d'effets  pahUct  et  de  eommerce. 

CoD.  c.  — 1.01  société  coutractée  pour  faire  une 
négociation  finit  avec  la  négociation  raérae  (art.  |865). 

CoD.  Co.  — Le  résultat  des  négociations  faites  a 
la  Imurse  fixe  le  cours  dn  change  (art.  73}. — Ni^ 
gociations  que  les  agent  de  change  ont  droit  de 
faire  (art.  76). — Le  failli  quia  fait  des  négociatioos 
supposées  est  réputé  banqueroutier  frauduleux 
(art.  593).  V.  Agent  de  change,  .^Ottrice  de  comtntree. 
Effets  publict.  Lettres  de  chmgt. 

NÉGOCIATIONS  politiques.  V.  Amhattadeurs , 
Constitutions  et  Traiter  de  paia. 

NEGRES.  D.  38  raars=4  avr.  1793. 1,  670. — Les 
nègres  libres  dorvent  joair.ainsi  que  les(>olons  blaocs, 
de  l'égalité  des  droits  politiquesi=D.  5=t  ijuill.  1 793. 
I,  7^9.  _ Confirmation  des  actes  d'affraochissemeut 
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ed  rrc<)Ri{>onie  de  sertices  des  nègres  ettirhês  eut 
ctHltliisemens  paldics  ou  partu'uliers.  e=s  O ii  e»ùt 
l'jyî.  I,  766. — D.  a7=-i“  juill.  1793.  I,  xoa3. — Abo- 
lition de  U prime  accordée  |>our  ia  trnile  des  nègres, 
essl).  19  sept.  1793.  I«  107:1. — Les  primes  et  grati- 
r>cations  |M>ur  le  traite  des  nègres  ne  sont  {Miiut 
p.iyée*.e=û).  4 1 a»r.  17g  » {tC>  plur.=  1 1 germ. 

an  N).  I,  1 173- — Abolitioa  de  1 es4-laTsge  des  ucgres 
daus  les  rülouies.:=sL.  10  mai  iKoa  (3o  flor.  an  X). 
II.  üio. — Maintien  de  le  traite  des  nègres  et  régime 
des  r<ilonies  =:A.  9 juill.  i.Soa  (i3  mess,  en  X).  11. 
aaH.  — -Déreuse  eut  noirs,  mulâtres  et  autres  gens 
de  couleur  d'entrer  seus  eulorisetiou  sur  le  territoire 
continental  de  le  Frenrc.ssl).  99 mars  iâi5.  Il,  i554« 
— AlMfliüun  de  le  traite  des  negres.sO.  8 janr.iSf  7. 

H.  1 86 1 . — Mesures  routre  cette  al>olition.BL.  1 5 er. 
i8i8.  Il,  19C4. — Peines  contre  le  traite  des  nègres, 
a O.  94  juin  i8id.  Il,  9004.  Croisière  sur  Ice 
côtes  d'Afrique  ]>our  l'empèclter.  V.  Colo/iiet. 

^È^H£â  (Départemeut  des  Ueux>).  L.  1*'  ocC. 
1795  (9  rend,  eu  IV),  1,  1499.  — Sa  réuuiun  a le 
France;  sa  formation  et  sa  rompositioii.s=A.  i4fce. 

I 1809  (95  pluT.  an  X).  Il,  i3i.  — Réduction  et  liia« 
tiüD  des  justices  de  pais  dans  ce  dép.«rtement.sA. 
5 msi  tSo9  (t5  flor.  an  X).  II,  igg. — id. 

NETFOIEMENT  dei  nttt.  D,  ig-ia  juill,  1791. 

I,  4^4-  Il  un  objet  de  police  municipale; 
|ieiues  encourues  per  ceux  qui  coutresienneDt  aux 
lois  et  réglemens  sur  cette  maticre.saD.  95oci.i795 
(3  lirum.  en  IV).  I,  1471- — fd. 

Cou.  P. — Peines  |iour  infraction  aux  régbemeni 
sur  Je  nettoiement  des  rues  (erl.  438,  473)- 

IVKUCUATËL  (Priocipeuté  de).  D.  3o  mers  1806. 
n,  C5a. — Elle  est  donnée  au  mereclial  litrthUr, 

FiEUTRF^  (Nasires).  1).  9=19  mai  I7f>3.  1,969. 

D.  97=97  juill.  179a.  1 , 1093.  D.  i6=it>  août 
1793.  1,  io38.  — Arrestation  de  navires  neutres 
cUjrgés  en  tout  ou  en  partie  de  comestibles  ou  de 
merebandises  pour  les  puissant  es  ennemies,  ss  L.  3 
sept.  1793.  i,  X059.  — Les  copitaioes  de  tilimens 
neutres  qui  ont  importé  des  subsistances  et  matières 
premières  peuvent  prendre  en  retour  des  objets  dont 
la  prohibition  n’a  pas  été  décrétée,  s D.  x t sept. 
1793.  I,  1064. — Rapport  de  ce  décret. =s.4.  99  nov. 
179G  (9  frim.  an  V).  1, 1600.  — Manière  dont  le  pa- 
villon de  la  république  en  usera  envers  les  bâti- 
mens  neutres.  » A.  93  nov.  179C  (3  frira,  an  V).  I. 
j6ot. — Mesures  de  sùretepour  l'admission  des  na«  I 
vires  neutralisés  et  desindividus  venant  d'Angleterre 
dans  les  ports  de  la  réjiublique.  s A.  99  nov.  1796 
(9  frim.  an  V).  I,  z6o5.  — Mi.  ie  d’arqiiitteœent  des 
frets  et  jurestaries  lésullaot  de  rarreslatûm  des  hi- 
timeoB  neotres.ssA.  9 mars  1797  (t'i  vent,  au  V).  I, 
1698.  — Dispoaitions  relatives  à la  navigation  des 
naviroa  neutre»  chargés  de  marchandises  apparie- 
^ oant  aux  cnoemiade  U rcpuldiqua  et  au  jugrmeut 
I des  coDteatalions  sur  la  validité  des  prises  manlimei. 

I s=*  A.  14  août  1797  (97  therm.  an  V).  1,  1669.  — Re- 
mise des  oumfrstes  du  chsrgeraeot  des  bldroan* 
neutres  =A.  1 3 juin  1798  (95  germ.  an  VI).  1,  1807. 

; —Dispositions  relatives  aux  bâtimeos  neutres  char- 
, gés  de  marchandises  anglaises  sujettes  a In  reex|K»r- 
Ution.«A.  18  mars  1799  (98  veut,  an  VII).  I.  1994. 
— Iuter|)rélaUoa  de  l'arrété  du  19  vent,  an  VI  sur 
U navigation  des  bitimeni  neutres,  es  A.  90  déc. 
1799(90 frim. aoVlII).  f,  — Remise  en  vigueur 

du  régieroeot  du  9C  juill.  i778.esBA  C.  90  ouv.iSud. 
II,  7t5. — Compétence  en  matitre  de  ddits  commis 
sur  des  vaisseaux  neutres.sA.  C.  18  aoôt  z8ti.  U, 


1 1 1 1. — L'art.  9 du  réglement  du  a(>  jaill.  1788  ser 
I le  imnie  de  justiûcatiun  des  propriélcs  composant 
I la  • argaison  des  liâtimeus  ueuUes  n’est  pas  appli- 
cable a ceux  des  |iuissauces  alliées. 

I NEUTRES  (Faj»).  L.  7 mars  i’‘96  (14  vent,  ae 
j IV).  I,  x593.  — L.  4 juin  1796(16  praii.  an  IV).  I, 
i547-'~L.  6 août  1796  (19  theno.  an  IVV  I,  15S7. — 
Formalités  auxquelles  sont  assujettis  le*  Français 
voyageant  dans  ces  pays.=sL.  17  msrs  1798  (97  vent, 
an  VI).  I,  1768.— Manière  de  procéder  en  madère 
de  prises  maridmei  conduites  par  des  Français  en 
pays  neutres  ou  alliés.  =a  L.  s3  mai  179S  (4  prair. 
an  VI).  1,1809. — Cautions  auxquelles  vont  assujettis 
les  neutres  |»our  l’exécutif  des  jugemens  deüoidfs  | 
avant  l'expiradon  du  délai  |K»ur  le  pourvoi  en  cas-  | 
sation.  sa  A.  99  oct.  1798  (8  brum.  an  Vil).  1,  i8S>j.  | 
— Les  individus  natifs  de  pays  allié»  ou  neutres  qui  | 
feraient  partie  des  équipage*  de  hàtimens  eoneom  I 
fout  traites  comme  pirates,  s A.  14  nov.  1 798  (94  I 
brum.  an  VII).  1,  1867.— Arrêté  addiduoncla  relui 
ci-des»u«. 

MiVF.RS.  D.  7 déc.  i8o5  (16  frim.  an  XIV).  II.  ' 
639. — Etablisscmcal  d’une  bourse  de  commene  j 
dans  cette  ville.  I 

NEVEUX  e<  niècer.  D.  iG  94  août  1790.  I,  i34  j 
*—  Le  juge  de  paix  connaît  des  ronte»t.itions  entrf  ; 
eux  dans  les  cas  de  sa  compétence.  V.  Pannt.  \ 

Coo.  C.— Le  mariage  e*l  défendu  entre  le  nevee  , 
et  la  tante,  Toocle  et  la  nièce  (art.  i63). — Moyen  dr  j 
I lever  cette  defeuse  (art.  164).  ~Le  neveu  du  meuj^  | 
trier  n’est  pas  tenu  de  le  dénoncer  (art.  798).  — De- 1 
gré  de  parenté  entre  l’oucle  et  le  neveu  (art.  738). 

— Représentation  an  profit  des  niècea  et  navemi 
dans  les  successions  (art  74x). — Règlca  sur  les  dis- 
positions à charge  de  restiluùoo  permise  en  tear  ' 
faveur  (art.  1049)-=: A.  7 mai  1 808.  Il,  8 1 9.— Défeas*  I ' 
de  se  marier  entre  le  grand-oncle  et  U petite-nieev.  1 
le  petit-neveu  et  la  graod'tantc.  [ 

NICE  (Comté  de).  D.  4 nov.  1799.  î,  806.  — D- 1 

3i  jaov.  1793.  I,  903.  — Sa  réunion  a la  France. b i 
D.  4=7  fév.  17^3.  1,  907. — 11  forme  le  departemeot  ^ 
des  Alpes-Maritimes.  | 

NICE  (Ville  de).  A.  7 août  1 Sot  (19  therm.  an  IX)  | ^ 

I,  5. — F^tablissement  d’une  bourse  à Nice  ; b A.  94  I 
déc.  i8ot  (3  niv.  an  X).  1,  190.— d'une  juridicûoa 
de  prud'hommes  pécheurs;  =s  L.  9i=3i  janv.  i8a> 

(i*^'  = ii  pluT.  an  XIII).  II.  559. — d’un  entrepôt  de  1 
feuilles  de  ubac  étranger.BD.  99  juin  1804  (3  mess. 

an  XliV  II,  5ui.  — Le  maire  de  Nice  assiste  au  scr 
ment  de  l'empereur.  1 

NICHES.  Cod.  C. — Les  statues  pincées  dsiu  des  I 
niches  sont  immeubles  (art.  595).  1 

NIÈVRE  (Ui'parteioeot  de  1a).  D.  i5  janv.,  i6rt  | 

96  fév. =4  mars  1790.  I.  35.  — Son  cUsseweot  dans 
la  divisiou  territoriale  de  la  Frao<‘e;sa  furiuatu/e  *t 
com^sosiUon.  *=  A.  97  août  sSot  (g  fruct.  an  IX). 

II,  7.  — A.  4 mors  iSoa  (i3  veut,  au  X).  II,  i4>- — 

Réduction  et  fixation  des  justices  de  paix  dans  et  ' 
département.  | 

NIMES.  D.  17=93  juin  1790.  I,  88. — Poorsuitv  , 

des  soi-disant  caÜioUqnes  deoette  ville;  répression  | 
des  troubles  qu'ils  y eut  excités.  x=aA.  5 sept.  i8o3  ^ 

(18  fruct.  an  XI).  Il , 421. — DoUtion  de  la  scnslo-  1 
rerie  de  N'Imes.  es  D.  6 janv.  1S14.  il,  x343  ''  I 
Réglement  snr  la  profession  de  boulanger  à Nîmes*  | 
a=sO.  91  nov.  iSi5.  Il,  1654.  — Ordre  de  procéder 
contre  I assassin  do  général  La^unU  et  contre  In 
auteurs  et  complices  de  l’émeute  qui  a eu  lieu  U 
même  jour  à NimrsjBQ.  to  janv.  1816.  U,  1679.  — 
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Révoeatioa  des  mesures  prescrites  par  rorduniUDce 
precedrotr. 

NIORT.  D.  oct.  1790.  I.  17a.  — Pourtuite 
des  auteurs  de  riosurrection  qui  a eu  lieu  dans  cette 
▼ille  au  sujet  des  grsins.s£A.  joiU.  iHoi  (9th.au 
IX).  I,  — Etablissemeot  d'une  bourse  a Niort. 

D.  u5  mai  181 1.  Ut  1079.  — Autorisation  d’une 
asaocsation  tonnée  pour  la  ooostnictkMt  d'une  salle 
de  spectacle  dans  cette  ville. 

NITRIÉRKS.  D.  3 nos.  1793  (i3  brum.  an  II).  I, 
1 1 14. Encouragement  des  nilrièrea  artificielles. 
V.  Pcudrt  et  t^peiret, 

IfOAiLLES  (Le  sieur).  D.  i8  oct.  iSc^  (s6  vend, 
an  Xlll).  1I«  5^.  — Ordrede  le  poursuivre  comme 
préveno  d’avoir  recelé  un  conscrit  déserteur. 

NOBLESSE.  D.  fQsoS  juin  179».  I,  89.  La 
nohtesae  liéréditaire  est  abolie  pour  toujours  ainsi 
que  tous  les  titres  hooorifiques  de  pruica,  duc,  éeroa, 
merqaiit  etc.mA.  C.  3ri4  sept.  1791.  1*  519. 
— /dsA.  C.  au  aoAt  1795  (5  fruct.  au  HÏ).  I»  i3p7. 

— Id.ss  D.  17  scpt.ri6  oct  1791.  L 589.  — Peine 
contre  cens  qui  auraient  prête  leur  ministère  pour 
en  établir  les  preuves.=:D.  19=^4  juin  1791.  l«73a. 

— Brûlement  des  titres  de  noblesse  existant  dans 
les  dépûts  publics  s"D.  is=a5  mars  179a.  I,  93i.< — 
Annulation  des  procès  existant  entre  desionimanes 
et  des  citoTcns  prétendant  à la  noblcsse.i*^-D.  i<ira4 
avr.  1794  (X7  germ  =5  flor.  an  II).  I,  laai.  — D.  17 
arr.  (aogerm.  un  II).  L >aaa.  — D.  i8=auavr.  1794 
(09  gerin.=i*'  flor.  an  II).  I,  saa3.-^£xpnlsioo  des 
nobles  des  places  fortes,  de  la  capitale  et  des  villes 
ixuintiiDes.s3j4.  ag  oov.  1797  (9  frim.  an  VI).  I,i7ao. 

— Les  nobles  sont  assimilés  aux  étrangers  pour 
l’exercioe  des  droits  de  citoyen  français. — iL  a6  mars 
1798  (6  gens,  an  VI).  I,  1769.  — £0  quel  cas  ils 
peuvenf  être  élos  par  les  sssemblées  électorales,  b 
A.  C aS  déc.  1799  (4  niv.  an  VIII).  I,  ao4a.  La 
coDsdtutioo  de  l’an  VIII  fait  cesser,  à l’égard  des  no> 
blés  et  des  parens  d’émigrés,  les  effets  des  lois  des 
3 brum.  an  IV,  xo  froot.  an  V et  9 frim.  an  VI  qni 
les  excluaient  de  la  participation  aux  droits  pcd>- 
tiques  et  aux  fonctions  publiques.  =3  Charte  4 jnin 
x8i4«  H,  1389.— La  noblesse  ancienne  reprend  ses 
titres  et  1a  nouvelle  conserve  les  siens  (art.  71). — Le 
roi  fait  des  nobles  à volonté;  la  noblesse  ne  confère 
que  des  booueurs,  mais  n’exempte  d’aucune  charge 
(id.).  = D.  i3=ai  mars  18 15.  U,  i55i.  — Abolition 
de  la  noblesse  et  des  titres  féodaux.  V.  ifq/erati, 
7'ilrei. 

NOIRMOUTIERS  (Ile  de).  A.  a i juill.  i8oa  (a  th. 
anX).  Il,  a33.— oRétablissemeot  des  relations  com- 
merciales entre  l'ile  de  NoirmooCiers  et  l'étranger. 

NOIRS.  V.  Nègre». 

NOIX  de  geUê.  L.  i3  nov.  1794  (i3  brum.  an III). 
I.  ia85.-^SttspeDsioD  de  la  perception  de  ao  p.  100 
sur  les  noix  de  galle. 

NüLlS.  Cod.  Co.  — Quels  conrtiers  ont  droit  de 
constater  le  cours  dn  nolis  (art.  80). — Ce  que  doit 
cooteuir  un  nolissement  (art  a73). — Règles  sur  le 
uolissemeol  (art  374  et  suiv.).  V.  CkmHea^parUe». 

NOMS  deJemiUe.  D.  io=a3  juin  1790.  I,  89.— 
I).  a7  sept.siÔoet  1791.  1,  Aucun  cituveu 

ne  peut  porter  d'autre  nom  que  celui  de  sa  famille. 
-=Ü.  aq::3i  mars  t^3.  I.  944. — Ordre  d’^fCcber  a 
reztérieur  des  maUuus  les  noms  et  prénoms  des 
persoaoes  qui  les  babiteot.  = D.  iari6  mai  1793. 
I,  965.— 'Peines  encourues  par  les  militaires  qui  se 
fuQt  inscrire  sous  de  faux  noms.  = D.  i4-  16  oov. 
1793  (a4=^fl  brum.  au  U).  1 , 1 1 iti.  -—Tout  citojeo 


français  |»eut  se  nommer  comme  il  lui  platt  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  lu  loi.= 
L.  14  juill.  179V  (a(3  mess,  an  II).  t,  xa53. — Formes 
à observer  pour  la  recb&ealioo  des  erreurs  commises 
dans  rénonciation  des  noms,  prénoms  et  actes  de 
Oflissance  des  peonoooaires.  sa  L.  x3  août  X794  (6 
fruct  ao  II).  I,  xa65. — Aucun  citoyen  ne  peut  por- 
ter de  nom  ni  de  prénoms  que  ceux  exprimés  dans 
son  acte  de  naissance  {annetetioni).^h.  7 mars  1796 
(17  vent  an  IV).  I,  i5aa. — Mesures  pour  empêcher 
la  délivrance  de  passeports  sous  des  noms  supposés, 
a L.  i5  août  1797  (8  fruct  an  V).  1, 1670.  — Mode 
pour  la  recti&cation  des  erreurs  intervenues  dans  1rs 
noms  et  prénoms  pi»rtés  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  puhltqneBA.  8 janv.  1798  (19  nîv.  an  VI).  I, 
1746.— Mesures  pour  la  stricte  exécution  de  U lot 
du  6 fruct  au  II  relative  aux  noms  et  prénoms  des 
citoyens. 

Con.  C. — he%  actes  de  l’état  civil  doivent  contenir 
les  noms  et  prénoms  de  ceux  qui  y figurent  (art.  34» 
57,  58,  63,  71  et  suiv.).— La  filiation  d’un  individu 
peut  résultereu  partie  de  l’identité  de  nom  (art.  3xt). 

— Un  adopté  peut  ajouter  à son  nom  celui  de  son 
père  adoptif  (art.  347). 

Cod.  P.  C — Les  citations  devant  les  juges  de  paix 
doivent  contenir  les  noms  des  parties  et  de  l'IiutMicr 
(art  I et  16). — Chaque  témoin  doit  déclarer  le  sieu 
avant  de  déposer  (art.  35,  36x). — Les  noms  des  té- 
moins à produire  dans  une  enquête  doivent  être 
notifiés  au  défendeur  et  contenus  dans  le  procès- 
verbal  d’enquête  (art.  39,  a6i). — Le  jugement  en 
dernier  ressort  d’un  juge  de  |»aix  doit  énoncer  les 
noms  des  témoins  et  des  experts  (art.  40, 43).  — Ceux 
des  tribunaux  civils  doivent  indiquer  les  noms  des 
jnges,du  procureur  du  roi,  des  avoués  et  des  parties 
(art  141)'  *-*'  Les  assigoations  en  reprise  d’instance 
doivent  indiquer  les  noms  des  avoués  qui  occu- 
paient (art  346).  — Noms  que  doivent  contenir  les 
procès-verbaux  d'apposition  de  scellés  (art.  91  4)i- 
les  inventaires  (art.  g43);  — les  compromis  (art. 
1006). 

Cod.  Co.— Nom  que  doit  porter  une  aotnété  en 
commandite  (art  x3,  34). — La  société  anonyme  o’a 
pas  de  nom  social  (art  39). — Les  courtiers  et  agens 
de  change  ne  peoveot,  01  sous  leur  nom,  ni  sous  un 
nom  interpose,  s'immiurer  dans  aucune  entreprise 
(art  85).* — Noms  que  doit  contenir  nue  lettre  de 
voiture  (art.  los):  — la  lettre  de  chaoge  (art  xio); 
— l’endosseroenl  d’nn  effet  de  Mimmerce  (art.  i37^ 

— le  compte  de  retour  (art.  181); — la  d^laratiuu 
de  faillite  d'une  société  (art.  44o). 

Cod.  1.  c.  — Les  accusés  et  témoins  doivent  dé- 
cliner leurs  noms. 

Coo.  P.— Peioe  pour  nom  supposé  dans  un  pas- 
se|M>rt  (art  x54  et  suiv.);— |»our  arrestation  sous  uo 
faux  nom  (art.  344).  -dccoMs  et  Têmotu». 

NOMSda/commaasi.  O.  8=38  juill.  i8i4-  H«  i43x. 

— Les  n»mmuses  doivent  reprendre  leur  aocieu 
nom.  bD.  14=18  avr.  t8i5.  II,  i563.  — Annulation 
de  l'ordoonance  précédente. 

NON-cal4a/i^«vj.  V.  CuUei. 

NONCES  du  pape.  L.  8 avr.  1803  (i8germ.  aoX). 
H,  |51.— Leur  autorité  eu  France  (art.  3;. 

NON-mtb/aire.  V.  Tribunmut  militatrt». 

NON^ppiHiOon  (Certificat  de).  V.  Oppotition, 

NüN-rvteaae  d#i  impotitioes.  V.  Rente, 

NON'-rairurr.  V.  Contnbution». 

NORD  (Departemeot  du).  D.  i5  janv.,  tC  et  s6 
fév.=4  mars  1790.  1,  35.  — Son  classement  dans  la 
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tliiitifX)  territoriale  Je  U France  et  «a  eoiopositioM. 
■X  Ü.  7-i  i Jé«-.  1790. 1,  a36.  — Le  rm  est  prie  de 
Jotuier  Je»  orJrra  pour  quM  soit  informe  « outre  les 
auteurs  rt  fauteur*  des  rineiites  qui  j oot  eu  lieu  au 
sujet  Je»  griiius  et  faiiuei.æ  D.  i4-if><uai  !• 

700.  — La  sortie  des  Itcsiiaut  y est  provisoirement 
su»|)endue.=A.  7 mt  18m  (ôvend  an  X).  Il,  li. 
— Uc<lacliuo  et  -üsatioo  J«'S  justices  «le  paît,  a A* 
^Qjanv.  iBoa  (a5  pluv.  .111  X).  II.  laH. — /d.saA.  14 
fe».  1802  (25  pluv.  un  X)  il,  i3i. — Id  =sA.  io  juin 
iSo2  (11  mess. an  X).  II.  u'ii.— /d.=s=0.  18  aoùt=^3 
sept.  1814.  H,  i4Si. —> Réunion  de  pluaieurs  Lura« 
rounesà  ce  Jcpurteineot. 

IHORMANUIE.  IJ.  18^09  Jce.  1790.  I,  24^* 
ALnIitioo  Je  la  faculté  accordée  par  la  l'outune  de 
relie  provioire  au  déluleur  d'une  reule  foncière 
inaclietablc  Je  la  retr.iire  eu  cas  de  ▼cnte.  = D.  a 
scpu  1793.1.  io58.— Celle  qu’elle  acrordaii  au  mari 
et  a ‘ses  héritiers  est  comprise  datu  l’ibolitton  des 
leiraits  lignagers  (aftaotelsoar).KD.  3o  sept.n*'  oct. 
1793.  I,  1082. — Alioliiion  rlu  droit  qu'elle  donnait 
MMt  aînés  de  retirer  dans  l'année  du  décès  de  leur 
père  les  immi-iibles  cclius  a leurs  puînés.  s=s  D.  1 1 
oct  1793  (ao  vend,  an  II).  I,  1091. Rai-hal  des 
rentes  appartenant  à des  femmei  mariéea  souv  U 
coutume  de  Normandie. 

NOl'ABLKS  «c  nafa6i7i/é.  D.  8 et  9=3  nov.  1780. 
I,  II.— D.  14  déc.  1789.  I.  16. — D.  aa-aS  avr.1790. 
1,  Tio.  — D.  21=27  j'**®  *7y*‘  7*  — Forme  de  Te* 

let  lion  dea  notables  des  cominooes;  leurs  fonctions 
et  aitrihutioQs  daus  le’  conseil  général  de  la  coin* 
muoe  et  daus  1rs  Irihunaoi  pour  rinstrurtimi  des 
procès  « riitiinel».  xs  D.  14=17  *79^*  ~ 

Mur«|aes  divliuctivrs  des  notables  rnembres  lîës  m»* 
scils  généraux  des  commuDes.  a A.  17  mai  t8oi 
(27  flor.  ao  IX).  1.  2222.  — Formation  des  (istrs  de 
notabilité,  sa  A.  22  juül.  iHoi  ( Jtberm.  an  IX).  (, 
2237.— /d  z=s\.  iS  oct.  1801  (23  veud.  an  \).  Il,  3. 
— Envoi  de  ces  listes  par  les  préfets  an  niiuistre  de 
l'intericur.  s A.  a5  oct.  1802  (3  bruro.  ao  XI).  II, 
261.  — Listes  de  uotabilité  sur  lesquelles  devrout 
être  inscrits  le»  foocUounaires  publies  quioutebangé 
de  domicile.  s=s  A.  3o  oov.  x8o2  (9  Irim.  an..Xl).  Il, 
2C9-— Liste  dea  plus  iraposéa. 

Coo.  Co. — Coufectioa  de  la  liale  des  commerça»» 
«otables  de  chaque  arrondisseiDeat  pour  la  Domi- 
nation aux  foDi’tioosdejuge  de  commerce  (art. 619). 

NOTAIRES.  D.  4210  mai  1790.  1.6C— Ceux  des 
greniers  a sel  exercent  concurremment  avec  les  no» 
t iirei  royaus.BD.  9=25  juill.  1790. 1.96. — Tous  les 
Ontaires  doivent  rnmmooiquer  les  baux  des  biens 
oationiux;  leurs  droits  pour  cette  communicatton. 
bU.  21=26  juin.  1790.  1,  106.  — Lenra  attribatioos 
dans  les  prisée»  et  vente*  publique*.  =sD.  a8  dot.= 
xo  déc.  (790.  U 224*~‘OrotU  qui  leur  sont  attribues 
pour  l'expédition  des  actes  relatifs  à la  liquidatioo 
des  offices  supprimés.  D.  5=19  déc.  1790.  1. 228. 
— Sujiprensioo  du  scel  de*  notaires;  droit»  d’enre- 
gistreroeot  anxquels  tU  sont  assujettis.  D.  X2  dcc. 
1790:18  fcv.  1791.  I,  24i'~~Lcurs  registres,  leurs 
actes , copies  et  extrait»  doivent  être  timbrés.  <=  D. 
2u=/3  janv.  r*9i.  I,  279.  — Obligritmns  qui  leur 
sout  iinjiosces  rcl.ilivement  à la  confet  tion  et  a la 
; tenue  lielrurs  tcpcr(aires.=l).  29janv.=  l 1 fév. 

I 1,  a84.^Leurs  attrihutions  pour  la  confertion  des 
j luveiitaircs  des  successions  dans  lesquel»  pourraient 
I se  trouver  intéressé»  de»  abseos.  D.  2 = 17  mar* 

I 1*91  1, 3 lu.  — II*  duiveut  se  faire  représenter  la 
^ p.iteute  des  marcbamls  et  negociaD»  pour  lesquels 


il»  rédigent  des  actes;  iueoio|MlibiliCc  de  leurs  fum- 
tioii»  avec  celles  de  greffiers  des  tribunaux  de  dis- 
trict et  d#  commerce. SES  1).  ^27  mars  S792. 1,3x5. 
— La  confectkm  des  iaveutaîres.  procès-verbaux  de 
description  et  de  carenre  a l'ouverture  dm  sa4n*e^ 
sions  leur  appartieut.  même  dans  le»  lieux  où  elle 
était  attribuée  anx  juge»  et  greffiersassl).  i3=20  ner. 
179t.  I.  343.  — Les  testamena  et  donation»  qui 
étaient  reconnus  par  les  offiidera  aeigneuiiaux.  le 
sont  pardevaot  deux  notaii-rs  ou  un  notaire  «I  deux 
témoins;  il»  font  les  acte»  et  exploit»  qui  étaienteo- 
lidcs  parles  officiers  seigneuriaux,  sa  1).  14^17  avr. 
1791.  I,  346.— Ils  De  peuvent  exiger,  pour  les  actes 
necessaires  à U liquidation  des  créance»  des  mai- 
sons, corps»  eorporatioas , communautés  olétablis- 
seraéus  snpprimés,  que  tes  tasalion»  fixées  parle 
décret  du  28  isuv.=i''  déc.  1790  |>ôur  lea  offices  de  | 
judi<-ntore. csD.  5=i8  août  1791.  I»  490.— Condi- 
tioDS  auxquelles  ils  peuvent  remettre  aux  créaiunevs 
les  somme» séquestrées  etdéposées  dansletirt  snniûa. 
ssL).  21  sept.=i6  o«t.  X79(.  I,  573.— Confirasatiou 
des  dispositions  reLitives  anx  droits  qui  leur  sont 
attribué»  pour  l'expédition  des  actes  relatifa  à la 
liq  uidatiou  des  offices  et  créanrea  sur  l’Klat.  nD.  ; 
29  sept.rG  oct.  1791.  1,  606.  — Suppression  de  la 
vénalité  et  hérédité  des  anuiena  offices  des  notaires, 
talielliout,  notaires-clercs  aux  inventaires  et  autres; 
iustitutloQ  a vie  de  nouveaux  notaires  publics;  leor 
division  en  trois  classes;  couditi«>ns  requises  poor 
être  nommé;  cotiserTati<io  et  dépôt  des  minutes  d# 
leurs  actes;  formes  de  nomination  et  d*iD*C»tutson; 
remboursement  des  uoUires  toyans  (msaemtrenr). 
s=3  D.  29  sept  =9  oct.  I79it  1. 610.  — Arti«3es  addi- 
tioDoelt  eoncemaut  le»  droit»  d'euregistremeot  et 
timbre  anxqnels  il»  sont  sMajelH*.  a D.  3u  atpLx 
19  oct  1791.  I,  634*— Les  fonction»  de  notaires 
•ont  iorompatibles  avec  celles  de  reueveurs  ans 
consignations  et  de  commissaire*  aux  saisies<ée)lesi 
=aD.  xs«=8  juin  1792.  I,  727.— «vee  oelles  deeem- 
miasaire  de  police.s3aD.  3i=32  août  1792.  I,  809.— 
l'rorogatioo  du  eoneours  fixe  |ioQr  rodmission  anx 
fonction»  de  notaire  public.  « D.  9=14  sept.  1792.  ' 
l.83o. — Protocole  des  noUtres.BD.  7>i  1 marsiTql.  i 
I.  927.  — D.  26  mnirt*'  juin  1793.  1 . 973.  — Les 
fonctions  de  notaire  sont  ineompatibles  avec  celle* 

: d'avoué.sD.  14  mars  1793.  1,  pii.— Ils  sont  tenu» 
de  faire  roter  et  parapher  les  répertoires  de»  acte* 
pfMt»  par  eux  ou  leur»  prédéreaseurs  a compter  du 
1*'  janv.  1793.  B D.  26=29  jnoT.  9o3.  — Il 

est  exigé  des  notaires  un  certifie»!  de  civisme.  » 
D.  17=22  mai  1793. 1,  96H.— M(»dedorempbiceraeel 
des  ooiaires;sxD.  i5, 16.  17  et  24  août  1793=13  sepL 
1793.  I,  1045. — de  liquidation  de  leurs  anouités.cs 
D.  17  sepL  1793. 1,  1072.-11»  sont  .motorisés  a faire 
lei  priséea  et  ventes  de  meuble»;  fixation  du  prix 
de*  varati»ns.sD.  22  oef.  1793  (1*''  brum.  nn  II).  1, 

1 101.  — Incompatibilité  des  fonrtsons  de  notaire 
avec  celles  de  juges  de  paix,  oa  D.  8 nov.  1793  (18 
bmm.  ao  II).  I.  ixt5.  — Ils  peeveot  exercer  leurs 
foDctions  dan*  toute  l'éleodae  do  depaitement  ou 
e»t  fitee  leur  ré»î<l«mcc  aD.  2'«  juin  C7<;4  (ô  mess, 
ail  II).  I,  1245*  — Moyens  de  se  priM'urer  des  ex|>é- 
(IttipMS  d'actes  rerus  par  de»  uuiaircs  détenus  ou 
condamnés,  ks  L.  10  od.  1794  (19  vend,  au  III).  I, 
1278.  — Certificats  rte  dvisma  qu’ils  sont  tenus  de 
pr(MJtnre.sL.  26  janv.  1792  (7  pluv.  an  lit).  1, 1 3x4. 
—Les  direrloires  sont  suConsés  à pourvoir  provi-  | 
soiremeat  au  rainpiacemeot  des  notaire»  puidite  s 
L I f rnaii  1795  (21  vent,  an  III)  1,  i3a6.  — i.es  | 
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BOtaires  <]ui  ont  opté  pour  remplir  des  fonetiooi 
adiDiaUtra^ires  qui  »•  trouTentians  place  par  l’effet 
(Je  U loi  dtt  17  Irim.  an  III  et  de  celle  du  1*'  eeut. 
incme  âuoée,  «ont  entorisca  à reprendre  leurs  fonc» 
tii»na.=BL.  B9  juin.  1795  (ti  therm.  an  III).  I,  1390. 
— Faculté  ari-ordée  aux  t>ot.iires  publics  ne  repreu* 
die  les  fonctions  dans  lesquelles  ils  avaient  été  rem* 
pUcés  pendant  qu'ils  eu  exerçaient  d’admioistrativei. 
s=:L.  loouv.  1795  (iqbrum  an  IV).  I.  i5o4. — Le 
mitaiiat  est  compris  dans  les  dispositions  du  miiàt- 
tre  de  la  jusiiresL.  17  déc.  lyijS  (17  frim.  an  IV). 
I,  f5o8. — Les  notaires  actuellement  prives  des  places 
judiciaires  pour  lesquelles  ils  avaient  opté  sont  au* 
toiiscs  a lepreudre  leurs  fonctions  =L.  5 mai  179^* 
an  IV).  L i54(.  ~ Lieux  où  doit  être  dé* 
posé,  «liaque  année,  le  douMe  durépertutie  des 
artrs  rerus  par  les  notaires  publics.  c=  L.  19  août 
1796  (-i  fru«-t.  an  IV).  I , i5C4. — Le*  notaires  provi- 
soirement ra)es  de  la  liste  des  cmigrcs  sont  auto- 
(isés  à coutiiiurr  leurs  fonrlious  c=sL.  39  août  1796 
(l's  fruct.  Mn  IV).  I,  i56S.—  Üefeuses  à tous  autres 
que  les  notaires,  greffiers  et  liuUsiers,  de  s'immiscer 
dans  les  prisées,  estiroatiou  et  veutes  publiques  de 
meubles  et  effets  mobiliers.  = Ij.  16  jauv.  1797  (27 
oiv.  an  V).  1,  lûio. — Exécution  d«^  anvieni  régie* 
mens  pjr  lesquels  le  droit  de  faire  les  prisées  et  les 
ventes  publiques  leur  est  exclusiveroeut  attribue  =3 
A.  luavr.  1797  (21  gcrin.  an  V)  I,  i63S.  — Desti* 
tiitioo  des  receveurs  do  rcnrcgistremeot  qui  exer* 
rent  les  fonctions  de  uutaires.  r L.  5 oct.  1797  (t4 
vrntL  an  VI).  1,  1094.  ' Arrête  conceruaot  les  no- 

taires nommés  par  les  administrations  centrales  de- 
puis l'établissement  du  régime  constitutionnel.  = 
A-3avr.  I798(x4germ.  an  Vf).  1,  1780.  — Ht  dos- 
vent  se  conformer  dans  leurs  at  tes  ou  rsleudrier 
républicain.  =:  A.  a3  sept.  1798(2  vend- an  Vil)  I, 
i83(), — Mesnres  pour  assurer  U remise  des  minutes 
après  la  démission  ou  le  décès  d'un  notaire  public. 
r=-L.  3 noT.  1798  (i3  brum.  an  VII).  1,  iSSq.^Les 
registres,  les  actes,  copies  et  extraits  qu'ils  délivrent 
(Jniveut  être  timbrés.s=L.  11  mai  179g  (22  flor.  an 
V(I).  I,  1936. — Le  notaire  possesseur  de  la  minute 
doit  délivrer  le  certificat  de  propriété  aux  a^rani- 
droic  à une  inscription  de  rente  faisant  partie  d'uue 
sut  cession  bL.  26  fcv.  1800(7  vent  an  Vil  1).  1,2073. 
--  MesDres  contre  les  notaires  qui  ne  paient  p;is 
leur  cautionnement,  b A.  9 mars  1800  (t8  vent,  an 
VIII).  I,  2089.  — /d.  =3  A.  C.  6 fév.  1801  (17  pluv, 
an  (X).  I,  2192 — Us  peuvent  y être  contraint*  par 
< orps.  = L.  2j  fév.  iSo(  (4  vent  on  IX).  1.  X197.  — 
Ils  doivent  donner  avis  aux  administrateurs  des 
liospices  des  rentes  dont  le  patemeul  est  iaterrompu 
cl  des  domaines  affectés  a leurs  besoins  qui  ont  été 
usurpéatssL.  3 mars  i8q(  (12  vent,  an  IX).  1.2199. 
— Le  Scrutin  pour  les  éiectiunsdéparteineniales  doit 
avoir  lieu  devant  le  notaire  le  plus  aocieu  du  clief- 
lieu  de  l'arrondissemeot  (art.  59).bA.  igjanv.  iSo3 
^29  oiv.  an  XI).  11.  289. — Destitution  d'un  notaire  et 
d'un  hnissier  pour  réception  et  uotificatiou  d'un 
ai  te  contraire  anx  lois,  b L.  iG^6  mars  i8o3  (n5 
vent.=5  germ.  an  XI).  Il,  309.  — Organisation  du 
notariat;  fonctions,  revsort  et  devoirs  dex  notaires 
vart.  t k 8). — Forme  de  leurs  actes,  minutes,  grosses, 
expéditions  et  répertoires  (art.  8 a 3o).— Leur  nom- 
bre, placement  et  caulioouement  (art.  3i  k 35)>  — * 
t oudicioQS pour  être  notaire  (art.  35a  4g). — Ch.im- 
ioe  de  discipline  (art.  ôu  a 64). — Garde,  transtuis- 
ttoo,  tdbles  des  minutes  et  rccuiivrctneus  (art.  5v  k 
)-3=A.4juin  i8o3  (i5  pratr.  an  Xlj.  11,  38i.— For- 


> mule  des  groues  d'actes  passes  devant  notaires. es 
I A.  x5  juin  i8o3  (26  pratr.  an  XI)  II,  392. — Verse- 
ment des  caotioDuemens  à fournir  par  les  notaires. 
I BA.24déc.  i8u3  (2  niv.  au  XII).  Il,  45 1. — F.tablîs* 
! sement  et  organisation  des  chambres  des  notaires. 

CoD.  C. — Un  notaire  doit  reprcs<mter  les  presu- 
I mes  alisens  dans  les  inveutaires,  cooiptes,  partages 
1 et  liquidations  qui  les  intéressent  (art  t (3). — Les 
notaires  assistent  les  é|H>ux  qui  demandent  le  divorce 
t par  oousentement  mutuel  (art.  i8x). — Ils  reçoivent 
I la  nomination  du  conseil  spécial  que  le  père  peut 
' donnera  la  mère  survivante  et  tutrice  (art.  892);— 
j les  euibères  pour  la  vente  des  immeubles  d'un  mi- 
. neur  (art.  397).  — Les  lots  peuvent  être  tires  devaut 
: eux  dans  les  (lartagrs  intéressant  des  mineurs  (art. 
466).— Ils  doivent  afficher  daus  leurs  études  les  ju- 
getnens  portant  interdiction  ou  nomination  d’uii 
conseil  judiciaire  (art.  Sot).— Le*  irotneuldes  vendus 
par  licitation  le  sont  devaut  eux  (art.  827).— Ge 
qu’ils  doivent  faire  après  la  vente  (>d.  et  suiv.). — Les 
.-w  tes  portant  donation  doivent  être  passes  devant 
eux  (art.  931,  932).— Kègles  sur  les  testameos  par» 
devant  notaires  (irt.  970  et  suit.).  — La  révov  ation 
d'un  testament  notarié  doit  être  faite  devant  no- 
taires (art.  lo35).  — Ac!cs  d'rinpnint  et  quittances 
de  paiement  qui  doivent  être  faits  {lor  eux  (art.i25o). 
—Foi  due  a leurs  ropiev  (nrt.  i33S). — (diuscs  dont 
il  doit  être  passé  acte  dcv.iot  eux;  effet  de  ces  actes 
(art.  l34t).-~-Les  eonveotions  myriaioniates  doi- 
vent être  rédigées  par  eux  (art.  1394)  — Kcgles  sur 
les  raudificatioiis  de  ces  conventions  (art.  1397).  — 
Les  époux  séparés  ne  peuvent  se  remettre  en  com- 
munauté que  par  acte  notarié  (art  14S1). — Procès 
qu’ils  pe  peuveut  acbeler  (art.  1597X — Us  {leiiveiit 
être  contraints  (>ar  corps  a restituer  les  titres  et  som- 
mes k eux  confiés  (urt.  2ü6u). 

A.  C.  25 août  1804  (7  fruct.  an  XII).  II,  5i6.— So 
lutiun  de  diverses  questious  relatives  aux  notaires 
résidant  dsns  des  lieux  Liii.int  p.irtie  d'une  justice 
de  paix  dont  le  chef-beu  est  une  ville  où  siégé  un 
triliuiia).  B A.  4 avr.  1.S06.  11,  1)53.  — Epoque  de  la 
nomination  des  membres  des  chambre»  de  conseil 
de  diseipUne  des  notaires,  b D.  2t  août  i8ob.  II, 
706. — Locurs  droits  et  devoirs  par  rapport  aux  cer- 
tificats de  vie.BD-  9 août  1806.  ll,b^ — Divposi- 
tioiu  relatives  au  dépùt  des  actes  des  notaires  dans 
les  étals  de  Parme  et  de  Plaisance.BA.23  sept.iSo6. 
II,  709.— Règles  pour  le  cas  où  le  reuticr  ne  peut  se 
transporter  cJiez  eux. 

CoD.  P.  C.— Le  majeur  intéressé  à la  vente  d'un 
immeuble  saisi  |>eui  couseolir  a ce  qu'il  soit  vendu 
aux  foebères  devant  notaire  (art.  748}.  — Voie  à 
prendre  pour  obtenir  d'un  notaire  rexpeditioo  d’un 
acte  (art.  83ij); — une  deuxième  grosse  (art.  84.'|); — 
pour  parvenir  a un  compulsiére  (art.  84g)  — (^av  où 
un  notaire  est  appelé  d'office  pour  une  levée  de 
scellés  (art.  928,931).  — Notaires  commis  pour  une 
vente  de  biens  de  mineurs  (art.  9.35  et  suiv.).^Les 
partages  et  ventes  par  licitation  peuveut  être  faits 
devant  notaires  (art.  970). — Renvoi  des  parties  de- 
vant notaire  pour  procéder  uu  partage  (art.  97C). — 
Rédaction  du  procès-verbal  (art.  977  et  suiv.). 

CoD.  Co.— Peine  contre  le  notaire  qui  oc  remet 
pas  l’extrak  du  contrat  de  mariage  de  coinroerçans 
pour  être  uffirbé  (art  08).  — L.«s  notaires  peuvent 
rédiger  les  contrais  d'assurances  (art.  79);— f.iirc  le* 
protêts  (art.  173}; — recevoir  les  contrats  k la  grosse. 
b.A.  C-  avr.  1808.  II,  8o(). — Les  notairns  pen- 
) vent  écrire  pour  d'autres  et  signer  cmnine  U-inuins 
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des  aclei  ioai  •eing-priTC.  ca  A.  C.  90  jnm  tStO.  If» 
q35.  — La  mention  de  la  signature  du  notaire  à U 
no  d*UD  acte  n*ett  pas  reqoUe  à peine  de  nullité. 

CoD.  H.  Peine  contre  les  notaires  qui  laissent 
détroirc  les  pièces  dont  ils  sont  déposilaires  (art. 

O.  3o  juin=io  jnill.  1814.  Il,  1409- -~Toos  les 
nolairca  de  Paris  peuvent  délivrer  des  certîfieats  de 
vie  ans  reoderi , viagers  et  pensionnaires  de  l’Etat  ; 
maintien  des  réglemens  antérieurs  en  ce  qoi  coo* 
cerne  soit  les  oouires  certificateurs  dans  les  dépar* 
Icmens,  soit  la  délivrance  des  certificats  de  vie  ani 
pensionnaires  et  rentiers  résidant  hors  le  ro^iunie. 
esaK).  3i  jnil).  1811.  It,  94^* — Incompatibilité  cotre 
les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  commissaire* 
priseur.  = O.  a3  déc.  1814.  Il,  i5i3.~Ils  doivent 
meodonoer  la  patente  des  commerçant  dans  tons 
lenrs  actes.  = D.  ofijuin  i8i5.  Il,  Formule 

d'intitulé  de  leurs  actcs.sO.  lajuitl.  i8t5.  Il,  xSSS. 
—Délai  donné  à ceux  nommés  depuis  le  30  mars 
i8i5  pour  obtenir  nne  nouvelle  institution  ssL.  38 
avr.  1816.  Il,  1731. — Lear  cantionnemeot  (tit.  IX). 

IfOTE.  Cod.C  — Foi  dneàla  note  mise  par  00 
créancier  sur  nn  titre  resté  en  sa  possession  (art. 
i333). 

CoD.  1.  C — Le  président  de  la  conr  d'essises  doit 
faire  tenir  note  des  variatioDS  dans  les  dépositions 
des  témoins  (art.  3i8). — Pendant  l'examen  1rs  ma* 

I gistrats  doivent  prendre  note  de  ce  qui  est  impor- 
tant dans  les  débats  (art.  3i8). 

ffOTlCE.  Mode  de  rédaction  de  celles  des  affaires 
criminelles  et  correctionnelles  à envoyer  par  le  pro- 
cureor  dn  roi  an  procurenr-géoérsl  (art.  949)-  — 
Dépôt  général  de  la  notice  desjugemens  (art.  600). 

NOTIFICATION.  Cod.  P.  C.  — Par  qui  doit  être 
faite  celle  de  la  citation  devant  un  juge  de  paii  (art-4)i 
—de  l'opposition  à un  jugement  par  défaut  (art.so); 
—du  placard  aoaooçaot  la  vente  d'immeubles  sai- 
sis (art.  695).  —*  Délai  entre  la  notification  du  pr<^ 
cès^erbal  dxfficbe  et  la  première  publication  (art. 
701). 

Coo.  I.  C-— Notification  des  mandats  (art.  97);— 
des  listes  de  jurés  (art.  38g,  3^  et  suis.). — l^s  dé- 
clarations dereconrs  en  cassation  doivent  être  noti- 
fiées a la  partie  contre  laquelle  le  recours  est  dirigé 
(art.  4<^)* 

D.  16  fév.  1807.  n,  733. — r«n/  des  frmit  ea  mml. 
e<V. — Coét  de  la  notifiralioa  d’une  saisie  exécution 
faite  en  l’absence  dp  saisi  (art.  9^);— du  décès  d’une 
partie  (art.  -n). 

NOTORIÉTÉ  (ActM  de).  D.  5=ig  déc.  1790. 1. 
998.— D.  ta  dér.  1798  (39  frim.  an  Vil).  I,  1887.— 
Droits  d’enregistrement  auxqoeb  ils  sont  asan- 
jettis. 

Coo.  C. — Formes  de  l'acte  de  notoriété  destiné  à 
remplacer  l'acte  denaUsaore  d’un  futur  éponx  (art. 
70  et  sniv.). 

Cod.  Co.— La  notoriété  publique  suffit  en  cas  de 
faillite  pour  autoriser  l'apposition  de  scellés  (art. 
449»  45oV  Les  cas  de  banqoeroote  peuvent  être 
poursuivis  sur  la  noiorirté  publique  (art  595). 

NOTRE-DAME  du  Mont'Carmù.  V.  Ordrt  à» 
rdZerie. 

NOTRE-DAME  de  Parie.  D.  to  uov.  1798  (30  br. 
an  II).  1, 1 1 15.— L'église  est  désormais  le  temple  de 
1.1  Rai«on. 

NorULATION.  D.  9 août  tSoT).  U,  699.— Noto- 
bition  des  scies  et  contrats,  et  leur  dcp^'it  aui  ar- 
( litres  dans  les  états  de  l’arme  et  Plaisance. 


NOTRE-DAME  de  V.  deMcioCiaiu  refi- 

gietuer. 

NOURRICE.  D.  déc.  179t.  1,644.— 5e- 

conrs  atx'ordés  anx  pères  de  famille  détenus  pour 
muiidenourriee;  s D.  (5=i5  août  1799.  1,771*  — 
dan«  tous  les  départemens  autres  que  celui  de  Parie. 
sD.  35=i5  août  1799.  I,  793.  — Abolition  de  la 
contrainte  par  corps  pour  rouis  de  nourrice  oD.u^ 
ti  sept.  1793. 1,  8l4  '~‘I^s  prisonniers  pour  mois 
de  ooarrit-e  sont  rois  en  liberté.  A.  s3  juin  179C 
(5  mess,  an  IV).  I,  i548. — Mode  provisoire  du  paie- 
ment dn  salaire  des  nourrices  des  eofaus  abandon- 
nés élevés  aux  frais  de  la  république,  es  D.  3 juin 
1804  (t3  prair.  aoXtl).  11,  497-  — Paiement  par  le 
trésorier  de  U liste  civile  des  mois  de  nout  rice  dus 
par  les  habitant  de  Paris  et  de  la  banlieue  qui  seront 
jugés  hors  d'état  de  payer  eux-mémee.MD  3ojuia 
1S06.  Il,  687. — Administration  do  bureau  des  nour- 
rices de  la  ville  de  Paris. 

NOURKrrURE.  D.  19=39  juin.  170^1.  1,  484.— 
C P.  95  sept.=f)oct.  1791*  I,  778.— En  qnoi  con- 
siste celte  des  détcans  dans  les  maisons  de  correc- 
tion. = D.  18=99  ao6t  1791. 1,5io  — Les  peusinns 
et  secours  accordés  par  l'Etat  peuvent  être  uisis 
jusqu  a concurronce  de  la  moit^  de  leor  montant 
pour  nourriture. 

Coi>.  C—  Les  frais  de  nourriture  sont  dispeoiés 
do  rapport  (art  859).  — Peadani  quel  temps  une 
veuve  peut  prendre  sa  nourriture  sur  la  commu- 
nauté (art.  i465^. 

Cod.  Ca — Delai  pour  U prescription  des  actions 
en  paiement  de  nourriture  fournioi  anx  matelots 
(art.  433). 

Cod.  1.  c — Personnes  qoi  doivent  snrveiller  U 
noarritoredesprisonniars.  V.  Pniear,  Pmpaa«ert. 

NOUVEAUX  «eçaêir.  D.  5=19  dec.  1790.  I,  998 
— Cet  droits  et  usages  sont  abolis. 

NOUVEAUX  coaverià.  D.  7=8  mars  1794  (17=18 
▼eut  an  II).  I,  1199.—  Suppremion  dts  pensino*  a 
eux  accordées. 

NOVATION.  L.  97  juin  1795  (9  mess,  an  III).  1, 
i366.  — Elle  substitue  nne  dette  à la  place  d’une 
autre  (anaoialiMu). 

Cod.  c.  — Règles  sur  la  Dovatioo  (art.  1971  s 
1981). 

NOVICES.  V.  Jfenas  aif/ilaire. 

NOYÉS.  D.  16  janv=i6  fév.  1791.  I,974- — ^ 
gendarmerie  est  tenue  d’en  dresser  proeès-verbal.M 
A.  i"  joill.  1800  (i9  meM.  an  Vllt).  I,  9i35.— Pr^ 
rauliotts  que  doivent  prendre  a leur  égard  les  }>ré- 
fets  et  eommissaires  de  police  (art.  94).nA.  97  ocU 
1 800  (5  brum.  an  IX).  I,  9 1 7 1 . — Id. 

NOVeRS.  d.  7 jnio=6  août  1791. 1,  4o.— 
réputés  arbres  frnitiers  dans  le  ess  où  le  bail  aco^ 
venant  ou  la  baillée  et  les  usemens  ne  contiendraient 
aucun  réglement  sur  cetobjeL 

NUEpropnêié.  Cas  où  le  créancier  d'une  femme  on 
d'anc  succession  qui  lut  est  échue  ne  peut  être  paye 
que  sur  la  nue-propriété  de  ses  immeubles  |>ersou' 
nels  (art.  1410  et  tuiv.).  — Les  smeudes  encourees 
parla  femme  ne  peuvmt  être  payées  que  sur  la  nue- 
propriété  de  ses  biens  personnels  (srt.  1434)- 

NUrr.  D.  19=99  juin.  1791*  I.  4H- — Pe*®« 
la  mendicité  pendant  la  nnitsD.  4 *oùt  1806.  D* 
699.— Fixation  du  temps  de  nuit  pendaut  lequel  l< 
gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  les  maisons. 

Con.  P.— Peine  pour  vol  coinmis  de  nuit  (art.  38l 
et  sniv.). 

NULLE  TKBRK  m«i  tei^neuf^.  D i4c»«Js®P‘  = 
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oct.  1791.  If  543*  — • Ce  que  Joit  faire  celoi  qai  j 
poM^de  MO  foodf  dana  lea  paja  oà  cette  raasime  eat  | 
adiniae,  loraqo'il  Teirt  racheter  lei  droit!  aetgoeoriaux  | 
••r  Le  même  foods  et  qo'il  igaore  le  fief  doot  il  ; 
relève  et  la  quotité  des  droits  ; validité  do  rachat  de  ! 
ce  droit  qoi  est  fait  dans  lea  lieux  où  cette  maxime 
«St  admise , entre  les  mains  de  celai  qui  a le  titre  de 
seigneur  aniversel  de  la  paroisse  de  la  sitnatioo  du 
iNen-foods.  Y.  Droits  fiotCnx  H toigimaiau*.  I 

NULLITÉS.  D.  aa  oct.  179^  (i**’  brom.  an  II).  I, 
iio3. — pour  lesquelles  il  J a liea  à caséation  desjo*  ' 
gemeos  en  matière  criminelle; as D.  a4  mari  1794 
(4  germ.  an  II).  L 1209.»  en  matière  eivile  (oanote- 
iûiA<).  V.  ÀctêSt  FomusUUst  Jugtmeot. 

Coo.  CiT.  ~ Circoostaocci  qui  rendent  un  ma- 
riage nul  (art.  144,  146,  147,  161  à i63)> — Cas 
dans  lesquels  on  n'est  plus  recevable  à*  intenter 
«me  action  en  nnllité  de  mariage  (art.  181  etsniv.). 

— Nullité  de  donations , aliéoadoiis , etc. , qii*gne 
femme  aurait  faites  sans  rautorisation  de  son  mari 
(art.  017). — I*arqni  cette  nullité  peut  être  opposée 
(art.  ao5).  — Cas  dans  lequel  des  obligations  con- 
tractées par  le  mari  à la  charge  de  la  communauté 
seraient  nulles  (art.  271).  — Conditions  nécessaires 
pour  qu*un  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le 
tninenr  devenu  majeur  ne  soit  pas  nul  (artide 
47a).— Nullités  d'actes  passés  par  un  interdit,  sans 
l'aasistance  de  son  conseil  (art.  5o3). — Stipulations 
interdites,  sous  peine  de  Dullité«  pour  le  rachat  des 
reotcM  perpétuelles  (art.  53o).  — Les  créanciers  de 
l'usufruitier  peuvent  faire  onnnler  la  renonciation 
faite  à lenr  préjudice  (art.  fiig).  — Nnllité  des  do* 
nations  eotr^vifs  ponr  les  biens  à venir  qu'elles 
comprendraient  (art.  943)»  — de  la  renonciation  an 
droit  de  révoquer  une  donation  pour  survenance 
d'enfans  (art.  96S). — On  doit  observer,  à peine  de 
nullité,  les  formalités  prescrites  par  le  Code  pour 
les  testameos  (art.  1001).  — Le  legs  de  1a  chose 
d'autrui  est  nnl  (art  1011).  — Cas  où  on  partage 
est  nul  (art.  1078).  — Causes  de  nullité  provenant 
d'erreur,  de  dot  et  de  violeuce  (art.  1 109  et  suiv.). 

— La  nullité  des  conditions  frap|»e  sur  les  conven- 
tious  (art.  117a  et  suiv.).  — La  nullité  de  l’cAUga- 
tioo  principale  entraîne  celle  de  la  clause  pénale 
(art.  taa7V  — Les  nullités  éteignent  les  obligations 
(art  ta34).-~Dnrée  de  l'action  en  nnllité  des  con- 
ventions (art  1 3o4  )f  **-' Cas  où  les  séparations  de 
biens  volontaires  ou  même  prononcées  en  jnsdee 
sont  nulles  (art  1443  et  suiv.).  — Conditions  pres- 
crites, sAus  peine  de  nnllité,  pour  le  rétablissement 
de  la  communauté  entre  époux,  (art.  i45i);>— et 
ponr  l'acceptation  ou  la  renonciation  (art  x453  et 
suiv.). — Nullité  de  toute  autorisation  en  général  d'a- 
liéner lea  irameables  donnée  à la  femme  (art  i5.38). 

— Causes  de  nullité  des  ventes  (art.  1641  et  suiv.). 
— Nullité  de  l'actioo  en  res<’tsioo  contre  noe  trans- 


action faite  en  eiécadon  d'un  titre  nnl  (art  ao54). 
<*—  Celle  qui  résulte  du  défaut  de  formalités  en  ma- 
dère d'bTpotbèqnes  (art.  xt85). 

Cou.  P.  G. — Enonciation  qne  les  esploits;  doi- 
vent contenir,  à peine  de  nullité  (art  6t  et  64). — 
Piri*es  dont  il  doit  être  donné  copie  sous  la  même 
|Moe(art.  65). — Degré  de  parente  auquel  un  huis- 
sier ne  peut  instrumenter  sons  peine  de  nullité 
(art  66) — Règles  à observer  pour  certains  exploits 
sous  la  même  peine  (art  68 , 69  et  70).  — On  ne 
peut,  sous  peine  de  nullité,  exécuter  un  jugement 
avant  «a  sigoification  à l'avoué  eu  cause  (art  147). 

Les  nullités  sont  couvertes  si  elles  ne  sont  pra* 


posées  avant  toute  défense  on  exeeplioo  (art  173). 
— - Déclarstioo  et  serment  que  les  témuiua  doivent 
faire  sons  peine  de  nnllité  (art  x6x).  — Nnllités 
dans  les  enquêtes  (art  167,  nèo,  161, 369, 373, 375,, 
378,380.  393  et  394)* Nullité  des  procédures 
faites  dans  une  affaire  postérieurement  à U ooiifi- 
Oation  de  la  mort  d’une  des  parties  (art  344);  — 
à celle  d'nn  désaveu  (art.  357).—  Élection  de  do- 
micile à faire,  sons  peine  de  nullité,  daos  U sigoifi- 
cation  d'un  jugement  par  défaut  d'on  tribunal  de 
commerce  «(art.  435).—  Signification  à personne 
on  domicile,  prescrite  sous  la  même  peine,  pour 
l'acte  d'appel  (art  4^6). — Nullités  qui  donnent 
lieu  à la  rétractation  des  jugemens  rendus  en  der- 
nier ressort  (art.  4S0).  — Jugemens  contre  lesquels 
00  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  se  pourvoir  par 
requête  civile  (art.  5o3). — Formalités  dont  l’inexé- 
cation  ferait  encourir  la  même  peine,  pour  une 
saiaie-arrét  (art.  559  et  565)  ; — pour  nn«  opposi- 
tion a la  vente  d'objets  saisis  ou  à lenr  produit 
(art.  608  et  609^; — pour  la  dénonciation  d’une 
saisie  de  rente  à la  partie  saisie  (art.  64i)<*~£poqae 
avant  laquelle  la  |>artie  saisie  doit  proposer  ses 
moyens  de  nullité  (art.  654)* Un  bail  de  biens 
saisis,  qui  n’aurait  pas  une  date  certaine,  peut  être 
anonlé  (art.  691).—  Nullité  d’une  aliénation  faite 
à compter  du  jour  où  le  propriétaire  a reço  la  dé- 
I Dooclation  de  la  saisie  immobilière  (art.  693).  — 

I Délai  pour  la  dénonciation  d’nne  surenchère  à peine 
de  nullité  (art.  7x1).  — Cas  de  nullité  des  adjndica- 
tions  (art  7x3).  — Formalités  prescrites  à peine  de 
nnllité  ponr  les  saisies  immobilières  (srt.  7x7).— 
Daos  quel  état  de  la  procédure  peuvent  être  pro- 
posés les  moyens  de  nullité  (art  ySB)  — Nnllités 
dans  la  procédure  sur  folle*encbère  (art  743)*  — 
Cas  où  les  immeubles  appartenant  à des  majeurs  ne 
peuvent  être  mis  aux  enchères,  à peine  de  nullité 
(art.  746).  — Nnllité  résultant  de  rinobservation 
des  formalités  prescrites  pour  les  eraprisonnemens 
(art  794  et  suiv.).— Ce  que  doit  contenir,  sons 
peine  de  nullité,  l’acte  de  réquisition  pour  sureo- 
ebère  (art.  833).  — Formalités  à remplir,  sous  la 
même  peine,  daos  les  demandes  en  séparation  de 
biens  (art.  869)  ; — dans  les  oppositions  aux  si'ellés 
(art  937)  ; — dans  les  levées  (art  938)  ; — dans  tes 
compromis  (art.  xoo6).  — Aucune  des  nullités  pro- 
noncées par  le  Code  n’est  comminatoire  (art  loao). 

— n faut  qne  la  nnllité  soit  prononcée  pmr  la  loi 
pour  qu'un  acte  on  un  exploit  soit  déclaré  nul  (art 
io3o). — Peines  enoonrues  par  l’officier  ministériel, 
qnand  la  nullité  n'est  pas  prononcée  par  la  loi  (id.); 

— et  qnsnd  la  nullité  des  actes  procédé  de  son  fait 
(art.  io3i). 

CoD.  Co.  — Formalités  prescrites,  sons  peine  de 
nullité,  pour  les  extraits  d'actes  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite  (art.  4s)'  — Causes  qui 
rendent  les  contrats  d’assurance  nuis  ^art  347»  349» 
357  et  365).  — Nullité  des  protestaboas  et  récla- 
mations faites  trop  tard  (art.  436).  — Tous  actes  et 
paiemens  faits  en  fraude  des  iTénneiers  sont  nais 
(art.  447).  — Nullité  dont  serait  frappé  tout  traité 
entre  les  iTéanciers  et  le  débiteur  failli , si  l'on,n’y 
observait  pas  toutes  formalités  prracrites  (art.  5i9^ 

— Cas  où  il  ne  pourrait,  sous  la  même  peine,  être 
fait  ancua  traite  (art.  5a  i). — Signatnre  dn  con- 
cordat 9cant*e  tenante,  «oui  la  même  peine  (art.  Saa). 

— Délai  pour  l’oppiuition  des  créanciers  refnsans 
(art  5a3).  — Delai  |K>ur  rhoaiologatioii  et  tes  effets 
(irt.  j34). 
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CuD.  1.  C — Dtlaû  à obtcnrer  posr  le»  dutioiu, 
à peiaf  de  oulUté  (art.  146).  Cette  nullité  doit 
être  proposée  avitit  toute  eteeptiou  et  défense  (td.). 

— Publicité  de  *’itutructioo  des  affaire»  crinuoeUea 
devaut  les  tribunaux  correctionnels»  de. police,  et 
devant  les  court  irapdrialas,  à peina  de  nullité  (art. 
x5o,  171 , 176^  190,  III  » 519),  Actes  contre  et 
4>ntre  lesqoels  on  ne  peut  faire  peeuTe  partesnoins 
aous  1a  même  peine  (art.  i54«  t7i«  176,  189,211). 

— bermeot  que  les  ténoÎAS  doivent  faire  devant  les 
mêmes  tribuoana,  à peina  de  nollilé  (id.).  Cir- 
ooustanues  dans  lesquelles  l’audition  de  personnes 
non  susceptibles  d'étra  appelées  ou  reçues  en  té- 
moignage n’opère  pas  tioe  nullité  (art.  i5â,  171, 
C76,  idc),  ai  i).~X>o  doit,  à peine  de  nnllilé,  nioti- 
ver  les  jugetoans  des  tribunaux  de  |Kilico,  et  j in- 
sérer les  termes  do  la  loi  anpUquée  (art,  i63,  171 , 
176).—  Délai  qu’on  doit  laisaer  entre  la  (itation 
an  iribunal  correcüonuel  et  le  jugemant  de  con- 
damnation, à peine  de  nullité  (art.  184). Quand 
cette  nullité  doit  être  prupoaée  (id.).  Mention  a 
faire,  sous  peiue  de  nullité,  d»u»  les  arrêts  de  la 
cour  impériale  (art.  n34)  — Défenses  sous  la  même 
peine,  aux  membres  de  ta  cour  impériale  et  aux 
juges  d'instruction,  de  siéger  à la  cour  d’aui»es 
daiu  la  même  affaire  (art.  057).  — Cas  dans  lequel 
le  procureur  général  et  les  accusés  sout  ceuM  » asoir 
renoncé  à la  faculté  de  le  pourvoir  en  Biillitc  contre 
l'arrêt  de  neA«oi  é 1a  cour  d'assises  (ail. 

MuUilé  des  |*oarsuilas  faites  à la  cour  d'ossisv»  sur 
un  acte  d'accusation  non  rédigé  dans  le»  formes 
prescrites  (art.  271)- — Nullité  des  procédures  qui 
résulteraieutdu  defaut  de  désignation  officielle  d'un 
conseil,  dans  le  « as  où  l’accusé  n’en  aurait  (ms  cUuisi 
(art.  294)  — Delai  pendant  lequel  l accusé  doit  for- 
mer sa  demande  eu  nullité  des  procédures  (arL  29U). 

— La  nullité  a'est.  pas  louverte  par  le  silence  de 
l'aixttsé  lorsqu’il  n'a  point  été  averti  (art.  297). — 
^K>que  à laquelle  il  est  féservé  k I’hccusc  de  taire 
valoir  ses  droits  (<d.),  Délai  pour  la  drmaad»  en 
nullité  de  la  part  du  procureur  général  (art.  298). 

— Motifs  de  cette  demande  (art.  299).— ‘iusqu’a 
quel  point  riostruction  doit  être  continuée,  uonolis- 
tant  la  demande  eu  nullité  (art.  3oi). Serment 
que  les  tetuoins  doivent  prêter,  à peuie  de  nullité 
(art.  317).  •—  Personnes  dont  l’auditiuo  ne  peut  pas 
opérer  une  nullité,  quoique  leurs  dépositions  ne 
soient  pas  recevables,  lorsque  le  procureur  gé'saral, 
1a  partie  civile  ni  les  accusés  ne  se  sout  pas  opposés 
à ce  qu’elles  fussent  eotendaes  (art,  322). — Nul- 
lités relatives  aux  interprètes  (art.  J3i  et  333;.  — 
La  décision  du  jury  se  forme  à la  majorité  des  voix, 
à peine  de  nullité  (art.  347). — Age  et  qualités  re- 
quis , fou»  peine  de  nullité , pour  l'eicrt-icc  det 
fooctioiis  de  juré  (art.  38x).  — ' Nul  ne  peut,  a |>eia« 
de  nullité,  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  a 
été  ofiulcr  de  police  judiciaire,  teuoiu,  interprète, 
expert  ou  partie  (art.  383).  — Jour  auquel  la  liste 
des  jurra doit  être  notifiée  aux  accu»cs,  «ou»  peine 
de  Dullitê  (art.  394). — Règles  prescrite»,  sous  peine 
de  nullité,  pour  le  cas  où  il  s'sgil  de  former  un 
nouveau  tableau  de  juré»  (art.  4ofi).  — Cas  dans 
lesquels  les  arrêts  cl  jugemens  rend  us  ea  dernier 
ressort,  ainsi  que  l'instruction  et  les  poursuite»  qui 
i«»  ont  précédés,  sout  nnuulés,  et  par  qui  la  nullité 
peut  être  puursuivie  (art.  407  et  suiv.).  — Circoos- 
tauces  dans  lesqueUe»  l'offi«'ier  ou  juge  iustructeur 
peut  être  teuu  depaÿcr  le»  frai»  de  procédure  a 
reiomiocufcr  p«>ur  cause  ilc  Diillilc  (art.  4l5). — 


Lorsque  U nullité  ue  vicie  pas  la  totalité  de  l’arrêt 
contre  lequel  on  s’est  pourvu , la  cour  de  casaatioo 
n’en  annule  qn'unu  partie  (art*  434^* Le»  depo- 
sitioos  des  priace»,  des  grands  dignitaires  de  l'em- 
pire, de»  aioiatnif,  etc.»  dtùveut  être  lues  puldique- 
aneut  aux  jurés,. et  sopmiae»  aux  débats»  sous  peine 
de  nullité  (an.  Sxaetfitfi). — L'individu  coudamné, 
évadé  et  repris , doit , sou*  peine  de  nuliité , être 
présent  -û  i'audieuce  publique  dans  laquelle  est  | 
prononcé  le  jugement  en  reconnaissance  d'ideotite 
(art.  5(9).  4^  cwur  de  cassation  prononce  par  le 

même  arrêt  sur  la  i-ompéteuce  et  sur  les  nullités 
qui  peuvent  se  trouver  dan»  l'arrêt  de  ta  cour  iro- 
pcriale  (art.  ^70). 

Coo.  P-*—  Les  peioes  eucoorue»  par  les  officier» 
de  l’état  cjvil  pour  contraventions  leui-  sont  appli- 
quées dans  le  cas  même  où  la  millitc  de  leur»  actes 
n’aurait  pas  été  demwudée,  et  dans  celui  où  elle 
serait  couverte  (art  (ip). 

NUMhlRAIP«L.  D.  ti-9  oct.  1789.  I.  (o.  — Il  est 
payé  deux  et  demi  pour  ceot  de  l’ur  et  do  l'argeut 
muDuaye  porté  aux  bétels  des  fnonn.iies.~D.  1 1 fév. 
(79U.  I,  34. — Etata  présenter  de  la  quantité  de  nu- 
méraire cunfectionnc..=  U.  22  juin  1791.  I*  425.— 
Libre  circuiaboa  du  numérairr.  5=  D.  16  aoùl;={3  I 
aov.  X791.  1,  5ii2.— Mode  d’acbat  du  numéraire 
pour  le*  pairmeos  à faire  par  le  Trésor  public. 

D.  ari::29  avi.  1792.  I,  ti84.*—DispositiüDs  relatives 
aux  cièi.iuge»  du  iiumoiaire  contre  des  assîgnaLs.s: 

Ü.  27  avr-zi*^*^  mai  1792.  1,  636.  --  D.  1*'  «5  mai- 
(792.  1,696.— Paiement  de  la  solde  des  troupes  eu 
Duiuerairc.  » D.  20:^9  juin  179a.  1,  733.  — Mode 
d’acliat  da  numéraire  |MJur  les  paicmens  de  U i'ro 
sorene  nalumalo.  =s  Ü.  xi=i6avr.  ("pS.  I,  pSo. — 
Proliibitioo  de  la  vente  du  ouméraire  et  des  marchés 
qui  établiiaienf  une  üilfcrencc  cotre  le  numéraire 
et  le  |Mipier>monoaii>.  =s=  D.  27  oct.  1793  (6  brnm. 
an  II).  I,  ito8.  — Cassatiüu  des  arrêtes  par  lesquels 
on  obligeait  le»  possesseurs  de  numéraire  a le  verser 
daus  U «:ais»e  du  district,  a D.  luzao  mai  x 794  (21 
prair.  anll).  I,  1229.  — Mode  de  procéder 
contre  les  persouoes  prévenues  de  vente  ou  d'acliat 
de  numéraire.  =;L.  2U  juin  (794  mess,  an  11).  1, 
1244.— Solation  d’une  question  concernant  1a  |uiur> 
suite  des  faits  relatifs  à la  vente  ou  u l'adiat  du  nu- 
méraire avant  U publication  de  la  loi  du  1 1 aTr.1793. 
35  L.  2 jaoT.  1795  (i3  niv.  an  III).  I,  x3o3.  — Per- 
uiission  de  l’exportera  la  charge  d'en  faire  rcutrer 
la  cimtre-valeur  en  objets  de  première  necessité.= 

L.  23  avr.  1795  (6  flor.  an  IIl).  I,  i3â6 — Le  numé- 
raire en  or  et  en  urgent  est  déclaré  marrUandise.=8 
L.  21  mai  1795  (a  prair.  an  1(1).  1,  l33i.  — Abro- 
gation de  la  lot  preiédeute.  =ss  L.  20  août  1795 
(i  fruct.  an  III).  1,  1396.  — Prix  du  transport  dn 
numeraire  par  les  messageries.  =L.  27  dee.  1 792  (6 
niv.  an  IV).  i5i(. — /d.=D.  ao  oct.  1795  (28  vend, 
au  IV).  1 , 1443.  — Polic-e  pour  U vente  des  espcc-os 
niélalliqocs.=A.  12  mars  iKo3  (21  veut,  an  XI).  11, 
309. L’exportation  du  numéraire  est  prohibée 
jusqu’à  nouvel  ordre. 

NUMÉROS.  Cod.  Co.  — Les  lettres  de  voiture 
doivent  porter  les  nuoiérus  des  objets  à traas- 
por'rr. 

NUMÉROTAGE  Jet  maînmt.  O.  a3  avr.  i8i3.  If, 
a54o.  — Extension  a toutes  les  villes  et  communes 
du  royaume  des  dis^iositions  des  art.  9 et  1 1 du 
décret  du  4 fév.  180:1  icUtif  au  numérotage  Ue» 
inaiwii»  «le  la  ville  <le  Paiî«. 

NUKEMBERtL  U.  i3  sept.  179»  (a*  jour eompl 
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•O  11).  I,  127?.  — Le*  babitso*  Je  relte  ville  «ont 
exempts  du  Jépùl  urJüUué  pur  U loi  du  i8  mes*, 
au  11. 

0 


ÜBÉISSAMCË.  D.  iç^aajuill.  17^1.  L454* — 
a6  jaill.=i7  août  1791.  !•  — Pcioes  caronruc* 

F»ar  ceux  <{ui,  après  sotnmatioa  , refusent  d’ubeir  à 
a loi.  ss:  C.  P.  a5  *ept.=6o(‘t.  1791.  L 578.  — Id.  a 
C.  P.  a5  oct.  1795  (}  bram.  jd  IV).  I>  <47-  — ^ 

A.  C 3=x4  sept.  (791.  L 519. — A.  C.  au  août  1796 
(5  frui  t,  au  lU).  t , J 397. — La  foree  publique  est  e»> 
senticUemeot  obéissante. 

CoD.  C.  La  femme  doit  obéissance  à son  mari 
(art.  ai 3). 

OBJETS.  CoJ.  C. — Le*  objets  qoe  le  propriétaire 
d'un  food*  J place  |>our  son  exploitalion  sont  im* 
meubles  par  destination  (art.  5a4). — Les  objets 
donné*  pa*  les  a*cendans  à leurs  descenJaos  re- 
touruent  au^  donateurs  après  U mort  de*  donataires 
sans  postérité  (art.  747)-  — Qui  peut  vendre  fe*  ob. 
jet*  dépendant  d’une  succession  non  accejitée  et 
sujet*  à dépcris*einent  (art.  7y(>)- — Les  choses  qui 
sout  dans  le  commerce  peuvent  seules  être  l’objet 
des  eosveotions  (art.  iraS). 

CoD.  P.  — Les  citations  doivent  énoncer  l’objet 
de  la  dem.inde  (art.  1).  V.  Citation. 

OBJETS  d 'ari  et  objttt  prreieuf.  V.  Matièrtt  d 'or 
«t  d’argtnt,  Monumtn$  et  Uustutn  dti  arts. 

OBJETS  mobtùen  du  domaine  mationul.  T.  JVoêi> 
iitr. 

OBLATIONS.  L.  8 avr.  180a  (18  germ.  an  X).  IL 
i53.<-«*  Les  ministres  du  culte  ne  peuvent  reievoir 
que  telles  réglées  par  le  Gouvernement  (art.  69). 

OBLATS.  D.  i6=ai  sept.  1790.  I,  iSij.— LeTré- 
sor  public  est  «bargé  de  pn/er  à la  caisse  des  inva* 
lidet  lu  somme  de  a io>ooü  liv.  pour  la  prestation  des 
oblats. 

OBLIGATIONS.  D.  5=19  dcc.  1790.  L «8.  — D. 
la  déc.  1798  (aa  frim.  an  VU),  I,  1887. — Droit* 
d'euregistreroent  auxquels  elles  sont  assujetties. 
«=D.  la  dec.  1790=1 1 fct.  1791.  I,  a4t.— D.  3 nov. 
1798  (i3  brum.  an  VII).  1, 1859.— L'expédition  n’en 
peut  être  faite  que  sur  ]Mipier  timbré^  marque  du 
timbre  proportionnel. 

Coo.  C.  — Défense  à 1a  femme  de  s'obliger  sans 
autorisation  (art.  317). —'Les  obligation*  cootrac* 
tées  par  un  mari,  pendant  une  demande  en  divorce, 
sout  nulle*  (art.  a7i).—  Réductibililc  des  oUîga« 
tiuus  soumises  par  un  mineur  émancipé  (art.  484). 
— Obligations  de  nature  mobilière  (art.  4S4).— 
Obligations  de  l’usufruitier  (art.  O09).—  Les  biens 
se  transinetteot  par  l’effet  des  obligatious  (art.  7 f 1). 
— Règles  sur  la  nature , i’effrt  et  les  preuves  des 
obligations  (art.  1129  a iSSa).  — Obligations  per- 
luisesa  la  fcinrae  en  communauté  (art.  1427  et  suiv.). 
— Ce  qui  a lieu  lorsqu’une  obligation  donnée  en 
dot  périt  entre  les  mains  du  mari  (art.  i5f>7). — 
Obligations  résultant  du  contrat  de  vente  (art  1602, 
iCSo);  — de  la  société  (art.  1C84  et  suiv.)  ; — du 
prêt  (art  1892  et  suiv  ) ; — du  cautionnement  (art. 
2o34). 

Cou.  P.  C.  — Les  ronventions  insérées  dans  un 
procès-verb.d  de  conciliation  ont  force  d’obligation 
privée  (art.  5j). 

Cuit  Co. — Obligation  que  peut  contracter  U 


I femme  commerraole  (art.  5l).  —Obligations  cépii- 
1 tées  actes  de  commerce  (art.  632). 

Coo.  P.  — Peine  pour  altération  nu  extension 
d'obligation  (art.  147,  4oo).  V.  Bnregisfrement,  Tim- 
6rt  et  Trsaractionr. 

OBLIGATIONS  dtt  aeguôreurt  des  domaines  na< 
rioneux.  V.  Domaôiei  ndlioaaux. 

OBLIGATIONS  des  reeereurt  des  cofitrslmSions. 
V.  /tecereun. 

OBLIGATIONS  du  T/tsor  puùlte.  T.  Trésor  pu- 
b/ie. 

OBLIC.ATIONS  pendant  ta  dépréciation  du  papier» 
monnaie.  V.  TranxacUoui  prndaal  ta  dépréeiation  du 
papier»monnaie. 

OBSCÉNITÉS.  C.  P.  — Peine  jsour  vente  d’ou- 
vrages ol»scènes  (art.  287). 

OBSCURITÉ.  Cod.  C. — Celle  des  lois  n'autorist 
point  les  magistrats  à refuser  de  juger  (art.  4). 

OBSERVATOIRE  de  Paris.  D.  3=iq  sept.  1790. 
T,  i5(. — Réduction  provisoire  de  la  efepense  rela- 
tives cet  établissement;  réunion  dans  i-et  établisse- 
ment de  tous  les  iostrumens  d’asironoiuie  ajiparte- 
nant à la  nstion.sp.  3i=3t  août  1793.  !,  io58. — 
Il  sera  nommé  à l'avenir  Observatoire^  Us  républufue. 
=L.  i5  juin  1795  (7  mess,  an  HT).  T,  1367. — L’Ob- 
servatoire est  mis  dans  les  attributions  du  bureau 
des  longitudes. 

OBSTACLE.  C.  P.  C.  — Ce  que  doit  faire  le 
juge  de  paix  en  cas  d’obstacle  à l’appositiou  des 
scellés  (art.  921,  922). 

OCTROIS.  D.  a8=3x  janv.  1790.!,  3a.— Les  droits 
d’oetrois  doivent  être  iadistiuctement  pajés  sans 
privilège  ni  distinction  perKinnelIe.=sD.f5=28  mais 
1790.  f,  — II*  *ont  mainleDus.=D.  ii=2u  avr. 
1790.  L 56. — Continuation  de  leur  perceptiou  daus 
les  villes.  ssaD.4=i5  août  1790. 1,  i<4- — lo 
= 18  aoAC  1790.  I«  117-  — Injonction  de  pujer  les 
droits  d’octrois  et  autres  conservés,  ainsi  que  des 
arriérés.  » D.  11  déc.  1790=18  fcv.  1791.  I,  241. 
— Les  quittanoes  d’octroi  sont  inr  papier  timbré. 
s=D.  2=17  mars  1791.  I»  3io.— Suppression  de  ces 
dmits.ssL.  24  sept.  1799  (2  vend,  an  VIII).  L *juo3. 
—Manière  de  juger  les  cooteststions  relatives  au 
paiement  des  octaoi*  municipaus.BsL.  lo  dcc.  1799 
(19  frim.  an  VIII).  I,  2029.  — Extension  et  aug- 
inentatiofl  des  droits  d’octroi  établis  dans  la  cora* 
rauiie  de  Paris.sL.  18  déc.  1799(27  frim.  an  VIII). 
T,  2o38.— EtaLlisseraeot  d’octroi*  muniripank  dans 
les  communes  de  Courtrai,  Reims,  Metz,  Lille, 
Calais,  Footenaj-lePeuple.  Limoges  et  EplnaI.=L. 
24  fév.  i8oo  (5  vent,  an  VIII)  I,  2073.—  Etablisse- 
ment d’octrois  munidp.-iux  dans  les  ville*  dont  les 
bospioe*  civils  n'ont  pas  de  revennt  suffisant  pour 
leurs  Iresoins.  c=s  A.  .loût  1800  (|3  therrn.  nn 
VIII).  L 214B.  — Mode  d’approbation  des  tarifs  et 
réglemcns  pour  la  perceptiou  de*  octrois  miitiici-* 
paux.  ras  A.  i5  déc.  1802  (24  frim.  an  XI).  Il,  271. 
— Une  partie  du  produit  des  octrois  est  affectée  n 
des  distributions  de  pain  aux  troupes,  s Lettre  du 
ministre  de  U justice  i3  juin  i8o3  (24  priir.  au 
XI).  IL  393.  — L’affirmation  des  procès-verbaux  en 
matière  d’octroi  doit  être  faite  devaut  U juge  d* 
paix  du  lieu  de  la  cootrsveolioa.=A.  17  août  i8o3 
(29tlierm.  an  XI).  Il,  4<t. — Mode  de  mise  en  juge- 
I ment  des  préposé*  de  l'octroi  niunU'ipal.  ssA.  22 
déc.  i8o3  (3o  frim.  an  XII).  11, 43i . — Les  passavant 
et  acquits  a cauiion  délivrés  ]>our  le  transport  des 
marrluudises,  la  circulatioD  des  deurées,  sont  dis- 
pansés de  la  formalite  du  timbre. sA.  19  mars  1804 


* »«n^.  P a XII).  n,  4t4  — attriliuêeau  mtuUtre 

fîuaiit'«>  l'eiécutioD  des  lu<s  relatif  aiit  octroi» 
crutiicipjas.aA.  19  avr.  i(Iu4  (30  gérai,  aa  XII).  II, 
4^.^.— RevitioD  iDiiuelle  de»  taril»  d'oAroit  miioid* 
paaz  et  de»  compte»  de»  ville»  dont  le  revenu  etcède 
UD  tnillioo.B=D.  la  iiov.  1804  (ai  l>rum.  an  XIII).  II, 
540.— ‘Règle»  lor  le»  frai»  de  régie  de»  ociroU  de» 
villes  avant  plus  de  au. 000  fr.  de  revenu  =D  5 joill, 
i8o5  (16  me»»,  an  XMI).  II,  5«J9.  — Les  préposés  de 
l'octroi  sont  aolorûé»  à vériSer  ai  les  lettre»  de  voi- 
ture, connaiasenMo»,  chartes-parties,  eU-.,»ool  écril» 
sur  papier  d’un  franc;  il»  (‘ooat.itent  le»  contraveo* 
tuMi»  et  proBtentde  la  muitic  de»  amende».  s=s  A.  C. 
XI  mai  1807.  Il,  74^  **^Tarif  d’uciruis.esR.  17  mal 
1H09.  Il,  854> — relatif  an»  mrtroi»  muDicipaux  de 
bieofaiaance.ssD.  10  août  1810.  II,  866— Annula- 
tion de  deux  arrêts  de  la  cour  de  Metz  portant  ren- 
voi aa  conseil  d'état  de  cootestaiion»  reUtires  nn 
droit  d'octroi,  s D.  i5  nov.  iSro.  U,  986.  — Mode 
de  recouvrement  de*  droit»  d’cMiroi  sur  Ira  régi»- 
aeura,  receveura,  fertnieix  et  autre*  prêpo»é»  a la 
recette  de  cea  droita.sA.  C.  a6avr.  i6fi.II,  1066. 
— Dea  octrois  par  abonnetneot.  s D.  99  juin  181 1. 
II,  1091.—  Prorogation  du  deUi  dan»  lequel  lea 
tarifs  et  réglemcn»  relatif»  aux  octrois  muuicipaox 
et  de  bieofaisance  doivent  être  aoumia  à l'approlui- 
tion  de  l'einjiereur  sD.  juill.  1811.  Il,  xiui. — 
Mode  de  perception  du  prélèvement  de  uo  pour 
cent  qui  est  ordonné  »ur  les  ortrois  et  revenus  de» 
communes  pour  rb6tel  des  invalides.  = D.  96  sept. 
1811.  II,  1193. — Applii-Xtioo  aux  fermier»  du  droit 
de  pesage  et  mesurage  du  décret  du  |5  nov.  aSfo 
relatif  au  recouvremeut  dea  recettes  de  l'octroi,  a 
D.  8 fcv.  1819.  II,  19o5.  — L'administration  de» 
droits  réunit  est  cbargée  de  la  perception  des  oc- 
trois muaicipauz.BsD.  4 n>ai  1819.  Il,  I99i. — Pro- 
rogation du  délai  fixé  pour  faire  cesser  le  mode  de 
perception  des  octrois  par  abuaurment.ssD.  8 janv. 
x8i3.  U,  1948. — Transporta  Passy  du  bureau  de 
perception  de  l'cK'troi  de  navigation  établi  a Sèvres. 
■aS.  C.  i8  ao6t  1 8 1 3.  II.  1 393.— Annulalion  de  l'ac- 
quittement de»  prévenu»  de  dilapidation»  l'uromiaee 
Jaoi  U gestion  de  l'octroi  d'Anvers  bD.  95  sept. 
i8i3.  Il,  i395.  — Prorogation  jusqu'au  1*' janv. 
i8i5  de  divers  mode»  précédemment  antoriaea  ou 
établi»  pour  la  perception  de*  octroia.aA.  C.  7 déc. 
i8i3.  II,  i336.  — Solution  d'une  queation  relative 
aux  octrois  des  communes  d'une  population  infé- 
rieure à deux  mille  âmes  csO.  9=97  déc.  1814.  1I< 
i5oo. — Réglement  sur  l'établisseroeal  et  le  mode  de 
perception  de*  droits  d'octroi,  le*  matière*  q ni  y 
sont  loumises,  les  passe-debout,  transits  et  entre- 
pAts,  le  personnel  de  radmioistration,  le»  écritures, 
la  comptabilité,  le  eoolentieux,  le»  deraandei  en  sup- 
pression ou  rem]ilaremeot  d’octroi,  etc.ssO.  93  déc. 
i8i4‘  II*  i5(i. — Réglem.  particnlier  d’orgaoisatioo 
pour  l'octroi  de  Paris.s=0. 11  janv.  i8i5.  U,  i5ao. — 
L'admiuiftration  de»  octroi»  est  conBée  à uu  direc- 
teur-géueral  sous  Paiitorité  du  ministre  de  riutérieur. 
e»0.  10  fév.  i8i5.  Il,  1 539.— Exemption  de*  droit» 
d’octroi  pour  lea  matériaux  deatioéa  à 1a  réparation 
de  pont*,  rontea  et  rhausaée»  rompos  par  auite  des 
demiera  évéoemens  miIitaire*.ssO.  SI  uct.  i8i5.  II, 
(637. — l*rorogatiuo  jusqu'au  1*''  janv.  1817  de  la 
perception  des  octrois  par  voie  d'alMianemvot.  ca 
O.  93  déc.  i8i5  II,  1671.  — Dû|K>silioos  relative» 

À l'oclroi  de  Paris.  =3  O.  8 janv.  1817.  II,  18O0.  — | 
Autorisation  de  U perception, pendant  raooéet8i7,  j 
de  nouveaux  droit*  d urtri*i  au  profit  de  la  ville  de 


Paris  et  augmentation  de  ceux  dé|Z  établis  sur  plu- 
sieurs objets. =0.  96  d^.  1817.  Il,  tplS — -Ptoro- 
gsliun  jusqu'au  3i  dée.  x3i8  de  U peiception  des 
taxes  additioaneUe»  aux  droit»  d'octroi  et  des  ang- 
mentationa  de  reiniae  dana  le»  halles  et  marché*  d« 
j i’ctte  ville.saO.  3 juin  i8f8.  II,  1995.— Epoque  à 
compter  de  laquelle  ceaaeront  définitivement  le* 
octroi»  par  abonnement  établis  eu  vertu  de  l'arrêté 
I du  4 tberm.  an  X.  b O.  98  mars  1811.  U , 9309.  — 
j Suppression  du  droit  péoportionoel  à la  valeur  des 
I bestiaux  acheté»  ponr  la  consommation  de  Paria  et 
! remplacement  de  ce  droit  par  une  perception  dé- 
' termioéc.BO.  95  déc.  1899.  H,  xSfo. — Autoriaation 
I d’une  réduction  des  droits  d’octroi  perçu»  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Pari*  aur  les  vin»  et  vinaigres  et 
j établisscmentd’unetaxesur  les  huiles  destinées  à la 
I consommation  de  Paris. 

' ODÉON.  D.  8 juin  1806.  II,  679. — Cethéitrede- 
I vient  le  ibeitre  de  l'impératrice  (art.3).BS.C  14  août 
1806.  II,  706.  — Il  est  cédé  au  sénat  en  toute  pro- 
priété. 

OEUFS.  D.  9=17  tnar*  1791.  I,  3xo — Les  ven- 
deurs d'mufs  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  d'uoe 
patente.»  D.  6=99  août  1790.  1,  490.  — Formaliiéa 
dont  les  œufs  sout  dispensé  lorsque  leur  sortie  o'est 
pas  prohibée  et  qu'ils  ne  font  pas  route  vers  la  Imo- 
tière.etsD.  3o  avr.sifi  mai  1799.  1,687.  — La  four- 
niture dee  œufs  des  invalides  est  donnée  à l'entre- 
prtsc.sA.  a8  janv.  1809  (8  plut,  an  X).  II,  1x5.— 
Defense  d’exporter  des  œufs  par  mer. 

UFTICES  af  c.hûrfet.  D.  1 f aoùt=9 1 sept,  et  3 nov. 
1789. 1,  5.  — A.  C.  3=f4  sept  1791  1,519.  — ^>*P~ 
|iressiun  de  leur  vénalité  et  de  leur  hérédité,  b D. 
xa=90  août  1790.  I,  196 — La  liquidation  desrentea 
qui  leur  appartienuent  est  faite  par  les  districts  et 
département  et  le  prix  en  est  versé  dan»  lu  caisse  du 
district.  =3  D.  6 et  7=  ff  sept  Z790.  I,  i53.  — Les  tW 
tuiaires  d’offices  supprimé*  sont  tenus  de  faire  re- 
mettre au  comité  dejudicature  les  titre»  nécessaire» 
a leur  liquidation  et  rerahoaraement.sÜ.  3u  oH.= 
5 nov.  1 790. 1,  193.  — Il  est  livré  a chaque  titulaire 
liquidé  un  brevet  ou  reconnaissance  dv  liquidation 
payable  en  assignats  et  ai'ceptable  pour  l'acquisi- 
tion dea  domaine*  nationaux.» U.  6 et  7=1  x nov. 
1790.  I,  900.  — Le  produit  de*  ventes  de  domaines 
nationanx  est  employé  de  préférem*e  à rembour*er 
en  assignats  les  propriétés  d'offices.  = D.  99  nov.s 
t**'  déc.  X790.  I,  908.  — Le*  droits  de  communit*a- 
lion  et  de  cmsualllé  des  offices  ne  sont  ni  commu- 
uh  ahles,  ni  cessible*.  ssD.  98  nov.=co  déc.  1790.  I, 
193. — Réunion  dee  gardes  des  rôles  aux  conserva- 
teura  dea  hypotbèquea  |iour  ne  former,  rclativemeot 
a 1j  partie  des  oflices,  qu'un  seul  el  même  établie- 
semeot.  » D.  3o  déc.  1790=9  janv.  1791.  I,  a58.— 
Faculté  sci'ordée  aux  titulaires  d'offices  d'empluyer 
leurs  reconoaisiance*  en  acqui»itians  de  domaine» 
uationaux.ssD.  90=93  jsovi  1791.  I,  979. — Fornio 
du  tvM  des  objets  admiuibles  en  paiement  des  «Jo- 
maines  nationaux.»  D.  9=1  z fév.  1791.  1,989.— 
Les  liquidations  des  office*  aoot  faite*  an  nom  et 
profit  dea  derniers  titulaires,  sanf  ans  préteudans- 
droit  à 1a  propriété  à conserver  leurs  droits  par  I.1 
voie  d'opposition.  » D.  6=io  fév.  1791.  I»  990.  — 
Mode  de  rembonrsemenC  de*  gage*  arriérés,  b U. 
10=18  fév.  1791. 1,  991. — Le*  quittances  de  liquida- 
tion et  rembonrsement  des  offices  aoot  excuipte* 
du  droit  d’enregistremeol.ssD.  zo=x8fév.  1:91. 1. 
991.  — Effets  des  oppcMÎtioo*  formées  aur  le  retn- 
bouraemeat  de*  titulairea  d'office».  =a  D.  6=90  Uiaf  a 
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1791.  t,  3i4.— DUpo«itioD8  reUtif0«  aux  lutéréU  de 
Irun  cré>iDcr%  eiigiblet  surl'Etat.=D  3=6  avr.  1791. 
1,  335.  — Con6rmaUun  de  l’exemption  des  droit» 
d’enregistrement  rclatiTcroent  aux  qiiittaocei  «le  1k 
quidation  et  de  remboursement  de»  orfM;e».  = D. 

8 mai  i79f*  I«  371-  — Il  ne  doit  être  payé  aucun 
gage  ponr  le  temps  pendant  lequel  les  offices  pos« 
fédé»  en  finances  auront  été  ▼aian».  = D.  7=iajuin 
1791.  1,  399. -^Le  i'omité  central  de  liquidation  est 
tenu  de  présenter  un  projet  de  réglement  pour 
fixer  les  droits  des  conservateurs  des  hypotheques 
et  gardes  des  r6les  rel.itivement  aux  certificats  de 
noiKopposition  qu'ils  délivreot  nnx  personnes  dé* 
nommées  dans  les  décrets  de  non«oppositioo.  = D. 
i3=I7  juin  1791.  l»  — La  création  et  la  su{>- 
prestîon  des  offices  ne  peut  avoir  lieu  qn’en  vertu 
d’une  Ioi.=D.  11  sept.=  i6ocl.  1791. 1,  SyS. — Mode 
de  liquidation  des  titulaires  d'offices  auxquels  il  est 
dd  des  portions  de  leurs  anciens  gages. 

OFFICES  ea  grarni/.  D.  lO  ocl.  1793  (19  vend, 
an  II).  I,  1091. — La  liquidation  des  offices  est  con- 
tinuée en  commençant  par  ceux  de  plus  petite  va- 
leur, et  il  est  fait  une  révision  de  celles  des  offices 
des  cours  supérieures.=D.  a6=3i  janv.  1794  (7=ia 
pluv.  an  II).  I,  ti65.  — Bases  d'après  lesquelle»  il 
doit  être  procédé  a la  liquidation  des  olfices.  » 
L.  i4  déc.  1797  (a4  frim.  au  VI).  I,  17*7. — Dispo- 
sitions relatives  à leur  liquidation.  V.  Dttit  pu- 
éflique. 

OFFICES  d'agtnt  tU  ehangt.  V.  Àgms  de  cAnage. 

OFFICES  d'nmiraurê.  V.  Âmirmuù. 

OFFICES  é'avocü!$  aueoaieiV.  V.  À*<Koitau  eonttU. 

OFFICES  domaniaa».  D.  16=39  *7^9-  ^ 

— Leur  suppression.  =s  D.  16=38  juin  1791. 1,  4<9> 
— Leur  remb^iursement;  liquidation  de  ceux  collec- 
tivement ulicués  à des  traitaos  ou  adjudicataires 
généraux;  les  nouvelles  finance»  on  supplément  de 
finances  payées  par  les  engagistespour  leur  réunion 
ou  pour  en  empêcher  rétablissement  entrent  en  li- 
quidation; conditions  auxquelles  sont  tenus  le.»  pos- 
sesseurs pour  être  liquidés. =:D.  17=18  sept.  1793. 
1, 843.— Mode  de  lenr  remboursement  . =1).  33  80ùt= 
3 sept.  1793.  I,  1043.  — Titres  à produire  par  les 
propriétaires  pour  leur  liquidation  défiuitive.  =:  A. 
io  mars  iSor  (9  germ.  an  IX).  I,  3313. — Il  n'y  a 
pas  Heu  à liquider  les  drtûts  et  offices  domaniaux 
supprimés  sans  indemnité. 

OFFICES  dti  taux  ti  fortU.  V.  Boit  et  foritt, 

OFFICES  dei  faancei.  D 3C  sept.ztS  oct.  (791. 
I,  573.— Mode  de  liquidation  des  titulaires  d’offices 
des  finances. 

OFFICES  de  judieaiurr.  D.  11  aoAt=3r  sept,  et 
Snov.  1789.  I,  5.  — Leur  suppression.  r=a  D.  16=39 
QOT.  1789.  I,  i4'~~ll  n’est  plus  payé  aucun  droit  de 
mutation,  d'aouuel  et  de  centième  dctiier  pour  rai* 
son  de  ces  offices.  = D.  16=34  1790. 1 , i35.  — 

Leur  vénalité  est  abolie.  D.  G et  7=1 1 sept.  179t. 
I,  i53. — Les  titulaires  sont  tenus  de  remettre  au 
comité  de  judicature  les  titres  nécessaires  à leur  H- 
quidation.ssD.  3ooct'=5  oov.  1790. 1. 193. — Facnlté 
accordée  anx  acquéreurs  d'employer  leurs  quit- 
tances de  liquidation  en  acquisition  de  domaines 
nationaux  sD.  38  nov.=io  déc.  1790.  I,  333.-~Les 
gardes-r6ies  sont  réunis  aux  conservateurs  des  hy- 
pothèques pour  ue  former  relativement  à la  liqui- 
dation de  ces  offices  qu'un  seul  et  même  établisse- 
ment s=  0.  6=17  janv.  1791.  I,  363.  — > Les  états  de 
liquidation  sont  envoyés  au  commissaire  du  roi  pour 
être  par  lui  arrêtés  sous  sa  responsabilité,  s Ü.  30= 


i3  jauv.  X791.  f.  379.  — yito  des  reconnaissances 
de  liquidation  admissibles  en  |»aienieDtdesd(unaiues 
nationaus.sD.  3=1 1 fév.  1791.  I,  389. — Lear  liqui- 
dation est  faite  au  nom  et  profit  des  derniers  titu- 
laires.ssD.  iori8  fév.  1791.  I,  39t. — Les  quittaui.-es 
de  liquidalicm  et  de  reinlmurscment  sont  exemptes 
des  droit»  d'enregistrement. =D.  17=37  mars  1791. 
I,  336. — 11  n'est  délivré  aucune  quittance  définitive 
de  liquidation  qu'en  rapportant  les  quitlances  des 
vingtièmes  et  des  <rapit.itioas.  =D.  39  juill.=6  août 
1791.  I,  477' '—Mode  de  liquidation  de.»  offices  des 
substitnts  des  procureurs  du  roi  près  les  justices 
royales,  de  crieurs-juré»  et  autres;  = D.  3(  sept.^ 
16  oct.  1791.  1,  575. — de»  titulaires  d'offices  de  ju- 
dicature à qui  il  est  dû  une  portion  de  leurs  anciens 
gages.  = D.  39  sepl.=30  janv.  1 793.  I,  63 1 . — Rem- 
boursemeut  à faire  anx  officier»  de  judicature  qui 
n'étaient  point  a finance.  V.  Dette pubii^ue. 

OFFICES  detjutucet  teigneuriaUt.  V.  Justices  /ai- 
gneunaiet. 

OFFICES  des  maitout  cieile  et  militaire  du  roi  et 
des  princes  fils  d»  France.  V.  Liste  civile  et  Maison  dm 
roi. 

OFFICES  militaires.  D.  30C35  fév,  1791.  I,  394. 
— Liquidation  des  offices  des  gouverneurs,  lieute- 
naoi-géucruux  , lieutonans  de  roi , majors  et  autres. 
sD.  39  inaHSjuia  17^1.!,  393. — Remboursement 
des  charges  et  offices  rniHtaires;=D.  30  sept.=  1 4 oct. 
1791.  1,  56o.  — des  commissaires  des  gaerres;3=  D. 
39  mai=i"''  juin.  X793.  I,  737.  — de  divers  offices 
miliuiires. 

OFFICES  ministeriels,  D.  3t=35  déc.  1790.  I,  sSo. 
— Droits  des  créanciers  sur  ces  offires.aD.  39  janv. 
=30  mars  1791.  I,  385.  — Suppression  des  uffices 
ministériels.  = D.  36  mars=i*'  juin  1791.  I,  33i.  >- 
Liquidation  de  ces  offices  =D.  39  mars=3  avr.  1791. 
1,  334. — Intérêts  accordés  aux  officiers  ministériels 
supprimés. SS  L.  38  avr.  1816.  II,  1731. — Droit 
sur  la  transmission  de  leurs  'offices  (art.  91)  = L. 
33  fév.  1817.  Il,  1886.  — Instrnctioa  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  précédente.  V.  Notaires , Gref^ers , 
Huissiers  et  Procureurs. 

OFFICF.S  des  monnaies.  V.  Monnaies. 

OFFICES  des  perruquiers.  D.  s8  déc.  1790=5  janv. 
179t.  I,  357. — Suppression  da  centième  denier  dû 
par  les  perruquiersprsD.  3=17  mars  E791.  T,  3io. — 
de  leurs  offices;  = D.  3=18  août  X791. 1,  488.  ^de 
l'intérêt  de  leurs  charges. 

OFFICES  des  receveurs  aux  consignations  et  coin- 
miuairts  aux  saisies  rèeliet.  V . tlecevmrs  et  Commie» 
saires. 

OFFICES  des  tien  riferenJaires  D.5=i9déc.i700. 
I,  138.  — Suppression  de»  droits  réservés  sur  les 
procédures  lorsque  ces  offices  oot  été  supprimés. 
V.  Tiers  référendaires, 

OFFICIERS  e<  sous~ofJieiers.  D.  i3  sept.  i8o5 
(3s  jour  compl.  an  XIII).  Il,  623.— Ap;Sel  aux  an- 
ciens sons-officier»  et  soldats,=sD.  17  avr.  1806.  II, 
654< — Mode  de  ré<*laroatinn  des  officiers  militaire» 
d'administration,  etc.,  revenant  des  colonies,  à rai- 
son des  soldes,  appointemens  ou  indemnités  acces- 
soires. =9  D.  34  Duv.  1806.  Il,  716.  — coDcemant  les 
sotis-officters  sortant  des  hospices  de  l'intérieur  et 
dont  les  corps  sont  au-dela  de»  Al|*es  ou  hors  du 
continent  de  l'empire.sssD.  i^’’  juill.  1809.  H,  865. 
— Justification  a faire  par  les  héritiers  des  officiers 
décédés  pour  obtenir  te  pniemeut  des  sommes  ac- 
quises à ces  militsires  à l'époque  de  leur  décès  à 
titre  de  solde  d’activité,  solde  de  retraite,  etc.  = D. 
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|8«>.  II»  9^)1. 1.0$  officitTs  en  retraite  «ont 
Labi!e«  :i  $iij>pléer  !«*$  ofGriers  <le  geudartacne  J^ni 
Ion  fonctious  de  juge  dau»  le$  couri  spri-îales  ordi* 
u.iirc«.  :=  I).  ai  déc.  iHio.  Il*  Paiement  de 

U gralific-iCiou  accordée  aux  souattriii-icr^  nommés 
ofticiers  après  cinq  «nt  de  service -s=A.  C.  la  jauv. 
i4(i  II.  loaa. — Les ofüciers  dispoutliles  prévenus 
d'uu  délit  cutnmuii  doivent  être  traduits  devant  les 
tr4l>uuaU(  ordinaires.  V.  «êrmee  et  les  différons  mots 
qui  s'y  rattacbeut. 

OfVlCILRSen  aon««ertei/<.  O.  5 ao.  1817.  II»  191 5. 
— Ursignatiun  à faire  parmi  eux  d’un  certain  noin* 
lire  pour  former  des  cadres  de  remplacement  dans 
i’jrroee.c=L.  iSmai  18(8. U,  197^- — Naturedestrni* 
temens  de  réforme  à donner  aux  officiers  en  non*ao 
tivité  qui  ontrenoncé  au  servjce.=U.  ao  mai  i8t8. 
II»  19S7.*— 'Réglement  des  droits  des  officiers  en  uon> 
activité;  mesures  |>our  la  fixation  de  laurs  traite* 
mens.sO.  a août  18 1 8.  II,  aoi4. — Einjrlois  vacans  a 
donner  aux  officiers  en  non-setivité;  leur  choix  et 
rang»  objet  des  revues  qu'on  doit  en  faire.sO.  a3 
ocL  j8ao.  II,  aa63. — Sort  des  officiers  qui  oe  )>eo< 
veut  être  maintenus  en  activité  par  l’effet  de  la  cou* 
version  des  légions  en  régiroens.=xO.  3o  av.  i8a3. 
Il  » a54a.— Proportion  à laquelle  est  réduit  le  nom* 
bre  d’emplois  de  lieutenani»  capitaines»  chefs  de 
Irataillou  et  lieutenans'colooels  , réserves  au  place* 
ment  des  officiers  disponibles  de  ce  çrade;  emplois 
iHixquets  ils  concourent  avec  les  officiers  en  activité. 
V.  Ârmê4  et  les  divers  roots  j relatifs. 

OFFICIERS  fiVi//  peur  la  patte»  dtt  eiüêt.  V.  Pe* 
lie». 

OFFICIERS  d#j  eohai»».  V.  Cet»ni»i. 

OFFICIERS  cem/rlaé/ri.  V.  Comptabilii». 

OFFICIERS  de»  taux  »t /orèt».  V.  Boi»  »t  fer4t»  et 
Maiiriitt. 

OFFICIERS  »eetetiatU<fu»i.  V.  C/args  et  P»a»iotï» 
•e»!»tia»Uqu»t. 

OFFICIERS  d»  l’état  eieîL  V.  tieil  et  les  mots 
7 relatifs. 

ÜFFiCfERS  étrangers.  V.  Etrangar»  et  Treap»» 
étrangères. 

OFFICIERS  de  fortune.  V.  Pensien. 

OFFICIERS  d»t  gardes  françaises.  V.  Gard*»  frass» 
çais»». 

OFFICIERS  de»  garde»  nationale».  V.  Gard*  natte* 


nale. 

OFFICIERS  de  gendarmerie.  C.  I.C.*— Ces  officiers 
exercent  la  police  judiciaire  et  sont  roosidérés 
comme  auxiliaires  du  procureur  du  roi  (art.  9,48). 
— Lrors  fonctions  à cet  égard  (art  49  et  suis-.).  V. 
Gendarmerie. 

Oh  FICI ERS  dejustiee et  effeitr»  iN<ai«t#n>/r.  C.P.C. 
—Peine  pour  outrage  ou  menace  coutre  des  officier» 
de  justice  (art.  91). — Tribunal  compétent  pour  juger 
les  demandes  formées  pour  frais  par  des  officiers 
ministériels  (art.  Gu). — Amende  par  eus  encourue 
pour  contraventioDS  qui  n’aunuieat  pat  leurs  actes 
(art.  tu3o).— Procédures  et  actes  qui  restcol  à leur 
charge  (art.  io3t).  — Dommaget>ialéréls  dont  iis 
tout  passibles  (id.).  — Cas  où  ils  peuvent  être  sus* 
pendus  de  leurs  fooctions  (id.). 

CoD.  P.  — Peines  contre  les  officiers  de  justice 
qui  entrent  illégalement  dans  le  domû-ite  des  ci* 
tojeus  (art.  184).  V.  Avoués,  Commitsairet  priseurs , 
Huissiers,  Notaires , etc. 


OFFICIERS  Hé»  maison»  du  roi  e»  des  prince».  V. 
Listr  einle  et  ttaitost  du  roi. 

OFFICIERS  dei  M>n»t.  V.  Mines. 


OFFICIERS  du  if<aûie/«  pu6/i«.  V.  êfims/ertpa* 
hlte. 

j OFFICIERS  muai'cipoux.  V.  Corps  admissistraùf», 

' JVairei  rtad^o.'nti»  Municipalités. 

I OFFICIERS  de poix.  D.  311:39  sept.  i79t*  1»  SGy. 

I — Eieuréuhlusemeut  et  leurs  functioos.~L.  li  oct. 
j 1795(19  vend  au  IV).  I,  (433- — Leur  suppression. 

1 s=  L.  13  mai  171)6  (s3  flur.  an  IV),  1 , x543. — Leur 
i rétablissenieat.ssA.  9 janv.  i8ou  (19  niv.  an  VIII). 

I » 3046.  — Leur  uoininatian,  costume  et  rang.  V. 
i’oficf. 

OFFICIERS  du  point  d'honneur.  L.  G août  S794 
(19  therm.  au  1).  11»  126a.  — Liquidation  de  leurs 
peusious. 

OFFICIERS  de  polie»  et  de  polieejudieiaire.  D.  195 
22  juin.  1791.  1.  4^4< — Leurs  fonciiont.sD.  16=29 
sepL  1791.  I,  543.— /d-ssC.  P.  25sept.=6  oct.  1791. 
I»  Ô78.  — /d  =C.  P.  25  Oct.  1795  (3  brum.  ao  IV). 
I»  I471. — /d. 

Cou.  C.  — Ils  doivent  constater  les  indices  de 
mort  violente  et  en  envoyer  procès*verl>al  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  (art.  8i,  82). 

CoD.  I.  C — Leurs  énumération  et  fonctions  (art. 
9,  48  et  suiv.).—' Leur  surveillance  parles  procureurs 
du  roi  (art.  279,  289).—  Poursuite  pour  les  délits 
commis  dans  leurs  fonctions  (art.  48J  et  suiv.). 

Coo.  P. — Lesgardiens  de  prisons  doivent  exhiber 
leurs  registres  aux  officiers  de  police  (art.  120).  — 
Cas  où  res  officiers  sont  coupables  de  forfaiture 
(art.  121»  123). — Peines  contre  ceux  qui  vioieot  U 
domicile  des  cito7cns  (art.  184).  V.  Police. 

OFFICIERS  publics.  CocL  C.  — Nature  et  effet 
du  titre  reçu  par  un  officier  public  (art.  i3i7).— Fol 
due  aux  copies  délivrées  par  cet  officier  (art  i355). 
—Les  officiera  publics  oe  peuvent  se  rendre  adju* 
dicataires  des  biens  vendus  par  leur  ministère  (art. 
1596). —Cas  où  ils  soot  contraigoables  par  corps 
(art  20C0).  V.  Administrateurs,  Cenctsstion,  Fonction* 
nairet,  Soustmetsen,  Violence. 

OFFICIERS  de  santé.  Cod.  C-— Ils  fout  les  décla* 
rations  do  oaiuanee  (art.  56); — dressent  procès* 
verbal  des  cadavres  portant  indices  de  mort  vio* 
lente  (art  81);— constatent  les  maladies  dispeosaot 
de  paraître  en  justice  (art  2i6);-‘De  peuveut  rece- 
voir dî  donation  ni  testament  des  individus  qu'ils  oui 
soignés  durant  leur  dernière  maladie  (art  909).  — 
Les  officiers  de  santé  des  armées  peuvent  recrrràr 
les  testameos  des  militaires  (art.  982,  983).  — l..es 
créauces  des  officiers  de  santé  sont  privilégiées 
(art.  2101).  — Par  quel  temps  elles  se  prescrivent 
(art  2273). 

CoD.  I.  C.  — Quand  le  procureur  dn  roi  peut  se 
faire  assister  d’uu  officier  de  santé  (art.  44).  — Cas 
où  an  mandat  de  dépût  peut  être  décerné  contre  eux 
(art  8G). 

CoD.  P.  — Peine  contre  ceux  qui  facilitent  un 
avortement  (art.  3t7);  — qui  délivrent  de  faux  cer- 
tificats pour  disjienser  d’un  service  public  (art 
160);  — qui  révèlent  les  secrets  a eux  confiés  (art 

3,8J. 

D.  19  juin.  i8f0.  Il»  944'  Dispositions  sur  le 
lilicratiou  des  officiers  de  santé  après  un  temps  de 
service  determiné.BD.  6 jauv.  iSio.  II»  xoi6. — Ex- 
tension du  décret  précèdent  aux  jeunes  gens  sujets  à 
I la  conscription  embarqués  eu  qualité  de  médecins» 
chirurgiens,  pharmaciens  sardes  bitimensdegueiro. 
sasD.  ioDov.  1811.  Il,  1148. — De  la  subordination 
des  officiers  de  santé  militaires,  V.  Chirurgien»,  Dee*  I 
I ttun  et  Médecin».  I 
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OFFICIERS  d9t  trottpêi  provineialt».  V.  Trempés 
pnéimeimiét. 

OFFRANDES  u«<.  V.  Dens  patno:iqurs. 

OFFRES  riéiltt.  I).  3=t)mâi  1790.  1«  4^.  l)i*po> 
•itiont  rouccroüot  le*  offres  réelles  pour  les  retites 
sci^eurieles.  =L.  18  août  1796  (i*’'  fruct  an  Ifl). 
1»  1S95. La  lil»ération  est  opérée  par  des  offre* 
réelles  saines  de  eoosignatioo.  V.  DretU  tt  rwtuts  séi* 
gnmriûssg, 

CoD.  C.~  Quand  et  rommenl  le  débiteur  peut 
faire  des  offres  (art.  >>57). — Leurs  effets  (id.). 

CoD.  P.  C.— Les  demandes  sur  offres  réelles  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  (art. 
49)'*— Procédure  d’offres  (art.  8ia,  8i3  et  suiv.). 

OISE  (Département  de  1’).  D.  x5  j^nv,,  lû  et  iS 
fer.  1790.  I,  35.  — Son  classement  dans  la  divLioa 
do  la  France  et  sa  composition,  s A.  i5  oct.  1801 
(i3  Tend,  an  X).  Il , 36.  — Fixation  de*  j ustices  de 
paix  danscedéparteiDeot.sA.  aa  fée.  i8Ôa  (3  sent. 
anX).  IL  i35.-.fd. 

OLÉRON.H  8 jane.  1795  (19  nie.  an  III).  I,  x3o5. 
—Abrogation  de  la  loi  du  4 g*rm.  an  II  sur  lesduua» 
ues  relatieement  à cette  De.» A.  17  jane.  1799  (a8 
nie.  an  Vil).  1, 19x0.— Cette  ile  est  désignée  comme 
lieu  de  détention  pour  les  indieidus  fructidorisés. 

OLLIETTE.  V.  iVoreiie. 

OMBRONE  (Département  de  1*).  S-  C.  a4  maif8o8. 
IL  8i5. — Sa  formatiou. 

OMISSION.  D.  16=39  sept.  *79**  — Effet 

de  l’omission  des  formes  requises  dsns  une  ioslruc- 
tiufi  criminelle. 

CoD.  C.  — Effets  de  romission  d'on  objet  dans 
rinventsire  d'une  siicressiuu  (art.  887). 

Coo-  P.  C.  — Maiiiéi  c de  se  pourvoir  en  cas  d’«»- 
missioD  dans  un  compte  (art.  S^i). — Amende  rme 
tre  les  officiers  miuistérielspour  umissions  dans  leurs 
actes  (art.  io3o). 

ONCLE  et  nevett.  D.  16=34  août  1790. 1,  x34.  — 
Les  coD(est;itif»us  entre  eux  sont  portées  devant  des 
paréos,  qni  donnent  une  décision  motivée. 

Coo.  C. — Le  mari.igr  est  probibé  eutre  l'oncle,  la 
nièce,  le  neveu  etl.i  Uiitc;  ciceplion  (art.  t63,i64). 
—Les  oncles  et  tantes  peuvent  former  opposition  as 
mariage  de  leurs  neveux  et  oit  ces  (art.  174).  — L<* 
défaut  de  dcuonciation  du  meurtrier  du  défunt  dont 
ils  bériteot  ne  peut  leur  être  opposé  (art.  738).  — 
Degré  de  parenté  entre  rooele  et  le  Dtveu.  V.  Cof- 
latéraux, 

OPKRA.  D.  S juin  1806.  II,  679. — Le  répertoire 
de  ce  théâtre  est  arrête  par  le  ministre  de  riotérieur; 
il  est  le  seul  théâtre  qui  puisse  donner  des  ballets  a 
Oarai'tères  et  des  b.iU  masqués. 

OPÉRA.CÜ.MIQÜE.  D.  8 juin  1806.  Il,  679.  — 
Le  répertoire  de  ce  théâtre  est  arrêté  par  le  ministre 
de  rinteneur;  son  privilège. 

OPINIONS  (Lilierié  dr*).  D.  a3  août  1789=30  av. 
*79*^-  I»  6-  — Nul  ciioyeu  ne  peut  être  inquiété  à 
r.visoo  de  scs  opinions.s  A.  C.  3=i4  sept.  1791.  I. 
519.  — /d.sA.  C.33  août  1795(5  fru«*t.  an  III).  I, 
X397. — fd.ssA.  C 3=14  sept.  1791.  I,  5ig.  — Rcs- 
jKiuiabilité  de  l'abus  qn’on  fait  de  cette  lUicrté. 

OPINIONS  (Partage  d')  de  juges,  de  jurés  et  d'ar^ 
hitrts.  D.  16=3430611790.  L 134. — Mode  de  le  vider. 
=1).  3=6  oct.  1793  (x5  vend,  an  II).  I,  1086.  — Id. 
^L.  3 juin  179H  (14  pniir.  an  VI).  I,  1806. — Lf.= 
A.  C.  7avr.  1801  (17  germ.  an  IX).  L 33 1 3.  — td. 

CoD.  P,  C.  — Règles  sur  les  partages  d’opinions 
dans  les  tribunanx  [art.  II”). 

OPPOSITIONS.  D.  17x33  avT,  1790.  I,  67.  — Il 


u'est  re^tt  aucune  oppotiiion  à la  vente  des  biens 
ccclésiasbques.sl).  3-9  mai  1790.  I,  64- — Les  pro- 
priétaires des  fiefs  peuvent  former  opposition  gé- 
nérale au  remboursement  des  fiefs  niouvans  d'eux; 
les  créaneiers  la  forment  aux  greffes  des  hypothe- 
ques. mais  ils  ne  peuvent  en  faire  aucune  particu- 
lière entre  les  mains  des  redevables;  ils  peuvent 
les  faire  au  greffe  du  siège  royal  du  ressort;  le^ 
créanciers  et  propriétaires  de*  fiefs  ne  sont  pas  te- 
nns  de  le*  renouveler  tous  les  trois  ans;  elles  durent 
trente  sns;  le  rachat  des  dntits  casuels  ne  |>eul  être 
effectué  par  le  redevable  qu'.iprès  s’étre  assuré  qu'il 
n'existc  |>as  d'oppositions  au  retnliourscnicDt  des  ra- 
chats offerts  aux  propriétaires  des  fiefs  |>our  être 
valables;  ce  qu'il  est  tenu  de  faire  dams  le  cas  où  il 
en  existerait.=D.  14=37  mai  1790.  L68. — Le*  op- 
positions formées  sur  les  biens  nationaux  sont  de- 
clarécs  nulles.sD.  31-36  juill.  1790. 1,  i<>6. — Droit 
à payer  |K>nr  l’enregistrement  d’opposition  à vente. 
sD.  1^36  oct.  1790.  L i34.  — Délai  pour  former 
opposition  à un  jugement  de  juge  de  paix  rendu  par 
défaut=D.  3o  r>ct.=5  uov.  171)0.  I,  <93.  — Les  op- 
positions sur  offices  se  font  par  les  créanciers  hy)»o- 
thécaire*  dans  les  mains  des  gardcs-rùles.=D.  xa= 
19  nov.  1790.  I,  3o3.— Ce  que  doivent  contenir  les 
oppositions  ait  remboursement  des  racliats  offerts 
aux  propriétaires  des  fiefs  pour  être  valables.  srsD. 
38  Dov.zt**'  déc.  1790. 1,  333— -Modification  et  ré- 
duction des  droits  à payer  poor  les  oppositions  sur 
offices.  X3  D.  18=39  déc.  1790-  L 348.  — Les  opposi- 
tions au  remboursement  des  rentes  foncières  qui  ont 
été  faites  par  hypothèques  sont  formées  su  greffe 
des  hypothèques  sans  préjudice  de  celle  formée  en- 
tre les  msins  du  débiteur;  dans  les  pays  où  l’édit 
de  1771  n'a  pas  d'execution  rop|>ositioQ  pour  con- 
■erver  h^{K>thèque  est  faite  au  greffe  du  tribunal 
du  district;  ces  oppositions  ne  sont  point  renouve- 
lée* tous  le*  trois  ans  et  durent  trente  ans.=D.  30= 
q3  janv.  179t.  1,  379.  — - Cas  dans  lesquels  les  ad* 
raiiiistratcurs  et  régisseurs  des  domaines,  de  la  lo- 
terie et  les  fermiers-généraux  peuvent  faire  op{K>- 
sitioii  sur  enx-mémes.xsÜ.  10=18  lév.  1791.  L 391- 
—Nullité  des  oppositions  formées  par  les  titulaires 
des  compagnies  sur  les  dettes  des  communes.  ^ I). 
17=3.3  ftv.  1791.  I,  393. —Validité  des  oppositions 
formées  par  les  créanciers  des  comptalilvs  sur  les 
domaines  acquis  par  leurs  débiteurs.  = U.  38  fcv.= 
i5  ours  1791.  t.  397. — Nullité  des  op|io<ibims  for- 
mées à l’échange  des  billets  de  U caÎMe  d'escompte 
contre  des  assignats.=D.  6=37  mars  X79I.  I,3i5. — 
Les  oppositions  penveot  être  fonnees  avant  la  cita- 
tion devant  le  bureau  de  p:iix.=Û.  14=37  avr.  179t. 
L 345.— Nullité  des  opposition*  formées  contre  le* 
maisons,  corps  et  communautés  supprimés  si  elles 
ne  sont  renouvelées.  XX  Ü.  37  avr.=6  juill.  1791-  I, 
3()3 — Devant  qui  sont  portées  les  oppositions  aux 
délibérations  de*  administialions  aux  jugemeus  des 
clas  de  Bourgogne  et  à ceux  des  commissaires  du 
ironteil.aD.  i6=35  juill.  1791.  L 454. — Emploi  en 
acquisition  de  domaines  nationaux  des  reconnais- 
sances de  finances  et  de  liquidation  qui,  se  trouvant 
grevées  d’oppositions,  ne  penvent  être  payées  coin{^ 
tant  à 1a  caisse  dn  reitraordinaire.xsD.  i4~*9 
1793.  I,  661.  — Mode  de  conservattou  des  s.iisies 
et  oppositions  formées  sur  les  sommes  qui  s’acquit- 
tent au  Trésor.xsU.  3o  roari=8  avr.  1791.  L671.— 
Les  droits  des  eréancicrstles  émigres  sont  conservé* 
par  des  oppositions  formées  entre  les  mains  des 
conservateurs  des  hypotlicques.  :=  D.  33=39  juin 
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i7Ç)9.  I,  735.~Maîo-l«Tt«  pletoe  et  cotiére  ür«  oi>*  j 
poiitioas  fnnoée»  en  coneéqueot'e  de  jugeaens  ob- 
teoiM  par  le*  edminUtratenn  ou  officiers  maoicipaui  | 
des  coIoom».sD  ao=aS  sept.  1791. 1.  849  — Quelle*  1 
•ont  le*  persoouei  qui  peuvent  former  opposition  | 
•U  mariege;  cas  où  t*elle  de  deox  parent  est  adniiie; 
règle*  et  formes  a suivre  pour  le*  former  (aaaole* 
lioai).sD.  3u  inai=8  juin  1793.  I,  975.~Le  decret 
du  I4=t9fcv.  179a  relatif  au*  saisie*  et  opposition* 
formée*  et  à former  sur  le  Trésor  public  continue 
«Tavoir  son  exécution,  s U.  i5.  lû,  17  et  a4***ùt= 
t3  sept.  1793.  I»  1045.  — Oppositions  qui  peueeot 
être  formées  sur  les  objet*  compris  dans  le  grand* 
livre  de  la  dette  publique  (annotaiioni).  s L 7 fév. 
1795  (19  pluT.  an  Vil).  I,  iii7.— Oppositions  que 
les  créanciers  de*  fonctionnaire*  public*,  civils  et 
militaire*  peuvent  faire  sur  leur*  appoiatemens 
(unitocasienr).  = L,  x t Janv.  1796  (ax  niv.  an  IV).  I, 
iSia.*^  Tes  opposition*  aux  hypothèque*  sont  re- 
çue* au  bureau  du  conservateur  dans  le  lien  du 
siège  du  tribunal  civil  du  département  jusqu’à  Téta* 
biissemeut  du  miuveaii  régime  hypothécaire,  s L. 
tS  mai  1797  (a6  fior.  an  V).  I,  i65i. — Celles  formée* 
par  r*geat  du  Trésor  public  sur  les  sommes  pour 
lesquelle*  le*  difrérent  comptable*  sont  inscrits  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  n'affectent  que 
la  propriété  devdites  inscription*. s L.  9 juill.  X797 
(ai  mess,  au  V).  I,  i66o. — Cas  où  les  oppositiuu*  a 
la  charge  des  vendeur*  d’iuscriptions  sur  le  grand- 
livre  sont  admise*.aL.  14  déc.  1797  (a4  frim.  anVl). 

I,  1737.  — Rejet  d'opposition  pour  le  rembourse- 
ment de  la  dette  mobili*ée.sL  aS  déc.  1798  (8  niv. 
an  VI).  I,  1739. — Dispositions  relative*  auK  opposi- 
tions a former  sur  les  inscriptions  du  graud-livre  de 
la  dette  puldique.  s L.  ta  déc.  1798  (ai  frim.  un 
VII).  I,  1887.  Droits  d’enregistrement  auxquels 
sont  assujetties  les  inscriptions  sur  le  graud-livre 
(enae<a(mas).ss5L.  (8  mars  1801  (17  veut,  an  IX).  I, 
aao8.^Les  commissaires  priseurs  peuvent  recevoir 
les  oppositions  formée*  aux  ventes  qu'ils  opèrent. 
BS  D,  3(>  juin.  1804  (il  thrrm.  an  Xll).  II.  5i3.  — ■ 
Forme  de  la  maindevée  d’oppositions  laites  pour  la 
couservation  des  droits  des  jiauvres  et  de*  bospii*e*. 
bsL.  iS-aS  janv.  x8o5  (aS  niv. -5  pluv.  an  XIH).  II, 
55(1.— Mesures  relatives  aux  oppositions  sur  le*  eau- 

I lionnenieus  de* avoués,  ageus  de  change,  greffiers, 
courtiers  de  commerce,  Ituisiiers,  etc.  sss  D.  a fév. 
x8o5  (i3  pluv.  an  X(II).  II,  555. — Formalité*  {>oor 
les  oppositions  et  saisies-arrcLv  entre  les  mains  des 
préposés  de  l’admiuistration  de  rcoregislrement  et 
des  domaiuas.  = D.  x8  mai  i8o5  (a8  nor.  an  XIII). 

II,  595. — .Mode  de  notifiiation  des  saisies-., rrêts  et 
oppositions  rebitives  aux  paieninis  a faire  par  tes 
pré|>ose*  de  l’administration  de  renregistrement  et 
des  doroaioas  dans  le  departement  de  ta  8«’ine. 

Coo.  C. — Réglés  sur  les  oppositions  à un  m.m.vge 
(art.  66  et  suiv.). — Effet  du  paiement  fait  au  préju- 
dice d'une  op|H>sition  (art.  ii4>)'  — Un  dép<jt  ne 
peut  être  rendu  au  déposant  lorsqu'il  existe  une  op- 
position entre  les  mains  du  dépositaire  (art.  I944)> 

Coù.  F.  C.  — Règles  sur  l'opposition  aux  juge- 
roens  par  defaut  des  juges  de  paix  (art.  xo  a 49)^-^ 
des  Iribuuaux  de  première  instance  (art.  xi3,  i53. 
x6.5,  irpj)  ; — des  tribunaux  de  l Oinmerce  (art.  4^6 
a 439).  — Règles  sur  les  oppositions  en  laisie-arrét 
(art.  557  et  siiiv.);— sur  l’opposition  a la  vente  d'ob- 
jets saisis  par  celui  (}ui  s'en  prétend  proprietaire 
(art.  6o(j).  — Les  crcaociers  ne  peuvent  former  op- 
position que  sur  U pris  de  ces  objets  (art.  609).— 


Le*  ordonuanee*  sur  référé  ne  sont  pfti  auacreptRjlM 
d'opposition  (art.  809). — Règles  sur  les  oppoaitiona 
à scellé*  (art.  9x6  et  suiv.).  — Les  jngeaen*  erbi- 
traua  ne  sout  pas  sujeta  à oppoailion  (art.  xox6). 

Coo.  Co. — Cas  où  des  créancier»  peuvent  s'opfso- 
ser  à un  jugement  de  séparatiou  de  oorpa  (art.  66). 

— Oo  ne  peut  faire  oppoaition  au  paiement  d'une 
lettre  de  change  (art.  149). — Exceptiou  (id.),— 4^s 
où  le*  demandes  en  distraction  sont  converties  en 
oppoaitioo  à la  délivrance  dn  prix  de  la  vente  d'on 
navire  (art.  iiu). — Temps  après  lequel  le*  eppoai» 
tioiis  ne  >uut  plu*  admise*  (art.  xia). — Voie  de  l'op- 
posilion  ouverte  aux  créanciers  défaillaos  dans  une 
faillite  jusqu'à  la  dernière  distribution  de  denrée* 
(art.  5i3).  — Règle*  sur  la*  oppoaitious  au  concor- 
dat on  a la  rcluhilitahon  demandée  par  on  Cmlli 
(art.  608, 635). 

D.  18  août  1807.  It,  757.— Fermes  à suivre  pour 
le*  saisies-arréU  ou  opposition*  entre  le»  mains  de* 
receveurs  ou  administrateurs  de  caisse  ou  de  deniers 
publicsBuA.  C.  XX  août  1K07.  11,757. — On  peut 
former  opposition  sur  les  fonds  de*  communes  dé- 
posés dans  la  caisse  d’amortissement,  n A.  (1  in 
août  1807.  II,  757.— Effets  des  oppositions  relatives 
aui  cantiouneinens  des  foDctionoaire*  publies. 

Cou.  I.  C — Règles  sur  l'opposition  aux  jugemen* 
de  poliee  rendus  par  défaut  (art.  xSoet  auiv.);  — de 
jiolice  correctiouurlle  (art  187  a 308).— Règles  sor 
l'opposiiiüu  lies  téiuoins  condamnés  pour  ooo-com- 
|»aratioo  (art.  3i5  et  suiv.);— sur  les  opposition*  en 
arrêts  de  reuvoi  (art.  535  à 549/-  V.  Cuisse  d'amor^ 
dtMtntnif  CoulioaaemeaX,  , /a- 

titmnitèit  5msie,«irrv/. 

OPTION.  C.  P.  a5  oct  1795  (3  brow.  an  IV).L 
i47<-~'  Droit  d'option  d’un  tnbunal  accordé  aux 
accusés  eu  matière  crimioclie.  es  L.  f 1 mars  X799 
(31  vent,  au  VII).  I,  i<jxo.  — Les  actes  d'option  des 
tribunaux  sout  soumis  au  droit  de  Irsoscription  et 
de  rédaction. 

OR  «X  ar^ênt.  V.  ÀrgtmUrit,  Jferçus  d'or  ot  d'ar» 
gtntf  Matiéru  d'or  al  cTargenl,  JfeaAaJsi,  iVaMentirs, 
f^auttlU. 

ORATEURS  da  Goororaomoat.  A.  g janv.  i8oo 
(ic)  uiv.  an  VIII).  I,  304G. — Leurs  fonctions,  ms  S. 
C.  3o  août  1803  (13  fruct.  au  X).  II,  344- — êd.  Y. 
Coaieif  d êlttt  et  Lott, 

ORATOIRES-  L.  4r8  avr.  1803  (18  gerra.  an  X). 
II,  i53.  — On  ne  peut  en  établir  sans  rautorisation 
du  Gouvernement  (art.  40-  ™ U.  6 juiU.  iSu^  (17 
mess,  an  XII).  II,  boa.— Le»  Lmpiccs  sont  dispen- 
sés du  droit  exige  pour  rérectioii  d'uratuires  parti- 
culiers.=D.  1*'  nov.  i8o5  (1 1 bruin.  un  IV).  II,  639. 

— Les  oratoires  protestant  aulori.sé*  sont  anoetes 
à l'église  consistoriale,  s D.  33  déc.  1813.  II,  1338. 

— Forme  de  leur  autorisation. »sD.  36  juin  i8i3. 
II,  13x3.  — Prorogation  du  délai  accordé  par  rort. 

8 du  dn  ret  précédent. 

ORDINATION.  L.8avr.i8ox  (il^rrm.anX).  Il, 
i53. — Conditions  requises  jiour  Fordiuatioi»  det 
ecclésiastiques  (art.xô). 

ORDONNANCE  du  juge.  Cod.  C Celle  reqnne 

CO  matière  de  divorce  (art.  x3S,X7o). 

Con.  P.  C. — Celle  d 11  président  en  cas  de  trouble  à 
l'audieuce  (art.  91);— de  nomination  d’un  oon^eeu 
rapporteur  dans  une  cause  (art.  iio);  — du  jug»-  ' 
commissaire  commis  à une  vérifit'ation  d’écriture 
(nrt.  199);  — à une  enquête  (art.  359);— contre  les 
témoins  dcfaillaus  (art.  xC3);  — pour  une  desceole 
sur  des  lieux  (art.  397); — |»our  une  ao.aiaatiun  d*ex« 
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p€Tt4  (art.  307);— pour  an  mterrogatoire  (art.  3ag).  { 
~pour  aangner  d*b«are  à heure  en  matière  de  rum-  . 
merce  (art  4<7)' — Enonciations  reqnisai  dans  !'or»  | 
donnance  permettant  ane  saitie*arrét  (art.  559).  I 
OrdonnooL-e  pour  tonuner  les  créanciers  de  produire 
dans  nae  contribution  (art  659);'— >ponr  l’onrertare 
d'an  procès-rerbal  d’ordre  (art.  75a);~poar  la  dé> 
lÎTraDoe  des  bordereaua  de  collocation  (art.  759); 
— sur  référé  en  cas  d’emprimnoeiDeat  (art 
en  cas  d’urgence  (art.  808);— i>our  ane  saisie-reren» 
dication  (art  8a6);-~ponr  la  déUrrance  de  la  copie 
d*nn  acte  non  enregistré  ou  im|>arfait  (art.  849)1  — 
d’une  seconde  grosse  (art.  644);  — pour  compara* 
lion  sur  une  demande  en  séparation  de  corps  (art. 
875); — pour  la  communication  au  miniatère  public 
d’une  délibération  de  conseil  de  famille  (art  886); 
— pour  une  lerée  de  scellés  (art.  931);— >ponr  ren* 
dre  etécutoire  un  jugement  arbitral  (art  lono). 

Coo.  Co.  Ordonnance  du  juge*rommissaire 
pour  retirer  les  fonds  d'une  faillite  versés  à U caisse 
d'amortissement  (art  498). 

Cou.  I.  C.  — Ordonnance  du  juge  d’instroetion 
pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée  ponr  être 
mis  en  liberté  provisoire  (srt.  xaa,  xnd);— -ponr  Is 
saisie  et  l'écrou  du  prévenu  (art.  ia5).  — Cas  où  U 
n'est  rendu  qu'une  ordoonance  de  se  représenter 
contre  lui  (art.  — Ordoonance  contre  un  coo* 
tumax  (art.  465). 

CoD.  P.— Peine  contre  les  jugM  qui , sans  aotori* 
Mtion , rendent  des  ordonnances  contre  les  ageos 
du  Gouvernement  (art  199). 

ORDONNANCES.  D.  xx=9U  sept  X79a.  I.  853— 
Les  anciennes  ordonnances  doiveut  être  exécutées 
jusqu’à  ce  qu’elles  soient  slirogées. 

ORDONNANCES  de  decAarge,  de  modèreUim  et 
riduelion  det  contributions.  V.  ContrUmtiont. 

ORDONNANCES  de  poiemenf.  V.  Dèpemeet  publia 
fuet  et  Trésor  psdsUe, 

ORDONNANCES  de pe/ie«.  D.  19=91  joilL  I79i> 

L 454«  Quelles  sont  les  autorités  qui  peuvent  en 
rendre  pour  rappeler  à l’exécntion  des  lois  etrégle- 
meos.sA.  i^''juill.  i$oo(i9 mess. an VIII).  1, 3i35. 

/d.s  A.  97  oct  x8oo  (5  brum.  an  IX).  l,at7X. 
»*/d. 

ORDONNANCES  de  prise  de  torps.  T.  CenXniûire 
per  corps  et  Mandats  d’arrêt. 

ORDONNATEURS.  D.  i3  juill.  x8o4  (ax  mess, 
an  XII).  ly  5i3.*-* Pièces  qni  doivent  être  joiotesà 
leurs  ordonnances  et  mandats.  V.  Jfmiitrsi  m eé* 
tséral. 

ORDONNATEURS  des  gua^es.  Y.  CenuRÛMirvi 

erdeaiwrenre. 

ORDONNATEURS  de  la  sssarine.  D.  94^6  joill. 
1799.  I»  753. — Ils  sont  autorisés  à accorder  aux  ca* 
pilaiues  l'ommandaut  1rs  vaisseaux  de  l'Etat  les  pre* 
miers  maîtres  qu’ils  leur  désigoerontaD.  X9se|>t 
1793.  L X069.  — Les  mouvemens  des  ports  ne  font 
plus  partie  de^urs  fonctions.  V.  Marine  Militaire. 

ORDRE  ex  atiXn'êaXioa  de  deniers  entre  les  créanciers. 
L.  I**"  nov.  1798  (il  brum.  an  VU).  L x85i. -Tri- 
banal  qui  J procède  ms  cas  de  vente  volontaire  ou 
judiciaire,  sas  D.  xo  juin  X799  (99  prair.  an  VII).  I, 
1945.  — Droits  de  rédactiou  et  transeriptiao  aux- 
quels ils  donnent  lieu  (nAaoinxiofu). 

CoD.  P.  C.  — Règles  sur  la  procédure  d’ordre 
(art.  749  et  sniv.). 

ORI)R£yudictm>e.  S.  C.  xa  oct.  1807.  IL  778.  — 
Organisation  de  l'ordrejodiciairv  et  rinstitution  dé* 
Rnitfve  des  juges  =sL.  ao  avr.  1810.  ILqii.— Orga- 


I nUalkm  de  Tordre  judiciaire  et  administration  de  la 
; justice;»  D.  6 juill.  iSio.  IL  937.— des  cours  im- 
I périsles»  des  cours  d’assises  et  des  i*ours  spéciales. 

I eaD.  3ojanv.  1811.  II»  1099.—  Réglement  sur  les 
dépenses  de  l’ordre  judiciaire. eaiD.  a5  mars  x8ii. 
IL  C047.— /d.  V.  Trfêua«a.r. 

ORDRE  des  jssridietions.  D.  i6r94  M>ùt  1790.  L 
x34«~-Il  ne  peut  être  troublé. 

ORDRE  pabliê*  V.  Âttmsepemsns^  Ubellm  et 
lice. 

CoD.  C.  — Défense  d’y  déroger  par  des  conven- 
tions partienlières  (art  6).—  Faculté  d’établir  des 
servitudes  qui  n'y  sont  pas  contraires  (art.  686).— 
La  cause  d'un  coutrat  est  illicite  quand  elle  est 
contraire  à l'ordre  public  (art.  ti33). 

CoD.  P.  C.  — Les  causes  conueenant  l’ordre  pu- 
blic doivent  être  communiquées  au  ministère  pu- 
blie (art.  83). 

ORDRES  de  tEiat.  D.  96=97  oct.  1789.  L ti.  — 
Prohibition  des  convoeations  en  assemblées  par  or- 
dres. »D.  5=7  Dov.  1789. 1»  14. — D.  99  déc.  1789= 
janv.  1790.  L — Abolition  de  la  distinctioo  des 
Français  en  trois  ordres. 

ORDRES  «rêifrmrei.  D 16=96 mars  X790.  I.44< 
—Les  détenns  en  vertu  d’ordres  arbitraires  sont  mis 
en  liberté,  «d  A.  C 3=i4  sept.  1791.  L 519.  — C.  P. 
nS  sept=6  oct.  X79t.  I,  578.  — C.  P.  9$  oct  1796 
(3  brum.  an  IV).  1, 1741.  — Dispositions  pénales  cou* 
tre  ceux  qni  arrêtent  ou  retiennent  les  citoyens  en 
vertu  d’ordres  arbitraires. 

ORDRES.  C.  P. — Peines  pour  sirestatioa  ou  vol 
en  vertu  d'un  faux  ordre  de  l’autorité  publique  (art 
344.38  t.  384). 

ORDRES  de  chesalerie.  0.9=19  janv.  ^79'- 
—Suspension  dn  remboursement  de  leurs  creances. 
» D.  3o  juill.rô  août  179X.  I,  486.  — A.  C.  3=i4 
sept.  1791.  L 519.  — A.  C.  x3  sept.=x6  oct.  1791. 1, 
539.— A.  C.  99  août  X795  (5  fruct.  an  III).  I.  i3o7. 
— Suppression  de  tous  les  ordres;  abolition  des 
marques  distinctives  y rvlativet;  prohibition  de 
toute  affiliation  à des  ordres  étrangers.  = D.  17=98 
mars  1799.  I.  667.  — Leurs  biens  sont  déclarés  na- 
tionaux. »D.  X9=i6  mai  1799.  L 699.  — Ordre  de 
brûler  les  papiers  et  titres  de  ces  ordres  déposés  aux 
Grand^Augiistios,  ■ l’exception  de  ceux  qnî  inté- 
ressent les  propriétés  nationales,  les  arts  et  les  scieo- 
oes^aD.  i5=i6sept.  1799.  1,836. — Peine  eoconroe 
par  ceux  qui  sont  porteurs  d'une  décoration  dont 
ils  ne  sont  pas  revêtus.  rD.  5=8  mai  1793.  L959. 
— Liquidation  et  paiement  des  créanciers  des  ordres 
de  cberalerie.RD.  to  roui  1793.  L 969. — Les  baux 
passés  par  aniieipatioa  par  les  membres  ou  agera 
des  rl-cl«vaDt  ordres  de  cbevalvrie  sont  déclarés  nuis. 
bsD.  98=98  juill.  1793.  L Z093.  — D.  90=9 1 août 
1793.  I.  1049.  — Ceux  qui  possèdent  des  croix  de 
tout  ordre  royaliste  sont  teous  de  les  déposer  à 
leurs mnoicipsiités  ainsique  les  brevets.esD.  18=19 
nov.  1793  (98=99  brum.  an  II).  I,  XiiS. — Disposi- 
tioDS  relatives  à cette  r«mue;sO.  i6avr.  1894.  II. 
9606.— aux  Français  qui  se  décorent  de  divers  or- 
dres qui  ne  leur  ont  point  été  crouferés  ou  qui  por- 
tent, sans  aolorisation,  des  décorations  qui  leur  ont 
été  accordées  per  les  souverains  étrangers. 

ORDRE  delà  Lég'tosrd* Honneur.  V.  Légion-d’Hon^ 
ssetsr. 

ORDRE  de  Malte.  D.  it  août=9i  sept,  et  3 nov. 
1789.  L 5* — Las  dîmes  possédées  par  cet  ordre  sont 
abolies  ; les  rentes  à lui  dues  sont  raclietables.sl).  5= 
snfév.xygo.  1. 34**~Les  chevaliers  sont  tenus  de  faire 
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tu  dérUnitioo  d«  Uurs  bêocficet  ou  peosioui  sur 
béDefit-M. 

ORDRE  dê  U litmmon.  D.  l8  oct.  i8i  i.  U,  1 1^9> 
~ Son  institution  et  son  orgeoiMtioa.=D.  9 mars 
1813.  Il,  1208. — /J.ssD.  za  mars  i8i3.  II,  1272. 

— Id. 

ORDRE  dt  SainhLasan  etdu  Mon^C^rmtl.  D.  17= 
38  mars  1792.  I,  G67.  — Les  biens  de  cet  ordre  sont  j 
déclarée  nationaui;  pensions  des  cberaliers;  mode 
de  paiement  de  leurs  créanciers,  ca  D.  19=30  sept. 

1792.  1,  84^.— Tans  et  mode  de  paiement  des  of6« 
ciers  et  agens  de  l’ordre  de  Saint-Laure  et  du  Mont* 
Carmel.sD.  5=8  mai  1793.  1, 959.BMode  de  liqui* 
dation  des  créances  de  Tordr 

ORDRE  d«  5«iai-Louii  et  du  mtnU  militairÊ.  D.  5= 
17  déc.  1790.  I,  a36. — Années  d’études  qui  comp* 
tant  aux  officiers  attachés  au  corps  du  génie  pour 
l'obtenir. SS  D.  5=ii  fée.  I79i«  I,  289.  -»Tem|ia  de 
service  après  lequel  <et  ordre  est  accordé  aux  offi> 
eicrs  de  la  marine;saD.  20  s«pt.=z2  oct.  1791*  1, 866. 
— aux  oommisuires  des  guerres:  b D.  3o  avr  =16 
mai  1 792*  I • 687.  — anx  officiers  des  troupes  de  li« 
goe  qui  ont  servi  dans  la  garde  zutiouaie  depuis 
1789;  aux  officiers  des  invalides;  =>  D.  8=11  mai 
Z792.  1,698. — aux  officiers  des  bataillons  des  gardes 
nationales,  ss:  D.  aH  arr.=4  179I'  L 364*  ~ Les 
pensions  sur  cet  ordre  ne  peuvent  être  pavées  anx 
personnes  qui  jouissent  d'un  traitement  d’activité. 
=:D.  3o  juill.=6  août  1791.  I,  486. — Abolition  des 
ordres  de  chevalerie;  les  chevaliers  sont  autorisésà 
porter  la  décoration.  =s  D.  z3  sept.=i6août  Z791.  I, 
532.*— Confirmation  de  la  disposition  ci-dessus.=sD. 
i5=z8  nor.  1792.  I,  870. — Brisement  et  envoi  à la 
Monnaie  du  grand  sceau  de  Tordre  de  Saint-Louis. 
= D.  28=28  juin.  1793.  I,  1023.  — D.  20=21  août 

1793.  I,  zo42.  — Rapport  anx  rnuoicipalités  des 

croix  et  brevets  de  Tordre  de  Saint-Louis,  s D.  z8= 
19  août  1793  (28=29  II}*  L Z 1 18.  — DU* 

positiona  relatives  à celte  remise.BO.  3 août  z8i4* 
II,  z444- — Rétablissement  de  Tordre  du  Mérite  m>« 
litaire.sO.  zadec.  i8i4-  H,  i5o4. — Kélablitsemeot 
do  la  dotation  de  Tordre  de  Saiot*LouJs-=0.  z6  janv. 
z8i5.  II,  i523.  — Renvoi  des  décorations  après  la 
mort  des  tituIaires.=sD.  i3  mars  18 (5.  II,  i55o. — 1 
Abolition  de  Turdre.a=sO.  3 mai  1 8 16.  II,  1 790, 1791.  ; 

— Nomination  et  fixation  du  nombre  des  grands*  ' 
cordons  do  $tfint-LouU.=sO.  22  mai  z8i6.  iT,  1797. 

— Leurs  statuts,  s O.  9 août  1820.  I,  2234. — | 

Conditions  requises  pour  être  membres  de  Tordre 
comme  officiers  de  terre  ou  de  mer.  I 

ORDRE dsSaiflt-lficlUf.  D.  i3mars  tSi5.  U,  z55o.  | 
— Son  abolition.BsO.  z6  nov.  z8i6.  Il,  1849- — Son  1 
rétablissement  et  ses  statuts.  sO.  3z  déo.  i8z6.  II,  ! 
1859.— Nomination  de  chevaliers. 

ORDRE  iUt  Tnnt-Toùous.  D.  14  oct.  z8zo.  Il,  972. 
— Son  institution. 

ORDRES  monattiquts  et  rtlifiêux.  V.  Communat^ 
têt  ecclèiiattiquet  et  Cuites. 

ORDRES  tuent.  D.  29sept.=c4  oct.  1791.  1, 602. 

— Ils  dispensent  du  service  dans  1a  garde  uatîo* 
nale. 

ORFÈVRERIE  etorfeeret.  D.  7=11  sept.  1791.  I, 

Z 53. — La  fximpétence  de  la  cour  des  monnaies  pour 
les  contestations  entre  les  orfèvres  et  les  particuliers 
est  attribuée  aux  juges  de  district=sD.  i5=i5  sept. 
1792.  I,  836  — Liberté  d'exporter  les  ouvrages  d*ur- 
févreric.=D.  7=7  déc.  Z792.  1,877. — Les  colonies 
peuvent  tirer  de  France  tous  ouvrages  neufs.  ^ L. 

9 nov.  1797  (19  brum.  an  VI).  I,  1706.— Suppres*  , 


sioo  des  maisons  communes  des  orfèvres.sA.  4 join 
1799  (z6  prair.  an  VII).  I,  1944- — qui  rappelle  la 
dééUratioD  du  26  jauv.  1749  qui  enjotut  aux  orf<^ 
vres  d’inscrire  sur  un  registre  les  ouvrages  déposés 
cbes  eux  pour  les  raccommoder  ou  coolicsà  titre  de 
aantissemeDt.=A.  24  mars  zSot  (3  germ.  an  IX).  I, 
2211.  — Formalités  requises  des  orfèvres  pour  éta- 
I blir  des  presses,  laminoirs,  balanciers  et  cou|>oirs. 
V.  Marque  et  Muiiêret  d'or  et  émargent. 

ORGANISTES.  D.  24  juinri*'^  juill.  Z792. 1,736. 

— Fixation  des  pensions  de  ceux  des  chapitres  sup* 
primés. 

ORGES.  D.  3z  déc.  1791=14  janv.  Z792.  I,  65o. 
— Leur  circulation  est  libre  dans  Tiotérieur;  prohi- 
bition de  leur  exportatioo.  V.  Graiut. 

ORIGINAL.  Cod.  C.— Cas  où  Ton  doit  représen- 
ter Toriginal  d’un  titre  (art.  i334). 

Cod.  P.  C. — Par  qui  doit  être  signé  Torigioal  de 
la  récusation  d’un  juge  de  paix  (art.  ^S). — Mention 
du  défaut  de  la  partie  noo  comparante  sur  Torigi* 
ual  de  la  citation  en  conciliation  (art.  58).— Ameude 
contre  les  huissiers  qui  ne  mentionnent  pas  le  coût 
d’un  exploi^^sur  Toriginal  (art  67).  — Les  avoués 
doivent,  à peine  de  rejet  de  la  taxe,  déclarer  le  nom- 
bre de  cotes  sur  les  originaux  de  leurs  écritures 
(art.  Z04).  V.  IfiaaZvf. 

ORIGINE.  D.  z5c28  mars  1790.  I,  4z. — La  servi- 
tude d’origine  est  abolie. 

ORLÉANS.  A.  11  août  1801  (i3  therm.  an  tX). 
11,2. — Etablissement  d'une  bourse  à Orléans,  sa  A. 
5 sept.  i8o3  (18  fruct  xm  XI).  II , 421.  b Départe- 
mens  fournissaut  a la  dotatioa  de  la  lénaturerie 
d'Orléans.  D.  22  juin  1804  (3  mess,  an  Xll).  II , 
5oz.  — Le  maire  d’Orlcanv  doit  assister  an  couruo- 
nemeot  de  Temporeur. 

ORLI^ANS  (Doc  d*).  O.  iS  mai  1814.  II,  1879. 

— Restitution  des  biens  appartenant  «u  duc  d’Oi^ 
léansB=0.20  mai  i8i4-  IL  i38o. — /</.bO.  17  sepL 
z8z4-  II,  1460.  — !d.  SS  O.  7 oct.  1814.  Il,  1474.— 
/d.=0.  z6  juin.  1819.  II,  2121.—  Echanges  entre 
le  domaine  de  la  couronne  et  le  duc  d*OrIéans.xsO. 
23  juin  1824.  Il,  261 5.  — Acquisition  faite  parla 
ville  de  Paris  des  droits  du  duc  d’Orléans  sur  la 
rivière  d’Ourcq.<srO.  18  juill.  1814.  fl,  2635. — Ai^ 
torisatioo  du  remplacement,  dans  Tapanage  de  la 
branche  d'Orléaos,  du  prix  de  l’ancien  canal  de 
TOurcq  par  truia  arcades  du  Palois-Rojalet  quatre 
maisons  situées  rue  Saiot-Uooorc. 

ORLÉANS  (Canal  d').  V.  Caaaaa. 

ORLÉANS  (VUle  d').  O.  3o  sept.  z8t4.  II,  146R. 
— Exert  icede  la  piofession  de  boulanger  à Orléans. 

ORNE  (Bassin  de  1^.  D.  3o  sept.  i8o5  (8  vend» 
■D  XIV).  U,6a5. — Droitdeoavigaüon  sur  lesrivièrea 
dont  il  sc  compose. 

ORNE  (Département  de  1’).  D.  z5  janv.,  z6  et  26 
fév.  1.791.  I,  35.  — Son  classement  d.ms  la  diviii<»a 
de  la  France;  sa  formation  et  sa  romposition.=5.>A. 
27  oct.  180C  (5  brum.  au  X).  U,  59^Fixatioo  des 
justices  de  paix  dans  ce  département. 

ORNEMENS.  Cod.  C. — Cas  où  lesomemens  d'ap> 
partemeus  sont  immeuliles  (art.  555) — Sons  quelles 
couditiuns  Tusufruiticr  peut  enlever  ceux  qu’il  a 
placés  (art.  599). 

ORN EMENS du  eulte.y.  Argenterie,  Cultei^Sglieet. 

OSERAIES.  D.  28  sepl.=6  oct.  Z79i>l,  59<». — Pei- 
nes contre  ceux  qui  j mènent  des  troupeaux. 

OSIERS.  D.  8 juill.  1806.  II,  691. — La  sortie  des 
osiers  pour  la  Hollande  est  {scnnise. 

OSTENDE.  D.  9^12  mars  1793.  1, 928. — Sa  réo- 
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wuo  à UFraoct.assA.  8 )aiU.  1801  (iQmtts.  an  IX). 
1,  aaa3.  — Eta^liasemaDt  d’une  bonne  à Otteode. 
ssL.  19  miii  i8«i  (39  fior.  an  X).  Il,  109. — Décom- 
biement  du  cbenal  du  port  d’Ostende.=s  L.  3=ia 
BUti  i8o3  (io:=aâ  flor.  au  XI).  II,  35o.— ^'une  taxe 
tur  lea  oavirea  jdmia  daaa  le  baxiin  à flot  s L.  oS 
mar»^  ar.  x8o(.  11, 648.  Droit  d’eatrée  dans  le 
baatÎD  non  à flo  d’Ontende 

OTAGES.  L.i3  oot.  1799  (aa  brum.  an  VIII). 
I,  aoaa.csD.  4 «At  i8x  t.  II,  i io5. — Les  ota|{et  sont 
libre»  »ur  leur  ptrole  ; peiae*  contre  ceux  qui  la  rio* 
Uot. 

. OUESSANT  (le  d’).  D.  a5=3oaoût  179a.  I,  795. 
— Direction  et  «irreillanca  de»  aigoaux  dan»  cette 

OURCQ  (Rivire  d*).  L.  19  mai  iSoa  flor.  an 
X).  II,  aoa.-^uerture  d’uo  canal  de  dérÎTation  de 
la  rivière d'Ouri-ks  A.  i3  août  i8oa  (a5  tberm.  an 
X).  II,  a4x. — F>nd»  affecté»  au  paiement  des  tra> 
vaux  du  canal  d dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq. 

OURTE  (Déprtement  de  P).  L.  x*'  net.  1795  (9 
vend,  an  IV).  1, 1^9. — Sa  réunion  à la  Fraoce.ssA. 
19  janv.  1800  (9pluv.  anX).  II,  xx8.~Fixation  de» 
justice»  do  paix  e ce  départemeot.=A.  x3  avr.iHoa 
(x3  germ.  an  X)lt,  168.  — /d.  = A.  5 mai  180a  (i5 
flor.  an  X).  II,  %8.— /d. 

OUTILS-  D.  i »^L=n  oct.  179X.  1, 587. — On  ne 
peut  les  saisir  par  coutributioo. 

Coo.  P.  C.  — ilas  oà  ils  peuvent  être  saisis  (art 

591,  ^3). 

OUTRAGES.).  a=3  juin  1790.  I,  8x. — D.  iqzaa 
juin.  I79I,  I,  4^*  — C P.  aS  oct.  X795  (3  brum.  an 
IV).  I,  i47i.'-^^ra  encourues  pour  outrages  par 
estes  ou  menam  cuver»  les  magistrat»  ou  les  agens 
e la  force  publfue;asD.  X9=raa  juill.  I79(.  I,  457. 
•^pour  outragea  la  pudeur  des  femmes. 

Coo.  P.— Peirspour  outrages  contre  le»  magi»> 
tmts  ou  ageo»  dJa  force  publique  (art.  aaxet  suiv.). 

OUVEKTUBC  du  portât.  D.  i6=a4  soût  X790.  L, 
134. — Les  comiissaires  près  le»  tribunaux  peuvent 
Tordonnar.  s L 6=aaaoût  1791. 1, 490.  — Dans  le 
cas  de  refus,  le  préposés  des  douane»  peuvent  les 
faire  ouvrir  euirésence  d'un  juge  ou  d'un  officier 
municipal.  i 

Coi>.  P.  C.^^uverture  de  porte  en  cas  de  saisie 
exécutoire  (ar|587)i  — »pour  apposition  de  scellés 
(art.  591): — par  une  saisie«revendication  (art.8a9). 

D.  i6fév.i87.  Il,  75.*— 7an/  dât/raiten  mat.ci*. 
—Vacation  per  la  présence  du  juge  de  paix  à 
une  ouverturde  porte  (art  6);  — d'an  commis* 
saire  de  polic^art  3i). 

OUVERTU.es  totUârnintt.  C.  P. — L'entrée  par 
nne  pareille  overture  est  une  circonstance  aggra* 
vante  du  vol  ^t.  397). 

OUVERTUE  dit  tiucâttiont.  Cod.  C. — Le  tien 
de  l’ouvertur  d'une  succesaion  est  déterminé  par 
le  domicile ddéfunt  (art  xii). — L'oavertnrea  Ueu 
par  la  mort  0^  ou  naturelle  (art  7x6). 

OUVERTUK.  Cod.  C. — Celles  qu'on  peut  éta- 
blir sur  la  prpriété  voisiue  (art.  676). 

OUVRAGE.  Cod.  C. — Le  propriétaire  d'un  sol 
peut  obliger  elui  qui  a fait  des  ouvrages  à les  eu- 
lever  ou  les  enserver  (art  555).  — Ouvrages  inter- 
médiaires reqi»  pour  cCTtaines  coastroetions  entre 
voisins  (art  74). 

• CoD.  P.  C^Nomination  d'experts  dans  les  tribu- 
naux decofxxierce  pour  visites  d’ouvrages  (art4n9). 
V.  Dsvù,  Lottgti  mtaxhit. 

OUVRACKS  dâ  b'Iférattir» , tciêntu  et  orfr.  O. 


i5-=n8  mars  1790.  I,  4t.  — Les  droits  accordés 
pour  dédommagement  de  frais  pour  construction 
d'ouvrages  d'art  rontinaent  d'étre  |»erçus.=D.  nir 
a5  fèv.  1701.  I,  ^5. — Les  ouvrages  d’art  sont  com* 
pris  dan»  révaluatinu  des  revenus  et  cliarget  des  ca- 
naux pour  1a  contribution  foncière .sD. 19=^4  juill. 
1793.  I,  looQ— Dispositions  relatives  à la  ]iropriété 
des  auteurs  d’ouvrages  de  littérature,  de  sciences  et 
arts  (antiotationt). 

Cod.  I.  C.  — Les  joges  de  paix  connaissent  des  an* 
nonces  d’ouvrages  contraires  aux  meeurs  (art.  139). 

CoD.  P. — Définition  de  la  contrefacou  d ouvrages; 
peines  contre  les  contrefacteurs  (art.  \n5).\.Àuieurt, 
Impnmtrtâ  $t  /lAmine,  Joumoux,  Pressât  Propnètès 
Uuêrairet  et  Théâtres. 

OUVRAGES  d'or  et  d*»rgent.  V.  Matières  d’or  et 
d’argent. 

OUVRAGES pénod/^aer.  V.  Journaux. 

OUVRAGES  de  eon/eettong  d'entretun  et  de  rèpa^ 
ration  de  canauxg  chemins,  etc.  V.  Ceaattx,  Chemtnt, 
Ponts  et  chaussées. 

OUVRIERS.  O.  x6-a4  août  1790.  I,  i34.  — Les 
juges  de  paix  coniuisseot  du  paiement  de  leurs  aa- 
laires  et  de  leurs  contestations  avec  leurs  maîtres. 
sssD.  X2  déc.  1790=18  fév.  1791. 1,341. — Leurs  mé- 
moires sont  auuj  ettis  au  timbre.=:D.  1 4=  1 7 juio  1 79 1 . 
1, 407.  — Police  des  assemblées  d’ouvriers  et  arti- 
sans de  même  état  ou  profession.  = D.  1^33  juill. 
i79<*  I«  4^9* — Um  peines  portées  par  1a  loi  sur  les 
•ttroupemens  et  associations  d’ouvrier»  sont  pro** 
noncées  par  le  tribunal  de  police  correcUoDoelle.a 
D.  38  sept.=6  ort.  X7QÎ.  I*  593.  — Les  maîtres  sont  ; 
responsables  des  délits  ruraux  commis  par  leurs  | 
ouvriers  (aaaoXalions).  s D.  3o  mars=S  avr.  1793. 1, 
673. — Mode  de  paiement  des  ouvriers  de»  émigré». 
s=  L.  3 août  1794  (16  tberm.  an  U).  I,  1361.  — Dis- 
positions relatives  anx  sommes  ducs  par  des  ou- 
vriers aux  étrangers  avec  lesquels  la  France  est  en 
guerre.BsL.  1*''  sept.  1794  fruct.  an  II).  1, 1370. 
— Prorogation  de  délai  qui  leur  est  accordée  pour  le 
dépût  des  fonds  et  effets  appartenant  aux  habitant 
avec  lesquels  la  France  est  en  guerre,  s L.  i5  oct. 
1794  (34  vend,  an  III).  I,  1379.  — Annnlatîon  de 
tous  jugemens  et  saisies  contre  les  ouvriers  à raisou 
de  transport  de  grains  sans  acquit-à-cautioo  pro* 
venant  de  leur»  fonds  ou  du  prix  de  leurs  travaux. 
=L.  r5  nov.  1794  (35  brum.  an  III).  I,  1385.— For- 
malités à remplir  par  les  ouvriers  pour  n’étre  point 
réputés  émigrés. s=L.  xi  janv.  1796  (33  niv.  an  III). 

I,  i3o5. — Disposition»  et  mode  d'exécution  pour  la 
rentrée  en  France  des  ouvriers  non  noble»  sortis  de 
France  depuis  le  x*'  mai  1793.  k=  L.  39  mai  1795 
(ro  prairial  an  lll).  I,  x357.  — Les  ouvriers  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  natiooale.  » 
L.  XX  avril  1796  (33  germinal  an  IV).  I,  s533. 
— Les  commissaires  près  les  tribunaux  sont  auto- 
risés à requérir  ceux  qui  seraient  nécessaires  à l’exé* 
cution  des  jugeroesB.s=  L.  33  oct.  1798  (t**  brum. 
an  VII).  1,  1845.— Cas  où  le#  ouvriers  sont  soumis 
à la  patente.=sL.  x*'  nov.  X798  (xi  brum.  an  VU). 

I,  x85i. — Leurs  privilèges  sur  les  immeubles  pour 
inscriptions  par  eux  faites.sL.  3 nov.  1798  (i3  br. 
an  VU).  I,  1859. — Leurs  mémoires  sont  soumis  au 
timbre.  = A.  i***  juill.  x8oo  (13  mess,  an  VIII).  1, 
3i35. — Ils  sont  Boumis  à la  larveiliaoce  des  préfets 
et  des  ooromiisaires  de  poliec.BA.  37  ocL  1800  (5 
brum.  an  IX).  I,  3171.— /d.csA.  30  oct.  1800  (38 
vend,  au  IX).  1 , 3170.  — lU  sont  rajé»  de  la  liste 
des  émigrés.oaiJL  1*''  déc.  i3o3  (9  frim.  an  XH).  II, 
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447. — Forme  dt  leurs  livrets.  =3  A.  i*^  mars  1804  | 
(tü  veut,  ao  XII).  H,  I 

CoD.  C. — Us  ont  le  doreicUe  cher,  leur  maître  (art.  | 
i4Mj).-~Condilions  à faire  aver  l'ouvrier  selon  qu'il  ‘ 
a r«»amison  travail  ou  sa  matière  (art.  1787  etsuiv.). 
— Les  ouvriers  qui  entreprennent  directement  leur 
partie  sont  astreints  «us  mêmes  règles  que  les  entre- 
preueurs  (art.  171^)-  — Délai  de  la  prescription  à 
l'égard  des  ouvriers  (art  3371). 

Con.  P.  C.  — Les  quittances  d'ouvriers  (wcduiles 
dans  un  compte  sont  dispensées  de  renre^tremenl 
(art.  537). 

CoD.  Co.  — Les  sfimmes  dues  ana  ourrien  em* 
ploies  à la  cooslructtoo  des  navires  suât  privilégiées 
(«rt  191). 

CoD.  P.  — Peines  contre  les  rcunioos  d’ouvriers 
(art  219); — pourvoi  commis  par  eux  (art.  386).  V. 
Coalition. 

OL'VRIF-RS  d artiV/ene.  V.  ÀriilUrU. 

OliVHIERS  det  ports  et  arieacuix.  V.  Ports. 

OUVRIERS  des  poudres  et  salpêtres.  V.  Poudras  et 
salpêtres. 

OUVRIERS  mdi/atrvr.  D.  ta  nov.  i8ir.  II.  1137. 
^Crc.:lion  d'une  compagnie  d'toivners  militaires 
pour  être  attaclice  à l'arsenal  du  génie  de  Meta. 
Y.  Àmhulatuet  drmee,  JrtiUene^  lùfwpafes^  Garde 
roj’ole,  Gense^  Uariutf  Poudres  et  salpêtreStPo,-lS. 

P 

PACAGE  (Droit  de).  D.  t5=i6  nai  1790.  I,  7a 
— Les  communautés  d'hsbitans  et  les  particuliers 
qui  n'étaient  pas  en  possession  réelle  de  ce  droit  au 
4 août  1789  doivent  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  les  usurjsalions  dont  ils  croiraient  avoir 
droit  de  te  plaindre. 

Cot>.  C.  — I^e  droit  de  pacage  est  une  aervitnd# 
discontinne  (art.  6S8). 

PACANAKISTE5.  V.  Àssoeiations  rtU^essses. 

PACTE.  Cod.  C. — Tout  pacte  obscur  on  ambigu 
s’interprète  contre  le  vendeur  (art.  i6on). 

PACTE  SOCIAL  (Tontine  du).  D.  o fév.  i8to. 
II  « 900.  — Etablissement  d'nne  nouvalla  i^ie  de 
cette  tontine.  V.  Conpapniet  Jinancières. 

PAIE  des  troupes  de  mer  et  de  terre.  V.  Soldât 

PAlËME?rr  des  dépenses  pubUques.  V.  Dêpeases 
publiques  et  Trésor  puMse. 

PAIEMENT  desdimet.  V.  DiW 

PAIEMENT  des  cfamnmei  aaiiénnnx.  T.  Domaines 
naUonaur. 

PAIE.MENT  des  pensions  et  rentes  sur  l'Etat.  V. 
Dette  psAliquey  Pensions  et  rentes  sur  l'Etat. 

PAIEMENT  des  transmetsons  pendtutt  le  cours  dm 
p^3ier~*nomnaie.  V.  TransapUetu. 

PAIEMENS.  Cod.  C-— Les  obligations  s'éteignent 
par  le  paiement  (art.  is34).  — Règles  relatives  an 
paiement  en  général  (art.  is35  et  su%.)— Paiement 
avec  subrogation  (art.  1^49  et  sniv.).  — Imputation 
des  paieenens  (art.  ii53  et  sniv.).~Prenve  du  paie» 
ment  (art.i3i5V— Commeat  l'acbeteor  doit  le  faird' 
(art.  i65o  et  tnSi).  — Dans  qoel  cas  il  peut  le  sus* 
pendre  (art.  i653). 

Cod.  P.  c.  — Les  paiemeos  faits  par  le  tiers>^m 
jusqu'au  dénoneiatioo  de  l’oppositiiMi  sont  vaUbles 
(arL  565).— Sa  déelaratioD  doit  énoui^r  cenx  qn'il 
a faits  a compte  (art.  573).  — Quelles  sommes  doit 
pajer  le  débiteur  iocarecré  pour  obtenir  son  élar* 


gisseroeot  (art.  800).— Kèales  snr  ks  offres  de  pale- 
ment  (art.  81a  et  sniv.}. — Les  sousfermiers  et  sou^ 
locataires  ne  peuvent  opposer  au  propriétaire  des 
paiemeos  faits  par  antici|Mition  (ait.  8ao). 

Con.  Co.— Règles  sur  le  poiemint  des  lettres  de 
cba&ge  (art.  iio,  i43  à i57). — Ixur  paiement  par 
intervention  (art.  i58.  169). — Toutcoramer^ant  qui 
cesse  ses  |>aieioeos  est  en  état  de  aillite  (art.  437). 
— Ceux  faita  en  fraude  des  créancies  sont  nuis  (art 
447}. — QueU  titres  les  créanciers  doivent  produire 
pour  obtenir  leur  psicmaot  (art  !6i).  V.  Comssgmm 
Itons  et  offres.  Dettes. 

PAILLE.  D.  18  sept.=6  oct  17g.  1, 590. — Peines 
contre  ceux  qui  allument  do  feu  pès  les  meules  de 
paille. 

Cod.  c — Dans  quel  cas  les  pailfes  sont  immeubles 
par  destination  (art  5x4)' — G*  qi'elles  duvieuoent 
a la  sortie  du  fermier  (art  1778). 

Cod.  P.  C.  — Quellce  pailles  ont  insaisissables 
(art.  59X). 

P.4IN.  D.  içpixx  juin.  X791. 1«  56.  — La  taxe  sur 
te  pain  est  provisoirement  maintoue  (art.  3o).bD. 
x5  iept=6  oct  1791.  I.  578.  — C‘lui  qui  est  fourni 
aux  condamnés  (art.  i5  et  xt).=a).  x6  srpt=x  oet. 
1791.  I.  587. — Le  pain  ne  peoC  ère  saisi  pour  com 
tributions  arriérées  (art.  id).bs=L  x=6  jaov.  179X 
1, 65o- — Distribution  de  |vaio  aox  uvriers  des  ports. 
=3  D.  5=7  avr.  1 793.  I,  948.  — Fods  accordés  aox 
sections  de  la  France  od  le  prix  <k  pain  n'est  pas  co 
barmooie  avec  le  salaire  des  ouviers.  s=s  D.  i5=i6 
nov.  1793  (o57x6  bmm.  an  U).  I^ii6.—  Les  bon* 
laogers  ne  peuvent  vendre  qu'on  seule  espèce  de 
patu.  (art  5).s=sL.  aomai  1795  (Tprair.  an  III).  I, 
i355.— Il  ne  peut  être  fabriqué  q'ooe  seule  espèce 
de  pain  dans  la  communs  de  Paris,  t la  farine  ne  {tenl 
y être  employée  à nn  autre  usage.sCode  des  délita 
x5  ort  1795  (3  brum.  an  |V).  1.  171.— Sont  punis 
des  jveines  de  simple  police  léS  boltogers  qui  ven- 
dent le  pain  au-delà  du  prix  £x^tar  la  taxe  léga- 
lement faite  et  publiée  (art.  (k>5, 6^ 

PAIN  de  muaifioe.  D.  X sept.  i7d>  I.Bii.  — Sa 
cora|>ositioo  (art.  x).a  D.  8=ix  scC.  179a.  I,  8x8. 
—U  sera  de  pur  frument.s=A.  3 ja#.  1800  (i3  niv. 
an  VIII).  1,  xo44-  — Autre  compotfOQ  st  poids  de 
la  ration  (art.  8).  V.  drmêe  et  Hdaritir 

PAIRIE.  Constitution  fran<^aifte,1Kt4  sept.  179t. 

I,  519 Son  abolition.  V.  CAamère*i  pairs.  | 

PAIX.  V.  Pais  et  guerre  et  TraùAde  pais.  j 
PAIX  et  guerre  (Droit  de).  D.  7^7  mai  1790. 
1. 76. — Mode  d’exercer  «'e  droitaOsstitutioo  3=  14 
sept.  1791.  U5t9  — Dispositions  cofstitutionnelles  , 
sur  ce  droit  (til.  III,  vhap.  III,  secti.  srt.  x).— fd. 
u4  juin  1793.  I,  99t.  — fd.  (art  ixii*~/d.  ax  août 
1795  (5  fruct  an  111).  I,  1397. — /d.(ab  33t  et  sniv.). 
PAIX  (Bureaux  de).  V.  Justices  d^ais. 

PAIX  pukUque.  Cod.  P.  — Crimes  X délita  contre 
la  paix  publique  (art.  t3x  et  sniv.).  t 
PAIX  (Traités  de).  V.  Traités êU'^dg. 

PALAIS  épijcepsux.  D.  I9rx5  joli'  179a.  I,  746. 
—Vendus  au  |mifit  de  la  nation  (art 

PALAIS  du  Gomemement.  A.  1400!  1801  (x3br. 
an  X).  II,  87. — Administration  et  polif  de  ce  palais. 

PALAIS  impértal.  S.  C 18  mai  i8<4  (aBnor  an 
XII).  II,  487*  — Son  organisation  (arC  14)*  V*  TW- 
/enei.  . 

PALAIS  istspèriatss.  S.  C.  18  maf  S04  (a8  flor. 
an  XII).  II,  487.  — établis  aux  quatre  joints  princi- 
paux de  l’eroptre;  une  loi  doit  les  d«|igiier  et  dé- 
tvrminur  leurs  dépeoduces  (art.  16).  ' 
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PALAIS  rfe/jariV*.  D.  lÜ  oft.  iryt*=  3o  janv.  1 7(>r,  | 
I.  l*(>. — DiApoBitions  relatives  aux  pahits  de  justii;e 
(le  i-haijuc  Tille.  V.  Domatnts  nationaux.  i 

PALAIS  tlu  Luxembourf'.  V.  l.uxtmbour^  ( Pa- 
!ait  du).  I 

PALAIS  rrî^flux.  O.  3i  dér.  i8i5=:c»  mars  i8i6.  i 
IT.  1674*  — Service  inrériear  et  extérieur  de  res  pa« 

I. ii».=i0.  50=a4  ®‘>ûl  1817.  Il,  i«)î4- — ExéculiüQ  des 

' actes  et  functiuuft  judiciaires  dans  ces  palais.=Ré«  J 
! glemeut  t*'  dov.=ii  dée.  iSao.  II,  ^287. — sur  les 
j entrées  dans  le  ]>alais  du  roi  s=0.  i4=ai  dcc.  i8au.  | 

, II,  a3()t  .—Çntrees  quiy  sont  accordées  aux  officiers»  | 
généraux  et  supérieurs  des  gardes  natiouales  de  ^ 

Fruoee.  i 

( PAL.\LS  des  TuiUr-si.  V.  Tuilerifj. 

I PALETTE.  D.  i5raS  mars  i7<)0.  l,  4t-‘~Ce  droit 
; est  supprime  sans  iiideœoité  (art.  17). 

I PALISSADES.  D.  38  sept  =6oct.  1791.  I,  5ç)c». — 

I L*hcri(uge  exacterneot  fermé  et  entouré  de  palis» 

I sades  est  réputé  dus  (sect.  IV,  art- 6). 
j PALUS.  1).  3onor.  1798  (to  frirn.  an  II).  I,  tint. 

I — Leurs  aliénations  sont  maintenues  (art.  3}.=:L. 

! 4 mars  1799  (1.4  vent,  an  Vit).  I,  1917.— /d.  (art. 5). 

I s=L.  a3  »U(T.  179S  (3  frim  an  A'II).  I,  1868.— Eva- 
I luation  de  leur  revenu  imposable  pour  la  contriliu» 
j tioD  foncière  (art.  64)- 

I PA.MPHLEI’S.  Cod.  P. — Peine  contre  leur  expo- 
j sition  ou  distriliutioii  (art.  387).  V.  Impriment  et 
] Librairie,  Libelles  et  Liberté  de  ta  preste. 

, PAN  AGE.  D.  1.3  = 39  sept.  1791.1,535.  — Les 

iospectcurs  forestiers  donnent  leur  avis  sur  le  nom» 

I lire  des  poro  qu’ils  estiment  pouvoir  être  mis  en 
panage  dans  les  forêts  (tit.  V,  art.  7). 
r PANSEMENT,  (md.  Co. — A la  cîiarge  de  qui  est 
I le  pansement  des  matelots  malades  on  blessés  sur 
les  bâtimens  de  coninierre(art.  363  et  suiv.). 

U.  i8juin  i8»i.  Il,  Jan/dfi/raii en  maf. 

cnm.’— (’e  qui  est  dû  au  médecin  ou  chirurgien 
pour  le  premier  pansement  (art- 17). 

PANTHEON  franraii.  D.  34=38  déc.  179I.  I,  64(1. 
— 31=34  fév.  1793,  I,  (>63.  — Fonds  affc(rtcs  pour 
son  adicvement.  =1).  3 oet.  1793.  I,  io85. Les 
honneurs  du  Panthéon  sout  accordés  à Henê  Des- 
caries.  « D.  5=i3  juin  1794  (17=33  pr.iir.  an  II).  I, 
1340. — a iSana  et  a ^'ia/a.=L.  H fév.  1795  (ao  pluv. 
an  III).  I,  i3r7.  — Les  bouneuri  du  Panthéon  ne 
pourront  ê^  .ornés  a un  citoyen  que  dix  aus 
aprc‘  - I 

I t*  «Vf».  .,  I,  loo.—I.'unilé 

! de  la ..:i«  ■>.uou  cjI  entretenue  avec 

\ le  pape  par  les  églises  de  France(tit.  l'"‘,  art.  4;tit.  Il, 

I arL  19).— li.  39  avr.  1797  (10  flor.  an  V).  I,  1G43. — 

I Uatificatiua  du  traité  de  paix  conclu  entre  bircpu- 
t bliquti  Iraiiçaisc  et  le  pape.=s=S.  C.  17  fév.  1810.  II, 

I 903.  -"-Serment  a prêter  par  le  pape  lors  de  sou 
; exalt.'itioii  (art.  i3).—Kcvenus  affectés  à l’existance 
temporelle  des  pupe.s;eo  quai»  lieux  des  palais  leur 
I seront  préparés^art.  l5et  ifî).=s  A.  3=9  avr.  iSi». 

II,  i355.  — Cessation  de  tout  empécbemeut  au  re- 
tour du  pape  dans  scs  Et.its  =:A.  19=34  avr.  1814. 
U,  i3éÎ3.  — Prompte  restitutiou  de  tous  les  objets  à 
son  usage.  V.  Brefs , Bulles,  Co/icordatr,  Cour  de 
Borne,  Borne. 

PAPETERIES  et  papiers.  D.3=i7  mars  1791. 1,3 10. 
— Alrnlition  des  droits  {rercus  sur  les  p.*tpiers  (art.  i ). 
sD.  36=36juiII.  1791. 1,4^8— Police  des  ])jpeterie'i. 
=aD.  37  sept.  1793.  I,  1080. — Les  jupiers  imprimes 
sont  exerptés  du  décret  sur  lesarcapareiuens.=  ü.  14 
-i5  janv.  1794  (35=36  uiv.  an  II).  1,  1157. — Fabrica- 


tion du  papier  pour  le  RuUetiii  des  luis  =D.  17=33 
j.inv.  1794  (38  ni\.=3  pluv.  an  M).  I,  11 58.  — Les  fa- 
bricans  de  p.ipier  »ont  tenu»  de  mettre  leurs  noms  et 
ceux  de  leurs  manufactures  dans  1rs  formés  dont  ils 
SC  serveut  pour  la  riibric.stion  du  papier  (art.  1).-— 
Dimensions  et  signes  du  papic^-a*^iguat  (art.  3).= 
D.  36  mars  I794  (6  gwiu  an  II).  ],  i3i3. — Refonte 
des  p.'ipiers  imprimes.  = A.  3 sept.  1796  (16  fruct 
un  IV).  I,  1570. — lléglcmeiit  pour  la  police  des  pa- 
peteries. 

CoD.  C. — Les  ustrusilcs  nc*crss.nres  a l'exploita- 
tion des  papeteries  sont  immeubles  par  destination 
(art.  534). 

D.  3i  août  i8o5  (i3  fruct.  au  XIIl).  11,617. 
— Prix  du  papier  fillgrauc.  = D.  18  sept.  1807. 
II,  770.—  Kabricaliun  d'uu  papier  spécial  pour  les 
püsse-ports.  V.  Pntse..ports. 

PAl’IKK  - .MONNAIE.  V.  dssi^nats  et  mandats. 
Billets  de  confiance  et  de  secourt.  Transactions. 

PAPIER-MU.SIQUE.  D.  i3  nov.  i8o5  (33  brum. 
an  XIV).  U,  63ü. — Confection  de  nouveaux  timbres 
pour  la  fabrication.  V.  iîusujueet  Timbre. 

PAPIERS.  L.  a6oct.i79t>  (5  brum.  ;in  V),  I,  i5S8. 
— Keunion  dans  les  chefs-lieux  de  departement  J« 
tous  les  titres  et  papiers  acquis  a la  république. 

Cod.  c.  — Preuve  résultant  des  papiers  domesti- 
ques (art.  i33i  et  i4i5). 

Cm>.  P,  C. — .Apposition  d^s  scellés  sur  les  papiers 
compris  dans  une  saisie  (art.  591).  — Formalités  a 
remplir  par  le  juge  de  paix  a l'cgard  des  papiers  es- 
clietés  qui  se  trouvent  lors  de  TapimvitioD  des  scel- 
lés (art.  916  et  siiiv.).— .Dans  un  inventaire , les  pa- 
piers doivent  être  cotés  par  première  et  dernière  et 
paraphés  de  la  main  d'un  des  notaires  (iirt.  p43). 

Cod.  Co.  — Communication  des  papiers  du  billi 
à la  {lersonne  préposée  par  les  agens  pour  la  ré- 
daction du  bilan  (.art.  473). 

Cod.  I.  C.  — Perquisitions  relatives  aux  papiers 
d’uu  prévenu  et  foi  malîtcs  a observer  («rl.  30,  37, 
38,  39  et  87). 

Oii).  P. — Soiistractioa  de  papiers  contenas  dans 
les  archives,  greffes  ou  dépôts  publics  (art.  364  et 
suiv.).  V.  Scellés. 

P.APIERS  nationaux.  Cod.  I.  C. — Poursuites  à 
exercer  contre  les  contrefacteurs  de  ces  papiers 
(art.  5 et  0). 

PAPIKKS-NOÜVELLES.  V.  Journaux  et  Timbre. 

PAPIERS  timbrés.  V.  Tim6re. 

PAPIERS  U Irmrr.  D.  y=3o  mars  1791.  I,  317. — 
Les  coiiiniissaii CS -régisseurs  peuvent  se  faire  re- 
mettre ceux  nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
droits  incorporels  non  supprimés  (art.  8).  V.  rifrai. 

PAQUETS  Cod.  P.  C.  — Formalités  relatives  à 
ceux  trouves  c.acbclés  lors  d'uiic  apposition  de  scel- 
lés après  décès  (art.  916  et  suiv.).  V.  Jlessageries, 
Postes  et  Iloulage. 

PAUAPHEKNAUX  (Biens).  Cod.  C.— Règles  re- 
latives a CCS  bicm  (art.  i574  et  suiv.). 

PARAPHES.  (àmI.  P.  C.  — Le  juge  de  paix  doit 
parapher  les  pièces  arguées  de  faux  (art  14). — Pa- 
raphe des  piètres  soumises  a nue  vérification  d'écri- 
tures (art.  196,  19S  et  313);— de  celles  arguées  de 
faux  devauC  les  tribunaux  civils  (art.  337  et  334); 
— des  pièces  de  comparaison  et  de  celles  représen- 
tées par  les  témoins  (art.  334  335);  — de  l'euve- 

loppe  d'iin  tcstanieut  ou  autres  papiers  trouvés  ca- 
clu’te*  lors  d'une  apposition  de  scellés  (aii.  916). 

<à.*n.  Ci>.  — Livres  et  legi.stres  des  coramcrcjus 
qui  doiveut  être  paraphés  (art.  10  et  11).  — Le  re- 
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gi^tre  du  capitaine  d'un  bitiroent  de  commerce  est 
I koiimis  à cette  formalité  (art.  3*24). 

1 tJoo.  1.  C. — P.irapliet  de»  pit  rea  arguéea  de  faux 
ou  deatiüée»  à aervir  de  comparaiaou  (art.  448  et 
aui».).  V.  Pttcet  et  BtptUnn. 

PAAC  de  eonUmeUon  dei  ^oiturei  d^ètiuipa^tt  miA* 
/<tnvx.  O.  déc.  i8t4-  II.  i5i3  — Son  urganita* 

tiun.  V.  Armée,  Charron. 

PARC.  Cod  P.  — Ce  qu‘ou  entend  par  ]>ari'  ou 
enriot  (art.  iqi. 

PARCELLAIRE.  V.  Cadaiirr. 

PARCHEMIN.  D.  a-5  nu».  1790. 1,  194. — Les 
originaux  authentiques  de  chaque  loi  seront  eipé- 
tlic'  en  pari:hemio  (art.  3).=U.  19=33  juin  1793.  I« 
990.  — Les  breveta  de  pension  seront  délivrés  en 
pari-hemiu- 

PAR  CORPS  (Contrainte).  V.  Ceafroiato  par 
corps. 

PARCOURS.  D.  19  avT.  1790.  I.  Sg.  — Ce  droit 
est  aboli  snr  les  prés  avant  la  fauchaisxxn  de  la  pre* 
miére  herl»e  s 1).  38  iept.=6  oct  1791.  I,  Sgü.  — 
Règles  sur  l’exercice  de  i*e  droit  (tit.  1*'',  sect.  IV, 
art.  a,  3 et  5);=A.  C aa  déc.  c8o3  (3o  frim.  an  Xllj. 
Il,  4^t.  — sur  l’interdiction  du  droit  de  parcours 
aux  bouchers  de  Paris  sur  les  terres  en  jachères  de 
la  banlieue  de  cette  sille.sD.  7 junv.  i8o5  (17  niv. 
an  Xlll).  II , 548.  — Mode  de  jouissance  des  druits 
de  pâturage  et  parcours  dans  les  Iwis  et  forêts,  s 
A.  C.  7 déc.  i8o5  (16  frim.  an  XIV).  Il,  63i.  — Su* 
lution  de  plusieurs  questions  relatives  à ces  droits. 

Cou.  C.— Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd 
son  droit  au  parcours  et  vaiue  pâture  en  propor> 
lion  du  terrain  qu'il  j soustrait  (art.  648}.  Y.  Ber~ 
bage. 

PARCS.  D.  a6=3o  avr,  1790.1,61. — Défense  de 

c1i4S»er  d.iDs  ceux  des  maisons  royales  (art  16).= 
D.  i4  sept.  1790.  !,  iS?.  — Les  parcs  destinés  a la 
cliasse  du  roi  sont  clos  de  murs  aux  frais  de  la  liste 
cisile  (art.  i).s&=:D.  i*^'  et  4 avr.  1793.  1, 9+7 — Vente 
des  pan  s uaiioD.iiix  rec«mntiS  iuutiles.=D.  l'*'  août 
1793.  1,  toaâ.  — Coufisi'aiiuD  de  ceux  |>ortaot  des 
arntuirtes 

PARC6  d «rii//eeiV.  V.  AiliUene  et  Génie. 

P.VRE.K  TIS.  Cud.  P.  C.  — Il  nVst  pas  néi*essaire 
pour  l'exerulioii  des  jugetiieus  reudns  et  des  actes 
pa»«es  rn  Fran«*e  (ail.  347). 

PAREX^.  d.  a8-3o  avr.  1790.  I,Cf — Ilsrépoo- 
dent  des  délits  de  cliasse  coiuinis  par  leurs  eofans 
niiiieurü  (art.  0).  ss  D.  iü=a4  août  I7i)i>.  1,  l34'  ~— 
Tribunal  defaiiiille  iostitué  pour  pronuoccr  sur  les 
cotilcstations  eutie  parrus  (lit.  X,  art.  la  et  suiv.). 
= D.  Sripdec.  <790.  1,  aaH.  — Les  parens  réunis 
pour  douuer  leur  avis  ne  sont  comptés  que  ]>our 
une  seule  persouo;  relativement  à renregisiretnvut 
j de  leurs  actes  et  rUdibérations  (3*  classe,  secl.  Itl, 
I 3^).s£(!<iDililution  3=14  sept.  179t.  1,5x9  (lit.  III, 
chap.  V.  art.  |5)  — D.  ifcap  sept.  1791.  I,  543 
(tit.  XIV,  ait.  8).  — (^uiutituiiuu  22  août  17^6  (5 
fruct.  .10  III).  1,  iiif7  (art.  a3o).  — Cod.  P.  33  oct. 
1795  (3  biuiu.  au  IV).  I,  1471  (art.  58K).  — Lare- 
piesrutatioii  d'uu  Jeteuu  ne  peut  être  refu.sée  a ses 
jMircui  que  dans  le  cas  où  Ji  est  au  sccrrt.ssL).  16= 
39  sept.  179t.  1, 543  (lit.  111,  art.  3).  — Cod.  P.  a6 
o«  l.  1795(3  hrum.anlV).  1,  1471  (art.  io5). — Les 
parent  du  ilefunt  sont  entendus  dans  le  cas  de  mort 
suspecte.ssCud.  P.  ui. — Il  est  demandé  aux  témoins 
s’ils  tout  perçus  de  l'accusé  ou  du  plaignant  (art. 
35i).  — id.  Paréos  qui  ne  peuvent  être  entendus 
cuniine  téoioius  daus  uu  procès  crioiioel  (art.  35S). 


==:D.  a8  sept.=6oct.  179t.  L Sgo. — I<es  parent  sont 
responsables  dot  délits  ruraux  commis  par  leurs 
eofans  mineurs  (tit.  II,  art.  7). 

Coo.  (1— Entre  quels  parens  le  mariage  est  pro- 
hibé (art.  x6l,  16a,  l63).  — Quels  sont  ceux  qui 
peuvent  ou  non  former  o|q>usitioo  au  mariage  ou 
en  demainler  la  nullité  (art.  173,  174* 

Les  parens  des  parties,  a l’exceiaion  de  leurs  eofans 
et  drsceodans,  peuvent  être  euleodut  comme  té- 
muiot  dans  l'onquéte  relative  au  divorce  (art.  a5t). 

— Le  coui'ours  des  deux  plus  proches  pareu»  est 
nécessaire  à la  mère  qui  veut  faire  détenir  son  en- 
fant (art.  33i).-^Les  parens  du  mineur  éouvoquent 
le  « unseil  de  famille  qui  doit  lui  nommer  un  tuteur 
(art.  406).— Quels  tout  ceux  qui  doivent  composer 
ce  conseil  (art.  407  et  auiv.).  — Ils  doivent,  à pcwc 
d'amende,  comparaître  eu  personne  ou  par  un 
mandataire  spécial  (art.  41a,  4i3).  — Quels  parens 
du  mineur  peuvent  requérir  son  émancipation  (art.  ! 
479). — Tout  parent  est  recevable  a provocjucr  l’io- 
terdictioii  de  son  parent  (art.  49u)'~Ordre  de  snc« 
cession  entre  les  parens  (art,  731  et  suiv.).  — A qui 
appartiennent  les  biens  du  défunt  lorsqu’il  ne  Uisae 
pat  de  parens  au  degré  successible  (art.  7G7). — Les  1 
paréos  des  légataires,  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement, ne  peuvent  figurer  comme  témoins 
daus  un  testament  (art.  975). — Droit!  et  devoirs  des 
parens  de  la  femme  mariée  et  des  mineurs  co  ma- 
tière d'hypotiièques  V.  H/potkéquee. 

Coi).  P.  C.  — Dans  les  enquêtes  «es  témoins  dé- 
clarent s’ils  sont  parens  ou  allies  des  parties,  «I  a 
quel  degré  (art.  35,  atia/.— Mention  de  cette  décla- 
ration est  faite  soit  dans  le  procès-verbal  d'enquête, 
soit  daus  le  jugement  (art.  J9,  4'0* 
paix  peuvent  etre  récuses  quand  ils  sont  parcm 
d’une  des  parties  (art.  44)-  — Quels  sont  les  parens 
de  l'huissier  ou  de  sa  femme  pout  lesquels  il  ue  {lexit 
instrumenter  (art.  06). — Les  causes  conccrnanC  les 
récusations  et  renvois  pour  pureuté  doivent  être 
communiquées  au  muiistère  public  (art.  83).  — Pa- 
reils des  parties  qui  ne  peuveut  être  assignés  comme 
témoins  (art.  a(>8).  — Ceux  qui  {leuvent  être  repro- 
chés (art.  a83).—  Renvoi  à un  autre  tribunal  pour 
cause  de  parente  (art.  308  et  suiv.).— A quel  degrc 
de  parenté  un  juge  peut  être  récusé  (art.  378).  — 
Avis  de  parens  (art.  88a  et  suit.).  V.  Enfans,  Epou.x, 
Pèm  H mères. 

PAREN  TÉ  (Degrés  de)  D.  14  I,  16 

(art.  ta). — D.  ai  roai-a‘7  juin  1790. 1,  71  (,^ÿ.j3).— 
i)egiés  de  parenté  qui  empêchent  deux  individus 
dV'lre  membres  du  même  (*orps  muoicipal.=D.  aa^ 
a5  asr.  1790.  I.  6u.  — Dans  les  tribunaux  criminels 
les  adjrxiiits  qui  sont  parens  ou  allies  des  parties  jus- 
qu'au quatrième  degrc  ioclusivement  sont  tenus  de 
SC  ré«'user  ; leur  p.treoté  avec  les  officiers  du  mi- 
nistère public  n'est  pas  uuc  cause  de  rccusaùou 
(art,  7)  =D.  i6=a4août  17$^.  Li38. — I,es  greffiers 
ne  peuvent  être  pareus  oî  alliés  au  troisième  degie 
des  juges  qui  les  nomment  (tit.  IX , ai  t.  i).sssD.  au 
Il  scjit.  1790.  L i5o. — Parens  et  allies  qui  ne  peu- 
vent être  élus  ui  rester  juges  dans  le  même  tribunal 
(art  9).  Œ D.  i8=a0  ot  l.  1790.  I,  177.  — Degré  de 
parenté  qui  peut  faire  récuser  uu  juge  de  paix  (lit.  Il, 
art,  i)ossD.  0=i7  mars  1791.  1,  3i5.— Celui  qui  ne 
peut  exister  entre  lui  et  ses  assesseurs  et  ces  der- 
uiers  entre  eux  (art.  a).c=U.  t Sragsept.  1791 . 1,533. 

— A quel  degrc  de  parenté  les  ins]>evtturs  et  gardes 
forestiers  ue  peuvent  être  employés  sous  leurs  pa- 
rens (tit.  Kl , art.  16).  = D.  ag  oct.  1793  (ao  rend.  1 
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I an  11).  iu8i.— Dana  1«  cas  «l'une  alliaace  coatrao 

I tée  entre  deux  juges  d'un  tribunal  après  leur  éleo 
Itou,  l’exclusion  doit  frapper  relui  qui  a contracté 
l’alliance.=D.  7 déc.  1794  (>7  frim.  an  III).  I,  ta«i7. 
»Lea  parens  et  alités  jusqu'au  degré  de  cousin- 
geriuain  inclusiTcmcnt  d<*  peuvent  être  en  ineme 
temps  l'on  receveur  de  district  et  l’uutre  adrainis- 
traieur  du  directoire  ou  agent  national  du  même 
di«trict.=L.  i*'  .loùt  1798  ^i4  iberra.  anVI).  1,1817. 
— Les  cousins-germains  peuvent  être  umaltanément 
membres  d'une  mène  adminîstration.=A.  C.  st3avr. 
1807.  II,  744.— ^relatif  aux  parentés  et  alliances  en- 
tre les  membres  de  l’ordre  judiciaire  dans  un  même 
tiibuual.  V.  Panent, 

PAhKUMKl.’RS.  D.  3=i5  mars  179t.  I,  398. — 
Droits  d'entrée  perçus  sur  les  bois,  goiomes,  ré- 
sines et  huiles  à leur  UMge. 

PARI.  (iod.  C.  — La  loi  n’arrorde  aucune  action 
pour  le  paieuieot  d’un  pari  (art  1965). 

Con.  P.  — Peines  contre  les  paris  faits  sur  la 
Ltusse  ou  la  baisse  des  effets  publics  (art.  4*ii).  — 
Définition  de  ce  genre  de  pari  (art.  4aa). 

PARI  AGE.  y.Paeagt. 

PARIS.  D.  at  mat=a7  juin  1790.  I,  71. — Organi- 
sation de  ta  miioicipalité.=D.  6=9  juin  1790.  I,  83. 
—Tout  le  territoire  que  renferme  la  ligne  de  l'en- 
ceinte de  ses  murs  est  assujetti  aux  droits  d'entree 
de  cette  ville.  =:  D.  6=9  j uin  1 790.  1,  83.  — Ses  dô> 
penses  de  police  ainsi  que  celles  de  son  pavé  et  de 
son  illumination  sont  rctninchées  du  compte  du 
Trésor  public.=D.  8=t8  juin  1790.  I,  84. — Sa  mu- 
nicipalité est  provisoirement  commise  à l’exen  ice 
de  toutes  les  fonctions  attribuées  aux  administra- 
tions de  dcpaitement  ou  de  district,  ou  a leurs  di- 
rcctoires.=Ü.  10=18  juin  »7yo.  1 , 86. — Elle  estau- 
torisée  à établir  des  dép6ts  de  ntendicité  ou  ateliers 
dccltariié  dans  deux  couvens;  = D.  3o  juill.rS  août 
1790. 1,  1 10.  — à faire  évacuer  le  couveut  des  capu- 
cius  de  la  rue  Saint-Honoré  pour  être  eiuplojé  au 
service  de  l’assemblée  nationale.  D.  i4=at  sept. 
*7‘K>-  I»  l56. — Territoire  des  six  tribunaux  du  dé- 
p.irtenent  de  Paris  =sD.  19=123  oct.  1790.  I,  180, — 
1.H  mnnicipalité  de  Paris  est  chargée  de  commettre 
provisoirement  des  commis-greffiers  pour  «lélivrer 
les  arrêts  du  ci-devant  |sarlemeut; — le  tribnnal  de 
police  connaît  des  contestations  portées  en  la  cham- 
bre do  U marée.sD.  3:=5  oov.  1790.  I,  196.— Trai- 
tement des  juges  de  paix  de  Paris  et  de  leurs  gref- 
fiers.=D.  19=24  nor.  1790.  I,  208.— Rcsiliaiion  du 
privilège  exclusif  des  t-arroues  de  place  et  des  voi- 
tures des  environs  de  Paris.  s=  D.  27  janv.=4  fév. 

I«  ^8.3. — Rtablisseraeut  d'un  tribunal  do  com- 
merce à Paris;  =3  D.  i3=t4  mars  1791.  I,  3a3. — de 
six  tribunaux  eriraioels  pour  juger  les  procès  exis- 
tant avant  le  25  janv.  1791.  =3  [}.  28  roarsrr'*^  avr. 

I 1 7<9i.  I,  333.— Liquidation  des  maîtrises  et  jurandes 
I des  six  corps  de  marchands  ou  cororoun.iuiés  d'arts 
et  métiers  de  grille  de  Paris.=:I).  16=28  juin  1791. 
1, 430*'— -Etat  remis  à l’assemblée  nationale  de  tous 
1^*  bâtiraens  occupés  à Paris  par  les  anciennes  ad- 
I iniuistrations,  ou  destiuésau  logement  des  agens  du 
I pouvoir  exécutif.=D.  17=19  juin  1791.  I,  420. — La 
I ville  de  Paris  continue  d’avoir  six  receveurs  des 
contributions  footàère,  mobilière  et  aulres.  = D.  21 
î juin  1791.  I,  4^3. — Maintien  de  l’ordre  public  dans 
la  ville  de  Paris.  = D.  ii=i8  juill.  1791.  I,  449. — 
Etablissement  d'un  tribunal  de  police  correction- 
nelle à Paris.  ï=D.  24=29  juill.  1791.  |,  466.— Paie- 
ment de  l’indemnité  des  juges,  «’ommissaires  du  n>i, 


accusateurs  publics,  greffiers  et  commis  âitacbésaux 
six  tribunanx  criminels  provisoires  de  Paris.sD.27 
jttlll.st*'  ao&t  X791.  1,470.^  Ordre  aux  habitans 
de  Paris  de  déclarer  les  noms  et  qualités  des  étrao- 

{;ersqu'ilaontches.eux,  sous  peine  de  poursuites  par 
a voie  de  j^ltce  correctionnelle.  =«  L).  21=29 
1791.  I,  567.  — CoiBpéten«re  dn  tribunal  de  police 
municipale  de  le  ville  de  Paris.  ==  D.  21=29  sept. 
1791. 1,  567.  — Etablissement  de  vingt-quatre  offi- 
ciera de  paix  dans  la  ville  de  Péris,  s D.  21  sept.= 
i3  nov.  1791.  I,  573.  — Dispositions  relatives  aux 
citations  faites  devant  les  tribunaux  de  coociliatiuu 
de  la  ville  de  Paris.sD.  27  sept=i6  oct.  1791. 1,  590 
—Suppression  du  bureau  créé  a Paris  pour  l’admi- 
nistration du  corarorne  et  des  manufactures,  ainsi 
que  du  bateau  de  la  balance  discoromerce  (art.  3). 
==D.  X4=i8  mai  1799-  («  701.  — Dispositions  rela- 
tives aux  rentiers  de  la  ville  de  Paris.  ==  D.  20=23 
mai  1 792. 1,  7o5.— Mesures  pour  le  recensement  de 
ses  babilaos  tant  domiciliés  qu'étrangers.  = ü.  12- 
12  ao6t  1792.  I,  767.  — Formation  d'uu  corps  de 
cavulerie  nationale  à Paris.  =s  D.  i4=i4  août  1792. 
1,  77U.  — Envoi  à la  commune  de  Paris  du  décret  qui 
révoque  l'édit  de  Louis  XllI  pour  la  proces.iioo  du 
i5  aoél.aD.  i4=i5  ao&t  1792.  I,  770. — Forinatiou 
en  bataillons  des  citoyens  inacriu  pour  le  camp  de 
Paris.  = D.  i5=l5  ao&t  1792.  I - 771.  — Indemnité 
accordée  aux  forta  de  la  douane  de  Paris  qui  out 
continué  leurs  fonctions,  et  vente  par  la  inuiiicipa- 
lité  de  cette  ville  des  effets  conservés  à la  douane 
et  non  réclamés.  =:  D.  26=26  ao&t  1792.  I,  797.  — 
Réquisition  à la.  gartie  nationale  de  Paris  pour  ren- 
forcer l’armée  de  Luchner.  = D.  2=3  sept.  1792.  1, 
811 . — Les  ouvriers  de  l'h&tel  des  monnaies  de  Paris, 
des  ateliers  de  l’impression  et  du  timbre  des  assi- 
gnats, sont  provisoirement  dis{sensés  du  service  per- 
sonnel (le  la  garde  nationale.  =:D.  3=21  sept.  1792. 
1,  819. — Les  maîtres  d'hi'jteU  garnis,  locataires  ou 
propriétaires  et  marchands  de  bois  de  la  ville  de 
Paris  ue  sont  assujettis  <{u’a  la  moitié  du  prix  du 
droit  de  pateute.=D.  8=1  isept.1792. 1,  828. — 6u{»- 
pression  des  six  tribunaux  criminels  établis  à Pans 
en  mars  i79i.s=:D,  19=19  sept.  1792.  I,  844- — Me- 
sures de  sûreté  et  de  tranquillité  publiques  {mur  la 
ville  de  Paris.  =:  D.  28=3o  sept.  1792.  1.  855. — Du- 
fense  aux  membres  composaut  le  départemeut  ac- 
tuel de  Paris  de  prendre  le  titre  de  coaunùsioa  ad- 
rniniiiratipt.sssD.  i5=l7  nov.  1792.  I,  869. — Les  jn- 
geroeus  dn  tribunal  criminel  étatili  au  Palais  a P.«i  is 
sont  sujets  a cassation.  =D.  6=6  déc.  1792.  I,  876. 
— Peine  de  mort  contre  tontes  personnes  qui  s'o)>- 
{H)scraient  au  libre  accès  des  voitures  chargées  de 
subsistances  pour  Paris.=D.  24=^5  déc.  1792. 1, 8H8. 
— Dis{K)sitioos  relatives  aux  instances  indccises  aux 
tribunaux  criminels  provisoires  de  Paria.  = I).  3t 
janv.zi*'  fév.  1793.  C 9»>5. — CUimptesà  rendre  p.ir 
les  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finance»  de 
U ville  de  Paris.  = D.  i5=i8  fév.  1793.  I,  915.  — 
Fixatiuu  du  traitement  des  juges,  greffiers  et  com- 
mis-greffiers du  tribunal  d’ap|>el  de  policY  cmrec- 
tionuelle  do  Paris.  = D.  10=10  avr.  1793. 1,  9.Î0.— 
fiuppBession  de  l'usage  des  laissex-passer  établi  |uir 
la  commune  de  Paris  pour  sortir  des  barricrcs.=^l). 
5=8  mai  1793.  I,  959.  — Renvoi  aux  comités  d'ins- 
truction publique  et  des  finances  réunis  pour  faire 
un  rapport  snr  la  dépen«e  de  l’académie  d'agricul- 
ture de  Paris  (art.  ti).  3D.  5-5  juin  1793.  I,  (976. 

. — Par  qui  et  devant  qui  sont  faits,  dans  le  departc- 
rneutde  Paris,  les  iiiveutaires  des  ci-devant  fermier»- 
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gPDéraiix  et  mrereurs  de  deniei»  ptihl  u:s  qui  n*ont  | 
point  r^ndu  leurs  com|>tes  ou  qui  ii’out  |oi«  [layù  le 
roontaut  de  leurs  délrets.s:?  I).  io:=i4  juin  l'qi).  I, 
987. — Organisation  dn  Jardin  des  Plantes  et  du  ca- 
binet d'bisiotie  nnturrllc  de  Paris.=D.  i5=lb  août 
1793. 1,  — Mesures  {mur  assurer  rapprovisioo- 

neroeiit  en  grains  de  la  rille  de  Pans.  e=.  D.  j 

août  1793.  I,  to55.  — Suppression  de  toutes  1rs 
commissions  |inrtjt'ulicres  relatives  aux  subsistances 
de  U ville  de  Paris,  autres  que  l’administration  mu- 
nicipale(a*  dé(Tet}.=D.  3i:=3i  août  1793.  I,  io58. 
— • L’Observatoire  de  Pans  est  noinioé  OI;fert*atiuV«  : 
d«  /a  rtpubliqiu.  s=  D.  1 1 sept.  1793*  I,  1<V>7.  — lai  | 
ville  de  Paris  sera  a]>pruvisionuée  tant  que  la  guerre 
durera  de  la  même  mauicre  que  1rs  armées  et  les 
places  Tories,  mais  à ses  frais.=D.  217  sept.  <7!)3. 1, 
1079. — Un  commissaire  nommé  par  le  département 
de  Paris  est  charge  de  faire  cher,  les  aucietis  comjv-  ' 
tables  1rs  iq^érations  conUées  préi'cdrmment  a uii 
commissaire  de  la  TréMiierie. œ Ü.  ^79^ 

(i8r?4  bruni,  ao  II).  1,  { 1 15  — Formation  d'un  ins- 
titut ualioual  de  luusiquea  Paris-=Ü.  lonov.  179'i 
(au  lirura.  an  II).  I,  1 1 15.  — ^ LVglise  mctropoliuinc 
de  P.iris  est  désormais  le  U'iuplcdc  In  Raisou.sD. 
tüjanv.  1794  (27  uiv.  an  II).  I,  1 157.  ■— Klatilisse- 
semeut  d’un  cunscrvutoircpuur  la  garde  du  Muséum. 
c=:l).  3i  août  1794  (t4  l^rucl.  ao  11).  1,  l‘i(>9.~<Lc8 
bibliutliè<]Ucs  et  autres  mouuineui  uatioiinux  des 
sciences  et  des  arts  sont  recommandés  h la  surveil- 
lance des  bons  citoyeos.=L.  9 sept.  1791  (*i3  fruct. 
un  U).  I,  ia7'a. — Les  eertiûcnts  exigés  par  la  loi  du 
a3  m(.*ss.  sont  délivrés  aux  (rréanciei'sde  In  «'oinniuno 
de  Paris  par  le  dcpartenicut  =^L.  i5  sept.  1794  (99 
Iruct.  an  11).  1,  I274<'^  Elablissenicnt  d’un  bureau 
pour  la  conservation,  location  et  vente  des  meubles 
et  immeubles  nationaux  dans  le  départemeut  de  1 
Paris.sL.  S sept.  *794  (7  vend,  an  111).  I,  1276. — 
Comptes  à rendre  par  les  gurdieus  des  dépôt»  et 
greffes  situés  dans  la  commune  de  Parts.  = h.  u8 
sept.  1794  (7  vend,  an  III).  I,  i27<j.  — M«ide  d’;ul- 
missioii  a l'ecole  centrale  des  travaux  publies  à Pa- 
ns = L.  6 oct.  1794  (i5  vend,  an  III).  I,  t'177. 
Pour  la  roinroiine  de  Paris,  Icvûa  des  certificats  est 
attribué  au  directoire  du  departement. = L.  looct. 
I794  (t9'end.  au  lll).  I,  1277.  — Organisation  et 
composition  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Paris.siL.  7 déc.  X7<ÿ4  (17  frira,  an  111).  I.  1297. 

— Les  titres,  tninntes  et  registres  de  la  {mlic'e  mu- 
nicipale, coDtenticui.e  et  coiTcctionnclle  de  Paris, 
sont  réunis  a lu  section  judiciaire  des  archives  uu- 
lionalcs.cifL.  3u  00611795  (i3  frurt.  un  lit).  I,  1411. 

— Defeose  de  vendre  duos  d’autres  lieux  <]u'u  la 

Bourse  du  l’or  et  de  l'argent,  etc.  = L.  1 1 ort.  1795 
(19  vend,  au  IV).  1,  i433. — Lu  territoire  de  U coiu- 
inuDc  de  Paris  forme  un  canton  composé  de  douze 
r.iunicipalités  (tit.  U**,  urt.  2,  3,  4).=L.  10  mai  1796 
(2i  Üor.an  IV).  1,  — Mesures  {M>ur  assurer  ta 

liberté  et  la  tranquillité  publiques  a Pans.=i:L.  12 
mai  1796(23  flor.  an  IV).  I,  i54a.— Rètdblissenicnt 
des  Tingt-qu.itre  officiers  de  [>oIice  de  la  cuiuraune 
de  Paris.::=:iA.  5 sept.  1796  (19  fiuct  au  IV).  1,  1572. 

— La  commission  des  coiUributious  directes  i?st 
chargée  de  la  délivrance  des  patentes  dans  irctte 
rominuar.  = L.  18  ocL  1793(27  vend,  an  VII).  I, 
1S40.  — Etablissement  |>our  la  corauiuue  de  Paris 
d uu  Octroi  inuuicipat  et  de  bienfaisance  pour  l’uc- 
quit  de  ses  dé|H:nscs  locales.  =sA-  20  oct.  1798  {29 
vend.  JO  VU).  î,  1841.  — Mode  de  perception  pru-  | 
visoire  «lu  Cf  tiroit  d’octroi. 2.'»  uct.  1 “qS  ( 1 !>r.  j 


an  VU).  I,  iK5o.  — Elablissement  d'une  regiu  pour 
surveiller  I.1  perception  de  ce  droit.  A.  19  dé«.. 
179H  (29  friui.  an  VU).  1,  U)u5.  OrganUation  de 
ci’lte  régie.  =a  A.  iSjaiiv.  C7(»9  (29  oiv.  an  VU).  I, 
KU2.— Exemption  du  droit  «l'octroi  pour  les  mar- 
cliaudises  dé«'lar('es  eu  transit  uu  passe^elxmt  par 
Paris.  s=  A.  8 mars  i8uo  (17  vent,  an  V||l).  I,  2081. 

— Traitement  et  «msiuiiic  du  ]iréfet  de  |>olice  du 

Paris  (art.  12,  i3)— A.  i*’*^juill.  i8«>o(i2  mess.au 
VI  II).  1,  2x35. — Scs  fouctious.sA.  25  oct.  1800  (3 
brum.  au  IX).  1,  2171. — Son  nutorité.=L,  i5  mars 
xSoi  (24  vent,  an  IX).  1.  2206.  — Etablissement  de 
trois  |M)Utsè  Paris.  = 27  avr.1801  (7  flor.  ao  IX;. 

I.  2219. — Mesures  prescrites  pour  recouvrer  les  bois 

destinés  u rapprovisionuement  de  Paris  qui  ont  été 
entralucs  par  la  crue  des  cuux.  A,  G sept.  xBor 
(19  fruct.  au  IX).  II.  9.  — Régime  et  administraôoo 
dest*oiicges  de»  Irlaudais  et  de»  Ecossais  établis  a 
Paris.  s=.  A.  11  oct.  iSoi  (ï9vend.  anX)  II,34-— • 
Mesure»  d'ordre  sur  le  commcn’e  «le  Ixiubngeriea 
Pari».s=:A.  18  déc.  1801  (27  friin.  an  X).  Il,  it«j.— 
Lu|uidati«m  de»  quittuucc»  de  finance  délivrées  aux  . 
actionnaires  des  c.iux  de  Paris.=::A.  4 1^02  (13  : 

vend.  Jii  Xî).  11,252. — Organisation  et  «-omiHxiiliou 

d'uuc  garde  municipale  pour  la  ville  de  Pans.  ! 
L.  xG=26  avr.  x8o3  (2G  germ.rG  flor.  ao  XI).  Il,  33b  j 
—Projet  de  rriuplacement  des  «•ontributions  inobi*  1 
lière  et  sompttiaire  de  la  ville  du  Patis.s=  A.  27  a»r.  j 
x8oi  (7  ll«»r.  an  XI).  U,  338. — Prime  jmur  la  tuorbu  j 
catlM>ui»cc  entrant  dans  Pari».  1:=  A.  i3  août  i8o3  1 
(iitlierm.aü  XI).  U,  409- — Tableau  de»  distance» 
de  Paris  niix  cbefs-lieux  d«rs  départemeu».  s A.  3 , 
sept.  i8o3  (iG  Iruct.  un  XI).  II,  4H). — Exen  ice  par 
1rs  fondateurs  d«;s  lits  dans  les  bospices  de  Paris  on  ' 
leurs  r«r|)ré»eDtaDS  du  droit  de  présenter  des  iodr  ^ 
gen»  |M>ur  occuper  c«»  lits.  s=  A.  21  sept.  i8o3(4*  j 
jour  compl.  an  XI).  II,  424'~~Supprcs»iun  de  la  <*oo* 
tribiitiou  mobilière  a Pans,  et  en  remplacemcDt. , 
ciaiilissemeDt  de  droit»  additionnels  a r«K'trui.=A  | 
6 oct.  i8ü3  (i3  vend,  au  Xll).  Il , 42G.  — Fixalieu  ^ 
des  contributions  }>er»oimellc  et  mobilière  de  )s  | 
ville  de  Pari»  et  rerolmurseiiient  de  la  contribuiioo  ^ 
moltiliêre  par  une  addition  sur  le»  droits  d’octroi. 
= L.  20  fév-si®'^  mars  180.4  (3o  jiluv.rio  vent,  au  ^ 
XII).  I1,45G. — Concession  de»  terrains  qui  resteiout  1 
disponible»  apres  le  percement  de  la  rue  parallcle 
n celle  de  Saint*Florentin  a Parîi.=D.  21  sept,  i8o4 
(.'i®  jour  coiupl.  au  XII).  Il,  532.  — Etabli»«enicnl 
d’uue  e«  ole  de  droit  dauscetto  ville  (»eet.  P*,  «rt*  1. 
2).=L.  27  inansrGavr.  180G.  Il,  (>4«j  — Conslructioo 
d’un  |xmt  vis-i-vi»  l’Ecole  luiiit.iire. 

Cou.  P.  C.  — La  cuiuraune  de  l*ari*doil  être  a»-  | 
signée  en  la  personne  uu  au  domicile  du  préfet  de  | 
la  Seine  (art.  (19, 5“  et  70).  I 

Ü.  ixjaiiv.  1808.  II,  780. — Kéglemens  à oliservcr  | 
pour  les  «roustructioos  autour  de  Paris.  — L.  10:^0  ; 
déc.  i8«>8.  il,  83G.  — qui  nulorise  la  ville  de  Paris  a 
faire  un  emprunt  dehuitroülions=D.  20  1810. 

II,  935, — a ac^quérir  les  édifices  iiéc«f»»air«  au  ser- 
vice du  «ulte.  = Ü.  Il  janv.  1811.  II.  1019'— * 
construction»  n faire  rueet  place  de  Rivoli  et  rue  de 
Castiglione  sont  exemptes  de  contril>utioo»  p«)ur 
trente  ans.»=i).  28  jauv.  x8ii.  11,  1025. — Vente  du 
poisson  d'eau  dou«-c  amené  a la  h.ille  de  Pan»=D- 
28  janv.  iHii.ll,  1025.  — Service  de  la  uavigation 
sous  les  ponts  de  Paiis.s=U.  19  avr.  18x1.  U,  inh2. 

— K»’jct  «le»  «Joli»  et  legs  portés  au  lestamcnl  du 
s;eur  Ltré''hard  eu  faveur  des  pauvre»  et  bospiw*» 
P,;ri>.=l>.  ai  luirs  II.  iai»>  — 
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d’un  cntrtfjiiM  rcrl  (Kiur  le*  i-o(otis  de  N.iples  et  du 
Levant  =1).  i.*)  nar»  II.  1174- — Ooiitiuri  d'im 
fomli  de  retraite  et  de  seiours  en  faveur  dev  iid-  i 
mînÎ4tr.i»eiirs  et  etn|doyés  dev  lioipieev  et  lu^pitaiix 
do  IViris.=Ü.  d nov.  iHt3.  Il,  lîî-. — Orjj.iuisjtinu 
de  IVt.it'inajnr  de  la  place  de  Parii  =s  D.  tS  déc. 
t8t3.  Il,  1337. •^-Réglement  sur  le  rominercc  dci 
vin«  à Paits.s=  O 3i  mai=in  juin  |8|4>II,  1387.-- 
Org.iiji^.itioo,  unifonne  et  diiciplioe  <ie  U garde  de 
Pjiu.ssO.  14=17  août  1814.  n,  l44tî. — Organisa- 
tion de  la  garde  de  police  de  Paris  ss  O.  3n  sept. 
=*it  nov.  i8l4*  II»  l4/^*  — Défense  d'établir  des 
couduites  d'eaux  niénagèret  communiquant  avec  les 
égouts  «le  Paris. =sO.  i5  orl.rni  ti«iv.  1814  H.  l47T* 
— La  promenade  publique  projetée  le  long  de  la 
place  Mazas  en  face  du  ]M*nt  du  Jardin  du  Roi  est 
supprimée;  un  boulevard  juiodra  les  deux  places 
Mazas  et  du  Trôue.:=  ü.  ^3=^9  dé<*.  i8i4*  II»  i5i3. 
— L.1  force  du  «rorps  de  la  garde  royale  de  Paris  est 
augmeolée.=Ü.  4 fév.=«)  mars  i8i5.  II,  iSay.— Les 
déjK'nses  du  bureau  des  domaiucs  de  Paris  sr>nt, 
pour  l'anuée  i8i5,  mises  a la  charge  du  préfet  de  la 
Seioe  (.irl.  a).s=ît).  4 fcv.  i8i5.  Il,  1.^27  —Réglement 
sur  I exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Paris  et  s.t  î>ai)licue.:=0.  14  mars  iHt5-  II, 
x545.— L;i  préfedure  de  police  de  Paris  est  rétablie. 
s=  U.  14  arr.=4  mai  i8i5.  Il,  i5(»3.  — Les  ordim- 
nances  des  3t  mai,  14  août  et  a3  déc  1S14  relatives 
a rétablissement  et  à l’organisatioa  d'une  garde  de 
police  «le  Paris  sont  rapportées  et  cette  garde  r«.*- 
]ireud  l.s  dénomination  de  gendanucrie  impériale. 
=sL.  u8=3o  juin  i8i5.  II,  1578. — Mise  en  état  de 
siège  de  la  ville  de  Paris.s=A.  aS=3o  juin  i8i5.  11. 
i5-<9.  — sur  cette  mise  en  état  de  siège.  = ü.  9 :13 
juin.  i8f5.  II,  i585.  — Les  pl.iccs,  ponts  et  édifices 
publics  de  Paris  reprennent  les  noms  qo'ils  avaient 
:m  i®**  janv.  i7«jo.  = 0.  3o  juill.  i8f5.  II,  i58«j. — 
La  «'ommuoe  de  Paris  est  autorisée  a s'imposer  ex- 
tranrdtuaircment  la  somme  de«j,(H9.3«K>  fr.  destiuce 
a subvenia  • l'eutretico  des  troupes  alliées  (art.  i,  u). 
—Comment  cette  imposition  sera  acquittée  et  ver- 
sée (nrt.  3 et  suiv.).  = 0.  ifi  août  i8i5.  II,  i5y«j. — 
relative  à r«x'troi  de  Paris  et  portant  ctablisseincut 
du  dé«nme  nddttionncI.ssO.  i6août  r8i5.  II.iSi^j. 
— La  ville  de  Paris  est  autorisée  à faire  un  crapruut 
de  deux  millions  |K)ur  subvenir  à ses  <iépcuscs.=vj. 

13  sept.  i8t6.  11,  162a.  — F.lle  est  autorisée  à 
créer  ]>our  on  milli«>a  «le  rentes  k l'effet  de  faire 
face  à 8i‘s  dépenses  extraordinaires  (art.  1). — Mode 
de  paiemeut  de  t'es  rentes  (art.  ti).— Sûreté  offerte 
pour  le  capital  (art.  3).k=0.  4=ia  o<.‘t.  i8i5.  II,  i63(). 
— Elle  est  autorisée  à en  faire  usage  et  à en  dispo- 
ser ainvi  qu’elle  le  croira  conven.ible  à ses  besoins. 
aO.  i«>  janv.  1816.  Il,  i(>So.  — Nouvelle  orgauisa- 
liou  de  la  garde  royale  de  Paris,  sous  la  dcooniina- 
lioo  de  gendarmerie  royale  de  Paris,  s O.  i5  janv. 
18  (G.  Il,  |G8G. — Création  et  alienation  d'un  million 
cinq  cent  mille  francs  ür  rentes  perpétuelles  pour 
li(|uidér  les  dettes  de  la  ville  de  Paris.=(J.  18  déc. 
i8iG=G  jaiiT.  1817.  II,  i854>-~*  Etablîésemcnt  de 
cinq  i-otirtiers  d’auurances  maritimes  près  la  Bourse 
de  Paris  (art.  r).  — Ils  sont  réunis  aux  courtiers  de 
«•ommcr«*e  (art.  a). — I^s'urcautionucmcnt  (urt.  3)-— 
Tarif  «le  leurs  droits  de  r«}iii  tago  (.irl.  4)<  =f).  8= 

14  janv.  1S17.  11.  iHfio. — Perception  peudant  l’au* 
nce  i.S«7  «le  nouveaux  droits  «l'itctroi  au  profit  «le 
U ville  de  Parts  et  au|'nicntatiuii  «le  ceux  licja  Cl.t- 
blis  Mtr  plusieurs  ol»j'  ls.~<>.  7G  fév  -K  mars  1817. 
IL  18G7. — ^uminali<Ml  «l'un  dircetcur  des  Iravaitt 


de  Paiis(:irt.  i).— Ses  attriluilioiis  et  vtn  traitement 
(art.  1 a io).s=0.  14  roai=4  j‘*i»  1817.  Il,  i8y3. — 
La  ville  de  Paris  est  autorisée  à errer  trente  tiois 
mille  obligations  iiu  porteur,  de  müle  fran^'s  cb.a- 
I uune,  reiulioursablcs  dans  l'espace  de  douze  auuces. 
s=s  0,  ii=aa  juin  1817.  II.  190a.  — Etablissemcut 
d'un  droit  d'oe'troi  dans  la  banlieue  de  Paris.  «O. 
uG=19  déc.  1817.  Il,  194^*  ~ Prorugatiim  jusqu’au 
3i  dée.  1818  de  1»  pcre«*ptioo  des  taxes  addilion- 
neilrs  aux  dr«rtU  d’octroi  et  d«^  augmentations  de 
remise  dans  les  balles  et  marchés  de  i‘aris.=s<).  18= 
q8  fév.  i8i8.  Il , 1950.  — Dis{K>sitions  relative»  au 
conseil  d'aJiniuistiation  des  bospicei  et  secours  de 
Paris.^I».  ao  tiiui  = f 1 juin  1818  II,  199^  — La  ville 
de  Paris  est  autorisée  a emjirunter  sept  ruillions  p«>ur 
ra«'bèvetncut  du  canal  deTOurcq.  s=  O.  17 juin  to 
juin.  1818.  Il,  ao«>3.  — Le  nombre  des  courtiers 
d'assurances  in.rritimos  créés  près  la  B«jurse  de 
Pari*  est  |>orlé  a huit,  sis  O.  i«j  août=3  vejit.  1818. 
Il,  au35.— La  ville  de  Paris  est  autoHsé'e  à accepter, 
a ütrcd'emjrriint,  la  somme  d'uii  million  deux  cent 
mille  fran<*s  que  dt^s  négoeians  de  i’eDtre|x>t  gêné' 
ml  des  vins  et  e.iiix-de«vie  et  autres  capitalistes,  ont 
offert  de  prêter  pour  l’cxét-ution  des  travaux  de  «-et 
établissement.  = O.  sept.  1818.  ll,<20,3<». — 
' Fiisiou  de*  (leux  classe»  de  giMid.irmes  de  la  ville  du 
< P.iris«m  une  setde,  el  dispcrvitious  relatives  au  trai- 
I temciit  deces  mtlitiiires.==HK  2 1 «cl.i8l8.  II,  2«)54.— 
I Nombre  Jetacs  de  farine  que  1rs  boul.-tugers  de  Pari* 
doivent  avoir  dans  leurs  tiiag.vvins  et  «ians  «isrlui  de 
Sainte-Elisabeth.  ^ O.  a3=3»  dec.  iSiH.  1I,2«<0.  — « 
Tarif  suivant  lequel  1«*«  droits  d'œtroi  établie  au 
profit  de  la  ville  de  I^aris  seront  perçut  à compter 
du  i‘’^jHnv.  18(9.  c=s  U.  24  mar»=i.4avr.  i8i«j.  II, 
auHo. — Nouvelle  organisation  de  l'ciolc  de  droit  de 
Paris.ssO.  24  sej>t.=i8  oct.  1K19.  11,  2148.— Mode 
deeoostrnctiou  des  f«>s.te»  d'aisauces  daus  la  ville  de 
Paris.=;n.  27  «»cl.=8  nov  1819.  II,  iiSa. — Le  |>ort 
Saint-Bernard  est  déclaré  auuexcdc  l'entrepût  Je  Pa- 
ris (arL  2).t=0. 29dcc  18 19x^23 jauv.  i8ao.  Il,  2 17 1. 
—L'administration  dcshospicev  de  Parisest  autm  isé'e 
à faire  construire  un  bâtiment  datiné  à recevoir  le* 
pauvres  vieillards  cl  malades,  en  attendant  leur  ad- 
mi.itiou  dans  les  |ios]>ices.— O.  28  in.iixit)  juiriiHao. 
Il,  2207. — Composition  de  l'état-major  et  des  com- 
pagnie» de  la  geudarmerie  royale  de  la  ville  de  Pa- 
ris et  antres  dispositions  relatives  a ce  corps.  = L. 
iO=(5  juin.  1820.  Il,  2217.  — Imposition  uddiüuu- 
nclle  pour  rarhèveinent  de  la  Bourse  «le  Paris.sa»0. 
20  déc.  r82u=i4  janv.  1821.  Il,  2292.  — Une  nca- 
déraie  rityale  de  mé«Jcciue  est  établie  a Paris  pour 
tout  le  royaume  (art  i).  — Son  but,  sa  division  en 
sections,  sa  «'um|><»siti«>n , le  nombre  du  ses  rneio- 
bres  et  le  mode  de  leur  élection  (art.  2 à 9).  — 
Ses  tcatices  et  leur  objet  (art.  lo  à 1 3).— Composi- 
tion descs  bureaux  et  de  son  conseil  d’adininistratioo 
(art.  14 , l5,  iG).  — Ses  dépenses  (art  7).  c=s  O.  21 
juin  1821.  Il,  233«>.—  Postes  fournis  p.ir  la  garde 
u.vtioaale  de  Paris.  L.  3i  juill.rG  août  1821.  II, 
235 1 .—De  quels  magistrats  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  première  iostancc  de  la  Seine  peut 
être  augmenté.  = O.  i*'=G  août  182t.  H,  2.35i. — 
Augmciitatictn  du  nombre  «les  mngislralv  de  la  cour 
royale  de  Paris  et  du  tribunal  tltr  preunère  iiistauce 
de  la  Seine  (ait.  1 a 4) — ^^oinrais-grefiiers  alloués 
! au  greflier  «în  « InT  de  ce  ti  ibiitial  (art.  5).=s().  7=25 
, tiuv.  i8ii.  Il,  uitjfi.— Uc«»rgniiivaiiuii  du  corps  de 
sjpeurs-poriipiers  de  U ville  «le  Paris.  = L. 

I tnai  1822  II,  243G-*~La  fabrication  cl  la  distillation 
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det  eiut»de«fi«  esprit*  *oot  prohibées  dans  la 
ville  de  Paris  (tit.  II,  art.  lo).  =»  O.  i*'^  mat=i5  juill. 
x8ai.  Il,  a444.  quels  terraios  et  construi-tioas 
est  étendue  raalorisatiou  d'acquérir  les  maisons 
construites  à moins  de  cinquante  toises  du  mnr 
d'enceinte  de  la  ville  de  Paris.=H).  ii=i8  mai  i8aa. 
Il,  a44^*~'l^<ét-otioo  dePart.  lo  de  la  loi  de  finances 
du  1*'  mai  l8ia  qui  prohibe  la  fabrication  des  eaux» 
de»vie  et  esprits  dans  la  ville  de  Paris  (art.  i). — ln> 
demnitésà  allouer  aux  propriétaires  deces  établisse» 
mens  (art.  a,  3, 4).=().  9=^0  oct.  i8aa.  Il,  3488. — 
Fixation  du  nombre  des  étaux  |>erroaneos  de  bon» 
cherie  à Paris.=0.  lorao  déc.  i8i3.  Il,  ^578. — Le 
dnc  d'Orléans  est  autorisé  à céder  l'aDcien  canai  de 
rOurcqà  la  ville  de.  Paris  (art.  f).  Proposition  à 
faire  pour  constater  la  valeur  de  oe  canal  et  le  rem- 
placer dans  l'apanage  de  la  branche  d'Orléans  par 
un  immeuble  on  dea  immeubles  d'une  égale  valeur 
(art.  a).  = O.  a4  déc.  i8a3=a3janv.  i8a4>  II,  a58i. 
— Réglement  sur  les  saillies, auvesa  et  constructions 
semblables  à permettre  dans  la  ville  de  Paris.  s=;0. 
4=:t7  fév.  z8a4.  II,  Réglement  sur  le  imns» 

port  et  la  vente  des  charbons  y arrivant  par  terre  ou 
parcau.KO.  a3  juioziS  juiU.  1834.II,  a6i5. — Cou» 
firroation  de  l'acquisition  faite  par  la  rille  de  Paris 
des  droits  du  duc  d'Orléans  sur  la  rivière  d'Ourcq. 
=sO.  7=i5  juin.  1834.  II , 3634.— Fixation , pour  la 
promulgation  des  lois,  de  la  distance  de  Paris  à 
Ajaccio,  chef-lieu  du  département  de  la  Corse  (art.  i ). 
c=>0.  7:136  juin.  1824.  (I,  3634- — Construction  d'un 
pont  auspendu  sur  la  Seine,  ■ I^ris,  entre  rUôtel 
des  Invalides  et  les  Diarapa-ÉIysées,  et  péage  à per» 
cevüir  sur  ce  pootaO.  t*'=30  sept.  1834.  ll,a654. 

— Les  officiers  de  santé  de  la  geodarroerie  royale 
et  des  sapenrs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  pren- 
nent rang  dans  l'armée  et  sont  admis  à la  solde  de 
retraite  (art.  1).— Confirmation  de  leurs  emplois  et 
mode  de  leur  nomination  pour  l'avenir  (art.  3). 
V.  ^ppro¥itiomHemtnt  dti  vilU$,  Anhitti,  Atêhtn  de 
secourt,  Bibliothèquet,  Boit,  Boittons,  Boulangerie  et 
boulangert,  hourtet  de  commerce.  Canaux,  Cartes  de 
tùretè,  Certificatt,  CoUêget,  Comité  de  tierreillanee  det 
vtrret  et  charrois,  Committairtt  de  police,  Ccntnbuiiont 
directet,  Contnbutwnt  indirectet,  Corps  admiaittraufi 
et  maniri^ux.  Corps  législatif.  Culte  , Dépenses  pubti- 
tfuet,  Dette  publique.  Domaines  nationaux,  EtateirU, 
Etrangers,  Garde  nationale  parisienne , Gendarmerie 
de  Parts,  Grasnt,  Halle,  Honneurs,  Hôpitaux,  lndut~ 
tne,  Institut,  Instruction  publique,  Juratidet  et  maîtntet. 
Lycées,  Maisons  de  prit.  Marché,  Mendiant  et  mendia 
cité,  Municipaiités,  Muséum,  Nobles  et  noblesse,  Obter^ 
raloirt  de  Paris,  Octrois,  Pompiers,  Ponts-e^haustêei, 
Préfet  de  ptdicedeParit,Prttont,  Thààtres,  Tribunaux, 
Vnirersités,  Poitures  publiques. 

PARISIS.  D.  6=37  mars  1791.  I,  3i5. — Les  gref- 
fiers ne  peuvent,  dans  ancun  cas,  rien  percevoir  à 
titre  de  parisii  (art  33). 

PARLEMKNS.  D.  3=3  nov.  1789. 1,  i3.— Ils  sont 
tenus  de  rester  eu  vaeanre.isD.  3=3  fev.  1790.  I,  33. 
— Etablissement  d'une  cour  supérieure  provisoire, 
en  remplacement  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Reonea;=  D.  ai=33  juin  1790.  I,  89. 

— à Dijon,  en  remplacement  de  la  chambre  det  va- 
cations du  parlement  de  Bourgogne  aD.  6 et  7=11 
sept.  1790.  I,  iSq.  Suppression  des  parlemeos 
(art. 14).  ~~  A quelles  époques  les  chambres  des  va- 
rations  cesseront  leurs  fonctions  (art.  i5).— Appo» 
sition  des  scellés  sur  les  greffes  et  archives  des  par- 
lenicns(art.  16).— Li(|iiidalion  des  orfices  supprimés 


(art.  i8).=  D.  8=14  oct.  1790.  I,  X70.  — U est  sursis 
à l'exécution  d'un  arrêt  rendu  par  la  chambre  des 
vacations  du.  parlement  de  Toulouse  pour  nonuler 
une  ancienne  fondatioo.BD.  13=19  001.1790. 1, 173. 
— Les  nouveanx  tribunaux  sont  saisis  de  la  coo» 
naissance  dea  procès  civils  et  criminels  pendant  de* 
vant  les  parlemens  (art.  5 et  8)  sD.  19=33  oct  1790. 
I,  180.  — La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de 
commettre  des  commis»  greffiers  pour  délivrer  les 
arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Parii.=  D.  i*'^=5 
déc.  1790.  I,  335.  — Etablissement  d'un  tribunal 
provisoire  pour  le  jugement  des  affaires  criminellef 
peudaote*  au  parlement  de  Paris.=D.  39  janv.rao 
mars  1791.  1,384. — Les  juges,  avocats,  prot  ureurs, 
procureurs  du  roî  et  leurs  substituts  près  les  ci-île* 
vant  parlement  sont  admis  de  droit  à remplir  les 
fonctions  d'avoués  près  les  tribunaux  do  district 
(art.  4).=D.  36  mart=i*'‘  avr.  1 791 . 1,  33o. — Liqui- 
dation et  classement  des  ofôcei  de  procureurs  près 
les  parlement,  s D.  38  avr.=8  mai  179t.  1 , 366.  — 
L'art.  3 du  décret  du  13  fév.  1791  relatif  aux ‘re- 
quêtes civiles  doit  être  observé  pour  les  révisions 
intentées  ou  a intenter  contre  tes  arrêts  du  parle- 
roeut  de  Douai  (art.  a).sD.  i6=i6juin  1793.1,989. 
—Les  procès  crimiuels  rommeocés  avec  les  ancieo- 
ors  formes,  iocidemmeot  aux  appels  civils,  par  les 
ci-devant  parlemens,  doivent  être  décidés  en  der» 
nier  ressort  par  les  tribunaux  qui  ae  trouvent  saisis 
des  appels  civils. 

PARME  et  PLAJSANCE  (Euts  de).  L.  18  nov. 
1796  (38  brum.  au  V).  I,  1599.  — Ratification  du 
traité  de  paix  conclu  entre  la  république  et  le  duc 
de  Parme  et  Plaissnce.B30. 1 1 juill.  1 8o5  (30  iberm. 
an  XIII).  II,  599.— A compter  du  i'**  vend,  an  XIV, 
les  Euts  de  Parme  et  de  Plaisance  sont  approvisiou* 
nés  eu  sel  et  en  tabac  pour  le  compte  du  Couver» 
nement(art.  3.3,9,  i3  et  x4).bD  3oroan 

1S06. 1(,  653.— Les  EtaU  de  Panne  et  de  Plaiaame 
font  érigés  ru  trois  duclics  grauds-fiefs  de  l'enipire. 
=sD.  gauàt  1806.  II,  699. — NotuUtiou  des  actes  et 
coutTiits  et  leur  notificatiou  et  dépôt  aux  arclùves 
dans  ces  Etats-»D.  i8  sept.  1807.  Il , 770.— Pruvo» 
gahon  do  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  acte*  et  bas» 
t.irdelli  re^'us  dana  ce*  Etat*  avant  la  publicatioD 
de  l'étiit  du  4 mars  1793.  s S.  C.  34  mai  x8oS.  Il, 
814. — Le  duché  de  Parme  et  d«  Plaisance  est  réuni 
à la  France  sous  le  titre  de  département  du  Taro 
(art.  f).  — Ce  déjurteraent  a six  députés  au  corps 
législatif  (m  t 4)*'~Leur  uomination  et  leur  renou» 
vellemetit  (art.  5,  7,  8).  — Le  maire  de  Parme  est 
présent  au  serment  de  l'empereur  et  a son  avène- 
ment (art.  to).=0.  3o  déc.  1814=1*''  jaiiv.  i8i3.It. 
<517.  — Affraoobissemeot  des  < orre^poDdaDces  de 
France  pour  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance. 
V.  Actes  publics.  Cubes,  Lois,  Plaisanceci  Tare. 
PAROISSES.  D.  33  déc.  i7Sy=janv.  1700.  I,  ai* 

— Prohibition  de*  asterablée*  de  paroisses  (sect.  P*, 
art.  i).  = U.  30  J.10V.  K790.  1,3s.  — Réunion  des 
paroisses  mi-parties  entre  differen  tes  provinces  |K»ur 
ne  former  qu'une  seule  inuDicipalitc.  =3  D.  3u=3.1 
juin  1790.  1,  89. — Celles  qui  portent  de<  noms  de 
srigoeurs  sont  autorisées  à reprendre  leurs  an<  ieu» 
nom*.=D.  13  juill.=34  août  179»).  1, 100 — Uefen^e 
à toute  paroisse  de  reconn.illre  l'autorité  d'un  evê* 
que  dont  le  liége  serait  établi  sou*  la  détioroioatloo 
d'une  puissance  étrangère  (tit.  I , art.  4)*  Règles 
sur  le  nombre  et  l'étendue  des  paroisse»  (id.,  art.  6, 
7,  i5  et  suiv.).  — La  réunion  d'une  p.vroUse  a une 
autre  emporte  la  rcuiiioti  des  biens  de  la  fabrique 
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l'cglUe  supprima  à U faLriqut  de  Téglue  où  se 
fait  la  réunion  (id^  art.  iy).s=:D.  io=at  sept.  1790. 
I,  i55.  — Suppression  des  se«.*ours  aci'ordés  par  le 
Trésor  public  a des  paroisses  particulières  ^art.  7). 
e=  D.  i5::a3  ocU  1790.  I,  175.  — CooûouutJoa  du 
paiemeut  des  rentes  assignées  aua  paurres  de  pa« 
roisses  sur  las  domaines  et  autres  revenus  publies 
(art.  7).=D.  i5=a4  nov.  1790. 1^  306. — Formation  et 
cirrooscriptittn  des  paroisses  (art.  et  suiv.).  =D. 
19^34  ooT.  1790.  I,  308. — Dispositions  relatives  aux 
suppressions  et  réunioasde  paroisses.»  D. 
juin.  1 793. 1,  1000. — Lies  paroisses  de  campagne  qui 
manquent  de  curés  ou  de  desservans  seront  desser- 
vies par  les  vicaires  épiscopaux.  V.  Curti  et  Curtt. 

PAROISSES  maritimtt.  D.  at  sept.=ia  o«-t.  1791. 
I,  5C9.  — Il  en  est  dressé  un  état  pour  régler  leur 
dépendance  de  chaque  quartier  des  classes  et  le  ser^ 
vice  des  sjndics  (art.  36). 

PAROLE.  Cud.  I.  C.  — Les  juges,  le  piocnreur 
général  et  les  jures  qui  venleut  quesiiouDcr  les  té- 
moius  et  l’accusé  doivent  demander  U parole  au 
président  (art.  3<9)- 

PAROLE  (Ordre  de  la)  dans  U»  «ut$mbUti 
lûtirtt.  V.  Corps  legitlaiift. 

PAROLES  (Outr.iges  par).  V.  fryjires  tXOmmgtt. 

PARQUET  dti  court  tl  tribunaux,  L.aoavr.  1810. 
n,  931.— Attributions,  fonctions  et  service  des  offi- 
<ier$  qni  le  composent  (art  6).»D.  6 joill.  1810.  II, 
937. — Rang  des  membres  du  parquet  des  cours  im- 
prrialea  (a^.  36)  — Fonctions  des  substituts  de  ser- 
vii*e  su  parquet  (art.  45).  — Leur  nombre  daus  les 
différeotes  cours  (art.  47)<=0. 18  août  x8io.  1,960. 

— Rang  des  membres  du  parquet  dans  les  triiiuuaux 
de  première  ioslance  (art.  38).  V.  Court  tt  tribunaux^ 
9iiniv*rt  publie. 

P.^HRICIDE.  Cod.  P.  a5  sept.rô  oet.  179t.  I,  578. 

— Le  meurtre  dn  père,  de  la  mère  ou  de  l'aicen- 
dant  du  coupable , est  on  jiarricide  que  la  loi  pu- 
nit de  mort,  sans  exception  (3*  part,  tit.  II,  sect. 
1'*,  art.  tu). — Le  parricide  aura  la  tête  et  le  visage 
voilés  d'une  étoffe  noire  et  ne  sera  découvert 
qu'au  moment  de  l’exécution  (t'^*  p^t. , tit.  I, 

■it  4). 

Cou.  P.  — Excentiun  d'un  parriade  (art  i3).  — 
Ce  qui  constitue  le  parricide  (art  399).— Il  est  puni 
de  mort  (art  Ses).  — Il  n'est  jamais  excusable  (art 
333). 

PART.  Cod.  C — A qui  accroît  la  part  du  renon* 
çaot  à une  succession  (art.  786).  — Reglement  des 
parts  dans  les  bénéfices  ou  pertes  entre  associés 
(art.  i853  et  iH54).  — Formalités  préalables  à rem- 
plir par  les  créanciers  personnels  d*un  cohéritier 
pour  mettre  eu  vente  sa  |iart  indivise  dans  les  im- 
meubles d'une  succession  (art.  3,3o5). 

PARTdt  prut.  D.  iisiS  août  1790.  I,  117. — Ré- 
vision et  apurement  des  comptes  de  parts  de  prises 
des  canonniers,  matelots,  soldats  et  gens  de  tuer.» 
A.  38'fév.  i8ui  (9  veut  an  IX).  I,  3197.  — Mode  de 
distributioo  des  prises  faites  en  mer  (art.  1 à 4 <)•  ^ 
Défcüsc  aux  iutéressés  de  vendre  a l'avauce  leurs 
parti  éventuelles  dans  le  produit  des  pviaes  (art.  43). 
V.  Pntet. 

PARTAGF-S.  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4i- — Abo- 
lition des  partages  inégaux  à raUou  de  la  qualité  des 
persoones  (lit.  i,  art  11).»  ü.  6=19  dé«r.  1790.  1, 
338.  — Les  p.irtages  de  mobilier,  eutre  copruprié-  , 
tairei,  sont  soumis,  pour  l'euregivtrement,  au  droit 
de  iQ  sous  par  luoliv.  (i'*  « lasse,  sect.  11,3*’). — Ceux 
d’immeubles  sans  suulte  ni  retour  ne  doivent  que 


le  droit  £xe  de  3u  sous  (3*  classe,  sert.  IV,  X*).  s 
D.  3g  janv.=9  fév.  1791.  1,384- — Les  commissaires 
du  ci-devant  (ibâtelet  sont  autorisés  à terminer  les 
partages  précédemment  renvojrés  devant  eux  (art.  3). 
»D.  39  janv.=i  I fér.  1791.  I,  384.— Les  absens  iu- 
tèressés  dans  des  partages  doivent  ^étre  représeutés 
par  un  notaire  comous  d’office  par  le  tribunal  du 
district  (art.  x).=3D.6=37  mars  X79X.  I,  3i5. — Uaus 
les  partages  duut  rachèvemeot  est  attribué  aux  ci- 
vaut  commissaires  du  Châtelet  de  Paris,  les  abseus 
doivent  être  rejiréseutés  par  unavoué  nommé  par  le 
tribunal  (art.  41).  =■  D.  8=i5  avr.  179X.  I,  337.  — 
Règles  pour  le  {uirtage  des  successioos  ab  witsiiet. 
» D.  39  sept.rG  uot  1791.  I,  6ü6.  — Les  ootaires 
pcuTcut  représenter  dans  les  partages  les  abseus  qui 
u'ool  pas  de  fondés  de  procurations  spéciales  et 
autlienUques  (tit.  I,  sest.  11,  art.  7).  » D.  to  juin 
1793.  I,  981.— Mode  de  partage  des  biens  cummu- 
oaux.»L.  17  août  1796  (3  therm.  an  IV).  1,  i564. — 
Mode  de  partage  en  nature  des  biens  indivis  avec 
des  éinigrés.s=L.  13  déc.  1798  (33  friin.  an  VII).  1, 
1887. — Les  partages  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles entre  copropriétaires  sont  soumis , pour  leur 
eoregistremeat,  au  droit  fixe  de  3 fr.  (art.  68,  ^ 3, 3**). 
»A.  C.  36  avr.  1808.  II,  8x3. — Le  partage  des  bois 
possédés  par  indivis  |iar  plusieurs  communes  doit 
être  fait  par  feux,'  c’est-à-dire  par  chefs  de  famille 
e^Mut  domicile. 

Coo.  C — Comment  les  présumés  absens  sont 
représeutés  dans  les  partages  (art.  1 13). — Autorisa- 
tiuD  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  uu  par- 
tage (art.  465).— Elle  ne  lui  est  pas  nécessaire  pour 
repoudre  à une  demande  en  partage  (id.).  — For- 
malités a remplir  pour  u]icrer  c.e  partage  (art.  466), 
— Action  en  partage  et  s^  forme  (art.  8i5  et  auiv.). 
—Rapports  qui  doivent  être  faits  par  l’héritier  ve- 
nant a partag«(art.  843  et  suiv.). — Effetadu  partage 
et  garaulie  de*  lots  (arL  883  et  suiv.).  — Cause.s  de 
rescision  eu  matière  de  partage  (art.  887).—  Com- 
ment doit  être  formée  et  jugée  cette  aeliuo  (art.888 
etvuiv.V  — Partages  faits  par  père,  mère  ou  autres 
asceudans  entre  leurs  desceitdans  (art. 1095  et  suiv.). 
— Lorsque  les  formalités  requises  a l’égard  des  mi- 
neurs ou  interdits  pour  un  partage  de  suceessiou 
ont  été  remplies,  Us  sont,  relativement  à cet  acte, 
cousidéiés  comme  s'ils  l’avaient  fait  en  majorité 
ou  avant  rinteidiclioD  (art.  Tii/i).  — • Partage  de 
l’actii  de  la  communauté  (art.  1467  et  suiv.).— Par. 
tage  de  la  communauté  légale  lorsque  l'un  des 
époux  ou  tous  deux  ont  des  eufaut  de  précédeiw 
m.iriages  (ait.  1496). — De  la  communauté  rédn.te 
aux  ac«|uéts  (art.  1498). — L'époux  qui  a ameubli  un 
héiitage  a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir 
eu  le  précomptant  sur  ta  part  pour  le  prix  qu’il  vaut 
alors,  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit  (art.  xSoy). 
— Quel  est  l'effet,  par  rapport  au  partage,  des 
clauses  par  lesquelles  on  assigne  à chacun  des 
époux  d-*s  ^rts  inégales  daus  la  rommuu.'iuté  (art. 
{530  et  suiv^. — Partage  des  fruits  des  immeubles 
dotaux  apres  la  dissolution  du  mariage  (art.  1574). 
—Mode  des  partages  eutre  ass4>cics  (art.  1873). 

Cou.  P.  C.  — ‘ Formalités  à remplir  pour  les  par- 
tages à faire  en  justice  (art.  966  et  suiv.). — Ces  for- 
malités doivent  être  observées  dans  les  partages  qui 
intéressent  des  mineurs  ou  autres  persounes  non 
I jouissant  de  leurs  droits  civils  (art.  9H4).— Les  ma- 
jeurs peuvent  s'en  abstenir  (art.  986) 

D.  t6  fév.  1807.  I,  733.  — Tarif  dot  fruit  om  euir. 
ciV.  — Coût  de  la  requête  en  entérinement  du  rap- 
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port  «le»  expert*  en  {>artige  et  de  (elle  en  réponse 
(art.  75). — Coût  de  U requête  au  jufjp^-oTnR>iss.iir« 
eo  partage  à reffot  de  citer  le*  autre*  parties  ai-orn* 
paraître  devant  lui  (art  76). — Varatum  pour  faire 
mer  par  le  greffier  la  demande  en  partage  (art.  )|o). 
Vaeatiou  de  ravotté  an  partage  (art.  tyi).  V.  Itiens 
eommuitaux.  Doit,  Emigrit,  Liciiaum  et  Suceeuiont. 

PAIlTAGESd  opiaioai.  A C.  7 avr.  i8of  ((7  gorm. 
an  IX).  I,  asiS.  — Manière  de  le*  vider  dans  le*  tri- 
buuaux  de  première  luitam-eet  d’appel. 

Cou.  G — En  ca*  de  partage  d’opinion*  dan*  un 
conseil  de  famille,  la  voix  du  juge  de  paix  qui  le 
pré*idr  est  pré|Hindérantc  (art.  4*^’)- 

CoD.  P.  G — Comment  il  est  vidé  dan*  les  tribn- 
naiix  inférieurs  (art.  118);  — dans  une  cour  royale 
(art.  4fi8).-~Le  rompromis  fiuit  par  le  partage  d'o* 
pinions  de*  arbitre*.  *’ili  n'ont  pat  le  potivtjir  de 
prendre  un  tirra-arbitre  (art.  lOti). — ^'amination 
de  ce  tier**arbitre  en  ca*  de  partage  (art.  <017). 
V.  Opimiotii. 

PARTERRES.  L.  a3  nov.  17^  (3  frim.  an  VM). 
1.  i868.-<'L.eur  revenn  iro|>o*abTe  doit  être  porté  an 
taux  de  celui  de*  meilleure*  terre*  lalxturaldcs  de 
la  commune  (art.  Sg). 

PATICIPATION  (Société»  eo).  V.  Jstocûês,  So^ 
ciéter. 

PARTIE  cmfc.L.  n5  janv.:;4  fer.  iSo5  (5=»5  pluv. 
an  XIII)  n,  554.»-Klle  e*t  personnellement  char* 
geedes  frais  de  poursuite,  iostruOtion  et  stgoiûranuii 
de*  jugemrn*  en  matière  correcrtioonelle,  et  person- 
nellement tenue  du  remboursement  desdit*  frais  eu 
matière  rrimioelle  (art.  4). 

G>d.  I.  C. — Toute  personne  qui  te  prétend  létee 
par  un  crime  ou  délit  peut  en  rendre  plainte  et  te 
constituer  ]>artie  civile  devant  le  juge  d'instruction 
(art.  fi$,  G4).  — Dans  quels  ras  les  plnignan*  sont 
rcpntL'S  partie  civile  et  peuvent  se  désister  (art- fit)). 
— Ils  peuvent  se  |mrter  iMftie  civile  eo  tout  état  de 
c.iu*e  jutqu'n  In  clôture  des  délkits  (art.  G7)- — D.jns 
quel  cas  leur  désistement  n’est  pas  valable  (id.).  — *■ 
Elertion  de  domicile  a faire  par  la  partie  civile  qui 
ne  demeure  p.-it  dans  l'arrondissement  communal 
où  se  fait  l'instnii-tinn  (art.  OR).  — I.oi  demande  en 
liberté  provisoire  doit  lui  «tre  uotifice  (urt.  i tO).— 
Elle  peut  diM'Uter  l.i  solv.-ibilité  de  la  caution  of- 
ferte (art.  1 17). Une  expédition  en  forme  exéen. 
toiro  de  U soumission  faite  par  la  caution  doit  Ini 
être  remise  avant  que  le  {U'cveuu  soit  mis  en  liberté 
provisoire  (.irt.  iio). — Droits  de  la  partit* civile  sur 
Icsniijets  servant  <!e  «*autioiinement  (art.  iit,  lO*]). 
—-Délai  dnns  lequel  clic  peut  s’opposer  à l'élargis- 
sentent  du  prévenu  (art.  i35).  — Elle  lui  doit  des 
doramagrs-intércls  lorsqu'elle  Biieromlte  dans  cette 
oppositiuii  (art.  i3G).  En  matière  de  simple  |k>- 
liceelle  |u»ursuil,  en  requi  la  concerne,  l'exerutiou 
de*  jtigrmeiis  par  elle  obteuu*  (urt.  if»5).  — GitO- 
roeut  elle  saisit  les  tribunaux  correctionnels  (art. 
iHi.  |83).  — Elle  y expose  l’affaire  (art.  iifo).  — Si 
le  f.’iit  o’est  qu’une  coutraveution  de  police  elle  peut 
demander  le  renvoi  (art.  ly"»)- — Gis  où  elle  est  eon- 
damnec  aux  friU  (art.  194). — jugement  par  elle 
obtenu  est,  en  ce  qui  la  concerne,  exécute  à sa  re- 
quête (urt.  197).— Elle  peut  interjeter  apjiel  quant 
à *<>•  iutèréts  civils  seulement  (art.  ^<n). — Jugrmeat 
et  effet*  de  cet  'im>cl  (art.  aoy  et  stiiv.}. — Gi  p.irtie 
civile  peut  se  pourvoir  en  rassatino  (art.  — 

Dam  quel  delai  «lie  |>eat  produire  son  mémoire  dc> 
vaut  U chatnlire  des  mises  en  accusation  (art.  117). 
— Elle  ne  peut  y paraître  (art.  aa3). — Quels  tcniuiii.s 


j elle  peut  produire  devant  la  cour  d’astise*  (art  3i5).  | 
— Ormiitent  elle  ]>eut  questionner  soit  l'es  témoins,  I 
toit  l'accusé  (art.  3r<>). — Réquisition  qn'cllcaledroit  ! 
de  faire  à l’égard  du  témoin  dont  la  déposition  pa«  | 
ralt  fausse  (art.  33o,  33i). — Elle  e*t  entendue  a la 
. suite  des  dépositions  des  témoins  et  la  réplique  Ini 
I est  permi-se  (art.  335).  — A qodle  c{M>que  elle  dok 
former  sa  demande  en  duroroages-intérrts  et  qui 
I doit  «U  connaître  (art.  359,  3Ga  et  suiv.). — La  partie 
' civile  qui  succoral>em  devant  la  <-uar  d'assises  sera 
I condamnée  aux  frais  curer*  l’Etat  et  l'autre  partie  1 
(art.  3C8).'^Dans  quels  délais  et  pour  quelle*  causes  ! 
elle  peut  se  pourvoir  en  cassation  (art.  373,  374)'~“ 
Seal  cas  dans  lequel  elle  peut  demander  l'anuula- 
tiuD  d’une  des  diipoaidoo*  d'nne  ordonnance  d'a«- 
quitteriient  00  d'un  arrêt  d’absolution  (art.  40V  — 
Quelle*  votes  d’anoiilatîou  lui  sont  omettes  en  ma* 
tières  correctionnelles  et  de  ]>ol)ce  contre  tous  arrêt*  ; 
nu  jugement  en  dernier  retsoi  t (art.  4 13) — Formt-  | 
lilés  a remplir  par  la  |>artic  civile  qui  s'eit  ponrvae  , 
en  cassation  (art.  418,419,  ^2"»). — Quelle*  condam* 
uatiou*  sout  prononcées  tontre  elle  lorsqu'elle  suo> 
combe  dans  ce  recours  (art.  43C).— Signature  de  la 
partie  civile  ou  de  son  avoué  sur  la  pièce  arguée  de 
faux  et  *ur  celle*  fouruie*  |>our  servir  de  cuuiparoi- 
*on  (art.  45o,  453).  V.  Oomrnagn-inttrcts. 

PARTIE  plaignnntt.  V.  Plainte. 

PARTIE  publique.  V.  MintUèrt  publie, 

PARTIES.  D.  iG'ii.'i  août  179'*-  I,  i34*  “ Ce 
qu'elle*  doivent  faire  devant  les  arbitre*  (tit.  I, 
art.  X à 6).  — Tontes  le»  aff.iires  doivent  être  jugée* 
dans  Purdre  selon  lequel  le  jngcmi’nt  en  aura  etc  1 
requit  pnr  les  ^cirties  (tit.  II,  art.  iH).  — Devant  le* 
Juge*  de  prerairre  iiislauce  elles  doivent  déclarer  si 
elles  cousentent  à être  jugée*  tan*  appel  (tit.  IV, 
art.  G).  — En  cas  d'apjxrl , elle*  jteuveut  conveuîr 
du  trÜmnal  qui  eo  connailni  ^tit.  XV,  urt.  9).  — G>m* 
meut  ce  tribunal  est  di'itcrmmé  si  les  parties  n'oul 
pu  s’accorder  pour  le  c)ioi«.lr  (td.,  ,irt.  3 et  suit.). 

Gm.  P.  C. — Leur  comparution  devant  les  juge*  j 
de  p.iix  (art.  9 et  suiv  ).  — Celle  qui  ti’y  com|>araîl 
pas  est  jugée  par  defaut  (art.  19).  — (ioinment  elle 
peut  former  oppoiitioo  à «'e  jugement  par  défaut 
(art.  ai)). — Ce  qui  arrive  si  elle  fait  un  second  de- 
faut (art  a*)  — Les  d*m.nndes  formées  i*outre  plus 
de  deux  partie*  sont  disjicuices  du  préliminaire  de 
conciliation  (art.  4y).  T.  Co/Kt/uititm,  Pritei  à partit 
et  Proeedurt. 

l’AUriE.S  cameUtt.  D.  xx  = iî  «mit  179».  F,  765. 

-—Vcr'.emrol  a la  Trésorerie  des  fonds  qui  se  trou- 
vent d.iDS  la  caisse  du  ct*dcv.tnt  trésorier  des  parties 
c.isuelle*.=G  *4  1794(17  frurt.  au  II).  I,i2Ü5. 

— Mode  de  liquidation  des  ufltces  levés  aux  par- 
ties casuelles  postérieiirciucut  a l'eiüt  de  (77t. 

PAKTIE.S  ptcnaniét.  V.  J/jndotr. 

Par PLSANS.  A G mai.i4  juiu  tHi4-  II,  i36G, — 
rpii  dissout  les  corps  du  partisans  créés  par  décret 
du  4 jaiiv.  1814. 

PARVIS  dtt  igbtes  tupptimèts.  D.  GerSmii  1791. 

I,  373.— Leur  vente  et  mode  de  p.iiement  des  sum- 
iiirs  dues  pour  leurs  cuustruciious  et  réparatiuus 
(art.  I et  3). 

P.\S-I)K*CAL.\IS  (Département  du).  D.  i5  jaov., 
iG  et  26  fev.  4 m.irs  1790. 1,  35.  •— 5,a  division  eu 
1 districts  (tit.  II).=:D.  7=12  dc« . 1790.  I,33G. — Le  j 
' roi  est  prié  de  donner  de*  ordre*  |>onr  qu’il  soit  . 
informe  i-ontre  le*  aiiteors  et  fauteurs  des  ciuèare*  | 
qui  oui  eu  lieu  d.ins  ce  déparlemcut.=^D.  4.12  juin  1 
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1791. 1,  391?. — Le«  pritiléget  accordé»  aui  hatrlirrs 
du  Pat>de>C»)ais  sont  supprimé».  = A.  3f  ort.  1801 
(9  Lrum.  an  X).  II.  67.  Héduction  et  distributinu 
des  justices  de  paix  de  c-e  département  oA.  ‘i'i  fée. 
xBo'i  (3  vent,  au  X).  II.  i35.  — > HectiiieAtinn  de  l'ar« 
rétc  préfédent.  = A.  :ü  mars  iSoa  (a5  vent,  an  X). 
II,  14^- — /d-ssA.  5 mai  i8oa  (fS  tlur.  un  X).  II,  100. 
— M. 

PASS.tGE  (Droit  de).  D.  i5=?8  mars  1790.  T,  4î. 
II  est  suppritoe  sans  indemnité (tit.  II,  art.  i3).  V. 
Prage. 

CoD.  C.— L’nsufruitier  en  jouit  comme  le  proprié- 
taire lui-même  (art.  5y7).~ Cas  daus  lequel  un  pro- 
priétaire peut  rét-laroer  un  pas«age  sur  les  fond»  de 
ses  voisins  et  règles  relatives  à l'exercii  e de  ce  droit 
(art.  r>8‘i  et  suiv.).— Le  droit  de  pass.ige  est  une  ser- 
vitude discontinue  (art.  C88).— La  servitude  de  pui- 
ser de  l'eau  à la  fontaine  d'autrui  emporte  iiécessai* 
rem  ni  le  droit  de  passage  (art.  — (^s  où  tous 
les  ropropriétniresd’un  bérilagepour  lequel  un  droit 
de  passagea  été  établi  sont  obliges  de  l'exercer  par 
le  roéioc  endroit  (art.  7fM>). 

CoD.  P. — Sont  puni»  d'amende  ceux  quûn'avant 
pas  de  droit  de  j»»»sage  sur  un  terrain,  y sont  entrés 
et  J ont  pusse  dans  le  temps  où  il  était  chargé  de 
grains  en  tuy.'iu,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou 
voisins  de  I.i  niatmitc  (art.  475,9®). 

PASSAGE  d faa.  V.  Jiact,  Péagf. 

PASSAGERS  sur  /«  vajitrAux.  D.  (i6,  rQet)= 
2a  août  1790*  I»  'Ils  sont  soumis  aux  mêmes 

peines  que  les  murins  et  a toutes  les  règle»  de  po- 
lice établies  daus  le  vaisseau  (art.  58).  «=s  D.  Oraa 
août  1791.  1.  4î/>*— I^cs  vivres  et  provisions  prove- 
nant du  royaume  et  destinés  à leur  nourriture  sont 
exempts  de  tous  droits  de  sortie  (tit.  VIII,  art.  a). 

CoD.  C.  — Dans  quelle  forme  doivent  être  faits 
leurs  test.vioens  (art.  995). 

O.  9 janv  =28  fcT.  xHi8.  TI,  iy5î.— Tarif  des  frais 
de  passage  pour  lea  colonies  orientale»  et  occiden* 
taies  et  pour  la  cùte  d'Afrique  des  personnes  em- 
ployées soit  dans  le  miliaire,  soit  dans  le  civil,  qui 
sont  emlfarqiiées  sur  les  bitîineos  de  commerce. 

PASSAVAISS  pour  transport  si  cirtu/aiion  ds  <Un^ 
rets  St  marchandiitt  sujettts  aux  droits  ds  douanes  et 
d’oeintis.  V.  Potstons,  Douanes,  Droits  nunis.  Octrois 
et  Timbre. 

PASSE  (Droit  de).  Y.  Chemins  et  Taxe  d^entrstien 
des  routss. 

PASSE  (Lettres  de).  V.  iMtrtt  de  passe. 

PASSE-CHEVAL.  A.  29  août  t8(>3(ii  fruct.  an 
XI).  II,  416.  — Tarif  des  droits  a percevoir  sur  les 
passe-cbeval  établis  dans  l’étcDdue  du  département 
de  la  Seine.  V.  Pacs. 

PASSE-DEBOUT  des  denrèst  et  mafchandises  xu- 
jettes  aux  droits  ds  douanes  et  d'octrois.  V.  Boissons, 
Douanes  et  Octrois. 

PASSE-UE-SACS  (Droits  de).  D.  juill.  1809. 
II,  865.— II  est  fixé  a i5  cent,  par  s.«c  («rt.  3). 

PASSE.MEXTERIE  (Ouvrages  de).  D.  2=i5  mars 
1791.  1,  29S. — Droits  d'entrée  et  sortie  auxquels  ils 
sont  assujettis. SS  D.  6=22  août  179t.  I,  490.—  Cas 
où  les  caisses,  balles  ou  ballots  qui  contiennent  < es 
ouvrages  doivent  être  cordés  et  plombés  pour  sor- 
tir du  royaume  (tit.  III,  art.  3). 

PASSEPOR  TS.  D.  3o  mai=i3  juin  X790. 1,  78.  — 
Forme  de  ceux  à délivrer  aux  meodians  (art.  2,  3); 
»D.  4=ï8  juill.  1790. 1,  95.-^c  ceux  dêlivréi  pour 
le  transport  des  poudre»  et  munitions  de  guerre. =s 
D.  5sr9  déc.  1790.  I,  228. — Les  passeports  ne  sout 


’ |K>int  soumis  à l'enregistrement  (art.  ii).s=D.i2déc. 
' 17(90=18  fév.  179t.  1,  241  — Ilv  doivent  être  sur  pa- 
, pier  timbré  (art.  3,  4®)  ~D.  6=iu  avr.  1791.  I»  337» 
I — l.#es  fournisseurs  de  la  marine  sont  dispenses  de 
rapporter  les  passeports  qui  u'avaient  pour  objet 
I que  Taffranchisvement  de»  droits  de  circulation.  ss= 
I D.  29  mai=3  juin  179t.  I,  395.  — Annulation  des 
I soumissions  faites  aux  fermes  et  régies  par  les  nc- 
' goci.ins  et  autres  de  rapporter  des  décharges  de 
[ ]>asseports  relatifs  aux  droits  supprimés  (art.  2).  » 
D.  28=29  juin  X79t.  1,  432. — Passeports  dont  doi- 
vent se  munir  1rs  étrangers  et  négocians  français 
pour  sortir  du  royaume  (art.  2 et  suiv.).  =3  D.  3o 
juill.=f>  août  1791  I,  4^^**^Lre  ministre  des  affaires 
étrangères  est  auioiisé  a signer  les  passeports  né- 
[ cessait  es  pour  le  service  de  son  déparlrmeut.  = D. 
6-22  août  179t.  I,  49<^-  " Lm  droits  de  douane» 
doivtut  être  acquitté»  nonobstant  tous  passeports 
qui  sont  supprimés,  sauf  à convenir  avec  les  puis- 
sances étrangères  des  mesnres  de  réciprocité  rela- 
tivement aux  passeports  qui  étaient  donnés  aux  am- 
iiassadeurs  respectif»  (lit.  I,  art.  i). » U.  i***  fév.s 
28  mars  1792.  1,655-  — P.-vsieports  exigés  pour 
voyager  en  France  ou  à l'étranger;  mesures  dr  su- 
reté.~I).  Srii  mai  1792.  1,  698. — Les  comniissiout 
ou  ordres  paiticiiliers  dont  seront  {sorteuri  te»  em- 
ployés, servans,  exprès  et  courriers  dépêchés  pour 
les  besoins  du  service,  leur  tiendront  lieu  dep.isse- 
ports.«=D.  x8,  X9,  20=23  mai  1792.  1,  702. — Dis- 
positions roDcernant  Texhibition  des  p.vsseporti 
(art.  5).  sD.  22=27  <793- 7*^^'  — .Modèle  de 

passeports  étrangers  a délivrer  aux  capitaines  des 
navires  étraogeis  qui  abordent  dans  les  ports  de 
France  (art  fij.ssD.  28=29  juill.  *79^*  7^4* — 

feose  de  délivrer  des  passeports  ])our  l'étranger 
(art.  i).  — Exceptions  (art.  2).  — Mesures  de  sûreté 
relativcsaux  passeports  (art.  3 et  suiv.).  rs:  D.  X2=I2 
août  1792.  I,  767.—  Nouveau  mode  de  délivrance 
de  passeports.  = D.  x3'l3  août  1792. 1,  769 — Les 
ordres  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  mi- 
litaires ])Our  rejoindre  leur  |Kisteet  aux  fournisseura 
de  Tarraéc,  leur  servent  de  passeports.  = D.  x5=i5 
août  1792  1,  77X. — La  commune  de  Paris  est  auto- 
risée à faire  ÿnger  par  une  cctmmission  prise  dans 
sou  sein  les  demandes  de  pavieporU  formées  par  les 
personnes  résidant  à Paris. =U.  i5=l5  août  1792. 1, 
772.  — Passeports  à délivrer  aux  militaires  et  aux 
fonctiouiiaires  publics  pour  rejoindre  leur  ]>oste;  » 
D.  23=23  août  X792.  1,  790.  aux  ambassadeurs, 
aux  ministres  étrangers,  aux  personnes  de  leur  fa- 
mille et  de  leur  suitc;=:D.  26=27  *79^* 

— .nux  députés  au  corps  législatif.sesl).  27=3i  août 
1792.  I,  8(jo. — Les  ministres  sont  autorises  à signer 
de  concert  les  passeports  uéressaiirs  pour  envoyer 
de»  ageos  soit  a Tinlérieur,  soit  a l'extérieur,  s D. 
27  auût=2  sept.  1792.  I,  Sut.  — Addition  au  décret 
précédent.aD.  5 9 sept.  X792.  I,  82$. — Forme  des 
p.isseports  du  commerce  maritime,  ss  D.  8=8  sept. 
1792  I.  8a8.  — La  libre  circulation  des  personnes 
et  des  (buses  est  rétablie  dins  l'empire;  la  loi  du  28 
mars  (1792),  relative  aux  passeport»,  ne  sera  exécu- 
tée qu’a  dix  lieues  des  frontières  ou  des  lieux  occu- 
pés parles  armées  étrangércs.nl).  ly^iysept.  <792. 

I,  344. — /d.s^D.  19  sept,  1792. 1.  847. — Les  passe- 
purta  délivre»  aux  députes  peuvent  comprendre 
leurs  femmes,  «ofaus  et  domestiques  =bD.  29  tiov.- 
i"*'  déc.  1792.  I,  875.-—  Prorogation  jtifqu'.-tu 
janv.  1793  du  délai  pour  présenter  au  hurc  iu  de 
I liquidation  les  passeports  délivré»  par  les  commune» 
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(iirt.  i).^Pur  qui  )Ii  seroot  ilélirrét  peodant  iedé> 
l.ii(ait.  a).  = Û.  ly  noT.n'^*'  dét:.  1791.  1,87(1. — 
La  siis])eii8lon  d«  rvrliticiits  de  résideiire  e*t  levé# 
CQ  (-C  qui  l'uticerne  les  nrgrn.-iaa>,  les  marchands  et 
leurs  fj«‘icurs  ooloiretneul  connus  pour  être  dans 
l'ns.ige  dr  Toy.iger  |wiur  leurs  affaires  de  ctimmerre. 
sssl).  7=7  dcc.  «79.*.  1,  877 — Passeports  s ai  corder 
à «eut  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  sortir  du 
Ceriituisu  franrais  pour  leurs  .iffaires.  «=  O. 
j.inv.  179'!.  I.  898, — >'onvellc  forme  de»  passeports 
a «ictivrer  aux  tiitunens  cIrangCrs.ssîD.  atî  fer. 1 793. 
I,  913.  — Les  décrets  des  fév.=i8  mars,  aSsriQ 
juill.  et  7 dcc.  I797,rcl.itifs  .lUx  passrp<«rts,  devront 
être  eséeutes.  = D.  a8  fév.  a mars  1793.  Ï,9u3. — 
Addition  un  décret  précèdent. = I).  3t  murs  1793. 
I,  94''^-  ~ La  loi  portant  suspension  de]  passepoils 
ne  s’étend  pas  aux  agens  et  aux  membres  desam« 
hass.ides  (It-s  puissances  ctrangcrrs  reconnus  jiar  le 
pouvoir  exécutif.  SS  1).  i<»rioavr.  179L  f,9-'>o.— 
/d  ssD.  10  mai  1793.  I.  «)<èj. — Visa  p.ir  le  emnité  de 
sdut  public  des  p.-isseports  donnes  pur  le  c<mseit 
cxéi  utifaiix  ageus  qu  il  emploie  s=  1>.  ltS=^G  juin 
1793.  I,  990.  — Peines  prononcées  contre  les  mili- 
tiires  <|U(,  aptes  avoir  été  roonientanèinent  pris  par 
les  Vciiiléeiis,  en  auraient  reçu  des  passeports  et 
s'eu  prcvuudr.iient  pour  se  dispenser  de  rentrersuus 
les  drapeaux  de  lu  réptiliiiqne.  =s  L.  aS  sept.  1794  ' 
(7  Tend,  uti  Uf'.  I,  1277.  — interprél.ilive  de  celle 
du  6 fruet.  an  11  coocera  mt  les  p.isse|mrts.  =s  L.  4 ' 
ni.irs  1796  (t4  vent,  un  IV).  I,  i5i3.  — Mode  de  : 
délivrance  des  passeports  à l’étranger.  sL.  7 mars 
*79(>  (t?  vent,  an  IV).  I,  i5aa. — Mesures  jumr  em-  I 
péchir  lu  délivrance  des  passeports  sons  des  noms  I 
supposès.:=A  4 j'iin  t79(^  (>G  prair.  au  IV).  1,  z54G. 
— Passeport  dont  doivent  être  munis  les  Français 
Voyageant  en  pays  étrangers,  qui  Toudrout  être  ins- 
crits sur  les  registres  d'immatricule,  qui  demande- 
ront des  certificats  de  vie  ou  qui  réclamerout  l'ati- 
torilé  des  consuls  de  la  république.  =s  L.  017  sept. 
179G  (5  vend,  an  V).  I , i58a-  — Uéfeose  aux  four- 
niiieurs-gcnéraux  des  années  et  a leurs  agens  de 
Voyager  sans  passeport». =.4.  X5  ot  t.  171)6  (îl  vend, 
an  V).  I,  1 584.— ‘Prorogation  du  délai  fixé  par  l'ar- 
rête du  16  prair.  .m  IV  rcbitif  aux  forsnalitév  a rem- 
plir per  les  Fraucais  Toy.igcant  en  pays  etrangers. 
s=L.  19  ocl,  1797  (aSvend.  an  VI).  I,  1699.— Nou- 
velles dispositions  icgislalives  sur  tes  pas\rpoits=s 
L.  17  avT.  1798  (a8  germ.  au  VI).  I,  1783,— La  geu- 
d.irmeric  doit  saisir  et  ariéter  les  dc»erteurs  et  mili- 
tnucs  non  porteurs  de  passeport»  (art.  xa3,  ai®).  — 
Elle  doit  s'assurer  de  lu  personne  de  tous  etrangers 
ciriubint  duni  l'iuicricur  sans  passeports  ou  usée 
des  p.isseports  non  conformes  .lux  lois  (uf.,  a4°)'~* 
Lci  voyageurs  sont  tenu»  d'exhiber  Ictus  passeports 
aux  gcnd.iruies  revêtus  de  leurs  uniformes  (art.ia;). 
=L.  J oov.  179S  (i3  bruin.  an  VU).  I,  iSSq. — Les 
p.tssejiurls  sont  soumis. vu  tiinbre(art.i).--  ExiYptiun 
pour  ceux  délivrés  aux  gensdeguerru(ai  t.i6).=L-Xa 
déc.  i798(aa  frîm.  anV  11)  1,1887.— Ils  sont  exempts 
de»  droits  d'enregistrement  (lit.  XI,  § 3,  14**)  =A. 

1 1 Ocl.  17199  (19  vend,  an  VIII).  I,  aoi5. — Leux  qui 
»out  delivres  pour  les  colonies  françaises.  =ss  A.  l3 
août  iSt«i(a5  iherm.  an  VIII).  1,  ai5a. — Effet  des 
pusscpuits  ou  sauf-conduits  accordés  parles  minis- 
tre» et  autres  agens  diplomatiques  des  puissances 
alliées  ou  iicutres.=.i.  5 sept  1800(18  fruct  anVIlI). 

I, ‘iiGi. — Le»  jiréfcts  maritimes  et  les commi»>aires 
<le  m.irine  soûl  autorisés  à proroger  le  terme  des 
passeports  accordés  aux  colons.  :.s:  0.  18  sept.  1807. 


Il,  770.  — Nouvelle  forme  des  passeports  et  leur 
prix.s  I).  c ( juilt.iSio,  il,  943.  — Leur  fournitare, 
leur  distriiiution  et  leur  prix. 

Coü.  P.— Priues  pour  faux  commis  dans  les  pas- 
seports (art.  i53,  i54);— coutre  les  officiers  publics 
qui  en  ont  délivré  un  à une  personne  quMs  oe  coq- 
naissent  pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attester 
ses  noms  et  qualités  (art.  i55). — Les  peines  établie» 
contre  les  porteurs  de  faux  pabse[iorts  sont  tonjours 
portées  au  mn^umum  quvnd  elles  sont  appliquées  a 
des  vagabonds  ou  mrndiaris  (art.  aSl). 

O.  ao  avr.=.i  juin  1814.  il,  i36'2.— Exécution  des 

lois  et  rcgiemrui  coocernant  les  passeports  et  DOu- 
velles  formules.  = L.  déc.  iSi4-  H*  iSio.— 

La  jierceptiou  des  droits  sur  les  patseports  est 
maintenue  jusqu'au  t*'  janv,  i8i6.al<.  a3=a6niars 
1817.  II,  1873.  — Les  droits  sur  les  passejiorU  sont 
loaintenns  (art.  t3i)ss:L.  i5=i6  mai  1818.  Il,  1976. 
— Itl.  (art.  7î).=L.  17=17  juill.  1819.  II,  îiai. — id. 
(art.  i),s=sL.  a3=a3  juill.  i8ao.  II,  aaii. — id.  (art.i). 
ï=L.  3i=Ji  juin.  i8ai.  II,  u335. — id.  (art.  4)=L. 
i*'^ra  m.ii  iSaa.  Il,  a436. — Les  droita  sur  les  pas- 
seports continueront  d’ètre  perçus  jusqu'au  1^’  avr. 
i8a3  (art.  5)  =L.  lorto  mai  i8a3.  Il,  a54a. — Cetta 
|>erceptioa  aura  lieu  en  i8a4(art,  3). — sL.  4^^^^ 
1834.  11.3639; — Id.  en  i8a5  (art.  3). 

P. 4SSES.  U.  36=39  avr.  179.4  (7=10  Cor.  an  U),  j 
j 1.  133Ü.—  Ucpùt  et  lirûleroent  de  celles  accordée» 

; par  1rs  comités  révolutionnaires. 

I PASSIF.  Cod.  C.— De  quoi  se  compose  le  passif 
de  la  communauté  entre  é(>oux  (nrt.  409). — Action» 
qui  eu  résultent  contre  cette  comiDuuauté  (art.  4to  i 
et  SUIT.).  I 

0>ü.  Co.— L’ouverture  de  la  failliterend  exigible»  1 
les  dettes  passives  non  e(4iiies  (art.  448).—- Le  bilan  | 
d’uo  failli  doit  contenir  l'éut  |»aa»if  et  actif  de  ses  | 

affaires  (art.  470,  471)- 

PASSIONS.  Cod.  P.  — Peines  contre  quironqne 
aura  abusé  des  passions  d'uo  mineur  pour  lui  faire 
sousciire,  a son  préjudice, des  obligations,  quittances 
ou  décharges,  etc.  (art.  4^)- 

PASSY  prêt  Paru.  D.  Sjsnv.  i8i3.  U,  1348.— 
Translation  a Passy  da  bureau  de  |>eri*eptioo  de  I 
l'octroi  de  oaviguliuu  établi  à Sèvres.  I 

PASTEL.  D.  9 mars  1813.  II,  i3o8.  — Autorisa-  | 
tinu  de  l’assocMiioit  anonyme  formée  a Muihaiisrs  i 
(Haut-Rhin)  |>our  la  culture  do  pastel. 

P.\STEUKS  protetlam.  I).  i*'  nov.  i3o5  (10  br. 
an  XIV).  Il , 6'i8.  — Di»[>ositiuni  telatîvcs  aux  pas- 
teurs des  églises  protestantes  de  l.-i  coofessioo 
d’Augsbiiurg  et  de  I»  communion  réformée  qui  von- 
draieut  quitter  leurs  églises  pour  exercer  leur  nn* 
uistere  dans  une  autre,  ou  donner  leur  démiasiou. 
V.  Culte  protestant.  i 

l’ATE  de  toumetol.  V.  Tottmesol.  I 

PATENTES.  D.  3=17  mars  1791.  I,  3to. — Leur 
création;  quelles  personne»  y «ont  ou  non  assnjeltie»  j 
(art.  7 et  8).— Formalités  a remplir  pour  les  obtenir 
(art.  9,  10,  ir). — Leur  prix  et  leur  paîcmeut  (art. 
13  et  suiv.).  — Peines  contre  ceux  qui  uese<‘Oofor- 
ineraient  pas  aux  dispositions  de  ce  decret  (ait.  19 
cl  stiiv.).  — Dans  quels  cas  la  repicsentation  et  la 
mention  de  lu  patente  sont  exigées  (art.  33  et  suit  ). 
— Poursuite»  à exercer  pour  les  contraventions  re- 
latives aux  puteotes  (art.  ai  et  sniv,).=sD.  10=17  juin 
179t.  I,  403.  — Les  poteates  et  certificats  délivrés 
pour  r(vt*quitdu  droit  de  jmtente  doivent  être  écrits 
sur  papier  timbrés  la  charge  des  particuliers  (art.  8). 
Bsa  D.  36  tept.=3  04 1.  1791.  f,  587. — .Mode  de  |»cr- 
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ceptiun  da  droit  de  patente  (art  13  et  suiv.).sD. 
39  iept.=6  OL’t.  I79t>  I»  tWi. — Let  notaires  eu  sont 
exempts  (tit.  I , icet.  XXV,  art.  i6).=D.  3=3t  sept. 
1793.  I,  8x9. — Taux  des  patentes  des  maîtres  d’b6 
tels  garnis,  locataires  ou  propriétaires,  et  des  mar- 
cliands  de  liois  de  la  ville  de  Paris.  D.  4=6  déc. 
1793.  I,  876.—  Suppression  des  inspecteurs,  visi- 
teurs et  cuntrijleurs  des  rùles  et  patentes.  = U.  3o 
janT.=a  fév.  1793.  I,  903. — Cessation  de  leurs  fonc- 
tions et  indemnité  a leur  accorder.  s=  U.  3 1 =33  mars 
1793.  I,  935. — Suppression  des  droits  de  patente 
(art.  5).—  D.  33=a5  mars  1793.  I,  936.-“3Iode  de 
cotisation  des  uégociaos  et  marchands  de  Paris  su- 
jets à la  patente,  aux  rùlcs  de  la  contribution  addi- 
tionnelle de  quatre  milliuiis.=D.  3=7  mai  1794  (>4- 
18  dor,  an  11).  I,  1337. — Le  prix  d'habitation  des 
boutiques , Cl  huppes  ou  étaux  de  marchands,  cesse 
d'éire  affranchi  de  la  contribution  mobilii-re  depuis 
la  suppression  du  droit  de  patcnte.=:L.  33  jitiIi.C795 
(4  therm.  au  III).  I,  i38G.  — Ktablisseruent  de  pa- 
tentes pour  l'eserrice  de  toute  esjiècc  de  commerce 
et  leur  tarif;  = L.  a3  août  1796  (H  fruct.  an  IV).  1, 
i565. — d’uD  droit  de  patente  jMiur  runV,=A.  Stent. 
179b  (19  fruct.  an  IV).  I,  1573. — La  comraisiiuo  des 
cuntributious  directes  est  «rbargév  de  I.1  délivrance 
des  patentes  daus  la  commune  de  Paris.  L.  34 
sept.  1796  (4  vend.  anV).  I,  i58t.— Ordre  d’aflirlier 
les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  6 fruct  an  IV  rchttiie 
a l’ctahlissemeut  du  droit  de  pateule  pour  l'au  Y.= 
L.  2900?.  179H  (9frim.anV)-  f,  i(iu3.  — Additiun 
a la  lui  du  (>  iruct.  an  IV  sur  les  patentes.  = L.  39 
iiüv.  1796(4  vend,  an  V).  I,  1604* — Les  dispositions 
de  l'art.  19  de  U loi  au  6 fru«  t.  an  IV’  sont  rap- 
portées.sa  L.  38  janv.  1797(9  pl“^-  “n  V).  I,  1614. 

— lutcrprctJlion  de  la  lui  du  9 frim.  nn  V sur  les 
pateotes.=:L.  3o  sejil.  1797  (9  vend,  au  VI).  I,  itî88. 

— Paiement  des  jiatcntes  pour  l'au  VI  (an.  63).  =3 
L.  38  ocl.  1797  (7  bruin.  an  VI).  I,  170a.  — Modî- 
ticaiions  aux  lois  des  6 fruct  au  IV,  9 frira,  et  9 pl. 
an  V sur  les  patentes.  = L,  33  ocl.  1798  (i*‘‘  bruin.  , 
au  VII).  I,  1845.  — .Mode  de  perception  de  la  cou-  | 
tributiun  des  patentes  pour  i’.iu  VU  et  leur  tarifas 
L.  3 nov.  1798  (i3  brum.  an  VII).  I,  i85y.  — üé- 
fenses  à tout  receveur  de  Penregistremeut  de  dé- 
livrer des  patentes  aux  cituvens  dont  Ici  registres 
düiveul  être  teuus  en  papier  tiinlnc,  si  « es  rcgivtres 
ne  leur  sont  préalalilement  représentés  :iu»d  en 
bonne  forme  (art.  a5).  = L.  i*'  déc.  1798  (i  1 frim. 
an  VU).  L i88t.  — Le  dixième  du  proiluit  des  pa- 
tentes fait  jiartie  des  recettes  rniiuii-ipales  et  coin- 
•uunalus.=L.  9déc.  1798  (19  frim.  au  VII).  I,  1887. 

— Les  maîtres  de  poste  ne  sont  (K>iut  sujets  au 
droit  de  patente  (art.  6).=sL.  a3  déc.  1798  (3  niv. 
an  VU). I,  i9o(>. — Les  deux  tiers  de  la  coutribution 
mobiiivre  de  chaque  dcp.uicmcut  sunt  répartis  eu- 

. tre  les  cautons  a raison  de  la  somme  des  patentes  de 
chacun  de  ces  cantons  (art.  9).  = L.  ix  juill.  I"99 
(a3  mess,  au  VII).  I,  1964. — Dispoviiious  relatives 
an  versement  des  bons  au  porteur  admivsJdes  ro 
paiement  des  pateutes.  s=  L.  3l  ocl.  1799  (9  brum. 
MU  V 111).  I,30i8.  — Sunt  dispensés  de  la  patente 
tous  les  ofliciers  de  santé  attaches  aux  armée.t,  aux 
bûpit.iux  ou  au  service  des  pauvres  p.ir  uominution 
du  directoire  exécutif  ou  des  autorités  constituées; 
=x:ü.  4 août  iSoo  (16  tlienu.  an  VIII).  l , 3148.  — * 

, les  porteurs  de  contraintes  (art.  18).  s A.  3 sept.  ' 
1800  (i5  fruct.  au  VIII).  1,  3160.  •*—  Formation  j 
du  r(Vlc  deii  patentes.  = 17  nov,  i8ot  (36  brum.  ' 

I ait  X),  11,  87.  Kecouvrcincnt  du  rôle  des  pu-  | 


tentes  pour  l'an  X;sL.  3 mai  180a  (i3  flor.  ao  X).  If, 
107. — id.  pour  Tau  XI  (art.  'i3  cl  suiT.).=D.  aS  oct. 
1806.  II,  7 to.— Les  commandans  des  navires  ou  l>ar- 
ques  faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pèche  ne  sniit 
p.vs  assujettis  au  droit  de  patente.^^A.  C.  38  fév.  1 809. 

I II,  843. sur  des  questions  relaüves  aux  l'cntiines 
addilionnels  aux  patenies.=:0.  a3=r36  déc.  1814.  Il,  I 
i5i3. — Les  huissiers  duiveot  faire  mention  de  leurs 
patentes  dans  leurs  actes  (art.  l). — Ils  sont  tenus, 
ainsi  que  les  notaires,  grcfGers  et  avoués,  de  faire 
mention,  dans  tous  leurs  actes,  de  la  patente  des 
particuliers  qui  y sont  soumis  (art  a).=  L.  a3=35 
sept.  1814.11,  1460. — Les  contributions  directes  de 
181.3  et  1814  sont  maintenues  (art.  1).  — Les  pa- 
tentes sont  établies  et  perçues  en  i8i5  sur  le  inéiut  | 
pied  qu'eu  1814  (.irt  !i);=L.  38  avr.=4  mai  1816. 
Il,  1781.  — en  1816  comme  en  18 1 5 (url  3 1);  I.. 

35=36  mars  1817.  II,  1873. — en  1817  comme  en  1816  ^ 
(art.  37). — Fixation  du  droit  de  pa'ieuteà  payer  par 
les  négociana,  les  armateurs  pour  le  long  cours  et 
pour  le  grand  cabot.igc,  et  les  commitsiounairei  de 
marchandises  en  gru»  (art.  56);  — par  les  filatenrs 
de  cotou  et  de  laine  (art.  58); — tes  teinturiers,  les 
imprimeurs  d'étoffes,  les  tanneurs,  les  maunfactu- 
riers  de  produits  chimiques,  cic.  (art.  64);— ^les  pa- 
tentables qui  ont  plusieurs  établissemeos  dans  plu* 
sieurs  communes  (art  66);—  les  associés  résidant 
dans  la  même  commune  (art.  67);  — les  marchands 
forains,  les  colporteurs  (art. 68,  69);— les  marchands 
vendant  eu  ambulance,  échoppe  ou  étalage  (art. 70). 
=L.  i5=i6mai  i8xS.  II,  (976 — Les  nalentes  sont 
perçues,  en  i8t8,  sur  le  même  pied  qu*eu  1817 
(art.  34);=L.  17=17  juill.  1819.  Il,  3i3i. — en  1819 
comme  eu  1818  (urt.  19).— -Patentes  à payer  par  les 
entrepreneurs  des  moulins  à soie  et  les  61eurs  de 
coi'oiis  de  sole  (art  3o,  3i).=  L.  iuci5  juilL  1830. 
II,  3317.  Imposition  auditioooelle  au  druit  fixe 
des  patentes  de  la  vdle  de  Paris  pour  subvenir  aux 
dépenses  nécessaires  a racfaèvement  de  la  bourse  de 
cette  ville.  = L.  33=33  juill.  1830.  II,  3331.  — Mode 
de  répartition  des  taxes  a la  charge  des  patentables 
pour  les  <iépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce (arL  1 1 et  suiv.).— Les  patentes  sont  percuta, 
]>our  (830,  sur  le  même  pied  qu'en  1819  (art  19); 
=:L.  3i=3i  juill  183t.  Il,  3335.  — eu  iSai  comme 
en  1830  (art.  33).  = L.  1*^=3  mai  1833.  II,  a436.  — 
Mode  de  perception  des  droits  de  patente  pour  1833 
(art.  14);  = L.  17=17  soûl  183a.  II,  3470.  — pour 
i833(art.  i8);=L.  io=iomaî  i8a3.  II,  354a. —pour 
iSa4  (ait.  4):=L.  4=6  août  iSaS.  11,3639. — l'our 
iH'iS  (art.  4).  V.  ûudgtit  d*  l'Etat  et  Chambrtt  c/« 
commerce. 

PATLNTES  de  tante.  Y.  A’aei/'ei. 

P.VTLKNITK.  U.  38=39  janv.  1794  (4=10  niv. 
an  11).  I.  ii65. — Les  tiibiiuaux  peuvent  juger  défi- 
nitivement les  procès  en  déclaration  de  paternité 
dans  It'squels  la  preuve  testimoniale  n été  ordonnée 
et  faite  antérieurement  aux  lois  nouvelles  sur  let 
enfant  nés  Imrs  tuariage. 

CuD.  C.— La  recberebe  de  la  paternité  est  inter- 
dite (art.  340).  V.  Filiation,  Légitimation , Maternité. 

P.ATIS.  1).  9=a5  juill.  1790.1,96-  — Dans  quelle 
classe  ils  sont  rangés  p(»ur  la  vente  des  biens  natio- 
naux (art.  3Vî!=sL.  a3  nov.  1798  (3  frim.  an  VII).  I , 
1868. — Mode  d'évaluation  de  leur  revenu  imposable 
(art.6'1). 

P.4TI6SIKRS- tj.  30  mai  1795  (t*’’  |»rair.  aotif). 

I.  i35.).  — ils  doivent  verser  leurs  farines  dans  les 
inagasios  de  l’agence  des  subsistances. 
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PATRES.  V.  B^rgtrs,  lititiauit  Bient  communaux. 

PATRIE.  V.  Autel  a la  patrie,  Conspirattun,  Dan^ 
gen  de  la  patrie,  Traitirt. 

PATRIMOINE.  Cod.  C.  — Ees  créanrier*  du  dé- 
font ]>rutcul  deniHiiiiery  daus  tous  les  cn<,  la  »épa« 
ration  de  «on  paliimoiue  d'avec  celui  de  l'hcritier 
(«rt.  878)-  — Exception  (art.  879).  Dan»  quel  cas 
cv  dioit  SC  prescrit  (art.  H80).  — I.es  crc.iDciiTS  de 
riiéritivr  ne  sout  point  admis  ix  demander  la  sépara* 
tiuu  de»  patrimoines  contre  les  cicauciers  de  la  suc- 
cession (art.  H8f). 

PATRIO  TIQUES  (Billets).  V.  Dilltit  de  confiance. 

PATRONS  de  barquet  et  bateaux.  V.  Darquei,  £’«- 
teau^. 

PATRONS  de  naviret-  V.  U4i^(/<iine,  Saviret. 

PATRONS-PÉCHEURS.  A.  dcV.  i8ot  (3 nie. 
an  X).  II,  xao.  — Ils  concouieut  à l'électiou  des 
prud'hoinmrS'péchcur»  (art,  u). 

PATROUILLE.  Cod.  M.  3o«ept.-i9  oct.  1791. 1, 
63^.^  Peine  de  mort  contre  le  commandant  d’une 
pAtrnuilIe  qui  cache  perfidcmeut  au  cununandant 
de  son  poste  tes  découvertes  qu'il  a faites  (tit.  Il, 
url  6).=l).  7-7  «oLil  1793.  I,  1029,— Meme  peine 
contre  les  citu|ens  surpris  en  fausse  [latj  ouille 
(art.  1). 

PATURAGES.  D.  ii  dé<-.  1789.  I,  i5. — Défeuse 
à toutes  communautés  d’Iiahîtans  de  se  mettre  eu 
possession,  par  voies  de  fait,  des  ]>i(urages  dont 
elles  o’auraieot  pas  eu  la  possession  réelle  au  4 août 
1789  (4®).  = D.  19  arr.  1 7y*>.  I,  59.  — Le  dioît  de 
pâturage  sur  le»  prés,  avant  la  fauchaison  de  ta  pre> 
roière  herhe,  est  aboli;  il  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
secoudes  lierhe»  nu  regains  qtic  lorsqu'il  Cft  attrihué 
par  titre,  i*outumc  ou  usage  valalde  =l).  i5=if>niai 
17Q0.  I,  70.  Ceux  qui  u’étaient  pas  en  p^issessioo 
réelle  cl  de  fait  au  4 ^oût  1789  des  droit»  de  pâtu- 
rage qu'ils  préteudent  leur  ajipartcnir,  sont  trous 
de  SC  pourvoir  pur  1rs  voies  de  droit  contre  les  usur- 
pations dont  il»  cruitDt  avoir  à se  plaindre.s=l).  i(i= 
37  mars  1791.  1 . 3vi(>. — Le  droit  de  pâturage  dans 
les  bois  et  autres  biens  natiooiiux  n’<<  pas  été  cum* 
pris  dans  la  vente  de  ces  doiiiuines  sssD.  i5za9  sc]>t. 
1791.  I,  535. — Régies  prescrites  pour  l’exercice  du 
droit  de  pâturage  dans  les  bois  et  forets  (lit.  VI, 

I art.  9;  lit.  \II,art.  ifi)  =.4.  .s<  pt.  1797  (ü  vend. 

I un  VI).  I,  1(187.—  Dans  quels  cas  le  pâturage  des 
bestiaux  est  ou  non  permis  dans  les  forcis  iialionalos. 
s=.\.  aa  oct.  i 798  brurn.  an  VH).  I,  i85o. — con- 
cernant les  besti.iux  enrobés  d.iiis  les  pacages  hors 
de  la  ligne  des  douanes.»  L.  a3  oav.  1798  (3  fritn. 
an  VII).  I , i8(>8- — Mode  d’évaluation  du  revenu 
imposable  des  terr.vins  serrant  de  pâturages  (art.ri4). 
=sU.  7 janv.  i8o5  (17  niv.  aiiXUi).  II,  5i8.— Mode 
de  jouissance  des  droits  de  pâturage  et  p.ircours 
dans  les  bois  et  forcis.sssA.  C.  7 déc.  i8oj  (ifi  frim. 
an  XIV;.II,C3i.  — Solution  de  plusieurs  question» 
relatives  à ce.s  droits.  V.  Pacage. 

PATURE  (Vainc).  V.  Paine  pâture. 

PAU.  A.  5 sept.  i8i>3  (»8  fruct.  an  XI).  Il,  4ao. 
— Dans  quels  dé{>arlcmcns  sont  situés  les  biens  af- 
fectés à U scnaturcrie  de  P.iu  (art.  18  déc. 

1816.  Il,  1854. — Lu  ville  de  Pau  est  élevée  au  rang 
des  bonnes  villrs  du  royaume. 

PAULINE  (La  priuces^e).  D.  3o  mars  1806.  II, 
653.—  I>a  principauté  de  Ou.-ist.illa  lui  est  donuce 
par  l'empereur.  » S.  C.  14  °uât  1806.  Il,  706.  — A 
quelles  conditions  il  lui  est  permis  de  la  céder  au 
royaume  «TItalie.  V.  Ihrghese. 


ou  par  testament  an  profit  des  paovres  d'une  cam- 
uinne  n'ont  d'effet  qu'uutaut  qu'elles  sont  autorisées 
par  une  ordonnance  royale  (urt.  910). 

(’oo.  P.  C.  — Les  causes  qui  concement  les  doos 
et  legs  au  profit  des  pauvres  doivent  être  commu- 
niquées au  prucureurdu  rot  (art.  83,  Qdéc. 

1809.  H,  880.— Droits  a pert'cvoir  en  leur  faveur  en 
sus  de  cliaqtic  billet  d'entrée  dans  les  sprctacles, 
bal»,  concerts,  tlanses  et  fêtes.  V.  Aumônes,  Bureaux 
de  bien/aisanee,  HôpUaux,  Legs,  Mendicttc,  Secourt 

P.WE.  D.  6 juin  I79*>  I,  83.  — Les  dépensés  du 
pavé  de  Paris  srmt  mises  à la  ebarge  de  sa  niunici- 
paIiié.=L.  i**"  déc.  (11  frim.  «u  VU).  I.  i88i. 
—L’entretien  du  jiavé  fait  jusrtie  des  dépenses  com- 
munales (art.  4)-—  A.  U.  1$  mars  1H07.  Il,  — 
sur  l'entretien  du  pavé  des  villes  dans  les  met  ou 
grandes  luulcs.ssO.  10  fcv.sio  m.-irs  iHic.  Il,  ti3t>u. 
—Le  pavage  des  rev  ert  d’une  route  qui  traverse  une 
tvimniunc  nu  jieut  être  à la  charge  de  cette  coro- 
inmic  ou  des  particnliers;  cependant  l'administra- 
tion municipale  peut  ordonner  cette  dépense  dans 
Tintérét  général,  et  «Ile  dfut  élr«  alors  acquittée 
suivant  les  règles  établies  pour  Ig  paiement  des  au- 
tres dépenses  des  communes. 

CuD.C.— I.K’Srcp.iratioiis  aux  pavés  des  chambres, 
lorsqu’il  y en  a seulement  queb}ues-uns  de  cassés, 
sout  des  réparation»  locatives  (art.  1754). 

PAVILLON  de  France  arboré  sur  les  bâtiment  de  la 
marine  marchande  et  militaire.  V.  Police  de  la  nanga- 
iian. 

PAYEURS  et  pay  eurs  généraux  dei  eeméer  de  terre 
et  de  mer,  det  dieivont  milttairet  et  des  porfi.  D.  17  avr. 

mai  1792.  1,  686.  — H en  est  i-réc  un  pour  cha- 
cune des  trois  armées  du  nord  (art.  x)-— ~ Leurnen 
minatioo,  leur  cautionnement,  leur  traitement  et 
leurs  fonctions  (art.  a et  suiv.).=D.  i i juin  1791- 

I,  729.  — Il  eu  est  créé  un  pour  Tarmce  du  roidi.ss 
D.  06=19  Janv.  1793.  I,  9t>a.  — Le  protJuil  de  b 
vente  du  mobilier  des  émigrés  trouvé  dans  les  pays 
m-t'iipés  par  les  armées  fr.im-.aises,  est  versé  entre 
les  mains  des  p iycurs  de  la  guerre  (art.  i).»D.  9= 

1 1 juin  1793.  1,  980. — Ils  sont  autorisés  à échanger 
dans  les  caisses  de  dis'.ricts  les  assignats  de  grosse 
v.deur  contre  ceux  de  valeur  iuférieure  rl  contre  les 
coupures  (art  4)  ==A  a6  juill.  1800(7  therra.  an  VIII). 

L QX  «4-~Eix.it>on  d^ leurs  c.mttuiiueiueus  et  com- 
ment ils  doivent  être  payés  (41t.  1,  9,  3 et  tableau). 
— Leurs  tr.vitemens  et  indemnités  (art.  4)-=  A- 6 
nov.  j8oo  (l5  brum.  an  IX).  I.  2178.— Les  payeurs 
de  division,  ceux  des  ports  et  Ici  payeurs  p.irlicu- 
liers  jouissent  entre  eux  de  la  franchise  sous  b.-todes 
(.irt.  6). » .4.  4dcc.  iSoo  (i3  frim.  an  IX).  I,  ai8s. 
— ' Fixation  iIc  la  répartiiiou  de  leurs  caurioouemeos 
(arl.-i  et  t.ibleau)»A.68cpt.  x8or  (19  fruct,  au  IX). 

II, 9.  — Mode  de  vérification,  par  des  inspecteurs 

généraux  du  Trésor  public  , des  caisses  des  payeurs 
generaux  dans  les  divisjotis  militaires  et  de  celles  de 
leurs  préjiosés  (art.  a et  suiv.).  =s  A.  lo  déc.  x8o3 
(18  ftirn.  au  Xll).  II,  449.  — Par  qui  sont  nommes 
tes  payeurs  des  divisions  militiires,  désarmées,  des 
colonies,  des  ports  principaux  ; leurs  .lUributiotis  et  ! 
fonctions  respectives  et  celles  des  payeurs  généraux.  ^ 
»L.  5 sept.  1807.  II,  7O1.— Tous  les  payeurs  sont 
tenus  d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dau»  lus  actes 
translatifs  de  propriété  qu'ils  passent  (art.  7).  e=s  L. 
28  avr. =4  1816.  Il,  1731.  — Suppicineut  de 

cautionnement  à fournir  par  les  payeurs  division- 
naires (tit.  IX.  art.  84i  9^  **  suiv.).  = O.  9=17  jauv. 
i8t8.  Il,  19$$.  — Nouvelle  fixation  des  c«utiunu«- 
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meD8  lies  payeur!  daua  I»8  pnrt^.  V.  Àrmie^  Nantie. 

PAYEURS  généraux  dti  i/rparr«m«n/.  I).  34  sepL 
si'i  oct.  t79i.  577.  1)  en  e»t  cul)li  un  daot 

eliatjue  dcpartenieDt  (art.  1).  — Leur  iif>rniaation , 
leur  i-autionnement  et  leurs  ronflions  (art.  o et 
auiv.)  ssU.  16=17  sept.  1*95.  I,  837. — Fiiation  du 
montant  de  leurs  t-autionnemmi  (art.  i).b1). 
juin.  1793.  I,  ioo3.  — Leurs  traitcineus  (nrt.  I,  a). 
'^Fixation  de  leurs  cautionuemeni  eu  iiiinieuldes 
(art.  3,  4)-  =3  D.  i4=}Oaoùt  1793.  f,  io3>.  — Leurs 
principaux  commis  sont  exenipts  des  réquisitions 
cuncemnot  les  nouvelles  lercet  de  volontaires  (art.i). 
s A.  6 sept.  i8ui  (19  frurt.  an  IX).  11,9. — .Mode 
de  vérilî<  ation  des  caisses  de  leurs  prejiosés  par  les 
inspecteurs  généraux  du  Trésor  public  (art  a et 
suit  ),  a A.  a6  Tct.  iSoi  (7  vent,  an  X).  IL  iSy.— 
Les  fonds  pruveii.tnt  de  la  taxe  d'eutretien  des  rou- 
tes ressent  rFèlre  verses  immédiatement  dans  les 
raiftses  de  leurs  préposes  (art.  t).  = A.  18  mai  j8u3 
(98  floT.  an  XI).  Il,  36a.  — Le  ministre  du  Ticsor 
public  est  autorisé  à prendre  des  arrêtes  exénitoires 
contre  ces  prépotes.=sA.  10  déc.  iSo3  (18  frim.  au 
XII).  II,  4«9*'~~Lcur  nomination  app.irtient  au  mi- 
nistre du  Trésor  publie;  leurs  attributions  cl  fooc- 
tions.^L.  5 ie))t.  1807.  11.  761. — Ils  sont  trous  d'é» 
ooncer  leurs  titrer  et  qualités  dans  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  qu'ils  passent  (art.  7).  =ss  L.  q8 
avr.=4  mai  1816.  II,  173t.  — Supplément  de  cau- 
tionnement qu'ils  doivent  fournir  (tit.  IX,  art.  S4. 
9'j  et  suiv.}.s=0.  9=17  janv.  i8t8.  II,  I94'3- — Mou- 
Tclle  fixation  de  leurs  cautioiinemrns. 

PA3  KURS  dt  la  dtlie  publique.  D.  i5,  16,  17  et 
i3  sept.  1793  L — l/curs  fom  tiuas, 
attributions  et  compt.ibilitc  (art.  i43  et  stiiv.).  æ 
D.  11=^7  mai  (794  (u3  flor.zS  prair.  an  II).  I,  ii3(. 
~ Coin|)tabilité  du  payeur  priuripal  de  la  dette 
publique  (art.  5q,  6<»)  V.  Dette  publique. 

PAYEURS  det  pays  tlètatt.  Ü.  31=39  *70** 

I,  567.— Fonds  qui  l^ur  sont  accordés  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  dus  aux  créanciers  des  pays  d’états; 
leurs  remises  et  leur  comptabilité.  V.  !‘aft  défait. 

PAYEURS  det  ptntion»  a Pant.  D.  26  mars  1794 
(6  germ.  an  II).  I,  I3i3. — Leur  suppression  (art.  7). 
V.  Pentiant. 

PAYEURS  det  rentet.  D.  3t  déc.  1790=7  janv. 
1791.  1,  3C1.— Ils  sont  chargés  d'acquitter  les  rentes 
creeet  au  profit  des  pauvres  ; s=s  D.  si  sept. =16  oct. 
1791.  I,  673.  — • celles  attribuées,  pour  g^ges.  aux 
liculeoans  généraux , lieutcuans  de  roi  et  majors 
non  sujets  a résidence;  = D.  32  scpl.=  t6  oct.  1791 . 
I,  5~\.  — les  arrérages  des  rentes  dues  par  les  corps 
et  communautés  d'arts  et  métiers  et  autres  cr>rps  et 
communautés  supprimés  (art.  3.  4)-='^*4=io  fér. 
1793. 1,  656. — Ils  sont  tenus  <!e  remettre  .lux  parties 
prenantes  une  attestation  de  la  r«‘iaise  des  certificats 
de  résidence  et  quittances  d’ini{msitions  (art.  i).=* 
D.  ii=x5  arr.  1792.  I,  6;6.  — Us  ne  doivent  faire 
auriio  paiement  aux  Franeai’i  ayant  traitement, 
pension  <iu  créance  sur  la  nation,  qu'après  quecenx- 
ci  auront  justifié  qu'ils  ont  payé  U totalitv  de  leur 
coutribution  patriotique,  ou  qu'ils  n’y  sont  pas  snjels 
(art.  i).sL.  i6  déc.  1794  (2<>  frim.  an  111).  I,  1298. 
— 'Comptes  qu’ils  doiveut  rendre  au  bureau  de 
comptaiôlité  et  dispositions  ndatives  à leurs  créao- 
ciers.s=L.  22  juin  1795  (4  mess,  an  111).  I,  i366  — 
Prorogation  du  délai  qui  leur  était  accordé  pour  la 
reddition deces  coroptes.=L.  12  aTr.i7<j7  (a3  germ. 
an  V)«  1,  i636. — Mesures  prescrites  pour  leur  apu* 
remeot  dêiiuilif  (art.  i a 5). '—Traitement  qui  leur 


est  alloué  pendant  cette  reddition  de  compte  (art. 
6,  7).  V.  Pentet  et  le  mot  qui  suit. 

PAYEURS  det  rentet  de  /77o*teW#.ri//e  de  Parti. 
D.  i3=25juin  1790.  1 , 87.  — Ils  reçoivent  les  dons 
; patrioUques  (art.  i).~Emploi  qu’ils  doivent  en  faire 
I (art.  2.  3).=  D 21  juiii.=i5  août  i-fjo.  I,  107.  — Ils 
' sont  chargés  du  paiement  des  rvutes  ronsiituéet 
pour  le  compte  du  roi  sur  le  domaine  de  la  ville  de 
Paris  (art.  8Vs=sI>.  a=6  avr.  179t.  I,  335. — Ils  doi» 
I vent  acquitter  pour  1790  sriilcment  les  rentes  dues 
j p.ir  riCtat  aux  fabriques,  écoles,  collège»,  pauvres 
des  paroisses  et  autres  ctab!isseincDs;=^D.  21  sept.r 
16  04't.  1791.  1 , 573.  — les  sommes  dues  aux  pro- 
' priélaires  de  p.irties  liércditaires  sur  les  tailles  (art. 
i 4)  * — IL  7=t2  fcv.  1793.  1 , 658.  — les  rentes  dues 
I pour  ranoéc  1791  aux  liApit.iux,  fabriques,  col* 
I It'gc.»,  etc-,  non  situes  dans  le  département  de  Paris. 

e=r  I).  |5,  16,17  et  2-V  aoûùi3  sept.  1793.  I,  1045. 
’ — Etats  qu'ils  sout  tcuui  de  fournir  pour  srnir  à 
I i’itisi  ription  de  la  dette  consliluce  (art  10  et  suiv.). 
\ — Sommes  qui  leur  sont  allouées  pour  la  l'oofec lion 
! de  ces  états  (art.  17).  V.  PenUi  et  le  mot  qui  précède. 

I PA3'EÜRSde/  rentet  da  clergé.  U.  1 5=1 9 tiov.i  790. 
I I.  2i>6.  Leur  sujipression  et  mode  de  liquidation 
j et  de  remlioursemerit  de  leurs  offices.  V.  Clergé. 
j PA3’EURS  du  Trésor  public.  D.  16  aoùt=i3  nov. 
1791. 1,  5o2.  — ' Création  de  quatre  payeurs  princi- 
paux comptables  (lit.  II , de /a  d«pen/« , art.  1). — 
Leurs  foortinos  fid.,  art.  3 et  suiv.^.  — Leurs  cau- 
>ioDncmeo»(tit.  lU,  de  la  comptabilité,  art.  3).— Leurs 
traitemeos  (id.,  tit.  IV,  art.  2).=D.  11  aoûl=t7  oct. 
1792.  I,  766.— Poursuites  a exercer  contre  eux  , en 
cas  de  faillite  ou  d’évasion.  =s  L.  24  nov.  1792  (3 
frim.  an  IV).  I,  i5u4. — Iis  sont  nommés  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  (art  6).  s A.  21  janv, 
1800  (:*'■  plut,  an  VIII).  I,  2o5i.  — II  y a quatre 
pvyetiri  généraux  de  la  Trésorerie;  leur  numiaation 
et  leurs  attributions  (art.  6).— Leur  entrée  en  exer- 
cice (urt.  8)  —Us  nomment  leurs  prc|M>sés,  qui  sont 
comptables  envers  eux  (art.  9.  10). — Compte  qu'ils 
doivent  rendre  (art.  ri).— l..eurs  cautionnemeus  en 
numéraire  et  en  immeubles  (art.  16,  17).  s L.  25 
mars  i8<ki  (4  grrm.  an  VIII).  I,*2io5.  — Caiitioo- 
nemeiis  qu'ils  doivent  fournir  (art.  i).v=A.  36  juill. 
1800  (7  therra.  an  VIIÎ),  1, 2 r44- — Nouvelle  fixation 
de  ces  cantiiiDDemens  et  comment  ils  doivent  être 
fournis  (art.  i.  2,  3 et  le  tableau).  — Leurs  traite- 
mens  et  indemnités  (art.  4)-=A.  4 déc.  1800  (i  3 frim. 
un  IX).  1.2182. — Fixation  de  la  répartition  de 
leurs  ratiiionocmcns:=.4.  27  sept.  1801  (5  vend,  an 
X).  Il,  22. — Ils  sont  nommés  sur  la  présentation  du 
ministre  du  Trésor  public  (art.  3)  =A.  16  avr.  1804 
(36  germ.  an  XII).  Il,  482.— Cautionoemen»  à four- 
nir pur  les  payeurs  extérieurs  du  Trésor  public.es 
L.  5 sept.  1S07.  IL  761.  ~ Ils  sont  tenus  d'énoncer 
leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  translatifs  de 
' propriété  qu'ils  passent  (art.  7).  V.  Dette  publique. 
P.A^rS'RAS  (Royaume  des).  O.  29  jiiill.=i3  août 
i8t8.  Il,  aoi».  — Réglement  pour  le  service  des 
postes  entre  la  Fr.ince  et  ce  royaume.  , 

PAYS  eanemii.  V.  Etrangers. 

PAYS  dVtoii  1).  1 1 août=2i  sept,  et  3 nov.  1789. 
I,  5.  — Abolition  de  leurs  privilèges  (art.  io)r:=  l3. 
26=27  oct.  (789.  I,  i3.  — Il  est  sursis  à toute  con- 
voi  ation  d’etjls.s=l>.  12=16  déc.  1789.  I,  16. — Per- 
ception en  Dret.igne  des  impositions  «t  droits  con- 
nus ilans  ce  pays  sous  le  norn  de  devoirs,  im]>Ats, 
billots,  etc.  =D.  i5  aoùt=i^'  sept,  et  23  oct.  1790. 
j I,  t33.— Mode  d'acquittement  des  rentes  et  arrerages 
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I «je  reote«  dus  par  les  pajs  d*éuts.  es  D.  8=14  oct. 
1790.  I,  170. — Les  eropruDts  ouverts  eu  leur  nom 
soûl  ferfDês.csD.  39 déc.  1790=5  jauv.  X79i-  I,  357. 
— Les  rentes  sur  les  pays  d'étals  peuvent  être  re« 
eoDïtiluêes  (art.  i).  = 1).  S=i8  fcv.  1791.  [»  390- 
I Acquereurs  de  rentes  conttiiuéessiir  Ici  pavs  d'états 
; qui  ne  sont  puiut  leous  de  prrndte  des  lettres  de 
ratiticatiün  » U.  3i  marizi*'  avr.  1791-  I.  334>  — 
Kecouvrement  et  cumptaLilite  des  percepteurs  des 
imp6l>  indirects  supprimés  dans  les  pays  d'elatssa 
D.  13=17  Mvr.  1791. 1.  34i.*~Liquidatioii  des  dettes 
des  ct«devH(it  pays  d'états  à U charge  de  U nation. 
ssi  1).  35=39  juin.  179t.  I,  4^7'  ' — htjppressioD  des 
droits  qui  s y pen  evaient.  =s  D.  31=39 
1,  5(i;.  Mode  de  paiement  des  intrréti  dus  aux 
(Tran«'iers  des  pays  d'ctat<i;  liqiiidatiou  et  renova- 
tion de  leurs  titres.  =s  D.  a8  sept.nti  oct.  179c. 
1 • 596.  — Supjiressiou  des  pension’i  aerordees 
par  les  ad/uitiistraUuus  des  (i-devaut  pays  d’états 
et  secourt  proviinires  alloués  a ceux  qui  en 
joumaient  (ait.  5).=  D.  34.  37  dcc.  I79i=i**^  janv. 
1793.  1.  Retenve  au  proht  de  IT.tat  sur  les 

iuti-ièts  des  suinmc»  dues  aux  pays  d'vt.its  (art  3). 
s=U.  t4-3t  fév.  1793.  L C<»7.  — l*jieii»enl  des  infé- 
réts  dus  pour  les  eioprunti  faits  eu  leur  oom  avec 
U stipuLtion  de  non  rcteoue  d'iinpostiiuns.  &s:  1). 
37  a^r.ri'*’  mai  1793-  I,  68().  — Lcbi  accordé  a 
leurs  créanciers  pour  l.i  remise  de  leurs  titres.  » 
1).  3=l9juill.i793. 1,  740.— Véi  ilicatiou  des  comptes 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  p<iys 
d’clats(tit.  III,  arl.9).ssl).  3=30  sept.  1793.  I,  819. 

Mude  de  liquid^liuu  de  leurs  dettes.el).  3u  oct. 
1793  (9  hrure.  en  H).  I,  itto.  — Deeltéaore  pro- 
uuui  ce  contre  <-eux  de  leurs  créanciers  qui  n’ont  pas 
produit  leurs  titres  (art.  i).  s=s  D.  l5  mai=i5  juin 
<79*  (3^  =*^7  prair.  an  II).  I,  ri35. — Le  bureau 

de  comptabilité  est  autorisé  a delivrer  les  immatri* 
cuirs  et  t erliliciili  de  non-opposition  aux  cicanciers 
des  ri-devunt  ét^ts  de  Ibiut  gugne. 

PAYS  elmn^'err.  D.  18=39  déc.  1790.  I,  345.-— 
Les  admimslrateiiri  des  clablisscmens  rraiicais  et 
les  éièques  et  curés  français  qui  possèdent  des  rentes 
auises  sur  des  fonds  situés  eu  pays  étrangers,  ne 
peuvent  eu  recevoir  te  remboursement  (tit.  U,  art.  10). 
=13.  39  sept  =9  oct.  1791.  I,  fiio.— Dans  quels  cas 
les  actes  passes  eu  pays  étrangers  sont  sujets  a l'en- 
registremeut  (art.  iüV  = D.  3o  m.irs=S  avr.  1793.  I, 
671.— Les  biens  des  français  établis  eu  p«ys  etran- 
gers avant  le  t*'  juill.  1789  sont  exceptes  des  dis- 
positions cüucero.iot  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  (art.  (>).=D.  s8  marsri  avr.  1793.  I,  939. 
— - bout  réputés  émigrés  ceux  qui,  quoique  nés  en 
pays  etrangers,  ont  exerce  les  droits  «le  citoyen  en 
France,  ou  qui,  ayant  uu  domicile  en  France  et  l’au- 
tre en  pays  étrangers,  uc  justifient  pat  d'une  rèvi- 
denec  sans  interruption  en  ïraoce  depuis  le  9 mai 
I7y3.=i3.  37  tn.«r»  1794  (7  germ.  au  M)  I,  I3i4>~- 
&ecuui'S  ac^rordes  aux  citoyens  français  expulsés 
ou  réfugies  des  pays  étrangers,  s L.  i5  iiov. 

(35  bruni,  an  Ili).  1.  1385.  — INe  sont  point  réputés 
émigrés  les  Français  cbargés  de  mission  par  le  Gou- 
vernement dans  les  pays  ctiaiigers  (tit.  I,  sect.  I, 
ai-t.  3}.  = A.  4 jyn  <79<<  (iCprair.  an  IV).  I,  i54C. 
— coDieruuut  les  Français  suy.igrant  dans  les  pays 
etrangers  =A.  G août  1796(19  tberm. an  IV).  I,i557. 
— Formalités  a remplir  par  les  Français  voyageant 
d.ii)S  les  p.iys  neutres.  = A.  il  oct.  1796  (ai  veod. 
an  V).  I,  i584. — Prorogation  du  delai  fixé  par  l’ar- 
rête  du  4 joio  i79G.=Coustitutiou  du  i3  dcc. 1799 


(aa  fiim.  an  VIII).  I,  ao3o.  — La  qualité  de  eitoyeu  j 
fraocais  se  perd  parla  uaturalisatiou  eapaysétrsn-  | 
gers,  par  l'acceptatiou  de  fonctions  ou  de  pensioui  | 
offerte»  par  un  gouveruemeol  etranger  (fit.  1,  | 
ait.  4;-  ' 

Cou.  C. — Les  lois  cooceninut  l'état  et  la  caparile  f 
des  personnes  régissent  les  Frauçaisméme  résidant  | 
en  pays  étranger  (art.  3).  — Formalités  a remplir  { 
pour  la  validité  des  aotes  de  l'éiat  civil  qui  y sont  | 
reçus  et  qui  intéreseeut  des  Fraorais  (art.  47,  4^>  | 
170,  171).—  Forme  des  trstaiocos  qu'ils  peuseuty  ‘ 
faite  (art.  999,  1000).— Dans  quels  cas  IcsjugciDcas  . 
qui  T sont  rendus  peuscut  emporter  hypotheque  > 
(art.  3(33). 

1).  6 avr.  1809.  II,  849.—  Devoirs  des  Français  qui 
sont  clier.  un#  n.ilion  etrangere  lorsque  la  gueire 
éclate  entre  la  Frauce  et  cette  natiou  (art.  6 et  suiv.'; 

— qui  y oc«-u}>ent  des  emplois  et  y exercent  des  , 

foni  tious  politiques,  administratives  et  jtididairci  j 
(art.  30  et  suiv.);  — qui  sont  au  service  oiililaire  de] 
l’ctrangcr  (ait  33  et  siiiv.).  ■■  A.  3C  jauv.  i8is  ' 
IL  1 198.  — Solution  de  doersas  questions  rrlalim  . 
aux  I raiiçaû  uaturabsés  #iraogers  ou  servant  enpajs  | 
étranger.  1 

P.VYS  ncntissemfnt.  D.  30=37  sept.  1790. 1.  iCo- 1 

— Les  foi  lualités  relatives  au  uantUsemcul  féodal  I 
ou  crusuel  y sont  abolies  et  remplacées  provisoire- 1 
ruent  par  1.1  irauscription  aux  greffes  des  tiiliunaut 
de  districts  des  grosses  des  contrats  d'aliéoation  ou 
d'byiMitbéque  (ait.  3.  4,5).=  ü.  l3=3u  avr.  1791. 

I,  341.  — Les  traasc'ripUoDS  qui  ont  été  faites  avsot 
la  publication  du  decret  précédent  sont  validées  s 
CoroptrT  de  leurs  dates  resp«*etivcs  (art.  38). 

Pays  rrunu  a ta  Francê.  D.  i3=i7  avr.  1793.  I, 
95t.  — Ils  fout  partie  integraute  de  la  république. 
= L s5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  14^7*  Les  | 
dispositions  de  l'art.  zi  de  le  loi  du  9 vcml.  an  IV  | 
sont  applicables  a tous  les  pays  réunis  par  cette  loi  I 
au  territoire  de  Is  république  (ari.  1).  — Leur  sd-  j 
miuistraliuQ  provisoire  (art.  3,  3).  = A.  7 frv  17961 
(18  pluT.  an  IV).  I,  i5iG.— Mode  de  promulgatiuc  | 
des  lois  dans  les  neufdéparlemeDf  qui  composaieot  * 
la  Belgique  et  qui  ont  été  réunis  a la  Fraoce.=D.l«  j 
=14  sept  1791.  1 , 533.  — Sont  rétiniv  a la  France.  ’ 
les  Etat»  d'Avignon  et  eomtat  Vrnaissin  ;=  T).  17  I 
sepl.=i6üct.  1791.  L 590. — les  paysde  l)oml>es;=D  | 
37  se])t  =4  Bov.  1791.  1 , 590.—  le  pays  d’Eambe- 1 
mont  ;e3  D.  37=39  oov.  1793.  I,  874. — la  Savoie  ^ 1 
D.  3i  janv.  1793.  1 , 9o3. — le  comté  de  lSire;=P  : 
14=1 5 fév.  1793.  L 91 3. — la  principauté  de  Mooaco 
et  plusieurs  communes  ;=  L.  1"  oct.  1 7q5  (9  vend. . 
an  IV)  I,  :439. — la  Belgique «t  le  pays  «le  Liége,s  ; 
L.  36 oct.  Z7<^5  (4  brnm.  an  IV).  I,  z5oi. — le  duebe  | 
de  Bouilloni  = L.  i”'  mars  l’‘98  (i  z veut,  an  VI).  !, 
1758.  — la  républiipie  de  .Mulliauseu;  = L.  Z7  mai 
1798  (38  0ur.  au  VI)  L iSul.  — la  république  de 
(icnéve.=s.\.  3o  juin  iSu3(i  1 roess.  un  X).  11,333-— 
Mise  en  activité  de  la  couslitution  dans  les  départe-  , 
meus  de  Is  Koér,  de  la  Sarre,  de  Kiiin-et-Musclle  et  1 
du  Mont-Tounerre.=S.  C.  36  août  zSu3  (8  fi  uct.  sn  | 
X).  11.343.— Sont  réunis  à la  France,  l'ile  d'Elbe. 
s=3  S.  C.  1 1 sept.  1803  (34  frut  I.  eu  X).  11,  35u.  •—  > 
les  départemeus  du  Pû.  de  la  Doire,  de  Marengo.  ; 
de  la  Séria,  de  la  Stura  et  du  Tauaro;  = S.  C.  8 Oit. 
l8o5  (iGvrnd.  an  XIV).  II.GaG.— l’srrondissrmeal 
de  Gènes  et  autres;=$.  C.  3ijanv.i8o8.il,  785.—' 
les  villes  ds  Kebl,  Ga&sel,  Wcscl  et  Hessiogoe;» 
S.  C.  34  mai  180S.  11.  814.  — les  duchés  de  Parme 
«t  de  Plaisance  et  les  états  de  Toscane  ; = S.  C.  #4  i 
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a?r.  xSio.  II,  93o.  — les  pays  situés  sur  la  n*e  ^au* 
cbe  du  Rbin,  depuis  les  limites  du  départetncnl  de 
la  Roër  et  de  la  Meuse*loféneure  jusqu'à  lu  Qier:= 
ü.  9 juin.  xSio.  II,  g4^  iSio.  Il, 

i)p3. — la  ilollande,  1rs  villes  suséatiqurs  , le  Laueut» 
t>uurg , etc.  D.  ta  nov.  lAto.  Il , 984  et  S.  C.  t3 
déc.  1810.  II , 995.  — le  Valais.  V.  cAo^oe  nom  do 
ti:u  on  particulifT. 

PÉAüK  (Droits  de).  D.  i5=a8  rn.vrs  1790.  I,  4t* 
— Ils  suut  supprimés  sans  ioilcmnité  (lit.  11,  art.  i3). 
— Eaceptioas  (»d.,  art  t5,  16).  =3 D.  3i  oct.=5  oov. 
1790.  I,  194.—  Suppression  de  ceux  arcordés  a 
quelques  étaMisseroeus  publics;  =s  D.  to=3l  sept. 
1790.  1,  i55. — de  ceux  d’AIs.ii'O,  du  Rh(^ne,  du 
Paty,  de  Pcroune  et  généralement  de  tous  les  péages 
royaux  (art;  J).  =a  L).  ai::i5  fév.  1791.  1,  ay5.  — 
Ceux  non  supprimes  sout  soumis  è la  contribution 
foncière  à raison  de  leur  revenu  net  (art.  i).  Ü. 

' S=to  avr.  X791. 1, 337*  — Les  hôpitaux,  maisons  de 
I charité  et  fondations  pour  les  pauvres  doivent  re- 
j cevoir,  jiour  1791,  l’équivalent  des  perles  qu'ils 
j éprouvent  pur  la  sapprcssioo  du  droit  de  ]HMge 
(.-«ft.  5).sk=D.  35=98  août  1793.  I,  793. — Les  pé.ig«»s 
exceptés  de  la  suppressiou  par  l'.irt.  i5,  tit.  11  du 
decret  du  i5  mars  1790  sout  déGnitivemeot  abolis 
s.nDS  indemnité,  a motus  que  les  ci>devant  seigneurs 
ne  prouTcut,  pur  les  litre»  de  leur  cré.ition  priiuiltTe, 
qu’iis  août  la  représentation  ou  le  dédommagemeut 
d*une  propriété  dout  le  sacTiGre  a été  fait  a la  chose 
I publique  (art.  7).  s A.  C.  34  fév.  1 8u5  (5  vent,  an 
I Xni).  H,  564.— Cas  où  les  huissiers  sont  exempts 
: du  droit  de  péage.  =a  L.  3t=3G  déc.  1814*  H»  x5to. 
—Les  droits  de  jtéage  sont  maiutenus  jusqu'au  1*^ 
janv.  x8i6.ssL.  38  avr.  .4  mai  1816.  II,  1731. — La 
perce]itioQ  de  ces  droits  est  maiutenue  (conirtbmlions 
indirtciott  tit.  VII,  art.  33()  =L.  35=aG  m.irs  1817. 
II,  1873.  — Le  Gouveruement  est  autoinsca  eu  éla* 
l)lir  pendant  une  année  pour  concourir  à la  cons« 
tructioD  ou  à la  restanration  des  ponts,  écluse*  et 
ouvrages  d’art  (art.  134).  =i  L.  i5=:i0  mai  1818.  II, 
197b.— /d.  (art.  9i).=3L.  17=17  juill.  1819.  II,3I3I. 
— id.  ( irt.  5)  ssL.  33='j3  juin.  1S30.  Il,  33ix.-~/d. 
(art.  G)  *=L.  3i  =3i  juill.  1831.  Il,  q335. — fd  (art.  7). 
«L.  i**‘a3  mai  1833.  Il,  3436. — Id.  (art.  9).=L  10 
niomai  1833.  11,3043.  — La  (lerreptinn  des  droits 
de  péage  ctablii  ou  a établir  est  auturiaée  pour  1834 
(art.  3).  V.  Canaux,  NavigoUon  intonture  et  Ponts. 

PEAUX.  D.  3=i5  mars  179I.  I,  398.— 'Droit»  d’en* 
trée  auxquels  elles  sont  assujetties  (p  3o5).=D.  G= 
33  août  1791.  I,  4^)<' purtset  bu* 
reaux  par  lesquels  les  peaux  en  vcii  duiveut  être  ex« 
portées  a l'rtraDger  (tit.  IV,  art.  7).=  D.  31=31)  fev. 
1793.  I,  6G3.  — Prohibition  provisoire  de  leur  ex* 
purtation  (art  l).  = D.  19=30  mai  1793.  T,  (>69.  — 
Permis  limité  p<iur  Tes  portatinu.  pour  la  Suisse,  par 
le  bureau  d’Ifériroart,  des  pe.iux  de  mouton  ra> 
rDaillées,  effieurées  ou  soufâeurs,  passées  au  rha* 
mois.  = D.  5=i3  juiu  1794  (i7=35  prair.  an  II).  I, 
1339.  — Aholitiou  de  l'impôt  de  rempl.jcemeul  des 
droits  supprimés  sur  les  cuin,  et  comment  il  y est 
suppléé.  V.  Cuin. 

PECHE  dans  lesfoui/es  tt  nviéres.  D.  6 et  7-1 1 sept. 
I79rj.  I,  i53.  — Quels  juges  doivent  connaître  de 
l'exécution  des  réglemens  concernant  la  police  de  la 
pèche  (art.  7).=Ü.  6=6  juill.  I7ÿ3.  I,  loot.  — sur 
l'abolitton  du  droit  exclusif  de  la  pèche  =n.  3o=3>) 
juill.  1793.  I.  1034. — Il  a été  compris  dans  l'aboli» 
*ion  générale  d«i  droit]  féodaux.=.4  iGjnill.  )798 
•8  mess,  an  VI).  L i8i5.— ^-Police  du  droit  de  pécbe. 


' aL.  4 mai  x8oi  (14  flor.  an  X).  11,  198.  — Hnl  oe 
peut  pêcher  s'il  n’est  muni  d’une  licence  ou  s’il  n'est 
adjudicataire  de  la  ferme  de  la  pêche  (art.  13). — 
Mise  en  ferme  de  ce  droit  (art.  x3). — Peines  routre 
ceux  qui  pèchent  autrement  qn’a  la  ligue  fiottaule  et 
B 1.1  main  (art.  14,  l5).^Polite  de  la  pèche  (art.  17, 
18).=:  A.  8 janv.  1.S04  (17  niv.  an  XII).  11,  453.  — 
L’art.  I4  de  la  loi  <Iu  4 niai  {803(14  X)  coo*  1 

lioue  d'étre  exécute  =sA.  C.  3o  juill.  iSo  1 (l  t lherm. 
an  XII).  II,  5(4* — II  n'y  ts  p*^  li^u  de  maintenir  lus 
possesseurs  de  droits  de  ptViic  dont  les  titres  sont 
antérieurs  a l’édit  de  i566.=A.  C.  19  fév.  i8o5  (3o  ' 
pIuT.  an  Xlll).  H,  558. — sur  le  droit  de  pêdic  dans  ' 
le»  rivières  non  navigables,  a ü.  ft  avr.  i8to  U,  | 
930.  — sur  la  pèche  dans  le»  rivières  navigables  et 
flottables.  =3  A.  C.  19  oct.  xSii.  II,  it3o.  — Une 
commune  qui  jouit  d'un  droit  de  pêtrhe  résultant 
pour  elle  de  la  jiropriétc  de  terrains  commuoaui , 
ne  peut  aliéner  a perpétuité  t^e  droit  de  pêclie  ru 
conservant  ta  propriété  des  terrains.  s=:D.  3i  janv. 
tSta.  Il,  1x99.—  Police  de  la  pêche  de  la  Loire.s 
L.  31=36  déc.  1S14.  Il,  iSio.  — La  perception  des 
droits  de  pêche  est  maintenue  jusqu’au  t*'  j.<nv. 
181G.  =s L.  38  avr. =4  niai  181G.  !I,  X73i.  —Cette 
pert'eptiuu  est  maintenue  (coafnèu/ion]  indimtef, 
lit.  VU.  art.  33x).  s L.  sSrsG  mars  1.8x7.  1873. 

— /d.  (art.  133). =L.  i5=iG  mai  x8t8.  Il,  1976. — ‘/d. 
(art.  Si)  = L.  X7=X7  juill.  xSiy.  Il,  3i3i.  — /d. 
(art.  i).t=ïL.  33=33  juill.  1830.  I1.333X. — id.  (art.  1). 
«L.  3i=3x  juill.  iSai.  II,  3335.  — W.  (art.  4)  = 
A.  C.  31  fév.  1833.  Il,  3409.  — De  quelles  rivières 
l'Etot  a le  droit  d’affermer  la  pècbe.=:L.  i*''=3  mai 
1833.  Il,  343c  — La  perception  des  droits  de  pèche 
est  maintenue  (art.  5).  — Guppression  des  droit»  de 
pèche  perçus  tur  tes  étangs  sales  (art.  7). =L.  xo=iu 
mai  {833.  Il,  3543.  — Les  droits  de  pèche  sont 
maintenus  pour  i8a4  (art.  G). 

CoD.  C. — La  faculté  de  [lêi  lier  est  réglée  parades 
lois  particulières  (art  7x5). 

PECHE  mariiimo.  D.  8=X3  déc.  1790.  l,  33".  — 
Los  loi»,  statuts  et  réglerneus  sur  la  police  de  la  i>é* 
chr,  partii'uliêrement  ceux  relatifs  à Marseille,  seruut 
pruvisoiremuut  exécutés  (art.  i).=D.  7 mari=ioavr. 
1791. 1,  3iG- — Coiitiiiuatioo  des  jirimcs  et  euiou» 
ragerneus  dont  jouissaient  les  pêches  de  la  morue 
et  du  hareng.  D.  9=i5  avr.  X79X.  I,  338.  Peu- 
dant  quel  temps  la  pècbe  au  hmuf  et  a la  traîne  ne 
peut  avoir  lieu  sur  les  eûtes  du  Languedoc  et  du 
Roussilluo  (art.  x).s=sD  yraS  juill.  I79X-  I.  44?  — 
.Asantnges  assurés  aux  Nantiirkniv  ét  ildis  en  France, 
ntl  qui  vieudraieot  s'y  étaldir  pour  se  livrer  a la 
pê<hede  la  biileine.=:  ü.  33=37  ni-ii  X793-  î,  710. 
—Primes  areordées  pour  la  pèche  de  la  haleine  ou 
du  cachalot  din*  les  mers  du  nord  et  du  stid.sD. 
iG  nov.  1703.  I.  870.— Les  h.iril>  de  puissous  salé», 
aitxst  que  leurs  issues,  provenant  de  pèihe  natin* 
nale,  sont  exempts  de  la  forroalité  du  plomb  et  de 
U corde  (art.  f).=ü.  3=7  mars  X79i-  I,  — Tout 

citoyen  qui,  n'étant  pas  classé,  fait  la  petite  pêche 
sur  les  côtes  delà  rqinbliqiie,  est  exempt  des  levées 
pour  le  service  maritime  (art.  3). — Ajirès  In  guerre, 
s'il  coulitiur  la  |»éi  lie,  il  est  souroitaux  levcc»  (art.  3). 
=L).  19=10  mai  1793.  1. 9G9. — I.J  prime  accordée  | 
a l'expurtation  de*  poissons  provenaol  de  la  pèche  | 
oatioD.ile  est  suspendue  pendant  la  guerre  (art.  3). 
=D.  3 oct.  1793.  I,  io35. — Les  eugagemenv  reUtifa 
à la  pèche  ne  peuvent  excéder  le  terme  d’noe  an» 
née.  s D.  6 oct.  X793  (f  5 vend,  an  II).  1 , 1037.  — 
j Permsskiim  de  comioencrr  et  Gnir  à volonté  1»  pèche 
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du  maquereau  et  du  hareng  sur  les  c6tes  de  la  ré- 
publique.s=L.  |5  ort.  1794  1*  079. 

— Mémoires  qui  doivent  être  adressé»  au  comité  de 

marine  et  des  i'olooies  sur  1rs  moyens  de  faire  pros* 
pérer  la  pét  he  (art.  i,  o).=:A.  17  jaov.  iSoi  (17  uiv. 
an  IX).  I,  aiHp.  — £tal>livseraeal  d'une  roinpaguie 
pour  U pét  he  du  corail  sur  1rs  oHes  d'Afrique,  b 
A.  3o  mars  iSoi  (9  germ.  an  IX).  I,  — Krgles 
sur  les  permissions  de  caler  des  madragues  ou  filets 
à pécher  des  tlions  (art.  i et  suiv.).>—  Police  de  ces 
établiisemens  (art.  $ et  luiv.).  = A.  3o  déc.  lâoi  (9 
niv  an  X).  II,  xao-  — Primes  ]>o«r  la  péclie  de  la 
haleine  et  du  cachalut;=sA.  H mars  1801  (17  vent,  an 
X).  n , 145.— /(/.  pour  la  pêche  de  la  mt>rue  et  for- 
malités à remplir  pour  les  obtenir  (art.  i et  suit.). 
—Droits  d’entrée  sur  la  morue  de  pèche  étrangère 
(art.  x4  et  suiv.).BA.  fi  juin  i8oa  (17  prair.  an  X). 
Il,  ai5.— Addition  è l'urrétc  précédent.=A.  fi  juin 
tSoa  (17  prair.  un  X).  II,  ax5.  — interprétatif  de 
l’arrêté  du  3o  déc.  iHoi  cs-dessus  bA.  fi  audt  iSul 
(iS  llierm.  an  X).  II,  (O.  — Eéglernent  à faire  par 
les  préfets  pour  la  |H^che  en  goemon  et  varech.  =a 
A.  Il  oct.  iSoa(ao  vend,  un  X).  Perinisaioo 

dunitre,  pour  l'an  XI,  nux  armateurs  de  Dunkerque 
pour  la  pêche  de  I.1  morue  sur  les  c6tes  d’Irl.indc, 
de  faire  entrer  dans  cette  ville  des  sels  d'Espaigac  ou 
de  Portugal  pour  la  salaison  de  cette  morue,  b A. 
3 frv.  i3o3  (i3  pluv.  au  XI).  II.  I93.— Prime  pour 
la  pêche  du  hareng  d'automne,  b A.  4 iSo3 
(|5  pluv.  an  XI).  II,  2(j0 — Police  de  lu  pêche  de  la 
morue  a Plie  de  Tcrrc-Xenve.BL.  il=ll  mars  i8o3 
(ai  Tcnt.ri*’^  grrm  au  XI).  Il,  309.  — Prüliil)ition 
de  la  pêche  aiia  Ixrufs  ou  a la  drege  et  de  celle  au 
gangujB.A.  Il  sc}>t.  i8o3  (4*  jour  coropl.  an  XI). 
Il,  433.— RêdiK'CioD  des  droits  d’eotree  sur  lu  morue 
et  autres  poissons  de  mer  autres  que  ceux  de  la 
pê< lie  anglaise  bD.  ii  jiiiu  iSofi.  II , G79.  — Pèche 
des  sardines,  roaquere.sux  et  autres  poissons  dout  les 
salaisons  se  font  a terre,  ou  qui  sftnt  salés  en  mer 
pour  être  consommes  co  vert  (.vrt.  30  et  suiv.)  bD. 
l5  oct  iHofi.  II,  71U-— Les  capitsines  coramandans 
de  uarircs  ou  barques  faisant  ta  pêclie  ne  sout  pas 
assujeuis  au  droit  de  patcote.BL.  7=17  sept.  1807. 
II,  761.  — Règles  i'00<‘cmaDt  la  p6che  du  thon  sur 
les  côtes  de  la  bardaigue  (art.  1 1,  11,  i3).bD.  8 oct. 
18x0.  II,  968.— Pêche  de  hareng  et  du  maquereau 
sur  lu  côte  comprise  cotre  Calais  et  barfleur.  b D. 
i5  fcv.  i8ii.  II,  iü34--~  Approbation  de  l'ordon- 
nance du  maire  de  Dieppe  sur  les  dimensiuus  des 
mesures  servant  à la  livraison  du  h.ireng  frais.BD. 
l5  avr.  1812.  II,  1117.  — Dispositions  rebitivos  aux 
pêrbcs  de  la  morue,  du  hareng  et  du  ]>oissnn  frais 
dans  les  arrondisseraens  maritimes  de  Hollande  et 
d'Anvers  =s  ().  37  juinna  juill.  1814.  H,  1407.— 
Duulilemeiit  de»  droits  sur  les  |>oÛsoqs  de  nier  pro« 
venant  de  pêche  étrangère.  b<).  i3n5  fcv.  i8x5. 
Il,  1)39  —Police  de  la  pêche  de  la  moriiea  l'Ilr  de 
Te^^e•^c‘uvc  et  rêvoeaiiou  dus  art.  11  et  14  de  l'ar- 
rêté du  4 fcv.  180 3.  B O.  8=11  fcv.  181C  II,  ir»97. 

— Prunes  pour  i.v  pèche  do  ta  morue  et  form.v{ités 
a remplir  pour  les  uhteuir,-BO.  8=11  fév.  i3xfi.  H, 
1G99. — /d.  pour  la  (lêclie  de  1a  haleine,  b O.  l4=38 
août  f Stfi.  11, 1816  — Réglement  sur  lu  pêche  du  lia- 
renget  du  mai|urreHU.Bt.).  i3=i8  mai  i8t9  II,  1973. 

— Règles  sur  l'emploi  des  filets  de  pêche  dits  rels- 
traversKT  ou  chalut  et  petit  ehalut  a la  ciievrette.B 
O.  ai  oct. =10  Dov.  1818.  II,  1049  — Paiement  des 
primes  d'eucouragement  pour  la  pêc)ie  de  la  morue 
et  formalités  a remplir  pour  les  oStenirpe^O.  14  fêv.s 
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! 3 mars  1819.  II,  3078. — Id.  pour  celte  de  la  baleine  | 
et  du  cachalot  bO.  4=*7  x^3U.  II,  ii55.— Addi- 

I tioD  a l'ordoDuanre  du  31  oct.  x8iS  sur  les  primes 
! d'encouragement  pour  la  péibe  de  la  morne.BO. 

! 31  nnv.  1831=3  jaoT.  i8l3.  II,  1391.  — Nouveau 
' réglemeut  sur  la  {Milice  de  la  pêche  de  la  moruv  a 1 
I Pile  de  Trrrc-Neuve.BO.  I X=3i  déc.  1831.  II.  339S.  | 
I — Les  dispositions  des  art.  3,  4 to  de  l'ordun*  1 
nance  du  14  fêv.  1819  relative  à la  pèche  de  U lia-  i 
; Irinuctdu  cacb.ilot  sout  prorogées  jusqu’au  1*' mars  1 
i8'i3.bO.  4ri8  janv.  1831.  11, 1398. — Lu  pêclie  du  | 
hareng  reste  libre  et  non  limitée  ]K>ur  tous  las  {Hirtii  | 
du  royuurooBO.  30  fév.=9  mars  1S13.  II,  i4^^- — 

I Moditication  des  ordonnances  des  ai  oct.  18x8,4 
<M-t.  1810  et  I**'  août  iSsi,  relatives  aux  primes 
! d'encouragement  pour  la  {lêcbe  Je  lu  morue,  b O. 

' 5=19 fév.  1833.  II,  35i3.— Lesdispositioosdrsart.3, 

4 tt>  de  l'ordonnance  du  x4  fer.  1819  relative  s 
' lu  pêche  de  la  i'aleioe  et  du  cachalot  sont  prorogees  ' 

! jusqu’au  i*'inars  183S. 

PECHEURS.  D.  8=13  dêc.  1790. 1.  al:— Dmiu 
! et  devoirs  des  pêcheurs  nationaux  et  étrangers  duoi 
^ les  ports  de  Krao<*e,  et  nutararaent  duos  celui  Je  < 
MarscilIc.Bl).  3i  déc.  1790=7  jaav.  1791. 1,  itx>  — | 
Ils  sont  classés  (art.  3 et  suiv.).BU.  ipx3  aoûtl79i.  i 
I,  5ox.— Ils  ne  peuvent  refuser  le  service  auifoct  ds  | 
•ont  propre*,  sur  les  réquisitions  des  capitaines  et  | 

‘ licutenans  de  port  (tit.  III,  art.  i5).  V.  Preht  dtft 
let  JlrutfiSfi  nVia'fvj,  PêcAc  marilimê  et  Prud  kotnnri- 
p^heurs.  j 

PKCULAT.  I).  ifiriQ  sept.  1791.  I,  543. — A qui  | 

ajipartieut  la  jHiurstiite  da  ce  délit  et  comment  il  ’ 
d<»it  être  jugé  (tit.  XII,  art.  i et  suiv.).  b Cod.  dn 
dél.  et  des  peines  35  oct.  1795  (3  brum.  ao  IV).  I, 
i47i*  — td.  (art.  143  et  suiv  ).  b Cod.  P.  35  sept.r  j 
I fi  oct.  X79X.  1,678. — n est  puni  de  quÎDxe  années  de 
fers  (a*  part.,  tit.  1,  sect.  V,  art.  1 1). 

PEINES  en  gtntral.  D.  31  janv.  1790.  î,  3a* — Le* , 
délits  du  même  genre  sont  punis  parle  mêroegeorc  , 
de  peines,  quels  que  soient  le  rang  et  l'cCat  des  cou* 
pMbles(.vrt.  i).BO}ostitutioD  3=1 4 sept.  1791.1.611;^ 
—La  lui  ne  doit  établir  que  des  jieines  strictemeut 
et  évidemment  necessaires  (Drcl.  Jêsdr.  de  l'hommi.  ^ 
art.  8).  — Les  mêmes  délits  sout  {lonis  des  mêniei 
peines,  sans  distinction  des  pcrsuiiurs  (tît.  I,  5*)  =--= 
Cod.  P.  35»«{>t  =fi  oct,  1791.  I,  578.  — Peinas  qoi  | 
peuvent  être  {imnoncées  contre  les  conpables  (x  j 
part.,  tiL  I). — Influence  de  l'age  des  condsmoé»  | 
la  nature  et  la  duree  des  peines  (id.,  lit.  'V).bDcc1  | 
des  dr.  de  l'homme  19  inaizio  juin  1793.  l,  Q74-^  I 
La  lui  ne  doit  drccmer  que  les  peines  striclemenl  et  | 
evideramest  nécessaires;  clics  doivent  être  piopor*  | 
tiunnéit  au  délit  et  utiles  a la  sociclé  (art.  xb)  ^ 
Acte  constitutionnel  i4  juin  1793. 1,  99t. — ld.{det-  , 
des  dr.  de  l Aomme,  art.  t5).sr3Conftitufion  aa  août  | 
1795  (5  friicl.  ;iii  III).  I,  1 197.— /d  (»d.,  art.  Ii)=»  1 
' Cod.  des  dêl.  et  dei  peines  a5  oct.  1796  (3  hroin  1 
j an  IV).  I,  147X.  — Nul  délit  ne  peut  être  puui  d» 

{ peines  qui  u'élaient  pas  {iroiioiicccs  par  la  loi  avaot 
j qu'il  fût  coinmiv  (art.  3).  — Les  délits  commis  dan» . 

, les  armees  de  terre  et  de  mer  sont  soumit  a de*  luit  | 

I p.’irticulieres  pour  U natnre  des  {irinet  (art.  i4V"  j 
Distinction  des  pcioe*  en  {icines  de  sim{>le  polo'r.  | 
corrrctionuc-lles,  infamautis,  ufflictives  (ait.  >19  j 

cl  luiv.).  I 

; Ca>i).  P.  C.  — Peines  contre  ceux  qui  troubîeul  i 
les  audiexices,  qui  cutragent  ou  qui  inroacfiit  1^’ 
juges  ou  les  officiers  de  justice  dans  reiercica  J' 
leurs  fooctioos  (art.  89  et  suiv  ).  — Le  tcinoin  qr 
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élé  roadamné  à ooe  peioe  afflictive  ou  iafamaote, 
ou  mémo  à uue  pciae  rorre<'iioDarIIc,  pour  cause 
de  Tül,  peut  être  reproché  (art.  uH.’J). 

Coo.  I.  C.  — Cas  dans  lesquels  iei  tribunaoT  de 
police,  de  police  rorrcctiouiielle,  d*appet  et  les 
cours  d'assises,  prononceot  la  pciue  contre  le  pré* 
veuu  (art.  i6i,  191,  ai3  et  365).  — Eu  cas  de  con- 
virtioD  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  pcioc  la 
plus  forte  est  seule  prononcée  par  la  cour  d’assises 
(srt  365).  — Peines  contre  ceux  qui  excitent  du  tu* 
mnlte  dans  les  audiences  (art.  5u4  ot  suiv.). — Pros- 
cription des  peines  (art.  635  et  auiv.).  V.  Action  pu- 
é/i^ueatciVi/e,  Grâce,  Liberté. 

Coo.  P.  — Italie  contravention,  nul  délit,  nul 
crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  frétaient 
pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu’ils  fussent  roto- 
mia  (art.  4).  — Peines  en  général  et  leurs  effets  (art. 

6 et  auiv.)...— Peines  en  matière  criminelle  (art.  tl  et 
suiv.);— en  matière  correctionnelle  (art.  40  frt  suiv  ). 
—Peines  et  autres  condamnations  qui  peuvent  être 
! prononcées  pour  crimes  et  délits  (art  44  suiv  ).— 

I Peines  de  la  récidive  (art.  56  et  suiv.).— Peines  con* 

! tre  les  complices  (art.  59  et  suiv.).  — Cas  dans  Ica* 

I quels  la  peioe  peut  être  mitigée  (nrt.  65). — Quelles 
petues  doivent  être  prononcées  contre  l'accusé  âgé 
de  moint  de  leixe  ans(art  66  et  suiv.);— contre  celui 
qui  est  âgé  de  soixante-et-dix  ans  .vccomplis  (art.  70, 
71).— Peines  pronnocé'es  pour  crimes  et  délita  cou- 
tre  la  chose  publique  (art.  75  et  auiv.);— contre  les 
partifmliers  (art.  syS  et  suiv.);— contre  les  propriétés 
(art.  379  et  auiv.).  — Peines  de  police  (art.  464  et 
suiv.). 

h.  nSznSjnin  iAqS.  Il,  0639. — Cas  dans  lesquels 
les  individus  âgés  de  moins  de  seite  ans  doivent  être 
jugés  pur  les  tribunaux  correctiontiels  (art.  i). — 
Peines  infligées  {>our  vols  et  tentatives  de  vols  spé- 
ciliés  dans  l'art  38A  du  Code  pénal  (art.  ta). — Peines 
pour  vols  ou  tentatives  de  vols  dans  les  auberges 
00  hôtelleries  (art.  3).—  Dans  quels  cas  les  cours 
d’assises  peuvent  réduire  les  peines  prononcées  pur 
le  Code  pénal  (.irt.  5 à 13).  — Peines  pour  voLs  et 
tentative*  de  vols  de  récoltes  (art  i3). 

PEINES  afflictives  et  infamantes.  D.  8 et  y oct.r3 
nov.  1789. 1,  tr. — Toute  condamnation  a peine  af- 
dictiva  ou  infamante  doit  exprimer  les  faits  pour 
lesquels  l'accusé  est  condamné  (art.  sa). •*  Elle  ne 
peut  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix 
(art.  aS).  D.  ai  janv.  1790.  1 , 3a.  — Le  iiipplir-e 
d'un  coupable  et  les  condamnations  intimantes 
D’iroprimeot  aucune  flétrissure  à sa  famille  (urt.  a). 
saD.  xa-19  oct  1790.  1,  173. — De  quel  nombre  de 
juges  doiveut  être  composés  les  tribunaux  de  dis» 
tricts  pour  prononcer  ces  peines  (art.  ti).=sCoost 
3=14  sept.  1791.  I,  5iy.  — Elles  font  perdre  la  qua- 
lité de  cito)reo  fraoç.'iis  (lit.  II,  art.  6«  a®),  d).  16= 
ay  sept.  1791.  I,  54.3.  — Mandat  d’arrêt  qui  doit 
être  délivré  contre  le  prévenu  d'un  délit  pouvant 
mériter  une  peine  infam.inle  {poL  de  sûreté,  tic.  V, 
art.  17).  — Procédure  à suivre  devant  le  tribunal 
da  district,  le  jurjr  d’accusation,  le  tribunal  rriminel 
•l  le  jurj  de  jugement  pour  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  rriœes  et  délits  em(»ortant  peine  afflictive 
ou  infamante  (Jutt.  cnm..  tit.  I et  tuiv.).  es  Oïd.  P. 
a5  sept.  G oi*t.  1791.  I.  578. — Lrs  peines  afflictives 
et  infamantes  sont:  la  mort,  les  fei-s,  la  réclusion 
daus  la  maison  de  force,  la  gêne,  U detentioo,  la  dé- 
portation, la  dégradation  civique,  le  carcan  (l'^p.irt., 
tit.  1,  art.  1).  — Effets  des  condamnations  a ces 
jveines  (id.,  tit.  IV).  — Mode  de  réhabilitation  des  | 


condamnés  (id.,  tit.  VII}.=D.  3=8  sept.  179a.  1,817. 
—Mode  de  procéder  sur  les  demandes  en  aholiiioa 
ou  commutation  de  peines  afflictives  ou  infatnantex. 
=L.  a8  fév.  i"i}5  (:o  vent,  an  III).  I,  i3aa  —Il  ne 
peut  être  appliqué  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes que  celles  portées  soit  par  le  Code  péii.il 
ordinaire,  soit  par  le  Code  pénal  militaire,  soit  par 
les  luis  révolutionnaires,  contre  les  délits  qu'ils  ont 
prévus  et  spécifiés  (art.  a).  = Constitution  aa  août 
1795  (5  fruit,  an  III)  I.  1397.  — L'exercice  des 
droits  de  citoyen  se  perd  par  la  rondamn&hon  a des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  jusqu’à  réhahi}it;t- 
tiou  (eonUit.,  art.  la).— Fn  matière  de  délits  empor- 
tant peioe  afflictive  ou  infumante,  nulle  personne  ne 
peut  être  jugée  que  sur  une  accusatiuu  admise  par 
les  jurés  ou  ilrcrélée  par  le  corps  tégistatif  (id..  art 
337).  s=  Cod.  de#  dél.  et  des  peines  a5  oct.  1 795  (3 
hrum.  an  IV).  I,  1471-  Tout  Français  qui  s'rsl 
rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  la  république, 
d’on  délit  auquel  les  loi.s  françaises  infligent  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  est  jugé  et  puni  en 
France  loriqu’il  y est  arrêté  (art.  n).— Plainte  que 
]>eut  rendre  tout  citoyen  qui  se  prétend  lésé  par 
DU  délit  emportant  l’une  de  ers  peines  (art.  94  et 
suiv.).  — Le  juge  de  p.six  est  tenu  de  poursuivre 
d'office  le  coupable  de  ce  délit  (art.  loo)  —Procé- 
dure à luivre  devant  les  jurys  d'accusation  et  de 
jugement,  les  tribun.iux  crimioeli  des  dép.-irtemeos, 
y coin|iris  celui  de  U Seine,  et  les  juré*  sjicciaux, 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des  délits  empor- 
tiint  peines  afflictives  ou  iofurnantes  (art.  aedi  et 
suiv.),  — F.xrmlion  du  jugement  (art.  4a6  et  suiv.), 
—Les  peines  infamantes  sont  la  dégradation  civique 
et  le  carcan  (art.  60a)  — Les  peines  afflictives  sont 
la  mort,  lu  drporlation,  les  fers,  la  réclusion  dans 
les  maisons  de  for«*e,  la  géue  et  la  déteutiou;  riks 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribua.iux 
criminels  (.irt.  6o3).  — Tonte  peine  afflictive  est  en 
même  temps  infamante  (nrt.6u4). 

Coo.  C.  — La  condamnation  dePun  des  époux  s 
line  peine  infamante  est  pour  l’autre  époux  une 
cause  de  divorce  (art.  a3a).  — La  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  iufamnnle  empoite  de  plein 
droit  l'exclusion  de  I.1  tutelle  et  la  destitution  dn 
tuteur  (art.  443).  — Elle  exclut  aussi  le  cornhirnoé 
des  conseils  de  f.iiiiille  (art.  44^)*  V.  Condaennation. 

Cod.  I.  C. — Que  doit  faire  le  tribunal  ou  la  cour 
si  le  fait  qui  leur  est  dénoncé  est  de  nature  à mériter 
une  peine  afflictive  ou  inf.imante  (art.  iy3,  ai4). 

Cod.  P.  — V.  Peines  en  f'énéral. 

PEINE  des  fers.  Cod.  P.  a5  *ept.=6  orf.  1791.  T, 
578.  — Celte  ])«ine  peut  être  jirononcée  par  le  jury 
(i'*  part.,  tit.  I,  .irl.  1).  — En  quoi  elle  consiste  à 
l'égard  des  hommes  et  des  femmes  (iW.,  art.  6 et 
suiv.). — Sa  durée  ne  peut  être  per)>ctnclle  (id.,  art. 
i3).  — Elle  entralno  1 exposition  publique  du  con- 
damné pend.-iDl  six  heures  (<d  , art.  a8) — Effets  de 
entto  cotidamnalioD  (id.,  tit.  IV).  — Réhabilitation 
du  coodamné  [td.,  tit.  Vit,  art.  1). — Dans  quri.s  cas 
cette  jietno  est  appliquée  et  pour  combieu  de  temps 
(a*  part,  tit.  I,  sert.  IV,  art.  a,  3,  4>  8» 
art.  Il,  la.  t3,  i4;  sn-t.  Vf,  art.  i,  4»  •^•6;  tit.  Il, 
sei-t.  I,art.  8, 17,  a4.  a5,  a6,  09,  3o,  3i,  3a.  33;»rot 
II,  art.  I et  .«uiv.;  tit.  III,  art.  1 ut  suiv.).ssl).  10=10 
sepL  179a.  I,83l. — Peine  do  six  années  de  fers  con- 
tre ceux  qui  ne  dét  larciit  pas  le#  dépôts  rnilitaires 
qui  leur  ont  été  «'onfiés;  = D.  1 5=  1 G sept.  179a  I, 
836  — de  deux  années  de  fera  contre  font  citoyen 
trouvé  revêtu  d’une  décoration  qu’il  n'a  pas  le  droit 
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di*  pot  ter  («ri.  a).  = D.  6=S  ocl.  1 7yi.  I,  SSy.  — La 
peine  des  fers  est  provisoirement  rcinplrfcee  par  celle 
des  gj|èret,=D.  yp(0  dcc.  179^-  Ii  878.— Peine  de 
deuK  années  de  fers  contre  les  «gens  du  ponvoir 
exécutif  qui  font  le  commerce  des  graius  pour  leur 
rom])te;=D.  aa  dcc.  I793-  I 888.— /d.  contre  ceux 
qui  seront  convaincus  d’avoir  offert,  des  grains  ou 
farines,  un  prix  plus  fort  quet'clui  demandé  par  le 
vendeur,  ou  de  s'étre  coalises  pour  en  faire  augmen* 
1er  le  prix.=D.  a6  mars  X7y3.  I,  qaî. — Peine  de  six 
années  de  fers  contre  toute  persouiie  qui  aura  recelé 
ou  cadic  un  individu  assujetti  aux  lois  de  Pémigra* 
lion  ou  de  la  dé|K>rtation  (art  4)*»— D*  M = t6  avr. 
1793.  1,  ySu.— /d.  r*iitre  ceux  qui  vendent  ou  achè' 
teut  du  numéraire  (art  1).  = L).  Ü - 1(>  juin  1793.  1, 
978. — Deux  aunées  de  fers  coutre  les  individus  qui 
dégradent  les  monumcus  des  arts  dépendant  des 
prupiiétés  nationales.  t=  D ap  juiu=a  juiil  i 793. 1. 
999.  — Ceux  qui  ont  éié  condamnés  aux  fers  par 
des  jugeraeos  antérieurs  peuvent  se  faire  rejuger 
cxinfurmém.  aux  nouvelles  lois.=D.  6=7  juill.  I79i> 
1, 1001.— Peine  de  dix  ans  de  fers  contre  les  fourin»' 
seurs  et  marcLaiids  d’arrnes  qui  en  vendent  sans  dé* 
claration  préalable  à leur  muuicipjlité.— U.  it  sept. 
1793.  (,  iu6ô. — /d.  contre  lesadinnistrateurs  qui  re- 
fusent de  mettre  en  vente  les  immeubles  des  émigrés 
et  les  préposes  des  domaines  nationaux  qui  refusent 
de  les  affermer;ss  D.  a5=a5  juin.  1793.  I»  luao.— ■ 
fd  contre  les  foactinnnaires  public^  et  commandons 
de  la  force  publique  qui  empêcheraient  les  .vocirté» 
populaires  de  sa  réunir  ou  tenteraient  de  les  dis- 
soudre (art-  a,  3).  — Cinq  années  de  fers  contre  les 
partii-uliers  qui  commettraient  les  mêmes  délits  («rt 
4).s:sD.  lûziGautU  1793.  l,lo38. — Dix  années  de 
fers  contre  les  administrateurs  qui  suspendent  l'exè- 
rutiou  desarrétes  des  représentani  du  jseuple  (art. .4); 
=D.  17Z17  août  1793.  I,  1039  — /d.  <-outre  tout  ci< 
toyen  qui  aura  fait  uue  fausse  déclaration  de.s  gr.iin» 
])roveoanl  de  sa  dcrniiTe  récolte  (art.  a);  s U.  a4 
=-a3  août  1793.  f,  iu55.—  /d.  contre  tes  oftiriers  pu- 
blics qui  delivreraieut  des  expéditions  ou  extraits 
des  titres  de  créance  de  la  nation. = D.  i5  :tti  nov. 
1793  (aSzab  brum.  no  II).  I,  1 1 tf»  — /d.  contre  ceux 
qui  détournent  de  leurdesiiuatiuu  les  subsistances  et 
appruvisiooneineus  destinés  pour  la  marine.=rO>d. 
des  del.  et  des  |>eiues  a5  oct.  1795  (3  iirum.  «u  1 V). 

I,  1471  La  peine  des  fers  est  afflictive  et  infa- 
mante (art.  6o3,  Oui). 

PEIN'K  de  ia  marque  imi  JtèirUiurê.  V.  Afarjue 
(Pei/ie  de  la]. 

PKlMEdemorf.  D.  8 et  9 04-t.=3  nov.  1789  T,  il. 
—La  coudamnatiou  à ia  peine  de  mort  ne  peut  être 
pronom  ce  qu’aux  quatre  i-inqui«mes  des  voix  (art. 
a5).  ^ D.  ai  janv.  171)0.  I,  3j. — Le  genre  de  mort 
des  supplicies  n'est  point  mentionne  sur  les  regt.stres 
de  l’état  civil  (art  3).  D.  t6=a6  mars  >71)0  1,  44« 
—La  peine  de  mort  ne  peut  être  proiiom  ée  contre 
les  détenus  par  lettres  de  cachet  ou  ordre.s  particii- 
liers  (art.  3).s=5C*>d.  P a5  .sept.zfl  ocl.  1791. 1,578. 
—Elle  fait  partie  des  peines  qui  peuvent  être  pro- 
noncées contre  les  accusés  trouves  cou|utbiet  parle 
jarjr  (tit.  I,  art.  i)  — En  quoi  elle  « unsisle  et  mode 
de  son  exécution  (id  , art.  9,  3,  4i  5).  — Dans  quels 
cas  elle  doit  être  apj>liqure  (a*  part.,  tit  I , sect.  I, 

II,  lu.  art.  6,  7t  8,  9,  lo,  11,  ta;  sect.  IV,  art.  5,  6; 

secl.  V,  art.  7;  sect.  VI,  «rt.  a,  7,  8;  fit.  II,  sert.  I, 
art.  10,  II,  la,  i5.  97.18;  sert  U,  art.  3 j,  33; 

et  tit.  in)-=3=U  17  (a()  et)  sept.=a3  et  3odéc.  1791. 
I,  590. — La  peine  de  mort  n'est  plus  que  la  simple 


pr.T 

privation  de  la  rie  (art.  i).  — Pendant  quels  délais 
il  doit  être  sursis  à l’exéeutioii  (art.  3).  aD.  ao=a5 
mars  179a.  I,  5G3,— Nouveau  mode  d'exévution  de 
cette  peine  et  avis  motivé  du  secrétaire  per)»él(i(.'l 
del’ai'adémiede  chirurgie.=D.  5(4  et)r^8}uill.i799. 
I,  741.— T’uute  personne  revêtue  d’un  signe  Je  ré- 
bellion pris  à dessein  est  punie  de  mort  (ait.  i7)-ss 
D.  a5za6  juiil.  179a.  I.  753.  — Dans  quels  cas  Ir^ 
comraandaus  de  places  fortes  doiveut  être  punis  dr 
mort  (art.  i)=D.  6=7  août  179a.  I,  761.— La  jieinc 
de  mort  prononcée  en  dernier  ressort  sur  procè« 
crimiuels  instruits  autrement  que  par  jurés  doit  élir 
exécutée.sD.  a(*»=a7  août  179a-  I»  797. — Peine  de 
mort  coutre  tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée, 
parle  de  se  rendre  (art.  i);=iD.  .3  sept.  179a.  LHta 
-contre  tout  agent  de  l’admiiiittration  ou  de  l> 
force  puiibque  qui  refuse  d'exé«’ater  les  messm 
pi  isca  pour  la  sûreté  de  l’Etat;nD.  i5=tfl  sept.  179a. 
I,  8iti  — c<intre  tout  citoyeu  qui,  trouvé  revêtu  d’une 
décoratiou  qu’il  n’a  pas  le  dioit  de  porter,  est  coa- 
vaincu  d'avoir  fait  des  actes  d'autorité  que  l’officier 
public  a seul  le  droit  de  faire  (arL  3);—  D.  17=1' 
sept.  179a.  1,  838. — contre  tout  fournisveur  qui 
iontrevieiidrait  a la  loi  qui  défend  les  cocardes  as- 
tres que  celles  aux  trois  couleurs  nationales. bD- 9: 
9 0«rt.  1791.  1,  859.  — Mode  d'exécution  da  dn*rei 
qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  émigre^ 
pris  le^  NI  mes  a la  main.sD.  4=5  déc.  179a.  I,  876 
—Peine  de  mort  ronlre  ceux  qui  proposeraient  no 
tenteraient  d étaldir  en  France  la  royaule;30.  5:^7 
déc  179a.  1,876.—  contre  toute  personne  qui  et- 
porte  de»  grain«;— D.  6=6  déc.  179a.  1,876- — contre 
celles  qui  s'op|»osent  au  liliro  accès  des  voilare* 
chargées  de  sul>si»iam‘rs  pour  Paris  ;e=s  U.  8=8  déc. 
179a.  l,  877.— contre  celles  qui  eipiirlent  deigraia- 
dans  les  pays  enclavés  dans  le  teiriloire  de  la  ré- 
publique et  qui  o’ea  font  pas  pariie;=s  D.  i6zi6 
déc.  179a.  I,  883.  — contre  quicon<|ue  tentera  n 
proposera  de  rompre  l’unité  de  I.i  France;zsD.  18= 
aa  mars  1793.  1 , y33.  — contre  quiconque  propo- 
sera une  loi  agraire;=iD.  19=10  mars  1793.  1.  933- 
— contre  «-eux  qui  sout  pns  ou  arrêtés  les  armes  t 
U rnaiu  dans  les  révoltes  ou  émeutes  qui  ont  lieu  a 
roccasiuû  du  re«TUleiQeot;iB  D.  19=3 1 mars  1793. 
I,  944-  contre  ceux  qui , pur  leurs  écrits,  provo- 
qu  raient  le  meurtre  et  U violation  des  proprirlev; 
la  diskulutioii  de  la  convention  nationale,  le  réfa- 
blissement  de  la  royauté  ou  de  tout  autre  pouvoir 
attentatoire  à la  souveraineté  du  ]>enple;=sD.  i3= 
i3  avr.  1 793. 1. 951.— contre  quii-onque  pro{>oseriit 
de  négo«  1er  ou  de  traiter  avec  des  puissances  mue- 
mies  qui  n'auraient  pas  reconnu  solenuellemeul  l'iu* 
dependaui-e  de  la  nahoa  française,  la  souveraineté, 
l indiv  i^ibilitc  et  l’umté  de  la  république  ; = D. 
mai  1793.  1 , 957.  — contre  tous  fonctionnaires  pu- 
blics qui  t’iutéretseruieiit  directement  ou  indirer- 
temciii  dans  les  marchés  du  Gouverneineat  rrlatib 
aux  sui>sistaiii-es  (art.  ai); — contre  tontes  persooues 
convaincues  d'avoir,  roécbamnieut  et  à dessein,  gâté, 
perdu  ou  enfoui  des  grains  ou  farines  (art.  a8).sD. 
io=ji  mai  1793. 1 , 9<>a.  — Les  chefs  et  instigateurs 
des  révoltés  sont  seuls  punis  de  inort-=D.  5=5  juiil- 
|■9^.  I,  1001. — Quel*  individus  doivent  être  consi- 
dérés comme  chefs  de  révoltcs.=D.  9=14  juiil- 1793. 
1,  loua.  — Peine  de  mort  contre  les  administrateurs 
de  département  ou  de  district  qui  feraient  procéder 
à la  rcrentr  sur  follc-encbère  des  biens  nationanx. 
dans  les  départemens  dont  les  odministrations  sont 
eu  état  de  révolte  (art.  a);asD.  ao=ao  juiil.  1793.  L 
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loio.— cootre  tootn  aatorité*  dvilat  Uc«  villet  ma* 
ricine*  qui  t*immiic«at  daoi  la  dîrfN'tion  dra  forces 
aaTale*;=D.  a6=a8  juill.  i7<)3>  I*  ioB9.*^ct»utre  les 
a4*('aparcun  d«»  marc)i«iidt«es  at  deuréea  de  pre* 
roière  oéee»sité:sD.  7=7ai»ât  179^- 1«  10^9.**^ *00 Ire 
toutriloyen  surprit  en  fausse  pttrouille  ou  dégui^ 
en  femme^ssD.  5 »ept.  <793.  I.  toAf coiitre  toute 
pertoDiie  prévenue  d'avoir  fait  commerce  d’ut^i* 
gnaU,  d'en  avoir  refusé  en  paiement  ou  d'avoir  cher* 
clié  a les  dérréditer  dans  rioteiition  de  favoriver  les 
entreprîtes  de*  ennemi*  de  la  rcpub1i<|iie  (art.  4)<*^ 
D.  3^  nov.  1793  (i3=t4  hrum.  an  II).  I.  1 1 13.— > 
contre  les  geôlier*  et  gardieus  convaincus  d'avoir  fa* 
vorité  l’évatioB  de*  personne*  détenues; an  D.  7:8 
noT.  1793  (17=18  hrum  an  II).  I,  1 1 14.  contre 
tout  fahricateur  de  formes,  papiers,  pisuehei  et  au* 
très  objet*  propres  a rontrcf<iire  les  ataignats;s  D. 
4=6 dée.  179!  (14=16  frira,  an  II).  I,  1 in4.*-^rontre 
tout  contrefacteur  da  Uuiletio  dei  lots  (sccl.  V, 
art9);srsL.  na  tnst  1795  (3  prair.  an  11!).  1,  t355. 
— euntre  quiconque  l>attra  ou  fera  battre  la  géné- 
rale sans  nutoiUalioB  légale  (art.  a,  5);  ss  L.  18  juin 
1795  (3o  prair.iMi  lli).  1,  i364.  —contre  les  chefs, 
coinmandiiDs,  etc. , des  rassemblemens  armés  sans 
rautorisation  de*  antoritês  censtituées,  sou*  le  nom 
de  chouamt  ou  sou*  toutcautredrnomination(art.3); 
■ — cl  les  hommes  armés  prit  dans  cet  rasscmhlc* 
mens,  s’ils  sont  déneiieurs  ou  etrangers  an  départe* 
ment  où  ils  s<»ot  pris  (art.  4}-~f^d.  de*  dél.  et  des 
})ciocs  i5  uct.  1795  (3  brum.  an  IV).  !,  i4?i>  ■ — La 
peine  <h‘  mort  est  afflictive  et  iufamante  (art.  6o3, 
6o4)> — Daos  quels  cas  clled«ut  être  prooom*ée  (art. 
6ro,  61  r,  6i9,  6i3,  614.  6i5,  6^0,  67a.  6u3,  6a4» 
6a5,  6a6, 637,  633).  = L.  s6  oci.  1 79$  (4  hrum.  an 
IV).  I,  i5ua.— Abolition  de  la  peine  de  mort  à dater 
du  jour  de  la  publication  de  la  paii  générale  (art. 
t*'^).s3L.  39  déc.  1801  (8  niv.  an  X).  II,  tao.— Elle 
cootiaue  d'étre  appliquée  daos  las  cas  déterminés 
psr  les  lois, 

CoD.  P.— La  peine  de  mort  est  sffiietiva  et  infa* 
■leote  (art.  7).  — Tout  condamné  à mort  a la  tête 
triincbée  (art.  la).  — Eiécution  a l'égard  de*  parri- 
cides (art.  i3)-  — Daut  quels  cas  cette  peine  est  a{>- 
pliquée  (art.  56,  76  et  anie. , 83,  86  et  suit.,  91  et 
suiv.,  ta5.  i3s,  139,  a3i,  *33,  3oa,  3o3,  3o4,  3i6, 
344,  365,  3Hi,  434,  435,  437). 

PEINE  der  imcoax /orcer.  V.  Travaux /nreér,  Ceu- 
denaarr. 

PEINE  de  fa  dé^mdafiea  c«vi^a«.  V.  DtgradaùoH 
«iVigue. 

PEINE  de  fa  dêpotfmùon.  V.  Diperiation. 

PEINE  de  ta  dstentiMi.  V.  Dittation  et  i>éf«n«s. 

PEINE  d»  U gUt.  V.  6éae. 

PEINE  de  ta  rdduuatt.  V.  Pée/urioa.  ' 

PEINE  du  enrcea.  V.  Carran. 

PEINES  militairatf  prononcée*  par  le*  conseils  de 
guerre,  commissions  militaire*,  et4*.,  pour  crimes  cl 
délits  ciNomis  ]iar  le*  officiers,  sous*of6cierS  et  sol- 
dats des  armées  de  terre  et  de  mer.  V.  Diteiplin* 
(Po/iee  et). 

PEINES  d*  riiupfe  pefire.  V.  Po/ica  admitù$trati*0 
ai  muaieipafe. 

PEINES  corractiaanalias.  V.  Poiica  eerrerl<oMi*f/e. 
PEINTRES  et peiRfore-  D.  17=99  sept.  <79i>  I,  55*. 
— Seconr»  aaunels  accordés  pour  le  soutien  de*  arts 
de  peinture,  sculpture  et  gravure  bsD.  K)=*i  se|it. 
1799.1,  84^- — Trans|K>rt  duos  le  dépôt  àu  Louvre 
de*  tableanx  qni  étaient  dans  le*  édifices  oatiuaauv 
(art.  1).  es  L.  99  DOT.  1794  (9  frim.  an  111).  1, 1994. 


— Nomination  d'uo  jnry  pour  juger  le*  ouvrages  de 

f teinture  remis  aux  ooncouri.  = L.  95  oct.  1795  (3 
>nim.  sn  IV).  T,  <455.  — E'cotcs  spc«  iales  p>ur  l'é- 
tude de  la  peintnre  (tit.  tll , art.  i).  — Ecole  de 
peintureàRome(tit.  V,  art.  5 et  suiv.).  V.  Jradtmiês 
de  ptiatartf  ica/plam  et  arehiteetare,  Àuteurt,  Srienr** 
H arft. 

Cnn.  P. — V.  Caairrfaçont. 

PELERINS  de  Saini-Jae^uet.  D.  18=18  août  I7p9. 
I,  778. —Leur  tuppreMion  (tit.  I). — Adniioistratioo 
et  alienation  de  leurs  bien*  (tit.  II).  s=s  D.  99  mars 
i8f  I.  Il,  1049.—  Leur  réunion  aux  domsiaes  des 
hospices  de  Paris. 

PELLETERIES.  D.  9=i5  roar»  179t.  T.  998.— 
Droits  ausquals  elles  sont  svsnjeities  a Peotree  et  à 
la  sortie  du  roTaoroe  (p.  3o.5,  3o6,  Soq). 

PENDUEES  Cod.  C. — Elles  font  partie  des  meu- 
bles meiiblati*  (art.  534).  V.  fforfogti. 

PENSEE.  Décl.  des  dr.  de  l'bomme  99  maizio 
juiu  1793.  1 , 974* — ^*rout  liomnie  est  libre  de  mani- 
fester sa  pensée  (art.  6).  = Cunstit  94  juin  1793.  I, 
991.— /d.  (déef.  dtt  dr.  de  l'homme,  art.  7). 

PENSION  (Maîtres  de).  Cod.  C.  — Leur  action 
puur  le  paiement  dti  prix  de  la  pension  de  leur* 
élèves  se  prescrit  par  un  on  (art.  99**9). 

PENSIONNATS.  A.  5 fév.  1798  (17  pluv.an  VI). 
I,  I75r.  — lit  sont  anus  la  surveillance  des  admi- 
nistration* munh-ipates.  s D.  17^91  fév.  i8t5.  Il, 
i539.  — Leurs  élève*  doivent  suivre,  comme  ester* 
Dci,  le*  leçons  des  collèges  (art.  44)-  V.  Cefféges, 
lastructioa  jmblt^aa, 

PENSIONS.  D.  5=14  janv.  1790.  T,  3i.  — Lenr 
paiement  est  suspend  n à l'égard  des  François  absen* 
sans  mission  du  Gouvernement  (art.  4).a=D.  97  juin 
I790cif  fcv.i79t.  I,  99. — Prorogiitinu  deerttesus* 
pension  (art.  9). — Esceptinn*  (art.  3 et  suiv.)  si). 
3=99  août  1790.  1, 1 1 1.—D.V0*  quels  cas  il  peut  être 
aceordé  de*  |iensions  (lit.  1). — Comment  leur  taux 
doit  être  calculé  (tit.  II).  — Pensions  qui  sont  sup- 
primées et  règles  à suivre  pour  leur  rétablmenient 
(tit.  111).  — D.  io=i5  déc.  1790.  I,  940.  —Mode  de 
paiement  de  leurs  arrérages.=3D.  18=99  déc.  1790. 
1,  945.— Décbéauco  portée  cvintre  tout  fooctionnaii  e 
public  rei*evaot  pension  qui  n'est  pas  présent  et  ré* 
sidant  dans  le  royaume  ou  qui  n'a  pas  prêté  le  ser- 
ment eivique.ssD.  9=19  janv.  1791.  I,  965. — Paie* 
meut  sur  le  Trésor  public  des  pensions  qui  sc 
pujaient  à la  cuisse  des  économats  et  à celle  de  l'an- 
cienne administration  du  clergé.  =c  D.  90=x5  fév. 
1791.  I.  994' — Mode  de  paieraeut  des  pensionsau- 
dessus  d*  (>ooliv.B3  D.  99=95  fév.  179t.  1,996.— 
Formalité*  a remplir  par  les  personnes  ^ni  préten- 
dentasoir  droita  «Je*  |>enston*|>onr  services  rendus 
à l'Elst.  esD.  14=97  avr.  1791*  I,  345.  — Modo  de 
liquidation  de*  pensions  qui  existaient  sur  les  mai* 
sons  et  établisscinens  supprimés.æD.  98  avr.=4  niai 
179c.  I.  365.— Formule  des  brevets  de  pensions  (1*' 
décret). — Radiation  de  plusieurs  pensions  (9',  ^ et 
4*  déivet).  — Celles  accordées  sur  l'ordre  de  Saint* 
Louis  et  sur  le  Trésor  publie  ne  sont  payées  qu'au* 
tant  que  les  titulaires  ne  jouisvent  d'auenn  traite- 
isent  d's4'tivité  (5*  décret),  s D.  94=‘25  juin  1791 
I,  499.  — Formalité*  nécessaires  pour  toucher  les 
pensions  soit  au  Trésor  public,  s«>it  è la  caisse  de 
raxtroortliusire  sD.  9=9ojuill.  i79i>  I,  439.— Nou- 
velles forroaiilét.  aa  D 9=90  jnill.  1791.  1 , 439.  — 
Dispositions  relatives  aux  pensionnaires  sur  le  sort 
desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  DomioatiTe- 
roeot,  soit  par  provision,  soit  définitivement.  «= 
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D.  iH-ai  août  1791*  I>  Sio.  — loterprvtvtioa  des 
art.  7,  1 1 et  (B  da  décret  du  3 août  1790  relatif  aux 
{iro>iun«.=sD.  sept. =c0  Oct.  1791.  l,  596.— Mode 
fie  paiement  de  diverses  pensions.  = D.  ü,  a3=3o 
oct.  i;9t.  I.  63B.*~‘Cas  où  il  peut  exister  cumul  de 
pensions  et  de  traitemeiis.=;D.  t3=t7  dcc.  1791.  I. 

Formalités  à observer  pour  le  pairinent  des 
pensions  dans  les  dirfcrenics  caisses.  =s  D.  i7sao 
janv.  179^.  1,653. — CertifiiaU  de  résidence  exigés 
pour  l’expédition  des  brevets  de  pensions  et  des 
pfirteurs  de  ces  brevets.  :=  U.  ip-TtS  mars  179a. 
[,  (kiB.— >Le§  pensions  sur  la  c.itsse  des  invalides  de 
la  marine  uc  seront  [vayées  qu’après  vérification  de 
leurs  motifs.  = D.  3o.  3 1 mars=J  avr.  179^  U673. 
— Il  ne  sera  fait  aucun  paiemeut  pour  raison  de 
pen^itios,  à (|uelqne  titre  ou  }>our  quelffiie  cause 
que  ce  soit,  à aucun  Français,  a moins  qu'il  ne  jus- 
tifie d’un  certificat  expédié  dans  les  formes  pres- 
irites.ssü.  It=l5  avr.,  179a.  I,  676. — .\ucnn  paie- 
ment de  pension  n’aura  lieu  qu'après  que  les  p.ir- 
ries  prenantes  ourf>nt  justifié  par  quittance  en 
bonne  forme  qu'elles  ont  pa^é  la  totalité  de  la  con- 
tribution patriotique. s=D.  -a3=37  mai  179^^.  I*  710. 
— .Suspension  des  pensions  de  retraite  pour  les  mi- 
litaires en  activité;  exception.i=:D.  9=14  juin  t'93. 
I,  7aS.— -l^aiement  des  pensions  par  la  Trésorerie 
nationale. =;D.  a.5-i7  juin  179a.  I,  737. — Rectifi- 
cation du  décret  précédeat.  =s  D.  3o  juiu=(i  juill. 
1793.  I,  739.  — Prorogation  de  délai  pour  les  cer- 
tificats de  résidence  à fournir  par  les  pensionnaires 
sur  le  Trésor  rojal  si).  ao=i8  juill  179a  I,  746. 
— Secours  provisoires  Mccordét.  pour  raunée  I7<)a, 
aux  anciens  peusionnaires  sur  le  sort  desquels  il  u'a 
pas  encore  été  statué —D.  l4=l5  août  179a.  I»  770. 
— Serment  exigé  des  peusionnaires  de  rKta|.=3D. 
5^S  mai  1791.  1,  9.59.— Paiement  des  pensions  drs 
professeurs  des  colléges.e=:;l).  ni  mai  1793.  1.  (169. 
—Quels  sont  ceux  qui  Sont  dispensés  de  rapporter 
un  CCI  tificat  de  civisine.=D.  6z  16  juin  t 7f^{.  I,  ()‘*7. 
— Pensions  de  retraite  des  militaires  que  leurs 
blessures  ont  rois  hors  d'état  de  continuer  ou  de 
reprendre  leurs  servii-cs  s=s  D.  i9=aa  juin  1793.!, 
(^90.  — Les  brevets  de  pensions  sont  délivrés  sur 
p tri  lirmiu.  s=D.  iffiiai  juin  1793.  I,  99<>'  — Mode 
de  paiement  des  pensions  qui  excédeut  3*000  liv. 
=Ü.  17=18  juin.  I7î>3.  I,  1007. — ?iul  pensionnaire 
de  l'Etat  ne  doit  être  jiavé  c^u’eu  justifiant  de  l'oi*- 
quit  de  l’rnlicre  contribution  mobilière  de  179a 
(art.  3).3c=D.  a4=^^  juill.  1793.  I,  101 3.— Pensions 
iici'ordcrs  aux  préposés  de  la  légie  des  douanes  et 
aux  commis  supprimés,  ss  U.  6 (cv.  1794  (i8=a4  pl- 
an H).  1,  117a.— Epoque  de  paiement  des  pensions 
dues  par  U répubiique.=D.  a6  mars  1 794  (6  germ. 
au  11).  !.  iai3.  — Paiement  des  arrérages  de  pen- 
sions à U charge  de  l’Etat,  qui  seront  dus  au  1^' 
genrl.  an  H.  = L.  i4  juill-  1794  (a6  lOess.  an  11).  I, 
ia53.  — Les  secours  provisoires  accordés  aux  an- 
ciens pensiounaircs  des  écoles  militaires  continue- 
ront de  leur  être  pa^és  jusqu'à  la  li<}uidation  dé- 
finitive de  leurs  pensions.  =3  L.  I4  juill.  1794  (afi 
mess.  BD  11).  I,  1353.— Formes  à observer  pour  la 
rectificadou  des  erreurs  commises  dans  rénoncia- 
tion des  noms*  prénoms  et  actes  de  naissance  des 
pensionnaires.  =s  L.  5 août  1794  (18  llierm.  an  11). 
I.  ia6a. — Le  cumul  des  pensions  et  traiteinens  est 
autorisé  jusqu'à  la  concurrence  de  i,ooo  liv.  sa  L. 
3 uov.  179;  (i3  brum.  an  lll).  I,  l i.Sa. — Forma- 
lites exigées  i»our  le  paiemeut  des  pensions  k U 
Tresorene.=sL.  37  nov.  1794  (7  frim.  an  111)  U1393. 


--/d. sL.  4 mars  1795  (i.i  vent,  an  III).  I*  i3a3. 
— Suppression  dm  pensions  accordées  par  les  re- 
prévenUns  du  peuple  en  mission.  = L.  5 arr.  1795 
(16  germ.  an  lll).  1. 1336- — Récréation  des  pensions 
affectées  sur  les  revenus  des  c(»rps  et  corporadons 
-suppiimés.  S3  L.  3 juill.  <795  (14  mess,  an  lll)  I, 
tJS-i. — Le  « uiuiil  det  pensions  est  atitonié  ju«qu’a 
concurrence  de  3,o«>n  liv  =3  L.  la  ji  ül.  1793  (34 
mess  an  lllb  f.  i383  — Celui  des  pensions  et  tr»î- 
teineos  evt  autorisé  jusqu’à  concurrence  de  la  même 
ioin(iie.=3L.  13  juill.  171^  (34  mess,  an  III).  I,i383. 
— Formalités  a remplir  par  le»  religieuses  pour  être 
payées  de  leurs  pensions.  =s  L 38  août  171^  (ii 
friii  t.  an  lll).  I,  i4tu — Les  pensions  accordées  par 
l’Etat  sont  p.iYces.a  dater  du  t"  niv  .parles  payeurs 
établis  daiis  les  departemeiis.sL.  i5  oct.  1796  (a3  \ 
vend,  an  IV).  l.  l44l>  — Paiement  de  celles  dues  j 
aux  créanciers  des  parens  des  émigrés,  dont  la  suc-  i 
cession  est  ouverte  mu  profit  de  la  nation. ssL.  6nov.  1 
179$  (i5  bruio.  an  IV).  I,  i5o3.  — Mode  de  liqui-  > 
dation  des  pertsioDs  dues  ou  méritées  avant  le  . 
janv.  1790.  =se  L.  17  fév.  1796  (a8  pluv.  an  IV).  I, 
tfi{9.  —Taux  du  paiement  des  pepsions  sur  l'Etal,  | 
|K>ur  le  premier  semestre  de  l’an  IV.=:L.  6 avr.  1796  1 
(17  geriu.  an  IV).  I,  i533. — Comment  elles  doivent  I 
être  payées.  SS3  L,  31  sept.  1796  ^5' joor  coropléio.  ' 
an  IV).  I.  i58t.  — Minie  de  paiement  det  arrérages 
de  pensions  dus  sur  le  dernier  semestre  de  l’an  IV. 
=.L.  i3  Oct.  1796  (33  vend,  an  V).  I,  i584>’— ^For-  : 
in  dilét  a observer  par  les  pensionnaires  non  liqui- 
des, pour  toucher  lea  secours  à eux  acc^ordés.s  L-  I 
18  oct.  1796  (37  veu8.  an  V).  I,  i585.  — Manière  | 
d’appliquer  la  lui  du  5' jour  coffipl.  an  IV  auxpeo- 1 
siiianaires  qui  ont  touché  la  totalité  ou  partie  do  , 
deuxième  semestre  de  l'an  IV;  établissement  de  ter»  : 
mes  de  paiement  uniformes  pour  les  differentef  | 
sortes  de  prnsious.=L.  30  fév.  1797  (3  vent,  au  V). 

I.  1633.  — Les  parties  des  arrérages  non  acquittés  1 
des  penvion»  dues  pour  le  quart  du  second  semestre  I 
de  l'an  IV,  peuvent  être  employées  au  paiement  des  ' 
biens  nationaux  vendus,  ss  L.  19  avr.  1797  (10  fior. 
an  V).  I,  i6«3.— Les  bons  de  U Trésorerie  délivrés  ' 
en  paiemeut  des  pensions  peuvent  servir  a acquitter 
les  conUibutioDs  somptuaires  et  foncières,  s L.  i6  | 
oov.  1797  (aG  brum  an  VI).  I,  17 iG.  — Paiement 
en  entier  des  arrérages  des  pensions.  =:  L.  7 dec. 
1797  (17  frim.  an  VI).  I,  1735. — Paiement  de  celles 
dues  sur  les  biens  d’émigrés  et  noneui  ore  liquidées. 
szsL-  ly  oct.  179S  (38  vend,  an  VII).  I,  1841. — Paie* 
ment  des  pensions  du  second  semestre  de  l'an  VI. 
=.4.  35  nov.  1798  (.5  frim.  au  VII).  I.  1875. — Me- 
sures pour  assurer  rexécutioo  de  cette  )ni.=:L.  16 
jauv.  1799  (37  niv.  an  VII)  I,  1910.—  FormaÜtéi 
a oliscrver  par  les  peosionuaires  de  l'Etat  pour  ac- 
quitter leurs  contributions  avec  les  arrérages  de 
leurs  pensions.— L.  1 1 mai  1799  (3a  flor.  an  VII).  I, 
1936. — Mesures  pour  assurer  et  faciliter  le  paie- 
ment ‘fies  pen»iuns.=sA.  l4  mai  1799  (35  flor-  ao 

VII) .  I,  1937.— Mode  d’exécution  de  cette  loi. 

L.  33  mai  1799(3  prair.  an  VII).  1, 1941- — Nouvelles 
dispositions  réglementaires  sur  le  mude  de  paie- 
ment des  pensions  =L.  i8  nov.  1799  (37  brum  ao 

VIII) .  l,  3034. — Création  de  bons  au  |»orteurs  sur 
les  coupures  de  30  et  s5  fr.  jusqu'à  concurrence 
de  39,500,000  fr.  pour  subvenir  au  paiement  des 
pensions  du  second  semestre  de  l’an  VU  autres  que 
pensions  militaires  et  des  invalides  dues  par  I Etat. 
=:A.  9 dec.  1799  (18  frim.  an  VIII),  I,  3038.— Me- 
sures )K>ur  accélérer  leur  paiement.  ssCoostitutsoo 
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i3  déi-.  1799  (aa  fnin.  la  VIII).  I,  ao3o. — Pentioss 
accordées  à tout  tes  militaires  blessés  à U défense 
de  la  i»atrie»  aio«i  qu’uus  veaeesetauz  eofaDS  des 
militaires  morts  sor  le  t-hamp  de  bataille  ou  des 
suites  de  leurs  blessures  (art.  86).=A.  4 mars  r8oo 
(l3  vent,  an  Vlil).  I,  2074>  — La  relemie  sur  les 
traiteroens  et  remises  des  régisseurs  et  emploies  de 
la  régie  d'eoregistrement  et  du  domaine  sera  de 
1 p.  100,  à dater  du  x”''  germ.  an  VIII,  pour  servir 
au  paiement  de  leurs  pensions  de  retraite,  rc  A.  18 
arr.  1800  (’aS  germ.  au  VIII).  I,  at  t3. — Création  de 
bons  au  porteur  sur  les  l'oupures  de  ao  et  a5  fr.  juv* 
qu’a  coocurrenue  de  39,500,000  fr.  pour  le  paiemeut 
dos  pensions  do  premier  semestre  de  Tau  VIH.  = 
A-  17  mai  iSuo  (a7  Üor.  an  VIH).  I,  aia5.  — Un 
timbre  nuureau  sera  appliqué  sur  les  bous  destinés 
au  paiement  des  pensions  du  premier  semestre  de 
l'an  Y1II.=.\.  1 1 août  1800  (a3  tberm.  au  VIH).  I, 
ai5a.  — Les  peusious  sur  l’Etat  sont  payées  en  nu- 
méraire à compter  du  deuzièroe  semestre  de  l'an 
VIII  (art.  1).  — Mode  de  paiement  (art.  a et  luiv.). 
ssA.  17  Dov.  1801  (a6  brum.  an  Xj.  II,  88.  — Il  oc 
sera  plus  fait  de  paiemens  ■ titre  de  secours  provi- 
soires aux  prétendans  a des  pensions  sur  r£tat,:= 
A.  9 juin  180a  (ao  prair.  an  X).  11,317. — Mode  de 
puiemeot  de  l’arriéré  des  pensions  liquidées.  = A. 
aG  juin.  t8oa  (7  tnerm.  an  X).  H,  aiG.  — Il  ne  sera 
reçu,  à l’avenir,  au  Trésor  public,  aucune  significa- 
tion de  transport,  cession  ou  délégation  de  pensions 
à la  cltarge  delà  république  (art.  a)  ^L.  5 avr.  i8o3 
(j5  germ.  an  XI).  II,  iaG. — Limites  fixées  à la  coo- 
versâon  des  nouvelles  (tensions  (art.  i). — Au<uae 
ne  peut  excéder  6,000  fr.  (art  a).=A.  a3  avr.  i8o3 
(3flor.  an  XI).  II,  336.  — Quels  pensionnaires  sont 
dispensés  de  faire  des  déclarations  de  succession 
ou  de  fortune.  » A.  5 mai  i8o3  (i5  Üor.  an  XI).  II, 
353.  — Dispositions  rc^emeutaires  relatives  aux 
demandes  de  (tensioos.sA.  6 août  tSo'i  (18  tberm. 
an  XI).  II,  407. — Pensions  des  chevaliers  français 
de  l’ordre  de  Malte. »D.  la  déc.  1804  (^l  fiim.  an 
XIll).  Il,  545.  — Enonciation  des  titres  et  qualités 
coustilutionoels  sur  les  extraits  ou  certificats  de 
(leusinns asD.  i3  sept.  i$o5  (a6  fruct.  au  XHI).  Il, 
j>2o.  — Formalités  pour  le  puiemeiit  des  arrérages 
de  pensions  uon  réclamés  pour  les  deux  années  qui  : 
précèdent  le  dernier  semeAre  échu,  ss  D.  i3  sept. 
i8o6.  U,  708.— Réglement  sur  les  demandes  et  li- 
quidations de  pensions.=D.  a3  sept.  1806.  Il,  709. 
—Formalités  a remplir  (>ar  les  pensionnaires  de 
l’Etat  qui  ne  peuvent  se  transporter  au  domicile  du 
notaire  ceriificateur.=L.  ii=ax  sept.  1807.  11,763. 
— Ifa.r<mam  des  pensions  des  grauds  fonctionnaires 
de  l’empire,  de  leurs  femmes  et  enfaiis  = A.  C.  l5 
fév.  181 1.  H,  io34 — relatKuiia  fondionuaires  qui, 
après  avoir  été  admis  a la  pension  de  retr.iite,  sont 
remis  en  actîsitc.sl)  ay  fév.  x8ti.  II,  toiS.— Rè- 
gles générales  sur  l'inscription  et  le  paiement  des 
pensions  (til.  I).  — Mode  des  demandes  (tit.  H). =3 
D.  19  oi-t.  181t.  II,  ll3o. — Addition  au  précédent 
décrct.ssO.  3u  juinzto  juill.  i8x4-  H*  f 4<>9  ~‘*^l<*de 
de  délivrant  e des  eertiücuts  de  vie  exigés  des  pen- 
sionnaires de  TKtat.=0.  1*^'  mai  14  j><>u  x8i6.  II, 
X790. — Le  Trésor  royal  est  autorisé  à payer  les 
pensions  sur  des  procurations  spéciales  passées  de- 
vaot  notaires.  = L aSraG  mars  1817.  Il,  1873.  — 
Mode  d’inscription  des  pensions  au  Trésor  royal 
art.  aa  et  euiv  ). — Règles  sur  le  cumul  des  pensions 
arL  37  et  suiv.)  — Le  fonds  permanent  affecté  aux 
poisiioos  est  fixe  a vingt-trois  milliooi  par  année 


(art.  3o).  — Tablean  général  des  pensions  qni  doit 
être  communiqué  aux  chambres  (art.  33  et  suiv.). — 
Retenue  qui  doit  être  faite  sur  toutes  les  pensions 
(Myables  par  le  Trésor  royal  (art.  i3S).mO.  ao=a8 
juin  18x7.  H,  1908.  — Mode  d’exécution  du  tit.  IV 
de  la  loi  précédente  sur  les  pensions  =s:0  37  aoûlr 
lasept.  1817.  II,  1916. — Les  pensions  affectées  sur 
les  fond*  de  retenue  sont  inces^ibles  et  insaisissables. 
«O.  37  aoùtsxa  s^lJt.  1817.  II,  1936- — Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  a5=a6  mars  1817,  qui  précède, 
eoiicernant  les  pensionnaires  du  Trésor  royal,  sont 
applicables  aux  pensionnaires  du  département  de 
la  marine.ïs^O.  3=iascpt.  18x7.  Il,  1939 — La  rele. 
nue  prescrite  par  Tart.  i38  de  la  loi  du  35.T36  mars 
1H17,  qui  précède,  doit  avoir  lieu  sur  toutes  1rs  pen- 
sions au-dessus  de  5oo  fr.  acquittées  nsec  les  fonda 
de  retenue  des  ministères,  administrations  et  antres 
établissemens  publics  (art.  i).ssL.  i5=i6  mai  t8i8. 
II,  1976. — Dispositions  relatives  au  cumul  des  pen- 
sions (art.  13  et  suiT.).sss  0.  juill.  x8(8.  Il, 

3004. — Répartition  du  fonds  suppléraentaire  ac- 
cordé pour  subvenir  au  paiement  des  (lensionsà  la 
charge  des  caisses  de  retenue  sO.  8=x5  juill.  r8i8. 
II,  aoo4> — concernant  le  cumul  des  pensions  ins- 
crites au  Trésor  royal,  avec  celles  aci-ordees sur  des 
fonds  de  retenue,  s L.  x4=i6  juill.  18(9.  11,31x7. 
— Les  comptes  de  toutes  les  caisses  des  (tensions 
sont  soumis  à la  cour  des  comptes  (art.9).=0.  i3= 
a3  oct.  X819.  Il,  ai3l. — Les  peusions  sur  l*£tal  sont 
payables  tant  à Paris  que  dans  les  départemeui 
(art.  a).— Prescription  qui  leur  est  applicable  (art. 
3).  = ü.  3=14  août  1830.  Il,  3333.  — Insertion  au 
Bulletin  des  lois  des  ordonnances  de  concession 
dépensions  rendues  a compter  du  i*'' juill.  r830.es 
O.  3— 6 oct.  1833.  II,  3488.  — Liquidation  des  pen- 
sions des  employés  réformés  dans  les  ministères  et 
de  celles  de  leurs  veuves  et  enfant  (art.  a.  3,  4).  a 

0.  3o  avr.sxG  mai  i8a3.  II,  a54a — Les  indemnités 
provisoires  dont  jouissent  les  emjtloycs  sont  inces- 
sibles et  insaisissabies. 

CoD.  P.  C. — Les  (seusioos  dues  par  l'Etnt  ne  (>eu- 
vent  être  saisies  que  pour  la  portion  déterminée 
par  les  lois  ou  par  les  réglemens  et  ordonnances 
royaux  (art.58o). 

PENSIONS  c/vi7es,  D.  itrao  et  ax  sept.  1790.  î, 
x56.  — Les  |>ensi<ins  des  comédiens  français  et  ita- 
lienssont  rejeteesdes  dépenses  <iu  Trésor  pubbc.ss: 
D.  a8  janv.  4 fév.  1791.  I.  a83. — Fixation  de»  (»en- 
fions  de  retraite  a accorder  aux  agens  du  (>ouvoir 
exécutif  dans  les  pays  étrangers,  en  cas  de  rrm|)Ia- 
cernent. a=D.  8=au  mars  I79f-  I,3i7. — Peniionsà 
accorder  aux  ci-devant  employés  des  administra- 
tions, fermes  et  régies  publiques.  = D.  a=ao  juill. 
1791.  I,  43a. — Pensions  à la  charge  de  la  ferme  des 
messageries. ^D.  a=ao  juill.  1791 . 1 , 43i. — Forma- 
lités à remplir  (»our  le  (>aiement  des  penstons.=sD. 
3ir3x  juill.  X79X.  I,  486.  — Bases  des  (lensions  à 
ac<*order  aux  cm|>loycs  des  fermes,  régies  et  admi- 
nistrations süp(>riraées.=D.  a8  lejit.xiG uct.  I79r. 

1,  596.  — Mode  de  liquidation  des  pensions  civiles. 
=:  D au:ia5  nov.  I7<)i.  1,  640.— Secours  ai'cotdés 
aux  ero|>lnyés  supprimés  à la  charge  de  l’imputation 
sur  leurs  pensiuus  a venir.  s=:  D.  7=18  avr.  179a.  I, 
675. — Les  etn()loyés  comptables  supprimés  ne  peu- 
vent obtenir  de  pensions  avant  d'avoir  justifié  qu’ils 

I sont  entièrement  libérés  oïD.  4=7  août  1 793. 1,  ^60. 
— Sus))eu!>iou  (imvisoire  du  paiement  des  pensions 

j assignées  sur  jes  fonds  destinés  aux  dépenses  secrètes 
du  departement  des  affaires  étrangères.=D.  i9r3o 


838 


PEN 


PEN 


sepL  X7Q1-  I»  846. — Taux  et  notle  de  peiemeaf  des 
peD»itin«  de  retr-iite  des  officiers  et  igeos  de  l'ordre 
de  Sdiot'Laure  et  de  Noire  DumeHlu^Mont-Carme). 
=D.  34=a5  juin  1793.  T,  ioi3. — Fixalioa  des  peo* 
sioos  de  relr<iile  des  pi  épo«iés  de  U régie  des  doua>  1 
nés  et  des  commis  siip|iriniés.=st).  t i = i3  fêv.  1794  | 
(a3=^5  plu*,  a»  II).  I.  1 175. — Disp<i«itions  relAti'es  I 
aux  persoDoes  qui  jouiNsent  de  pensions  accordées  I 
par  les  ci-devant  inuiiicip^Iités  ou  corps  udmiiiistra- 
tir>.=L.  8 mars  I7p5  (18  vent,  an  IH).  I,  i3a5.— 
sur  les  penstuns  promises  par  les  cotninunes  «hx 
enfaus  des  défenseurs  de  la  patrie  cniùlés  dans  leurs 
arrüodi«semens  n si^ectifs.ss- A.  ao  mars  179!')  ( 3o 
veut,  an  IV).  I,  i5a8.~  Mode  de  liquidation  des 
peu>iuns  de  retraite  des  régisseurs  et  préposés  de  la 
régie  de  renregistremeot.  = L.  6 juill.  1796  ( 18 
mess,  an  IV).  1,  1 55o.  — Pensions  a«'«’ordées  aux 
reaves  des  agens  civils  de  la  marine,  s L.  i5  a*r. 
1797  (36  germ.  an  V).  I,  16.^  i.  — Les  pensions  de 
retraite,  dans  l’enregistrement,  les  douanes  et  autres 
service»  publics,  sout  soumises  à rapiirobatiuB  du 
corps  législatif. sssL.  ai  a*r.  1797  («  flor.  an  V).  I, 
id.— Pensions  des  employés  de  la  régie  des  douanes, 
et  retenues  qui  leur  sont  faites  pour  en  assurer  le 
service  =L.  9 juiu  i’'()9(3i  prnir.  au  VII).  1,1944* 
—Comment  les  liabituns  de  tu  Savoie  seront  payés 
dr  leurs  peo«ions.  = A.  x4  mars  1801  ( 3 germ.  an 
IX  ).  I,  aa  1 1.  — Le  liquidateur  général  de  la  dette 
publique  est  cbargé  de  liquider  les  peusions  de  tous 
les  cmpbtyés  pr<  s les  ministères  et  administrations. 

L.  I*'  mai  l'toa  (t  i flor.  an  X).  Il,  ipâ.  — Pen- 
sions de  retraite  a4-rnrdées  aox  functiunuaires  et 
professeurs  des  lycée»  et  écoles  spéciales  (art  4^)*  ! 
&=D.  a5  août  1804  (7  fruct.  an  XII).  Il , 5i6 — aux 
ingénieurs  des  ponts.«t*«-hHUssées  et  autres  employés 
de  cette  administration  (fit.  8 et  1 l).ssA.  C.  a.'i  jaiiv. 
1807.  II,7aa.— sur  la  liquidation  des  pensiom  ci- 
viles =D.  a oi;t.  1807.  Il,  778. — Pensions  attribuées 
aux  officiers  de  justice  qui  y ont  droit  par  leurs  in* 
firmitév.— D.  4 juin  1809.  Il,  Sfii.— Mode  de  paie- 
ment des  pensions  accordées  sur  les  revemis  des 
communes.  =s  U.  a7  janv.  iS  10.  II , 891.  — Verse- 
ment annuel  de  soniines  destinées  a accroître  les 
fonds  des  retraite*  des  employés  de  l'adminivlralion 
centrale  des  )Mints-et-cliaussees  et  1rs  pensions  des 
ingénieurs  et  de  leurs  veiives.ssU.  (8oct.  1810*  If, 
97  i.->— Liquidation  et  paiement  des  pensious  dans 
les  departement  de  la  Hollande  (art.  taa).aA.  C. 

5 mars  18 1 1.  11, 1040. — sur  la  formation  d'un  fonds 
commun  de  pensions  et  «le  secours  en  faveur  des 
salarie»  de  l'Eut.  = L.  1 5 juiil.  181 1.  II,ik»o.  — ~ 
Fixation  du  marimuni  du  fonds  des  pensions  ci- 
viles,  et  jusrju'à  concurrence  de  quelle  somme  il 
peut  en  être  créé  ciiaque  année  (art.  i3).ssA.  C.  17 
DOT.  18x1.  Il,  f i4?* — Its  (teuftious  de  retraite 
des  employés  qui,  sans  être  directement  attachés  au 
ministère  de  l'intérieur,  dépendent  d'une  adminia- 
tration  départementale  ou  munii  ipale.^D.  ai  janv. 
l8ia.  II,  111)8.  — Approbation  des  liquidations  de 

Censioüs  faites  par  la  commission  de  U dette  pu- 
liquc  de  Hollande,  et  nouveau  délai  acchrdé  aux 
pensionnaires  hollandai.s  pour  produire  leurs  titres 
de  pension.  = D.  a4  i>oùt  181a.  II,  1337.— 'Disposi- 
tion.H  relatives  aux  (wnsious  des  veuves  de  titulaires 
de  majorais  ou  dotations.  — D.  a5  janv.  i8i3.  Il , 
1057.— Formation  d'un  fonds  commun  pour  subve* 
uir  au  pniemeut  des  pensions  de  retraite  et  secours 
à accorder  aux  pré|K>sés  au  service  des  ponUa  bas- 
cule, et  a leur»  veuves  et  orphelins. 7 fcv.  1 8 1 3. 


Il,  ia6x.  — Le  sieor  Mauriia,  ex-receveur  des  do- 
maines à Mont-de-Marsan,  est  privé  d'uoe  pension 
dont  il  avait  droit  de  jouir.=  D.  18  mars  i8x3.  II, 
ii74*~~'I«^*  pharmaciens  des  hospis'ee  et  hôpitanx 
de  Paris  ont  droit  a des  pensions  de  retraite.  ^ D. 
XI  oov.  i8i3,  II.  i333. — Dispfjsitioos  relatives  aux 
pensions  affectées  sur  les  raajorata  et  dotations 
conitilués  sur  le  domaine  extraordinaire,  ss  O.  " 
juin  x8(4-  II*i39T). — Pensions  accordéea  aux  em- 
ployés <le  l'aoricn  ministère  de  la  justice  et  de  la 
chancellerie  de  Fraoce.ssO.  x3r3o  sept.  18x4.  H, 
1468. — Réglement  sur  les  pensions  de  retraite  à ar- 
l'order  aux  président,  conseillers,  conBeiller^audi- 
teurs,  juges  et  geus  du  roi  des  cours  rt>yales,  tri- 
bunaux et  ju.stices  de  p^iix,  ainsi  qu'aux  fonction- 
naires et  employés  des  bureaux  de  la  Hiancellerie 
de  Fraoce.ssKX  s5  nov.  i8i4-  II,  1488.— Réglement 
sur  les  pensions  de  retraite  des  employés  de  l'admi- 
nistration des  impositions  iudirectes  z=0.  q::x  1 janv. 
18  X 5.  II.  1519.— Addition  s l'ordonnaoce  du  x3  *3o 
sept.  i8i4  qui  précède.*=0.  i4=qs  avr.  i8x5.  Il, 
i5b3.— Abrogation  des  art.  i et  1 de  l'ordonoanre 
précédente.esO.  x=i8  sept.  i8i5.  Il,  x6io.— Pen- 
sions accordées  aux  ingénieurs  des  ponts-et-chans- 
»ées  misa  la  retraite.=^.  no  sept.:ix8  oct.  i8i5.  II. 
itiaô.  — Commission  chargée  de  prendre  connais- 
sance de»  iiensiont  accordées  depuis  le  t*'  avr.  18x4 
aux  fonctionnaires  de  l'ordre  adininistratif  et  judi- 
ciaire.bO.  3a  nov.ril  déc.  x8i5.  If,  i555.  — Ad- 
mission des  services  militaires  dans  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  des  employés  des  régies  et 
administrations  des  finances. esO.  37  mars=33  avr. 
18(6.  II.  I73u.  — Fonds  de  retenue  et  pensions  des 
employés  de  l’administration  des  octrois  des  villes, 
sô.  14=^0  août  i8x6.  II,  1835.— Dispositiooi  re- 
latives HQx  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  ds 
ministère  de  la  justic'equi,  après  avoir  été  admis  à 
1m  pension  de  retraite,  sont  remis  en  activité.  bO. 
a=i  X janv.  1817.  II,  iSSg.  — Nouvelles  dispositions 
relatives  aux  pe.nsions  des  magistrats,  s L.  35=s6 
mars  18x7.  11,  1873.— r Le  fonds  permanent  aflecté 
aux  pensions  civiles  est  fixé  a trois  millions  par  an- 
née (art.  3o). — Quand  il  y a lien  d'accorder  de  00» 
velles  pensions  (art.  3x).  = 0.  6=ao  mai  tSi8.  If, 
1973. -—Manière  de  calculer  les  services  militaires 
dans  la  liquidation  des  fiensions  à la  charge  des 
fonds  de  retenue  des  administrations  fiaancîères.s 
L.  x5=ifi  mai  x8i8. 11,  1976- — Dispositions  relatives 
à U création  et  nu  paiement  des  peosiona  civiles 
(art.  iC  et  suiv.).  bO.  4=^^  nov.  18x8.  II,  3o55. — 
Liquidation  des  pensions  de  retraite  des  fonction- 
Duires  civils  de»  école*  royales  militaires  et  fixation 
des  retenues  à faire  sur  leurs  trnitemeos.BO.  ia= 
18  janv.  18-JO.  II,  3173.*— Dispositions  relatives  an 
fonds  de  liquidation  et  aux  pensions  des  employé» 
de  l’imprimerie  royale(art.  16 et  suiv.)  sO.  6sept. 

oct.  i8ao.  II.  3346  — Bases  d'après  lesquelles 
doivent  être  liquidées  les  pensions  de  retraite  des 
employés  des  Irnspices  et  ctablisscmens  de  cliante. 
=0.  33=34  l<^^*  t8ii.  Il,  a 3oo.  — Addition  à Tor- 
donnanredua3  sept.  18x4, qui  précède,  concernant 
les  pensious  de  retrnite  assignée»  sur  les  fonds  de 
retenue  du  ministère  de  la  jusiice.sssL.  36  juill  >x* 
■oAt  i8ax.  n,  a333. — Taux  des  peusions  accordées 
aux  donataires  dépossédés,  à leurs  veuves  et  à lenrs 
eofaos  (art.  t,  a,  4 et  suîv.)  =L.  3i=3x  juill.  iSif, 
II,  3335- -^Crédit  ouvert  )M>ur  le  piiicment  des  pen- 
sions civile.s  pendant  1831  (ort.  3 et  état  B,  p.  3338).  j 
=îL.  3=5  avt.  1833.  Il,  3433- — Peusions  accordées  | 
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Hux  médecio»  et  acturi  eovojé»  a Barcelonoa  pour  | 
J étudier  I«  ni.iUdie  réguaate  et  y §«courir  les  rox*  | 
Udes,  =L.  mai  i8aa.  II,  3436.  — Crédit  ou*  | 

T«tt  ]>our  le  pNiement  des  peoiluiis  rivilrs  et  celles  { 
des  donataires  dépossédés  peiidaut  iHaa  (art.  3 et 
éut  B,  P 3438).  s=s  L.  17=17  i8aa.  II.  3470.— 
Id.  {veudant  i8a3  (art  14  et  état  B,  p 3473-=0. 
Il  déc.  i8a*i.  Il,a5(»tp — /d.  aux  veuvesdes  marius, 
ouTriers  et  autres  non  entretenus  qui  meurent  daus 
les  naufriges  ou  par  suite  d'ai-cideus  résultant  d'un 
sersice  cominandé. s=  L.  xo=>o  mai  U»  35 

Crédit  ouvert  pour  le  paieineut  des  |>ciuioos  civiles 
•C  celles  des  dv>naiaires  dé{>ossedés,  }>eodiii»t  1834 
(art.  a et  état  6,  p.  a544).  a ()  3o  jtiiu  1834.  II , 
aC'i4>  — sur  les  pensions  des  employés  de  rimpri* 
merie  royule.s=L.  4=d)auAt  i8a4>  H,  36  I9. — Ci  édit 
ouvert  |K>ur  le  paierueut  des  pensions  ri^i!es  et 
celles  des  donataires  dépossédés,  pendant  1835  (art. 
a et  état  B,  p.  3641).  = 0.  ii=3i  août  1834.  H« 
3646. Los  dispositions  de  l’ordonnant  e du  3 oct- 
1833  s<mt  applicdliles  a ceux  de  ces  employés  qui 
août  réformes  par  suite  de  la  suppression  de  leur 
emploi  =:0.  17=30  août  i8a4*  li«  3G48.— l’eusioas 
etsiN'ours  qui  peuvent  être  accordés  aux  veuves  et 
orphelins  des  magistrats  et  des  employés  des  bu* 
reaux  du  ministère  de  la  justice  et  du  conseil  d'état. 
esO.  ao:i3u  août  1 8a4*  H.  3649* — Réglement  sur  les 
pensions  et  secours  à accorder  aux  fum  tiunnaires, 
chefs,  emjiloyés,  ouvriers,  etc.,  de  rimprimeric 
royale  et  a leurs  veuves. 

PKNSlO^iS  tccUùaïUfjuts.  D.  30  (l4  et)=33  avr. 
1790.  1 , 59.  — Fonds  affectés  au  p.iiement  de  oes 
pensions  (art  5).s=sD.  i8=a3  juill.  1790.  I,  io5. 
^ l'aiement  des  pensions  assignées  sur  le  cleigé. 
a D.  8=(4  oct.  1790.  I.  167.  — Fixaliimdes  pen* 
sioiit  accordées  aux  religieux,  religieuses  et  cha* 
noinesses.  B D.  3o  oov.=5  déc.  1790.  I,  335  — 
Mi>d<*  de  puiemeut  des  peusioos  du  clei  gé  régulier 
et  séculier.  B D.  9=19  janv.  179c.  1,365. — Le 
Trésor  publie  est  rluirgé  de  payer  les  pensions  qui 
se  payaient  à la  caisse  des  ét  oiiuinats  et  a celle  de 
rancienue  adininistralitm  ilu  clergé. — D.  7=16  août 
1793. 1,  761.*—  Dispositions  relatives  aux  pensions 
accordées  aux  religieux  et  l’eligicu.ses.  b D.  18=18 
août  1 793.  I,  779-  — Feusions  accordées  aux  raem* 
bres  des  congrégations  <>t  xinfrcries  supprimées 
(art.  3 et  suiv.).  = U.  37-37  sept.  1793.  I,  855.**- 
Réduction  de  celles  m-cordees  anx  eci  lésiasliques 
qui  ne  sont  pas  employés.  = D.  18  sept.  1798.  1, 
X073.  — Dispositions  rebitives  aux  [lensions  des 
évêques,  vicaires  épiscopaux  et  autres  rccleuasix- 
ques.BÛ.  11=35  déc.  179'i  (31  frim.=5  niv.  anll). 
1,  I i33. —•  Suppression  des  pensions  accordées 
comme  indemnités  de»  LéiiéGcev  ecclésiastiques  sii}>* 
primés;  B D.  7=8  mars  179.4  (17-18  veut,  an  II). 
I,  1199  '—des  pensions  accordées  à titre  de  nou- 
veaux eonvtriif  et  de  celle»  étaJ>li«s  sur  les  économats 
et  le  clergé,  b L.  5 août  17(>4  (t8  tlierm  an  II).  I, 
1361. — Les  niiuistres  du  cuite,  les  religieux  et 
religieuses  toucheront  sans  délai  Tarriéré  de  leurs 
peusionv.sL.  18  sept.  1794  (3*  saus*rulolide  an 
11).  I,  1375.  — A/aainum  des  pensions  ecclesias- 
tiques (art.  8).— Elles  |>euveut  être  cumulées  avec 
un  traitement,  lorsque  le  tout  réuni  ii'cxcède  pas  1 
mille  livres  (art.  8). =3  L.  3 avr.  1796(13  geriu.  an  I 
IV).  I,  i53o  — Mode  de  paiement  des  pensions  [ 
dites  ecclésiastiques.  B L.  34  mai  1798  (5  prair.  j 
an  VI).  I,  i8u3.  — Nouvelles  dUposiüons  sur  le 
mode  de  paiement  des  pensions  et  secours  accordés  j 


aux  ci-devant  ecclcsiastiquet  et  religieux,  ss  A.  t3 
mars  1799  (33  tent.  an  Vil}.  I,  1933. — Paiement 
des  pensionnaires  dits  erclé»ias!iqties,  dans  les  dé* 
parleniens  dont  les  tableaux  n'ont  pas  encore  été 
déposés  a ht  Trésorern^  natiooale.BL.  37  uov  171KJ 
(6  frim.  un  YllI).  1 , 3014.  — A compter  des  six 
derniers  mois  de  l’a  b V 1 1, 1rs  arréi  âges  des  peusiuus 
ecclésiastiques  sont,  à mesure  de  leur  eiliuiiiou, 
affeclés  au  reuihuursemeut  de  la  dette  publique 
(art.  5).  B L.  3 mars  i8oo(i(  vent.  anVIll).!, 
3074.  — Les  t'apitaux  accordés  aux  membres  du 
clergé  et  des  établis» emenv  religieux  supprimés  dans 
In  Relgiipio  et  le  paya  de  Liège  rout  remplacés  par 
des  pensions.  B A.  17  janv.  180 1 (37  niv.  an  IX). 

I,  3189. — Les  religieuses  qui  veulent  affraucliir 
leurs  famille.s  du  paiement  de  leurs  doit  peuvent 
le  faire  en  reuun^ant  a leurs  pensions  bL.  8 avr. 
1803  (i8  germ.  un  X).  II,  i53  — Les  pensions 
dout  joui.vseot  les  ecclésiastique»,  en  eiécutiuu  des 
lois  de  rassemblée  eonstitiiaote,  sont  précuoipiees 
sur  leurs  traitement  (tit.  I,  art.  67).  = A.  33  mai 
1803  (3  prair.  an  X).  Il,  313. — Liquidation  de 
celles  qui  or  Tout  pas  été  |Miur  défaut  de  promesses 
ou  de  prestation  de  serment,  b A.  a6  juill.  i8o3 
(7  ibeim  au  XI).  II . 4o5.  — Mesures  pour  arriver 
à la  liquidation  dchnitive  de  ces  pensions,  b D.  37 
juill.  j8o8.  II,  833.— L’art.  1*''  de  1 arrêté  ci*de»sua 
du  3 prair.  an  X est  applii-able  a tous  les  individus 
qui  appartenaient  autrefois  à l'étal  ecclésiastique. 
B D.  t8  oct.  181U.  11,  973.  — Liquidatiou  et  paie- 
meut  des  peosions  ecclésiastiques  duos  la  Holbinde 
(art.  133).  B D.  14  nov.  18 1 1.  II,  1 139.— Pensions 
accordées  aux  membres  deseorporalious  religieuses 
supprimées  dans  le  departemeut  de  la  Lippe  (art. 
s5  et  suiv.)  B L.  4=t6  juill.  1831.  II . u33i.  — 
Emploi  des  pensions  cei-lésiustiques  qui  s’eteigoent 
|>ar  le  décès  tics  |>ensiooaaires.  B L.  3i=3i  juill. 
1831.  Il,  a335.  — Crédit  ouvert  pour  le  paiement 
des  peosions  ecclésiastiques  pendant  1831  (art.  3 
et  état  B,  p.  3338).  b L.  iV=3  mai  1833.  II,  3436. 
— Id.  |>endijul  iHaa  («rf.  3 et  état  B,  p.  3438).  b 
L.  17=17  août  1833.  11 , 3470.  Id.  pendant  1838 
(art.  14  et  état  B,  p.  3473).  au  L.  10=10  mai  1833. 

II,  354a.  — Jd.  pendant  1834  (art  a et  état  B,  p. 
3544).bL.  4=6  août  1834.  II,  3639.— /d.  pendant 
1835  (art.  3 et  état  B,  p.  3641). 

PENSIONS  mJitatttt.  D.  3=aa  août  1790.  I,  ili. 
— Dispuvitious  relatives  aux  pensions,  graliCcaliuoa 
et  autres  récompenses  nationales,  b ü.  i^'^=:5  oet. 

1790.  I,  i(>5.— Les  ofliciers,  sous*<ifnciers  et  soldats 

snisses  continuent  de  jouir  des  pensions  qui  leur 
ont  été  accordées  jusqu'à  l’époque  du  1*'’ mai  1789 
(art.  3)  B U 5=10  nov.  1790.  1,  199.— /d.BÜ. 
9=19  janv.  1791.  1,  365.  — Celles  qui  doivent  être 
accordéesaux  ofhciers  dilsde  furtune.Bl).  16  janv. 
= 16  fév.  1791.  I,  374*-^  Les  pensions  et  retraites 
des  grndaniies  nationaux  sont  réglées  sur  les  même# 
principes  que  celle»  de  l'armée  (^tit.  IV,  art.  i3)  b 
D.  38  avi.:=4  1791-  I • 365. — Pensions  accor- 

dées sur  l’ordre  de  S<iint*Iamis  b1).  3o  (38  et) 
avr=i3  mai  1791.  1,  367. — Formes  à observer 
pour  eoiistiiter  les  droits  de»  |>ersoones  qui  préten- 
dent à des  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  manne  (tit.  il).  — Fixation  et  di»lribuUou  de 
ces  pensions  ( p.  369  et  suiv').  b D,  18=23  août 

1791.  I,  5ro.  — Interprétatmii  des  art.  7,  11  et  18 
du  décret  du  3 août  1790,  précédent.BD.  30  sept 
= 14  oct.  179t.  1 , 56o.  — Peosions  de  retraite  des 
commissaires  des  guerres  non  conserTét  (tit.  Yl).» 
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D.  99  sept.siô  oct.  179c.  I»6i3.  Le  tcnrico  qae 
tons  offirien  de  tous  grade*  retires  de*  troupes  de 
ligne  ont  fait  dans  la  garde  nationale,  depnis  178^ 
Irur  (ompte  pour  les  récompenses  luiiitaire*.  = ü, 
3rix  mars  1799.  1,665.  — Solde  provisoire  accordée 
aux  gardes  françaises  et  autres  soldats  renvoyés 
sans  brevets  de  pension -aD.  I7=a3  mars  179a.  I, 
667.  — Pensions  que  peuvent  obtenir  les  anciens 
pensionnaires  rnilitaires  des  ordres  religieux  sup> 
primés  de  Saint-Laxare  et  du  Mont-Carmel  (art.  5 
et  suie.).  =:  D.  97=99  avr.  1 799.  I,  6H5.  — l*es  mi* 
i iitaires  retirés  du  service  avec  pension  et  qui  ren- 
trent an  service  dans  les  légions,  tourhent.  pendant 
la  durée  de  la  guerre  seulement,  le*  appomtemeni 
de  leur  grade  et  leur  pension  (art.  10).  = D.  3o 
avr  ri6  mai  1799.  I,  6S7.  — Pension*  accordée* 
aux  militaires  qui,  ayant  été  jugéa  admissibles  à 
i'tiAtel  de*  invalide*,  préfèrent  te  retirer  dans  un 
autre  lieu  (art.  3,  14  et  suiv.).  — Les  trois  quarts 
de  ces  pensions  sont  insaisissables,  même  pour 
fourniture  d’alimens  (art.  18). — Celles  qui  sont 
accordées  aux  ofliciers  cumposaut  l'état-majur  des 
invalides  (art.  89  et  suiv.).  D.  9=i3  mai  1799.  I, 
699. — Taux  de  la  pension  de  retraite  accordée 
aux  lieutenans  en  second  d'artillerie  détachés  dans 
les  places  (art.  3).=:D.  17=93  mai  1799.  I,  7i>4* — 
Tout  officier  qui,  pendant  la  guerre,  donue  sa  démis* 
aion  saut  cause  légitime,  perd  ses  droits  a la  pen- 
sion (art  t4).=U. 93=97  >79^*  — Suspen* 

sioQ  dn  paiement  de*  pensions  de  retraite  accordée* 
aux  militaires  en  activité. — Exceptions,  s D.  98 
=3i  mai  (799.  I,  719.  — Les  ancien*  militaires  ad- 
mis dans  les  compagnies  franches  conservent  leurs 
pensions  (art  9).csD  9=3  août  1799.  I,  759. — 
Celle*  accordées  aux soas*offii;ierset  soldats  étrao* 
gers  qni  se  rangent  sous  les  drapeaux  de  la  France 
(art  9,  7,  10).  a D.  97  août=9  sept.  1799. 1,  801.— 
Les  mêmes  avantages  sont  accordés  à leurs  officiers. 
sD.  ii=l3  sept.  1799.  1,  839. — Pensions  accor- 
dées aux  officiera  licenciés  de  la  gendarmerie  na- 
tionale du  département  de  Paris.  = D.  19=19  sept. 
1799.  1 , 846.  — Les  pensions  snr  les  caisses  mili- 
taires sont  payées  par  la  Trésorerie  (art.  4)-  = D. 
8=10  fév.  1793.  I,  910.  — Fixation  et  mode  de 
paiement  des  pensions  de  retraites  accordées  aux 
militaires  de  tous  grades  que  leurs 4>lessures  met- 
tent hors  d'état  de  coutinueret  de  reprendre  leur 
service.  = D.  91  =i6  fév.  1793.  1,017. — Bases  de 
celles  qui  seront  accordées  aux  militaires  réformés 
à U fin  do  la  guerre  (art.  1 et  suiv.).  — Cumul  de 
ces  pensions  avec  les  émolumens  attachés  à de 
nouvelles  fonctions  (art.  4)<  biens  des  émi- 

grés sont  affectés,  jusqu'à  concarrence  de  quatre 
cents  raillions , an  paiement  de  ces  pensions  (art. 
5).=  D.  l“^=4  mars  1793.  I,  994.  — Mode  de 
paiement  de  celles  accordées  aux  militaires  des 
armées  ennemies  qui  abandonnent  leurs  drapeaux. 
= D.  14=17  avr.  179’f.  I.  951. — Dispositinus  rela- 
tives aux  prusions  des  soldats  blessés  dans  les  co- 
lonies. =r  D.  4 juin  1793.  I,  976.  — Taux  de  celles 
accordées  aux  veuves  et  enfans  des  militaires  dé- 
cédés au  servit'e  de  l'Etat.  s=D.  6=(6juio  1793.  I, 
9-7.— Base*  de  celles  accordées  aux  militaires 
que  leurs  blessures  out  rais  hors  d'état  de  continuer 
ou  de  reprendre  leur  service.  =s  D.  97=98  juin 
1793.  î,  995. — Les  pensions  et  autres  récompenses 
territoriales  accordées  par  la  loi  dn  91  fév.  1793 
sont  portées  à six  cents  million*.  = D.  8=17  juill. 
1793.  1 , 1009. — Le  décret  du  8=fO  fév.  cî>dessus 


est  commun  aux  militaires  qui  out  perdu  Puiage 
d'un  un  de  plusieurs  membres.aD.  19  juiil.  1793. 

I,  1009. — Rectificatiou  d*une  erreur  dans  le  décret 
du  6=16  juin  précédent.  = D.  99  juill.  1793.  I, 
1093.  — Id.  de  l*art.  3 du  décret  du  4 juî»  précé- 
dent. =:  D.  11  = 1 1 août  1793.  I,  lo3o.  — Le  conseil 
exécutif  est  teou  de  remettre,  mois  par  mois,  an 
comité  des  pensions,  les  état*  de  telles  à accorder 
aux  défenseurs  de  la  patrie,  à leur*  veuves  et  à 
leurs  enfans.  =sD.  99  dé«‘.  1793=3  janv.  1794  (9= 

14  ni V.  an  II).  I,  1 14X  — Le  décret  du  4 juin  <793 
est  rendu  commun  aux  familles  de  tous  ceux  qni 
ont  été  tués  aux  armées,  szn  D.  9=19  fév.  1794  (^  < = 
94  pluv.  au  11;  I.  1173.— Mode  de  paiement  des 
pensions  aci'ordces  aux  défenseurs  de  la  patrie  et 
à leurs  familles,  ca  D.  9=3  avr.  1794  (<3-i4  g^rm. 
an  11).  I,  1916.  — Remise  des  titres  de«  militaires 
ayant  droit  à des  peusiout,  et  leur  liquidation.es 
D.  18=90  avr.  1794  (99  gerinrt*''  flor.  au  11).  I, 
1999.  — Reglemeot  et  mode  de  paiement  des  peu- 
sions  des  officiers,  sousK)fficiers  et  soldats  suisses 
liceucies.  = D.  i**'~4  juin  1794  (i3=i6  prair.  as 
II).  I,  1937.  — Taux  des  pensions  a«,cordées  aux 
veuves,  pères,  mères  et  eufaus  des  défenseurs  de  la 
patfie.=l).  6 août  1794  (19  (heriu.  au  II).  I.  lîCi. 
—Les  pensions  attribuées  aux  ci-devant  lieuteoaus 
de*  maréchaux  de  France,  conseillers,  rapporteurs 
et  secrétaires-greffier*  du  point-d'honneur , sont 
•uppriméet  (art.  1).  = D.  14  août  1794  (^7  therm. 
an  II).  I,  t9(>3.  — Additiuus  au  décret  du  6 joia 
1793  qui  fixe  les  peusiuns  accordées  aux  militaires 
blessés. sL.  6 déc.  1794  (<6  frim.  au  111).  I,  1996. 
— Désignation  des  militaires  auxquels  est  appli- 
cable la  toi  du  iS=99  auût  1791  relative  à U fa- 
culté de  cumuler  les  pensions  avec  les  traitemens 
attachés  aux  grades.  = L.  17  janv.  I795  (98niv. 
an  III).  I,  i3u7. — Fixation  des  pensions  auxquelles 
les  commissaires  de*  guerres  auront  druità  l'avenir 
(lit.  V),=  L.  90  janv.  1795  (i**’  plur.  an  III).  I. 
i3i3,  — Interprétation  et  modification  de  la  loi  da 
16  niv.  au  11  concernant  les  pensions  à accorder 
anx  officiers  militaires,  officiers  d'administratirto, 
commis  et  employés  de  la  marine  supprimes. a | 
D.  8 mars  1796  (iS  vent,  an  III).  I,  i395.  — Dans  | 
quels  cas  les  secours  ou  pensions  que  les  «*ommun*t  j 
ont  promis  aux  eufaos  des  défenseurs  de  la  patrie  1 
enrûiés  dans  leurs  arrondissemeus  respectifs  ces- 
sent d’être  exigibles.  ==  L.  4 avr.  1795  (f 5 géras.  . 
an  111).  1,  i334<  — Disposition*  générales  sur  1rs  1 
pensions  à accorder  sur  la  caisse  des  invalides  ds 
la  marine.  =ss  L.  95  oc*t.  179s  (3  brnm.  an  IV).  I, 
1454.  — Mode  d'après  lequel  sont  réglées  les  peo- 
sions  des  militaires  ayant  plu*  do  trente  ans  de 
service  et  moins  de  cinquante  ans  d'ige,  et  qui« 
ayant  été  suspendu*  de  leurs  fonctions,  sont  auto- 
risés par  le  comité  dn  salut  publie  à prendre  leurs 
retraites. a L.  6 avr.  1796  (17  gerra.  au  IV).  !• 
i533. — Les  pensions  dues  par  le  Trésor  public 
sont  payées  en  mandats  à compter  du  1*''  germ.  an  1 
IV  (art.  i).=  L.  i**  ocl.  1796  (to  vend,  an  V).  I , I 
i583.  — Formalités  à remplir  par  les  militaires  | 
suisses  qui,  ayant  droit  à des  {sensiuus,  ont  eneouro  ; 
la  décliéance. a L.  19  déc.  1797  (99  frim.  an  Vf). 

I,  173t.—  Paiement  des  pensions  et  iirrér.«ges  de 
pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
formalités  à remplir  pour  l'obtcuir.  = L.  3f  août 
1798  (14  fruct  anVl).  I,  illaS.  — Dans  quels  cas 
il  doit  être  arctirdé  des  pensions  aux  vetives  et  aux 
enfans  des  militaires  et  employés  c<»u)posaat  les 
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arm^  de  terre  et  de  ruer^  et  règles  à suivre  pour  ' 
la  fixation  de  <*ea  peosioDsi.B  L.  3f  août  1798  (i4  ; 
fruet.  an  VI).  I , i8a6.  — Addition  à U loi  précc> 
deote  en  faveur  des  veuves  et  eiifmis  des  adiniois- 
trateurs  militaires  ou  de  la  mariue.  =^A.  19  oov. 
1^98  (9  frirn.  an  \1I)  I,  t8Sn.~l*.iiemeut  des  pen« 
aions  représentatives  de  l'hôtel  national  des  iava> 
lides.  =:A.  Il  ao6t  1799  (iS  tlierrn.  an  Vl().  l, 
1971.  — Secours  (|ui  leur  sont  accordés  ea  atteo* 
dant  rexpédilion  de  leurs  brevets  de  pensions,  s 
A.  psqit.  1799  frui  t,  au  VII).  I,  1975.  — Dis- 
positions relatives  au  jialement  des  pensions  ac- 
irordéesaiix  veuves  et  orphelins  des  militaires  marins 
et  autres.  ssA.  i3  juin  tSoo  (14  prair.  au  VIII).  I, 
— Mesures  pour  accélérer  la  fixation  défini* 
tive  des  pensiims  de  retraite  des  militaires.  ss>  A.  5 
juin.  1800  (17  nets,  au  VIII).  I,  ai38.— Paiement 
des  pensions  nc(*ordées  |K>iir  actions  d'éclat  ou  ser* 
vii.*es  iinportaus.  =:  A.  6 juill.  i$oo  (17  mess,  an 
VIII).  L ii38. — Peosiont  accordées  i des  veuves 
d'invalides.  s=3  A.  19  out.  1800  (7  bruro.  an  IX).  h 
1175. — Dispositions  relatives  aux  pensions  de  re- 
traite de  l'armée  navale  =A.  i3  nov.  1800  [1  frim. 
au  IX).  I»  1179. — t<es  pensions  a*M*ordéei  à des 
militaires  incuraliles  tout  converties  en  solde  de 
retraite.  = A.  16  déc.  z8oo  (i5  frim.  an  IX).  I, 
ai85.—  Règles  sur  le  paiement  des  pensions  ac* 
cordées  aux  veuves  et  eufaiis  des  militaires  et  ma* 
rins.sA.  18  mari  x8oi  (7  genni  an  IX).  I,  laii. 

— Paiement  de  pensions  accordées  à des  veuves  et 
«nfaiisde  citoyens  morts  au  service  de  la  république. 

I saA.  af>  nov.  1801  (5  frim.  an  X).  Il,  96. — A quelles 
épo<|aes  sont  payées  les  pensions  des  veaves  des 
«léfeoseurs  de  la  patrie,  s A.  7 déc.  x8oa  (16  frim. 
an  XI).  Il,  171.—*  Paiement  des  jieosioos  qui  res* 
tent  à convertir  en  solde  de  retraite  (art.  4^  œ L. 
a8  avr.=8  mai  i8o3  (8=»8  flor.  an  XI).  II,  344- ~ 
Mode  d'admission  à la  solde  de  retraite,  s A.  17 
juin  x8o3  (a8  prair.  an  XI).  II,  395. — Mode  de 
paiement  des  pensions  des  militaires  suisses  retirés 
dans  leur  patrie.sA.  19  juill.  x8o3  (lo  tberm. 
an  XI).  II,  4<>7*  — Rectification  de  l'arrêté  pré<‘é* 
dentsss  D.  7 déc.  t8o5  (iC  fiim.  an  XIV).  II,  (53i. 

— Pensions  accordées  aux  veuves  des  généraux, 
officiers  et  soldats  inorts  à la  bataille  d’Austerlilx. 
SS  A.  C.  a fév.  1807.  II,  787.  — Sur  rinaliéDabilité 
dea  soldes  de  retraite,  des  traitemeos  de  réforme, 
et  des  pensions  militaires  de  la  Lé^ou-d’Hunneur. 
S3  D.  x8  oct.  1810.  II,  973.-**Liqujdution  des  pen* 
lions  de  la  gnerre  et  de  la  marine  en  Hollande  (art. 
xi3).  =s  A.  C.  x5  fév.  18x1.  II,  io34>  — relatif  aux 
fouctionoaires  militaires  qui,  après  avoir  été  admis 
à la  peusiuu  de  retraite,  sont  mis  en  activité,  ss  O. 
14  aoûtraa  oct.  iSi4>  II,  i45o.  — Réglement  sur 
les  pensions  et  secourt  à accorder  aux  veaves  et 
aux  enfaoB  orphelins  des  militaires.  = O.  i4^3 
oct.  x8r4«  II,  t4/?>  — Inscription  au  trésor  royal 
et  paiement  de  ctfs  pensions. a O.  a=8  déc.  1814. 
Il , f 49U.  — Pensions  accordées  aux  veuves  et  or- 
phelins des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
deux  camps  de  vétérans  (art.  t).  =s  O.  ao  janv. 
x8i5  II,  i5a4*  Règles  à suivre  pour  fixer  les 
pensions  des  employés  des  admioistratious  mili- 
taires , de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins,  s L. 
i5=i6  mars  x8i5<  II,  x545. — Pensions  proniiseï 
aux  militaires  qui  seront  blessés,  et  aux  farotlles 
de  ceux  qui  s/rrout  tués  eu  combatunt  îiapotton 
Duwapart*  (art.  3).s:0.  q déc.  i8i5.  Il , 1660. — 
relative  aux  offiiûei-s  de  la  mariue  admis  à la  re* 


tr.jite  avec  un  grade  supérieur  =Ct.at  fév.  fSifi. 
II,  1716.— Sur  les  pensions  des  veuves  et  orphelins 
des  officiers  militaires  et  autres  entretenus  du  dé- 
partement de  la  marîoe.  s=s  O.  a5  fév.rta  mars 
18(6.  II,  1717.  — Fixation  des  pensions  des  insti- 
tuteurs, professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d'ar- 
tilirrie  et  du  génie,  et  quotité  de  leurs  retenues  pour 
le  fonds  de  retraite;=0.  aS  fév.ria  mars  1816. 
II,  X717.  — de  celles  des  cootrfileari  d’armes,  des 
forges  et  des  fonderies,  ainsi  que  des  réviseurs 

d'armes.  » O.  7=t6  déc.  1816.  II,  i85a relative 

aux  militaires  pensionnés,  français  ou  naturalisés, 
qui  résident  en  pays  étranger.  «=  L.  a5=a6  mars 
1817.  II,  1873.  — Le  fonds  permanent  affecté  aux 
pensions  militaires  et  soldes  de  retraite  est  fixé  à 
vingt  millions  par  année  (art.  3o).  — Quand  il  y a 
lien  d'accorder  de  nouvelles  pensions  (art.  3a) 

L.  z5ri6  mai  1818.  Il,  1976.  — Augmentation  du 
crédit  du  ministre  de  la  inariue  pour  subvenir  au 
paiement  des  pensions  de  son  départeroenl  ^art 
a3).=  L.  z4=c6  juill.  zSig.*!!,  ai  17.  — Augmen- 
tation du  crédit  des  pensions  militaires  (art.  t). — 
Les  soldes  de  retraite  des  militaires  sujets  à la  >i- 
aite  annuelle  sont  déclarées  définitives  et  duiveut 
être  inscrites  an  livre  des  pensions  du  Trésor  royal 
(art.  a,  3,  4)-  — La  totalité  des  extioctions  qui  sur- 
viennent dans  les  pensions  militaires  est  acquise  à 
l’Etat  (art.  5).  — Crédit  annuel  accordé  pour  la 
création  des  pensions  nouvelles  (id).  — Pensions 
des  chevaliers  de  Malte  (art.  6).  — Disposition  re- 
lative au  cumul  (arL  7}.*—  Pensions  inscrites  au 
profit  des  vétérans  des  camps  de  Jnliers  et  d'Alexau- 
drie.  Elles  sont  revenibles  sur  leurs  veuves  (ait. 
8).BsO.  I*'  juin.  i8ao.  Il,  aai5.— Retenue  à 
exercer  sur  les  traitemeos  des  employés  de  la  guerre 
pour  former  un  fonds  de  pensions.  =s  0.  i3‘juill.= 
a août  i8ao.  Il,  aax8.  — A quelles  conditions  les 
veuves  de  militaires  résidant  eu  pays  étranger  peu- 
vent y jouir  do  leurs  pensions.  =3 L.  i9=ao  juill. 
i8ao.  Il,  aazg.  — InsiTiption  su  Trésor  des  pensions 
militaires,  et  jusqu’à  qaelle  somme  elles  peuvent 
s’élever  (art.  i,a,3).  = 0.  i3=a4  déc.  1820.  Il, 
aagi.  — Bases  d'apres«lesquelles  doivent  être  cal- 
culés les  services  des  officiers  de  santé  militaires 
qui  ont  droit  à des  peasions.'=:L.  a6  juill. =i**‘ aoiüt 
xHat.  il,  a333. — Taux  des  |>ensions  accordées  aux 
militaires  dea  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi, 
à leurs  veuves  et  à leurs  enfans  (art.  4 et  suit.).  =3 
L.  3t=3i  juill.  i8ai.  IT,  a335. — Crédit  ouvert  pour 
le  paiement  des  pensions  militaires  pendant  (891 
(art.  3 et  état  B,  p.  a338).Ks  L.  i*'=a  mai  i8aa.  If, 
a436. — ti.  pendant  ]8aa  (art.  3 et  étatB,p.  a438). 
bO.  x*’’=i3  mai  iSaa.  II,  a44^. — Les  pensionnaires 
de  l'ordre  de  Malte  sont  dispensés  de  justifier  de 
leur  résidence  pour  tout  hcr  leurs  pensions,  b L.  17 
sf7  août  i8aa.  II,  3470. — Dans  quels  cas  les  veu- 
ves et  orphelins  des  militaires  peuvent  obtenir  des 
peusioos  et  secours  (art.  8,  9).— Crédit  ouvert  pour 
le  paiement  des  pensions  militaires  peodaut  i8a3 
(art.  i4  et  état  B,  p.  U473).  bO.  i6=3o  o«*t.  i8aa. 
H,  x4^9*  — Justifications  à faire  par  les  veuves  ou 
orphelins  de  militaires  |>our  réclamer  ces  pensions 
et  sccours.ssA.  C.  8ri7  janv.  i8a3.  II,  aSi3. — 
sur  la  question  de  savoir  si  les  militaires  retraités 
qui,  condamnés  à des  peines  affiietives  ou  infa- 
mantes. ont  subi  leur  jugement  ou  ont  été  graciés, 
doivent  justifier  de  leur  réhabilitation  légale  pour 
être  remis  en  jouUsauce  de  leurs  pensions  =s  L.  10 
no  mai  z8x3.  Il,  x54i.  — Crédit  ouvert' pour  le 
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paiement  dei  |>«nsioM«  militaires  peDÜaht  < 

*3  i*t  état  B,  p.  2544)-  = O aS  juiti-9  juill.  i8a3.  Il,  | 
1^57.*—  Il  est  |K>urvii  mnmcutanùiocnt  à t'iosiifii-  j 
same  (tes  rrciliu  il’io>4Tiptiun  et  de  pdiernont  «ffe*'-  ^ 
I lé»  aux  peiuiou»  militaire»  pour  l'ciricicc  tHa3.ss:  ^ 

0.  i7=;3o  sept.  i8a3.  Il,  u567.  — Le  temp»  emplovô 

par  les  mariu»  claSkés  à la  {»è<-he  du  poi»»oii  traisen  : 
iDcr,  est  l'omptc  pour  riioitic  daus  le  eati'ul  des  ter*  I 
vii  e»  «jui  leur  donnent  droit  a la  prnsiuii.  =3  O.  3.T  | 
i3  déc.  U,  3578.  — Mode  de  distribution  de»  | 

jK'usiousà  at  cordcraux  militaires  de»  armée»  ruyalas 
de  rOueat,  à leurs  tcutcs  et  orpbelins.^O.  «a  jauv.  | 
-17  fév.  i8a4-  lit  3591. — Mode  d'aduissiuit  du  > 
temps  Je  prisouoier  de  guerre  dans  la  liquidation  I 
des  pension»  des  mariot.  s L.  i6raa  juin  i8a4.  IL  I 
a6i4- loscriptioo  au  Trésor  royal  des  pensious 
militaires  liquidées  jusqu'au  iSmars  i8u4«  et  «'lédit  > 
extraordinaire  anordc  pour  celles  à liquider  eu 
1824  et  iBaS  au*delà  des  crédits  aanuels  d'inseri{>«  | 
tioQ.=  L.  4^6ao&t  18^4.  11,^639. — Crédit  ouvert 
]>our  le  paiement  des  pensions  militaires  peudaiit  I 
i8a5  (art.  a et  état  6,  p.  304i)-  V.  Ârinèt , Cumul , 
CmdarmrnV,  invalides,  Uanne,  Solde. 

PENSIONS  sur  Itt  collèges.  V.  Collèges. 

PENSIONS  fur  Ut  ècoUt  nuUtaires.  V.  Ecoles  | 
miVÛAirsf. 

PENSIONS  sur  Us  fermes,  postes  et  messageries, 
V,  Fermes,  Postes  et  Uetsagenes. 

PENSIONS  sur  la  liste  emU.  Y.  Liste  ctwiU. 

PENSIONS  sur  la  loterie.  V.  Loteries. 

PENSIONS  sur  le  Port-Louis.  V.  Port-Louis. 
PENSIONS  entre porficü/ier/.  D.  déc.  1790. 

1.  311. — Retenue  à faire  per  les  débiteur»  de  pen> 
sioiis  (nu  rentes)  viagères  (tit.  IL  art.  K).=D.  5=i5 
inni  1791.  L 373.  Paiement  provisoire  des  pen* 
sioQ*^  foodées  par  M.  Cochet  de  Saint'Yalicr.  s 1>. 

7 lu  Juin  1791.  It  3<^S- — Taui  des  rHeoucs  a faire, 
|H)iir  1791,  sur  les  pensioua  viagères  qui  n'eu  ont 
]ias  été  stipulées  i xeniptes  (art.  a,  3).=D,  3o  juill. 
=3  août  179a-  L 75s.  — Id.  pour  179a  (art.  s,  3). 
=D.  aoiîS  sept.  1793.  L 847.  — Pciisiuus  alicoeu* 
t.iirrs  que  se  doiretil  les  époux,  eo  cas  de  divorce 
( § 3 , art.  7,  H).  — Leur  extinction  (art.  9).  = I).  3 
août  1793.  L 1038.  — Reteuues  à faire,  pour  I7y3, 
aur  1«‘S  penvions  vi.igères  (art.  5 , 6).=D-  33=37  uot. 
1793  (5-7  friiu.  an  II)  I,  1 130.— Les  pansions  faites 
aux  domestique»  peu  fortunés,  depuis  le  i4  juillet 
1789.  sont  «onvcittfs  (art.  1*');— celles  crééus  de- 
puis l.t  même  époque  en  faveur  des  citoyens  ayant 
une  fnitiinc  d'uu  capital  au-dessous  de  io,uou  liv. 
pourront  être  maintenues  (art.  3).  =L.  I3  janvier 
*79^  •'«  111)  L i3o5.  — Retenuei  B faire, 

pour  1794*  »ur  Ir*  pension»  viagèros  (art.  14  ).  sn 
L.  9 mars  i-yS  (19  vent,  .vn  III).  I,  i335.  — Id. 
pour  l’an  III  (art.  1'^.  s=L.  3 fév.  1797  {lÜ  pluv. 
an  V ) I,  j6i5.  — Mode  de  paiement  de»  pensions 
entre  particuliers  (,vrt  i,  3,  3). — Taux  des  retenues 
ipie  les  débiteurs  peuvent  faire  (art.  4)  “L.  lÜ  nov. 
*797  (5^*  hruin,  Jii  VI  ).  I,  171I).  — i*iiiement  des 
oirrr.igcs  êrhus  depui*  le  1^'' juill.  1790,  avant  et 
depuis  le  «•ours  forcé  du  papiei-nionuJte.  = L.  13 
ilic.  1798(33  frim  aiiVIl).!,  1S87. — Droits  d'enre- 
gistrcineut  auxquels  sont  asitijeltisles  autespurlJOt 
créatiou  de  pensions  (art.  14  et  («),  ^ 5,  3*). 

(^m.  — - l’eiiiion  alinieiitaire  que  le  niAri  <loit 

pajer  .1  la  femme  qui  dem.nidc  le  divorce  («ri.  a5y, 
36.8).— Celle  (pli  peut  être  ac«“ordée  a répoux  (jiii  • 
a ni>teiiu  le  tlivorte  (art.  3i>i).  — l’ar  qui  doit  éUc  j 
aC(|iiitle  le  legs  d’une  pension  aliinrnitaire  (art.  rin>)  j 


■ — I..es  arterage-f  îles  peushiii»  alimeutaire'  s«  prrv- 
cri  vent  p;«reiu<|  aus  (art.  3377.). 

Con.  P.  C.  — > Les  pensions  aliniüiitaires  sont  in- 
saisissables (art.  5Hi).~Kzception  (art.  6M3). 

PÉPiniÈRK  s.  D.  Il  déc.  I7S9.  I,  i5.  — Peines 
l'outre  ('eux  qui  y commettent  des  dégâts  (3**)^  s= 
D.  38sepl.:=fi  iH't.  1791.  I,  593.— ^'ontre  ceux  qmj 
tnènrut  jiattrr  les  liestiaos  (tit.  Il,  ait.  34). 

Cou.  C.— Quels  arbres  riisofriiiticr  peut  en  tirer, 
et  .1  cpielirs  couditioDS  (art.  590). 

PERCEPTEURS  des  eontrtbuitons  en  general  V. 
Conlriéu/tonf  et  reeeweurs.  ' 

PKH(^1*TEURS  des  eontnùulions  directes  dans  Jet  ' 
communes.  = L.  s3  uuv.  1798  ( i3  friin.  an  Vil }.  I , j 
i8(>8.  — f..eur  nomination,  leurs  fonctions  et  leur  I 
responsabilité  (art.  134  et  soiv.).«L.  1*"  dec.  179^  ' 
(il  frim.  au  VU).  1,  188 f.— Leurs  remises  font  par-  i 
tie  des  Jépetiaei  coinrounales  (art.  4,  7^).sA.  4 août 
iSiNi  (lO  tlierm.  an  V 111).  1, 3i4^'^ll  y en  a unjKHir 
cluque  ville,  bourg  on  viILgt  ayant  sou  rùle  partieu. 
lier  (J  1*',  art.  3). — Leur  uomioatiou,  lear  caution-  | 
nenieut,  leur»  fonctions  et  leur  responsabilité  (id..  ' 
art.  3 etiuiv.)  =L.  16  fév.  t8ui  ^37  pluv.  an  IX^i.  1. 
3195.  — Couimeut  il  est  statué  aur  leurs  réclama- 
fions,  et  apuretnent  de  leurs  4*omptes.sA,  13  fev.  ! 
1803  (33  pluv.  an  \).  Il,  i3i.  — A compter  de 
quelle  époque  les  perc-epteurs  de  Paris  ne  dcvroal  ; 
pins  recevoir  des  conlribusbies  des  bous  an  porteur  ! 
délivrés  eu  paiement  d'arrérages  de  renies  (.irl.  i*‘).  , 

— Envoi  qu'ils  doivent  faire  de  ceux  qu’il»  oui  ca  ^ 
caisse  (art,  3).— Vcrseincut  de  ceua  qn'iU  reçoivent  j 
(arU  4)  =A.  3(Î  frv.  1803  (7  veut,  an  X).  Il,  l4o-— 
Devoirs  iriiposésaiix  douze percept.  dePari»,etGx»- 
tion  de  leur  traitement.  s=  A.  3o  avr.  x8«a  (lollor 
an  X).  II,  195.— - Les  préfets  sont  autorisés,  après 
avoir  pris  l’avit  des  sou»-préfets,  à traduire  devaot  j 
les  tribunaux , sans  recourir  a la  dceiiiou  du  eoaseil 
d'KUL  les  percepteurs  de»  cootributiuiis,  pour  faiu 
relatif»  à leurs  foociiuns.=iL  35  fev.=<>  mars  i8u4 
(5=i5  vent,  an  XII).  il,  457.-— Alode  de  ooniiiiatiMO 
de»  percepteurs,  leur  nombre,  leur  cautiounerDml 
et  leur  traitement  (ait.  9 et  suiv.^sslJ.  31  déc.  i'«o4 
(3o  frim.  un  XUl).  Il,  5 «5.— Dispositions  relative»  ! 
a leurs  remises  et  à leurs  cauti(>niicfuens.=:A.  C.  17  1 
mars  i8ti.  Il,  1043.  relatif  au  délieit  existaui 
dans  la  caisse  de  l'ex-percepteur  a vie  de  Cbalabrc.  ^ 
département  de  l'Aude,  ss  A.  C.  4 iiov.  l8ii.  IL  | 

1 136.  — Id.  de  celui  tIe  MooUigii,  département  d*"  I 
la  I)yle.s=  A.  C.  sfi  déc.  i8i3.  Il,  1339  — coiicer*  f 
liant  les  percepteurs  a vie  qui  »e  trouvaient  daus  h I 
cas  d'être  rapjielés,  d'aprc.v  le  séuatus-coiisulte,  sur 
la  levée  de  ^h>,ulh>  couscrits.r=:0.  *18  janv.raS  fév. } 
i8i5.  Il,  iSsfi.— Mode  de  réglement  des  compte* 
des  percepteurs  qui  toiicbeot  (es  revenus  des  cutn- 
muues  (art.  10, 1 1 ).s=»0.  iu=3G  dec.  iSai.  Il,  aôSo-  ; 

— Les  percepteurs  des  villes  divisée»  en  plusienr» 

arrondisseiueus  de  perception  sont  assitudes  aui 
receveurs  p.irticubers , pour  les  booiücatioiis  résul-  | 
tant  du  retouvrcnicrit  des  contributions  directe». 1 
.Sont  assiciiiié»  aux  receveur»  |>arlirulicr»  lespcrnip*  I 
leurs  d’Amiens,  Angers,  Anvers,  noideaiii,U4Njrge>.  j 
Bruges,  Bruxelles,  Caen.  Clermont  (l'uv-dr-IMiiie)*  i 
Colomte,  Diep|ie,  Dijon,  Garid,  le  Havre,  Lille,  Lyon,  { 
Marseille,  Metz,  .Niute»,  Nancy,  Taris,  Eoueu,  Stras-  ' 
tuturg,  Toulouse  et  Versailles,  f '.  eet  noms  en  piirti-  , 
ruher,  | 

Coii.  P.  — Peines  contre  les  percepteurs  «jui  i»nt  j 
drluirnéu'i  soustrait  des  deniers  publics  uu  |oives,  j 


MU  do  effets  actifs  en  tcfuint  lieu  (art.  169  a 17a)* 
V.  CvHtributiom  Cauùonnemtnt. 

P£KD(JËS  (Cboso).  Cou.  C. — Les  droits  sur  ces 
choses,  doot  le  maître  ne  sc  represeate  pas,  sout 
téglês  par  des  luis  particulières  (art.  717) 

PEREMPTION  d'instance.  U.  18  (14  et):ari  o<-t. 
1 7iy>.  I,  177.  Dans  quel  cas  elle  a lieu  eu  justice 
de  paix  (tit.  VU,  art.  7). 

I CoD.  C.  — Péremption  de  Tacliou  en  rcclamatiuu 
d'rtat(art.  33o). 

Cou.  P.  C. — Péremption  d’iostaace  eu  justice  de 
p.tix  (art.*  i5).  ~ Si  c’est  par  la  faute  du  jufje,  il 
est  paasihle  de  dommages^iuicréts  (id.).>— Coinineat 
I a lieu  la  péreioptiou  devant  les  triUooaux  de  pre> 
micre  iiistaoce  (art.  ^97  );-<-contre  qui  elle  court 
(.irt.  39H),—  elle  u'a  pas  lieu  de  droit,  elle  |Hiut 
être  couverte  (aét.  3^9)  ; «omiueut  elle  doit  être 
dcMModce  (art.  400]  i — ses  effets  (art.  4ot  et  41^)» 

! D.  16  fev.  tSoy.  Tan/ det /nus.  U,  72ti.^raxede 

Ila  requête  eu  pérempliou  d'iiistaiicc , et  de  celle  eu 
rc|M)iise  (art.  7^). 

PERES  de  la  foi.  V.  Àuoualioas  rtUgieoMt. 

I PÈRES  ET  MÈRES  Ü.  a8=3oa*r.  1790.1,61.- 
I Ils  sont  responsables  des  délits  de  cbasse  de  leurs 
; eofaiis  mineurs  (art.  6).  =3  U.  iC:^'i4  août  1790.  [, 
I 1 34.  — Les  coutestatioos  qui  s’vlêveut  entre  euE  et 
leurs  eufaus  sootsouruis  a ParLitragr  des  purens(art. 

I l a).  = Cod.  P.  a5  sep.s6ocL  1791*  1,57^  — Peines 
I ciu  üuraes  par  les  eufaus  <jui  se  sont  rvodsis  coupa* 
‘ tilc'S  de  meurtre  ou  de  muulation  euvers  leurs  père 
I <tu  mere  légitimes  ou  u.ttureU  (a*  p. , lit.  1(,  arL  la. 

a8  sept.^  oct  179t.  1,  ^l>~'ll’K>ntcivi> 
leiiient  respousalilcs  des  dcliu  ruraïut  commis  par 
leurs  eufaus  muieurs  (lit.  U,  arL  7).>t=  D.  29  sept- 
14  oct.  1791.  L 60a.  — Lea  pères  et  meres  peuveut 
(aire  insiTirc  leur*  enfausabseos  sur  le  tableau  civi- 
que (sect.  1'*,  arU  9).ssU.  > sept.  1793.  L lo63.— 
. Pi  ovisoiremeut,  les  miueurs  duut  les  pères  et  mères 
sont  morts,  iuterdits  ou  ahsnus  |tour  cause  légitime, 
SMut  autorisés  à se  marier  sur  l’avis  d’un  conseil  de 
l.imille.s=  D.  8=i5  mai  1794  (t9^'‘>9  *n  lil).  1, 
I 1 za8.  — La  lui  ne  reconualt  d'autre  père  que  œlui 
4|iti  est  ilesigaé  par  le  inaruge.=  Com  de*  délits  et 
I des  peiucs,  nS  uct.  179J  ( 3 briua.  au  IV  ).  I,  t47t- 
— Les  pères  et  mères  de  l’accusé  ouotiunsx  peu* 
veut  obtenir  des  secours  sur  les  biens  de  leur  en>> 
liiut  (art.  475).  s A.  6 s«^>t.  t8oa  (19  fruct.  an  X). 
11,  a4Ô.  — • Pour  la  formaUuo  de  U liste  des  plus  im* 
I posés,  00  doit  compter  au  père  les  cootributions 
[ p.i  j'ées  sur  les  biens  de  ses  eufans  mineurs  (art.  67). 

I V.  PersnCi. 

Cuu.  C—  A défaut  de  registres  de  rétat  civil,  les 
. tuariages,  naissances  ut  det-ès  peuvent  être  prouvés 
j p.ir  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et 
loèrea  décédés  (art.  4<i).  — 6urveiUanc«  des  en  fa  ns 
mineurs  du  père  qui  a disparu  (art.  i4t  et  suie. 
Dans  quels  cas  le  consentemeot  des  peret  et  mères 
«tu  do  l’un  deux  est  nécessaire  pour  le  mariage  de 
leurs  eufans  (art,  148,  149). — Ce  qui  doit  être  fait 
si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  dan*  l’impossî* 
bilité  de  manifester  leur  volonté  ( art.  tSo).*— Dana 
quels  cas  le  mariage  doit  être  précédé  d’acte*  res* 
pectueuE  faits  aux  père  et  mère  (art  l5 1 et  suiv.).— * 
ib  penveul  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
eufans  et  deaceadans  (art.  173).  — Ils  pctfvent  atta- 
quer celui  qui  a été  contracté  saus  leur  consente* 
meut,  lorsqu’il  était  necessaire  (art.  182  et  suiv.). — 
Obligations  qu’ils  sout  tenus  de  remplir  envers  leurs 
eufaus  (art.  uoi  et  suiv.}. — cooseolemenl  mutuel 


des  é|»uux  qui  demanilirat  le  divorça  ne  suffit  pas 
s'il  n’est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères  (art.  278). 

— Dans  quel  cas  leur  i-onsentemcnt  est  nécessaire 
pour  l’adoptiou  de  leurs  eufans  (art.  346). — /d.  pour 
U tutelle  orbeieute  (arL  36i).—  Leur  autorité  sur 
leurs  eufaus  (art.  371  et  suiv.).  — Dans  quels  cas  ils 
ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  eofaus(art.  384 
et  suiv.).->dls  ont  de  droit  la  tutelle  de  leurs  eufaus 
(art.  389  et  SUIT.). — Ils  peuvent  déférer  cette  tutelle 
( art.  397  et  suiv.  ).  — Les  |»ères  et  mères  mineurs 
peuvent  être  tuteurs  de  leurs  eufaus  et  metubres  du 
cumeil  de  faiiiilie  (art.  44^)- — Leur  administration 
cncmric  tuteurs  (art.  453  et  suiv.).  — Leurs  comptes 
de  tutelle  (art.  46961  suiv.).  ~*  Dans  quels  caset 
tomrnent  il»  ]>euvent  éuiauciper  leurs  eufaus  (art. 
.177).— Ils  UC  sont  pas  teuus  de  duiiiier  caution . 
lorsqii'd»  ont  rusufruit  legal  dev  hieuv  de  leurs  en* 
fans  (art.  601).— 'Les  eofiiisdu  père  juge  indigne  de 
sti«  céder,  veuaut  â la  surt  essioii  de  leur  chef,  et  saus 
le  secours  de  la  représeotntion , ne  sont  pas  exclus 
pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut  ré- 
clamer l’usiifrint  des  biens  de  1 etlr  sutx'csvion  (art. 
73o).  — Comment  les  pères  et  tucres  succèdeut  à 
leurs  eufans  morts  sans  postérité  (art.  746  et  suiv,). 

— Us  peuvent  accepter  pour  leurs  ciifans  mineurs 
les  donations  qui  leur  sont  faites  (iirt.  935).—  Dis- 
positions qu’iU  peuvent  faire  en  faveur  de  leurs  pc* 
tits^nfans  (art.  1048  et  suiv.). — Partages  <|u'ils  peu- 
vent faire  eutre  leurs  dcscendao»  (art.  1075  et  suiv.). 

— Donations  qu'ils  |»euvent  faire,  par  contrat  de 
mariage,  au  pro6t  de  leur»  eoftiiis  qui  se  marient, 
ou  des  eofaiu  è naître  de  leur  mariage  (art.  1082  et 
suiv.). — Ils  sont  responsables  des  dommages  causés 
par  leurs  enfaos  minvurs  habitant  avec  eux  (art. 
i384).—  L'immeuble  qu'ils  abandouoenl  ou  «*èclent 
à l’un  des  époux  ii'eutre  poîut  en  communauté 
(art.  i4u«i).  Y.Mfnms. 

Cuu.  P.  Peines  contre  les  eufaus  qui  ont  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups  à leurs  père  ou  mère 
légitimés,  naturels  ou  adoptifs  (art.  3iu).  V.  Par- 
ricide. 

L.  25=u5  juin  i3u5.ll,  9622.— La  peine  prononcée 
contre  lu  mère  coupable  d'infanticide  peut  être  ré- 
doite  a celle  des  travaux  forcé*  à perpétuité.  V.  //i* 
yuAfccide. 

PÈRES  IT  MÈftES  de  eamteriu.  \ Po»$criptioH  , 
Sétjmtûim. 

PÈRES  ET  MÈRES  d'éaiigm.  V.  Emifnt. 

PERES  ET  MERES  de  aii/iCatrer.  V.  Peasùmi,  Se* 

COttrj. 

PERFECnONNEMENT(  Brevet*  dc).V.  Brfyeti 
d-Mv*nCi<w. 

PERILS  (Choses).  Cod.  C — L’obligation  aller* 
oabva  devient  pure  et  simple  si  l’une  «le*  choses 
pr«Mni*e*  périt  (art.  1 193).  — Çnid,  si  les  deoE 

4.'hose»promise»*uiitpénes(uf.).— Qnidoitrépoodre 

de  la  chose  périe  et  des  dommages  et  iutéréta  ( art. 
12o5).  ***  Réglés  relatives  à U chose  perdue  (art. 
J 3u2  et  suiv,).  V.  Peria- 

PERIL.  Cod.  C — Le  péril  «U  U dot  est  nne  cause 
de  séparatioo  de  biens  (art.  x563).  V.  Vcpèrùse- 
tmat,  Garaaiie,  Risquer. 

Cod.  P.  c.  — £0  cas  de  péril  en  la  demeure,  les 
jnges  peuvent  ordonner  l’exécutiou  des  jugeaeos 
par  défaut  nonobstant  l’opposition,  avec  on  sans 
cautioa  (art.  i55). — SignÜicatxons  et  exécutions  qui 
peuvent  être  permise*  dans  le  même  cas  (art.  1037). 

PERMIS  (Droit  de).  D.  26=29  août  1790. 1,  147. 

— Abolition  de  ce  droit  ( Messageries , art.  i). 
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PERMIS  dê  poH  V.  port  à'armti.  t 

PERMISSION.  Crto.  P.  C.  V.  P#n/.  ! 

PERMISSION  D.  37  00*. =1*'’  déc.  | 

* — Celle  que  doit  donner  la  l'oar  de  I 
'■********'®  » que  U deiDâade  toit  mi»e  en  iu^e* 

«oeiit  («rt.  5). — Aacuoe  requête  ne  doit  être  j>ré« 
*«tee  pour  oliteoir  U perrnitsion  d'iuigner,  m ce 
n e*i  pour  abréger  les  délais  (art.  34).  V.  Aefaeir. 
PÉROUSE  (M,  dt  1.).  V.  Petii-Tkouar,. 
PëRPI^ELLE-DEMEURE.  CoD.C.— L«  ef. 
feu  mobiUeri  que  le  prupriéuire  ■ atUrhet  au 
loodi,  à perpétuelleKlemeure,  sont  immeubles  par 
destination  (art.  5î4, 5a5). 

PERPIGNAN.  D.  39  janv.  1814.  H,  1345,  — Ré- 
glement sur  l'etercice  de  U profeasion  de  boulan- 
ger daus  cette  ville. 

PERQUISITIONS.  V.  Boit,  Monnaitt. 

Coü.  Co. — Acte  de  perquisition  qui  doit  précéder 
e protêt,  en  cas  de  fausse  indication  de  domicile 

(-rt.  1-3). 

CoD.  I.  C.  — Dans  quels  cas  le  procureur  du  roi 
doit  faire  perffuisitioD  dans  le  domicile  du  prévenu 
(art.  36).  V.  VitUti  domicUiairtt. 

PERRUQUIERS,  ü.  aft  déc.  1790=5  janv.  1791. 

U ^57 — Suspension  du  paiement  dn  centième  de- 
nier dù  pour  les  charges  des  perruquiers.  = D.  as 
17  murs  179t.  I,  3io.— -Suppression  de  leurs  offices 
*)•  = D.  17=19  juin  1791. 1.  4*0‘  ““  Mode  de 
Uquidatioo  et  de  remboursement  de  ces  offices.  s=a 
D.  a=i8  août  1791.  I,  48S. — Ce  qu’ils  doivent  faire 
pour  toucher  les  iutéréts  du  montant  de  leurs  li- 
quidations. V.  lif aidalioa , O/jCcea  et  chorgtt. 

PERSONNES.  D,  i5=a8  mars  i 790.  t,  4(-  — Les 
effets  de  la  main-morte  qui  s'étendaient  sur  les  per- 
sonnes sont  abolis  sans  indemnité  (tit.  II,  art.  !*■'). 
= D.  a3=a3  juin  179a.  I,  735.  — sur  la  sûreté  des 
persunoes.»D.  S=8  sept.  1791.  I,  8a8.— Libre  cir- 
culation des  personnes.  BS  D.  19=19  *79^* 

844-— /d.=D.airaa  sept.  170a.  1, 853. — Elles  sont 
sous  la  uuvegarde  de  la  nation,  k L.  a oct.  1795 
(10  vend,  au  IV).  1, 14^9- — Tous  les  citorens  habi- 
tant la  méiaa  commooe  sont  garant  civilemcat  des 
atteotata  commis  envers  les  personnes  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  (tit  1**^  et  IV).  V.Cmunfntveat, 
Geadarmsrte,  PoUct , SAroti, 

Cou.  C — Les  lois  coneemant  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  régissent  les  Francis  même  rési- 
<Uot  en  pa^s  étrauger  (art.  3).  Y.  Cna/ÛMii,  DipAt», 
SociôUt. 

Cou,  P.  C— -V.  ExploiUt  rrntoj'nt. 

PERTE.  CoD.  C.— L’asufruit  s’éteint  par  la  perte 
de  la  chose  sur  laquelle  il  est  établi  (art.  617).— Cas 
ou  1a  chance  de  perte  constitue  le  contrai  aléatoire 
(art.  1 104 )•— Dommages  et  intérêts  dus  au  créancier 
CO  ras  de  perte  résultant  de  l'inexécatiou  de  l’obli- 
gation (art.  1 149  etsuiv.).  — Dans  quels  cas  la  perte 
de  la  chose  éteint  l’obligation  (art.  ia34>  i3oa).*—> 
Celui  qui  a reçu  une  chose  de  mauvaise  foi  est  ga- 
rant de  la  perte  (art  1379).— Cas  où  la  perte  de  la 
dot  de  la  femme  tombe  uuiquement  sur  elle  (art. 
1573). — Dans  quels  cas  la  perte  de  la  matière  à tra- 
vailler en  est  pour  le  maître  ou  pour  l’ouvrier  (art. 
1788  et  auiv.).— Est  nulle  la  stipolation  qui  affrau- 
cbil  un  ou  plusieurs  associés  de  toute  contribution 
aux  Inertes  (art.  i855).  V.  Uau*  , C'ûepiri,  Dvbrmiicr, 
Oopétt,  Cages,  Prit.  | 

Coo.  Co.  — Jusqu’à  quelle  concurreuce  l’aisorié 
commanditaire  est  passible  des  pertes  (srC.  a6).  — j 


Dan»  quels  cas  le  commissionnaire  est  g il  des  | , 
pertes  (art  98).  — Formalites  a observer  :«s  <ie  ^ 

perte  d'uue  lettre  de  change  (art.  149  et  ».).  — | 

Pertes  qui  sont  ou  non  à la  l'barge  de  mtettr  ' 
(art.  35o,  35 1,  35a). — Quotité  de  la  perte  luli»  j 

rite  le  délaissement  des  objets  essores  (art  9)*“-  i 
L’assuré  qui  a fait  une  déclaradon  frsudi  ise  est 
prive  des  effets  de  l’assurance,  nonobstau  1 perle  • 
dn  navire(  art.  38o).— Le  bilan  du  failli  dt  coûte-  I 
uir  le  tableau  de  ses  proGts  cl  pertes  (art-  :i).  — | 

Le  failli  qui  ■ supposé  des  pertes  est  déc  é bau*  i 
qaerontier  frauduleux  (art.  593).  1 

PERTES  ocentionaéee  par  Ut  firaut  de  i gwrrr,  | 
fWempene  des  eeieeai , /es  laeaadsee  o<  /ei  noads*  \ 
heae,  etc.  D.  ao=a3  fév.  1793. 1.  916. — For  n b oie  i 
server  pour  l'évalnatioa  de  ces  pertes,  et  rè^  i*  pour  | 
la  répartition  des  secours  sccordés.BD.  14  (6  août  | 

1793.  I,  1034.  — lodemuités  a accorder  a ^ous  1rs  . 
citojous  pour  pertes  oes-asionnées  par  l'inv  iiuo  de  , 
rennemi  ^ssaD.  14=16  août  1793- 1,  lo'J5. — > it  com- 
munessoD.  aa  ocL  1798  (i*'  brom.  an  U)  I,  i tôt  ) 
^Additions  aux  décrets  préeédeus.sD.  a6  aSoov.  ; 
1793  (6=8  frim.  an  II).  1,  itao — Interpréti  :iou  dn  | 
déeretsdes  ao  fév.  et  14  août  1793,  qui  préc  dent.= 
D.3ojanv.=7fév,x794(it&t9pIuv.aD  ll).l,  1169—  j 
Indemnités  accordées  ans  ferinicrs  qui  ont  ‘prouve 
des  pertes  par  l’intempérie  des  saisons.=sC  i5  mai 
=3o  juin  1794  (a6  flor  an  II  ).  I,  xa3S.  — ■ i uppres- 1 
sion  des  ooramitsaires  préposés  a la  vérifies  tion  et  s 
l'évaloAtion  des  indemnités  à accorder  aux  c tojeus, 
pour  raison  des  pertes  éprouvées  par  l’inva  lion  des 
ennemis  ou  l’incnrsion  dns  rebelles,  as  L.  4 juill. 

1794. (16  mess,  an  11).  I,  xu49*~*A’>cnoe  in  JemnUc 
déboitive  pour  pertes  éprouvées  par  rinvaiiou  des 
ennemis  n«  sera  acquittée  qu’en  vertu  d'uo  décret. 
«L  aô  juin.  1794(8  tberm-  au  II).  I,  lafii.— Modt  < 
de  liquidatioa  de  celles  accordées  pour  jsertes  oc- 
casionnées par  l’intempérie  des  saisons  et  autres 
aceldans  imprévai.æ  L.  x5  sept-  1794  (so  frui-t.  au 
II).  1,  fa74'*^Exécntien  de  l'art.  6 du  d^rert  do  aa 
oct  1793,  qui  précédé,  a L.  19  oct.  179$  (37  vend.  | 
an  lY).  I,  1443.  — Certificats  de  civisme  à produite  1 
par  las  citoyens  qui  réclament  l'indemnité  des  pertes 
occasionnées  par  rinvasion  de  1’enocmt.csL.  10  oct.  I 
X797  (19  vend,  an  Yl).  1, 1697.—  Mode  Je  distribu- 
tion  des  secoors  et  indemnités  a accorder  à raison 
des  pertes  oceaatoonées  par  la  gnerre  et  autres  ac- 
vidons  imprévus,  antérieurement  an  i*''  veadéfn.  an 
VI)mA.  14  mai  xSoo  (a4  flor.  an  Ytll).  I,  axa3.  — 
Formalités  à remplir  par  les  citoyens  et  les  com- 
munes qui  prétendent  avoir  droit  a des  remises  ou 
modérations  dt  contributions  à raison  dca  pertes 
occasionnées  par  des  évéaemens  extraordinaires 
(art.  34. et  suir,).  Y.  Cearnéutiees , Serenrs. 

PESAGE.  Cou.  P.C.  y.Àrgnttno,  JfarvAondue/. 
Poids  si  Jfeiem. 

PESAGE  (Bureaux  de).  A.  u6  mai  i8o3  (6  pnir. 
an  XI).  Il,  873.  — Leur  établissement  à Parts  et 
droit  qui  y est  perçu,  sa  A.  a4dév.  i8o3  (n  nie.  an 
XII).  II,  4S3.— > Leur  éublisscmeot  provisoire  dans 
las  communes.  V.  Poids  si  Mssttrrs,  Poilares. 

PESTE.  Cou.  C.— Formalités  des  testanseos  faits 
dans  on  lien  attaqué  de  la  peste  (ert.  çSS). 

PETIT  (Le  sieur),  médecin.  D.  37  mai  1804  ( 7 
prair.aaXIl).  Il,  épS.-^Diapositions  relatives  à une 
fondation  faite  par  loi  en  faveur  dvs  pauvres  ma- 
lades d’Orléans, 

PETIT-CRIMINEL  (IVocès  du).  D.  33=35  ssov. 
1790.  I,  60.— Ils  doiveut  être  porles  et  jugea  à l’nu- 
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ditore  et  oe  peoTsot , daot  earna  cee  » 4tr«  réglée  à 
i*extraordiD^ire(art  14). 

PETITE  BIÈRE.  V.  Dratt»rû$. 

PETITE  COUTOME.  V.  Ccutnu. 

PETIT-THOUARS  (Le  lieur  do).  D.  mai 
1792.  I,  7i3.  — ^ Eoroaragemeet  qui  loi  est  accordé 
pour  la  recherche  de  M.  de  la  Pérouee. 

PÉTITIONS.  D.  14  déo.  17H9. 1.  lO.  — A quellet 
eonditioaa  lee  citoyens  aciifa  <»ot  le  droit  de  *e  réunir 
peur  rédiger  dee  nétitione  (art.  6a).  a D. aa  Héc. 
17S9  jauv.  1790.  L ai.  ^ Cellee  que  lee  ae^embléee 
prituairee  et  lee  électeare  peurent  adreeeer  directe* 
ruent  au  corpe  législatif  (sect.  i*^*  art.  34).  =a  D.  ai 
ssai=a7  juin  1790.  I«  71.  Id.  (lit.  x*'  art.  60).  = D. 
igraâ  déc.  1790. 1, 049.  **>  Forne  dans  laquelle  lee 
districts  et  départemeus  doieent  donner  leur  avis 
eor  les  pétitions  qui  leur  août  présentéee.sD.  x4=<7 
juin  1791.  L 407. — Leseorps  administratifs  et  muni* 
cipauK  ne  peuvent  recevoir  de  pétitions  sous  ladéuo- 
romation  d'un  état  eu  profession  ni  y faire  aucune 
ré^Ktnse  (art.  a),  os  Constitution  3=t4  Mpt  1791.  I* 
519.— Les  citoyens  peuvent  adresser  aui  autorité* 
constituées  des  pétitions  signées  individncÜrmeol 
(fit.  i**').»D.  3o  sept=9  ocl.  1791. 1,  63i. — Peines 
contre  les  membres  des  sociétés,  clnbs  ou  associa- 
tions qui  portent  des  pétitions  rédigées  en  nom  col* 
leetif  (art.  a).  =a  U.  8:iA  sept.  179a.  1, 8a8.~Aoéaa* 
tiaMRsrnt  des  pétitions  dites  des  huit  mille  et  des 
vingt  mille.  = Constitution  24  juin  1793.  I,  991.— 
Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires 
de  Pantorité  publique  ne  peut  être  interdit,  sus- 
pendu ni  limité  (déclaration  des  droits  de  l'homme, 
art.3a).ssCoastittttioo  aa  ao6t  1795  (5  fmct.  an  III). 
If  1397. -*/d.  (art.  364).«=L.  3 uor.  1798  (x3  hrum. 
au  Vil).  I,  1859.  Quelles  pétitions  sont  soumises 
an  timbre  ( art.  la).  — Celles  qui  en  sont  exemptes 
(art.  16). as  CoDstitntioD  i3  déc.  1799  (aa  frira,  an 
Vlll).  l,ao3o.~Toute  {lersonnc  a le  droit  d'adresser 
des  pétitions  individnell  es  il  toute  autorité  constituée,- 
ot  spécialement  au  tribonat  (art.  83).  s A.  a sept. 
x8ou  (i5  fruct.  an  VIII).  1,  a 160.  *—  relatif  a 1a  for- 
malité du  timbre  pour  les  pétition*,  b Charte  4=<o 
juin  (814.  II,  i3S8.  — Toute  pétition  à Tune  ou  à 
Pautre  des  chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée 
que  pjr  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  per- 
sonne et  a la  barre  (art.  53). 

Con.  Co. — Quelles  pièces  doivent  être  jointes  à la 
pétition  du  failli,  à fin  de  réhabilitation  (art.  6o5).— 
Affiche  de  cette  |»étitiüa  (art.  607).  V.  lUhaMitaUom. 

FETITIOMS  (Commission  des).  D.  ao  sept.  x8o6. 
Il,  709. — Sa  création  au  conseil  d'état;  son  organi- 
sation et  scs  fonctions. 

PÉ  riTOlRE.  G>o.  P.  C.  — Il  ne  peut  jamais  être 
cumulé  avec  le  possessoire  (art.  a5). — Le  demaudeur 
nu  pétitoire  o*est  plus  recevable  à agir  au  possessoire 
(art.  a6).  — Quand  le  défenseur  au  possessoire  peut 
se  poiirsoirau  pétitoire  (art.  37).  V^Ea^uéte/,  Fo/<«x- 
teirtt. 

PETITS-ENFANS.  Coo.  C.  — Dispositions  j>er- 
ffiises  en  leur  faveur  (art.  1048). 

PEUPLE.  D.  14  dée.  1789. 1,  16. — Leseorps  mu- 
nicipaux sont  à la  nomination  du  peuple.  » D.  aa 
déc.  I789:qanv,  1790.  I, ai. — Les  administrateurs 
et  les  représenlans  a rassemblée  natioaale.=n.  x6= 
a4  aoAt  1790.  I,  x34- — Les  jiiges.aCoastitntion  3= 
14  sept.  1791.  I,  519.  — Auciiuo  stH'tion  du  peuple 
ne  peut  s'attribuer  rexercicc  de  la  smiveraineté  (tit. 
3,  art.  i).sD.  aazaa  déc.  179a.  I,  888. — L'art.  3 du 
décret  précédent  est  rapporté.  V.  CoarfitiiXionr. 


PEUPLES.  D.  17  (i5  et)  déc.  179a.  I,  M83.  — La 
France  proclame  la  liberté  et  la  souveraineté  des 
peuples  clica  lesquels  elle  a porte  et  portera  ses 
armes. 

PÈZENAS.  A.  4 déc.  iSox  ( :5  frim.  sa  X).  II, 
xo3.  — Établissement  d'une  bourse  de  commerce 
duos  uette  ville. 

PHARES.  D.  x5=ao  sept.  179a.  I,  836.  — L#  mi- 
nistre de  la  marine  est  charge  de  la  sorveillaoce  et 
de  l'entretien  des  phares  établis  pour  la  sùreié  de 
lu  navigatiou.  = D.  af=aajuuv.  1794  (a=3  pluv.  un 
II).  1,  1159. — Id.  (art.  a). 

PU.4RES  (Droits  de).  D.  aS  avr.=9  mal  1793.  I, 
o55.  — Les  régisseurs  des  donaoes  sont  chargés  de 
les  percevoir.=sD.  18  oct.  1793  (ay  vend,  an  II).  I, 
1098. — Suppression  do  ces  droits  (art.  39). 

PHARMACIE  ET  PHARMACIENS.  D.  14=17  av. 
179t.  1,347. — relatifâ  l’exercice  de  la  pbartnaeiu  et 
à lu  vente  et  distribution  des  médicamens.=U.  x*' 
août  X793.  l,  xoa5. — Les  pharmaciens  éges  do  x8  à 
40  ans  sont  mis  a la  réquisition  du  ministre  do  la 
guerre;aD.  a5=a5  ao6t  1793.  I,  iu55. — a <«110  du 
miuistre  de  la  marine.  = L.  ixzat  avr.  ifto3  (ai 
gerro.=  i*''  flor.  an  XI).  II,  329.  — Organisution  des 
écoles  de  pharmacie.  =a  A.  i3  août  x8u3  (a5  theno. 
au  XI).  JI,  407.  — Réglement  sur  ces  ccoies.«  D.  9 
sept.  i$o4  (aa  fruct.  au  XII).  II,  53i.— Costume  de 
leurs  professeurSpsL.  i8=a8  fév.  i8o5  (a9pluv.=y 
vent,  an  XIII).  Il,  557.— Interprétation  de  l'art.  36 
de  1a  loi  du  i x avr.  i8o3,  qni  précède. 

Coo.  C.— Dans  quels  cas  les  pharmacieot  peuvent 
ou  non  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires faites  en  leur  faveur  (art.  909).— Les  paie- 
lueus  des  médicaraeos  qu'ils  out  fournis  pendant  lu 
dernière  maladie  sout  privilégiés  sur  la  généralité 
des  meubles  (art.  atoi  ).— Leur  action,  pour  leurs 
mcdicamens,  se  presiJ’it  par  an  ao  (art.  1372).  V. 
Àrort€mêHt. 

D.  18  mars  x8i3.ll,  1274  —Le  déc.  du  7 fév.  1809, 
portant  création  d'un  fonda  de  retraite  en  faveur  dea 
administrateurs  et  employés  des  hospices  et  hôpitaux 
de  Paria,  est  applicable  aux  pbarmaeieosdeees  éta- 
blissemeas.saiU.  8=x4  ao6t  x8i6.  Il,  18^.— PubJi- 
catioB  d'un  nonveaa  code  pburmauentiqae  et  obli- 
gation a toot  pharioaciea  do  s’en  pourvoir  et  de  s'y 
conformer  dans  la  pré|Mratiou  des  remedes.sBL.  i5 
=16  mai  1818.  Il,  X977.  -~Les  droits  pour  frais  do 
visites  cbes  les  pbarmaduBS  conUoneut  d’élre  perdus 
(art.  87)  sL.  i3=23  juin.  1820.  11,2321.— /d.  (art. 

Jpotkteûim , Cvatributicmt  ùultrtcUi  , i/épi- 

taux. 

PHÉNIX  (Compagnie  du).  V.  CompmgnUi /man* 
ciirti. 

PHYSIQUE.  L.  25  oct.  1795  (3  brum.  aa  IV).  I, 
i44^*  ~ euseiguemoot  duos  les  écoles  ceairalos 
Ht.  II,  art  2);casL.  16  déc.  1799  (aS  frim.  ao  VIII). 

, 2o36  — à l'école  Polyteebuiquo  (art.  X2  et  <4); 
«3  L.  i*'  mai  1802  (xi  flor.  an  X).  Il«  195.  — dans 
lc*s  lycées  (art.  10);— dans  les  écoles  spéciales  (art. 
25,  3^).  V.  K tfU  Poi/ttehniquê , Eec/sf. 

PlAMONTl  (U  sieur).  A.  C.  28  dée.  sSii  II, 
1 192.  — U n'y  a pas  lieu  de  décharger  le  sieur  Piu- 
mooti,  percepteur  à Florence,  de  1a  somme  de 
2,3uo  fraucs  qui  a été  volée  dans  sa  caissu. 

PIASTRES.  A.  3omars  i8o3  (9  germ-  ao  XT).n, 
3a4.  — Permissions  nécessaires  p«>ar  leur  exporta- 
tion. s:A.  iSjuiu  i8o3  (26  prair.  an  XI).  11,392. 
—Celles  destinées  à être  ooaverties  ea  mooiuiiee  aa- 
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tioualea  ue  soot  poiut  aMojcItÎM  «os  frai*  d’affi* 
lidg»;  SZ3  O.  8- lo  juiU.  1814  lit  libra 

aorticdu  rujraucne  (art. 

PICARD  (Marie- Antoinette).  D.  9=13  fév.  179a. 
1, 66f  .^Reoonciatioo  au  lega  fait  par  la  demoiselle 
Picard  à la  nation. 

PICHEGRU  (Le  général).  O.  37  fév.=  i4  aan 
t8i6.  U,  1718. — Il  lui  sera  éteve  unu  statue. 

PIE  Vil  (S.  S ).  V.  Pape. 

P1^XËS.  Cod.  P.a$sept.=6oct.  1791.1,578. — Peu 
ncBroutrCGCUK  qui  footusagcde|>iècesfausses(t.  Il, 
sect.  Il,  art.  45). — Quelles  formalités  le  juge  de  pais 
doit  remplir  à l'égard  des  pièces  de  conviction  (art. 
j3t  • l3a).  >— Copio  des  pièces  de  la  pro<  édiire  doit 
être  remise  à l'accusé  (S^oj.ssCode  des  délits  cl  des 
peines,  a5  oct.  1795  (3  brum  an  IV).  1,  i47i-— Les 
actes  de  commuuicdtioa  de  pii’ces  doivent  être  eu* 
re^istré»  sur  minutes  (art.  7)j=aL.  tl  déc.  1798  ('ji 
frim  an  VII)  l,  1SS7. — Droit*  d’eorcgislfcinent  dûs 
pour  lt‘S  collations,  décharges  et  itcépisiés  de 
pièces  (.srt.  b8,  rS**  et  aa").t=3L.  it  mars  1799  (ai 
vent,  au  VIII)  I,  19^2. — Les  actes  de  dépût  de  pièces 
un  greffe  sont  soumis,  sur  la  iniuute,  au  droit  de  ré- 
daciiuQ  et  de  transcription  (art  5).— Coût  des  eipé- 
ditinns  de  pirecs  faites  .iu  greffe  (art.  y).  V.  Àecuta^ 
tion  et  Àccuset,  Aetu,  Efire^ù/remear,  Procédars  et 
Timbre. 

(ajij.  C. — Nullité  des  transactious  faites  sur  pM'ces 
recoiiDues  fausses  (art.  ao55).  — Après  quels  délais 
le>  juges,  avoués  et  huissiers  sont  décïiargés  «les 
pièces  qui  leur  ont  clé  remises  (art.  2276).  V.  Dé- 
«Aar^e. 

Cou.  P.  ('. — Le  juge  de  paix  peut  se  faire  remettre 
les  pièces  tlii  pro<‘è9(art.  i3).  L'eiplnit  de  de- 
mande coiiteuir  copie  des  pièces  sur  lesquelles 
elle  est  fondée  (art.  C5).  — Les  défenses  du  défen- 
deur doivent  contenir  offre  de  communiquer  les 
pièces  a l'appui  (art.  77).*— Le  triLumi)  peut  ordon* 
ucr  qu'elles  seront  remises  sur  le  bureau  (art-  cjl). 
— • Si  Tune  des  parties  ue  remet  pas  ses  pièces,  la 

c. iuie  est  jugtH]  sur  1rs  ]>icc«s  de  l'antre  (art-  94)-~ 
Formalités  relatives  aux  productions,  commuuioa* 
lions  et  remises  do  pièces  dans  les  affaires  qui  doi- 
vent être  iustruites  |»ar  écrit  (art.  96  à 1 15).— -Avant 
de  prononcer  no  jugement  par  défaut , les  juges  peu- 
vent fatrn  reroettir  les  pièces  sur  le  bureau  (art. 
fào).  — Règles  sur  la  comcnuoiciitioo  des  pièces 
(art.  18H  à t9x).— 'Mode  de  procéder  eu  cas  dr  vé- 
rification de  pièces  d’écritures  (art.  I95à  9i3);  — 
eu  ce*  d’iustTiption  de  faux  incident  i>ivil  cootre 
une  pièce  signifiée,  communiquée  on  produite  dans 
le  c<*urv  d'uuc  prot'édure  (art.  2c4  a aSi). — Pièces 
a produire  et  à faire  signifier  à l’appui  d'une  de* 
maiidr  l'ii  renvoi  a un  autre  tribunal  pour  parenté 
ou  alliance  (art  371,  37a).  — Ce  que  doivent  ordoo* 
ner  les  tribunaux  de  ctiromerce  lorsqu'upe  pièce 
produire  devant  eux  est  méconnue,  déniée  ou  ar- 
guée de  faux  ^art.  4'37)t~  lorsqu'il  7 u lieu  à ren- 
voyer les  parties  devant  arbitres  |>uur  examen  de 
pièces  (art.  419).  — Quels  sont  les  délais  d'appol 

d. ins  le  cas  où  le  jngeraent  s été  rendn  sur  une  pièce 
fautse,  ou  lorsque  la  partie  a été  coodaionee  faute 
de  représenter  nne  pièce  décisive  rettmue  par  son 
adversaire  (art.  448).—  Il  y a lieu  a requête  civile  si 
l’ou  a jugé  sur  (>ièccs  recouuuesou  déclarées  fausses 
depuis  le  jugeineut,  et  si,  depuis  ce  jugem  t,  il  * 
été  recouvré  dev  pièces  décisives,  qui  avaicul  été  rs- 
tenues  par  le  fait  de  la  (>artia  (.irl.  480/.—  Comiiiu- 
uiCatioii  et  ivuiUc  de  pièces  eu  cas  de  liquidation 


des  dousmagesdoteréu  (art.  5a3  à 5i5)  i— en  cas  de 
reddition  de  i-uniptcs  (art.  S3t>,  S37  ).  — Dcjiùl  an 
greffe  des  pièces  justificatives  d’uue  déclaration  af* 
nrmative  (art  574).  — Production  de  pièces  en  cas 
de  distribution  par  contribution  (art.  65y  et  suiv.), 
— *£o  cas  d’ordre  (art.  754  cl  suiv.),  Pièces  qui 
doivent  être  jointes  à la  demande  en  interdiction 
(art.  890^.  — ' Celles  à fournir  devant  les  arbitres 
(art.  loib). 

Cod.  Co. — Rrnsise  des  pièces  aux  arbitres  (art.  56 
à 59). — Pièces  à joindre  a lu  demande  en  réhabili* 
talion  (art.  6o5)i — aux  oppositions  formées  à eette 
demande  (art.  f^8). 

Cuii.  1.  C,—-üans  quel  délai  et  à qui  le  procureur 
du  roi  doit  adresser  les  pièces  d'instruction  et  de 
conviction,  dans  le  cas  où  le  firévcuu  est  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle  (art.  i3a); — dans  le  cas  où  le  fait  est 
lie  nature  à être  puni  de  peines  afflictives  ou  tufa* 
mantes  fart.  i33);— dans  le  cas  où  le  procureur  du 
roi  ou  la  partie  civile  s'opposent  a l'elargissemant 
du  preveiui  (arL  i35).  — - Devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, les  pièces  pouvant  lurvir  a conviction 
ou  a dccliarge  sont  représentées  aux  témoins  et  aux 
parties  (art.  fyo). — Dans  les  ciuq  jours  delà  rece^s- 
tioii  des  piéesis,  le  procureur  général  doit  mcUru 
raffaii'u  en  état,  et  faire  soQ,rapport  dans  les  cinq 
jours  suivans  (art.  917).  — Toutes  les  pièces  ejn 
procès  doivent  être  lues  par  le  greificr  aux  ju^es 
com|Kisaat  Ij  cliatnbre  des  mises  eu  ac«  usjtum,  et 
laissées  ensuite  sur  le  bureau  (art.  939). — Ces  juges 
peuvent  ordouuer  l’apport  de  celles  scrviint  a con- 
viction qui  seront  restées  dé]>osées  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  (art.  998).-— Dans  tou- 
tes lesaffaires,  les  cours royalns , tant  qu'elles  n'onl 
pas  décide  qu'il  y a lieu  de  prunoticcT  U mise  en 
accusation,  |>cuTent  d'office  se  faire  apporter  les 
pieees  (art.  935).-~Daos  ce  cas,  le  procureur  géné- 
ral doit  faire  sou  rapport  dans  les  cinq  jours  de  la 
remise  qui  lui  a été  faîte  des  pièces  (art.  933).  ~ 
Ihèces  qui  peuvent  être  considcréei  comme  ch.irgcs 
nouvelles  contre  les  accusés  (art.  947). — Copie 
en  doit  être,  sans  délai,  adressée  au  procureur  gé- 
néral (art.  948).  — Dans  quel  cas  jrarttculier  i)  peut 
ordonner  l'apport  dos  pièces  (art.  uau).  — Le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut,  pendant  le  cours 
des  débats,  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces 
qu'il  juge  utiles  (ait.  afay). — Soins  que  doivent 
prendre  le  procurour  gunrral  ou  son  substitut , aus- 
sitôt qu’ils  uni  reçu  les  pièces  des  affaires  qui  doi- 
veut  passer  aux  assises  (art.  979)  — Dans  (juel  délai 
les  pièces  de  conviction  doixeut  être  réunies  au 
greffe  du  tribunal  qui  doit  cuunatire  de  l'affaire 
(art  991,  99a), — luterrogatoire  Je  i’accusé  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  après  |j  remise  de  ceo 
pièces  ou  son  arrivée  d>Mis  l.i  maisuude  justice  (art. 
993). — Son  couseil  peut  prendre  cumniuuicatiou 
de  toutes  les  pièces,  ou  copie,  nus  frais  de  l'accusé, 
de  celles  qu'il  juge  utiles  a ù dcfcioe  (art.  3o9,  3u5). 
— Copie  de  pièces  qui  doit  être  Jelivréu  gratuite- 
ment aux  accusés  (art.  3o5).  ^ Represeutatiun  à 
l'accusc  et  aux  témoins  de  toutes  les  pièces  relatives 
au  délit,  pouvant  servir  à convi.  tion  (art.  Say).  — 
1 Tran.vmissifiu  à la  cour  royale  des  pièces  d'iustruc- 
I tion  relatives  a la  mise  en  accusation  J'un  temuiu 
I suspect  (art.  33o). — l’icccs  prtniuites  au  cours 
I des  debals,  et  qui  peuvent  motiver  Je  nouvelles 
|mursuites  lunlrc  l'accusé  (art.  3Gl  , 379).— La 
; p.ii  üc  (IV lie  qui  s'usl  puui  vue  rii  cassation  est  tenue 
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de  r^rrèt  (art.  4 <9)*  — Uaii!>  (|ucl  delai  le  miui^U-ie 
{lublù*  doit  faire  passer  au  ministre  de  la  justioe 
le»  pièces  de»  proi'cs  dans  lest|UcU  il  j a eu  poiirToi 
eu  eassatiou  et  iuveoUire  que  le  greffier  d<»it  en 
faire  (art.  — Dans  quel  delai  ee  ministre  doit 

les  adresser  à la  eour  de  rasautitin  (art.  Dù 

duirent  être  déposées  les  pièces  arguées  de  faux  et 
formalités  relatives  a ee  dé|>ût  (art.  44^«  44<>  4^^)* 
— Pièces  qui  peuveut  être  arguées  de  faux  , quoi- 
queavant  servi  de  fuodeiurut  a des  actes  jiidieiuires 
ou  civils  (urt.  4^t)>  Obligations  des  dépositaires 
de  pièces  argué'es  de  faux  (art.  45i^.'~Dispositiuns 
relatires  aux  piê»  es  destinées  a servir  de  comparai- 
son (art.  45i  et  suiv.). — Procédures  relatives  aux 
piece»  arguées  de  faux  (art.  458  et  suit.).— Remise 
aux  propriétaire»  des  pièces  de  conviction,  après  le 
jugement  des  accusés  préscos,  et  malgrc  la  tvmtU' 
mare  d’un  autre  co-accusé  (art.  474)-  V.  t'omma- 
nicafioA. 

PII^XES  d eau.  L.  a3  »ov.  i';(>8  (3  frim.  au  VII). 
If  i868.  — Evaluation  de  leur  reveott  imposable 
(art.  5y).  , 

PIECES  de  monnaie.  V.  Monnaie. 

PIÈCES  de  thèàtie.  V.  Théâtre. 

PIEDS.  Cod.  P.  — Le  condamoc  à mort  |>our 
parru^ide  est  conduit  nu*pieds  au  lieu  de  l'exécution 
(art.  i3). 

PIEDS-eomiVr/.  D.  aa  noT.n*''  déc.  1790.  I,  -joS. 
—Aucun  cüocvs.tiüiimiire  ou  détenteur  de  biens 
oatioauux  ne  peut  disposer  des  pieds-corniers.  (art. 
33).  V.  Limites  det  héritages. 

PIEMONT.  A.  18  mars  i8oa  (27  vent,  an  X).  II, 
i5i.—  Les  lois  sur  la  conscription  militaire  y sont 
mises  en  Tigiieur.  = A.  18  mars  i8oa  (27  veut,  an 
X).  II,  i5o.  — Les  ageiis  du  Cuiiveriiemcnt  uu  peu- 
vent y être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions»  qu'eu  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'e- 
tut.  =s  A.  a juill.  i8ua  (x3  mess,  au  X).  li»  aa4-  — 
La  27"  division  loîlilaire,  composée  de  l'ancien  Pié- 
mont» forme  la  16*  cohorte  de  la  Légion-d'lloo- 
ueur  (arL  i).  =:  A.  5 juill.  180a  (16  mess,  an  X).  Il, 
ax8.  — Fixation  , pour  l'an  XI  » des  contributious 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  dans  les  six  dé- 
partemens  qui  lu  com|>osc&l.  =:  A.  3 sept.  iHou  (lO 
fruct.  an  X).  II,  245.— *11  y est  croc  troiv  corps  d’éclai- 
reurs. £=  S.  C.  1 1 sept.  1802  (24  fruct.  an  X).  11, 
aSo.  — Les  départemeos  du  Piémont  sont  réunis 
à la  France  (art.  i).— Nombre  de  députés  qu'il» 
ont  droit  d'élire  et  leur  nomination  (arL  2, 3).  = 
A.  5uui  1804  (i5  fior.  au  XII).  II.  485. — Emploi 
dei  capitaux  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  de 
la  dette  constituée  du  ci-devunt  Piémont,  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux.  =:  L.  7=17  fév.  i8u5 
(18=28  pluv.  au  XIII).  Il,  556.— Ces  domaines 
sont  grevés  de  toutes  les  charges  qui  grevaient  les 
créances  données  en  paiement  (art.  ij.esD.  i8roaî 
i8o5  (28  fior.  an  Xlll).  II.  5u6.  — Liquidation  et 
paiement  des  rentes  perpétuelle»  et  créances  du  ci- 
devant  Piémont  qui  ne  peuvent  é^e  admise»  en 
paiement  ilu  prix  des  domaines  nationaux.  D.  3o 
mai  1806.  11,677.—  capit.iux  de  la  dette  cons- 
tituée du  ci-devant  Piémont  sont  admis  en  paiement 
des  bieos-fnods  à vendre  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment dans  les  départemctts  au-delà  des  Alpes.  = 
A.  C.  lü  sept.  i8u8.  II,  8a5.  — sur  plusieurs  rccla- 
mations  de»  juifs  du  ci-devuut  Piémont.  = A.  C.  2 ( 
oct.  1809.  H»  876.—  sur  plusieurs  questious  rela- 
tives aux  eugagistes  de  domaiues  dans  le  ci-devant 


Piétuoiit.  I>.  9 sept.  i8fO.  Il,  96*». — Admiiti«lra- 
tioti  de  la  jusliire  criiniuelle  dan»  lev  départeinriis 
qui  le  composent. 

PIERRERIES.  A.  28  fév.  i8ot  (<j  veut,  an  IX). 
T.  2197. — Celles  qui  se  trouvent  sur  des  bàiimeus 
de  guerre  ennemis  pris  par  des  bitimeus  de  l'Ktat, 
appartienoeot  aux  équipages  capteurs  (art.  1).  V 
Diamans. 

Cou.  C.  — Le  mot  meuhle  ne  comprend  pas  les 
pierreries  (art.  533). 

Con.  P.  — Peines  cxintre  celui  qui  vvud  pne 
pierre  fausse  pour  fine  (art.  423). 

PIERRES.  D.  28  sept.=G  uct.  1791.  I»  5t)i.— 
Les  agens  du  Gouvernement  ne  peuvent  fouiller 
dans  un  champ  pour  y « liercher  des  pierres,  qu'au 
préalable  ils  n'aient  averti  etindemoiaê  le  pixiprié- 
taire  (lit.  I,  se<-t.  VI,  art.  j). 

Cou.  P.  — Peines  contre  ceux  qui  jettent  des 
]>ierres  contre  les  maisons  » édifices,  clôtures,  etc. 
(art.  4;5,  476,  479). 

PIKKKES  a ardoises. \ . Ârdoiset. 

PIERRES  a /eu  et  a fusil.  L.  6 ao6l  1796(19 
tiierm.  au  IV).  I,  iSSy.  — Leur  sortie  est  prohibée 
(n®  2).=sL.  i3janv.  1797(24  oiv.  an  V).  I,  j6o<j. 

— Elle  est  permise.  =A.  16  oct.  1798(25  vend  nn 
VU).  I,  1839.—  Peines  contre  ceux  qui  en  expor- 
tent =L.  lu  nov.  1799  hrum.  an  VllI).  I,  2022. 

— td.  = A.  26  mai  1802  (6  prair.  an  X).  II,  2t2.— 
L'exportaliou  est  permise  pendant  la  paix.=  D.  5 
avr.  i8i3.  Il,  I294-— sur  le  commerce»  la  circu- 
lation et  l’exportatioa  des  pierres  à feu.s=::0.  i6 
juill.  i8t4>  IL  1440.-—  Leur  sortie  est  permise. 

D.  27  avr.=4  mai  i8(5.  Il,  (571. —L'ordonnance 
du  16  juill.  1814,  qui  pré<-ède,  est  rapportée»  et  le 
décret  du  5 avr.  i8t3  doit  recevoir  sou  exécnlion. 

PIERRES  à plâtre  (Carrières  de).  V.  Carrières. 

PIGEONS.  D.  4,  6,  7,  8 et  11  anùt:2i  sept,  et  3 
nov.  1789.  I»  5. — lis  doivent  être  enfermés  aux 
époque»  hxées  par  les  communautés  , et  dorant  ce 
temps,  chacun  a le  droit  de  les  tuer  sur  son  terraiu 
(art.  a). 

Coi>.  C.  — Ceux  des  colombiers  sont  immeubles 
par  devtinatiou  (art.  524)*  *— A qui  appartiennent 
ceux  qui  passent  dans  un  autre  colombier  (art.  564)* 

PIGNORATIFS  (Contrats).  Quel»  droit»  d'enre- 
gistremenl  ils  doivent  (P*  part.,'  sect.  IV,  6"). 

PILIERS.  Cod.  C.  — Le»  moulins  fixés  sur  piliers 
sont  immeubles  par  ienr  nature  (urt.  5(9,  53tV 

PILLAGE.  D.  18=18  juill.  1791.  I,  454.— IVine» 
coulie  ceux  qui  provoquent  le  pillage.  ==:  D.  9=1 3 
août  I79t>  I,  Soi.—  Fonction»  des  juges  de  paix 
relahvement  aux  pillages  commis  lors  des  échouc- 
rnens,  bris  ou  naufrages  (lit.  I,  art.  to).ss  Cod.  P. 
2.5  »ept.=6  ocL  179t.  I,  578.  — Peinit  »*onlre  tonte 
espèeede  pillage  et  dégât  de  marchaudises,  effets  et 
propriété»  mobilières,  commis  avec  attroupement 
et  à force  ouverte  (11*  part.  tit.  II,  sect.  Il,  art.  Sy); 
=aCod.  milit.  3o  sept.=i9oct.  1791. 1. 633.— contre 
le  s<ildat  coupable  de  pillage  dans  noe  place  ^rise 
d'assaut  (tîL  U,  urt.  3).  = Cod.  P.  milit.  12=16  mai 
1793.  1 , 962.  — Id.  (tîL  I , sect.  IV»  art.  4)-  ^ D. 
27=27  juill.  1793.  1 , 1023.  — Peine  de  mort  pour 
pillage  comroia  sur  des  propriétés  particulières  par 
des  individus  attac’hés  aux  armées  (art.  .2).  = Cod. 
P.  milit.  Il  nov.  1796  (it  brum.  au  V).  I,  iSyS. 
—Id.  (tit.  V,  art.  t).=L.  ir  mars  1795  (i***  germ. 
au  111).  I,  1327.  — La  provocation  au  pillage  est 
im  crime  (tit.  I,  art.  1).  — Couuneul  U est  jugé  (id., 
art.  2).  — Mesures  contre  le  pillage  «U-s  propriétés 
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(wf  , ait.  5»  6).  fi=L.  4 et  5 juin  1-95  (16 et  17  j»rair.  ] 
an  III)-  U 1 359.  — Meatiré»  rêprestivea  de  tout  jiil-  | 
lage  de  grains,  farines  ou  subsisUot'et.  es  L.  a ort.  ' 
I7y5  (lO  Tcnd.  an  IV).  I,  tiaQ. — Responsabilité 
des  fommuoes  dans  le  territoire  desquelles  il  a 
Oté  commis  des  pillages  (tit.  V,  art.  1). 

Cou.  (x).  — Le  pillage  des  objets  assures  est  aux 
risques  des  assureurs  (art.  35o}. 

Coi>.  R.  — Reines  contre  ceux  qui  se  lièrent  au 
pillage  {art.  96,  44o  et  suit.);  — contre  coox  qui 
refusent  de  prêter  secours  en  cas  de  pillage  (art. 
475.  13**).  _ 

PILON.  Cod.  P.  — Les  ecnti  ou  parures  saisit 
comme  contraires  aux  mœurs,  sont  mis  sous  le  pilon 
(art.  477,  3*). 

PILORIS.  D.  ifcao  a»r.  1791.  l.  34**  — 
lition  de  ceux  qui  araieut  été  érigés  à titre  de  jus* 
lice  seigneuriale  (tit.  l*'’,  art.  18  et  suiv.). 

PlLüTAGK  ET  PILÜTKS.  D.  ai=aa  août  1700. 
I.  14-i.  — Peines  contre  tout  pilote  cûlier  coupable 
d'avoir  perdu  un  bâtiment  (lit.  II,  art.  4u).=D.  l5= 
at  sept.  1790.  I*  tS7. — Augmeutation  provisoire  de 
lasrildedespilotes.<s;D.3i  déc.  1790=7  janT.  1791. 
I,  *59.  — Paies  des  pilotes-i'ûtiert  (art.  19).  — Leur 
supplément  de  solde  (art.  ao).  =0.  ag  aer  siS  mai 
1 79 1 • 1*  3^« — Conditions  requises  pour  être  eiobar* 
qué  comme  pilolei-ôtier  (nrl.  il)-*  O.  xa  juin=6 
juill.i79t.  1. 4a5.— Solde  et  avancement  des  pilotes 
(;*rt.  1 a 4).=!).  3o  jnill.=io  août  1791-  l»  4*13. — 
Examen  m subir  pour  être  fait  pilote-cûtier,  pilote 
laïuancur  ou  locman  (tit.  V).  sa  D.  ao  juinnS  août 
i^ga.  I.  734. — Réglement  sur  la  police  du  pilotage 
et  sur  la  nomination,  l'avanrement,  la  solde  et  les 
fonctions  des  pilotes-cûtiers , laroaDenrs,  et  timo* 
uiers  et  leurs  aides,  a D.  I7=aa  mai  1793.  1 , 968. 
— Augmentation  dt  solde  des  pilotes*cAliers-  L. 
a5  oci.  1795  (3  bruro.  an  IV).  I,  1438.,  1461  et 
14G6.  — Conditions  nécessaires  pour  être  embarqué 
Comme  pjlote«cûlier  (art.  14 )•  — Comme  pilote  la- 
roaneur  ou  locmau  ( art.  i5  et  luiv.  ).  &=  D.  la  déc. 
i8u6.  II,  718. — Régicroem  sur  le  service  do  pilotage. 

Cod.  Co. — Les  droits  de  pilotage  sont  privilégiés 
(art.  191 , a*).— L’assureur  n'est  point  tenu  du  droit 
de  pilotage  (art.  354).— Les  droits  de  pilotage  qu'on 
paie  pour  entrer  dans  1rs  havres  ou  rivières,  ou 
pour  en  sortir,  sont  a la  charge  du  navire  (ait.  4^}* 

PINCE  à marquer  Ut  leéocr.  V.  Tabact, 

PINCES.  Cod.  P. — Peines  contre  ceux  qui  laissent 
des  pinces  dans  les  rues,  chemins,  etc.  (ait.  4;i,  7**, 

ei47»)- 

PINTE.  D.  a=f7  mars  1791.  L 3io.  — Les  pro- 
priétaires et  cultivateurs  qui  vendeul  du  vin  de  leur 
crû  à pmle  et  à pot  sont  tenus  de  se  pourvoir  de 
patente  (art.  7.  5‘’).=U.  i*^=a  août  179J.  I,  ioa6. — 
Valeur  de  la  pinte  de  Paris  dans  le  sjstéme  général 
des  poids  et  mesures,  s D.  19  -22  janv.  1794  ( 3o 
niv.=3  pluv.  an  U)-  1,  ii58.  — Le  nom  de  cadil  est 
donné  a cette  mesure.  V.  Poidt  tl  Jtfentrei. 

PIOMBINO.  D.  6 août  i8n.  U.  lioC.  — Les 
sujets  de  cette  principauté  sont  ailœis,  par  récipro* 
irité,à  j«tuir  en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie, 
des  droits  de  succession,  douadou,  etc. 

PIONNIERS.  A.  23  avr.=4  juin  i8i4-  *1.  x364.— 
Dissolution  des  corps  de  pionniers  espagnols, 
portugais,  hollandais,  etc.;  s O.  28  oct.^g  nov. 
1814.  II,  1482.— Des  compagnies  de  pionniers  fran- 
çais. V.  Cempa^its  de  di$eipiine. 

PIQUES.  Ü.  1=3  août  1792. 1.  758. — Fabricarion 


de  piques  qui  doivent  être  distribuéee  à tous  las  ci- 
toyens en  état  de  porter  les  armes. 

PIQUÉS.  A.  2t  août  180c  (3  frurt.  an  IX).  II,  6. 
— Les  piqués  qui  ne  portent  pas  la  marque  du  fa- 
bricant et  l'estampille  nationale  sont  ceusés  pro- 
venir de  fabrique  anglaise  et  sujets  à confiscation 
(art.  I*"). 

PIQUET.  D.rS  (14  et)  sept.=2g  oct.  1790. 1,  x58, 
—Eu  quoi  consiste  U peine  militaire  du  piquet  (art. 
4).=U.  4=9  mai  1792.  I,  697. — Elle  est  supprimée 

(art.  2). 

PIQUETTES  ou  demi’vint.  L.  8=i3  dec.  i8i4.  Il» 
x4q7. — Elles  ne  sont  pas  inventoriées  et  sont  exemp* 
tes  de  droiu  (arL  4i).=L. 28  avr.=4  mai  18 16.  Il, 
1731. — Crs  boissons  ne  doivent  les  droits  qne  qnand 
elles  sont  déplac-éei  pour  être  vendues  (contrib.  ind. 
art-  42)-  V.  Cofitributions  indireetet. 

PIRATES.  A.  29  oct  1798  (8  brom.  an  VIt).I, 
i85o.— Dans  quel  cas  on  doit  traiter  comme  piiates 
les  individus  natifs  des  pays  alliés  ou  neutres,  qni 
font  partie  des  équipages  des  bitiroens  enoemis. 

PISTOLETS.  D 23=28  sept.  1791.  I.  574— L'ex- 
portation  des  pistolets  de  poche  est  permise,  s D. 
12=21  juin.  1792. 1,  729. — La  lortiet  l’étranger  des 
pistolets  de  poche  et  d'arçon  est  prohibée  (art  i,  2). 
=sD.  23  déc.  i8o5  (2  niv.  au  XIV).  Il,  633. — La  fa- 
brication , l'uiage  et  le  port  des  pistolets  à veut  sont 
interdits.  V.  Armes. 

PlTUlVIERS.l).  2C  août  i8u6.  II,  707.— Rectifi- 
cation de  divers  cautoas  de  l'arroodissemaat  de 
Pitbiviers. 

PLACARDS.  D.  2=5  nov.  1790.  l.  194. — La  pu- 
blication des  lois  se  fait  par  placard  (art.  jo,  1 1,  12). 
bD.  f I=i5  fév.  1792.  I.  661. — Celles  sur  la  liquida- 
tion des  dettes  et  rentes  sur  l'état  ne  sont  pat  im- 
primées  en  cette  forme.  V.  A/^ehes. 

Coo.  P.  C.  — Ceux  à apposer  pour  les  saisies* 
exécutions  et  formalités  y relatives  (art  6178620); 
— pour  les  saisies  de  fruits  (art.  629a  63i);—  |K>ur 
les  saisies  de  rentes  constituées  lur  partieuliers  fart. 
645  et  suiv.); — pour  les  saisies  inimol»ilières  fart. 
684  et  suiv.); — |K)ur  les  poursuites  de  sui-encbere 
(art  836  et  suiv.);  — pour  1a  veote  des  iœiBeublei 
(art.  960  et  suiv.). 

CoD.  P.  — Peines  pour  affiches  de  placards  pro- 
voquant à U rébellion  (art.  2x7).  V.  Imprimene  et 
Libratrte. 

PLACE  des  Fietosrts.  D.  20=23juin  1790.  I,^- 

— Enlèvement  des  quatre  figures  euchainées  qui  y 
sont  placées. 

PLACEMENT  de  coûte.  L.  xi  mars  1799  (** 
vent,  au  Vil).  I,  1922.  — Droit  dû  aux  huissiers  sn- 
dieucters  pour  chaque  placemeot  de  cause  au  rûla 
(art.  3). 

PLACEMENS  de  fonds.  C.<.d.  C.— Placement  des 
sommes  comprises  dans  rusufruit  (art.  6oi).=D.  23 
juin  1806.  Il,  687.— Ceux  qui  sont  permis  dans  les 
hospices  civils  et  autres  étahlissemeus  de  ch.iritc. 

PLACES  tt  emplois  pubUct.  V.CowiitK,  emphjés, 
Fonctionnaires  publics. 

PLACES  dont  les  églises.  L.  8 avr.  1802  (18  germ. 
an  X).  II,  i53. — Celles  qui  y sont  réservées  po'ir  1rs 
au  torités  civiles  et  militaires  ( t»  l II,  art.  4 ")  • ^ Chaises. 

PLACES  de  pierre,  places  fortes  #l  postes  militoires. 
D.  25  mars=i'*'  avr.  1790.  I,  49> — Paiement  des  ap- 
pointemens  des  officiers  en  activité  des  états-msjon 
des  places  de  guerre. »D.  5=i5  déc.  1790.  I» 

— Somme  destinée  à subvenir  aux  frais  des 

et  approvisionoemeos  jugés  nécessaire  dans  Iss  d.f- 
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férootcs  placm.ssD.  aor^S  fév.  1791- 1*  >Siip« 
pr«ssit>i)  de*  gouvcrnetneo»  de  place*  qui  n'obîi* 

raient  jus  ^ rc$ideare.=D.  17  avr.=  i*i  sept.  1791. 

35o. — DivisioD  en  deux  ciatises  des  rapiiaioes  des- 
tinés au  service  des  placcs.ssD.  8 (a4  niai,  a5,  47,  So 
juin,  4t  5 et):iojoili.  I79i>  I«  438. — Conservation  et 
classetoent  des  places  de  guerre  et  j>ostes  militaires. 
— PoHce  des  fortifications  (tit.  1). — Emj>Jo)'é*  des 
fortifications  (tit.  1). Suppression  des  état^ina» 
jors  des  places,  et  retraites  accordées  a eoua  qui  les  . 
i*nin|)oseut  (tit.  II). — CoinmandetneDl  et  service  des  I 
truii|>es  en  garoisou;  raj>ports  entre  le  ponroir 
civil  et  l'antorité  militaire , niusi  qiiVutre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  ]>laces  de 
guerre,  jHJStes  militaires  et  garnisons  dans  riotérieur 
(lit.  111). — 'Bâtimens  et  ét.iblissemens  miiiuires, 
meubles,  effets,  fournitures  et  ustensiles  qui 
en  dépendent,  tant  dans  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires  que  dans  les  g.troisons  de  l'inté- 
rieur (tit.  IV).  — Logement  des  tn»uj>es  (tit.  V).  — 
Administration  des  travaux  militaires  (tit.  Vf). — 
Comité  des  fortifications  (tit.  VI).— -Places  et  postes 
de  riotéii«‘ur dont  les  jiurties  fortifiées  étant  recon- 
nues inutiles  a la  sûreté  des  froniivres  peuvent  être 
supprimées  et  aliénées  p.ir  les  corps  administratifs 
(]).  .|4f’>)  — Classement  des  places  de  guerre  et  poste* 
militaires,  siiivaut  leur  degré  d'importance  (p. 
el  sniv.).=D.  a3  8#p!.=i6  oct.  1791.1,575. — Disp, 
relatives  aux  demandes  d'indemn.  formées  par  les 
ci-flevant  officierv  des  états-majoi's  des  jilaces.  a D. 
Ti(f  fév.-7  mars  1793.  l,  Ücctiurs  a lenr  a4'cor- 

der.  = l).  I3=ifi  mai  179a.  I,  <Kjy.  — Les  généraux 
d’armée  sont  autorisés  a nommer  jirovi-soiremeut 
des  roinmandans  amovibles  des  places  de  guerre, 
îsa  T).  a6r3t  mai  1791.  1,711.  — PbuTS  et  postes 
militaires  a mettre  en  état  de  guerre.  = I),  vSciô 
juin.  179a.  I»  753.— Dans  quel*  cas  et  comment  le* 
pla«‘es  fortes  peuvent  être  rendues.  I).  Ji  juill.= 

3 août  1793.  I.  757.  — Moveiis  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  subsistance»  de»  dirférénlcs  places  fortes 
qui  pourraieut  être  mcu.uéc»  d’nn  siège. a=sD.  yfis 
37  août  *793.  I.  7()7.— Tout  eitoyru  qui,  dans  une 
ville  assiégée,  parle  de  SC  tendre,  est  puni  de  mort. 
=1).  3i  auûtx5  sept.  1793  1,  8oç>.  — Les  romroan- 
duDS  de  toute  place  assiégée  et  bombardée  sont  au- 
torisé.» a faire  démolir  la  maison  de  tout  citoyen  qui 
I jiailerait  de  se  rendre  jiour  éviter  le  bombardement 
(art.  1).  a I).  9=14  sept.  1793.  I,  83*).  — Garde  des 
rr>rts,  ligne»,  tliàteaux  et  places  des  eûtes  cl  fron- 
tières inaritiines.  = I).  I3zij  fcv.  179I.  [,911.  — 
Abolition  de  tous  jirocî s criminels  et  jugemens-â 
l'occasion  des  insurrections  daus  les  places  fortes.=s 
D.  34  avr.=3  mai  1 793.  I,  pSS.  — Paiement  des  au- 
rnAoiers,  officiers  de  s.intc,  cousignes  et  |>orticrs 
des  places  de  guerre  =D.  31=34  mai  1793.  I,  969. 
— établissement,  pendant  la  guerre  seulement, 
des  adjudans  de  places  dans  differentes  villes,  ss 
D.  16=19  juin  1793,  I,  989.— Jugement  et  punition 
des  individus  couTaia«us  d'espionnage  dans  les 
places  de  guerre.  =s  D.  9=9  août  1793.  I,  io3o.  — 
Les  commandans  des  pîures  sont  responsables  sur 
lenr  tête  des  arsenaux  et  «tabli-someos  publics  a 
eux  confiés.  sD.  5=1 1 oct  1793  (30  veud.  an  II).  I, 
iuS6.  — Traitemens  des  portiers  et  co04'ierges  des 
jdace»  do  troisième  ligue  et  des  postes  de  guerrr. 
=s  D.  33  oct  1793  ( l>rum.  an  11).  I,  iio3.  — 
Ordre  de  démolir  toute  ville  qui  se  rendra  sans  avoir 
souteoR  l’assaut,  sb  D.  33  oct.  I7<f3  (3  hrum.  an 
II).  I,  iio3. — Ëraploi  des  artistes  jHiur  la  défense 


des  plac*es=D.  i5=t6  nov.  17^3  (a5=36  brnm.  an 
II)  1,  XI16.  — Le«  villes  et  places  mises  en  état  de 
guerre  seront  approvisionnées  de  viande  salée. 
SIS  D.  fév.  171^  (i3=i7  plov.  SD  U).  I,  1169. 

— Mode  de  démoUttoo  des  cbâtesux  forts  et  forte- 
resses de  l’iotérieur.sD.  5=6  fér.  1794  (17=18  pluv. 
an  II).  I,  1173.  — Ouvrages  de  fort^cation  à exé- 
cuter dans  les  places  de  guerre.  =s>  D.  33=37  avr. 
179V  (3-8  flor.  an  11  ).  I,  laaS.  — Coofirmation  des 
nominations  d'adjudaos  faites  par  les  représentana 
du  peuple  dans  les  jilaces  fortes  et  les  forteresses. 
“ L.  3 uov.  1794  (i3  brnm.  an  III).  II,  1384.  — 
Sommes  a payer  par  raois  aux  commandans  amovi- 
bles pour  leur  tenir  lieu  de  logemeul  dans  le*  place* 
de  guerre.  =:  L.  3o  janv.  1 793  ( 1 1 pUr.  sa  I II).  I , 
— Solde  des  militaiies  retjuis.  jiour  remplir 
les  fonctious  de  cûmin.indaas  temporaires  des  places 
de  guerre.  = L.  18  août  1793  ( 1*^  frucl.  au  III  ).  I, 
1396.  — Traitemeus  et  rations  des  commandant 
amuvibles,  udjudaus,  gardes  et  emjiIoTC*  d'artillerie 
des  places  de  guerre  et  jKistes  militaires.  A.  9 fév. 
1796  (30  jtluv.  au  IV).  I,  i5i8.  — Relations  jouroa- 
lié  I es  qui  doivent  être  établies  entre  les  cooiinaad.in» 
amovibles  des  places  de  guerre  et  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif.=L.  38  août  1796(11  frurt.  an 

IV) .  I,  i568. — Suspensioa  des  soumissions  de  ter- 
rains et  bâtimeos  emjiluyés  au  service  militaire  dans 
1rs  places  de  guerre,  ss  A.  4 jauv.  1 797  ( 1 5 uiv.  an 

V) .  1,  1608.— Nomination  aux  places  de  secrétaires 
des  commaadens  amovibles  des  plaire*  de  guerre.^ 
A.  4 fév.  1797  (16  pluv.  an  V).  I,  1617. — Relation* 
jonrn.ilière»  cotre  ces  comm.vuJans,  ceux  de  la  gen- 
darmerie et  les  4-uniiiiissaires  du  pouvoir  exécutif 
pr«  s les  udmiiiintrutions  et  les  tribunaux,  s L.  3^ 
août  1797  (10  fruct.  au  V).  I,  t674*—Les  commu- 
nes de  rintériear  de  la  république  ne  peuvent  être 
ibises  en  état  de  guerre  que  par  une  loi.  s D.  5 
sept.  1797  ( xG  fruit,  an  V ).  I,  1679.  —Ce  pouvoir 
est  rendu  au  directoire  exécutif  (art.  39).  = L.  1®' 
de*  . I ‘'97  (1 1 fiim.  4u  Vf).  I,  1731. — Kormatiuu  des 
couieüs  de  guerre  et  de  révision  dans  les  places  de 
guerre  iuveslies  ou  assiégées. 33 L.  37  déc.  1797  (7 
uiv.  an  Vf).  I,  1738. — Conservation  des  mumüoos 
existout  dans  les  magaiios  des  places  deguerre.  s 
A.  a5  juin.  1798  (7  tberm.  an  Yl).  1 , 18x7.  — Fonda  î 
affecté»  à l'eulretieo  des  fortifications  et  bâtixneiis  i' 
servant  d'ctablivseroeos  militaires  bA.  4 juill.  I7914 

( 16  mess  an  VU  ).  I,  i<)63.  b t^eines  contre  ceux  [ 
qui  rendent  les  places  l'ortes  hors  des  cas  prescrit*  t 
jKir  lu  loi.  SB  L.  9 sept.  1799  (33  fruct.  an  Vli).  f,  ! 
1976.  — Composition  et  solde  des  étata-major*  de 
j)Uice(art.  5).=sL.  14  sepL  1799(38  fruct.  an  VU). 

I,  1997*  — (xinveiaioa  en  suide  de  retraite  dea  pen- 
sions accordées  aux  officiers  employés  au  comman- 
deioeul  des  places  fortes  (art.  54)  bA.  x6  avr.  x8oO 
(a6  gei  U),  an  VIII).  I,  31  lo  — Etablûsemeot  de  rom- 
maadsna  d'armes  dans  les  nlaees  de  gnerre,  et  leur 
solde.  ssA.  39  ocL  1800(7  brum.  au9)-  1,3173.— 
.'Mesure*  d'ordre  concernant  les  places  et  postes  de 
gnerre  des  quatre  départemeos  de  U»  rive  gaucLe  du 
Uhin  et  des  neuf  départemena  réunis  le  9 vendem. 
un  IV. 

Coo.  C. — Leurs  portes,  murs,  fossés  et  rempart*  . 
fout  partie  du  domaine  public  (aH.  54o).'— * H en  est 
de  même  des  termins,  des  fortification* et  rempart*, 
des  places  qui  ne  sont  plus  place*  de  guerre  (art. 

540- 

CoD.  P — Peines  contre  ceux  qui  ont  pratique  des 
manceuvres  ou  eotreieou  des  iotelligenres  avee  les  | 
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eonemi*  d«  rÉtat,  à reffet  de  leur  livrer  det  forte- 
retM8,  plaça»  poftes , etc.  (art.  77).  V. 

I>.  17  déc.  i8«3.  II,  ti}S. — OrgauUatiou  tlesco' 
bortes  pour  la  garde  de»  place»  de  guerre  à l’égard 
deaqneilea  il  11*7  a paa  été  pourra. bA.  x3=i8  arr. 
1814.  Il,  i36r. — Béduction  des  approvUiooueroecu 
et  travaui  ettraordiuaire»  preacriu  pour  la  drfcntc 
de»  places  de  guerre,  s CouTeutiou  a3  avr.=4  juin 
x8i4.  II,  i363.  — arrêtée  entre  Monsieur,  licule* 
isâiit*géaéral  du  royaume,  et  le»  puissaucc»  alliées. 
•^Places  fortes  reatituées  aux  puissances  alliée»,  et 
comment  les  garnisons  en  sortent  (ait.  3,  4 et  art. 
addiiiounel).  =3  O.  9=12  mars  x8f  â.  Il,  i543.  — l.a 
garde  des  places  fortes  est  conCée  aux  gardes  na« 
liooale»  sédeuUires  ( art.  a ).  s O.  rn.irs=  x x août 
x8i5.  II,  xS47. — Peines  contre  les  commaudans  des 
places  de  guerre  qui  ont  adhéré  au  parti  de  M.ipo« 
léou  Buonaparte  (art.  4)-=0.  i4=na  autU  i8i5.  ([, 
1597.  — Dés.trroement  des  forts  maritimes  et  batte* 
lies  de  cAtes.sO.  i5=3'a  août  i8i5.  II,  1598 — Le* 
rée  de  l'etat  de  siège  des  places  de  neuf  divisions 
miliuiros.cO.  a4  1817=7  jaur.  1818.  II,  jq44' 
— -Entretieo  et  réparation  des  bitimeos,  clôture*  et 
autres  constructions  situées  autour  des  places  de 
uerre.=:0.  17=06  déc.  1818.  II,  ao6a.  — Levée  de 
état  de  siège  des  places  de  guerre,  maintenu  sur 
les  frontières  du  nord  et  de  Test  du  royaume  pen- 
dant la  durée  de  roccupation  militairr.=L.  Z7=u.^ 
juin.  18x9.  Il,  3x29. — Kcgles  sur  les  screittides  im- 
posées a la  propriété  pour  la  défense  de  l’Etat.  = 
O.  X*'  aoàt=20  sept.  x8ai.  II,  i35i.  — Mode  d’ezé* 
cation  de  la  loi  du  17  juill.  1S19  qui  préi  cde.sü. 
ax  mai^  juin  i8a3.  II,  u55o.  — * Dispositions  adop- 
tées ponr  l'amélioration  des  défaotas  de  la  place  de 
Péronne.  V.  Anrnèt^  CitaJelUs. 

PLACES  dans  Itt  halUsêtmarchiSy  etc.  L.  déc. 
1798  (t  X frim.  an  VU).  1 , 1881.  — L«  produit  de 
leur  locatioo  fait  partie  des  recettes  communales 
(art.  7,  xo).  V-  ifarcAér. 

PLACES  mariùmu.  D.  7=9  sept.  1790.  I,  i54.*~ 
Les  officiers  municipaux  de  ces  places  sont  tenus 
de  veiller  sur  1rs  élraogers  et  hommes  iut'onnusqui 
y alwrdeiK  et  d’eu  donner  le  signalement  aux  com- 
mandaus  et  inteudaus  des  ports  (art.  3).  V.  Arsenaux 
et  Parts. 

PLACES  publiqttês.  D.  i5=u8  mars  1790.  I,  4t. 
.-—Abolition,  sans  indemnité,  des  droits  perçus  à 
raison  de  rapport  ou  du  dépôt  des  marchaudises 
sur  les  places  publiques  (art.  19).  = D.  o6  juill. =i5 
août  1790.  I,  iuq.  — >'ul  ne  peut  prétendre  aucun 
droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  les  places  des 
villages,  bourgs  ou  villes  (art  1).  — A qui  appar- 
tiennent les  arbres  qui  y sont  plantés  (art.  3 et  suiv.). 
se  O.  16=34  août  1790.  1 , 134.  — La  sûreté  et  U 
commodité  du  passage  sur  les  places  publique»  sont 
un  objet  de  |K>ltce  municipale  (tit.  XI,  art.  3).= 
D.  33  nov.=i*'  déc.  1790.  I,  308.— Les  places  des 
villes  sont  des  dépendances  du  domaine  public 
(art.  3).  t=D.  6=33  août  1791.  I,  490.  — On  y af* 
fiche  rinvenUire  des  marchandises  et  effets  restés 
dao»  les  douanes  et  qui  doivent  être  vendus  (tit. 
IX,  art.  4)>  = Cod.  P.  35  sept.=6  oct.  1791.  1.  578. 
— Sur  quelle  place  se  fait  l'exécution  de»  condamnés 
à mort  (P”  part.,  lit-  I,  art.  5)  l'exposition  des 
condamnés  aux  fers , à la  réclusion , à la  géoe  et  à 
la  détention  (id. , art.  38)  ; — > l’exécution  de»  coo- 
damnés  contumaces  (id. , tit.  III,  art.  i)-=  D.  38 
août=i4  sept.  1793. 1,  804*  Dispositions  relatives 
à la  propriété  des  arbre»  qui  y sont  plantés  (art.  1 5, 


16). t=  L-  33  uoT.  1798  (3  frim.  au  VU).  I,  1868. — | 
Elles  ne  sont  pas  cotisiibies  pour  la  cootributtou 
foncière  (art.  io3).sA.  juill.  i8ck)  (X3  mess, 
an  VI 11).  1 , 3x35. — Le  préfet  de  police  , à Paris , 
est  chargé  de  leur  balayage  et  de  leur  surveillance 
(art.  33  , 33).  A.  35  oct.  x8oo  (3  hrum.  an  IX). 

I,  3171. — /d.  dauB  tout  le  departement  de  la  Seine 
et  snr  les  communes  de  Saiot-Cloud  , Meudon  et 
Sêvres.BA.  37  oct.  iHoo  (5  brura.  an  IX).  1,  3171. 

— Dans  les  départemeus , ce»  attributions  appar- 

tiennent BOX  commissaires  généraux  de  police  (art. 
«7.»T).  ... 

Cou.  P.— La  flétrissure  et  le  carcan  ont  lieu 
; sur  la  place  publique  fart.  30,  33).  — L’exécution 
se  fait  sur  Tune  des  places  publiques  du  lieu  indiqué 
par  l'arrêt  de  condamnation  (art.  36). 

! O.  9=1 3 juill.  x8x5.  II.  i585.  — Les  places  pu- 
bliques de  Palis  reprenneul  les  noms  qu'elles  as  aieot 
au  i®'’  jariv.  1790. 

PLACET  oü  PLÉEL  (Droit  de).  V.  Plaids. 

' PLACETS.  L.  XX  mars  i7<^(3i  vent,  an  VII).  I, 

, 1923. — L’usage  des  placcls  pour  ap{>eler  les  causes 
est  interdit  (art.  3). 

PLA[DER.(Auturisatiun  de).V.  Autorisation,  Com- 
munes. 

PLAIDOIRIE.  D.  16-34  août  1790.  I.  i34. — 
Elles  sont  publiques  et  tout  citoyen  a le  droit  de 
défendre  lui-même  sa  cause  (tit  II , art.  i4)  = j 
37  nov.si*'^  déc.  1790.  I,33i. — Id.  devant  le  tri*  | 
buual  de  cassation  (art.  13,  l3).  i 

(JoD.  P.  C.-— Quand  les  partie»  peuvent  se  dé- 
fendre elles-mêmes  (art.  85).— Quelles  personnes 
elle»  ne  peuvent  charger  de  leur  defeose  (art.  86). 

— Causes  que  les  juges  et  membres  du  parqurt  I 
sont  autorisés  à plaider  (art.  86). — Les  plaidoinrs 
sont  publiques  (art.  87).  — Dans  quels  cas  elU) 
peuvent  être  secrètes  ou  faites  à buis  clos  (art.  87)-  j 
— Ce  qui  doit  être  ordonné  quand  une  affaire  0 rst  | 
pas  susceptible  d’être  jugée  sur  plaidoirie  (art.  pS).  i 

— Quand  l'aflaire  doit  être  de  nouveau  plaidee  I 

(art.  1 18).  — Quand  la  plaidoirie  est  censée  coin* 

racocée  (art.  343). — Le  renvoi  devant  un  autre  in*  I 
bunal  doit  être  demandé  et  la  récusation  faite  avant  ^ 
le  commencement  de  la  jihiidoirie  (art.  369,  382J-  1 

D.  16  fév.  1807  — Tony  dtt  frais.  II,  733.— 
des  plaidoiries  (art.  80  a 86). 

Con.  Co.  Pouvoir  spécial  nécessaire  pour  pU** 
der  devant  un  tribunal  de  commerce  pour  une 
partie  absente  (art.  C37). 

D.  3 juill.  1813.  Il,  1333. — sur  la  plaidoirie 
dans  les  cours  et  tribunaux.  V.  Avocats,  Avou*s> 

PLAIDOYERS.  Cod.  P.  — Peines  pronoDcéw 
pour  les  imputations  et  injures  contenues  daus  les  j 
plaidoyer»  prononcés  pour  U défense  des  parties  | 
(art.  377)-  . 1 

PLAIDS.  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4x.  — H* 

abolis  et  il  est  défendu  de  cootiooer  ceux  commen- 
cés (tit.  I,  art  5). 

PLAIDS,  PLAICT  ou  PLÉED.  D.  x5=a8 
1790.  I,  4t.  — Ce  droit  est  rachetable  et  doit 
payé  jusqu'au  rachat  effectué  (tit.  III,  ait* 

D.  i5-I9  juin  179t.  I,  4ü8. — loslrucliou  sur  « 
mode  de  ce  rachat.  = D.  18  juin=6  juill*  i7{il^’  ' 
733-  — droit  est  aboli  »ans  indemnité  (art.  !)• 

PLAINTE  é la  loi  (Formalité  de  la).  D*  ao  («7» 
rg  ct)=37  sept.  1790.  1 , 160.  — Sa  »upprç»rioo 
son  remplacement  dan»  les  pays  de 
(art.  3).  s=sD.  i3=3o  avr.  1791.  I,  T”  *^*^^1^* 
dans  laquelle  peuvent  être  intentées  et  instru  e 
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)««  actions  ci-devant  sujettes  à cette  fornialité  (art. 

l*LAINTE-pro/»nVtaire  (Formalité  delà).  D.  i3= 
lo  avr.  1791.  I,  34i«~- Forme  dans  laquelle  peu- 
vent être  intentées  et  instruites  les  actions  ci-devaot 
sujettes  à cette  formalité  (urt.  oq). 

PLAINTES.  Cüd.  C.— Kn  ras  de  plaintes  en 
faux  principal  rcxcciition  de  l'acte  argué  de  faux 
est  suspendue  par  la  mise  en  accusation  (art.  l3ir)). 

PLAINTES  »n  matière  eorreetionntffe  tt  criminellt. 
D.  8 et  9 oct.z3  nov.  1789.  I,  1 1.  — Aucune  plainte 
ne  peut  être  présentée  nu  juge  qu'en  présence  de 
deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant  (art.  3).= 
D.  36=07  juin  1790.  L 9t.  — Dans  quels  cas  il  peut 
en  être  re^u  contre  les  députés.  =:  D.  16=39 
179t.  I*  5.43.  — Mode  de  procéder  sur  les  plaintes 
rendues  par  les  particuliers  (pef.  d*  lûrrté,  tit.  V). 

De  i3  (lo»  13  et)=i8  janv.  1793.  I,  65a.—  Com- 
ment doivent  être  jugées  les  plaintes  suivies  d'in- 
formations antérieures  à l'installation  des  tribunaux 
criminels  (art.  7).  = L.  10  sept.  1796  (a4  fruct.  an 
III).  Il  1417- — Il  est  défendu  à tous  juges  et  tri- 
banaux  de  connaître  des  plaintes  relatives  aux  rap- 
ports  faits  pur  lesagensde  la  république  aux  eomités 
de  la  convention  nationale.  Cod.  des  délits  s5 
oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471. — Nouveau  mode 
de  préseoUtioo,  réception  et  poursuite  des  plaintes 
portées  devant  tes  divers  officiers  de  la  police  judi- 
ciaire (art.  94  et  suiv.).  c=s  L.  37  janv.  i8or  (7  pluv. 
an  IX).  1*3 190.  — Comment  doivent  être  rendues, 
instruites  et  jugées  les  plaintes  des  parties  (art  3 
et  suiv.). 

Coj.  I.  C.  — Plaintes  que  peut  rendre  toute  per- 
sonne qui  se  prétend  lésée  par  00  crime  ou  délit; 
instruction  et  jugement  de  ces  plaintes  (art.  63  et 
suiv.). — En  matière  correctionnelle,  la  citation 
donnée  par  la  partie  civile  énonce  les  faits  et  tient 
lieu  de  plainte  (art.  i83).  — Le  procureur  général 
reçoit  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  directe- 
ment, en  tient  registre  et  les  transmet  au  procureur 
du  roi  (art.  375).  — Les  plaintes  en  faux  peuvent 
toujours  être  suivies,  lors  mêmes  que  les  pièces  qui 
en  SdüC  l’objet  ont  servi  de  fondement  à des  actes 
judiciaires  ou  civils  (art.  43l).  Y.  Dêncnciatian^  Bap» 
ports.  9 

PLAINTES  en  matièrt  tcclètiattique.  L.  8 avr. 
1803  (tS  germ.  an  X).  II,  i53.  — Les  archevêques 
coDuaissent  des  plaiotes  portées  contre  la  conduite 
et  les  décisions  des  évêques  suffraguos  (lit.  il,  art. 
i5). 

PLAINTES  rtiativci  aux  délits  des  ntUiiairts  ai 
marins.  V.  Armèe^  DiscipUne,  üarint. 

PLAISANCE.  S.  C.  34  mai  180H.  II,  814. — Le 
duché  de  Plaisance  est  réuni  à i'cinpire  français 
(art  x).  — Le  maire  de  Plaisance  assiste  au  serment 
de  l’empereur  à son  avènement  (art.  i).  V.  Parme. 

PLAISIRS  du  roi.  V.  Chasse. 

PLANCHERS.  Cod.  C.  — Lorsque  les  différens 
étages  d'une  maison  appartiennent  à divers  pro- 
priétaires, celui  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche  (art.  664)- 

PLANCHES  aux  assig^nats.  V.  Assignats. 

PLANCHES  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutique. 
Cod.  C. — Leurs  réparations  sont  locatives  (art. 

«754). 

PLANCHES  de  euiere.  V.  Cuiere. 

PLANCHES  de  graeuret  et  images.  V.  Gravures  ^ 
Images. 

PLANCHES  cTim^Wnierie.  V.  Contrefaçon. 


\ PLANCHES  de  sapin.  V.  Sapin. 

PLANS.  D.  3 1 (4  et)=38  août  179t.  I,  5x3. — 
Par  qui  doivent  être  réglés  les  frais  de  levée  de 
plans  en  cas  de  demande  en  décharge  ou  réduction 
de  la  cuntribuliuo  foncière  (art  54). — Par  qui 
sont  supportés  ces  frais  (art.  55  et  suiv.).  = D.  i5= 
39  sept.  1791.  I,  535. — Dépêt  des  plans  existant 
dans  les  greffes  des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et 
forêts  (ut.  XV,  art.  3).  = Cod.  P.  s5  sept.-=6  oct. 
179t.  I,  578.  — Peine  contre  renx  qui  livrent  à 
l’ennemi  des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  etc. 
(Il*  part.,  lit.  I , sect.  1'*,  art.  7).  =»  D.  5=8  juin 
X793.  I,  977. — L’administrateur  des  domaines  na- 
tionaux est  autorisé  à faire  graver  au  trait  les  plans 
des  grands  établiisemens  nationaux  existantâ  Paris. 
= D.  17  juil).  1793.  I , ioo5.  — Ordre  de  déposer 
aux  secrétariats  de  districts  les  plant  et  arpentages 
qui  peuvent  donner  desrenseignemeossurlei  pro- 
priétés territoriales  (art.  10).  = L.  33  nov.  1798  (3 
frim.  an  VII).  I,  1868.—  Les  répartiteurs  peuvent 
se  servir  des  plans  pour  distinguer  chaque  article 
de  propriété  dans  l'état  de  section. 

Coo.  P.  — Peines  contre  ceux  qui  livrent  à l’en- 
nemi ou  aux  agens  d’une  puissance  étrangère , 
neutre  ou  alliée,  1rs  pians  des  fohifications,  arse- 
naux, ports,  rtc.  (art.  8x,  83). 

PLANTATIONS.  D.  36  juill.=i5  août  1790.  1 . 
109. — Règles  sur  la  propriété  des  plantations  faites 
sur  les  chemins  pnldics,  les  rues  et  places  de  villages, 
bourgs  ou  villes.  = D.  s3  (70,  33  et)  nov.=i*''  der. 
1790.  I,  311. — Pendant  quel  temps  011  ne  peut 
augmenter  la  cutisation  des  terres  en  friche  où  des 
plantations  de  divers  genres  ont  été  faites  (art.  7 et 
suiv.). s L.  33  nov.  1798  (3  frim.  an  VII).  I,  1886. 
— Id.  (.vrt.  1X3  et  suiv.).=  D.  31=35  fér.  1791.  I , 
395. — Celles  qui  avoisinent  les  canaux  ne  sont  pas 
comprises  dans  l'évalnation  générale  des  revenus 
du  caual  pour  la  contribution  foncière,  et  sont  sou- 
mises a toutes  les  règles  fixées  {mûries  autres  biens- 
fonds  (art.  7).  ==  L.  33  nov,  1 798  (3  frim.  an  VII). 
I,  1868.  •—  Id.  (art.  96).  V.  Arbres  f Chemins  f Con- 
tnbutions. 

Con.  C.  — Celles  que  le  propriétaire  du  sol  peut 
J faire  (art.  55a).  — Celles  faites  sur  un  terrain 
sont  {)résuuées  appartenir  au  propriétaire  de  ce 
terraio  (art.  553).  — Si  les  arbres  plantés  appar- 
tienneut  à autrui,  le  propriétaire  de  t es  arbres  o’a 
pas  le  droit  de  les  enlever  du  sol  (art.  554).  — Si 
les  plantations  ont  été  faites  par  un  tiers , avec  ses 
matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a droit  ou  de 
les  retenir,  ou  d’obliger  ce  tiers  à les  enlever  (art. 
555).  — A quelles  distances  les  plantations  doivent 
être  faites  (art.  671  et  suiv  ).  V.  Arbtes. 

PLANTES.  V.  Jardins  botaniques. 

PLANTES  des  rivages  de  la  mer.  Cod.  C.  — Les 
droits  sur  ces  plantes  sont  réglés  par  des  lois  par- 
ticulières (art.  717).  V.  Mer. 

PLAN  TS.  D.  aS  sept.=6  o«rt.  1791.  I»  590.— 
Peines  contre  ceux  qui  abattent  des  ]>lants  venus 
naturellement  ou  faits  de  main  d’bomiue  (tit.  11 , 
art.  39).  * 

Coi).  P.  — Id.  (art.  444)* 

PLATRE.  Cod.  C.  — Les  effets  mobiliers  que  le 
propriet.iire  a fait  sceller  en  pUtre  sont  immeubles 
par  destination  (art.  5a5). 

PLATRE  (Pierres  à).  V.  Carrières. 

PLEEL  ou  PLACET  (Droit  de).  V.  Plaids. 

PLOMB.  D.  a3  oet.  1811.  II,  ii35. — Fixation 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  plomb  ouvré. 


PLO 


POI 


lamiot'  et  en  greoailli'.  D.  30 sept.  1813.  Il,  I3^u. 
■^Le  |>lumi>  fil  Mumou  cavoye  des  provinfcs  lUy- 
riMiDe*  eo  Frain-e  est  assujetti  ho  siioplc  droit  de 
lialaocc. 

PLOMBAGE.  D.  mars  1791.  I,  3to. — Abo- 
lition desdroits  pour  les  marques  et  plombs  apposés 
sur  les  produits  des  fabriques  et  manufactures  (art. 
1).  Bsl).  août  179t.  1,49c'-  — Man  baodises 
soumises  au  plombage  p^ur  sortir  du  royaume,  et 
t elles  qui  en  sont  exemptes  (tit.  III,  art.  3).  — Prix 
de  i haque  plomb  {id. , art.  5).  ss  D.  x6  oct.  1793 
(5  brurn.  MU  11^.  1,  1 (07.  — Augmentation  de  ce 
prix  (U*  D.)ss  L.  6 sept  1795  (ao  fruct.  an  III). 

I,  i4i5.  — Il  est  proTisoiremrnt  ele%é  a a5  sous, 
s A.  16  mars  i8ou  (aS  vent,  an  VIII).  1 , 9090.  — 
Etablissement  de  bureanx  de  douane  pour  le  plom- 
bage des  marclMudites  expédiées  à l’étrauger  (art. 
1).  •— Poursuite  et  punition  des  fraudes  et  altéra- 
tions de  plomlis  (art.  3).bO.  8=18  janv.  1817. 

II,  1860.— Mode  de  plombage  des  marchaudises 
soumises  à la  surTeillance  des  douanes  et  prix  des 

I plombs.  V.  Üauamtt. 

I PLUIE  (Etiux  dcj.  V.  Kùuj plufiOi’et. 

\ PLUMi  riF.  Cod.  P.  C.— .>lenUou  que  doit  por- 
I fer  lelni  des  audicoecs  des  Iribuosux  de  commerce 
(art.  4'-<3). 

PLURALITÉ  dét  h nrjfrr#.  V.  et 

eiert. 

PLURALITE  des  m^ragri.  ConstilulioD  3=i  4 sept. 
T791.  1,  5:9.— Les  rejirésentMDS  du  peuple  et  leiifs 
tuppléaos  sont  élus  à la  pluralité  absi/Ue  des  suî- 
frages(tit-  III,  «-bap.  I,  sert.  III. art.  a). 

PLUS  impoiti.  V.  l.iitet  d^t  p/ui  tmpotrt. 

PLUS-ea/we  dê  ta  ehott  rtHdue.  (,!od.  C.  — ■ V. 
FVa/rt. 

PU  (Département  du).  $.  C.  11  sept.  i8oa  (a4 
frui-t.  an  X).  II,  aSo. — Sa  réuniou  à la  France  (art. 
t).  — Nombre  de  ses  dé|iutés  et  leur  nomination 
(art.  9,  3).s=D.  x3  juin.  i8o5  (4  therm.  ao  XIII).  Il, 
Soo).  — Mode  d'exportation  des  soies  qui  en  pro- 
viennent.=D.  4 juin.  |8|3.  II.  1 317.  •— Création 
d'une  commission  de»  eaux  noo-navignbles  ni  flot- 
tables dans  ce  département. 

PO  (Fleuvcdu).  D.  afijuin  iSo.;  (7  nii-ss.  nnXII) 
II,  Soi. Formalités  a remplir  pour  réparer  ou 
établir  des  moulins  et  barrages  sur  ce  fleuve  (art. 
a).ssL.  3o  Bvr.  180O.  II,  C60.  — Sa  navigation  est 
rendue  lilire  (.irt  7a,  7-3). 

PoELES.  L.  aS  juin.  I7q5  (7  tberm.  an  III).  I , 
x388. — Ils  sont  soumis  a uue  taxe  somptuaire  (art. 
7.  «)■ 

PüflLES  à iW.  D.  90^97  sept.  1790.  I,  i(h>. — 
Les  droits  domauiaux  auutiels  perçus  sur  1rs  poêles 
a sel  sout  supjirimcs  dan»  les  provimcs  Belgiques 
(art-  (»)- 

POIDS  ir  MESURES.  D.  mars  1790.  I, 

4 t.*— Les  droits  feodiiux  relatifs  aux  p'iids  et  me- 
sures sont  supprimes  saus  indemuitè  (tit.  Il,  art. 

. 17).-*- Les  étalons,  m.itrires  et  |hmdcuub  qui  aer- 
VHient  à rétablisssmeiit  des  poids  et  mesures  doi- 
vent être  remis  aux  muiiieipalités  (id- , urt.  18).— 
Poids  et  mesures  dont  on  doit  se  senir  d.>as  les 
; maisons  pirtiruliêres  et  sur  Us  roaii  béa  (art.  91). 

' = D.  K ro4i:=99  août  1791.  1,67.—  Mesures  pour 
parvenir  a rétablissement  d nu  syiteine  uniforme 
; de  poids  et  mesures.  s=  D.  19=90  août  1 "99. 1,  1 19. 

I — Instruclioii  aux  assemblées  administratires  sur 
! U réformation  et  la  reercatioo  des  pvid»  et  mesures 


I (cbap.  VI), ss=D  8=i5  dee.  1790.  1 , 937.—  Lei 
étalons  des  poids  et  mesures  eu  usage  dans  les  de- 
partemem  sont  envoyés  a l’aendémie  des  sriencev. 
s=  D a6=3o  nsars  1791.  I,  33o.  — La  grandeur  du 
quart  du  méridien  terrestre  est  prise  pour  iiase  du 
nouveau  système  de  mesures,  et  en  conséquence  ou 
quart  du  méridien  doit  être  mesuré  depuis  Duu- 
keripie  jusqu'à  Barreloune.sÜ.  19:99  jttill.  1791. 

I ^ 4^4'  = Uv*  officiers  de  police  peuvent  en  tout 
temps  eutrer  cliez  les  marebaud»  poor  y vérîlier 
1rs  poids  et  mesures  (lit.  I,  art.  10}. — Priqes  cootir 
ceux  qui  veudeut  a faux  poids  et  racHires  (id.,  art 
99}.s=0>4l.  P-  99  sept. ^6  üCl.  179t.  1,  57H. — id.  en  j 
cas  de  récidive  (11*  part.,  tit.  II , s«>ct.  II,  art  4<>)æ  | 
U.  8=19  août  1791.  I.  .4oo. — Paiement  des  travaus  1 
I relatifs  a la  fixation  des  nouveaux  poids  et  mesures, 
j = D.  17=17  sept.  1799.  I,  838.  ~ Autre  paiemeat  | 

I BS3  1).  3i  mars  1793.  1 , 9»5.  — Injonction  aux  au- 
torités cuustituées  de  protéger  les  travaux  des  txiiD-  { 

I missairea  cbargés  de  la  fixation  du  nouveau  lyslètBC  ; 
sU.  i*''=9  août  1793.  I,  iua6  — Son  éUblissemeot  i 
dans  toute  la  république  (art.  i).»-Mode  d'excen- 
tioo  et  tablcMU  des  nouveaux  poids  et  mesures  (art.  i 
9 et  suiv.).  =c  D.  17=17  Hoùt  1 793.  I,  1039.  — Dif- 
formatiou  des  poiii«;ons  qui  sont  au  dépôt  de  b 
commiMion  generale  des  monnaies , pour  eu  mar-  ' 
quer  les  poids  et  balaoces  njublés  et  étalonnés  (art. 
i)- — Poiucuii» dont  doiveut  être  marqués  les  poids  > 
et  L.iUnces  (art.  a)acs  D.  ii  sept.  1793.  1,  1066.—  | 
(.réation  d’une  cümmis>iuii  teui|»oraire  |>our  U ^ 
•suite  des  opcratiou«  reUiives  a l'ctablisseineut  dr  1 
mesures  uuifuriDes  dans  toute  la  Eraucc.  = D.  97 
sept.  179^'  1«  1079. — Peines  encourues  par  les 
inatcliaudv  de  liuis  et  cbarlious  qui  vendent  a fans 
puidv  ou  mesures  (art.  5).  aex  D.  99  o«‘t.  1791  (l*' 
brum.  au  11).  I,  1 101.  — Fairricatiou  d’étalons  pro- 
totypes des  poids  et  mesures  pour  toute  la  Frauve. 
=»sU.  i8=95  dcc.  1793  (98  fnrn.=5  niv.  an  II).  1. 

1 1 38. —Division  des  poids  au-dessus  du  grave.K 
L.  7 avr.  1 795  (18  germ.  an  lll).  I , i337-  — l'ro- 
rogatioQ  de  l’époque  pieserite  par  le  décret  do  i 
1*'  au&t  179^  pom  l'usage  des  nouveaux  poids  et  I 
mesures  (art.  t).  — 11  n’y  a qu'au  seul  étalon  pour 
toute  la  république;  sa  nature  (art.  9).—  Eovoi  1 
de  modèles  coulorincv  daus  1rs  départeiriens  (art.  ! 
3).— Noms  des  nouvelles  mesures,  leurs  défiui'iuns  j 
et  leur  usage  (ait.  5 cl  suiv.). — Leur  faliricatioa  j 
(art.  10  et  suiv.).  s Coustilution  99  août  1 79S  (5  1 
Iruft.  an  III).  1,  i3<)7.  — U y a dans  la  république  . 
uoifurmilé  de  pt«id»  et  mesures  (art.  371).=;  h,  a3 
sept.  I7y5  (i*‘  vend,  au  IV).  I,  j493.  — Disposi- 
tions rel.ttives  a la  substitution  graduelle  des  nou- 
veaux poids  et  mesures  aux  aucieos.  ess  L.  14  Oit 
1795(99  veud.  an  IV),  I,  1437. — L'artiste  chargé. 
ilan.s  les  bûlcis  des  muunaies,  de  la  fabrii  ation  Jo  ' 
poids  et  balauces  , est  nommé  |>ar  radniiniitratioo 
lies  monnaies  (art.  79).=s=  A.  li  dé*  1797  (3  niv.  \ 
an  VI).  1,  1737. — L'admioistratton  centrale  de! 
cbaque  dépaftament  caI  ebargee  de  commettre  un  I 
de  ses  membres  pour,  du  concert  avec  l’iugénieur  ! 
en  chef  des  bavaiix  pabbus  «t  les  professeurs  de 
matbéniaUques  et  de  physique  de  lecute  centrale.  | 
et  lea  persoiiues  iustruitc»  dans  la  marière,  opérer 
l'acbf  veinent  des  travaux  coniinen<c>  sur  les  poids 
ri  mesures.  =s  L.  17  iiov.  1798  (97  l»rum.  .io  Vil). 

I,  i8fi6.  — Etabliisemeut  de  bureaux  de  poids  pu- 
blics, où  les  cdcyeiis  sont  libres  «ie  faire  |>eser  les 
roarcliandises  ou  deurées  <lont  le  tarif  est  fixé  a 
1 avanie.  — Le  produit  de  cette  rclributioii  voiun- 
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t;iiic  t*sl  affecté  au  »erviee  (le>  h(»9|»i<'cs.  = PrcH'ta- 
aiatiuu  8 uvr.  171^  (iij  grrm.  a»  Vit).  1,  i^-aÜ.  — ~ 
aux  i-ituyeos  du  départcnivot  de  la  Seiue , sur  les 
poids  et  mesures.  = L.  0 mai  1 7f^  (17  Hor.  an  V II). 
I,  1934. — Règles  de  «ompUlnlilc  rouformes  au 
nouveau  système  des  poids  et  mesures.  =:  Proi'Ia* 
lualiun  99  juill.  1799  (l  ( therm.  an  VII),  1 , 19C8. 

— aux  citoyen  du  dé|>arteineDt  de  la  Seine,  sur 
l'ctablissemeot  des  nouvelles  mesures  de  capacité 
pour  les  liquides,  ss  A.  18  oct.  1799  (^<3  vend,  au 
VIII).  I,  20iG.>->-App1icatioQ  du  calcul  par  fraucs 
et  fractiims  de  francs  à U comptabililc  publique. 
SS  L.  10  déc.  1 799  (19  frira,  an  Vlll).  1 , 20*29 
Fixation  défiuilive  de  la  valeur  du  mètre  et  du  ki- 
Ingraroue.  = L.  18  déc.  1799  (u7  frira,  au  Vlll).  [, 
2o38.  — Application  du  nouveau  système  des  poids 
et  mesures  et  muiiétuire  à la  taxe  des  lettres  (art. 
5).sL.  27  avr.  i8oo  (7  fior.  an  VIII).  I , ac  19.  — 
Sous  quelles  conditions  les  balanciers  peuvent  dou" 
oer  aux  poids  telle  forme  qui  leur  couvient.szs  A. 
29  oct.  1800  (7  briiin.  au  IX).  I,  ai74'  — Etablisse* 
ment  de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
publics.» A.  4 o<»v.  1800  (|3  brum.  nu  IX).  I,  2177. 

— Mode  d’exécution  du  système  décimal  des  poids 
et  mcsures.  = A.  18  juin  x8oi  (29  prair.  an  IX).  î, 
2223. — Mode  de  vérificatiou  des  poids  et  mesures, 
et  tarif  de  la  rétribution  accordée  pour  y protréder. 
»A.  ['‘'sept.  x8ot  (14  fruct.  an  IX).  Il,  9.— Cora- 
rocDt  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures  doit 
être  appliqué  aux  déclarations  et  soumissious  a 
faire  aux  douanes.»  A.  t*'  oct.  i8o(  (9  vend,  au 
X).  II,  23.~6on  emploi  {M2ur  la  fixation  des  rations 
des  chevaux  des  années;»  .K.  24  déc.  l8ot  (3  niv. 
an  X).  II,  120.  pour  les  rations  des  troupes  et 
les  administrations  des  hôpitaux  militaires  et  des 
invalides.  » A.  19  mai  1802  (29  fior.  an  X).  II,  208. 

— Etablissement  de  bureaux  Je  pesage,  mesurage 

et  jaugeage  , et  emploi  des  produits  des  droits  qui 
y seront  perçus.  » U.  a3  juin  1806.  Il,  684. — 
Formes  à observer  pour  le  pesage  des  voitures  (art. 
10  et  suiv.).  » D.  2 fév.  i8oS.  H , 787.  — Compte 
a rendre  du  dixième  du  droit  de  pesage  et  mesurage, 
destiné  aux  dépenses  de  rétablissement  dea  poids 
e^esures.»!).  16  juin  1808.  II,  3 16.  Fixation 

des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  à Paris. 
» n.3acfit  iSio.  Il,  947* Dispositions  relatives 
au  fonds  commun  forme  des  produits  du  dixième 
des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics. 
»D.  26  août  1810.  Il,  953.— Refus  provL^oire  d'an* 
torisalion  du  paillent  des  dépenses  relatives  a 
l'iuspecteur  et  au  vérificateur  des  poids  et  mesures 
dans  le  département  du  Haut*Khin.  » U.  1 1 juiu 
1811.  U,  1080.  — Réglement  sur  le  mesurage  des 
pierres  destinées,  sax  construrtious  publiques  et 
particulières  de  la  ville  de  Paris.  » D.  2(>  sept. 
tSix.  II,  1123. •-*  Comment  les  fermiers  des  droits 
de  pesage  et  mesurage  peuvent  procéder  au  rec-ou* 
vrement  de  leurs  recettes.  » I).  12  fév.  18x2.  Il, 
1207.  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures 
est  maintenu  et  enscigué  dans  les  écoles  (art.  x.  5). 

— Fabrication  d'mstrumens  de  pesage  et  mesurage 
(art.  2,  3).  =ss  O.  28  janv.=25  fév.  i8i5.  Il,  iSjG. — • 
L«  dixième  des  droits  de  posage , mesurage  et  jau> 
geage  cesse  d'étre  perçu  a compter  du  i®‘‘  janv, 
l8i5  (art.  3).  V.  Contrii/ution$  iadirselcx. 

Coo.  C.  ~ Règles  sur  la  veutc  des  inarcliandises 
au  poids,  au  compte  ou  à Ia  mesure  (art.  i585). 

C.Co.-"La  lettre  de  voiture  doit  exprimer  le  poids 
ou  lu  contenance  des  objets  à tr.iusporter  (art.  102). 


CoD.  P.  — Peines  pronoucées  pour  l’iisiige  on 
la  simple  possession  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures  (art.  4'>3,  424»  47Ç^  48o  et  suiv.}. 

POIDS  dts  monaatet.  V.  Jticnnaies. 

POIDS  d*t  roiterei  V.  l'oi/arex. 

POILS.  D.  i=i5  mars  2791.  I,  298.  — Droits  a 
payer  à l’entrée  et  à la  aortie  du  royaume  des  poils 
files  et  en  écbeveaux  (p.  3o0).  =L.  i3  nov.  1794 
(23  bi'um.  an  1(1^.  I,  1285. — Suspension  de  la  per* 
ceplion  du*droit  de  vingt  pour  ceot  sur  ceux  de 
chameau  et  de  cbèvre.»L.  i3  janv.  1797  (24  niv. 
au  V).  I,  1609. — Droits  a l'exportation  des  poils  de 
lapins.»L.  24  janv.  1797  (5  pluv.  au  V).  I,  1614.'— 
Cette  exportation  est  prohibée. 

POl.NÇOIHS.  D.  t9=22juill.  1791.1,454- — Com- 
ment doivent  être  poursuivis  et  punis  ceux  qui  s«>nt 
prévenus  d'avoir  fabriqué,  fait  fabriquer  ou  em- 
ployé de  faux  poinçons  ( tît.  T,  art.  25).  V.  Àtsi» 
gna/r,  Àrthive$  Ht  rÂitemblèe  national*^  Manjuti  d or 
tl  d’argtnt,  Monnaitt,  Poùü  o(  meturts. 

POING.  Cod.  P. — Avant  d’être  exécuté  à mort,  le 
condamné  pour  parricide  a le  poing  droit  coupé 
(urt.  i3). 

POINT  d'honntur.  D.  29  max::3  juin  179t.  I,  3<)3. 
— Les  reutes  et  pensions  des  officiers  du  poiut 
d’honneur  leur  seront  payées  jusqu’à  leur  mort.» 
U.  27  sepl.i:xt)  o<-t  1791.  1,  5^. — Mode  de  répar- 
tition de  ces  pcusinus.»L.  6 août  1794  ^29  therm. 
an  II).  I,  1262  — Ces  pensions  août  supprimées  (art. 
1"). — Liquidation  des  offices  de  ces  officiers  (urt.  3). 

POINTE  ( Registre  de).  I).  2=I1  sept.  1790.  I, 
149-  — Celui  qui  doit  être  tenu  par  les  greffiers  et 
aeirrétaires. 

POIRÉS.  V.  Bofttont. 

POISON.  D.  16=26  mars  1790.  I,  déten- 

tion à perpétuité  peut  être  prononcée  contre  les  in- 
dividus détenus  par  lettres  de  cachet  et  prévenus  de 
crime  de  poison  (art.  5).»D.  19:^2  juill.  179t.  l 
454. — Confirmation  des  réglemens  cooceruant  la 
Vente  des  poisons  (tit.  I,  art.  29).  V.  Empo*JonnA^ 
ment. 

POISSONS.  D.  x5r28  mars  1790.  I,  4i-  — Les 
droits  sur  les  poissons  sont  abolis  sans  indemnité, 
aioM  que  ceux  perçus  a raison  de  leur  apport  ou 
dépôt  dans  les  foires,  marchés  et  halles  (tit.  Il,  art. 
17,  i9).s=D.  19=‘i3  juill.  1790.  I,  106. — CoDiinua- 
üon  de  la  |>erceptlon  des  droits  sur  les  ventes  de 
poisson  dans  plusieurs  vilIcs.»D.  2=17  mars  179c. 
I.  3x0. — Les  vendeurs  de  poissons  s.viis  l>outi<|ue  ni 
échoppe  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
lentes  (art.  8).»Code  P.  25  sepl.rG  oct.  1791. 1, 
— Peine  p<»ur  enipoisoouemrnt  de  |H>isBona 
(2”  part. , lit.  11 , sect.  II , urt.  36).»D.  16  nov.  1792. 
1,  870. — Formiilités  exigées  pour  i’exporUtiou  dos 
poissons  sales  proveuant  de  pèche  nationale.  :»L. 
aadéc.  1798(2  iiîv.  an  Vil).  I,  it>o5. — L'exportation 
du  poisson  est  permise. »f<.  28  uvr.  171)9  (9flur.  an 
YM).  I,  1928.  — Droits  d’entrée  eu  Frauce  sur  les 
poissons  de  pèche  étruugcre  (lit.  I,  art.  8).  » A. 
25  juin  1802  (6  mess,  an  X ).  Il , 221.  — Entrepôt 
teel  dans  le  port  de  M.irseille  |Kiiir  les  poissons 
salés  provenant  de  l'étranger  (art.  2}«s=cA.  21  juilL 
1H02  (2  therm.  an  X).  U,  233.-~Droitt  d'entrée  sor 
le  {Hiissou  de  mer  venant  de  l’étranger æ=A.  2 1 aept. 
x8o3  (4*  jour  corapl.  au  XI).  11,43^- — Rcduclion 
de  endroits  sur  les  poitsons  autres  que  ceux  de  1a 
{lèche  anglaise.»D.  28  janv.  xSii.  Il,  fOi5. — Com- 
ment se  fait  la  vente  du  poisson  d'euu  douce  amené 
à la  halle  de  Poris.»0.  i4=s8  août  1816.  Il,  1S26 
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Mcxle  lie  \tnife  du  liareng  rt  du  maquereau  dans  Ici 
ports  (art.  4 »uîv.).  = O.  a«j  fcv.zt6  mars  i8au. 

li,  ai8i.  — Honiulog.ttion  d'uc  arrête  du  maire  de 
Boulogne,  dt-partemeiit  du  I*a»'de-Calais,  sur  le» 
veiite-s  de  |>ots»ons  et  de  s^laiions  dans  le  ]>r>rt  de 
relte  Tille.  V.  Douane»  , pèche. 

POISSONS  det  ètangt.  Cod.  C ~IU  sont  immeu* 
Lies  par  destination  (art.  5^4)*  ^ qu*  appartiens 

nent  ceux  qui  i>a»sent  d'un  étans  dans  UD  autre 
(art.  564). 

Coo.  P.  — Peines  contre  ceux  qui  les  empoison* 
nent  (art.  45*ï). 

POISSY.  V.  Caiite  de  Sceau*  et  de  Poii»/. 
POITIKaS.  A.  5 sept.  i8o5  (i8  frnrt.  an  XI).  II, 
4^0.  Dcpartcmens  qui  contribuent  à la  dotation 
de  la  sénatoreric  de  cette  rille.  = D.  it  sept.  iHo4 
(4'  jour  corapl.an  XII).  II,  553. — Il  j est  établi  une 
école  de  droit  (art.  i). 

)K)1VHES.  A.  33  juin.  x8o3  (3  therm.  au  X).  Il, 
334>— Droits  de  douanes  sur  celui  provenant  des 
colonies  françaises  et  étrangères  (tableaux).s:A.  I3 
ot’t.  iSo3  (30  Tend,  au  X).  11.  358;—  Mode  de  per* 
ception  de  ces  droits.  = A.  31  o<  t.  i8o3  (39  veod. 
an  X).  Il,  360.  — Formalites  relatives  à l’enToi  en 
trati»ir,  pendant  leur  année  d’entrepôt,  des  poivres 
des  lolonies  frani  iiises.ssA.  t3juiü.  i8r>3(34  mess, 
an  XI).  Il,  4^V — Droits  dus  par  ceux  impoités  par 
le  cutnraeice  français  au-dela  du  cap  de  U(inne*Fs« 
perance.KsD.  4 murs  1806.  Il,  645. — Droits  d’eoti  ce 
sur  le  poivre.  V.  Douenet. 

POLDERS  et  ff^'aten/iguet.  A.  ix  août  iSoo(33 
therm.  an  VIII).  I,  3i53. — Approluttion  de  la  levée 
a faire  sur  les  propriétaires  des  polders  du  départe- 
ment de  l’Escaut,  de  sommes  destinées  à la  répara- 
tion des  digues.  = D.  1 1 janv.  18 1 1.  Il,  ioi6.  — Hé- 
girraeut  sur  l’administratioa  et  reotretien  des  pol- 
ders.=D.  33  janv.  x8x  3.  Il,  1355. — Organisation  de 
nouveaux  polders  dans  le  défiarteinent  de  la  Roér. 

POl.ICE  admùuitrntiee  et  munùipaie.  D.  14  déc. 
I‘*89.  {,  |6.— Le  pouvoir  munii-ipal  est  chargé,  sous 
la  surTei)Un«'e  des  autorités  administrative*,  de  faire 
jouir  les  babitans  des  avantages  d'une  bonne  po- 
lice {«rt  5o).  ==  D.  33  déc,  i^îbj^janv.  1790.  I,  31. 
— Les  .-idministra  lions  de  départe  mens  sont  chargées 
de  la  poiire  des  mcudutis  et  vagabonds,  du  main- 
tien de  la  sa{ubrité,de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
publique  (sert.  III,  art.  3,  i®  et  9’‘).=tD.  3I  mars 
r3ü  avr.  1790.  I,  49 — Mode  d’appel  des  jugemens 
de  police  rendus  par  les  corps  municipaux,  s 
D.  16=34  «oôt  X7<>0.  I,  i34-  — Ils  sont  chargés  de 
rcxccutiuu  des  btis  et  réglemens  de  police  (tit.  XI , 
art.  1).  — Poursuite  des  cootraveutiuns  (art.  3). — 
Olijets  de  police  confies  à la  vigilance  et  a l’autorîlé 
des  corps  municipaux  (art.  3,  4<  '))■-—  P<^ines  qui 
peuvent  être  indigces  (art.  5)  —Devant  qui  doivent 
être  portés  les  appels  des  jugerneiis  <le  police  (art. 
6).s=D.  30=38  juin  1791.  I,  43a. — Marque  distinc- 
tive des  commissaires  de  police.  =:  D.  19=33  juill. 
1791  I,  454.  — Police  municipale  (art.  1 a 7). — Rè- 
gles à suivre  ]>ar  iee  officiers  municipaux  pour  cons- 
tater les  l’outravrntiuus  de  polii'c  (art.  8 à i.3).— 
Délits  et  peiiira  (art.  i4  à 38). — CoubrrnatioD  de 
diveis  réglemens  et  dispositions  contre  l’abus  de  la 
taxe  de»  deurées  (art.  ay  à 3i). — Forme  de  procéder 
et  règles  a observer  par  le  tribunal  de  la  {mlice  mu- 
nicipale (art.  3i  et  suiv.).=D.  3t::39  sept.  X791.  (, 
566.  — Établissement  de  commissaires  de  police; 
lenrs  fonctions  et  leurs  attributions.  s=s  I).  31=19 
sept.  X79I.I,567.~  Compétence  du  tribunal  de  po- 


lice m unit  ipjle  de  la  ville  de  Pans.=D.  3i=3q  sept. 
1791.  1,  5C7. — Institution  de  vingt-quatre  officiers 
de  police,  sous  le  nom^d’officiers  de  paix,  dans  la 
iiiénie  ville;  leurs  fonctions  et  leur  traitement.=L. 
7 sept.  1795(31  friict.  an  III).  I,  i4i5. — Les  ageos 
mtiiiicipiiux  des  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
babitans  exercent  les  fonctions  de  police  dans  leurs 
commones  respectives  (art.  1 ).  sss  L.  3 oct.  1796 
( n>  vend,  nn  IV).  I,  1439.  3=  Moyens  d’assurer  la 
police  intérieure  de  chaque  commune  (tit.  II).ss 
Code  des  délits  i5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  1. 
147t.— Objet  de  U police  administrative  (art-  19). 
—Composition  des  tribunaux  de  police  et  mode  de 
procéder  devant  eux  (art.  i5l  à 166). — Peiues  qu'ils 
peuvent  appliquer  (art.  6o5  a 6o8).=L.  3 oov.  1 798 
(3  brum.  an  VII).  I,  1859. — Leurs  actes  et  jugemens 
sont  assujettis  au  timbre  (art.  I3).=L.  xi  déc.  179S 
(33  frim.  an  VII)  I,  1887. — /d.  à l’enregistrement 
(art.  7)  =A.  9 janv.  1800  (19  niv.  an  Vtll).  i,  3046. 
— Mode  de  nomination  des  membres  des  hureanx 
centraux,  des  commissaires  de  police  et  des  officiers 
de  paix.=A.  1 1 janv.  x8rx>(3 1 uiv.  an  VIII).  1,  3u47< 
— Suppression  des  commissaires  du  Gouveroemeot 
près  les  bureaux  centraux  de  Paris,  Bordeaux, 
Lyon  et  Marseille,  s L.  18  mars  1800  (37  vent,  an 
VIII).  I,  3103.  — Fonctions  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  police,  sss  .A.  C.  3 juin  1800 
(i3pr.iir.  an  Vlll).  1,3X38.  — sur  l’appiicadoo 
de  la  loi  du  3 oct.  1795,  relative  à la  polii'e  des  com- 
mune».=A.  x7  noT.  1801  (36 brum. an  X).  11,88. — 
Lev  communes  sont  rétablies  dans  la  juui»saoc< 
des  amendes  de  poliee.  = A.  33  fév.  i8ü3  (3  vent, 
an  X).  II,  134.  — Exercice  de  ta  police  dans  les  com- 
munes dont  le  territoire  s’étend  sur  deux  dépar- 
leioens  (art.  3 rt  suiv.).=:A.  C.  36  août  1 806.  Il,  707, 
— sur  la  correspondance  des  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  avec  les  maires  et  les  commissaires  de 
police.  = A.  8.=  i3  avr.  1814.  Il,  iSSg.  — Créaiioa 
d'un  préfet  de  police  à Paris  et  ses  attribatioos 
(art-  3,  3).  = Ü.  18=37  déc.  1833.  H.sSop.  — Il  e** 
autorisé  a clever  le  conflit  dans  les  affaires  qui, 
étant  par  leur  nature  de  la  compétence  de  l’admi* 
mstration*  sont  placées  Hans  ses  attributfons.V.  Jp* 
piwùionntmens  de»  ville» ^ Âmet^  Attembtètt  politi^ 
ijuei.  Boit  et  Forêt»,  Boisions , üeurier  de  commerce, 
Bureau*  de  bienfaisance.  Canaux,  C’drtej  de  tûreie. 
Ceremonie»  publiques , Certtficali , Chemm»  publie», 
Commerce,  CommirxairfrdepoAce,  Commune»,  Contre^ 
bande.  Contribution» , Culte»,  Denrée»,  Dtisechemenl, 
Domeiticite,  Douanes,  F.nfans  aôandcnnrJ,  Btai-cnd, 
Etranger» , Fabrique»  det  Eglises,  Fêtes  pt>t>liqoe», 
Foires,  Fourrages , Garde  naticnale,  Gendarmeni, 
Grains,  Halle,  Hôpitaux.  Imprimerie,  Initruction  pU’ 

btique.  Lot»,  Lotenes , Marques  d'or  et  d’argent , Mane^ 

factures  , Marthandite»,  Marchés,  Medecme,  Chirurgie 
et  l’barmacie.  Mendicité , Mmn , Monnaies , Mont»-dt“ 
Piete,  Maisons  de  prêt,  de  Jeu,  etc..  Monument  pn* 
blict,  Navigation  inicnrure,  Noumcei,  Oclioti,  0/ficitrt 
de  paix.  Passeport»,  i'atente»,  Poidi  et  Mesures,  Pem* 
pieri,  Ponts  et  C’A«Hrrre«,  Postes,  Poudres  et  Salpètf**! 
Prisons,  Prud’hommes.  Bèquiutiont , Boulages  et  foi' 

tures  publiques.  Secouer,  Soctete»  et  réunion»  poUtiqafti 
Théâtres,  Travaux  publics.  Tribunaux  de  police  munsci' 

pale,'L-'sints  et  f'oirie.  _ . 

POLICE  correctionnelle  et  judiciaire.  D.  *4=*7  )“** 
1791.  I*  407.— Sont  justiciables  de  la  police  correo- 
tiunnelle  les  ouvriers  et  artisans  qui  se  rassemblent 
pour  délibérer  un  se  concerter  pour  obtenir  n® 
prix  déterminé  de  leurs  travaux  (art.  4t  8).“D- 
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iQefti  juil.  1791. 1,  454. — DUpositions  générales  sur 
lei  peioe$  de  Im  police  correctionoelle  et  les  meitoiis 
de  correction  (tit.  II,  art.  1 à G\, — Clasaificatioo  des 
délits  punissables  par  Toie  de  police  correctionoelle 
et  peines  qui  doivent  leur  être  appliquées  ( id.,  art 
7 à 42)*  — Forme  de  procéder  et  composition  des 
tribnoaux  (ùl. , art.  4^  * ~ Application  des 

eonfiscations  et  amendes  (art.  70,7i).=D.  aOjuill. 
=37  août  1791.  1,  — Les  personnes  sorprisesen 

flagrant  délit,  les  voleurs,  brigands,  et  les  individus 
qui  s'opposent  à l’esécutiou  des  contraiutcs  légales, 
doivent  être  saisis  et  conduits  devant  les  officiers  de 
police  (art.  i,  3,  7).s=(joastiiutiou  3-i4  sept.  1791. 
1,  519.— Dans  quels  cas  un  individu  peut  être  con« 
duit  devant  lufficier  de  police,  cl  iulcrrogaluire 
qu’il  doit  subir  (tit.  IIU  chap.  V,  art.  to,  ïi  et 
•uiv.).  =3 D.  16=29 *79‘-  543.  — A qui  est 

confiée,  dans  iliaque  canton,  la  police  de  sûreté 
(tit.  I).  — Fonctions  de  l'ufficier  de  police  (lit.  Il, 
III,  IV,  V,  VI).=D.  26  sept. =2  oct.  179t.  I,  5H7.— 
Les  plaintes  auxquelles  doiiueiil  lieu  les  coutribua* 
blés  en  cas  de  rébellion,  et  les  porteurs  de  cou» 
traintes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent 
être  remises  à l'officier  de  police  (art.  a3,  26)  =D. 
27  sept. =16  oct.  1791.  1,  5S9.— Les  officiers  de  po- 
lice doivent  dresser  procès-verbal  contre  ceux  qui  , 
portent  des  marques  di>üoctives  abolies  (art.  3).  ' 
= D.  fév.saS  mars  1792.  I,  655. — Peine 
correctionnelle  contre  tout  Français  qui  prend  un 
nom  supposé  dans  un  passeport  ( arL  17).  s D.  5 
oct.  1793  (ar  vend,  an  II).  I,  io85.  — Durée  de  la 
déCeutiuD  pour  defaut  de  paiement  d'amendes  pro* 
ooDcées  en  police  correctionnelie  contre  des  insot- 
vables.—D.  27=29  nov.  1793  (7=9  frim.  an  II).  I, 

I <20.— Les  délits  d'esi-roquerie  et  d'abus  de  cré- 
dulité sont  du  ressort  de  la  police  correctionnelle. 
sszCodt  des  délits  a5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I, 
i47^‘  — Bu*  la  police  judiciaire  (art.  ao). — Far 
qui  elle  est  exercée  (art.  ai  a 8o).=sÜ.  a3  dé«-.  i8o5 
( a üiv.  an  XIV  ).  II , 633.  — Le  port  des  fusils  cl 
pistolets  à vent  est  punissable  )>ar  la  police  cnrrec- 
üounelle  (art.  a).  = A.  C.  18  Tév.  i8o6.  11.64a.— 
sur  l’opposition  et  l’appel  considérés  relativement 
aux  jugemens  rendus  par  défaut  en  police  correo 
tioonelle.  = L.  5=i5  sept.  1807  H,  760  —Mode  de 
recouvrement  des  frais  de  justice,  au  profit  du  tré- 
sor public,  eu  matière  correctionDelle.=L.  ao  avr. 
1810.  II,  921. — Comment  doivent  être  jugés  les 
grands-officiers  de  U Léginn-d’Uonneur.  les  gené* 
raux  cororoandaDt  une  division  ou  un  département, 
les  arebevêques,  les  évêques , les  préddens  de  con- 
sistoire, les  membres  de  la  cour  de  cassation,  de 
la  cour  des  comptes  et  des  cours  royales,  et  1rs 
préfets,  lorsqu’ils  sont  prévenus  de  délits  de  police 
corrediouDelle  (art.  lu). 

CoD.  L C. — Objet  de  la  police  judiciaire  (art.  8). 
— Par  qui  elle  est  exercée  (art.  9,  xo). — Fooctions 
des  maires,  de  leurs  adjoints  et  des  commissaires 
de  police  relativement  a cette  police  (art.  11  et 
suiv.). — Id.  des  gardes  champêtres  et  forestiers  (art. 
16  et  SUIT.). — fd.  des  procuieurs  du  roi  et  de  leurs 
snbstituU  (art.  22  cl  suiv.).  V.  Tribunaux  dt  polict 
earrtçtiannelU. 

POLICE  générale  d«  l'état.  D.  lo=x4  août  178g. 

B-  — Mesures  de  sûreté  pour  rarnenVr  l’ordre  et 
la  tranquillité  dans  le  royanme.  = D.  23=26  fév.  | 
*79®-  L 35.  — coQccrnanl  la  sûreté  des  personnes,  l 
des  propriétés  et  la  perception  des  impôts.  =:  D.  1 
2=3  juin  179®»  1. 81.  — Poursuites  à exercer  contre  I 


tes  individus  qui  séduisent,  trompent  ou  soulèvent 
le  pcuple.=  î).  28  juill.zi**'  août  1790.  1,  zio. — 
Police  des  frontières.  = D.  28  jauv.=4  fév.  1791.  I, 
283.  — Moyens  de  pourvoir  à la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  du  royaume.  = D.  18=18  juill.  1791. 
I,  4^4-  Poursuite.s  et  peines  contre  les  séditieux. 
=3  D.  26=27  >oût  1791.  1>  4^8- Mode  de  réqui- 
sition et  d'action  de  la  force  publique  contre  les 
altroupemens.  = D.  28  juill.=  i2  août  1791.  I,  471. 
*—  Fonctions  de  la  garde  nationale  pour  le  rctai>lis- 
semeot  de  l'ordre  (sect.  II1).=D.  23=23  juin  1792. 
I,  735. — relatif  au  maiolieu  de  la  tranquillité  pu- 
blique, ss  D.  5 (4  ct)=8  juill.  1792,  1 , 741.  — Me- 
sures à prendre  quand  la  patrie  est  en  danger,  s 
D.  11=12  juill.  1792.  I,  743.  — L.I  patrie  est  dé- 
clarée en  danger.  = Pruclaroalion  du  roî  20  juill. 
1792.  I,*749‘  — a l'occasion  de  ce  danger.  e=s  Id.  25 
=26  juill  1792.  I,  753.  — Id.  =1  Id.  3i  juin.  179a. 
I.  757. — sur  le  maintieu  de  la  Iranquillité  publique. 
= D.  9 au  10=24  «“ût  1792.  I,  76‘i. — Mesures  de 
stirseillaiice  et  de  police  |>our  la  sûrete  intérieure 
et  extérieure  de  l’Klal.  ss  D.  1 1 aoûl=3o  sept.  1 792. 
t,  765.— Les  luuiiicipaliies  sont  spécialement  clur- 
gées  de  I.1  police  de  sûrete  générale.  Comment 
doit  tire  faite  celle  police- = D.  29=29  août  1792. 
I,  8«>5.— Jogeraeiit  definitif  et  sans  recours  de  ceux 
qui  forment  des  attroupemens  }>our  renverser  la 
liberté,  s D.  3<»  août=3  sept.  179a.  I,  808.  — Con- 
fiscation des  biens  de  ceux  qui  ont  excité  ou  fo- 
menté des  troulj|r5,  =:  D.  3=3  sept.  1792.  I,  8x5. 
— Dis|>osilious  relatives  à la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés.  = D.  19=19  sept.  1792. 1,  844. — 
Peines  contre  ceux  qui  s'opposeut  à U libre  circu- 
laiiou  des  personnes  et  des  choses  dans  l'intérieur. 
==  D.  26  fév.  1793.  1,923. — 11  est  enjoint  aux 
propriétaires  ou  locataires  de  donner  la  liste  des 
persounes  logées  cliei  eux.  = D.  18=22  mars  1793. 
I,  g33.  s Peine  de  mort  contre  quiconque  propo- 
sera une  loi  agraire.  = D.  19=20  mars  X7()3.  L933. 
—Punition  de  ceux  qui  ont  pris  ou  prendront  part 
a des  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutiiiDnaires. 
= D.  21=23  mars  1793.  I,  934.  — Oéatioo  dans 
chaque  i-ominuue  d’un  comité  cliargc  île  recevoir 
les  déclarations  des  étrangers  qui  y résident  ou  qui 
pourront  y résider.  =sD.  7=7  avr.  1793.  l,  948.— 
Jugement  des  prévenus  d'avoir  pris  part  aux  révoltes 
ou  émeutes  contre-révolutionnaires.  =3  D.  iu=ii 
mai  1793.  I,  9*>2. — Les  chefs  et  instigateurs  des 
révoltés  sont  seuls  sujets  a l.i  peine  porlée  par  le 
décret  du  tg  mars  qui  précède.  =3  D.  5=5  juill. 
*7V^*  l*  Quelles  personucs  sont  réputées 

chefs  de  révolte,  sss  D.  <*'*=2  août  X79J.  I,  ioqS. 

Différentes  mesures  de  sûreté  puldique.  = D. 

6 sept.  <7g3.  1, 1062.  — Surveillance  des  étrangers. 
=1).  17  sept.  <7g3.  I,  1071. — sur  les  gens  suspects. 
= D.  22  oct.  1793  (r*'  brurn.  ao  U).  I,  1102. — 
Peines  contre  les  villes  révoltées.  =s  D.  i*‘‘  nov. 
*79^  (il  brum.  an  II).  I,  i u i.  — Celles  qui  reçoi- 
vent les  brigands  ou  leurs  donnent  des  secours  soot 
punies  comme  villes  rebelles.  =rs  D.  7 janv.  1794 
(18  iiiv.  ao  11).  I,  ii53.—  Modifications  au  decret 
du  IX  août  1792,  qui  prctède.=D.  16=24  avr.  1794 
(27  gcrin.=5  flor.  an  II).  I,  1221.— Eloignemeul  de 
Paris,  des  places  fortes  et  des  frontières,  de  tous 
les  individus  qui  peuvent  troubler  la  tranquillité 
publique.  = D.  17  avr.  1794  (28  germ.  an  II).  I, 
1222 Etrangers  qui  sont  exceptes  des  disposi- 

tions du  deeret  précédent.  = D.  18=20  avr.  1794 
29  germ. =1*^*^  flor.  an  11).  I,  X2a3.  — ^'ouvelle  1^ 
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{ dachon  de  l’art.  8 dudit  décret.  nL.  i6nrt.  17^4  I to=:i3  aer.  1814.  H,  i36o. — Réuuioa  aux  prcfec- 


(^5  Tend.  id.III).  I,  ia8o.  — Lea  affiliatioai,  agré« 
g»tiiooA,  fédérationt  et  correspoodancet  en  nom 
loMeflif  entre  aociétéa,  sont  défendues.csD.  8 déc. 

1794  (18  friin.  an  III).  I,  1397.  — Rapport  dudit 
décret,  à l'etception  de«  art.  i et  a.  a L.  ai  mars 

1795  (i**"  gcrm.  an  III).  I,  i3a7.  — Mesnret  rcpret- 
aive«  de«  aitentaU  contre  les  personne»,  les  pro- 
priétés, le  Gouvernetneol  et  la  représentatiun  na* 
tionaie.  s L.  i**’  mai  1795  (la  âor.  an  III).  I,  i35o. 

— Poursuite  et  punition  des  auteurs  d’écrits  ou 
discours  séditieux  (art.  4.  5).  = L.  a j.inT.  1 ^pTt  (ta 
nÎT.  BU  IV).  I , i5i  I.  — Créatirko  d’un  roiiiislcre  de 
U police  generale , et  ses  atlrihutions.  = 4.9  fér. 
17^)  (ao  pluT,  an  IV).  I,  i5i8.  ^ Mesures  p»jur 
assurer  rexéi-ution  des  lois  =i.4.  19  fée.  1796  (3o 
plur.  BD  IV).  I,  i5iq.  ~ Aucune  radiation  delà 
liste  J(‘S  émigré»  ne  peut  avoir  lieu  t^ue  sur  un  rap- 
port du  Diitiislre  de  la  police  générale.  s=:  L.  it> 
avr.  1796  (27  gcrm.  an  IV).  I,  i534.~  Peines  contre 
toute  espèce  de  provocation  à la  dissolution  du 
(iouvernement  républicain,  et  contre  tout  crime 
attentatoire  a lu  sûreté  publique  et  iadividuelle.= 
L.  to  mai  1796  (ai  6or.  un  IV).  I,  i54a. — Nou- 
velles mesures  |K>ur  ussiirer  la  liberté  et  la  tranqiiil-  ; 
lité  publiques,  s A.  19  moi  I7j)5  (3o  âor.  an  IV).  j 
I,  1 544- " sut*  l'exécution  de  lu  loi  précédente.  =s  ! 
L.  a4  mai  179C  (5  prair.  un  IV).  I,  i545.  — Addi- 
tion à la  même  loi  s L.  10  sept.  I7Ç|6  (a4  fruct,  I 
un  IV).  I,  1576.  — Mode  de  jugement  des  rebelles 
saisis  ü.’ins  un  rassemblement  armé.  = L.  aS  mut 
1797  (y  piair.  an  V).  I,  i(î5a.  — Abrogittoo  de  lu 
lui  du  tu  mai  1796,  a l'exeeption  de  l’art,  a relatif 
aux  étrangers.  B 1)  5 sept.  1797  (19  fruct.  an  V). 

I,  1679.  ’ — Mesures  de  salut  public  prises  relative, 
ment  a lu  conspiration  royale.  ==  L.  G sept.  1797 
(ao  fruct.  au  V).  I,  iGHo.  — C.bungement  de  rédac- 
tion des  art.  3o  et  3i  du  ilécret  précédent  ==  L.  9 
DOT.  t'98  (19  br«m.  au  Vil).  I,  i865. — Disposi- 
tions relative»  aux  iodiTidus  qui  se  sont  soustrait» 

à lu  déportation  ou  en  ont  quitté  le  lieu,  as  L.  i*'’ 
dcc.  1798(11  frim.  an  VII).  I,  xS8i. — Le»  dépenses 
de  ],i  |K>lire  générale  font  partie  des  dépense»  pu- 
blique» (art.  a).  = L.  la  juill.  i7<i9  (a4  mess,  an 
Vîl).  I,  1964. — Mesure»  répie^siTes  du  brigan- 
dage et  de»  assasstauU  duns  l’intérieur.  = L.  3t 
août  1799  (f4  ft  Uft.  un  VII).  I,  1975. — Etublisse- 
mctit  de  conseils  de  guerre  partii-ulier»  duns  les 
départemeo»  déclarés  en  état  de  trouble,  s A.  37 
oct.  1800  (S  brum.  an  IX).  II,  217.  — Fonctions  et 
attributions  des  commissaires  généraux  de  police. 
==A.  i5  sept.  i8oa  (a8  fruct.  an  X).  II,  aSo. — Sup- 
pression du  niniftère  de  la  police  générale  et  réu- 
nion de  >v»  attributions  à celle»  du  ministre  de  la 
justice.sD.  xojuill.  1804  (ai  mess,  on  XII).  IL  5oa.  j 

— Son  rétablissement  arec  les  mêmes  attributions  ; 
(art.  1).  Foui'tions  de  quatre  conseillers  d’etat  I 
attachés  a ce  mioistère  (urt.  a et  »uiT.).—  DiTision  j 
de  l'empire  en  qu.itre  arrondisseroens  de  police.  = 1 
D.  losept.  iSo5  {a3  fruct.  an  XIII).  II,  619.— Fonc-  I 
fions  cl  attribution»  de»  coinmis.saires  généraux  de  | 
police;  leur  nombre,  leur  résidence  et  leur  traite-  1 
inenl.ssO.  a5  murs  181 1.  II,  104H.— Réglement  sur  j 
l'orgauisation  de  la  police  de  l'empire-BD.  aa  juin  1 
1811.  Il,  iu<)o. — Mode  de  prestation  de  serment  ' 
des  directeurs  généraux,  comroissaii  es  généraux  et  ' 
rommissaire»  »|>éctaux  de  police,  s A.  Hui3  arr.  | 
i8i4>  IL  1359.  — concerQ.int  la  police  générale  de  ! 
la  France  et  lu  police  (uuticulière  de  Pari».  =xA.  [ 


tureset  sous-préfecture»  des  fonctioosdes  directeurs 
généraux,  direetenr*  particuliers,  cfommUsairet  gé- 
néraux et  spéciaux  de  police.  bDl  iGrat  mai  1814. 

I II,  1378.  — ■ Réunion,  son»  le  titre  de  direi'tion  gé- 
nérale de  la  police  du  royaume,  du  ministère  de 
U police  géoérale  et  de  la  préfecture  de  police  de 
Paris.es  O.  de  police  7 juin  1H14.  Il,  1396.— con- 
cernant l'obeerTatioD  de»  fêtes  et  dimanches,  s O. 
6=7  mars  i8i5.  Il,  i54a. — Mesures  de  sûreté  gé- 
nérale a roccasino  du  déburquemeut  de  ffixpoteom. 
bD.  38  marszG  avr.  i8i5.  Il,  i554. — Suppression  I 
des  direi'teurs  généraux  et  commussire»  géoéraiii 
et  spéciaux  de  |>olice;  création  de  sept  lieuteoaiis 
! de  police;  leurs  fouctinns  et  leurs  arrondissemeos 
I respectifs. B D 9=111  m.ii  »8r5.  Il,  i573. — Dispo-  | 
sitioDs  teudsot  a réprimer  les  manfruvresqui  pour- 
raient troubler  la  trnu(|uillité  publique.ssü...  i>8-3o 
juin  i8i5.  Il,  1578. — Mesure»  pour  l’assurer.atsO. 
ai  juill.rHanùt  181S.  II,  iSSq. — coocernsnt  it»s  nlti- 
riers  généraux  et  autres  eommnadtins  militaires  des 
dé|>arlemens  et  villes  du  royaume  qui  ont  comprime 
ou  coiiipriincraient  i'éiiio  et  l'expression  de  la  (idé-  > 
lité  des  sujets  du  roi.  es  O.  a4  juill.=S  août  i8(i» 

II , iSyo. — qui  prescrit  l’arresution  et  la  tradu<-  1 
tiuu  devant  les  conseils  de  guerre  com(>életis>  de 
plusieurs  généraux  et  offii-iers,  et  met  pn>vi^oire• 
ment  plusieurs  individus  sous  la  surreillance  du 
ministre  de  la  police  générale,  b Proclamation  du 
roi  sept.  i8i5.  Il,  i6o8.  — relative  aux 

trouilles  des  departemens  du  midi,  b L.  ^Q=3 1 œt. 
iHiS.  Il,  lüby.  — qui  permet  de  détenir,  jusqu'à 
l'expiration  de  celle  loi,  ou  de  mettre  sous  la  sur- 
TeilUnce  de  la  haute  police,  tout  indivulu  prévenu 
de  crimes  ou  délits  contre  la  personne  et  l’aulorilé 
du  roi,  contre  les  personnes  de  la  famille  royale,  ou 
contre  la  sûreté  «le  l’Ktat  (art.  i , 3)  — Durée  de 
cetteloi(ait  4).=saL.  9=11  oot.  i8i5.  Il,  1641.— 
Répression  des  cris  séditieux  rt  des  provocaticMM  a 
la  révolte,  b L.  1^14  jaov.  181G.  Il,  168G.  - — Am- 
nistie pleine  et  entière  est  accordée,  sauf  les  excep- 
tions contenues  dsos  cette  loi , à tous  ceux  qui  ont 
pria  part  a la  rébellion  et  à l'usurpation  de  NapoUen 
iiuonaparU.saO.  17=110  janv.  1818.  Il,  iGHG — Les 
individus  dénommés  dans  l’art,  a de  1*0.  du  a4  juill. 
j8i5,  sont  maintenus  sur  la  liste  comprise  audit 
itrlicle,  et  tenus  de  sortir  du  royaume  le  ‘i5  février 
au  plu»  tard. B O.  ap=3i  déi*.  i8i8.  II , 12069.  — 
Suppression  du  minisière  de  la  police  (art  9).  b 
Circulaire  du  garde-des-scraux  10  fév.  1819.  Il, 
H074.  — sur  le»  arrestations.  B O.  i**'  déc.  1819. 
=4  fév.  iSao.  II,  1164.  — La  rentrée  en  France  des 
iudividus  dénommés  dans  l’art,  it  de  rordoonaocc 
du  94  joill.  i8i5,  autres  que  ceux  compris  dans 
l'art  7 de  la  loi  du  la  jauv.  1816.  est  autorisée.  = 
0.9=iSjaaT.  i6aa.  II , 1401.— Suppression  de  la 
direcdoo  générale  de  redminislration  départemen- 
tale et  de  la  fiolice  (art.  1).  — Le  ministre  de  Fio- 
térienr  est  autorité  a nommer  auprès  de  lui  un  di- 
recteur de  la  police  (art.  3).  V.  ÀMditfurt  au  roairi/ 
d'état.  Comité  dê  tùrtti  f'énérttU  ^ Comilrl  revo6>ri<Nl- 
nairtt,  Commutairof  tt  dirftiturt  de  police^  Contputt^ 
teurt.  Dan  fers  de  fa  patne , Déportation,  Kirangert, 
Journalutet,  Üendicité,  3f«niifr»de/a  police,  Mtnutém 
de  l'iJiierMur,  Otaftt , l*ort  d’armet , Pruone , Règle- 
ment, Surveülance  de  la  haute  poUce,  Suspeete,  Ptuiet 
domtciUairet. 

POLICE  des  court  et  irtbuHOUX.  V.  Coure  et  Tnéa- 
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POLICE  iti  /ronfiVr»!.  V.  ¥ronUirtt. 

POLICE  àst journaux.  V.  JournalitUt,  Journaux. 

POLICE  miViVane.  V.  DitcipUnt. 

POLICE  la  nafigaiian.  D.  3iza3o<’t.  1790-  I, 
i8z. — Le  navilloD  d«  France  est  aux  trois  couleurs. 
bD.  34=)i  04‘t.  1790.  I,  184.  — Dispositiooi  des 
couleurs  dans  les  dtffcreos  pavilloos  des  vaisseaux 
de  guerre  et  des  bâtiniens  de  coraroerce  =D.  ç}=(3 
août  I79i«  Il  Sot.  Police  de  la  naTÎgation  et  des 
ports  de  commerce.=Constilution.  3=t4*^pt>  t79t> 
I,  S19.  — Au  corps  Irgishitif  appartient  le  droit  de 
permettre  ou  de  défeodre  Piotroduction  des  forces 
navales  étraugères  dans  les  ports  de  France  (ch.  III, 
sect.  I,  art-  1,  7®).=:D.  5=ii  dcc.  1791.  I,  644' 
>‘ouvelles  dispositions  reglementaires  sur  1a  police 
de  la  navigation  des  |M>rts  de  commerce.  s=s  D.  39 
déc.  :7Qirt5  jauT.  1793.  I.  65o.— Forme  de  congé 
indiquée  pai  l’art.  3 du  titre  II  du  décret  du  9^1 3 
août  1791  qui  précède  =ü.  33=37  mai  1793.  I.  7o5. 
Disposit.  relatives  à la  police  des  ports,  à la  percep» 
tioD  des  droits  de  navigation  et  à la  nouvelle  forme 
des  passeports  qui  doivent  être  délivrés  aux  capi« 
taiues  des  navires  étrangers. =3  D.  30  juinziS  août 
1793.  I,  734. — Réglement  provisuiresnrlc  pilotage. 
^D.  s5=3o  août  1 793.  I,  79.S. — Directiou  et  surveiL 
l.tnce  des  siguanx  de  Pile  d’Ouessant.s=D.  31  sept. 
1793. 1,  i074.~Formalitcs  relatives  aux  congés  des 
hiümeos  sous  pavillon  français.=  D.  8 janv.  1794 
(19  niv.  an  II).  I,  m54> — Les  cM>tnmandans  des 
vaisseaux  de  l'état  doivent  rendre  le  salut,  coup 
pour  coup,  à tout  Lütimeut  de  guerre  des  puis* 
sances  étrangères.=sD.  31=33  janv.  1794  (a-3  pluv. 
an  II).  I,  xi5().  — Eutretico  des  pliares  et  feux  éta- 
blis pour  la  sûreté  de  la  navigation.— D.  i5=i6  fer. 
I7q4  (37=38  pluv.  an  II).  I,  1 184* — Suppression  du 
pavillon  «décrété  par  l’assemblée  constitiiaute  et 
formes  du  pavillon  national  qui  le  remplace.  s=  L. 
6 juin  1795  (18  prair.  an  llf).  I,  1.359-  — Sur  quels 
vaisseaux  doit  être  arbore  le  pavillou  amiral,  s L. 
33  nov.  1796(3  frim.  an  V).  1, 1600. — Manière  dont 
le  pavillon  de  la  république  française  doit  eu  user 
envers  les  bitiroens  neutres,  ss  L.  3 oct.  1 799  ( i c 
vend,  au  VIII).  1, 30i4< — Les  p.-ivi|)ons  amiraux  des 
commaudaus  qui  auront  gagné  uue  b.itaillc  navale 
seront  portés,  à 1a  paix,  avec  soleonité  au  I*an- 
tliéou  (art.  7).=A.  iJ  avr.  1814.  Il,  i3tMi.=Le  p.i* 

I villon  blanc  et  la  cocarde  Idaocbe  doivent  être  ar- 
borés sur  les  liAtimens  de  guerre  et  les  navires  du 
I commerce. rrsRégleuieut,  3^39  dcc.  t$i7.  II,  i<j4l. 

( — sur  les  pavillons  des  navires  du  commerce.  V. 
Marine,  PAarei,  Pi/ata^e,  Sigaanx. 

POLICE  de  mulage.  V.  RouUêrs,  f'pilarts publiqutt. 

POLICE  ruraia.  D.  aS  sept. =6  oct.  1791.  1,  Sqo. 

— Principes  généraux  sur  la  propriété  Irrritoriale 
(tit.  I,  sect.  1).  — Baux  des  biens  de  campagne 
(id..  seet.  II). — Diverses  propriétés  rurales  ( td  , 
sect  111). — Troupeaux  , clûtures,  parcours  et  vaine 
)>Ature  (td.,  sect.  IV).— Récoltes  (id..  sect.  V). — 
Chemins  (id.,  sei't.  VI).—  Gardes  champêtres  (id., 
sect.  VII).— Classifies tkcn  des  délits  ruraux  etpeinea 
à prononcer  contre  les  deltoqnans  (tit  11).  as  L.  10 
août  171^  (33  iberm.  an  IV).  I,  i56o.— Hépresvion 
dea  délits  ruraux  et  forestiers.  V.  /#gricu/f«r« , Bou 
0l  forî-ls , Gardtt  JorttUtn,  cti . 

POLICE  lanittttrt.  O.  37r3q  sept.  1831.  II,  3375. 
— - Mesures  sanitaires  preu'rites  dans  plusieurs  dé- 
partemens  du  midi.  SS  L.  3=9  mars  1S33.  II,  3411. 

— Police  sanitaire  (tit.  1).—  Peines,  délits  et  coo* 


traventions  en  matière  sanitaire  (tit.  II}.— Attribu- 
tions des  autorités  sanitaires  en  matière  de  police 
judiciaire  et  de  l’état  civil  (tit.  III)  —Mode  de  vente 
des  marchandises  et  autres  objets  déposés  dans  les 
laxarets  (tit.  IV).=0.  30=33  mars  iSas.  Il,  3419. — 
Les  dispositions  acluellemeot  eu  vigueur  pour  pré- 
venir riuvasioD  des  maladies  t'outagicuses  conti- 
nuent d'élre  exécutées  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  au- 
tremeot  ordoonc.s=0.  7=14  août  1833.  II,  3460. — 
Mesures  prises  en  exéeuhun  de  la  lot  du  3 mars  1833, 

I qui  prét'ède.  ssO.  5=i  8 nov.  i833.  II , 3S70.  — La 
fabrication  et  la  vente  des  céruses  en  pain  sont  dé- 
fendues comme  dangereuses  ssO.  5 -i8  nov.  i8a3. 
II,  3570. — /</.,  son  importation.  V.  LaiartU. 

POLICE  dtt  tpeetaeUt.  V.  Thèàtnt. 

POLICES  d'atturancâs.  L.  s5  mai  1799  (6  prsîr. 
an  VII).  1 , 1943. — Elles  doivent  être  inscrites  sur 
du  timbre  d’un  franc  (art.  5).=sD.  3 janv.  1809.  II, 
839.  — Faculté  de  les  inscrire  sur  un  timbre  de  di- 
mension quelconque  (art.  i).  V.  Aauranett. 

POLlG?iAC  (Les  sieur  et  dame  de).  D.  i4=t8  fév. 
1791.  I,  393.  — Annulation  et  révor.itiou  de  l’alié- 
nation à eux  faite  de  la  barounie  de  Fenestraoges, 
et  de  la  liquidation  de  l'indcinnité  du  droit  de  hui- 
tain  dépendant  du  fief  de  Puj-Paulio. 

POLYGONES.  D.  i3=t8  mars  1793.  1,666.— 
Ceux  qui  peuvent  être  formés  pour  l’instruction  des 
canonniers  gardes  nationaux  (ait.  i5).  \ . Aftiltent. 

POLVrECHNIQUE  (Ecole).  V.  E<qU  poljUch- 

nujut. 

POMMES  da  ferre.  D.  I3=i5  janv,  1794  (33r3Ô 
uiv.  an  II)  I.  z tSG.— Mesures  pour  encourager  leur 
culture.— O.  7=toaoût  18  z6.  11,  1834. — Elles  sont 
exemptes  de  tous  droits  à Tcatrée  du  royaume. = 
O.  tzii3  nov.  i8z6.  Il,  1849.  — Leur  importation 
est  autorisée  avec  exetnpliou  de  droits,  s O.  4=>0 
mars  1819.  [|,  3078. — AcvocaUou  de  Torduonaace 
précédente. 

PÜMI’ES  à /*u.  V.  Barhine$  à feu. 

l'OûIPF.S  funèbres.  V.  Inliumatious  , Sépulture. 

POMPIERS.  D.  5=5  nov.  1793.  I,  866.— Le  ser- 
vice des  pompiers  des  villes  est  un  objet  de  dépense 
locale.  — .4.  6 juin.  tSoi  (t*  mesv.  au  !X).  I,  333a. 
Organisation  de  ceux  de  Paris.  =3  Ü.  z3  sept.  t8tt. 
II,  IZ30. — /J.  V.  Paris. 

POMPIERS  tit /a^^arine  A.  18  fév.  1801  (39  pluv. 
an  IX).  I,  319.5.— Leurs  frais  de  voyage  (art.  a). 

PONDICHERY.  V.  Colonies. 

PO^'V^Saikt’Esprii.lèi'Vafonne.  L.  3 janv.  iSo3 
(z3  niv.  an  X).  Il,  Z3t. — Rétabliseement  du  péage 
au  poot  de  celte  cororoune. 

PON  ( Le  t hftteau  de).  A.  5 sept.  i8o3 

(z3  fruct.  an  XI ).  II,  4>(>  Il  est  affecté,  comme 
habiutioo,  à la  scoatorcrie  de  Paris. 

PONTAGE.  D.  z8  oct.  Z793  (37  vend,  an  II).  I, 
1098.— Ce  droit  est  supprimé  (art  39). 

PONTARLIER.  D.  8=8  juin  1793.  I,  738.— La 
sortie  à l'étranger  des  fourrages  et  liestiaux  est  pro 
, bibée  depuis  U liaiiltur  de  cvtt#  ville  jusqu’au  dé- 
I partement  des  Doocbes-du-Rhûne. 

I PONTECORVO.  D.  5 juin  i8ü6.  If.  678.—!^  ti- 
t tre  de  prince  et  duc  de  Pouiécorvo  est  transféré  au 
maré«  ImI  Bernadotte. 

PONTONNAGE.  D.  mars  1790.  I.  4 1-  — 

Ce  droit  eit  ab<  1i  «ans  indemnité  (tit.  Il,  art.  z3) 

PONTONNIERS.  L.  7 m .i  z:95  (i3  fior.  an  III). 

I,  :35i. — Création  et  urganisatiuD  de  ce  corps  (art. 
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lî).=L.  9 »rpt  1799  (i3  rruct.210  Vil).  I,  I9;(i  — ] 
NoiiTclle  or^aüisatiuD  rt  ^oldc  (art.  31).  = .\  l5  , 
juill.  iSoi  (37  me»«.  an  IX).  l,  3335.  — L’art,  i**" 
de  r»rrètc  du  al  me^s.  an  IX»  ronrernant  les  coo* 
gé*  deiemestfc,  letir  est  applicable.  = A.  9 arr. 
iHua  (19  gcrm.  an  X).  II»  tS^.  — Kations  de  four» 
rages  eu  nature  acciiidêts  a leurs  «ifûriers  (art.  1, 
§ i)  î=0.  3i  a«iûl_i3  sept.  iSi5.  Il,  i6u<’».— - Leur 
lii'eui'ieinent  (iit.  l,  art.  i).  — Leur  tctirganisniinu 
(tit.  III , IV,  V).=  O.  yny  déc.  iSi5.  llyiloy. — > 
Fixation  de  leiir>stildc.  V.  ArUHerit, 

l‘Ü.NTÜHSO>.  L.8  m .i  iMoa  (i8  flor.  an  X).  II, 
301. — RccuDslruction  du  pout  de  cette  Ttllc  (art.  a 
et  suis-.). 

PUXTS.  D.  i5=aS  mars  1790.  I,  41. — Les  péages 
accordés  pour  dédumniageiiient  de  construction 
des  ponts  continuent  d'être  payés  (tit.  Il,  art.  i5, 
3'*).=  I).  35r3.S  -joiit  1793.  1,  793. — Ils  sont  sup- 
ptimes  sans  indemuité  (ai  t.  7).s=I).  i7juill.  1793. 

I,  Ioo5. — CoiiÜrinatioii  de  cette  diipusition  (art.  i, 

! i"  déc.  179S  (Il  friin.  011  VU),  I,  18.S1, 

— LVntrelien  des  ponts  à Vusage  puilictiUer  d'une 
rnnimtme  est  a la  cli.irgc  de  cette  commune  (art.  4» 

; 5®).— D.  3i  août  I8ü5  (i3  fruct.  an  MU),  H,  617. 
r^inipétenre  ties  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guen  e 
et  de  la  maiine,  relutivemciit  aux  travaux  a faire 
aux  poiits.sD.  7 ovt.  1807.  U,  779.— Anuiil,jtion, 
pour  excès  de  ponvuir,  d'un  arrête  p.ir  Icipie)  le 
piéfet  du  département  de  I'AiiIjc  avait  Axe  la  ré* 
paitition  de  dé]ieoses  relatiTea  aux  réparatious 
d'un  pont. 

CoD.  P.  Peines  contre  ceux  qui  détruisent  ou 
renversent  des  pouls  (art.  437)- 

1).  3l  jauv.  i8i3.  ii,  1367. — Mode  d'exécution 
des  travaux  d’entretien  ri  de  réparation  des  ponts* 
dormans  et  des  pouts*lcvis  établis  sur  des  parties  de 
routes  cjui  traversent  des  forliiicatioos.  O 2$ 
niars=ii  arr.  1818.  II,  1961.  — Cousiructinn  d'un 
p«>nt  a .Milhau  ; conditions  et  péage  lurirïavr. 
181S.  Il,  icfëi.— Acceptation  de  l'offre  faite  par 
)>lusieurs  negocians  et  capitalistes  de  prêter  3 iiiii* 
lii>iis  pour  l'acbévcmeiit  de  celui  de  liurdeaux; 
soumission  et  conditioos;~L.  i3niai  181S.  Il,  1974. 
— de  l'offre  faite  par  le  sieur  llalguerie*Sarget  et 
compagnie  de  prêter  i,5(m>.ch>o  fi.  pour  concourir 
a rétablissement  d'un  pont  sur  U Dordogne  et  d’un 
autre  pont  sur  l’Isle;  cooditioos  cl  péage.  =0.  38 
juill. :=30  août  1819.  Il,  3i3i.  — .4utoris.iiioii  d'un 
emprnut  pour  concourir  au  paiement  des  travaux 
de  consti  urtion  d'un  pont  sur  lu  rivière  de  Scorff, 
nu  passage  de  Saiol-Cliristophe  (Morbihan),  et  tarif 
du  droit  de  péage.sO.  38  juill. 7io  août  i8ig.  II, 
3i3i.  — Etablissement  d'un  péage  pour  concourir 
aux  frais  de  construction  d'un  nouveau  pont  en 
remplacement  de  l’ancien  sur  la  rivière  de  Marne, 
a Kpernay.  = 0.  38  avr.=:33  mai  1830.  II,  3197. — 
Acceptation,  aux  conditions  y exprimées,  de  roffre 
faite  par  viogt*qoatre  actionnaires  de  sa  charger  de 
la  construction  d'un  pout  à Ebreuil,  sur  la  Sioule, 
département  de  l’Ailier .=0.  i4  mai=i*'*‘ juin  1830. 

II,  3199 — Acceptation,  aux  cooditioos  y exprimées 
des  offres  faites  par  une  compagnie  d’actioonxirea 
de  concourir  a la  construction  du  pont  de  1«  Pointe* 
Saiut-Sulpice,  sur  le  Taro.cssO.  n3  nai=33  jnin 
1810.  11,3303. — Conservation  provisoire  du  vieux  ! 
pout  d’Epernay  (Marne),  et  perception  d'un  péage.  I 
=0.  8 juiniri*''' juill.  1830.  II,  32i3.  — Etablisse-  | 
ment  d'un  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  cous*  < 
tructioQ  d'un  pont  sur  le  canal  de  Cornülon,  a l'en*  | 


trée  de  U ville  de  Meaux.  = O.  fo  aoùt=l®'  sept. 
1830.  II,  3i35.  — /d.  pour  subveoir  aux  frais  de 
reconstruction  du  pont  établi  sur  la  rivière  de  la 
Mortiigne,  entre  les  communes  de  Mont  et  de  Mor- 
tagne  (Meiirtbe),  et  de  deux  ponts  adjaceos.s  O. 

I. 5  nov.=iodéc.  1830  II,  3380. — Droits  de  péage 
a prreesoir  au  passage  du  nouveau  pont  de  lu  ville 
de  ftaiinie  ( Doubs).  .=  O.  3 j:iliv.=7  fc>.  1S31.  Il, 
3395.—  Approbation  des  travaux  à faire  pour  la 
l'oiislriictioii  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Lergue,  et 
tarif  des  droits  de  péage  a y percevoir,  L.  8=i5 
mars  1831.  Il,  33o3.  — Etablissement  d'un  péage 
sur  le  pont  «le  Brsoiis,  pour  l'ouverture  de  deux 
routes  et  racbèvrmcnt  d’uu  pout  dans  le  dép.irte-  | 
ment  de  Seiiie-et-Oise  =rO.  30  juiuri3  juill.  1831.  [ 

II,  233«9.  — Etubbssemeut  d’iin  jiont  en  «harpente,  ; 
à Haijgrst,  sur  la  Somme,  en  reinplacerocui  du 
bac,  et  tarif  des  droits  de  )>éage  à jiercevoir.  = ; 
O.  30  jninct  3 juin.  1831.  II,  3339.  — Construction 
d’un  p<int  sur  la  ritiere  d'Euie,  d.tns  U coTumuor 
de  Saint-Vig«)r.  et  perception  d'iin  droit  de  pe.  ge  2=  , 
O.  18  juill.=f)  août  i8jt.  II,  333s.  —Tarif  serrant 
de  base  nu  péage  du  pool  de  Besons  s=L.  Sni  1 £uût 
iK-ai.  Il,  3JÜ0.  — Acixrptation  des  offres  de  foiid< 
faites  , aux  conditions  y exprimées,  pour  ron,  ourir  < 
a rétablissement  ou  a rachevement  des  pout»  de  | 
Beigerac,  d'Aiguillon  , d’Agen,  de  Mcissai  , de 
Cs>eiiiunt,  de  Monlrejean , de  la  Rucbe>de-Gluti , 
du  Petit-Ve\,  de  Souiltac  et  de  Laval.  =:L.  5:u(  , 
août  1831.  11,3368. — Construction  du  pool  de  Pue  . 
Bagues  (Ilaiite4j«ruiine  et  tarif  des  di  oils  de  péage. 
s=Ü.  33  aoûtri3  sept.  183 1.  II,  s373.  — Etalilissv  | 
ment  d’un  péage  pour  concourir  à la  roostructioo  I 
d'un  nouveau  jiont  sur  la  rivière  d’Aulne,  daus  la  ^ 
ville  de  Cbâteauiiu.  =s  O.  33  aoûtz:i3  sept.  1831.  Ib  , 
3373.  — Beconstruction  du  pont  Givard  , sur  la  ri-  ' 
vière  de  btiippc,  et  établissement  d’un  péage.  s;=i 
L.  17-33  avr.  1833.  II.  2434.  — Comment  doivent 
être  supportées  les  dépeoses  nécessaires  à l’achè- 
vement du  pont  de  pierre  en  construction  sur  L 
Seine  a Rouen.  =:  O.  10  juill. z i***  août  1833.  II< 
3-155.—  F.iublissement  d'un  ]>èjge  sur  le  pout  ri- 
cirial  de  Darneiy  (Marne). cO.  il  septziÔDor. 
1833.  11 , a|83.  — Adjudication  des  travaux  à e*è- 
cuter  pour  les  réparations  du  pont  situé  sur  l’Arrus. 
dans  la  commune  de  Tasqiie  (Gers),  et  établissement 
d’uu  péage.  = O.  4 déc.  xSxsatyjanv.  1S3J.  H. 
35o6.  — Autorisation  de  la  société  formée  à Laval  ' 
sons  le  nom  de  Société  anonyme  du  pont  neuf  de  Larni  ' 
~0.  19  mais=i5  avr  183L  il,  3339. — .Annulation 
^e  l’ordonuance  du  10  août  1830,  qui  précède,  re- 
lative à l'établissement  d'un  péage  sur  le  pout  de 
Murtagne. s=3  O.  33  janv.n**  fcv.  1834.  Il,  3591.1 
— Etablissement  d’uu  pont  suspendu  aur  le  Rhûue,  ^ 

[ entre  les  villes  de  Tain  et  de  Tonroon,  et  tarif  du  ^ 
péage. O.  Il  fév.=8  mars  1834.  H,  aSyS.  — Pri**  . 
rogatioo  de  durée  du  péage  établi  sur  le  pont  de 
Dax.  V.  Compagnies  eommeicialer,  Paris.  \ 

PONTS  a bascalt.  h.  19  mai  i8oa  (39  8or.  an 
X).  11 , 309.  — U doit  en  être  établi  sur  les  routes 
pour  coaatater  le  poids  des  voitures  employées  se 
roulage  et  à la  measagerte  (art.  3). a D.  s5  jaov. 
x8l3.  II,  isSy,  — Formation  d'un  fond»  roaiuue 
pour  subvenir  au  peieniMt  des  pensioas  de  retraite 

I et  secours  a accorder  aux  pré|ioséa  an  aervke  de 

[ ces  pouls,  à leurs  veuves  et  orphelins.  V. 
turtt. 

i PONTS  ET  CHAUSSÉES.  D.  3i  déc.  i79»=*9 
I janv.  1791.  1)  aOl.  — Leur  orgaoisation.  s D« 
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a5  (ét.  1791.  I»  2()3.  — Leur  dépeoie,  p«.ur  *791, 
eit  acquittée  par  le  trésor  public  (art.  x).  c=  D.  97 
nars=i*'  avr.  I79X<  1*  33a.—  Mo<le  de  paiemeol 
de  l'arriéré  du  dcpartemeut  des  poutn  et  cliautsces. 
= D.  a7=3o  mars  J 791  I,  33a.  — Le  trésor  public 
est  chargé  d*acquitter  les  déjseoses  des  ponts  et 
chaussées  (art.  3).  = Instructtoo  17  arr.  i79i«  T* 
35o.  — sur  le  service  des  ponts  et  chaussées.  =3  D. 
6=iS  ao&t  X791.  I.  4{K>* — L’administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  est  dans  la  main  et  sous  la 
responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur  (arL  x)  — 
Comment  est  formée  et  présidée  son  assemblée  (art. 
a,  3).  — Ardclesdu  décret  du  3i  déc.  1790,  qui 
sont  révoqués  (art.  4)* — Ingénieurs  attt(3iés  à 
cbaqon  déMrtement  et  leurs  appointemeos  (art.  5 
à 7).  — In^mnités  accordées  aux  élèves  (art.  S). 
— Années  d’école  qui  sont  comptées*  pour  la  pen* 
son  de  retraite  * à ceux  qui  ont  suivi  l’école  natio* 
oale  des  ponts  et  chaussées  (art.  9).  s D.  16  aoAt= 

13  aov.  I79X.  1 , 5o3.  — Mode  d’acquittement  des 

dépenses  de  l’administration  des  ponts  et  chaussées 
(tit.  II,  art.  3).  s=î  D.  31=38  août  1791.  1 , 5i3.  — 
La  levée  d'uu  plan  ordonnée  pur  les  i-orps  admini^ 
tratifs  doit  être  faite  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  fart.  3i).  = D.  iGr33 
sept.  I79I-  I.  543. — Ils  sont  < Iwirgés  de  déterminer 
les  points  géométriques  les  plus  remarquables  dans 
chaque  département  (art.  5,  6).  = D.  33=3o  mai 
1793.  I,  706.— Sommes  à distribuer  à différens 
départeroens  pour  reutretien  de  leurs  route*  (art. 
i).  — Mode  de  jtaiement  provisoire  dos  tr.ivnux 
des  ponts  et  chHUi>sées  et  du  traitement  des  ingé- 
nieurs.s=sD.  19  juiori*''  juin.  1793.  I,  733 — Mode 
d'admission,  nombre  des  «lève.«  de  la  nouvelle  école 
des  ponts  et  cbausséés,  et  discipline  de  cette  é«role. 
*=aD.  3=31  sept.  1793.  I.  81S.  — SOI  reutretien  des 
digues  et  c.'iujux  des  lies  et  territoires  maritimes. 
= 0.  16=17  tTy^-  1*837.  — Versement  de 

fonds  peur  les  trav:rux  de  1793  et  les  frais  d’admi* 
nislratioo  de  l'école  des  ponts  et  ch.iusiéL*s.  = D. 
9=13  mars  1793.  1,  93S. — Le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  a prendre,  p.nrmi  les  élèves  de  cette 
école,  ceux  qui  seront  jugés  capable*  «l’ctre  em- 
ployés aux  armées.  =s  L.  6 mars  179Î  (16  vent,  an 
111).  I,  i335. — Augmentation  dutiaitcmeni  des 
ingénieur*.  = L.  3 oct.  I7y5  (ioverAI.au  IV).  I, 
1439.  — Dans  quels  cas  U-s  communes  sont  respon- 
sables des  dégüts  commis  sur  les  ponts  et  chaussées 
de  leurs  territoires  (tit.  IV,  ,srt.  7).  — 3If>tle  de 
constater  ces  dégâts  et  de  rcgler  les  dommages- 
intérêt*  (tit.  V).  = L.  33  m l.  1 795  (3o  vent,  an  IV). 
I,  l44^'  L.1  républiipie  entretient  une  école  des 

pools  et  chaussée!»  (tit.  I.  art.  i,  3), — Examen*  .s  sii- 
i/ir  pour  y être  admis  (id  , art.  3).—  Les  éièves  de 
cette  école  *tml  salariés  p.ar  rÉtal  (td. , ,irl.  4)-  — 
Sur  quels  fond*  scs  «lépcnse»  tlruvcnt  être  p.iyée* 
(rd. , art.  7). — Motif*  d’exclusion  des  clèves  (id. , 
art.  S). — Leur  nomlrre,  leur  service  et  leurs  études 
(tit.  'V).=L.  34  o<  t.  1795  (3  bruin.  .an  IV).  I,  i4-5u 

— Les  élèves  et  ingénieurs  des  bâiiinens  civils  de 

14  marine  sont  pris  parmi  les  élèves  et  ingénieurs 
des  ponts  et  cbaiissécs  (art.  77)  =.4.  3H  janr.  1798 
(9  pbi'’*  3fl).  I,  1749.  — Mode  de  correspon- 
dance relative  au  servii-e  des  ponts  et  cliansscesss 
Kcglement  36  déc.  1799  (5  niv.  an  VIII).  1 . 3043- 

— Un  conseiller  d’état  est  ch.irgé  de  la  diiectK>u 
des  jtoots  et  clmussées  (art.  7).— U o’a  pas  de  voix 
au  conseil  d’état  lorsqu’il  y est  pMjnonré  stir  le 
contentieux  de  eette  partie(tttt.  13) — Supjilénirnt 


de  traitement  qui  lut  est  accordé  (art.  14).  =:  A.  8 
mars  1800  (17  veut,  an  VIII).  L 3088.  — Les  ingé- 
nieurs des  pools  et  ch.stissées  sont  chargés  du  ser- 
vice des  travaux  maritimes  (art.  3 et  suiv.).  — Les 
places  de  sous-ingéiiieurs  de  la  marine  sont  données 
aux  élèves  de  l’école  des  ponts  et  chaussées  (art.  5). 

— L.  38  mars  1800  (7  germ.  an  VIII).  ! , 3108.  — 
Les  marchés  des  entrepreneurs  ne  sont,  pour  leur 
enregistremeot,  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'on  franc 
(art.  5). «A.  3t  avr.  1800  (i*''  flor.  an  VIII).  I, 
31 13.  — Garantie  et  certificat  de  capacité  que 
doivent  présenter  ceux  qui  veulent  enchérir  l'en- 
treprise dee  travaux  des  ponts  et  chanssées  (art.  I4). 
saRéglement  37  avr.  rSoo  (7  flor.  an  VIII).  I,  3i  16. 

— Les  ingénieurs  des  j>onts  et  chaussées  sont  em- 
ployés aux  travaux  maritimes  et  à ceux  des  bâti- 
meos  lisils  de  la  marine  (art.  63  et  suiv.).  b A.  37 
juin  i8uo  (8  mess,  an  VIII).  I,  ai33.  — Costume 
des  ingénieurs  et  élèves  des  ponts  et  t-hanssée*.  ss 
L.  19  mai  1803  (39  flor.  an  X).  II,  3u8.  — Ces  in- 
génieurs, ou  leurs  couductenrs,  constatent,  parties 
proeès-verbonx  qu’ils  euvoieot  aux  sous-préfets, 
les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  (art. 
3,  3).  SS  L.  4^14  niai  i8o3  (i4-34  fl^^r'  XI).  II . 
35a.  — Curage  des  canaux  et  rivières  non  navî- 
gable*,  et  entretien  de  leurs  digues,  b D.  a5  août 
i8o4  (7  fruct.  au  XII).  II , 5i6.  — Nouvelle  orga- 
nisation du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées.«D.  3t  août  i8u5  (i3  fruct.  an  XIII).  II, 
617. — Travaux  qui  doivent  être  exci'utcs  par  les 
ingénienrs  de  ce  corps,  sous  U surveillance  de* 
prcfels  (art.  i).  — D.*ns  quels  rat  ces  travaux  doi- 
vent l'être  par  le  génie  militaire  (art.  3 et  suiv.).s= 
D.  7 déc.  1H0.Î  (16  frinj.  on  XIV).  11,633.— Annu- 
btliuu  d’une  adjudication  de  travaux  a faire  a une 
rhan**ée.  bD  37  oit.  180S.  II,  839. — Création 
de  neuf  auditeurs  près  la  direction  générale  des 
pont*  et  chii lissée*  et  d’une  commission  sous  le  nom 
(le  magistrat  du  AAi'n.BD.  37  jaiiv.  18  to.  II,  894.— 
Versement  annuel  de  sommes  destinées  à accrottre 
les  fonds  des  retraites  des  employés  de  radininistra* 
tion  crntmle  des  ponts  et  chaussées,  et  la  pension 
des  ingênieui*  et  de  leurs  veuve*. =1).  30  fcv.  i8i  r. 

II,  io35^ Augmentations  faites  aux  cadres  du 

corps  des  pools  et  cliaussées-BO.  3i  mairie  juill. 
1814.  Il,  l38o. — Dénomination  des  ingéuieiirs  des 
ponts  et  chaussées  chargés  de  la  surveillance  et  de  !.« 
direction  des  travaux  maritimes. b L.  31=36  déc. 
1814.  I [,  i5fO.  — La  perception  des  droits  de  pas- 
sages des  pools  et  écluses  est  m.iintenne  jusqu'au 

junv.  r8i6.  B O.  10=16  fév.  iSi5.  Il , i53y.  — 
Los  matériaux  destinés  à la  réparaiiou  des  ponts  , 
roules  et  chaussées  rom(m.s  par  suite  des  derniers 
événemens  militaires,  sout  exempts  des  droits  d'oc- 
troi.BO.  37  fév.=3  mars  i8i5.  II,  i54o.  — Le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  doit,  chaque 
I année,  donner  connaissance  au  departement  de  la 
[ guerre,  de  tous  les  projets  de  travaux  à exécuter 
1 sur  la  zone  des  frontières  (art  3).—  Réciproque- 
ment, le  premier  inspecteur  général  du  géuie  doit 
communiquer  au  directeur  général  des  ponts  et 
chaussée*  les  travaux  proposés  jiar  le  génie  mili- 
taire, qui  ifitcressenl  le  service  des  ponts  et  rh.'ius- 
sées  (art.  .3)  b O.  1 7=33  juill.  18 r 5.  II , i5S.3.  — 
La  dire'  tion  générale  des  mine*  rat  réunie  a celle 
de*  pont*  et  1 nau'sée*  b O.  3-  18  5Cj»l.  i8i5.  Il 
j 1610.  — Rednc'.ion  previsoire  du  numbre  des  in- 
] gciiienrs  dr s pirnt*  cf  r hau**ees  et  dispositions  rela- 
ibc*  à U iiliJite  de  ceux  qui  y sont  admis.  V. 
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lianigret  dâgtl,  Compagrtitt  eonutitttialêi ^ 

Ponlt^  Travaux  publics. 

POPPELSDÜRF  (L«  i-liüiciiu  de).  A.  5 «ept.  i8o3 
(i8  frucl.  uii  XI).  Il,  431. — Il  e»t  affei-té,  comotc 
Lijliildtion,  â la  séoalorerie  de  TrcTCt  (art.  i). 

POPULATION!.  D.  aa  déc.  1790.  I. 

ai.—*  Le  Domhre  des  assemblées  primaires,  dans 
les  villes,  est  eo  rapport  arec  leur  popuLiiion  (sect. 
1 art.  14).-***  Celui  des  representans  a l'asvem' 
blce  n.itiouale  doit  être  dans  tes  trois  proportions 
(]m  territoire,  de  la  population  et  de  la  coottibu* 
lion  directe  [id  , art.  a7)  = Conslitutiuii  3=t4  sept. 
1 7ÇH.  l,  5iq.  — Id.  (til.  111 , cUap.  I , sei  t.  I , ai  t.  a). 

— Drus  cent  quarantC'neuf  représentaas  sont  at« 
ti  ibucs  a la  population  {id. , art.  4).  s=  U.  a 1 juill. 
=(5  août  1790.  1,  107.  — Le  tniitemcut  du  sieur 
Lequcsoe,  pour  le  ciep^t  relatif  à U popiil.ttioa  , 
est  Kiippi  ime,  et  le  dépôt  réuni  au  bureau  de  l’ad- 
iniuMratio»  gcuérale  (art.  lo).  ers  Instruction  ia= 
ao  août  X 790.  I,  1 19.  Forniatiou  d'états  de  po« 
pubtCion  pour  déterminer  la  représentation  de 
«’iM<)ue  départemeut  dans  le  corps  législatif  (cbap.  I, 

4)  ^ *9=32  juin.  1791.  I,  454* 

rprnt  qui  doit  atoir  lieu  de  l'état  üesbabilans  des 
r itb's  et  des  campagnes  (tit.  I,  art  1 , a , 3).  =r=  D. 
ii=ir  août  1793.  1,  10 jü.  — Etats  de  population 
à drrs&er  |H>ur  servir  de  liase  a la  furioation  du 
t'or]>s  législ.itif. SS  Cuustitutioo  aa  août  1795  (5 
fiuct,  un  llf).  1,  1197.  — Chaque  département  con* 
court,  a raison  de  sa  population  seulerueut,  à la 
uomiaatioa  des  nirinbrcs  des  couseils  des  uiicieus 
et  des  cinq  ceiiîs  (ait.  49).bsL.  a oct.  1795  (10 
vend,  un  IV).  1,  1429. '»•  Tableaux  à dresser,  d.ins 
rluque  cuimnuue , de  tons  les  liabitaos  .’iU'dessus 
de  douze  mus  (tit.  II).  = A.  aa  mars  1796  (a  germ. 
an  IV).  1 , iSid.—  .Mesures  pour  la  prompte  cuo- 
fcctiou  de  ces  tableaux  (ait.  t>).=  L.  a3  dcc.  1798 
(3  niv.  .-lu  VU).  1,  1906.  — Comment  1a  population 
de  ebaque  i-iititoo  peut  servir  a calculer  son  coutin- 
grnt  dans  les  contributions  personuelle  et  mobilière 
(art.  7 et  siiiv.).  =s  O.  iü.;ai  jauv.  i8aa.  Il , a.4oi. 

— l'alileau  de  la  pojmlüliua  du  royaume  par  dé> 
parteineul,  déclaré  seul  authentique  pour  eiitq  ans, 
a Compter  du  jaor.  iSaa  (>iirt.  r).  — Il  du  t être 
statué  ultérieurement  sur  l'état  des  villes  et  bourgs 
renfennaiit  une  population  agglomérée  de  quiuze 
ccüts  âmes  et  uu«dessus. 

l’OKCELAINiES.  Cod.  C. — Celles  qui  sont  meu- 
bles meublaus  (art.  Si4) 

PORCS.  Ü.  i5=ay  sept,  1791.  1,535.  — Les  ins- 
pecteurs forestiers  clonneiit  leur  avis  sur  le  uotubre 
drs  porcs  qui  peuvent  être  mis  en  pan.ige  dans  les 
forêts  (tit.  V,  art.  7).=?Cod.  P.  a5  sept.=6  o»  t 1791. 
1,  578.  — l'cioes  contre  ceux  qui  les  empoisonnent 
(a'  i>art.,  tic.  Il,  se<  l.  II , art.  30).  =;  D.  aS  <ept  =0 
oct.  1791. 1, 590.  — Réparation  des  dégéls  commis 
par  ce.s  auimaux  dans  les  bois  (tit.  Il,  art.  38).=kL. 
14  sept  1794  (aS  fruct.  an  M ).  1 , 1273.  — Defense 
d'en  introduire,  jusqu'au  i'*'  frim.  an  111,  dans  les 
bois  natiouaux  où  se  trouvent  des  hêtres  (art.  1). 

Cod.  P.  ’ — Peines  contre  ceux  qui  eoipoisoniient 
des  pures  (art.  4^2). 

PORENTRIJY.  D.  23=i5  mars  1793.  I.  g}?.  — 
Réunion  de  re  p>*>}s  a la  France  sous  le  nom  de 
departement  du  Mon(>TerribIe.&=  A.  6 janv,  1799 
(i7niv.  aoVM).  I,  1909. — Il  j est  établi  un  bureau 
de  garantie  des  matières  d’or  et  d'argent.  e=  A.  C. 
a3  sept.  tStO.  11,963. — sur  les  rentes  qui  v ont  été 


créées  à titre  d'cu.pliytéuie  j erpé  uclle.  Y.  Froialitet 
Bfpothèauts. 

PORT  Cou.  Co.  V.  Tonnaga.  | 

PORT  D'ARMES.  D.  10=14  août  T789.  I,  6.  — TI 
est  dcTeodu  aux  gens  sans  aveu  et  saus  domicile 
constant.=A.  i***.  juill.  i8o3  (22  mess,  au  VIII).  I, 
21 35.  — A Pari*,  les  permis  de  port  d’armes  sont 
délivrés  par  le  préfet  de  police(nrt.  iS).=0.9sept. 
lSt4'  Il«  l4^^‘ — Ces  personnes  décorées  désordres 
fr.ui^ais  ont  le  dr<»it  «l’cn  detnauder.  L.  21=26 
déc.  i8i4-  II»  i5iu. — La  jirrceplion  du  droit  sur 
les  ports  d'armes  est  m.iiiiteniie.— L.  2S  avr.=4  mai 
181Ü.  Il,  1731. — Ce  droit  est  réduit  à i5  fr.  (tit.  VII, 
art.  77). — O.  17:  22  juill.  t8i6.  II,  1819. — Les  per- 
saunes  décorées  des  ordres  français  n'en  sont  pas 
exemptes  (art.  1 ).=  L.  25=26  mars  1817.  II,  1S73. 
—Ce  droit  est  maintenu  (art.  t3i).t=3C.  i5=i6  mai 
1818.  If,  1976. — /d.(art.  72).=L.  I7=i7juill.  1810. 
11,2121. — 7d.  (art.  i).3=sL.  23=23  juill.  1820.  II. 
2221.  — W.  (art.  I ).  = L.  3i=3t  juill.  i8ai.  Il, 
2335. — Id.  (art.  .4).s=L  i^'’=:2  mai  1822.  II,  2486. 
— td.  fart.  5).sL.  17=17  août  1822.  Il,  2470. — /d. 
(art.  i2).ss:L.  10=10  mai  i8i3  11,  2542. — Id.  (art 
3).  =:L.  4=6  août  1824*  II»  2639.  — Id.  (art.  3).  T. 
.innts , Chastf. 

I*0RT£-DRAPEAL’X,  èltndarts  tt guidons.  D.  23= 
29  ort.  1790.  I,  :8i.  =:  Rang  que  prennent  dans 
l'armce  ceux  qui  sont  réformes  ( tit  I,  art.  1 a 4)— 
D.  4=30  mars  179t.  I,  3i3.— Ceux  des  troupes  pro- 
vinciales pruveut  être  admis  comme  officiers  dans 
la  geiid.irmcrie  ualiouale  (art.  5).  V.  Ârtilltris. 

PORTEFAIX.  D.  y=i3  août  1791.  I,  Soi.  — 1 
quel  service  ils  sont  teuus  sur  les  ports  (tit.  III, 
art.  i5). 

POR'rEFElTLLKS.  Cod.  Co.  V.  ScelUs. 

PORTE  OTEOMAM:  (la).  V.  Turquie. 

POin'KS.  D.  6=22  août  1793. 1,  49t  .=Commeot 
les  pré'posés  des  douanes  peuvent  faire  procéder  a 
leur  ouverture  (tit  X(l(,  ait.  36).:=vU.  26  sept. =2 
Oct.  1791.  I»  587.— Elles  ne  peuvent  être  saisies 
pour  contributions  arriérées  (ai  t i6). 

Cod.  c. — Celles  qui  font  partie  du  dom.iine  pu- 
blic (.irt.  540). — Une  porte  est  une  servitude  ap|>a- 
teille  (art. G89). — Les  rcp.iraüons  a y faire  août  lo- 
«atives  (ait.  1754). 

Cou.  P.  C.  — Formalités  à remplir  par  l’hiiissier 
qui  piucèdeà  une  s.iisiC'exécution  et  qui  trouve  les 
po'tes  fermées  (art.  587);— dans  le  même  cas,  par 
le  juge  de  paix  <)ui  u|>]mse  des  scellés  (ai  t.  921). 

PORTES  ET  FENÊTRES.  L.  24  nov,  1798  (4 
fl  ira.  MU  Vil).  I,  (874' Elablis^cineot  d’nne  cuo* 
tnbution  sur  les  purtc»  et  fenêtres.  s=  L.  8 mars 
1799  (18  vent,  nu  VU).  I,  1920.  — Supplément  de 
celte  taxe  pour  l’an  ViI.=L  a5  mai  1799  (6  prair. 
an  VII).  I,  1943.  3=3  Subvention  de  guerre  sur  les 
purtex  et  feuêlies  ]>uur  l'an  VT1.=:L.  3 mai  1802  (i3 
flor.  an  X).  Il,  197.  — Fix.ition  et  répartitiou  de 
cette  coutributiou  pour  l'mi  XI  (art.  i3  et  siiiv.)  =: 
L.  25  mars=4  arr.  i8o3  (4=t4  germ.  ao  XI).  H,  321. 
— td  pour  l'an  XII  (ait  19 cl  suiv,).  = L).  11  nov. 
i8l3.  II,  i332  — Perception  de  3u  ceiitiines  addi- 
tionnels sur  rette  coutrioulion.  s 0.  9 janv.  i8i4* 
II,  t343,  — Elle  est  doublée  |)our  iS<4.  \.  Contrit^ 
fions  dirtdts. 

PORTEURS  dt  contra  nies  pour  Us  eonhiltiUio.'xs.y ■ ! 
Confrttf/t/ei  et  ConlnbuUont  dtrtcUs.  ' 

Cod.  P.  — Toute  attaque,  toute  rcaist.ince  arec  | 
violences  et  voies  de  fait  envers  eux  constitue  le  1 
crime  ou  délit  de  lébellion  (art.  209).  < 
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PORTEURS  dt  Ittirt!  tU  change  V.  Ltt!rt$  dê 
change. 

PORTIERS  mni JOUI.  V.  Etrangen. 

PORTIERS  dti  plaett  de  guerre.  V.  CcndergeSt 
Contiguës  ^ Places  de  guerre. 

PORTION  congrue.  D.  fi  «oiitrl  nor.  1789.  I,  5. 
AbolitiuD  dei  dtmra  étaMîen  en  rein|)l.iccmeal  de  la 
porliun  t-ongrue  (arl.  5)  =t)  aozaî  a»r.  1790. 1,  5y. 
~ Ceux  qui  doivent  des  portions  congrues  doivent 
les  acquitter  pendant  l'année  1796  (art.  to).=s  D. 
î4  juin. =14  «oût  1790.  I,  107. — Dcdiu'lion  des  por- 
tions cuognics  de  Ij  masse  des  revenus  ecclésiasti- 
que» (art-  ^4»  a^)  =D-  ml.rü  nov.  1790.  1, 186. 
— Il  doit  être  déduit  de  I.i  valeur  de  la  dtrne  , lors 
du  réglement  de  son  iDdeinuité,  un  capital  représen- 
tatif de  la  portion  congrue  des  curés  et  vicnires 
(tif.  V,  art.  10).  — Quel  <fl[iilal  doivent  verser  ceux 
a qui  il  a été  fait  des  abandons  de  biens-fonds  à 
cuuditioo  d'acquitter  la  portion  c<>ngrue(iif.art.i  t). 
s=sD.  3=8  janv.  1794  (i4-t9  ni»*  an  Xf).  I,  ii45. — 
Dif|K>sitioas  relatives  aux  biens  abandonnes  pur  des 
ect  lesiastiques  aux  ci*devaot  seigneurs  pour  jouir 
de  la  portion  congrue. 

PORTIO.V  ET  PART.  Cod.  C-  — Celle  des  enfani 
naturels  dans  la  suci  esiion  de  leur  ])ére  ou  de  leur 
raere  (art.  761).  — P.irl  que  «-barpie  heritier  doit 
siijiporter  daus  les  dettes  de  la  succcssiüo  (art.  876). 
V.  Partages,  Sucensiont. 

PORTION  disponible.  Cod.  C. — Dispositions  qui 
^ui  sont  relatives  (art.  84S,  9<3  et  suiv.).  V.  Par» 
Successions. 

PORTION  einle.  Cod.  C. — Celle  à laquelle  .-i  droit 
l'uu  des  liéritiers  de  la  femme  lursqu'd  a renom  e à 
la  cofumunauté  (art.  i475). 

PURTS  de  lettres.  V.  Poste  aux  lettres. 

PORTS  de  mer.  D.  14  janv.  171)0.  I,  37.— Execu- 
tion des  ordres  et  marchés  relatifs  aux  ports.  = D. 

juin  et  3=7  juill,  1 7<)0.  1 , 93. — Il  ne  peut  y cire 
appelé aut  uues  forces  navales  etraugèressans  un  acte 
du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi  (art.  3).— 
Le*  sommes  nécessaires  à leur  entretien  sont  fixées 
par  les  léglshiturcs  (art.  5)o=:l).  4=t8  juill.  171)0.  f, 
qS.—  Liiire  ctr4  ulation  des  poudres  et  muniliou*  de 
guerre  destinées  a leurs  approvisiniincmens  (art.  l). 
=Ü.  7=9  sept.  1790.  Il  i55. — Mesures  de  f>oiicc  et 
de  sûreté  contre  les  étrangers  qui  y alxtrdeiit.  = 
D.  71=7^  nov.  1790.  I,  708. — Cas  ou  les  jugement 
rendus  eu  escadre  doivent  être  portos  au  comman- 
dant du  port  pour  eu  ordonner  rexécution.=:D.  77 
oi»v.=i“'  déc.  1790.  l,  7ü8. — Les  ports  sont  des  dé- 
pendances du  doronine  public  (§  i*''.art.  7)=D.  79 
déc.  1790  = 6 janv.  1791.  I » 757.  — Fonds  affectés 
aux  trnv.iux  a faire  dans  le  port  de  Clierliourg.  ss 
D.  18=75  fév.  1791.  I|  793. — La  caisse  de  l’extra- 
ordinaire doit  faire  les  avances  ttécessaires  pour 
acquitter,  en  1791.  les  travaux  extraordinaires  à 
f.sire  d.ius  les  ports  maritimes  (art.  4).  = D.  17:70 
mars  1791*  I.  3i7.  — Réunion  de  divers  domaines 
iMtioDaux  anx  arsenaux  de  plusieurs  ports.=D.  14 , 
19  et  71  nvri)=3  mai  1791.  t»  357.  — Suppression 
des  conducteurs-interprètes  dans  les  port*  (art.  1). 
SS3  U.  9'i3  août  1791.  I,  Sot.  — - Réglement  for  la 
polie*  de*  ports  de  rommercc.=Constitution  3rl4 
sept.  1791.  I>  519 — Le  corps  législatif  a le  droit  de 
permettre  ou  de  défendre  rintrudiictiuu  des  forces 
navales  étrangères  dans  tes  port*  du  rojanme  (cbap. 
Uf.  sect.  I**,  art  i,  7‘').=D.  71  sept.=t7  001.1791.  1, 
569.  —Administration  des  ports  et  objets  y relatif». 


=sCod.  P.  a5  sept.=6 ocL  1791. 1.  57S.  — Travaox 
auxquels  le*  condamnés  aux  fers  y sont  employés(i‘^ 
part  tit  I,art.6).=D.  5=1 1 dér.  1791. 1,644  — Noue, 
dispositions  sur  la  jmlice  des  ports  de  cumrocrce.es 
D.  7=6  janv.  1797. 1,  66o. — Di»tributiou  journalière 
de  pain  aux  ouvriers  des  ports  de  Brest.  Ruchefort 
etToulqn.=D.7=c3avr.  1797. 1,675. — Dispnsitious 
relatives  aux  gardes  des  ports. =D.  5;i6  mat  1797. 
I,  698. — Sommes  à payer  .vux  canonniers  et  matelots 
des  |>orts  de  Brest,  Toulon  et  Roebefort,  pour  la 
demi-solde  retenue  aux  hommes  abscos  par  congé, 
et  pour  indemnité  de  non-jouissaui-e  des  droits  de 
cantine. = D.  77-77  ?o5-  — Police  des 

ports  et  perception  des  droits  de  navig.ttion,  et 
nouvelle  forme  des  p.isseport.s  qui  doivent  être  dé- 
livrés aux  capitaines  de  vaisseaux  élraiigeis  qui 
abordent  dans  les  ports  de  France.  = D.  3i  mai_8 
juin  1797.  I,  777. — Cointniss.iires  chargés  de 
l'exameu  de  divers  projets  «‘oncern.mt  la  construc- 
tion d'un  port  près  Saiiit-.Malo  et  Saint-Sorv.'in.  = 
D.  78  juill. =1**'  août  1797.  1,  764.  — Travaux  du 
port  de  CberboQrg.=D.  17  au  i3=t4aoCit  (797.  I, 
(‘>78.  Le  paiement  de  l'acquisition  du  port  de 
Muntmarin  doit  être  fait  sur  les  fonds  extraordi- 
naires du  ministère  de  la  luartue.  D.  17=19  août 
1797.  I,  777.— Etéculiou  provisoire  de»  dis|Hisiiions 
des  otdoonances  de  1689  et  17C5  relati|es  .lux 
ports  et  ar*eoaux.=;D.  73=73  août  1797.  I,  790.— 
Salaire  des  gens  de  mer  et  dépenses  de  la  mâtine 
dans  les  ports  =D.  7-g  sept.  1797.  I,  8i3.— Dispo- 
sillons  relatives  à l'appi  ovisioiiuemeot  des  porl*.= 
D.  75=77  ^79!.  I,  899  — Organisation  et  fixa- 

tion des  ap|K>iatemens  des  maîtres,  coutre-maltres , 
aides,  ouvriers  et  autres  employés  attachés  aux  tra- 
vaux des  ports  et  arsenaux  de  la  marioe.=D.  aa= 
agjuin  1793.  I,  990.  — Embargo  mis  dans  tous  les 
pui  ts  sur  tous  les  corsaires  et  bAlimens  de  com- 
merce. SS  D.  78=78  juio  1 793.  I,  998.  ■—  Fonctions 
des  ingénieurs  et  officiers  de  travaux  dans  les  ports. 
Le  soin  des  mnuvemrus  y rit  confié  aux  lieuteoans 
et  enseigues  de  vaiiseaux.s=D.  3i=3i  août  1793.  I, 
lu5S.— Pendant  la  guerre,  les  magasins  ou  dépôts 
de  gruios  et  farines  doivent  cU'e  placés  à six  lieues 
au  menas  des  ports  et  rade*.=:D.  17  sept.  f”9J.  i, 
1069. — Le»  mouvemeoA  des  ports  ne  sont  plus  cou- 
fics  aux  ordunnateurs  civil*  de  U marine.  3=  D.  21 
sept.  1793.  1, 1073. — Réquisition  des  |eos  de  mer  et 
ouvriers  classés  ponr  le  service  des  vaisseaux,  ports 
et  ai  senaux.  s=  D.  4 oct.  1793.  I,  — Le.s  li.iii- 

mens  marchands  sont  mis  en  réquisition  dans  tous 
les  |mrts  de  l’Océan.  = L.  77  sept.  1796  (6*  joui 
t'ompl.  an  111).  I,  1477.— Mode  proviioire  de  nu 
mination  de  maîtres  entreteuns  et  contre-maîtres, 
en  attendant  rorganisation  définitive  des  travaux 
des  ports.— L.  74  m t*  1795  (7  brum.  an  IV).  [,  i45ü 
à 1468 — Règles  generales  sur  l'administi aiion  des 
ports  —A.  4 «><  L ^798  (t3  vend,  an  Vil).  I,  i838. — 
i'omment  les  formalite»  prcscriles  pour  l.i  naviga 
tiun  doivent  étie  remplies  daus  les  port.»  des  llei 
conquises.  = D.  i'*"  déc.  1798  (1  x frim.  an  VU).  I , 
1881.— L'entretien  et  les  reparutions  des  ports  font 
partie  des  dépenses  génér.des  sujiportces  par  tous 
les  Français  (art.  7)æs  Réglement  77  avr.  1800  (7 
flor.  an  VIII).  I,  7116. — Service  des  ports  (art.  3 à 
gVssA.  76  juill.  x8oo  (7  tberm.  an  VIII).  f,  7140. — 
Composition  de  l’clal-major  de»  ports  (art.  466).*- 
Mouremens  des  ports  (art.  19  a 34)*  — Leur  admi- 
nistration ( art.  75  à 35 — Inspecteurs  de  marine 
qui  J sont  ét.Thlis  (art.  496  57  ).  = A.  7 janv.  1801 
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(17  oiv.  an  IX).  I.  i 1 87.— Serrite  de  tan  té  dent  les 
porU.ssA.  13  juin.  (Sot  (33  mets,  an  IX).  I,  3335. 
— Solde  de*  jardiniers  hoUniste»  qui  j sont  em<' 
p)ojés.=:.i.  35  juiu  iSo3  mc»*  an  X).  11»  33i.~~ 
Il  est  éUldi  dans  le  port  de  Marseille  un  entrepôt 
de  roari-handises  ctraagères.=A.  il  août  iSo3  (a3 
therm.  an  \).  U,  34  t. — Id.  dans  les  ports  de  Colo- 
gne et  de  MaTenre. 

Coo.  C — Les  ports  sont  des  dépendances  du 
domaine  public  (art.  538). 

(x>D.  P.  Peines  contre  reut  qui  les  livrent  k 
Tennemi  (art.  77  et  sniv.);  — contre  ceux  qui  ten- 
tent de  le*  envahir  (art. 

L.  16=19  déc.  18(4.  il,  i5o5.  — La  franchise  du 
port  de  Marseille  est  rétablie  »0.  tS  dér.  18(4=7 
jaoT.  iSi5.  II,  iSoQ.  — Ports  par  lesquels  la  sortie 
des  grains,  farines  et  légume*  est  autoriaée.=0.  39 
nov.=  i6  dér.  (8(5.  II,  x656.  — Régie  et  administra- 
tion générale  et  partiruNére  de*  port*,  s L.  30=38 
juin  i83(.  II,  3339.  — Rétablissement  du  port  de 
Dunkerque.  V.  Ànenaux,  ÀriiUent  d«  manne.  Bat» 
lin,  Entrtpôtt^  Lazanls^  Marinty  Hadtt,  Tmtaux  ma- 
riUmet. 

PORTUGAL.  L.  36  orl.  (797  (5  broro.  an  VI).  I, 
1703.  — Le  traité  conclu  le  s3  therm.  an  V entre  la 
république  française  et  I.1  reine  de  Portugal  est 
censé  non  svenu.csA.  37  oct.  i8oi  ( 5 brum.  an  X }. 
II,  55.— Restitution  des  prise*  fuites  sur  le  Portugal. 
V.  Grain/,  Pich*  man/ime,  PotUt  aux  ItUrtt,  Tnaùêt 
dê  paix. 

POSSESSEURS.  V.  Droits  aûo/ii,  FdodaUtét  Fie/t 

«cAeani  eu  levant. 

POSSESSION.  Cod.  C. — Effet*  de  la  possesiion 
de  bonne  foi  (art.  549»  55o  et  t(4i).  — Jusqu'à 
quand  le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  d’un  im- 
meuble peut  en  retenir  la  possession  (urL  867  ).— 
Dans  quel  cas  le  légataire  universel  doit  se  faire  en- 
voyer en  possession  des  biens  de  la  succes.sion  (art. 
too8).  — La  simple  pr»*session  d'une  chose  peut  être 
l'objet  d'un  s-ontrat  ( art.  ( (37  ).  — La  mise  eu  pos- 
session réelle  d'un  objet  mobilier  en  assure  la  pro- 
priété, quelle  que  soit  la  date  du  titre  (art.  x(4t). 
— Effets  de  la  possession  jointe  a plusieurs  recon- 
naissances conformes  (art.  (337).— Si,  à l'expiration 
des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  ou  nouveau  bail  (art.  1738). 
— Eu  fait  de  meubles , la  possession  vaut  titre  (art. 
3379).  V.  Àbtene» , Bonne  Envoi  en  pottetsion , 
Gage,  Garantie,  Prescription,  Serviiiidei,  Fente. 

(àjD.  P.  C.— Possession  requise  ]>our  intenter  l'ac- 
tion possrssoire  (nrt.  33).  — Si  la  |>o«scssiuo  est  dé- 
niée, l'enquête  ordonnée  ne  peut  porter  sur  le  fond 
du  droit  (art.  34)-  V.  Àbience. 

POSSESSION  d'êfat.  Cod.  C. — .Son  effet  relative- 
ment au  mariage  et  tmx  enfaiis  qui  en  sont  nés  (art. 
iq5,  196,  (97)-  — A defaut  d’acte  de  naissance,  |.i 
possession  constante  de  l'état  d’enfant  légitime  siifÜt 
^art.  Jso). — Comineul  elle  s'établit  (art.  33 1)  V.  Etat 
civil,  Etat  des  personnes.  Filiation. 

POSSESSION  indue.  V.  Fruift. 

I*0SSESS01RES  (A«*tions),  D.  16=34  ••oûl  (790. 

I,  134.  — Elles  sont  de  U compétence  des  juge*  de 
paix  (tit.  III,  art.  lo,  3**).  î=  L).  18  (14  el)=36  oct. 
17(^0.  I,  177. — Celui  qui  doit  donner  la  ccdule  de 
citation  (tit.  I , art.  4)>  Le  juge  de  paix  doit  se  [ 
transporter  sur  les  lieux  (tit  IV,  art.  5). 

Oin.  P.  C. — Devant  quels  juge*  de  paix  ces  ac- 
tions doivent  être  portées  (art.  3j.  — Daus  quels  ca*  | 


elle*  sont  reccvalde*  (art.  s3). — L*aur  jugeme&i(ert. 
34  et  »uiv.).  V.  Enquête,  Pétitoîre. 

POSTE.  D.  31=33  août  1790. 1,  i4a< — Peine*  con- 
tre tout  marin  qui  abaudoone  son  po»ce  (art.  30  et 
suiv.)^D.  39 sept.  - 14  oct  1791. 1,  G03. — coutre  le* 
garde*  nationaux , dans  le  même  cas  (scct.V.art.  (3); 
=Cod.  milit  3o  sept=ig  oct.  (79t.  1 , 63‘i. — contre 
tout  militaire  qui  ne  »e  rend  pas  à son  poste,  ou  qui 
Pabandoune  (tit.  Il,  art  1 et  suiv.).  ssO.  xo  août 
X793.  1 , 763. — Les  functionnaires  publics  et  le*  mi- 
litaire* qui  abandonneat  leur  poste  dan*  de*  jour* 
d'alarmes,  sont  déclarés  infime*  et  traître*  à la  pa- 
trie (art.  9).sCud.  P.  milit.  13=i6  mai  1 793.  LgGS. 
— Dan*  quels  cas  le  i*ummandant  d’un  ]>os(e  est  ré- 

£uté  coupable  de  trahison  (tit.  I,  sect.  Il,  art.  3).  V. 
'i’/fip/i/iair*(  Pouvoir).  j 

POSTÉRITÉ.  Cod.  C.— Règles  sur  les  succession*  ' 
des  persoDoes  décédées  sans  postérité  (art.  746  et 
&uiv.). 

POSTES  iT  MESSAGERIES.  D.  xajuin  17^. 
I,  87.—  Résiliation  de  l'abouoement  fait  avec  le* 
fermiers  des  postes  (art.  3).  D.  (9  juin  1790.  I , 
8^.  — Suppression  de  diverse*  dépenses  de  2’admi- 
nistratiuQ  de*  postes.  = D.  g juill.=8  août  1790.  I, 
98.— Suppression  de  diverse»  dépenses,  traitemens 
et  places  dans  les  postes  et  messageries,  s O.  i( 
juiU.=8  août  1790.  I,  99.  — Continuation  du  ser- 
vice des  postes  aox  lettres,  aox  cberanx  et  des  mes? 
sageries.=D.  3d;.39  moût  1790.  I,  i47* — Direction 
et  administration  générale  des  postes  et  message- 
ries.  =3  D.  6=9  sept.  1 790.  I,  1 5a.  — Le  conseil  est 
autorisé  à statuer  sur  toutes  le*  iostant'es  sur  le  fait 
de  poste*  et  messageries  pendantes  devant  lui  avant 
1a  publicarion  du  décret  du  9 juill.  précédent.  3=  j 
rrifclamation  du  roi  ro  avr.  (791.  1.  338.  — pour 
le  service  des  mes«ageries  natioualc*.  coches  et  voi- 
tures d’eau. 3=  ü.  4=14  sept.  1793.  I,  8ai.  — Sup- 
pression des  coutrùleurs  généraux  des  postes  (art. 
7).=  D.  iSrxS  sept.  1793.  I,  843.  — Jfnrimum.des 
traiteiiiens  des  admiuistrateurs  du  directoire  des 
jMistes.  = D.  36-38  sepL  ( 79p.  I,  854-  — Mode  de 
uoiniuatiou  des  directeurs  et  contrôleurs  des  postes. 

= D.  8 .9  janv.  1793.  1 , 894.  — Commissions  i 
leu(  délivrer.  = D.  a3=37  jauv.  1793.  I,  899.— 
Suppression  du  mot  controleurt  d.ins  le  decret  pré- 
cédent. = U.  9=13  nvr.  1793.  I,  950.  — RéiilUtion 
du  bail  de*  messagerie*  et  vente  de  leur  mobilier 
(art.  r,  3).  — La  poste  aux  lettres , les  messageries 
et  la  poste  aux  chesniix  suut  reunte*  (art.  5).  — La 
poste  aux  lettres  et  le*  niessageiiet  doivent  être 
exploitées  en  régie  (art  6).  — I*ar  qui  leur  service 
doit  êire  fait  (art.  7).sD.  8=10  mars  X793.  I,  938. 

— CautiuiiDcmcns  a fournir  par  les  directeurs  des 
postes.  =3  U.  i*'’=3  mai  1793.  1,906. — Service  des 
postes  et  messageries,  et  tarif  du  prix  des  places 
des  voyageurs  dans  les  diligeuccs,  ainsi  que  du 
tiausport  des  inarchaudises.  = D.  34  (a3  el)=3o 
juill.  1793.  1,  loiu.  — Organisation  des  postes  et 
messagerie*»  en  régie  uatiuuale.  s D.  1 3 sept.  (793. 

I,  11)69-—  Obligations  et  fonctions  des  uuuveaux 
directeurs  des  postes  à Paris. ssD.  8 net  1793 
(17  vend,  an  II).  I,  1089.  — Avances  et  indemnité* 
à accorder  aux  maîtres  de  postes  (art.  t et  suiv.). 

— Le  prix  du  cheval  est  lixé  à 3 livret  5 sous 
par  poste  (art.  5).  s D.  33  mars  179.4  (3  germ.  an 
II).  I,  (308.  — Mesures  pour  assurer  le  service  des 
postes  et  messagerie»,  srs  L-  16  oct.  1794  (^5  vent 
an  III).  I,  1380.  — Tout  particulier  est  autorisé  a 
couduirr  cta  faircutuduire  librcmeut  les  voyageur». 
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buIloU,  psqaeU  et  marclundises  (art.  a).t=sL.  a5 
juin.  1795  (7  therm.  an  111).  l,  i388.—  Prix  du 
trautport  par  les  tnalies>iK>stes,  dtligeuces  et  autres 
voitures  des  voyageurs  , effets  , marrbaadises  , ou- 
raeruire,  etc.  = L.  3 août  X795  (16  therm.  an  III). 

1*  1391.  — Etablissement  d’uue  administration  gé> 
nérale  en  remplacement  des  agènees  des  postes  et 
messageries.  = L-  ao  août  179s  (3  fruct.  an  111).  I, 
1396.  ^ Nouveau  tarif  pour  les  transports,  s L.  3 
sept.  1795  (17  fruct.  an  lU).  1 , 141 3.  — Etablisse* 
ment  d*un  caissier  général  pour  les  recettes  des  dif* 
fêreos  bureaux  de  la  }K>ste  aux  lettres  et  des  mes* 
sageries- = L.  ^7  di'c.  i795(6uiv.an  IV).  UiSii. 
«-Nouveau  tarif  pour  les  messageries.  =s  L.  6 nov. 
1796  (16  brum.  au  V).  I«  i^93.  — Les  lois  concer* 
nanl  les  postes  et  messageries  doivent  être  revues 
et  leur  résultat  arrêté  à ta  certitude  d'un  produit 
de  douze  luiliious  (art.  7).ss=L.  3o  sept.  1797  (9 
vend,  au  VI).  1,  iG:Î8. — Suppression  de  U régie 
des  messageries  nutionales  et  vente  de  son  mobi* 
lier  (art.  G5,  06).  — Droits  a percevoir  sur  les  voi- 
tures publiques  (art  O7  et  suiv.).=:L.  5 janv.  1798 
( tô  niv.  an  V{).  1 , 1745.  — Le  remboursement  du 
capital  et  le  paiemeut  des  iatérêts  de  l’emprunt 
nattunal  pourladcrscente  eu  Angleterre  sont  affectés 
sur  le  produit  des  postes  (art.  8).  = A.  a8  mai  179S 
(9  prvir.  au  VI)  1 , 180O.—  Fonctions  du  c'ummit- 
saire  du  directoire  exécutif  près  radininistration 
des  postes.  = E.  3 uov.  1798  (i3  brum.  an  VII).  I, 
18S9.  — Les  regittres  des  fermiers  des  postes  et 
messageries  doiveut  être  timtirés  (art.  ta»  3“).=  L. 
•j5  mai  179»)  (0  prair.  an  VU).  I,  194^.  — Percep- 
tion, pour  l'an  VII,  d'un  décime  par  franc  en  sus 
des  droits  de  voitures  publiques,  s L.  a6  fér.  iSoo 
(7  veut,  an  VIII).  1,  3073. — Taux  des  cuutioDOe> 
mens  a fournir  par  les  administrateurs,  directeurs, 
chefs  et  autres  employés  des  postes  (art.  t).£=A. 

3 juin  1803  (i3  ]irair.  an  X).  II,  3i5.  — Les  fonc-  | 
lions  de  lu  conimission  de  l'arriéré  des  postes  et 
messageries  tout  attribuées  au  conseil  de  liqui- 
dation générale  de  la  dette  publique  (art.  3 , 4^). 
s=:  D.  x8  uct.  r8 10.  Il,  973.  — Orgunisatiou  du  ser- 
vice des  postes  dans  les  départemens  de  la  llollande 
(art.  l4t>)-  Posta  aux  cktvaux,  Po$ta  aux  lettres, 
Poiturei  pub/$tfuet. 

PüSTF.S  aux  chevaux.  D.  aS  avr.xS  mai  1790  I, 
60.—  Indemuités  actrordées  aux  maîtres  de  postes 
en  remplacemeut  de  leurs  )>riviléges;  leur  service 
et  leurs  obligatiuus.  =s  D.  19  juin  1790.  1,  89.— 
Suppression  de  leurs  gages  (art  1,  3).=D.  l3  août 
=5  sept.  (790.  1 , i3t.  — Dans  quels  cas  les  minis- 
tres de  riutérteur  et  des  finances  sont  autorisés  à 
se  faire  fournir  des  chevaux  et  coarriert  par  la 
poste,  et  comment  il  est  tenu  compte  de  cette  dé* 
pense  aux  maîtres  de  poste.s  (art.  7,  8).  a D.  x6= 
37  mars  1791.  I,  3i6. — Mode  de  paiement  des 
iudeninités  qui  leur  sont  dues  depuis  le  i***  avr. 
1789.  XK  Proclamation  du  roi  xo  avr.  1791.  I,  338- 
— Obbgationk  des  maîtres  de  postes  envers  les 
feruiiersdes  messageries  nationales  (art.  3o,  3i)..as 
D.  6::X3  sept.  1791.  1 , 539.  — Ils  sont  chargés  de 
la  conduite  des  malles  (art.  3).  — A quelles  coodi* 
tious  (art.  3,  4,  5).  = D.  3o  août=3  sept.  1793.  I, 
809. --Paiement  des  iudemuités  qui  leur  suât  dues 
jusqu'au  x*'^  ocl.  X793  (art.  1). — La  taxe  de  chaque 
cheval  est  portée  à 3o  sous  par  povte  (art.  3). 

D.  4=<4  x'pt.  1793.  I,  83t.  — Suppression  du 
privilège  de  poste  royale,  ou  poste  double,  dont 
juuisMivDt  les  n>altres  de  postes  de  Paris,Yersailles, 


Lyon  et  Brest  (art.  1). — /d.  des  petites  guides  qui 
se  payaient  aux  postes  de  Pans  il  Sèvres  et  de 
Sèvres  a Paris  (arL  3).  — Les  courriers  de  cabinet 
doivent  payer  les  chevaux  au  même  taux  que  les 
courriers  de  route  (art.  3).  — Demi*poste  de  faveur 
accordée  aux  postes  de  Paris,  Lyon  et  Versailles 
(art.  4)* — Etablissement  de  nouvelles  postes  (art. 
6).ksD.  19=31  sept.  X793.  I,  S45. — Formation 
d’un  établissement  de  courriers  pour  les  dépèchea 
du  Gouvernement. Kâ  D.  19=31  fév.  1793.  1,916. 
—Prix  des  chevaux  employés  au  service  des  malles' 
postes  et  indemnités  a accorder  aux  maîtres  de 
postes,  s D.  3«^3x  mars  1793.  I,  944*  — * Prix  des 
chevaux  de  poste  et  des  guides , à compter  du  1'"' 
avril  1793.  c=  D.  9=x3  avr.  1793.  I , g5o. — Réu- 
nion de  la  poste  aux  chevaux  a celle  des  K'tires 
(art.  5).—  Le  service  de  la  poste  aux  chevaux  doit 
être  mis  en  adjudication  (urt.  6).  — A qui  ce  ser- 
vice est  confié  (art.  7).s=sD.  34  (^3  el)=3o  juil). 
1793.  I,  xoxo.  — Organisation  de  ce  service  (tit.  1 
et  IV).  = D.  37=37  août  1793.  1,  1057. — Mode 
de  réglement  et  de  paiement  des  indemnités  dues 
aux  maître»  de  postes.  x=  D.  8 oct.  1793  (17  vend, 
an  II).  1,  10S9.  — Id.  (art.  1 a 4)- — Le  prix  du 
cheval  est  fixé  à 3 livres  5 sous  par  poste  (art.  5). 
s=  L.  39  déc.  1794  (9  xiiv.  an  111).  I,  i3o3. — 
Mode  de  paiement  des  sommes  dues  aux  maîtres  de 
postes  (art.  1 et  stiiv.).  — Leur  salaire  est  fixé  à 
i liv.  par  cheval  et  par  poste,  et  celui  des  posliU 
lonsâsâsous  (art.  4).=  L.  6 jauv.  1795  (17  niv. 
an  111).  I,  x3o5. — Fixation  provisoire  de  ce  salaire 
à 4 lir.  p.ir  cheval  et  }>ar  poste,  et  de  celui  des  pos- 
tillons a 3o  sous  =L.  37  fév.  1795  (9  vent,  an  III). 
1,  i333.  — Avances  et  indemnités  accordées  aux 
maîtres  de  postes  aux  chevaux  , et  mode  de  rem- 
boursement de  ces  avances.  = L.  33  mars  1795  (3 
germ.  anlll).  I,  1339.  — Mode  d’évaluation  de  ces 
indemnités  (art.  1).  — RétabliMcment , sans  réci- 
pru«’ité,  de  la  double  poste  de  Paris  (art.  3). — 
Dis|K>silioos  relatives  aux  voyageurs  qui  retardent 
le  dé|Nirt  des  chevaux  ou  les  renvoient  sans  s'en 
servir  (art.  4*  5).=  L-  5 mai  1795  (16  fior.  an  111). 
1,  i35o. — Id.  à la  caution  exigée  des  maîtres  de 
poste  auxquels  il  a été  accordé  des  secours  pour  le 
service  de  leurs  relais.=L.  3t  juill.  1795(3  therm. 
su  111).  I,  i386. — Il  est  accordé,  provisoirement 
et  pour  un  mois,  3o  liv.  par  chaque  cheval  par 
poste,  et  7 liv.  10  sous  de  guide  au  postillon  (art. 
1).  = L.  3 août  1795  (16  therm  an  III).  1,  1391. 
— Etabliasement  d'une  administration  générale 
chargée  du  service  de  la  poste  aux  chevaux  et  no- 
iDination  de  douze  admiuistrateurs.  = L.  30  août 
1795  (3  fruct  an  III).  I,  1397.— Provisoirement , 
il  est  payé  30  liv.  par  cbeval  et  par  poste,  et  7 liv. 
10  sous  pour  guides.  = L.  37  dee.  1795  (6  niv.  an 
III).  I,  i5xo.—  Nouveau  tarif  en  numéraire  et  en 
asaiguats  (art.  1). — Peines  contre  les  maîtres  de 
postes  et  les  postillons  qui  ne  se  conforment  pas 
aux  rrglemeos  (art.  3 et  suiv.).  s L.  9 déc.  1798 
(19  frim.  BD  VII).  I,  1886.  — Nouvelle  organisation 
du  service  de  la  poste  aux  chevaux. = A.  30  mai 
1799  prair.  an  Vil).  I,  {939.  — Devoirs  des 
maîtres  de  postes  et  postilloos  (fi  1*').  — Nombre 
de  postillons  et  de  chevaux  à employer  pour  les  dif* 
féreos  services  (^  11  à VI).  * — Chargement  des  che- 
vaux et  des  voitures  ($  VII). — Droit  du  troisième 
cheval  (5  VIll).— Police  et  ordre  du  service  (^  IX). 
= L.  30  sept.  1799  (^*  coroplém.  an  VII).  I , 
30o3. — Peines  contre  les  maîtres  de  postes  qui  font 
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de  fausse!  clêcUrttioB!  tur  le  nombre  de  leurs  che* 
vaux.sL.  14  déc.  1799  {"ii  frim.  an  Vltl).  I,  ao34> 
— Augmentation  du  tarif.  = A.  18  oct.  i8o3  (^5 
vend.  ao  XII).  U,  433.^UDiforme  des  préposés  an 
icrrire  des  postes  aux  clieraux.ssL.  6={6  mars 
i8o5  (i5=a5  vent,  an  XIII).  II , 566.  — Indemnité 
à p.-ijer  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
et  messageries,  aux  maîtres  de  postes  dont  ils  n*em* 
ploient  pus  les  chevaux  s=  D.  ut  mars  i8o5  (3o 
vent,  an  XIII).  II,  563. — Sur  quelles  routes  ils  sont 
chargés  du  serviire  des  malles-postes  (art.  i).  — A 
quelles  conditions  (art.  a et  suiv.).=sD.  10  mai 
i3o5  {^o  flur.  an  XIII).  II , 589.  ?louveao  tarif 
du  pnx  des  (heratix.  ss  O.  aora7  mat  18 14-  II« 
l33o. — Autre  tarif s=sO.  5=li  août  i8i4<  H,  <444- 
•^Annulation  de  Pordonuance  prét*édcntc.  =s  O.  4 
=t6  fév.  i8ao.  If,  2175.  Nouvelle  direction  avsi« 
giiée  au  service  en  poste  et  en  malles  de  Paris  à 
Caen.  = O.  i3=io  nov.  i8aa.  II,  u497«  — Nouvean 
tarif  du  prix  des  chevaux  de  poste,  approprié  à la 
nature  des  voitures  et  au  nombre  de  chevaux  dont 
elles  doivent  être  attelées.  V.  PoiUt  aux  Uttrts,  Pot^ 
tillont,  Foiturtt  pubUquft. 

POSTES  aux  Uum.  D.  36=19  août  1790.  T,  i47» 
^Les  employés  des  postes  prêtent  serraeiit  de  gar> 
der  et  observer  fidèlement  la  foi  due  au  secret  des 
lettres  (url.  a).~Qui  doit  connaître  des  contesta* 
tions  et  plaintes  sur  le  service  des  postes  aux  lettres 
(p.  148).  :=D.  11=19001.  1790.  I,  174.  *^Eran* 
chiies  et  contre  seings  des  lettres  et  paquets  adresses 
à Paut-mblée  natipnair  et  aux  corps  administratifs. 
=D.  19=34  nov.  1790.  I,  3oS. — Mesures  prewrites 
pour  la  brûlure  et  le  décaebèterecut  préalable  des 
lettres  bUoebes  inconnues.  =:  D.  10  avr.  1791.  I, 
339.  — Défeuse  aux  messageries  et  Toitures  d’eau 
de  se  charger  d'aui'une  lettre  missive  (art.  36).  ss 
D.  31  juin  179t.  1 , 434.  — Le  service  de  U |K>sle 
aux  lettres  ne  doit  souffrir  aucune  iolerruptioo.= 
D.  10=30  juin.  1791.  I,  44^' — Il  enjoint  aux 
corps  administratifs  de  surveiller  le  secret  ét  l'in* 
violabililé  des  lettres,  et  défeuse  leur  est  faite  d'or* 
donuer  ancun  cliangemciit  dans  le  service  des 

fioslcs.  s=D.  17=33  août  1791.  1,509. — ^Taxepour 
e transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent.  = D. 
6=13  sept.  1791.  I,  539. — Etablissement  de  cour* 
riers  de  la  poste  aux  lettres  sur  différentes  routes. 
s=s  D.  30  sept.=i4  oct  1791.  1 . 56o. — Dispositions 
relatives  à la  correspondance  des  commissaires  des 
guerres  parla  poste  (tit.  l.X,  art.  7,  8)  ssCod.  P. 
’À'j  sept.^  oct.  179t.  I,  678. — Peines  encourues 
par  ceux  qui  portent  atteinte  au  secret  et  à l'invio- 
labilité des  lettres  (II*  pari.,  tit.  I,  sect.  III,  art.  a3). 
s=  0.  6=8  Juin  1793.  I.  738. — Quels  corj>*  et  fonc- 
tio.  nairea  publics  jouissent  de  la  franchise  et  du 
contre-seing  des  lettres  par  U poste.  ^D.  3=30 
sept.  1 793.  I,  819.  — Etat  de  ces  corps  et  fonction- 
naires. =3  D.  33=17  *79*'  I » 7^^*  — Taxe  des 

lettres  destinées  pour  l'armée.  =:D.  30=i5  sept. 
1793.  I,  853  — Fniu<’liiae  provisoire  des  lettres  des 
dépotés.  D.  9=1 3 avr.  1793.  1,  gSo.  — Réunion 
de  la  poste  aux  lettres  à U poste  aux  chevaux  (art. 
5).  — La  pobte  aux  lettres  doit  être  exploitée  en 
régie  (art.  6). — A qui  son  service  est  confié  (art. 
7).  = D.  34  (a3  et)=3o  juill.  1793.  I , loio.  — Ré- 
glement sur  le  servii'e  et  le  régime  intérieur  de  la 

tioste  aux  lettres  (tit.  11).=  L.  19  nov.  1794(39! 
irum.  an  111).  I,  1393. — Etablissement  de  bureaux 
pour  le  dépût  et  la  distribution  des  dépêches , et 
mode  de  nomination  des  directeurs.  L.  16  janv. 


1795  (37  oiv.  an  III).  I,  i3o7.  — Augmentation  du 
pnx  des  ports  de  lettres  et  journaux.  = L.  9 juin 
1795  (it  prair.  an  III^.  I,  i3Gt. — Fixation  du  port 
des  lettres  par  les  petites  poslrs.=sL.  ir  juill.  1795 
(3  therro.  an  III).  I,  1 386.  >— Taxe  des  lettres,  bro- 
chures et  journaux  établie  en  raison  des  distances 
(art  3 et  suiv.).=L.  3 sept.  1795  (17  fruct.  an  III). 
1,  t4t3<-—  Etablissement  d’un  caissier  général  pour 
les  recettes  des  différriis  bureaux  de  la  jioste  aux 
lettres.  =i  Cod.  des  dcliu  i5  oct.  1795  (3  briim. 
an  IV).  1 , 1471-  — Peiucs  contre  ceux  qui  violent 
le  secret  des  lettres  et  surveillance  que  le  Gouver- 
nement peut  exen-er  sur  celles  venant  des  pars 
étrangers  ou  y allant  (art.  638).  — L.  .37  déc.  1795 
(6  niv.  an  IV).  I,  iSio.  — Nonveau  tarif  pour  la 
poste  aux  lettres  =sA.  34  mai  (796  (5  prair.  an  IV). 

1 , 1545.—  RemlMSurscment  des  ports  de  lettres  et 
paquets  adressés  aux  fonctionnnircs  publics  de 
l'ordre  judiciaire.  = L.  34  juin  1796  (6  mets,  an 
IV).  1 , 1548.  — Taxe  des  lettres  et  paquets.  = A. 
i3  juill.  1796  (i5  mess,  an  IV).  I , iSSi.  — Mode 
d'exéention  de  l'arrété  du  a4  mai  précédent.  = L- 
18  juill.  1796(30  ines.s.  an  IV).  I,  i553. — Mesures 
provisoires  pour  le  paiement  des  ports  de  lettres 
pnr  les  militaires.  = L.  33  juill.  1796  (4  therra.  an 
IV).  I,  j553.—  Prix  du  port  des  ouvrages  pério- 
diques, livret  brochés,  catalogues  ou  prospectus 
= L.  i3  jutll.  I7(|6  (5  therre.  an  IV).  I,  i553.~ 
Taxe  des  ports  de  lettres  pour  les  militaires.  = A 
31  août  1796  (4  fruct.  au  IV).  I,  x565.  — Sont 
exempts  de  la  taxe  les  lettres  et  paquets  adressés  à 
la  haute-cour  nationale  et  aux  accusateurs  natio- 
naux. r=  L.  34  déi'.  1796  (4  niv.  an  V)  I,  1606.  — 
Mesures  ponr  faciliter  les  i*orrcspon dances  entre  les 
ministres,  etc.,  et  les  autoriiés  constituées  et  fonc- 
tionnaires publics  qni  n«  sont  pas  directement  se^ 
vil  par  la  poste.  =:  L-  35  dec.  1796  (5  niv.  an  V). 
I,  1607. — Nouvean  tarif.ssL.  3o  sept.  1797  (9 
vend,  an  VI).  I,  i688. — Mise  en  ferme  de  la  poste  | 
aux  lettres  et  suppression  du  contre-seing  et  de  la  , 
franchise  (art.  64)  = A.  18  oct.  1797  (37  vend,  on  i 
VI).  I,  i6«)9.  — Dispositions  relatives  a cette  sup-  ’ 
preiiioo.  = A.  17  nov.  1797(37  brnm.  an  VI).  1,  , 
1717.  — Additions  à l'arrété  précédent  L.  i5 
nov.  1797  (5  friin.  an  VI),  I,  17 19. Réglement 
de  l'indemnité  due  aitx  membres  du  corps  législatif 
à raison  de  cette  suppression.  =s=  A.  33  déi-.  1797 
(3  niv.  an  VI).  I,  1731. — Défense  aux  cnlrepre- 
ueurs  de  voitures  libres  de  se  charger  du  {>ort  des 
lettres  et  ouvr.iges  périodiques.  = A.  i*’’  fév.  179S  ! 
(l3  pluv.  an  VI).  I,  leSo. — Mode  de  p.iiereeut 
des  ports  de  lettres  adressées  aux  admiotstnitioos 
centrales  et  municipales.  =:  L.  17  fév.  1798  (39 
pinv.  an  VI).  I.  1755. — Taxe  des  paquets  par  elles 
expédies  dans  l’éteudiie  de  leur  aiToodissemeot. 

A.  34  août  1798  (7  fruct  au  VI).  1 , 1833.—  con- 
cernant le  transport  des  lettres  et  journaux  par  , 
toute  autre  voie  que  celle  de  la  poste.=A.  36  sept  | 
179S  (5  vend,  an  VII).  I,  1837.  — coac'eroant  les  : 
lettres  adressées  aux  fonctionoaires  pnblics  et  assu-  I 
jetties  à l'affrancbisseraent  (art.  1).-— Dans  quels  cas  { 
celles  adressées  aux  particuliers  peuvent  être  ren-  I 
voyées  par  enx  et  mises  un  rebut  (art.  3 et  suiv.).  1 
5=sA.  39  nov.  1798  (9  frira,  an  VII).  I,  1880.— <‘ou- 
cernant  le  port  de  «'elles  adressées  aux  juge*  de 
paix,  eux  a«cusateurs  pnblii's,  anx  <‘Ommissaires 
près  les  tribunaux-  et  aux  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation, ss  L.  1**^  déc.  1798  (il  friro.  an  VII).  I, 
1881. — Le  port  de  celles  des  administrations  ma- 
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uicipülc»  fait  partie  <let  clé|>«aM»  municipalea  (art.  I 
S,  ii>).  sA.  i6  iDara  1^99  (a6  veut,  an  VU).  I , I 
1934.  — EectificatioD  clea  arrétéa  dea  3 ui*.  et  7 
fruct.  an  Yl,  et  inaertiou  au  Bulletin  dea  loia  d«a 
ei(r.iiU  dea  réglemeiu  dea  18  juin  et  99  dot.  1781 
sur  le  trauaport  de»  lettre». ai»  16  déc.  1799(95 
frim.  au  YUl).  I,  90^.  — Le  bail  dea  fermiera  de 
1a  poate  aiii  lettre»  eat  rcailié;  elle  aura  admiuiatree 
par  uoe  régie  iutéreaace.as  L.  x8  déc.  1799  (^7 
fnin.  au  Vlll).  I,  9o38.  — Nouveau  tarif  Éxé  en 
raison  des  di»(auces.  s=  A.  4 jauv.  1800  (i4  oIt.  on 
Vin).  I*  9045. — Ürgdtiisalion  udmiaislrative  de  la 
|»oste  aux  lettres  = A.  iC  juin  1800  (97  prair.  au 
VIU).  I,  9198.—  Uégleuient  sur  les  fraoclusea  et 
cuolre'Seiuga.  = A.  6 uov.  1800  (i5  bruni,  au  IX). 
1,91 78.  — Additions  à l’arrété  précédent.  3=  A.  i6 
juin  180X  (97  prair.  au  IX).  1 . 9993.  — Défeuses 
aux  eutrepi  cueurs  de  voiture»  libre»  de  truospurter 
le»  lettres  , jouruaux,  et<'.  « et  mode  de  poureuites  | 
a exercer  contre  eux.=  A.  99  jauv.  1809  (9  pluv.  : 
au  X).  Il,  X'jS.  — L'adiuiiiistratiou  dea  postes  aux 
lettre»  peut,  sans  autorisation  du  conseil  d'état,  ira* 
duire  ses  ageoa  devant  les  tribunaux.  s=:  A.  9 uvr. 
i3o9  (19  germ-  au  X^.  Il,  16a.  — Tarif  pour  les 
correspondances  maritimes  et  coloniales.  = L.  ix 
mai  1809  (ax  flor.  au  X).  Il,  aua. — Le  produit 
des  postes  aux  lettres  est  affecté,  à compter  de  l’an 
XII , a ramortissement  des  cinq  pour  cent  cooso* 
lidcs  excédant  cinquante  milliou»  (art.  9,  10).  a A. 
a3  juin  i8u9  {\  mes»,  uo  X).  Il,  aax.  — Taxe  des 
lettres  et  paquets  ex|»cdié»de  France  en  Angleterre 
ou  d'Angleterre  en  Fratnre.ss:A.  1*''  sept.  18m  (i4 
fruct.  an  X).  II,  a44«  — Réglement  pour  la  taxe  on 
ruffranchUsemeiit  des  lettres  et  paquets  relatif»  anx 
pajs  desservi*  par  le*  postes  de  l'empire,  ss  A.  4 
usai  i8o3  (14  dor.  an  XI).  U,  35a.  — AfCraocliisse* 
mens  des  lettres  et  paquets  destinés  pour  la  répu* 
hlique  ilalienne.  SS  A 3x  août  i8o3  (x3  fract.  an 
XI).  Il,  4t9*  — A dater  du  vend,  an  XII,  les 
produits  de»  postes  sont  verses  à la  caiase  d'amor* 
tiasement  j usqu’a  cou«;urrenoe  de  dix  miUtont,  et  le 
surplus  an  Trésor  public.»  A.  19  mars  1804  (a8 
vent,  an  XII).  II,  474*  Etablissement  d’on  direc* 
tour  général  des  poste*  et  ses  fooctioas.  » D.  ax 
juin  i8u4  (a  meu.  au  Xll).  II,  5oo.  — concernant 
le»  lettres  et  paquets  saisis  en  contravention  anx 
rcglemens  sur  le  service  des  postes,  a L.  94  avr.z 
4 mai  1806.  II,  C56.— Nouvelles  progressions  pour 
la  taie  de»  lettres  (art.  90).  — Celle  des  lettres  , 
pour  Paris,  est  portée  à i5  centimes  (art  ai). 

Coo.  P.  — Peines  cootie  ceux  qui  suppriment 
ou  ouvrent  des  lettres  confiées  à la  po»te(art.  187). 

L.  90  avr.  xSio.  II,  995. — Taxe  de*  lettres  daus 
le»  distance»  aunleU  de  douze  cent»  kilomètres.a 
D.  x8  juin  iStf.  lI,io8t.  — Magistrats  qni  jouis* 
seul  de  b fraocltiie  et  du  coutre-seing,  et  formait* 
tés  qu'iU  doivent  remplir  à cet  égard  (art  98  et 
»uiv.).  s=  A.  3 avr.  18x4.  II , i356.  — M.  de  Bou* 
rieaiie  est  nommé  directeur  général  des  |>oste».  = 
A.  9^x3  avr.  18 14*  11,  1359. — Libre  circulation 
des  lettres  et  journaux.»  A.  io^i3  avr.  1814.  H* 
s3Co. — Libre  circulatiou  des  postes.  » O.  x3  mai 
1814.  Il,  1377.  — M.  Ferrand  est  nommé  directeur 
générai  des  poste».  = L.  9X=9Ü  déc.  1814*  H*  i5io. 
— Les  droits  perdus  sur  les  postes  sont  maintenus 
jusqu’au  x***  jauv.  x8i6.=saO.  3o  déc.  1814=1*'^ 
jaov.  x8x5.  II,  x5i7.  — concernant  l'affrancliitse* 
ment  des  correspondances  pour  tes  duoliés  de  Parme 
et  de  Plaisance  et  pour  le  Milanais,  etc.,  ainsi  que 


le  maintien  de  U taxe  aetnelle  des  lettres  et  paquet» 
de  ces  différeo»  état»  pour  le  roy^auiue.  = Q.  3u 
déc.  x8i4=c*^  janv.  i8i5.  II,  i5t8.  — id.  pour 
l’Espagne,  le  Portugal,  etc.,  et  modification  des 
I taxes  actuelles  des  lettres  de  ces  deux  étals  pour  le 
I royaume.»  L.  98  avr.=4  mai  i8t(>.  II,  1731.— Le 
I reveuu  de»  |iostes  est  attribué  à la  caisse  d'amortis* 

' sement  (art.  zo4)- — Les  droits  perçus  sur  1rs  postes 
i sont  maintenus  (art.  t9i).  » L.  95^96  mur»  1817. 
II,  1873.—  td.  (art.  i3i).»0.  17=99  mai  1817. 
II , 1900.  — L’administration  de  la  poste  aux  che- 
vaux est  réunie  a celle  de  la  poste  aux  lettres  (art. 
9).—  Les  administrateurs  des  postes  sont  suppri- 
més (art.  4)*  11*  vunt  remplace»  par  un  conseil 

(art.  5 et  suiv.).  ConvenlioD  9u  juin  1817.  Il, 
1910.— avec  l’office  général  de»  postes  sardes,  pour 
1a  correspondauee  outre  la  France  et  la  Sardaigne. 
ssConvention  itijuill.  1817.  If,i9i3. — avec  l’of- 
fice des  ]M>stes  de  Prusse  pour  la  corresponiian<  e 
entra  b France  et  ce  royaume.  = O.  frz-io  août 
1817. 11, 1916. — concernant  les  framliises  et  contre- 

seings.sCoQvention  I9  sept.  18x7.  II,  T939 

l’ofHc'e  des  postes  des  Pays-Bas  relative  .*1  la  corres- 
pondance entre  la  France  et  ce  royaume  » O.  fi= 
99  nor.  1817.  II,  1936.  — Réglement  pour  la  taxe 
de»  lettres  entre  U France  et  I.s  S.inluigne.  — O. 
6=19  fée.  z8i8.  II,  1955.  — Réglement  pour  l’eié- 
ciitioo  des  eouventions  arrêtée»  entre  les  offices 
des  postes  de  France  et  de  Prusse , pour  le  trans- 
j>ort  de  la  correspondance  des  deux  royaumes.=L. 
i5=i6roai  1818.  Il,  1976.  — Les  droits  perçus  sur 
les  {lostes  sont  maintenus  (art.  86).  Conventions 
90  mai  i8t8.  II,  1994' *Tec  l'offit'e  général  des 
postes  féodales  héréditaire»  de  divers  états  d’Alle- 
magne. =3  O.  3=i5  juin  18  r8.  Il,  1995.  — Taxe  de 
correspondances  de  la  France  avec  les  étal»  autri* 
eliieos.BÜ.  3=i5  juin  1818.  Il,  1996.  — Id.  avec 
U Suisse.sU.  99  juill.=i3  août  18x8.  II.  9014.— 
Réglement  pour  le  service  des  postes  aux  lettres 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Pays-Bas.  = O. 
x8  DOT.Z99  déc.  1818.  Il , 9o55.  — Id.  avec  divers 
état»  d'Allemagne c=L.  17=17  juill.  1819.  II,  9i9t. 
— > Les  droit»  {terçus  sur  les  postes  sont  maintenus 
(art.  x).=:L.  93=95  juin.  1890.  Il,  999t. — Id. 
(art.  i).ssL.  3i=3r  juill.  1K91.  H,  9335.  — Id. 
(art  4).  6=3  0.99  août=l9  sept  1891.  It,  9371. — 
Mode  d’exécution  des  conventions  passées  entre 
les  offices  des  postes  françaises  et  bavar<iises.  O. 
9zt6  janv.  1899.  Il,  9400.— Nouvelles  disposiriüu* 
réglementaires  pour  radmiiiistratinn  dos  postes. = 
U.  3=r8  avr.  1899.  Il , 9433.  — Réglement  pour  Le 
service  des  postes  aux  lettres  entre  la  France  et  le 
royaume deWnrtemberg.sO.  5=i3  juin  1899.  Il, 
9449*  fd.  entre  la  France  et  le  graud-durlic  de 
Bade. 8=3  L.  t"=9  mai  Il,  9436.  — Les  drr>it» 

perrui  sur  les  postes  sont  maintenus  (art.  5).  =3  L. 
17=17  août  1893.  11,9470.  — Id.  (art.  i5).  = L. 
10=10  mai  1893.  Il,  9549.  — Id.  (art.  3).  sss  L.  4-6 
août  i894'  II  « 9639. — Id.  (art.  3).  V.  Caùie  du- 
laoriittemfiitf  Journaux,  Postes  aux  ehe^aux. 

POSTES  mUstai/'ts.  V.  Places  de  guerre. 

POSTILLONS.  L.  g déc.  1798  (19  frim.  an  VII). 
I 1,  1886.—  Devoirs,  salaires  et  pensions  des  postil- 
lons alta«’hcs  au  service  des  postes  (art.  9,  4,  8.  14, 
x8  et  suiv.).sA.  90  mai  1799  (**^  prair.  an  VII).  I, 
1939. — Id.  (art  4 cl  tuiv.).=sA.  9 mai  1799  (i  3 flor. 
an  VU).  1,  ig3o.  — II»  *«>ot  exempts  du  service  de 
la  garde  uationale.  V.  Post»i  aux  chevaux. 

POSTULATION.  D.  xg  juill.  i8io.  If,  g44  — 
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Peilir*  ruotrereus  qai  m lÎTrMt  à la  {to*tulation  et 
coutre  I<?iir9  complicn. 

POTASSE.  D.  a3  arpt.riç  cm:I.  1790.  1,  575.— Le 
tr.i>terDeot  de«  em|iloyé*  d«  la  ré({ie  <ie«  poudres  et 
»alpètres  est  eo  partir  composé  de  remises  sur  la  fa> 
brication  de  la  potasse  (art.  4t  ).sD.  I4=u3  mai 
179U.  1,  7UI.— A quel  phi  la  régie  doit  la  fooruir 
(art.  7)  =D.  9=  ta  féi.  1793.  1,909.— */d.  (art.  3).= 
A.  16  (év.  (800(37  plu»,  an  VIII).  l,ao57.  — /d. 
(.rt,  in).  V.  Poudns  tt  iulpttrti. 

POTEAUX.  D.  6=33  août  1791.  I,  490.— Crut 
qui  duiveot  être  plantés  pour  marquer  le  territoire 
des  deux  lieues  de  l’étranger  (tit.  XIU,  art.  43)as 
Cod.  P.  a5  sept.=6ocL  179t.  È 57S.  — Quels  coas- 
damués  doiTcut,  avant  de  sulnr  leur  peine,  être  at> 
tachés  à un  poteau  snr  un  ecliafaud  (!'*  part,  tit  I. 
art.  38).sL.  lO  fév.  1795  {38  plu»,  an  111).  I.  tSip- 
— Suspension  de  l’exécution  de  l'art.  4d  du  titre  XIII 
du  decret  du  6=33  août  1791  qui  précédé,  sa  L.  6 
août  1797  (19  iherm.  au  V).  I,  i<i67. — 11  en  est  pro* 
visoirement  planté  pour  fixer  la  limite  constitution* 
nelle  pour  les  trou|>es.. 

lK3TS-d#-v<a.  U.  ooran  arr.  i‘'90.  I,  59.  — Ceux 
payés  pour  baux  à ferme  des  dimtfs  doivent  être 
restitués  aux  fermiers  (art  ii)jbssD.  3=9  mat  1790- 
1,  63. — /d.  ceux  payrés  pour  baux  a ferme  des  droits 
casuels  des  fiefs,  lorsque  les  fermiers  offreul  de  re* 
mettre  ces  baux  (art  57). =D.  11=34  août  t790-  I, 

1 17.— Les  fermiers  des  biena  eeclésiastiquet  doiveut 
déclarer  les  ]K>U*de*viu  qu’ils  out  promis  de  payer 
(art.  37»  38).  — ComiBcnt  ils  doivent  faire  ce  paie* 
ment  (art.  ^). 

POUDRERIES.  A.  t6  fév.  1800  (37  pl.  an  VIIIV 
I,  3057. — Elles  sont  inspectée»  par  des  officiers  su* 
périeurs  d'artillerie  (art.  n3). 

POUDRES  XT  SALPÊTRES.  D.  4=18  juiU.  1790. 

I,  95. — Mesures  pour  assnrer  la  libre  virculatioo  des 
poudres.saD.  31=33  août  1790.  I,  i43.— Peinascon* 
tre  tout  mariu  coupable  d’en  avoir  transportéà  bord 
des  vaisseaux  sans  ordre  ou  permission  (tit.  Il,  art. 
37);— <*ootre  tout  homme  coupable  d'en  avoir  volé 
ou  recelé  à bord  (u^.,  art.  49,  ^).mD.  (*''=9  jauv. 
1791.  I,  363.— Le  sieur  Weiland«Stahl  est  autorisé  à 
établir  à ses  frais  des  nitrieres,  fabrique*  de  salpêtre 
et  un  moulin  à |)oudre.=D.  16  janv  =16  fév.  1791. 

I,  374> — l*a  gendarmerie  cseorteleacoavoû  de  pnu* 
dre  de  guerre  (tit  VllI,  art.  t,  i6*).sssD.  33  juilE= 
i*'  août  X791. 1,464. — Cauliouaemeiit  a fournir  |Mr 
les  régisseurs  des  poudres  et  remboursement  de 
leurs  mndt  d'avaoce  et  de  cantiounesuent  (tit  V), 
s=D.  33=38  sept.  1791.  I,  574.— Aulohsalioo  d'ex- 
porter la  pondre  de  cUasse  et  le  mlpétre  unique* 
ment  destinés  au  commerce  avec  rétranger.exÛ.  u3 
sept.ziQ  o«rt.  1791. 1,  575.— Mode  de  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  (tit  1). — Organisatiim  de  leur 
régie  (tit.  II). — Fonctiems  des  employési  leur  ad- 
mission aux  emplois;  règles  sur  leur  avancement; 
leur  traitement  et  dispositions  de  discipline  géné- 
rale (tit  III  et  suiv.).ss  D.  (4=33  mai  1793.  1,  70t. 
—Nouvelles  dispositions  sur  cette  fabricatioa.=s:U. 
.3i=mai=8  juin  1793.  I,  7a6<— fd.  sur  leur  vente.cB= 
D.  13  juin=3i  jnill.  1793.  1,  739.  — La  sortie  de  la 
poudre  de  chasse  à l’étrauger  est  prohibée  (art.  3). 
=:=D.  .ixriG  août  1793.  L,  765. — Le  aieur  Dutertre 
est  auiorivé  à eo  établir  une  fabrique.sD.  3=3  sept. 
1793.  1.  8(5.  — L.C  pouvoir  exécutif  est  autorisé  a | 
ooiQUier  provisoirement  aux  places  de  régisseurs  i 
vacante»  = D.  9=13  fév.  (793.  î.  Q09.—  Fixation  du 
prix  du  salpêtre.  = Ü.  ils  ta  mars  1793.  1,  939.  — | 


I cuDceniaot  le*  approvisionneoftens  des  salpêtres  et  { 
I poudre».BsD.  5s5  juin  1793.  I,  976. — Faculté  ; 
! donnée  aux  salpêthers  romroimionnés  défaire,  pen- 
1 dant  la  dorée  de  la  guerre,  des  fouilles  du  sa1|^tre  ; 
dans  tous  les  lieux  couverts  qui  ne  servent  pas  de  | 
logement  persoooel.BD.  7=9  juin  1793.  I,  980.—  i 
Mode  de  remboursement  des  «3iutionaemens  fonr- 
où  par  les  employés  e<»raptabl«s  de  la  régie  des 
poudres  et  sal pêtraa-æ D.  losfijuin  1798.  1,988 
— Réglement  sor  cette  régie.aaD.  i"‘=(*''  jnill. 
1793.  I,  1000.— I>essalpélrierf  soat  tenus  de  porter 
leurs  salpétrm  dans  ses  magasins.BD.  a8  et  3i=3( 
noAt  1793.  I.  to58.  — Toutes  les  terres  et  matière^ 
aalpêtrées  soat  miaei  à la  disposition  du  pouvoir 
exécntif.=an.  ai  sept.  1793. 1, 1074.— Mesures  pom 
faciliter  la  fabricatioii  des  poadres  et  salpêtre* 

O.  4 déc.  1793  ( 14  frim.  an  II  ).  1 , 1137.  — pour 
multiplier  les  fabriqnes.asL.  36  août  ( 794  (9  frut  t 
an  11).  I,  ri65.— Défense  de  faire  usage  de  poudre 
dans  les  fêtes  publique*,  pendant  1a  durée  de 
guerreçasL.  39  nov.  1794  (9  fhm.  an  III).  I,  139^ 
—d'établir  ancuii  atelier  de  salpêtre  dans  les  bâti* 
mens  où  il  y a des  büiliotbèqaes , des  muséum  , eh- 
«L.  6avr.  I795(t7  germ.  an  III).  I,  1337.— Mode 
d'exploitaboo  de*  aalpétrerie*.  b L.  3o  août  1797 
(i3  froct.  an  V).  I,  1074.  — Nouvelles  dhpositiom 
réglementaire*  sur  l’exploitation,  la  fabrintioo  et 
la  vente  des  |>oudreset  salpêtresB  L.  i3  sept.  1797  1 
(37  froot.  an  V).  I,  r683. — Leur  administration  et 
sa  composition  bA.  17  sept.  1797  ( i'**  jour  compi  < 
an  V).  I,  i686.  — Leur  service,  b A.  i5  mars  17^ 
(35  vent,  an  VI).  I,  1767  —Uniforme  de*  régtieevn, 
employé*  et  onvners.BL.  17  avr.  1798  (38  gena. 
an  VI).  I,  1785.  — La  gendarroerie  escorte  le*  eoa-  ' 
vois  de  pondre  de  guerre  (art  1 34  ).  s A.  39  jaia  | 
179^  (9  an  VI^  f.  i8t3. — Mode  de  ren^aee*  : 
ment  de*  matériaux  salpétré*  provenont  des  démo* 
litions.BL.  i^déc.  179^(11  frira,  an  VII).  I,  1881  | 
—Le*  dépense*  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtre»  , 
fout  partie  de*  dépeoae*  générale*  de  l’état  (art.  3). 
s A.  i3  jniU.  1799  (35  me*s.  an  VU).  1 , 1966.  — 
Meaure  p<»nr  la  vircalaiioo  des  fioadre*  dans  l’iaté*  | 
rieur.BA.  18  août  1799  (i*^  fruct.  an  VII).  I,  1973 
— fd.BA.  16  fév.  iBüo  ( 37  plav.  an  VIII).  I,  3^7 
—Réglement  snr  la  régie  des  poedret  et  aalpéirev 
qui  est  mise  dan*  lea  attributions  du  ministère  de  li 
guerre,  sn  A.  t5  avril  1800  (iS  gerra.  an  VIII).  1. 
3110.— OpératioBs  des  salfiêtrters  ambulans.BA 
(•'  juin.  fSoo  ( 13  mes»,  an  VIU).  I,  3i35.  — Le 
préfet  de  police  de  Faiis  surveille  la  distribution  et 
la  vente  des  pondre*  et  salpêtres  (art.  i3).b  A.  37  , 
oct.  1800  (5  brura.  an  IX).  1,  3(71. — td.  les  com-  , 
misaaire*  gênémnx  de  poliœ  (art.  i3).sA.  5 août  , 
1800  (17  therm.  an  VIII).  I,  iiSe.  — Rerolmurse-  . 
ment  de*  tomme*  payées  par  les  salpéther*  pour  le 
trauaport  du  salpêtre  et  des  terre*  et  deraolitieo» 
salpêirée*.tssA.  4 uov.  iBoi  ( (3  brum.  an  X).  Il,  71 
—Mode  de  paivmeut  des  dépenses  de  la  régie  des 
pondre*  et  salpêtre*  (art.  17  et  suiv.)  b A.  36  fév. 
1803  (7  veut,  au  X).  Il,  140. — Cessutioa  de  rexem|*- 
tioQ  du  service  militaire  accordée  aux  chefs  d’ate- 
lier de  salpêtre  et  a leur  principal  onvhrr.^A.  16 
jnitt  i8o3  (37  prair  an  X).  Il,  330. — DeltTrance  de 
la  poudre  de  guerre  pour  les  bâtimeos  de  com- 
merce.BA.  14  avr.  i8o3  (34  g^tu.  30  XI).  11,333 
—Emploi  d*  1a  poudre  dans  les  travaux  qu'exigent 
les  êboolemens  de  la  mine  de  fer  du  Raneié.=A  3o 
mai  i8<i3  ( to  prair.  an  XI).  Il,  377.  — Réglement 
sur  les  poudres  et  salpêtrei.BA.  i3  sept.  i8o3  (7> 
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frui't.  JO  Xt).  II , — > Réfterve  «lu  lioii  de  bour^ 

djiiie  pour  lu  roofcction  du  iburbon  propre  a U 
raiiricatioo  de  lu  poudre.=sA.  26  roar»  18Ô4  (5  germ. 
uii  XII).  U,  473-  — Fixutiua  du  prix  dea  poudres  «c 
s.ilpctre«. SS D.  sa  fév,  i8«>5  (a3  plue,  an  XIII).  II, 
557. — La  reute  drs  poudres  de  guerre  est  interdite. 
s=b.  6 mal  i8ü5  (16  Qor  au  Xlll).  Il,  580.— 
due  du  rafOD  dans  lequel  radmioistration  drs  pou- 
dres est  autorisée  à faire  com>er  le  bois  de  Lour> 
drfiiie.  = D.  14  juin  i3o5  (a5  prair.  au  XIIH.  II, 
5«)7.  — Prix  des  poudres  et  salpêtres,  s I>.  as  fév. 
fSo6.  Il,  645.  — Le»  admiobtraleurs  géoéraux  des 
jKtudres  et  salpêtres  peuvent  autoriser  la  poursuite 
de  leurs  préposés  saus  qu’il  soit  besoin  de  recourir 
au  i-oDseil  d'éUt.=D.  12  août  i8u6.  H,  700. — Fixa- 
ti<iD  du  prix  de.s  poudre»  et  salpêtres,  ss  D.  16  fér. 
1807  II,  7a3. — Aetuise  a la  régie  des  droits  réunis 
d'un  état  oomin.itif  des  sjlpêlrirrs  trav.rillant  pour 
le  compte  de  l'admioistratioD  des  poudres  et  sal- 
pélres.=sD.  22janr.  i8o3.  Il,  735.— Traitemens, 
remises  et  pensions  des  ageos  de  cette  administra tiou. 
= U.  10  sept  i8o3.  I[,8a4>  — Modilicatioo  de  l’art. 
26  de  la  lui  du  r3  fructidor  an  V.s=A.  C.  12  jaux. 
181 1.  U,  1022. — L’arrêt  du  conseil  du  9 joill.  1718, 
relatif  aux  salpctriers,  a cessé  d'avoir  force  do  loL 

— D.  24  août  18  (2.  II,  1227.  — La  régie  des  droits 
réuuis  est  chargée  de  la  recherche  des  poudres  fabri- 
quées hors  des  poudrières  du  GourernemeDt  ;ssD. 

1 6 mars  i3i3.  Il,  1273. — de  surreiller  la  fabrica* 
rioii , la  circuiatinn  et  la  vente  des  salpêtres.  :=  O. 
n'i=3o  sept.  i8i4-  II,  1469.  — Fixation  du  prix  des 
poudres  et  salpêtre»  =0.  9=27  déc.  1814*  H»  i5oo. 

— Les  njalières  servant  à leur  confection  sont 
exemptes  des  droits  d'uctrui  (art-  io4)>=L.  21=26 
déc.  i8i4-  1I«  <5io.  — Les  droits  sur  ces  produits 
tout  maintenus  jusqu'au  janvier  i8i6.»D.  1"' 
z4mai  i8i5.  Il,  i57*j.— Les  élèves  de  l’administra- 
lion  des  poudres  ol  salpêtres  sont  pris  excliisive- 
luent  parmi  les  élèves  de  l’ccole  Polytechnique.  = 
L.  28  avr.=4  uiai  j8i6.  Il,  1731.  — la;8  droits  sur 
11*»  |>oudrcs  et  salpêtres  sont  maintenus  (conlrib. 
iiulirect.,  art.  23i).=sO.  2u  nov.  181G.  fl,  l34V*  ““ 
Service  des  jmuclreset  salpêtres.sO.  17  mai  1S17.II, 
10OO.—  Réformes  et  économies  dans  ticUe  adminis- 
tration.=0-  19  nov.  18x7.  II,  1941 - — Suppression 
des  régisseurs  et  iuspecteurs  géacraux.=C>.  25  mars 
r'i  avr.  181$.  II,  19^. — F.poque à laquelle  la  vente 
des  poudres  de  chasse,  de  miae,  de  commerim  et 
de  guerre,  sera  exclusivement  exploitée  par  la  di- 
rection générale  des  «toutributioos  indirectes,  et 
réglementa  cet  egard .=0.  8=18  avr.  z8i8.  II,  1963. 

— Prix  du  salpêtre  livré  par  les  salpêtriers  dans  les 
roagasins  de  l'Etat.  = O.  20=28  mai  18(8.  II,  1987. 

— Fixation,  a dater  du  i*'^  juin  1818,  du  prix  du 

salpêtre  vendu  par  la  direction  generale  des  pou- 
dres. SS  O.  10=27  iS  18.  II.  t(»97.  — Id.  pendaut 
lt>s  sept  derniets  mois  de  18 18.=0.  i5  juill.=7  août 
■ 8i8.  11,  20of>.  — Organisation  dn  ptrsonuel  rt 
mode  général  du  service  de  l'administratiou.  = L. 
10=14  mars  1819.  II,  2079. —Commerce  et  exploi- 
tation ihi  salpêtre. ss:  L.  16=19  mars  1819.  II,  2080. 
Kixatioii  du  prix  des  poudres  21  avr.=6  mal 

1 819*  II.  2o85. — de  Celles  à livrer  aux  departemens 
«je  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  pendant 
l'année  1819  O.  5=2i  mai  1819.  II,  209:>.  — de 
«:«lles  de  mine  et  de  commerce,  ss  O.  11=28  août 
1 8 HJ.  IL  2 i3H.— État  des  départemens  comprit  dans 
Ici  circoospertions  des  su]|>êtrière8  royales,  et  de 
c«ux  où  rexploitatioo  du  salpêtre  est  euliâmuent 


abandounee  a l’industrie  privée,  et  modifications  aux 
réglcmeus  de  l’admiuisiratiou  des  poudres  et  safpê- 
tres.eO.  3=t6  mars  1820.  U,  2182. — Prix  des  pou- 
dres à livrer,  peudaut  l'année  1820,  aux  départe- 
mens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances;  s 
O-  16=28  mars  1820.  11,  2x83.  • — des  poudres  de 
miue  et  de  commerce;  b=  O.  i5  fcv.=  t*^  mars  1821. 
II,  23oo.— de  celles  à livrer,  pendant  l’année  182c, 
aux  départemens  de  1a  guerre,  de  1a  marine  et  des 
fiuaDces;=.0.  14  mars=i*'  avr.  1821.  Il,  23o.;. — 
des  poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur.  == 
O.  6=22  juin  1821.  Il  y 23x6.  — Évaluation  de  «.‘elles 
existant  au  1*'  janvier  1821,  dans  les  entie{>ùts  des 
cuntributiuDs  indirectes,  etc.^sO.  i5=22  mai  1S22. 
11.  244^-  — Frix  de  c‘eUe»  à livrer,  pendant  l'aniu^e 
1822,  aux  départemeus  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  fiiiani-cs;=0.  26  juio=iojnill.  1822. 11,2453. 
des  poudres  de  raine  et  de  commeri'e  extérieur  ; 

0.  29  jauv.r9  fêv.  18x3.  Il,  23 1 8.— de  celles  a livrer, 
pendaut  l’annce  18x3,  aux  départemens  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  fiuaDccs;=0.  19-.27  mars  iSxS. 
II,  23x8  — des  poudres  de  mine  et  de  comioer«:e  ex- 
térieur.=9Ü.  a5  juin=2i  juin.  1823.  IL  x557.— Me- 
sures contre  les  dangers  de  la  fabrication  et  du 
débit  des  différentes  sortes  de  poudres  et  matières 
détounantes  et  fulminantes,  s O.  3o  dé«'.  i823=i  1 
jaov.  i8a4-  IL  2584. — Prix  des  poudres  à livrer,  peu* 
daut  l’aiinêe  1824 , aux  départemens  de  la  guene  , 
de  1a  marine  et  des  finances.  V.  Penstons. 

POURSOIM  (Droit  de).  D.  i5=28  mars  1790. 

1,  41.— Il  est  supprimé  saos  indemnité  (til.  II. 
art.  1 1). 

POURSUITE  (Servitude  de).  D.  1.5=28  roarv 
1790.  L 4t*‘~Lllc  abolie  sans  iiideuioité  (tit.  il, 
ut.  1) 

POURSUITES  judiciairetf  eiwilet.  D.  t)=2.5  juill. 
1790.  I,  96.  — Celles  qui  peuvent  être  exercées 
contre  1rs  dépositaires  qui  lefu.scut  lacoromunka- 
tioa  des  baux  «1«>  domaine»  ualionaux  (nrt.  20).  ^ 
D.  12  déc.  1790=18  fév.  1791.  1,341. — .Mode  d'en- 
registreraent  des  actes  de  poursuites  faites  en  exé- 
cution d'expéditions  délivxê<?s  par  les  notaire»  (art. 
16). c=  L.  3 nov.  1798  (l3  brum.  an  Vil).  I,  18.59. 

Les  acte»  de  poursuites  judiciaires  »oiit  soumis 
au  timbre  (nrL  1).  = L.  12  déc.  1798  (22  frire,  an 
Vil).  1,  1887.—  Poursuites  relative»  a la  penvp- 
tiou  des  droits  d’euregistremeut  (art  63  et  »uiv.). 

Cuo.  C.  — Poursuite»  qui  peuvent  être  faites  su 
domicile  t-onvenu  dans  un  acte(arl.  lit).—-  Effet 
de  celles  dirigées rontre  l'un  des  débitimrs  solidaires 
(art.  1206).  — Duusquels  cas  lesjiiges  peuvent  sur- 
seoira l’exécution  des  poursuites  '^art.  1244*  2212}. 
— L'exercice  de  la  contrainte  |>ar  corps  n'empêrbe 
pas  les  poursuites  sur  les  biens  (art.  2069). 
ctdurt  civi/a.. 

POURSUITES  crimintlUi.  V.  7'rorédiirt  crùiu* 

POURSUITES  d o/JUe.  Cod.  de»  «léliu  25  oct. 
1795  (3  brum.  an  IV).  I , i47<-  — Celles  que  l’ac- 
cUBdteur  public,  le  directeur  du  jury,  les  juges  de 
|»aix  et  les  antres  agens  de  la  police  judiciaire  sont 
tenus  de  diriger  (ari.  x3,  24*  tex),  140  rtsuiv.).c= 
D.  18  juiu  i8i  1.  il,  (081.  — Paiement  «les  frais  des 
pours«iitcs  d'office  en  inaUerc  civile  (art.  121  et- 
»uiv.). 

POUR.SUITKS  cantre  iti  du  Cotufernemeht 

et  itt  prrpoiet  de$  u’iminittiafiont  de  / Vnre^-iKnrau'n/, 
de  la  loterie ,,  de*  f.onit  et  <haut\êei  , tl.;t  patte/  , tUt 
poadfti  et  taipriret.\ . dgent  du  (iuuvernetmeat,  £are- 
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gittrtmmU  Loterie,  Ponts  tt  ckautsêtt,  PotUs  aux  let~ 
trtfy  Poudres  et  talptiret. 

POURSUITES  contre  ht  contribuables.  Y.  Contti‘ 
btttieat  directes  et  indireete*. 

POURSUIVAÎÎT.  V.  &IUIM. 

POURVOI  an  conseil  d état.  V.  Conseil  d'état. 

POURVOI  CMfrp  les  arrp(p’i  des  corps  administra- 
tifs. Y.  Conseil  d’état,  Corps  administratifs.  ^ 

POURVOI  contre  les  arritt  des  court  et  des  tribu- 
naux. y.  Cassation. 

POURVOI  contre  un  jugement  arbitral.  Cod.  Co. 

Qannd  il  peut  avoir  lieu  (art.  5a). 

POURVOI  ea  règlement  de  ju^et.  V.  Réglement  de 
juges. 

l‘OUTRES.  Cod.  C.  — Leur  pélahlisiemcnt  fait 
partie  des  grosses  péparjitioni  (art.  rn)6).—  Celles 
qu'nn  ropropriétaire  peut  faire  placer  dans  un  mur 
rnitnyrn  (art.  6.Î7). 

POUVOIR  (E»fcs  de).  I,.  tSmars  1800(57  vent, 
an  VMI).  I,  5097.  — Il  donne  ouverture  à cassation 
contre  1rs  jtigemcns  en  dernier  ressort  des  juges  de 
paiv  et  des  tribunaux  civils  et  militaires  (art.  77,  80, 
88).=sL.  8 avr.  i8oü  (i8  germ.  an  X).  II,  id3.— 
Il  V a recours  au  conseil  d'etnt  contre  les  excès  de 
pouvoir  des  ecclésiastiques  (art.  6).  V.  Cassation, 
C-ompétenee,  Constitutions,  Corps  admUiistrati/i , Mi- 
nistres. 

G>d.  P.  — Peines  contre  les  fonctlonuaires  de 
l’ordre  judiciaire  et  de  l’ordre  administratif  qui 
ont  i-Ttmniis  des  excès  de  pouvoir  (art.  157  , i3u. 
i3i). 

POUVOIR  cieil.  V.  Corps  administrati/s. 

POUVOIR  constituant.  V.  Constitutions , Corps  /é- 
gislati/. 

POUVOIR  discrétionnaire.  Cod.  P.  5$  oct.  1795 
(3  briim.  an  IV).  I,  1471.  — Celui  qui  est  accordé 
an  président  du  tribunal  criminel  (art  57f>).  V.  Pré- 
sidens  de  cours  d'assises.  Tribunaux  criminels. 

POUVOIR  eiécuts/.  V.  Charte,  Constisutions,  Corn- 
eernement.  Ministres,  Roi. 

POUVOIR  Judiciaire.  V.  Charte,  Constitutions, 
Cours,  Tribunaux. 

POUVOIR  législatif.  Acte  additionnel,  51^53  arr. 
i8i5.  Il,  i565.  — Par  qui  H est  exercé  (art.  a).  V. 
Corps  législatif.  Lois. 

Cod.  P.  — Peines  contre  les  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire  et  de  l’ordre  administratif  qui 
s’immiscent  dans  l’exercice  de  ce  pouvoir  (art.  157, 

i3o). 

l*OUVOÏR  municipal.  V.  Communes,  Corps  a^fini* 
nistratifs.  Maires,  Municipalités. 

l*OUVOIRS.  V.  Constitutions. 

POUVOIRS dei  députés  au  corps  légistatif.  V.  Corps 
législatif. 

POUVOIRS V.  Constitutions. 

POUVOIRS  ET  PROCURATIONS.  D.  SriQdéc. 
1790.  I,  558.  — A quel  droit  d'enregistreoieut  ils 
sont  soumis  (3*  class. , sect.  IV,  1®).  s=ï  L.  I5  déc. 
1798  (51  frira,  an  VII).  T,  f88;.— W.  (art.  68,  36®). 
V.  Fondés  de  poueeirs.  Procurations. 

PRADT  (M.  de).  A. 6 avr.  1814.  II»  i358.—  Il 
est  nommé  grand*cbancclier  et  grand*trésorier  de 
la  Légion«d’Uonneur  et  de  l’ordre  de  la  Réunion. 

PRAIRIES  ET  PRT.S.  d.  19  avr.  1790.  I,  59.  — 
Abolition  des  droits  auxquels  ils  étaient  sniirais 
av.int  Ij  f.iiicliaisoii  de  I.*i  première  herbe.  = D.  t4 
riS  juin  1790.  1,87., — Injonction  aux  citoyens  do 
les  respeeter,  sauf  a faire  valoir  leurs  droits  (ait. 
4). Æ D.  26=3ojniii  1790.  1,9t. — Tjciproprictaires 


de  prés  possédés  à plusieurs  herbes  coutimient  de 
jouir  du  droit  de  couper  les  seconde , troisième  et 
quatrième.  =:=  D.  graS  juill.  1790.  I,  96. — Mise  à 
prix  des  prés  nationaux  (tit.  I,  art.  3).  = D.  iuz5o 
aoAt  I7QO.  I,  119.  — La  surveillance  des  prairies 
est  condée  anx  a.ssemblées  administratives  (chap. 

VI) .  = D.  50=57  I»  *6o. — II  n’eil  point 

préjudicie,  par  l’abolition  du  triage,  anx  ac» 
tions  en  cautionnement,  del.i  p.vrt  des  propriétaires 
contre  les  usagers  de  prés  (art  8).  = D.  i3=no  avr. 
1791.  I,  34  t.  — Les  ci 'devant  seigneurs  conservent 
la  propriété  des  arbres  qu'ils  justifient  avoir  plantés 
sur  des  prés  appartenant  à des  communautés  d’Iia« 
bitans,  à une  époque  remontant  au>dela  de  40  ans 
avant  la  publication  des  décrets  du  4 ao6t  1789 
(tit.  I,  art.  ia).s=  D.  içaoût  i5iept.  1791.  I,  5ii. 

I.,es  prés  oatiouaux  sont  administrés  parl.i  régie 
de  Tenregistrement  (art.  i).  = D.  58  sept  =6  o<  L 
L 590.  Le  parcours  et  la  vaine  p4ture  sur 
les  prairies  artificielles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu*a« 
près  la  réi-olte  (tit.  I,  sect.  IV,  art.  9)»—  sur  les 
prairies  naturelles,  qu’après  Ia  faiichaison  delà 
première  herbe  (id.,  art.  10). = L.  53  nov.  179S 
(3  frtm.  an  VII)  1,  i863.  — Mode  d’cvjluatiuo  du 
revenu  iroposame  dc^s  prairies  naturelles  et  artîfi* 
riclles  (art.  65,  63).  s L.  4 mars  1 799  (14  vent,  au 

VII) .  I,  1917.— Mode  d’estimation  des  jircs  dé» 
pendant  des  domaines  engagés  (art.  19  et  suiv.).  V. 
Pâturages. 

Cod.  C.  *—  Le  bail  verbal  <i*un  pré  est  censé  fait 
pour  unau  (art.  1774). 

PRÉAGE  (Droit  de).  D.  19  avr.  1790.  1,  69.— Il 
est  abolL 

PREAMBULE  d'tsts  compte.  Cod.  P.  C.  Soo 
éteudue  (art.  53i).  V.  Comptes. 

TRK.4MBULE  des  décrets  définitifs.  CoDSlitntioo, 
3ri4  sept.  1791.  I , Stg.  Ce  qu’il  doit  l'uutcnir 
(tit.  III,  chap.  III,  sect.  Il,  art.  V.  Lois. 

PRÉBENDES  et  DEMI-PRÉBENDES.  D.  ii 
juill.r54  août  1790.  I,  100. — Leur  suppresaîoD 
(tit.  I,  art.  5o). 

PRÉCIPUT.  Cod.  C. — Règles  sur  les  dispositions 
faites  à ce  titre  (art  gty,  i5t5).  V.  Rapporu. 

PRÉDÉCÉS.  L.  8 juin  1796  (50  prair.  an  IV).  I, 
1547.  — Mode  de  statoer  sur  le  prédéccs  de  plu» 
rieurs  individus  se  suixédaut  de  droit  et  morts  dans 
la  même  exécution. 

PRÉDICATEURS.  D.  5 fée.-=^~  mars  1791-  I, 
590. — Serment  qti’ils  doivent  prêter- 

PRÉDICATIONS.  V.  Sermons, 

PRÉEMl’TION.  D.  54  mars  1794  (4  germ.  an 
TT).  I,  1510.  — Comment  les  préposés  des  douanes 
pcQTcot  exercer  ce  droit  sur  les  marchandises  (tît 
V),s=L.  î7  oct  1794  (56  veut,  .in  III).  I,  1580. 
— Défense  de  Texercer  sur  les  matières  premières 
que  les  fabricaus  font  venir  de  l’étranger  pour  Tali- 
ment  de  leurs  fabriques  (art.  s)  s=L.54déc.  1794 
(4  niv.  an  IM).  1,  1599. — Dispositions  relatives  à 
Tcxcrcice  de  ce  «Iroit  (art.  6 et  suit.). 

PRÉFECTURES.  V.  Préfets. 

PRÉFET  de  la  Seine.  A.  i3  .loût  1805  (5.5  iherm. 
an  X).  Il  » 541.  — Il  est  1 bargé  de  Tadministraiion 
des  travaux  du  canal  de  TOnrcq  (art.  5). — Compte 
qu’il  doit  rendre  AU  conseil  général  du  département 
(art.  6).  V.  Vans,  Seine  (Dép.  de  la). 

PREFET  ET  PRÉFECTURE  de  police  de  Paru. 
L.  17  fcv.  1800(58  pliiv,  aiiVIII).  1 , 5057.  — Son 
iustitulicm  et  scs  .ittribiilious  (art.  t6).  ss  A.  8 mars 
1800  (f7  vent,  an  VIIIV  I,  5080. — Son  traitement 
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etwm  c«fttume  (art.  i3).bA.  i6  jtiîn  1800(17 
prair.  an  VIII).  1118.  — Francliiar  et  1 «outre aeing 
•00s  bandes  dont  il  jouit  (art.  10).  = A.  l*'  juilf. 
1800  (ti  meu.  an  VIII).  ii35.  — Ses  foocliona  et 
attributions,  sa  A.  i5  oct.  1800  (3  bmm.  an  IX).  I, 
117  t.  — Son  autorité  s'étend  daoa  tout  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  sur  les  roramnnes  de  Saint- 
Cloud,  Mendon  et  Sèeres.tsA.  iq  aer.  1801  (19 
germ.  an  IX).  t,  ni5. — La  police  de  la  Bourse 
lui  appartient  (art.  14,  17,  19).  =sA.  16  juin  180a 
(37  prair.  an  X).II,itS.  — W.  (art  a).  » D.  a 1 
jauT.  1810.  II,  891. — Fonctions  des  anditeurs  at- 
tachés à la  préfecture  de  |>o1ioe  de  Paris  (art.  8 et 

SUIT.). 

CoD.  I.  C.  — Fonctions  du  préfet  de  police  de 
Paris  relafirement  à la  police  judiciaire  et  aot  prb 
auns  (art.  to,  6ia,  6i3). 

A.  8=i3aTr.  i8i4>  II»  1359. — Set  attributsons 
Ini  sont  conserTées  (art.  a,  3).»  O.  16=11  mat 
1814.  II,  1378.' — La  préfecture  de  police  de  Paris 
est  réunie  an  ministère  de  la  |K>lice  générale.  V. 
Miniftèrt  de  la  police,  Paris,  Police. 

PRF.FRTS  apostoli<ju»$  dai*$  les  colonies.  D.  10= 
to  sept.  1791.  I,  83i. — Leur  suppression. 

PRFFF.To  coloniaux.  D.  17  nor.  1804  (6  frim.  an 
XIII).  If,  540.  — l^eur  rang  et  leurs  honneurs  dans 
les  colonies  françaises  (art.  84).  V.  Colonies. 

PRKFirrS  de  dépanemens  et  PRIÎFECTCRES. 
L.  i7fcT.  1800  (18 pluT.  an  VIII).  I,  ao57.— Il  y a 
no  préfet  dans  chaque  département.  Ses  fonctions 
(art.  a et  iuIt.).  — Sa  nomination  (art.  1 8).  — Quels 
fonctionnaires  ils  penrent  nommer  ou  suspendre 
(art.  10).  — Leurs  traitemens  (art.  11).  = A.  8 mars 
1800  (17  Tent.  an  VIII).  1,  loSo.  — Mesures  d'ordre 
qui  doivent  prét'éder  leur  installation,  rrs  A.  8 mars 
tSoo  (17  vent,  an  VIII).  I,  1081.  — Leur  serment , 
leurs  fonctions  et  lenr  costume  (art.  1 et  suiv.).  — 
Chefs-lieux  des  préfectures  (art.  l et  tableau).  = A. 
17  mars  1800  (16  vent.  anVllI).  1. 1090.  <— > Régfiv 
rarot  sur  les  dépenses  des  préfectures  »A.  11  mars 
x8oo  {t**  germ.  an  VIII).  I,  1101.  — Les  préfet» 
aont  chargés  de  la  inite  des  opérations  relatives  i 
la  répartition  des  contributions  de  l'an  VIII;=s:L. 
17  mars  1800  (6  germ.  an  VllI).  1 , 1107.  — de  U 
formation  des  listes  des  jurés,  es  A.  9 mai  1800  (19 
flnr.  an  VIII).  1, 1 1 10.  — Ils  préparent  les  document 
relatifs  anx  objets  sur  lesquels  les  conseils  générant 
doivent  délibérer  (art.  5).»  A.  9 mai  iSoo  (19 
flor.  an  VIII).  I,  itii.  — II»  nomment  le»  maire»  k 
adjoints  dans  les  commune»  att*deasoui  de  cluq 
mille  habitans.sA.  16  juin  1800  (17  prair.  an  VFII). 
1, 1118.  — Ils  jonissent  de  1a  franulii»e  et  du  contre- 
seing sous  bandes  (art.  lo,  ri).  «A.  17  oct.  1800 
(Sbrum.an  IX).  1,1x71. — Leur  autorité  sur  letconi* 
tnissaires  généraux  de  police  (art.  f et  soir.).  a»A. 
4 août  1800  (16  therm.  an  V(II).  1,1148.—  Ils  ren- 
dent exécutoires  les  rûles  de  contributions  directes 
(art.  i3).  — Leurs  fonctions  à l'égard  des  percep- 
teurs et  des  contribuables  (art.  87, 53).  es  A.  8 déc. 
1800  (17  frim.  an  IX).  I,ii84>—  lia  sont  chargés 
de  rnrveiller  la  perception  et  l'emploi  des  deniers 
publics.ssA.  7 janv.  i8oi  ^17  dit,  an  IX).  I,  1188. 

— Comment  ils  sont  représentés  en  cas  d'abacnce. 
= A.  17  janv.  1801  (7  pluT.  an  IX).  I,  1190. — 
Ils  veillent  à la  formation  des  liste»  de»  juré» 
(art.  4).  SS  L.  i3  fév.  i8ot  (14  vent,  an  IX).  1, 1196. 

— Avis  qu'ils  doivent  donner  aux  administrations 
fies  hn'pices  relativement  aux  rentes  delà  républi- 
que dont  le  paiement  a clé  interrompu,  et  aux  do- 


maine» nationaux  nanrpéa  (art  i).kL.  4 mars  c8or 
(i3  vent,  an  IX).  I,  E199.—  lia  sont  chargés  des 
opérations  préliminaires  aux  élections  pour  la  no- 
tabilité départementale  (art.  48  et  suiv.).  ssL.  19 
mars  1801  (18  vent  an  IX).  I.  9108. — Ils  donnent 
lenr  avis  sur  le  montant  des  cantionnemens  à four- 
nir par  les  agena  de  cliange  et  ceurtiera  de  com- 
merce (art.  9).a  A.  3 avr.  1801  (i3  germ.  an  IX). 
f,  9919.  — Rectification  de  l’art.  9 de  l'arrété  d«i  17 
DÎv.  an  IX  qui  précède.nA.  19  avr.  1801  (99  germ. 
an  IX).  1 , 991 5.  — Fonctions  des  préfets  pour  la 
' nomination  dm  agena  de  change  (art.  5).  — Ils  dui- 
I veut  approuver  les  réglemena  relatifs  à U po1ii«e 
des  bourses  de  commerce  (art.  iq).=sA.  95  avr.  1801 
(5  flor.  an  IX).  I,  9919.  — Envoi  qo'ils  doivent  f»iire 
, au  ministre  de  la  justice  d'uu  état  du  produit  et  de 
l’emploi  des  centimes  addlttoonels.  sa  A.  7 août 
i8ot  (19  therm.  an  IX).  II,  4. — Ils  sont  compé- 
tens  pour  jnger  les  contestations  relatives  su  paie- 
ment des  fournitores  faites  ]ioor  le  («ompte  du 
Gouvernement,  s A.  6 sept.  i8ot  (i3  fruct.  an 

IX) .  II,  to.  — Lorsqu'ils  assistent  au  cousril  de  pré- 
fecture, leur  voix  y est  prépondérante  (art.  4).=A. 
17  oct.  i8oc  (i5  vend,  an  X).  II,4o.  — Mode  de 
paieroeut  de  leurs  traitemeus  et  autres  dépenses 
sdmioistrative»  (art.  i,  6).sA.  4 nov.  iBor  (i3 
brum.  an  X).  II,  79.  — Arrêtes  qu'ils  doivent  pren- 
dre pour  le  paiement  des  dépenses  faites  par  les 
administrations  et  régies  (art.  18  et  suiv.).»  A.  4 
nov.  i8of  (i3  brnm.  an  X).  Il,  73  — Règles  de  leur 
conduite  en  cas  de  conflit»  d’attribution,  sa  A.  93 

' janv.  s8o9  (3  pluv.  an  X).  H,  i95.  — Ils  ont  seuls 
le  droit  de  donner  leur  avis  sor  les  demandes  en 
impositions  extraordinaires  formées  par  les  corn- 
rauaes.  = A.  16  fév.  1803(37  ph»»  anX).  Il,  i34. 

— Leur  remplacement  provisoire,  en  cas  de  mort. 
sssA.  94  mars  1809  (3  germ.  an  X).  U,  iSe.  — I)e- 
matfde  de  fonda  qu’ils  peuvent  foire,  pour  les  lie- 
soiiu  de  leurs  departereens,  sur  le  produit  des  ceu- 
times  additionnels  (art.  3 et  suiv.).  sa  L.  8 avr.  1809 
(18  germ.  an  X).  Il,  x53.—  Ko  cas  d’abus  ecclé- 
siastiques, et  à défaut  de  plainte  particulière,  ils 
doivent  se  pourvoir  d'office  an  conseil  d’état  (art. 
8).  =5.  C.  96  BTT.  1809  (6  flor.  un  X).  Il,  189.  — 
Leurs  fonedoQS  à l'égard  des  émigrés  arooistiéa  (art. 
7 et  tuiv.)Æ:L.  1^'  mai  1809  (1 1 flor.  an  X).  II,  igS; 

— à l'égard  des  établissemens  d’instruction  publi- 
que (art-  8,  i5  et  suiv.).  a A.  3 mai  1809  (iJ  flor. 
an  X).  Il,  197.  — Leurs  traitemens,  à compter  de 
l'an  XI.  sont  acquittés  par  le  Trésor  public  (art.  R). 
— Comment  Us  doivent  ré|>artirlâ  contribution  des 
portes  et  fenêtres  (art.  17).  aL.  5 mai  1809  (i5 
flnr.  an  X).  II,  90o.  — Caution  qu’ils  peuvent  exiger 
des  adjudicataires  des  biens  nationaux  (art.  9).  = 
L.  8 mai  1809  (tSflor.  an  X).  Il,  90t. — Dans  quels 
ras  ils  peuvent  nommer  un  adjoint  ou  maire  de 
commune,  en  sus  du  nombre  fixé  par  la  loi  (art.  1). 
= A.  t9  mai  1809  (99  flor.  an  X).  II,  908.  — Avi» 
qu'ils  doivent  donner  sur  les  tarifs  des  droits  à per- 
cevoir dan*  les  bureaux  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage  (art.  9).  = L.  19  mai  1809  (99  flor.  an  X). 
II.  908.  — Leur  compétence  en  matière  de  grande 
voirie.  » A.  9 join  1809  (i3  prair.  an  X).  Il , 9i5. 

— De  qnelles  liquidations  do  créances  ils  restent 
chargés  (art.  3,  7^).  = A.  93  juin  1809  (4  mess,  an 

X) .  Il,  990. — Etat  qu’ils  doivent  fonrnir  des  écoles 
susceptibles  d’étre  considérées  comme  écoles  se- 
condaires.=:A.  95  juin  1809  (6  mess,  au  X).  II.  999. 

— Us  doivent  viser  le*  certificats  constalaut  l’in»ol- 
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vaUlité  ou  l’abMDre  àt*  débiteur*  du  Trésor  (art. 

33jaill.  tHo'i  (4themi.  an  X).  !I.  a3é. — 
Us  rêglcDl  rt  arrêtent  ies  dépenses  ordinaires  des 
cumtaunes  (art.  4 et  suie.).  — Comment  ik  dotveot 
a|fir  a l'égard  des  grandies  eomaumes  (art  ^ et 
sut*.). «A.  C sepL  i8oa  (19  frnet.  an  X).  ff,  q4<>. 

— Ixurs  fonctions  et  attributions  relaliveiiient  sue 
assemblées  de  canton, aux  collèges  électomax.  etc., 
ssA.  I*'  oct.  iSoa  (9  vend,  an  XI).  Il,  i5t.— Etats 
des  dépenses  départementales  arriérées  et  des  pré> 
fectures,  qn'ils  dosvent  dresser,  v A.  dé«\  i8ua 
(a  nie.  an  XI).  II,  aSi. — Quels  fonds  ils  penvent 
employer  en  anséüoratioas  (art  S). 

CoD.  C.  — Ils  sont  dispensés  cle  la  tutelle  (art 
4«7). 

L.  lomn  mars  1803(19=19  vent,  an  XI).  II,  $07. 

— Leurs  attributions  refatiremoot  à l'exercice  do 
U niédeoioe  (art  16  et  suiv.).aBA.  19  juili.  i8o3 
(10  iberm.  an  X^.  Il,  406.  ~ Ils  doivent  connaître, 
en  conseils  de  préfecture , dm  contestations  sur  la 
lierception  des  drviils  sar  les  speitacles,  bals,  etc.» 
A.  19  août  t8o3  (il  fruri.  an  XI).  II,  419.  — Com- 
ment ils  règlent  les  traitemens  des  vicaires,  chape- 
lains et  aumûoiers  attachés  aux  étabiissemeos  d'ho- 
manilé,  et  les  frais  du  culte  dans  ces  étabiissemeos. 
=&  D.  x3  juin.  1804  (i4  mess,  an  XII).  Il,  5o4.  — 
Leur  rang  dans  les  eérémooies  publiques  et  les 
buuneurs  qui  leur  sont  dns  (tit  I.  ert.  i , 5,  8 H suiv., 
et  lit.  XVII).  ==  D.  3i  août  i8o5  (i3  fnict  an  XIII). 
II,  617.  — Leur  com|iéteD(«en  madère  de  travaux 
publirs.esD.  7 déc  i8o5  (16  frim.  au  XIV).  II. 
63i.  — ' lis  UC  peuTeot , sans  autorisation  du  Gon- 
Ternernent , faire  procéder  à l'adjudii’ation  de  tra- 
vaux de  route  et  d'une  taxe  pour  le  paiement  de  ces 
travaux. 

Cou.  I.  C. . Leurs  fonctions  comme  ofBders  de 
police  judiciaire  (art.  lo).  — Ils  ne  peuvent  être 
jurés  (art.  384).  — Quand  et  comment  ils  forment 
la  liste  des  jurée  (art.  386  et  suiv.  ).  — Leur  surveil- 
lance et  leurs  attributions  sur  les  priaona,  maisoot 
d’arrêt  et  de  jusdee  (art.  6o5  et  suiv.). 

13.  io  déc.  1809.  Il , 885.  “ Leurs  attribadoiu 
relativement  à l’administration  des  fabriques  des 
églises  (art  6,  7,  to,  43 , 63 , 93  et  soiv.)is=  D.  5 
fov.  i8fO.  U,  8^.  — a l'imprimerie  et  à la  librairie 
(art.  rt,  11,  i5,  14,  a6,  37,  45,  46^. 

CoD.  P.  — Peines  contre  lee  préfets  qui  s'imtnis- 
wot  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  qui 
entre|«reiinent  sorles  fonctions  judiaaires  (art.  117, 
t5o,  i3i). 

L.  11  avr.  1810.  Il , qi6.  — Leurs  attributions 
relativement  à rexploiution  des  mines,  minières  et 
carrières  (art.  sa,  a6  et  siiiv.).s=z  D.  11  juin  1810. 
U,  933.  — ■ Nouvelle  Bcadon  de  leurs  traitemens  et 
des  frais  d’edminislralkia  des  préfeetnres  (art.  i à 
8 et  tableau).»  D.  5 avr.  18c c.  U , io5i.  Auto- 
risation qui  leur  est  néteasaire  poar  faire  des  ac- 
quisidoDs  d’immeablea.sD.  99  mai  181t.  II,  1078. 

— Un  acte  de  remplacement  de  conscrit  fait  devant 

un  préfet  ne  pent  conférer  nne  hypothèque  eon- 
vendonaelle. ssD.  4 jnill.  i8if.  II,  X091.—  Dans 
quelles  «lasaes  sont  rangés  tes  préfets  das  départo- 
meos  anséatiqoea  (art.  >9). s=  D.  aa  oct.  1 8 ii . Il , 
1 1 34-  > Compte  que  les  préfets  doivent  rendre  de 

l’emploi  des  tvndmes  additionnels  affectés  aux  dé- 
peuses  administradves  pour  181 1.  = A.  C a4  mars 
i8ia.  Il,  lata.— Leurs  arrêtes  fixant  les  débets 
des  comptables  sont  exécutoires  contre  ceax-ci.  » 
D.  4 mai  i8ix.  U,  loai.— Forme  des  reuscigne- 


roeo»  qu’ils  peuvent  être  appelés  à doiiucr  a justice, 
et  cumnieut  ils  doivent  être  «Jles  et  entendus  en 
témoiguage  (art.  3,  5).bsD.  ax  sept.  iHia.  Il, 

xa3l.—-  Compte  qu'iN  doivent  rendre  de  l'emploi 
des  cendroes  additionnels  affectéi  aux  dépetues 
administradves  pour  i8ia.  » L.  ao  mars  i8i3.  Il, 
1975.—  Ik  statuent  sur  les  difBcuUés  élevées  entre 
les  UMinicipalUés  et  U régie  des  domaines,  reladve- 
meut  aux  biens  communaux  (art.  a).  = A.  C.  7 juill. 
i8i3.  n,  t3ao — sur  le  sens  de  l'art,  a de  la  loi 
qui  précède.sA.  io=i3  avr.  1814*  H,  x36o — Rén- 
uion  aux  préfectures  des  fonctions  des  directeurs  et 
commissaires  généraux  de  police.  = O.  14  janv.ziS 
fév.  i8x5.  Il,  i5ai. — Attributinus  des  préfeta  re- 
laUves  aux  manufactures,  établissemens , etc.,  qui 
répandent  une  odeur  insalubreou  incommode  (art. 
3,  4,  5).»0-  a8  jaiiv.=a5  fév.  i8x5.  Il,  i5a6. 
Mode  de  paiement  de  leur  traitement  (art.  4 et 
suiv.).  BS  O.  4 fév.r9  mars  x8i5.  II,  i5a7.  — Fixa- 
tion, pour  i8i5,  des  alsoouemetis  de  leurs  frais  de 
bareau.c=D.  99=25  mars  i8x5.  Il,  x559.  Nomi- 
natious  à différentes  préfeetnres.  s=  D.  6=9  avr. 
i8i5.  Il,  i556. — /d.»D.  3o  avr.xi*'  mai  i8i5. 
H.  157X.  — Fonctions  des  préfets  relaUves  à U rén- 
nion  ^s  collèges  électoraux  pour  les  élections  dei 
dépulés.ssD.  3o  avr.=t*’’ mai  i8i5.  Il,  1579.— 
Élerdoos  des  maires  et  adjoints  dans  tes  communes 
dont  les  municipalités  sont  à leur  nonsinadoo.  == 
D 99mai=t>  juin  i8i5.  II,  i575.~-  Etat  qu’ils  doi- 
vent faire  dresser  des  maisons,  fabriques,  etc.,  dé- 
truits par  l’effet  de  1a  guerre  (art.  1).  » O.  9 i=i9 
juill.  i8i5.  II,  1589.  — Ils  août  antorises  à ajouter 
aux  collèges  électoraux  le  nombre  de  membres  oé- 
lessaire  pour  les  compléter;  =s 0. 9=xo  août  i8i5 
II,  1596.  — a déterminer,  de  concert  avec  les  pré- 
sidens  de*  collèges  élecloranx.  les  lieux  où  doivent 
se  tenir  1rs  prochaines  assealdccs  clcN'torales.  » 
O.  6=x3  sept.  i8t5.  II,  x6i9.  — La  moitié  de  lenr 
Iraitcroent  est  répartie  sur  les  commuors  (srt  3). 
»0.  5=90  oct.  181 5.  Il,  IÛ36. — Ils  doivent  dresser 
un  état  des  réquisitions  faUe.s  pour  les  années 
royales  ^srt.  9).»  O.  xi=a4  oct.  i8i5.  II,  r637.~ 
Ils  rendent  exécutoires  les  rtMes  des  octrois  (art.  3). 
SS  O.  16=98  mers  t8i6-  U,  1794- — Ilsrèglentlei 
budgets  des  villes  ayaot  moins  de  3o,ooo  fr.  de 
revenus  (art.  1).=  ^ 5=7  fév.  1817.  Il,  i863.— 
Leurs  fooedous  relatives  aux  élecdoos  (art.  3,  5). 
— Iis  ne  peuvent  être  nommes  députés  dans  les 
défierlemens  où  ils  exercent  lenrs  fonedons  (art 
17).  ses  L.  95=n6  mars  18x7.  II,  1873.  — Ils  font  1a 
rêparddou  de  la  l'outribution  des  portes  et  fenêtres 
(«rt.  49). »0.  96mars=9avr.  1817.  II,  1886.— 
Ils  assistent,  avec  voix  consultative,  aux  séances  des 
«oQseils  généraux  (art  i).  — Ils  ne  penveot  assister 
aux  séances  qui  ont  pour  objet  l'exameo  de  leurs 
comptes  (art  9).  — Leurs  fooodons  et  altrÜHjdoos 
lors  de  la  convocation  des  colleges  électoraux  (art 
4 s Set  91,  92).»  L.  i5=i6  mut  i8xB.  Il,  1976.— 
Quels  réglemens  ils  peuvent  faire  sur  les  frais  d« 
contraintes,  gamuatres,  etr.  (art.  5 1 ).  a O.  x 7 déc. 
i8t8.  II,  9064.  — Esdmation  etentreUeo  du  mobi- 
lier des  préfectures,  a O.  99  mars=7  avr.  1891.  Il, 
9309. — Kemplscemeot  des  préfets  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  et  délégadon  de  leurs  fonc- 
tions.»0.  i5=94  mai  1899.  II,  9445- —Fixation 
de  leur»  traitemeus  et  frais  d'administradoo.  » A. 
C.  98  août  1893.  II,  9566.  — sur  1a  rosrebe  à suivre 
par  les  préfets  qui  plaident  au  nom  de  l’Etat.  V. 
Mrmtt  de  lent,  ÂuémbUtt  poitUijuet,  Btmnet  de  csat* 
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métré,  CauhonnemeHS,  Cérémonies  publiques,  CoUeçes 
éltctorauj.  Commissaires  de  police,  Communes,  Com- 
pagnies départementales , Compétence,  Coi^its,  Cons- 
cription militaire.  Conseils  genéraui  de  departement, 
Conseils  de  préfecture.  Contributions  en  général.  Con- 
tributions locales.  Cultes,  Dépenses  publiques.  Députés, 
Dette  publique.  Domaines  nationasss,  Kleeteurs,  Elec- 
tions, Emigration,  Fabriques  des  églises.  Garde  natio- 
nale, HÂpitaua , Imprimerie  et  librairie , instruetion 
publique,  Jures,  Listes,  Maires  et  adjoints,  Médecine, 
Mines,  Poids  et  mesures,  Ponts  et  chaussées.  Postes 
aux  lettres,  Théâtres,  Travaux  publics.  V.  aossi  le* 
Dom*  des  différent  dé|tarteraeos. 

PRÉFETS  Réglement,  ^7  avr.  1800  (7 

flor.  uD  VIII).  1,  a ( i6.  ^ Leur  institution  et  leurs 
fooi-lion*  (art  3 a 8).  s A.  a6  juill.  i8<x>  {n  lherro. 
an  VIII).  I,  3140. — Leun  appoiutemeos  (art.  i à 
3).  Leur»  iodemoité*  pour  frai»  de  route  (art. 
Shy  S5).  — Leurs  booneura  et  leur  nnifo.me  (art. 

6i).ss=  A.  17  août  1800  (39  therm.  an  VIII).  I, 
3i54>  — Leurs  fonctions  ■'interrorapent  point  Tac* 
tarité  de  terrice  (art.  8)æ=A.  a5  août  1800  (7  frurt. 
an  VII 1).  I,  3157.  Leur  uniforne  (art.  i).  ss  A. 
5 sept.  1800(18  fruct.  an  VIU).  I,  3l6i.>~-lls  peu* 
vent  proroger  le  terme  des  passeport*  de»  colons. 
=A.  7 janr.  1801  (17  niv.  an  IX).  I.  3187. — Dans 
quel»  cas  ils  proaoorent  sur  les  délil>ératioi»s  du 
conseil  de  santé  (uri.  9).aaA.  18  fér.  iBoi  (39  pluv. 
an  IX).  I,  3195.  — Leurs  frais  de  voyageai  et  vac-a* 
tions.csA.  3 1 juill.  1801  (i 3 tberm.  au  IX).  I,  3339. 
— Les  compagnies  de  gendarmerie  prés  les  ports 
et  arseniuasont  sons  leurs  ordre»  (art.  i3).ss  A. 
8 anar»  1803  (17  vent.  anX).  11|  i45. — Leurs  func. 
tioDs  relatives  au»  déclarations  et  i-eriificat»  exigé» 
de»  armateur»  pour  jouir  de  la  prime  accordée 
poar  1a  pécbe  de  la  morue  (art.  6 et  suiv.).  = D.  37 
Dov.  1804  (6  frtm.  an  Xlll).  II,  54o. Uouuenr» 
militaire»  qui  leur  loat  du»  dans  les  porta  et 
arseoaua  (art.  3»  8 et  »uir.,  et  49).  s A.  C.  13  août 
1807.  II,  757.  — Leur  rang  daus  le»  cérémoaie» 
puLlique».  = 0.  19  juîll.=8  août  i8i5.  II,  i>88.— 
Roroinations  de  préleta  maritimes. 

PRÉLATlUR  (Droits  de).  U.  i5s3S  mars  1790. 
I,  4 1'—*  Ils  sont  abolis  (art.  lo). 

PRÉLATLRES  de  la  cour  de  Home.  V.  Rome. 

PRKLÊVEM£N$  Cod.  C.— Règles  sur  ceux 
qui  s’opèrent  en  matière  de  succession»  et  de  com> 
rounauté  (art.  83o,  83i,  1433,  1470,  1471,  1498. 
i5o3,  i5t5). 

Coo.  P.  C. — ’ Prélèvement  eu  matière  de  par* 
tages  (art.  976  et  suiv.). 

PRÉMÉDITATIOR  Cod.  P.  35  sepl.^0  oct. 
179t.  I,  578.  — L’homicide  commis  avec  prémedi- 
tatioQ  est  uu  asaaisinat  (3®  part. , tit.  II , sect  1 , 
art.  II). 

Cod.  P. — Peines  pour  viuleuces  exercées . avec 
préméditation,  contre  les  magistrats,  les  officiers 
miuistciicls,  les  a^na  de  ta  force  publique  ou  le» 
citoyens  charges  d'un  inioistère  de  service  public 
(art.  33a  et  suiv.).  — Le  meurtre  commis  avec  pré* 
médilalion  est  un  assassinat  (art.  39b).  — En  quoi 
consiste  b préméditation  (art.  397),  V.  Àssassinat, 
Guet-apens.^ 

PREMIERE  inttanrv.  V.  Juges,  Tribunaux. 

PRENEUR.  Cod.  C.  V.  Baux,  Fermages. 

PRÉNOMS.  V.  Accusation  et  accuses,  Soms , Té- 
moirks. 

PRÉPARATOIRES  (Actes et  jugemcns).V.  Actes, 
Jugemens. 


PRÉPOSÉS.  Cod.  C.  — Dans  quels  cas  le»  corn* 
meltaus  sont  responsables  du  'domitiage  cvuié  par 
leurs  pré|iusés  (art.  i384)  V.  Commis, 

PRÉPOSÉS  des  douanes.  Y.  Douanes. 

PRÉPOSÉS  du  GottvememeAf.V.  Agens  du  Cou^-er- 
nement. 

PRÉPOSÉS  de  la  police.  V.  Police. 

PRÉS.  V.  PrairUs. 

PRESBYTÈRES.  D.  ii  aoûUrli  sept  et  3 nov. 
1 789.  I,  5.  — Comment  il  sera  pourvu  à leur»  frais 
de  répar.itioDS  et  entretien  (art  5).  = D.  i4  déc. 
1789.  I,  16.  — Les  corps  administratifs  sont  char* 
gés  de  l'inspection  de  ces  travaux  (art.  5t).  = D. 
33  déc.  i7H9vjauT.  1790.  I,  31.—  Les  administra* 
tious  de  département  doivent  y faire  procéder  (sect. 
in,  art.  a , 8**).  = D.  31  mai=37  juin  1790.  1,71. 
— A Paris,  l’inspectioa  de  cet  travaux  est  confiée  à 
la  rauiiicipnlité  (tit.  I,  art.  5a,  4^)<  = D.  3o  juin  (38 
et):a  juill.  1790.  I,  93.— * Les  corps  administratifs 
coiiuaisieut  des  demandes  en  reconstructions  et 
réparations  des  presbytères  (art.  1 1).  s=  D.  3ü=a5 
déc.  1790.  1,  349*  l3i<itractiou  de  ceux  des  curé» 
i)é|>endant  des  corainuoautés  ecclésiastiques.  =D. 
H=i5  mai  1791.  1 1 373. (àîux  qui  aoot  déclarés 
biens  nationaux  (art.  5).=s  D.  l5=l6  nov.  1793 
(a5=a6  bruiu.  au  II).  I,  iiiO. — Ceux  des  communes 
qui  ont  renoncé  an  culte  public  sont  destinés  au 
soulagement  de  niumaiiité  souffrante  et  à l'iDslruc* 
tion  publique,  sss  L.  la  .sept.  1 797  (36  fruct.  au  V). 
I,  1683. — Il  est  sursis  a la  vente  des  ci*<{evBut 
]>rcsbytères.  = L.  8 avr.  1803  (18  germ.  an  X).  Il, 
i53. — Ceux  non  vendus  sont  rendus  aux  curés  (tit. 
IV,  »ecl.  III , art.  73).  A.  26  fév.  i8o3  (7  vent, 
an  XI).  Il,  3o5.  — Mesures  pour  l’étslilisseroent  ou 
la  réparation  des  presbytères.  =s  A.  C.  33  janv. 
f8o5  (3  pluv.  an  Xlll).  11,553 — Ceux  abandonnéa 
aux  communes,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germ.  an 
X,  doivent  être  considères  comme  propriétés  com* 
rounales. 

PRESCRIPTION  en  mnfierr  civi^.  D.  l5=a8  mars 
17(;o.  I,  4t*  Celle  qui  est  applicable  aux  droit» 
féodaux  et  censuels,  aux  rentes,  redevances  et  au- 
tres droits  rai  bctables  (lit.  1,  art.  8).  = D.  16=34 
août  1790.  I,  134. — Elle  est  interrompue  par  la 
citation  devant  le  bureau  de  paix  suivie  d’ajourne- 
ment (lit.  X,  art.  6).  = D.  33  uov.ri'^'  déc.  1790. 
I,  308.  — Elle  a lieu  pour  le.s  domaine»  nationaux 
dont  l'aliénaliona  été  permise  (art.  36).  = D.  18= 
29  déc.  1791.  1,345. —Taux  du  rachat  des  rentes 
i devenues  irrachetables  par  l'effet  de  la  prescTiption 
(lit.  III,  art.  3).  = D.  9=20  mars  1791.  1 , 317.  — 
La  régie  de  l'enregistrement  doit  veiller  aux  pres- 
criptions des  droits  incorporels  dependantdes  biens 
nationaux  (art.  10).  = D.  i*'=6  juill  1791.1,433. 
— Pendautquel  temps  la  prescription  est  suspendue 
contre  la  nation,  pour  les  droits  corporels  et  incor- 
porels dépendant  de  ce»  biens.  = D.  6=33  août 
1791.  I,  490.—  IVescriptions  établies  eu  faveur  et 
contre  la  régie  des  douane»  (tit.  III,  art.  jo,  t4 , 
tit.  IX  ; tit.  XII,  art.  8).=D.  i9août=ia  sept.  1791. 
I,  5 1 1 . — Les  régisseurs  des  domaines  sont  chargés 
de  prévenir  et  d'arrêter  le»  prescriptions  relatives 
aux  biens  nationaux  (art.  13).  = D.  39  sept.=9  oct. 
179t.  1 , 610.  — La  date  des  actes  sous  signatures 
privées  ne  peut  être  opposée,  pour  preuve  de  pres- 
cription, contre  ta  demande  des  droits  ouverts  par 
la  transmission  d'immeubles  (art.  1 1). — Prescriptmo 
de»  droits  dus  sur  les  actes  publics  antérieurs  au  dé- 
cret du  5=19  déc.  1790  (art.  16).=  D.  30=30  août 
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171^0.  1,787.—-!^»  arrcrnges  à échoir  de  cens,  rrde* 
vaiicei,  même  de  rentes  futicièies  « i-devant  |»erpè' 
tuel  le»,  IC  prescris  ent  par  cinq  ans  (tit  II[,  urt  x)  = 
L .‘37  juin  I7(/5  (9  mess,  an  III).  F,  i366. — Règle» 
snr  la  prescription  de»  créances  hypothécaires  (art. 
a 17  à ai9).=L.  a5  dec.  1796  (4  niv.  an  V).  I,  1606. 

— Cas  dans  lequel  la  prescription  peut  être  oppo* 
sée  par  les  héritiers  et  successeur»  des  reltgionnaires 
fugitifs.  = L.  i***  Dov.  1798(11  hrum.  an  VU).  I, 
i85i.  — Les  inscriptions  hypothécaires  se  prescrU 
veut  Tante  de  renonvelleinent  dans  les  dix  années  de 
leur  date  (urt.  a3).  = L.  i*'  nor.  1798  (11  Lruoi.  an 
Vil).  I,  1857.  — Comment  se  prescrit  l'action  en 
reveudicutiun  des  hiens  adjuges  sur  expropriation 
forcée  (aU  35).  = L.  I3  déc.  1798  (33  frim.  an 
VII).  I,  1887.— > Prescriptions  pour  les  droits  d'en» 
registremeot  fart.  60  et  suiv.).  = A.  6 sept.  1803 
(19  fruct.  an  X).  II,  346.  — Pendant  quel  temps  la 
prescription  cesse  de  courir  contre  les  créances  snr 
les  colons  de  Saint-Domingue  (art.  4)> 

CoD.  C. — Prescription  des  actions  en  pétition 
d'Iiérédité  et  autres  droits  u]>partenant  à un  absent 
(137); — deTuction  eu  réclumation  d’état  (art.  3s8 
k -33o);  — de  l’action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
pour  faits  de  la  tutelle  (art.  4'^)  t--  de  la  propriété 
des  fortifîcatioos  et  remparts  des  pi.sces  (arL  54 1);*-' 
de  celle  d’uu  souterrain  sou»  le  bàtliuent  d'autrui, 
ou  de  toute  autre  partie  du  Lùtiment  (art.  553) 
des  (les,  (lots,  altérisaemeos  (art.  5(m>);—  de  l’usu- 
fruit  (art  617,  619)  ; — des  stiurcea  d'eau  (art.  fi4 1 
et  sniv.);— 'de  l'uction  en  indemnité  pour  passage 
accorde  par  le  vuisiu  (art.  685);— des  servitudes 
(art.  (jy<j  et  sut»,  et  7tt6)  ; ■ — de  la  propriété  (art. 
713); — du  droit  d'accepter  ou  de  répudier  une 
suecessiou  (art.  7S9);  — du  recours  des  créanciers 
d’nue  succession  l>èuérici.iire  contre  If^  héritiers 
(art.  809);— du  droit,  relativement  aux  metiMcs, 
de  demander  la  séparation  des  paliimuines  (art. 
880);— de  l’action  en  garantie,  entre  co-hériliers, 
de  1a  soirahilité  du  débiteur  d’une  rente  (art.  886); 

— de  celles  eu  révocation  des  donations  et  testa* 
lueoa  pour  cause  d’ingratitude  ou  d'injures  grave.» 
(art.  957,  1047);-— de  celle  en  révocation  d’une 
donation,  pour  cause  de  survenance  il'cnfant  (art. 
966).— Actes  i]ui  interrompent  la  presi;riptinn  (urt. 
X 199, 1306). — Klle  éteint  l’obligation  (art.  X334). — 
.Ses  effets  à l'égard  de  r.ib'éoatiou  des  biens  dot.iux 
(art  i56o  et  sniv.).  — Elle  éteint  les  privilèges  et 
hypothèques  (art.  3180). — Ses  elfcls  p.»r  rap|u»rt 
aux  détenteurs  d'immeubles  (id.).  — Dispositions 
générales  sur  la  prescription  (art.  3319  et  suiv). 

— Condition  pour  pouvoir  prescrire  (.*irt.  333<^  et 
suiv  Causes  qui  empêchent  la  prescription  (art. 
3336  et  SUIT.); — qui  enanterrompeot  ou  suspen- 
dent le  cours  (urt.  3343  et  suiv.)..~CommcDt  elle  se 
compte  et  quand  elle  est  acquise  (art.  3360,  3161). 

— Ptcscri]>tiou  trentenaire  (art.  3363  et  suiv.);  — 
Pardix  et  vingt  ans  (art  3365  cl  suiv.). — Quelques 
prescriptions  particulières  (art.  3371  et  suiv.).  — 
Comment  doivent  être  réglées  celles  commencées 
à l’ép<»que  delà  public.itiou  du  Cod.  civ.  (art.  3381). 

D.  33  mars  i8o5  (i**"  g*?rm.  an  XIII).  II,  568. — 
Prescriptions  eu  faveur  de  la  régie  des  <lruits  réu> 
iiii  et  des  redevables  (art-  5o);=  L.  34  inarsrd  av. 
1806.  Il,  648.  — des  droits  d’enregistrement  des 
iuKTiptioDS  et  transcriptions  hy|M>tLécairc$. 

Coo.  P.  C.  — Dans  quel  cas  la  < ilatiun  eu  cuuci* 
liation  interrompt  la  prescription  (art.  57). 

CoD.  Co.  — Prescnpdun  des  actions  contre  les 


.i»»(H‘ié»  non  liquidateurs  (art.  64)»*—  contre  le 
coiiimissioiiuaire  et  le  voiturier,  pour  pertes  ou 
avaries  (urt.  xo8)  ; — <Ie«  actions  rrUtives  aux  lettres 
de  change,  billets  il  ordre,  etc.  (art.  1 8<|).  — Règles 
sur  les  prescriptions,  eu  matière  maritime  (art.  4^ 
et  suiv.). 

D.  13  juin.  1808.  TI,  830.  — Prescription  des 
droits  Je  greffe  (urt.  6).;sA.  C.  i3  avr.  1809.  II, 
855.  — Formalités  à remplir  par  les  rét  lamans 
d'arrérages  de  rentes  sur  l'Etat,  poar  interrompre 
la  prescription  de  cinq  atis;sA.  C.  33  août  1810. 
II.  <^7.-- sur  la  prescription  des  amendes  en  ma- 
tière d’euregistremeut  et  de  tente  publique  des 
effets  mobiliers. 

PKESCRIl^riOX  «n  matifrt  eorrteùonmtllt  e#eri- 
ntiA<r(/«.  D.  38-3o  avr.  1790.  I,  ôx.—  PrestTiplioa 
de  ractioQ  pour  délits  de  chaste  (ai  t.  13);»  D.  sa 
sept.=39  0ct.  1790.  I,  161.  — pour  délits  militaires 
(art.  89};bD.  iSraq  sept  1791.  I,  535.  — pour 
délits  forestiers  (tit.  IX,  art.  8);=  D.  30  sept=i3 
oct.  179X.  I,  556. — pour  délits  et  crimes  maritimes 
(tit.  I,  art.  57).  ssCod.  P.  s5  sept.=6  oct.  179X.  I, 
578.  — Règle»  sur  la  prescription  en  matière  crimi* 
nelie  (tit.  VI).  = D.  38  sept.i:6  oct.  179t.  !,  Sijo.— • 
Prescription  de  l'action  pour  délit  rural  (tir.  I,  sect. 
V l [,  art.  8).=iCode  des  délits,  35  oct.  x 795  (3  brum. 
an  IV).  I,  147t.  — PmcTiption»  des  actions  pour 
délits  («htpur.  prèlim.t  art  9 et  suiv.). 

<x>b.  C.  — Effets  de  la  prescription  tle  la  peine, 
à l’égard  des  droits  civils  du  coodaraué  (art.  3s). 

C^>u.  I.  C.  — Règles  sur  1a  prescription  en  ma- 
tière criminelle,  currectiouaclle  et  de  simple  polne 
(art.  635  à 643). 

PRltSEA^'CE.  V.  C^rêmotiUt  pubÜtfiMS. 

PRK6KMCE.  V.  Atumbkti  potitiqati,  Corpi  ed- 
mtnitlrati/s^  PfOttlt. 

PRESENS.  d.  31  mai=37  juin  1790.  1, 71. — Dé- 
fense aux  membres  de  la  municipalité  de  Paris 
de  recevoir  des  présen»  (lit.  III , art.  37);  = L.  18 
oct.  1798  (37  vend,  an  VII).  I,  1840.  — • aux  pré|M>- 
scs  de  l'oi’troi  (urt.  i3). 

Cod.  c Les  présent  de  noces  ne  sont  pas  su- 

jets à rapport  (urt.  853). 

D)D.  P. — Peine»  contre  les  fonctionnaires  po- 
lilics  qui  en  reçoivent  pour  faire  un  acte  de  leurs 
fonctions  non  sujet  à salaire  (art.  177). 

PRÊSEXTATIOÎ^.  D.  16  janv.-cÔ  fét.  1791.  I. 
374.  — Abolition  du  privilège  de  présentation  aux 
places  dans  la  gendarmerie  (tit.  U , art.  16).  = D. 
3p  »ept.=y  oct.  1791.  I,  610.  — Le»  minute»  et  re- 
gistres sur  lesquels  les  greffiers  portent  les  présen- 
tations sont  assujettis  au  timbre  (p.  611).  =sL.  18 
mars  x8oi  (37  vent,  an  IX).  I,  3307.  — Droit  d’en- 
registrement des  actes  de  préseutation  faits  au 
greffe  (art.  16). 

Cod.  P.  C.  — Présentation  volontaire  des  pirties 
devant  le  juge  de  p.iix  (art.  7).  V.  Compte$. 

CoD.  Cu.  — La  lettre  ^e  change  à vue  est  payable 
à sa  présentation  (art.  x3o). 

PRESIDEXS  det  corpi  «dmiaiirrat/'/jr,  j’urfiV/oiVw, 
ligutaùft,  milUairti  et  ecdesiatli'quet.  V.  Àdmieiitr^ 
lions,  Àisembtèti  politiques.  Chambre  des  pairs,  Cham- 
bres  Ugitiatives,  CoUèges  èlecioraui.  Comité/,  Conseil 
d'état.  Conseils  de  guerre.  Consistoires,  Corps  admiair- 
trati/s.  Corps  législatif.  Cours  et  Tribunaux,  Directoire 
exéruti/.  Sénat  et  rriiiunaX. 

PRÉsTDIAUX  (Sièges).  D.  G et  7=11  sept.  I790- 
I,  i53.  — Leur  suppression  (art.  i4).s=D.  ts-XQ 


fx  t.  I,  173.  — Lei  prcM'ès  qui  y étaient  peu» 

dans  sout  renvoyés  devant  les  trilmuauv  de  districts 
(art.  4 «t  suiv.).=D.  aj)  jjiir.rao  mars  1791.  T,  284. 
— > Les  procareurs  près  ces  »léges  sont  admis  de 
droit  aux  fonctions  d’avoué  (ait.  4)>^D-  ^>=27 
mars  179t.  It  3i5.  Les  registres  et  minutes  des 
présidiaux  sont  déposés  dans  les  greffes  des  tribu* 
naux  de  distri<  ts  (art.  4^)- 

PRKSOMPTIUNS,  Cod.  C.  — En  matière  dal>- 

seoce  (art.  112  et  suiv.); — de  filiation  (art  323); 
— de  survie  (.irt.  720  et  suiv.'; — de  dol  (art.  1 1 16). 
— > Leur  dcfinitioa  (art.  t34o).— f'clles  établies  par 
la  loi  (art.  i35o  et  suiv.). — Celles  qui  ne  le  sont  pat 
(art  i353). 

0)i>.  C.O.— Présomptions  en  matière  d’assurances 
roaiitirnes  (art.  3(>5  et  suiv  ). 

I.  — > La  dénonciation  d’un  crime  nu  dé* 

lit  ne  constiiue  pas  une  présomption  suffisante  pour 
décerner  un  m.indat  d’amener  (art.  40). 

PRESSE  (Liberté  de  la).  V.  imprimerie  et  Librai- 
rie, Liberté  de  la  preste. 

PRESSES.  A.  24  mars  1801  (3  germ.  an  IX).  I, 
221 1.  — Permissions  nécessaue.s  aux  orfèvres,  gra* 
veurs.  et<'.,  |H>ur  en  établir. 

PRE^SSOIRS.  I).  i5r28  m.irs  1790.  I, 
droits  de  pressoirs  sont  supprimés  tans  indemnité 
(tit.  If,  art  'j3). — Excejifions  (art.  24).=  D.  3=g 
rmij  1790.  1. 1)3.— -Fstiiiiatiou  des  droits  de  banalité 
sur  les  pressriif»,  pour  leur  lai  ltat  (art.  18). 

(a)o.  C.  — Oux  qui  sont  immeubles  par  desti* 
D^ition 

PRESTATION  de  serment.  V.  Serment. 

PIlKSTA  I IONS.  V.  CompenstUton. 

PR  ESTA  l IONS /roda/'-r.  Ü.  22  net.  1793  (i«' 
brutn.  an  11),  i,  1101. — Uérrnse  aux  propriétaires 
d’en  exiger  ou  recevoir  de  leurs  culous  ou  inctaycrs. 
V.  Feodaiitè. 

PRES  r.\ 'PIONS  yfmcré/irr.  D.  g=25  juill.  I7Ç^.  1, 
— Les  biens  nationaux  vendus  en  sont  uH'ran* 
chis  (tit  II,  art.  7).=  D-  a3  nov.zi*'^  déc.  1» 

211.— Les  propriétaires  «lotit  les  fonds  eu  sont 
grevés  font,  en  les  acquittant,  une  retenue  propor- 
tiounelle  a leur  coutributiou  foncière  (tit.  II,  art. 
<>).  î=:  D.  7-10  juin  1791.  1 , 399.  — D.ins  les  licut 
uû  la  dlme  ne  sc  |>ercevait  qu’après  ou  en  même 
temps  que  ces  prestations,  la  suppression  de  la 
dlme  ne  jirofite  qu'au  propriétaire  du  sol  (art.  i). 
— D.in.s  ceux  où  elle  se  prélevait  avant  sa  siipprcs* 

] sioo,  profite  au  propriétaire  du  sol  et  à celui  des 
I prest.itions  (art.  2).  Y.  fienlet  />tnctiret. 

PRESriMONIES.  D.  12  juill.=24  août  t7«ju.  1, 

^ 100.  — Leur  suppression  (tit.  L art  20). 

I PRÊT  (Simple).  Cod.  C.  — Sa  nature  et  sc*  effets 
I (nrt  iSr^aet  suiv.).— Obligations  du  piétcur  (art. 

I 1898  et  suiv.); — de  l’empruiitciir  (art.  1902  et  mtr.), 
j PRÊT  a inteixt.  D.  3=12  oct.  1789.  l,y. — U est 
1 aotorisé.  = A.  2*  sept.  1798  (3  vend,  au  VU).  I, 

! iS36. — Emploi  en  prêts  a intêiêt  des  eapilaiix  pro* 
venant  de  rembourscinetis  de  rentes  faits  aux  hos- 
pK'cs  civils  et  autres  ctablisscmcus  de  bieufaitance. 

I V.  Interet  de  (‘argent. 

OïD.  C.  — Réglés  sur  le  prêta  intérêt  (art.  190S 
et  SUIT.). 

PRÊT  ô usage.  Cod.  C.  — Tl  ne  peut  y avoir  lieu 
,i  cmnpeusatioii  avec  une  tiein.uide  en  restitution 
d'un  prêt  à usage  (arL  1293).  — Nature  et  effets 
de  oc  prêt  (art)  187.5  et  suiv.).  — Engagemens  de 
l’emprunteur  (art.  18S0  et  suit.);*— du  prêteur 
(art  i388  et  stiir  ).  ! 


PRÊT  à la  grosse,  Cod.  C.  — II  est  régi  par  les  | 
lois  maritimes  (art.  19C4). 

Cou.  Co.  — Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sont 
privilégiées  sur  les  navires  (art.  191 , 192). — For- 
malités du  eoutr.it  qui  le  coustate  (art.  3il,3i2). 

Cet  acte  est  uégoi-iablc  par  voie  d’endosseraentt 
s'il  est  à ordre  (art.  3l3). — Garanties  du  paiement 
(art.  3r4 , 3i5  , 320  et  siiir.),  — Dans  quels  cas  le 
prêt  est  nul  (art.  3i6  et  suit.).  ~ Quels  faits  sont 
a la  charge  du  préteur  ou  de  l'emprunteur  (art.  3a4 
et  suiv.).  V.  Contrats  à la  grosse. 

PRÊT  (Maisons  de).  D.  27  jiiill.  ]8o5  (8  tlierin. 
an  XIII).  II,  601. — Clôture  de  celles  existant  à 
pjMs;=0.  17  sept=it  oct.  1823.  Il,  2567.-8 
Resaoron.  V.  Jfm'iOAi  de  prit*. 

PRÊT  des  troupes.  V.  Solde. 

PRF.  TE-neni.  V.  Àgens  de  change,  Banqueroutiers. 

PRÊTEURS  de  fonds  pour  cauiionntmens.y.  Cau- 
tionnement. 

PRÉ'FRES  catholiques.  A.  C.  3o  sept,  i8o5  (8 
, vend,  an  XIV).  II,  626.  — Us  peuvent  donner  des 
soins  gratuits  a leurs  paroissiens  malades.  V.  As- 
sociations rr/ijficuiet , Clergé,  Ca//ei,  Déportalion  , 
Eglises,  fanage,  Messe,  Serment. 

PREUVES.  I).  15=28  mars  1790. 
devances  seigneuriales  qui  sont  présumées  rarbe>> 
tables,  sauf  la  preuve  coutraire  (tit.  II,  art.  t,  2}.—  . 
Preuves  qui  peuvent  être  admises  jHiur  établir 
l’existence  ou  la  quotité  de  ces  redevances  (art  3 
et  suiv.). 

Cou.  C. — Preuve  de  l’état  civil,  à défaut  de 
registres  (art.  4^)  «'-'du  chaugemeot  de  domicile 
(art.  io3  et  suiv.). — Preuve  que  «^lit  faire  t^elui 
qui  réclame  un  droit  échu  a un  abseut  (art.  i35). 

— Celle  de  la  réconciliation,  en  matière  de  divorce 
(nrt.  274);— de  lu  filiation  «les  enfans  légitimes  et 
de  la  possession  d'état  (art.  319  et  suiv.)  «le  la 

mateinilé  (ait.  34O  » — li6);  — de  la 

novation  (art.  1273);— de  la  libération  ou  de  la 
remise  de  la  dette  (art.  12S3  et  suiv.); — du  caS 
fortuit  (art.  r3u2). —'Preuve  que  peut  faire  le 
eréaucirr  que  les  sommes  p.ir  lui  pavées  à des  mi- 
neurs , interdits  ou  femmes  mariées , ont  tourne  à 
leur  profit  (art.  i3i2).  — Preuve  des  obligations  et 
du  paiement  (art.  i3t5).  — Le»  cuonciations  étran- 
gères à la  disposition  d'un  acte  ne  peuvent  servir 
que  d’uu  coiiiraencemenl  de  preuve  (ait.  t32o). — 
Preuves  résuituut  des  registres  des  roun  Iiands  (art. 
1329,  i33o);—  des  regi*tres  et  papiers  domesti- 
ques (art.  i33i); — de«  taillis  (art.  i333); — d»s 
copies  de  titres  (art.  i334«l335); — de  U transcri|>- 
tion  d'un  acte  sur  les  registres  puliliirs  (art.  i336); 

— des  actes  réi-ognitifs  et  confirmatifs  (art.  i337 
et  suiv.). — Règles  sur  la  preuve  testimoniale  (art. 
i34(  et  suiv.).—  La  présnmptiou  légale  dispeusc 
«le  toute  preuve  (art.  1 352).  — Preuve  résultant  de 
l’aveu  judiciaire  (art.  i356);— du  serment  dcci- 
soire  (art.  l365).  — Preuves  qui  peuvent  être  ad- 
mises pour  suppléer  des  inventaires  (art.  i4t5, 
i44^t  x5o4).—  La  preuve  testiiiioniale  n’est  point 
admise  enutre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  du  so- 
ciété (art.  i8()4)<  — Preuve  du  mand.it  (art.  1985). 

V.  liaux.  Dépôts,  T.  moins. 

Cou.  P.  C.  — Pieuves  en  matière  de  faux  imri- 
deut  civil  (art.  2219  et  suiv.).— Celles  résultant  des 
enquêtes  («rt.  223  et  suiv.).  — (ielle  qui  peut  être 
ortionnee  des  causes  de  récusation  contre  les  ex- 
perts (art.  3ii);  — eu  maiière  de  iccusation  de 
jugo  (ait.  î.'<y). 
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CoD.  Co.  — La  preare  testimoniale  ne  pe«it  lUre 
admise  contre  et  outre  le  coulenu  dans  les  ai-tes  de 
société  art.  4 *)•  — peut  l'élre  en  matière  d’a* 
cliats  et  de  ventes  (art. 

CoD.  I.  C.~  Preuves  que  la  police  judiciaire  est 
chargée  de  rassembler  eu  matière  de  crime*,  délits 
et  ('ontraventions  (art.  8). — Les  gardes  ebaropétres 
et  forestiers  recueillent  les  preuves  des  délits  et 
contraventions  qu'ils  doivent  constater  (art. 

Preuve  des  oontraventiuns  de  police  (art.  i5i)  ; — ' 
des  délita  correctiounels  (art.  iHr}).  — Celles  qui 
doivent  motiver  la  mise  en  accusation  du  prévenn 
(art  aai). 

PnKLVES  dé  HobftéSé.  V.  NobUt. 

PRKVARICATION.  V.  Corpt  adminiUntii/t  , 
Court  et  Tribunaux , Fonctionnairet  publics,  Ptines 
et  procédure  cnminv//e. 

PRÉVENUS.  V.  Àecusation  et  accutèt^  Crimes  ^ 
Délits,  Emigration  , Procedure  conectionnelie  et  cri-^ 

I mineile. 

\ PRÉVÔT ALES  (Juridictions).  V.  Juriiieti  ont  prè‘ 

côtttlet. 

PRÉVÔTÉ  dt  I hittf.  D 5Ktrï3  avr.  1794.  I.  59. 
j — Sa  juridiction  est  provisoirement  conservée.  = 

I D.  agjanv.mo  mars  (791.  — Ses  huissiers 

cuntiouent  provisoirement  leurs  fonctions  (art.  r 1). 
j = D.  io=i5  mai  179t.  I,  374-  — La  compagnie  de 
la  prévôté  de  l'hôtel  est  supprimée  et  recréée  sous 
le  titre  de  gendarmerie  nationale  (tit.  I,art.  i).= 
D.  sept.  I7^a.  I,  ~~  Mode  d'admission  des 
cavaliers  commissionnaires  de  cette  compagnie  dans 
la  gendarmerie  nationale  (art.  i^. 

PRÉVÔTÉ  gèméraU  des  bandes.  D.  06  juin 
juin.  1791.  I»  737. —Mode  de  liquidation  de  ses 
ofHces  (art.  1). 

PRÉVÔTÉ  généraie  des  monnaies.  D.  i6janv.ri6 
fév.  1791.  1»  374*  — Suppression  de  la  compagnie 
(tit.  VI,  art.  i)  ==0.  ai  fév._7  mars  179a.  I,  66a. 
— Les  cavaliers  surnuméraires  de  cette  compagnie 
sont  admissibles  dans 'la  gendarmerie  nationale. 
=:  D.  a=5  sept.  179a.  I.  81a.  — Id.  les  officiers 
(art  a^. 

PRÉVÔTÉS  delà  marine.  D.  6et  7=1 1 sept.  1790. 
T,  x5a.— Elles  sont  provisoirement  maintenues 
(art.  ii).=3D.  7^9  sept.  1790.  I,  i54.  — Ellescon* 
uaissent  des  délits  commis  daus  les  ports  et  arse* 
naux  (art.  1).  = D.  ao  sept.=  ia  oct.  1791.  1, 556.— 
Leurs  compagnies  sont  lupprimées  et  incorporées 
dans  la  gendarmerie  des  ports  (art.  t?).—  Retraite 
accordée  aux  prévôts  qui  ne  seront  pas  replacés 
(art.  19).  V.  Gencfnrmerie  mariume. 

PRÉVÔTS  généraux  de  la  marecAau/rée.  Y.  3(a- 
réchauttéê. 

PRÉVOYANCE  (S<Miétcdeb  D.  a6mai  i8i3-  II, 
l3o5.  — Aulurisation  de  celle  établie  a Liège  en 
faveur  des  ouvriers  bouilleurs  du  départemeut  de 
rOurtbe. 

PRIERES.  Cod.  P.  — Peines  contre  ceux  qui, 
par  des  prières,  provoquent  à des  crimes  ou  délita 
(art.  a«i3).  1 

PRIÈRES  publiques.  L.  8 avr.  i8oa  (18  germ.  ao 
X).  Il,  i53. — Formule  de  celle  qui  doit  être  récitée, 
à la  fin  de  l’office  divin,  dans  toutes  ies  églises  ra* 
tboliques  de  Fraoce  (art.  8). — Auenn  cure  ne  peut  I 
eu  ordonner  dans  aa  paroUae , sans  la  permission  j 
spéciale  de  Tévèque  (art.  4o). — Mesures  a prendre  , 
pour  celles  urdonnéea  par  le  Gouvemeroeot  (art. 
49). — Celles  que  les  cures  doivent  faire  aux  prônes 
pour  la  prospérité  de  la  république  et  pour  les 


consuls  (art.  5i). — Celles  des  cultes  protCsUns (art 
3).  V.  Cultes. 

PRIEURÉS.  D.  Il  juill.=i4  août  1790.  I,  xoo. 

— Leur  ftupjirc’isi«m  (art.  10). 

PRIEl’RES  de  Vordrt  de  Malte.  V.  Malte, 

PRIMES.  V.  Agriculture,  Baleine  et  Cachalot,  Com- 

merce,  Cotons,  Domaines  nationaux,  Douanes,  Gtaini, 
Morue,  Manlukou , Mégres,  Loups,  /VrAc  manume , 
Poudres  et  Salpêtres,  Sciences  et  Arts,  Soufre,  Tabacs. 

PRIMOGENITURE.  (^oustituiion  3=  14  sept. 
1791.  I,  519.—  La  royauté  est  déléguée  bérédiUt* 
renient  à la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogeniture  (til.  111 , cbap.  H , sti  t.  I , 
art.  i).  = 8.  C.  x8  mai  tKr>4  (18  flur.  an  Xli).  II, 
4H7.  — > La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  .\np<v 
leon  Buonaparte , de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogeniture  (art.  3). 

Coo.  C.  — Les  enfans  ou  leurs  descendans  suc* 
cèdent  à leurs  ateendaos , sans  distinction  de  pri> 

' mogéniture  (art.  745).  V.  Aînesse. 

' PlUMORUIAL  (Titre).  Cod.  C — Sa  représen- 
tation (art.  1337). 

PRINCE.  D.  19=13  juin  1790.  I,  89.—  Ce  litre 
est  aboli  (art.  1).  = Coustit.  3=i4  sept.  1791.  1, 
519. — id.  (art.  préliminaire).  = Statut  3o  mars 
i8u6.  I[,  649.—  U est  rétabli  (tit.  I,  art.  3).  = D. 
1*'“  mars  1808.  Il , 791.  — Id.  (art.  1).  V.  Majorats. 

PRINCE  impérial.  V.  iloi  de  Rome. 

PRINCE  pnmat.  Message  5 juin  i8u6.  Il , 67S. 

— Choix  du  cardinal  Kesch  pour  sou  coadjulear 
et  successeur. 

PRINCE  rojal.  Constitution  3=:i4  sept.  1791.  I. 
SiQ.  — C’est  le  titre  de  l'heritier  picsomptif  du 
trône  (tit.  III,  cita]).  Il,  sect.  111,  art  1).  — Ses  de- 
voirs. sa  tutelle  et  son  éducation  {id.,  art.  1, 1,  3,  «}. 
= I).  i3  sept.riO  oct.  1791.  I,  53i.  — Quelles  d^ 
curations  il  peut  porter,  s D.  10  août  1791.  I,  763. 

— II  doit  lui  être  nommé  un  gouverneur  (art.  4)- 
V.  Famille  rojale. 

PRINCES  étrangers  possessionnét  en  Fronce.  D.  18 
oct.=5  nov.  1790.  I,  191. — Indemnités  qui  doivent 
leur  être  accordées  pour  leurs  droit*  seigueuriaui 
et  féodaux  supprimés.  = D.  19=18  jiiiu  X791-  I> 
411.  — id.  = D i6=i6  déc.  1791.  I,  883.  — Révo- 
cation de  décrets  prcccdensŒÜ.  tl={3jaor.  1793. 

1 , 895.  — Mode  d'acquittement  de  leurs  fermiers, 
rentiers  et  débiteurs.  =s  D.  1 fév.  1793.  I,  907. — 
Séquestre  des  sommes  ducs  a «-eux  avec  lesquellei 
la  France  es^.  en  guerre.  =3  D.  9=11  mai  1793.  l> 
— Id.  de  tous  leurs  biens  situés  en  Fr.iui-e.=  1 
ü 14  ra.ii  X793.  I,  968.  — Id.  des  (erses  de  ceux  | 
qui  n’ont  point  proteste  «'outre  le  eonelutum  de  U 
diète  de  Kati*lH>nue.  = D.  17  fér.=:4  mars  I7«94  (p 
=14  vent,  an  II).  1,  1x97.  — Di<>positious  relatives 
a leurs  eréam  iei  s (art.  7 et  suiv.).  V.  Emigrés,  £xroa- 
gers.  Traites  de  paix. 

PRINCES  fronçait.  Cens  tit  ntion  3zi  4 sept.  179t. 
1,  519.  — Membres  de  la  famille  du  roi  qui  ajon- 
lent  cette  déooininatioD  au  nom  qui  leur  a été  donné 
dans  leur  acte  de  Daissau«-e  (tit.  lU , chap.  II, 
sect.  MI,  art.  6)  V.  Apanages,  Bourbon,  les  différentes 
ConiUtuttons , Dotation  de  la  couronne.  Liste  eteile , 
Louis  Xt'I  et  ta  famille. 

PRINCESSES.  S.  C.  3o  janv.  i8io.  II,  894  — 
Leur  dotation  (art.  86  et  suiv.).  V.  Famille  impé~ 
riale  et  rojrale. 

PRINCIPAUTÉS.  D.  4,  6.  7.  8 «t  n *oût=ii 
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Kptrtî  oov.  1 78^.  1,  5.  — Alnilition  de  leur*  pri* 
vilrget  (art.  10). 

PKIMClHAli  i'I'^  d<  Uonaco  rt  de  Saim.  V.  Mo- 
maco  et  Salm. 

PHUNCIPAUX  /oeniairtt.  V.  Utotairot. 

PRISE  d'<u$aut  des  vitlet  de  guerre.  V.  PUcet  de 
guerre. 

PRISE  de  cerpt.  D.  8 «19  octr.?  dot.  1789.  I » 
1 1.  Quel  nombre  de  jugen  peut  la  prononcer  et 
contre  (]uellei  peraonnea  (art.  9).s=D.  io=i5  mai 
1791.  I,  375.  — Un  décret  tlu  corps  législatif  por- 
tant accus^ion  a l'effet  d'un  décret  de  prise  de 
corps  (art.  8).  s Constitution  i3  déc.  1799  (^3 
frim.  uuVIll).  I,  au3o. — Les  geôliers  doleent  ins- 
crire sur  leurs  registres  les  ordonnsncct  de  prise  de 
corps  (art.  78).  V.  Coatrointe  purtorpt. 

Cou.  I.  C.  — Dans  quel  cas  la  chambre  du  con- 
seil décerue  une  ordouuaoce  de  prise  de  corps 
contre  le  preveuu  (art.  i34)« Quand  la  c'eut  doit 
annuler  cette  ordonnance  et  en  décerner  une  oou- 
Telle  (art.  s3i). — Forme  de  cette  nonveile  ordon- 
nance (art.  Q3r2).— 'Elle  doit  être  insérée  dans  l'arrêt 
de  mise  en  acx'usutiou  (art.  333).  — Les  arrêts  de 
I reoToi  duirent  la  contenir  (art.  a39). 

PRISE  à partie.  D.  37  uov.-i*^  déc.  1790. 1,  331. 
— Les  demandes  de  prise  a partie  contre  un  tribu- 
nal eoiicr  doivent  être  jugées  par  le  tribunal  de 
cjssatiuQ  (art.  3).  sCod.  des  délits  35  uct.  179S 
(.3  brum.  an  IV).  1 , 1471.  — Dans  quels  cas  il  j a 
lieu  a prise  à partie  contre  un  juge  (art.  565). — 
Quelles  autorisations  sont  nécessaires  pour  l’exercer 
et  quels  tribunaux  doivent  en  connaître  (art.  566 
et  suiT.).=Coostit.  i3  déc.  1799  (33  frim.  an  VIII). 
I,  3o3o.  — Le  tribunal  de  cassation  connaît  des 
detnâD<les  en  prise  à partie  contre  un  tribunal  en- 
tier (art.  65).  3=  L.  l8  mars  1800  (37  vent,  an  VIII). 
I,  3097.  — La  première  section  de  cette  cour  doit 
statuer  sur  ces  sortes  d'affaires  (art.  60). 

Coo.  P.  C.  — Les  demandes  eu  prise  à partie 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation 
(art.  49)- — Elles  doivent  être  communiquées  au  mi- 
nistère public  (srt.  83).  — Dans  quels  cas  les  juges 
peuvent  être  pris  à|jartie  (art.  5o5).  — Formalités 
relatives  a cette  instance  (art.  5o6  et  suiv.).  — Son 
jugement  et  ses  effet*  (art.  5i5»  5i6). 

PRISÉES  ET  VENTES  de  metdtUt.  V.  Commit- 
eairet  priteurt.  Meubles,  Notaires,  yenlet  publiques. 

PRISES  mariumee.  A.  C.  7 déc.  i8o5  (16  frim. 
an  XIV).  IL  63i.  — relatif  au  décime  par  franc  sur 
le  produit  des  prises,  a D.  9 sept.  1806.  II , 708. 
•^Mode  de  partage  de  celles  faites  concurremment 
par  plusieurs  corsaires,  a D.  39  mars  1811.  II» 
io49-  • — Manière  de  procéder  relativement  à celles 
faites  en  mer  et  conduites  dans  les  )»orts  d'Espagne. 
V.  Armemeus  eu  courte.  Bâtiment  ennemis.  Conseil  des 
prises,  Naeires,  Sauvetage. 

PRISON  (Peine  delà).  V.  Emprisonnement,  Pri- 
sonniers, Prisons. 

i^RlSüNNlERS  en  général.  D.  16  jaoT.ri6  fér. 
1791.  I»  374.  — Lors  de  leur  translation  ils  sont 
escortés  parla  gendarmerie  (til.  VIII,  art.  iC^). 
aD.afi  juill.=37  août  1791 . L468. — Mesures  contre 
les  uttroupemens  pour  la  délivrance  des  prisonniers 
(art.  t3).  = D-  33  nov,  1793.  I,  871. ~ Mise  en  li- 
berté des  prisonniers  coiilte  lesquels  il  n’y  a ni  . 
mandat  d’arrêt  ni  decret  d'accusaliou.  a I).  5 fér.  1 
1794  (17  pluv.  an  11).  I.  1 173.— Manière  dont  le.s  | 
prisonoieri  doivent  être  truusférés.aD.  36r36  fcv.  i 
1794  (8=8  vent,  au  II).  1,  1 197.  ».  relatif  a ceux  qui  , 


réclament  leur  liberté,  k Code  des  délits  s5  oct. 
1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1471. — La  représentation 
des  prisonniers  ne  peut  être  refusée  à leurs  parens 
ou  amis  k moins  qu’ils  ne  soient  an  secret  (art.  688). 
V.  Condamnés,  D^enut. 

PRISONNIERS  d'riat.  D.  16=36  mars  Z790.  I» 
44*  — Mise  en  lilierté  de  ceux  qui  sont  détenns  eu 
vertu  de  lettres  de  cachet  (art.  t). 

PRISONNIERS  de  guerre.  D.  16»  19  et  31=33 
août  1790.  I,  143. — Peine  contre  tout  marin  cou- 
pable d'avoir  dépouillé  un  prisonnier  de  ses  vête- 
mens  et  de  les  avoir  volés  (tit.  U.  art.53).aD.  4=5 
mai  1793.  1,696. — fd.aD.  i'''=3  août  1793.  I,  759. 
—Traitement  des  prisonniers  de  guerre,  a D.  19= 
19  sept.  1793.  1, 845.  — Mode  d’échange. aD.  6=6 
déc.  1793. 1,877. — Traitement  accordé  aux  officiers 
français  prisonniers  de  guerre  sur  parole.aD.  36= 
35  mat  1793.  I,  971.  — Mode  unifurriie  d’échange 
des  prisonniers  de  guerrc-aD.  a5=3o  mai  1793.  I» 
973.  — Traitement  des  citoyens  « barges  de  la  sur- 
vcillao«'e  îles  prisouniers  faits  sur  l’ennemi  et  paie- 
ment des  appointenicns  des  officiers  français  pri- 
sonniers aD.  39  net.  1793  (8  brum.  an  II).  1,  1109. 
—Nomination  d'interprètes  auprès  de  cbacpie  dé- 
pôt de  prisonniers  de  guerre.al).  x5:;i9nov.  1793 
(35=39  brum.  un  II).  I,  1116. — Ce  décret  est 
rendu  commun  a 1a  marine,  a L.  38  mai  (9  praîr. 
an  III).  I,  1357.—  Peines  contre  t'eus  qui  sortent 
sans  perœissiuu  du  Gouvernement  des  lieux  fixés 
pour  leur  deteoliou  ou  résidence.aL.  9 oct.  1796 
(17  vend,  au  IV).  I,  i433. — Tout  militaire  qui  rem- 
plit à l'iirmét?  la  pLice  d’un  officier  ou  d’un  sons- 
officier  prisonnier  de  guerre  en  reçoil  le  traitement. 
aA.  36  sept.  1797  (5  vend,  an  VI).  I,  1687. — Exé- 
cution d'auciennea  ordonnances  relatives  aux  cas 
on  les  «'ommandsas  de  corsaires  peuvent  relâcher 
des  prisonniers  de  guerre,  a L.  18  oct.  1799(36 
veud.  an  VIII).  I,  3ui8.  — Prorogation  des  délais 
d’admission  aux  examens  pour  divers  grades  dans 
1a  marine  en  faveur  des  marins  détenus  dans  les 
prisons  de  l’eonemi.aA.  5 nov.  1799  brum.  an 
V 111).  I,  3019.  - — Retenue  ordonnée  sur  le  produit 
des  prises  pour  le  soulagemeut  et  l’entretien  des 
marins  français  prisonniers  de  guerre.  = D.  8 déc. 
i8o5  (17  frim.  an  XIV).  11,  633.  —Mode  du  juge- 
ment des  délits  commis  |iar  les  prisonniers  de 
guerre.  = D.  17  mars  1809.  II,  844*  —Traitement 
et  indemnités  accordés  aux  militaires  faits  prison- 
niers par  l’ennemi.  &=sD.  33  fév.  1811.  Il,  io36. — 
Organisation  des  prisonniers  de  guerre.  = D.  19 
avr.  1811.  11,  io65. — Formation  de  cinq  nouveaux 
bataillons  de  prisouniers  de  guerre  qui  seront  em- 
ployés à des  travaux  de  la  marioe.s=D.  4 août  i8t  t. 
il,  1 106.— cuiicernaut  les  prisonniers  de  guerre  et 
les  ôlagcs.  s A.  C.  4 tnai  1813.  II , 1330.  — relatif 
aux  officiers  faits  pri^oouiers  de  guerre  qui,  sprès 
avoir  faussé  leur  parole,  sont  repris  I«îs  armes  a la 
main.  =sD.  5 mars  1814.  Il,  1349.  — Représailles  a 
exercer  sur  les  prisonniers  euurmis  (art.  3).  a A. 
7=9avr.  1814.  Il,  l358. — Renvoi  de  huit  cents  pri- 
suuniers  espagnols.  = A.  8=i3  avr.  1814.  Il,  i359. 
» Remise  des  prisonniers  russes,  b A.  avr.  1 814. 
II,  i36o. — Mise  en  liberté  du  eciiéral  comte  de 
liamoiertieini  =3:  A.  9=1 3 avr.  1814.  H.  l36u.  — des 
Prussiens  prisonniers  de  guerre  au  « bâteau  de  San- 
mur.  = Conventions  avec  les  puissances  slliees 
s3  arr.=4  juin  1814.  II,  i363. — Renvoi  des  prisou* 
uiers  et  ôtages  dans  leurs  pays  respectifs  sans  rau-  1 
cou  et  sans  échange  (art.  7).b  fraitc  de  paix  3o  mai  j 
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sSjiitn  i8c».  TT,  t383.  — Liqaidition  et  puiement 
Hm  d(*j>efi9et  rcspectiveroeut  par  laFrauce  et 
rA.Df;1rterTe  pour  l'entretien  des  pnsonniers  de 
guerre  (art.  addit.  a).  — Ces  prisonniers,  arant  lenr 
départ,  doirent  acquitter  leurs  dettes  particulières 
(id,  3).  =3  A.  l3=t8  avr.  18(4.  II,  i36o.  — Tous  les 
prisnnuiers  de  guerre  retenus  en  France  doivent 
être  rendus  de  suite  à leurs  puissances  respectives. 
V.  Àrmt0  de  terre.  Manne  miUtaire. 

PfUSOiTNIËRS  pour  mme;  et  tUUit  poUiiquet. 
D.  aS=35  août  1792.  I,  796.  — I^c  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  veiller  à la  sûreté  de  ceux  dé* 
tenus  djus  les  prisons  d'Orléans  (art.  i3).s=3D.  (7= 
17  sept.  179a.  I,  838.  — Les  membres  de  la  com- 
mune de  Paris  répondent  sur  leur  tête  de  U sûreté 
des  prisooniers.  s D.  t9=t3  nov.  1793.  I,  8t>8.  — 
Levée  des  scellés  apposés  sur  les  malles  des  prison- 
niers de  la  haute  cour  nationale  et  emploi  du  prix 
de  leurs  effets,  = D.  16  juin  1793.  I,  989.  — Les 
prisonuiers  élargît  à Paris  par  suite  des  événetnens 
des  a et  3 sept.  1791  ne  ]ieuvent  être  repris  pour 
les  mêmes  faits.»L.  ai  août  1709  (4  fruct.  anVIl). 
1,  <973, — Mode  pour  constater  le  décès  des  prison- 
niers d'Orléans  bomicidés  à Versailles  le  9 sept. 
1793.  = .4. 8=1 3 ëvr.  1814.  U,  i35(>.  — Mise  en  li- 
t berté  des  prêtres  helges  détenus  dans  différeutrs 
i priso  is;  s A.  9=i3  avr.  1814.  Il,  i3tx> —des  cardi- 
i nitix;  3sA.  9=t3  avr.  t8i4*  Iii  i36o.  — des  sémiua- 
I ristes  du  di<»i  èse  de  Gond;  =.  A.  9=  i3  avr.  18 14'  U, 
I i3t'>o — des  membres  du  chapitre  dcTournay. 
j PRISONNIERS  pour  dettei  et  pour  mott  de  nour~ 
rice.  V.  Cjniraintepar  corpt,  A'oumcei. 

I Coü.  P.  C. — Le  debiteur  constitué  prisonnier  ne 
i peut  obtenir  de  délai  ni  jouir  de  celui  qui  lui  aura 

été  a'vordé  (art.  ia4)< 

PRISONS,  mations  d'arrvl , de  correefion  , de  dè- 
tentton,  de yuilic*,  etc.  I).  aa  déc.  i78«p:janv.  1790. 

I I,  at. — Les  administrations  de  département  sout 
chargées  de  leur  ins|>ectiou  et  de  raniélioratinii  de 
I leur  régime(sect.  III,  art.  a).=D.  laiao  aoûtt79». 
I,  1 19-  — Les  directoires  Je  département  doivent 
rendre  compte  de  leur  état  et  indiquer  les  amélio* 
rations  à y faire  (tit  VII),=:U.  la  déc.  1 790-18  fév. 

' t79<'  l,a4t*~Lcs  registres  des  gardiens  et  cun- 
' cierges  doivent  être  sur  papier  tiinlu-é  (nrt.  3'*). 
' t=D.  l5ri7  avr.  1791.  I,  347» — Fonctions  descha- 
i peUini  desservant  les  prisons  (art.  3).c=:  D.  i^caa 
I juin.  1791.1,4^4*  — Destination  particulière  des 
; maisons  de  i*orrectiun  et  de  travail  ; elles  sont  sé'pa* 
t rocs  des  maisons  de  justice  (tit.  11.  art.  1 a f)).=D. 
16-79  ^’P**  *79*-  1*543.  — Destination  et  police 
des  msisoDS  d'arrêt  et  de  justice  (tit  XIIi).tssl).  v5= 
a5  août  179a.  I,  7y<>.  — Mesures  particulières  de 
sûreté  pour  les  prisons  de  la  haute  cour  nation  ile 
(art.  i3).  = D.  8=8  oct.  1 79a.  I.  859.  — Translation 
dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt  ét.iblirs  par  la 
loi  de  tous  les  citoyens  détenus  dans  des  maisons 
qui  ne  sont  ni  prisons  ni  maisons  d’arrêt,  a D.  a3 
nov.  179a.  I,  871.  — Ordre  de  mettre  en  liberté  les 
citoyens  détenus  dans  les  prisons,  quelles  qu'elles 
soiritt,  contre  lesquels  il  n’y  a ui  mandat  d'arrêt, 
ni  décret  d’accusation.==iD.  a3  nov.  179a.  I,  87a. — 
Le  ministre  de  la  justice  est  cliargé  de  sc  faire  dé« 
livrer  l'état  des  maisons,  quelles  <|u*elles  soient,  où 
il  y a des  détenus  pour  démence,  fureur  ou  autre 
cause. sa:  D.  3i  jaov.zi'*"  fév.  1793.  !,  904. — Ilépa- 
ratious  des  firisous  de  l’Abbaye  et  exécution  des  lois 
concernant  les  m.iisons  de  justii-e,  d'arrêt  et  de  <or- 
rection.=D.  aa  déc.  t793(aiiiv.  an  II}.  1,  1139.  — 


Dé'ignniiou  des  lieux  qui  doivent  servir  de  prisons, 
maisons  d'arrêt  et  de  justice;  leur  surveillance  et 
leur  police  (art.  43,  4 ^*  = L.  a6  sejit.  1 795  ( 4 

vend,  an  IV).  I,  tiih.  — Defense  à tout  g.irdieu  de 
maison  d’arrêt  on  de  justice  d'y  recevoir  aucun  in- 
dividu mis  illégalemeut  en  état  d’arrestation.  = 
C.  des  dcl.  a5  oct.  1795  (3  br.'an  IV).  I,  1 47  Dis- 
pusitious  relatives  aux  prisons  et  maisons  d'arrêt,  à 
leur  inspection. a l'amélioration  de  leur  régime,  leur 
salubrité  et  police  (art.  570  etsaiv.).=A.i4°or.i795 
(a3  brum.  an  IV).  1,  i5o4.— Dépenses  des  prisons 
qui  doivent  être  ordouuani'ées  par  le  ministre  de 
l'intérieur. S3  L.  1*^  dci-.  1798(11  frim.  an  VII).  I, 
1881.— Elles  font  partie  des  dépenses  générales  de 
l’Ktat  (art.  a).  = L.  a mai  1799  (il  flor.  .in  VU).  1, 
1933.  — Leurs  gardiens  sont  exempts  du  service  de 
la  garde  nationale  (ehap.  VUI).=A.  juill-  1800 
(la  mess,  an  VIII).  I,  ai35.  — A Paris,  le  préfet 
de  pulice  a la  ]K}licc  des  prisons,  maisons  d'ar- 
rêts, etc.  (art  6).=A.  ay  Oi*t.  1800  (5  brum.  an  XX). 
I,  a 171. — Dans  les  dcparlemetis  elle  appartient  aux 
commissaires  généraux  de  police  (art.  5).  — A.  3 
mai  1801  (i3  flur.  an  IX).  I,  uaao.  — Maisous  de 
détention  dans  lesquelles  doivent  être  renfermés 
les  l'oudainnés  par  les  tribunaux  du  département 
du  Nord  et  autres.  = A.  17  oct.  l8oi  (aS  vend,  an 
X).  II , ^O.  — Mode  de  paiemeut  des  dépenses  des 
prisons  (art.  3 et  suiv.). 

Con.  C. — Comment  les  dét'ès  sont  constatés  dans 
les  prisous  (art.  84). — La  femme  contre  laquelle  la 
séparation  de  corps  est  pronoucée  |Kiur  cause  d'a- 
dultère est  coudamuée  a la  léclusion  dans  une 
maison  de  corrt.*<-tioii  (art.  3oS).  — Quels  ai'tes  la 
femme  peut  faire  pour  tirer  son  mari  de  prison 
(art.  1477,  i538). 

A.  9 mars  x8o4  (18  vent,  an  XII).  II,  4^*8. — Gra- 
tification accordée  eu  cas  de  reprise  d’un  condamné 
échappe  de  jirisou. 

CuD.  P.  C.— Formalités  à remplir  par  les  geûlicrs 
pour  écrouer  les  debiteurs  (art.  790). 

CoD.  Co.  — Dépût  de  la  personue  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  (art.  455). 

A.  C.  16  fév.  1807.  Il,  738.— «ur  le  paiement  des 
dépenses  des  prisonniers  transférés.  = U.  4 mars 
180S.  II.  79a.  •—  Frais  d'alimens  des  débiteurs  de 
l'Ktat  détenus  en  prison. =:D.  iGJnin  i8o8.11,8i5. 
— Ktabbssement  de  plusieurs  maisons  de  détention. 
sD.  7 oct.  1809.  Il,  8;5.-— Par  qui  sont  supportées 
les  dépenses  de  premier  établissement  et  de  grosses 
re]);iraiions  des  prisons  (art.  10). 

Gou.  1.  C.— Devoirs  des  geôliers  et  gardiens  des 
prisons , maisons  d'arrêt,  et<*.  (art.  107,111,471, 
tk>7,  608,609,6x0,  6i5, 618).  •— Quand  l'accusé 
doit  être  trausféré  de  I.1  maison  il'arrêt  dans  la 
rnaisou  de  justice  (art.  a43).— > Destination  des  pri- 
sons, maisons  d'arrêt  et  de  justice;  leur  surveillance 
et  leur  police  (art.  6o3  à 614). 

CoD.  P.  — Les  femmes  et  les  611e*  condamnées 
aux  travaux  forcés  n’y  sont  employées  que  dans 
l’inlérieur  d’une  maison  de  force  (art.  16). — Quels 
condamnés  nuut  enfermés  dans  les  maisons  de  cor- 
rection (art.  40,  67).  — Dans  quels  cas  les  gardiens 
et  concierges  sont  p.issibics  de  peines  (art.  tao. 
aSy  et  suiv  ),  — Peines  pronomecs  pour  révolte* 
I dans  les  prisons  (art  719,  a4i*  a43,  745). 

I D.  tijuio  i8to.  II.  933.  — Fonds  alloués  pour 
les  prisons  et  maisons  de  détention  (art  16  et  suiv.). 
= D.  i8juin  181X.  Il,  io8x. — Ia*urs  dépenses  res- 
1 teut  à la  I liarge  dn  ministère  de  riotéricnr  (art.  3, 
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<)•).  =0.  iS  aoûtf6  .wpt  i8ï4-  H.  t45o.  — Cent 
jeunet  geot  oondamués  rrimiaeUement  ou  correr^ 
tioDoellement,  et  n’ayant  aiteiot  leur 
quième  année,  seront  extraits  det  prisons  de  Paris 
et  réunis  dans  une  maison  de  travail  soumise  à un 
régime parüi'ulier.==0.  c)  sept.=7  iBi4«  (K  t4^7* 

— L’nrdomiauce  prérédente  est  annulée;  les  jeuues 
gens  âgés  de  moins  de  viugt  ans,  coodamnés  pour 
crimes,  seront  extraits  des  prisons  de  Paris  uu  des 
départemens  envirunnans  et  réunis  dans  une  pri* 
son  d'essai.  =0.  un  i avr.  1817.  Il,  i8pu.— • Kcgle* 
meut  sur  les  maisons  centrales  de  détention.  =0. 
9 Avr.  1819.  II.  108a.  Auturisiitiüii  d'iine  soi  iéié 
pour  l'amciionition  des  prisons,  et  ses  attributions. 
e=s(5  mai  1819.  Il,  U096.'— Ses  statiits..=7  août  1819. 
II.  Ul36. — Reglement  sur  les  fonctions  des  raem- 
bres  du  conseil  général  des  prisons.  = O.  3=3t  oct. 

II,  u38o. — La  prison  de  Poissy  est  convertie 
en  maison  t'entrale  pour  la  détention  des  liommes 
condamnés  à un  an  et  plus  d’emprisonnement  dans 
les  <léparteroens  de  la  Seine  et  de  Seine»ot-Oise  = 
ü.  6 nov.z:7  déc.  i8ua.  Il,  ^497«  — L’am  ien  dépôt 
de  irieridicité  de  llagiienau  est  constitué  en  maison 
crntrale  de  dctroti<»n  pour  les  fcmiues  rondamtires 
aux  travaux  fori*és,  à la  réclusion,  etc.,  dans  les 
départemens  y dénommés.  V.  Candu/naér,  Hautes 
Cour. 

PRISONS  dV/a/.  I>.  3 mars  iSio.  II,  gri. — Leur 

régime  et  leur  administration. 

PRISONS  mtlitairet.  D.  w sept.-i4  *>ct-  179»-  I, 
SSo.-^Elles  sout  sous  la  survciilaucc  des  l'oiumis- 
saires^auditeurs  (lit.  III,  art.  5),  — et  des  tx)minis« 
saires  ordinairrs  des  guerres  (tit.  IV,  art.  a).— Les 
commissaires  des  guerres  sont  cbargés  de  leur  po> 
lirre  et  adroiiiistraliun  (tit.  P^'',  sect.  III,  art.  3). 

A.  lO  mai  t8oa  (a()  flor.  au  X).  II.  ao4>  — Régi.< 
sur  ces  prisons,  s A.  17  août  i8o3  (uQ  tlierm.  un 
XI).  II,  41a. — Autre  réglement.  = D.  5 avr.  181 1. 
II.  io5o. — Frais  de  nouniinrt,  de  paille  de  cou- 
cliage  et  de  glie  îles  militaires  déteuus  près  les 
coim'il*  de  gucUTc  eu  llt>liandr. 

PRIVATION  drs  (Irotis  civiii.  Cod.  C.  Dans 
quels  iras  elle  u lieu  (art.  17  et  suiv.).  V.  Droift 
eiVi/i. 

PRIVILÈGES.  D.  n août-a  1 .sept,  et  3 noT.1798. 
I,  S.^Leur  almlitiou  (art.  tu).^D.  aSrSi  janv. 
X790.  I,  3a.— ~ Les  droits  d’octrois,  d'aides  et  autres 
droirs  y réunis  continuent  d'être  perçus  sans  aucun 
privilégo.sssD.  a5  avr.-5  mai  1790.  I,  Gu. — lodcm- 
uiiés  accordées  aux  maitres  de  poste  pour  la  sup* 
pression  de  leurs  prisi]ége$.=D.  iG=:a4  Août  1790. 
I,  t34. — Abolition  des  pri>ilégrs  en  tnaüere  de  ju- 
ridiction (tit.  TI arL  iti).  = I).  19  = ^4  dot.  1790. 
1,  ao8.  — Résiliation  du  privilège  exclusif  des  car- 
rosses de  place  et  des  voitures  des  euvirous  de 
Paris.  =s  D.  9=i5  déc.  r7<)0.  I,  aJg.  — Médailles 
frappées  en  mémoire  de  l'abandon  de  tous  les  pri- 
vilèges. =aD.  3i  dcf.  1790=7  janv.  1791.  I,  26t. — 
Maintenue  des  privilèges  exclusifs  accordés  pour 
iuventions  et  découvertes  (art.  17).  Constitution 
3=t4  sept.  1791.  1,  519.  — Dispositions  constitu- 
tiounelles  relatives  a l'abolitiuo  de  tous  les  privi- 
lèges = D.  19=27  fcT.  1794  (*^*^=9  vent,  an  II).  I, 
1 1 84.  AlioliGon  de  ceux  des  marchands  suivant 
la  cour.  V.  Brtvets  d'ÎMfention,  Poslet  aux  chtvaux, 
Troitdt  de  paix. 

PRIVILÈGES  et  hjpolbèquei.  D G cl  7=iG  nov. 
t7()0.  I,  aoo.  — Ceux  ét.iblis  sur  les  litres  d'ufliccs 
et  dîmes  luféodccs  sont  tiausportcs  sur  les  do- 


maines acquis  avec  U bnanre  desdits  offices  et  le 
capital  desdites  d(me«,  et  subsistent  sans  novation 
sur  lesditâ  domaines  (art  io)o=s:n.  (1=22  août  1*^91. 
I,  490. — Privilèges  de  la  régie  des  dou.-iurs  sur  les 
biens  de  scs  cuinprablc.s  et  des  redevables  (tit.  XIII, 
art.  22,  23).=s»L.  1"  ijuv.  179S  (n  brum.  an  VU). 
I,  1 85t. —Régime  liy|>otliècaire.  = L.  19-29  mars 
1804  (28  veut.=8  gerin.  au  XII].  Il,  47$.  — sur  les 
: privilèges  et  liypotbèqucs.=3L.  5 sept.  1807.  11,761. 

Oiix  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comp- 
1 t.ibIcB.  s=s.\.  C.  25  fév.  i8uS.  II,  7^^*  Le  Trésor 
, de  la  couronne  jouit  des  mêmes  privilèges  que  le 
j Trésor  puJ>lic.=D.  28  août  i8u8.  Il,  822. — Forma- 
, lilcs  a remplir  pour  Taiwiuisition  d'un  privilège  de 
la  jiai  tdes  prêteurs  de  fonds  |tour  cauGonnement. 
=:L.  12=22  Dov.  1808.  Il,  83i.— Privilège  du  Tré- 
sor jtublic  pour  le  ret'ouvrement  des  coutributioos 
directes— A.  C.  it  juiu  1810.  II,  p35. — Les  sous- 
\ trailans,  préposés  uu  ageus  d'une  entreprise  dési- 
; gnée  par  le  décret  du  12  déc.  180G,  doivent  jouir, 
j dans  les  cas  prévus  |>ar  Tart.  i*'*',  du  privilège  spe- 
L cial  qui  leur  est  ai  cordé  par  l’art.  2,  sur  les  |>orteurs 
I de  Iransferts  d'tiuc  date  auterieure  à ce  décreL=D. 

I 22  déc.  1812.  11,  1237.  — Dccl.irations  à faire  par 
i les  titulaires  de  cautiorinemeuv  en  faveur  de  leurs 
j bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le  pri- 
j vilége  du  second  ordre.  \ . H/poihèques, 

PRIVILÈGIÉS  (Ci-devAni).  D.  26=27  sept. 1789. 

I I,  8.  — Confection  et  vérification  des  rûles  de  leurs 
I rontributions  (iirt.  a).— D.  28=29  nov.  1789.  I,  i5. 
— Comment  iU  doivent  être  ifnposés.=ü.  22  mansr 
Il  avr.  1790.  I,  4'*^- — ccUc  iin]H>silion  priv 
file  aux  autres  babitans  des  communes  (ail.  3).  ss 
I D-  3=19  juin.  1792.  I,  74o>  — Les  sommes  en  pro- 
I venant  doivent  être  versées  dans  les  caisses  des  re- 
f ceveurs  de  district  (tit.  t*'*',  art.  0).  V.  Contribua 
j tiont. 

I PRIX.  V.  Centet. 

PRlX/mV  V.  3/arcA.rt. 

PRIX.  D.  29  sept.=i4  oct  179t. 1»  602.  — Ceux 
{ qui  xmt  distribiiés  aux  gardes  nationales  (art.  3i); 
i D.  10  jinn=25  juin.  1792.  I,  729.  — aux  maîtres 
[ et  cUves  ilei  m.innractures  d'armes  (art.  3).=  D. 

I 29=3o  juin  1793.  I.  9<>8.  — Distribution  des  prix 
j dans  let  collcges.=s;D.  i^*’=i^*' jnill.  I7q3.  I,  ifxxi.— 

I Pension  annuelle  affectée  aux  jeunes  artistes  qui 
I ont  remporté  les  premiers  prix  de  peinture,  sculp- 
; turc  et  arcbiteclure.  s=  L.  17  nov.  I7i>4  ('-*7  brum. 

I an  UT).  I,  1292.— Prix  d'encouragement  distribués 
aux  élevés  des  écoles  primaires  (cliap.  IV,  art.  12); 
s==L.  a5  fév.  1795  (7  veut,  an  IU).  I,  j32I.‘ — a ceux 
des  écoles  centrales  (cbap.  IU).  V.  jeademtet  Je 
prin/up*,  etc.,  CoUéget,  EcoUi,  tnjlructioa  publique. 

PRIX  décennaux,  l).  fi  sept-  1804  (24  fruct.  an 
XU).  U,  53i.  — Inslitptioii  des  jirix  décenuaux 
|K)ur  les  ouvrages  de  sciences,  de  littérature, 
d'arts,  elc.s=  D.  28  nov.  i8cxp  II,  879.  — t^oroposi- 
tion  et  distribution  de  ces  prix;  jugement  des  ou- 
vrages. V.  Academies  de  peinture  ^ etc..  Collèges^ 
Ecoles,  Eff/ans  de  troupe.  Instruction  publique. 

PRtJCKDCRE  en  générai  D.  16=24  1790. 

! I,  l34'— Nouveau  mode  de  procédure.— D 27  nov. 

= 1*''  doc.  1790-  I,  221.  — Le  tribunal  decats.ilion 
, annule  les  proi-edures  daus  lesquelles  les  formes 
! ont  été  violées  (art.  3).  = D.  12  déc.  1790=18  fcv. 
'1791.  I,  241*  — Les  pièces  des  procédures  doivent 
être  écrites  sur  timbre  (art.  3).  = D.  a5-.27  janv. 
1794  (G=8  pluv.  un  II).  I,  iiG5. — Oispoxilioüs  re- 
lative!» à icltei  qui  sc  tiouvcutsous  >«cllés.— D.  18= 
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“ili  mii  (19  prair.  an  11).  T,  — 

Modi*  He  prcx'edrr  rn  cas  de  de^truttUoii  ou  enlè» 
vrment  de  pi-orêdurei  rriroinelles  encore  indécise». 
s=  L.  16  juin  17(94  prair.  «D  11)  1,  iq43  — Le 
«iéi-ret  précédent  u'est  pas  applicable  a celle»  qui 
ont  été  réparées  en  vertu  de  jugriDcus  exétutés 
avant  la  publication  de  ce  décret.=L.  3 sept.  1795 
(iti  frui  t,  au  III).  T,  i4i3. — Defense  aux  tribunaux 
de  «uiinaitre  des  actes  d’administration  et  annula- 
tion de  toutes  procéduics  et  jugenieiis  iiiicrveuus  a 
cet  cgard.=A.  C.  tO  fév.  1807.  II,  737. — sur  Tins* 
truction  des  procès  intentés  avant  et  depuis  le 
i**”  janr.  1807.  V.  Cedet  de  procédures^  etc.,  Anre- 
giitrrment , Timbrr. 

PRU(;EI)URE  nci/e  D.  tfi=34  «oèt  1790.  I,  i34- 
— Le  (^ode  de  procédure  civile  doit  être  réformé 
(tit.  II,  art.  3o).=D.  ia=iy  oct.  1790.  I,  i-3. — Les 
anciennes  formes  de  ]irocédure  doivent  être  pro- 
viauirement  suivies  (art.  3).  U.  39  janv.-y  fév. 
i^yi.  I,  384.  — relatif  aux  scellés  apposés  par  les 
commissaires  au  Lbütelet  de  Pans,  aux  comptes, 
partages,  liquidations  renvoyés  devant  eux,  et  aux 
adjudications  de  biens  eu  vertu  de  jugernens  du 
(Jh4te)et.=D.  39  janv.=t  1 fev.  179c.  1,  384.— Taxe 
des  procédures  faites  dans  les  anciens  tribunaux,  et 
formes  a observer  dans  les  inventaires,  partages  et 
liqiiid.itiuDs  qui  {leuveiit  intéresser  les  abseDs.=U. 
<î..37  mars  l'yi.  L 3(5.— l-es  affaires  cuimnencées 
avant  l'installatioD  des  nouveaux  triliuoaux  sout 
jmitcesac'eux  qui  doivent  en  eoniiaitre,  par  simple 
assignation,  sans  autres  procédures  et  sans  avoir 
passé  au  biiieau  de  paix  (art.  17).  « D.  38  avr.=8 
mai  179t.  I,  366.  — Forme  de  procédure  à suivre 
devant  les  tribunaux  où  l'ordonoance  de  2667  n’a 
été  ni  publiée  ni  exét  utce.s: U.  9:=i3  août  1791.  I, 
5oi.— Les  procès  civils  pendaus  aux  tribunaux  d’a- 
mirauté sont  |K>rtés  devaut  ie  tribunal  dei'ommercc 
(tit.  V,  art.  3).=D.  33  août  1793.  I,  iu43. — Délais 
des  procédures  d.*iDS  les  départemens  en  état  de  ré- 
volte. =D.  33  aoùtJ:3  sept.  i7<»3-  L lo43.  — Almli- 
tion  de  toutes  actions  civiles  et  ]>rivées,  ainsi  que 
des  jugernens  qui  s'en  sont  suivis,  relativcrneut  a la 
révolution.  =1).  30  sept.  1793.  I,  1073.  •—  Délai 
pour  se  pourvoir  par  voie  d’appel  cxmtre  des  con- 
daninatioos  eu  vertu  de  lettres-patrutes,  d’arrêts  de 
propre  mouvement  rt  autres  du  i-i-devant  conseil. 
=D.  34  ««■t-  *793(3  briim.  au  11).  I,  iio3. — ISou- 
vclle  forme  pour  l’instructiou  des  affaires  devaut 
1rs  tribunaux  civils  et  suppression  des  fonctions 
d'avoué.si=D.  34  mars  1794  (4  gerio.  an  II).  1,1309. 
— Las  où  les  jugernens  doivent  être  annulés.  ==D. 
i3  avr.  1794  (^4  gerin.  an  II).  I,  1331. — Les  appels 
des  jugernens  de  prcinicre  instance  ne  peuvent  être 
reçus,  s'il  n’est  donné  en  tête  Je  l’exploit  d'ajour- 
tiement  copie  du  certificat  du  bureau  de  pnix.  8 
L.  5 avr.  I7y5  (16  germ.  an  III).  I,  i336. — Les  dé- 
tenus révululionnairement  peuvent  se  pourvoir  par 
appel,  opposition  ou  cassation,  contre  les  jugernens 
rendus  contre  eux,  nonobstant  toute  prescription. 
8L.  34  août  I7<>5  (7  fruct:  un  111).  I,  i4*>8.— En 
matière  civile,  les  témoins  sout  entendus  à I’hu- 
dieucc  publique.==L.  1 1 oct.  *79$  (19  vend,  au  IV). 
1,  >433.— Dispositions  sur  les  apjiels  des  jugernens 
rend  us  par  les  üibuuaux  civils  (art  38);8L.  t5  oct. 
1793  (33  vend,  ao  IV).  1,  i44*> — sur  les  rccui.itions 
des  juges,  sss  L.  38  mars  179^)  (8  germ.  an  IV).  1, 
1539.  — Manière  deprocéder  sur  les  réclamations 
relatives  aux  arrêtés  des  4-omités  de  lu  ccuvenlion. 
=A.  37  juin  1796 (9  mess,  an  IV).  I,  i55o. — Appels 


des  jugernens  par  défaut.^L.  34  *e|>t  t706(3  vend, 
ail  V).  I,  1 58 1 . — Mode  de  |»r(M'éder  de  la  part  des 
personnes  déchues  de  l’effet  d’arrêtés  révoqués  par 
des  lois  postérieures.=L.  37  déc.  1796  (7  niv.  anV). 

I,  i6u8. — Inierqirétalioo  de  l’art  4 de  la  loi  do 
4 germ.  au  II,  qui  détermine  les  cas  où  les  jugernens 
peuvent  et  doivent  être  anoulés.ssL.  ii  dec.  1797 
(31  frim.  311  IV).  I,  1736.  — Disjiositions  relatives 
aux  déchéances  d’uppel.^L.  13  déc.i798(33  frim. 
an  Vil).  1,  1887.  — Knregistremeiit  des  actes  de 
pro4’édure  (tit.  X et  suiv,)8:A.  36  juin  1 Koi  (7  mess, 
an  IX).  I,  3339.— Forme  des  actions  a intenter  par 
les  hospices  pour  la  revendication  des  biens  qui 
leur  sont  affectés  (art.  1 1 et  suiv.);&=.A.  yort.  i8ui 
(17  vend,  an  X).  Il,  39. — de  celles  a intenter  contre 
les  communes.  8 A.  34  janv.  i8u3  (4  pluv.  an  XI). 
U,  39t.— Forme  des enqnétes.sL.  14=34  avr.i8u3 
(34  gvrra,=4  "O  11'  ^^3.  — Comment  sout 
exercées  les  actions  judiciaires  relatives  aux  ban- 
ques (art.  34).=A.  14  avr.  i8o3  (34  gvrm.  an  XI). 

II,  333.  — Comment  les  coutestations  entre  diffé- 
rentes sections  d’une  même  commune  sont  suivies 
devant  les  tribunaux  =L.  18=28  avr.  i8u3  (38  g.-: 

8 flor.  an  XI).  II , 335.  — Délais  des  assignations 
pour  le»  coIuuiessD.  16  fev.  1807.  II,  733.— Tarif 
des  fr.iis  et  défieiis  pour  le  ressort  de  la  cour  d’a|>- 
pel  de  I*ari».  8 D.  16  fév,  iSo'j.  Il,  737.  — sur  la 
liquidation  des  dépeiis.^D.  16  fév.  1807.  Il,  737.— 
(.à;  tarif  est  rendu  commun  à plusieurs  cours  d'ap- 
pel et  tribunaux,  et  réduit  pour  d’autrei.s^A.  C.  16 
lév.  1807.  II,  737.  — sur  rinstriiction  des  procès 
intentes  avant  et  depuis  le  jativ.  1807.8A.  C. 
18  juin  1809.  Il,  863. — Interprétation  de  l'art.  696 
du  Code  de  procedure  civile  sur  les  saisies  immobi- 
lières 8D.  3 fév.  {SiT.  11,  io3i. — Dispositions  re- 
latives à la  procédure  en  matière  de  saisica  immcH 
bilières.  V.  Àctes,  Cadet  de  procedures  ^ eic..  Court, 
Jugement,  J ut(€s.  Tribunaux. 

PROCÉDURE  eorTteuonnelle  et  criminelle.  D.  8 et 

9 oct.=3  nov.  1789.  1,  1 1.  — Réforme  de  l’ancienne 
procédure  criminelle  (art  Set  suiv.).  — Abolition 
de  Pusage  de  lu  question  et  de  la  sellette  (art.  34). 
D.  i3=i6  janv.  1790.  1,  3a.  — Nonobstant  toute 
nttribution,  tout  juge  ordinaire  peut  et  doit  infor- 
mer de  tous  crimes.  8 D.  33.T35  avril  1 790.  1 , 60. 

— Réforroation  provisoire  de  l’ancienne  procedure 
criminelle.  8 D.  3=3  juin  *790.  I,  Si.  — Mode  de 
procéder  contre  les  individus  qui  séduisent,  trom- 
pent et  soulèvent  le  peuple; 8 D.  7=9  sept.  1790. 
1,  iSè'*— contre  les  forçats  prévenus  de  délits.  8 
D.  30=37  ^cpt.  1790.  1,  160. — Les  fr.jis  de  |M>ur- 
suite  d’office  sont  a lu  charge  du  Trésor  (art.  1). 
8 D.  13=19  oct  1790.  I,  173.  — Attribution  pro- 
visoire, en  matière  criminelle,  accordée  aux  tribu- 
naux de  district  (art.  3). 8D.  4-to  nov.  1790.  I , 
19H. — Mode  de  poursuite  des  fabiicateurs  de  faux 
assignuts.8  D.  13  déc.  1790=18  fév.  1791.  1,340. 

— Copies  de  procédure  qui  sont  exemptes  de  la 
formalité  du  timbre  (art.  3ü).  8 D.  9=17  juin  1791. 

'1,  4^*' Eonrsuites  contre  ceux  qui  donnent  pu- 
1 blicité  ou  exécution  aax  actes  de  la  cour  de  Rome 
i non  autorisés  par  un  décret.  8 D.  i3=i 7 juiu  *791. 

; T,  4<^4-  — $us|MTUSion  de  toute  poursuite  contre  un 
député,  jusqu'à  ce  qu’eile  ait  été  autorisée  par  le 
corps  législatif  (art.  53).8Coustit.  3=l4  lept.  1791. 
I,  519.  — Id.  (tit.  III,  cbap.  I,  sert.  V,  art.  8).  8 D. 
19=33  juin.  1791.  I » 454*  Forme  de  procéder 
en  police  correctionuelle  (tit  II,  art.  4^  et  luiv  V 

8 D.  i4  = i5  sept.  1791-  1,  53a.  — Abolition  des 
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prcM-édures  pour  faits  relatifs  à U rcvolution.^sD. 
16^9  sept.  1791.  I»  543.  Institntiou  des  jures  et 
forme  de  procéder  devant  eut. si).  29  sept.-t2 
oct.  1791.  i*  6i3.  — Instruction  pour  la  procédure 
criminelle.  = D.  7,  lor:f5  avr.  1791.  I»  H29.  — Ju- 
gement des  proi  édiircs  criminelles  portées  .lux  tri- 
bunal de  cassation,  s D.  29  aotit=i*'‘  sept.  17<)7I> 
I,  807. — lostrnction  de  la  procédure  contre  les 
fabricuteurs  de  faux  breTets.=D.  3=8  sept.  1793-  t» 
8 17.  — Mode  de  statuer  sur  les  demandes  en  abo- 
lition ou  commutation  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes; 3=  D.  9-14  sept.  179a.  1 , 829.  — de  pro- 
céder contre  les  prévenus  d’avoir  trempé  dans  I.1 
conspiration  du  10  août  (792.=^.  1 i = t2  fév.  1793. 
1,91t. — Abolition  de  toutes  pro«  cdures  pour  délits 
commis  dans  les  insurrections  relatives  aux  subsis- 
tances, jusqu'au  2t  janv.  1793,^=0. 11=12  fcv.  1793. 

1.91 1. — pour  délits  commis  à In  suite  d’insurrections 
ajdUt  pour  cause  les  droits  féodaux;=:D.  I2rt3  fev. 

1793. 1.91 1.  — à l'occasion  des  insurrections  dan«  les 
places  fortes  et  dans  les  armées. ^=1).  14  mars  1 798. 1, 
932.  — Comment  doivent  être  instruites  les  procé- 
dures criminelles  qui,  en  première  instance,  ont  été 
annulées.  = D.  i5  m.-it  1793.  t , 968.  — relatif  aux 
accusés  condamnés  comme  auteurs  du  même  délit, 
et  dont  les  rondamnations  ne  peuvent  se  roncîlier 
et  font  la  preuve  de  l’innocence  de  l'une  ou  <le 
l’autre  partie.  =s  D.  i6=ifl  juin  1 79H.  I,  989. — Les 
procès  criminels  commencés  avec  les  aucicnnes  for- 
mes, incidemment  aux  .ippcis  civils,  par  les  ci-de- 
vunt  parlcmeos,  doivent  être  décides  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  qui  se  trouvent  saisis  des 
appels  civils.  = l).  29  juiu=2  jiiill.  1793.  f , 999. 

Les  coDc^amnés  aux  fers  ou  à la  rc<-lusiun  sont 
antorises  a se  faire  rejuger  conformément  aux  nou- 
velles lois,  dans  les  tribunaux  criminels  des  dépar- 
temens  où  ils  sont  détenus.  s=s  D.  29  juill.  1793.  1, 
1023.—  Les  jugeraens  en  matière  criminelle,  quoi- 
que rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  sujets  a la 
révision.  = D.  lariiaoùt  1793.  I,  fo3n.  — relatif 
aux  procedures  ayant  pour  objet  les  obsticlcs  ap- 
portés au  mariage  îles  prétre$.s=  D.  22=22  août 
1793.  I,  1042.  — Délais  des  procédures  dans  les 
départemeos  en  état  de  révolte.  = 1).  22  .ioùt=2 
sept.  1793.  I,  1042.  — AlK>Iitiou  de  toutes  procé- 
dures pour  des  faits  relitifs  à la  révolution.  = I). 
3o  sept.  1793.  I,  1082.—  Les  fonctions  d'offleiers 
de  police,  pour  les  délits  relatifs  aux  siibsist.nnces, 

I sont  attribuées  aux  directeurs  du  jiiry.s:  D.  3 oi‘f. 
1793  (i5  vend,  an  II).  I,  1086.—  Mauicre  de  pro- 
céder dans  1rs  trilmnaux  criminels  en  c.is  de  par- 
tage d’opinions.=  D.  22  oct.  1793  bruin.  an 
II).  T,  1102.  — Molle  de  jugement  des  affaires  re- 
latives aux  crimes  de  fausse  monnaie;  es  D.  27  oct. 
1793  (<>br.  an  II).  I,i  108.— des  procès  criminels  éle- 
vés incidemment  aux  procès  civils.ssD.  27=29Dov. 
1793  (7=9  frim.  an  11^.  I,t  120. — .Mode  de  poursuite 
des  délits  d’escroquerie  et  d’abus  de  la  cTédulité.=D. 
27=29  Dov.  1793  (7=9  frira. an  11).  1, 11 20.  — Forme  de 

Îsrocéder  contre  les  prévenus  de  malversation  dans 
a garde,  régie  ou  vente  des  biens  appartenautâ  l'E- 
tat.=D.  28=29  <793>  f>  t >31. — Abolition  des 

procédures  et  jugemens  relatifs  aux  iosurrectious 
populaires  relatives  aux  denrées.  s=  D.  16=19  déc. 
(26=29  BD  II)'  1*1  >35. — Mode  de  procéder  con- 
tre ceux  qui  ont  trahi  la  patrie  dans  les  |>arties  du 
territoire  de  la  république  euvabies  par  l'eiinemt.sss 
D.  20=10  déc,  1793(30:^ frim. au  II).  I,  i — sur 

les  délits  d'embauchage,  de  complicité,  d'emigra- 


tinn  et  de  fabrication,  distribution  nu  introduction 
tic  f.tux  assignais  ou  fausse  monnaie.  = D.  2 s fév. 

=3  mars  1794  (6=i3  veut,  an  11).  I,  1197 pour 

les  délits  connexes  à ceux  mentionnés  dans  les  Hé- 
« rets  des  7 et  3o  frini.  au  II.  t=  I).  avr.  1794 
(t.5:i5  germ.  an  II).  I,  1217.  — contre  les  prévenus 
(le  conspiration  qui  résistent  on  insulirnt  .1  U jus- 
tice, as  D.  17-2.3  avr.  1794  (28  germ.=6  flor.  an 
II).  I,  1222.  — relatif  aux  jngeinviis  sur  délits  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante,  par  lesquels 
il  H été  déclaré  n’y  avoir  Himi  à accusation.  = L.  20 
juin  179.4  (2  mess,  an  II).  I,  1244. — Formaliiés  à 
observer  lorsque  des  témoins  essentiels  sout  dans 
l’iinpossibilitc  de  comparaître  devant  les  jurés,  ess 
L.  22  juin.  1794  (4  thrrra.  un  II).  I,  laSQ.—  Pro- 
cédure contre  les  contuiu.'iccs.  s=s  L.  25  juill.  1794 
(7  tlierm.  an  II).  I,  1261. — Les  dispositions  de  la 
loi  du  18  pratr.f  sur  la  manière  d’entendre  les  té- 
moins militaires,  sont  déclarées  comiDiines  aux  pro- 
cès commencés  avant  rinatallatinn  des  tribunaux 
I rimioels.  = L.  28  août  179.4  (n  fruct.  an  H).  1, 
1268.  — Abolition  de  toutes  procédures  existantes 
pour  cause  d'iufraction  aux  lois  sur  le  paiement 
des  droits  de  marque  d’nr  et  d'argent.  = L.  27  sept. 
1794  (6  rend,  an  111).  I,  1276.  — • Une  accusation 
intentée  par  un  particulier  lésé,  pour  un  délit  do 
ùuturea  blesser  l’ordre  public,  doit  être  poursuivie, 
nonobstant  la  réconciliation  des  parties. =L.  5 net. 

1794  (14  vend,  anill).  I,  1277.  — La  i]ue.stion  re- 
lative à l’intention  doit  être  posée  dans  toutes  les 
.iffaircs  soumises  à des  jurés  de  Jugement.  = L.  28 
déc.  1794  (8  niv.  an  III)-  I.  l3oo.  — Procédure  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire  (art.  27  et  siiiv.). 
= L.  12  avr,  1795  (23  flor.  an  III),  l,  i338.  — Au- 
cune femme  provenue  d'un  crime  emportant  peine 
de  mort  ne  peut  être  mise  en  jugement  qu’il  n’ait 
été  vérifié  qu’elle  n’est  pas  enceinte.  =3  L.  22  juin 

1795  (4  mess,  an  III).  T,  i366.  — Mode  deprocéder 
contre  les  individus  coupables  de  crimes  ou  de 
meurtres  commis  dans  l’étendue  de  la  république, 
depuis  le  i*'' sept.  1792.  = L.  x*’’ août  1795  (14 
tberm.  an  III).  I,  1390.  — La  déclaration  faite  par 
les  condamnés,  en  conformité  dr  la  lui  du  iti  sept. 
1791  , suffit  pour  saisir  le  tribunal  de  cassation  et 
empêcher  la  déchéance.  =£=  L.  29  août  t70-^  (>2 
fnict.  an  III).  I,  1 4 lO.'— -Mode  de  procédera  l’égard 
des  personnes  ilétennes  en  vertu  d'ordres  émanés 
de  toute  autorité  autre  que  celle  des  officiers  or- 
dinaires de  police. = L.  2t  sept.  I7q5  (5*  jour 
cnnqtléiD.  an  III).  1 , 1422.  — La  loi  du  4 mess,  au 
Kl,  qui  précède^  «t  rapportée.  =s  L.  14  '«  *•  *79^ 
(22  vend,  an  IV).  I,  1437. — Dans  quels  ras  un 
citoyen  peut  être  traduit  devant  nn  directeur  de 
jury.  = Cod.  des  délits,  25  oct.  179.5(3  bnim.  an 
IV).  I,  1471.  — Procedure  devaut  les  tribunaux 
correctionnels  (art.  181  et  suiv.)  ; — devant  le  jury 
d’accusation  (art.  216  et  suit.); — devant  les  tri- 
bunaux criminels  (art.  273  et  suir.);  — devant  celui 
du  département  de  la  Seine  (art.  3oi  et  suiv.);  — 
devant  la  cour  de  cassation  (art.  44?  suiv.). — 
Procédure  a l’égard  des  contumaces  (art.  462  et 
suiv.),— Celle  sur  le  faux  (arjl.  5x6  et  suiv.).— Ma- 
nière de  procéder  en  cas  de  destruction  ou  enlève- 
ment des  pièces  d’une  affaire  criniioelte  (art.  648 
et  suiv.).  — En  cas  de  forfaiture  et  de  prise  à partie 
des  juges  (art.  56o  et  suiv,).  = L.  ta  janv.  1796 
(22  niv.  an  IV).  I,  i5i2.  — Mode  pour  aciTlêrer 
l'expédition  des  procès  criminels  dans  les  cominnoes 
où  il  existe  plusienrs  directeurs  de  jury.  =aL.  7 
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avr.  I7yfi  (*8  gtrm.  an  IV).  I,  i5lî.  — F<»rtnalilé%  a5  mai  iSi  i.  Il,  1078.  — relatif  anx  appela  de*  Ju- 
à *uivre  dans  le  ju}»enieut  d’un  délit  pour  ln|uel  il  geincu*  1 viidu*  en  matière  tTiminelle  et  fArrectiüO- 
a été  forme  plu^ieuri  aeltr*  irui-rH^-ation  contre  dif>  nellc  p<-ir  le*  anciens  trilmoaux  du  département 
lereii*  accusés.  :=  L.  7 août  1796  (*)i>  tberm.  an  IV).  des  nuuches^]u''Klna.  =:  T).  18  juin  1811.  II.  108t. 

I.  155^.  — Comment  drnvent  être  moies  les  dé|x»>  — Reglement  pour  radministratinn  de  la  jnstice 
sitions  des  membres  du  corps  légitiatif,  du  direc-  en  matière  rriminelle . de  police  correctionoelle 
toirc,  etc.  y cites  en  tcmuij>ii,«ge.ssL.  10  sept.  i7y(>  et  de  simple  police,  et  tarif  général  des  frais.  = D. 
(54  frucl.  an  IV).  1 , 1676.  — Mode  de  procéder  i5  nor.  18 ti.  Il , ï 140.  — Mode  de  poursuite  des 
contre  les  rebelles  saisis  dans  un  rassrmldeinrnt  délits  i^oiorais  par  les  memlires  de  rUniversité{art 
armé  ; =ss  L.  a3  oct.  1 7(^|T»  (a  brum.  an  V).  I , i586.  54  et  suiv  ).  = A.  C 4 18  ta.  Il,  laao.  — rela* 

— de  paiement  des  frais  des  procédures  criroinelles  tif  au  jugeiiieut  des  officiers  prisonniers  de  guerre, 
a la  (liargc  de  la  ré]>ublique;=  L.  19  janv.  1797  qui,  après  avoir  faussé  leur  parole,  sont  repris  le* 
(3o  niv.  an  V).  I , tf>i4>  — des  expéditions  de  ces  armes  a la  main.  s=  D.  'j4  fév.  i8i4>  II,  1347.—* 
procedure*.  =s  L.  a avr.  1797  (i3  germ.  an  V).  I , Mtxie  de  poursuite  contre  les  Français  (jui,  à quel- 
iri37.  --  Dans  les  affaires  criminelles,  le*  juges  et  que  titre  que  ce  soit , ont  accompagné  les  armées 
les  jurés  doivent  rester  aux  débats  commeocés.  jus*  enoeniie*  d.iu*  l'insasion  du  territoire  de  l'empire, 
rpi'au  jugement.  L.  7 mai  1797  (l8  flor.  au  V).  et  contre  (‘eux  qui  ont  porté  les  signes  ou  les  de* 

1.  (t)44>'^Les  tribuijaux  critninelft  et  correctirmneU  coratioiis  de  r.ini'ienne  dynastie  dan*  les  lieux  oc* 
saisis  d’ime  procédure  par  option,  renvoi  ou  régie-  cupes  par  l’enuemi  et  pendant  son  séjour.  V.  Jctti 
ment  de  juges,  doivent  duiniur  avis  de  leur  déci-  d atruiaiion,  Àntffnnis  {Jaax),  yittroupêment,  Cbàul*i 
sion  ou  jugement  au  tribunal  ctiiniiiel  de  l’arrondis*  de  i’artt , Code*  de  proetdum , etc. , Conspirateur» , 
scmeiit  du  lieu  du  délit.=L.43  juin  1797  (u>  mess.  CorpsiefitiaiiftUnbunartCour»,Domainetna(ionaui. 
an  V).  l , il>58.  — liislriictioii  des  procédure*  ar*  Escroquerie  , faux.  Féodalité,  Fartais,  Grains,  Grtf- 
guées  de  faux  déposée*  a la  comptabilité  u.xtiouale.  fi-n  , Jures  , Jures  spértaax  , Juridictions  prerôtaltt.  ' 
= L.  a8  nov.  1797  (H  frim.  an  VI).  I,  1730.— Ma-  [ Muiques  d or.et  d argent , Monnaies,  Témoins ^ Tnés* 
iiit-re  de  procéder  au  jugement  des  procès  criuiinel*  | uaux. 

ilans  lesquels  il  y a partage  entre  le*  jurés.  s=sL.  3 | PROCES  (Civils).  V.  Àtdet , Communautés,  fh>- 
0(»v.  1798(13  binm.  an  VII).  I,  iKSi). — Cas  (»ii  les  | maines  nationaux,  Drous  abolis.  Enfant  naturtlt.i^ 
copief  des  {ti'océdures  sont  exemptes  du  timbre  (tit.  j Feodaite,  Gabelle,  l*roccdure  cieile,  Hecutalion,  Trû»é-‘ 
III).  = L.  iG  nuv.  I79«j(a5  brum.  an  VIII).  I,  . port,  Csufrutt. 

— Adjonction  de  jurés  et  de  juges  pour  suivre  les  PROCES  des  communes.  V.  Rieur  communaux.  Corn- 1 

débats  dans  le*  procès  criminels  d'une  étendue  con*  munes,  ! 

sidcrable.  = E.  i3  déc.  1791)  (^2  frim,  an  VIII)  1,  PROCES  eriminels.  V.  Amnisties,  Charte  de  |8:*<  ’ 
'SoHo.  — Comment  est  faite  U reconnaissance  d'un  Du<l,  Procedure  enmisselte. 

individu  condamné,  évadé  et  repris.=  L.  20  déc.  PROCESSIONS  D.  l4-t4  tioùt  1792.  C TTU.—  : 
i<jQ9  (39  frim.  au  VIII).  1 , 3o4u.  — Mode  de  déli*  Révocation  de  l'édit  de  I.aiuis  XIII,  qui  ordonneb 
xrauce  aux  accusé*  des  pièces  de  la  procédure,  s procession  du  i5  août. s L.  8 avr.  i8o3  (18  gernt.  h 
9 avr.  t Sou  (19  germ.  anV|II).î,  3109. — For-  .in  X).  Il , i53. — Il  ne  peut  en  être  fait  bois  dn 
mule  d’arrété  autorisant  la  [>oursuite  d’agens  du  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  ^ 
Couvcrnemciit.  aux  termes  de  l’art.  75  de  la  cons*  où  il  y a des  temples  destinés  a dificreii.s  cultes  (ni/<  - 
tituiioQ.  s L.  7 fév.  i8ot  (t8  piuv.  an  IX).  I.  aitjl.  cathuï.  art.  45). 

Procédure  devant  le*  tiibiinHiix  spéciaux  (lit.  PROCES* lerfiaax  e«  général.  D.  Sriy  dce.  I7t>"  ' 
III).  A.  3G  jnili.  i8ot  (7  iberm.  an  IX).  I,  a-237.  ^ I,  aaS. — Ceux  qui  sont  exempts  de  la  forroatitr  ; 

— Manière  dr  citer  eu  témoignage  les  membres  du  j de  reuregistremeut  (art.  |3).  *—  Ceux  qui  y | 

sénat,  du  Iribuuat,  rte.  = L.  r3  mai  1802  {/.i  tîor.  . sujets  (3*^  tlasse,  lect.  Il,  IV).  t=  D.  li  dcc.  | 

anX)  U,ao3. — Mode  de  jmiii  suite  des  dejifs  em*  , 18  fev.  1791.  I,  a4o.— Ceux  ({ui  sont  ou  non' 
portuit  peine  de  flétrissure;  = A.  16  juin  1803(37  ' »«uinis  au  timbre  (art.  3).  = L.  3 nov.  1798  (1*, 
prair.  an  X).  Il , 3 19.  — des  coinfUables  coup;. blés  ; bruin.  an  Vil).  1 , 1859.  — id.  (art.  12,  i6).=  b-  ' 
de  dctourneinent  de  denier*  publics  (art.  4)»  *=  A.  1 12  dec,  1798  (33  frira,  an  Vil),  1 , 1837.  — QuH* 

7 déc.  i8«r3  (16  frim.  un  XI).  II , 370.  — de»  con-  | droits  d’enregistrement  ils  doivent  payer  (art  tW. 
tridiandicr*  (.irt.  i.*).  s=s  L.  3ti3  mai  i8o3  (i3j:.i3  [ § I,  3*»®  35®,  .46“,  47***  5o®  ; § II.  3®,  * T 

flor.  .111  XI).  Il , 35i.  — fd.  =5  C.  18  fév.  180G.  : août  iHoo  (iG  therra.  an  VIII).  1 , 3148.  — Pm»’*’*' I 
I,  643.  — sur  roppositîon  et  i'.<ppel  coosidérés  re-  vcrl»aux  des  porteurs  de  contrainte.*  qui  ne  n»***  | 
lativeinent  aux  jiigcmcns  rendus  par  defauten  po«  soumis  ni  au  timbre  ni  u reniegistremcut  (art  29]  1 
lice  correctionnelle.  =:  1).  34  fév.  180G.  Il,  (>43.  — V.  Actes  fmbhct. 

Mode  de  icgiemcnl  de*  frais  de  justice  criminelle.  PR0CE.8-reW>aux  d'al^ches.\ . Arches.  j 

=5  L.  39  avr.  l8o(>.  Il , (*Kh>.  — Mesure*  relatives  à PHOCKS-têréaux  des  oiiem6(r?i  coaifaM/ni/r/,  pn-  1 

la  procédure  en  matière  criminelle  et  correctiou-  maires,  é/eciomles,  etc.  \ . Astemb/ées  politiques,  Ac. 

nellc  =n.  9 août  180G.  Il,  699.— Fui  inaiilés  à ob-  PU(>CE<S*vfr5aux  dtt  assemblées  nationales.  V.  .(r*  ; 
server  pour  la  mi*e  en  jugement  des  agens  du  semblée  ensUtuante,  Aisermblee  léffsslatiee,  Conetnison  ( 
Gouvernement.  =s  I).  I2  nov.  (80G.  Il,7i3.— Pro-  nao'onafe,  Coipt  législatif.  I 

ccdurc  devant  les  tribunaux  maritimes  (tit  III).  ^ ' PROCE-S-veW>aur  i/ei  bureaux  de  paix.  V.  Burvttus 
A.  C.  iG  fév.  «807.  II.  737.—  sur  l'instruclion  des  de  conciliation,  Juges  de  paix. 

procès  intentés  avant  et  depuis  le  1®''  janv.  1807.  \ PROflÊ8*ee/'èoux  des  corps  administratifs  et  muni- 

=s  D.  3 fév.  i8(K).  II , 84O.  — Mode  d'mstrurtlon  ; cipaux.  V.  Corps  mi/niaorra/iy>  et  mu/i»fr/>«a*’* 
des  .iffaire*  criminelles,  ]u.*(ju';iu  i®‘  janv.  i3io.  =s  j PROCÉS-verènux  de  délits,  y . Gendarmerie.  Ojf' 
.4.  r.  13  janv.  1811.  H , 1033.  Les  officiers  dis*  ( ciert  dr  police.  Police. 

poniblcs.  prévemis  d'un  délit  comniuii,  doivent  être  ! PROCJÙS-i’rfèuux  d'adjudication  de  domaines  ( 

traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires.  ==s  .K.  C.  ! f-'onnux.  V,  Domaines  naitonuux.  t 
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d'experts.  V.  Eiptrtitf  H 

pfrts. 

PROCRS-*eri<mx  d'ordrr  et  de  eoninbution.  V- 
Contnbutinm  de  denien,  Creanctert  bj'pothêcaîret,  !!/• 
pothèquet,  Ordre. 

PROCES*v«r6attX  de  laUie  de  marchandite$.  V. 
Boiitonty  Douanes,  Saisies. 

PROCLAM ATIO'S.  D.  ao  ort.  1789=39  août 
I 1790.  I,  la. — Le  roi  peut  toujours  ortluoner  relies 
; nrresMires  pour  essurer  rexérulion  de  U loi.  = 
I ( onslit.  5=14  sept.  179t.  1 > 5 19-  — Celle  qu’il  doit 
j faire  publier  à ion  «venemeot  au  trône  (chap.  II, 
! sert.  I''*,  art.4)*  = D.  i5=a7iDur$  1790.  I,  3a3.  — 
Les  actes  des  corps  administratifs  ne  peurent  ôtre 
intitulés proc/uniâtioai  (art.  1).  ==  a=3  avr.  iBii-  II, 
i355. — Adresse  du  gonvernement  provisoire  aux 
armées  frauçaises.  ss  a avr.  1814.  II,  i356. — td.=s 
4=9  avr.  1814*  II,  1357. ^ Adresse  du  gouverne- 
ment provisoire  au  peuple  fran^ais.  = 9 mai  1814. 
Il,  x3t>7.  — Proclamation  du  roi  Louis  .X f^Ul  u%on 
avènement  au  trôue;=io  mai  i8t4'  H,  <367. — sur 
les  droits  réunis;  sa(j=7  mars  t8i5.  II,  i54i- — qui 
< convoque  estraordioaireroent  les  deux  chambres; 
j =s  t c=i  I mars  i8i 5.  II,  1544.  — sur  les  mesures  à 
I prendre  contre  l’invasion  du  territoire  par  i/uonn- 
[ porte, -=12=i3  mars  x8i5.  Il,i544. — aux  arraées.=s 
=3i*'=iomars  l8i5.  H,  x549. — Proclamations  de 
I Mapolèou  aux  Français  et  à l'arroéc;  =s  i3z3i  mars 
j 18  f 5.  II,  i55r.  — aux  habitons  de  Lyon.  = o3  juin 
I i8i5.  Il,  1578.  — Déclaration  au  peuple  français, 
qui  proclame  iN'apo/eon  //.=95  juinnu  juill.  xàx5. 
j II,  <584  Proclamation  de  Louu  Xyill  a sa  ren- 
; trée  en  France.=^8  juiu=xu  juin.  i8i5.  II,  i584.— 
, /d.  =:  X "^=6  sept.  i8i5.  II,  i6o8. — sur  les  troubles 
j des  département  du  midi;  su8  a*r.=  i7  mai  18x6. 

' II.  1788. — portant  clôture  de  la  session  de  i8i5  et 
i ouverture  de  celle  de  1816;=:  u5=a7  oct.  iSao.  II, 
uaC5. — sur  les  élections.  V.  Adresses,  Armée. 

1 PROCURATEURS  de  ta  mUou.  V.  Gnmdi-Pro. 

• curateurs, 

PROCURATIONS.  D.  5i=9  déc.  1790.  T,  aa8.  — 
' Quel  droit  d’enregistrement  elles  doivent  payer  (3* 
classe,  sect.  IV,  1*).  s=s  D.  39  sept.=i4  oct.  X79X.  I, 

i 60a.— On  ne  peut  prendre  l’inscription  civique  par 
procuration  (sect.  l'*,  art.  9).  L.  in  déc.  X798 
(33  frim.anVIl).  I,  X887.— > Elles  sont  aonmises  au 
I droit  d’enregiitreroent  de  1 fr.  (art.  58,  =s  O. 
I 1*' mai=i4  juin  x8i6.  II,  1790, — Le  Trésor  est  au- 
i toriaé  à payer  les  rentes  et  pensions  sur  procura- 
' tions.8O.9ci7  janv.  18x8.  II,  1949 -^Dispositions 
I relatives  à ces  procuratioui.  V.  Fondes  de  pouvoirs, 
Jîentes. 

PROCUREUR  de  ta  eommune.  D.  14  déc.  1789. 
I I,  16. — Ses  fonctions,  sa  nomination  (art  36, 18). — 

i Durée  de  ses  fonctions  (art.  44)-  <8=35  mars 

1790.  I,  45.  — Il  est  charge  de  dénoncer  les  délits 
commis  dans  les  bois  nationaux  (art.  9)8D.  8=10 
I juin  1790.  I,  84-— fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  syndic,  de  magistrat  et  de  secrétaire- 
greffier  de  municipalité.  = D.  i6;:a4  aoAt  1790. 1, 
|35.  — 1!  poursuit  d’office  les  rontraveolions  aux 
lois  et  réglemens  de  police  (tit  XI,  art.  3 et  suiv.). 
8 D.  x5=3ojanv.  179t.  I,  383.  — Incompatibiiité 
de  ses  fonctions  avec  celles  de  jnge  de  paix  et  de 
greffier  déjugé  de  pais. sD.  19=33  juill.  t79i.  I, 
454'  Les  citations  devant  le  tribunal  de  police 
mnnicipale  sout  données  à ta  requête  (tit.  I*',  art. 
35).— ÀnouD  jogemaat  n’y  est  rendn  que  sur  ses 


conclusions  {td.,  art.  43).  V.  Communes,  Corps  ad- 
ministratt/s,  Municipalités,  Pans. 

PROCUREUR  sj-ndte  de  district  et  proeurenr 
général  syndic  de  departement.  D.  33  déc.  I789=janv. 
1790.  I,  31. — Forme  de  leur  élection;  leurs  fonc- 
tions et  attributions  (sect.  II,  art.  i4  et  suiv.).  = D. 
9=35  jiKM.  1790.  I,  — Leurs  fonctions  relative- 

ment à l'aliéoation  des  duroainrs  naliouaux  (art.3o 
et  tit.  III,  art.  3,  7,  8).  = D.  3=1 1 sept.  1790.  i,  i4g. 
— Fixation  et  mode  de  paiement  de  leur  traite- 
ment (art.  3 et  suiv,).=D.  3=1 1 sept.  X790.  I,  i5o. 
—Incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec  celles  de 
juges  (art.  7).  = D.  38  o«-t.=5  nov.  1790.  I,  186.  — 
Formalités  relatives  aux  actions  qui  sont  intentées 
eu  justice  à leur  requête  ou  contre  eux  (tit.  III, 
art.  i3  et  suiv.).  = D.  3:17  mars  1791.  I,  3io.  — 
Poursuites  qu’ils  sont  tenus  d'exercer  pour  con- 
traventions aux  droits  de  patente  (art.  3t).8D  x5= 
37  mars  179X-  I,  333.  — Mode  de  leur  remplace- 
ment CD  cas  de  mort  ou  dciuission  (art.  7)  — Leurs 
fonctions  et  attribotions  (art.  14.  i5,  35  etsuiv.).8 
D.  i3=17  juin  1791.  I,  4ti4' — I^*  doivent  être  rem- 
placés, s'ils  sont  élus  députés  au  corps  législatif 
(art.  9).  8 D.  36  jailI.=37aoàt  X791.  1.458.  — Me- 
sures qu'ils  doivent  prendre  contre  les  attronpe- 
rnens  (art  4 suiv.).  = D.  39  sept.=i4  oct.  1791. 
I,  603.  — Ils  ne  peuvent  faire  partie  de  la  garde 
nationale  (sert.  I'*,  art.  16). 8D.  X3=73  juill.  1793. 

I,  744* — Marques  distinctives  qu’ils  doivent  porter 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  =D.  r4=i4  au6t 
1793. 1,  770.— Injonction  aux  procureurs  généraux 
des  département  de  ne  pas  quitter  leurs  fonctions. 
V.  Corpj  administratif. 

PROCUREUR  général  près  la  cour  de  cassation. 
Cod.  C. — II  est  dispensé  de  la  tutelle  (art.  437}. 

Cou.  I.  C.  — Ses  fonctions  et  attributions  en  ma- 
tière correctionnelle  et  criminelle  (art.  43  x,  439, 
44t.  44*2,  445.  4^5,  487*  53s,  5.43).  V.  Cassatton. 

PROCURF.UUS  f seaux.  D.  3=11  sept.  1790.  I, 
i5o. — Ceux  qui  étaient  gradués  avant  le  4 aoiUi789 
sont  éligibles  aux  places  de  juges  (art.  8).  =s  D.  39 
jaov=i3o  mars  1791.  I,  384. — Ceux  des  justices  sei- 
gneuriales sont  admis  aux  fonctions  d’avoués  (art. 
4.5). 

PROCUREURS  au  grand  confeiV.  D.  X4=I7  avr. 
X791.  I,  347-  — IR  peuvent  être  admis  comme 
avoués  au  (tribunal  de  cassation  (art.  5). 

PROCUREURS  des  élections  et  niaiXrisri.  D.  36 
marsri*'  avr.  1791.  I,  33o.  — 'Classement  et  liqui- 
dation de  leurs  offices  (p.  33 1). 

PROCUREURS  des  chambres  des  ecsnpSes.  D.  17= 
39  sept.  1791. 1.  553. — Suppression  et  rembourse- 
ment de  leurs  offices  (art.  3, 9). 

PROCUREURS  aux  parlement  et  autres  sièges 
rojamx.  D.  34  (31  et)  déc.  i7<>o=33  fév.  1791.  I, 
353. —Liquidation  de  leurs  ofbces.8D.  sgjanv.r 
30  mars  179t.  I,  384-  — Suppression  de  ces  offices 
art.  i).  — Ils  semt  admis  aux  fonctions  d’avoués 
art.  7).  = D.  6=37  mars  1 79  ( ■ I,  3 1 5.  — Ils  ne  peu- 
vent représenter  les  parties  aox  bureaux  de  paix 
(art.  iG).  8 D.  a6  mars=i*'’  avr.  t79i.  I,  33o.  — 
Classement  et  liquidation  de  leurs  offices.  V.  Li- 
quidation  d'offtes.  Offices  mintstèrielt. 

PROCUREURS  criminels,  h.  35=38  déc.  i8i5. 

II,  J67X.— Leur  hitppressioo  (art.  î). — Leurs  fonc- 
tions sont  exercées  par  les  procureurs  généraux, 
les  procureurs  du  roi  et  leurs  sul>stitots  (art.  3.  5). 

PROCUREURS  gérdn#  des  Ijrcéet.  L.  x*^  mai  1803 
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II  flor.  iQ  X).  K,  195.  — Leur  Domination,  leurs 
oni'tioDS  et  altributious  (art.  i3  et  suit.). 

PROCUREURS  gènèraur  pris  Ut  tours  imptriales 
et  roj^ales.  Cod.  C. — CotK'lusions  qu'ils  doivent  don* 
ner  eu  matière  de  divorce  par  cooscnlement  mu« 
tucl  (art.  393).  — Leur  rapport  au  président  de  la 
cour,  en  cas  de  réclamation  du  rnineur  détenu  sur 
la  demande  de  ses  pnrens  (art.  282),  — Iis  ne  peu- 
vent se  rendre  cessionnaires  de  procès,  droits  et 
actions  litigieux  de  la  compétence  d'un  tribunal 
de  leur  ressort  (art.  1597) 

S.  C.  x8  mai  1804  (28  Éor.  an  XII).  II,  437.— ‘Ce 
titre  est  donné  aux  commissaires  du  GouTcrnement 
près  les  cours  d'appel  et  les  cours  de  justice  crimi- 
nelle (art.  i36). 

Cod.  P.  c.  — Quelles  causes  ils  peuvent  plaider 
(art.  86) —Leur  surveillance  a l'égard  des  minutes 
des  jugemeiis  (art.  i4«). 

Cod.  Co.  — Renseignemens  qa'ils  doivent  de- 
mander sur  les  faits  relatifs  aux  réhabilitations 
(art.  60G).  — Ils  font  rendre  les  arrêts  qui  les  ad- 
mettent ou  rejettent  (art.  6(o). 

D.  3o  mars  iSu8.  II,  804. — Leurs  fonctions  et  at- 
tributions relatives  à la  tenue  des  audiences,  aux 
congés,  a leurs  réceptions,  à l'instruction  et  au  ju- 
gement des  affaires  et  aux  chambres  des  vacations 
(art.  i5,  16,  17,  26,  36,  38,  4<^)> 

Cod.  I.  C.— Leurs  fonctions  en  matière  crimi- 
nelle, corrci tioonelle  et  de  police  (art.  i44* 

198,  217,  220»  224,  241,  24^>  348,  252,  26t.  271  à 
283); — dans  lc.«  affaires  soumises  aux  assises  (art. 
3o5,  3o6,  3o7,  3oS,  3i5,  3i8,  319,  32i,  328,  33o, 
332,  355,  358,  36a,  373,  376, 379). —Incompatibi- 
lité de  leurs  fonctions  avec  celles  de  juré  (art.  384). 
— Liste  de  jurés  qui  leur  est  envoyée  par  les  préfets 
(art.  388).  — Récusatious  qu'ils  peuvent  exercer 
(art.  399  et  suiv.).— Dans  quel  cas  ils  doivent  com- 
mettre l’un  de  leurs  substituts  {mur  faire,  eu  ce  qui 
les  concerne,  riiislruction  d'un  procès  contre  des 
complices  nou  en  état  d'accusation  (art.  433).  — 
Leurs  fouctious  dans  les  jugement  des  contumaces 
(.irt.  4G6,  470,  472,  473);  — dans  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  commis  par  des  juges  (art.  479,  480, 
483,  484  et  suiv.); — dsus  la  reconnaissance  de  l’i- 
dentité  des  condamnés  évadés  et  repris  (art.  52o); 
-^dans  les  affaires  soumises  aox  cours  spéciales 
(art.  565,  568,  584.  5y5);—  eu  matière  de  déten- 
tions illégales  (art.  61 5 et  suiv,);  — de  réhabilitation 
des  condamnés  (art.  622  et  suiv.). 

Cod.  P. — Peines  contre  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  forfaiture  et  de  détention  arbitraire,  ou 
qui  ont  traduit  un  ritoyen  devant  une  cour  d'as- 
sises ou  une  cour  spéciale,  sans  qu'il  ail  été  préala- 
blemeotrais  légalement  en  accusation  (art.121,122). 

L.  2oavr.  t8io.  If,  921. — Leurs  fonctions  et  at- 
tributions près  les  cours  impériales  (art.  6,  8,  11).—' 
Ils  exercent  l'action  de  la  justice  criminelle  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressort  ; ils  veillent  au  main- 
tien de  l'ordre  dans  tous  les  tribunanx  et  ont  la  sar* 
veülance  de  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et 
officiers  ministériels  du  ressort  (art.  45).  Leurs 
fouctious  en  matière- civile  (art.  46);  — relative- 
ment à la  diiciptiue  des  magistrats  (art.  5f  et  suiv.). 
— Ils  doivent  avoir  treutc  ans  accomplis  (art.  65)  := 
D.  6 juin.  18x0.  II,  937. — Dans  quels  cas  ils  doivent 
faire  leors  rapports  devant  les  deux  chambres  d’ac- 
cusation réunies  ou  devant  la  chambre  d'accusation 
reuuieàcelle  des  appels  de  police  correctionuelle 
(art.  3).-^  Leurs  fouctions  et  attribudons  relatives 


an  réglement  de  l’ordre  du  service  et  de  la  diatribn- 
tion  des  affaires,  anx  congés , aux  vacances,  à la 
rentrée  (art.  21.  22  et  suiv.).  — Leur  rang  (art  36), 

— Toutes  les  fom-tious  du  ministère  public  leur 
sont  confiées  (art.  42,  4QCt  suiv.). — Il.<i  peuvent 
quérir  la  convocation  des  chambres  et  assistent  à 
leur  assemblée  (art  63.  66).  s D.  6 jauv.  i8ll.  Il, 
10x6 — Leur  costume  (art.  i,  2),==D.  3o  janv.igxi. 
11,1029. — Leur  traitement  (art  i).  V.  Commiuàires 
du  Goufèmemtnt. 

PROCUREURS  impériaux  et  pronirestrt  du  roi 
prés  les  tribunaux  de  première  initaxee.  Cod.  C.  — 
Leur  surveillance  sur  les  registres  de  l'état  civil 
(art.  53).— Leurs  conclusions  pour  riioreologatioa 
! d'un  acte  de  notoriélè  (art.  72); — pour  la  rcttifica- 
' tion  d'un  acte  de  l'état  civil  (art.  99).  — Ils  veillent 
aux  intérêts  des  présnmés  alisens  et  sont  entendu^ 
sur  toutes  les  demandes  qui  les  rooceraent  (art.  114 
et  suiv.).— Ils  poursuivent  les  officiers  de  l’état  ci- 
vil pour  mariages  illégalement  célébrés  (art  x56, 
157).  — Ils  peuvent  provoquer  la  nullité  des  ma- 
riages i*ontraciés  en  contravention  a la  loi  (arti84- 
190  et  suiv.).  — Leurs  fonctions  dans  tes  itisRmccs 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  (art.  234,  267, 
289,  292,  298,  3o2,  3o6  et  suiv.). — Ledrs  concln- 
sions  en  matière  d'adoption  (.irt.  254.  356); — de 
détention  des  mineurs  à la  requête  de  leurs  parens 
(art.  377);  — d'homuiogation  des  déIil»érations  du 
conseil  de  famille  relatives  aox  empronts  à faire 
pour  des  miueurs  ou  à la  vente  de  leurs  immeubles 
(art.  458); — de  transaction  à faire  avec  eus  (art  467); 

— d'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  autorise  un  mineur  à emprnoler  (art. 
483);  — d’interdiction  (art  4gi  et  suit,);— de  ma- 
riage de  l'enfant  d'un  interdit  (art.  5i  i et  suiv.); — 
d'envoi  en  |>ossession  des  successions  dévolues  an 
conjotot  survivant  ou  à l’Etat  (art.  770);  — de  suc- 
cessions vacantes  (art  812); — d'apposition  de  scel- 
lés (art.  819);  — de  legs  ou  donations  à charge  de 
restitution  (art.  io57,  1061);— d’inscriptions  liy|kte 
tliccaires  à prendre  pour  les  femmes  et  les  mineurs 

art  2x38);  — de  r^uction  de  leurs  hypothèques 
art.  2x45). 

S.  C.  18  mai  1804  (28  flor.  an  XII).  II,  4fl>' 

Les  commissaires  du  Goiivcraement  près  les  tribo- 
naux  prennent  le  titre  de  procureurs  impériaua 
(art.  i36). 

Cod.  P.  C.  — Quels  exploits  doivent  être  faits  à 
leur  personne  ou  à leur  domicile  et  visés  par  eux 
(art.  69).  — Quelles  causes  doivent  leur  être  com- 
muniquées (art.  83). — Par  qui  ils  doivent  être  rem- 
placés en  cas  d'absence  (art.  84).  — Quelles  canses 
ils  peuvent  plaider  (art.  86}.—  Leurs  conclusious 
en  matière  de  vérification  d'écritnres  (art.  3oa);  — 
de  faux  (art  227). 

Coo.  Co.  — Dans  quel  cas  ils  doivent  interjeter 
appel  des  jugemens  de  police  correctionnelle  qnî 
déclarent  une  banqueroute  simple  (art.  591). — Ils 
poursuiveut  d’office  les  banqueroutiers  frauduleux 
(art.  Sgj).  — Leurs  fouctious  en  matière  de  réha- 
bilitation (art.  606,  610,612,6x4). 

D.  3o  mars  1808.  11, 804. — Leur  réception  et 
leurs  fonctions  relatives  a la  tenue  des  audieucea, 
à l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  et  aux 
chambres  des  vacalious  (art.  26,  55,  78,  74*f*uiv.). 

Coo.  I.  C.  — Leurs  fouctious  comme  officiers  de 
police  judiciaire  (art.  17,  20,  22  et  suiv.),  — Com- 
ment ils  doivent  procéder  dans  l'exercioe  de  leurs 
foDcrions  (art.  29  et  suiv.). — Leors  auxiliaires  (art. 
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I 48  «taiiiT.).— Leur*  fuactioas  eû  matièra  de  p)oin« 
te$  (art  64*  So»  81, 86);-»de  mandat  de  dépôt  (art. 
100  et  auiT.)i  — de  liberté  pro?ifoire  sous  caution 
(art  Ii4«  117»  131  et  sniv.);  — ^'iiistru«?tioo»  quand 
U procédure  est  complète  (art.  137,  i3a  et  suir.); — 
de  simple  police  (art.  167*  175,  178);— de  police 
correctionnelle  (art.  fSsi  1901  196  et  suiv.,  20a, 
307).— (la  envoient  tous  les  liuit  jours  au  procureur 
général  une  notice  des  affaires  survenues  (art.  349)* 

L.  20  avr.  1810.  Il*  93t.  — Leurs  attributions 
relatives  à l'eiercice  de  l’acttun  de  la  justice  civile 
et  criminelle,  au  maintien  de  l’ordre  duos  tons  les 
tribunaux  inférieurs  et  leur  surveillance  {>our  l’exc* 
cution  des  lois,  arrêts  et  jogeioeos  (art.  43  et  suiv.). 
=s  D.  18  août  x8  ro.  11 , 95o.  — Id.  (art.  16  et  suiv.* 
3i  et  suiv.).=D.6  jaoT.  i8ii.  II*  1016. — Leunros* 
tume  (urt.  a).  = D.  3o  janv.  1811.  Il*  1039. — Leur 
traiteineut  (art.  13).  V.  Commi»$ain$  du  Ôoavenie* 

lUMf. 

PROCUREURS  impériaux  criminêlt»  Cod.  l.  C.  — 
Leurs  fonctions  et  obligutions  (art.  353*  384  et 
suiv.*  565, 616.  617).  s L.  ao  avr.  1810.  II,  911. 
Leufja  fooclioui  (rliap.  l***,  art.  6).bD-  6juill.i8io. 
Il,  937.  ItL  (art.  ioa).s=3L.  a5=a8  dcc.  i8i5.  Il, 
1671. — Leur  supjiression  (art.  1). — Leurs  fonctions 
sont  exercées  pur  les  procureurs  généraux,  les 
procureurs  do  roi  et  leurs  substituts  (;irt  a.  3). 

PROCUREURS  du  roi  dê*  toux  tlforett.  Y.  BoU 
ai fortu,  Jfailriifi  dtx  taux  tt Jorêti. 

PRODIGUES.  V.  CuHsitljudtciairt. 

PRODUCnO>'S.  Cod.  P.  C.-V.  Ordrt,Pi'tct$. 

PRODUCriONS  lern/eria/«j.  D.  0=17  marsi79i. 
I.  3io.  — Les  propriétaires  et  les  cultivateurs  ne 
sont  pas  tenus  de  te  pourvoir  de  patentes  pour  la 
vente  de  leurs  productions  (urt.  7*  5'').  D.  5=ta 
juin  1791.  1*399.  — sont  libres  d'en  disposera 
leur  gré  dans  l'intcrienr  du  royaume  et  au  dehors 
(art  a).=D.  a8  sepi.^6  oct.  1 791 . 1, 690. — îd-  (lit.  l*', 
aect.  l*^.  art,  a)  V.  RtcoUet. 

PRODUITS.  V.  Acttuion^  Vtufruit. 

PRODUITS  dt  itnduttrie/tançaist,  V.  Industrit. 

PROFANATION  dan»  Itt  Utux  comaertt  aux 
caftes.  V.  Cuhes. 

PROFESSEURS  de»  ilubhtttment  d'imtruttion  pu- 
hUqut.  D.  arxi  sept.  1790. 1,  i5o.-~Lcs  professeurs 
des  faculté»  de  droit  sont  éligiiilcs  aux  pla«xs  de 
Juges*  mais  ils  sont  tenus  d’opter  (art.  8).=D.  i5= 
a3  oct.  X790.  I,  175.  — Mode  de  paiement  des  ap- 
poiotemena  des  professeurs  (art.  la).  = D.  i5zi7 
avr.  X791.  I,  347.  ~ Leur  Doininution  et  leur  ser- 
roent.ssD.  a3=a8  oct.  179t.  I.  633. — Ceux  des  col- 
lèges provisoirement  o4-cupés  par  des  cungi  égalions  | 
ecclésiastiques  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions,  I 
s’ils  ont  prêté  le  serment  civique.  = D.  29  roai=6 
juin  X792.  I*  7 13. Secours  provisoires  ac(*orclés  1 
a ceux  des  colleges  ou  universités  qui  ont  perdu  ' 
leurs  revenus  par  la  suppression  des  dîmes  et  droits 
féodaux.=D.  x4  et  16=21  fév.  X793.  I,  914. — Fixa- 
tion de  leur  traitement  provisoire  (art.  4)*=D.  22= 
14  mars  1793.  I,  p35.  — Ceux  qui  se  rendeut  aux 
frontières  conservent  le  tiers  de  leur  traitement  et 
reprennent  leurs  placesàla  paix.=0.  5=8  maii793. 
Ii  9^9*  — Pensions  des  [irofesseurs  de  collèges  et 
autres.=D.  4 sept.  1793.  I,*xo6i. — /d.=A.  17  oct. 
1801  (23  vend,  an  X).  II,  40.  — Mode  de  paiement 
de  leurs  traitemens  (art.  i).  = L.  i3=35  mars  1S04 
(22  vcnt.=2  gerin.  au  XII).  Il,  470.  — Conditions 
nécessaires  ponr  être  re^u  professeur  on  professeur 
suppléant  dans  les  écoles  de  droit  (art.  25). — Mode 
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I de  leur  nomination  (art.  37).  V.  CoUègat,  EcoUt,  /ar- 
I trudion  puMiqut,  Ljetts,  Ptnsiom^  Stminaimtf  Uni- 
vtrtiti. 

PROFESSEURS  dti  académits  ou  trminairt»  dt» 
èçUsrs  prottitanUs.  L.  8 avr.  1802  (tS  germ.  an  X). 
II,  i53.  — > Leur  nomination  {euUt»  prottst.^  tîL  1*', 
art.  1 1). 

PROFESSEURS  dt»  faeuhis  D.  17  mars  1808. 
11,795.  — Par  qui  ils  sont  nommés  (art.  6 et  suiv.). 
V.  Ecolts  d»  dioit,  Vnivenitè. 

PROFESSEURS  dt  la  marine.  V,  Manne. 

PROFESSEURS  de»  tUvt»  dt  la  narigaiion.  L.  16 
fév.  iSot  (27  pluv.  an  IX).  I,  2195.— Leurs  frais  de 
voyage  et  vacations  (art.  x et  tableau). 

PROFESSION.  Cod  C— Dan»  les  actes  de  l’étal 
civil*  i cllt?  des  parties  et  des  terooius  doit  être  énon- 
cée (art.  57,  63,  7 t.  73). — Effet  de  la  profession  du 
mari  pour  lé  rapport  de  la  dot  coostituée  à la 
femme  (art.  l573). 

CoD.  P.  C.  —V.  CiUition»t  Exploits,  /nreafairer* 
SetUts,  Témoin». 

Cod.  I.  C.  — -V.  Accu»é»,  Témoins. 

PROFESSIONS.  D.  XI  août=2i  sept,  et  3 nov. 
1789.  I,  5.  — Nulle  profession  utile  o’emporte  dé- 
rogeance (art.  ii).  = D.  i4  déc.  1789.  I,  x6.  — Les 
assemblées  par  professions  sont  défendues  (art.  7). 
=D.  21  mai=27  juin  X790. 1,  71. — Id.  (tit.  1*',  art.  9). 

D.  2-17  murs  1790.  I*  3io.  —On  peut  exex'cer 
une  profe.«sioa  quelconque;  mais  il  faut  anparuvaot 
se  munir  d'une  patente  (art.  7)  sD.  i3=i  7 juioi79i. 
I,  4o4' — Aucune  profession  u'exclut  de  l’éligibilité 
à la  législature  (urt.  6)æD.  14=17  juin  179t.  I,  407. 

— sur  les  assemblées  des  ouvriers  et  artisans  de 
même  profession  s=Constit.  3=i4sept.  179t.  I.  519. 

— Tous  les  citoyens  actifs,  quelle  que  soit  leur 
profession,  peuvent  être  élns  représentons  de  U 
u.ilion  (tit.  111,  cbap.  secU  III,  art.  3).  V.  Métitr, 
Ourrieri,  Patenter. 

PROFESSlONSmartWmei.  D.  3f  déc.  1790=7  janv. 
179t.  I,  260. —Tout  citoyen  peut  les  çmbrasser 
(art.  1). — Leur  ubligatiua  et  leur  classement  (art.  i 
et  suiv.). 

PROFITS.  Cod.  C. — Dans  quel  cas  cenx  que  l'hé- 
ritier a pu  retirer  des  conveotions  passées  avec  le 
défunt  ne  sont  pas  sujets  à rapport  (art.  853) 
V,  Baux  à cheptel. 

CoD-  Co. — V.  Bilast. 

PKOHIIUTION.  V.  Adoption,  Mariage. 

PKOUlUrnONS  d'impo^iaiion  et  d'exportat'On  de  I 
tnarthaiiliset.  Denrées,  Douane»,  MarehatuU»es. 

PROJECTILES.  V.  Armes. 

PROMENADES  pubhques.  V.  Pari». 

PRO.MESSE  de /délité  à la  eonttitution.  L.  1 1 janv. 
1800  (21  niv.anVIIl).  I,  2047. — Elle  est  exigée  de 
V>us  les  fonctionnaires  publics. 

PROMESSES.  D.  12  déc.  i790=xi  fév.  1791.  I, 
241  .—Les  écrits  portant  promesse  ou  mandement 
de  psyer  des  sommes  déterminées  doivent  être  sur 
timbre  (art.  3). — Qutd  à l'égard  des  endossemens 
et  acceptations  de  ces  effets  venant  de  rétrunger  et 
payables  en  Frauce  (id.).  =D.  2X  avr.=8  mai  179X. 

I,  357. — Nullité  des  promesses  des  ageos  et  cour- 
tiers de  change,  pour  faits  de  coraroerce,  négocia- 
tions, etc.  (art.  7).*=  Cod.  P.  25  sept=6  oct.  1791. 
1,  578. — Peines  contre  ceux  qui,  par  promesses, 
]>rovoquent  au  crime  (a*  part.,  tit.  III,  art.  x).  = 
Cod.  desdél.  25  oct.  x7q5  (3  brum.  an  IV).  1, 1471  • 
—Formule  de  la  promesse  à faire  par  les  témoins 
et  les  jurés  (art-  i85,  236).  assL.  la  déc.  1798  (aa 
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fnm.  KnVII)  I,  d'rnrrgistronetit  de* 

|>romr»ftes  d'indemuité»  iudétermiuée*  et  non  atii* 
ce|>tii:le»  dVutirajhon  (»rt  68,  S*;”). 

Coi».  C.  — Foiine  et  effeti  de»  jiromesses  sou» 
seing  privé  (»rt.  i3a6).  V.  /’i//et,  y«ntet. 

Cou.  Co.  — V.  L^tlres  de  eh^/tfr-  \ 

Cob.  P. — Peine  rtinlre  le  Tau»  téraoio  qaiarecD  , 
de»  promesses  (art.  364). 

PROMUSSES  d'aerifnmtt  etmandat$y.  yissi^ats. 
Mandait  lerrilonaux. 

PROMOTIONS.  V.  Armée  ^ >frfi7/en'e  et  gènie^ 
Àt'uncemrnt  mili'aire^  tAgion-d  Honneur,  Marine. 

PROMLXGATION  des  lois,  JétreU,  etc.  Y.  Loi», 
decrets , etc. 

PROMULGATION  rfri  (/éc/arafionf  de  guerre, 
des  de  paix,  de  commerce  et  d aUiance.\ . Guerre, 

Traités  de  paix,  etc. 

PRONES  des  paroisset.  D.  o >=r>6  fé*.  1790.  I,  35. 
— Il  y est  fait  lecture  desdétTct»  de  raMemliiée  oatite 
nale  furt.  i).=D.  i5^o6  mai  179a  1,70. — ld=sD. 
7-J  juin  1790.  I.8i.  — td.=s  L.  8 avr.  i8twi  (i8g. 

• D X).  I,  i53.  — Il  y e«t  prié  pour  la  pro»|>érité  de 
la  république  et  pour  les  consuls  (art.  5i)  — Il  n*y 
est  fait  aucune  puhlicalioa  étraugère  à l'exercice 
du  culte,  si  ce  n’est  celles  ordonnées  par  le  Goaver- 
oemeot  (art.  .53). 

PRONONCÉ  deijugemeni,  X.  Jugement. 
PRONOSTIQUEURS.  V.  Derins. 

PROPORTIONNEL  {Droit  d’earegisfreoMDt). 
V.  Enrrgislpement. 

PROPOS  séditieux.  D.  aoAl  T790.  I,  143. 

— Peines  contre  le»  marins  qui  en  tienDcnt  sor  les 
▼aisseaux  (til.  II,  art.  9}.  V.  Discours. 

PROPOSI  TION  des  hit.  V.  Lois, 

PROIN3SIT1ÜN  des  r/éc/emfioAi  de  guerre  et  dei 
trmitei.  V.  Guerre,  Traités  de  paix. 

PROPRE-MOUVEMKNT  (Arrêts  de).  V.  Arrvts. 

PROPRETE.  D.  31  mai=37  juin  1790.  I,  71.  -7- 
La  municipalité  de  Paris  est  cliargée  de  la  propreté 
de  celte  xille  (til.  I*’’,  art.  5i).=  L.  i^dcc,  1798 
(11  frim.  an  VII^.  I,  i88t.  — Les  frais  de  propreté 
des  Tilles  font  partie  des  dépenses  commnnalet 
(art.  4,  9<*). 

PROPRIETAIRES  ET  PROPRIETES.  D.  14  dér. 
1789  I,  18— «Le»  rnunii-ipalités  sont  chargées  de  la 
siirveilUace  et  «le  Tagenre  nécessaires  à la  conserra* 
lion  des  propriétés  publiques  (art.  5i).sD.  33=q6 
fcT.  1790.  1,35. — Les  officiers  municipaux  dotTeot 
protéger  les  propriétés  jiubliqnes  et  particulières 
(art.  3).=D.  ar3  juin  1790.  I,  81.  — Poursnites 
contre  ceux  qui  excitent  le  peuple  a des  voies  de 
fait  et  violeDces  contre  le»  propriétés  (art  f ).  1=  D. 
36  juilEriS  août  1790.  I,  if»9. —Droits  des  proprié- 
taires riverains  sur  les  arbres  plantés  le  long  de 
l«‘urs  propriétés.  CS  D.  f 6^4  eotit  1 790.  I , x34* 

Le  mifiistère  public  doit  être  entendu  dans  toutes 
les  causes  qoi  intéressant  les  propriétés  de  la  na- 
tion et  des  communes  (tit.YlII,  art.  3).=D.  s3  dot. 
=1*'^  déc.  1790.  I,  3ti. — Contributions  à U charge 
des  propriétés  foncicres.=sD.  5=i9déc.t79o  1,338. 
—Droits  d’enregistrement  auxquels  sont  assujettis 
les  actes  de  ventes,  échanges,  partages,  etc  , de  pro- 
priétés mohiltères  et  iiumobilières.=:D.  3=17  mars 
f‘91.  I,  3fo.  — Les  propriétaires  peuvent  vendre 
sans  patente  leur»  liestiaux  et  deurées,  excepté  le 
cas  «lù  ils  vendraient  les  lioissons  de  leur  (T&  à 
Pinte  et  à pot  (art.  7,  5®).  œ D.  19=33  juill.  1791. 
L,45|. — Peines  c<mtrc  les  propriétaires  de  maison» 


«|ni  ne  se  conforment  pas  aux  réglemeas  de  potire 
lŸialif»  à ta  sàreté,  à lu  tranquillité  et  à la  anlobrité 
(art.  7,  i5  et  s<iiv  ).  es  D.  36  juill  =37  nuât  r7t)i . I , 
468.  — Réquisition  et  arifnn  de  la  force  pSiblique 
poar  pr«itéger  les  propriétés  mntre  les  attroupe» 
mens  séditieux  (art.  1 et  »air.).î=Conslit.  3ri4  sept. 
1791.  I,  519. — La  propriété  est  un  droit  saviolahle 
et  sacré,  nol  ne  peut  e»  être  privé  T}U*en  ras  de 
nét'esiité  publique  et  sous  la  condition  d’ime  juste 
et  préalable  indemnité  {dèel.,  art.  cy)..—  Propriété 
fomière  exiger  pour  être  électeur  et  député  (3* 
part., lit.  lll.chap.  secl.  II,  art.  7).  = Cod.  P. 
35  sept.rfioct.  1791 . 1,578.  — Ponrsuite  et  panittou 
des  «rimes  commis  rnntre  les  pro|>rtétés  pnfdrqnes 
(3*  |>art.,tit.l^%»e«*t. VI);— contre  les  pmpriétéspar- 
ticalière»  (id.,  til.  H.  sert  II).  s=s  D 38  sept. =6  «et. 
1791.  l,  590.  — Principes  génénitix  sur  la  propriété 
territoriale  (lit.  ^^sect.I**). — Poltcedes  pro|)rîétés 

rurale»  (fit.  11).=  D.  30=3.3  mai  1793.  I,  705. A 

Pari»  tout  propriétaire  est  tenu  de  déclarer  an  co- 
mité de  sa  sectiou  le»  etrangers  logé»  dans  Sa  mai- 
soa  («rt.  3).  =3  D.  38  aoùtri4  sept.  1793.  I.  804.— 
Rétalili»»etiient  de»  «’ommanes  et  des  ritojeds  dam 
le»  propriété»  dont  il»  ont  été  dépouillét  par  Teffet 
de  la  piiissanre  féodale,  «as  D.  36  fév.  1793.  I,  93!. 

/d=D.  3=3  sept.  1793.  I,  8t5.^MesurY»  pour 
U sûreté  de»  personne»  et  de»  propriétés .=D.  i8= 
33  m'ifs  1793.  I,  933. — Etabiissement  d’un  impôt 
gradué  et  progressif  snr  les  richesses  foncières  et 
mobilières. =D.  18=33  mars  1793.  I,  933. — Peine 
de  mort  contre  quiconque  proposera  one  loi  sub- 
rersiro  des  pro|»riétr#.  = D.  3f»=3i  mars  1793,  I, 
944* — Injonction  à tous  propriétaire»  de  faire  affi- 
cher a l'extérieur  de  leurs  maison»  les  Doms,pré- 
norot,  surnoms,  Iges  et  professions  de  ton»  les  in- 
dividus y ré»idant.=D.  3«9=3i  mar»  1793.  1,944.— 
Peines  contre  ceux  qui,  par  leurs  écrits,  provoquent 
à la  violatiofi  des  propriété».=D.  i*'et  4 avr.  1 T95- 
1*94?'  — Mode  d’at'qnisition  des  propriétés  dont 
Tutilité  publique  exige  le  sacrifice  (art.  13,  i3)  ss 
L.  31  mars  1795  (i*'  germ.  an  III).  I,  1337. — Me- 
sure» répreisire»  des  attentat»  contre  les  propriétés. 
=L.  8 juill.  1795  (30  mes»,  au  III).  I,  i383.— Eta- 
blissement de  gardes  champêtres  poor  la  «’onserva- 
' lion  des  propriétés  rurales.  = L.  3 oct.  17q5  (10 
vend,  an  IV)  I,  14^9  — Tous  citoyens  habitant  la 
. meme  commune  sont  garanat-ivilenient  des  attentats 
commis  sur  le»  propriétés  de  cette  «*omniube  (rit.  I). 

— Chaque  commune  est  responsable  des  délits 
commis  à forte  ouverte  ou  par  violence  contre  le» 
propriété»  sur  son  territoire,  ainsi  que  de»  domma- 
ge» et  intérêts  auxquels  H»  donnent  lieu  (til.  IV).= 
Cod.  de»  dél.  35  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  r47î* 

— L’un  de»  objets  de  la  polit'e  est  le  maintieo  des 
propriétés  (art.  t6).  — Le»  gardes  champêtres  veil- 
lent aux  propriétés  rurales  de  toute  espèce  (art.  38. 
41). —Tout  propriétaire  a le  droit  d’eu  avoir  oa 

‘ (art.  40)  — Dénonciation  et  poursuite  des  attentats 
commis  contre  la  propriété  d’autrui  (art.  87  etiaiv.}< 
=L.  16  avr.  1 796  (37  germ.  an  IV).  I,  t534- — Prines 
contre  ceux  qui  provoquent  à l'invasion  des  pro- 
priétés publiques  ou  «a  pillage  et  an  partage  de 
celle»  particulières  (ayt.  i)  =L.  37  oct.  1796  (6  br. 
an  V).  I,  i588.  — Mesures  pour  la  conservation  de 
celle»  de»  défenseur»  de  la  patrie.=A.  iSjuill.  179' 

: (37  mes»,  an  V).  1,  i66i.  — I*ctnes  contre  les  pro- 
, priétaires  qui  négligent  les  mesure»  prescrites  poer 
I 1m  maladies  épitootiques.  =L.  16  déc.  i;99 
J frim.  an  VIII).  I,  io35.  — Peines  correctiooatnas 
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poar  •ttentiti  contre  le*  propnétés  mobnièm  et 
menec««  d*{sceo(lie  (art  i3). 

Cm».  Droit  de  propriété  qu*nn  peat  aToîr 
sor  Ici  btms  (art.  543).  — Définition  de  t*e  droit  et 
ses  effets  (art.  544  suiv.).  — Règles  snr  le  droit 
d’sL’i'esMon  ans  propriétés  immobilières  et  mobi- 
lières (art.  547  et  soir.).  — Comment  la  propricié 
des  biens  s'acquiert  et  se  trausiiiet  (art.  7 1 1 et  suiv). 
— La  cession  judiciaire  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété aux  créanciers  (art.  1269).  — Présomptions 
légales  en  matière  de  propriété  (art.  i3So). — Enga- 
geroeos  qui  se  forment  inrolontairement  entre  pro- 
priétaires Toisins  (art.  i37o). — Le  propriétaire  d'un 
animal  est  responsable  du  dommage  qu'il  a causé 
(art.  i385).  — Dans  quel  cas  le  propriélnire  d'un 
bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
ruine  (art.  i386).  »Pour  nn  acte  de  propriAé,  le 
mandat  doit  être  exprès  (art.  1988).  V.  5o/,  Trésor. 

A.  x3  déc.  i8o3  (ai  frim.  an  XU).  Il,  45o.  — 
Formaiités  à observer  dans  les  transactions  entre 
les  communes  et  les  particuliers,  sur  des  droits  de 
propriété.=A.  C.  x8  août  1807.  II,  758. — surl'exé* 
cation  de  l’art.  545  do  Code  civil  relatif  à U ces- 
sion des  propriétés  pour  cause  d'utilité  publique. 
=L-  i6:=u9sept.  1807.  Il,  766. — Règles  sur  la  pro- 
priété des  marais  et  lenr  dessèchement. 

Cob.  P.  — Crimes  et  délits  contre  les  propriétés 
(art.  379  et  scriv  ). 

L.  8 mars  18x0.  U,  Qta. — sur  l'expropriation  des 
propriétés,  pour  cj  use  d'utilité  pnblique.=D.  a juill. 
f8ia.  II,  laaâ-  — Annulation  de  deux  arrêtés  du 
préfet  du  département  de  la  Creuse,  rendus  sur  une 
qnestTon  de  propriété  entre  particuliers.  =s  (Charte, 
4^10  juin  1814.  H,  i3S8.  — Toutes  les  propriétés 
sont  inviolables  (art.  9). — Dans  quel  cas  et  (*ommcnt 
l'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d’une  propriété  (art. 
to).=:0.  3o  avr.=  ï3  mai  1816.  II,  1788. — Mode  de 
paiement  des  sommes  dues  à des  proprietaires  dé- 
pmsédés  poor  i-aii»e  d'utilité  publique.  V.  Àrhrttf 
CoHtonntntrnt,  Capitaines  4a  aavtrv.  Chemins  puhl  et^ 
Compétence^  Contributions  directes^  Dîmes,  Enregistra^ 
mant.  Féodalité,  Fieft,  Gendarmaria,  Navires. 

PROPRIETAIRES  de  boissons.  V.  i?oùfonf. 

PROPRIÉTÉ  commerciale  et  manufaciurure  (La). 
Acte  addit.  ax=33  uvr.  x8i5.  II,  t5(>5.  — Comment 
elle  est  représentée  dans  la  chambre  des  dépu  és 
(art.  33). 

PROPRIÉTÉS  cominunnles.  V.  Biasu  oommunausTy 
CommstnauXy  Commusus. 

PROPRIÉTÉS  indspiaat.  V.  Inims. 

PROPRIÉTÉS  indaatriaüês.  V,  Braoats  d'iaren- 

tiOH. 

PROPRIÉTÉS /ittémi'm.  D.  aa  mars  i8o5  (i*^g. 
an  XIK).  II,  571.—  Droits  des  propriétaires  d’on* 
vrsges  posthumes. ssA.  C.  X3  aoftt  1807.  Il,  756.—- 
snr  l'exécution  de  la  loi  du  19  julll.  1793  coocer- 
nant  les  propriétés  littéraires.  V.  dateurs. 

PROQÜEX  (Le  sreur).  D.  a8  mai  i8ia.  IT,  laaa. 
— Répudiation  d'an  legs  fait  par  lui  aux  hospices 
de  Ranry. 

PROROGATION,  S.  C.  4 «oûl  180a  (16  therra. 
an  X).  II,  337.— >-Le  Oooveroement  peut  proroger 
le  corps  légùlsiif  (art.  75).  Y.  Corps  législatif. 

PROROGATION  de  dc/ar.  D.  rfcîo  sept.  179t. 
I,  543.— 'Cas  où  l'acinisateur  public  et  l’accusé  peu- 
vent en  demander  une  au  trilional  criminel  (lit.  VI, 
art.  10,  ni,  nn).=Cod.des  dél.  n5  oct.r^95  (3  brom. 
«ini.  147  t.— fd.  (art.  333  et  suiv.).  V.  Délais. 
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CoD.  C — Celle  que  la  femme  peut  demander 
pour  renoncer  k la  communauté  (art.  x458). 

PROROGATION  d'anquetes.  V.  Enquêtas. 

PROROGATION  de  terme.  Cod.  C.  — Celle  ac- 
cordée par  le  créancier  au  débiteur  principal  ne 
décharge  pas  la  caution  (art  no3()). 

PROSCRIPTIONS  ou  DAMNATIONS.  Cod.  P. 

— Peines  contre  les  ouvriers  qui  en  prononcent, 
soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  eutrepreururs 
d'ouvrages,  soit  tes  uns  contre  les  autres  (art.  4tf>)- 
y.  ConbVion. 

PROSt:RITS  V.  TroAison. 

PROSPECTU.S  d'ouerages.  V.  CatalogutSy  Ti’mére. 
PROSTITUTION. 

Cod.  P. — Peines  contre  ceux  qui  l'excitent  ou  la 
favoriseut  (arL  334  a'uiv.).  Y.  Enlieamantf  Rapt, 

Keeurt. 

PROTECTION.  V.  Juifs. 

PROTEST  ANS.  D-  a4  déc.  1789.  I.  3o. — Ils  sont 
déclarés  admissibles  à tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. D.  10=18  juin.  X79O.  1,99.  — Les  biens 
des  religionnaires  fugitifs  sont  rendus  à leurs  hé- 
ritiers, successeurs  ou  ayaiit-droil.sD  i;=n4  août 
1790.  I,  140. — Les  protestans  d'Alsace  sout  coufir- 
més  dans  les  droits  dont  ils  out  joui.^D.  a=i  i sept. 
17^.  1,1 5o.  — Ceux  qui  outeté  membres  des  mu- 
nicipalités, les  docteurs  et  licencies  ès-lois,  peuvent 
être  élus  juges  (art.  6).=D.  9=18  sept.  1790. 1,i55. 
—Ceux  de  la  confession  d'Augsbourgsout  maintenus 
dans  l’exercice  public  de  leur  culte  dans  l'éteiidiie 
des  terres  de  Blutnont,  Clémont,  Héricourt  et  Clift- 
telol.=D.  i^*‘=io  déc.  1990.  I,  9i5. — Les  biens  des 
étalilissemrns  des  protéstans  des  deux  confessions 
d'Aiigsbourg  et  helvétique  sont  exceptés  de  la  vente 
des  bieus  nationaux  (art.  i).=  D.  9=i5  déc.  1790. 
I,  ^37.— Mode  de  restitution  des  biens  des  religion* 
naires  fugitifs.:=D.  15=19  déc.  1790.  I,  243. — Dis- 
|K>sitions  relatives  aux  cofaus  nés  et  k naître  cotre 
catholiques  et  protéstans.  =D.  18=29 
^45.  — Par  qui  se  fait  Ia  liqiiidaltoo  des  rentes  et 
droits  apparten.int  à des  élablissemens  protéstans 
(tit.  II,  art.  7).ï=0.  29  fév  =19  mars  1816.  TI,  1718. 

— Formation  d'un  cumité  d’instructiou  primaire 
dans  les  cantons  où  t'un  des  deux  cultes  protéstans 
est  professé  (art.  6).  Y.  Cuhe  protestant.  Religion^ 
nairts  fugitifs. 

PROTESTATIONS.  D.  i3  sept.sio  oct.  1791.  I. 
574.  — Dispositions  relatives  à celles  faites  contre 
la  constitution.ssL.  12  déc.  1798  (22  frim.  au  V|I). 
1,  1887.  — Droit  d'enregistrement  des  actes  de  pro- 
testations (art.  68,  3o*). 

Coo.  P.  C — L'intimé  peut  toujours  interjeter  in* 
cidemment  appel  du  jugement  par  lui  signifié  saus 
protestation  (art.  433). 

Cod.  Co. — Forme  de  celle  qui  doit  être  sigoifice 
par  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue 
(art.  1 53);  — par  celui  qui  reçoit  des  uiar«.baudtses 
avariées  (art.  4^5»  436). 

PROTÊTS.  D.  12  d^.  1790=18  fcv.  179t.  1, 24t. 

— Ils  doivent  être  faits  sur  timbre  (art.  3).  — Ceux 
des  lettres  de  change  ne  peuvent  être  faits  par  les 
huiMiers  et  admis  à Penregistrement,  si  ces  effets  ne 
sont  pas  en  lionne  forme  (art.  x6,  17).  = L.  12  déc. 
1798  (22  frim.  an  YIl).  1. 1887.  — Droits  pour  leur 
enregistrement  ainsi  que  pour  les  interveotiuiis  à 
protêt  (art.  63,  3o").  V.  odUts  à ordre.  Lettres  de 
change, 

Cod.  Co. — Règles  relatives  au  protêt, /eu/e  due- 
ceptation  (art  119  et  Miiv.);  — faute  de  paiement 
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(art.  i6a  et  «uf>.). — Foraie  tles  protêts  (art.  17}  et 
sui*-).  V.  ComoU  dt  rr/<>ar,  ît\ièret$,  Prottitnticnt. 

PKOTUTEUR.  Co<l.  C.— Celui  qui  e^t  oommé  ao 
mineur  tlornit-ilié  eo  France»  qui  a Jes  bien»  dans  les 
colonies  (art.  417)- 

PROVC^CES.  D.  1 1 aoôt=2i  sept,  et  3 nuv.  1789- 
I»  5.— Abolition  de  tous  leurs  privilèges  (art.  io).=s 
I D.  22  déc.  1790.  1 » 208.  — relatif  aux  do- 

muioct  uationaui»  aux  cdiaoges,  concessions  etapa« 
liages.  Les  dis|iosiüons  de  ce  décret  ne  doivent 
être  exécutées,  à l’égard  des  provinces  réunies  a la 
France  postcrieiireineut  à l’ordoiinauce  de  i566, 
qu’eo  ce  qui  concerue  les  aliénations  faites  depuis  la 
date  de  leur  réunion  respei  tive(iirt.37).=D  22r22 
déc.  1790.  I,  a5i.  •^Versemeot  des  recettes  des  au> 
cienues  provinces  au  Trésor  puldic.K^D.  7=19  jaov. 
<79t'  I*  364.  ^Epoque  de  l’abolition  des  droits  de 
messageries  et  voitures  d’eau  possédés  par  les  états 
desci'devant  provinces.=Ü.  i8=i5  fcv.1791. 1,293. 

Réserve  de  statuer  sur  les  dettes  particulières 
des  provioces  ci>devaut  pa js  d'états,  aiosî  que  sur  les 
fi>uds  qui  peuvent  leur  être  appliqués  (art.  i).=:D. 
20-25  fév.  179t.  I,  294* — Suppression  des  gouver* 
nernens  des  provioces.=D.  3=20  sept.  1792.1,819. 
— Mode  de  liquidatiou  de  leurs  dettes.— L.  1 4 sept. 
I79()(28  fruct.  au  VU).  I»  1999.  — Conversion  en 
solde  de  retraite  des  pensions  des  officiers  em> 
piuyés  a 1(  ur  commandement  (art.  53).  Y.  Etau  pn>> 
vinriauT,  Imtndani  det  provtnctt. 

PROVmCES  .///naaaei.  V.  /f//n>. 

PROVINCES-UNIES.  V.  HoUande. 

PRUVINCilAUX  (Étatv).  V.  Etat»  provineiau». 

PRÜVI.NCIAUX  (Ucgimenv).  V.  Rrgiment. 

PROVISEURS  d«r  Ijcttt  tt  colUgn  rojaux.y.  Lj» 
fret,  CoUigtt. 

PROVISION.  CoD.  P.  C.— Dans  quels  cas  les  ju* 
gemens  des  justices  de  paix  sont  exécutoires  par 
provision  (art.  17). 

CoD.  Co. — Règles  sur  celle  des  lettres  de  change 
(art.  1 15  et  suiv  ). 

CoD.  I.  C. — La  disposition  par  laquelle  an  tribu* 
nal  correctiunuel  accorde  une  provision  est  exéi  u* 
toire  nonobstant  appel  (art.  188). 

Coo.  P.  Le  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à la  réclusion  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  recevoir  aucune  provision  (art.  3i). 

PROVISIONS.  O.  3;5  mars  i8i5.  II,  iSjo. — 
Celles  a délivrer  aux  membres  des  cours  et  tribu* 
naux  et  tarif  du  droit  de  si  e.iu  et  des  droits  des 
référendaires  sur  ces  provisions.  V.  Trihui%aux. 

PROVISIONS  a/imen/atrrj.  V.  AlimtiUt  ytnsiont 
«aire  particuliers t S<:paration  de  corps. 

PROVISIONS  df  la  cour  de  Rome.  L.  8 avr.  x8o2 
(ï8  germ.  aoX).  II,  i53.— Elles  ne  peuvent  être 
mises  a execution  en  France  sans  l'auturisation  du 
Guuiernemeut  (lit.  I,  art.  i). 

PROVISIONS  d'of^ces  de judicaturt.  V.  QJfices  de 

judicalure. 

PROVISOIRE  (Jugement).  Cod  C.— V.  Expro- 
pnalion  forcée^  Ju^emtns. 

Cod.  P.  C.  —V.  Appel,  Eièculion. 

PROVOCATIONS.  D.  19  20  mars  1793.  1,933. 

Peines  contre  ceux  qui  provoquent  a la  révolte 
(art.  6);=D.  29=31  mars  I7y3.  I,  944. — contre  ceux 
4]ui,  par  leurs  écrits,  provoquent  le  meurtre  et  la 
violatiuo  des  propriétés.=L.  21  mars  1795  (l'^germ. 
au  ni).  I,  1327.  — Quelles  provocations  suot  quali* 
fiées  crimes,  et  |>ciues  qu'elles  entraînent  (tit.  I).— 
L.  25  déc.  179S  (4  niv.  an  IV).  I,  i5io.  —Peines 


pour  provocations  à la  désarliciiisL.  16  avr.  170$ 
(27  germ.  an  IV^.  I,  i534*  — *n  renversement  du 
gourrrneroent  rcpub)icaiD;=L.  17  avi.  1796(28^ 

I au  IV).  1.  i534. — contre  toutes  provocations  criioi- 
I oellet  commises  par  la  voie  de  la  presse.  V.  Ecnis, 
j Incendies,  Injures  verbales  % Ueurtre,  PiUagt,  Preste. 

' PRUD’HO.'dMES.  D.  18  (14  cl).  26  oct.  1790. 1, 

' 177.  — Cas  où  ils  peuvent  remplacer  les  assesseurs 
du  juge  de  )>aix  (ht.  V,  art.  3). 

I PRL'D'HO.MMES  ou  patrons  pteheurt,  D.  8=12 
' déc.  179U.  I,  237. — Maintenue  provisoire  de  leur 
I juridiction  à Marseille  (art.  2). — Tous  les  ports  des 
' ixites  de  la  Mediterranée  peuvent  obtenir  de  sem* 

I blablev  juridictions,  sur  la  demande  des  corps  ad* 
raiiiistratifs  et  municipaux  (art.  9).— 11  en  est  éla* 
bli  une  à Cassis  (id.).=  D.  9=19  jaov.  179t.  I,  266. 

— Toutes  les  juridictions  de  prud'hommes  sout 
maiutenues,  et  particulièrement  celle  de  Touloo.= 
D.  9=i5  avr.  179t.  1 , 338.  — Il  eo  est  établi  uue  à 
Saiut-Tro|iez  (art.  2): — à Cette  (art  3);ssA.  12  juiU. 
i8ot  (23  mess,  an  IX).  1,2235. — il  M>*rligues,  et  elle 
est  commune  à tous  les  pécheurs  du  quartier  mari* 
time  dont  cette  ville  est  le  chef*lieu;s  A.  12  juill.  1 
iSoi  (23  mess,  au  IX).  I,  2235* — à Saiot^Laurent, 
Rages  et  Leucate;  = A.  24  déc.  1801  (3  niv.  an  XJ. 
II.  120. — à Nice,  Villefranche.  Menton  et  CoUioure; 
=A.  i5  juin  i3o3  (26  prair.  an  XI).  H,  3y2. — à U 
Sejfie.=:D.  jQ  mars  18x4.  II,  i35i. — Réuuioo  de 
celle  de  Villeiraacbe  à celle  de  Nice.  = O.  18  août 
1819.  II,  2141; — de  celle  de  Sérignan  à celle 
d'Agde,  et  réglement  à cet  egard. 

PKUD'UOM.MKS  (Conseils  des).  L.  18  mars  1806. 
II,  646.  — 11  eu  est  établi  un  à Lyon  (tit.  1,  art.  x). 
— Nomination  des  prud'hommes  (id.,  art.  2 à 5). — 
Leurs  fonctions  et  attnbutioos  (tit.  U et  suiv.).=D. 

3 juill.  1806.  II,  6S8.  — Réglemeot  sur  le  mode  de 
nomination  de  ces  prud’hoioraes  et  sur  leurs  foec* 
lions.  SS  O.  1 1 juin  1S09.  Il,  8G3.  — Réglement  sur 
ces  conseils.  = A.  C.  20  fév.  x8fO.  If,  902.  — *>  Non* 
velle  rédaction  du  decret  précédent,  es  D.  29  nui 
1810.  II,  933.  — Etablissement  d’un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Lille  (art.y).^»  D. 

3 août  x8xu.  II,  947. —Juridiction  des  prud'lioa* 
nset  pour  les  intérêts  civils  et  eu  matière  de  police. 
= D.  5 sept.  z8io.  II,  959. — Leurs  attributions  ea 
matière  de  contrefaçons  des  marques  des  fabricaus 
de  quincaillerie  et  de  coutellerie  (art.  4, 8 et  suiv.). 
= D.  8 novr.  x8xo.  II,  984.  — Nouvelle  fixation  da 
nombre  des  membres  el  de  l'étendue  de  la  juridic* 
tioQ  du  conseil  des  prud'hommes  établi  à Lyon.» 
D.  22  déc.  x8t2.  11,  1243.  — Attributions  des  con- 
seils de  prud'hommes  eu  matière  de  saisie  des  draps 
dont  la  lisière  a été  contrefaire  (art.  8 et  soiv.).=sO. 
i2-26déc.  iSid.  Il,  2o6x. — Changemens  dans  l’on 
ganisatiou  du  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de 
Kuueu.sssO.  12=26  déc.  1818  11,  2062  — 11  en  est 
établi  uo  a Dolbec.=0.  12=26  déc.  i8x8.  U,  2062. 

— Cbaogemeot  dans  l'organis^on  de  celui  d* 
Marseille  =0.  xo=3o  mars  18x9.  II,  2079.— Eten* 
due  de  la  juridiction  de  celui  établi  a 'l'ours.  = 0. 
21  avr  r6  mai  18x9.  II,  2086 — 11  en  est  étabU  uns 
Elbeuf  ; O.  19  mai=x  i juin  18x9.  II,  2099-  — s 
Abbeville.=0.  a=îG  fcv.  1H20.  Il,  2x74. — Augmen- 
tation du  nombre  des  membres  de  celui  de  Niioos; 
=0.  X7  avr.ri*'^  ro.!!  xHao.  Il,  2193.— de  celui  de 
Troyes ^O.  27  niai=a3  juin  1820.  H,  2202. — Ex* 
trnsiuti  de  la  juridiction  de  celui  de  Mamers. 

O.  7 jiiinzx*'' juill.  1820.  11,22x3. — Ch  ingemeos 
dans  l'organisation  de  celui  de  MiiUiauvcii,  dépar* 
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tement  dn  flauNlUiin  9 j«nT.=7  fév.  1831.  Il, 
^395.  — n en  fit  établi  un  a Tliann.  = O.  a i mari= 

5 a*r.  i8ai.  K,  a3o5. — Extension  de  la  jiiridiftion 
de  celui  établi  à Tlners.  =0-4  juin  =6  août  1811. 
II,  a33a.— lien  est  établi  uo  à TourcoiDg;=50.  ai 
=39  août  i8aa.  11.  a4?7-  — à Caen;=0.  4 »«p*  =3o 
04-t.  i8aa.  Il,  1478.  — à Chotet.  = 0.  a5  dée.  i8aa= 
I7jauv.  i8a3.  Il, aSia.  — Exteosioti  delajuiidic* 
tiou  de  celui  de  Bar-Ic'Duc.  = O.  a5  fév  r8  mar» 
i8a3.  II,  aSa6.  — I!  en  est  établi  uo  » Louviers;  = 
O.  i6aTr.:io  mai  i8a3.  II.  a538. — à Castres;=0. 
aC  m-iiziS  juin  i8a4.  II,  a6io. — à Vienne. 

PRUSSE.  L.  14  f7<)5  (aS  germ.  an  III).  I, 

l33(). — Ratification  et  publication  du  traité  de  paix 
ronclu  le  16  gerro.  an  III  entre  la  France  et  la 
Prusse,  s D.  3o  avr.  1795  (i  i flor.  au  III).  I,  i35o. 

— 7d.;s=:L.  37  mai  1795  (8  prair.  an  lll).  I,  i357. 

— de  celui  conclu  le  38  fior.  an  III.  — A.  37  juin 
X796  (9  mess,  an  IV).  I,  i55o.  — Autorisation  dn 
transit  par  la  commune  de  Meyel,  des  marchan- 
dises ex|^diccs  de  la  Hollande  p^ir  la  Prusse.  = D. 

6 uct.  i8o6.  Il,  710. — Autorisation  de  courre-sus 
ans  bitimens  appartenant  au  roi  de  Pru.sse  et  à 
ses  sujets,  s D.  6 oct.  i8o6.  II,  7x0. — Vente  des 
na  rires  prussiens  arretés  dans  les  ports  de  France. 
kO.  7 oct.  180^.  Il,  7 10. — Rappel  de  tous  les  Fran* 
cais  employés  au  service  militaire  de  la  Prusse.  ^ 

' D.  3 dcc.  1811.  II,  il49«  ~ Abolition  des  droits 
d’anbaine  et  de  détraction  à l'égard  des  sujets  prus- 
siens. V.  Prispnnitn  dt  guerre,  Traités  de  paix. 

PRYTANEE  fraaeais.  Rapport  33  mars  1800  (t" 

I germ.  anVIII).  I,  3io3. — sur  ce  prytanée,  et  arrête 
I qui  lediriseen  quatre  gronda  colléges.=A.  34  déc. 

I iSoo  (3  nÎT.  an  IX).  I,  a 186. — Qnelt  élèves  doivent 
I y être  entretenus  aux  frais  de  la  oation.^A.  37  oct. 

I 1803  (5  bruro.  an  XI).  II,  i63. — Costume  des  roein- 
bresdu  prytauée.=A.  8 oet.  z8o3  (18  vend,  an  XII) 
II,  4^6* — L’ancien  collège  deSaint-Cyr  portera  seul 
le  titre  de  Pr/tanée  français.  s=s  D.  9=19  jaov.  i8o5 
(19=39  niv.  an  Xtll).  Il,  55o.  — Mode  d’adminis- 
tration de  set  Inens  et  revenus.=-.L.  38  janv.=7  fév. 
z8o5  (8-i8  plnv.  an  XIII).  II.  55\. — Mode  d’alié- 
nation des  immeubles  affectés  aux  pryUnées. 

PUBLICATION  det  adjudications  de  601s.  V.  Bois. 

PUBLICATION  des  lois.  V.  lois. 

PUBLICATION  des  saisies  et  det  ventes.  V.  Saisies, 
Vantes. 

PUBLICATIONS  de  mariage.  V.  Mariage. 

PUBLICITE  des  comptes  des  nu'Rtrrrsr.  V.  ifi- 
nistres. 

PUBLICITE  dm  euUe  catholique.  V.  Cu'tes. 

PUBLICITE  de  l'instruction  des  procès  criminels. 
V.  Procédure  eriminellt. 

PUBLICITE  des  siasscet  des  corps  administratifs. 
V.  Corps  administratifs. 

PU  B LICITÉ  des  séances  du  Corps  législatif  .y . Corps 
légistatif. 

PUDEUR  (Attentats  à la).  V.  Maurs. 

PUGNIÈRE  (Droit  de).  D.  iS=3S  mars  1790.  I,  > 
4r. — Il  est  aboli  sans  indemnité  (tit  II,  art.  17).  I 

PUINES.  D.  i5:38mars  1791.  tl,  4t- — Dans  les 
coutumes  où  ils  avaient  sur  les  biens  tenus  en  fiefs  ^ 
plus  d'avantage  que  vjr  les  biens  non  féodaux,  ils 
continuent  de  prendre  dans  les  ci«devant  fiefs  les 
parti  à eux  assignées  par  ces  coatnmes(tit  T,art.i  i). 
esD.  8=i5  3vr.  179t.  I,  337. — Abolition  des  inéga* 
lités  résaltxnt  de  cette  qualité  en  ligne  directe  on 
collatérale. 


PUISAGE.  Cod.  C.  — Cest  nne  servitude  di^ 
continue  (art.  688).  — Ses  effets  (art.  696). 

PUISSANCE  ecclésiastique.  D.  33  fév.  1810.  IT, 
906. — L’édit  du  mois  de  m.vrs  1683,  sur  la  déclara- 
tion faite  par  le  cierge  de  France  de  ses  sentimens 
touchant  lu  paissance  ecclésiastique,  est  déclaré  loi 
génér.nle  de  l'empire.  V.  Cultes. 

PUISSANCE /égrs/nfiVr.  Charte  4=to  juin  1814. 
Il,  i388. — Elle  s'exerce  collectivement  par  le  roi  et 
les  denx  chambres  (art.  i5). 

PUISSANCE  maritale.  Cod.  C.  — Dans  un  con* 
trat  de  mariage  il  ne  peut  être  dérogé  aux  droits 
qui  en  résnllent  (art.  i388). 

PUISSANCE  paternelle.  D.  38  août  1793=30  mat 
1793.  I,  804.  — Elle  ne  s’étend  que  sur  les  mi- 
neurs. 

Cod.  c.  — Comment  elle  s’exerce  et  ses  effets 
(art.  37  r et  suiv  ).  ~ On  ne  peut  déroger,  dans  un 
contrat  de  mariage,  aux  droits  qui  résnllent  de  celte 
puiiiance  (art.  i388). 

PUISSANCES  alliées.  D.  39  nov.  1791  = 8 janv. 
1793. 1,  643. .\(lmission  aux  emplois  de  l'armée, 
en  faveur  des  Fiançais  qui  ont  servi  dans  leurs  ar- 
mées.ssL.  6=8  mai  i8i8.  H,  1973. — Moyens  de  li- 
bération de  la  France  envers  ces  puissances  et 
leurs  sujets.  V.  Prisonniers  de  guerre.  Traités  de 
paix. 

PUISSANCES  étrangères.  D.  3=33  août  X790.  I, 
iti.  — Un  pensionnaire  de  l’Etat  ne  peut  recevoir 
de  pension  d’aucune  puissance  étrangère  (tit.  I, 
art.  13).  s D.  4=30  mars  1791.  I,  3i3.  — Les  mili- 
taires français  qui  ont  servi  chex  les  puissani'es 
amies  de  la  France  sont  admissibles  aux  emplois  de 
l’armée  et  de  la  gendarmerie.  = D.  3i  juin  1791. 1, 
434. — Déclaratiou  relative  a la  volonté  de  la  nation 
française  de  rester  en  paix  avec  les  puissances  étran- 
gères. = Cod.  P.  35  sept. =6  oet.  179X.  I,  578.—  ' 
Peines  contre  eenx  qni  entretiennent  des  intelli- 
gcDi-es  avec  elles  (3*  part,  tit.  I,  sect,  I,  art.  x).  = 
D.  i4=xi  janv.  1793.  I,  653.  — Le  roi  est  prié  de 
leur  faire  connaître  la  dcclaration  de  l’assemblée 
législative  contre  les  Français  qui  prendraient  part 
à un  «rougrès  tendant  à modifier  U constitution.  = 
D.  9-11  mai  1798.  1, 961.  — Séquestre  des  biens 
possédés  sur  le  territoire  français  par  les  puissances 
en  guerre  aveu  la  France.  = D.  9=13  mai  1793.  I, 
963.—  Arrestation  des  navires  neutres  thargés  de 
comestibles  ou  marchandises  destinées  ou  apparte- 
nant aux  puissances  ennemies  =D.  37=37  juill. 
1793.  l,  1033.  — Id.  =D.  3=3  mars  1794  (i3=x3 
vent,  an  II).  I,  1199 — Il  est  interdit  à toute  auto- 
rité constituée  d'attenter  à la  personne  des  envoyés 
des  gouvertiemeos  étrangers.^L.  3 jaov.  1795  (i3 
niv.  an  III).  I,  i3o3.— Aucune  atleioteoe  peut  être 
portée  aux  traités  de  commerce  qui  unissent  la 
Fraui*«  aux  puissanresoeutres  de  l’ancien  continent 
et  aux  Etats-Unis  (art.  7).sS.  C.  36  avr.  1803  (6  flor. 
an  X).  II,  189. — Les  émigrés  amuistiés  doivent  dé- 
clarer les  places,  titres,  etc.,  qu'ils  ont  ohteiiui  des 
puissances  étrangères  et  y renoncer  formellement 
(art.  5).  V.  Culte  protestant.  Extradition,  Traités  de 
paix. 

PUITS.  Cod.  C.  — A qnelle  distance  d’nn  mur 
mitoyen  il  doit  être  creusé  (art.  67.4). 

PÛLVÉRAGE  (Droit  de).  O.  i5=a8  mars  1790. 
1,41. — U est  aboli  sans  indemnité  (tit.  II,  art.  10). 

PUNITIONS  de  éUscipline.  Y.  Àrmie,  Discipline, 
Marine. 

PUPILLES.  V.  JfiAeiirs,  Tuteurs. 
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PURGATION  déS  kjp9thèqt»i.  V.  Njfpathf^u9$. 

PUY'  il,c).  D.  4-4  tcpt.  ^ U y o»t 

établi  uo«  po^to  aux  cbevaux  (art.  6). 

PUY-DE-DOME  (Déparlemeot  do).  D.  a6  (i5 
jaor.  et  (6  fév.)c4  marx  1790.  1,  35.— «Sou  «rlaue* 
ment  daoa  U uouvellc  divUiuD  territoriale  de  la 
Franre;  ta  rormatlun  et  composition  (tit.  II,  p.  38). 
=3  A.  6 QOT.  1801  (i5  brum.  an  X).  II,  78.  — Ré- 
duction de  les  juaticea  de  p4ix.=3A.  ap  jaoT.  180a 
(9  pluT.  an  X).  Il,  lap. — Kectification  de  l'arrété 
piecédent  (p.  i3o).s=D.  tpx'it  mai  i8i5  II,  iSyS. 
— Rejet  d'une  demande  tendant  a obtenir  l’autori- 
aatiuu  d'imputer  sur  les  fonds  de  non-valeur  de  ce 
départemeut  uue  somme  dout  l'ex-percepteur  de  la 
cuiuinune  de  Job  est  préseuté  comme  «tant  encore 
reliquataire. 

HUï'-PAULIN.  D.  t4=i8  fêe.  1791.  1,  29». — An- 
nulation et  révocation  de  la  liquidation  de  l'in- 
dcmoité  du  droit  de  buitaiu  dépendanl  de  ce 
fief. 

PYRÉNÊE.S  (Département  des  BASSES-).  D.  96 
(iSjaov.  et  16  (ev.},:4  mars  (790.  1,  35. — Son  clas- 
sement dans  la  nouvelle  dirUion  territoriale  de  la 
France;  sa  formation  et  composition  (tit.  11,  p-  38). 
=- A.  39  janv.  i8oa  (9  pluv.  «u  X).  Il,  taS.  — Rè- 
; duction  de  ses  justices  de  paix.=A.  5 mai  iSoi  (i5 
flor.  an  X).  II,  199.  — Rectibcation  de  rurrété  pré- 
cédent (p.  200). sD.  29  juin.  1808.  Il,  821.  — Les 
juifs  de  ce  département  sont  compris  daosTexceis- 
tiüD  portée  par  l'art  19  du  decret  du  17  mars  1808, 
sur  les  juifs. 

PYRÉNÉES  (Département  des  HAUTES-).  D.  96 
(iSjanv.  et  t6  fév.)=4  mars  1790.  1,  35. — Sun  claa- 
seineot  dans  la  nouvelle  division  territoiialo  de  la 
France;  sa  formation  et  sa  composition  (tit.  Il, 
p.  38). =D.  14=18  mai  1792. 1,  700. — Dispositions 
relatives  au  complément  des  nouveaux  bataillons 
de  gardes  nationaux  qu'il  d(|it  fournir,  ss  U.  i6=iü 
août  1793.  1,  io38.  — Annulation  d’uu  arreté  pris 
par  les  aiimioistrateurs  de  ce  département,  comme 
attentatoire  a l’auturitè  des  reprcscutaus  du  peu- 
ple.=3A.  28  nuv.  (Sur  (7  fiim.  an  X)*ll,  92. — Ré- 
duction Je  ses  justices  de  paix.  = A.  14  t8u2 
(25  pluv.  an  X).  II,  i3a. — Rectibcation  de  rairête 
précèdent  (p.  i33).=D.  i'*"  jane.  i8i3.  II,  1244. — 
Mesures  pour  y rechercher  et  saisir  les  denrées  co- 
loniales et  marchandises  anglaises. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES  (Département  des). 
D.  2G(i5janv.  et  lO  fév.)=4  mars  1790.  I,  35.-^ Sou 
claucment  dans  la  nouvelle  divisiou  territoriale  de 
la  France;  sa  formation  et  composition  (tit.  11,  p.  39). 
=A.  9 jaov.  tdo2  (19  niv.  an  X).  II,  i23- — Réduc- 
tion de  ses  justices  de  paix  =A.  16  mars  1809  (aS 
Tcnt.  an  X).  II,  148 — Rectification  de  l’arrété  pré- 
cédeoLssA.  9 nov.  1802  (18  brum.  an  XI).  Il,  264. 
—Pendant  quel  temps  la  sortie  des  chèvres  de  ce 
département  est  permise  pour  l'Espugne. 

Q 

QUAIS.  Cod.  C.  — Les  bateaux  cl  navires  saisis 
sont  adjugés  sur  les  quais  où  ils  se  trouvent  (art. 
610). 

QUALIFICATION  a(  nobUtie  V.  Nom. 

QUALITÉ /eodn/e  ou  censutHe.  D.  i5=a8  mars 
179^.  I»  4t.— Abolition  de  fous  les  effets  résultant 
de  la  qualité  féodale  ou  ceusuelle  par  rapport  au 


donaire  ou  pour  la  forme  d’estimer  le«  fonds;  ex- 
ceptions. 

^ QUALITÉS.  Cod.  C.  — 11  faut  pour  succéder 
réunir  les  qualités  requises  (art.  725).  — L’Iiérilier 
qui  a prit  ceUe  qualité  est  i>ensé  avoir  accepté  1a 
succession  (art.  778).  — Délai  pendant  lequel  on 
successible  ne  peut  être  tenu  de  prendre  qualité 
(«rl.  79T)‘ 

Cod.  p.  c. — Règles  sur  les  qualités  qui  doivent 
servir  a la  rédaction  des  jugemens(art.  142  et  suiv.V 

Cod.  p.— Peines  couire  les  aubergistes  qui  o’ins- 
criveiit  pas  sur  leurs  regUirc»  les  qualités  des  per- 
sonnes qu'ils  logeut  (art.  475). 

quarantaine,  a.  a5  juin  (798  (7  meu.  anVI). 
Ii  181a.  — Dispositions  sur  celle  imposée  aux  bAti- 
racus  arrivant  duos  les  ports  de  la  Mediterranée. 
V.  RegUmen»  iOAiiairrr. 

Q^AIir.  D.  91=22  août  1790. 1.  i4a. — Foncliona 
de  l'ofticier  commandaot  le  quarL 

QUART  (Droits  de).  D.  (i  et  7— 11  sept.  1790.  I, 
t53- — Ils  sont  remlmursés. 

QUART-BOUILLON  (Droits  de).  D.  2i=3o  mars 
1790.  I,  4G.  — Leur  suppression. 

QUART  de  rotene  drt  bon  do$  communtê  et  des 

eiabliittmens  publics.  D.  16=19  »«pt-  «79«-  I*  535- 

DUpusitioos  relatives  à leur  coupe,  à leur  vente  et  à 
leur  produit.  = D.3i  jttUI.=3  août  1-09.  I,  rSv  — 

U. S.  Bois  et  forets.  ^ 

QUAR  1 lERS  des  clsuses  de  fa  mariae.  V.  Isuorip- 
lion  marttime. 

QUAHl  lERS-MAITRES.  D.  3r5  lott  179,.  1. 
760.— Règle,  iur  leur  .T.ni:eraeiit.=I,.  3.»r?^i7oi 
C*4  4Q  Itl).  I,  i33ü. — Mode  de  leur  nomiii.. 
tuiu  et  «ranceineal.  V.  d.aecementet  Se/de. 

A.  C.  6 .»r.  t8o4  (1()  germ.  10  XII).  Il, 481.— 
Réglé  . tuitre  pour  le.  drliu  d’un  quarlier-nullrc 
dénoncé  pur  le  coaseil  d'udmioiitratioo  de  soa  r^ 
giment. 

Cop.  C.  — Les  quartiers-maîtres  reroplisaent  les 
fonctions  d'ofüi  iers  de  l’étal  civil  (art  8û). 

QU  AR  TI  ERS- .Maîtres  d'atiUtene.y . ArtUlerie, 

QUAR  T1ER5-MA1  TRES  de  gendarmerie.  Y.  (iess- 
darmene. 

QUARTIERS-MAITRES  de  ta  garde  natiasiaU. 

V.  Gartle  naiwnale. 

QUARTIERS-MAITRES  des  régimens  iiu'iier.  V. 

5uiu«r. 

QUARTIERS  man>.é.ei.  D.  a5  oct.  1795(3  brum. 
au  IV).  1, 1459. — üiTui....  de.  arroudiMement  m.iri- 
lime..  V.  Mr-nndiiicmtnl  martiinte,  ImcnutioM  ma- 
hume. 

QUASI-COJiTRATS.  Cod.  C.-Effeu  d’uu  cou.. 
meui  eioent  de  pleure  par  rapport  au.  obligalioa. 
oaitunt  de.  qn..i.coatral»(art.  1 348).— Leur,  future 
et  effets  (an.  1371). 

QUASI-URlI  1 S.  Cod.  C.  — Leur  nature  et  effet 
(art.  i J8  j).  V.  Bel, U. 

QUATUE-CAS.  V. 

QUATRE-MEMBRES  (Droit  de).  D.  1=17  mars 
t79l. — S.III  nimlitiou. 

QlitRClTRO.V  D 5 arr.  1804  (5  germ.  an  XII). 
11,481. — Ui  uit  d'eutrêe  auquel  il  eit  .ouniis 

QUESTEURS.  V.  Carpe  leg,.lauf,  Ckamir,  de. 
députes,  Tribunat. 

QüES TION.  D.  8 et  9 oct. =3  nov.  1789,  !,  1 1.— 
Son  ubobliou. 

QUESl  IONS  d état.  D.  14  janv.  1796  (a5  niv,  an 
III).  I,i3oû.— La  coonaissauce  des  questions  d'étal 
appartient  aux  tribunaux  de  dutrict. 
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Coo.  C.'-L<^l  tribuuaiiK  ri%Üs  doivent  seuls  eu 
(■uaoaltre  (art  3i6). 

CoD.  P.  C.  — > On  ne  peut  comprumeltre  sur  les 
fjueslHtos  d’état  (art.  iou4). 

D.  3o  mars  1808.  Il,  8o4.-~-Elles  doireot  être  ju« 
géea  en  audieut'e  solennelle  (art.  aa). 

QUESTIOT9S  de  /oi'r  ei  de  droit  D.  i6=a4  août 
1790.  f,  i34.>>‘ElIeB  doivent  être  posées  arec*  préci* 
alon  dans  la  rédaction  desjugemeos  (tit.  VI,  art.  i5). 

QUESTIONS  en  matièn  crimintilé.  L.  j**"  dct.i7()4 
(14  vend,  an  III).  I,  1177. — La  question  intention* 
iielle  doit  être  posée  dans  toutes  les  affaires  sou- 
mises à des  jurés.  =s  Cod-  P.  aS  o<’t  1795  (3  hrum. 
an  IV).  I,  <471. — 'Nature  des  questions  qui  sont 
«tans  le  cas  d’être  posées  dans  ie%  aff.iires  crimi- 
nelles; il  n’en  peut  être  posé  de  complexe  sur  des 
l'atis  r(ui  ne  sont  pas  portés  dans  l'acte  d'accusation 
(annotao'unj). 

Cod.  I.  C. — Règles  snr  les  qnestioos  à poser  aux 
jure»  (art.  337  et  suiv.). 

QUÊTE.  D.  mars  1790. 1,  4f>>  — Elle  est 

iuterditeaux  religieux. 

QUÊTE-MOUTURE  (Droit  de).  D.  i5=;i8  mars 
1 790.  1,  4i- — Son  abolition  sans  indemnité. 


QUEVAISE  (Tenurc  de).  Ü.  i5=a8  avr.  1700. 1, 
I 4t-  — Les  dispositious  sur  la  main-morte  doivent 
I continuer  d'avoir  lieu  eu  Bretagne  pour  cette  te* 
I rture. 

; QUIBERON.  D.  37  avr.  i8i5.  H,  1570. — Annula- 
! tiou  des  arrêtés  sur  l’érection  du  xnonumeat  de 
Quiberon. 

! QUILLEBOEUF.  D.  a oct.  1793.  I,  ti>85.— Eta- 
. blisseroent  d'une  école  d’hydrographie  dans  cette 
i ville.=D.  3 mai  1810.  II,  931.— Rétablissement  de 
rancicn  magasin  de  sauvetage  an  port  de  Quille- 
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QUINCAILLERIE  «f  eouieUerîg.  D.  6=aa  août 
1791.  I,  49<i-  — Droit  d’entrée  sur  celles  qui  vien- 
nent derétranger.=A.  i3jaov.t8oi  (a3niv.an  IX). 
I,  ai88.— Les  fabricans  dequincaillerie  et  coutelle- 
rie sont  autorisés  à frapper  leurs  ouvrages  d’une 
marque  particulière.  = D 5 sept.  i8to.  Il,  959. 
Movens  de  répression  de  la  contrefaçon  des  roar- 
ijues  apposées  sur  les  ouvrages  de  qntnraillerte. 
V.  Contrrfaçon. 

QUINT.  D.  i5=a8  mars  1790.  I,  41.  — Ce  droit 
est  rachetable  et  doit  être  payé  jusqu'au  rachat  ef- 
fectué.—D.  i4=t?  1790*  I*  b8. — Les  biens  na- 

, tionaux  vendus  eu  sont  exempts;  U nation  demeure 
chargée  du  rachat.  =sD.  i3=^o  avr.  1791.  1, 34i. — 

. II  ne  peat  être  «sigé  pour  la  transcription  des  con- 
traU.=D.  15=19  juin  i79t>L4o8. — Instruction  sur 
le  rachat  de  ce  droit.  = D.  18  juio=6juill.  179a.  I, 
734. — Sa  suppression.  1 

QUINTALAGE  (Droit  de).  D.  i5=48  mars  1790. 
I,  it. — Ce  droit  est  supprimé  sans  indemnité. 

QUINZE-VINGTS  (Enclos  des).  D.  7=10  joill. 
1791. 1,  348.  — Dispositions  relatives  aux  contesta- 
tions entre  les  administrateurs  et  les  acquéreurs  de 
I cet  enclos.ssD.  a=6  janv.  179a.  I,  65o. — Id. 

I QUINZE-VINGTS  (Hôpital  des).  D.  lorai  sept. 
1790.  1,  x55. — Il  est  sursis  au  paiement  de  lu  rente 
de  a5o,ooo  liv.  dont  il  jouissait  josqn’à  ce  qu'il  ait 
été  rendu  compte  de  sa  situation,  s D.  i8=a5  fév.  I 
179c.  Î*a93. — Le  Trésor  public  est  chargé  de  faire 
les  fonds  nécessaires  à ses  dépenses.e=D.  la  et  i3= 
i5  mars  <791*  1»  3a3.  — Rembourseroept  par  îa 
caisse  de  l’extraordinaire  des  capitaux  des  em- 
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pruntv  faits  a Gênes  pour  les  Qiiinze^Vingts.  V. 
A*eugles. 

QUITTANCF.S.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  aafl  _ 
Droits  d'enregistrement  auxquels  elles  doivent  être 
assujetties.  =sD.  ta  déc.  1798  (aa  frim.  un  VU).  I, 
1887. “/d.=D.  ladéc.  17(^0=18  fév.  1791.  I,  a4i. 
— Elles  sont  assujetties  au  timbre;  dislinction  de 
celles  qui  doivent  être  données  séparément  sur  nue 
même  fenille  et  de  celles  que  l'on  peut  réunir; 
quittances  exemptes  de  la  formalité  du  timbre.  = 
D.  10=17  juin  L — Le  timbre  des  quit- 

tances données  de  particuliers  à particuliers  est  à 
la  cbargedeceux  à qui  les  quittances  sont  délivrées. 
= Cod.  P.  a5  scpt.=6  o«  l.  1791.  I,  Sig,  — Peiues 
pour  destruction  de  quittances.  = Uod.  P.  a5  CK*t. 
1795  (3  hrum.  an  IV).  I,  1471.  — id.  = L.  3 nov. 
1798  (i3  hrum.  an  VII).  I,  1859. — Droits  de  tim- 
bre auxquels  les  quittauces  sont  sujettes. 

Cod.  C. — Effet  des  quittances  doiitices  sans  ré- 
serve de  la  solidarité  (art.  la  1 1 ). — Les  frais  de  quit* 
tance  sont  à la  charge  des  débiteurs  (art.  1348).— 
Forme  de  la  quittance  donnée  .111  débiteur  qui  a 
emprunlé  pour  se  libérer  (art.  ia5o). — Règles  sur 
l’impuiation  dans  les  quittances  de  paiement  (nrt. 
ia55  et  suiv  ).  — Emits  au  dos  des  quittances  qui 
peuvent  opérer  la  libération  d’un  debiteur  (art. 
1 33a).  — Cas  où  une  femme  peut  toucher  ses  reve- 
nus sur  simples  quittances  (art.  1549,  i55o).  — Uv 
quittance  du  capital  d'un  prêt  à iutérêts  opère  la 
bbcr.'ition  lorsqu’il  est  fait  sans  réserve  (art.  190S). 

Cod.  P.  C.  — Les  quittances  produites  dans  un 
compte  sont  exemplees  de  l’eDregislrement  (art. 
537). — Qiiitt.'inccs  uéccss.-iires  pour  obtenir  la  iléli- 
vraure  d’uu  jugement  d'adjudication  (art.  7i5).  — 
Radiation  a consentir  par  le  ercancier  colloqué  en 
donnant  quittance  dn  montant  de  M collocation 
(«rt.  7;i). 

Coi).  Co.  — Quittances  nécessaires  an  failli  qui 
veut  être  rebabilité  (art.  6o5).=A.  C.  il  oct.  "’iBoq. 
II,  875.  — Solution  de  questions  relatives  aux  qiiit- 
j tances  données  aux  officiers  pul>ücs  qui  ont  pro- 
cédé à des  ventes  a l’encan  d'objets  mobiliers. 
QUITrANCES  </#i  romy)/ah/tf/.  D.  5=19  dèi-.  1790. 

! I,  ai8.  — Elles  sont  sujettes  à renregistreroent.  = 

I D.  Il  déc.  1798  (aa  frira,  an  VII).  1,  1887.— /d. 

QUITTANCES  det  contnbuliotts.  V.  Contnbut  ons. 

QUITTANCES  des  defi/ner.  V.  Deamct. 

QUITTANCES  d‘ac^uitition  de  domainet  natio- 
naux. V.  Domainet  naUonauz. 

QUITTANCES  det  dont  gratuits.  V.  Dont  gratuitt. 

QUITEANCES  d*  finances  dojfices.  V.  Liquida- 
tions, Offices  et  .YotcifVJ. 

QUITFANCES  de  liquidation  de  la  dette  publique. 
V.  Dette  publique. 

QUITTANCES  de  rachat  de  droits  teigsieuriamt  el 
féodaux,  V.  Contrôle  et  Droits  teigneunaux  et  féo- 
daux. 

QUITTANCES  de  remboursetswit.  O.  fO=i8  fév. 
179t.  1, 191. — Elles  sont  exemptes  des  droits  d'en* 
registremeot.  c=D.  a9  sept.nQoct.  1791.  I . fiio.  — ■ 
Elles  y sont  assujetties. 

QUITTANCES  de  rentes  sur  /'Etat.  V.  Rentes. 

QUITUS.  V.  Commissaire priseur. 
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RABAIS.  V.  Tnrtraux  publies. 

RABATTEMENT  ds  décret  (Le).  D.  aSs  a8  ao6t 
I,  793. — Son  abolition.ssD.  fce.  1793. 

I,  91 X.  — Elle  n'a  lieu  que  pour  les  adjudications 
postérieures  au  decret  du  o5  août  1791;  les  auciens 
propriétaires  de  bieus  décrétés  conservent  la  fa* 
culte  de  poursuivre  le  jugement  des  procès  et  con- 
testations qui  se  trouvent  engages.  D.  6=16  avr. 
1794  (17=^7  germ.  an  II).  I,  tui8.— Mode  de  pro- 
céder |>our  les  actions  en  ral>attenieDt  =L.  aS  uov. 
1797  (^5  bruni.  anVI).  1, 1716.— Rapport  de  l’art,  a 
de  la  loi  ci-dessus;  Tartion  en  rabattement  des  ad- 
judications faites  antérieurement  a la  publication 
de  U loi  du  aS  août  1793  peut  être  exercée  pen- 
dant tout  le'  temps  qui  reste  à courir  des  delais. 

RABETTE.  A.  ai  jsnv.  i8o3  {i**"  pluv.  an  XI). 

II,  389.  — Droit  d'entrée  ^ur  les  tourte.iux  de  ra- 
bette.sA.a5  nov.  t8o3  (3  frim.  au  XII).  U,  445. 
— /d. 

RABBINS.  A.  ut  mai  i8oa  (i***  prair.  an  X).  II, 
a ta. — Ils  ne  peuvent  bénir  un  mari  ige  avant  û cé- 
lébratiou  devant  l’uflicier  de  l'état  civiI.sO  ao  août 
l8a3.  II,  aSbS. — Leur  nomination. 

RACHAPTS  (Droit  de).  D.  18  juinzS  juill.i79a. 
I,  73a.— Il  est  supprimé  sans  indemnité. 

RACUAT  des  drotls  casuels^  esnsueU,  féodaux,  etc. 
D.  l5=aS  mars  1790. 1, 4 1 •~*Mode  et  taux  du  rachat. 
=0-  3=9  mai  1790.  1,63. — /t/.=D.  i3  juioz6  juill. 
179a.  I,  73a.  — id.  = D.  a6  juilL=i5  août  1790.  I, 
X09.  — Faculté  donnée  aux  proprietaires  riverains 
et  aux  communautés  d'babilaus  Je  raclieler  les  ar- 
bres existant  dans  les  rues  ou  < bemiiis  publics.  = 
D.  I7=a5  juin.  1793.1,745. — Dispositious  relatives 
au  rachat  des  droits  de  la  banalité  des  moulins  si- 
tués dans  la  commune  de  Manosque.s=D.  3ojuill. 
-t**'  août  1793.  I,  75c  Les  lubitans  de  Mescin- 
tliiil  peuvent  racheter  les  droits  établis  par  l'arrêt 
du  conseil  de  176a.  =3  D.  ao=30  août  1793.  I,  787. 
—Rachat  successif  et  séparé  des  droits  casuels  uou 
supprimés  et  des  droits  fixes  et  redevances  de 
même  nature  en  une  rente  louuclle  fixe;  extiuctiou 
de  la  solidarité;  mode  de  rachat  des  cens,  rentes 
et  autres  redevances  solidaire.*;  prescription  des 
redevauces  fixes  à l'avenir  et  au  paiement  de  celles 
arriérées  depuis  1789  jusqu'en  179c  successive- 
ment. = D.  i**"  déc.  1793-  I,  876.  — Le  rachat  des 
redevauces  féodales  auuulc  toutes  conditions  impo- 
sées lors  de  la  concession.  = D.  ai  mai  (794  (3  pr. 
au  11).  I,  1337.  — Exercice  du  rachat  des  baux  à 
culture  perpétuelle;  = L.  37  déc.  1794  (7  niv.  an 
III).  I,  i3oo.  — des  reutes  foncières  coustituées  en 
grains  avant  I789;=L.  31  juin  1795  (3  mess,  ao  111). 
r,  i3ü4- — des  rentes  dues  a TEtat. 

Coi>.  C. — Les  reutes  perpétuelles  sont  racbeta- 
bles  (art.  83o).  — Règles  sur  leur  rachat  (rd  ). — U 
est  dû  récompense  a l'un  des  éfioux  lorsqu'une 
somme  a été  prise  sur  la  communauté  pour  racheter 
un  service  foncier  dû  par  l'autre  époux  (art.1437). 
— Règles  du  rachat  en  matière  de  vente  (art.  1659 
à 1673). 

CoD.  Co.  — Cas  où  les  gens  de  l'éqnipage  faits 
esclaves  ont  droit  au  rachat  (art.  a66  et  suiv  ).  — 
Mode  de  paiement  du  fret  eu  cas  de  rachat  des 


marchandises  prises  par  reooemi  (art.  3o3L — Com- 
ment se  fait  la  contribution  pour  le  rachat  (^.  3o4). 
V.  Àrbret,  Chemins,  Droits  féodaux.  Rentes. 

RADES.  D.  33  uov. 51*'^  déc.  1790.  I,  309.  — 
Elles  sont  des  dépendances  dn  domaine  public.  = 
R.  37  avr.  1800  (7  flor.  ao  VIII).  I,  ai i6.—- Devoirs 
des  préfets  maritimes  par  rapport  aux  rades. 

CoD.  C. — Les  rades  appartiennent  à i'EUt  (art 
538). 

CoD.  P. — Peine  contre  cenx  qui  livrent  des  plans 
de  rade*  (art.  81,  82).  V.  Travaux  publics. 

RADIATION  des  individus  inscrits  sur  la  liste  d f 
migres.  V,  Emigrés. 

RADIATION  d'inschpiions  hypothécaires.  D.  i6 
fév,  1S07.  II,  X086.  — Tuny  en  mat.  de. — Vacation 
pour  donner  certificat  constatant  la  radiation  d'uoc 
inscription  (art  90).  I 

RADIATION  de  saisies  immobilières.  Cod.  P.  C 
— Règles  y relatives  (art.  Gyti,  725,  773,  774)* 

RADOUB,  ('.od.  Co.— Comment  le  fret  est  dû  ra 
cas  de  radoub  durant  le  voyage  (art.  396).  V.  Cs> 
pitaine.  Fret,  Navire,  Prime. 

RAISINS.  A.  Sjuill.  i8c>3  (16  mess,  an  XI).  U, 
397.  — Droit  de  sortie  sur  les  raisins  exportés  par 
la  frontière  de  la  37*  division  militaire. 

RAISON  sociale.  Cod.  Co. — Quels  noms  peuveut 
en  faire  partie  (art.  ai).  V.  Commanditaire. 

RA.MBOUILLET.  L.  19  juill.  1811.  Il,  1103.- 
Formalion  d'un  G*  aiTondissernent  dans  le  depar- 
tement de  Seioe-et-Oise  et  fixation  du  chef-lieu  s 
Rambouillet. 

RANÇON.  A.  33  mai  i8o3  (3  prair.  an  XI)  H, 
363. — Kcgles  sur  U rançon  (art.  3t  et  suiv.). — Mw 
dèle  des  traite*  de  rançon  (id  ). 

Rang  et  préséance.  V.  Cérémonies  publiques. 

RAPPORT  a successions.  Cod.  C.  — Règles  s«r 
cette  matière  (art.  843  et  suiv.). 

RAPPORT.  D.  8 oct.=3  nov.  1789.  I,  it.— Com- 
ment et  par  qui  sont  faits  les  rapports  dans  les  pro- 
cès criminels  (art  3 i).=D.  lG=a4  août  1790.  I,  i35 
— Id.  (art.  14^=1  D.  37  nov.::,!*'’  déc.  1790.  I,  VU 
— en  cassation  (art.  i3);=D.  i3=l4  mars  179t.  bi 
3a3. — dans  les  procès  criminels  a Paris. 

Cou.  P.  C.  — Règles  sur  le  rapport  a faire  par  ’ 
des  juges  dans  des  causes  civiles  (art.  95  à 1 14).'~ 
L'aisignutiüu  en  reprise  d’instance  ou  coostatatiun 
de  nouvel  avoué  doit  indiquer  le  rapporteur  quia 
été  nommé  (art  346).  — Id.  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut  reoJii  sur  cette  assignation 

^at  t.  35o).  — Quand  doit  être  demandé  le  reovcJ 
pour  parenté  dans  une  affaire  en  rapport  (art.  369)- 
— Quand  doit  être  intentée  une  récusation  en  pa- 
reille affaire  (art.  371).  V.  Jugement.  1 

RAPPORTS  de  capitaines  de  nnvirrs.  D.  9=l5  août . 
1791.  I,  5of.— Kcgles  sur  cesrapporU  (tit  II,  arti 
et  suiv.). 

Cod.  Co.  — Quand,  comment  et  devant  qui  ces 
rapports  doivent  être  faits  (art.  343  et  suiv.).  I 

RAPPORTS  d'experts.  Règles  sur  ce*  rapjwrt* 
(art  3o3  à 333);  — sur  ceux  des  arbitres  de  com-  | 
merte  (art.  43 r);  — des  experts  nommés  pour  est»'  , 
mer  des  immeubles  (art.  955  et  suiv.).  1 

D.  16  fév.  1807.  II,  xü8G.  — r<my  en  mat.eie.  y < 
Vacation  du  greffier  du  juge  de  paix  pour  a*u^ 
lauce  à un  rapport  d'experts  (art.  i5). — Coût  de  la 
siguification  d’un  rapport  d’experts  (art.  70);  — de 
la  requête  en  eotériuement  d'un  rapport  (art.  75)- 
— Vacation  de  l'avoué  pour  assbtance  à un  rapport 
(art.  93). 
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D.  |8  juio  i8f  1.  II.  ooo.  —~TariJ ta  mai.  cnn*.  — 
Honoraires  pour  rapport  d'un  médet-in  (art.  17). 

RAPPORTS  tur  delit$.  D.  a8  sent.=6  oct.  179*. 

I,  Sgi.  ~ Coroment  doÎTeot  être  faits  et  déposés 

ceax  des  gardes  champêtres  en  matière  de  délits 
ruraux  (sect.  VU,  art.  5).  = Cod.  P.  aS  oct.  I7g5 
(3  bruni,  an  IV).  I,  x47i> — /d.  (art.  et  suiT.).= 

L.  Il  déc.  1798  (11  fiim.  an  VU).  I,  1887.  — Droit 
d'eoregistremeot  sur  les  procès>verUanx  de  délits 
(art.  68,  5^. 

Cod.  I.  C.  — Offiriers  qui  doifeot  recevoir  les 
rapports  sur  des  contraTeotions  de  police  (art.  z i). 
— Décisions  à prendre  par  la  chambre  du  conseil  sur 
ces  rapports  (art.  118). — Rapports  contre  lesquels 
la  preuve  par  témoius  est  admise  (art.  i54).  V. 
Procèt^erbaui. 

RAPT.  V.  Mineurs,  Papitteurs. 

RASSADES.  a.  3o  juin.  iSoi  (il  therm.  an  X). 

II,  137.  — Etablissement  d’un  entrepôt  réel  pour 
ces  marchaudises. 

RASSEMBLEMENT.  D.  i=3juin  l'tyo.  I,8i.~ 
Défense  de  porter  des  armes  dans  les  lieux  de  ras* 
sembleinent— D.  4 avr.  i8i5.  Il,  t^5G. — Poursuite 
des  fonctionnaires  faisant  partie  de  rasseniblemens 
armés  dans  les  dcpartemens  méridionaux. 

RATELAGE.  D.  18  sept.rO  oct.  1791. 1,  — 

En  qnet  cas  le  ratelage  est  permis  ou  puni  (lit.  II, 
art.  a4). 

Cod.  P. — Id.  (art.  47  f»  4?3)*  V.  Glanage. 

RATIFICATION.  Cod.  C.  — Lji  partie  qui  se 
porte  forte  pour  un  tiers  doit  une  iudemnité  si  ce* 
lui*ci  ne  ratiBepas  l'engagement  (art.  Il  10). — ■ La 
ratification  du  créancier  valide  le  paiement  reçu 
par  une  personne  qui  n’eu  avait  pas  le  pouvoir 
(art.  zi3).— ‘Effet  de  la  ratification  donnée  par  un 
majeur  à un  acte  passé  durant  sa  minurité(art.i3i  i). 
— - Cas  où  un  acte  de  ratification  est  ou  n’est  pas 
valable  (art.  i338).V.  LeHres  de  ratification. 

RATIONS  de  pain  et  de  fourrage.  V.  Ftwrei. 

RATURES.  D.  8=11  fév.  1797.  1,65g.  — Les 
comptables  doivent  approuver  « elles  qui  se  trou- 
vent dans  leurs  comptes  (.'irt.  11). 

L.  16  mars  i8o3  (i3  veut,  an  XI).  II , 309.— Rè- 
gles sur  les  ratures  des  actes  notariés  (art.  16). 

Cod.  C. — Les  ratures  des  actes  de  l’état  civil  doi- 
vent être  approuvées  (art.  4^)‘ 

Cod.  Cu.  — Les  agens  de  chauge  et  courtiers  ne 
peuvent  en  faire  dans  leurs  livrev  (art.  84J- 

Cod.  I.  C.  — Par  qui  doivent  être  approuvées 
celles  fuites  duos  un  acte  d'information  (art.  78). 

Cod.  P. — Le  procès*verbal  d’une  ))ièce  arguée  de 
faux  doit  roentlouner  les  ratures  qui  s'j  trouvent 
(art.  117)- 

RAVAGE  (Droit  de).  D.  19  avr.  1790.  I,  5g. — 
Son  abolition.  =s  D.  5=ioavr.  1791.  I,  33?.  — * In- 
demnité accordée  aux  hospices  pour  la  sujipresiiou 
de  ce  droit. 

RAVISSEUR.  Cod.  C. — En  quel  cas  le  ravisseur 
d'une  fille  peut  être  déclaré  père  de  l'enfant  de 
celle-ci  (art.  34o). 

RAVIER  (Le  sieur).  D.  7^11  mars  1793.  I.  917. 
— Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  motivé  sur  la  dis- 
position du  déiTct  du  19  sept.  1791  conceruant 
ï’org.inisation  du  uniariat. 

RAYON  d'attaque  des  places  de  guerre.  8-I0 
juin.  1791.  T,  438. — Su  fizatiuD.=D.  i4  déc.  i8tt. 
II,  il84- — fd.  (art.  70). 

RÉASSIGNATION.  Cnd.  P.  C— Cas  où  le  juge 
de  paix  ordonne  celle  dit  défendeur  dcfaiHant(art.^. 


—Le  témoin  défaillant  est  réassigné  à ses  frais  (art. 
a63).  — Amende  et  mesure  à prononcer  contre  lui 
(art.  164).  — Cas  où  il  doit  être  déchargé  de  l'a- 
ttende et  des  frais  de  réassignation  (art.  ?i65). 

REASSURANCE.  Cod.  Co.— Règles  sur  la  r^s- 
suranre  (art.  343). 

REBELLES  et  RÉBELLION.  D.  8 etgoct.=3  oov. 
1789.  I.  10.  — Les  juges  peuvent  faire  arrêter  sur* 
le*«-Lamp  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à 
la  ju»lice.=D.  18  fév.=i7  avr.  1791. 1,  397. — Mode 
de  poursuite  et  de  jugement  des  coupaules  de  ré- 
bellion à la  justice.  = D.  36  juill.=37  août  1791. 1, 
468. — Acti«m  et  réquisition  de  la  force  pnlVlique 
contre  ceux  qui  s'opposent  à la  perception  des  im* 
pûts,  à la  circ-ulutiou  des  grains  et  de:  espèces  mou- 
oajées,  etc  *=  Cod.  P.  a5  sept.=6  oct.  1791.  I,  578. 
— Dispositions  répressives  contre  la  rébellion;  tri- 
bunaux auxquels  est  attribuée  la  connaissance  de 
ce  crime;  peines  encourues  par  les  rebelles,  s D. 
36  sept.ri  oct.  1791.  I,  588.  — Ce  qu'est  tenu  de 
faire  le  porteur  de  contrainte  des  contributions  en 
cas  de  rébellion.  D.  4 vt  5=3  juill.  1793.  I,  741. 
—Toute  persoune  revêtue  d'un  signe  de  rcltcllion 
doit  être  poursuivie  devant  les  tritiunaux  ordi- 
naires. ==:  D.  37=3o  mars  1793.  I,  g38.  — Dans  les 
jugemeus  rendus  contre  les  rebelles  il  doit  être  fait 
mention  des  titres  et  qiinUtcs  qu'ils  avaient  avant  la 
révolution. =5  D.  i6=l6  août  1793.  I,  io38.  — Exé- 
cution des  jugcmcns  dans  les  pa^t  occupés  par  les 
rebrI!es.=D.  tn  t.  I7g3.  I,  io8a. — Les  munici- 
palités suut  autorisées  a arrêter  tes  marebandises 
pour  les  villes  en  état  de  rcbellion.^D.  33  oc‘t.1793 
(t*’''  bruin.  au  11).  I,  iio3.  — Les  villes  qui  se  sout 
mises  en  état  derébellioo  ne  posséderont  plus  ni  éta- 
blissemcus  publics,  ai  arsenal,  ni  maiiufactuies 
d’armes,  ni  fonderies  de  canons,  ni  magasins  de 
subsistances.  ^ L.  18  juin  1795  (3o  prair.  an  IV). 
I,  iJ64‘  — Des  individus  qui,  contre  leur  serment 
de  soumission  aux  lois  de  la  république,  auront 
conspiré  ou  se  seront  armés  contre  elle  seront 
poursuivis  comme  rel>elles.=:L.  35  oct.  1795  (3  br. 
an  IV).  I,  1471-  — Mesures  répressives  de  la  rébel- 
lion; tribunaux  auxquels  est  attribuée  la  couuais- 
saoce  des  crimes  de  rébellion  et  peines  encourues 
par  les  rcbelles.=L.  10  sept.  1796  (34  fruct.  on  IV). 
I,  1576. — Mode  de  juger  les  lebelles  saisis  dans  uo 
rassemblement  armé.  D.  5 sept.  1797  (19  fruct. 
an  V).  I,  1O79  —Mesures  de  salut  public  prises  re- 
lativement aux  rebelles  dont  le  but  était  de  rétablir 
la  rojauté  (aono/al  ).=L.  s3  fer.  1798  (5  vent,  an 
VI).  I,  1757.  — Les  individus  qui  ont  rempli  des 
fonctions  civiles  ou  militaires  parmi  les  rebelles  sont 
exclus  des  assemblées  primaires. =:L.  36  mars  1798 
(6  germ.  an  VI).  I,  i juq.  — Ceux  qui  en  ont  été  les 
chefs  ne  peuvent  être  élus  par  les  assemblées  élec- 
torales.=L.  13  sept.  1799(36  fruct.  an  VII).  1, 1994. 
— Tous  les  rebelles  qui  livrent  un  de  leurs  chefs 
sont  soustraitsâ  toute  poursuite  judiciaire  pour  fait 
de  rébellion. 

Cod.  P.  C.— 11  eit  dressé  proccwerbal  de  rébel- 
lion par  tout  ofii.  ier  public  insuHé  dans  l'exercit'e 
de  ses  fonctions  (art  555).—  Manière  de  procéder 
en  cas  de  rébellion  par  le  débiteur  appréhendé  par 
corps  (art.  785). 

Cod.  i.  C.  — Les  crimes  de  rébellion  à la  force 
armée  doivent  être  jugés  par  les  couis  spéciales 

(art.  553,  554). 

Cod.  P. — Définition  et  peiucde  la  rébcnion(art 
309  à 331). 
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L.  :i8  jvr.z4  mai  1816.  II,  1731.  — Veine  pour 
rébellion  contre  les  employés  des  coutribulioos  in* 
directes  furl.  a38).  V.  AmiutUe. 

UECEL.  Peine  contre  rhéritier  ou  la  femme  qui 
ont  recèle  des  objets  de  la  succession  ou  de  la  cuu> 
iDunauté  (arL  791,  803,  i4(k>,  i477)- 

CoD.  Co. — Contre  la  femme  d'un  failli  qui  a re- 
celé des  objets  roobiliers(art.  555). V.  le  mol  »uit>ant. 

RECELEURS.  Cod.  P.  qS  sept.r6  Oct.  1791. 
I,  578.  — Peines  encourues  par  les  receleurs  d’ob- 
jets Volés  et  de  cadavres  de  personnes  homicidees. 

==^Cod.  P,  a5  ocL  1705  (3  brum.  au  IV).  1 « 1 47i>~* 
td. 

Cod  P. — Id.  (art.  6a,  63, 83, 348,  35o).V.  Clergé^ 
Cansenption^  Dttciplme. 

RKCE^iSEMENT  de  ^rainr.  V.  Grams. 
RECENSEMENT derAo^i/ear.V.  Commîmes^  C<w- 

^etlde  recentemenl.  Police  et  Population. 

RECENSEMENT  des  terutins  dans  les  assemblées 
polüitjues.  V.  Scrutin. 

RECEPAGE.  D.  15=19  *79**  L535. — Fonc- 

tiuus  des  eoniervateurs  des  furets  par  rapport  au  re* 
crpsce(tit.  VI,  art.  8). 

RECEPISSES.  D.  19  déc.  1790=5  janr,  1791.  I, 
157.  — Forme  des  récépissés  à donner  pour  pièces 
depoftées  à l’effet  de  constater  la  propriéle  de  rentes 
sur  l’Etat.  = D 14  aoûl=i3  sept.  1793.  1,  io45.  — 
Cessation  de  délivrance  de  récépissés  de  liquiJa- 
tina  ; rapport  des  récépissés  en  circulation  pour  la 
recoostitutiun  et  inscription  de  renies  mu  grand- 
livre. s=L.  4 sept.  1794  (18  froct.  an  II).  I,  1171.— 
En^üi  pour  «‘omptant  à la  Trésorerie  nutionale  de 
récépissés  et  bons  en  paiement  des  contiihiilious. 
=L.  3 nov.  1798  (i3  Itrum.  an  VII).  I,  iSSy. — Cas 
où  les  récépissés  sont  exempts  du  timbre.  = L.  11 
déc.  1798  (ai  frira,  au  VII)  I,  1887. — Droit  pour 
reiiregistreinent  des  récépissés  de  pièces;  les  récé- 
pissés délivrés  aux  comptables  publics  sont  exempta 
de  l’eiiregistreroeut. 

Coo.  P.  C.— Dans  les  procès  par  écrit  les  com- 
munications au  greffe  on  entre  avoués  se  font  sur 
récépissé  (art.  iu6,  189). 

O.  i3  juin  i8i4-  II,  1367. — Admission  de  récé- 
pissés de  bons  et  fournitures  de  réquisition  en  paie- 
ment de  contributions. 

BECETFES.  Cod.  P.  C.— Recettes  qu’un  compte 
doit  comprendre  (art.  533). 

Cx>o.  P. — Les  recettes  des  représentations  d’ou- 
vrages dramatiques  faites  au  préjudice  des  aulenrs 
sont  conG.squces  (art.  4^8). 

RE(!ETTES  communales.  L t*'  déc.  1798  (ir 
frim.  au  VU).  I,  i88t.~Mode  adminittratif  de  ces 
recettes;  détermination  et  classiCcation  des  objets 
qui  les  composent;  règles  pour  leur  perception;  , 
emploi  et  comptabiIité.=L.  I7fév.  1800  (18  pluv. 
anVIIl).  I,  1057. — /d.  = D.  Il  août  i8oü.  II,  700.  i 
—id. 

RECETTES  publiques.  D.  19  dé«*.  1789=11  janv. 

1 790. 1, 1 1 . — Les  recettes  extraordinaires  se  versent 
dans  une  caisse  particulière  dite  caisse  de  l'extraor^ 
dinaire  =s\).  6=11  déc.  1790.  I,  i35. — Organisation 
de  cette  caisse.  =D.  i4=t7  avr.  179t.!,  347-  — Les 
recettes  ordinaires  se  versent  an  Trésor  public.ss 
L.  i*'  déc.  1798  (1 1 frim.  an  VII).  1, 1881. — Objets 
dont  se  composent  les  recettes  publiques;  mode 
de  picseotatiuD  des  comptes  généraux  et  particu- 
liers.ci^A.  Il  janv.  1800  (x*'  pluv.  an  VIII).  I,  loSi. 
— /d.:^L.  9 janv.  1801  (i9niv.  an  IX)  I.  1188. — 
id.  SB  A.  10  mars  1801  (19  «eot.  an  X).  I,  447.  — ! 


Versement  des  recettes  extraordinaires  a la  rai«ie 
«rainortissemet]t.=.4.  16  juin  1801  (17  prair.  an 
11,1 19.  — CoDtrtile  des  recettes  faites  par  1rs  rece- 
veurs des  coutribiilions  sur  les  états  mensuels  qu'tb 
envoient  au  Tiésor.  = D.  11  juin  1804  (it  mess 
an  XII).  Il,  5oo. — Dispositions  sur  les  recettes  non 
soumissionnées  que  les  receveurs  généraux  ver- 
saient au  Trésor  public  en  lions  à vue.  V.  Caisse  dt 
Vextraordinairtf  Recerean,  Trésor  publie.  • 

RKCEVF.UR.S,  caissiers,  payeurs  et  trésoriers.  D. 
10=20  août  1790.  1,  ii5.  — instruction  sur  leurs 
fonctions  et  traitement.  ===  D.  I4~i4  1790.1, 

lo5. — Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  romptam 
appartenant  aux  receveurs  ou  à leurs  cautioas  »ua( 
affectés  à la  sûreté  des  deniers  perçus  par  eos  d 
au  paiement  intégral  de  leurs  débets  par  privilé|;f 
ainsi  que  les  immeobles  acquis  depuis  leur  nomi- 
nation, à la  réserve  seulement  de  ce  qui  peut  éirt 
dû  au  vendeur.csD.  5=19  déc.  1790. 1, 118.— Droiu 
I d’enregistrement  auxquels  sont  assujettis  leurs  cas- 
j tioanemeos.  = D.  11  août=i7  oct.  1791.  I.  766.— 

! Poursuites  relatives  aux  décès,  faillite,  évaiionoa, 
abandon  pour  tout  autre  cause  des  fonctions  de* 
receveurs,  trésoriers  et  payeurs  =D.  5=5  juin  1793. 
I,  976.  — Appositions  des  st  elles  sur  les  caisses  de 
tous  les  receveurs  de  deniers  ]iul>lics  qui  u’notpoicl 
rendu  leurs  comptes  ou  qui  u’ont  pas  payé  le  meo* 
tant  de  leurs  débets  = L.  3 dre.  1794  (i3  frim. as 
III).  I,  1194* Compte  B rendre  |»ar  tous  les  prt- 
cepteurs  des  recettes  extraordinaires  établis  pat 
autorisation  légale. 

Cod.  P-  C.— Les  receveurs  de  deniers  publics  s« 
Süut  point  assignes  en  dcclar.ilioD  affirmative  m 
cas  de  saisie-airét  entre  leurs  mains;  c'ertiduti 
qu’ils  doivent  délivrer  (art.  569). 

D.  18  août  1807.  Il,  757. — Formalilés  concerois' 
les  saisies-arrétx  pratiquées  entre  les  mains  des  re 
ceveurs  de  deniers  publit'S. 

RECEVEURS  dei  amirautéi.  D.  11=17  *****  ■ 

I,  7o5.  —Vérification  de  leurs  caisses;  apurMorui 
de  leurs  comptes.  V Amimutés. 

RECEVEURS  des  henefic$ers,  chapitres,  eomm*  j 
noutei  relipinsses  et  du  dergr.  V.  Clergé.  I 

RECEVKURSrfex commune/.  L.  1**^  déc.  I798{ii| 

frim  auVII).  1,  x88i. — Leurs  institution.  foiutioD». | 
comptabilité  et  cautionnement.  =s  A.  i3  juiH. 

(4  lherm.  an  X).  11.  i35. — Id  =D.  11  août  i8où; 

II,  700.  — /</.  sbD.  11  août  1806.  II,  707. — fd.sïf 
A.  Il  oct.  i8o3  (9  vend,  an  XII).  Il,  43t.  — Pouf* 
suites  à exercer  par  eux  pour  la  rentrée  des  reveosi 
ccimtnunaux  =D.  4 ^<*ùt  1806.  II.  61)9. — Reinpb* 
cernent  du  receveur  de  la  ville  de  Marseille  pu»r 
des  paiemeiis  illégaiemeut  faits  =D-  l4  août  i8t3. 
Il,  1128.  — Traitement  des  receveurs  inunicij»sui  1 
des  coininuoes  qui  ont  10,000  fr.  ou  plus  de  reveoD.  | 
V.  Commune!. 

RECEVEURS  généraux  et  pas^iculiers  des  coetrt' 
butions  directes.  D.  6=9  oct.  1789.  I,  9.  — 1^>  , 

veurs  des  ( ontributiuos  directes  sont  chargés  de  U | 
perception  de  la  contribution  patriotique.s=D.  20-  I 
Il  avr.  1790.  I,  58. — Les  revenus  des  biens  eedé- , 
siastiques  sont  versés  dans  leurs  caisses.sU.  locst 
avr.  1790.  I,  81. — Ils  sont  tenus  de  fournir  chaque 
mois  un  état  de  leur  recette.  = D.  7=i3  juin  1790 
I,  84. — Versement  dans  lenr  caisse  du  moutaotdci . 
ventes  des  domaines  et  bois  et  des  quarts  de  réserve 
des  bois  des  commuoao(és.v=D.  i3=ii  juiil.  <79**' 
I,  io4  — lis  sont  chargés  de  présenter  aox  direc- 
toires de  district  les  registres  des  impositions  poux 
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en  cviuUter  le  rc«oiivremeotp=D.  i i=a4  eo6t  1790» 
t,  iiS.— île  faire  rentrer  toiu  le«  fermages*  loyers* 
arrérages  et  toutes  les  autres  dettes aetifes  du  clergé; 
=s  D.  ad  o<t.=5  DOT.  1790-  I*  191. — du  paiement 
des  ioderenités  airordées  pour  dîmes  supprimées. 

— D.  14=^4  noT.  1790.  I*  ao4-  — $upj>ressioQ  des 

receveurs  généraux  des  finances;  nomination  des 
receveurs  de  district;  leur  caurionnemeot,  ret|H»n> 
sabilité*  gestion  et  t*omptal>ilité.  = U.  37  nov.rx*' 
déc-  1790.  I*  331.— Leurs  fonctions  sont  iocumpa* 
tiblesavec  celles  d'admioistrateors.=D.  déc. 

179a  I*  335. — Ils  sont  tenns  de  payer  Tindemnité 
accordée  pour  dîmes  supprimées  apparteaaot  aux 
protestans.  = D.  19=35  déc.  1790.  1*  348. — Les  re- 
ceveurs des  domaines  et  bois  versent  dans  leurs 
eaisset  le  montant  de  leurs  recettes,  a D.  3t  déc. 
1790=6  avr.  1791.  I*  sSo.  — Les  fermage  et  loyers 
des  droits  réels  et  des  apanages  sont  versés  dans 
leurs  caisses.sssD.  33  déc.  1790  ^jaov.  1 791.  I*  353.— 
Visa  des  eootraiotes  décernées  par  les  receveurs  des 
districts-=D.  1 1~  19  janv.  x 791. 1, 366. — Ils  sont  char* 
gés  de  payer  les  pensions  et  tecoors  qui  se  payaient 
a la  i*aisse  des  décimes,  a D.  37  janv.=4  fév.  179t. 
I*  383.— Mesures  qui  leur  sont  prescrites  pour  l’en- 
voi de  leur  recette.  =s  D.  9=30  mar»  X791. 1»  3x7. 

— Leur  comptabilité  particulière  relative  à la  re» 
cette  des  droits  incorporels. sD.  37=30  mars  1791. 
I,  33s.— Ils  sont  teuus  de  faire  parvenir  à la  légia* 
lature  un  double  des  états  qu’ils  envoient  au  co- 
mité tle  iaTrésorerie.sD.  9=i5  mai  1791- 1*  373. — 
Le  produit  des  droits  d’enregistrement»  du  timbre 
et  des  douanes  est  versé  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  dittrict.==D.  a3  roai=i*' juiu  1791.  1*391. 

— Les  receveurs  de  district  ne  peuventétreeiiméme 

temps  percepteurs  et  agens  des  contributions  indi- 
rectesaD.  9=17  juin  X7QC.  I,  4ox. — Us  sont  char- 
gés de  la  rédaction  et  de  Veovoi  des  bordereaux  de 
vente  de  biens  nationaux  sur  lesquels  les  municipa- 
lités ont  un  seixième.aD.  17=19  *79*' 

— La  ville  de  Paris  est  maintenue  dans  le  droit  d’a- 
voir six  receveurs  des  contributions  foncière*  mobi- 
lière et  autres.  = 0.9=1 3 ao&t  1791.  I,  5ox.  — Les 
receveurs  de  district  sont  chargés  de  recevoir  le 
raoiitaut  des  recettes  des  recevenrs  des  dmits  de 
navigation;  s D.  16  aoAt=3  nov.  1791.  I*  5o3.  — ■ ne 
peuvent  faire  aucun  paiement  sur  les  deniers  des- 
tinés à être  versés  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  sans 
y avoir  été  autorisés.s=D.  19  aoàt=i3  sept  1791.  I* 
5: 1.  — Dispositions  additionnelles  sur  leur  comp- 
tabilité relatives  à U recette  des  droits  incorporels. 
= A.  C.  3=14  sept.  179t.  I*  519.  — Leurs  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  de  juges  et  de  dépu- 
tés. D.  si  oct.=  X 3 nov.  1 79 1 . I*  638.  — Leurs  trai- 
tement et  remiscs.=D.  30=35  nov.  1791.  I*  640.— 
Estampilles  dont  Us  doivent  se  servir  pour  l'anou- 
laliuQ  des  assignats. =sD.  9=14  mars  1793.  I,  666. — 
Le  produit  net  des  graios  et  farines  vendus  par  les 
municipalités  sera  versé  tous  les  huit  jours  dans  leurs 
caisses;ssL.  33=36  mars  1793.  I,  669.  — ainsi  que 
celui  des  sels  et  tabaci.sD.  36=39  <79^*  l«684. 

— Ils  sont  aotoriaés  a échanger  des  assignats  contre 
du  numéraire.sD.  3o  avr .=16  mai  1793.  (*  687. — 
Ils  tout  chargés  de  payer  la  solde  des  vétérans  et 
les  pensions  des  invalides;s3sD.  29  mai=6  juin  1792. 
1*7x3. — U taxe  des  témoius  appelés devantlabaute- 
coor.sssD.  34=28  juin,  1 793.  I*  75s. — Us  ne  peovent 
anuulcr  les  assignats  provenant  des  reveons  des 
biens  des  émigrés  «t  stmiI  tenus  de  les  verser  dans 
ta  caisse  de  rextraordinaire.sD.  16=17  sept.  1793. 


I*  837.— Fixattou  de  leur  cautionnementÆD.  5=6 
fév.  1793.  I,  908.  — Leur  traitement.  t=D.  3o  mars 
=3  avr.  1793. 1,  945. — Ils  sontsonmis  à la  contrainte 
par  corps.  = D.  6=  x6  juin  1 798.  I * 979.  — Ils  sont 
chargés  du  paiement  de  toutes  les  pensions  sur  le 
Trésor  public*  militaires  et  autres.=D.  a6=3i  jaov. 
T794.  I*  1x65.— Etablissement  d’noe  garde  perma- 
nente auprès  des  caisses  des  receveurs  de  district. 
= D.  19  avr.  1794  (3o  germ.  an  11)  I*  1334. — 
Comptes  à rendre  par  les  ancieut  receveurs  de  dis- 
triet.=vD.  x6  juin  1794  (38  drair.  an  II).  I*  1343. — 
Poursuites  à exercer  contre  les  recevenrs  coupables 
de  concussion  et  de  falsification  de  r6les.asL.  7 dér. 
>794  (17  frim.  an  III).  I*  X397.  — Les  paréos  et  al- 
liés jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusive- 
ment ne  peuvent  être  en  même  temps  l'un  rece- 
veur de  district  et  l’autre  administmteur  du  direc- 
toire ou  agent  national  du  même  district.  = L.  39 
juin  1795  (IX  mess,  an  III).  I*  i38i. — La  vente  des 
immeubles  des  comptables  S4mmis  à l’hypothèque 
nationale  est  faite  en  leur  présence  et  sons  leor  sur- 
veillance, s A.  C.  33  août  1795  (5  fruct.  an  III).  I* 
1 397-  Leur  nomination  parle  directoire.  = L.  ao 
jaov.  1796  (3o  niv.  ao  IV).  I*  i5t3.  — Remises  qui 
leur  sont  accordées.assA.  5 avr.  1796  (i6  genn.  an 
IV).  L 1 53a. —Leurs  funotions  comme  vérilicateurs 
provisoires  relativement  à la  vérification  des  aiii- 
goats. sL.  t9ao&l  1796  (a  fruct.  an  IV).  I,  iS65. 
— Visite  de  leurs  caisses.  =3  A.  8 mai  1798  (iQtlor. 
ao  VI).  I,  1799.— Les  reoeveurs  du  département  de 
la  Seine  sont  autorisés  a recevoir  des  contribuables 
des  boni  du  çanrx.sL.  3 sept.  1798  (17  fruct  auVI). 
I,  1S37. — Taxations  des  receveurs  généraux  des 
départemeos  et  de  leurs  préposés.s=L.  xamsi  1799 
(liflor.  an  Vil).  I,  X933. — Us  sont,  ainsi  que  leurs 
préposés*  disjieosés  du  service  de  la  garde  uatio- 
uale.  = L.  27  nov.  X799  (6  frira,  an  VIII).  I,  3oa5. 

— Ils  doivent  souscrire  des  obligations  jniur  le 
montant  des  contributions. :=  A.  38  jaov.  x8oo  (38 
plnv.  an  VIII).  I,  3o5i. — /if.sA.  14  mars  iBou  (33 
vent,  an  Vlll).  1*3089.—  Mode  de  remboursement 
de  leur  eautioooement.sL.  x8  mars  iSoo  (37  vent, 
au  VIH).  I,  3103.  — Création  des  devoirs  et  eau- 
tioooeœens  des  receveurs  particuliers  d’arrundisse- 
meotcA.  x4  avr.  tSoo  (34  germ.  an  VIII).  1,  a 100. 
— Id^K.  17  mai  1800  (37  flor.  an  Vlll).  I*  aiaS. 

— Mode  du  paiement  des  intérêts  des  cautionne- 
mens  des  receveurs  généraux  de  dé|iartemeDt.=A. 
16  juin  1800  (37  prair.  a»  VIII).  I*  aiaS.  — Les  re- 
ceveurs jouissent  de  la  fram-hise  et  du  i'ontre«>eiDg 
dans  leur  arrondissemeDt.=.4.  4 >oût  i8oo  (i5  tb. 
an  VIII).  I,  3(48.—  Fonctions  à eux  confiées  con- 
cernant les  contraintes  à exercer  contre  les  percep- 
teurs et  les  contribuables.  = A.  x*''sept.  xHoo  (14 
fruct.  au  Vill).  I,  ax58. — Bordereau  qu’ils  doivent 
dresser  des  ordonnances  de  degrèvement*  décharge 
ou  modérations,  restées  entre  leurs  mains.  ssA-  3o 
nov.  1800  (9  frim.  au  IX).  I*  3180.  —Taux  de  l’in- 
térêt  des  cautiunnemeos  des  receveurs  géucraux  et 
particuliers  des  contributions  pour  l’an  IX.=sL.  16 
fév.  x8ox  (37  pluv.  an  IX).  I*  2x95.  — Les  conseils 
de  préfecture  statuent  sur  les  réclamations  des  per- 
cepteurs et  recevenrs  des  cootributious  dont  lee 
caisses  ont  été  pillées.  s=  A.  6 sept.  x8o(  (19  fruct. 
en  IX).  Il*  9.  — EtabUsseuiont  d'iuspectenrs  géné- 
raux charges  de  vérifier  les  caisses,  sa  A.  27  sent. 
x8oi(5  vend,  ao  X).  II,  22.— Un  double  dm  procès- 
rerbeux  de  U ▼érUUation  est  adressé  aux  inioistiee 
du  Trésor  publie  et  des  fioaooes.sA.  17  oov.  180c 
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(36  brum.  SD  X)  1I«  87. — font  de*  sounUaioni 
pour  le  revouvreiaent  de*  patente*  ; retoîie  ac(‘ordée 
»nr  leur  produit  =sA.  10  déc.  1801  (19  frim.  an  X). 
II,  117.  — Bon*  à Tue  que  le*  receveur*  gêncraua 
eouM-rivent  pour  r*l>onDemeut  de»  maire*  au  Bul< 
letin  de*  loi*.  s=  A.  a3  jauv.  1803  (3  an  X). 
II,  ia5.  — Tradition  devant  le*  tribunaux  d’un  ex- 
receveur (éneral  des  rootributiuo*  prévenu  d’avoir 
détourné  les  deniers  de  *a  caisse. s=  A.  13  fév.  i8u3 
(a3  pIuT.  an  X).  II.  i3i.— Épr>que  a laqiielle  le*  re« 
('cveur*  ne  doivent  plu*  rcn  evuir  des  vuotribuubles 
de*  l>on*  au  porteur  en  paiement  de*  arrérage*  de 
rentes,  es  A.  36  fév.  1803  (7  vent,  au  X).  I,  139.  — 
Le*  fond*  provenant  de  la  taxe  d'eotrelii’U  de* 
route*  sont  versé*  dire«*temeDt  dans  la  caisse  de* 
receveurs  généraux  ; bon*  qu'il*  souscrivent  pour 
cette  recette.  A.  3o  avr.  1803  (to  flor.  au  X).  11, 
195.  — Forme*  à suivre  pour  mettre  en  jugement 
des  percepteur*  de  i-ootributious  s=:L.  xo  mui  1803 
(su  flor.  an  X).  II,  3U3.—  Fixnliuu  pour  l’an  X de 
l’inlérél  des  caulionnemens  fournis  par  les  rece- 
veurs généraux  de*  contribution*. ~A.  iG  juin  1803 
(37  pr.  an  X).  II,  a 19.— ConlnMe  de*  recette*  faites 
par  les  receveurs  gcucr.  et  particul.  sur  les  coolrib. 
iiidir.  = A.  a5  juin  1803  (G  mes*,  an  X).  II,  333.— 
Partage  entre  les  re«-eveurs  gcuéraiit  de  départe- 
ment et  les  receveurs  de  lu  rrgie  d'enregistrement 
de  la  remise  du  ceutime  par  franc  sur  les  produits 
de  la  taxe  d’eutretien  de*  n>iitrs.=:A.  34  janv.x8o3 
(4  pluv.  an  XI).  II.  agi. — ElablUscœeiit  de  rece- 
veurs particuliers  des  fin.iiices  dan*  les  villes  et 
communes  dont  les  rcVlcs  H’élèvent  au-dessus  de 
iS.ouo  fr.  ssz  L.  q5  fèv.r6  mars  (804  (5-i5  vent,  an 
XII).  II,  457.  — Cautiuunement  des  receveurs  d’ar* 
rondisaereent.  s=s  U.  31  juin  1804  (a  mess,  au  XII). 
Il,  Soo.  — Div|K>siüuns  sur  les  recette*  non  souiuîs- 
siuuuée*  que  les  receveurs  généraux  versaient  au 
Trésor  en  l>oos  à vue.aL.  ai  fév.  i8o5(3Veiit.  an 
XIH).  I,  558.  — Fouds  affectés  au  paiemeut  de*  re- 
mises et  traitemens  de*  receveur*.=L.  5 sept.  1807. 
11,  7G1.— Les  receveur»  doivent  éuuucer  leurs  qua- 
lités dans  les  actes  trausialifs  de  propriété.  = 1>.  f 1 
sept.  t8oS.  H,  8'j5.  — Réglemeut  sur  le  service  des 
receveurs  pour  le  compte  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment. s A.  C.  Il  sept.  181 1.  II,  I i3G.  — Leur  res- 
ponsabilité pour  detjul  de  poursuite*  ou  de  sur- 
veillance contre  de*  percepteur#  eu  débet.=:D.  30 
*f|)t.  1813.  Il,  ia3i.-^/d.  s D.  30  *ept.  1813.  Il, 
XïSo.  — Rejet  de  la  demande  d’un  receveur  parti- 
culier tendant  a être  relevé  <le  b rr*pon*abilité 
d’un  débet  d'uu  ex-percepteur,  sss  A.  C.  aG  déc. 
i8i3.  Il,  1339. — Autorisation  pour  les  percepteurs 
à vie  appelé*  au  service  militaire  de  se  faire  rcmpla- 
* cer  provisoirement  par  un  prc|Hi»c.ssL.  a3=a5  sept. 
18(4.  II,  1460. — Centimes  ulfcctcs  a leurs  traite- 
ment et  reinise.=sO.  18  nov.  18x7.  Il,  lyig. — Nou- 
veau mode  établi  pour  les  comptes  de»  receveurs 
généraux.  œO.  iti^aa  sept.  1818.  Il,  3037.— -For- 
malités à remplir  pour  U [irodutliuu  de*  états  fi- 
liaux de  ce*  comptes. 

RECEVEURS  dès  eonfrilulioitt  indirecitt.  D.  I4 
déc.  1789.  I,  16.  — Incompatibilité  de  leur»  func- 
tionv  avec  les  font  tions  municipales. 

RECEVEURS  det  confiffiaticm.  D.  5:i8  août 
1791.  I,  490.  — Il  leur  est  ilcfcudu  de  remettre  au- 
cun dépût  si  on  ne  justifie  du  paiemeut  des  i-ootri- 
butions.  = D ari4  oi't.  1790.  1,  iC5.  — Ils  doivent 
donner  anx  autorités  adiuiuistratîve*  les  renseigne- 
mens  qu’elles  leur  demandent  »ur  les  iropokitions 


D.  i6ooût=i3  nov.  1791.  t,  5oa.  — lia  veneut  le 
montant  de  leurs  recette*  «Un*  les  caUies  de*  rece- 
veur* de  di*trict.sD.  3o  *epU=i90ct  1791. 1,634. 
—La  vénalité  et  l'héréxlité  de  leur*  offices  sont  sup- 
primées; le*  directoire*  de  district  sont  autorités  à 
en  établir  avec  cautiuuiieracut  dau*  les  lieux  uà  il 
n’eu  existait  pas.=  D.  37^1  août  1793.  I,  8o3. — 
Ils  sont  tenu*  de  faire  viser  les  effets  au  porteur 
dont  ils  sont  dépositaires  ; s D.  u3  sept.  1793. 1, 
1075. — de  verser  à U caisse  géoérale  de  U Trésore- 
rie le*  Mmmes  consignées  dans  leur*  caisse*;  D. 
17=18  nov.  179.3  (37x38  brum.  an  II).  I,  1x17. — de 
délivrer  des  certificat*  aux  parties  prenantes.  =:  D. 
5=ic  avr.  1794  (x6=33  ilicrm.  an  II).  1 , 13x8. — 
Mode  de  reddition  de  leui3  t.'ompte*.  ss  L.  18  fév. 
1797  (!k>pluv.  an  V).  I,  1G33. — Les  somme*  versée* 
dans  leurs  caisse*  sont  restslnée*  en  même  espèce. 
V.  Cantîf nation  et  iJepôi. 

RFf^EVEUKS  det  détimet.  V.  Dêcimtt. 

RECEVEURS  de  dutrict.  V.  Aereveur/  de  coatn- 
butions  indtr*<ltt. 

RECEVEURS  dei  domainet.  V.  Domaintt. 

KEf'EVEURS  fUt  douanes.  V.  Douanes. 

RECEVEURS  des  droits  rruaii.  V.  Droits  rruaû. 

RECEVEURS  des  économats.  V.  Economats. 
RECEVEURS  de  l'enieptsiTment.  D.  Sxrp  déc. 
1790.  ! , 338.  — Fonction*  incompatible*  avec  les 
leurs.  V.  Enregistrement. 

RECEVEURS  des  épices  et  amender.  D.  Sxiydéc. 
1790.  (,  33H.— Suppression  de  leurs  droits. 

RECEVEURS  des Jinances  généraux  et  partiessUin. 
D.  30T35  déc.  1790.  1,349.— Ils  tenus  de  ren- 
dre leur*  compte*  au  receveur  général  du  Tré*or 
public.c=D.  4=i5mai  1791.  I,  371. —Mode  de  red- 
dition de  leur*  comptes  et  liquidation  de  leurs  fi- 
nances.sD.  9=15  juill.  1791.  I,  447.— /d.=D.  3x 
lyjiiill.  X793.  I,  740.  — /d.  a L.  36  août  1795(9. 
frm-t.  an  III).  1,  1409— Mode  d'apurement  défini- 
tif des  cr>mptes  des  re<*eveurs  généraux  et  particu- 
licri.  V.  ComptabUiU  et  Eecevturs  det  contnbutaont 
directes. 

RECEVEURS  géne'nrea  de  déparietssent.  V.  Arce* 
eturt  det  contributions  direrfer. 

RECEVEURS  det  hôpitaux  et  au/rei éteé/ineaieM  | 
de  bienfaisance.  V.  Bopitaux^  Elablittetnent  de  bien-  j 
faitance.  I 

RECEVEURS  det  imporiiionr.  V,  Aeceveerr  det  < 

CotstnbuUont. 

RECEVEURS  det  droits  de  naei^e/ion.  Y.  A’ari' 

^eiioR. 

RECEVEURS  det  eciroir.  V.  Oeirait. 

RECEVKtJRS  det  ontras  de  Saint^I^sart  et  dr 
^otre-Dame-du^Uont-Carmel.  V.  Ordixt'  de  cheeer 
terie. 

RECEVEURS  /lartfru/iérr  d' arrenditsement.  V.  A#- 
ceveurt  det  conlnbutions  direclet. 

RECEVEURS  det  pays  d'riatt.  V.  Pays  d’èiait. 

RECEVEURS  det  provircet.  D.  38  dcc.  1789x30 
avr.  1790.  I,  3i. — Ils  doivent  rendre  leurs  coopte* 
aux  nouvelle*  administration*. 

RECEVEURS  det  tailles  et  taiUont.  V.  ToilUt  e\ 
Taillons. 

RECEVEURS  de  la  taxe  d'entretien  det  rentes 
V.  C^niiar  et  Taxe  d'enlreUen  des  r«>ufrr. 

REtlEVEURS  du  Trésor  public.  V.  Trésor. 

HKCHANÜE.  Cod.  Ca.— Règle,  .ur  le  reehuig* 
(art.  177  et  *uiv.). 

RECHAUGEMEKT  Cod.  Co.  — Ca.  où  le  clur- 
geur  «loit  en  paver  le»  frai»  (art.  391). 
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RECHERCHES.  D.  a3=3o  nwr.  1790.  1.6.— 
feose  (le  rechercher  tes  opinious  croises  par  des  ci* 
toyeos. a Conslit  3=c4*cp*-  <79i-  I*  — td.=i 
Coottit.  ao<^t  X7<)5  (5  fruit,  an  III).  1,  1397.— 
/d.sCharte  4 juin  rSi4-  II,i387.«— /d.=D.  ag  sept. 
=9  oct.  1791.  I,6io. — Droits  de  recherches  dus  aux 
receTeors  de  reoregistremeat  et  aux  grefûers.=L. 
igdéc.  1798  (at  veut,  an  VII^.  I,  1887.  — Id.  = L. 
ti  mars  1799.  II.  ig^a. — /d.=D.  4 ao6t  i8o(i.  II» 
699. — Heures  auxquelles  la  ^endarraerie  peut  faire 
des  rei'herchcs  dans  les  maisons.  V.  Paternùè,  Po- 
iice,  Pititês  domi'ciiiairvs. 

RÉCIDIVE.  D.  iguaa  jaill.  1791.  I, 
de  la  récidive  pour  les  délits  de  police  municipale; 
=D.  a8  sept.rti  oct.  1791. 1»  5go. — de  police  rurale; 
=3  Cod.  P.  aS  sept.sO  oct.  1791.  T»  578.  — pour  les 
crimes,  s Cod.  P.  a5oct.  X7g5  (3  bram.  an  IV).  I. 
1471. — W. 

CoD.  I.  C. — Ce  qui  doit  être  fait  à l’égard  des  of- 
ficiers de  police  judiciaire  et  des  juges  d’initrucliuu 
eu  ras  de  négligence  dans  leur  récidive  (art.  aSf  et 
auÎT.). 

CoD.  P. — Peine  pour  les  crimes,  les  délits  et  les 
eoutraveutions  commis  par  récidive  (art.  56  et  suiv., 
471  et  suiv.). 

D.  5 août  tSo5  (17  therm.  an  XIII).  II,  608.  — 
Peine  de  la  récidive  contre  les  forçats.=D.  19  net. 
1808.  II,  837.  — Peine  ennrorue  par  les  militaires 
et  marins  condamnés  aux  fers  en  cas  de  récidive. 

Coo.  P. — Peine  pour  les  crimes,  les  délits  et  les 
contraventions  commis  par  récidive  (art.  56  et  suiv., 
47 1 et  suiv.). 

RÉCLAMATION.  V.  Ut  rnott  dtstintt  aux  tnatièrti 
4jui pruifêitl  donner  lieu  à des  rèclamationt. 

RÉCLAMATION  en  matière  eeeUsiasiique.  L.  8 av. 
x8oa  (18  germ.  an  X).  II,  i53.  — Les  archevêques 
reçoivent  celles  contre  la  conduite  et  tes  décisions  de 
leurs  snffragans. 

RÉCLAMATION  d’effets  mobiliert  dépotés  dant 
greffts  et  Ut  eonciergeriet.  L.  3l  mars  t79Ô  (il 
gerro.  an  IV).  I,  1559. — Règles  à ret  égard. 

RÉCLAMATION  d’état.  Cod.  C.'— Elle  est  de  l.i 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  (art.  3a6 
et  suiv.). 

RÉCLUSION.  Cod.  P.  a5  sept.=6  oct.  1791.  I, 
578.~Cette  peine  evtafflictive  et  infam.inte,  et  rem- 
piaee  à l'égard  des  filles  et  femmes  I.1  peine  des  fers. 
.=  Cod.  P.  a5  oct.  1795(3  hrum.  an  IV).  I,  1471. 

Cod  c.  — Cas  où  elle  a lien  contre  b femme  en 
cas  de  divorce  ou  de  séparation  (art.  398,  3oS); 
—contre  un  mineur  (art.  876,  468). 

Cod.  I.  C.  — Quand  la  réhabilitation  peut  être 
demandée  par  un  condamné  à la  réclusion  fart. 
619). 

Coo.  P. — Nature  et  effets  de  cette  peine  (art.  7, 
ar,  a3,  oS,  47»  56,67,  70,  71).— Pour  quels  crimes 
elle  a lieu  (art.  90,  io3,  ro'*,  t4i,  i5o,  i5t,  1-4, 
181.  188.  310.  363.  363,  386,  399,  418. 43o,  437, 
439,  44i)- 

RECOLEMENT.  Cod.  P.  — Cas  où  peut  y pro- 
céder rhuissier  chargé  de  pratiquer  une  saisie  (art. 
611). — En  quel  cas  tout  créancier  peut  le  laire 
(art.  613). — Forme  du  récolement  (.irl.  616). 

D.  x6  fcv.  1807.  II,  733.  — Tar»f  en  mat.  c»V.  — 
Coût  du  procès-verbal  d'un  récolement  (art.  35, 
36).  V.  Sctùief,  réntoins. 

RECOLEMENT  deteoupetdehoit.  V.  Saisies. 

RÉCOLTES.  D.  16=34  ■oùt  1790.  I,  x34.  — La 


connaissance  des  dommages  faits  aux  récoltes  est 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix.sD.  16  janv. 
=x6  fév.  C791.  I,  374.  — Mesures  de  police  contre 
les  dévastateurs  de  récoltes  dont  l’exécution  e«t 
confiée  à la  geudarmerie.  s=D.  5=13  juin  1791.  I, 
399. — Les  propriétaires  sont  libres  d'eu  disposer  à 
leur  gré;  nulle  autorité  ne  peut  en  suspendre  ni 
prévenir  les  travaux. =Cod.  P.  3Ssept.c60ct.j79i, 
1,  578.  — Peiucs  contre  les  individui  qui  ravageut, 
brûlent  ou  détruisent  les  réculies.=Cod.  V.  38  sept. 
c6  oct.  1791.  I.  5go.  — /d.  = Cod.  P.  a5  oct.  1795 
(3  lirum.  au  IV).  I,  i47X-  — fd.  = D.  xCctg  juill. 
1793.  I,  744*  — Il  «it  sursisà  l’exéculioi)  du  traité 
d'échange  ou  partage  relatif  .siix  rci-oltes  des  ci- 
toyens* respectifs  de  France  et  de  l'électorat  de 
Trêves. =D.  17=17  août  1793.  I,  777.— Prohibition 
de  sortie  des  récoltes  provenant  des  possessions 
des  babitans  du  pays  de  Luxembourg. =D.  I9juin 
1794  (i*'  mess,  au  II).  I,  Z343.  — Annulation  des 
jugeroens  et  actes  en  vertu  desquels  des  fermiers 
seraient  privés  de  leur  récolte.  ssL.  36  juin  1794 
(8  mess,  au  II).  I,  1348.  — La  conservation  de  la 
récolte  est  mise  sous  la  surveillance  et  confiée  au 
patriotisme  dos  citoyent.=:L.  33  déc.  X794  (3  niv. 
au  ni).  I,  X399. — Interprétation  de  la  loi  du  8 mess, 
un  11  cimeernant  les  déclarations  du  produit  des 
recolles  — L.  39  sept.  1795  (7  vend,  an  IV).  I,  1437, 
— Cas  où  les  fermiers  jouissent  de  la  récolte.  =s  L. 
33  nov.  1798  (3  frim.  au  Vil).  I,  1868. —Dégrève* 
meut  de  contributions  accordé  à ceux  dont  les  ré* 
cultes  ont  etc  détruitcs.=L.  il  déc.  1798  (la  frira, 
an  VU).  I,  1887.— Droits  d’enregistreraeot  pour  les 
ventes  et  adjudications  de  récoltes  en  pied.=L.  17 
fév.  1800  (38  pluv.  nnVlU).  I,  3o57. — Les  conseils 
municipaux  règlent  le  partage  des  récoltes  com- 
munales (art.  i5). 

Cod.  c.  — Les  i^coltes  pendantes  par  racines 
sont  immeubles  (art.  Sao). — Cas  où  le  colon  a droit 
d être  indemnisé  pour  perte  de  récolte  (arU  X769et 
suiv.). — Les  frais  de  récolte  sont  privilégiés  (art. 
3103). 

Cod.  P.  C.  — Juge  de  paix  compétent  pour  sta- 
tuer sur  dommages  à des  récoltes  (art.  3).  V.  Dom~ 
maget,  Destruction , Cardes  champêtres  et  Gendar» 
merie. 

RECOMMANDATION.  Cod  P.  C.  —Règles  sur 
bx  recommaodatioD  d’un  débiteur  (art.  793  et  suiv.), 

CoD.  Co.  — Un  failli  ne  peut  être  recommandé 
(art.  455). 

Cod.  I.  C. — Les  cours  spéciales  peuvent  recom- 
maoder  les  coudainucs  à 1a  commisération  du  aou- 
verain  (urt.  695).  V.  Ecrou. 

RECOMPENSES  nationales.  A.  a5  déc.  1799  (4 
niv.  an  VIll).  I,  30  »3. — Mode  et  nature  des  ré- 
compenses nationales  à décerner  aux  militaires.  = 
A.  30  mars  1800  (39  vent,  an  VIII).  I,  3103.  — Co- 
lonnes à élever  à la  mémoire  des  braves  morts  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  de  la  Uberté.sA.  6 juill. 
1800  (17  mess,  an  VIII).  I,  3i38.  — Paiement  par 
douzième  îles  pensions  accordées  à des  militaires 
pour  actious  d’éclat  ou  services  important.  = A.  1 5 
août  iSdo  (39  tberm.  au  VIII).  I,3i54.  — Inscrip- 
tion sur  une  table  de  marbre,  dans  l’enceinte  du 
temple  de  Mars,  des  noms  des  militaires  qui  auront 
obtenu  des  sabres,  des  fusils,  mousquetons  ou  ca- 
rabines, des  baguettes,  des  trompettes  ou  des  gre- 
nades d’Itoimeur.  s L.  i5  mars  i8i5.  II,  i54^— ’ 
Récompenses  nationales  accordées  anx  garnisons  de 
La  Fère,  de  Lille,  de  Cambrai  et  d’Autibes,  et  aux 
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l8i6.  II,  I*16. — Aucune  récompenee  ne  peut  être 
volée  MDS  riotoriMtiuo  du  roi.  » O.  a fév.  1819. 
Il,  3074. — Récompenre  accordée  au  duc  do  Bicko- 
lioa.  V.  dnan  d'koaiuar,  drlùUi,  ladomaild,  Ugioa- 
d'Hoanour,  Majorait,  Ptaiioal,  Scieactt  il  artt. 

RÉCONCILIATION.  Cod.  C.  — L’ac^n  en  di- 
vorce ou  en  réparation  'e  corpa  eat  éteinte  par  la 
réconciliatioa  dea  époi.  : (art.  37a). 

RECONDUCTION.  V.  Taciti  rteoadaeiiam. 

RECONNAISSANCES  do  dopit.  A.  C.  i*'  avr. 
1808.  II,  809. — Droit  de  timbre  proportionnel  au- 
quel  ellei  10111  «Mujettiei. 

RECONNAISSANCES  de  eriame*.  Cod  C— R^ 
coouaissaDces  qui  dist>eoseot  le  créancier  de  repre- 
tenter  le  titre  primordial  (art.  x337). 

RECONNAISSANCE  dVa/am.  Cod.  C.  — Règle* 
à cet  égard  (art.  6a,  334). 

RECONNAISSANCES  fiodaUt  (Abolition  de*) 
D.  niar*  17^.!,  4»- — p*f  «»eux  et  dénom- 

brenieut,  déclaration  à tenir,  gagea-pleid*,  plaid*  et 
u»>i»e«. 

RECONNAISSANCE  ieheeinaU.  D.  ao=a7  aept. 
1*94.  I,  160.  ~ Le*  formalité*  de  reconnaissance 
ét-heTinale  sont  supprimée*;  leur  remplacement 
dan*  le*  pay»  de  nanliaaement. 

RECONNAISSANCE  décrit  privé  faite  par  juge- 
ment. L.  i*’’  Dor.  179S  (il  brum.  an  VII).  I,  i85i.  , 
— Elle  est  susceptiUe  d'hypotbèque.  | 

RECONNAISSANCE  de  seettéi.  D.  6=37  mar» 
1791.  I,  8i5.  — Droiu  alloué*  aux  juge*  de  paix 
]x>ur  leurs  Tsuation*. 

RECONNAISSANCE  (Acte*  dirers  de).  L.  3 nor. 
1798(13  brum.  an  VII).  I,  1859.— Droit*  de  timbre 
aiixqurl*  ils  sont  *oumi*;=L.  la  déc.  1798  (aa  frim. 
an  VU).  I,  1887. — d’enregislremeot. 

RECONNAISSANCE  puWiM.  A.  16  juin 

i8oa  (37  prair.  an  X).  II.  ai8.  — Le»  agcns  de 
tbauge  et  courtier*  de  commerce  ne  peurent  refu« 
ter  d‘en  donner  pour  ceux  qui  leur  sont  coufic*. 

RECONNAISSANCE  de  UquidaUon.y.  Dette  pu- 
blique et  Liquidation. 

RECONNAISSANCE  de  signature.  Cod.  C.  — 
Rriid  un  acte  susceptible  de  produire  hypothèque 
judiciaire  (art.  a ia3). 

Cou.  P.  C. — Règles  sur  les  reconaaittaocet  d*  ti* 
gnulures  (art.  ig3  et  tuir.). 

RECORS.  Cod.  P.  — En  quel  ca*  ils  doireot  as* 
aister  les  bnissier*  (art.  /83). 

RECOURS.  Cod.  C.— En  quel  ca*  Ü y a recours 
entre  cohéritier»  (art.  SyS);— en  faveur  de*  mineur* 
contre  leurs  tuteurs  et  des  femme*  contre  leurs 
maris  (art.  94a,  X070);  — entre  codébiteurs  solU 
daires(art.  iai4);  — cutre  codébiteurs  d'une  dette 
difisible  on  indivisible  (art.  taax,  iaa5).-»Recours 
auquel  donne  lieu  un  paiement  fait  au  préjudice 
d'uoe  saiaie-arrôl  (art.  ia4a). — Recours  en  faveur 
de  celui  qui  a payé  pour  un  autre  (art.  x337);  — 
d'un  mari  à raison  de  la  garantie  d'une  vente  fuite 
par  sa  femme  (art.  x43a); — des  époux  entre  eux 
pour  l'acqiiit  de  dettes  de  l'au  d'eux  (art.  i484)«~ 
de  la  femme  renonçautà  1a  communauté  (arL  J4p4)t 
— de  l'cpoux  privé  de  sou  préciput  (art  iSig);  — 
de  la  caution  routre  le  débiteur  (ait.  3028). 

S.  C.  18  mai  1804  (38  flor.  an  XII).  Il,  49*- — Les 
arrêts  de  lu  baute<oiir  ne  sout  soumis  à tocun  re- 
cours (art.  13a). 


Cod.  Co.  — Recours  en  matière  de  lettre  de 
change  (art  i67et*uiv.). 

Cod.  I.  C. — La  déclaration  do  jury  n’est  soumise 
à aoenn  reconri  (art.  35o). 

A.  C.  IX  jaov.  18x1.  II.  781.  — Le  recours  au 
conseil  d'état  contre  une  décision  du  cooseil  des 
prises  n'a  pas  d'effet  suspensif.  V,  CaiMiion. 

RECOUVREMENS.  Cod.  C.— Récompense*  dnea 
pour  somme*  pn*e*  *ur  la  communauté  pour  obt^ 
uir  le  recouvrement  d*on  bien  peraonncl  a l'un  des 
époux  (art  x4).  ^ 

Cod.  Co.  — Par  qui  et  comment  sont  faits  les 
rccouvremeos  de  sommes  à un  failli  (art.  4f>3, 49^)* 
RECOUVREMENS  des  contributions  indirectes. 
V.  CoaUr\butiont,Recttltt^  Impôu,  Trésor  public. 

RECOUVREMENS  des  q^ciers  minitù'riefs.  D.  34 
déc.  1790=36  fév.  1791.  I»  a53.  — II»  soûl  évalué* 
dan*  la  lifpiidation  de  leur*  charges  (art.  3o). 

RECRUES  XT  RECRUTEMENT.  L.  xo=i3  mars 
x8 18. 11,1966. — Abolition  de  l'ancien  modedu  recru- 
tement; réglement  uüuvcau  sur  la  matière. V.Coar*  1 
cnplioa,  Engagement  et  recrufrm«al,  /n*cn‘plion  mari-  , 
time. 

RECTEURS  de  l'unirersitèetdes académies.\.  Aca- 
démies, Instruction  publique  et  Unireniré. 

RECTIFICATION  des  registres  de  l étal  civil.  Cod.  | 
C. — Comment  elle  peut  avoir  lieu  (art. 

I CoD.  P.  C.  — Procedure  y relative  (art  855  et  | 
suiv.).  ' 

RECTIFICATION  de  nom#  #iir  le  grand-livre  de  /a  j 
dette  publique.  V.  Dette  publique  et  Grand-Livre.  t 
RhXrSATION.  Cod.  P.  C.— Mode  de  récusation 
des  juges  de  paix  (art.  44);“'de*  juge»  de  première 
iusiauce  (art.  83,  197,  337,  3 10);  — de»  arbitre»  et 
des  expert*  (art.  3o8,  43o.  iot4)* 

Cod.  I.  C--~Mode  de  récusation  de*  interprètes 
(art.  333);— -de*  juré»  (art  399) 

RÉDACTION.  D.  16=34  fôût  1790.  t,  i3.  — C* 
que  doit  conteuir  la  rédaction  des  jugemeit*. 

CoDst.  i3  déc.  1799  flor.  an  VllI).  1,  3o3o. 
•^Celle  des  projet*  de  lois  (art  36,  5 i).  | 

Cou.  P.  C.  — Ce  que  doit  couteuir  la  rédaction  , 
des  jugemen*  (art  14^)'  ' 

RÉDACnON  et  tranteription  (Droit  de).  L.  11  I 
mars  1799(31  veot.  au  VII).  I,  1930. — Actes  qui  y | 
*oot  asvujeltis  sur  lu  minute. 

redevables  et  comptables  du  Tiêtor  publie.  V. 
Comptabilité,  Trésor  publie.  1 

REDEVANCES.  L.  I3  déc.  1798  (33  frim.anVlI). 

I,  1887. — Droit*  d enregiktremeot  des  rembourse- 
mens  de  redevances  de  toute  nature. 

REDEVANCES  eoarrniinciére#.  V.  Domaines  eon- 
géables. 

REDEVANCF.S  de  Us  dîme.  V.  Dimes. 
REDEVANCES  dues  aus  émigrés.  V.  Emigrés. 
REDEVANCES  tmpA/iéol/'fue#.  A.  C.  7 mar*i8o8. 

II,  793.~Solotiun  de  questious  relatives  à des  re- 
devance* imposée*  an  profit  du  chapitre  de  l'église 
d'Aix. 

REDEVANCES  fiedaUs.  A.  C.  2 juill.  i8o5(i3 
mess,  an  XIII).  H,  699.— Solution  de  questions  re> 

I latives  à des  redevances  féodales  dues  par  des  ha* 
bilans  d'ArlK)is.  s D.  26  avr.  1807.  Il,  746.  — Sup- 
pression sauf  indemnité  de*  redevance*  féodales  au 
l*  profil  d'un  abbaye  de  Dijon.=A.  C.  mars  180$. 
II,  8u3. — sur  les  redevances  et  prestatmu*  féodsles 
supprimées  daus  Ic^  37'  et  38*  division*  militaires. 
= D.  i"’  mars  i8i3.  H,  1369.  — Mode  de  rachat 
des  droits  seigneuriaux  et  autres  redevauces  féo- 
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ilans  les  «Icpariemtns  «ie  Rome  et  du  Trasi» 
imiie.  V'.  Fêndahù. 

REHFVANCFS  fonci'tret.  D.  ii  anAlz^ii  sept,  et 
3 no».  17S1).  I,  5. — Elles  sont  ruclie(.>l>les.=:I).  i5= 
aS  mars  I7()0.  I,  4(-— *’Hxêciitimi  des  a<  trs  qui  ont 
«•«juverti  1.1  m.iiii-ninrtc  en  rente»  fotn  iiTes;  si  elles 
I se  trourenl  excéder  le  l»nx,  elles  »nnt  réduites  = 

I D.  i4-t7  »n‘‘i  I.  F)8.  — I.e.s  iiicris  nationaiu 

vendus  en  sont  exempts;  l.i  natient  demeure  cliargée 
lie  son  rai  h.it.  = D 5.S  ort.=5  nf»v.  |-i)0. 1,  tqtt. — 
Si  1.1  dîme  est  nimulêc  axer  res  redevances,  elles  ne 
sont  p.ijces  qu'a  la  quotité  qu'elles  étaient  dues  an- 
eiennement.  = D.  tS-ai)  dcr.  i7*>o.  f,  a45.  — Il  e»l 
défendu  d’en  créer  à l'avenir  de  iion-rerohoorsa- 
bles;  règles  et  taux  du  rachat  sur  le  pris  duquel  on 
ne  peut  s'accorder;  mode  d'évaluation  de  celles 
uuu  stipulées  en  argimt,  mais  payables  en  nature; 
les  propriétaires  fonciers  peuvent  exiger  d’après  1rs 
seuls  usemens  que  les  denrées  qui  proviennent  de 
«*es  redevatters  soient  transportées  par  les  domaoiers 
it  leurs  frais  an  lieu  indiqué  par  eux. 

RKDKVANCES  turles  mintt.  V,  Minet. 

KEDDITIOM  de  complet.  Cod.  C.— Règles  sur  la 
reddition  des  comptes  de  tutelle  (art.  4^jetsüiv.). 

E.  C -^Procédure  en  reddition  de  comptes 
(art.  et  sniv.>. 

RÈDlIiniTülRES  (Vices).  Cod.  C.— Délai  pour 
inteuter  raction  qui  en  résulte  (art. 

REDI  DE  LA  GRANGE  (Le  sieur).  D.  9=14  juin 
I,  7:18.  — Validité  de  sa  nomination  à uu 
eriiplni  de  lieutenant  dans  la  gendarmerie. 

llEl)OUT^^.  D.  tî=a  mars  I7y3.  I,  946.  — Ré- 
paration de  celles  qui  se  trouvent  le  long  des 
cAtes. 

REDUCTION.  Cod.  C.  — Principes  sur  la  réduc- 
tion des  engagemens  d'un  mineur  émancipé  (art. 
4S4  et  Biiiv.);  — sur  la  réduction  des  dons  et  legs 
(art.  pao,  toqo); — sur  la  réduction  des  inscriptions 
hypothécaires  (art.  aifii  et  suîv.). 

REl)U(mON  de  contnbuîiont.  L.  17  fév.  1800  ' 
(18  pluT.  an  VIII),  I,  2037. — I^s  demandes  en  ré- 
duction de  coiitriliutions  sont  soumises  au  couseil 
de  préfecture  (art.  i\.  V.  Confributiont. 

REDUCTION  du  jury  mifitaire.  D,  33  sept  =39 
04'l.  t7yo.  î,  lt>l. — Sa  forme  (art.  37). 

RE.Dl'rrrK)^  de  tolde.  d.  3t=3l  août  i"9o.  I, 
14a. — Délits  emportant  celte  pcine.=sD,  30  sept.r 
12  oct.  179t.  f.  557. — !d. 

RÉE.LECnON  des  membre»  det  corps  adminiUra- 
tift,  du  corpt  lèfrislaiif.  el«‘.  \ . ces  moit. 

RKKX  I*ORTATION.  V.  Denrées  eo/oniu/ex. 

RÉFÉRÉ.  D.  39jnnv.si  1 fév.  1791. 1,  3.S4. — Ceux 
qui  suut  relatifs  à l'apposition  des  scellés  apposés 
par  les  commissaires  du  (ihàtelet  sont  portés  de- 
vant un  juge  des  tribunaux  de  Parts. 

Cam.  P.  C.  — Règles  sur  les  référés  ^art.  806  et 
sniv.).  — Cas  où  il  y a lieu  a référé  (art.  606,  607, 
661,  786,  839,  84 3,  S45,  85i,92o,  944»  948). 

D.  16  sept  1811.  11,  1 M9.  — sur  un  référé  de  la 
<'oar  de  cassation  relatif  au  mode  d'application  d'un 
déiTct  du  roi  de  Wrstphalie  dans  le  jugetueot  d’une 
saisie  de  sucre  f.*ite  a Quakeobriick  avant  la  réu- 
nion de  cette  ville  à la  Fraoce.=A.  C.  ilj  dcc.iSi3. 
Il,  i338.  — sur  référé  de  la  cour  «le  cass.vtion  ten- 
dant à obteuir  rinterpretation  de  l’art.  G3  du  Code 
pénal. 

BKKI'nE'fDAinES.  V.  Cemmiluon  du  sceeiu.  I 

RÉFORME.V.  Armes,  Congés^  Officiers,  Pensions, 
Solde. 


RÉFRACTAIRES.  V.  Conetriplion , Coascnir  et 
Chrge. 

R£FÜGE  (Mai«onsde).  D.  36déc.t8io.  II,  1001. 
•^Brevet  d'institution  publique  des  maisons  dites  de 
refuge  et  approhalicm  de  leurs  staluts.ssA.  C.6juin 
1 81 X.  II,  1079.— Dis|K>silious  sur  1rs  maisons  de  rxK 
fuge  élaiilies  dans  plusieurs  villes  de  France. V.  Ifai- 
tons  de  refuge. 

REGAINS.  D.  19  avr.  X7«y>.  I,  5y.  — Il  ne  peat 
être  prétendu  aucun  droit  de  pâturage  sur  les  re> 
gains  lorsqu'ils  ne  sont  pas  attribués  par  titre. 

REGALIENS.  D.  33  nov.ri*’^  dée.  1790.  I,  309. 
— Ces  droits  ne  sont  ni  coinmunic.ibles,  ni  cessibles. 
=s  D.  aidée.  X79«>  Oavr.  1791-  I.  360. — Leur  rc- 
vocstutn. 

REGENCE  rT  RÉGENT  de  F»«are.  A.  C.  3“i4 
sept.  1791.  I,  5 (9  — Eltablissemenl  d’un  régent  lors- 
que le  roi  est  mineur  ou  en  démence;  qualités  r^ 
quises  pour  en  remplir  les  fonctions;  droits,  pré- 
rogatives et  devoirs;  1rs  femmes  sont  exclues  de  la 
régeni-'e.  e=:  Cod.  P.  i5  sept. -6  oct.  1791.!, 

Peioet  contre  tout  complot  ou  attentat  <t>ntre  la 
personne  du  régent.  = D.  39,  .3o.  3i  oct  nov. 

! 1791.  I.  r)38.—  L)is]iositions  relatives  a la  déchéance 
I delà  régence  =:I)  19^30 janv.  1793  I,t>53. — Lowt> 

I StanislaS’Xainer  (plus  lard  l^sms  Xyfll)  en  est 
déchu. =8.  C.  18  raHii8o4  (38  flor.  an  XII).  Il,  487. 

' — Dispositinns  relatises  à la  régence  sous  le  gou- 
vernement impérial  (lit  IV).=D.  i3  juill.  1804  (34 
me.ss.  an  XII).  ll,5o6. — l.e  régent  reçoit  les  mêmes 
honneurs  (|uc  les  princes  français  (tit.  II,  art.  2). 

D.  27  nov,  i8i»4  (G  frim,  an  XIII}.  II,  841.  — Id. 
(lit.  IIi).=:S.  5 fév.  i8ï3.  Il,  1259. — 4*oocernaat 

la  régence  de  l'empire  eonférée  par  lettres-patentes. 
=D.  Jo  mars  f8i3.  II,  1384*'— La  régence  est  cod- 
féréeà  Ifarte- Leuii#.  as  D.  3 nov.  i8r3.1I,  1337.— 
/d.=  Lettres-patentes 33  janv.  1814.  II,  i345.— /d. 
V.  Famille  impériale. 

RÉGEN.Sde  /«i  âenfuê.  V.  Bamjue  de  Fraaca, 

RRGKNS  des  eollèpet.  V,  Collèget. 

RÉGICIDES.  V.  i/aan(i/«ni«nX. 

RÉCIF.  Cod.  P. — Peine  contre  les  fonrtionnaires 
qui  prennent  quelque  intérêt  dans  les  régies  dont 
ils  ont  l’adiDiuivlratiun  (art.  175). 

RÉGIE  des  charrois  niiiitairet.  V.  Charrois. 

RÉ(jIE  des  contnbutiont  directes  et  indirectes.  V. 
Contributions. 

REGIE  des  douanes.  V.  Douanes. 

REGIE  des  droits  réunit.  V.  Droits  réunir 

RÉGIE  des  éconemats.  V.  Economats. 

RÉGIE  d’enrsgiitremenl.  A.  17  mars  iHoi  (36 
veut,  an  IX).  I,  3306- — Aiinulatioii  pour«’ausa  d’io- 
eompéteiice  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Toulouse  en  faveur  du  sieur  j 
B(^er~Fonfrède  contre  la  régie  île  reoregisIremeoL  1 
s=A.  33  juin  i8ut  (3  mess,  an  IX).  I,  232.  — Fixa-  ' 
tion  et  distribution  des  remises  de  la  régie  d'enre- 
gistrement pour  l'an  IX.=:L.  19  mai  1803  (39 flor. 
an  X).  II,  3X0.  — Autorisatinn  donnée  a la  régie 
d'acquérir  des  terr.vins  destinés  en  partie  à l'ein- 
belli»sement  des  jardins  du  sénat-rimservateor.  w 
A.  a5  juin  180a  (G  mess,  an  X).  Il,  3224. — Partage 
entre  les  receveurs-généraux  de  déjrariement  et  les 
receveurs  de  la  régie  d'enregistreineat  de  la  re- 
mise du  ceutiroe  par  franc  sur  Ica  produits  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes.sA.  8juiu  i8o3(X9pr. 
an  XI).  II,  385.—  Mode  de  versement  du  produit 
des  recettes  faites  par  les  préposés  d'enregistre- 
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oirnt  Uaai  U 37*  diTuion  iniliuire.  V.  Knrtgiitrf^ 
mm/. 

RKGIK  d0$  ètaptt.  V.  TiVm. 

RKGIK  jff’ntfrfl/f.  V.  Ferme  et  Hègie  générale. 

KK(WE  des  hôpitaux  mi/itairet.  V.  iïôptlaux  mi7i> 
latm. 

RltCIR  des  hfpoihètfues.  V.  ff/pelhèques. 

RI^.GIR  des  poudres  et  satpètres.  V.  Poudres  et 
tmlpttres. 

RÉGIE  des  biens  des  r^igionnaires  fugitifs.  V.  Re~ 
Ugionnaires  fugitifs. 

RÉGIE  des  sstbsisiancet  militaires.  V.  Fierts. 

RÉGIE  </«i  sels  et  tabacs.  V.  Sels  et  Tabaes. 

RÉGIE  du  timbre.  V .Timbre. 

RÉGIE  des  traites.  V.  Traites. 

RÉGIME  constitutionnel.  S.  C.  3aTr.  tSl3-  1I,ia8o. 
— Sa  ftotpeniion  peodaot  troîi  mois  dan^  Ic8  dépur* 
lemensde  la  3a*  difiiion  militaire  sD.  louvr.  181 3. 
II,  — Ëvét‘Uti(»n  diiacnntui'coiitulte  prorcdetit. 

= S.  C.  I*' juin.  iSi3  II,  i3f3.  — Prorugatiun  du 
decret  prccêdeot. 

RÉGIME  Je/e/.  Cod.  C.  —Règlei  de  ce  régime 
(art.  1391,  i5|oà  i5.8i). 

Cod.  P.  C.  — En  quel  ca»  Ie«  cause»  des  femmes 
mariées  sous  ce  régime  doireut  être  communiquées 
au  ministère  public  (art.  83). 

Con.  (k>. — -Cu»  où  les  femmes  mariées  sous  le  rc* 
gime  dotai  peuvent  nliétier  ou  hypothéquer  leurs 
Inens  (art.  7). — Lesêpouv  cf»mmerçaos  mariés  sous 
ce  régime  doivent  faire  afhcher  leur  contrat  de  ma* 
ri.ige  (.irl.  67). 

REGIME  féodal.  I).  iS=?8  mars  1790.  I,  \t. — 
Son  abolition.  V.  Droits  féodaux  et  Féodalité. 

HÉGIMENS.  D.  •xi  oct.  1790.  I,  181.  — Change- 
ment de  leurs  drapeaux.  r=s  L).  irpii  mars  1791.  I, 
CCS.— Les  citoyens  qui  s'engagent  peuvent  choisir 
le  régiment  qui  leur  convient  ssU.  4=C  sept.  I79'2. 

I.  830.— Les  régiroens  du  roî  et  de  mestre  de  camp 
n’ont  jamais  démérité  de  la  patrie.  V.  Armé-. 

RÉG  [MENS  J orfJ/eWe,  J’i<^aa/eneel  de  eaealerie. 
V.  ces  mots. 

HEGIMENS  eolonels-gênérasix.  O.  iC  janv  i8i5. 

II,  i5i3. —Rétablissement  des  cornettes  blanches 
dans  ces  régimeni. 

RÉGIMENS  ro/oainar.  y.  Colonies. 

RÉGI.MENS  étrangers.  V.  Etrangers,  Légions  tuis- 
set.  Troupes  étrangères. 

RÉGIMENS  Je  la  marine.  V.  Troupes  de  la  ma- 
rime. 

RÉGIMENS  pmriariaux.  V.  Troupes  provinciales. 

REGISSEURS  Jet  dteertas  régies  publiques.  \.iet 
mots  desitssès  a ces  régies 

REGISTRES  Je  i'etat  civil,  Cod.  C.  — Règles  sur 
U tenue  des  registres  de  rét.vt  civil  (art.  4o  a 90}. — 
Les  registres  domestiques  {leuvent  fuuruir  la  preuve 
d'une  iiliatioo  (art.  3i4)>  Preuve  que  font  ceux 
de  marchands  (art.  l3a9  et  suiv.).  — (Jouditions  né« 
cessaires  pour  obtenir  un  commencement  de  preuve 
de  la  transcription  d’un  acte  sur  les  registres  publics 
(art.  i336).  — Registre  à tenir  par  les  voituriers 
(art.  1 785).— Règles  sur  les  registres  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  (art.  319c  et  suiv.). 

Cà)o.  P.  C.  — Réglés  sur  le  registre  leuu  an  greffe 
des  tribunaux  pour  les  productions  de  pièces  dans 
les  («auses  instruites  par  écrit  (.irt.  xo8  a n5).  — 
Registre  tenu  pour  constater  les  oppositions  aux  I 
jugemeos  |»ar  défaut  ou  le»  appels  (art.  i63,  164,  I 
^49)< — Registre  des  distributions  par  contributions 
(art.  C58); — des  adjudications  (art  ySi);— des  scel*  I 


lés  (art.  9^5);  — des  renonciations  aux  succcssioDi 
ou  communautés  (art.  99'). 

D.  a3  juin  i8o5  (4  niess.  an  XIII).  11,59.8.  — 
Communication  des  regutres  des  commJaes  et  des 
éublUsemeos  publics  aux  préposés  de  reoregis* 
trement. 

Cod.  Co.  — Registres  que, les  coratner^aos  doi* 
vent  tenir  (art  8 et  9).  — Registres  pour  la  trso»*  | 
criptiuD  des  protêts  (art.  1 7Ü).  — Règles  sur  les  re-  : 
gistie»  que  doivent  tenir  le»  capitaines  de  navire  . 
(art-  176,  aa4.  611). 

Cou.  I.  C.  — Registre  de»  plaintes  adressées  au  | 
jiroi  ureur  général  (art.  ^75);  — des  averiisseinros  | 
par  lui  donnés  aux  officiers  de  police  judiciaire  eu 
cas  de  négligence  (art.  aSo);— des  condamnés  a te*,  • 
nir  par  les  greffiers  (art.  600)  ; — des  détenu»  (art.  | 
607). 

Coo.  P.  — Règles  sur  ceux  que  doivent  tenir  In  | 
aubergiste»  (nrl. -3,  475). 

A.  C.  a6  déc.  i8to.  Il,  1000. — Mode  derectifi*- 
cation  de»  erreurs  ou  irrégularités  commises  sur  1«  | 
registres  hypoihécaires.  j 

REGISTRES  J oceep/aDon  delà  constitution.  Cousi  j 
i3  déc.  1799  (a3  frim.  an  VIII).  I,  ao3o.—  RèglfS, 
sur  leur  tenue.  j 

REGISTRES  des  agent  de  change  et  eourters. 

V.  Agent  de  change. 

REGISTRES  des  autorités  publiques.  D.  la  dét. 
1790=18  fév.  1791.  I,  a4 1.  — Dispositions  sur  lesr 
timbre  et  leur  dimension  (art.  3,  5,  14,  et  suiv.). 

= L.  3 nov.  1798  (i3  brum.  an  VII).  I,  859.  — /é 
(ort.  8,  n®  i;urt.  la,  n®a7). 

REGISTRES.  ctVi'^ue/.  I).  17  janv.  180C.  11,^^ 
—Leur  furmatioQ. 

REGISTRES  de  commerce.  D.  i-iq  mars  179t. 

I,  3oo.  — Les  juges  ne  peuvent  ni  coter  ni  parapher! 
ceux  des  oegocuos  qui  ne  représentent  pas  lest 
patente. 

REGISTRES  Jei  communes  et  établissement publui. 

D.  a3  juin  i8o5  (4  nov.  an  XUI).  Il,  598.  — 
préposés  de  renregislicmenl  peuvent  se  le»  fsm 
représenter. 

RE(jilSTR£S  ecc/riiaj/>«}uex.  L.  8 avr.  t8oa  (|S 
gerro.  an  X).  Il,  i53 — lis  uc  peuvent  suppléer  cesr 
de  l’étal  civil  (art.  55). 

REGISTRES  de  l'état  civil.  V.  Registres,  Etti 

civil. 

REGISTRES  hrpothéeairtt.  V.  Hypothèques. 

RKGUSTllES  des  gardiens  de  maisons  sCarret.  D. 
16=39  <79^'  É ^4^' — paraphés  par  U 

président  du  tribunal  (tit.  VIII,  art.  4).=Cod.  P.  l5 
oct.  1795  I,  1471.  V.  Pntont. 

RÉGLEMENT  Jejuge/.  D.  a7  nov.=  i**’ déc.  1790 
I,  aai.— Les  demaudes  en  réglement  de  juges  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  cassation  ; mode  de  les 
juger,  s D.  3=1 4 sept.  1791.  I,  519. — Id.  ==  L. 
mars  1800  (27  vent,  an  VllI).  I,  3097.— /J.  | 

CoD.  P.  C. — Les  demandes  eu  réglement  déjuges . 
sont  dispensées  de  la  tentative  de  la  conciltatioa  I 
(art.  49)-  Elles  doivent  être  sommuoiquées  an  I 
ministère  public  (art.  83).  — Procédure  y relative  j 
(art.  363  à 367).  j 

U.  16  fév,  1807.  II,  7a3.  — Tarif  en  mat.  ne.—  ' 
Coût  de  la  requête  à fin  d'assigner  eu  réglement  de  | 
jugM  (an.  78). 

Cod.  I.  c.  — Comment  sont  jugées  les  demandes  | 
en  réglement  de  juges  en  matière  criminelle  (art  | 
5a3  et  SUIT.).  — Amende  contre  le  demandeur  qui  | 
succombe  (art.  541). 
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hHGLl*'ME>S.  1>.  1=3  juin  1790.  t,  81. •»  Sont 
déclaré»  cnnrmi»  de  la  «onttitutton  ceux  qui  rtri- 
lent  le  peuple  à ]»roposer  des  rc^leraeDS  st»r  le  prix 
dea  deiircei.  =s  U.  i5ri7  mars  1791. 1,  3a3. Les 
actes  de»  directoires  ou  «‘onseils  de  départecnenl  et 
I de  district  ue  doivent  être  intitulés  que  du  nom  de 
règitmtns.  s=s  D.  *4=*?  179t.  I,  407.  — Le»  ci- 

toyen» de  même  état  ne  peuvent  faire  de  regle- 
ment lnr»q(t*ils  se  trouvent  réunis. =D.  19=11  juill.  j 
1791.  I*  4^4-'* Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  de  1 
réglemeat-=Coosüt-  r.^  dêc.i7<9()(‘ji3  frini.  anVIII). 
L lo3o.  — - Le  Gotivernemeut  fait  ceux  nécessaires 
pour  rexéeulion  des  luis  (art.  44)-=R'  déc.  I79<) 
(7  niv.  an  VIII)  1, 1041*  Dispositions  sur  la  ruo- 
feciion  des  rcgiemeos  d'adiniuistration  publique  ou 
pour  l’exécution  des  loi»  (art.  44.  5a,  54,  7a). 

CoD.  1^  — Défeu»c  aux  tribunaux  de  statuer  par 
voic  de  réglement  (art.  5). 

(x>D.  P.— /«/.  (art.  ra7,  i3o). 

RÉGLEMENSdedépeai.D.  i9taov.=f  1 fcv.i79f. 
I,  i84- — Ceux  en  exécution  d'arrêts  rendus  par  1rs 
tribunaux  tupprirocs  sont  portés  devant  les  juge» 
de  district  des  lieux  où  résidaient  ces  tribunaux. 

BÉGLEMENS  de  pohet.  D.  nj^ii  juill.  179t.  I, 
454»  — Les  officiers  muoinpaux  peuvent,  en  tout 
temps,  visiter  les  lieux  publics  pour  tronoaltre  les 
cootraveotions  aux  réglemeus  de  police;  il»  ne  peu- 
vent faire  de  réglemeos,  mais  ils  peuvent  rappeler, 
par  des  urdonnaDces,  rexccutioo  des  réglemens.=s 
A.  i***  juill.  1800  (11  mess,  an  VIID.  t,  it35. — /d. 
=sA.  17  oct.  1800  (5  brum.  au  IX).  1, 1171. — /d. 

Coii.  P.  — Peine  pour  homicide  commis  par 
inobservation  des  réglemens  de  police  (art.  319).— 
Amende  pour  contravention  à cet  réglemens  sur 
les  manufactures,  ta  voirie,  etc.  (art.  413,471,475, 
479).  V.  Loit. 

RÉGLEMENS  KeUtimttiqmtt.  L.  8 avr.  1801  (18 
germ.  ao  X).  II,  i53. — I^a  contraveoticio  aux  régle- 
mens  ecclésiastiques  est  un  cas  d’abus  pour  lequel 
il  T a recours  au  conseil  d'étJt(art.  5). — Les  évéques 
rédigent  les  réglemens  ecclésiastiques  sous  l*ap])ro- 
bation  du  Gouvernement  (art.  69). 

RÉGLEMENS  mt/ifaim,  Cod.  P.  M.  3o  sept.rin 
o«  t.  1791.  I,  63a.  — Ceux  que  peuvent  faire  à la 
guerre  les  généraux  en  chef  et  les  coinmnndan»  des 
corps  d’srraée.aeD.  11=16  mai  179a.  1,699. — 

RÉGULARITÉ  de»  D.  l6=î4  août  1790. 1, 

i34- — Les  cummiassires  près  les  tribunaux  sont  te- 
nus de  bi  requérir  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion.=:^A.  C.  3=1^  sept.  1791.  I,  Sig.— -/d. 

RÉHABILITATION  dti  condumnri.  Cod.  P.  i5 
sept-=6  oct.  1791.  I,  578. — Sa  Lirme  et  ses  effet». 

Cou.  Co. — Conditiouv  et  effets  de  la  rébubilita- 
tion  des  faillis  (art.  83,  5i6  à 614). 

Cod.  L C.  — des  condamnés  en  matière  crimi- 
nelle (art.  619  à 634). 

RÉIMPUSITION.  U.  i6sepi.=aoct.  1791.  1,586 
—Cas  où  elle  a lieu  à la  charge  des  communautés. 
= A.  16  mai  1800  (i6  flor  an  VIII).  1 , iii3.  — Le 
percepteur  doit  rembourser  les  caiiiribusbles  au 
profit  desquels  elle  est  faite  (art.  iGk 

RÉIMPORTATION  det  dtnrttt  tt  mareUandtitt. 
V.  DouAnrs. 

REIMS.  D.  14=11  juin  1791.  I,  730.— I.<es  manu- 
facturiers  de  cette  ville  continuent  de  jouir  de 
l'exeraptiou  de  droits  sur  les  laines  qu’il»  cuvoieot 
filer  a l’étranger  et  qu'ils  font  rentrer  en  France.  =« 
O.  14  janv.  i8i5. 11,  i5l3. — P.égicment  sur  h pro- 


fession de  boulauger  à Reims,  s 0. 10  janv.  1810. 
Il,  3073.— Ré]iartition  de  la  contribution  destinee 
a couvrir  les  dcpeoics  de  la  chambre  de  commer«*e 
de  Reims. 

REINE  ds  Franct  (Marie-Antoinette).  D.  9 juin 
1790.  L 86- — Fixation  de  son  douaire  à quatre  mil- 
lions.=1).  11  ooT.ri”''  déc.  1790.  I,  108. — Les  fils 
puînés  de  France  et  lenrs  enfsns  et  descendans  ne 
peuvent  rien  prétendre  sur  les  biens  qu’elle  laiuera 
après  sa  mort.  V.  llourhonty  Lomt  XH  et  Mariée 
Anloiittlie. 

RKINTEGRANDE.  D.  5=19  déc.  1790. 1, 118. — 
Lev  préposés  de  l’enregisti-rinent  reçoivent  les 
amende»  en  cas  de  rémtégrande. 

(Àtu.  C.  — Cas  où  la  contiainte  par  corps  peut 
avoir  lieu  pour  réintégrande  (art.  iu6o). 

REJET.  Cod.  P.  C. — Comment  il  est  statué  sur  le 
rejet  des  pièces  arguées  de  faux  (art.  lao). — Effet 
du  rejet  il'iiu  désaveu  (art.  36i). 

Rl-iJOULSSANCKS  D.  i6=i4ao6t  1790. 

I,  i35. Le  raaintieu  du  bon  ordre  dans  les  rc- 
juuissanrcs  publiques  est  nu  objet  de  police  muni- 
cipale (tit.  XI,  art.  i). 

RELACHE.  D.  C=ai  août  1791.  I,  4^i--~  Décla- 
ration à faire  parles  c»pitaioes  cleoavireeo  cas  de 
reiûclie. 

CoD.Co.— /d.  (art.  14).  V.  Navires  étraegen. 

RELAIS.  Cod.  C.  — Les  reluis  de  la  mer  dépen- 
dent du  domaine  public  (art.  538). — Le  droit  d’al- 
liiviuo  n'a  pas  lieu  à l’égard  des  relais  (art.  557). 
Y.  Al/uvion,  Coneestiont,  Lais  et  Heiatsde  la  mer. 

RELAIS  de  posta.  V.  Poste  aux  ekevaui. 

RELATIONS  comtAtreiaUs,  D.  19  juin  i8ix.  Il, 
1190.  — Elles  sont  autorisées  avec  l’Iiulie  par  1a 
route  du  Simplon. 

RELATIONS  extènrarti.  D.  31  juin  X79t.  I,  4l4- 
— Déclaration  de  l'assemblée  sur  la  volonté  de  la 
nation  française  de  maintenir  les  anciennes  rela- 
tions arec  les  puissances  étrangères.  A.  C.  3=l4 
sept.  1791.  I,  519. — Le  roi  seul  peut  entretenir  des 
relations  politiques  au  dehors  et  conduire  les  né- 
gociations. — U.  37  uov.  1793.  I,  874.  — La  France 
ne  recounalt  aucun  émigré  i*ornme  ministre  d'une 
puissance  clrangère.sssU.  i5-ri7  déc.  1793.  1,883. 
— La  convention  promet  fraternité  et  secourt  à tou» 
le»  peuples  qui  voudront  »e  rendre  libret.=U.3  fév. 
1793  1,91^7 — Saisie  et  »é<{uestre  de  tous  les  biens 
des  princes  et  gouTeriiemea»  étrangers  possession- 
ués  en  Frame  =D.  i3-i3  fév.  1793.  1,951.— Le 
peuple  français  ne  s’immiscera  en  aucune  manière 
dans  le  gouvernement  de»  autres  puissances;  mais 
il  déclare  qu’il  ne  souffrira  qu’aucune  puissance 
s’immisce  dans  le  régime  ictérieurde  la  république. 
=D.  3 mai  1793.  L 957. — Fixation  des  iudemnité» 
à accor^Jer  aux  alliés  de  la  Fi‘ance.s=D.  i*''=3  août 
1793.  L — Les  Français  qui  placent  des  fond» 

snr  le»  comptoir»  ou  banques  det  pays  avec  les- 
quel» la  France  est  en  guerre  sont  déclarés  traîtres 
à la  pstrie.  BS  D.  17=18  nov.  1793  (37=18  brum. 
an  If).  1, 1 1 17. — soc  les  relations  de  la  France  avec 
les  auttcs  gouvcmeroens.ssD.  i5=36  déc.  1793  (5= 
6 niv.  an  11)  I,  x 14 — Les  individus  né»  en  pays 
étrangers  lont  exclus  du  droit  de  représenter  le 
peuple  français,  s D.  5r-f  3 janv.  1794(16=34 
an  11).  I,  1146.  — Exception  au  decret  relatif  aux 
reprcscntins  du  peuple  uc»  en  pays  etrangers. 

L.  17  mars  1796  (37  vent,  en  III).  i,  i336. — Direc- 
tion de»  opêratiou»  diplomatiques.  =s  A.  10  fév.=; 
lO  mars  1799  (‘^2  pliiv.TSÔ  veut,  au  Vil).  I,  19x3. 
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— coocernaot  les  Français  qui  oot  Hrcepté  üt» 
foDctioni  civilef  ou  militaire*  à eux  offerte*  par 
des  gouveruemen*  étrangers.=A.  a3  a«r.  itfoo  (3 
flor.  ao  VIII).  I,  ail5. — Divisions  pour  le  serrû-e 
des  relations  extérieures  pour  la  partie  des  agences 
poIitiques.V.  ComsUtutioiu,  GoufinumtiU,  Vuusancts 
é/raagérer  et  Traitât  d*  pats. 

RKLKVOISON  (Droit  de).  D.  iSüS  nurs  1790. 
I,  41. — II  est  rai'Iietable  et  payable  jusqu’au  rarhat 
effet’tiié.sD.  tSng  juin  1791.  I.  'Instruction 

sur  ce  rat  lut.  = D.  18  join=6  juill.  1 79a.  I,  73a.  — 
Il  est  supprimé  sans  indemnité. 

RELIEF  (Droit  de^  D.  iSraS  mars  1790.  I,  41. 
— Il  est  racbetableet  payable  jusqu’au  rai  liat.=D. 
14=17  mai  1790.  I»  68.— Les  biens  natitvnaux  vciu 
dus  eu  sont  exempts;  la  nation  est  chargée  de  son 
rachat  et  le  paiera  des  premiers  deniers  des  re- 
Tentes.=Ü.  iS^fqjuîn  1791.  I,  4^1^- — Instruction 
sur  ue  rachat.s=D.  18  juin:;6  juill.  1791.  I,  73a.— 
Le  droit  de  relief  est  supprimé  sans  indemuité. 

RELIEF  de  laps  d»  ttmps.  D.  19=19  août  1791. 

I,  78a. — Le  tribunal  de  cassation  connaît  des  de> 
mandes  en  obtention  de  lettre*  de  relief  de  bips  de 
temps  formées  avant  son  installation,  s D.  io=(i 
déc.  179a.  I.  878.— /d.=D.  i9=ao  nov.  1793  (39=30 
bruin.  an  II).  1,  iiiH.— Le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  demandes  en  relief  de  laps  de  temps  continue 
d'étre  attribué  au  tribunal  de  cassation. =D.  3i  déc. 
X7ç)3  (ti  niv,  an  II).  I,  1143.  — Dispositions  rela> 
tives  aux  individus  que  leur  détention  illégale  a 
privés  du  bénéâce  des  lettres  de  relief  de  Ups  de 
temps  avant  l'installation  du  tribunal  de  cassation. 
=S3  L.  34  oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  i449- 
nVst  plus  admis  de  relief  de  laps  de  temps  pour  sa 
pourvoir  eu  cassation. 

. RELIEURS.  D.  5 fév.  i8to.  II.  898 —Réglement 
à proposer  sur  leur  profession  (art.  48). 

RELIGIEUX  etRELIOIEUSES.  A.  alavr.  i8o3 
(3  flor.  un  XI).  II.  336.— Les  ex>religieux  peusion» 
Maires  de  |j  liste  civile  sont  exempts  de  déchiration 
de  succession  ou  de  fortune.sA.  17  janv.  1801  (37 
niv.  an  IX).  I,  3189  — La  renonciation  par  les  ex- 
religieuse*  à leurs  pensions  de  retraite  affranchit 
leurs  familles  du  paiement  de  leurs  dots  en  capital 
et  iuCérét*  du»  à la  république.  O.  oo  mai  1818. 

II,  1987. — Secours  accordés  aux  religieuses  égées 

et  infirmes.  V.  j^ssoeiattoni,  ÈltneJictSy 

CUrgéf  Commuaaatts  eccUsiasU'^ués  $t  rtligteustt y 
Ordrfi  rrlignux  et  Pensions  nccleiiasUquet. 

RELlGiOIf  catholique.  D.  i3  nov.  1790  I.  57. — 
Ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  ronsarrer  la 
religion  catholique  comme  religion  de  ta  nation.c=x 
L.  8 avr.  i8u3  (18  germ.  an  X).  II.  i53. — La  reli- 
gion catholique  est  déclarée  la  religion  de  l«i  ma- 
jorité des  Français  sCliarte  4 juiu  |8{4-  II.  i388.  > 
— Elle  est  U religion  de  l’Etat.  V.  Clergé^  Cu/i#i  et 
Presse. 

RKLIGIOPiNAÎRF.S fugitifs.  D.  io=t8  juill. (790. 
I,  99. — Restitution  de  leurs  biens  4 leurs  héritiers, 
successeurs  ou  ayanti-auses.  =3  1).  déc.  1790. 
I.  337.—  Mode  de  restitution  des  bieus  aux  reli- 
giounairrs  fugitifs  'annotations),  s»  D.  30=33  sept. 
1793.  I,  85a.— Délai  accordé  aux  rrligionnaires  fu- 
gitifs pour  rentrer  dans  1a  |K»ssession  de  leur»  biens. 
=D.  17^33  juin.  1793.  I,  1007. — Us  sont  appelés  a 
recueillir  les  biens  qui  ont  été  conlisqués  et  qui  se 
trouvent  dans  le*  main*  Je  la  nation,  sa  D.  33  août 
=3  sept.  1793.  I,  104].  — Addition  au  décret  du 
g déc.  i74^coDceruant  l i restitution  des  bieus  des 


leligionuairo»  fugitifs. ssL.  13  juill  179,^  (94  mes* 
au  III).  I.  i384.-*~Rapport  «ie celles  du  33  *0^11798 
relatives  aux  biens  des  religionnuires  fugitifs  et  ren- 
voi des  citoyens  Cosiard  et  Pmt~  Ber'non  devant  le 
tribunal  de  cas.<intion  pour  st.vtuer  sur  leur  demande 
en  restitution  de  bieiiv-si^aL.  17  sept.  1795(1®^  jour 
compléméut.  an  III).  I.  i43Q. — Addition  à la  loi  du 
9 déi*.  179U  relative  a la  restitution  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  ss  L.  34  déc.  I79t>  (4  niv.  au 
IV).  I.  {606.— (^as  où  la  prescription  peut  être  o|v 
posée  par  le*  heritiers  des  purms  des  religiotinairrt 
fugitifs. 3=A.  18  dcc.  J797  (38  frim.  an  V|).  I,  340. 
—M<ide  de  recouvrement  de  leurs  bieut.s=A!  18  av. 
179H  (39  germ.  an  VI).  I,  4o3. — id. 

I RELIQUAT  de  compte  de  tutelle.  Cod.  C>  — De 
quand  porte-t-il  intérêt  (art.  4t4)- 

Coo.  P.  C.  — La  (*oDtraiote  par  corps  peut  être 
' prononcée  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle  (art. 
136). 

REMBOURSEMENS.  D.  14  déc.  1789.  I,  16.  — 
Convocation  du  conseil  général  de  la  (*oiumnoe 
|K>ur  délibérer  sur  l’emploi  du  prix  des  remisour-  j 
seroens.=£D.  4-4  t79‘^‘  I«  674- — Le  rcnil»oaT^ 

sement  des  fonds  d’avance  et  de  cautionnement  des 
anciens  administrateurs  est  suspendu,  a L.  t3jaill. 

1 793  (35  mess,  an  III).  I,  1 384-  — $us{>enstoo  pro- 
visoire des  remboursement  de  toutes  le*  rentes 
créées  avant  le  janv.  1793  («aneiurtoai)  =1).  18 
août  1795  (i®''  au  UI).  I.  i395.  — Le  rem- 

boursement n'est  consommé  que  si  le  débiteur  s'est 
dessaisi  par  la  <*onsignation  (ann-^fabons).  es  L.  tS 
août  17^  (1®'  frnrt.  ao  III).  I,  1396.— Fixation  da 
jour  où  a «‘ommencé  la  tuspeosinn  des  reml>ourt«> 
mens  décrétés  )è  35  mess,  an  III.  xb  L.  3 déc.  1795 
(1 C frim.  an  IV).  I,  i5o<). — Autorisation  du  refus  de 
reinlvoursemeut  des  capitaux  dus  par  obligation* 
publiques  ou  privée*  antérieure*  mu  1*®  veud.  e=. 4 
7 fév.  1796  (18  pluv.  an  IV).  I,  i5i7. — Le*  rentrées 
de  l'emprunt  forcé  dan»  tou*  les  dépurteenen*  de  Is 
Belgique  sont  affectées  au  remlmurseroeat  des  res- 
cripüons.=L.  4 avr.  I79fj  (1 5 germ.  ao  IV).  I,  i53o 

— Levée  de  la  suspension  des  remboursemens; 
mode  de  paiement  de*  obligations , des  loyers  et 
fermages.sL.  8 mai  1795  (39  flor.  an  IV).  I,  i544. 

— Reraboursemeut  aux  heritiers  des  condamnés, 
aux  personnes  rayée*  de  lu  liste  des  émigrés  et  au- 
tres, des  objet»  mobiliers  enlevés  d'une  manière  il- 
légale et  non  existant  eu  tiutiire-=sL.  17  juill.  1796 
(39  mess,  an  IV).  I,  i553. — Rapport  de»  art.  3 et  3 
de  lu  loi  du  i5  germ.  an  IV.V.  Cupifuux,  Commitnet, 
Biablitsemens  puhUcSy  UopitauSy  Bachots. 

REMBOURSEMENT  des  cauUonnemtns.X . Cee- 

tio/inement. 

RKMBOURSE.MENT  de  la  dette  publique.\ . Dette 
publique 

REMDOÜRSE.MENT  detdroUs fiodauz  et  rei^ea- 
riuujr.  V.  Droits  féodaux  et  seigneuriaux. 

REMBOURSEMENT  des  obligations  coniraetêes 
pendant  le  cours  du  papier^onnaie.  V.  Bembouree^ 
mens  et  Traniaciiont. 

REMBOURSEMENT  deioffees.  V.  Offices. 

KE.MBOURSEMEN  r des  reeonnaifsances  de  liqui~ 
dation.  V.  Beconnaiisanees  de  liquidation. 

REMBOURSEMENT  des  rentes  et  redevances»  V. 
Bedevances  et  Rentes. 

REMÈDES  secrets.  D.  11=31  avr.  iSo3(3igerm. 
=1**’  flor.  an  XI).  II,  33Q.  — Défen*e  d’en  vendre  et 
peine  pour  contruventioa;  dispositions  sur  les  in- 
ventcurs  de  ces  remède*. x=D.  14  juin  180S  (33  pr 
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<111  Xtll'.  II.  i8  août  i8io.  Il»  94<)- 

— ïtl.=tl).  af)  aé<‘.  i8io.  [|,  Prorogation  liu 

dcLti  fl XI'  par  dcrret  du  i8  août  prè«'cdent.=:A.C. 
9 avr.  t8(t.  II.  iu51. — Nouvelle  prurugation. 

D.  à=tg  dér.  1790  I,  »aS.  — Droit 
dVu^egi^trefnelJt  {lour  les  retraits  eo  réméré.  L- 
3 uov.  1794  (t3  hrum.  un  lit).  I.  laSt.—  Diijxisi- 
tioiis  relatives  aux  rentes  viagères  vetidues  avec  fa- 
I ultc  de  réioérc. 

(lot*.  C — Règle»  sur  le  réméré  (art.  1660). 

REMISE,  (^d.  C. Régies  sur  Im  remise  des 
dettes  (urt.  ia34).  — Effet  de  U remise  d'un  titre 
(art.  ia8^).  Cas  où  >1  peut  y avoir  lieu  a remise 
•ur  le  prix  d’un  bail  (art.  I70<t  et  siiiv) 

Cou.  Co.  — Les  remises  d'argent  de  plaee  en 
place  sont  des  actes  commerciaux  (art.  63a).V.  Con- 
trainte par  corps  f Bevendtcatiun,  Turtt. 

REMISE  de  piécei.  Cod.  P.  — Règles  sur  ces 
reniises  (art.  107»  f()i)<  V.  Communiratioa. 

REMISES.  I).  09  scpl.rr4  ort.  179t.  I,  f>ti. — 
Somme  à U disponitioii  des  déportemens  pour  être 
eiiipioyeeeu  remises  d’impositions.sssL.  rx  déc.  1798 
(îri  frim.  an  VU).  I,  iSS-.— Il  n’est  point  accorde 
de  remise  pour  les  droits  d'enregistrerneut  ii 
mars  1799(51  vent,  an  VU).  I,  1950.  — Taux  de» 
remises  accordées  aux  préposés  des  hypothèque»; 
s=L.  Il  mars  1799(21  vent,  an  VII).  I.  1922. — aux 
greffier»  des  tribuoiiux  civils  et  de  commeri  c sur 
les  droits  de  greffe.  s=  L.  19  juill.  1799  Iherm. 
an  VU).  I.  — Rrductiou  des  remises  payée» 

par  le  Trésor;  rxfrptions  a ce  sujet.  i=s  A.  2f  avr. 
1800  (1*''  flor.  an  VIII).  I , iiiS.  — Taux  de  l’esti- 
matiou  des  bons  des  trois  quarts  et  du  tiers  des  ar* 
rérages  des  renies  et  pensons  sar  l’Etat,  d.ins  la  li> 
qoid^tioQ  des  remises  des  employés  de  la  régie  de 
l’enregistrement. =sA.  3i  janv.  1801  (i  1 plitv.au  IX). 
I,  2 192.— 'Fixation  pour  l'an  VIII  des  remises  iittri* 
imées  aux  administrateurs  et  préposés  de  la  régie 
de  l'eiiregistremeiit  et  des  domaines.  s=:A.  2à  juin 
tHo2  (6  mess,  an  X).  II.  222. — Partage  eutre  les  re- 
cevenrs>généraux  et  particuliers  et  les  rei'cveiirs  de 
renregistremeot  de  la  remise  sur  le  produit  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes.  V.  Conrri6ut«}nt. 

REMISES  des  perreptessrs  des  contributions  directes. 
D.  21  déc.  1804  (3o  frim.  an  XIU).  II»  545. — Di»- 
positions  conceruaut  les  remises  et  les  caiitinnne- 
fnen»  des  percepteurs  des  coutributions  directes. 

REMONTES.  D.  i''=ii  fév,  1791.  I,  285.— 
Masses  destinées  à cet  objet. = A.  10  sept.  i8(K)(a3 
friict.  auVIII).  I,  2ifii.— La  m.*isse  des  remoolesest 
de  I**  classe.  V,  Cavulerie,  Solde. 

REMPARTS.  D.  22  nov.=i*'‘ déc.  1790.  I,  20S. — 
Les  auciens  remparts  qui  ne  sont  pas  places  fortes 
font  ji.trtie  du  domaine  puhlic.'sssL.  4 mars  1 799  (‘4 
vent,  au  VU).  I,  1917. — Sous  quelles  conditions 
sont  ironilrmées  les  infcodatious  des  terrains  dé* 
|ieiidaut  des  remparts  des  villes  (aano/ulioas). 

Coo.  C.  — Les  lemparls  font  partie  du  domuiue 
public  (art  S4o). 

REMPLACEMENS.D.  26  août  i8oj  (8  fruct.an 
XIII).  II,  6i3.  — Mode  des  remplacernens  et  des 
substitutions  de  cunscrits.=D.  üjanv.  1807.  U,  721. 
-Id.  • 

(x>D.  P.  C.  — Règles  sur  le  remplacement  des 
ofhcier»  du  ruinistèi'c  public  cti  cas  d’absence 
(art.  84). 

Cod.  1.  C-  /(/.  des  membres  de»  tribuuaux  cri- 
minels (ai  t.  2(i3,  2fi4,  288). 
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D.  fi  m.ii  1811.  II,  iof>8.  — id.  de»  magistrats 
meuibrc»  du  «'orps  )cg>vlatif.=ü.  (4  août  i8ifi.  Il, 
iHati.  — ludemiiité  de  remplacement  militaire.  V. 
Conscription. 

REMPLISS.VGE.  O.  18=28  juin  1817.  U.  ;9t,«. 
—Formalités  relative»  au  remplissage  des  boissons. 

REMPLOI.  D 3:^9  mai  171*0. 1, 63. — Il  a bru  pour 
le  raihat  des  droits  dépeiid.iut  de  hefs  des  pupilles. 
= D.  i8=29  déc.  171*0.  I.  245. —Ce  que  peuvent 
faire  les  redev<*iblev  de  rentes  qui  oc  veulent  pav 
demeurer  g:iran»du  remploi. 

Coo.  C.  — Règles  sur  le»  remplois  entre  époux 
(nrt.  1433,  i43b  i45i>»  i4:<^»  *493,  *595). 

Cod.  Cu. — Immeubles  sur  ie-.qucls  la  femme  d'un 
railii  a hypothèque  pour  le  lemplui  de  scs  biens 
dotaux  (art.  65i). 

RE. NANS.  A.  4 nov.  i8<»o  (i3  brum.  »n  IX).  I. 
217*.  — Le  bureau  de  la  CilMiurg  est  .substitué  a 
celui  de  Renans  pour  le  transit  d'Helvétie. 

RENARDS-  A.  7 fév.  1797  (19  pluv.  an  V).  I, 
t6->o  — Ordre  de  leur  faire  la  ( liasse. 

RENDANT. Cod.  P.  C.— Sommes  qu’un  rendant 
peut  employer  jiour  dépenses  communes  (art.  âia). 

V.  Complet. 

RF. Nfi.AGFMENT.  V.  Engagement. 

HENNES.  D.  3=4  fév.  1790.  1.  33.  — Etablisse- 
ment d’une  roiir  supérieure  pro’isnire  d<ii)s  celte 
ville;— A.  2$ août  iSoi  (7  frucl.  au  I-\).  I,  7.^ — d'uue 
bourse.  =;  A-  5 sept.  i8o3  (18  frm-t.  an  XI).  II,  42 1. 
—Dieu»  affectés  a la  dotation  de  la  véu.itorerie  de 
Rennes.— A. 22  jiiiu  i8o(  (3  mess,  an  XII).  Il,5oi. 
—Le  maire  de  Rennes  assiste  tu  serinent  de  l’em- 
pereur.—D.  21  sept.  1804  (4*  rompl.  au  XII). 
il,  532.— Kulilisie ment  d'uue  école  de  droit  dan» 
cette  ville  ss=  O.  il  janv.  i8i5.  Il,  l52i.  — Régle- 
ment sur  la  profession  de  boulanger  a Rennes,  s 
O.  5=20  fev.  1817.  IL  1864*— fiommission  chargée 
d'rxauiiner  la  conduite  des  élèves  de  la  faculté  de  | 
droit  de  Kennev, 

RENOMMÉE  V.  Commune  renommée. 

RF.NONCIATION.  D.  i5-i8  mars  171*0.  I,  41.— 
Le»  propriétaires  de  fiefs  peuvent  demander  la  nul- 
lité de  la  renonciation  qu’ils  auraient  été  forcés  de 
faire  de  leur»  droits  non  soppriuirs.  es  L.  12  déc. 
1798  (22  frim.au  VII).  I,  *887.  — Droit»  d’euregis- 
treineut  sur  les  reuouciatious  (art.  7). 

Coo.  C.— La  femme  d'un  absent  peut  renoncer  à 
la  communauté  (art.  124).  — * Les  créancier»  d’tiu 
usufruitier  peuvent  faire  annuler  sa  renonciation 
à l’usufruit  (art.  G22).  — Ri  gles  sur  la  renonciation 
à succession  (art.  744  4 845);  — sur  la  renonciation 
à communauté  (art.  i453,  *47^>  *497*  *5i4,  *5i5, 
i524);  — en  matière  de  transaction  (art.  2048)  ; — 
d'hypotheque  (art.  2180). 

O^o.  P.  C. — Ileiionciatiun  de  la  femme  à la  com- 
munauté apres  *é|>aration  de  biens  (art.  874).  — * 
Formes  de  la  renonciation  à succession  ou  commu- 
nauté (ai  t.  979}. 

RENTES  en  général.  D.  5=tQ  déc.  *79^.  I.  228. 
—Droit»  d'enregistrement  auxquels  sont  assujettis 
les  actes  relatif»  aux  rentes.  L.  12  déc.  1798  (22 
frim.  un  VU).  I,  188.  — Id.  = D.  26  sept.=  it>oct. 
1791.  I,  586.— Mode  de  rectification  des  erreors  de 
noms  et  de  ptéuoms  qui  se  trouvent  dans  les  con- 
trats. 

Coo.  C.— Div|Kisitumv  sur  la  n.iture  et  le  rachat 
des  reutes  (art.  S20  et  tuiv.);— sur  les  rentes  liypo. 
tbéquée»  sur  les  immeubles  d’une  succession  (art. 
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87a  et  »niv.).  — lulêrèl4  dos  arrérages  de»  rente* 
(art.  10 1 5,  1 155).  — 1 itre  nuurcau  (irl.  aaÜ3).  — 
I )*re»«'rij>iion  (<irl.  aa77). 

Coü.  P.  C. — Lesdemaude*  en  paiement  de  rente* 
sont  matière*  sorom.iire*  (art.  4o4).'-~Procédurc  de 
aaifie  des  rente*  (art.C3(î  et  auîv.). 

RK?iT£S  t^anagèrtt.  V.  Àpanagtt. 

RENTES  du  clergé  et  sur  le  clergé.  V.  Domaime» 
ecclèuattiquet. 

RENTES  des  eompagmet,  corpt  et  communautés 
supprimés.  V.  CommuROatei  d’atts  et  weiierj,  Com- 
munautés ecclèstasti<iueSy  CompagnieSt  Domaines  du 
clergé.  Pays  d ètat  et  Secrétaires  du  roi. 

RENTES  des  communes  et  des  étaltlissemens  debieH’ 
fahance,  d'instruction  publique,  etc.  V.  Collèges,  Com- 
munes, Fabriques  des  églises.  Hôpitaux  et  Sémi- 
naires. 

RENTES  conecnaneirres.  Y.  Domaines  congéables. 

RENTES  dei  corpo>auons  militaires.D.  19=11)  sept. 
179a.  I,  84S.  — Les  rentes  ajipiirtcDant  a de*  cor* 
poration*  militaires  dont  le%  caisses  sont  suppi  iriiues 
lODt  éteintes  au  profit  tic  la  nation. 

RENTES  lue  les  domaines.  V.  Domaines  de  l Etat 
et  de  la  couronne,  Domaines  nationaux. 

RENTES  des  écoles  mi7ifa»r«.  V.  £ce/ei  militaires. 

RENTES  des  émigrrs.  V,  Emigrés. 

KKfiTKS  emphrieotiques.  I).  iSra8  mars  1791.  I, 
41.  — Elles  sont  raclietablc*  sauf  la  preuve  cou* 
traire.  = D.  rS:=i9  juin  1791.  I>  4<i^- — lustruclion 
lor  cr  rachat.  < 

RENTES  dues  à l'Etat.  D.  9=a5  juill.  1790.  !, 96. 
— Mode  de  rente  et  prix  d’acquisition  des  rentes 
devenu?*  nationales.  sssDi  i8=a7  nvr.  1791.  1,355. 
•*-  Aliénation  des  rentes  émplijtcotique»  ou  à sie. 
= D.  iut:ao  juill.  1791. 1,  448-  — Le*  •iircrages  des 
rente*  devenues  ontionale*  sont  versé*  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  t=z  D.  x3=i4  »<pt.  X793. 
I,  8.34. — Vente  des  rentes  constituées  en  urgent.=:= 
L.  ax  janv.  1795  ^3  mc»s.  an  III).  I,  x365.  — Nou- 
veau mode  de  rachat  et  ii’.ilicnation  des  rentes  durs 
arEuit.=L.  Il  janv.  i8oo(ai  niv.  an  VUI).  ï,ao4. 
— Toute  rente  due  à la  république  peut  être  ra* 
trbetéc  par  le  débiteur  ou  aliéuée  a des  tiers  à rai* 
Son  de  quinte  fois  la  rente.  s=  A.  9 mars  1800  (18 
veut,  an  VIII).  1,  aoSu.  *—  Liquidation  par  les  ]>ré* 
posés  de  la  régie  d’enfegistreinent  et  du  domaine 
national , des  rentes  dont  le  rachat  ou  Talicualiou 
sont  demandés  eu  exécution  de  la  luiduax  niv. un 
VIII.rrsA  16  juin  1800  ('*7  prair.  an  Vlll).  I,  2 j3o- 
— Emploi  des  capitaux  <lc  rente  dont  le  raihut  et 
l'aliénation  ont  etc  autorises  par  la  loi  du  ai  niv. 
an  \Tll-=sA.  Sept.  i8ik>  (14  friict.  au  VIII).  |, 
ax58.  — *Mude  de  liquidation  du»  rente*  sti(>ulées 
CD  nature.sA.  aC  juin  1801  (7  mess,  an  IX).  I,  aaaQ. 
— RcJile*  et  domaines  nntiimaux  affectés  aux  lios* 
piics.=A.  4 juin  i8o3(x5  prair.  au  XI).  II,  38i. — 
Liquiilution  des  rentes  viagère*  possédées  par  des 
individus  non  prévenus  d’émigration  sur  ta  tète  et 
pendaut  la  vi-  d'un  individu  luaiutenu  sur  lu  liste 
def  émigres. = A.  7“  déc.  i8o3  (5  niv.  an  XII).  Il, 
453.  — Remboursement  de  reutes  dues  aux  cum- 
rouncs  effectué  dans  le*  caisses  publiques  depuis  le 
a4  août  1793  jusqu'au  a pruir.  au  V;  libératiou  des 
débiteurs  de  ces  reute*.=A.  1 3 mars  i8u4  (aaveut. 
an  XII)  II,  47i''~Vulidité  de  lembourserneut  de 
rente*  effectué  en  1793  dans  4u  caisse  d'iiii  i>os]>ice. 
—A.  C.  1 1 sept.  i8u.i  (a4  fruct.  un  XII).  II,  53i. — 
Suliilaiitc  des  rentes  coustitnccs  due*  au  Trésor  pu* 


blir.=:A.  C.  14  mars  iSo5  (a3  vent,  an  XIII)  II,5f>7. 

RemiMjurseroeiit  de  renies  faites  aux  établisse- 
mens  de  bicnfais.'ince  depuis  le  a5  mess,  an  X jus- 
qu'au 16  vend,  an  V.  = A.  C.  14  mars  1808.  U, 
794.*-Compctence  en  matière  de  contestations  re* 
latives  à la  féodalité  ou  non  féodalité  des  rentes 
nationales  transférées  jiiir  le  Gouvernement. 

D.  9 déc.  iSvK)  H,  880.— Autorisation  de  l'alié- 
nation de»  rentes  sur  particuliers  cédées  à la  caisse 
d'aroortissemeot.  V.  Dette  publique. 

RENTES  duespar  l'Etat.  Ü.  a5  avr,^io  mai  X790. 
1,  61. — Le  produit  des  dons  patriotiques  est  affecté 
uu  paicmeut  des  rcute»  de  xou  liv.  et  aa*dessout. 
= ü.  i5=a3  oct.  1790.  I,  176 — Les  rentes  sons  le 
titre  d'augmentation  de  gage»  sont  rejet*^  de  l'état 
décharges  etrentev;  mode  deluur  rcrabourtemenU 
4:10  déc.  i7ç)o.  1,337.— Les  dues  par 

l’Etut  suut  affraui-liies  de  toutes  contributions,  c 
U.  la  déc.  1790-18  fév.  1791. 1 , a4t.  — Les  quit* 
tauccs  de  rentes  payées  par  le  Ttésor  public  sont 
sur  papier  timbré.=U.  a3=3o  janv.  1791.  1,  a8a. — 
IlcmlK>ursemeut  p.ir  la  caisse  de  l'extraordineire 
des  rentes  de  ta  a ao  liv.  b D.  1 7-37  avr.  1 791. 1, 
35o. — Mesures  prescrites  pour  la  lontinuation  de 
paiement  des  ancrage*  de*  tente*  à leur  éclicaoi'c. 
SS  1).  30=37  *T9*-  I*  ^^7'  — arrérages  et 

capitaux  de  rentes  sont  m;us  en  paiement  de  U 
contribution  patri(»tiquc.==sD.5=l3  mai  1791.  1,  87a. 
— Rembuurtemeot  des  irntes  au^essus  du  denier 
vingt  =D.  io=ao  juill.  1791.  I,  448. — Le  tresorier 
du  l'extraordinaire  est  autorisé  a recevoir  les  arré- 
rages échus  de*  contrats  de  rente*  sur  l'Etat  troe- 
vé*  *uui  les  scellés  lors  de*  inventaires  des  Liens  dé- 
clarés nationaux,  s D.  4->0  f^év.  179a.  1,656.— 
Cici  tificaU  de  résidence  exigés  pour  recevoir  le  pai» 
ment  des  rentes.  D.  ta=ia  sept.  179a.  I,  833.  — 
Les  payeurs  sont  tenus  de  fournir  des  états  de 
rentes  qui  n'auront  pas  clé  payées  a defaut  des  rrer-  ! 
tifiiats.=D.  17=17  sept.  1793.  I,  84  t. — La  Tréso- 
rerie nationale  est  chargée  de  payer  les  dépense* 
artiérées  du  bureau  d’enregistrement  des  contrat* 
de  rcntcs.ssL.  3o  avr.  1795  (1 1 flor.  an  111).  1,1349. 

— Mode  de  liquidation  de»  rente*  foncière*  dont 
les  pr<ipriélaites  ii'ont  pu  produire  les  titres  coos* 
litutifs.ssL.  ai  juin  1795  (3mess.  an  III).  I,  i43a. 
—Nouveau  mode  de  jiaiemeut  des  rentes  due*  par 
r£l,*it.s=L.  ao  fév.  1797  (a  vent,  an  V).  I,  i6a3.— 
r',iienicnt  et  emploi  des  arrérages  de  rentes  dues 
pour  le  second  semestre  de  l'an  IV.  = L.  10  mars 
1797  (ao  veut,  an  V).  I,  iCSi.*— Rcmpbccracnt  de* 
rentes  durs  aux  husjiices  civils  et  qui  ont  été  alié- 
nées au  profit  du  Trésor  public. =L.  39  avr.  1797 
(10  flor.  au  V).  I.  ib43.  — Les  bons  délivrés  aux 
rentiers  sont  admissibles  en  paiement  de  leur*  coo- 
tributions.=L.  6 ro.ii  1799  (17  flor.  an  YII).  I,  1935. 

— Les  rentes  sur  l’Etat  sont  payables  en  franc*.  = 
A.  C.  5 juill.  1800  (16  rae>».  an  VIII)-  I,  ai38.  — 
Mode  de  rectification  des  erreurs  de  noms  dan*  le» 
titres  ele  propriété  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
gèrtrs.—A.  iCjuin  1800  (37  prair.  anVIII).  |,  ai3o. 
— Timbre  des  bon*  des  arrerages  de  rentes  alié- 
nables et  racbetabiè*  d'après  la  loi  du  ai  niv.  an 
Ylll.  SS  A.  16  juill.  180a  (37  mess,  an  X).  II,  a3a. 
—Suppression  des  bous  au  porteur  pour  le  paie- 
ment des  arrérages,  ss  D.  ta  déc.  1804  (ai  frim-  i 
an  XIII).  11,  545.  — Le*  titres  et  qualités  cunstitu- 
tiuunels  doivent  être  énoncés  dans  les  extraits  ou 
certificats  de  rentes  et  de  peuiions.ssD.  i3  scpl.i8o5 
(36  fruct.  an  XllI).  Il,  6ao.  — Formalités  pour  le 
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paiemeat  des  arréragea  de  rentes  et  pensions  non 
réclamés.  V.  Dette  publitjue  et  Rentei  vtagèret  tLut 
par  !‘E(at. 

Kh.2i'l'ES/èoJalet  et  ieigneuriaies.  D.  l5=a8  mars 
171^.  T»  4(-  — Elles  sont  soumises,  jusqu'à  leur  ra- 
chat, pour  leur  prioctpal,  à la  prescription  établie 
pour  Ici  immeubles  réels  sans  rien  ianover  à celles 
des  arrérages;  elles  sont  racbetabics  sauf  la  preuve 
contraire.sD.  Ii=a4  août  17^-  I,  119- — Les  re« 
dcvables  sont  exceptés  du  délai  dans  lequel  les  fer- 
miers des  biens  nationaux  doivent  décUrcr  ce  qu'ils 
doivent.  sssD.  i4=t9  oov.  1790.  I,  3o4> Eacilités 
accordées  aux  redevables  de  se  libérer  des  rentes  qui 
proviennent  des  biens  mitionaux;  ceux  qui  font  leur 
souruiision  aux  directoires  jouissent  du  délai  ac- 
cordé aux  acquéreurs  de  ces  renies  ==D.  a3=i**^  déc. 

1790.  I,  311.  — Les  propriétaires  des  fonds  qui  en 

Sont  grevés  font,  en  les  a<’quittant.  nne  retenue  pro* 
portiuooello  à leur  contribution  foncière,  sans  pré- 
judice de  rexccutioii  des  baux  a rentes  faits  sous  la 
condition  de  I.1  non-retenue  des  impositions  royales. 
=5  1).  18=39  *79^-  L3  (5.  — Les  lods  et  ventes 

ne  peuvent  être  perçus  que  lors  du  racliat  des  rentes 
créées  depuis  le  4 août  1789.  = D.  a3  déc.  1790= 
5 j.inv  179t.  I,  a5i. — Mode  et  taux  de  liquidation 
des  rentes  seigneiiriales.=n.  36  ntai=<'^^juiu  1791. 
I,  3H9. RectiHcatinn  de  plusieurs  erreurs  daus 
l’art.  5 du  décret  du  aJ  déc.  concernant  leur  rem- 
boursement.= 1).  7=iujuin  1791.  I,  399.  — La  re- 
tenue que  les  débiteurs  de  ces  rentes  sont  autorisés 
à faire  p.sr  les  art.  ()  et  7 du  titre  II  du  décret  du 
i***  sept.  1790  tluit  se  faire  au  cinquième  de  leur 
montant  pour  raiinée  1791  et  pour  toute  laduréede 
l.t  coutriiiiition  foncière;  pied  sur  lequel  est  faite  la 
retenue  sur  les  rentes  ou  pensions  viagères  non 
stipulées  exemptes  de  cette  retenuc.ssU.  i5=i9juin 

1791.  I,  4oS.— Instruction  sur  leur  racbat.=D.  19 
anût=i3  sept.  1791. 1,  5l  1.  — Les  domaines  natio- 
naux corporels  ou  incorporels,  consistant  en  rentes, 
sont  administrés  par  la  régie  de  renregistremeot. 
s=:U.  30XJO  août  1793.  l,  787. — Mode  de  leur  li- 
quidation.=1).  5 nov.  1793  (i5  brum.  an  II).  I,i  1 14. 
— Liquidation  des  reutes  stipulées  par  des  actes 
connus  sous  le  nom  de  baux  a lucateric  perpétuelle. 
V.  Droili  féodaux  H teigneuriaux. 

RE^iTKS/oAcièrrJ.  D.  1 1 août=ut  sept,  et  3 nov. 
1789.  I,  5.— Les  rentes  de  toute  nature,  et  à quel- 
(|ue  personne  qu'elles  soient  dues,  sont  rncbetables. 
ss=U.  i*''=4  <790-  I,  63.  — Où  doivent  être  im- 

posés tes  propriétaires  des  rentes  foQcièrcs.=:D.t4= 
17  tnni  1790.  I,  68.  — Les  biens  nationaux  vendus 
en  sont  exempts.=D.u3  novjsi*^  déc.  1790.  I.aii. 
— Retenue  que  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de 
rentes  foncières  sont  autorisés  a faire  eu  le»  acquit- 
tant.=aD.  16  nuv.si*'  déc.  1790.  I,  231. — Imposi- 
tion des  reutes  cousiituceset  funcières dans  la  cam- 
pjgne.ssD.  18=29  déc.  1790.  I,  34^. — Mode  et  taux 
de  remboursement  des  rentes  et  redevances  fon- 
cières. = 1).  i2=i9jtinv.  1791.  T,  266. — Les  cueil- 
loirs ou  cueiüereis  pour  la  perception  des  rentes 
foncières  ne  sont  regardés  que  comme  des  registres 
domestii|ues.  s=s  D.  29  scpt.=9  oct.  1791.  I,  Oto. — 
Droits  d'eoregistremeut  auxquels  sont  assujettis  les 
rentes  foncières.  = L.  27  déc.  179.4  (7  niv.  an  III). 
I,  i3co.  — Mode  de  rachat  des  rentes  constituées 
en  grains  avant  1789.ŒL.  27  juin  1795  (9  mess 
an  fil).  I,  (366.— Lo  arrérages  oou  payés  ne  cun> 
fèreot  bypoüièque  que  pour  une  année  et  le  terme 
courant.ssL.  i3  juill.  1795  (aS  mess,  an  III).  I,i384. 


— Suspension  provisoire  du  remboursement  des 

renies  créées  avant  le  janv.  1792  {annotaitons). 
=î  L.  18  août  1795  frucl-  au  III).  I,  1396.  — 
Fixation  du  jour  où  .*1  commencé  U suspension  des 
reinlrounemeus  (jéerctée  par  la  loi  précédente.  = 
L.  aS  o«*t.  I 7q5  (3  brum.  an  IV).  I,  1 454.  — Dispo- 
sitions relative*  aux  intérêts  dus  par  celles  qui  sont 
payables  moitié  eo  nature  lorsqu’elles  sout  consti- 
tiiccs  eu  viager  pour  vente  de  fonda  de  terre,  et 
dont  le  capit.1l  n'est  plus  remboursab)e.=L.  4 avr. 
*79^1  i5Jo.  — Mode  de  paie- 

ment des  rentes  stipulées  en  gr.3ins;=:L.  3 fév.1797 

i5  germ.  au  V).  I,  i6i5. — des  arrérages  des  rentes 

(»(incre5.=L.  3 janv,  1798  (14  niv.  an  VI).  1,1743. 

— Dispositions  réglementaires  sur  les  rentes  fnn* 
cières  assises  sur  des  édifices  incendiés  ou  sur  des 
héritages  dévastés  par  la  guerre  de  U Vendée. 

Cou.  C.  — Les  rentes  loucières  sont  racbctables 
(art.  53o). 

D.  26  uvr.  iSoS.  Il,  8ti. — Mode  d’évaluatinn  des 
rentes  stipulées  payables  en  nature.  V.  Domainet 
nationaux , Retenue  et  rranrcnp/ion. 

RE?iTf^  lur  VlîôteUde-yiUe.  ü.  uimarsri**'  nvr. 
I7<^>.  I,  48.— Les  propriétaires  Je  rentes  payables 
à rilûtcl-de-Ville  de  Paris  sout  p.^yes  <les  fonds  de 
la  caisse  des  dons  patn<ttiqucs.=lJ.  25  avr.rio  mai 
1 790.  1 , 60  —Le*  dons  patriotiques  sont  affectés  au 
paiement  des  tentes  tie  iooliv.=l).  i3=25  juin  1790. 
1,  87.— Les  deniers  des  dons  patriotiques  continuent 
a être  versés  dans  U caisse  de  l’IIôtel-dc-Ville  de 
Paris.  = D.  21  juill.=i5  août  1791.  I,  107.  — Sup- 
pression de  la  furinalitcde  renregiitreinent  au  greffe 
des  renies  sur  l’Hûlel  de-Ville  de  Paris;  renvoi  aux 
payeurs  des  renies  du  paiement  des  rentes  consti- 
tuées =D.  t5  aoûl=i'^  sept,  et  23  oct.  1790.  I,  i33. 
— Les  payeurs  sont  chargés  d'acquitter  les  rentes 
du  clergé,  les  charges  assignées  sur  les  fermes  gé- 
nérale* et  le*  rentes  dues  par  les  ci-devant  pays 
d’état. =D.  10=30  juill.  1791.  I,  448. — Ils  sont  au- 
torisés à acquitter  celles  au-dessous  de  100  liv.=:D. 
21=29  <791.  I,  567.  — La  connaissance  des 

contestations  entre  les  rentiers  et  les  payeurs  est 
attribuée  au  tribunal  de  police  municip:ile.=D.  i5, 
16,  17  et  24  août=i3  sept.  1793.  I,  1045. — Et.its  à 
fournir  par  les  payeurs  des  rentes  cî-devant  dites 
de  l'Uûtel-de*Ville  pour  servir  à l’iuseriptio»  de  la 
dette  consolidée  (n'inotulioai). 

REMTKS  det  pays  d état.  D.  21=29  *79*- 1* 

2 19.— Mode  de  paiement  de*  intérêt*  dus  aux  créau* 
ciers  des  pays  d'état  et  rénovation  de  leurs  titres.=s 
D.  i5=iH  sept.  1792.  I,  836. — Formalités  prcKTites 
aux  créanciers  de  ces  rentes  pour  en  obtenir  le  paie- 
ment. 

RENTES  viagcret.  Cod.  C. — Règles  sur  les  rentes 
viagères  (art.  19*18  a 198  I). 

RE.NTES  viagères  dues  par  l'Etat.  D.  3=22  août 
1790.  I,  1 1 1.— Disposition*  rcbitives  aux  pensions 
qui  uut  été  converties  eu  rentes  viagères;  = D.  20= 
23  fév,  1791.  I,  395.  — aux  rentes  viagères  créées 
pour  arrérages  de  pensions  suspendues.  sD.  6=17 
sept.  1793.  î,  836.  — Suppresii'.m  de  la  rente  via- 
gère d'un  million  constituée  rit  1784  au  profit  de 
Louis  Xl’E  sur  sa  tetc,  et  stircelle  de  Lonis^Staniilas^ 
Xavier  son  (1ère.  =s  D.  6 fév.  1794  (t8  pluv.  un  11). 
1,  1172.  — Kpoquede  paiement.  — D.  21=25  mars 
(l*''=5  germ.  an  II).  1,  1207.  — Remise  des  titres; 
probiliitiou  de  leur  vente,  cession,  transport  et  par- 
tiige.=sD.  12=37  *****  *794  flor.=8  prair.  an  II). 
I,  133i. — Confection  d'un  grand-livre  de  la  rente 
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▼ljgcre.=D.  î6  juin  i7(>4  (8  meu.  no  II).  I,  ii47- 
■— 7<V  ssL.  38  août  1794  (11  fiuer.  «n  II).  I,  1369. 
— Mode  de  liquidation  des  délcgutionsdoot  le  gage 
repose  sur  les  rentes  riagères  dues  p.ir  rElat.=:L. 
30  sept.  1794  (4“  sniis-culotide  ro  II).  I,  1375.  — 
Hrorugaliut)  de  délai  pour  la  remise  des  titres. =?L. 
i DOT.  1794  (i3  lirutn.  an  III).  I.  1383. — Disposi> 
tioDs  relatives  aux  rentes  Tiugères  rendues  arec  fa> 
i-ultc  de  réméré.  =5  L.  37  arr.  1795  (8  flor.  an  IM). 
I,  x34y.  — Mode  de  liquidation.  « L.  pjuill.  1795 
(31  mess,  an  III).  I,  i363. — Délai  ai-cordc  aux  pro- 
prietaires do  capitaux  liquidés  prnvcuant  des  rentes 
viagères  pour  faire  leurs  dérlaratioDS.=l..  38  déc. 
r“<)7  (8  uir.  an  VI)  I,  1738.—  Réversibilité  et  II- 
quûlation  des  rentes  riiigères  des  défenseurs  de  la 
patrie  sur  la  tête  de  leurs  pareus;  liquidation  de 
celles  qui  sont  assises  sur  les  têtes  genevoises,  gé- 
noises, hollandaises  et  Ijnnnnises  [annolaltont).  = 
A.  3o  nor.  1803  (9  frim.  an  \I).  Il,  3t>9.-'-Certificnt 
de  rie  exigé  des  rentiers  viagers.=D.  37  fév.  i8o.5 
(8  vent,  au  XIll).  II,  565.— Dispositions  con<-ernjnt 
les  rentes  viagère*  dont  les  arrérages  n’ont  pas  été 
récininrs  pendant  trois  ans.  V.  Heniet  dues  par 
VEtat. 

RENVOI.  Cod.  P.  C.  — Cas  où  le  juge  de  piux 
doit  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  compétcu» 
(art.  14). — Procédure  et  jugement  sur  les  demande» 
en  renvoi  (art.  83,  168  à 181,  368  a 371.  4^4  ^ 4^T» 

538  à 55-0. 

Con.  I.  c. — Régies  sur  les  renvois  en  matière  cri- 
minelle (art.  139,  i3o,  iGu,  183,  193,  193,  330,  33a, 
3li  à 393,  353,  354.  439,  543  et  suit).  V.  Sai- 
picion. 

RENVOI  en  turveillançe.  Cod.  P. — Nature  et  effet 
de  cette  peine  (art.  ii,  44,  45).  V.  Surveillance  de 
la  haute  police. 

RENVOI  ET  RATURE.  V.  Rature. 

RÉPARATION  d'Aonnrur.  Cod.  P.  C. — Peut  être 
deinaudée  par  le  témoin  reproché  à tort  (art.  389)  ; 
—par  le  juge  récusé  sans  cause  valable  (art.  390). 

Cou.  P.  — Les  outrages  et  violences  coiumis  contre 
les  dépositaires  de  l’autorité  publi(|ue  peuvent  duti- 
ner  lieu  à réparation  d'honneur  (art.  333  et  suiv.). 

RÉPARATIONS  civile».  Cod.  P.  35  se|>t.=6  m t. 
1791.  I,  578.  — Les  peines  civiles  sont  prononcées 
iodépendammeot  des  peines  spécifiées  dans  le  Code 
pénal. 

Cod.  l.  C— Les  objets  servant  de  cautionnement 
sont  affectés  par  privilège  aux  réparations  civiles 
(art.  131  ). 

Cod.  P. — Cas  où  il  y a lieu  à réparation  civile  en 
matière  criminelle  (art.  333,  334»  38o).  V.  Dom- 
maftee-intertU,  ReUitution,  SoutlracUon . 

RÉPAR.4TIONS  locatives.  D.  16x34  août  1790. 
I,  184.  — Ih«  connaissaoc'e  des  réparations  locatives 
est  attribuée  au  juge  de  paix  avec  appel  si  la  de- 
mande excede  5o  liv.=sD.  18=36  oct.  1790.  1,  177. 
—La  cédule  de  citation  est  demandée  au  juge  de 
paix  du  lieu. 

0)0.  C.  — Réparations  locatives  à la  charge  de 
rusufruitier  (art.  6o5);—  de  l'usager  (art.  635);  — 
de  la  communauté  (art.  14^9);  — du  locataire  (art. 
1754). — Les  réparations  locatives  sont  privilégiées 
(art.  3103). 

OjD.  P.C.  — Juge  de  paix  compétent  sur  les  de- 
mandes pour  réparations  locatives  (art-  3). — L’exé- 
cution d'un  jugement  peut  être  ordonnée  pour  ré- 
parations urgentes  (art.  i35). 


Cod.  P. — Peine  ponr  acciden*  causés  par  défaut 
de  réparations  (art.  1*9). 

RÉPARTITEDRS  et  RF.PARTITIOX  d,,  eoo  tri^ 
hution»  ybncière,  mo6i7<èrf,  personnelle  et  tomptuatre. 
V.  Cca(rt'Au/)oni  direetes. 

RÉPARTITION.  Cod.  Co.  — en  matière  de  jet 
maritime  (art.  4»6  et  suiv.);  — de  faillite  (art.  5l3, 

558,  56o). 

RÉPERTOIRES.  L.  3nov.  1798(13  brum.anVII). 

I,  1859 — Oux  des  offi»  iers,  des  secrétaires,  de»  au* 
torité»  adniinistratives,  des  notaire»,  huissiers  et  au* 
très  offiiirrs  publics  et  ministériels  doivent  être 
timhrés.sïîiL.  13  déc.  1798  (33  frim.  an  VU).  1,1887. 
— Répertoires  à (‘olonucs  qu'ils  doivent  tenir  pour 
le»  actes  qu’ils  nrcoivent;  il»  doivent  les  représenter  ; 
aux  préjHisésdc  reoregiAtrement  à toute  ré<{U4*ition.  i 
=A.  C.  6 juin.  1,810.  II,  943.— Le»  répertoires  des  j 
hiiiftsier»  établis  près  des  cours  et  tribunaux  doivent  ; 
être  coté»  et  paraphé»  par  les  présidens.V.  Humter»,  ' 
yotaires. 

RÉPÉTITION.  Cod.  C.— Cas  on  on  peut  rcj>etrr  j 
les  sommes  payées  (art.  1335).  — Celle  de»  somme»  , 
coofiers  ès- mains  des  personnes  publiques  donne  ' 
lieu  à contrainte  par  corps  contre  elles  (art.  icitio)  | 

REPE^UPLKMENT  dont  les  boit  (Eunrtions  des  ' 
conservateurs  pour  le).  D.  i5=39  sept.  i-ui.  1,535  ' 
— (tit.  Vf,  art.  8.) 

REPONSE  (od.  P.  C.— Delai  pour  la  signifi«'a-  ^ 
lion  des  défense»  (art  78,  80,  97). — Une  cause  est 
en  état  après  le  délai  des  réponses  aux  productions 
signifiées  (art  343).  j 

REPO-S.  L-  4 août  1798  (17  tberm.an  VI).  1,1817.  * 
— Peine  contre  cenx  qui  n’observent  pas  et  qni  ) 
ernpéehenl  d’observer  le»  jours  de  repos.  V.  Dimau^ 
ehet  et  Frtet. 

REPRESAlIXE,Sccaire /Vnaemi.  D.  8 mars  1814. 

II,  1349. — Elles  sont  autorisées. 

Cod.  Co.— •!.€»  dommages  qui  eu  résultcut  sont! 
la  charge  des  assureurs  (art.  .35a). 

Coi>.  P. — Poioe  contre  ceux  qui  y exposent  le 
Gouvernement  (art.  8.5). 

REPRÉiïENTAN.S  dit  peuple  français.  V.  Corpt\ 
lègisliitif,  Deputèt.  I 

REPRÉSENTATION.  Cod.  C.  — Principes  de  la  ! 
représeutatiou  en  matière  de  succession  (art.  74oet 
suiv.). 

REPRIS  de  justice.  D.  19=33  juill.  1791.  I,  43o. 
—Le  mendiant  déjà  repris  dejustice  est  cuodamné 
à reuiprisonucment.=Cod.  P.  35  sept. =6  oct. 1791. 
I,  578.— Peines  cootro  les  repris  dejustice  qni  sont 
convaincus  d’un  second  crime.  L.  i3  mai  1803 
(33  flor.  an  X).  II,  3o3.  — Cas  où  il»  sont  flétris  de 
la  lettre  fi. 

0)D.  I.  C. — Les  repris  de  justice  tse  peuvent  être 
mis  en  liberté  provisoire  (art.  llS).  V.  fircidive. 

REPRISE  d instance.  L.  13  déc.  17(>8  (33  frim. 
anVlI).  I,  1887.— Enregistrement=L.  1 1 marsi799 
(31  vent,  au  VII).  I,  1930.  — Droit  de  rédaction  et 
de  transcription. 

CuD.  P.  C — Règles  sur  les  reprises  d'instance 
(art.  346  à 35i,  397,  4^^)' 

D.  16  fév.  1807.  Il,  733. — Coût  de  la  signi6<-»- 
tion  d'un  jugement  |»ar  iléfaut  sur  re]>rise  d’ins- 
tance (art.  39);  — d’un  acte  de  reprise  d’instani'e 
(art.  71). 

REPRISES  des  époux.  Cod.  C. — Règles  y relatives 
(art.  1473,  1493*  i5o4,  i5i4,  iSsS). 

C<OD.  Co.  — Reprises  de  la  femme  d'un  failli  (art. 
545  et  suiv.). 
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R EPRISIlS  mr  /ViintMi.— Dia|MMitioPâ  y rvlatÎTe*. 
=L.  3 oct  1797  (la  Teod.  au  YI).I, 

REHROCULS.  Cod.  P,— Règles  sur  le*  reproches 
des  téooiiueo  matière  civile  (art.  36,  370  a agi, 
^ 1 3y. 

O>o.  1.  C.  ^ Jd,  eo  matière  criittiadle  (art.  190, 
3i5). 

RÉPUBLIQUE.  V.  CiM/fiiuitoa,  Cowrnienietil. 
REQUÊTE.  D.  6=a7  mars  1791.  t,  3i5. — Il  n’est 
présenté  de  reqoéte  que  pour  obtenir  la  permission 
d’abréger  les  délais.  « L.  ta  déc.  1798  (aa  friœ.  an 
VU).  I,  1887.  — Les  ordoDoatices  sur  reqnéte  doi> 
▼ent  être  enregistrées  et  les  frais  acquittés  par  les 
parties, 

Cod.  P.  C.  — Règles  sur  la  forme  des  requêtes 
dans  les  procès  (art.  96,  104,  161,  i6a,  aSa,  3a5. 
33p»  406). 

REQUÊTE  ciViVf.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  aa8. 

Recette  et  recuuvrezneot  de  l’atnende  pour  récusa* 
tioo  de  requête  cinle.=D.  ia=i8fc*.  1791.  I,  aga. 

Forme  de  présentation  et  d'adinissiou  d’une  re- 
quête ciTiIe.  = D.a8  avr.rSmai  1791.  I,  366.  — La 
règle  éublie  pour  les  requêtes  civiles  est  observée 
pour  la  révision  intentée  ou  à intenter  contre  les 
arrêts  du  ci*devant  parlement  de  Douai.=U.  iSzzmj 
sept.  179*-  535. — -Cas  et  forme  dans  lesquels  les 
préposés  de  la  conservation  forestière  se  pourvoient 
I>ar  la  requête  cirile.=D.  août  1793. 1, 1027. 

—Dispense  en  faveur  des  indigens  de  la  consigna- 
tion de  l’amende  pour  se  pourvoir  en  requête  ci>  île. 
=D.  igjuill.  1798  (i«^  tbcrm.  anVI).  [,  1816— /d. 
==D.  ip=ai  août  1793.  I,  X041.— Suppression  delà 
formalité  d’une  consultation  signée  d'avoués  pour 
se  pourvoir  en  requête  civile.sD.  ai=aa  nov.1793 
(i**'=a  frim.  an  II).  I,  1 118.  — EstincUon  de  toutes 
contestatioüs  existant  dans  les  tribunaux  où  l’on  se 
serait  )>ourvu  eu  requête  civile  pour  raison  de  re- 
traiu  féodaux. =L.  12  août  1790  (25  therm.  an  IV). 

I,  i56i. — L«s  dispositions  de  la  loi  do  28  avr.=8  mai 
X791  concernant  la  manière  de  procéder  au  juge- 
ment des  demandes  en  révision  contre  les  arrêts  du 
parlement  de  Douai  sont  étendues  aux  arrêts  du 
séoat  de  Oiambéri. 

Cou.  P.  C. — Régies  de  1a  requête  civile  (art,  480 
a 5o4). 

A.  C.  20  mars  1810.  Il,  9*7'“  Abrogation  de  la 
loi  du  i**"  therin.  an  VI  qui  dispense  Tes  indigeos 
de  consigner  l’ameude  pour  se  pourvoir  par  re- 
quête civile. 

^ REQUÊTES  ùdrtsiêts  aux  corps  adau/uttrati/s. 

V.  Corps  admüiistrau/t  ttPèUtions. 

REQUÊTES  dê  l’Ao/W.  D.  7=1 1 sept  1790.  L i53- 
• Elles  sont  supprimées. 

REQUÊTES  dupalats.D.  7=irsept.  1790. 1,i53. 

— Leur  supprestiuo. 

REQUÊTES  «n  eai$ation.  D.a7noT.=  i*'‘déc.l"go. 
^21. — Forme  de  leur  preseatation  et  de  leur  ad- 
miuiau.  V.  Caiialto»  et  Tnbwiat  de  coieolim. 

REQUÊTES  en  rrlief^dt  Impi.  O.  ag  DUT.  i8j5. 

Il,  i(>5S.— Délai  pour  celle,  a préaeuter  au  ronaeil 
tl  étal  afin  d être  relevé  de  la  déchéance  réaullaut  de 
l'eipiration  dei  délai,  légaux. 

REQUINT.  D.  i5na8  mart  1790.1,41. — Ce  droit 
e.l  ra.heuhie  et  payable  jnequ'au  rachat  eriectué. 

V.  Quint. 

RÊQU^Smo^’.  D.  3o  mai=4  juin  1798. 1.  9-i4. 

MiidederéunUilion  de  In  force  publique.  = D.  i»r 
août  1793.  I,  loaS.  — - Les  officier,  de  sauté,  phar- 
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macaous.  chirurgieni  et  médecins  depuis  dii-huit 
jnsqn  a quarante  ans  sont  mis  à la  diapoaition  du 
niimstrede  la  guerre.=D.  a3=a4  août  1793. 1.ioiS. 
—Mode  de  requuitioii  det  citoyens  français,  de  dix- 
finit  a quarante  ana,  contre  lei  ennemii  de  l’Etat 
=D.  aj3i5  août  lygS.  I.  io55  — Le  décret  du  t- 
août  1793  eal  rendu  commun  au  minittre  de  la  ma. 
r.ne,=D.  i3  sept  l ygS.I.  lo69._Les  employés  de. 
admiuulrations  qui  se  trouvent  dans  la  première 
classe  mue  en  réquisition  seront  rempUcés  par  des 

peres  de  famille.=D.  ao  sept.  1793.  f,  ,0.3 Dé- 

leose  d enrôler  dan*  la  tronpa  de  ligne  et  admi- 
uutrafiona  miliuira  la  ciloyeni  de  la  première  ré- 
quutt.on.  = D.  ao  sept  1793.  I,  1073.  - Le  moitié 
da  appointemens  dont  jouit  le  citoyen  Fonirr  fils 
ra  quah^  d'am|iloyé  a l'administration  da  posta 
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sers  psyee  a sou  |Kre  pendant  le  temps  qu’il  servira 
dans  Ite  armeesde  la  republiqueÆ>D.  2 1 sept  1 •'«3. 
I,  1073.— Réquuutoo  des  gens  de  mer  classés  pour 
le  service  des  vaiasaux,  ports  et  arseoaux,=D. 

I.  toSS-  — Apjieldes  jeunes  gens  qui 
ont  atteint  I Jge  de  dixJiuit  ans  avant  la  promulea- 
I.UU  de  la  loi  du  a3  août  1793;  dispense  de  aerv.ee 
en  faveur  da  jeunes  citoyens  qui  se  .ont  mariés  de- 
pu»  U lot  du  a3  août  .793,=U.  4=7  mai  ,794  (.5= 
■ 8 flor.  aii  II;  I.  ,aa7.  _ Di.peo.e  de  aer^ee  de 
tous  les  individus  qui  contribuent  a la  manipulation 
et  au  transport  des  marchandises  de  première  né- 
ce^utCa-X.  16  dec.  1794  (a6  frira,  an  UI).  I,  lagg. 
—La  jeûnas  geo.  de  seia.  an.  et  .uwlesions  deV 
nu.  jH.ur  dehu  de  police  correctionnelle  sont  mi. 
a la  duposition  de  l'administration  de  la  marine  = 
D.  l3  ocL  1793  (a»  vend,  an  II).  I.  loqi.-Certifi. 
cal  a produire  par  la  ciloyent  qui  prétendent  être 
dispenses  de  la  réquisition  pour  cuse  do  msladie  ou 
d infinndc.=D  a8j«iv.  1796(8 pUv. an  IV).  I.,5i4. 

éuyarda  da  la  première  réquisilion.=:L.  ii  avr 
l79fi  fMgerm.  an  IV).  I,  ,533.- La  commiasaire. 
du  directo.re  exeenfif  près  la  tribunaux  K>nl  auto- 
rue.  a mettre  eu  réquisition  le.  ouvriers  jmur  l’exé- 
cuuon  de.  jugemeo..  =L.  u3  fév.  .796  (4  vent,  an 

IV).  1,  laao.  AnnnIaUoo  dea  exemptions  de  réqui- 

siünu  autre,  que  celles  délivrèa  en  conformité  de 
la  loi  du  4 frim.  demier.=A.  3o  ocL  ,797  (gbrum. 
«O  VI).  I,  1704.— Eormalita  à obaorror  jnir  lea  vo- 
iontuires  de  U première  réquisition  pour  l’obtention 

VD  = ;797  (n  brnm.  ap 

y)-  I.  1716.  Execution  des  lois  relutives  aux 
fuyards  de  la  réqnuitiou  {annofatinmf)  — ^ i*'’  déc 
1797  (Il  frim.  an  VI).  1.  ,710.  — concernaul  le. 
juepose.  des  douana  de  l ige  de  la  première  rèqui- 
Siuon.  = A.  aoaoùt  1708  {3  froct.  ao  VI).  I,  ,8ao. 
Execution  des  lou  relaliva  aux  rèquisilionnaircs 
««««g—nt  et 

RÉQUlsiTIOM  (Voie  de).  D.  ,4^,6  août  ..go. 

I.  134.— La  eommissvlra  près  la  tribunaux  exer- 
cent  Mulemenl  |mr  celte  voie  leur  ministère.  = 

A.  C.  3=14  api.  ,79,.  I,  Slg.—ld.  V.  Gimnutuin. 
pros  iss  triounisux. 

RÊQUlSiriON  dolaforcofmhHquo.  y.  Corps  nd- 
nnaûomi/s,  Fortopubltquo,  Gardé  aaljona/r,  Gcndar- 
Rimsitilion  et  Tnbanamx. 

RÉQUISITIONS  da  grains,  danrats  et  marehaa- 
dises  pour  U senice  public  et  le  compta  da  l £/at.=sL.  i ^ 
o^«-  »79;4  (aü  vend,  an  III).  I,  1280.—  Le  droit  do 
réquisition  ne  peut  s’exercer  sur  les  matières  pie- 
intcres  que  les  fabricaus  justifieront  avoir  fait  venir 
de  l'élrauger  pour  l'aliment  de  leurs  fabriques.  =3 
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L.  9 o»v.  1794  (19  bruni,  au  IIP).  1. 1384. — Tuulf^ 
ilcnrces  et  aubsiaUncvs  nêresMtrcfl  aux  beuiiiis  de 
I»  léptiliiique  et  det  armée*  peueeiil  être  mi»  en 
réquisition,  s L.  9 uoe.  1794  (^9  brom.  an  III).  I , 
(üS5. — KtaiiliMemeDt d'un  compte  général,  eo  dé- 
bit et  en  crédit,  des  matière*  et  denrée*  requiee* 
pour  le  aerrice  public j=L.  i3  uot.  1794  (^3  brum. 
dii  III).  l,  ia85. — Ca*  où  il  e«t  a<«ordé  de*  indem- 
nités aux  i-ultivatenr*  qui,  en  rertn  de  réquisilioDs, 
transportent  leur*  grain*  d'nn  lien  à no  antre.  ==;  L. 
vit)  noT.  1794  (b  frim.  an  III).  I,  1198.  — Le»  mar> 

I < handises  non  prohibée*  importée*  par  la  vote  du 
I roromerce  extérieur  ne  pourront  être  loomiae*  à la 
I réq(ii*ition.=L.  e janv.  1795(13  nie.  an  III).  l,i3o3. 
— Vente  à reochère  des  marchandise*  mise*  en  ré- 
quisition et  qui  le  trouvent  dan*  les  magasin*  de  la 
république.sL.  5 j*nv.  1795  (lôniv.aoIII).  l,i3o4. 
— Sur  quelle*  commune*  peuvent  porter  les  réqui- 
sitions des  districts  pour  l'approvisionnement  des 
marchés.=:L.  na  janv.  1795(3  pluv.  an  III).  t,i3i4. 
— Peines  contre  tout  propriétaire  ou  cultivateur 
qui.  Soumit  à une  réquisition  en  gr.iins.  n'v  satisfait 
pat  dans  le  délai  de  huit  jours;  ss  L.  1*^  fév.  17  q5 
(1 3 pluv.  an  111).  I,  i3i6.  — W.f  = L.  16  mars  I7n5 
(a6  venl.  an  III).  I,  i3l6  — contre  ceux  qui  refu- 
sent d'obéir  éus  réquisitions  des  voitures.  =s  L.  a5 
Dov.  1795  (4  frira,  an  IV).  I,  i5o5.  — Aliolition  de 
I toute  réquisition  particulièm.  a L.  a4  sept.  1-96 
(3  vend,  an  V).  I,  iSAi.  — Le  prix  des  réquisitions 
exercées  depuis  le  i*'  brnm.  an  IV  est  préi'omplé 
sur  le  montant  det  coolribntioos.  x=  L.  6 nov.  1 796 
(i6  brum.  an  V).  T,  i593. — Les  bons  de  réquhition 
sont  admissibles  eu  paiement  de  contributions  et  de 
domaine*  natiouaux.aA.  u4  j*Bv.  rSoo  (4  ptuv.  an 
VIII).  I,  io5x — Id^A.  i«avr.  1800  (»î  an 
VIII).  I,  iro9.— i5  dée.  i8i3.  II.  i337.— 
Mode  de  réception  des  fournitures  par  voie  de  ré~ 
quiiition.3=sO.  5 mai::8jain  t8i4«  Il«i366. — Défense 
d'obtempérer  aux  réquisition*  faite*  par  les  com- 
maodan*  ou  intendan*  det  puissances  alliées.  = O. 
i3-ib  juin  1814.  H«  <^97.  — Réception  des  bons  et 
rccepisié*  de  fonmitures  de  réqjiisitioa  en  paie- 
ment des  contributions  directe*,  a O.  16=13  août 
181 5.  II,  1598.  — Perception  d'une  réquisition  de 
guerre  de  cent  roülion*.aO.  19  mai=ii  juin  1816. 
Il,  i$oo. — Mode  de  remlioortemeat  de  cette  réxpii- 
sitioo. 

* UKQUISITIO?!  Judiciturt.  Cod,  P. — Réquisition 
des  expert*  (art.  317). —■  Celles  nécessaires  pour 
«oostater  un  déni  de  justice  (art.  507); — en  matière 
d'ordre  (art.  75a);— de  mise  aux  enchère*  (art.  83^); 
— d'apposition  de  scellé*  (art.  909). 

Con.  I,  C.  — Ca*  où  il  y a lieu  à réquisition  par  les 
juge*  d'iuAtruction  (art.  47«  90)*  — * le*  prcM-urenrs 
du  roi  et  procureur*  généraux  (art.  54.  59,  6i,  64, 
90,  118,  ai4,  i34.  348,  i5o,  370,  377,  3o6.  307, 
33o,  355.  358,  36i,  376,  38o.  387). 

Cod.  P.  — Peine*  contre  les  fonetmonaire*  qui 
ii'unt  pas  référé  à de»  réquisitions  tendantes  à cons- 
t.ster  des  détentions  arbitraires  (art.  1 19);  — pour 
réquiiitioo  de  la  force  publique  contre  1a  loi  (art. 
188. 189); — pour  refus  d'obéir  à une  réquisition  de 
i raulorilc  légale  (art.  i34). 

I KF.QUISITOIKK.  V.  U mot  precedral. 

I HLSClSIUiS  pour  cause  de  lésion  (Action  en).  D. 

' 5:.i9<léc.  1790.  I ,.338.  — Droits  d'enregistrement 
I auxquels  .sont  assujetti*  les  Hctcs  de  rescision.  = D. 

I 4=7  iév.  1793. 1,  907.  — Estirostion  des  fonds  dont 
: Its  vcDte»  doiiucot  lieu  s la  rc*cision.=L.  s3  mars 


1797  (3  germ.  an  V).  I,  i635.  — Levée  de  la  aus- 
peosion  de*  aetious  en  rcecitien  de  contrats  de  vente 
pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié. 

Cod.  C — Principes  sur  la  rescision  de*  partages 
(art.  887  à 893);  — des(  onventioos(art.  1117,  i3o4t 
i338);  — des  ventes  (art.  1674  à i685);  — de*  tran- 
sactions (art.  io53); — des  hjpotbèqucs  (art.  iiiS). 
V.  Aettom  en  remnoa^  EoMmnge. 

RESCISOIRE.  Cod.  P.  C. — On  ne  peut  se  pour- 
voir par  requête  civile  contre  an  jugement  sur  le 
rcsi'isoire  (art.  5o.3). 

RESCRIPTIONS.  D.  la  déc.  1790=18  fév.  1791. 
I,  341.*—  Elle*  sont  sur  papier  tùnbre.ss  D.  ^19 
juin.  1793.  I,  740.  — Contraintes  à exercer  contre 
les  ri-devaut  généraux  qui,  pour  les  exercices  anté- 
rieurs à l'anoee  1790.  ont  souscrit  des  re*<‘nptiocis. 
=A.  7 fév.  1796  (i8  pluv.  an  IV).  3,  i5i7.— Affec- 
tation de*  rentrée»  de  l'emprunt  forcé  dans  le*  dé- 
parlemrns  de  la  Belgique  au  remliourscmeot  de» 
rescriptions.  = A.  16  fé».  179O  (37  pluv.  an  IV).  1, 
iStq.  — Mesure*  poiii-  assurer  l'exhocitoa  des  rcs- 
criptions  rentrées  au  Trésor  public.  = L.  19  mar» 
1796  (19  vent,  an  IV).  I,  iSaS.— Elle*  tieunent  lieu  1 
de  mandats  territonsux.-=L.  5avr.  1796  (16  geim.  ] 
au  IV).T,  i533. — Leurvérification.=L.  13  déc.  1798 
(33  frim.  an  VII).  I,  1887.— Les  resc*ription*  sur  1rs  > 
caisses  nationales  sont  exemptes  de  l'enregistre- 
rnent.siïA.  5 mars  1800  (i4  vent,  an  VIU).  |,  3075. 
— Afode  d'acquittement  de  ('elles  à délivrer  sur  le 
produit  des  coupes  de  bois.=sA.  fi  juin  i8of  (i3 
prair.  au  IX).  1,  3333.  — Re*(*riptions  délivrées  «ni 
.icquéreors  de  bien*  nationaux  qui  *e  luesenlent  a 
la  caisse  d'amortissement  pour  écluinger  du  tiers 
consolidé  contre  des  bous  de  deux  tiers.  A.  C.  36 
nnv.  i8ot  (5  frira,  an  X).  II,  95.— Echange  des  bous 
d’habillement  de  conscrit»  en  rescriptiuus  admissi- 
bles eo  paiement  de  domaine»  nationaux  et  de  1a 
subvention  de  guerre;s=A.  I3fév.  1803(33  plnv.  au 
X).  Il,i3i. — des  Irons  an  porteur  des  arrérages  «<00- 
Irc  des  rescriptions  nominalivemeot  admissibles  en 
paiement  de  contributions. 

RESCRITS  de  la  cour  de  Home.  D.  9^17  juin  1791 

I.  4<>t. — Défense  d'eu  put)lier  avant  l'.iutorisatK>n 
du  Gouvemement.s=L.  8avr.  1803  (18  germ.anX} 

II,  i53— M. 

RitSERVE.  V.  Compagnies  de  réserve. 

RitSERVES.  Cod.  C.  — Règles  sur  les  réserves 
dan*  les  donations  et  testameos  (art.  931, 949^10 16); 
—dans  les  quittances  (arL  I31 1 et  suiv.);— dans  les 
détégalioos  (art.  1375);— dans  les  remises  de  dettes 
(art.  1385). 

RESERVES  d MU.  D.  3i=3S  fév.  1791.  I.  395.— 
Elles  sont  cHiraprises  dans  l'évaluation  des  revenus 
pour  la  contrilmtioo  foncière. 

RÉSERVOIRS.  Cod.  P.— Peine  pour  vol  on  era- 
poisounement  de  poissons  dans  les  réservoir*  (art 
388,  453). 

RÉSIDENCE.  D.  iSriS  mar*  1790.  I,  41.— Abo- 
lition det  droits  de  résidenre.=:D.  13  jaill.=34  août 
i79d.  I.  101.  — Obligation  de  la  résidenre  aux  ec- 
clésiastiques revêtus  d'un  emploi  (Ht.  IV,  art.  1);= 
L.  8avr.  1803  (18  germ.  an  X).II,t53. — Id.  (art.  30}; 
= L.  18  mai  1803  (38  âor.  an  X).  Il,  306.  — anx 
juges  de  paix;=D. 6 juill -18  août  i8io.  II,  937.— 
aux  juges  (art.  33,  39);  = D.  39  »ept.=6  oct.  1791. 
1,606.  — aux  notaires.  c=D.  6=13  fév.  1793.  I.  6j*. 
— CertiCcNt  de  résidenre  exigé  des  ofîDciers  de  la 
marine  pour  être  compris  dans  une  nouvelle  fnr- 
inatiou.  s D.  37  fév.  1794  (9  vent,  an  II).  I,  1 198. 
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— Ditpo«itioas  lur  le*  cerufii;au  de  rétideoce  des  j 
offirîeri  démiMionuairet,  destitués  uo  laspendas.  I 
=L.  9 mers  1797  (19  veut,  aa  V).  f,  i63i. — Hési» 
deo«-e  pour  voter  daus  le*  aMemblées  primaires^ 
Const.  i3  déc.  1799  (aa  fhm.  an  Yllt).  1,  ao3o.  — ■ 
pour  étreciutyen  français  (art.  s).=A.  39  mars  1800 
(H  germ.  an  VIII).  I«  axo8. — Compte  à rendre  par 
riuspecteuiNgénéral  de  la  gendarmerie  an  ministre 
de  la  police  «urlescbangemens  de  résidence.  = A. 
i***'  juill.  1800  (12  mess,  an  VIII).  1,  ai35. — Le  pré» 
fet  de  police  délivre  les  certificats  de  résidence 
(art.  5). 

(x>D.  C-  — Résidence  eaigée  pour  Texeroice  des 
droits  civils  (art.  4)* 

CoD.  P.  C^Le  défendeur  non  domicilié  doit, 
être  cité  devant  le  ju^e  de  sa  résidence  (art  0,69). 
— à défaut  de  résidence  (<d.}. 

Oob.  1.  C.  — Résidence  du  procureur  impérial 
criniinel  (art.  a85).  V.  CtrtiJicaU  de  rciideace.  Do» 
miri/e,  DroiU  ciVdf. 

RESIDONS  dêFraiteê.  D.  i6oov.=i*'  déo.  1790. 
I,  207. — Leur  serment. 

RESIGNATION.  D.  24  juill.=24  aoèt  17^.  I>i07. 
■^Lés  pensions  créées  par  les  curés  en  suite  de  ré- 
signation sont  comptées  pour  leur  valeur  réelle. 

RÉSILIATION.  L.  17  oct  1798  (i5  vend,  an  IV). 
1«  (44^* — Suspension  de  tout#  coutestation  ajaot 
pour  objet  la  résiliation  d’une  vente  judiciaire,  s 
L.  i***  mars  1797  (tivent.  an  Y).  I»  1628.  «-/d.  s 
L.  2 mars  1797  (i2  veut  an  V).  1,  1629*  — Dispo- 
sitions concernant  la  résiliation  des  bauf.  k ferme 
tirs  doniaiues  nationaus.=L.  26  août  1797  (9  fruct. 
an  V^.  I,  1671. — Gis  de  résiliation  des  beuxa  ferme 
passes  peudaot  1a  dépréciation  du  papier-monnaie. 

CoD.  C.  — Règles  sur  la  résiliatioo  des  ventes 
(art  i636  et  tuiv.); — des  baux  (art  1760  etsuiv.); 
— des  marchés  à forfait  (art  17^). 

G)d.(^.  —7  La  faillite  de  Tune  des  parties  donne 
lieu  a lu  réviliatioa  de  l’assurance  (art.  346). 

RKSILIK.MKNS.  L.  12  déc.  1798  (22  frim»anVII). 
1.  1887. — Droits  d'euregistrement  des  résUiemens 
^art.  68,  § i**^,  n®4'>)- 

aÉSIMtS.  D.  29=29  aoAt  1793.  I,  to57-  — Sont 
Ciiuipriscs  daus  la  loi  de  l’accaparemeDt.  =:  A. 
sept  1802  (i4  feoet*  anX).  11,245.  — Droit  d’en* 
tiée  et  exportation  des  résines. 

RË.SISTANCE  à la  lot.  G>nst.  3=i4  sept  1791. 
I»  519.  — Est  no  crùne.s  G>ast  22  août  1795  (i5 
fruct.  an  111).  1, 1397.— fd. 

RESISTANCE  a l'opprenion.  Const.  3=i4  sept 
1791.  l,  519.  — Eat  on  droit  de  l’hamm^.  = Const. 
24  juin  1793.  I,  991. — /d.=Const  22  août  1795 
du  lit.  l,  1397— /d. 

RÉSOLUTION.  Coiut.  » ao&t  1795  (>d  III).  I, 
1397.— Nom  donné  a toute  proposition  de  loi  (art. 
i 79).=  L.  4 1795  {12  vend. an  IV).  I,  i433.— 

Dispositions  sur  la  publicatiou  des  projeta  de  réso- 
lution. 

RÉSOLUTION  de  louage , de  vente.  Cod.  C.  ~ 
Cas  où  elle  a lieu  (art.  i654  elsuiv.,  1741). 

RESPEXT.  D.  19=22  juin.  (79t.  1,454.  — Peines 
contre  les  individus  qui  manquent  au  respect  dû  à 
la  justice  et  aux  autorités  cunstituées.=Gid.  P.  aS 
sepl.=fiott.  1791.1,578. — /d.=sCod.  P.  a5octi795 
(31>rum.  au  IV).  î,  1471, — /d.  (art  55). 

Coü.  P.  C— /d.  (art.  10,88). 

■ Con.  l.  C. — Id.  (art.  5o4  et  suiv.). 
j KESPECT^ûa/.  Cod.  C.  — ii  est  dû  à tout  âge 
(an.  471). 


RESPONSABILITÉ  dtj  cornmunej.  A.  C.  23  avr. 
i8o5  (5  flor.  an  X(II).  II,  688.  — Formalité  d’un 
procès-verbal  dea  officiers  municipaux  on  cas  de 
respontabililé  des  communes.  * 

RESPONSABILITÉ  des  agent  du  Goêteemementet 
det /onetionnaires  publies.  A.  l3  jnill.  1789.  I,  4* 

Les  agens  do  Gouvernement  sont  responsables  de 
toute  entreprise  contraire  aux  droits  des  nations  et 
aux  décréta  de  l'assemblée  nationale.  s=sD.  16=26 
mars  1790.  I,  44*  — Des  commandant  de*  forts  et 
prisons  d’état  sont  responsables  des  détentions  en 
vertu  d’ordres  arbitrairea.=:D.  o3  sept..=5  oct  1 790. 
1,  i65. — Les  antorités  administratives  sont  respon- 
sables de  la  suspension  de  l’exérutiou  des  k>isv»D. 
6=12  sept.  1790. 1, 166.  — des  obstacles  apportés  à 
la  circulation  des  graioa;ssD.  7=14  oct.  1790.  I,i66. 

ventes  illégales  de  domaines  uatioDaux}=D. 
14=19  oct.  1790.  I,  204. — dans  le  cas  de  négligence 
à vérifier  l’état  des  caisaes  des  rccevears;=D.  13=19 
jaov.  1791.  I,  266.  — à répartir  et  à recouvrer  les 
c4>ntributions.ssD.  16  janvjrifi  fév.  179t.  I,  274. — 
Responsabilité  des  secréteires-greffiers  de  U geu- 
darmerie.  3=  D.  6=21  août  1791.  I,  490. La  régie 
des  douanes  est  responsable  du  fait  de  ses  préposes. 
= D.  9=i3  août  1791. 1,  Sut.  — Responsabilité  de» 
receveurs  des  droits  de  navigatioo;aD  16  août  = 1 3 
nov.  1791. 1,  5o3.  — des  receveurs  de  la  Trésorerie; 
=D.  3o  août=8  sept  1791.  I,  517.  — des  easajeur» 
des  mooDaies;=D.  16=29 

inspecteurs,  conservateurs  et  .gardes  des  bois  et  f»> 
rétspsD.  28  sept.=6  oct.  1791.  I,  590.— dea  gardes 
champêtres  pour  négligence  dans  la  remise  de  leurt 
rapports;s=  D.  29  »ept.=  i4oct  1791-  I,  602. —des 
chefs  de  la  ^rde.oaûonale  qui  ont  provoqué  ou  per- 
mis dm  délibérations  sur  les  affaires  d'état  ou  d’ad- 
ministrationr^iD.  23  mai  1792=  18  jinv.s793. 1,718». 
— des  commissaires  des  guerres  eu  cas  d’exlcosion 
doonée  aux  logemens  militaires.  = L.  2 oct.  1796 
(tovend.  an  IV^).  1. 14^7*  —Les autorités  adminis- 
tratives sont  responsables  des  dommages  causés  par 
des  attroupemeua  qu’elles  ont  néglige  de  dissiper. 
=:G>d.  P.  aSoct.  1792  (3  brum.  an  IV).  I,  1471. — 
Nature  de  rcspoosabililé  des  oCficiers.de  polit*#  en 
cas  d’arrestaüoo  arbitraire  et  de  détenttou  illégale; 
s=A.  17  oct.  1798  (26  vend,  an  VU).  1,  1840.  — des 
agens  exteneurs  de  U pour  la  publkilé  île 

leur  correspoudance. 

G>o.  C.  — Respodaabilité  des  officiers  de  l’état 
civil  (art  5o  et  suiv.). 

S-C.tSmai  1804(280. an  XII).  11,487.— Le  régent 
n'est  pas  pcrsooocliemeot  respuusable  de»  aete»  de 
son  admioUtradon  (art.  26).  =:  D.  S janv.  1810.  Il, 
889.  — Responsalùlilé  des  préposés  a la  garde  des 
détenus  évades  d’un  bûpital  civil  ou  militaire. V.  Ât- 
iroupementt  Boit  et  forets,  Cammunet,  Contributtonî, 
Corps  admuiiitraUfi,  OomoMet,  Douatut,  Gendar- 
merie, Craint,  Municipalités,  Rtcotmn  et  Trésor 
public. 

RESPONSABILITÉ  des  «mû/rri.  A.  i3jui!l.t789. 
!,  4* — Responsabilité  dea  miui»tres.=D.  3=22  août 
1790.  I,  1 1 1. —Les  minùlres  Sont  responsables  de» 
gratifications  accordées  sans  l'approbalioa  du  corps 
législ:itif;3=D.  i3=t7juin  1791,  1,  1404.— de  la  pu- 
blication des  lui*  nou  délibérées  et  rédigées  dan» 
les  forme»  prescrites.aA.  C.  3=:i4  sept.1791.  ^819. 
— Dispositions  sur  la  re»)K>usabilité  des  ministre* 
s;=Cod.  P.  a5  sept:d)  oct.  1791. 1,  5t8. — Id.^ïi.  28= 
aSjuiU.  1792.  1,762. — Re*|»un»abilitû  solidaire  de* 
ministre».  = Charte 4 juin  (8f  Il,  1687.  — La. res- 
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poD$abilité  dn  mioittre*  s«ra  réglée  par  une  loi.  | 
V.  Mimtürs. 

RE5PONSAB(LITÉd«i panieuliert.  D.  aSzSo  aTr. 

^ 6i. — Les  père*  et  mères  sont  responsables 
de  délits  de  police  municipale  et  rurale  de  leurs  en- 
fans  mioeurs.=D.  19=^1  jnill.  1791.  \.&5i. — /d.g=; 
D.  aâ  sept=6  oct.  1791.  L — id.=  D,  i3=T9 
janr.  179t.  L ^^7*  Lesautenrs  et  efftrepreneurs 
de  théâtres  sont  responsables  des  pièces  qu*iU  font 
représenter .bD.  iQ~aa  juill.-  179t.  L 454- — I>esaii- 
bergistes  et  logeurs  sont  responsables  des  délits  cnm> 
mis  par  ceux  qui  logent  chez  eaz.sD.  193^9  juill. 
t79t*  L 45A--^Les  maîtres  sont  cisilemeot  respon- 
sables des  l'oudamnationt  pécuniaires  prononcées 
contre  leurs  domestiques  et  ourriers  pour  délits  de 
police  municipale  et  rurale.  =3  D.  2S  sept.z6  oct. 
1791.  1,  590. — fd.=A.  C,  3=t4  tqit.  1 791.  L 519.— 
Las  auteurs  et  imprimenrt  sont  res|K>osal>les  des 
abus  de  la  liberté  d'écrire  et  d’impnmer.nConst. 
au  Ul.  L i397.-/d. 

Coo.  C.  — Hesponsabililé  des  tuteurs  et  tutrices 
(Tt.  i O^à  419);— ^es  usufruitiers  (art.  614). — Res- 
poDsabilité  résultant  des  délits  et  quasi-délita  (art. 
i38a): — des  maris  enrcrs  leurs  feroines  (art  i4‘>8, 
i56a);->^es  architectes  et  entrepreneurs  (art.i79a); 
-—des  locataires  (art.  1733  et  suiv.); — des  emprun- 
teurs (art.  1887);  —des  conservateurs  des  hjpothè- 
ques  (art  1895). 

Qdd.  P.  C.— /d.  de*  officiers  ministériels  conrer- 
naot  les  adjudications  auzquelles  ils  ont  procédé 
(art.  6a Si. 

CoD.  uo. — /d.  des  propriétaires  et  capitaines  de 
navire  (art.  a 16  à aaS). 

CoD.  P. — /d.  des  aubergistes  (art.  73). — Les  tri- 
bunanz  crtmiuels  doivent  pour  les  cas  de  respon- 
s.ibilité  non  prévua  par  le  Code  pénal,  se  conformer 
au  Code  civil  (art  7S).  V.  Porrnx,  Pirts  ai  merci, 
Théàtrtt.  * 

RESSORT.  D.  ifcaAaoût  1790.  I,  i34»  — Les 
juges  ronoaisaeut  en  premier  et  dernier  ressort  de 
toutes  affaires  mobilières  et  personnelles,  jusqu'au 
principal  de  tooo  liv.,  et  des  affaires  réelles  jus- 
qu'à 5Ô  liv.,  ainsi  que  de  toute  matière  réelle  00  mixte 
fi  les  parties  cunseoteot  a être  jugées  sans  appel. 

CoD.  P.  C.— Les  jugemeos  reodos  en  France  sont 
exécutoires,  même  hors  du  ressort  des  tribunaux 
qui  les  ont  rendus  (art.  547). 

CoD.  L C. — Les  j ngemena  de  police  doivent  men- 
tionncr  s'ila  sont  ou  non  en  dernier  ressort  (art 
i63).  — Cas  où  ces  jugemeos  sont  en  dernier  res- 
sort (art.  V.  Comptieptct,  Cpun  et  Tribunaux. 

RESTITUTiON.  D.  juill.  1791.  !,  45j.— 
Toute  restitution  prononcée  par  la  police  correo 
tionnelle  emporte  la  contrainte  par  corps.  = D.  6= 
22  août  1791.  L 590. — Prescription  des  demandes 
en  restitution  des  droits  formés  contre  la  douane. 
= D.  16=19  aept.  1791.  L 5â3.  — Circoostani*es  où 
les  biens  d'un  accusé  rontumax  lui  sont  rendus.  = 
Cod.  P.  25  00t.  1795  (3  brom.  an  [T).  1471. 

— W. 

Cod.  c.— Restilutinn  des  objets  donnés  en  cas  de 
révocation  de  la  donation  (art.  958). — Il  n’y  a lieu 
à compensation  pour  dette  provenant  d'une  restitu- 
tion  (art.  1x93).  — Restituboo  pour  nullité  de  con- 
ventions (art”  x3o3). — Restitution  de  choses  reçues 
par  erreur  (art.  1 376)  ; — de  la  dot  (art.  1 564)  ; — 
d’on  prêt  (art.  1895,1899); — d'nn  dé{>6t  (art.  ri^%). 
— Contrainte  par  corps  pour  restitution  de  fruits 
^art.  X060). — Restitution  d'un  gage  (art.  sr»8a). 


('oD.  P. — Contrainte  par  corps  pour  resdtulious 
(art.  ia6). 

Cod.  LC.  — Le  tribunal  de  police,  en  pronon- 
çant la  peine  pour  contravention,  statue  sur  les  de- 
mandes en  restitution  (art.  t(ii). — Id.  la  conr  d’as- 
siaes  (art.  366). 

Cod.  P.— Cas  <le  restitution  en  matière  <*rimi- 
nelle  (art.  Sa»  Si,  7J,  i6q  et  suiv.,  406,  4^3, 
43;.  431), 444  » 455.  45r.  4flC4M- 

D.  La  juin  ifiti.  Il,  757. — Tartf  m mal.  crim. — 
RAIe  des  restitutions  en  matière  çrininellei  copie  à 
donner  double  pour  exercer  la  contrainte  par  corps 
(art.  175^.  V.  Fniilt  et  Grtvèi  de  rrsritulion. 

RE.ST!TUTI07f  de  bien»  d'èmigrèt.  V,  Emiprr». 

RESTITUTION  de  bient  de  prèlnt  deponès.  V 
Clerpr  et  tyomamrt  ecciètiattitiuet. 

RESTRICTION.  Cod.  C.— Cas  où  ne  peut  avoir 
lieu  «‘elle  des  clauses  d'un  eng.sgeraent  (art.  ti64)> 
•—Restriction  en  matière  H’hypotbcqne. 

RETARD.  I).  fima  août  1791.  l,  4«>>-  ~ Les  ca- 
pitaines de  navire  doivent  justifier  du  retard  de 
leur  arrivée. 

Cod.  c — Les  lettres  de  voiture  doivent  énoncer 
l’indemnité  pour  retard  (art.  toa). 

RETENUE  tei^neuriaie.  D.  i3=x8  mars  *790-  L 
41. — Son  almlition. 

RETENUE  xar  ter  fondt  puhtict  et  pariimliert.  D. 
2I  nov.n*'^  d«^.  1 790.  L»  2i  l • — Les  débiteurs  de 
rentes  viagères  constituées  ne  doivent  faire  de  re- 
teotie  qtie  dans  la  proportion'  Je  l'iotérét  que  le 
capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles,  b D.  7=10 
juin  1791.  L 399.— Taux  de  la  retenue  à faire  sar 
les  rentes  seigneuriales,  foncières,  perpétuelles  ou 
viagères;  ==  l).  i**'=6  août  1791  îj  488.  — sur  les 
rentes,  prestations  et  redevances  de  ceux  qui,  sortis 
Je  Fraoce,  n'y  rentrent  pas  dans  le  délai  fixé;  =r  I). 
37  déc.  1791=1*''  janv.  1792.  1, 646.  — sur  1rs  înté- 
lét*  des  capitaux  liquidés  ou  à liquider  et  des  soiD' 
mes  dues  aux  corps  et  communautés  supprimés,  b 
D.  3ojuill.=2  août  1792.  L 756. — Taux  de  la  rete- 
nue (]ue  les  dcbileurs  de  rentes  sont  autorisés  à 
faire  a leurs  créanciers  en  propordon  de  la  contri- 
burion  foncière.  ==  D.  îaoût  1793.  I,  1028.  — W.=s 
D.  12  janv.  1795  niv.  an  III).  L 1^06. — Id.ss. 
D.  9 mars  1795  ^19  vent,  an  III).  L «326. — W.=D. 
3 lev.  1797  (i5  pluv.  an  V).  L i6f5.  — Id.  ==  D.  x3 
nov.  i798  Qfrim.  an  VU).  ^ 186S.  — /d.«=D.  12 
juin  179*1  U mess,  an  VII).  1959.  — Id.  s A.  C 
1 1 janv.  i8«^.  II,  781.— Retenue  sur  la  pension  d'un 
militaire  en  faveur  de  sa  familIe;3=D.  loavr.  i8tu 
II,  io54-  — à faire  sur  les  soldes  de  retraite  en  fa- 
veur de  l'bdtel  des  Invalides,  sa  D.  3 juin  i8t  l,  IL 
1079.  — Suppression  de  la  retenue  pour  ma<se 
d'ordinaire  sur  la  solde  des  sous-officiers  et  soldais 
des  compagnies  d’ambulance  de  service  dans  les 
hôpitaux.  V.  jéppointement,  Pmimax,  Sdde. 

RETICENCE.  Cod.Co. — Donne  lieu  à rcsiliatsoa 
de  l'assurance  (art.  348)- 

Cod.  P. — Peine  pour  réticence  d'un  crime  d'état 
(art.  107). 

RETHEL-  d.  i4=3I  juin  1791.  L 73o-— Le*  ma- 
nufa«'turiers  de  cette  ville  continuent  à jouir  de 
l’exemption  de  droits  sur  1rs  laines  préparées  qu'ils 
enverront  filer  à l'étranger  et  qu'ils  feront  rentrer 
en  Franre. 

RETRACTATION.  D.  5=^  dée.  1790. 1,298.— 
Droit  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis  les 
lactés  de  rétractation,  b L.  12  déc.  1798  (22  friu. 
an  Vl!).l,  1887.—  /*/. 
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CoD-  P.  C.— Règles  sar  la  rétractation  des  joge- 
roens  (art.  480,  5oi). 

RETRAITE.  Cod.  Co. — Prinapes  sur  la  retraite 
•O  matière  de  société  (art.  46); — de  cbange  (arL  178 
k i8a). 

RETRAITE  (Pension  de).  V.  jtppoùttemêiu,  Prn» 
sioitf  Solde  t etc. 

RETRAITS.  D.  i5=a8  mars  17W.  I,  4t.  — Abo> 
litioo  du  retrait  féodal  et  censoel.  s=  D.  3=9  mai 
1 790. 1, 63. — Le  retrait  lignager  ne  peut  être  exercé 
sur  les  droits  seigneuriaux  dont  le  propriétaire  a 
re^  le  prix  du  rai  hat.=D.  17=01  mai  1790.  I,  70. 
—Toute  demancfe  en  retrait  féodal  ou  censuel  non 
adjugée  arant  le  3 nov.  1789,  en  dernier  ressort» 
demeure  sans  effet,  sauf  a faire  droit  sur  les  dé« 
penses  des  procédures  faites  à cette  époque.  =0. 
i3=i8  jnin  1790. 1, 87. — Suppression  de  différentes 
espèces  de  retraits  arec  extinction  de  procédures 
non  jugées  en  dernier  ressort,  sauf  à faire  droit  sur 
les  dépens.=sD.  19=08  juill.  1790.  I»  106. — Aboli* 
tion  du  retrait  lignager  arec  extinction  des  proi'é* 
dures»  sauf  à faire  droit  sqr  les  intérêts  des  sommes 
consignées  par  les  retrajrans.=D.  18=09  déc. 1790. 
I»  o4o. — L'usage  admis  eu  Bretagne  sous  le  nom  de 
retrait  ueusuef  est  aboli;  le  batUeur  d'uu  fonds  a 
rente  foncière  peut  exercer  le  retrait  en  cas  d’ailé* 
nation  du  fonds  par  le  preneur,  si  le  bail  à rente  en 
contient  la  condition  expresse,  tant  que  la  rente  n’a 
pas  été  remboursée  arant  la  rente  du  fonds;  le  ra* 
chat  d'une  rente  foncière  irrachetable,  ai-cordé  au 
débiteur  de  cette  rente  en  cas  de  rente  par  plusieurs 
commauea,  est  aboli.  c=sD.  7=r3  mai  1790, 1,  700. 
— Abolition  de  toute  espèce  de  retraits  lignagers. 
=D.  06  mairi^'juiu  1793.  I.973. — Interprétation 
du  décret  du  17  mai  1790  portant  abolition  du  re* 
trait  féodal  oa  ceniuel.  s D.  0 sept.  1793. 1»  io58. 
— La  faculté  aceordee  au  mari  et  a ses  héritiers  par 
la  eouturoe  de  la  ci^derant  prorince  de  rfoimaudie 
est  comprise  dans  l'almlilion  des  retraits  lignagers 
(aaaorarioNi).ssD.  or=oo  nor.  1798  (|•'■=o  Irim.  an 

II).  1»  11x8 Extinction  de  toutes  rontestatioos 

existant  sur  recours  contre  des  jugemens  adjudiea* 
tifs  de  retraits  féodaux.  = D.  8=18  mai  1794  (1^ 
«9  flor.  an  II).  I»  ias8.— La  aupprestioo  desretraiU 
comprend  le  retrait  de  conrenance  ou  successoral. 

RETRAITS  de  réméré.  L.  is  déc.  1798  (*ja  frim. 
au  Vil).  I»  1887.  — Droits  d’enregUtrement  aux*  ! 
quels  ils  sont  assujettis.  I 

RETS  Crnreniÿr.  V.  Pieke  mariiime»  \ 

RETRAWCH^MENT.  Cod.  C — Cas  où  les  en- 
fans  d’un  premier  lit  ont  l’action  en  rctranchemeot  1 
(art.  1495). 

RïtTRIBUTION.  L.  1*' mai  1803  (i  i flor.  an  X). 
II.  195.— Celle  a fournir  par  les  parens  aux  iosti* 
tuteurs  des  écoles  primaires  est  fixée  par  le  i^nseil 
muniripal,  qui  peut  en  exempter  les  indigeos. 

R^  TROACTIV ITÉ.  Cod.  C.  — La  loi  ne  peut  eo 
aroir  (art.  a). 

RETROCESSION.  D.  qraS  juill.  1790.  I»  96.  — 
Droit  de  contrôle  sur  cefie  d’un  domaine  national. 
=0.  5=i5  déc.  1790.  I,  aa8.— Droit  d'enregistre* 
ment  des  rétrorestions  de  baux,  s L.  ta  déc.  x^qS 
(aafrim.  an  VII).  I.  1887— /d.=L.  18  mars  1801 
(»7  reot.  an  IX).  f,  i^o-'.—ld. 

REUNION  (Ordre  de  la).  D.  18  ocl.  x8it.  TI.  ; 
iiaq.  — Création  de  l'ordre  de  la  Réunion. ==D.  9 
mars  18 la.  II,  iao8.  — Décoration  et  prestation  de 
serment  des  membres  de  cet  ordre.  = D.  la  mars 


i8x3.  n»  1373. — Application  aux  membres  de  l’or- 
dre de  la  Réunion  des  art.  11  et  xa  du  premier  sta- 
tut du  mars  1808  et  des  réglemens  postérieurs 
coocernant  les  titres. 

RÉUNION  (Ile  de  la).  D.  a fé».  1809.  Il,  840. — 
Elle  prend  le  nom  d’tle  Bonaparie.  V.  Colonies. 

RÉUNION.  Cod.  C.  ■ — Ne  peut  avoir  lieu  entre 
époux  divorcés  (art.  agS).  — Effet  de  celle  de  deux 
fonds  par  rapport  aux  servitudes  (ait.  7o5). 

RÉUNION.  Cod.  P.  — Peines  pour  réuniou  à 
main  armée  ou  illégale  (art.  a 14,  ai5,  3x3). 

RÉVÉLATION.  Cod.  P.— Peines  pour  non  révé- 
lation des  crimes  d'état  (art.  io3,  i36»  i3*'.  i3o. 

144)..  ' ^ 

RÉVÉLATION  de  biens  eélés  au  domaine.  V.  Do- 
maines nationame. 

REVENDICATION.  L.  9 juin  1794  (ai  praîr. 
■O  II).  I,  1341.  — Compéteuce  des  tribunaux  pour 
connaître  des  revendications  des  fonds  possédés 
par  les  émigm  =L.  ag  juin  1795  (g  mess,  an  III). 
I,  i366.— Défense  de  statuer  sur  les  revendications 
des  bleus  territoriaux,  si  la  demande  faite  eo  évic- 
tion n’a  été  notifiée  au  conservateur  des  h|pu- 
Üièqtiès. 

Cod.  C.— Principes  sur  la  revendicatiou  des  im- 
meubles (art.  549,  g3o);  — des  dépôts  (art.  igaa). 
— La  rereodication  donoe  privilège  sur  les  meubles 
(art.  axoa). 

Cod.  P.  C — Rereadicatioo  nécessaire  pour  con- 
server le  privilège  de  propriétaire  sur  le  locataire 
(art.  8x9  et  suiv.). 

Coo-Co.— Principes  sur  la  revendication  en  ma* 

, Itère  de  commerce  (art.  576  à 584). 

Coo.  P. — Amende  contre  les  juges  qui  retiennent 
00e  cause  revendiquée  par  l’autorité  admiuistra- 
tive  (art.  taS).  V.  Conjliu. 

REVENTE.  CoD.  C. — Cas  où  le  vendeur  ne  peut 
l’empéi’her  (art.  aïoa).  — Revente  aux  eoebrres 
(art.  3x87).  V.  Enchères. 

Cod.  P.  c — Règles  sur  la  revente  à la  folle  en- 
chère ou  eu  cas  de  surenchère  (art.  6a4,  836). 

REVENTE  des  biens  nationaux.  V.  Pomatnes  na- 
tionuui. 

REVENU  net.  D.  a3  novjri**'  déc.  1790.  I,  an. 
— Est  la  base  de  ta  contribution  foncière.  = L.  a3 
nov.  1798  (3  frim.  an  VH).  I,  1868. — !d. 

REVENUS.  CoD.  C.  — Principes  sur  les  revenus 
d’un  absent  (art.X37); — d’on  mineur  (art.  455,  481); 
—d’un  interdit  (art.  5io);^  des  époux  en  commu- 
nauté (art.  i4or);  — de  la  femme  séparée  de  biens 
(art.  i536); — de  celle  mariée  sous  le  régime  dotal 
(art.  1549,  *5?^)'  ! 

Cod.  P.— L'individu  condamné  aux  travaux  for- 
cés ne  peut  toucher  ses  revenus  (art.  3i). 

REVENUS  des  communes.  V.  Communes. 

REVENUS yêneicn.  O.  a8  janv.=  aS  fév.  i8i5. 
H»  1537.  — Cessation  de  la  perception  du  dixième 
de  ces  revenus  formant  an  fonds  commun  de  sub* 
veution  de  culte. 

REVENUS  puWicr.  V.  Finances^  Trésor  publie. 

REVERSION  (Droit  de).  D.  3=9  mai  X7go.  1,64. 
— Taux  et  forme  suivant  lesquels  doivent  être  li- 
quidés les  racbatal'  appartenant  à des  fiefs  assujettis 
à ce  droit. 

REVISEURS  d'armer.  O.  a5  fév.  1816.  ÎI,  1717. 
— Fixation  de  leurs  pensions 

RÉVISION  de  cemplei.  Cod.  P.  C.  — Elle  est  dé- 
feudue  (art.  54 1). 
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RÉVISION  D.  a9joill.  1793.  I*  1033. 

— Les  jagrmcos  eo  lOMUère  criiniaelU,  «quoique 
rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  sujets  s U ré* 

vi»ioo.  “ 

CoD.  I.  C. — Cas  ott  il  y a révision  d'aiTéts  crtmi- 

ucU  («rt.  44^)- 

RÉVISION  de*  jugemtm  mihtatrts.  V.  Disciplimê. 

RÉVOCATION.  Cod.  C. — Princi|>es  sur  la  révo- 
cation des  donations  (art.  953,  960, 966);  — des  tev 
(amens  (art.  iu35  à iu46);<>-des  donations  entre 
é|Miua  (art.  1096); — des  ronveotioiis  (art.  it34):-~-> 
des  nl>]igi(tions(art.  Ii83); — des  pensions  d'un  asso- 
cié admioislralenr  (art.  |856);*»  des  mandats  (art. 
30o3). 

Cod.  P.  C. — Règles  sur  la  révocation  des  avonés 
(art.  75);— des  arbitres(art.  1008). 

Cod.  P. — Peine  contre  le  fonctionuaire  qui  con- 
tinue ses  fonctions  après  sa  révocation  (art.  197). 

RÉVOCATION  tUs  /âRciienaair«r.  Cunst  3=i4 
sept.  1791.1.519. — Appartient  mu  chef  du  Gouver- 
nement SS  CoDst.  33  août  1795  (5  fruct.  an  UI).  I, 
i397.~~/d.=Coust.  i3  déc.  1799  (33  frim.  anVIll). 

I,  3u3o. — td. 

RÉVOCATION  de  procuratioa.  D.  l5  juin  181X. 

II,  I3a3.  — Les  révoi-atiuns  de  procoratiuns  et  de 
Ic&tameos  peuvent  être  faites  et  eapédiées  sur  la 
uièfoe  feuille  que  les  actes. 

RKVOLTE  ET  RÉVOLTÉS.  V.  jétiroupemem, 
CoaspiralionSy  Police  générale  et  Bébelhoa. 

RÉVOLUTION.  D.  i4=i5  sept.  1791.  L 533.— 
Alwlitioii  de  toutes  procedures  pour  fait  de  révo- 
lution. V.  Àmauue. 

REVUES.  D.  i5  avr.  i8o5  (35  germ.  an  XIII). 
11,573.  — Réglement  sur  Iesrevues.=^D.8  juill.i8u6. 
II,  I>9t,— Remplacement  du  comité  de»  inspecteurs 
en  i bef  aua  revues  par  un  conseiller  d'état  directeur 
général  des  revues  et  de  la  conscription  militaire 

RHÉ  (lie  de).  L.  8 j.-uiv.  179$  (19  niv.  an  lll).  I, 
i3o4.— Les  navires  neutres  peuvent  y ai>order. 

RHÉTORIQUE.  L.  1"  mai  1803  (11  flor.au  X). 
Il,  i«j5. — Elle  est  eosevgnée  dans  les  lycées. 

RHIN  (Dépurtemeut  du  Bas-).  D.  iSjanv.  (16  et 
36fév.)=4  mars  1790.  1,35.  — ^n  classement  dans 
la  division  territoriale  de  la  France;  sa  formation  et 
sa  composition,  k:  A.  18  nov.  1801  (37  frim.  auX). 
II,  93. — Rédttctino  et  fixation  des  justices  de  paix 
dans  ce  drpartenieot.sA.  5 mai  1803  (i3  fl.  an  Vil). 
U,  199. — /d.  V.  AUaeê  et  Fieft  d'AUace. 

RHIN  (Département  du  Haut-).  D.  i5  janv.  (ifi 
et  36  fév.^^  mais  1790.  1,  35.  — Son  classement 
dans  la  division  territoriale  de  la  France;  sa  com- 
position et  sa  formalion.=A.  39  janv.  i8o3  (9  pluv. 
an  X).  Il,  I3fl.— Réduction  et  fixation  des  justices  de 
paix  dans  ce  département.  = A.  16  ffl^rs  iHq3  (q5 
vent,  an  X).  II,  148. — Id.^A.  i3  avr.  i8o3  (a3  g- 
an  X).  II.  168. — /d.E=U.  9 janv.  i8iti.  II,  1677.— 
Distraction  de  plnsienri  cantons  du  ilaut-Rbin. 

RHIN  (I)cp;«rtement  des  Bouebes-du-).  I).  33 
juin  1810.  11,936.  — Mode  de  publication  des  lois 
dans  le  département  des  Boa* bes-du-Rbio. 

RHIN  (Fleuve  du).  D.  c4  mars  1793.  I,  93o.  — 
Réunion  a la  France  des  communes  située»  sur  le 
Rbiu.=:A.  38  mai  1798  (g  prair.  au  VI).  I,  i8o5- — 
Entrepôt  à Cologne  et  Mayence  des  marchandises 
ctraugeres  arrivant  par  le  Rliin.  = A.  33  août  1798 
(5  frucL  an  XI).  1, 1831. — Execution  du  régime  des 
douanes  sur  la  rive  ganclie  du  Rbln.  s»  A.  9 juin 
1803  (30  prair.  au  X)  II.  3i5. — Kntrepûl  à .Stras- 
bourg des  luarciuodises  ini|ioitéo  par  le  pont  du 


Rbin.KD.  6 avr.  i8i3.  II,  |338. — Déclarntjom  im- 
posée  aux  propriétaires  de  bois  sur  le  Rbin 
veulent  faire  de»  aliattages. 

RHIN  (Magistrats  dn).  Y.  Ma^trate  dm  BAim. 

RHIN  (Départemena  de  la  rive  gauclie  du).  13. 
1*'  o<'t.  1804  (9  vend,  an  XIII).  (I,  536.  — sur  la  ti- 
quidatioo  des  dette*  de»  quatre  départemena  de  la 
rive  gauebe  du  Rhio.=sI-.  39  janv. =8  fév.  i8o5  (9= 
rg  pittv.  ao  3UIT).  Il,  554-  — Prorogation  do  delai 
accordé  pour  la  révîsioo  de»  jugemens  dans  le»  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  RhiD.t=sD.  mar» 
i8o5  (»r  vent,  an  XIII). .II,  567. — Valeur  pour  la- 
quelle l’éco  dit  de  coneentioa  sera  re^u  dans  les  qvi» 
tre  départemeos  de  ta  rive  gaurbe  du  Rhin.^=D.  33 
déc.  i8o5  (3  DÎT.  an  XIV).  II,  633.  — Idiome  dam 
lequel  peuvent  être  rédigé»,  jusqu’en  iSto.lesprtH 
cès-verbaux  des  gardes  forestiers  de»  quatre  dépar- 
temens  de  la  rive  gauche  du  Rhin.=D«  i3déc.  1S09. 
Il,  881.— Fiiatioc  d*no  terme  pour  la  remise  des 
litres  des  créanciers  de  la  dette  des  départeneo»  de 
la  rive  gauebe  du  Rhin  mise  à la  charge  de  la  France. 
£=6.  C.  34  avr.  1810.  ILgSo. — Réunion  à IVmptre 
français  des  pays  situés  sur  U rive  gauebe  du  Rhin. 

RHONE  (Fleuve  du).  D.  i5  mai  iSi3.  Il, 

— Mesures  pour  la  conservation  des  cliaussén  da 
RhAoe. 

RHONE-ET-LOIRE  (Département  de).  D.  i5 
janv.  (16  et  36  fév.)=4  mars  1790.  I,  4t> — Sun  cla*- 
sement  dans  la  division  de  la  Fraucr. 

RHUM.  ü.  a3  aepL=i6oct.  1791.  1,575.— Eta- 
blissement de  dépAta  pour  recevoir  des  tafias,  aver 
faculté  de  las  converttr  en  rhum,  à charge  de  réex- 
portation. 

RICHES.  V.  Safiveation  dm  gumrre. 

RIOM.  D.  5 sept.  i8o3  (18  fruct.  an  XI).  Il,  4at 
— De|>»rtrmeus  fouroiasant  à U dotation  de  la  se- 
nslorerie  de  cette  ville,  es  A.  39  oct.  i8o3  (6  brom. 
aa  XII).  U,  437.  — Maison  d’habitation  de  celte  sé- 
natorerie.ssO.  lumai  iSso.  Il,  3301.  — Rêdoctsoa 
de»  huissier»  dans  le  ressort  de  U cour  de  Riom. 

RIQUETTl  (Grégoire).  D.3t4  janv.  1793. 1,6Si. 
— Est  décrété  d’accusation. 

RISQUES.  Cod.  C.  — Principes  sur  les  risques 
dans  les  convrationa  (arL  11 38,  1 183);  — dans  1« 
soriétés  (art.  i85f). 

CuD.  Co. — Jd  dans  les  assurances  (art.  34i,  35o). 
V.  AumraacmttChmpiml. 

RIVAGES  dm  la  mmr.  D.  33  dot.=i“  dé«.  1790. 

1 , 308.  — Us  sont  considérés  comme  dépeodmees 
du  domaine  public.  = L.  9 juin  1794  (3i  prair.  ao 
II).  1, 1341. — Les  détenteurs  de  porUons  de  rivages 
de  la  mer  sont  provisoirement  maiotenna  dans  leur 
possession. 

Cod.  c.— fd.  (art.  538). 

mVIÈRES.D.  33  déc.  1789-janv.  I79U.  I,  33. — I 
Les  autorités  administratives  sont  chargées  de  leur 
surveillaDt*«  et  de  leur  coniervatiou.=D.  36  fév -4 
mars  1790.  I,  35. — Administration  de  toute  rivière 
qui  termine  1a  limite  de  deux  départemeos.s=D.  33 
noT.?!^  déc.  1790.  1,308. — Le»  rivières  navigables 
sont  considérées  comme  dépendance»  du  domaine 
|iublic.  ssD.  3t  déc.::7  janv.  1790.  I,  35g. — La  na- 
vigjtiou  sur  les  rivières  est  une  profession  maritime, 
s A.  9 mars  1 798  ( 19  vent,  an  VI).  I,  1 767.  — Me- 
sures pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  aavi- 
gabies  et  flottables.  L.  aJ  nnv.  179S  (a3  nov.  au  1 
VII).  I,  1H68. — Elles  ne  sont  pas  cotisables.  L.  4 m-ii  I 
i8o3  (14  flqr.  au  XI).  11,35a. — Les  coutraveotioos 


RIV 


ROII 


«11 


«n  iDutic’re  de  voirie  sur  les  rivières  le  jogeot  ed* 
iDinistr«tiveiui'iil. 

CoD.  C. — Principe»  sur  le»  üe»,  attérissemeos,  les 
bords  et  les  bras  de  rivières  (art.  556  à 563,  65o). 
V.  h'leu¥t$. 

0.a6uvr=aa  sept  iBtS.  II,  ao36. — L'obligation 
de  laisser  on  cbeoiio  de  halage  sur  le  bord  des  ri« 
vières  impose  une  servitode,  mais  ne  caractérise  pas 
une  ex|jrupriation. 

RIVOLI.  D.  Il  janv.  i8ii.  II,  loi^  — Disposi- 
tions relatives  aux  coostrnctîon»  à faire  dan»  U me 
de  Rivoli. 

RIXES.  D.  i6=a4  août  1790.  I,  |34.— Le  juge  de 
pais  est  compétent  en  matière  de  rixes.  « D.  ig=3a 
j uilL  1 79 1 . 1,  454.  ^ Amendes  et  gradations  contre 
le»  auteurs  de  rise»,  selon  le  plus  ou  moins  de  gra- 
vité de»circoosUoces.sCod.  P.  a5  sept  ^ ocl.1791. 
1,  578.  — /d.=Cod.  P.  a5  oct  T795  (3  brura.anlV). 
I,  x47t< — ld.s=V.  y»olmc4*  et  Koiei  de ftl, 

RIZ.  D.  33=99  735.—  Fixation  dés 

ration»  de  ris  pour  les  geus  de  guerre;sal«.  4 
1795(17  Üierm.  an  III).  L i39x.«^a  prix  do  trans* 
port  du  ris  expédié  par  les  voitures  publiques.  = 
L.  39  janv.  i8o5  (9pluv.ua  XIll).  Il,  554.  — Fixa- 
tion du  droit  pour  l'exportation  du  riz  par  les  fron- 
tières de  la  37*  divi.viou  militaire.  =3  O 9=i3  dée. 
1816.  IL  i853.  — Exemption  de  droit»  sur  l'impor- 
tation des  rix. 

RUBBHJOT.  L.  36  août  1799  (9  fruet.  on  VIT}.  L 
1974* — Abandon  à U veuve  Robtrjot  d'nnc  mutson 
située  à Paris. 

ROCUASfTBRAU  (Le  général).  D.  37=38  déc.i7gt. 
I,  646. — Le  grade  de  maréchal  de  Franco  lui  est 
coopéré. 

ROCHF.FORT.  D.  13  mars  1791.  I.  333.— Affec- 
tation de  divers  édifices  de  cette  ville  au  service  de 

I. t  oiarine.ss3D.3osept=:i3  oct.  1791. 1,  556.— Eta- 
blisseroent  d'une  cour  martiale  à RocbeforLesA.  16 
déc.  1800  (35  frim  an  IX).  I,  3i85.  — Service  du 
parc  d’artillerie.  = A.  4 déc.  1801  (i3  frim.  au  X). 

II,  io3. — Etablissement  d’une  bourse  à Rochefort. 
»D.  i4déc.  1810. 11, 999* — Une  fcflille  d'annonces 
y est  autorisée. 

I ROCHELLE  (La).  A.  4 déc,  iSoi  (i3  frim.  an  X). 

’ IL  io3. — Ktablisiemeot  d’une  bourse  de  commerce 
a la  Rocbelle.  =D.  33  juin  1804  (3  mess,  an  Xll). 
IL  5ui. — Le  maire  de  cette  ville  assiste  auserment 
de  rempereur=D.  11  juin  1810.  Il,  933- — Le  trai- 
tement du  préfet  de  la  Rocbelle  est  de  troisième 
l iasse  (art.  3).sD.  14  déc.  1810.  Il,  09. — Uoe  feuille 
d’aooooces  est  autorisée  à la  Rochelle.=D.  35  sept. 
i8f3.  11,  13x5.  — Réglement  sur  U boulangerie  à 
la  Rochelle. 

ROCOU.  A.  33  juin.  1803  (3  therm.  an  X).  11,334. 
—Droit  d'entrée  sur  celui  provenaut  des  colonies 
françaises. 

ROI.  Const.  3=14  sept.  1791. 1,  Siq-  — Ses  droits 
rt  devoirs.  = Charte  4 juin  1814.  il,  i388. — Id. 
V.  Chartt,  ContittutioH^ktcomptnit,  Bom*. 

ROLES  dtsatits.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  338.  — 
Nombre  de  lignes  à la  page  et  de  syllabes  a la  ligne 
<]u'ilt  doivent  conteuir  et  timbre  auxquels  ils  M>nt 
sujets.s::L.  J nov.  1798  (i3  bium.  aoYll).  I,  1859. 
— /d.:=L.  13  déc.  1798  (33  frim.  au  Vil).  1, 1887. 
— /d.ssL.  37  fév.  1799  (3  vent,  au  VU).  I,  19*6. — 
Id.  ceux  des  hypotheques,  s L.  1 1 mars  1799  (3i 
vent  an  VII)  I,  193a — Id. 

D.  18  juin  18x1.  Il,  iu8i.— 7uri/eA  mat,  crim.— 


/d.ssD.  i4  juin  i8i3.  11,  i3o7.-^/d  =sD.  39  aoAt 
i8i3.  Il,  i333.— W. 

ROLES  dtt  confriéuriOA/.  V.  C<mtribmtic»t. 

ROLES  d't^uipag*.  L.  13  dée.  1798  (33  frim.  an 
Vil).  L 1887. — Ils  sont  exempta  de  l'enregistrement. 

Ô>D.  Co.— Devoirs  des  capitaines  de  navire  con- 
cernant les  râles  d'équipage  (art  336.  aSo).  — Le 
matelot  congédié  avant  la  clôtura  du  râle  n'a  droit 
à aucune  indemnité  (art.  370).  V.  IVerirur. 

ROLES  dts  offieitrt  Minirterieb.  D.  a4  déc.  1790= 
x3  fév.  1791. 1,  x53. — Ils  sont  évalnés  dans  la  liqui- 
dation de  leurs  offices. 

ROME.  D.  3 fév.  1793.  T,  907. — Dispositions  re- 
lative» à l’attentat  commis  sur  la  personne  du  sieur 
HnêttwUU,  secrétaire  de  légation  à Rome.=S.  C.  17 
fév.  i8to.  11,903. — Réunion  des  états  de  Rome  à 
l'empire  et  leur  organisation  ; le  titre  de  roi  de  Rome 
est  donné  an  prince  impérial.  = D.  14  déc.  1810. 
Il,  999 — Une  feuille  d'annonces  y est  au(orisée.= 
D.  17  mars  1811.  Il,  1043.  — Mode  d'autorisation 
pour  les  réparations  à faire  aux  dciaaincs  de  l’Etat. 
sD.34  août  fStf.  Il,  Iii3. — Dis|>ositioos relatives 
atiK  éditions  d'ouvrages  imprimés  eu  France  faites 
dans  les  états  romains  avant  tSi  i.sD.  34  janv.  18 1 3. 
IL  (199- — Les  biens  composant  les  dotntions  nffec- 
lées  aux  prclatores  de  Rome  sont  réunis  an  domaine 
de  l’Etat  =:U.  33  dée.  1813.  Il,  x34o.  — Mesures 
pour  la  destruction  des  saoterelles  dans  le  dépar- 
tement de  Rome.aS.  C.  5 fév.  x8i3.  Il,  135^  — 
Cérémonie  do  sacre  et  du  couronnement  du  roi  de 
Rome.srD.  i*''raars  i8i3.  II.  1369.  — Réglement 
sur  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  et  des  rentes 
dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Tmsimène.V. 
EtMti  Romaint. 

HONCEVAUX.D.  x5  fév.=  ir>  mars  1793.  1,663. 
—Dispositions  relatives  aux  violences  commises  par 
de*  Espagnols  de  Roucevaux  sur  le  territoire  fr.in- 
ç.iis. 

ROSIERE.  D.  4 ^uût  i8o5  (16  therm.  an  XIII). 
Il,  606.  — Acceptation  d'tiue  donation  faite  pour 
le  rétabliueroeot  de  la  fêle  d’une  rosière  à Su- 
resne. 

ROSOY-SÜR-SERRE.  A.  C.  3 oct  i8i  i.  IL  1137. 
— Refus  d'approuver  rétablissement  d'un  droit  de 
cri  public  daus  cette  commune. 

ROSSEL  (Le  sieur).  D.  10=34  juin  1793.  I,  73g. 
— La  contestation  entre  lui  et  l'agent  du  Trésor 
public  est  renvoyée  devant  les  tribunaux 

ROTTERDAM.  D.  18  oct  181 1.  11.  i i3i. -Fixa- 
tion dn  prix  des  tabacs  des  manufactures  de  cette 
ville. 

ROUEN.  A.  36  juin.  iSox  (7  therm.  an  IX).  1, 
3337. — Etablissement  d'une  bourse  a Roueii;:^.4. 
33  janv.  iHo3  (3  pluv.  an  XI).  IL  agri.  — d’uu  cii- 
trejiôt  réel,  as  L.  7=17  mars  i8o3  (16=36  vent,  an 
XI).  IL  3o6 — Augmentation  des  juges  du  tribunal 
civil  de  cette  ville.  = A.  5 sept.  i8o3  (18  frui  t.  au 
XI).  II,  421.  — Départemens  fournissant  a la  dota- 
tion Je  la  séfiatorerie.  = 1).  33  juin  1804  (3  mess, 
an  XII).  Il,  5oi.  — Le  maire  de  Rouen  assiste  iu 
serment  de  l'empereur.  — D.  34  juin  xHo8.  II, 
819.  — Etablissemeut  d'un  comptoir  d’escompte 
dans  cette  ville.  =s  D.  14  déc.  i8iu.  Il,  999.  — 
Une  feuille  d’annonces  y est  aiitori*ée.  s D.  37 
sept.  181 3.  II,  i326.  — Réglement  snr  la  profes- 
sion de  boul.mçera  Rouen  =0.  7=33  mai  1817.  Il, 
1808.  — Etablisaement  d'une  banque  dans  celle 
ville.sO.  3i  janv.  1S18.  Il,  >954. — Kéd'jciiou  des 
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ügen»  dr  chauge  etcourtien.sO.  I3=a6  déc.  t8i8. 
n,  ao6r.  — Cbangerocns  lur  rorganitatiou  de» 
Itruiiliommes  à Rouco.sO.  ii  fév.  i8ao-  H.  ^177. 

: — Héducboa  d«a  buiuMn  <Ups  le  reMort  de  la  cour 
de  Uoueii. 

ROUES.  V.  fViVura/. 

ROULAGE.  V.  Fcifuns. 

ROULIERS.  Cod.  P. — Peioe  rostre  crue  contre- 
venant aui  règles  sur  la  marche  et  le  chargement 
de  leurs  voitures  (art.  47$  et  suiv.).  V.  Foiiarrr, 

ROUSSILLON.  D.  iSxig  uor.  1790.  I,  ao6.— 
RctMblissemeot  des  douanes  sur  les  froutirres  du 
RoussiIIoa.=D.  9=i5  avr.  1791.  I.  338. — Disposi- 
tions sur  U pèche  à la  traînée  dans  cette  province. 

ROUTES  (Grandes).  D.  7=11  sept.  1790.  L i53. 
— L»  {Milice  de  conservation  des ^andes  routes  est 
I cuiilice  aux  juges  de  district.  =ü.  7=14  oct.  1790. 
; I,  t66.  — L'adminislration  en  matière  de  grande 
I voirie»  attribuée  aux  corps  administratifs»  comprend 
Talignenient  des  rues  des  villes»  bourgs  et  villages 
I qui  >eneot  de  grandes  routes.  s=L.  n8  mars  |8<X) 
I (7  germ.  an  VllI).  |»  3108.  — Dlminuliun  de  la  taxe 
d’entri^tien  des  routes.  = A.  18  avr.  1800  (a8  germ. 
MD  VIII).  I»nii3. — Suspension  de  la  perception  de 
la  taxe  d'entretien  des  routes,  b A.  06  fév.  1801 
I (7  vent,  an  X).  Il»  140.  — Mode  de  versement  et 
I emploi  des  fonds  proveuaut  de  la  taxe  d'entretien 
I des  routes.BA.  x5  juin  1800  (6  mess,  an  X).  Il.oaa. 
* — Partage  cotre  les  receveurs  généraux  de  dépar- 
tement et  les  receveurs  delà  régie  d'enregistrement 
de  la  remise  du  centime  par  franc  sur  les  produits 
de  la  taxe  d'entretien  desroutes.sA.  C.  i3  juin  i8o3 
(a4  prair.  au  XI).  II»  Spi.  — Taxe  d'entretien  des 
routes.BÀ.  17  juin  i8o3  (a8  prair.  an  XI).  Il,  395. 
— Délivrance  de  cartes  aux  ofSder»  généraux»  à 
ceux  de  l'état-major  et  de  la  cavalerie,  portant 
exemption  de  la  taxe  d'entretien  des  routes.=A  19 
marst8u4  (38  vent,  au  XII).  11,474-  — L'exécution 
des  lois  relatives  à la  taxe  d'entretien  des  routes  est 
attribuée  au  ministre  des  boances. 

Cod.  C. — Les  grandes  routes  qui  sont  à la  charge 
de  l’Etat  font  partie  du  domaine  public  (art.  53K). 

O.  10=16  fév.  i8i5.  II,  nStiQ.  — Exemption  des 
droits  d’octroi  pour  les  matériaux  destinés  aux 
routesrompuesparsuitedelaguerre.=0.8=ii  août 
i8ax.  11,2370.  — Règles  sur  les  travaux  d'entretirn 
des  routes  départementales.  V.  Barritret  d« 
Chtmiftj  publics. 

ROYAUTÉ.  D.  21=22  sept.  1792.  I»  853. — Aboli- 
tion de  la  royauté  en  France.BD.  6=8  oct.  1792.  I» 
K58.  — Brisement  des  ornemens  de  la  royauté  et 
leur  envoi  à U MoDnaie.ssiD.  4^  déc.  1792.  I»  876. 
—Peine  de  mort  contre  ceux  qoi  proposeraient  ou 
tenteraient  d'établir  la  royauté  en  France.=D. 
mai  1795  (12  flor.  an  111).  I»  i35o. — /d.==D.6avr. 
1796  (28  germ.  an  IV).  I»  i534. — /d^D.  4=4  juill. 
1793.  I,  1000.  — Il  n’est  plus  fait  usage  de  papier 
{Mirtant  les  attributs  de  la  royauté.  s=  D.  14  scjit. 
1793.  I,  SO70. — Eiilèvemeot  des  signes  de  royauté 
sur  les  monnmeus  publics.  V.  Constitutiou,  Couver» 
nemeht  de  la  France. 

ROYRE  (Le  sieur).  D.  12  avr.  1812.  Il,  1214. — 
Anoulatioo,  pour  incompétence,  d’un  arrêté  dn  pré- 
fet du  Cantal  ordonnant  la  démolition  d’une  digue 
construite  par  le  steur  Bo/re  sur  la  rivière  de  Gère. 

RUCHES.  V.  JbeiUes. 

RUES.  D.  i3=i4  août  1790.  1. 134.  — la  sûreté 
et  la  commodité  du  |»assage  dans  les  rues  sont  un  oIh 
jet  de  police  municipale.sD.  7=14  oct.  1790.  L166. 


— L'alignement  des  rues  qui  servent  aux  grandes 
routes  est  compris,  en  matière  de  grande  eoirie, 
dans  les  attributions  des  corps  adiuioistratifs.=I>. 
22  noT.=  i*'  déc.  1790.  l.  308. — Les  rues  des  Tilles 
sont  considérées  comme  dépendances  du  doroaioe 
national,  b D.  19^22  juill.  1791.  I,  454-  — Peines  | 
pour  négligence  a nétoyer  et  a éclairer  les  rae».= 
Cod.  P.  a5  oi-l.  1795  (3  brum.  au  IV).  l,  1471.  — /d. 
bD.  23  août  1796  (6  fruct.  an  IV).  l,  i565. — Les 
vendeurs  dans  les  rues,  n'ayant  ni  boutique  m I 
échoppe,  ne  sont  pas  tenns  de  se  poorvoir  de  ]m-  [ 
tente,  b L.  23  nov.  1798  (3  frira,  an  Vil).  1,  x$<>8.  i 
—Les  rues  ne  sont  pas  codsables. 

Cod.  c.  — Lee  rues  fout  partie  du  domaine  no-  | 
blic  (art.  538).  j 

Cod.  P. — Peine  pour  défaut  de  néloyagedes  rues  1 
(art.  47>)-  ‘drbres,  Jeux  de  hasard.  | 

RUINE.  D.  19=22  juill.  1791-  1,  454. — Peine  [ 
contre  ceux  qui  négligent  de  démolir  dee  édifices  < 
menaçant  ruine.  j 

Coo.  Co. — La  preuve  par  témoins  est  admisaible  1 
pour  les  dépôts  faits  en  cas  de  ruine  (art.  i348).  i 
CoD.  P.  — Peioe  pour  négligence  à démolir  drs  I 
édiBi'es  menaçant  ruine  (art.  471).  V.  Bôsimemt.  I 

RUSSIE.  A.  2ojanv.  f8ox  (3o  niv.  an  IX).  1,2 189.  ' 
—La  coorse  est  défendue  sur  les  bitimeos  russes.  1 
bD.  19 oct.  x8o5  (27  vend,  an  XIV).  Il» 626. — Ordre  1 
de  les  traiter  comme  ennemis. BTraiié  de  paix  avec 
la  Russie,  7 juill.  1807.  U.  75i.sbA.  8-i3  avr.1814.  | 
II,  i35o. — Remise  des  prisonniers  de  guerre  russes  | 
au  génial  en  chef  dm  armées  russes.  V.  Traitée  de  | 
poix.  I 

RUT  de  bdlon.  D.  i3  = 20  avr.  1791.  I,  34t.  — j 
Abolition  de  ce  droit. 
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SABLE  ou  SABLON  d*  mer  propre  à la  /abrieatian 
du  sel.  V.  Sel. 

SABLES.  L.  i2=i8juUI.  179t.  l,  45o.  —Il  n'est 
rien  innové  pour  leur  mode  d'extraction  (tit.  1, 
art.  2). — Il  est  dû  ont  iuderaNité  au  proprietaire 
ponreenx  empluyésà  l’entretien  des  grandes  routes 
et  autres  travaux  d'utilité  publique  (id.»  art.  a).  — 
D.  28  sept.^6  oct.  X791.  I,  590.— Cette  indemoité 
doit  être  payée  avant  de  commencer  la  fouille  du 
sable  (tit.  I,  sert.  VI,  art.  iV 

SABLES-D'OLONNE.  D.  25  mars  i8o5  (4  germ. 
an  XIII).  H,  57t. — Fortnaliun  d'un  nouveau  can- 
ton dans  son  arrondissement. 

SABLONNIÈRES.  V.  Comèivj. 

SABLONS  (Plaine  des).  V.  Ecole  de  Mars. 

SABRE-BRIQUET. O.  i6=25janv.  i8x5.II.i523. 
— Les  compagnies  de  voltigeurs  de  l'infaoterie  de 
ligne  et  de  riofauterie  légère  en  sont  armées,  et  il 
UTD  est  plus  délivré  aux  sous-ofCciert  et  soldats 
qui  quittent  leurs  corps  par  congé  absolu. 

SABRES.  D.  23=28  sept.  1791-  L 574.  — Libre 
eipnrtalioo  de  ceux  uniquement  destinés  au  com- 
merce avec  l’étranger.  V.  4rmet. 

SABRES  d'honneur.  A.  25  déc.  1 799  (4  niv.  aoVUD. 
I.  2042.— Dans  quels  cas  il  en  est  accordé  aux  of- 
Ccien  et  soldats,  et  avantages  dont  jouissent  ces 
militaires  (art.  5).bA.  i5  août  1800  (27  therrn  an 
VIII).  1»  2x54  — Leurs  noms  sont  inscrits  au  Tem- 
ple de  Mars.  V.  Armes  d honneur. 
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SACRE  rT  COllRDNNEMENT  rf.  ftmptmr,  dt 

I Vimpèmtric»  e!  du  roi  dr  Home.  V.  Couronnement. 

SACRE  du  roi.  V.  Hot  de  France. 

I SACREMENS.  L.  8 avr.  i8oa  (i8  grrio.  an  X). 

I 11^  1 53.  Projets  de  réglemens  que  les  évéqut*s 
doivent  rédiger  relntirement  aux  ol>lation»  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à recevoir  pour 
I l'administrutioi)  des  sacreineus  (lit.  I , art.  &;). 

I V Ktat  civil. 

^ S.\CRlSTAl?fS.  D.  17=^8  mars  179a.  1,667.-— 
Traitement  de  ceux  des  ordres  de  Saint-Lazare  et 
de  !Nf»trc-name-du-Mont»(Jarmel  (art.  6,  7). 

SA(dllSTIES.  Ü.  6=i5  mai  179».  I,  37a. — Vente 
de  celles  des  {>.iroisses  uu  succursales  supprimées 
et  p.iieinent  des  sommes  dues  pour  leurs  vonsU  uc- 
tions  et  réparations  (art.  r,a) 

.SA('S  (Passe  de).  V.  l'aae  de  jocr. 

SACiES-KEMMES.  O.  ancaS  sept.  179a.  I,  849- 
— Obligation  à celles  qui  ont  accouché  une  femme, 
en  rabscoce  du  mari,  ou  une  femme  non  mariée, 
de  faire  la  déclaration  de  lu  naissance  de  Peiifaut 
(eit.  III,  art.  3,  5).  = A.  14  oov.  179$  (l3  hrura.  an 
IV).  1,  i5o4.  — Pur  qui  sont  ordounuucés  leurs  ho- 
noraires lorsqu'elles  sont  appelées  à prêter  leur 
fniiiistère  dans  le*  affaires  criminelles((  J*).=sL.  lo 
=30  mars  t8o3  (19=39  veut,  au  XI).  Il,  307.— 'Leur  ; 
instruction  et  leur  réception  (lit.  V). ^Dispositions  ' 
pénale*  (tit.  VI).=A.  9 juin  i8o3  (ao  prair.  an  XI).  | 
U.  385.  — td.  d.ins  les  écoles  de  mcdeciue  de  Turiu  | 
et  de  Mayence  VII). 

Cou.  C.— Dans  quel  dél.ii  elles  doivent,  à défaut 
du  père,  dtvlaror  la  uaissance  de  l’cnfaut  (art.  55, 
56> 

Cou.  P. — Peines  contre  celles  qui  révèlent  les 
secrets  qui  leur  s<»ut  couhes  à raison  de  leur  pro- 
fessiou  (art.  378). 

D.  18  juin  181t.  II,  iu8t. — Leur*  honoraires  et 
varatious  lorsqu'elles  sont  appelées  |Kmr  l’iDstt  uc- 
liuu  de*  alfaire.*  criminelle*  (art.  16  et  suit.). 

6.ULLTES.  Cod.  C.  — A <{ucl|e*  diilaiices  elles 
peuvent  exister  sur  l’héritage  liii  voisin  (art.  67H  , 
Gîîn).  V.  Paris 

6AINT-UUIEIIX.  V.  Chambres  de  commerce, 

SAIXT-CI.OÜI).  V.  Ptêfei  de  po'icr  de  Paris. 

SAINT-CRICQ  (M.  de).  O.  5=ia  oci.  i8i5.  II, 
i636. — II  est  autorisé  à prendre  défiuitivement  le 
titre  de  diiecleor  general  de*  d«iuanes. 

SAl?i  r-Cr^'R  près  Fersaiiles.  I).  if»=iS  mars  I7p3. 

I,  q3s.  — Sujtpression  de  cette  maison  <rcducattou 
(art.  i).::r=A.  8 oct.  i8c»3  (i5  vend,  an  XII).  11.  436. 
— Nouvelle  <»rgaui*atioQ  du  ci-devaut  eollége  de 
Saint-Cyr.  qui  prend  le  nom  de  Pr/tanèe  français 
\.  Ecoles  mttiiairei,  Pryrianeefroncats. 

.SAIM'-DKM.S  (Ville  et  district  de).  D.  35=39 
sept.  1790.  I,  I46.— Il  y n un  juge  de  p.iix  dans  cha- 
cun de  SC*  cantons  (art.  f)-sD.  i6=t6  août  1793.  I, 
773.  Les  dtamans  et  effet*  dépo*és  au  trésor  de 
.Saint-Deoi*  sont  transférés  an  0.irde-Meul>Ie.s.V. 

8 mars  i8o*>  (17  vent,  an  VIII)  I.  3081.  — Il  y est 
étalili  une  sous-préfecturc  (tableau).  V.  Préfet  de 
police  de  Pans. 

SAINT-DENIS  (Eglise  et  chapitre  de).  D.  1*'= 

3 août  1793.  I,  1035.  — Destruction  des  toml>eaux 
et  mausolées  des  roi*  qui  y étaient  élevé*  (art.  1 1). 
=D.  30  rév.  ï8o6.  ÎI,  (>43.— Omsécration  de  cette 
église  à la  sépulture  des  empereurs  et  rétablisse- 
ment de  son  chapitre  (til.  1)-V.  Chapitres  cathédraux. 

SAINT-DENIS  (Maison  impériale  de)-  D.  39inars  \ 
1809.  II,  847- — Son  organisation.  | 


I .S-ViNT-DKNIS  (Maiâoo  royale  de).  V.  Légion- 
j d'Honneur,  Maixon  ro/aUt  da  Saint-Denis 

SAINT-DENIS  (Mitiaou  de  dép^l  de).  V.  Dépôt  de 
Saint-Denis. 

SAINT-DIZIER.  D i3  août  1793.  I,  769. —Ré- 
siliation du  bail  emphitéotique  du  château  de  Saiut- 
Dizier  et  aliénation  de  ccl  immeuble.  =D.  39=30 
août  1793.1,806. — Suvpension  de  cette  aliénation. 

.SAIN  r-DÜMINGUE^Ilc de).V,  Colonies^  Créances 
et  Créancieri  en  général. 

SAIM'.KT1EN>E-K>. FORÉS.  V B.uriw  a. 
comineixe,  Manufactures  d'armet,  Prudhomtnes,  Soie- 
ries et  Soies. 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE.  A.  4 mars  i8o3 
(i3  vent,  an  XI).  II,  3o5 — Réunion  de  l'hôpiul  des 
vieillards  de  cette  ville  a l'hôpital  des  ma  lades.=.A.. 
13  mars  i8o3  (31  vent,  en  XI).  U,  3oq — Etahlisse- 
meut  d'un  hôpital  des  maladies  cootagienaes  dans 
le  château  de  la  même  ville;  s D.  8 mars  1809.  U, 
843  — d’une  école  militaire  spécule  de  cavalerie. 

SAINT-JACQUES  (Pèlerins  de).  V.  Pèlerins  de 
Saint-Jneqius. 

SAIN  l'-LAZARE  (Ordre  de),  V.  Ordre  de  Saint- 
Lasare,  Ordres  de  ehevalerie. 

S.VI.NT-LAUUEN'r.  V.  Prud  Kosstmes  pêcheurs. 

SAINT  • LOUIS  (Ordre  de).  V.  Croix  de  Saint- 

I. OUIS,  Ordre  de  Saial-Louit^  Ordre  de  chevalene. 

S.4IN  l’-.MALO.  D.  3i  mai=8  jum  179s.  1,  736. — 
Nomination  de  cotoioisvaires  |>our  l'exameu  de  di- 
vers projets  concernant  la  conslruction  d'un  (tort 
de  mariue  nationale  prés  cette  ville,  sss  D.  14  doc. 
l8fo.  II, f^.  — Une  feuille  d'annonce»  y est  auto- 
risée (état  II"  t).  V.  Bourses  de  commerce. 

S.\INT-.M.41liTN  (Aube).  A.  C.  11  sept.  iSio.  II, 
960. — snr  l’cxerciec  de  la  police  dans  cette  ville. 

SAINT- .MICHEL  (Ordre  de).  \ . Oid>e  de  Saint- 
Michel,  Ordres  de  chevalene.  , 

SAINT-NAPOLEON  (Fête  de).  D.  19  fév.  igoG. 

II,  643.— Elle  est  célébrée  dans  tout  l'empire  le 

i5  août  de  chaque  aiiuce  (art.  1).— Cé'émuuies  re- 
ligieuses qui  ont  lieu  a cette  ucoasiou  (art.  3 et 
suiv.).  I 

S.UNT-OMER.  O.  t4  dec.  1810.  11,999.  — Une 
fcuiiied'niiuouces  y est  autorisée  (état  u*'x).V.  üourset 
de  commerce. 

SAlNT-l'ANCRE  (Minci  Je).  V.  IT.a.i. 

SAlIVr-PIF.HKE  (Ilr).  A.  5 mara  lKo3  (l4  >ent. 
an  XI).  H,  3o(i. — ^ quelles  conditions  elle  est  main- 
tenue dans  la  propriété  des  grève»  ou  grave». 

SAINT-POL-DE-LEoN.  A.  Ssept.  i8o3(i«frnct. 
an  XI).  11,431.  — Son  uncien  évcclié  est  affecté, 
comme  h.it)itation , à la  séuaiocerie  de  Rennes. 

SAINT-QUENTIN.  D.  14  déc.  rSio.  H,  «^>9.— 
Une  feuille  d'annonces  y est  autorisée  (étal  n**  i).ss 
L.  3 avr.  1806.  II,  653.  — Etablissement  d’une  »in- 
puvition  pour  la  confectiou  du  canal  de  ce  nom. 
V.  Prud'hommes. 

SALNT-S.ACREMENT.D.  i3jain.  1804  (34  mess, 
an  XII).  II.5u4.  — Honneurs  militaires  à lui  rendre 
(tit.  II).  . Processions. 

SAINT-SAULVE.V.  Mmes. 

SAINT-SERVAN.  D.  3i  inaî=:8  juin  1793.  I,  736. 
— Noiuinaliou  de  commissaires  pour  l'examen  de 
divers  projets  coucernaut  la  construction  d'un  |N>rt 
de  marine  nationale  près  cette  commune. 

SAINT-SIMON  (Marais  de).  D.  i5  (év.  1811.  U, 
10.34. — Création  d'une  coni mission  syndicale  ponr 
leur  administration. 
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SAINT-YMIER.  A.  6janT.  1799  (17  niv.  *n  Vit). 

I,  i<)09. — Il  7 est  établi  uo  bureau  de  garantie. 
SAIWTE^GENEVIÈVE  (Église  de).  V.  Pa»,thcon 

frmnecit. 

SÂINTE-LLTIE  (Ile  dr).  V.  Co/o/iw.  Mariim- 
(fut,  etc. 

SAINTE-PÉLAGIE  (Prison  de).  D.  17=1-  Jept. 
17QÎ.  I,  838 — Ceui  qui  7 sont  dèlenDS  dctnandt-nl 
d’élre  mis  sons  In  sauve-garde  de  la  loi-  V.  PHtom. 
SAINTE-PERINE-DE-CHAILLOT.  D.  a=3  août 

17^0. 1,  759. — Injon«  lioD  a réconome-séquestrc  de 
cette  aiibaye  de  rendre  ses  comptes.  = O.  8=i5  fct. 
j8i5.  il  i5a8.  — relative  à la  gestion  de  l’ctablis- 
sèment  des  vieillards  de  Sainte-Periuc-do-(  luiillot 
et  aux  poursuites  B exercer  contre  le  sieur  du  ChatHat 
sou  fondateur. 

SAINTE-SAVINE.  A.  C.  if  .sept.  i8io.  II»  f/x). 
— sur  l'cxeriice  de  la  police  dans  cette  commune. 
S.\1S1E  en  ginêrai.  D.  5=19  déc.  179***  L ” 

Droits  d'enregistremeiildes  actes  de  cou  version  d'op- 
position eu  saisies  et  de  main  - levées  de  saisies 
(3®  classe,  sect.  V).  = I).  juill.=a7  août  1791.  I. 
^f>g. — Mo^e  de  réquisition  et  action  de  la  force  pu- 
blique contre  ceux  qui  s’opposent  à une  saisie  (art. 
7).ss;iL.  ta  déc.  17^  (aa  frim.  anVII).  I,  1887.  — 
I>ritits  d’enregistrement  des  actes  de  sai>ies  et  de 
main-levées  de  saisies  (art.  68,  3o®). 

CoD-  C. — Les  paiemens  faits  au  préjudice  d’une 
saisie  ne  sont  pas  valables  à l’égard  des  créanciers 
saisissans  ou  opposans  (art.  la^a).— La  signification 
delà  saisie  à celui  qu’on  veut  empêcher  de  prescrire, 
iutcrroinpt  la  prescription  (artaa44)> 

Coi>.  P.  C.  — Le  jugement  est  réputé  exécuté, 
lorsque  la  saisie  d’uu  ou  plusieurs  immeubles  du 
coodamné  lui  a été  notifiée  (arL  iSg).  — Dans  quel 
cas  il  peut  être  procédé  à la  saisie  des  biens  du  reu- 
daut  compte  (art.  534).— -En  vertu  de  quels  litres  il 
peut  être  procédé  à une  saisie  (art.  55i).  V.  Conci- 
lialion. 

Cou.  I.  C.  — Armes  et  autres  objets  que  le  pro- 
cureur du  roi  doit  saisir,  lorsqu’il  se  transporte  sur 
les  lieux  pour  constater  un  délit  (art.  35). 

Cou.  P.  — Saisie  et  confiscation  des  exempbiires 
d’écrits,  avis,  journaux,  etc.,  publiés  sans  nom  d’au- 
teur ou  d’imprimeur  (art.  a83  et  suiv.);— des  • ban- 
sons,  pamphleU,  figures  ou  images  enutraires  aux 
iKinnes  mœurs  (art.  287);  — des  armes  prohibées 
(art.  3i4): — des  boistoos  falsifiées  (art.  3i8);-des 
fonds  ou  effets  exposés  à des  jeux  ou  mis  à des  lo- 
teries non  autorisés  (art.  4iü); — des  éditions  con- 
trefaites (art.  477).  V.  Confiscation  et  SctfueHr*. 

SAISIE-ARRÉT.  Cod.  C.  — Dans  quel  cas  elle 
empêche  la  compensation  (art.  1298);  — U remise 
du  dépôt  (art.  1944)- 

Cod.  P,  c.  — Eu  vertu  de  quels  litres  ou  ordon- 
nanres  elle  peut  être  faite  (art.  557»  .558). — Forma- 
lites et  procédures  relatives  aux  siibies-arréts  (art. 
559a  679).  — Quelles  choses  peuvent  ou  non  eu  cire 
frappées  (art.  58 1 à 58a).  V.  Oppositions^  Saisies- 
epposiiions. 

SAISIE-BRANDON.  Cod.  P.  C.— Régles  ct  pro- 
cédure relatives  à cette  aaifie  (art.  626  à 635). 

SAISIE  der  appoinlemtnt  et  traitemens  des  fonction- 
naires publics  soldés  par  l'Etat.  V.  Appointements  Op- 
positions. 

SAISIE  de  ûafeauT,  bacs,  naeiret,  etc.  Cod.  C — 
Formes  particulières  de  celte  saisie  (art.  53i).V.  Sei- 
iie-exécsd/en. 


.SAISIE  de  bàîimens  de  mer,  Cod.  Co.— Règles  re- 
latives à celte  saisie  (art.  197  et  suie.). 

SAISIE  des  bestiaux  trouvés  eu  délit  dans  les  Aou  et 
sur  les  proprseùs  rurales.  V.  Bestiaux,  Bois  et  forets, 
Valice  rurale. 

SAISIE  des  bois  coupés  en  délit-  D.  1 1 déc.  1789,  T. 
i5.  — Formalités  prescrites  pour  l'effectuer  (5*). 

V.  Bois  et  forets. 

SAISIE  des  boissons.  V.  Boissons. 

SAISIE  D.  i5=28  mars  1790.  I.  4r.— 

Son  abolition  (tit.  I,  art.  7). 

SAISIE  consesraloire.  Cod.  Co.  — Celle  qni  peut 
être  faite  sur  les  effets  moiiiliers  des  tireur,  accep- 
teurs et  endosseurs  d’une  lettre  de  change  prolestée 

C**’*-  ^ t . / 

SAISIE  peur  contributions.  D.  iO"I7  juin  17^91. 1.  j 1 

^02.— Elle  u’csl  assujettie  ni  nu  timbre  ni  à l eore-  j 
gistrement  (art.  5).*=D.  26  sepl.=2  Oi  t.  179I.  Î.58'.  jj  | 

— Règles  qui  y sont  relatives  (art.  12  et  suiv.).V  < 
Contributions  directes. 

S.4TSIE  sur  debiteurs  forains.  Cod.  P.  C.— Règle»  ^ | 
qui  y sont  relatives  (art.  822  et  suiv.).  I.  , 

SAISIE-EXÉCUTION.  Cod.  P.  C— Formalités | 
procédures  relatives  à cette  saisie  (art.  583  à Sçt'L.  1 
5y4  et  suiv.). — Quels  objets  ne  peuvent  en  faire  pa^ 
tie  fart.  5i)2,  5q3).  h 

SAISIE /éodu/f.  D.  15=28  mars  1790.  1,  — | 

Son  alxdition  (6t.  I,  art.  7).  S 

SAISIE  pour  fait  de  gabelle.  D.  23=27  sept-  «î 
3 nov.  I78().  I,  7. — Les  saisies  et  perquisitions  do- 
miciliaires sont  abolies  (art.  8). 

SAISIE-GAGERIE.  Cod.  PC-—  Règles  et  for- 
malités  à observer  pour  cette  saisie  (art.  819  st 
suiv.). 

SAISIE  de  grains.  V.  Grains. 

SAISIE  immoif/iVre.  Co<L  P-  C- — Form.ilitésst|. 
pro«-é«lurcs  relatives  à cette  saisie  (art.  673  a 717^ 

— Incidens  qui  peuvent  s'élever  sur  sa  pourvoi» 

(art  718  et  suiv.).  = L.  t4=^^4  *8o8.  Il,  83l.— 

snr  la  suivie  immobilière  des  biens  d'un  débileûf 
situés  dans  plusieurs  ürrotvdissemens.  A.  C.  il 
juin  1809.  Il,  863. — Inlerpréintiou  de  Fart.  696  êt 
Code  de  prot  édurc  civile,  relatif  a l’eoregivtremrri 
de  la  notification  du  placard  aux  ciéancicrs  insents  ; 
=:D.  2 fév.  i8n.IL  ïo3i.  — Dispositions  relatiris. 
à la  (U'océdure  en  m.ilière  de  saisie  immobihérv-i 
V.  Expropriation  forcée.  j 

SAISIE  de  marchandises  sujettes  aux  dn>ib  ét' 
douane.  V.  Douanes,  Marchandises  anglaises.  | 

SAISIE  mobilière.  V.  Saitie-exèeulion.  j 

SAISIE  de  rente  apanagère.  D.  iy=23  mai  179*  j 
1,705. — La  rente  apanagère  des  prim  es  fraacaii) 
peut  être  saisie  par  leurs  ci  éaucicrs  lcgitiia«  | . 
(art.  6).  î 

S.XISIE  de  rente  constituée  sur  particulirrs.  Règle» 
et  proiéiliires  qui  y sont  relatives  (art.  636  et  suiv.^ 
SAISIFI  de  rente  s'iagére.  Cod.  C. — Dans  quclcai] 
elle  ne  peut  avoir  lieu  (art.  iq8t).  ; 

SAISIE-REVENDICATION.  Cod.  P.  C.  — Corn-  ' 
I meut  il  y est  pro<*édé  (art.  826  et  suiv.).  [ , 

SAISIE  de  tafiaej.  V.  raAocr.  I 

SAISIES-OPPOSITIONS.  D.  14  et  i5  août=i'*, 
sept,  cl  3 ocl.  1790  I,  l33. — Entre  les  mains  deq«[ 
doivent  être  faite»  les  saisies -opposition»  sur  I»  ^ 
rentes  dues  par  le  clergé  (ait  1 1).  = l).  t4-  ty  f»** 
1792.  I,  661.  — Conservation  de»  saisies  et  opf>o#v  j 
lions  formées  sur  le»  somroev  qui  s’acquittent  direc-  j' 
tement  au  Trésor  poliIic.=D.  3o  mai=8  juin  179F  1 
975.  — Formalités  et  effets  de  celles  formée» »a  j. 
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Tré»or  pu)>ltc;=  D.  l5,  i6,  17  et  24  ao&tri3  »ept. 
1793.  I,  1045.  — de  relie»  furmées  »ur  le»  objet» 
compris  au  grand-lirre  de  la  dette  publique  (art 
i85  et  »uiv.).=3  D.  14  fer.  1794  (a6plae;i28  Tenl. 
an  11).  1, 1175.— Lu  faculté  de  faire^e»  •aisicMrréts 
ou  opposilious  sur  les  fonds  de^ttinés  aus  entrepre- 
neurs de  truvaui^  pour  le  rtifupte  de  l'Kut  e»t  pro- 
visoirement interdite  à leurs  eréauciers  particulier». 
V.  OppoiiùoRtf  Saifit'arrft. 

SAISlEâ'RLKLLKS  D.  11  janv.  iBii.II,  1019. 
— relatif  aux  biens  provenant  des  saisies-réelles 
restes  avant  la  loi  du  11  bruiu.  au  VlI.sssD.  17  janv. 
181a.  IL  1193.  — Mesures  prescrite»  pourmettreà 
fin  le»  mdia-roises*rcelle»  dans  le  ci-dcTUUt  Huiuautf 
avant  la  public.ition  de  la  loi  du  {3~ao  uvr.  t~9l* 
=1).  12  fév.  x8ia.  IL  «107. — Comptes*  rendre  par 
les  Hociens  commissaires  aux  saisies>reelles  qui  ne 
se  sont  pas  conformés  à la  loi  du  16  germ.  an  IL 
V',  Convniitatrtt  aux  iaiiier>ree//ej. 

SAISINE  ET  DESSAISINE.  D.  20=27  »ept.  1790. 
I,  160. — Suppression  de  ce»  formalité»  et  leur  rem- 
pl  sremeut  (art.  3)a=::D.  i3=2oavr.  X79i*  I,  34l«-~* 
hi.  (tit.  L ^rt.  afs  29).  V.  Exicutturs  tesianxûntairtt, 
E'todaiilr. 

I SAL.^IRES.Cnd.C. — Lemaître  est  cru  »ur  »on 
«flirmaliou  pour  le  paieincut  du  salaire  de  l'année 
ccliue  rt  de»  a-cumple»  duunés  pour  l'aunée  cou* 
faute  de  se»  domestique»  et  ouvriers  (art.  178().— 
Salaire»  à payer  au  mandataire  (art.  1999)'*^-  Privi- 
lège des  gens  de  service,  pour  leur»  lalaire»  (art. 
aïoi). 

CoD.  Co.  — Prescription  applicable  aux  salaires 
des  ouvriers  delà  marine  (arL  433). 

CoD.  L C. — Les  salaires  des  témoins  cités  a la  re- 
quête des  accusé»  Mjot  à leurs  frais  (art.  32 1). 

CoD.  P.  V.  Coalition. 

S.ALAIRES  dês  /onctionnairts  pttblttt  «I  emplojrèi. 
V.  Àppoinlement. 

SALAIRES  dtt  gtnt  de  mer.  D.  9=l3  août  1791. 
L Sot. — Quel»  juges  connaissent  de»  demandes  en 
paiement  de  ce»  salaire»  (tit.  I,  art.  2). 

SALAISONS.  D.a3=27  sept,  et  3 dot.  1789.  L7*~ 
Aboblioo  de  la  prohibition  de  faire  de  grosses  sa- 
laisons sans  déclaration  (art.  5).  Y.  Pèche  maritime, 
Sel. 

SALIN.  V.  Poudres  et  Salpètret,  Sel  et  Salines. 

SALINE.  y.Selet  Satines. 

SALLES  de  discipline.  D.  i5  (<4^0 
1790.  L 1S8.— Fournitures  dont  elles  duiveut  être 
garnies  (art.  12).  Y.  Discipline. 

SALLES  de  dissection  et  d'an^omie.  Y.  Àneiomie, 
Dissection. 

SALLES  de  spectacles. h.  i**'  déc.  1798  (ii  frim. 
an  Yll).  L 1881. — Le  produit  de  celles  appartenant 
I aux  communes  fait  partie  des  recettes  municipales 
et  communales  (art.  1 i).:=L.  iG  déc.  1799  (a3  frira, 
an  YIIl).  L 2o34*  — Peine  pour  les  vol»  qoi  y sont 
commis  (art.  4)-  Y.  Théâtres,  etc. 

SALM  (Principauté  de).  D.  2=2  mars  1793.  Lp'it^- 
Elle  e»t  rcuuie  au  territoiie  de  la  république  et  fait 
partie  du  département  des  Vosges.  =s  A.  C-  2 fév. 
1809.  IL  840. —relatif  aux  bien»  concédés  par  le» 
ducs  de  Lorraine  et  deveuus  la  propriété  de  lu  mai- 
son de  Salm. 

SALM-SALM  (Le  prince  de).  D xG=23  mai  1792. 
1,702.— Kutification  des  conventions  faite»  avec  lui 
pour  rindereui»er  de  ses  droits  féodaux  et  seignen- 
tiaux  supprimé». 


SALPÊTRE  tT  SALPÊTRIERS.  V.  Poudres  et 
Salpêtres. 

SALUBRITÉ  publique.  D.  19=22  juill.  1791.  I, 
4S4- — Gon»  de  Part  que  les  municipalités  peuvent 
commettre  pour  l'inspection  de  la  salubrité  des  co- 
mestibles et  médlcainens  (tit.  L^^L  x3). — L.  i*'’déc. 
X798(ii  f[im.  ao  VII).  I,  188t. — Les  frai»  de  salu- 
brité publique  font  partie  des  dépenses  commu- 
nales (art.  4»  9°).  =*  A.  i'*"  juül.  1800  (i2  mess,  aa 
VIII).  L 2x35.— A Pari»,  elle  est  confiée  au  préfet 
de  police  (art.  23);=iA.  27  oct- 1800  (5  brum.  au  IX). 
L 217t.  — dan»  le»  départeineii»,  aux  commissaires 
généraux  de  ptilitre  (art.  t8).  Y.  .Manufactures. 

SALUT  publie.  V.  Comité  de  salut  publie. 

SALU  T de  vaisseaux.  Y.  Police  de  la  navigation. 

S.AMB4E-ET-MEUSE  fDcp<irternent  de).  A.  10 
sept.  1800(23  fruct.  un  VIII).  I,  21G4.— Annulution 
d’un  jugement  rendu  eu  faveur  du  sieur  Desan* 
drouin,  par  le  tribuua)  civil  de  ce  dé(»artemrDt,  en 
conflit  d'attribution  uvec  l'udmiDistr.>tion  centrale. 
—A.  8 oct.  i8(x>  (iG  vend,  an  IX).  1, 2tGS.— -Annu- 
latirtn,  pour  cause  d'incompétence,  d'un  jugement 
rendu  par  le  même  tribunal,  en  couflit  d’attribution 
avec  Tadministrutioa  ceutrale.=.\.  8 déc.  1801  (17 
frim.  an  X).  Il,  X 10.  — Réduction  de  ses  justices  de 
paix.  A.  22  fév.  1802  (3  vent,  an  X).  U , i35.  — 
Rectification  de  l'arrêté  précédent.  ^ A.  16  mars 
1802  (25  vent,  an  X).  Il,  148. — /d.=A.  i3  avr.iSoa 
(25  germ.  an  X).  IL  168. — td. 

S.AMPIGNY.  V.  Equipages  militaires. 

SANCERRK  (Comté  de).  U.  27  juill.=  i2  sept. 
1791.  L470. — Révocation  du  contrat  d'échange  de 
ce  comté. 

SANCTION  des  lois,  décrets.  V.  Lois. 

SANITAIRES  (Réglement).  O.  27=-i9  sept.  x82f  . 
IL  2875.  — Mesures  kanitaires  prescrites  dans  plu- 
sieurs départemens  du  midi,  a l'occasion  delà  fièvre 
jaune  déclarée  en  £spsgoe.=0.  20=23  mars  1822. 
II,  2419- — Les  dispositions  en  vigueur  pour  préve- 
nir l'invasion  des  maladie»  contagieuses  continuent 
d’étre  exécutée».  ^ L.  1*^=7  mai  1822.  Il,  2443.  — 
Crédit  extraordinaire  de  i,5oo,ooo  fr.  accordé  au 
ministère  de  Tinlérieur  pour  commeui'er  la  création 
des  établissemeos  sanitaires  qu'exige  la  sûreté  de  la 
France.  =:0.  7=i4  »oût  1822.  Il,  2460.  — Mesures 
relative»  au  régime  et  à la  police  sanitaires.  V.  Cor- 
don sanitaire.  Epidémies,  /-axurvti.  Maladies  roaXa- 
gieuses,  Pensions  civiles.  Police  sanitaire. 

SANS-CULOTIDES  ou  jours  complémentaires.  V. 
Ere. 

SANHÉDRIN  (Grand).  D.  2 mai  1807.  Il,  738.— 
Sa  dét'isioo  concernant  la  polygamie,  la  répudiation, 
le  mariage,  U fraternité,  etc. 

SANTÉ  militaire  (Conseil  de).  Y.  Conseil  de  santé. 

SAONE  (Département  de  la  Haute-).  D.  26  (i5 
jauT.  et  16  fév.)=4  mars  1790.  I,  35.—  Son  classe- 
ment duos  la  division  territoriale  de  la  France  et  sa 
compo»itiûD.=0.  I2=20juill.  179X.  L4^0‘ — Quan- 
tité de  sel  qui  doit  lui  être  aunuelleiuent  délivrée 
pour  sou  approvisionnement.  L.  22  mars  1799(2 
germ.  an  Vil).  I,  1925.  — Maintenue  provisoire  des 
régteineus  établis  dans  ce  département,  relative- 
meut  an  titre  et  à la  surveillance  des  ouvrages  et 
matières  d'or  et  d’argent,  et  sur  les  ateliers  et  fa- 
briques d’borbigerie.ss  A.  8 déc.  i8ot  (17  frim.  an 
X).  II,  I iG.  — Hédurtioo  de  scs  justices  de  paix.  = 
A.  4 mars  18112  (l3  ven».  an  X).  Il,  i4^- — 
cation  de  Tarrèté  précèdent  =sA.  5 mai  1802  (l5  fl. 
au  X).  Il,  t99- — Id. 
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SAOflE-ET-LOIRE  (Wp>rtMnent de).  P.  ï6(i5 
I janv.rt  mars  1790.  I.  35.  — Son  classe* 

; inrnt  dans  la  dÎTision  tcrritnriale  de  la  Fraore.=sA. 

I 8 dér.  1801  (17  frim.  an  X).  II,  109.—  Rédortion 
j de  ses  jaslices  de  paix  s=r  A.  ag  jan».  1802  (9  plar. 

4«  X).  II,  109. — Rectification  de  l'arrêté  précédent. 

, ^A.  6 mai  i8iï9i  (i5  fior.  an  X).  II,  199 — W.s=D. 

I tu  net.  i8fi.II,  liag.  — Reclifi* ation  délimites 
entre  ce  département  et  celui  de  l’Ain. 

SAPEURS.  D.  9=9  sept.  1790.  I,  x55. — Ce  corps 
continue  de  faire  partie  de  celai  de  rartiIlerie.=L. 

J 9 sept.  1799  (^3  frucl.  an  Vil).  1, 1976. — Son  orga- 
nisation et  sa  solde.  8 A.  16  juill.  (8ot  (17  mess,  an 
i IX).  I,  aa35.  — L’art,  de  rarrété  du  21  mess. 

an  IX,  conerrnant  les  congés  de  semestre,  est  ap- 
^ plicable  aux  compagnies  de  sapeurs-=A  9aTr.i8oi 
i (19  gerro.  an  X).  U,  159.  -—Fixation  du  nombre  des 
l rations  de  fourrages  de  leurs  officiers.^O.  6 scpt.= 
f 27  oct.  i8f5.  U,  i6i3. — Composition  d'une  compa- 
gnie de  sapeurs  (art.  20).— Organisation  de  trente 
I comjiagnies  (foé/rmi).  V.  Jrtiflerit,  Gcntt. 

! SAPEURS-PüMPIKRS.  V.  /'om,  Pomp.rn. 

I SAPIN.  V.  Boij  dt  thar^tente^  etc. 

1 SARDAIGNE.  L.  19  mai  1796  (3o  fior.  an  IV).  I. 

I l544- — Ratification  du  traité  de  paix  con«  Iu,  le  26 
, fior.  an  IV,  entre  la  répul>lique  française  et  le  roi  de 
Sardaigne;=L.  22  oct.  1797  (4  brnm.  aiiVÏ).  1, 1 701. 

I — deeelui  d’alliance. s=sO.  12=16  fév.  i8i5.  Il,  li'ig. 

• — La  navigation  à cette  lie  est  réputée  petit  cabo* 
tage  (art  2).  s=0.  6=22  nov.  1817.  II,  19  J6.  — Ré- 
I glemeut  pour  la  taxe  des  lettres  entre  la  France  et 
cette  Me.  V.  Poifei  aux  Utt  rs,  Traiteide patx. 
SARDINES  (Pèche  des).  V.  PreAx  mantiiAt. 
8ARGUKM1NES.  O.  18  aoiU-6  sept.  1814.  Il, 

1 i45i.  — Réunion  à rarrnndissement  de  Sargue- 
I mines,  des  caillons  de  Sarrebruck  et  d’AroeTnl. 
S.ARRAZIN  (Le  général).  Jugement,  5 nov.  i8io. 
II,  986.  — Sa  eundamoatioD  , par  contumace,  pour 
désertion  à reanemi. 

I SARRE  (Département  de  la).  A.  9 sept.  1800  (22 
frnet.  an  VIII).  I,  2161.  — Il  est  assimilé  aux  antres 
I départcorns  de  la  France.  =:  L.  9 mars  1801  (18 
I vent  an  IX).  l,  22o5.  — Il  fait  partie  du  territoire 
français.  V.  Rhia  (Üép.  de  la  rive  gauche  du). 

sarrebruck.  O.  i8aoûu6sept.  1814.  Il.i45i. 
—Réunion  de  ce  canton  à rarrondissemeut  de  Sar- 
gnemloes. 

SARTRE  (Département  de  la).  D.  26  (i5  jaov.  et 
[ 16  fév.)=4  mars  1790.  I,  35 — Son  classement  dans 
I la  division  terntoriale  de  la  France;  sa  compoti* 
tilin. 

I SAUF-CONDUrr.  D.  6=27  mars  1791.  1,  3i5.—  i 
: Dans  quel  cas  le  bureau  de  paix  peut  en  accorder 
‘ à la  partie  citée  desani  loi  (art.  23).:=:L.  4 avr.  1 798 
j (i5  germ.  an  VI).  1 , 1781.  — Celui  qui  est  délivré 

Iau  condamné  par  corps,  en  matière  civile  ou  de 
commerce,  qui  est  appelé  comme  témoin  eu  jostiee 
(ttl.  m.  art.  8). 

! Coi>.  P.  C.  — Le  débiteur  .sppelé  comme  témoin 
! en  justice  ne  peut  être  arrêté,  s'il  est  porteur  d’un 
sauf-conduit  (nrt.  782). 

D.  16  fer.  1807.  II , 723.  — Coût  de  Ia  requête  à 
présenter  ponr  l'obtenir  (art.  77). 

CoD.  Co.— Dispositions  rclatisesà  celui  qui  pcot 
être  olitenu  par  le  failli  (art.  466  et  suit.,  4190,  4q3, 
594).  V.  Paueporit. 

SAUMUR.  V.  Ecolt  de  caealrrie. 

SAUTERELLES.  D.  22  déc.  1812.  Il,  1240.— 


I Mesures  pour  leur  destruction  dans  le  départemme  . 
de  Rome.  ' 

sauvegarde.  I>.  2t=22  sept.  1792.  I,  «53.—  ! 
Les  personnes  et  les  propriétés  sont  mises  sous  la  : 
sauve  garde  de  la  nation.  V.  Proprirtairts ^ Pro^ 
prieièt. 

I SAUVEGARDE  oü  SAUVEMF.NT  (Droit  de). 

I D.  i5r28  mars  1790.  I,  4t.  — U est  alioli  co  Lor-  1 
raine  (lit.  Il,  art.  1 1). 

SAUVETAGE.  L.  f5  janr.  1798  (26  nir.  an  VI).  j 
I,  1747* — Le  droit  de  sauvetage  est  des  deox  tiers 
des  objets  sauvés  en  pleine  mer  et  provenant  des 
propriétés  ennemies;  le  tiers  restant  est  versé  dans 
la  «aisse  des  invalides  de  la  m.irine.  =A.  i4  aofit 
1791)  (27  ibcrm.  an  VU).  I.  T972.  — Mesures  pour 
le  sauvetage  dci  bütimriis  naufragés.  = A-  7 mai 
r8oi  (17  nor.  an  IX).  I,  2221.  — /d.  = D.  27  sept 
1807.  II.  772.  — Survoilbnce  cl  fixation  des  dé- 
pensés du  magaslu  de  sauvetage  du  llasre.  = D.  3 
mai  i8ir>.  II,  93r.— Rétablissement  «le  celui  de  1 
QuillelKPuf.=0.  21  oct.T(j  déc.  181H.  II.  2oS2. — Il  ^ 
co  est  établi  un  à Granville.  V.  Coniratt  à /a  gratte. 

SAVANS.  D.  3=22  août  1790.  I,  tu. — Gratifi- 
cations, secours  et  pensions  qui  leur  sont  accordés.  ) 
=s=D.  16=16  août  1792.  I.  775.  — Ils  restent  provi-  | 
soireraent  logés  au  Louvre.  =s  L.  2 sept.  1795  (16  I 
frnet.  :m  III).  I,  r4i2.  — Traiteniens  qu'ils  peureflt 
I uinnter.  V.  .drademtet. 

SAVOIE.  D.  27=29  nov.  1792.  I,  874.  — Sa  réo- 
nion  à la  France  sous  le  nom  de  département  de 
Mont-Blanc.  = L.  i5  nov.  1 794  (q5  i>rum.  an  III).  j 
I.  1 285.  — Dans  quels  cas  les  Savnisirns , domiriltcs  | 
«I.1DS  ce  département,  sont  réputés  émigres  (tit  I, 
art.  6,  i®).=L.  njuin  17çh)(2i  prair  an  VU).  I,  1944.  ' 
— relative  aux  iialiitans  Je  la  < i-devant  Savoie,  pe»^ 
sionnés  ou  ayant  droit  à des  pcitsioos 

SAVONS.  D.  22=24  mars  IT9^-  L 46. — Abonne- 
ment des  droits  de  traites  sur  les  savons  (art.  2,  3). 
=sD.  22=3o  mars  17<)0*  1 . 4'*^*~~AnnulaliuD  despn> 
cès  ('ommencés  à raisou  de  la  {vcrception  desdritib  * 
«ur  la  fabrication  et  le  transport  des  savons,  ss  D.  g 
(3,  8 el)s26  oct.  1790.  I,  171. — Répartition  des  inè 
positions  provisoirement  ordonnées  eu  remplace- 
roeol  de  cev  droits,  b»  D.  26  nov.si®''  déc.  1700  I. 
221.  — Epoque  de  la  suppression  definitive  de  ce«  ' 
droits.  =sL.  5=l3  juin  (794  (17=2$  pmir.  an  II).  I. 
123g.— Abolition  «le  l’impél  qui  lesu  rempla<-és  et 
comment  il  j est  suppléé. ce:  A.  2.2  juin  1802  (G  mess 
an  X).  11,221.— Droiuâ  rembi>urser  aux  négoc-ians 
qui  ex|>ortent  des  savons  par  le  p«irt  de  Marsinlle 
(art.  3)  e=  K.  17  fév  i8oi  (28  pluv.an  XI).  Il,  3oi. 

— Droits  d'entrée  sur  ceux  venant  de  l'étranger. s 
D.  1*''^  avr.  1811.  II,  to5u.— Mesures  pour  prévenir 
on  réprimer  la  fraude  dans  leur  fabrication  as  1). 

18  sept.  i8m.  II,  1123.  — Leurs  differentes  mar-  | 
ques.  = I>.  22  déc.  1812.  II.  12I9.  — Il  en  est  établi 
une  |Mirticulièra  pour  ceux  a rhuite  de  Marseille. 
s=0.  10=21  sept.  1817.  11.  i()29.—  Rétablissvraeni 
de  la  prime  arcordee  |>our  rex|>ortation  de  ceux 
qui  J sont  fabriqués  avec  des  matières  de  l'etranger 
(art.  14).  ; 

SAXE.  2=9  jaov.  1807.  H,  722.  — Traité  de  psixet  ' 
d'alli.voce  entre  l’empereur  des  Français  et  le  roi  de 
Saxe;=s=29  janv.  1807.  II,  723. — entre  le  même  et  1rs 
ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha,  Saxt^Meiono- 
gen.  Saxe-Hildbourghauseo  et  Saxe-0>bourg. 

Sf'ANDALF.,  L.  8 avr.  1802  (18  gerro.  an  X).  Il, 
i53  — Rctciurs  au  conseil  d’état  en  cas  de  scandale 
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public  dao»  Texemc-e  du  culte  catholique  (tit.  1, 
art.  6). 

SCEAU  (Droits  de).  D.  i3=:‘2i  sept.  1790.  I,  i3i- 
Ceux  roDcédcs  à titre  d’apanages  sont  abolis 
,'art.  3)-=D.ai  déc.  i7<^=6  arr.  i/yi»  I.  a5o. — /./. 
(art.  3).  s=  D.  6 et  7-n  sept.  1790.  I,  i5a.— Les 
«-outrais  assujettis  au  sceau  sont  provisoiremeot  >11- 
«•tnués,  scellés  et  publiés  près  le  tribunal  de  district 
«iaiis  rarroiidissemeot  du<}uel  les  iminriibles  qu'ils 
litit  pour  objet  sont  situés  (art.  li).  = D.  aa  iiur.= 
déc.  1790.  1,  droits  de  sceau  ne  sont 

m communicables  ni  cessibles;  les  coocessions  qui 
en  ont  été  faites  sont  révoquées  (wrt.  9 et  iuiT.).= 
n.  5=19  déi:.  1790.  I>  aaH. — Leur  abolition  en  Lor* 
raine  (art.  1). 

SCK.VU  t/ef  archiegi  de  t'Etat.  D.  aa:ia5  sept.  179a. 
1,  ^fii. — Son  changement  et  sa  nouvelle  forme. 
SCEAU  du  Bulltlin  deshh.  V.  Bulletin  dei  loit. 
SCEAU  de  chancellerie.  D.  (i  et  7=tl  sept.  1790. 
1,  i5a. — A qui  la  garde  en  c^t  confiée  (art.  a3). 

SCEAU  des  corps  0<//R<nir(/vt/<yi.  D.  aa=a5  sept. 
1 7(}a.  1,  853.  — Sa  nouvelle  forme,  c L.  ati  jauv  r 
5 ^év.  i8o5  (6.=  i6  j>lnv.  an  XIll).  Il,  554.  — Sou 
type  et  sa  légetiàe,  sous  l’empire  (art.  a). 

.SCE.\U  d«  coryir  législatif.  D.  ai=a5  juin  1791- 

II.  4^4- — forme,  son  usage  et  mesures  pour  cons* 
ta  lcr  son  uiillieitlicité.  = D.  i5  se])t.::t9  oct.  179I.  1. 
543.->^ll  doit  porter  res  mots  : l.anaiion,la  loi  et  le  roi. 

SCEAU  de  l Etat.  D.  16  fcv.  l7<;o.  I,  35. — Sa  ré- 
f«»rme.ï=;Ü.  8 m.ii  I,f>7.— Les  lettres-patentes 

expédices  aux  juges  d<ii'ent  en  être  scellées,  s D. 
ai  juill.=l5  août  l"9<J.  I,  107.  — Suppression  delà 
gratifi<’ation  accortice  au  caissier  du  sceau  (art.  i6). 
1 = D.  ar5  nov.  1790-  1,  iu4*  — “ bes  originaux  au- 
I thenliques  des  lois  et  les  rxeinpl.iires  de  ces  lois 
[ envoyés  aux  départemeus  sont  scellés  du  sceau  de 
l'Ktat  (art.  3,  5).=D.  *27  avr.=a5  mai  *791.  I,  3C3. 
I —Sa  garde  est  confiée  au  iiiinislre  de  la  justice; 
usage  qu'il  doit  en  faire  (art.  5).  sss  D.  aizaa  juin 
1791.  1,  4^4'~~^^  enjoint  de  l'apposer  sur  les 

décrets  rendus  et  a rendre  |»ar  l’assemblée  natio- 
nale, quoique  non  saucUoniiés  et  acceptés  pur  le 
roi  (a").=Const.  .I=i4  sept.  1791.  I,  Sty. — Le  pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  les  lois  du 
si-eau  de  l'Eut  (cliap.  IV,  scct.  I,  art.  1).  ^ — II  doit 
être  apposé  sur  leun  expédiiious  originales  (id., 
art.  a).=  Cüd.  P.  a5  scpt.nô  ocl.  1791.  I,  57H.  — 
Peine  contre  Ceux  qui  sont  convaincus  de  l'avoir 
cootrefuit  (a*  part.,  tit.  I,  sert.  V|,  art.  3).=1>.  i5=: 
i5  août  1791.  1,  77^.  — Le  «tmseil  exéeiitif  est 
« barge  de  (aire  sceller  les  luis  du  sceau  de  l'Etal 
(art.  a).— Il  doit  étro  apj>osé  sur  leurs  expéditions 
uri({inales  (art.  4)*~~‘S^  nouvelle  forme  (art.  b).  = 
D.  19  aoùL::’l  «ept.  1793.  I,  78(1.  — Cliangcment  de 
sa  lcgeode;=D.  *aa=a5  sept.  179'a.  1,  85.3.— de  son 
type.=:D.  (x=8  oct.  I79‘i.  1,  85<9.  — brisement  des 
anciens  sceaux  de  l'Etat  et  leur  envoi  à la  monnaie. 
=D.  i8.:i9  nuv.  1793  (^8=^9  brum.  un  II).  1, 1118. 
I —Nouveau  sujet  et  nouvelle  Icgeiide  du  st'eaii  de 
rEt4l.=A.  (8  janv.  i8ix>  (a8  oiv.  un  VIU).  I,  ao5o. 
— Son  dep«>t  et  son  usage  pour  la  proioulgatiou 
des  lois.  r=s  L.  t3  mai  180a  (a3  fior.  un  X).  Il,  ao3. 
— La  connaissance  de  sa  cunirefaction  ou  alteration 
ap|>artieut  aux  tribunaux  spéciaux  (art.  a).=L.  26 
I janv.r:5  fév.  i8o5  (0=i0  piuv.  au  XIII).  Il,  554.  ~~ 
Type  du  si-eau  «le  l'Etat  sous  l'empire  (art.  i). 

Col).  1.  C.  — Poursuites  et  priues  relatives  à la 
contrefactiuo  du  sc-cati  de  ) Etat,  comniise  hors  du 
territoire  delà  France  (art.  5,0). 


Cüi).  P. — Peines  <*onlre  ceux  qui  l'ont  contrefait 
ou  ont  fait  usage  de  celui  contrefait  (art.  139, 

S4i)- 

S(^R-\U  des  juget  de  paix.  D.  18  (14  et)=a6  ocl. 
1790.  I,  177.  — Sa  forme  et  s«in  emploi  (tit.  VIII, 
art.  7,  8)  =3D.  7=7  août  1793.  !,  1029. — Son  chan- 
gement. 

(À)D.  P.  C.— Celui  qu'iU  emjdoieut  pour  l’appu- 
siti«>n  des  M-ellés  (art.  90S). 

SCEAU  des  mogis’rats.  Cod.  I.  C.  — Les  mandats 
de  coiopariilion , d'amener  et  de  Hé|H3t  qu'ils  dé- 
cernent, doivent  être  munis  de  leur  sceau  (art.  9J). 

SCEAU  dfs  notaires.  1).  S-iq  déc.  1790.  I,  228 
— Son  aliolition  (art.  i).  V*.  yotaires. 

SCEAU  de  l'ordre  de  Saint‘Ix>aii.  \ . Ordres  de 
Ctie^-alerie. 

St^EAU  destitres.  D.  3 mars  1812.  Il,  120S. — re- 
l.itif  au  sceau  des  lettres-patentes  Me«-ordéet  aux 
termes  «les  décrets  des  26  et  28  août  181  i.V.  Cont- 
rnêixton  du  sreaUf  Cometl  du  sceau  des  titreSf  ilnjorals. 
Titres. 

SCEAU  de  l'unieersîtê  D.  17  fév.  1809.  H,  841. 

— Drr»its  du  sieau  relatifs  aux  grades  et  emidoù 
(tit.  I,  II). 

SCEAUX  (Garde  des)  V.  Garde~des-sceaux. 

SCEAUX  des  autontes  publiques.  D.  22=25  sept. 
1792.  I,  853. — Leur  type  cl  leur  légende.  =:  A.  20 
sept.  1798  (4*  jour  cumpl.  au  VU.  I,  i836. — Forme 
de  la  vignette  et  du  timbre  du  directoire  exécutif. 
— L.  26  jauv.=5  fév.  i8o5  ((>=i6  pluv.  an  XIU).  II, 
534*  3'ype  et  Icgeiide  des  sceaux  de  toutes  les 
autorités  de  l'empire  (art.  2).  — D.  20  mars  i8o5 
(29  veut.  Kti  XUI).  II,  5(>8.— Leur  gravure,  leur  dé- 
pL*t  et  leur  us.ige. 

Cod.  P.  — Peines  contre  ceux  qui  ont  l'outrefait 
les  Sceaux  des  autorités  ou  qui,  s'étant  iudiiment 
procuic  leurs  vrais  sceaux,  en  ont  fait  un  usage 
préjudici.iiile  à ces  autorités  (art.  142,  i43,  144). 

SCEAUX  de  la  ville  de  Pans.  D.  2 1 »nai327  juin 
1790. 1,  71. — Ils  .sont  «ou»  la  g.irde  du  maire  et  ap- 
poses sans  frais  (tit.  111,  art.  i5). 

SCEAUX  ((iominuite  de)  A.Bm.vrs  (800(17  vent, 
an  VIII).  I,  2081.  — Elle  devient  ebeMieu  de  s«ius- 
préfecture  (tableau  ^ p.  2087).  V.  CnrJie  de  Sceaux  et 
de  Puistjr. 

SCKL  dei  Châtelets  de  Paris,  Montpellier  et  Orléans. 
D.  (j  et  7=11  sept  1790.  I,  (52.  — Son  abolition 
(art.  i3). 

SCEL  des  jugemens  (Droits  de).  D.  ^-Uj  de«‘. 
1 790.  I,  228.  — Ils  Miiit  alujli»  (art.  1). 

SCELLÉS.  D.  16=24  août  1790.  I,  i34>  — L'a|>- 
position,  la  recrinnaissanccct  la  levée  des  scellés  sont 
attribuées  aux  juge*  do  paix  (tit  IU,arl.  I i).e=D..5ri9 
dé«*.  1790, 1, 228. — Droits  d'enregiVrement  du.«pour 
ces  actes  (3*  cl.,  sect.  V).s=;D.  6=27  mars  1791. 1, 3 1 5. 

— Dans  quels  eas  et  dans  quels  lieux  ils  doiveut 
être  apposés  d'office  (art.  7).  — Droits  <|ui  sont  al- 
loues pour  vacations  à ces  furm.ibtés  (.«rt  8).  = 
D.  29  jdUT.=9  fév.  1791.  I,  284.  — Comment  doi- 
vent être  reconnus  et  levés  les  scellés  apposés  par 
les  Commissaires  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris 
( art.  1**  ).— Devant  qui  doiveut  être  portes  les 
référés  relatifs  a l’oppositiou  des  scellés  («rt.  2}.s 
D.  i5=(5  août  1793.  I,  1037.  — Les  dépcils  d'actes 
publics  trouves  cbex  le-»  prtsontics  su-vpectes  ne 
sont  pas  mis  sous  les  scidlés.  = D.  i3  oct.  I7«j3  (22 
vend,  an  11).  I,  1092. — Le  conj«iint  dciiiaudeur  eu 
divorce  peut  lus  faire  apposer  sur  les  ellets  niobi- 

I Iie1s.1pp.11  tciiantà  la  « ummim.itilé.=i).  25=27  janv. 
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(6c8  pluT.  aa  If).  I,  nC5. — Mode  de  procé- 
der à U levée  de«  scellés  tous  lesquels  il  te  trouve 
des  titres  ou  pru«.'édures.=:D.  i*''=5  mars  1794  (<1= 
l5  veut,  an  II).  1,  1199.—  Di«}>ositioos  relatives  a 
ceux  apposés  après  le  décès  des  citoyens  dont  des 
défenseurs  de  la  patrie  sont  héritiers.  = L.  a sept. 
1794  (16  fruct.  an  II).  1, 1^70.  — Le  décret  prêt  é- 
drnt  s’applique  aux  ofBciers  de  sauté  et  à tous  au- 
tres citoyeus  attai  hés  au  service  des  armées  (art.  1). 
s=L.  i5  sept.  171)4  (^9  fruct.  iio  II).  I,  ia74-— Hta- 
hlissemeot  d'un  hureau  chargé  de  faire  apposer  et 
lever  les  scellés  sur  les  biens  et  }>apiers  des  émigrés 
(art.  4*6).r=:L.  37  sept.  1791  (G  vcml.au  111).  I,  ia7t>. 
— Aucune  femme  ne  peut  être  établie  g.irdieiine  des 
j scellés.sL.  13  oct.  1794  (ai  veud.  an  (II)  I,  1378. 
—Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  scellés  mi* 
sur  les  raeuliles  apparteuaiit  a la  nation  (art.  i).  = 
Cod.  des  dél.  aSoct.  179^  {'i  bruin  an  IV).  h l47t< 
—Dans  quel  cas  le  juge  de  paix  doit  les  apposer  sur 
les  papiers  d’un  prévenu , et  cummeut  il  procède  a 
leur  levée  (art.  iiS,  I36).=L.  i**'  uot.  17^  (il  br. 
an  Vil).  1 . l85i.  — Les  frais  de  scellés  sont  payés 
par  privilège  sur  les  imincutile.*  à défaut  de  iitobi- 
lier  (ait.  Ii).  =3  L.  la  déc.  1-9S  (3a  fiim.  an  VU). 
1. 1 887.— Droits  d’enrcgislretueut  du*  pour  les  pre^ 
ers-verbaux  d’apposition,  rcconnaistauce  et  levee 
de  scellés  (art.  08,  § 3,  B**).»  A.  3 janv.  iSoa  (i3 
oiv.  an  X).  II,  lai.  — sur  l’apposition  des  scellés, 
après  le  décès  des  ufüciers  généraux  ou  supérieurs, 
des  commissaires  ordonnateurs,  des  inspecteurs  aux 
revues  et  des  officiers  de  sauté. 

Coo.  C. — Dans  quels  cas  la  femme  qui  plaide  en 
divorce  peut  requérir  leur  apposition  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  l ommunauté  (art.  370). — Dans  quel 
délai  le  tuteur  doit  requérir  leur  levée  (art.  45i).— 
Ceux  qui  doivent  être  apposes  à In  requête  du  con- 
joiut  survivant  ou  de  l'admiaistration  des  domaines 
(art.  7^>9); — à celle  des  enfaus  naturels  (art.  773).— 
Les  frais  de  si'clles  sont  a la  charge  de  la  succession 
(art.  8io). — Dans  quels  cas  ils  doivent  ou  non  être 
apposés  lors  de  l'ouverture  d'une  succession  (art. 
819). — Les  créanciers  peuvent  requérir  leur  appo- 
sition et  y former  opposition  (art.  830,  831).— Ké- 
glemeiit  des  formalités  à suivre  pour  leut  levée 
(art.  82(). — Dans  quels  cas  les  exécuteurs  testamen- 
taires doivent  les  faire  apposer  (art.  loii).  — Les 
actes  sous  seing  privé  acquiérent  date  contre  les 
tiers,  du  jour  où  ils  sont  relatés  dans  des  procès- 
verbaux  de  scellés  (art.  i338). 

D.  i**"  uov.  i8o5  (n>  brum.  an  XIV).  II,  637.  — 
Formalités  prescrites  pour  ces  procès-verbaux  et 
leur  enregistrement 

(^D.  P.  C.  — Dans  quel  cas  et  sur  quels  papiers 
l'huissier  saisissant  doit  les  faire  apposer  (art.  5gi). 
— Règles  sur  leur  appositiou  après  décès  (art.  907 
à 9^5).  — Comment  doivent  être  faites  les  opposi- 
dous  aux  scellés  (art.  92G,  937).— Règles  sur  I.1  le- 
vée des  scellés  (art.  938  à 94^)' 

D.  iG  fcT.  1807.  Il,  733. — Taxe  des  vacations  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers  aux  appositions, 
reconnaissance  et  levée  de  scellés  (art.  1,  16).  — 
Coût  do  la  requête  des  créanciers  pour  obtenir  la 
permission  de  faire  a]>poser  no  scellé  (art.  78).  — 
VacatioDS  des  avoués  aux  scellés  (art.  94)»  — des 
notaires  (art.  168). 

CoD.  Co.  — Dispositions  relatives  à leur  apposi- 
tioo,  eircas  de  faillite  (art.  449  à 453). — Livres  qui 
doivent  en  être  extraits  pour  être  remis  aux  agens 
(art.  Les  syndics  provisoires  doivent  requé- 


rir leur  levée  (art.  48G). — Le  failli  doit  j être  pré> 
sent  ou  dûment  appelé  (art.  487). 

tàîD.  P.  V.  Uns  de  setUèt. 

D.  18  juin  t8it.lI,io8r.  — Taxe  de  leurs  frais 
degardeen  matière  criminelle  (art.  37,  38). V.  C4am- 
bres  des  comptes  ^ Clergé,  Dépôts  publics  ^ Domasnet 
nationaux.  Emigration,  Famille  royale.  Fermes  et  re« 
giti  générales.  Greffes  des  chambres  des  comptes.  Liste 
civile,  Maisons  royales.  Parlement. 

SCHVV  AR7.ROLRG  - RUDALSTADT  et 
SCHWAR/.noURG  - SANDERSH  AüSEN. 
D.  iS  m.vrs  18 13.  Il,  1373  et  1374.  — Abolition  des 
droits  d'aubaine  et  de  délractiun  eu  France»  à l’é- 
gard des  sujets  de  ces  deux  principautés. 

S(3AGK  (Droit  de).  D.  i5=38  mars  1790.  I,  41. 
—Il  est  supprimé  sans  indemnité  (lit.  Il, art.  17}. 

SCÎ1F.-N(T;.S,  «rfi  et  belles  •lettres.  D.  i8x35  for. 
1791.  I,  393.  — Mode  de  paiement  des  dépenses 
qui  leur  sont  relatives  (art.  i).=:D.  17=39  sept.  1 791. 
I.  553. — Secours  annuel  pour  le  soutien  des  arts.ss 
D.  3o  inar*=8  avr.  1793.  1,671.— Ixîs  Fraucai»  al>- 
sens  pour  l’étude  des  scieni'es  et  des  arts  sont  ex- 
ceptés de  la  loi  sur  les  émigrés  (art.  G).  = D.  38 
marszS  avr.  1795.  1,938. — Id.  fart.  8,  7'').=;L.  l5 
nnv,  1-94  (35  brum.  an  III)  I,  1385.—  Id.  (fit.  I, 

' art  3,  5”).  = D.  16  sept.=  i5  nov.  1793.  1 , 838.  — 

. Triage  et  conservation  des  st.itues,  vases  et  autres 
moiiumens  des  arts  qui  se  trouvent  dans  les  maisons 
' ci*devant  royales  et  autres  monumens  nationaux. 
=:D.  I9r3i  sept  1793. 1,  845. — Leur  transport  dans 
le  dépôt  du  Louvre.  =s  D.  3i  août  1794(14  fruct 
an  II).  I,  1369.— Les  bibliothèques  et  autres  moon- 
inens  nationaux  de  sciences  et  d’arts  sont  mis  sont 
la  surTeillant-e  de  tous  les  bons  citoyens.  = L.  1*' 
mai  1795  (i3  flor.  an  III).  I,  i35o. — Le  comité  cTins- 
truction  publique  de  la  convention  nationale  es| 
chargé  de  diriger  1rs  sciences  et  les  arts  de  raaDière 
à affermir  la  république  (art.  7).s=L.  u5  oct.  X795 
(3  brum.  au  IV).  I,  1455.  — Conservation  d'un  pa- 
lais national  à Rome  pour  des  élèves  fraocais  en 
peinture,  sculpture  et  archilectare  (tit.  V,  art.  5). 
= A.  4 mars  1803  (i3  vent,  an  X).  II,  144.  — For- 
mation d’un  tableau  quinquennal  de  l'état  et  des 
progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.s=A.  19 
nov.  1803  (38  brnm.  an  XI).  H,  387.  — Ktablisse- 
raent  d’un  diret'teiir  général  du  musée  central  des 
arts.  V.  Académie  des  sciences,  Àtadèmiet  de  peintssre^ 
sculpture  et  architecture.  Artistes,  Arts,  Bellee^lettres, 
Concours,  Ecoles,  Institut,  Légion^d' Honneur,  M<mm^ 
mens  publics,  Jfttièum  des  arts.  Peintres  et  peisiturtf 
I Prix,  Pnx  décennaux.  Sculpture,  Tableaux. 

SCOLARITE  (Privilège  de).  D.  6 et  erii  sept. 
1790.  I.  i53. — Sa  suppression  (art.  i3). 

SCRUTATEURS  et  SCRUTINS.  D.  i4  déc.1789. 
I,  16. — Nomination,  fonctions  et  responsabilité  des 
UTutateurs  et  formalités  des  scrutins  dans  les  as- 
semblées municipales  (art.  11,  16,  i",  ic)  et  soir., 
et  l'instructioD  (jui  suit,  § f);  = D.  33  déc.  1789= 
janv.  1790.  1,31.— dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales  (sect.  I,  art.  i5,  iG,  3o,  34,  a5,  33; 
sert.  II,  art.  1 1,  14, 19);—  D.  3=3  fév.  1 790.  1 , 33. 

— Id.  (.irt.  i);  = D.  3i  maî=37  juin  1790.  1,  71.— 
dans  les  assemblées  primaires  pour  l'organUation 
de  la  municipalité  de  Paris  (Ut.  I,  art.  10, 13  et  suiv.; 
tit.  II,  art.  4 Pt  suiT.);^D.  6=34  août  1790.  T,  i34- 

— pour  la  nomination  de*  jngr*  ft  des  greffiers 
(tit.  VI,  art.  t;  tit.  IX.  art.  i);  — des  juges  de  corn- 

! merce  (tit. XII,  .irt.7);=3  L.  8 mars  1798  (18  Tent. 

I au  VI).  1, 1759.  — dans  les  assemblées  primaires  et 
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coromuoalcs  (cliap.  II,  § 3,  3,  7;  cl  <-)>ap.  111);=  L. 

mar*  1798  (0  gcrin.  an  VI).  I,  1769.  — dans  les 
assemblées  électorales  (chap.  Itl,  § (;  clmp.  IV,  ^ a); 
=L.  4 mars  iHol  (l3  vent,  an  IX).  I,  ai99< — dans 
les  élections  communales  (art.  8,  17  et  suiv.); — dans 
celles  départementales  (art.  6<)  et  suiv.);  — dans 
celles  nationales  (art.  109  et  suiv.);  = S-  C.  4 tinût 
l8oa  (i(i  therm.,an  X).  II,  237.  — dans  les  assem* 
bli-es  de  canton  (art.  5.  7);— dans  les  collèges  élee- 
turaux  (art.  24);=  A.  6 sept.  1802  (19  fruct.  anX). 
II,  246. — dans  les  assemblées  de  canton  (art.  4^7* 
9,  ro,  12  et  Buiv.);  — dans  les  roUéges  électoraux 
(art.  37,  39  et  sutv.);=D.  17  jauv.  iou6.  II.  633. — 
dans  les  assemblées  de  canton  (art.  i5  et  suiv  );  = 
Règlement,  i3  mai  1806.  II,  671. — dans  les  colleges 
électoraux  (art.  Il  et  suit.). 

C<iD.  P. — Dans  qoels  ca>  les  scrutateurs  peuvent 
encourir  la  peine  du  carcan  (art.  1 11).  V.  AistmlAè<t 
politiques^  etc..  Collèges  êfeetomux. 

SCRUTIN  épuratoire.  D.  5=8  déc.  1792.  I,  876. 

— Nullité  de  tout  scrutin  épuratoire  fait  parles 
corps  administratifs,  municipaux  ou  judiciaires.=: 
D.  2 23  mars  1793.  I,  925. — /d. 

SCRUTIN  pour  l’adoption  des  lois.  Constit.  i3dcc. 
1-99  (22  frim.  an  VIII).  l,  2o3o. — Le  corps  législa* 
tif  f.iit  la  loi  CD  statuant  par  scrutin  secret  (art.  34). 
V.  Lois. 

SCULPTEURS  de  la  marine.  D.  8 oct.  1793  (17 
vend,  an  II).  I,  fo88.  — Concours  pour  les  places 
de  maîtres  scnlp>*eurt  attachés  à la  marine.=L.  25 
oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1461. — Les  sculpteurs 
en  chel  sont  à la  nomination  du  directoire  exécutif 
(.art.  8).  = A.  18  fév.  i8ox  (29  pluv.  an  IX).  1,2195. 

— Mode  de  paiement  de  leurs  frais  de  voyage  et 
vacations.  V.  Marine  militaire. 

SCULPTURE.  V Seitnees,  Arts,  etc. 

SÉANCES  des  aulontès  constituées.  V.  Corps  ad* 
mimstratifs  et  municipaux.  Corps  legislatif  et  Tnbunat, 
Sénat  conservateur.  Tribunaux. 

SEf:OND  MARIAGE.  V.CofBfcur,  Mariage. 

SECOURS  XT  ASSISTANCE.  D.  21=22  aoùli790. 
I,  143. — Peines  contre  tout  commandant  d'escadre 
et  de  vaisseau  qui  refuse  des  secours  à des  b4limen$ 
dans  U détresse  (tit.  U,  zrt.  34);  = D.  19^22  juill. 

1 791. 1,  4^4*  contre  ceux  qui  les  refusent , lors* 
qu'iU  sont  requis  parla  police, en  cas  d'incendie  nu 
.autres  fléaux  (tit.  I,  art.  17)  =D.  26=27  août  179t. 

I,  46H.  — Secours  (pic  tout  citoyen  e%t  tenu  de  pré* 
1er  a la  force  publique  (art.  1).  = U.  12  mai  17<)6 
(23  flor.  an  IV).  I,  x542.  — Peiues  contre  ceux  (|ui 
refusent  assistan<‘eaux  officiers  de  police  de  la  cora* 
loune  de  Paris  (art.  6). 

CoD.  C -—V.  Adoption,  Epoux. 

Coü.  I.C. — A qui  et  pat  qui  il  peut  éTrc  accordé 
des  secours  pendant  le  séquestre  des  biens  descon* 
tumaces  (art.  475). 

CoD.  P. — Peines  contre  ceux  qui  fournissent  des 
secours  en  soldats,  etc  , aux  ennemis  (art.  77); — (jui 
refusent  de  prêter  secours  en  eus  d accidens,  etc. 
(art.  475,  12®). 

l SECC>URS  (Rillets  de).  V.  Hillets  de  secours. 

SECOURS  acrort^ff  aux  indigens,  aux  ecclésiasif 
ques,  religieux,  religieuses,  aux  ctahhsscmrns  de  bien- 
faisance, de  religion  et  d'instruction  publique.  D.  10= 

2  1 sept.  I7<i0.  I,  i55.  î — Ceux  accordes  a des  pa»  I 
roissiïs  particulières,  hûpitaux,  etc.,  doivent  être 
acquittés  ]iar  les  municipHlités  et  les  départemens 
respectifs  (art.  7),«D.  8=14  oct.  1790.  I,  167.  — - 
Secours  accordés  aux  maisons  religieuses  qui  n'ont 


pas  un  revenu  suffisant  (tit.  H , art.  5).  = D.  17=27 
mars  1791. 1,  320. — Ils  ne  priivent  excéder  3oo  fiv. 
.par  année,  pour  cliaqiie  religieuse.  = D.  29  mars= 

3 avr.  1791.  1, 334.*~8omme  attribuée  pour  secourt 
aux  enfans  trouvés,  dé|H^t$  de  mendicité  et  hôpitaux. 
=îD.  19  (17  el)=22  janv.  1792  I,  653.— /d.=:D.  3i 
(3o  et)  mars=4  avr.  17()2.  I,  673.  — Formalités  à 
remplir  par  ceux  qui  veulent  obtenir  des  sccours.=9= 
D.  26  avr.ïi*'’  mai  1792.  1,  685.  — Streours  provi- 
soires accordirs  à des  maisons  religieuses;=D.  10=12 
août  1792.  I,  764. — aux  hôpitaux,  pour  X792;=ü. 
6z£  mars  1794  (16=16  vent,  an  II).  I,  1 199.  — aux 
citoyens  pauvres  et  incapables  de  travailler .s=D.  19 
=-24  mars  1793.  I,  933.  — Organisation  des  secours 
publics;=D.  28  jinnrS  juill.  1793.  U Q<)5. — de  ceux 
k a<’«  iirder  anouellcment  aux  eufaiis,  aux  vieillards 
et  aux  iodigens.  =s  D.  22=24  t7q3  (2=4  frim. 
an  II).  1,  1 1 H).  — 8ecniirs‘anpucl  accordé  aux  évê- 
ques, cures  et  vicaires  qui  alidiquent  leur  état.  sD. 
1 1=16  mai  1794  (22=27  flor.  an  II).  I,  1229. — Kor- 
roatiOD  du  livre  de  la  bieDf.iisanrc  nationale,  con* 
tenant  les  noms  de  ceux  qui  ont  droit  à des  secours 
annuels.=L.  lojuii).  1794  mess,  an  II).  I,  taSt. 
—Secours  uci'ordés  aux  familles  des  aveugles  né* 
eessitcux;=L.  5 avr.  1795  (i6  germ.  an  III).  I,i336. 
—aux  citoyens  ayant  droit  à la  récréation  de  leurs 
pensions  affectées  sur  les  revenus  des  «^orps  et  cor* 
poratioDS  supprimés  (art.  3).  = L.  27nov.  1796  (7 
frim.  an  V).  I,  1602.— Peri*eption,  pendant  six  mois, 
d'un  décime  par  franc  sur  le  prix  des  billets  de 
spectacle,  pour  venir  au  secours  des  indigens.ssL. 
24  mai  1798  (5  prair.  an  VI)  I,  1802.  — Mode  de 
jiniement  des  secours  accordés  aux  ci-devant  eccle- 
siastiques et  religieux  =0.  20=28  mai  1818.  II.1987. 
—Seconrs  accordés  aux  religieuses  Agées  et  infirmes. 
V.  Bureaux  de  charité.  Colleges,  Mendiant  et  Mendi- 
cité, .Vourrice,  Théâtre. 

SECOURS  accordes  aux  parent  des  défenseurs  de  la 
patrie,  tnililaires,  marins,  etc.  D.  4=5  mai  1793.  I, 
qSS.  — Secours  accordés  aux  familles  des  militaires 
et  des  marins  empIoyiM  au  service  de  l’Etat;  = D. 

4 juin  1793.  1,976. — a leurs  veuves.=D.  29  juill. = 
4 août  1793.1,  1023.  — Ces  seconrs  ne  peuvent  ex- 
céder i,0(X)  Uv.,  ni  être  moindres  de  i5o  liv.=D.  i5 
sept.  1793.  I,  1070.— Les  muDicip.-)lilés  cbcfi>1ieux 
de  canton  sont  chargées  de  l'administration  de  <'cs 
secours  =D.  29  déc.  1793=3  janv.  1794  (p=i4  n*’’* 
an  11).  I,  1 143.  — Les  mêmes  secours  sont  accordés 
aux  familles  de  tous  ceux  qui  ont  été  tués  aux  ar- 
roée.s.  = D.  9=12  fév.  1794  (21=24  pluv.  an  II).  I, 
1 173.— Mode  de  paiement  de  ces  sccours.=D.  12= 
a5  fev.  1 794  (24  pluvjr3  vent,  an  II).  I,  1 175.  — Us 
sont  aussi  accordés  aux  familles  des  marins  em- 
ployés sur  les  bàtimeiis  de  commerce  frété»  au  nom 
de  rElat;=0.  26=29  avr.  1794  (7=to  flor.au  II).  I, 
1226. — à celles  des  infirmiers  morts  pendant  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions;  = D.  i3  mai  17(^4  (^4  flor. 
an  II).  I,  1235.— aux  parens  des  militaires  partis  en 
remplacement.  = D.  i*”'=4  juin  1794  (i3=i6  prair. 
an  11).  I,  1237.  — Mode  de  distribution  de  ces  se- 
cours.=L.  16  nov.  1794  (26  brum.  an  III).  I,  1291. 
—Us  ne  sont  pas  dus  lorsque  le  militaire  a péri  de 
mort  naturelle.  = L.  8 mars  1795  (f8  vent,  an  III). 
I,  i325. — Pendant  quel  temps  ils  doivent  être  payés 
par  les  communes  ou  sections  aux  enfans  des  dé- 
fenseurs de  lu  patrie  enrôlés  dans  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs.=L.  6 juill.  1796  (18  mess,  an  IV). 
I,  i55u.  — Les  veuves  des  agens  civils  de  la  marine 
ont  droit  aux  mêmes  secours  que  celles  des  mili 
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tjirea.=.L.  3i  août  171)8  (14  frtict.an  VI).  I,  1895. 
— Srcoura  à accorder,  a défaut  de  |>atriiDüine.  aut 
veuves  et  eofaot  des  militaires  et  employés  compor 
saut  les  armées  de  terre  et  de  mer.=L.  3i  aoûti'fiH 
(<4  fruct.anVl).  I,  1836. — Additioo  à la  lui  prêt  é* 
deute.=A.  I?  août  17^  (a5  lherm.  an  VII).  1,  197a. 
— Mesures  |>our  le  paieiDeot  a leur  faire  de  sei'ours 
provisoires,  es  A.  9 sept.  1799  fa3  fruct.  an  VU).  I, 
1975.  — id.  SS  A.  w déc.  1799  (29  frim.  au  VIII).  I, 
qu4o.  ScL'ours  a arcorder  aux  femmes  des  mili- 
tait  es  et  employés  a rarmee  d’OrietiLK=A.  aS  mars 
i8<u  (7fjeriu.  au  IX).  I,  aai  t.  Paiement  de  ceux 
accordes  a des  veuves  et  enfant  de  citoyens  morts  au 
service  de  l«  république. 

8ECOUH8  accoixiet  aua  pann$  det  émifirs.  L-  la 
janv.  1795  (a3  mv.  au  111).  1,  1 3uG. — Ceux  accordés 
.sux  |>cre  et  mère  des  émigres,  en  attendant  la  levée 
du  séquestre  mis  sur  Irnrs  biens.EEL.  a4  juiH-  179^ 
(G  tlicrm.  an  111).  I,  i388.-*-I^miveuux  seconis  ]iro* 
vitoiresqui  leur  sont  aci*ordét.  V.  Emigrahoi». 

S ECO L' RS  acrordrf  eux  pmiioanairtf  «U  l'Etat  non 
liquidas.  D.  3=aa  août  1790.  i.  1 1 1.*— Kunds  desti- 
nes a seoir  au  secours  des  personnes  ({Ui,  se  trou* 
vaut  privées  des  |>eusions  qu'elles  avaieut  obtenues, 
n’ont  pas  de  titres  t uffisons  pour  en  ubteuir  de  nou- 
velles (lit.  art.  i5).  = i).  3i-3l  jnill.  1791.  I. 
48G. — Secours  accordés  aux  employés  des  cédevanl 
ferme*,  regirs  et  administrations  supprimées,  se  D. 
ao=:a5  uoT.  1791.  1,  640. — /d.=.D.  3i  (3oct)  mars^ 
4 avr.  179a.  I,  G73.— Konoalilés  à remplir  pour  tes 
obtenir.  EE  D.  7=18  avr.  179a.  I,  G75.— Dans  quels 
cas  Ira  employés  comptables  supprimes  [leuvent  y 
avoir  droit.sED. 9:113  mai  179a.  1,  G98.  — liiminii- 
liimsa  faire  sur  les  secours  accordés  aux  employés 
des  adrmnUlrations  supprimé*es  es  li,  aa=:3o  mai 
179a.  I,  yoti.  — Secours  proviMiiirs  accordés  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  ihaiissret  f|ui  o'oul  pu  être 
places  (art.  G).ksÜ.  9-14  j*»*n  179a.  1.  738.— .Mode 
de  paiement  des  secours.  ES  I).  aa~a7  juin  (79a  I, 
7.37.  — Rectibcaliun  «lu  discret  prêchent,  d).  3o 
juiu:::G  juill.  179a.  1.  7J9.  — Prorogation  de  delai 
pour  les  certilicnts  do  résidence  a tournir  par  le» 
personnes  qui  y ont  droit. as  I).  ao~a8  juill.  179a. 
1,  74G — Secours  provisoires  accordés,  |>oor  179a, 
aux  ancien»  |>en«ionDairr'«.  ce*  I).  11  = 19  juin  ^79^' 
1,  <|88.-~-Le»  pensions  sur  U caisse  des  invalide*  île 
la  marine,  et  'n'exieJ.int  pas  3uo  liv.,  continuent 
d'etre  payées  a turc  de  secours  jiruviwires  =e;1).  77-: 
39  août  179I.  I,  loiG.  — Ceux  à acivtrder  aux  g.i- 
gistes  et  aocieus  pensionnaires  de  l,i  liste  civile 
(lit.  II).seL  i4  juill-  t?l)4  mess,  au  If),  l.  ia53. 

t>ux  accordés  aux  atuieos  peasionuatre*  île  la 
fondation  des  êxulcs  militaires  continuent  <le  leur 
être  payés. EE  L.  G nov.  1796  (i5  brum.  at.  IV).  I, 
l5ü3. — Mode  de  liquidation  des  secours  dus  ou 
mérités  avant  le  i*'^  jaur.  I7<ïO-  E.  i3  o<-t.  i7pG 
(aa  Vent,  an  V).  I,  i584-— 'Formalités  a observer  par 
lei  pensionnaires  non  liquidés,  pour  toucher  les  se* 
cours  à eux  accordés.  s=  A.  17  nov.  1801  (aG  brum. 
au  X).  II,  88.  — A compter  du  premier  semestre  de 
I dB  IX.  il  n’est  plus  fait  de  paiement  a ce  titre. 
V.  Empïorit,  Indêmnittt,  Peasiont. 

SKfJOUlib  accordés  pour  pertes  occasionstêes  par  rn- 
eendteSf  inosidatioas,  saiomperxc  ries  saisons,  raca^'ef 
dclapurm,  etc.  O.  10=17  juin  1791.  I,  40a. — Dans 
queU^cas  les  villes  et  communautés  fieuvent  eo  ol>- 
teiiiroEsD.  aG  sept.T.a  oct.  1791.  I.  587.— Mode  de 
répartition  de  i*es  secours  aux  dc|uirlemrns,  dis- 
tricts et  communautés  qui  ont  -éprouvé  des  pertes 


(art.  39.  40,  41).  = D 5=ia  juin.  179a  1,74a. — 
KcqiarliCion  de  secours  entre  les  départeroeos. 

D.  Il  août  179a.  I,  7GG. -'Ceux  à accorder  aux  ci- 
toyens qui  ont  perdu,  pendant  ta  durée  de  la 
guerre,  tout  ou  partie  de  leurs  propriété»;EED.  3i 
dée.  179a.  1,  8<fO.  — aux  villes  et  cooimunes  qui  ont 
souffert  des  ravages  de  U guerre;sEL>.  a3-:a5  janx 
1793.  I,  899. — /d.;s=D.  i4=iG  août  I7q3.  I,  io34- 
— id.;  =5  i).  i4‘|G  août  1793.  I,  io35.  — Id.s  = 
D.  aa  oct.  1793  (i***  brum.  an  II).  I,  1101.  id.i 
EE  l).  aG=a8  nov,  179!  (G=8  frim.  an  II).  I,  xiao. 
— lrf.;=D.  ao-a.3  fév.  1793.  I.  91G. — mux  persooue» 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  riotemperie  des  sas- 
sons,  incendie»,  cIc.ieeL).  3ojanv.=7  fév.  17V14  (f  ir 
19  pluT,  an  II).  1 , 1 1G9.  — aux  fermier»,  daos  le 
même  cas. =:I).i5  ma>=5ü  jaini794  (v68.=8|>.  on  If,. 
I,  ia.3i. — Suppression  des  commissaires  prepov'va 
la  veriGcalioQ  et  évaluation  des  set'onrs  a acc«>rd«T 
pour  [lertes  é|>runvces  par  l’invasion  des  eDueiab 
eeD.  4 juill.  I79i  (iG  mess,  an  U).  I,  1349. — Ils  ne 
|K-uv«ut  plus  être  accordés  qu’en  vertu  d’un  décret.  1 
s=L.  iH  juin  1795  (3o  prulr.  an  III).  I.  i364.-~Dtv 
tribulion  de  ceux  promis  aux  liabiUos  des  dépav- 
temeu»  }>acdié».BEA.  9 sept.  1798  (a3  frurt.  «nVr. 

I,  i83a.  — Mode  et  ordre  de  paiement  de»  ordoa- 
iiMDce»  délivrée»  pour  secours,  eb  D.  a4  rnars  i8ra. 

II,  la  1 i.^Distribution  de  secours  dans  les  dé|i»r- 
temen».=sO.  ao=a8  sept.  tHiG.  II,  1843.  ^ Hepir- | 
tili<jn  du  secours  de  onxc  inilliori»  cousai-i  es  an  soa- 
lagement  des  départcinen»  qui  ont  le  plus  souffert 
des  cataimte»  de  la  guerre.  V.  Indtmmitft. 

SEOOC  RS  aecvrdcS  aux  pmonairrs  de  guerre.  ▼. 
Prisonniers  de  guerre. 

SECOl'KS  accordes  aux  réfugiés.  D.  14-18  iwi 
179a.  I,  701.— Secours  accordes  aux  enfans  des 
bii.iiis  de  .Saiut-Domiugiir  qui  se  tr«iijvent  en  Franev; 
«ES  1).  mars  1794  (7  gerrn.  nn  II)  I,  iai4.  — asx 
Fram  ai»  expulsés  ou  refugit*»  des  pays  élraogerv 
sss  L 9 sept.  1794  (a3  fl  Uct.  an  II).  î,  137a.  — 

A quelle  époque  doivent  cesser  le«  secours  accordes 
aux  rcfugies.EsL.  18  oct.  17<|4  (^7  vend,  an  llf).L 
ia8o.  ~ Secoue»  nc«ordcs  aux  rcfugit'»  des  dépar- 
tcmeii»  et  possession»  françaises  eovnlii»  par  Fca* 
nenii  kL.  iG  nov.  1794  (aG  lirnm.  au  III).  (,  laqt. 

— OaiHi  quelles  prupoitioo»  les  secMiurs  tli>ivent  étfv  | 
accordésaut  rHugié»  ou  déportés. eeL.  a7dcc.  179» 

(7  uiv.  no  MI).  I,  1399.  — La  loi  du  37  veud.  an  III. 
r|ui  précédé,  (*st  .vpplicalde  aux  Ji.ibit.in»  de  Sarâl-  « 
Domingiie  ou  d autre.»  colonies  fraticaise».  ee:L-  Il 
sept.  1795  (a5  fruct.  su  III).  l,  1417- — Augmeatv- 
tiou  provisoire  de»  secours  accoidés  aux  rcfugiéi 
cl  déporté»  corse».E=L.  iGjauv.  179G  (aG  niv.  an  ÎV). 

I,  tSi3.— 'Fixation  de  l'eux  accordes |irovîsoireroei>t 
aux  réfugiés  des  départemen»  compns  dans  FarriMt- 
dissemeot  des  unnci'»  de  l’Ouest,  des  t*6(cs  de  Brest 
et  de  < berbourg.  :=  L.  7 dec.  179(1  (17  frim.  an  V). 

I.  ifM>4.  — Mode  de  jiaiement  des  secours  aci'ordés  | 
aux  réfugié»  et  déportés  de  la  Corse  et  des  l'olonirs. 
=A  a8  avr.  1797  (9  flor.  an  V).  !,  1G4.3. — A quelle 
époc|ue  U n’en  sein  plus  délivré  aux  réfugie»  t*or*e». 
eeL  i 3 août  1-97  (aGlberm  an  V).  I,  itjtîH. — Nou- 
veaux secours  accordé*  a ceux  des  tvdonies  ou  au- 
tres. EE  L.  17  «»r.  1799  (a8  gcrin.  au  VII).  U 1937. 

Fixation  de  « es  secours  et  formalités  à remplir 
pour  les  obleiiir.EEA.  5 juill.  iHua  (iG  mess,  an  X). 

II , 339.  — Suppression , a compter  de  l’an  XI , de» 
set-ours  accordes  aux  colon»  réfugies  eu  France- 
V.  Acadiens  et  Canadiens,  Colonies. 

SECRET.  V.  Agent  de  change  et  Courtiers,  Agent  j 
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du  Gomtrutmtnt^  Détu^tu,  Jurit,  Pot!t%  oitx  !tifrt$, 
Ptttont^  Ttmoint. 

secrétaire  du  eomeil  d*admittisfraûon  dtn  tnva» 
lidts.  D.  3o  sTr^xô  nsà  I793*  ^7 — nomioa« 

. tioo»  ton  traitefiKot  et  »ea  fouetMot  (tit.  II»  art.  i5» 

I i‘j,3S).'y.  Invalidet. 

SECRÉTAIRE  du  coattil  d'admiuiitration  d*  la 
m«riR«.  A.  a6  joill.  j8oo  (7  therm.  ao  VIII).  I»  ai4o. 
— Dans  qoets  ports  il  en  est  êlablî;  son  traitemeot 
(art.  53).  V.  Marina  militatrt. 

SECRÉTAIRE  d ttat.  A.  18  jaoT.  1800  (38  oiv. 
Ml  VIII).  I»  3o5o.  — ■ Ses  fonctions  relaltvemeot  à la 
promnlgatiOD  des  lois  (art.  3).=A.  16  juin  1800 
(^7  prair.  an  VTII).  I»  Q138. — Il  jouit  de  U fram-hise 
lodéGnic  et  du  ('oatre^ing  limité  (art.  a»  4)  =S.  C. 
4 août  180a  (16  therm.  an  X).  II,  ai?.  — Ses  fotic- 
tiüDs  relativenient  au  vœu  exprimé  par  le  premier 
coosdI  pour  U noroination  de  son  surresseur  (art. 
47  et  SUIT.). 

SECRÉTAIRE  d’àiat  de  la  maison  du  roi.  V.  Hfi- 

nislrei. 

SECRÉTAIRE </u  dirtetoirt  exécutif.  Const.  aa  août 
<79^  fruct.  an  III).  I»  1397.  — Sa  numioation  et 
ses  fonctions  (art.  t43). 

SECRÉTAIRE  gênerai  de  ramintulé.  V.  Amirauté 
de  France. 

SECRETAIRE  général  dm  conseil  d'état.  Régi.  aS 
déc.  1799  (5  nir.  an  VIII).  I»  ao4a.  — Sa  création, 
ses  fonctions  et  son  traitement  (art.  i3,  i5).=:  A.  16 
juin  1800  (a?  prair.  an  VIII).  I,  aia8.  — Franchise 
et  contre*seing  dont  il  jouit  (art.  a»  4).  V.  Conseil 
d état. 

SECRÉTAIRES  en  ^e'acraf.  D.  iqcao  arr.  1790. 
I»  58.  — Ils  ne  sont  pas  réputés  domestiques  (art.  7). 

SECRÉTAIRES  des  oiirméléex  communales,  élec- 
torales,  primaires,  etc.  D.  aa  déc.  i789rjanT.  17QO. 

I»  ai.  — Leur  nomination  dans  les  assemblées  pri- 
maires (sect.  I,  art.  a.'t).  = 1ostruction,  8 mars  1798 
(x8  vent,  an  VI).  I,  1759. — Leur  nomination  dans  les 
assemblées  communales  et  primaires  (rhap.  II,  sect. 
n,  III);=sL.  a6  mars  1798  (6  germ.  an  VI).  I,  176p. 
— dans  les  assemblées  électorales  (chap.  TV,  § a). 
V.  Assemblées  politiifues,  etc. 

SECRÉTAIRES  dft  ehombret  des  aroués  et  des  no- 
taires. Cod.  P.  C.  — Insertions  qu’ils  doivent  certi- 
6er  (art.  867). 

SECRÉTAIRES  des  consistoires  des  églises  pro- 
testantes. L.  8 avr.  i8oa  (18  germ.  no  X)  II,  i53.~' 
Par  qui  leurs  fonctions  sont  remplies  (art.  ai). 

SECRÉTAIRES  des  corps  ed/fiim'x/ra///jt  et  maai* 
cipaux.  D.  i4  déc.  1789.  I.  16.  — Mode  de  leur  no- 
minatioo  dans  les  assemblées  mnnicipales  (art.  10); 
==D.  aa  déc.  t78gcjanv.  1790.  I,ax.^dans  les  as> 
semblées  primaires  (sect.  I,  art.  a4).  — ?iomination 
et  remplacement  de  cenx  des  administrations  de 
département  et  de  district  (sect.*!!,  art.  19).  =:D. 
a=it  sept.  1790.  I.  149. — Traitement  de  ceux  des 
directoires  de  district  et  de  département  (art.  3,  4). 
= L.  aa  ort.  1798  (i*'  brum.  an  VIT).  I,  1845.  — 
Les  secrétaires  des  administrations  municipales  doi-  j 
vent  tenir  un  registre  d’inscription  des  patentes  dé-  | 
livrées  (art.  aa).  = L.  3 uo«.  179S  (i3  brum.  au  VII^.  | 
I,  1859.  — Leurs  répertoires  doivent  être  timbres  * 
(art.  ia).=L.  1*'  déc.  1798(11  frim.  an  VII).  I,i88x,  1 
— Lear  traitement  fait  partie  des  dépenses  rounici- 
pales  (art  8).  V.  Administrations  centrales,  Adminis- 
iratiant  de  département  et  de  district.  Corps  odminix- 
tratifs  et  municipaux. 

SECRÉTAIRES  des  mairies.  A.  C.  a joHI.  1807. 


II,  75o  —Ils  n'ont  pas  de  caractère  publii^  et  ne  peti- 
vent  rendre  authentique  aucun  acte,  aiicaue  expédi- 
tioQ  ou  extrait. 

SECRÉTAIRES  d'état.  V.  Ministres. 

SECRÉTAIRES  des  gourernemens.  D.  ao=a5  fée. 
1791.  I.  a94- — Leur  suppression  (art.  5). 

SECRÉTAIRES  du  roi.  D.  a7  avr  =a5  mai  1791. 
I,  363.  — Leur  suppression  (art.6).sD.  5=i3  mai 
1791.  I.  37a. — Liquidation  et  remboursement  de 
leurs  ofCces.=D.  9=17  mai  1791. 1,4ua. — Paiement 
des  rentes  provenant  d’emprunts  faits  par  eux.  es 
D.  i7-a3  ma»  179a.  I,  703  — Id. 

SECRÉTAIRES  du  sénat.  S.  C.  4 août  180a  (iG 
therm.  an  X).  II,  337.— Leur  Domination  (art.  64). 

SECRÉTAIRES  ^éaéraujr  depre/mfiirr.  L.  I7fév. 
l8oo  (a8  pluv.  an  Vlll).  T , 3057.  — Leur  création 
et  leurs  fondions  (art.  7).  — Leur  nomia.itioo  (art. 
iS).  = A.  8 mars  1800  (17  vent,  au  VIII).  I,  ao8i. 

— Leur  sermetit  (art.  a).  — * Leurs  attributions  et 
leur  traitement  (art.  6,  g).=A.  7 mai  i8ou  (17  8nr. 
ao  VIII).  I,  aiiQ.  — Leur  costume  (art.  i).  = D.  7 
juin  i8ü5  (18  prair.  an  XIII).  II,  597.  — Comment 
il  doit  être  pourvu  à leur  remplacement  provisoire. 
=0.  9^14  avr.  1817.  II,  1895. — Leur  suppression. 
= 0.  i"  août=aa  sept.  i8ao.  Il,  aa3a.  — Leur  ré- 
tablissement. V.  Préfets  de  dépariemens. 

SECRÉTA!RES-gre/5fvrr  des  communes,  de  la  gen- 
darmerie, des  jages  de  paix,  des  places  de  guerre,  du 
point  d'honneur , des  tribunaux  de  poliee.y . chacun  de 
ces  mots. 

SECRÉTATRES-rédarfearx  du  corps  législatif  et 
du  tribunal.  L.  a4  déc.  1 799  (3  niv.  an  V 1 1 1).  I,  ao4  r . 

— Le  corps  législatif  et  le  tribuuat  en  ont  chacun 
deux  (art.  to).  =:  L.  a6  déc.  1799  (5  niv.  an  Vlll). 
I,  ao4a. — Leoé  nomination  (art.  i). 

SECRÉTARIATS  dai  administrations,  du  conseil 
d'état, ducorps  législatif,  du  sénat, da  inbunal.V.  cha- 
cun de  ces  mots. 

SECTION  de  commune.  D.  a3  (ao,  aa  et)  nov.s 
déc.  1790.  I,  ail. — Etat  à dresser,  pour  l’établis- 
sement de  la  contribution  foncière,  des  propriétés 
situées  dans  chaque  section  de  commune  (tit.  II, 
art.  3).=L.  a3  nov.  1798  (5  frim.  an  VII).  I,  1868. 

— Id.  (art.  38  et  sulv.). 

SECTIONS  des  assemblées  communales,  primaires 
et  rontunna/ei.  V.  Assemblées  politiques,  etc. 

SECTIONS  du  conseil  d'état.  V.  Conseil  d'état. 

SECHONS  des  cours  et  tribunaux.  V.  Cours,  Tri- 
bunaux. 

SECTIONS  de  Paris.  V.  Paris. 

SÉCULARISATION.  V.  TaUejrand-Périgord. 

SEDAN.  D.  ai=a7  jaov,  179a.  I,  653.  — Résilia- 
tion des  sous-baux  et  droits  domaniaux  dépendaot 
de  la  cî-derant  principanté  de  Sedan  et  dépeii- 
dances.sD.  i4=ax  juin  179a.  I,  730.  — Les  fabrt- 
cans  de  draps  de  Sedan  continuent  à jouir  de 
l’exemption  de  droits  sur  les  laines  préparées  qu'ils 
eovoieot  filera  l’étranger  et  qu’ils  fout  rentrer  en 
France  (art  a),  = D.  17-17  août  179a.  I,  776.  — ' 
coocernant  l'arrestation  faite  à Sedan  de  trois  com- 
missaires de  l’assemblée  nationale  envoyés  à Parméo 
du  ceutre  esD.  a nov.  i8io.  II,  983.— Autorisation 
de  la  société  formée  dans  cette  rille  pour  la  cons- 
truction d’uDC  flouvalle  salle  de  spectacle. 

SÉDITIEUX  ET  SEDITIONS.  V.  Auroupemens, 
Bandes  ssrméet,  Dircourr,  Ecrits,  Presse. 

SÉDUCTION.  V.  Corruption. 

SÉGUIN  (Le  sieur).  D.  ar6  janr.  1 79a.  1,  C5o. — j 
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Dispositioot  relatives  t son  acquisition  des  bâtimeos 
de  l'eoL’Ios  tlev  Quinze  «Vingts. 

SKIGLE.  V.  Croinj. 

SEIGNEURIAUX  et  FÉODAUX  (Droiu).V.  Fio- 

I 

SEIGNEURIALES  (Justices).  V.  Jtutices  uigntU’- 
na/e/. 

SEIGNEURIES.  Y.  Chemim  publies  de/  seîgntu- 
nés. 

SEIGNEURS.  D.  i3  = qo  avr.  1791.  î,  34a.  — 
Abolition  de  plusieurs  de  leurs  droits^  notamment 
de  ceuz  anaezés  i la  justice  seigneuriale.  V.  Mrbrts, 
C/iemini  publics,  Dîmes,  Droits  foutitrs,  Enjans 
abandonnes. 

SEINE  (Rivière  dr).  A.  ao  juin  i8o3  (i*’’  mèst. 
un  XI).  II,  397.  — Division  de  son  bussin  en  neuf 
arrondissemcos.^A.  8 juin.  i8ü}  (iqraess.  an  XI) 

II.  398 — Reglement  pour  la  pciccjUion  de  l’octroi 
de  navigation  sur  la  Seine. 

SEINE  (Départeroeut  de  la).  D-  aC  (i5  janv.et  16) 
fcv.=4  mars  1790.  I,  33. — Son  classemcut  dans  U 
division  territoriale  de  la  Etaiü'e;  sa  composition. 
SIS  A.  8 mai  1798  (19  flor.  un  V|).  l,  1*99.  — Les 
receveurs  des  cuntriliutions  de  re  departement  sont 
autorisés  à recevoir  des  contribuables  des  bons  du 
quart. =A.  39  janv.  iSuo  (9  pluv.  an  Vlll).  I,  ao35 
— > Liquidation  des  débets  de  ses  comptables.  = A. 
ta  sept.  iSut  (a5  fruct.  an  IX).  II,  10.  — Fixation 
de  ses  justices  de  paix.^A.  aâ  juin  iSoa  (16  mess, 
an  X).  II.  aaa.  —Tenue  des  séances  de  son  l'onseil 
de  préfecttire  pour  les  affaires  ctiiilentieuses  d'ad> 
miniNtialion  et  de  police,  s A.  'J9  août  i8o3  (ri 
fruct.  au  XI).  II.  Tarif  des  droits  a pert*evoir 

sur  1rs  bacs,  passe-cheval  et  batraui  de  p.iNsage 
établis  daus  rétenduede  ce  dcp.irtcment.=Lctti‘es, 
aa  déc.  iSu8.  II,  839.  — Création  de  son  dépôt  de 
mendicité,  æ D.  11  janv.  iHii.  II,  ioi8. — Deux 
maîtres  des  requêtes  j sont  chargés  de  la  direction 
et  surveillance  des  tiavaux  publics. V.  Co/Hpra/n/dé, 
l*aris. 

.SEINE-INFÉRIEURE  (Département  de  la).  D. 
a6  (i5  janv.  et  16)  fév.-4  mars  1790.  I,  35.  — Son 
classement  dans  la  division  territoriale  de  U France, 
sa  romposition.£=:D.  14^18  mai  179a.  1,700.— For- 
mation et  composition  des  nouveaux  bataillons  de 
gardes  nationaux  fournis  par  ce  département.  = A. 
aS  sept.  tSoi  (3  veud.  an  X).  Il,  19.  — Fixation  du 
nombre  de  ses  justices  de  paix.— A.  11  fév.  180a  (3 
vent,  an  X).  Il,  i35. — Rectification  de  l’arrêté  pré- 
cédent. = A.  iC  mars  i8oa  (a5  vent,  an  X).  Il,  148. 
— /d.=A.  3o  juin  t8oa  (ii  mess,  an  X).  II,  aa3. — 
Id, 

SEINE-ET-MARNE  (Département  de).  D.  36 
(t5  janv.  et  16)  fév.s4mars  1790.1,35. — Son  clas- 
sement dans  U division  territoriale  de  la  Fram*e; 
sa  composition.=A.  13  sept.  i8ut  (35  fruct. an  IX). 
II,  10  —Réduction  et  fixation  du  nombre  de  ses 
justices  de  paix,  s A.  3o  juin  1803  (1 1 mess,  an  X). 
II,  333 — Rectificatiou  de  l'arrété  précédent. 

SEINË-ET-OISE  (Département  de).  D.  36  (i5 
janv.  et  iG)  fév.=4  mars  17^.  1, 35.  — Son  classe- 
ment dans  la  division  territoriale  de  la  Frantre;  sa 
composition.  = A.  33  oct.  i8ot  (3  brum.  an  X).  It, 
53. — Réduction  et  fixsGon  du  nombre  de  ses  justices 
de  paix.sA.  39  janv.  1803  (9  pluv.  an  X).  II,  138. 
—Rectification  de  l’arrété  précédeiit.:=sA.  iG  mars 
1803(35  vent  anX).II,t48. — /i.s^sL.  I9juill.i8tf.  1 
II,  1103.  — Il  J est  formé  un  sixième  arrondisse-  \ 


ment  de  sons-préfecture  dont  le  cbef-lieo  «st  a 
Rambouillet. 

SEING-PRIVÉ  (Actes sous).  D.  Srigdéc.  t<7^o. 

1 , 338.  — Ils  doivent  être  enregistrés  avant  d’être 
produits  en  justice  (art.  3,  i i).V.  Âctes  atuheati^mes. 
Ecrit  sous  tetng-piiee , J’ea/e. 

SELLETTE.  D.  8 et  9 oct.=3  nov.  1789.  I,  i r.  — 
Son  iiStige,  an  dernier  iuterrogatoire  de  l'nccnsê,  est 
aboli  (art.  34). 

SELLIERS  d«j  règimens  (Maîtres).  D.  34  juioz 
5 juin. {790. 1,  90. — Leur  paie,  équipement  et  uour-  I 
riture  (4®  et  suiv.).  r=  D.  17=39  avr.  1793.  I,  681. 
—U  en  est  attaché  un  à chaque  coropagcutf*de  cn- 
nonoiert  à \ lieval  (art.  4)  = L.  7 mai  17^  (iS  Ror. 
au  111).  I,  ij5i. — Id.  (art.  9). 

SEL  £T  SALIN  ES.  D 33*  37  sept,  et  3 qot.  1789. 

I,  7. — Réduction  du  prix  d a sel  (art.  3).sD.  37  sept 

1789.  I.  8.—  /c/.=ï=D.  3omars-i5  avr.  1790.  I,  54- — 
Révocation  de  raffeclalion  et  de  la  desliaatioii  de 
lK>i*  aux  salines  de  Dieuze,  Moyenvic  et  Cliâtrau-^ 
Salins.  D.  14=33  mai  1790.  I,  70.  — L’entrée  du  | 
sel  ésrauger  dans  le  royaume  est  prohibée.  = D.6  ; 
juin  1 790. 1,  83  — Le  paiement  des  gages  des  garde»  | 
des  salines  de  Salins  est  renvoyé  aux  feroies  et  re-  i 
gies.=:D.  t5=3ojoiu  1790.  I,  87. — CnntiuuatioB  de  i 
la  prn  eption,  an  profit  du  Trésor  public,  des  druiO  * 
sur  les  seU  qui  se  perçoivent  djns  la  ci-devant  pro-  ' 
vince  du  Uainaut  ==D.  4-'3f>  jt^ilh  1790.  I,  95.— Les 
fournitures  de  sel  qui  se  font  à l'étranger,  confor- 
méiiieut  aux  traites,  sont  effectuées  avec  les  sels  qui  j 
appaitienncnt  a la  n.itioo.  = D.  31  juill.=  i5  août  ' 

1790.  I,  loG.— Suppression  de  la  place  de  directesr 

de  correspondance  du  bureau  des  salines  (art.  G . , 
= D.  30-ii  oct.  1790.  1,  180.  — Vente  et  débit  I>- ! 
bie  du  »cl  qui  se  trouvait  dans  les  magasins  et  de- 1 
pôts,  ou  qui  avait  été  acheté  .ivant  le  t**’  avr.  I 
=D.  19=35  déc.  x-90.  I,  a49- — Comment  les  gar^  | 
reçus  dans  les  ci-devant  juridictions  des  salin»  ! 
constuteut  les  délits  commis  dans  les  bois.=sD.  30-  ^ 
37  mars  1791.  1,338.— Vente  publique  des  sels  ap- . 
partenuDt  a la  ci-devant  ferme  générale  (art.  i4  ri; 
suiv.)  =D.  t3=30  juin.  1791.  l,  45o.— Quantité  de 
sel  que  doivent  fournir  annuellement  a différeas  ! 
départemeus  les  saliues  de  Salins,  d'Arrq,  de  Mont-  { 
iDorot.  de  Dieuze,  de  Château-Salins  et  de  Mujes-  I 
vic.=iD.  38  sept.  1791=19  juin  *793.  I,  601. — Lrs  | 
fuiéls  affectées  aux  salines  sont  régies  par  l'admt-  ' 
nisiratioa  foresUère.=D.  33=35  mars  1793  I,  6G). , 
— Mode  et  taux  de  la  vente  des  sels  nationaux,  es  < 
D.  ta  juin=iG  août  1793.  I,  73g.  — Id.  a 1>.  S=i4  1 
sept.  1793.1,839. — Les  dis|»ositiuDS relatives  à l’ap-  < 
provisionnetneot  daus  divers  départemens  sont  com- 1 
miinrs  aux  départemens  du  Haut  et  du  Ras-Rhin.  | 
^ D.  39  39  août  179^*  Les  fourniUirc»  i 

de  vcl  qui  doiveut  être  faites  aux  Suisses  ne  sont  |v.is  ’ 
comprises  dans  celles  défendues  par  le  décret  du  i3  I 
août  sur  les  accaparemeos.  = D.  37  sept.  1793. 1.  • 
u>8g. — Le  prix  du  se)  est  fixé  à a sous  1«  livre  pour  ' 
moztmum  sss  D.  3=.S  jauv.  1794  (i4=l9*uiv.  an  U)  ; 

1,  1145. — SiiS|>eDsiun  de  la  vente  des  salines  qui  se  ; 
trouvent  parmi  les  biens  nationaux.  L.  5=t  3 juin  ! 
1794  (*7=^^  prair.  an  11).  1,  1339.  — AboliUon  de  : 
l'impôt  de  remplacement  des  droits  supprimés  sur  ' 
les  sels,  et  comment  il  y est  suppléé.  = A.  aS  août 
179C  (8  fruct.  an  IV),  l,  iSGy.  — A quel  prix,  en 
numéraire,  doivent  être  vendus  les  sels  provenant 
des  salines  naUouales.  A.  a3  déc.  1797  ^3  niv.  an 

I VI).  I,  1737. — Justification  à faire  par  les  erssion- 

I naires , héritiers,  douatnires  et  légataires  de  et- i 


Digilized  by  Cougif 


SEL 


SEM 


953- 


toyeu  pourvu!  de  permiwtons  d’eiploiter  des  sa* 
Uoet.  SS  L.  a3  oov.  1798  (3  frim.  en  VII)-  I,  1868. 
*— Cote  des  con^ributious  dues  par  les  salines  natio* 
Dates  (art.  107). =L.  aS  nai  1799  (9  pruir.  an  VII). 

I,  1943-  — Modération  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  sur  les  objets  destiués  a la  fabricatiou  des  sels 
ou  à la  construction  des  salines,  s A.  ta  sept.  i8ot 
(a5  fruct.  an  IX).  II,  11.  — Fixation  des  rations  de 
sel  pour  les  troupes  (arL  1).  = A.  4uov.  i8ot  (t3 
brum.  an  X).  II,  7a. — Etats  à dresser  et  vérification 
des  paiemeos  provisoires  faits  par  radministration 
des  salines  (art.  17  et  suiv.).  = A.  a3  juill.  i8oa  (4 
tbenn.jiD  X).  II,  a36. — Diatsositions  relatives  à la 
saline  de  Cette  et  à celles  de  raocienne  province  du 
Languedoc. 

CoD.  C. — A quelle  distance  d'un  mur  mitoyen  un 
magasin  de  sel  doit  être  établi  (art.  674)- 

L.  a5  fév.=6  mars  x8o4  (3=i5  vent  an  XII).  II, 
457. — Mode  d'approvisionnement  et  de  vente  du  sel 
dans  les  Jépartemens  de  la  Doire,  de  la  Sésia,  du 
Pd,  du  Tanaro,  de  la  Stura  et  de  Marengo  (art.  114 
et  suiv.).s=L.  t'^siofév.  i8o5(z9=a3pluv.anXIII). 

II,  555 — PoursuitesreUtivas  à l’importation  des  sels 
dans  ces  départemeos.  = D.  3i  mai  1804  (11  prair. 
an  XII).  m 497- — *ur  les  sels  provenant  des  prises. 
= D.  Il  juin.  i8o5  (a  therm.  an  XIII).  II,  59(j.  •— 
Création  d'une  régie  pour  l'approvisionnement  et 
la  vénte  du  sel  dans  les  917'^  et  a8*^  divisions  mili* 
Uiires.s3D.3f  jane.  1806.  11,640.  — Résiliation  du 
bail  des  régisseurs  des  MÜnea  del'Kst.=D.  16  mars 
1806.  II,  646.-»Droit  à percevoir  sur  les  aeIs.=D. 
37  mars  1806.  Il,  G49  ***-  Augmentation  de  ce  droit 
et  inventaire  des  sels.  = L.  ^4  avr.=4  mai  i€ü6.  II, 
656.  — Remplacement  de  la  taxe  d'entretien  des 
roules  par  une  taxe  aur  le  sel,  à l’extraction  des 
marais  salaos  (art.  48  et  suiv.).  c=  D.  16  mai  iSu6. 
II,  674. — Fixation  du  prix  du  sel  dans  les  départe- 
mens  au*dela  dea  Alpes  et  des  Etats  de  Parme  et 
Plaisance.— D.  ii  juin  1806.  II,  679. — Dispositions 
réglementaires  conceroanl  les  seli.^D.  aonov.  1 806. 
II,  716. — Mode  de  vente  des  cbevaux,  mulets,  etc-, 
saisis  pour  cuntravraHon  à la  loi  sur  le  sel.^sD.  aS 
janv.  1807.  Il,  7ar. — Surveillauce  des  douanes  sur 
la  circulation  intérieure  des  sels.^D.  a3  avr.  1807. 
Il,  744* — Etablissement  de  magasins  de  sels  près 
des  eûtes  de  la  ci*devant  Ligurie.ssU.  juin(8o7. 
II,  749  -^concernant  les  eatreposeurs  et  roagasi* 
oiers  de  sels.=sD.  Hjuin  1807.  Il,  75o. — Additions 
au  décret  du  a5  janv.  1807,  qui  précède,  ss  D.  tS 
août  1807.  II,  758.  — Manière  de  constater  les  en* 
lèvemens  d'eaux  salées  dans  les  départemens  de  In 
Meurthe,  de  la  Moselle,  etc.—  D.  f i janv.  1808.  II, 
780  -**coocernant  les  sels  levés  sous  ac-quit  à cautiort 
et  destines  aux  dé]>artemeus  aii*delà  des  Alpes.  = 
A.  C.  4 jfiio  (809.  Il,  860.  sur  l'exemption  de 
l'iropût  du  sel  en  faveur  des  fabriques  de  soude. 
sD.  l3  oct.  1809.  II,  874. — Ces  fabriques  en  sont 
exeroptéeS3ssD.  9 déc.  1809.  II,  881.— Manière  de 
coDStater  reolèvemeot  d’eaux  salées  dans  les  dépar* 
temens  ao-delà  des  Alpes.=D.  i5  oct.  tSfO.  II.  ^71. 
—Mode  de  cotisation,  dans  la  contribution  foncière, 
des  salins,  marais  salans  et  salines  =:L.  I7=r9  déc. 
x8i4«  II,  i5o6.  — Nouvelle  taxe  des  sels  et  mode 
de  poursuites  pour  contraventions  (art.  i5  et  suîv.). 
B O.  i3=i4  janv.  i8i5.  H,  i5xi.  — Remise  des 
amendes  pour  cootraventioas  aux  lois  sur  les  sels 
(art.  a).=L.  08  avr.=4mai  1816.  II.  1731. — La  taxe 
aur  les  aeli  continue  d'étre  perçue  (Douanes,  art.  18). 
;^0.  19=98  juin  i8i6.  II,  i8c^  — Réglement  pour 


les  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feii.=0. 3i  juill. 
=16  déc.  i8t6.  II,  i8a3.— Les  navires  étrangers  ve* 
naut  sur  lest  charger  des  sels  dans  les  ports  delà 
Médilerranée,  sont  exempts  des  droits  de  tonnage. 
s(>.  4-t6  fiée.  1816.  Il,  t85c.— /d.  dans  les  ports 
de  rOcéan.  =0.3o  oct=:i3  nov.  1816.  II,  1846-  — 
L’admiuistratian  des  douanes  est  autorisée  à déli- 
vrer en  franchise  les  quautités  de  sel  nécessaires 
aux  salaisons  des  différentes  espères  de  ]K>issnus 
provenant  des  pèches  françaises.  =>  O.  19  marsr9 
avr.  18x7.  Il,  1871. — Modifications  a l'ordonoance 
du  19  juin  1816,  en  ce  qui  concerne  l’enlèveroeDt 
du  snbloD  on  sable  de  mer  propre  à la  fabrication 
du  sel.sL.  a5=a6  mars  18x7.  Il,  1873. — Les  droits 
sur  les  sels  sont  maintenus  (art.  79,  i3 1).  = L.  i5= 
i6mai  1818.  Il,  X976. — Id.  (art.  84,  86)3=3L.  17=17 
juill.  X819. 11,  ai9i — Id.  (art.  i).=r:L.  2'ir:a3  juill. 
1810.  II,  999X. — fd  (art.  i).3sL.  3iz3i  juill. 1891. 
II,  n335. — /d.  (art.  4).nL.  i*‘=9mai  i8aa.  11,9436. 
— /d.  (an.  5)  =L.  17=17  août  t8aa.  II,  9470.— W. 
(art.  i5).£=sL.  ruzio  mai  1893.  II,  954*- — /d.  (art. 
3).=L.  4=6  août  1894.  II,  9689. — /d.  (art.  3).=0. 
8=i9juin  1899.  II,  945o.  — coucernaot  la  fabrica- 
tion lira  soudes  faitires  provenant  du  sel  marin.B 

0.  18  oct.  1899  11,  94ç)0.  — Modification  de  l'or- 
donnance précédente.  V.  Cabtile,  Peche  maritime. 

SELS  ammoniacs.  A.  94  janv.  i8o3  (4  pluv.  an  XI). 
II,  99X. — Quels  droits  d'entrée  ils  doivent  payer. 

SEMAINES,  y.  Ere. 

SEMENCES.  D.  5=19  juin  I79i»  T,  399. — Nulle 
autorité  ne  peut  suspendre  ou  intervertir  les  tra- 
vaux de  la  semence  (art.  6)  s=D.  98  sept.r60et.1791. 

1,  590.— /d.  (lit.  I.sect.  V,  art.  9).  = D.  96  scpl.=9 
oct.  1791.  1,  587.  — Scmeuces  qui  ne  peuvent  être 
saisies  pour  contributions  arriérées  (art.  x6)  V.  À^ri‘ 
eulture.  Cultivateurs. 

CoD.  C — Quelles  semences  sont  immeubles  par 
destination  (art.  594).—  Celles  que  le  propriétaire 
doit  reraliourser  pour  jouir  des  fruits  produits  par 
sa  chose  (art.  548).  — Le  nu-propriélaire  n’est  pas 
tenu  à ce  remboursement  au  moment  où  finit  rusa- 
fruit  (art.  585).  — Dans  quels  ras  les  fermiers  et  co- 
lons partiaires  peuventétrecontraignables  parcorps 
à U représentation  des  semences  (art  9069).—  Les 
sommes  dues  ]>our  les  semences  sont  privilégiées 
sur  le  prix  de  l.n  récolte  (art.  9109). 

SEMESTRES  (Congés  de)  ix  SEMESTRIERS. 
V.  Conges  des  mthtairts,  etc. 

SÉMINAIRES.  D.  X9  juill. =94  août  (790.  I,  too. 
—U  en  est  conservé  un  dans  iliaque  diocèse  (tit.  I, 
art.  xo).— Comment  iis  sont  administrés  (id-,  art.  1 r 
et  $uiv.).=BD.  97  nov.riÔ  déc.  1790.  I,  993. — Leurs 
supérieurs  et  professeurs  sont  tenus  de  prêter  le 
serment  civique  (art.  o).^D.  3=iodéc.  1790.  1,  997. 
— Vente  des  biens  des  séminaires  dans  lesquels  il 
n'y  a plus  d'élèves  ss  D.  18=99 
—Mode  de  rachat  de  leurs  renies  foncières  (tit.  II, 
art.  7).»  D.  99  déc.  I790=5janv.  1791.  I»  95l.  — 
Régime  des  séminaires  dio<-ésains  et  traitement  des 
su|>érieurs3=D.  93  déc.  1790=5  juin  1791. 1,  959.  — 
Mode  de  liquidation  du  rachat  de  leur»  rentes  sei- 
gneuriales (art.  9).=D-  i8=x8  août  1799.  I.  778. — 
Administration  de  leurs  biens  et  vente  de  leurs  im- 
roeubies  (lit.  H , art.  x).  — Bilimeos  attribués  aux 
séminaires  diocésains  (id.,  art.  4)-— Dispositions  re* 
latives  à leurs  boursiers  (<d.,  art.  5,  6,  7).— Retraite 
des  membres  des  séminaires  (tit  lIQ.sD.  3o  soûtr 
i*'’sept.  1799. 1,  808.— Séquestre  de  lenra  revenus. 
=s  L.  8 avr.  1803  (i8  germ.  an  X).  II , i53.  — Leur 
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rélablis^mcut  et  leur  orgaiiiialîon  (art.  a3  et  suiv.). 
^ L.  i4=a'f  roart  iSo4  (ai  veut»3  geriD.  an  XII). 
n,  471. — /<^.=U.  3o  sept.  1807.  Il,  776.— Etabli*- 
seoneot  de  bourtec  et  deai«buur&c9  daos  les  ftémi* 
oaire*  dioréstiins.^D.  9 avr.  1809.  I[«85t. — Dis- 
positions (-osceroaot  les  éièves  des  sémioaires.=D. 
3o  déc.  1S09.  II,  883.—  Mode  de  réparatioDS  de 
leurs  bitimeos  (art.  107  et  sniv.).  s O.  5c  11  juta 
x8xt>.  n.  180a. — Création  de  mille  Itourses  uou* 
vclles  duos  les  séminaires.  L-  I7ca5  juill.  i8'ia. 
Il,  a455. — Rétablissement  de  celui  de  Chartres. 

0. 19  niar9=7  avr.  1 8a3.  II.  a5a8. — Les  bâtiioens  de 
l’aitaeo  séminaire  de  Strsst>ourg  sout  rendus  a leur 
destination.  V.  Boit  «t'JorrU,  EeoUt  itcondatm. 

..SÉMINAIRES  proiestani.  L.  8 arr.  180a  (i8  g. 
an  X}.  II,  t53. — Leur  etablissement  et  leur  organi* 

satioa  (art.  9 et  suiv.). 

SKMINARI.STKS.  A.  9ct3  avr.  1814.  II.  i3(x). 

— Mise  en  liberté  de  ceux  du  diocèse  de  Gaod.  V. 
SeTninaim. 

SEMIS.  V.  r>-/rtrhfmr»t,  Plantatroni. 

SENAT  CONSEKVATEt'U.  Coust.  i3  dcc.  1799 
(aa  frim.  anVIII).  I.  ao3u. — Son  institution,  sa  com- 
)K>sitioo . son  organisation  et  ses  attributions  (art. 
i5  et  suiv.).  sa  L.  a4  dcc.  I7C)9  (3  niv.  an  VIII).  L 
an4 1-*— 'Epoque  de  son  entrée  eu  fonctions  (art.  1). 
— 11  lui  est  fourni  uue  garde  d'booneur  (arL  6).  — 
Le  palais  ou  Luxembourg  lui  est  affecté  (art.  7)-*— * 
Il  s des  messagers  d'état  et  dos  huissiers  (art.  9). — 
Son  costume  (art.  13).  s L.  11  janv.  1800  (ai  niv. 
an  VllI).  I,  ao47«  — Senueul  de  ses  membres.  s=  A. 
iG  juin  1800  (a7  prair.  an  VllI).  I,  ata8.  — Sou 
president  jouit  de  la  francliise  indéfinie  (art.  a).» 
A.  aG  juill.  tdoi  (7  tlieim.  an  IX).  1,  aa37-  — Ma- 
nière de  citer  en  témoignage  les  membres  du  sénat, 
s S.  C.  i3  mars  1803  (aa  vent,  an  X).  Il,  147. — 
Comment  il  procède  au  renouvellement  des  mem- 
bres du  Corps  législatif  et  du  tribunat.s=L.  19  mai 
180a  (39  flor.  an  X).  Il,  a07.— U nomme  un  de  ses 
membres  pour  faire  partie  du  grand  conseil  d'ad- 
iniuistratiou  de  la  Légion-d'Honiieur  (tit.  I.  art.  4)- 
“L.  19  mai  180a  (o^flur.  an  X).  II,  aïo.— Acquisi- 
tion de  terraim  desluiés  a rembellissement  des  jar- 
dins du  séuat.=S.  C 4 «oùt  180a  (iG  tlierro.  an  X). 
II,  337.  — Ses  fonctions  et  attributions  (art.  54  et 
suiv.).=S.  C.  aGaoût  z8oi  (8  fruct.  an  X).  II,  a43. 

— En  quels  termes  il  prononce  la  dissolution  du 
corps  legislatif  ou  du  tribunal,  ou  de  l'un  et  de 
l'autre.  S.  C.  3o  août  180a  (ta  fruct.  an  X).  II, 
a44- — Tenue  de  scs  séauces  et  ordre  de  st‘s  délibé- 
rations. = A.  6 sept.  iSoa  (19  fruct.  an  X).  II,  a46. 

— Formation  des  listes  de  candidats  pour  le  sénat 
(art.  45)  =S.C.  4 janv.  i8o3  (14  niv.  an  XI).  II,  384. 

— Création  de  seuatorcries  et  réglement  sur  l’ad- 
ministration  économique  du  sénat. 

CoD.  C. — Les  sénateurs  sont  exemptés  de  la  tu- 
telle (art  4X7). 

A.  5 sept.  i8o3  (i8  fruct  an  XI)-  II.  4ao. — Dé- 
signation des  biens  affci  tés  a la  dotation  annuellr 
du  sentit  et  des  séuulurerics.  ssa  A-  5 sept.  i8o3  (18 
fruct  an  XI).  II,  4ai.  — Riens  nationaux  affectés, 
loiniue  maisons  d'habitation,  a plusieurs  sénatore- 
nes.  =5  A.  aS  sept.  180J  (5  vend  un  XII).  H,  4a5. — 
Id.  = 29  ocl.  i8o3  (G  brom.  au  XII).  II.  437.  — 

C.  ionov.  i8o3(8  frim.  an  XII)  II,  445. — 
Reglement  surreutréeeo  possession  et  sur  le  mode 
d'administration  des  domaines  affectés  à la  dotatiou 
du  sénat  et  des  biens  formant  celle  de  sénatureries. 
*=sS.  C.  18  mai  1804  (38  flor  an  XII)  H.  4S7.  — 
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Les  çrauds  diguituires  de  l'empire  sont  membres 
du  sénat  (art  35). — Par  qui  il  est  présidé  (art.  37). 
— Au  nom  de  qui  ses  actes  sont  rendus  et  comment 
ils  sont  promnlgués  ou  publiés  (art.  38). — Sa  com- 
poeilion,  son  organtsation  et  ses  attributions  (art. 
57  et  suiv.).  = D.  i3  juill.  t8o4*(a4  mets,  an  Xfl). 
II,  604.  — Rang  des  sénateors  dans  les  cérémonies 
pobliques  (tit  1.  art.  i);—  du  sénat  (id..  art.  1 et 
SUIT.). — .üonnenrs  auxquels  il  a droit  (tit  IX).=D. 
j4  janv.  i8o5  (34  niv.  an  KIll).  II.  55o.  — Aucun 
membre  de  collège  électoral,  ayant  donné  sa  dé- 
misaioii  depuis  la  session  indiquée,  aucun  président 
de  CO  lié*.  elei'toral,  nVst  apte  à être  élu  candidat  j 
au  sénat  hors  du  sein  du  collège  électoral,  ss  S.  C. 
19  fcT.  i8ü5  (3o  pluv.  an  XIII).  II,  557.  — Mode 
des  ventes  . échanges  ou  concessions  à longue»  an-  ’ 
nées  de»  l>ieo»  affrt  té»  au  sénat  et  ans  srnatoreries.  ' 
=S.  (!.  37  mars  rioS  (6  germ  an  XIII).  II,  571.— 
La  caisse  d'amortissenieut  est  autorisée  à acquérir 
les  domaiues  aflectés  à la  dotation  dn  sénat  dans  les 
quatre  départemens  de  la  rire  gauche  do  Rhio;ss 
S.  C.  31  mars  i8u6.  Il,  647. — dans  le»  départemeui 
de  la  Doire,de  Mareogo,  etc.  = S.  C.  3 1 mars  1806. 
II,  64^'  — Mode  de  traiislatioo  du  titulaire  d'une 
séoatorerie  à une  autre  vacante  par  dôcés.  s S.  C. 
34  mai  i8u8  n.  8i4>  — Fublissement  d'une  séoa- 
torerie dans  les  dé|»arteaeos  de  l'Aroo,  de  la  Mé- 
diterranée et  de  rOmbrone. 

CoD.  P.— Peine  contre  les  magistrats  et  officiers 
de  |K>iic*e  judiciaire  nui  provoquent,  donnent  ou  si* 
goeut  des  actes  tendant  à la  ponrsuite  persoouelle 
ou  accu«ation  d'un  sénateur  (art.  131). 

A.  C.  iG  juill.  i8ir.  II.  iioi.  — Les  sénatean 
doivent  faire  |sartie  de  la  liste  de»  jurés  formée  pour 
le  service  de  U cour  d’assises  de  Pari,<i.=D.  36  déc. 

1813.  II,  liSg.  — Envoi  de  scnatcurs  dans  les  divi* 
lions  militaires,  en  qualité  de  commissaires  extraor- 
diuaires.=si*'=3  ntr.  1814.  II.  i355. — Acte  dn  sé- 
nat qui  nomme  un  gouTernemeDt  provisoire  chargé 
de  pourvoir  aux  liesoint  de  radminiitratioo  et  de 
présenter  «u  sénat  un  projet  de  coristitutioo. 

3=4  avr.  1814.  H,  i35G.  — Le  sénat  déclare  la  dé- 
chéant'e  de  A'apo/eew  Botiapmrft  et  des  membres  de 
sa  famille;  sss  G.:9  avr.  181.4.  II,  i357.  — adopte  le 
projet  de  i-ooititution  à lui  présenté  par  le  Gouver- 
oeineut  proviiuire.=G=i  i mat  1814.  II.  i3G6.— 8a 
convocation  par  le  roi  Louis  .T^/f/.sO.  4=i0  juio 

1814.  II , 1 394.  — Réunion  au  domaine  de  la  coa- 
roune  de  la  dotation  du  sénat  et  des  sénstoreries, 
et  pensions  de  36,ooo  /r.  accordées  aux  sénateurs 
nés  Kranrais.  V.  Chnmbrê  des  potn. 

SÉNATEURS,  senatorenos  ti  léadlur-eoniu/ter.  V. 
Sêitttt  lonsfnaUur. 

_SF.NECHAUSSF.ES.  D.  6 et  7=11  sept.  1-90.  1. 
i5a.- — Leur  suppression  (art.  14).  = D.  37  janv.=4 
fér.  1791. 1.  383.  — Les  opposition»  et  autre»  actes  . 
signifiés  entre  les  mains  des  conservateurs  des  hy-  | 
pothéques  éublis  près  des  sénéchaussées,  doivent 
être  reuonvclés  entre  les  mains  de  l'eox  des  tribu- 
naux de  districts  (art  3).  =3  D.  6=37  mars  1791  b 
3t5. — Dépêit  de  leurs  registrt>s  et  minutes  dans  les 
greffe*  des  tnbiinaux  de  district. 

SÉNÉGAL  (Colonie  du).  A.  16  dée.  1801  (iSfrim. 
an  X).  11 , 1 19.  — Les  biiimens  français  sont  senis 
admis  k y faire  le  commerce.  A.  38*  mars  1 8o?  (7 
' germ.  an  X'.  Il,  iSj. — lU  sont  exmnpts  de  droitia 
I l’entrée  de  la  riviere  du  Sénégal  (art-  i).  — * Ceux 
j qu'ils  duivent  payer  à la  soitie  (art.  a,  3).  =*  X-  38 
I avr.  1803  (8  flor.  au  X)  II,  i9.5.-~.\dinission  en  en- 
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trrp6t  de»  gainées  bleue»  et  de  dirréreotes  especes 
de  marchandises  destinées  pour  le  commerce  du 
Séoégiil.  V.  Colonies,  Commet. 

SENSÉE  (Caoul  de  la).  V.  Ceaeur. 

SENTENCES  arhiira^u.  V.  ArhUrogê  et 
Boit  et  foritt. 

SENTINELLE.  Cod.  Milit.  3osept.ri9  ocL  1791. 
I,  63a. — Peine  contre  cellequi  a transmis  de  fausses 
consignes  (tit.  H,  art.  5);  — qui  a manqué  à sa  con- 
signe {id.,  art.  9)  ; — contre  tout  miliuire  qui  a in- 
sulté une  sentinelle  (id.«  art.  la). 

• SÉPARATION  de  bient.  D.  5r  19  déc.  1790. 1,  aaS. 
-^Droits  d^enregistremeut  auxquels  sont  soumis  les 
actes  et  jugemeus  portant  séparation  de  biens  (3* 
classe,  secl.  VUI,  i®).  = L.  la  déc.  i"98  (aa  frim. 
an  VH).  1, 1887.—/^  (art  68,  $ 6,  a®). 

Cod.  C.— Dans  quels  cas  la  femme  peut  deman- 
der sa  séparation  de  biens,  et  quels  en  sont  les  ef- 
fets (art.  1443  et  suiv.,  i563). — Effets  de  la  clause 
de  séparation  de  biens  (tins  les  contrats  de  mariage 
(art.  i536  et  suie.).—  Après  sa  séparation  de  biens 
la  femme  peut  faire  révoquer  l'aliénation  du  fonds 
dotal  (art  i56o,  i56t). 

Coo.  P.  C.— Les  demandes  en  séparation  de  biens 
sont  dispensée»  du  préliminaire  de  la  conciliabun 
(art.  4q)-  — Procedures  à suivre  sur  ces  demandes 
(art.  865  à 874)>  — Elles  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  compromis  (art.  1004). 

Cod.  Co.^Comment  elles  doivent  être  poursui- 
vies, instruites  et  jugées  (art  65).  — Formalités  à 
remplir  par  les  commerçant  qui  ae  nsarient  séparés 
de  biens  (art.  67  etsuiv.). 

D.  16  fév.  1807.  U,  7^3. — Co&t  de  la  reqnéte 
de  la  femme  à fin  de  séparation  de  biens  (art.  78). 
— Vacation  de  l’avoué  ponr  faire  insérer  l'extrait 
de  la  demande  en  séparation  de  biens  (art.  97).  — 
Id.  Textrait  du  jugement  qui  l’a  prononcée  (td.). 

SÉPARATION  de  corps.  D.  au=75  sept.  1 7<j<x  I, 
847.  — Les  époux  séparés  de  c'orps  par  jugement 
exécuté  ou  en  dernier  ressort  ont  lu  faculté  de  faire 
prononcer  leur  divorce  (art.  5).-— Extinction  de  tou- 
tes deinaudes  ou  instances  en  séparation  de  corps 
non  jugées  et  de  tout  jugemeot  de  séparation  non 
exécute  (art.  <)).— Abolition  de  la  faculté  de  faire  à 
l’uveoir  prononcer  aucune  ié|>aratioa  de  corps  ; 
(art  7).=D.  74=76  avr.  1794  (5=7  fior.  an  H).  1/ 
1776.  — Dispositions  relative»  aux  jugemeus  de 
séparation  de  corps  attaques  |iar  voie  de  requête 
civile.  Y.  Divorce. 

Cod.  C — Dans  quds  cas  la  demande  en  sépara- 
tion de  cur]>s  peut  avoir  lieu;  comment  elle  doit 
être  intentée,  instruite  et  jugée,  et  effets  du  juge- 
ment qui  la  proDouce  (art.  3u6  et  suiv.).  — Droits 
de  la  l^emme  séparée  de  corps  (art.  i449) 

Cod.  P.  C.  — Procédure  a suivre  sur  cette  de- 
mande (art.  875  et  suiv.). 

Coo.  Co.  ■ — Formalités  auxquelles  sont  soumis 
la*  jugemeni  pronooçant  séparaliou  de  cor|vs  entre 
époux  dont  l'un  est  commerc.tnt  (art.  66). 

D.  16  fév.  1807.  II,  773. — Coût  de  la  demande 
en  séparation  de  corps  (art.  79);  — de  la  requête 
dressee  à cet  effet  (art.  79). —Vacation  de  l’avoné 
pour  faire  inverer  l’extrait  du  jugement  qui  a pro- 
noncé 1a  séparation  de  corps  (art.  97). 

SÉPARATION  de  d«/ret.  Cod.  C-— Effets  de  cette 
clause  dans  les  contrats  de  mariage  (art.  i5io  et 
soir.). 

SEPARATION  de  patrimoine.  V.  Patrimoine. 
SEPTENNALITÉ.  L.  9^16  juin  1874.  Il,  7617. 


— Renouvellement  intégral  et  septeniml  de  la  rbam- 
bre  des  députés. 

SEPTUAGÉNAIRES.  D.  19=77  juill.  1-91. 
454* — Peine»  contre  ceux  qui  commettent  des  vî(^ 
leuces  envers  eux  (art.  14,  p.  45;).  =D.  16=79 
sept.  1791.  I,  543. — Ils  peuvent  se  diapeoser  d'étre 
jurés  (tit.  XI,  arl.5).=D.  77  déc,  1793  (aniv.snll). 
Il  1139. — /d.  (art.  7).s=Cod.  des  del.  75  oct.  i*o5 
(3  brum.  an  IV).  I,  1 47 1.— /d.  (art.  484).  V.  Jurés. 

CoD.  C.  — Us  peuvent  se  faire  décharger  de  la 
tutelle  (art.  433).— En  matière  civile,  la  c'ontrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  eux  que 
dans  le  cas  de  stellionat  (art.  7066). 

CoD.  P.  C. — Le  dél.iteur  incarcéré,  et  non  stellio- 
cataire,  peut  obtenir  son  élargissement  lorsqu'il  a 
comineucé  sa  70*  année  (art.  8^). 

Cod.  P. — Y.  Jge. 

SÉPULTURE,  ü.  71  janv.  1790.!,  37. — La  sé- 
pulture ordinaire  est  accordée  aux  suppliciés  (art. 
3).  = D.  17  juin  1804  (73  prair.  an  XII).  II,  499. 
—qui  règle  les  sépultures  et  les  lieux  qui  leur  sont 
cousacrés,  1 établissement  des  nouveaux  cimetières, 
les  concessions  de  terrains  qui  peuvent  y être  faites, 
la  |M>]ice  des  lieux  de  sépulture  et  l’ordre  des  pom- 
pes funèbre».^.  10  fév.  1806.  II,  641.— Les  art. 
77  et  74  du  décret  précédent  ne  sont  pas  applica- 
blés  aux  personnes  qui  professent  en  France  la  re- 
ligion juive.  =D.  70  fév.  i8o6.  U,  647.— L'église 
de  Saiut-Deuis  est  consacrée  a la  sépulture  de»  em- 
pereurs (art.  1 et  suiv.).  D.  76  mars  1811.  U, 

I O.', 9.— Disposition»  reUtives  à la  sépulture  des  car- 
dmaux.=D.  18  août  1811.  II.  1108.— Service  des 
inhumalious  et  tarif  des  droits  et  frais  à payer  pour 
le  service  et  la  pompe  des  sépultures  à Paris.  V.  Dé- 
ces,  Saint-Denis,  f^io'ation  de  lepuhure. 

SÉQLES TRA riON.  Cod.  P.  — Peines  pour  sé- 
questration des  perionnea  (art.  34 1 et  suiv.). 

SEQUESTRE  det  biens  des  absent,  des  condam- 
des  contpirateun,  des  émigrés,  det  étrangers,  des 
prihtt  et  des  princes  pottestionnét  en  France.  Y.  Ab- 
sence et  Absent,  Clergé,  Condamnés,  Con^eation, 
Conspirateurs,  Emigration,  Etnuigen,  Princes  étran- 
gers poiseistannés  en  France. 

UoD.  C.  — Diverses  espèces  de  séquestre  (art. 
1955).  — Dcfiuition  du  séquestre  couventioDoel  et 
réglés  qui  lui  sont  relative»  (art.  1966  et  suiv.);  — 
du  séquestre,  ou  dépôt  judiciaire  (art.  1961  et 
suiv.).  V.  Caution,  Dépôt,  Lsufruitier. 

Coo.  P.  C.— L'exécution  provisoire  peut  être  or- 
donnée, lorsqu’il  s agit  deséquestres  (art.  l35).— 
Comment  iis  sont  tenus  d'obéir  su  jugemeot  qui 
ordüuue  une  maiudeVée  (art  55o). — Cas  où  les  im- 
meubles saisis  peuvent  rester  en  la  possessioii  du 
saisi  comme  séquestre  judiciaire  (art.  688). 

Cod.  Co.  — Dans  quel  cas  les  objets  transporté» 
par  uu  voituiier  peuvent  être  mis  en  séquestre  (art. 
106). 

Cod  I.  C.  — Les  gardes  champêtres  et  forestiers 
peuvent  mettre  en  séquestre  les  choses  culevées  eu 
i-oatraveDtioa  (art.  16).  — Règles  sur  le  séquestre 
des  biens  des  contumaces  (art.  465.  469,  471). 

SKRAIN  (Lecliêteaude).  A.5sept,  i8o3  (18  fra<'t. 
an  XI).  11,471 — 11  est  affecté,  comme  habitation,  a 
la  sénatorcrie  de  Liège. 

SERGEN5  de  l'armée  de  O'gne,  D.  77  sepL=79o<*t. 
Î71K’-  I»  — Us  sont  c-ouipris  dans  la  5®  colonne 
du  tableau  des  juré»  miliuiies  (art.  i3).^D.  73=79 
oct.  <790.  I,  s8(.— Mode  de  leur  nomination  et  de 
leur  avancement  (art.  g et  suis  ).  sD.  74  et  75=ag 
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juin.  1791. 1,  4^- — Lrtir  mpoosnhilîté  eo  m^itirre 
de  dist'ipiioe  (arl.  7,  8).  V.  .4rmee  de  leirt,  ^v-a/ice- 
mtnt  miiitairr,  InfanUnt,  SoiJé. 

SbRGENS'MAJORS.  D.  >3=^29 oct.  I79u-  1»  i3i. 
—Mode  de  leur  oomiuation  et  de  leur  svaocemeat 
(art.  9 et  ftuiv.).  V.  Arm^  dt  terrty  ÂŸancemrnt  miii- 
tatrt.  Infanterie,  Soidt. 

SËRGENS  rojmux.  D.  2i:aC  juill.  1790.  I,  106. 
— Ilf  »oat  autorisé*  à faire  lei  Tente*  de  meubles 
(art.  6};=D.  29  jaoT.szo  mars  1791. 1,  284. — à e*er- 
<'er,  ainsi  que  ceux  des  justsres  seigneuriales,  leurs 
fonrlioni  près  les  tnbuuaux  de  district  (art.  l3). 

SKRIES.  L.  4 mars  1801  (idreot.  an  IX).  I,  2x99. 
—Division  des  citoyens  en  séries  |K>ur  les  ëlectiims 
communales  (arL  3 et  suiv  ).=S.  C.  4 août  1802  (16 
therm.  an  X).  II , 237.  — Division  des  départemens 
en  cinq  séries  |>our  les  éleclions  au  corps  législatif 
(art.  7i).:^Acle  dn  sénat,  3o  août  1802  (i2  fruct.  an 
X).  Il,  244<  — Dans  quel  ordre  ce*  cinq  séries  sont 
appelées  à présenter  ces  députés.  r=  5.  C.  11  sept. 
1802  (24  fruct.  an  X).  II,  260. — Dans  quelles  séries 
sont  classés  les  départemens  du  Pû.de  Murengo.  de 
la  Doire,  de  1a  Séaia,  de  la  Stura  et  du  Taoaro 
(art.  4). 

SERMENT.  D.  26^29  août  1790.  I,  i47>*~H  ne 
doit  être  exigé  aucune  rétribution  pour  Us  presta- 
tions de  serment  des  fonctionnaire*  publi<‘s.^L.  ta 
déc.  1798  (22  frim.  an  VII).  I.  1887. — Droits  d'en- 
registrement auxquels  sont  soumis  les  actes  de  pres- 
tation de  serment  des  fonctinonaires  publics  judi- 
ciaires (art.  68,  Ç 3,  3'*  et  ^ 6,  4*^). 

SERMENT  eieique  ou  conslifuiionHel  eTÎgê  pour 
l'esemea  tUi  droiu  de  uioyen  ou  d'une  foneuon  pa- 
blitfue.  D.  22  déc.  X789=janv.  1790.  I,  21. — Srmieiii 
à prêter  par  les  citoyens  actif*  (sect.  I,  nrt.  8).  s= 
InstrucUon,  12=20  août  1790. 1,  119. — Le  defaut  de 
prestation  du  serment  civique  suspend  l'exei  • i«-e  des 
droits  de  citoyen  actif  (ckap.  I,  $ 6,  14^,  i5")se:0. 
21=29  ^79*'  = Gonst.  3=14  sept. 

1791.1,519. — Formule  de  ce  serment  (tit.  Il,  art.  5). 
=3  D.  l5r23  août  1792.  1,  772.— Celui  que  doivent 
prêter  tous  les  fonctionnaires  publics.— D.  3=3  sept. 
1792.  I,  8i5.— W.  (ail.  7).s=sL.  3oj«ili.  I7<i9  (12  ib. 
an  VII).  I,  I96<).— Nouvelle  formule  du  serment  ci- 
vique;=L.  16  uov.  1799(25  briim.  an  Vltl).  I,  2023. 
— de  celui  a prêter  par  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics.  = A.  28  déc.  1799(7  niv.ao  VIII).  I,  2o43. — 
7d.=L.  Il  jiiov.  1800  (21  niv.  an  VIII).  I.  2647. — 
/d.ssS.  C.  18  mai  1804  (28  flor.  an  XII).  Il,  487. — 
td.  (art.  56),=D.  8=10  avr.  i8i5.  Il,  i5<k>. — Id. 

CoD.  P.—  Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
entrer  dans  rexercii*e  de  leurs  fonction*  sans  avoir 
prêté  serment  (art.  196). 

SERMENT  drciioinr.  Cod.  C.— Sa  nature  et  ses 
effets  (art.  i358  et  suiv.,  2275). 

Con.  P.  C.  (art.  55,  120, 121,  914,  <>43). 

SERMENT  (Faux).  Cod.  P.  — Peine  pour  faux 
serment  (art.  366). 

SERMENT  d*  C empereur.  S.  C.  18  mai  1894  (28 

flor.  an  XII).  II.  487  (art.  Sa,  53).=sD.  10  juill.t8o4 

(21  mess,  an  XII).  Il,5o2. — Fêles  et  cérémonies  re- 
latives au  serment  de  l'empereur  (se<-t.  I)  s U.  2V= 
23  avr.  i3i5.  fl,  1569. — Celui  qu'il  doit  prêter  au 
Cbamp-<lc-Mai  (art.  6). 

SEH.MENT  de  Cimpèrtitrice  nr^enfe.  S.  C.  5 fév. 
i8i3.  II.  1259  (art.  32,  33,  34). 

SERMENT  d'offee.  Cod.  C — Règle*  sur  ce  ser- 
ment (art.  i3G6  et  suiv.). 

Cüi>.  Co.  (art.  17). 


SERMENT  de/  «roue/.  D.  8 et9  oct.=3  oov.1789. 

I,  1 1.  — Celui  qui  est  exigé  d'eux  (art.  la,  i3).  V. 
Accutation  et  Àccuiêt. 

SERMENT  des  adjoints  à /ïn/lrvclioa  des  proeèi 
fnaiiaWx.  D.  8 et  9 oct  =3  uov.  1789.  I,  11. — Celui 
qu'il*  doivent  prêter  (art.  2,  8). 

SERMENT  des  agens  d'une  faiUite.  Cod.  Co.  (art- 
461). 

SERMENT  des  amhasiadeurs,  consuls,  eneojès, 
ministres  et rèsidens,  etc.  V.  Ambassadeurs,  etc. 

SERMF.NT  ci// acneuXt  et  Ofouéi.  D.  3j  mai  1807. 

749-*~Droit  d'enregistrement  des  actes  de  pres- 
tation de  ces  sermens.  V'.  Avocats,  Avoues. 

SERAJEN  r des  collèges  èlectorauj.  D.  22=a3  avr. 
i8i5.  Il,  1569. —Olui  qu'ils  doivent  prêter  au 
Champ-dc-Mai  (urt'.  6). 

SERMENT  des  rontmii/aire/  et  dirteîeurt  de  po* 
lice.  D.  22  Juin  1811.  II,  1090.  V.ces  mots. 

SERMENT  des  commissaires  de  la  7Vè/orme.  D.  16 
août=i3  nnv.  1791. 1,  5o2  (tit.  II,  art.  3). 

SERMENT  descompisttdêt.  0. 29juiU.=4aoûti8i4. 

II,  1443  — Celui  des  comptables  directement  justi- 
ciables de  la  cour  des  romptes  ssO.  7=22  ocL  1814. 
Il,  1473.  — Additions  a l’ordonnance  qui  précède. 
V.  Commissaires  de  la  Trésorerie. 

SERMENT  des  conseillers  d'ètat.  S.  C.  x8  mei  iSo4 
(28  flor.  an  XII).  Il,  487  (art.  56). 

SERMENT  des  consereateurs  des  hjrpothèsftses.  L. 
Il  mars  I7<)9  (21  veut  an  VU).  I,  1920  (art.  4). 
V.  Conservateurs  des  hgpothècjues. 

SERMENT  des  consuls.  S-  C.  2 août  1802  (i4 
tberro.  an  X).  II,  287  (art.  43,  44,  45).  V.  Consulat. 

SERMENT  des  corps  administratifs  et  muntetpaus 
D.  14  déc.  1789. 1,  x6  (art  48  et  ^ 3)=D.  3=5  msi 
1790. 1,  63.  V.  Corps  admisssstrati/s  et  municipaux. 

SERMENT  des  députés  au  corps  législaiif  D.  20 
juin  1789.  L,  2.— Serment  prête  |»arlea  membres  de 
rassemblée  coustituaole.  = D.  27  avr.  1790.  I,  Cl. 
^ 11  doit  être  renouvelé  ]>ar  ceux  entrant  dans 
l'exercii'c  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  pat 
rassemblée.sisConst.  3=14  sept.  1791.  I,  519.— Nou* 
velie  formule  de  ce  serment  (lit.  III,  cbap.  I.sect. 
V,  art.6).:^D.  10  août  1792.  I,  765.— /d.rsA.C. 
26  avr.  i8li.  II,  1067.  — relatif  au  cas  du  déce» 
d'un  député  avant  sa  prestation  de  serment.V.  Coryf 
législatif. 

SERMENT  des  ece/riia/tifur/.  D.  12=24  août  1790- 
I,  100.  — Serment  que  doivent  prêter  les  évêqon 
élu*  (tit.  II,  art.  18,  2f); — les  cures  («f.,  art.  37,38): 
as=D.  27  noT.=a6  déc.  1790.  1,  2a3.  — le*  évêqnes 
ci-devant  arebevêques,  et  les  autres  ecclésiastiques 
fonctionDaires  publics. =D.  4.29  janr.  1791.  I,  ^3- 
— /d.  = D.  a7=3ojanv.  1791.  I,  282.— Remplace- 
ment de  ceux  qui  n'oDt  pas  prêté  sermeot.=D.  l8 
= 18  m.irs  179t.  I,  326.  — relatif  au  serment  deser- 
clésiastiques  fooctiot  naires  publics.  =3  D.  7=i3  mai 
1791.  I,  373.  — Le  défaut  de  prestation  du  serment 
prescrit  pur  le  décret  du  27  dot.  qui  précède  ne 
|>eut  être  opposé  au  prêtre  qui  se  présente  dans  uue 
église,  seulement  pour  y dire  la  messe  (art.  i).ssD. 
18=  x8  août  1792.  1 , 778.  — Les  membres  des  con- 
grégations supprimées  n'ont  droit  à aucun  traite- 
ment s'ils  n’ont  pas  prêté  le  serment  cÎTÎque  (tit.V, 
art.  I ).  as:  D.  26=26  août  1 792. 1,  796,  — relatif  au* 
ecclésiastique*  qui  ne  l’out  |»as  pi^téou  se  sont  ré- 
tractés. D.  23  (21  cI)=24  «»r.  1793. 1,  953.  — II» 
sont  transférés  a la  Guyane  française.  s=  L.  8 avr.  | 
i8o2(tSgerro.  an  X).II,  i53. — Nouvelle  fo.-œedu  | 
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i«rroent  ■ prêter  par  les  évê<|Qes  et  autres  ecclé> 
Blastique*  (art.  6,  7 et  fit.  II.  art.  18. 17). 

SERMENT  dts  iltttturt.  D.  aq  et  déc.  '789= 
jaoT.  1790.  I.  3i. — Celui  qo'ils  dnirent  prêter  dans 
les  as«onblée*  primaires  (art  a):»S.C.  18  mai  1804 
(a8  flnr.  an  XII).  Il,  487.  ~>dan.s  le*  collèges  électo* 
raui  et  les  assetoblée*  de  caotoo  (art  5o).  V.  Elge- 

ttur$. 

SERMENT  det  emphrêt  de$  m/aiitarfi,  rrfiet  êt 
aJminitiraiiont.  D.  37  avr.^aS  mai  I«  363.  — 
Ccli/i  qu’ils  doivent  prêter  ponr  entrer  on  rester  en 
eserrice  (art.  3fi). 

SERMENT det  ejptris.  Cod.  C.  —pour  rettima* 
tinn  et  le  partage  des  biens  des  mineurs  (art  4^?» 

466). 

Con.  P C.  (art.  49.  3o5,  3i5.q35,  Q56,  971). 

SERMENT  de  la  fédération,  t).  gpit  juill.  1790. 
I,  98. — Celni  qui  doit  r être  prêté  (art.  3,  4)- 

SERAIENT  des  fardes  champêtres  et  forestiers.  D. 
iS^aqsept.  i7ç)t.  1.535.  — telui  des  gardes  fores-> 
tiers  (fit.  III,  art.  i).  V.  /brrrrieri,  etc. 

SERMENT  des  fardes  nationales.  D.  7 janT.=tG 
mars  1790.  1,  3r.=D.  aq  sept.=r4  ocl.  179t.  I,6oo 
(sei-t.  I,  art.  19,  et  se«  t.  III,  art.  tio). 

SERMENT  des  ftt/des  du  roi.  t'onst.  3ri4  sept. 
1791.  I.  5iq(tit  III.  rbap.  II,  se(*t  I,  art.  11). = D. 
l3=r5  fp».  1*95. 1,r»6r. — Formule  de  re  serment. 

SERMENT  des  grands  dignitaires  et  grands  officiers 
de  l'empire  S.  C.  i3  mai  1804  ('*8  âor.  «n  XII).  Il, 
487  (.nri.  5fi). 

SERMENT  des  Juges  etfmctionnaires  attachés  aux 
cours  et  tnbunaux.  D.  i6r'>4  août  17QO.  I,  i34  (art. 
3 et  SUIT  , lit.  IX).  Œs  D.  dér.  1790.  I,  ia5.  — 

Serment  à prêter  par  les  juges  du  Inbunal  provi- 
soire formé  ]iour  le  jugement  des  affarres  crimi- 
nelles pendantes  an  parleroent^e  Paris;=D.  i*'=io 
déc.  171)0.  I,  laS. — par  les  juges  de  pais;=S.  C.  l8 
mai  18Ô4  (a8  flor.  an  XII).  II,  487-  *—  par  les  fonc- 
tionnaires judiciaires  (art.  56).  =s=  D.  t3  juill.  1804 
(34  mess  au  XII).  Il,  5o3.->  Mode  de  prestation  de 
ce  serment. 

Cod.  Co. — Serment  que  doivent  prêter  les  juges 
des  tribunaux  de  commerce  (art.  6sq). 

0.  i5=I7  fév,  i8i5.  Il,  i53o. — Mode  de  presta- 
tion de  serment  des  membres  de  1a  cour  de  cassation 
(art.  4.  5). 

SERMENT  det  Juifs.  V.  Juifs. 

SERMENT  desjssret.  D.  16=39  aept.  1791.  I,  543 
(iost.  crim.,  lit.  I,  art.  18). 

CoD.  I.  C.  (art.  3iq).  y .Jurés. 

SERMENT  des  membres  de  ta  Lègioamd' Honneur. 
L.  19  mai  1803  (39  âor.  au  X).  Il,  307  (tit.  1, 
art.  8). 

SERMENT  des  mililairas  de  terre  et  de  mer.  D.  to= 
14  août  1789. 1,  6. — Celui  qu’ils  doivent  prêter  (art. 
3 et  suiv.y  =s  D.  38  fév.r36  mars  1790.  I,  40.  — Id. 
(art.  8).  =D.  i6  j«nv.=i6  fév.  1791.  I,  374.  — Ser- 
ment des  membres  de  la  gendarmerie  nationale 
(til.  III,  art.  5 et  suiv.);=D.  i3  (ti  et)=i5  jinQi79i, 
1. 4o3.  — des  officiers  et  soldats  (art.  3 et  soiT.);*» 
D.  9::! 3 août  1791. 1,  Soi.  — des  capitaines  et  lieu- 
teoans  de  port  (lit.  III,  art.  fo\ 

SERMENT  drr  mim'rfrer.  D.  37  avr.=35mai  1791. 
I,  363  (art.  56).  =Consi.  3=i4  sept.  i-qi.  !,  Siq 
(ht.  III.  diap.  Il,  sect.  IV,  art.  3).  V.  Ministres. 

SERMF.NT  des  professeurs  det  rollêget  et  autres 
êtabiitsemens  d'instruction  publique.  D.  i5  = i7  avr. 
1791. 1,  347  (art.  I,  3). 

SERMENT  des  notaires.  D.  39  sept.r6  oct.  179t. 
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I,  606  (tit.  Il,  art.  i5,  et  tit.  IV,  art.  18).  V.  >’o- 
taires. 

SERMENT  det  penrionnairrr  «f  rentiers  de  l'Etal. 
D.  x4=iS  août  1793.  I,  770. 

SERMENT  det  porteurs  de  contraintes.  D.  36  sept. 
=3  oct.  1791-  I,  5S7  (art.  17). 

SERMENT  des  sênaîeurs.  S.  C.  l8  mai  1804  (38 
âor.  an  XII).  II,  487  (art  56). 

SERMENT  des  témoins.  V.  Témoins. 

SERMENT  des  tribuns.  S.  C.  18  mai  1804  (38  âor. 
au  XII).  II,  487  (art.  56). 

SERMENT  du  régent.  Const.  3=i4  Kp*.  t79i-  I. 
5rq (tit.  III.  chap.  Il,  sect.  II,  art.  i3).=S.  C.18  mai 
i%)4  (‘>8  âor.  au  XII).  II,  487  (art.  54,  55).s$.  C. 
5 fev.  i8i3.  II,  I35q  (art.  35).  V,  Régent. 

SERMENTrfn  nai.  Const.  3=r4  sept.  1791.  I,  5iq 
(lit.  III,  rliap.  II,  seet.  !,art.  4)>  V. /lo«. 

SERMENT  dugrand-maitre  et  des  membres  de  /'«- 
nii'ertilé.  D.  17  sept.  1808.  II,  836  (art.  j,  I4). 

SERMONS.  L.  8 avr.  1803  (18  gerro.  an  X).  II, 
l53. — Il  UC  peut  en  être  pronoucê  que  par  des  prê- 
tres ayant  obtenu  une  autorbation  spèciale  de  l’é- 
vêque (,irt.  5o). 

SERRE  (M.  de),  O.  39=81  déc.  1818.  Il,  3069. 
— II  est  nommé  ministre  de  la  justice. 

SERRURES.  Cod.  C. — Les  réparations  à y faire 
sont  locatives  (art.  1754). 

SERRURIERS.  (Uid.  P.  35  sept. =6  ort.  1791.  I, 
578. — Peines  contre  ceux  convaincus  de  vol  dans 
les  maisous  où  ils  sont  employés  (lit.  II.  sect.  II. 
art.  io).=:A.  34  mars  1801  (3  gerro.  an  IX).  I,  331  f. 
—Permission  qui  leur  est  nécessaire  pour  fabriquer 
des  presses,  moutons,  etc.  (art.  4) 

Coo.  C. — Règles  relatives  a ceux  qui  font  direc- 
tement des  marchés  à prix  fait  (art  1799)- 

Cod.  P.  — Peines  contre  ceux  qui  ont  contrefait 
ou  alicrc  des  clefs  (art  394)). 

SERVAGE  (Droits  de).  1).  9 déc.  i8t  i.  II,  ir49> 
—Leur  suppression  dans  les  départemens  anséa- 
tiqnes  (art.  8,  9). 

SERVICE.  Cod.  P. — Peines  pour  refus  d’on  ser- 
vice dû  légalement  (art.  334  et  suiv.),  — ou  requb 
eu  ras  d’accidens  (art.  47^«  13°). 

SERVICE  dans  la  garde  nationale.  V.ceroot. 

SERVICE  militaire.  D.  a8  fév.=38marsi790. 1,  A®* 
— Combien  d’années  il  en  fant  pour  jouir  de  la  plé- 
nitude des  droits  decitojen  actif  (art  7),*s=D.  3=33 
août  1790.  I,  itx. — pour  obtenir  une  pension  (6t. 
1I);=L.  14  sept  1799(38  froct.  an  VU).  1,1997. 
— une  solde  de  retraite  (art.  6 et  suiv.);t=A.  39  oct. 
1800  (7  brum.  an  IX).  I,  3174*  — pour  l’armée  na- 
vale; » L.  19  mai  1803  (39  8or.  an  X).  Il,  307.  — 
pour  être  nommé  membre  de  la  Légion-d’Hoonenr 
en  temps  de  paix  (art.  6). — Comment  sont  comptées 
les  années  de  service  en  temps  de  guerre  (id.).  = O. 
33  Dov.=  ii  déc.  i8i5.  II,  i655.— Le* service*  mi- 
litaires soQt  admis  dans  la  liquidation  des  pensions 
de  retraite  des  employés  de*  régies  et  adminbtra- 
hons  âoancières.  SS  O.  6=3o  mai  1818.  Il,  1973. — 
Comment,  dans  (*e  cas,  ils  doivent  être  calculés. 
y.Àrmée.  Conscription  milkasrt,  Peastont  militaires^ 
Réquisition,  SolêUt  de  retraite. 

SERVICE  militaire  à f étranger.  Cod.  C.  — Il  fait 
perdre  la  qualité  de  Français  (art.  3i). 

D.  6 avr.  i8ck).  II,  849.  — concernant  les  Français 
qoi  en  ont  pris  chez  l’étranger,  et  les  peines  a leur 
appliquer. V.  ^ûiMceet  dbsent, Conscription  militaire. 

SERVICE  tolennel.  V.  Louis  XPi. 
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SERVICE  dê  samti  é«  la  gutm  tt  dâ  la  mana». 
y.  Hôpitaux  miUtairai. 

SERVICE  dxt  tribunaux.  V.  C«urs  vt  Tribucuaux. 

SERVICES  fotteiert.  L.  nov.  1798  (w  bruni* 
an  VII).  I,  1857.  Par  quel  la|>«  de  lempa  iU  »e 
prrtrrirent  (art.  aS).  — Ceux  établis  p.'ir  la  loi  ne 
sont  sujet*  à am  one  prescription  {id.).  V.  Prttcnp^ 
iion,  Srrpitude». 

CoD.  C.  • — Ils  sont  tmmeables  par  l'objet  auquel 
ils  s’appliquent  (art.  SaS). — On  peut  eu  aroir  a pré- 
tendre sur  les  biens  («rt.  54?)*  V-  Rem^arye/neni, 
Servitudet. 

SERVICES  yiiaéém.  V.  SûpuUurt. 

SERVICES  punounuts.  D.  i5=o8  mars  1790.  It 
41.  •»  Abolition  de  cens  ausquels  les  eassans  étaient 
aitnjetris  (tit.  I,  art.  3).  ssDécIar.  99  matrio  juin 
179].  I,  974.  — Tout  bomree  peut  engager  ses  ser- 
▼ices;  mais  il  ne  peut  se  rendre  lut*in«me  (nrt.  19). 
ssDécUr.  94  *793-  99>' — ^d.  (art.  i8). 

CoD-  C. — On  ne  peut  engager  ses  serrices  qu'a 
temps  eu  pour  une  entreprise  detemiuée  (art. 
1780). 

SERVICES pidi/ief.  D.  3^99  aoùti790.  I,iii. — 
Rérompenses  ac<*ordées  pour  serrices  publics.sD. 
99-95  fér.  179t.  I,  996. — 7j.V.  Décoration^  Lègton- 
d'Uonntur,  Pentiont. 

SERVICES  rr/tjfieiu.  V Foadnfioaj. 
SERVITEURS  à gages.  V.  ÙomotiKité  et  Dom*t~ 
tiques.  ' 

SERVITUDES.  D.  ii  ao&ls9i  i^t.  et  3 nor. 
1789.  I,  5. — Abolition,  sans  indemnité,  de  tons  les 
droits  et  deroirs  qui  tenaient  à la  serritude  person- 
nelle (art.  i).  = D.  i5=9S  mars  1790.  I,  41.  — Id. 
(lit.  II).s=:D.  96  déc.  1790:^  janr.  1791.  I,  954. — 
Comment  il  est  statué  sur  les  prétentions  de  serri- 
tude  sur  les  marais  (art.  i4).=aü.  7 déc.  1799. 1.877. 
— Abolition  de  toutes  les  serritudes  réelles  tenant 
à la  nature  du  régime  féodal. 

CoD.  C.  — Les  servitudes  sont  imroenbles  par 
l'objet  auquel  elles  s'appliqoent  (art.  SaS). — L'osa- 
fruitier  jouit  des  droits  de  servitude  (art.  597).  — 
Définition  et  origine  des  serritudes  (art.  637  a 63()). 
—Celles  qui  dérirent  de  la  situation  des  lieux  (art. 
64^  * 648).  — Celles  établies  par  la  loi  (art  649  à 
685).  — Celles  établies  par  le  fait  de  l’homme  (art. 
636  à 710). 

L.  17=95  joill.  1819.  IL  9199. — Serritudes  impo- 
sas à la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat  b ü. 
i*'^aoàt=90  sept.  1891.  Il,  935i. — Mode  d'exécution 
de  la  loi  qui  précède.  V.  Pnn>,  Places  de  gxurre. 

SESIA  (Département  de  la).  S.  C.  ii  sept  1809 
(94  frnet.  an  X).  Il,  aSo. — Sa  réunion  à la  France.s 
D.  a3  juin.  i8o5  (4  therm.  anXUI).  Il,  600.  — Ex- 
portation des  soies  en  prnreonot.  V.  &/,  Tabac. 

SESSIOI'iS  dus  chambres  des  pain  et  des  dépeaét^ 
uhambtet  législatives^  des  eonteils  généraux  du  dep«r~ 
tement,  des  corps  administraufSf  dm  corps  légitlattf  et 
des'cours  d'assises.  V.  rhacon  de  eea  mots. 

SEURRE.  D.  17  juill.  1808. 11,  890.  — • Af'eepta- 
tion  d'une  rente  léguée  aux  paurres  de  cette  rom- 
mnne. 

SÉVICES.  Cod.  C.— Ils  sont  nne cause  de  dirorre  I 
(art.  a3{,  959).  — Ils  donnent  lien  à la  rérocation  I 
des  donations  et  dispoailions  testamentaires  (art.  ^ 

y54.  955,  1046).  I 

SÈVRES  (Bourg  de).  D.  8 janr.  i8i3  II.  1948. 
•^Son  bureau  de  perception  de  l'octroi  de  uarign- 
tion  est  transporté  à Pas«v.  V.  Préfet  dupolue  de 
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SÈVRES  (IWp«t.niait  d«  DEUX-).  O.  ,6  (|5 
janr.  et  i6)  fér.=4  mars  1790.  I,  35.  — Son  dasse- 
XDcnt  dans  la  dirision  territoriale  de  la  France;  sa 
rompoaitioD  =L.  a3  janr.  1798  (4  plnr.  an  VI).  I, 
<749- — Entretien  des  marais  desséchés  dans  ce  dé- 
partement SS  A.  97  oct  1801  (S.brum.  an  X).  IL 
57. — Rédaction  de  ses  justices  de  paîXÆaA.  99  janr. 
1S09  (9  plut,  an  X).  II,  199.  — Acclificariou  de  l'ar-  ( 
rélé  précédent  | 

SEXAGENAIRES.  D.  99  sept.=  i4  oc‘t  1791.  I.  | 
609.— Ils  sont  dispensés  du  service  de  ht  garde  na- 
tionale (sect.  T,  art.  t7).=sL.  I9  déc.  1794  (^*2  frim. 
an  111).  1, 1998. — lis  sont  teuns  de  se  faire  remjila- 
cer.=A.  9 mai  1799  (t3  fior.  au  Vil).  I,  1930- — Id. 
(chap.  VIII).  SS  L.  93  nor.  179S  (3  frim.  an  VII).  I, 
i 868. —Ils  peurent  refuser  les  fonction*  de  répar- 
titeurs et  de  percepteurs  des  contributions  (art.  14. 

■39). 

Cod.  c.— A soixante-cinq  ans  accomplis,fpn  peut 
refuser  la  tutelle  (art.  433). 

.SEXES.  D.  8=i5  avr.  1791.  I,  337.  — Abolition  i 
des  inégalités  résultant  entre  héribers  de  la  dialiot^  | 
tioo  des  sexes  en  ligne  directe  ou  collatérale  (artc).  { 
V.  Prostiitttion.  | 

Coo.  C. — L’acte  de  naissance  doit  énoncer  le  aexr  1 
(art.  57). — Il  est  une  présomption  de  eurrie,  quand  | 
plusieurs  indiridus  ont  péri  dans  le  même  eréne- I 
ment  (art.  790,  7^9).  ^ Les  desceodaos  succèdent  l 
sans  distinction  de  sexe  (art.  74^)- — Ob  a égard  aa  | 
sexe  de  celui  qui  s contracté,  pour  apprécier  U vio-  j 
lence  exercée  contre  lui  (art.  1119).  I 

SKXTÈRAGE  (Droits  de).  D.  i5.98  mars  1790  | 

1.  4c.  — Us  sont  supprimés  uns  indemnité  (tit.  IL  : 
.rl.  17). 

SETNE  (Commune  de  la).  A.  i5  juin  i8o3  (»6  ! 
prair.  an  XI).  II,  399.  — Il  J est  établi  une  juridu.*- 
lion  Je  prud'hommes  pécheurs. 

SIAMOISES.  D.  6=99  août  179t.  I,  490 — 
quels  lieux  doit  être  faite  leur  importaliou  (tit.  IV, 
art.  4), 

SK’ILES  (Royaume  des  DEUX-).  V.  Naples. 

SIÈGE  (Villes  mises  en  état  de).  V.  Paris^  Places 
de  guepte. 

SIEGES  ttappesrtessunt.  Cod.  C. — Us  sont  meubla  ■ 
meublans  (art.  534)*  I 

SIÈGEIS  rpûcopaax.  V.  Diocèses,  Evéquet.  lnsUtm»\ 
Uon  canonique.  I 

SIEGES  de  réformaUcm  des  forets.  D.  i5=99  sept. 
1701. 1,  535. — Leur  suppression  (tit.  XV).  ! 

SIÈGES  royaux.  V.  Cours  et  tribunaux.  | 

SIEYS.L.  lODOT.  i799(f^brum.aaVIll).L*o^f  I 
— 11  est  nommé  de  la  commission  consulaire  exéru-  I 
tire  (art.  9);=3Const.  i3déc.  1799  (99  frifn.anVIlI).  I 
I,  9o3o.— membre  du  sénat  conservatenr  (arL  94).  I 
SIGNALEMENS.  D.  16  janv.riC  fév.  1791.  1,  j 
974*  Ceux  qui  doivent  être  délivrés  à la  gendar-  ; 
merie  (6t.  VIII,  art.  3).«L.  17  avr.  1798  (98  germ. 
an  VI).  I,  17H5.  — Id.  (art.  198).  = A.  17  mars  iSoü  | 
(96  vent,  an  VIII).  I,  9090.  — Registre  de  signale-  i 
mena  des  homme*  et  des  chevaux  pour  les  revues  1 
des  trou|>es.  (art.  9). 

SIGNATAIRES  des pétiiioms.  V.  Pétitions. 
SIGNATAIRES  des  resonpitoms.  V.  Resehptioas. 
SIGNATURE  des  deervt*.  V.  luoit. 

SIGNATURE  griffee.  A.  8 mars  1809  (17  vent, 
an  X).  Il,  L'usage  en  est  supprimé  aux  mi- 

nistère* de  la  guerre,  de  l'intérieur,  de  la  jastice,  et  ' 
au  Bulletin  des  lois. 

SIGNATURES.  D.  at  mai=i7  juin  1790. 1,  71  — | 
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C>Mr«  lia  secréuirr-grf  nU‘r  de  lu  nninicipslité  rie 
l^ariü  et  de  !te«  arljomts  doivent  Aire  dclÎTrres  »aoi 
frais  (tît.  III,  art.  4o).=sCod.  P.  aài  sept .ntioct.  1791. 

I,  578.  — Peines  |>oiir  citrsriinii,  par  force  ou  vio» 
lettre,  de  la  signature  d'un  érrit  ou  ar*te  eraportaut 
obligation  ou  décharge  (tit.  II.  se<-t.  II.  art.  4o)«ss 
A.  tfijiiin  180U  (q7  pratr-  an  X)  ' II.  a«K.  — Les 
.-igens  de  change  sont  rivilemeot  responsables  delà 
vérité  de  la  dernière  signature  des  effets  qu'ils  né* 
fjofient  (art.  i4)- 

CoD.  C. — Règles  sur  les  signatures  des  testamens 
(art.  97.1,  974)' V.  Ttttamrm. 

CoD.  P.  C.  Signatures  des  minutes  des  juge» 
mens  (art.  18,  r3H  et  suir.).— Procédure  en  cas  do 
cicnégntioo  de  signature  (art.  195  et  suiv.). — ('elles 
qui  peiiTfîct  être  reçues  comme  pièces  de  eompa-^ 
raison  (art.  aoo).  — Peines  contre  ^-elui  qui.  a tort, 
«icnie  sa  signature  (art.  31 3). —Signatures  dans  les 
cDqnétei«(art.  373  et  suiv.). 

ô»D.  O). — Règles  sur  la  signature  sociale  (art.  ai, 
43) — Ce  que  vaut  la  signature  des  femmes  et  des 
iilles  non  négociantes  ou  niar<  bandes  publiques  sur 
les  lettres  de  change  (urt.  1 1 3).— Signatures  decré- 
dit qui  peuvent  faire  poursuivre  le  failli  comme 
bnnqiirroutier  simple  (art.  584). 

(.à»D.  I.  C.— Signatures  des  ratures  et  renvois  dans 
les  informations  et  des  diverses  sortes  de  maoilats 
(art.  78,  9$); — des  divers  actes  d’instruction  (art. 

349,  370,  371,  448,  449,  45o,  453,  457,  594). 
V.  Jttgemens,  Rfgittret. 

(\>D.  P. — Peines  contre  cens  qui  extor(|uent  des 
signatures  (art.  401). V.  Faux,  Fontiionnatixt  publics, 
Miniftrts. 

A.  C.  10  juin  1810.  II,  935. — La  peine  de  nullité 
prononcée  par  l’art.  68  de  la  loi  du  i5  vent,  an  XI, 
ne  doit  être  appliquée  qu’au  défaut  de  meution  de 
la  signature  soit  des  parties,  toit  des  témoioi,  et  non 
liu  défaut  de  la  mention  de  la  signature  des  notaires 
qui  ont  reçti  l'acte. 

SKiNAUX.  D.  it=.ii  aoAt  17M  I.  141. — Peines 
contre  tout  (‘ommaiidaut  de  hatimens  de  guerre 
pour  désohéissance  aux  signanx  du  commandant  de 
l’année,  escadre  on  division  (lit.  II.  art.  19).  =3  I). 
l5=3oaoût  1791.1,795.- — Direction  et  surveillance 
des  signaux  dans  t'tte  d’Oues$atit.=D.  18  oct.  1793 
(17  vent,  an  11).  î,  1098.  — Suppression  des  droits 
de  signaux  (art  19). 

Cïjn.  P.  — Peines  pour  accidens  oeravionués  par 
le  défaut  de»  signaux  d’inage  (art.  479.4*). 

SKifiLS/rorfoiir.  V.  FèodaUtê. 

SIGNES  dapprohation  ou  d improbation.  V. 
diences, 

SIGNES  de  ralliemeni  et  de  rébellion.  V.  Cocardes. 

SIGNIFICATIÜNS.  D.  5=19  déc.  1790.  I,  118.—  j 
Droits  d'enregivtrement  auxquels  elles  sont  assu- 
jetties (3*  liasse,  sert.  III,  a®).  = L.  la  déc.  1798 
(aa  frim.  an  VII).  I,  1887.  — Id.  (art.  68.  3o®)  = D. 
la  déc.  1790=18  fév.  1791  î.  a4o.— - Elles  doivent 
être  faites  sur  timbre  (art.  te).  — II  ne  peut  eu  être  | 
f.-iit  plusieurs  sur  la  même  feuille  (art.  9).  ss  L.  3 I 
nov.  1798  (t3  brum.  an  VII).  I , iSSq.  — Sur  quels  | 
timbres  elles  doivent  être  faites  (art.  ia).==A.  C.  î6  1 
mai  1807.  II,  749- — sur  les  significations  d'exploits  : 
que  jieiivent  faire  les  gardes  généraux  et  parlicn-  ' 
liers  des  forêts.  V.  Appel,  Arrêts,  Ai'ouét,  Jugemens,  ‘ 
lluisiiert. 

('on.  C — Significations  qui  peuvent  être  faites 
au  domicile  coaseuu  (art.  1 1 1). — Effet  de  la  signi- 
fication du  Iranspoii  au  débiteur  (art.  1690). 


Cuo.  P.  C.  — Règles  sur  lee  aigoifieitious  dcsju-  [ 
gemeos,  de  leurs  qualités  et  des  actes  d’appel  (art.  ! 
t6,  ao.  77  à 8(,  10a.  104.  io5,  ia3,  14a.  147,  i53.  I 
i56,  435,  436.  438,  583.  584.  780,  io33,  1037. 
1039. 

D.  i6  fév.  1807.  II,  7i3.  — Coàt  des  différeuiei 
significations  (art.  70,  76,  89,  i56). 

Cr>D-  Co.  — Délais  des  significations  en  matière 
d’assorances  (art.  374,  38a,  387,  395,  396).  V.  Cita» 
tiens  Judiciaires. 

Coo.  I.  C. — Dam  quel  cas  la  partie  civile  oe  peut 
opposer  le  défaut  de  signifiixition  des  actes  qm  au- 
raient dfi  lui  être  signifiés  (art. 68). 

SILENCE.  Cod.  Cv— Poursuite  contre  le  juge  qui 
refuse  de  juger,  sous  prétexte  du  silence  de  la  lui  [ 
(art.  4^'  V.  Audiences,  Cours  et  Tribunaux. 

SIMONEAU  (Maire  d'Etampes).  D.  ia=i6  mai 
179a.  I,  ('199. Céicnifiuie  o.itiuiiale  pour  iMinurrr 
sa  roemuire. 

Sl.MPLUN  (Uépartement  du).  D.  ta  oov.  1810. 
n,  984.— Sa  réunion  à ta  Fraoce,ss=D.  a6  déi'.  1810. 
II.  tooi. — Son  orgaoisation.=D.  a5  mai  181 1.  Il, 
1078. — Droits  de  privilège  et  d'hypothèque  acquis 
dans  ce  département  avant  que  le  CU>de  livil  y ait 
été  mis  en  activité.  = D.  8 jauv.  x8i4>  II.  i34a.— 
.Sortie  permise,  pour  l'Italie  et  pour  la  Suisse,  des 
IhiÎs  provenant  de  ses  affouages.  V.  Pajrs  réunis  u la 
France. 

SIMPLON  (Route  du).  D.  t3avr.  1811.  Il,  to54. 
— il  y est  établi  une  taxe  dont  le  produit  est  exclusi- 
vetnrnl  afiectéa  son  entretien  été  ses  réparations,  s 
D.  19  juin  1811.  II.  1090.  Relations  commer- 
ciales entre  l'empire  frao^sis  et  le  roysume  d'Italie 
permises  par  cette  route. 

SIROPS  tU  mélaitet.  V.  Mélasses. 

SITUATION  dos  isstmeubles.  V.  Vosnieile,  fmaieu- 
bles. 

SMEESTERS  (Le  sieur).  À.  C.  4 oov.  i8fi.  II. 

1 1 36. — relatif  au  déficit  de  cet  ex-percepteur  de 
Montaigu. 

SMLOlrLE^URS.  V.  Fraudeurs,  Nauiret. 

S0CI.ALE:S  (Dettes).  V.  Dettes. 

SOCIÉTÉ.  D.  3=aa  août  1790.  I,  iti.— Lesseula 
services  qu'il  convient  de  récompenser  sont  ceux 
I qui  intéressent  la  société  entière  (lit.  [.  art.  a).n 
(jon»t.  3=14  sept  1791.  I.  519.— La  loi  n’a  le  droit 
de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à la  société 
(art.  5).  Const.  aa  août  1795  (5  frucl.  an  III).  I. 
1397.  — Obligations  de  cbaruo  envers  la  société 
{deeoirt,  art.  3).  V.  Légion»d' Honneur,  Pensions,  Scr» 
vices  publies. 

SOGIF.TÉ  (Retrait  de).  D.  i3=t8juio  1790.  I.87. 
— Son  abolition. 

SOCIÉTÉ  de  ta  charisé  motemeile.  V.  Ckarsti  ma» 

temeile. 

SOCIÉTÉ  des  préires  des  missions  deFrsuuo.Y.  AS‘ 
sociations  religieuses. 

StHTÉTÉ  royale  de  Losrdret.  D.  8=aa  août  1 790. 
1,67. — S<»D  coui'ours  est  sollicité  pour  établir  Tuoité 
des  poids  et  mesures. 

SOCIETE  royale  des  prisons.  i5  mai  X819. 11,1096. 
— Ses  statuts.  V.  |•risons. 

$0(MÉTÉS  ddgncuhure.  D.  ii  juin  1810.  II. 9)3. 
— Sommes  allouées  pour  leurs  dépenses  (art  8). 

V Agriculture. 

SOCIÉTÉS  anonymes.  D.  a juill.  iSo-S.  II,  S19. — 
Autorisation  de  la  r«»ntiooatiuti  de  celle  formée  à 
Paris  pour  reotreprise  céocraiedes  messageries;» 
D.  9 mari  c8:a.  11,  laoo.  — de  celle  formée  à Mul- 
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hau«eti  pour  b caltore  da  pastel  et  U fabrication  de 
rindigu;=D.  lo  avr.  i8ia.  Il,  lien.  — de  celle  ou- 
verte pur  le  sieur  Lêcour  pour  l’eiploitatiun  des 
fooderies  et  forges  de  Toulouse  et  d’Angoumer. 
V.  Anioittt  et  Ànfoiturrt,  Cuiire  dVparj^ner,  Came 
h/pcthècatrt,  Caatuix,  Compagaier  commtrtialti^  Com> 
pagnits finoMÙrtt ^ Dtttichtment  de  marais^  Minet  et 
Uttuèm,  Soeietit  commemafer,  ToMiaet. 

SOCIÉTÉSciei/er.Cod.C. — Dis  positions  générales 
snr  le  contrat  de  société  (art.  t83a  à i834;:  — ■ des 
diverses  espèces  de  soi'iétés  (art.  x835  à i843)>  — 
Eiigagemens  des  associés  entre  eux  et  à l'égard  des 
tiers  (art.  i843  à i864).*~Comment  finit  1a  société 
(art.  1 865  à 187a). 

SOCIÉTÉS  cammrnria/rr.  D.  ai  aer.=8  mai  1791. 
I,  357.->Les  courtiers  et  ageus  de  change  ne  peu- 
vent en  contracter  (art.  7).»A.  x6 juin  itoa  (17  pr. 
an  X).  II,  ai8. — Id.  (art.  io).=D.  ao=aJ  janr.  1794 
(i*'^:Î4  pluv.  an  II).  1,  1 f 58.  — ■ Les  sociétés  particu- 
lières établies  pour  construction  de  canaux  et  au- 
tres établisscmens  d'utilité  publique  ne  sont  peint 
comprises  au  nombre  des  sociétés  financières  sup* 
primées.sL.  7 déc.  1794  (i?  frim.  an  III).  I,  iag6. 

— Dispositions  reUtives  aux  sociétés  de  commerce 
dont  un  ou  plusieurs  des  associés  ont  été  frappés 
de  «'onfisration.=L.  16  mars  1795  (afivent.  an  111). 
I,  t3'j6.  — Modifications  et  interprétation  des  pré- 
cédentes disposilious.  s=  L.  u4  mars  1795  (4  germ. 
an  III).  I,  1339. — Rectification  de  la  loi  precédéute. 
sL.  3 nor.  1798  (i3  brum.  an  VII).  I,  1859. — Les 
registres  des  sociétés  d'actionnaires  doivent  être 
timbrés  (tit.  H,  art.  tu).sL.  13  déc.  1798  (aa  frim. 
anVII).  I,  1887. — Droits  d'enregistrement  des  actes 
de  société  et  dissolution  de  société  (art.  t>8,  § 3, 4°)< 
=^L.  Il  mars  1799  (ai  vent,  an  Vil).  1,  19x2. — Les 
actes  d’enregistrement  de  société  sont  soumis  au 
droit  de  rédaction  et  de  transcription  (art.  3.  5). 

CoD.  C. — Dans  quels  cas  les  dispositions  du  CihIc 
civil,  sur  le  contrat  de  société,  s'appliquent  aus  so- 
ciétés de  i ommerce  (art.  1873). 

CuD.  P.  C — Devant  quel  tribunal  doivent  ètro 
portées  les  actions,  eu  matière  de  sor-ictc  (art.  Sr|). 

doivent  être  assignées  les  sociétés  de  commerce 
(arl.tig). 

Cou.  Co.  — Diverses  esper'es  de  société  et  leniS 
règles  (art.  18  à 5u).  — > (.untestations  entre  associés 
et  manière  de  les  décider  (art.  5f  à <U).  — Ce  que 
doit  4 ontenir  la  déclaration  de  faillite  d'une  sixicté 
en  nom  collectif  (art.  4 îo). 

A.  C.  17  mai  1809.  II,  853.  — interprétatif  des 
art.  27  et  38  du  Code  de  commerce,  relatifs  aux  as- 
sociés coraroaoditaircs.  D.  13  fév.  1814.  II,  :345. 

— Les  eitraiti  d'actes  de  so4.iété,  dont  l’affiche  est 
ordonnée  par  Part.  4>  du  même  Code,  doivent,  eu 
<iutre,  être  insérés  dans  les  affichesjiidioaires  et  1rs 
journaux  de  cororaerce.V.  Ccmpagniet  commerxtttUt, 
0}mpagntet  Jinnncièrtt,  Socict^  anoej  mes. 

SOCIÉTÉS  lUtèraint.  V.  Àcadènuet  et  Seeièiêi  ta- 
vantet  en  gênerai. 

SOCIETES  populaires.  D.  31  oct.Tiii)  nov.  1790. 
I,  i$i. — Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  entre 
eux  des  soi'iétcs  libres.=:0.  18=33  mai  171)1.1,379. 

— Les  sociétés  de  citoyens  ne  peuvent  exercer  le 
droit  de  pétition  en  nom  collectif  (art.  i).  = D.  3o 
sept  =9  ocC.  179t.  I,  63i.  — Mesures  relatives  aux 
S4M’iétés  populaires.  = D.  35=35  juill.  1793. 1.  1030. 

— Peines  contre  ceux  qui  les  empéi'bent  de  se  ren- 
uir  ou  tentent  de  les  dissoudre.  O.  37=39  j.tuv. 
*794  (8=10  pluv.  au  II).  I,  1 167.— Elles  sont  ioi  itécs 


à propager  l’établissement  des  i-lub»  pour  la  tra- 
duction vocale  des  lois  de  la  rcpublique  et  à multi- 
plier les  moyens  de  faire  connaître  la  langue  fran- 
çaise dans  les  campagnes  1rs  plus  reculées  (art.  6).  | 
si).  16=34  Bvr-  1 794  (37  germ  =5  Aor.ao  II).  1, 133 1 . j 
—Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  ne  peuvent  | 
y être  admis  (art.  i5).—  L.  16  oi-t.  1794  vend.  | 
an  II).  1 , 1384*.  — Toutes  affiliations,  agregatious . | 
fédérations,  ainsi  quç  toute  corrrspunilance  en  nom  | 
colirclif  entre  sociétés,  sont  défend iies.=sL.  33  mai 
1795  (4  prair.  an  III).  I,  i355. — Les  femmes  ne  peu- 
vent assister  i aucune  assemblée  )ioliti<]ue.=Coast  1 
33  août  1795  (5  fruct.  an  111).  I,  1397. — Aucune  as-  i 
semblée  de  citoyens  ne  peut  prendre  la  <|ualitîcation 
de  société  populaire  (art.  36i).  L.  30  juill.  1797  i 
(7  therm.  an  V).  I,  166J. — Les  sociétés  particiilicir' 
s'occupant  de  politique  sont  provisoircioeut  dt-  ' 
feudues.s=sD.  5 sept.  1797  (19  fruct.  an  V).  I,  1679  j 

— Rapport  de  la  loi  precedente  (art.  l iu) Fer- j 

meture  de  celles  dans  lesquelles  il  serait  profe«>r 
des  principes  contraires  a la  constitution  de  Tau  III 1 
(art.  37).  y.  Clubs. 

SOÉrÉ  (Droits  de).  D.  iScsS  mars  1790.  1.  4> 
—Dans  quel  c.is  ils  sont  raclietaliles  (tit.  Il,  art.  3}.| 
s=D.  i5=(()  juin  1791.  I,  4u8. — Comment  doit  être 
fait  ce  radial. 

SDEüll.  Cod.  C.  — Cas  où  elle  peut  former  op-  ,' 
p»sition  au  uiariage  de  sou  frere  (art.  174);— 
elle  licrite  de  ses  irercs  et  sœiiis  (art.  730  et  sim.; 
766).  — Règles  relatives  aux  dispositions  permiun  ' 
eu  faveur  des  eufatis  de  la  soeuv  du  donateur  ou  te*- 1 
tateur  (art.  1049  et  suiv.). 

Coii.  P.  C.  — Coropeii'ation  des  dépens  permur  | 
cotre  frères  et  sreurs  (art.  l3i). 

Cod.  P.  — Cas  où  la  sœur  du  coupable  est  dé- 
pensée de  révélation  (art  t37). 

SOè'.U RS  de  charité,  hotpitalièretf  etc.  V.  Associa- \ 
Hont  religieutes.  { 

SOKl'KS  tont-erses  et  donnéet.  D.  8 = 14  ocl-  tytK'-  ! 

I,  167. — Leur  traitement  (lit.  II,  nri.  6)-s==D*  7*‘^  j 
août  1793.1,  761.  — /d  (art.  5).  = I)  i8=i8aoûtj 
1793.  1,  778.— Leur  suppression  (tit.  I,  art.  i)*"i 
Leui  pensUiQ  de  retraite  (tit.  III,  cbap.  IV. art.  i). 

.SOIERIES  iT  SOIES.  I).  3=t5  murs  1791.!.  *9^' 
—Droits  qu'elles  doivent  à l'eotrée  et  à bi  sortie  de 
royaume  ^p.  307).  = D.  <>=33  août  1791.  I,  4y^-  j 
Eurmaliiés  .i  remplir  pour  leur  entrée  et  leur  sortie  ^ 
(tit.  I.  II,  Kl). — Parquets  lieux  elles  peuvent  ■»uir 
lieu  (lit.  IV,  art.  3).  s D.  1 3 avr.  1 8o5  (s3  germ. 
XIII).  If,  573. — /d.s=D.  i3  avr.  x8o5  (s3  gerra  j» 
XIII).  U,  573.  — relatif  a rétabllssemeut  appelé  b 1 
Condition  publique  des  soies  à Lyoii.=:D.  3(  août  l8o> 

(l  J fruct.  an  XIII).  Il,  (ir8.  — Kublisseineiit  a A»i' , 
gnon  d'une  seule  rouditioo  publique  pour  les  soin 
=ss  L.  3o  avr.  i8ti(),  11,  660.  — Pur  quels  bureaux  et 
moyennant  quels  droits  doit  avoir  lieu  l’exportation 
de  celles  provenaut  des  dépat  temen»  du  Pô,  de  la  I 
Scsia,  etc.  (.irt.  7 et  8uiv.).=L.  9"iy  sept.  x8<>7'^'»  j 

7f’*a.  — Construction  d’un  bâtiment  a Lyon  puur  y j 

placer  l.i  condition  des  soies. =D.  i5  jativ.  i8o^-  ’b  | 
783.  — Etablissement  à Saint  - titieunc  d'uue  seuiC  | 
comlitiun  pour  les  soies.  V.  Douanes,  Etoffes-  . 

SOINS.  V.  Adoption.  ' 

SOI.SSONS.  V.  Etat  civil.  . . ' 

SOL-  Cod.  C.  — Droits  résultant  de  la  propriété  ^ 

I du  ^ol  (art.  55ï). — Dans  quel  cas  r«sufrinticr  d uf»  \ 

I hitimeat  qui  est  détruit  par  accident  |»ciit  jouir  o 
J sol  (art.  C'i4). 

I SOLDAIS.  D 6 et  7-:8  août  I79»>*  L * — Leuf*  | 
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devoirt  euTera  leur»  oflîcim  (art.  6 et  tuiv.).  = D. 
}*''=.8  mai  179t.  1«  370-  — lU  »ont  lilirea,  lior»  le 
temps  de  leur  servire,  d'assister  sans  armes  nus 
séances  des  sociétés  qui  s'assemhleot  paisiblement; 
= D.  29  sept  i4t>ct  179t.  I,  6<ia.  — dispensés  du 
serTÎce  de  la  garde  uationale  (sect  I.  art.  17).  = D. 
a4rn5  jauv.  179a.  1,653.  — Mode  de  leurs  engage- 
mens.  =s  A.  28  fcT.  1801  (9  vent  an  IX).  I,  1197.  — 
Leurs  parts  dans  les  prises  inarilimes  (art.  i3  et 
suir.).=A.  iijuill.  x8o2  (a  therro.  an  X).  Il,  a33.-^ 
Haute-paie  et  clierrons  accordés  aux  soldats,  pour 
ancienneté  de  services  =sD.  19  sept.  i8o5  (a*  jour 
rompl.  an  XIII).  Il,  •— * Appel  aux  anciens  sol- 

dats. = ]).  a4  dot.  1806.  Il,  716.  — roucemant  les 
soldats  sortant  des  hospices  de  l'intérieur  et  dont 
les  corps  sont  au-delà  des  Alpes  ou  hors  du  conti- 
nent de  l'empire. 

Con.  P.— Peines  contre  ceux  qui  out  engagé  ou 
enrôlé  des  soldats,  ou  leur  ont  fourni  des  arm'es  ou 
munitions,  sans  autorisation  du  pouvoir  légitime 
(art.  ga). 

O.  i6=a5  janv.  i8i5.  II,  i5^3. — Il  n’est  plus  dé- 
livré de  sabres  à ceux  qni  quittent  leurs  corps  par 
cougc  absolu,  par  retraite,  ou  pour  passer  dans  les 
vétérans  (art.  3).  V.  Armèt  de  ferre,  tAgion^d’Bon- 
neur,  il/anne  m(7i/atr«,  A/i/rfoirei,  SiWcfe. 

SOLDATS élraa^err.  D.  in  déc.  1790=5  janv.  1791. 
1,  a4o. — Mesures  contre  les  désordres  commis  par 
ceux  qui  sont  en  France.  V.  Etratigen. 

SOLDE  d'arfu'iie,  de  retraite,  traitement  de  réforme, 
décomptes,  groti/icationi,  indematiés  de  logement,  de 
route,  etc.,  ef  masses.  D.  n8  fév.r^S  mars  1790.  I,  40. 
— A chaque  législature  appartient  le  droit  de  statuer 
sur  la  solde  de  chaque  grade  (art.  ii).=:D.  u8  fév. 
=5  juin.  1790. 1,  40.— Augmentation  de  la  solde  des 
soldats,  à compter  du  i*'  mai  i790.=D.  8 avr.  1790. 
I,  Sô.^Celte  augmentation  a également  lieu  pour 
les  troupes  de  la  raarine.=D.  6 juin  1790.  I,  83. — 
Sa  ré{wirtition.  = D.  44  join=5  juill.  1790.  I,  90. — 
Réglement  sur  cette  solde,  s D.  10  et  fi=x5août 
1790.  1, 117.— Mode  de  procéder  à la  révision  et  à 
rapurcrorot  des  comptes  de  soldes,  masses,  re- 
tenues, etc.,  des  troupes  de  la  marine  et  gens  de 
mer.  = D.  i"=iu  sept.  1790.  I,  i49-  — Mode  de 
enroptabilitc  des  dépenses  du  service  des  ports  et 
arsenaux.  = D.  iSruisept.  1790.  I,  157. — Régle- 
ment sur  l’augmentatiou  de  solde  aircordée  aux  gens 
de  mer.  =3D.  Ssag  oct.  1790.  I,  i66.  — Solde  des 
adjudans  généraux  et  des  aides-de-camp  (art.  3). 
=D.  a6=3t  oct.  1790. 1,  186.— La  paie  des  soldats 
tenant  garnison  sur  les  vaisseaux  est  augmentée  de 
dix-huit  centimes  par  jour.  D.  5=  10  oov.  1 790. 1, 
199.  — Augmentation  de  solde  accordée  anx  capo- 
raux et  tambours  des  régimens  suisses.  =D.  5=io 
noT.  1790. 1, 199. — Solde  decesrégimens.=:D.  14= 
a5  déc.  1790.  I,  u4^- — Fixation  du  traitement  de 
retraite  des  soldats  et  sous-officiers.=D.  3o  janv.= 
I X fév.  1791.  I,  385.— Solde  des  gens  de  mer  et  sup- 
plémens  momentanés  attachés  à des  services  parti- 
culiers.s:=D.  fév.  17^1.!,  385.. — Fixationdes 

masses  destinées  à l’entretien  des  différentes  par- 
ties de  l’armée.  s=s  D.  141130  mars  1791.  I,  BsS.  ~ 
Prolongation  de  paiement  du  traitement  des  offi- 
ciers attachés  aux  classes  sapprimées.  b D.  i*'=i5 
mai  1791.  I,  370.  — Retraite  des  élèves  et  officiers 
de  marine  non  employés  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion (art.  30,  3t).=D.37  mai=i**’  juin  1791.  I,  390. 
— Solde  des  officiers  de  mer.=iD.  34^5  juin  1791. 
I,4^9-*~I<D  paiement  de  la  solde  des  troubles  est 


exempt  des  formalités  exigées  pour  toucher  au  Tré- 
sor public.  = D.  9=31  juill.  1791.  1*448.  — Paie- 
ment en  assignats  de  ciuq  livres  d’une  ]>artie  dn 
prêt  des  trou}>es  (ait.  3).  ==U.  i3=30  juill.  1791.  1, 
453. — Fixation  du  nombre  des  rations  de  fourrages 
accordées  aux  officiers  généraux.  s=D.  37  sept.=  i3 
oct.  X791.  I,  589. — Eublissement d’une  masse  des- 
tinée à diverses  dépenses  do  l'armée.  = D.  14  fév.= 
10  mars  1 793.  1 , 663.  — Paiement  de  la  solde  des 
gardes  françaises  renvoyées  sans  avoir  demandé 
leur  congé.=sD.  31=34  fév.  1793.  I,  663. — Retenue 
sur  celle  des  troupes  en  garnison,  pour  rations  de 
viande  (art.  a).=D.37  (17  et)=39  fe*.  1793.  1,664. 
— Augmentations  accordées  aux  gens  de  guerre  qui 
entrent  en  caropagne.=:D.  it=i8  mars  1793.  1,666. 
—Paiement  des  appointemens,  solde  et  masses  des 
troupesBD.  39  mars=4  avr.  1793. 1,  670. — Rete- 
nue extraordinaire  d’un  sou  par  jour  pour  avances 
faites  aux  gardes  nationales  volontaires  pour  ré- 
paration d'babillement(art.  3).=D,  34=39  avr.  1 793. 
I,  683. — Mode  de  paiement  de  1a  solde  des  gens  de 
guerre  et  augmentation  des  masses  d'habillement 
et  de  recrutement,  sa  D.  36  avr.ri*'^  mai  1793.  I, 
685. — Paiement  des  appointemens  des  officiers  de 
marine. bD.  37  (31  et)  avr.=i*'  mai  1793.  I,  686. 
— Retenue  à exercer  sur  les  appoiiitesneiis  et  la 
solde  des  militaires  malades  (art.  4)>=  13.  3o  avr.r 
16  mai  1793.  I,  687.  — Soldes  et  demi-soldes  des 
vétérans  (lit.  Ilf,  art.  16  et  suit.).  bD.  i**‘=9  moi 
1793.  I,  696.— Les  troupes  employées  dans  l'ile  de 
Corse  sont  soldées  en  nuinératre.BD.  3=6  mai  1793. 
I,  696  —Paiement  de  la  demi-sulde  ai'cordée  à l’an- 
cicoue  garde  de  Paris,  b I).  5=6  mai  1793.  I,  698. 
— Paiement  aux  canonniers-matelots  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort  de  la  demi-solde  retenue  aux 
hommes  alisens  par  congé,  b D.  x4=i8  mai  1793. 
I,  700.  — 11  sera  tenu  à la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  U Trésorerie  nationale,  les  fonds 
nécessaires  à la  solde  des  nouveaux  bataillons  d» 

fardes  nationales.  bD.  s3=37  mai  1793. 1,  710.  — 
uspension  des  pensions  de  retraile  des  militaires 
en  ac  tivité  de  serviccBD.  38=3i  mai  1793.  I,  713. 
— Haute-paie  accordée  aux  hommes  qui  compta 
sent  les  compagnies  franches  (art.  5,  i4*  >5).  b D. 
39  inai=8  join  1793.  l,  714. — Supplément  desolde 
{>our  les  officiers  de  santé  embarqués.BD.  3o  mai= 
S juin  1793.  I,  714. — Paiemeut  des  soldes  et  demi- 
soldes  accordées  aux  sons-officiers  et  soldats  de  ls 
marine  sur  la  caisse  particulière  des  invalides  de  1a 
marine  (art.  5)  bD.  33=37  juin  1703- 1,  735. — Sup- 
plément de  solde  accordé  aux  officiers  des  grena- 
diers de  la  gendarmerie  nationale  dont  Us  appoin- 
temens ont  été  réduits  par  la  nonvelle organisation. 
bD.  33=37  ^79^*  ^ 7^^- — appointemens 

des  quartiers-maîtres  et  des  secrétaires-greffiers  des 
39*  et  3o*  divisions  de  la  gendarmerie  nadonaU 
senties  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne  (art.4)« 
ssD.  33=39  juin  S793.  1, 735.— Dispositions  sur  la 
solde  des  gens  de  guerre,  b D.  s6  juin=i*''  juill. 
X793.  I,  737.— Paiement  des  appointemens  des  co 
looels  et  lieuteuans-colonels  de  la  gendarmerie  na- 
tioDale.BD.  39  jnio=6  juill.  1793.  I,  738. — ludem- 
nité  accordée  aux  officiers  qui  se  déplacent  pour 
rejoindre  leurs  corpa.BD.4»  5=8  juill.  1793. 1, 741- 
— Le  solde  des  nouvelles  compagnies  de  volontaires 
nationaux  est  fixée  sur  le  même  pied  que  celle  des 
autres  volontaires  nstionanx  (art.  11).  bD.  17=38 
juin.  1793.  1,  745.  — Le  solde  elles  sppointenens 
des  chasseurs  volontaires  nationaux  sont  les  mêmes 
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i|iie  clans  les  hataillons  nationaux  (art.  R).  s£=n.  5=1 
7 aoftt  17921.  1.  7<»o.  — La  retenue  pour  riiahille'  ! 
ment  des  gardes  nationaux  eontiniie  d'être  la  m^me. 
=**  l).  ic)  août=3  sept  1795.  I.7H5. — Paiement  en 
asugnatt  de  la  solde  des  trou]ies  de  l'intérieur.  s= 
Ü.  ai=^3  aocU  I.  790. — Kixuticia  des  s.'daires 

[ des  gen*  domer  =sD.  39août=i*'^ sept.  *793.  1,807. 
i — rrMÎtemens  des  xétérans  n8tionauxr=D.  4=4 
I r79',:.  l,8'ii. — des  ehirurgient-m.ijors,  oflicners  de 
I saiitu,  auniAniers  et  emplojrés  d’administration  des 
; liApitaux  ambulans.  1).  9=1^  sept.  179’A.  I,  8219. 

-~-ladeinoité  accordée  aux  sergens  des  régimeos 
I de  nie-de.Fram'e  et  de  Pondic  héry .aaD.  18=211  sept, 
j 179^-  I,  843.  — Solde  des  offiisers  et  sous-offieders 
^ de  m.irine  qai  ont  obtenu  de  nouveaux  grades  peo> 

1 daiit  la  dernière  guerre.  « 1).  i9=::ar  sept.  I, 

I 84^1.  — .Solde  ou  demi-solde  des  sous-oflîiners  et 
soldats  qni  ont  serrt  l’Ktat  sur  les  vaisseaux  de  la 
I ci-devant  i*ornpagnic‘  des  Indes.  = l)  ai3}5  déc 
I i“cp.  I,  885. — Mode  de  paiement  clrs  troupes  fran- 
» ^isei.=D.  ii=o5  déc.  179a.  I,  88/).— /c/.  à dater  du 
. I*'' janv.  1793. 8=9jativ.  1793.  I,  89+.— Ces- 
' sation  de  paientent  du  traitement  des  ofticiers  de 
1 terre  et  de  mer  cpii  sont  ou  seront  suspeadu-s.=D. 
i »5=a5  janv.  1793.  I,  Sptj. — Auginrntation  de  la  paie 
{ de  divers  emplosés  dr  la  marine  (art.  i).s=i).  14  fév. 
I*  1793.  1,  914. — Organisation  d'an  bureau  irentral  a 
i Paris  pour  la  coul'eiiion  de  tous  les  décomptes  de 
I la  camp.ignode  i7y^.=:D.  Qi=a6féc.  *793.  I.  917. 

' — Traitcniens  des  inilitaires  de  tous  les  grades.= 
!).  5=7  mars  179I.  Lyxt).  Gratilu'ation  ac-cuirdée 
i aux  séterans  cauonniers  et  aofres  raiionniers  jugés 
I iissex  intelligens  pour  diriger  les  bataillons  et  ins- 
truire les  élevés  =sD.  10=  l3  mars  1793.  I,  929. — 
t Augmentation  dr  solde  pour  les  raarius.sD.  8=(  1 
* avr.  1793.  I,  — Nalnro  du  paiement  de  « elle  des 
troupes  de  terre  et  de  oier.=a  D.  t fi  l avr.  1793. 

I I,  c)5i.  — Aagmeiil.ition  de  <*elle  de  la  cavalerie. aa 
j 1).  3=3  mai  1793.1,957.  — Suppression  de  la  four- 
I iitlure  de  l'étape  et  sommes  allouées  en  remplace- 
I menr.sss  D.  7=9  mai  1793.  1,  9rti.—  IndtMnntté  ac- 
; cordée  aux  loiliuires  duut  le«  équipages  cuit  été 
} juis  par  l'eonerai.s  ü.  io=ta  mai  1793.  I,  962. — 

I 11  est  accordé  six  Sous  pur  lieue  aux  ofi'i'-iers  m.i- 
' riniers,  timoniers,  ouvriers  matelots,  novices  et 

Iuou*aes.=I).  17=22  mai  1793.  1.  cj/iS. — Anginetita> 
tioo  de  paie  aux  cûtoyens  faisaut  le  service  de  U 
marine,  non  compris  dans  le  décret  du25jauv.i793 
=2s  U.  18=18  mwi  1793.  I,  969.  — Solde  des  gardes 
uaiiouules  en  ui*tivitc.s£U.  25=3o  mai  1793  1,  9*'2. 
j — PaieiocDt  des  apiKjiutemens  des  oftieiers  prison- 
I niera  de  guerre  (urt.  4).=sl>.  2(>  mai=t*'^  juin  1793. 

: L 973. — Les  officiers  de  terre  et  Je  mer  suspendus 
t de  leurs  fonctious  cessent  de  jouir  de  U>ut  truite- 
I ment,  du  jour  de  leur  suspraaioa.  s D.  27  mai=20 
I juin  1793.  1,  973. — Il  n’est  exercé  aucune  retenue 
I sur  le  décompte  des  mJitatrea  ronvalcsrens.^D.  7= 
I 7 jain  1793. 1,  980. — Dispositious  relatives  aux  cra- 
’ pitaiaes  réformes,  aux  capitaines  de  remplacement 
i et  à ceux  dits  de  réforme,  æ I).  22=24  1793. 1. 

‘ > Paiement  des  appointemens  des  militaires 

1 lilessés  qui  sont  à Paris  un  dans  d'autres  lieux  pour 
I ir  faire  guérir. =D.  8=17  joill.  1793.  I,  fooi. — Ké- 
cliu'tiuu  du  traitement  accordé  aux  c-oinmanduns 
^ des  ruisseaux , frégates  et  .intres  liAtimcns  d'Ktat, 
I |K)ur  le  servii-e  de  l.<  t;iMe.s:l>.  8=17  joill.  1793.  I, 
rno2.  — Traite  ment  des  ofliciers  et  soldats  qui  ont 
perdu  l'nsaged'un  nu  plusieurs  membres.trsl).  12= 
^ I 3 juin  i"y  i I,  nu»3. — .Vugioenlatioti  de  solde  des 
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vétérans  romposaut  les  «-ompagiiies  détachées  à 
rhi^tel  des  Invalide*. =0.  18:18  juill.  1793. 1,  foüS. 
— Traileroeiit  des  capitaines  d’.ippreiitis  c.inonnicrs 
des  classes  de  la  niarme.tssll.  7=7  aoAt  t793  1,1029 
— CoDverviuu  err  ireusions  des  traitemens  de  retraite 
et  des  nppoioteiiiiuis  conservés  aux  oflit  iers  cirils  et 
militaires  de  la  marine.  s=>  I).  i6=2(  aodt  179!.  i, 
io38.  —Traitement  des  officiers  des  nouve.vux  tri- 
bunaux roiîirairen,~=s:n  221=28  août  t793.  f.  1042- — 
des  adjudans-in.vjoes.ssl).  27=29  août  I7()3. 1,iu55. 

— Substitution  du  mot  mdeaiffite  a l’cltii  de 

Catien  dans  le  décret  <tii  8 avr.  » D 3 sept. 

1793.  I,  to5s).— Augmentation  de  la  solde  des  vé- 
téraof  invalides  faisant  le  serrn-v  tant  à Paris  que 
dans  les  départemens.  = D.  14  »ept.  1791.  I.  1070. 

— Paicrornl  de  celle  des  volontaires  nationaux  et 

soldats  de  troupes  de  ligne  blessés  et  retirés  dans 
leurs  départemens.  cas  D.  4=^8  nov.  1793  (i4=i8br. 
40  K).  I.  1114.  — L’indemnité  accordée  a l’officier 
de  cavalerie  qui  perd  son  l'heval  dans  une  attaque, 
est  portée  a 8<x)  liv.=l).  20=21  nov.  *793  (3o  br.= 
I*''  frim.  an  II).  1,  1 rtS  — Auginent>ition  de  la  solde 
des  troupes  employées  an  service  des  arniérs.  a 
D.  16=19  *79^  (26=29  frim.  an  II).  T,  1 134.— 

Peines  contre  les  militaires  qui  auraient  touché  deux 
fuis  leurs  traiteniens.  =s  1).  24  ra.vrs  1794  (4  germ. 
an  H).  I.  1209.  — Fi>rni.ilitén  i observer  de  In  part 
des  militaires  qui  récljuient  une  indemnité  pour 
leurs  ef|uip.iges  de  guerre  pris  p.ir  l'cnucmi.  =D 
2=3  avr.  1794  (i3=i4  gerin.  an  11).  I,  1217 Trai- 

tement des  baUilloiis  «le  sapeitrs.sssL.  20  jatll.f794 
(2  therm.  an  11).  I,  1255. — sur  la  solde  des  troupes.  | 
=1,.  27  juill.  I7<>4  (9  therm.  un  II).  I,  1261, — Modr  ! 
de  li({uiJ.itinu  de  rindemuité  à accorder  aux  mih- 1 
taires  dont  les  équipages  ont  été  pris  par  i'eoneioi.  , 
s=L.  5 août  1794  1*8  therm.  an  II).  I.  1262. — Solde  I 
des  militaires  de  tout  grade  d.vns  le  génie  et  daos  I 
les  compagnies  de  mineurs,  ss  L.  5 sept.  f"q4  (19 
fruct.  an  11).  I,  127t.— Celle  lixee  p.ir  jour  de  ser* 
vice  sera  payée  les  saflV<-tilotidr5.  et  le  traitement  • 
par  mois  on  }*ar  année  n'eprmivera  auetin  ehange- 
inenL  a L.  18  oct.  1794  (27  vend,  an  III).  f, 

— Indemnités ac«>ordées  aux  troupes  de  terre  et  de  ' 
mer  dont  les  équi{Mges  out  clé  pris  dans  les  «tJo-  ! 
oies  françaises.  SS  L.  J nov.  1794(13  bruni  an  III).  I 
I,  1284- — Sommes  a payer  par  mois  aux  comman-  I 
dans  amovibles  |>o(ir  leur  tenir  lieu  de  Iogernent=  ^ 
L.  3o janv.  1795  (i  1 pluv.  an  III).  I,  i3i6.  — Solde 
des  miliuircs  requis  pour  rcm]>lir  les  ruiu  tions  de  : 
l'omiiiaiicLios  temporaires  des  places  de  guerre  = ^ 
L.  7 lév.  179.5  (19  pluv.  an  UI).  I,  1317.  — Le  rin-  ‘ 
quièmedu  traiteraeut  des  commissaires  îles  goerrrs 
et  de  tons  autres  employés  dans  les  armées  pent  | 
être  saisi  par  lenrs  créanciers  r=  L.  20  mars  1795  ' 
(3o  vent,  an  lit).  I,  1327.  — Traitement  provisoire 
des  taml)ours-ina!tres.essL.  14  sept.  1796(28  fru«  t. 
an  III).  I,  1418.  — .Supplémevtt  de  sottie  en  nnmé- 
ruire  accordé  aux  olticiers  de  tout  grade  des  armées 
de  terre  et  do  rner  en  activité.  ==  L.  2Î  md,  1796  (3  j 
brura.  an  IV).  I,  i455.— ‘Paiement  des  militaires  en 
activité  de  service  employés  dans  des  grades  infe- 
rieurs à ceux  qu’ils  occupaient  précéilemnient.  s=  . 
L.  25  ocl.  1 795  (3  briim.  au  IV).  1,  1467.  — Solde  et  , 
(X>nduile  aceordées  aux  marins  compris  dans  i'ius-  ‘ 
«TÎption  maritime,  lorsqu’ils  sont  ap|>elrs  à servir  sur  ' 
les  bitiuieiis  ou  daus  les  arsenaux  de  l'Ktat  (art.  33 
et  suiv-).s=£L.  25oi-t.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  1460. 
— T.ibie.iu  des  appointemens  des  états-majors  des 
quatre  grands  ports  fp  I i6i).-=L  x5  «et.  1795(3 


.{it 


j bruiu.  «D  IV).  U I UV».— Ap|*ointefnc««  et  solde  de» 

I intupes  de  Tariillerie  de  miiritie  (»rt.  o5.  a+i).s^L. 

J a5  uct.  I7y5  ( I bruni,  an  IV).  1,  — Appointe* 

I inen»  de»  otlirters  de  l'armên  navale  (art.  i {).=::  L. 
i 5 a»r.  I7td)  (it>  ^erin.  au  IV).  I,  i53a. — [.a  solde 
de»  armccs  de  terre  et  de  tner  et  des  emploTC»  à leur 
suite  est  payée  en  valeur  Iixe.=3sL.  j**'  nov.  17<>6  (i  i 
briim.  un  V).  I,  i5()0.  — Fixation  du  montant  de» 
gratilicatiouft  d’eiitrce  en  campagne  et  de»  indem- 
uitcs  pour  perte  d'équipages  et  de  rhevaux.  a=»L. 
t'i  mai  I7y7  (î3  flor.  an  V).  I,  i045.  — Solde  de^ 
offiriers  de  santc.=L.  ta  mai  1797  (28  Ôor.  an  V). 
I«  1645.— Mode  de  paiement  de  la  solde  des  troi»|>es 
et  son  larif.sssL.  11  mai  1797  (a3  flor.  anV).  I,  it>48. 
-"•KertiÜt  alioii  de  l'art.  12  de  ).i  précédente  loi.s= 
L.  3o  mai  1797  (i  I prair.  an  V).  I»  i65a. — Solde  des 
offii-ier»  et  gens  de  mcr.=A.  10  juill.  1797  (ao  mess, 
an  V).  I,  i(hx).  — Dans  quels  cas  il  est  accordé  des 
frai»  de  |>o»te  aux  ofüi  iers  généraux  et  des  iodcm» 
uités  de  route  aux  autres  offlciers  et  employés  des 
urinées.=-L.  aa  juill.  1797  (4  therro.  an  V).  I,  i6f»3. 
— Supplément  de  solde  accordé  aux  troupes  de  ser- 
j vice  d'iiis  rintoriear  Je  Paris.=L.  ii  sept.  1797  (a5 
fnirt.  an  V);  I,  itiSo.  *—  laîs  offlciers  de  terre  et  de 
mer  i'uiitinuent  de  jouir  de  leur  traitement  provi- 
soire.si...  üj  sept.  1 797  (a  vend,  an  VI).  I , — 

Supplément  de  stdJe  areordé  aux  offiriers  d’arliU 
lefie.=üL*.  2"J  ocl.  1797  (6  brum.  an  V|).  I,  170*31.— 
^ixu(iclu  de  celui  accorde  aux  tronpes  employées  a 
Pari». -se:  L.  3<i  oct.  1797(9  brum.anVI).  1,171)4. 
— Le»  ofheier»  sans  troupe  prisonnier»  de  guerre 
cl  rentres  sur  parole  jouis.»ent  du  traitement  de  rc* 
forme  fixe  jMiur  leur  grade.=:=L.  i*''  nov.  1797  (11 
brum.  an  VI).  |,  1704. — Solde  provisoire  acrordée 
aux  miiiiaii'c»  blessés  ou  iuflrmes,  reconnus  hors 
d et.it  de  coatinucr  leur  service.  = A.  aSnuv.  1797 
frim.  an  VI).  I,  I7t9.  — Mesures  pour  le  paie- 
inenl  de  celte  »olde.=A.  27  déc.  1797  (7  niv.  anVI). 
1.  1737. — Heteuues  a faire  sur  la  solde  joarnalière 
de»  (roupes  sL.  7 fev,  1798  (ig  pluv.  anVl).  1,176a. 

• — Celle  des  officiers  de  s.iDlé  de»  armee»  de  terre, 
Gxéc  par  U loi  du  1 ( frioi.  au  V,  est  appliquée  aux 
üfiicieis  de  aauté  de  la  marine.  =3  L.  19  fér.  179H 
(!*'“  vent,  an  VI).  I,  1766. — Mode  de  répartition  de 
la  recompense  nationale  due  aux  défenseurs  de  la 
pafrie.=s.A.  19  fév.  1798  (i*''  vent,  an  VI).  l,  1756. 
—Paiement  de»  trois  sous  par  lieue  alloués  aux  ma- 
rin» vuy.igeant  pour  le  service,  naufragé»  ou  prove- 
nant des  prison»  ennemie»;  s A.  1 1 juill.  179S  (*a3 
me»»,  an  VI).  I,  f8i4*“des  réclamations  d’effets  et 
de  chevaux  de  la  part  de»  militaire»  vm.-ml  de»  i*o- 
louies.  =s  A.  4 «et.  I7<j^  (1 3 vend,  au  V|l).  I,  iS3S. 
— couceroant  les  officier»  qui  jouissent  dn  trailc- 
iiient  de  reforme  provi»oire.=A.  3oo«:l.  1798  (9  l»r. 
an  \II).I,  i35l.—  Mode  de  paiement  de  tous  le» 
corps  et  employés  militaires  composant  l'arroée.s:: 
A.  !29juin  1799  (ti  me»»,  an  Vif).  I,  igfio. — Aliro- 
g.itioD  de  l'arrête  precedent.  = L.  gse^it.  17(99(53 
fruct.  au  VU).  J,  1976.  — Solde  de  l’armée  de  terre 
pour  Tan  Vlll.s^sL.  X5  sept.  *799  (at)  fruct.  «nVII). 
î*  — Rétalilis«ement  des  masses.  = L.  15  sept. 

(5b  fruct.  an  VU).  I,  it;97.— Fixation  de»  dé- 
penses du  materiel  de  la  guerre  pour  l’an  VIII. =: 
L.  1 3 sept.  1799  (57  fruct.  an  VH).  I,  1997.— Fonds 
qoe  la  Trésorerie  nationale  est  tenue  de  payer  puur 
les  armées  de  terre  et  do  mer.  = L.  i4  sept.  1799 
(58  fl  uct.  au  VII).  I,  1997.— Di»po»iti«ds  rcg!eiiieii« 
taires  sur  le.»  solde»  de  retraite  pour  le  service  de 
terre.=D.  i5  uct.  1804  (^3  vend,  an  Xlli).  11,  538. 


— eonueiriiiut  la  solde  de  retraite  des  roditaire» 

Agé»  de  pins  de  soixante  aos.=:I).  i5  oct.  1K04  (5  i 
vend,  an  XIII).  U,  538.  —Mode  de  paiement  de.» 
solde»  de  ri'traite.  l).  i5  avr.  iSo5  (sSgerm.an 
XIII).  Il,  57a.— Kéglernent  sur  la  solde  et  Ic^  m.i»»rs. 
3e=.4.  C.  5 fév.  i8o8.  H,  787.— Inalicnabilité  de»  sol- 
de» de  retraite  et  traitcaiens  de  refurine  =U.  iti  mai 
181U.  Il , — .Mode  de  paiement  de  la  solde  et 

des  masses  de  l'armée,  etc.  = D.  3o  déc.  {810.  Il, 
loot).  — sur  ta  solde  de»  troupe»  et  son  tarif,  ss  1). 
‘47  fev.  i8ii.  II,  iq38.  — coucermiot  les  solde»  de 
retraite  de3uxx>  fr.  et  uu-dessu»  (art.  3).=D.  19  oct. 
iHm.  Il,  Il 3o.— additionnel  a celui  qui  précede.= 
D.  9 avr.  1811.  Il,  io53.— Mirde  de  paiement  de  la 
solde  de»  brigades  des  mulets  de  bât  et  de»  voitures 
de rcquisilion.— U.  i5  juin  i8ia.  II.  1523. — Durée 
de  la  jonissaoce  du  traitement  de  réforme.ss=0.  27 
auùtu^S  sept.  1814.  Il,  1453.— Fixation  de  la  solde 
de  retraite  pour  chaque  grade  dvn»  rarmée;=0.  3o 
aoàt-i3  sept.  i8<4*  1462. —de  la  solde,  sur  le 

pied  de  paix,  des  escadrons  du  tiain  d'artiilerir.:s 
O.  2r8  déc.  1814.  Il,  i49U-'~-n  est  accordé  aux  of- 
ficiers, souwiffîcicr»  et  soldats  des  deux  camps  de 
vétéran»,  rentrés  dans  leurs  foyers,  un  doublement 
de  la  solde  de  retraite  dont  il»  joui.ssent.  = O.  i6c 
22  déc.  18  f 4-  H , tSu6. — Le»  officier»  de  tout  grade 
et  les  administrateurs  militiires  non  pourvu»  de 
lettres  de  service,  ainsi  que  ceux  en  rongé,  .<>ont  rais 
a la  dcmi-sotde.s=:f).  .3  jauv.uiB  mars  i8i5.  H,  1619. 

— Le»  officiers  employés  dans  la  maison  militaire 
du  roi  ne  peuvent  touclier  que  tes  traitemens  qui 
leur  sont  affet’lés  par  le»  ui  doimaiire»  de  création  de 
ces  corps. =3  ü.  i;=23  fev.  i8i5.  H,  i535. — Soldes 
de  retraite  acrordée»  aux  mihuire»  né»  dan.»  des 
p.iys  qui  ont  ccBsé  de  faire  partie  de  la  France,  s» 
U.  ü=9  avr.  i8i5.  II,  i55C.  — II»  sont  tenu»  de  ré- 
sider dans  uuede»  comrouors  de  t’ernpire.sD.  C.g 
avr.  i8i5.  II,  i556.  — Les  régisseurs  cl  employés 
des  hôpitaux  des  armées,  ju»(|u'uu  grade  de  com- 
mis de  1'^  classe,  qui  ont  dix  année»  de  service, 
coutinueront  de  jouir  du  traitement  de  demi-solde 
affecté  a leur  grade.^A.  C.  27  avr.=4  niai  i8i5.  II, 
1571. — Les  art.  18  et  19  de  l'ordonnance  du  27  août 
1814  ne  doivent  pas  être  maintenus. sc  D.  ii=i5 
mai  i8i5.  II,  cS74<  — H accordé  un  traitement 
extraordinaire  aux  lieutenaiis-généraux  et  maré- 
cbanx-de-camp  attachés  aux  corps  d'armée  sur  le 
pied  (le  gnrrre,  et  des  frais  de  bureiiu  aux  chefs  des 
ctats-majors  de  chaque  arraée.=0.  1*'  août  i8i5. 
11,  1.693.  — uoncernant  les  retraite»  militaires.  =3 
Instruction,  4-t3sept.  i8i5.  II,  i6ro.— pour  rexé- 
ciition  de  l'ordonnance  qui  précéde.=:  O.  (ptg  déc. 
i8i5.  II,  t65g.  — Fixation  de  l.i  solde  de»  ponton- 
nier» de  et  2*  classe;  35  O.  5x20  juin  i8if).  Il, 
1802. — du  sort  et  des  droits  des  militaires  étran- 

j gers  susceptibles  de  conserver  ou  d'obtenir  en 
France  des  soldes  de  retraite  et  traiteraens  de  ré- 
forme. =33  O.  7=  (8  mars  1817.  II,  18O8.  — Les  mili- 
taires employés  dans  la  maison  civile  du  roi  et  dans 
celles  des  prince»  et  princesses  de  s»  famille,  qui 
auraient  pu  recevoir  le  traitement  d'activité  de 
leurs  grades,  ne  jouiront  plus  que  de  relui  de  noa- 
activité  ==<.).  7=18  mars  1817.  II,  1SG8.— L’ordon- 
nance duSjanv.  i8i5,qui  précède,  doit  être  rigou- 
reusement exécutée.3=ü.  7318  mar»  1817.  II,  tSt>8. 
— (>»>atiun  du  traitement  de  non-artivité  pour  les 
rnilit.iircs  qui  remplissent  de»  emploi»  dans  b*»  ad- 

i iniiiistralioii»  ou  dun»  les  tribunaux  civil»,  ts  Régi. 

I 2 fev.  t8i8.  II,  iip4* — sur  la  solde  et  les  subsistances 
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«le  rarmce.=iO.  3=ai  déc.  1818.  II,  •2vC)0. — Cré*- 
ttoti  d'uuc  haute-paie  eo  faveur  des  sous-officiers 
et  soldats  qui  cootrarteot  uo  réen^agemeut  à l'ex- 
piratimi  de  leur  temps  de  service. =0.  août 

Il,  Solde  des  officiers  et  sous-offi«  icrs 

<le  sapeurs. SS  O.  30  oct.  iHitp  II,  ai 53. — Arntices 
j a payer  aux  troupes  qui  sVtoliarquent  pour  aller 
1 tenir  garnison  aux  colonies,  sa  O.  io=aa  nov.  iSkj. 

. I1,3i59 — U est  accorde,  à titre .d'iodetnmle,  un 
I supplément  de  aoo  fr.  par  an  aux  lieuteuao»  des 
I troupes  d'iofaDtcric  et  de  ciivalerie.ssO.  3ti  juiU.=a 
; août  iSao.  11,  aa3o. — Traitement  des  marciduux  de 
I Kraucesaos  fuucitotis,  et  des  inarécliaux  de  Frauce, 

I toiijors  genéraux  de  la  garde  royale .sssO.  afijuill.r 
3 août  1830.  Il,  335o.  — Les  officiers  sans  troupe 
! qui  ue  font  point  partie  des  services  des  ctats-roa- 
I jors  et  directious  y désignés,  cessent  de  jouir  de  di> 

I verses  allocations  supplémentaires  de  solde  et  d'in* 

. demiiilé  connues  sous  le  litre  de  supplément  de 
Farit.sKO.  9=30  mai  1831.  11.  3i30. — :^uppléincot 
de  solde  accordé  aux  officiers,  tousoificiers  et  ca> 

I |M>raux  employés  prèb  les  dépAls  de  recnilemeiit.= 

' O.  cyz33  juin  1821.  Il,  3'i3(i.'— Modification  des  div 
: positions  des  precedentes  ordonuaiices  relatives  aux 
j hautes-paies  accordées  aux  sous-officiers  et  soldats 
! de  toutes  arrnes.=0.  6^19  mars  1833.  Il,  34i3.-~ 

‘ Conditious  d'admissinn  a la  retraite  ilans  la  compa- 
i gnie  des  gardes  a pied  ordinaires  du  corps  du  roi. 

I ^0.6.  (3  noT.  1833.  II,  349fi-'~ Allocation  aux  sol* 

' dats  de  toutes  armes  qui  coutracteut  des  réerigage- 
' meus,  de  l'avance  de  la  haute-paie  fixée  p<mr  les 
caporaux  d'infanterie  de  la  ligne,  pur  le  tarif  an- 
nexé à PordoMuaiice  du  g juin  i8’ai.  = Drcision  du 
roi,  11=37  *!*'**'•  II»  — <iui  amirde  uue 

augmentation  de  solde  a difrerens  corps  de  i'urmée. 
=0.  5=19  fév.  i83i.  11, 3S33.— Modifii'atioi)  du  de- 
cret du  lô  juin  1813,  en  <-e  (jui  concerne  la  durée  du 
traitemeut  de  réforme  pour  les  officiers.~0. 9 juill. 

= 1*''  sept.  1833.  Il,  3559.  — Comiitiuos  d’admissiuu 
a la  retraite  des  officiers  du  train  d'artillerie,  et 
solde  des  sous*olüeiers  et  soldats  de  cette  arme.  = 

0.  33jaUT.=  i7  fév.  l83-i.  Il , 3591.  — Mode  d'ad- 
inissiou  du  temps  de  prisonnier  de  guerte  daus  la 
liquidation  des  soldis  de  retraite  et  demi-soldes  des 
tiiarius.  es  O.  21  juin. -8  nov.  1834-  U»  2637.  — .Ad- 
mission des  tersices  civils  dans  la  liquidatiou  de 
«'elles  nssiguées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Y.  Apprentn  caaoante  r,  Apprenttt  tnanntf  ^p- 
prrafi'r  /awirurs,  Âpprvntu  ccvrierr,  Armrt  de  Irr/e, 
Gendatmerie^  InvüUdet,  Penuottt  miU(ants,  Pfacetde 
guerre. 

SOLES.  Cü«l.  C— Le  luiil  des  terres  laitourables 
divisées  par  soles,  est  ceusc  fait  pour  aulaut  d'auuces 
qu'il  V a de  soles  (art.  17*4)- 

SOLIDAIKK  àT  SOLIDARITE.  D.  19^32  juill, 
1791.  I,  45.4.— Elle  a lieu  entre  les  complices  pour 
les  amendes  de  U pohere  currectionuelle  et  muni- 
cipale (tit.  II,  art  43). ~D  i5-39  sept.  1791.  1,  535. 
— Les  inspecteurs  des  forêts  sout  sulidaireiueiit  te- 
nus des  coodumuatious  encourues  par  les  gardes, 
et  les  conservateurs  de  celles  encourues  par  les 
inspecteurs  (tit.  XIV,  art.  4»  fi).=D.  38  sept.::ij  oct. 
179t.  I,  590.— ‘L’ameude  et  riudemuité  prononcées 
)Hiur  délits  ruraux  sout  dues  solidairement  par  les 
delinquaus  (lit.  II,  art.  3).  = Ü.  33=35  juill.  1793. 

1,  762.  — De  quels  actes  les  ministres  sout  soli«iai-  | 
reincut  i-rsiKiusables.—D.  3ir:30  août  1792.  E 787. 

Almlition  de  toute  solidarité  pour  le  paiement 
des  cens,  rente:.,  [irestJtion>  et  redevances  (tit.  11). 


Con.  C.  — DaS-s  quel  cas  le  second  mari  est  soli- 
dairement respousable  des  suites  de  U tutelle  indû- 
ment conservée  par  si  femme  (art.  39$).  — Régies 
sur  la  solidarité  entre  créanciers  (art.  1 197  a 1 199)^ 
— de  la  part  des  débiteurs  (art.  i3ix)à  1216). — La 
solidarité  stipulée  ne  donne  (mint  à rubligalion  le 
caractère  d'iudivisibilité  (art.  1219).  — Effet  de  la 
remise  du  titrearuii  de»  déliitcurs  solidaires  (art. 
1284).  — Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  U 
coiDpensatiou  de  ce  que  le  « réancier  doit  a son  co 
débiteur  (ait.  1394)' — Eu  quoi  la  confusion  qui  s'o 
I père  dans  U personne  du  créancier  profite  4 ses 
j codébiteurs  solidaires  (art.  i3oi).  — Effet  du  ser- 
' ment  déféré  par  Tuo  des  cicanciers  solidaires  ou  a 
l'uu  des  débiteurs  solidaires  (art.  i365).  — Daoi 
quel  cas  le  subrogé  tuteur  est  solidiirernent  trou, 
avec  l'époux  survi«.iul,  des  cuodamuaüons  prunoo- 
cées  au  profit  des  mineiii-s  (art.  i443).^La  feminr 
qui  a sousent  une  obligaliun  solidaire  pour  une 
«ietle  de  la  communauté,  peut  être  poursuivie  }x>ur 
la  tutiilitc  de  cette  dette  (art  1487).—  11  n’j  a que 
daus  les  sociétés  de  commerce  que  les  associés  soot 
leiius  solidaireoieul  des  dettes  sociales  (art.  1863). 

— Cas  ou  il  jr  a solidarité  cotre  plusieurs  manda- 
t.iires  (art.  I995);—  cntie  plusieurs  mandaiu  (art 

300i). 

(àu).  Co. — Sülidariic  dei  associés  en  nom  collec- 
tif  (art.  33).  -—  Cas  où  I'asso«*ié  commanditaire  e»t  j 
obligé  solidaireincnt  avec  les  associes  eu  nom  cul- I 
lectif  (art.  38). — Ceux  qui  sout  tenus  à la  garanlie 
solidaire  envers  le  porteur  d'une  IcUre  de  «baage 
(art.  140). 

Cou.  I*. — A quoi  sout  tenus  solidairement  les 
cundamués  |)our  uo  même  crime  ou  délit  (art.  55). 

— Ceux  qui  ont  couuivc  a l'cvasiuu  d’un  doteou 

(nrt.  244). 

fiULlVES  Cod,  C — (^llcs  qui  peuvent  cire  pU- 
fées  sur  uii  mur  mitoyen  (arl.liS;). 

isOLLlClTEUllS  «fer  murer  du  roi.  D.  39  j«iH— 

G août  1791.  1, 477-““Mode  de  liquidatiou  de  leurs 
uffit  es  (art.  14). 

îiüLVAhlLlTÊ.  Cod.  C.— V.  C<ml/oa,  Crèattres. 

Col).  1*.  C.  — Cas  ou  le  demaudeur  peut  être  as- 
sujetU  a justifier  de  sa  solvabilité  devant  le  irihuoal 
de  commeice  (art.  417).  V.  Caution. 

(àii).  I C —V,  Caution. 

8üM.MATIüM>.  D.  31=31  oct.  1781).  I,  I3. — 

Celles  tjui  doivent  jirécéder  le  déploiement  de  b 
force  des  aimes  coutre  les  attroujieineus  (art.  6 
suiv.).  ss=:  L.  17  avr.  1798  (38  germ.  au  VI).  I,  178s. 
— td.  (art.  333). 

Cou.  C.  — V,  Acte$  reqjectuifUT,  Conugnaùo*!, 
Demeure,  Djrpotheques.  lntetèt$  det  coptiaus. 

Cuo.  P.  C.  — V.  CüHtrihuitoH  de  denterSy  Fae*, 
Jour,  Production,  Hecotement. 

Cou.  Co.— -V.  Empediement,  Failli,  Prote'u. 

Ü.  16  fev.  1807.  II,  733.  — Coûts  des  surnrojliow 
(art.  39,  G5,  70,  71,  98,  JJ9,  lia,  i3G). 

Cou.  P.— Peine  contre  «•eux  qui  refusent  d'oheir 
à la  sommation  faite  par  rautorité  adrnioistriiuX 
de  réparer  ou  démolir  les  édifices  raeoaraiit  ruiar 
(art.  471,  5®). 

SOMMES  (Bêtes  de).— V.  ce  mot. 

SOMME  (Rivière  de).  D.  9=17  nov.  1790.  I.30i- 

— Police  des  transports  sur  cette  rivière,  s D. 
sept.  i8o5(8  vend,  an  XIV).  Il,  GsS.  — coor^f*'^“* 
sou  bassin  et  ses  droits  de  navigatiou. 

SOMME  (Departement  de  la)  D.  36  (i5  jaov.  et 
16)  fev. 14  mais  I7<|0.  I,  35, — 2k»n  tlasseinenl  dan* 
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U cltTÎiioD  territoriale  de  la  France.  = D.  a=iodêc. 
<79')'  a9ti<--'Anaulalion  d'uoe  délittération  pri*e 
par  les  membres  de  ce  département.  £=  A.  8 nor. 
x8ot  (17  brum.  an  X).  U,  84.  — Réduction  de  «es 
justices  de  paix.  c=  A.  39  janr.  1803  (9  plu*,  an  X). 

H,  138. — Rectifiention  de  l'arrétc  précédent.  = A. 
33  fer.  1803  (3  vent,  an  X).  U»  i35.  — M.=  A.  3o 
juin  1803  (11  mess,  an  X).  II,  333. — Id. 

SOMMES.  Cod.  Co.  — Celles  qui  «ont  rangées 
dans  les  dettes  privilégiées  snr  le  prix  des  navires 
(art.  igt). 

SONGES.  — V.  Dtfint. 

SORT.  Cod.C. — Les  Iota  composant  une  succès* 
siun  sont  tirés  au  sort  (art.  4^^t  834)« 

SORTIE  (Droits  de).  V.  Douanet. 

SOUCHE  (Marais  de  la  rivière  de).  V.  Dessèche^ 
mtnl  de  maraii. 

SOUCHES.  Cod.  C.  — Cas  où  le  partage  d*une  suo 
cession  s'opère  par  souclies  (art  743,  ”45). — Règles 
à observer  pour  la  subdivisiou  des  masses  entre  les 
souches  copartageantes  (art.  836). 

SOUDE.  A.  C.  4 1809.  II,  8fio. — Les  fabri* 

ques  de  soude  sont  exemptes  de  I*imp6t  du  sel.  s 
D.  s3  oct.  1809.  Il, 874*  — W.  = 0. 8=19  juin  1833. 

U,  3450 — sur  la  fabrication  des  soude.s  factices  pro* 
venant  du  sel  manD.=ïO.  i8=3ooct.  1833.11,3490. 
—Modification  des  art.  i et  3 de  rordonnaiicc  pré* 
«rédente.  V.  Sel. 

SOUFRE.  D.  3i=r33  août  1790.  I,  143.  — Peine 
contre  tout  homme  qui  en  a tramporté,  sans  ordre, 
à bord  des  bâtimens  (tit.  11,  ;irt  37). =0.  3=17  fév. 
1819.  II,  3074-— Eriine  d'exportation  a<'rurdée  aux 
fabricans  de  Marseille  pour  le  soufre  épuré  ou  sti- 
Idimc  dans  leurs  mauufacturev.=0.  36  sept.=6oct. 
1833.  H,  3488. — Augmentation  de  cette  prime. 

SOULTES  ET  RirrOURS.  D.  33  nov.rt*^*’  dcc. 
1790.  I,  3o8.  — Cas  où  réiliaogiste  a droit  a U res* 
titution  des  soûl  tes  ou  retours  qu'il  a payés  (art.  31). 

V.  Parfageg, 

SOUMISSIONS  pour  acquili  à caution^  adjudiea^ 
lions,  cautionnepiens,  coninbuiions,  domaines  natio^ 
itaux,  marchés  et /ouniilurrs.  V.  chacun  de  ces  mots. 

SOURCE.  V.  Eau. 

SOURDS-MUETS.  D.  31=39  juill.  179t.  1,46^- 
—Organisation  de  l’établissement  fondé  en  leur  fa* 
reurpar  Tabbc  de  l'Rpée.=^D.  38  scpt.=i3  oct.  <791. 

I,  60t. — Il  est  réuni  a celui  des  aveugles-ncs.=::D. 
ZO=i4  sept.  1793.  I,  833. — Paiemeut  des  pensions 
gratuites  qui  y ont  été  aci-ordees  (art.  i),s£=L.  5 janv. 
1795  (16  niv.  an  II).  I,  i3o4.  — Organisation  des 
deux  ctablissemens  fondés  à Paris  et  à Bordeaux. 
s=L.  14  janv.  1795  (35  niv.  an  III).  I,  i3o6. — Addi- 
tion à la  loi  précédente  =L.  35  oct.  1795  (3  brum. 
an  IV).  I,  1455.  — Confirmation  des  éttblissemrns 
foudes  pour  l’instruction  des  sourds*rnuets  (lit.  I[|, 
art.  3).s=L.  i*'  déc.  1798  (33  frira,  an  VII).  1, 1881. 
— Leurs  dépenses  font  partie  des  dépenses  géné- 
rales (art.  s). 

Cou.  C. — Comment  ils  peuvent  accepter  tes  do* 
Dations  faites  à leur  profit  (art.  9^6) 

Con.  I.  C.  — Forme  de  l’instruction  criminelle  à 
l'égard  de  l'ai'cusé  sourd-muet  (art.  333). 

SOUS.  L.  7 juin  1795  («9  prair.  an  III).  I,  135g. 
— Ceux  d’ancienue  fabrication  continuent  a avoir 
cours. 

SOUS  pour  livre  addilionne/r.  L.  5 sept.  *794 
fruct.  an  II).  I.  1371.  — Ils  sont  réunis  au  principal 
des  iOQtribiitions  et  versés  ensemble  au  Trésor  pu- 
blic (art.  1). 


SOUS  pour  livre  pour  achat  d'office.  I).  6 et  7=1  f 
sept.  1790.  I,  i5l. — Ils  sont  remboursables  au  ti* 
tulaire  (lit.  I,  art.  fo).  i 

SOUS-.\DJUDANS  de  /narine.  Régi.  37  avr.  i8o<»  ' 
{7  flor.  an  VIII).  I,  3 ( 16.— Leur  nomination  et  leurs  ! 
fonctions  (art.  i4i  i5).=A.  36  jtiill.  1800  (7  tlierm.  1 
an  VIII).  I,  3140. — Leur  nombre  dans  les  ports  y j 
désignés  (art.  4). 

SOUS-ADMINISTRATEURS.  Const.  3=i4  sept. 
179t.  1,5x9. — éligibles  à la  représentation 
nationale,  roaisâ  la  charge  d'opter  (lit.  111,  seit.  III, 
art.  4). 

SOUS-BAUX.— V.  Baux. 

SOUS-CHEFS  de  Ja  manne.  D.  3i  sepl.=  i3  oct.  I 
I79X.  l,  569.  — Leur  oomin.*ition  et  leurs  attribu-  î 
tious  (art.  5,  7,  l6,  17,  3/1,  38  et  suiv.).=L.  34  oct.  j 
1795  (s  !>riim.  an  IV).  I,  i45o.  — Leurs  fonctions  [ 
et  leur  nomioaliou  (art.  33,  33,  48  et  suit.,  71,  74). 
=s  Régi.  37  avr.  1800  (7  flor.  an  VIII).  I,  3116.  — 
!d.  (art.  34  et  suiv.).=Régl.  36juill.  1800  (7  tberm. 
an  VIII).  I,  3X4^*  Leur  nombre  dans  les  ports  y 
désignés  (art.  19).  V.  Marine  militaire. 

SüUS-CHKFS  des  parcs  d’artillerie.  A.  16  déc. 
x8üu  (aS  frim.  an  IX).  1,  3iS5.  — Leurs  fonctious 
dans  les  ports  y désignés. 

SOÜS-COM.MISSAlRESd#  la  marine  L.  34  oct. 
1795  (a  brum.  an  IV).  I,  i45o.  — Leurs  fonctions 
(art.  47,  5o).— Leur  admission  et  leur  avarn-rment 
(art  61  et  Buiv.).=L.  a5  ort.  1 79^  (3  brum.  au  IV). 

I,  X459.— Leur  nomination  (art.  4).— Leur  costume  ' 
(art.  17).  = A.  36  juill.  i8oo  (7  tlicrro.  an  VIII).  I,  | 
3i4o. — Leur  répartition  dans  les  ports  y désignes 
(art,  q5).— Leur  nouvel  uniforme  (art.  6).  V.  Ma~  j 
rine  milifaire.  ' 

SOUS-CONTROLEl'RS  des  parts.  D.  ai  sept.ria 
oct.  1791.  I,  569.  — Leur  notniiMtion  (art.  16,  17). 
— Leurs  fonclions  (.vrt.  45).-=ïD.  3i=a8  sept.  179t. 

I,  571. — Leur  choix  (art.  4) — Leur  nombre  (art.  ai). 

• — Leur  costume  (art.  28)  =L.  a5  oct.  1795  (3  brum. 
an  IV).  I,  1459. — .Mode  de  leur  noiriinatiou  (art.  4). 
—Leur  uniforme  (art.  I7). 

SOUS*ErSG.\(ilSTES  d'nffites  domaniaux  D.  16= 
38  juin  1791. 1,419. — Leur  part  dans  la  liquidation 
de  CCS  offices  (art.  3 et  suiv.). 

SOUS-FERMIERS.  V.  Ferniiers. 

SOUâ-FKKMlKKS  des  biens  domaniaux.  D.  iir 
34  août  1790.  I,  1x7.  —Mode  de  leurs  paicmens 
art.  34).  = D.  Il  mars=io  avr.  1791.  1,333.  — Id. 
art.  3 et  suiv.).  V.  Domaines,  F eiyniert. 

SOUS-FERMIERS  des  messageries.  D.  7^x9  janv. 
1791.  I,  364.  — Formalités  qu’ils  doivent  remplir 
pour  réclamer  des  indemuités  (art.  10). 

Sf)US-GARDES-MAGASINSrf«pcr/i.A.3r>jDÎll. 
1800  (7  therro.  an  VllI).  I,ai4o. — Leur  traitement 
(art.  37).==A.  x8  fév.  x8ot  (ay  pluv.  an  IX).  I,  aigS. 
—Leurs  frais  de  voyage  et  vacations. 

SüU.S-INFÉODÂTIONS.  V.  inféodations. 

SOUS-INGÉNIEURS  de  la  marine,  L.  a5  oct.  I7p5 
(3  brum.  an  IV).  I,  1459.— Leur  nomination  et  leur 
uuiforme  (art.  5,  17).=  A.  8 mars  1800  (17  vent, 
an  VIH).  I,  3088  — Leurs  fonctions  (art.  a).— Leur 
choix  (art.  5).=A.  36  Juill.  1800  (7  therm.  anVIII). 

1,  3140. — Leur  traitement  (.srL  la). — Leur  rang 
(art.  5y).=A.  a5  août  1800  ^7  fruct.  anVlH).  I,ai57. 
— Leur  nouvel  uniforme  (ait.  ^).  V.  Marine  mili- 
taire. 

SOUS-INGÉNIEURS  des  ponts  et  chaussées.  V.  ce 
mot. 
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SüUS-lK.SI*K(*TrUilS V.  Boii  et  fo- 
rèu, 

SOlJS-lNSl*l‘'(^TElUlS  de  manne.  A.  tifî  juUI 
i8«k>  (7  llufrm.  an  VIII).  1,  — Leur  uoinhre 

1«*«  porta  y déaigttés  (urt 

tcinen.a  (art.  5i).  — Leurs  frais  de  Ijureau  (art.  5a). 
— Leurs  frais  de  route  (art.  54)>~  Leur  rang  (art. 
59).  = A.  a5  aoAl  iS<>o  (7  fruct.  an  VIII).  I,  21^7. 
— Leur  tiniforinc  (art.  5). 

SÜL'S-INSPKCrEURS  aur  rteuetM . Comniiirairvf 
det  guerre*.  . 

SnLS-l.lEUTE!V.\^S  de  t'armée.  V.  Armée  de 
tetre. 

SOUS-LIEU TE.>'.\>’S  Jet  troupes  provineialet.Vi. 
4'^ao  mars  179X.  I,  -3fi.  I.i«ur  adiuUsioQ  daos  la 
gendarmerie  (art.  5). 

SüUS*LIKU l'KS AN.S  de  vaisseau.  D.  i**'=i5  mai 
1791.  1,370. — Suppression  de  ce  grade  (art.  i5).sa: 
D.  in.ti  179a.  I,  — Leurs  droits  jMiur  en- 

li<^  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  raariue 
^art  Q et  sut'»  ). 

SOUS-LOUATAIHESETSOUS.IX)CATION.C«>d. 
U. — l.e  preneur  a bail  peut  sou^-loiirr,  si  cette  fa- 
tiiUê  ue  lui  a pas  «té  interdite  (art.  1717).  — Obli- 
gations lies  sous-lui'atnircs  (art.  1753). 

Cun.  I*.  C-— Ils  ré{>oudciit  Je»  loyers  dus  parles 
locataires  (art.  Hiv). 

sol  S-üFl'ICIKR.S.  V,  Armée  de  terre.  Soldats. 
SOUS-PRKFEUTUHES  ar  SOUS-PREFETS  L. 

1 “ fév.  iSoo  (aH  plur.  an  VIII).  I.  ao57. — Il  est  éta- 
bli un  sous- préfet  dans  cLaipie  arrondissement 
cuminunal  (art.  H cl  tableau). — Ses  fonctions  (art.  9). 
—Si  Dominatum  et  Mm  traitement  (art.  iK,  *i3).  s 

H mars  i8<k>  (17  vent  an  VIH).  I,  9080. — Entrée 
eu  functiuiis  des  sons-préfets  et  leur  iustallatiun 
i.irl.  à,  7).*=  A.  8 mars  1800  (17  vent,  an  VIII).  I, 
•>oHi  — Dcsigiiation  des  clicfsdieux  de  sous^prefee-. 
tilles  (t.ibleauK).=^L.  77  mats  iHoo(6germ.ao  VIH). 

l.  9 (07.— Kourtiuus  des  soiis-préfeis  pour  la  lorma- 

tifiii  de  la  liste  des  jurés  (art.  2.  4)>=A.  7 mai  iKt>o 
• 17  fî*ir.  an  Vlll).  I,  2119.— Leur  costume  (art.  i). 
--.A.  14  mai  iS4K»(24  Ib'r.  an  VIII).  I.  ai23.— Leurs 
foui'tious  relativnucut  aux  rcclarmitioo»  en  riiatiére 
de  rimtributinus  (art.  4 sui*.):  =:  A.  4 août  iHoo 

(itî  llierm.  au  VMI).  1,2148. — à leur  letoimemcnl 
(.ut.  19.  20  et  »«iv.),=5A.  2 scj'.l.  f8üO  (i5  fruct.  an 
VHI),  I,  2iriu.  — aux  patente»  (art.  2 cl  '»aiv.);  = 
L.  23  fcv.  iHoi  (.'t  vent,  an  IX).  I,  219C, — aux  rentes 
et  domaines  a ffei  tés  aux  besoins  des  hospices  (art.  2); 
= L.  4 m.»rs  iSüt  (i3  vent,  an  ÎX).  I,  2i9«>  — à la 
formation  et  au  rcnouvcllenjeiil  des  listes  d'cUglbi- 
llté  (art.  3 et  suiv.);=  A.  t.8  juin  1801  (29  [iraii.  an 
1 \).  i,  2223.— à U vériCralioo  des  poids  et  mesures; 
srsA.  12  sept.  iSiit  (22  frn.i.  an  IX)  H,  la.  — k la 
nomination  des  gardes-charopélres  (.srt.  a et  suir.), 
r . A.  17  ort.  iKüi  (j5  vend,  an  X).  Il,  4O. — Mode 
de  paiement  du  ttaitement  des  sous-profets  (.irt.i). 
=L.  8 a»r.  iHol  (iH  genn.  au  X).  II,  i53. — Les  as- 
semblées extraordinaires  des  consistoires  protestans 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  leur  permission  (art.  22). 
s=:L.  1^^  mai  1802  (f  t flor.  an  X).  II,  195.  — Ils  sont 
« b.irgés  de  l'oi  ganisatiou  desccoles  primaires  (art  5); 
=;  A.  u3  juiii  1802  (4  rocfcs.  an  X)  H,  220.  — de 
riuspci'tiun  des  écoles  scrondabes  (art.  ri).s3=;L.  (9 

m. ii  i8u2  (29li»r.  an  X)  II.  208. — Leurs  foin-tions 
en  maltcre  de  cnutraTeotions  de  gr.mde  voirie  (art. 
t);=sA.  a3  juin.  1802  (4  tbrrm.  an  X).  H,  23*.  — | 
I elativemcnt  au  ii-glemrnt  üesreielti'S  et  dépenses 
ordinaires  des  « tmimuncs  (art  9,  |5,  23,  23);rr:A  } 


6 sept.  1802  (19  fruct.  an  X).  II,  24O.  — à l'orgain- 
satiou,  à la  convoealioo  et  a la  tenue  des  assemblées 
de  canton  et  des  cutléges  électoraux  (til.  I,  Il);:s=iD. 
2(1  août  i8o5  (8  frui  t,  au  Xlll).  11.  Ct>9. — à la  lev  ée 
de  U conscription  de  l'an  Xlll  (art.  2 et  »uiv.). 

CoD  I.  C.  — Kooctions  de  police  t|a’ils  (>eu>ent 
exercer  lorsqu'ils  rcmplisseot  pubiiquerurut  quel- 
ques actes  de  leur  ministère  (art.  509)  — lars  attes- 
tations de  bonne  condoite  exigées  de  ceux  ipii  de- 
mandent leur  reliabiiilatioo  duiient  être  approu- 
vées par  le»  souvpréfets  (art  620). 

(.V)D.  P.— Peiues  contre  ceux  qui,  dans  l'étendue 
des  lieux  où  ils  ont  le  ilroit  d’exercer  leur  autorité, 
fout  le  commerce  des  grains,  farines,  etc.  (art.  1 76). 

A.  io=i3  avr.  1814.  Il,  ritxi. — Les  font  lions  des 
directeurs  et  commissaires  généraux  île  p<dit.*c  sont 
réunies  aux  •«tivprcfcctures  =0.  8:t28  juül  1M14. 
II,  1432.— Celle  d'Uazebrom  X est  rétablie  =st).  a tz 

26  arr.  i8i5.  Il,  t5t>4. — Elle  est  transférée  a (àisael. 
=5d>.  20=28  dé»*.  i8i5.  II,  16G9. — Suppression  des 
sous*préfrctures  des  cbefs-lirui  de  dcparteraent.s 
O.  22  Iév.::i4  mars  i8i(>.  II,  1717. — Translation  de 
celle  de  Tarascon  à Arles.  = O-  22  fév.ri^*’  mars 
1821.  H,  23ui.  — Elle  est  main  tenue  a Arles.ssK).  i": 
22  juin.  i8i(i.  Il,  18x7.— Fonctions  et  attributions 
de.s  sous-préfets,  relatives  à la  garde  nationale  (art. 

5,  26,  32).  îsa  O.  'jdJ  mars=9  avr.  1817.  Il , 1886. 

Quand  il»  doivent  assister  aux  séamv»  de»  coD>eiU 
d'arrttudisiemeat.  V’.  Asseotùlees  polshfues,  Comi  np- 
tioa  militaire.  Corps  atLHinistnstifs,  Prefett. 

SUUS-SECKE 1 AIKF)8  d efa/.  O.  p i3mat  i8iG. 
Il,  1793. — Leur  institution  et  leurs  fuacUc>us. 

SOUS-ïiKINO  pnee.  V.  Seing  pneé. 

SOUSIRACmON  frauduleuse.  Uod.  P.  — Elle 
constitue  le  vol  (uri.  379). 

SOUSrRA(.TI(ESS.  Cod.  P.  — Peines  pour  s»>m- 
tractions  cominiües  par  les  dépoiitaircs  public»  (art. 
iChj  a 173,  224) — Celles  qui  ne  donnent  lieu  (ju'a 
de»  réparations  civiles  (art.  38o).  V.  Abus  de  eus- 
fianee.  Scelles. 

SOUTE  aux  poudres.  V.  Poudres  et  Salpêtres. 

SOU  1 ÈXEMEISS.  Cod.  P.  C— (Vux  que  le»  par- 
tir» doivi-nl  fournir  sur  le  procès-verbal  de  compte 
<lu  juge-coiomis»aire  (art.  538). 

li.  iti  fcv.  1807.  Il,  723.  — v.vcallou»  de  l’avoue 
pour  fournir  cc'»  ftoulîocmcDs  (art.  g^). 

SOUTERRAIN.  I od.  C.—’ Propriété  d'un  sonler* 
raiii  sous  le  liitimcnt  d’autrui  (ait.  553). 

SOUVERAINETE,  t).  28  fcvj=i7  avr.  1791.  I, 
297.  — Elle  est  uue  et  indivisible  et  apparti«'iit  à la 
nation  entière  (arû  1).  aCuost.  3i=i4  sept.  179t.  I, 
219.  — Le  p^^nctpr  de  toute  souveratucte  réside  es- 
sentiellement d.ins  la  nation  (drc/ar.,urt.  3).»C«uitt. 
2*  juin  1793.  1,991.  — /a.  (art.  26). — Peine  de  mort 
tontre  celui  qui  usurpe  la  souverdinete  (art.  27). — 
Pnuci(»e»  sur  U souveraineté  du  peuple  (art.  7 et 
suiv.).=Cou«t  aiaoût  1795(2  fruct.  au  lil).  1, 1397. 
— Eu  qui  elle  «évide  (droits,  art.  17). — Nul  ne  peut 
se  l*.iUi-ibner  (ait.  18)  =S.  C.  17  fév.  i8io.  II, 901. 
— Toute  souveraineté  étrangère  est  ineoinpaiiiile 
arec  Eexercice  de  toute  autorité  tpiritucllc  daus 
l’intérieur  de  l'empire  fratirais  (art.  12). 

SPECTACLES.  V.  rAéâtr.  i. 

STAOE.  V.  Avoestt. 

STATHOUÜER  de  ItoUande.  V Hollande. 

.SFaTIONS.  L.  8 avr.  i8<v2  (18  germ.  au  X)  H. 
t5i.  — Celles  de  l'avrnt  et  du  eatéme  ne  peuvent 
éire  laite»  que  par  de»  prêtre»  ayant  obtenu  Tau- 
t<>ri»atiun  de  l’cvéque  (.ni.  5o). 
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STATUES.  D.  juin  17^  I*  89 — Enlève* 

ment  de*  quatre  figure*  eovbatoéc*  ans  pied*  de  la 
statue  de  Louit  XtV^Xi.  14=14  ^ 77<^- 

— Destruction  de  celles  qui  rappellent  la  féodalité. 

D.  6=7  sept.  179U.  I*  825. — Emploi  du  métal 
provenant  de  la  statue  équestre  élevée  sur  la  prin* 
cipale  place  de  Beauvais.  =: D.  i3=i7  avr.  1793.  !, 
pSt. — Peine  contre  cens  qui  mutileraient  celles  qui 
sont  dans  les  lieus  public*. 

Coo.  €.— Cas  où  elles  sont  immeuble*  (art.  SsS); 
—meubles  meublans  (art.  534). 

CoD.  P.— Peine*  contre  ceux  qui  ont  détroit  ou 
mutilé  les  statues  destinées  à la  décoration  publique 
(art.  257). 

O.  27  fév=:i4  mars  x8c6.  II,  1718. — 11  sera  élevé 
des  statues  aux  généraux  Jforreu  et  Pichtgm.^O. 
a3  sept.=6oct.  18  r8.  II.  2039. — Mode  de  recouvre- 
ment et  d*emplui  des  fonds  offerts  pour  le  rétablis- 
sement de  celle  de  Ifenn'  IV.  V.  Monumtnt  pnblies. 

STATUTS  hcMux.  Cod.  C.  — L’association  des 
époux  ne  peut  plus  être  réglée  par  ceux  qui  sont 
abrogés  (art.  i3^). 

STAVELO.  D.  2=2  mars  1793. 1,  924*  —'Réunion 
fie  ce  pajs  à la  France. 

STELLAGE  (Droit  de).  D.  i5=28  mars  1700.  I, 
41-*— Il  est  aboli  sans  indemnité  (lit.  II,  art. 

STELLIONAT.Cod.  C. — Sa  définition  et  ses  effets 
(art.  2059,  2oS6). — Cas  où  les  maris  et  tuteurs  sont 
réputés  stellionataires  (art.  2i36).  V.  C*mom  de 
bient. 

STÈRE.  L.  7 avr.  1795(18  germ.  an  UI).  I,i337. 
—Sa  définition  et  son  otage  (art.  5). 

STÉRILITÉ.  D.  26  sept.=a  oct.  179t.  I,  587.— 
Dégrèvemeos  de  contributions  en  cas  de  perte  de 
récoltes  ocrationnées  par  la  stérilité  de  Tannée 
(nrt.  37  et  suiv.). 

STIPULATION.  Cod.  C. — On  ne  pent,  en  général, 
stipuler  en  son  propre  nom  f^oe  pour  soi-méme 
(art.  1 1 19). — Cas  où  Ton  peut  stipuler  au  profit  d'un 
tiers  (art.  X121),  V.  Communcutê,  Sociétés  eotumer^ 
citUet. 

STOCKFISCH.  A.  5 mars  i8o3  (x4  vent  an  XI). 
II,  3ofi.  — Nonvelle  fixation  du  droit  d’entrée  sur 
cette  salaison. 

STRASBOURG.  D.  2i=25  déc.  1790. 1,  25i. — In« 
demnités  accordées  à cette  ville  pour  la  portion  des 
droits  de  péa^e  dont  le*  roarchandUe*  destinées  à 
sa  consommation,  on  qu'elle  exportait,  étaient  af- 
franchies (art.  2).— Provisoirement,  elle  perçoit  les 
droit*  de  ta  douane  particulière  (art.  3)  =L.  4 déc. 
1 794  ( f 4 frim.  an  III).  I,  1295.  — Il  7 est  établi  une 
école  destinée  s former  des  officiers  de  santé;  ts=  A. 
26  sep^  x8oo  (4  vend,  an  IX).  1, 2x65.— des  tirsM 
de  1a  loterie  (art.  2 et  sniv.).sA.  9 juin  x8oa  (m 
prair.anX).  Il,  2x5.— sor  l’entrepôt  de*  aaarrbsn- 
dises  étrangères  importée*  par  le  pont  du  Rhin,  à la 
destination  de  Strasboorg.ssA.  24  janv.  x8o3  (4  pl. 
an  XI).  II,  2qi. — Additions  à l’arrété  précédents 
D.  22  joio  iâo4  (3  mes*,  an  XII).  II,  5ot.— Lemaire 
de  Strasbourg  assiste  au  serment  de  Terapereur.s 
D.  2X  sept.  i£>4  (4*  jour  compl.  an  XII).  11,532.— 
Il  y établi  une  école  de  droit  (art.  i).sD.  14 
déc.  1810.  Il , 999.  — Un«  feoille  d’annonces  >y  est 
autorisée  (laÙeau  n”  x).sD.  5 avr.  i8i3.  II,  1294. 
— Réglement  sur  l’exercice  de  la  profession  de 
booisnger  dans  cette  ville. V.  .dssociotiont  r«/igieutet, 
Bcorses  de  eommerte,  Prud'Aonimes. 

STURA  (Département  de  la).  $.  C.  ir  sept.  1802 
(24  fruct.  an  X).  Il,  25o.  — Sa  réunion  à la  France 


et  le  nombre  de  ses  députés.  sD.  23  juill.  i8o5  (4 
therm.  an  XIII).  Il,  600. — Mode  d'exportation  de 
ses  soies. 

STYLETS.  Cod.  P.  — Peines  ponr  fabrication, 
débit  on  port  de  stylets  (art  3x4). 

SUBDELÉGUÉS.  D.  22  déc.  t789=jaov.  1790. 1, 
ai  «—Epoque  de  U cessation  de  leurs  fonctions 
(••et.  III,  art  9).  =sD.  26  juitt=4  juill.  1790.  I,  92. 
— /d.  (art.  7). 

SUBORNATION.  Cod.  P. — Peines  contre  le  cou- 
pable de  subornation  de  témoins  (art.  365). 

SUBROGATION.  Cod.  C. — Règles  suris  subro- 
gation vonventionueUe  ou  légale  (srt.  1249  ^ 

1407,  2037). 

Cod.  P.  c — V.  Stùtit- exécution,  imma- 

bilüre. 

D.  16  fév.  X807.  Il,  723.  — Coût  de  la  requête  .n 
fin  de  subrogation  è one  poursuite  d’ordre  (art. 
|38). 

Cod.  Co.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change 
par  intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur 
(art.  l5y). 

SUBROGÉ-TUTEUR.  Cod.  C.-Sa  nomination 
et  ses  fonctions  (art.  4^0  è 426).  ' — Celui  qui  est 
nommé  à l’interdit  (art.  5o5).  — Responsabilité  du 
subrogé-tuteur  des  mineurs  (art.  x44^«  ^>^7)- 

CoD.  P.  C.  — Cas  où  le  subrogé-tuteur  peut  se 
pourvoir  contre  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille (art.  883). — Mode  de  nomination  d'un  subrogé- 
tuteur  a un  interdit  (art.  895). 

SUBSIDES.  D.  XT  août=2i  sept,  et  3 nov.  1789. 
I,  5.  — Abolition  des  privilèges  en  matière  de  sub- 
sides (art.  9). 

SUBSIStANCES  ET  APPROVISÏONNEMENS 
des  grains,  denrées  et  mart4aadfi«r.  V.  Àpprorition» 
nemens  des  eilles,  Grains,  Denrées,  Harchandises. 

SUBSTSTANCESimfilatre/.  V.  jépprveisionnemens 

ntsHtcires,  .^rmér.  Denrées,  Fournitures,  Marchés  pour 
le  compte  de  l'Etat,  Vhrte. 

SUBSTITUTIONS.  D.  3=q  mai  1790.  I,  63.— 
Mode  de  rachat  des  droits  l'éodaux  racbetablst  et 
dépendant  de  fiefs  appartenant  a des  substitutions 
(art.  7 etsuiv.);=D.  10=29 

rentes  foncières  appartenant  a des  substitutions 
(dt  II,  art.  4 et  SQiv.).=  D.  5=19  déc.  (790. 1,  228. 
— Droits  d'enregistrement  dus  par  les  actes  de  lub- 
•titutioiu  (2*  classe,  3^)  aD.  25  aoùt=2  sept.  1792. 
I,  796.  — Abolition  des  substitutions,  ss  D.  14  nov, 
1792=25  oct.  1793.  I,  868.— fdsL.  26  août  1794 
(9  fruct.  an  II).  I,  1266.  — Solutions  sur  diverses 
questions  relatives  aux  anciennes  substitutions. 

Cod.  c — Les  substitutioas  sont  prohibées  (art. 
8^)  —Exceptions  (art  897, 898, 899, 1048  et  suit.). 
V.  Crerés  de  restitution. 

5.  C.  14  août  1806.  II,  706.  — Cas  où  Tempereur 
pent  autoriser  un  chef  de  famille  à substituer  ses 
biens  libres  pour  former  la  dotation  d’un  titre  lié- 
réditaire  (art.  5 et  suit.),  s D.  3i  oct.  1810.  11,983. 
— relatif  à un  legs  fait  à un  hospice,  et  grevé  en 
partie  de  sobsdtutioo.sD.  4 j^iH-  i8ri.  II.  1091. 
— Dispositions  relatives  aux  substitutions  dans  les 
départemens  anséatlques (art.  i55).=A.  C.  24j«nv. 
1812.  II,  1200. — sur  la  demande  en  nullité  d'une 
sobstitotiou  faite  en  Hollande  avant  la  mise  en  ac- 
tivité du  Code  civil. 

SUBSTITUTION  de  !a  dette.  Cod.  C.— Elleopère 
la  novation  (art.  1271). 

SUBSTITUTION  d'enfant,  Cod.  P.— Peioe  qu’elle 
entraîne  (art.  345). 
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1 SUBSTITUTS  dtt  apottrts  ^ènemui.  V.  ÀrocaU 
I grneraux. 

SUBSTITUTS  du  commUmirt  du  Couv^mtmtni 
prit  U inkunüi  dt  canttltoa.  V.  Tribunal  dt  tatta- 
tiori- 

J SUBSTITUTS  d«t  cammittttirti  prit  ht  tribunaux 
cnmtntlt.  V Commiiutuvi  du  Goavtmrment  pris  ht 
tribiUtOLM  et  Tnbunau.x  eriminélt. 

SUBSTITUTS  dttprotureurt  du  commumet.  D.  i4 
dct'.  1789.  I,  16. — Leur  élection,  leurs  fnnrcioos  et 
leur  serment  (art.  17  et  suit.,  27,  29.  44«  4^*  48)>= 
D.  d9sepl.ct4  oct.  1791.  I,  60a.  — Ils  ne  penveat 
faire  aui'un  serTice  personnel  dans  U garde  natifs 
n.ile  (ie<-t.  1,  art.  iS).  V.  MunicipaUtit^  Pracumur  de 
la  eommmna. 

SUBSTITUTS  dtt  proeurturt  ginirtiux.Coà.  C.— 
.Ils  ne  |ieUTeot  dereair  cessionnaires  des  procès, 
I droits  et  artions  litigieux  qui  sont  do  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exeri'ent  leurs 
fouctioos  (art.  1S97). 

iaiD.  P.  C.  ^ Quelles  rauses  iU  peuvent  plaider 

I devant  tous  les  tribunaux  (art.  8fiJ.  V.  Üfinù/ère /ni* 
Wic. 

Coi>  C(i.-^Us  poursuivent  d’offire  les  ras  de  ban^ 
qiicroute  frauduleuse  (art.  SpS). 

CoD.  I.  C.  — Leurs  fonctions  devant  les  murs 
I d’assises  (art.  u5a). 

CuD.  P.  — Cas  où  ils  eoroureot  la  peine  de  U 
dégradation  civique  (art.  luu). 

L.  90  avr.  i8fo.  11,991.  — sur  leurs  fonctions 
(art.  47).z=L.  35- 98  déc.  i8r5  U,  it>7i. — Suppre^• 
smn  de  ceux  faisant  fonctions  df  pro<'ureurs  crimt- 
oeU  dans  les  departemrns.  V.  Procureurs  pintrauj. 

SUBSTITUTS «fr/prorurruri du  roi.  D.  3=ti  sept. 
1790. 1, 1 Su.  — Ceux  qui  sont  éligibles  aux  places  de 
juges  (art.  8);k=  D.  39  janv.rgo  mars  1791.  1.  384. 
— aux  fonctions  d’avoués  (art.  4)>  V.  Prveurtun  du 
roi. 

SUBVENTION  dt  guem.  D.  9=13  mars  1793.  I, 
938.  — Il  en  sera  établi  une  sur  les  ricties.  =L.  3.5 
mai  1799  (6  prair.  an  VU).  1,  194^'  — Percepliou 
d'une  subvention  extraordinaire  de  guerre  sur  les 
droits  d’(*nrcgî*trement , de  timbre,  d'bypuüiè- 
que,  ctr.sssL.  35  mai  1799  (^6  prair.  an  VII).  1, 1943. 
-—sur  lu  rontnlrutioo  foncière  de  l'an  VU.ss'L.  36 
mai  1799(16  prair.  an  VU).  1,  l94^*~~***iv  I*  contri> 
bution  personnelle,  mobilière  et  aomptoaire.  bL. 
35  mai  1799  (16  prair.  an  VU).  1,  1943.  — sur  les 
portes  et  fenêtres,  ss  L.  18  unv.  1 799  (37  brum.  un 
Vlll).  I,  3033. — L’emprunt  forcé  de  ceot  millions 
est  remplacé  par  une  subvention  extraordinaire  de 
guerre. 

$UCCE.SSIblLlTF.  det  itrangtrs.  \.Elrrtngrrt. 
SUCCE.SSIÜILITE  au  trôna  de  France.  V.  Consti~ 
I tuhont.  Roi. 

I SU(XESS10N$.  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4t>  — 
I Abolition  de  tous  partages  inégaux  des  surcesaioot. 
! a raison  de  1j  qualité  des  persuones  (fit.  I,  art.  11). 
s=  l).  4-5  j:iuv.  1793.  1,  8i|i.  — /d  sD.  5r:i9  des-, 
I I,  238.  — Droits  dVnrrgistreroeut  des  actes 
rrlntifs  aux  successions  (i*^*  classe,  scirt.  V,  VI,  VU, 
■ VlU).s;&D.  61=37  niais  1791.  I,  3i5. — Officiers  pu- 
{ blu  s chargés  de  la  confection  des  invenbiirés  et  des 
{ prot-es^vei  baux  de  description  et  de  carence,  à l'on» 
j snture  des  »urccssions  (art,  10).  ssD.  8=i5  avr. 
I 1791.  I.  537.— Mode  de  partage  des  succetsîoos  ah 

Itniettul.  s=s  1)  7 juiurt)  août  1791.  1,  .400.  — Les  edi* 
hio  et  siipeifires  de  domaniers  sont  partages 
! rumiTie  iiiimenblrs  d.ius  les  stici*cssions  (art.  9).^ 


D.  5 mars  1 793. 1, 936  — La  convention  i-liarge  son 
• oinité  de  lui  faire  un  rappmt  sur  l’égalitc  dea  par- 
tages dans  les  successions. =D.  4 -6  juin  1793. 1. 976 
—Les  etifans  nés  hors  le  mariage  suiv'èdent  a leurs 
pères  et  mères.  *=  D.  36=37  juill.  1793.  I,  to33.  — 
sur  le  jugeœentdrs  contestatinos  entre  les  preten- 
dans  » la  auc4*esùua  de  Jta»  Thûrrjr  ss  D.  3i=3i 
juin.  1793.  I.  1034.  — Suspension  des  prwêa  pm- 
dans  entre  les  «nfans  uaturels  et  leors  pareisa,  à rut- 
son  deaa<'cessioDSÆ:D.  9 oct.  I793(j8vend.  nnll). 
1,  1090.  — Mode  de  partage  des  saccemious  <*atrc 
les  enfaos  issus  de  deux  mariages,  dans  les  coutum  r% 
de  dévolution.  e=s  D.  9 ocL  1793  (18  vend,  au  U).  I. 
1090.—  I..CS  ci-devant  religieux  et  religieuses  snor 
admisaau  partage  des  successions  a éiboir  =s  D is  | 
oct  1793  (31  vend,  an  41)-  1,  1093.  — Publiratna 
des  articles  fTappendice  da  Code  des  sucoeasioo* 
s=s  D.  36  oc4.  f 793  (5  brum.  an  II).  1,  f 107.  — Dtv 
pcisihons  relatives  aux  dons  et  legs  faits  entre  é|KM«  11 
dont  les  sui'i-essions  sont  ouvertes  depuis  la  prv> 
niulgaliori  du  décret  du  7 mars  1798  tact.  avi 
drnit.s  des  religieux  et  religieuses  sur  les  sOcreasioa»  > 
qui  leur  sont  échues  depuis  le  14  juilt.  1789  (ari.f  ' 
et  suiv  );  — au  partage  des  successions  des  pern 
mères  ou  autres  ascenduus  et  des  parens  eollatérsui  , 
ouvertes  depuis  Ij  même  époque  (art.  8 nCauiv.)ta  J 
D.  6=10  janv.  1794  (17=31  aiv.  an  II).  1,  1 148.  — ^ 
sur  l'exécution  do  décret  précédent,  s D.  t3  mao 
1794  (23  vent,  un  II).  I,  1201.  — Solutsons  de  dé, 
verses  questions  relatives  a celte  exécution  s=D  tl 
mars  1794  ('*3  vent,  an  U).  I,  1306.--— Mode  d’el^ 
c-ution  du  (iécret  du  6=iojanv.  1794,  qui  préi^dt 
ssL.  36  août  1*94  (9  fruct.  an  41).  I,  1365.— Aé> 
dilionsa  i«  même  décret.  «D.  3 uov.  179}  (19W 
an  11).  I,  1 1 13.— Droits -des  eafans  nés  hors  du  me 
risge  dans  les  sur«‘e«sioos  de  leurs  pères  et  mm» 
s;  L.  3 jnill.  1794  (14  mess,  an  II).  I,  1349-  — L^ 
doroaioes  ualionaux  vendus  qui  se  tronvenldau 
unesuccemion  sont  asaujeltis  au  paienseirt  dudroc 
proportiotuiel  (art.  i).esL.  36  août  1794  (9 
an  II).  I,  1366. — Solutions  de  différentes  questtsu 
relabves  aux  aiiccessiuas.Bl..  34  <74)5  (SÈvt 

an  111).  l,  1346.—  Suspension  de  toute  action  •• 
tentée  d’après  l'effet  rétroactif  de  la  loi  da  17  au 
au  11  sur  Us  succesnous.=sL.  36  ao4t  1795  (9  fnici 
■nlll).  1,  1409  — Les  dis)>ositions  des  loisdes  5 br 
et  17  oiv.  an  U sur  les  successions  o’astf ont  d'effrt 
que  du  jour  de  leur  promulgaùoo,BL.  a5sepH7y3: 
(3  vent,  an  IV).  1 , 1434.  — Aboliboo  de  l'effet  ré  | 
troactif  de  ces  lois  et  de  erllr  da  13  brum.  an  ll.ct 
L.  8 jara  1796  (jo  prair.  an  IV).  I,  1547.— Ilodr  ' 
de  statuer  sur  le  pt édéoès  de  plusieurs  indisidus  a - 
sociédant  de  droit  ét  morts  dans  la  même  exêenücs 
L.  13  août  1796  (35  therm.  an  IV).  I,  i56i-  — 
Prorogation  de  délai  pour  TiasimiaiioD  des  acte» 
coocernaot  les  citoyens  rétablis  dans  leurs  droits  p»i 
raoéaotissejnctit  de  l’effet  rétroactif  des  lois  des  5. 
13  brum.  et  17  niv.  an  II.csL.  198061 1796  (s  frnci 
an  IV).  I,  i564. — Interprétabon  de  relias  des5bi- 
et  17  niv.  an  U,  qui  ont  rendu  les  religieux  babiU* 
a succéder.ssL.  6 fév.  1797(18  pluv.anV).  !,  i6i8, 
— sur  l’exécution  des  lois  relatives  aux  sitccessiooi. 
= L.  10  juin  1797  (33  prair.  au  V).  I,  i65ô.— 
à donner  de  la  mort  des  personnes  qui  laisseot 
pour  héritiers  des  pupilles,  des  mioenrs  ou  des  si'* 
teus.ssL.  5 jaov.  1798  (i6  oiv.  an  VI).  1,  1744-*^ 
Mode  dr  liquidation  des  tueceuions  ouvertes  pen* 
dnnt  la  dépréciation  dn  papier-monnaie  (art.  I3  et 
iuiv.).=A.  3i  janv.  1798  (i3  pluv.  an  VI).  I,  1749 
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— Revlififation  «Terruur*  dan»  U rcdartion  de»  art. 
84  et  85  de  la  loi  du  17  oiv.  an  K,  sur  les  donations 
et  le»siii'cessioiu.=L.  12  dc<*.  1798  (na  frim.anVir). 
f.  1887  —Droits  d’enre^tremeut  des  arte«  relatifs 
ans  successions  (art.  68,  ^ i®,  a",  a5°,  § a,  i®). 

=s  L.  Il  mars  17^  (ai  vent,  an  VII).  I,  19)2.  — 
Droits  de  rédactioo  et  de  transcription  ansqueU 
sont  assujettis  les  actes  de  renoDciation  à suLvessiuu 
(art.  5).~h.  17  mai  179<)  (a8  âor.  an  VU).  I,  1938. 
— Manière  de  constater  la  propriété  d'une  inscri{>> 
lion  de  rente  sur  l'Etat  provenant  d'une  succession 
(art.  6). 

CoD.  C.  — Effets  de  la  mort  rivile  par  rapport 
aux  successions  (art.  a5).  — Le  lieu  de  l'ouverture 
<le  la  succession  est  déterminé  par  le  domicile  (art. 
1 10). — Quand  est  ouverte  celle  d'un  absent(art.i  3o). 

— A qui  est  dévolue  relie  qui  s'ouvre  â son  prout 
(art.  i37  et  suiv.).  — Droits  de  l’adopté  sur  la  suc* 
ressioo  de  l'adoptant  (art.  35o).— 'Conuncut  se  p.tr* 
t.tgc celle  de  l’adopté  (art.  35i,  SSa).  — Forinalllés 
il  remplir  pour  celles  écliucs  aux  mineur»  (art. 
460). —La  propriété  des  biens  s'ai'quiert  r>  .»e  trans* 
met  par  succession  (art.  71 1^. — Règles  sur  l’ouvcr* 
tore  des  successions  et  la  saisine  des  héritiers  (art. 
718  à 7^4). — QusHiés  requises  pour  smxéder  (art. 
7's5  à 730). — Divers  ordres  de  successions  (art.  73 1 
a 738).— Représeutation  en  matière  de  succcMious 
(art.  739  a 744)*  ■“  Celle»  déférées  aux  drsceudaD» 
(art.  745); — auxascendan»  (art.  746  à 74y) — Suc- 
cessions collatérales  (art.  75o  a 755); — irrégulières 
(«rt.  756  à 766).  — Droit»  du  conjoint  siirviiaut  et 
do  l'Etat  (art.  767  s 7?3). — Acceptation  et  répudia- 
tion des  surcessioDS  (art.  774  à7M3).— ' Renouciiitioii 
aux  succes.sions  (art.  784  # 79'^)-  — Forme  de  Tac* 
ttun  en  partage  (art.  8i5  â 84^); — dm  rapport»  (art 
84  là  869); — du  paiement  des  dette»  (art.  870  à 88  Jt) 

— Effets  du  partage  et  garantie  des  lotr(art.  883  a 
886).— Rescision  eu  matière  de  partage  (art.  887  à 
Kyv).  — Ou  ne  peut  renoncer  a une  sut’ccssion  non 
ouverte,  ni  faire  aucune  slipulatiou  sur  cetic  snc- 
I csvioo  (art.  ii3o).  — Les  époux  uc  peuvent  faire 
aui-uue  conveotioD  ou  renonciation  dont  l'objet  se* 
rail  de  changer  l'ordre  légal  des  suctxssion»  (art. 
1389).  — La  succession  d’une  personne  vivante  ne 
peut  être  vendue  (art.  1600).  — Obligations  réel* 
l>ror|ues  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  d’une  héré> 
dite  (art.  1696  à 1698).  V.  Àbseus,  ^sio<its.  Com- 
munauté, Doi,  HjpofhàqueSf  Interditi,  Minaurt , 
Preuves. 

CoD.  P.  c.  — Où  doit  être  donnée  la  citation  en 
conciliation  eu  matière  de  succession  (art.  5o);  — 
l’assigoatiou  (art.  59).  — Forme  des  reuouciationa 
à succession  (art.  997)-  V,  Inventairt,  ScéUès. 

A.  C.  io  sept.  iHio.  II,  8a4< — relatif  au  paiement 
du  droit  proportionnel,  dans  le  cas  où  des  sommes 
d'argent  léguée»  ne  se  trouvent  pas  dan»  la  succès* 
sion.  V.  Emigrer,  Enfant  natunlt,  Etrangert. 

SUCCESSIONS  ùene/cMiirex.  L.  5 aoiit  179.5  (18 
tbcrin.  an  111).  I,  139a.  — Les  créanciers  de  ces  buc- 
cessions peuvent  anticiper  les  termes  de  paiement 
|i«>rtés  dans  les  titres  de  créances.ssL.  1 1 mars  1 799 
(*ii  vent,  an  VII).  I,  1913. — Droits  de  rédaction  et 
«le  tratiscription  dus  par  les  a<.*tcs  d'arceptatiou  de 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  5) 

Ou>.  C.  — Le  tuteur  ne  peut  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  la  su,‘cession  ct-'bue  au  mineur 
(art.  4ll()’~’^*  celle  répudiée  au  nom  de  ce 
«lernier  peut  être  reprise,  soit  par  le  tuteur,  soit  par 
le  mineur  deseuii  majeur  (art.  46i). — Effets  du 
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bénéfice  d'iuveuiatre  et  obligation»  de  riiériticr  lic- 
uéficiaire (art.  7«ja  à Sio).  — La  snbrug.djon  a lieu 
de  plein  <H^>it  à son  profit  s’il  a payé  de  sev  deuier» 
les  «Irtles  de  I.i  snccevsioo  (art.  ia5i).  — La  pres- 
cription ne  court  pa»  i:outrn  lui  à l’égard  de»  ciean* 
ce»  qu’il  a «-imtre  la  sui'cession  (art.  aaD-S). 

A.  C.  1 ! jauv.  i8o3.  II , 781  — »ur  la  question  de 
s.*ivoir  si  le»  heritiers  hcuéficiaires  peuvent  transfé* 
rcr,  sans  aiitonsatiou,  le»  iuscrijition.»  au-dessus  de 
5o  fr.  de  rente.  V.  îiênrfcc  d'invenlairt,  Uentiert. 

SÜfXESSIONS  varantet.  D.  nov.zj.*’*’  déc.  1790- 
I,  ao8.— Elles  appartiennent  à l'Elol  (art.  3). 

Con.  C- — Elles  appartiennent  au  üomaiuc  public 
(art.  539).  — Règle»  sur  ce»  suci  essions  (art.  811a 
8t  i). — La  presi-ription  court  cbnUe  une  successiou 
vacante  (art.  aa58). 

UuD.  P.  C. — Les  demandes  qui  intéressent  les  eu* 
ratt'ursaux  suM  cssions  vac.iotrs  sont  dispeuse<;»  du 
préliraitiairc  de  lu  contiliatiou  (art.  49V  — Elles 
doivent  être  communiquées  au  irùuislere  jmblic 
(art.  83). — Mode  de  nomination  du  curateur  d'uue 
surcessiuu  vacante  (art  998,  999)- — Scs  obligation» 
(ai  t.  (600  a loo'i). 

A.  C.  i3  oct.  1809.  II,  875.— Le»  sommes  prove- 
nant des  successions  vacantes  doivent  être  coti»i- 
giiéc»  à la  caisse  d’amortisseiiieut.  = A.  ('.  3 nuv. 
1809.  Il,  878.— sur  les  droit»  à exen-er  relativement 
aux  effets  mobiliers  d'une  per.sotinc  décédée  dans 
un  liospice  et  dont  la  succession  est  tombée  en 
déshérence.  V.  Co/oniet,  Dtthertnce. 

SUCCURSALES.  1>.  5=i5  mai  1791.  I.  37a  — 
Vente  des  biens  de  celles  supprimées  (art.  i).5=I). 
r4~3i3  «vr.  1793.  L677.—  Le  nombre  de  leurs  «do* 
elles  doit  être  icduil(art.  6)  =L  8 avr.  i8o3  (t8  g. 
an  X).  Il,  i53.  --  Rétablissement  des  succursare»; 
leur  nombre  et  leur  étendue  (art  6u  et  suiv.)=D. 
3i  mai  1804  (11  prair.  an  XII).  Il,  497.— Leur  non. 
Telle  circouscriplton  ; augmentation  de  leur  nombre 
et  traitement  des  dei»ervans.  = D.  36  d«’*c.  1804  (5 
niv,  an  XIII).  II , 546-  — Mode  de  paiement  de  rc 
traitement.  &D  33  fév.  i8ü5  (3  vent,  an  XIII).  II, 
564.  — Rectification  du  déi  rel  précédent.  =D.  3o 
sept.  1807.  II.  774. — Augmentation  du  nombre  des 
sit«-car»aies.s=U.  i5  mars  1814.  Il,  i35t.— lodem- 
nilc  a«'Cordée  aux  desservans  que  leur  évéïpie  a 
t'harges  provisoirement  du  service  de  deux  suc<'«ir- 
salc».  V.  Ciergè,  EgUtat,  Pràtrtt. 

SUCCURSALES  d$  k'hôul  da»  mvaUdet.  V.  lava 
lidét. 

SUCCURS.\LES  <U  la  maùoa  ro/aU  dt  5o(nl*Dr- 
mi.  V.  Légioa-d  Uonntur. 

SUCRE  de  bftieraee.  D.  i5  j.iov.  i8t3.  II,  1193. 
— Créatiou  d'écoles  pour  sa  fabricatùio.  = D.  34 
août  t8i3.  U,  1328. — Société  formée  à Hambourg 
dans  le  même  but. 

SUCRES.  D.  7=13  déc.  1790.  I,  335.  — Suppres- 
sion des  droits  de  consoramalion  sur  les  socresdes 
Iles  et  colonies  françaises  au  passage  de  la  Bretagne 
(art.  i).  — Dispositions  relatives  a ceux  importés 
dans  les  ci-devant  provinces  de  FruncIi«>Uomtc,  Al- 
sace, Lorraine  elTroi»-Evé»bé»  (art-  3).  = D.  18=39 
mars  1791.  I,  3a6. — Droits  d'entrée  de  ceux  ve- 
nant dc»col«»n»e».=D.  37  aoùl-;7  sept.  1793. 1,  801. 
— /d.=D-i3=i5  inai*s  1793. 1,  93t. — /d.=L.  34avr. 
*797  ***  ^)-  *^4^- — Vente  de»  sucres  raf- 

finé» alors  en  rntr$|>ût.=sL.  38  avr.  1709  (9  flor.  an 
VII).  I,  1938.  — Droits  d'entrée  sur  les  sucres  de 
tonte  nature  venant  de  l'étranger  (tit.  I , art.  X à 4) 
— Droits  de  transit  (tit.  Ul,  art  i,  3}.=:A.  lO  juill. 
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i8oi  (37  mets.  inIX).  1,1935. — Orlifu-ats  d’ori- 
gine exigé*  poar  l'importation  dea  aiirres  rafGocs 
(«rt.  3).=A.  i5  jttin  i8oi  (6  mess.  anX).  II,  iii. — 
Ceux  xeoant  de  l’etranger  peuvent  être  entreposé* 
à Marseille  (art.  1 et  suiv.).=A.  11  juill.  (3  th. 
an  X).  II,  i34.  — Nouveau  tarif  pour  ceux  venant 
des  colonies  (tableau). — Prime  accordée  pour  ceux 
raffinés  en  France  qui  seront  exportés  à l’étranger 
(art. 6).  = A.  11  oct.  iSoi  (10  vend.  aoX).  U,  i58. 
— Mode  de  perception  de*  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie snr  les  sueres.sA.  ai  Oi't.  180a  (19  vend,  an  X). 

U,  a6o.  — Ils  peuvent,  peudaot  leur  année  d'entre* 
pêt,  être  envoyés  en  transit  par  terres  l’étranger. 
=A.  8 mars  i8o3  (17  vent,  an  XI).  II,  307. — L'im* 
portation  des  sucres  rainés  est  prohibée.  = A.  17 
août  i8o3  (19  therm.  an  XI).  Il,  4^3.  — Crédit  ac« 
cordé  aux  raffinenrs  qui  tirent  des  entrej>ôts  des 
sacres  bruts,  têtes  ou  terrés.  = D.  4 mars  i8u6.  II, 
645. — Nouveau  tarif  des  droits  d'entrée  des  sucres. 
=0.  a4  fév.si**^  mars  i8i5.  II,  i539. — Su«Te*  raf- 
finés trouvés  dans  la  deroi-lieuc  frontière  du  dé|>ar> 
tement  du  Nord,  et  qui  doivent  être  réexportés. 

V.  Douanes,  Suc re  de  bttlera*fes. 

SUÈDE.  D.  i"  nov.  i8u5  (to  brum.  an  XIV), 
II,  697. — Autorisation  de  la  t-ourse  sur  les  bêtimens 
appartenant  au  roi  de  Suède  ou  a ses  sujets.  si4 
fév.  iHio.  II,  906  — Traité  de  paix  avec  cette  puis- 
sance. V.  Guadeloupe. 

SUFFRAOANS.  L.  8 avr.  1801  (18  germ.  an  X). 
II,  i53.  — Comment  Us  sont  consacrés  et  installés 

(art.  i3). 

SUFFRAGES  dans  tes  assemblées  primains,  élec» 
totales,  etc.  D.  juin  1790.  I,  81. — Tout  citoyen 
qui  occasionne  do  trouble  dans  les  assemblées  est 
privé  de  son  droit  de  suffrage  (art.  6).  = D.  161=94 
aofil  1790.  1,  134.  — Suffrages  pour  l'élection  des 
juges  de  paix  et  de  district  (tu.  111,  art.  4<  et  tit.Vl). 
:^Const.  ao&t  1795  (5  fruct.  an  111).  I,  1397.— 
Peines  contre  tout  citoyen  convaiucii  d'avoir  vendu 
ou  acheté  un  suffrage  (art.  3u).=L.  96  mars  1798 
(6  germ.  an  VI).  1,  1769.  — Id.  (cbap.  IV,  § 3).  V. 
Atsernhlèes  politiques,  ila^siM*. 

SUFFRAGES  tUs  citoyens  élus  pour  nommer  en 
régent.  Const.  3=i4sept.  1791.  I,  Sig  (tit.  III,  ch.  II, 
sect.  Il,  art  8). 

SUFFRAGES  des  députés  au  corps  législatif.y. 

, Corps  législatif. 

' SUFFRAGES  des  jurés.  D.  16=99  1791- !• 

' 543.— Lb  majorité  des  suffrage*  est  nécessaire  aux 
jurés  pour  détermioer  s'il  y a lieu  a accusation. 
V.  Jures. 

SUISSE.  D.  90=99  août  1799,  I,  787. — L'ambas- 
sadeur de  France  est  charge  de  déclarer  aux  cantons 
helvétique*  que  les  intentions  de  la  nation  française 
sont  d'entretenir  avec  eux  tontes  les  relations  d'a- 
mitic,  de  frateruité,  de  commcr4-e  et  de  bon  voisi- 
nage, conformément  au  traité  d’alliamx  du  98  mai 
I777.s;£D.  3=6 oct.  1799.  I,  857. — Réclamations  des 
4-aotons  de  Berne  et  d'Uri,  pour  l'cTacuation  de 
l’évéché  de  Câle  par  les  troupes  françaises.^D.  19= 
90  mai  f 793.  I , ^>9.  — Exportation  pour  la  Suisse 
des  |ieauK  de  moutons  ramaillées,  eHIcurées  ou 
soufHeurs,  passées  eu  cbaraois.=.\.  8 août  1796  (91 
therm.  an  IV).  I,  i56o.  — > Autorisation  du  transit 
par  Dulgemli.irk , Bourg-Feldeu  et  Bourg-Libre, 
des  rtih.iiis  de  fil  et  lame  et  des  étoffes  de  fil  et  co- 
lon du  duebc  de  Berg , expédiés  pour  la  Suisse.  =: 
A.Oaoût  1798  (19  therm  .in  VI).  I,  1818. — Main- 


tenue du  droit  de  transit  établi  sur  le  département 
de  Mont-Terrible  poor  les  objets  venant  de  Suisse. 
bA.  5 sept.  1798  (19  fruct.  aoVI).  I,  1898. — Les 
marchandises  non  prohibées  expédiée*  de  Suisse 
pour  l'Italie,  et  réversiblement,  peuvent  transiter 
par  le  <lép«rtemeot  du  Mont  BUnr.^L.  9 sept.  1798  ^ 
(93  fruc*.  an  VI).  1 , i839.  — Ratification  du  traite 
de  paix  avec  la  rcpubliipie  helvétique  ssA.  1 1 sept  | 
1798  (95  fruct  an  VI)  I.  i835.  — Adjouction  dai 
bureau  des  douanes  de  Perle  à ceux  ouverts  tu] 
transit  accordé  par  rurrêtédu  19  therm.  précédent  j 
pour  les  objets  de  commerce  venant  de  rUelvétte.  1 
B A.  4 nov.  i8ou  (i3  bruto.  an  IX).  1 , 9177. — Sab- 1 
stituliuo  de  celui  de  la  Cjl>uurg  a celui  de  Renaus 
==97  sept.  180I  (4  vend,  an  XII).  Il,  494- — Extrait 
du  traité  d'alliance  conclu  avec  la  s'onfederatioe 
suis*e.=:D.  8 janv.  1814.  II,  t349.— Permission  d'ex- 
porter pour  la  Suisse  les  bois  proveoaut  des  affoas 
gesdu  département  du  Sirnploa.=0.  3=t5juini8iA 
II,  1996.— Taxe  des  correspondances  avec  la  Suisse. 

SUiSSES  (Compagnie  des  CENT-)  et  Suisses  de 
la  maison  militaire  des  princes  français.  D.  i6=iS 
juin.  1799.  I,  744-'~beur  admission  duos  la  gen- 
darmerie à pied.  V.  Cardes  a pied  ordinaires  ^ 
corps  du  roi. 

SUISSES  (Régiméos).  D.  oct.  1790. 1,  i6i 
— Appointemens,  solde  et  pensions  de  leurs  olUtaer^ 
sous-officiers  et  soldats;=D.  5=io  nov.  1790.  I.199 
— de  leurs  caporaux  et  tambours,  s D.  5=io  nn. 

1 7<)0.  1, 199.  — Mode  d'exécution  des  deux  dénvti 
pre«cdeos.  =sD.  i5  sept.=  i3  nov.  1791.  1, 543.— 
Projet  de  nouvelle  formation  du  régiment  (Us 
gardes  suitses.=sD.  3o  avr.~  16  mai  1799.  I,  687.— 
Paiement  des  pensions  accordées  aux  inilitairxs 
suisses  retirés  hors  de  France  (tit  VI).  s=:D.  17=1! 
juin.  1799.  1,745.  — Deux  bataillons  des  gardes 
suisses  sont  employés  à la  défense  des  frontières^ 

D.  10=99  août  1799.  1.787. — Lesrrgiineoi  snisseï 
cessent  d’être  au  service  de  la  France  (art.  1). — La 
militaires  qui  les  composaieut  peuvent  être  iotnr* 
purés  dans  l'armée  française  (art.  3 a 5).  — Leon 
retraites  et  pensions  (art.  6 et  *iitv.).  u U.  94^ 
août  1799.  1,  791.  — Mode  de  leur  iucor{>oratioa 
daus  les  bataillous  d'infanterie  légère.»  D.  I7=t7 
sept.  1799.  I,  838.  — NégiK-iations  relatives  aux  ta- 
demnites  qui  peuvent  résulter  du  licenciement  et 
du  désarmement  des  régimens  sui»ses.»D.  i6  msn 
1793.  I,  939. — Subsistance  accordée  aux  sous-oS- 
cier*  et  soldats  suisses  licenciés.»  D.  i8=90  avr. 

! 1794  (39  gerro.ut*'^  fior.  an  II).  I»  1999.  — Fixation 
et  mode  de  paiement  de  leurs  pensions  et  de  celles 
de  leurs  officiers.»L.  5 juill.  1794  mes*,  an  II). 

I,  |95o.— Une  prorogation  de  délai  leur  est  a«:ct>r- 
dée  pour  la  remise  des  titres  qui  justifient  de*Ieun 
services  militaires  en  Fraoce.»L.  18  sept.  *79^  (’M 
sans-culotide).  T,  117D. — Comment  ils  penvent  être 
payés  de  leurs  pension*  en  Suisse  (art.  3).  » L.  1$ 
nov.  1795  (93  brum.  an  IV).  1,  1604.— Autorisabon 
du  passage  sur  le  territoire  de  la  France  de*  etnn- 
p.igiiirs  suisses  qui  étaieot  au  service  de  la  républi- 
que des  Proviuces-Unies.r5=L.  i*'’oct.  1796 (jo  vend, 
au  V)  1,  i583.— A quelles  conditions  les  militairei 
suisses  ayant  droit  a des  pensions  sont  relevé*  delà 
decheance.  =3  L.  9 sept.  1799  (93  fruct.  an  VU).  I. 
1^-6.  _ Formation  de  six  demi-brigades  d'Heive- 
tieiis  eiitretciiii*  k la  solde  de  la  France  (art.  41)  ^ 

A.  17  juin  i8o3  (9S  prair.  an  XI).  II , 3y5.  — Mode 
de  paiement  des  soldes  de  retraite  rt  pensions  dr* 
Suisses  retires  dans  leur  patrie.»  A.  99  juill.  i8o3 
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(lo  therm.  an  XI).  U,  4^7-  — RertiGealion  d«  l*ar> 
rite  préf'édeot.ssD.  ii  janv.  i8o8.  Il,  780. — Hoa* 
urur*  faiKtiiirea  a rendre  an  colonel  général  des 
Suisses  =0.  18  juill.rao  août  t8i6.  Il,  i8i^4-~Or> 
ganUation  des  quatre  régiment  «Tinfanterie  de  li* 
giie  suisses  qui  passent  au  serrice  de  la  Fraoce^sU. 
18  juill.=M  août  1816.  II,  1810.  — des  dent  régi* 
mens  suisses  composant  la  4*  brigade  d'infanterie 
delà  garde  rojale.=0.  1816.  II,  iSii. 

^-Récompenses  et  honneurs  accordés  aux  anciens 
officiers  du  régiment  des  gardes  suisses.=^.  18=18 
août  1816.II,  1818. — Droits  et  pririlégesdu  colonel* 
général  des  Suisses.  =0-  5=iS  nov.  i8i6.  It,  1848. 

— Règles  sur  radmission  et  ravaucement  des  offi* 
riers  des  régimens  suisses  (art.  f i).bL.  17=17  août 
1811.  II,  1470.  — > A compter  de  quelle  époque  les 
anciens  officiers  du  régiment  des  gardes  suisses  ont 
droit  aux  arrérages  de  leuM  penaioos  (art.  ii). 
V.  Àrmte  de  terrt,  flroJigeri,  Pemtietu  militairUf 
Solétt  de  relnaite. 

SUJÉTIONS.  D.  i5=i8  mars  1790. 1,  4i* — Celles 
qui  n'apporteut  à celui  auquel  elfes  sont  dues  au* 
cuue  utilité  réelle,  sont  supprimées  sans  indemnité 
(tit.  Il,  art.  18). 

SUPÉRIORITÉ.  D.  i5=ï8  mars  1790.  I,  4t.  — 
Abolition  de  toute  supériorité  résultant  du  régime 
féodal  (tit.  I,  art.  f).=:CoDst.  S-i4sept.  I791. 1.5l9. 

— Il  n'existe  d'antre  supériorité  entre  les  citoyens 
qne  celle  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (const.  française).s=sCoDit.  11  août 
179S  (5  fruct.an  III).  1, 1397. — /d.  (art.  35i). 

SUI*PLÉANS  der  ccNiicrtli.V. Ce  aie  npiimmiVilnirt. 

SUPPLÉANS  dat  ceiirs  aC  iriûnaoax.  V.  dagei  et 
Tribanuax. 

SUPPLÉANS  dei  tUpmUs  an  eorpi  fégidefi/.  D.  in 
déi*.  i789=jauT.  1790.  I,  11.'— Mc^e  de  leur  nomi- 
nation (sect.  I,  art.  33,  34).=D.  19  et  3o  déc.  1789= 
jane.  1790.  I»  3i. — Dans  quel  ordre  Us  remplacent 
les  députés  qui  refusent  de  prêter  serment  (art.  3). 
=s  D.  18  (17  et)=i9  mai  1791.  I,  391.  — Nonveau 
mode  de  leur  nomination  (dt.  II,  art.  1 1)  esiConst  3= 
14  sept.  1791. 1,  519. — /d.  (dt  III,  sect  III,  art.i). 
bbIL  18  oct.  I79i>  1.635. — Leur  place  dans  la  salle 
de  rassemblée  (ch.  II,  art.  10).  V.  Corps  Ugislatif. 

SUPPLÉANS  des  jugos  de  paix.  V.  Jugot  de  paix. 

SUPPLKANS  jtsgti,  membrtt  dos  court oS  tr^uuaux. 
V.  Juges,  Jugts  suppliant.  Court,  Tribunaux. 

SUPPLKANS  dotjugoi  dot  tribunaux  do  eommorco. 
y.  Jugot  suppliant. 

SUPPLÉMENT  de  eeidMeaeaMai.  V.  Cautiouno» 
saont  en  merièrede/aeacei. 

SUPPLÉMENT  d’hfpotkèifue.  V.  Bypothè^uot. 

SUPPUCK  KT  SUPPLICIÉS.  V.  Peine  de  mort. 

SUPPOSITION  d enfant.  V.  Enfant. 

.SUPIKJSITION  de  nom,  do  qualité,  etc.  Cod.  Co. 
— * Sont  réputées  simples  promesses  les  lettres  de 
change  contenant  suppoaition  de  nom , de  qua* 
lité,  etc.  (art.  tii).  , 

Cod.  P. — V.  Pasteporit. 

SUPPOSITION  dê ptrsotinet,  Cod.  P. — Peine  con* 
tre  tout  fonctionoaire  on  officier  public  qui,  dans 
l’exercice  de  ses  fooedoos,  a commis  on  faux  par 
supposition  de  personnes  (art.  i45). 

SUPPRF^ION  d écrit*,  V.  Ecriit. 

SUPPRESSION  donfant.y.Enfans. 

SUPPRESSION  dWt  Cod.  C.  — Quand  peut  ' 
commencer  l’actioa  criminelle  contre  ce  délit  (art. 

3,7). 

SURARBITRE.  V.  Arbitrage,  Tiertmrbitres. 


SURCENS  (Droit  de).  D.  i5-:n8  mars  1790.  T,  41. 
—Dans  quel  ms  il  estracbetable  (tit.  Ifl,  art.  i,  a). 
==D.  15=19  juin  1791.  408.  — Instrucdonsurce 

rachat. 

SURCHARGE.  V.  Raturer. 

SURF.NCHÊRE.  L.  i**"  noe.  1798  (tx  brora.  an 
VU).  I,  i85i.  — Dans  quel  cas,  dans  quel  délai  et 
dans  quelle  forme  doit  être  faite  celle  des  biens 
rendus  par  expropriation  (art.  3i,  33).«sL.  i*'  nov. 
X798(ii  bruro.  an  Vil).  I,  1857.  — Celle  des  biens 
rendus  rolootairement  (art.  18). 

Cod.  P.  C. — Procédure  de  surenchère  en  matière 
d'expropriation  forcée  (art.  710  à 717).  — Suralié- 
nadoQ  Toiootaire  (art.  8ji  à 838). 

Cod.  Co. — Celle  qui  peut  aroir  lieu  après  la  rente 
des  biens  du  failli  (art.  565). 

SURESNES.  D.  4 août  i8o5  (16  tberm.  an  XIII). 
Il,  606 — AcceptaCioa  d’une  donadoo  faite  pour  le 
rétablissement  de  1a  rosière  de  celte  commune. 

SUREST ARIES.  A,  nor.  X796  (9  friro.  an  V). 
I,  x6o4.  — Comment  doivent  être  acquittées  celles 
résultant  de  l'arrestadoo  des  bitimens  neutres. 

SÛRETÉ  (Exms  de),  Cod.  C.— Elles  obligent  tous 
cenx  qui  habitent  le  territoire  (art.  3). 

SÛRETÉ  (Police  de).  Y.  PoUco  de  rareté. 

SURETTÉ  do  l'Etat.  D.  i3=x7  juin  I7gx.  I,  404. 
«—Quand  elle  est  meoecée  par  des  troubles  édaiant 
à la  fois  dans  plus  d'un  département,  le  corps  légis* 
ladf  doit  être  conroqué  (art.  40,  4i).sBConst  3=  14 
sept.  1791*  1,519.— -Il  tenu  d’accuser  et  de  pour* 

snirre  les  préreous  d'attentat  et  de  complot  contre 
la  sûreté  générale  de  l’Etat  (cbap.  III,  art.  x,  xo”). 
«Const. x4juin  1793. 1,99t.— /d.  (art.  55).«A.  C. 
ai  août  xngS  (5  fruct  an  111).  I,  1397. — /d.«Cod. 
P.  a5  sept.=6  oct.  1791.  I,  578. — Peines  encourues 
pour  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  l’Eut  (a*  part.,  dt  I,  sect  I et  Il)«Cod.  des  dél. 
aSoct.  i795(3bruffl.an  IV).  1, 1471,— /d.(art.6xa}. 
«Const.  aa  août  1795  (5  frnet  un  III).  I,  i3<|7.  — 
Poursuites  contre  les  membres  dn  corps  législatif 
prévenus  d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l’Etat  (art.  it4}- — directoire  exécutif  est  cliargé 
d’y  pourvoir  (art.  i44)‘  = Const.  i3  déc.  X799  (aa 
frim.  anVlII).  E,  Ce  soin  appartient  au  Gou- 

vernement (art.  47).  — En  cas  de  troubles  mena- 
çaot  la  sûreté  de  l'Etat,  la  loi  peut  suspendre  l'em- 
pire de  la  coDstitutiim  (art.  ga).«$.  C.  4 août  xSoa 
(x6  tberm.  an  X).  II,  a3;.— Le  sénat  anoulle  les 
jugement  des  tribunaux  lorsqu'ils  sont  attenUtoires 
a la  sûreté  de  l'Etat  (art  55,  4®).  V.  Polie*  generale 
de  l'Etat. 

CoD.  I.  C.  — Poursuite  et  punition  des  Français 
qni  se  sont  rendus  coupables,  hors  du  territoire*  de 
France,  de  crimes  attentatoires  à la  sûreté  de  l'Etat 
(art  5). — leL  des  étrangers  (art.  6). 

Cod.  P.  — Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  do 
l'Etat,  et  leur  punition  (art  76  etsuiv.). 

SÛRETÉ  individuelle.  Const  3=  14  sept.  1791. 1, 
5x0.  — Elle  est  un  des  droits  naturels  de  l’hoimoe 
(d^'lar.,  art  a).=Coost  a4  juin  1793.  I,  991. — Jd. 
(id.).«Const  aa  août  1795(5  fmet  an  III).  1, 1397. 

Elle  résulte  dn  concours  de  tous,  ]x>or  assurer 
les  droits  de  chacun  (déclar.,  art.  4).  « Cod.  P.  a5 
sept.=6oct.  1791.  I,  578.—  Peines  contre  ceux  qui 
y portent  atteinte  (a*  part.,  tit  II,  sect.  1). 

Coo.  P. — Peines  pour  crimes  et  délits  contre  les 
personnes  (art.  agS  et  suit.).  V.  Blttturet,  Coups. 

SURETE  publique.  D.  aa  déc.  i789=janr.  1790. 
I,  ai.— Elle  est  confiée  ant  administrations  de  dé* 
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(t.irterneol  et  dt:  cliktrù;!  (trvi.  III,  art.  a,  3).  = |). 
lanao  uudt  1790.  f,  1 19 ■»Liutrurtion  iur«'rt objet 
(«  liap.  I,  J i).=p.  a6  jiiil).r.37  «4iùt  1791.  I, 

Mode  de  réquUitioa  et  d'uctiou  de  U force  publique 
contre  ceux  qui  troublent  la  lAreté  publique. ss= 
Cod.  P,  a5  »ept  ::6  oct.  1791.  I,  578.  — Peines  en- 
courues par  ceux  qui  7 portent  atteinte  (a*  part, 
lit.  (). 

C(>o.  P.  — Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  pu- 
blique, et  peines  qu'ils  entralocot  (art.  i3-i  et  %uiv  ). 
V.  Àtlroupemenit  Polict. 

Sl  R?IOMS.  V.  A'onu. 

&UK?iCMKRAlREÂ  des  eommisMuei  dts  fpserrés. 
l>.  aosept.=  i4oct.  1791.  I,  56ck — Leur  suppressiou 
et  leurs  droits  aux  places  vacantes  de  comiDissuii'es 
tic»  gnerres  (rit.  I,  art.  t,  et  tit  V,  art.  5). 

üi'IOiUMKllAlRES  sUt  emplo/tt  surleswiitseoux 
de  l Etat,  I>.  lujan«4;it  fe».  1791.  I,  a8j. — Fiüi- 
tinn  de  leur  sr«lde. 

SURNUMÉRAIRES  dts  gardes  du  curps.  V.  Gar- 
des du  corps  du  roi.  • 

SURNUMÉRAIRES  daj  pûuis  et  cAcuifr-cf.  U.  19 
juinri"'  juin.  179a.  [,  7xîa.  — Kxameu  qu’ün  doi- 
vent subir  pour  être  admis  ctMiiine  «lèves  a I.1  nou- 
velle école  (art.  2). 

SURPRISE.  Cod.  C. — Le  cooseniemeut  iiirfui» 
par  dul  n'est  pas  valable  (art  lioy).  V.  Afinuires  «l 
âfiaiitsrss. 

SURSÉATiCR.  IV.  27  nor.-ri**’  déc.  !7(>ü.  I.  aar. 
— ■ En  matière  civile,  le  tribonal  «le  cassatiua  ne 
peut  jamais  en  accorder  (art.  i6).sbî|).  iSng  se|»f. 
1791,  1,  54J.  — Pendant  «piel  délai  il  est  surfis  a 
rexéeotion  dtsjugemeo* rrîimiietv  (tit.  VIII,  art.  14). 
»Cod.  desdél.  a5  oct.  1795  (3  brum.  .ia  IV).  1,147  t. 
— /d.  (art.  44o)'  Vr  Cassatéait. 

Con.  P.  C.  — En  roatière  de  réglemens  de  ju^es, 
il  pcHit  être  ordonné  qu'il  sera  sursis  a toutes  pn»- 
cédures  (art.  364).  V.  Centraiate  par  corps,  Faux, 
Saine  immobilièro^  Tiervr-oppoeitioa. 

Cam.  Co.— Cas  oà  il  peut  être  sursît  provisoire- 
ment aux  poursuites  eurilre  un  failli  (art.  370). 

Coo.  i.  C-  — où  il  doit  être  siirsiv  à resérn- 
lion  des  arrêts  de  conilMinnation  (art.  373,379,444, 
443);  — au  jogement  des  affaires  iTÎmiiirlIe'»  (art. 
53i,  534)*  3^'  Coalumare. 

SURSIS.  V.  Co/onies,  Emigmttnn,  Sarsêanee. 

SURTAXE.  L a3  juill.  i7</i  (5  tberm.-  an  IV).  I, 
ï553.  — relative  aux  rontribii.ibles  qui  on!  obtenu 
une  rédurtioo  de  contribiitiou  pour  cause  de  sur» 
taxe.  V.  CoHtributioets  dirrcles. 

SURVEILLANCE.  Cod.  C.  — 4 elle  des  enfans 
mineur»  (art.  141,  14a).  — Celle  des  biens  d'uoe 
Mteeession  o'emjiorte  p.is  aditioo  d'bércdité  (art. 

7?!i0- 

(4»i>.  I.  C.—Celle  qui  app.srlîent  aux  procureurs 
gctiéranx  et  aux  procureurs  du  roi  (,irt.  279  et 
suiv  , 289). 

.surveillance  de  la  haute  police.  Cod.  I*.  — 
Effets  du  renvoi  sous  ertte  turveillaoce;  dans  quels 
cas  il  doit  être  ordonué  et  sa  durée  (art.  1 1,  44,  45, 
47  et  suir.,  58,  67,  loo,  107,  108,  i38,  aai,  246, 
3üS,  3o9cisuir.,  3i4,  3a6,  343,  40»,  416,  41^ 
420,  444,  45a). 

L.  a9~3r  oct.  i8i5.  II,  1639*— Cas  où  le  prévenu 
peut  être  proviioiremeat  mU  sous  cette  surveil- 
Lnre  (art,  3)=0.9rit  nov.  i8i5.  Il,  1641.— Cou- 
damocs  qui  doivent  y être  soumis  (ait.  10). 

SURVEIIXANCE  du  mwisire  de  ta  police.  O.  î»4 


. Ptr 


Sont  I 
ui  re- 


jiull.=iS  août  iHx5.  Il . i.>90.  Liste  de»  iiuJ  vt«i 
ri)is  si>u.s  i-ette  survi*ill;incc  (art.  a). 
SURVEILLANCE  te^’oIuUonaaire.  V.  Comiu-s  n 

tvJtUiOnaaires. 

.SURVIE.  V.  .dge^  Doaaltons , Commsinaute 
drrèi. 

SURVTV  ANT  (Conjoint).  V.  Rpoa.t,  SurriV. 

SUSCRIPt  lON.  V Sct/lês,  Testament. 

SUSPECTS  D.  19=22  juill.  1791.  I,  454.- 
regardés  et  dotés  comme  tels  les  individu»  q 
fusent  de  déclarer  leur  nom,  leur  âge  et  ie  lieu  d 
leur  naissance  (tÎL  1,  art.  3).asn.  a8=aq  août  1792. 
I,  8o3.  — Ceux  chez  qui  il  e^t  trouvé  désarmés  ca- 
• bées  DUR  déclarcffik  (art.  5).  V.  Jfendmru,  Police, 
Fagahonds. 

SUSPECTS  saut  le  gouvernement  rèvoluUounairr. 
D.  a6=3o  mars  1793.  I,  936.—  Leur  désarmeoirat 
est  ordonné.  = 0.  iSziiS  août  1793. 1,  1037.  — Le* 
dépùtsd'acUs  publics  sont  cxeuipics  de  l’apposition 
. des  scellés  ordonnée  rbex  les  personnes  .suepeclet. 

U.  17  sept.  1793.  C 1071.  — Gcn»  réputés  auw 
p«cts  et  leur  mise  en  arreststion-^sU.  3oct.  179!. 
I.  1086. — L’art.  10  du  décret  pret  édent  e»t  applica- 
ble aux  tribunaux  criminels  uiilitaires.=Ü.  19  oct 
*79^  vend,  an  U).  I,  ttoo.— Ceux  qui  tiennent 
des  loteries  claodestioes  sont  traites  comme  suv 
pei  ls  (art.  a).==D.  26=26  fév.  1794  (8=8  vent,  an  II) 
L 1 197.  — Tonte  personne  incarcérée  qui  ré«  lame 
sa  liberté  est  tenue  de  rendre  compte  de  sa  ron- 
dttUe  depuis  W 1"  mai  i78i>=  L.  5 août  1794  (i8 
therm.  an  II).  I,  1261.  — Alise  on  liberté  des  drte- 
nns  conwoc  suspects  pour  des  motifs  qui  ne  sont 
pas  désignés  par  U loi  du  <7  »e(>c.  1793  (art.  i)= 
L.  i5  sept.  1794  (29  frurt.  an  II).  I,  1274. — Le  et»- 
nuté  des  finances  est  autorisé  a prononcer  sur  les 
demandes  en  relevé  de  déchcaoie  formccs  par  dm 
citoyens  déWmu.=L.  2 nov.  1794(12  brum.  au  III). 
I,  1282.— pispositioiis  relatives  aux  biens  des  déte» 
nos  ronne  suspects.=L.  5 avr.  1795  (16  gertn.  an 
III).  l,  i336.  — Manière  dont  peuvent  se  pourvoir 
en  eassstion  les  détenus  pour  cause  de  révolution 
ou  qui  seauntsoiistruiU  aux  mandats  d’ariét.  V.  Oe- 
fsaliON  et  Dêienut,  Ettugraiùm. 

SUSRENSIF  (Veto).  V.  f eto. 

fiUSRENfilON.  Cod.  C.  - — Le  terme  ne  suspend 
pas  rengagement  dont  il  retarde  sruU*ment  }>tc- 
cutioii  (art.  ii85).  V.  Condstion  rttoiuioire,  Faux. 

Cou.  R.  C- — Cas  uù  uo  individu  remplissant  une 
fonction  près  un  tribunal  peut  encourir  la  suspen- 
sion de  ses  fonciioas  (art.  yp). 

Con,  I,  C. — V.  Action  peù/iyas,  Àrrèu  des  cours 
de  }usUce. 

CoJ).  V. — Suspension  qui  jieut  être  {>rcwi<>uci^ 
pour  écrits  injurieux  rrlaliff  à la  défen»c  de»  par- 
ties (art-  377).  V.  Fouciumnairot  publics. 

SUSPENSION  de  Tempin  de  la  eonststuuoa.  V. 
Constiia/ioiu. 

SUSPENSION  des  droits  de  citojen.  Y.  Citajen 
fronçais.  * 

SUSPENSION  de  VetercU*  de  fanctiem  peddufuet. 
V.  Administrataurs,  Aeouêit  DépuieSt  Fonctionnaires 
publies.  Juges. 

SUSPF^NSION  de  possrsuites  judiciuirts.  V.  i^ro- 

rédtt/e. 

SUSPICION.  D.  22  sepL-29  *790-  tfi*- — 
Les  militaires  accusés  peuvent  |»rupo»cr  Icnrs  mo- 
tifs du  sn-spicloo  contre  le»  ténioios  (art.  57).  s:  1) 


27  Dov.n*'^  déc.  »7()o.  I,22t. — Le  tiibunul  de  cas- 
sation juge  Us  detnandes  en  renvoi  d’nu  tribunal  a 
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lin  autre  pour  de  %u9pii-iun  (art.  ^).c=CoD»t. 

^«•pt.  I.  5tÿ.—  tii  (cliap.  V,  art.  ig).  = 
CoD9t.  i3  déc.  1799  (ao  frim.  ao  VIÏI).  1,  ^oio.  — 
iii.  (arU  6.^).=L.  18  io.irs  iHou  (17  reiit  an  V|(I).  I, 
2097.— /rf-  (art.  60). 

Coi>.  1.  C — Mode  de  procéder  »ur  i-es  deniandet 
l'.irt.  5.|2  et  suie.). 

SYNAGOtajES.  V.  Ju.fs. 

SY!SALLAGMATIQÜE  ^Contrat).  Cod.  C.  — Sa 
définition  (art.  1102).  — Dans  quelles  formes  doi> 
vent  être  faits  les  actes  syuallagmaliqurs  sous  seing 
I>rivé  (art.  1.335).  V.  Condilion  résolutoire. 

STTiDIC  d'administration  de  l’hôtel  des  inealidet. 
D.  3o  avr.=i6  mai  1793.  l,  6S7.— *Sa  uoroinatiim  et 
ses  fonrtious  (lit.  li,  urt.  It,  i3,  30  et  suit.). 

STNÜK^.AT  do  rommefee.  L.  ig  nue.  1799(37  l.»r. 
an  Vlll).  I,  30i3. — Admissiou  de  ses  billets  en  paie* 
ment  de  la  subvention  de  guerre  (art.  17).  s=s  A. 
5 janv.  1800  (i5  niv.  an  VIII).  I,  3047-  Sa  sup- 
pression (art.  t à 4)-  — Ses  effets  continuent  à être 
admis  en  paiement  tant  de  la  subvention  de  guerre 
que  des  contributions  et  des  biens  nationans  vendus 
(art.  5).  V.  Billets  de  sjndieat. 

SYTiDICS  des  agens  de  change.  V.  Àgent  de 
change. 

SYNDICS  darccatW&ofio'is.D.  36juio=4  juill  1790- 
1,93. — Leurs  fonclôtus  rebitivesa  la  coufeciion  des 
nVles  des  ctuilribuliuus  (art.  3,  H).  V.  Contnbmtions 
directes. 

SYNDICS  des  corps  et  communauièt  d'arit  et  mr- 
tiers.  V.  Commanatties  d arts  et  mrtiers,  Jurandes. 

SY'NDICS  prociiaire»  et  définitifs  des  faillites.  L. 
3 nov.  1798  (f3  bruni,  an  VU).  I,  iSSg.^  Leurs  re* 
gistres  sont  soumis  au  timbre  (art.  13). 

Coi>.  Cu— Leurs  ooijiinations»  fonctious,  droits, 
devoirs  et  responsabilité  (art.  4?f>*  4^«  4^^^^  538, 
55g,  5(î3  à 5ti4,  583,  585,  588,  58g,  601  à 6o3). 

SYNDICS  des  dioc'eset.  D.  3t  aoùt=l6  oct.  1791. 
f,  5t3.  — Liquidation  des  rentes  coustituces  sur  le 
clergé,  sous  le  nom  des  syndics  des  diocèses, 

SYNDICS  des  gens  de  mer.  D.  3l  déc.  1790=7  janv. 
1791.  1,  360  — Leur  élection,  leurs  runctii>us  et 
leur  traitement  (art.  1 1 et  suiv.).=D.  3o  (38  et)  uvr. 
=|3  mai  1791.  I,  367.  — Pièces  qu’ils  doivent  en-, 
voyer  nu  commissaire  de  leur  quartier  à l'appui  des 
demandes  en  deiDiHoldes  ou  pensions  formées  par 
le»  marins  de  leur  territoire  (tit.  Il).=s0.  3 t=i8  sept. 
1791.  I»  571.  — Fixation  de  leurs  appoihtcmens  et 
leur  uniforme  (art.  sSa  38).  s L.  (4  nov.  179.1  (34 
briim.  an  Ul).  I,  1385.  — Prorogation  del'exeicire 
de  leurs  fonctious.  = L.  a5  oct.  1795  (3  brum.au 
I tV).  1,  — Création  de  syndics  maritimes  et 

leurs  fonctions  (art.  9, 30  etsuiv.).£=A.  1 1 mars  17(16 
(3t  vent,  an  IV).  I,  i5a4.— Dispositions  relatives  i 
ces  fonctions  (,irt.  4 et  sulv.).=;.A.  18  fcv.  i8ut  (39 
plnv.  an  IX).  1 , 3195.  Fixation  de  leur»  frais  de 
voyage  et  vacations.  A.  7 mai  1801  (17  flor.  an 
IX).  I,  3321. — Mesures  qu'ils  doivent  preiiilre  pour 
le  sauvetage  des  bàtiutros  iiiitirragés  (art.  3).  s=A. 
3T  .xnût  1801  (3  fruct.  :in  IX).  II,  5.  Un  supple» 
ment  de  traitement  graduel  leur  est  accordé. 

SYNODES  L.  8 avr.  180a  (18  germ.  an  X).  Il, 
|53.  — Leur  rrcation,  composition,  et  leurs  fonc- 
tion» (cuit,  protest-,  art.  i.5,  17,  39  et  .suiv  ). 

SYSTE3ÏE  mêtntjue.  L.  10  déc.  17';9  (ip  frim. 
an  VIII)..I,  3U3(j. — ^Uiie  méd.iille  sera  /r.ip}>ce  }K>ur 
frausmetire  à la  postéiilé  Tépoipie  à latpielle  ce 
système  n été  porté  à sa  perfection  (art.  4)*  V.  Poids 
et  mesures. 
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TAILACS.  d.  i5=3ojtiin  1790.  I,  87.'~Les  droits 
sur  leH  tabacs  continuent  d’être  perçus  dans  le  Hui* 
naut  au  profit  du  Trésor  piiblic.=3D.  9=17  nov.  1790. 
I,  301.— Mode  de  fourniture  des  tabac»  aux  inate> 
lots.  = D.3=i5  mars  1791. 1,  807. — Probibition  de 
l’importation  des  tabacs  en  feuilles  autrement  qu'eu 
boucaulset  du  tabac  fabriqucj  eicreptions^  fixation 
et  mode  de  perception  des  droits  d’entrée  et  de  fa* 
bricatiou  des  tabacs,  s D.  4 mars.^4  avr.  1791.  I, 
3 13. — /d.=sD.  30=37  mars  1791.  1,  33g. — td.  =:  D. 
4 m.'irs=34  avr.  1791. 1,3i3. — Désigualiou  de»  ports 
pour  leur  entree.  s=  D.  3=17  mars  1791*  I,  3io.  — 
Prix  des  patentes  pour  les  )NirUi  uüert  qui  réunis- 
sent a leur  négoce,  métier  ou  profession,  celle  de 
fabricant  et  débitant  de  Ubac  et  pour  ceux  qui 
n’exercent  que  deux  profeuiont.  = D.  30=37 
mars  1791.  I,  33g. —Liberté  de  cultiver,  fabriquer 
et  débiter  le  tabac  dans  tout  le  royauiue.=D.  30=37 
mars  1791.  T,  3ag.  — Mode  et  taux  de  la  vente  des 
tabacs  provenant  des  manufactures  de  l'Eut.  =sD. 
3i  mar»=i*'^  avr.  1791.  1,  334-  — W.  =.  D.  33=35 
mars  1793.  1,669. — fd.=D.  13  juin=i6  août  179a. 
1,739. — frf.=D  27  njarsri"^  avr.  1791.  I,  332.— 
L(^  préposés  a la  régie  provisoire  de  la  raanufa» 
ture  de  tal>ae  sont  autorisés  a eu  fournir  |Miur  l’é- 
tranger. = D.  39  juiJl.=6  août  1791.  I,  478. 
Prix  du  tabac  de  lautine.  ==  D.  19  sept.  I7g3.  J , 
1073.  — Les  tabacs  fabriqués  sont  admis  dans  la 
cinuljtiuo  iiitérieiire  eu  payant  les  droits  d'en- 
trée. = L.  1 1 avr.  1797  (33  germ.  ao  V).  1,  i638. 
—Fixation  des  droits  d’entrée  des  tabacs  eu  feuille 
venant  de  l’ctrangcr.  = L.  3o  sept.  1797  ^9  ''*^nd. 
an  VI).  I,  i638.  — Augmentation  des  droits  des 
ubacs  venant  de  l’étranger.  — L.  13  dot.  1798  (33 
brnrn.  au  V|i).  I,  t865. — ■ Etablissement  d'uue  taxe 
sur  le  tabac.  s=s  L.  3i  déc.  1798  (11  air.  au  VU) 
I,  190S.  — Designatiou  des  bureaux  de»  douanes 
pour  la  sortie  des  labac»  fabriqués. =A.  1 1 frv.  1799 
(il  pluv.  an  VII).  I.  1913. — Adjonction  du  port  de 
Boulogne  a 4-eux  désignés  pour  la  sortie  des  tabacs 
fabriqués.=L.  38  mai  1799  (8  prair.  auVll),  U1943. 
— Addition  à la  loi  du  33  bruni,  an  VII  portant  éta- 
blissemeutd'uiie  taxe  sur  les  tabac».=sA.  4 août  iSuo 
16  therm.  an  VIII).  1, 3 148.  — Cas  où  les  tabacs  eu 
euilles,  im|K>rtés  par  bâtimeos  framrais,  sont  admis 
à lu  réductiou  du  droit  d‘cDtréc.=A.  38  nov.  1801 
(7  frim.ao  X).  11,94.—  Etablissement  à Bordeaux 
d'un  seul  magaviu  jtour  l'entrepût  de»  tab.ics  ei* 
feuilliîs  venant  de  l’étranger.  = L.  19  mai  i8oa  (39 
flor.  au  X).  U,  303. — Droit  d'entrée  sur  les  uliac* 
en  feuille»  et  sur  leur  fabrication=:rs.A.  3i  juill.  1803 
(3  iberm.  un  X).  Il,  a33.  — Le  port  d’Anvers  est 
ajouté  à ceux  désignés  pour  l’iutrtniuctimi  du  Ubuc 
eu  feuilles  snr  le  territoire  de  la  république.  = A. 
38  juill.  1803  (9  therm.  au  X).  11,  336.— Addition  a 
l’arrété  du  7 frim.  an  X sur  l'entrepôt  à Bordeaux 
des  tabac»  eu  feuilles  venant  de  l'etranger.  = A.  8 
sept.  i8o3(31  fruct.  an  XI).  Il,  4^^'~~Lt.ibIUscJuent 
à Bayonne  d’un  entrepôt  de  tabacs  en  feuille»  veuant 
de  l’étranger.  =.4.  38  sept.  i8o3  (.5  vend,  an  XII). 
il,  4^5.— Empliii  (tes  traite»  ou  oblig.'.tions  donueea 
en  acquit  dedrclls  (icdou.ineetde  tniiac.^L.  3-5  fév. 
= 1*”  mars  180  4. 11,457. — Règles  cont'ernaul  les  droit» 
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»ur  le  labai\  touespoiiation,  fabrication,  réexporta- 
tioo,  les  nmendcs,  cou6»ca  tiooa,etc.=D.  1 8 août  1 804 
(3o  th.an  XII).  Il,5i5. — Fixationdeilicenceailesdé* 
l>itjDkde(abac.=D.x5aoûti8o4  (7  fruct.  an  XII). 11. 

5 16. — EtabltMement  dVotrepôts  de  feuilles  de  tabac; 
étranger  dans  six  rilles  de  rintériaur.=  D. 
i8u4  (9  Tend,  an  Xlll).  11.  535. — Etablissement  à 
Coblrntx  d’un  entrepôt  de  tabacs  en  feuilles  venant 
de  rétranger.sD.  oc't  1804  (9  vend,  an  Xltl). 
II,  535.  — Même  établissement  à Cberbourg.=  D. 
x5  noT.  1804  (4  frira,  an  XIII).  II,  54o. — Proroga- 
tion du  délai  fixé  pour  l'obtention  des  licences  re- 
latives aux  fabriques  de  tabac.  =»  D.  3o  nov.  1804 
(9  frira,  an  Xlll).  II.  545.— Entrepôt  de  tabac  à 
l\>uluuse.=D  a4  déc.  1804  (3  niv.  an XIII).  Il,  546. 

— Règles  sur  la  déclaraliou  et  la  marque  des  tabacs 
dépourvus  du  tjpe  prescrit  par  les  lois  des  ax  br. 
an  Vil  et  5 vent,  au  XII  s=L.  xi=3i  janv.  i8(»5  (l**" 
SI  I pluT.  an  V).  Il . 55x.  — Etablissement  d'entre- 
|>ôts  pour  l’introdui  tion  de  tabac  en  feuilles  venant 
de  l’étranger  (til.  IV. art.  xg, 6x).=D.  x6  fév.  i8o5 
(7  vent,  an  Xlll).  Il,  564.  — Fixation  du  droit  de 
•ortie  des  côtes  des  feuilles  de  tabac.=D.  xx  mars 
i.So5  (i^''  gc^tn.  an  Xlll).  H,  568.— Amendes  et  ma* 
nicre  de  constater  les  contraventioos  en  matière  de 
tiibars.aD.  3o  mai  1 8o5  (10  prair.  ao  Xlll).  II.  S^t. 

— Admission  des  tabacs  en  feuilles  par  le  bureau 
de  Moock.=s  D.  x3  juin  i8o5  (4  mess,  an  Xlll).  II. 
598.  — Les  marchands  et  commissionnaires  de  tabacs 
sont  assujettis  à prendre  une  licenre  de  débitant. 

D.  XI  juin.  i8o5  (x  therm  an  Xlll).  Il , 5(j9-  — 
Création  d’une  régie  pour  rapprovisionneroeot  et 
la  vente  du  tal>ac  dans  les  X7*  et  xS*  divisions  mi- 
litaires.=D.  x5  fév.  1806.  Il,  644-  —“Droit  à p.vyer 
pour  les  tabacs  en  feuilles  veoani  de  l’étranger.  =ss 
D.  x8  fév.  1806.  Il , 645.  — Droit  sur  les  t.ibacs  en 
feuilles  venant  de  l’étranger  sur  bltiraeus  français. 
=D.  3 mai  1806.  II,  669.— Inveotaiie  des  tabacs  eu 
feuilles  et  nouveaux  droits  de  fabrication  à perce- 
voir sur  «-«8  denrées.  :=  D.  16  juin  1808.  Il,  81 4-  — 
Dispositions  relatives  à ta  cultnre,  à la  fabrication 
et  a la  vente  du  tabac.  sD.  x8  août  1808.  II,  8x4. 
— /d.=D.  XQdéc.lSfO.  1T.1O04- — sur  les  tabacs  exis- 
tant soit  chex  les  cultivateurs,  soit  chez  les  fabricans 
et  dcbitins.=D.  xp  déc.  1810.  II,  loo5. — Attribu- 
tion exclusive,  à la  régie  des  droits  réunis,  de 
l'achat  des  tabacs  en  feuilles  et  de  la  fabrii'ation  et 
de  la  vente  des  tabacs  fraoç.vis.sD.  ixjanv.  i8fr. 
11,  1019.  — Dispositions  relatives  à la  direction  et 
•urveillauce  des  achats,  fabrication  et  vente  des  ta- 
baca.s=D.  X7  fév.  x8ii.  II,  1039. — Le  décret  du  X9 
déc.  i8fo  est  applicable  à la  régie  des  tabat'S  au- 
delà  des  Alpes.  D.  9 mai  1811.  Il,  1076.  — Fixa- 
tion du  prix  des  tabacs  des  manufactures  de  France 
pour  l'année  x8i  i . = D.  xx  ott.  1811.  II,  1 135.  — 
Fixation  du  prix  des  labaca  des  manufactures 
d’Amsterdam  et  de  Rotterdam  pour  l'antiée  i8ix. 
sD.  xS  déc.  181 1.  Il,  1 X9X. — Fixation  du  prix  des 
tabacs  des  manufactures  impériales  pour  l’aniiéu 
i8xx.=0.  X7=:X7  mai  x8c4-  H,  1378. — Prix  de  veule 
du  tabac  de  cantine  et  autorisation  aux  propriétaires 
des  tabacs  en  feuilles  ou  des  tabacs  dénués  des 
mar<}ues  légales  de  les  veudre  à la  régie  ou  de  les 
exporler.=  L.  x4=x6  déc.  i8x4-  H*  l5i3.  — Règles 
sur  la  f.ibrirjtion  et  la  vente  des  tabacs,  leur  cul-  \ 
(ure,  leur  estimation. :=i=0  i3=t4  jauv.  i8i5.  II,x5xi. 
—Remise  des  ame.)dcs  encourues  pour  coutraven- 
tious  anx  lois  et  régicmens  sur  les  tabacs.=D.  19= 
x5  mit  x8i5.  Il,  i574'— Prime  pour  ceux  qui  opé- 


reront des  saisies  de  tabac  ou  qui  faciliteront  l'ar- 
restation dcscolporteursou  contreltandierade  tabac. 
c=0.  X7  mars  1816  II,  1730. — Suppreasion  des  en- 
trepôts principaux  de  tabac.  =3  L.  x8  avr.  1816.  Il, 
1731.  — Dispositions  réglementaires  conceroant  la 
fabrication  et  la  vente  an  tabac;  sa  culture  en  gé- 
néral; id.  pour  l'approvisionnement  des  maoufae- 
tores  royales;  i<f.  pour  l'ex)>ortatiuu , etc.  X7 

juin.  i8t6.  II,  1819.  — Cooditions  sous  lesquelles 
les  tabacs  exotiques  jouiront  du  traosit  dans  le 
royaume.ssrO.  8 janv.  1817.  II,  i86n.— Fixation  dé- 
finitive du  sort  des  entrepreneurs  principaux  Ju  ta- 
bac supprimés  par  l'ordonnance  du  X7  mars  i8c6. 
=L.  3i  déc.  X817.  II,  1948. — Saisie  des  tabacs  de 
fraude.  =s  L.  x8  avr.  1819.  II,  XU89. — Maintien  de 
la  loi  du  x8  avr.=i6  mai  1816.  = L.  17  juin  1824. 
II,  x6i4-  fd.  V.  C^nlnhulioHS  indirecte*. 

TADAGO(Ilede).  A 3ojnin  i8ux(i  1 niess.  an  X). 
IT,  xx4- — Organisation  administrative  et  judiciaire 
de  rtic  de  Tabago.=  A.  18  avr.  i8o3  (x8  germ.  an 
XI).  Il,  335.— /i/.  V.  Colonies. 

TABELLION  AGF.  (Droit  de).D.  i5=x8  mars  1790. 
I,  43. — 11  est  réservé  de  statuer  sur  ce  droit.  V.  féo- 
dalité. 

TABELLIONS.  D.  9^5  juill.  1790.  I,  96. — 
Amende  contre  ceux  qui  refusent  de  comrouuiquer 
un  bail  de  biens  nationaux  en  leur  possession.  s= 
D.  xo=x3  janv.  1791.  I,  X7Q. — Officiers  par  lesquels 
leurs  répertoires  sont  arretés.  = D.  X9  sept.=6  ocL 
X791. 1,  606.— Suppression  des  offices  de  tabellions 
authentiques,  seigneuriaux,  ajiostoliques;  leur  rem- 
boursement par  les  notaires  publics. 

TABLEAU  des  aeoeatt  V.  Avocats. 

TABLEAUX  civi<fuet.  D.  xi  mairx7  juin  1790. 
I,  71. — Leur  formation. =sL.  2 oct  1795  (to  veod. 
an  IV).  I,  i4'39-  — /d.  s=L.  4 mars  i8oi  (t3  vent,  an 
IX).  I,  xi9t).  — Id.  =s  A.  6 sept.  iHox  (19  frart. 
an  X).  II,  X46.  — W.=  D.  17  janv.  t8o6.  li,  i633. 
— W.=D.  x-3  juiu  1790.  l,  8x. — Délits  qui  don- 
nent lieu  à la  radiation  du  tableau  civiquc.=D.  97 
sept.ri6  oct.  1791  I,  589. — /d.=D.  3o  sepl.=9oct. 
1791. 1.  63i.— V.  Citoyen*. 

TABLEAU  des  débiteurs.  Cod.  Co. — Tableau  qne 
doit  contenir  le  bilan  d’un  failli  (art.  471)- Ta- 
Ideau  des  débiteurs  admis  à la  cession  de  biens  (art 

TABLEAU  de  dépréciation  du  papier-monnaie. 
D.  x3  juin  1797  (5  mess,  an  V).  U,  i655.  — Sa  for- 
mation. 

TABLEAU  des  député*  au  corp*  législatif.  V.  À*- 
*eniblée  politique  et  Corps  politique. 

TABLEAU  des  domatnes  nationaux  ncwi  oHénèt. 
V.  Domaines  nationau*. 

TABLEAU  des  jurri.  Cod.  P.  x5  oct.  1795  (3  br. 
an  IV).  II,  x47i-  — Règles  sur  sa  formation.  D- 
la  janv.  1796 (xx  niv.  an  IV).  II,  5t4. — Id. 

Cod.  1.  C.— /</.  (art.  3q4  ■ 4<>fî)- 

TABLEAU  des  frt'buaaHx  d*appel.  D.  t6=x4 
1790.  I,  i35. — Doit  être  déposé  au  greffe  et  afôcbé 
dans  l’auditoire. 

TABLEAUX.  Cod.  C.  — Cas  où  ils  sont  immeu- 
bles fart  5x5,  534). — L’usufruilier  qui  enlève  «'eux 
qu’il  a places  doit  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état  (urt.  599).  V.  Académie  de  peinture.  Peau*- 
t arts.  Cabinets,  Cohelins,  Musées,  Sciences  et  art*. 

TABLKAUTC  i placer  dans  les  salles  daudienee. 
Ca>d.  I*.  (*. — Ceux  des  cahiers  de  charges  des  vent» 

(art.  644); — des  saisies  immobilières  (art.  63x)j  — • 
des  demandes  en  séparation  de  biens  (art.  866); 


TA  B 


TAX. 


•J)5 


<les  ju^'cmcDS  rendus  sur  ces  demandes  (art.  87^)» 
— des  j ugcinens  prononçant  des  séparations  de  corps 
(art.  88uj;— des  débiteurs  admis  au  bénéüce  de  ce^ 
sioii  (art.  903). 

TABLtAUX  dei  contributions  V.  Contrihuiions. 
TABIÆAUX  des  iecctt4s  et fmaitcêi  dt  Fi- 

nances, 

TABLES.  Cod.C. — Sont  meubles  lueublans  (art. 
534). 

TABLES  dût  lois.  Y.  des  lois. 

TABLES  de  marbre.  D.  i5=Q9  sept  1791.  I.  535. 
•>— Uépât  des  pièces  qui  7 existent»  au  secrétariat  de 
lu  conservation  des  forêts. 

TABLK'ITES  de  cheminée.  Cod.  C.-^Lcs  répara» 
lions  à y faire  sont  locatives  (art. 

TACITE  rero/iducfioH.  D.  a8  septzS  oct.  179t. 
I,  5(jo.  ^ Elle  est  abolie  pour  les  baux  à'feroir 
(sect  II,  urt.  4). 

C(JD.  C.  — Le  preneur  ne  peut  Tiiivoquer  quand 
le  bailleur  lui  a douué  congé  (art.  1739). 

TAFIAS.  D.  a3  sept.=i9oct.  179t.  I,  575. — Au» 
torisation  d'établir  des  entrepôts  pour  convertir  en 
rbum  les  tafias  des  colonies.  — D.  19  sept.  1793.  L 
1073.  — Les  tafias  en  entrepôt  dans  les  ports  sont 
admis  à la  circulation  intérieure  en  privant  les 
droits  perçus  sur  les  eaux-de-vie  doubles,  ss  A. 
•j-i  juin.  180^  (3  lherru.  au  X).  11,334.  — Droits 
d'entrée  sur  les  tafias.  = A.  t^'  déc.  i8ua  (10  frim. 
.'iD  XI).  IL  270.  *—  Autorisation  d'entreposer  des  ta- 
fias dans  le  port  de  ('berbourg. 

TAILLES  personnelles  et  a volonté.  D.  i5=38  mars 
X790. 1,  4 aliolies  sans  indemnité. 

TAILLES  ET  TAILLONS.  D.  17=19  déc.  1789. 1, 
31.  — Bépartiiion  des  impositions  ordinaires  éans 
les  provinces  de  taille  personnelle  et  mixte.  = D. 
36  lév.=3  mars  1790.  L 35.  — Admission  des  quit- 
tances de  la  moitié  des  décimes  de  i7S9encom- 
pensatiou  de  U taille.  = D.  ii  marsrio  uvr.  1791. 
I,  33). — Les  fermiers  des  dîmes  doivent  pajrer  au 
propriétaire,  chaque  année  aux  mêmes  époques,  une 
somme  égale  à celle  des  tailles  auxquelles  ils  ont  été 
cotisés  pour  1 790  à raison  de  chaque  fermage.  = D. 
31  sqit.=rx6  oct.  1791.  I,  57$.  — Dispositions  rela- 
tives anx  propriétaires  de  parties  héréditaires  snr 
les  tailles.  T.  Impositions  indirectes. 

TAILLE  militaire.  V.  Gendarmerie  et  Conscription. 
TAILLES  des  marchands.  Cod.  C. — Règles  y rela- 
tives (art.  i333). 

TAILLIS.  D.  18=36  mars  2790.  1,45.  — Défense 
de  faire  des  coupes  dons  les  taillis  domaniaux 
(art.  3). 

Cod.  c.  — Quand  les  coupes  de  bois  taillis  de- 
viennent meubles  (art.  53i). 

TAIN  A.  13  juin  1801  (-a3  prair.  an  tX).  I,  3333. 
—Disposition  concernant  une  délibération  illégale 
du  conseil  mnoicipal  de  Tain  sur  une  aliénation 
avec  disposition  du  prix  sans  la  participation  des 
antorités  supérieures. 

TALLEYRAND-Pl(aiGORD.  A.  ao  aoAt  i8tn 
(3  frutft.  an  X).  II,  343. — Sa  sécularisation.  = D. 
5 juin  1806.  II,  678. — Il  est  nommé  prtuce  et  duc 
de  fiéaévent;s  i*'^avr.  1814.  II,  i355.  — membre 
du  Gouvernement  provisoire;  =3  O.  i3  mai  i8i4* 
•II,  1377. — ministre  des  affaires  étrangères. 

TAMBOUR.  L.  33  mai  1795  (3  prair.  an  III).  I. 
i355. — Peines  contre  ceux  qaî  le  battent  sans 
ordre. 

TAMBOURS.  D.  3.^  jnio=5  juill.  1790.  1,90.— 
Leur  paie.  = L.  ao  mars  1795  (3o  vent,  an  lïl).  I, 


1337. — td.=K.  38  fcv.  i8ot  (9  vent,  au  IX).  I.  3197. 

— Leur  part  dans  les  prises  tuaritimes.=0. 18  déc. 
i8i6.  II,  1854. — Ils  sont  remplacés  par  des  lurnets 
dan.s  les  compagnies  de  voltigeurs. 

TAN.  D.  5ri3  janv.  1794  (i0=34  niv*  an  II).  1, 
114b. — La  si>rtie  du  tan  est  prohibée. 

T.cNAIlO.  S.  C.  Il  sept.  1803  (34  frurt.  an  X). 

Il,  aSo.  — Réunion  de  ce  département  à la  Fraoev;. 

TANNEURS.  V.  Cuirs. 

TANTE.  Cod.  C.  — Le  mariage  est  prohibé  entre 
la  tante  et  le  neveu  (art.  i63'k;  = A.  C.  7 mai  1808. 

II,  8 13.— entre  la  grand'tante  et  le  petit-neveu  ; la 
tante  peut  former  opposition  au  mari.ige  de  son 
neveu  (art.  174)- — La  tante  du  meurtrier  u'est  pas 
tenue  de  le  dénoncer  (art.  738). 

TAPAGE  worfumr.  V.  liruil nocturne. 

TAPISSERIES.  D.  10=14  juin  1793.  1,983. — . 
Réunion  <lc  la  inanufactiire  de  la  Savonnerie  à 
celle  des  Gohriins.  = 1).  i3  avr.  x8o5  (33germ.  an 
XIll).  1,  573. — Défense  d'exporter  les  soies  propres 
à la  tapisserie.  * 

Con.  C. — Les  tapisseries  sont  meubla  meublant 
(art.  534). 

TARASCON.  O.  33  fév.  1816.  II,  1717.— Trans- 
lation de  la  suus-préfecturv  et  du  tribunal  de  Ta- 
rasconâ  Arles.=x.O.  33  fév=:i*'’  mars  1831.  IL  33oi. 

— Révwration  de  cette  ordonnance. 

TARIF  des  douanes.  V.  Douanes. 

TARIF  des  droits  de  bacs.  V.  Facs. 

TARIF  d*s  droits  de  courtage.  V.  Âgent  de  change 
et  Bourse  de  commerce. 

TARIF  de  renregîstrement,  V.  Enregistrement. 

TARIF  des  frais  et  dépens.  V.  Frais  et  dépens. 

TARIF  des  postes  aux  chevaux  et  aux  lettres.  V. 
Postes. 

TARIF  des  messageries.  V.  âfessageries. 

TARIF  de  la  naeigaiion  intérieure.  Y.  iVari^alùm 
intsrieHre. 

TARIF  des  octrois.  Y.  Octrois. 

T.4RIF  de  la  (axe  d'entretien  des  routes.  Y.  CAe- 
mins  publics. 

TARIF  du  timbre.  Y.  Timbre. 

TARN  (Département  du).  Ü.  i5  janv.,  x6  et  36 
fév  =4  mars  <790. 1,  35.— Sa  formation .=A.  38  nov. 
180X  ^7  frim.  an  X).  Il,  98. — Réduction  des  justices 
de  paix  dans  ce  département.  = A.  39  janv.  i8u3 
(9  pluv.  an  X).  IL13S. — Id. 

TARN-ET-GARONNE  (Département  de).  S C 
4 nov.  180S.  II,  83l. — Sa  lormation  =D.  31  nov.= 

1^''  déc.  tSo8.  II,  83l. — Son  organisation. 

TARO  (Département  du).  S.  C.  34  mai  i8o8.  Il, . 
8i5. — Sa  lormalion.— D.  s3  juill.  t8o8.  Il,  831. — 

11  cesse  de  former  un  département  particulier. 

TASQUE  (Droit  de).  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4<« 

— Il  est  rachctable  sauf  preuve  coutraire.=D.  3-9 
mai  1790.  L 63.  — Il  est  procédé  par  expert  à l'c- 
valuatiott  du  prix  de  son  rachat;  ce  droit  ne  s'arré- 
rage plus;  lors  de  son  rachat,  il  n'est  tenu  compte 
que  de  l'année  courante.  =D.  16=19  juin  ‘79^' 

408. — Instruction  sur  son  rachat. 

TAUREAU.  D.  i5=28  mars  1790.  I,  4t*— -Les 
droits  de  banalité  de  taureau  sont  abolis  sans  in- 
demnité. 

TAVERNE  (Droit  de).  D.  l5=38  mars  1790. 1.4** 

— 11  est  provisoirement  conservé.  = D.  8=36  sept. 
1790.  t,  i55. — La  Lorraine  continue  d'j  être  assu- 
jettie. 

TAXATEURS  ea/ca/a/vur/.D.a9jnin.=6  août  1791. 

L 476. — Mode  de  liquidation  de  leurs  offices. 

— ^ — —A 
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TAXATIONS  d.j  ofltcM.  V.  Offc. 

TAXATIONS  det  rêctrtitrt  «/  firrceptfurs  d»s  con- 
lribut$ofii.  V.  Contnbations,  Ptrc^pUurs  et 

TAXES.  D.  16=19  juin  179*.  ^ — Cellciqui 

nVntrent  pat  dam  la  liqnidatiun  de»  offirct  doma* 
uiaui.=D.4=^  (794(14=113  frim.  an  II).  I,i  116. 
~Aut'UD«  taxe  ue  peut  être  levée  quVu  vertu  d*uo 
décret. 

TAXE  d'enlrHitn  det  routft.  V.  Chtmim  pubhct. 

TAXE  des  txptris.  V.  Experit. 

TAXE  det /roi'i  de  juttict.  V.  Fm»t  dx yatrice. 

CoD.  P.  C.  — Ecritures  dans  une  instance  qui 
nVntreot  pas  en  taxe  (art.  65,  81.  81,  toi,  104, 
io5).  — Cas  où  la  taxe  det  dépens  est  poursuivie  au 
nom  de  l’avoué  (art.  i31). — Frais  qui  a’entreat  pat 
en  taxe  et  qui  restent  k la  charge  de  Pavuué  (art. 
f 5i).  Moyens  d’opposition  qui  n'eutrent  pas  en 

taxe  (art.  i6a).»-/d.  des  réimpressious  de  plarards 
dans  les  saisies  immobilières  (art.  70I).  — Epoque 
où  il  doit  être  fait  des  réglement  pour  U taxe  des 
frais  (art  1041). 

CoD.  P.  Peine  pour  levée  de  taxe  illégale 
(art.  174). 

TAXJE  dai  gardai  aa/tonaux  fui  tf  font  rrmplact'. 
D.  19  M‘pt.-i4  üct.  1791.  I,  6üi. 

TAXE  dx  fuxrre.  L.  i6  Oft  1795  (4  Wrum.  an  IV). 
î.  l5oo.— Etablissement  d'uue  taxe  extraordinaire 
de  guerre  sur  les  propriétés  immobilières 

TAXE  des  Uttrxs.  V.  P >ttx  auxlxllrxt. 

TAXEdxtmufticipaUui.h.  i*'' déc.  1798(11  frim. 
an  VII).  I,  fS8i.— -Mode  et  objet  de  leur  établit* 
sereeot. 

TAXE  du  pnin  H dx$  ditxrjxt  maerAan</i}er.  D.  to= 
11  juin.  1791.  I,  454  =L.  i5  oet.  1795  (i  br.  an  IV). 
1, 1471. — id. 

Taxe  $ompUiatrt.  V.  Con/rtAu(iefll. 

TAXE  itir /«  labac.  V.  Taùac. 

TAXE  dei  réiNoini.  V.  Ttmoinf. 

TEINTURE.  D.  i=t5raars  t79(-  Î.198. — Droit 
de  douane  snr  les  gommes  et  résines  de%tinées  à la 
teiotnre.  = D,  !**■  oA*t.  1804  (9  veud.  an  XIII).  II. 
536.  • Droit  d’exportation  des  bois  de  teinture 

moulus. 

TEISSEIRE  (Lessieum).  I>  fév.  i8i1.II,fi58. 
» CoufirmatioQ  d’une  transaction  sur  procès  entre 
trou  communes  de  l'arrondissement  de  Grenoble 
et  les  sieurs  Teissftrx  et  cousorts,  propriétaires  dam 
ces  mêmes  rommuoes. 

TE.MOINS  en  maiiert  eixitx.  D.  i5=a8  mars  1790. 
I,  4(* — Nombre  de  témoins  nt>cessaires  aux  proprié- 
taires de  fiefs  |K»ur  prouver  1j  nature  et  U quotité 
de  leurs  droits  non  soppnmiis  sans  indcmnité.=D. 
18=16  oct.  1790- I,  177.  — M ioière  de  procéder 
<lans  les  justi<-es  dr  paix  aux  cita'tious.  aiiditinus  et 
iuterpellalioos  des  léinoins.  = D.  5=iy  dcc.  1790. 1, 
ai8. — Droit  pour  i'eiiregistremeut  des  actes  de  cita- 
lion  des  téinoins.ssD.  fcii  août  1791  I,  493 — La 
preuve  par  témoins  n'est  p.is  admise  pour  coustater 
le  refus  fait  par  Us  prcpovi'-s  des  douanes  de  délivrer 
det  certificats  de  décharge;  cette  preuve  ne  peut 
suppléer  Ica  prni'ès-scrbaux  prescrits  pour  justifier 
les  retards  dans  rimportalion  des  m.trcb.iudises.  = 
D.  39  vept.rÔ  oct.  1791.  I,  606.— Dans  les  lieux  où 
la  prc<enrr  de  deux  témoins  était  requise  pour  la 
retrptioD  de  certains  actes, ils  peuvent  être  reçus  en 
prcsriice  d’uu  notait  c cl  de  deux  temuius,  4gés  de 
smgt-ct-un  «ns.  = D.  io=i5  sept,  179a.  I,  849.  — 
Nombre  de  témoins  pour  aisisler  aux  actes  de  | état 
civil,  = D.  J ^ oct.  1 793. 1,  1 uj3 .Mode  d'audition 


des  témoins.  =3 L.  i5nov.  1794  (l5  brum  an III).  I, 
ii85.  — Nombre  de  témoins  pour  obtenir  un  rer- 
lificat  de  résidence;  peines  contre  ceux  qui,  da&* 
les  certificats  de  résidence,  auraient  attesté  des  faiia 
faux.sL.  14  août  1795  (7  fruct.  an  III).  I,  1409.— 
En  matière  civile  les  témoins  sont  enteodos  pubis- 
quement  dans  les  tribunaux  de  district. 

Coo-  C.  — Le  mort  civilement  oe  peut  être  té- 
moin (art.  i5).— Règles  snr  les  témoins  des  actes  de 
l'étatcivil  (art.  37  et  suit.);  — sur  l'anditioa  des  té- 
moins en  matière  de  divorce  (art.  143  et  soiv.);  — 
de  filiation  (art.  34 1^;— d’interdiction  (art.  4y3)i — 
sur  les  témoins  requis  poar  les  testaroens  (art.  971. 
980,  988). 

Con.  Ô — Règles  inr  ta  prenve  par  témoins  des 
contrats  et  obligations  civiles  (art.  i336  et  sniv.). 

CoD.  P.  C.  — Règles  sar  l'anditioa  des  témoins  (art 
34  et  saiv.,161  à i85,  408  a 4<n). 

CoD.  Co.  — Les  a<*tcs  de  société  ne  peovent  se 
proQVer  par  témoin*  a l'égard  des  tiers  (art  4().*— • 
La  prrove  testimoniale  est  admissible  pour  prouver  ‘ 
les  .ichats  et  ventes  (an.  107).  V.  aa  xwp/iu  le/  moi/  i 
deit/nn  aux  dtyert  eon/raU. 


TEMOINS  en  matière  eriminelfe^  correctttmjtel/t  et 
depoiiee.  D. Set 9=3  nov.  1789.  I,  11. — Règlesàob 
server  d’après  la  réforme  de  ramienne  procédnrr 
criminelle  pour  leur  andition,  confroutatioiK  réco- 
lement et  inteTpellation.ssD.  ii=i5avr,  1790.  1,60.  , 
— Dispositioosaddilionnellea.=:D.  i8=3o  avr.  1790  i 
l,6f.  — Les  rapporta  sur  les  délits  de  chasse  soot  , 
suppléés  par  deux  témoins,  ss  D.  il  sept  =19  oct  1 
1790.  I,  16t.  — Mode  de  citation  et  d’andition  des 
tciuoins  pour  délits  militaires,  s D.  i6janT=r6 
fév.  1791.  I,  177.  —La  gendarmerie  doit  citer  les  | 
témoins  devant  les  officiers  de  police.  = D.  1^=21 
juin.  1791.  1,454. — Mode  de  citation  et  d'audition  ' 
de  témoins  eu  matière  correctioDoelle  et  innoicipale.  ! 
=eD.  16=19  sept  179t.  L 543.  — Mode  de  citatioa  ' 
et  d’anditioo  des  témoins  pour  les  délits  et  crimes  j 
i-ivils;  leur  serment;  lenr  examen  par  le  jury;  1rs  ■ 
peines  qu'ils  encourent  lorsqu'ils  refusent  de  com>  ] 
paraître  ou  qu’ils  font  de  fausses  dédaratinus.  -=s  I 
('od.  P. 'i5sepl.=6  oct  (791.  I»  578. — fd  =»D.  19  | 
mar=6  juin  1791.  L 7i3. — Forme  der«iiHitioo  des  ] 
témoins  cités  devant  la  haute.4‘0ur  de  justice;  taux 
et  mode  de  paiement  de  leur  indemnité,  s D.  { 
mars. 5 avr.  1791.  f,  938- — Les  témoins  cités  pour  1 
rei'onnaltre  ridentité  des  citoyens  prévenus  d'émi-  I 


gration  soot  entendui  publiquement  a l'audteocr. 
= D.  7=7  janv.  1794  (i8=c8  niv,  au  II).  I,  ii5a.  — 
Mode  de  citation  et  d'audidoo  des  députés  cites 
comme  témoins  devant  les  tribunaux,  ==  D.  i6=3i 
jiinv.  1794  (7=11  pluv,  an  U).  I,  1 165. — /d.^sD.  14 
janv.  1794  (5  niv.  an  II).  I,  f t65. — Peines  contre  1rs 
faux  témoins  entendu^  sur  des  «ct'usatioos  capiialrs- 
=5l>.  3=8  avr.  1794  (i3-t9germ.  an  II).  I,  1117.— 
Mode  de  procéder  a l'égard  des  faut  témoins  de- 
vant les*  tribunaux  militaires.  D 6=7  juin  179I 
( 1 8=19  prair.  an  II).  1, 1140.— /d.=L.  10  juin  1 794 
(1  mess,  au  If).  1, 114  4 — Formalitéa  a observer  lors- 
que des  léraoios  esseuticls  sout  dans  l'impossibilité 
de  comparaître  devaut  les  juré*  =a  D tooct.  1794 
(19  vend,  an  III).  1,  1177.  — /d.  =3  L.  i.I  juill  1794 
(7  lherm.  an  II).  I,  ii6{.  — Les  disposilioo*  de  la 
loi  du  t8  prair.  an  It  sur  U maniéré  d’entendre  1rs 
témoins  militaires,  sout  cummuues  aux  procès  com- 
tiiencé*  avant  l'insCillation  des  tribunaux  criminelv. 
e^C/ïd.  \*.  i5  oct.  1795  (3  brnm.  au  IV)  I.  1 47t.— 
Mode  de  citation  et  d'audition  de  téinoins;  leur* 
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todemnité*;  prioci  qu'ils  encourent  lnrM|u'ila  refit* 
■eut  de  pariltre.aL.  i5  Jidt.  1 796  (5  plur.  an  IV). 
I,  f 5i4. — Fiiation  provisoire  de  la  taxe  des  témoins. 

L.  5 mars  1796  (i5  vent,  an  IV).  I,  i5m.  — Les 
parens  et  alliés  de  l'un  des  accusés  du  même  fait 
ne  peoveot  être  entendus  comme  témoins  « outre  les 
autres  accusés.  = L.  3o  rosi  (79f>((i  prair.  an  IV). 
1«  i545.~Peines  contre  les  témoins  qui  ne  coœpa* 
raissent  pas  snr  lea  citations  à eux  données.  — L. 
7 août  1796  (ao  tbenn.  an  IV).  î,  i558. — Manière 
dont  seront  reçues  les  dépositions  des  roembrea  du 
4-orps  législari/  cités  en  témoignage  derant  les  tri- 
bunaux autres  que  ceux  qui  siègent  dans  la  com- 
initne  on  ils  exercent  leurs  fonctions,  a L.  3x  janv. 
1797  (11  plue.  anV).l,  i6i5. — La  taxe  des  témoins 
de  la  haule<‘Our  est  déterminée  par  te  président.ss= 
L.  17  déc.  1707  (17  frim.  an  VI).  1,1731.--  Mode 
de  paiement  des  taxes  de  témoins  entendus  dans  les 
affaires  crimioelles.  = A.  34  juin  X79S  (<î  rarss.  au 
VI).  1 , 18 ( I.  — 11  n'est  8(*rordé  aux  lérooiiis  que  la 
tase  comprise  aux  tarifs  en  exécution  de  l'art.  i5, 
lit.  VI delà  loi  du  i6r^9 sept.  i79t.=X.  7 sept.  1799 
(ai  fruet.  an  VU).  I,  1975.  — Manière  de  riter  eu 
témoignage  les  caissiers,  soua<aissi«rs  et  contrAleurs 
delà  Trésorerie.sA.  4 aér.  x8oo(i4  germ.  an  VIII). 
1, 3109. — Manière  dont  un  i*onsciller  d'état  peut  être 
entendu  en  témoignage.  = L.  s5  jsnv.=;4  fév.  i8o5 
(5ri5  plus,  an  XIU).  il,  553.— Llndeffloilé  des  té- 
moins que  les  accusés  font  entendre  est  aux  frais  de 
ceux-ci  (art.  3). 

CoD.  I.  C.  — Règles  sur  Panditiou  des  témoins 
dans  une  instmetion  criminelle,  soit  avant,  soit  à 
l'audience  (art.  3x,  33,  46  à 60,  71  a 85,  i53  a i58, 
190,  333,  36g,  3o3  à 356). — Poursuites  contre  ceux 
accusés  de  fans  témoignage  (art«  44^*  446).  — Cas 
où  on  ne  penk  lire  a l'audience  tes  dépositions 
éi*rites  des  témoins  non  produits  anx  débats  (art, 
477).— Règles  sur  l'ioditioo  des  princes,  dignitaires 
et  fonctionnaires  dont  le  témoignage  est  nécessaire 
(art.  5io  à 5x8). 

CoD.  P.  — En  quel  cas  lea  tribunaux  correction- 
nels peuvent  interdire  la  faculté  d'étre  témoin 
(art.  43  et  suis.). 

D.  4 mai  1813.  Il,  i33t.*— Mode  d'auditioa  des 
mioistres,  des  grands-officiers  de  Pemptre  et  autres 
principaux  fonctionnaires  de  PCtat  appelés  comme 
témoins. 

TEMPÊTE.  Cod.  Co.  — Les  avaries  qu'elles  Cto- 
sent  sont  à la  charge  des  assureurs  (art.  35o). 

'FEHPLRS.  D.  19=33  juin  X790. 1,  89.— Leamo- 
niimens  qui  j sont  placés  ne  peuvent  être  détraits 
sous  prétexte  de  ratmlition  des  titres  de  noblesse.» 
L.  S avr.  1803  (18  germ.  an  X).  II,x53.— Le  même 
temple  ne  peut,  être  destiné  qn'à  00  culte  (art.  46}. 
V.  BfUtêt. 

TENANCIERS.  D.  i5=38  mars  1790.  I,  4t. 
Abolition  des  services  personnels  auxquels  ils  étaient 
assujettis. 

TENANS  XT  ABOUTISSAN5.  Cod.  P.  C.  — Les 
exploits  en  matière  mixte  ou  réelle  doivent  indi- 
quer deux  de  ceux  de  l'héritage  litigieux  (art.  64). 
— Les  procès-verbaux  de  saisie>brandoB  OQ  imm<^ 
liilière  doivent  en  contenir  deux  de  cbaque  pièce 
(art.  637.  675). 

TENUE  A.  16  juin  1803  (37  prair.  snX). 

ILaiS. — Les  ageos  de  change  et  courtiers  ne  peu- 
vent se  charger  d'aucune  tenue  de  Ii*rea  (art  10). 

TENTATIVE.  L.  10  juin  1796  (33  prair.  auIV). 
I.  i547* — Peine  contre  la  tentative  des  crimes  (ca- 


eo/uo'oai);»  L 16  déc.  1799  (35  frim.  an  VIII).  I, 
3u35.  — des  délita  (art.  17). 

Cod.  P. — Définition  et  peine  de  la  tentative  (art. 

3 et  3). 

TENURE.  D.  i5=38  mars  1790.  I,  43. — Déposi- 
tions relatives  aux  tenuresen  bordelage,  en  mote 
et  en  quevaiae.ssD.  37x0^11793.  l,8oi.— Al>olition 
de  la  lenure  connue  dans  les  domaines  du  Morhè 
han,  du  Finistère  et  des  (^Ates-du-Nord  sons  les 
noms  de  eoit*enaitt  et  domainûi  cwtgèmbtts.  V.  Fac-  1 
dahti  et  Domeifivi  ctmgtahht. 

TERME  (Délai).  Cod.  C.  — En  quoi  il  diffère  de 
U condition  (art.  1 185).  — En  faveur  de  qui  il  est 
présumé  stipulé  (art.  1 187).  — Le  terme  de  grâce 
n'empêche  pas  la  corapensatioo  (art.  1393). — R«*gles 
aur  le  terme  en  matière  de  vente  (art.  i6cx,  i65o); 
— de  prêt  (art.  1899  et  suiv.).  — Délai  dans  lequel 
l'action  en  indemnité  peut  être  exercée  contre  la 
caution  lorsque  l'obligation  n'â  pas  de  terme  fixe 
(art.  7o3'i). 

TERMES.  Règles  sur  lloterprétatroo  des  termes 
d'une  convenciou  (art.  1 1(>8  et  tuiv  ). 

TERRACE.  D.  3=9  mai  1790  1,63. — Il  doit  être 
procédé  par  expertsà  l'évaluation  du  racliat  du  droit 
de  terrage;  lors  de  aoa  raebut,  il  ne  doit  être  tenu 
compte  que  de  l'année  courante.  » D.  18333  juin 
1790.  I,  88.— Il  est  payé  eu  nature, sauf  rexécutiuo 
des  aimnnemens  en  argent;  le  paiemeot  ne  peut  en 
être  refusé  aous  prétexte  de  litige,  saufà  faire  juger 
les  contestations  »A.  1 1 iuill  1 790.  I,  99* — Aonn- 
latioo  des  délibérations  de  plusieurs  mnoitripalités 
'tendant  a en  refuser  le  paiemeut  aux  propriétaitet 
qui  refusent  d'exhiber  et  de  déposer  leurs  titres  au 
greffe  sous  quinxaiae.  = D,  i8  oct.-5  nov.  i7<)o.  I, 
191.  — S'il  est  cumulé  avecladtme,  ce  droit  n'est 
payé  qu'à  la  quotité  qu'il  était  dA  anciennement.=- 
D.  i53I9  juin  1791.  I*  4<>8. — Instruction  snr  lè  ra- 
chat de  cedroitx=D.  33  jum=iojui(l.  1791.  1,436. 
j —Cas  où  la  dlroe  est  présumée  cumulée  avec  celte 
redevance.  V.  Chtunpüri. 

TERRAINS  wt  TERRES.  D.  3g=3o  avr.  1790. 1. 
6x.— Défense  anx  propriétaires  de  chasser  dans  les 
terrea  non  cloaes  jusqu'au  i*'sept.;  les  déparlémens 
doivent  fixer  le  temps  où  la  chasse  y est  permise.» 
D.  17=37  mai  1790.  I,  70. — Les  municipalités  doi- 
vent faire  exéenter  les  dét^rels  qui  défendent  de 
chasser  sor  les  terrains  d'autrui.  »D.  i4=t8  jtitb 
1790.  I,  8c.  — Suspension  des  procédures  relatives 
aux  dédommagemena  dus  à raison  des  dégits  (*am- 
mis  en  Bretagne  sur  les  terrains  afféagés;  il  est 
commis  des  membres  des  directoires  de  district  pour 
régler  les  dédommagement  et  apptérier  Ica  indetf^ 
nltés;  il  est  enjoint  aux  citoyens  de  les  respecter, 
sauf  à se  pourvoir  pour  leurs  drolts.=D.  6 êt  7=xi 
sept.  1790.  I,  i53. — Devant  qui  sont  portées  les  de^ 
mandés  snr  le  réglement  des  indemnités  à raisoù 
de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  d’ots- 
vrages  pohlWasO.  t8=36  oct.  1790. 1, 177. — Cdm- 
pétence  dn  jugé  de  paix  à l'égard  des  nsetrpaiioM 
de  terrea.»D.  33  nov.n*^  déc.  f790-  I,3o8. — Ood- 
firmation  et  irrévocabilité  des  terrains  aliénés  pat- 
contrats  d’inféodatiou,  baux  à cens  et  à renteS.ssO. 
x3  nov.=i”'  déc.  1 790. 1, 3 1 1 . — CdtbafioD  des  térrea 
de  toute  espèce  à la  contribution  fo«ieière.»D.  13= 
30  mars  (791. 1,  333-  — Les  terrains  dépendant  dn 
département  de  la  marine  coolinoent  de  loi  être 
affacté.»D.  5=13  juin  1791.  I*  3g8. — Les  proprié- 
taires sont  libres  de  varier  à leur  gré  la  culture  et 
l'exploitatioa  de  lenrs  terres  ; les  ustensiles  destmés 
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a cet  usage  ne  peuvent  ilre  enlevés  pour  dette»,  »i 
ce  n’est  p<<r  la  personne  qui  lésa  fournis.  = O.  a8 
sepî.=6  04 1.  179I-  1*  39C. — On  ne  peut,  mus  auto- 
risation, enlever  les  terre*  des  chemins  publics  et 
des  «'ommunautés.  :=  D.  16  sept.  1793-  l<  1071.  — 
Mesures  relatives  à la  culture  des  terres  négligées 
par  les  propriétaires  ou  fermiers  requis  pour  le  ser- 
vice des  armées  ou  abandonnées  |>our  quelque 
cause  que  ce  soit.=D-  11  janv.  1794  (23  niv.  an  II). 
1,  X157.  — • Id.  s=D.  au=39  mars  1794  (3c»  vent.=9 
germ.  an  11).  I,  1307.  — Suspension  de  Teiécution 
de  la  loi  du  10  frim.  an  11  en  ce  qui  con4-erne  les 
aliénations  de  terrains  à condition  de  bâtir  ou  dé- 
molir. =b  U a3  noT.  1798  (3  frim.  an  VII).  1,  i8f»8. 
— En  quoi  consiste  le  revenu  net  et  imposable  des 
terres  =:  L.  4 mars'  1799  (i4  vent  an  Vfl).  I,  1917. 

-Mode  d’estimation  des  terres  UltouraUes  dépen- 
dant des  domaines  engagés;  sous  quelles  conditions 
sont  confirmées  les  aliénations  et  sous-aliénations 
de  terrains  épars,  ajant  date  certaine  avant  le  14 
juin.  1789,  faites  avec  ou  sans  deniers  d'eulrée  (on- 
nntationi). 

C<»D.  P.  C. — Devant  quel  juge  de  paix  doit  être 
donnée  1a  ritatloo  pour  usurpation  de  terres  (art.  3). 
— Cas  de  saisie  où  le  juge  de  paix  peut  nommer  un 
géraut  à l'exploitation  de  terres  (art.  594)- 

L.  i6ri9  sept.  1807.  II,  766.  — Indemnité  due 
aux  propriétaires  pour  occupation  de  terres  à l'oc- 
casion de  dessèchement  d’un  marais. 

CoD.  P.—  Amende  contre  ceux  qui  passent  sur  un 
terrain  ensemencé  (art.  471,  475). 

TEKRK.  D.  i5=i8  mars  1790. 1,  4t> — Le*  droits 
perçus  par  terre  sont  supprimés  saus  indemnité. 
V.  Ptag9  et  TerroiJU.  ' 

TERRES  rainer  el  ve^aei.  D.  f i déc.  1789. 1.  |5  1 
— Défense  à toute  communauté  d'habitans  de  s'em- 
parer de  celles  dont  ils  n'auraient  pas  eu  la  posses- 
sion au  14  août  1789,  sauf  à se  pourvoir  contre  les  , 
uturpatiüQS.=D.  i5=a8  mars  171)0.  I,4i. — Le  droit 
de  terres  vagues  est  al>oli  sans  iQÜemnité.=U.  i5- 
76  mai  1790.  I,  70.  — Il  n’a  rien  été  préjugé  par 
l’abolition  du  triage  sur  la  propriété  des  terres  vai- 
nes et  vagues,  ni  accordé  aucun  nouveau  droit  aux 
communautés  d’babitani.=D.  30x27  sept.  1790.  I, 
s(k>. — 11  n'est  point  préjudicié  aux  aclio/is  eu  can- 
toDoemens  de  la  part  des  propriétaires  contre  les 
usagers  de  ce»  terres.  =s  D.  33  nov.n®*’  déc.  1790. 

I,  308.  Coufirroation  et  irrévocabilité  des  aliéna- 
tioos  faites  jusqu'à  ce  jour.  9 D.  3ox3o  nov.  1793 
(10=10  frim.  au  11).  T,  i i3i.  — /d.=  D.  i3=ao  avr. 
1791.  I,  341*  Le  droit  de  se  les  approprier  o'a 
plus  lien  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs;  réser- 
ves sous  lesquelles  celles  dont  ils  ont  pris  possession 
d'après  le  décret  du  4 août  1789  leur  demeurent 
irrévocablement  conservées;  les  droits  de  propriété 
et  d'usage  que  les  communautés  d'haliitans  ont  sur 
ces  terrains  leur  sont  conservés  avec  toutes  les  ac- 
tions à cet  egard;  pareille  réserve  pour  les  droits 
de  propriété  et  autres  qui  appartiennent  aux  sei- 
gnenrs  des  fief»  en  vertu  de  titre  dépendant  de  la 
justice  seigneuriale.  = L.  4 mars  1799  (2  ( vent,  an 
VII).  I,  1917.  — Dispositions  relatives  aux  iufeoda- 
tions  et  eocensemens  de.»  terres  vagues  (annotations). 

TERRE  à pipe.  L.  28  mai  179^1  (9  prair.  an  IV). 

I,  1545.- — Son  exportation  continue  provisoirement 
d’avoir  lieu  des  départeiuens  réunis  par  U loi  «lu 
7 vend  an  IV. 

TERRIER  ou  papier  à terrier.  D.  i5r28  mars 
1 790.  1 . 4 f .—•Abolition  de  ce  droit  ; défense  à tout 


propriétaire  de  fief  de  continuer  aucuna  terriers. s 
D.  28  oct.'S  nov.  1790.  I,  i()u.  — Réailialioti  des 
conreations  faites  avec  des  feudistes  pour  la  réno- 
vation des  terriers  ou  1a  recette  des  rentes  ou  autres 
droits. 

TERRITOIRE  françait.  O.  22  dcr.  i789=janv. 
1790.  I,  2(. — Le  tiers  des  dépotés  au  corps  législa- 
tif est  atlaibéau  territoire  de  ebuque  Uépartetiieot. 
Œ D.  iS.jaov  , i(>  et  2(>  fev  =4  mars  1790.  I,  35.  — 
Division  du  territoire  de  In  France  eo  cléparteroeas, 
districts,  cantons  et  arroudissemcos.  = D.  33  dov.x 
i*'*  déc.  1790.  I«  2o8.  — Toutes  les  portiuus  du  ter- 
ritoire français  non  susceptibles  d'une  propriété 
privée  sont  considérées  comme  des  dépendances 
du  domaine  public.sD.  5=i2  juin  179c-  L 398. — 
Le  territoire  de  la  France  est  libre  dans  toute  soo 
étendue  4*omme  les  personnes  qui  rbabiteut.  kD. 
21  août=iû  oct.  I79t*  1,  5i2.  — Dispositions  rela-  I 
tives  à 1a  levée  des  plans  des  territoires  et  a l’évalua-  | 
tion  du  revenu  des  communes,  s L.  nov.  1798  | 
(3  frim.  an  VU).  I,  i8G$.  — Division  du  territoire  I 
des  communes  pour  la  formation  des  matrices  des 
rôles  des  contributions  directes. 

Coo.  I.  C.  — Crimes  qui  penvent  être  punis  eo 
France  quoique  commis  hors  du  territoire  français 
(art.  5 et  suiv.).  V.  Division  farrilonn/c  de  la  France. 

TESTAMENS.  D.  i5=28  mars  17^.  I,  4>- — Abo- 
lition du  droit  prohibitif  des  dooatioos  testaroen- 
t:iires.=D.  6=19  déc.  1790.  I,  228. — Droits  d'enre- 
gistrement auxquels  sont  soumis  les  actes  testameo- 
iairet.=:D.  18=29  ^90-  L 245. — La  faculté  du 

rachat  des  rentes  foncières  ne  change  rien  aux  dis- 
pofitiouv  testamentaires.  D.  i3=30  avr.*  1791.1. 
341.  — Les  testamens  sonmis  à U nécessité  d'être 
passes  ou  réalisés,  toit  avant,  soit  après  la  mort  du 
testateur,  eu  présence  des  officiers  seigneuriaux, 
sont  passés  devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et 
j doux  témoins;  îl  n'est  point  préjudicié  à l'exécutiou 
du  statut  delpbinat  concernant  les  donatîoua  eolre- 
vifs;  le  défaut  de  transcription  ne  peut,  dans  ancuo 
cas,  être  opposé  aux  légataires  dans  les  pays  de  nao- 
tissenieot.s=D.  5=t2  sept.  1791-  L 529.— Abrogation 
desclauses  impératives  ou  prohibitives  insérées  dao» 
les  testameos  (enaniaU'ear).:^  U.  8=iusept.  1791-  h 
53o. — Validité  destestamens  et  autre»  actes  de  der- 
nière volonté  dans  lesquels  les  notaires  des  ci-devaot 
proviorosdeVivaraia.  Lyonnais.  Forexet  Beaujolais, 
n'auraieot  pas  fait  déclarer  par  les  testateurs  ou  les 
témoins  leur  iucaparité  d'écrire  ou  siguer.  D.  29 
sept.=g  oct.  1791.  1,  Gto.  — Délai  dans  lequel  les 
actes  tesUmenlaires  doivent  être  enregistrés,  sss  D. 
5=11  jnill.  1792.  I,  744*  — Les  testameos  reçus  par 
les  officiers  publics  de  le  Guiane  française,  ne  |>eu- 
veot  être  attaqués  à raison  d'illégalité  des  officiers. 

= I).  7=1 1 nsart  1793. 1,  927.  — Abolition  de  la  fa- 
culté de  disposer  de  ses  bleus  a cause  de  mort  en 
ligqe  directe  (aaaotott<}a/).s=  D.  a(>  oct.  1793  (5  br. 
au  II).  I,  1 107.— Ce  qu’ou  doit  eutendre  par  clause 
impérative  ou  prohibitive  insérée  dans  les  testamenv 
(td.).=D.G=iojaDV.  1794(17=21  niv.  an  II).  L i <4§ 

— Nouvelles  dispostiious  relatives  aux  clauses  im 
peratives  ou  prohibitives  insérées  dans  le»  testa- 
niros  (id.).  = L.  la  dcc.  1798  (î^a  frim.  an  VII).  f» 
1887. — Droits  d'enregistrement  auxquels  sont  sou- 
|uis  le»  actes  testamentaires.  = L.  aS  mai  1800  (4 
au  Vlll).  I , aiu5.  — Taux  que  ne  doivent  |K»int  ex- 
cédet  les  testameiiv. 

0)1).  C.— Le  mort  civil  ne  peut  faire  de  Icsiamcn» 
(art.  i5).  — (ên*  peut  demander  l’ouverture  du  les- 
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d'uD  nb««Dt  (art.  ta3)  — La  femme  peutte*- 
ter  Miia  raiiloriaation  de  «on  raah  (art.  396). — Cai 
otk  l’on  pent  adufïter  par  testament  (art  3fî6);^oi\ 
l'on  peut  nommer  en  tuteur  de  cette  manière  (art. 
393).  — Règles  sur  les  formes  et  effets  des  diverses 
cs)»èi‘es  de  testameiis  (art.  895  à 1075). 

CuD.  P.  C.  — Règle  a soivre  pour  le  cas  oA  im 
•estameat  est  trouvé  lors  de  rapposttion  de*  scellés 
(art.  916).— Perquisition  dans  le  cas  cootraire  (art. 
gso). 

A C.  5f  janv.  x8o6.  Il , 64o>  — Rejet  d’one  ré* 
céamation  contre  des  jtigemens  qui  ont  déclaré  nul 
le  testament  de  la  demoiselle  Lete/Zter.sD.  16  fév. 
1807.11,73*1. — 7*on/ dei /rairea  mat.  ci».— -Vacation 
pour  la  préseotalion  d'un  testament  après  aoe  ap- 
p >sition  de  scelles  (art.  3).  sc  D.  iQavr.  t8rt.ll, 
io65. — Réduction  des  legs  portés  au  testament  du 
sieur  Brnhard  au  profit  de  paurrea  de  plusieurs 
villes.  V.  Oonarioar. 

TESTATEUR  Cod.  P.  C — Cas  où  les  objets 
laissés  par  un  testateur  sont  insaisissables  (art.  58i 
et  suiv.). 

TÈTE.  Cod.  C.  — Le,  successions  se  partagent 
par  tètes  entre  les  membres  de  la  même  branche 
(art.  743): — entre  leurs  enfans  ou  descendans  (art. 
7.45): — entre  des  collatéranx  (art.  753). 

TETES  (Baux  à vie  à plusieurs).  D.  18=39 
1790.  1, 3.45. — Ils  doivent  être  etéentés  ponrvu  que 
le  nombre  des  tètes  n’excède  pas  celui  de  trois. 

THÉ.  I).  6 juin.  1793.  L 1001.  — Droits  d'entrée 
.iQxquels  sont  assujettis  ceux  pris  sur  l'ennemi.  = 
ü.  38avr.  1799  (9^°^-  **“  Vil).  L 19*8. — /d.  = D. 
4 ra.irs  1806.  Iî,b45. — Id. 

THÉÂTRES.  D.  9=17  juin  1790.  I,  85.— Exécu* 
tion  provisoire  des  uDriennes  ordonnances  et  régie* 
mens  sur  radrainistratioo  et  la  police  des  spectacles. 
=D.  i6=u4  août  1790.  I*  i34. — Les  permissions  et 
autorisations  d’établissement  de  théâtres,  leur  sur* 
vetllance  et  police  sont  dans  les  attributions  dM  au* 
torités  municipales.  = D.  fini  sept.  1790.  I,  x56, 
— Les  dépenses  relatives  à la  garde  militaire  des 
spectjicles  et  aux  pompiers  pour  les  garantir  des  in* 
rendies.  ainsi  que  les  pensions  des  uomédiens  fran* 
rats  et  italiens,  sont  rejetées  du  compte  do  Trésor. 
sD.  i3=I9  janv.  1791.  1,367. — Dispositioos  rela- 
tives aux  entrepreneurs  de  théâtres,  à l'exécution 
des  conventions  faites  entre  eux  et  les  auteurs  dra- 
matiques, ainsi  qu'aux  droits  des  béritien  ou  ces- 
sionnaires de  cenx-ci.  3 D.  19  juill.=6  août  179c.  l, 
460.— Le  consentement  formel  et  par  écrit  des  au- 
teurs, on  de  leurs  héritiers  on  cessionnaires,  est  né- 
cessaire pour  U représentation  des  ouvrages  dra* 
matiques.sCod.  P.  s5  sept.=6  ocl.  1791.  1,  578.— 
Peines  encounies  pour  vol  commis  dans  les  salles 
de speetac^es.s=D.  3o=3f  août  1793.  I,8o8. — Mode 
d'exécution  des  convenlioni  faites  entre  les  auteurs 
dramatiques  et  les  directeurs  de  spectncles.ssD.t3= 
t4  janv.  1793.  I,  Il9^-  — Ordre  dn  jour  motivé  aur 
la  représentation  de  l'Àmi  det  fcii.sD.  14.16  janv. 
1793  I,  897. — Mesures  de  |K>lice  relatives  aux  re- 
présentatious  des  pièces  de  théâtre.  =:D.  3=3  août 
1793.  1,  1017. — Re|iréscntntie*ns  donoées  aux  fraii 
de  ta  république.s=D.  i4=30aoùt  1793.  I,  to35. — 
Les  communes  sont  uutoritées  à diriger  les  specta- 
cles.:=:D.  sept.  1793.  I,  fü58.  — Abrogation  du 
décret  du  3o  août  1793  rebitif  aux  ouvr.*ges  dra- 
matiques, et  exécution  de  ceax  des  i3  jauv.,  19 
juin.  1791  et  t9  jnill.  179!.  = A.  8 janv.  1796(18 
niv.  an  IV).  I,  i5i3.  — <)rdie  d’y  jouer  et  chanter 


des  airs  pjlriotk|uei.  sa  A.  17  janv.  1796  (37  niv. 
au  IV).  I,  i5t3.  — L'arrétê  du  18  niv.  est  rendu 
commun  à tous  les  spectacles.=:A  14  fév.  1796  (35 
plitv.  an  IV).  I,  i5t8. — Police  des  spectacles.  =:L. 
37  nov.  1796  (7  frim.  an  V).  I,  1603. — Perception 
pendant  six  mois,  au  profit  des  indigens,  d’un  dé- 
cime par  franc  en  sus  du  prix  des  billets  d'enti-ée 
dans  tons  les  spectacles.  =D.  3i  avr.  1797  (3  Hor. 
an  V).  I,  1643. — Prorogation  pendant  six  mois  de 
la  perception,  en  faveur  des  indigens,  d'un  droit 
sur  les  billets  de  s|iectacle.  =:  D.  36  jnill.  '79‘  (* 
therm.  an  V).  I , i663.  — /<f.  = D.  33  nov.  1 797  (3 
frim  an  VI).  1, 1718.— /d.=D.5sept.  1798  (iQfnict. 
an  VI).  I,  i83f.  — /d.  8 D.  33  «epl.  1799  (6*  jour 
coropl.  an  VII).  I,  30o3. — Nouvelle  prorogation. 

A.  3f  mars  1799  (i*'  gertn.  an  VII).  f,  1934. — Me- 
sures polir  provenir  riucendie  des  salles  de  specta- 
cle, s A.  l’^juill.  1800  ( 13  mess.  anVIII). 

> — AtlriLorions  du  préfet  de  police  et  des  commis- 
saires généraux  de  police  par  rapport  aux  théâtres. 
==A.  37  oct.  1800  (Sbrum.  an  IX).  1,3171. — /d.=: 
D.  13  dcc.  i8o5(3I  frim.  an  XIV).  Il,  633. — Police 
des  théâlres.8U.  8 juin  1S06.  Il,  679 — Organisa- 
tion des  théâtres  de  Paris  et  des  départemens.  = 
A.  35  avr.  1807.  II,  745.  — Réglement  sur  les  théâ- 
tres.kD.  39  joill.  1807.  II,  756.  — /d  =D.  i3  août 
1811.  Il,  1K07. — Les  théâtres  de  second  ordre,  pe- 
tits théâtres,  spectacles  de  tout  genre  et  ceux  qui 
donnent  des  bals  masqués  ou  des  concerts  dans  la 
ville  de  Paris,  sont  âMojettis  à payer  nne  redevam-e 
à l'académie  de  inusiqne.sD.  i5  oct.  1813.  TI,  1333. 
—Organisation  du  Théâtre-Français. 

Cod.  P. — Peine  contre  les  directeurs  de  théâtres 
qui  font  représeoter  des  pièces  au  mépris  des  luis 
sur  la  propriété  des  auteurs  (art.  438). 

R.  3o  août  1814.  II,  1456. — du  ministre  de  l'in- 
térieursur  les  théâtres. 8 0.  lafév.  1817.  II,  t835. 
— Aounlation  pour  incompétence  d’un  arrête  d*u 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  surcontestations 
entre  les  hospices  et  le  théâtre  de  Bordeaux  relati- 
vement BU  droit  pour  les  pauvres.  = L.  36=36  mars 
1817.  II,  1875.  — Maintien  de  la  perceptiou  des 
droits  sur  les  théâtres. 

THIERRY  (Jean).  D.  36=37  juill.  1793.  I,  to33. 
—Jugement  des  contestationi  entra  les  prétendaus 
à sa  succession. 

rUIüNVILLË.  D.  33=35  août  1793.  I,  899.  — 
Secours  aux  babitans  de  cttte  ville  dont  les  mai- 
sons ont  été  détruites  pour  démasquer  les  défenses 
de  la  place. 

THON.  A.  3o  mars  1801  (Qgerm.anIX).  I,  3313. 
— Permissions  nécessaires  pour  caler  des  madra- 
gues employées  a 1a  pêche  du  tlion. 

TIERCE-OPPOSITION.  D.S-iQdéc  1790.1.338. 
—Par  qui  se  fait  la  recette  de  l'amende  pour  tierce- 
opposition. 

Cod  P.  C. — Règles  de  la  tierce-opposition  (art. 
474  à 479)  — ^uand  les  cTéanciert  du  mari  ne  peu- 
vent pins  former  tierce-op(>ositioa  au  jugement  de 
séparatiou  obtenu  pur  sa  femme  (art.  87  l). 

TIERS.  Droits  et  obligations  du  propriétaire  sur 
le  terrain  duquel  un  tiers  u fait  des  constructions 
(art.  555). — Nullité  des  dispositions  avec  charge  de 
rendre  à un  tiers  (art.  8<)6);— du  cousentemeht  ob- 
tenu par  la  violence  d'uu  tiers  (art.  1 1 1 1).  — Effet 
des  stipnliitions  par  rapport  aux  tiers  (art.  ix30, 
Ii65,  1336);— de  l.n  subrogation  (art.  1349);  — de 
la  cnn>|»ensation  (art.  1398);— des  coulre-Ieltrrs 
(art  ti'Ji).  — Cas  où  une  rente  viagère  peut  être 
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cootbtuéc  au  profil  d'un  tien  (art.  1973)- — Le  tien 
, |»eut  doDoer  gage  pour  le  débiteur  (art  >077).  — 

! Date  de  l'hypothèque  de»  créance»  privilégiée»  à l'é> 

' gard  de»  tieis  (art.  9Ii3). 

Coo.  I*.  C. — Règle»  sur  i’ciét  utioo  deajugenieoa 
par  rapport  aux  tier»(art.  164»  548);— de»  jugemcoa 
arbitraux  (art.  548). 

Cou.  Co. — Nullité  par  rappoi  t aux  liera  de»  ao- 
ciété»  non  publiée»  (art.  4>).  — La  lettre  de  chaoge 
peut  être  tirée  par  uo  liera  (art.  lao). — L'aval  peut 
aunai  être  donoé  par  ou  lier»  (art.  14^). 

CuD.  I.C — Tribuual  compéleot  pour  atatueraur 
le»  dumroage»>iDtéréia  dua  a de»  lier»  qui  o'outpaa 
figuré  daua  un  prouè»  cniotoel  (art.  SSp). 

Coo.  C. — lia  peuvent  oppoaer  le  défaut  de  trana> 
criptiuu  dea  douatiou»  à eluirge  de  rcatitutiun  (art. 
1070). 

T1LR5-ACQURREUR.  A.  C ax  aept.  1810.  Il, 
96t. — Solution  de  la  queation  de  aavoir  ai  le  droit 
de  imitation  par  décèa  et  le  droit  en  au»  peuveut  ^ 
cire  exigé»  d’eux.  1 

TIERS-ARBITRES.  D.  août  1790.  I,  134. 

— Lea  arbitre»  divbés  d'opiuion  eboiaiaseni  un 
tier»*arbitre  pour  lever  le  partage.sL.  5 fév.  1795 
(17  pluv.  an  111).  I,  i3i7.  — A qui  appartient  lu 
curiuaiisancc  dea  cooteataliona  dea  arbitre»  d'un  tri* 
bunul  de  f.imiile  sur  U oomiuulioo  d'uu  tiers*arbitre. 
=iL.  i5  août  1795  (i8  iberm.  an  III).  I,  1394* — Me* 
nière  dont  l'avis  de»  tien  - arbitre»  doit  être  pro- 
noncé. 

Coo.  P.  C. — Nomination,  druita  et  devoir*  de» 
tiervarhitrea  (art.  1017  et  auiv.). 

CoD.  Co.— /d.  (art  60). 

TIEKS-CONSOLIDÉ.  L.  4 déo.  1797  (j5  frim. 
an  IV).  I,  1730. — Mode  de  délivrance  aux  créancier» 
de  l'Etat  dea  insi’ription»  |>oBr  le  tiera-conaolidi*. 
V . CauhoMitmênt,  DeHt publtqM^  F oumiiMan,  frraad* 
Làvrt  et  Htnttt  iur  l Etat. 

TIKRS-ET-DANGEH  (Boia  en).  D.  l5=i9  aept. 
1791.  1,  535.  — Sont  aoumia  a une  adminiatratioo 
particulière. 

TIEKS-DENIER  (Droit  de).  D.  i5~*8  mars  1790. 
I,  4^-  11  aboli  suDK  indeinoité,  mais  continue 

d'être  perçu  sur  dea  biens  et  Ixiis  dont  lea  comme, 
naulca  aont  usagère»;  le»  arrêts  du  conseil  qui  de- 
puis trente  an»  ont  distrait  èu  profit  dea  seigneurs 
des  poilioDs  de  biens  dont  elles  soot  proprietaires 
ou  usagère»,  aont  révoqué». 

TlEKS-DÉTENThX'RS.  Cod.  C—  Droite  contre 
le»  tiera^lélenteurs  en  cas  de  révoeaiioo  d'une  do* 
nation  (urt.  914)*  — Règle»  sur  la  purge  des  hypo- 
theque» par  les  tiers -déteuteura  (art.  *167  et 
sutv  ). 

TIERS-POSSESSEUR.  Cod  C.— Ses  droit-»  lors- 
que l’actiou  en  resetaion  d'une  vente  est  admise  (art. 
tb8i). 

ÏIERS-BÉFERENDAIRES.  D.  *9  jaill.=6  août 
>791*  If  4/7*  — Liquidation  de  leurs  offices.  V.O/- 
>c«. 

TIERS-SAISI.  Cod.  P.  C.— Ses  devoir»  (art.  563 
et  auiv.). 

TIMBRE  (Droite  de).  D.  ta  déc.  1790=18  fév. 

■ 79t.  1«  341. — Loi  générale  sur  le  timbre,  portant 
réglement  sur  tout  ce  qui  concerne  l'établiaseraeot 
•t  la  fixation  des  droite  de  timbre.  =s  D.  9=i5  mai 
1791. 1,  373.— Les  taxes  d'enregistrement  et  de  tius* 
btxr  sont  |»erçtte»  par  une  même  régie  intéressée,  sous 
le  titre  de  légie  de  IVnregistrcmcnt  et  du  timbre. 
s=i  D.  1Ü-C7JUÎU  1791.  I,  «oj.  — Exemption  de  U 


formalité  du  timbre  pour  les  registruf  dea  trfbunauK 
minute»  de  jugement  et  autnrs.xD.  au  aept.=9  oct. 
1791.  U556.— Xee  reeeveorsde  l’enregistrcxDentdea 
domainea  et  dea  droite  réunis  sont  tenus  de  a'appr» 
visionner  de  papier  timbré  pour  1a  formation  des 
regiatreaà  aoudiet  destinéaa  recevoir  leedéclaratioa» 
et  aonmiaaiooa  pour  l’obtention  dm  patente*;  il  en 
est  délivréaux  muDicipBlité*jBBD.ai=a9aepl.  17^1. 
1,  568.— L'expédition  en  brevet  de*  reooooaisaancea 
ou  ütre*-ooovela  de  propriété  de  rente*  sur  le* 
|>ay»  d’éUl  doit  être  aur  papier  timbré.  eCod.  I*. 
a5  *ept.=6«ict.  1791.  1,  S~$. — Tribunaux  auxquels 
est  attribuée  la  ronnai»»an<-e  de  la  l'ontmfaçoo  du 
timbre  de  l'Etat;  peine  qoe  fait  encourir  cette  con- 
trefaçon, b D.  ao  »ept.=9  oct.  1791. 1,  6(. — Régi*- 
tre*  et  minutes  de»  greffier*  qui  sont  aaaujetti»  au 
timbre.sD.  i*'=4avr.  179*.  I,  673.— Y août  assu- 
jetti» lea  certifioata  d’emploi,  lea expéditioaa  et  lea 
extrait»  délivrés  par  le  bureau  Je  comptabilité;» 
D.  18  aaAtri7  aept.  >793-  L 78a.  — le*  billets  de  ta 
caisse  de  commerce.s=U.  a=3  sept  1793.  I,  811. — 
Les  ouvriers  et  le*  employés  travailUut  a l'atelier  d* 
l’impression  du  timbre  août  exempts  du  servic-e  per- 
sonnel dan*  la  garde  nationale.s=D.  4^i‘till- 179^* 
I,  1000. — Défenae  de  faire  usage  du  papier  marqué 
de*  anciennes  empreintes  portant  lea  attributs  de  la 
royauté.=L.  3 juill.  179$  (i5mess.  an  Ul).  1.  i38a. 
—Fixation  du  prix  des  papiers  timbrés  et  des  droits 
de  timbre  extraordinaire  et  do  vise  pour  timbre» 
L.  I»  août  1795  (*5  tberm.  an  111).  L,  i3p3. — Droib 
auxquels  soot  assajettis  le»  effets  et  bilfels  au  |ior- 
teur»=L.  janv.  179O  (1 1 uiv.  an  IV).  I,  i5ii.— 
Tarif  pour  le  paiement  des  droit»  de  tambre*  = D. 
1**'  août  {796  (x4  therm.  an  IV).  I,  i555.  — /d.» 
D.  *4  M***-  >797  ^')*  >64^- — /d.==D.  10 

avr.  I798(*t  germ. an  VI).  1,  1785. — /d.a-îL.  7 avr. 
1796(18  germ.  un  IV).  I,  iÔ33. — Epoque  à laquelle 
il  ne  sera  plu»  fait  usage  du  papier  timbré  en  noa 
dans  les  départeaens  réunis  par  U loi  du  9 vend 
demier.BL.  3osept.  1797  (9  vend,  an  VI).  1, 

— Uispositiüus  régletnenUire»  sur  lea  droit»  de 
timbre;  droite  auxquels  sout  soumis  les  affiches, 
journaux , etc^  confection  de»  timbre*.  s=  L.  4 net. 
>797  (>^  vend,  an  VI).  1,  1693.  — Droit  de  timbre 
fixe  ou  de  dimension  pour  le»  journaux  et  affiebes- 
BS  A.  n4  00t.  1797  (3  brum.  an  VI).  1,  1700.— 
Papier-musique,  affiches  et  journaux.  t*=  !«.  axavr. 
1798  (a  flor.  an  VI).  I,  1797.  — Interprétation 
l’arL  5o  de  la  loi  du  9 mea*.  au  VI  concernant  le  droit 
de tiu)bre.sBL.  i*^'jauv.  i798(xaniv.aoVI). 1,1739 
, — Mode  de  pert'cption  des  droits  du  timbre  dam 
le*  colooie».».L.  3 oov.  1798  (i3  brum.  an  VII). I. 
1359. — Loi  générale  relative  au  droit  du  timbre,  et 
réglant  tout  t-e  qui  concerna  l'établisAcmcot  et  1» 
fixation  des  droite,  soit  en  raison  de  la  dimen»ioQ 
du  papier,  soit  en  raison  de*  sommes;  les  actes  et 
registres  non  soumis  a la  formalité  du  timbre;  le* 
oUigationa  respectives  des  notaires,  greffier»,  bnt»- 
siers,  secrétaire*  de*  adroioistrutioos,  arbitres  et  ex- 
perte, de*  diverse»  Mutorités  publiques,  des  prépo- 
sé* de  la  régie  et  de*  citoyen»;  peine*  «oconrucs 
par  les  coutrevenans  ; dispositions  particulière» 
(ai>noinlionf).BL.  a5  mai  1799  (6  pratr.  an  3 U}*  1* 
1943.  - — Id.  smJ>  *5  mai  1 799  (6  pratr.  an  VU)*  1* 
1942. — Perception  d’une  subvention  de  gQerK  ser 
le»  droite  de  dmbre.s=L.  *5  mai  179g  (6  pr*tr.  *• 
VU).  I,  1943.— Les  avis  imprimé»,  quel  qu'«n  k»‘ 

I l'objet,  les  feuilles  de  supplément  jointes  aux  jour* 

I naux,  les  lettres  de  voiture,  ciMioaiaseroen*.  etc , 
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«(lOt  aMujeltif  ao  droit  de  timbre  (oJiiie/efioM).  s= 
L- 17  déc.  i799(%6  frim.aoTlII).I,ao38. — Le* acte» 
coDccruaot  la  liqaidatîoo  de  la  dette  pabliquetoot 
diapenaéa  de  la  formalité  da  timbre  et  de  IVoregU- 
iremcDt.  es  A.  18  fév.  i8oo  (^9  plue,  an  VllI).  I, 
9079.  — Confection  dea  nouveaux  timbres  ponr  les 
joumanx  et  affiches.  s=A.  9 sept.  iSoo  (i5  fruct. 
doVIll).  f,  9160. — Sunis  à la  réponse  ü’uoe  pétition 
faute  par  le  pétitionnaire  de  l'avoir  soumise  à la 
formalité  dn  timbre.  t=  A.  17  juill.  iSox  (98  mess, 
an  n).  11,  9936. — I^escatalognes  de  livres,  prospec- 
tus  d’ouerages,  sont  asaujettis  au  timbre.  A.  x6 
sept.  xSoi  (90  fruct.  an  IX).  tl,  17.  — Nouveaux 
timbres  pour  les  journaux  dans  le  département  de 
la  Seine.ssA.  95  août  1809  (7  fruct.  an  XV  11,949. 
— Suppresaioo  d'ateliers  dn  timbre  et  étabiUsemeiit 
d'entrepAu  dans  les  départemeos.  sss  L.  i5t95  avr. 
i8o3  (95  germ.=5  flor.  an  XI).  Il,  334. — Interpréta- 
tion de  l'art.  3a  de  U loi  dn  1 3 brom.  an  Vil  sur  le 
timbre  »A.  i3  mai  x8o3  (93  fior.  an  XI).  Il,36i.— 
Droit  de  timbre  dea  procès>verbanx  de  ventes  drs 
biens  natioDaax.s=A.  5 juill.  i8o3  (16  mess.  anXI). 
If»  397. ~ Emploi  dans  toute  la  France  de  papiers 
frappés  du  timbre  proportionnel  dans  l'ateUer  gé- 
néral de  ParisdsD.  90  mars  i8o5  (99  vent,  an  XUI). 
Il,  568  — Types  des  timbres  et  K'eaux  destinés  aux 
diverses  autorités  et  administrations  de  lVmpire;ss 
D.  i3oot.  x8o5  (99  brum.  an  XIV).  Il,63o.  — de 
nouveaux  timbres  pour  les  joumanx,  affiches  et  pa- 
picrs-musique.=D.  17  avr.  i8o6.  11,654. — Dispo- 
sitions roDcernant  le  nouveau  timbre  des  papiers. 
=D.  3i  août  1806. 11,708. — Le dépAtdes empreintes 
du  timbre  des  congés  et  des  passavans  délivrés  par 
la  régie  des  droits  renais  est  ordonné.  e=A.  C.  1*' 
avr.  1H08.  II,  808.  — sur  une  question  relative  an 
droit  de  timbre  proportionnel  auquel  les  recon- 
naissauces  de  dépAt  sont  assujetdet.  s=  D.  3 janv. 
1809.  II,  839.—- Timbre  des  lettres  de  voiture,  con- 
naissemens,  cbartes>parties  et  polices  d'aunnince; 
sD.  9 déc.  xSio.  Il,  095.  — des  certificats  que  les 
officiers  de  l'état  civil  délivrent  aux  parties  pour 
justifier  de  leur  mariage  aux  ministres  des  cultes.s= 
D.  99  fév.  1819.  II,  1907:  — relatif  au  timbre  dans 
les  sept  départemeos  de  la  Hollande.  = D.  17  janv. 
i8i4-  II»  i344< '“'Rejet  du  pourvoi  au  conseil  d'état 
formé  par  des  éditeurs  de  musique  contre  des  ios* 
troctions  données  sur  le  timbre  des  papiers  de  mu- 
sique par  le  ministre  des  finances  à la  régie  de  l'en* 
registrrment. sQ.  I7mai  i8i4>  II,  1378. — Type 
royal  du  papier  timbré.  = O.  ii=x8nov.  1814.  II, 
i486.  — Époque  a la<|aelle  il  oe  pourra  être  fait 
usage  d'aucun  papier  timbré  qui  ne  porterait  pas  le 
type  royal;  manière  dont  les  papiers  timbrés  a l'an- 
cien type  pourront  être  employés.  = O.  i8=95  nov. 
1814.  11,  i486.  — Remise  des  amendes  pour  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement.BL.9i;=96déc.t8r4. 
Il,  z5io. — Maintien  do  droit  de  timbre  jusqu'au  i*' 
janv.  i8i6.sD.  3o  mars=i*'avr.  i8i5.  Il,  i555.— 
Suppresaioo  dn  timbre  royal  et  indication  de  l'o- 
sage  qui  peut  être  fait  des  papiers  revêtus  de  ce 
timbre. s=sO.  loaoût  i8c5.  II,  1596.  — Disposition 
sur  le  papier  timbré  qui  ne  porterait  pas  le  type 
royal.=0.8oov.  i8i5.  II,  1641- — Prorogaiion  jus- 
qu'au 3i  déc.  i8x5  des  dispositions  de  l'ordonnance 
do  x8  nov.  1814,  faisant  remise  des  amendes  en- 
courues aux  particuliers  qui  se  soumeltraienc  aux 
formalités  du  timbre  et  de  renregistreroeoL=:L.  98 
avr.  1816.  II,  1736.  — Augmentation  provisoire  et 
perception  des  droits  de  timbre  (tit.  Vil).  = O.  1*'' 


mai  1816.  II,  1788.  — Exécution  du  tit.  VU  de  la 
loi  |irccédeote.=sO.  99  mai  1816.  Il,  1796.— /<f.  en 
ce  qui  concerne  le  paieroeut  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistremeot  auxquels  sootussujeltis  les  pro- 
('èwerbaux,  actes  et  jugeraens  en  matière  crimi- 
nelle, s L.  95  mars  1817.  U,  1873.  — Disposi- 
tioua  relatives  au  droit  de  timbre  ; suppression  de 
celui  des  prospectus  de  librairie  (tit.  VI).  =0.  14 
mai  1817.  11,1900. — Timbre  des  effets  au  porteur 
dépoaés  à U caiue  des  dépAts  et  (-oosignatioDt.= 
L.  i5  mai  1618.  Il,  1979.  — Nouvelles  Uiapositions 
sur  les  droits  de  timbre  (tit.  VU).  L.  5=17  juill. 
1819.  n,  9191. — Maintien  do  droit  de  timbre. 

L.  93  juill  1890.  TI,  9991.  — Dispositions  relatives 
aux  droits  de  timbre.=L.  16  juin  1894*  II»  9619  — 
ed. 

TIMBRES  dé  t'Rtat.  D.  90  mars  i8o5  (99  vent, 
an  XIII).  11,568. — Mode  de  leur  fabrication  ;déj>ùts 
de  leurs  empreintes. 

CoD.  P. — Peine  contre  ceux  qm  les  falsifient  (art. 

140,  143). 

TIMBRES  parlicëJùrs.  Cod.  P. — Peine  contre  les 
contrefacteurs  de  ces  timbres  (art.  149,  i43).  Y. 

Jfarquei  pariiatlièrtt. 

TlMONIERS(Cbefset officiers).  D.  3i  déc.  1790= 
97  janv.  1791.  1,  959.  — Leurs  grade,  service  et 
solde  =J).  3oj8Dv.ni  fév.  1791.  I,  985. — Id.^D. 
10=17  1 79^'  I*  9^3. — /d.=sL.  95  oct.  1 795  (3  br. 

an  IV).  1, 1467.— W. 

TIRAGE  au  tort.  Cod.  C.  — A lien  pour  les  lots 
dans  les  partages  de  succession  (Srt.  814). 

TIREUR  de  Uurt  de  change.  Cod.  Co.  — Ses  obli- 
gâtions  (art.  118  etsuiv.). 

TIREURS  décret  d’argent.  O.  5ri8  mal  1894.  II» 
9607. — ObligatioDS  qui  leur  sont  impoiéet. 

TISSUS.  V.  Cotons. 

TITRE  dei  matières  d'or  atd’argent.'D.  19=99  juill. 
1791.  I,  454.  — Surveillance  de  la  police  sur  les 
contraventions. 

Cod.  P. — Peine  pour  avoir  trompé  l'acbetenr  sur 
le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent  (art.  433). 
V.  JVaryue  d'or  et  d'argent. 

TITRE  des  monnatn.  A.  C.  3=i4  sept  1791.  I, 
5ig,  — Il  est  déterminé  par  le  corps  législatifs: 
A.  C.  99  août  1795  (5  fruct.  an  III).  I,  1397.— /rf. 

TITRE  notp>e/.  L.  I9  déc  1798  (92  frim.  an  VU). 
1, 1887.— Droits  d'euregistrement  sur  ce  titre. 

Cod.  c.— Quand  le  créaucier  d'ooe  rente  peut  en 
exiger  un  (art.  9963). 

TITRES  en  général.  D.  5=19  déc.  1790. 1,  998.  — ■ 
Droits  d'enregistrement  auxquels  sont  assujettis  les 
inventaires  des  titres.=D.  15=99  sept  1791. 1,54  t. 
— Tous  les  titres  et  autres  pièces  concernant  l'ad- 
miniitration  des  forêts  étant  au  greffe  des  ci-de- 
vant maîtrises  et  sièges  de  rêformarion  doivent  être 
remis  au  secréUriat  do  département  de  leur  éta- 
blissemanlAiD.  3o=3onov.  1793(10=10  frim.  an  U). 
1,  1191. —Les  détenteurs  dépossédés  des  domaines 
et  droits  domaniaux  sont  tenus  de  remettre  an  di- 
reefeur  général  de  la  liquidation  les  titres  consta- 
tant leurs  créaoœs  et  leurs  droits.ssD.  1 1=95  déc. 
1793  (9,1  frim.=5niv. an  II).  I,  ii33. —Remise des 
titres  de  iTéanees  par  les  délégstaires  de  rentes 
constituées  snr  la  oatûm  ou  les  usufruitiers;  moyen 
de  suppléer  aux  titres  perdus.  = L.  95  juin  1794 
(7  mess,  an  II).  I,  1945.  — Division  générale  et 
triage  des  titres  =:L.  94  uct.  1794  (3  brum.  an  UI). 
I,  1981.— DépAts  dans  lesquels  sont  réunis  à Paris 
les  litres  formant  les  arclitves  domaniales  ctjudi- 


D52 


TIT 


TOI 


ciaire».=L-  6 noAt  179$  (19  therm.  an  111).  I,  l393. 
—Urmise  dc$  titres  pour  la  liquidation  particulière 
des  dettes  de  la  liste  civile,  s L.  5 sept.  1795  (19 
fruct.  an  III)  I,  i4t4-  — Prorogation  de  delai  pour 
retirer  des  dèpûtsjudiciaires  de  Paria  les  titres  nuu 
f6od.iiix.=L.  i5  sept.  1795  (39  fruct.  an  III).  I,i4  <9- 
—Le  dêpAt  des  titrés  de  créances  sur  les  parens  des 
émigres  dont  les  successions  suot  ouvertes  au  profit 
de  U nation  est  fait  su  district  du  domicile  du  pa« 
rent  de  l'éraigré.  — L.  3 déc.  1796  (11  frim.  au  IV). 
1,  i5o6.-~-I.e  cl.issemcot  et  le  triage  des  titres  sont 
placés  dans  les  attributions  du  ministre  de  l:i  justice. 
»L.  9 juin  179^1(31  prair.  an  IV).  I,  1547. — Rap- 
port <le  la  loi  piccédente;  t*cUe  surTeillance  est  don- 
uêe  au  ministre  des  6onnces.=L.  sCuct.  17(^6  (5  br. 
au  IV).  1,  iSSq.  — Réuuiou  dans  les  ciKrfsdieua  de 
dép.irlemcnt  de  tous  titres  acquis  à la  république. 

CoD.C. — Titres  nécessaires  pour  prouver  la  lili*- 
lion  des  eufans  Icgitinies  (art.  319).  Règles  sur 
les  litres  en  matière  de  survie  (art.  (m^S).— Remise 
des  titres  de  propriélé  après  partage  de  succession 
(art.  843).  — Le  titre  ciécutoirc  contre  le  déruol 
sert  aussi  contre  l*bcritler  (art.  877).  — Kffet  de  la 
remise  des  titres  d‘unr  cré-ince  (art.  13S3). — Ce  qui 
constitue  l'aiitbcnticité  d’un  titre  (art.  i3i7). — 
Comment  les  titres  font  foi  (art.  i334  et  suiv.).— 
L^action  en  resi  ision  est  ouverte  contre  tes  traus.tc- 
tions  fuites  eu  vertu  d'un  titre  nul  (art.  3u54)--~-~Ce 
qui  a lieu  lorsque  des  titres  sont  découverts  après 
transaction  (art.  3o57).— Lers  officiers  publics  peu- 
vent être  contraints  par  corps  à rendre  les  titres  à 
eux  confiés  (art.  3oûu). — L'expropriation  fon-ée  ne 
peut  avoir  lieu  qu'eu  veriii  d'un  titre  authentique 
(art.  33i3).  — Le  titre  nul  par  defaut  de  forme  ue 
]>eut  servir  de  base  à la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  (art.  33G7). 

CoD.  P.  C.  — Les  demandes  en  remise  de  titres 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation 
(art.  4q)-  ~~  L'exécution  provisoire  des  jugemens 
doit  être  urdonuée  lorsqu’il  y a titre  authentique 
(art.  z35).—>  Nécessité  d'un  titre  autheutique  |iour 
pratiquer  une  saisie  (art.  55i  et  suit.).  — Titres  u 
produire  dans  les  distributions  par  contribution 
(art.  660); — à déposer  par  le  demandeur  en  béué- 
fioe  de  cession  (art.  698);^  à déclarer  daua  les  iu- 
ventaires  (art.  943). 

Coo.  Co. — Remise  des  titres  du  failli  aux  syndics 
(art.  49t)«  — Description  de  titres  à faire  dans  les 
procès-verbanx  de  vérification  de  créances  (art-  Soi). 
— Dcclaratiuo  que  doivent  y apposer  les  syndics 
(art.  5o6). 

CoD.  P.  — Peine  pour  destruction  de  titres  (art. 
439).  V.  ^reki»et. 

TITREiS  de  bênê/eet.  D.  38  oct.~5  nnv.  1791).  I, 
189.  — Invenuire  et  dépôt  des  registres,  papiers- 
terriers,  Chartres  et  antres  titres  des  héoéfices,  corps, 
maisons  et  communautés. 

TITRES  e/énenux.  D.  I3  reart  1794  (33  vent.^an 
If).  I,  1301.  — Leur  aiiolition;  ceux  qui  les  arnieut 
f.iits  moyennant  ]>ensions  en  sont  déchargés;  resti- 
, tulion  des  hiens  sur  lesquels  ils  étaient  mndes.  = 
L.  3 fév.  1795  (i5  pluv.an  III).  I,  iSiy.— Les  titres 
clcriraux  patrimoniaux  doivent  retourner  au  béué- 
fice  des  familles. 

TITRES  de  creances  sur  l Etat.  V.  Dette  publique  et 
l.iqvulation. 

TITRES  de  cr^ncet  sur  Ut  pariieuliers.  V.  Iljpo^ 
ihèquet  et  fîentef  foncières. 


TITRES  de  domaines  nalionauj.  V.  DomatAes  na- 
(toeaux. 

TITRES  domaniaux  et  judiciaires.  V.  Titras. 

TITRES  de  famille  et  de  propriété,  D.  19=33  juin 
^790. 1,  89.  — Défense  d’y  porter  atteinte  tous  pr^ 
tex*e  de  raholition  des  titres  dr  noblesse. =Cod.  P. 
35  sept. =6  oct.1791. 1. 578.  — Peines  encourues  par 
ceux  qui  les  brûlent  ou  les  dctruUcnt.=Cod.  P.  35 
oct.  1795  (3  hrum.  an  IV).  I,  1471. — /d.i=D.  I3=i6 
mai  1 793. 1, 699. — Brûlement  des  titres  appartenaut 
aux  anciens  ordres  de  chevalerie  et  à la  Dobletse 
qui  se  trouveut  au  couveut  des  Augustinsà  Paris  et 
destruction  des  titres  de  propriétés  tant  nationales 
que  particulières  intéressant  tes  sciences  =sL.  a5  juin 
1795  (9  mess,  an  III).  I,  1367. — Communication  des 
titres  de  propriété  aux  couservateurs  des  hypo- 
thèques. 

TITRES /(eodaux.  D-  x5=38  mars  f79cr.  I,  4i< 
Formalites  prescrites  aux  jiropriéu-tires  tic  droits 
féodaux  conservés  dont  ils  ne  peuvent  produire  les 
titres.  ssD.  17  juin.  1793.  I,  1006. — Dispositions 
relatives  au  brûlement  de  ces  lilres.=D.  7 janv.si  1 
fév.  1794  (8=33  plus  , an  II),  I,  x iGB.  — Id.  = D.  39 
juin  1795  (1 X mess,  an  II).  I,  1348.  — /d.  V.  Fêoda^ 
lité  et  Titres  de  nobUiie. 

TITRF.5  grnéatogiques.  D.  19=34  juin  *T9^* 

— Brûleineut  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  dé- 
pôts publics.  V.  /irrhives. 

TITRES  honorifiques  et  de  noblesse.  D.  <9=33  jnie 
1790.  I,  89.  — Abolition  des  titres  de  duc,  comte,  | 
marquis,  etc.=  A.  C.  3=i4  sept.  1791.  I.Skj. — /d. 
= D.  37  sept. = 16  oct.  1793.  I,  589.  — Défense  de 
prendre,  dans  aucun  acte,  les  titres  et  qualifii’atioos 
supprimés.=sD.  37=30  mars  1793.  I,  938.— Les  jo- 
gemeos  rendus  contre  Ica  prévenus  de  «'ompluis 
contre-rcvolutioiioiiires  doivent  raendonoer  les  titres 
et  qualités  qu'ils  avuieot  avant  la  révolution,  s D. 

mars  x8u8.  II,  788.  — Rétablissement  des  titres 
de  noblesse.  =:  D.  xi  déc.  1804(31  frim.  an  XIH). 
Il,  545. — Les  titres  et  qualités  coustitutionoels  dui* 
veut  être  énoucés  sur  les  extraits  ou  certificats  de 
rentes  et  pensions.  = D.  1*'^  m.irs  1808.  II,  793. — 
Dispusitioos  sur  les  titres  attachés  à des  majorais. 
s=D.  4 juin  1809.  II,  860. — sur  la  transmission  eila 
cumulation  des  iitres.=  D.  aO  août  181 1.  II,  1 1 14- 
— Délai  donné  aux  hahitaos  des  départemens  réu- 
nis en  possession  de  titre»  féodaux,  à l'effet  de  se 
pourvoir  en  obtention  de  nouveaux  titres  de  l’em* 
]tire.=D.  37  déc.  x8t3.  II,  1344'  — 
ce  délai.=0.  xo  fév.  1824.  II,  2694  —Les  titre»  ac 
«mrdés  par  le  roi  sont  personnels  et  ne  devienuent 
héréditaires  qu'après  riosUtudun  des  majorais.  V. 
Hajorats. 

TITRES  de  pairies.  V.  Chambre  des  pairs. 
TOCSIN.  D.  19  sept.  1793.  Il,  844-  — 
mort  contre  ceux  qui  le  souuent  sans  ordre  légal 
(tit.  I,  art.  30). 

TOILES-  D.  3=i5  mars  1791. 1.  3o8.  —Droits 
d'eotrée  et  de  sorde  sur  les  toile»;  = D.  18  fév. =4 
mars  i 7q3.  I,  9 1 5.  — à payer  au  bureau  d’Armeo- 
liéies  pour  les  toiles  venant  de  rétraoger.=D  6=3* 
août  1791.  I,  4yt>.— Désignation  des  bureaux  pour 
l’i  nlrée  dev  tuiles.  = D.  i*'  oct.  1804  (9  vend 
Xni).  l,  535.— /d.=^L.  33nov.  1796(3  frim.  an  V). 
l,  ifjoi. — Celle»  de  liiictde  chanvre  sont  assujettie* 
a un  droit  uniforiDe.=A.  1 3 juin  i 796  (a5  prair  an 
I IV).  1,  x54S.— Le»  toiles  de  coton  tirées  de  rétrao" 
ger  pour  être  {veintev  dans  les  départemens  de  U 
1 Lys,  l'Escaut,  les  Deux-Nèlhes  et  la  Dyle, 
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I exemptes  de«  droits  de  douane,  s L.  28  avr.  i 799 
' (9  6or.  an  VII).  I,  1938. — Droits  d’eotrce  sur  les 
! toiles  de  cotoo  (tit.  f,  art.  i o).  » A.  1 5 déc.  1 803 
1 (3,i  frira,  an  XI).  I,  377.  — /d.î=D.  i8sept.  i8o5 
(1*^  jour  L-oropl.  nn  XHf).  î.  6i3. — /d.=A.  3 t août 
i8oi  (3  fruct.  au  IX)  II»  6.  — Diaposilions  sur  la 
mar<|ue  des  toiles.  V.  CAafn-rtf,  Colon. 

TOISONS.  Cod.  C.  ^Stipulations  relatives  aux 
toisons  entre  le  bailleur  et  le  preneur  du  obeptel 
(art  1837). 

TOISONS  (Ordre  desTrois-).V.  Ordres  dt  cAefU- 
Urie. 

TOITS.  A la  rh.irge  de  qui  sont  les  toits  d’une 
maison  appartenant  a divers  propriétaires  (art. 664)- 
— .Cotnroent  ils  doivent  être  établis  (art  .681). 

TOLKKANCE  (Droit  de).  D.  30  juül.  1790.  I» 
106.— Celui  perru  sur  les  juifs  de  Metz  et  autres 
est  aboli  sans  indemnité. 

TOLÉRANCE.  Cod.  C. — Les  actes  de  simple  to- 
lérani-e  ne  peuveut  servir  de  base  a U prescriptimi 
(art.  68  t ). 

TOMbF.AÜX.  I).  30  fév.  1 806. 1,  643  —Ordre  de 
^ trans|K)rter  ceux  du  Musée  des  monumeus  français 
; dans  l'église  Sainle*GcD«v iève. 

I Cod.  P. — Peine  pour  violation  des  tombeaux 
(art.  36o). 

j TONLIEU  (Droits  de).  D.  1 5^38  mars  i 790.  I, 

I ^ t. — Sont  abolis  sans  indemnité.  V.  Péage. 

I TONNAGE.  D.  18  oct.  1 793  (37  vend,  an  11).  I, 
1098. — Manière  de  calculer  le  toDoagedes  bâtiuieus 
, de  rner.=D.  l'^janv.  1794  (i3  niv.  an  II).  I.ii43. 

) — M.=iL.  6 mai  1 803  ( T 4 8or.  an  X).  1,  1 gS.— La 
{ cootributinn  pour  l'eutretieo  des  porta  est  égale  à 
! U raoitié  do  tonnage  (art.  7 et  S).  s=  A.  19  mars 
1804  (38  veut,  an  XII).  II,  474<  — L'exécution  det 
lois  aur  le  tonnage  est  confiée  au  ministre  des  £• 
nances. 

CoD.  Co.  — Les  cbartes>parties  et  eonnaitsemeos 
doivent  mentionner  le  tonnage  des  navires  affrétés 
(art.  373,  38  t).  — Dommages-intérêts  contre  le  ca* 
pitaine  qui  le  déi  lare  trop  Tort  (art.  389  et  iiiir.). 

O.  3 1 juin.  I 8 16.  Il,  1 833.— Exemption  de» droits 
! de  tonnage  pour  les  navires  étrangers  venant  sur  lest 
rbargerdes  sels  dans  les  ports  de  la  Méditerranée; 
i =£  O.  4 déc.  1816.  Il , 1 85 1.— /d.dans  les  ports  de 
t rOi-éan.  ^ O.  36  juin,  t 820  11,  3380.  — Droit  de 
i tonnage  à percevoir  sur  les  navires  aroéricains  sO. 
i 33  avr.  j8ar.  Il,  a3t3.  — Epoque  de  la  perception 
' d'un  droit  de  tonnage  sur  les  navires  aroéricaias.=:= 
, O.  8 août  1 8 3 1.  Il,  3369.— Mesurage  des  bAlimeos 
i a vapeur  pour  la  perception  des  droils.=s=0.  3 sept. 

1 I 833.  Il,  3478.— Nouvelles  dispositions  concernant 
i )r  droit  de  tonnage  sur  les  navires  des  Etats-Unis 
i d'Amérique  et  ceux  à percevoir  sur  les  produits  na* 
turels  ou  manufacturés  du  même  pays,  importés  en 
France  par  des  navires  de  la  même  puissance  sO. 
1 1 déc.  1 833.  Il,  35o6.  — Mode  de  mesurage  et  de 
perception  |>our  les  bateaux  à vapeur  qui  sont  ou 
seront  établis  sur  les  différens  bassins  de  navigation 
et  canaux  appartenant  à l'Etat. 

TONNELIER.  D.  3i  déc.  1790=7  janv.  1791. 
f,  3C0  — La  profession  de  tonnelier  dans  les  villes 
maritimes  est  uue  profession  maritime  (art.  3) 
TONNES.  D.  i5=ao  sept.  1793.1,836. — Le  mi- 
nistre de  la  marine  est  cb.trgé  de  leur  surveillanre. 

Cod.  C. — En  quel  cas  elles  sont  immeubles  (art. 
5a4) 

TONTE.  C(«d  C.— Le  preneur  à cbeptel  ne  peut 


tondre  les  brebis  sans  prévenir  le  bailleur  (art. 
1814). 

TONTINE  nationale.  L.  14  jnill.  1795  (36  mess, 
an  111).  I,  I 384*  — Etablissement  d'une  tontine  un- 
tionale.ssL.  6 fov.  1 796  (17  pluv.  an  IV).  1,  i 5 16. 
— Suspension  de  rempriiot  ouvert  par  celte  voie.=a 
A.  C.  x*^  avr.  1809,  II»  848.  — - Aucune  tontine  ne 
peut  être  établie  sans  autorisation  spèciale  donnée 
d.ins  la  forme  det  réglement  d'administration  pu- 
blique.ssD.  9 fév.  1810.  U,  900.  — Elabtis»ement 
d'une  nouvelle  régie  de  la  luntine  du  Parte  social 
D.  18  nov.  1810.  Il,  987.  —Dispositions  sur  les  as- 
sociations de  lu  nature  des  tontines  sur  lesquelles 
il  n’a  point  été  statué  par  det  dét'rets  anterieurs. = 
D.  6 fév.  i8f  I.  II,  Xu3i.— Kefiis  d'autoris.vtioo  d'uu 
projet  de  tontine  propo.sé  par  le  sieur  de  Camhefort 
csl>.  17  janv.  i8t3  II,  1194.—  Autorisation  d'une 
assoi'iiitîoa  tontinière  formée  an  Mans  pour  lu  rrms- 
tructioo  d'iioe  salle  de  speetacie.  = O.  *aâ  oct.=i3 
nov.  i8i4-  IL  1483.— La  continuation  de  la  gestion 
de  U tontine  du  Pacte  social  est  confiée  à la  com- 
mission nomntée  par  le  décret  du  9 fév.  x8xo. 
V.  Ci)i7i;)ojfn/ej  financières. 

TONTINES  d'épargnes.  V.  Compagnies  finan-  \ 
eières. 

TORTURE.  A.  C.  3r:x4  »t*pt  *79*-  L 5*9-  — 

abolition. 

Cod.  P.  — Peine  contre  ceux  qui  en  exercent 
(art.  344). 

TO.SCANE  rCrand-duché  de).  L.  i3  fév.  1795 
(aSpluv.  an  III).  f,  1317. — Ratification  du  traité  de 
paix  passé  le  ai  pluv.  an  tll  entre  le  comité  de  sa- 
lut public  et  le  ministre  plénipotentiaire  du  grand- 
duc  deToac'ane.ssL.  13  mars  1799  (33  vent.  auVll). 

I,  1933.  — Déclaration  de  guerre  avec  le  grand- 
duc  de  Toscane.  e=  S.  C.  a4  mai  x8o8.  Il  » 814.  — 
Réunion  de  la  Toscane  à la  France,  ss  A.  C.  5 mars 
i8ti.  II,  io4>.  —Les  actions  données  en  paiement 
de  la  dette  pnbliqne  en  Toscane  ne  sont  passibles 
que  des  charges  qui  y sont  rocutionnée-s. 

TOTALITE  des  biens.  Cod.  C.  — Quand  l’enfant 
naturel  y a droit  (art.  758).— Quand  ou  peut  en  dis- 
po*er  (art.  916). 

TOULON.  L.  33  oct.  1795  (3o  vend,  an  IV).  I, 
1445.— EiablissementaTouion  d'iine  école  pour  1rs 
aspirans  de  la  marine  (tit.  X);=  A.  38  juilK  iSoi  (9 
therm.  anlX).  I,  d'une  bourse  de  coromer«-r. 

ssL.  39  avr.  i8u3  (9  fior.an  XI).  Il, 348.— Etabliv 
sement  de  commissaires  généraux  de  police  a Tou- 
lon.=D.  14  déc.  1810.  iT,  099. —Une  feuined'.tn- 
nonces  y est  aatorisce.=zO.  8 oi?t.  1817.  II,  ig.l'i.— 
La  ville  de  Toulon  est  au  nombre  des  bonnes  villes 
du  royaume. 

TOUIA)USR.  A.  35  juin  1801  (6  niv.  an  IX).  I, 
3338.  — Etablissement  d'une  bourse  de  (.ummercr 
à Toulouse;=:  D.  31  sept.  1804  (4*  jour  coinpl.  au 
XII).  II,  533. — d'une  é<’ule  de  droit  dans  cette  ville. 
£=D.  33  jnin  1804.  II,  Soi.— Le  maire  de  Toulouse 
assiste  au  serment  de  l’erapereur.s^D.  3o  nov.  180.4 
(9  frim.  an  XII).  IL  545. — Etal)Iissomcnt  d’un  en- 
trepôt de  tabac. s=L.  3l=3f  janr.  i8u5  pl. 

an  XIII).  Il»  553  (art.  63).- — /d.s=D.  i4  déc.  1810. 

II, 999.— 'Une  feuille  d'annonces  y est  autorisée. =s 
O.  3 mai  iSau-  IL  3i83-— Fixatiou  du  nombre  des 
huissiers  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Toulouse. 

TOURBES  ET  TOURBIÈRES.  I).  i"=ii  fév 
1791.  L 387. — Quantité  de  tourbes  a délivrer  nux 
truixpes.ssD.  isriS  juin  1791  L 4^0-— Divpnsitiiins 
1 relatives  à l’extractiou  des  tourbes. =:=.D  19-19  août 
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1793.  I,  io3g.  Les  directoires  des  dépirtemeos  | 
sont  autorisés  à en  fixer  le  maximam.  = L.  i3  nos.  | 
1798  (3  frim.  8D  VII).  L 1871.— Mode  d’csalustion 
du  revenu  des  terrains  exploités  en  tûurbicres.=:A. 
^7  avr.i8o3  (7  flor.  an  XI).  II,  338. — Prirae  pour  la 
tourbe  carbonisée  entrant  dans  Paris. 

Coo.  C.—Tourbières  dont  Pasufruitier  ne  peut 
jouir  (art.  5g8). 

D.  i3  déc.  1804  (îia  frim.  an  XIII).  II.  545. — An* 
nulatioo  d'un  partage  de  marais  communaux  ren- 
fermant des  tourbières,  sa  L.  avr.  x8io.  II, gag. 
— Règles  concernant  l’exploitation  des  tourbières 
(lit.  YIII,  sect.  ll).  = r>.  16  déc.  1811.  Il,  ii55. — 
Permission  nécessaire  pour  l’extraction  des  tour- 
bières dans  les  polders.=0.  36  déc.  1814.  II.  i5t6. 
— Les  tourbières  communales  en  exploitation  pour 
l’usage  commun  des  habitans  sont  comprises  dans 
les  exceptions  de  la  loi  du  30  mars  i8i3,  relative  a 
la  vente  d’une  partie  des  biens  des  communes. 

TOURS  ET  TOURELLES.  D.  i"  = 5 fév.  1794 
(i3=C7  plnv.  an  II).  I,  iiCg.'— Ordre  de  démolir 
celles  des  châteaux. 

TOURNAI.  Ü.  6rg  mars  I7g5.  I,  93C.— Réunion 
de  la  ville  et  liaulieue  de  Tournai  à la  FrHDce.=A. 

6 noT.  1801  (i5  brum.  an  X).  II,  78.  — Une  bourse 
de  commerce  y est  établie.  =D.  14  dé<--  1810.  II, 
999> — Autorisation  d'y  imprimer  une  feuille  d’an- 
oonces.=sA.  9 avr.  1814.  II.  i3(>o. — Mise  en  liberté 
des  clianoiues  de  T<iurnai  arrêtés  à Cambrai. 

TOURNEES.  A.  8 mars  1800  (17  vent.  anVIII). 
f.  ao8o. — Les  préfets  doivent  en  faire  une  tous  les 
ans  dans  leur  départemeut 

TOURNESOL.  D.  18  fév.  180G.  II,  642— Droit 
d’entrée  sur  la  pâte  de  tournesol. 

TOURS.  A.  août  i8oi  (i3  therra.  an  IX).  I, 
3.  — Etablissement  d'une  bourseâ  Tours.  = D nt 
juin  1804  (3  mess,  an  XII).  Il , 5oz.  — Le  maire  de 
Tours  assiste  au  serment  de  rempereur.s=:D.  in  fév. 
i8i4-  II.  1347.  — Réglement  sur  l’exercice  de  la 
boulangerie  à Tours. 

TOURTEAUX  de  navelte.  V.  SaHtteet  CcUa, 

TRADITION.  Cod.  C.  — N’est  plus  nécessaire 
pont  transférer  la  propriété  d’objets  donnés  (art. 
g38).  — Elle  opère  la  délivrance  d’objets  mobiliers 
(art.  j6o0). — Le  dép6t  n*est  parfait  que  par  la  tra- 
dition (art.  T919). 

TRAÜMEGNIES.  D.  33=35  mars  1793.  U,  g35. 
—Sa  réunion  à la  France. 

TRAHISON.  D.  3i=3a  août  1790. 1,  i43. — Peines 
encourues  par  ceux  qui  s'eo  rendent  coupables,  b 
Cod.  P.  a5  sept.=G  oci.  179t.  1,  578. — /d.s=Cod.  P. 
q5  oct.  179D  (3  brum.  an  IV).  l,  1471.  — /d.sCod. 
P.  9 juin  1798  (ai  prair.  an  VI).  I,  1807.  — Id.  =3 
S.  C.  a8  fév.  1804  (8  vent,  an  XU).  II , 463.  — Stis- 
pCDsioQ  des  fonctions  du  jury  pour  le  jugement  de 
ce  crime. 

Cod.  P.  — Peines  pour  crime  de  trahison  contre 
l’Etal  (art.  75  et  suit.). 

TRAIN  dei  è<juipaji*i.  V.  CAarroii. 

TRAITE  det  neirs.  D.  1 1 août  1793.  I,  766. — La 
prime  d'encouragement  pour  la  traite  des  noirs  est 
supprimée. = ]).  27=37  juill.  1793.  I,  I023. — W.b 
D.  19  sept.  1793.1,  107a. — Les  primes  et  gratifica- 
tions même  échues  ne  sont  point  payées.=D.  4 
=i  1 avr.  1794  (tS  pluT.  an  U).  I,  1 17a.-—  Almlition 
de  la  traite  des  noirs  dans  les  colonies.BL.  30  mai 
1802  (3oflor.au  X).  II,  at  t.— Elle  est  autorisée 
dans  celles  restituées  à la  France  par  le  traité  d’A- 
miens et  au-dela  du  cap  de  Bonnc-Espérancc.BD. 


I ag  marszt*''  avr.  i8i5.  H,  i554. — Abolition  de  la 
I traite  des  noirs.==0.  8 janv.  1817.  II,  1861. — Pei- 
nes contre  les  individus  qui  se  livrent  à la  traite.= 
L.  17  avr.  1818.  II,  1964. — /d.  ==L. a4  juin  1818.  r 
11 , aoo4.  — Croisière  sur  les  eûtes  d’Afrique  pour 
empêcher  la  traite,  b O.  aa  déc.  18x9.  Il,  at6èi.  — I 
Commission  spéciale  pour  donner  son  avis  sar  les 
actions  à intenter  en  matière  de  contravention  aux  f 
lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs.=4>.  iSjanv. 
l8a3.  II,  a5i6. — Peine  contre  tous  armateurs  et  ca-  | 
pitainea  français  employant  leurs  bâtimeasà  la  traite  j 
des  noirs,  b O.  |3  août  i8a3. 11,  aS63.  — Privadoa  | 
de  s'embarquer  imposée  à tout  capitaine  implique 
dans  une  poursuite  a raison  de  ce  crime.  I 

TR.\ITEMENS  det  ecelèùattiqueSf  des  etHpfcyês,  j 
dft  adminislraleurt,  des  fonettonnairts  publics,  cteih  \ 
et  judtciüirts,  et  des  mi7//flù«i.V.  Appointemens,  C/erye,  | 
Cumul,  Dèpenies  publiques,  Fenctionncsires  publia,  | 
Solde  et  Trésor  pubhc,  etc.  I 

TRAITES.  L.  igjdDV.  1796  (39  niv.  an  IV).  L , 
x5i3.  — Mode  de  remboursement  de  celles  tirées 
sur  l’etranger. 

TR.ilTES  en  acquit  de  coupes  de  bois.  V.  Bois  et 
forêts. 

TRAITES  en  acquits  de  droits  de  douasses  et  dt 
tabac.  A.  a8  sept.  i8o3  (5  vend,  an  XU).  11,  433. — 
Leur  emploi. 

TRAITES  pour  le  service  des  colouiet  et  du  Trésor 
publie.  V.  Colouies  et  Tr^jor  public. 

TRAITES  pour  te  service  des  arrortditsemens  men- 
tîmes. A.  32  juin.  i8o3  (3  tberin.  an  XI).  11,  4o4-'~ 
Disposition»  y relatives. 

TRAITES  (Droits  de).  D.  2 1 =3o  mars  1790. 1,46- 
— Suppression  de  ceux  qui  existent  sur  les  sels.s 
D.  23  marszi  1 avr.  1 790.  1,  48.  — Acquit  de  reai 
qui  n'ont  pas  été  payés. bD.  37  mars=2o  avr.  1790. 

1,  5o.  — Suppression  de  )a  franchise  accordée  a U 
ville  de  Lorient  par  l’arrêt  du  x4  >nai  1784'— R- 
1 4=22  mai  1 790.  I.  70.  — Dispositions  relatives  s 
l’exemption  des  droits  de  traites  sur  les  sels  desiiaé 
à la  consommation  du  royaumeBsD.6  et  7=11  sept. 
>790.  1,  t53. — Supr>ression  des  juridictioos  des 
trHites.=D.  3i  octo:;5  uov.  1790. 1,  ig3. — .Abolitioa 
générale  des  droits  de  traites;  leur  remplacemeDt 
par  un  tarif  unique  et  uniforme  = D.  26  aov.:i*' 
déc.  1790  1,  320.  — Résiliation  des  baux  à loyers 
des  bureaux  de  traitei-=D.6=io  avr.  1791.  1,33;. 

— Reddition  flu  compte  général  des  anciens  rece- 
veurs des  droits  de  lrailes.=D.  8=t5mal  1791.  I. 
373. — Perception  des  droits  de  traites  par  une  ré- 
gie ioléressée  sous  le  titre  de  régie  des  douanes.  =s 
L.  a juin.  X 79S  ( 1 4 mess,  an  VI).  I,  1 8 1 3. — Dispo- 
sitions relatives  aux  avances  et  débets  des  compta- 
blrs  de  l'ancienne  régie  des  traites.  V.  Douanes.  | 

TRAITES  ET  MARCHÉS  entie  particuliers.  D.  3-  ! 

9 mai  I 790.  1,  <>3. — Les  traités  de  gré  à gré  peuveot  | 
avoir  lieu  entre  les  propriétaires  de  fiefs  et  les  pro-  | 
priétaires  dont  ils  sont  mouvons.  = D.  2=t  7 mars 
X "91.  I,  3x0. — Attcnn  particulier  ne  peut  passer  de 
traité  pour  raison  de  son  commerce  s'il  ne  produit 
sa  patente.  = L.  1 3 déc.  i 79S  (23  frîm.  an  VU).  L 
1887.— Droits  d’eoregistremcDt  auxquels  sont  assa- 
jetlis  les  divers  traités. 

Cod.  c.  — Conditions  sans  lesquelles  est  nulle 
traité  fait  entre  le  toteur  et  son  pupille  deveou 
luujeur  (art.  47*)- 

Cx»o.  Co. — Règles  sur  les  traités  entre  un  failli  et 
tes  ciéanciers  (art.  Sigelsuiv.).  V.  Assigsusts,  Four 
nisseurs  patentes.  Transactions. 
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TRAITÉS  dt  paiz,  d'müiame*  tt  dt  commtfxt  tntrt 
tm  FrMH(4  et  Ut  ptuMtieet  etranfiret.  CoDtt.  3=i4 
Mpt  1791-  1»  519. — A qui  il  appartient  d’arrêter 
•t  de  ftigoer  avec  les  puissances  étrangères  tous  les 
traités  de  paix,  d’alliance,  de  commerce  et  autres 
cooTeottuus  nécessaires  au  bien  de  l’Etat,  sauf  la 
ratiScation  du  corps  législatif  (tit.  UI,  chap.  IV, 
sert.  Ut , art.  3).  s=  Coost.  as  août  X795  (5  fruct.  an 
lit).  I.  I406.  — fd.  (art.  33t).ssCanst.  i3  déc.  1799 
(la  frim.  an  VIII).  1,  ao’lo. — Id.  (art.  C9).sCharte, 
4 juin  1814.  Il»  1389.  — Id.  (art.  14).  = Cod.  P. 
aS  »ept.=G  ocl.  1791.  1,  57H.'>^Peioes  encourues  par 
«‘eus  dont  les  manœuvres  donnent  lieu  à des  agrès* 
sions  hostiles  et  des  infractions  de  lraités.=D.  i'''=4 
mars  1793.  I,  9^3.  — Annulation  de  tous  traités 
d'alliance  et  de  commerce  passés  entre  la  Fraucc  et 
les  puissances  avec  lesquelles  elle  est  eu  guerrc.=r; 
D.  ai  sept.  1793.  I,  1074*  — Exécution  des  traites 
de  DaTÎgdtion  et  de  commerce  existant  entre  la 
France  et  les  puissances  avec  lesquelles  elle  est  en 
paix;=D.  Qa=^7  dcc.  1793(3=7  niv.  an  II).  I,ii4i. 
—des  traités  qui  existent  entre  la  France  et  la  ré- 
publique de  Gênes;  34  mars  1794  (4 
an  II).  I,  1310. — entre  U France  et  les  nations  avec 
lesquelles  elle  est  en  paix.  3 L.  i3  fév.  1795(35  pl. 
an  lll).  I»  i3i7.  — Haliûcatioo  du  traité  de  paix 
passé  lest  pluv.an  III  entre  le  comitéde  salut  pu- 
blic et  le  mioistre  plénipotentiaire  du  graud-duede 
Toscanf;=L.  x4avr.  179$  (x5  germ.  an  III).  I,i339- 
— dn  traité  de  paix  passé  le  x6  germ.  an  III  entre 
l'ambassadeur  de  la  république  Iraocaise  et  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse;=L.  3oav. 
1795  (il  fior.  an  111).  I,  i35o. — Id  ;sL.S7 mai  1795 
(8 prair.  an  1(1).  I,  x357.— 7d.;=L.  37  mai  1796  (8 

fsrair.  an  lU).  I,  i355. — du  traité  de  paix  at  d’al- 
iaoce  conclu  entre  la  république  française  et  celle 
des  Etats  des  ProTioces-Unies;  s:  L>.  l'^^'août  1795 
(14  therm.  an  III).  1,  X390  — du  traité  de  paix  passé 
le  4 tberm.  au  111  entre  1a  république  française  et 
le  roi  d’£spagoe.=L.  iSoaût  1795(38 therm. au  1(1). 
I»  1395. — Article  additionnel  au  traité  conclu  entre 
la  république  française  et  la  régence  de  Tunis.  =3 
A.  C.  33  août  1795  (5  fruct.  an  lll).  I,  1406.  — Le 
directoire  exécutif  arrête»  signe  ou  fait  signer  avec 
les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix, 
d'alliance»  de  trêve,  de  urutralité  et  autres  qu'il 
juge  oécesMiresou  bien  de  l'Etat;  ces  traités  et  cou- 
veutiüos  sont  négociés  au  nom  de  la  république 
française  par  des  agens  diplomatiques.=L.  37  août 
179^  (x  X Cruct.  an  lll).  I,  X409. — Le  préambule  du 
traité  de  paix  et  d'amitié,  conclu  à BAIe  le  4 therm. 
an  lll  entre  la  France  et  le  roi  d’Espague  omis  dans 
la  loi  du  même  rouis»  jscra  rétabli. ssL.  4 sept.1795 
(18  fruct  an  lll).  I,  i4i3.  — RatiGtratiou  du  traité 
de  paix  conclu  le  ii  fruct.  an  lll  eotre  le  citojen 
BarthêUmj,  ambassadeur  de  la  république  française 
près  les  cantons  helvétiques,  fondé  du  comité  de  sa- 
lut public,  et  M.E.  S.  ff  'act/-d  Etchetit  plénipoten- 
tiaire du  landgrave  de  Uesse- Cassel;  s L.  X9mai 
1796  (3u  flor.  au  IV).  I,  x544* — celui  couclu  le 
36  flor.  au  |V  eotre  la  république  française  et  le 
roi  de  Sarduigoe;=B  L.  i5  août  1796  (38  therm.  an 
rV).  I,  i5G3.  — de  celui  conclu  le  3U  tberm.  au  IV 
eotre  1a  république  française  et  le  duc  de  Wurtem- 
berg et  Teck;aL.  3x  août  1796  (14  fruct.  ao  IV). 
I»i568.  — de  celai  entre  la  république  française  et 
le  margrave  de  Bade;  = L.  13  sept.  i7o5  (36  fruct. 
an  IV)  f,  1576. — de  celui  d’alliauce  ofmnsive  et  dé- 
fensive entre  la  république  française  et  le  roi  d’Es- 


pagne; a L.  a4  os-t.  1796  (3  brum.  an  V)  I,  1587. 
—de  paix  conclu  entre  la  république  et  le  roi  des 
Denx-Siciles;  B L.  x8  nov.  1796  (38  brum.  an  V). 

I»  1599.— de  paix  conclu  entre  la  république  fran* 
çaite  et  le  duc  de  Panne  et  Plaisance;^  L.  39  avr. 
1797  (10  flor.  anV).  1,  iG43. — entre  la  république 
française  et  le  pape;  =s  L.  q5  oct.  1797  (4  brum.  an 
VI).  I,  170C.  — d’alliant'e  eutre  la  république  fran- 
çaise et  lu  roi  de  âardaignc.BL.  36 oct.  1797  (5br. 
ao  VI).  I»  170a.  — Le  truité  de  paix  conclu  le  a3  th. 
entre  lu  république  française  et  la  reine  de  Portu- 
gal c.vt  ceusé  non  avenu. &=sL.  3o  nov,  1797  (x3  br. 
itu  VI).  I,  1705.  — Tiailé  de  paix  conclu  a Cumpo- 
Formiu,te  17  oct.  i"9".  entre  la  république  fran- 
ç.nise  et  l'empereur  d'.4utriclie,  roi  deBoheme  et  de 
HüOgrie;=:L.i*^  mars  1798  (ix  vent,  .in  VI).  1,1758. 

— de  léunioD  de  la  république  de  Mulliausen  a lu 
république  françuise;=:  L.  17  murs  X79S  (37  veut.  I 
an  VI).  I,  17G8. — • d'alliance  et  de  commerce  entre 
lu  république  française  et  la  république  cisalpine. 
=L.  19  mais  xSoi  (aS  vent,  an  IX).  I,  3309.  — Pro* 
mulgution  du  truité  de  paix  détinilif  entre  l'empe- 
reur d'Autriche  et  la  république  française,  b S.  C. 

4 août  x8o3  (16  tberm.  an  X).  II,  337. — Comment 
le  premier  consul  raûGe  les  traités  (art.  58).  L.  6 
déc.  i8üt  (i5  frim.  an  X).  II,  X04.  — Convention 
conclue  le  8 vend,  an  IX  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  d’Amérique.  bL.  7 déc.  1801  (r6  frim.  ao  X). 
lI,ioS.  — Traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et 
le  roi  des  Deux-Siciles,  à Florence,  le  7 germ.  au  IX; 
s=sL.  8 déc.  1801  (17  frim.  an  X).  II»io8.  — eotre  la 
France  et  l'électeur  isalutin  de  Bavière»  conclu  à 
Paris, le  G fruct.  an  IX;  b L.  9 déc.  i8ox  (18  frim. 
ao  X).  II»  1x7.  — entre  la  France  et  l'empereur  d« 
Russie»  conclu  à Paris  le  36  vend,  an  X;bL.  10  dcc. 
i8oi  (19  frim.  an  X).  Il»  119.  — entre  la  France  et 
le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  des 
Algarvcs»  conclu  à Madrid  le  7 vend,  an  X.  b A.  19 
avr.  1803  (39  germ.  an  X).  II»  168.—  Publiculton 
d'une  bulle  contenant  ratiâcation  de  U convention 
passée  entre  le  Gouvernement  français  et  le  pape 
IHe  Vll;sA.  19  avr.  1803  (39  germ.  an  X).  II, 175. 

— d’un  bref  conc'ernaDt  l’institution  des  nouveaux 
évêques;BA.  xq  avr.  1803  (39  germ.  ao  X).  II, 188. 
—d'une  bulle  contenant  la  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  français,  b A.  ig  avr.  x8o3  (39  germ. 
on  X).  II,  3X0.— Publicaliou  d’un  induit  coucernant 
les  jours  de  féte«.BL.  30  mai  x8o3  (3o  flor.  an  X). 
II,  434*— Traité  de  paix  conclu  eutre  U France,  le 
roi  d’Espagne,  la  république  batave  et  le  roi  du 
royanme-uoi  de  U Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
==37  sept.  i8o3  (4  vend,  an  XII).  11,434.  — Traité 
d'alliance  entre  la  république  française  et  la  eonfé- 
dératiüu  suisse.BD.  igjanv.  1806.  K»  638. — Traité 
de  paix  entre  l'empereur  des  Français  et  l’empereur 
d'Autriche;B9  juill.  1807.  II,  753. — avec  le  roi  de 
Prus8e;==7  juill.  1807.  II.  753. — avec  l’empereur  de 
Russie;B39  ocl.  1809.  Il»  877.  — avec  l’empereur 
d'Autriche; B 34  fév.  i8io.  II,  906. — avec  le  roi  de 
Suède;  = 34  fév.  1813.  II,  1307.  — avec  le  roi  de 
Prusse;=i4  mars  1813.  II»  1308. — avec  l’empereur 
d'Autriche;  b 10  juill.  tSi3.  II , i330.— avec  le  roi 
de  Daneœarck;B  s3  avr.=4  jum  1814.  Il»  i363.  — 
entre  IdontUur,  lieuteuaot  gcucral  du  royaume,  et 
les  pui&MUcesalliées;B3u  mai=8  juin  1814.  II» 1 383. 
Bcotre  le  roi  et  les  puissaoces  alliées,  b O.  8 juin 
x8t4-  IL  x39G.^  Nomination  des  commissaires  pour 
l’exécution  du  traité  de  paix  ptécedeni»  en  ce  qui 
roDcerue  les  créances  à liquider  entre  la  France  et 
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les  puis»iin<-r«  ;illifes=0.  iH  ioilt=6»ept.  i8i4- H< 
t45f-  — Réunion  âox  dcpaiieineos  du  Pford  et  des 
Ardennes  de  diren  cdotoos  euoservés  à U Franre 
par  les  traités.=a6 sept.  i8f5.  Il,  i634.*~Tniitè  de 
la  Saîcte-Alliance  ; = a nov.  i8i5.  H,  i64i.  — de 
Piiris.rsao  nor.  i8i5.  II,  1645.  — CooTeotion  e» 
cooformité  de  Part.  4 da  traité  précédent,  et  relatire 
au  {MÎefDeot  de  rindemoitépécaniaire  a fournir  par 
la  France  aux  puissances  alliées;=ao  oov.  i8i5.  II, 
l64^>-‘~relatire  a roccupation  d’uoe  ligne  militaire 
CO  Frani'c  par  une  armée  alliée;  s ao  nuv.  i8t5.  II, 
1649* — relative  à la  liquidation  des  réclamiitions  a 
lii  t'hargedu  Gouvernement fraocai»r=^onov.  i8i5. 
II,  iti5a.  — relative  à l'examen  et  à la  liquidation 
des  réi-lurnatioos  des  sujets  de  S.  M.  Britaoniqoe  e&> 
vers  le  Gouvernement  franrais.aEsO.  i**”  juin  1818. 
Il,  i()94-*~I^>)^*ntion  entre  U France  et  le  royaume 
des  l)eus>Sii-iies;=s  O.  i5  jain  1818.  II,  aooo.  — 
avec  rAiitriche.  la  Grande-Bretagne, la  Prusse  et  la 
Ruü»ie;=:0.  iSjnin  1818.  Il,  300a.— avec  l’Angle- 
terre.s=0.  a6oct.  i8i8.  II,3o54*  — Publication  de 
la  (onventiou  t'onclue  à Aix-U>(]hapeIIe . le  39  M t. 
)8i8,  entre  U France  et  l'Autricbe.  = L.  34  juill. 
1820  II,  233o. — Exécution  d'un  engagement  eon- 
rlu  entre  U Fniiicc  et  la  régence  d’Alger.  î=  O.  ii 
déc.  1820.  II,  390.— Publication  de  la  convention 
conclue  le  9 août  1830  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs; 
=Ü.  30  oct.  182t.  Il,  3384*-~avec  le  roi  des  Pays- 
Bas;=0.  33  aoAt  1832.  II,  3477.— entre  la  France 
et  l’Espogoe,  le  3o  arr.  1833,  concernant  le  paie- 
ment des  irréaoces  des  Français  à ta  charge  de  F£s- 
pngne  = O.  juin  i833.  II,  3556.  — Conven- 
tion de  navigation  et  de  commerce  conclue  entre  la 
Frant'e  et  les  Etats  «Unis  d'Amérique,  le  34  juin  1833; 
SK  O.  5 janv.  i834>  II.  i585.  — entre  lu  France  et 
l'Espagne,  concernant  les  prises  maritimes  faites  en 
1823  *K.O.  38  fév.  1834.  II.  3596.— /d. 

TKAITRURS.  D.  3=17  mars  1791.  I,  3io. — Prix 
de  la  ])ateute  pour  les  individus  qui  réunissent  à 
leur  négoce  ou  profession  celle  de  traiteur,  etpoar 
ceux  qui  n'exerceut  que  cette  profeuion.KsCod.  P. 
35  sept. =6  oct.  1791. 1,  578.— Peines  pour  vols  com- 
mis cher,  des  traiteurs.=:L.  ao  mai  1795  (1*'^  prair. 
MU  III).  1,  i355.  Il  est  enjoint  aux  traiteurs  de 
verser  leurs  furioes  dans  les  magasins  de  l’agence 
des  subsistiinccs. 

OvD.  C.  — Lear  action  à raison  de  la  nourritore 
qu’ils  fournissent  se  prescrit  par  six  mois(art.  3371). 
V.  Mulffrf'istps. 

TRAITRES  à la  patnt.  V.  Cantpiratfuri  et  Trahi- 
tons. 

TRANQL'ILLITI^.  publujutS . ÀUroupemfns , Corps 
adminittrmùfs,  Municipalités  cX  Police  gentrafe. 

TRANSACnOPiS.  D.  a.=t7  mars  1791.  I,  3x0.—- 
Aucun  particulier  ne  peut  passer  de  transaction 
pour  snu  commerce  s'il  ne  produit  sa  pateote.æD. 
1 iri6  avr.  1793.  I,  95o.— Les  transactions  ne  peu- 
veut  contenir  d'obligations  qu'en  assignats.  =s  L.  3 
nov.  1794  (x3  brura.  au  III).  I,  1383.— Dispositions 
’ relatives  aux  transactions  faites  par  des  détenus  » 
L.  8 dér.  1794  (i8  frim.  an  III).  I,  1398. — L’intérét 
annuel  des  capitaux  est  compté  pour  et  pnr  trois 
cent  suixaotc  jours  seulement,  s L.  37  juin  1795 
(<)  mess,  an  111).  I,  i366.  — Les  créances  résaltant 
de  truusactioDS  sont  susceptibles  de  transférer  hy- 
pothèque s=*L.  4 »»>■•  *796  (35  germ.  an  IV).  I,i53o. 
^rrassactions  entre  «•iloyens.  = L.  i7juiU.  I"9Ô 
(39  mess,  an  fV).  I,  t553.  — .Abrogation  des  art.  3 


et  3 de  la  loi  du  i5  germ.  dernier  sur  les  iratiMC- 
tions.ssL.  13  déc.  1798  (33  frim.  an  VIII).  I,  1887. 
— Droits  d'enregistrement  auxquels  sont  loumiees 
tes  diverses  traosactioas.ss  A.  17  août  i8o3  (391b. 
an  XI).  11, 41  i«~*’Autorisation  d'une  traniactioo  snr 
des  indemnitca  adjugées  contre  des  commnnes  k 
des  préposés  de  douanes  =sA.  iSdér.  i8o3(3frim. 
an  XII);  II,  4^0.  — Formalités  relatives  aux  traoMc- 
tifms  entre  communes  et  particuliers  sur  des  droits  1 
de  propriété.  I 

Ô>[>.  C.— Transactions  entre  époux  qui  divorcent  ' 
(art.  3*^);— entre  miiieurs  et  ra.*ijeura  («rt.  467). — j 
Les  tribnnaux,  m refuicint  de  prononcer  l'inter- 
diction d'un  individu,  |wiivent  lut  défendre  de  traO'  ( 
stger  (art.  — Kcgle»  snr  la  rescision  des  trai^  I 

sactioii»  sur  partage  (ort.  888). — Règles  des  transa<^  j 
lions  (art.  3044  a 3o58).  j 

CoD.  P.  C.  On  ne  peut  exécuter  une  transac-  1 
tioo  sur  faux  int-îdeut  non  homoioguée  (art.  349).  { 
CoD.  Co.  — Les  traosaciious  faites  a la  bourse  j 
fixent  le  l'ours  du  change  (art.  73). 

TRANSACT1U1N5  pendant  le  cours  du  papse^snoH-  j 
naie.  L.  31  juin  X795  (3  mess  an  III).  I,  i364.  — 
Echelle  de  proportion  pour  le  pairmeift  dea  tran- 
sadioiis,  calculée  snr  le  progrès  de  l'émission  ou  de 
U rentrée  des  assignats.=L.  i3jHill.  1792  (sSmess. 
au  III)  I, i384.'— ‘buspcosîoD  provisoire  du  remhuuiv 
semeot  de  toutes  les  routes  créées  avant  le  i*'  janv. 
1793,  quelles  que  soient  leur  nature  et  la  cnoaed’on 
elles  proi*èdent  (onno/«/ionf).£=;L.  5 août  179$  (18 
lherm.an  III).  I,  1392.  — L'art.  1^  de  U loi  duaS 
mess,  dentier,  qui  défend  d'aotiiiper  les  paiemeu, 
n’est  point  applicable  aux  créamiers  bénéficiaires 
des  successions  ut  des  faillites,  ni  aux  créanciers  op- 
posant snr  la  vente  des  biens  de  leurs  débiteurs,  s 
L.  18  août  179S  (l'^'fruct.  an  IlI).  I,  1396. — Fixa- 
tion du  jour  où  a commencé  1a  suspension  des  rem- 
boursemeas.Ks  L.  3 déc.  1795  (la  frim.  an  lY).  I, 
i5o6.  — Tout  iTéantacr  est  libre  de  refuser  le  pais- 
ment  on  remboursement  de  capitani  a lui  dus  aa 
t**''  vend.sssL.  34  déc.  1795  (3  niv.  an  IV).  I,  iSo^ 
— Interprétation  de  cette  loi.=L.  37  mars  1797  (7 
germ.  an  IV).  I,  1.539.  — Aucune  transaction  por- 
tant promesse  de  sommes  ne  peut  être  stipulée  ai 
exigée  qu'en  mandats  territoriaux  ou  promeasesde 
mandats.ssL.  4 avr.  T796  (tSgerro.  an  IV).  I,  i53a 
— qui  lève  la  tus)>ensiuo  des  remboarseroeoseC  qni 
détermine  le  mode  de  paiement  des  obligalions,  des 
loyers  et  des  fermages,  a L.  17  juill.  17^  (39  mm. 
au  IV).  1,  1 553.— Les  art.  3 et  3 de  la  précéd^te  loi 
sontrapportés.sL.  33juill.  1797 (5tborm. an  1V)I, 
i553.  — Faculté  de  contracter  en  numéraire  ou  ea 
mandats  au  cours  (aaaotaX(ont).aL.  4 fév.  1797  (16 
pluv.  ao  V).  I,  i6i5.— /d.s=L.  16  nov,  1797  (36  br. 
an  VI).  I,  1717.— /d.=L.  3 fév.  1797  (i5  pluv.  aa 
V).  I,  x6i5. — Mode  de  paiement  des  rentes  et  pen- 
sions entre  parUcaliers.s=L.  s3  mars  1797  (3  gern. 
an  V).  I,  i635. — La  suspension  provisoire  de  toute 
action  et  de  tonte  instance  en  rescision  des  contrats 
de  vente  on  équipollens  à vente  pour  cause  de  lé- 
sion d'outre-moitié.  prononcée  par  la  loi  du  14  fiuct. 
ao  111,  est  levée.=:L.  33  juin  1797  (5  mess,  ao  V).  1, 
|655. — relatise  anx  transactions  passées  entre  par- 
ticuliers pendant  la  durée*  de  la  dépréciation  do  I 
papier-monnaie;  cours  des  assignats  depuis  leur 
«réation  jusqu'au  t*'  germinal  an  IV  et  de  celui 
des  promesses  de  mauclats.  = L.  3i  août  1797  (i4 
fruct.  an  V).  I,  1678. — Mode  de  paiement  des  obli- 
g.itioDs  contractées  postérieurement  au  i*'  jeev  j 
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*79*  (aAfioi«<iafii)v:3L.  1797  (i5  fruct.  ao 

V) .  I.  1678.— d’exécatioD  de*  trsmtacUoD»  entre  pai^ 
ticuliers  Aotérieare«à  la  dépréciatioD  du  papier*mon> 
Dâic  {oMUotetiont)  =sL.  16  dot.  1797  br.  ao  VI).  I> 
1716.  — NoQTeilrs  diapoMliout  légUUUTea  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  rentes  et  pensioos,  etc. 
(eaaoto/ioAi)  =L.  5 janv.  1797  ( (6niT.  anVl).  1,1744* 
— relative  aux  Tentes  d’immeubles,  soit  en  propriété, 
soit  eo  usufruit,  depuis  le  1*'^  JauT.  1791  jusqu’à  la 
publicadou  de  la  loi  du  09  mess,  an  IV,  rcgbot 
tout  ce  qui  coacerne  les  aliénations  d'immeubles, 
les  lit-itations  et  partages,  les  dots  et  araotages  ma» 
trimoniaux,  les  rapports  dans  1rs  successions  des 
légitimes  et  des  donations  répudiées,  le»  engage- 
mens  et  liquidations  de  rommen-e  (anmoUtttonj).  =3 
L.  fcT.  179S  (i3  pluT.  an  VI).  I,  X75«. — Dési- 
gnation des  rentes  créées  pendant  le  cours  du  pa- 
pier-muonaie  qui  sont  soumUe%  ou  ne  sont  pas  in- 
jettes  à rédu<'tioo;  tarif  de  réduction  graduelle  et 
pro|HirlioDoe!le  que  doÎTcnt  subir  les  rentes  ria* 
gères  coDstiluées  depuis  le  «-oromeuccroent  de  l'an 
III  jusqu’à  Ia  publication  de  U loi  du  tx  frim.  au  IV. 
a rai»OD  d’un  maxiwinm  de  trois  et  demi  pour  cent 
sur  une  seule  tête  dans  le  premier  mois,  et  d'un 
mtnimunt  d'un  pour  ceutdans  les  deux  derniers  mois  1 
{annotation t).  s=\j.  a5  avr.  1798  (G  !1od  an  VI).  I,  ; 

tarifent  dccbiié  commtui  aux  rentes  via- 
g(-res  créées  moyennant  un  ra]iiul  fourni  eu  mau- 
d.iU.=:L.a5  axr.  1797  (6  0cr.  au  VI).  I,  1797. — 
Ke«-tt6catiun  des  luis  îles  ti  frimaire  et  iG  uivùse 
an  VI  concernant  les  transactions  entre  particu- 
liers. = L.  27  avr.  1798  (8  flor.  an  VI).  I,  1798. 
—Formalités  a observer  pour  la  présentalion  des 
effets  DCgtH*iables  a long  terme.  = L.  28  avr.  1798 
(3  flor.  an  VI).  1, 1798. — Piorogatiou  du  dèbii  pour 
l'optiim  relatiTemcut  aux  obligations  à longs  ter- 
mes ou  par  contrats  de  constitution  de  rentes  dé- 
rivant de  prêts  en  papier  * monnaie  on  de  renies 
d'immeubles  ==L  8 mai  1798  (iQflor.  auVl).  f,  1799. 
— D.iu-s  quels  cas  et  de  quelles  manières  la  Ic.sioo 
d'oiitre-moilié  du  juste  prix  peut  être  op{>osée  et 
établie  contre  les  ventes  dont  le  prix  a été  stipule 
en  assignats  (aanolartcNij).  cr=L.  10  mai  1798  (2t  fl. 
an  VI),  I,  1800  — Mode  d’exécntion  de*  traités  et 
Irativactions  faits  entre  particuliers  snr  des  droits 
litigieux  uuTcrts  axant  et  pendant  la  dé|iTéci.'ition 
du  pupier-roonnate.=:L.  14  juin  1798  (2G  pniir.  an 

VI)  I,  i8u8.— Piorogation  du  délai  accordé  par  la 
loi  du  i3  pluv.  an  VI  |>oar  la  réduction  des  tentes 
Ttagères  dont  1rs  capitaux  ont  été  fournis  en  pa- 
pier-monnaie =1...  14  juin  1798  (26  prair.  an  VI).  1, 
1808.  — Mode  de  reinbonrsemeut  de*  obligationa 
entre  particuliers  coiitraelées  daus  les  neuf  dépir- 
teroens  réunis  par  U loi  du  9 rend,  an  IV;  ==  L.  27 
juin  1798  (qiDCM.  an  V().  1, 1812. — d’exécution  dn 
marches  faits  avec  des  entrepreneurs  de  bétimens 
|>endaDt  le  cours  du  papirr-monnnie.  s=:  L.  5 juill. 

1 79S  (^17  mess,  an  VI).  1,  i8i3  — Kéductiun  du  prix 
et  résiliatiou  des  baux  à feriise,  à vie  ou  à long 
terme,  {lassés ‘pendant  le  l'ours  du  pajiirr-monnaie. 
«L.  i4  août  1798  (27  therm.  au  VI).  I,  1818. — Dis- 
pofitiuns  additionnelles  aox  lois  relatives  aux  tran- 
•actioos  faites  lors  de  ta  dépréciation  du  papier- 
monnaie  (anndlaiionj).  =:  L.  a<  mai  (799  (2  prair. 
an  VII).  I,  194*-  ■“  mode  d'estimation  }>our  vt*- 
rifler  la  lésion  d’outre-rouilié  dans  les  contrats  de 
vente  dont  le  prix  a été  stipulé  en  papier-moonaic, 
est  applicable  a la  Icvion  du  tiers  au  quart  et  à toute 
autre  lésion  relativement  aux  actes  de  partage  ou 
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I antres  actes  éqoipoUesis  (anaoratiear).  = L.  12  juin 
1799  (24  prair.  an  Vil).  I,  194s. — Interprétation  du 
^ 3,  art.  1**^  de  la  loi  du  19  flur.  an  VII  sur  Taction 
en  resiision  cootre  le*  ventes  d’immeubles  faites 
pendant  le  cours  du  papier-moynaie.  Y.  jéttiffttaft. 
Baux,  Lojrtrt,  Monnaiot  et  Offrts  MlUt. 

TRANSCRIPTION.  D.  i3r20  avr.  1791.  I,  3i2. 
—Le  défaut  de  traoscription  ne  peut  être  opposé 
dans  les  pajs  de  nantissement  aux  donataires  par 
les  héritiers  du  donateur  pour  les  donations  qui, 
pour  leur  validité,  étaient  rei*onnues  par  les  ofGners 
seigneuriaux;  les  transcriptions  faites  aux  greffes 
des  tribunaux  de  district,  dans  les  pays  de  nautis- 
setneiit,  sont  validées  à compter  de  leurs  dates  res- 
pectives; il  ne  peut  être  exigé  aucun  des  droits  que 
les  seigneurs  ou  leurs  ofliciers  perrevuient  pour 
leurs  liypothèques  constituées  par  saisine,  dessai- 
sine, etc.;  elles  ne  sont  nolleincnt  nécessaires  pour 
transmettre  U propriété  des  biens  nationaux,  soit 
aox  adjudicataires,  soit  a ceux  qu’ils  déclarent  leurs 
coinmaods. 

(47D.  C.  — Règles  sur  la  transcription  des  actes 
onéreux  ou  à titre  gratuit  (art.  qSi),  i>4t«  <070, 
1071,  1 336, 2 1 08,  2 1 5t. 2x81,  2182,  2199). 

CoD.  P.  C. — Règles  sur  la  transcription  dessai- 
sies immobilières  (art.  G78  et  suiv.). 

A.  C.  2 mai  i8o5  (12  flor.  an  XllI).  Il,  58g. — Les 
ai  tes  suus  seing  privé  et  enregisiics  peuvent  être 
présentés  à la  tr.iuscription.=.L.  28  avr.z^  mai  18  iG. 
II,  1731.— Dis]iositions  fiscales  sur  la  trauseripüon 
des  actes  (art.  5.J,r>i). 

TRANSCRIPTION  du  lois.  D-  5z6  nov.  1789.  I, 
i4* — Règles  de  cette  transcriptiuu  =D.  x6=24  août 
1790.  I,  134. — /d.=sD.  2z5  uüv.  179U.  1,  194. — id. 
V.  /x>ix. 

TRANSFERTS.  D.  i5,  iG,  17  et 24  aoûlzi3  sept. 
1793.  1,  1045.— Mode  d'effectuer  les  transferts  de 
rentes  sur  l'Etat  (onAotaXioui)  =L.  4 mars  X7g5  (t4 
veut,  an  lll)  1 , i323.  — Interprétation  de  diverses 
dispositions  de  la  lui  préi'édente.  =:  L.  27  avr.  1 7g5 
(8  flor.  an  III)  1,  i347. — Droit  d'enregistrement  des 
transports  des  ius«’ii|>lioiis  viagères.  D.  août 
i8o5  (i3  therm.  au  Xlllj  II.  GoG.  — Forme  des  dé- 
claraliuus  de  traii.vfert  des  cinq  pour  cent  i-onsoli- 
dés.sL.  24  nai*z3  avr.  x8o0.  11,  G48.  — Mude  de 
transfert  d'iuscriplion  des  cinq  pour  cent  cunsuti- 
des  ap])artenunt  a des  mineurs  ou  iuterdits.=A.  C- 
il  juill.  1806.  11,  (199. — Admission  des  aocienues 
procurations  données  par  les  tuteurs  ou  curateurs 
a l'effet  de  trausférer  des  iuscripüuus  de  5o  frauet 
et  au-dessous,  apparleoaut  aux  iniueurs  ou  iuter- 
dits. 

CoD.  Co.  — La  l'ession  des  actions  d’une  société 
anunyroe  se  fait  au  moyen  d’une  déclaration  de 
transfert  (art.  36). 

A.  11  janv.  1808.  11,  78t.  —Les  héritiers  bé- 
néficiaires ne  peuvent,  sans  autorisation,  transférer 
les  rentes  au-dessus  de  5o  fr.  ss  D.  iG  janv.  i8u8. 
Il,  783.— Mode  de  transfert  des  actions  de  la  ban- 
que de  France.  = D.  18  mai  iSoS.  11 , 812.  — Ins- 
cription dans  les  comptoirs  d'escompte  des  certifi- 
cats de  cinq  pour  ceot  consolidés.  t=  A.  C.  11  juin 
18  (O.  Il,  935. — sur  le  privilège  des  sous-traitans  ou 
ageus  d’une  entreprise  sur  les  porteurs  de  transferts 
I antcricnrs  au  décret  du  12  dcc.  1806.  Y.  DelU pu- 
I blique. 

1 TRANSFUGES.  D.  24-29  juill.  1791  I.4G6. — 
Ordie  de  poursnivre  ourorne  tels  les  officiers  qui 
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ont  quitte  leur  corp»  et  p«i>é  à l'étrioger  sans  don* 
uer  leur  drniissioa  (art.  i). 

TRANSIT  (Droit  de).  D.  déc.  1790.  I,  aSo. 

— CouErroation  du  droit  de  transit  de  diverses  mar* 
cbdudises  de  l’étranger  à l’étranger  par  l’Alsace  et 
les  départemens  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. =D. 
7^14  sept.  179^.  1,826. — /d.=D.24=24  juin.  1793. 

I,  loi  3 — Suspension  de  ce  droit  pour  les  départe- 
isens  du  Haut  et  Bas-Ubin,  de  la  Meuse  et  de  la  Mo 
selle.  V.  Botiioni,  Doua/tet,  Üaixhand4sti. 

TRANSI/, \TIO.N  rfn  arcujrt.  D.  18  juin  iSri.ll, 
1081.— ran/i/ei /rats  en  Mr^^  cn'm.->-Fait  partie  des 
frais  dejustire  criminelle  (art.  2). 

TRANSMISSION  (A»-le«  de)  de  bienj.  D.  5=19 
déc.  179*^-  I*  ^^9'  ^>*oits  d’eniegistremeut  aux* 
quels  ils  sont  soumis  (art.  3,  a6).  sL.  X2  déc.  179S 
(22  frim.  an  VIII).  1,1887. — 

TRANSPORT  de  btens  el  crèanett.  D.  Self)  déc. 
1790.*!,  229. — Droits  d’curegistreiueut  auxquels  ils 
sont  assujettis.  = Cod  P 25  sept.  6 oct.  1791.  I, 
579.  — Peine  pour  transport  simulé  de  créance  e=a 
L.  12  déc.  1798(22  frirn.  an  VU).  1,1887.  — Droit 
d’enregisircmeut  sur  1rs  lr.tn%porls  de  créances. 

Coo.  C.  ——  Règles  sur  le  transport  de  crcauccs 
(art.  1689  et  suis.). 

TRANSPORT  de Juge^  d o^eier  de  poUee  et  de  <é- 
ffloia.  D.  19^21  oct.  IT91.  I,6t3. — Formalités  et 
taxe  allouée  à i-ct  effct.=Cod.  P.  25  oct.  1 79$  (3  br. 
an  IV).  1,  I471. — /d.=L.  27  jaoT.  iSoi  (7  plut,  an 
IX).  I,  2i9»>.— W. 

Coo.  P.  C.  — Règles  sur  les  transports  des  juges 
de  paix’ (art.  3o  et  sui?.).  — Allocation  en  cas  de 
transport  d’un  huissier  (art.  62) — Transport  en  ma- 
tière d'eoquéte  (art.  266);—  de  descentes  sur  lieux 
(art.  3oi); — d’inleirogatoire  sur  faits  et  articles 
(art.  32S). 

D.  x6  fér.  1807.  Il,  723.—  Tarif  dei  frais  en  mat. 
rrV. — Vacation  au  juge  de  paix  pour  trans{>ort  pour 
scellés  (art.  1); — devant  le  président  (art.  2). 

CoD.  I.  C.— Règles  sur  le  transport  du  proenreur 
du  roi  et  du  juge  d'instruction  pour  ouverture  de 
portes  (art  6); — pour  visite  de  lieux  (art.  8); — au 
grefOer  pour  id.  (art.  12,  16V*— pour  transport  aux 
huissiers  de  justices  de  paix  (art.  2a); — eu  matière 
criminelle  (art.  3a,  45.  Ga,  87). 

TRANSPORT  de  lettre  de  thange.  Cod.  Co.— Cas 
où  un  endos  ne  l'opère  pas  (art.  ^38). 

TRANSPORT  (Droit  de)  de  matxhandues.  D.  i5= 
28  mars  1790.  I,  4i>  Leur  abolition  sans  indem* 
nilé. 

TRANSPORT  de  pennont.  D.  i3ü7  déc.  1791.  I, 
645. — Justification  a faire  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment. s=s  A.  aC  jnill.  1802  (7  therm.  an  X).  H,  a36. 
— Le  Trésor  ne  reçoit  plus  de  Lrausportde  pensions 
à lu  charge  de  l'Ktat. 

TRANSPORT  de  reconnaistanee  et  de 
D.  28  nov.::lü  déc.  171)0.  I,  aai. — Formuiilés  aux- 
quelles il  est  assujetti  pour  opérer  la  saisine. 

TRANSPORTATION.  D.  x5  oct.  1793(24  vend, 
an  II).  I,  1094-  — Cas  daixs  lesquels  les  mendians 
encourent  cette  peine. 

TRANSPORTS  mihlairts.  V.  Charrois. 

TR ANSPO.SITIONS.  Cod.  Co.  — Défense  d'en 
faire  d^us  les  lisrcs  des  courtiers  et  aeens  de  chance 
(art.  88). 

TRASIMÈNE(Déparleinentdu)  S.C.  17  fév.  1810, 

II,  902.— Su  furm-ition. 

TRAVAUX  tT  TRAV.4IL.  D.  i5=28  ranrs  1790. 
I,  4t  - f.ujDtiiiuatiuii  de  lu  pericption  des  droits 


pour  dédommagement  de  frais  de  travaux.’  ‘iD.  :i8 
aept.=6  oct.  1791.  1,  590.  — Nulle  autorité  ne  peut 
suspendre  ni  intervertir  le  travail  de  Tensemeuce- 
mcnl  et  des  récolles.s  A.  C.  29  mai=io  juin  1793. 
1,976. — Nul  genre  de  travail  ne  peut  être  interdit. 
=sA.  C.  24  juin  1793.  I,  991. — Id.^A.  3 avr.  I7<|6 
(14  gerra.  an  VI).  I,  1781.  — Héglcmcnt  du  travjiil 
des  ouvriers  snr  la  décade.=L.  3 nov.  179S  (i3  br. 
an  Vit).  I,  i86o.  — Les  entrepreneurs  des  travsiix 
doivent  avoir  leurs  registres  timbres.  V.  Oumriers. 

Ojü.  c.— Le  |)ropnctaire  qui  veut  jouir  des  fruits 
produits  sur  la  chose  doit  rembourser  le  prix  des 
travaux  (art.  748). 

Cod.  Co.  — l^es  travaux  faits  pour  l’armement 
d'un  navire  sont  des  dettes  privilégiées  (art.  I9i)- 

Coo.  P.— Peine  )>our  avoir  forcé  ou  empêché  de 
travailler  (art. 260); — empêché  les  travaux  autori- 
sés par  le  Gouvernement  (art.  4^^}' 

TRAVAUX  correctiona«/s.  D.  19=22  joill.  I79r-  f, 
454>^Etablissemeot  de  ces  travaux;  emploi  de  leur 
produit. 

Cod.  P. — Id.  (art.  4o>  4*)* 

TRAV.VUX  forrêi.  Cod.  P.  25  sepi.=6  oct.  179t. 

I,  578.  — Kn  quoi  consistent  ces  travaux  duu»  les  | 
ruulsons  de  fori'e. 

(^>D  LC. — Après  quel  délai  les  c’ondamnés  aux 
travaux  forcés  peuvent  obtenir  leur  rchabillLitiou 
(art.  619). 

CoD.  P.  — Nalnre,  durée  et  effets  de  cette  peiue 
(art.  7,  i5â  29,  47,  56).  — Emprisonnemeut  du 
mineur  de  moins  de  leire  ans  qui  a commis  avec 
discernement  un  crime  emportant  les  travaux  fosi  és 
(art.  67).— Crimes  auxquels  cette  peine  est  applirii- 
ble  (art.  loo,  118,  i33,  i34,  140,  145,  146,  147,  (48, 
i6(),  240,  243,  25x,  255,  266,  280,  3o4,  3o5,  3io, 
33'x.  333,  34a,  341.  342.  355,  356,  36i,  365.  382, 
400,402,  432,  436,440,442). 

TRAVAUX  litièrairtt.  V.  JutearSt  Litlêraiure, 
Sciehcet  et  artt. 

TRAVAUX  morittrnes.  A-  x8  janv.  1800  (2S  niv. 
an  VllI).  1,  2o5o-  — Leur  orgamsatioo.=A.  S mars 
xSoo  (17  vent,  an  Vlll).  I,  i38o. — ld=sO.  21  mai 
x8i4-  n.  l38o. — Dcnomiuatiuo  des  officiers  qui  en 
sont  cbargés.ssO.  i3~2o  mai  1818.  11,  <974-  — Ai--  I 
ceptalion  de  l’offre  d’un  prêt  fait  par  des  caplta-  < 
listes  pour  les  travaux  du  port  du  Havre.  V.  Périt 
de  mer. 

TRAVAUX  militaires.  V.  Fortifeations, 

TRXWVX publics.  D.  r4  déc.  1789.  I,  16.— Lenr 
direction  appartient  aux  corps  administratifs.^D. 

21  mai=27  juin  1790.  1,  71. — Fonctions  respectives 
du  département  et  de  la  municipalité  de  Paris  re- 
lativement aux  travaux  publics  esD.  3o  mat=i3  juin 

1790.  I,  78.-’—  Somme  accordée  a chaque  départe- 
ment pour  être  employée  en  travaux  publics.  s=D. 

3o  juin-2  juin.  i^qo.  1 , 93.  -—Désignation  des  tra- 
vaux publics  qui  doivent  occoper  Tes  corps  admi- 
nistratifs. D.  6 et  7=11  sept  1790. 1,  i52. — Ma- 
nicrc  dont  les  entreprenenrs  doivent  se  pourvoir  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  relaUvement  aux 
clauses  de  leurs  marchés.ssD.  12  déc.  1790=18  fev. 

1791.  1,  24i>~-Let  registres  et  mémoires  des  entre- 
preneurs doivent  être  timbrés.  =a  D.  22=25  mars 
1791.  I,  329.— /d.  de  liquidation  des  entrepreneurs 
de  travaux.sD.  28  sept.=6  oct.  1791.  î.  590.— Les 
cntrepreneurB  sont  responsables  des  délits  ruraux 
commis  par  leurs  employés. =3  D.  3o=3ojuiu  1793. 

I,  9<n|.  — Suspvusiou  piüvisoirc  des  travaux  com- 
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raeiu’é*  au  collège  dea  Qaatre-Natioo«.=D.  lOsip 
déc.  1793  (16^19  frim.  an  II).  1. 1 c35. — Pcinet  con- 
tre les  entrepreneurs  qui  auront  perçu  des  sommes 
pins  fortes  que  celles  qui  leur  revenaient.  = D.  14 
fév.  1794  pluv.rgS  vent,  an  II).  I,  I *75.— Inter- 
diction provisoire  aux  créanciers  particuliers  de 
faire  des  saisies-arréts  ou  oppositions  sur  les  fonds 
destinés  anx  entrepreneursdes  travaux  pour  compte 
de  l’Etat  (an/iofanont).  =:  L.  aS  sept.  1794  (7  vend, 
an  III).  I,  ia76. — Epoque  de  l’ouverture  de  l’école 
centrale  des  travaux  puhlitrsâ  Paris.  = L.  t*''  sept. 
1795  (i5  fruct.  an  III).  I,  141a. — Mode  pour  l'cxa- 
nien  des  candidats.  =:  D.  3i  août  iSu5  (i3.frurt.  an 
XIII).  11,617. — Compétence  des  ministres  de  Tinté*  I 
rieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  relativement  ' 
aux  travaux  a faire  aux  grandes  routes, aux  ponts, 
aux  canaux  de  navigation,  aux  rades,  etc.  ss  D.  at 
mars  1806.  Il,  648. — Formation  d’un  fonds  com- 
mun pour  les  travaux  publics.  =D.  iG  sept.  1807. 
Il,  766. — Règles  sur  les  travaux  de  navigation, 
routes,  ponts,  dessèchement  de  marais,  digues  et 
autres  ayant  pour  objet  la  salubiité  des  communes. 
= D.  1 1 janv.  1811.  II,  1018.  — Deux  muitres  des 
requêtes  sont  cliirgés  do  la  direction  et  surveil- 
lance des  travaux  publics  dans  le  département  de 
laSeine.ssD.  aidée.  1812.  11,  1239. — Organisation 
et  service  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics. 

CoD.  P.  — Peine  contre  ceux  qui  empêcbent  les 
travaux  publics  (art.  4^8). 

O.  27  fév.  f 8i5.  Il,  z54o.  ■ — Recomposition  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics.s^O.  18  sept. 
1816.  H,  1842.— /d.  V.  CUfmmt  public$f  Dépenses 
deparfemenialet.  Ponts  et  chaussées. 

TRAVERS  (Droit  de).  D.  i5=28  mars  1790.  I,4t. 
—Kst  aboli  sans  indemnité. 

TRÈFLE.  L.  28  avr.  1799  (pflor.  an  VII).  1,1928. 

— Droit  d'exportation  sur  les  graines  de  trcBe 
(tit.  II.  art.  4),=sO.  3 mars  181 5.  U , 1641.  — Réduc- 
tion de  ce  droit. 

TRKIZAIN  (Droit  dc).D.  i5=28  mars  1790.  I,4t« 

— II  est  raclietable  et  doit  être  payé  jusqu'au  rac  liat 
effeetué.sssD.  19^23  juill.  1790.  I,  106. — Kit  aboli 
à^tmesavec  extinction  de  pro<'édure.  =:  D,  i5=i9 
juin  J 791.  1 , 4^8.  — Instructiou  sur  son  rachat.  s= 
D.  t8  juinrG  juill.  1792.  1,  732.  Sa  suppression 
sans  indemnité. 

TREIZIÈ.ME  (Droit  de).  D.  iSriS  mars  1790.  I, 
41.  11  «‘St  aboli  sans  indemnité,  s D.  fSnS  mars 

1790.  I,  4 (• — Ce  droit  est  rai  betuble  en  ?Iormandie 
et  sera  payé  jtisqu’uu  rachat  effectué- ss  D.  tSaiQ 
Juin  1791.  I,  408. — Instruction  sur  son  raclut.=D 
28  sept.r6  oct.  179t.  I,  5yO. — Il  n’est  plus  {myable 
à raison  des  baux  a ferme  ou  a loyer  faits  pour  un 
temps  :tu-del.x  de  neuf  .mm’es.sD.  18  jiiin~6  oct. 
1792.  I,  732.— 11  est  supprime  sans  indemnité. 

TRESOR  (Droit  de)  trjueè.  D.  x3=20  avr.  179t. 
T,  3 |2.  -~II  ne  doit  plus  avoir  lieu  en  f.«veurde.s 
seigneurs  justîcieis  à ci>ropter  dit  3 nov.  1789.  =3 
D.  i3  nov.  1793  (a3  brum.  an  II)  1 , 1 1 15.  — Ré- 
compense accordée  à ceux  qui  décous rent  des  tr«è> 
sors.ss  L.  29  asr.  1796  (to  fior.  au  IV).  I,  i54t.  — 
Abrogation  de  cette  loi. 

Cloo.  C.  — L’usufruitier  n’.T  .aurun  droit  sur  le 
trésor  trouvé  durant  son  usufruit  (art- 593).— Dcli- 
nitioD  et  propriété  du  trésor  (art.  716). 

TRÉSOR  de  la  couronne.  A.  a5  fév.  1808.  11,788. 

— Application  des  art.  2098  et  2121  du  Code  civ. 
et  de  U loi  du  5 sept.  1807  a ce  Trésor. 


TRÉSOR  de  la  mûrisse,  D.  18  aoùtriS  sept  1792. 

I,  778. — Nominations  et  traitement  des  commis. 

TRÉSOR  public,  TRÉSORERIE  nationale.  D.  i5 
=28  mars  1790.  1 , 4^> — Les  octrois  qui  se  perçoi- 
vent au  profit  du  Trésor  ne  sont  pas  supprimés  quant 
à prcsent.  = D.  17=22  avr.  1790.  L 67.— LeTrésor 
est  chargé  d'acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux  de 
la  dette  du  clergé.  = D.  3o  mai=i3  juin  1790. 1,  78. 
— II  est  chargé  du  paiement  des  indemoités  accor- 
dées aux  hôpitaux.  ==  D.  6 juin  1790.  1,83.  — Les 
dépenses  des  cours  supérieures  et  des  juridictions 
sont  retranchées  du  Trésor  public.  ==  D.  i5=20  juin 
j 1790.  I,  87.  — Les  droits  d’octrois  qui  se  perçoivent 
en  Hainaut  au  profit  du  Trésor  continuent  d’y  être 
perçus.  = D.  17  juill. =8  août  I7()0.  I,  io4. — Forme 
de  verificatiuD  et  liquidation  des  créauces  sur  le 
Trésor.  = D.  21=26  juill.  I7<^- 1,  i«î6.  — Contiuua- 
tion  de  la  pcrcepiion,  an  profit  du  Trésor  public, 
des  quatiedenirrs  pour  livre  attribués  aux  jurés  pri- 
seurs.  D.  2t  juill.=i5  août  1 790. 1,  107.  — Le  roi 
nomme  les  agens  pour  recouvrer  les  créances  ac- 
tives. = D.  i3  août=5  sept.  1790.  I,  i3i.  — Traite- 
meos  dont  le  Trésor  est  charge.  = D.  zirit  sept. 
I7()0.  I,  i56.  — Les  dépenses  désignées  sous  le  nom 
de  dépenses  t-ar/a6/er  sont  rrj|îtces  du  Trésor  public 
et  reportées  sur  1rs  departeroens.  s=  D.  20=27  sept. 
1790. 1,  i6o.  — Le<  frais  de  procédures  criminelles 
comment  ées  depuis  le  3 nov.  1789  sont  à sa  charge, 
s D.  3=14  net.  1 790.  1,  166.— Forme  des  demandes 
des  fonds  nécessaires  an  service  pub!ic.=  D.  1.3=19 
ocL  1790.  I,  175.—  Le  département  de  la  maison 
du  roi  cesse  de  faire  partie  du  Trésor  public.  = D, 
z5r20  oct.  X7Ç|0.  I,  175.—  Le  receveur  géuéral  du 
clergé  est  tenu  d’y  verser  les  fonds  existant  dans  sa 
cuisse, — Le  bureau  du  contrôle  et  de  l’enregistre- 
ment des  rentes  et  celui  de  la  liquidation  qui  y est 
attaché  sout  réunis  à la  direction  générale  du  Trésor  j 
public.ssD.  12=19 

penses  assignées  sur  le  Trésor  publie  se  font  sous  la 
surveillance  du  roi  et  sous  la  responsabilité  de  ses 
ngeus.=  D.  2t  déc.  1790=6  avr.  1791.  I,  a5o. — 
Les  rentes  apan.igères  des  fiU  putocs  de  France  sont 
assiguées  sur  le  Trésor  public,  b D.  22=22  déc. 
179U.  1 , 25i.—  Les  recettes  des  impositions  indi- 
rectes y sont  versées.  ==  D.  27  déc.  1790=2  janv. 
1791.  I,  255.^  Etablissement  d’un  bureau  de  cor- 
respondance générale  eutre  le  directeur  général  du 
Trésor  et  les  receveurs  de  district.  =D.  9=19  janv. 
179t.  I,  265.  — Les  pensions  payées  ci-devant  par 
les  caisses  des  économats  et  du  clergé  sont  mises  à 
la  charge  du  Trésor.  ==  D.  27  j.iuv.=4  fév.  1791.  I, 
282.  — Les  dtoits  ci-devant  attribués  à Tuffice  des 
gardeS'des-sceaux  des  ci-devant  justices  seigneu- 
riales sont  provisoirement  perçus  au  profit  du  Tré- 
I sor.  B D.  27  janv.=4  fév.  1 791.  1 , 283.  — Remise 
I uu  comité  des  fin.inces  par  Tordounateur  du  Trésor 
I public  des  états  de  dépenses  non  acfpiitléev  de  1790, 
de  celui  des  besoins  «Je  1791  et  autres,  b D.  i4-i8 
fév.  1791.  I»  292.  — L'agent  du  Trésor  public  est 
autori.sé  à se  pourvoir  en  répétition  du  montant  de 
, In  liquidation  du  droit  de  Imitaine  dépendant  du 
fief  de  l’iiy-Paiiliu.  B D.  20=25  fév.  1791.  I,  295.— 

I Compte  a rendre  ch.n|ue  semaine,  par  le  directeur, 

I de  l'état  des  peusiun*  et  de  la  distribution  des  som- 
mes, b D.  t8=3o  murs  1791.  I,  827. — Organisation 
du  Trésor  public,  b D.  27=30  mars  1791.  I « 332. 
— L’ddminislralioD  du  Trésor  public  est  confiée  a 
un  «mmitc  de  trésorerie  composé  de  six  commis- 
saires, b D.  5=10  avr.  1791.  1,  337.— Le  comité 
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kahilit^,  a orclunuer  provi^oirerDeiit  l’aTaDi'r»  )>our 
les  hApitJii»  y de  la  moitié  des  sommes  recootiucs 
leur  être  dues  par  les  corps  ndminiUratifs  et  muui* 
cipaiix  D.  14=17  s^r.  i7ç)i.  I,  347*  I'®  Trésor 

publie  est  Qoramé  Trésorerie  natioaale.cs  D-  29 
a«r.=4  mai  17€>I.  I,  366.— Ordre  de  f-irc  rioTeii- 
laire  des  effets  admis  daus  rempriint  national,  as 
D.  5=i3  mai  179t.  1,372.  — L'administration  est 
tenue  d*adresser  au  comité  de  liquidation,  l'état  des 
aiigmenUlions  de  gages,  taxations,  rentes  et  charge» 
aiiuuclles  dont  le  rerahoursemeot  est  ordonné,  ss 
L).  20  miizi*’*' juin  1791.1,383. — Les  reeexeurs 
particuliers  des  impositions  duirent  informer  les 
commis»aircs  de  la  Trésorerie  des  causes  et  cirron« 
stam  es  qui  peuvent  ariètcr  ou  suspendre  le  recuu* 
vrement  de»  coiitiihutions.  =;  D.  27  mai=i*'  juin 
179t.  1,  390.— L<‘s  ministres  sont  tenus  de  remettre 
a l'agent  du  Trésor  public  les  décrets  qui  ordon* 
neul  les  ponrsuites  et  recouxrctueDS  publii*s.=  U. 
24=35  Juiu  179X.  I,  439.^  Formalite.»  a observer 
pur  les  personnes  (|ui  ont  quelque  somme  à tou» 
cher  au  Trésor.  s=  U.  24=^5  juin  1791.  1,4^-  — 
Le  directeur  du  Trésor  public  continue  d'exercer, 
SOUS  sa  responsabilité,  les  fouctious  du  )»ouvoir  exe- 
cutif jusqu'à  l'entrée  en  roncliuns  des  commissaires 
de  la  Trésorerie.  = 1).  27  juill.=t2  sept.  1791.  I, 
470. — Sommes  dont  l'agent  du  Trésor  doit  pour- 
suivre le  paiement  contie  les  sieurs  d’Espaguac  et 
de  Calonne  relativement  nu  contrat  d’ecbange  du 
comté  de  Sanccrre.s=  D 8z:i2  août  1791.  1, 5oo. 
Pur  devant  quel  tribunal  sont  euvojees  les  actions 
ioteutees  par  l'agent  du  Trésor,  ss  0.  iGaoûtzf3 
uov.  1791.  I.  5ü3.  — Etablisseinrnl  de  deux  caisses 
principales  des  recettes  de  la  Trésorerie,  l'uiie  char- 
gée de  la  recette  journalière,  et  Tuutre  destinée  à 
recevoir  et  n niasse.sD.  21=22  août  1791. 

I,  5 12.  ~ Délai  dans  lequel  les  commissaire»  doivent 
présenter  les  rtsls  de  rn-etles  et  dcqienses  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  mai  1789.=  D.  27=3i  août 
1791.  I,  5i(5.  — Fonctions  de  l’ageul  du  Trésor  pu- 
blic relativement  aux  litres  de  «'léunires  ui  tives  du 
Trésor  public,  qui  donnent  ou  donueioni  beu  a des 
actions  judiciaire»  et  aux  demandes  et  répétitions 
formée»  judiciairement  contre  la  nation.  c=  I).  17= 
29  sept.  1791.  1,  553.—  11  poursuit  le  recotivre- 
I ment  des  débet»  résultant  des  arrête»  de  compte 
I des  receveurs  de  distriii  et  autres  pour  cc  qui  doit 
I rentrer  a la  Trésorerie.  s=s  D.  20  sepl.=9  ocl.  179*- 
' 1,  556-  — Le  ministre  des  contributions  est  chargé 
I de  transmettre  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
i uue  copie  de  l'état  général  du  bc>rdereau  des  pa- 
, tentes.  = D.  26  sept. =16  oct  1791.  1,  586.— Ce 
j qui  e»t  prescrit  aux  commissaires  de  la  l'résorene 
j pour  la  rectific.itiou  des  erreurs  de  noms  dau»  les 
I contrats  de  rentes  et  quittances  de  buauces  pour 
! rentes  viagères.  = Ü.  3o  seplrtG  oct,  1791.  I,  632. 

I — Etat  que  te  ministre  des  contributions  est  tenu 
I de  drexicr  des  dcuici  B versés  au  Trésor  public  pro- 
1 venus  de»  amendes  et  saisies  faites  par  les  gardes- 
j c6les.  = D-  3,  8,  i3  jauT.=:t2  fév.  1792.  I,  O59. — 
j ('.orre.spondaoce  entre  les  commissaires  de  la  Tré- 
‘ sorerie  et  ceux  de  U l'omptabilité.  a D.  29=26  avr. 

> 1792.  1,  (»84.— La  Trésorerie  est  autorisée  a ëchan- 
I ger  des  assignats  contre  du  numéraire.  = D.  27  ax. 
j =i''mai  1792.1,686. — Ktie  nomme  les  payeurs  gé- 
j neraux  et  les  contrôleurs  d’armée,  ss  D.  I4=t8  mai 
I 1792.  1,700. — Elle  doit  tenir  à lavlisposilion  du  ini- 
I nislrede  la  guerre  les  fonds  nécessairesàla  solde  de* 


deux  cent  quatorxe  bataillons  de  la  garde  nabonalr. 
ssst  D.  22=3o  mai  1792.  I,  705.  — Sommes  qu’elle 
doit  tenir  a U disposition  du  ministre  de  l’intérieur 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  routes.  = D. 

23  mai=27  juin  1792.  1,710. — La  Trésorerie  est 
cli.irgéc'  d*fic(|uitter  les  dépenses  de  réiolc  d'Alfort, 
et  de  payer  le»  dettes  cuniractées  en  1791  par  celle 
de  Lyon  « I).  3i  mai  1792=18  janv.  1 793.  1 , 726. 

— Le»  u])pointemrns  et  frais  de  bureau  qui  se 
payent  a l.i  Trc.»oifric  nationale  sont  perçus  en 
musse.  = D 6 .8  juin  1792.  I,  728.  — Somme  que 
U Trésorerie  doit  verser  au  commissaire  de  la  caisse 
de  rextraordinaire  pour  dépense.»  qui  ont  eu  lieu 
dans  l'admiuistrution  de  cette  eai»»e.=  D.  9=14 
juin  1792.  l , 728.—  Paiement  à la  Trésorerie  des 
MN'ours  et  pensions  assigne»  sur  toute»  autres  cuisses 
que  le  Tiesur  public.  = D.  20=29  juin  1792.  I, 
733.—  Le»  <Nimtnis»aircs  de  la  Trésorerie  nationale 
sont  seul»  ciurgés  de  l’approvisioaueineni  des  es- 
pèi'c»  nécessaire»  pour  les  differente»  partie»  du  scr- 
vice  publie. £=  ü.  2i  = i6  juin  1792.  l,  734.  — Il  est 
versé  pur  lu  caisse  de  l'extraordinaire,  dun»  celle 
de  la  Trécurerie  Dutlunule,  lu  somme  né«  e«saire  a 
l'armeiuent  ordonné  pur  le  roi.  = D.  23=27  juin 
1792.  I,  735. — A-corapte  que  la  Trésorerie  tiendra 
a lu  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le» 
dépenses  extraordinaire»  que  )>oiiirn  occasionner 
l'urméedu  ,Midi.  = D.  26-29  juin  1792.  I,  737.- — 
Lu  Trésorerie  acquitte  le»  lettres  de  change  tirées 
sur  le  Trésor  jiublic  par  lu  colonie  de  Saînt-Do' 
raingiie.  = D.  3=19  juiii.  4792.  I,  740.  — VériGeu- 
tion  des  comptes  de  tous  les  ageiis  du  Trésor  public. 
=:  D.  4 , 5=8  juiii.  1 792.  1 , 741-  — Les  qtiiuancr» 
des  ébits  de  soldes  des  volontaires  tintioiuux  déli- 
vres par  les  direetoires  de  district,  et  ordonnancés 
par  les  directoires  des  départemeus,  seront  reçues 
a la  Trésoteric  nationale  comme  comptant.=:  D. 
9=u5  juin.  1792.  1 , 743.  — Le»  commissaires  de  la 
Tiésorerie  s<mt  chargés  des  ojiérutions  né<*e»sairet 
pour  le  renouvellement  des  actions  et  portions  d’ac- 
tioDS  de  runcienne  compagnie  des  Inde».  =:  D.  25 
=26  août  1791-  L 793.  — Le  proi-ès-verbal  relatif  a 
la  vériGculion  de  lu  caisse  du  sieur  Gnnt  e»t  déposé 
au  comité  de  l'ordinaire  des  lin.vnces.=sD.  3=3  sept. 
1792.  1 , 8i5. — L’or  et  l’argent  qui  se  troiivercmt 
dau»  les  maison»  royale»  sont  dépo»i'^  à lu  Tréso- 
rerie Tiatiouule.=  L).  7-7  sept.  1792.  I.  8a6. — 
Compte  a rendre  pur  les  cornmisiairca  de  la  Tré- 
sorerie. = I).  17=17  sept.  1792.  I,  841. — Augmen- 
tation du  nombre  de  coiiimi»  dutis  les  bureaux  de 
lu  Tiésorerie  charges  des  dépenses  de  lu  guerre,  et 
Gxutioo  de  plusieurs  dépense»  de  son  administra- 
tion. K D.  2=3  nov.  1 7Q2.  1 , 865.  — Tairinent  de» 

^ traite»  tiree»  par  l’ordonnateur  de  Suinl-Domingue 
sur  le  Tiésor  public.  = D.  îO=l  t dcc.  1792.  1,  878. 

— Tous  les  romptubles  sont  tenus  de  verser  à lu 
Trésorerie  les  sommes  dont  il»  seront  recoimns  de- 
biteurs par  le  résultat  de  leur»  «omptr».  = D.  3i 

j déc.  I7<j2.  4'7  *793.  1,891. — Suppression 

de  1.1  caisse  de  l'extraordinaire  et  sa  tiansbitioii  a 
la  Tiésorerie.  = D.  26^:29  avr  1793.  1.975. — Les 
commissaires  sout  chargés  de  se  |)rncurcr  1rs  tonn- 
nuies  nécessaires  au  paiement  delà  France  eu  pays 
étranger.  =ï  I).  22=26  mai  1793.  1 , 969.  — Mode 
de  comptabilité  du  caissier  de  la  recette  générale. 
= D.  22=24  mai  1 793.  î,  969.  — Epoque  à laquelle 
le  caissier  de  la  recette  journalière  est  comptable 
au  bureau  de  la  comptabilité.  = Acte  conttitutionit. 

24  juin  1793.  î,  991. — La  Trésorerie  est  le  |>oint 
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t'entrai  de*  recettes  et  dépenses  de  la  républiqne. 
» D.  16=19  jaill.  1793.  1,  1004.  — Elle  ne  peut 
faire  ancuo  paiement  en  exécution  de  jogemeos  at* 
taqaés  par  U xote  de  cassation,  sans  caution  préa« 
labié.  =esD.  7=7  aoèt  179-3.  I.  10x9.-11  ne  |>eut 
être  acquitté  par  die  aacune  dépense  sous  le  nom 
de  traitement  de  retraite,  appoinCemeas conservés 
et  sous  quelque  dénorainatioD  que  ce  puisse  être. 
= D.  i5.  16,  17  et  x4  aoât=i3  sept.  1793.  I,  to45. 
— Inscription  sur  le  graDd4ivre  de  la  dette  publique 
soumise  à la  TériSeatiou  du  liquidatenr  de  la  Tré* 
sorerie  nationale,  as  D.  x3  sept.  1793.  1,  1075. — 
Ordre  de  verser,  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  na* 
tionale  et  dans  celles  des  receveurs  de  district . les 
dépôts  faits  cbet  des  officiers  publics,  s D.  x8  déc. 
Z7p3=3jaDV.  1794  (8=14  uiv.  an  II).  I,  1143.  — Les 
préposés  de  la  Trésorerie  nationale  peuvent  être 
eotendua  publiquement  dans  les  affaires  relatives 
aux  assignats.  D.  xi=a4  fév.  1794  (3=6  vent,  an 
II).  I,  ii85.— Nonveao  mode  de  paiement  desfraia 
d'administration  et  de  dépenses  publiques  à la 
charge  de  la  Trésorerie.  = D.  X9  mars  1794  (9 
germ.  an  II).  I,  iai4< — L'agent  du  Trésor  public 
est  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  des  liqui» 
dations  provisoires  iod&ment  faites  par  les  corps 
administratifs.  = D.  39  mars  1794  (9  gcrm.  an  11). 
L 1x14*  — Formalités  à remplir  pour  les  euvoîs  de 
fouds  en  assignats  ou  en  espèces  a la  Trésorerie  ua> 
tionale.  »D.  10  roai=5juio  1794  flor.riô  prair. 
an  II).  I , ixx8.  — Nouveau  mode  de  comptabilité 
à la  Trésorerie.  3s=  D.  tx=X7  mai  1794  (x3  fior.  8 
prair.  an  II).  1,  fx3f . — Dé|MM  du  grand-livre  de  U 
dette  puMique  à la  Trésorerie. — Création  du  bureau 
central  des  calculs,  L.  i6juill.  1794  (x8  mess,  an 
II).  I,  ix54<  — Versemeut  à la  Trésorerie  dessora* 
mes  existant  dans  les  dep^tU  publics  provenant  des 
émigrés  et  des  coodamnés.s  L.  4 sept-  t 794  (<« 
fruct.  an  II).  I,  1x70.—  Envoi  pour  comptant  a la 
Trésorerie  de  récépissés  et  bons  en  paiemeut  des 
coDtributiout.  as  L.  3t  juill.  1795(3  tbvrm.  au  III). 
1 , 1390.  — Versement  à la  Monnaie  de  tous  les  ef- 
fets en  or,  vermeil,  argent,  etc.,  qui  restent  encore 
dépfMét  à la  Trésorerie.  = L.  x4  nov.  179.5  (3  friin. 
an  IV).  I,  i5o4. — Mode  des  paieroeos  a faire  par 
la  Trésorerie  pour  l’acquit  des  dépenses  publiques. 
L.  x4  déc.  1795  (3  oiv.  an  IV).  I,  1509.  — La  loi  du 
IX  frira,  an  IV,  qui  autorise  le  refus  de  rembourse- 
ment des  capitaux  dus  par  obligations  antérieures 
au  t***  vend.,  n’est  point  applicable  aux  sommes 
dues  au  Trésor  public,  as  A.  x6  fév.  1*96  (x7  pluv. 
au  IV).  I,  1510. — Mesures  pour  assurer  rcxtinction 
des  rescriptioos  rentrées  au  Trésor.  A.  xx  fév. 
1796  (3  vent,  au  IV).  I,  i5xo.  — Confection  d’un 
état  dos  sommes  dues  par  la  Trésorerie,  s L.  19 
mars  1796  (xQ  vent,  an  IV).  I,  i5x7. — Eu  atten- 
dant la  fabrication  des  mandats  territoriaux,  la  Tré> 
sorerie  est  autorisée  à en  délivrer  des  promesses 
avec  endossement.  = L.  19  mars  1796  (09  vent,  an 
IV).  I,  i5x8.  — Mode  snivant  lequel  les  ministres 
ordonnancent  sur  U Trésorerie.  = L.  14  oct.  1796 
(x3  vend,  an  V).  I,  i584- — La  Trésorerie  est  tenue 
de  peyer  exclusivement  à tous  services.  = L.  xx 
avr.  1797  (3  fior.  an  V).  I,  164X.  — Certificats  de 
résidence  pour  les  paieraens  à recevoir  à U Tréso- 
rerie nationale.  A.  9 juin.  1797  (xi  mes.s.  an  V). 
1,  1659.—  Ordre  despaiemensa  faire  parIcTrésor 
public.  ■ — Réglement  d'exécution  de  « et  arrêté.  = 
L.x8  août  1797  (t  c fruit,  an  V).  1 , 1674.  — Mode 
d'exécution  des  jugemens  reudus  sur  les  instances 


dans  lesquelles  l’agent  du  Trésor  public  est  jKirtie. 
=aL.  X7  juin.  1797  (p  th.  an  V).  I,  |663. — Mode  à 
suivre  {souries  oégociatioDsà  fstre  par  la  Trésorerie 
nationale  =L.  3o  sept.  1797  (9  vend,  md  VI).  I, 
1688. — /d.:=L.4n)ni  1798(15  fior.  «uVI).l.  (798. 
•—  Délai  dans  lequel  les  porteurs  des  lions  signés 
Cornu»  sont  tenus  d'en  adresser  à la  Trésorerie  n.n- 
tionalc  une  copie  «'onforme.  = L.  x6  sept.  1798  (5 
vend,  an  Vil).  I,  1837. — Sort  des  lettres  adressées 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  sans  être  affran- 
chies. =s  L.  X7  nov.  1798  (7  frim.  an  VII).  1 , 1879. 
— Impression  de  la  loi  du  3 fior.  an  IV  sur  son  or- 
ganisation et  sur  la  surveillance  à exercer  sur  sou 
administration  par  le  corps  législatif.  =s  L-  i*'  déc. 

1798  (ir  frim.  an  VII).  I,i88i.  — Ses  dépenses 
font  partie  des  dépenses  générales.  = L.  x5  Hvr- 

1799  VII).  1 , 19x8.  — Remise  au  corps 
législatif  des  états  de  dépenses  annuels  à la  charge 
du  Trésor  public  = L.  19  juill  1799  (i^'' tlienn. 
an  VII).  I,  1967. — Réduction  des  traitemens.  in- 
demnités et  reroi-ses  pavés  |M*r  le  Trésor  public.  = 
L.  7 sept.  I7()j)  (xi  fi-iicl.  an  3TI).  I,  1975 — - 
Mofic  des  rifations  en  témoignage  «les  caissiers, 
sous-caissiers  et  cootriüleurs  de  la  Trés«irerie  na- 
tioanic.  = A.  XI  j.anr.  1800  (t**^  pluv.  an  V|II). 
I,  xo5i.  — Nouvelle  organisation  de  l'admints- 
tratioii  du  Trésor  public- A.  3 mars  1800  (rx 
vent,  an  VIII).  I,  xo74-  — Snpprcssion  du  bureau 
central  de  la  Trésorerie.  Ses  opérations  sont  réunies 
MD  bureau  de  la  liquidation  générale  de  la  dette 
publique,  s L.  f 3 mjirs  t8oo  (xx  vent,  an  Vllf).  I, 
X089. — Ouverture  decrédits  supplcnieutaires  a la 
Trc.sorerie  nationale,  poor  le  service  de  l’au  VIII. 
= L.  x5  mars  1800  (^  germ.  an  VIII).  I , x io5.  — 
(aiutioiincroent  des  payeurs  et  caissiers  dn  Ticsor 
public.  ==  A.  6 sc]>t.  iHoi  (19  fruct.  an  IX).  fl , 9. 

— Etablissement  d'inspecteurs  généraux  du  Trésor 

pnblic.^A.  X7  se|>t.  iHor  (5  vend,  an  X).  U.  xx.— 
Création  d’un  ministre  du  TréNor  public.  c=  A.  27 
oct  1801  (5  brum.  an  X).  Il,  55. — Les  pièces 
fansses  produites  dans  les  bureaux  du  Tré««>r  pui»li«; 
ne  .seront  point  restituées  =s  .4.  x5  juin  iSox  (li 
mess,  an  X).  II , xxx.  — Mauiêre  de  constater  l'în- 
solvabilité  ou  l'abseuce  des  redevables  du  Trésor. 
= A.  x6  juin.  180X  (7  Iberm.  an  X).  Il , xi6.  — 
Nulle  significutinn  de  transport,  délégation,  pensiou 
a la  charge  de  l’Etat  or  «cm  reçue  au  Trésor  public. 
= A.  19  nov.  180X  (x8  brum.  an  XI).  Il,x65  = 
Division  de  la  rais.se  du  Trésor  public.  A.  8 déc. 
180X  (17  frim.  an  XI).  Il , X7.X.  — Rc«*uuvremrnt 
des  cédules  d’acquéreurs  de  domaines  nationaux 
qui  sont  dans  U caisse  du  Trésor  publie.  = 8 

déc,  rSox  (17  frim.  an  XI).  U,  x75.=r.Sou»ciiptrur* 
de  t'édiiles  admises  en  dép«it  à la  Trésorerie  pour 
être  étliangées  eoiitre  des  ordunoanct'S  de  «er>ice. 
= A.xi  janv.  180.3  (i**'  pluv.  an  XI).  Il,  a<)0. — 
Réglirs  sur  les  saisies  et  oppositions  formées  entre 
les  mains  des  payeurs  divisionnaires  et  des  autres 
préposés  des  payeurs  du  Trésor  public.  = A.  i3 
avr.  i8o3  (x3  germ.  an  XI).  II,  33 1.  — Ordonnam  et 
susceptibles  d’étre  ncf)uiltées  |>ar  les  payeurs  exté- 
rieurs du  Trésor  public.  = A.  18  mai  i8o3(x8  fior. 
an  XI).  Il,  36x.  — Autorisation  au  tninivtre  du  Tré- 
sor public  de  prendre  des  arrét<^  exécutoires  contre 
les  préposés  des  payeurs  généraux.  = A.  r5  juin 
i8o3  (36  prair.  an  XI).  Il,  — Mojensd’issmer 
Ii-s  recettes  et  roouvemens  de  fonds  du  Trc>or  pu- 
blic. = A.  8 jnill  i8o3  (19  mess,  an  XI).  Il,  4o3. 

— Envoi  des  fonds  destinés  au  service  des  « olouiei. 
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=i\.  i3  juin.  i8o3  {i\  mci*.  an  XI).  II , 4o4> — ' 
Paiement  Jet  arrerages  J'îii»<*ri|»tioiiB  Je  rente  dut 
atix  « omptnliies.  = A.  3'i  juill.  i8u3  (3  Üierm.  aa 
XI).  II , 4o5. Traite»  affeetcc*  nii  terrii  e Jet  ar« 
roridit»cment  maritiiuec.  :=  D.  3I  juin  i8o|  (a 
mets,  au  XII).  U*  Soo. — Ditpo&itioD»  coiiremaDt 
te»  rerette»  non  eoinruiftsionnée»  veiséetau  Tré»or 
en  bout  a vue. 

Cou.  P.  C. — En  la  pertuDue  de  qui  doit  êtreas« 
signe  le  Trétor  (art.  0<j). 

I).  ()  mai  Il,  6‘70. — Vertement  de  bon» 

par  la  eaisse  d'amortittement  au  Trêtor  public.s 
1).  iC  juin.  i8o6.  Il,  693.  — Etabli»»einent  au  Tré* 
M>r  publit;  d'une  caitte  de  tertke.  s I<.  5 »rpt.  1807. 
Il,  761.  — Uroit»  du  Tré»ur  »ur  les  bien»  des  com|>« 
t.il)le>. 

0) D.  1.  C.~*—  Privilège  du  Trésor  sur  le  rautiun> 
uement  d'un  préveuu  a r.iitoii  de»  fiait  fait»  »ur  la 
partit*  publique  (art.  13  0« 

1) .  Il  jativ.  1H08.  U,  780  — Le»  traite»  du  rais* 
sier  général  du  Trésor  «out  assimilées  aux  lettre» 
Je  cliauge.s  A.  C.  33  janv.  iSt>8.  Il,  78!». — Du- 
rée de»  in»criptioD»  d'ufUi'e  prises  sur  le«  Lieu»  de» 
comptables.  A. C I3  iiov.  i8u8.  Il,  83i.— Kxer- 
rice  du  privilège  du  Trésor  pour  )•  reeouvreiiieiit 
Je»  rontributioD»  dirci-te».  = A.  C.  i3  mars  iHio. 
Il,4jt5.  — Solution  d'uuc  (|ue»ttou  sur  le  rcmlHiur- 
seiiieiit  d'une  ioronie  avanrée  }Mr  le  Tréixtr  a une 
commune  qui  n’a  pas  de  propriété.  = D.  37  fév. 
1811.  Ht  lolH.  ^ Dispoaii  ion»  relative»  à U c.it»»e 
du  Trésor  Jau»  »e»  rapport»  avec  les  cuimniine». 

9=i3  avr.  i8t4>  H«  — .Mesures  ordon- 

nées pour  faire  rentrer  au  Trésor  le»  fond»  enlevé» 
de  Pari»  et  de  plusieurs  caisse»  publiques  des  dé- 
}urtemens,  dans  le»  jour»  qui  ont  précédé  roccti- 
pation  de  la  capitale  p.ir  le»  troupes  iilliécs.  =s  O. 

uvr.zt*’*'  mai  i8i.|.  Il,  i3ü5.  — Le  ’l'rétor  est 
autorise  à émettre  d«‘s  bons  jusqu'à  concurrence 
de  dix  miliiûos.=  D.  37  avr.  i8i5.  II,  i57u.~Mi'>e 
à la  charge  de  ceux  qui  les  ont  ordonnés  ou  qui 
y ont  concouru  de  tout  ])rclèvemeut  et  emploi 
de  f(  ’iü»  publics  iiou  autorisés  par  ordonnance  ou 
autorisation  du  ministre  ctnnpéteiil.  =3  ().  1''''  mai 
iHiti.  Il,  1790. — Le  Tre'or  c^t  autorise  a p.iyer  le» 
rentes  et  pensinus  sur  de»  piucur.itiuns  quand  les 
titulaires  ne  jugeront  pas  a ptupus  <ie  se  dessaisir 
; de  leurs  titres.=:=.0  8 mai  11,  1793. — L'admi- 

' filstration  des  cautionneineus  est  lrju»fcrre  au  Tiesor 
I royat.=0. 18  nov.  1817.  Il,  1937.— Nouvelle  org.i- 
uivalion  du  service  de  la  ic<-ettc  et  de  la  compta- 
bilité du  Trésor  roval  à partir  du  i*''janv.  181S.S 
O.  18  nov.  1817.  II,  19  19.— /d.B=0,  iS  nov.  1817. 
Il,  i9|0.— Nouveau  mode  pour  lescumplrsa  reniire 
par  les  receveurs  généraux  îles  boances  =0.  .S  juill. 

1 H 18.  Il,  aouS.  — Ib  couvremeut  au  piulit  du  Ticsor 
royal  d’une  somme  de  45,433  fr.  (><i  ceqL,  immtant 
du  débet  du  sienr  Jurant/^  cx-recrveiir  pJirlîculier 
a Fui'calquier,  dép.irtcmeut  des  Uautes>.\lpe» 

O.  ib  sept.  i8tH.  II.  3037.  — Mode  de  reddition  et 
de  sérilication  des  i-omptes  a icndie  a U c«»ur  des 
comptes  par  le  caissier  de  la  taisse  centrale  et  de 
•ervire  du  rrC'Oriciyal.s=it).  iü»ept.  1818.  II,3u37. 
— l'ormalites  a remplir  pour  la  production  a la  onur 
des  comptes  de»  étal»  littaiix  des  receveurs  géné- 
raux.s=U.  i3  janv  1819.  Il,  307.3.  — Les  pioprié- 
taii  et  de  ret'on naissances  de  lif|uid.ition  peuvent  les 
déposer  au  Trésor  royal  et  les  y échanger  contre 
des  récépissés  tr.iti*fer.ible»  par  endos*emenUsa  L. 
t4  >vr.  1819.  II.  3u84> — Ouverture  «laiis  chaque 


département  d’un  livre  auxiliiire  du  grand-livre 
I de  la  dette  piiblique.s=^0.  14  ^*r.  i8zç).  If,  3084.— 
j Mode  d'exécution  de  cette  loi.sO.  3G  mai  1819.  11. 

I 3103. — ■ Ahrogution  de  la  loi  du  1 6 sept.  18  18  vta- 
hlistant  plusieurs  formalité» relatives  aux  étala  finaux 
I des  receveur»  généraux  des  finaucea.  L.  37  juin 
: 1819. 11,  31 1 1.— L’examen  de»  compte»  des  s*ai»ses 
; du  Trésor  est  attribué  aux  chambres.  = O.  S juill. 

I 1831.  II,  333a —Le  ministre  des  finances  e»t  auto- 
I risé  à vendre,  avec  publicité  et  coDcurreoce,  le» 
I3,5f4,330  fr  de  rentes  5 p.  100  consolidé»  appar- 
tenant au  Tré»or  roynl;  = O.  4 jui»  1833.  11,3553. 

I — /d.  |H>ur  33, 1 i4,5i6  f.  de  rentc».sO.  37  dév.  1833. 

I II,  3584- — Suppres»ioa  delà  place  de  directeur  de» 

' dépense»  et  création  d’un  payeur  des  dc|>ense»  du 
I Trésor  en  remplacement  de»  deux  payeur»  prioeî- 
^ paux. 

j TRILSORIER  généra/ Jm  frtifms.  D.  3i  mairrRjuia 
I 1793.  1.737.  — I)  est  tenu  de  verser  dans  la  caisse 
' de  l'extraordinaire  les  sommes  dont  il  est  debi- 

! . 

j TRESORIERS  rfri  ar/enaax- ,4.C.  3- 14  *<’pL  1 791.  ; 
I.  5i9 — II»  sont  a la  nomination  du  roi. 

TRF.SORIE.RSdeicoAortcj  de  ta  lègioa^d’ ïtonnear. 

I V.  Ijèçion'd'llonneuT. 

I TRÉSORIERS  dei  dèpaUementf  dittriçii  et  mu«i- 
^ cipaUlês.  V.  /vrce**«iri, 

j TRÉSORIERS  det  don»  painoliqut»,  V.  />a* 

I trxoùquet. 

j 'l'RÉSORIER.S  de  ta  guerre  ef  de  ta  manne.  D.  ib 
aoAt-i3  nov.  1791.  I,  5o3.  — Leur  suppression; 

! comptes  a rendre  par  eux  }>our  exercii'cs  antt'ricur»  | 

I au  1*’*' juill.  1788.  V.  lavalidet  de  la  marine  et  Solde.  I 
■ TRlùSOIUER  du  roRied  général  de  ta  cemmune.  | 

! V.  Mun  idpalité.  I 

j 'rHÉSORIER  dei  Invalides.  \ . Invalide». 

I ’rUÉSORlEK  de  ta  maison  det  prince».  D.  19^8 
mai  1793. 1,  7o5. — Leur  suppression. 

I TRE.SOKIKR  de»  ordres  de  Sainte  Lazare  et  d^  l 
' yotrt'Dame-du-ilonl-Carmel.  V.  Ordres  de  chevalene.  | 
TRÈ.SOKIKhS  det  f^rt  d étal.  V.  Pajr»  d'état.  j 
' TRÉSORIERS  généraux  et parfieuherr.  D.  39  janv.  | 

; =3  févi  179»»-  I,  31.— Forme  de  reddition  de  leur»  » 

! coinptc».=D.  uov.  171)0.  I,  304.— Lru*'  ^u|>*  i 

I pression  et  mode  de  rciuboursenient  de  leur»  ofhce».  I 
j V.  Hecet'enrt.  1 

TKKSORIER.S  de»  monnaie».  D.  3o  aoùt=8  sept  ; 
1791.  _t,  517.— 'Leur»  fonction».  V.  itonnaies.  I 

' TRÊVES. D.  I9juin=i()juill.i793  1,744* — Surri* 
â l'exécution  du  traiie  d’ci'hange  nu  partage  relatif  j 
aux  récoltes  des  citoyens  ie»pe«;tif»  de  France  et  de  . 

1 i-eux  de  l'cledoritt  de  Trêves  =A.  5 sept.  iHoa(i4  I 
iruct.  an  \).  I,  34S.  — Suppression  du  tribunal  de  | 

I révision  de  Trêve»  =3  5 sept.  i8o3  (18  fnict.  an  | 

XI).  Il,  4'<>t*'~Oépni'terneus  qui  doivent  fournir  à | 

I la  dotation  de  la  sénalorerie  de  Trêve».  I 

TRRVUtX.  A.  3 fév.  1798  (i5  pluv.  an  VI).  I.  f 
1751. — Uélablisseroeut  n Trévoux  de  l'argue  de»t>*  j 
1 née  à tirer  le»  liugol.».  1 

j riUAGE  (Droit  de).  D.  iSraS  mars  1790-  I.  4^-  | 
— Il  est  supprimé;  les  (utumunautés  doivent  se  ^ 
]K>tirvoir  devant  lestrihuuaux  pour  rentrer  en  p>'V*  1 
session  des  portion»  île  biens  communaux  dout  ell*^ 
ont  été  privée»  par  ce  dioit-  = D.  i5=3<i  mai  I79‘*' 

1 I,  70. — Il  n’a  etc  fieu  préjuge  par  l’abolition  de  ce 
droit  sur  la  propriété,  ni  nci'ordé  aucun  nouveau 
droit  aux  coromimautés  d’habitans;  si  elles  preten* 

I dent  avoir  sur  le»  Imis  de»  droit»  de  propriété  dont 
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»ltr*ii'aaratent  pas  eu  la  posses^i()n  «le  fait  avaiil  le 
4 •loAt  17^9*  ^11^  soot  tenties  de  te  pourvoir  [uir 
les  voies  de  droit  coutre  les  usurpations  dont  elles 
uur^tient  à se  plaiudre.=D.  201:^7  sept.  i7«)o.  I. 

— Droits  auxquels  ne  prt'judirîe  |K>inl  l'jlK>litiun 
du  triage.sD.  98  août=i4  sept.  1799.  I,  8n|. — Ré> 
ro«'atioo  des  jugemenset  actes  autorisant  1rs  triages 
ou  cüm-esdons  de  bois  et  forêts  domaniales  et  sci* 
gneuriales  (aanoteftoai).  V.  Communtf. 

TRIAGK  dt  titrti.  V,  Titres, 

TRIBUNAL  de  catsaiion.  D.  mai  1790.  I,  77. 
•~>Les  juges  qui  connaissent  de  la  cassation  sont  sé- 
dentatres.=D.  97oov.ri**'  déc.  1790*  I»  99i.— Coni- 
pcteoce  et  attributions  du  tribunal  établi  pour  pro> 
noocer  surtout  lesreroursen  cBS9ation(dnaot«i(ioai). 
=:D.  11=18  janv.  1791.  I,  999.— Traitement  et  cos* 
tuiiie  des  membres  do  tribunal  de  casMlion.  = D. 

I 1=17  avT.  1791-  I.  347-  — Installation  du  tribunal 
de  cassation;  qualités  exigées  pour  exercer  les  fonc- 
tions d’avoué  près  le  tribuoal.=D.  10=1 5 mai  1790. 
I,  375. — Lea  quatre  grands^juges  de  la  haute  cour 
sont  pris  parmi  les  meroln'es  de  ce  tribunal.  = D. 
u8-9p  mai  179t.  I,  399.'— Mode  de  nomination  des 
membres  et  de  leurs  suppléans.=D.  10  juin  179t. 

I * 409.  — Un  membre  da  tribunal  de  «*assatioD  ne 
peut  être  en  même  temps  suppléant  d’un  autre  tri- 
iiiinal.s=sA. G.  3=14  sept.  179t.  I,  5 !<>.— Dispositions 
cnnstilutionnenes  relativement  au  tribunal  de  cas- 
vatiou  ; ses  membres  oc  i>cuvcot.  pendant  quatre  ans^ 
être  promus  an  roioistcre  ni  recevoir  du  pouvoir 
«’xecHtif  aucnne  place,  don.  etc.  = D.  17:93  sept 
1791. 1,  559.  — Coropositiou  de  la  chambre  des  va- 
caiions.sD.  ar  sept  1791=15  avr.  1799.  I,  573.— 
Lf^avocab  an  ci-devant  conseil  ne  peuveut  exercer 
Cil  même  temps  les  fonctious  d’avonés  auprès  du 
li  iboual  de  cassation  et  auprès  des  triliuoaux  de 
district  bD.  7,  io=i5  avr.  1799.  I,  676.  — Leçon- 
djiiine  en  matière  criminelle  est  obligé  de  remettre 
sa  rc<|uête,  en  la  forme  indiquée  par  la  loi,  au  tribu- 
nal de  cassation,  sous  huitiine.  b D.  19=19 
1799.  I,  789. — Le  tribunal  de  cassation  ctmnalt  des 
demandes  en  obteotion  de  lettres  de  relief  de  bips 
de  temps  formées  avant  son  installation.BD.  10=  [ i 
, déc.  i7<p.  1,878. — MbD.  99=9<)  août  Î799.I.H05. 
— liesjiigemens  jtortant  condamnation  pour  attrou- 
)>emens  contre  la  Iflierté  et  crimes  d’erobanchnge 
s«»nt  dcGnitlfs  en  dernier  ressort  et  sans  reeours  au 
tribunal  de  cassation.BD  99=99  août  1799.  I,  8*j6. 

■ -“Les  décisions  de  la  haute  cour  ne  |>euvenl  être 
; soumises  devant  le  tribunal  de  cassation.  =D.  7=7 
I *cpt.  1799.  I,  896. — Dispositions  relatives  à l’élec* 

I tioD  du  commissaire  nolional  et  de  son  substitnt 
I .iiiprès  du  tribunal  de  cassalioo.  ==  D.  19=90  mars 
j 1793.  I,  933.  — Les  jugemrns  des  tribunaux  cri- 
I minels  rendus  coutre  les  préveuiis  d’avoir  jiris  part 
I aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnaires 
! »>oot  exéentoires  dans  les  vingt -quatre  heures  et 
I MUS  recours  an  tribunal  de  cassation.  bD.  7=7  avr. 
*793*  1.948- — W— D.  16=19  juin.  *793'  I.  1004. 

Il  ne  sera  fait  par  les  diverses  caisses  publiques 
aucun  pnieroenteo  execution  de  jugement  attaqué 
par  la  voie  de  cassation,  sans  nue  caution  préalelile.  I 
= D.  99=99  août  1793.  I,  1049.—  Les  délais  fixés  1 
par  la  loi  pour  se  pourvoir  eu  cass.ition  contre  les  j 
jugemens  des  tribunaux  situés  dans  les  départemens  ' 
j rn  révolte  ne  courent  que  quinze  jours  après  l’entier 
I rcUblissemimtde  l'ordre^sD.  99  sept.  179.3.1,1081. 

1— Le  tribunal  de  «-assation  est  autorisé  n te  diviser 
en  trois  scctions.^D.  3o  sejit.  179I.  I,  1089. — Les 


tribunaux  criminels  connaissent  des  crimes  d'em- 
haucliage  sans  rei-onrs  au  tribunal  de  cassatiun.B 
D.  90=90  déc.  17«j3  C3«>=3o  frim.  an  U).  I,  1139.— 
/d.  bD.  99  oct.  1793  (i'*’ brum.  .To  II).  I,  no  i. — 
Nullités  pour  lesquelles  il  7 u lieu  a cassation  en 
' matière  criminelle.  = D.  19  90  oov.  1793  (99=30 
brum.  an  II).  I,  1118.  — Le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  demandes  en  relief  de  laps  de  temps  <*ontinue 
^ d’être  attribué  au  tribunal  de  cassation.BD.  9t=99 
noT.  1793  (i®^=9  frira,  an  II).  I,  iii,S. — Fixation  de 
délai  pour  se  |murvoir  en  cassation  en  matière  ci- 
vile.BD.  90=90 dét*.  1793.  I,  ii3«j. — Les  jugemeut 
qui  interviennent  d’après  lu  déclaration  du  jury  ne 
sont  dans  aucun  cas  sujets  au  recours  en  cassation. 
s:D.  Il  janv.  1794  (7^  »iv  au  II).  I,  u56 — Ordre 
de  rédaction  d'une  loi  qui  astrrigne  le  tribunal  de 
cassation  à motiver  les  jugement  qui  rejettent  les 
requêtes.  bD.  x8=93  m.irs  1794  (^8  vent.=3  germ. 
an  II).  I,  1907.  — qui  détermine  de  nouveaux  cas 
pour  lesquels  il  y a lieu  a trasoation  en  matière  cri* 
minelle.BL.  5 avr.  1795  (iG  germ.  an  111).  I,  i336. 
— Mode  de  se  pourvoir  en  cassation  drsjugemcus 
rendus  contre  les  détenus  j>our  cause  de  révolution 
ou  qui  se  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt  décer- 
nés contre  eux.asL.  i*'*' août  1795  (14  tberra.  .m  III).  : 
I,  1 390.'— La  «iéclaratiott  faite  par  les  condamnés  en 
conformité  de  U loi  du  16  sept.  1791  suffit  pour 
auisir  le  tribooal  de  cassation  et  empêcher  la  de- 
cheance. = A.  C.  99  août  1795  (S  fruct.  an  111).  1, 
1397. — Il  n’y  a qu’un  seul  tribunal  de  cassation 
pour  toute  la  répuldique;  sa  composition  et  ses  at- 
tributions. B L.  97  sept.  1795  (5  vend,  an  IV). 
I,  t4a5  — Mode  d’élection  des  juges  du  tribunal 
de  cassation  B L.  94  o«‘t.  1795  (9  brura.  an  IV). 

I,  1448.—  Organisation  du  tribuuul  de  cassation; 
distributiou  des  juges  en  sections;  organisation  et 
compcleuce  de  U première  section;  des  deuxieme 
et  troisième  sections;  president  de  t b.ique  sectiou  et 
du  tribunal  entier;  sulistituU  du  commissaire  «lu 
pouvoir  exécutif;  officiers  du  tribunal  et  employés 
atta«'hés  à son  service;  formes  à observer  au  tribunal 
de  cassation  ; jugemens  et  leurs  effets  {annotalioHs). 
=*  L.  94  oct.  I7«j5  (9  brum.  an  IV).  I,  i45ü.  — Les 
juges  qui  formerout  le  cinquième  sortant  chaque 
année  du  tribunal  de  cassation  se  retireront  à me- 
sure que  ceux  qui  composent  le  i-inquième  entrant 
.seront  installés.  L.  93  oct.  1795  (3  bruio.  an  IV). 

I,  i47f- — Principes  sur  le  recours  en  cassation  «-on* 
tre  les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle  («la- 
notaOonz).=iL.  96 oct.  1795  (4  brum.  an  IV).  I.  i5oi. 
— Tr.iiteraent  des  membres  du  tribunal  d«‘  «iass;itioo. 
B L 3l  mai  1796  (i9  prair.  an  IV).  I,  i546-  — Les 
demandes  formées  «rentre  les  décrets  d'arliitrage 
forcé  rendus  araot  le  i*’’  vend,  de  l’an  IV  sont  dé- 
clarées admissibles  en«‘.issation.  =L.  i9juill.  1796 
(94  mess,  an  IV).  I,  i5Si. — Composition  du  Iriim- 
nal  de  cassation  =L.  6 août  1796  (19  tberm.  an  IV). 

I,  1557.  — Les  décisions  et  jugemens  de  U liante 
cour  de  jasti«‘e  ne  sont  pas  soumis  au  recours  du 
tribunal  de  cassation. L.  4 tiov.  1796  (i4  Irroni. 
an  V).  I,  iSqi.— Les  demandes  en  cassation  seront 
toujours  précédées  delà  cousignatiou  d’aroeode  = 
L.  4 fov.  1797  (16  pluv.  an  V).  I,  1616.  — Dis|>osi- 
tions  relatives  nu  reetmrs  en  cass.itiou  contre  l«f$ 
tribunaux  révolutionoaires.BA.  9i  mal  1797  (3  pr. 
an  Y).  I,i()5i.  — qui  ordoiiue  la  publication  d'un 
décret  du  i4  avr.  1791  }>ortant  rectification  d’nn 
.article  de  celui  du  97  nov.  I7()0  relatif  au  tribunal 
de  cassalioo.  b L.  5 sept.  179't  (19  (mit.  an  V),  1, 


t(>79* — directoire  eet  aatorité  à nommer  aov  pie* 
CCA  qui  Tiendraient  à vaquer  avant  lea  élec-tioos  dn 
germ^L.  3ooct  1797  (la  vend.  aoVI).  1. 1693. 

Le  tribunal  de  ruMation  cet  auloriaé  à former 
temporairemeot  une  quatrième  Mction  pour  le  ja- 
geroeot  des  affaires  ^irriérêes.  a L.  a6  mars  1798 
(G  germ.  un  VI).  I.  t7f>9. — Instruction  sur  la  aomi> 
nation  des  matolires  du  tribunal  de  cassation  par 
les  assemidées  électorales.  — L.  déc.  1798  (11 
friin.  an  Vli).  I,  18S1.  — Les  dépenses  du  tribunal 
entrent  dans  les  dépenses  générales,  ss  L.  3i  juill. 
1799(13  tberm.  an  VII).  I,  1969. — Dispositions  re- 
lativ«*s  au  recours  eu  cauation  et  eu  révision  contre 
les  jugemens  émanés  des  cours  martiales,  des  con- 
seils de  justice  et  des  conseils  marüaux.=R.  34  mai 
i8<k>  (4  prair.  an  VIII).  I,  ^ 136.— sur  le  service  du 
tribunal  de  cassation  =A.  13  f>ct.  i8oa(ao  vend,  au 
XI)  II,  3S7.'~Costume  des  membres  du  tribunal  de 
cassatioii.^ A.  lufév.  i8o3(ui  pluv.anXI).  II,3ou. 
-^Druità  |>ercevuir  sur  tout  acte  de  recours  en  cassa- 
tion en  matière civile;=A.  10  mafs  t8o3  (i<|Tent.an 
XI).  11  307.— |M>ur  rei|^ditiou  des  actes  et  jugemens 
du  tribunal  de  cassation  dans  les  affaires  de  1a  na- 
ture de  celles  qui  sont  mentionnées  en  Part.  9 de  la 
loi  du  i***  déc.  i7()UB=S.  C.  18  mai  i8«i4  (38  flor. 
an  Xil).  Il,  493.—  Le  tribunal  de  cassation  prend 
le  nom  de  C'Xtr  de  catsation  et  les  juges  le  titre  de 
eonteillen  (nrt.  i3G).  V.  Afocats  aus  conseih,  Casea~ 
Uo»,  Cour  de  cùesaUon. 

TRIBUNAL  de  conrilimfion  de  l'hoiel des  IneaUdsM. 
I).  ÜQavr.^iG  mai  1793.  LG87. — Sa  composition  et 
M corn|>étence  (sert.  III). 

TRIBUNAL  criminel  dm  10  août.  D.  17=17  aoAt 
1793.  1,  775.  — Son  organisation  et  sa  compétence. 
sD.  33=33  août  1791.  1*789. — /d.=D.  i9=t9août 
1793.  I,  78G.— /d.ssâü.  15=17  oct.  1793.  I,  869.— 
Ses  jugemens  sont  sujets  à cassaUon.  = D.  29=29 
nov.  1792.  I,  875. — U est  supprimé. 

TRIBUNAL  criminel  «rfnaordiaaire  et  rrrefation- 
aaire.  D.  10=13  mars  1793.  I.  928.  — Il  est  établi 
pour  juger  sans  ap|>el  et  sans  recours  en  cassation 
1rs  conspirateurs  et  les  contre-révolutiounaires  ; sa 
composition,  son  organisation  et  sa  compétence. s 
D.  10  juin  1794  (33  prair.  un  II).  I,  1341.  — /d.= 
D.  14=18  mars  1793.  1,  93f.—  Tribunal  iTÎminel 
extraordinaire  du  département  de  Paris.=D.  27=39 
m.trs  1793.  I,  937.  — Articles  additionnels  au  dé- 
cret du  10  mars  1793  portant  établissement  d*un  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  pour  juger  les  cons- 
pirateurs. « D.  5=5  avr.  1793.  1, 948. Poursuite 
des  crimes  de  conspiraGun  et  des  délits  nationaux 
par  le  tribunal  extraordinaire.=  D.34~^5  mai  1793. 
1,  97  t. — Mode  de  nomination  dea  jurésjasU.  i3et 
16  sept.  1793.  I,  1070.  — Les  émigrés  rentrés  en 
France  sont  jugés  parles  tribunaux  extraordinaires 
des  départemens  dans  lesquels  ils  auront  été  arrêtés 
concurremment  avec  les  tribunaux  crimineU  de  dé- 
partemeot.^ED.  8=iS  mai  17^4  (<9-29  Hor.  an  II). 
I,  1237.  — qui  règle  sa  compétence  et  celle  dea  tri- 
bunaux criminel»  de  France,  a L.  lojuin  1794(23 
prair.  an  U).  I,  i34t- — Composition,  organisation  et 
compétence  du  tribunal  révoIutionnaire.3s;L.  38  déc. 

1794  (8  oiv.  au  IM).  I,  i3oo. — Organisation,  com- 
position et  compétence  du  tribunal  révoluUoonaire; 
traduction  des  prévenus;  procédure;  examen  et 
<x>ovictiun;  prononcé  du  jugement.  = L.  3t  mai 

1795  (ta  prair.  an  111).  I,  x358.  — Suppression  du 
tribuual  criminel  ex  traordinaire  créé  le  10  mars  1 793. 

j =»L-  4 fév.  1797  (iG  pluv.  an  V).  I,  1G16. — Recours 


en  cassation  contre  les  jngemena  rendus  pur  les  Cri*  f 
bunanx  réToliitionnatrea.  I 

TRIBUNAL  defamilU.  V.  Tribamasu.  1 

TRIBUNAT.  Conbt.  i3  déc.  1799(23  frim.  an  I 
VMf).  I,  ao3u  — Sun  institution  et  organisation  (art.  j 
37).=sL.  34  déc.  1799(3  oiv.  an  VIII).  1,  ao4i*"^^<MS*  ' 
tumedestribuns.=À.  8 jauv:  1800(18  niv.  anVlII).  | 
I,  3046.  — Service  de  la  garde  du  tribunal,  s A.  16  i 
juin  1800(37  prair.  an  VIII).  I,  3138.— X*e  président  | 
du  tribunal  jouit  de  la  franchise  des  lettres.sxA.  a6  } 
juill.  i8ui  (7therm.  an  IX).  M,  2237. — Régiment  • 

! des  formes  pour  citer  en  témoignage  les  membres  | 

I du  sénat  conservateur  et  dn  lnbuoat.»S.  C.i3mars  I 
iSua  (aa  venu  an  X).  II,  i4t- — Mode  de  renoarei-  I 
I lement  des  quatre  premiers  cinquièmes  du  corps  { 
legislatif  et  du  tribunateu  l'an  X,  et  dans  les  trois  . 
aiiDces  subséquentes,  s L.  19  mai  1802  (29Ror.uo 
X).  M,  307. — Lep’ibunat  nomme  un  de  ses  membres  j 
puui  être  a vie  giaud-oflicier  de  la  Légioo^’Uoo-  I 
neur.=^.  C.  4 août  x8o3  (16  tberm.  an  X).  Il,  237.  ^ 
— Dispositions  organiques  sur  le  tribunat.  =s  S.  C.  1 
3G  août  1803  (8  fruct.  an  X).  M,  243.  — Mode  de  | 
réduction  de  ses  roenibres.=  S.  C.  2Gaoût  1802  (8  j 
fruct.  an  X)  II,  a43.  — Termes  dans  lesquels  doit 
être  rédige  le  sénatus-ixwsulte  prononçant  sa  disso-  . 
lutiuu.=A.  G sept.  1803  (19  fruct.  an  X).  Il,  246.—  ' 
Le  roiuistre  de  riiitérieur  forme  1a  liste  des  candi- 
dats pour  le  tribunal,  et  le  Gouvernement  renvoie  ' 
auséuat.=A.  26mars  i8i>4(5  germ.  an  XII).  II,  478.  \ 
— Les  tribnus  nommés  membres  d'un  cionseil  gén^ 
ral  dedépartemeot,  d*arrondisMmeot  on  communal,  | 
cessent  de  faire  partie  du  tribunal.  = $.  C.  18  mai  : 
1804  (24  flor.  an  XII).  I,  488. — Son  orgnnUnlion  et  | 
ses  fouctious  (tit  XI).s=sS.  C.  19  août  1807.  1,  7S9.  I 
— Sa  suppression.  ! 

l'RIBUNAL'X  en  gèaéroL  D.  s3  juin  1789=2}  | 
fer.  1791.  I,  4*  — Ms  ne  peuvent  poursuivre,  re- 
ciiercber,  arrêter  aucun  député  pour  raison  d’une 
. proposition  , avis,  opinion  ou  discours  par  lui  faits  | 
aux  états  généraux,  s D.  8 et  9 oct.=3  oov.  1789  ; 

' I,  1 1 . — Respect  dû  à leurs  déUbérationa  et  è leurs  I 
jugemens. D.  20  oct.  1789=39  août  1790.  I,  la. 

I — Leurs  obligations  relaûvas  à la  Cranscriptioo  et 
I a la  publication  des  lois.  =3  D.  5=6  oov.  178^  l,  14. 

I — Surséauce  a rexécuüon  de  tops  jugemens  en 
I dernier  ressort  et  arrêts  rendus  dans  la  forme  an- 
cienne par  quelque  tribunal  ou  cour  de  justice  qae  ; 
ce  soit  SS  D-  G juiu  1 790.  1, 83.  — Suppreuioo  de  | 
i plusieurs  dépenses  relatives  aux  tribunaux,  es  D.  1 
I iG=34  août  1790  I,  134.  — CouditioDs  d'éUgibsbté  \ 

; des  membres.  — Formes  de  leur  électioii.  — Nomi-  * 
Dation,  iostallatiou  et  remplacement  en  cas  de  dé-  | 

: mission,  suspension  ou  mort.  = D.  3=11  Mpt.  179a 
I,  149-  — FixaGon  des  traitement  des  juges  et  des 
frais  de  service  des  tribunaux.  = D.  6 et  7=1 1 on*. 
1790  1,  i53. — Organisation  judiciaire,  composition, 
attributions  et  loinpétence  des  tribunaux,  n D.  16 
oct.  1790=30  janv.  1791.  1,  176.—  Vente  des  édi- 
fices occupés  par  les  tribunaux  d'excnsplion,  et  em- 
pl.icemeiit  des  tribunaux.  = D.  3=5  nov.  179a.  1. 
196.  — Ordre  de  prélever  et  de  distribuer  en  droit 
d'assistance  lamoiGé  du  traitement  dee  jugea  et  des 
coioroissaircs  du  roi  qui  ont  plus  de  3,400  lÎTrea. 

= D.  7=10  oov.  1790.  I,  200 Mode  derempls- 

cement  des  juges  qui  o’out  pas  accepté  leur  oomi- 
nation;ss:  D.  29  nov.=iu  déc.  1790.  1,  224. — de 
se  pourvoir  en  demande  de  cliangement  dans  la 
siluaGoo  des  tribunaux.  D.  29  janv.=io  mars 
i8ii.  1, 284»  Ltablisscmeotaopics  des  tribunaux 
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<LeR  offieicn  nuoistérieU  ou  avoués.  — Leun  fooc- 
tioas.  Quels  soot  le*  ^adués  qui  sont  admis  à 
remplir  ces  fooctioos.s=  D.  aS  fêv.=i7  avr.  Z791. 
I»  397* — Respect  dû  aux  juge*  et  à leur*  jugemeos. 

— Le*  tribuoaux  ne  peuvent  exercer  aucun  acte 
de  iouveraiiieté.  = D.  6=17  mars  1791-  I » 3i5.  ~ 
Age  requis  pour  être  membre  d’un  tribunal.  s=  Ü. 
u6  marszi*'  avr.  i79i-  I>  33o.  — CJassemeot  des 
tribunaux  pour  la  liquidation  de*  offices  ininistê* 
riels.sD.  q-i5  mai  1701.  1«  374-  — Sommes  à 
avancer  par  le  Trésor  pulilic  pour  les  dépenses  des 
tribuoaux.  s D.  10=17  juin  *79^'  ^ 4ou>  — Le*  re> 
gistrcs  et  minutes  des  tribunaux  sont  exempt*  du 
timbre.  = D-  u6  juill=^u7  août  1791.  1.4^3. — Mode 
de  réquisition  et  action  delà  force  publique  contre 
ceux  qui  s'opposent  à rexécution  des  jugeroens  ren- 
dus par  le*  tribunaux.  = D.  39  aoùt=iii*epL  1791. 
1, 517.— Le*  décrets  relalifsà  remplacement  des 
tribunaux  sont  rendus  sur  l’avis  du  ministre  de  l’iu- 
térieor.  = A.  C.  3=i4*cpt.  I79t*  I>  5ïi5.  — Dispo- 
sitions constitutionnelles  relatives  à l'organisation 
jndiclaire. — CompmitioOf  attribution  et  compétence 
des  tribunaux.  — Conditions  d'éligibilit^  des  mem- 
bres. — Mode  de  lenr  noraination,  institution,  ins- 
tallation et  remplacement. ss:  D.  i7=n3  se|it.  t79(' 
If  55x.  — Fixation  de  la  durée  des  vacances.  s=  D. 

sept.  Z791.  1 . 555.  — Les  vacances  de*  tri- 
buoanx  sont  de  deux  mois  à compter  du  i5  sept. 
179Z.  =sD.  u4  sept.za  oct.  1791.  L 677. — Somme* 
ne  les  commissaire*  de  1a  Trésorerie  soot  chargé* 
e mettre  à la  dispositiozi  des  département  pour 
subvenir  aux  (rais  de  l'ordre  judiciaire.  = C.  P. 
sept.  =6  oct.  1791.  1»  578.  — Mode  de  poursuite 
et  de  jugement  des  individns  qui  raanqueut  au 
respect  dûaux  tribunaux.  3=  D.  3=8  joill.  179a. 
I.  741.  — Les  tribunaux  ne  peuvent  entretenir 
des  agent  prés  le  corps  législatif  et  le  roi.=D.  z5= 

15  août  179a.  I,  77a.  Formule  des  expéditioiM 
exécatoire*  des  jugement  des  tribunaux.  s=  D.  16= 

16  août  Z7oa.  1»  773.'—  Suspension  de  toutes  les 
poursuites  taites  devant  les  tribunaux  pour  cause 
de  droits  ci-devant  (éodanx.  ss  D.  i8=3o  août  179a. 
1*  777*  — Suspension  de*  comrousaires  du  soi  et 
nouveau  mode  de  leur  élection,  æ D.  3o  août=3 
sept.  179a.  L808.  — Suppression  de*  oommissatres 
du  roi.  a=D.  8=x3  aept.  179a.  I,  8a8.  — Les  six 
tribunaux  criminels  établis  à Paris  en  roara  179c 

sont  dissous,  ss  D.  z5rx5  sept.  179a.  1,  887 Le* 

procès  pendant  de*  six  tribunaux  criminels  sont 
jugés  par  les  juges  qui  en  ont  pris  conoaissence.  ss 
D.  z3=z4  oct.  Z 79U.  I,  86a.  — Suppression  de*  com- 
missaires nationaux  près  le*  tribunaux  crimiaels.ss 
D.  5=5  uov.  179a.  1,866. — Ils  sont  tenus  d’envoyer, 
chaque  semaine,  au  comité  des  décrets,  l’état  certifié 
des  lois  qui  leur  auroMt  été  adressées  par  le  conseil 
exécutif  provisoire.  SS  D.  9=1 3 déc.  1791.  I,  878. 

— Cbaagemeot  de  riosi'riptioo  des  m^aiilet  des 
fXMnmissaires  nabosaux  près  les  tribunaux,  s:  D.  04 
=a5  déc.  179a.  I,  888.  — Dispositions  relatives  aux 
instances  qui  secuient  indécise*  aux  tribunaux  pro- 
visoires de  Paris.  SS  D.  a6=a6  juin  1793.  I,  995.  — 
Les  juges  sont  tenus  d’opiner  à haute  voix,  es  D.  39 
juill.rzz  août  1793.  1,  zoa3.  — Lee  justiciables  ne 
peuvent  ért'e  distraits  de  leurs  juges  naturels  par 
d’autres  attributions  que  celles  déterminée*  par  U 
loi.  es  D.  aa=aa  août  1793.  I,  104a.  — Les  délais 
fixés  pour  SC  pourvoir  contre  les  jugemeus  des  tri- 
bunaux, situés  dan*  les  départemeos  en  révolte,  ne 
courent  que  quinze  jours  après  Tentier  rétablisse- 


ment de  l’ordre.  =sD.  39  sept.  =9  oi't.  1 793  fau  vend, 
an  II).  1 , 1081.  ^ Degrés  de  parenté  et  d'alliance 
qui  exclnent  deux  juges  du  même  tribunal. sA. 
C.  a3  av.  1807.  11,  744- — /d.  = D.  7 oci.  1793(16 
vend,  an  U).  I,  zo83.  — Vacances  des  tribnoaux.  = 
L.  4 1794  (<5  ger.  no  II).  T,  iui7.>— Respect  dû 

aux  tribunjMix.ssL.a5oct.  1795  (3  brnm.  an  IV).  I, 
147Z. — /d.s=sL.  i5  oct.  1794  (a4  veud.  an  111^  1, 
1x76.  — Incompatibilité  dès  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires.  SS  A.  C aa  août  1795  (5  fruct. 
an  III).  l,  1397.  — DUpositions  coostitutionoeUes 
sur  rorgnnisation  judiciaire.  — Composition,  at- 
tributions et  compétence  des  tribunaux,  ss  L.  a 
sept  Z795  (16  frect.  au  III).  I,  i4z'i-  ■ — D Mt 
interdit  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d’ad- 
ministration. = L.  it  ûi't  1795  ( 19  vend,  an  IV). 
I,  1433.  — Division  du  territoire  de  1a  France. 

— PbcemenC  et  organisation  des  antorités  judi- 
ciairts.  = A.  14  nov.  1705  (a3  brum.  an  IV).  I, 
i5o4.  — Disposition*  relatives  aux  dépenses  de 
l’ordre  judiciaire  qui  doivent  être  ordonnancées  par 
le*  ministres  delà  justice  et  d*  rinterieur.  =s  L-  z6 
nov.  Z795  (u5  brum.  an  IV).  1,  i5o4.  — Le  direc- 
toire est  chargé  de  nommer  provisoirement  les 
membres  de  tribunaux  qui  n’ont  point  été  élus  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  36  de  Vact.  conUU.t=h-  5 
sepL  Z797  (19  fruct  an  VI).  I,  1679. — /d.s=L  8 
fév.  1796  (19  pluv.  an  IV).  L i5z7-  — Le*  commis- 
saires près  les  tribunaux  ne  peuvent  s'absenter  sans 
autorisation.  = L.  9 fév.  1796  (ao  pluv.  an  IV).  I , 
Z 517.  — Traitement  de*  commissaires , de  leurs 
substituts  et  des  commis  des  tribunaux.  — Partage 
de*  droits  d'assistanre.=sL.  3i  mars  1796  (i  i gcrui. 
an  IV).  I,  z5x9.  — Emploi  des  effets  mobiliers  dé- 
posés dans  les  greffeset  conciergeriesde*  tribunaux, 
a l'occasion  de  |»rocès  civils  ou  criminel*  terminés 
par  jugement,  ou  à l'égard  desquels  l’action  est 
prescrite.  =:  A.  8 mai  17^(19  8or.  an  IV).  I,  i54a. 

— Rangé  occuper  dan*  les  tribunaux  par  les  ci- 
toyens qui  CD  ont  été  élus  membres,  ss  L.  ai  mai 
1796  (5  prair.  aa  IV).  1,  z545. — Remboursement 
des  ports  de  lettres  et  paquets  adressés  aux  fonc- 
tionnaires publies  de  l’ordre  judiciaire.  =s  L.  4 jaln 
1796  (16  prair.  an  (V).  1,  1646  Fonds  dont  se- 
ront composés  les  droits  d'assistaiH'C  dans  le*  tri- 
buoaox.ss  L.  98  juin.  Z796  (10  tberm.  an  IV).  I , 
1 554.  — Conduite  à tenir  par  les  comraiseaire*  dans 
toutes  le*  affaire*  ou  l’Etat  est  partie- = L.  7 août 
*796  (ao  Üierm.  an  IV).  1 , 1.458.  — Manière  dont 
seront  reçues  les  déposiiioos  de*  membre*  du  corps 
législatif  cité*  en  témoignage  devant  l/t  tribunaux 
autre*  que  œuz  qui  siègent  dans  U commune  oû 
ils  exercent  leurs  louctions.  =s=  L.  a6  sept.  1796  (5 
vend,  au  V).  I,  i58i.  — Il  est  tenu  dan*  le*  tribu- 
naux de*  registre*  pour  inventorier  le*  lois  et  la 
correspooeJaDi-c  officielle.=A.  a3  nov.  1796  (4  frim. 
RD  V);  I,  160.  — Rapport  et  eorrespoodance  entre 
les  megistraU  de  l’cMrdre  judiciaire  et  les  autorités 
admiaiatratives.  =sA.  aSjanv.  1797  (16  niv.  a»  V). 
1, 1609. — ld.=s=h.  5 sept.  1797  (19  fruct.  au  V).  I, 
1679.  — Le  directoire  est  chargé  de  nommer  anx 
places  qoi  viendraient  à vaquer  avant  le  i*’*'  germ. 
au  IV).ssL.  16  oct.  1797  (a5  vend,  aa  VI).  1, 1698. 

— Indemnité  à accorder  aux  juges  pour  frais  de 
déplacement  = L.  96  mars  1798  (6  germ.  an  VI). 
I,  Z759.  — Instruction  aux  assemblée*  électorale» 
pour  la  nominatioa  de*  juges  des  tribunaux- « A. 
96  sept  1798  (5  vend,  an  VII).  I,  1837.  — Sort  des 
lettre*  adrew^  aux  tribnoaux  sans  que  le  port 
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ait  etc  p»yc.  = A.  09  no».  1798  (9  frire,  an  Vil).  I, 
1880.  •Compte  onrert.  à U {>o»te,  aui  acrusateura 
ans  coromîsa.'iircs  et  |>r(m(leiis  prêt  les  tri« 
liiinaa»,  et  aux  pré«iJens  du  s=s  L.  i*'  dée. 
1 7t)8  (i  t frim.  an  VII)  I.  t88t. — Les  dépenses  des 
triltunaux  entrent  dans  les  dépenses  dcpartrmen« 
taies.  = L.  afi  fé».  1799  (8  vend,  an  VII).  I , ipiS. 

— Fiialion  et  mode  de  paiement  des  dépenses  de 
l'ordre  judici.sire  à la  charge  des  déptrteinens. 

L.  ay  fév.  171)9  (9  »eiid.  an  VM).  1 , 1915.  — Fixa- 
tion du  traitement  des  i-ommissaires  du  dirertoire 
et  de  leurs  substituts.  A.  10  dér.  1799(19  frire, 
au  VIII).  ],  00^19.  — Dans  les  pays  infestés  par  des 
rebelles,  les  tribunaux  qui  ont  été  obligés  de  quit- 
ter le  lien  de  leurs  fonctions  peuvent  juger  dans 
celui  où  ils  se  sont  retirés.=  L.  18  mars  tSoo  (27 
vent,  an  VIII).  1 , ^097.  — Organisation  des  tribu- 
naiix.=A.  i4  avr.  1800  (^4  gerin.  an  VIII).  I,  qiio. 

— Installation  et  costume  des  tribunaux.  = A.  27 
juin  iSoo  (8  mess,  an  VIII).  I,  ni33. — Traitement 
des  greffiers  des  tribunaux  cfappel , criminels  , de 
première  instance  et  de  rorometve.  =3  A.  a3  août 
iHoo  (5  fruct.  an  VIII).  I,  at57. — Vacances  des 
tribunaux.  A.  5 sept.  i8no  (t8  frurl.  an  VIII),  I, 

— Service  des  tribunaux  divisés  par  sections, 
pendant  les  vacances.  = A.  janv.  i8oi  (3  pluv. 
.*10  IX).  1,  3190. — Les  congés  accordes  aux  magis- 
trats ne  ]>euvent  avoir  d’effet  hors  de  leur  dépar- 
ternent.=A.  8 fév.  1801  (19  pluv.  nn  IX).  I,  319L 

— Remplacement  des  juges  appelés  à des  fonctions 
législatives,  s A.  C.  6 mai  j8i  r.  Il,  1068.  — /d  = 
L.  18  fév.  i8oi  (39  pluv.  nn  IX).  1 , 3196. — Fonc- 
tions des  avoués  près  les  tribunaux.  = A.  36  fév. 
iHui  (7  vent,  an  IX).  I,  3196.  — Dépenses  adminis- 
tratives d’instruction  publique  et  judiciaires  à la 
charge  des  dé^iarteroens.  = Avis  7 avr.  1801  (17 
gerro.  an  IX).  I,  33i3.  — Manière  de  vider  les  par- 
t.«ges  d’opinions  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d’appel.  = A.  17  avr,  i8ot  (37  germ. 
au  IX).  1 , 33 14-  — Costume  et  frais  de  bureau  des 
substituts  des  commissaires  du  (fouvernemeot  près 
les  tribunaux  crimiuels.s;A.  16  juin  i8u3  (37  pruir. 
an  X).  II,33u.=  Mode  de  versement  des  raotion- 
nemens  à fournir  par  les  greffiers  des  juges  de  paix 
et  des  tribunaux  de  police.  = A.  s3  dec.  1803  (3 
niv.  an  XI).  Il,  381.  — Prélèvement  des  menues  dé- 
penses des  trilmnanx  pour  l’an  XI,  sur  les  ceutimes 
(idditioonels  variables  et  emploi  du  restant.  =3  A. 
3*3  déc.  1803  (3  niv.  an  XI).  Il,  383. — (.lofluroe  des 
membres  des  tribunaux.=L.  71:17  mars  i8o3(i6r30 
vent,  an  XI).  II,  3o6.  — Age  requis  ponr  être  juge, 
commissaire  du  Gouvernement,  substitut  do  com- 
miisaire  oo  greffier  dans  les  tribunaux.  — A.  ii 
fev.  i8o4  (or  pluv.  an  XII).  II,  456.  — Formule 
des  actes  des  tribunaux. = S.  C.  r8  mai  1804  (38 
flor.  an  XII).  II,  480. — U.  et  dénomination  des 
tribunaux;  litres  de  leurs  membres  (art.  i34).=  L. 
30  avr.  1810-  II.  931. — Id.  =5=  D.  i3  jiiill.  1K04  (34 
.xiess.  an  XII).  II,  5o3. — Leur  serment. = D.  i3 
iuîll.  i8o4-  II,  5o  'f — Rang  et  honneur  à leur  rendre. 

CoD.  C.  — Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  de  ré* 

f'Ieinens  (art.  5).— Règles  qu’ils  doivent  suivre  pour 
e droit  d’accession  sur  les  choses  mobilières  (art. 
.'i65).  — Peuvent  laisser  n l’asufruitier  nue  partie 
des  meubles  |Miuvautdépérir  p.ir  l'usage  (nrt.  6x8). 
— Autres  facultés  qu'ils  ont  à 1'ég.ird  des  usufrui- 
tiers (art.  618).  — Règles  a eux  imposées  dans  leurs 
jugemros  relatifs  aux  cours  d'euu  (art.  64^)  ; — aux 
t lauscs  pénales  des  obligations  en  partie  exécutées 


(art.  I33t);  — à l’acquit  d’uue  dette  exigible  dont 
le  débiteur  offre  le  paiement  partiel  (art.  1344).  — 
Quand  ils  peuvent  suspendre  l’exécution  des  titres 
argués  de  faux  (art.  i3i9).  — Règles  sur  le  serreeot 
qu’ils  peuvent  déférer  (art.  i366  et  suiv.). 

D.  lofév.  iSoO.  ll.f>4i. — Durée  des  vac.in4*es  des 
tribunaux.  = D.  o=f6  août  1806.  Il,  7<!7.  — Mf»de 
de  c!»iTes|>oadance  des  membres  des  tribun.mx  avec 
les  maires  et  commissaires  de  police. 

(x)n.  P.  C.  — Opérations  pour  lesquelles  les  tri- 
bunaux peuvent  commettre  un  tribunal  voisiu  (art. 
to35).  — Injonction  et  suppression  d’écrits  qu'ils 
peuvent  prononcer  (art.  io36). — Ils  peuvent  or- 
donner l’altiche  de  leurs  jugemens  (id  ). 

CoD.  I.  C.  — Mode  de  procéder  contre  les  mem- 
bres d'un  tribunal  accusés  de  crimes  relatifs  à leurs 
fonctions  (art.  483). 

D.  3o  mars  x8o8.  T',  804.  — Régleraeut  i>onr  U 
police  et  disripliue  'es  tribunaux.  = D.  9 avr.  i8ti. 
II,  io53.  — Conr.ssioo  aux  départemens,  arrondis-  | 
setneus  et  communes,  des  édifices  occupés  par  les 
tribunaux. 

TRIBüPfAUX  d'atlribution.  D.  6 et  7=11  sept. 
1790.  î,  i53. sLeur  suppression. 

TRIBUN. A UXaViïr,  dr premièrt  inttanee etd'apptl. 
D.  1*'^  mai  1790.  l,  63. — Les  juges  de  première 
instance  sont  sédentaires  =D.  mai  1790.  I,  61. 

— Il  y a deux  degrés  de  juridiirtion  en  matière  ci- 
vile. 1=  D.  14=18  juin  1790.  I,  87. — Le  premier 
juge  du  tribunal  de  chaque  district  est  commis  pour 
régler  les  mémoires  des  procédures  faites  à roira- 
sion  des  dégâts  commis  en  Bretagne  sur  les  terrains 
afféagés  et  dessédics.  = D.  f 6=34  août  1 790. 1,  1 34. 

— Création  des  tribunaux  civils , de  première  ins- 
tance et  d'appel.  ■ — lueurs  composition  , organisa- 
tion , compétence  et  attributions.  D.  3=38  août 
1790.  I,  i45.  — Désignation  des  villes  où  ils  sont 
placés.  = D.  o5  août=3!j  sept.  1790  I,  146.— Or- 
ganisation et  composition  des  tribunaux  civils  de  la 
ville  de  Paris.  — Leurs  compétence  et  attributions. 
:=D.  3=ti  sept.  1790.  l,  i5o. — Qualités  requises 
pour  être  membre  de  ces  tribunaux.  — Degrés  de 
parenté  qui  s’opposent  à l'élection  et  à l’admission 
de  deux  juges  dans  le  même  tribunal.  — Costume  | 
des  membres  des  tribunaux  civils.  s=D.  7-i3  sept.  | 
179c».  I,  i53. — Mode  d’élection  des  juges.=D.  i4=3f 
sept.  1790. 1. 156. — Désignation  dn  territoire  de  i l»  ^ 

I cun  des  tribun.snx  civils  de  Paris.  = D.  3or37  sept  i 
! 1 * t6o.  — Les  actions  en  cautionnement  sont 

I portées  devant  les  tribunaux  de  district.  — Ils  peu- 
j vent  réviser  et  réformer  les  cautionoeroens  pronon- 

icés  depuis  moins  de  trente  ans  par  arrêts  du  con- 
seil , et  tous  ceux  qni  ont  pronnni'é  en  première 
instance  sur  des  questions  de  propriété  ou  de  droits 
foDciers,  sans  prononcer  de  canHonnemeot.  = D. 

. 37  oct.  1 79TÏ-I9  janv.  1791.  !,  186.  — Ceux  qni, 

; étant  nommés  juf^es  de  district  restent  membres 
' de  l’assemblée  nationale,  ne  peuveut  être  list.illes 
{ avant  la  fin  de  l:i  session  et  sont  remplacés  dans 
< leurs  fooctioDS  de  juges  par  leurs  supplùans.  cD. 

I 3::5  nov.  1790.  I,  U)5.  — Les  envois  de  lois  aux  tri- 
Imnaux  de  district  sout  faits  au  nom  du  roi  par  le 
ministre  de  la  jus6ce.  — Leurs  obligations  relative- 
ment h la  transcription  et  à la  publication  des  lois. 

I — Ils  doivent  se  faire  représenter  les  registres  des 

[anciens  tribunaux  et  rcriÜer  les  trauscriptioos  qui 
y ont  été  faites.  = D.  3=5  nov.  1790.  I,  icj6  — 
Fonds  affectés  au  paiement  des  droits  d’.is.sistance. 
=sl).  7710  nov.  I7c|»j,  I,  300.  — Mode  de  rempla- 
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cernent  des  juges  qui  a'unt  |K>tnt  acce{»tc  leur  oo«  | 
roinatiun.=  D.  a4  uoej=i*‘' déc.  1790.  I,  aao. — | 
Formatiou  des  taldeaux  des  tribunaux  d'appel.  = I 
D.  Q()  noe.rio  dér,  1790.  I.  2^4. — Moile  de  se  I 
pounruir  en  demande  de  chaogeinent  dans  lu  ^îtu.i«  I 
tion  des  tribunaux  de  district.  = D.  agjjanv^ll  ^ 
fée.  1791-  I»  284* — Ils  sont  tenus  de  ciimmetlre  1 
d'ol'iii*e  un  notaire  pour  procéder  a U coufection  ' 
des  actes  d'inventaires,  comptes,  partages  et  liqui-  | 
dations  dans  lesquels  se  trouvent  intéressés  des  ali-  I 
sens.  =s  D.  6=27  murs  1791.  I.  3i5. — Organisation,  | 
composition,  compétence  et  attributions  de  ces  tri*  > 
bunaux.—  Functious  inc-umputibles  avec  celles  de  ' 
membre,  et  de  greffiers  des  tribunaux  civils,  s D.  | 
9=1 5 mars  1791-  3i7.  — Dispositions  relatives  aux  ! 

criées  des  adjudications  d'iintneubles  et  de  baux  ju>  ; 
diciaires,  eu  vertu  de  jugemeos  des  tribunaux  civils 
de  Paris,  tant  auciens  que  nouveaux. = D.  i3=20  : 
avr.  1791.  I,  342.  — Les  consignations  cpii  devaient  ' 
s’effectuer  entre  les  mains  des  officiers  scigneiirinux 
se  font  aux  greffes  des  tribunaux  de  district.  1). 
28=29  mai  1791.  t.  39.3.  — Dispositions  sur  le  mode 
d'elire  les  juges  de  ces  tribunaux.  — Epoque  défi» 
nitive  de  leur  élection  et  de  leur  rempl.'uremcnt.  s | 
D.  8=17  juin  179*  I » 401. — Par  c^ui  et  comment 
il  est  statué  en  cas  de  partage  de  voix,  s ü.  i3=l7  | 
juin  1790.  I,  4^‘ — Leur  obligation  relativement 
k la  transcription  et  à la  publication  des  lois.  = D. 
8=12  août  179*-  I»  5«o  — Les  actions  ci-devant 
pendantes  su  conseil  ou  dans  d'autres  tribunaux, 
relatives  uux  contrôleurs  des  l>uns  de  l’Etat  sont 
portées  au  tribuual  du  premier  arroudissement  de  . 
Paris.sA.  C.  3:ri4  sept.  1791.  I,  5t9-  — Disposi*  | 
tions  constitutionnelles  relalircs  aux  tribunaux  de 
district.  Composition,  attributions  et  compétence  ; 
de  ces  tribunaux.  — Coudilions  d'éligibilité  des  ^ 
membres. — Mode  de  leurs  nomination,  installation  j 
et  reroplaceinent.  = D.  i5  sept.=9  <79*- 1»  ^4^*  | 

— Le  prix  du  radial  des  droits  seigneuriaux  et  ! 
rentes  foncières  ci-devant  noiorachetables,  affecté  à ^ 
un  douaire,  ne  peut  être  délivré  au  mari  qu’en  vertu  I 
d'un  Jugemeot  du  tribunal  de  district  de  la  situation 
de  ces  droits  et  rentes.  — D.  29  sept.  1791=  18 
jauv.  1792.  1,  ()3i.  — — Mode  de  liquidation  des  frais 
extraordinaires  supportés  par  les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  district  dans  les  affaires  criminelles.  = ■ 
D.  3o  nvr.  i(>  mai  1792.  I,  (>87.— L’appel  de  toutes  | 
affaires  contentieuses  du  tribunal  de  conciliation  de  ' 
riiôlel  des  luvalitjes  est  porté  devant  le  tribunal  de  ^ 
district.  = D.  28  juin*20  sept.  1792.  I,  738.  — Dis-  ] 
positions  rel.itives  aux  procès  criminels  pendans  I 
devaut  les  tribunaux  de  district  depuis  le  t^^janv.  | 
1792  et  au  traitement  des  accusateurs  publics  prè-S 
les  mêmes  tribunaux.  = D.  7=7  sejit.  1792.  I,  826.  | 

— Conditions  d’éligibilité  requises  pour  les  com-  - 
missaires  du  pouvoir  exécutii  près  ces  tribunaux. 
= D.  5=5  nor.  1 792.  I,  8G7.  — Etat  certifié  des  lois 
a envovir  au  comité  des  décrets  par  les  tribunaux  | 
de  district.  = D.  8=12  jiiiu  1793.  I,  9S0.  — Aug- 
mentation du  traitement  des  juges  et  commissaires 
des  tribunaux  de  district.  = A.  C.  24  juin  1793.  I, 
991.  — Dispositions  constitutionnelles  relativement 
a leurs  cum{Ktsilion,  organisation,  compétence  et 
attributions.  = A.  C.  22  août  1795  (5  fruct.  an  III). 
I,  1397.  — Organisation  et  composition  des  tribu- 
naux civils  par  rapport  à la  nouvelle  division  du 
territoire  de  la  république.  = L.  ti  oct.  1*95  (19 
vend,  an  IV).  I,  i435.  — Les  juges  du  tribunal  civil 
font  le  service  au  tribunal  « rimiucl,  au  jury  d'accu- 


sattoo  et  celui  de  président  ou  vice-président  au  tri- 
bunal correctionnel.  = L.  26  oct.  1795  (4  brum.  an 
IV).  I , i5oi.  — Mode  d'éleetion  des  presidens  des 
tribunaux  civils  des  dépurtemens  et  durée  de  leurs 
foucliou.s.  s=3  L.  26  oct.  1795  (4  brum.  un  IV).  I, 
i5ui.  — Traitement  des  juges  des  tribunaux  civils. 
=A.  14  noT.  1795  (23  brum.  au  IV).  1,  i5o4. — Dé- 
penses qui  doivent  être  ordonnancées  parle  mioistre 
de  la  justice,  sss  L.  i3  déc.  1795  (22  frim.  au  IV).  I, 
1 507.  — Mode  de  nomination  provisoire  aux  places 
de  juges  et  de  suppléons  au  tribunal  citil.  = L.  5 
fév.  I7(^  (16  pluv.  un  IV).  I,  i5i6. — I.es  disposi- 
tions des  arrêtes  des  7 et  17  frim.  an  IV  sont  pro- 
visoirement applicables  aux  substituts  des  commis- 
saires des  tribunaux  civils.  = L.  11  mars  I7C|(>  (21 
vent,  ail  IV).  I,  i523. — Ordre  de  service  des  juges 
des  tribunaux  civils  auprès  des  tribunaux  criminels. 
= L.  17  mars  1796  (27  vent,  an  IV).  I,  i52fi.  — 
Noraioation  des  presidens  des  tribunaux  civils  de 
département.  L.  7 sept.  1796  (21  fruct.  an  IV), 
I,  1573. — Fixation  de  la  durée  des  vacances. 
Service  des  tribunaux  divisés  par  set-tiems  pendant 
ce  temps.  = L.  7 déc.  1796  (17  Irim.  au  V).  I.  iCo5. 

— Mode  de  procéder  au  ebotx  de  l’un  des  trois  tri- 
bunaux d’appel.  = L.  16  oct.  1798  (a5  vend,  an 
VI).  I,  1^99. — Fituiiou  de  l'indemnité  à accorder 
aux  juges  des  tribunaux  civils  qui  sont  dans  le  cas 
de  se  déplacer  pour  remplir  les  fonctions  de  direc- 
teurs du  jury,  presidens  des  tribunaux  currectioo- 
oels.  =s  L.  2 juin  1 798  (14  prair.  an  VI),  I,  iSo(>. — 
Mode  de  procéder  (jnns  les  tribunaux  «'ivils  en  cas 
de  partage.  L.  i**'  déc.  1798  (11  frim.  anVIl). 
I,  x88(.~— Les  dépenses  des  tribunaux  civils  eutrciit 
dans  les  dépenses  départementales.  = L.  11  mars 
1791)  (21  veut,  au  VU).  I.  1922. — Etablissement  de 
droits  de  greffe  au  profit  de  la  république  d.ios  les 
tribunaux  civils.  = A.  4 déc.  1800  (i3  frim.  an  IX). 

I,  1281. — Etablissemeat  d'uuc  chambre  d’avoués 
jirès  de  chaque  tribunal.  = A.  28  :ivj-,  1802  (fi  Hor. 
an  X).  II,  191. — Réglement  pour  le  service  du  tri- 
biiiial  de  première  iustaocc  du  département  de  la 
Seine.  = A.  12  mai  1802  (22  flor.  an  X).  II,  2.02, 

— Division  du  département  de  U Seine  en  six  ar- 
rondissemens , pour  les  substituts  du  commissaire 
du  Cfouvernement  au  tribunal  criminel  établis  près 
le  tribunal  civil.=L,  7-17  mars  i8o3  (16^26  veut, 
an  XI).  Il,  3o6.— .\ugmentation  du  nombre  des  ju- 
ges dans  les  tribunaux  de  première  instance  de  Paris 
et  de  Rouen. s A.  3o  avr.  i8u3  (10  tlor.  an  XI).  Il, 
348. — Amende  à enusigner  snr  l'apiiel  du  jugement 
d'un  tribunal  civil.  A.  17  août  i8o3  (29  tberm. 
an  XI).  II,  4li> — Réglement  pour  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Paris.=:  A.  i3  jiiill.  180^  (24  mess,  un  XII). 

II , 5o3.  —Serment  des  membres  des  tribunaux  de 
première  instance. 

CoD.  C.  — Les  tribunaux  de  première  iustance 
statuent  sur  la  demande  en  rectification  des  actes  de 
l’état  civil  (art.  72,  99).— Leurs  attributions  en  ma- 
tière d’absence  (art.  1x2); — d'opposition  à mariage 
(art  147*  177)  ; — d’uutorisatioD  de  femme  mariée 
(art.  210  et  suiv.)  de  divorce  (art.  234  suiv.); 

— de  rés-lamation  d’état  (art.  J26  et  suiv.);  — 

d’adoption  (art.  354  et  suiv.)  de  puissauce  pa- 
ternelle (art.  376);  — de  tutelle  (aru  44*>i  483 

et  suiv.);  — > d’iuterdiction  (art.  49*4»  5ii);  — 
de  conseil  judiciaire  (art.  5(3);  — de  succession 
(art  770,  784,  798  et  suivaos)  ; — de  partage  (art. 
821). 

CoD.  P.  C.  — Rcg'es  sur  la  procédure  dans  les 
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trîtmriAnT  de  première  iastafice  (art.  4S  et  soir.). — | 
Assignation  (nrt.  Sq  et  suie.). 

D.  3<4jtiia  tSo6.  If,  — Attriltntions  spcci.de» 
donnres  aaz  rinqaièine  et  sixième  l'hamlires  dn  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  ta 
Seiue.  =sD.  iS  aoât  1810.  II,95o. — Réglement 
tar  rorganisation  de»  tribnoaux  de  première  ins- 
tance et  des  trihunaat  de  police.^  A.  C.  g déc. 
1810.  II,  gg4-  — bea  tribunanx  cdvils  sont  senis 
compétens  |>onr  conouttre  de  la  renie  des  immeu- 
bles d'un  failli.  = 0.  la  janr.  i8ri.  II,  locg. •— 
Installation  des  tribonaux  de  première  instance.  = 
D.  18  sept.  i8if.  II,  iiaa.— Augmentation  du 
nombre  des  commis  assarmentés  du  tribunal  crÎTil  ^ 
deParis.  = D.  ajuill.  i8ia.  II,  taa3.  — Disposi- 
tion.» sur  la  plaidoirie  dans  les  trilxmaux  de  pre- 
mière instauce.sO  3 janr.  i8i5.  II,  tStg.— 
Maioticn  à Moulins-eu-Gilbert  dn  tribunal  de  pre- 
mière instance  établi  à Chiteao.Cliiuon.  = D.  6=18  , 
arr.  i8f5.  II,  iSS^.  — Annulation  de  Tordonnance 
précédeDte.=0  a^  déc.  t8i5.  II,  (673. — /d.  e=D.  ' 
ai=a6atr.  iHi5.  Il,  i564- — Translation  à Cassel  du 
iribunat  de  première  instance étuhii  à Haxebrouck. 
O.  aa  fér.  1816.  If,  1717.  — Translation  des  tribu- 
naux civils  de  Tarascon  à Arles.  = O.g  janv.  i8if).  ' 
II,  i677' — Id.  de  5atot*Hippolyte  a Montbéliard. 
= O ra  fév.  1817.  II,  i865. — Réduction  dn  oom- 
bre  des  huissiers  près  le  tribanal  civil  de  la  Seine. 
= O.  r8  août  18  (g.  Il,  af3g.  — W,  = O.  ig  janv. 
iHao.  II , ar7i.  — Id.  =3  O.  1 1 fcv.  iSao.  Il  * ac77. 
•—td.  près  les  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  <f  Aix 
et  de  Rooen;=sO.  a3  fév.  idao.  II,  arSo.  — de 
Rennes;s=sO.  aS  fé*.  i8ao.  II.  ai7g.  — de  Bor- 
deaux , de  Caen  , de  Ljron , de  Riom  ; =3  O.  3 mars 
i8ao.  II , aiHa.  — de  Limoges  et  de  Tonlouse  ; «= 
O.  ig  mars  i8ao.  Il,  ai84.—  de  Grenoble  et  de 
?I{roes;ssO.  a4  mars  i8ao.  II,  ai85.  — d'.\gen, 
IVaucy  et  Orleans;ssO.  liavr.  i8ao.  Il,aig4.-- 
d'Amiens,  Douai,  Montpellier ;=s O.  ta  mai  i8ao. 
II,  aaoo.  — d'Angers,  Pan,  Poitiers;aO.  a8  jnilt. 
i8ao.  Il,  aa33. — de  Colmar,  Bourges,  Dijort;  = 
O.  i3  sept.  i8ao.  Il,  aa47-  — de  Besançon.  = O. 
aosept.  i8ao.  If,  aa48.  — Formation  d'une  section 
temporaire  au  trilional  de  prenTière  rnslance  de 
l’.Argentièfe.  = O.  aa  fcv.  i8ai.  ÎI,a3of.  — Leiri- 
liunal  civil  de  Taraseon  est  rétabli  dans  cette  ville. 
^ O.  a7  juin  i8ai.  II,  a33o.  — Nouveau  délai  ac- 
cordé aux  huissiers  pour  remettre  aux  greffes  des 
tribunaux  civils  les  titres  roucernant  leur  nomina- 
tion. = L,  3i  juin.  i8ai.  II,  a35i. — Augmentation 
des  membres  du  tril>unal  de  première  instance  de 
1.1  Seine,  O.  l**'  août  i8ai.  Il,  a35ï.  — /</.  = O. 
it)  sept.  i8ai.  II , a374- — Prorogation  pour  une 
année  de  la  section  temporaire  créée  au  tribunal  de 
l’Argrutière.  = O.  7 nov.  iHai.  Il,  a3go.  — Créa- 
tion d'une  section  temporaire  au  tribnnal  de  Neuf- 
cli.4tel,  departement  de  la  Seine-Inférieure.  = O.  5 
nov.  i8a3.  II,  a56g.  — Mode  de  tenue  et  de  vérifi- 
catinn  des  registres  et  actes  jiidici.iires  dans  les 
, greffes  des  tribunaux.  = O.  7 juin.  1824.  11,2624. 

I — > Création  d'une  section  temporaire  au  tribunal 
I de  première  instance  de  Grenoble.  s=  O.  21  juill. 
j 1824.  II,  2636.  — Création  d'un  second  juge  d'ins- 
I truciioD  dans  l'arrOndi-sscmeot  de  Versailles.  V.  4u- 
> dience,  Âpohit,  Jugtment^  etc.  ' 

I TRIBUNAUX  des  ro/om>r,  D.  t5r22  juin  1792.  ' 
I I.  73i. — Les  cumiuissaircs  civils  sont  autorisés  a ré-  I 
' tablir  et  remettre  provisoirement  en  activité  les  an-  ^ 
I ciens  tribunanx. sL.  12  fcv.  1797  (24  pluv.  an  V).  { 


I,  1620. — Dispositions  relatives  à l'appel  des  juge-  > 
mens  rendus  par  les  anciens  triboneut  des  lies  frais- 
çaises.  = I,.  I*' janv.  1798  (i3  niv.  an  VI).  I,  1740.  I 
— Organisation  constitotioniielle  des  nonveaux  tri-  j 

baoaux;sA.  24  raars  f8o3  (3  germ.  »n  XI).  II.  321.  I 1 
— des  tribannux  de  l'Ile-de-Franee  et  de  la  Réa-  ' 
oion.  1 

TRIBUNAUX  dê  commetrtt.  D.  16=24  août  t790«  ' 

I,  i34- — Ktablissement  de»  tribunaux  de  commerce; 
leur  compétence,  forme  d’élection,  d'iastalletioo  et 
de  remplacement  des  juges  qui  les  composeot.=sD. 

7=11  sept.  1790.  I,  t53.  — Attribntioo  aux  tribnw 
naux  de  commerce  du  contentieux  rebitif  aux  traas- 
actioDf  du  commerce  maritime  dont  les  amrraatés 
connaissaient.  =D.  7=tonov.  1790.  I,  aoo.  — Mode  ; 
de  remplacement  desjngetqui  n'ont  point  accepté 
leur  nomination.  ^ î>.  .2=19  déc.  17g»).  I,  228.  — j 
Droits  pour  l’enregistrement  de  leurs  jagemens  et  ; 
expéditions.=D.  12  dé<-.  1790=18  fév.  1791. 1,  241-  I 
— Les  empreintes  des  timbres  des  papiers  de  corn-  j 
meree  sont  dé|K»sées  au  greffe  du  tribnnal  de  rom-  . 
merce.  = D.  3i  dec.  1790=7  janv.  1791.1,261.—-! 
Etablisseroeut  de  tribunaox  de  commerce  dans  les 
villes  où  il  existait  des  amirantés.  ^ D.  27  janv.r4  j 
fév.  1791.  I,  283. — Organisation  et  composition  dn  | 
tribuual  deroramerce  de  P.tris;  ses  compétence  et  at> 
tr>butioûs.=l)  28  fcv.=i7  avr.  1791.  I.  297. — Res- 
pect dû  à leurs  jagemens  et  à leurs  déKbératioai. 

=D.  2=17  mars  1791.  I,  3 10.  — ('.onditions  et  qua- 
lités requises  ponr  être  élu  raembre.^sD.  6=17  mars 
I7<)i.  I,  3t5.  — Mode  d'înftallation  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce;  fonctions  incom(vatibles 
avec  celles  déjugés  de  commerce. =a0.  a4=3o  mars 
1791.  I,33o.  — Aquet  tribnnal  dok  être  porté  Vap 
|>él  des  tribunaux  decommerce.=aD.6=22 10611791. 

I,  490. — La  régie  des  douane»  est  tenue  de  remettre 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  le  rôle  des 
préposés  qu'elle  emploie.  =s  D.  9=  la  audt  1791.  I. 

5oo. — Les  anciens  orgcH  ians,  marchands,  banquiers 
et  autres  qui  Se  sont  retirés  du  commerce,  sont  éli- 
gibles en  qualité  de  juges  aux  tribunaux  de  corn-  i 
merce=D.  f)tt3  août  1791.  I.  5o. — Les  juge»  des 
tribunaux  de  Commerce  nomment  les  navigateurs 
pour  U visite  deiaavjre«.=:D.  29  »ept=  1 4 o«  t.  179t. 

I,  602.— Les  juge»  ne  font  aucun  service  )>crsoODeI 
dans  la  garde  nationale;  il»  se  font  ixrmplat^er.  a 
D.  3=8  juin.  1792  1,74t.  — qui  defeud  aox  (Xirpi 
adroinistralif»  d''entretenir  près  du  roi  et  du  corps 
législatif  des  agens  et  dont  les  dispositions  s'éten- 
dent aux  municipalités  et  aux  tribunanx  de  corn- 
merce.=aD.  io=t6  juill.  1792-  I,  743. — Dan*  toute» 
les  villes  où  il  y a des  tribunaux  de  «'omroerceil 
pourra  être  nommé  quatre  suppléant.  =s  U.  3<n3i 
déc.  1792.  I,  K90.  —Toutes  pcrteptlons  attribuées 
par  le  décret  du  9=t3  août  179;  à des  recevenrs 
p.irliculiers  nommés  par  le  tribunal  de  commerre 
seront  faites  sans  frais  pir  1rs  receveurs  de»  douanes 
nationales.=I).2i  fév.  179.3.  L920. — Les  tribunaux 
de  commerce  saisis  antérieurement  au  décret  du  i4 
fév.  1793  de  procédures  relatives  aux  prises,  sont 
antorisés  à prononcer  définitivement.==D.  9=1 1 mai 
1793.  I,  g6i. — Il  est  sursis  à l'exécution  de  tous  jo- 
gemens  rendus  ou  à rendre  par  les  tribunaux  de 
commerce  ou  de  district,  à raison  des  prises  de  0^ 
vires  sur  les  villes  anséatiques.  = L.  17  janv.  1795 
(28  uiv.  an  III).  I,  i3ri7. — Us  sont  autorisés  à notn- 
raer  d'ûf6ce  des  arbitres  pour  la  décisiou  des  con- 
testations en  augmentation  de  fret.  sL.  tS  août 
1795  (28  therm.  an  III).  I,  1394.  — Manière  dont  i 
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l'am  des  tiers  erbitres  doit  être  proaoorâ.  &L.  it 
oct.  1795  (19  veud.  an  IV).  I»  i435. — Les  tribunaux 
de  commerce  de  terre  et  de  mer  sont,  dans  1a  nou- 
▼elle  organisation  territoriale  de  la  république,  or* 
gauisés  cuorormcment  aox  art.  7 et  8,  tit.  XU  de  la 
loi  dn  34  août  1790;  tes  juges  qoi  doivent  lescom* 
poser  sont  nommés  suivant  le  même  mode.  s=  L.  1 5 
oct.  1798  (u3  vend,  an  IV).  I,  t44t>  Dans  les  af* 
fnires  civiles  susceptibles  d*étre  jugées  en  dernier 
ressort,  la  récusation  péremptoire  |>eat  être  exercée 
contre  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  qui 
sont  remplacés  par  des  suppléans  (aanotatMar).  s 
L.  4 avr.  1798  (i5  germ.  an  VI).  I,  1781. — Cas  où 
les  tribunaux  de  commerce  prononcent  la  contrainte 
par  corps  (id.).sL.  déc.  1798  (ii  frim.anVIl). 

I,  1881.— Les  dépenses  des  tribunaux  de  commerce 
font  partie  des  dépenses  départementales.  s=  L.  t f 
mars  1799  (ai  vent,  an  VII).  I,  iç)aa.  — Etablisse* 
ment  des  droits  de  greffe  au  profit  de  TEtat.  = A. 
17  juin  1800  (a8  prair.anVllI).  I,ai3a.— Les  juges 
de  commerce  ne  sont  pointa  vie;  le  Gouvernement 
peut  maintenir  les  greffiers  des  tribunaux  de  com* 
iaerce.s=A.  37  juin  1800  (8  mess,  an  Vlll).  I,  ac33. 
— ^Traitement  des  greffiers  des  tribunaux  de  corn* 
merce  pour  l'an  Vlll.  s A.  3 oov.  1803  (la  brum. 
an  XI).  II,  364* — Lea  tribunaux  de  commerce  véri* 
fient  les  comptes  de  Pemploi  des  contributions  des* 
tiuées  à l'entretien  des  bourses  de  commerce.  = A. 
3o  avr.  i8o3  (10  flor.  au  XI).  Il,  349.  *—  Amende  à 
consigner  sur  l'apiiel  d’un  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce.=ü.  x3  juill.  1804  (34  mess,  an  Xll). 

II,  5o3.  — Serment  des  membres  d’un  tribunal  de 
commerce.— D.  i3  juill.  1804  (a4  mess,  an  Xll).  II, 
5o5. — Leur  rang  dans  les  cérémonies. 

CoD.  P.  C.  — Règles  de  la  procedure  devant  les 
tribunaux  de  commerce  (art.  4i4^  553). 

Coo.  Co.-^Leiirs  attributions  en  matière  de  livres 
de  commerce  (art.  1 1 et  suiv.);— d’arbitrage  (art. 54)* 

— de  faillite  (art.  449  suiv.).  — Fixation  de  leur 
nombre  fart.  6i5). — Leur  arrondissement  et  orga* 
nisation  (art  616  et  suiv.).  — Quand  ils  jugent  en 
dernier  ressort  (art  639). — Procédure  sur  rappel  de 
leur  jugement  (art  644).  — Les  cours  royales  ne 
jienveot  surseoir  à leur  exécutiou  (art.  646). 

CoD.  C. — Mode  de  poursuite  des  membres  d'un 
tribunal  de  commerce  pour  délits  relatifs  à leurs 
fonctions  (art  483). 

L.  6 oct.  1809.  II,  869. — Organisation  des  tribn* 
naux  de  commerce;  tableau  de  ces  tribunaux.=D. 
i8nov.  1810.11,987. — Rectification  de  ce  tableau. 
3=D.  s3  fév.  1811.  II,  1037.  — Fixation  du  traite* 
ment  des  greffiers  de  ]>lu.«ieurs  des  tribunaux  de  | 
commerce  et  des  menues  dé()enses  de  ces  tribunaux.  1 
sÜ.  18  avr.  1831.  II,  a3i  1.— Etablissement  d'un 
tribunal  de  commerce  à Neufcbêtel  (Seine  - Inf^  1 
rieure);=0.  3i  oct.  i8ai.  H,  3385. — à SuinUGau*  i 
dens;^0.  3 janv.  1833.  II,  3397. — à Brives.=3sO.  i5  | 
mai  1833.  11.  3445.  — Snpprefxion  du  tribunal  de 
commerce  deMauriac.=  0.  l3  nov.  1833. 11, 3498. 

— Confirmation  définitive  du  tribunal  de  iHimmerce 
provisoirement  établi  à l’Ile  Roosse  (Corse).=0.  37 
nov.  1833.  II,  a5o4.  — Suppression  de  celui  de  Bo- 
nifacio  (id.);  s O.  i3  août  i8a3.  11,  3503.  — de 
Montdidier  (Somme). 

TRIBUNAUX  crtmiae/r.D.  i**’=5déc.  1790.1,335. 

— Etablissement  à Paris  d’un  tribunal  provisoire 
pour  juger  les  procès  criminels  venus  par  appel  du 
Cbêtelet  ou  des  autres  sièges  du  ressort  du  parle* 
ment  de  Paris;  sa  cofflposilion.=U.  30  jaiiv.ruS  fév. 


1791. 1,  380.  — Etablissement  d’un  tribunal  crimi* 
nel  dansi  baquedépartemeDt.=;D.  1 iriO  fév.  179t. 
I,  391. — Désignation  des  villes  où  ils  sont  placés.=: 
D.  5=i3  mars  X791.  I,  3x3.  — Etablissemeot  provi- 
soire d’un  tribunal  criminel  à Orléans  pour  juger 
les  crimes  de  lèsMiation.  = D.  i3=30  mars  1791.  1, 
333.— Etablissementà  Paris  de  six  tribunaux  crimi* 
neU  extraordinaires  pour  instruire  et  juger  tous  les 
procès  existant  avant  le  u5  janv.;  leur  com|M»itk>n. 
= D.  3omars=i7  avr.  1791.  I,  334.  ^Qualités  né- 
cessaires |K>ur  être  président  et  accusateur  public 
du  tribnnal  crlmioel.sD.  3=3  juin  1791.  I,  %)7. — 
Ktablissement  du  tribunal  criminel  de  Paris;  sa 
composition,  son  organisation,  ses  attributions,  sa 
compétence  et  traitemeut  de  ses  membres.  = D.  K 
juio=i3  sept.  1791.  I,  4oi. — Les  fonctions  de  pré- 
sident et  de  greffier  du  tribunal  criminel  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  juge  et  de  greffier  du 
tribunal  de  district,  k D.  34=39  jnîll.  X791.  1,  466. 
— Paiement  de  l’indemoito  accordée  aux  juges.  <‘om- 
missaircs  du  roi,  accusateurs  publics,  greffiers  et 
commis  attachés  aux  tribunaux  (Timincls  provisoires 
de  Paris  et  à la  bauie-cour  nationale  d'Orléans.  = 
A.  C.  3=14  sept.  1791. 1,  519.  — Dispositions  consti* 
tutionnelles  relatives  à la  composition,  attributions 
et  compétence  des  tribunaux  criminels;  conditions 
d’éligibilité;  mode  de  nomination,  installation  et 
remplacement  des  membres.=sD.  16^39  sept.  1791. 
I,  545.  — Mode  de  procéder  devant  les  tribunaux 
criminels;  institution  des  jurés.  s=  D.  X7^3  sept.t 
1791.  1,  553.  — Etablissement  d’un  commissaire  du 
roi  particulier  et  exclu.sif  pour  exercer  ses  fouettons 
près  les  tribunaux  criminels.asD.  39  septriu  oct. 
1791.  I,  61  r. — Mode  de  paiement  des  dépenses  re- 
latives à rétablissement  des  tribunaux  cHminels.s 
D.  10,  X3,  i3=t8  janv.  1793.  I.  65a — Mode  d'ins- 
tallation et  de  remplacement  des  tribunaux  crimi* 
uels.=D.  IX  uoût=3osept.  1793.  I,  765.— Le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  peut,  pendant  riustruciioii 
et  le  jugement  des  procédures,  décerner  un  mandat 
d'arrêt  contre  les  prévenus  d'un  délit  oontre  la  sûreté 
générale.  =sD.  aS  août=i4  sept  1793. 1,  8u5.  — L«s 
tribunaux  criminels  jugent  définitivement  et  en  der* 
nier  ressort,  sans  recours  au  tribunal  de  cassation, 
tous  ceux  qui  s'attroupent  dans  l'intention  d’oc- 
casioDoer  des  troubles.ssD.  8=13  sept.  1793.1.838. 
— Suppressiou  de  six  tribunaux  crimiuels  ciablis  a 
Paris  en  mars  1791.  » D.  30=33  oct.  1793.  i,  KG3. 
— Suppression  des  commissaires  nationaux  près  les  < 
tribunaux  criminels;  attribution  de  leurs  fonctions 
aux  accusateurs  publics.sD.  i5=i7  nov.  1793.  I, 
869. — Les  jugeineus  du  tribunal  criminel  établi  au 
palais  à Paris  sont  sujets  à cassation.  D.  7=7  asr. 
1793.  I,  948.  — Les  tribunaux  criminels  sont  auto- 
risés à se  traos|K>rter  dans  les  chefs-lieux  de  district 
pour  y juger  les  contre>révolutioDnaires,  et  leurs  ju- 
geroens  sont  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heu* 
res  sans  recours  au  tribunal  de  t*assiition.  s D.  36= 
28  juill.  1793.  I,  1033.  — L«s  jugemens  rendus  |>ar 
les  tribunaux  criminels  pour  accaparement  ne  sont 
|Misaujetsà  l'appel.=sD.  i3  et  lôsept.  1793. 1,  1070. 
— lis  sont  chargés,  concurremment  avec  les  tribo- 
naux  criminels  extraordinaires,  des  jugeroeus  des 
émigrés  rentrés  en  Fraoce.=D.  3osept.  (793. 1,ioS3. 
— Ils  sont  autorisés  à remettre  l’examen  des  procès 
dans  lesquels  reovabissemeot  du  territoire  français 
empêcherait  de  produire  les  preuves  nécessaires  a la 
manifestation  de  la  vérité .=sD.  3ose)>t.  1793. 1, 1083. 
— Les  tribunaux  crimiocls  connaltroat  des  crimes 
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(l'cinbaurlia^e  sai»  reuunrAau  tribuoal  de  t’aRMtion.  I 
sssD.  3=f)  o<-t.  179^  (i5  vend. an  II)  I,  io86.*~Mn-  1 
uière  de  procéder  dans  le«  tribananx  rrtioiBeU  en 
caa  de  parta(;e  d'opiniooR.ssO.  x5  déc.  179?  (5  nie.  ! 
:<o  U).  I»  f rk).  — Nouveau  m>d«  de  fortoaliuu  dea 
lisCec  de  juré*  et  de  la  dé*i|;natiofi  de*  ju^es  de  dia-  I 
trk't  qui  doireot  siéger  aua  trilMioaux  cnroiiieU.=  I 
I),  u3=a7  déc.  1793  (3=7  ni»,  an  II).  1,  1 141* — i 
poaitiou»  relatives  j leurs  réquûtiU(ios.aL.  ax  juin  | 
1 79S  (4  mess,  an  111).  1,  1 — lia  août  autorisé*  à ' 
ciinnaUre  iminédiatement  des  meurtres  et  assastinats  ' 
rummis  depuis  le  i*'*'  sept.  179X.  = L.  oct.  179^ 

( 1 brum.  uii  IV).  1.  1471  — Omipositsoa,  formafion, 
organisation  et  rnnpetenre  des  tribunaux  rrirninela. 
r=:L  atioct.  1795  (4  brum.  uu  IV).  I,  i5ui. — T rai* 
teiuent  du  pre>ideot  du  iribunal  criminel,  es  A.  i4 
ou*.  1795  (ui  brum.  an  IV).  1.  t5o^. — Ubpoaitions 
relatives  aux  tié|Msoaes  des  tnbunuuK  miainels  pla* 
i'ces  parmi  le»  attributions  du  ministre  de  la  jus- 
lice.=L.  .'il  jauv.  1795  (ti  pliiv.  an  IV).  1,  i5i5.— 
Il  leur  est  attribué  la  conoaissance  des  appels  des 
jugemeii»  de*  anciens  tribunaux  de  1*  polii-e  l'or- 
rertionnrlie.  ss  L.  1 ( mars  1 79<i  (ai  «eut.  an  IV).  I, 
rSxi. — Ordre  dv  sei-vîi-e  des  juges  des  tribunaux 
civils  auprès  des  tribunaux  criitiiiieU.  ssL.  apoct. 
179b  (8  brnm.  au  V).  t,  i58t>. — Il  n'rst  alloué  aux 
tribunaux  criminels  aucune  somme  |K>ur  l'impres* 
sion  de  leurs  jiigemeus.s]>.  19  jan*.  1797  (3t>  iiiv. 
an  V).  I,  i()i4-  *— Les  Irai»  d’expeditioii  et  de  <‘opie 
des  procédures  criminelles  ainsi  que  1rs  traitenieus 
«le*  r<HDriiis  expéditionnaires  soûl  un  compte  «les 
gieniers.=A.  ai  jauv.  1797  (a  pluv.  an  V).  I,  i(3i4- 
— Irapresdon  en  placards«à  la  fiu  decliaque  mois, 
d'un  état  sommaire  de*  jugeinen*  rendus  p.ir  lirs 
tribunaux  criminel h.esL.  ati  avr.  1797  (7  flor.  un  V). 
l.  i(i43-»-Ki«alioii  de  l’epoque  du  moiivetnent  des 
triliunaux  civils  aux  tribunaux  cTiininels,  cXMTCclion* 
4ieU  et  a la  diriN'tiou  du  jury,  ex  L.  7 niai  1 797  (18 
Hor.  an  V).  I,  fb^ri.— .Les  ti'ibuuaux  criminel*  saisis 
il'une  prmedurc  par  option,  renvoi  wujngemeni  de 
juge*,  sont  teuu*  «le  douncravis  de  leur  «lécisionon 
jugement  au  tribonal  criminel  «le  l’arrondiMemeut 
«lu  lieu  du  «lelit.ExA.  17  nov.  1797  (a7  brum.  anVI). 
I,  1718. — Impression  et  uffiebe  d’un  étal  sommaire 
dif*  jugemen*  reudus  par  les  tribunaux  crimiiiels. 
=aL.  to  jauT.  1 798  (*ii  niv.  an  VI).  1, 17/16.— Durée 
des  fonclions  des  presidens  nccusatcurs  publii's  et 
greffier*  de.*  tribunaux  criuiîneU.=L.  a6  mars  1798 
(6  gerni.  an  M).  I,  1769.— Morlc  de  nomioalion 
des  nieiubres  din  tribunaux  criminels  par  le*  as* 
srmbices  électorales. xxL.  *^9  nov.  179H  (9  frim.  an 
VII).  I,  i88«i.~  Les  « uniinissaires  du  |>ou>oir  exécu- 
til  pre*  les  iTibunaux  « riminels,  les  président  des 
inêiue*  tribunaux  et  les  directeurs  «lu  jury  d'a«'cu> 
saliou.  sont  auloris***  a tenir  un  compte  ouvert 
avec  le  biireau  de»  |msle*  aux  lettres  de  leur  rési- 
iJeocc.^-^L.  i*‘‘‘  dcr.  1798  (il  frim.  an  VU).  I,i88i. 
— Les  «leprtises  des  tribunaux  criioiiirU  entrent 
dan*  les  dépenses  «iepnriem«iitales.=:L.a6  fcv.  i7<;9 
(8  vent,  an  VU).  1 , 1915.—  Fixation  et  mode  de 
paiemrnt  de*  dè)Mm*e»  des  tribunaux  correctionnels 
a la  charge  des  dc)uu'lemi!ns.=3L.  1 1 juin  1 799  (a3 
prair.  I,  ~ Tfaiteraeus  de*  greffier 

des  ti  iliunuui  cnonnels.xxA.  16  jauv.  i8oo  (a6  niv. 
an  V III).  I,  ao47.  — Ktablissement  d'un  tribunal 
utraordinaire  dans  les  lieux  où  la  constitution  est 
suvpcnduc.sE  A.  17  avr.  i8ui  (97  germ.  an  IX).  I, 
— Oistumedes  substituts  «les  tribunaux  cri* 
mineis.  sS.  (î.  4 août  180a  (16  tberm.  an  X).  Il, 


aH7. — I..C  tnbaaol  de  cassation  a droit  de  dîacî|slî»c  1 
sur  les  tribunaux  criminels  (art.  Sa).  ] 

TRIBUNAUX  ertmt»*ft  spèeiMe.  L.  7 fée.  rB«it  | 
(fS  pluv.  an  IX).  L siq). — Lear  étsAdiMenieffit.  as 
A.  a5  avr.  iSot  (5  Sur.  an  IX).  I,  aai^  — Trnite- 
ineut  des  jogea  et  dea  miltCairea  appelés  à la  r«>tn*  | 
position  de  ces  Iribuaaox.s  A.  C.  18  mai  «Bol  (a8  ; 
flor.  an  XI).  11 , 3Ga.  — lU  sont  com])éteoa  même  à | 
l'égard  des  mUitaires.=L.  aa  svr.  «Sol  (a  Ror  an  t 
XI).  I',  336.  — lé.  de  tous  les  cHsaes  de  fa«x  dans  | 
lesquels  le  Trésor  public  est  intérassé.  SS  L.  «H-aH  ‘ 
avr.  i8o3  (a8  germ.=8  flor.  an  XI).  II,  31.5. — Aug-  * 
tnentalion  «lu  iiofnl>re  des  juges  du  tribiiosl  cri>  j 
ruinel  du  département  de  la  Beioe,  et  attributson , | 
pendant  «Hnq  ans,  de  la  connaistaDee  des  x*rinie*  ' 
commis  dans  lea  4H}lonies  contre  la  sûreté  génénile  ' 
et  le  gouTerneroent  français;  s L.  «irrsi  fée.  (B04 
(xi  pluv.-i®*'  vent,  an  XJI).  Il,  456.— /d.  "œL.  14= 
a4  mar*  180.4  (^3  veut.=:3  germ.  an  XII).  11,47* 

I. .a  connaissance  des  erimes  de  contrefaçon  du  tim- 
bre national  et  de  fabricabon  de  faux  billets  de 
l>ao«|ue  lui  est  eK4'l«isivement  attribuée. 

Con.  P.  C — Où  est  |K>rlce  la  prise  à partie  con-  j 
ire  une  c«>ur  criminelle  (art.  5o9).  I 

TRIBUNAUX  crtraordinairex.  Charte,4jt*iti  1814.  t 

II,  1187.— U ne  |M*ut  plus  rn  étrecréé  ^art  63) 

TRIBUNAUX  iprciaux.  l>.  7 Juin  1804  (|S  praîr. 

au  XII).  II.  498.  — Prorogation  de  leurs  roMctt«>ii» 
s=5  D.  6 juin.  i8oi  (17  mess 'nii  XII).  Il,  ^o'».  — 
iVennent  le  nom  de  c»>ur  de  justice  criroiDette  *|>é- 
ciale.'sss  1).  7 dé«-.  i8u5  (r6  friiu.  an  XIV).  Il,  tHi. 

— Rang  des  membres  des  cours  criminelle.*  sjh> 
ciales  dan*  le*  cérémonies.  V.  Cours  rpéci'a/ei. 

TRIBUNAUX  dédouané.  D.  iSoct.  i8io.  II. 971 
— Leur  cré.itioo.e=D.  8 oov.  i8co.  II, 983.— Trailr- 
iiicnt  de  leurs  mcmbies.ssD.  abavr.  i$i4>  H. 

- — Leur  suppression. 

TRIBUNAIX  èfranfers.  D.  a«)=a7  mars  171(0.  T | 
70.— Ücfrusc  «le  re«-evoir  dans  le»  galères  de  Fr.mcc 
des  personues  coudamnées  par  jugement  de  tribu-  { 
naux  étranger*. 

Cou.  C.  — Quand  1»  jageme«ts  des  tribunaux  ^ 
étranger»  prtuluisent  bypotliêque  en  Frauce  (art 
at*a3). 

Cuo  P.  C.— Règles  sur  rexésalioa  de  ors  juge*  , 
mens  (art.  548).  j 

TRIBUNAUX  dt^milte.  D.  i6=a4  «oûl  1790.1.  * 
i34* — l^ur  instilatioD.romp«>tilion  et  altribiition*.  I 
r=»  D.  6ca7  mars  1791.  I,  3i5. — /d.  =*D.  a8  «le«-  ' 
1793=3  jan».  1794.  1,  Ii4*‘  — Le*  «-ontrstatiun*  , 
qui  s’élèvent  entre  les  é|>oux  divorcés  sont  dan*  ' 
leur*  aUributions.  tss  L.  a5  jotn  1794  ( 7 mes*  an  j 
II).  I,  1745.  — M«ide  «le  |>roüéder  dans  toute  «-on- 
trstation  de  la  compétence  d<^*  tribunaux  de  famille 
on  il  aura  été  ordonné  quelque  vente  de  fond*  in- 
divis avec  dos  mineur*.»  D.  a juill.  179^  (ri  . 
mes»,  iiu  II).  I,  1 749.  — Il  n’y  a pas  lieu  à porter  de-  ! 
vant  un  tribniial  de  famille  !<**  contestatiniis  entre  , 
le*  ép«»iix  tiivoreés.  » L.  17  juill.  1794  {79  me** 

MD  II).  I.  ia.54.— “Minle  dont  II  *era  procédé  d.ius  l<**  ^ 
ivmtrslati«»iis  de  la  «'ompétence  de*  iribiman*  de  l 
famille  qui  devront  être  suivie*  de  ventes  on  li»  it»*  I 
tious  avec  des  mineurs  nbscos  ou  interdit*.=L.  J fé».  , 

J 1-95  (17  pluv.  au  III).  I,  i3i7.  — Le  pré*idenf  du  j 
f tribuual  du  distrit  t est  autorisé  b prooon«*er  snr  le*  . 
j contestations  de*  arbitres  d’un  tribunal  de  famiB»^  | 

I Mir  la  Domination  «l’un  tiers-.vrlrilre.r=:L.  a8  fé»' 1 
j (9  vent,  an  IV).  I,  i5aa.  — La  «•onoaissance  «le'  \ 
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^ires  qtù  éc»t«at  portée*  ^ot  Ir»  trtbaaMiix  dt  fa* 
imll#*  est  aUriltuée  aux  jugrs  ordinaires. 

iRlBUNAUX  drr  autfxrAaaa  de  FngNCf.  |>.  7 - ii 
MpL  1790.  I,  f53.~Leitr  anpprcssioB. 

TRIBUNAUX  maritimês.  D.  it  no».  rBo6.  Il,  7ra. 
— CréalioD,  arganiaatioB  et  coapéteave  dei  tribu* 
ouui  maritiiBrs.  V.  Dnapt*tt€. 

TRIBUNAUX  aii/i<air*r.  V.  MUUaim. 
TRIBUNAUX  de  poix.  V.Jugn  de  paix. 

IRIBUNAUX  de  po/ice  mmntctptiU  ef  rorrern'oa* 
nmlU.  D.  i6za4  aoAt  i7«fO  I,  i34- — Org.iniikatioo  et 
t'oaipontioo  des  tribuimox  de  potiee  iDanieiiKile  et 
«■orreetionaeUe;  leurs  attributions;  mode  de  procé- 
der deya^  nui  ; peiaes  qu’ils  piMiecrot  inâiger.sD. 
ifjc^ajuill.  1791.  1, 454-*~/d.s=sD.  IQcoJ  ort.  1790. 
I,  iBo.  — Le  tribunal  de  Paris  «■onnalt,  à la  rharge 
d'appc),  des  affaires  portées  devant  1a  cbanbre  des 
marées  et  des  contestatioBS  qni  ont  lieu  dans  U ville 
de  Paris  seulemeat;  ses  jagemens  sont  exécutoires 
par  provtsioa,  BonoÂsstant  Pappeb  en  donnant  oao* 
ti<io.  sD.  iisiBjnill.  »7<^*  b449«  — Compétenre 
de»  juges  de  pan  en  matière  de  police;  établisse- 
ment d*nn  tribnnal  de  police  correclionneltea  Paris;  1 
niimbre  de  juges  qui  sont  appelés  à le  former.ssD. 
'Il  U9  sept.  I79i<  I,  566.  — Uompéteure  do  tribu- 
nal de  poli(«  muoicipsle  de  la  ville  de  Paris.  =s  D. 
l5=cR  fév.  1793.  I,  gi5.  — Fixation  do  traitement 
des  joges  supptéans,  greffiers  et  coromM-greffiers  de 
**e  tribuml.ss  L.  10  oct.  1794  (19  vend,  an  III).  I, 
•*T7*““Organisali«n  et  oomposition  dn  tribunal  de 
l^M-e  forrectiooneüe  de  Paris.aA.  C.  aa  aoAl  1 79$ 
(5  frect.  au  III),  I,  1397.— Ploiement  des  tribunsox 
de  police  aanuieipale  et  correctionnelle  par  rapport 
i la  nouvalla  divisioo  <iu  territoire  de  la  république. 
~A.  C II  oct.  171)5(19  verni,  an  IV).  1. 1433. — U. 
«L.  a5  «et.  1796  ^3  brnm.  an  IV).  I,  147t. — Orga- 
nisation et  composition  de  ces  trihonsux  ; leurs  at- 
trilmtioitt;  mode  de  procéder  devant  eax;  peines 
qu'ils  peuvent  appliquer  (art.  6of,  6o9).=*A.  14  nov. 
<7^5  (a3  brttm.  an  IV).  I,  i5o4.  — Dépenses  qni 
doivent  être  ordonnancées  |xirle  ministre  delà  jus- 
lH-e.=L.  17  mars  1796^x7  vent,  an  IV).  I,  i5a6. — 

• Mode  de  remplacement  provisoire  des  commissaires 
I près  les  tribunaux  correcl»onDels;x=L.  I*' nov.  1796 
j (11  l»rum.  sa  V).  I,  iSgo.  — des  frrésideos  en  cas 
I d'empécbemefit  ou  d'abseore.  ss  L.  a4  nov,  1796 
I (V  frim.  an  IV).  I,  i6oa.  — Les  commissaires  près 
I les  tribuuanx  correctionnels  sont  tenus  de  faire  par- 
I vwiir  aux  commissaires  près  les  tribunaux  criminels 
I le  tableau  des  délits  qui  sont  parvenus  à leur  fxin- 
J naissant  e,  l’état  des  jugeroens,  tuai  des  tribunaux 
I de  police  qoe  rorrectioaneU  qui  auront  prononcé 
I des  amendes  ou  des  rniprimnarinnin  ~ A-  ai  déc. 

I *7îl®  (t**^  oir*  ai»  V).  I,  i6o5. Ils  sont  tenus  d'e»> 

; voyer  aux  receveon  de  reoregistromeut.  pour  en 

tqierer  le  recouvrement,  un  extrait  des  jugeroens 
■ prononçant  des  amendes  et  des  confiscations.  =3  A. 

; 6 janv.  1797  (16  niv.  an  V).  1 , 1609.  — Interpréta- 
j lion  de  l’an^té  ri'<Wssas.ssL.  16  janv.  1797  (37  niv. 

I anV).  I,  i6io.  — Les  comruUaaires  près  ces  tribu* 

• mmx  sont  tenus  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugement  qni,  en  matière  de  leur  compétence, 
feraient  remise  aux  déliuquaas  dâmest  convaincus, 
soit  de  l’ameode  ou  de  l'emprisnonemeot.  s A.  i6 
janv.  1797(37  niv.  an  V)  I,  161 1 . Mode  de  cor- 
respondance entre  les  commissaires  près  les  tribu*  1 
uaus  (-orrecdonocU  et  les  commissaires  près  les  ad- 
ministrations muoici(»alcs.=5tI,.  36  avr.  1797  (7flur. 

I anV).  I,  1643.  — Fixation  de  l’époque  du  mouve- 


ment des  juges  des  iribusauv  civils  aux  tribunaux 
de  polii'C  correctioiiuelle.ss  L.  7 mai  179S  (18  flor. 
un  V).  I,  16.45.  — Les  tribnuaux  saisie»  par  option, 
renvoi  ou  régleraeni  de  juges,  sont  tenus  de  donner 
avis  de  leur  décision  ou  jugement  au  tribunal  cri- 
minel de  rarroodisseroent  du  lieu  du  déIit=A.  3g 
oov.  1798  (9  frim.  au  VII).  I,  1880. — concernant  le 
port  des  lettres  adressées  aux  cnmimissaires  du  di- 
rectoire auprès  des  tribunaux  de  police  rorrcclion- 
nelleet  les  president  des  mêmes  tribunaux. =L. 
déc.  r^98(ii  frim.  an  Vil).  I.  i88t. — I.,es  dépenses 
des  tribunaux  correctionnel»  entrent  dans  les  dé- 
penses départementales.  = L.  a6  fév.  1799  (8  vent, 
an  Vil).  1,  1915.  — /d.=3  L.  1 1 juin  1799  (33  prair. 
an  VII).  I,  1945'.  — — Fixation  et  mode  de  psiemcnl 
des  greffiers.  =s  L.  16  déc.  1791;  (a5  frim.  an  VIII). 
Il,  3ul4  —Attribution  de  certains  délits  aux  tribu- 
naux de  {Milice  correi-tionuelle.  s L.  18  mars  1800 
(37  vent,  an  VIII).  I,  3097. — Les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  sont  remplacés  par  les  tribunaux 
d'arrondissement  =L.  18  mai  180a.  II,  306. — Il  u'y 
a qu’un  seul  tribunal  de  |>olice  dans  les  ville*  reu- 
fermaiit  plusieurs  justices  de  {laix  (art.  13).  = A. 

I 17  sept.  1803  (3o  frui  t-  an  X).  Il,  sSü. — Traitement 
des  greffiers  des  tribunaux  de  police  dans  les  villes 
OÙ  il  y a plusieurs  justices  de  paix.  =:  A U.  18  fév. 
1S06.  II,  <5.43. — sur  la  voie  d’opjiositîon  et  de  l’appnl  ‘ 
relativement  aux  jugemeos  rendus  par  défaut  en 
police  I orrectinonelle.  I 

CoD.  Co. — Les  tribunaux  de  |K>Iicc  correctiun- 
nelle  connaissent  du  délit  de  banqueroute  simple 
(art.  588).  — Reine  qu'ils  ont  à prononcer  pour  ce 
, délit  (art.  593). 

CoD.  I,  C. — (‘ompéteucc  et  {irocédurc  des  tribu- 
naux de  simple  police  (art.  137  à f66}.  — Kxécution 
de  leursjugeioeiis;  appel,  pourvoi  (art.  166  et  suiv.). 
—Procédure  et  jugemeos  des  tribunaux  i-orrcction- 
nels  (art.  178  à 198).  — Appel  (art.  199  et  suiv.).  — 
Pourvoi  (art.  316  et  suiv.). 

Con.  I*.  Les  tribunaux  de  poli4^e  peuvent,  en 
«ertuins  cas,  confisquer  les  objets  s.iisis  en  contra- 
vention (art.  470). 

D.  18  juin  i8fl.II.  1081. — Tartf  des  frais  tn  mnt.  | 
cn'm.  — Droits  alloué»  aux  greffiers  des  tribunaux 
correctionnels  (art.  41). 

TRIBUNAUX  ruppn'méj.  D.  7 et  6::  I [ sept.  1790. 

1. 153.  — Mesure»  pour  la  couservatiou  de  leurs  ar- 
chive*.=D.  13=19001.1790.  I.  173.— Allribiitioii 
aux  tribunaux  de  nouvelle  création  de  la  connais- 
sance des  procès  |>ortés  devant  les  tribunaux  sup- 
primés. =3  D.  3=5  nov.  1790.  I,  i«>5.  — /d.=sD.  aq 
janv. =30  mars  1791.  1,  384.  — /d  s=  D.  6=37  mars 
1791. 1,  3i5.-^/k  = L.  X*'*  déc.  r7u5  (lo  frim.  an 
IV).  I,  i5o5.— /d. 

TRIBUNE.  A.  C.  4 juin  1809.  Il , 85ç).  — Refus  I 
d’ap{)roluiuon  d’un  é<  bange  {tour  avoir  droit  de  > 
faire  construire  uuc  tribune  particulière  dans  tiue  I 
égHse. 

TRIESTE.  D.  30  sept.  iHia.  Il,  ia3o. — Droit 
de  magasinage  sur  les  morcluiodises  reçues  dans 
l'eotic|iAt  de  Trieste. 

TRIPOLI.  A.  i5  fév.  1799  (37  pluv,  an  Vil).  I . 
1913.  — La  capture  de  ‘liAtimeos  de  guerre  ou  de 
c‘ommrrce  sniis  pavillon  tripulitam  est  nulorisce. 

TROIS  • ÉVÈUHfo.  D.  19=34  ort.  1790.  I,  180. 
— Répartition  des  impositions  daos  cette  province. 

TROMBLONS.  Cod.  I*.  — Peine  contre  ceux  qui 
en  déidtent  (art  3 1 4) 
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TROMPETTE  (V.  Eccitd,). 

TROMPETTES  d'kantitmr.  A.  a5  dêr.  1799  (4 
nÎT.  an  VIU).  I,  ao4a.—  Il  en  eat  accordé  aax  trom- 
pette ponr  artiona  d’éclat. 

TRONE  de  France.  Cooit.  3=t4  iept.  179t.  I* 
5i(>.  — Il  est  indivisible.  — C.  P.  ^5  sept.  I79i<  T « 
(>86  — Peine  ponr  attentat  tendant  à intervertir 
l'ordre  de  successibilité  au  trône. 

CoD.  V.  — Id.  (art.  87). 

TROUBLE.  Cud.  C. — Cas  où  le  bailleur  doit 
garantir  le  preneur  du  trouble  apporté  par  des  tiers 
(art  ï7u5). 

CoD.  P.  C — Peine  pour  trouble  causé  dans  les 
audiences  (art.  89,  90). 

CoD.  P.  — Id.  pour  avoir  trouble  1a  liberté  des 
enchères  (art.  41a);  — des  cuites  (art.  360). 

TROUBLES.  A.  C.  3n4  sept.  179t.  I,  .Sig.— 
Convocation  du  cor]»  législatif  lorsqu'il  en  éclate  à 
la  fois  dans  plusieurs  déparlemeos.  V.  Àttroupêmêns 
et  Police, 

TROUPEAUX.  D.  i5=a8  mars  1790. 1,  43.— Le 
droit  de  pulvcrage  levé  sur  les  troupeaux  passant 
sur  les  chemins  publics  est  aboli.  =:  D.  9=16  mai 
i"ip>.  I,  O7.  — Les  baux  du  droit  de  froupeou  àparf 
doivent  être  exécutés  en  Lorraine  suivant  leur  forme 
et  teneur  jusqu'au  xt  iiov.  X790. — Défense  de 
troubler  les  fermiers  dans  l'exercice  de  leur  droit. 
=D.  i3r3U  avr,  1791.  34^*  — Ce  droit  est  aboli  1 

à compter  du  3 novembre  1789. — Les  |>arUcij|iers  | 
maintenus  provisoirement  dans  1a  jouissance  des  j 
baux  de  ce  droit,  ne  peuvent  payer  que  dans  les  ' 
mains  des  trésoriers  des  municipalités  les  portions  ! 
de  leurs  fermages  échues  depuis  1a  publication  du 
décret  du  9 mai. — L>es  fermiers  qui  les  doivent 
encore  les  paieront  aux  municipalités.  •—  Il  est  pro- 
cédé à uue  ventilation  d.ms  le  cas  où  ce  droit  aurait 
été  affermé  avec  d’autres  bieps  ou  d'autres  droits 
Don  aboliSf  pour  déterminer  les  sommes  a payer 
]tar  les  fermiers  aux  communautés  |>our  t'es  droits 
on  aux  seigneurs  pour  les  autres  biens  ou  droits. — 
Ces  dispositions  sont  commiiues  au  BarroU  et  au 
p.iys  Mt'ssin  et  autres  pays  où  ce  droit  était  regardé 
comme  seigneurial. — Ces  dis]K)sitioDs  n'ont  pas 
lieu  pour  les  territoires  où  il  est  prouve  que  ce 
droit  n jKiur  cause  une  concession  de  fonds  a titre 
de  propriété  ou  d’usage  faite  par  le  seigneur  à une 
commiiniinté  d’bahilans.  ou  qu'il  a eu  ]>our  cause 
une  remise  des  droits  maintenns  jusqu'au  rachat.— 
D.sns  < e dernier  eus  ce  di-oit  est  radietable.  = D. 
□8  .sept.rô  i>ct  179t.  1 , 590.  — Règles  relatives  au 
parcours  des  troupeaux.  — Déi'larations  à faire  par 
les  propriétaires  de  troupeaux  malades.  = L. 

,dcc.  1798  (i  t frim.  an  VII).  I,  1881.  — Par  qui  sont 
supportées  les  dépenses  de  la  garde  des  troupeaux 
d’une  commune.  V.  Bertiamx  ^ Boit  et  Foret*  t Epi^ 
toolie*. 

TROUPES.  Cx)n.  P.  — Peine  contre  ceux  qui  lè- 
vent des  trnu|tes  sans  autorisation  du  Gouvernement 
(art.  93).  V.  Armé*  et  les  divers  mots  qui  s'y  rat- 
tachent. 

TROUPES  coloniale*.  D.  3o  juill.=i*^''  août  1791. 

I,  47H. --  Sursis  à leur  organisation.  V.  Cb/oniei,  Aé- 
giment  rnloniaax. 

TKOUPES  de  la  marine.  D.  3i  mairi4  juin  1791. 

l,  n t5.  — Organisation  de  l'infanterie  de  la  marine. 
— Molle  d’admissjnn  et  d'avancement.  — .Solde  et 

m. isse.=:D-  i3-|H  août  1793.  I.  768.  — Dispense  1 


du  conooors  pour  l’admissioD  des  sons4îenteitana 
des  régimens  de  la  marine.  c=  D.  s3r37  ao&t  1793. 
I,  ^^1.  » Nomination  des  officiers  pour  cei  ru- 
mens. — La  loi  sur  les  drapeaux  des  troupes  de 
ligne  «St  applicable  à cellea  de  la  marine.  = D.  8= 
14  aept.  1793.  1 , 83^  — Compléoteot  d'cu'ganUn- 
tioo  (les  régimens  d’infanterie  de  la  marine.  « D. 

38  janv.ri*''  fév.  1794  (9=i3  pluv.  an  II).  I*  xi6S. 

— Lear  snppreasioo.  V.  Marine. 

TROUPES  fraieeaiiet  de  terre  et  de  mer.Y.  Armée 
et  Marine. 

TROUPES  étranfèree.  D.  38=38  fév.  1790.  I« 

— U ne  pent  être  introdnit  dans  le  royaume  ni  a<l- 
mis  au  .service  de  l’Etat  ancun  corps  de  troupe 
étrangère,  qu'en  vertu  d'nn  acte  du  corps  législatif 
sanctionné  par  le  roi.=A.  C.3=x4  «vpt*  <79t'  L 

— /d.sD.  5=10  nov.  1790. 1.  i99.-^olde  des  capo- 
raux et  tambours  tuissea;— >4ea  régimeus  soisaes.=: 
D.  31=39  — Les  régimens  d'in 

faoteneallemaodiuirUDdaiseetHégooise  font  partie 
de  l’infanterie  fraa(^aise.=  A.  C.  3=i4  sepL  I7^>‘ 
1,5x9.  — Le  eorps  législatif  statne  snr  l'admissioa 
des  troupes  étrangères  au  service  de  France.  — U 
peut  en  permettre  ou  défendre  l'introductiou  sur  le 
territoire  fran^is.csU.  i5  sept=i3  nov.  I79i>  !• 
543.— Ordre  de  présenter  un  projet  de  nonvelle 
formation  du  ci-devant  régiment  des  gardes-suisses. 
=3  D.  39  mai=6  juin  I79a>  1 . 718. — Avancement 
offert  aux  officiers  des  troupes  étrangères  qui  dési- 
rent cousacrer  leur  expérieni*e  et  leurs  armes  au 
service  de  la  liberté  française,  sa  D.  16=30  jnill. 
X793.  I.  744. — Il  est  attache  aux  officiers  généraux 
étrangers  le  même  nombre  d’sides-de-(»mp  qui  est 
attaché  aux  autres  officiers  généraux,  ss  D.  38=39 
juin.  1793.  1,755.  — Dispositions  relatives  aux  ci- 
toyens belges  et  liégeois  qui  se  sont  rénnis  ou  qui 
se  réiieiroot  sous  les  drapeaux  français;  D.  3-3 
août  I7()3.  I,  759.  — aux  sons-officiars  et  soldats 
des  armées  ennemies  qui  abandonoenûent  Icnrs 
drapeaux  pour  se  ranger  sous  ceux  des  Français.a= 
D.  3(^33  août  1793.  I.  787.  — Lirenoiemeot  des 
régimens  suisses.  e=D.  34=s6août  1793.  I,  79(>  — 
Incorporation  dans  l'infanterie  légère  des  offiders, 
sous-officien  et  soldais  des  régimens  .suisses  qui 
voudront  rester  en  Franc».  Û.  37  août=3  sepL 
1793.  I,  80X.  — Les  avantages  aexordés  aux  sous- 
ofuciers  et  soldats  étrangers  qui  amlirasseraieDt  Is 
esttse  de  la  liberté  sont  étendus  sux  officiers.  = D. 

39  «oût=9  sept.  1793.  I,  807. — Dispositions  rcls- 

tivas  aux  offiders  des  armées  cooemies  qui  se  ran- 
geraient sous  les  drapeaux  français,  «es  D.  i3=i4 
sejit.  1793.  I,  834*  — Nouvelle  formation  des  trou- 
pes indiennes,  œ D.  i'*‘=4  mars  1 793. 1, 934* — Paie- 
ment des  pensions  accordées  aux  officiers  et  soldats 
des  lirmées  euoemies  qui  ont  abaudooné  leurs  dra- 
peaux. = ü.  8=9  avr.  17(>3.  E 948.  — Mesures  re- 
latives aux  soldats  de  la  Belgique  qui  ont  abaudounc 
leurs  drapeaux. =s  ü.  3 déc.  1793  (i3  frim.  au  11). 
I,  1131.  — Aucun  déserteur  étranger  ne  sera  admis 
à servir  dans  les  armées  françaises.  =s  D.  6=9  déc. 
1793  (x6=I9  frim.  an  II).  I.  1139.  — Emploi  des 
chevaux  qu'ilsaraènent.  SS  D.  16  )^ct.=3  mars  1794 
(38  plav.=:3  vent,  an  U).  I*  ll84- — Offiders  bôl- 
landais  employés  dans  les  troupes  françaises.  = A. 
C.  33  août  1795  (5  fruct.  an  III).  l.  1397.  — Forma- 
lités à remplir  pour  obtenir  le  passage*  de  troupes 
étrangèi’cs  sur  le  territoire  du  la  république.  =s  L. 
iH  nov.  1795(37  hnun.  nu  IV).  I,  — l)eroande 

de  passage  sur  le  territoire  français  des  compagnies 
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•uiMcs  <|iii  étaient  an  aertice  dca  Proviocea-Uaica 

V.  yirmity  Saiajea,  «Ce. 

TROUPES  proriiteiaitt,  D.  4=no  nan  1791*  I« 
3i3.  —Leurauppreaaion. — Admiaaioo  dea officiera 
aou»«rficiera  et  aoldata  daoa  la  gendarmerie  &atio« 
Mie , et  leur  droit  de  réception  dana  lea  troopea 
auaüiairea.  — Tempa  de  aerrice  eiigé  dea  aona-offi> 
ciera  et  aoldata  pour  obtenir  U retraite.  Diipoai* 
tions  reUtÎTea  aua  officiera  qui  n^ont  paa  Tingt<ioq 
aoa  et  qot  aont  auareptîblea  d*étre  remta  aux  pla- 
ces de  aoua-lieutenana  aacantea  dana  1a  ligne,  n 
D.  xrraH  juill>  1791.  I,  433.  — Lea  lieutenana-colcH 
nela  réformés  aont  anaceptibloa  d'étre  faits  maré- 
chaux-de-camp. 

TKOTES.  D.  agaodt  i8s3.  II,  s3n4.  — Régle- 
ment ^aar  la  pro^naion  de  boulanger  daoa  cette 
ville. 

TRUCHEMENT.  Cod.  C.  — Coortiera  ayant  droit 
de  servir  de  truchement  daoa  lea  affaires  de  com- 
merce (art.  80). 

TUAGE  de/  bêttiams.  D.  i5=so  juin  1790.  I,  87. 
— Lea  droits  perças  sur  lea  bestiaux  continuent 
d'étre  perçus  en  Hainaut  an  profit  du  Trésor. 

TUF.  D.  6 jaov.  1807.  Il,  7SI.  — Droit  de  sortie 
da  tuf  en  pierre  provenant  des  oairières  d’Ander- 
oach. 

TUILERIES.  D.  i&r  16  août  1790. 1,  773.  — No- 
mination d'une  coRunission  pour  faire  l’inventaire 
dea  meubles  et  effets  du  cbAteau  des  Tuileries.  = 
D.  3t=3i  août  179a.  L 809. Complei  rendre  des 
effets  trouvés  dans  lea  Tuileries.  = D.  an,  H=a4 
oct.  179a.  1 , 863.  — ■ Vente  du  mobilier  dea  Toile- 
ries et  de  celai  dea  maisons  royales. 

TULLE.  D.  10  mars  1809. 11,843.  — L'iotrodoo 
tion  du  tulle  anglais  est  pr^ibée. 

TUMULTES.  D.  19=09  juill.  179c.  I,  454. — 
Sont  rois  au  raog  des  délits  punissables  par  la  voie 
correctionnelle  les  troubles  apportés  à l'ordre  social 
et  à la  tranquillité  publique  par  les  tumultes. 

Cod.  P.  C.  — Moyen  de  réprimer  le  trouble  dans 
les  audiences  d'un  tribunal  (art.  89). 

Cou.  I.  C.  — id,  (art.  5o4*  5o5). 

Cod.  P.  — Peina  pour  refos  de  service  en  eas  de 
tumulte  (art.  47^' 

TUNIS.  L.  i5  août  1796  (98  tberm.  an  III).  I, 
i3q5.  — Ratification  d'un  article  additionnel  du 
traité  entre  U France  et  cette  régence.s=A.  i5  fév. 
*7*)9  (^7  ""  *9*3.  — La  capture  des 

bitiinens  de  guerre  on  da  commerce  portant  pavil- 
lon tunisien  est  autorisée. 

TURC.  A.  3o  mars  1795  (10  germ.  an  III).  I, 
13V9. — Enseignement  de  cetta  langue. 

TURIN.  A.  4 oct.  1809  (i9  vend,  au  XI).  II, 
aSf. — Etablissement  d'une  bourse  à Turin;  = A. 

9 juin  i8o3  (90  prair.  an  XI).  Il,  385. — d*uoe  école 
de  médecine.  = D.  14  déc.  i8ko.  II.  99^).  — Uuo 
i feuille  d'annonces  y est  autorisée. 

TUTELLE  o^ciVitje.  Cod.  C.* — Règles  y relatives 
(art.  36i  et  tuiv.). 

TUTELLE  tpèeiaU.  Cod.  C — A lieu  pour  chacun 
des  mineurs  qui  ont  des  iotéréta  opposés  dans  ou 
partage  (art  83S). 

TUTEURS.  D.  3=9  mai  1790.  I,  63.  — Mode  et 
taux  suivant  lesquels  ils  peuvent  liquider  les  rachats 
(les  droits  dépendant  des  fiefs  de  leurs  pupilles. — | 
Ceux  à qui  il  a été  fait  une  offre  réelle  d'une  somme 
|)cuvcnt  employer  en  frais  d'adrainistration  ceux  de  I 
rexjicrtise  s'ils  sont  juges  devoir  restera  leur  charge.  | 


jsa  D.  x6;:94  août  1790.  I , i34.  — La  coonaissaoce 
des  contestations  eotre  les  pupilles  et  tuteurs  ap- 
partient à des  conseils  de  paréos  et  d'amis;  — aux 
juges  de  paix. =3  D.  6=97  mars  1791.  I»  3r5.—  Id. 
bbD.  14=19 dov.  1790.1,  9o4>  — Conditions  anx- 
quellesles  tuteurs  peuvent  consommer àl'aasiable  les 
liquidations  des  rachats  qui  leur  sont  offerts  des 
droits  fixes  aoouels  et  casuels  appartenant  à leurs  pu* 
pilles;  ils  se  mettentâ  l'abri  de  toutes  recherches  de 
la  part  de  leurs  pupilles  en  faisaot  approuver  pur 
un  avisde  paréos  les  liquidationsqo'Usaoront  faites. 
SS  D.  18=99  *79^*  ***  meme 

pour  la  liquidation  des  rentes  foncières  dues  à leurs 
pupilles.  s=a  D.  19=99  juin.  1791. 1,  454.  — Les  tu- 
teurs sont  civilement  responsables  des  délits  de  po- 
lice municipale  commis  per  leurs  pupilles  :=D.  98 
sept.=6  oct.  X791.  L 593. — Id.  de  police  rurale.sD. 
99  sept=t4  oct.  179t.  1 • 6q9.  — Us  peuvent  faire 
inscrire  leurs  pupilles  sur  le  tableau  civique.  = D. 
99sept.=t9  oct.  1791.  I,  6io.ssLa  minute  des  actes 
de  tutelle  est  assnjeuie  aux  formalités  du  timbre  et 
de  l'enregUtrement.  SS  L.  11  juill.  1795  (93  mess, 
an  III).  I,  i383.  — Loi  qui  excepte  de  la  prohibition 
des  ventes  de  grains  en  vert  et  peodaos  par  racine 
celles  qoi  ont  lieu  par  suite  de  tutelle  ou  curatelle. 

CuD.  C.  — Le  mort  civilement  ne  peut  être  tuteur 
(art.  95).  — Nominatiou  d'un  tuteur  provisoire  aux 
enfaos  de  l'absent  (art.  149). — L'eofant  naturel 
non  reconnu  ne  peut  se  marier  sans  le  coasente- 
roent  de  ton  tuteur  (art.  159). — Comment  le  tuteur 
peut  s'opposer  au  mariage  de  son  pupille  (art. 

— Tuteur  ad  hoc  a l'enfant  désavoué  par  son  père 
(arL  3i8)ÆRègles  sur  la  tutelle  et  la  subrogée-tu- 
telle dea  mineurs  et  des  interdits  (art.  389  a 5o5). 

— Le  tuteur  exerce  l’action  en  parlai  après  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  (art  017). — U re- 
quiert l'apposition  des  s«'ellcs  (art.  819).—  Son 
pupille  ne  peut  rien  lui  donner  (art.  907).  — Obli- 
gations pour  le  tuteur  par  rapport  aux  donations 
faites  au  tniocur  (art.  939  et  suiv.}.  — Cas  où  le  tu- 
teur est  garant  envers  l'ua  des  époux  des  dettes  ac- 
quittées a 1a  décharge  de  l'autre  (art.  i5x3).—  Le 
tuteur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
son  pupille  (art.  iSgô).  — Comment  il  |>eQt  transi- 
ger avec  lut  ou  pour  lui  (art.  9045).  — Cas  où  il 
est  atellionataire  (art  9i36).  — Purge  des  hypo- 
thèques sur  ses  bieus(art.  9193). 

L.  4=*4  fév.  i8o5  (i5=95  pluv.  au XIII).  II,  555. 

— Dispositions  relatives  à la  tutelle  des  enfaos  ad- 
mis dans  les  hospices.  =:  A.  C.  90  nov.  1806.  II, 
716.  — Dispense  delà  tutelle  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques desservant  dca  cures. 

Cou.  H.  — Les  demandes  sur  les  tutelles  sont  dla- 
pensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  (art.  49)- 

— Doivent  être  communiquées  au  ministère  publie 
(art.  83).  — Contrainte  par  corps  pour  reliquat  de 
compte  de  tutelle  (art.  196).  — Cas  où  les  tuteurs 
{leuvent  être  coodamoés  aux  dépens  (art.  :39).  — 
L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  lorsqu'il 
s'agit  de  nomiaation  de  tuteurs  (art.  i35). — Forme 
de  la  notification  de  sa  ooroiiiation  à un  tuteor  (art. 
889). — Cas  où  le  tuteur  peut  se  pourvoir  rootreles 
délibérations  du  cooseil  de  famille  (art.  383).  — Il 
n'est  pas  admissible  au  bénéfice  de  cession  (art.  9o5). 

CoD.  Co.  — Il  ne  peut  renoncer  à l'appel  d’uu 
jugement  arbitral  sur  une  (Contestation  sociale  (art. 
63;; — être  admis  au  bénéfice  de  cession  (art.  575); 

— ni  à la  réhabilitation  (art.  619)- 

CoD.  P.  — Cas  où  Ica  tribunaux  correctionnels 
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penvent  iaterdire  dVtre  Uitcur  (art.  4^,  335).  V. 
ra/«ttr>,  Muttmrs. 

TL 3' AUX.  C.  — Oui  qui  wrvent  à U coa« 
duite  de«  eaai  »unt  imacobleft  (art.  5?3). 

J'I'PK  des  monnaies  et  du  sceau  de  VEtssi  V.  JTo«k 
naies  et  Sceau. 


LMFOHME  des  gardes  naUomaUs.  V.  Garde  aalaa- 

noie. 

li^nKORMK  d«r  <nMi/frr  d# lerre •< dt  ai«r.  Cod.P. 

—Peine  pour  port  <Tuq  uniforme  (art.  aS9); 

— pour  volcommif  août  ce  vêtement  (art.  3Sf).s=; 
<1.  la  ftept.  iKi4  n,  145. — iadividuft  aj.'iot  droit 
(le  {lorter,  avec  Phabic  d’uuiforrae,  uo  i-bapean  à 
pliimi't  frbé.  V.  Hmbàtiement. 

UNIÜff.  Cod.  C. — Une  cIiom  appartient  au  priH 
prietaire  avec  <«  qui  a'y  unit  (art.  5Si). — Règle»  eut 
la  propriété  de  deux  chose»  unie»  de  manière  à for> 
mer  un  »eul  tout  (art.  566  et  suiv.). 

L N IONS  de  erêancsers.  Cod . P.  C. — Commeot  elle» 
doivent  être  ataigaée»  (art.  69). 

Cod.  Co.  — Règle»  »ur  le»  contrat»  d’nnioo  (art. 
5a7.  53f,  56a,  563). 

LMVERSITR  de  France.  L.  io=*oiBai  fdo6.  If, 
671. — Sa  formation0D.  17  mars  i8oS.  Il,  796. — 
Son  orgaoiaatiooÆD.  17  sept.  1808.  Il,  8a6. — Soo 
adaioiatraboa.  sssD.  ti  déc.  1808.  Il,  836. — Les 
Liens  re»té«  disponible»  de»  ancien»  établisaemeo» 
de  l'instruction  publique  lui  sont  dblribné»jssD.i7 
frv  1809.  Il,  84i.^Uroit»  do  sceau  de  l’uoiversîté. 
s=I).  4 juin  1809.  IL  86u. — Disposition»  régleraen* 
laires  a reffet  d'accorder  le  régime  de»  ancienne» 
croies  iivec  celui  de  l'université.saD.  3i  juill.  1809. 
Il,  865. — Costume  des  titulaire»  et  officier»  de  l'u> 
niver»ilé.=sD.  i5  nov.  1811.  Il,  r 140.— Régime  de 
ruiMTer»ité.=A.9=;i3  av.  1814.  ll,i36o. — M.  de  Fou- 
tunes  irontinue  d'étre  grand*maltre  de  runiversité.» 
O.  i»=a8jnin  1814.  IL  i4o4  ’~'Maint}eo  de»  régie» 
mens  de  l'nDiversité.  V.  Inetrudion  psshlique  et  le» 
mots  qui  s'j  rattachent 

UIHIVËRSITÉS  (Anciennes).  D.  6 et  7^11  sept 
i7pu.  1,  i53.  — Sappressioo  de»  conservations  de» 
privilège»  de»  université»,  ks  U.  i8=a5  fév.  1791.  I, 
^<^3. — Fond»  asugné»  pour  le»  dépense»  de»  ooiver* 
sué».  sD.  ai=aa  mars  1791.  L 3eo.  — Suspension 
de  la  nommation  de  rooiversitét  ooligationa  tmpo> 
tees  aux  agrégé»  et  professeors  de  prêter  serment. 
sD.  i5xi7  avr.  1791.  L 347. — Mode  de  nomination 
aux  place»  vacante»  dan»  le»  nniversilésÆaD.  10  mai 
1793.  1, 96a. — Tout  les  Iniux  passés  par  autidpation 
par  le*  membre» on  «gens  des  université»,  postérieu* 
rement  nu  a nov.  1789,  sont  déclarés  nuis. 

URMË.  Cod.  L >Son  emploi  pour  U formstion 
du  jury  (art.  399). 

URY.  D.  3=6  oct.  179a.  I.  857. — 11  n'y  a pat  lien 
à délibérer  »nr  le»  réclamation»  du  canlou  suisse 
de  ce  nom  pour  l'évacuatioii  de  l'évécliéde  1341e  par  j 
les  troupe»  françaises. 

U8AGK  (Droits  d').  D.  i5=a6  mai  1790.  L 70. — 
Le»  possesseurs  de  droits  d'nsage  sar  les  buis,  p4> 
turages,  marais,  etc.,  sont  aatohsésa  employer  les 
voies  de  droit  contre  les  nsurpations.  » U.  ao=a7 
sept.  i79<>.  L i^M>.  — Les  tribunaux  de  district  sont 
I bargé»  de  la  révision  et  de  la  réforme  des  dveimous 


du  conaed  retativement  anx  droits  d'usage  entre  le*  | 
seigneur*  et  1rs  commnmiatés  d'habitnn»  rreP.  iSx; 
a3oct.  1790. 1,  r?5. — SBppreMsoodmdroitsifnsage 
affectés  snr  le»  dofflaioes.asL.  mars  i8o3  (a8 

vmt.58  germ.  an  XI).  IL  3i9*  — rormalité»  prés- 
entes pour  la  conservation  ou  Ir  rétabUsaeroent  de» 
droits  d'nsage  povir  les  particaliers  dans  le»  forêts 
aationalrs.  sm  L.  9^(9  avr.  i8o3  (9=^  germ.  ao 
XI).  L ia^.—ld.  pour  le»  communes* 

Cod.  — Règles  sur  le  droit  d'usage  (an.  6^5  et 
suiv.)ÆJd.  CD  matière  d*  sersitude  (art.  689).»— Le 
simple  nsage  d'nnc  chose  peut  être  l'objet  d'un 
contrat  (art.  1197).  V.  Bais  etforiie. 

USAGE  (Coutume).  Effet  des  usage»  rapport 
à la  micoyeooeté  de»  murs  (un.  663,  674)-  — Les 
conventions  obligent  aux  suites  que  présent  l'ttaage 
(art.  1 1 35). — Elles  doivent  être  interprétées  d'aprr» 
l'nsage  de»  lieux  (art.  i<59). 

Coo.  P.  C.  — Epoque  à laquelle  »eront  abrogea 
tou»  les  usages  reUtif»  à la  piocédure  (art.  iu4i). 

USANCE.  Cod.Co. — De  combien  dejoura  elle  est 
comfMM»é«  (art.  i3t).  V.  £eA»aa««. 

L.SEMENS.  D.  7 ininr6  aoàt  1791. 1,  4oo. — AIk> 
litioo  de  ceux  contraire»  à l'exécutioa  des  baux  a ; 
convenant  on  domaiiMiB  eongénbie».  V.  Beats  a e«ia> 
eenant  et  Dottsaines  congéabUu 

USINES.  D.  i5=i8  mars  1790.  l,4*<'~Le»  péages 
aocordésaox  pro|iriétnires  d'usine  suppriméca  sans 
indemnité  sont  provisoirrmeiit  pnrqn»  <^mme  par 
le  passé.  B D.  a3  oov.=t*'  déc.  1790.  I , ni  1.  •— 
Moyen  d'évaluer  la  ootiaation  de»  usine*  à la  ceo» 
trsbntiütt  foocière.BD.  ni=n5  fév.  179t.  L 9<>5.— 
Celles  construite»  sur  le»  canaux  oa  sont  pas  com- 
prise» dans  l’évaloation  du  revenu  de»  canaux  pour 
la  contribution  foncière,  mai»  sont  toumiae»  anx 
règle»  fixées  pour  les  autre*  biens-fonds,  sut  D.  kj 
aoûtt-xn  sept.  1791. 1,  5i  i.  — Le»  domaine»  natiiK 
naux  corporels  et  incorporels  consistant  eo  usine» 
sont  administré»  par  b régie  de  renregistremant 
esD.  i5sn9  sept.  1791.  L 535. — Le»  propriétaire» 
d'usine  ne  peuvent  remplir  de  place»  cbns  l'admè 
niitralion  forestière,  b D.  11  scpt.=u3  oov.  1791.  L 
573.<~-L’exécut>on  de»  anciens  réglement  de  police 
relatif*  4 l’établiuemeac  ou  à l'iBlerdictioo  de»  usi- 
ne»  cat  remise  provisoiremeol  eo  vigueur,  b D.  38 
sept.=6oct.  1791.  L 590. — Le»  propriétaire*  ou  far- 
mier*  des  moulin*  ou  usines  sont  garua*  des  dom- 
mage* que  le»  eaux  |>ourraienl  causer  anx  chemin* 
on  aux  propriétés  voiaioes.  «D.  x=4  1793.  L 

946. — Les  ouvriers  attaché*  anx  grande»  forgea  sont 
exempta  du  recrutefneot.BD.8=  toavr.  1793.  I>948< 
— Mode  de  vente  de»  usine*  ap|>artenant  à l'Etat 
ou  proveoues  des  rroigrés.=sL.  at  avr.  179s  (a  flur. 
an  III).  L 1345. — Mise  à exécution  des  précedeata» 
lois  eo  ce  qui  concerne  la  vente  des  boi»,  moulins  et 
ii*ines.BL.  6 juin  1797  (18  prair.  an  Y)  I,  i654  -^  | 
Bases  d'évaluation  des  usiner  poor  leur  cotiaatiooù  | 
la  contribution  font'ici  c =>  L.  a3  dcc.  1797  (3  oîv.  1 
an  VI).  L (737.  — - Jtistifii-atioos  a faire  par  les  ces- 
sioDuaires,  héritiers,  douataire*  et  légaUires  de  ci-  | 
toyens  pourvu»  de  permission»  d'établir  des  uaines. 
B A.  97  fév.  1798  (9  vent,  an  VI).  I,  t"^?.  -—Une 
usine  ne  peut  être  établie  sur  ean  sans  que  l'anUMV 
sation  donnée  par  radmioistnition  ait  reçu  l'bo- 
mologation  du  ministre  de  lSatérienr.8L.  a3  nov. 
1798(3  frim.anVll).  L 1868. — Cotisation  desusiocs  I 
a la  contribution  foncière,  b L.  4 mars  1799  (ai 
vent,  an  VU).  I,  1917.  — Mode  d'eslimalion  des 
! usines  provenant  de»  domaines  engagés,  b A.  i5 
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ju«a  1009  (6  me»s.  »a  X).  t,  sm. Permittton  ■« 
Meur  Lmmbert  de  coo»traire  «■  raoalio  Mir  la  Marae. 

CoD-  C.  Le»  nsteaftile»  né«'e»Mir«»  au»  atînc» 
aoni  ironeuldei  (art. 694). — OlletquifonC  meuble» 
(art.  53i) — Korme  de  leur  Miaie  (td.). 

A.  91  déc.  1809  (3o  frim.  aa  XI).  IL  980. — Ordre 
ao  sieur  Mauch  de  détruire  une  usine  par  loi  cons- 
truite sur  un  cours  d'eau  provenant  de  la  Jainei.= 
D.  99  sept.  1810.  IL  967. — /d.  un  embattoir  cons- 
truit par  le  sieur  Petit  à Rosot. 

Cou.  P.— Peines  t ontre  les  propriétaires  d'usines 
qui  inondent  les  propriétés  voisines  eu  élevant  le 
déversoir  de  leurs  eatix  (art.  4^7)* 

D.  19  tiov.  iSt  I.  Il,  1139  — Ordre  de  détruire  un 
rnouliii  construit  par  le  sieur  Loison, 

USTK?i5ILKS.  D.  5 ta  juîu  1791.  I»  599.  — Au- 
cun ustensile  de  IVxpIoitaliun  des  terres  ne  |>eut 
être  ni  saisi  ni  vendu  pour  cause  de  dettes,  si  ce  \ 
n'est  par  la  persounc  qui  Ta  fourni,  es  O.  98  svpL^  ' 
6 ocL  1791. 1,  590. — Id. 

Cou.  C.— Lorsqu'un  bien  rural  n’est  pas  garai  de»  I 
uttensiles  nreessaires  |tour  l'exploiter,  le  bail  peut  ' 
être  réailié  (art.  1766). — Privilège  ponr  lessomae»  | 
dues  pour  ustensiles  (arU  9x09).  < 

Coo  P.  C — Cas  de  saisie  d'ustensiles  où  le  juge  ' 
de  paix  peut  nommer  an  gérant  |>our  l'exploitation  > 
des  terres  (art.  594). 

Coo.  P.  — l'stenaile»  réputés  armes  (art.  toi).  ! 

D.  iH  nov.  i8fO  II,  987. üiapoaitions  i*oDeer-  ' 
liant  les  presses,  fontes,  caractère»  et  autre»  osteo-  \ 
sites  d’imprimerie  qui,  à dater  du  1*'  ja'nv.  i8t  1,  se  I 
trouveront  eu  la  |>os»es»ioii  d'individus  non  bro- 
vrelés.  V.  VuM«$. 

USL'FRlilT.  D.5:=i9d.  1790.1,998.— Droit»  d'en- 
registrement auxquels  son  t assujettis  les  actes  transla- 
tifs d’usufruit.c=U.  19  déc.  1798  (99  frim.  an  VU).  I, 
18H7. — /d.=:A.C.  3=r4»ept.  i‘79i. 1,519. — Valeur 
des  liieus  possédé»  en  usufruit  exigée  |K>ur  être  > 
électeur.  :=3  A.  C.  99  août  1799  (5  frurt.  au  lU).  I,  i 
1397. — /d.ss=D.  i5=99  sept,  1791. 1.  535.  — Mode 
«l'aciTuioistration  des  bois  des  domaines  aliénés  à 
titre  d'usufruit.  = D.  6^10  jaov.  1794  (17=91  niv.  I 
an  II).  I,  ii5o.  — DiMiositions  relatives  aux  biens  | 
donnés  en  usufruit;=»L.  aCjuin  1794  (8  mess.  anll).  j 
I,  1947.  — aux  usufruits  qui  reposaient  sur  U tête  j 
d'ecclésiastiques  décédés  en  état  de  réclusion  ;sm  | 
L.  10  avr.  1797  (91  germ.  au  V).  I,  1639.  — aux 
ventes  de  maisons  nationales  faite»  avec  réserve 
d’usufruit.=L.  iSjanv.  X798(96niv.  aoVI).1, 1746.  ^ 
< — Interprétation  de  l'art.  9 de  la  loi  ci-dcuus.sL.  < 
1''  nov.  1798  (11  brnm.  an  VII).  1,  i85r.  — L'usu-  ^ 
fruit  de»  immeubles  est  susceptible  de  «‘onférer  liy-  I 
pothi-que.  I 

CüD.  C. — Règle»  sur  Tusu  fruit  des  père  et  mère  | 
fart.  384  suis.);  — sur  l'usufruit  en  général  (art  j 
996  à rcA3).  — Il  n'y  a pas  sulistitutioo  prohibée  ■ 
dans  bi  disposition  par  laquelle  U propriété  d'uu  - 
bien  est  donnée  à l'un  et  l'usufruit  à Fuiitre  (art.  ' 
899). — Droit*  des  héritiers  à réserve  en  rat  de  do- 
nation d'usufruit  (art.  917). — Le  donateur  peut  se  I 
réserver  l'usufruit  de  la  chose  donnée  (art  949)-— 
Objeta  tombant  dans  ta  4*omrounauté  comme  uso- 
frail  (art.  t4o3).  — Le  rovri  peut  se  rèserrer  l’utu- 
frait  des  meitblrs  de  la  roinrannauté  dont  il  dis- 
pose (art.  i449)> — est  tenu  de»  charge»  de  l'usufruit  I 
(srt.  1 533).  — Id.  dans  le  régime  dotal  (art.  i56d,  1 
1S80).— R^lea  sur  l'usufruit  constitué  eu  dot  (art.  | 
56  8).  — L^ofruit  est  tosceptiblc  d’bjrpothèque  | 


(art.  9ti8).  — La  débétmir  peut  être  exproprié  de 
ruaniroit  de  »e«  immeuble»  (art.  9904). — L’usufrui- 
tier ne  peut  prescrire  (art  9936). 

CoD.  P.~  Peine»  contre  ceux  qui  entravent  lea 
adjudication»  d'usufruits  (art.  419). 

USURE.  L.  5 sept.  1807.  Il,  7S9.--~Quand  il  j a 
usure;  peine  contre  ceux  qai  s'eir  rendent  coupable» 
(art.  t et  suiv.).  V.  Jmift. 

ÜSURPATIOÎf  de  t*rr9S.  D.  16=94  août  1790.  î, 
134.— La  coooaissaore  de  cette  usurpation  estdans 
les  attributions  dit  jage  de  paix.  s=  D.  18=96  oct. 
1790.  I,  177. — W.=:D.  98  »ept.=6  oct.  i7qi.  1,593. 
— Peines  contre  ceux  qui  usarpent  sur  1a  largeur 
des  chemins  publics. 

CuD.  C.  — L’usufruitier  et  le  farroicr  doivent  en 
prévenir  le  propriétaire  (art  614,  1768). 

Coo.  P.  C.  ■ — Juge  de  paix  compétent  pour  con- 
naître des  usurpations  <le  terres  (art.  3).  -—Trans- 
port de  (*e  magistrat  pour  une  enquête  en  cas  de 
pareille  usurpation  (art.  38). 

USURPATION  de  titret.  Cod.  P.  — Peine  pour 
usurpation  de  titres  (art.  958);  — ponr  vol»  coniiuis 
en  prenant  le  titre  d officier  public  (art  38l). 

UTÉRINS  (Parens).  Cod,  C. — Leur  droit  de  suc- 
cessibilité  (art.  733  à 75a). 

UTILITÉ  pid/lique.  V.  Expropriûtion  et  Prsprte- 
tairet. 

UiÛËS.  D.  17=93  juin  1790.  I,  88.  — Mesure»  ré- 
pressive» des  trouble»  qui  j ont  eu  lieu. 


V 

VACANCES  d*ù/Jir«i  de  JmdkatMre.  V.  OJJieee. 

VACANCES  dtt  ée'ne^f/oirej  el  tiè^et  èpisrxtpûux. 
V.  (*es  mots. 

VAC.4NCKS  de  tuccettions.  V.  Sucteuiont. 

VACANCES  du  eorpi  tègitlatif.  V.  Corpt  legii^ 
lati/. 

VACANCES  des  écoles  de  droit.  V,  Broies  de 
droit. 

VACANCES  des  (rtÙueeae.  V.  Tribu/iaus. 

VACANS  (Biens).  Cod.  C.  — Appartiennent  au 
domaine  public  (art  SSq).  V.  Biens  rommeneux. 

VACATIONS  des  eveaéf,  aeleircf,  Aeixxierv,  gr^- 
/en  et  autres  offieiert.  V.  les  mots  destinés  à res  offi- 
ciers et  à leurs  diversesopérations. 

VACATIONS  dei  experts.  V.  Bxpetis. 

VACATIONS  des  g^Jurt  des  cours  martiales.  V. 
Cearx  martiales. 

VACATIONS  des  juges  de  paix.  V.  Jugm  de  paix, 

VACATIONS  des  o/fUiers  des  maiisues  et  sièges 
des  eaux  et  forets.  V.  ifaitnrer  et  Bots  et  forets. 

VACATIONS  (Chambre  des).  V.  Cours,  Parlememt 
et  Tribunaux. 

VACHES.  D.  n6  sept=i  oct  1791.  I«  687.  — Il 
doit  en  être  laissé  une  au  contribuable  eu  rcUurd.B 
D.  98  sept.rGoct  179t.  1,590.  — Ameodes  ponr  les 
dégât»  de  ces  bestiaux  dans  les  bois,  o L.  98  avr. 
179g  (9  flor.  an  Vil).  I,  1998.  — Bureaux  par  les- 
qoeia  les  varbe»  peuvent  sortir  pour  passer  en  Pié- 
mont et  en  Helvélie. 

Cod.  Co.  — Droit  du  fermier  sur  les  vaebes  lais- 
sées parle  propriétaira  (art.  i8ni). 

VAGABONDAGE  it  VAGABONDS.  D.  16  jaav. 
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= i6  fév.  1791.  It  ^77» — La  geodarnierie  doit  pren- 
dre contre  Ici  viigabondt  les  simples  précaaboos 
üc  sûreté  prcsiTÎtes  ]»arlesrégietneDs.=D.  o6  jiiill. 
=37  août  1791.  I>  4^* — Surveillaare  de  U force 
armée  à l'égard  des  vagalnmds.  es  D.  19=2^  jaill. 
1791.  I,  4^4>  — Quels  iadiTÎdus  sont  répatèsTaga* 
bonds  et  gens  sans  aTcu.=D.  i5  oct.  179^  (a4  vend, 
an  II).  1»  1096.  — Cas  où  ils  encourent  U peine  de 
la  transportation;  SS  Cod.  P.  35  oct.  1795  (3  bruni, 
un  IV).  I,  i47i>*^uù  ils  sont  passibles  de  peines 
correctionnelles.=:L.  I7avr.  1798(38  germ.aoVl). 
I,  1785. — Précaution  et  surveillance  de  la  gendar- 
merie à l’égard  des  vagal>oods.sssA.  1'*^  juill.  1800 
(la  mess.  auVlII).  I,at35.  — Cas  où  les  préfets  et 
les  commissaires  généraux  de  police  peuvent  les  en- 
voyer dans  des  maisons  de  détention.  = A.  37  oct 
i8ixj  (5  brum.  an  IX).  I,  2171. — W.=A.7  fcv.tduc 
(tSpluT.  an  IX).  I,  3Iu3. — Les  crimes  commis  par 
des  vagabonds  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
B])Cciaux.e=A.  C- 1 1 jauv.  1808.  11,781. — Frais  de 
translation  et  de  séjour  des  ineodians  et  vagabonds. 

Coi>.  I.  C.  — Jd.  (urt.  553).  — Les  vagabonds  ne 
peuvent  être  mis  eu  liberté  provisoire  (art.  1 15). 

(x)D.  P.— néâoition  et  punition  do  vagabondage 
(art.  369  et  sniv.). 

VAINE  pâture.  D.  s6=3o  juin  1790. 1.  89. — Haio* 
tien  des  dispositions  l'outumières  sur  les  prés  sou- 
mis à la  vaine  pAture.=D.  i3=30  août  1790.  I^tip. 
— Les  avantages  et  les  ini’onvénieos  de  la  vaine  p'û- 
turc  doivent  fixer  l’attention  des  administrations. 
=D.  i3=30  avr.  1791.  I,  34a. — Les  redevances  que 
les  seigneurs  exigeaient  pour  raison  de  la  vaine  p4- 
ture,  ensemble  le  droit  qu’ils  s’étaient  attribnc  d'ad- 
mettre les  forains  à la  jooissance  de  ladite  vaine 
piture,  sont  abolis  sans  indemnité.  = U.  38  sept.r 
(3  oct.  1791.  I,  591. — Quand  et  comment  le  droit  de 
vaine  pâture  )>eut  exister;  comment  on  peut  s’en 
affranchir;  mode  de  le  racheter. 

CoD.  C — La  clôture  fait  perdre  le  droit  de  vaine 
pâture  (art.  648). 

VAISSEAUX.  D.  6=11  juin.  1790.  I,  96.  — Ser- 
I vice  des  officiers  de  la  marine  marchande  au  bord 
des  vaisseaux  de  l'Etat,  s D.  3o  janv.=:i  t fév.  1791. 
I.  385.  ^ Indemnités  accordées  aux  commandans 
pour  passage  de  personnes  à leur  l>ord  en  vertu 
d’ordres  du  roi.ss=A.  C 3=i4  sept.  1791.  I,  Siq. — 
Le  corjrs  législatif  fixe  le  nombre  des  vaisacanx  dont 
SC  compose  l’armée  navale.»  D.  3i  déc.  1794  (it 
niv.  an  III).  l,  i3o3.  — Vaisseaux  soumis  à la  qna> 
raotnine.ssL.  6juin  1795  (19  prair.  au  III).  I,  1359. 
— Les  représentans  du  peuple  et  les  amininx  sout 
.'lutoriscs  à faire  arborer  le  pavillon  amiral  sur  nu 
des  vaisseaux  de  premier  rang  qii'ib  montent.  » L. 
34=35  oct.  1796  (3=3  bruni,  an  IV).  1,  i45o.  — Ad- 
ministration et  composition  des  équipages  de  vais- 
sr:iux»;A.  33  mai  i8w3  (3  prair.  an  XI).  Il,  363.— 
Ordre  aux  vaisseaujE  français  de  courre  sas  à ceux 
du  roi  d’Angleterre  et  de  constituer  prisonuiers  de 
guerre  les  Anglais  enrôles  dans  la  milice. 

(3on.  C. — Mode  de  constater  les  naissances  et  dé- 
cès sur  les  vaisseaux  (art.  $9,  86); — d’y  recevoir  les 
testamens  (art.  988). 

D.  33  juill.  x8^.  11,695. — Police  et  justice  à bord 
des  vaisseaux. 

CoD.  Cu. — Droits  et  devoirs  du  capitaine  de  vais- 
seau de  i‘ommercc(art.  333, 336,  373,  428). 

A.  C.  4 1809.  Il,  849. — Droits  des  garoisons 

des  forts  et  batteries  de  terre  et  des  pré|>oaés  des 
douanes  qui  auraient  contribué  à la  prise  des  rais- 


Maux  enneinis.sD.  35  Dov.  i8fo.  II,  993.— Dispo- 
atdooa  relatives  aux  carçatsous  d’exportation  des 
navires  auxquels  il  aura  été  acrordé  des  licenrcs. 

Coo.  P.  — Peine  pour  Uvraîsoo  de  vaisseaux  à 
l’ennemi  (art.  77); — poor  destruction  ou  inceudie 
de  vaisseau  (art.  95,  435).  1 

D.  13  avr.  i3ii.  II,  io54* — Dispositions  concer- 
naot  les  bàtimens  armés  eu  course  ou  lettres  de 
marque,  à liord  desquels  il  serait  trouvé  des  desar-  ; 
leurs  des  bàtimens  de  guerre.»A.  C.  18  août  i8ir  > 
II,  1111.  — L’art.  3du  réglement  du  3o  juill.  1778  | 
n’est  puint  applicable  aux  bàtimens  des  puissances  ’ 
: alliées  à la  France.  V.  Bàtimens,  Marine,  Saviret.  \ 

I VAISSELLE  d'or  et  d'argent.  D.  il  fév.  1790.  I.  | 

I 34  —Injonction  aux  directeurs  des  monnaies  d‘eo-  ‘ 
voyer  à l’assemblée  un  état  de  la  vaisselle  d’or  et , 

I d’argent  qui  leur  a été  remise  et  du  numéraire  | 
qu’elle  a produit.»D.  3=i4  oct.  1790-  1,  166.— f>i 
états  sont  imprimés.  = D.  i5=t5  sept.  1793.  1,837.  1 

— Sou  exportation  à l’étranger  nt  prohibée.  = D.  1 
7 dé<'.  1793. 1,  877.— Les  colonies  de  la  république  | 
peuvent  tirer  de  France  toute  vaisselle  oeove  d’or  et  1 
d'argent. 

CoD.  P.  C. — On  ne  peut  vendre  au-dessous  de  ; 
sa  valeur  réelle  la  vaisselle  saisie  (art.  631).  I 

Coo.  Co.  — Cas  où  la  femme  d’uo  failli  peut  re- 1 
tirer  de  sa  vaisselle  (art.  554).  I 

VALAIS.  D.  13  DOV.  1810.  H,  984. — Sa  réunion  { 
à la  Frantre.sS.  C.  i3  déc.  1810.  II,  gg5.—  Reçoit  1 
le  nom  de  dèpmriemefH  duSimp/on.tssD.  36  dcc.  1810.  | 
II,  1001— Son  organisation.  Y.  Simplmn.  } 

Valenciennes,  a.  35  juin  iHoi  (6  mess,  m 

IX).  I,  33û8.— Etablissement  d’une  bourse,  d’ugeiB 
de  change  et  de  lourticrs  à Valenciennes.  = D-  i4 
déc.  1810.  II,  999.— Pernitssion  d’y  publier  une 
feuille  d’annonces. 

VALETS  de  labour.  D.  31=37  juin  ?*• — 

Ne  sont  ]»as  réputés  domestiques. 

VALEUR.  Cod.  C.  — Cas  où  le  juge  peut  déférer  1 
le  serment  sur  la  valeur  d’une  chose  réclamée  (art.  | 

1 369);  — où  un  créancier  ne  peut  requérir  sou  ios-  I 
criplion  hypothécaire  que  j>our  une  valeur  appruxè 
mative  (art.  313s). 

Cod.  Co.  — L'extrait  des  actes  de  société  doit 
énoncer  les  valenrs  fournies  juir  le*  coromandiuirts 
(art.  43). — Règles  snr  la  valeur  des  effeta  de  cobI' 
merctt(art.  no,  i37,  188). 

VALIDITÉ.  Cod.  C-  — Conditions  pour  la  vali- 
dité des  conventions  (art.  tio8);  — des  testameas' 

(urt.  1336).  1 

Coo.  P.  C.  — Règles  Bur  la  demuode  en  validité  | 
de  saisies-arrêts  (art.  563  et  suiv.).  | 

V AR  (Département  d u).  D.  1 5 janv.,  i C et  36  féy.  1 
=4  mars  i?(p.>.  I,  35. — Son  classement  dans  U di«i*  | 
tion  de  la  France.  = O.  3 sept.  1833.  II,  a566.  — | 
Formation,  dans  le  département  du  Var,  d’un  nou-  i 
veau  canton  de  justi^  do  paix  dont  Sollier-Poot  j 
sera  le  cbcf-liea.  I 

VARECH  (Droits  de).  D.  z3=ao  avr.  1791.  L ^4^* 

— Leur  abolition  (art.  7).»  D.  6 août  1803  (18  th>  | 
an  X).  Il,34t< — X«es  préfets  peuvent  régler  U pévh« 
du  varech. 

VARVILLE  (Compagnie).  A.  38  avr.  i8oa  (8  fior- 

an  X).  II,  195.— Véiificabou  des  comptes  de  cette 

compagnie. 

VASES.  0.36=39  *79*‘  5i6. — Envoi ■«* 

liôtels  des  monnaies  des  vases  de  métal  existant  dans 
les  communautés  supprimées.»  A.  6 juin  1803  (<7 
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prair.  an  XV  II»  ii5. — Faculté  d'eiporter  ceux  ser* 
vaut  au  culte. 

VASSAL.  D.  ti  aoüt=ar  sept. et  3 nov.  1790. 1,  5. 
•>— Abolition  de  la  foi-hommage  et  de  tous  les  autres 
services  auxquels  il  était  assujetti. 

VASSEIGîiE.  D.  tint)  mars  i792-  I»93o. — 
Réunion  de  cette  ville  à la  Framre. 

VAUCLUSE  (Département  de).  D.  aSjuio  1793. 
I»  994* — Sa  fonnattoo. 

VAUD  (Pay.s  de).  A.  i9aoûti796(a  fruit. an  I\^. 
I,  i565. — Bureaux  où  Tou  peut  jouir  du  transit  |K>ur 
le  pays.  ^ 

VEAUX.  D.  a8  sept=6oct.  1791.  I,  Spo. — Peine 
et  dommages-intérêts  pour  les  dégâts  qu'ils  causent 
dans  les  bois.=A.  janv.  i8ua  (^8  pluv.  an  X).  II, 
ia5.  — Prohibition  de  sortir  par  mer  des  veaux  de 
six  mois. 

CoD.  C.  — Le  bailleur  d'uo  bien  rural  n'a  que  le 
profit  des  veaux  qui  naissent  des  v.*ii-hes  à lui  lais- 
sées pour  les  nourrir  (urt.  18J1).  V.  Cheptel. 

VEDETTES.  C.  M.  3o  sep(.=  i9  ou.  1791. 1,63a. 
— Peine  contre  le  soldat  endormi  en  vedette. 

VÉLITES.  A.  ai  janv.  1S04  (3  uiv.  an  XII).  II, 
454*  Création  de  deux  corps  de  vclitcs.  D.  aa 
juin  xSo4  (3  mess  au  XII).  Il,  Soi.— Admission  des 
conscrits  dans  le  corps  des  vclites  et  mode  de  paie- 
meut  de  la  pen.sioa  exigée  par  l'arrêté  précédent. 
t=D.  17  sept.  i8o5(3o  fruct.  an  XIII).  II,  6aa.  — 
Création  d'un  corps  de  vclites  à cheTal.s=D.  i"  dot. 
i8o5  (10  brum.  an  XIV).  II,  0a7.  —de  deux  nou- 
veaux bataillons  de  vélites  à pied.=D.  ii  juiniSoC. 
IL  683. — Levée  de  a,i6u  vélites.  V.  GunU  militaire 
du  roi. 

VELOURS.  D.  mars  1793.  I,  9a3.  — Leur 
importation  est  prohibée  (art.  a)  =D.  ai  août  i8ui 
(3  fruct.  an  IX).  11,6. — Oux  qui  ne  sont  |ias  mar- 
qués sont  réputés  de  fabrique  ungluise.=D.  lu  mai 
i8o5  (ao  fior.  an  XIII).  Il,  — Réglement  sur  les 

chulDettes  et  lisières  des  velours. 

VÉNALITÉ.  D.  1 1 aoùt='ii  sept,  et  3 nov.  1789. 
I,  5. — Suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  ju- 
dicature  et  de  municipalité;  = D.  a8  fév.raS  mars 
1790.  I,  charges  et  emplois  militaires. 

S'ENDANGES.  D.  aa=a7sepi.  1790.  I,  i6r. — 

I Maintien  des  déclarations,  inventaires  et  droits  y 
relatifs. =0.  a8  sept.=6  oct.  1791.  I,  590.— Régie- 
mens  locaux  à faire  pour  les  bans  de  vendange  dans 
les  villes  non  cluses. 

CoD.  P. — Amende  pour  contraventions  aux  bans 
de  vendanges  (art.  ^“S). 

VENDEE.  D.  i5j«nv.,  16  et  a6  fév.  1790.  I,  35. 
-—Classement  du  département  de  la  Veudée  dans  la 
division  de  la  France.  = D.  73=36  juin  1793.  L 990. 
—Poursuite  et  punition  des  citoyens  servant  dans 
les  armées  framaiscs  qui  reçoivent  des  passc|>orts 
des  Vendéens  et  qui  deserteot.  = L.  3 déi:.  1794 
(13  frim.  an  III).  L i^94* — Les  rebelles  de  la  Ven- 
dée et  les  chouans  qui  déposeront  les  armes  dans  le 
délai  d'un  mois  ne  seront  ni  inquiétés  ni  revberchés. 
=L,  18  janv.  i7y5  (39  niv.  an  III).  I,  i3i3. — Exten- 
sion de  cette  amnistie  aux  personnes  condamnées 
pour  avoir  pris  part  à la  révolte  qui  a éclaté  daus 
les  départemens  formant  rarrundissement  des  ar* 
méev  de  l'Ouest,  des  nHes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 
= L.  37  avr.  1795  (8  flor.  an  III).  L 1347.  — Ordre 
d'exéi'Uter  les  cinq  arrêtés  pris  a la  Malibais,  près 
Rennes,  par  les  commissaires  de  la  conveutiuii  na- 
tionale pour  la  pacification  de  lu  Veudée.  s=L.  i8 
juin  1795  (3o  praii-.  au  III).  1, 1364. — Peine  de  mort 


prononcée  contre  les  chefs,  coramandaos,  capitaines 
et  instigateurs  de  rassemblemens  armés  sans  auto- 
risation des  autorités  constituées  sous  le  Dom  de 
chouans  on  sous  toute  autre  dénomination.  =s  L.  38 
nov.  1795  (7  friro.  an  IV).  I,  i5o5. — Les  individus 
connus  sons  le  nom  de  chouans  ou  de  rebelles  sont 
exceptés  de  l'amnistie  accordée  le  4 brum.  an  IV. 
s=L.  13  mai  1796(33  flor.  au  IV).  I,  i543. — Inter- 
prétation de  la  loi  du  8 flor.  ao  III  qui  coufirme  ciuq 
arrêtés  des  commissaires  de  laconvcotion  nationale 
lODccrnautles  chouans.=:ïL.  losept.  1796(34  fruct. 
an  IV).  T,  1576.  — Mode  de  jugement  des  rebelles 
saisis  daus  un  rasserobleiueut  armê.=L.  5 sept.  1 7<)7 
(19  fruct.  an  VI).  I,  1679. — Les  chefs  des  Vendéens 
et  des  chouans  sont  extdus  des  fonctions  publiques. 
=L.  3 janv.  1797  (14  niv.  an  VI).  1,  »743. — Dispo- 
sitions relatives  aux  rentes  foncières  assises  sur  des 
édifices  incendiés  ou  démolis  ou  sur  des  héritages 
dévastes  par  suite  de  la  guerre  civile  counuesous  te 
nom  de  guerre  de /a  Keadée.  =:L.  33  janv.  179S  (4 
pluv.  an  VI).  L t749* — Les  propriétaires  de  marais 
desséi'lics  dans  ce  département  sont  autorisés  à se 
réunir  pour  l'eutreticn  de  leurs  desséchemens  et 
pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  communs  =A-  3i 
oct.  1801  (9  brum.  an  X).  II,  70.  — Réductinn  des 
justices  de  paix  du  département  de  la  Vendée,  ca 
A.  33  fcv.  1803  (3  vent,  an  X).  Il,  t35.  — Id.7s=.  D. 
14  juin  1810.  II,  935. — Le  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment est  transféré  d.»ns  la  ville  de  Napoléon. 

VENDOME.  L.  3 sept.  179(1  (17  fruct.  an  IV).  I. 
1571.— Mesures  pour  assurer  la  tranquillité  de  « elle 
ville.ssL.  10  sept.  1796  (34  fruct.  un  IV).  I,  1576. 
—Manière  de  juger  les  rebelles  pris  dans  un  ras- 
semblement arme  a Vendôme. 

VENISE  Trajté  de  paix,  19  janv.  1806.  II,  638. 
—Réunion  des  Etats  de  la  république  de  V'cuisr  ou 
royaume  d’Italie.s=D.  3o  mars  i8u6.  (I,  6.4i. — /d. 

VÉNÉRIENS-  A.3O  juin  i8ox  (7  mess,  an  I\) 
1,  333o. — Retenues  sur  les  militaires  attaques  de 
maladies  ténerieunes. 

VENT  (Droit  d’usage  du).  D.  l5=38  mars  1790. 
I,  4t-'~~Il  supprimé  saus  iudeinnité. 

VF.NTEROLLES(Droilde)  D.  i5=38mari  I79i>. 

racbeta))le  et  doit  être  payé  jusqu’au 
rachat  effectue.  s=  D.  l5=i9  juin  179t.  1,  4oS.  — 
Instruction  sur  son  rachat. 

YF^NTE.  Cod.  C. — Règles  du  contrat  de  vente 
(art.  i583  à i658). — Ce  que  comprend  la  veute  d’une 
maison  meublée  (art.  535,  536).  —Vente  des  biens 
d'une  sui'ccssiou  (art.  79G,  8o5,  806,  Ki3,  8a6,  837, 
883, 889); — par  les  grevés  de  restitution  (ai  t.iu6a); 
— par  les  créanciers  au&quels  leur  débiteur  a fait 
cession  de  biens  (art.  1369); — entre  époux  (art.  I4'i3). 

Cod.  P.  C— Forme  de  la  vente  des  meubles  saisis 
(art.  5q5);~de  fruits  saisis  brandoonés  (art.  (>3’i  et 
suiv.);  — de  biens  d’une  suc<  ession  (art.  y53  à 987). 

Cod.  Co. — Les  ageus  de  ch.mge  et  courtiers  dui- 
veut  consigner  dans  leurs  livres  les  veutes  opérées 
pur  leur  ministère  ^art  85). — Règles  sur  la  vente 
des  navires  (art.  190  et  suiv.); — des  biens  d’un  failli 
(art  49'^t  496,  538,  564,  574)- 

VENTES  d'ormes.  V.  Armes,  Armement  et  équipe^ 
ment. 

VENTES  dehitnsnationassx.y.  Domaines  nationaux. 

VENTES  de  bcU.  V.  Bois. 

VENTES  de  boissons.  V.  Boissons. 

VENTES  de  contesubles.  V.  Comestibles. 

VENTES  de  droilj  successifs.  V.  Droits  successifs. 

VENTES pareipropnatioti/orcce.y . Expropriation. 
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VENTES  i*  ÿrcint.  V.  Craim. 

VENTES  d’immtulAtt.  V.  ImmtubUt. 

VENTES  d'ituenpUoni  lurlt  gramd-lii^rt.  Y.  Dettt 
pithlt4fiu  et  6'miu/*Ejirr«. 

VENTES  à famx  po\dt.  V.  Poià»  «f  acjiirtj. 

VENTES  <2n  mv^iamifiu.  MètUean»iu^PhMr~ 

nmeit. 

VENTES  rf«i  liii  eï  iiünKt.  V Se/i  et  Tatmcs. 

VENTES  MimuUts.  Cod.  P.  ^5  sept. =6  oct.  i7yi. 

I.  57S. — Priucs  eat-oaruei  par  cens  qoi  en  font. 
=rCod.  P.  *;^5  oct.  1795  (1  brum.  an  IV),  l,  1471.— 
/d.  s=D.  18  oct.  1795(^7  Tend,  an  II).  1,1099. — 
Peines  partinilirres  contre  teua  qui  te  prêtent  a des 
ventes  simulées  de  navires  étrangers. 

VENTES  Ht  m^rthanHisf^  mtuhltî  tt  objets  mobU 
Ittrs.  D.  i5z^8m.irs  1790.  I,  41.  — Al>oliüou  des 
droits  perrus  sou.v  préteite  de  vente  de  indrch.in* 
<hvrv.=5  Ü.  11-36  juin.  1790. 1,  loC.  —Les  notaires,  ; 
I Imis^iers,  greftiers  et  sergeos  sont  autorisé^  à faire  I 
1rs  ventes  de  meubles  dans  les  lieuv  où  elles  étaient 
ci-devant  faites  par  les  jurés  priseurs  ^ D.  5=19  1 
dét-.  1790.  I, '^38. — SuppreséloD  du  droit  de  quatr  e j 
deniers  pour  livre  du  pria  des  ventes  de  meulilrs. 
==  D.  13  déc.  i79(ï=i8  fév.  1791.  I » 341.  — Deui  j 
quittances  de  ventes  peuvent  être  faites  et  eapédiées  t 
sur  une  même  feoille  de  pafder  timbrt*  =3  D.  6-33  | 
août  1791-  I»  iÿo.  — Mode  de  vente  des  marclnn-  ' 
dises  et  d'effets  restés  dans  les  bnreaui  des  douanes;  I 
s D.  9=i3  août  1701.  I,  5oi.  — d'effets  provenant  ( 
de  prises  et  de  OauIrage;=D.  aCsept.n  o«‘t.  (791.  ! 
I,  587.  — pour  pairmenl  des  contributions.  » D.  17  I 
sept.  1798.  T,  1073.— Les  notaires,  greffiers  et  huis-  i 
siers  sont  autoris*^  a faire  les  ventes  des  meubles.  ' 
= L.  39  août  179!»  (t3  fruct.  an  IV).  I,  i568 — Dé-  t 
fen.ses  à tous  autres  que  les  notaires,  greffiers  et  | 
liui.ssirrs.  de  s'immiscer  dans  les  ventes  puliliquei  ! 
lie  meubles  et  effets  mobiliers,  k L.  « août  1798  | 
(17  therm.  anVl),  1,  1817.  — IVioes  mcourucs  par  ; 
ceux  qui  font  des  ventes  a l’em-au  ou  a cri  public  | 
les  jours  de  déi  .idis  ou  de  fêtes  nationales  (aanofo- 
/ioo/).s=s  L.  u>  fév.  1791)  (33  pluv,  .10  VU),  l,  1918.  [ 
I — Fornialilév  presiTitcs  pour  les  ventes  d'objets  | 
mobiliers. s=  A C.  a5  oct.  1809.  H.  875.  — Solu-  1 
tinn  de  plusiruis  questions  relatives  aux  quit-  I 
tances  données  aiit  officiers  publics  qui  ont  pro-  I 
cédé  à des  ventes  a l'euran  d’objets  mobiliers;  s : 
A.  33  août  1810.  Il,  957.  — snr  la  previ-ription  ! 
des  amendes  relatives  a ces  ventes  s D.  33  nov. 
1811.  II,  1148.—  Les  ventes  publiques  de  mareban* 
dises  peuveut  être  faites  dans  tous  les  rat  par  les 
courtiers  de  coininerce.=D  17  avr.  i8t3.  Il,  latS.  ‘ 

— W.BssO.  !k>sepi.  181.4.11,  1473. — Droits  d'en-  i 
regislrement  a percevoir  sur  1rs  ventes  paliliques  j 
de  tissus  fie  coton  et  de  colon  filé  faites  a Paris.  - 

O.  I*'*'  mai  i8i(».  ||,  1789  — Exécution  d’une  ^ 
disposition  de  l’arrêt  do  conseil  du  i3  nov.  1778  j 
en  ce  qui  concerne  le»  venlev  de  meubles  par  des  , 
ofGciris  publics  et  des  coromissaires-priscurs.  = : 
O.  1'^  juin.  j8i8.  Il,  3<xii.  — Le  tnbun.il  et  la  j 
chambre  de  cfinimerce  de  Paris  concourront  a la 
l'onfectioQ  du  tableau  des  marihanJises  que  les 
courtiers  peuvent  vcû*lre.=0.  9 avr.  1819.  Il,  3083. 

— Eoinment  les  ventes  publiques  de  m.ircbjodises 

peuvent  avoir  lieu  par  le  œioistère  des  courtiers. 
V.  Hÿons  de  change  , Bourses  de  commerce,  Cotsimi»^  f 
stiires^nseu'-f,  Couitiers  de  commerce,  etc,  | 

VENTES  xr  ISSL'ES  (Droit  de).  D.  tS::3S  mars 
1790.  I,  h"».  — Il  eat  raclietable  et  doit  être  pavé  ' 


jusqu'au  rachat  effectué.  = D.  ijbrg  joio  179t.  I,  | 
408.—  lustTUCtiuo  sur  son  rathat.  , 

VKRATS.  D.  sSnSiDars  i7<*o.  1,43. — Ledmit  , 
de  banalité  est  aboli  sans  indemnité. 

VERBE  incarne".  A.  i5  mars  |8i(.  II,  io47-  — ' 
Les  sœurs  du  Verbe  incarné  de  Dan  et  d'AzérabIn 
(Haute-Vieoue)  ne  penvent  tenir  un  pensionnat. 

VERCEIL.  O.  13  déc.  iSoi  (31  frim.  an  XIII).  i 
U,  545. — Permission  de  sortir  des  armes  de  Ictxe 
de  Liège  par  le  bureau  de  douane  de  Vercei!.  1 

VERGER.  D.  38  lept.cfi  oct.  1701.  I,  590. — 
Peine  contre  t-eox  qui  allument  du  leu  trop  près 
des  vergers. 

VF.RIFICATEI'RS  des  assignats.  V.  Jssipiais. 
VKRIKICATEliKS  de  i’enrtpstremenl.Y . Earr^ir- 
fremeaf. 

VKRlEICATKLRS  ^éaéraax.  A.  6 sept.  1801  (19  . 
fruct.  an  IX).  U,  9 — Les  vcrificateon  généraux  I 
lies  divisions  militaires  sont  remplacés  par  des  ins- 
pecteurs généraux. 

VÉRIFICATION  ttrcriture.  Cod.  C.  ~ Quand  les 
tribunaux  l'oidonneiit  (art.  i3‘ji4)* 

Cou.  P.C. — Pr«>cédure  y relative  (art.  ipSetsuiv.^  j 
VÉRIFICATION  d oarregei.  Cod.  C.  — Vérifica- 
tion |»ar  partie  des  ouvrages  consistant  en  plusieurs  > 
pièces  (art.  I79«)*  1 

VKRIF1C.4T10N  deervanrrsdaajuae/niV/tre.  Cod  | 
Co.  •— Comment  elle  a lieu  (art.  5oi  et  suiv.).  { 
VÉRII*^  Cod.  I.  C — Cksmment  les  témoins  doi- 
vent faire  serment  de  la  dire  (art.  317).  — Ce  que  j 
peuvent  faire  le  jirésideat  des  assises  et  leprocurrur  ^ 
général  pour  U faire  déc<»uvrir  (art.  319,  3ji) 
VERRERIE.  D.  7 déc  i8o5  (ifi  frim.  an  XIV).  ' 
II,  63a. — L'étahlissrmeiit  d’une  verrerie  ne  peut  ] 
être  permis  que  par  le  (jOMveraerneot.  I 

VERSAILLES.  l>.  3i=3i  août  1790.  I,  148.— j 
La  ch.isse  est  sus|»enduc  a l'égard  des  protméuires  ' 
dans  le  grand  et  petit  p.irc.  jusqu'à  ce  qiiil  ait  été  j 
statue  sur  les  ciias-<es  du  roi.  s D.  j6  aiai^i*'^  juin  ' 
1791.  I,  390.  — Le  chiteau,  b s maisons,  bitimeas, 
etuplacemens,  terres  et  prés,  corps  de  ferme,  bob 
et  forêts  composant  les  grands  et  petits  parcs  sont  ] 
réservés  au  roi.  D.  i3=i-4  août  179a.  I,  769- — ' 
Les  <-or]>s  administratifs  de  Versailles  sont  chargés  | 
d'.ippo>er  les  scellés  dans  les  differentes  maisons  : 
réservées  au  roi.  s=s  D.  7 -i  i mars  *793.  I , ^at».  — j 
Résiliatiuu  des  baux  a loyer  psiur  le  service  des  1 
pages  et  de  la  vénerie.  = D.  |6=|8  mars  1793.  I, 
933.—  Supprevsion  de  la  maÎMiD  de  Saiot-Cyr*les- 
Yersailles.  L.  18  avr.  I7p5  (39  germ.  an  Ifl).  1. 
il4o.  — Etabliso-ment  dans  celte  ville  d'une  école 
d'ci-uu<»inie  rurale  vétrriuairr.sD.  33  juin  1804  (3 
mess,  au  XII)  II.  5oi-  — Le  maire  de  Vcfi,ailles  a»* 
sisle  au  couruoorment  de  reTDpcrenr.^BD.  17  juill. 
t8«;6.  Il,  6s)'.>  '— Aucun  forçat  libéré  ne  peut  résider 
a Ver'.tilles.»!)  16  iinv.  i8i3.  U,  i334  — ^Régle- | 
ment  sur  la  profession  de  Itoiilangerà  Versailles.  I 
VERS  û so<e  D.  38  sej>t.=6  oct.  179*  • 1 . 391.  — * 
Sont  insai»i>s.«bles  ainsi  que  U feuille  de  mûrier 
qui  leur  est  uéi  e»saire.  j 

VERTE-MOI  rCRK  (Droit  de)  D.  i5=3S  mars  ^ 
f7<>o.  I . — I!  e*sl  supprime  sans  indemnité.  I 

VeSOUL  O.  - mars  181-.  II,  i8b8.  — Elle  es!  | 
élevée  au  rang  des  Ixmnes  villes. 

3’ EST.  D.  30=37  sept  1*90.  I,  160. — Le*  for-  ' 
roalitc*  de  ve.st  sont  abolies  dans  les  peys  de  oantis- 
seroent 

Ytr-PU-VIN  (Droit  de).  D.  i5=a8  roar*  1-90. 

I,  41.-^  Il  est  aboli  sans  indemnité. 


VET 


Vie 


97!) 


VÊTEMK^S.  D.  71=Ü3  üOÛt  1790.  (,  143. — 
Prine  trontre  ceux  qui  déiKiuilIrot  an  priftonoier 
de  guerre  de  »e«  v^temen».s=D  xG  »ept.-7  «u't. 
1791.  I,  587. — L(»  vélemeos  ne  peuvent  être 
pour  contribotioni  arriérées.  = l).  79  (Kt.  1793  (8 
hruiB.  an  U).  I,  f toQ.-xOefense  de  ^éocr  per»onne 
dass  U p»oix  de  tes  vétemeus. 

VÉTÉRANS  dê  la  ^orde  nationale.  D.  79  »cpt  = 
14  Oi-t.  1791.  I.  60a.  — Leur  formation  es  compa« 
gnte  est  autorité*.  V.  Gard*  natioaal* 

VÉTÉRANS  natiaaaax.  A.  aS  mart  1801)  ( ( germ. 
ail  VIII).  1 1 aio5.-~  Orgaittsalion  du  corps  des  vé* 
trrans  nationaux. s L.  at  avr.=i*'^  mui  iAi>J 
Il  flor.  an  XI).  If,  335. — Concesiioos de  propriétés 
territoriales  aux  vétéraos  qui  s’établiront  dans  les 
76*  et  77*  dirisiona  militaires,  s A.  |5  juin  i8o3 
(76  pmir.  an  XI).  Il , 3^3.  -.<•  Formation  et  org.-iui- 
tatiua  des  camps  de  Téteraot;nA.  iSjuio  1803(76 
prair.  an  XI).  U,  895. — du  premier  c^p  de  la 
77*  division  militaire  ; ss  A.  7i  janv.  180.»  (3o  niv. 
an  XII).  Il,  4^3. — du  premier  camp  de  vetérans 
de  U 76*  division.  = D.  17  mai  i8i>5  (77  flor-  an 
XIII).  Ht  594- — ^fg^ntsation  des  vétérans  impé- 
riaux. =s  L.  8r;i8  avr.  1806.  Il , 1)54.  — Acquôitioa 
de  la  terre  d’Engelsdorf  et  de  H<rttingen  pour  le 
camp  des  vetémos  de  la  76*  division  militaire.  =: 

0.  18  mai-iojuMI.  1814.  Il»  1378.  — Organisation 
du  corps  des  vétérans; b O.  71  oct.  iHi  II,  1478. 
—de  la  compagnie  de  vétérans  de  raDcieonc  garde 
maintenue  sous  la  déoomioatiou  de  vtUrant  rojaux 
d*  France.sO.  7.=8  déc.  1814.  Il,  1490.— Con- 
cession  aux  officiers,  souftKifficien  et  soldats  des 
deux  camps  de  vétéraus  rentrés  dans  leurs  aodens 
foyers»  du  doublement  de  la  solde  de  retraite  el 
d’une  pension  à leurs  veuves  et  orphelins.»  O.  75 
mars  1818.  11»  iptio.  — Militaires  auxquels  appar- 
tiendra dorénavant  la  déoominiitiOD  de  vétérans.» 
1*.  10  avr.  1873.  II,  7538.— ,Vp|H*l  des  sous-officiers 
et  soldats  dont  le  service  actif  a cessé  le  3 1 déc.  1 877. 
au  service  des  vétérans,  ss  O.  11  avr.  1873.  11,^538. 

— /d.  *=5  O.  77  oct.  1873.  Il , 75^j3.  — Renvoi  des 
sutitofficiers  et  soldats  appelés  au  service  territorial 
4es  vétérans  par  la  loi  du  10  avr.  iSaS.  V.  Itwaiid**. 

VÉ'rÉRlIlAlRF.S.  V.  ArtitUi  ttEeoUt  vélérinaim. 

VÉ  rO  da  roi.  Const.  3=i4  sept  1791.  t,  519.  — 
Il  n'est  que  suspensif  (tit.  111  » chap.  lll  » sect.  III , 
art.  7). 

VÉTUSTÉ.  Cod.  C.  — Ni  le  propriétaire  ni  Tu- 
vufruitier  ue  sont  tenus  de  ret'onsiruire  un  bitiment 
tombé  par  vétusté  (art.  O07»  674).  — Les  locataires 
ne  sont  pas  tenus  des  réparations  CHUsées>par  vé- 
tusté (art  1755). 

P.  — Peine  pour  incendie  censé  par  vétusté 
art.  475). 

VEURDRK  (Commune  de).  A.  C.  7 0**1  1817.  II, 
1737.  — H o'y  M pas  lieu  d’autoriser  cette  commune 
il  s'imposer  extraordinairement  la  soaa>e  de  184  fr. 
34  e.  pour  acquitter  une  portion  de  frais. 

VEUVES.  D.  78  déc.  i78<Fr7o  avr.  1790  I»  3i. 

— Les  veuves  des  administrateurs  ne  peuvent  être 
poursuivies  pour  raison  des  c«»mples  de  leurs  maris. 
» D.  3s77  août  1790.  I , lit.  — Celles  des  fouc- 
tioDoairei  publics,  des  artistes  et  des  savans  ont 
droit  à des  pensions,  sa  D.  79  sept.~i4  oct.  1791. 

1,  G07.  — Les  veuves  sont  exemptes  de  contribution 
pour  le  service  de  la  garde  nationale,  b U.  4 
1793.  1, 976.  — Peusions  et  secours  accordés  aux 
veuves  des  mintaires  décédés  au  service  ite  l’Ktat. 
=1  A.  6 juin.  iHoo  (17  mess,  an  VIII).  1 , 7i38.  — 


Pensions  à des  veuves  d'invalides. bA-  73  avr.  i8u3 
(3  flor.  an  XI).  II,  336.—  Les  |ieiisionn4ires  de  la 
liste  civile,  veuves  des  défenseurs  de  U p.itrie,  sont 
exemptes  de  déclaration  de  succession  ou  de  for- 
tune. V.  Emigrêi^  Pensions  miliiairtt,  Stxoan, 

Coo.  C.  — • Une  veuve  ne  peut  sr  remarier  qu’au 
bout  de  dix  mois  (art.  778).  — Règles  sur  l'arcep- 
tation  ou  la  répudiation  de  U communauté  par  les 
veuves  (art.  i453  et  siiiv  ) 

<'oü.  P.  C.  — Prorogatirm  du  délai  à elles  accordé 
a cet  effet  (.irt.  174)* — veuves  «les  néguci-ms 
sout  justiciables  du  tribun.*!  de<-oiiiinerce(art.  4^6). 

Cou.  Cu  — Id.  des  arbitres  fuu  és  (art.  6a). 

D.  S mai  1817.  Il,  1 777. — Mode  <le  purger  l’h)- 
potlicr|iie  légale  des  veuves.  V.  Ftmme.  * 

VlABILM'É.  Cod.  C.  — l'ii  euf.iDt  uon  viable  ne 
peut  être  désavoué  par  son  père  (art.  3 14)»"'  ni 
succéder  (.irt.  775);— ni  rc«'evuir  par  testameut  ou 
donation  (art.  904). 

viande,  d.  i5=7$  mars  1790.  1,48- — Abolition 
sans  indemnité  des  droits  perdus  à raison  de  l’ap- 
port ou  du  dépôt  des  viandes  dans  les  foires  ou  mar- 
cliés.  ==  D.  19=70  juin  1791.  I»456-  — La  viande 
de  boucherie  peut  etre  taxec.=D.  71=74  *T9^- 

I,  (>63.  — Fixailun  de  la  ration  de  viande  a délivrer 
aux  trou|>es  en  ('aroisoo.B  D.  lo=3u  mt.  1797.  I,  | 
865. — Pr«‘hibibon  de  sortie  de  tonie  espèce  de  | 
viamies  salées.  =r  l>  76=78  juill.  1793.  I , io7i.  — | 
Elle  est  déclarée  de  première  nct:essi(é.  = C.  P.  7.5 
o«'l.  1795  (3  In-uro.  an  IV).  1,  i4T** — Peine  contre  ' 
ceux  qui  la  vendent  au-dessus  de  la  t.tie.s=s  A 76  j 
nov.  i8tK)  (5  Irim.  ao  IX).  I,  71S0. — Définive  d’ei-  1 
porter  des  vi.mdes  salées.  = A.  78  janv.  1807  (8 
pl.anX).lI,  175.— /d.  des  viandes  Irait bev  {urniet. 

VICAIRES.  I).  Il  aoû(=7i  sept,  et  3 nov.  1789  | 
1,  5 — Supjirêssion  de  leurs  droits  cavucis.  - . t>-  ' 
7 3 juin  1790.  I,  8'i.— Les  vicaires  qui  rcfuvcnl  de  | 
faire  an  prône  la  publication  des  lois  sont  dcidarcs  ^ 
incapables  de  remplir  aticune  fonction  de  citoien  j 
a«  tif.  bD.  17  juil(.=7  ! oct.  1790.  I,  HK>.  — Lruis  ! 
élection,  nomination,  attributiuus,  fouctiouv  et  irai-  | 
temcnt.=  U.  8=i4  oct.  17110.  I,  167. — Les  reli-  | 
gieiix  sont  admissibles  aux  fouciiuns  de  vicaires. 

D.  77  oov.=76  déc.  1790.  I,  773  — Devant  qui  el 
dans  quel  délai  ils  sont  tenus  de  prêter  serment. — 
Peine  qu’ils  enconreot  cu  cas  de  refus.  = D.  7=9 
janv.  179t.  I,  764.  — Qualités  et  cooditious  requises 
(tour  être  élu  vicaire  ;=D.  75=3o  mars  1791.  L 33o. 
—Dispositions  relatives  aux  vicairev  qui  ve  trouvent 
sans  emploi  par  l’effet  de  la  sup(lrt^^^iou  deséglîvea 
sui-cnrsales  et  paroissiales;»  D.  4=6  179*’  ^ • 

330  —11  ceux  qui  maoqaeraieot  au  venneot  prêté. 
B D.  79  sept. =14  oct.  1791.  I.  607.  — Les  vicaires 
ne  font  puiot  de  service  personnel  dans  la  garda 
nationale;  ils  sont  soumis  ait  remplacement  ou  a la 
taxe.  B D.  17=71  déc.  1797.  I,  884.  — Refus  d’îos- 
titution  canonique  fait  |»ar  l’évêque  de  Seiûea-t- 
Oise  a un  vicaire,  sous  prétexte  qu'il  était  marié,  b 

D.  70=74  nov.  1793  (7=4  frim.  an  II).  î,  1119.— 
Secours  annuel  accordé  aux  vicaires  qui  abdiquent 
leur  étal.  B .4.  C.  19  mai  181 1.  Il,  1077.  — Quotité 
et  mode  de  jniiement  du  Iraitciucut  des  vicaires. 

VICAIRES  apotiolUjuts.  L.  8 avr.  i«oa  (iS  germ. 
ao  X).  II,  i53. — Ils  ne  peuvent  exercer  en  Fraïu  o 
aucune  fouctioo  relative  a l'églive  g.illicam*  sans  aU- 
tiirisaliun  du  Ooiiverocmcut  (art.  7). 

VfîJ  AlHES  epiiCDpour.  D.  i""  .i*'’ juîll.  1797.  1. 
itxK).  — Les  évêques  sout  tenus  de  leur  faire  des- 
servir les  paroisves  vjcaulcs.B  D.  i8  sept.  17(10 
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I,  107^.  — SuppresttoQ  de  leur  traitement  ou  pen> 

VICAIRES  gfnpfauz.  L.  8 nvr.  r8oa(i8  germ. 
an  X).  Il,  i53. — Leurt  uomhre  et  fonction»  (art. 
ai»  aa»  3o).s=  D.  a6  (et.  iSio.  II»  907. — Di»po«i* 

■ tiou  coot-croant  ceux  ijui  perdraient  teuf  plaie,  toit 
* par  luite  d'un  changement  d'évfqiie»  aoit  a raison 
I de  leur  grand  ige  ou  de  leurs  infirmité».  =0.  ao 
I mai  i8i8.  Il»  19S7. — Augmentatiou  de  leur  traite* 

‘ ment. 

j VICK-AMIRAUX.  D.  a6  main*' juin  1791.  l, 

' "I90. — Leur  traitement.  & L.  oel.  1 7y5  (3  hrtim. 

an  IV).  I,  — ld~\.  i7.noùt  1800(29  tberm. 

I an  VIII).  I,  oi54.—  !d  «A.  18  fer.  1801  (29  pluv. 

I an  IX).  I,  2 195.  Fixation  de  leur»  frais  de  voyage. 

I s=  A.  aS  fcv.  1801  (9  vent,  an  IX).  I,  2197.  — Leur 
I part  d.iii»  le»  prise»,  s 1).  27  nov.  1H04  (I>  frim.  an 
XIII).  H»  542.  — Honneursà  eux  du»  dau»  le»  port» 
et  arsenaux  (art.  40  et  suiv.). 

I VICK-CÜNSULS.  D.  17  nov.=i"  dée.  1790.  I» 

I 207.  — Leur  serment  à envoyer  à l'assemblée  na* 
tion.ile. 

YICE*PRI\SIDEXS  dtt  tribunauj.  L.  ift  mars 
tfifHi  (27  vent,  un  VIII).  I,  2007.  — Leur  traitement 
(art.  i>.  i5). 

VICES.  Cod.  C.  — Est  ri'putc  possessenr  de 
Imone  fni  relui  qui  ignore  Ica  vii-es  de  ton  titre  de 
propriété  (urt.  55o).  — Le  propriétaire  répond  du 
domin.vge  causé  par  le  vice  de  construction  de  sa 
maison  («rl.  i38(>).  — On  ne  peut  opposer  des  vices 
de  formes  aux  ti'tes  qu'on  a ratifiés  (art.  l338).  — 
Règles  sur  les  vices  rédliibitoires  en  matière  de 
Tentes  (art.  iG49);—*  de  construction  (art.  1733). 

VICOMTE,  l).  1(^23  juin  I7txj.  1,89.  — Sup- 
pression des  vicomtés  et  défense  de  ]trendrc  le  titre 
de  vicomte. 

VlcrrUAILLKS.  Cod.  Co.  — Cas  où  le  capitaine 
d'un  navire  peut  emprunter  pour  en  ai  beter  (art. 
234)-  — Objets  auxquels  le  paiement  en  est  affecté 
(art.  320). 

VIDAME.  D.  19^23  juin  1790.  I,  89.  — Defense 
de  prendre  ce  litre. 

VIDE-MAlN  (Droit  de).  D.  i5-28  mars  1790.  I, 
4l.  — Il  est  aboli. 

VIEILLARDS.  D.  19^22  juill.  1791.  I,  454*  — 
Peines  contre  ceux  qui  les  frappent.  =xD.  28  juinr 
8 juin.  179!.  I » i)C)5.  — Secours  a accorder  à ceux  | 
qui  ne  peuvent  travailler.  | 

VIKNISE  (Département  de  la).  D.  i5  janv.»  iG  , 
et  2O  fév.-.4  mars  1790.  I,  3.5.  — Son  classement  I 
daus  la  division  de  la  France. — Sa  l'oroposUion.  I 
t=  A.  18  nov.  1801  ( 27  brum.  an  X ).  Il  « 92.  ■— 
Réduction  des  justices  de  paix  dans  ce  département. 
e=:  A.  29  janv.  1802  (9  pluT.  an  X).  II,  129.—  Id.  j 
V1ES‘>E  (Département  de  la  HAUTE'-).  D.  j5  j 
janv.»  iG  et  26  fév.=4  mars  1790.  l,  35. — Son  classe* 
ment  dans  la  division  de  l.i  Fr.ince.-— Sa  composition.  : 
£=A.  3u  nov.  1801  (9  frim.  an  X).  Il»  lOi. — Réduo  1 
tioo  des  justices  de  paix  dans  ce  département  j 

VKilVES.  I)  praS  juin.  1790.  I,  96. — Prix  de  j 
l’acquisition  des  vigues  provenant  des  domaines  I 
nationaux.  = D.  28  oi  t r5  nov.  1790.  I»  l8S.  — ■ Dis^ 
positions  à l'égard  de  celles  qui  déiirndent  des  1 
l»aux  à ferme  des  biens  nationaux.  = D.  28  sept.r  j 
Go«-l.  1791.  I » 690.  — Peines  pour  être  entré  dans  | 
les  vigues  avant  la  récolte  et  y avoir  commis  des  t 
dégits.  =1  L 23  nov.  1798  (3  frim.  an  VII).  I,  18G8. 
— Evaluation  du  produit  des  vignes  pour  la  i*oti- 
sation  à la  looînhulioti  foncière,  es  A.  8 ninrs  1791^ 


14  vent,  an  Vil).  I»  1917.  — Mode  d’esrioution  de*  | 
vignes  provenant  de  domaines  engagés. 

Cod.  C. — L'usufruitier  peut  prendre  des  crhalas  j 
ponr  ses  vignes  (art.  593).  — Les  billets  des  vigne-  | 
rons  u'ont  pas  liesotn  d'étre  approuvés  en  toute  | 
lettre  (art.  1826).  — Durée  du  bail  à ferme  d'nne 
vigne  fait  sans  écrit  (art.  i‘*74)* 

VIGNETTE  IT  TIMBRE  da  Butlêti»  dts  loU.X. 
Bulletin  det  lois. 

VIGNETTE  ET  TIMBRE  du  dincloirt  executif. \ 
Dïrvetofrv  exécutif.  Sceau  det  auiorites  publique».  I 
VIGUIERS  d' Andorre.  V.  Andorre.  1 

VILLACII  (Cercle  de).  D.  i4  ort.  1809.  II . 875.  I 
<—  Il  reçoit  le  nom  de  Prnvinces-lllyriennes.  I 

TILLARET  (Evéqne  de  Casai).  D.  17  mars  1808 
11,  800.  — Il  est  nommé  chancelier  de  FUniversite. 
VILLE^FRANCHI^.  A.  24  dec.  1801  (3  niv.  anX). 

^ II»  120.— Etablissement  de  prud'hommes  pécheurs 
a Viliefrancbe. 

, VILLERS-COTERICTS.  D.  22  dér.  1808.  II»  889 
— Création  d'un  dépôt  de  mendicité  au  château  de 
VilicrvColrret». 

VILLES  ST  VILLAGES.  D.  16=24  août  1790.  I, 
i34*  — Les  villes  qui  ont  plus  de  deux  mille  âmes  j 
ont  un  juge  de  paix;  dans  celles  qui  en  ont  plus  de 
huit  mille»  le  nombre  en  est  fixé  par  les  juge»  de 
; paix.ssD.  i*'=ii  fév.  1791. 1,  287. — Les  Tilles  sont 
j déchargées  de  la  dépense  de»  fournitures  à faire 
aux  corps  de  garde  de  rarmcc.=D.  19=25  fée.  1791. 

I I»  29.4.  — Suppression  de  la  perception  des  impùb 
à Feutrée  des  TÎIles  et  Tillages.=sD.  20  mars=3  avr. 

I 179t.  I»  333.— Moyens  de  pourroir  àîenrs  besoins- 
I — A.  C.  3-f 4 sept  179t.  1,519. — Conditions  oeoes- 
i saires  pour  être  élei*teur  dans  les  tîUcs.  s Cod.  P. 

23  ■»rpt.=  i4  bct.  1791.  I,  578. — Peines  contre  ceux 
qui  auraient  pratiqué  des  intelligence»  tendant  à b- 
Trer  une  TÜIe  à Feiioeroi.  = D.  3 c oct.  1793(10  Lr. 
an  II).  I,  1 1 1 1 . — Suppression  des  dénominatioDS  de 
ville»  l>ourg  et  Tillage»  et  substitution  de  relie  de 
eommuae.=U.  i*'  nov.  1798  (^i  i i>r.  aiill).  I»  iiri. 

— Toute  Tille  qui  reçoit  les  brigands  ou  leur  donne 
des  secours  est  punie  comme  Tille  rebelle.»  A.  C- 
I 22  août  1795  (5  fruct.  au  III).  I»  1 398.— Conditions 
I requises  pour  être  élevrteur  dan»  les  Tilles.  = D.  3) 

I juin  1804  (3  mess,  an  Xll).  U,  5oi.— Ville»  dont  les 
t maires  assistent  au  serment  de  l'empereur.  » S.  C. 

I 1 8 mai  1 8o4  (2S  flor.  an  XII)  11,489. — td.  (art.  5a). 
j Coo.  — Ou  ne  peut  changer  le  cours  d'une 
I source  fooruissant  de  Feau  dans  un  Tillage. 

I D.  22  oct.  i8fo.  Il,  982. — Les  reTeous des TÜle» 

I sont  réanis  a la  |»erception  désignée  sous  le  ou* 

|d'/a<ienirtiré  sur  les  Imissoos  ou  marcliaodises  ce 
trausic  ou  eu  entrepôt.  ] 

OïD.  P.  — Peine  contre  ceux  qui»  à la  tête  d'une 
j haude,  tentent  d'euTabir  une  rille  (art.  96). 

1).  3 sept.  1 8 1 r.  Il,  i U 6.  — Les  demaudes  d'ac- 
j quisition  de  maisons  ou  terrains  nécessaires  a Fem.  | 

I bellissenient  ou  a Futilité  des  Tilles»duiTeDt  être  prr  , 

I cédées  d'un  plan  ou  projet  de  plan  d'alignement  | 
==()  3i  juill.  1817.  U»  ii)o5.  — Les  maires  do»- 
Tpnt  y donner  et  faire  exécuter  les  aUgnemeas.s= 

O.  8 août  1 H 2 1.  II»  23G9.— Modificadons  aux  règles 
de  Fadreinistratioo  des  TÜtes  et  communes  du 
royaume.  V.  Alignemens,  Armoiriet^  Bonnet  *»//«• 
VlLLF^  en  état  da  tiega.  V.  Siège. 

VTLLE.S  de  guerre.  V,  Places  fortes. 

VILLES  révoltées.  D.  i*'  tu  t.  1795.  I,  io8a.-Les 
mimicipnlités  sont  autorisi'res  à arrtier  les  rasrebao-  I 
dises  et  approvisiounemcos  expédiés  pour  les  ville»  j 
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ro  état  de  rcl)ellioo;:=l).  la  ort.  1 793  ( 1 **'  br.  an  U). 

I { oa. — Ces  villes  ne  peavent  plus  avoir  ni  établis* 
•ement  public,  ni  arsenal,  ni  mannfarture  d'armes , 
ni  fonderies  de  canons,  ni  magasins  de  subsistances. 

VILLES  de  ffarmisw.  O.  i5  nov.  i8i4>  H,  14S8. 
— Il  J est  établi  des  hôpitaux  militaires. 

VINS.  D.  tSraH  mars  1 790. 1,  4 1.  — Les  droits 
appartenant  à un  seigneur  de  vendre  ses  vins  à' 
l’exclusion  des  habitans  sont  abolis,  ainsi  que 
ceux  de  bouteillage.  =;D.  i5=io  juin  1790.  I,  87. 
— Continuation  de  la  ret'ette  des  droits  qui  se  per* 
çoivent  sur  les  vins.  D.  8=16  sept.  1790.  1,  x55. 
— La  perception  des  droits  sur  les  vins  est  mainte- 
nue  dans  la  Lorraine.sD.  1:17  mars  r 79 1.  I,  3 1 o. 
— Prix  des  patentes  pour  les  particuliers  qui  rcu- 
Dissent  à leur  négoce,  métier  ou  profession,  celle 
de  marchand  de  vins  et  pour  ceux  qui  n'exercent 
que  cette  profession.=D.  19=11  juill.  1 7g  r.  1,4^^ 
— Dcfense  de  taxer  les  vins.  =:  D.  6=11  août  i 791. 

I,  4^. — Les  vins  sont  dispensés  du  plombage.=D. 
3o  avr.=  i6  niai  i 791.  I,  687.  — Ln  fourniture  des 
vins  aux  invalides  se  donne  par  entreprise.a=0.  19=  | 
1 oct.  1 7^1.  I,  8G3.  — Les  vins  ne  sont  pas  compris  j 
dans  le  decret  du  1 1 sept.  1 791  qui  prohibe  la  sortie  I 
de  plusieurs  denrées.  =D.  10=11  mai  x 793.  L 969.  I 
-^Exportation  des  vint  fins  de  la  Côte»d*Or. 

CoD.  C.  Le  mot  nuubles  ne  comprend  pas  les  • 
vins  (art.  333). 

D.  16  fév.  iHo5  (7  vent,  an  XIII).  II,  564-  — Ré- 
dnction  du  droit  de  sortie  des  vins  provenant  des 
départemens  de  la  17*  division  militaire,  s D.  3 1 
août  i8o5  (l3  fruct.  an  XIII).  II,  617. — L’exemp- 
tion accordée  par  l'art.  Go  de  la  loi  du  5 vent,  an  XII 
de  oeuf  hectolitres  de  vin  pour  la  <'onso(nination  de  \ 
chaque  famille,  ne  peut  être  plus  forte  pour  les 
hospices,  collèges  et  antres  ctablissemens  publics.  ' 
=D.  i3  sept.  i8o5  (i*^  vend,  an  XIV).  Il,  6i3.— • 1 
Paiement  du  droit  d’inventaire  aux  déclarations  du  I 
transport,  à la  vente  et  an  récidement  des  vins.=D.  | 
3 mai  1 80G.  Il,  GG9.— Restitution  des  droits  à l’ex*  i 
portation  des  vins  et  eaux-de-vie.=L.  11  nov.n**'  | 
déc.  t8o8.  II,  83 1.>— Droit  sur  les  vins  et  eaiix-de-  1 
vie  à percevoir  dans  le  port  de  Cette  et  dans  les  an*  I 
très  ports  dn  golfe,  depuis  l'embouchure  du  Rbûne 
jusqu’aux  rdtes  d’Kspague.s  D.  ^ sept.  x8io*  II. 
960. — Déclarations  à faire  et  droits  a pajrer  par  ceux 
qoi  fabriqueront  des  vins  dans  l'intérieor  de  Paris. 

CoD.  P. — Peine  contre  les  voituriers  qui  altèrent 
les  vins  à eux  confiés  (art.  387). 

D.  1 5 déc.  e8i3.  II.  1337.  *— Réglement  sur  le 
commerce  des  vinsà  Paris.  V.  Boutons^  Ccntnbutions 
indirtcles.  Droits  réunis. 

vinaigre,  d.  11  déc.  1809.  Il,  883.— Défense 
d’introduire  dans  le  vinaigre  des  acides  minéraux 
ou  des  mèches  soiiffrées.  V.  Boissons. 

VINAIGRIERS.  D.  1=17  mars  1791.1,310  — 
Leur  patente. 

VINGTIÈMES.  D.  16^17  sept  1789.  I,  8.  — Ré- 
vocation de  tons  les  alKinnemens  sur  les  vingtièmes 
af^cordés  à divers  particuliers.  = D.  I9=i3  janv. 
1791.  I,  179. — Révocation  des  baux  a loyer  des 
maisons  occupées  par  la  direction  des  vingtièmes.  1 
= D.  Il  rears=  10  avr.  1 791. 1,  3ia.  — Les  fermiers  ! 
des  dîmes  assujettis  aux  vingtièmes  doivent  tenir 
compte  chaque  année  au  propriétaire  d’une  somme 
égale  à celles  qu'ils  auraient  dû  payer  en  1790  pour 
cet  objet.=D.  17=17  mars  1791.  1, 3iG. — Ordre  de 
ne  délivrer  aucune  reconnaisiancc  de  liquidation 
aux  officiers  que  snr  le  remise  de  leurs  quittances 


des  viogbèroes.  =zD.  15=19  juill.  1791.  I.  4G8.  — 
Reniboursement  aux  directeurs  des  dépenses  d'iin* 
pression  et  de  seconds  cahiers  des  vingtièmes  de 

I 790  et  autres  objets. 

Viol.  Cod.  P.  iS  sept.=Goct.  1791.  I,  584. — 
CUssification  des  peines  |K>ur  viol  suivant  l'Age,  les 
circonstances  et  les  qualités  du  coupable.^!).  17= 
17  juin.  1793.  I,  toi3.  — Peiue  de  mort  contre  les 
individus  qui,  dans  les  armées,  s’en  seraient  rendus 
coupables.  = Cod.  P.  M.  11  nov.  179G  (11  brum. 
an  V).  I,  1595.— Peiue  l^ontre  le  viol. 

Cod.  P. — Id.  (art.  33 1 et  suit.). 

VIOLATION  de  clôture.  V.  Ooture. 

VIOLATION  de  domicile.  V.  Domicile. 

VIOLATION  defoimrt.  V.  Proeédure. 

VIOLATION  de  sépulture.  Cod.  P.  — Peine  pour 
ce  délit  (art.  3Go). 

VIOLENCES.  D.  i=3juin  1 790. 1,  8 1.— Poursuite 
et  punition  de  ceux  qui  exercent  des  violences  con- 
tre les  personnes  et  les  propriétés.sD.  i4=<7  juin 
1791.  I,  407.  — /rf=D.  19=11  juill.  1791.  I,  454. — 
/d.s=  Cod.  P.  i5  sept.=6  oct.  1791.  I,  S78.  — /d.= 
D.  14  avr  =1  mai  1793.  I,  954*  —*  /d.  =Cod.  P.  i5 
oct.  1795  (3  brum.  an  IV).  I,  147t. — Id. 

CoD.  C.— Effets  de  la  violeore  dans  les  partages 
(art  887);  — les  contrats  (art.  iiii,  i3o4)i — les 
transactions  (art.  io53); — eu  matière  de  presirriptioa 
(art.  ai33).  » 

CoD.  I.  C.  — Mesures  contre  les  prisonniers  qui 
commettent  des  violences  (art.  6i4)< 

Cod.  P.  — ■ Peines  contre  les  agens  de  l’autorité 
qui  SC  portent  à des  violences  (art.  18G); — contre 
cenx  qoi  en  exercent  envers  eux  (art.  i5o,  170,  33 1 ); 
— pour  vol  avec  violence  (art.  38i). 

VISA.  D.  i3  déc.  1790=6  janv.  1791.  l,  i5i. — 
Formalités  pour  le  vija  des  contraintes  en  matière 
d’impositions.  8 D,  19  scpt.=6  uct.  1791.  I,  GoG  — 

II  n'est  pas  besoin  de  vita  pour  rexéciition  des  actes 

passés  devant  notaircs.=D.  ^8  nov.=i''‘  déc.  1791. 
I,  874- — Dispositions  relatives  au  visa  des  effets  au 
porteur.  8D.  18=19  juill.  1793.  — Id.=L. 

3 juin.  i7ç^  (i5  mess,  an  III).  I,  i38i.  — Prix  du 
visa  pour  timljre.=L.  3 nov.  171^(13  brum.  anVII). 
I,  x86(. — Cas  où  les  effets  Dégociables  sont  soumis 
au  visa  pour  timbre.=L.  11  déc.  1798  (11  frim.  an 
VII).  L 1887.— Droit  d’enregistrement  du  vita  des 
pièt'cs  et  poursuites  qui  précèdent  l’exercice  des 
contraintes  par  corps. 

Cod.  P.  C — Cas  où  il  y a lieu  à vita  d'un  exploit 
(art.  61,  68,  69,  89);— d’une  saisie-arrêt  par  le  pro- 
cureur du  roi  (art.  547»  5Gx); — d’une  saisie-exécu- 
tion (art.  56i,  601); — d’une  saisie-brandon  (art. 
618);— d’une  saisie  immobilière  (art.  673,67G,  GSi); 
— de  placards  après  cette  saisie  (art.G87);— du  pro- 
cès-vcrbal  de  cession  de  biens  (art.  901);  — de  pla- 
cards de  vente  d'immeubles  de  mineurs  (art.  964); 
— d’une  demande  en  partage  (art.  967,  1939). 

Cod.  Co. — Id.  des  livres  de  comraerce(arl.  10, 11); 
— des  registres  des  capitaines  (art.  14^)  t — ti- 
tres de  créance  dans  une  faillite  (art.SoG). 

Cod.  I.  C.  — Cas  où  les  mandats  doivent  être  vi- 
sés par  le  juge  de  paix,  le  maire  ou  le  comoiissairo 
de  police  (art.  98,  iu5). 

D.  18  juin  1811.  II,  1081.— Tan/ des  /mis  en  mat. 
crim. — Pita  qoi  doit  être  mis  au  bas  des  états  de 
frais  en  matière  criminelle  (art.  184).  V.  dequits  à 
caution. 

VISITE  des  boit  par  les  agens  foreiùers.  V.  Boit  et 
forets. 
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VISITK  <Ut  Utuj.  D.  1790.  T,  178.*— 

V.m%  où  elle  doit  être  faite  |>ar  le  ja^  de  paix  ac- 
rompagoé  de  »es  uMessears. 

VISITE  dt  marchandises.  D.  6=91  août  (791.  U 
4<)o.  • — Forme  de  tTlIe  qae  font  leu  prlpoiéi  de* 
douaee*  a l'entrée  et  à U aortie  de*  marchandUe*. 
V.  Douanes  et  Marchandises. 

y ISITK  des  potds  et  mesures.  V.  Poids  et  mesures. 

VISITE  des  prisons^  maisons  d'arreté  cte.  V.  Pn* 
sons. 

VISITE  des  tabacs  poste  tes /abrieaiioas  clandestines. 
V.  Tabacs. 

WSVl'VJi  domieillaires.  D.  i3=l7  sept,  et  3 nov. 

1789.  1,7.  — AI>olitiog  de  celles  qet  avaietit  lieu 

pour  roDsUter  la  quaatitc  de  ael  existant  citer,  les 
partit  uliert.ssD.  19=11  juill.  179t.  I.  of* 

firirrs  rnanitipaux  peuvent  en  faire  en  tout  temps 
dans  les  maisons  puhliqnea;  cas  où  ils  peuvent  en 
faire  cliet  les  particnliersAsD.  10  août  179a.  1.  763. 
— Autorisàüoa  des  visites  domiciliaires  pour  U re- 
cherche des  armes  et  des  miiaitions  de  guerre; s 
I)  98  19  août  1 791.  I>  8o3. — |K>or  roostnter  la  quan* 
lile  de  mooitioiiSt  le  nombre  d'armes,  cbevant,  dur> 
rcttes  et  chariots  qni  se  trouvent  chea  les  dtnjeos. 
ai).  tS=i6  sept.  1791.  1,  836  —Formalités  à rem- 
plir par  les  commissaire*  des  mankipalitéa  chargés 
de  fiiire  des  visites  domii-iltaires.=D.  4=4  mai  1793. 
I,  957.— Visites  domiciliaire*  chez  les  citoyens  pos- 
setsenrt  des  grains  et  farines.  = A.  C.  11  août  1795 
(•i  fruct.  an  III).  I,  1397.  — Ancnoe  visite  domici- 
liaire De  peut  se  faire  qo>a  vertu  d’nne  loi.ssCod. 
P.  a5  ort.  i7q5(3  hrnm.  an  IV).  I,  1471.— W. 

CoD.  1.  C- ^ Régies  sur  les  visites  domiciliaires 
des  gardes  cliampêtres  et  forestiers  (art.  16).— Vi> 
ailes  elles  les  personnes  sonpoonnées  de  fahrication 
de  fausse  monnaie,  faux  effets  pnbli<*set  contrefaçon 
du  sceau  de  l'Etat  (art.  464).  V.  Doistosss.,  DossaneSy 
Gendarmerie. 

VITRES.  Cod.  C — Cas  où  leur  réperntion  est  lo- 
cative (art.  754). 

VITRIERS.  D.  3o  janv.nt  fév.  179t.  I,  i85.— 
Leur  paie  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat 

VITRIOL.  V.  Minet. 

VIVANDIERS.  A.  9svr.  1801(19  germ.  an  X). 

I 11,  159. — Rations  de  fourrage  à enx  accordées. 

I VIVANS.  Cod.  C.  — On  ne  pent  représenter  une 
i personne  vivante  ^arl.  744)- 

VIVRES  et  tuhtistanees  militaires.  D.  18  )anv.=i8 
; fév.  1790.  I,  40. — Les  sommes  nécessaires  à l'entre- 
! tien  de  l'armée  et  aux  autres  dépenses  militaires 
sont  votées  aonnellement  par  les  légUlatnres.=D. 
14  juio=5  jaill.  1790.  I,  91. — Prélèvement  de  cinq 
deniers  par  jour  sur  chaque  soldat  qui  aura  reçu  la 
fourniture  provisoire  de  quatre  once»  de  pain  de 
pins  que  la  ration  ordinaire.tsD.  i6=3i  juill.  1790. 
I.  109. — Réglemeut  provisoire  concernant  le  trai- 
tement de  table  dans  le*  rades  et  ii  la  ruer  des  offi- 
ciers de  la  narine  commandant  les  héttraens  de 
guerre.=D.  19  et  11=11  uoût  1790. 1,  i4i. — Peine 
encourue  par  les  marins  pour  vol  on  transport  à 
terre  des  vivres  du  vaisseau.  D.  10=14  u<rt.  1790. 
I,  173. — Les  compte*  de  la  régie  des  vivres  de  la 
marine  sout  rendus  de  mois  en  mois.^aD.  9=17  nos. 

1790.  I,  aot.  — Réglement  sur  la  fourniture  dn  ta- 
bac aux  matelots.srl).  3=jo  déc.  179^1.  1, 117.— Dé- 
fense de  renouveler  les  billet»  d'emprunt  faits  |uir 
les  régisseurs  généraux  des  vivres;  mode  de  rem- 
bounemcol  de  ces  l>ületa.=:D.  6=  19  janv.  1791.!, 
t6J. — Traitement  alloué  pour  lu  table  des  officiers 


à bord  des  vnisscaux.BsD.  10=10  mars  1791.  I,  3ii. 
— AdjudicaUon  des  fournitures  des  vivres  pour  la 
marine  ; compte  à rendre  par  les  anciens  régisseurs; 
le  comité  militaire  est  chargé  de  présenter  se*  vues 
sur  la  fourniture  des  vivres  et  fonrrages.  s=a  D.  3o 
mars  et  ii  arr.=7  sept  179t.  1,  357.  — Réglement 
relatif  aüx  vivres  et  fourrages:  le  mibistre  de  la 
guerre  est  autorisé  à confier  1rs  fournitures  des  vi- 
vres et  fourrages  à une  ou  plnsieUrs  compagnies  = 
D.  10=17  Irtllets  de  aubvû 

tance  délivrés  aux  soldats  en  route  sout  exempts  de 
la  formalité  du  timbre.  =s  D.  xa=iO  juiU.  1791.  1, 
45i.  — Nombre  des  rations  de  fourrage  accordées 
aux  maréchaux  de  France,  officiers  généraux, 
et  autrea  officiers  indépendamment  de  leur  traite- 
ment. as  D.  99  juill.  =6  août  1791.  I,  478-  — 
Prix  da  tabac  de  cantine  pour  les  troupes.  = Cod? 
P.  i5  scpt.=6  oct.  1791.  I,  578.  — Toute  trahison 
tendant  a procurer  des  vivre*  à rennemi  sera  puuie 
demort.=D.98  nov.n  déc.x79i.  l,  640- — Sommes 
mises  à la  disposition  du  ministre  de  la  gnrrre  pour 
achats  relatifs  aux  masses  de  bonlangerie  et  four- 
rugel  de  l'armée,  k D.  11=14  ^év.  1791.  I,  663*  — 
Fixation  des  rations  de  viande  aox  troupes  en  gar- 
nison.ssD.  17, 17=19  fév.  1791.  1 , 6O4. — Vivre»  en 
campagne-ssD.  9=1 5 avr.  1791.  1,  675.— IjCS  vivres 
et  fourrages  de  l’armée  sont  rois  en  régic.=D  l 'r- 

18  mai  1791.  I,  700.  — Mesures  provisoires  poor 
assurer  l'approvisionnnnenl  de  l’armée  dil  Nord.=^ 
D.  i6=i3  mai  1791.  1*  701.  — La  distribution  de 
viande  en  nature  dans  lea  garnison*  est  supprimée. 
*=D.  iS=i4  juin  1791.  L 73i. — Transport  devirre* 
et  fourrages  de  rarinée.=D.  19  juis=i*''^  juill.  1791. 

1, 735. — Les  rations  de  pain  accordée*  aox  offiners 
eontinneot  d’être  de  quatre  onces;  isL  de  viande  et 
de  riz  qui  leur  sont  délivrées  iodépendammeut  de 
celles  de  pain,  a D.  19  juinzi*^  juill.  1799.  L 73q> 
—Service  des  étapes  et  i-onvoia  miIitaires.^D  16= 

19  juin.  1791.  1,  744* — Mesures  pour  assurer  Tap- 
proviskmaement  de  l'armée. al).  3i  juill. =3  août 
1791. 1,  757.— Moyens  de  |>ourvuir  aux  besoins  de* 

aubsistamret  des  différentes  places  fortes  qnt  pour-  | 
raient  être  menacée*  d'un  siège.  « D.  i5=iS  août 
X791.  I,  771.  — Subsistances  du  recrue*  en  mute. 
aD.  1 sept.  X791.  1,  81 1.  — La  régie  des  vivres  est 
supprimée;  le  mélange  de*  farines  pour  le  pain  de 
munition  est  de  trois  quarts  froment  et  d'np  quart 
seigle,  a D.  8=11  sept.  1 799.  I,  Hi8.  — Le  pain  de 
munition  est  de  pur  froment.aD.  i3=i3  déc.  1791. 
i,  878.  — Dispositions  relatives  aux  vivres  des  ar- 
mées.aD.  i4=i5  fév.  17^.  1,913.  — Orgaoisntion 
de  radministratioD  des  vivre*  de  la  mariuo.  a D. 
14  fév.  1793.  I,  910.  — Dispositions  rulatives  aox 
tobsiatancea  des  armées,  a D.  18=14  **>'•  ■79^*  L 
q5i.— Rationa  de  viande  accordées  aux  troupes  de 
ligne.  aD.  3=3  mai  1793.  I,  957.  — La  fonrnilure 
d'étape  est  supprimée.  = D.  7=9  mai  1793.  I,  960. 
— Rations  de  fnnrrage  |iour  la  iiourritnre  des  che- 
vaux des  différentes  armes  et  des  différens  services 
de*  armées.  = D.  7=7  jnill.  1793.  I,  1001.  — Arbats 
nécesaaire*  a l’appmvisionnement  des  flottes  et  de* 
armées.aD.  8=8  jnill.  1793.  1,  1001. — Le  Immit 
est  accordé  à discrétion  anx  bêtimeos  de  l'Etat  lors- 
qn'iUsent  sous voile.aD.  it=ii  août  1793.  I.io3o. 
— Les  vivandiers  sont  autorisés  à preoi^  des  ra- 
tions de  fourrage  sur  le  taux  de  la  cavalerie.  ss=  D 
19  août  1793.  I,  1040. — Organisatiou  de  l'admian-  | 
tralino  de*  vivres  et  des  ambalaoees.  ss  D.  6 sept. 
1793.  I.  io63.— Défense  aux  fournisseurs  des  vivre* 
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de  délÎTrer  aocaoe  nitioo  de  vieadc  «ux  rliarreciera 
et  employé»  de»  bùpiuox  anbaUiD»  d’artillerie,  ukar- 
rui»  et  oonvoU  militaire»,  et  à tou»  autre»  qui  oe  se- 
raient pa»  autonsé»  à en  recev  uir^D.  X9  sept  1 79^. 
1,  1080. — Le»  officier»  servant  à bord  de»  vaisseaux 
continuent  à recevoir  la  ration  en  nature.  = D.  i4 
oct.  179X  (xüvend.  an  II).  I,  ioqi.~— Poid»  et  nom- 
lire  de  ratiniis  de  fourrage  destinées  à la  nourriture 
des  rltevaux  des  différentes  arme»;  officiers  civils 
des  administrations  à la  suite  des  armées.ssO.  i5:: 
16  nor.  17<|3  (a5=ati  hrum.  an  il).  1,  1116.  — qui 
prononce  àix  aonées  de  fers  i*ontre  ceux  qui  dé- 
tonrnerHieiil  de  leur  destination  1rs  subsistam-es  et 
ypprovisioonemens  destiné»  pour  la  marine,  as  D. 
ij=:i6  nov,  I7<|)  (a5=a6  brum.  an  II).  I,  1116. — 
Les  villes  et  place»  de  guerre  mises  en  état  de  siège 
seront  approvisionuées  en  viande  salée.s=U.  ti  déc. 
179)  (lü  frim.  an  II)  I.  1 i3i.  — Défense  aux  offi* 
i-ieri  d’inlanterie  qui  n’ont  pas  cinquante  ans  d’en- 
tretenir des  chevaux  et  de  percevoir  des  ratious  de 
fourrage.=D.  19  déc.  1 7p3  (99  frim.  an  II).  Lit  3g. 
— interprétatif  de»  décrets  de»  t6  et  id  frim.  au  II, 
relatifs  a U suppressiou  des  fourrages.=D.  4^5  fév. 
1794  (16=17  pluv.  an  II).  1,  1171.  — portant  qu’à 
l’avcoir  les  approvisiounemens  pour  les  vaisseau'* 
seront  délivre»  en  présence  d’un  en»eigne;s=D.  7*.. 
i3  fév.  1794  (19=^^  pluv.  an  II).  I,  1173.  — les  ra- 
tions à délivrer  aux  équipages  des  vaisseaux  de  l’E- 
tatssD.  i8=‘45  fév.  179;  pluv.^7  veut,  an  II).  I, 
1184. — Service  des  etapcs.=l).  7=ixavr.  1794(18=: 
x5  germ.  an  II).  I,  ixig-^Coostmctinn  de  voiturM 
propre»  au  transport  des  fourrages  et  réglement  sur 
fa  manière  dont  ce  service  se  fera.s=L.  aojiiill.  1794 
(x  tlierin.  an  II).  I,  i^sSS. — Les  militaires  en  activité 
«le  servir  e et  présens  a leur  cor|ks  re<^'oivent,  sans  au-  | 
cnoe  retenue  sur  la  solde,  les  ratious  de  pain«  de 
viaude  et  de  fourrage  attribuées  à leurs  armes  et  à 
leurs  corps;  poid»,  qualité  et  nonilire  des  rations 
suivant  l'arme  et  le  grade.  =L.  ai  mai  I7g5  (a  pr. 
an  III;.  I,  i355.  — Mesures  pour  assurer  la  subsis- 
taoce  de»  armées. s=:L.  sg  sept.  1 796  (7  vend,  an  IV). 

I,  14^8.— Police  du  commerce  des  grains  et  appro- 
visiounemffbt  des  nrmces.ssL.  39  sept.  1 795  (7  vend, 
nu  IV).  l,  14^9.  — ■ Mesures  pour  assurer  1a  suhsis- 
taiiccdesebcv:ittx.:=L.  oct.  4795  (4  brum.  an  IV). 

I.  iSui.'^Sout  «-om|>ris  dans  les  dispositious  de  la  | 
loi  du  7 vend,  an  IV  les  achats  de  foin,  {taille  et  | 
uvoioe  |»our  la  sab«iitance  des  chevaux  de  l’armée.  1 
=:  Ij.  4 mars  1796  (t4  veut,  an  IV).  1,  iSai.  — Les  ! 
rationsde  vivres  et  de  fourrages  ne  seront  délivrées  j 
qu’aux  citoyens  en  activité  de  service  de  guerre  el  j 
aux  citoyens  auxquels  les  lois  en  accordent.  =3  A.  ; 

Dov.  1796  (1 1 hrum.  an  V).  1,  i5go.  — Suppres- 
sion,! « oinpter  du  1*''  frim.  an  V,  des  rations  d«  | 
«ifficiers  de  rétdt*major  et  des  lruu|ias  de  la  répu- 
IJique  employées  dans  l’iiitérieur;  remplacement  de  > 
ce»  rations  par  une  iudemnitc  en  numéraire.B,4.  i3  1 
fév.  174^  (u5  pinv.  an  V).  I,  163 1.  — Suppression  ' 
de  l'étipr  en  nature  pour  les  militaires  voyageant 
isoléuieiit;=3.L.  13  mai  1797  (si  flor.  an  V).  I,  i54S. 
— de  rétajie  accordée  aux  officiers  en  route  avec 
leurs  corps.  =33  L.  3i  mai  1797  (i3  prair.  an  V).  I, 
1653.  — Dispositions  coucernant  les  rations  de 
fourrage  de*  troupe»  d'artillerie  de  la  raarinc.=A.  ' 
8 janv.  1798(19  niv.  an  VI).  I,  1743. — Le»  troupes  I 
stationnées  dans  l’intérieur  de  la  république  ne  re«  | 
coivent  plu»  les  rations  de  viande,  de  rix  et  de  sel  à 
titre  de  vivres  do  campagne,  b A.  3 mars  1798  (i3  j 
v«mt.  an  VI)  I,  1759. — Interprétation  de  l’arrétédu  ] 


9 aiv.  an  VI  cooeemant  Im  distrihutions  à faire  aux 
troupes  en  marche^sL.  17  arr.  1798  (38  germ.  an 

VI) .  1, 1785. — Masae  des  fourrages  de  la  gendarme- 
rie nationale.  = L.  13  sept.  1 799  (36  friurt.  an  VU). 
I»  1994* — La  masse  de»  étapes  est  fixée  à huit  francs 
par  homme  au  aimplet  de  l’armée.B=D.  i5  avr.  i8o5 
(33  germ.  an  XIII).  Il,  583.  — Kégleroeot  sur  les  vi- 
vres en  station  et  par  étap^  (sect.  Vlll  et  lX).saD. 
3ojuin  1810.  Il,  937.  — Tarir  des  rations  de  vivre» 
à distribuer,  soit  sur  le  pied  de  paix,  soit  sur  le 
pied  de  guerre  et  eu  rassemblement.  = O-  3C  mai 
1817.  Il,  i()O0. — Institution  d'une  régie  des  subsis- 
tances mililaires.ss  0.  3i  mai  1817.  Tl,  190t. — Le 
comte  Aoarocrest  nommé  oommissaire  du  roi  près 
4*ette  régie.s=0.  aimai  (817.  11,  igui.  — Nomina- 
tipn  des  régisseurs  généraux  des  8ubsistau«*e»  niiii- 
tairei;=:U.  4 jmn  1817.  IL  1903. — des  coatrôlenrs 
généraux. B O.  10  déc.  1817.  1^  igix.  — La  régie 

I des  subsistance»  mUitaire»  est  constituée  en  direc- 
I tioD  générale.  B 0. 3o  janv.  183 1.  Il,  3397. — Réor- 
ganisation de  cette  directioo.s=aO.  38  août  1831.  II. 
3478. — Suppression  des  deux  {ilaces  de  chef»  des«^ 
vije  pour  les  vivres  et  pour  les  fourruges,  créées  par 
l'ordonnance  du  3o  janv.  1 83 1 s=3Û.  3 oct.  1 Saa^  II. 
3488.  — Nouvelle  composition  du  pain  destiné  à U 
subsistance  des  troupm.ssO.3C  nov.  iSaS.  Il,a575. 
— Suppression  de  la  direcUoa  générale  des  subsis- 
tances militaires. 

V(%UX  moaerljfuei.  D.  38  oct.si**'  nov.  1789. 
I,  i3.  — Sns|>eosion  de  l’émission  des  vesox  monas* 
tique».  =3  D.  i3=i9  fév,  1790.  i,  34.  — Leur  probt- 
bitioo.s  A.  C 33  août  1795  (5  fruct.  an  IIl).  I, 
i4o6.—  La  loi  oe  reconnaît  ni  voeux  religieux  ni 
aucun  engagement  coutraire  aux  droits  natnreU  de 
l'bomme. 

VOIE  (Tcierion.  D.  16=34  1790.  1,  i3î.— - 

Les  commissaires  |irè»  le»  tiibonaux  n’exercent  pas 
I leur  ministère  par  voie  d’action,  mais  par  celle  de 
j réquisition  (tit.  VIII,  art.  3). 

VOIE  civile.  D.  16=39  sept.  1791.  I.  543.  — Cas 
où  celoi  qui  a porté  {ilainte  est  renvoyé  à se  pour- 
voir par  cette  voie. 

VOIE  publique.  D.  19=33  juill.  1791-  I.  454* 

; La  sûreté  et  commodité  du  passage  sur  la  voie  pu- 
blique  sont  attribuées  a la  police  municipale.  — 
Mode  de  poursuite  et  de  jugemeut  de  ceux  qui 
contreviennent  au  reglement  de  polit*e  à t'a  sujet.— 
Peine  qu’ils  encourent  =C  P.  35  oct.  1795  (3  br. 
an  I V).  I,  147 1.  fd.  V.  Chemins  , Routes  , et  le» 
mots  qui  s’y  r.<pportcnt. 

VÜIE6rf<y<ul.  D.  i5=36mat  1790.  L 70. — Pour- 
suite et  jiunition  de  ceux  qui  en  emphueiit  contre 
les  persounes,  les  propriété»  et  l’exécutiou  des  actes 
de  l'autorité  {lublique.  = D.  3=3  juin  {790.  I,  8i. 
— Id.  B D.  16=34  août  1 790.  I , X 34.  — Id.  s=  D. 
16  janv. =16  fév.  1791.  I,  374*  — W.=aD.  19=32 
juin.  1791.  l«  4^4* — /d.  =s  C.  P.  35  sept  =6  oct. 
1791.  1 , 678.—  /d  = C.  P.  35  oct.  1795  (3  brum. 
an  IV).  L i47** — /d.  = D.  6 sept.=3  oct.  1791.  I, 
.^87.  — contre  la  {verception  des  contributioas  di- 
rectes et  indirectes.  ==  D.  33  déc.  1797  (3  niv.  an 

VII) .  I,  1795.  — /d.  B D.  18  oct.  1798  (37  vend,  au 
VII).  I,  x84a— /d. 

Cuo.  P.  C.  — Poursuites  contre  ceux  qui,  par 
voiesdcfail, empêchent  l'étaliUssement  d'ungardieo 
(art.Gixi). 

Coo.  I.  C.  — Pciues  pour  voies  de  fai^  dans  une 
audience  (art.  5o5). 
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VOI 


VOI 


CoD.  P.  — Peioe«  |K>ur  voies  de  fail  cootre  uo 
ma^Utret  (art.  gtaâ,  4^^)- 

VOILK.  Cod.  Co. — Quand  an  navire  c»t  cen«é 
prrt  a faire  voile  (art  ni5). 

VOILE.  Cod.  P. — Le  parricide  conduit  nu  aup- 
plire  eat  couvert  d’un  voile  noir  (art.  73). 

VOILIERS  (Eut  de).  D.  3i  déc.  *790=:  janv. 
1791.  — Ceat  une  profeasion  raantime.  =s  D 3o 
janv. =11  fév.  1791-  1,985. — Paie  des  voiliers  et 
leurooioiire.=l).90mai=i‘'' juin  i79i.I,3()0.  - /d. 

VOIRIE  (Grande  et  |wtite).  D.  t)  et  7=1 1 sept. 
1790.  I,  i5a. — L’adminislratioa  en  matière  de 
{grande  voirie  appartient  aux  corps  administratifs 
et  U police  de  conservation,  Unt  pour  les  grandes 
mutes  que  pour  les  «beinins  vicinaux,  aux  juges  de 
district  = 1).  7=14  oct.  1790.  I,  166. — Réglement 
sur  différeus  points  de  compétence  des  corps  ad* 
rainistratifs  en  matière  de  grande  voirie.  = 1).  19= 
99  juin.  1791.  1,4^^- — Amende  pour  refus  ou  né* 
gligence  d'exccnler  les  réglemens  de  voirie.  = L. 
1^'  déc.  1798  (i  1 frim.  au  VII).  I,  1881.  — L'entre- 
tien de  la  voirie  fuit  partie  des  dépenses  cooiiou- 
nales.  =s  L.  ig  mai  1809  (99  0or.  an  X).  1 1. 908.  — 
CoutraveotioDS  en  matière  de  graude  voirie.  = 
90  oi’t.  i8o9  (98  vend,  an  XI).  Il,  95g.  •—  Lettre  du 
ministre  de  la  justice  sur  les  contraventions  de 
grande  voirie.  — 6 déc.  1809  (i5  frim.  an  XI). 
il,  970.  — Solutions  sur  U police  de  la  grande  voi* 
rie  données  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  eu  conformité  de  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice.  SS  D.  99  oct.  1808.  11»  898.  — ?îouveau 
tarif  des  droits  de  voirie  pour  la  ville  de  Paris.  =s 
D.  18  août  1810.11,949.  — Mode  de  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

Cod.  P. — Peines  pour  infraction  aux  rcglemeus 
sur  la  petite  voirie  (an.  47i)- 

D.  99  août  i8i3.  II,  i393.»  Recouvrement  et 
versement  des  amendes  en  matière  de  grande  voirie. 
= L).  i5  déc.  i8i3.  Il , 1337.  — Dis|»ositii>us  con- 
cernant des  arréléi  pris  par  le  préfet  et  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Ôurtbe  en  matière  de  grande 
voirie. 

VOISINAGE  ET  VOISIN.  D.  16^94  août  1790. 

I,  134.  — A défaut  de  pareus  les  voisins  sont  uotii- 
iiiés  arbitres  des  contestations  de  f.iiiiille.  D.  16= 
99  sept.  1791.  I,  543. — Devoirs  des  officiers  de 
|H)li«:e  de  sûreté  à l'égard  des  voisins  de  celui  qui 
a etc  ussassiué. 

0)U.  C.  — Droits  de  bornage  enli  e voisins  (art. 
646);  — de  mitoyenueté  (art.  658);  — de  dotiire 
(art-  603); — de  vue,  d'egoût,  de  passage(art.  674 
et  suiv.).  — Eiigagrmens  qui  se  furineiit  sans  con- 
ventions outre  voi^iu'»  (art.  1370). 

Cou.  P.  C. -~Cas  où  l'huissier  doit  remettre  la 
copie  d’uti  exploit  a nu  voisin  de  lu  partie  (urt.  68» 

VOITURE  (Lettre  de).  D.5=J  9 déc.  1-90.1,998. 
— Droit  d'euregistreiueut  ]>our  celles  qui  sont  pus- 
! sées  devant  des  officiers  publics.  V.  Lettré  dê  rui- 
j rare. 

1 VOITURES  particuliéret.  D.  18=99  •’**•  *T90- 
[ 58.  — Fixation  du  montant  des  impositions  des  cod- 
I tribuuliles  de  Pari*i  qui  ont  des  voitures,  s D.  3rt) 
mai  1790.  T,  (>3. — Kormritioii  d'un  t.ibleau  estimatif 
’ des  redeviiuccs  et  renies  en  journées  de  voiture  pour 
régler  leur  rachat.  =s  D.  19=93  juin  1790.  I,  89  -- 
Ordre  d’enlever  les  urraoiriesde  dessus  les  voitures. 
œD.  18=99  I,  945.  — Pied  siir  lequel  le  | 

rucliat  des  redevauccs  et  rentes  eu  journées  de  voi-  | 


ture  est  racheUble.  — Mode  de  l’évaluation  de  lear 
produit  aonneL  — Les  rentes  ne  e'arrérageot  que 
dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  demande  euivie  d’ane 
condamnation.  = 1).  15=99  sept.  *79^*  535.—- 

Sé<|uestre  des  voitures  trouvées  en  délit  dans  les 
hois.ss  D.  97  sept.=i6  Oi-t  179t.  I.  SSg.—  Peines 
contre  ceux  qui  placent  des  armoiries  sur  leurs  voi- 
tnres.  =3  D.  98  sept.rf»  oct.  179t.  I,  SgB.—  Peines 
cootre  ceux  qui  entrent  avec  leurs  voitures  dans  des 
champs  ensemencés.— Amende  et  dédommagement 
a supporter  par  celui  dont  la  voiture  a blessé  on 
tué  des  bestiaux.  = D.  96=99  ^79^  f^4«  — 

Mode  de  réquisition  des  voitures  pour  les  transports 
iiiUitaires.  =:  D.  19  jui»=9i  juill.  1799.  I,  799.— 
Confiscation  des  voilures  chargées  d’armes  et  de 
munitions  de  guerre  |>our  rétranger.=D.  9=9  sept. 
1799.  I » 8i3.  — Dis{>osilions  additionnelles  au  dé- 
cret du  96  avr.  1 799  qui  fixe  le  mode  de  réquisition 
des  voitures  pour  les  transports  militaires.  = L.  16 
mars  1795  (96  vent,  an  III).  I,  i396.  — Peine 
i*ontre  ceux  qui  refusent  d'obéir  aux  réquisitions 
de  voitures. U 5 juill.  I7ç>5  (17  mess,  an  III).  I , 
i389. — Modede  paiement  des  voitures  de  raarchan- 
dises  en  exécution  de  marchés  faits  et  uon  exécutés 
avant  l'abrogation  de  la  lui  du  maxi/uam.  ss=  L.  sS 
juin.  1795  (7  tberm.  an  III).  I,  i38g.  — Taxe  sur 
les  voitures  deluxe.  s=L.  i*''août  171)7  (14  nicso. 
an  V).  1 , i6G5.  — td.  s A.  3o  oct.  1798  (9  brans, 
an  VU).  L i85i. —>  Défense  aux  perceptenrs  d’exi- 
ger aucun  paiement  pour  les  voitures  des  transports 
militaires.  = A.  i3  oct.  1799(91  vend.  anVIll).  1, 
aoi6. — Les  voitures  chargées  des  matériaux  né- 
cessaires pour  prolonger  1a  route  de  Besançon  à 
Bois-le-Duc  sont  exemptées  de  la  taxe  d’entretien 
des  routes.  s=D.  94  mai  i8u5(4  prair.  an  XIII).  IL 
597. — Prorogation  du  délai  fisc  par  U loi  du  7 
vent,  an  XII , qui  assujettit  a une  double  taxe  les 
Voitures  qui  auraient  des  roues  a jantes  étroites.^ 
D.  3i  août  i8r»5  (i3  fmi't  au  Xlll).  II,  617  re- 
latif a l’abonnement  du  droit  du  dixième  sur  les 
voitures  de  terre,  sss  D.  93  juin  1806.  U,  684.— 
Concernant  le  poids  des  vtûtures  et  la  police  du  r<»ts- 
lage.Ks  D.  18  août  i8io.  If,  949.— Mode*de  consta- 
ter les  contraventions  de  poids  des  voiture».  V.  JanUs, 
VOITURES  publiques  , roulagts  et  tr^nip^rts  pmr 
eau  et  par  ttrre.  D.  i5=98  mars  1790.  1 . 4 1 - Les 
droits  sur  les  voitures  d'eau  continuent  d’étre  perçus 
c-omme  par  le  passé,  s D.  96=99  août  1790.  I,  147. 

— Forme  que  doivent  avoir  les  coches  et  voitures 

I d’eau.  = D.  7=qjanv.  1791.  1,964-  — Abolition  des 

I droits  de  voitures  d'eau  possédées  par  des  |>articu- 

I liers.  = C.  P.  10  avr.  1791.  I,  338.  — Tarif  pour 
le  prix  des  places  et  du  trans^rt  de  l’argent  et  des 
paquets  par  les  voitures  publiques.  = D.  i*''.;.3  mai 
1793.  I , «)56.  — Id.  = D.  97  déc.  1795  (6  uiv.  an 
IV).  I,  i5io.  — Id.sss  D.  93 , 94=3o  juill.  17<>3.  l , 
loto.  = L'administration  des  postes  et  messageries 
est  autorisera  tenir  en  ferme  les  coches  et  voitures 
d'eau.  = L.  4 août  1795  (17  therm.  an  III).  1.  1 3g9. 

— Prix  du  transport  du  rix,  du  pain  et  des  farines 
par  les  voitures  publiques.  = L.  19  mai  180a 
(99  flor.  an  X).  U,  9o3.  — l^oids  des  voitures  de 
roolage  =s  D.  i'^''  sept.  1804  (i4  fruct.  an  Xll). 
II,  53«>.  — Dispositions  concernant  les  entrepre- 
neurs de  Toitures  publiques  à destiualiun  fixe. 
=:  L.  6=16  mars  i8u5  ( iS=95  vent,  an  XIU}. 
IL.  56(».  — Ind^'ronité  à payer  par  les  entrepreneurs 
de  vtiitures  puiiliques  et  messageries  aux  maîtres 
de  relais  de  {Miste  dont  ils  n'emploient  pas  les  cbe- 
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vaut.  = D.  !2û  mai  i8o5  üor.  an  XIII).  U , 

— roiicernaiit  )c«  entrepri'iu’iirs  de  voituro  |iiil>li> 
qut's  qui  voiidr.'ileiit  cm|)luyrr  de«  rlievaur  de 
= n.  i"  uov.  x8o5  (lu  hrum.  an  XIV).  Il,  ^77.—. 
Droit»  à payer  par  1rs  cntn-prrueur»  de  voitures  pu- 
bliqurv.  s I>.  6 juiil.  iKo<i.  II,  (hji. — Droits  a payer 
par  les  eulrepreuriirs  de  \oitures  publique»  qui 
»*ceartent  de  la  ligne  Je  p<iste  pour  parcourir  une 
route  de  traverse. = D.  38  août  i8o<S.  Il,  Sal.~ 
Disposition»  eoncernarit  les  voitures  publiqiir^U 
tant  II  destination  lixe.  — L.  ai=;36  dc«‘.  i8t4-  II, 
i5io. — Maintien  de  la  |>erception  des  droit»  cta- 
lilis  sur  les  voitures  publiques.  = O.  94  liée.  1814. 
II,  i5t5.  Rertification  de  l'art.  97  «lu  decret  du 

juin  tRüti  cuiuernant  le  ]>oid»  des  voitures  et  la 
police  du  roulage,  et  renousellemeut , selon  le  be> 
suin,  des  dispositions  des  lois,  decrets  et  icgleniens 
relatifs  aux  voiture»  puliliqurs.  = O.  4 18'ao. 

II,  3175.  Mesure»  de  police  rul.ilive»  aux  pro- 
priétHires  de  voitures  publique».  O.  30  juin  1831. 
il,  333().  — Du  l'hargenient  de»  voitures  qui  parcou- 
rent les  routes  sur  fie»  roue»  dont  les  jantes  seraient 
de  largeur  illégale.  = O.  17  avr.  1S33.  Il.'i'i^i. — 
Annulation  d'un  arrêté  «lu  < onseil  de  préfet  tiirt*  «le 
In  Seine  relatif  à une  citntraveiilioii  aux  loi»  et  ré> 
glemcDS  sur  la  pollee  du  roulage.  iSmai  1833. 

Il,  3447.~La  jteioe  «letermiiiée  par  l'art.  47^  du 
Code  pénal  sera  appli<|uée  aux  voituriers  et  ebar- 
relier»  eontreveuant  aux  disjmsilions  du  troisième 
paragraplie  de  «‘et  article.  :=  O.  11  sept.  1833.  11, 
3482; — qui  <lclerniin<-  d’iiue  rnauicre  précisé  «-e 
qu'ou  «luit  entendre  par  les  expressions  de  voiture» 
non  suspendue»  dont  il  est  question  dan»  l'art, 
de  la  loi  du  mars  iHo5  (i5  vent,  an  XIII).  es  O. 
3u  déc.  1833.  II,  35i3.  — Annulation  d'un  arrêté 
)Nir  lequel  le  conseil  de  préfectan*  du  département 
de  rOise  a cassé,  pour  défaut  de  forroi*.  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  roulage.  = O.  19  inar.»  183!. 
II,  3538  — Id.  plusieurs  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  departement  de  l'Aisne  etctidaut  aux  voi- 
tures dont  les  jantes  ont  onr.e  «-enliinètre»  et  plus 
de  largeur,  une  règle  que  b‘s  ini'me»  ,*trrctés  ont 
justement  appliquée  à d’autres  voilures  dont  le» 
jantes  n'avaient  pas  eette  largeur.  = O.  31  ruai  t8  j3. 
II , 355o.  — Rectification  de  l’art.  37  du  dé«Tct  du 
a3  juin  i8o(>  concern.itil  le  poids  de»  voilures  et  la 
police  du  roulage.  = O.  qjuill.  i833.  Il,  355«j. — 
Délai  |HJur  former  opposition  aux  jugemeas  mm 
contradictoires  des  couscilsde  préfecture  en  matière 
de  roulage.  = 0.4  I^év.  1834.  II,  3594.  Jugement 
d'uD  pourvoi  du  ministre  de  l'intérieur  contre  un 
arrête  pris  par  le  conseil  de  préfeetore  du  départe- 
ment de  riiidre  en  m.'itière  de  police  de  roulage.  V. 
Comprimer. 

VOITURIKRS.  I).  36-ay  août  179.).  I.147.— 
Faculté  .V  eux  accordée  de  conduire  librement  les 
voyageurs  et  de  transporter  les  paquets  et  tnarchan- 
dises  en  biisant  leur  déi'laratiou  an  greffe  de  leur 
iriunicipalitc.  s=  D.  38  scpt.=û  oct  1791-  I.  593. — 
L<rs  mattres  et  entrepreneurs  sont  civilement  res- 
ponsables «le»  délita  ruraux  « ummis  par  leur»  voi- 
turier». 

CoD.  C-  — Droits  et  devoirs  des  voiturier»  (art. 
J 783  et  suiv.).  — Leur  privilège  (art.  3 103). 

<3od.  <k>.  ■—  IH.  (art.  io3  et  .»oiv.). 

CoD.  P.  — Peine  pour  vol  ou  altération  de»  objets 
a eux  ronfiés  (art.  38b  et  soi?.). 

O- 9-77  dé«'.  i8r4  11,  i5«m>.— Les  voiturier»  peu- 


veut  eutrepos«!r  le»  marrbandises  refusées  par  le»  des- 
tinataires et  recevoir  «le  l’a«bnioi»trali«m  «le  r<H  lroi 
leurs  frais  de  transport  (art.  Sa). 

VOIX.  Cod.  P.  C.  — Le.»  jugcnu'iis  doivent  «Hre 
rendus  à la  pluralité  di*s  voix  (art.  lift) 

Cou.  I.  C.  — • Ku  «‘as  «rcgnlité  «le  voix  l'avi»  favo- 
rable « l'.vectise  prévaut  (art.  347,  -S83).  ■—  Nombre 
de  voix  néeessaire  pour  la  punition  d’un  crime  (art. 
3Si).  — Les  juges  délibèrent  à voix  bnsse(art.  36<)). 
— L’arr«‘;t  est  prononcé  k haute  voix  (art.  3fK9). — 
N«imbre  de  v«»ix  nécessaire  pour  la  punition  d’un 
délit  commis  à l’audience  (art.  .^oS). 

L.  a't  mai  i8ar  II,  3334.— Modification  de  l'art. 
35i,  (!«k1.  I;  C.,  .sur  le  nombre  de  voix  Dec«*»sair«* 
pour  nue  « ondamiiation  criminellr. 

VOL  r.T  VOLF.URS.  I)  lÜ  janv.=:i6  fév.  1791.  I, 
377.  — L’arrestation  et  la  conduite  des  voleurs  sont 
(tes  attributions  »|u'ciales  d«‘  la  gendarmerie;  = D. 
3Ü  juill.=37  août  1791.  I,  4f**9  — de  la  force  armée. 
= D,  19.  33  juin.  1791.  1 , 454*  — Vols  poni»  cor- 
rectiouaellciuent  = D.  I>=33  août  1791.  I,49^)‘‘^ 
PiinilioD  des  vol»  commis  sur  les  effet»  échoué.»  ou 
naufragé» ;=  IJ  3o»ept.-i3  oet.  179t.  I»  — 
de  ceux  commis  dans  le»  poits  et  arsenaux.  = C.  P. 
25  »ept.-.K>  o«  t.  I7«j».  I»  578.  — Vols  punis  crimi-  j 
nellement.  = D.  38  sept. =6  ocl.  1 791 . I,  — Pu-  ; 
oilioii  des  vois  ruraux  et  fore.«tieis;  = C.  P.  M.  3o 
sept.nqocl.  1791. 1,633. — de  ceux  que  commettent 
les  militaires.=D.  1 iztbav.  1793.  LySj. — Punition  I 
des  vols  non  «‘on»oiDroés.=D.  10=16  mai  1793.  I,  ' 
965. — Vol  commis  par  des  militaires.  = D.  1 1 iiov. 
17«j6  (31  brum.  anV).  I,  (5<j5.  — /d.  s=  L.  a oct. 
17q5  (10  vend,  an  iV).  I,  i439.^Tüub  «rttoyens 
habitant  la  même  commune  sont  garans  «.‘ivileroent 
des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  bi  com- 
mune, soit  envers  les  personni»,  soit  contre  les  pro- 
pri«*tés.  — Responsabilité  de»  communes  des  délits 
commis  sur  leur  territoire  [annotations)  = C.  P.  a5 
ocl.  179$  (3  brum.  an  IV).  L 1471.  — Vol»  punis- 
sables p»r  la  voie  criminelle.  = L.  11  nov.  1796 
(21  brum.  ntl  V).  I,  iSyS.  — - Vol  et  infidélité  daus 
la  gestion  et  mnnuleotioD  des  deniers,  effets,  vivn*« 
et  fourrages  dc3  troujies  (voy.  Discipline  mtlilaiiv). 
= L.  18  janv.  i79H(39iiiv  an  VI).  1, 1747.-— Dis- 
positions pénales  |>our  la  répressiun  des  vols  et  at- 
tentats sur  les  grandes  routes,  etc.,  et  rétabUssemeut 
de  la  sûreté  publique  (annotations). 

Con.  C.  — Lu  perte  de  la  choie  volée  ne  dispense 
pas  celui  qui  l'a  soustraite  d'en  restituer  le  prix  (art. 
i3oa).  — Les  aubergistes  sont  responsables  du  vol 
des  objets  à eux  confiés  (art.  J yS).  — Le  propriétaire 
d'une  «'liose  volée  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans  (art.  2379).  — Cas  où  il  doit  en  rembourser  le 
prix  au  possesseur  u«rtuel  (art.  3380). 

Cod.  P.  C.  — Les  individus  condamnés  |>our  vol 
ne  peuvent  être  (émoius  (art.  3);  — être  admis  au 
bénéfice  de  la  cession  de  bien»  (art.  poS). 

Cod.  Co.  — Id.  (art.  5“5)i — ni  a la  réhabilita- 
tion (art.  613). 

D.  14  mars  i8<>8.  Il,  798;  — concernant  les  vols 
commis  dans  les  arsenaux  maritimes.  = A.  3$  mars 
i8m.  Il,  io47*  — ià. 

Cod.  P.  — Peine  pour  vol  (art.  753, 38x  à 4di). 

D.  xu  oct.  t8i  r.  II , 1 138.  — La  peine  de  la  ré- 
clusion portée  par  l'article  386  du  Cod.  pén.,  contre 
les  vols  cominî»  dans  une  auberge  ou  bûtellerie,  est 
; applicable  aux  vols  commis  dans  nue  maison  ou  hû- 
, tel  garni.  = L.  ao  dé«*.  i8i5.  II,  i<»67. — Ce  qu'on 
* «‘utend  par  vol  sur  le»  grands  « lirmins  (:irt.  13). 
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VOLAILLES.  D iSraSmars  1790  1,  i i — L«  re^ 
dtfvaoi'eseu  volailles  sont  racheta  blés,  sauf  U preuve 
contraire .=D.  3=p  mai  1 790. 1, 63.— Tëua  du  racliat; 
il  se  fait  au  denier  viDgt^'inq  -»D.  18=99  «léc-  1790. 

1. 945  — Son  remboursement;  évaluation  du  produit  ^ 
annuel  de  res  redevances  = D 1 5=19  juin  179*  • i 
fjoS.  — Instruction  sur  leur  rachat.  = D ^8  sept.=  1 
4 oct.  1791-  I.  590.  — Les  volailles  qui  caascnt  des  1 
dommages  sur  les  propriétés  peuvent  être  tuées  au  . 
moment  du  dcgit.s=D.  94  >3o  jiiill.  1793.  I,  loto.  | 

— Les  messageries  ne  sont  pas  responsables  des  : 
volailles  perdues  par  l'erfetde  la  putréfactioo.sL.  | 
1 3 août  1796  (a6  tberm.  an  IV).  I , i56f . — Il  est  ; 
permis  aux  préposés  des  messageries  de  jeter  les  vo-  | 
lailles  au  moment  où  elles  sont  gâtées  et  corrompues. 
—-Devant  qui  il  doit  en  être  dressé  procès-verbal. 

VOLOJÏTAIRES.  D.  1%  janv.  1814.  U . i343  — 
Formation  de  regiroens  de  volontaires.  : 

VOLOÎSl’AIRF^  ro/avs.  D.  3 avr  i8i5.  II,i555.  ! 

— lU  doivent  remettre  leurs  armes 

V()I,ONTJ^..  Cod.  Civ.  — Nullité  des  donations 

dout  rexécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  do-  ^ 
iiateur  (art.  944)- — La  volonté  exprimée  de  l’uo  des  1 
associés  de  ne  plus  rester  en  société  met  fin  à la  so-  i 
ciété  (ara.  i865).  , 

VOLTAIRE.  D.  S=i5mai  1791.  I.  373. — Traos  [ 
latiuii  <ie  son  corps  dans  la  paroisse  de  Roraillj;  = j 
D.  3o  maiz  i**'^  Juin.  1791.  L 396.  — dans  l’église  de  j 
Sainte-Geneviève. 

VOLTIGEURS  (Compagnies  de).  O.  16  janv.  , 
{8i5.  II,  i5x3. — Leur  armement.  O.  18  déc.  | 
i8i6.  II,  1854. — Les  lamlmurs  des  voltigeurs  sont 
remplacés  par  des  cornets. 

VOSGES  (Département  des).  D.  i5  janv,,  16  et 
96  fév.=4  mars  1790.  I,  35.  — Son  classement  dans 
la  division  territoriale  de  la  France.  — Sa  compo- 
sition.^ D.  19=90  juin.  1791.  I»  45(».  — Nombre 
de  quintaux  de  sel  en  grain  qui  doit  lui  être  délivré 
annuclleroent  pour  sou  approvisionnement.  = D.  9 
-9  mars  1793.  I,  994> — La  principauté  de  Salm 
J est  réunie,  es  A.  1 1 oct.  i8ui  (19  vend-  un  X).  II, 
33.  — Fixation  des  justices  de  paix  de  ce  dépar- 
I tement.=A.  99  janv.  iSo9  (9  pl.  au  X).  II,  198.— /d. 

VOTES.  Cliarte  const.  4 juin  1814.  II , i388.  — 

, Défense  de  rechercher  tout  vote  émis  avant  la  res- 
^ tauratiou  (art.  1 1).  V.  Anemblêet  politiqutt,  Coar* 

I fitufiuar,  Corpt  iègi*laii/  et  Scrutin. 

I Cod.  P.  — Les  tribunaux  correctionuels  |>euvent 
en  certains  cas  interdire  l’exercice  du  droit  de  voter 
dans  1rs  délibérations  publiques  ou  de  famille  (art. 
49,  43).  — Interdiction  du  vutc  pour  ceux  qui  unt 
; empêché  les  citojeus  d’exercer  leurs  droits  civiques 
I (art.  ifX)). 

1 VOYAGES  ET  VOYAGEURS.  D.  3=99  août  1790. 

I , f 19.  — Ceux  qui  voyagent  pour  parvenir  à des 
découvertes  utiles  ont  droit  à des  gratiBcations.  — 
Pensions  alimentaires  accordées  a leurs  veuves  s’ils 
meurent  dans  le  cours  de  leur  entreprise.  = A C. 
3=14  sept.  179t.  I,5ig.  — Tou.s  les  citoyens  ont  la 
' lil>ertc  de  voyager.  = D.  i4=l5sept.  1791.  1,533. 

— 11  n’est  plus  a]>porté  aucun  obstacle  au  droit  de 
tout  citoyen  français  de  voy.igcr  librement  dans  le 
royaume  et  d’en  sortir  à v»d»>nté.  = D.  98  sept.=6 
<KM.  1791  I,  5t)6.  — Peine  contre  les  voyageurs  qui 
dciruUeul  l.i  clôture  d'un  cbarop  pour  se  taire  pas- 
sage ou  qui,  par  la  rapidité  de  leurs  voitures  ou 
chevaux,  i)lcsseot  les  l>esttaux  sur  les  chemins.  =3 
D.  1"  fcv.=a8  mars  1799.  1,655.— Toute  personne 
<{ui  voudra  voyager  est  tenue  de  se  munir  d'uu  pas- 


seport = 1).  98=99  juin.  1799.  I,  754-  — n n’est 
délivré  aucun  {sasseport  pour  sortir  du  royaume 
tant  que  U patrie  est  en  danger.  =s  L.  95  oct.  1795  i 
(3  hrum-  an  IV).  I,  i456.  — L’Institut  désigne  châ-  - 
que  anoce,  au  concours,  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens pour  voyager  et  faire  des  ubserrations  rela- 
tives a l'oghculture.  =s=  A.  4 j>>>n  1796  (iG  prair.  an  | 
IV).  I,  1546.—  Dispositions  relatives  aux  Français  . 
Voyageant  eu  pays  étrangers  lorsqu'ils  réclament 
l'autorité  des  consuls  de  France  pour  an  acte  quel- 
cooque;=.A.  6 août  1 796  (19  tberm.  an  IV).  l,  i557 
— additions  à l'aiTéte  du  16  prairial  an  IV  rela- 
tif aux  Français  voyageant  dans  les  pays  neutres— 
A.  19  oct.  1796  (91  vend,  an  V).  I,  1 584-  — Prorte 
g.itiuo  du  délai  fixé  par  l'arrété  du  iG  prair.  dernier 
relatif  aux  formabTcs  a remplir  parles  Français  voje 
géant  en  pays  étraugers  =L.  3o  août  1797  (i3  frnn 
an  V).  1 , 1676.  — Peines  contre  tout  voyageur  qoi  ^ 
transporte  plus  de  cinq  kilogrammes  de  poudre  saai 
passeport  préalable  de  l’autorité  competente;  =L. 
93  déc.  1797  (3  niv.an  VI).  I,  1734,  — oui, soumis 
a la  taxe  de  l’entretien  des  routes,  passe  la  imrriérr 
sans  payer.  = L.  4 juin  17(18  (16  prair.  au  Vf).  I, 
— Indemnité  de  tout  ^rais  de  voyage  accorder 
aux  citoyens  dont  les  nominations  au  corps  législatif 
ont  été  auuulées.^A.  99  août  1798  (5  fruct.  aoVl). 
I,  189t.—  Injonction  aux  militaires  en  vuvagede 
' justifier  de  leurs  billets  de  route  ou  d'acquitter  les 
I droits  de  passe  = L.  93  nov.  1 798  (5  fritn.  an  VIÎ)  ; 

: I,  1868.—  L’entreprise  d’un  voyage  est  un  motd 
I admissible  pour  refuser  les  fouctions  de  répartiteur.  I 
! = L.  Il  mars  1799  (91  vent,  un  Vit),  l , 1999.  — ' 
Les  actes  de  voyage  sont  assujettis  sur  la  luinotr  | 
aux  droits  de  rédaction  et  de  transcription. 

ta»D.  C.  — Le-s  dé|>ôts  faits  p.ir  des  voyageur» 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  (art.  i348)-  ! 

CoD.  P.  C.  - — Frais  de  voyage  qui  dans  un  cumple 
peuvent  être  employés  comme  dépenses  comiouaes 
(art.  539). 

Cod.  Co.  — Règles  sur  les  voyages  des  natire» 
(art.  190,  iy4,  9a5,  955,  377).  V.  ’PtuteporU. 

VOVaGES  d*  mer.  Cod.  C.  — Formes  des  acto 
de  naissance,  de  décès  et  de  testament  pendant  u> 
vovage  de  rner  (art.  5g,  86,  yH8), 

VOYAGES  (Frais  de)  de  juges,  témoins,  etc.  D.  16 
I fév.  1807.  II,  793.  — Tarif  Hes  frais  en  mat.  ô»- 
I — DisiHisitions  y relatives  (art.  i59,  166  , 1 

D.  18  juin  1811.  II,  1081.  — Tarif  des  frais  en  maf- 
crttn.  — id.  («rt.  9,  i5,  3o,  35,  87,  y7,  169). 

VOYAGES  de /<!  cour.  I>.  95  avr.  5 mai  1790. 1. 
60. — La  dépense  extraordinaire  des  voyages  de  U 
cour  est  supprimée.  — Le  service  co  est  Iait|>irlfs 
maître»  de  poste.  =s  D.  jG  janv.=i6  fév.  179^‘ 

976.  — Suppression  delà  compagnie  à la  suite  é« 
vovtges  du  roi.  — Rerabourscineot  des  officiers  et  j 
autres  qui  possédaient  leur  état  à titre  de  charge 

VU  de  relâche.  D.  gziS  août  1791.  I.  5oi.  — 1' 
peut  être  donné  par  les  préposés  des  douanes 

VUE.  Cod.  Co. — Epoque  de  paiement  d 
lettre  de  «baugr  à vue  ou  plusieurs  jours  de  ’rttf 
(art-  i3o,  i3i). 

i VUES.  Cod.  C.  — Celles  qui  peuvent  être  clabite* . 
sur  une  propriété  voisine  (art.  675).  — EM«  , 
des  serritudes  continues  (art.  688).  , I 

j VUIDE-MAIN.  D.  iS-iSmars  1790.  I.  j 
• Ce  droit  est  aboli  sans  indemnité.  V.  ' 

; NVALCHEREN  (lie  de).  S.  C.  94  -»r.  i8t^  “'1 
’ 9'iü. — Elle  est  réunie  au  départcuient  df^  U****  [ 

< Nelbe».  l 
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WALUECK.  D.  i5  roor*  i8i3.  H,  i3«4.  — Al>o- 
bitioo  dn  droits  d'aubaine  entre  PeUit  de  Waldcck 
et  la  France. 

H WALENCE.  D.  3o  mars  179‘i.  f,  945- —Réunion 
de  cette  rille  à la  France. 

W ARTEMBERG.  D.  3o  mars  1793. 1 , y45  — W 

WEMDELSHEIM.  D 3omars  1793. 1, <>45.- /d. 
! WEMVILLER.  D.  3u  mars  1793.  ï,  94I  — W. 
i WF.ISSENAU  D.  3ü  mars  1-93.  I,  y iS  — U 
i W ERBRÜUCK.  S C.  28  aoAt  i«i3.  Il,  i3i3.— 
i Annulation  d’une  déclaration  de  jury  donnée  le  14 
juin.  i8i3,  en  faveur  des  nommés  IF'rràroucA  , Im- 
eeito.  Briard  ttPeUt^  administrateurs  de  l'oetroi  d'An* 
vers. 

WESEL.  S.  C.  a I janv.  1 808.  I,  78$.  — Réunion 
de  cette  ville  au  territoire  français. 

I WESTERMAPi.  D.  4=7  mai  1793  I,  9Î9.  — Il 
I n’y  a lieu  a aucune  inculpation  t'outre  ce  général. 

I VESTPHALIE.D.  23iepl.  1810.  II,.KH  — Réu. 
! *nioo  en  société  des  donataires  de  quatrième  et  cin> 
. quième  classe  dans  les  anciennes  provinces  west* 
pbaliennes,  etc., pour  l’administration  et  la  jouissance 
des  biens  et  revenus  attachés  â^leurs  dotations.  V. 
Quakenbruck. 

WOERSTADT.  A.  :i9nov.  1 799  (8  frim.  an  VIII). 
1 , aoï5.—  Le  bureau  de  garantie  des  matières  et 
ouvrages  d’or  et  d’argent  établi  à Spire,  comprend 
j dans  son  arrondissement  le  canton  de  Fankentbal, 
j et  le  bureau  établi  à Mayence  comprend  dans  le 
I sien  le  canton  de  Wcerstadt. 
j WOLSI’EIM.  D.  3o  mars=:9  avr.  1793.  1,  «945- — 
) Réunion  de  cette  ville  à la  France. 

; VVORM.S.  I).  3o  rnarscij  avr.  1793.  I,  9'i5.—  IJ. 


j VVURTE.MBERG.  L.  i5  août  i*i>6  (/8  iberni-  ;ui 
IV).  1,  i563.->~Ratilicalton  du  traite  de  pais  conclu  , 
I le  ao  therm.  an  IV  entre  lu  république  ftanraise  et 
le  grand«duc  de  Wurtemberg  et  Teck.  = Traité  de 
f pais  19  janv.  i8o6.  II.  638.  — L^cleclcur  de  Wur- 
temberg est  reconnu  roi  parl'empereur  il'.klleiuague 
(.rt  ;). 


YONNE  (Département  de  1’).  Ü.  i5  jaiiv.,  |I»  et  , 
16  fc»-=4  mars  1*90.  1,  35. — Son  classement  dans 
la  division  de  lu  Krain'e.  — S.»  lompositiiui  =:  A 7 
oct.  iHot  0^  vend,  au  X).  I,  «8.  — Kitation  des  ' 
justices  de  puis  dans  ce  départemeut.ïs=A.  tu  janv.  , 
180a  (9  pluv.  an  X).  Il,  I ^9.  — /d.  «=  A.  16  murs 
iHoa  (ï5  vent,  un  X).  Il,  1 49-  — /d 
YONNE  (Rivière  d*).  D.  14  juin  iHo',  (a5  prair. 
•Q  XII)  ll<  5oo-  — Enlrelieu  de  celle  rivière. 


/ALBALH.  D 3o  mars  1 793. 1,  945. — Sa  réunion 
; a la  France. 

i ZINC  1>.  10  avr  iHiü.  IL  1054. — L'rsportutiuu 
' du  iin<-  est  permise. 

] ZUIDERZÊE (Département du).  D.  c3sepl.i8iu. 
' 11,96».— Sa  réunion  à la  France.  — S'*«  orgaui» 
suliou.  = D 18  ort.  1810.11,973. — IJ. 
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